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INSTITUTION 

AU DROIT CANONIQUE 


S E C T. T. Des Lolx en génital qui forment ta Jurifpmdence Ecclifiafiique 6 
BcnJficiale du Royaume. 

S ECT. 1 1. Du Droit Canonique jufquau Décret de Gratien. 

Se CT. III. Du Décret de Gratien, des Décrétales, & autres Conjlitutions & 
R e/a its des Papes , qui compofcnt le Corps du Droit Canon , 6 des Réglés de 
Chancellerie. 

Sect. IV. Des Pragmatiques-SanSlons , Concordats, Induits 6 Bulles des Papes 
pour ta France , Ordonnances de nos Rois, concernant la Difeipline & Jurif 
diSion Eccléfiajlique , & les Matières Bénéficiâtes , jufquau Concile de Trente. 

Sect. V. Du Concile de Trente. 

S EC T. V I. Des Induits des Papes , Ordonnances , Edits , Déclarations , depuis 
le Concile deTrentejufqù à préfent, ^qui fine rapportés dans la fecondePartie 
Jeton l'ordre de leurs dates. ) 

Sect. VII. Des Bénéfices. 

SECTION I. 

Des Loix en général qui forment la Jurifpnidence Ecclifiafiique & Bénéficiale 
du Royaume. 

I . ' I- ° f. ' s E de France a choifi avec foin parmi les Canons tics Conciles,' 

écuménii|ues que particuliers, parmi les Conllitutions des Papes , 
[H r ^ Ufages & les Coutumes anciennes , les Loix qui forment fa 

tî'*. Hccléfiaftique & Béncficialcj en quoi elle ne s’eft point 
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î) PRÉFACE. 

Il fufiîc <jnc CCS Loix pârciculieirs que chaque Nation s’eft choific pour le gouverne»- 
ment de fon Egîtfe , n’aycm rieo qui foit contraire à la Religion , pour devoir être oofervées. 

Ce choix particulier de chaque Nation, félon fes m<TUJS& Tes befoins, dl conforme 
à l’avis que S, Grégoire Pape donna à l’Apôtre d'Angleterre, Can. nùvit. «o, difl. ii; 
J{amaff<ej avtc foin, dit il à Auguftîn , & recueille^ avec choix tout ce que vous trouvent di 
meiluurdAiu toutes les EgUfts i ^ue ce fourEglijc tiomaine » celle de trunce ou quelque autre , 
<e n<Jl pas par Us lieux qu'mon doit tflimtr Uicoutumts , c'eji parUj coutume t iju'djaui cfhmer 
ics lieux : Choififfè^donc dans chaque Egtifece qui efi de ùx pi été ^ ce qui eft plus rciîçit-ux , ce 
aui ejl plus conforme à la Jujlice : Faites du tout comme un faijceau pour en former U Droit 6‘ 
éa Louiume dt VEgUft naijfante Angleterre. 

CeR donc cc choix ou ce failceau , comme parle S. Grimoire, que l’F.glife Gallicane 
a fait avec tant de (i)»o partnf les Canons , les VJfagcs , & les Coutumev , lelôn cc qui pou- 
voit convenir à fes moeurs K à fon Pais qui , pint à la difciplme commune q u en clt 
motiihée, forme précitêmenc ce que nous appelions le Uroit Ganonique du Royaume fur 
la dddpline? gc if cil bien important de remarquer que ce qui elt de foi dott être univer- 
Icl , uniforme , immuable da^s toutes les tgfifcsr A 1 egard de cc qui cônccTnc la difciplinc , 


elle peut var er félon les occurrences , les befoim , cc l'uolité des t-idclcs , nonobitant meme 
la dArifton que l’Eglifc uniycrfclle en aurait foite. Nous en avons un exemple bien ref- 
pcclablc au lujct de la décilion du premier Concile faite à Jéruialcm pour s abltcnir du fang 
des chairs etouflees. A 9 . Apofi^cap, i ^ 


n’y a aucune colleifion dont les Canons loient tous obfcrvcs en France , parce 
qu’ils ne conviennent pas tou$ à nos MeeursfiCi nos ufages, Art. 41 des Libère. 

Nous ne fuivoDS pas même la difpofitioo de tous les Canons des Conciles tenus en France, 
Preuv. de l’art. 41 des Libertés , cbap. 7 . n. 8 , ch. 14, & ch, 35 , n. 67, 

Les Loix particulières i certain Pais dans leur origine, deviennent communes à d’autres 
par l’accepiation. Les cinq premiers Conciles particuliers des ÊgTifes d’Urient , de Nêoeé- 
farce, Ancyrc , Gangrcs. Antioche, Laodicée , n'avoient d’abord qu'une autorité bornée 
aux Provinces oh ils onr été tenus \ dans la fuite ils font devenus généraux par l’acccpcatioa 
qu’en ont faite les autres EgUfes. Tels font les Conciles de Calcédoine» & Nicée 11. L’ar- 
ticle 41 des Libertés adopte les Canons des Conciles dAfrique» can. 1 1 » dilL 16 du 
Décret de Gratien. 

On connoh les Conciles & les Canons reçus en France pour la difciplinc, & ceux qui 
DC le font pas» par les difpoHtioiis des Ordonnances & des Edits qui en font tirés» & qui les 
autorifcnc > par tes Arrêts du Confeil Sc des Parlemcns^ 6c particulièrement ceux qui vérilitat 
les Êiculcés des Légats. 

Les autres Arrêts apprennent que certains Canons font reçus en France ou rejettes , 
quand ils ordonnent des chofes contraires » ou conformes aux Canons. Les Statuts Synodaux 
peuvent aulTi contribuer â les connoitrc» ainiî que les difpenfcs contre certains Canons , les 
Lerrres dimîlToircs» celles d’earcâ/, les Lettres de territoire» 6cc. Gibert» Inliit. EcclcC 
& Bénéf. tit. préparai, pag. 5 6c fuiv. 

3. Il ne faut |>oinc confondre les deux PuifTances qui gouvernent le Monde » ni leurs fonc» 
tîons qui font réellement différentes 6C feparées s c'cR pourquoi il faut connoître les droits 
de chacune. 

Il <ie faut pas toujours juger de ces droits par les exemples de la poflefllon qui pourrois 
t’être Incrodulce dans des ceflU d6 rfüüble 6c de diflcnûoo. 

On ne peut pas non plus cirer toujours des conféqucnces décifîves des principes 8c des 
exemples de l'ancien Tellamenc » parce que le fouverain Sacerdoce ayant éré quelquefois 
uni à la perfonne des Rois , il ne cotiviendroic pas de prendre pour aéle de Magiitracure 
politique » ce qu’ils ont fait en ces deux qualités réunies. 

Il ne faut pas aufB s’arrêter entièrement aux Loix { parce que comme il s’agit d'un par- 
tage entre deux PuifTances fouveraines , il ne faut pas efpércr de trouver leurs différends 
& leurs droits décidés 6c établis par des Loix qu’elles ont faites chacune i leur avantage» 
dans des tems orageux 6c de troubles: aufficn voit-on pluficursqui font différentes 6c contraires. 

11 faut donc tâcher de tirer une Jurifprudence certaine de toutes Us deux, en tem- 
pérant l'une par l'autre » & en rapportant le tout aux principes généralement reçus s 6c fur 
toutes chofsS il faut s’en tenir» autant qu'on le peut, aux règles de l’antiquité. 

L’Eglifccft un Corps mylliquc 6c politique tout enfcmble ; comme 0>rps myffiquc, le Pap® 
en cft le Chef ‘.comme Corps Politique , elle fait partie de l’Et.it dont le Roi cil leChefiaiofi 
elle eft obligée d’obéïrà les Loix, de fuivre fes ordres, & d’avoir recoursa lui pour faire 
exécuter fes Canons 6c fes Règles s car telle cil la volonté de Dieu» que toute perlonnc foie 
fuumife aux PuifTances établies par fon ordre. 

C’eft donc en qualité de Chef de l’Etat , de Girdicn » de Protcéleur , de Défc nfenr de TE- 
glife , que le Roi tait 3es Lotx EccléHailiques » c'ell à dire » des Edits , Ordonnances 6c Décla- 
rations, pour faire exécuter dans fes Etats , 6: pour donner autorité aux Cioons & aux Régle- 
mens quj ont été faits dans ics Conciles s c'dl dans la première qualité de Chef de l'Ecac » qu'il 
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ptut punir ceux q\ù yeaufent du croubJc i dckndre l’excrcicc de certaine? reitvrcs de piété qui 
ne font pas ciknucllcs au falot ? cmpcchcrVcxéciuion desLofic £cc[c^îa^tlq;lcs^üll&ccfUi^^e^clr- 
conrtances , eu é^ard A certaines pcrlonncs , à certains lieux » parce qu’il prévoit que U tranquil- 
Vu e publique en fouffrtroîtj adoucir, tempérer, modérer, futpendre l'exécucion Loix de tes 
cdéccflcursT 


t*rcdéccflcurs&: des hcnr.es propres, pour ne pas aucorifer en touttems , en tout lieu > & envers 
toutes perfonnes, des Réglemcns de pure dlfcipiinc. Dans tous ces cas l'Eglifc taie partie de 
l'ttat , fie le iloi a fur elle iui duott de puilfaucc aDfalue qu’il ne lient que de Dieu. * 

Mais quand on voit les Rois affilier aux Conciles, encpvoycr les ctéationsdans tes Provinces, 
punir les rétract.urcs 5c les dcfcbcillans , regier lesdlipenfeséc i^cmploi des rcvcmis l’ccltHi.ift]- 

? uc$, fatre des Ordonnances fur des points de difciplinc, pour lors ils ai;rlkni comme luicursic 
rotccteursdc l'hftlife regardée comme Corps myttique. 

H fcmblc que le R.oi au aglenccs dcuxqii 3 liit;s dans TEdit de « gui traire de ia Jurifdic- 
tion Ëccldiaftiquc ^ laquelle JunfdictJon clt double, & ledivife en Juriidiclion voloncairc 5C 
contcnticufc. Les Eveques nciicnncnc la première que de Dieu, Sc elle eli cncntlcIUmytü^fic 
radicalcnicne attachée a leur caractère , du moins quant à la puilVancc , quoiqu’elle lo-t quel- 
quefnis fulpcndue quant à l'exercice i nuisis ticnoent la tccondc quanc à l'appareil cxccrtcur 
^ i rexcrc|cc cum fi^pitu 6 * formà jitiiui y «je la pièce 5c de la libéralité de nos koi:». 

La Jun^dlcffon volontaire dcsfcv^ues coiïïiKêdans lacolJacion ^ union^dc(union , demembre- 


ment, creftion des benéhees en titres, dans la conccflion desdimilToircs, des vifa, des dirpentest 

fpendre , d’excommunier gc 
, difcipiinc & reglement de 


dans l’injonction des pénuenees s dans le pouvoir d’interdire , de fufpendrc , dVxcommunier K 
d’abroudre» de faire des Mandemens &, Ordonnances puui ^ ^ 


r i.i polie 

rte 


leurs Uioccfcs} dans l’examen des Livres de Théologie , de Morale de Lictê > dans ks ma-» 
ti cresde Reb^on, fie dans la décHton des qüëllions uc lôi'ic de dilciplmc. bic. 

La Jurildiciion comcmieufedes tveques a commencè> oudu moins s'clt tore étendue fous la 


fécondé & dans Le commencement de la troifieme Race de nos Rots. 


11 fautnuincenarit faire vdr en détail quelles font les fourccs donc nous avons lire notre Jurif- 
pnidencc Eccléfiaftic^ue fie Bénêficiale; quelle eft rorigipe du Dfoit Canonique» les progr5~^ 
t es srariatiom & ton recabiiflcmcot en parue. 

SECTION II. 


Du Droit Canonique jufqiiau Decret de GratUn. 

?. Dans les premiers commcnccmens de l'iiglife, après la réfurre^ion de JesuS’Chrtst» 
fon afcenlion bi la roiffîon duSatnt-Elprit à lcs7Vpdcrc$& i fes Difciplcs, Tes leules parles coo- 
fervées dans leurs creurs, fie les infpirânons du iiainc-Erpfic , dont ils êtôient remplis d*une lüâ^ 
nierc vilîblc hi ineflàble , ccoienc 1« uniques Loix de i’LglKe naiflaotc t &t au moyen de l’cffiiGoa 
de cet EfpritSaini, qui leur donnoïc rimclli^ënce des Ecritures» ils feîcrvoicnt autR'deranclen 
Tcltament , en rejcttanc les Loix qu’il contient , qui n’êioicm propres qu'à la iyni^oguc » &ca 
adoptant celles qui conviennent à rEglifc Chréuenne. 

X. Leu dccciroaprcs, rHlfloIre divine de l'HyanRile, les Aftesdes Apôtres, Ce leurs Fpître» 
qui compofent le nouveau TelUmeot, ayant été éenespar la mêmcinrpirationduSainc-hrpric, 
ont été lespreniîcres Loix écrites du Oirillijnifme , ic(queltes, fdtntes avCC trTrTdillO'ff ?eflue 
des Apôtres, ont lervi de règle aux tidcles pcnd.inc plus de crors hcclcs pour la toi , pour leur 
conduKc , & pour la police 8 c la difciptlne de !’E|»lifc. 

Les perlécutions dont lEglifc a êtcaffliî;éc jufqu‘au commencement du quatrième fiecle, 
ne permetrant que raromentà fes Miniltrcs des AflembU’es générales, les queftions qui siie- 
voicnc detems en cems fe termînoient , qtund cUë$ tretoîcm p.u difficiles par le Preslytenon 
de chaque Ville , mot Grec dont l’Eglilc Latine a confervé la figniheation par le mot Prtsby- 
ttrium /qui veut dire AHcmblce de Prêtres ou Anciens: Pr<tfUtnt prohati quique Sauo/ts ,^ic 
Tertullien dans fon Apologétique, chap. 39 > fur lefquellcs paroles Lacer da obferve que par 
Semorèj , Ancicos , U faut entendre les Lveques & les Prêtres qui prclidoicnt cnlcmblc à ces 
Aflcmblécs. rofdt t.piJcopor 0 F reshyutos ; quand les aftaircs (!totcnc plus dilhciies 6 : de 
plus grande importancë7ï<â Evêques des VilVes voitnes s’anbinbloicnt en plus grand nombre, 
autant que lei perfôcutionslcur en taitfoicnc ta tiWrré. 

4. CJ'clt desdecifionsdectsConciles ou Aflemblccs Lccléfiaft-qucs plus ou moinsnombreufes, 
tfnucs dans les creis premiers fiecles , qu^on .a cotnpofé les Canons appel!» des Apdtres , qui font 
un Recueil de Canons ou Loix Ecciclialliqucs concernant toute la difcipline de TEglife» qui 
paroît avoir été bit en Orient dans le truiliemc fteclc. Les Grecs ont quatre-vii^gt-cinq Canons 
L)u$ ce titre i les Latins n’en ont que cinquante*} les crcntc^inq derniers des Grecs ne font pas 
conformes à la difcipline de l’Eglifc Latine. 

L'antiquité de ces Canons les rcixl refpeéfabies , ils font cités dans les Conciles de Nicée, 
•d’Antioche 8 c de Conllantinople. Jean d’Antioche, qui vivoit dutemsde Juftinicn , les a inféré» 
dans fa colicâion des Canons. JufbnicD lui 'meme les a cites dans falixiemc No/elle, &ils furent 
approuvés dans le fécond Concile appelle in Trulloàc l'an 69 a. 

On n'eue pas moins de refped enOccidcht pour les cinquante premiers Canons. Denis le Petit 
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les n;ît à la lêce d<î la Collection qu’il publia peu après en l'anncc 500. Le F^ipe Jean II lesmic 
au nombre de ceux qu’il envoya en 5 5 1 ou ^ 5 3 aux Evêques de la Province d’Arles , pour ter- 
miner rafFairedeComümcIiofus, Evêque de Riez CalHouorc, Divin. Leel. cap. x) , afîUrcque 
l’Eglifc Romaine en faifoit un très-grand ufage de fon rems. En 377 les Evêques de France s’en 
fervirent dans l’affîurc de Prétextât, du tems du Roi Chiipérici & à la Hn du feptieme fieclc, 
Oefeonius, Evêque d'Afrique, les mie dans fa Collection. 

Cependant on lit dans un Décret, qui a été publié fous le nom du Pape Gelafc I prononcé 
en 494 dans un Concile tenu à Rome oll il prciidoit, que les Canons des Apôtres font déclarés 
apocriphes; & Ifidorc Mcrcacorcicé parGratien , dijl. 1 6, catu i , dit qu’ils ont été rejettes par 
le Saint Siège. 

M. Haluze, dans fes Notes iîypag.^^6^ remarque que la variété des .an- 

ciens exemplaires peut faire douter qu’il ne s’y foie ^lilTc quelques noms d’Auteurs. V. le Con- 
cile du P.apc Gelafc I qui cft rapporte tom. 4. ConcU. pag. i x 60. 

Graiicn,dansla mcmcdilE ié,can.4, rapporte que Ifidur Mercator a changé de rcmimcnc, 
cnfccontrcdifani lui-mcmc , 6c qu'il met les Canons des Ajsocres au-defiiis des Conciles, comme 
approuvés par là plupart des PcrcsV^ reçus entre les Coimitmions Cianoniqucs, &: ilapuceque 
Je Pape Adrien I en à approuve les Canons , en recevant le {ixicme Concile où ils lonc inler^ 
mais CSraticn le trompe en Pun & l’autre point , ïl prend le fécond CofKile in Truüo , que les 
Grecs appellent fouvent le fixicme Concile, pour Je premier Concile, 7 rêÆa, qu.V clt vén- 
ublcmcnt le fixicmc écurnenique ou général tenu en 680 6c 

Antoinc-Augullin , ArcEcvcquc de Tarragonc , remarque que le can. i , dift. i (î , cft de 
Saint ifjdoredebcvillcjiv que lecam4^.Vrd*ilidorc MercaiorouiWcator.àc il ajoure que pour 
concilier CCS Jîvcrics opinions , tl fauiluivre ieTcniimcnidc Leon ÏX» qujdic qu'il y a cinquante 
de ces Canons attribues aux Apôtres qui ont été reç^s , & que les autres n’ont aucune automo 
dans rEgfife d'Üccid^ent. ^ ieiMimcnt de Leon IX ou du Cardinal Humbert: fon Légat ,~7c 
trouve dans ta réponle à l’AR>éNicctas, qui cft rapportée parGratien, dift. 16, caïi. j.Baronlus 

éc BcUarmmdiTcnt aulli que l«cinquantc Vremiers fomdcs Àp&crcs. 

En Francc^es Canons appelles des Apôtres n'ont paru qu’un peu tard i mais auffit6t qu'iir? " 
parurent, ils tÿcnc reçus avec eftime. S. Grégoire de Tours, Hift, de France, cap. J*?, rap- 
porte qu’on Y fie un nouvcai^ahler poür y xnntrcicsCinoniqua/îApofloUcot. L'on a ci-devant 
obrerve que tous le R egncdcChiIpcricon s’en fcrvitpour la première lois dans la caufede Prétex- 
tât , 6c qu’on y détera. Hir.cmar dit qu'on les avoit mis dans un cahier à pare à la tcrc du Code i 
l’otage oc France s 6c il ajoute que les Canons que l'on dit être des ApOtres , recueillis par quclc|üë? 
Chrétiens , lonc du tems que les Eveques ne pous'oient s’afTcmblcr ^ qu’ils ordonnent pluftêurs 
choies qu'on peut recevoir, mats qu'ils en ordonnent aulh d'autres qu'il ne laut point obfervcr! 

1 . 11 y a un autre ouvrage ancicnattnbué aux Apôtres , contenant huit Conlltrutions , 6c quia 

F our titre, ConJlitunons jlpofiotiquesy qui cft encore un recueil concernant la dilcipline de 
Eglifc. La grande réputation de S. Clément Pape lui a fait attribuer tous les écrits que l’on efti- 
moit les plus anciens, apres les Ecritures Canoniques, 6c qui n’avoient point d’Autcur certain, . 
comme les Canons des Apôtres dont on vient de parler. CesConftitutions Apoftoliques font un 
ouvrage rempli d’anachronifmes 6c dVrreurs*. il contient aufli l’Ari.inirmc i c’eft pourquoi le pre- 
mier Concile in Truüo., en approuvant ces Conftitutiom Apoftoliques, dit que cet ouvrage a ■ 
été corrompu par les Ariens. 

Il faut encore obfcrver qu’on attribue aullî aux Apôtres les Décrets d’un prétendu Concile tenu 
par les Apôtres à Antioche , ignoré de toute l’Antiquitéi ce qui n’eft fondé que fur une leçon 
fautive qui s’eft glifféc dans l’Epître 1 8 du Pape Innocent I i Alexandre 1^’êque d’Antioche , où 
il y a , ÈccUjtam Àntiochenam <jua meruit apud fe ccUherrimum Apojlolorum convcnium ; & i! 
faut lire , propur fe , 6c non apud fe : car cecre célèbre Aflcmblce , dont parle ce Pape , ne peut 
s’entendre que du grand ôc fameux Concile de Jériifalcm , qui en effet a été tenu par les Apôtres 
à l’occafion des difticuUés furvenucs dans l’^life d'Antioche. 

Ces huit Canons font, comme on l’a dit , remplis d’anachronifmes, & quelques-uns mêmes 
n’ont .lucunfens. 

6. Conttamin ayant donne la paix à l’Eglife par fon Edit fameux du 13 Juin 513, la liberté 
dont elle jouilloitlui permit de régler plubeurspoimsdedifcipline lut lefqucls il y avoit de gran- 
des dillentions; ce fut lous le règne de cet Empereur en 313, que le tint le Concile deNicèc , 
premier écuménique , dont les Canons accepté par tome l^lifc ôC par tous les'CRrêtTcns , ^ 

I cxcepiion de quelques Ariens , iurciit d’abord l'unique Code qui régla la difciplïneEccIcfiaï^ 
uque. On y ajouta cnluitc lesCânons des Conciles oui Pavoient précédé, ou qui ravoicmfutvi: 
avec ccitc diH'crcnccncanmoïnrquè ceux-ci acceptes p^rune Fglilcne retbicnr pas dans raütre^ 
ou ne le ^ent que plus tard. On y joignit aüdi lesdécifions des P.ipes6c des Evêques fur les ma- 
ïïcrcs dêUtfcipline i'^is le corps des Canons a bien varié depuis. 

7. Ucpuis tcCbncile de Niccc, l’Eglilc d'Oricnt , outre les Canons des Apôtres, a eu une 
ample Colleêfion de cent foixame<inq Canons dc dlfclprmc , que l’on croit avoir été taiicenTan 
385 , en tête de laquelle l’on trouve les Canons de Nicée, ôc tout de fuite les Canons des fix 
autres Conciles d’Orienti cccrc Collccftion fut inife Üu Concile de Calcédoine fur un meme 
Trône avec l'Evangile. Ap: as 
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AprcsleConcilcdt'CilccJoiieccnuei» 4.5 1 , ilyaeuuuc autre CoüeAion , qui aeadabord 
pour titre > Code du Cixnom d' O rient ciifukc, Codex Canonum Ecclejiee univerfœ : elle con- 

tient t.eiu ce s fcj>t Onons qui font ceux .c la première Coüeclion, trois Canons du premier 
Conci!cdcConibncin<‘ple , > uirdiiConciled’Ephcre,ôi vingt-neuf du Concile de Calcédoine. 

On a fait une ;roilîôme GillcAioîi coiitc''anc trois cens quinze Ctnons, compoféc de ceux 
de ta féconde . des Canons Apolb>.iques , & de ceux du Concile de Sardique qui nu fc trou- 
voiCut point dans les deux prccèdenics CollcéVrons. 

U y a eu une qtiattiémc O)lleclion qui dt celle qui a etc approuvée par le fécond Concile 
in Tridh , laquelle outre les trois cens quinze Canotis ci-deflus, en contient cent ticnte deux 
de rUglifc d‘Atriqtie, ii cent deux qui furent faits de nouveau par ce Concile i & l’on [oiçrnit à 
tout cela les E, îtres Canoniques de S. BazÜe, S.Fi.rrc & S. Dcny> d' Alexandrie, GrégoircTau- 
macurge, Athanafe , Amphiloque, Cyrille , de Gcnnade éc autres ^ l'on y ajouta encore bientôt 
après les vingt deux Cmons du fécond Concile de N.cée , qui dl compté le fepiiémc Concile 
ecumenique tenu en l’an 7S7. 

Les Grecs ont encore une cinquième Collection de Canons de difciplinc Ciice vers l’an 885, 
qu’on attribue à Photiiis , laquelle cft peu différente de la précedeme , fic qui a été faite après 
le làux Synode , que ce Patriarche Schifmatique condamné par le huitième Concile éeumé- 
nique célébra l’an 879, «près qu’il fut rétabli fur le Sieg: de Conftantinnple après la mort de 
S. Ignace , dans lequel faux Synode le mot Fdiotjue, du fymbolc, a été rayé. On appelle cette 
cinquième Colleclion , Nomocanon , c’cll-à- dire , Conférence des Loix des Empereurs avec 
les Can ns, oïl les matières font réduites fous quatorze iiirci> 

Avant Photius & dès i'an ^ 54 , Jean III dit le ScholaiViquc, Patriarche de Conffanrinoplc» 
avoir un premier Nomocanon divifé en cinquante titres , aufqucls il avoir réduit les matières 
Ecclédadiqucs. Ht vers l’an 1180, Uallamona fait un Commentaire furie Nomocanon de Pho- 
tins, diflinguant ce qui étoic , ou ce qui n croit pas en ufage de fon lems, oè il a marqué aulïï 
les endroits des baliitqucs, c'cll-â dirc , des Oruonnanccs des Empereurs de Conkaniinople, 
d. ns Iciqnellcs quelques Loix du DigelleSC duCode,oubicnquclqucschapitrcs des Novelles de 
Jtiflinien avoicittéce inférés pour compofer ce nouveau corps de Droit qui étoit alors reçu parmi 
les Grecs. 

En l’an 1115 , Arfcnius Moine du Mont Aihos, enfuite Patriarche de Conftantinople, 
compofa un nouveau Nomocanon, où il ajouta des Notes pour taire voir la conformité des 
Loix des Empereurs avec les Ordonnances des Patriarches. 

Mathieu Ülatlarcs , Moine de l’Ordre de S. Uazile , Ht encore en x 3 5 5 un recueil oc Con- 
Aitutions Ecclélialllqucs accompagnées dts Civiles, qui y ctoienc conformes, & U appella 
ce Nomocanon , S^nta^ma , c’cll-à-dire, affemblagc de Canons ôc de Loix par ord.e. 

Voilà quelles font les Collcélions des Loix de la difciplinc EccléilaAique chez les Grecs» 
dont le fchifme a fait qu'ils ne fe font pas fenti de 1.1 variation que les faufles Décrétales d'Ifi- 
dorc Mercator , dont on va parler , ont caufé à ce fujet dans l'Eglifc d'Occident. 

8. Dans l'Egiife d’Occident j ifqu’à Innocent I. élevé au Ptintliîcat en l’an 401, Rome ne 
coTinoiffoit pour fes Onons de difciplinc que ceux du Concile de Niccc- // 4 e , dit ce Pape, 
epifi. I 6 , juxia Nicceni CondUi Canor.es & Décréta contende » alios ^uippe Canones Romana 
non admiuit EceUfta. Ce meme Pape dit , epifl. ad Clerum & Patnatch. C. P. que ce font les 
feuls Canons du Concile de Niccc qu’il fxut (uivre, & que l’Egiife Catholique approuve. Et 
il faut rem.îrqucr qu’il cite dans cette mcipc Epître les Canons du Concile de Sardique , com- 
me s ils étoient de Nicée i d’où il faut conclure que du icms de ce Pape , le Code de l’Egiife 
Romaine necontenoit que les Canonsce Nicée, aulquclson ivoit déjà ajouté ceux de Sardique, 
& qu’ils p-iffoient piuirctre de Nicéc. 

l a méthode que les Anciens fuivoient, en écrivant les Canons, tant en Occident qu’on 
Orient , pouvoit tàcilcment donner lieu à c ttc méprife. Denis le Petit rcniarquc «ne tous les 
Cmons étoient écrits & chiffrés tout de fuite dans les Collectons, quoiqu’ils fut. ont de difforens 
Conciles , & que le plus fouvent on ne mettuit aucun titre qui pCkt indiquer leur fôurcc. S: 
Grégoire de Tours dit que les Fci cs du Concile de Paris ne tombèrent pas dans l’ei reur où cccte 
méthode conduit , âc qu’iU dtifingucrent bien les ar^ciens Canens d’avec les nouveaux. Hincmar 
eu dicautanc de iui-mcmc. 

L’Egüfc Romaine , fous le meme Pape Innocent I fit une féconde addition aux Canors de 
Nicée , de ceux de Carthage , que le S. Siège adopta & s’appropria. Il v a été Hiii une troifiéme 
addition par le Pape Zoziine, Grec de Nation , <ks Canons des Conciles Grecs d’Ancyrc, de 
Néocefaréc , 6c de Gangrcs. 

L.1 quatrième addition à ces anciens Onons font quatre Epîtres du Pape Innocent I que S. 
Leon Ht inférer dans le corps des Canons. L’on ne peut pas s’empêcher de ipppellvr à ce fujet 
la remarque faite par Hincmar , Archevêque de Reims , Oputc. fand. cspii. 6c dans pluficurs 
autres de fes Ouvrages. 1 ! dit que ce font les premicres Décrétâtes qu'on ait mifes au rang de Ca- 
nons; qtie quclqtK! rcfpeft qti’on eût pour les referits des Papes , cependant ils ne faifoient Loi 
que loiiqu Ils étoient inférés dans le Gide public, 5 c qu’étant publiés 6c notilîis,iUrcccvoient cet- 
te autorité qu'on appelle prêcifemeucCanonjfationca f^ic de Loix Que fans cela ilsétoicucdcpo* 
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fésdam les Archives, où ils étoicnc confcrvcs pour fcrvir un jour de monument i d’où vient la 
diffcrcnce de rej'crre in Serinia & referre in Canones. 

Au refte, quo'uju'en dife Hincmar,il cil naturel de pcnfcrt^uc la fimplc infcriion de referirs 
particuliers des Papes dans des Codes publics , n'y peut ajouter aucune nouvelle force. C'dt ce- 
pendant fur ce feui fondement qucHincmar &: lesautres Evêques de France de fon temss’oppo- 
feront aux faufles Décrétales d’IfidorcMercator, comme on le dira dans la fuite j parce qti 'alors 
ils n’avoient pas afîêz de critique , ni de connoiffancc de l’antiquité, pour rccounoitrc ccitc fauf- 
fcié, qui a été depuis découverte. 

A ce Code d’anciv ns Canons de l’Eglifc d’Occident , on lyout.n encore quelques lambeaux 
du Concile de Calcédoine , les Canons des Conciles d’Ephefe, d'Antioche , de Laodicéc, de 
Conlhntinople , plufieurs Décrctilcs des Papes , des Lettres de pUilicurs faines Evoques , & quel- 
ques Ordonnances des Empereurs, de forte que cct ancien Code Romain , qui n'etoit d abord 
que de quelques feuilles , devint un Volume raifonnable. 

Vers l’an ^Oo, Denys le Petit entreprit une nouvelleColleélion plus exacte pour la verfion & 
plus méthodjque, dans laquelle il comprit les cinquante premiers Canons des Apôcres,&: toutes 
les Décîéulcs des Papes depuis Siricc qui vivoit en l’an 385, jufqu’à Anatiale 11 mort en 498, 
Jullel y a depuis ajouté celles d’Hilairc , de Simplicius , de Félix , Cx des aut. es Papes jiifqu’a S. 
Grégoire. • 

9. Depuis cette Collcélion de Dcnvsle Petit ,& l’addition de Jullel, il v cnacncn Occident 
quelques autres, li y en a une d’Ifidore Mercator ou Pcccacor qui vivoit fur la fin du huitième 
hécle, laquelle contient les Canons des Coocilcs , tenus en Grèce, en Afrique , en France » &: 
cnEfpagne, jufquen683. JU y font placés après des Décrcules foppofccs de pim de foixame 
Papes, c’cR'À-dire, de ceux qui ont occupé le Saint Siège dtp .is Saint Clcmene ji fqu’a S. Si- 
rite , & les Décrets des Epîtres des autres Papes depuis îe meme S. Siricc jufqu’à Zacharie qui 
mourut en 75 a. 

Ces Décrétales qui font attribués aux premiers Papes, font vifiblemcntfuppofées. L’Ecriture 
Sainte y eft citée , luivanc la vcrfion vulgace de S. Jerôme ; Ce qui f it voir que ces prétendues 
Décreiiles loin portéricurcs à ce Pcrc, & pai' conféqtient quelles ne font point des Papes, 
dont elles portent le nom, qui ont vécu loiig-tems avant lui i le ftîlc de ces lettres riécfetales 
cft barbare : Elles font pleines de folécifmcs , & l’on y trouve des termes qui nom été en 
ufage que dans les ficelés de la plus bafie Latinité. EUcs font toutes du memeftile; Il cft 
cepeno nt 'mpollîble quêtant de Papes qui ont vécu en tant de differens üéi.Ics ayent tous 
parlé de la meme manière. 

On apporte encore des raifons particulières pour montrer la fuppofition de chacune de ces 
Décrétales La première cft celle de S. C emem à S. Jacques, Eveque de Jerufiiem , auquel 
il donne des nouvelles de la mon de S. Pierre: o: H cil conilant que S. Jacques croit mort 
ava't S Pierre; il y eft parlé d'Archipretres & Primats. La fécondé Epitre de S. Clément 
adreflee au meme S. Jacques porte les memes ma ques de fuppofition: li adrefie à S. Jac ues 
meme les pa oies de cct Apôtre: Faites votre falutavec crainte & tremblement , hi les cite 
fous e nom de S. Pier C; il y fait ment on d’Archidiacrc. Latroifieme Lettre de S. Cltmcnt cft 
adrcfiëe à tous les Coréveques, aux Prcircs , aux DiacrcsA: aux autres Clercs, à tous les Prin- 
ces, grands & petits , & à tous les Fidelles ; & du tems de S. Clemeut il cft certain qu'il n’y 
avoir point de Princes fouverai s qui ftiilént fournis à t’Eglifc La quatrième Lettre doit être 
rejet'. éc par les memes raifons. Dans la cinquième auffi écrite à S. Jacques , FAuteur dit qu'il 
a été prefent a b mort d'Ananias: Or S, Clemcm nccoit pas encore converti , lorfque S, 
Pierre condamna Ananias à la m rt. 

On trouve dépareillés prcuvi s de fuppofition dans les autres Dccrctales; trois d’Anaclec : deux 
d’Evartfte» crois d'Alexandre lidcux de Sixte IiuncdcTclcfphoreidcuxd’Hygin iquatredePie 
1 ; utu d'Antcet ;d ux de Soter { une d’Elcuchcrci quiiirc de Viûondcux de Zephirinsdeux de 
Calixie; uned Urbaim deux de Ponticn \ une d'Anccrci trois de Fabien 1 deux de Corneille j une 
de 1 uciusideuxdcS. Etienne 1 deux de Sixte 11 idcuxde Denys j troisde Félix idcuxd'Euiiqüicni 
unede Caiusi Jcuxde Marcellin) deux de Marcel, crois d’Eufebe ) &: dcuxdcMclchiadc. On en 
a encore ajouté d’autres depuis cet Ifidore. Toutes ces Décrccales ont été inconnues à tous les an- 
ciens Peres, aullî-bien qu’a Denys le Petit, & pas un Auteur n’en a cité aucune avant le neuvième 
fieclc II fc trouve feulement une vcrfion faite p.ir Rufin» Prêtre d’Aquiléc, qui vivoit dans le 
quatrième ûéde & au commencement du cbquiémc, d'une prétendue Lettre tkS.Clcmcni à S. 
Jacques. 

11 parole que l’Auteur de ccsfaiifiesDécrctalcsa eu deux points de vûc » l’un a été de rendre 
l’Eglife, les Evèqi.es & les Clercs indépendans d^s Princes féculiers, J'autre , de donner au 
Pape , qui dès-lors^-tolt Souverain temporel , une autorité fans bornes. 

îyi nous en croyons Hincm.ar, c’eft Riculphc , Eveque de Mayence, qui apporta d’Efpagne 
cette Collcélion , Sc en fit diverfes copies , qu’il répandit en France vers l'au 790 ou 800. 
Elle y fut reçue d’abord avec beaucoup de vénération j parce que du tems d’Hincmar elle paf- 
foitpi'ur venir d’Ilidore , Arebeveque de Séville , qui étoit l’oraclc de toute rEglifcd’Elpagnc, 
& qtii mourut le 4 Avril 631$. On cita dans le Concile d’Aix en 838 un pafiàgc de la deuxième 
Epitre attribuée à S. Fab;en. On remplit de pafiages de ces faufics Décrétales les CapicuUircs 
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de Charlemagne 3 c Je Louis le Débonnaire , qui parurent prcfqu en meme rems , &: qui rcglc- 
rent pour lors la difciplincdc rEglife de France > mais quand on les cûrexaminées de plusprèsi 
on en contefta l'amorité. Hinemar fut le premier qui les attaqua. 11 fie dilTérenccdcs Epîtresdu 
Pape Innocent I, &: des autres qui croient inférées dans le Code des anciens Canons, d’avec ces 
nouvelles , qu’on devoir (implemcnt regarder comme une inftrgJkion & non comme une Loi. 
NicoLis I avant voulu s’attirer le droit de juger les tveques , fur le fondement de ces faufles 
Décrctales, & en foucenir rautoricc aviifibicn qu Adrien II îfC Jean VIIL TEglifede France ré- 
filta à leur prétention de tint ferme, en fui vaut cette dillinélion faire par Hinemar, & même de- 
puis î quoique notre Jurifprudencc aîc emprunté quelques décifions de ces Décrétales, il cil 
conllanc qu’elles ne font pas Loi dam le Royaume , où rien n'cft confideré comme Loi de l’E- 
glifc , quanta la difciplîne , s’il n’cft accepté de l’autorité du Roi par les Evêt^ucs de France , &: 
reçu par lufage. Nos anciens Evêques habiles d'ailleurs , croient fi peu verfes dans la critique , 
lorfque ces faufles Décrétales parurent, qu’en lesconteftant.iUnecloutoicntpasdcleurvérité, 
Donobftant les greiivcs evideutes de faulTcié dont elles font remplies j 6c malgré la Décretale de 
N icoUs I. d’où cft tiré le Canon , fl Romanorum i , dtji. 1 6 , ils s’en font toujours tenus à leur 
principe , que ce Pape refme , en difanc que fi on ne reccvoii pas pour Loi ce qui eft dans les Ca- 
nons , on ne rccevroit pas les Ecritures Saintes j ôc avant que les faufles Décrétales euflem paru , 

6c iufqiraprcs la mort de Charlemagne , l’Egllfc de France s’en tenoie uniqiiementau Code an- 
cien qui ne contenoit gueres que les Canons de difciplinc du Concile de Nicéc de la verfion de 
Rufin ,6c quelques Canons des autres Conciles. La Collcéliou de Denis le Petit n'y fut pas ad- 
mife d’abord, elle ne k fut quefous Charlemagne, qui l’ayant reçue du Pape Adrieit I l’apporta 
en France 5 c l’y fit accepter, 6c depuis elle y fut en ufacc. Les Canons Apoftoliques n’y turent 
acceptés non plus que fort tard , 6c encore on les regarda comme des Loix qu’on pouvoir rcce* 
voir fuivant que le dit Hinemar. 

Au refte l’aucoricc des taufles Décrétales s’eft continuée jufqu’au Concile de Balle, 6c a 
formé le Droit nouveau, comme nous l'allons expliquer, Nicolas de Cufa , Cardinal, commença 
le premier i les foupçonner de faux , il fut fuivi par pluficurs Sçavans. Prefentement on ea * 
doute fi peu , que le P.Sirmonddit du gros volume que Blondel a fait pour en prouver l’im- 
porturc , qu’il a fait de terribles efforts pour enfoncer une porte otiverte. 

C'eft après la more de Charlemagne que le Droit des faufles Décrétales commença i s’intro» 
duirc. Ceft , die M. Fleury , dans fon difcours 4. oomb. 1 . , l’ignorance de PHiftoirc 6c de la 
critique qui les a fait recevoir , & prendre les nouvelles maximes qu'elles contiennent pour la 
doélrinc de la plus pure antiquité. On peut voir fur cela le difcours de M. Fleury, 6c le ta- 
bleau qu'il fait des changemens qui fc font introduits par ces Décrétales. 

Ces faufles Décrétales ont donne lieu à plufieurs défordres dans le dixiéme fiécle , reconnu 
pour le fiécle d’ignorance fuivi d’une granae corruption de mœurs. C’eft fouslc Pontificat de 
Leun IX qui a tenu le Siège de Rome depuis 10451 , jufi^u’en 1054, que l’Hglife a commencé 
à rcfpirer, 6c que l’on peut dater le commencement du retabiiflement desScicnccs: mais les ef- 
prits n’étoicni point encore aflez éclaires pour s'appercevoir de la faufleté de ces Décrétales. 

Les Succeflcurs de Leon IX Papes vertueux 8c zélés pour le rctablificmcnt de la difciplinc , 
comme Grégoire VII Urbain II Pafchalll Eugène III 6c Alexandre 111 trouvant l’autorité des 
fàuflts Décrétales tellcmem établie que perfonne ne penfoit plus à laconteftcr, fe crurent obliges 
enconfciencc, die encore M. Fleury, nomb. t, à fou tenir les maximes qu’ils y lifolent, pcrftiadés 
que c’éîoit U plus pure difciplinc des tems Apoftoliques 6c de l’âge d’or du Chriftianifmc. 

Comme perfonne ne fc trouvoit en état d’ciudicr les anciens Codes , les Compilatcun de ces 
faufles Décrétales n’ont pas été plus avant , 6c y on: puifé toutes les erreurs dont ils ont rempli 
leurs Collerions : Tel cft üurchard. Evêque de Vormes, qui en entreprit une vers l’an 1008, 
6c qui a été fulvic par Gracicn avec trop de crédulité. 

Y ves de Chartres qui vivoic dans l’onziéme fiécle , fie au commencement du douzième , a au(B 
fait une compibtion , ou extraie des Règles Ëcclcfiaftiqucs 1 on lui attribue encore un recueil des 
Canons, die , 6c par corruption Panormiaf mais fescompilationsauffi iofecféesn’onc 

pas feit fortune , comme celles do Graticn donc on va parler. 

Il faut obfervcr ici qu avant Burchard , Rcglnon , Aobé de Prum, de l’Ordre de S. Benoit, 
dans le Diocefe de Treves , qui vivoît dans le dixiéme fiécle , fit un recueil de Canons & Rc- 
glemons Ecclcilaftiques , qui n’a paru pour la première fois qu’en 1659 j il n'a gueres em- 
ployé dans fon recueil d'Epîtres des Papes, que celles de Sirice 6c de fes SuccefTcurs jufques à 
Hormifdas. M. Baluze a fait réimprimence recueil avec des notes très-fçavantcs. 

En 1 1 zo , Grégoire, Prêtre Efpagnol, donna aufli un recueil de Canons appelle Polycarpe. 

SECTION III. 

Du Décret de Graiien , des Décrétales , Con(îlmtions & Referas des Papes , 
qui compofent le Corps du Droit Canon , & des Réglés de Chancellerie. 

1 . Le corps du Droit Canon comprend fixCollcéUons, fçavoir le Décret de Gracîcn , les Dé- 
cret-ilcs de Grégoire IX le Sexte , les Clémentines, les Extravagantes de Jean XXll & les 
Extravagantes communes. 
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La pTcmk’rc C«»lkAIoii tire f.i dv'i’.ominacion < 1 l' fon Aiireur , &: cft appelle le ] 
JO y oui cioïc un Moine de S. bcnoïc , IVotèk JcUiv le MoiulWrc de üolouncen 1 


Décret dcGra- 

tieo , t]ui cioîc un jVioine ue ucnoit , rrotüi; o.tiiv le ivionaitere de üi>ioj:necn Italie. Cet Ou- 
vrai^-’ a été mis au jour en !‘an i i ^ i . Il a pour litre , Concordamia dtjcordaïuium Canonum , 
parce que l'Auteur supplique à concilier les Canons qui fcmblenc fe contredire. 

Dès que cti ouvrage parue » il fie évanouir toutes les Colleélrons précédentes. Il fut expliqué 
des- lors , &: n’.i depuis cefié de l'ctre dam toutes les Univerlités , qui dès ce ten'S-là e smmen- 
ccrem à s’établir. Il mériioit cette prélérencc fur les autres compilations par rérciiducdcs ma- 
tières. Il n’dl pas exempt de beaucoup de tauccsi Iderrc Piihouen a fait un Catalogue N'étant 
que la produclion d’un homme particulier , n’ayant point été .approuvé ni confirmé par Eugène 
Iil comme quelques-uns l’ont prétendu mal à-propos , ni par aucun autre t.ipe , quoiqu'â La 
vérité Grégoire Xi II l’ait fait revoir 5 c corriger par le Cardinal Carafa & par fx autres Théo- 
logiens ou Canontftes en 1 5 Ij a : ce qu'il contient ne tire point fa force & fon autorité de la Col- 
lection de Gratien , mais uniquemenc des fourccs dont les décidons ont été puifées j c’cfl l'ufa- 
gc que nous en faifons en France. * • 

Le Décret de Gratien dl divifé en trois parties principales. La première contient cent 5 c une 
diftinélions ; dans les vingt premières font divers principes de Droit , les différentes cfpeccs de 
Loix , & lesfoiircesdu Droit (.Canonique j dans les antres ii eft traite des perfonncsEeclélialliques 
5 c de leurOrdination. Chaque dillinctioncll divifée en canons, ÔC quelque^ Canons en pamgra- 
phes. La fcc nde partie contient trente- (îxcaufes oè Icsefpeccs 5 ccirconlUnccsdes faits décidés 
Kme rapportés. Les caufes font divifecs en qudUons, les queitions en canons, 5 c qiiclquctois 
les canons en paragraphes. Cette féconde partie explique l’ordrequi doicctrc garde uans les Ju- 
ge mens criminels Se civils. Depuis la caule 17 jufq'.i'a la fin , il cA traité du mari.agc 5 c de fes 
différens cm[ cchcmcns. Et comme dans le (üanon </e é/a 1 a , 3 ^ 1 , il cA décidé que les 

Féniiensne peuvent pas erre admisaii Mariage > la rroilîémc qudlion de cette caufe 3 3 clt em- 
ployée en cnticrà traiter de la Pénitence , Icqmi Traité , à caufe de fa longueur « ell divife en 
kpc parties par les luicrprctes. Latroifiéme & deruiere partie contient le Traite de laConfécr.!- 
« tien qui elt divifé en cinq dilünefions > dans Icfquelles il elb p.ulé du culte Sc des cérémonies 
Jacrées , & des Sacremens s chaque dilbincUon cU aufli divifee en Canons. 

Il faut obferverquc rien n’cÜ plus incertain que ce que les dirtérens Aureursdifent furie mot 
Pelia y qui fe trouve répandu dans cet ouvrage à la ictc de quelques Canons Lesunsdifeut que 
c’cA une ma- que qui dégrade les Canons qui y font notés , & qui les fait préfumer facbices, fup- 
pofést ouajouics apres coup. D’autres dérivent ce root du grcc^atAiii, cVlbà-dire, /earcrtr/ytta ; 
d’autre» cniin , comme Doujit , difcnc que Palea qui étoit un Difciple de Gratien a ajouté les 
Canons qui ont pour titre PaUa qu’il n’cA point vrai que ce titre leur aie été donné, pour 
les diitinguer de ceux qui avoieuc plus d'autorité. Ce qu’il y a de certain, c’eft que, comme dit 
M. Fleury dans fon Htlloirc EcclcfialUquc , liv. 70 , nomk zS , apres Bcllarmin, la matière 
de ce recueil font les Cmonsdes Conciles anciens nouveaux, les Décrétales des Papes, parmi 
Icfquelles on en a rcconmi de faunès, plulieurs extraits des Peres, comme de S. Ambroife, S. Je- 
rome , S. Aiigullin , S Grégoire, S. llidorc dcScvîllc , Ikdc j mais fous le nom des Peres il cite 
quelquefois le nom des ouvrage» qui leur croient fauflcmcnc attribues , comme la critique l’a 
laie voir depuis. Il rapporte aulfi des Loix tirées du Code 5 s du DigeAe , & des Capitulaires de 
DOS Rois. 

Ce meme Hi Aoricn , M rleury , dit encore , difeours 4 , nomb. 6. que le Décret de Gratien 
a achevé d'affcrniir Sc d'étendre l'autorité des fâulfcs Décrétales donc on en crouve de famées { 
car pendant plus de iroi (îécles , on ne connoilToic point d'autrc.s Canons que ceux de ce re- 
cueil : on n’en fuivoic point d’auc esdans les Ecoles 5 »: dans les Tribunaux. 

Outre ce qui reg.ardc le Pape , Gr.ttien a mis dans fon Décr. i de nouvelles m.aximcs touchant 
l'immunité des Clercs , qu'il loucient ne pouvoir être jugés par les Laïcs en aucun cas } 5 c pour 
le prouver, il rapporte plulieurs articles des faufl'es Dccrctales . & la prétendue L«>i de Tnéo- 
dofe adoptée par Charlemagne , pour étendre fticccfllvcmcnt la Jurifdiclion des Evêques. 11 y 

J 'oint un article tronqué de la Novellc H 5 , chap. i .de JuAinieii , laquelle dans fon entier dit tout 
e contraire » cependant cette ConA'tucion aint» altérée futceprincip.il fondement de.S. Thomas 
de Cantorbery , pour réfiAer au Roi d'Angleterre , avec cette fermeté qui lui attira la perfécu- 
cion 5 c enfin le m.irtyrc. U faut lire tout entier le difeours quatriémede M. Fleur)’, pour coniioî- 
ire fous les maux que ces fauHcs Décrétales inlérécs dans le Décret de Gratien , ont caufés. 

Il rcAe à faire une obfcrvaiion fur la manière de citer le Décret. Les différens chapitres 
s'appellent Canons j ainlî on cite d'abord le premier mot du Cioon ôc Ion nombre , ce qui cA 
commun à toucC!i les trois parties j mais ce quiell particulier à chacune, c’cA que pour marquer 
la ^tremiere , on ajoute (împlemcnt la diAindion & fon nombre ainfi , can. Onwcjt a ; difî. x x. 
Pour marquer la féconde partie , on met apres le nombre du Canon un grand chiffre Romain • 
ou autre qui dénote le nombre de la c.\ufe , Se enfuite la qucAinn Se fon ni>mbrc, de cette forte, 
c&n 7. Vl.( ft/ppi. causa , <}u. 4. IJ y a^ cependant une exception .i faire pour L c.uife 3 3 , 

oè il cA traité de la Pénitencci on la cite par diAinction . comme la prc;nicrc p.ircic , m.iis on 
ajoute , de panitentiâ v. g, can, Septies x 3 , dtjl. 3. de pansteniiâ. A l’égard des Canons de la 
croifiémc partie , on les cite , comme ceux de la première , en ajoutant , de eonfecratione , v. g. 
can, Muher xo i diji, 4, de conjecraiionc, 

La 
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t-a fécondé Collection du Droit Canon» appclléc fimplemcnt l« Décrecales, renferme 
les Décrétales que Grégoire IX publia en iz} i » laquelle Collection porte Ton nom» fie 
dcpiiisaété laplusautorifée. Il y avoit déjà cinq ColleAions des Epîtres Décrétales des Papes, 
toutes faites depuis la compilation de Graticn. La première par Bernard Balbo , Prévôt de 
l’E^life de Pavie» puis Evêque de Faïence , fie enfin de Pavie après S. Lanfranc l’on maître i 
il ecoit fort fçavanc dans le Droit Canonique» fie en compofa cinq Livres. La féconde com- 
pilation fut commencée par Gilbert fie Allain , fie achevée par Gallois de Voitcrc , defqucls 
elle porte le nom. La troidéme fut cirée des rcgiltres d’innocent 111 , par Bernard le Grand» 
Archidiacre de Compollclle , fie revûe par Pierre de Benevem , Notaire du Pape , vers l'an 
1 1 10. Onq ans apra> Innocent III fie faire la quatrième Collcûion compofée des Decrets 
du Concile de Lacran» où il avoir préfidé» fi: de Tes referits. La cinquième Collcélion Eic 
compofée des Conifitutions d’Honorius 111 qui les fie iccueiiiir par Tancrede » Archidiacre 
de Boulogne, fie ordonna qü'cllc fiic fuivic dans les Ecoles & dans les Tribunaux. 

De toutes CCS Collerions Grégoire IX fit compofer la Tienne par Raymond de Pcgtufort , 
de l’Ordre des Frères Prêcheurs, qui croit alors Ion Chapelain fie ion Pénitencier. Les Dé- 
crétales y font divifées en cinq Livres, chaque Livre en titre» 8c chaque titre en chapitres j 
elles font rangées par ordre des tems : Ce qu’on n'avoit pas obfcrvc dans les Collerions pré- 
cédeutes. Celle-ci commence à Alexandre III, où finifloic le Décret de Graticn , fit les Dc- 
crccalcs n’y font que par extraits , fuivanc la manière de chaque tiue i mais coiilervanc les pre- 
miers mots par lefqucis elles étoieoc déjà connues. 

Grccoirc IX adrelTa cette Collcrion aux Doreurs ôc aux Ecoles de Boulogne , voulant 
qu’üti le fervh de cette feule compilation dans les Tribunaux de JuRice » &. dans les Ecoles , 
& défendant d'en faire aucune autre lans rautorité du S. Siège. Ce Pape écrivit une autre 
Lettre fcniblablc aux DoTeurs de Paris , datée de Spolcte le cinquième de Septembre 1154. 

Les matières traitées dans ces cinq Livres des Décrétales font contenues dans ces cinq 
mots donc on a fait un vers : Judex , Judiciumt CUrus , Connuhia , Cnmen. 

Certc compilation cft appellée £jrmi : parce qu’elle eft fcparce du Décret de Graticn qui 
fcul compofoic auparavant le corps des Canons , fie on la cite ainh , ca/s.^^mJîcavit^Ü , txtr, 
de appelUnoniù. 

Quoique ce Compilateur des Décrétales de Grégoire IX aie eu intention, pour obéir à ce 
Pape , de retrancher le Aipscrflu , néanmoins il s’y cil glific bien des erreurs. 

Les omilîîons qu’il a faites altèrent fouvent le fens des Décrétales i par exemple, le chap. 
5 , extr. de conjueiud. fous le nom d’Honorius III , infinuc que Le Chapitre peut faire de nou- 
veaux Statues uns le confcncemene de l’Eveque i ce qui pris généralement , cR faux. Mais en 
confultant la cinquième compilation, cap. i, toi. l'on voie que ce Pape répond fculcnicnc 
<juc le Chapitre ne peut pas faire de nouvelles ConRitutions ou de nouveaux Statuts au pré- 
judice de l'Evéquet Si quas forti fecijlis in ipjius Epifeopi prajudicium , poJJquàm ejl repmen 
£eclefi<e Parijtenfis adeptus , di 3 . cap. 1,5» compilât. 

Autre exemple : La réponfe in cap. 3. extr. de apptllat. infmue qu’il cR dc&ndu par le 
Droit Canon d’appelicr toutes fie quantes fois que les Supérieurs infligent des peines à ceux 
leur font fournis pour les corriger. Mais fi on lit ce chapitre entier dans b première Col- 
leéUon , l’on trouvera qu’il s’y agit feulement du cas où un Abbe veut corriger les Religieux » 
fuivanc ce qui cR prefcric par fa Réglé meme, ÉC par les Statuts de rOrcîrc. 

En changeant un mot , il a rendu le fens obfcur. Exemple , in cap* 1 , extr. de judiciis , en 
meccaoc Archiepifeopi^ au lieu de Archidiaconi t qui cR dans la première Collcékion >fic ma^ 
xinü , au lieu de vel. 

Autre exemple : A peine peut-on concilier le chap. 6 . extr. de prohat. avec le chap. , 
extr. de tejlib, à caufe de ces mots omis î Née de unius tejlimonio tantum curandum ejl. V. Cujas 
fur ce chap. 6 . , 

II a encore rendu le fens obfcur , en omettant des précédentes Colteclions des Décré- 
tales qui fuivent ou precedent celles qu’II rapporte. Exemp. in cap. 3 , extr. de Coujiitut. in 
cap.é^.f eod. tit. in i. compilât. Tranjlato Sacerdotiot necejfe eJlutUgis tranjîatiojîat. Mais , en 
conférant ces termes avec le chap. 3 fi: 5 de la première Collection , l'on voit que les pré- 
ceptes de la Loi ancienne , comme le Sabac fi: la Circoncifion , donc il cR parlé di 3 . cap. 3 , 
fie les autres Loix cérémoniales fie légales , dont U cR parle di 3 . cap. 5 , ont été abrégées par 
la Loi de Grâce. 

Il a pareillement rendu le fens obfcur , en divifanc une Décrétale en deux ou trois qu'il 
a placées fous différc'ns titres. Ex. Il a divifé en trois parties le chap. ^ , de for. compet. de la 
troifiéme Collcétion. Il en a rapporté une in cap. 1 , extr. de conflit, l’autre in cap. j , extr, ut 
lite pend, nikil mnovetur^ fie b croificme partie in cap. 4 , eod. 

Il a fouvent ajoute des mots de Ton chef. Ex. dans le chap. a , extr. de eU 3 . ^ eU 3 . potefl, 
tiré de b première Coliecl:ioQ fous le nom du Concile de Sardique, il a ajouté ces mots: Nif 
de hoc pœnituerit , qui ne fe trouvent ni dans le Concile » ni dans rancicnne Colleébion. 

Autre ex. dans le chap. i , extr* de judicis , il ajoute cette claufc : Donec fatisjaSione prix- 
mijfi juerit abfolutus , qui ne fe trouve ni dans le Canon d’Afrique , dont cette Décrétale a 
etc originairement tirée , ni dam l’ancienne Collcâion : Nuüus etdem quod vuU Dco comtnu- 
nicet , donec caufn ejus , qualem poiuerit , icrminum fumât* 

Première Partie* * ^ 
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Les anciennes CollccUons ne font pas non plus exemptes d’erreur f ainfj il faut toujours re- 
courir aux fources autant que foire fc peut. Ex. le chap. 5 , exrr. de tefi^menu tiré de S. Gré- 
goire , epifl’ 4» 7 » parole décider contre le Droit Civil, que le legs de la chofe d'autrui 

n’eft pas valable. Cependant , en lifant l’Epîtrc entière de ce Pape , l’on trouve qu’il a feule- 
ment voulu qu’un Eveque , à l’Eglife duquel U a etc biffe à caulc de la fépulturc , ne l’exige 
pas à toute rigueur} parce que , comme l’inCnuu ce Pape dans l’cfpecc propoféc , il étoii peu 
conforme à la charité d’exiger un tel legs à la rigueur } puifqu'il n’éioit p.is encore conftant , 
fi au moyen du payement de ce legs » U refteroit encore (uffifammem aux entàns du Teftatcuc 
de quoi fe fuffenter. 

Autre ex. Le chap. 1 3 . extr. de tejlam. tiré d’innocent JII , üb, 3 , 3 S » décide qu’une 

inftitution d’héritier peut être référée à b volonté d’un tiers. Mais par la leclure de la Décrc- 
lale encicre , l’on voie que ce Pape décide feulement que dans i’fcfpcce propofée , un tel Teffa- 
teur ne mouroic pas inttfiatus , parce qu’il ell accordé à l'Evcquc de difpofer des biens des 
Clercs qui meurent fans faire de teftament. 

Dans les Collerions des Décrétales, on en compte quatorze d'apocriphes fie fuppofées, 
C^p. I , de eU 3 , cap. 3 , de pecuL cap. 1 , 1 fi* 7 , t/e ccujat. cap. 3 , 4 , 5 , 6 6* 7 , f/e fîmonia 
cap, 1 , de hcerttic. cap. I , de Cltric, excommun, cap. 7 , de reculât, cap. 5 , de jurejur. 

Le chap. 5 1 txtr. de aJulter, auHi'bicn que dans la première Colleélion , cft attribue au 
Concile d’Arles» cependant il cft tire du Livre du Pafteur. V. eauf. 54, au. i , can. 7. 

Le chap. 1 , extr. de Cler. excommun, cft fauderaent attribué au Concile d’Antioche. 

Enfin il faut remarquer qu’il s’en fout de beaucoup que tous ces débuts & plulteurs autres 
foient réparés dans l’édition Romaine des Dccrctalcs. C’eft pourquoi l’on doit confulter les 
meilleurs Canoniftes, comme Cujas, Florent , Joan. Acofta , meme Dumoulin dans fes fÿa- 
vames Notes fur les Décrétales. 

La troifieme Collèrion du Droit Canon appclléc le Sexte , c’eft-à-dire , le fixiéme Livre des 
Dccrctales, eft une addition ou fiipplcment aux Décrétâtes de Grégoire IX , faite dans le 
même ordre par Bonifoce VIII , vers l'an i , fie divifee pareillement en cinq livres. Elle 
contient pluucurs Conftitutions poftérieures de Grégoire Ia, d’innocent IV, Grégoire X , 
Alexandre IV, Nicolas IV, fi: beaucoup du même Bonifoce VIII } enfemble de deux Conciles 
de Lyon , l’un fous Innocent IV, en 1 145 , l’autre fous Grégoire X , en 1 184. 

Boniface Vlll dit qu’il a foit pluficurs additions , changemens , fie corrections aux Décré- 
tales de fes Prédcccffcurs } mais on ne peut pas recourir aux fources } car on ne les trouve point. 

Les différends que Boniface Vlll a eu avec Philippe le Bel ont été en partie caufe que le 
Sexte n’a pas été reçu favorablement en France. Cependant, à l’exception de ce qui concerne 
les prétentions extraordinaires de ce Pape , le Sexte contient de bonnes maximes fie d’excel- 
lentes règles de Droir. 

On cite le Sexte comme les Décrétales , C ce n’cft qu’au lieu d'extrâ , on met in fexto. 

La quatrième Collection du Droit Canon, appclléc Clémentines, cft uneCoilecFion foire 
par les foins de Clemer.c V, partie des Canons du Concile de Vienne , panic de fes propres 
Conftitutions} mais ayant été prévenu par U mort, c’eft Jean XXII, Ibn Succeffeur, qui 
tes a rendu publiques en 1317. Cette Collcétion cft divifée en cinq Livres, & dans le meme 
ordre que les Décrétales fie le Sexte } fie on les cite de même, en mettant in Clemcntirùs ou 
apud Clementem V. au lieu de mettre extra. 

Quoique les inferiptions de tous les chapitres portent : Clemenr in Concil. Viennenji ; 
cependant ils ne font pas tous de ce Concile , fie il y en a peu qui v foient dans les mêmes 
termes. 

La cinquième Collection comprend vingt Cooftinitions de Jean XXII, en quatorze titres. 
On les appelle Extravagances de Jean XXII. Le tems de leur publicité cft incertain auIG-bicn 
que leur Editeur. On les cite de cette forte : Cap. Sedes Apojlolica 1 , de concejf. prabend, 
apud Joann. XXII y ou in Extravagant. Joann. XXII. 

Li fixiéme Collcétion du Droit Canon s’appelle les Extravagantes communes , parce qu’elle 
eft compofée des Conftitutions de plufieurs Papes. Ce mot . Extravagantes , écoic autretbis 
employé pour marquer ce qui n’eft pas dans le Décret de Graticn , qu'on appciloit anti<fui 
Canones. On cite les Extravagantes communes comme celles de Jean XXII \ fi ce n’cft qu’on 
met à la fin tn Extravagant, commun, ou in commun. 

Ces Collections ne font reçues en France , qu'autant qu'elles font conformes à nos Ufages 
fie À nos Libertés. 

U y a encore si Rome le BuUaire qui n’cft reg.irdé que comme une CoTIcc'tion particulière » 
Si le Directoire des Inquifiteurs qui n’eft point d’ufage en France. 

A l’égard des Règles de b Chancellerie Romaine, ce font des Reglemens que chaque 
Pape renouvelle au commencement de fon Pontificat pour les provifions des Bénéfices fie Ja- 
gemens des Procès. Elles n'ont lieu en France , qu’autant qu’elles y ont été reçues, fie le Pape 
ne peut pas déroger à celles qui y ont etc reçues. Les principales font de infirmis refignan^ 
iibus , de Dublicandis rejlgnationibus y Ù de verifimili noiitid obitûs , fur lefqucllcs Dumoulirr 
a foie de longs fie fçavans Commentaires qui ont été fuivis d 'excellentes Notes de Louer > fie 
enfuite de Vaillam. V. Dans ce Recueil, verb. Règles de Chancellerie Romaine. 
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SECTION IV. 

Des Pragmatlques-Sanclions , Concordats , Induits & Bulles des Papes pour la ' 
France^ Ordonnances de nos Rois concernant la Difcipline & JurifdiBion 
EccUfiaflique y & les Matières Bénéjiciales ^jufquau Concile de Trente, 

l.L’ufagc a donné le nom de Pragmatiquc-Sanûion aux Ordonnances de nos Koisquicon- 
ccmcDC les grandes afTaircs de l’Etac ou de TEglifc. 

Le R.oi S. Louis fe préparant au voyage d’outre>mcr, fie au mois de Mars de Tan i 
une Ordonnance femcuie, fous le nom de Pragmatiquc-Sanclioni pour pourvoir À la tran- 
quillité de fon Royaume pendant fon abfence. K. Dans ce Recueil ce qu’elle contient, 
yerh. Pragmatique , fed, i , & dans la fécondé partie félon Tordre de là date. 

Charles V II en a fait une autre au mois de Juillet 1 43 8 , en TAlTemblée qu’il convoqua 
à Bourges des plus illuftres perfonnes du Royaume. Elle fut regiftrec au Parlement le i j 
Juillet 1439. r, fes motifs & ce quelle contient aiifli dans ce Recueil , ve/i>. Pr.igmariquc, 
feâ. 2 , & ^n$ la féconde partie félon Tordre de fa date. 

1. Leon X par fa Bulle du 14 des calendes de Janvier 1516» avant abrogé 1 a Pragmatique- 
Sanclion de Bourges , en la menîe année fut foit à Boulogne ce fameux Concordat entre ce 
Pape & François 1 qui a abrogé en partie là Pragmatiquc-Sanclion de Bourges» particulière- 
ment en ce qui conccmoic les élections, y. dans ce Recueil , ver 6 . Concordat, fccl. i , êc 
dans la fécondé partie félon Tordre de fa date. 

Mais comme le Concordat n’accordoic point au Roi la nomination aux Evêchés » Abbayes 
& prieurés dans les pays d’obédience » le même Leon X par fa Bulle du mois d'Oc'lobredo 
la meme année i ^ 1 6 , a accordé un Induit à François I pour nofhmcr aux Bcncficcs desDu» 
chés de Bretagne &c Comté de Provence , v. cet Induit , part. 1, 

Clément VII a donné une autre Bulle au mois de Juin 1331, <jui porte fufpcnfton do 
tous les privilèges des Eglifes ayant droit d’élire } fur laquelle font intervenues Lettres-Pa- 
tentes de François 1 , du mois de Mai 1 5 3 2 i il y a une pareille Bulle de Pic IV, du mois do 
Mai 1564. 

Il y a auflî le Concordat Germanique fiit en 1447 , entre Frédéric III, Empereur , &: le Car- 
dinal de S. Ange , Lé^ac à latere^ & ratifie par le Pape Nicolas V, pour la nomination aux 
Archevêchés . Evêchés , Abbayes , Préfatures & autres bénéfices de TEmpirc. Ce Concordat 
a été fuivi d'une ConRitution de Clément Vil , du mois de Juillet 1534, contre les Evêques 
& Prélats de TEmpirc , Icfqucls , au préjudice des Concordats Germaniques , s’arrc^coicnc les 
collations & provifions refervées au Pape ; d’une Bulle de Jules lil . du mois de Septembro 
1 5 1 4 * Texécution du Concordat Germanique } & d'une autre ConRitiition de Grégoire 
XIII , du mois de Novembre 1 5 6 7 , qui défend aux Ordinaires de conférer dans les trois mois 
de la vacance des Bénéfices rélcrvcs au Pape par le Concordat Germanique , fi dans ledit cems 
le Pape y a pourvu. 

3. Outre ces Pragmatiques , Bulles &: Concordats il y a plufieurs anciennes Bulles d’Indult 
des Papes, tant en faveur du Parlement de Paris que acs Cardinaux , v. Induit. 

4. Il y a encore d’autres anciennes Bulles des Papes fur dificrentes matières qui font reçues 
en France. 

Innocent III > par fa Bulle du mois d’Août de Tan 1 2 1 o , appelle ancienne Coutume & 
approuvée, celle en vertu de laquelle nos Rois pourvoyent aux Prébendes des Eglifes Cadié- 
drales , le Siège vacant. 

CIcmenc IV, par fa Bulle du mois de Septembre 1 1<>7, reconnoît le droit de Régale, & 
quil ne peut y contrevenir. 

Grégoire X ,par Bulle du mois de Juillet 1271, déclare que les Bénéfices vacans in eunâ , 
font autli fujecs au droit de Régale que les autres , nonobftanc les Confticutions des Papes. 

Par une autre Bulle du mois de Décembre de la même année , ce même Pape approuve le 
droit de Régale. 

Benoît XI, par Bulle de Tan 1 303 , a lui-meme condamné les referves des Bénéfices. 

Urbain V, par Bulle de Tan i^ 66 ^ reconnoît que les Eccléfiaftiques ne peuvent évoquer 
hors du Royaume les caufes dans Icfqucllcs ils font intérefles. , 

Martin V, par Bulles de 1423 & 142^ , reconnoît qu’en France les Juges Royaux ont eu 
de tout tems connoifTanec du poflefibire des Bénéfices. 

Il y a une pareille Bulle d'Eugene IV, de Tan 1432 , qui déclare que les Bulles des Papes 
fur le poflclToirc des Bénéfices n’ont point lieu en France. 

Il y a aufli un Bref de Leon X, du 17 Novembre 1313, qui marque que le Juge Séculier 
en France connoîc du pofTcflbire des Bénéfices. * 

Clément VII , par une Bulle de Tan 1327, permet au Roi de faire le Procès à fes Officiers 
Clercs, pour quelques fautes que ce foit , commifeen Texcrcice de leurs Charges,^ nonobltm: 
le privilège de Ciéricaturc. Sur laquelle Bulle il y a eu Lcttrcs-Patcnics regîRrécsau Parle- 
ment de Taris le i o Avril 1 3 3 i après Pâques. 

3. Enfin avant le Concile de Trente pendant les dix- huit ans qu'il a dure, S. Louis &; fçs 
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aii<»u(lcs SifccefTcurs ont rendu plufieurs Ordonnances» Edits, Déclarations & Lettres-Pa- 
tentes , concernant la Jurifdiélion Eccléfiaftique, la Difcipline de rEgIifc,& les Matières 
Bénéâciaics , qui font aulïï rapportes dans leur ordre de date dans la féconde partie. 

SECTION V. 

Du Concile de Trente. 

a. Ce Concile a dure depuis le 1 5 Mars 1 545 jufqu’au 4 Décembre 15635 l’Aficmblcc en 
Eit indiquée par Paul III, & il a fini fous le ponciHcac de Pie IV. IL contient vingt cinq 
feflions. Les AmbalTadeurs de France n’y arrivèrent que le 4 Mai 156a, £c la première Jeffion, 
à laquelle ils allîllerent, fin la vingtième tenue le 4 Juin, Les Évequesde France n'y arri- 
vèrent que pour U vingt-uniéme icJian, qui fe tint le 16 Juillet fuivanc. 

a. V'oici ce qui concerne la Fol Les trois premières fclTions concernent des arrangemens 
pour le Concile, & dans la troifiéme on lut le Symbole. 

Dans la quatrième fcllîon , tenue le 4 Février 1 546 » on 6xa , fuivanc (es anciens Con- 
ciles ôc la Tradition , le nombre des Livres Canoniques de l’ancien 6c du nouveau Telia* 
ment > 6C on déclara qu'on doit tenir la vcrlion ancienne Vulgate pour autencique. 

Datas la cinquième» tenue le 17 Juin fuivaot, on dètîaic ce que l’on doit croire furie 
péché originel 

Dans la fixiéme » du 1 3 Janvier i ^47 , on fit le Décret touchant la Jullification , ou Ton 
condamna creme-trois erreurs oppofées k la Doétrine , dont les unes font des Pélagiens qui 
donnent tout à la volonté de l’homme agifTant par les feules forces de la nature , 6c les au- 
tres des Luthériens qui attribuent tout à la feule grâce de Dieu , 6c difent qu'elle emporte 
notre volonté par une néceflîcc infurmoniable. 

Dans la feptième , du 3*Mars fuivant , on publia le Décret des Sacremens en général , 
fur le nombre , l’infliuicion , la valeur , la matière , la forme 6c le Miniflre des Sacremens , 6C 
en particulier fur le B^tême Se la Confirmation. 

Dans la huitième femon , du 1 1 du même mois » on réfolut b tranflacion du Concile à 
Bologne } mais cette tranflation c’eut aucun effet par l’oppolition des Impériaux. 11 n’y eut 
que ^cs Ic.iliens qui fe rendirent à Bologne avec les Légats du Pape» pendant cette diver- 
fion on ne décida rien de part ni d'autre. 

De forte que dans U neuvième 6c dixiéme fefCon » tenues i Bologne , on ne fit que des 
préparatifs. 

lie Concile ayant été rétabli à Trente le premier Mai 1 5 5 1 > fous le pontificat de Jules III» 
on ne décida nen dans les onzième 6c douzième felTions. 

Dans la trcizie'mc feflion , on définit contre les Sacramentaires la prcfcncc réelle de J. C. 
au Saint Sacrement de l’Autel » 6c contre les Luthériens la iranfubUantiacion » l’adoration de 
la (aime Hoflic » 6c la préfence de J. C. meme hors de l’ufagc de ce divin Sacrement. 

Dans la qiAtorzicmc fenion » du a 5 Novembre fuivanc, on expufa la doélrine de l’Eglife » 
lOHcham les Sacremens de Pénitence Ôc d’Extrcmc-ündion. 

Dans la quinziéme » tenue le a 5 Janvier 1 5 5 1 , on expédia des fauf-conduics { 8c dans la 
feiziéme , ou 18 Avril fuivant » l’on fufpendic le Concile. 

Pie IV convoqua de nouveau ce Concile par fa Bulle du xÿNovcmbre 1560, pour le 
jour de Pâques de l'année fuivante. 

Dans la dix-feptiéme fefiion du 18 Janvier 1561 , on ne décida rien. 

Dans la dix-buicicme , tenue le 7 6 Février fuivanc , on fit un Décret touchant l’Index ou 
Catalogue des Livres défendus» mâis U ne fut point publié. 

On ne décida rien dans la dix-neuviéme fcffîon . tenue le 1 4 Mars fuivanc , non plusque dans 
la vingtième felTion, tenue le 4 Juin de la même année, ou affiftcrcnc les Ambaflàdeiirs de France. 

Dans la vingt-uniéme , tenue le 1 6 Juillet fuivant , oïl afliftcrcnt les Evêques de France , 
le Concile déclara , qu’il cfl de Foi qu'une feule cfpccc fuffit pour le faluc aux Laïcs 6c aux 
Clercs qui ne confâcrcnc point. 

Dans la vinge-deuxiéme fedion , tenue le 1 7 Septembre aufii fuivanc , l’on donna les défi- 
nitions de Foi fur le Sacrifice de la Méfie. 

Dans la vingc-croifiémc feflion , tenue le 1 5 Juillet 1563, le Concile définit ce qu'on doit 
croire touchant le Sacrement de l’Ordre. 

Dans la vingt-quatrième du 1 1 Novembre fuiv.im, il définit ce qu’on doiteroire fur le Mariage. 

Enfin dans la vingt-cinquième 6c dernicre feflion , tenue les 3 6c 4 Décembre, on définie 
ce qu'on doit croire touchant le Purgatoire , l'invocacion des Saines , 6c l'ufagc des Indul- 
gcnccs.Enfuitc le Concile renvoya au Pape la décifion des difficultés qui pourroicnc naître fur 
cous fes Décrets. 

3. Outre les définition* de Foi fur différentes matières contenues dans ces feflîons qui for- 
ment une Loi irréfragable pour l’Eglife de France, comme pour toutes les autres, on a oit plu- 
ficurs Décrets, tantôt i la fuite de ces felîîons, tantôt dans les feflions mêmes , concernant la 
difcipline 6c la jurifdiclion Eccléliaflique extérieure , lefquels n'ont force de Loi que quand ils 
fout autorifô dans le Royaume , 6c conformes à fes Loix , à fes Ufages 6c à fa Difcipline. 

Les 
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PRÉFACE. xii; 

autres Royaumes, États & Républiques Catholiques ont reçu le Concile de Trente , mais avec 
^es modifications & reRriÛions , par rapport aux Decrets concernant la jurifditHon & (a difeipUn* 
Eccléfiaftique , pour fe maintenir dans leurs anciens Ufages. 

4. Il eft important de rappellcr ici les principaux chefs de ces Decrets du Concile de Trente. 

La fcflion 4 veut , qu'il ne foit permis à pcrionne d'imprimer aucuns Livres traitant des chofes faintes, 
s'ils n'ont été evaminés auparavant, approuves par rOrdinaire , fous peine d'anathênie Ik de l'a- 
mende pécuniaire portée au Canon du dernier Concile de Latran. Les mêmes peines font prononcées 
contre ceux qui débiteront ces Livres , qui les auront chex eux , ou les liront , s'ils n'en déclarent les 
Auteurs ; c*eft la fclTion to , Durtt . } , imprt^onM.throrum , du Concile de llatran , tenu fous Jules U 
& Leon X dont il eft parlé, y. dans ce Recueu , vtrh. Livres , & veré. Amende. 

La fe/Iîon y , ch. i. veut que les Juges d'EgUfe puiiîcnt punir par fouHracUon de fruits. Ce qui n*ap« 
partient qu’aux Juges Royaux. 

La fcfbon 6 , nformtu. ch. i , porte que le Pape pourra pourvoir une Eglife (Tun autre Prélat , 
lorfque l'Evêque ou l'Archeveque aura manqué pendant un an d'y réfider. Ce qui cH contraire au 
Concordat entre Leon X & François I. 

I.a fclHon 7 , ch. 8 , défend les appels comme d'abus des Ordonnances faites par les Prélats. Ce qui 
ieruit leur donner une efpece de Souveraineté, comme l'a obfervc détiint M*. Ra/Ccod , Avocat au 
Parlement de Paris, en fes Notes fur le Concile de Trente. 

La même fefSon , ch. 1 ^ & le ch. 8 de la felHon , donnent aux fculs Evêques la direôion des 
Hôpitaux ; au lieu que par les Ordonnances de nos Rois ils ne l'oni que conjointement avec les Juges 
Royaux , & que même , quant aux Hôpitaux de fondation Royale , ta DireÛiun en appartient aux feuls 
Juges Royaux , & à ceux à qui nos Rois ordonnent d’en prendre le gouvernement. V. Hôpitaux. 

La fefnon 13 , ch. 8 , veut que les caufes criminelles des Evêques foient traitées devant le Pape; 
». Caiifcs majeures. 

La feflion 14, ch. t nformat. défend les Lettres de confers'ation fans diflinéHon des Juges 
Royaux ou autres , & borne la Jurifdiâlon des Juges Confcrvatcurs. Ce epû efl une entreprife furie 
droit de nos Rois. 

La feflîon zi , ch. 4 & 7, rtformat. dit que s'il n’y a pas de revenus fuflifans dans une ParoifTe 
pour nourrir le Prêtre qui la dc/Tert , l’Evêque ,. comme délégué du Pape , peut contraindre les Paroif- 
Eens à lui en fournir , comme auflî à faire faire les réparations de l’Eglife. 

Lechap.6 de la même fcfTion , donne pouvoir à l'Évêque , comme délégué du ^pe, de donner des 
Coadjuteurs ou Vicaires aux Curés ignorans, avec attribution d'une partie des Truits du Bénéhec , 
oonobflant exemption ou appellation. Ce qui feroit interdire aux Cures toute appellation , même 
comme d'abus. 

Le chau. S de la même TefTion autorife les Evêques , comme délégués du Pane , de faire tous les arts 
Li viütc de tous MonaTieres exempts ou non exempts, de tous Dénélîces fecubers ou réguliers, 
Cures de leur Diocefe , & de pourvoir aux réparations par le fcqueflre des fruits , nonobitant toutes 
■ppcUations & privâleges. Ce qui blefTe également les droits de TÉpifeopat , en les faifant agir coronse 
délégués , & ceux de la Royauté , en leur donnant pouvoir fur le temporel des Bénéfices. 

La fdïïon zz , ch. 7 , ordonne aux Primats 6 c Métropolitains , à peine de nullité des procédures , 
d*obfcrvcr dans les appellations qui feront portées devant eux , la forme preferite par les Conftitutiona 
des Papes ; au lieu qu’en France les Officiaux des Primats & Archevêques du Royaume fcnt obligés de 
fiiivrc la maniéré de procéder preferite par les Ordonnances de nos Rois. 

Le chap. 10 de la même feffion , permet aux Evêques d'intetdiir ou fufpcndre pour toujours , ota 
pour un t.'ms , en matière de caufes EccléâafHques , les Notaires ApoRoliques , Royaux ou Impériaux , 
l^s que l'appel puHTc fufpcndre rmterdiélion. Ce qui cA tme entreprife fur l'autorité de nos Rois de 
d>s Juges Royaux , aufquels il appartient de punir les contraventions de ces perfonnes dans leur* 
fondions. 

La fefTion z3 , ch. d , conformément au chap. Cleriei z , de Cltric. cûnjug. in 6 ^ exempte de la Jurif- 
diclion Laïque les Clercs qui feront mariés , pourvu qu'ils ne foient point bigames ; mais en France nul 
Clerc ne jouit des privilèges de Clcricature , s’il ne tient Bénéfice ou ne fert aêhicUement aux Autel* 
en cette qualité, y. Priviîcge Clérical. 

la LfBon 14 , ch. 1 , de reformât, matrim. pçrmet à l’Evêque de punir de peine ariikrairc les Clercs qui 
fe marient étant dans les Ordres facrés , les témoins de ces mariages , 6c ceux qui contraâent des ma- 
riages cI.indeRins. Ce qui en France efl de la compétence des Juges Royaux ÿ l’Evêque ne pouvant 
décerner contre ces fortes de perfonnes que des peines Eccléûafliques. 

Le chcp. ç de la même fefTion dt reformât, veut que les caufes criminelles des Evêques , par ex. en 
matière d^béreûe , foient jugées par le Pape feul ; ce qui cft contraire à la pratique de France , d’oh 
pcifviine ne peut fortir pour être jugé en Italie , le Pape devant feulement, en ces rencontres, coin- 
mettre des OemmifTaires fur les lieux. De plus, en cnme de leze-Majeflc , les Juges Royaux connolf- 
fent de ce crime contre tous EccléfîaRiques. y. Caufes majeures. 

Le chap. 8, ibid. permet i l’Evêque de punir ceux qsfi pèchent publiquement avec fcandale. Mais en 
France il ne peut procéder contr’tux que par la voie du glaive fpirituel de rexcommunicaiion. 

Le chap. 13 , ibid. permet à l’Evêquc d appliquer les ^its d’un Bénéfice à un autre. Ce qui eft re- 
jette en France ; parce que les fruits regardent le temporel ou le pofTefToire ; & qu’en cela le Concü» 
de Trente efl contraire au can. Vaio 3 , cauf. 10 ,ÿv. 3 .tiré du can. 4. du fcizicme Concile de Tolcde j 
qui en parlant des Evêques & des EgUfes de Iciut; Diocefes dit , nihil^ue de prudiis ipfarum EtcUjîanm 
eLioium caufd fipendti dort pr^fumat. 

Le chap. 19 . ibid. abroge les Induits à quelques perfonnes qu'ils ayent été concédés. Ce qui eft con* - 
traire aux privilèges du Parlement. 

Le ch. 3 de la feff. t de reguUtr. permet à tous les Monafteres , excepté aux Capucins , de pofTéder 
des biens. Ce qui cft contre l’autorité du Roi qui cft Souverain du temporel en fon Royaume. 

Le ch. 3,^e reformai, de la même fe(T. Z5, donne pouvoir aux Evêques de contraindre par des amendes , 
de faHir tant le corps que les biens des Eccléfiaftiques & des Laïcs , 6 c de faire exécuter leure Jugemens 
par leurs Officiers , ou par ceux des autres. Ce qui eft encore contraire aux droits du Roi q\u feul a 
pouvoir fur les corps & fur les biens de fes Sujets. 

Le même ch. 3 défend aux Evêques d’avoir égard aux Mandemens des JugeslecttUcrs. Ce qui eft con- 
traire ila pratique 6 c à l’u^ge des Parleiaens 6 c des autres Cours fouveraincs du Royaume , qui ca* 
Prtmura Parut. » c ‘>j 
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RECUEIL 

D E 

JURISPRUDENCE 

CA’NONIQUE ET BÉNÉFICIALE, 

PAR ORDRE ALPHABÉTIQUE. 

A 

abbaye. 

y, CoMMENDE, Collation, Indult, Provisions, Fruits, Partager 
Nomination du Kol 

fcTone confères par l’Archevêque ou rEveque Dioc^' 
faiti, félon ce qui cA porté par l'article précèdent; Ci à 
l'égard de ceuc qui rombcronc dans le cour des Rcli- 

Ê ieux , ils continueront d’y pourvoir, ain/i que pendanc 
t vie de l’Abbé ou du Prieur. 

Art. 111. Dans les Abbayes le Prieurés rcgulicri 
où le droit de collation cA exercé en commun & con- 
jointement par les Abbés ou Prieurs , le par la Commii* 
naiirc des Religieux, ladite Commuruuré jouira (èule 
dudit droit pendant la vacance de l'Abbaye ou dn 
Pricuré- 

Art. IV. Pendant la vacance ’des Archevêchés 3c 
Fvcchcs, les BrnéAccs dont ta collation doir apparte- 
nir aux Archevêques & Evêques , fuivant ce qui eft 
porté par les articles i & i des Prérentes, rombcronc 
en Régale , & il y fera par Nous pourvu en la maniéré 
accoutumée. Mais i'. Régale, fetî. 4 , concernant les 
Cures le autres BcncAces a charge d'anics, à quoi il 
n’cA dérogé par cet are. 4 . 

Art. V. N'entendons comprendre dans la dilM- 
Acion des deux premiers anicics de notre piéfente Dé- 
claration , les Oilîces ClauAraux & Places Monachales, 
dont notre intention eA que la collation appanienne 
aux Religieux, même pendant la vacance des Abbayes 
ou Prieurés dont ils dependenr. 

Art. VI. Vouions que le contenu en notre pré- 
fente Déclaration foit exécute , nonohAanc tous Actes, 
Tranfa^ons, Concordars, Arrêts, Jugemens, Ufa- 
ges poAciTions contraires ; iàns néanmoins qa il 
putlfe être apporté aucun tronblc, ni empêchement i 
ceux qui auroient été maintenus par Arrêts ou pat des 


Bbatr cA un MonaAcrc érigé 
en Preiature , ou une Maifun de 
Religieux ou de Rciigicufcs , régie 
,<ar un Abbé ou une AbbclTc. 

t. Les Abbaves d’hommes Ibnc 
Régulières ou en Commendc. 

J. C'éroii autrefois une grande 
qucAion de f^avoir é qui appartcnoit la collation & no- 
mination des bcnéhCes dependans des Abbayes pen> 
dant la vacance du Siège Abbatial ; elle fe trouve dé- 
cidée par Déclaration du Roi Août tyj f , rcgil- 
rree an Patlrmcnc le £ ScptcniDre fuivant, an Grand 
Confeil , 3c dans toutes les autres Cours du Royaume , 
3c fait une lx)i générale. Voici A-s dilpoAiions. 

Art. I. I.cs Rcnéhccs dependans des Abbayes ou 
Prieurés réguliers, 3c dont la collation eA exercée par 
l’Abbé feui , feront conférés par les Archevêques ou 
Evêques dans le Diocèfc dcfqncls leftlirs DéncAcr'S font 
Arués, lorfqu’iLs fe trouveront vacans, ou lorfqu’ils vien- 
dront à vaquer pendant la vacance des Abbaves ou 
Prieurés réguliers dont iis dépendent : Ce qm Araob- 
fervé I foit que lefdites Abbayes ou Icfdirs Prieures ré- 
guliers foient poifedeS en Réglé, ou qu'ils foicnc renus 
en Commendc , & fans dlAirulion entre les exempts 3e 
ceux qui ne le font pas. 

Art. II. Dans les Abbayes ou Prieurés réguliers, où 
l'ufâge cA que les BénéAccs qui en dépendent Ibicnt con- 
Icrés alternativement par l'Abbé ou par le Prieur, régu- 
liers ou fêcutiers , 3c par les Religieux , ceux dcfdirs Bé- 
ncAccs qui romheroicnt dans le tour de i'Abbe ou du 
Prieur , fl l’Abbave ou le Prieuré n'étoient p» vacans , 
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Juîfmem , IcfquîU aarokni acquii faiitoritc de la chofe 
jugée » ni parcilicmcnt que ccux<qui ayant été pourvus 

( >at les Relicieux fc trouvcfoicm patfiblcs poflclTcurs, 
ors de la publicacion d« pftfcnccs , puilFcm être ti:quie> 
tés par ceux qui fnoieni pourvus par 1 rs Arcbcvcqucs 
ou Lveques poOtrieuremem à ladite publication, Vou- 
Jorw aulli que les comeftarions qui font déjà nées entre 
les Pourvus par les Religienx & les Pours-us par les At* 
chcvéqnes ou Eveques, foicnr décidées fuivant la Ju- 
Ttfpuacncc qui étoit oblcrvcc à cet égard dans nos 
Cours avant notre prefeme Déclaration. 

4. Toutes les Abbayes d’hommes en France , foie 
en Recle 00 en Commendc , font à U nomination du 
Roi , a la réfepi'c de «lies qui font Chefs d’Ordre , 
comme Cluny, Citcaux, Premontfé, Grammonr, le 
Val des Ecoliers, Saint Antoine de Viennois, la Tri- 
nité dire des Matbutins, le Val des Choux, & ceux 
sufqucls le droit & ptivilcge d'cieélion a été confervê, 
& les quatre Filles de Citcaux qui (ont Saine Edmc de 
Potîtignr, la Fené, Clairvaux & Monmotst, qui ont 
aulli conlêrvé le droit d'él&fliua j Ordonnance de Dlou , 
art. J. 

5, Il 7 a ontTC cela cinq Abbayes qu'on nomme 
de Chczal Benoit, qui font i iclcclion de l'Ordte de 
Saint Benoit , laquelle fe (âit cous les crois ans par une 
ionpic poflclTiou. Ces Abbaves font Chczal Benoît 
en Berry, Saint Sulpicc de Bourges, Saint Alirs de 
Clermont , Saine Vincent du Mans , & Saint Martin de 
Scc'z. <Jn a fouvent agité la quedion, (i cene poiTct* 
(Ion exclut le Roi de Ton droit de nomination i ces Ab- 
bayes. Voyez la differrarion de Blondeau fur la Biblio- 
thèque Canr>ni(|ue de Boucbel à la Bn du tome i : M. 
le Procureur Général du Grand Confeil ayanr appellé 
comme d’abus de la Bulle de Leon X du 1 Décembre 
151 tr, qui fuppnmoir les nrres de ces Abbayes, & de 
celle d’Alexandre VII. de qui approuvoic l’union 
faite de la Congrégation de Chczal Benoît à celle Je 
Saint Maur en 1 <50, cerre affaire a été évoquée au Con- 
feil, par Arrêt du Confeil d’Eratdu aS F^ricr 1^77* 
& clic y cft demeurée indcctfci & cependant cette union 
fubBAe. 

f. L’Abbaye de Sainte Geneviève de Paris s‘eft 
andi maintenue dans le droit d'exemprion de la nomi- 
nation du Roi, depuis la réforme qui y fut inrroduire 
par les foins du Cardinal François de 1 a Rochefoucaulc 
dernier Abbé Commendaraire, vers le commencement 
du dix-fepnéme liécle. Après fa mort, les Religieux 
de cette Abbaye obtinrent du Roi la permidion de 
nommet leur Abbé tous les trots ans; ce qui leur fut 
accordé par Lettres Patemrs données à Saint Gcrmain- 
en-Layc au mois de Novembre i('t€ , regiArées au 
mois de Juillet T 6 17, vol. des Ord. de lusuis XIII. 
DDD, foL 48^ & depuis ce tems ils fe font maintenus 
dans leur ufage en élifant des Sujets agréables au 
Ror. 

7- L’Abbave de Saint Honorât de Lcrins cA par- 
venue à être unie à 1 a Congrégsrion du Mont CaÂin, 
eutremenr de Sainte JuAtne de Padouë, par une Bulle 
de Leon X. du 27 Janvier 1515} le Roi y conlêntit 
par fes Lettres Patentes du 14 Avril fuivanr, qui Bj- 
icnr cnreçiArées au Parlement de Provence le 20 Sep- 
tembre rîc la même année. Cependant les Religieux 
ont confervé le droit d'élire leur Abbé, fc ils vont été 
maintenus par Arrêt du Confeil d’Erat du Roi nu 8 No- 
vembre tjyÿ, tendu entre Frcre Hilaire d’Antibes élu 
par les Religieux, fc un nommé par le Roi; Chopin, 
AfoaaJiU. Ub. 1 , tit. j , mm. j. Mais ccftc Abbarc de 
Saint Honorât de Lcrins vient d’être unie à l’Evêché 
de Grade; fc l'union au Monr CalBn a été déclarée abu- 
lîve par Arrêt du Confeil. 

S. Il y a des Lerrres Patentes du mois de Février 
r£oo, rcgiArccs au Parlement de Touloulc le dernier 
Mai , qui accordent aux Fenillans le droit d’élire de trois 
ans en trois ans. li y a a'ilTî une Bulle Je Clcmenc V I i f. 
lu même cA'ct, dont ils pourfuivoient rcncênnemcm 
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an itfoj. Voyez Chopin, AiaitApU. lih. 1, tit- ij 
num. iq, 

y. Les Mathurins font auiîi .exempts de la nomina- 
tion Royale par Déd. du jo Mars isyy, Cbop. tod'. 
n. 12. i ar autre Dccl. du mois de Dtcembre 1 94, 
rcgiAréelc H Février 159^ l'Office de MiniAre fc Gé- 
néral des Mathurins cA déclaré éleCBf, rK>nohAanc le 
Concordat, i vol. des Ortlonn. d’Henry III. U R, 

fil- 

10. Suivant le Concordat, pour que la nomination 
du Roi aux Bénéfices ait lieu, il faut que le Bénéfice 
ait éfé cledif avant le'Concordat; que dans les élec- 
tions on aie g.irdé la forme du Chapitre fu/a propcer 
extr, dt il( 3 . 6* tU 3 . poufi. C’cA*à-dire, qu'elles ayent 
été faites par compromis , par Icfcnitin, ou parl'infpi- 
ratio»; que le Bénéfice foie conventuel , la convcntualicé 
étant la principale marque qui le rend fujet à la nomina- 
tion du Roi. Sur quoi >1 cA i propos d’obfervcr qu'il 
y a des Prieurés conventuels, fc des Prieurés (impies. 
I.es premiers (ont fcmbJables aux Abbaves fc oVn dif 
fêtent que de nom. 

Ainu quand les Prieurés conventuels fonr élcflift- 
confirmanft, comme ceux de l’Ordre de Saint Auguf- 
rin , ib Toitt à la nomination du Roi ; au lieu que quand 
Us font conventuels non cicâib, mais (culcirtenr cnlla- 
iifs , comme ceux de l’Ordre de Cluny , ib n’y font pas 
compris; car c’eA une maxime que !• Roi ne nomme, 
en vertu du Concordat, qu’aux Irenéfices qui fonr pure- 
ment éleélifs , fc non J ceux qm font élcClifs-coilatih , v. 
Eieâion. C’cA fut le fondemenr de cette maxime que par 
Arrêt du Grand Confeil du i j Ft-vricr 1702, contre les 
conclufîons de M. le Procureur Gcnéxal , un Pourvu en 
Cour de Rome fut maintenu dans la polTcAIon du Prieu- 
ré de Saint Jacques de fHcrmirage, Ordre de Saint Aur 
guAin du Val des Ecoliers, comme Prieuré (Impie, 
préférablement à un Pourvu par le Roi. 

Autre Artcr du 11 Février 1704, qui maintient 
le (leur Hrnriau, pourvu par l’Abbé de Lionne, Abbé 
de Marmouriers , dans 1 a po(fi.(IIon du Prieure de Beau- 
reims, préférablement au (leur Corihard Brrvetaire, 
comme érant un Bénéfice focial fc non conventuel. 

Autre Airét du i6 Juin 1704, qui maintieni Leon 
Lancelot de Laianne dans la polfelnon du Prieuré de 
Mons, Diocefe de Bazas, comme Bénéfice (écuiier , 
contre l'Abbé de Gourgues, Confeiliet au Parlement 
de Paris, qui l'avoir oorenu du Roi comme conven- 
tuel , clcâil-confirmarif 

Il y a encore pluficurs autres Arreu qui ont jugé la 
meme choie. 

Mais il fulRt que Je Roi ait nommé les deux dernières 
fols à un l'rieuré Comme éleâif confirmatif, & que les 
Pourvus par le Roi ayenr joui, pour être en droit d'y 
nommer toujours. Ainfi jugé par Arrêt du Grand Con- 
fei! de 1 7} I , pour IcTricuré de Saint Laurent de Pre- 
veAin , Diocéfc de Gemve , en faveur du (leur Carrton, 
pourvu fur la nomination du Roi, contre le (leur Ca- 
pon , pourvu en Cour de Rome. 

1 1. Les Prieures de l'Ordre de Grammonr qui font 
convenraeJs , Si au nombre de iicnre-neuf dans le 
Royaume , dlAribués en neuf Provinces, font auAI com- 
prit dans la nomination Royale, parce qu’au rems du 
Concordat ils éroirnr tous conventuels , elcêhA par Ica 
Religieux de chaque .MonaAere, fc confirmarib pat 
l’Abbé ; & comme par le Concordat la nominarioa 
Royale a (îiccedé àréieérion, v. Concordat, ils (ont 
devenus fujets à la nomination du Roi , à la réferve des 
quatre premiers qui viennent ï vaquer aprci l’cleition 
fc confirmation de l’Abbé qui cA Général de l'Ordre fc 
réfidant en France ; ce privilège -d’excoption a été 
donné à cet Abbé par un Induit de Clemenr VI. con- 
firmé par une Bulle de Clément VII. du 9 Juin r , 
Chop. Monupu. lih. a, «/. ï, rtun. ja. Vaillant fur 
Louée de infirm. num. 401 , en donne la raifon : c’eA 
que l’Ahbé jouilToic de ce droit à mre onéreux ; il étoit 
originairement Collatcur de CQus iss Prieurés dcpcia- 
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dan» ds l’Abbeyc » Sc le Pape Jean XXII. les avane 
rendus éleâilf en i ja) lui avoir laifll i titre d'mdcm- 
nité la dirpufirion de ces quarte Prieurés. 

i : . On a pufli prétendu que les Provinces de Bre- 
tagne 8 c de Provence ne dévoient point être comprifes 
dans le Concordat} Ôc que le^Roi n’y pouvoit pas jouir 
du droit qu'ii a dans les autres Provinces de Ton Royau- 
me. Mais cette qucAion ne (ait plus de düHculté» de- 
uis que par la Bulle de Clcment VIL du mois de 
uin t f ) 1 } revecue de Lettres Parentes , & celle de 
Pic IV. du mois de Mai ijd4» tous les privilèges des 
Eglifcs ayant droit d'élcâian, ont été rufpendus Quoi- 
que ces Bulles n’aycnt point été rcgifhécS} & que pu 
conléqucnt elles ne puilTenr point pu elles-mcmes faire 
Loi dans le Royaume » elles font néanmoins exécu- 
tées. y. 1 voL des Ordouti. d'Henri IIL cotte 15» 
fol, <5. 

IJ. En Artois & en Flandres les Abbayes font ré- 
gulières & élci^ves-conürmarivcs , (bit pat les £v£.. 
ques , foit pat les Chefs d'Otdrc , Jtfinii. canon, pag. 
l8s. Les Religieux préfenrent trois Sujets au Roi qui 
fait choix d'un , & l'Evéque ou Chef d’Otdrc con- 
firme. 

Mais plulleurs de ces Abbayes ont été & font ac- 
tuellement polTcdécs pu des Cardinaux fur la nomi- 
nation du Roi. 

14. Quant aux Abbayes de Filles nos Rois depuis 
Je Con^rdat y ont roujoun nommé , à l'csception de 
quelques Monaderes donc U fera parlé ci-apièsi v. Du- 
moulin dt ïnfom, rtjtgn. nunt. j 1 1 & fuivans \ Oc Louct 
fur ladite réglé 1 tod. n, jii. 

Les Officiers de Cour de Rome prétendenr que le 
Concordat ne parlant i^ue des Monalleies 8 c Abbayes 
en général , ne dote scntcftdte que des Monafletes 
d’Hommes 8 c non de ceux de Filles } c’eft pourquoi 
ils ne font mention dans les Bulles m de la nomma- 
non du Roi » ni qu'il ait écrit en aucune maniéré , v. 
Ftovitions. Elles contiennent au contraire ce Décret: 
Dummodo falun* duanun tx trihus partibut diclarum 
Monialium tjufdtm Monaforü capitularùer ^ & ptrvota 
ftcrtia praJlanJus ad boc txptejfus accéda: confenftu. 
Cependant pour rexécutioo des Bulles, on n'a point 
d'égard i cette daufc} 1 a perfonne nommée par le Roi 
e(l mife en poiTciTioa, en vertu de Tes proviliens de 
Cour de Rome, fans demander l'avis ni le confente- 
tnent des Religieux; tel cft l'ufage delà Cour Je Rome, 
te celui que nous pratiquons à ect égard , definit. canon. 
pas. J , voyez Pami , l’iaidoyc 1 7. 

Il y a Cendant quelques Monafletes de FlUes auf- 
qucls nos Rois ont UiiTe le droit d'cledlon; l'on voie 
par deux Arrêts du Confeil d'Etat des j Janvier 11(71 de 
17 Odobre » quVn maimenant les AbbdTes nom- 
mées par le Roi aux Abbayes & Monafletes des Utba- 
nides de Provins èc de Monccl, l'on a excepté feulement 
de 1 a nominarioQ Royale les Ueligicufes de la première 
Règle de Saint François , celles du Tiers-Ordre de 
Sainte Eliaabeth , te les Religieufcs de l'Annonciadc. 

IJ. Le Parlement de Paris ne condamne point le 
nouveau Ttiulaire d'un Prieuré à p^ec les arrérages des 
rentes échus du rems de fou prédeceifeur, dus à l'Abbaye 
dont il dépend; la Jutifprudcncr du Grand Confcll cH 
contraire, fur le fondement que les Prieurés ont autre- 
fois appartenu aux Abbayes , & que la rente en cd une 
marque de reconnoifTancc qui fe doit prendre fur la cho- 
fe , c’ed pourquoi par Arrêt du Grand Confêil du 4 Mars 
I7ty , le Pneut oc .S. Julien de Courcelles a été con- 
damné de payer à M. de Ctillon , Archevêque de 
Viepne , ABm de Saiot Florent de Sauinur, vingt-neuf 
années d'arrérages de la prédation annuelle de j liv. 
la fols, due a la Manfe Abhariak, Brillon, verb. 
Abbaye , a 107, v. Dettes. V. les Ancts de Louer , 
IcL A. fotnmaire 15. 


Prtmitrt Panlt. 


A B B 

ABBÉ. V. Bénédictiow, 
SoilMAtRE. 

Sect. I. De t origine des Moines Çf des diffd“ 

renies fortes cCÀbhés 
Sect. II. Des Âhbés Ré^liers. 

Sect. III. Des Abbés Commendauxires. 

Section 1 . 

Dt Corigi/u des Moines , 6 r des dijprtntts fonts dAbhii. 

K. Monastère. , 

1. Le Motucat naquit en Egypte environ Faajoe, 
I roccafîoQ des pcrlecunons que quelques-uns fuyoienc , 
& d'Egypte il pafla en Orient, où Saint Bazilc vers 
l’an 5 ?o le forma tel qu’on le voir encore en ce Pays là ; 
Saint Athanalc l'avoir inttoiluic en Italie dés l'an j jo ; 
mats il ne fit pas grand progrès ni à Rome , ni dans les 
lieux voilins, jufbues en l'an juo que Saine Equice 5 C 
Saint Benoit lui oonnerent une forme permanente, 6 z 
rétendirent; encore l’indirution de Saint Equice linic- 
eilc bien-rôc; mais celle de Saint Benoît le répandit 
par route ritalie & même en deçà les Monts. 

a. En ce tems là , te longues années après , les Moh 
nés n'étoienc point Ecclélladiques, ma» La'ics. Autre 
choie ed d’cnc Moine , dit Saint Jérôme . tpifi. ad EUo- 
dof. Autre chofe ed d'ctie Clerc, aüa Monaehorum tjl 
caufa, aüa Ciericorum; les Clercs font les Pafteurs, 8c 
les Moines font les Brebis : Cieriei pajiunt oies , ego paf, 
eor; mais quoique la vie Monaftique fût toute différente 
de l'état Ecclêiiadique, c’étoïc pourtant un degré pour 
monter à la Ctéricamre, Jic nVe, dit ce Do^ur de 
r^lîfè dans Ton Epître à Kudtque Moine , us CUrUus 
tj/t menaris. 

). Dans les Convem que les Moines avoienr hors 
des ViUk, ils vivoient de leur propie travail, & de 
quelques aumônes qu'on leur failbit , & l'Abbé avoit 
tout en maniement; mais dans les Villes, ils vivoient 
& de ce qu'ils gagnoieiic de leurs mains , & de la por- 
tion qui leur écoit donnée par l'Eglilè du lieu ; ceux-ci 
gardèrent plus long-tetiu la difcipline ancienne. Tandis 
qu'ils ont vécu dans la pauvreté Evangélique, Us ont 
tranquiUemeue nommé leurs Abbes, mais leurs grandes 
richcllcs leur ont enlevé ce droit ; & voici comme ils 
i« font enrichis. 

4. Le partage des biens de l'Eglifc ayant beaucoup 
diminué le refpcéi du Peuple envers les Clercs , & y ayant 
très peu de gens qui leur tfonnafrent ; les Moines en con- 
tinuant de vivre en commun, te d’exercer les oruvTcs de 
clurité , réveillèrent la libéralité du Peuple qui tourna 
toute fon affeéVion vers eux, fi bien qu'avec le rems ilt 
devinrent très-puillàns * en héritages 8 e en revenus par 
les améliorations te défrichemens qu'ils firent du cerreia 
qui leur étoit donné; te chacun leur donnoit d'autant 
^lus volontiers , que ces rcveniu étoicnc alon employés 
a entretenir beaucoup de Moines , à nourrir Se a inl^ 
uuirc les tnfans , & à des rruvres d'hofpitahté te de 
mileticordc. Mcxciay dit dam la vie de Philippe-Augufie 
que les Seigneurs François s'erant iatflés perfuader que 
les dixmes des fruits de la terre & du bécail qu'ik le- 
voient fut leuts Tenanciers, appartenoient de Droit 
divin aux Mmiilres de l’Egiifè, v. Dixmc, &: qu'il les 
leur falloir rcfliruer, ils en donrsetent une bonUe partie 
aux Moines Bénédiâms, qui en ce rcms-là rendoient de 
gtands fervices à l’Eglife, A: fe faifoient fort aimer de la 
NcdslefTe, parce que leurs Monollefes ctoienc comma 
des Hôtelleries Gtatuircs pour les Gentilshommes , tc 
autres Voyageurs, & des Ecoles pour inllruire leurs en- 
fans. L'A^>bé Tiirheme qui vivoit dans le quinzième 
fiécle , comptoir quinxe mille Monaflcres de Béné- 
diéUns. 

5. Les Abbayes de deçà les Monts devinrent fi riches, 
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qu*en France les Maires du PaUis s’artribuerenerauro* 
nré de fure l'Abbc > & permenoicnr cependant (^«iclcjuc- 
fois par grâce aux Moines de iVlire cux-mcnicrs; mais 
en Italie, comme i! n’y rut point de Monaflercs fore 
-coBlîdcrablcs en richcïïcs avant l'an 7 jo , les Rois Goths 
£c ptiis les Kmpereurs Ce les Rois de Lombardie n'en 
firent pas grand cas, & par cette raifoa réidfUon relia 
aux Moines. 

d. Charlemagne qui rendit anx Villes la liberté d’é- 
lire leurs Eveques, rendit audî aux Moines le droit d'é- 
lire l'Abbé de leur propre Motuftere : Monachorum fi 
guident cauftxm quaUur Dtoopitut^tt ex parte difpofut- 
riraus , S> ^uùmoJo ex fiîpfis fibi tÜ^ndi iuerttia’» dtde- 
rimusy ^ ^ualiur quitti \ivtn propofiiumque indtfcjfi 
<ufiodirt vaUrent, ordinaverimas , in alla feheduld dtli' 
genur adnotari fecimus , & ut apud fucctjfarts aofiros 
ratum firtt & inviolabUittr (onferyareiur , («afirman- 
mus , eap. 81, Vth, i , Cap 'uul. 

Mais dans la fuite les Moines ayant encore été trou- 
blés dans l'éleélicn de leurs Abbés • foit par les Souve- 
rains , foit par les difficultés que les Décrétales iotrodai* 
firent dans ces élcâions , v. eap. quia propttr txtr. de 
«UH. 6* eUHi poitfi, foit aulTî pat les mandats, rétrvci 
0c expeéVarives, & par les commendes; les élevons 
furent rétablies , 6c les mandats 0c referves abolis par le 
Concile de Balle , & par la Pragmarique Sanâion de 
Bourgesi mais enfin clt venu le Concordat entre Leon 
X. 0c François 1. qui a fait un nouveau droit en FraiKc, 
V. Concordat, v. infr. loft. j. 

7. Le nom d'Abbé veut dire Pcrc Ipirituel, Concile 
d'Aix la-Cbapclle en 83^. Le Concile oc Meaux en 843, 
can. JO, appelle les Abbayes, Patemités. 

Selon la difciplinc prclcntc de TEglife de France il y 
a deux foncs d’ Abbés . les uns font Titulaires , les autres 
Commcitdataites. Les Titulaires d« Abbayes régulières 
font Religieux, 0c portent l’habit de leur Ordre. 

Les Commendaraires font des Ecclellafliqucs fecu- 
liers qui jouilTcnc d’une partie des revenus de l'Abbaye 
avec quelques honneurs , mais fans aucuoc juttfiliâlon 
fur les Religieux, v. infi. fcét. } , à l'exccpriou de quel- 
^cs-uns qui ouc des Induits du |^apc à ccc effet, v. 

SsCTlON IL 
Des Abhts Réguliers. 

V. Age, Gi^NésAux D'OsDRff. 

1. Les Abbés tcçuliers font éleéïifs par les Rcligieu* 
(B l’Abbaye, ou à la nomination du Roi, v. Ab^ye. 
Ils ont le pouvoir d’ordonner le fervice divin, de don- 
ner la bénédiâion dans leurs Eclifci ; quelques-uns peu* 
vent donner i leurs Religieux Ta l'onhirc & les Ordres 
mineurs > Us ont droit de cotreâion fur leurs Rebgieux , 
en ce qui r^arde la difciplinc intérieure, 0c les lautci par 
eux commius dans le Cloître, eumadMaaa/leriam 6 y 
€xtr. de Statu Monachor. cap. quanta 7, txtr. de offic Judie. 
ordinar. cap. rtprthtafibiüs is in fin, extr. de appellation 
nib. U y auroit ménse lieu d’appcUct comme d'abus d’un 
refetit du Pape, pat lequel il auroit accorde à un Abbé 
Commendauire par privilège 6c induit particulier la fa- 
culté de connoîrre ^ la difciplinc intérieure, comme 
contraire aux Arrêts des Pariemens rapp^cs par Cho- 
pin , de Xacr. ^o/ir. /ié. », rit. 8, w«j7. l3.Fevret,Jiv. 
» , chap. O. , V. infr. fcét j , nomb. j. Les Auteur» 
le concluent aufll de la difpofition de L’an. 1 1 de i'Ord. 
d'Otleais. 

La punition 0c correâion des &utcs que les Religieux 
commettent hors du Cloître , appartient à l’Evcquc jK>ur 
le délit commua, 0c au Juge Royal pour le cas privilé- 
gié , V. Délit commun. 

Les Abbés réguliers peuvent auffi di/pofer du revenu 
du MonaAcrc dont ils ont Je gouvetnemenc , mais ils 
peuvent erre accules de diffipation , v. inf. nomb. 4. 

Z. Ils ne peuvent pas être élus d’un autre Ordre ou 
Congrégation, can. quam fit j , caufi 18, quafi. a. 
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Clément, eum ratuml i , de eUH. & eUHi poteJL eap. nullus 
»8 , d« elt 3 . in €^. 

3. Les Prieurs qui oct été élus canoniquenienr par le 
Chapitre fie confirmés par l'Abbé, ne peuvent pas être 
dépolTs de leur Charge par la feule autorité de l’Abbé 
ad nutum , fans une caufe légitime , 0c lâns obfervcr les 
formalités requifes en tel cas pat les Conffitutions de 
l'Ordre , cap. Moaacks z , ^ Prioret , exir. de Statu 
J^onack. 

Mais il y a des Ordres , comme Orcaux , où le gou- 
▼ernemenr eff monarchique» les Pticuis y Ibnt nommés 
Ac dcAitués aJ nutum. 

4. Les caufes légitimes de la dcAinuion des Prieun 
foRt, fi facrint dilapidatores y ineoatiaenttr vixtrint y ami 
talc qttid cjtfint pro quo amovtndi mehtb videantur; aut 
fi eliam pro ruetjfitatt ma/oris Officié , de eonfilio fiairum 
futrint transfirendi, diH. Prtores. 

5. Les Abbés ré^bers ne peuvent ^ feuls faire les 
nomirutions ou picfentations aux Bénéfices déper>daas 
de leur MonaAere, fans le concours du Chapitre, cap. 
«a no/cituf 6 , «Atr. de his , qux fiunt à Pralaus fine eo/y 
fin/. Capit. cap. nosrr 4 , Cf cap. quanrà ) , Seeùs , 
s'ils en ont le droit par une coutume légitimement preP 
crttc, ou par un privilège fpécial, diH. cap. 6, 

6. De meme ils ne peuvent pas feuls , fiun le confen- 
tement des Religieux , admeene ou exclure ceux qui ft 
préfentent à la ProftAîon fuleinueilc, s'ils n’ont poffrf- 
fion Icgidmcmcnt preferite, ou privilège fprciaij arg., 
diH. cap. V, contre SyTveAct, Panotme, Fclmus 0c 
Azor. V. ProfclEuti. 

Sectioh II r. 

Des Abbés Cosnmendataires, 

y . Age, Cardiicaux, Collation, Commenos, 
Indult , Partage , Préséance. 

t. Les Abbés Commendaraires font regardés dans 
FEglifc crvmme oorffbmés en dignité EcclcfiaAiquc , 0c 
comme Prélats 0C vrais Titulaires. Ils prennent poflcf- 
fion de leurs Eglifcs Abbatiales, comme onfiiit des'au- 
très Eglifes; Us bailcnr l’Autel , ils touchent les Livres 
6( les Omemens , prennent fiance au Chœur en la pré- 
micte place, 5c par leur mort ces Eglifcs font appellées 
vacantes, viduatu ^ iU peuvent en certc qualité être 
Juges délégués, 5: avoir fiances dans les Conciles, v. 
Conciles , 0: dans les AfTcmblées. Dans les Abbayes 
qui ont Territoire 0c JunfdiAion , ils exercent les fonc- 
tions de U Jurifdiélion Ipiriruelle, 0C les Peuples lat 
rcconnoiflcnr nour leurs Supérieures légitimes. Ils font 
égaux aux AbWs Titulaires quant aux droits hononfi- 
q^ues , 0c pour fçavoir s’ils ont la préférence fut tous le» 
Prélats inférieurs , v. les nouv, Mém. du Clerg. corn. 8 , 
parc I , col. 1 2 0c fuiv. v. infr. n. 4. 

Z. Les Abbés Commendataites nommés par le Roi, 
fiant tenus de fc fiiire promouvoir à l’Ordre de Pretrifè 
dans l’an de leurs provifions; c’cA la difpofirïon de plu- 
fieurs Conciles de France tenus après le Concile de 
Trente, 0c particulicrement du Concile d’Aix renu en 
15I5. CeA fur ce fondement que l’Ordonnance de 
Blois , art. 9 , dit que les Abbés & Prieurs conventuels 
ayant atteint l'âge preferit par les Conciles , v. Age » 
Iwnr fuivant iccux tenu de fc faire promouvoir i 
l'Ordre de Prèrrifé dans un an après leur provifions » 
firton qu’ils niffcnt fur ce obtenu difoenfe légitime j ce 
qui s’entend dans l’an de la pofiemon paifible , Co- 
quille fur ledit art. 9. Et fi dans deux ans enfuivans ils 
ne font pourvus audit Ordre , leurs Bénéfices font dé- 
clarés vacans 0c impétrablcs, fuivant ledit arc. 9. ' 

Mais phificurs obtiennent des dirpcnfbs de Cour de 
Rome , qu'on nomme de non promovendo , 0c qu'ils font 
réitérer de tems en rems i 0c le Pape 0£ le Koi peu- 
vent, d’un commun confcnccmcnT, déroger à l'aiticls 
du Concordat qui régie l’âge des Abbés à vingt-trois 
ans accomplis, v. Age. Et ces dérogations font très- 
ftequemes dans l'ul^e, quoique ic Concile d'Axj^cU 
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cité, lUrende aux Abbcs , con(ôrmétncnt au Con> 
ctic de Ttctw, d ccri>dre au-dc'U d’une année iadjfjxn* 
fe de m^oytndo ^ qu'slt pourroienc avoir obiemie 
dans le cas^clcric dans le Droiri & que félon lait. 9 
de l’Ordonnance de Blois, ceux qui dans deux ans 
«prés leurs providoQ», ne le font pas promouvoir audit 
Ordre de Pretrife, foicne prisés de leurs Dénéficcs, & 
contraints d'en rendre de reftiruet les fruits perçus pour 
erre employés & diftnbués à ouvres pitoyables. 

Enfin il a été jugé par Anct tendu fîir ks conclufîons 
de M. Talon , Avocat Général » le 1 s Août i6S) , rap- 
porté au Journal des Audiences , que le Pape peut réi'- 
tem plulieun fois cette difpenlê i un Prieur Cummen-^ 
danirc. 

S'iU âM droit $• Abbcs Commendartires o’ont point droit de 
de virue, té- faire la vifite, ni de mettre la reforme dans leurs Ab- 
/orme&cw- bayes j ce n'elV TOtnc à eux à faire obfctver une Règle 
xeâieo. qu'ils ne profcflènt pas , ni de corriger des fautes com- 
tnifes contre des Statuts dont ils n'ont fouvent aucime 
connwflance. Le droit de maintenir la difdpline Sc de 
cerreâiar , eft dévolu au Prieur claiiflral , eap. cum ad 
Monafitrium^ $. jikhatu , «xtr. d« Statu Manaehor. v. 
Réforme. Et meme par Arrec du 17 Mai , il a été 
défendu à rofficial d’AngetS d'entreptendre Cour , Ju- 
rifdiâion fc connoUFancc de ce qui concerne la difd> 
pline Heligieufe > Pap. liv. 1 , ti(. 4 , nomb. 1 4 , v. Offi' 
cial. 

Qaüqoand 4< Les Cardinaux Abbés Commendatalres n'ont pas 
Ilitooi Citdi- non plus en cette qualité de Jurirdidion A: correélion 
«aai. fut les Religieux de leurs Abbayes i le Grand Conlcil 

l’a ainfi jugé nar Arrêt du )0 Mars 1^94 pour les RcÜ- 

f ieux de l’Aobayc d’Anchin en Artois, Ordre de S. 

«note» contre M. le Cardinal d’Fdrées leur Abbé; 
Brillon , vtrb. Abbaye , nomb. j t. T elle efl U difcipline 
prélênR: de TEglifc de France, v. Cardinaux , leéL j, 

dift. I. 

Ca qui eft 5. Néanmoins le Concile de Reims en r 5S} , donne 
■ccoidé •«* jjux Abbés Commcndaiaires le droit de nommer les Su- 
Abbd Coin- parieurs de leurs Abbayes, de fc trouver i la vifitcdei 
Jj^qôc* réguliers, & de faire exécuter les Sraruts 

Coacilei Fr»- qu auront faits ; mais ce Concile permer aux Regu- 
vincianx. bers de pafler outre, en cas qu’iben nomment d'inca- 
pables ; au refte ce Concile n'cft point obfervé. 

De leor *é- 6. Le Concile d'Aix tenu deux ans après , leur en* 

temeni fc joint d’obfcrver un milieu cncie la vie dès Réguliers & 
nowricwe. EcclcCaAiques fécuüen , tant dans leur vête- 

ment que dans leur nourriture & dans leurs meubles; il 
veut qu’ils portent U Tonfure plus grande que les Sécu- 
liers-, fc ou ils faflent attention que l’adminitlracion des 
biens des moDaftexes ne leur a pas été confiée pour vtvu 
dans le luxe» dans la prodigabté, ni pour enrichir leurs 
familles; mais pour en foire un ufoge {hcux i£ jufte, 
comme d'un bien dont ils n’ont pas U propriété , de 
dont ils doivent rendre compte ï Dieu» Bibuoth. can. 
rtrk. Abbé, pag. i; 6c luiv. 

Leurs èteitt Dans la pupart des Abbayes du Royaume, les 

LoaorUiqucs ^^bés Commendataires font maintenus dans le droit & 
Abè«v»^***** droits booonfiques, comme d'avoir la 

^ première place au Choeur de l'Abbaye; & quoique pat 
un Reglement general de rAffembléc du Clergé de 
France convoquée en J^4f , il foie dit qu’ils ne MurrMic 
porter la Croix pcétorale, ni le Camaü fur le nocher, 
qui eft un ligne de Jurifdidion purement Epifcopale» 
maisfcalement le Roefaet fut le Mantclet ou le Manceau» 
fi bon Icui femble; 6c quoique plulieun Auteurs diftin- 
guenc les Abbés des Al^yes qui ont été fécularifées, 
Asm iis capiu fuam i» mmém, d'avec celles qui font 
régulières , à l’effet de donner aux premières 1a jouillànce 
de ces honneurs qu’ils refufenc aux autres , néanmoins il 
cft fons difficulté qu’en France tous les Abhés Commen- 
dataites font en pofTellîon de porter le Rocher & le 
CamaiL . . 

Par Arrec du Parlemenc de Touloufe du a; Juillet 
1 £4 5 , rapporté par Albert , r*rb. Abbé , atr. a , l'Abbé 
de Saint Âlphioaifi; de Brzies a été iBalatciiu ÿu droit 


A B B 5 

6c poiTeffion de porter ces marques d’honneur» fi; d'aller 
le dernier i la Proceffion fcul après l’Officiant, lorfque 
ce dernier n'y porteroit pas le Saine Sacrement. 

C’eff une ceucume prefque générale dans tout l'Ordre 
de Saint Benoit que 1 rs Abbés Commendataires jouilTent 
de CCS di^irs dans les Eglilès de leurs Abbayes; en Bre- 
tagne ils ne vont point autrement dans les AfTcmbléct 
de la ProvirKC. Par un Anéedu Parlement de Paris du 
t Septembre 167s > l'Abbé de Saint Mefmin d’Oileans 
lut mainrcmi dans le droit de porter le Hochet fit le 
Camail ; d'avoir la première place du Choeur , fie d’v foire 
mettre un rapts fie un carreau , fie une autre place dans le 
Sanéfuaire avec un prie-Dieu fie une chaire amovible; 
de donner la bénédiâioti au Prédicateur qurlqu’il foie» 
d’officier fi bon loi femble les jours de Fêtes folrmnelles 
de l'année , fie autres jouis de cérémonies extraordinai- 
res ; i l’effet de quoi il eft dit que deux Religieux feront 
mms de l'avenir la veille dans fa Maifon Abbatiale; 
d'avoir Tes Officiers ordinaires pris du nombre des Reli- 
gieux, ou des Ecclclîaffiques féculicrs» en cas que les 
Religieux n'en puifTent fournir nombre Aiffifant» fi; les 
Relkicux encore obligés de lui préfenTer de l'eau-benîre 
les Dimanches pour en prendre; de lui donner de l’en- 
cens» 8c la paix à baifei' immédiarement après» fie en la 
maniéré qu'a l'Officiaac, en quelque place qu’il foitj 
dtfinit. canon, pag. 24. 

I.a même chofe foc encore jugée au Parlement de 
Rouen par Arrêt du t Mai 1701 , portant omologarion 
d'une Sentence arbitrale rendue par M**. le Barbier, Ef- 
rard & Daramont » Avocats au Pailemcnc de Paris, 
enrre l’Abbé Commendaraire fie les Religieux de Saine 
Martin de Trouard , Ordre de Saint Benoit» au Diocèfe 
de Baveux» noiiv.Mem.du Clerg. lom. 4, col. 1x50. 

1 .C fondement de cette Jurifprudcnce eff que , fuivanc 
les maximes de norre fiécle, les droits honorifiques qui 
font donnés aux Abbés réguliers , ont prefque tous ecé 
accordés aux Abbés Commendataires : ffotùi Commtn» 
datarii quoad jura kcnvrifica » m^uiparantur Tituîjriis , 
Vaillant for la Règle dt publicand. rtjîgnaùon. num, 197. 

fi. La dirpolltion des places Monacbales dam les Mo- 
baAercs qui ne font pas en Corigrégarion, appartient 
de droit commun aux Abhés Commendataires, Bi- 
bliorh. caiL tom. t , verh. Abbés, Ceux 1 qui ce droit 
a été contefté y om été maintenus par les Aners , lorf- 
que les Religieux n'ont pas juffific a un ancien ufoge 6c 
pofTclEon contraire. Ce droit eff confîderé comme celui 
de nommer aux Bénéfices déj>en(!ani des Abbayes, le- 
quel a été confèrvé aux Abbés Commendataires comme 
un droit honorifique attaché au titre de leurs Abbayes; 
ainfi jugé par Arrêt du Parlement de Touloufe du 9 
Juillet s^i I , en faveur de l'Abbé de Saint Jacques de 
Bexien , fie par Arrêt du Parlement de Pans du 1 1 Fé- 
vrier iii4 , pour l’Abbé de Notre-Dame de la Roue a 
Diocèfe d’Angers , Biblioth. can. rom. 1 , vtrb. Abbés , 
pag. 10 fie 19» V. du Perray, Moyens can. com. i , 
chip. 2J» des places Monachales. 

Àvam 1 a refeme les Abbés Commendataires de Cî- 
teaux jouilToient de ce droit » fie on laifToie feulement i 
l'.^bbé régulier fie au Chapitre général le pouvoir d’obli- 
ger les Aobes Commendataires d’avoir fi; d'enrrrrenic 
dans les Abbayes un cerrain nombre de Religieux félon 
les revenus du Monaffere. Depuis les réformes intro- 
duites dans cet Ordre 6c dans celui de Saint Benoît , ica 
Abbés Commendataires ont bien voulu abindonncr ce 
droit, donc ils jouilTent encore dans les Abbayes non- 
réformées , foii que les Religieux vivent en communau- 
té » foit qu'ils n’y vivent pas. 

9. Les Kclit’ieux ont aujourd'hui leur manfe IFparéc» 
foit qu’elle confiffe en penfioiw, ou en Tentes fie domai- 
nes. Les penfioDS font conlîdcrécs comme une évalua- 
tion de partage que les Rcbgieux ont acceptée ; mais ils 
font toujours les maîtres de demander leur partage en 
nature , *. Partage. Cependant cela ne change rien au 
droic des Abbés de nommer aux places Monachales; fie 
quoique les Religieux ayent leur manfe conventuelle fc- 
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A I B i. 0*1 ne UiHV i la «üfCTenon <ks Communsiucés 

rcgulicres de fixer ic nombre des Keligieux qui doivent 

Sed* IIL 1 » compoter. Dam ies Monaf^ res mêmes où la reforme 
tft ÎRcroduicC} & qui font eu Congrégation, les Abbés 
Commcndataircs qui ont cédé IcW droit de nommer 
aux places Aionacbales , peuvent obliger les ÿujwricwrs 
de la Congrégation d’y mettre un certain nombec de 
llcligseux , & les Arrêts les y ont -condamnés , lorfqu'iU 
en ont fait refusa c'eft la difpofîtion de l’Artcr du l’arle- 
jiient de Paris du S Avril 1701 , pour l’Abbaye du Gard, 
Ordre de Cîteaux, DiocêfctTAoiicm, Joum. desAud. 
& de celui du Grand Coofeildu ji Décembre 1^45, 
pour l’Abbaye de Préaux, Diocêlc de Liiieu*. 

5i VAbbl Abbé Commeodaraire qui a le Brevet du 

■onim4 p«ut Ro» , 3 c qui a obtenu un Ancr qui im permet de prendre 
conférer ou poflèlîîon, a droit de préfenter aux Uertéhees, luêine 
prefemer. de les conférer , Arrer du 18 Août t<9s , Augeard, 
toni.j.p. yi, Arrêt du Grand Confeil du4Avril 1704, 
Brillon, tom, i , pag. jSj, v. Abbaye, nomb. j , K 
Collation, 

'S'il peut fit * *• On dernandc fi un Abbé le peut conférer les Bê* 
contérer ou néficcs qui dépendent de fon Abbaye , ou fé les faire 
U I4J« coa- conférer par fon Grand Vicaire ; ou s’il peut poflédet 
nrfces**à lî - ” Bénéfices avec l'Abbaye dont iisdepcndcnr, 

coHiiùea. quand il en a ère canoniquemcRr pourvu ^ comme , par 
exemple, iil pofTcdoit le Bénéfice dépendautde i’Ab- 
barc ou du Prieure avant que d’etre Abbé ou Prieur. 

Ccfiune maxime certairse, cap. per nojlras ts ^extr. 
Je Jure P atronat. & cap cum ad nofiram 7 , txtr. de 
Inf:iaiian. qu’il doit y avoir une différence entre le Col- 
latcur & le CoUaraireî ainfi un Collarcut uc peut fe 
préfcBtcT lui-inémc , ni par confêquenc un Collateuc 
fe conférer ni par lui, ni par d’autres , les Bénefices qui 
font i fa colUtioo, parce qii’^il ne peur pas faire pat 
d autres en fa faveur , ce qu’il ne peut pas faire par Jui* 
même. Il ne féroir pas mem: en ce cas iiéccffkirc de lé 
pourvoir par la voyc de l’appel comme d’abus, il fulfiroit 
datiaquet certe collacioo pat la voyc de nuilitcj Louer, 
de infirrn. num. 24c. 

Mais fuivanr lulâge on peut pofleder en commende 
deux riicurcs dépendant de la même Âbbave, Arrêt 
a? Août iffS , l.oaet, eod. 

Ce meme Auteur, tod. écrie qu’on peut aufTÎ poffe- 
der deux Bénéfices, dont l’un foît dépendant de l'autre, 
en oUreriaw dffpcnfe de Romei mais Vaillant, ihid, dit: 
hx defpenfjtiMti yix toiirantur; en effet, elles bleffcnc 
la bienfcance & i'bonncrcté publique, puifqu’elies per- 
merrent & autorifenr un incefte fpiritucl, c’cfl-à-dire, le 
^ même perfonne, 

rf«: M. Bignon fur l’Arrêt du $ Mai Uja, Bardet, tom. 
2, Iiv. I , chap. 22, V, Rcligiein, nomb. 2. 

Ahfai o'eA Abbés ne font point tenus de pourfuivre 

Ihomicidc commis m U perfonne de but ftcliKicuxt 
f^rertomi- amfi juge par Arrêt du Parlement de Pans du 22 No- 
R-'eieux T''" 1 «O I . qui a débouté les &cics de l’homicidê de 

leur dematidc en répétition des fiais pâteux faits i la pout- 
fmre. loumct, 1 er. A. atr.ro, Chenu. cent. i,qucft.if. 
Notnimdfm 13- La nomination des Officiers de Juftice de l'Ab- 
Ou baye, ic four deftirunon appéuticnt à l’Abbé, fauf aux 

t "" i -Ifft-njcr les Officiers de Jultice 

des I erres oui fe trouvent dans leur lor , lorfuuc ces JuC 
tiCB font dillinaes te feparées d'avec eelle du chefl.cu 
de I Abbaye , Ar.fr 8 Avril .70., Joum. des Aud. 

Voycl auffi 1 Ancr du Parlement de Pans du 8 Avril 
1 tp , enm 1 Ablié de Religieux de Sainte Genevifvc , 
lu' 1 '"» «: faroillims de Saint Etienne 

do Mont, & M, de Gondy, Atebevêque de Paris, 

I'a);*,' J P»S «»»&fuiv. Voyez auffi 

l ArrSt du , Juil et .«8, entre M. l'Atchevéque d, 

1 « 1 Abbf de Sainte Gcncvifve, Joum. des Aud. 

• 4. L n Abbe ne peut donner dts biens de fa manfe 
Aboatrale a,n. Eebgien, de Ion .Mo-nere . au prf- 
Ahl ,■ Z r'" <■»"' fondés J revenir 

Rdi8:’vt’““ ïe iTb'béXT"- m'? 

S" « Saint Mefimn d’Orléans, quoique dans 
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ï T P^'** <1* quatre-vingt ans qu’elle eut 

cré laite, du Perray, Traité du parcjac des foula 
p. if6. m 

abbesse. V. Ace. 

des AbbclTcs eft beaucoup plus Fonftlon* 
limitM que celle des Abbes , elles ne peuvent ni bénir 40c le* Af>- 
Icurs Keligieufes, ni prêcher , ni exercer les autres fonc- 
tiom qui Ibnr imcrdltcs aux perfomses de leur fexe, 
cap. nova i», exer de pxnlunt. & rtmif, ni prononcer 
des ccnfurcs , ni en ablbudte celles qui les ont encou- 
rues : le chapitre diU3a r 2 , extr. de majorit. 6- obedun- 
tia, ou ne doit s entendre que de la rufpenlc ab aSibus 
temporaiitus , ou fa difpofition eft contraire aux prin- 
cipes qui font rapportés pat l’Auteur de U glofc fut 
ce cKa^irre. 

2. LAbbelTc de Fontevrault a la fopérioriré & di- L’Abbelfc d4 
rcûion , non fculcmcm fur les Rcligicufes , mais auffi fut FonrernuU. 
tous les Religieux qui loi font fournis : ils prennent cor- 
tcélmn & million d’cUc. K Lettres Patentes du » No- 
vembre itf4i, regiftrees au Grand Confeil le 18 du 
même mois, dans Oupineau, nouv, édit. liv. a, des 
Arr. ch. 4. 

ABSENCE, ABSENT. 

K Accusation. Accusé, Chapitre, léift. tf, n. 

4 & «O» Collation» Cure, Election, Etesqui, 

RESIDENCE, Vacance 

SOMMA/Jt£. , 

Sect. I. la nécejjîié d'appeller les ahfens pour 

Us éU8 ions iù files aojens peu\ent ilire par 
Procureur, 

Sect. IJ. Si Us ahfens font privés de Uurs Bé» 
néficts de plein droit. 

Sect. IIL Des ahfens tjui gagnent Us ^ros fruits 
& Us difiributions manuelles cjuotidiennes. 
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Section I, 

Dt la nUif^ti I appelUr la abjins pour ht iUSions ; 
& fi lu ahfins piuvtnt ilin par Procurtur, 

K Election. 


ABS 7 

donnée i un étranger, fans le confen^ement Je ceux Asie N T. 
qui font du College. Mais les abfens du Chapitre ne 
peurenr point élire par leur prooiration 8i par eux- p^ujen, |,,r 
memes , parce qu'Üî ne peuvent pas entendre les rai- procuia- 
fons qui peuvent faire changer d'opinion. Arrêt du 7 ûop. 

Mars il^oo, Pclcus , lîb. 1, art, 49. Le Concile de 


QuatMl on 1. La règle eft que quand une Egiilc eft dépourvue Tremc,y^ ij, Jtrtgulerib. cap. décide meme qu’à 

lii appeiUr dcPafleur, & qu’il s'agir de Im en élite un , Ion doit l’egard des Réguliers, ’’ . . 


doit 
le*' «bl'ent 
pour rélcc> 
lion. 


appeüct tous ceux qui ont droit d'élire de droit commun, 
ou par un droit particulier, lorlqu’üs peuvent être ap- 
pelles commodément, cap. cum inttr 18 , cap. ^uod 
fitut 18 , txtr, de clt3. & tU3. potifi. Arrêt du 17 Dé- 
cembre Joiirn. des Aud. Ceux qui font cenlcs 

pouvoir erre appellés commodément font ceux qui fimt 
dans la Province, cap, coràra j j , cap. tjuta^fpopttr 41 , 
tod. fuivant Dumoulin in cap. in Gtntfi‘\ 5 , <od. Les 
abfcm qui lont dar« le Royaume doivent êrre appelles. 
Vanefpen rmurque avec Cabalfuc que c’étoit l’ancien 
ufage, mais qu’il ncfubfîftcplus, Vancfp.yiis ri/, 
a I , cap. 3 , n. s {. l'omilTion a’uti feul rendroit l’éledÜon 
vicieule, & feroit plus nuilîble que la contradiûion de 
plulieuis, éon«e j4, eW. mais v. n. 4. 
'^«réleaioo 1. L*on demande fi une ékâion, fans apnellcr les 
eil nulle ûuK abfcns, (êrott nulle de plein droit? Pour l'affinnative 
l'on peut oppofer le cliap. in Ctnefi j j , in fi/u tod. tit. Se 
^ ledit cliap. ^uod fieux 18, verb. confatsirt ; mais Zoezius 

en fon Commentaire fur les Décrétales , fié. i » ùt. 6 , 
, df tU3. n. « î , lient au contraire apres Ahbas in dî3. cap. 

4X , HoJUtnfis, tod. ùt. in fummâ^ num, 1 1 , & Inno- 
cent I V , in diû, cap. 4 1 , num. 1 , & di3. cap. 57, num. 
3, q^ue rélcélion n’efi pas aiille de plein droit. 


qu elle peut erre annuUce , 


a moins que poi 


c le bien de 


, ils ne peuvent point être élus pat 

las abfcm. 

Section IL 

Si la abftns font pnvii dt leurs Ben^cu dt plein droit. 

V. H E s 1 0 c N Ç E. 

Un Bénéfice fujet à tcfidencc n’cft point impétrabic 
de plein droit piTur abfencc & faute de relideoce , il n’y 
a aucune Loi qui le dife : Sint uxta auttni non JoUt 
pana induciy dit Zoctius , in lih. 3 , Dtcrttal. tit. 4 , n. 

6 , mais voyex Incompanbiliré. Et le Titulaire fujet i 
refidence ne dote être dcclaié privé de fon Bénéfice que 
par Scnrcnce , après une citation faite parlant à fa per- 
forme ou domicile , fi cefiam roue cmpéchcmeni tegi* 
time, il ne comparoir, tap. ex paru 8 , Sr cap. final/, 
extr, dt Clerc non refidtnt. Et s’il efi abfent uns caufe 
raifonnable, 0c qu’on ^nore où il efi, fon Bénéfice ne 
peut erre déclare vacant 0C impétrabic qii’après trois ci- 
tations de deux mois en deux mois , s’il ne comparoîc 
dans CCS fix mois , cap. tx tua z i , tod. Son Supcricuc 
peut même en cas de cuniumace , le déclarer rufpens, 
diB.cap. tt I. Le Concile dcTrente,fe(r$,chap.a, 
felT 13, chap. Z , & fc/T 24, chap. 1 z , <fi rtfbrmat. dé- 
cide aufiî que les Chanoines feront avertis par les voyes 
ordinaires de la Juftice, de venir refider, v. rArret du 
Graitd ConfèJ du mois de Janvier tSSsr, Journal du 
Palais, tom. a, pag. y 74. Cefi en conformité de cea 
pnnapes que par Arrêt du Parlement de Dijon du 28 
Juilicc is^ 48 , faute de monitiorts précédentes, la Sen- 
tence qui avoir adjugé la recréance de la Cure de Cru- 
chot au ficut GiiauJ à qui l’Evêque l’avoic conférée 
pour rabfcnce du fieur Perrin, qui étoit allé voyager 
en la Terre Sainte, fut infirmée , Se les fruits de laJ^ 

Cure fùiem adjugés au Procureur de rabfenc, Fevtn, 
liv. 3 , chap. 1 , nomb. 13 , v. Vacance. 

Section IIL 

Ues ahfins <}ui f^agntni Us gros fruits dt leurs Prébendes i 
6* les dififibutions manuelles & quoüJiennes. 

Voyci verb. Diftrîbutions, la différence qu'il y a 
encre les difiributions manuelles, & les dillribuctoiuquo^ 
tidiennci. 

Observations préliminaires. 

s. Avant que de traiter cette maticrequi a beaucoup Morif dei 
d'étendue, il taurobfcrver que le Concile de Bade, dont difintmnani 
la difpofirion a été inférée dans la Pragmatique-Sanc- n»o^île» ou 
non , tic. 1 1 , q«0 umpore quijque debeai effe in Choro , q<«M»dienne*. 
& qui n’a point été révoquée par le Concordat, voulant 
arcircf à u tclidcncc par les vues d'intérêt, ceux qui 
n'éroient pas rappellés a leur devoir par des vues plus 
làintes , ordonna qu’on prit une patrie des gros fruits 
dans les Eglifês où il n’y avoir pas de diilributions quo- 
ndjcmws, pour les donner aux fculi préfêos, v. Prag- 
mat. Sanéé. diH. tit, 1 1 , v. Difiriburions. 

2. Le Concile de Trente, feir. 24, chap. Combien <1« 

X 2 , conferve ces difttiburions données aux préfens <*"*1 kt Cha- 
fculs, & en prive abrolumeoc les abfcns ■, mais il permet -Pf“* 

aux Chanoines de s’abfcntcc trois mois par chaque an- *J^"^** 

Le Doyenné Je l’Eglife Collegiale de Nefle en Pi- née, fans encourir les pcitzcs de non itlidcacci & cet 
rdie , Diocefe de Noyuo, eft éleâif-confirmatif , ainfi ufiige s’obfetve en France. 

Sur quoi Efpcn , Jus Eccltfiafî. univerfi pan. s, tit, 

I * WP- 9 » IL y , remarque fort judicinilêment que les 
crois mois de vacance que donne le Concile de 1 rente 
^ , aux Chanoines , pour ngner les gros fruits , ne font 

tiuo doit eue <^né: i un du Corps, Se ne peut pas eue pas pour s’abfcntcr ad libitum Se fiuis caufe, mais feule- 


la paix , ceux qui n’y ont pas été appelles , n’y conicn- 
tenti ce qui cft conforme au chapirre EteUfia 57, tod. 
où la gloK , ytrb. ficut , dit qu’il n'cA pas de la forme de 
l’cleiaion que tous y foient préfens. 

Si rabfent 3. L’on demande encore fi les préfens ayant élu un 
qui n'a ité digne Sujet, l’ablénc qui auroir du xtre appelle Ce ne 
eft »- Pj, pjj ^ d’arprouvet cette élcilion. 

ur Zoezius, tod, num, 46, apres Innocent IV. di3 cap. 

42, num. 4 tient la négative, parce que tous doivent 
être appellés. di3. cap. 42, Se que fuivant ledit chap. 
28, l'éleâion doit être entièrement annulléc, fi 
l’on a négligé d’imptUer les abfcns , à moins qu'ils n’y 
confentent exprcliemcnc ou au moins tacitement; ce 
c^uc veut aufiî la glofe ibid. vtrb fonfintin, à caufe de 
1 injure qui icut efi faite; v. iJentys, tom. 2, liv. 1 , 
quefi. 29. 

En c[m 1 c»s 4. Quand on dit que les abfcns doivent ctreappel- 
réloéUoi» «n ^ finon que l’élcéfion peut erre annulléc, cela n'a lieu 
devoir appeT- clccHons des Prélats , où l’on doit obfcrver 

Jé les abteas. forme du chapitre quia propttr, comme des Abbés 
qui font demeurés éicélifs. A l'égard des premicres 
oignirés dans Ici Cathédrales , ou la principale dans les 
Collégiales, l’omifiion d'avoir appelié les abfens ne fe- 
loit point anmiUcr l’élccHon ; ces Bénéfices font feule- 
ment élcélifs Jure extraordhutrio , fou par les Statuts de 
l'Eglife, ou par une longue courume; car en cenaincs 
Eglifcs, ces dignités lom collatives . & en d'autres élec- 
tives; tellement que leur nature dépend de J’ufage ou 
Statut de l'Eglifê; ainfi jugé par Arrêt du 17 Dmm- 
bre i66t , Joum. des Aud. pour la Dignité de Grand- 
Prévôt de l’Eglilè Collegiale de Montfaucon en Ar- 
goniic ; en effet , Dumoulin de infim. num. 6 , parlant 
d'un pareil Bénéfice die : Kon enim trat Bentfieium ùs 
ctt/us vacathnt riJuata diurctar EteUfia , me in qno 
rtquirtruur forma tapiluli quia propttr^ v, blcâion , 
n. 1 
L 

cardie , Uiocèie de Moyuo 
qu’il a été jugé par deux Arrêts de la Cour fur les con- 
chzfioos de M. Gilben de Voifins , en 1744. 

Si iesablêfis 5. Suivant les Décrétales, cap. ^i,^iliud auttm^ 
peuvent élire les abfens peuvcw élire par Procureur, & cette prtscura- 

p*f pToco- J-., i... 1 .... J., r- •. 
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• R s E N T. ment pourlc faire, f?.n$ avoir bcfoîn d’obtemr à cet effet 
iwct III. pcrmirtîon du Supérieur, !c pour caufe raifonnablc 
dont leur conretrncc e(l juge -, & que pour mieux dire , Je 
'Concile ne leur donne pas nois mois de vacance, mais 
leur difend de s'ablèmcr plus de trois moisj de forte que 
c‘cll plutôt une tolcrance qu’une conceflion. En effet, 
CT Concile fc fert de ces termes t Kon üceatùi ultra trts 
iRznfts ah «ifdtm Ecchjtis ijuolihct cnno ahtjfc- Le Con- 
elle de Trente n’impofe l’obligation de com*etur en 
didributiotis que la trodiéme patrie, lâns déroger aux 
comumei des Egllfcs où les diltriburions font plus con» 
iHlcrablcs^ nuiis les Arrêts anciens & nouveaux ont 
ordonné que la moitié des fruits feroit mifeendidribu- 
rions. Arrêt des grands Jours de Troyes du is Oêlo* 
bre ijîj , pour TFclifc de Saint Etienne de Troyes; 
le Vert, Arr. joc; Chenu, part, x, tit. x, tlup. 2 si Anêt 
du Parlcmenr de l’atis du f Août 15H* ITgliIê 
Cathédrale d'Orléans, Mémoires du Clergé, tom. 2, 
col. 1175; Arrêt du 11 Juillet 11(72, pour l’Lglife 
Collegiale de Mâcon, Mcmoires’du Clergé , (od. coL 
xisoiArrêt du Confeil d'Etat du loFévricr itfjSjpout 
rEgliic de ChiJons-fur- Saône, toÂ. coL ij67,cc'‘nc 
les circonrtanccs qui doivent décider de cette qtioiiu. 
'NsreHlté de )• Toutes les fois que les Chapitres ont voulu le- 
te:itience, & coticr U- joug de la n/Iaencc, en lâi^nt des Statuts, foie 
de r,iliiUiKe pQ^|f gagner les dirtributions quotidiennes , ou pour 
eu Llitnir. gagner les gros fruits, fans ailirtcr à toutes les heures , 
àtehi^etMr Patlcmens ont déclaré qu’il y avoir abus : tel cfV 
k» Aiicts. l’Arrêtdu Parlement de Paris du ao Mai 16^9 .rendufiit 
les conclitfions de M. l'alon Avocat General , fur un Sca> 
tut de l’Eglife de Sens, qui n’obligeoit les Chanoines 
PlcnhPrébendés qu’i fix mois de refidcncc, pour gagner 
1rs gros fruits de- leurs Hénêliccsi &: qui d<mnoiT les 
dirtribirrions entières du jour , en .-ifiîlbnt i une des 
grandes heures canoniales. Cet Ane: ordonne que les 
Chanoines Flcni-Prcbcndcs feront tenus de rclidcr pour 
le moins neuf mois de Tannée pour gagner lç< gros 
fruits, & les Chanoines dits à TAutel de Kotre-Dame 
onze mois, làns c^ue les uns ni les autres puiffenr s'abfen 
ter lans le conge du Chapitre , qui ne pourra le leur 
T|j^!frr ; qu'il fera fait incellammcnt une nouvelle rrpat- 
tstion des dirtnbutions quotidiennes qui feront diifri- 
buées à Marines, .Nieffe & Vêpres, 8 i que les Chanoi- 
lies UC pourront gagner les dirtributions de chacune des 
heures , qur qiunJ ils y auront artiiié depuis le commen- 
ccincut jutqu’à ta hn d'icrlJe ; Soi-tVc, cenr. 4 , chap. 3 7, 
Journal du l\lais. C’ert conlbrmc audit titre 1 1 de 
le Pragmatique- '■anCi'on qui veut que celui qui fans ne- 
Cdliré & permilTIon demandée &: obtenue du Prélîdcnc 
du Cticrur n'aura pas artîrté à .Marines avant la lin du 
premier Pfeaume, £<: à la Mdfc avant la ^n du premier 
Kyru tliijaa , 4: qui ify aura pas demeuré julîju ‘i la fin , 
Ibic repuré abfcnt pour cette heure, lans derogrr aux 
olages plus érroits des Eglifcs; de meme de celui qui 
c'aura pas artîfté aux Procelfions depuis le commence» 
ment jufqu’i la fini & qu’à cet effet il y aura im Poirt- 
tcur qui s'oblige par {ciment d’:qjir fidcllcmcot, & de 
• ue pardonner à pcrfonnc -, & enfin retrtnebe Tufage 

abu; f que celui oïd alTtlU feulement à une heure gagne 
les dirtnbutions de tour le tour^ & celui de donner au 
Chef, Doyen & autres Olfiucrs les dirtnbutions quo- 
tidiennes, fans artillcr aux heures, quoiqu'ils ne foicnc 
pas aciucilemcm abfcns pour Tutilité de TEglife. 

QuinJ fjf- 4. Quand les fondations obligent par leurs titres les 
f.iiaiueeftor- Chanoines à aflifter abfolumentà toutes les heures, les 
** Cours les font exécuter à la rigueur. Arret du Parlctnent 
de Dijon du 1 Juillet i 6 i 6 , contre les Chanoines de 
BourboivLancy, Fevret, liv. 3 , chap. 1 , n. 13. C*ert 
conloraw aux wtmes dudit titre 1 r de la Pragmatique 
ci-drvanc rapponcs, nomb. 3. 

l>irtinâiofi 3. Aptes ces obrerrations préliminaires fur les dif- 
de la rcliden tributions manucilcs , Ton va difouter en détail Ic^irt'e- 
ce deJ’«lG' jçn, où les dignités & les Chanoines font jwvile* 
gics te difpenlcs de la Tclîdencex en dirtinguahc rou- 
jouxa h pnvUege éc dilpcnfe de TalTirtancc au Chxur 
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pour le gain des dtftriburions manuelles & quotidiennes» 
du privilège tc difpcnlc de la rcfidcnce pour le gain des 
grus fouies. 

Distinction I. 

Des Evé-juu Ckanotnts. 

t es Evêques Chanoines gagnent franc. Par Arrêt da Le»Ei-cqan 
Parlement de Touloufe du l'i Juillet uox", M.d’El- Ch.n«,«a»6». 
lienc. Evêque d'Alby, a été mainrcnu en pofïcflîon de 
jouir de cous les fruits, profits A: emolumens apoarte- 
nans à la Chanoinie qu'il poffedoit en TEglilc d'Alby 
comme Evêque, tels que les autres Clunoines d’icelle 
airtuellemcnr fervans avoienc accoutumé de prendre tC 
percevoir-, ce tant qu'il feroit fa refidencc a^cUe 
dans ladite Ville d'Alby, ou aurre lieu de fon Diocefe , 
ou qu’il en (croit ablcnc pour caufe légitime, fans qu'il 
pût être fu|cr à la pointe, ni autrement privé des nuits 
ou partie d’iceux, nouv. Mrm. du Clergé, tom. 1, 
col. 97. 

Ainfi les Evêques Chanoines ont les dirtributions 
manuelles Se quotidiennes , fans être obliges d'aUirter aU 
Chniur, parce qu'ils fout toujours cculcs ablcns pouf 
caufes légitimes. 

Distincti'on II. 

2>.-r Dignités & Chanoints employés par Us EvS^uts» 

Il lâut foire une dirtimrtion entre ks Dignités ou Cha* 
noincs que les Evêques prennent à leur fuite, uu'on ap- 
pelle leurs C.'ommcnfàux } & les Dignités ou Chanoines 
que les Evêcnes emploient aux Milluins Si Fxcdicatidlns 
Clam leurs I>ioi:cfcs. 

Art. I. 

Dis Dignités çu Chanoints que Us Evêques pretifunt 
à leur Juùt, 

T. T e Concile de Rouen en 1 3 S i , tir. Je Epife. Quand las 
Capital, 24 , Ac celui d'Aix en 1 3 8 Ç • ('(• CanoniciSy Di,;ai;éi ou 
ne font menrion que de deux Dignités ou Chanoines Lhanoiaes 
que les Evêques peuvent prendre à leux fuite. Ils met- ** ’’ 
tent pour caufe légitime dabfcncc, quand 1 Evcquc em- J 
ployé une ou deux des Dignités ou Chanoines, Ac cela gagnent 
pendant le tems de leur emploi feulement. De Selv. de rtanc. Com- 
Btntfic. part. 4 , qu. ^ , n. i o Ac x 2 , Fevret , liv. 3 , bien ili «1 
chap. I , riènncnc aulliquc les Evêques n'en peuvent ptcii- 
dtc que deux. 1 J glolc fur le chap. ad audienùam \ j , 
extr. de Cltrie. non rtjîdtnt'tb. y ert formelle; TAuteuc 
des nouv. Mcm. du Clergé, rom. 2, col. 983, obferve 
que nous n'avons ni Ordonnance, ni préjugé qui cta> 
blitlê rien de different à ce Aijct. Les Artets qui feront 
ci- apres rapportés ne font aurti mention que d'une ou 
deux Dignités ou Chanoines. 

2. C'ert une quertion de l^avoir fi les Evêques peu- Si les Evû- 
vent prendre à leur fuite une ou deux Dignités de leur peuvent 
Eglifr , telles que bon leur femble , Ac fi ces Dignités 
font réputés préfens. Albert, let. Ü, art. 8, éait que M. que 

TArchevéque d'Aufeh ayant pris le 7'héologal de Ion bon leur fem- 
Eglifc pour erre de là fiiire, fur le refus du Chapitre de bk. 
lui donner les fruits de la 'Théologale, le Parlement de 
'J'ouloulc condamna le Syndic du Chapitre à les lui 
délivrer , Ac maintint ('Archevêque en poffelHon de con- 
noîcrc des cmpcchemcns légitimes en casd’ublçnce, Ac 
de fubrtitucr des Prédicateurs au lieu du Théologal. Cet 
Auteur obferve que la même chofe a été jugée en foveut 
de M. l’Evequ: de Cadres en 1^34. Eneffer, ce droit 
des Evêques ed fondé fut l'évidente miiitc de leux 
r.glife , dont il n’appartient qu’à eux de connoîcie. 

Cepctidant TEditeur des Mémoires du Clergé, tom. 

2 , col. 98^, obferve avec raifon qu’il peut y avoir des 
exceptions en certaines citcondances pour des Dignités 
chargées de devoirs panieuhers ; que M. de Vieuxponf , 

Evêque de Meaux , ayant choifi pour être à fa fuite le 
ficut Chevalier Chanoine, Se en mçme-tems Chance- 
Lcr , AC en cette qualité chargé d'enfeigoer le chaut d'B- 
• ’ gbfe 



Digitized by Google 


ABS 

i ceox qui font le Service onlinatre dans l*E^]jfe 
CatlKtlrak de Meaux , le Chapitre £t rctus de lui donner 
Jn Ihiits de cette Chancellcne ; que fur cette contefb- 
tioti U cft intervenu Attce du Pariement de Paris le g 
Février tsoé, qui a jugé que les fniitt de la Prébende 
échus durant raDfcnce du Itcur Chevalier, lorfqu’il étoic 
au fervice de M. rUvcqtte de Meaux, lui feroicnr reti* 
dus, & que les Iruîrs de 1 a Chancellerie lui romberoienr 
en pure perte , & tourneroient par accroillcmcnt au 
pront des Doyen, Chanoines & Chapitre, Ainlî ers 
exceptions (ont fondées fur des conâdéiations particu- 
lières qui dépendent du tenu Sc des drconlUnccs fur 
lerquelies on ne peut pas établir une régie gêné- 
sale. 

Ce meme Auteur ohfcrvc aulll que pluiîcucs grands 
Prélats de Tliglifc de France ont choiiîpour leurs Com- 
menfaux des Oignirés de leurs Egliln Cathédrales; 
qu'il y en a même qui ont pris la première Dignité , étant 
perfuades que le plus grand bien qu'ils peuvent •pro- 
curer à leur Diocefe par ce choix, cft la Kglc la plus 
lure fur cette matière. 

t ). C'eft encore une quellion, fi les Evêques peuvent 
prendre pour Commenfaox des Chanoines des Kglifes 
Collégiales de leurs Diocéfes , ék fi en ce cas ces Qia- 
noincs ferons tenus pour prélêiu pendant qu’ils (èront i 
Ja fuite de leur Evêque. 

Dumoulin en fa note fur le chap, aJ auJ/'e/:riarn 15, 
*x:r. dt CUric. non rtJUtniib, tient la négative ; & en fait 
une exception de la réglé conteriue dans certe Décre- 
tale : Stcus , dieol , dt Canonitis alttnui Colftgü Dia- 
ctfii. Dupineau fur cette note , Fevret, liv. 3 , 8c plu- 
fleurs autres l'ont futvi; mais de Sclve, dt Seni/itus, 
parc. 4 , quclL £ , $. 1 x , & un grand nombre d’autres 
font pour Vafhrmacivc. Le chap. kt eattris 7, de CUric. 
non rtjidtiuib, cfl conçu en termes généraux, qui pa- 
roilTcnr comprendre les Cbanoiucs de toutes les Eglifn , 
tant Coücgialrs , que Cathédrales; c’eft aufTî l’incerpré- 
tation que la plûpan des Canonises lui ont donnée. La 
règle générale y cA favorable, parce que les Chanoines 
abfcns pour caufes préfumées utiles 1 TEglifê, ne doi- 
vent pas être prives des éruics de leurs Prébendes; s’ils 
font abfcns pour caufe utile à leur Chapitre, ils (but tenus 

r réfens , à plut forte taifon ils le doivent être , lotfque 
urilité de leur Diocèfe cA La caufe de leur abfence. 

Par Arrec du Confcil du ix Décembre 11748 , il a été 
jugé que le fleur du Totr, Chanoine de l’Eglife Cathé- 
drale de Solfions , & de l'Eglilc Collégiale de Saine 
Pierre de la meme Ville , pcrcevroit les fttiits de fa Pré* 
betuie dans i'Eglifê de Saine Pierre pendant qu’il feroîc 
ablcnt à la fuite de M. IT.véque de ooilibnt. La même 
chofe a été jugée le 11 Mai , en faveur d'un autre 
Chanoine de i’Eglifê Collégiale de Saint VaaA au Dio- 
Cvfè de Solfions . qui ‘étoir aulti Chanoine de l’Eglifc 
Cathédrale. L'Editeur des nouv. Mcm. du Clergé , tom. 
2 , col. 98S, obferve que la caufe de ces Chanoines 
n'auroif pas éré moins favorable, s'ils n’avoient eu de 
Prébendes que dans ces Eglifes Collégiales ; & qu'on 
ne manque pas d’exemple , même dam notre fiéclc , 
des Prélats les plus diAingués par leur régularité 8c leurs 
lumières, qui ont chotit pour tcurs Commenfaux des 
Chattoincs des Eglifes Collégiales de leurs Diocéfes. 

« 4. L’on demande fi les Oigniccs ou Chanoine Com- 

!* menfaux , qui font à la fuite de leurs Evêques , joutf* 
fent des dtflvibutions quotidictrres & maoucllcs, mcae 
” fans avoir fait leur Aage, v. Stage. 

^ SiivalK le chap. de cmero 7 , éc le chap. ad audien- 
titm 1 5 , ils font difpenfes de la rcfîdettce Sc jouifTcnc 
des fruits de leurs Prébendes pendant qu’ils font dans 
r- l'emploi , non des difhibucions manuelles & quoti- 
diennes. 

Par Arrêt du 18 Juin s 387, un Chanoine de Noyon 
étant à la fuite de fon Evêque , a été maintenu en Ja 
jouiAance des fruits de fa Pi^bcnde, quoiqu'il n’ei’ie pas 
£uc fon Aage. Chm. Monaflic. lit. 2 , Mt- 3 3 , a. s 3. 
L’Arrêt ou 6 Février ci-dcv«u rapporté* 

Premier* Partie, 
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Nomb. X , ordonne que les deux Oianoines qiiî feront A 
à 1 a fuite de l'Evcque de Meaux , feront réputés pcéfens 
pour les fruits de leurs PrebenJes , de meme que les 
autres privilégiés. ] 

Par autre Arrêt du 19 Mars i^ix,Uaété jugé qu'un 
Chanoine de Noyon i la fuite de l'Evêque feroir payé 
des fhiits Sc revenus de fa Prébende, tant en deniers 
que chapons , excepté les diAtibutions quotidiennes 6c 
manuelles qui fe payent promptemnir, Sc le bois qui fc 
diArtbuc aux Chanoines préfciis; Sc i cette En ic Cha- 
pitre tenu de lut exhiber l'état qui en a été dtefle. Mé- 
moires du Clergé , toni. 2 , col. 97^. 

Par autre Arrêt du 20 Février 1^38 , rapporté eod, 
col. 978 ,il8étéjaeé qu’un Chanoine de i’F.glitl d’Aufch 
étant à la fuite de Arebeveque , feroit payé des fruin 
de fa Prébende, Tels employés jouiAtut des groAes dif- 
tribucions , quoiqu’ils n'ayent pas fait Icui flagc , v. Stage. 

Dans l’^hfc de Coutances , comme dans rlufieurs 
autres Eglifes Cathédrales, il y a deux fortes oc diArs- 
burions pour Jcfqucllcs l’on pointe, Sc qui ne fe donnent 
qu’i ceux qui aOUlmt aux iKures canoniales ; les groAes 

3 iii fe délivrent en grains & en argent en cenains tems 
c l’année, les menues qui fe font manueilcmrnt au 
ChcEur. Les premières font un revenu confidrralde dans 
I'Eglifê de Coutances , les autres le font beaucoup moins. 

Le fîeur Marchand, Chanoine, qui étoit i la fuite de 
fon Evêque, n’avoit point fait fon Aage; le Chapitre 
demandoie qu'il fût , tant pour le pafle que pour l’avenir , 

F rivé de tous privilèges Sc franebifes jurqu'à ce qu’il 
eût accompli, fuivant l'ufage de cette EgUfe; le Cha- 
pitre ne s’oppofbit point i ce que le fleur .Marchand jouit 
des gros fnnrs de u Prébende , Sc des diAributions qui 
lui étoient dues pour avoir alEflc quelquefois au Cbcrur, 

Sc avoir oActt de lui payer les diAributions i proportion 
de fon afHAancc , fuivam la poînrc. Le (leur Marchand 
concluoit i ce que le Chapitre fut condamné i lui payer, 
ou faire délivrer par les Receveurs, tous les oêniers 
OUI lui éroiem dûs pour fes diflnbutions quotidiennes 
depuis qu’il croit plein gagnant , comme étant au fet- 
vicc de M. l’Evcque de Coutances , fuivant les ConAi- 
rwtions canoniques , Sc les Ancts de la Cour. Par Arrêt 
du Parlement de Paris du x 8 Mai s ^ 5 o , il e A ordonné 
que ledit Marchand jouira des diAributions de ladite 
Lgliiè pour le tems qu'il a été i la fuite de M. de Mari- 

t non. Evêque, comme s'il eût été préfênt au fervice 
e«f adiré Eglifc, Sc à U réfervede celles qui fê diAri- 
biient manuellement , condamne le Chapitre i payer 
ou faire payer par les Receveurs audit .Marchand , 
tous les deniers qui lui font dûs pour leftUrcsdiAribu- 
cions; à cctre fui feront les r&lcs Sc legiArcs dcfdites 
diAributions repréfentes. Nouv. Mem. du Clergé, tom. 

X , col. 979 , V. r.Arrét ci-dcAus du iS Juin 1587. Le 
Chanoine de Noyon n'avoit pas fait fon Aa^e. 

5. Il y a plufieurs Arrêts du Confcil dccat des iS 
Janvier 1^44, contre le Chapitre d'Amiens, xyOéLo- ' 
bre tm , contre le Chapitre de SoiAoos; de l’an 
iggt , contre le Chapitre de Rouen, Sc du ^ Août 1^77, 
contre le Chapitre de Lizteux , qui ont meme adjugé 
les diAtibucioiu manuelles aux Chanoines employés pat 
les Evequ»; ce qui a encore été jugé par deux Arrêts 
de provihon du Parlement de Paris contre le Chapitre 
de MiAont, en faveur du ficur du Tour, Grand-Vicain 
Sc Commenlal de M. le Gras, Evêque de SoiAbns, SC 
enfuitc de M. de Bouibon fon fucccAcui, iiouv. Menv 
du Clergé, col 982 & futv. 

Par autre Aricc du Patlcmcnr de Paris du ii Juillet 
ftfyo, il cA ordonné que les deux Chanoines que M. 
l'Archcvcqiic de Reims a droit de nommtt pour l’alîîf- 
ter au Chapitre de ladite Eghfe de Reims, feront tenu* 

& réputés prefens, Sc jouiront de tous les Auits 8c 
revenus de leurs Picbendes. tout ainfî que font ceux 
employés par ledit Chapitre en leurs aAaires, nouv. 
Mem. du Clergé . tom. i , col. 981. ^ 

€. U faut obfêrver qu’il léfulte du vû de cet Arrêt du , 
parlejnem du i s Juillet 1 o | que les Lettres Sc Brevet < 
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de rEveqae dotvrnc vfre enrCjjiftrîs au CHapirrc> 8^ 
que ce n'elt que de ce jour que le Chanoine adluetlcmcnt 
emplofc pat l’Evcquc peut eue cxctnpe de lélidcnce 6c 
gagiiCT franc. 

7. L'ExIirew des Mem. du Clergé , rom. 2 , col. 9 yo , 
canclur de ce nu-me Arrêt , que la Junfprudcncc des 
Cours rft devenue plus favorable dans, la fuite aux Cha^ 
noinCi CommcnGiux de leurs Evêques, puifquc c'eft un 
xifaçe conftant des Chapitres de donner les djftriburions 
.aux C'hauOMWS qu'ils dépurent pour leurs alUlrcs com- 
munes. 

Mais s’il y a de la variation en ce point dans la Jurif- 

Î riiilciice des Arrêts , il n'y en a pas moim dans le 
)toit Canon , v. ledit chap. Je atien 7 , extr. Je Cltric. 
non reJtJentib. ledit chap. aJ audUniiam f , <oJ. le cbap. 
/ieet ii , Je PrahenJ. 6“ Dignit. le chap. ùlim Je verhor. 
Jî'^nific. le chap. tum Jiltîlui 14 </r Clent. non njiJenùh. 

Au refle cette variation peut nette qu’apparente. On 
doit dtHinguer les diftributions quotidiennes de celles 

J iti’on appelle numicilcs , quoique fouvenc on les coiv- 
ur.de. On appelle proprement dilitihutions quotidien- 
nes celles qui ont été difWaites du revenu primitif des 
Prébendes ^ & difhributions manuelles cclks qui provien- 
nent des obirs, des anniverfaircs , 6C des autres fonda- 
tions qui ont été faites dans l'Eglifc par des parriculiers , 
6c qui ne font pas du fonds ou de la manfe même du 
Chapitre. Les diAriburions quotidiennes font ducs à 
tous ceux qui font préfens au Chœur , Toit qu'ils fokr.c 
préfens en perTonne, ou feulement par une lic'fton de 
■droit qui tll quand ils méritent d'y être tenus prêfcns 
pour une jiiftc caufe, comme celles ci-defTus , &: les au- 
tres caufes légitimes donc U fera parlé ci-après. A l’é- 
gard des dillfibutiom manuelles, régulicicment elles 
ne doivent appartenir qu'i ceux qui lont aduellcment 
prêfcns , fauf les Oatuts ou ufages contraires des Eglifcs , 
roufoiirs fondés fut des caufes Iccttimcs & conformes 
aux Canons 6c à la Jurjfprudcnce des Arrêts. K ci-delfus 
l'Arrêt du i8 Mai pour l’Eglifc de Couranccs, 

qui fait cette diftéirnce des diftnbunons quotidiennes & 
manuelles. Il en eff de meme des vivres qui font diffri- 
bues chaque jour à ceux qui font actuellement prcfcnsi 
ce qui elf conforme à l’exception portée par le chap. 
Je exuro 7, txtr. Je CitrU non rtJîJentib. ni(t forti Jint 
viSualia qu» non confuevtrunt ahfentibus exhiteri. 
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Février i($€. Nouv. Man. du CUrge, tom. 1 , col. 
99tf. 

Art. III. 

Des Chanoines yieuins Généraux^ Onciaux ^ P/omoÇ 
leurs & Archidiacres. 


y. Grands -V icAiRBs, fç^ 1 , n. i. 

Les dccifions ci-dclTus en faveur des Dignités ou Vicaire» Ce- 
Clianoines qui font in Comitatu Epifeopi^ ne militent ««ux.O** 
pas moins en faveur des Vicaires Généraux, Odîclaux j Ât- 

Promoteurs 6c Archidiacres, cJuducie». 

Par Déclaration de l'AfTemblée générale du Clergé 
convoquée en itfst, Ü a été réglé cutt'aurres choies 

2 UC les Vicaires Généraux, OjSciaiix 5c Promoteurs fiii- 
iRt la vilîte des Diocèfes, ou autres fondions de leurs 
Charges, dedans ou dehors iceux; les Archidiacres qui 
ont droit de vUîte la Citant dans leur détroit 6c étendue 
de kur Jurifdiétion, 5c généralement tous ceux qui 
feront employés pat les Evêques ou Chapitres pour le 
bien 5c anaires de leurs Diocèfes ou Chapitres, jouiront 
de tous les revenus de leurs Dignités , Offices 6c Pié- 
bendes, tant du gros que des dilfributlom manuelles 5c 
journalières , comme s'iE éroient préfens à l'Eghlc , tant 
qu'ils feront acfueilemcnc fervans & employés aux cho- 
ies ci-defTas. Sut quoi il e(l intervenu Artct du Confeil 
d'ËCBt du Roi du 23 Février 1^3^, qui y cl) conforme. 

Nouv. Mem. du Clergé, tom. 2 , col. 99^. 

Pat un autre Arrêt du Confcil Privé du Jaaviex 
I £44 , portant réglement fur plulieurs chefs entre l’Evê- 
que d’Amiciu, fes Grands- Vicaires , d'une part. 5c le 
Chapitre d'Amiens, d’autre -, il a été jugé qu’outre les 
deux Chanoines qui font à la fuite de l'Evcquc , fon 
Grand-Vicaire 5c ton Official feront tenus p»ut uréfem 
en TOUS fruits 5c dilfributions de icun PrelKndts, & 
exempts de la pointe, lorfqu’ils frronc occupés en la 
kmclion de leurs Charges 5c atfairtsdu Diocefê, amd 
que les Clianoines employés aux afiûircs dudit Chapitre. 

Cet Arrêt ajoute ; Meme le Jîtur Rarbeîtau, Chantrt & 

Chanoine de ladite Eglife, pendant le Jejour qu'il a fait À 
Paris à la pourfuitt du préjint Procès. Nouv, Mem. du 
Qergé, tom. 1 , coL j 1 5 5c fuiv. 

A « T. I V . 


A R T. II. • 

Des Divinités & Chanoines que les Evêques employtnt 
aux Mijpons , Prédications , & autres fondions dans 
leurs Dioeifes , autres touttfoU que f,our être à leur 
fuite f & leurs Commenfaux. 

1. Les Dignités ou Chanoines employés par l’Evê- 
que aux Millions & Prédicanom dans le Diocefe, font 
réputés préfens au Chœur , 5c gagnent toutes les didn- 
butions ranc quotidiennes que manuelles, comme ceux 
qui y affilient, pendant le rems qu'ils font aux Miffions 
5c Prédicatioru; 5c cela fous certaines conditions qui 
font, qu'ils apporteront certiheats des Curés 5c Mar- 
guilliers des ParoüTcs^ 5c i la charge qu'ils n'y pourront 
être employés qu’au nombre de quinze en nicine-tems , 
f^avoir, trois pour les Predications , 5c douze pour les 
Millions, 5c qu’avant de partir pour les Miffions, ils 
feront tenus d’rn donner avis au Chapitre ; 5c qu'il 
tefUra en ladite Eglife nombre fuffifant d'autres Digni- 
tés, Chanoines 6c autres Ecclé/iadiques préfens , pour 
Je 'ftrvice ordinaire 5c accoutumé en icelle. Amfi jugé 
par Arrêt du Confeil d'Etat du Roi du 30 Ocfobre 

1 £40 , pour le Chapitre de Chanrts qui dl un des plus 
nombreux du Royaume. Nouv. Mem. du Cletgé , tom. 

2 > col. too i. AinE cet Artct ne doit pas Eure une réglé 
pour les autres Chapitres moins nombreux. 

2. Il en efl de meme des Officiaux 5c auetts commis 

E at les Evêques pour faire les vilkes 5c autres funcfions 
ccléEalliqiits , ou être à 1a pouriuirc des atTaires com- 
nruiiies du Diocèfcj Ancc du Conictl d’Etat du 23 


Des Chanoines Agens des Dioeifes & Prm inets ; Agent 
du Clergé J Députés aux Etats &aux Chambres 
EeelèfiajUques des Décimes. 

Ils font tous difpenfésde la réfîdencc, 5c perçoivent Agen, 
les fruits de leurs Prébendes, pendant leurs emplois, 
meme les diûnbutions quotidiennes 5c manuelles, de 
meme que les Agens des Chapitres, y. nouv. Mem. <i« 

Clergé , rom. a , col. 990 5c fuiv. où font rapportés les 
AiFcmblérs générales du Clergé, 5c les Arrêts du Conr 
fcil d'Etat qui l'ont ainl'i décidé. Il y a entr'autres un 
Arrêt contradiéloire du Conleil Privé du 19 Oéfobre 
1638, contre le Chapitre de Chartres, qui a jugé qu'un 
Promoteur de la Chambre des Décimes jouirott defdites 
dilfributions tant 5c fi longuement qu'il exercercit ladite 
Charge de Promoteur. 

• Art. V 

Des Théologaux. V. Théologaux. 

Suivant le Concile de Bafle, (èlï! 3 1 , la Pragmatique, TâColt»gaui. 
tir. de CoUat. I'entfc.%. i 5c 10, ^ le Concordat, tit. 
de Collât. 5, %.flatuimus 1, le Théologal qui remplit 
fes devoirs eft tenu préfent à 1 Office Divio, 5e quoi- 
qu'il n’y air pas affilié, il peur percevoir générale- 
ment tous les fruits de fa Prébende, comme les Chanoi- 
nes qui ont été affidus ; Habeatur pra prafente ut nUdl 
perdat. l.’Ordonnancc d’Orlcans , arr. 8 , 5c celle de 
Hlois , art. 33 5c 34 , y font conformes. Le Concile de 
Rouen en 1581, tir. de Epifeop. & CapituLzs. 37, 5c 
celui d’Aix en 1585, ttt. de Capital, y ont rms cette 
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frtKt^\on\Eâutm<nUp&cond'uiontitttipft mm dtjtaat 
txirÀ pttJicauon'tf ù ieBioais ttmpora EccUjîa cum 
mliis Canonicis dtÿirvire / le Concile d'Aix ajoute : 
(Quantum ptr ouupaticnts Jludiorum & alias caufas 
U^itinukS tuuerii , tjufdtm confeitntiam ontrantts. 

Ili font réputés prf leos , même pour les Obitk & autres 
didnbutions ntanuellcSiAtrér du rarlemcut de Touloufe 
du } Décembre idyd > CatcLin , liv. i. chap. {y. Pat 
Atiét du 4 Janvier i {ij • contre le Chapitre de Reims ^ 
& par autre Arrec du ao Janvier 1 544 , rapportés par 
RcDulFe (îir ledit titre du Concordat , Pap.liv. 1 >rie> ) » 
O. to , & Toumet, lettr. C. chap. \€. , on a déclaré 
aburdUesllatuts contraires iccprivile« des Théologaux. 
Mais vojrcz Tlséoiogal > feâ. 4 > nomo. f. 

Art. VI. 

2 )«s Ckanoinu , Frèjtdt/u ou ConftiUers dans Us Cours 
Souviraints , & dans Us Bailliages 
6* SUgts Ftifidiaux, 

F. D'Olive, liv. 1 , chap. ii , & Choppin,</< facr. 
liv. t i tit. J > A. ty t l'ut rctablifTcmcnt du pri- 
vilège des Confeillcrs Chanoines. 

I. Arrêt du Parlement de Paris du i) Décembre 
1^50 J condamne le Chapitre du Mans, Je rendre i 
M. Goevrot , Confciller xudit Parlement, Chanoine 
en ladire Eglife , les gros fruit» & autres revenus de là 
prébende, excepté les diAribucions quoridieoncs, nOnob- 
Aant qu'il n'eue fait le Aage , c’cH-à-dire, la première 
rclïdcDce requife-pat les Statuts d'icclk,le Vell, Atr. 
4 J. V. Stage. 

Par DccUrarioii de Charles V. donnée à Paris le 
Mai I ; il cA ordonne que le Grciher du Parlcmeuc 
de Paris gagnera les fruits des ücnélices dont il cA jtour- 
vû , quoiqu'il ne rélîde pas ; Chop. de facr. Polît, Ub, i , 
Üt. f , A. i 

Pat Arrêt du CoiifcU Privé du Juin rt^î encre 
M- Coquelay , Conlcillct au Parlcmmt de Paris , 
Chanoine en l'Eclife de Meaux , & le Chapitre de ladite 
Eglife; ne lut adjuge que la moitié des gros truies, & 
excepte les diAtibutions manuelles qui ont de tour tenu 
accourumé d'ette diftribuccs en argent aux prefens , 
adîHans aux heures & fcrvicc de ladire EgUTc; à la charge 
Toutefois qu'il fera tenu durant le cems accordé pour 
les vacations dud. Parlement , de rélider une partie dud. 
rems en ladite Eglife de Meaux, & alEAcr au Service 
Divin qui fc fait en iceUc , pourvu qu’il ne foit retenu 
pour fervir en la Chambre ordonnée au tems des vaca- 
tions. Nouv. Mem. du Qergé , totn. a , col. 10 14. Mais 
].ourr , lettr. C. fomm. 14, dit qu'on n'a jamais douté 
«U Palais que les Chanoines Conrcilicts ne gagnent les 
gros Ihiits de leurs Piéhciuies en entier pendant le 
fcrvicc qu'lis tendent au Roi; il dre deux Arrêts des 19 
Juillet ifjo 19 .Mai 1551; comme aulH celui ci- 
dcAiis du 18 Juillet 15J1 # rapporte pat le VeA. Ccc 
Auteur oblêrve quM y avoir du pamctilier dans err Arrêt 
du Confeil Privé, qui n'a adjugé i .M. Coquelay que la 
moitié des fruits ; qu’il écoît en meme-tems Chanoine 
de Paris, & qu’ayanr deux Pfhhmdçi , jr>‘iviUgium plus 
opetati non pottrat , quant ipfa veritas cejfanit priviU^o , 
ce fc pouvant faire que l’on pût réiidei en deux diAé- 
icntc- Eglifes. 

t. Arrêt du Parlemenr Je Paris du 15 Juin 1595, 
qui adjuge à M. de MoulTt Confciller au Parlement de 
Rouen , Chanoine de Sens , les gros & autres fruits & 
revenus de ladite Prébende depuis le jour de la polîciîîon 
aduclle fors les diAributioru manuelles tant qu’il a fait 
fcrvicc au Roi , &■' qu'il le fera audit Parlement de 
Rouen audit OÆcc de Confeillcr} préjugeant la Cour , 
dit Louée qui rapporte cet Artct , loto tit. que ledit 
licur dcMoullî devoit aller audit Otapirre au rems des 
vacations qu’il n’éroit en exercice de fondit OÆcc de 
Confciller , autrement qu’il perdtoit les fruits au prorata. 

Ainû cet Arrêt juge deux qucAions; l’une , que n’y 
ayant qu'un Parlcrncnt en Fraucc prcmteiemcDC ctabÜ à 
Pnmitn Pvtiu 
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Paris , & depuis dlAribuc en plufieurs Provinces , félon A 9 s fi K T, 
que la nécdlité & commodité des Sujets du Roi , l'a Scél. IIL 
requis , tel privilège (ê doit communiquer i tous les DÜL II. 
Confcillcrs-ClcTcs des Coun fouvcraincs , y ayant même 
raifon ; l’autre , que pour ufer de ce privilège il ne fuHîc 
pas d’une prife de polTdfion par Procureur } n’eram que 
ad (onfervaùontm juris , elle n'cA telle que le Chapitre 
foie tenu &lte gracieuferé ignoto fratri ; qu'l tout le 
moins ofculum paàs trot ntctÿarium ; tc que les fruits 
ne venoietit que du jour de la polTeAion réelle & aâuello 
cnpcifonnei Louée, tod. Cet Aitcr juge encore une 
ctoiliémc qucAion , qui eA que les Odiciers des Cours 
ne jouilTenc point des difttibutlons manuelles pendant 
leur abfcnce. 

5. Arrêt du 9 Juin 1 fioo, qui ordonne que M. du Attêr» contre 
TiU;t , Confciller au Parlement, jouira de tous les 
fruits de fa Prébende au Chapitie du Mani , hormis les 
diAribucions manuelles en argent au Chaut après le auQi«eu^ 
Service , Louer , tod. 

4. Arrêt du 14 .Mai 1 ^04 , qui adjuge ê M. le Pelletier, Pareil Arrêt. 
Confciller au Parlement , Chanoine m Tours , tout ce 

qui entre en tables & parvient en diAributioos , excepté 
ce qui fc ^aye manuellement , Louer , toJ. 

5. Arrêt du p Janvier itfotf,qui rcfiilc aux fieurS PireH Arvlr} 
BuilTon 0c de Tbelis , Confeillcn au Parlement > Cha- nuit doivent • 
Doinesen l'Eglife de Chartres, les dinributions trunuelles mis furie 
qui avoient anciennement accoutumé d’ette données nu- 
nuellemcnt aux affiAans , 0C depuis par Ordonnance Capi- 

tulaire la prcAation changée ; ordorme néanmoins qum 
feront mis en leur ordre fur leur tableaa par leur droit de 
coUation des Bénéfices 0 C autres dont jouifTrnc les Cha- 
noines réfidens. Au Chapitre de Clivons tout cA en 
table , 0c les ConfciUers au Parlement jouiHèm de tour, . 

S. Catclao , liv. r , chap. 5 1 , cite deux Anêts du Arrêtj 
Parlement de Touloufe des 18 Juill« i<j8 , 0e i4Mar$ 

1 68 9 ,qui ont adjugé aux Confcillers-Clercs, ChaDoincs , nibarioos de» 
quoique non préfcns.lcs rétributions des anniverlâires fondation», de 
& fondations , 0f généralcmenr tous autres fruit» , i «h» t*m» 
l’exception des diAributions manuelles que le» allîAam 
reçoivent à l'itTue du Chœur , 0 c crela durant tout le tems 
de la tenue du Patlcment , hors duquel 0c dans le teim 
des vacations , les Confeillets-Clercs q^ui ne font pas de 
fcrviceen cette Chambre redeviennent fujets à l’obligation 
commune de deAervir les Bénéfices de cette nature , 

& d'afliAcr aux Offices fous les peines ordinaires , i 
moins qu’en ce terns-U Us ne fuflent occupés, comme 
Comini^ires , i l’exécution de quclqu'Arréc de leur 
Parlement , ainfi que le décide l'Arrêt du a 8 Juillet 
I6{S , qui décharge le Confëiller dedelTervir ion Cano- 
nicat les jours fériés du tettis de la tenue du Parlemenr, 
jours que l’on a cru qu'il falloir donner aux ConfrilJers- 
Chanoincs pour s’inAruirc des Procès qu’ils avoient i 
rapporter; 0c l’on jugea qu’il ne falloic avoir égard ï 
nulle convenrion 0c à nul ufâgc qui puffent détourner le 
Chanoine-ConfeilleT de l’afliduité au Palais, que l'on 
regarda comme plus favorable 0c plus nécciTaire que 
raffidmié au Chœur. 

7. Par Arrêt du Confeil du 8 Mars t^7y,Üa été Arrêt conr 
ordonné que les Statuts de l’Eglife de Metz fcroienc emam le» 
exécutes (don leur forme 0c tcncut ; ce faifant , que le» 
diAriburions manuelles montant ê 150 liv. leroient don- 
nées aux Dignicés-Chanoirves qui alfifteroienr aâuclle- nolne»’en l’& 
ment aux heures canoniales 0 c Office divin , à proporrion glife de Metz, 
de leurs aifiAanccs par chacun jour luivanc la pointe. Et 

E ar Arrêt du Parlement de Paris , il cA dit que les diAri- 
utions ordonnées par ledit Arrêt du 8 Mars sg 7 f , 
feront données aux Chatsoines qui afiifteront aux 
heures canoniales fie Office divin , rctilement , comme 
diAributions manuelles 5 ordonne que les ConfciUers du 
Parlement de Metz , Chanoines en ladite Eglife de 
Metz , feront tenus d'allîAcr aux Chapitres généraux qui fe 
tiennent deux fois l’année, ou de fc faire exeufer vala- 
blement ; pourront aüiAer au Service divin qui fè fait à 
l’ourerture des Scmcflres du Parlement de Metz , 0 c 
lorfqu’ils alIlAcxonc aux Proccûîotis générales , Te Dtum , 

Bij 
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âc Buncs PricTcs puSIique» , ib preriilront Inm rangs 
dans le corps (iudtt Chapitre , rcvcias de leurs robes 
TOiigcs pardclTous leur furplis. 

8. C’en une «jucftjon fort conrroverfee dr fraToir, 
fl les Chanoincs-CottrciUm-ClcTCS des Batliiagcs &: 
Sièges Prcfidlaux ont le mcnic privilège. 

ilcnrjrs , lom. i , liv. 2 , queft. 27 , traite magnificjue* 
mtnt cette qucftion m utTjmqut pattsm , il fc détermine 
pour Taftirmative. 

D’Olive , lit, I , chap. 1 1 , rient que ce privilège 
n'cft que pour les Confeillcrs des Cours fouveraines ; 
il rapporte pour préjugé un Arrtc du Parlement de 
Touioufe du 10 Juillet itfty.connc un (.‘onfciller en 
ia Chambre Ecclériaftiquc, Chanoine de Cafteinaudari ; 
nuis l’Editeur des Mcm. du Cierge obierre que cet 
Arrêt cft contraire aux tnaxime* & à Tulâgc , v. j'upr. 
art. 4. 

Albert , letrr. O. art. 7. rapporte auftt un Arrêt du 
FBTlcjTumT de Touloufê du as Mars i^44»quiadc- 
cUtc Je fieur CroilTant, ConfeiJIer en la Sénêchauflîc 
d'Aufeh , Chanoine en ladite Egiife d'Aufeb , ru^t à 
la pointe. J’aorois peine i croire que les Cours commu- 
îiicdircn: ce privilège aux Juges inferieurs. 

Art. VII. 

JOis Chanoints Commtnfaux Je la Maifon Ju Roi » Je 

la Rtint 6* dti Princti du S-top ; & des Ckanoinu 
de la Sainte ChaptUt du Palais à Paris. 

y. Chopin , de facr. polit, lib. j , lit. 3 , num 2 o t 
Monafiie. lib. 2 , tit. J , num. #4, 6- dtDoman. lib. j • 
oap. 30 , num. S , Dupeyrat , des Antiquités de la Cha* 

r ;-ik du Roi , liv. ) , chap. 6 > &: fuiv. Louet > C. j t , 
e Prtftre , cent. t > chap. 5 9. 

I, Par la Bulle de Clcmcnt VI. du 10 Avril i jfi , 
les Chanoines , Officiers de la Chapelle & Oratoire 
du Roi & de la Reine font difpcnlés de 1a résidence » 
nonobftanr routes Conftirutions Apoftoliqiics , Statuts fc 
ufjges contraires > quoiqu’ils n'avenc pas lait la première 
rtlldence pctfonnclle ou ftage. 

1. Suivant la Bulle de Pic V. citée par Guymier fur 
la Pragmatique, Wr. W. Cdrt.yfor die, exir. Chor, 
ils peuvent conlcrcr les DênéSces vacans pendant leur 
abfence , nonobftant tous Statuts contraires. 

f. L’article 7 de l’Edit de Melun du mois de Février 
1580, regiftré au Parlement de Paris le 8 Mars iuivant, 
les BJTujeccit étant bon du qiianicr , à deffietvir en per* 
fonne leurs Prébendes fc Bcncbccs , iînnn à être ptivês 
des fruits. Mais par Lettres Patentes du z S Septembre 
>regifticcs au Parlement le Janvier i^St ,il 
cft ordonné qu'ils jouiront a^ftiiclkmenr «pleinemcn' fc 
pjiiibicmcnt de l’cffo & contenu des Indulrs fc Dif- 
rwnfes des Papes , félon les Anêts de la Cour de 
Parlement , forme 8c modification d’icetu , fc il cft dé- 
rogé à Tare. 7 de l’Edit de Melun ; 9 c du rju’ils ne feront 
aftVamts à autre réfidence que celle portée par Icfdits 
induits fc Arrên , fc qu'ils jouiront des fruits de leurs 
Bénéfices , fuivant la modificanon ponce par lcrdits 
Arféts; fie rArrêt d'enregiftrement porte: A la charge 
qu’ils feront tenus par chacun an d’apporrer au Chapitre , 
ccrrificars comme ils font en fervicc , fie du tems q<i'ils 
auront fervi } fie en ce faiCuii feront réputés pour préfens , 
ainiî que les autres Chanoines ; fc aiiffi à la charge du 
nombre porte par les Arrêts de la Cour. 

4. Les privilèges des Commenfaux de la maifon du 
Roi ayant enfuitc éré étendus aux Officiers des Princes 
du Sang, leurs AumiinicTS-Clignoines ont été dif^rcnfcs 
de réfidence durant leur quartier . 5c le tems pour aller 
fc revenir , par Arrcn du ao Janvier , fc 31 
Décembre K38 , cités par Gueret fur le Preftre , 
cent. I , chap. yy. 

y. Par Arrct du 6 Mars au Journal 

des Audiences , un Aumômer du Régiment des Gardes , 
Chanoine de Saint Thomas de Crepr , a été débouté 
du privilège de la non. réfidence pour gagner iranc. 
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tf. Par Arrct du Confcil Privé du 1 ÿ Juin i y S y , qui 
ordonne lexécurion d'un Ldir de 1 yy4 , il eft dit que 
dam les Eglifcs Cathédrales ou Collégiales qui ne font 
pointàla dilpofition ou collarion du Roi, il n’y aura 
au plus que deux Privilégiés des Chapelles du Roi f: de 
la Reine; que dans les Eglifrs Collégiales dont les Pré- 
bendes font à U collation duRoi,fc où il n’y a pas 
quarante Chanoines , il n’y aura au plus que quatre 
dcfdirs Privilégiés s fie dans celles où le nombre des 
Chanoines eft ne quarante fc plus , il pourra y en avoir 
jutqu'à fix , V. in/r. n. 9. 

Déclararion du Roi du mois de Mars i66€ , 
reg'iftrce au Grand Confcil le i8 du meme mois, fc 
celle du 1 Avril i727,aiifti regiftrée au Grand Confcil 
le y Mai fuivanr , ont rigic tous les droits fie privilèges 
tant des O.fficiers des Cnapelle fie Oratoire du Roi , 
que de U Sainte Chapelle de Paris, fie de tous autres 
employés dans les Etats , &r ont dérogé en ce qui eft con- 
tenu à routes délibérations fc réfolunons d'ailcmblées , 
OrdonnascTS Capitulaires 9c Arrêts à ce contraires. 

Il en (éfulte: 1^. Que les Sous-Mattres , Chapciaini> 
Chancres , CIcKS, Enfant des Chapclie, Oratoire fc 
Chambre du Roi , Bénéficiers fc Officiers de la Sainte 
C.hapeile de Paris , fie tous autres employés dam les 
Fran doivent être tenus fie repurés prélem en toutes 
les Eglifes du Royaume pour tous les Bénéfices , Offi- 
ces fie Dignités qu’un clucun d’eux a auftlices Eglifcs, 
pendant tout le rems de leurs fervices ; fçavoir les Ordi* 
naires , pendant toute l'année; ceux de femeftre pendant 
fix mois; fie ceux de quartiers pendant trois mois; fC deux 
mois encore à chacun d’eux pour venir fie retourner à 
leurs Bénéfices , Dccl. de \C€€. 

2°. Ils doivent cmrer en jouitTance defdits revenus, 
quand même ils n'auroienc pas fait le ftage prefcrit par 
les Statuts de phificurs Chapitres , à proportion néan- 
moins de ce qui en eft perçu par les Chanoines aétuclle* 
mcm réfidans qui font ledit ftage ; bien entendu qu’ils 
auront pris préaiabicment podcirion perfonnrilc , li les 
Sratutsl'cxigL'nr, fie qu’après le temps de leur fervice > iis 
feront ledit ftage, Dtcl.de 1727. 

5 Ils doivent être employés fur le tableau pour nom* 
mer à leur rang aux Bcnchccs dépendans des Egides où 
ils ont des Dignités ou Prébendes ; fie s’il eft d’ufage que 
Icfdites nominations fc faftent dans Je Chapitre , m fooc 
admis i yfaircfaircpcndantltuTrcmpsdercrvicelcfditcs 
nominations par Procureur , Dccl.de 1727. 

4*. Ils doivent parvenir aux Maifons Canoniales à leur 
tour, quanti même les Staruts des Chapitres exigrroienc 
une réfidence aâucllc dans les lieux où font lefditt 
Chapitres , pour pouvoir obtenir ou opter Icfditcs 
Maifons, Déci. dei7i7. 

y. Ils doivent participer à tous autres droits générale- 
ment quelconques , qui appartiennent aux Titulaire» 
defdirs Bé-ncfices , aéiucllcment tefidens 5: prefens i 
rOfficc divin dans Icfdites Eglifcs , i la réftrve feule- 
ment des diftnburions manuelles , qui ont de tout tems 
accoutumé de fe foire à la main , au Cheeur fc pendant 
Je .Service divin en argent fec 6c monnoyé; lans que 
lefdits Chapitres puilTcnr changer ni innover en aucune 
manière que ce foit , la forme des puyemens ft diftribi*- 
tions au préiudicc defdits Officiers, Dccl. de 17*7. 

tf*. Tous Offices fit Bincficcs darx 1rs Eglifcs Cathé- 
drales ou Collégiales autres que les Dignités fie Pré"* 
bendes , chargées nar les fondations , ou par iufag; 
dcfdirs Chapitres, d'un fcrvice perfonnel ou continuel, 
font cmfcs a IVenir incompatibles avec les charges de 
la Chapelle fie Oratoire du Roi ficavec le femee de 1a 
Sainte Chapelle de Paris, DécL de 1727. 

7‘‘. A l'avenir, c’eft- à- dire, depuis Iç jour de l'enrc- 
giftrement de ladite Déclaration de 17x7 , aucun Titu- 
laire de pareils Offices ,c'eft-à dire chargés d'un fervice 
perfonnel 8 c continuel dans les Ch.ipirrcs , ne pourra 
erre pourvu des charges delà Chapelle fit Oratoire du 
Roi, qu'en fe foimicttant de réfignec lefditi Offices, 
ou les Bénéfices dauslerctns de droit, Dccl. de 1 717. 
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t^. A regard des ÜIfîcicrs de U Sainte Chapelle de 
Pans qui Ion de ladite Dcelaracion de t7i7té(oienc 
pourvus defdits Offices ou Bénéfices chargés d'un fervico 
perfonnei & continuel dans les Chapitres & qui pour- 
toienc en être ci-après pourvus, ils font tenus d'opter, 
fuivant les règles de droit, 0c dans le rems y porté , lequel 
pai1é ils font déclarés vacuis dcimpétrablcs i0c jufqu’i 
Ce que ladite option (bit laite , lefoitt Chapitres feront 
en croit de pourvoir i la deflerte defdits Offices ou Bé- 
néfices fur les revenus qui ccheronr pendant i’abfencc 
defdits Officiers. Déd. de i7Z7 qui acioseà cec czard 
à«Ueae.<«6. 

p. Par une derniere Déclaration du i8 Décembre 
1740 , regidrée au Grand Conicil le }o du même 
rTKM» , les Treforier , Chanoines & autres Bénéficiers de 
la Sainte Chapelle , n'ont plus aucuns de ces privilégies 
d’inconipanh^té. Suivant cecre Déclaration qui déroge 
à lait égard àccUes de i666 & 1727, ils ne peuvent 
poirédcr conjointement avec leurs Dignités , Canonicats 
ou autres Bénéfices , aucuns Dénefices i. charge d’ames , 
ou (ujets par quelque titre que ce foie i la réfidence 
dans d'autres fg!i(e$,0c en cas qu'ils foient pourvus 
de pareils Bcncnces , Us font tenus de faire l’option 
de celui qu'ils vouslrom confèrver , dans le terni , & 
ainfi qu’il ell preferir par la Déclaration du Janvier 
iSSt , V. Incompatihiliré. Ce qui fera pareillement 
obfervé à l'égard des Chantres 0c Officiers de la 
Sainte ChwcUe qui , fans être pourvus en titre , y 
doivent un lervicc continuel caufe des fondions qu’ils 
y eaercenr. 

10. Quoique dans les Déclarations du Roi il ne foie 

f oint parlé du nombre des Privilégiés qui pnivrnt 
rre dans U roéme Eglifc , il fuffit qu'il n'att pas éré 
esprdTément dérogé i ce qui a été réglé à cet égard 
par le fufJit Arrêt du Confcil privé du 17 Juin 158) » 

3 ui a ordonné l’exécution de l’Edit de 1 1 5 4 i pour 
tre que cela doit être obfervé , comme étant fondé en 
grande raifon A' équités autrement il pourroit fe trouver 
des Chapiries remplis d’Officicn privilégiés 0c non iujets 
à rélîdcncc , y.fupr. n. 4. 

Art. V 1 1 L 

Dit Chanolnti mAladu , ou en grand dge , & du tems 
de pejle. 

I. Chanoines malades ne doivent rien perdre, 
eap. cum peKuJjîo \ , extr. dt CUric. eegroe. tiré du 
Concile de Sardique. La maladie ed une exeufe légi- 
time , cap. ad auditntiarn 1 5 , txir. de Cleric. non ref.~ 
dtntib. Sc même ledit chap. i , txtr. dt Clerie. etgrot. 
adjuge aux malades les difmburions qui font apprilées 
manualta bénéficia fivt viSualia , de ipid exigiûeaie quet 
Ecdtjîa poufiacctdere ^fraurnitjs tua prabeat ttgrotanü. 
Le cicrc de la Pragmatique , quo timport quifqut début 
ejftin Céoro, rire du (lonclle de Bafie,vcur que l'on 
tienne pour picfcnt celui qui cA abf.nt necejfitatt cogenit: 
ce que Guymier explique , nrcr^d/c fcilicet corporatif 
quia fit infinnus vtl debiUtaiu». 

Les Conciles de Boutdcaux en 8s , de Bourges en 
I { 84 & d'Aix en 1 5S 5 , adjugent pareillement les dif- 
triburions quotidiennes aux malades, c'eA aufll lavis de 
tous les CanoniAes,& de tous les Auteurs. 

Catelan , liv. 1 , chap. y 1 , dit que les Chanoines 
malades font encore plus privilégiés que les Chanoines 
ConfeillcTS des Cou»; qu'ils ne padenc pas même la 
xétribucion des fondarions , qui ^rtenc qu'elle fe fera 
aux affiAans; il cite un Arrêt au Parlement de Touloufe 
du 11 Février 1^9^, qui l’a ainfi jugé en faveur d'im 
aveugle , mais qui l'a débouté de fa demande d'avoir 
paa aux McAcs ba(Tcs que les autres l’rébcndés dévoient 
dire ï leur tmu , 0c pour lefqucllcs Ü n'y avoit rembu- 
lion que pour le fcul Célébrant. 

1. Cependant par Arrêt du Paricmrm de Paris du 
$ Août i4s 8 , l'Ordonnance Capitulaire du Chapitre 
d'AngouUcnc qui avoir prive un Cbanoioc de fes 
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diAributions pour ne pouvoir affiAer au Service divin , il 
caufe d'une maladie qui l'empêcboir de lélidcr il y avoit 
deux ans , a été confirmée . quoiqu'on en rapporiât de 
bons ccmficats , Fitleau , rom. 1 , parr. 1 ,tit. 1 , chap. 
70. Les anciens ufages des Chapitres doivent fervit de 
réglé en ce point , comme en plulicurs autres. 

). Pat Arrêt du Parlement d'Atx du 14 Mai 1(48 , 
il a été jugé que le Chapitre ne pouvoir pas révoquer 
fl délibération , par laquelle U avoit exempté de 1a 
pointe un Chanoine âgé de foixanrc'Onxc ans , 0c de 
cinquante-quatre ans oc fcrvicc , Bomfacc , totn. 3 , Uv. 
3 , tir. Il, chap. 4. 

4- Par Arrêt du Patlemcm de Grenoble du t x Mai , 
t 385, U a été jugé que les diAributions n’étoient point 
dues aux abrens pour caufe de pcAe , Balfet , tom. 1 , 
liv. 1 , tic. 3 , chap. 7. 

Art, Ï X. 

J^es Chanointt Triforitrs ou Adminifirateurs Sÿdpitaux, 

Pat Arrêt du Parlement de Touloufe du 3 Décembre 
1 171 , ü a érc jugé qu’un Chanoine de i'Eelife d'Aufeh 

3 U1 étoit Tréforinou AdminiArarcur en la Matfon-Dieu 
e Touloufe , foutioic pendant l'année de fon adminiAra- 
lion de tous les fruits de fa Prébende , comme s’il étoit 
préfent , 8c qu'il fie le fervice en ladite Eglifc , Maynard , 
liv. t , ch. X 4 , üiblioth. can. vtrb. DiAributions, 

A R T. X 

Dti Chanoines ahftns pour Procis contre leurs Chapitrm , 
ou Agent de leurs Chapiires. 

y. Eiblioth. can. vtrb. DiAributions. 

X. Arrêt du Parlement de Paris du xo Mat 1(49 , 
qui j jge que les Chanoines ablcmpour Procès contre 
leurs Chapitres, (ont tenus pour préfsns, 8c qu'ils doivent 
)ouir des fruits de leurs Kéber.dcs, Journ. du Palais. 
Cet Arrêt a été rendu pour les Chanoines dits à l'Autel 
Notre-Dame dans i'Kgüfc CatbéciraU de Saint EAicnne 
de Sens. 

X. Par autre .Arrêt du même Parlement en la Grand'- 
Chambre , du 1 1 Juillet i47x,pour l’Eglifc de Saint 
Pierre de Mâcon , il a été ordonné que le (leur de la 
Poype de Vertrieu , Chanoine , Appelant comme d’abus 
de trois conclufions Capinilaires comraites aux règles 
de i'Eglifc , feroic tenu pour préfent pour percevoir 
tous les revenus de fon tJènéhcc ; même routes les 
diAributions manuelles pendant tour le tems qu’il avoïc 
été lAifcnc pour la pourfuitc de ce Procès. Juurn. des 
Audiences. 

Par autre Arrêt du 5 Août 1703, rendu aitffi en la 
GrandChambtL- entre le Chapitre de Meaux , & les 
Gtinds Chapelains, Haurs-VicairtsdcLi même Eglife, 
il a été ordonné que le iîeuf Fouillon (ëroit payé de 
l’ablence de dix jours par im employés à la foliiata- 
ron du Procès pendant en la quatricme Chambre , 
enfemble de celles qu'ii avoir faites à la (blltcitariOD 
de la prélcnte lolbnce. Nouv. Mcm. du Clergé; tom. 
1 , col. 1138. 

3. Pour que les Chanoines foient difpenfcs de réfider , 
qu’ils gagnent les fruits de leurs Prébendes , & (birne 
réputés ptéfens pendant le tems qu'ils font â la pour- 
fuite des Procès contre Irurs Chapitres , il fiun que les 
Procès qu'ils inrenrcni foient pour cauic légitime, ou 
que ceux que le Chapitre leur fiait fuient làns caulie 
l^itime , Anét du Parlement de Touloufe des 4 
Janvier 1374 8c xtf Juin 1591 , Maynard, liv. 1 , 
chap. 43 & 44; Carondas , liv. 9 , réponf. 74 »ci« le 
même Arrêt de isft &C autres: iJqu* propttr malam 
fidtm du Chapitre, Carondai , eod. 

Ce^iendant par Arrêt du Parlement d’Aix du 19 Juin 
14; I , les diAributions ont été adjugées au fleur Ilremon, 
Chanoine de Forcalquict , qui avoir plaidé contre 
fon Chapitre pendant tout le tems de Ibn abfrnce , 
quoiqu'il eût perdu (a caufe; par la raiG>ii que M. de 
Biij 
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Faum » A?ocat Gcniral , expoft qa*il «avoît ’p»s ufi 
<lc chicanncfici au Procès , & qu\in plus habile homme 
<jue lui s'y feroit e*>gagc pat i'Ambiguitè dn ritres& 
la poHcdion immémoriale, n'ayant plaidé que pour la 
manutention de Ibn Bénchce , Boni&ce , tum. t , Ur. x » 
rit, S,chap. 1. 

Açem de* ^ ^ Agens des CliapirTcs hors do lieu , 

Ch .|Mir«ga- on n'a jamais douté qu’ils ne fulTcnc réputés prefens i 
giteui t'taoc. tousks OÆccs & à toutes les Aflcmblcci. 

Art. XI. 

Chanoines Trofiÿiurs ou Erudiatts dans des 
VniMrJlttu 

Comme cette matière eft ttès-vaftç par cUe*mcme & 
«qu'elle renferme plulïeuis objets , l’on a remis i en 
eraitet Ÿi/bo Etudes. 

ABSOLUTION. 

F'. ClNÎÜRES, feft. X. 

i. Il y a ablblutioo ètfaviSfAci cenfureSytfd f«r» 
^pee «* d *b- g. ad ninctdenùam , dont on va parler j à l’égard 

de l’abfolution facramcntcUc , clic regarde le for inté- 
lieor donc U ne s’agit point ki , y. ConfdHoQ , v. 
Approbation. 

Abfolution a. L’abfolution « favis eft une gtace accordée pat 
. dfevit. le Pape pat une (îgnarure particulière , 1 celui quia 
anTiflé II quelque Jugement de mort « ou qui a commis 
quelque cas qui le rend mégulici Sc incapable de 

E iiTcdcr aucuns RéncBccs } voyez intcrdiâion , inégu- 
nté , fufoenfe. 

AbrolittîAn L’abiolurion des cenfures ell la troifîéme partie 
cenfures. d’une llgnaturc de Cour de Rome qui porte abfolution 
des cenfures qui pourroicnc empêcher l'cCet de la grâce 
accordée > v. Cenrures. 

AbfeltHÎQn 4< L’abfolution ad rtlacidentiam , regarde l’avenir ; 
mtf YeineiJ<n‘ clic cfl ainli appellée, parce qu'elle ne fe donne qu'à 
certaines condjuons j & <i on ni.uK|ue d’y fatisùire dans 
Je delai qui a été preferit on retombe dans la même 
cenfurc ; mais pour les céfècs qui regardent l’exccrieur » il 
-faut une nouvelle Sentence, du Caltc>part. i ,chap. ix, 
fe«^ t >n. IX. 

AbTolMion 5. L' abfolution ad cauttlam , eU une rélaxation jufqu'à 
4 i ejnfism. <e qu'il foit connu du mérite du fond ; elle eft ordonnée 
par provilîon , mais avec grande connoilfance de 
caufe pendant l’appel de celui qui a été excommunié. 
Otd pourquoi, luivanc l'art. 41 de l'Edic du mois 
d' Avril i a 9 5 , conforme en ce point a l’art, s j de l'Edit 
•de M<lun,clle ne doit être ordonnée pat les Cours, 
qu'après avoir vu les charges {i infomutions. Cene 
.anfolution ad eautdam , ou à caution , n’a d'aurre dfot 
que de laiifctlaliberrc à celui qui cil excommunié d'cller 
en Jiigcmcnr pour demander éc fe défendre ; parce que 
<’cll une maxime qaerexcommiinié par ^ntettee notinéc 
demeure en état aexcommunicatiLn , nonoblUnt Ton 
appel : Car , foivant leditart, 41, les Eccléflafliques ab> 
fous à cauccle • ne peuvent en confèquence faire aucune 
fonâion Eccléllafliquc , ni en prétendre d’autre effet 
que d’eflet à droit , & il fut le fondement de cette 
abfolurton ils (âifotenc quelque fonction Ecclcfialtiquc, 
ils fetoient irréguliers. 

Cette abfolution à cautele ne doit point être accordée 
à ceux qui font excommuniés pro manifcjia offinja , fut - 
vanc l’Arrêt d’enregiffremenc du 5 Àlars 15S0 , fur 
l'arr. x) de l’Edic de Melun. 

Suivant le même article 41 , quand les Cours cAiment 
fullc que les EcciéfjaJtiqiKs , Appclans comme d'abus, 
foient abfous à cauteie , elles les doivent renvoyer aux 
Archevêques & Evêques qui auront procédé contr’euxi 
ainfi, quoique ce foitrOthciai oui ait prononcé l'in- 
terdiétion , c’cA néanmoins à iOrdinaiie à donner 
cette abfolurion. 

Si rOrdmairc qui aura procédé par lui ou par fon 
OÆcial contre 1 EcclcftaniqHC tnrrrüit , rcHife de 
l'abfoudrc à cauccic , il fc pourvoira aux Supérieurs 
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dans le Royatime fucceffivement de degré en degré; &; 
apres les avoir épuifés , il pourra intcrjeuer incidemment 
appel comme d’abus du relus , parce que c’eft une 
contravenrion aux Ordonnances ék Attêu,& un dent 
de juAice; fie U obtiendra fur fa Requête un Arrêt qui 
cominctt'a une Digniré Eccléiialbque pour donner 
cette abfolution à caurcle. Enfuire , en jugeant le fond , 

C les Cours trouvent que l'excomimmicaTion au été mal 
prononcée , elles déclarent abulîves la Sentence 2c 
Ordonnance, V. l’Arrêt du jo Décembre 14^9 , Jouriw 
des Aud. Auquel cas rEcclctlaAique n'a pas beioiit de 
recourir à rCJrdinairc pour fa re u-s fonctions Lcclclîa- 
Aiquci ; c’cA ce qui réfuice de ces termes de l’ai.. 40. 
de l’Edit de i49j fjuj'jtt'à et que tes appellations ayuu 
été Jugées deBniùvtment. 

4. Mais fl l’excommunication éroit prononcée contre DereTroni> 
des Laïcs dans le temps qu’ils font K^^nctioru de ntunicui^n 
leurs Charges , on ufe d’autres voyes’; en ikdaranc quil 
y a abus , on ordonne que les Otdinaues feront tenus 
par làifiedc leur temporel , de lever J’exconimunication -, d* leurs Char, 
il y en a plufîcurs Arrêts dans les Preuves des Libertés ges. 
de rEglifc Gallicane ; du Perray fur ledit art. 41 de 
l’Edit de itfyj, en cite deux Airêcs, i’undu 7 Juin j ytj 
contre l’Atchbvéqoe de Bourdcaux , l’autre sfu 30 Août 
1700 contre l’Evêque de Saint-FIour 2e fes OÆcieu. 

7. Ub Prêtre abfous par Lettres de rémillion en- 
térinées , doit obtenir des Lettres de réhabilitation du abrons 
Pape. Arrêt du Parlement de Pans du xx Novembre P»'^'*™'*** 
I4j3 , fiardet, tom. x , liv. x , ch. 38. II doit faire ' 
entériner fa grâce devant les Juges Royaux , comme les 
Laïcs, 2 c foire fulminer fon abioluiion du Pape,fu(w./ 
htntfcialîa & Jpirttaalia , devant le Juge de l'Egiifc in 
parrihus , qui a connu du crimejs'il la foifoir foimincrà 
Rome, ily auroit abus; Fevret ,liv. S ,clup. 4 , 11. 1 3. 

Quand un EcclélîaAique a été abfous par le Prince 
d'un crime capital , le Pape ni les Evcquci ne peuvent 
fans abus lui faire fon Piocès, Brillon, ve/i. Abfolution, 
y. Cas privilégiés. 

Au forplus il faut obfervcT que les ahfolutions ad 
cautelam ne font plus en ufoge depuis l’Edtt de Kyy. 

Leur effet autrefois n’étoit pas fcuiemenc de permettre 
d’cAcr à droit; c’étoit une véritable abfolution , mais 
provitbire jufqu’au Jugement de i'ap|icl comme d'abus, 
enforte que fi l’Appelanc foccomlmic l’abfolution de* 
venoic inutile. 

ABUS. 
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Qu*eJi’‘C« çue tahus A 

X. Abus en général cft l'emploi d'une chofoà un au- 
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tTC uf<ige c^u'à fa clcflination, Fcvrer de l’abut, liv. i i 
ch:^p. I 4 n. I . Wicitus ujus ahufi> tji. Ftohus in Frugmel, 

4 ii. de colUt. verh. • 

En trrmn de Proie, c’ed quand Ja PuilTance Spiri- 
tutUc curreprcnd fur la Temporelle, ou la Tempurcüe 
fur l'HccKlïalHquci en un mor^ quand l’une ou l'autre 
excede Ton pouvoir, n’y ayant pas de plus grand dé* 
faut que le difaur de pouvoir, Ug.fin.ff' de JurifdiS, 

Il y a encore abus ioiiqu’il y a vexation manifeflc de la 
parc des Supérieurs Ecciclîaltiques , contravention aux 
Canons reçus dans le Royaume, aux Ordonnaiurcs , & 
Arrêts de Reglement , &: aux Libertés de i'Egiil'e Galli- 
cane. 

L'iniuflice de l'abus en ce fens c(l bien marq^uée pat 
Crrgoite le Grand, lib. 9, epijl. )i. Sam Ji Jua unS 
euijut Epijccpo Jurifdi 3 io non Jen/atury ^uid ahud agiiur 
nijt ut per nos ptr quos EccUJîaJiitus cujtodiri dtbuit Of‘ 
do y contunJalur. 

Comment an- 2. Ce terme d'abus beaucoup plus doux, a fuccéde i 
cwonemeat ceux d’attenrats , cxiorTions, ulurpacions dont on fe 
on noroiDoii f«voit auparavant: On employoit encore ceux d’excès, 

1 abus. J.Q ^ immunit. SccieJtaJÎ. cap. ptxfumpticats 

7 , tod. InjuJIa conamina , malignantiam audacia , inva- 
dtntium stmerhas , ptrmciofum gravanun, yide J'otnnium 
yitidariiy SC Fevret, liv. i , chap. t , n. 2. 

Section II. 

Capptl comme d’abus, 

F. Appel, fcâ. i. 

L'appel com- L’appel comme d’abus eft le moyen qui 1 été trouvé 
tne d'abus cft pour r^rimer l’abus. Cell une voyc extraordinaire éta- 
unevoycCT- j,jjç jg Royaume pour réprimer les entieprifcs des 
oaordmaire. Jufildi^ons fur les droits l’utsc de l’autre , p*ur U 
confervation des Libertés fle des Privilèges de l'Eidiic 
Gallicane , que nos Rots trÈs-Chrétiens qui portent la 
Couronne dcfrancbilc Au tous autres, jurent Adecnncllc- 
menr à leur Sacre de garder & faire garder inviolable- 
mertr. 

On dit une voye extraordinaire s car y ayant des 
règles qu’on doit obfetvci dans les Juçcmcns , on a 
trouvé auflî des voyes de fe pourvoir contre ceux qui 
les violente la voye ordinaire efl le recours au Supeticur 
EccléAaAïquc, V. Appel, fcâ. i. 

Section III. 

Pourquoi Capptl comme d’abus a iti ininduity & CU 
tji réciproque. 

Lavoyeex- x. Comme chaque Jurifdiélion a Tes Juges, Tes Ma- 
«raordmatre rïercs, fcs Règles , fes JuAiciabies , quand l'une a cnrre- 
de l'api'cl pris fur r.iurrc , le recours au Supérieur devient inutile \ 
u**"*ün " Supérieur étant auÜi incapable d’en connotrre que 

a***” l’inféncur, il a fallu prendre une voye cxnaordinairc. 
Prince. c'cA-à-dire , recourir au Prince , Protcâeur 5 c Confer- 
varcur de l’ordre & de la police de fon Royaume. On 
parlera plus au long de ce droit du Prince , quand on 
irûtcra des Juges de l’abus. 

L’appel com- 2. Il fuit dc ce qui vient d’étre dit que le remede de 
meiTabus.ré- l'appel comme d’abus eft réciproque, comme il eft ex- 
ciprorpiei prcuînr.cnt porté daas nos Libertés, arr. 80, cbap. }f 
***ntre 1 e» Ji»- ^ les Eccléfiaftiqucs en peuvent ufer peur la 

Mmeoi fétu- confervation de leur autorité & iutifdtûion. Le Promo- 
fiire. leur ou autre ayant intcrcc , peut auffi appellcr comme 

d’abus de l'entrcprife ou attentat fait par le Juge Lay 
fut ce qui lui appartient. 

Fevret a foutenu cette opinion dans fon Traité de 
l'abus; mais It Cenfeur commis pat M. le Garde des 
Sceaux ne voulut pas lui palier ceac opinion qui eft 
trés-vraye & fondée fur Us bonnes maximes ; Fevret 

r ya fon fentiment fur un fi grand nombre d’exem- 
que fon Livre 1 -e Clergé meme a demandé 
pluJînirs fois la confervation dp cet ufage, v. Mem, du 
Clergé, tom. 7, col. iyj4. 
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En efîct, un Paniculirr ayant Ûne tranraélioa Abus. 
avec une Aile, pat laqu.Ue ils fe qiiitroient tcrpeCbve- 
nient des ptomeffes de mariage qu'ils s’étoient faites , Sc 
U Juge Laïc ayant comUmné les Parties dc leur pon- 
fentenune i exécuter la tranfadion , la Aile appclla 
comme d'abus de la Srnrcnce » fur ce que le Juge avoic 
réfolu des promcfTcs dc mariage, Sc permis aux Pâmes 
dc fe rcnurict à d’aunes. Par Arrêt du Parlement de 
Di^n du 10 Février x<io, il fut die qu’tl avoit été 
mal, nullement & mcompetemment jugé. Cet Arrêt 
prouve que le Parlement de Dijon n’a regarde rajmcj « 

que comme un appel dc Juge incompétent; & en eftec, 
l'appcJ en ce cas , qualiAé autrefois d’appel comme d’abus, 
c’en plus cotiAdéré que comme un appel de Juge inrom- 
pètent. 

Il faut néanmoins convenir que dans Tufage , l'appel 
comme d'abus eft aullî rare dc la ^rt des Ecclcfiafti- 
ques contre la Juftice Cculierc, quil eft fréquemment 
employé par cette demieie contre les Juges Lccicfiafti*. 
quss. 

Section ÏV, 

De Caneicnntti de Cufagt de Capptl comme eCabus 
en France. 

I. L’appel comme d’abus eft rrês-aiicten; il y a plus Appel 
de quatre cens ans que le mot eft en ufage dans le fens me d'abui 

3 o’it fe prend aujourd'hui. Le célébré Durand, Evêque 
c Mandes , furnomme le Spéculateur , en fait mention. 

(Jerfon parle dans fcs Ouvrages, de abufu gladU Jpiritua- 
lis & ttmporafis , Fevret , liv. i , ch. 1 , n. 8. 

Nous trouvons un Artct du 14 Août , par le* 
quel M. le Procureur Général dit qu’il falloit appcller de 
la Jutifdiélion EcclcAaftique à la remporcuc comme 
d’abus, & s'y pourvoir pat défonfes & nullités. Preuves, 
chap. 7 , n. 27. 

Nous voyons un aune Arrêt du 9 Septembre de la 
même année , qui a juge que l’Evêque de Chôloos ne 
pouvoic connotrre d'une aiftion réelle. 

Dans un autre Arrêt du Parlement de Paris du 1 ) 

Mars I , i'entreprife dc l’Evcquc dc Beauvais fur la 
Juftice du Roi, eft qualiAée d'abus, LengJer, nor. fur 
i'arr. 79 des Preuves, li y a pluiieurs autres Arrç's frm- 
blablcs tendus contre les cmreprifes des Juges d’Eglife 
fur la JurifdiélioD temporelle; cependant l’hditeur des 
nouveaux Mem. du Clergé, tom 7, pag. i;i4, dit 
u’d ne lé trouve point qu'on air appdlé au Fartement 
es jugemens des Ordinaires avant IJJJ. C'eft une 
erreur de fait. 

2. L'appel comme d’abus remonte encore plus haut 
que tous ces Arrêts, comme on va le faire voir aptes avoic 
rapporté un témoignage peu rufpcâ au Clergé fur retre 
matière; c'eft celui de .M. dc Marca , de Concord, lib.'j, 
cap. T y n. I. Enim ve/ê , dit-il, quia condtndte leqU au- 
(otitas non in foid promulgaliont vtrfatur , fed in rerum 
eonâiiutantm exteutione , qwt efb id quod uUimum in Ju- 
ri JaiSiont voeant jurifeonjuhi; hitte fit ut qux pro tuitione 
difctplintt Eteitjvsfiicce Itgts feruntur, exteutioni mandari 
dibeant ab Epijiepit, v</ uîam aliquartdh à PrincipibuSy 
aut à Magifiratibus quibus auioritaitm fuam ipjî deJegave- 
fini» là apud nos hodii foltmnibus quihufdam formutis 
expeJitury quee apptUationts tanquam ab abufu vtdge di- 
euntury advtr/ûs quas imperitiores rerum noflrarum de 
noviiJte praferibunt y ac fins ipfa antiquiori origine non 
eenjiretur quàm ijlud fisreaft vocabulum. 

C'eft Alt ce principe que M. le Maiftrc, Traité des 
appellations comme d’abus , a die que les appels comme 
d'abus font anciens , ainû qu’d ic prouve par le Canon 
fiais l€y qu. 7. Sin auitm MteropoUtanus talia gtraf y 
Régis kac autihus imimare non différant ; ce Canon eft 
tiré du Concile dc Tolede dc l’an j j. 

I.C même Auteur rapporte la léponfe faite par Leon 
IV. à Louis , Empereur en S 1 5. Sos fi ineompeienier ali- 
quid tfpmuSy 6* in fubditis jufta iegts rr.i»?»/«m non co«- 
ferva*imus , vefiro ae vtjhorum mfforum cunSa volumiis 
emtndare Judieio , Can. 4 1 # 2 , qu. 7. 
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C*fîoit la rontinoafioii de Tubas qui faHbîr dire ï 
■Philippe-lc'Bel, lonj-rcms après en ijoa, écrivant d 
Crmihcc VllI. C/l ahjiincrtc ah omrsleui tUmnoJîs novi- 
tailhis . , . abufti & txet^u ex ^uo ladtrttur Jus 
J\ms '6* Regni Jlaïui. 

C'cto’t Je même abus rpii félon Hevin fur Frain, on* 
2icme Flaiiloyct avoir rcvciiJc les SeigiwuTS François 
dans Je trciiiémc ficcle. Cec Aureur remarque qu'avant 
3 c rrcia'-cme (iéclc la JuHiccFcdciiaAïque avoir connne 
opprimé la Juflicc ircuUcrc} que ce fut environ le mi* 
2icmç fiéclc que J« Laïcs fe réveillèrent fur cer entte- 
prifcst qu'ils conimcmrcrcnc à s'y oppofer, & prirent 
des mcfuics pour rcrablii leur aurontc. 

On commenta à voir quelques préludes Sc quelques 
dirpofitions à ce rérabliflement Ibus le Roi Phüippe- 
Aitcuile. Les premiers niouvemens f: ïîrcnt fous Louis 
\JI(. fsu his qui comiiiença à régner en ni). 

Cet Aureur ajoute qu'rn 1x15» les barons 8c grands 
Seigneurs de Fraace s'alTcmbicrcnt pour délibérer fur 
les rcmctics qn'il falloir apporter aux entreptifes 8c urur* 
parions des Gens dEglilc} Us drcfTcrenr un ade en 
tbrnie de plainte qu'ils prércnrcrcnc au Koii mais le 
décès trop prompt de Louis VlII. inrcnoinpit la pour* 
fuite. 

Sous Saint Louis U querelle fe renouvclla; les Barons 
du Royaume s'anèmblercnc à Saint Denis pour conférer 
fut la caufe commune, & adreiferent au l'ape en ii)) 
une Lettre en forme de plainte, fceliccde leurs fetaux, 
oii ils difoient: yijîrst juppUiamus Faurnit/ui .... 
Jcitnits ^uoJ talia gravamina Hix (f nos non poÿitmus 
toitrart ; mais voyant que cette voyc n'étoic fuivic d'au* 
cun ctfet. Us firent alliance & ligue enfcmble eu 

Section V. 

De Ix formt de Cappel tomme d'abus. 

1. Le grand combat touchant cctrc maricte fê fit fous 
le Roi Pklippe VI ou de Valois. Pierre de Cugnieres, 
Avocat Général, préfenra au Roi fn remoncrances fur 
la JuriCdiélion Ecclcfiafliquc , qu'il acraquoit , préten- 
dant {fti ils tn ahufoitnt. Le Roi alTigna a cerrain jouri 
fon Château de Vinccnnes. les Préfats de Ton Royau- 
me, par Lettres du ij Décembre ijxy, &: pareille- 
ment les Datons pour venir en U préfênce difpuccr <ie 
leurs prttcimons. 

Le Roi confirma la JurtfdiAion dont les Ecdéfiafti- 
ques étoient en pofTvirton , mais il en fixa en même- 
tems les bornes , & il en réforma les abus , en ne permet- 
tant pas quelle dépouiUir laJurlfdidion lccuticrei& 
comme Us rcmedes julques-U employés pour arrcrci 
le progrès de les cmreprifes, étoient impuifuns , Pierre 
de Cugnicres produillt la forme de Tappel comme 
d'abus. 

Loylcl dans Tes Infiic. courum. Itv. 6, rie 4 , rrgl. i x, 
& Dialogue des Avocats , pag. 4^7 , dit que les appel- 
lations comme d'abus Tout de Tinvcntion de M . Pierre 
de Cugnicres , quoiqu’elles fembUm plus modernes. 

Le même Loyfcl dans fon meme Dialogue des Avo- 
cari, pag. , dit que M. de Cugnicres fit ouver- 
ture fous Philippe de Valois, aux appellatiot» comme 
d’abus qui s’en font depuis cnfuivics, 8c qui ont pris 
peu â peu leur forme, force & venu, Sc apporte plus 
de firair en France que quelques-uns ne penfem. 

X. Cette forme cependant n’a pas été en iilâge aufTi- 
tôt après lui, tantor on s'ell fervi de Députés auprès 
du Pape, comme on avoit fait par le pallc . pour con- 
fulter en commun, &: pour terminer par des voyes de 
douceur , le requérant d'y pourvoir , afin que le Uni n’cûc 
point fujet d'employer en d'autres parciu exemples Ion 
aucuncé, laquelle il ne pourroit refufer à Tes Peuples, 
quand ils feroienr induemme travaillés. 

Joly dans fes Notes fur ce Dialogue, remarque que 
Ixvfcl a ajouté depuis de fa mam â fun exemplaire du 
Dialogue, que les appcllattoru comme d’abus fcmblent 
plus modcniesi car li c’en cA fait, dit il, aucune niuv; 
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tion au Style du Paricmenr , mais feulement de con- 
trainte contre les FccléfiaiUques par lâific de leur tem- 
poTcl, rit. xo, j. 9 & lo. 

Mornac fur la Loi HxndUas }}»«/. 50 > ^ fi de- 
fundo, ff.de petit. hairedit. 6\f‘.Omnia pahl'tea privata/}ue 
facra ftnis Foniifieis erant fuhjttla ,Jid pofità elidi tapit 
ilUt , adeaque frangi autorùas in prophanis quxJlionihtiS » 
ex quo Fiitus Cunttiui Advocatus Ittgius anno ijx? 
erigere cervues aiifus «Jl^ aut rtdaffj hodèi cota fit Etde- 
Jtafiiea Jurifditito aafola mairimoaiorum fixJtrx , ad p<- 
titoria dteimarum 6- Benficiorum EctUfiafiieorum Çr alla 
quadam pjucula^ Fevret, liv. i , chap. i , h. 7, i« 
maigine, v. Guenois dans fbn Addition fur le chap 1 , 
de l’Enchiridion d'Imbctti Dumoulin, Traité de la 
Monardiic de France, n. & dam fa Piéface fut 
i'Edit de Xf to. 

Ceft ainu qu'en ijio le Pape Jules II. ayant dé- 
claré guerre ouverte au Roi Louis XII. TAfli-mblée des 
Prélats réiblut mitttndos anti omnia Legatos ah EceUfid 
GaUicand ad D. Papam Julium ^ u! à exptis dtfifiete 
♦vïit , paumque & eoncordtam Frintipiam tompUdi, quo 
/aclo rejponjbque ejus atetpto , providehitur prout jus erit, 
fevret , Lv. I , chap. 1 , n. 11. 

Nous avons rapporté ci-deflus, fcél. 4, n. a , les 
paroles du Pape Leon IV. i Lmiis le Débonnaire en 
lî 1 J , vtfiro ac miÿonttn \tfirorum cunth volumus emtn- 
Jari juditio. 

Yves de Chartres difôit au Pape Urbain II. tpifi. 4<Ç, 
veniuri fiunt ad vos in prvximo nuniu , tx pa'te Rtgts 
fiantontm Fevret, liv. i, chap. 1, 

n. Xo. 

Ce premier remede cft précifement marqué dans no* 

Libcnci, art. yj, en ces termes ; Or pour la confer- 
vation de CCS Libertés 8c Privilèges ..... fc peu- 
vent remarquer plufieiiis 6c diven moyens fagemenc 
pratiqués pat nos Ancêtres félon les occurrences 8C 
les tems, Prcmieremmr, par con^rences amiables, ou 
en perlônjics, ou par Ambaifadeurs , & à cet effet fe 
trouve que les anciens Rois de France .... avoienc 
comme pour marche commune la Ville de Grenoble , od 
encore le Roi Hugues, pcrc de Robert, lovira le Pape 
par forme d'aifance & couruinance, art. yi , des Liber- 
tés, V. cltap. ax des Preuv. n. jo. 

j. On a aulll employé, fuivant les cas, les appels 
dont parie Tatt. 78 des Liberccs, 8c Kcvrec, liv. 1, 
chap. 1 , n. I y . 

4. Les confctenccs amiables ne fe pouvoient fixité 
que pour les grandes & importantes aff'aires. L’appel au 
Pape & du Pape duroit long tems : Il falloir cepen- 
dant que les Particuliers ne fufTcnr foulés dans leurs 
afiàires pat les entreprifes des Eccléfiafiiques ; on -fie 
des Ordonnances & des Régicmens , qui furent peu 
de icins après fuivîs de la Pragmatique de Charles 

Pour foulagcr les Sujets du Roi, on inrroduifît les Pretenadorr* 
ptotedarions de nullité & des commiHions in forma de miKité en 
tnfraéhonis Canonum & PragmalUts , pour que les Ju- V® d'iafrac- 
ges déclarafTenc nul tout ce qui ctoir entrepris contre les 
laines Canons & les Loix du Royaume, principaltrotnt pragm,,i<pe, 
contre les Décrets du Concile de Uafle adoptés par la ce qu'elin 
Pragmatiqo«-Sanâion . dont le Roi étolc & le FrotccAcor opéroient. 

8i TExécutcur. A'on défunt alla rtrum juduatarum exem- 
pta quitus pauat txternam faaontm procaratiamm â 
Regid publicifiatâs luttld miniinè tfft disjuncl.tm ae ftp»- 
rjtam. Si quando tnim Etcltfiafitci PrafuUs moLantur 
aliquid quo difiiplin* Canoniex nervas eliJatur^ aut pro- 
phani imperù partes ufurpentur , tune printipaü auélo* 
ritate tohibtre pofiunt, & intrà fuxs mttxs eceptaque «- 
voeari t Chop. de fatr. Polit, lib, a , /«. } , «. i j . 

Sur quoi M. de Marca de Concord. Sactri. tih. 4 , cap. 
tq, remarque que cette ptoteftatton de nullité , in tàfu 
infraRionis Canonum & Fragmatica , n’rtoit qu'une 
forme d'oppofition pour parvenir i la cailation de ce 
qui avoit été fait perviam nullitatis aut abufüs , & non 
par voye d'appeL Fevret, liv. j , chap. x , n. 7, Chenu , 

part. 
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Î aw. I , tit. I , de rOrdr# EccleC rapporte un Arrêt du 
'ariemciic de Paru du ty Juin 1542 , fur pareille voye 
de nullité. 

€. On trouva encore un moyen efficace en rete- 
nant Si fufpendant l’esécunon de* Btillçj jufqu’i ce 
que les Juges euHcne vérifié »'il n'y avoir rien contre 
les droits ou Royaume. Fevret, hv. 1, ch. s , n. 17» 
rapporte fut cela un ancien Arrêt du Parlement de 
Touloufc de l’aanîe Hjtf, qui enjoint à l’Archevêque 
de Touloufc de délivrer extrait de certaines Bulles à lui 
préfentccs par l’Evêque de Moncauban , aJ vidtndum fi 
tjftnt contraria Sanaioni-Pragmatlca & auSoritati Cu~ 
ritf, fsùtnâumqiu fibi inhibitionem tu Mai rtjiuueru 
doneefibi tÿit ptr Curiam ordinatum. 

Certe pracique forme un des articles de nos Libertés: 
Secondement » obfcrvant foiMeiifcmenc que toutes 
Bulles & Ex[^itions venant de Cour de Rome fulicnt 
yifitées, J*our f^avoit fi en iccilci y auroit aucune chofo 
qui portât préjudice, en quelque manière que ce fôc, 
aux Droits & Liberté de l'Eglife Gallicane, & à l’au- 

totiré du Roi dont fc trouve encore Ordonuance 

cxpreiTe du Roi Louis XL 

7. Après TOUS CCI remedes, comme on voyoic que 
les Juges Eccléfiafiiques ne laidoient pas de patfer 
outre au prejudice des Lettres en forme de Pragmati- 
que, qui s’obtenoient fuivam les anciennes Ordonnan- 
ces > on réveilla l'appel conrme d'abus que rictre de 
Cugniercs avoit empfoyc le premier, comme le rcmcdc 
le plus efficace & le plus prompt i fccourir , tant les 
Laïcs , que les Ecclèfiufiiqun : Quartrment, difenc 
ros Libertés, par appellations précifcs comme d'abus 
que nos Peres ont dit erre miand ü y a entreprife. 

Ce fut fous le Règne de Charles VI. & de Louis 
XII. que l'appel comme d'abus commervja i être plus 
en ulage , quoiqu'cncore affez rare ^ mais il éfoit fort 
en ufage fous le Règne de Henri IL au rapjrorc de du 
l.uc qui écrivoit en <152 :Jam dudum proditum nunc 
tfii ptrvagatijjùnam apptlUtiontm quant vtluii ab abufu 
apptl/amui. Uumoulm qui vivoic dans le mcnie-rems , 
a remarqué avec tant de foin dans tous fes écrits tous 
les cas d'abus } & parle fi fouvenr d'appel comme d'a' 
bus , que cela doit faite juger qu’il y avoir déjà long- 
tems Qu’il étoit très commun. P". Fevrec, liv, 1 , ckip. 1 , 
& Imo crt, liv. i,ch. J. 

Il ne l’écoit pas tant dans les commcncemens , oarce 
que Pbn n appelloir que ab abufu notorio , & qu'il lalloic 
dans la Requête coïter les cas notoires d'entrcpnfcs. 
M. de Marca dit après plufieuit Auteurs cités par Fe- 
vret , abufui aptmjfimui 6* notoriut tÿt Jebet Juxtà 
vttirtm furum appctUùonum formuUtm qua ab abuju 
notorio inferibebatur ^ aufii les anciens Arrêts pronon- 
^oient notorù abufum fiùffi. 

Ce qui s’obfcrvoic amu afin de donner à connoitre 
que les Cours fcculicres ne prérendoicnr pas s'arroger 
aucune Jurifdii^ion en cas d’appel des Juges Ecclcfial- 
tiques, finon qu’il 7 eût entreprife de leur part appa- 
rente A: notoire , Fevret , ibid. 

Fcvrec ajoute avec raifon qu’il feroit ï propos de 
rappeUci à ptéfent le Droit ancien , parce que la fré- 
quence des appellatiuiu comme d'anus dégénéré à 
préfent en pur abus^ il voudrait qu’on obligeât les Ap- 
pcllans comme d'abus de fe pourvoir pat Hcquêic aux 
Cours de Parlement pour être reçus Appciians, Sc de 
cotter les cas notoires d'cntreprilé, afin que s’ils n'étoicnt 
tels , on déclarât les AppelUns d'abord non-recevables. 

Ce vtru de Fevret s exécute au Grand-Confcil , où 
Ton obfcTve de ne recevoir Appelianr fur Requête que 
dans l’abus notoire , hors ce cas on donne fimpic com- 
milTKm pour intimer fur l'appel comme d'abus , & fur 
la plaidoirie contiadièloire on efi en état de déclarer 
J’Appelianr non-rccevablc, op dire qu'il y a, ou qu'il 
P y a abus. v. Appel , feâ. 1. 
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Section VI. 

Dts Juges dt J abus. 


^nmurt Partit, 


I. L’appel comme d’abus, Ibît que l'abus foJt com- Appels tom* 
mis par le Supérieur Eedéfiaftique ou le Juge Ijïc, fe J’sbus 
relcve devant les Juges du Roi , i caufe de l'impor- 
tance de U matière, ce font les Coun fouverainrt qui 
en connoillènt â l’cxclufion des Juges inféneurs , Edit pendam* l« 
de Fontainebleau en IH>* l’Oidonn. de t{)9 , art. Graad.Con- 

5 > < , 7 & 8 , celle du i i Avril 1^71, art. j , celle ic'd en ron- 
de Blois art. 1 , qui après avoir expliqué la maniéré de ®°'*. 
pourvoir aux Archevêchés & Evêchés, déftnd â tous 

les Juges Royaux d’avoir aucun égard aux provifions * 
obtenues autrement que félon la forme preferire pat 
certe Ordonnance & veut que les Procureurs Géné- 
raux fe puifTenr porter pour Appciians comme d'abut 
dcfdiies provifions, lefquellcs clic veut être dédatccs 
nullcs & abufives, & attribue la connmfTance defduc* 
appellations comme d’abus aux Cours de Parlement- Sut 
quoi Coquille obferve que les feules Cours de Parle- 
ment connoident des appcliadons comme d'abus : que 
cependant cctce attihution étoïc néceflâire, parce que 
François I. avoit attribué au Grand-Conftil la connoif- 
fance de tous difficrencU concernant les provifions de 
Bénéfices qui font à la nomination du Roi; nuis cene 
obfcrvarion n’efi pas cxaiflc , parce que ceux qui ont 
leur attribution au Grand-Confcil, peuvent s’y pour- 
voir pat appel comme d'abus, ou en relever auffi as 
Confcil Privé , quand Us dépendent des Caufès que le 
Conlèü a retenues. 

2 L'appel comme d’abus rendant â arrêter les entre- Tl n'»ppar- 
prifes qui fe font fur la Jurifdièlion temporeUe , c’efi au tiem qu'au 
Roi & â les Cours à maintenir fa Jiirifoiélion, n’ayant 1 ^°' 

6 ne reconnoiffant aucun Supérieur temporel de fon 

Royaume, finon Dieu fcul , & ne pouvant s’adtclTct à fit 

perfonne pour la faire maintenir, Preuve des Libertés» pourquoi, 
chap. 7. 

C’ell ce que difoit M. Barbin , Avocat du Roi , dans 
imc Caufe qu’il plaidoit en 1449 , q^’^n peut apptllet 
de la Jutifdiélioii Eccléfiafiique â la lemporcllc comme 
d'abus, d’autant aue le Roi n'a de Souverain que Dieu» 
êc n'ont ks Eccicfiafiiqucs Jurifdiâtûn temporelle que 
du Rot qui y peur mettre la main en cas d'aous, Preuv. 
eh. 7, n. 27. 

Le Procureur Général du Roi parloir de même en 
1 1 8 J : Ntenon cafiare fut nvocan fieerc omnts inur» 
prifias-, offtnfionts 6 - abufus ptr JwrifdiHiantm fpmtua^ 

Um , in JunfdMionis ttmporalis prajudiùum ftSot fut 
faSas, 

J. t.‘ appel comme d’abus tend â faire maintenir les ** R®* **'■'*' 
Canons dont le Roi cft ProteêVeut, pour raifoA de quoi 
il eft nommé Fils aîné de l’Eglifc ; outre que le Lon- 
cilc de Trente veut que les Kois ta qua funt EceUfim 
tutantur , ntc ab uiiis tjut jura ladi patiantar , fed fevttb 
in eos qui lihtriattm , immuniijum & JurifdiSiontnt 
tjui miptdiunt y animadvtrunt ^ imitaruts anttriorts 
nUgiofiJfimofque Printipts qui rei EecUfia au 3 oritau 6* 
otuntjittmid auxtruru & ab aiiorum mjurii vindîea» 
runt, 

4. L’appel comme d’abus ferr à conferver nos Liber- ^ppel eom-' 
tés, dont le Roi fcul a droit de connoîne, étant les <r«but , 
Loii du Royaume: Or pour la confetvation de ces Li- 
bertes 5 c Privilèges, difent nos Libertés, arr. 7j 5 c 
79 , que nos Rnis Trcs-Chréticns qui portent la Cou- 
ronne de Iranchife fur tout aurr.-s , jurent folcmncHcmenc 
à leur Sacre 5 c Couronnement de garder 5 c faire garder 
inviolables , fc peuvent regarder piufirurs 5 c diver* 
moyens fagement pratiques par nos Ancêtres, fuivanc 
les occunenccs & les rems. Premièrement .... Quar- 
tement par appellatioiit précifes comme d'abut. 

Crfi ce qm a fait appelicr l'appel comme d'abus, le 
rempart de nos Libertés , ve/uti Palladium Galtia aram^ 
anehoramqut ftliuis ad quam iniqao judUio ptratlfi 
aonfugianu 

C 
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A B U f 5.L*abmpoTre avec lui vertrion des &ijets du Roi , 
Seâ. V{. c*cft au Koi à conferver U paix & la iranquiHitc dans 
Abm.veia- Royaume* Se i vriller à la confetvation de Tes 
tio» dctSu)eu iu)cc$. 

du Roi. Crû ce que ditoit rEçlîfc de France en TjKy.cn 

■adreirânc Tes plainrrs au l'spe , le requérant d’y pour- 
voir * aün que le Roi u'eûc point fujet par i’avis de Ton 
Confcil, d'y employer fon autorité , laquelle U ne pour- 
rôle rduTer à fes Peuples* quand U$ rexoïenc indûenieot 
travaillés , Fevret, n. ii. 

CTcûceqac porte aullï un ArrSt du Parlement de la 
ttiéme année i j 8 y , où le Procureur Général dit , & nnm 
Jolum Paris Francia à pramijjîi pra/èrvart 

untamur * uho eiiam Mines Jiigulas Fajj'aUos fut 
Valvaÿhrts aajlros Nohilti & Burgtnfts chap. 

7>n*7- 

Le Roi feul Le Roi feul Souverain pour faire des Lois dans 
«ooipôawde Royaume, qui lient également les Ecclchaftiqurs & 
connoicre nri » j • ji* i 

l'ibuS à fe* feul corrpérant de connoitre de leur exe* 

l.oix. Nos ctidon & des abus qui y contreviennent. 

Rois î*ont Auffi voyons-nous que depuis IcrablifTement de la 
-toujours prs- Monarchie , ç’a toujoun été la pratique de nos Rois , 
ti<jue. Us Pa- -uç jçj Papçj font reconnu fie approuvé , que de grands 
{.viaun^lc 7 oi'f concouru , & qu enfin le Clergé après 

CUigé l'oûi plu'iturs réfirtances s’y eft rendu, 
tecoona. Juûuuen s’expliquoit ainft fur la prorci.^ion qu’il 

devoir aux Loix de l'Eglifc , A^ov. t^j^eap. t.SiUges 
crv//ar fuarum poufiatem noiU Dtus pfo fua in kamints 
icnignitait crtJuiit ,firmas at omnitas cujiodiri ad oh- 
ditntium ficuritatvn pudtmus , quanti plu$ fuJH adki~ 
htrt delumus eircà facrorum Canonuni & divinantm 
Uguni eupodiam , ^ua fuper faluu nrijlrarum animurum 
definiia funt. A ce droit des Empereurs Romains ont 
fuccédé nos Rois , comme le dit M. de Marca , Ac comme 
il le prouve fort au long , liv, 4 , chap. 7 Se ly. 

Charlemagne vouloir que les Evêques Se les Comres 
qui étoient dts Juges majeurs de fon tenvs , fulEnt d'ac> 
■curd enlémble pour maintenir chacun dans les devoirs 
6 c dans tes fonctions de Ion miniÛere : Epifeopi cum 
Ccmitibus jiuit y & Comités cum Epifeopis , ut uur^ue 
fleniter fitnnt miniperium peragert polpt. 

I.e meme Empereur dam un précédent Cnpirulaire* 
«près avoir ûatué fur plufieurs chefs de difciplinc , en 
renvoyé d’autres aux Evoques pour jiigct & décider * 
en les cxhorranc de le faire d’une mutiiere qui ne leur 
arrirK point de réprimande & de correction , félon le 
lîécle » c’eû à dire , fans doute , a6n qu’ils n’obligeafTent 
MS les Juges A: les Magidtats Icculiers i déclarer leur 
Jugeintnr abufif : Ipa vttà omnia ^uia vires nnjiras 
txctduni in judUio Epifeoporum jttxtà Cancnicam Sanc- 
tionemdepnienda rtlinquimus ,ue hoc juando oaafiurint 
iia dtfiiUre fatJgant , ut me fteundum fteulum jupam 
reprehenpoutm confttjuantur. 

Nous avons vu de quelle manière nos autres Bois en 
ont agi dans Its conférences amiables qu*il< avoient avec 
les Papes dans les Lettres qu’ils donnoicnt en forme 
de Pragmariq-ic. 

Voici encore un exemple que nous fournir Saint 
Louis , de la maniéré dont il exerçoir le droit de 
fpainrenir nos Libertés , & d'cmpccher les cnrreprifes 
EccléfîaÛiqurt. 

En ii4y il empêcha le Pape qni éîoîc 1 Cluny 
d’entrer plus avant en France , jeJ non eff ulitriiis in 
FrjnciJm progredt permip'us , dit Mathieu Paris; A quoi 
Math. Va«û. Monaft. ajoure : Papalis pttitto dire 3 s erat 
ad ipfum Rtgtm & Proctrts ut üetret ti ad Rkemenfem 
€i\ iiatem ft transfirrt ; faod cum Franci atloniù audi 
vipinty patin' conpanttr rtfponderum hoc J* nuUo modo 
velU toltrare; r, ^cripfit tr^ Rtx Francia moderjib Fro- 
ctres fttos nuilaitmis velU eo-Jentin ut in Franciam 
venirtt. Math. Par. In Hcnrie. J ,pag.ÿi(». 

Par rapport aux Papes , Saint Grégoire le Grand a 
reconnu le pouvoir des Princes dans ta perfonne de 
Romain , Defenfeur . c'cû..\>dife , Intendanr ou Gouver- 
noir de Sicile * quand il lui a cctu * p ^uis vtrb vH 
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CUricas Vit LaicttS contra Epifeopum caufam hahuerit , 
tune te interpontte debet ut inter eot aai ip/i coinofeas * 
ttut eenï te admontntt ,pbi Judicts tügant , Gtcg. Ùé, 
^.tpifi. 1 %. 

Leon IV. le reconnoîc bien plus formellemcot , quand 
écrivant à Louis le Dcbonnaire en 8 1 5 * il lui dit 1 Sos 
P ineampetenur aliquid epmus 6* in fubditis juÿm /tgit 
tramitem non conftrvavimus , vf/fro ac mi jorum veprorun 
volumus tmendari judieiU : paroles d'autant plus 
remarquables quelles font inférées dans le Décret de 
Graticn > caa 41,1 qu. 7. 

Lt prelquc de nos jours le Pape Grégoire XIII. 
pourluivanr le Roi Henri III. de révoquer pluCeuTS ar- 
ticles de l'Ordonnance de Blois * notamment le fécond 
article qui fait mention de l’appel comme d'abus; mais 
inûruit depuis des meeurs du Royaume * Sc que félon 
les franchiies & immtumés de l'Egiilé Gallicane* le foin 
de la Police extérieure de l’Eglife avoir de tout tems 
excité les Rois à pourvoir que les grand» Prclaturcs 
fuifenc remplies de perfonnes capables , Sc qu'en cas de 
conrravenrion , J« Procureurs Généraux avoient cou- 
tume de fe pourvoir par l’appel comme d’abus * cc 
Pape fut pieincmcnr farisfait * Fevret * livre r , chap. 
3*n.y. 

Les Pcrcs du concile de Francfort ont reconnu le 
meme droit du Roi * quand affemblés des Royaumes 
de France * ditalie Sc fTAquirair.c , ayant les Légats do 
Pape Adrien i leur tére en 794 > apres avoir dit dans 
le Cmon € de cc Concile* que l’ordre du Roi 5c da 
Saint Cuncile étoît que les Evêques rendiflèni juÛice 
dans leurs Dloccfes * & que s'il fe trouvotr quelque 
dérobéilTant , on eût recours au Métropolitain qui cor- 
nolrroirrlelacatirc avec les Suffragans , & que 1rs Comres 
ainflcToient au Jtigcmenr des Evêques , font ainft parler 
le Roi enfuice : Et p alï^uid tp ijuod Epifeopus Metro^ 
politanus non pojpt corrigere , vtl paeipcart * tune tandem 
ventant aecujatores cum aceufato cum litu/is MttiopoH- 
tani , uf feiamus veritaiem rei, 

L'Eglli? de France avoit les memes fenrimens , quand 
elle adreflâ frs plaintes au Pape en i j 8 y , le priant d'y 
|K>urvoir , afin que le Roi n’eût point de fujet dV em- 
ployer fon aurorité , qu'il ne pourroit rcfûfcr à fes Peu- 
ples induement travaillés. 

On ne peur exprimer ces fenrimens avec plus de force 
que ces deux illuilres Archevêques de Touioufeylepie- 
mier , M. de Foix,qui remontroit en j y 81 au F^ape 
Grégoire XIII. que fî après Dieu 8c la piété 8c la dé- 
votion de nos Rois, il y avoit chofe qui eût coufervé 
la Jurifiliâion Eccléliallique, l'auroriré du Saint Siege 
Sc b Foi Sc la Religion GaeboEque en France * c’étoic 
les Parltmcns , Juges Souverains des appellanom comme 
d’abus ; que ces appellations étoient fondées en plus 
grande éq..ité qu’on ne croyoit , & qu’elles étoient fi 
enracinées en France , que l'on üéracincroit phitortouc 
l'.App'nm du milieu de l'fralie * que l'on abolitoit les 
»p<itatiom comme d'abus en cc Royaume, ou qu'on 
foudm qu’autre en jugeât que le Roi en fa Cour Je 
Parlement , Fevret , liv. i , chap. j , n. a. 

Le fécond eû l’illuAre M de .Matca, qui apres avoir 
rapporté plufieurs cicmplcv qui prouvent le recours au 
Prince dans les cas de violemenr ou d'infraéfion des 
Canons , dit «s mors , de Concord. Sacerd. & Imper. 
Rb. 4 , f , n. <î. Etenim p occulto (r amb'guo erimine 
putfeii fttipint Epifeopi * togniûo canoniea Synodum 
folam refpexipit ,pd in mantfepi£î-’.a violationt eanoni- 
bus faSam injuriam , iis panis Principes ulcipebaniur 
qui Rgihus irragata étant , ntmpt expulpone à JeJi. 
ChaiTcr un Evêque d'un Siege qu'il avoir ufurpé , & 
où il avoir cré promu ou transfifté contre les Canons, 
eû quelt|ue chofe de plus que de fjfpcndre ou empê- 
cher l’cxccmioR d'un Décret ou d'une Ordonnance des 
Evêques. 

Les narions voifines , J’Efpagnc , la Savoy* * l’Angle- 
terre , l’Allemagne , la Pologne ont fiitvi l’exempl.- de 
la France. Les unes fe fervent de fapp:i comme d'abus 


I 


'igiiizea uy GoOglc j 


ABU 

même; Irt lurre* en tirent ic même effet ptr ^es Toy« 
'fquipn]lcnte< dont nom nous fo.nmes aurrefoU fcnfi ; 
comme du recours au Prince, de l'examen des Bulles, 
■&C. Fevret iiv. i , ch. ) ,n. ti & t j. 

Le Clergé de France en ijSj ,a reconnu iBi-mcrrre 
l’é<[ui(é de 1a voje de l'appel comme d’abus , en en 
•demendant feulement la léformation s Et d’autant qu’i 
iétablilTement de cerre réfa mation , les appellations 
comme d’abus <ju« les Parlcmeiiï reçoÎTent indiffércm- 
TncRt , aj^ortent empêchement &i rroublcnt beaucoup 
norre Jurtfdiâion EccléHaftique , te les coneélions que 
voulons faire en notre Ordre , nous vous fuppliont 
trés-humblcmcnt vouloir y faire établir Kcgle- 

menr certain , afin qu'on puiflTe fçavoir en quel cas elles 
font recevables : ii ce qtic nos Juges ont à connohre & 
juger en icelles , Metn. du Clergé , rom. j , pag. 70. 

Le Clergé de France a demandé lui même au Roi en 

f lufieursoccalîonsla permiflîoii , tant pour lui que pour 
n Particuliers qui le compofent , de fe pourvoir pic la 
V07C des appels comme dabus. Nous en voyons des 
exemples dans le Procès-verbal de l’AUcmblée de 1 j , 
dans la léance du si Septembre, pag. jo6. Dans 
celui de rAflcmhléc de Kj). Dans la fêance du 8 
Janvier 1^57, pag. 105} tc 1074 , & dans celui de 
l’AlTcmbUe de 

Nonobftant ces acquicfccmens fi formels, le Clergé 
de France n’a pas lailfc en différens cems de fe plai :dre 
des appels comme d’abus , & d’en demander la £ùp- 
prefiion. 

11 difoir en , par la bouche de .M. François 
Faure , Evêque d’Amiens , que les appellations comme 
d'abus apportent b aucoup de defordre , que c'cll une 
nouvelle cbicanne inconnue en France avant les derniers 

fiéclcs Les Rois font les proteâcursdes Canons} 

mais il y a bien de U différence outre le recours au 
Prince tc l'appel comme d'abus .... Les Empcjeuns fai- 
foient quelquefois revoir les Procès des EccléruAiques , 
mais par des Eveques tc non par des La'tcs .... Cctre 
Jurifprudencc des appels cA venue à un tel excès Quelle 
détruit ablblumenc l'autorité de FEglife , rcnvcrle 1 ordte 
judiciaire , nourrit la rcbellton des EccléfiaAiques.. . . . 
xend les Prélats de milérab'es foUicireurs de Procès .... 
il n’y a plus de réglé certaine. On donne le nom 
d’abus quand on veut à toutes fortes de Procédures } 
tc ceux qui font vétitablemcnt Juges tc Panies , arci- 
(cnt fous c« prétexte toutes fortes de CauTcs à leur 
connoiffance . . , . L’Eglife n’cA point fubaUeme aux 

Parlemrns Pourquoi , Sire , hors le fciil cas d’en- 

treprifi: fut votre Jurimiiflion , fouffritoit«elle que des 
affaires jugées par. l'Egiife fulTcnt poitccs devant des 
Tribunaux (eculiers) 

Il cA sifé de concevoir pourquoi dans les différens 
Cems le Roi n’a pas fait droit fur ces remontrances : 
les objcâions qu clics contiennent ne (ont pas diÆcilcs 
à léloudre. 

La première tirée de la nouveauté de l'appel comme 
d'abus eA combattue par tour ce que nous avons dit de 
rauroriré que Ici Pnnccs ont inrerpoEe de tout rems 
pour empêcher les cnrreprifes de la Jurifdiâion Ecclé* 
uaAiqut,èC r>t le témoignage que nous avons rap* 
porté de M. de Marca , liv. 4 , ch. 7. apud nos kodih 
/oUmnibus ^uxiufdam formulis txpedimr, qutc 
tiorM titn^UdTt ai ahufu vulgi Mcansur , aJvttsui quns 
impttaioTts nrum nn^ramm de mvitju pmfaiiunt , ac 
fi ns ipfa anùtfuion origine non etnftrc(tu , yuÀm ifiud 
fortnft vocahulum. 

La féconde objeâion que c'eA pervertir l'ordre des 
jugemens , rendre le» EccléfiaAiques JuAiciables des 
Cours fouveraines , tc y faire décider les matières 
EccléfiaAiques. n’a pas p'us defondement}car bien loin 
que l'appel comme d'abus trouble les jucemens , U ferc 
au contraire à démêler ce que l’EcciefiaAïque a troublé 

E at fon enm'pTife lut le temporel , il fert i difcernet 
is deux puilUiKCS , tc è empêcher qu’elles a urutpenc 
Tune fur l’autre. . 
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Les Partemens au reAc, n’y décident point les matières 
EccléfiaAiques , ils n'examinent que le (ait , fi l'Ecclé* 
fiaAiquc a ufuqsé , s’il a vexé les Sujets du Roi , s'il a 
^vioié DOS Libertés tc les Canons } de s’ib reconnoifient 
l’abus, ils fc contentent deprononcer qucrEcclcliaAïque 
aabulé-, ilsrenvoycntlelbndau Tnlsinal EccléfiaAïquc } 
ib renvoyenr comme Charlemagne > Capital, tom. i ^ 
pag, omnia yatt vires Juas excédant , fudiei» 

Epifeopontm juxtà Canonicam SanStonem de/initnda S 
mais aullî , ib veillent comme lui , ne Epifeopi ficundune 
fasutam jttfiam reprchenjwntm eonfe^atuuur, K l'art. 
de rndit cm mois d'Avril 

Enfin , l'appel comme d’abus rend à la vérité les 
EccléfiaAiques juAiciablrs des Parlemrns } mais dans 
les cas où ib font rcfponfàbL's au Roi de leur conduire , 
quand ib vexent les Sujets du Roi , quand ils mépnfent 
les Canons dont il eA i< Protrâcur & l’ExécutrUr » 
quand, non conrens de leur Jurifdtèbon , ils veulent 
encore ufurpet celle qui ne leur appartient pas. Preuv. 
des Ubert. diap. 7. n. 17. 

Lji troifiéme objeéhon, que l'on donne 1e nom d'abus 
à tout ce que l'on veut , pour attirer indiArremmcnt 
toutes fortes de Caufes , a été b<en prévue tc (uAifam* 
ment détruite par la fageAê de nos Hois. qu^onrap. orrê 
tons leurs foins trour empêcher qu'on abulat d'un remeda 
fi falurairc. K l’Edit de Moulins, art. 1. celui de i 4 o£ , 
art. a ât fi , celui de ifi 10 , atr. } , & celui de ifisf , 
art. > 1 , 18 , 10 , 19 & 35 , qui ont réglé tout ce qui 
regarde ces appellations. 

t*’. Nos Rois ont marqué précifément les cas où i{ 
a lieu . &' ont détendu J’en admettre hors ceux là } afin 
que la difeipime EccléluAique ne Amc empêchée ou 
retardée par appeltarions comme d’abus s UéclaronS 
n’avoif entendu , comme n’emendons , que Icfditcs a> 
pellarions foicnc reçues, finnn es cas des Ordonnances, 
V. rOrd de 1571 , arc. Conf. des Ord. de Gutn il, 
liv. 7 , tir. 9 , pag. * 5 7 Édit de 1 fioe , art. 2 , Edit d« 
ifi 19 , arr 3 , & Edit de ifififi arc. i£. 

i*. Le xelc qu'ib ont pour la c>rrcâion & la difei* 
piin: EcclcltaAique , a fait qu ils n'ont point voulu que 
les Jugemem an EccléfiaAiqu. s en ceit’ mar cre 
fouffrilFcnt de retardement ; ils ont ordonné que dans 
ce cas l'apprl comme «.'abus ne fera que dévolutif it 
non fuip,.nfit. Edit de tfiÿj, art. :£, 

3*. Pour appoTter plus d; frccaution , ib ont v- ulci 
qu’aucun reli.t ne lue délivré que lut la confultat.oo de 
trois Avocats. 

4®. Ib ont recommandé aux Juges d’apporter toute 
la ctrconfpedion poAîbIc au Jugement de ces appels: 
Enjoignons à nofJices Cours d'en maminrr le plus . xaâe* 
ment quM leur fera pnlfible les moyens avant de les 
recevoir tc de procéder à leur Ju ;«ment avec tells 
diligence & citconfpcêbaa que l'ordre & la discipline 
EcclefiaAïquê nVn puilTcm erre altérés ni retardé, 
qu’su contraire elles ncferv;.nt qu’à les maintenir dans 
leur pureté , fuivant les Liatt Décrets , & à conlcrver 
l'autorité légitime tc néceffairc ces Prélats 5e .utiJt 
Supérieurs EccléfiaAiques. Edit de Ifi9r,art.3f. 

5*^. Us ont charge de groiîes ameiiacs ceux qui apa 
pclleroient rémcraircmenc : parce que les appellations 
comme d'abus bien fouvent font occafion tc couverture 
de calomnie à pluiîeurs Parties , convertiffant par ce 
moyen leur remede d’appel , rrmede des in|uAcmcn« 
opprt-flex , en com-erture de calomnie , imquiré 5C 
malice: Pour à ce obvier dorénavant, ordonnons que 
leldics Appelant commme d'abus frivolcm ne eux 
dépaicant de leur app:l où il y auroit évid nte 
couverfure que pour fiiit & délayer , ont été intetjertés , 
feront condamnés , our«; les dépens de la caufr d’appel 
envers les Intimés, pour J’intéréc du Procès retardé, en 
telle fomme que le Confeil verra être à faire . félon la 
uaiité des Parties, grondeur des matières, &: longueur 
U tems , & aufli envers nous .... Ord. en Juillet 15)9» 
art. 4 1 , Guen. pag. 73 S Ev. 7 * tit. 9 , de la Coniêr. 
des C^donnanccs. 
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Séction VÏÏ, 

qtulitcf de rappel «mme etahus* 

t. Après tant àe fom» 9e de démsrcKcs de nos Ro» 

f our muintenn leurs Sujets contre les entreprifes des 
rdélufhques f après rattaclremcnt <jae riiglifc de 
France & les Patlcmcns ont eu pour fouienir l'appel 
Comme d’abus { après la dccifion portée dans nos 
7 .ibeicés mêmes ^oc l'appel comme d’ibus cft un moyen 
■fagcmctlT pratiqué par nos Ancêtres pour la conlcrvation 
de fios Libertés & franchifrs > qui peut douter de 
rmilitr & du prix de J’appcl comme a abus» 

Il cA imprefcriprible; car plus l'abus vieiUtt.plus H 
<A COThUmnablc : Abufus tnim perpetub & eontinui 
gravai , idtaifue ab eo in perpttuum appcllatur. 

Un EccléfiaAiquc ayant ptêcHé publiquement que 
les appellations comme d’abus étoienr plus dommagea* 
bics a l’Egltiè que les Hérétiques , & décerné cxcommu- 
iriearion contre un particrtliet pour avoir appelle au 
Parlernenr comme cfalms d'une procedure laite & la 
<Tour EccléfiaAiqae * le Parlement de Pans , par Arrêt 
<lu3oJum 1^1), dit qu’il avoir été miUcmcnc & abu- 
sivement procédé i que l’excommunication leroir levée 
dans quinze jours, a peine de fal/îe du temporel ; il 
'éur fait dcfenlês de procéder par relies voyes au préjudice 
des l.oix (bndanunraks du Royaume, de la Souverai- 
ntré du Rot,ê<de robéilfaiKre qui lui ctoir due par 
frs Sujets tant EcdclîaAïquct que l aVes, fur peine , en 
cas de contravention , d erre procédé p-t la rigueur dci 
Ordonnances conti« les contrevenans , Fevret , liv. i, 
«h. ) f n. , rn Jîn. 

a. L'abus vicie tcilement les titres , qu'il leur ûre 
Tourc couleur ; Jbufo non Jolum reJdit tuulam difeo- 
loratum yfed etiam peaitus rntllnm , Molin. fur la rcgL 
dt infirm, n. aô^. De -là etff.it triennalli pajftjffîo in 
btnejieialibtts , tum de apptuaeiont ab ahuju ^gitur > 
Louer , ibid. 

3.1. 'abus a toujours pour Partie Principale îc Procureur 
General } car c’cA limctct public qui Kgarde ou le 
Roi , ou l'Eglifc , ou i'Etat qui eA lizc mir l'abus , & 
l'inrérct public réfidc en fa petfonne. Paftnr de ktnefit. 
tif. ult. n. 26. De-U vient que DnmauÜn nous dit 
fouvent dans les règles de la CMncclIcrie , que l'Avocat 
Gê'néral le joignit à l'Appeliant > 9 c appclla iui-mcme 
au nom du Kol 

4. 11 fuit de là que rien ne peut couvrir l'abus, parce 

3 lie tien ne peur déroger à l’automé du Roi > à rintctci 
c i’Eglife & de rEiat. 

Ainli la Partie qui auroir procédé volonrairemcnt en 
JuAice EcclélîaAïque , pourroit même, après trois 
Sentences conformes , appcller comme d'abus. Car le 
confentement des Pamci ne peut proroect la Jurif- 
dièlinn EccléAaAiquc au préjudice de celle du Roi. 

Inutilement les Farcies fe concilieroienrcUes fur un 
appel comme d'abus , par expédient ou par tranCaiAion , 
fims Meilleurs IcS Gens Rot. Fevret en rapporte deux 
Arrêts. Le premier, du Parlement de Pans, du 12 
Juillet 1601 1 par Icqud , apres avoir prononcé fur un 
appel comme d'abus d'un mariage clairdeAin , on At 
dcKnrcs aux Procureurs de palier aucuns appointcmens 
ès chofes qui regardent rmtérèr public fans te Procureur 
GencraJ du Roi & on leur enjoignit de faire recevoir 
tels expédiens à l’Audicncc en connoilfance de caufe, 
Fevret ,ibid, n. f. Le fécond , duParIcntenr de Diji>n,du 
2 y Juillet itfj2,où le Frocoreuf-Gtnéral remontra 
qu'il étoir la Partie principale Sc plus inrérenée en 
une caufe tourc publique de mariage , & que l’Appeianc 
n’avoit pu fe déMrtit de fon appel , le Procureur 
Général non oui. Plaid, de Servin , rom. 1. 

y.C’cAaulIipour cela qui! n'y a pas lieu à la défertion.' 
Car lu négligence Je l'Appellanr ne peur paspréjudicier 
au droiT public , fit au Procureur Général. Arrêt du 
Parlement de Dijon du tS Juin 1646, F:rrct,liv, 1, 
eh. 1,0. 13. 
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tf. CcA une voie ouverte à tout !e monde , cat le 
Roi eA toujours prêt à Iccourii Tes Sujets oppreAcs , 
c'etl ce que difoit M. Brulart , Prexureur Ucnêral , 
Jorfque Paul III faifoit inAance auprès d'Henry H. pour 
qu'il m interdit i’iifage en Bretagne , en Provence èc 
en Dauphiné , comme Pays d'obcdience. Ce MagiArat 
s’y oppofa pour le Roi Sc , foutint que la voye dapnel 
comme d'abus éroic licite 9 c juridique , que le Roi 
étoit débirciic de la JoAicc à Tes Peuples , que i'obéilTance 
deldirs Pays étoit filiale pour louAVir un légitime 
commaudemenr, non des nouveautés prejudiciables aux 
droits temporels &: Jurifdiâ-on du Roi fur fes Sujets 
es Cas qui^umbuicnt en abus. Fevret, iiv. 1 , chap. 
1 , n. 6 , 

Ainfi on ne peut admettre la remarque de du Luc, 
placil. lib, % , tu. 3 , f«. y , qu'il n'y a que les narurels 
François qui puilfcm appeUrr comme d'abus , 5 c que 
ce privilège eA dénié en France aux étrangers \ car 
l’abus avant éré commis dans le Royaume , c'cA 
moins l'étranger que le Procureur Généial du Roi qui 
cA Partie. 

7. L'appel comme d'abus érant une voie extraordi- 
naire, il lèmble qu’il dcvroit n'avoir lieu que quand 
tour autre remede eA épuilè^ & quand on peur attaquer 
les aâes |isr la voie de nullité , on ne devtoit pas avoir 
recours a l'appel comme d'abus, les obrcpiions & fu- 
breptions ne Ibnt point des moyens d’abus i mais des 
nullités, V.les déhme. can. pag. jÿ. rem, ss. 

Cependant s’il y a véritablement abus , la Partie prof 
direeVemenr rinrerjetter pinguim Jibi eonfultum iri 
fperat f dit Dumoulin , dont il donne pour exemple , 
s’il s’agit d'un Jugcmcr.c rendu par un Délégué du 
Pape , Sc qu'il y ait à craindre qu'un Iccond Lélégub 
ne fallè la même iàure. 

S. Il y a lieu à l'appel comme d'abus , quoique fur 
l'appel fimple il y ait eu trois Sentences conlormes : 
Abufui quippt in pubUeat legtt nulU» privant partis 
JîUntio confirmaïur , nee indi appelUniium ^attela dt~ 
ptllitur tatiti eonfinjus prafcripiione multarumvt jert- 
tentiarum tonjtmùiùm. Nam ktc fi abufivi d'tïîet pofi- 
moduja offendantur , nu/tfuam vim obtinuerint rei Judi- 
ea :* , Chop liP. t ^ de fatr.Polit, til. t , n. i. 

Quand même l'acle abiifif ne (étoit pas rapporté , 
on en peur appcller comme d’abus , s’il y a des" indices 
fulfifans qu'il exiAe l.’Evêquc d’Angers ayant appellé 
comme d'abus en iitj8,de la fùlminarion A: exécurion 
d'une Bulle d’exemption de fa Jurildiâion ohreniie pour 
fon Egide Cathédrale, quoiqu'on lui objcélar qu'il ctoit 
non-recevable <fappeilcr d'une fiilrainarion qui n'étoic 
pas, de de laquelle il nr pouvoir filire apparoir par aiicuo 
acls judiciaire (ait de l'autorité des Juges à ce délégués 

f ar le Pape , néanmouis fur ce qu’il remontra que cette 
luile avoir été apportée en France , promulguée , 
pibliée 3 e épanchée pat des aspics qu'en avoicnc fàie 
ojurir les Intimés , U fiit dit qu'il avoir été mal 3c 
abufivement promulgué , publié & ulê au l'ait defdires 
Bulles , par Arrêt Parlement de Paiis de ra-nRc: 
i^]8. Ferrer, ibid. 

Ce qu’il faut néanmoins entendre au cas qu’il y ait 
des vcAigcs de l'aéle abufif, 3 e que l’ancicnncré r»c f»(Tc 
pas préfumer que tout a été fait dans les règles. Caron 
ne pourroit point appeller comme d'abus , par exemple, 
d’une union três ancirtmc dont la Bulle oc feroir point 
rapporrée , & dont on n'auroic aucune autre preuve que 
la poifeinon. Ce point cA bien important à remarquer. 

10. Quand l’appel comme d'abus cA fufpen^, ou 
Cmplcmcnc dévolutif, V. Appel, lêct 3. 
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Observations pRiLtMiNAtREs. 

I. Philipp, Pro’nus fbubaitoît fort qu'on 1er détermî- AuHoi («ol 
nSr ; l/tinan: , d.t-il dans fes notes fîir Li Pragmariqse , *W>*'’uent de 
per Coneilûim Tridtnfinum fferu cerlum Deerstum . auo 
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tefsiS (oeinilhnîs ahufuum dtJi.-K’tr^>}!ur\ quodjtnon 
jtmptr CUricus murmuratit. î'cï-.^c, liv. l , ch. z, 
11. vm la hn. 

Cet Auteur ne sadrelToitpae â une PuifTancc compé- 
tente, puifquc nous avons fait voir que le Roi cfl le 
liai Juge de l’abiit dans ron Roj’zuaic , c*eft à lui pat 
cunfequent à le déterminer.* 

AuilWc Cierge de France, dam fart, itf des Cahiers 
tic rAirimblcc cénériite de ltfo« » S*adrciTa-c-il au Roi 
pour qu‘ii lui plût dépurer telles perfonnes notables de 
n>n Coulai des Cour fouverames qu'il avilcroit, 
pour avec ceux 'qui fcroienc choilis de leurs Corps régler 
A: éclaircir les Cas d’abus , Preuv. en. 7 , n. zi. 

C»t J, ^Maij le Roi répondit que «s cas étoient dé|i tout 

•O g^ral. déterminés. I.cs appciiatiom comme d’abus ont roujouR 
éec reçues , quand il v a contravention aux faints Dé- 
crets , Conciles Ac Conilirutions canoniques , ou bien 
emreprife lut rautorité du Roi, fa Jurifdiâion, les 
Loix du Royaume , Droits , Libertés & Privilèges de 
l’Eglifc GaUicanc, Ordontunccs Se ArrcB des Parle- 
mens donné-s en conicquence d'tcelJes ; Ac pour ce qu’il 
n'ed poQîble de régler ^ de dé^nir plus parcirulicrcmenc , 
ce qui provient de caiifes fi géné rales , Sa Majefté a oc* 
donné à fes Parlemens de tenir très- foigmuFrmenc U 
main à ce que les Etxlééîaftiqucs ne foient troubles en leur 
JunfJiéhon au moyen des appellations comme d’abus; 

Au rcAe , il faut tenir pour maxime en général , que 
tout ce qui va à troubler l’ordre A: la tranqiiillitc du 
Royaume , f: qui contrevient ï les Loix , maximes &: 
ul'agcs, cA aboli! -, Ac que c'cAau Roi feu! , & i Tes 
Cour à oui il en a conhc rauiorstc , à connoirre de ces 
abus Ac les conigrc \ parce que tout ^uveraina été 
éubli de Dieu . pour faire des Loix , les faire exécuter , 
& pour maintenir l’ordre & 1a tranquillité dans toute 
l'étendue de fa Souveraineté. Ceft 1 quoi aulH fc redui- 
fenr en abrégé tous les araclcs des Libertés de l’Eelifc 
Callicanc. 

TleftinjpoÆ- j. JJ eft impofliblc, en effet, d’entrer dans le détail 
ble de d«CT- jçj d’abus , c'eft une hydre qui a autant de têtes 
cas d’abui en “V*dc manières de ne pas bien ufer de Ion pouvoir: 
patticulici. his Jônùbtts , dit un Dueftur, Jimanant infiniü pre/>} 

r.odum atufuum rivuli ah koe trun<o innumtri fur- 

cu/i , ut nott jît alla fylva caiJua flrador , atc figes alla 
topiofior , quàm ahufuum ijiud funudarium atqueftmU 


AoreuTslToir 
y<Hi7 conoof- 
ve 1rs foutixs 
icTabiu. 


Qaute foBt- 
ces d'abus. 


nurium. 

4. Pour connoîrrc plus parricuUcrement 1 « fourers 
d’abus , V. l’art. 7^ de nos Libertés , enfembJc les arr. 
Il, iz & j4 , V audi Guenois , Conlcr des Otd. 
tom, 1 , rit. desappçll. comme d’abus , & fut Imbcrr, 
Enchirid. ch. 1 , Cahalfut. {ih. 4 , iup. 1 j , n. t. Les 
Définir, can. vfrh. Abus , ia pr\m.ip. Si Fevrer, liv. 1 , 
ch. 5 , n. I. Enfin Probus lui- même, ennemis de nos 
libertés , eft forcé de les rçconnoinc lier Ja Pragmati- 
que , lit. de eaufi %.fi verh , vtrb. in panihus. 

p. Nous allons traiter féparémenr les quatre Iburces 
d’abus marquées dans l'arr. 79 des Libertés, i*. Arten- 
ran aux fainR DécreR Ac Canons re^ us en ce Royaume, 
t’'. Attentats aux ConcordaR , Edits, Ordonnances du 
Roi , Ac ArrcD des Paticmenj. j AttemaR aux Droits , 
Franchdcs, Libertés Ac Privilèges de J’Eglifc Gallicane. 
4°. Eniieprifc de Jurifdiâion. 


Art. I. 


S>ts conirasemions eux feints Dicrus & Cenons rtçus 
en ce Reyeumt. 

Prince! Priv I . La dilpofition des Ccnciîcs regarde ou la foi ou la 
te^cuit da difcipline. Il ne peut être en rien dérogé au' premier 
dogpue. point , mifquc ia foi eft invariable. Les fennecs Protec- 
tcuR de la foi ont toufmiR veillé- à ce quelle fur con- 
fetvec. Ça été pat les foins de Confiantiii que le premier 
Concile a été convoque , fes Sticccilcun en ont convo- 
qué plufieuTS autres , Se par le mem: droit de proteâion 
iU ont veillé 1 ce que la foi fur mainrenuA , en proté- 
gcaoc les Ereques , U-ur procurant court übcrtc ^ cm- 
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péchant les cabales , les vexations. On en voir des Asviî 
preuves bien fenliblcs dans M. de Marca de Concord. 

Secerdot. 6" Imper. Uh. 4 , j , n. j. iis indiquoicne 
les Cunciies, Ac pccfcrivoicut la forme qui fc dcvoie 
obfcn-cr } forme nccciraire At qui a tou|0UR fait triom- 
pher la vérité lur le nienfônge qui ne peut s'accommo- 
der de iexaâitudc des régies, il cite les exemples diz 
Comte Dents envoyé au Conciliabule de 1 yr , de 
Cjmdidten envoyé pat Théodofe au Concile d’Eph^e, 
d'L^idius au fécond Concile de la meme Ville, Si de 
pluéimrs Magillrats à celui de Calcédoine. 

Z. A l'égard des difpofirions des Corurilcs qui Dmx droits 
regardent la diEipline , nos Rois y ont deux droits de nu» Jloi* 
marques par Dupuy fur l’aRtcle 79 des I.ibmél$ lU la 

font PtoiccfeuR Si Ut^illarcurs. JU ne protègent la dif dilcipline Ec- 
cqilinc preferite par les Conciles , qu'aprS qu’elle a 
été reçue dans le Royaume, comme du l article 79,; leartltuoiz. 
laiu cette réception , ou ne les obfcrvctoit pas , on y 
detogeroit im^nément : Mais les Rois après la récep- 
tiqn des Canons, ont voulu deferer à l’honneur de 
l'Eebfc de Ics^fairc obferver , comme venant d’elles 
Ac d un autre côte ils ont conferve le droit de laite des 
Loix pour les cas qu'elle n'auroir pas prévus, 

3. Les attentais contre les funts DécreR font des 
alms à caufe de l’autorité des Conciles , fuivanr la doc- 
trine tics Conciles de Confiance Ac de Balle reçus en ce 
Royaume, Cui , qtiiUhtl cujufiumque fiatus , coaditio» 
nis v(l dignitaùs ttiemft Pepaiis exifiet , ohtdiri unuur^ 
in his qux pertinent ad fdem & tAutpationtm diSi fihif- 
matis , 6r gtnttaUm nformetiontm Eedefie Dei in ea* 
pitt & in mtmbm. Cep, de autorit./acr. Synod. BajU, j, 

C'iti in Pragm. 

Cette d.^élrme n’a point été abolie avec la Pragmari- 
qite->an,.^ion , elle efi demeurée gravée dans nos li- 
bertés , V. Ks articles j , 40 & 41 , Ac le chap. i z des 
Preuv. 

Le llnciment des Papes , meme de ceux qui ont en- 
trepris de porter leur autorité le plus loin , efi con- 
forme à ces maximes ; fr'ntUgia Ledtfiarum SS. Pd- 
trum Canonitus infitute & itnerehiiu Steene Synodt 
fixe dterxiis , nu/L pujfuni impiobitatt tonvtlli , nulli 
novitatt lurhari f dit Leon L can. PrhiUjàa 2 , zj » 
qutfi. 2 , Ac après lui Hoimidas , tvfï.Scrvatis e , 25 , > 

^ejl. X : Vices yohis Jpofolicx SeJis eaunùt ddega^ 
mus , nr infpeîHs ifiis , fine ta que ad Canonts perti- 
ntnt , five ta que à aohis funt nuptr mandas* , fir- 
veniur. 

Le même I.con , epifi. C6 , dit ; I/niverfie paeis âars» 
quiüitas non aliter pottrit eufoditi , nifi fua Canontbus 
nyereniia intemèrata firvuur. Vd Zozimc , can. iy,qn. 

1 , dit auill : Contra Statuta Pattum condtre eüqmd vti 
mutare , ntc hu/us q^iidem StJis jdpajlolica potefi ausla- 
ritas ; apudnos enim ineonvulfis radteiius l'if il antiqui* * 

tas sut Décréta Patrum janxtrt m ertntsam. 

Nous lailTcTons les autres exemples pour ne plus 
rapporter que ce pafTage d’Alexandre 111 . lequel écrit 
è l'Archevêque de Ravenne . eap. j , de prefirtt. Si 
quanJo aliqua tua frattrniratis dirigimus que animutn 
tuum txafptrare vidtniur y turberi non dths ; &> infià: 
qualiiaum negotii pro que tîhi firibitur diligenter ton» 
fiderans , eut mandituni nofirum nvtrmur adimpleas , 
eut per lifteras tuas quart adimplert non po^s , ratio- 
nebilim eastfam prettndas : quia patienter fuflintbimas ^ 
fi non fsceiis , quod pravd nobis Jiterit infinuatione fug- 
gefium. ^ 

C'ert apres le rémoienage de tant de Papes , que 
Geoffroy de Vendôme dilbir , opufcul. 11 , dt.Ordi- 
nas. Epifi. 6* de iavejlit. LaU.pag. zytf : Romane Ec^ 
cltfim pofi Petrum minimi lieuit quod Petto non licuit. . . 
homana itaque Eedtfia divinarum firipturarum Ugtm 
folvert non débit , fid eonfirvart. 

Au refit , V. l’art, j des Libertés \ Coquille en fon 
Traité des Libertés i J’Apoftille de Dumoulin furie 
cbap. fignificafii extr. de deU. ce qui lépond auOi aiz 
cbap. iamtuity toek ^ 
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Asus. 4. Ccpen^anrtoutlcs Canon* ne fonl pas teços dan» 
■^tû. TIII. -ce Royaume , r. l’art. 41 <lc nos Libertés , pas même 
Oi'fl» Cl- Conciles uniTcrfels , pour ce qui regarde la difd- 
CQoi de G*- ’ parce que chaque Pats a fes moeurs , f« ufaget , 

«iln fnat te* dcs louable* Couramn que Ic confcmentcnt onanintc dcs 
M$ dim k Peuples J 8 c leur oWêrvation d’ige en âge ont cmpcchc 
Rota n g»#. <lc changer. la Pragmat. ÿ. fux omnia 1 , ûi pretm. 

8 c M. de Marca de Concord. SacerJot. & hnptr. Uh. x , 
cap. 10 , 8 , les can. { &fuit. dift. ii. 

rLesC^nonsTc^os dans ce Royaume font principalc- 
->ne1^t cerw des quatre premiers Conciles que S. Grégoire 
Tc(peéh>it comme les quatre Evangiles » compris dam 
le Livre appeilé Codex Canonam Ecclefim Gaîlicanx , 
navoient pas été prévus dans le prc< 

•nûer. 


Tooî le cn|is 

du Dfoit Ca- 
non n'eil fe^ 
•n France , 

qaoiquM y 

^ eal'cigoé. 


Règles de 
Chancellciie 
Romaine , 
qaelles font 
te^ss en 
Ftaacc. 


Ces Canons fout les pures marimes de la pimitive 
‘{glife donc i'érat étoir alors floiilTant , & que nous 
«vons confervé plus que toute autre Nation. 

A ces Canons il faut joindre ccov des Conciles qui 
ont fuiri , & qui ont été rc^us par, les Ordonnances de 
nos Rois 6 c la Pragmatique > & ptindpalemcac ceux 
de Confiance 6 : de Rafle. 

5. Ce n'efl pas une raifon que tout le co^s do 
Uroit canonique Romain foie rc^u en France j parce 
-qu’on l'enfcit^ dans les Ecoles. Philippe- AuguRc en 
iMt accordant cerrains privilèges i l’Univcrfité d’Or- 
Icans , Sc parlant des Loix qui y dcvoient être enfci- 
gnées» dit qu'il ne s’enfuit pas pour cela qu'elles ayent 
force & autorité de Loi dans Ton Royaume > (î par fon 
autorité elles n'y ont été reçues : Sicut rue Ecctejîa rt~ 
iipii quampluns Canones fui ptr defueiuiinem abierunt 
yti ab initia non futrura rtctpti fuamvis propter trudi- 
^iontm Ugamur. Florcrts in dijfin. Jttr. caa. Fcvtct , 
liv. 1 , chap. 4 , n. 2(. 

Le Décret de Grarien n’a nulle autorité par lui-mé- 
mc > mais il l’emprunte toute d« la conformité des Ca- 
nons qu’il apporte avec la fource dont ili font cirés , 
C< de la force que ces Canous peuvent avoir > ou n'a- 
voir pas par eux- mêmes. 

Le Srxtc des Décrctales n’cft pas une aurorirc à cirer , 
les démêlés de Boniface VIll. avec Philippc-le-B«l l’ont 
fait rt}rtter par U France , fuivant la glofc de Dom 
Elias Régnier , fur le chap. gentrali de tkéî, & eUef. 
pottfi. Laquelle glofe ne fe trouve que dans l'édition de 
Pans de 1*00, pag. 25. Ideb ftcundum alifuai eonfti. 
tuùonts ijliui tompiUiionis ( Sexti ) non futrunt tectptn 
en hoc ngno propur ijlam eonirourfînm. Mais pour par- 
Ic^plus jufte, les Décrétales ahuftves que cerre collec- 
tion renfetme , y ont eu plus de parc que ces dcmclés de 
fbn Auteur. 

Les Décrctales de Grégoire IX. ne font regardées 
que comme des décidons doctorales qu’on fuir , ou 
dont on s’écarte fuivant qu elles font bonnes ou iruu- 
vaifes. 

4. Pour les règles de Chatscellcrie Romaine , nous ne 
connoilFons en France que celles que nos Rois & les 
Parlcmens ont reçues , 8 c alors nous les obfervons com- 
me des Ordonnancs de nos Rois , Sc non comme des 
Conditurions Papales , fur quoi voyet l’art, x) de nos 
^bcitcs f & Dumoulin. 

Art. il 


2 >* U eontravvuion aux Concordats , Ordonnances , 
Edits f Didarations du Roi , 6* Arrêts 
des Parlemens. 


No* Roi* oiw I- B n’y * point de difficulté que nos Rois n’aycnt 
ie tlrnti de le droit de faire des Ordonnances , foir pour la tuition 
faire det O»- ^ Canons & la manutention ou rêformation de la dif- 
k cipline t foit pour l’ordre de la procédure , rant civile 

te -pioe. qyg gjjniinçllc. 

Ce droit de nos Rois ne peut pas être révoqué en 
doute , puifque , félon .M. l’Echatltcr, Ut ont en l’E- 

Ê lifc rautoricé de Jofîas, fc fuivant Dumoulia , ils font 
^ Evêques ciTctncs de leur Roya|)me. 
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1. Si l’on conFultt THiAoirc Roimine , on trouve que Empea 
les Empcrcuis ont fucccllîvemcnc ufc de ce droit. Pour rem* Chré- 
ne parler que dotJuflinicn , on Voit dans les Noarelles lim oai exer. 
3 • 5 » 4 » . 57 » *» » s Ï31 & , qu’il a 

convoqué des Conciles généraux 8 c particuliers , bân 
des Temples , ordonné du nombre de leurs Miniftret » 
fait des Lois 6 c des Edits , touchant l’établifTemenr de 
la foi , touchant la vie & les mernis des Eeelefîaniques, 
leurs biens , Icun privilèges & leur Jarifdiâion. Enfin 
il n’y a qu’à ouvrir les Codes de Théodofe 8 c de JuRi- 
nien , plofîcurs de leurs titres font des monumens du 
pouvoir IcgUlâcif des Empcrcun en fait de difeipiine , & 
dc-protcciion en éuc des Canons de la foi. 

5. PalTant enfuste à nos Rois » il ne faut que confulter Noi Rot» 
le Recueil des Preuves de nos Libertés , où fe trouvent oor exercé ce 
rafTcmbiécs ram de fages Loix de -nos Rois fïir cette <Uoii <ie tout 
maticre , en y ajourant néanmoins celles qui ont été 
faites poftétieurcmcnt , ou qui font échapées au CoJlcc- 
Tcur des Capitulaires des Rois de la fcconde race qui 
ont eu force de Loi dans leur rems , 8 c qui ne fervenc 
à picfcnt qu’à foire connoîrre l’ancien état des affaires 
EcclciiafHqiies fous Charlemagne & Tes Succcfléurs. 

Outre tant de Loix modernes que nous avons fur les 
matières Eccicluffiques , l'Ord. de Blois, art. 49 & 50 , 
pour les dixmes , publications des bans , qualités des 
nommés pat le Roi aux Bcncficci i l'Ord. de Charles 
IX. du 1 5 Novembre 1 371 > pour les aumônes , rcuou- 
vcllée pat l'Edit de Melun en 137», att. 1 1 -, l’Ord. de 
Moulins , art. y 4 , pour les Vicaires fit Officiaux ( les 
Déclarations de \c%f fie de x<jo , pour les portions 
congrues > enfin celle de 1 49 y , qui renferme le prin- 
cipal de toutes les autres fur la Jurifdicbon EcclcUafti- 
que. 

Ç*a été vers le tems de la Pragmatique que nos Rois 
ont ufé de ce droit avec plus d'éclat» parce qu’il y avoic 
beaucoup de réforme à foire dans l'Eglife » fit en mê« 
me rems beaucoup d'oppofition de la part des puilfanccs 
EccléfiaAïquci à la fouffrir, 

D’aborti Charles VI. fit un Edit en 140^ » dont parle 
M. de Marca» de Concord. Sacerdei. & Imper. Ub. 4, 
cap, <> , rt. 7. ■ 

Charles V II. a ulc du meme droit dans la Pagmati- 
que ; quoique le fond en (ut tiré des Conciles de CooA 
tance fit de Baflc » les modifications qui y font appelée» 
font des Loix Ecclélîaftiques foires par le Roi. Il dé- 
clare dés le commencement qu'il efl obligé de donner 
force de l-oi 3 ces réfolutions du Concile , parce que la 
divine Providence Rtpam ad hoc inter entera 

ordinavit in terris ut tatrum Décréta falubert 'ima Jttteerï 
exe^uifaceru ilUhaàfut obfervari ; fit i la fin de la Prag. 
matiqueiAbs igiettr attendtntts fuod..... Princeps de- 
biter eji ut veritaum 'fttam audivit à Sacerdotibus,.... 
difenaut , fdueialiter & efficaciter txtfuatur : Prndk- 
ids tontlujionts inter Rtgius 6* Dtlphinales ordinationts 
regiflrari mandamus. 

Sur quoi il y a deux icmarquci à foire qui prouvent 
fingulicremcm le droit de Icgiflation du Roi en ces nu- 
cicres. 

La première, que ces dirpofirions des Conciles de 
Confiance fit de Baflc font devenues les propres Lois du 
Roi par les modifications qui y ont été apportées par fo 
prudence » fit qu'il a eu droit d y apponcr. Pragmat, 

Sanct. in praem, fiia omnia 1 1. 

La. fécondé » que le Roi ne donne force de Loi i 
ces Décrets du Concile que du }our de raccepratio*n 

3 u'il en a foire i comme il efl porté pat fa Déclaration 
e 1441 a fur laqueileM. Pithou» Preuv. des Libenés» 
ch. 14 , n. a » dit que de cette pièce l’on induit que ? 

les Décrets des Conciles généraux pour ce qui rcgaule 
la Police , n’ont effet en France qu’après avoir *cté pafle* 
par Edits de nos Rois. 

C’eft fur ce fondement que , qmnd on prelTa Henry 
III. pour la réception du Concile oc Trente , U répondit 
que quant à la foi il étoit gardé dans fon Royaume » fie 
que pour la difeipUoe > il y pourvoitoit par fos Otdoa« 
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fiances , ce qai fur Tak principalement aui Eues de Blois ; 

Comment, de Dupuy lut i'arr. 79 de no5 Libertés. 

Kos Rois 00c 4. Si des esemptes Ac des urages de nos Rois noos 

4 roie 4 e »B- paflbns aux autorircs , nous avons l’art. 10 des Liber- 

*** 

CMUT at Na* **'"* » occurrences Ac néceflîte de leur Pays , 

airemblc ou fait allcmbler Synodes ou Conciles Provin* 
«aux & Nationaux * éf^ucis > entr'autres chofes im- 
portantes à la coniervarton de leur Etat* fc font aulli 
mirées Its aifaires concernant l’ordre & difcipLine Ec- 
clélîaRiquc de leur Pays , dont ils ont fait fute Règles , 
Chapitres , Loix » Ordonnances Ac Piagmarique-Sanc* 
cion , fous leur nom Ac autorité ;Ac s'en litcnt encore 
aujourd'hui plulîeurs ès Recueils des Décrets reçus par 
l'Eglifc tin]vetrclie« & aucuns approuvés pat Conciles 
généraux. 

Dans cet efpnt le Parlement de Parti dans la remon- 
trance qu’ii a laite à Louis XI. fur la défcnle de la Prag* 
natiqueSaiiiUion I a inféré cet article; Item au Roi 
oorre Souvetam Seigneur» qui cA le principal Fonda- 
teur , Prottéleur , ôardteo & Défenieur des Libertés 
d'kclIeL'glife J quand elSe fouffie en ces Libertés» ap- 
partient allcmbler & convoquer les Prélats A: autres 
Gens d'^life , tant du Royaume que du Dauphiné , 8 c 
icelle Afleinblée taire » appclléc Congrégation de l'Eglifc 
Gallicane > prélîdcr aux enneprifes » tclquclles peuvent 
être préjudiciables aufdircs LiWrrés » remédier comme 
dit fera Cl après, Ëiblioth. can, veré. Autorité. 

Et auparavant , Jean Juvcnal des Utfins , Archrvè- 
qne de Reims , en fa remontrance au Roi Charles VU. 
pag. 3K , difoit ! De toutes les perfonnes EcciélîaAi- 
ques qu'il n'y en ait abus , il y en 3 largement ; Ac 
comme Chef & la première perfonne tcclél'uiftique 
ippeilex vos Prélats A: ceux de votre fang , 8c y pouvex 
pourvoir. Et pour ce que a Chartres aucuns en voulu- 
rent faire doute , je me levai Ac dis : Que l’an ijfS la 
matière fût hautennnt traitée , & conclu , que vous pou- 
ver préfidci au Confcil de votre Egltfe de France , 8 c 
par leur avis 8c de ceux de votre fatig & Confcil con- 
clure au fait des Libeîtés 8c FrattchtEs de votre Eglife , 
Ac en faire loi. Ordonnance 8c Pragmatique • Sanc- 
tion , Ac icdUc foire garder. Comment, de Dupuy fur 
I'arr. } des Libertés. 

Le meme dans (a même rcmonnance dit encore j En 
tant que touche la Loi ou Ordonnance par vous faite 
Toachûnt i’Eglife , qu’on appelle Pragmatique- Sanclion , 
furie foie des éleâioos» exaélioni de finances , Scç. Si 
elle étoit bien gardée & obfcrvéc» c’eft confèntir que 
les Statuts , Ordcnnanccs , Conftitutions Ac Loix de* 
foints Concilcsgénéraux , des faims P«re$ A: de vos pré- 
déceffeurs , foienr garilés Ac obfmfc Act Ac n’cics^pas 
le nremier Roi qui ai: fait celle ebofe. Car qui bien voir 
rHiOoirc de Philippe le Conquérant , il ortUinna le mê- 
me. Si hr S. Louis qui eA Samt Ac canooifé » Ac four dire 
qu’il fit très-bien , votre pere & autres les ont approuvés » 
Comment, de Dupuy fur l’art. 10 dts Libertés. 

Les Papes ont reconnu ce pouvoir de nos Princes , 
leur ont obéi , Ai ont preferir leurs Loix pour réglés 
aux autres. A'. Dibliotb. can. viré. Autorité » pjg. j 1 8 » 
col. a. 

TedélUfti- J. Ce droit de nos Roîs de ProtcAcurs, meme de 
qn« i«um 4 « <jcj Loi* qoant i la difeipline. feroir inutile, fi 
Ecctéfiaftioucs n’éroienr «nus de les obfcrver. 
pîhice fui U ^ Pragmarique dit ùr præmip f ,jua 

Aifcipltae. deoi , veré- SaluUm : Clmcos ad torum ohjïnationtm 
tentri in Reipu^/itit favortm (tdunt. 

Les Ordonnances poui les procédures qjviles ou cri- 
minelles compteonent les EccJéfiaiUques aufii bien que 
les autres. 

C’eft pour cela que le Qcrgé dam l'Aflcmbléc de 
jgo£ a ordonné , qu'à l’égard des crimes pour la puni- 
tion dcfqutls on procède extraordinairement, rOfficial 
feroit tenu carder l'Ordonnance de ijjç » Ac obfervcr 
toutes les fonnaJitrs néccnàixes avant de procéder aux 
Jugcmciu. 
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Audi M. de Marci dt Concard. Sdctrd, & Impôt, üb. A B u e. 

4 . 19 , O. tf , a remarqué qu’on voyoit peu de 

Déciea pour la fortnaiité des Jugemens dans les Conci- 
les , |iarce que les Evêques fiiivoieoc en cela le droit des 
Princes. 

Ainfi de robligation des EccléfiafHqaes de fuivre les 
Loix du Prwice en maricic de difcipline, il fuir que la 
rranfgrellîoQ de ces Loix eft un abus qui eûtcfbsroé pat 
l'appel comme d'abus. 

a. Les Arrêts Ac Recîemcns des Cours fouveraines ne EcetéfiaAL 
peuvent non plus être mcpnfés (ans abus , par la railbn doi- 

que les Cours fouvtraincs jugent yiu facta , via Prin^ 
àfU , quelles font les Interprétés de fes Ordonnances, 
comme le Préteur chez les Romains 5 qu’elles peuvent 
foire des Reglemcns , 8c que ces Reglcmcru qui font 
partie de notre Droit François ne peuvent être mépiifcs 
par les Juges EccléiuAiques , fans abus. 

Ainfi le Juge d'Eglife doit avoir arrencion à ik poi^ 
violet les Artets Ac ReRlemens des Coun fouveraines » 

Qi connoltTC d'affaires donc elles foienr faifics. 

Bourdin fur l'Ordonnance de 1 jjy , dit que c’efi un 
moyen d'abus , fi le Procès étant pendant pardevanc le 
Juge Lay , le Juge EcclclîalHque au préjudice d'ice> 
lui , vouloir entreprendre quelque ebofe, P. du Luc, 
placif. Aé. X , rir ) , art. 8. Ce que nous venons de 
dire , quand les Cours fouveraines fon faifics , doit 
s’cnrcndie pareillement des autres Juges Là'cs 
ricuts. 

Art. Il I. 

Dis ccfuravemions aux Droits , Franchifts , LibtrttS 
& Piiviitges dt V Eglife Galhcane, 

ri LlBIRTéS. 

I. Ce que nos Peres ont appelle Libertés de l’Eglife No» I.ibené* 
Gallicane , Ac dont ils ont été fi fort jaloux , ne K>nt fou Drwe 
point parte droits ou privilèges cxhorbitans , mai» plu- 
tôt fraiichifes naturelles Ac ingénuiccs ou droits com- 
muns , quihus , comme parlent les Ptéiais du grand 
Concile d’Afrique, écrivant fur pareil fujec au Pape 
CélcAtii , nuUa Patrum dtjinitiont derogarum tf EccU- 
fiit GaUtcana , èfquels nos Ancéties le font rrès-conl^ 
tainment maintenus , Ac defquels partant n’efi belbin de 
montrer autre ntte que la retenue Ac naturelle jouiflànce, 
y. Dupuy (ûr le» Lio. rr. art. a 8c ). 

X Nos Libertés ne font point des Privilèges Apofto- NoiLibenés 
liques . ou des cxikcptioiis au Droit commun , comme font les m- 
quclques perfonne» ou ignorantes ou prévenues l’ont cieas Caaoos- 
avancé j elles ne font autre chofe que les anciennes dif- 
politiont Conciliaires 8c Sandfions canoniques qui for- 
ment l'ancien Droit commun de i'Eclife , Ac dans Tu- 
fage dclquels l'^lilè de France a l^u lé maintenir, en 
rejetrant rmitcs les nouveautés dangereufes j c’ert le ta- 
bleau que font de r.oi Libertés tous les Auteurs qui ont 
travaillé fur certe importante marierc. 

J M. i'Hchalficr dans fon Traité de la Liberté an- Lem«£;ivfw 
cicnne Ac canonique de l’Eglifc Gallicane, dit que ce ti ancien, 
mot LtbtrUi n’tft point de récent ulage *» putrqu’iicrt fignSeU U- 
dans le tfoilitme des quatre premiers Conciles meumé- *** 
niques qui le répète d.ux fois , A: le du confirter au 
Droit Aportoliqiie , aux Statuts des Peres Ac Coutumes 
anciennes de rrghfe : Depuis ce rems , ajoure cet Au- 
teur , i’Eglilc Gallicane d'àge en âge • a mis la défenle 
fi conrtamment é< avec tant de perfévérance en fet droits 
ancien» , qu'enfîn ils ont clé apK-liés du nom même de 
la Liberté de l'Eglifé. 

C’ert aurtîce que d.i Coquille dam les Traités qu’ü a 
faits de nos Libertés. 

On trouve la même chofé dans deux endroits de Mor- 
nac , fur la la>i i , cod. dtfumm, Trinii, Ac fur la Loi 
t X , cod. dt Saerof EteUf 

4. Enfin tous les monumem concourent pour annon- LTeltfe 4 a 
cet certe vérité , que nos l.ibertcs ne roniiftent que Roysotne rtl 
dans robfcrvation des anciens Décrets Ac des anciennes fèï;ie p-u le 

bandions canoniques, comme le dit Saint Louis dans fa ' earou- 
a ' que anCKo. 
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A R V s. Pragmatique de xif J » art. 4 , oà i! veut que rEglifc 
5 eii. VIU. de fon Roraume foit rigie pat k Droit canonique an- 
cien : Scuindùm Sfpojtiiontm » ùrJiiMtioncm futrorum 
Coneiüorum £uUJi« jDü aupu iajhmtwae/a jknâorum 
Ptttrum, 

I.i 3 eTiî^. 1^. Nos Libertés étant Tancicn Droit de l'Cglife op. 

Verr^ 4H **** nouveaurcs , on voit que U déro- 

gation à ces Libcnés eil un abus «puirque ne les pas 
«bfervert c'eft rétablir ou introduire des nouveautés 
contraires à la fainterc des anciens Canons , contre lef- 
quellcs elle nous préferTe } & que ne les pas téfomter par 
U voyc de l’appel comme d'abos , ceferoit ptrJrc tout 
ie firuic des travaux de nos Ancccccsj je dégéiwter là* 
chemtnt. 

Toot abus On peut mcine dire qu'il ne fc commet point d'a- 
bus, en quelque manière que ce foie, qui nedetoge i 
80S Libertés, puifqiie tour abus, ou attaque les anciens 
Canons , ou ia Jurifdidion temporelle de nos Rois i &c 
que nos Libertés coniîHent : s**. En l'Oblervation des 
anciens Canons aufque^s il ne pe«K être dérogé , art. 
s*'. £n rObfervtiion de la maxime établie dans l’art. 4 
Lur le temporel de nos Rois ; c'elt donc-U la fource d’a- 
•bui ta plus générale : on pourroic duc ia Icuk Si unique 
iqui renterme toutes les autres. 

A Ji T. I V. 

Dt taimpTift dt Juri/Jinioi, 

i.Rien n’cft mieux établi que ia diftinélion de la Ju- 
tifdiâion Ipirimellc & temporelle: Duo Jùat quitus pria' 
tipaliter munJus hie nplur^ avioruas facra Fouts/tcum, 
& rtgatis Pottjîas , dit le Pape Gclafc !. à l’Empereux 
Arta^fc. Ce Canon eft rapporté en cent endroits dié- 
féretts , Sc notamment adopté par les Papes qui l'ont 
mlcré dans le corps du Droit canonique de Grarien , 
CJ/z. 8 , dî^. 10 , éc cuit. «t iS' 10 , diJI. ; Epifia- 
pas Rtgibus ia umporaUhus nhus . & Re^ts EpfjtopU 
ia fpiritualihus JkbjtHos tÿt dthtrt , Gclal’c I. ia tptjl. 
ad Anafijf. & Nitol. I. ad Michaeltm. 

Ces Qcux puiflànccs font également établies de Dieu , 
SacerJoiium & Imptriuai tx uno eodop>jue priacipio pro~ 
atdunt. 

Elles font tomes deux dilPngécs : Sic Dtus aSibus 
jpToprtts & dignitaùhus dtflinS'it utriufquc poufiutii 0 ^~ 
cia dtfurtvU , ur ChriJlUni Principes pro attrnd w/u 
Pontificihas iadigcrtai , & Pontificts pro curfu Umpo- 
ralitita imperialibus Irfpbas utirentur , uifoit Je Pape Ni* 
colas à l’Empereur Michel , dtR, can, t , dift, f£. 

Elles font routes deux ind^endantes , comme difoir 
un Procureur Général du Parlerncm de Paris, il y a 
trois cens ans : Duat iilas Jurifdtatoats quihus priacipa' 
Etv mundus rtÿtttr adeo futÿè ab iavitem ftparatas , 
dijüaüai ac divifas , Ua ut neiuro alttri fubtÿtl , cum 
Rtx ia terris ttHÜum ia toaporaiibits fuperiorem kahtrti. 

OcH la conliillon de ces deux iniiinmccs , & le plus 
fouvent J'ultfrpation que rEcclcnailique a faite fut le 
Laie , qui opèrent l’abus. 

a. Ceft une maxime inébranlable en France , qtie nos 
Rois tic rcconnoiffcnt de Supérieur au rcmporci que 
Dieu ; c'eft de lui qu'ils ont re^u l'épéc & le irepere. I.C 
clup. 7 des Preuv. de nds Libertés , en renferme des 
monumens autemiques m grand nombre. 

). Cependant il s'eft trouvé plulîears Papes qui ont 
voulu établir la maxime contraire ; mais leurs preten* 
rions font tres-modetsts dans lEgliCe, Si ont toujours 
été fans fucccs. 

l.’Hiftoire remarque que Grégoire \'I 1 . a prerqu’cié 
le premier qui a voulu établir 1a puifîancc abfohie dts 
Papes , non feulement fur le fpiriruel , mais encore fur 
le temporel ; ce futiui qui dans fes deux Bulles d’ex- 
communicarion contre l’Empereur Henry IV. des armées 
to7^ & 1080 , bCb de CCS termes envers 1 rs Archevê- 
ques , Evêques & Prélats d Allemagne : A/r/tt aune 
quafi Patres & Principes /jaRi^mi ut ornais mandas 
âaicliigae 6* cogaojiat quia fi poujl in cctlo ligote & fol- 
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vtnpottjfis in terra Imperia , Régna Prinelpafus , Du- 
cetas , Morquiottatus , Comitatus 6' omnium hominum 
pojfej/îorus pro mteitis uaicuique tollite 5 * toatedete 
tnim JpirituaUs /itdicatis , quêd de J'aeularibus non pojft 
ittdendum e^ ? 

Bondate VIII. dont les difFérends avec U France fous 
Philippc-le-Bcl ont lî fort éclaté fur ce fujet , n’a pas 
craint de dire : Porrb fubeÿit Poaiifici omaem humanam 
ertaturam dtclarantus , duimus , dtjinimus & pronun- 
tiomtu onutinà eÿi de aeecjjitau faiutis. 

La répoiifeà ces prétentions faftueulês eft écrite dans 
cette humble conkllion de Saint Grégoire i l’Empereur 
Alaurice : Ego endignus pieta(^ vefira famuius Domiais 
astis ioquens , quid fum , nip pulvst 6* virmis» 

Mais il n’eli pas bcfoin de chercher d’autte réponfc à 
CCS chimériques prétentions , que la rcrraÆition faire 
par Clément V. au Concile de Ly<m, in Citmentin. me- 
ruu , de privileg. de la ooiiftitution vraiment extrava- 
gante , unam fonclom ^ de Boniftice VUE Rétradlanoa 
lolemnellc qui a été envoyée en France, enrcgiflrée 
dans les Cours fouvminrs , & qui tneme a cié portée 
jufqu'à faire effacer des Regiffres Ponttffeaux , les Brelê 
&: Keferits que Bonifkcc y avoir ûic inférer coatte l'hon- 
neur Si la dignité du Roi. 

J^s prédéccflêurs de t’hilippedc-Bcl avoient témoigné 
la même fermeté. Saint Louis exhortant les EcclélîafÜ- 
ques de France de bien rcgicr le fpiritucl , les affûta 
que de fâ parc il fçauroic bien maintenir & régir fou 
temporel, 

PhlLppc- AuguAc en trot , preffe par le Pape de 
Elire la trêve avec fes ennemis , & menacé des ccnfuic* 
de l’Eglife i cc fujer ^ répondit que s’agiflânt du tem- 
porel . il n’avoit k obéir qu'à lui-même , Sc qu'il feroic 
ce qu'il rrouveroir bon Sc cxpcdienc par l'avis de fon 
ConfeiL Du Tülct dans fes Mémoires rapporte cette 
autre réponfc de Philippe le Bel à Bomtacc : Qu'il étoic 
prêt d'obéir au Saint Siege Apoffolique pour le falut de 
iim ame & de la fpirinulirc > mais qu'il ne reconnoif^ 
fois pardeffus lui que Dieu , quant au régime du tvmpo* 
tel de fon Royaume, & n’entendoit l’alfutettir ou fuu- 
incctrc à perfonne vivante pour raifort dudit temporel , 
ains le nuuicr , pourfiiivrc & juAiEcr comme le Ckéa* 
reur lui en dontieroit connoiifance de Tutilité ou dom- 
mage. 

4 De cc principe , que le Pape n’a tien fur le tempo- Confêqveai 
rel du Koi , le tirent une inEnité de conféqucnccs im- cec du pnnd- 
portanies, qui font marquées dans nos lubcrrés. pe.quelcPa* 

Par Arrêt du t .Mat 1 ££ y , il a été fait defénfes d'im- Ç* P * «“«“i 
primer ou publier aucune Bulle , ou Bref du Pape , fans 
Lcttie» Parentes du Roi , ou pctmiirtoi» des Magiflrars. ** 

il y a pluhnits aunes Anca qui ont fait pareilles dé- 
fenfes. 

5. Nous remarquons avec Loyfeau des Sîigneiir. cliap. DsRioûioa 
I J , n. I , les vrayes différences des deux Jurifdiél ons , 
la Spirituelle cfl le Sacerdoce, Hiérarchie ou Erat Ec* 
clétiafliquc qui adminiftrc les chofes facrces \ la Tcm- ^ '**** 
porclle cft rkmpire, la .Monarchie ou E*ar politique, 
qui gouverne les ebofes liumaincs & profanes. Chacune 
Qcllcs a fon objtT féparé , ut Reges prxjunt ia esujis fa- 
atli , Ua Soctrdotts ia caufts Dei, Chacun a fon pou- 
voir diAinâ ; Regutn ejl corporaUm panam £ 

Saeerdoeum fpiruualem in/erre vinJiciam. Bref, chacon 
a ton pouvoir à part , ut non fine caufd Magipraïus gla- 
diuns portât , iia non fine rationt cûivts regai calorum 
Sactrdotts aecipium , s , <i* prine, can. Duo funt 
10 , dijl. 9^, 6* eoa. nos 41, ^.Jed notandam , cauf, 

* » f* 7- ^ 

£. Ce même Auteur parranr de ce grand principe con- La JnAîee 
dut, n. 3 I , avec Joanti. Galli en fa queiL 17^ , que Ceocesitieulê 
U Jufticc contenneufe de l’Eglife , en U forme 8c au EcdvfiafU- 
pouvoir qu’elle cft à préfenr dans route la Chrétienté , 

, c*cfl-à-dire,*qu’cncn’cftpas ptcmre- 
maitdedrt>icdivjn,maisplut(itdcdrt>irliumampohcif, defs n'a liea 
provenant principalcmciu de U conceillon ou penirlTion que far les 
des Pruiccs ccmpoccU. Il ajoute , n. 3 1 8c fuiv que la 
Ipiiilànce 
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Î uIfTatice <]« cU6 a ]« coNation d» Sacremcm » &•' la 
ullice pénltencicUc , c'ell-à-diic , i'injooAion de U 
pénitence & Tcxcomniunication ; que U parfaite Junl- 
diéfaon emporte une contiainteprécifc & ibtmcilc , qui 
dépend proprement dos Pnttecs de la Terre > & que 
nos »mc« Tiir Iclquclkis s'étend proprement la puillànce 
Tcclci'uniqw , ne fonr fulceptiblcs de la concramtc pié- 
cîfe > mais Iculcmcnt de la contrainte cxcirarivc , qui s ap- 
pelle proprement Pcrluatlon , v. JurifJiâion. 

7. L’Eglife a long tons fublîAc iâns avoir cetre ample 
Jurùcc quelle exerce maintenant i quoique la primitive 
Egliéc ne laillàr pas de connottre , i®. Des difFcrcnds 
de la foi SC de la Religion : Quando unMiam audiium tjl 
ui caujd fidti Lakosdt Epif«^ judkaÿi , S. Ambnf. ad 
Thtadof, Epijl, ja. i’'. Des diiîcrends d’entre les.Chré- 
tiens par voyc d’arbitrage , v. S. Au^ufi. Cenjeÿ'. cap. 
^ , (r in Pjalm. 1 1 y j v. /lÿ. 7 , ^od de Epifeop, auditnt. 
}**. Elle avoir la cenfute Sc correction des intrun parmi 
les Chrétiens : Exkonaüones , eajîigtuiones 6* ttnfitra 
D 'mna . TertuL Apologtt, D'oii il fuit que l« Ecclc/lafti- 
ajucs n'avoient pas la JuAicc parfaire , que le Droit ap- 
^Ic JuriJ'diSio ; mais IcuUment celle qu’jl ajqwllc rwtio^ 
)udkïum tjuJicaüo , auditnùa , ce qui ell bien différent 
de la JuriédiClion : A'um notionis nonttn ad tos pertinct 
qui JuriJ'dicliontm non hahtntyfcd hahtnc de quavis atid 
eaufd notiontm , Ug. ^^ff.dt rt/ufdicatd: C’eft pourquoi 
ic rirre qui rrairc delà JulHccEccléltaftique .eftinritiiic» 
au Code de Jutbuien , dt Epi/copali auJkniid \ au Code 
Théodofien & en la Novclle de Valentinien , de Epifeo^ 
pâli judieio , 6 : non pas de Epifcopuli Jurifdiclione » 
«omme Cujas l'a remarque. Et quoique la JuHicc de 
l'Eglifcatt etc grandement augmeutée* quant à la maricte 
& au pouvoir cïtCTicuf ,coiimic on le verra ci-aprés , 
l'on oblèrvc encorr aujourd'hui , que les Juges Ecclé- 
Ealliqucs or^ (vulemcnr pouvoir d'entendre les Parties , 
^ dévider leurs différends ^ mais non pas de leur faire 
droit abrolnmcnt , en réduirant les Jugement i cet «effet; 
c'cft*à*dirc , qu’ils font obligés d’impIorcr le bras Rcu- 
lici pour menre leurs Sentences à exécution hon de 
leur Auditoire , appeilé Prétoire ; l’Egiife n’ayant ja- 
mais eu , & n'ayant point encoïc de T erritoirc , id tjl jus 
icmndi t Ug, PupiUus , ÿ urritotium , ^.dt verior.Jigni- 
_fic. ni par conlcqucnt de parfaite Junldiéhon. 

8, Ccrtc grande augmentation de la Juilicc Eccléfiar- 
rique y quant à la matière je au pouvoir extérieur , vient 
de la conccflion des Souverains de de la (bumiiEon vo- 
lontaire des Peuples. 

Laprcmicre prétendue Loi qui ait établi la Jurifdic- 
tionEccléfîaftiquccontcntieufc , c’eft celle de Conftan» 
tin } laquelle cil la plus avamageuie qui ait jamais été 
en ce point. Si c’eft celle qu’on trouve à la fin du Code 
Théodofien , elle porte qu’en tout* matière y & qui plus 
cft , en tournât de caufe » les deux Parties pcuvtitt de- 
mander le renvoi devant l’Evcque , lequel ne peut être 
rcfidc , quoique l’autre Partie s'y oppofe j & que la Sen- 
tence de l'Evèque fera exécuté par le Magifhat fans 
contredit J ou cmpcchcmcnt quelconque. 

Quoique cette Confiinition foit célébrée par les an- 
ciens Auteurs de rHiiloire Eccléfiafliquc , v. So{om. lib. 
I , cap. q. A'kepior, lib. ? y cap. 4^ , & autres , renou- 
vcUcc par Charlemagne en (es Capitulaires > & canoni- 
léc par Gratieo , can. quxtumqut-jycauf. t. » f . 1 1 l’on 
ne doute plus qu'elle ne foit fucpolce aulli bien que la 
donation du meme Condantm. l -n effet , on voit qu’elle 
a été ajourée au Coilc lhéodoficn,cn lieu fulpeél y 
comme i’obfcrve Loyfcau , ibid. a. 48 , c’eft-à-dire , 
tout à la fin y intitulée de ces termes : Hk titulus dttr^ 
bat à Codice Theodojtano ; elle y «d rapportée fans CV 
fui »ou datte de l'année. On y voit auffi au même en- 
droit une Loi toute contraire , qui porte que les Evê- 
ques n'auront judicc que des matières de Keligtoii , & 
que les autres procès des Ecciéfiaftiques feront terminés 

5 ar le Juge ordinaire ; il n’y a pas d'apparence que 
béodofe cilt mis d ins (bn Code une Loi toute con- 
traire à la ficnne , auffi les Loix des Succcifeurs de Coq* 
Pnmkn Partit. 
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Aantin , qnolque faites en faveur des Fcdéfiafliqucs, ne 
leur attribuent pas à beaucoup près une telle Jutifd-c- 
cion. 

Suivant la Nordic rs de Valcminien » de Epiftop, 
judieio , lEgLfe n’a raine de Junfdii^on ; fuivanc le 
Code rhéodoilcn, clic ne peut connuîcrc que des ma- 
tières de Religion ; Sc du tems d’Atcadius & Honorius , 
l'Egltfc n’avoit que fa primitive notion de connoîrm 
par forme d’arbitrage , Ug. 7 , eod. dt Epiftop. auditnt, 
encore la lui conteUoit-on ; e’cft pourquoi ces deux Em- 
pereurs les y onr mainrenus , di 3 . leg, 7 , & en la Loi 8 , 
ils veulent qu'on ne puilTc pas apcllcr dîS bentaiccs 
des Evêques. 

Julhnien a fort augmente la connoiffance des Ev«î-; 
ques, Sov. 6» li J. n accorde même aux Religieux 
fSc Rcligieulcs , par (à Novellc 7? , le privilège^ de ne 
plaider aucunement devant les Juges Laïcs. 

C-lurlcmagne rappelle la prétendue Conftieufion de 
Conlbiitin , & vent que les Clercs Sc les Laïcs puil^ 
font demander Icuc renvoi devant nivéque , capitul. 
X 8 1 > lib, 6 , Frederic a accordé aux Ecdcfiailsqucs le 
privilège de ne pouvoir erre traduits devant le Juge 
Laïc y tant au civil qu'au criminel , Authent. Statiùmus, 
cod. dt Epife. & ÙUrie, Mais il y a grande apparence 
que cette Loi de Charlemagne n'a pas été long-tema 
en ufàge en France , au moins a l'égard des cauf» des 
l4iics; car on trouve en Ia Chronique de Saint Denis 
que Louis le Débonnaire Ibn fils , fut le murmure du 
peuple , i l’occafion des entreptifes des Ecclcfialliqucs » 
rétfuifit leur JuijfdiéHon i l’anclemie coutume. 

9, Néanmoins pat fucceJEon de rems , la JiiAîcc Ec- 
clcfiafliquc s’accrut mervcillcufcmenc en France. Loy- 
fcau . n. J 1 , en rapporte les raifons qui font qu'on avnit 
meilleure jufticc des EcclcfiaAiqucs à caufè de Icirt fiiffi- 
fanec, ii’y ayant prcfqu’eux en France qui fiiïïcnt let- 
trés ;qu on étoit traité plus doucement , l'Eglifc ne 
pouvant condamorr à Ufpciae de fang, ni en l'amende ; 
qu’en Cour Lave , on ne condaninoic point aux dépens , 
jufqu au rems de Chartcs-le-|iel ,, qui abolit «rte cou- 
tume en 1 3 14 , 5 : encore failuc-il tenouvcllc^rtte Or- 
donnance par Philippe de Valois & Charles V ; au lieu 
qu’on voit qu’eti Cour Ecciéfuflique la condamnation 
aux dépens avoir lieu dès le Concile de Tours tenu en 
1 1 S S i qu’enfin les Seigneurs fc foucioient peu de main- 
tenir leur Juilicc qui leur croit onértufê y attendu qu'on 
l’excr^oit granmement , ft qu'il n’y avoir jioint de dé- 
pens. Ainli chacun tenoit pour grand privilège à être 
delà Juffice Eccléfiafliquc. 

Les Juges Eccléfiatliques de leur part atritoienc l euX 
la connoitEincc de toutes les affaires fous ilifiérens pré- 
textes. Loyfcau, ibid. n. j? ÛC fuiv. rapporte Jeura 
principales cnrrcpiifês. Ils racuoienc au nombre des 
Clercs tous ceux qui avoient eu ia ronfure , quoiqu’il? 
ruffenc mariés. Les meubles des Clercs croient aulTî 
aitribucs à leur JufUce , i caufe de U maxime mohUitt 
ptrjhnam fequuntur ; Us foutcnoicnt duc toute caufe , 
foit entre Ecclcfiaftiqiics ou Laïcs, ou il y avotc mau- 
vaife fiîi , 5 c pat confcqiicnt ^lic , étoit de leur Jurit. 
diiAion : De même quand il sagiflbit de l’exécution des 
comxats , à caufe du feimcnc , qui par le ftylc des No- 
taires y cA inféré. 

Ils foutcnoicnt par fembiable railbn , qtic la cranoiP' 
fancc des tcAamcm Icut apparrenoit , comme étant une 
matière de confcicncc ; ils s’en difoitnt même naturds 
exccuteuts , parce que le corps du défunt tcüatcur 
étoit lailTc à l'Eglifc pour U icpulture i te, l’Eglifc éroïc 
f^jlîc de fes meubles pont acquitter fa confcieiice , 8 c 
exécuter fon tvftamcnt. Ils rcïufoient creme d'cntcrrcc 
les mom fi on ne leur merroit leur teOamcDc en main , ou 
iàns un mandement fpécial de l'Evcquc ; ce qui donna 
lieu à un Arrêt de l’an 1407 , contre l’Evêque d’A- 
miens A: les Curés d'AbbcviUc , qui ordonna que les in- 
tcAars feroient inhumés fans contrc«(its , te fans mande- 
ment panioilicr de l'Evêque; &fouvcnr leshénticTs pouc 
fauvet l'hunncui du dchint dècede iàns tcuet, deman* 
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doifnt pcrmi(Tîon ffftcr pourluî aJpias eaiifts ;«qBC 
les Juijrt licclcJwniûucs n'avoient gaule <îc refiifcr. 

Sois le ptérexw de U connexité , lî de plulîcurs co* 
yétcnnncu« ,_co^hériticTS ou co-débitairî , il y en 


Eirrmifei 

iciraa- 

(iccu 


Toutes C!:^ emteprifes d« Ecclchaftiqnes n’onc 


A C C 

fe'tîon J qui cft unt acceptation réelle, & fert \ remplît "elle o» téel» 
U vacance de fait & i s’obliger aux charges ; du Ferray , 

4oJ. ch, 2 y 1 n. S. 

t, 1,’acccpration pcrronncllc feprot faire» ouavant C*ifrtie«re 
. 1 Ptovilion , ou dans Ictems de U Pros'ifion , ou depuis fait l’accepta- 
la Provifion. Quand on conféré nauirtnü , c'eft une ac* don p«foa- 
ceptation qui fc forme pat la ptélcnce du CoUafcur &****• 
du Pourvu ; fi le Collatairc cft abfcnt » il accepte praf~ 
taruio conftnfum ; du Perray , tod. ch. y » n. S. 

i. L*acccpraciem de U collation faire à un abfcnt , cft 
abfolumcnt nccciraitc pour lui donnet de la force & de 1 dT*b 
la vertu » ÔC avoir un droit acquis 5 c’eft l’acceptation (ÿ- 

qui forme le lien entre le Hénéficeà: le Bénéficier ,& KiuaabfcnS; 
non pas abfolumcnt la polTclîion \ car l’on pnit faire une 
téCismàoti poÿê^one nondum accepta. Per coUationem 
ahjtnti faêlam^jus non acijuirittir , nifiahfens eam ratam 
habutnt , cap. fi tihi ahfenti , de prmhend. d®. S’ulla 


«voit un nui 'fut Clerc » ils difoicnc que ce ’pcivUcgié Ja Ptovilion , ou dans Ictems de la Prosnfion , ou depuis fait l'accepta, 
«ctirotc devant eux toutes les autres Parties. 

Sous le prétexte de la reconvention » il» attiroient aulti 
% eux toutes les affaires , foutenaneque tous incidens fur- 
venus aux procès commencés devant eux » s'y dévoient 
TcmunîT. 

Ils pretendoient que tous les procès difficil», & ou 
les Jurifeonfuires étoient partagés, leur étoient dévolus*, 

3 UC c'éroit à eux i fupplccr à la négligence ou fufpicion 
U Juge Lay i que toutes les caufes des perfonnes mi- 
Icrablcs leur appartcnoicnt *, enfin ils pretendoient avoir 
la cancoilfance de plulîcurs crimes qu’ils dilbicut Ec- 
déilatliques. 


été retranchées que par l’Ordonnance de in 9 * 

' icftc , vovex la Biblior. Can. verL Jofticc & Jiirifdic- 
tion , où ibnt oiufieurs chofes imporrantes & cutieufes , 
çntt’aurrcs TKait du Roi du mois de Man 1681 , fur la 
déclaration du Cierge , regiftré au Parlement de l’aris 
le a) du meme moi» » Sc ce qui 
Qu’il foit dit en pafiant , que s’il règne de la confufion , 
& s’il y a pluficurs chofes inutiles dans la Biblior. Ca- 
non. de Bouchel , Ce dans les Additions de Blondeau , 
il s’y trouve- en lécompcnfc beaucoup de monumens 
précieux. 

ACCEPTATION, Répudiation. 

Sommaire. 

Sect. I- De tAcceptatioru 

StCT, IL De la répudiation ou renonciation^ 

SscTidH 1 . 

De t acceptation. 

V. A)LLATI 0 N, V. DeMISSIOK, 


bien pot fi effê prvrfio Bentficii , nifi duohus concurrentihus , 


CoUaton & *0 eut confertur Beneficium \ du Perray , eod, 

Moy. Can. tom. 1 , ch. ts n. 9. 

7. L'acceptation de 1 a collation faite atfenù &• non L’iceeptaa 
requirenti doit être prouvée , la feule préfomption ne oootwfepr^- 

_ _ _ _ fulHroit pas : A’en pr«yîi/ni>«ry<««nd rrjf. 

le 2« du meme moi» , 8c ce qui a fuivi ce fameux f-.dit. ^ de reg. Jur. in 6^. Loiwt , </« n. j i8. de Cour 


Il en cft amremenr des réfignations Se aunes provifions jç Rome, 
en Cour de Rome , qui ne fè donnent qu’à la réquilî- 
tion d’un Orarcur qui demande le Bénéfice & qui l’im- 
pettr ; en ce cas racc^tatlon tacite & la prclomptlon 
lie l'acceptation cft fumfanre , !.ouet ^ eod n. 249. 

8. Le Collatairc abfenr doit être averti pour accepter , AbfeQt Mat. 

Se l'Ordinaire ne peut point donnet le Bénéfice à «n ^ paH’Ordi. 
autre qu’il n'aie mis l’^fcnt en demeure d’accepter ou ’fe»Kftre 
de renoncer ^ Hu Pmay , e<w. ch. 29, n. Xl.wjw, d’acccptec 

Pat Arrêt du Grand ConftU du 17 Mats 172 j rendu oa ,eaooi^ 
au rapport de M. Percllc , U a été iiigé l’acceptadon 
d'un Pourvu après les fix mois des Provifions , école 
bonne Se valable , 8c préférable à des Provifions intenné-, 
diaircs. 

9. L’acceptarion de la collation de rOrdinatre doit L’ueepatiof 

être faite dans les fix mois de la vacance , allas CoUator de la Collai 
pofflt fihi tempora prorogare , Se emp cchet la dévolution , 1 9 *' 

Daos quel i. L'acceptation d'un Bénéfice élcclif-confirmatif , du AlouJm furlechap.^ /léi «éyênti , de prttbend, in 6^ . 

Kmt on doit fe doit faite dans le mois , du Perray Moy. Can. Mais faute par le Pourvu d'avoir accepté ou pris poftef- 
accepter on t , chap. 19 , n. i. De meme dans les Colla- fion dans les fix mois » les Provifions données fous fon 
Bcftèlice des- dcmilfion , v. Dcmifiîon , v. Polleflkm , fcéb nom ne font nulle» que lorfqu’il y a fraude. Ceft le cas 

i,n.9. de l’Arret du 2} Novembre 1^89 ciré par du Petiay , 

*Dera«cep- X-En réfignation en Couc de Rome , l'accepratlon Moy. Can. tom. i,ch.x9,n.7. 

ocion exptcr> cxptcire cft iorfciuc le Réfignaraire cft préfmit à Ja ré- to. Une telle collation faire i un ablêne non rtfir/rmo , Colluk 
fc ou tacite , fignacioa ,Sc qml raccepte; cette accqiration le lie au nclieroit pas les mains au Pape, 8c n'cmpéchcroit pas la 
en cas de ré- Bénéfice» Se s’il venoit à mourir depuis la datte des prévention meme dans les fix mois , C le Collatairc vient 
Provifions , le Bénéfice fetoit vacant par fa more. - 

L’acceptation tacite , cft quand le Réfignaraire n’a pas 
^nc la procuration » mais a fait l'envoi en Cour de 
Rome i mais v. Procuration. 


à répudier. 


riqvrtiat 
s'empêche ta 
prévendoo. 


S B C T I O 


I 1 


Si la réfignation eft chargée d'une penfion , le Pape 
déroge è la réglé de non praflando confenfum , s’il ne 
paroîrpas de confcntcmenc <le la part du Réfignaraire » 
Se alors le Réfignaraire ne s'engage pas à la penfion \ 
Sc fi lacccpration n’eft pas cxprcfTe , le Réfignaraire ne 
s’engage \ la penfion que parla prife de poffellion en 


De la répudiation ou renonciation. 


, Quand la répudiation eft faite avant l’acccpration Qotnd b 
le Refignant demeure en polTelTîon du Bénéfice refiené» tépadutioa 
Moiin. de publie, num. 14 f. Non enim tituü Srpojftjjto- ed faice avant 
nis ulla fit muiatio , Louer , Ibid. Il en eft de meme dans l’accep»!»®- 
les élcâions: Cùm enim ktc repudiatio non fit genus vd- 

f erfonne » ou par un fondé de procuration fpccialc \ du candi yfed remoiio obfiacuii » Molin. de vtrifim. notit, 
erray , eod. n. j , v. Dupincau , Confulr. ; 7, qui traite abit. n. 96. 
fçavam'mcnt cette queftton. i. La répudiation avant Taccrotation fc peut faite pat RêpaJiarion 

Paarvu par 3 * ^ rtquirtrui née prafenti , il a été le Réfignaraire en ^veur du Rélignant pat une rérrocef- par rnrocef- 

l’OrdinaircBc donne des Provifions pat le Collatcur ordiruirc , Sc qui fion , ou Perray , eod. Moy. Can. tom. t , ch. 19 , n. lion ,&t) 04 n<l 
pfut téfigner ne les a point accepté , n’eft pas cenfc Titulaire du 14. Suivanîlememe Auteur la répudiation du Rclîena- ** 

fam avoir ac- .... f.;. r... r. .i.. r~- c.; 1. j. i'C-.î 1. ..li_ . Iwraie. 


Bénéfice qui n’a point fait d'imprclîîon fut fa téta. Ce- Mtc faite avant la mort de l'Evéque , couvre la règle 
pendant U peut tranfmcttrc fon droit , parce que l'aiftc ^^ft bonus do/os» du Perray 


xepté. 


- . > ^ * 7 - 

meme de la réfignation qn’il en fait renferme une ac- ]. Les aéVes de répudiation » ou refus d’accepter des 
cepfaeion tacite qu’on doit regarder comme fuffifantc. téfignarioas, doivent erre faits devant un Notaire Royal 
Etlets de l*ac- 4- L’acceptation d’un Bénéfice conféré parle Colla- Apoftolique , air. 5 de l’Edit de création des Notaire» 
erptacton fur teur ordinaire » (è peut faire par le confentement donné Apoftoiiqucs du mois de Décembre 1^91. Doivent 
prnvilîon» de nat le Pourvu 3I1X Provifions oui lui fonr donnéesi elle aiilTî êrre infinucs . 


, ' par le Pourvu aux Provifions qui lui font données; elle auftî être infinucs , fuivant les articles it Sc 14 de l’E- 

* > s’appelle {ÿrfonnclle » Sc fert feulement à couvrir U va- dit des Infinuatioos , du mois de Décembre i tf? i , v. 

cancc de droit » ou elle fc peut faite par la prife He pof- Infinuation. 


foii pwftf»- " 
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ACCUSATION, ACCUSÉ. 

K Mon Traité des Matictei Criminelles , part, t ; 
Chap. 6 , 

ACTE CAPITÜLA1B.E. 

f'. DâtlBBRATlON. 

ACTE DE PRÉSENTATION Otf 
NOMINATION. 

L’aAe d'exlii' L’aiîlc mis par le Grand Vicaire au bas de Ja prefen^ 
f ^ tation 3 c nomination du Patron en cette forme i Pnfi/t- 

k a /« üliera fueruat nob 'ts txkihiue dit . . . . mtnjîs 

fent«!<» ^ans cft nul & d*une nullité radicale ic 

Tetnoms’, eft , ic. n’cmpéclic point la prévrniion du Pape, 

nul . & n'em- loriqu il o'ed pas dans la forme prsfcricc par l’art. 9 de 
p^he la pré- l'Edtt de 1 «46 , qui exige deux Témoins dans les a 4 c* 
TentioB. jç provifion , aum-bicn que dans ceux de préfentation, 
à peine de nullité > (ûivant du Perray , Moy. Can. tom. 
J « ch. 17 > n. t4 fuiv. V. Prévention. 

ACTIONS. 

AAions dont les Juges d'EgUfe connolflcnt en ma- 
tière civile I V. Officiaux. 

Quant aux crimes ou délits des Ecdéluthaucs « v. 
Délit. 

ADMINISTRATION des biens 

D’EctZSE. 

K AtliNATION. 

Cv4<peipTe- 1. Les Eveques écoienc originairement les premieri 
mien Aédii- 0 c principaux Adminilhatcurs des biens de leurs Eglifes , 
niftratoit» des dc$ Apôtres, can 41 , Concile d' Antioche en 

kiaui’Eghle- ^ ^5,^. 15 i & en cas d'abus de leur pouvoir dans 
cette admioiftration , ils étoicnt tenus d'en rendre comp- 
te dans le Synude de 1 a Province. L'on voit encore au- 
^urd'hui des veftiges de cene ancienne dilcipline , en ce 
^ les Evêques ne peuvent pas aliéner les biens de leurs 
cgiifcs ou Evêchés üuulc confenrement du Ctuqnrrc, 
t. Atiénation. 

Cependant l l'exemple des Apôtres , aft. cfa. 6 , ils 
«voient des Aydes pour cette admtmiltatiou , qui étoicnt 
leurs Prêtres 9 c leurs Diacres , au)Ourd‘hui reptérentes 
pat les Chapitres des Cathédrales i ^ c cil fur le fonde- 
ment de ce mcroc exemple que le foin des'chofes tem- 
porelles fut commis aux Diacres , 9 c palla inlcniiblc- 
incnt aux Archidiacres , de quoi on voit auilî des vdliges 
dans le Droit de Déport , v. Déport i mais c'étoit tou- 
jours fous U dépendance des Evêques. 

AKm dans x.Dansleltxicmc Hecle, quelques Evêquesde France 
l’adininiftra- ayant abufé de leur autorité dans cette admtniilration 
dts biens de leurs Eglifes , le Concile de Carpcncras 
fc^de l'étêc. quelques revenus fixes aux Eglifes Parotffiales , 

don detSrtiÀ ^ infcnublemcnt l’on en vint dans les fiécles fuivans k 
|«n en tUie. affigner des revenus parriculiers à chaque Bénéfice. 

Mais nonobflant cette alfignation de revenus aux Egli- 
fes Patoiffiales , la partition des revenus' de i'Eglifc en 
quatre portions , qu'on dit avoir été faite vers le cin- 
uiéme ftécie , 1 & partage des biens des Eglifos Cathé- 
ralcs entre l’Evêque & !es Chanoines , même l'ércélion 
des Bénéfices en titre ^ les Evêques ont toujours conlctvé 
la fur-intendance fur radmicnllracion des revenus des 
Eglifes de leurs Diocêfes. 

11 cil vrai qu’aprés qu'on eut érigé les Bénéfices en titre 
vers le dixiéme ucclc , Sc qu’on eut attribué à chacun 
fes revenus , il ne relia aux Evêques que l’adminillra- 
tton immédiate des biens de leurs Evêchés •»& par ce 
XDcnic moyen les Archiduacs étant prives de la dilpco* 
Prtmitre ParcU, 


A D M 17 

Crion des revenus de TEglife , leur crédit dimkma con* 
iîdérablement , v. Archidiacre. 

). Dans les Eglifes d'Orient, les Evêques érablilToienc 
des Economes, qui nepouvoient être que des Clercs, 
non leurs Domelliques , can. 14 du Concile dcCalcc- 
doioc rapporté par Craricn , can. 89» v.iaLot 

4 X , y , cod. dt Ejfifcot^ & Clerit, 

Cette difpofirion du Concile de Calcédoine a été tc- 
nouvelléc dans le feptiéme fiécle pat le Concile de Sé- 
ville ^ , CM> 9 , in (an. ai, cauj. i 6 t 7^& par le 
Concile de Tolcde 4 , can, 48 { 9 c dans ic huitième 
fléclc , par le Concile de Nicée x , can. 1 1 , qui a voula 
que les Mctropolirains ètablilTcm ces Economes au dé- 
faut des Evêques ; chez les Latins on appcUoit ces Eco- 
nomes , vicc-Domini , v. du Cange. 

L’on ignore le tems auquel ces Economes établis du 
vivant des Evêques ont celle ; mais c'ell vraifcmblable- 
menr vers le dixiéme ficelé , Ion de l’ércélioo des Bé- 
néfices en titre. 

S. Chartes a aullî pat Ton Concile de Milan $ , part. 
J , • I » renouvcllé dans fa Métropole le Canon 

x« du Concile de Calcédoine. 

4. Le meme Omcile de Calcédoine , can. x { , avoir 
aulil ordonne , que pendant 1 a vacance de chaque Egli- 
fe, il y eût un Econome établi pour avoir foin de lès 
revenus. 

Le Concile de Trente fiÿl X4 , cafi. , de nformat. 
a TcnouvcUé ce Décret , & veut que le Chapitre , après 
la mort de l'Evcquc, établilTc ce: Econome. 

Parmi nous , ces Economes pendant la vacance des 
Evêchés , Sc autres Bénéfices confilloriaux , font établis 
de l’autorité du Roi , ». Econome. A l'égard des autres 
Bénéfices , les Eveques ou autres Supériiurs Ecclcfiaili- 
ours qui ont la JurifdiclioD qiiafi Epifcopalc , y ctablif- 
Icnt des DclTcrvans , êc le furplus des revenus cft réfervé 
au nouveau Pourvu , v. Fruits. 

ADULTERE. 

Empbsckement de HARIAGS. 

I. I.es Juges EccléfiaAiques ne peuvent point con- 
noître des enmes d’aduJtere , Arrêt du Parlement de 
Paris du lu Juillet 1 j | Preuv. des Libertés , ch. , 
Ordonn.du { Man i}88, rcgiA, au même Parlement, 
ibid. 

X. L’aceufation d’adultere contre un Ecclcfiallique cA 
mixtifon , ». Délit commun , feél. i , n. 9. 

). Par Arrêt du Parlement de Rennes du 8 .Mai 1 ft i*, 
il a été jugé que le crime d'adulcere dont un Cqré avoic 
été convaincu , 9 c pour lequel il avoic été condamné 
aux Galères , n’avoïc pas fait vacquet fon Bénéfice de 
plein droit 5 Frain , ch. ytf , ». Vacance. 

AFFECTATION. 

/' Chapelain, Chapelle, Chapitre , feiA. 
<?, n. c & 7 . Choristes, Fondation, Gradué, 
Patrimonial, Prérekdes, Résignation. 

t . L’affeûation des Prébendes i certaines perfonnes ne 
fepeut faire parle Chapitre, fans homologarion de J'E- 
veque ou du Pape , luivant un Arrêt du Parlement 
d'Aix, du x8 Juin Kj9, rapporté par Boftifacc , tom. 
t , liv. X , tir. 18 , chap. 4 itnais il faut ajouter, Sc 
fans Lettres Patentes duemenr cntegtlhées i caiifè des 
expcckarivcs admifes daiu k Royaume, & qui font de 
droit public. 

X. Un Bénéfice affciîlé k certaines petfonnes ne peut 
point être donné i d’autres k peine de nullité des Provi- 
fions 5 cependanr par Anéf du 20 Juin 1489 , un Pour- 
vu qui avoir joui paifiblemcnt pendant vingt-huit ans a 
été mainteim, mais fans tirer à conicquence » Journal 
desAud. 

3. Par Arrêt du ij JuiUeti433> un Vicaire fctvant 
Dij 
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1* A F F' 

en rEqlifc CarhMralc d’Amiens , aéré maimenn en la 
po(lcl1)on d'une (ihapeHc au préjudice du PrcfènFc par le 
racron , avec dcfcnfcs d’y prélœret d'aurres i l'avcnic 
<pi’un Vicaire de ladite Egbfe aékucUcoient fcrvanc , & 
u< aura fcrvi en ladite qualité avant la vacation de la- 
ite Chapelle, Mém. du Clergé , tom. i, col. IH?» 
CTétoic fans doute un Patron Éccléûatîiquc , où le tems 
de varier étoit pallî , v. Patronage. 

4 Par antre Arrêt du premier Sesrerabre , le 
meme Chapitre a été mamtenu en la poflènioii de pou- 
voir conférer la Chapelle dont éroic queftion , à perfon- 
ncs capables 5 : Vicaires créés par ledit Chapitre , pour 
icelle deflervir , Si en percevoir 1 rs frai*s , tant Si fi 
longuement que les Fournis rcmlroient les devoirs Si 
ftroient le fcrvicc à rEglif; , fans qu’ils puilVmc icelle, 
réfignr r , ihiJ. col. i j $ » *'• 

f.Par autre .Arrêt du ji Décembre , il a été 
fiigc qu’une Chapelle afFccIcc aux Chantres & Enfiins 
de CbcDur de ladite rgltlè d'Aniirns , ne pouvoir être 
pollèdéc par un autre Eccléfiafliquc , avec csci jfion mê- 
me du VScaiic du Doyen de ladite. Üglife > il’iJ. eol. 

155 «. 

tf. Par Arrêt du Confcil prive du jt Décembre 
le Chapitre de l’Iiglifc de Paris cft maintenu en lapof- 
fedion de confé'rcr fcul la Chanomie & Semiprcbtnde 
de Saint Agnan , dclfervie en ladite Eglife , fans qu’elle 
puific erre réfignée en Cour de Rome , ni en Lé-gation. 

U cil ordonné par le même Arrêt , que vacarion arri- 
vam par quelque genre que ce fuit des deux Chanoinics 
& Scmiprcbcndcs , & <ksk Vicairies de Saint Agnan » 
des huit Prébendes de Saint Jean le rond , dix Prcbcii- 
des de Saint Dems du Pas & Chapelle de Sainte Cathe- 
rine, dcffcrvics en ladite F.ghfc , le Chapitre fera tenu 
les conicrer i ceux qui auront fcrvi d'Knfans de Chsrur , 
ou qui feront Chantres , Machccots , ou Clercs de Ma- 
tines en ladite Eglife , Inftruits au chant , ferviccs Sc cé- 
rémonies d’iccllc > Si non autres , fans que lefJirs lié- 
ficficcs puiflent être réfigiiés putement Si fimplcraenc , 
en faveur , par permutation ou autremem en C'oui de 
Home on légation , pat ceux qui en font ou feront 
]>ourvus à l'avenir, r'A/d. col. 1^41. 

Cet Arrêt eft conforme aux S'-anits de l’Eglsfî de Pa- 
ris , füivis de Lettres Patentes du mois d'Aoûc i£}8 , 
S( é l’Arrct d’enregjfUemertr au Parlnnent du z) du 
meme mois > Iclqucls font autS rapportés , col. 1541 
& fuiv. 

7. 1 .C Tréforicr de la Sainte Chapelle de Paris cft Col- 
latcur de toutes les Cbapcilcs de fondation ou Colla- 
ti(Mi Royale dans Ictendue de ia Prévôté & Vicomté de 
Paris , en vertu de Lettres Patentes de Charles V. & au- 
Tres;mais il ne peut Us donner à d'autres qu’à ceux qui 
fervent aéluellcmcnt dam cctrc Eglife. 

8. Pie V. aalFcâélcs douze Chapllcî de Saint Hilaire 
de Poiriers aux Vicaires de cette Eglifc , S: ron à d’au- 
tres ienforte néanmoins que ces Vicaires ne pourront les 
penmitcr qu’as^c d’autres Vicaires de la même Egliiè. 
Par Arrêt du Parlement de Paris , du iz Janvier , 
après avoir maintenu & gardé un Pourvu par Chapitre en 
la poticflîon d’une de ces Chapelles, la Cour ordonna 
que les Srarurs du Chajmrc lcroient exécutés aulTîbicn 
que Us Bulles & les Ancts de la Cour ; en conféqurncc 
que ces douze (Chapelles V'icariales ne pourroient à l‘a« 
venir être conférées, vacation arrivant d'icetles, par 
mort , permutatian , réfigoation ou autrement , qu’aux 
Vicaires qui «Mit accoutumé de fervir m ladite F.gllfc } 
ordonne en outre que l’Arrér fera lû Si public à la dili- 
gence du Subftitut SIC M. U Procureut Général au Cha- 
pitre de ladite Eglife, mais v. iafr. n. 10. 

y. Celui qui cit né par hazard dans un autre lieu que 
celui du domicile de fon perc, cft cenU né dans le lieu 
où fon perc efi domicilié, & capable de poiledet des 
Béncfice.s aifèclcs aux enfans du lieu, Arrêt du Par- 
lement de Pans du t Août lyoy , au rapport de M. 
Puccllc . pour un Canonicar de Chaumont , du Perrey, 
Droits hongtif pag. 41 i ce qui cfi conforincà la dèci- 
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fion faite en faveur de Felinus , dont il fait mention fut 
le chap. RffJu/phus , txif. Jt rtjciipih. 1 ! dit que foa 
perc étant de Kcrrare , fe retira à Milan à caufe de U 
contagion , en laquelle Ville de Milan , Félin naquit 
pendant ce tems, Dejniis étant retourné à Ferrare avec 
fbn pere , il fc prélcnca pour être Dodeur-Régent en 
Droit à Ferrare. On lui objeiteit qu'il ctoit étranger , Si 
ue par les Stators de Ferrare , la Chaire ne fe pouvoie 
unner qu’à ceux qui étoient natife de Ferrare ; néan- 
moins il fut re^u , parce qu’il croie munittpi orig,in,inus 
de Ferrare. 

I O. L’affeélarion faite par Statuts A: Bulles des Papes 
non duemeut enregiftrés que depuis l’établiflcment des 
txpcûaiives qui ont lieu sl-nn le Royaume, ne peuvent 
préjudicier aux ExprcÙans \ v. Régale , v. Induit, v. 
Brevet. 

Par Arrêt du Parlement de Paris du i j Dt-cembre 
nri5., un Gradué nommé en l’Eglifc de Reims, fut 
maintenu en la poHèflion d'une Chapelle de cette Eglilc, 
à l'exclufinn du Pourvu par le Chapitre , qui (outenoit 
que cctrc Chapelle avre douze autres avoir été afFcétcc 
par le Chapitre aux Vicaires qui dvircrvcnt au Chœur 
Ac à la Mulique de leur Eglife. Les Bulles du Pape ponr 
l’afFcwlation de 159Î , n’avoient éré cnrcgifirccs en U 
Cour, qu’en t^if , A; le Gradué étoit pourvu anre- 
neurcment, Journ. des Audiences, Barder, cotn. 1 , 
ilv. X , cKap. 60. 

Pareil Arrêt du Jtf Janvier 1717 , rendu fur les con» 
clufiunt de M. de I.amoignon Avocat Général , au fùjec 
d’un Canonicat de Saiiit Omcr. Par la Bulle d’crcéHon 
de cette Eghfc en EvêcRé , le Pape avoir ade^é neuf 
des vingt-huit Prébendes dnnr elle efl compoféc à des 
Doclcurs ou Licentiés en Théologie , ou en droit Ca- 
non , ce qui avoit toujours été exécuté- Les Gradués 
d'aucune Uuivcrfité n’avoicne jamais placé leurs Grades 
fur ce Chapitre , jufqii’en 17I6 , qu’un particulier Gra- 
due de l'UnivcrIîré de Paris , requit un des Canomcais de 
cctrc Eglife qui avoir vaqué dans un mois aiKétc aux 
Gradués. L’Evéque Si le Chapitre Je refliferciit i il f« 
pourvue pardevam rArcheveque de Cambray Métro- 
politain , qui le refofa de même ^ il appcila comme 
d'abus de ces deux refus. LUiiiverfité de Paris intervint 
en fa faveur , Si par rArrér il fur maintenu dans la pof- 
fclTion du Canonicat, avec rcflinitiun de fniitsdu juut 
de la ptifo de pofTdîîon civile. On objréloit au Gradué 
comme une fin de non-rccevoir, que l’Eglife & la Ville 
de Saint-Omer crant fous la domination d'Efpagne en 
1 { 1 8 , lors du Concordat , & que le Rai par les arti- 
cles de fa capitulation lui ayant confrrvé roui les privi- 
lèges dont clic jouifibit auparavant , elle ne devou nas 
«UC alfujcrric à une Loi qui n'etoit pas faire pour clic } 
mais on n’eut aucun égard à cet obje^ion , parce que 
toutes les Provinces & routes les Villes fourni fes à l’au- 
torité du Roi depuis le Concordat , lonr obligées d'en 
obC'rvct les Loix. Celle de Sainr-OmcT les avant déjà 
fuivics pour la collation des Cures des Villes rnuréex af- 
fcclccs aux Gradués , devoit de nicine s’y conformer 
dans la difpofition des Canonicats. 

AFFINITÉ. K. Dispense de Mariage. 
Sommaire. 

Sect. I. De VaffiniU excoitu licite aut illjciro. 
Sect. II. De l'affiniU ou aUiance fpintuelîe, 
Akt. I, De l’alliance fpiriiuelle contracte parle 
Haptène. 

Art. II. De V alliance fpirituelU contraaèe par 

la Confirmation, 

Section I. 

Dt tafinité ex coiru licito aue Ültcito. 

I. I.’aflinité cf( perfonarum proxlmîtas tx coitu provt. 
nitns y Omni cervu partnulà y giof. ad ari-or. ajfinit 
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I $ . 9 • J I atittm. D'où il fuit <]u elle fe forme , noD' 
lêulcinent par la connoilCince chamelle licite ou illicire , 
tpr, fit. dt KO ^ui (ûg/zov. confanguin. axor. fun vtl fpon- 
fa ; i|U*elie ne lë focmc que tx copu'à compUtd , c‘cft-â- 
dire , in qud adfutrjt commixtio feminum ;quantumcum~ 
qui aliqais claujira pudoris invadat vel frangat ; ni^ cottf 
tttixùo ftminum ftquamr ^ non.tonirufiitur tx hoc aÿini- 
ds f S. Thom. M 4 » Jijl. 4 1 » f . l > art. i , qutfiiuncui, 

4 ) «li 2 , ÜC qu*cUe ne peur jamais proventr J'un ma- 
riage qui n'a pas fcé cuniommé > Can. lex divina iS , 
tauf. 27 y £ i Can. extraordinaria 11, jj, q. x 
J , non dtbtt S , txtr. dt eonfanguin. & aÿinit, 

/finira etrie 2. Il peur aullî arriver que des perfonnes parenres con- 
parto'î qui le tractent affinité. 

coatriâe par |:j|g contraâc par le mari qu’avec les parens de fa 
le rnaïugc. ^ |ç ^icme degré que la parenté na- 

turelle \ Si vict versd , üàns que les par; ns de fun Si de 
l’autre Ibicnr liés cniemble par aucune affinité ; ainti deux 
hcrcs peuvent époufer les deux fccurs j te pere le (Us > 
la mere Si la fille y cap. quad fuptr 5 , txtr, dt a^.nit. 
0 ,confang. Can. ntc tam , 10, s 6*}. Les au- 

tres gciucs d'AfRoiré inventés par ]<;$ ancicm Canonillcs 
ont été abolis , cap. non dtbtt S » txtr, dt confang. 6* 
afiait. 

ï'é* }. L’cmpcchement del’affinité qui provient de mariage 
leani l'iûûuc. confommé , s’étend comme la parenté naturelle jufqii'au 
quatrième degré inclufivemeat quand même le mariage 
n'auroit pas ^té conlbmmé , il fiiudroit abfolument une 
dilpcnlc é caufe de l'honncretc publique. A l'égard de 
l'aiiiniré tx coitu illicito , c’eft-à-dsre , hors mariage , elle 
nes'étend pas au de là du fécond degré: Conc.dcTrcntc, 
ftff'. 24 . de rtform. cap, 4. 

t>QTéc de l’af- 4 - L'effet de raffimtc continue meme apres la mort de 
Saicé. l'un de ceux qui l’ont contraclée, diél, cap. non débet, 

Can. fraurmtatis s , cauf, 35 > f. ro. 

Affiahé hors 3. L'affinité hon mariage 1 fondée (ëulcmnir fur un 
msfiige fot^ jjruit commun , n'cft nullement ï confidérer , fama per 
t«r bruii yj ^ inn.fi ttjles 3 , J. fapb 4 , q. i, 

«omiDun. verb. fama cap. fuptr tas 5 , txtr. dt toqui cognov, ton- 
fanguin. uxor.fua. , 

D'fpenfesde 4. 1 .c Pape ne peut point difpenftr au premier degré 
J*ikfiâaé. d’affinité licite , en ligne direéle , glof. in cap, liutras 
1 3 , «rrr. de ref it, fpoliat Covarruvias , part. 2 , cap. 

^ 10 , n. 19. Mais il le peur au premier degré en 
collaterale : comme i un homme d’époufer la veuve de 
fon trerc , ou la feeur de fa défunte femme » ou 1 une 
femme d’époufer le ftcrc de fon nuri défimt , fi le pre- 
mier mariage n’a pas été confonimé. Cap, Dues , ut txtr. 
dt divort, 

• Il ne peut^as non plus donner difpcnfc au premier 

, dégrc d’affinité illicice , en diicétc : comme i un hom- 

me d’epoufer la fille de celle qu’il a connue , quoique S, 
jdnton.fumrn, Thiolag. part, 3 , fit. 1 , cap. l i , 
npportc que Maitin V. en a difpenlc , & que Sylvjus in 
fuppl. 3 , part. funt. j , Thom. q. ü , art. 6 , concL 
4 , alîure qu’il le paît > parce qu'un tel cmpccbcmcnc 
ji’cft Que de dtoit TOfitiC 

A 1 egard de 1 affinité ou parenté fpirituellc . v. infr, 
iciU. a. Selon les Canonides , le Pape fcul en difpcnfc > fi 
rtveque n’a la ponVfiîon > parce que la Coutume an- 
cienne légitimement preferire donne un véritable droit , 
cap. cum eontingat 1 3 , exir. de for. comptt. v. Difpenfe. 
U en tA de même des autres genres d'affinité. 

Section II. 

Dt C Aftnitè ou AUiance JpiriiutUe, 
y. D 1 s r £ N s E. 

AfioW par L’affinité ou parenté fpirituellc fe contraéle par l’admi- 
l’aéir-niilTa- nlAration des Saciemens de Baptême fe de Confirma- 
tioQdwSacre- mation. 

“«»• A R T. L 

Dt [Alliance fpirtueile eoniraSée par U Bapttine. 
ZoKt qui fe t. Elle ne fe contnuAc 1 Qu’cAe celui qui baptife , 
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ïclapcrfonne qui eAbaptifée. 2*. Entre celui quibaptile, ccmtrailc Paf- 

6 le pcrc& la mcrc de l’cnfint baptife. 3". entre ceux ÉnitClpiniuel. 
qui tiennent i'enfanc fur les Fonts , St l'enfant qui cA P** ** 
tenu , Si fes pere fie merc , fie fe rtftraint aux petlonnes 
exprimée* aux cbap. 2 du Cône, de Trente , ftÿ. 24 , 

dt rtform. 

2. La néccffilc de baptifer n’cmpvchc point ^cnc al- Kécefficé^^e 

liance, Sylvius <« 3 part. fumm. 5 . Thom. q. bapiifer n’rtn- 

< 6 t nrt. i i Fagnnn in cap. Si *ir. txtr. dt cognât, fpint. i^che ente al- 
Navarre > man. tap. it , n. ^ , 6* conjil. j , Je tognit, liance. 

Jpirit. 

3. Cependant le mari qui baptife fon enfant en cas de nwü Pé- 
néccBttc , ive concraiAc point d’alliance fpiriiueUe avec giid do maii 
la femme 3 Can. ad limina 7* 30 » f. 1 : Stcùs d’un pete qaibapnfe ton 
uaturel , Can, pervtnit i , 30 , f. i , attribué faulïè- 

meut par (iratien au Pmc Dieu donné *, Navarre , mtm. ■ 
cap, > A. 33 1 & diâ. conjil. Sanchez dt Matrim. lib. 

7 , difp. 61 , n. 10. Fagnao in ditl. cap. Sivir dt tognit. 
fpirii. 

4. Cette alliance fpiriruelle fe contrafte entre le pat- Enireleptr- 
rein Si la filleule , aonobJLuue etiatt , Fagnan in cap. ^0 & i» Su 
lilttrii , tod. n. t€. 

^ A R T. I L 

De r Alliance fpiruutllt conira 3 ée par la Confrmation, 

Il en eA de meme que dans la Baptême i l’alliance fpi- 
tUueilc ne le contraire qu'encre celui qui confirme fie b 
erfoune confirmée , entre Je parrein fie la perfoniw con- 
tmcc , fie le pere fie la mcrc de cette perfonne , cap. ne- 
dum I , J. t , cognât. Jpirit. in 6 Concil. Trident, 

fijf, 24 1 dt rtform, cap, 1, 

AGE. 

Ahbès S- Doivent avoir vîngî-troil Agedes Al» 
ans , l’art. 9 de l’Ordumianee de Blois ne le décide pas béi & Pneur* 
cxprellémcnt i il dit lêulrmcnt qu’ils auront i’àge requis CoDveouKU » 
pat les Conciles , Se ajoure qu’ils feront renus de le faire ^ 0>«imaa. 
promouvoir à l’Ordre de Prétrife dans l'an de U Ptovi- 
fion s’ils n’ont dtfpvnfe légitime » v. Abbé , fciA. 2 , n. 

2. D'où il fuit qu’ils doivent avoit vingt-trois ans accom- 
plis , puifqu’on ne peut être Prerre qu’à vingt-cinq ans 
commencés. C’cA d'ajlleuis conforme au Concordat , tie, 

3 , Monaftriis , v. Thcvcticau , rit. 4, arr. 4. Ce qui 
s'entend également des Abbés Si Wicurs Commandatai- 
rcs, la Commande n'ayant d'autre effet que de difpcnfct 
de la régularité » Bouch. Biblioth. Can. rom. 1 , pag. 

3)8 . dit qu'il fiuc vingt ans au moins. K Prieur, n. 5. 

Abbtjjt : Le Concile de Trente veut quarante ans , Al«- 

roais U n'cA pas fuivi. Cependant v. Thcvcncau , tir. 10 , belfc*. 
are. 4 , in fn. L'art. 4 de l'Ldit du mois de Décembre 
1 606 . porte que les Keligicufcs ne pourront ci-aj>rcs être 
pourvues d’Abbayes fie Prieurés Conventuels , qu’eliei 
n’aycnt été dix ans auparavant Profeffes , ou exercé im 
office clauAraJ par lix ans entiers. Mais le Koi déroge 
quelquefois à cette difpoiirion. 

Archtx tques ou Evêques ; Le Chapitre eàjïi in cunélit 
7, ixtr.dt EltSion. veut qu’ils ayent rrenre ans accom- chertque» et 
plis: ce qui a été fuivi par l’Ordonnance d’Orléans , arr. Eréque*. 

I i mais celle de Blois a fixe l’àge à vingr-fept ans com- 
mencés 3 ce qui cA conforme au Concordat , lit. 3 , ÿ. 
dt toTumdim 1 . 

Diaert : A vingt-trois ans , Ordonnance de Blois , Dia- 

arc. a 9. Soudiacre à vingt-deux ans , tod. cm. 

Di^iiit : y. Dignités. 

Erebendts : y. Chapitre, (cH. <T , n. 3. Suiv.mt la AecdeiCha» 
JutH'priidcncc du Parlement de Paris , il faut dix ans iJine*, 
dans une Eglife Collégiale jArtec du 27 Août (588, 

Biblioth. Can. tom. t , pap 2 , col 1. Arrêt du 27 Mars 
1389 » Louée, lett. E, fomm. 1 j Si dans les Cathé- 
drales quatorze ans ; v. Louet fie Brad. tod. Si le PrcAre , 
centur. 2 , chap. 28. Mais le Grand Confeil juge qu'il 
fuffit de fept ans pour les Collegiales , fie de dix ans 
pour les Cathédrales. 
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Et (tour les' Prébendes vaesmes en Régale , il fuiSt de 
fc|« «ns , ÜiWiorh- Gin. Tom. i , pag. 385. Mais v.-üro* 
dcbirfur Louer, «od. n. 3. 

AjiedcsPiê- Fritnt .'IH'uffit de «ngtttnq ans commencés , cap, 
3 , txtr.di atat, & ^uatitac. praficicad. Ordonnance de 
Blois , art- *>. Ainti pour erre pourvu par l'Ordinaire 
d’un Dcnélîcc-Cttre , slfaflîfoit ci-devant d'evoir vingr- 
quarre ans compleB , & à l'âge de rir.gc-ttois aiu & un 
jour, l'on pom-oit requérir une (.'urc, Arrci 19 Mai 
*«84, Journ.dcsAud mais v. aü mot Goïé-âge, ifljiVï. 
Age poBf Ipi Prieuré : Pour les Prieurés Réguliers non Conven* 
Piicnrc* Bi- fyç^ ^ ni Cnrcs , il fiiflît du meme âge que pour la Pro- 
gjîrri non- y, .|,iç Prcftlftan , Ü< verè. Profeffion. On 

n Cures Fi nteme scH faire pourvorr a quaroize ans , luusi« 
pourlcsPtieu- cl-***le eapkas projiicn , le Preftre , cent. 2 , ch. 78. A 
téi lùuplo, l’égard des IWicuiés limplcs > il faur quatorze ans , luwant 
la junlprudencc du l*srUinenr , le Picllre , <0^. Barder , 
<om. t , Jiv. 8 , ch. 40. Ar. du zt Août lijS , Joum. 
des And. mai', au Grand Confeil , il futHt de Ibpt ans , 
B;bl. Can. rom. I , pag. j, 

• Age pour la Profiffèon ; L'Ordonnance d'Orléans , art. 1 9 , avoit 
Pf'^îrtTiooRe- défini l'àgc de ProtVflion Ucligieufe à vingt-cinq ans pour 
gicui*. mâles , ÿc vingt ans pour les filles ; mais ceUc de Blois , 

ait. 2 S , que nous luivons , ne requiert que fcize ans ac* 
couipiis., toute ProfciTion foie d'homme ou de fille cil 
ftûlte , A: n oblige point , le Picfirc, cenrur. 1 , ch, 
l8 , in murgint^ y. Profclfion. 

Cotnmeoi ie -Prtuve de ; Comment elle le fait» voyez l'arr, 
fOrdonnancc de J6<7. 

%ee Mut h Tonfure : Il faut avoir fept ans accomplis , & me con- 
♦•■liiit > Cône, de Trente , fiff. M , de reformat, cob. 4 ; 

mais elle peut erre coniérée a fix ans par diljKnfc du IV 
e, Rebutfe , praiic.benef. part, s , eap. 47 * «• 3 » 
'onfuie. 

AGET 4 S eu Clergé, et Syndics 
DES Diocèses. 

y. .Absence , feâ, z , dift. x » art. 4. 

Pinaruîtr-î 1. Suivant rarticle yo de l'Edit du mois d‘ Avril 1 tfpy > 
o.ieJei Agroj Svndics des Diocèfcs footautorilés à pourfuivre dans 
S les biégcs Royaux & dans les Pademens , comme Parties 

liioci-'iVs u ptiuci^»ale$ , ou intervenantes , les affaires qui regardent 
«rit Relis*<'f'i le Service Divin , l'honneur & la dignité 

des perlounes Ecclcliaffiqucs des Diocefes qui les ont 
nommes. £r par ie même article , les -Agens Géi^raux 
du Clergé font autotilcs à fiùrc les memes pouifuircs dans 
les Parlemcns , A: pour les memes caufes , & à y deman- 
der ce qu'ils cffimcronc erre de la dignité & de i’incéréc 
général du Clergé du Royaume , lorfqu'il ne fera pas 
alTcmblé. 

Apensgém!- 2. Les Agent Generaux du Clergé ont droit de Com~ 
r*ui oRt droit rniuimus , Ment, du Qerg. tom. 8 » coL 2 3 3 l & fuiv. 
de cosMiur- 

“*■ AGGREGATIONS , r. Monastère. 

ajournement personnel. 
y. Decret. 

ALIÉNATION de Biens d’Eglise. 
r. Administration , v. Bail. 
Sommaire, 

Sect. t. De la défenfe d’aliaurdas biens d'E- 

Sect. ir. Des coupes légitimas pour aliéner les 
biens d’Eglife, 

5 rcT. III Ùes folemnités requifes pour l’aliéna- 
eioTt des biens d’EgUfe. 
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Sect. IV. Çirand Valiénation des biens d’EgUfe 
fans folemnités ù fans caufe ejl valable, 

Sect. V. Des biens E celé/tajliques aliénés pour 
payer les taxes & fubvemions au Roi. 

Section I. 

De ta dèftnfe <T aliitur Us biens etEglife, 

J. Dans les premiers ficelés de l’Eglife , comme elle E«ooes >- 
n'avoic d’autres biens que les oblations des Fidèles , v»ler« ‘u 11- 
l'aliénation n’en a point été défendue aux Evêques qui en hetrd d'alir- 
avoienc la libre adminilhation & meme après que les 
Etnpcteun eurent permis aux Églifcs de jjofléder des J* 
biens fonds, TEveque avoit encore la liberté, non feu» 
lenicnr de fe frrvir des revenus , mais encore de vendre 
les tonds mêmes , pour entretenir les Minières de i'Au- 
tcl , nourrir les Pauvres , & en difpofcr fclou l’exigence 
destems, Can. 23 , 24 & £4, cauf la , fu. i.iatis 
néanmoins les pouvoir convertit à fon profit pcrfonnel, 

Can. 27. eed. 

i. Ln Afrique l'on fut biemût obligé de limiter l’au- Aworid des 
fotifc des Evcqius daiu cette libre admuuffratJon des Eviques fur 
biens d'EgÜiè. ralten^rioR 

L’on voit dés le quatrième fiécle par Je Can. 4 du **”'*”'” 
cinquiémt Concile de C,i[hage tenu en 35! , ou 400, 
te par le Can. 2 £ d’un aune Concile de Carthage tenu en ^ 

419, dont Gtalien a tiré le Can. nu//us 39,* cauf j 7 
eju. 4 , qu'eo cas de néceflîté d’aliéner les biens de l’E» 
glife , il a clé ordonné qu’il en feroie délibéré par le Mé- 
tiopoiitam avec un nombre requis d'Evéqu» j que fi la 
nécdlîté croit fi prelTanrc qu’on ne pût pas confulter aupa- 
ravant le Mcrtopoiuain * il lâlloit confulter les Evêques 
voifins , & cnluire raire rapport au Concile de la nccef 
firé de cette alienation. Le Concile d'Agde a fixé ce 
nombre à deux ou trois , v. mfr. fe^ 4 , a. 3. j 

3. Par rapport à l'Eglifo I-atinc , Grarien rapporte le Auroïké de* 

fameux Canon fne exeeptione j 1 , cauf. I a , 2 , qu'il fur 

«rrtibue à Saint Léon , qui veut que l’Eveque ne puifTe 

pas aJiénct les biens de rtglifc , meme pour fon utilité, 
lâm délibération & confcntcmcnt de tout le Clergé , ôc fj'lu’jfeS 
la foufeription des Clercs } quoique le ftyle de ce Gnon Laune j 4:00- 
nc convienne pas à celui de ce Pape , & qu'il ne fe trouve ummeot en 
point parmi fis Epîrrcs , comme l'a obfervé PafehaJ 
Quefnel dans la revifion des (^livres de Samr 1 éon , 
néanmoins ce Décret a été adopté par Innocent lU. in 
eap, 7 6- 8 , extr. de his <jua Jiunt à PraLu. & fit. de reh. 

EeeUf. alien. fie par d’autres Papes comme venant de Saint 
Lion. , 

Le chap. t f de his ^ua fiant à Praiat. comme tiré du 
Concile de Valence, requiert parcillcoiait ie confmrc- 
ment fie la Ibufcriprion des Clercs, U y a des Canonifte* 
qui croycm que ce Dccicr eff du Concile Je Valence tenu i • 

en 374. Mais Anton. Auguft. & Petr. Crabbus , obfcr- 
vtnt que cc Décret ne fe' trouve dans aucun Concile ds 
Valence , foie de France ou d’Efpagnc. 

Quoi qu il en (bit , le fufilic Can.yf)w exceptiont yi , 
eanj. 12 , f. 2 , ell fuivj en France , comme rattefie 
B.zh\iSein tompend.alien. nr.Eteltf.n. Ô'^îÿ-cepen- 
dam par rapport à la foufcripiiou , v. ir^r. fca. 3 , m i. 

4. Ce qui eft certain & non conrefté , c’eft que comme Proi.'Tés Ae U 
les Eglilès de Rome fie de Conffantinoplc étoienc les plus Jéfenfe d’a. 
riches & les ormcipales . il fallut commencer par elles. 

L'Empereur Léon en 470 , défendit foutes fortes d’alié- 

nations à l'Eglife de Conllantinoplc par un icfcric rap- 
poTfé en la Loi 1 4 , cad. de Sacrofi EeeUf. laquelle I 

de Léon & d'Antbemius. \ 

Et par rapport à l'Eglife de Rome , .Bazile Cccioa , i 

Capiramc des Gardes d’Odoacrc , qui s'erant faifi de ! 

l’Empire après avoir tué üreflc , fi: mis en filtre Augui- j 

iule Ion fils , laiffa le nom d’Empereur , fie fe fir appcllcr 
Rot de Rome , ordonna pendant la vacance du Sic^e 
par la mort du Pape Simplice , pat un Décret fiiit dans 
lEglifo, que les biens de l'Eglife Kuinaine ne pourroicac 
cîfcaljciics,MacUj#cl, Hift.de Florence, iiv. I, 
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Mais O^oacre & toure fa fwifTancc ayant lüni , le Pape 
Symmaque en fot > aifembla un Concile de toute i’fta- 
lie ) où i'on prcccnd qu’il remontra contre le fentiment 
de Saint Aiigullin , qui dit que nous polTedons les biens 
par l'amorité des Souverains , que c'étoïc une grande 
abfordic^ qu’un Laïc eût &ii des Conltitutions dam l’E> 
& puis de l'avis du Concile , il les déclara nullcs. 
Cependant pour qu’on ne crût jns qu’il en ufoic ainft 
pour continuer le defordre y le Concile déclara , que le 
Pontife Romain * ni les autres Minières de cette Eglifc, 
ne pourroienc ea aliéner les biens , en rpccifianc que ce 
Decret n’obligeroit point d’autre Eglife que celle de 
Rome : v. le Canon non üetai so , cauf, 1 1 » f z » avec 
les corrcâiont faites par les Corredetirs Romains. 

Il eA à ptéfumer que ce Pape ne parla ainA dans fa 
remontrance , qu’i caulè que ce Décret avoir éré fait 
par un Sous’crain , donc la puilTance ne fubAAoit plus , 
& qui d'adleurs ccoic Arien , quoique favorable aux 
Eglifes Catholiques. 

L'Empereur Anaftafe I. dit le Silentiairc , éecndic U 
Loi de Léon ù toutes les Eglilcs du Pariiarc^t de Con- 
Aantinople , en leur défendant de rien aliéner , itg. ly ^ 
tod. dt Sacrof. EuUf. 

EnAn JuAinien At un Edit général en yj ^ , pour rou» 
tes les Eglifcs d’Orient, d’Occidcm & d’Afrique, & 
encore pour rous les lieux pieux , avec défènfe rTatic- 
ner , A ce n’croïc pour nourrir les pauvres durant quel- 
que &rmne exnaordinairc , ou pour racberet les pnfon- 
nirrs , auquel cas il permit route alienation , Nov, 7 6* 
*0 » & Auihtnt. hoc juspomSum , & autres fous la Loi 
14 , <od.de SS, Ecclejiis , Iciquclles Aucenriques font 
Tapportées par Graricn fub, ton. t, 10» c- a » »vw 
quelques multilatiofls ï fon ordinaire. 

Ces exceptions font conformes M'ancienne Coutume 
dont perle S. Ambroife . qui dit que pour ces deux eau- 
ics .on ne rcndoir pas feulement les fonds , mais encore 
les vafes facrés , v. tnfr. fcâ. 1. 

CetEdir de JuAinien fût confirmé par Charlemagne 
quant aux Ëglifês qui éroient fous la paiflatTCc de l’Em- 
pire Romain , Capuul. üh. i. cap. 19, 

5. A l’égard de l'Eglife Gallicane , comme l'Edit de 
PEmpercur Leon de l'an 470 , ni ceux d'AnaAafc & de 
JuAinien n'eroienr point compris dans le Code I héodo- 
fien publie dès 4 j II , & que l'Eglifê Gallicane ne con- 
noiHoit point d'autres Loix que celles de ce Code , fui- 
S'anc le Caplmlaire de Louis le Débonnaire , rom i , 
pag. ^90 , ut omnis ordo ftcvndùm Ltgtm Romanam 
ftvdt , la prohibition d’aliener les biens d'Eghfe n'y 
avoir point lieu j l’on voie au contraire que Charlema- 
gne |rermic aux Evêques de dilpofer des biens d'Eglifè , 
Capuul. tib. ) , tom. 1 , eol. ^37. Et dans les Loix des 
Allcmam , l’aliénation de ces biens n'étoit dclênduc 
qu'aux Prêtres , Capital, tom. 1 , eol. £i, 

Ainfi en France . l'aliénation des biens irEglilc n'a 
été défendue pour la pre m t e t e fois qu'en 84 j , par le 
Concile de .Meaux , Can. 1 7 ic i S , & par celui de Beau- 
vais , Can. } & 4. 

i. Depuis que les Papes fe furent introduits plus 
avant dam le gouvernement des autres Eglifcs . voyant 
que ectre prohibition générale faifoit peu d'effet , fie 
que IcsEvcques ne manquoîent pas de prétextes , pour 
excepter de la Loi commune tous les cas particuliers , 
ils ment depuis le commencement du dixiéme fiéclc 
iufqu’à l'an 1150 , divers Décrets , où étoient preferites 
certaines formules de folemnités pour fetvir de frein J 
CCS aliénations , v. Can. alitnationes ) 7 , eauf. i x , ÿa. 1 , 
non d'Urbain , mais d’Etienne II. en 1 1 19 , nu de Ca- 
lixte IL en ni). Mais vers l'an np , Innocent IV. 
commença à déclarer nullcs les aliénations faites fans ces 
conditions , <ap. 1 , extr. de reb. EccUj. alitn. in C*. Et 
Grégoire X, dans le Concile de Lyon de 1174, In cap. 
X , extr. eod. ordonna que pour aliéner il faudroii encore 
outre les formalités précédemment preferites , une per- 
milTiOD du Pape ) mais v. infr. fè£t a & ). 
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7. Suivant le clup. 8 , ea/A ^de rtb. Ful^, aticn. les Setméat des 
Evêques doivent faite ferment au Pape avant leur con- Evêqoes de 
fccration , de ne point aliéner les biens de leurs Eglifcs } B’aliéner les 
mais en France ils ne font ce ferment qu’au Métropo- 

Ltain i de même que les Curés le font à l'Evéque. 

8. L’aliénation des revenus annuels de l’r^life cft Dcfcnfrt 

aufli défendue , Ug, 14 , eod. de Saerof. Ecclef, Sov. 7 , tiéMr kt te- 
eap. I. De meme que des legs anaueds fâitsàrÉgiifct fî ce remis annaelt 
n'eA moyennant un revenu annucl,/<^. 4^,5. a/r. 6r Ug. de l’Eglife, le 
ut, eod. de Epifeop. & Cltric. L'aliénation du foi fcul » ^ 

quoique fans bânmcns, cA aufli défendue , Nav.’j , cap. ®™®®*®** 

) , 1, De meme des vafes & omchiens facrés, ix, 

eod. de Sacrof. Eccltf. & de la place de l’EgUlc démolie, 
parce que le lieu demeure fàcrc , S , Jnf, de rtr. divif, 
cap, 5 1 , </f ng. jurii in 4®. Quant aux bois , y. i’Ür- 
donnancc des Eaux & Forets , tit. e 5. 

9. Quoique deux Eglilcs foient fbumifcs au meme BiVud'ime 
Evêque , il ne peut alicner les biens de l'une en faveur Eglifc ne 

de l’autre, cap. 1 , extr. dt rtb. EeeUf. alitn. vei non. '«k être aliè- 
Mais il peut les échanger du confctitement des deux 
Eglifcs , di 5 . I , in jin. Meme deux Eglifrs peuvent 
faire échange , s'il cA également utile aux deux , Nov. 

54 , cap. 1 , Atuhtnt, Item Jtbi , tod. de Sacrof, EeeUf. 

Nov. iio, Mp. 7. Comme auffi rous EcdéfiaAique* 
peuvent échanger les biens de l'Eglife moins utiles 
avec de plus unies , cap. 8 , extr, dt rtb. Eceitf. alie* 
nand. 

10. Les Princes fcculiers ne peuvent pas aliéner les Pn'acei fô. 

biens de rEglifc) 1, extr. de reb. Ecclef.aUen, \ic^ culien ive peu. 
cependant permis au Souverain de prendre les biens J'"**. . 
d'Eglifc que bon lui fcmble , en lui eu donnant d’autres ^ 

Aa tiiiitt* OU plus grande valeut ) Nov. j , cap. 2 , empuet • 

thent. fed & permutart , eod. Saerof. Eccltf. fia» ba«niû< 

ZI. Sous le terme d'aliénation de biais d’Eglifcs dé- té. 
fendue , l’on comptend tout titre ttanflacif de propriété , *Povs licres 
fbiteniTe-vi6 ou pour caufe de Tnatt^Ug. 14 , eod. dt 
Sacrof. EceUfïxtn^tXXonàu Domaine utile , Aov. 7 , P'®P*'V 
fpicial hipotholuc, AS.A'ov.7,«.y. t , U/;, fai eod. Je 
reb. alitais non alitn. ic donation , vente & échange , eap. aacion. 
nulli 5 extr. dt rtb. Eccltf. alitn. 

1 1. Les Loix concernant l'aliénation des biens d'£- t.o!x fat la 

glifc , font étendues aux MonaAercs & Hôpitaux , défeoTe 4’alié- 

& meme aux Confréries , Chop. de fœr. polit. lA, ) , riék *>rr> éteoiluey 
4 ta. i i Guéret fur le PreArc , cent. i , ch. a. *“* WooaJte- 

r« , Hopi- 
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net. 

Dti eattfes U'giùmet pour aliéner les biens d" Eglift. 

t. Quoique l’aliénation des biens d’Eclife foie défrn- UiilW * né- 
due , tant par les Canons que par les Loix des Sourc* ceüitt de l'E- 
rains,v.yîipr. fcét I ; neanmoins leur intention n’a pas glife , caafet 
été de fiiirc cette défcnfc , lorfquc la caufe de piété , la d'a- 

nécelîitc & l'utilité de l’Eglife l’exigent. Le fameux 
Canon, yrr» txctpüone 51 , 11, f. a dont on a parlé 
ci-devant , fe>fL i , n. t , porte : Ntjialiquid horum facial , 
ut meliora profpiciat. La Clémentine 1 , de rtb. Eccltf. ^ 
non alitn. contient la même exception :Nif nece£àas, 
oM utiluat Moaafftrii , Prioratûs , EccUJia , autadmi-, 
nijhatioais kujufmodi hoe expojeat , diél. Clément. 1 . 

JuAinien, Nov. tto eap. 10 2I , eod. dt 

Saerof. EeeUf. défcnd de vendre ou engager les vafes 
fàcrés , A ce n’cA pour la rédemption des c^tiBu Saint 
Grégoire » tib. € , Epift. J î ô" é»é. 7 , indief. z , Epifi, 

4 , dont font riràs ics <^n. 1 4 , 1 y , 1 , cauf. x a , q. 2 , 
dit la meme chofc. 

Saint Ambroife in Can. 70 , tod. eauf. si 4. 2 , dit 
que ralicnarion des biens d’Eglifc eA permife pour la 
rédemption des Captife , la nourriture des Pauvres & la 
fépulture des Chrétiens : de même Saint Jerome in Can, 

71, eod. Saint ChryfoAome , homtl, 5 1 , i« Math. So- 
crate , lib. 7 , eap , 21 ; &1 Saint Bernard , cap. 1 2 , 
apolog. Pw rtdempiione capùvorum (f aliis neetjjitatibus 
pauperum , vafa cultui divino dieata dijlrahuntut , ut 
Ambrof. dicit S. Thom. 2 y 4. tS$ y art, 7, in ref- 
ponf.ad J, 
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Xf.iiÿA- Videruf, dit Cajctan ? #/c/. qiioJ In cafu ntitJfitatU 
Tloir, paupcrum , poffct pottïo Etckjm fithrUa dtbiia , pro pau~ 
pcrthis diJptnJ'.trL.,.. Nam principAÜs inteniio juris ad 
Jâbrtcas vivas nftrtur. 

Ainfi les Canonillcs admettent commonémcnc trois 
enufes l^jidmes pour l’aliénation des biens d’Eglilc : 
Mèujjiti , uiiitté piiti. 

i. Il y a encore une autre etufe légitime pour alicnet 
les biens dïîglifc , c'eft pourpayet fes dettes j A'ov. , 
cap. i 6 “ 2 ; Nov, t *o , cap, 6 , Àuth, hoejus ponedum » 
cod. de Sacmf. Ectief. Caa. i , cau/l lo » f. t. Papon , 
Jiv. I , tic. I J , t). J -, Guvpape , t]u. 544 , n, x. Mais 
cette caufe cil comprîfe dans celles «jui concernent la 
nicellité ou rutiJitede rEgiifc. 

J. LotUité de rEghfe le rencontre lorf^'on vend un 
Tonds de nul revenu , te fort chargé de moûts fe autres 
charges tccllc* , AV»’, iio , cap. 7 , I , Juthtnt, 
Jttm praéium , qttod Je Sacrojl EceUf. Can. 1 , cauf. 10 , 
q. i.Sam propriu éanadid non pqÿum qua plus iacom- 
modi quàm coamoJi hal'eni , hoe ejt heatos fatiunt \ 
beare eji , prode^e , 49 , <i»d, de SaenJ'. Eeelef. 

4. De meme il le I^tiélîcier qui a aliéné , a donné de 
les biens propres â rEglilê , autant que valoit ce qu’il 
a aliéné , ralicnation cft valable , Can. 5 ÿ , 1 1 , t , 
& Can. 5 , T2 , ÿ. 

J. Il cil permis d'aliéner les biens de l'EgEIè pour y 
Elire un Temple, Can. quafi, 4I , 17 , 4 , ou pour 

employer le prix à le bâtir. 

£. L'on peur donner à emphitéolê une terre non fer- 
tile de l’Egllfe pour la merre en culture , cap. ad aures 
7 , extr. de reht Eeelef, alitn. même fans Iblemnitcs , 
Z ourn, Iccr. A. ch. 41 , v. infr, icCl. 4. 

7. Pour les caufes ci-delTus Ton doit premièrement 
vendre les meubles de l'Eglifc , comme les vafes fuper- 
flos > s'il y en a , Nov. uo , cap. «o , Audi, hoc jus por- 
TtÜum.Cod. de Sucrof. Eeelef. can. i , ej«/T lo , q. x. 

A leur défaut , ou en cas d’infuilîlâocc , l’on peut 
donner en engagement des immeubles , avec pailc que 
le créancier qui pîêtcra fes deniers , imputera les fruits , 
tant iur le principal que fur les intérêts } & li le créan- 
cier ne le veut pas , on procède à la vente des immeubles 
avccJes foJcmnitcs requifes, dicL texùbus , v. infr. 

Ü. Les emprunts ne peuvent être faits vaiabicment 
pour hipofcqnrr ics" biens d’Eglife, que poux les caufes 
ci-dclfus des aliénations , &; le créancier doit prouver 
qücTssdcnîen ont tourné au profit de l’Eglifc, A'av. 
lio, cap. e tinfin. Auih. hoc jus porre-ium ^ eoJ.deSa. 
crof. Eeelef, nonobftaiit 1 a reconnoiflànce portée dans 
i’aàc d'emprunt , diS. cap. 6 , Ranch. Defpciircs , tom. 
I , pag. 1 , n. 4 , contre Godefr. ad dsU. Authent. hoc 
jus porreSum, 

Section III. 

Des foUmnitès requifts pour- ‘^aliénation des biens 
SEilij,. 

Dilfuirion I. Pour faire cette aliénation particulièrement d*im- 
meubles d'un prix confiderabic , il falloicqueles caufes 
ci-defTus fufiint difcutécs ôçprouvcts dans un Concile , 

Concile de Carthage j , Clan, jjj Ep. 8«. d’Hilairc 

jcommem le cinquième liicclc, aux Evêques de quel- 
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faire , il fu/fit que le Secrétaire ou Notaire du Chapitre 
écrive l’aélc en préfcncc de tous ,Rcbuff. /«c.eir. a. 17. 

a. Ce meme Auteur, n. S4 explique commentée 
naité ou difcu(Tî<m de la caefc doit érre fait : Tous les 
Chanoines ou Kcliginix doivent être exprclTément ap- 
pcliés au (on de la cloche , ou anrremcnt fuivanc leur 
ufagepour traiter de délibérer fur l’aliénation. Etant 
alTcmblcs , le Prélat > Abl>c ou le Prieur , doit propo- 
ièr la caufe de l'aliénation , ce qui doit erre aliène , & 
i quel titre s* les Chanoines ou Religieux donnent cha- 
cun leur fiiffragc , 6: s'ifr font tous d’avis de l’aliénation , 
&: de ce qui doit erre aliéné , 8c qu’ils y confcntcnc 
tous l'on fera l'aâe CKiitulairc , portant qu’apres une 
longue 6c diligente délibération , ils conlcntcnt d’uft 
commun avis ladite aliénation de tel bien , pour telle 
caufe , & que le prix (bit employé â cette caufe , croyant 
que ccd fmut la plus grande utilité de lait Eglilé. 

Chop. de facr. polit, lih. j ,//'r, 8 , a. xo , obfrrve 
que l'avis de chacun en particulier ne feroit pas furtifam , 
par argument tiré du chap. j j , extr. de tlecî. v. Elec- 
tion. Il faut que cet avis foit donne de vive voix , 6C 
non par écrit j mais il fuffit de convoquer les préfrns 
fans attendre les abfcns } gloffi in cap. i , extr. de kis qu, 
font à PraUt.JIn.eonfenf.Capit, Guypapc, qucll. iSo, 
Guéret furie Preftre , ccnrur. 1 , ch. 1 ^ mais v. Abfcnr. 

Le confentanent de la plus grande parue des Capicu-^ 
larts fudît, V. Elcvlion. 

Dans CCS termes du Can. fine exceptione y x , 1 a , 
a. Cum foiius Cleri tracîatu arque cqnftnfu , le mot totiuf 
fe rapporte au traité ou convocation , 6c non au confen-, 
tement qui fuffir, étant de la plus grande i>attic:v. 
Elcélioa, »'. Suffrai^. 

S il y a , l’on députe fur les lieux deux 

ou trois du Corps , «vec quelques prud’hommes fécu- 
licrs J 6c fut leur rapport en l'aiTcmbicc faite de rechef air 
Ion de la cloche , on ordonne la vente. Ci l’on trouve 
qu'il y ait Leu. Papon , liv. i , tir. i j , n. j 1 6c fut les 
proclamations , on fait la vente au plus offrant 6c dernicc 
cnchériffeiir , AW. 120 , cap. ^ , Auth. hoejus porrtc-, 
tum , cod.de Sacrof Eulef, tan. x , cauf. to , qu, 1 ^ 
6c cela en deniers comprans , ditl, ttxtib. 

Mais il faut obfcrver que s'il y a oppofidon d’un feuF 
des Capitularts , on ne doit pas palier outre , il fane 
faire (latucr fut l'oppofirion , v. le Can.yfAc areepr. ja, 
cauf. 12 , qu, 1 , rappelle par Innocent 111 . in cap. tua 
nuper 8 t extr. de kis qua fiant à Pralat. Se par Je chap; 
duJum I , de reb. Eeelef. non alitn- in 4 *. Se c'eft fur le 
vu du Procês-vcrbal , ou information de eommodo Sr 
ineomrnodo f 6c autres circonftancts, que l’ûn décide du 
mérite des oppoficions. 

j.S’il s’agit de biens de la manie Epilcopale , il faut 
outre le confcntcmcnt de l’Evêque celui du Chapitre ; 
8c s’il s’agit des biens du Chapitre , il faut outre le con- 
fentement du Chapitre celui de l'Eveque , foit qu'il s’a- 
giffe d Eglife Collegiale ou Cathédrale , même régulière 
non exempte ; ca/. i , extr. de reb. Eeelef alitn. vel 
non. 

De même les Religieux ne peuvent point aliéner (ans 
le confeutemenc de leur Abbé , quoique leur manie (bit 
ftparéc. Arrêt du 10 Février i jj8 , Carondas, liv. 13 , 
rép. 2 , Pclcus , aél. for. liv. 2 , çh. i. 
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juge pat Artêts d« 28 Fcïlict ijg. , et 12 Dcercmbic 
1599 Carond. ibid. 

4. S'il s’agit de biens d’une Eglife qui n’eft ni Chapi- 
re ni Convem , comme ceux d^unc Eglife Paroifllalc, 


ques Pr<mi>ces de France , v. infi. n. 9. Mais cela n'cft 'De meme auffi l'Abbé ne peut aliéner ce qui cft de &■ 
plus nécclUirc, l’on fuit le Canon , fine exceptione 52 , maafe Rparéc , fans le confenteraenc des Religieux i ainft 
««y. 1 2 , f 2 , attribué pat Graticfi à Saine Leon, «.rraC A.«rAM .1*. . « . .“r-,- .._.i . 

rappelle jpar le Cap. tua nuper 8 , extr. de his qu. fiant 
àPraLfine conf. Capit. 6c parie Chap. dudum t ^ de 
reb. Eeelef, non alien.v. fupr.CtCc.x , n. 3 , qui dit :C«ai 
totius Cleri traüatu ; ce qui s'entend , lorfqu'il s'agit 
d’un Chapitre ou autre Communauté •» 6c cela fuflît , oit 
Rebuffe in tompend. alun. ter. Eeelef n. 81. Dam tamen 
fit foltmnis & dUigens *• vel Ecelefiet eonfuttudo plures 
traeJatus txegtru , ^c 7 . a. Si. Ccpcmlaiu l’on ne fuir pas 
ce Canon 52 , en ce qu’il requiert la fouïcription des 
Clercs: cette foufcription de tous les Chanoines, Reli- 
gieux, ou Rclicgiculcs Capitulatis , rieft point nécef 


Ü fuffit du confruttment de l'Evêque (âus celui du Cha- 
pitre delà Cathédrale , Rebuffe, /oc, « 7 . A. $8, 6c con- 
îcquemment fans qu'il foit bcfoîn d’appcUct le Cha- 
pirre. 

Four donner ce confcnrcmcnc l’Eveque n'cft point 
obligé de faire une information pidiciairc , ilpcufcom- 
metrte un Doyen Rural , ou autre Eccicliaftique pour la 
faire * 6c pour informer de tout ce qui eft nécefîairc en 

pareil 


Solemnhév 
des bicDi d'E- 
glift qui c’eft 
ni Otipiu« ni 
Couveni, 


Google 


I 
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pareil cas, v. Ug. j , S- 9 > ^ 7 “^ 

uu. It faut aulu le cotifcntcipcm «lu Curé , il c’cft un 
^ n Uu Domaine de la Cure ; lî Je bien anparricnr à la 

Fabrique , il faut ourre le confenrement derEveque, 
celui du Curé &:* des MarguiUiers. 

■SolerenEiés J. Si IT'glife cil exempte, il faut le confcntcmcnt fpc- 
pour l'alicoa- ciai ^exprès duPapc* RcbulF. /oco. tii.n,% 6 \ & non 
lioD dc$ bicos autrenwm contre le diap. m exfravag. eom- 


dn Eglifes 
exemples. 


. qui veut indiilinClcmcne le conrcntemcnc <» Pape. 
Le Prcllrc, cent. 1 , ch. i , rapporte un Arrêt du 18 
Mai I <00, confonne à Pavis de KebuiFe -, mais il rcmar- 
jque qu'il y avoic d'autres dcfcifhicifités, qu'il n'y avoir 
pas tracîalia prx{cd<ni, fi que le General des Maihu- 
rins qui avoir approuve ralicnatlun, l’avoiC faite lui- 
snetne. 

Quand le confencemenr du Pape cft requis , il com- 
rnet auparavant in partibus pour informer, par un refetit 
aprc!lé; Si in eviJtnitm^ UcbulK lee, eic. n. if. 

En France l'on n'admet point la }tcnuifl]on d'aliéner 
motuproprio du Pape, ni laciaufe invuhCUrhis\.Vz' 
vret, liv. chap. i , n. 19. 

Soiemnitc* S’il s’açit d’une Eglilc foiimifc i un Supérieur 
^ur riîKOi- exempt, il lurtitdcfon confcntcmcnt avec celui duTi- 
tion dcib<eru ruUirc de cette EgUlc; BebuflF. loto.ût.n, Il en cU 


ditgiii 
ruiie j 
Supetieue 
^empe. 


de même de bifnsde Religieufes foumifes i la Jurifdic> 
tion des Dominicains , ou des Frandfcains, il fuAît du 
confeiuemcnt du Général , ou du Vicaire General dans 
le Royaume avec celui des Religieufes , accompagnés 
des folemnités requilcs; RclnilT. /«c. <i(.n. 87. 

1*our l’atiéoa- ?• S'il s'agit de biens d'une Eglifc fuiette i Patro- 
«ion À€% biens nage , il faut encore le confeiuemcnc du Patron, c'eft le 
lé'Eglile fu- fcnrimcnt de tous les Canonises. 

|çtte xPatro- g l’gutorité du Roi, comme l’écric 

Fleury , Inftit. au Dr. Ca®. part. 1 , ch. ir, parce qu'il 
eft le ProtciScuf des Eglifes du Royaume, & le Conlct- 
vateur des biens Ecctclialliques. 

Ca Fraaee ü Ainli outre toutes les autres folemnités, U faut une 
faut toujoQis information tie commoJo & incommoJo , à la requête 
Procès - *ct- ju Proaireut du Roi , fi l'homologation de la vente pat- 


l,al dt ««"*»- Je Juge Royal. Et même ouand il s’agit de 

modo i laTè- londatioii Royale , 


tdo O iiKom- 


«u6ie ’iiu Mi- & autres grands Réüéfices, Chapitres ou Ce 
ciRcre publie. tés,& d'aliénatîoD de biens coiiridcrablri, 1 


; Communau- 
_ il faut des 

ti en eenaiaii LcTtrçs-Patcmcs’cnrcgiftrccs dans les Cours fur Proccs- 
eas Lrttrcï verbal commodo 6* incommodo fait à la requere du 
Patentes dü^ Pïoerçur General. 

udi^ ' j.IjiNov. 7, l’Ambcnr. Ane jus pomclum ,(od.dt 
L'otniflTton Saerof. EceUf. & le Canon , 1 . 10, qu. » contiennent 
de» foraulhèt pludeurs folemnités qui ne font point aujourd'hui obfci- 
eu efige en vies , v. fupr. n. I. 

France , <n* ^ l'égard des autres formalites cl-deflos qui font en 

mille laJicoa- lomiflionqui en féroit foire annuUcroil l'aliéna* 

tion , Rcbiiff. fract. di alun. nr. Ealcf. n. joj. L'art. 

1 J de i'Edit du mois de Décembre 160^, donné furies 
tcmontranccsdu Clergé , r^iftré au Patlcincnt de Paris 
iert. Février i^oS. déclare 1 rs aliénations faites par les 
Ecclèfiafoqucs Se MarguilLers du temporel des Èglifes 
fans les folemnités tcquifos pat les Ordonnances & dif* 
pofitionv Cationiques , nulics & de nul edet &: valeur t 
veut quelles fotent caftees, les Parties pour ce voir foire 
appcllces. Cependant RebulF. ihid, obfoivc que le Par- 
' Icment de Pans n'annuUe les aliénations s’il n y a lézion 

notable i c'dl auiïï ce que dit Stockmans , d<cif. 1 46 , 
n. I. &- i. 

Maynard , liv. 1 , chaj>. 7 , dit pareillement qu'on 
doit particiil icrcmcnc coondervr s'il y a eu caufe juilc £e 
urgente , ou évidente utilité de l’Eglife, la viiité ou 
valeur des chofes aliénées, la bonne foi des contraélans, 
fc ' autres drconilances ; &: il obfervcquc les folcm* 
nités de l’aliéturion des biens d'Fglife ii'onc été établies 
que pour en alTurcr les caufes; v. in/r. n. i j. 

Do raclm lo. L'art, to duinémc F-dit de , voulant con- 
dn rrmes lèrvcr le Domaine de l'Eglife, éc empêcher qu'il ne foie 
foncinei dues aliéné , ordonne que les Eccléfiadiques ne pourront être 
à l'EgUTe. contraints de foulTrir le rachat des •rentes foncières dé-; 

Prtmitrt Partit* 
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pendant de leurs Bcnéücest & que pour le regard des ALIENA» 
rentes conftiniécs à prix d'argent, ne s’en pourra faire TION. 
qu'appelle le Parron-CoUateur du Bénéfice duquel dé- Seél. IK- 
pend ladite rente , à ce que les deniers du rachat foient 
employés à l'augmentation ilu revenu du même Béné- 
fice , non au profit particulier du Titulaire , ou ail- 
leurs. 

1 1 . Par Déclaration du ij Février itftfi, le Roi D« bien» dts 
veut que les Eglifès Se Fabriques rentrent de plein droit F^riques 
Si. de fait fans aucune formalité de Jufticc,dans cous les aliénés, 
biens > rentes & domaines qui leur appartiennent , Si qui 
depuis vingt ans ont etc vendus ou engagés par les Mar- 
guillicrs, Habitans ou Communautés dcfditcs Paroifo 
les , fans fo pcrmillîon 5t fans avoic gardé & obforvé les 
autres formalités en tel cas requifes & nccclfaircs , noue 
autres caufes que pour les propres affaires dcfdire» EgU- 
fes Si Fabriques , & donc 1rs deniers Si prix de la vente 
ou engagemem n’ont point tourné au bien Si utilité 
des Fabriques. Ce failant, veut que les poflclfcurs Si 
detempreurs d'iceux leur abandonnent la poirclHon Si 
jouilîancc libre Se paifiblc, fans pouvoir répéter contre 
ierdites Eglifcs & Fabriques le prix principal dcfdites 
ymccs 8c engagemens , ni aucuns frais, lovaux-coùts 
dépens , dommages Si interets, eu verru des aClcs & 
contrats de leurs acquifuions Se engagemens, Icfqucls 
font déclarés nuis Si de nul effet à Icgurd dcfdices Egli- 
fcs &; Fabriques , fouf aufdits polfcireun Si décempteurs 
à fc pourvoir pour leur rrmbourremenc à l'cnconrrc def- 
dits Hdbitans, Communautés & MarguiUiers en leur 
nom, ainfi qu'ils avsferontbon être. Défend très-ex- 
pidléracntauxMarguiUiers Se autres Habitaru & Com- 
munautés , d’employer à l’avenir les biens Si revenus 
deidites Fabriques i autre ufage que celui de l'Eglife , 

Si auquel ils font dcAlnés , Si aux Auditeurs de leurs 
comptes d'y confenrir , ou d’allouer aucune partie de 
cette nanitc , i peine d’en répondre en leurs piopics Se 
piivés noms. 

I. 'Aitcc du Parlement de Paris du premier Mate 
i€ 6 i, pour rcnicgiArcmenc de cette Occiaration , or- 
donne que Icfditcs Lettres feront cnregifttées au Greffe 
pour être exécutées félon leur forme Se teneur , fauf les 
oppoflcions des dctcmpceurs des biens aliénés , fut Icl^ 
quelles les oppofans fc pourvoiront pardeyanc les Licu- 
tenans Généraux dès lieux, qui jugeront Icfdiccs op- 
pofitions fommaircmenc , Se i la charge que ladite 
Déclaration n'auu lieu pour les aliénations faites pouc 
caufes légitimes, avec les formalités requifes Si necef- 
foircs, Se fur lelqucllcs auront été obtenues Lettres Pa- 
tences de coflfitnution legUlrces en la Cour } Si fans 
que le temps de vingt ans porté par ladite Déclaration 
puilTc prc^diciet auxdites Eglifcs Sc Fabriques pour les 
idicnations anterieures non preferites , Sc qui fc ctouve- 
conc vicieufes Si foires contre les Ordonnaoces. 

I I. La caufe doit être prouvée pat un aâe publie i Comment 

Rebuffe , lot, tit. n. 7. Cependant quand ia forme a été les cwtëi 4'»- 
obfcrvéc , l’on prefume qu il y a eu utilité de l'Eglife , l’ic"«ioo Joi- 
Toumec , lett. A. n. 40. ve« être 

i{. Les folemnités exttinfeques , comme tradaïus 
piaudens , le confentement Sc ancres , ne fc ptéfumenc jg» prèfumec 
point, fi elles ne font prouvées; mais ex longin^juitau que les folern- 
umporis omnia pntfumuntur foUiruiittr aîla , quand l’aéie wrinfe- 
énoncc les folemnités , s’il n’y a preuve du coiurairc; à ^ 
moins que l'aliénation n’eût été faire par le Prélat à fes " 
parens ou amis particuliers , auquel cas elle feroit pré- 
fumée foite pour leur utilité & non pour celle de l’E- 
glife, AUiut. lib. 1 prafun^t. 29 , A'ov. 1 10, & Auth. 
quibufeumque Je Saerof. EuUf 

14. La Ittion confidérablc n’cft point couverte par Lètioo conlt- 
les folemnités, ScUy alleu 1 la rcAitution , félonies .{Arable n'cft 
CanoniAcs , in cap. 1 , txtr. de in inttor. rtjlii. en ce enurerw par 
cas U fout rendre les ameliorations , diH. cap. i.Mais le* fokouu* 
quand les folemnités ont été obfervccs, il fout fc pour- 
voir en ras de lézton par Lettres de refciAon dans les 
quarante ans, diAraâion faite du teins du Titulaire qui a 
but ralicnation , parce qu'en ce cas de folemnités obfêi- 
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vrci , la ptefcriptloA de quatAnie ans a Hea confte t*E- 
gliic t V. Prefcrirtion ; au lico que fans folcmnités il n’y 
ft point de prelcfiptioM contre le contrat d’atièrurion 
qui paroit > Arrcr du Mai xfaa > Auranct en fe$ Ar, 
llr. 3 > cH. f } , V. ùifi. a. i €, 

if. Au d<tfaut des folemmcési l’acqucreur ne peut 
demander que les impenfes utiles A: nécclTaires , Si 
même celles qu’il n'étoit (W tenu de faire par le bail 
emphitcorique i ainli jugé par Arrec du i8 Mai itfoo, 
conformémenr à un aurre Arrêt du 1 1 Mais de la même 
année ÿ le Credre , Cemur. t , cK. a. Mais ü ne peur pas 
répéter le prix contre l’Eglife, fuivant un Arrêt du jo 
AÙi 1535 ; OrcHui. liv. lo , cep. 1 1 . Ce qui doit s’en- 
tendre, i moins qu'ii ne judilic de l’emploi utile pour 
l’Eglife , & pour acquiner des charges ou faire ce dont 
le Titulaire n’étoit pas tenu pcrronncllemcnt fur les 
revenus de fon Bcnéhcc ; car fi le TiTulairc en étoit tenu, 
ru'qucrciJt n'a fon recours, pour la reditution du prix, 
que contre les héritiers du Titulaire fon vemtcur -, Ca- 
rond. loc. cù. En effet, par Arrêt du Juin ifi 5 ,ii 
a cré jugé qu’au défaut des folemnitét, l’acquéreur d’un 

Î iré o'en avoir pu téperct le pnt , quoique ce prix eût 
érvi à bâtir une granec du Prieuré , làul à fc pourvoir, 
contre les béririen du Prieur vendeur , parce que le 
Prieur devoir faire cerre condruchon de ion revenu qui 
étoitfulfirant} not. margin. fur le Predre, /oc. eu, 

16. Si l'aliénation a cti faire par celui qui la veut 
révoquer . il doit, dans les quarante ans,obrcnir des Lcr- 
très de refciiton à caufe de fon confciuementi dememe 
fl elle a éré faite par fon prédecefTeur , quoiqu'avec Tau-- 
lorité du Supérieur , s’il y a lézion ; mais en ce cas il ne 
faut pntnr de Lertres de refcifîon , ü l'aliénation a été 
faire fans l’autorité du Supcricut; not. margin. fur le 
predre, centur. r , ch. 1. 

Mais s’il s’agUToit d'un bail â longues années . le bail- 
leur lui-même ne pourroir pas faire caffer le bail par 
lui fait, par le feul défaut de folemnirés, & Icbailticn- 
droit fl vie durant: ainli jugé par Arrêt du I4 Août 
1 5 74 ; Chop. ^ /acr. poÜt, lit. j , üt. 7 , n. £ i & Ca* 
Tondas , bv. io,iép. 1 1. 

1 7. S’il parole par le titre du poiTclTcur , que eenfeien- 
tiam hdtutrit rti aUtna , il ne peut jamais nreferirei Ar- 
rêt du 4 Décembre 1^45, Journ. des Audiences. Ccd 
par la meme raifôn qu'on juge que quand le tirre cd nul, 
il n’y a point de prcfcripiion. 

De même, quand par le titre il paroît que les forma- 
lires n'ont pas été oblcrvécs , ni l'acquéreur, ni le tiers 
dérempteut ne peuvent oppofet la prefeription ; Arrêt 
du Grand Conleil du 10 Mars J f 74 , Journ. du Palais, 
Mais aptes quarante ans , l’énonciation des formali - 
tés dans l’atlc luffit , s’il n’y a preuve contraire. L'on 
préfume même fur la ftmple pofielllon de quarante ans 
fans titre , que les folcmmtés ont été ohfervecj , fc qu'il 
y a eu juilc caulc d'aliener ; Dumoul.co/>/! 44. 

i8. Quand le ponèflèur rppofe la prderiprion fon- 
dée uniquement fur (à polTclTinn de quarante ans, & fans 
Htre . il faut déduire le rems jufqu’à la mort du mauvais 
Admiiiidrateur qui a fair l’aliénation. L'on dit mauvais 
Adminidrateuf , parce que d l'aliénation avoit été faire 

f our caufe légitime , la prefeription coutroit du jour de 
aliénation ; Dumoulin , eonf. 7 \ Guypapc, qued. 1 50, 
Cucrcc fut le Predre , cent. 1 , ch. z. 

Section IV. 

Quand Faliination du hUns£E^lift fans foltmnUés 
* fans caufe eji valable^ 

1. L'aliénation fans folemnités ed valable, quand elle 
cd fort utile i l’Eglifc \ RebufF, era 3 . de alien. rer. £c- 
cUf. n. 34. 

Par Arrêt du dernier Décembre 1^37, rahénation 
faite par le Chapitre de SoilTons de dix-huit fepterées 
de terre pour 380 iiv. pour fubvenir à des réparations 
de leur cglife, a été jugée valable, Soëfvc, rom. a , 
centur. i , cb. 7^. 
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Ji faut cependant faire différence de l’aliénation faite 
par un Chapitre , ou autre Corps fc Communauté , rk 
celle qui auioic été faite par le Titulaire d'un Ucnchc* 
U cd didicile de préfumer qu'il y ait pu delà mauvaife 
adminidration de la parc d'un Chapitre, Corps ou Com- 
munauté qui a donné fon confentemenc à U vente pat 
un aide Capitulaire; ce qui fait qu'on n’ed pas (i fevere 
en ce cas fur le défaut des formalites , particuiicrcmcnc 
lorfqu’il fe trouve que la vente a été faite pour ruciiiee 
de l’Eglife , & qu'il y a quarante ans ou plus 3 c’ed ainlt 
que parla M. falon Avocat Général , lors de l'Arrêt du 
7 Janviei 1(57 , rapporté au Joum. des Audiences, 
audî rendu contre le Chapitre de SoifTons. 

z. Socfve , com. i , cemur. 3 , ch. 4 , rapporte un 
Arrêt du 1 7 Aval 1 ^47 , par lequel il prétend qu’il a 
été jugé que la revente d un bien acquis par rEglife « 
mais non encore amorti , n’étoit pas iu^etre aux wrma- 
lirésrcquifes pour l’aliénation des biens d'Eglifc, mais 
l'Arrèc n'a point jugé cerre quedion : U a feulement 
jugé qu’ün tiers n’étoit poinr recevable à offrir un plus 
haut prix pour faire le bien del’Eglife qui ne fc plai- 
cnoit pas. Bafnage fur l’arc 140. de la Coutume de 
Normamhc, paroît auHî être d’avis , que ralicnarion des 
biens d'Eglifc non amemis n’cd pas fujcjtc aux forma- 
lités 3 mais les biens acquis par l'LgUfcnc font pas moins 
biens d'Eglifc avant i'amomnement. 

3. Les Canonides tiennent communément, furie fbn- 
demeoe du Can. lenutas^ f 3 , z z , ya. x , tiré par Gra- 
tien, duCan.43 du Concile d'Acde tenu en 50^, que 
le» folemnités ne font pas rcquiles, loKque les chofes 
aliénées font de peu «nmpoftance, fc que l'Eglife ne 
fbuffre point de préjudice. Cependant üuerct, fut le 
Predre , centur. 1 , ch. z , obfervc judicieufement après 
Duaren , que ce Canon strritlaP, par ces termes, yfne coa- 
cilio frairum , ne difpenfe en ce cas que de prendre le 
confdi des Evêques voifîns , mais n'aucorife point è 
aiiener les biens de l'Eglife, quoique de peu oimpoi- 
tance, fans nécedîté ou utilité de rEglife, comme il té- 
fultc du Can. 7 du même Concile d'Agde, qui porte : 
Quod fi neetffitas etna campulerû, ut pro EeeUfa oui na 
ciffitéUt^ aut ut. litote, vtl in ufufruUu, vU in dirttii ven- 
ditiont aliquid dijlraàatur , apud dues vtl trts Compuy~ 
vineîala , vtl vieinos Epiftopos , eaufâ quâ nteefie fit 
vendi , prlmitùs eomprobteur. 

Ainfi quand la nécelTité étoit G prelTanre, que l’on ne 
pouvoir pas attendre la convocation des Evêques, ce 
Concile pi-rmettoit en cc cas de faire l'aliénanon fans 
leur confenrement , pourvu néanmoins qu’il ne fur ouef- 
tton que de terres en friches , ou fort peu coolidéraolcs. 
C'eft en effet de cette forte qu'on doit entendre le Ca- 
non umtlas\ U difpenfe bien des folemnités extrinfc- 
ques , quand il s’agit d'aliénation de chofes de peu d’im- 

r irtancci mais quel que foit un immeuble appartenant 
1 Eglife , cc fcioit aurorifêr ouvertement la mauvailc 
adminidrarinn fc 1a didlpation, que d'en permettre l’alié- 
nation fans nécclHcc ou utilité de l'Eglife. Rebuffe , 
traB. de alien. rer. EccUfiofi, n. ji & fy. dit la nicme 
chofe. 

4. Quand il s’agit d'aliénation pour futilité publique, 
comme pour foninct une Ville , en ce cas tes folemni- 
tés ordinaires ne font point néa-naircs i obfcrvcr) Ke- 
buff. traS. dt alun. rer. Eeeltf n. 3 5 , cite un Arrêt de 
1537 qui l’a ainlî jugé. 

Il y a plus, c’eft que l’Eglife peut même être con- 
trainte de vendre pour l'utiliré publique: Dixit David ad 
Oman : Da mihi locum ans tus , ui sdifictm in eo al- 
tare Domino ; ira ut in quantum valet argent/ aecipias , 
& etffet plaga à populo , Paraiip. lib. 1 cap. 2 1 , f . 
II. 

Cette popoGrion cft encore établie par Dumoulin fur 
la Coutume de Paris, §. j i , félon l’ordre de la nouv. 
Coutume, Mom. ad leg. ir. eod. de contrah. empt. & 
cireun Anccdu4Mai Boctius, queft. 3 z 1. Co- 

varruv. var. refol. cap, 14. Louct fc Brod. lettre A, 
fomm. f. 
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Pat Arrêt du Parlement d’Aix > do Janvier \iT 1 > 
il a iic jugé que le nombre des PatoilTiens étant auç- 
incmé » les Marguilliers étoknt bien fondés pour accroi* 
tre leur Eglile > à prendre portion d'une Chapelle voifine 
qui appartcnoit à des Religieux Carmes } Bdniâicc > tom. 

1 , liv. 5 , tir 1 , ch 

Par autre Anét du Grand Conlêil du }o Août 17)8 » 
plaidant Mairre Marmory pour le Curé de Saint Nicolas 
du Chardonnet* Maître Riviere le fils pour les Mat- 

S uiHicrs de ladite Paroilfe 5 c Maître Cochm pour l'Abbé 
e Qairvaux * au fujet d’un terrcin où il y avoir un bâri- 
SDcnc tombant en ruine > fervant d'écurie pour les chc> 
vaux de l'Abbé de Oairvaux * lotlqu'il venoit é Paris * 

A: une petite cour où l'on je:toit les fiimiers * donc les 
Maiguillicts difoient avoir befoin pour faire conOruire 
un bâtiment pour les Cachéchifnnes » il a été ordonné 
qu'au préalable il lèroir (ait une defeente for les lieux , 
parce que d'un côté , il fidloit confidércr le befoin que 
ta Paroilfe de Saint Nicolas pouvoir avoir de ce terrcin * 

& celui de l’Abbé de Claiivaux du meme terrein. 

De Ibrtc que par le Procès - verbal de dcfccnte avant 
été reconnu > que le befoin des Curés & Matguilliets 
de Saint Nicolas du Cbardonnet n'étoii qu’imag naire * 

’ ils ont été déboutés de leur demande par un fécond 
Arict du 4 Mais Ces deux Anecs font rapportés 

aux Arrêts notables du Paclcmenc de Paris 7 imprimés 
en 174}. 

Sileifolew- 5’ ^’on peut échanecT fans autres folcmnités , que 
Dites ioat re> les conrenremem néecitaircs* les biens moins utiles de 

f iife* «n e» i’Eglifc , avec de plus utiks * <ap, ut fuptr K » ^-poÿif- 
4«ikisge. Jîonti txtr. de rtbui Eieltf. aüen. 

De meme deux Eglifcs peuvent (aire des ecbangn * 
^Us font également unies aux c:eux * Aov. 54 > tap. x * 
Authtnt. item fbi <od. de Sacro/, EceUf. Sov. 1 ao * cap. 

7. Il eft permis à l’Evéque de faire féchange du coit- 
fentemeru des deux Hgbto * cap. t * txtr, de nh. Eccltf. 
alun. 

Des i(D(»ea> Les Mandians peuvent aliéner leun immeubles fans 
blex tiesMau- folcmnités } Uebu£ tro 3 ter, EecUt. n. 19 , g/e/, in 
diaas. gap. un. de niigiof. domib. in 6 '*. Papon , liv, i , tir, 

1 ) * n. 7. Secùs s’ils font incorporés dans leur Convntr , 
& font partie des lieux réguliers ; Amct du i Juillet 
1544 * Papon * ibid. n, 8 * Touract. lettr. A * ch. 50 
«c 51. 

t>f! rempli}- 7 « Si l'on donner les biens de rEglifc â emphê- 
téolA téofe larts les foicmuccs * v.fupr, feâ. 1*0.^. 

SSCTION V. 

Dts biens EceUJta/fi^uu alunèi pour payer Us taxa & 
Jubrenfions au Roi, 

Faculté âl’E- *' difFcrcns befoins de l'EraCi 

eliié <le ren* ayant perrais vers le milieu du feixiéme lîécle > 6c depuis 
ir«t dans les «n dmerens rems .aux Gens d'Eglifc6c G-ns de main- 
biens alieaéi, morte * de fiiire des aiiérurions de leurs Domaines * les 
ont auconics â y rentier * en rembourfant aux acqué- 
reurs & détempteurs outre le prix principal les taxes de 
huitième denier» par eux payées* immnics & amélio- 
lacions par eux ^ircs \ conditions que les Ecclélialhquet 
& Gens de main-morte oot regardé lî onéreufes , qu'ils 
ont abandonné pour la plupart la fàculré de rachat que 
le Clergé avoïc demandé au Roi avec tant d'infiances 
xcuétées. 

A qaelies a. Les différent Edits * Dédarariom 6c Ixcttcs Pa- 
«Iwrjes on y tentes concernant cetre faculté de rachat * n'étant à pré- 
peui reDKct. d'aucun ufage dans la pratique * il fuifira d'obfefvct 
que par Déclararion du Roi du at Juillet 170 a » rcgif- 
trée au Grand Confeii , il a été permis aux Eccléfîafti- 
ques & Bénéficiers de rentrer dans les Mens aliénés 
pour fubvemion * à la charge par eux entr 'autres d'en 
taire leur dédararion exprelfe au Greffe des fieurs In- 
tendans des Provinces dans le tems 6c efpace de deux 
mois. 

U y en a encore peu qui ayent fait cette déclaration , 
fi ufé de cette faculté. 

Pruniae Partit^ 
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3. Pat Arrêt du Grand Confeii du 14 Mats ryi y , EcéJcfîaftî- 
M. l’Evcquc de Tullesa été débouté d'une demande en qo'sq»' aW 
défiftemcnt de trois Villages tlicnéi en 1 6c i^Oj , 
par un de fes prédécefTeurî Evêques , pour une fomme 
modique » fans aucune cftimation ptéaLblc , ni forma- 
lités ^ CCS alienarions faites en la Chambre Eccléfiafliq 'e du. 
de Bourges pour payer ime taxe de 1 ooe liv. â laquelle 
l'Evcché avoit été ininofe pour les fubventions faites au 
Roi. Cet Arrêt fonde fur ce que le prix de ces trois 
Villages avoit roume au profit de TEglifc , & que 1 » 
vendeurs n'ayant pas profite de la Déclaration du (loi d« 

1701 dans le tems préfix > ne pouvoient plus revenu 
apres une û longue poHefljon. 

ALTERNATIVE» 

SOMMAIRI. 

SccT. I. De l’alternative entre le Pape & Ui 
CoUaieurs. 

Di T. I. De l’origine de C ahemaiive , ^ des 
Loix pojitivej en cette matière. 

Dist. II. De la maniéré dont s ’ohferve la regU 
des mois & de V alternative , en certaines 
Provinces de France appeUies ineptè Pays 
d' Obédience , ^ de la partition des mois en 
Bretagne. 

SeCT. 11 . De C alternative entre les Patrons Ù 
Us CoUateun ordinaires. 

Section 1. 

De talurnaiive taire U Pape 6* ia CoUatturs. 

Distinction L 

De CoTï^ine de Caktmaiht * 6* dts Loix pojtùvts tri 
celte masien. 

2. La Pracmatique-Sanâion * tir. 4 * de Collation, Vert le rrmt 
cap. 1 , $ pujlrà 4 * 6- ÿ, ^Uùd F ijuis 9 , vtrb. non èu Concile de 
volunsus , fait voir que vers le ttms du Concile de 
Baflc J le Pape avoir coutume de donner en France des *■* 

expcéUtives 6: des mandats de providtndo , pendant huit p^'jdvrT^L* 
mois de l'année. Dans te §. frufird , en abolilfanr routes ^,.44!» 4* 
les ex^dfariV^ , on a ajouté ces termes : Exetptis iliis pfwiJtndo 
gratiis & nominationibus fuptr quibus proctÿus funt ytndaîit Iivu 
txpediti , quas ex cerris rationalibus caujïs in o 3 o men~ ^ ^ 
Fbus , quibus haScnàs curfum habert confueventnt * to» 

Itrandas duximus , donte aliter orMaaium fiterît. Et dans 
le 5. quod fi quis 9 , verh. non volumus , il cft fait men- 
tion des quatre mois pendant lefqucis les grâces expefta- 
rives » ou nominations n’ont pas cours. 

Sur quoi Guymter obfcrvc qu'aurrefois les Ordinaires 
avoient quatre mois libres > pendant lefqucis ils n'écoienc 
point fujets aux grâces cxpcéUtives ( que par le Con- 
cordat fait entre iixte IV. & Louis XI. qui commence 
par ces termes , ad univerfaüs * ils eurent tîx mois * 
favoir. Février* Avril* Juin, Août , Oâobte & Dé- 
cembre } mais que cc Concordat ne fut pas exécuté > 
comme étant contraire au Droit commun , 6c aux Dé- 
crets des Conciles de Confiance ôc de Baflc. Cc Concor- 
dat entre Sixte IV. 6c Louis XI. efi rapporté in extravag, 
commun, cap. 1 * dt treugà & pact. 

X, Il faut cependant o'aferver , que par termes de |j _ 
la Pragmatique - Sanélion 6c de ce Concordat entre qoaue »o-9 
Sixte IV. &; Louis XI. il n’a éré (ait aucune réferve ex- exempti dri 
preffe de mois. Les Papes ont feulement déclaré qu'il y expeâni>'n * 
avoit quatre mois qui éroicnr exempts des grâces cxpcc- 
ratives , qui en ces tems éroicnr très • fréquentes , v. 

Réfervw. De fone qu’alors U n'y avoir pas proprement d« 

de réferves de huit mois en faveur du Pape * mais c'é- p»pe. 
toit plutôt unc referve de quatre mois en faveur des 
Ordinaires * contre les Expcâariscs 6c les Mandats 
Apofioliques. 

y Mais pat Gicceflîoo de tenu la léfcrve des huit Réferve des 
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mois a été mtroduite pat une réglé de Clancclleiie 
peliée regu/a it mtnfàut , connue en ces rennet reppor' 
par <jorrzaicS : Item eujrUnj litm N. D, Papa paupt- 
hbuj Citriùi & aiiis heai muiùs perfoaii providue omnia 
BenejSeia £ceUfiaJlica cum Cura & Jint Curd fatularia & 
^lorumvis Ordtnum rtgularia » qualiureum^ue qualifia 
cota & ubitBinqut exijitntia , iVi Jingulit Janaarü ^ Fe- 
hruarü « Aprilis , Mail , JoJii , ÂugujH , OHohris & 
Novtmbrii mtnfibus , ufjut ad roluntaùs fuet hni pU- 
<itum , axtrà Romanam Curiam , aliàs qudm ptr r'fîgna- 
üonem , -quoeumqut modo vacatura , ad cotlaiïontm , 
pnviftontm , prajintaciontm , eitciiontm O quamvîs 
eUiam difpofîtiontm quorumcumque CoUatrmtm & 
iricam jdttUarium & quarumvis Ordinum rtgalarium 
( non tanun Cardtnalium aut aiionim fut CcncorJatis 
inter ftdtm Apoflatieam & quofcamqut altos iniiis , per 
<os qui ilia acetptare & objervare debuerant , acceptatis 
ohftrvaùs » qua ladtre non imtndii , eomprektnfo~ 
rum ) quomoJoithei pert'tntmîa , difpojiiioni fua gtntra- 
üttrrtjervavit. Voltns ia fupplicationibus , fui contijfio- 
aihus graiiarum , qua de diSis Btntficiis tune vacanùbus , 
uiam motu propno fient f de menfe in quo vaeaverint di/~ 
pojhive mentiontm fieri , alioquin grattas nullas tjfe. Ac 
cvafuttudiats uiam unmtmQrabtles optandi ma/ores & 
pinguicrts Prahndas f atenon privilégia etiam in lirnine 
utSionif (onitjja , & InduUa Apofioliea cireà ea y ac 
etiam difponendi de hujufmodi BtntficHs , aut quod ilia 
fub hujufmodi nfervaùonibus numquan eomprehendan» 
tur y uiam cum qitibttfvts Jerogatoriarum derogaioriis & 
foitionbus , efftcacioribus ; & infoUtis claufuits , neenon 
irritanùbus & aUis dteretis y quorum tenorts pro exprtjjîs 
haberi 6* latijfiml extendi rotuit , quibafve perfonis & Col- 
legiis eu/ufeamque dignitaiis , Slutûs y Gradûs Ordmis , 
ô" condiiioais exifieatibus y quomodohbtt eonetffia y ad- 
■rerjus rtfervaùonem hujufmodi minimb fufiragari. 

l.’on prétend que i\î»irin V. eA l'auteur de cette réglé } 
tjuoi q» il en fou » fe$ fucccncurs l’ont adoptée, 

4. A cette règle des huit mois » on en a joint une antre 
(«ire par Inoocenr VllI. en 1484» lenouvciice par fts 
fucccucurs , laquelle iublit l’alternative pour les Eve» 
ques feulement , ie non autrcs> en taveur de la lèdclencc. 
Voici les termes dans Icfqueis elle cA connue , fuivant 
la Formule des nouvelles réglés de Qjancrlierie Uo- 
mamc. hfuper fanêlitas fua , ad gratifieandam Patriar- 
chis y Archiepifeepis & Epijcopit y intenta y£r ipfis quan- 
dià apud Eeclefius aut Diteetfts fuas veri ui perJoriUiter 
nftderi/tt y duntaxat , de omnibus iS» quitujlumque Be- 
neficiis Ecelefiafiicis cum Cura & fine Curd , famlaribut 
& regtdanhuSy ad liberam ipforum duntaxat, non autem 
aliorum cum tts difpofitiortem y feu prafauationem , vtl 
eteêîioium , nec etiam cum eonfilto vtl conftnju y feu in- 
ttrveruu Capitulorum vtl alioram ( aut aiiàs pminenti- 
bus ) qtut antià in menjthvs Ftbruani , Aprilis , Junii , 
Augujü y OBobris & Dtetmbris , <jt/rd Curiam ipfam. 
vacatt contigerit. ( Dummodù altàs difpofiùoni Apofio- 
l/ca reftrvata y vti afietla non futrint ) ikbtri difponendi 
faeallatem ocntejjit. Ac ttiam voluit- ut fi ipfi in coUa- 
nom aut altd difpofiiione Bentficiotum . , in aiiis fex mtn- 
Jibus , vidilicti y Januarii , Martii , Mail , Juiii Stp- 
Hmbris G Sovtmbfis vaeaturorum ( qua etiam difpofi- 
ttoni fila ) ut prafirtur y rtjtrvavit ) feu etiam aliorum 
Aifpofitiiiiti fut & di 3 a ftdii alias quomodolibet rtftrva- 
torunt vtl ajjeclorum fe intrvmiferint , aut quominàs pro- 
yifîonts & gratta fanSitatis fua de iUit Jtbiuan efièSum 
oonfiquanim , imptdimtntum quoquomodo prajhttrint , 
uju (r btntfitio pradiHs fteultaris y *0 ipjh prnati txif- 
tant y ac coliaiiones & alia di/pofitiones de Benefiüis 
■ iiiiut prattxtu dtirutps ftctenda y nulltus fini roboris vtl 
momtnti. tlli vtrb qut gtatiamaiutnoiiva pradiSa acetp- 
tart voluerint , ateeptattortem hujufmodi ptr patentes lifte- 
rai manu proptià jubjeriptas , fuoqut figiUo munttas y & 
ia fud quifque civitate vtl Dietufi datas , declarare , & 
Hueras ipfas hue ad Datarium fanSttatis fua tranfmitttn 
i taea iuur , qtubus ab co nceptis & reeognitis y at iu tibr» 
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aâ id deputato rtgifiratis y tune dtmùm & non aniei , mi 
ineipiant gratid Jupraditld. Déclarons prteitrtà exttptio- 
non pofitam in rtguid favori S. R. £. Cardinaüum y 6* 

Induitum conftrtndi Bénéficia rtfervata , conetfium Cardi- 
nali Epifeopo , a»n fufiragari Capitula ratione eo.nmunitA 
nis & eonfortii , juxiâ declarattonem ftlicis recordationis 
Urbatû Papa Fl U, pradecejforis fui y editam die s o Stp- 
ttmbrisanno iCzCy quam janiiitas fuainomnibus & ptr 
omnia approbat. Dtctrnens fie in pramijfis omnibus per 
quofcumqut &e. judicarT dtbtrt y ac irriram &c, 

J. Les François ne voulurent pas fc foumettre à cette 
Loi i ils acerprerent le Décret du Concile de BaAe de re« 
fervat.fublat. J. ipfas omnts x » qui en abolilfant toutes 
Icstcfervcsgcnéralci 8c particulières profetivuit par coih 
I cqurnc celle des mois , v, Referves. 

Eugene IV. pour emoccher Jean V. Duc de Bretagne 
d’accepter le C-oncilc ie Baflc , lui envoya l'Evcqne de 
VoIterc> & Guillaume BouA , Do<Aeur m Droit 
CCS Déjiurés ayant fait entendre au Duc qu’ils cmployc- 
loient leurs bons oAîces auprès du Pape , pour le porter 
à ne conlétcr les Evêchés de fon Duché qu'i des pcrionncs 
qui fulTcnc agréables au Souverain , il le déclara contre 
Je Concile de Balle > & il obligea les CoUateurs de lun 
Duché à fe foum.nrr à U réferve des mois. 

Les Comtes de Provence ne voulurent pas non plus 
recevoir dam leurs Erats le Concile de Bulle i ils s'ê- 
toienraulH fournis aux règles de Chancellerie Romaine. Cepols l'ia* 

S. En 148 s , depuis le Concile de Baflc, la Provence oiofi de la 
fût donnée par tcAament i l.ouis XL par Charles IV. 

Comte de Provence i fie elle fut réunie perpctuellrmen: 
à U France fous Charles Vlll. en 1487. 

En 1491 la Bretagne vint ê la Couronne de France 
par le mariage de Charles Vlll. avec Anne héririerc de 
ce Duché , qui cependant ne fut uni inicparablement i 
la Couronne du confentemem des Eran de cette Pro- 
vince , que par F tan^ois L en 1 ) } 1 , depuis le Concor- 
dat fait avec lion X. 

Après la mort de François I. U Cour de Rome avant 
prétendu que le Concordat ne dévoie avoir lieu que 
pour les Pays qui étoient du Domaine de la Courorme 
de France au rems de la Pragmatique- Santhon , i 
laquelle le Concordat avoir été fubrogé , Henri il. 
donna un Edit le 24 Juin 1^49 , regiAr^ au PatlemeDt 
de Qrcragiie féant à Kcmies , le } Septembre fuivanc , 
conçu en ces termes i 

« Deciarom notre volonté tc inrenriun avoir été 5r 
>» i préfent être , que ledit Saint Perc fi: Sainr Siège 
« ApoAolique , jouira fie vifcta defdits droits , autorités 
»■ fi: prééminences , en Bretagne, fie en Provence , def- 
" quels les prcdéctfrcurs Saints Peres de Rome ont le 
H rems palTc , ulé fie joui { icfquelles autorités fie preé- 
>* mincnces pour plus grande Déckcariun , avons voulu 
*• être ci-apiès inlététs. Prcmiercmcnc , qu'en ladite Du* 

« cUé fie Provence , les refervations ApoAoliqties fie 
»• autres , tant générales en venu dcfdites réfervatiom , 

» que fpécialcs , fie autres conftitunons de la Chanccl- 
M leric , ibient reçues. Que les ProvUîuns des Bénéfices 
M vacans les huit mois foicot comme de droit admiCes 
M fie concurreotemenr en leurs mois comme les Ordinal' 

»* tes î que les rearés , Mandemens de pourvoit aux cx- 
• pcélatives, aydes fi: autres grâces prérogatives foienc 
•* reçues. Que îatTtgnation des pendons fur les Bénéfi- 
V ces Ecdéiiafliqucs fi: Lettres ApoAoliques defltii cx- 
» pédiées foient reçus. 

» Que les cerfures de la Cour de Rome , tant en 
M venu de Lettres expédiées for l'aflignation dtfdites 

penflons , que par Sentences données en ladite Cour , 

« fi: aufli exésuroires décrétés , foient admtfes , reçues 
» fi: gatdées de l'autotué dudic Saint Siège ApoAo- 
» iique. 

*> Que ia dévolution des Caufes Ij'irituelles 9 c Bén^ 

O ficiales, priocipalenient en petitoire , à la Cour de 
« Rome, ne foit aucunement empêchée i aufïî que les 
» Coiiigttans fie Notait^ exéeuxans les citatioru fi: inhi- 
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^ Virions de ladirc Cour ne fbient molef^ ou grevés* 

«• Que le Coofeii Si Pailemcot de Bretagne & Pro- 
1» vcnce ne Te imromctce à la conneiflàncc des Caufes de 
» U Cour Ecclcdallique > & n'ait aucunement à crapi- 
» cher ladite Coût Eccléfiaftique , oi pat moyen ou 
» Toyc d'appellation , principalement fur les Lettres 
» ApoAuliques ^ Sentences duonées en ladite Cour. 

I» Que la polIcAion des Bénéfices en quelque lieu qu’ils 
» foient vacai» , ne A)it batllce en venu de fupplica- 
» cions ou craorpota > fans Lettres ApoAoliques fous 
w plomb. 

H Déclarons que pat la vertu des Concordats ne foit 
s» rien fut en ladite Duché fc Provence , qu'il ne foie 
» compris aufdits Concordats , |açoit que ladite Duché 
» foit uni avec ladite Couronne de France m. 

Le Nonce du Pape s'étant plaint de ce que le Patle- 
ment de Breragne cmpcchott l'cxécuHon ac cet Edtc , 
ïlcnri H donna des Lettres Patentes les tf Juillet & 
a J üiAobrc 1550 ; Mc Nonce s’étant encore plaint de 
cc que par des RegiAres fecrecs , le Parlement de Breta- 
gne avoit dérogé en plufieurs points i l'Edu de 1549 > 
Henri II donna de nouvelles Lettres Parentes le 1 8 Avril 
155 J, pour le faire exécuter ôc enregiAret purement Sc 
ijmplemem > Sc cet entcgiArement fut fait par le Parle* 
ment feant i Nantes , le 4 Janvier fuivant. Cet Edit & 
CCS Lettres Parentes rapportés par Fontanon , rom 4 , 
pag. J7< & fuivantcs , fiirenr fondés de la pan d'Henri 
II lut un motif de reconnoilfancc • de ce que le Pape 
lui avoir accordé la nomination des Bénéfices confiAo- 
riaui en Savoyc Sc Piémont. 

7. La Nation Germanique s'etanr plainte des réferves 
te expedarives ^ l'oQ a ohreivé , vtrè, Kéferves , que pour 
terminer ces conreAations » il fiit fait le Concordat Ger* 
maniqtie en 1448 , entre Frédéric III Sc Nicolas V, qui 
conferve aux Chapitres félcdion des Evêques Sc des 
Abbés , de réfrwe au Pape les autres Bénéfices de fon al- 
ttmativc , enfemblc les premières dignités des Cathédra- 
les après l'Eveque j & les premières dignités des Collé- 
gialcJ t en quelque rems quelles viennent i vacquer , v. 
Concordat Germanique. 

Augeard , rom, s , ch. ) , obferve que M. de Cor- 
beron f Procureur Général au Parlenftnt de Mitz , por- 
tant la parole dans une Caufe concernant i'Al^ayc de 
Rcmiremont, du que les trois Evêchés de Metz, 
Tmil de Verdun , ne fa.foienc point panie de l'Alle- 
magne , mais de l'ancien Royaume de Lorraine appelle 
d'AuArafie , qui apparrcnoitoriginaiiemrnrà la France ; 
que le Concordat Germanique n'y avoir été établi que 
par des Bulles d’ampLarion ; que celle de Metz de Tan- 
né: 14^0 eA générale pour tout le Oiocêlè \ que celle de 
Verdun accordée par Léon X. en tfi9t &: celle de 
Tool accordée par Paul IV. en 1^44 , n’ont été don- 
nées que pour les deux Eglifes Cathédrales , & ne s’é- 
tendent point pattouc le üioccfe ) de que Ton fuit les 
Kgtes ^ tntnhbus & alit/naiivd . pour les autres Béné- 
fices de ces deux Diocêfes \ qu’il en faut cependant ez- 
eepter plufieurs Abbayes comme Senonc » Moyen Mou- 
tier, baintAvol, MunAer, Longiievilk dc .Spinal» où 
1« réglé de menftbus n'a jamais été oblèrvée , quoique les 
Cures qui en dépendent (oient fujetres au concours Sc 
allégés au Pape pendant huit mois de Tannée % que 
ce droit du Pape netant fondé que fur la pofTeAion par 
rapport aux Eglifes qui lé font foumifes I ces ufaites , il 
&ut conierver aux Egides particulières de Toul , Verdun 
& Loaaine la franchtlc que le Droit comnr.un leur don- 
ne i Sc ceA fur ce fondcmrm , que pat TAtrct qui in- 
tervint le 4 Juin i 48 ^ » il fur jugé que la Seacrairerie , 
Dignité du Chapitre des ClianoincAcs de Remiremont, 
n'étoïc point fbumife é la régie Jt menjliiu , mais élec- 
tive par le Chapitre. 

• On appelle les Provinces qui ne font pas réglées par le 
Concuidar» Pays d’Obédieacei mais c’cA imptoprement. 


ALT 

Distinction II. 
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TIVE. 

De la maniéré dont s^oi/irvt U réglé des mois 6 * de tal^ ScéL L 
urncuive en certaines Provinces de France appeiièts 
inepte Pays lOhèÜtnet , & de U partition des mot$ 
en Bretagne. 

y. iNDÜtT, fcét I. 

1. Le Pape n'ufc point de prévention dans les Pays Dela pr^en- 
appellés d’übédience dans les fix mois de l’alternative 
des Evêques , ni dans les quatre mois des autres Col- ' ^ 

latcurs. La réglé des mois & de Taltemative » porte que 
les Coliatcurs confeteroue librement , excepte dans les 
mois féfcTvés au Pape. 

Ainfi en Bretagne les Evêques ne peuvent être préve- 
nus dans leurs fix mois d'alternative , non plus que Ir^ 
autres Coliatcurs qui n'ont que quarte mois fuivant le 
compaiA , ou partKion des mois faite- avec la Naiiott 
Bretonne , dont il fera parlé ci-apr^. 

Hevin fur Prain , rom. t , ch. 6 , dit que cette pro^ 
pofiiion cA fi vraye Bc fi conforme à la pratique de la 
Province de Bretagne , que Ton t« voit point d’exem- 
ple que la Cour de Rome donne aucunes Provifions d« 

Bénéfices vacans per obirttm dans les mois de TEvéque » 
fi ce n’eA fure dtvolalionis ; pour raifon de quoi , fuivant- 
la réglé de menjiius & alternativd , il cA indifpcnfabie à 
TImpérraoc, 3 peine de privation de la grâce , d'expri- 
mer le mois de la vacance. Cet Auteur ajoute , que l’in- 
tendon du P.ipe cA fi contraire i la prévention , que la 
Chancellerie Runuinc ufc dans les fignatures fur réligna* 
rion daiK celte Province, d'une claufe contraire à celle 
donr elle fe (crt ordinairement pour les aurres Provinces. 

Dans celles- ci , pour faire valoi; le droit de prévention 
en cas que la Provifinn n’eut pas lieu pour rcltgnarion i 
caufe de la mort du Réfignant dans les vingt ^urs , on 
mec Jîve pramijfo , fivt ^uovis alio modo vaut , eiiamjî 
ptr obitum vaut ; Si dans celle de Bretagne , on met au 
contraire ; Sive pramijjo , Jlvt alio tfuovis modo , non 
tamenptr ohiium vaeet ^ ann de marquer Texclulton de 
la prévention , contre Topinion de Lnuct fur Dumou- 
lin , de infrm. n. 1 jo > qui o’a pas été bien informé de 
la pratique de Bretagne , quand il dit que le fenrimene 
de Dumoulin , qui foutient que la prévention n'a pas 
lieu en Btctagiie , a été rejecré. 

I. Les Cardinaux Evêques dans les Pays d'Obcdicnce CasJinunr 

ne font point fujets è la télerve des mois du Pape: la Fvè<pt«? «on 
refile de Chancellerie de menjibus & alumaxivi , les en •» ‘«7 

tA\ 72 :. 

J. Les Evcoucs des Pays d’obédience font libres d*ac- 

ceptet ou rehilec cet Induit de Taltctnarivc ; s’ils venlenc Les Fvêquvs 
l’accepter , il faut qu’ils envoyent i Rome un ade iigné Pay* 
d’eux & fccHé de leur fceau appelle Lettres Patentes , 
qu’ils doivent dater de leurs Dioeêles , pour être prefrmé 
aitCardirul Darairc,ouau Sous-Dataire qui en donne un rfg[e;nwu 
aifle de teconnoiffance , fut quoi on leur expédie l'in- Btei-jn:, 
duU , qu’ils font cnregsArer au Parlement i & ce n’cA n.». 
que du [our de Tacceptarioo de cct Induit qu’ils jouii'* 
l.ot de cette alternative. 

11 faut remarquer que fi cette alternative eA acceptée 
dans un des mois accordés à l’Evêque , le Pape commue 
de jouir des collations jufqu'i la nn de ce mois. & jouit 
encore de fon mois ApoAoiique qui fuir { mais v. injr, 
n. 8 , pour la Bretagne. 

4. Le mois , foie de TEvêque > foit du Pape , com- QuanJ com- 
mence & finir à minuit. aMnceft finie 

5 . La réfidence de TEvêque pour jouit de Taltemative le i»»h. 
dans les mois qui lui font accordés, eA fi exadement 
tequife . que quand meme il fcroit préfenr a» commeo* 
cernent du mois , Sc même au tenis oc la vacance du Bé- cetnauvat 
néùce , s’il y a CH quelqu'mtervale d'abfcnce du Dio- 

cêlé pendant le mois de la collation , ioit avant ou après, 
ne fùt-il que d'un jour , elle cA nulle. 

il faut cependant eiceptcr Tabfonce d.- TEvêque f ooc 
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Alterna- le fervice du Rot , ou pour le bien de fon Eglife , ce 
TiVE. qui ne nun^uc januis , auquel cas il doic jouir de fon 
SrA. L aUetiMuivr. 

w -tf. Lâlteroarivc dont le Pape jouit na lieu que pout 
^ * ’ les Bén^Bcci qui font en U pleine & libre collation de 

Vn queUcxs lïvÊque,eIie n’a Heu aulli que pcoir Ie$ Bénéfices qui va- 
fluent par mort, & non pour aucres genres de racante. 

U apc a eu. ^ p^^j. JJrcragnc , ^ue i’Oidmaire 

dans cette Provence peur admetrr: une rcliznation pure 
& (impie , Sc pourvoir en con^qucitce dans les mou 
Tcfcrvéi au Pape , pourvu qu elle ioit fiiitc (ans fraude ÿ 
Arrêt du Paflcmcnc de Paris du Mars isrta, rerufu 
en faveur de M. rEvcqiW de Rennes, Joum. des Aud. 
Ce qui a pallé en droit commun dans cette Province , 
contre (a airpofition des DécL de i{49A: 155), Louer 
Je infirm. n. *40 , dArgentté (iit l'iincicnnc Cour, de 
Bretagne, cit. des Donations. 

Pat un aune Arrêt du Patlcmetir de Paris du ii Juin 
279;, aulll pour la Bretagne , rend* furiesconclufions 
de M. Jolêph- Orner Joly de Fleury , il a «.lé jugé que la 
dcmiÛiuD d'un Bénéfice (itué en Bre*açne faire dans les 
mois du Pape enne les mains de l'Ordinaire , croit 
bonne Sc valable , quoiqu’il n’y eût pas deu» jours francs 
entre l'infinuation éc le décès du démettant , comme le 
referir l’arr. 1 3 de l'Edit du mois de Décembre 1691 % 
oum. des Aud parce qu’tm Bretagne le Pape ne conféré 
pas comme Ordinaire , mais comme CoUatrur privilé- 
gié , Louer Je infrm, n. 1 J 7 î mais la véritable rsiibn , 
eft que la dirpofition de cet article 1 j n’clb qu’en favcai 
des Patrons ii des Expcâans coutre les Ordinaires , donc 
le Pape ne doit pas profiter. 

Le Pif* nVft ' 7' Eape n'cft jKiinr fujct k U dévolution en cas qu'il 
fujer i U dé- P** Conféré dans les mois i lui réfervés } s’il meurt 
Tolurtoo. S] avant que d’avoir contré , la collation appartient au 
«élrr»« i»’a Pjpe fon fitcccilciir -, ainfi jugé par Arrêt du ïi Mars 
Jjfu en lîic i4i4, fur les conclülîons de M. Talon, Avocat Gé- 

Bctal , pour la Cure d'Elian , Diocefe de Quimper j 
la vaca^îce eu , ‘î.itii i 

6 S'ége.Ilfe des Aud. Barder , rom. 1 , liv. x > ch. 14, 

jubii^iat re Hev:n fur Frain , tom. 2 , ch. 109 , pag. £42. 
la léîèfve en II faut obferver fur cct Arrêt , que le Saint Siegeétoit 
Breugoe rempli lotfüue l'Ordinaire avoir conféré. Hevin,fur le 
coinnie Or<lj. dofle Plaiaoyé de Frain, obftrve que Grégoire XV. 

avoil été éla le 1» Février Uzt, & couronné le 14, 
fc que rtveque de Quimpcf n'avoit confère que le 14 
du même mots. Il rapporte cnfuirc deux autres Anêts lur 
ie meme fujet , qui paroiffcnr le détruite l’un l’autre. M. 
le Mcitc dans une Confultation du 23 Juillet 1722 , 
qu’il a donnée pour la Cure de Chervais Dioccfe de 
Dol , vacante du vivant de Clément I , dans un mots 
rélcTvé , qui mourut fans y avoir poorvû , & que l'E- 
vcque cunlcra vaeanu feJe Apojiùlud , eiirieprcnd de 
cjnciiier la Jurifprudcnce du Parlcmcnc de Paris , & 
celle du Parlement de Bretagne dans leurs Arrêts i il ob- 
lervc que dans l’Arrêt du Parlement de Paris , du 11 
Mars tS24, il s’agiflbit de la Cure d’Elian au Oio- 
elfe d: Quimper , nui avoit vaqué le 24 Janvier 1S22 , 
du vivant de Paul V. te que i'tvcquc n’avoir conféré 
qii'aprcs l'élcclion de Grégoire XV i que c’eft fur ce fbn- 
• . dtintnc que le Patfrment de Pans où le Jugement de 

rinJlancc avoit été renvoyé, (ans s'arretef à la Provilion 
de TEveque de Cornouaille, adéclaré celle de Grégoim 
W bonne 5c valable , & en confcqucncc a maintenu 
le fieuf Guiliaiitoux dans la ponèlTion du Dénefice ÿ au 
lieu que dans les deux Arrêts du Parlement de Bretagne 
rapponcs par Hevio fur Frain, i'elpccc étoit ditFércme. 
Dans fun, où il s'agiUoit de la Cure de Chanrepic, 
clic avoit vaqué au mois de Juillet i«(44- Peu de jours 
avant la mort d’Urbain VIH, l'Evêque de Rennes la con- 
féra au lîrur Doubler le to Août pendant 1a vacance du 
Saint Siège. Innocent X. ayant été élu , y pourvut au 
mois d’OcTtobre le (»cur le CJ>-tc , fur quoi cft intervenu 
PArret du 24 Avril K49 : di(Fércn«r pat conféquenc 
entre l'elpcccdîCCt Arrêt 8c cellcderArrcrdu Patlement 
de Pans de 1624 > en ce que dam refpece de celui de 
.2449, l’Evcquc avoit conlérê pendant la vacance du 


ALT 

S«nnt Siège avant l’éledHon du Pape fucccfTcUt -, au Hcili 
que dans l'efpcct dcl'Attcc de 1424 , l'Evêque n’avoit 
conféré qu'aprês l'élcâtori du Pape 3 de forte que cetta 
Provition éroit donnée au préjudice du droit acquis au 
P4^>e. 

A l'égard de l’autre Arrêt rapponé par Hevin au 
fujet de la Cure d'Ilifiu;, au Diocèlede Dol, qui vaqua 
au mois de Juillet i6-j6 , peu de jours avanr le décès de 
Clément X, Innocent XI fut élu le 21 Septembre de la 
même année. I.e Grand Vicaire de Dol conféra cerre 
Cure au moi» de Décembre fmvant au fieur Corbin ; 8e 
au mois d’Avril 1477, le Pape en pourvut le fieuc 
Ruauit , qui par Arrêt du 10 Mai 1479 fut maintenu. 

Cet Anct paroît conforme à celui du 12 Mars 1424, 
parce que le Grand Vicaire avoir conféré dans un tems 
où ie Siège n'écoit plus vacant. C'eft ainli que M. le 
Mcrrc concilie la Junfprudence de ces deux Piirlemens. 

Mais enfin , par Arrêt du Confeil d'Etat du 24 Jan- 
vier 1723 , un Arrêt du Parlement de Bretagne qui avoit 
mainrrnu un Pourvu par le Pape Innocent Xlll dans la 
pv'Ocfrîon d’une Curt du Dioccfe de Dol , vacance dans 
un mois du Pape pendant la vacance du S. Siège , pré- 
férablement à un Pourvu pat l'Evêque , a été cafle. Ptn- 
fieufs des Juges furent meme d’avis d’ordonner que l’A- 
vocat Général de ce Parlement feroit mandé , fur ce 
U il avoir dit dans fon Flaidoyé , que le Pape jouiflôic 
c ce droit dans la Province , comme Ordinaire , v. ci- 
devant , n. 4 , la Norc de l.ouet. 

Ainlî Ü doit i prefent demeurer pour confiant qutn 
Bretagne la réferve des mois du Pape n’a point lieu pen- 
dant la vacance du Saint Siège , & que u le Pape meure 
Los conférée tians fon mois , la coilanoo n'appartient 
point k fba fucceiTcur , m.is à l'Ordinaire , y. injr o. S , 
tn ^n. 

8. La Cour de Rome prétend que l'altemarive des lîx Fa Brengae 
mois étant une grâce du Pape en diminution des droits raltrrn«:i»e 
du Saint Siège , cct Induit des Evêques dans les Pays r£»é«}tie 
d’Obédicncc expire avec la vie du Pape qui l’a accorde, Ç"!**“* 
& ne doit plus avoir lieu fous fon fucceireur, fins une 

nouvelle acceptation de l’Evêque 5c un nouvel Induit, fans avoir ac- 
Mais faivanc la Junfptudencc du Parlement de Bretagne , cepte l’aliet- 
la Bulle d’altemaiwc y ayant été enregiftrée , fon effet ww. Ilcon- 
diitc pendant la vie de l’Evcque impétrant , k moins librement 

qu’il n’y déroge. Amfi juge pat Arrêt du 1 8 Juillet 1433 , V*' 

pour U Cure de la Boullat , que l'Evéquc avoit conférée , ||IJ 

quoiqu'il n’cùt point pris de nouvel Induit pour jouir de rcfeiTé* 
1 airernative, Hevin fur Fram , Plaidoyé 104 , Bibliorh. lu Pape, 
can. toin, 2 , p^. 174. De forte que (j le Pape fuccclîcnr 
confère le Uénébee , le Parlement de Bretagne maintient 
CM ponèfiion le Pourvu par l'Evèquc, fans avou egard 
aux l’rovifions de Cour de Rome. 

11 y a plus , c'efi qu'en Bretagne , quand meme les 
Evêques n’auroient pas accepté raltcmative, ils doivent 
abfblumcnr jouir des fix moisiainfi jugé par Arrêt du 
Confeil d'Etat du 19 Juillet 1725 , pour pluficurs Cures 
du Dioccle de Nantes. 

Il faut aufii obferver qu’en Bretagne les Ordinaires 
contèrent librement dans les mois rciervés , pendant la 
vaCiince du Saint Siège , Vaillant iafirm. n. 444 , v. 

A/'- n- *• 

9. Le Vicaire de l'Evêque ne peut conférer les Bcné- Lç Vicaire 

fiées varans dans les mois de fon alternative , fans un del’Evéqvcne 
pouvoir fpécial porté par fes Lettres de Vicariat, Ar- pr« cooleret 
têt du Parlement de Btetagoe du ay üâobre i4i2> I** 

Iklotdeau, part. 2 , liv. 9 , controv. 44 j Toum. lett. ^^^**™**»«. 
U. n. 3. Mais (j ce Vicaire, quoiqu’ayant pouvoir fpédal, 
conftroïc pendant l’abfcnce de l'Evéquc du Diocèfc , la vi^uc Wcw 
collation laoit abufivc, de même que celle de l'Evêque ' oe peuccoaré- 
confcranc in vint alurnatna , pendant qu'il feroit abfenc « vi*» 
de Ibn Diûcèfè , Fevicc , liv. 3 , chap. 4 y Bclord. 

part. 2 , Ht. 5 , comrov. ^ 4. Mais le cas ne peut pas 
arriver , parce que , ainfi qu on l'a obfcrvé plus haut , lef 
Evêques font toujours cenlis abfens pour de juftes caufes. 

10. U ell imporram d’übferver que ce n'cft point en Ceo'eftqTt’eo 
vertu de la régie de Cba&eeilerie Romain^ dt mtnji- vertu de TÈt 
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Jit it iu 9 . *«J 6- alttrnatlvc, c]ut le Pjjic joait en B «faons d« 
?v,'i c'eft poufçquüi Vaillant fut Louet ie in- 

& <le rafter- que ce n’eftpas en vertu de 

«>&rir« CQ liie* de Chancellerie Romaine que le Pape conR-'ie 

la^ne. en Breraonc *, mais en verru de l’ufagc amorilc par l’Edic 
de I J49 i mais U erre de dire que le Pape conféré en 
Bwragne comme Ordinaire , v. fitpr. n. 7 , l’Arrêt du 
Confcil d’foat du'atf Janvier 17x5. 

12aiiqeaDiJ II- Quand le Bénéfice vacant & celui qui donne 
ie Éki^fiee droit de conférer font fitués en des Pays difléiens * dont 
vacant & ce- Pi,f, ]g Concordat, & l'autre par la tcclc 

d”oü'*!jc c«- dcChanccUetic des mois & de ralrernativc, le tolla- 
ftrci font Û- d” Pays apKllcs d'obédience confère pendant 
twis Tu» en toute l’annee les fenéfices fitués en Pays de Concordat. 
Pays «Je Con- De roeme audî le Collatcur, dont le Chef-lieu du Bc- 
^ néfice eft en Pays de Concordat, drfpofc des Bené- 
dÏÏSdSSî* ^ collation firués en Pays d'obédience , fans 
érre Hjicr à la rélcrvc des mois Apoftoliqiics. C ’eft ce 
qui a été iuge pour un Bénéfice fitué en Breragne , dé- 
pendant dei' Abbaye de Saint Flcrem de Saumur , pat 
Arrêt du Parlement de Paris du 6 Mai i7©tf,' rendu 
fur les conciulîons de M. Pottatl alors Avocat Géné- 
ral, depuis Ptemiei Prefident , Augeard . tom. 1*, 
chap. 70. 

te droii d’aï- n. Ceft encore une maxime confiante que le droit 

leur accordé aux Evcquci daas les Pays d’O- 

*rt perroand , au fujet des Bénéfices vacant per ohitum , 

& ne paiTe au 1 ™* perfonnel, & qu’il expire avec leur vie. De 
Chapiae foie forte que le Chapitre qui pétulant la vacance du Siège 
wcrf/iir. peut conférer les licnéficcs de la collation de l'Evcque 
qui ne tombent pas en Régale , v. Régale, ne peut coti- 
fcrer leldics Bénéfices vacans per ohitum dans les mois 
de l'Evcque. 

En Bretagne ij. En Breragne, outre l'altcmative des fix mois 
outre l'alret- tccofdés aux Evêques , il y a encore le compad ou la 
d*e**am^Evè- mois. Ccft Rtivant quelques Auteurs un 

que*, il y 8 »ncicn accord fait entre le Pape & le Saint Siéec d'une 
le con*p*ft ou ^ ^*>“ 5 1 « Collateurs &; rou« la Nation Bretonne 

pauitioa des daum; mais plus vraifêmblablcmcnt un fimpie ufâge 
■lois, anterieur à l'ctablilTcmcnt dcsreglcs de ChanccUerie, pat 

lequel tous les CoUarcurs ordinaires ont droit de con- 
fttcrlcs Bénéfices qui y vaquent pendant quatre mois, 

Î |ui fout les derniers de chaque quartier de l’année , 
çawir , Mars, Juin , Scprcmhre A' Décembre , & les 
é huit autres mois appartiennent au Pape, qui au moyen 
de cette partition s cil dcpaiti du droit de concours A 
de prévention. 

fonc qu’tn Bretagne les Collateurs ordinaires , 
autres que les Evêques , n'oiit que ces quatre mois pour 
conférer les Dcnénccs vacans per ohitum y fans pouvoir 
être prévenus , & les huit autres mois appartiennent 
au Pape. 

Sur quoi il y a deux obfervationi i faire ; Tuae efi , 
que le Chapitre , le Siège Epifcepal vacant , qui ne 
peut pas conférer les Bénéfices qui viennent ï vaquer 
per ohitum dans les mois de raJicrnarive de rÊveque , 
& qui ne font fujets à la Régale , v. fupr. n. i a , peut 
conférer ceux dont 1a colUtion auroit ajqiencnu i l’£- 
véuuc par le compa«a ou partition des mois pendant 
Icfdics quatre mois. 

L'autre obferration efi, que les Bénéfices venons à 
yaquet au mois de Mars & de Septembre, qui font 
mois de gartirion & non d'altemarive , il arrive que 
l’Evêque qui prétend jouir de Ton alternative, ne veut 
^ s’mccrcf d’y pourvoir, ni confttvenit é i’altema- 
rivc qu'il veut continuer ; & que le Pape de lôn côté ne 
veut pas «connoitrc l’altemanve , foit parce qu’elle n'a 
pas été acceptée par l’Evêque , foit parce qu'elle n’a 
pas été renouvcilcc par le nouveau Pape ; v. Jupr. n. 7, 
& S. En ce Cas , fi celui qui fc pourvoit ptr ohitum en 
Cour de Rome efi refufe , il ptefitnte Rcqucrc au Parle- 
ment, i bqucilc il attache le refus du Datairc , portant: 
Tullj Epiftopos aon gjuJu alumtttivÀ , ou Parteftarion 
^/'^‘'■"•E'P^^fi'onnaite j for quoi le Parlement en- 
joint à l'Evcqiic Diocefain , ou à Ion Grand- Vicaire de 
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conférer le Bénéfice, A cette collation vaut en durtc 
du jour du refus. Arrêt du Parictncnrde Bretagne du 7 
Septembre 1^54 , Hevin fur Fraio, plaidoyé 104. 

14. Le concours a^licu en Breragne pour les Cures 
pendant les mois rélèrvés au Pape , v. Concours. 

1 J. Au Diocéfe de Perpignan en RoblTiilon ,les Bc- 
néfins font à la collation du Pape pendant huit mois de 
l'année , & à celle des Collateurs ordinaires pendant les 
mois de Janvier, Avril, Juillet & Oftobrej le con- 
cours y a aulTi lieu pour les Cures , v. Concours,. 

16. En Provence, par Déclaration d’Henri II. de 
l'an sn4» libcrré des Ordinaires a été rétablie i 
caufe de la Légation d' .Avignon, 

1 7. Les B^fices en Pattonaqe , foit Lai'c , foit 
Eccléfiafiique , ne font point fujets a la réferve des mois 
du Pape i V. fupr. n. l , in fin. 

Sectiok il 

De [alternative entre les Patrons 6' tes Collateurs 
ordinaires, 

y. COLLATIOK, GtlAUUé, PATRONAGE, 

R eg ale. 

En cas de patronage alternatif , quand les deux Pa- 
rrons iônt Eccléftaniqucs , la provilion du Pape par ta 
prévention ne remplit pas le tour du Patron prévenu \ 
mais quand l’un des Patrons efi Laie A l'autre Ecclc- 
fiafiique , celui-ci perd fou roui par la prévention , 
parce que le Pape ne peut jpas prévenir ni conteter au 
préjifdice du Patron Laïc i uibliotb. Cÿii. tom. a, pag. 
173 , coL I, 

AMENDE. 

I. Le Juge d’Egtife ne peut point condamner en 
l'amende, parce qu‘ü n'a point de me; ü peut icuiement 
condamner â une aumône applicable à quelqu'ceuvre 
pieufe. Pat Arrêts des 10 Mai iy;t & 15 Juin 
il a été jugé que les Juges d'Eglifc ne peuveot point 
condamner en l'amende . à moins qu'ils ne mettent 
quelle fera applicable en des œuvres pieufes, autre- 
ment U y a abus \ Chop. de facr. Polit, lih. x ^ tit. 
J , n. lo. 

s. Quanti l'amende honorable, fi l’on en croit le 
meme Chopin , ihid. a. x 1 , A Fevret de l'Abus , liv. 8, 
ch. 4 , n. £ , il n’y a pas en ccU d'entreprife fur la Juri^ 
diélion temporelle ; tuais l'Auteur des oouvdles Notes 
fur Fevret, cfiime avec raifon que la condamnation 
à l’amende honorable , non feulement ia fiÿtris , mais 
meme l'amende honorable fcche , ou i demander pav 
don i la Jufiiee , érant infamantes , le Juge d’Eglifc ne 
peut fans abus prononcer de telles condamnations i il 
peut feulement ordonner que l'Accufil fera tenu de 
demander pardon à l'Audience du Prétoire , même ca 
préfcocc de quelques perfonnes, 

AMORTISSEMENT 

ET NOUVEAUX ACQUETS. 

y. Bacquet du droit d'amortifTcmenr , part. 4 , ch 
57 & fuiv. 

I. Ce droit efi une difpenfe que le Roi par Lettres 
Patences accorde aux (jcns de mainmorte, de tenu 
Fiefs te aurres béritagrs à perpétuité , fans être obligés 
de les mettre hors leurs mains, moyennant finance, 
pour le dédommagement des muunoiu , Bacquet , 
chap. }7 , n. }, 

a. L’amortifTcmenc efi dû au Roi , Se l'indemnité au 
Seigneur, v. mon Recueil de Juillpr. 'civile , verh lii- 
demniré , feâ. l’Edit du mois d’Avcil i£47, fi 
Décl.du tt Décembre xyti, qui fixent Je droir d'in- 
demnité dû aux Seigneurs paniculiers, pour les acquï- 
fitions que le Roi fait dans leurs mouvances, y. auflî 
la Décl. du 1 1 Novembre 1724 , qui régie le droit d'in- 
deraniré dû au Roi par les Gens demain morte poux 
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Jes acquirition* qu'ils font Hans l'cteftHuc des S«ngnea- 
•cics Royales > cnlcmbte les Lettres Paternes du < 8 Dé- 
cembre 17) r- 

J. L'amortilfcmait & l’indcmgiié font purs pcrfco- 
ncU» 5: les Lettres ne peuvent fervir qu’aux Gens de 
main-morte qiri les ont impetrées& pyé 6nance:Dc 
/orce que Gens de main-morre Acquéreurs pet vente ou 
échange f d’autres Gau de main • nsoitc > doivent de 
nouveau ramorriircment & l'indcninitc} Bacquet* cb. 

n. 4 & fuiv. Moniolon Ar. 41 , le Prellre, cent» i> 
ch. 8^> Chop. de doman. ük, t , tit. 13 , n. rt, Anct 
du 6 AoûtiCCj , Journal des Audiences^ 5erùs, loxC- 
lue ces Gens de main.morrc fc trouvent du meme Oc- 
Ire &: Congrégation} Artét du 10 Avril ^ qui 
déchante les Carmélites du Fauxtx>urg Saint Jacques 
du droit d'indemnité } ces Carmélites 6c celles de la rue 
Chapon avoicnr acquis conpintement une maifon cha- 
cune poar moitié & payé l’indemnité; enfuite ayant fait 
une échange encr 'elles, les unes cédèrent aux aucres la 
moitié de cette maifon; Jourrudes Aud. 

4. amortiflemens généraux font réprouvés pat les 
anciennes Ordonnances , 1> aux Lettres n'c(( atrachcc 
Ja déclaration des héritages; Ikcqucc, cb. 47, n. & 
fuiv. ék ch. 49. 

5. les hc«tai»cs valablement amortis relevant imme- 
diaicmcnt du Roi, (ont réputés allodiaux. Il par les 
l.errres il n'y a referve au contraire, ou par la Cou- 
tume , V. les Cour. 4'Aniou, an. 1 10, Maine, an. ni. 
Tours, art. 10 éc 1 1. 

Sim|)le amortiflemenc n'cll fufitlànt pour prouyt U 

n rieté de l'héritage amorti ; Bacquet cb. y i , n. 1 
jiv. 

6. Lorfq’ic les Gens de main-motte ont obtenu Let- 
tres d’amortilîcmcnt , les Seigneurs ne peuvenr les con- 
traindre de vuider leurs mains, nonobhant la difpolU 
tion des Coutumes contraires ; d'Aiçcntré fur Breta- 
gne, art. y6, not, n. 14, contre Dumuui. fur Paris, $. 
3 r , j/. 1 , ;r. 5 7 > fauf i eux i demander homme vivant 
te mourant te l’indemnité ; Lalande fut Orléans art. 4 1; 
ou à exercer le terrait (codai , meme le cenfuel dans les 
Coutumes qui le permettent; Baquet chm. 33, parce 
que par les Lettres d'amorriHcmcnr, le Roi n’entend 
point préjudicier au droit acquis aux Seigneurs des 
fiefs. C*cft pourquoi les Gens de main-morre, dont 
racquifirioB cft fujetre au retrait féodal ou cenfuel en- 
vers un Seigneur de Fiefs , lui doivent exhiber leur con- 
trat , & attendre à prendre Lettres d’amonilfcmcnt 
jufqu'i ce <^e le Seigneur de Fief ait renoncé au retrait 
ou qu’il CD foit déchu pat le laps de tcrai, fuivant les 
Coutumes. 

7. Nonobflant les Lettres d’amortiflemenf données 
par le Roi , te les quittances générales du droit d'in- 
demnire données par les Seigneurs parriculicrs, les 
Gens de main-morte font tenus d’esKibet leurs rirres , 
& bailler dédaraTion de leurs héritages , lorfque la Sci- 
cnciirs haurs-Jufliciers, féodaux ou ccnficis, font Papier 
Xeirier; Bacquet, ch. 

8. si le Seigneur féodal' a rc9u en foi t: hommage 
l’homme vivant Se mourant , fam aucune referve, il ne 
peut fâilîr féodalement pour le droit d'indemnité, il n’a 
que la voye d’aébon ; Bacvjuet,ch. 37, v. Moi. fur 
rarif , 41 , g/, ulf. 

9. Défaveu par Eccléfiaflique n'cft valable , s'il n’cfl 
décrété par fon Supérieur ; Bacquet, chap. 38 , v. 
mon Recueil de Jurifprudcnce civile , vert. Com- 
milc. 

>0. Le droit d'amortilTcment cft imprcfcripiibie ; 
Bacquet, ch. 60 , n. 3; mais le droit d'indemnité fe 
prefait pat trente ans , v. mon Recueil de JuriQir. 
Civile, tod. ^ 

Lorfque les Cens de main-morTc^i ont acquis hé- 
ritages en la cenflvc du Roi , te obtenu Lettres d'amor- 
rifTemenr , les vendent ou baillent î cccs , la cenfive 
retourne au Roi , s'il n'y a renoncé cxpreilmicnr ; Bac- 
quer , ch. 41 , U. 1 & fuiv. & nutammcni n. 8. Il en eft 


A MO 

de meme fi les héritages font en Ia cenfive de SeignciiT* 
particuliers, Hacquee, tod. n.9dc fuiv. .îectfj,5'irs'agic 
d'un Fief amorti , te dont l’indemnitc a été payée , au- 
quel cas les Gens de main-morte peuvent fe jouer de 
leur Fief, foivant Paris art. 5 1 , & les autres Coutume* 
où les Fiefs fe trouveront fitués , Bacquet , ch. 4z. 

1 1. De legs faits k Gens de main-morre, les droits 
doivent être ac(|uittés pat les héritiers du Tcflarcut. 
SeeùSf des donations, v. mon Recueil de Jurilpr. Civile*, 
vert. Indemnité. 

IX. U y a pluficurs Edits, Déclarations, Arrérs 8c 
ReglAneru du Confeil, concernant les droits d’amorrif^ 
icment: il fuflira d'oblcfvcf ici , que par un dernier Ar- 
rêt du Conlêil d’Etat du XI Janvier 1738, le Roi voua 
lant terminer les difFérenres contefUtions qui s’élevoicni 
à ce fuÿct entre les redevables te les Fermiers de ce 
droit, a fait un Reglement général qui marque les cas 
où ce droit cft dû ou non par les Cens de main- 
morte. 

L’art. I en excepte les échanges , acquifitions , donè - 
& legrdc terres, maifons & héritages, pour être uni- 
quement employés à l’élevarion , aggranJiiTement , on 
jdiis grande commodité des Eglifcs, Chapelles, Sacrif- 
lies èc autres lieux fervans à faire le ^rvicc divin j 
comme aiiill ies hàtimens qui feront ccmfiniirs de nou- 
veau , ou rcconllruirs pour erre employés i cesufaget. 

l.'arr 1 en exempte aulFi ies échanges, acquifitions,’ 
dons Si legs faits de terres , maifons 8c héritages, aux 
perfonnes Religieufes de i’un 8c de l'autre fcxc’, pour leu* 
fervir de lieux réguliers, jardins ë( logemem, comme 
aulli les bâtimens qu’elles feront cooAruirc de nouveau , 
ou reconflruire dans rintéricur de leur clôture, dont 
elles ne tireront aucun revenu. 

L’art. J veut que tous les lieux où rflofpitalité e(l 
exercée Jouifllut de la meme exemption des droits 
d’amotriiTcmcnc , que les Hôpitaux généraux , pou* 
toutes les acquifitions , échanges , dons ti legs , de 
quelque nature outils puifTcnt être, conflruébons te 
rcconlhuâions de bâtimens employés, (bit au logement, 
a la fubfifiancc & entretien des Pauvres te des Mala- 
des , luit à leur tiifiiuChon gratuite. 

L’art. 4 étend fous les memes conditions cette exemp-' 
rions aux Maifons & Ecoles de charité des Paroilfes, 
aux chantés des Fabriques, te aiu afifemblccs 'des 
Pauvres. 

L’art. 3 alTujcTrit â ce droit les acquifitions, dons 8c 
legs faits en faveur des Hôpitaux généraux te partteur 
lien, Maifons & Ecoles de charité, cnfcmblelcs bâti- 
mens , confituérioits qui auront route autre defbna- 
non que dclTas , â moins que les biens acquis, échangés, 
ou donnés n’en foient exempts par des Edits , Dcdi^ 
rations ou Arrêts du ConfeiL 

L’art, g exempte de ce droit les fondations perpétuel- 
les de prières faites dans les Hôpitaux généraux ou par- 
riculicrs, ou dans les Maifons 8c Ecoles de charité, juf- 
qu’à concurrence Eulemcnc de ce qui fera jugé néce(- 
(aire pour acquitter Icfdites fondations. 

Mais ce même article y aflujetrit les fondations per- 
pétuelles de prières , faites en deniers a tous autres Gens 
de main-morte, fur le pied des fommes en entier dona 
nées pour cette defiinarion, lorfque le Donateur n’auiâ 
pas fixé les fommes qu’il veut être employées à l'acquiC 
de ces fondations. , 

D’où il fuit en ce dernier cas que fi le Donarcur a fait 
cette fixation, il ti'y aura que le furplus de la fomene 
qui fera fujetTe au droit d'amotiifTcmem. i *• Que fi le 
Donateur ou Tcfiatcuf a donné ou lègue une certaine 
fortune rn argent ù tous autres Gens de main-morte , 
comme à une EglUc8c Fabrique, pour être ladite foinnte 
en entier employée â ù fondation perpétuelle de priè- 
res . cette fondation en deniers efl exempte en entier 
te pour le tout du droit d'amorrUfemenc. 

Aom , la Déclaration du t4 Juillet 170X, Se l’art. 

I de l’Edit de 1709 déchargeoient les Gens de main- 
morte des droits d’amoirillcmcnt pour les dons Se Icgf. 

à eux 
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à eux ^its en <}enier$ , fans fiipuUtton d'emploi ni 
atfcâanon de fonds 

L'âit. 7 exempte de ce droit les dons & legs de tentes 
fur l'Hotcl de VtUe de Pails , fur Isi TaïUès & fut le 
Clergé ÿ & for les Diocclcs pairiculicrs ^ même fiin 
pour fondadoo. 

Mais ce meme article a^ujettit i ce droit (es emplois 
portant revenus provenans de relies rentes , i moins que 
CCS emplois ne foient faits en rentes exemptes de ce 
droit. 

L'art. S en exempte aiilTi les conftnidions i neuf Sc 
les rcconftnr^ons des fermes & autres cdiâces qui ne 
produifent pas par cut-mémes un revenu ni ut) lofcr pat' 
riculrcr > mais qui lêrvent vilement à la commodité 
deldircs Fermes , foît qu'elles foient faites fur les mêmes 
ou fur de ttouvraiix fondemens. 

L'arc. 9 y afllijectit les conAruâions i neuf faires par 
les Gens de maïU'inonc fur un tenein non amorti , dont 
ils tireront ou pourront tirer des tofers , fur te pied de 
la valeur , tant du fol que des bûrimer». 

L'air lo veut en ce cas , que Ii un tel cnrein c(t 
amorti , U Toit déduit le tiers pour le tonds amorti , en 
juntlîant qu’il l’a été avec finance. 

L'art. Il ordonne , que les recondruâions de bâti* 
mens faires par les Gens de main 'morte, foie fur les 
anciens , fmt fur les nouveaux fondemens , dont Us reri- 
rcront ou pourront retirer un loper , quand même clics 
feroient faites fur des fonds amortis au|>aravanc . & fai* 
iànt partie des Monaflercs , te quoiqu'il nj ait pas de 
plus grande élévation de bîtimeos « ni augmentation de 
cor{>s de logis , &: qu'ils ayenc payé depuis dix années 
les droits d'ainortiiremenc des maifons,au lieu & place 
defqnellcs ils auront fait conllruire les nouveaux édi&- 
ces s feront fujettes à payer lefdits droirs , fur le pied 
de et donr le loyer fera augmenté depuis la nouvelle 
conftrudion , i la déduction du tiers fut cette augmen- 
carion de loyer , en )ü(lifiant qu’ils ont payé l’amomirc- 
menc ^ tant du fol que des anciens bâoinens mais s'ils 
oc peuvent juTlificr que le fol, & les anciens bâumens 
«yenr été par nx amortis avec finance , les droits feront 
payés fur le pied , tant des anciens loyers , que de ce 
dont ib feronc augmentés } 6c s'ils ne jufiilicnt que de 
l'amortifTcment du fol avec lirunce , il fera fouiement 
&it dcduâion du tiers fut le produit , tant des ancicm 
que des nouveaux loyers. 

L'art, ta défend aux Gens de main^moire. Hôpi- 
taux générain & parricuiiets , 6c Maifom &: Ecole de 
cbarité , de joindre i leurs ciittures aucunes maifons , ni 
faire , foit dans lefdites clôtures, foit en dehors , aucu- 
nes conftniftions i neuf, ni reconftmâions de bàrimcns , 
qu’aprés en avoir communiqué les plans 6c devis aux 
inrendans dans Jet Provinces , 6c dans Paris au Lieute- 
nant Général de Police , i peine de payer le double de 
la fomme i laqiii^le pourroienc monter les droits , li les 
bâtimens étoicnt fujets à l'amorcilTemcnt. 

L^rr. ly veut que les droits pour les conllrufüons fie 
reconftcudions appartieruienc au Fermier , pendant le 
bail duquel elles auront été commencées , pourvu qu'il 

L ait devis 6c deprts paflls pardevant Notaires pciuunc 
durée du bail. 

L'art. 1 4 exempte de ce droit , les bâtimens pour ca- 
femes , écuries pour la Cavalerie , pour logement des 
Gouverneurs , Evêques , Incendans fie Curés , tant des 
Villes que de U Campagne , fie tous autres édifices pour 
le fcrvice du Roi , futilité publique , fie la décoracioQ 
des Villes , pourvu que les Villes fie Communautés n’en 
retirent aucun revenu \ mais y anujettit les fonds for Icl- 
quels les bàrimcns feronc confhuits , s'ils ne font pas 
amortit avec finance. Et dans le cas où les Villes fie Com- 
munaurés achcccroient des maifons toutes bâdcs peut 
CCS ufages , famortiflemcnt n'en fera pareillement payé 
que fut le pied de la valeur du fonds. bi lefdits bârimens 
cellcnc de fervir â ces ufages , fie produiGme un revenu, 
raraortilTcment en fera payé aux Feimicrs qui feront 
poui lors en place , fur le pied du capital dqi loyers , i 
PnmtTt Partie^ 


A M O 4.x 

la ^éduâion du tiers pour le fonds amotei i cs) julUfiant AmdxTis» 
qu'il l'a été avec finance. BSMCMTt 

L'ait. 1 5 veut , que les Feimiea ne foient tenus de 
s'en rapporter aux tilimations foires pat les contrats; 
mais en cas de conteOation , i l'edimatioii d'Expeits con- 
venus ou nommés d’office par les Intetidans. ^ 

Ce qui s’entend dans les Proviocet ; 6c dam P*> , 

ris par le Lieutenaiit Général de Police , ss 
fart. ta. 

L'arc, li porte, que les dcnicts ptovetwns du rcm- 
boutfemciir des rentes de toute nature , données oii 
conOiruées au profit des Gens de main-morre, p«t 
dons fie legs, même pour u'ireté de fondations , poux 
lefouels les droirs d'amoTtUTement auront été payés c 
cnfcmble ceux provenans du rembourfement du prix des 
acquificions foires par les Gens de miin-mortc, avec 
faculté de leneré , donc l'amorrilTement aura été payé , 
pourrom erre pat eux employés, foit en acquifiiion de 
Fonds , foit en conlbuûions 6c rcconftruÔions de bâtî- 
inens , fons que les Feimicrs en place , lors du rem- 
bourfement fié des remplucemcns , puifTcm prétendre 
aucun nouveau droit d amortiflemem , en gardant les 
formalités preferites par l'Arrêt du t ; Juilier xCyo , fie 
à la charge en outre par les Gens de main - mone , lors- 
qu'ils foronc des remplacemcns , de faire mention fur la 
fflinutte de U quittance de lembourremcnt , par le No- 
taire qui CS) fem Dépoiîraire , des fommes qu'ils rem- 
placetonc , fi; de la nature du remploi , 6c d en rappor- 
ter un extrait ligne du Notaire aux Fermiers qui IcronC 
pour lors en place. 

Cet Arrêt du it Juillet 1^90, décide que non ■ feu^ 

Irmcnc les rentes , niais encoïc les héritages acquis de 
deniers provenans du rachat des rentes une fols amor- 
ties , ne doivent point de nouvelle finance , en jufiifianc 
que la focuicé du rachat étoit xéfervée aux débiteurs pac 
les premiers contrars , fi; que le prix de l'acquUîrion qui 
tient lieu de la rente , a été payé de leurs deniers. 

4.' art. 17 airujcttit les Gens de main -morte qui ac- 

3 ueteront des héritages fi; auircs immeubles moyennant 
es rentes foncières , aufdirs droits fur 1» pied du capital 
de la rente lois des acquifirions y mais ne fttom tenus 
de payer aucun fupplément , lorlqu’Us en fcr«Jt le 
lembourremcnt : Mais étant créanciers de rentes fon- 
cières, s'ils en cèdent U propriétés d’autres Gens de 
main -motte, ceux-ci en payeront les droits d'amoc- 
(illcmenr. 

L'art. 1 8 veut , que dans tous les cas ci - dclTus où la 
liquidation fc doit faire for le capital des revenus , 
ledit capital foit fixé pour jU Ville de Paris au deniet 
aa , Bc pour les autres VilS fi; la Campagne au de- 
nier au. 

Par fart, ai le Roi veut , que le préfeae Arrêt fois 
exécuté , à commencer du premier Janvier 17JJ , dans 
tout le Royaume, même en Flandres, Hainault, Ar- 
tois 6c en Bourgogne Comté , 1 l'exception des articles 
concernant les Hôpitaux , Maifons de charité , 6c autres 
lieux pieux defdiccs quatre Provinces , pour Icfqucls il 
ne fera rien innové. 

Enfin Ibrr. ai ordonne, que lefdits droits dût fie 
échus jufqu’au premier Janvier 17)9, foient liquidés 
6c payé fut le pied des précédent Réglement , iclqu(ls 
feront au furplus exécutes , félon leur forme fi; teneur. 

AMOVIBLE. 
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K Déport. 

I. L'annate eft un droit que l'nn paye a la Cour de Aaoa.'eeA la 
Rome fut tous les Bénéfices conllfloiûux , fi; qui font i rema d'une 
la nomination du Roi , lorfqu'it donne les Bulles d'un auée. 
Evêché , ou d'une Abbaye. C'eft le revenu d'une année 


Annate. 

Qui a inveaté 
In annaiH ; 
A’ comment 
eWpj ooc été 
, Ti'^nJéet éèf 
A leur comoKO' 
«ClUCM. 


"SttvqnekBé- 
'Scticcs l’an- 
nateivoii lies 
aucune de iba 
iidiiiuiioa j te 
«)ui étca- 


Annatn & ré* 
rcrvaiioor, ao- 
nulléct en 
«J 7 Î , >e- 
nouvclKet en 
1 , Touf te 

l^rrnd fchit^ 
n e ; & l'ci- 
preîlinn de la 
vjtur t'ee Bc- 
nrbcei ordon- 
née i peine de 
auü'ic det 
ftoeJioi». 


4» ANN 

t^ui 8 hè nxé fclon révaJuation du rerrau des Bénéfices ; 
iaice au rems du Concordat. 

2. Krapaolo dans fon l'raité des Bénéfices , 9 c dans 
fon Hiftoire du ConcUc de Trente > dit «pic Jean XXIÏ. 
inventa ics annaces , impoficion fut les Bénéfices , de la- 
quelle on ne s'étolt jamais avilc > Ce qui durant quelque 
tems caulà de grands icandaics î mais Fiarinc en t'aie Bo> 
ni&ce IX. 1 auteur : Jo/ïi/jciar , dir*il , wee-co/nê- 
tjm /foteniiam Ÿtritus ^ Jîvt augtnda tütionis Eicltjtaf- 
tica cupidut , an/iaiarum vfum Btmftùs EcdtfiâpUis 
primus impojüit hàc condiiione , ui ^ui Betufimm eon- 
Jiqutrexury dimidium an/uù pnvtntài fjco ^pofloUco 
ptrfolvtrtt ; & il ajoute : Üunt tamtn (jau hoc inveatum 
Joanni XXII. adfcrihunt. V. Cuymicr tit. dt annat, 
in Prjgmac, SanH. verb. Anaai>trum ^ ptg. 4^8 , édit, 
'de PiniTu». 

Ce qu’il y a de certain , c’eft ^uc Jea» XXII. ordonna 
en 15K > que par l'cfpace de trois ans, quiconque 
ohticiidroic un Bénéfice de plus de vingr-qiurre ducats 
de rente , payeroie le revenu d’une année pour l'expé- 
dition de les Bulles , v. le chap. cùm nonnultn it • 
de Pratend. & dignit. in extrjrar. commua, 2 c la Dé- 
-CTcralc de Clément VII. cap, x » de aaaatis ia 7''. De- 
*rtul. Ce qu'il ne lailfa pas de continuer au bouc «le 
trois ans , 9 c qui le fût enfuitc par fes fuccelTcuTS , quoi- 
qu'il y Kic mis oppofiiion en divers lieux , dont quel- 
ques - ons convinrent de payer feulement la moitié de 
lannate, 9 c quelques autres de ne la payer que pour 
certains Bénénees , fans être obligés à nen pour tous 
les autres. 

). L’annate au tems de (bn infittution ne fc payoit que 
pour l'expédition des Bulles des Bénéfices qui (c con- 
feroient ÿ mais depuis tous les Bénéfices- qui pour cne 
unis aux Monaficrcs 9 c Hôpitaux ne vaquent jamais , 
liucnt obligés de la payer tous les quinte ans, d'où cette 
impoiîtion fut appcilée le quintam , v. cap. 4 £* 5 , de 
annal, in 7*. Dictaal. Paul II ne l'établit vers J’an 
1 470 , que pour les Bénéfices unis par les Papes depuis 
l'an 1417 } mais Paul IV. l’étendit i tous les Bénénees 
unis avant cc tems - U j & Sixte V. y comprit non-fculc* 
ment ceux qui étoienc unis par le Siège Apoftolique, 
mais encore ceux qui le feroient par les 1-égats , les 
Nonces > les Evêques & tous autres. 

4. En I } 75 , Grégoire XI. tenant fa Cour a Avignon , 
annulla toutes les annates 9 c réfervaTtoas 1 la prière d'E- 
douard , Roi d'Angleterre , au bout de deux ans de 
délibération *, mais fa mort qui arriva en 1 ^78 , ayant 
fait nahre 1c grand fchifmc , tous les moyens de tirer de 
l’argent fiirent renouvc!K'Sj|p^<re de Romaao Pontificatu 
alttrcaiio , dit Guaguir. , üb. f , cap. ) , muhU in- 
commodis tùm alias Xaeiones tàm gentem GaUicam ve- 
xa\'it. Xam Cardinales triginta démentis caufam Jeeuti 
exphratorts ptr Franciam conjUtueranl , ^ui ÈecUJïarum 
opultntioTts proventus inquirerent , quas Redoribiis va- 
eujs mox Jibi à CUmtnie obtintbant. Tulit quoqt/e Cle- 
mens de vaeaturis Etdejiat legem , quatn cxptBaeivam 
^aiiam apptllant , qua ad adipifeendas mont pnÿejfo- 
rum Ecclejias , fas ju/qat expeclanù per Pomijicem de- 
Jignato ciat , fotis ex hàc Ugt Cardinalibus v potentio- 
ftbus vins Ecclejîa conùngebant. Exigthanutr prstneà d 
Ciero décima ^ & dt majoribus Eetlejîis , dum Pafiort 
«rbaitt erane , pnmi anni proventus Ugebantur. Id anna- 
tam vacant qttam Caméra Apojloüca ^hSi Romani coa- 
ttadunt. V. N ic, de Clemengis de comipio Eccltf. Statu , 
Juven. des Urfins dans la vie de Châties VI. an. 1 }Si , 
Alain Charrier, & Nicole Gilles fous l'an fjSy. 

I-a Cour Uomainc donnoic pour piétexte , que c’était 
pour mieux poarvotc aux Bénéfices que ne faifoient les Or- 
dinaires , ou pour en pourvoir quelques Gens démérite. 

Urbain VL déclara que l'impéTrarion des Bénéfices , 
dont on n'aufoit pas exprimé la jufte valeur , feroit ab- 
folumcnt nulle : Item vohût , quod in graiiis , quas qui- 
9 uf\e perfonis de Btnefid'u vaeantibus , Jeu (trio modo 
vaeaturis , fitri contigtrit , iUorum & aüorum quorum- 
^umqut Beruficiorum , qua Jsâa perfona tune obtinuerint , 
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feu de quihus hcsfiitrit provifum vtl conctÿum , aut man- 
datum provideri , verus annuus vator ptr marcas argenti 
aux jltxlingorum vtl lihtas Turontnjiutn parvorum feujlo- 
rinos auri ata ducatos vci ancias auri , feu altam monv- 
tam , ftcundùn eommuntm afimationtm , txprimarur s 
ttiji ptrfona praJiila Bénéficia , quet tune obtinuerint , 
aut in quihus vtl ad qua Jus tis competil , juxtà ipfa- 
rum obltgationes , aut alias dimitttrt ttneantur , alioquitt 
gratta pradiHa futst nulla. Cette Décrétale cil devenue 
une règle <k ChanccllcTic , & cft la 55'. des réglés de 
la Cbancelleric ApofloUquc publiées par Innocent X. 

f. Cc droit a été fupprime dans les Icin tx & 11 du 
Concile de Balle, infe^sdans la Pragmatique - Sanc- 
tion , tit. 9 , qui dccli^ fimoniaques ceux qui les exi- 
gent. Le Concordat entre Léon X. 9 c François I. n'en 
parle pas cxprellcmenc } mais tir, fiatutmut 4 , il 
porte que dans toutes les ptovifions accordées à toutes 
perfonnes , de toutes forrts de Bénéfices vacans ou à 
vaquer , nicmc dans celles accordées par le Pape & Tes 
fuccclTeurs , motu proprio , leur valeur annuelle fera ex- 
• primée en florias , ou ducats d'or de la Chambre, ou 
livres tournois , on en autre monnoye , félon l'cftimation 
commune , aurtcment les grâces font déclarées nulles 
de pleia droit. L'Ordonnance d’Orléans , art. x , avoit 
défendu le tftnfport de for & argenr à Rome , 9 c or- 
donne la furfcancc 9 c cefiàtion des annares y mais ces 
défcnfîs ont été levées par Lettres Patcr.Ks de Charles 
IX. du 10 Janvier xytfi , Tegiftrccs ÿiu Parlement le *5 
du meme mots. 

Amfi , liiivanc I» ptétencion de la Cour de Rome 
fondée fur le Concordat , les Bénéfices mêmes qui ne 
font pas conlîfioriaux ne lailfcnc pas d'être fujets a l'an- 
natc , quand iis font de la valeur annuelle de trente du- 
cats } mais en France , i l’égard des Bénéfices qui ne 
font pas conlîiloriaux tc k la nominariun du Roi, il a 
été convenu que l'on y mertroit cctrc claufe : Cujus fruc- 
tus & rtdilus anni non txcedunt 24 ducatos auri de Ca- 
méra fecundàm coMtmunem aJUmationem , au moyen de 
quoi on évite le payement de l'annatc i ainfi la régie dt 
Chanccilcric de Rome de vero valort txprim. n’a lieu 
1 les Pays qu'on appelle d’obédicncc. V, Ex'» 

_ a des Chapitres qui jouilTent du droit d’-'nnarc 
de» Prébendes vacantes y ces revenus font dtftinés pouy 
la Fabrique 9 c les ornemens de l'Eglifc. 

ANNEXE. 
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y . Chapitre , Cure , Paroisse , SuccuRSAtE. 

De l’annexe ou attache pour l’exécution des Bulles . 
V. BuUcï. 

A N N O T A T 1*0 N. 

I. Les Juges d'Eglife ne peuvent pas ordonner fans 
abus , que les biens de la peribnne dcctcréc feront faifis 
9 c annotés ; fuivant l'arr. 44 de i’Edic de 1 49 y , ils peu- 
vent bien faire exécuter leurs Décrets, & faite la pet- 
quiCtion du Décrété qui n'eft que la pure exécution du 
Décret ; mais la fâtiîe & annotation n'ell pas une exécu- 
tion du Décret. 

Par Arrêt rendu en la Tournelle Criminelle le 4 Juin 
1707 , fur le» conclurions de M. Joly de Fleury , 
Avocat Général , depuis Procureur Général , le Décret 
décerné par i'Official de la Rochelle contre le Curé de 
Loyré , portant que fes biens feroient faifis & annoté» , 
a été déclaré abufîf, & la faifie déclarée nulle. Jouro. 
des Aud. 

Par un autre Arrêt du )o Août 17^ y , auffi rendu ca 
la Tournelle Crimioclitf , au rapport de M. Titon , la 
Cour, après avoir déclaré abufive une pareille Or<L»n- 
nance rendue par l’Official de Beauvais , portant qu’il 
feioic fait Gilîe 6 c annotation , lui a fait injonélion 
d’obrcivcr les Ariêts 9 c Keglrmcos de la Cour , 9 c fui- 
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krux lui a Tait «icfcnfcs de m plus pronoactr dans Ict 
Décrers ()u*il donnera» que les biens du puvenu où 
accule feroient failisdc annoics. 

Juge» dTgü- Suivant ranctenne Jurirprudcnce , les Juges d’E- 
in o*avo:enT glile n'avolcnt pouvoir de faite exécuter aucuns Décrets 
nncieaRejnftt <^e corps fan» l'autoriré du Juge Koyal » n’ayant 

aouToit Je <|u'unc Jurtfdidion cmancc de la JulEcc Uoyale , & 
** Je voulu leur accorder. 

pnfeJr corp* maxime cft fi ccrrainc parmi nous , que les 

Ldi l’autnri^ Evêques n’unt point de territoire , qu'ils ne peuvent 
dv Juge Roui, sien taire exécuter fans implorer la Juftice fèculiere. 
P/ctnietc m- }• Ea première atteinte faire à certe maxime» c'eft 
ictmcib n«a Icpouvoir qui a été donné aux Officiaux datTttef PrU 
x.uc ei-dtl- fonnier dans l’Auditoire de i'üfiicialitc, parce" qu'on a 
fw. Pouvoir confideré en cela une cfpece de Jurifdiâion , qu’il 1 cm» 
d'artètw dani ^ie que l'on ne peut retufer à aucun Juge dans le lieu où 
!*A«’*r'*^* il rend la Juftice •» Joann. Gaüi en rapporte un Arrêt 
^ de iySy»v.du Perray fur l'art. 44 de 1 Edit de sôjy. 
Pauroif d’«- 4. En I ^9 Hcnh il. en permettant aux ttificiaux 

rè'cr 1rs Hc» de faire exécuter leurs Décren conrre les Hérétiques , 
aétifoe*. i]i* ; fant qu'il nous plaira » pour le crime d'hérdtc feu- 
lement , f»r(i ^ue lefiiu Ju^ci <T E^ft n ont U tertttiion 
des ptffunntî hors Utus PuKWts iiamti qui prouvcnc 
que les Juges d'Eglifc n'ont point pat leur inffinition » le 
pouvoir de faire exécuter leurs Décrets & Jugemens 
parla coercition & par la contrainte » mais qu'ils tien- 
üciu ce pouvoir du Roi qui peut le leur ùter ou le icf- 
traindre. 

A féfm t« J' » comme dans les matières criminelles » 

Décrcit drs cette formalité d’implorer le bras (cculicr pour l'exccu* 
Juge» d'Egli* non des Décrets , pouvoir fouvent cm^>cc!ier qu'on ne 
le l'néciuem s'alfurât de U perfonne d'un Accufc , & que cela n’oc» 
en wiu de cafionnit l'impunité des crimes } l'are. 44 de i’Kdic du 
lïdttdc d' Avril ponc ; Les Sentences & Jugemens 

^ exécution , 15 c les Decrets dcccmcs pat les Ju» 
dro'i de fadir CCS d'Eglife, feront exécutes» en vertu de notre prê- 
te awiota. lente Ordonnance , fans qu’il Ibic befom de prendre 
pour cet clTet aucun Pareatis de nos Juges , ni de ceux 
des Seigneurs ayant Jufficc : l.eur enjoignons de don- 
ner main-forrc &i toute aide A: fccours , don; ils feronc 
requis fins prendre aucune cotuioilTancc dcfdits Ju- 
gemens. 

I.ev Officieux peuvent donc faite exécuter leurs Dé- 
crets \ iU peuvent par cene raifun faire faire perquifi- 
• tion du Décrété » ce qui n’cft qu'une pore exécution 
du Décra fut fa perfonne t nuis ils ne peuvent peine 

f ermmre des (ailles de biens ccmpmcls fur lefquels 
Eglifc n'a aucun pouvoir » c'eft une chofe rceUe fur 
laquelle l’Eglifc n'a aucune Jurifdidion*, ils peuvent bien 
condamner le Clerc quand il cft Défendeur ; mais ils 
ne peuvent point ordonner la Gide de lès biens » comme 
le remarque Brodeau fur Louer » letr. B. Ibmm. 11. 
Auftî cet arr. 44 ne permet-il point aux Jug^ d'Eglifc 
d’otdooner des (âilics 8c annotations. 

A N T E F E R R /. 

F Clauses. 

C«ie d»''* claufe par laquelle le Pape déclare, qu’il 

ne yetii pré- veut que l’impérrant loir préféré à tous autres. Elle ne 
juJicict su peut pas prejudictet au droit acquis -d'un fiers » 8c n'a 
«Iroh acquit * point lieu en France » v. Molin. de infirm. rtR§mnt. n. 
Bo tiern. Louct 8c Vaillant » eod. Il y a meme des Lerrres 

Patentes du lo Septembre I4<^4 contre cette claufe » 
V. Lenglet » rom. a , pag. I ; 4. 

ANTICHR.ESE. 

Voyet Rente, 8c mon Recueil de Jutifprudeocc 
civile » V. Antichresc. , 

APOSTAT. 

K Relxgionnaiaes, R&la?I) 

Pnmur* Partit. 
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S O M M A I R g, 

SfCT. I. De Pappel jimple. 

Sect. II. De tappel comme £&hus. 

Section I. 

Dt Cappet jtmpU. 

I. I.’appel fimpic & é l’ordmairc des Sentences èc I lî,n- 

Ordonnanccs rendues parles Juges d'Eglifc fc porte au p-’ jc 

Supérieur immédiat» de Supérieur en Supérieur, juf- «îapérieiK é 
qu’au Pape » lequel eft obligé de deleguer des Com- S«i*éti«» *, 
nuffaircsAir les lieux , Se on en poxt encore appcHcr au ^ 

Pape , parce ou'il y a roujoun appel du Juge délégué 
à celui qui la delegué , meme à l’egard des exc.*npts. ** partMu* 

а. Sur la queftiun de fçavoit ou fc porte l’appel de 
l'Archidiacre» (î c’eft à l'Evêque ou au Métropoliraia » Oiiièî>one 
il faut diftinguer : Comme rArchidiacre n’a point par 
lui-meme » fuivanr le Droit commun prélcnt , de Jurif^ ^ ' 
diélion contentitu(c,il eft clair qu'il ne peut rendre d'Or- 
dounancc que comme délégué de i’Evrquc » St qu’en re 

cas faifant une même peribnne avec l’Evéquc , l’appel & 
porte au Métropolitain •, mais quand des Archidiacref 
ont été maintenus dans quelque JutiCdiélion propre i 
leur dignité » en ce cas l'appel fe porte à l'Evêque » 
parce que ce font alon deux performes i nous en avons 
la preuve dans l'Arrêt du Grand Confcil du 16 Juillet 
i£)} , rapporte dans les anciens Mémoires du Clergé » 
tom. 1 , pag. I S t , qui donnant aux Archidiacres du 
Diocèfc de Chartres droit d'as'oir des Oftîciaux , or- 
donne en mcm:-r>;ms que les appellations de mures les 
Sentences dcfdits Archidiacres ou de leurs OiFciaux » 
feronc portées pardevant ledit Evêque, ou fon Offi- 
cial à CihartTCS. 

}. Ceft une queftion fort conrrovcrlcc de fças'oir , 
lî le» Evêques Suffragans , ou leurs Promoteurs peuvent ^ 
être intimes fut l’appel devant l'ülSdal Métropollrain. pî^oreurT*^* 
Cela a lieu contre la plupart des Evêques Sufttagans de d»iv«t iue 
Reims } les autres Evêques fc' defennenr fiit l’arr. 4 ^ intimes, 
de 1 Edit de U9s , 8c difenc aulli qu'ils ne doiveoc pas 
être innmes devant des Juges du Iccond ordre , 8c que 
c'eft le Mérropolirain qui doit juger lui-même fur l’ap- 
{k 1 *» c’eft plus conforme aux anciens Canons. 

4. La règle cft , que quand il y a trois Senrcnces . 
diffinitives <lu Juge d’Eglift conformes , on ne peut 
plus appellcr , fuivant le Concordat , rit. tt , de fiivol. ,p?i,froîiSnt 
apptJùt. ^ 4 » tfé inttrlotutorüs. Ijt changement dans K^ncet dufcù- 
les fommet 8c dans la quantité n'cmpcchc pas que les ti«n . 
Jugemens ne foicnc conformes. Trotiîcme 

y. Si là troifiéme Sentence avoir été do'nnéc fur une 
défertion acquife en Cour d'Eglife , par laquelle l'ap^ fec” Ij” 
pel auioit été déclaré dé{cTt»elle paficroit pour di^ ' 

nirive i Ara-i du 2} Avril 1^19 , Journal d.*s Au- < 1 - ft* 
diences. co^e Semen- 

б. L'appel Je la féconde Sentence inrerlocuroire n'cft imeiJoeu- 
pas receva&lc , Concord, tu. 1 1 , de fiivol. «pptll. 4 , '**'^^[* 

ab inttrlacutoriis. ^Jaecs 

7. Les Juges d'Eclifes font obligés dans les Procès fe' ,enu* 'de 

civils & criminels rte garder les formes prçfcricei pat p,rJ«Tletfoc- 
les Ordonnances , Edits 8c Déclarations au Roi » Ord. <m» prcr.:r’iea 
de idC7 , tit. I , art. i. Mais en matière de corrcébcm parl« 0 :J<w- 
Monachaic, il fuiEc que les Supérieurs (iiivcm les Sra- L fof. 

tuts de leur Ordre , Arrêt du 5 Août 1 702 , Joutn. des p^*i^„ 7 cgu- 
^“*1' lien pour cor- 

8. L’arr. 44 de l’Edit du mois d'Avril , veut reûiooM-^oa- 

que les Sentences 8: Jugemens fujecs i exécution » (< <h»le obi«- 
leurs Dccfcts décernés pat les Juges d’Eglife, foienc 'e*»* f«vf» lU- 
çxécutés , fans qu'il foit befoin pour cet effet de pren- î” - 
dre aucun patearts des Juges Royaux, m de ceux de dri 

Seigneurs, il cft même cnioinr aux Juges de donner jo-c» d'E|li. 
main-fôrte 8: toute l'aide 8c le fecoun donc ils feront re* le exécucc» 
quis , fans prendre aucune connoiffancc des Jugemens , pare»u 
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cctjui doit s’entend fan» picjudicc de l’appel comme 
d'abu». K. Annoration , v. Parcaris. 

9. Puift^üe l’apptl comme d'abus des Jugement des 
Juge» cTflglife concernant la correclioa des maurs des 
£cclvlîa(li«)ucs , la dilciplrne Si. Jajiolice I*cc]én«Hu}uc , 
n'eft que dcrolunf 6 c non furpenlît , luivanr l'Ordonnan- 
ce de if}9 , arc. ( , l'Edit du mois d'Avril 1571 > *ft. 
f , l'Ordonnance de Blois , art. 5 9 » l'Hdic de Melun, 
art. 1 > l'Edit tic j art. a , l'Edit de i^io , art. 3 , 
Sc l'art. )£ de l'Edit du mois d'Avnl lipf > il fuit de- 
là qu'en ce cas l'appel /impie n'cil pas fu/pciilif j Arrêt 
du 19 Décembre 1710 > lut les conclufions deM. Joly 
de Fleury » alon Avocat Général , depuis Procureur 
Général , Journ. des Aud. v. t/t/r. lëd. z , n. 4 & fuiv. 

to. L'appel des Jugemens des Juges d'Eglifc , qua- 
lifie dedrni de Ju/lice , fe doit porter par appel comme 
d'aba» au Parqnec des Parlemens, Arrêt du zy Août 
1701 , Jours, acs And. 

Section IL 

t jpptl esmmt (t abus» 

P. A B c s. 

I. Par l’Edit do mois de Septembre rtffo , les reliefs 
d'appel comme d'abus dans certains cas doivent être 
fccilcs au grand Sceau \ mais par l'Arrcc d'inrcgiihe* 
ment du Parlement de Paris du 30 Mars !£tz , la Cour, 
lâns s'atretee a cette diAindion , permet aux Parties 
de le pouvoir en la grande ou petite Chancellerie. 

Z. La Toye de l'appel comme d'abus ne peut être 
pratiquée que dans le cas où il y auroit cntrepnfe delà 
Jurifdidion Eccié/iafiique fur la Jurifdiélion Hoyalc ; 
contravention formelle aux Ordonnances du Royaume, 
aux anciens Canons ou Libertés de l'Eglilè Gallicane , 6 c 
aux Arrêts de Reglement des Ccum-, l’utigc delà voye 
de l'appel /impie n'cmpcchc pas celui de l'appel comme 
d'abus, V. Abus. 

}« U y a Jeux manières de Ce pourvoir par la voye 
de lappcl comnre d’abus. La première , c'eft de prendre 
une conlûUation de trois anuens Avocats , qui explique 
les moyens d'abus. Sur certe confulration onvbtient une 
commillion en la Chancellerie du Palais , v, Jupr. n. i , 
en vertu de laquelle on intime fur l'appel. 

Mais |>our prendre des Lemes il anticipation fur un 
appel comme d'abus , il n'cft point ncccÜàirc de les 
Lbclicr , ni de confuUarions d'Avocars. 

La féconde maniéré Si la (êiile pat laquelle on pui/Tc 
obtenir de» defenfes d’exécuter les aâcs dont on l'e 

{ •Uim , c’ell de préfenter Requête au Parlement , foit en 
a Grand'Cbambtc , foit en la Tournelle , félon que 
1 affaire eff civile ou criminelle , dans laquelle aptes 
avoir cxpole les faits qui ont donné lieu à Paâe Si i 
l'obus qui en réfultc , on conclut à en être reçu Appe- 
lant comme d'abus , tenir l’appel nour bien relevé , per- 
meme d’intimer , ÎC cependant faire dclcnfcs de mettre 
l'a^eà exécution. Pour cela il n'cft pas befoin de con- 
fultation I mais il faut joindre à la tequête , faâe donc 
on fe plaint, parc: que le parlement ne pourroit pas 
tecevoit Appeilant d'un acte qu’il n'a pas devant les 
yeux. 

Sut cenc RcqucTt communiquée à M. le Procureur 
Général Si fur IcS condulîons , on obtient Arréc qui 
reçoit AppcUaiit comme d'abus , permet Jlmcimcr , de 
prononce des défenlcs, (î le Cas y cchcc , A: s’il y a lieu. 

Si c'eff d'une procedure exrraordiuairc que l'apptl 
comme d'abus foit inreqetté , & quM y ait un Decret , 
taon fculemsnc de prife de corps, mais même d’ajour- 
firmcat perfonnd prononcé , oD obtient un premier Ar- 
rêt , fur les coaclulîons de M. le Procureur Général , 

f mrtzot qu’avant faire droit les charges 8c icifomiarioQs 
eront apportées i & fur le vu d’iccUcs la Cour accorde 
des défenfes j où après avoir reçu Appelant comme 
d'abus , joint le furplus de la Requête à l'appel , pour 
en jugeant y avoir tel égard qu: de caifun. A» Oc- 
, tu Z. 
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4. Toutes appellations tomme d'abus palTcnt pour 
appellarmns verbales , & par conféquent doivait être 
poirées en la Grand'Chambre , quand même clics fc- 
roient incidenioi é des Procès pendans aux Elnquètc» , 
fauf à les y renvoyer , fî elles tic peuvent pas être jugées 
(cparément j ce qui s’entend pour les matières civiles. 
En matières cfimmclles , clics lom portées en la Tour- 
nelle criminelle ; même la Chambre établie pendant itt 
vacations du Parlement de Paris peut recevoir routes 
les appellations comme d’abus qui y font portées , & 
rendre fur icelles tous Arrêts provifoircs , fans néan- 
moins qu’elle les puilFc juger diffiniiivcment , fuivane 
la Dcclararion du .4 Septembre 1*73 , rcgiftrce au Par- 
lemnir de Pans le 7 du meme mois. 

t. Suivant l'ufage du Parlement de Paris , les appel- 
lation» comme d'abus en mjticrc civile , ne peuvent 
être mifes qu’aux rùlcs des Lundis , Mardis & Jeudis 
marin de la Grand'Chambre , & non aux rôles des Mar- 
dis & Vendredis de relevée; mais fi elles ne viennent 
point à leur tour , elles ne demeurent point appointées , 
clic» doivent être mi/ci è un autre rôle. [)< même en 
matière criminelle, elles doivent être mifes aux rôles 
de la Tournelle criminelle ; & fi elles ne viennent â 
leur tour, elles feront mifes au rôle fuivanr , Déckr. du 
iç Mars i«7j , regiftfce au Parkmcntdc Paris le 14 
du même mois. 

«. Les Cours ne ptuvent premlre connoi/ïânee 
du refus fait par les Prélats 8c aurres Collatctiii ordi- 
naires , de donner des provifions dépendanrei de leurs 
collations , i mcinsqu'il n'y en ait appel comme d'abus ; 
6i en ce cas il leur cil ordonne de ren^ovet pat devant 
les Sopérieurs EccJéfiaffiquc» dcfdies Prélats 6c ColU- 
tcurs . Edit du mois d'Avnl 1 ^9 y , art. é. 

7. Ce qui eft ordonné par l’Evêque Diocèfain pour 
l’approbarion Si miflion des Prcdicateun , doit être 
exécuté nonobflani toutes oppofirions ou appelUrions , 
6c fans y préjudicier, art. 10 dudit Edicoc 169 f , y. 
Prédicateurs. 

8. Les Ordonnances rendues pat l’Evêquc Diocè- 
fain , au lüjet des permillîons , limitations & révoca- 
tions pour adminiftter le Sacrement de Pénitence , doi- 
vent auflï être exécutées nonobffant toutes appella- 
tions fimpic* , ou comme d’abus , 6c fatw y préjudicier , 
art. 1 1 dudit Edit de 1^93 , mais v. Confe/üon , Curé, 

Théologaux. 

9. Les Ordonnances que les Evêques Diotefains 
rendent dans leurs vifites des Monailcrcs exempts Sc 
non exempt» , tant d'hommes que de femmes , pour la 
confervation de la difeipline régulière, en cas d’appel 
fimpic ou comme d’abus , doivent être cxécuté?s par 
provifion , art. 18 dudit Edit de 1495 ; nuis y. Monaf- 
tercs , Vifircs des Evêques. 

10. L'appel comme d’abus des Ordonnances 6c 
procedures des Evêques Diocêfains tmichant l’article 
IS d deiTus . 6c l'article 19 dudit Edit conccmatit 
la fortic des ReHgieufes de leurs .Motit/lercs exempts , 
61 non exempts*, &• l’entrée des perfonnes ftculicrcs 
dans iceux , ne poit être wrté qu’aux Cours de 
Parlement ; article au dudit Edit, y. Vifitc des Evê- 
ques. 

1 1. 1.e$ Cours & Juges ne peuvent prendre con- 
noiffànce des Ordonnances que 1rs Evêques Diocé- 
fains rendront fur rérabli/Tcmcnt ou lupprclTion des 
Fêtes , fi ce n’cft en caufe d'appel comme d’abus , ou 
en ce qui cegarde la police , art. z8 dudit Edit de 
K95 , V. Fêtes. 

n. Les Ordonnances 6c Reglemens que les Evê- 
ques Diocêfains , ou leurs Grands Vicaircs-feront pour 
1a conduire fpitituelle 8c célébration du Service divin , 
pour les Hôpitaux 8c lieux pieux établis pour le foula- 
g:mmt , retraite & inftiudtion des Pauvres , feront 
exécutés nonobftant routes oppofitions 8c appellations 
fimpl» 6c comme d’abus , 6c Uns y prcjudiciet , article 
2.9 dudit Etbr , y. Hôpitaux. 

I). La connoilUace 6c le jugement de la Doc. 
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tient le- jo^- frtne appartient aut Archrvca*i« & Hvcquct \ les 
Coun (le Parlemtns doivent Ja renvoyer auUh» Pre- 
tifwi centiu l’cxtcuron d« cenfurcs Si ia oumnon des 

ICI & la pii» COtipaSirs apparcienc aufdites Cours & Juges •, c'cll 
oi:iod ics aiiui 'à cux à pourvoit à U réparation dulcandale & 
«oupaVe-» s la rroubic de Tordre 5: tranquillité publique i & contra- 
vention aux Ordonnances que lu publication de ladite 
i^ooWe' i la 1 JO dudit tJit , v. Doc- 


»taa<piill:(é ^ ^ 

publique , & 14 * 1-^ connoiSTance des caiiret conccn^,lci Sa- 

la coBiruvcn- cremens des vaux de Religion , TOiHce divin ,‘1a dif- 
fioo aui Or cipline Eccléltallique , & aurrcmcnt pures fpitiruelles , 
doiwaœc» apparricne aux Juges d’Eglife i il cft cnfoinc à tous 
cat^B ie'^'îâ J**S“ > aux C^ues de Paf!cmcnr,dc leur en liilfcr , 
doâritte aura nicmc de leur en renvoyer la connoinancc, lîms pren- 
pi1 ciufct. dre aucune jurifdié^ion , ni connoilTancc des alTairet de 
A qui appir- cecc natmc : Cepend m; les Cours en peuvent prendre 
tient la COB- tonnoulàncc en cas d’appel comme d'abus de quelques 
esufn*' tiT* • OtJonnanccs ou procedures faites fur ce 

ffinwcUoy* * foj-f d’Eglifc'jiH en ncuvenr auiE pren- 

dre connoiiraoce , quand il s'agir aune liKCcfllon ou 
autres cAets civils à Toccafiun dcfquels on rraiccrott 
de icta: des (Krfoanesdéccdcei» un de celui de leurs 
enfaiis , art. {4 dudit Edit i il faut étendre à ccc article 
ce qui cil porre par l'art. 30 pour la Doctrine | c'ed-i- 
dire, le cas du (candale,& trouble de Tordre & rran- 
quillitr publique \ v. Difcipline Eccletîadiquc > Oliice 
divin , bacrcincns , Voeux. 

î.«Counre ne peuvent coonoître ni recevoit 

peu^coi^Mo* d'autres appillations des Ordonnances & Jugcmciu 
Mitre d'appel Juges d’Eglife » que celles qui feront qualifiées 
«1rs Juceineat comme d'abus. U ell cnjoiei aurdites Cours d'en exa- 
Ecckûarti- miner cxaûement les moyens avant de les recevoir > 
qoei.iilB’eH & procéder à leur Jugement avec relie diligcricc & cit- 
S'*' Tordre 3c la difcipline Eccléfiaftiquc 
doirem «a- cttc altérés , ni regardés -, art. 3 j dudit^dit ; 

wiaet In comipîire quels font ces moyens d'abus , v. 

mAyrot avant Abus. *| 

de les recc- 14. L'arr. 34 dudit Edit de , fixe encore plu- 
fleurs cas où Tajjpcl comme d’abus n'eft que dévolutif 
où "wd fufp-nfll : H porte que les appellations comme 

<otnmt d'a- d’abus qui feront intcr|ctrécs des Ordonnances k Ju- 
bu« B'eA fur* ecmens rendus par les Arebevéques > Eveques S£ Jog^ 
pcfillf. d'Eglifc. 1”. Pouf la célébration du fervice divin; fs. 

Réparations des Eglifcs : 5A. Acliats d’omemens : 4®. 
Sublîdance des Curés & autro Eeeleflailiques qui def- 
fervent les Cures : r<>. Rctablilfeoicnc , ou conferva- 
iion de la clôture des Rcligieufes : «'i. Correâion des 
mœurs des petfonnes Ecclcfladiques : 'l'outcs autres 

ebofes concernant la difcipline Eccléliafiique : S'>. Ors 
Réulcmqis fiiits Si Ordonnance» rendues par Icfliirs 
Prélats dans le cours de leurs vifltes , n'auront cfTcc 
fufpeniîf, mais feulement dévolutif, fc feront lefdirs 
Jiigemctis Sc Ordonnances exécutés , nonobflaiu lef- 
ditcs ap pellattons Si fans y préjudicier. K routes ces 
matières fous ic mot qui leur convient. 

CximivBiria ty. L'art. 3? fixe la maoiere de prononcer fur les 
dnii pronon- appclscoüinie d’abus :J1 {Kme que les Cours en jugeane 
CCI lar ktap* Jjj appdUtiosis comme d'abus , prononceiont qu’il n’y 
a^us,6c condamneront en ce cas les Appclans en 73 
Urtc^Bt «n' » l»qufllc ne pourra erre modérée ; ou 

crus , fc 4c diront qu’il a été mal , nullcmeni Si abuflvemcnr pro* 
l’ajacBde. cedé , Ibtuc Si ordonne i en ce Cas , fl U cau& cft de 
la Jiiflldiclton Eedéliaftique , elles renvoyeront ù TAr- 
cheveq»;- ou TEvêque , dont TOflîcial aura tendu le 
Jugcninic ou TOidoiiiiancc qui fera deciarée abuflve , 
afin d'en nommer un autre : ou au Supérieur Ecclc- 
flafiiquc . fl ladite Ordonnance ou Jugement font éma- 
nés <fe TArchevéque ou Eveque , ou s’il y, a des rai- 
fom d'une rufpicion légitime contre Im -, ce que les 
Cours Ibm chargées d’examiner avec foin. 

J’jr Arrêt de Uîglcment du Parlement de Paris du 
10 Avril 1609 t il a été ordonné que les appellations 
comme d’abus .ayant été mifes au rôle Si appcllécs à 
FAudicnce , les Appi-laiB ne fl:Tont tc^us à fc dé- 
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flficr , qu’en payant Tamcndc contenue en l'Ordon- 
nance. 

Par autre Réglement de la Cour du 3 Mars i^3Ü , 
art. 13 l’exécution de celui de i^oy cft ordotmée , Sc 
fuivant icelui cous Appclans comme d’abus ne feront 
reçus à s'en déflftcr , A: départir en jugertsent , qu'en 
payant l’amende ordinaire de 73 iiv. Si hors Jugement 
la moitié d'icvlle , Néron ,tonu i. 

14. Les Juges d'Eglifc ne peuvent pas ptonoiicef 
que leurs jugemens feront exécutés nonobfbnt l’appel 
comme d’abus. Pat .^rtet du 3 Septembre 1701 , rendu 
furies conclulions de M. Joly de Heury, Avocat Gé- 
néral, il a éré fait defenfes au Trclbrier de U Sainre 
Chapelle de Bourges' de prononcer dans les Jugemens 
& (Ordonnances qu’il jugeroit i propos de rendre , 
qu’ils fcroicnc exécutés nonobftant Tappel comme d'a- 
bus faufi fc pourvoir en la Cour pour faire ordonner 
quelles font les caiifes dont le Jugemeor doit erre exé- 
cuté par proviflon , nonobftant Ta{>pcl comme* d'abus » 
dans les cas portés par les Ordonnances. 

Par autre Arrêt du 9 Mars 1718 , fur le rcquiflroire 
de M. 7 alon, Avocat Général , il a été fait deténfes ù 
rOftîcial d .Angcn de plus mettre dans fes Semences 
qu'elles feroieat exécutées nouobftam oppofltions ou 
appellations quelconques. 

S9. Sur Tappel comme d’abus des Jugemens Si Or- 
donnances rendus par Tülïicial , Ton doit imimer TE- 
vèque , lorfquc le Piomoteur y cft ftul Partie , Aé qu'il 
n y a point de Pâme civile qui en (butiauic le bien 
jugé 3 mais loriqu’il y a des Patries civiles qui ont rendu 
plainte , & à la requête dcfquellcs la procedure a été 
faite, ou qui ont requis des Ordonnances de l’Evêque, 
en ce cas TEvêque ne peur erre intimé. 

Pat Arrêt de la Treuliéme des Enquêtes du \£ Juin 
1704, M. TEvêque d’Angers a été mis hors de caufe 
fur Tappel comme d'abus d’une Ordonnance dudit i;vé- 
que , & fur Tappel Ample iurcf|cné par un Parrun d’une 
fluence des Requêtes du Palais qui concernoic les 
droits aufqucls üprétendoit que TEvêque avoir donné 
atteinte par une Ordonnance qui établilToit une fucctit- 
iale dans (à Paroifte 3 parce que cette Ordonnance étoic 
rendue fut la icquéte des Habirans qui U fourenoient. 
Joitrn. des Aud. 

Par autre Arrêt de la crand'Chambtc , fur les con» 
cluflons de M. Gilbert de Voifliu , Avocat Général , du 
9 Août 1733 , M. TEvêque de Saine Mour Si M. TAr- 
chevêque de Bourges ont été déclarés follement intimés 
fur Tappel comme d’abus de leur refus de f'i/a de J'Ar- 
chidiaconé de Saint Flous , inttT)ctcé par le fleur 
Giliac 3 parce qu'il y avoit d’autres Pourvus du meme 
Dcnclîcs, qui attaquoicnr les proviflons. 

Lorfqu’il iTy a point d'autre Partie que le Promo- 
reur,qui ait rcquh l’Ordonnance de TEvéqu* , dans la 
Jurifdichon volontiire Si gracieufe , comme une érec- 
tion de Cure , ou fur la ruaniesc d’y célébrer l’OiHce » 
TEvêque peut êrre intimé , Arrêt du 1 1 Juillet 1704 , 
Joiim. des Aud. 

Ainfi c’eft une maxime que 1 « Evêques ne peuvent 
point erre intimés fur leurs Ord<»nancc$ non plus que 
fur les Sentences , Jugemens Sc procedures de leurs Ütfi- 
cidux , dans ta crainte que pat récrimination les Accu- 
lés ne les obiig-.-nt de paroltre tous les jours devant les 
Tribunaux léculiers, Lequiré a inrroduir (xtre maxime 
confirmée par Tufage , érwltc par Tare. 43 de TEdic du 
mois (f Avril 1493 > ^ fuivie par la Junrpnidencc des 
Arrê'ts. Ce qui a encore été juge par Arrêt du 7 Septetn- 
bre 17x3 , flir les cnncluflo.'is de M Talon , Avocat 
Général , qui a dit n‘y avoir abus dans uric procedure 
faite pur l'üîficial d’Orléans , à U requête du nommé 
Henry , contre le Curé de Chanteau qui avuit inrimé 
TEvêque fur cette procedure .quoiqu'il y eût une Partie 
civile 3 lors duquel Airec M. Talon pola la maxime ci- 
deftus , fous trois exceptions : la première , quand il n'y 
a point de Pâme civile : U fécondé > quand il paroic 
par 1a procedure qu'il n’y avoic point de corps de 
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des Aicfcfrê- -RoyatiTTic • rcnottvellécpar le Concile de Trente i 

t cap. , dt Ttfitrmat. & fuivje par l'Ancmbléc géné- 
rale du Oergé de France , tenue à Melun en i 579 , les 
'Anihcvéqoa ctoienc autonfit'i i viCter 1 er Diocclcs de 
leurs Sunrdgans qui négligeoient de le luire <hi qui en 
ètoient enipccbés , dans deux cas j l’un • iorfqu’Us avoienc 
vifité leur propre Diocéfe } & le fccond , lorfque le fujet 
de leur vime etoit approuvé par le Concile de la Pro- 
vince. Le même Cotrcilc leur donne l’irrfKAion fur la 
réiîdcnce des Lvêques leurs Sitffiragans : Ils pouvoiem 
même établir des Cîrands Vicaires pour gouvertrer les 
Diocefes de leurs Provinces qui étoietu vacans , Il dans 
buit ÿours après la vacance du Siège le Chapitre dos 
Eglifij^ Cathédrales de ces Diocefes i qui ce droit ap- 

Î articot négligeoit d’en nommer. Les Ordonnances & la 
urilprudencc des Arrêts ne font point contraires à cette 
difcipline ; mais depuis que les Coüciles Provinciaux 
ont été ioterrompus dans le Royaume > les Archevêques 
ne font plus ufage de ce droit. 

Archevêques Archevêques font en droit de porter U Pallium , 

ont ilroit^ éc comme uqe marque de la plénirude du Sacerdoce , & 

K et le Pal- de la dépendance de leurs oedragans i leur égaid. Ccc 
^ ornement Ponrihcal étoic autrefois accordé pr le Pape 

«ux Métropolitains , & quelquetbis i des Lvéqucs i U 

E ricre des Rois Sc des Princes > non en leur impofanc 
i néccdicé de le demander , & de promertre une fou- 
tniflion 6 c une obéidânee au Saine Siège , comme quel- 

3 UCS • uns l'oiii cm , mais comme une conhrmation ‘des 
rojts de Métropolitains , 6 c comme le fccau de leurs pti- 
vilegc$« avec celui denepouvoir être /oges en dernier ref- 
ibrr que par le Pape. O’ed ain/î que le Pape vXdricn I. 
i’cnvojra àTilpin , Archevêque de Reims, Sc iErnam- 
berg, Archcvl^uc de Bourges , 3 ia pnciede Charle- 
magne , & Nicolas I. i Egilon , Archevêque de Sens , 
i ia prière de Charles le Chauve. Aujourd'hui le PajK 
Tcnvoye aux Archevêques qui ne peuvent faire aucunes 
de leurs fonctions avant que de l'avoir rc^u i Si qui 
peuvent le porter à certains Jours marqnés , mais feule- 
ment dans l 'étendue de leur Diocélc & de leur Province , 
f. Pallium. 

la^Blgeucet 9. Le Concile de Paris en 154^» permetroit aux 
^icsArche- Archevêques d’accorder trente jours d'indulgence, 6 : 
Tiquei peu- gyx Evcqocs vingt jours; mais lechap. 14. J. ud/sus, 
veataccor . panUent. 6 c le Concile de Lacran IV. can. la , 

leur p c r m ctrenc indilfcrcmmenc d’accorder quarante 
jours , Si Ion de la Dédicace d’une Egiîfe un an. Toute 
la différence qu'il y a , c'cfl que fuivanc le chap. noflro , 
ihid. les Archevêques peuvent accorder ces indulgences 
dans toute leur Province. 

fiulles ée J«- 10. Suivant Tufage de France . les Bulles du Jubilé 

hitê leur fo« doivent être adrcflées aux Archevêques , qui les envoycnc 
•dieliee*. i leurs Sufftagani. AlTembléc du Clergé en 1570, Mém, 
du Clergé , com. x , col. xx8. 

Comment 11. Les Archevêques confèrent par droit de dévolu- 
confèrent les tion les Bénéfices oépendans des Evêques leurs Suifra- 
Béaèâces â la gj^ns , lorfque ceux - ci ont négligé de conférer pendant 
collision ée J^j yacancc , ou qu’ils ont mal iilc de 

Siwra- ^ «inférant ï un indigne ou i un incapable , 

V. Dévolurion. Mais la collation qu’ils en feroient dans 
les fix mois de la vacance (croit abfoiument nulle , Du- 
moulin 6 c I.ouct deinfrm. n. i-j. Ainll jugé par Arrêt 
du Grand Confcil du Lundy y Mats 17)< , en ^veur 
du (îcur Canut , pourvu en Cour de Rome du Doverme 
de Saint Orens d'Aufeh , contre Betion , pourvu par 
M. le Cardinal de Polignac , Archevêque d’Aufeh, v. 
Dévolution. 
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ARCHIDIACRE, Aachidi aconat , 
AachidiaconI 

r. Aoi, CflADUi, IKDULT. 

y. Les art. 14 , 15 , 17 fle ay de l’Edit du mois 
dl’Avfil i^y. 
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Sect. I. De forigine & Ujlitution des ArchU 
diacres, • 

Sect. II. Des droits , jurifdiclion , privilège 6 * 
fondions des Archidiacres en général. 

Art. I. De ce qui efi de leur connoijfunce Ù ju» 
rifdiüion. 

Art. II. Du droit de vif te. 

Art. III. Du droit de procuration. 

Art. IV. Du droit de déport. 

Art. V. Du droit de dépouille , fépulture , fih 
nérailles Ù d'appofition de jcellé. 

Art. VI, Du droit d'injlituûon, 

Sect. III. Du droit des Archidiacres fur les 
Maîtres d’Ecole. 

Art. I. Dijpojttion de Cart, xb de tEdit ds 
16 à ce Jujet, 

Art. il Du pouvoir des Archidiacres fur les 
Maures d'Ecole. 

Art. III. Du foin de nos Rois 0 des Conciles 
pour les Ecoles. 

Art. IV. De l'approbation des Maîtres d'Ecolt 
par les Evéijues & Us Curés, 

Art. V. De l EtabUfemeni des Ecoles où il ny 
en a pas de fondées. 

Art. VI. De l’obligation des peres & meres 
d'envoyer leurs enfans à ces Ecoles. 

Art. Vll. Du fxlairedes Maîtres d'Ecole. 

Art. VJII, Delà direSion & fupériorité des pe-, 
tiies Ecoles. 

Art. IX. Des Ecoles de charité, 

*Sbctiok I. 

De l'origine & inJHtution des jirthidîaeru, 

I. Archidiaconat eft l'office de l'Archidiacrc: il y t * .... 
pluliÿrs Archidiaconats dam les Egiife* Cathédrales. ^ 
A^hidiaconé fe dit d’une certaine partie d'un Dioccfe diacooê Arl 
qui eft fujette I la viltte tf’un Archidiacre. chWiicté. C* 

L'Archidiacre cft un Supérieur Ecdéüaftique & Dignité S*** 
dans les Cathédrales. Le Grand Archidiacre cft celui qui 
a le premier Aichidiaconé. 

a. De Royc rapj>orte i'inflicurion des Archidiacrci i q ■ ■ . 

ouelquc peu de rems après le Concile de Nicéc. L'Archi- AtctnL<r« 
diacre etoit le premier des Diacres , çomme l’Archiprê- & kun fooc^ 
tre étoit le premier des Prêtres, il étoit chargé par l’E- noni fdy»at 
vêque de l'admimftracion du temporel ; cet emploi 6 c l'^"tknDc 
celui d'mfpcclion fur la difeipline éc les mœurs du Clergé 
qui fut aulfi donné aux Archidiacres , leur ht prendreie ,ÜÜ 

delfus dès le (îxiéme lîécle , 6 c ils devinrent Lpéticiirs uff La 
aux Prêtres en dignité 5 : junfdiéHon, quoiqu'ils leur 
fujfciit inlérieurs en ordre fc en rang. Lon voit même 
qu’ils ont entrepris 6 c avec fuccês de fc fouinctrre les Ar- 
chiptctres „ dont la Dignité dans les lîéclcs fuîvans a été 
«>nfcrvéc dans três-peu d'Eglilcs Cathédrales, & cft 
reftée i quelques Curés , mais fans titre 6 c fans fliftinc- 
rion dans les Cathédrales, 6 c prefquc fans junfdicfiea 
dans le Diocefe, v. Archiprecre. 

Du Peyrat, règne des Cardinaux, pag. 94, écrU 
qu'il failoit que la Dignité d’Archidiacre Kit bien con(î-> 
dcrable , puifquc plulicurs Princes du Sang de France 
l'ont remplie dans diffèrcnres Egides. 

Ces emplois des Archidiaaes les firent bientôt palfcc 
pour l'aeil , 1 a main , la bouche & l’amc de l'Evêque , 
eaa. Diaconi 6 , difinS. 93. Les Evêques même Icuç 
déléguoient fouvent leur jurifdiéHon ; mais dans la fuite 
s’érant apperçus de l'abus qu'ils en fâifoicnt , ils s’en 
plaignirent au Concile de Quions en 8 1 3. Les Archidia^ 


: rized by Google 


4» ARC 

A R c H 1- <ïes allcrenc même jur<ju'i s’attribuer en pro^e !■ Jir- 
j>l aC EJE* lifdiibon qui leur croit cotJlücc ; Chop. dt Jatr. Polit. 

tih. 1 , tii. t , n. it , écrit que i’Aicnidiacrt de I aon 
prétendoit. en vertu d’une Uullc de CIcment qiiM 
ètoit CO ■ Evêque avec rEvêque meme, & que par des 
titres andetis lai & fes prêdécdTcuts avoiciK eu le tiers de 
tous les revenus de l’EvWlié \ 5 c qu’au lieu de ce il avoie 
^ré accorde qu’il auroit 400 Ûvres parills , Çc. l'At- 
chitliacrc de Ticrarebe 100 livres ôc que le Siépe 
Epifcopal vacant* le Grand Arcliidiacrc auroittCFUtc la 
Jurifdi^lion F.pifcopalc & les profits «ficelle ao Heu de 
40e livres. 

Les Evêques uferent de differens moyens pour les tf- 
fbiblit i ils les ordonnèrent Prertes , ce que les Archi- 
diacres regardtnent comme une dégradatton. Us les mui- 
tiplierent dans un même Diocèfc. Us leur oppoferent 
des Ofticiaux qu’ils firent Dépofitaircs de leur Jurifdic- 
tion conrentieufe , v. Officiaux. Enfitr «lans les derniers 
tems ils font parvenus à les dépouiller cncicrenieiit d un 
poavoir qu'ils leur avoient ufurpé êc terenu pluficurs fic- 
elés i de forte qu’il y a des Egllfcs où il ne leur en refte 
aucun exercurc. Ils font encore en poffciTion de quelque 
partie dans les autres. Arafi on peut dire que i’ufagc de 
chaque Eglilc efi la règle de leurs droits. 

Comment J. Ijïs Archidiacres , Doyens fie Archipictrcs ne pea- 
fcuvest dèlé- vent déléguci leurs longions à des Vicaires * à moins 
^ucz. qu'ils ne loient abfciu pour de jufles caufes * auquel cas 

ils le peuvent faire avec la permifiîon de l’Evcqiie * Con- 
cile de Coignac en iijSj liofcbcU. Ectltf, 

GaUu. lit. é , ;rr. 4 * A. } 6* S. 

Section II. 

J}es DroUi , Jurifilêfion , Privilèges & FoaSions des 
jirckidijcns en général. 

A R T. 1 . 

• De leur JurtfdiSion & connoiÿantt, 

LeiCoBcnn I. Les Conciles ont interdit aux Archidiacres la con- 
^ noilfancc des macictes de mariage **fimonie * degrada- 

d-m,ouif ta Ju- ^ *utxes qui conCTrnent la perte des Bénéfices > 
nfdiAioB Jes Gris l'ordre’ exprrt de l’Evcquc , ConeU. apnd PalUm- 
iWckùliacres. guyJonis » c'efi- à- dire i Laval» rom. XI. CoticÜ. co^. 
591 , & Concile de Vabres , rom. XL coi. 1990, 

Les Arrêts leur ont aulTi inreidic certc connoi^aiKC. 
Le fameux Arrêr de Treguier * rendu au Grand (jonfcii 
le IJ Mars ttflj * fcrvanc de reglement entre l'Evêque 
A: fes Archidiacres * leur tait detenirs , nonobfianr leur 
pofTeflion prouvée de deux cens ans * de prendre coniioifi 
lance des matières & caufes macrimooiales » ai d'excom- 
municanon* ni abfolunon d'îccUc, Gns U permiuloo 
de l’Evêque * Mcm. du Clergé , nouv. ciiit. com. x » 
col. 1771. 

Far un autre Alrcc du Parlement de Paris du 19 Jan- 
vicr 1^19 * rendu entre les Atcbidiacres Sc l’Ofikial de 
Paris , il a êré fait defenfes aux Archidiacres de Paris * 
de Jofas fc de Brie , noiiobAant leurs allégations de 
trois cens ans de pofTefTion . & de Bulles des Papes > de 
prendre aucune connoiHànce des caufes matrimoniales , 
circondances & dépendances * de donner monitoircs & 
abfolutions * fans pcrmillion cxpielle de l'Evéquc de 
Paris J même de connoître des caufes civiles qui lèroient 
de conlequence ; mais leur a permis feulement de con- 
noîcrc des caufes civiles qui feront pour chofes légères * 
8: dont la connoitfancc peut appartenir aux Ju^es Ec- 
cléfiadiqncs. Et à l'égard des caulev crmiinrlles * à eux 
défendu d'en connoître * fi ce n'ctl qu’en faifimr leur 
vifite * au cours d'icelle , il lè préll-nrc quelques caufes 
de riorte & chaleur, pour injures ou excès, qui fc 
puifl'ent juger promptement, par quelqu’ameodc ou 
me pécumaire , rcprcbcnfion ou îegere correâtoni 
leur enjoint de rapporter au Grefie de i'Oificiaiité 
les charges tC informations , fi aucui^s ils ose faites 
dans leurs vifites. Mémoires du Qcrgc, com. a, col. 
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Fiota. Que les Officiaux ne pouvunt condtmnet i 
l’amende , mais feulement à l’auiiiôiic » les Archidiacres 
le peuvent encore moins. 

X. Nonobllact ces Arrêts U &ac s’ec tenir à l’ulàge j| 
des Diocefes , comme on l'a déjà oblërvé. La JurifdiC- tenir â l‘u<aee 
tion & les privilèges des Archidiacres étant un des points Diocéfes. 
fur Icfqucis la difcipÜRC des Eglifes particulières eft 
moins confonne j il y a des Antti qui onr confirmé dts 
Aichidiactcs dans l’exercice de U Juiifdiâion concert' 

(iculc dans leur diftriét Fevtet , liv. 4 , chap. j , n. 2 1 > 
dit qu’il y en a qui font fondés en (inc & pofTenion im- 
mémoriale de connoître de toutes caufes ; il donne pour 
exempte ceux de Baune& d’ Aucun, 8c il cite un Arrec 
du Parlement de Dijon , qui a maintenu celui d^Baune 
dans fexcrcKC de la Jurildiâion EccléfiaAiquc conten- 
tieufe de fon Ardiidiaconé. 

Par Arrêt du Grand Confcil du 17 Février 
une naniââion du mois de Mai ifjo > encre l’Evcque 
de Chartes Si fes Archidiacres a été confirmée. Cene 
iranfaêlion leur donne pouvoir de connoître des mariages 
à conrrader * ce qui oc leur efi point ôté par cet Anét * 
mais il cft dit : Ne pourront néanmoins donner aucunes 
difpenfts de bans pour mariage, finon en cas de nécef- 
firé urgente : Ne pourront décerner monitoircs , donner 
ahrolucions, ou permiffion de publier indulgences , ou 
établir Confréries : Ne pourront faire informations , nt 
donner attcfiaiiom de vie & mœurs pour être pourvût 
de- Bénéfices en Cour de Home : Auront connoiflànce 
de toutes les caufes criminelles en leurfdiu Archidia* 
concs , s’ils ne font prévenus par l’Official , ou les Vi- 
caires dudit Evêque de CKarrres , fars des crimes d'hé- 
réfie & fortiiege* defqucls la connoififancc appartiendra 
audit Evêque fcul ou à fon OfficiaL Mém. au Clergé , 
tom. X * cuL 17S5. 

Par autre ArteC du Grand Cosfeil du 1 8 Juillet 1 j J » 

Il a été fait un ample reglement entre les mêmes. Il 
donne aux Archidiacres de l’Eglife de Chartres beaucoup 
de Jurifilicbon , en leur retranchant néanmoins Us ma- 
tières les plus importantes, mais leur en Uiflànr d'alTcai 
confidcrablcs : Aura ledit Grand Archidiacre deux Sièges 
pour l’cxcrcicc de fa Juiirdiâion , & deux Officiaux 
feulement *, Sc ledit Archidiacre de Blois un feul Official 
en U Ville de Blois , ( qui éroit encore alors de l'Evêché 
de Chartres ) Icfqucis Archidiacres & Officiaux auront 
JurifdicUon , Si prendronr connoiffance de toutes caufes 
civiles de la Jurifdiâion Eccléfiadique , fisrs des caufes 
de mariages qui feront controclés. 

J. Les Atcmdiacrcs n'ont de JurifdiéHon fur les Curés ArebiJUnet 
fournis à leur viftte , que dans le for extérieur , 8c en ce D'omée Jmif- 
qui regarde U dilcipline & les mirurs -, iis n’en ont même Gr l« 
aucune en certc qualité «lans le for imétieur* s'ils ne 
font approuvés par l’Evêque , comme les aurres Prerres, fBui’ ap- 
P. Paludanmiu 4 , dî^. 17, fa. 4 , art. x , fuariu |,mu<réi par 
conditio. Le Concile de 1 rente , Jejf-^ , eun. 1 1 , re- l'Evéquc» 
quiert fans difiiAcUon cette appto^tion de l'Evéquc poux 
la confillion. 

4.Dans pluficurs Eglifes, comme dans celles de Paris, Glâge du 
du Mans Si autres , les .Archidiacres font en polTelTton Dioeclet de 
de donner des mandemens pour mettre les Cures CD pof- P»ri* * ^ 
fclllnn de leurs Cures, ou aurres pourvi’is de Bénéfices M^ns . «>u- 
dans les ParolfTcs de leur Archidiaconé \ ib font fondés 
dans ce droit par le chap. ad kee txir. de Oj}ic. Archi^ «eide meme 
diatoni. L’Edic de création des Notaiies ApoAoIiques ea pniTcfTion 
du mois de Décembre 1^91, art. 7 , ne donne auc^e des Bcoehccs. 
arrcintcà ce droit, ou plutôt à ccrrc polTcflion , parce 
que la prohibition de s Edit rie tombe que fur les Pre- 
tru à qui les provifions des Bénéfices éioient autrefois 
adreilces * v. Poirdlion , v. infi. art. 6 . 

Art. il 

Du droit de vifiit des Anhidiaerts , £■ ee t^u'ils peuvent 
ordonner dans U cours d* leurs vijtut, 

V . Fabrique. 

1. Tous les Conciles 00c reconnu dans les Arch‘t< Droit de 
diaatM 
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Stt confer»^ diacres !c droif de vin». Le Concile de Tante rr^m. ment perfonntl pv TOfScial , Journal des AodicnecS' 
aux ArcKtdu- ^jT j , Jcj mainticiu au droit de vijirc , mais j Il léfulte auîlî du luldir Arrêt de 170^ , que dans 

«« lei(<|u iU jç, Hghics fcnl.'iiunr ou Us en ibnt en pollclljgn • le- Oiocèlc de Clurtrcs , hors l-s coniptes de Fabrique « 
M^^eopo- l 'arr. « de rOrdontiar.ee d’ürlcam 1 rs main- v. Fabrique , l'Archidiacrc ne prut pat ivu-mém« dans le 

tient au droit de viùte. I.'art. 17 de l'Ordonnance de cours de Tes vifîces rcndic aueiine Ordonnance , niais 
2 606 , non cnr;:^ilhêc au Grat^ Conléil , veut qu'ils y reuiemem rapporter à TEvéque Icuc des chofes ; cepen* 
lôient confcivcs , & qu'ils en jouiirimt ainli qu'ils ont dam le 5 )nooc d'Excedet en laSi , Cor.ciL to.’n. 1 1 « 
accomumé , & lo an. 14» 15 & 17 de l'Edit du mois coL ia9iS j dit des Archidiacres > Mjjoies tx«ÿui n*>hi$ 
d'Avttl I69f 1 les 7 maintiennent fornicllcjncnc. ttfirant , Ülot maxinik fuptr quihus (nminojî nojlrd iit^ 

De droit COÏT» Le mciMC Concile de 1 rente» tod.Js^.t^yCap. j, digtnt difptnjafioat ; iXttros corrigaat ^ prout }<{unJum 
mufl doii-etw plulicurs aunes Conclict A: l.-S Arrêts n'oiit confuvê aiix fu* dijtrttioNh arhitùum rm/jib'vii/eri/rr txptd'trt : U» 
faite leiiii ri- .\rchiducrcs , le droit de vilîte , iorfqu’ils en font en J<"Ptr ut animarum lucrum quxjlui annponjnt ; v. ci- 
fites CD pet poiFdlîon » que fous la condition qu'ils vilîteront en devant .art. t, TArrêt du 19 Janvier 1619 , qui per* 
ibnoe i ii y a pctiônnc. Il y a cependant des Dioccles où les Archidia- mer aux Archidiacfcs de prendre rocmoillâncc des caufeS 
I^cêr«o‘^s fwilcilioti de commettre pour faire leurs Lgercs qui fe puilFcn: juger promptenu-ot par quelqii'a- 

fooc CB pofîêf- > lorfqu'ils ont des cmpêchcmcns Icgiumcs. Par incnde ou peine mcumairc, réptêlicrdion , ou legec# 
lion de coin- Arrêt du Parlement de Paris du r i Juin idrK » le licur cotrcdion ; & qu'i l'cgarj des autres caufrs cnmineiles 
BMttie. himoii » Archidiacre de Utian^ay » y a etc maintuiu , plus graves , &: des caufes civiles de conlêqucncc » il 
Fillcau ic Choni » tom. 1 > part. 1 . tic. 1 > chap. 5 1. leur cil défendu d'en connoitre i c’ed aiufi qu'tl faut cn- 
5 ur quoi l'Editeur des Mcm. du C^lvrgc > corn. 2 . coL tendre est Arrêt de 1 yo6 pour Chartres . pour le con- 
1 S 97 , aux Notes » arr. 7 > du qu 'en ce cas le bon ordre cilier avec l'Arièc de 1419 pour Paris. Ainfi pour fuivre 
paroît ilcmaiidcr : 1^. Que TAcihidiacic loir empêché par l’Upric de l'arr. 14 de l'Edii de 1 <95 » il faut s'en tente 
de grandes tairons, t'*. Que celui qui lait la vifité en fa à cc que dit Pevret , iiv. 4 , cbap. ) , n. 22 , fur les 
pkee ait raçnl-mcnc de l'Evêque •, & obferve que cccce termes du Conçilc de Trente i oc fujet , que in trjnjûu 
Icconde condition cA bien expliquée dam le reglement de viJtutiioMÎs . l’Archidiacre peut drcHcr un Procès verbal , 
difciplinegcncrale duCiergéde Franccà Melun en 1 )79 » ouïr les pla-ntcs des Parties & les Témoins aullî , le 
t)t. 5 t dk EecUJiar. viJUat, tout fornHuircuienr » &: anlTi • tôt il cA obligé de remec- 

lienr pouvoir »• F c pouvoir des Archidiacre* dam les vilîtes , n cft tre le tout è J'Evêque , ou à fon Olficial pour juger , 
dam 1 k riiltrs pas aulli étendu que Celui des Evêques , v. Vilitc. L’Edlc l'Archidiacre n'ayant qu'une Icgerc & momentanée cot- 
R’dlwllicteit» de 1^9) ncs'expliquecnpatticuliar fur leur pouvoir qu'en rciflion. 11 laut meme oblcrvtr que les Evêques eux - 
du que celui " ... .... ...... r ■ . . . . 

des Evcqnes- 
Et ce à quoi 
iU fom af- 
waiots. 

169 f , cciitormcmcne à la fclF 24 de reformât, cap. 6 , fur les concluûom de M. Gilbert AviK'ae Général » il a 
du Concile de Trente > les oblige de temerire dans le été dit qu’il y avoir abus clans rOrdoimance du lîcur de 
mois les Procès-verbaux des viHtcs » après qu’elles feroae Vaugnaulr » Archidiacre & Grand Vicaire d'Angers» 
achevées , afin d'ordonner par les Evêques a- qu'ils cAi> qui dans le cours d'une vifitc laite par ordre de FÈvê- 
meront nécelTaire. Le Conçût de Trente ajoute ; Sonobf~ que , avoit interdit uo Curé > &: l’avoii envoyé au Sé- 
t^tntt qudcumqtu immemoruJi eonfuetudine i ce qui a été minaiic. 

iiigc in termina par Arrêt du Parlement de Pans du a Le motif de ctt Arrêt cA , que fuivant la Déclaration 
Septembre 170S » fur les conciulîons de M. Portail’ du Roi du if Décembre i€9i , l'Evêque peut dans le 
Avocat Général, depuis Premier PrefiJent. L'Evéque cours de fis vilîtes , on fut le vu de* Procès verbaux 
de Chartres avoit tait une Ordonnance, ponant m* envoyer un Curé dans un Séminaire pour trois mois feu- 
jonenon à l’im de fes Archidiacres , de remettre au Se- Itmciit i mais il ne peut pas lins amis l'interdire de fes 
Cfctaircs de l’Evêchc les originaux des Procvs-vctbaux de fonêlums Curiales , il laut pour cela procéder covre lui 
* fes vilkes , & aux Curés du rcfiifer la vilîtc julqn'^ ce par la voye contcnriciifc. A plus Ibrre raifon , un Atchi- 

3 u'il leur fût apparu «.preUe étoi* fane dn conlcnrcmcnt diacre ou un Grand Vicaire qui font dus vifice* , foie 
c l'Evêque. L'Archidiacre ayant appcUé comme d'abus par leur charge ou par ordre des Evêques , ne peuvenr-iU 
des deux chefs de cctrc Oroomuncc , par cet Arrêt il pas interdire un Curé , ni même quand le Siège EpUco- 
fut dit n'y avoir abus , Mém. du Clergé , nouv. édtt. pat n'etl pas vacant , Aacucr par eux - rAcmes fur leur* 
zom. 2 , coL 12x9. Procês-vetbaux de viiitc > qu’lis font obligés de remettre 

Dc-là il réfulre i Que dans le Djocèfc de Chartres à l’Evêque pour y llatucr. 

. les Atcliidtacres font tenus de rapporter i l'Evêque les 4. Suivant ic Concile de Trente, it^yde reformât, 
originaux des Procès-verbaux de Kurs vilîtes ^ ce qui doit cap. } , le Procêv^etbal de l'Arcbidiacrc doit être écrit 
avoir lieu pour le bon oidre dans tous les autres Diocè- par un Notaire , mats cela o’eA point obièrvé parmi 
frs , dans ceux mêmes où les Archidiacres font en polLsf- nous. L'ufagc cA qu'il peut commettre fur le champ un 
iîon d'avoir des OlSciaiircs { l'arr. 14 de l'Edit de 169^ Grdlscf tel que bon lut fêmblc, pourvu que ce (bit un 
ne diftingiic po‘nc. Que slam le Dtoccfc de Chartres Clerc tonlûré ^ mais ce Proccvvcrbal doit erreécrit fur le 
les Archidiacres ne peuvent faire de vilîtes dans leurs lieu , parce que pat ce moyen il cA plus cxaél , &: qu'il 
Arcbidiaconés que du confentement de l’Evcquc. Cepen- doit être ligné des oerfonnes prçfcntc* , comme le Curé 
dam le droit commun & général , cA que les Archi- 9 c les principaux Habitans. 

diacres font en droit par leur dignité de laire les vilîtes {. Dans ici Diocèfes où ICs Archidiaern Üônt en bonne 
dans leurs Archidiaconés quand ils (ont fondés en polTcf- & légitime pnil'dlîon de pnrrer feuls l'ctole è l'e-xclufion 
lion , v.fupr. nomb. 1. Et les Evêques ne leur peuvent des Curés ,, ils y ont été maintenus par les Anêrs. U y en 
as défcndic, ni les en empêchei , Arrêt x< Juin 1^40 , a nois , un du y 1 Jutlltt 1^74 , en faveur de l’Archi* 
outn. des Audience*, pourvu coutetbis qu'ils n’abul'cnc diacre de PinreTaisdaiisi'EgliIede Chartres , coortc le* 

f as de leur pouvoir -, mais en cas d’abus , ils le l'cuvcnt. Curés d’Orgcval & de Chambouscy : les moyens des 
ar Arrêt du 11 •Août Itf9'f » fur Us conclufions de M. Parties font exactement rajqjortcs au Journal du Palais ; 
de Lamoignon Avocat Général , il a été dit qu'il n'y le fécond du 14 Janvier 1^98 , en faveur de i’Archt- 
avoit abus dan/ l'Ordonnance de M. de U Roquette, diacre dcPonehicudans l'Eglifcd'AmtensiU troilîci^cA 
Archevêque de Sens qui défendoit au (îcur Imbert, du x8 Juin 172^, rendu fur les conclulîons de .M.Gil- 
Grand Archidiacra de Ion Egljfc, de faite les vilîtes, ben Avocat général , en faveur de l'.Archidiacre de 
à caule de quelques exaeboos qu'il croit aceufé d'avoir .Senlis , plaidant Maître Fuct pour rArchidiacce te 
iàicc* , &: pour Icfquelles U aroic été décrété d ajoume- Mûtre Rcgiurd pour le Curé. 

Pnttütrt Farm, • G 


J art. i 7 au lujct de* comptes de* hahiiqucs , (ur iclqucls memes ne peuvent pas taire dans Je cours de leurs vilite* 
Us peuvent rendre des Ordonnances. auiQ ci - aptes , une inAru^bon daiu le* (ormes de la procédure crimi- 
Eét. J. ncilc. y. Vilîrc. 

Pat rapport aux autre* ca< , l'art. 14 de l’Edit de ■ 3. Pat Arrêt du Samrdy if Février 172^, rendu 


A R C H 
) T A C R E. 

Sccl. IL 
Art. II. 


Ne pegveiu 

pat fot-n*c- 
meilUniet lût 
leur» procé*- 
vnbïin j C6 
droit «PP3X* 
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que. 
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A R C H I- Dins le terni qu'on éroii »ux oeinions lors <le ce der» 

1> 1 A C H E. n«« Aixêt » M. le prtraicr IWtdcnt demanda à MaÎKC 
S- 'i. Il Regfwrd Avocat du Cure , fi fa Partie aiticuloic qu'il 
* fut en poircflion de porter i’étolc devant rAtchidiactc 
pendant fa virtte i il répondit qu'il n'avoit point d'ordre 
d’articuler ce feif » qu il l'avoit avancé de fui-meme } & 
fut fa déclawicn » la Cour confirma la Sentence du 
Qûrelct , en ce qu'elle avoir maintenu rArthidiacrci 
mais elle fut infirmée en ce quelle avoit condamne le 
Curé en des dommage» & interets » & le» dépaii furent 
compenféi. 0 

Pareil Arrêt de la Grand’Chambre du Juin 1734 • 
«U rôle rie Champagne , en faveur de l'Atchirliacre de 
Puifaie dans rEgîifc d’Auxerre , contre ouclqucs Curés 
de fon Archidiaconé. Il rapportoit des Proccs-vcrbau» 
lignés des Curés qui conlbioicnt fa polTrflion. 
tftlife» qui 4. Toures le» Lglifes indidindcmcnt ne font jpas Ibu- 
ne foM foi^ miles à la vilîte de l’Archidiacrc. Il n'y a que les tvt-qurt 
L-~ puilfenc vilitcr en perfonne le» Eglifes Paioifiialcs 
^ muées dam les Monallcrcs , Conimandcrics ic EglifeS 
de Rcligii-u* qui fc ptetendent ctempts de la Jufildic- 
Tiondcs<Evrqnc», art. 15 de ITldit de i49f. Us ne peu* 
vent pas non plus viiltec les Abbayes qui font dam leurs 
Archidiaconcs , parce que la dignité d'Abbe dans l'Eelife 
fuivant Ics'uiagc» prefens ed plus grande que celle a Ar- 
chidiacre, Arrêt du 4 Mai i 40 i , conforme aux con- 
clurions de M. Marion Avocat Général , Bibliqth. Cian. 
erré. Archidiacre. Ce qui parott conforme à l'art, lil du 
mcine Edit de . 149 ^ , qui confie aux Arclicvéqucs SC 
Evêques dans l’étendue de leurs Diocifes la confervation 
de la difciplinc régulière , Se leur permet ta vilitc dans 
les Monallcrcs exempts Se non exempts , fans parler 
d'Archidiacres ni de Grands V'icaircs. 

Mais fuivaiic le fufdit arr. 15 de l'Edit de i<l9{ , les 
Evêques peuvent vilitcr , foit par eux , fuit par leurs 
Archidiacres ou autres Ecclclialliqucs , les Eglifes Pa- 
roillialcs dont les Cures ferom Religieux, & celles oü 
le» Chapicics prérendent avoir droit de vilitc, c'cll- 
i • dire , les Cmcs fituccs dans les lia» non eveinpn , 
mais donc les Curé» font Religieux d'un Ordre exempts 
c’cHainli qu'il faut cotendre cccre fecoude partie dudic 
arr. 15. 

Dra'.t Je vifte 7 * Quoique fuivant le Droit Canonique, les Atchi- 
4ln Ardtidia- diacres fotent appelles les Vicaires des Evêques in 
on Tv^lé par omnihus , Sc à 1 t^aid tant du Clergé de 4 a Ville que 
la foilidîoo. celui des paroiu^ du Diocclc , cap. ut Arcfüiiuionus 
I , txlr. dt Oÿic. Arckidiaconi : ce droit de vifite 
parmi nous cH réglé pat Tufiige , comme les autres qui 
concemtiu la Juiildichun Se les autres droits des Archi- 
diacres. 

Ainli par Arrêt du 5 Février 1^14, rendu fut les con- 
cluliom de M. l'aion Avocat Général , l’Evcquc de 
Senlü a été maîmenu dam la polfcllion de vilîtec les 
Cures de la Ville Se Fauxbourgs de Sciilis , Se en foa 
abfencc fe» Grands Vicaires , avec défenlcs i rArchi- 
diacre de les rroubler , à peine de tous dépens , dom- 
mages Se imércTS , Barder , tom. 1 , liv. 2 , ch. ). 

U en cil de meme des Chapitres , les Archidiacres n'y 
ont point droit de vilîte fans poUVllîou : mais quand il 
a cette polTcllîou , l'Evéque ne peut pas l'en priver. Par 
Arrêt du x^Juin 1^40, l’Archidiacre d'outtclaim en 
l’Eglifc d'Angers a été mainrenu au droit de vilîte dans 
l'Eglife Se Chapitre de Ululfon , Joum. des And. 

LaviCicJe 8. Les Eglifes où l’Archidiacre cft en poifcrtion de 
ÏTréqje faire la vilîrc , ne s’en peuvent pas difpenJcr , lôus pré- 
n'euipèebe texte que l’Evêque y aura précédemment fait fa vihtc 
^ ^ ‘ ^ dans l'année. Ce» deux viGtes ne fe détiuifent pas l’une 
U po^ l'auiec- Celle de i’Atcbidiacre , lî elle précédé , fera re^ 
fcih'jn Je la gardée comme une préparation à celle de l'Evêque : Se 11 
laiie. elle U luit , il fera en état de rendre compte à l'Evéque 

d#rcxécu(ion de fes reglemcm ; mais il ne peut ccre du 
qu’un feul droit de vilîte pour une même année , v. l'ar- 
ticle fuivant. 

L’Atcliidi»- 9 - L’Archidiacre doit être terni préfimt au Chœur & 
pe £4gi>e I« participer nun-fculcmmc aux gros Iruits , mais encora 
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aux difliibutions , tant manuelles que quotidiennes , Jiftiîbutioni 
pendant le cours de lés vilitcs \ Anct du Parlement de manuclk* Se 
Dijon du premier Juillet , en faveur de Pierre quond'®»"" 
Diogon , Archidiacre d’Aotuo , Se Chanoine de l’E- yî. 

glife Collégiale de Notre-Dame de Bourbon } ce qui ell 
conforme a l’Arrêt du Confcii d'Etat du ij Fevriex 
i 4 j« > V. Abfcnc. 

Art. III. 

Du droit dt Procuration. 

1. L'on parlera de ce droit de Procuration , verh. L’ufagc 3 c la 
Vilîte , en traitant de la viûtc des Evêques. On obfervcra pvlTctDoQ tc- 
feulcmcnt ici que ce dioît ne peut être demande par les 6 *®*“ ** 
Archidiacres que quand ils font la vilitc en pcrlonne \ 
que c'cH l'ufagc Se la poflétlîon qui en règlent U qualité 
& la quotité , qu'on ne peut exiger deux droits de vilîte 
en la même année , quoiqu'on en puilTc làirc autant que 
les alfaiccs le tequicienc , & qu'on ne peut pas deman- 
der plufieuts années d’aTTcragc» du droit de Procura- 
tion. Tous ces points feront établis , veré. Vilîte en 
parlant de la vilitc des Evêques. 

1. Il ne faut pas confondre le droit de Procuration Du droit Je 
des Archidiacres avec celui de prclUrion fynodanque pteftacion fy- 
dont les Archidiacres font en poirdTîoo en quelques Dio- 
cefes : ils peuvent demander plulîoiR années d arrérages 
de cette prédation fynodatique. Par Arrêt du } Septem- 
bre 1447 , le Curé du Ludes au Diocefe d'Angers , fiic 
condamné d’en payer au Grand Archidiacre d’Angers 
quinze aiusécs d’ariéragcs. Pat auue Anct rendu en 1 j 
le Prieur Ciommendatairc de Saint GcTmain-aux-Chaux , 
a pareillement été condamné d'en payer plulîcurs années, 

Méin, du Clergé * tom. r t , col. t Sj7 & fuiv. aux No- 
us , arc. 3 lA fia. 

Art, IV. 

Du droit dt Dtport, 

D i P O H T. 

Art. V. 

Du droit dt dépouille , ftpulture , funcraillu 6* J'ap^ 
pofuion dt fetUi, 

Ceft encore l’ufage & la polTclîion qui règlent ces ^ ^ ** 

droits des Archidiacres , v. Louée Se Brodeau , leu. E , ” 

fomm. 4 , & Tournes , lett. A , ch. I jj. 

Par Arrêt du Parlcraciu de Paris du io Juillet 1484 , ^ 

l'Archidiacre de Jofas de l’Eglife de Paris a été maintenu 
dans le droit de prendre après le décès des Cures de fon 
Archidiaconé , tant de la Ville que de 1 a Campagne , 
leur mciUcur lit garni , robe ou foutanc , ceinture , 
furpüs , aumulfe , bréviaire , bonnet carré , cheval 
ou mulet s’ils en ont , comme i lui appartenant pat 
leur décès i caufe de f« Charge & Dignité tTArchldia- 
cre pour fon droit de fiinêtaiües , & de percevoir lori^ 
qu'il feroïc le fervice de l’inhunurion défaits Cures, la 
fomme de } liv. avec les cires Se t^lations pour le droit 
de Icpulturc , Mém. du Clc^é , rom. 1 1 , coL 1882. 

11 a même été jugé en faveur des Archidiacres par Arrêt 
du 18 Mai 1711 , que ces droits font preferés aux 
crcancicn du Curé , étant regardés comme trais funé- 
raires , du Petray fur l'Edit de 1 49 $ , art. 1 y , tom. 1 , 
pae. xj 4 . 

Les Archidiacres ont encore droit ca quelques Eglifes 
d'appofet Je fcellé après le décès des Curés , d’ulrrde 
faille lur leurs meubles , & autres femblables -, mais ^ 
faut qu’ils foient fondés en polTelTion ancienne. 

A R T. V I. , 

Du droit J'injliiution par Us Arthidiaerts. 
y. fupr. art. 1 , n. 4. 

I. De même que les Archidiacres ont le droit incon- Om Jroû Ja 
tcftable , fuivant Us Canon» , Je préfenret i l’Ordina- 
tion les Ordmans du Diocèfe \ de même auffi ils ont 
le droit de metue en podêdiua Ju Curés dans U partie Di9(4ies 
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iii Dîocèfc qni eft de leur Archidiaconé , lor(<jit'iIs (ont 
fondés en poUcfiîon, comjnt Jans les Diocéfes de Paris 

du Mans : ils j font en polTcffion de donner des Man- 
demens pour mettre les Curés en ponefTion de leurs 
Cures: ils y font fondés par Icchap, AJAec , Jt Offi£. 
ArchiJiac. L'irt. 7 de l’Edit de création des Notaires 
Apoftoliqaes du mois de Décembre , ne donne 
aucune tttciiKc à ce dioir. Parce <jüe la prohibirion de 
cet Edit ne tombe que furies Prêtres i qui les Pxovi* 
fions éroicnr autrefois adredees par les Evêques pour 
mettre les Pourvus en podedion. 

I. A Sens , Chartres & Nevers , les Arcbidiactcs 
font meme dans le droit &: U poifelfion d'inihlicr &: 
d'intronilcT l'Archevêque Sc les Ercques : & Ü leur cil dû 
pour cette fondion un marc d'or , i chacun des deux 
Chanoines qui Us alUdent , un marc d’arcenr. Ce pri- 
vilège leur a été accordé par Grégoire XÎ. L'Archwc- 
que de Sens & les Evêques de Chartres fc de Nevers 
ayant voulu fc libérer de ce droit , les Archidiacres y 
ont été mainremu pat Arrêts des i8 Janvier i4«a , n 
0 <fkibrè 15^1 , & par aune Arrêt de 15 «4, Chop. lit 
facr. polii. üb, 1 , rit 8 , //. 1 5 

J. L'Archidiacre de Sens a audi voulu s’attribuct le 
droit de mettre en pofUdîon & indalier les nouveaux 
Abbés de ce Diocefe , & percevoir le meme droit qu'ü 
perçoit des Archevêques de Sens ; mais par Arrêt du y 
Juillet t{7x , il a été débouté de fa demande contre 
l'Abbé de Sainte Colombe 1 er Sens. Et par autre Arrêt 
du y Février 1 504 , il a pareillement été débouté de fa 
demande contre J'AKbé d’Erchalis , Ordre de Oteaux. 
Cependant par Anec du tÿ Mai 1 yS8, ila réufli comrc 
l’Abbé de Saint Rcmi-lei-Sens , Clsop. & cela fans 
douce à caufi- de (à potTeiriun confiance. 

S E c T I O, N in. 

J)u droit des Arckidiaerts fur Us Afu/yres <t£eoU, 

A a T. I. 

Difpofuion tk UnUU tç dit Edit de xSf^ à et fujtt. 

Cet article jy regarde la difeipline des pentes Eco- 
les » & coutienc deux difpotions. 

La première , que les Maîtres & MaîtrefTcs d'Ecoles 
des perirs Villages doivent être approuves par Is (,’u- 
lés des ParoilTcs , ou autres Ecclcliaftiques ayant droit 
de le (âtfc. La féconde regarde l'infpeélion dé fEvcQuc 
&dc fon Archidiâctc fut leurs moeurs te lut leur dôc- 


La première dilpofirion eft fondée fur ce que les Maî- 
tres ayant à donner à leurs Ecoliers les premières inf- 
trudions donc ils font capables fur la venté de la Reli- 
gion , autant qu'i leur apprendre à lire & à écrire » & 
qudquc commcnccrrscnt de lettres , il leur faut l'appro- 
bation d'un Si^ricur Eccléfiafiiquc. Ce doit erre natu- 
rellement le Curé du lieu dont le Maître d'Ecolc cft 
pour ainfi dire le Vicaire pat rapport à l'infiniéHoii de 
la fcunclTc. l.es autres perfonnes Ecclcfiafiiques qui 
peuvent avoir droit de lapprouvet, & qui ne font pas 
fpécifiées , pr cet article a y , font pu rEvêq^ue , ou 
lin Fondateur Ecciéfiafitquc , ou des Dig nires d'E- 
;lifc Cathédrale fondées en droit & en polTeflton de 
' faire 
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A B T. II. 
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U cfi important , comme on le dira ci-aprés 1 que les 
Superieuts Eccl^afiiqucs ^ent examiné > ou^lbient 
iolormés par eux-mêmes des qualités du Maître d’E-* 
colc. 

La fécondé dUpofition eft fondée fur l'importance 
que les Ecoliers ne fucenc point le lait d’une mauvaife 
do&tine , Sc qu’ils ne voyenc point les mauvais exemples 
de HKEurs corrompues dont les imprcflîons font fi t^- 
gQCclés dans un âge peu avancé. 


Frtmùrt Partie, 


Dupàuroir dts Archidioerts fur Us ^aUrts f Ecole, 

Il faut remarquée le pouvoir que cetarriclc ly donne Atchidiicres , 
ici aux A^chiniactcs. Pat l’art. i4d:cct Edit, iU ne oM«lroit<i‘of, 
peuvent que dteflet des Proeêî verbaux dans leurs vi- 
lires ( e*cfi â l'Evêque à tendre les Ordonnances: Ici les 
Archidiacres peuvent ordonner & defiinict les Maîtres 
d’Ecole , ce qui vient fims douce > de ce que depuis 
l'érabliflcment des Univerfités dans le Royaume ,8c que 
les Ecoles de Charité des Paroi/Tcs n'onc été occupées 
qu’à donner aux enfans les premiers & plus grolhcrt 
clcmens , on n'a pas regardé U defiitution d'un .Maî- 
tre d'Ecole comme une affaire d'alTcx grande impotr 
tance pour la térerrer â l’Evêque \ mais v. Ecolâtre. 

•Art. IIL • 

Du foin de nos Rois & des ConeUa pour les Ecoles, 

I. Le foin que nos Princes ont apporté depots iong^ Soin Je nfti 
cems pour la culture des Relies- Letrtes 8c Rdiication *’*• 

de lajeünelTc par l‘ér«ftion des Colleges 8c des Uiiivct- 
fités , a rendu fans doute les Ecoles ordinaires bien 
/noins fréquentées qu'auparavam , 8: par-ià un objet 
moins conuderable dans l'Etat ; néanmoins iis n'oat pas 
négligé d’y faire obferveT la difeipline qnc les anciens 
Conciles avoient prefenre dans des rems où elles ctoienc 
les feules rclToutces pour l'éducation de la jeunedè. IU 
ont eu grande raifon d’en agir ainfi: îl cft imporrant 

3 ue les enfans des pauvres qui ne font point en état 
‘être élevés dans les Univerfités , reçoivent au moins 
dans leur pureté , dans les Ecoles de leurs Paroiires , oa 
de leurs Villages , les principes de leurRcligion , 8c d’une 
éducation qui n’cft que trop négligée par leurs parent. 

L'on verra plus bas les Ordonnances que les Rois ont 
faites à ce fitjer> 8c les difpofirions des Anêts des 
Cours Souveraines > apres que l'on aura parlé du gouvet^ 
nement des anciennes Ecoles» & que l'on aura fait 
voir la conformité de cet arriclc 2 y , avec les anciens 
Conciles. ' 

1. L'éducation de la jeundre eft de fi grande confé- fniyoennee 

3 iience, qu’il n’cft pas fiirprcoaiit qu’on y ait apporté ds i’édoc.* 
c tout rems une infinité de précautions. îl faut voir ce t^nde la jeu* 
qu'en dit le Concile de Ikiurdcaux » de fan 1 y 8 ) » art. 

17 , Coneil. tom. i y , co 4 958. £>< Seholis in proemia 
rteU godant htijus fteuü fapitntt UtUris maitdatum efi 
nihil tÿe de quo Coneilium divinias iniri pofjît quàn 
de rtcld putforum inJUtutione » Juventus enim tji fpes 
ae foboUs rdpablicu » qua Jt dum aâhuc tentta dili^ 
genttr txtolatur , maximas & mine fuavitatis fruSus 
fera : contra vtr 6 fi negligjiur , aut nuüot » aut ama» 
tiffimos. 

J. üii fçait qu’auttefois on élcvolt la leunclTc dans A quoi le 
le métier des Armes ou de l’Agriculture , fans que les botnaii aucre- 
peres foncealTcnt à donner â leurs enlâns des infinie- fdt ’l'édoca- 
tions qu’lis n’avoicnc jamais reçues. La fciencc étoit 
alors retirée dans les fculs .Monaftcrcs où la jeunc/Tc 
étoic ordinairement élevée: les inftnaftions qu’on y rece- 
voir s’étendoient aux vérités de la Religion » â la fcicnct 
de rEcriture Sainte autaiu qu'on l’avoit en ce rems-U y 
au chant » â la feience des comptes , 8cà la Grammaire y 
c’eft ce qu’on voit pat un Concile de l’an 789 , ^ ut 
SchoLe Ugtntium puerorum fiant » Pfatmos , notât , eaip, 
tus , eomputum » Grammaticam ptrfingula Monafitria 
vel Epiftopia difeant. Coruil. Aquifgranenfe , cap. 17. 

Conc'iL tom. 7, coLçSy. 

4. Les Hiftoricns donnent U gloire â Charlemagne - . 
d’avoir rétabli les fcicnccs en febliflant des Ecoles 
dans fon Royaumes aulTî cft*il regardé comme le Père 5^ Con-il*s 
des Lettres. Ce Prince dans une Lettre circulaire aux louchM l’c- 
Eveques 8c Abbés de fon Royaume » leur écrivoit en dvcuiuo de la 
788 ; Notum igitur fit dtvoùoni rtfira , quia nos unà 
eumfidel'thus nofirit ' confidtravimus , utiU tfie us ^pifi 
Gij 
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(opia & Monaflerta nohis Ckrijlo propitio , aJ guttrnaa- 
Juin commi£a , prater ngularii 9 ttit ordintm , atqut fantlee 
Rdigionif comerfationtm , eüam in Uturaium mtdiia- 
tiombus , fis ^ui Domino difetn pojfunt ftcundùm 

vnius cujiÇquc capacitaufa JoftnJi ^puJium dehtM /m> 
ptnden ..... nunmvis tnlm mtüùs pt htnefactrt quàm 
no§t tpriùs tamen tfi nojft ijuàm facert ; fuamdhem hor- 
tamus vos LitttraTum JluJia non Jh!ùm non aeg/igere , 
•veriim tsiam humUlima & Dto placiia inteniîont ad hoc 
ceriaùm difetn. .....hu/us itaqut EpiJloiJt txtmplaria 
ad omnes Suÿraganus tuofqut Coepifeopos O ptruniverfa 
Monafiria dirigi non ntgligas ^ji gratiam nojhtun Ad- 
itrtvis. CapittUar.tom. i^pag, tôt. 

Le (ccofitl Coficiic de Châlons de Tan 8 1 ) « recon-* 
siuie que rtnllinitioD des Ecoles » ou leur rcTabJijremenc » 
c(l dû à Charlemagne i il en recommande rexcrution : 
Oportet etiam ut peut Dominas Imptrator Carolui vir pn^ 
gularis manfuetuJinu ffortitudinis ,pnid$nüj ,Japieid, 

& wnptranua , prattpit Stholas conpiuiant , in quthus 
^ Litltras foUrtiX , difcipünm & faera Seriptura docu- 
mtnsd difeant. CoacU, CahiUon, ConcU. to^ 

7,<o/, ti7î* 

I-cs fucceflenrs de çc Prince n’ont pas été moins 
«xaâs 1 y vctllct:Louii le Débonnaire en fait irlTaU' 
venir les Evêques « & les exhorte à eiccurer cci ordre au 
pluiôr , Capuul. anni > ad Spijcopos , cap, j ^ 
Capiuil. tom. i , col. ^34. 

Les Conciles de ces rems U y cxhortolent de tonres 
leurs (brccsi c'écoïc aux Evêqus qu’tls en donnoienc la 
charcc * comme avoiersc fait itos Rots : ils reconnoinbienc 

3 ueic dérauc de tenir tes Ecoles avoir prcfquc fait per> 
rc l’intelligence des Saintes Ecrirurcs : C’eft cc qu on dan 
voit dans le premier ConciiedcTuUcsde 8 jy, eufl. 10, 
Contil. tom- 8 , eoL 6 ^x, 

Ce qui faifoir la rareté des Ecoles en cc tems • 11 , 
étoic> ou la négligence que les peuples groilîers & adon- 
nes principalement k la Guerre taifoicnt des Letnes , on 
même la Pauvreté des Eclifcs \ dc-U un Capitulaire 
d'Herard oc Tours , qui n enjoint aux Curés d'avoir des 
Ecoles que fcloo leur pouvoir > Capitul. ann. 8;8 , 
cap. 17. 


A R. C 

ib ont veNlé k en muntenir la difcipline & i les rendit 
ücquentccs. 

Ils ont lait pour cela cinq dirpofînons. i*. Ils ont 
tcglé l’approbation que doivent prmdrc les Maîtres d’E« 
colc. a*^. L’infpcâion des Evcqucs fut leur conduire. 3®. 
L'érabliffcincnc des Ecoles dans tous les lieux oû il n’y 
en a point de londccs. 4*. L’obligation des peres 8c 
meres d'y envoyer leurs cn^s. 5 Enfin le faUirc des 
Maîtres d'Ecoie. 

A R T. I V . 

Dt tapproiatioK du Matins <P Eiolepar Us Eviquts Çt 
Us Curis, 


5. Cc que Ton a rapporté jufqu'ic 


rfe 


pourroit pas 


appliquer en fon entier aux petites Ecoles , où l’on n ap- 
ptend point les fciences que l’on montroit dans les Eco* 
les de ce trms-là ; néanmoins ers dilpofîtions peuvent y 
convenir , en ce qu’on y monfroit au/E les premicn élé- 
mens de h Religion & des Lettres j que les pauvres y 
étoirnt reçus comme les riches , & qu’il s'en renoir mê- 
me uniquement pour les pauvres k la campagne , où l’on 
ne montroit fans doute que ce qui éioit à la portée des 
Payfàns ; cc qui nous tfl nurqué par le Capitulaire de 
Théodulphe Evêque d'Orléans de l’année 777 , Contil, 
tom. 7, col. 1140. 

LesEveques du lîxiemc Concile de Paris en Sxj , pont 
être plus alfurés , voulurent , ui quando ad Provineialt 
Epipoponun Coneilium vtntum périt ^ unus quil'qite Rtc- 
iorum SekotapUos ptos tidtm ConcUio adeÿè faeiat , 
qudtenùs & cauris EceUp'a noti pnt , 6- t 'jus foUrs 
pudium circà divinum cultttm omnibus manippum pat. 

Les Conciles des ficelés fuivans ont pareillement chargé 
les p'vêqucs de faire tenir des Ecoles , & de veiller fur 
les mœurs & la dcéb-me des Maîtres. L’art, zj de l'Edit 
tic iÿÿ5 , y cil conforme. 

L’on peut voir encore à cc fujet le Concile de Rouen 
de l’an 144; , Concil. tom. 13 ^ col. 1305 , Coneil. 
Tanertnf. x , de l’an 1 544 , ibtd, tom. 14 , col. 710 \ 
le Concile de la Province de Narbonne de l’an 1331, 
can. 3 « , tom. ^ coi 3 < ; celui tic Rouen de 1381, 
^id. tom. 1 3 » mA 8 <S4 ; celui <T Aix de l’an 1 3 B 3 ^ de 
pdei rudimentis & Sckolis , ibid. tom. 1 3 , col. 11x3} 
celui de Bordeaux de 1383 , art. 27, deSekolis , ibiJ. 
col. 978 , qui y font entièrement conformes. 

Nos derniers Rois ont réuni dans leurs Ordonnances 
les dirpotioiii de leurs prédéccircuis , é<c celles des Con- 
ciles t Si uouvanc les Ecoles établies prefque partout > 


y. inp. art. 8. 

1. L’approbation des Maîtres dès Ect^cs e(l donnée 
aux Evêques ou à leurs Vicaires par la Déclaration du 3 
Mai if 64 t fixité pour anctet le progrès des nouvelles 
erreurs : Elle porte dcfrnlcs k ceux de la Province de 
Normandie qui font profertion de la Rdigirm Prétendue 
Rclbtmée , d'avoir aucunes Ecoles pour l’inltrudion 
desenfaRE, que le Maître ne foit approuvé par l'Eve* 
que Diocclàui t ou par fes Vicaires. Cerre Déclaration 
a été fcgiflrée fc 8 Mai 1 3 au Parlement de Rouen » 
contradiéfoircmenc avec IToiverfité de Caen qui s’y 
Oppofois » Mémoires du Clergé , tom. 4 , pag.x3y. 

Elle eft encore donnée aux Evcqucs par l’arr. xidcla 
DecUration de 1347, fle l’arr. 21 de celk de 1444» 
accordée en laveur du Clergé , qui porte que les Ré-* 
-pis , tant des Coiieces que des petites Ecoles , même 
lans les Bourgs & Villes, foicnt Catholiques j & que 
’.ul ne puifle tenir Ecole , s’il n’cft examiné par l'Ercque 
ou par fes Vicaiics , Sc qu’il n’ait fait entre leurs main» 
fa profcflîon de foi. Quoique ces deux Déclarations ren- 
ferment pluficuts di^fitiom comtaircs aux Ixiix du 
Royaume, & ticcordées aux importunités du Clergé, 
de que pour cela elles n’ayent jamais été regiftrées en 
aucune Cour , on doit néanmoins en adopter les difpo- 
firioRs qui conceincnt notre fujet , puirqu’eUes ont éré 
rcmifes dans l’art. 23 de l’Edit de i4yj , & ontpat-li 
acquis une autorité inviolable, 

I. Cette même approbation dn Maîtres d’EcoIc eft 
donnée aux Curés & autres perfonnci Ecclcfiaftiqucs 
ayant droit d’y nommer pat l’atc. 14 dcl’Editdc i4o4 , 
qui porte que les Régens, Précepteurs ou Aîaîtrcs d'E- 
cole des petites Villes feront approuves pat les Curés des 
ParoifTcs , ou pcrfoimcs Eccîéfiaftiqucs qui ont droit d’y 
nommer. Nous expliquerons plus bas qui font ces per- 
fonnes autres que les Curés a qui les Arrêts donnen: 
droit de les approuver. 

Comme les demieres Loix dérogent aux premières 
quand elles n’y font pas conformes , Ü faut dire ^l'il 
n’eft pas befoin à ptefeoe ^ue le Maître d’Ecolc foie 
a{>pfOuvé exprtflemene par l’Evêquc , c’en é-dire , qu’il 
en prenne des Lettres ^ur tenir l’Ecole dans les lieux où 
le Ciirc , ou quclqu autres perfonnes EccléfialHqucs , 
font en ufoge dc^l’approuvcr. Les Evêques ne perdent pas 
pour cela leur droit , puifque nos Roii leur ont côn* 
ferve i’infocéhon en tout rems fut les Maîtres d’Ecole , 
que tous les Concil« Si les anciennes Ordonnances leur 
ont donnée en leur laitlànt la faculté de les dcfbtucr , 
foit dans le cours de leurs vjfitcs ou autrement , quand 
ib reçoivent des plaintes hj|^ fondées fur leur doéérine 
& fur leurs mœuis. Ce droit des Evêques cftdifortcment 
marqué dans les Ordonnances j l'art. 14 de l’Edir. de 
1404 I porte que où il y auroit plainte defdirs Maîtres 
d’Ecolc, Régciis ou Frécepteurs, ü y fera pourvu put 
les Archevêques Sc Evêques chacun en leur Diocèle} 
l'an. 23 de i'Edit de 1493 , porre la même chofe , & 
dounc aulll ce pouvoir aux Archidiacres. 
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Art. V. 

J>t i'hahii^tmcnt d*s EcoUs dans ks lieux // n'y vs a 
point dt JondiiSt 

4 y * pourvu par l'art. 5 de la Déclaration du 1 j 

ment de* Décembre 1698 , regiftréc le 20, qui porte que l'on 

«tes Ecole* établilîè autant qu’j fêta pollîbic des Maîtres A: de* Maî- 
dans lomet tTcll'es dans routes les Paroitfes où il nV en a point pour 
” inftniire tous Icsentuns, & noramémenrcfux dont Uspe* 
les & mères ont làit profcllîon de la Kcligiort Prétendue 
Réformée » du Catcchifmc & des Prières qui font 
nécclTaiTca pour les conduire tous les jours ouvriers 1 la 
Meilc t leur donner l'inflruclion dont ils ont befoin fur 
ce fujet , 6c pour avoir loin pendant le tems qu'ils iront 
•ufditcs Ecoles >qu ils a J'iilcnt à tous les Services Divins, 
le* DniiatM.lics & les Fetes i comme aiillî pour apprendre 
a jire, & meme à écrire à ceux qui pourront en avoir 
befoin, le rout en la mamere prcicrirc pat l'arc, s 5 de 
l'Edu tic 1^9 n V. aullî i ce fujec l'art. { de 1 a Décura- 
tion du Roi du 14 Mai 1714 , concernant la Religion 
Prétendue Réformée. 

A R T. V I. 

De robligoiion des pens & mens , d' envoyer leurs enfuns 
à ces Etolts, 


Apptobado» 
des Maiues 
de* petite* E- 
cole* tcfe n ce 
lqae]quesl>i> 
gniiés des Caa 
itkédrAtei, 
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CetaquÎM 
iboc obligés 
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t. L'art, t O de la même Déclaration de 1^98, enjoint 
aux pcics & meres , tuteurs & autres pcrfonr.es qui font 
chargés de l'éducation des enfans , À: nommément de 
ceux dont les percs fie meres ont &ic piofdÏÏofi de U 
Religion Prétendue Reformée , de les envoyer audites 
Ecoles & au Catéchifmcjufqu a l'àgc de quatorze ans: 
enjoint aux Juges Royaux &: à ceux qui ont Haurc-Juilice 
de ^ire routes les diligences poiliblcs ^ur l'exécution de 
la volonté du Roi , de punir ceux qui fciout négli- 
gens d'y ratvfauc , ou qui y conncvicndronc , félon l'c- 
xigcnce des cas. 

1. Il n'cft pas entièrement hors de notre fujet de re- 
nnatqurr le foin que ic Roi a eu de l'éducation des en* 
fans, particuliocmcnc des Rrligioiiaires , dont 1a con- 
les difpenfc d'aller à CCS Ecoles. Le même art. 10 
£coJi>. excepte de la néccifiré d'em-oyer aux Ecoles , Ici percs 
& meres qui font d'une condition qu'ils puiircnc& doi* 
venr les faire inJruire chez eux , par des Précepteurs 
bien inflruits de la religion fie de bonnes mtrurs i ou les 
envover aux Collèges ^ mais en meme tems il cnjoiut aux 
Curés de veiller avec une artenrion parriculierc fur i’inf* 
truélmn defdits enfans dans leurs Paroiifcs 1 meme à 
l'égard de ceux qui n'iront pas à l'Ecole ; fit aux Arche- 
vêques fie Evêques de s'en informer folgneufemenc : or- 
donne aux peres fit meres Se autres qui ont foin de l'édu- 
cation de Inin enfans, fie pauiculicTcmcnt aux perfonnes 
les plus con^dérablcs par leur nailfancc fie par leurs cm- 

f ilois , de leur repréfcQter les enfans qu'ils ont chez eux , 
ocfqu'ils l’ordonneront dans le cours de leurs viiîtes , 
pour leur rendre compte de l'indruâion qu'ils auront 
Tc^ue touchant la Religion , avec l'injonélion aux Juges 
Royaux que l'on vient de rapporter ci dclfus. 

Art. V r L 

Du falain des Muitrts ^Ecole. 

tmpofiiion fatairc des Maîtres d’Ecole eft néceflàire pour atta- 
fur les Habj- fujet* , fie empêcher les Maîtres d'avoir de 

tAoi pwt e complailances pour les enfans. 

JWaîtt» Ve- L’art. 9 de U DccUrarion du ij Décembre 1^98 , 
aolfc porte i ce fujet , que dans les lieux où il n’y aura pas 

de fonds , il puiiTe être impolc fur cous les Habitans la 
{bmme qui manquera pour leur fîibliftancc juiqu'l celle 
de 1(0 liv. par an pour les Maîtres, fie too liv. pour 
les Maîtreifes , fie que les Lernes ncceiraircs en foicnt 
expédiées fans frais fur les avis que les Archevêques fie 
Evêques DieicéCams fie les CommiJàires dcpuus dans 
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les Provinces en donneront au Roi ( s\ auÛlî l'ait. 5 de 1 a A R C R !■* 
Déclaration du 14 Mai 1714. DlACRRs 

Par Arrêt du 18 Seprembte itf4j , le Roi awit per- $e<X 1 U| 
roA aux Confuls des Diocclcs de Viviers , Vienne , va- 
lence fie le Fuy , d’impofer fur les contribuables de leurs 
Paroi jfes fuTqu'i 1 oa liv. ou 1 10 liv. pour être employées 
aux Maîtres d'Ecoic fans divcrtilTemcnt , Métiu du Clexx 
gc , tom. t , pag. 195. 

Art. V I 1 L 

De U direSion & fupinoriti des petites Ecoles^ 

». Nous avons vû par rous les textes des Conciles fie 
de la plupart des Ordonnances , que le Droit commun 
donne l'appTobatioa des Maîtres a Ecole > ou aux Evê- 
ques ou aux Curés. 

Il n'y a que quelques exceptiuns en faveur de quelques 
Dignités des Eglifes Cathédrales qui om conferve le 
droit fie po.Tcflion d’approuver les Maîtres d'Ecole qui 
font reliés dans leur dépendance. Ce droit leur cil venu de 
ce qu'ancienneinenc il y avoic des Ecoles dans les Cathé- 
drales pour les enfans ae la Ville | il y avoir fouvenc une 
Prébende attachée 1 la qualité de Maître d’Ecolc qu'on 
appelloit Ecolârrc ScholaJiquc, ou Précepteur , fie la Pré- 
bende Préceptoriale i Si depuis que ces Dignités fe font 
repoEes fur d'autres Maîtres pour rmUruâton des dfans » 
clics ont confcivc dam quelques Eglifes fur ces Maîtres 
une Jtirildirlion cnticic , non pas néanmoins indépen- 
dante de rEvcquc.CcIlainlîquc par Arrêt du Janvier 
i<8o , l'EcoUrrc de l'Eglife d'Amiens a été conlcrvé dans 
le droit fie polTelIton ainilitucion fit Jurîfdiétion fur les 
Maîtres d'Ecole de la Ville d'Amiens, v. Lculitrc. 

C'cA ainfî que pat Arrêt du z8 Juin iSzy , il cil dit 
que U dircâion & fupériorité des pctires Ecoles appar- 
tiendront au Chantre de l'Egiilè de Paris, comme elles 
avoient fait de tout tems } que les Maîtres fi: MaîtrclTct 
le pourvoiront devant lui pour les diR'ércnds qui pour- 
toionc furvenir ciier’cux fur le fait des Ecoles , conformé- 
ment à des anciens Statuts de l’uméc i ( So ; qu’en cas 
qu’ils eulfcne quelque atTaire pour le bien commun de 
leur Corps , ils poiirioienc s'alfemblcr en l'Auditoire de 
roificialicé de Paris , de l’autorité fi: en préfence di| 

Chantre , ou dt Ion Vicaire , 'pour élire un Syndic pour 
la pourfuitc de leur alFaire, la charge duquel Syndic 
durctoit jufqu'à ce que l'afTairc fur terminée ; que s'ils 
avoient befom de quciqu;» deniers pour les frais fie pour- 
fuite de leurs affaires, les rôles fie depattemens en feroienfi 
faits par lîx Maîtres , les quatre plus anciens fie deux 
nommés par le Chantre , fuivaot un Arrêt du 4 Septem- 
bre I4t2 : Et par Arrêt du 19 Mal i 4 aS, ia même 
Cour fît déftnfcs à toutes perfonnes de tenir Ecole dans 
la Ville fie Fauibourgs de Paris làns la pcrmilîion dit 
Chantre , fie ht détenies aux Maîtres fie MaîtrclTcs de fe 
pourvoir paidevant d'autres Juges que le Chancre, pouR 
les ditfércnds concetnaix les petites Ecoles. 

Par autre Arrêt de la même Cour du 7 Février i j4 ^ 

Ü a été enjoint au même Chantre de donner ordre que 
hors ces petites Ecoles qui font dcAmccs par lui en la 
Ville de Paris , il ne fc tienne aucune autre Ecole buif- 
fbnnicrc ( fi: ce pour cdtvicr aux mconveniens qui en 
pourrotcnc advenu par la mauvaife fie pcrnicicufe doc- 
trine que l'on pourroit donner aux petits enfans , pcrvec- 
tilTant leurs bons efprirs. 

1. Ce que tsous gifons ici des droits de certaines Di- 
gniiés des Cglifcs Cathédrales fur des Ecoles ne s'étend 
point aux Ecoles de Charité dont la ditcdioo cil confer- 
véc aux Curés , v. ci-apics art. 9. 

). Hors les cas de ces cfpeccs de prtvilcges confervés , 
ô£ certaines dignités des Eglifes Cathédrales, c’eft î 
l'Evêque à inftituer les Maîtres des petites Ecoles , qui 
UC font point Ecoles de Chanté. 

Le Parlement par Arrêt du 8 O^obte tfiJi , fit dé- 
fenfes l tous Maîtres fie Maîtreifes d’Ecolc d'enicigner 
dans le Dioccfc de Meaux au préjudice des dcfeiifes qui 
leur pounoicm eue faites pat l’Evêque , à peine de 100 
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-A « c n Uv. d'srncn^.» à'ènc dcclaiés incipiblct de faÎKTad^ 
vt A Ctt'E; foitdlion. 

$4cl. 111 . l.'Evcquc tic Sillcfon a été fTWÎnttna pat plulîain Ar- 
. VIII du CouIctlPrivé tlans le droit d'approuver, & ni^Avc 
‘ d'avoir le ciioia libre des Ké^ciis des Colleges des V illcs 
()ui ne font ie Dicecfc , & d'en établir un où U jugeroic^ pro- 

Ciaiiié. fos. \jt premier de ces Arrers ctl du S Mars \6$^ i les 
ConfuJs de la Ville de Forcalquicr y formerent oppofi- 
tion &: prctonditeni être en droit f£ poirdlîon d'établir 
les Régens du College de leur Ville indépendamment tic 
rLvéquc DiocèTam , cane parce que les gages de ces 
Régens èraient payés par leur Communauté , que parce 
que par les Edits ic Déclarations les Evêques n'avoienf 
pouvoir d’établir les Régent que dans les Villages , & 
nuUcmirnt dans les Villes Royales qui éroicnc lailTces 
•dans le Droit cominun par l’arr. ty de l'Edit de 1S95. 
-Cepcndam par un fécond Arret du 15 Février 
Texécution du premier Arrêt ell ordonnée , avec défenfes 
aux Conluls de l’cmpcchcr, & injonction aux Régetis 
ebeulis {lar l'Evèque , d’obferver cxaâcm:nt les Règle* 
mens qu il leur donneroit fans qu'aucuns autres que ceux 
qui auroient fa ptriuillion ou approbation puHcnc pré* 
rendre d'enfcigner. 

Frrqorshnn 4. Cc que son a dit jufqu'tci conduit i la rcfolution 
Je la quelUon à qui appartient la coonoîfTance de cc qui 
lames concerne les petites Ecoles. TJlc regarde umqucmcDt TE- 

tes on Carne* . •i.i. 

dtiltioiunpci. i il ny a d exception que pour les Dignités des Ca- 

futc-iaenc thédralct dont on Tient de parler i mais ordinairement 
l’infpeéiion , c’ed aux Eveques que cela appartient , c’eft une lùitc de 
nuit même la l'infpcclion que l'Ordonnance leur donne fur les petites 
diteéHoa & Ecoles } & quoique la difripiine des Ecoles regarde la 
érr'n!i«"E J®* A'jIIcs , neanmoins comme les inilruélions 

«ItL” Chtéticimts qui fe donnent font regardées comme l’ob/ct 
Je plus coiilidérable , & que cci ob;ct cil du rclToR de 
la puiifance Eccléltaftique , ira Arrêts ont donné aux 
tveques la cotmoiifancc de ces matières. Par Arrêt du 
Conicil d’Ëcat du s ^ Octobre i <4 1 > Mém, do Cierge , 
rom, a , pag. 19a, la connoinaiicc eft attribuée à l'Eve* 
que de Xaimes des Ecoles de 1 a Rochelle. Par autre' Ar* 
rét du 10 hoâtt66i, iéû/. pag. lytf, le Roi fait défen* 
fes aux O^Üciets de JuDicc , du rclTott des Parlcmeiis de 
l'ouJoiifc & deRordcaux , de troubler ceux qui auront 
l'approbation A: dnetlion des petirci Ecoles , & aux 
Cours de Parlcmrm de Touloulc 5c Bordeaux de pren* 
dre connoiliànce des Ordonnances des Evêques fur le 
fait des pcritrs Ecoles , fî ce n’cll par les voyes de droit, 
ù peine de nullité. 

Par Arrêt du 19 Mai i(iS , le Parlement a fait sic* 
finfcs aux Maîtres 5c Maîtrelfes dT.colc de la Ville éc 
Banliciu Je. Paris , de fe pourvoir patdevant d'autres Ju- 
g» que le Chantre de rEglife de Pans pour leurs dtlTc- 
rciids , concernant les peflres Ecoles. Ce reglement a 
padé en ufage pour les Ecoles \ ic toutes les fois que le 
rtevÔT de Paris , le Bailli du Palais 5c autres Juges , 
eut voulu picntlrc connoiltince de ce qui regarde les 
Ecoles , ou les Maîtres qui y font prépolcs , le Parle* 
ment a infirmé leurs Sentences 6c a renvoyé les Parties 
pardevanr le Chanrrv comme Juge naturel de ces fortes 
de conrellations. 11 y a un Arrêt du tu Juillet i£)X , 
qui fait défenfes au Lieutenant Civil de s'attribuer cette 
connoiHancc . & aux Maîtres &: MaîtrcfTcs de procéder 

S jrdesanrautrc Juge que le Qumrc , avec injonélion 
'obéir aux Jugi-meus qui feront par lui rendus, J peine 
d'amende arbitraire } & un autre Arrêt du 19 Juillet 
Kjo , qui lait défenfes d’exécurer une Sentence du Bailli 
du Palan concemanrlcs petites Ecoles. 

Par autre Arrêt du r j Janvier r €to , la meme Cour 
fiit d( feule aux Premier éc Echcviits de la Vi Ile d'Amiens , 
de s'immifeer 6c prendre connoidancc , tous quelque 
prétexte qae ce foit , du fait des Ecoles. 

Le meme atricle 15 de l'Edit da 1^95 , donne aux 
Evêques 5c à leurs Archidiacres dans leurs vilttes l’inf- 
prélion fur lai mtrurs 5c U doctrine des Maîtres d'Ecole, 
& la même infpcéHon aux Evêques en tous tenu , ntcnie 
Eois de leurs vilites. 
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Cette infpeâion des Evêqim (tir la capaerté cil ntm^ 
rcUcà leur caradere Epifcopal , îb en lont Juges , v. 
Doârmc. Nous avons vû dans les Coocilcsci-delTüs dtés,‘ 
le compte que les Maîtres leur en rendoienr. Par Décla- 
rarion du 15 Octobre ijyo, regifttéeen Parlement le 
10 Novembre , d eU dêlenfesà toutes pctfontKs de 
tenir des petires Ecoles , Principaliré de College , ni de 
lire en quelqu'Art cmi Science que ce foit, s'il ne fait 

Î irofdTîoii de la Religion Catholique , ApolVoliquc 5c 
lomainc. Mém. du Oergé , rom. i , pag. f {o. 

y. La déienfe de recevoir dans la meme Ecole des en* 
fans de diffcretrt fexe , regarde les mœurs , & J'Eveque 
y doir fon attention ; elle ell ér^lic par les anciens Con> 
cUcs fle par les Capitulaires. Il y a des Ucglcmais fur cette 
nurirre dans la plupart des Diocefes du Royaume , auf- 
qucls le Roi & les Officiers fous fon autorité ricnnent la 
main ; Nous en avons dans celui de Paris un de Pierre de 
Gondy , Evêque de Paris , du 4 Avril ijyo, qui lâit 
CCS défenfes fous pemc d'cxcommtinicarioii. 

La diljxilition de certc Ordomiancea été tînouvellée 
par deux autres } la première de Jtaç François de Gon- 
dy , du 8 Janvier 1^41 ( & la féconde de Hardouin 
dcPwfix du 10 Mars tggg. Le Roi Louis XHI. avoir 
fort à cœur robfcrvarion de ces Reglemens , principa- 
lement en ce qui concerne la réparation des enfans de 
diHércnt fexe : Il en écrivit une Lettre exprès J l'Evêque 
de Poitiers , le 1 5 Décembre 1^40 , Mém. du Clergé , 
tom. Z , pag. 1 8 }. Ces ordres du Roi furent publiés par 
un Mandement de l'Evêque du 7 Janvier i«4i , & par 
une Ordonnance du Lieutenant Général de Poiriers , du 
19 Février fuivanc. Louis XIV. fit la même chofe par 
ont Lettre écrite il i’Evéquc de Chàlons fur Marne , le 
6 Mai ic*<7 , pag. 19^, pat laquelle U lui mande 
que Ion intention vil qu'il eût a pourvoir au plutôt dans 
1 étendue de fon I.^ocêfc , à roblêrvation du Reglcmcnc 
qu'il avoir bit , pour empêcher que déformais les Eco- 
les de garçons fûlient tenues pat des femmes , mais p«c 
des homntes de probité & capadtc rcquilè pour les 
inllruirc \ 5c que celles des filles fulTcnt tenues par des 
hommes. 

Le Pailemcnt par Arrêt du 19 Mai i<Cz8 , & par un 
autre du 7 Février 1*54, avoir pareillement défendu 
que les enfans de dilFérenr fexe fiiflcnt cnfemble. 

6. Nous n'avons point de l.oix qui demandent d'au- 
tres qualités dans les Maîtres d'Efolc que la bonne doC* 
trin; 5c les mœurs. 

Quant aux Ecoles des Villes , il y a un Aiiêr du Par- 
lement pour la Ville de Pans , qui leur demande deux 
qualités , la première de Maître es Am , ce qui ne fe 
pratique pas exademem hors Parts \ la féconde de n'y 
point meme pour Maîtres des Prêtres habitués dans les 
Paroillcs , à caulc de la rcfidence qu'ils ne peuvent don- 
ner i l’Eglifc Je a l’FxoIe. 1 .'Arrêt cil du 7 Février iif^4 , 
il ne rcgaidc pas les EcolcsMc Charité des ParoifTcs de 
Pans , qui font pour l’ordinaire tenues par des Ecclé- 
fufiiques hiJiitués pour les garçons , & par des Sœurs de 
la Charité pour des filles : Il regarde feulement les Eco- 
les établies dans les dtffcrerts quarricn de Paris qui dé» 
pendent du Chantre de l'Eghlè de Paris dont on a parlé 
ci-dcllus. 

U feroie difficile d'adopter la difpofition de cet Arrêt 
concernant les Maîtres es Arts pour les Ecoles qui ne 
funt pas de Charité dans les Villes de ProviiKCS qui ne 
font pas confidérablci , fie dans les Bourgs fie Villages. 
I.a fécondé difpofition du même Arrêt qui veut que les 
Maîtres foient libres de tout aurre engagement pour ne 
point être détoumes de leur Ecole , cft trés-iâge i il 
feroie à fouhaiter qu'elle fût fuivii; partout , afin de faci- 
liter aux Maîtres l'applicatimi fie la rêfidencc qu'iU doi- 
vent J leurs Ecoles. 

7. Du Perray fur le Concordat , rom. 1 , queft. 77, 
dit que par un Reglement , les Maîtres ê$ Aïo peuvent 
tenir des Penfionnaires qui ftéquenrcnt 1 rs Colleges , 
mais ib ne peuvent pas montrer à lire ni enfeignet les 
petits enfans. U cfi pamis aux Maînes d'Ecole de faire 
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poster dans les Maifons dcfdirs Maicr» ès Am un 
Cummiir«irr , pour voit s'ils font en conrravenrion , 
trre drdlî Froccs-vcrbil , 6c roiuicc ordonne ce 
apparticodra. 

A » T. IX. 

Des Eeolts de Cheuiti. 

I. La direâion en a été confervéc aux Curés par 
Arrecs des if Mii té£g^ & aj Août xsyS , pour les 
Curés de la Ville de Paris , Mcm, du Clergé > totn. t « 
coi. to 7 i. 

La roeme chofe a été jugée en faveur des Curés de 
la Ville d'Afniens » par Arrec du aj Janvier i«Ho , qui 
les a maintenus 6C gardés au droit d'erabiir des Ecoles 
de Charité dans leurs ParoiUcs , A: d'en nommer les 
Maîtres fan» ou'iis fuient obliges de prendre des Lettres 
d'attache de l’Ecolâtie de cette Eglilc , Journal des 
Audiences. 

X. Par tranlàélion fur Procès pafRe le 1 8 &: jours fut- 
vans du mois do Mai irfyy , entre le Chapitre de No- 
tre-Dame 6i les Curés de la Ville 6c Fauxbourgs de Pa- 
ns , il a été convenu que les Curés ptcndtoicnr du 
Cbanrte des Lettres , portant, pouvoir oe régir A: gou- 
verner les Ecoles de Chanté de leurs PaioilTcs , IcIqueL 
les Lettres feront accordées 4 chacun i.lcfdit 8 fieuts Cu- 
rés } fur la lîmplc teprefentation de kun Pioviiions 6c 
ptife de poUclIion , Uns qu’il foil befuio de prcfcnrcc 
Requête audit lîcui Chantre * ni obtenir conclullons du 
lieur Promoteur i Sc Iddites Lettres auront leur clTct , 
tant & £ longuement que le Curé qui les aura prifes de- 
meurera en poircdîon de iâ Cure. 

l.a minute dcfdirct Lettres fera £gné< de chaque Curé 
fut k Rcgiflre de la Chanttcric , 6c l'expédition en fera 
délivrée gratuircmcat à chacun dcldits fieurs Curés. 

Ceux qui lèront pourvus tle leur Cure pendant la 
vacance de la dignité de Chantre • rece-vront ledit pou- 
voir defdits Sieurs du Chapitre en la même manière. 

Chaque Curé dans fa raroilTc inlliiueta 6c dcdirucra 
les Maîtres & MaîliclTcs d’Ecole de Charité j & diri- 
gera leLlncs Ecoles , fans que Icfdits Maîtres 6c Maî- 
treiTn foient tenus de prendre aucune pcrmilTion dudit 
ftcur Chancre. 

L'on meerra fur les ponts des maifons où fe tiendront 
Idciiccs Ecoles de Charité , une infeription portant : 
£cû/e de Clutriti pour les Pauvres de la ParoijJ'e. 

Ne fera re^u dans les Ecoles de Charité que des en- 
fans vraiment pauvres de la FaroUTe » reconnus tels par 
le (leur Curé , dunt il fera tenu Kcgillre qui fera ligné 
de lui TOUS les fîx mois , où feront exprimes les noms , 
fumoms Ac demeures dcldirs enfans , & defenfes feront 
faites aux autres Maîtres 6l .Maitre^'es d’Ecolc d'inquic- 
icr A: de rroublcf les .Maîtres Ac .Maitrelfcs d'Ecole de 
Charité dans i'cxercicc de leurs fondions , par vilites , 
failles ou autremcat , fous quelque prétexte & manière 
que ce puilic être. 

Ledit ficUT Chanoc, lorfqu’il fera en cetfe Ville» & 
dans la v .calice de la Dignité de Chantre les Députés du 
Chapitre » pourront une fois tous les ans vtlîrcr lefdites 
Ecoles de C-harité en préfcncc du fieur Cure de la Pa- 
roillè » fans qu^aucuns dcüdits Maîtres & Maîcrelfes d'£> 
cole , qu’on appelle de qiiatiier » y puifTent alîîflcr. 
Statueront ledit iieiir Chantre Ac Doutes dudit Chapi- 
tre » avec l'avis du (leur Curé de la raruilTc , fur les dé- 
fnrdrss It aucun y a dam lefdites Ecoles. Et où il anive- 
Toit fur ce fujet entr’eux quelque diflîcuiré , pourront 
ledit £eur Chantre ou Dépurés dudit Chapitcc» ftatuct 
par provifîon fur leidits dclordres. 

Lorfque le fieur Chantre » pour caufe de maladie ou 
abfmcc » n’aura pu foire ladite vifite dans le cours de 
l'année > il pourra un mois écoulé de l'année fuivanre » 
choilîr un Vicegerent à cet effet feulement , qui ne pourra 
être autre qu'un Chanoine de ladite EgEfe Métiopoli- 
tame , Pictic Ac Gradué \ lequel Vicegerent vifiwra une 
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fols feulement lefditet Ecoles dans ladite année en pré> 
lence du Curé de la Pvroilk ; fans qu'aucun Maftre ou 
Maîrrelfc d’Ecole qu'on appelle de quartier y puiile alllf- 
rcr. Pourra au(U ledit Jicui Vicegerent ûatuet par provi- 
(ion avec l'avis dudit fieur Cure» lût les délordres » £ 
aucun y a ÿ Ac ce qui fcraainlî ftatué par Icfdits lîeur Chan- 
tre > (on Vicegerent , ou Icfdits Députés du Chapirre » 
fera exécuté nonobiUm oppohrion ou appellation quel- 
conque , Ac fans préjudice d'icelics. 

Les Maîtres Ac les Maîaeiles deidites Ecoles de Cha- 
riré ne feront point rraduus en Jugement pardevant ledit 
lîeur Chantre , fon Vicegerent ou Députés dudit Cha- 
pitre i Ac en cas de Jélaiu 6c de délu feront corrigés par 
Je Curé de U ParailTe hors le tenu des vilites di-lditt 
(leur Chantre » Vicegcienr Ac Députés dudit Chapitre , 
lors defqucUes fera exécuté ce qui cft dit ci dçflki. 

Ne feront les Maîtres Ac MairrclTes d'Ecole de Cha^ 
riré tenus d’aucuns droits de Communauté» de Con» 
frene ou aunes droits pécuniaires tels qu’ils puilfcat être » 
ni obligés de (è trouver aux AlTcmblécs des autres Maîtres 
Ac MaîtrclTcs d'Ecole. 

Tous les Maîtres Ac MaînclTcs des Ecoles de Charité 
feront exhortés d'alîiller au Synode dudit Ctiantrc 5 6c 
Quatre Maîrres Ac qiutre .Maîtrclïes dcfdites Ecoles qui 
(cront nommés par ledit Chantre (clon i'ordre du Ta- 
bleau des raroifles de Paris obfetvé audit Synode , 
feront tenus d'y afllller pour leferer enfuire aufdiis Cutéj 
ce qui s'y fera paiie. 

archiprestres. 

I. Dés les premiers Cécles de l'Eglife on reconnoilTotc 
trois Dignités principales qui étoient «1 mcmc-tems 
Dignités de l'Eglife Cathédrale Ac du Diocéle : L'Ar- 
duprérre qui étoit à 1a tête des Prêtres Ac des Clercs : 
L'AichidtacTC érabll fur les Diacres» v. Archidiacres ; 
Ac le i*rimjcicT » c'eft à-dire » premier des Clercs » étabU 
lûr rout le Qergé mlcncur. 

Il cft foit mcnrioii de ces trois Dignités dans les Ca- 
nons Arabiques du Concile de Nlcéc » ConcU. eom. x » 
pag. )Of. lU can. 10 du Concile de Mcrida en 6£S , 
ordonne à chaque Evêque d'avoir dam fa Cathédrale un 
Archijm-trc » un Archidiacre Ac un Primicicr » ConcU» 
tout, é , pag. 50 } } mais il ne marque pas quclks écoient 
leurs fonéhons. 

Cet ordre a peu duré dans l'Eglife» Ac les fondions 
de CCS trois Dignités ont été confondues dans la fuite. 
L'Arcbijnécre a été fournis à rArcfaidiacrc Ac le Primi- 
cicr aboli , excepré en quelques endroits où ce nom cft 
demeuré au Chef du Chapitre. Dans quelques autres» 
il cft confondu dans la perfonne du Chcfcier qui eft une 
Dignité du Chapitre , Ac qui dans pluficurs lieux cft 
Curé de la Paroi (k de l'Eglile Collégiale. 

t. Quoique les fondions d'Archiprcties ne foient prc(^ 
que plus en ufoge parmi nous , néanmoins iis ont tenu 
un rang (î cdtilidérabic dans l'Eglife que nous ne pou- 
vons nous dilpenfer d'en parler. On doit les conlidc- 
ter (clon l'u(àge ancien Ac fclon le Droit Canonique 
nouveau. 

Les Arcbiprctrcs femblcnt approcher de plus des Evê- 
ques. Ils éroient en ufage dès les premiers iiécies de l'E- 
glilc } Ac il y a bien de l’apparciicc que c'écoit le plus 
ancien des Prêtres qui en foifoit les fondions. Car » com- 
me 1c nom de Pretre vient de l’àge avancé où dévoient 
être ceux qu'on bonoroit de ce caradere » l'Archiprétre 
qui étoit le premier des Pretres devoir êrre le plus âgé. 

Les Evêques donnoient quelquefois cette Dignité au 
mérite » quoique de réglé cite ne dût être donnée qu'à 
l'ancienncfc. Nous voyons que Protetius qui foc élu 
Evêque d'Alexandrie après la dépofirion de Diofcorc 
dans le Concile de Calcédoine » avoir été foit Arcbi- 
pretre de la même Eglife par Diofcorc » Fleury » Hift. 
Eeclef. bv. aK , n. j Et Saint Jérome femblc infinuct 
que dans l'Eglife Latine, toutes lesEgliCès Cathédrales 
avoienc leurs Arcbiprctrcs » Ac qu'il ne devou y cjk 
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«’oir qu'un (Un? cliaquc E^li(ê. En effet, rAfchipTetre 
étant chef ôc le premiet du Coüej^c des Pretres , com- 

me l'Archidiacrc Icft de tous ie? Ducrcs, il c(ï viitbk 
qu'en cc <cn? , il ne doit y en avoie qu’un fcul d»ns cK«- 

Î uc EgliCc ^ingu/i EccUj^arum Epijcopi , difoit Saint 
érôme , £^t/A ad Rujiicum , finguli Ankipnsi'yitn , 
^nptli Arcftidiacam. C’écoit la ptemierc Dignke uprè* 
i'iivcque , ft: pour l'ordmairc il ctoic comme le Grand 
Vicaitc chat}>é de la conduite de rEgiifc en i'abfencc de 
l’Evcque. La Lettre que Jean IV. écrivit après fon élec- 
tion aux Abbés aux Doâcurs d'EcalTe ic d'Irlande , 
cH une preuve que cette difciplme a été conrervée pen- 
dant plulienr? lîccles dans l'EgliIc de Rome : rArcbiftc- 
tre eli la prsmicre Oigmré de cette Eglifc qui a foulcrit 
cette 1 -cftrc. Le CJapinilairc de Louis Je Débonnaire de 
i’année , les appelle les Aydes & les Coad}urcurs 
des Evêques , Adjtttons mini^tr'a earvm : & nous voyons' 
par le Concile (l’Aix la Chapelle en , ch. 4 , que 
les Archiprérres avoiem chacun un département Sc un 
certain nombre de Curés à la Campagrtc fur iclqncls ils 
dévorent veiller : Ces deparremens éroienc appelles 
Doyennés, parce que c« Curés faifoient des Confé- 
rences correus , & choifllToient un ancien ou un Doyen 
pour y préfider , Concil, lom. 7 , pag. 1 y S t . Cet 
ufage s'cll encore confervé dans pluficurs Drocèfes du 
Royaume. 

^ l.e Capitulaire de Carloman qui cft delan 8Sj , 
oblige les Evêques qui fortoicm de leurs Diocércs , de 
Uider dans les Villes des Coadjuteurs habiles , & d'éta- 
blir dans la Campagne des Prérnrs capables de ruppléet 
en leur abrcnce à l'inAruCrion du Peuple , & il ce qui 
regarde le gouvetnemenr du Dir'cifc \ ce qui Icmblc 
donner aux Archiprctrcs la qualité de Grand Vicaire en 
l'abtcnce de TEvéque , A: confirmer ce que nous avonr 
deya dit , que les Archiprérres étoient chargés de veiller 
fur les Paioinès. Le Concile de Paris en $ 50 , canon 6 , 
dit que c'éroit à eux d'exettrr à la pénircnce publique 
ceux qui étoicnt coupables de crimes publics , Ac de 
nommer conjoinremenr avec les Evêques des Prerres Ac 
des Curés pour recevoir les confcilions des crimes fecrers , 
ConcU. rom. 8 , pag. 6 6 $i 67. Le meme Concile , can. 
1} , recommande aiiili aux Evêques de nommer des 
Archidiacres qui pudîcnt 1 rs fouiager en portant une 
pâme du p:rant fardeau de l’Epifcopac dans l’inriruâion 
-des Fiddes A( dans la dircérion des Cures : U ne veut pas 
que l'Evcque prefume a(Tu de lui-meme , pour croire 
qu'il n'a pas odom d’ayde dans fbn minmetc \ parce 
qu encore qa'il Ibit très-capable , il doit néanmoins par- 
tager Tes feins avec Ton Atehipretre, afin que fa (bllici- 
tude Palforalc ne chancelle point. 

4. Le fécond Concile de Tours en jfiy, can. 7, 
ConùLtom. 5 , pag. Iy7, après avoir tcglé l'ordre & 
les fonélions des viures des Archiptetres , les condamne 
i faire pénitence dans un Monaflerc , s'ils ont manque 
de veiller fur la contmmcc des Prêtres , des Diacres Ac 
des Sous-Diacres y A: il défend aux Evêques de les dé- 
pofer que pat le conreit -de tou? leurs Prérres A: Abbés : 
Eptfeopus me Akba/tm , ntc Archiprtshyumm fine 
ernnium fuorum Compmhyitronim Çr Abtatuni tonjiiio , 
dt loco fuo prtfttmat t/ictrt , ne^ue prt pramia aüum 
orJinart , nifi fa3o eonjUio ram Ahbatum quàm Prtify’ 
Itnrum quem cm/pa atu ntgtigiatia e/ieit , cum omnium 
Ertshyitrorum tonjîtio refuutur , d»3. can. 7. 

5. Enfin il patoir par la règle de Saint Chrodegand 
Evêque de Metz , qu'ils étoient les Minières univerfels 
de l'Evcque pour le gouvernement fpirituel des Laïcs, 
des Curés A( des Chaaoines mêmes } A: quand les Evê- 
ques les avoient une fois érablts , ils ne pouvoicnt plus 
jes defliruer que dans un Synode, aptes leur avoir riùc 
leur Procès. 

4. Il falloir que cecre charge fût accompagnée d'une 
grande autorité , rtseme pour les affaires civiles ( puif- 
que nous apprenons du Concile de Reims en 6 jo , can. 
ly. ibid. pag. M91, que les La'ïcs s'éroient ingérés 
dans cene Dignité facrée, lerfque la Maffon de Ciovit 
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commença i déchoir. Letloncilc de Chiions en 4jo ; 
can. 1 { , défctrdtt aux Juges fcculiers de continuer les 
courfes ou les vilîtes qu'ils avoient accoutumé de faire 
dans les ParoifTrs de la Campagne , A: dam les Monaf- 
tcrcs , s'ils n'y étoient invités par les Archiprctrcs & pat 
les Abbés.^ 

. 7. Le Concile de Pontaudemer en 1 179 , car», a i , 
ConcU. rom. 1 1 , pag. 1048 , leur recommande de pren- 
dre garde dans leurs Calendes ou Affcmblécs , que tous 
les Eccléfiaibques de leur ref 1 <>rr porcmr la tonfure Ac 
l'habic Lccléfîalliquc. 11 paroît même rat ce dernier Con- 
cile qu'lis avoient Jurifdiélion , puifquc par le can. i 4 , 
il leur dl défendu de fulpcndrc Ac dcxcommunicr fans 
mettre leur Sentence par écrit. 

LcCoociJe de Xaintes en 1180 , ch. ly , iiid. pag. 
|i}7, ordonne aux Prêtres d'avertir les Doyens Ru- 
raux des aimes publics & feandateux , afin qu’ils en 
uifotment l'Archidiacre ou l’Evêquc *, que fi l'Evêque en 
écoit averti -par d'aurres que par eus , ils feroient fùjets 
aux peina canoniques. 

Les Conciles Provinciaux de Milan tenus fous Saine 
Charles, ConcU. tom. \\%pag. jty , ctablirtnt des 
Vicaita forains, & les chargerent ne routes 1 rs fonc- 
rious qu'on avoit autrefois coniiniiès aux Archipretres ou 
aux Doyens Ruraux , comme de tenir des Ailembléc» 
tons les mois , d'y conférer avec les Curés de leurs obli- 
gations communes , Ac des cas de coiircimcc dilliciles } 
de veiller lut la vie des Curés , At itir radminiflrarion 
de leurs Patoiffcs ; mais ces Vicaires étoient amovibles , 
parce que ce n'étoic alors qu'une commifCon que l'Evê- 
que leur conçoit , Ac qu'il pouvoir révoquer quand il le 
jugeoir à propos. Les Conciles de Mulines en ipo Ac 
1007 , ibid. pag. lyyy , déclarent amii que les Archi- 
prcltcs doivent erre établis au choix de l'Evcque , qui ne 
leur commertroit qu 'autant de ParoilTrs qu’ils en poiir- 
toienc commodcnwiit gouverner , Ac qui les rappcilcroic 
è fa volonté. Depuis ce cemsU l’autoriié des Archipré- 
tres a beaucoup diminué , l'abus qu'ils en firent en fût 
vraifcmbiablemoK la caufe , & ne contribua pas peu à 
IcurfaucrcvoqucrlcpouvoitdcJuTifdiéhonqu'ils avoient. 

8. Le non^fc , le rang , les fondions Ac les droits 
des Archiprétres varient fuivant les ditlércns DtocèTes. A 
Paris il u'y en a que deux qui font le Curé de la Made- 
Uinc Ac celui de Noint Sevetin qui n'ont d'aurres fonc- 
tions que d’envoyer les Mandemens de l'Archevcquc qui 
leur font adteflés aux Curés de la Ville Ac Banlieue, lis 
alCllciit à la coofcifHon des Maintes Huiles le jeudy- Saine 
L l’EgUfe Métropolitaine , mais ils n'y ont fêance que 
dans les baffes flalcs. Au Synode de rAccheveque ils font 
nommés les premiers , nennenr U première place du 
côté gauche avec les Doyens Ruraux , Ac fuivent immé- 
diatement l'Archevcquc à U Pioccilion à côté des Grands 
Vicaires. 

A Tours il y en B cinq. Le premier le Grand Archi- 
prétre qui efi une Dignité dans l’Eglife , Ac qui a féance 
au - ddliu des Chanoines , Ac de même dans les Procef- 
fions. Il a un revenu fixe outre fon cafucl qu'il a de com- 
mun avec les autres Aichiprétrcs. Il prétend avoir droit 
de prendre aptes la mort des Curés, leur cheval. Biblio- 
thèque Ac leur ht i mais cela lui cJl contcAé , Ac on 
s'accommode avec lui. Il a droit de les inhumer , en lut 
pavant fes droits : outre la cire qui lui appartient. 11 fait 
deifervir les Cures pendant quarante jouis Ac plus long- 
tenu , fi elles font vacantes ou en litige , jurqu'è U 
recféancc , Ac jouit du revenu. 11 a prétendu vifiter les 
Cures de Ton detmie qui cft rrés-écenau , mais il a tran-r 
figé à 15 £ pour chaque Curé. 

11 y a quatre aunes Archiprenes , fçavoir , celui de 
Loches , celui de l'Iflc Bouchard , autrement d'Ourre- 
Vienne , celui de Saint Maur qui cil le plus confidrrable 
pour le revenu, Ac celui d'Ourre Loire qui a la qualité 
de Chanoine Ac feance au Ch<sur : il faut un Canonicat 
ad effeUum pour ie poffedcc. Us ne marchent aux Pro- 
Lcllîom qu'apré? les Chanoines Ftébendés. Le Diocèfe 
cft dmfc en cinq Aichiprèacs. 
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A Otlé'ârvs il n'y en a qu'un qui cft Dignîf^ du Chapi- 
tre , mais qui n'a aucune fbnebon. 11 piccend avoir droit 
de prendre le iit.gami des Curés du Diocefe apres leur 
more i mais ils ont tranligé cnfcmbic i une fomme de 
yo liv. pour les Curés de la Ville » Si i moindre pour 
les Cures de la Campaçtve. 

Au Mans , rArchipretre eft uni à l’Office de Doyen 
qui deffert ou fait detlcrvir les Cures vacantes à la colla- 
tion du Chapinc > Sc a droit de percevoir la fomme de 
30 liv. de cliacunc par prétércnce à tous ctéancteis. 

ARMES. 

f'. DiSPEKSEj IkRÊGVLÂEIXTÉ , ISRÉGULIER. 

K. Du Pertay, Moyens Canoniques» rom. 3 , cli. }o. 

PoR é'annet i. I-c port d'armes cft défendu aux Ecclélialliqucs > 
deFeodu aux s’ils n’cQ ont obtenu une pcrmiiHon exptelTc de leur 
Clerc*. Evêque. 

Le premier Concile de Mâcon , can. j , veut qu’on 
pumilc de ptifon , Se d'un jeûne de trente jours au pain 
Si i l’eau » les Ecclélîalliqucs qui portent des armes. 

Le Corurüe de Verberje , caa 1 S , fuir lu même dé« 
fenfe, fans néanmoins impolêr de peines de meme qu'un 
Capitulaire de Charlemagne de l'an. S03 , apu 4 

[itun ^ rom. I , col. 40 y. CUrici arma ponanifs 

txcommunUtfUur. C'eft ce que porte le Concile de Poi- 
tiers en 107S , où Hugues de I)ic préûdoit comme Lé* 
gai de Grégoire Vf. Le Concile de üude en i iy$ , can. 
Il» & celui de Uavenne en is8£, détendent auffii le 
porc d’armes. Le Concile de Meaux en $45 . dit que 
ceux du Clergé qui marchent avec des armes , violent 5 c 
meprifent les laines Canons , Se qu'ils font des Proptu- 
natcurs de la fainreré Eccléliailiqur. 

Le Pere Thomaflin de la Difciplinc de l’Eglife > part. 
1 » liv. 4 » ch. Il , Se parc. 4, liv. 4 » ch. i) , dit 
que depuis que Clcmciic V. eut déclaré que les Ecclé- 
Lalliques n’cncourroicnc point l’irrégularité » lorfque 
pour fauvcc leur vie ils auroienc rué leur Aggrenèur » 
CUminl. fifuriofus , un. dt honùcid. voluntar. on jugea 
qu'ils pourtoient licitement porter les armes . iorfqu'ib 
« auroieni raifon de craindre pour leur vie > & qu’il leur 
école meme permis licitement d'en rortet » quand ils fc- 
roient en voyage : En effet , le Concile de Mayence , 
can. 74 , de kontfi. & dtetnt. CUtit, die : bittUa arma 
induani nif. iiinerames » ntc tnftm , nu pugienem » nee 
aüud armorum gtnus gtjîtnt , nift propttr iiineris ntctjfî-^ 
taum f Concile de Narbonne en lyyi , & Concile 
d'Aix en Provence de la meme année , can. 10. Cette 

r ermiffion ell encore portée dans le Concile d’Aquücc de 
an 159^» Se dans un autre de Narbonne en 1S09. 

Et enhn Saint Charles dans fon premier Concile de 
Milan , part, t » lit. dt armis , » &e. ordonne que 

le porc des armes ne fera permis aux Ëcclélîalliqucs que 
lorfqu’ils auront quelque péril à craindre » Se. qu'en ce 
cas ils en obricndconr la petmidion pat écrit de leur Evê- 
que. Le Concile d'Aix en Provence en 1585, tit. dt 
vitd & hontfl. CUrU. veut aulE qu'on obtienne cenc pet* 
miffiondc l'Evcque. 

prêtfer va *• l-’o'' demande fi des Prêtres ou des Religieux qui 
Kclif icax af* (c trouvent dans une Place allîegée par des Infidèles ou 
des des Hérétiques» qui indubitablement les fitroian mou- 
tdemiqan , jjj,^ ayant pris les armes dans U feule intenrion de fe 
qm oat tv . • j^fç^dre & non de tuer , Sc ont fait feu avec les autres» 
•. fans qu'ils puilTcnt (cavoir s’ils ont tué » ont encouru 
rirrégulantc tx dtliao. 

Ponras » vtrh. Irrégularité » GiS 1 1 » traite cette quef- 
tion fort au long » & fc détermine pour la négative 
dans ce cas particulier. Voici les raifons de cet Aiiccnr. 

En général tous ceux qui tuent leur Aggreirent cum 
modtramine inculpata tuteUg , 5 C qui font moralement 
Grreains qu'ils ne peuvent autrement fauvcc leur vie » 
n’cncouteiu aucune irrcguknté , d'»S, CUmtni. Ji fit- 
riofus. . 

Pnmitrt Partie, 
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Il eft vrai que les anciens Canons défendent le port 
d’armes aux Eccléiiaftiques , can. cùm à Judsis 1 , a j , 
qu. 8. L'homicide leur dtabfolumcnr défendu de relie 
manière que ce foit , can. dckis 6 , difi. yo , eatt.fi quis 
8, W. Outre l’irrégularité encourue , le Canon drA/f 
jtf , eod. ajoure une rigoorcorcôc longue pénitence aux 
Ecclélîaftiqucs , qui dans le fiége d’une Ville , fe feroient 
défendus les armes à la main. Er fuivanc le chap. ex muUa 
9 , extr. dt vot. & vot. de rtdempt. les Clercs font inha- 
biles i combaerre dans U Guerre. Le chap. peùùo 14 , 
txir. de hamieid. vo/unt. vtl cafual. déclare qu'un Pte- 
tre qui s’étolt délendu les armes à la mam contre les 
Hérétiques ou infidèles qui avoient afTicgc un Château 
où il demeutoit» Se qui néanmoins étoic dans le doute» 
s’il en avoir tué quelqu'un » devoit s’abftcmr de célébrer » 
parce que dans ce doute il devoit s’efiimer irrégulier, 
belon le Concile de Trente , feff". 14 , de reformât, cap. 

7 , il eft décidé que rhotnicide cafiicl commis par un 
Prêtre eft fujet à aifoenfe. 

Enfin iuivant le Loncilc de Tribur : Si quis CUricus 
nimiùm coadsts homieidium fictru , five fit Pnsbyter » 
fivt Diaconus , deponaiur. 

Mais les anciens Canons ci-dcHus cités s’entendent 

une néceffité qu’on pourroit éviter » en forranr du Chî* 
teau avant l'arrivée ûcs Infidèles , ghffi in dicl. tan. de 
kis d , & in di3. can. dt kis 3 4, Ledit ch. ex muita 9 » 
ne parle que de ceux qui font capables de s’enrôler pour 
1 a Guerre lâinre , Se C3i excepte les Eccléfiaftiques , parce 
que leur profeffion cil incompatible avec celle des ar- 
mes » mais ü n'eft pas die qu'ils foient inhabiles ad fe 
dtfendenjum lotfqu^ls fe trouvent forcés de le faire |ac 
une iKcellicé indirpaifable de vaincre ou mourir. 

Le chap. Pttiiio 14 , dit feulement qu’il eft plus pru- 
dent dans rcfpece qui y eft propolêc » Si dans un tel 
doute , de s’abftcnir de célébrer. 

Le Concile de Trente » di3. cap. 7 » parle fculemcnc 
de celui qui en tue un autre cùi» moderamint inculpât» 
ivul* ; mais ne patic pas de celui qui ne peut pas cviict 
la mort autrement» comme ladite Clémentine fifuriofus ^ 
i laquelle ledit Concile n'a point déroge. 

A l'égard du Concile de Ttibur, la Clémentine fi 
fitriofus a dérogé 1 Fancicn Droit en ce point. 

Enfin , fuivanc Navarre » MunuaL cap. 17 , n. ly t » 

Se les autres C^oniftes , il tâut qu'il y air péché mortel 
pour avoir encouru l’irrégularité ex deticîo. 

Cependanr Ponras tient > qu'il eft plus fur au cas pro- 
pofê d'avoir recours au Pape » du moins pour obvier 
au fcandale , quoiqu’il ne ioit pas perfuadé que cela foie 
ahfolujnem nécefiàire \ l’on peut même ajourer qu'il y a 
Irrégularité ex dt ftUu Urùtaiis » de meme que dans le 
Juge qui condamne à mort » cap. dkleHo 6 , Je femtru. 
t.xcomm.in «.*. 

3. Mais quand on fait une choie illicite , principale- Homicide ea- 
ment fi elle tend au danger d'un homicide , iW rorabc fuel en chulè 
dans l’irrcgulanré par l'homiade cafucl : Diatonus qui illiche. 
komicidio caufam dtdifii videtur » non videtur ad Saeer» 

dotium promovendus , cap. de tattro 11» este, de homictd, 
voluntar. veî, cafuai, S. Thomas 2 , a quep. 44 » art. 

€0 » in corp. 

4. La Clémentine fi fitriofus » un. de hamieid. vol. vU De celui qui 
cafual, qui décide qu'un furieux , un enfant » une pet* uie fou Ag- 
fonne qui dort » qui mutile ou me , n’aicourt pour cela grtOcu- 
aucune irrégularité \ qu^il en eft de meme de celui qui 

tue fon Aegrelfcur » ne pouvant éviter la mort autro- 
tfnt^ftnc doit s'entendre aulTi que de ceux qui font atta- 
quc^n|uftcmcnc , Ponras, vtrh. Irrégubtité » cas ly. 

5. Quand il feroit permis aux Eccléfiaftiques de s'op- n q’cA per- 
pofer même à main armée à ceux qui veulent leur enlo- mix aux Le- 
ver leur bien , il ne leur feroit jamais permis d’en venir clbûft:qo« 
julqu'â rhomicidc ou à ta mutilation » Panormitanus ûs 

cdt^. fignifieafii 1 8 » extr. de homic. voluntar, vti cafual. 

Confer. de Condom , tom. 1 ; corifer. 7 , fccl. a. eclei-er leur 

6. Celui qui a commandé de maltraiter Se de fc don- bi». 

net de garde de tuer ou minilfr , devient irrégulier fila Coninandc- 
mort ou mutilation s’enfuit. Cap. is qui j , de kowUid, 

14 traiter, quand 
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in €*. cap. muÜtns € » '$• i * fifttmt. txcomm. 

Jufpcnf, 6* iafcrd. Covutruviai , tom. a , m diil. CUmtnu 
f Juriofus J i part. rtUB. ^ l , tf. 3. 

7. Même celui qui « accompagné ou alHllc celui qui a 
rue ou murilé j eu iriégulier , quoiqu’il n’aic pas alHdé 
ou accompagné daiu rmccntlon de tuer ou mutiler , S)rl> 
vcllcc» Silvius , Siurct & autres, Pontas , wré. !rrc> 
guiatiré , cas 19. A plus forte raifon s'il a donné aide , 
confciUc ou excité , oc Sainte Beuve , rom. t , cas 117. 

Cependant pour avoir été fintplcmmc préfent par ac- 
cident à un meurtre : même quand on auroit été inno> 
cemment en la compagnie de gens qui auioicnc tué , l'on 
o’a point encouru d'inégulanté ; car pour avoir encouru 
rirregularité ex ddiBo , il faut qu'il y ait péché mottel> 
v.fupr. n. s , in fin. Et pour avoir encouru l'irrégularité 
car dtftclu Unitatis , comme un Juge , il faut y avoir 
concouru ; d*ailleuts il n’y a point d’irrégularité , û 
clic n'cH exprimée pat le Droit , cap. is f«i , de fenttnt. 
excomm, in S*. 

%. L'on demande fi rcogagemenc dans U profclTioa 
des armes làic vaquer le Bénéfice de plein droit i 

L'Eglife défend aux Eccléfiaftiqucs le fimple port d'ar- 
mes , v.fupr. n. I. Elle leux défend d’aller i 1 a Guerre: 
CUrici arma mititaria non fumant « rue armati incedaiA. 
Quod fi contempferint ; proprii gradua amijjiant mulStn- 
tur^ Concile de Meaux, can. 35 , en 845 , in caiu 
qukumiiue 6 , cauf. aj , qu. 8. MÛs le fimple engage- 
ment dans la profcdlon des armes ne fut point vaquer 
le Bénéfice de plein droit , quand on n’a ni tué , ni 
mutilé. En ce cas le Bénéfice ne peut être déclaré vacant 
que pat Sentence du Juge d'EoIirc , après trois citations 
ou monitions. Le chap. in au^entid 1$ ^ extr. de femuu. 
excommun, y eft précis. Hoftienfis in tit. de homuid, 
dit aulV , que bien loin que celui oui porte les armes 
encoure de plein droit la perte de fon Bénéfice , il feroit 
punifüble s'il ne faifoic fon devoir, & n'exbortoit les 
autres 1 le faire , DucafTc , part. 1 , cbap. 3 , n. 1 5 , 
contre Paftot » lih. i , <û. 3a , «. 10 , v. laglofc in 
cap. inter, lo , extr. de Cleric, non rtfidtnt. Rebuffe > 
cbap. dernier, n. 18 > &: Flamin. ratifius , Ub. i > 
qutfi. t , n. ta. 

11 y a plus , c'efi que dans cc meme cas du fimple en- 
gagement dans les armes , fans avoir tué ni mutile , l’on 
n’encourr pas même d’irrégularité , te l’on n’a pas befoin 
de difpenk pour entrer dans les Ordres , parce qu’on 
n’cBcourt d'irrégularité que dans les cas exprimes dam 
le Droit, cap, is qui de fenttnt. txcomm. tn 6^. Si fit 
miles , dummodo non exercent fieva , potefl vivtre cleri- 
talittr 6* prxvilt^o CterUnü gtudere , dit Innocent IV. 
en fon Commentaire , in cap. 1 , extr. de apofiat. Aulfi 
DucafTe , toc. eit. remarque-t-il que Pyrrhus Corradus 
n'opofe dans fes Formules de Dirpenfe , aucune formule 
pour le cas du fimple port d'armes i & die que Sanlcget , 
Doyen des Confulttuis de i’inquifition d’Avignon , déci- 
de nettement que pour avoir fait le mener de la Guerre , 
on n'cft point irrégulier. 

Covarruvias , tom. t , part, t , relecf, $. j , a. 1 , va 
encore plus loin , & ct^lit que l’on n’encourt point 
d’inégularité pour avoir affiflé au combat, fi l'on n'a 
tué ni mutilé de (à propre main , foîr qu'on foie Qcrc 
ou Prêtre. En effet , Honoré 111 . in cap. Petitio tua 14 , 
extr. de homicid. confulré par un Prérre qui s'écoit trouvé 
dans une bataille , lui répond : Si de interfeSione eujmf 
quam in illo confiiSu tua confeientia te remordtt , J mi- 
ttifierio AUaris abjîineas rtvtrtnur. ,» 

De fone qu’on peut dire avec le même DucafTe , mf. cra- 
que ce n’efi que pai un fcrupule mal fondé & par la cupi- 
dité des Banquiers que Ton prend difpcnCE en pareil cas. 

La JuTifpTudcnce des Arrêts dl conforme à ces prin- 
cipes , & que le fimple engagement dans les armes ne 
tend point le Bénéfice impê-trablc , ni fujer à dévolur. 
Par Anct du Parlement de Paris du t j Avril 1^41, il 
a été jugé contre un Dévolutaire qu'un Bénéficier qui 
avoit porté les armes ciiAitc de la pubücation du ban & 
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•mere-ban, n’ctolt point irrégulier, ni fon Bénéfice 
impétrable î mais iléroir confiant t{uc les Troupes n'en 
étoient pas venues au combat , Joum..des Aud. Soefve , 
tom. 1 , centur. 1 , cbap. 3$. L’Arrct du la Juin , 
qui a débouté le Dévoluuire , parole avoir aulE jugé la 
quefiion , en déboutant le Dévolutaire & maiotenant le 
Pourvu par l'Ordinaire fur la démifCon du Titulaire 
entre les mains du Patron Laïc ; parce qu'encore que le 
Pape ne puiife pourvoir par dévolue à aes Bénéfices en 
Patronage laie qu’après les quatre mois donnés au Pa- 
tron pour prefenrer , Ton voit dans Tcfpecc de cet Arrêt 
que le Dévolutaire avoit afiigné 0c même obtenu Sen- 
tence contre le Dévoluté après une année d’abfènce i 
Taimée 3 de fbrre que fi le Bénéfice avoit vaqué de plein 
droit pat le fimple port d'armes , te que ce port d'armes 
eût emporte irrégularité , la démifiîon du Devoluré , 
la collation fur la démidîon n'auioicnt pas pu validée 
apres Taifignation du Dévolutaire. 

Cependant 1 a quefiion s'ecant prefentée nouvellement 
au Grand Confeil , elle y a été appointée pat Arrêt du 
Mercredi ij Décembre 1741 , te depuis par Arrêt le 
Dévolutaire a été maintenu dans le Bénéfice. Il s'agifToic 
du Prieuré de Ptingy , Dioccfè de Sens. On a jugé que 
1 a qualité de Capitaine fbimoit un état qui cmpoitoit 
abdication de Tctat Eccléfiafiique. 

Quand même le Bénéficier engagé dans la pro&flîoa 
des armes, auroit tué ou mutilé de fa propre main^ 
cela ne feroit point vaquer fon Bénéfice de plein droit , 

f iarcc que le fimple homicide n’opere pas la vacance pat 
e fcul fait te de plein droit , comme Tcnfcignent Spe- 
culator , iracl. de homicid, Joan. Andréas fur Spcculator,' 
te Panorme in cap. cum nofiro , de conctjf. prnbend* 
Innocent IV. in cap. 1 , de homicid. in 4°. ne parle que 
de TafTailinat, v. Vacance , InéguUrité. De Torte que 
dans le cas de i'bomidde fimple , n’y ayant pas vacance 
de plein droit , il n’y a pas lieu au dévolue , v. Ciitnc | 
V. Vacance > fcâ. t , n. 8 , v. Dévolut. 

ARTOIS. 

I. Le droit des Gradués a lieu en Artois, Anétdu 
Confeil du 30 Juin 1488 , Journ. du Palais 3 Anct du 
mois de Mars 1707 , Joum. des Aud. 

X. Le Roi ne nomme point par Brevet aux Abbayes 
de la Province d’Artois : v. Abbaye , n. 1 3 , mais v, 
infr. n. 4. 

3. On ne reçoit point à Rome les penfions données 
par le Roi fur les Abbayes d'Artois 3 clics ne fe payent 
que inttr volenus. 

4. S’il y a contefiarion fur un Bénéfice finié en Artois 
accordé fur la nomination du Roi , foît pour joyeux 
aveiiement , ou pour ferment de fidélité 8c autres cas , 
les privilèges de l'Artois n'om pas lieu 3 la connoifTance 
en appartient au Grand CoofêÜ , Arrêt du Confeil 
d'Etat du mois de Juin 1717 , Brillon , vtri. Artois , 
n. a. Mais il en faut excepter la Régale , dont les 
contefiations doivent être portées de tout le Royau- 
me en la Grand'Cbambrc du Parlement de Paris 3 v. 
Régale. 

ASSOCIATION. 


H fe trouve certaines alTociadons entre le Roi tc leS Affocîuiod 
Eglifes pour 1 a Jufiiee temporelle. Sur quoi par Edit du 1^^ 

mois de Scptcmbte 1710, arc. i* , le CUrgé ayant le^ Eglifci 
fait entendre au Roi , que pluficurs Archevêques, Evê- poorUjufiic* 
ques , Chapitres , Abbés te Monaficrcs , ont affociê tempoieUe. 
les Rois fes prédeccflcurs en leurs Terres , Seigneuries 
& droits de jufiicc , pour avoir une plus aiÜirée protec- 
tion : mais è cerrames condirions qui ne leur ont point 
été obfervées , parce que contre l'expidlc convention , 

1 a part des Rois prédccclTeurs auroir été aliénée avec 
lefaits Domaines au grand déiâvanragc defdics Ecclé- 
fiafiiques , Icfqucls au lieu du Roi ont ca paruge des 
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partage des Seigneurs peu affcâionnfs , *8; bien fouvent 
ennemis de rEgiifc ; 6c que d'ailleurs combien que par 
lerdifca afTociartons $l JlaTra^es Ü l'oie dit qo'ii fera pour> 

▼û aux Charges & Oihees par commun avis qu'ils 

feront exercé alremacivcmenc \ toutefois pu le mo^ren 
du parti général fait pour les OlSccs du Royaume * il y 
cA pourvu fans leur confencemenc : U ell dit que le Roi 
veut ISc ordonne que pour l'avenir , les conditions des 
partages (oient gardées » 0c Üiivant icelles qu'il foie 
pourvu aui Offices par avis commua alretnaeivenieot | 
6c qu'és lieux éfqiKis les dcmicies previlîons auront été 
{aires par le Roi lors dcmtec décédé » le droit d'y nom- 
fnrr ^ la première vacation avetunc , appartienne auf- 
dits Ecclcnaftiques', & il on v a établi des Offices ütmu- 
meraircs , qu'iû demeurent lupprimés pat motu 

Et art. Il , le Roi ajoure quil veut pareillement que 
{i en la vente du Domaine > quelques Terres ic Seigneu- 
ties de ladite qualité ont été aLcnees , que IcfJits Lcclé« 
(îaAiques y ayant part avec le Koi > les putiTenc retirer 
des mains des Acquéreurs en leur rendant le prix , frais 
6c loyaux-coûts , routes 6c quantefois que bon leur fem- 
blcra t pourvu que ce Toit pour les réunir au Domaine 
de l'Eglife , 6c non auctement. Mais v. l'Edit du mois 
4 ’^oût I 74 >- , 

^ AVIGNON. 

y, LiOAT> V. DécfiAi fcâ. s > n. y. 

AUMOSNE, AumosÎjier. 

' I. IjCs Aumuniccs- Chanoines ne gagnent point franc» 
y. Abfent , feù. } » dift. i » art. 7 » n. 4. 

Meaéiw Ltj Mendians ne doivent point demander i'aumanc 

oe ^ n,jÎ5 fg porte : Curait^t Cup- 

iw» les LscUfianm nt mtnÂUi pu Etdtfiam yaf^ntur , 
Emules : Aot> Chorum Uitiocam pttinda tlttmofia^ pntttxtu , 
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Svîni O^ü vel cctuionis ttmport » ftd in fitf 'thus Ec- «r-t Ci tenir 2 
cl^arum dtemofinns txptStni , Concile de Bouiges en “1^®* 
t ^ 84. Mtndici tlumofinn qunraandn canfg f ne in Ec^ 
tüfii vdg€Mur t fed extri jaïuum eonfifiaai , Concile • 

d'Aiz en ittf» 

AUTEL. 

P&és&ANCB. 

• T. Autel eft U Table fut laquelle le Prêtre offre le A^ t “ 
Sacrifice non-fanglanc du Corps 6c du Sang de Jtsüs* 

Christ. U doit être de pictre , quoiqu’il fut de bois ^ 

dans le tenis de l'Eglife naillante » can. AUûri* yt > de ^ipuleVeuV 
confierai, difi, 1. Ù. doit cnre béni 5 c confacté avec le ETéque. 
faint Chrême par le fcul Evêque » can. 1 $ & t ) » tod. pg„ ^ poj. 
On peut célébrer le faint Sacrifice fur un Autel portatif wiS. 
dont la Table eft conlàcrée , can. jo , ibùL 

X. Il eft d’uCige de mettre des Reliques lors de la L’nTage « 
conlècration des Autels (tables , quand on en peut avoir. ^ 

Le lieu où on les met s'appelle Sépulchrc , mais elles ne ^ 

font point de rcfficncc oe 1a confectation : le can. PU- 
cuit. x6 » tod. tiré d'un Concile d'A&ique en 414 » oui néed^itt. 
ordonne que les Autels où il n'y a point de Reliques des 
Martyrs (oient retivcrlcs , n’cA plus en ufage , Sonis 
in 4 » difi. I ) » art. 6. Seulement quand il n’y en a 
point • l'on omet » fuivant la rubrique des anciens Mil* 
feis , rOralfon Oromus tt , Domint , 6'c. Aror. üb. 

1 » Infi. mor. cap. ty » J. B. Sylveflet , vtrb. Alton , 
autfi. i t V. Reliques. 

J. Dans un doute C la Table d'un Autel a été confa- DaMoadonre 
ciéc-, il faut U conCicrcf » can, iS , tod. mais il faut 
que le doute Imc railonnable. Table. 

4. Un Autel perd fa cunlccratton » quand il vient à Qmnd taTa- 
étre détruit ou notablement rompu » eap. ad hac i » h(e de l’AatcJ 
exir. de confier. Eccltfi v. cap, j , tod, & can. Jî mo~ jxrd fa coolé* 
tum if I dtgonficrat.difi, i. ctauvo. 



BACHELIER, foamé. 

F. D£< 3 r£s > (ëd. 1 » n. 1. 

BAIL D£S BIENS D’ÇcLISE. 
SoMMAtRS» 

Art. L Quand le fuceejfeur au Bénéfice peut 
txpulfer le Fermier ou le Locataire. 

Art. il. Des baux faits par anticipation. 
Art. IIL Des baux à vie. 

Art. IV, Des formaliiis des baux à ferme ou à 
loyers des biens Eccléfiajîiques, 


'^uand U fiuuffiur ou Binifiu peut exputfir U Ftrmtr 
ou U Locatairu 

SnefiKeef- i. T ’On demande (î le rucccffênt au Bénéfice eff 
reoT n Bére- ^ continuer la baux faits pat fun ptédé- 

ficeeftteaade 

baw°^n pat Ray™oQ<l «J® Léglifc dans fes remarques du Droit 
-foQ ptédéc^ François, yerb. Ferme , n. xo, cent d’après Caronci. 
ifut, hv. X , rép. <0 que le focceffeut n’eft pas obligé d’entte- 

renir les baux des biens qui peuvent fe lecueilEf fans- frais 
uvanccs , comme font la Dixma 5 c la droits Seigoeu- 
Prtmùn Partie, 


riaux \ mais (î les biens affermés demandent des prépari^ 
tions k des frais avancés pour en profiter » comme la 
culture des terres en beaucoup de lieux . le bail doit 
être entretenu lorrqu'il n'efi pas fait à plus lon^a an-, 
nées que Tufage des lieux la établi pour l'cxploitatioa 
da fraies , 5 c la préparation des terres. 

Bouchel t Uibliorh.'canon. tom. 1 » ytrb. Affermes » 
pag. 4y » écrit que fuivant l'ancienne Juri(prudence on 
tenoit pour maxime que fi le Titulai'te avoir fiiccédé pat 
permutation ou réfignation , il éioic tenu de continuer 
les baux du bénéfice qui avoienr été faits par (bn prédé* 
celTeur ) ainfi jugé par Arrêt du t$ Mai 15 yy» pour 
Jean Paravelle» Fermier du Prieuiê de CatdaiUac en 
Quercy» contre Maître Antoine R oqucmorcl, nouveau 
Prieur. 

Cet Auteur ajoure que depuis Cct Arrêt eff furventM 
l’Ordonnance de Charles IX. du 7 Septembre i 
Saint Maur des Foflés , fuivant laquelle aucun fiiCccireuX 
n'en eff tenu , fans difbndhon ni limitation , confimné* 
ment aux décifions 547 St J4& de Guy*Papc. 

L’Ordonnance de Charles IX. citie par cct Autcut 
eff rapportée daiu Fontanon , rom. 4 , pag. yiB t elle 
n’eff pas entièrement contbrme à fou obiervadoo | elle 
porte feulement ; Ordonnons que toutes Fermes de Bé- 
néfica expueroDt par la démillMn , réfignation ou trépas 
du Bcnchcier , (kuf le recoun au Fermier pout (ês 
dépeiu » dommages 5 c intérêts » contre le réfignanc ou 
héritiers du dcfûnt en cas d'avaiKe j fi ce' n'cft des tenes 
de labeur donc lo baux ne pourront excedet neuf an^ 
néa » 5 c que la Feuna (bicne duement fiiira au plus 
Hij 
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offrant 8e dernier enchfrUTcur l eitin^on de chandelle , 
& avec les fbrmolit^a qui fe gardent aiu baux du Do- 
maine du Roi. 

Brodeaa fur LoUet , lett. S. fomm. 1 1 , ^rit que 
cette Ordonnance n'a pas été obfervée pour ce qui 
regarde les fuccelTeun par t^lîgnarion > mus feulement 
pour les fuccclTeurs par mort ou autre vacance de droit } 

3 oc rSèriticr da B^niffcicr décidé n'eff tenu d'aucuns 
ommages & interets pour lailôn de l’^iifkion que 
foufFre le Fermier , ijuca hoc tvtnirt poÿt profpi'ctrt 
dthuit f comme il eft décidé à l'égard de l'héritier de 
l'ufulTuitier qui avoit fait bail pour cinq ans , avant lef- 
quels il éroil décédé , éeg.y? ijiiû domum y , ^ Aie fub^ 
junoi poitfi y Uxâli. 

Anne uobcrr > nr. jodic. hb. j , cap. 4 , a fuivi 
cette opinion , voulant prouver que le Bénéficier ne doit 
pas être comparé au mari pour cc qui regarde U pet- 
ceprion des fruits \ il eff écrit que fi ie mari a lait bail 
du fonds qu’il a eu en doc de fa femme , ü fiiut que ce 
bail foie entretenu , éram lait en cciru convenable & pour 
le tems ordinaire } mais celui qui fuccede au Bénéfice 
n’eff pas tenu d’entretenir le bail fâir par Ton prédécelTeui , 
fl ce n'eft qu'il eût fuccéde par refignation , comme celui 

3 ui a acquis la propriété de quelque lieu , n'efi pas obligé 
c garderie bail que le défiint uuilruiner avoir lait. 
Chopin de fur. Polit. Ub. j , lit. 7> deemphittuft ^ 
7t. S t paroît erre de même fenriment , il fait feulement 
une exception , fi le fuccelTêiit par refignation , Üveque 
ou Curé f vouloir faire valoir par fes mains : il en lap- 
poncun Anêc du lo Décembre 1584. 

K. L'Auteur de la Glofe fur les Dcaétaies , « » 

tii. 4 , ne PretLiù vices fuas , &e, cap, ^lureiam 4 , fur 
ie mot fiattuum terminum , ou il &t une autre diftinc- 
tion I mais il faut remarquer que les réfignartous en fa- 
veur n'écoicnr pas en ulâgc du rems de cet Auteur. 

Coquille fut la Coutume de Nivemots , ht. , des 
exécutions, art. 18 > a pris un autre rempéramenr. Il 
convient que le fuccelTcur par refignation cil renu de 
continuer les baux faits par Ton prédécclTcut \ mais i 
l'égard de celui qui fuccede par mort ou autre vacance 
de droit , U cil d avis qu'il faut dilhnguer. Si la ebofe 
baillée à Ferme , dit ccc Auteur , n’eA pas tout le corps 
du Bénéfice , ni le principal manoir ou tenemenc ou 
meix du Bénéfice , mais feulement un membre accou- 
tumé d'étie acccnfc , 6c que l'accenfc ait été faite 1 con- 
ditions raifoniiablea , le (uccclfcur fera tenu d'entretenir 
le bail, comme étant aéle d'adniLnifiration ordinaire, 
par 1 a raifon de 1 a Loi Jt JUio ij, ^Jîvir 4 tjf. jolut. 
matrim. Ug. si, ff- de pignorat, o3. 

-Cet Auteur appone le témoignage de Zabarclla Car- 
dinal , confi. ft , q^ui dit que la locarion 1 bref cenis 
ell permife au Bénébcicr , 6c ^ Je fucceffeur y doit 
eilcr *, que le Bénéficia a l'admiDiflration plus libre que 
rufufrmrierià quoi ü ajoure que fi le Denchciei peut 
bailler à perpétuité l'héritage retourné i l’Eglile , le 
tenu du bail fini , en le baillant fous la meme charge 
ancienne , quand la chofe a accoutumé d’être baillée , 
cap. Z , cr/r. de fctt^isy à plus force raifon , iJ peur le 
bailler ü bref tenu. 

2. St le prédéccirnir avoir baillé le corps du Bénéfice 
ou le principal manoit. Coquille cAime que lefuccef- 
feur pourroit rompre le bail , comme érant par truuvaifè 
adminiffracion , empêchant le Bénéficier de réfider 6c 
rrténager les fruits par lui-meme. Il dit la meme chofe , 
queft. ij. 

Ces obrcrvaiioQS expliquent alTcz les differens fenti- 
mens de nos Auteurs lur cette matière. 

Datu l’ufage on obfcrve que le fiiccefieur par réfi- 
gnacioo ou permurauon cA ordinaixcmenr tenu de coa- 
ti(\Met les baux faits par le prédccrfTrur. Quoique le 
Réfignaraire tienne fon droit du Supérieur qui lui a con- 
féré le Bénéfice \ cependant il eA confidcié comme Do- 
oarairc du Héfignanc , parce que les coilatioru étant 
oéceflâuei , il femble que le Rclignaatic tient plus fon 


t A I 

droit du Héfignant que du CoUatcut. Sur ce fondement feur par tnorr 
on cAime qu'il iaudroic que le Kéfigiuuire fit voir de 
grandes raii'ons de fraude, léxion ou aotiemcnt , pour 
obrenit la rc^rjfiond'un bail fait pif fon Rcfignanr, 

Et quoique la condition du Founrù pat iBorr ou autre 
vacance de droit foit ^lus favorable contre le Fermier , 
il ne fetoïc pas reçu à rcxpulfer â l'inAam de fa prifi; de 
pofiefCoo , en rembowfanc les labours 8c fcmenccs : il 
cA obligé de lui Jaiffer achever l'aonée commencce , 

6c recuciiJir les fruits en cfpeccs , en payant par le Fer- 
mier au nouveau Titulaire ic prix de la Ferme , proratd 
anni. 

Coquille cite un Arrêt du ti Mai Vf 41 , qpi fv 
ainfi jugé. Dumoulm fur la Coutume de Paris , $.151, 
pag. 904 y paroît approuver ce fcntimenc , falum débit 
babere artium «tpuutt. 

Brodeau fur Louet, letr. S. fomm. 1 1 , cire auAî deux 
Arrêts qui l'ont jugé , rendus en la Grand'Chambce le» 
ao 8c 21 Mai liai, au rapport de M. de Foma , au 
profit de Claude Courtier, veuve d'André Diigué, Fer- 
mier de l'Abbaye de Barbeaux , contre le ficut de Bri* 
chanteau , nouvel Abbé pourvu par mort. 

Henrys 8c Bretoanicr , tom. 1 , liv. 4 , qucA. 4 , 
font auÂi dc^même fcntimenc , 8< font la meme diAino 
tion du Beneficier pourvu per obiium , ou par dévoftit > ^ 

ou par rèfignation ou permutarion. 

4. 11 lâut remarquer que la faculté de im point entre- La funlcl 
tenir le bail à Ferme fait par le Bénéficier , eA tuffi bien de m pas e»- 
en faveur du Fermier que du fucccfTcur au Bénéfice, '"“«IfAbaü, 
Arrêt du Juillet Soefve , cennir. 4, chap. " 

}8. Cc qui doit s'entendre quand le fucceifeut au Qcnc- 
ficc l'cA ptrobltum ou par dévolue i car puifque le Réfi- 
gnarairc ou co - Peimurant cA obligé d'entretenir le bail , 
il en faut dire de même du Fermier : 1 a Loi doit être 
égaie.. 

5. L'Edit du mois de Décembre H91 y portant créa- SiksEeo^ 
tion d’Economes SequeAres , art. 9 » ordonne que les ws»e» - Sé- 
Economes SequeAres feront tenus d'encretenir le» baux 
faits par le dernier poAcflcur pour l’aruîéc courante , 6c 
de les continiKr , ou en faire de nouveaux pour deux ou 
trois années. 

f. Le Pourvu par ||)ort , quoique non tenu de la con- Le ruecefl'nt 
tiiiuatîoQ du bail lait par l'on prêiféccAinir , ne doit pas perotUvm ou 
prendre le Fermier au pied Uvc , & l'expuîrer à l’inAant . 

de fa prife de poAcAîon , bien que les fruits foicnc encore “ 1 '^”” 

f 'ctidans pat les racines , en oArant de lui icmbourfcr fes 
aboun 8c femences, mais au moins lui laiAcr achever ^ 
raoncc commencée , 8c recueillir les fruiu en cfpece , 
en pavant le prix de la Ferme pro rata anni ; Brodeau , 
lett. S. fomm. t r , 8t il cite Dumoulin en Ton Com- 
mentaite nianufctic fur la Coutume de Paris , t j i , 
n. J , qui ilit : Sed Colonus non pouf Jlatim expelU , 

6* falum débit habert aanum cetptum , tytiia nondum 
kabet ftu3us. 

Ainfi il y en a qui penfent que le fuccelTeur.au Béné- 
fice per obiium ou par devolut , peut txpulfer le Fcrmiet 
apres la lécoStc , en ru\trtifiànt auparavant , afin qu'jl 
ne faA'c pas les prcpatarils des fcmcoces { tes autres vêta- 
ient qu'il air rrois ans : d'autres quM n’ait qu’un an par 
tacite reconduéfion , quand il n’a pas été averti, ix tons 
que doit avoir le Fermier des bétiri^es de la Campagne , 
dépend de Tulâgc des lieux , des foies 8c du tenu necef- 
(aire pour faire les femences 8c préparatifs. 

Mais enfin fi un tel fuccclTcur veut cxpulfec le Fermier, 

U doit rK-ceirtirement l’avenir judiciairement dès qti'Üa 
pris poflellion , afin de ne le pas conAicuer dans des 
avances néceflàircs \ fans quoi , s'il ne lui dit rien , 6 c 

3 u'il lui laifiie fvre les préparatifs des frais de labours, 
lui doû au moins les impcnfcs par lui faites pour dé- 
domm^ement , fuivanc l'eAimation , 8c s’il le la»Æ» 
femtr fatu TaTcrcir, il doit lui laiilèr faire la récolte. 

7. A l'Egaid des mailbos ficuéts dans les Villes, 
dont les Locataires tiennent des baux des Gens d’Eglile gatd dn kif 
6c Bénéfidcis, l’uJâac coafujzté pat le fauimenr àez nuifons 

des ViiJes. 
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Aoccur» Si par la Jurifpcudence <l« Arrêts , eft qae le i. Bail d’âne poirion de dixmes fàif par one Commu- 

fuccciTcur ptr oh'uum ou par dcvolut doit doiUKr fia mois tuuté Ecdéfiaftiquc dans une tranfadion par un Curé 

pleins & entiers au Locataire , i compter <Tun terme à co-Décimitcurpcndant tout le rems de fa v»c curiale « a " 

un autre > depuis le jour de là pnfe de poUcilion ; pourvu ^ déclaré bon Si valable » quoiqu'il eût été fait par vie, cQ va* 

toutefois que le fuccd&ar le laHc avertir judiciairement anticipation de dnu ans { Arrêt de la fécondé Chamorc la^ie. 

lîx mois auparavant, car s'il lailToit le Locataire occuper des Enquêtes du a Juin 1719» au rapport de M. de 

la maifon pendant trois ou Cx mois , {^n (îlence empor* Monthedon , pour le fieut Biduu Cure de Courgeon , 

tcroic une tacite rcconduâion pour Cx autres mois , avant contre les Chapelains du Chapitre de Mortagne. 

le commenccmenrdcfqueis il lcroic tenu de donner congé . ^ 

au Locataire. A B T. IV. 

■ *•?''' ■ P“7^ <r"MC= toul le ffa lirmaliU, J„ taux i firm, oi i Uyirs du tuas 

la Fctroie* ou bail . ou donné de forti nnt« de vin . il ne EctUJîaJli^uts, 


jK>u a 


Fctroie* ou fjy, ^ ^ donné de forts pot^e vin , il ne 

îo^é'j'efôtH contre le fuccclTcur pat- mort ou par 

jicviit. dcvoiut , parce ^u’il doit fc l'impum, ayant connu que J.cs baux des bien* Eccléfiaftiques doivent être palTés Baoiiesbirnt 
celui qui uii avoir fait le bail tictoit quufîifiuitiet. Ce- devant Notaire fous peine de iiullirc , art. 4 de la Dé- 
penJant la glofe m eap. tfiuerelam , txtr- nt Prmlaii datation du Roi du i9Mats l<9< 1 fur le contrôle des 
viV« fûts , verb. urminum , dit que fi les deniers du ades de Notaires. &con- 

bail avoicnc été employés pour ruttUté de l'Eglilè . en V. L’Edit du 4 Mai 1704 , regifiré au Parlement de 
I le fuccenèur tncine ptr ohïtutn ou par dévohit Paris le même mois , Néron , rom. 1. 

.uuua U..I 1... ;i ..'.n D.. A..!:. J.. c'u...c.i.\ J.. . . a 


ferait tenu d'encrccenir le bail, mais autrement U n'eft 

f ioint obligé de le continuer , & peut taire un nouveau 
>ail , & le Fermier fibi impuut ^uit ktc prtvidtn 
depuit f du Noyer fur les definie, canon, pag. 8S \ il ne 
peut pas meme répéter le pot de vin contre i'hcruicr du 
lit ’ 


Par Arrêt du Conlêil d’Etat du 14 Avril 1719 il eft 
ordonné que conformément aux Déclaratiom des S9 
Man i (*)4 t 14 Juillet 1499 Si to Mars 1708 , U fera 
pallé des baux patdcvant Notaires ou Tabellions , des 
biens & revenus dépendans de tous les Bénéfices &n» 
aucune eic^cpcion , de ceux des Eglifes , Commande* 


itujairc. 

Hép^aur ref* Par Arrêt du 1 Décembre i4j9 > U a été juge que ries. Hôpitaux , Univerfitéi , Facultés , Colleges , Fa* 
rifuiUle* four Hôpicaux font rcflituablcs contre des baux &its i vil briques , Confréries , ceux des Villes & de toutes les 
baux prix. Joum. des Aud. U n'en eft pas de même des Com- Communautés Séculières & Régulières St aunes Gens 

r^àrd^‘‘'dc$ Ficcléfiaftiqucs qui ne font point rcllicuablcs de main-morte ilelquels feront contrôlés & les droits 

Cfr.H>tiurAg;i» contre les baux qui n’cxccdcnt pas neuf années , St qui lût le pied du tarif du 10 Mars 170I \ que les 

Eccm.->.u ne font pas faits pat anticipation ; auquel cas ils feroienc beelefiaftjApes Bénéficiers , Comimmautés Séeulictes Sc 
qix-4 . ar.u qu]$. M. Talon , Avocat lots dudit Arrêt , v.in/r.»n.x. Réguiiern, & cous«Gens de maia-moTCc reprcfenrc* 
le» »•« n'.-i- fQfjt aux Fetmiers , Sous-Fermiers ou leurs Commis , les 

A B T. IL baux ptrdcvant Notaires , qu’ib ont paftés de leurs 

biens Si revenus , à la première rcquilitioR , Sc que ceux 


am,&' I mot 

Des ktax Jaiu ptr atuicipttioa. qui tK juflificront pas Icfdits baux , feront pourlûivii & 

moi. T ^ 1 f . .. I i- •- condamnés aux amendes qui feronr arbitrées , Sc ne 

tau* faits ^ . .*P* pourront être moindres que de 100 Ev. pour chaque 

tinn a rcs>at<l le Fermier ou le Locataire ne fût entré en jouillànce ; 
drt miilont , 
quxnd lanl 


que de too Ev. pour chaqui 
Terme Sc Métairie , dont les baux ne feront point repré- 
c’eft ce qu'il faut bien diftinoucr dans les Arrêts cités pat Anêt du Confeil du 1 4 Décembre ï 7i J . 

B,od J fu. l-ouct , l«t. I fomm. j , 1 « DifiL !' d. . 750 , pp 

canon, pag. 91, & le Picftic ccntui. i , cb. jo , v. la 
Coutume de Paris art. 117. 


Pat Arrêt du Grand Confeil du Lundi 21 Janvier 
17)2, un bail fait par anticipation de cinq ans 8c demi 
des revenus du Prieuré de Lihons , a été déclare nul fut 
'la demande du Rcfignarairc. 

Nul Admioifitâteur ni les Communautés ne peuvent 
faire de baux de matfom par anticipation de plus de fix 


X05 , Sc dans les pièces jufiificaiivcs. 
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Sect. I. Si la publication der bans eji nieejpùre 
pour la validité des mariages. 


mois. Arrêt du *4 Février 2571. Carondai, liv. 4, Sect. II. Quelles perfonnes peuvent faire ces 
rép. 2) , Louct Si Brodeau , lcrr. B. fomm. y , en rap* publications , 


portent plufieurr Arrêts) mais v. robfetvarion ci-deiïus. 
Baux de* j, A Végard des Fermes des champs Ici baux en peu- 
f” vent être faits pat anticipation <fun an Si demi , ou de 
e amps , ai» ^ Btod. tod. Guette fur le Pieftre , centur. i , 

«era. ch. JO. Cela dépend de l’afagc des lieux } en obfcrvant 

ce qu’on a dit ci -devant, li le Famict eft enné en 


Sect. III Du tenu & du lieu où elles doivent 
être faites. 

Sect. IV. Des difpenfes de publication de bans. 
Dist I. Des mariages qui peuvent être célébrés 
fans publication de bans Ù fuis difpenfe. 
jouiftance du nouveau baiL Au refte , v. ci • après , art. DiST. IL Si l’on peut accorder difpenfe des trois 


A B T. III. 

Des baux à vu. 

BaOirieiait I* Arrêt de 1 a Grand'Chambre du Mercredi 14 


bans. 

Dist. III. Des Supérieurs qui peuvent accorder 
ces difpe^es. 

Dist. IV. Des formalités qui doivent être obfer^ 
vêts dans cet difpenfes. 


P»r des Ad- Man lyit, rendu fiit les conclufions de M. Gilbert c.-..-.. V D.. T.if.. t..: J., 

mroilltaicura dc Voifiiu , Avocat Général , le bail à vie d’une maifon ‘ r- r 1^ tr j t 


■a 


d'Hipkau* . appartenant à l'Hupital des Quinze- Vingts de Pans, 
prAEcations & fans enchères , a été déclaré nul , 
*«** iKcla^ fie il a été ordonné qu’d fetoit procédé è un nouveau 
auL* où toutes les formalités omilcs fcraicnr obfctvécs, 

piaidaM M. Aub^-<voour un KnchérilTeur , M. Nor* 
mant pour M. le ^.é’ifdinal de Rohan , M. Aubry pout 
Es autres Adminiftiateurs , fie M. Roux pour le Pre- 


oppoftions formées à la publication des bans. 
Skctiom I. 

Si la publication des bans eji nèttÿtire pour la validité 
dti mariages. 


. La proclamation des promenés de mariage , qu'on La ptAHca- 
neutde bail à vie, y. verb. Aliénation , poux les baux wpclic publication dc bans, eft d'ancirn iifagc dans le tioo dn b»s 
emphitéoùques. Ruyiumr. Bouchcl Decrcr. CoiEe. fié. j , rir, K , d'anci~n 
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Je cU/tdiRm. tnatrlm, en rapporte un Stamt j'OJoR* 
£vcr^uc ae Paris , <|ui vivoit en a 17^. Inoocenc lü. cap. 
27, txir. de fponfoL & matrim. atteOe que cet ufage 
ctoic univcrfel dans i'£gtirc de France « putlqu'àl eu 
recommande la ptacique aux autres Eglifes. 

CcT ulâgc de l'Eglife de France fut établi d«m toute 
l'Egiil'e uiMvcrreUc par -k Coi)cilc de Lacran qui tct'cclé- 
btc fous le meme Pape en «217» donc cil tire le-ch. j , 
€xtf. de (hindejUn. aeffhnfat, 

Ix Concile de Tfcntc, /tÿ". 24 , cap. t , de nfir- 
jnat. a ordonné l'cxécrKion dsi Conede de Latran fur la 
^blicûtion des Isans : Lauramnjîi Coneiülfuè Innocent, 
lit. eeiehraù •vtJUgiu inhtertndo ^ pracipil fan 3 a Sy- 
nodui ut in pojUrum.^ ante.juan matrimomum contra- 
katur ^ 1er à preptto coturakentium Pancho , tribut 
eanünuii ditiiu Ftfiivis , in £<(ltjid inter Miffarvm 
Jhlemnia putliei denuncinur ituer quot matn/nontum fit 
Konuakendatn, 

I J diieipime de ce Concile n’a jamais été reçue ni pu- 
iilice en France par auiomé du Roi ; mars l'Oidonnance 
-rie Blois en a adopté les dirpodiions les plus conformes 
à nos maximes , & en a fait une Loi du noyaume i l'art. 
40 poire i Pour obvier aux abus & inconvéniens qui ad- 
viennent des mariages clandcOins , ordonnons que nos 
Sujets J de quclqii'écat & condition -qu'ds foiau * ne 
pourront valablement contrariée nianagej fans procla- 
mation précédente de bans faite par trois divers jours de 
Fcresavccinrcrvale compétent j donc on ne ponrraobte- 
«lit difoonfè, finon apres la premwre publication faite^ Sc 
<t foiMcmrnt pour quelque urgente Sc légitime caufe , Sc 
à la rcquilîrion des plus proches parens & amj|gics Parties 
conrraâantci i apruielqucis bao4 feront époufes pabii- 
quemenc. 

Ccc aniclc fait afTcz voir quel en eff le motif; c'eA 
«fol d'ancter les mariages adultérins ou clanddfins. Oeft 
pourquoi cent qui Içachant quelque empêchement à un 
natiage le UilTcnt contTaâer fans le dèclat er , fc Tendent 
coupables du crime de ceux qui le conrraiilenc , & encou- 
rent les cenfutes de l'Eglife , comme ceux qui empe- 
chent lufagc du mariage j cap ait, extr. de clanjefiin, 
Mfponfat. Et le Curé ^ qui on a révélé des empêche- 
inens , ne doit pas paffer outre , mais il doit renvoyer 
1» Parties à l'Evcque ou à fon Official poue leur être 
pourvu, y, nouchef, lot. tit. lih. ) , tit. f , cap, jx & Jeq* 

t. Toutes les folcmnnés du mariage ne font pas de 
même nécefficé i (iiivant les Théologiens , les unes font 
de néceffitc de Sacremtnt , dont l’omiffion fait qu’il n'jr 
a ni Sacrement ni lien de mariage. Les abtres font de 
néceffitc de précepte , doue l’omiffion rend le mariage 
illicite, mais non pas nul. 

La pohJicarion ries liant eft de cette dcmicTc nécefficé , 
& l'omillion de cette formalite n’cmpcchc pas que le ina- 
riage ne foit vaUbledumoinsquantàiafubllance &: quant 
au^crcment>parcrquelcConciie de Lacran, en pref- 
crivanr la nécelmé de cerre pubticarion , ne prononce la 
pci ne Je millirc que dans le cas où le mariage cil centrale 
ain dégrés prohibés. Et le Concile de Trente afTurc que 
fon Décret for ce point a été foit fur le Concile de La- 
rran , & ne doit pas s'étendre davantage { U n'étend point 
à cette omiffion la peine qu’il prononce contre les ma- 
riages célébrés hors la préfcnce du propre Cure , v. Ma- 
riage ; & la liberté qu’il donne aux Ordinaires d'accor- 
der des difpcnfes de trots bans , prouve aiTcz qu’il ne re> 
connoît pas la publication des bans de la fubllance du 
Sacrement. Tous Ict jours tes Raviflcurs à qui le Prince 
ttmet la peine , Sc qu’oo oblige de téhabilirer leur ma- 
riage, les conrtaélent de nouveau fans publication de 
bans , quelquefois même dans la prifon • v. iafr, fccl. 4. 

). Cependant les I.olx du Royaume s'expliquent 

t lus précifèmenr là- dclTus que les l.oix EcclélialKqucs. 

’on a vu ci - devant que l'art. 40 de l'Ordonnance de 
Bioh , déclare poftrivcmmt que perfonne de qxelqu’écat , 
qualité ou condition qu’elle luit , ne pourra valable- 
ment contraélcr matiaqc fans prociamatton précédente 
4c b«m faite pac iroû divers jouis dç Fèces , avec inccf- 
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Taie compétent, dont on ne pourra obtoiir difpenfe] 
finon apr^ la première proclamation faite ce feule- 
ment jKiur queiqu’urgente ou tègirime caufe , & i U 
réquifmon des plus ptockes perecu ou amis des Parties 
contraélanres. 

L'Edit du mois de Décembre itfof , art. tt, 2c celui 
de I C) 9 » art. a , qui confirment cet article de l*Ot« 
donnance de Blois , fcmblent prononcet la peine de 
nullité , non-fculeracnc contre les aâcs foivans 2c fubfc- 
qucjis au mariage , mris du contrat meme qui foit la 
matière du Sacrcnieot. 

4. L’ufoec jJk fo Jurifbrudence ont néanmoins donné L’ufjge te la 
atteinte à dcffcoix fi prccife 2c fi formcUcs. On a intto- Jui^piodeace 
duK au Palais une dilbncbion entre les mariages célébrés dUlioguenteo- 
par des ma(curs Sc ceux qui le font par des mineurs de 
vingt-cmq ans : De forte que les premiers font déclarés 
bous 2c valables , tant pat les Juges d’Eglifc qne par les 
Cours , nonobfianc le defaut de publication de Dans ; 
au lieu que ceux qui font concraAes par des mineurs de 
Tinct cinq ans , fwt déclarés abufifs fur l'appel comme 
d'aras interjetre pr les parens , quand U n’y a point eu 
de bans publiés auparavant. Ainli l'ufage a interprété 
l'Ordonnance ite Blois, 2c en a rcAraint la peine a ces 
derniers feulement. 

Il parok même , fuivant la Junrprudence des Cours ; 
dit 1 Auteur des Mémoires du Clergé , tom. y , pag. 

I T 1 1 , que fi les mariages des enfans de fomille mincuis 
-de vingt cinq ans avoient été célébrés du confenremenC 
de leurs pnrims , Tuteurs Sc Curateurs , le défaut de pu- 
blication de bans ne feroir pas regaidê comme une nullité. 

Cette inrcrpictation fe trouve approuvée par la Dcela» 
ration du Um du Février tC92 , rendue en interpre- 
canon de l'Edit du mois de Décembre t49t , concer- 
nant les Greffiers des Intînuations EccIcfiaAiques , 2: 
rcgiArée au Pailemeot de Paris le 28 du même mois» 
qui porte qu'ayam attribué par l'Edit du mois de Dé- 
ccmorc itft , des droits aufdirs Greffiers , 2c entt’au- 
tres ta liv. pour l'infinuation de chaque dilpealè d'ua 
DU de deux bans , il a été rcprcfcnrc au Roi , qu’cncoie 
que l'infinuation defilites difpeafes fît une des plus confo 
dérablcs patries des émolitmens defd. Officicn, cepetw 
danc lis rien rctiroicnr pas tour le profit qu’ils en devoicne 
attendre , parce que pat i'atc. 19 dudit Edit on avoir 
feulement ordonné une peine de ttulliié dcfdircs difpcn» 
fes de bans , fa'jK de les faire infinuer ; ce qui o'rmpor» 
toit , eA-il dit , aucune obligation de les foire infinuer à 
l'égard de loures les pcrroiiiics majeures , ni n>cme des 
mineurs qui contraâcroienr mariage du confrutement 
de icun pcrcs 2c mères'; le défaut de publication de bans 
n’étant jugé cfTcmiel pour la vabdité des mariages que 
des perfoHnes mineures. 

1.C motif de cette diAinélion cfi que les mineurs étant 
plus faibles , Sc moins capables de prendre une fâge 
réfoiution que les autres , on a cru devoir prendre plus 
de précaution & oltii de nufures pour leurs mariages » 
pour érre plus affuré des empêclicmeos qui peuvent s’y 
renconrrer. 

Par Arrêt du 28 Juillet lAj) , furies conclufions de 
M. Bignon Avoeàt Général , le rriariage de Henri Dubos , 
homme veuf 2c majeur , avec Anne Goifêt , célébré par 
le 7 héo'ogal de Beâujeu , qui certiôoic avoir eu la per- 
niiffion du Curé Sc le Mandement de l’Evêque , qii’on 
ne tapporcotr point , fans publications de bans , a été 
déclaré bon 2c valable attendu l'àge Sc la qualité des 
Parties , Bardct , rom. 2 , bv. 2 , ch. 52. 

Par un autre Arrêt du i) Juin la Cour, fiie 

l'apncl comme d’abus J'une difpenfe de trois bans . ac- 
cordée par le Grand Vicaire d’Angers , 2c fur i’inriioa- 
non du Grand Vicaire , mit las Parties hors de Cour & 
de Piocès ; Sc faifont droit fur les conclufions du Pro- 
cureur Général du Roi , fit défcnQtn à tous GraxKls Vi- 
caires de plus accorder de dilpeniuJ de trois bans fons 
CDnnuifUuîce de caufe , i pvmc de nullité , 2c de ré- 
pondre en leurs noms de tous dépens , dominâmes fc 
iBtérccs, Bardct, liv. ^ , ch, ay. 
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Far un autre Arrêc du 7 Août f > rendu en la 
Craml'Chambre fur l'appel comme d’abus interjenè du 
mariage du Vicomte d'Auchy avec Ancoinetre Herbin , 
majeurs , célébré fans contrat ni publication de bans 1 
les Patries furent mifes hors de Cour > & le mariage 
déclaré bon & valable , c^hoiqu’enrre perfonnes d'une 
condition très - inégale. M. Bignon avoir conclu i Tap- 
poimemem » afin de s’informer de 1a vérité des fiün qui 
lui paruillbient allez graves pour faire cafTcr ce mariage , 
fuppofé qu’ils fufTent vérifiés > Dardée , liv. 7 > ch. 

}9 

Mais autant qu'on tolère ce défaut dans les mariages 
des majeurs , autant cft-ou fevere & exad i le faire valoir 
dans ccui qui font concraéfés par des mineurs de vingt- 
cinq ans. Toutes les fois que de pareilles caufes fc font 
prcfencces i la Grand’Cbambrc > les Gens du Rot 
chargés de l’ordre public & de l’exécution des Ordon- 
nances , fe font élevés avec force > 8 c ont fait valoir ce 
moyen « comme féal vi^orieux &C capable d'opercr la 
nullité du mariage. Le texte de l’article 40 de l'Otdon- 
nance de Blois y cil trop précis pour qu’on puilTc former 
U-deflus Je moindre doute, nonobflant le fentiment 
des Canoniflcs Ultramontains , 8 c de CabaOlic > , 

<ap. 10 , qui les a fUivis en ce point , comme en bien 
d'autres. 

Pu Arrêt du ix Décembre 1^17 > il a été enjoint au 
Grand Vicaire de i'Atcbcrârhé de Tours d’obfcrvct les 
Ordonnances 8 c ConfUtutions canoniques concernant la 
publication & difpcufe des bans \ laquelle difpcnfc ne 
pourra être accordée pour nurict des mineurs fins le 
confeutrment des pères , meres , Tuteurs ou Curateurs ) 
otdormé que les publications de mariages feront infé- 
rées dans les RegiBrcs des PatoilTes de la demeure des 
contra^ans , fans quelles puilTcnt demeurer entre leur* 

Section IL 

Qiuilts ptrfonnts patvtnt faire Us publications it bansi 

But idveM La bans doivent être publiés par le propre Cuti da 
Parties. Le Concile de Trente, 24, cap. i y cU 
Vicaire ou » auflî bien quc l’art. 1 

Deflexvaïu. ^ *^ 5 ’* 

Cette pubbeation ne fe peut faire pat un La'ic , fuc-il 
Huiffiet Royal \ Louet , lett. M. fomm. € , rapporte un 
Arréi^u I) Mai 1614, qui a incerdir pour iîx mois 
un Huiffiet de fes forsâions pour l'avoir , & lui fait 
défenfes de récidiver fous de plus grandes peina. Cette 
dcfimfc exclut encore la Priera étrangers aurra que la 
Vicaires ou DclTcrvaiis , ou tous autra Eccléfiaüiqua 
qui femt cenfis reprélcncet la Curés. 

Section IIL 

Du tans & Jtt litu où Ut publications de bans doivent 
être faites. 

• 

Quel mcT' !. Il y a da Canonifla qui pretendenr que la pubü- 
nie eft re^tt;? cation d« trois bans peut être faite en trois jours de Fêtes 
qui fc fuivent immédiatement. Le Concile de Trente, 
«100 e» î ^ ^ 1 , de refarmat. a donné lieu à cette opi- 

tuou } il ordonne que les bans feront publics tribus conti- 
nuis diebtis ftjfivis. 

Néanmoins BarboCi fur ce Décret , n. 1 7 & 20 , cite 
un grand nombre d’Aurems , qui ricnnenr que le Con- 
cile a voulu régler qu'il n'y ait pas un cfpace de tems 
confidérable encre chacune des prociamarions. 

Par rapport à U diraplitsc de France, l'arr. 40 de 
l'Ordonnance de Blois s'explique plus clairement : Il 
porte que cette publication fera faite par crois diven 
jours de Fcta avec iucetvaie compétent. On cflime ncccf- 
faire qu'il y ait un intervale fuffiUnc, afin que ceux qui 
y auroient intérêt , & qui pounoient être abfens pour 
quelques jours , puilfcnt être avertis. 

Cet intervale doit être expliqué moralement , par 
rapport aux ciiconAances qui font comaua à un Paf- 
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tcur pnidcnr. Le chap, cum inhibiùo ) , tiré du Concile B A N. 
de I.arran IV. veut qu’il y ait un terme dans lequel on 
puiflê ptopofer la empêchemens légitima. ^ 

M.Lticnne Poncher, Evêque de Paris en 1)72 , & 
fait Garde des Sceaux , ordonne dans Tes Scaturs Syno- 
daux, qu'il y ait un jour entre chacune des publications, 

& un jour encre la dernière publication 8c la célébra- 
tion du mariage. Synodicon EceUf. Parif. pag. soi , 
édu. de 1 574. 

Le Synode de Bayeux en ijoo, can. 70, a réglé 

2 UC ces publicaeions feroicnr faites pat trois jours de 
Hmanclics ou Fêtes folemnella , â feinvuem difianus» 

CoHtïl. fom. II, pag. t4yy. 

Le Concile de Narbonne en i j 5 1 , can. j j , ordonne 
feulement que le mariage ne foit célébré que trois jours 
après la rroiliémc publication , Concil. ton, t j , pag. 2 S, 

Ca Rcglemem Scpluficurs autra femblablcs font voit 

3 ue i'intcrvalc coinpccem prçfcrit par l’art. 40 de i’Or- 
onnance de Blois , n'cll point une nouvelle difciplitic. 

L'art. 9 du Reglement de rAflembUc générale du Clergé 
en itfoy , paroît demander que les bans fiaient pubbes 
aux jours de Dimanche. 

2. Il arrive quelquefois qu 'après la publication des Si rondoîr 
bans la célébrarion cft différée pendant un romseonfidé- f'“"" 


,, , puhücaiion de 

nouvelles nroclamatiomi bans, locf^u'a- 

Les Ordonnança ne conticrurcnc point en terma foi- près la puWi- 
mcls la drcilîon de ccnc queftion ; mais ce qui parole eu on«» 1* "*»- 
avoir été le motif fcmblc décida qu’il fcroit niécefiairc 
de faire de nouvclla publications. Les Loix de i’Egbft on teim^ü- 
& de ITtat ordonnent la proclamarion des ptomefTa de 
mariage , afin qu'on (bit informé s'il n'y a point de rai- 
fonx fégicima de s’oppofer 2 ce mariage. Lorfque la cé- 
lébration a été diflFctcc pendant un tems conndérablc , 
da raifons d'onpofition & des caufa d’empéchemenc 
peuvent (c préfema qui n’etoient pas dans le tenu que 
la bans ont été publié 

Nous n'avotts point de régla certaina fut le tems le-: 
quis pour obliger 2 publier de nouveau les bans. Quel- 
qua Auteots font d'avis qu’il faut un aiu Baibofâ de o£U^ 

& potef. Epifiopi , part. 2 , alUgat. j 1 , n. y j , pag, 

29^ > écrit après pluficurs Auteurs , que la Congréga- 
tion du Concile a réglé ce tems à quatre mois. Samc 
Charles Bonoméc dans le cinquième Concile de Milan 
en 1579 , tit. 17, ordonne que (I le mariage n'cll pas 
célébré dans deux mois après la dernière publication des 
bans, on faite des publications nouvcUcs, avant de le 
célébrer , Concil, ton. 1 5 , pag. 69^. 

Dans les Eglifa où l’on n’a point donné de irole fut 
ce point , le tems dépend da circonftanca & de U pru- 
dence da Partcurs.Su y avoir quelque prcfomption de 
nouveaux empêchemens , il faudrnit y appotrer de plus 
granda précautions. A Paris le tems ell fixe 2 lix mou , 

Air. Parif. pag. j y i. 

3. On demande fi la publications de bans peuvent Si la publ-ca- 
être faites dans un grand concours de Peuple de l’Eglifi; t'aat de l>sat 
en un jour qui ne leroit pas Fête i • pnwcai fe fjs- 

Barbofa lui le Concile de Trente , fajf. 14 i cap y ^ ** 

de refarmat. n. 1 fi* 3 , rient que non , 8c cite un grand 
nombre d’autres Canoniftes. 

M. Henri de Gondy , Evêque de Paris dans fa Scamts 
Synodaux publiés en i£oS , n. t , permet de fiûre une 
publication le jout da fiançailles , quoiqu'il ne foie pas 
cite. Synodicon EceUf, Pa/if. pag. 277. 

Il paroît pat la Statuts Synodaux «Je M. Poncher S 
loc. cït. pag. to8 , que de Ton tenu l’ulâge éroit dans le 
Diocêfc de Paris de publia des bans en de certains jours 
qui n'étoient pas Fêtes. 

Cette pratique dl réformée dans le Diocêfe de Paris. 

L’on a ellimé qu’elle étoit contraire aux Décrets da 
Gmdia , & aux Ordonnances. Il y a même lieu de dire 
que 1a proclamation des bans faite dans ces jours fctotc 
déclarée abulivc pat la Cours y cUa n’en rccorinoillène 
point d'autres légitima que ceila qut font faita aux 
jours de Fêta. 
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l/on veut <»uc ces publication* foient faites i lT.i»lifc droit qu’on ne formât oppofition au mariage qu’il vou- 
Ce dans les AlUmbces atifqucllcs les Fidèles font obligés droit contraâer > pooiroit aullî par cette voye éviter la ** 

publication des bans. Cette manière de procéder auroit 


Les bant dot* 
*«ni èn« pu- 
blies 

jjrum fi>Um- 


LifubÜcavoo 


de fc trouver > afin que ceux qui pouiroicnt avoir intc> 
réc de s'oppofer â ces mariages , ne puilTcnt avoir aucun 
fondement légitime d’alléguer qu’ils onc ienorc qu’on 
vouloir les conrracler. Si fon proclamoit des bans aux 
Alfcmblées des autres jours , fi iwrobtcufcs qu’elles pol- 
fent être > n’y ayant point d'obligation de s'y nouvet > 
ceux qui n'y auroicnt pas allillc pourroient avoir qucl> 
que raifon de le plaindre de ce qu’ils n'auroient pas été 
avertis. 

4. Les Auteurs qui font d’avis que la publkarion des 
bons peut être faite dans un concours de Peuple dans !'£• 
gltfc , quoique ce ne l'oit pas un jour de Fête , cAiincnc 
aufli que les bans peuvent être publiés à Vêpres » ou 
dans une autre Aflcniblcç aux jours de Fêtes. Les Rcglc- 
mens des Evêques de Paris qu’on a rapportés , favor ifcnt 
cette opinion. Mais le Concile de Trente , ft£‘. 14 > cap. 

1 , de Ttfomat. ii les Conciles de Ktancc tenus depuis y 
font évidemment conrtaites. lis ordonnent tous que les 
bans foient publiés dithus Jifiivis inttr Mijfarvm folem- 
nia : Et meme le Concile Je Narbonne en 1 5 5 1 , f «« 
puhlicatio in majorf Miÿd à Parocho feu tjui Ficario p<t , 
tom. I { t Cottcil. pag. a S. 

Fevret , liv. j , ch. a , n. 2 j > écrit que le Cure de 
Netifvc en Barrois » par le commandement de i'Odtcial 
de Vaucoulcur , & apres la difpeDfc de l’Evêque de 
Toiil pour les deux premiers bans , ayant proclamé le 
troilîéiue après les Vêpres , i l’inftant meme marie les 
Parties » même refufe de recevoir l’oppofition lur l'ap- 
pel comme d'abus Je ce mariage , pat Arrêt du Patie- 
meiir de Paris du ti Feviier 1 £08 > ce Curé fut décrété 
d'aingné pour être ouL En ouoi , dit cet Auteur , la 
C.'oiir préjugea afTez la nullité de tout le procédé de 
rOiKcial &: du Curé , 5 c notamcnc de la proclama- 
tion du dernier ban dudit nuriage faite à rülue des 
Vêpres. 

J. On eft oblige de publier Ics’bans en diverfes Pa- 


é' roilTes , lorfqiic les perfonnes qui fc font promis mariage 

di'tf-feme» Pa- domiciliées dans une meme ParoilTe ; i'Edit 

loiffcski^'que de KJ9 y cft exprès aufli bien que les Conciles Je Rouen 
1 m comrae- en I $ 8 1 , 5 c d’Aix en 158$ 5 c autres. Et i l’egard d» 
uns ne font mineurs de vingt-cinq ans qui ont d’autre domicile de 
pat demeutaM -yç ^ ^ mcrcs , Tutcun , ou 

Cwme" auffi Cluratcurs , la Jurifprudcncc confiante du Royaume cft 
lorfaue lésai- doivent être publies dans la Paroiftcoù Us 

neuK ont un demeurent , 5 c dans celle de leurs pères , mcrcs , Tu- 
auite domicile tcurs ou Curateurs , ainfi qu'il cft ordonné par l'Edit du 
de l'ai» que mois dc .Mais lApy, V. Domicile, 
teurt paient , 

J~ : °° S^CT.OK IV. 

Des Jijptnjes de publication de bans. 
Distinction I. 

Des mariages ^ui peinent être eiUiris fans publication de 
bans , & fans difptnjt. 


niw'ages ot- 
dnnoct par 
Arrtti.ou par 
Seutences des 


1. C’efi une maxime autorifee par un ulage confiant * 
iiic les mariages donc la célébration cfi ordonuée par 
[es Arrêts des Cours fouverames , ou par des Sentences 
Jui;k d‘E|;li- des Juges d'Ëglife , dont U n’y a point d'appel, peuvent 
fe i dont il n’jr être célébrés fans publication dc bans , parce qu’en ce 
a appel , peu. qj, fuppofe que ce mariage cft alTcz public pour en 
vent être cd- çonnoître Ics empêchemens , s’il y en a i & on préfome 

...... J'.OTmpl» le ptomrlfaiic 

s’il y 


wt:«ioa”*^dé *1“®^* Panic quiVait refus d'accomplir les promelfts 

bint. 


mauqueroii pas d’eu apporter les empécbemens 
en avoic. 

FxcepiioQ Z. Cette règle foiiffrc des exceptions. Un fils de famille 
i l’egard de miiKUi dc vingt-cinq ans, pourroit de concert avec la 
ceai qui Te pctfonnc qui l'a Icduit , 5 e qu’il veur époufer fans le 
iTiMjveroat _ conlcnrcment de fes parens , fc faire citer pardevanc 
*'"anageV ™ * l’Oflicial , en accomplilTcmcnt dc promefll-s dc mariage. 
" auim;mais Un autre qui auroit d’autres cngogcmcns , & qui cioui- 
i l*é- 


dc grands inconveniens. 

Par Arrer du £ .Mars 1 £ j A , il a été fait déienfes â t’Of- 
ficial dc Paris dc faire à l’aibnir fcmblablcs procédures , 
à peine d’en répondre en fon propre bi privé nom. 

Cbaleu fils mineur dc vingt-cino ans , 5 c Génevieve 
Simon , fo préfcmcient pardevanc l'Ofiicial de Paris , au- 
quel Géneviève Simon expofa que Chalcu 5 c elle s’etoienc 
promis mariage , qu’cnmiie de cette rromclle Chalcu 
avoir eu habitude avec elle , H conclut à ce qu’il foc 
condamné d’accomplie le mariage promis. Chalcu ayant 
prête fon confentement , étant convenu tant de la pto- 
mefTe de mariage que de l'habitude alléguée , l'Ofticial 
condamna les Parties d’accomplir le mariage promis i à 
CCT effet il les fit conduire â l’infiant ï l'Eglife de Sainte 
Clarine où ce mariage fût célébré. Trois ans apres Jeanne 
Bourlton , mctc dc Chalcu lors majeur inrerjecta appel 
comme d’abus de ce mariage. M. Talon , Avocat (>é- 
ncral, prit des conclurions conformes â rArrctci-ddTus} 
il dit que la procédure dc l’Official étoit entièrement 
abulivc , & qu’il n'étoit point permis de contrarier des 
mariages par cette voye , 5 c de les folcmnifct d’une 
manière qu'on pue dire clandclhne. 

J. C’en aufn une opinion communément reçue que les Si U 
mariages contraries entre majeurs qui font malades à 
l’cxtrcmiré, avec des femmes avec IcfoucUcs ils ont vécu «latiige» 
dans un mauvais commerce pendant leur vie , peuvent Mjrfmii ; 
être célébrés fans proclamation dc bans , & fans en avoir & fi la diCpe»' 
obtenu difpenfc. feeadlabo- 

Quclqucs Auteurs ont écrit que ces mariages font rc- 
prouvés en F rance \ Us établificnt leur fentiment par l’arL 
6 de l'Ordonnance du a£ Novembre 

11 cil vrai que ces mariages , oui fouvert déshonorent 
les familles, n’y font pas traites favarablemcnt } mais 
cette Loi ne les déclare pas non-valablement cnnrraâés : 
elle prive feulement des effets civils les enfans qui font 
nés dc ce mauvais commerce , quoiqu’il foient recoit- 
nus par le mourant : elle les déclare incapables dc toutes 
fuccefiions. 

Cette difiinûion de la Déclaration dc 1 £) 9 a été con- 
firmée 5 c expliquée par rE<lic du mois dc Mars i£97, 
concernant les formautes qui doivent être obfnvécs dans 
les mariages , qui veut que cet article £ de la Déclara- 
tion dc i£}9 , ait lieu taift à l’egard des femmes qui 
l’egard des hommes , 5 c que leurs enfans qui font nés dc 
leurs débauches avant kfdirs mariages , ou qui pour- 
ront naître apres Icfdits mariages contradlés en ccr état , 
foient aulb bien que leur poftciité déclares incapables de 
toutes fuccclTiom. 

Ces mariages étant défavorables , on ne doit pas don- 
net de facilité de les conttaéler , il n'y a point de Loi 
qui les exempte de U publication des bans i 5 c même 
lorfquc les Supérieurs Ecclclîafiiqucs font trop faciles à 
en accorder des difpcnfcs , les Cours déclarent ces dif- 
penfes abufiv'cs. 

Le Ccur le Riche , Bourgeois de la Ville de 

étant malade , & après avoir reçu le Saint Viatique , 
époufa Claudine Berne fa Servante avec Laquelle il avoic 
entretenu un mauvais commerce pendant quinze années , 
donc il y avoit ptuficurs enfans. L'Ofiicial de Lyon poire 
faciliter ce mariage accorda di^nfe des bans , 5 c per- 
mifiion dc le célébrer quaübet nord. Le malade furvecut 
foixantv-cinq jours apres ce mariage; Après fon décès il 
y eut Procès entre (es héritiers & fo veuve , à laquelle le 
Juge des lieux avoic donné tous les avantages que les 
Loix donnent aux nuriages qui font approuvés , at- 
tendu le rems que le finir le Riche avoic vécu après 
fon mariage , qui avoir paru trop long pour regar- 
der ce mariage comme fait in extremis. Lxs héritiers 
inccrjcaercnt appel fimplc de cette Sentence , 5 c appel 
comme d'abus de U diTpcnfc des bans 5 c la ncrniiF 
fion dc célébrer le mariage qualibet hord. M. *i alon. 

Avocat General , repréfeuta que ce mariage ne lailfoit 

pas 
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d’elfe h extremis , quoique le Riche eût furvccti 
ibmnte-ciiiq jours ^ qu’ii ^lloir ccmlidcrcr que c'étoic 
• une Servante eiittcrcnuc pendant quinae am pr fon Mai* 
'ttC} lequel étant malade d'une maiadic aont il était 
mort , avoit été foUiatc de réfioufcr f qu'on l^aii les 
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Saint Châties Borroméc dans le cinquième Concile 
de Milan , après avoit détendu d’admetete d'autre cas 
de difpcnic que celui qui dl prévu par le Concile de 
Trente , & dont on vient de prier , s’élève avec force 
contre ceux qui fans nécdlité 9 c à caufe reuiement de U 


B A K. 
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voyes qui font employés dans ces occafiom pour porter proximité de l'Avent fie du Cateme accordent ces dif- 
les malades à pareils mariages, qui croient prohibés dans penfes de trois bans. 

■ " ' ‘ J. Ces dilpenles , comme toutes les autres en géné- 

ral , doivent être fondt-cs fur des niotift prrflans , & fur 
des caufes urgentes fit néccfTaircs, K Difpcnfes. Un 
Concile de Paris tenu en 14x9, défend aux Evêques 


VEtnpire Romain par les Loxx de Corflàiirm , & enfuire 
pr celles de Julhnicnique depuis les I^u canoniques 
lavoient permis ; mais que les Loix du Royaume ont 
voulu borner ces mariages pour éviter les défordtts (ju’ili 
peuvent caufer dans les familles { que le bien public ne 
permer pas de tavorifcr ces mariages contreclb par un 
mourant , lequel n’ayant pas voulu fe faire cene in|ure 
pendant là vie d’epoufer là Servante avec laquelle il 
«voit vécu dans la (icbauchc , vouloir néanmoins lailfer 
cene injure Sc cette iniàmie à la famille après fa 
mort , À; lui donner des’ entàns pour légitimes , qu'il 
avoit regardés pendant là vie comme des bâtards \ qu'à 
l'égard des dilpcnfcs qui avoiem été accorilces , elles 
étoient abulives * que c’etou un moyen de rendre ces 
mariages fecrers &i clandelbm , s’ils étoient célébrés fans 
publication de bans., & fur des ]'er:miTions delcscon- 
craCter 

Sue quoi par Arrêt du ii Décembre 1 , la Cour 

folànc droit fur l'appel comme d'abus de la difpcnfc des 
bans , 9c de Upenmtlion de célébrer le mariage ^uaUètt 
horJ dit qu’il avoit été mal , luillemcnr 6 c abufivement 
oélroyc *, & en conicqutncc fàifant droit fur l’appl 
limplc , mit rappcllation & ce au néant , maintint les 
heritiers en la polfellion des biens du défunt , fur teeux 
pris U femme de $00 liv. par chacun an au prohe de 
Lui. Berne , Joum. des Aud. 

A la fuite de cct Arrêt l'ATrctifte en rapporte un aune 
du ) Juillet 1^74, rcndufurIescancluuonsdcM.de 
Lamoignon , Avocat Général , par lequel fur rintetven- 
tion de Catherine Bugeault , 8c fur l'appel comme d'a- 
bus de la difycnfc de publication de bans , 8c célébra- 
tion de mariage de ladite Bugeault avec défunt Philippe 
GuicHctcau (ait in extremis [es Parties ont été miles 
hors de Cour. Guicbcreau avoir vécu quarante • deux 
jours tpîès Ion mariage avec ladite Bugeault , Servante 
de fa merc , avec laquelle il avoit entretenu un mauvais 
commerce du vivant de fa mcrc , 8: continué slcpuis. 
Les Arrêts rendus en cette forme qui ne tend qu’à 
priver des effets civils , ne dssivent pas être confidérés 
comme des apiuobaiions de ces difpcnfes , ni comme 
une rcccmnoitlance que ces mariages peuvent être célé- 
brés tégulicienitnc fans publication de baiw. 

Distinction II. 

Si Con ptsu actorier dijpenft de trois bans. 


Dirperfis àfî 
trois 6ans , cA 
sorrraire aut 
irglrt Je l'E* 
ifc deFran- 
te,&t«xOr. 

lîté I à peine d'etre privé de l'entrée de i’Egiifc pendaut donnancct Je 
un mois. nos Rots ; A: 

L’art. 40 de l’Ordonnance de Blois porte cxpreiTc- reJo^'ntette 
ment, qu’on ne pourra obrenir difpcnfc de bans , fmon a«®t««smc- 
apres 1a première proUaniation taire , « ce Iculemcnt jf^.^uu-pour 
pourquelqu'urgcntc 8c légitime caufe. caufelur- 

Lc Concile de Tours tenu en a { H > s’eff conformé genres * oê- 
à cccte difpofiTion de l'Ordonnance •, il ne permet de cvllûto. 
difpenfer que de deux proclamarions -, niê-mc jsour caule 
légirinit; & ncccHaire 1 Omnti Epijeapos à difpcnfatiorti» 

bus de dttabus pfoelamationibus abfimen mone» 

mus , nijî 6 b caufam hgitimam rteeejfteiam , tiji/at 
cognitam exiffimarerint 

L'Aflcmblce du Clergé en iJoi , dans Ton Réglé» 
ment fur les Officialitcs , n’approuve auflü la dilpcnfc que 
d’un ou de deux bans; 

Fevret , liv. 4 , ch. t s n. 28 , rapporte deux anciens 
Arrêts rendus meme avant l'Ordonnance de Blois , qui 
ont déclaré abutive la difpenle de ttnis bans •, l’un du t 
Mai ISJ2 , fur un appel comme d'abus d'une difpenlê 
de trois bans, qui a ordonné que celui qui avoit écrit ^ 
cerre dilpcnlc comparoirrmt en perionne. L'autre du t j 
Janvier 1 5 79 , rendu aii'Iî fur un appel comme d*abii$ 
d’une pareille difpcnfc de trois bans actordee par l'Olfi- 
cial d’Angers ; par cct Arrêt d fur dit mal 6 c abulivc- 
nicnr difpcnfc, v. infr. diff j , 11. 4. 

Ces RcglcmenS prouvent évidemment qu’il faut de 

f raudes rations pour lairc aiitorilcr les (Ii(]>cnfcs des trois 
ans , 8c que (iiivaiiT l'art. 40 de l'(Jidoiinancc de Blois, 

8c la Jurifprudtnce des Cours , elles doivent erre don- 
nées très ■ rarciiu-iir , ce qui s'entend entre majeurs \ car < 

à l'égard dis mineurs , v.fupr. fcCf. I. Amfî les Supé- 
rieurs Eccicfiaftiques doivent y faire attention , 8e s'ils 
$’y rendoicm trop faciles , iU s'cxpofcroicnt à être rcfoi- 
més par les Cours. 

J. Ixs Evêques les plus fagçs êe les plus expérimenrés Piccaoiioés 
dans le gouvcmcnitnt de leurs Dioccfcs , prennent beau- pienn«i 
coup de prccauîions pour accorder cette diipenlê de trois 
bans, meme entre majeurs. mews foat 

M. Grrbais , célébré Doêfeut de Sorbonne , dans foii aceorJrr Jif- ' 
Traité pacifique de lapuiifancc de i'Eglifc 6 c des Frinccs eede <le tr»ir 
fur les cmpêchcrocns de mariage , dit que .M. de HarJay ^ 
de Chanvalon , Archevêque de Paris , avoit coutume, 
avant d'aécordec ces difpcnfes de fc latte préfcRtcr une 
Requête pat Ics Parties contenant les raifons qui les 
ponoienc à demander cette djÀcnIci il commetroit cn- 
fuitc les Curés des PatoilTcs |^r s’informet de la vériré 
des faits omtenus dans certc Requête , qu'il faifoit dé- 


le Concile 1. Le chap. 27 , extr. de fponfalib. & mainm. tiré du 
üe Latean qui «uaffi^tnc Concile de Latun , qui , comme on l’a ob- 
«àaWil’ulage r ^ ^ I ^ a établi l’ufagc de la publication 
de U pubhca- , ^ l’Echfc , à l'cxcmplc dc Celle de 

daostoutel'E. France . ne parle point de diÿenfc. 

«Uic , à l'e. Le Concile dc 1 tente ^ ftjj. 24 , cap. i , de «/or. 

*cmpk«le«l nat. porte que s’il anivoit qu’il y eut quelque prefomp- pofer dans les Aichives de rArchevêclié , avec l’informa- 
JedcFtaiKc, probable que le mariage pût être malicieulcmcnt tioo 8c certificat des Curés, pour pouvoir y avoir rc- 

n«p*rkdedH- , s'ilfc falfott tant de publications auparavant , — “• 

pcole.Lcitm. ^ qu’une fitilcmcnt , ou même le 

toicî’rïe^** mariage fe fera fans aucune , en préfenec au moins du 
TreoiràcefB. Curé i 8c de deux ou trois I cnioins, 8c enfuitc avant 
Jet, n’eft ad- qu'il foie conlomnvé , les publications fç feront dans 
mis dans le pEglife , afin que s’il y a quelques cmpcchemens cachés, 

Boyaume. jjj jç découvrent plus aifémcnc , fi ce n’eft que l’Ordi- depuis long-tems , 8: paffent pour gens mariés ‘dans 

nairc juge lui -même plus à propos que lefditcs publi- fopinion puM.que , veulent mettre fin à leur commerce minnu 


cours en tems 8c lieux , lorfqu’il s’agiroit dc la validité 
dc cette diCpenfe , v. ittjr. dift. 4 , n. j. 

4. Il y a donc des cas dans lefipiels la difpcnfe des Cas eé la dtf- 
trois bans peut cne accordée entre majeurs , ou entre pcnfedcittor* 
mineurs du coiifcntemcnt dc leurs parens. Par exemple , 
lorfqu’un homme 8c une femme qui luHitcnt Ct.Cinblc 


calions ïoieiu oniifc« i ce que le Concile laifTc à Ion ju- 
gement 8c à fa prudence. 

** Cet expédient de nouvelle invention ck faite les po- 
bltcaüons apres la célébration du maria^ 8c avant la 
coofommatinn , n'a jamais été admis daiu le Royaume. 
Ereaiien Partie, 


tre majeuii , 
etiir* 
mineurs , du 


8c convertir leur concubinage en Sacrement. Ou lort* conftnrecnîw 
qu’un mariage a été contraêlé dans Us foffsies pref- des parens. 
crites pat les Loix de I'Eglifc 3 c de l’Etat , mais qu'il 
cft nul à caufe de quciqu’cmpêcbcmcnt fecnct ou non 
pobbe } ce font 7 U des caufet urgeutes & néceffaites | 
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I>Ay. & 4 c$ cas pre(Taiu pour accorda U dirpenCe des trois 

)«ft. IV. 

Le contrôle S: er^regilWmait des difpenfcs de bins 
ayant été établi par l'L du du mois de Scpteinbrc s > 
M. le Cardinal de NoaiUcs > Atebeveque de Tans, re> 
muntra au Roi qu'il airivoit des i>cca(îons dans la Ville 
& Fauxbourgs ifc Paris > où il étoie important pour 
i*honncur des lamiUes & l'état d» perfonnn , que la cé-* 
lébtdtion fe lit fccTetement. Ce qui ne fe pounoit faire 
li les dirpenCs qu’il convient d'accorder dans ces cas , 
des trois Dans • étoient fujmcs à contrôle. Far Ariéc du 
Confeil d'Etat du té Dccembie le Roi dif- 

penfa ceux qui auroient obtenu de ccc Archevêque des 
difpenfcs d;s trois bansj de les faire contrôler ni enre- 
giftrer ; & permit aux Curés & autres Prêtres qui faoient 
par lui commis de procéder à U célébration des maria* 
ges , fans que le dctauc dudit contrôle pût les rendre» 
ni les Pariics contraâantcs > fu|eC5 à aucune des peines 
poitées par l'Edit du mois de Septembre léfj, 

Ainfi le Roi par cet Arrêt du Confeil a fonneUemtnt 
autorilc les difpmfcs des trois bans dans les cas urgens 
li iiécclTaues ) ce qu’tl faut toujours entendre entre 
majeurs. 

Cell aulTÎ ce qui a été aurotifé par l'Anct célébré du 
tt Janvia 1 6:^1 * rendu fur les concluions de M. de 
Lamoignon » Avocat Général , qui a déclaré bon &: 
Valable le mariage de François Lhabas âgé de vingt* 
huit ans , avec Anne Scbaflicnnc le Vif , célébré fans 
publicanon de bans & diTpcnfe de trois bans , Journ. 
des And. Il y a encore deux pareils Arrêts , l'un du 19 
M.ii ié^é , fur les concluions de M. d’AgueÜrau » 
Avocat Général» depuis Chancellia de France » âc 
^ l’autre du 5 Février 1 7 1 S , qui a déclaré valable le ma* 
liage de M. Kaurc Confalict au Fartemcnc de Fans » 
•s\.c la DcnioiLllc la Dore. 

Distinction IIL 


Stt^'rùurj ^ui peuvent aecordtr Us difptnfts de betns 
de muriag» 

L'urage des 1. U y a deux chofes conRantes en cette matietc \ 
detT'imtieelo Pune » que c'ert Tufage des dernien lîédcs , que les Su- 
tft que les Su- p^jicufj tctléfiaftiques accordent les difpenfcs de publi* 
deliaft * ufs " mariage entre Catholiques dans Icj 

accotiw les ‘ ^ permis de les donner } l'autre » que les Sou- 

«irpenfet de verains n'onepos moins d'imérct dans les mariages pour 
bjnt. Intérêt le bien public 8c pour l'union des familles , que les Su* 
dnSouveiains parieurs Ecclcfiaftiques peuvent en avoir pour ce qui 
«Janr les ma- j-Qncerne la Religion 8c la fattâiEcaiion des Peuples» 
liiges. dont ils font les Fafteurs. 

Une grande partie des empechemens dirimans étoie 
établie par les Loix des Souveraias avant que FEglife 
en ait fait des Canons. La pieufe coutume oc s'en rap* 
porter aux Supéilcurs EcclefiaRiqucs pour en difpcnier 
n'eft pas de tous les tenu , ni de tous les états. t.cs pre- 
mien Empereurs Chrétiens fe confcrvcrcnt i’iflàge d’ac- 
corder CCS dirpenfcs à leurs Sujets, Toit qu'ils fulTcnc 
Catholiques » Payent qu Hércriques. Il ne parolr pas 
que les f^péricurs Eccll^lliques ayent accorde des dif* 
pcofes pour la célébration des mariages pendant qu'on 
les a obtemics des Souverains : aujourd'hui les Supérieurs 
Ecclétiailiques accordent ces difpcnfes » &c Jcconfcntc- 
ment tacite des Souverains fuilît pour autotifcr , en ce 
qui peut intereirer la puilTance temporelle» les mariages 
fai a fur les difpcnlcs accordées par les Supérieurs Eccié- 
fiaRiqucs. Les Souverains s’en repoient en ce qui con* 
cerne l'ordre public de leurs Erars » fur la prudence fc 
la fage conduite des Supérieurs Eccléfiafliques dans la 
cuncedîon des dilpenfes. y. veri>. Empéchemens » où 
toutes ces propositions (ont prouvées. 

Ainfî lî les Souverains ont accordé des dilpcnfcs légi* 
times des empéchemens dirtmans » ils aurnicnc pu pa* 
leillemcnr donner des difpcnfn de la publication des 
bans , li cette difciplinc avoir été établie de leur tems. 
Mais eo6n» quoique ces difpcnfes Mnéicflèm lec deux 
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PuilTances » c’eft , comme 011 l’a dc|a dit , un otdrt 
piculcmcnt établi qu’on ne les demande pour 1 rs Catho- 
liques qu'aux Supérieurs EccléfufUques. 

t, Puilque l'ufagc de France cft à préfent que ce font 
les Supérieurs EccléiiaRiqucs qui accordent les difpenfcs 
de publications de bans , on demande lî le Pape & fon 
Vice*i.égac â Avignon peuvent donnée ces dilpcnfcs 
aux periônncs domicibécs en France ! 

Suivant les maximes du Royaume , le Pape eft tcfpeéU 
comme le Chef mtmneriel de l'Eglife » mats il n'y cil 
point reconnu comme Ordinaire des Ordinaires » v. 
Ordinaire -, 8c à l'egard des fbnéHons de la Jutifdtébion 
EccléiîaRique qui ne concernent point la dignité de 
Chef de i’Lglifc , on regarde comme des cnrrcprifes fur 
les droits des Evtqucs , lorfquc le Pape ou fci Odreim 
veulent les exercer \ 8c fur les plaintes qui en font portées 
aux Cours fouveraincs clics Iqnt déclarées abulîves » â 
moins que ces tbnélions n'aycnt été réfervées au S. Siège 
par les faiius Décrets reçus & obfcrvés dons le Royaume» 
ou que le Pape n'en fbit en polTcdîon reconnue 8c auto- 
rilée par les Ordonnances » Concordats 8c Jurifpiudencc 
des Arrêts, 

Il dl évident que les difpcnfes de publications de bans 
ne font refervées au Saint Siège par aucune Loi » foie 
EcclélîaAïquc ou civile » reçue en France : On voit aa 
contraire que le Concile de Trente , ftjj. 14 » cap. i » 
de reformai. laiiTc ces difpcnfé) à la prudence des Ev£» 
ques. 11 ne paroît pas que le Pape foit dans une pofTclTIoti 
reconnue 8c autoriCée ae les accorder en France. Ce n’eft 
point l'ufagc du Royaume de les faire follicittr ) ce faic 
eft il con(b>nr , que les Banquiers • Expéditionnaires en 
Cour de Haine fe rcconnoinênt eux- memes, 8c qu'il 
n’eu eft fait aucune mention dans leur Tarif arrête au 
Confeil , quoiqu'ils ayem eu le foin d’y faire compren- 
dre plulîeurs anicld pour Icfqucls il cft beaucoup plus 
d'ufage de fe pourvoir aux Evêques que d'avoir recours à 
Rome. En cncc , ce feroit une dépenfe rrés ■ inutile » 6 C 
mulriplter les difttcultés fans fondement *que de faire 
foUicitercn Cour de Rome ces fortes de difpcnfes» quand 
même elles feroient reçues dans le Royaume , parce qu'il 
feroit toujours néceflâirc de 1rs faire (ulminef avant qu'on 
put s’en fervu » pour examiner lî elles n'autoienr point 
été fuTprifes , 8c la vérité de rexpofé fut lequel cUet 
auroiuirété obtenues. 

). On demande aufli fî les Abbayes 8c Chapitres 
exempts peuvent accorder cçs difpenfcs pour les perfon- 
ncs domiciliées dans le tcrricoire fournis â leur Jutifdic- 
tiot\î f". Exemption. 

Le Concile de Tours en 1585 » 8c celui d’Aix an 
quelques autres patoilfcnt refervet aux Evê- 
ques ces fortes de dirpcnfes» /on. l f t Coaeîl. pjg. loiy 
8c itj8. 

Le Concile de Ixçntç , ftjf. 14 , cap. t » de reformât. 
s'en cft expliqué plus exactement ; il les renvoyé aux 
Ordinaires des lieux : 8c fous le mot » Ordinarins , on 
ne comprend pas feulement les Evêques , mais auftî tons 
les Supérieurs Eccléliaftiquei exempts qui exercent 1 a 
Jurifdidioii quali *Epifcopaie. 

L’Ordonnance de Blois » art. 40 , 8c les autres Loix 
du Royaume ne font point entrées dans ce détail 

C’eft l'ufàge du Royaume que les Supérieurs Ecclé- 
(îaftiques exempts qui ont territoire » donnent aux Ha- 
bitans de ce terricoirc des difpenfës de publier des bans. 
Les Cours y ont maintenu les Abbayes 8c Chapitres » 
non- feulement qui ont Jurifdiétlon qualî • Lpilcopale 
dans un certain territoire , mais même ceux qui n ont 
dans leur territoire qu'un premier degré de Jurifdiction 
/uhordonnéc â celle de rEveque , & qui n'ont pas la 
Junfdiêtion qualî *Epifcopale dans toute fon étendue. 

Par Arrêt du Parlement de Puis du t j Août léf 5 ; 
le Chapitre de l’Egiifc Collégiale de Satnt-Quenrin a 
etc maintenu dans ce droit » quoique par le même Arrèc 
l'Eveque de^oyon ait été maintenu en poffelEon de 
pluficun droits Epifeopaux dans le territoire qui étoit 
.ptetendu par ce Cbapitcc » 8c qui depuis a été re/ois 


Si le Pape ou 
le Vice-Légat 
d’Avigoon 
paavent aecoc- 
dercetdifpem 
fes. 


Si les Alàa 
bayes Sc Cha- 
plues etempts 
lespeuveacæt 
cordar. 
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U Jurirjiâion des Evêques de No^on» ^ai Arrec da 
Confcil li’Efat du i8 Août 170J, 

Si In Ofi> 4 - dirpenfes de publication de bans n’êunc point 
criux pruvcfic de la Jitnfdi^on EcclélUniquc conccncicufè» tcgulicrc- 
Ics Jefloet. ment elles doivent être données par les Evoques, ou 
pat leun Grands Vicaires. Plulieurs Conciles ont fait 
défênrcs aux OlBciaux de les accorder ; il y en a une 
difpolîrion formelle dans lu Concile de Narbonne 
tenu en 1609, tir. xx, in fia. tom. 15 , Candi, pa^. 

Il y a rscanmoins des Diocêfes oû les Odîciaaz fc 
font mis en poircdion de les accorder , meme privative^ 
ment aux Grands Vicaires-, mais depuis la Déclaration 
du Roi du 17 Août 1700, qui permet aux Evêques de 
les dcfbmct aJ nutum^ 11$ font les maîtres de rcrminei 
ces comeftations entre leurs Grands Vicaires & leurs 
Oilîciaux. f', Deflmicion, n. i. 

I Quant i la Jurirpmdcnce , Fevrec, lie. cKap. 1, 
n. aS t écrit que Ci i'Olficial qui peut connoicre s’il y a 
mariage ou non, avoir donné dirpcnfe de la publication 
des bans , on ne pourroitpas prétendre qu’elle liit nulle ic 
abulîve, i moins qu’il ne parût par quelques circonf’ 
tances que les Parties auroicnt eu recours i l'Oificial 
plutôt qu'au Grand Vicaire» dans le deifein découvrit 
la clanJcllinKé. if./upr. dill- x , m x , l'Arrre du iS 
Jlanviei i(7ÿ. 

• Mais cette raifon de Fevret neft pas décifivc. Les 

difpenrcs données par les OtFciaux ne peuvent devenir 
légitimes, que par i’ufage Se 1 a podcilion qui feroient 
préfumer que les Evêques ont bien voulu que leurs 
Odiciaux exercent cette parric de leur Jutifdiétion va- 
loQtaire ; & comme les hvcqiies peuvent établir pour 
leurs Grands Vicaires ceux qu'ils ont cboiiis pour OfH. 
ciaux , rien n’enipêche qu'ils ne leur consent les fonc- 
tions des Grands Vicaires -, mais en ce cas il cil du bon 
ordre qu'ils dcclatenc dans leurs fonéliens en quelle qua- 
lité ils açiilcnt, il c’eft comme Odkiaux, ou comme 
Grands Vicaires. 

Arclilfrtere 5. A l’égard des Archiprêrrcs Se des AcchidiaCTCs, 
& Arcbùlia* v. Atchiprêttes, v. Archidiacres. 
cre« ne les queilion, fi lorlqiic les perfqpnts qui 

peuvew doB- veulent fe marier , fout domiciliées en diifércns Diocefes , 
*^Si 1« im «éccitutc d’obtenir des deux Evêques des dif- 
perloflan qui penfes de publier leurs bans. 

vniicnt fe ma- Ce caS n’a point été prevu pat le Concile de Trente , 
rief «anc < 1 « ni put les Ordonnances. 

faut l'opuiion commune des Canoniftes, qu’il fufïit 

^(Ta'ir ladlf- Evêques aie accorde la dirpenfc, quand 

peufe de pu- mariage îetoit célébré dans le Dtocéfe de 

blicanoo de l'autre. Barbola fur le Concile de Trenre , feff. 14 , iap, 
busdeideui i , dt rejhrmat. n, pag. x 54 , a fuivi cette opinion } 
JEvéquet. il cite Sanebez , Ûonacma Si pluficuts autres pour fon 
fenriment. 

Le Concile de Matines tenu en 1570, tU. dt fp<tn~ 
fat. & matrinu cap. 5. tom. { j , Concil. pag. ^9 j ÿ un 
autre de Matines tenu en 1407, lit. 1 1 , cap. j , tom. 
If, eod. pag. tffsâ' 11(1» décident au Contraire 

3 u*il faut la difpenlc des deux Evêques. Le Concile 
'Aix de s 5 C5 t approuvé par Sixte V. décide la meme 
chnfc. 

Sainte-Beuve, tom. 1 , cas 7f, répond aulTi qu'il 
faut la difpenfc des deux Evêques, parce qu’un Evêque 
ne peut pas difprnfeT petui lut qui U n’a nulle auto- 
• tité ni Jurifdicbon ^ ce qui paeoit très-conforme aux 
principes. 

Distinction IV. 

Dts formalités qui dvivtni étrt ohftrvits dans lesdifptnfts 
de publication dt bans. 

Lateoaede I- L’Aficmblée ecnénle du Clergé tenue en iifo) 
Regintet iaiu ordonne dans fon Réglement pour les Olficialités , que 
les Conrs Ee- obvier aux inconvéniens des mariages clandcÛins , 
cléûaftjqurt , ççj (Jjfpcnfcs feront regidrées dans les Rcgiiltcs d« 
Cours tccléfiadiques , anc. Mém. du Gercé, tom x. 
f Prixim Pmi,. 
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part. 1., pag. 3 , ce qui n’a point été exaâemeoc ob* 
fervé. 

L'art, t de 1 a Déclaration du Rot du ttf Novembre 
I ( 3 9 , porte qu’il fera fiiit bon Se iîdele Rcgillre des 
mariages, publications, difpenfes Se permillions. 

Pat Arrêt de Reglement du Parlement de Paris du { 
Septembre 1710, il ell aullî enjoint à tous les Curés 
du relToit, d’avoir des Kcgillrcs pour y tranferire les 
conlcncemens des pères Se merrs , Tuteurs ou Cura- 
teun des contraébns, publications ou difpenfes des 
bans de mariage, & autres pièces concernant Icfdiis 
mariages. Juurn. des Aud. Mais comme CCI 'Arrêt nC 
prononce aucune peine conrre les comreveruns, il n'cft 
pas non plus cxaélemenc obfcrvé. 

L’art. 7 ic U Déclaration du 9 Avril 
tréc au Parlement de Paris le 1 3 juillet fuivant . lequel 
contient un long détail de ce qui doit être infcrit oans 
les aélcs de célébration de mariage , ne parle point des 
publications ni dilpenfes de bans, mais il finit par cet 
termes : Voulons au furplus que tout ce qui a été prc(^ 
crit par les Ordonnances , Emts , Déclarations Sc Ré* 
glcmens fur les formalités qui doivent être obfcrvéet 
dans la célébration des mariages. Se daos les aâes qui 
en feront rédigés , fott exécute fclon (à forme Se teneur, 
fous le$ peines y portées. 

X. L*art. 40 de rOrdonnancc de Blois preferit d'au- 
tres formalités ou précautions encore plus importantes ^ 
il porte qu’on ne pourra obtenir difpenrc des proclama- 
tions de Dans , finon après la première proclamation 
faite , Si ce reulemtriu pour quelque urgente Se légitime 
cauic , de 1 ; la réquifition des principaux Se plus pro- 
ches parens des Partu-s conrraÂatites. 

Cet article dl confirmé généralement pat fart, t de 
la péclaration de 1^39, Se par l’art. 11 de l’Edit de 
t€oS, drefic fiit les remontrances du Clergé. Ledit 
art. I X porte , que les caulcs concernant les mariages, 
font de la connoilTance & Jurifdiélion des Juges d’£* 
glifo, à U charge qu'ils feront tenus de garder les Or< 
uonnances, même celle de Blois en fart. 40, Si fuivani 
icelle déclarer les mariages qui n'auront été fairs de cé- 
lébrés en l'Eglife, Se avec U forme (c folemhité requl- 
fes par ledit article , nuis & non valablement contractes , 
comme étant cette peine indiélc pat les Conciles. Ht afin 
que les Evêques chacun en leur Dioccfc , Se les Curés en 
leurs Paroilfcsen foient avertis , & qu'ilshe faillent ct-aprèt 
contre ladite Ordonnance, elle Icta rcnouvciléc S: pu- 
bliée de recbefà ce que Icfdits Evêques & leurs Olfo 
ciaux ayent dotenavane i juger conformement i icelle. 
Toutes ces précauctans rant de fois réitérées pour l’exé- 
cution de l’atT. 40 de l'Ordonnance de Blois en fonC 
voit la néceflîté , & que les Ordinaires ne doivài' point 
fe haxtrder de donner de difprnfcs de publications de 
bans, particulièrement pour les mariages des mineurs, 
fans le confemcmcnc de leurs patens, comme on l’a fait 
voir fuprà , feCt I , n. 4. 

3. U y a des Evêques qui oblcrvent les formalités 
qui fuivent, pArriculierement dans les difoenfes des 
trois bans. Les Parties qui demandent ces diqKnfes pté- 
fentent une Requête à leur Evêque ; fi ceux qui veulent 
contraéler mariage font mineurs de vingt-cinq ans, la 
Requête doit être fignéc non - feulement des Parties, 
mais aulTi de leurs peres. mères, Tuteurs ou Curareurs, 
Se l'Eveque s’adrefle aux Curés des Parties pour saC- 
furer de la vérité des faits, ce quifefait fans &ais, v.fupr, 
dift. X, a. 3. 

D'autres Evêques rcovoyent fut cette Requête les 
Parties patdcvant l’Olficial •> ce qui eft fuivi de citation , 
acceptation de commilfion, audition de Témoins, Pro- 
cès-verbal de -pièces, enfin d'Ordonnance qui porte 
qu’il en fera réftré i l’Evcque. 

Le premier parci*cfi é tous égards à préférer. 
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Section V. 

Juges ÿui utavtnt contnku des opposions formits 
s la publicat 'ta» des iatis, 

y. OFFICIAC'MaBIAGE» 

BANC e$ Eclise5> 

V. Droits uoNeRiPtQLEs, fed. j ^ v. Kaerkjuïs , 
y. l’art, li de TEdit du moi* d'A^ril i tfJ5 , y. Mém du 
Ckr^c , tom. 9 , ccd. un* r^dudton des bancs 
•des tghfci. f'. Vilîtes, fcÂ.?, dïft. ). 

BANNlSSEMENTv 

y. P E 1 N E s « DL f. 

Cn Banni à tems, après Ion ban fini « ne êfte 
|>ourvû meme d’un Bénéfice fimplci v. Indigoicct n. 
5 , V. Vacance. 

BANQUIERS- ExpÉDtTiONAiREs en Covr 
DE Rome. 

K PiioCüBAf lOHj Provision. 

Articles de UEdit de* petites dattes du mois de Juin Ifjo» 
ï'Êd ”du tooi» TCi»iftré au Parlement de Palis le Juillet fuivant, 
sleJttinijso, contient pluficurs dlfpofitions pour la reformatton des 
ceocetiuflt les abus qui le commettoient aux impetrations des l^é« 
aaa<)uien. fiecs tn Cour de Rome. Voici ce qui concerne les Ban' 
•quiers. 

L’art. J. Veut que Ics Banquiers & autres qui s’en- 
ttemettent des expéditiom de Cour de Rome & à la 
Légation» foient tenus de faire ferment pardevant k 
Juge ordinaire de leur demeure » de bien « lovalement 
exercer ledit Etat, faire lopal regiftte, meme faire fer- 
ment quincontiaeot qu’ils auront reçu les procura- 
tions pour faire expédier, ils prendront la datte d'icel- 
les & les noms des Notaires , Témoins mferits, St U 
lieu de la confection defdites procurations, Se en feront 
bon & loyal Rcgiilre j enfcmblc du jour qu’ils rece- 
vront , Si auilî du |our qu'ils auront envoyé Iftdircs pro- 
curations à Rome ou à la Légation. Seront aulll renus 
de ligner au-dclTous de chacune expédition qu’ils feront 
Se enregidrciont , Il ce que les Parties en puilfent faire 
extraie. 

Art. tf. En délivrant les expéditions pat eux fait» , 
refont tenus de meme St écrire leurs noms A' demeu- 
res , fur peine d'être i jamais privés d'exercer ledit érat 
de Banquiers , d’amende arbitraire , Se dommages Se 
intérêts des Fardes. 

Art. y. Qu’oü il» feront trouvés avoir failli en et 
que dclTus , ou autrement avoir* fait faute en leur Char- 
ge & Reciftre, U fera procédé contr'eux par emprifon- 
Oemeru de leurs perfonnes , iufqu’à pleine fatisfâclton 
' des dommages & intérêts derdites Parties , Sc de puni- 

don corporelle, fi elle y cchrt ) fuifant défenfes à tou- 
tes pctfontKS Ecclcfialhqucs de s'entremettre dudit état 
de Banquiers Sc expéditions de Cour de Rome ou Lé- 
gation ; Sc commandement aufdtts Banquiers de bailler 
caution de mille éciu pour le moins pardevant les 
Juges Préfidiaux, avant que de s'entremettre dudit 
état. 

Art. 9. Enregiftfcrom les Jour & heure que les Cou- 
fiers partiront pour faire expédition à Rome eu à U Lé- 
gation. 

Art. II. Comme auilî feront tenus d'enfegiftrer in- 
continent 1 a reponfe qu’ils auront teçue de leur Sollici- 
teur en Cour de Borne . contenant le jour Se datte de 
la réception d’iccllc. Si par qui elle leur aura été don- 
née : A tout le moins , quand iU recevront les ligna- 
turcs 8c Bulles defdires provifîons. 

Art. la. O(doone que les procuration» pour refigner 
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feront envoyées en Cour de Rome ou i la Legarioti 
^ar les Banquiers fe chargeant defdires expéditions» 
dedans le rems 8c félon qu'il fen pat eux accordé, fur 
peine de tous dépens , dommages 8c intérêts des Par- 
ties , A- auacs mul«^es 8c peines arbitraires. 

Arc. 17. U Tcfultc de cet article que quand il y a deux 
frères ou parens du meme nom , il iaut avoir foin dans 
les expéditions d'en faire clairement la defignacion pout 
les diftingucT. 

t. L’Arrêt de Réglement du Parlement de Paris dil 
ïo Février 1^19» entre les Banquiers -Eipédilionnai- . 
res en Cour de Rome, 8c les Notaires Apoftoliqiies , ! 
rappelle fommaircment les devoirs des Banquiers por- < 
tés par l’Edit de .1 550. ! 

Cet Arrêt ordonne ê l'egard des Banquiers 8c de 
ceux qui feront ci après admis, Sc aurres qui s’entre- 


mettront des expéditions qiu fe font en Cour de Rome» 
qu'ils frtont tous au préalaole tenus faire fermenr narde- 
vant les Juges ordinaires de leurs demeures, 8c bailler 


caution de )coo liv. pour le moins pardevant les Juges 
Préfidiaux avant que s’emtemetere dudit état { 8c iceux, 
enfembic les Banquiers d’i-préfctit tenus de bien 8c 
loyaument exercer ledit état» faire loyal Rcgiflre, SC 
incontinent qu’ils auront reçu les procurations pour 
faire expédier , prendre la datte d’icettes , les noms des 
Notaires, l'émoins infcrics, le liéu de la confeéUoa 
defdites procurations, 8c en faite bon 8c loyal Regillre, 
enfembic des jours qu'ib les auront reçues 8c envoyée* 
i Rome y 8c fignet au - defTous de chacune expédi- 
tion qu’ils feront Se enregiRreront, i ce que les Par- 
ties en puifTene avoit extraits » 8c en délivrant leun ex- 
péditions, mettront 8c éairont leurs notiu Sc demeures, 
cnregiftrcfont les jours Se heures , que les Courias 

Î 'artiront pour faire expédition à Rome, enfembic de 
a réception d’iceile, 8c par qui elle aura été baillée, 
incoiuinmtquils l'auroot reçue, à tout le moins quand 
ib recevront les fignaturcs Sc Bulles derdites procura- 
tions. Ce même Anêt défenfes aux Banquiers St 
autres ETpeditionnaircs de loger en leurs ntaifons aucuns 
Notaires Anofioliqucs } 8c défenfes ê toutes perfonnes 
EccléfiaAiqiics Sc Notaires Apoftoliaiies , de s’entre- 
mettre duoit érat de Banquiers & expéditions de Cour 
de Rom: dircAcment ou indireélcmcut, ê Çcme de 
faux , 8c de tous dépens , tiomnugcs 8c îmércu. Nen 
tom. 2. 

). Par un précédent Arret auflî du Parlement de Pa- 
ris du to Mai Ks4 , ü cR fait défenfes ê tCms (banquiers 
de fe charger en inéme jour de l’obtention de deux 11 
gnatures ou provîlîons du meme Bénéfice , à peine de 
famrnde Sc oc tou* dépens , dommages 8c intérêts, Sc 
ordonne que l'Arrêt leur fera fignific. Barder, corn, r, 
liv. 2 , ch. 20. 

4. L'Edit du contrôle des Bénéfices du mois de No- 
vembre regiftté d’abord au Grand Conleil , 

coorieiu auilî plulleurs difpofittons concernant les Ban- 
quierS’ Kxpéditiontuûrcs de Cour de Rome 8c de la Lé- i 
gation. 

L’Art i réduirlc nombre des Banquiers dans chaque 
Ville du Royaume. 

L’art. % veut qu’ils tiennent Rcgiflre contenant trots 
cens feuillets, réglé en chacune page de lignes droites , 
tant en haut qu'en bas 8: i côté » qu’avant d’y cnregif- 
trer aucune expédition Apofiolique, il» le ptéfentent à l 
l’Eveque Oiocéfain , ou à fon Vicaire ou Official » 8c au * 
Lieutenant Général de la Sénéchaullïe au Bailliage 
dudit beu f8c en dé&ut de ce au Juge Royal en chef 
plus prochain dudit lieu, arc. 6 de l’Édit de *«44, I 
JefqueU f«otu cotter de nombres tous les feuillets dudit 
Regiftre , parapheront ou feront parapher chacun d’i- 
ceux par leurs Greffiers , figneront avec eux fade qui 
fera écrit à la fin du dernier feuillet , contenant le nombre 
des feuillets d’icclui , le jour qu’il aura été par eux paraphé. 

Si le quantième où eft ledit Kegiftteile tout à peine con- 
tre les Banquiers de faux , de joOoUv. d’amende, 8c de 
co'xs dépens » dommages & intirccs des Partiel. 
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L*trt. f or Joune qu*ili feront tenus d’écrire en Tune 
des pages de chacun feuillet de Icur.RegHbe* le jour 
d’envoi, avec articles cottes de nombres conrinus^qul 
contiendront en fbirmiaire h fubdance de chacun acte 
bénéfteiaire, & de toute autre commiflîon pour expé- 
ditions apoHoÜques , bénéfîcialel de autres donc ils fe- 
ront chargés , le j<Hir Sc le lieu de la confe^ion dudit 
arte; du contrôle & enregiftrement d’icelui, les noms 
des Parties, Notaires, Témoins, Contrôleurs fit Com* 
tnerrans , fit cYtliiite des |ours d'envoi , le jour de Tarri- 
vée du Courier ordinaire & extraordinaire *, fie en l'autre 

f >age sis-i-sis de chacun article , écriront parcillemcnr 
e jour de la réception , la datte, la quantième livre fie 
Tcuillec du rcgiilrata de l'expédition , avec le jour du 
conlcns, Il aucun y a, fie le nom du Notaire qui l’aura 
étendu , ou la fubflance fommatre du relus ou cmpcche- 
ment de l'expédition, fit cotreront chacune 'expédition 
■polloliquc de leur nom fit rciidencc, du numéro de 
l'article de commiflîon d'icelle, du nom de leurs Cor- 
refpondans fit du jour qu'ils l'auront délivrée, fie le fï- 
gneronr ou feront ligner par leurs Commis ) fit en cas 
de refus en Cour de Home ou empêchement , feront lef- 
dirs Banquiers obligés d'en délivrer aux Patries ccrcifi' 
ficars ; le tout fous peine de £000 liv, d’amende, fit de 
. tous dépens, dommages fit intérêt» des Parties, l'art. 
7 de l'hdit de 1^4^. 

Par Arrêt du Grand Confeil du 17 Mars 171 j , rendu 
en (ôtme de Réglement fut les conclultons de M. le Pro- 
tiireür Général , il cd ordonné qu: les Edits fie Déda- 
Tarions, Arrêts fié Régicmens, concernant les foniftions 
di-s Uanqiiicrt - Expéditionnaires en Cour de Rome, 
notamment l'Edit au contrôle de arr. 5, feront 

exécutés feion leur forme fit teneur } en conlêquence 
Ifàit défenfes i tons Banquiers - Expéditionnaires de 
France en Cour de Rome de délivrer à l’avenir, ni 
certifier les fignaturts de Cour de Rome> qu’autant 
quelles le trouveront conformes à la coinmiliîon qui 
leur aura été donnée par les Impétrant, fi: qui fera ô 
cet effet portée fur leur Regiftrc, ainfî que les réponfes 
fie avis qu’ils recevront de leurs Corrcfpondans ô Rome 
fm leurs envois \ ce fai fane , ordonne que le préfent Arrêt 
fera lû , publié îi l'Audience dudit Confeil , fie fîgnific i 
la requête du Procureur Général au Syndic du Col- 
lege des Banquiers- Expéditionnaires en Cour de 
Rome. 

Art. tf. Chaque Banquier ne pourra avoir qu’un feul 
Rceiftre en memetems, ni enregilbcr aucun aclc d‘cx« 
péoirion Apoftolique en un nouveau Kegiflrc , que le 
précédent ne fou ennrrctnenr rempli , 1 peine de puni- 
tion corporcBe , privation de charge , <009 liv. d'amen- 
de, dommages fie imcrêcs des Parties. Et feront obligés 
de repréfenrer leurs Rcgiftres aux Archevêques fie Evê- 
ques de leur réfidence, fit au Procureur Général au 
Grand Confeil tant dans la Ville de Paris qu'en tous les 
autres lieux où ledit Confeil tiendra là (cance , aux autres 
Procuieurs Généraux , fic i leut Subfhrut en la Ville de 
Lyon , lorfqu'ils en feront par eiix requis, pour voir 
s’ils y ont gardé la forme pteferire par le prclcnr Edit , 
fans néanmoinj que fous ce prétexte iE putllênt être 
défaifis de leur dit Hegiflre. 

L'art. 1 1 veut que les Banquiers qui feront ci-après 
commis foient petlunnes {.aïqurs, âgées de vingt •cinq 
ans , fic non Omciers , ni Dom Riques d'aucuns ËccJélîaf 
tiques, fic ne puifTent pofleder ni exercer conjointe- 
ment Charges de Contrôleurs , Banquiers fic Notaires) 
ni même le perc fie le fils , oncle , gendre , neveu , deux 
Reies , beaux-treres ou coufins germains tenir fic excf- 
cet en même-trms Icfditcs Charges fic fonélions de 
Contrôleur , Banquier fic Notaire en une même Ville. 
Comme audî qu’aucun Banquier lie (ê puifîè chatgeren 
memetems der procurations fic autres ades pour en- 
voyer en Cour de Rome ou ô' la Légation, u le No- 
taire qui a rc.,'u Icfdits aélcs , ou l’Un d'iccux , cfl fan 
perc, fils, frtfc, btau-frere, gendre, oncle, neveu 
•U coufin germain, i petae de faux , mille hvres d'a- 
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menJe , dépens, dommages fi: intérêts des Parties, 

Art. 1 X. Les Banquiers foüiciteronc fvuls à l’exclu- 
fion de .toutes autres perfimnes, toute forte de provi* 
fions de Bénéfices fic aunes expéditions géncralcmeiic 
quelconques qui s’obtiennent en Cour de Rome fic à 1 a 
Légation , en quelque ^on fie par quelque voyc que ce 
foir. Défend três-expreflement a tous autres de s'entte- 
memc par eux ou par perfonnes interpofees, de pro- 
curer ou foUiciict lefditcs expéditions , fit aux Parties 
d’y employer autres que IcfditS Banquiers, à peine de 
faux : Et aux Juges davoir égard i celtes qui n'auronc 
été expédiées à la diligence fic foUicicacion dcfdin Ban- 
quiers , fic qui n’auront été par eux cotcées fic cnregif- 
nées , comme dit ell , Icfqiielies dès-à préfcnc déclare 
nullcs , fie les Bénéfices obtenus par icelles vacans fie 
impétrablct. N’cmend Toutefois crapêc'ncr que ceux qui 
voudront envoyer exprès en Cour de Borne, ou à U 
Légation, fie y employer leurs amis qui y font réftdans^ 
ne ic puifTent faire, pourvu que les pièces fujerres au 
contrôle ayenc été connôlées , fie toutes pièces , Mé- 
moires fic expéditions emcgtflrées , fic correef par l'un 
des Banquier» de France, chacun en fon départemenr. 

L'art. I) fait très-exprelTes inhibitions fie «télcnfc» 
aux Banquiers de fe charger i même jour d’cnvoi pour 
diverfcs pcfforuics de l’ex^dition d’un même Oénétice , 
foit par meme ou divers genres de vacation , fic leur en' 
joint de faire fîgnet te commettant en leur Regifirc , s’il 
efi préfent, l'article de la commifTion par lili dotmée 
pour le fait des Bénéfices, s'il fixait ligner , linon fcrotic 
mention qu'il a déclaré ne fçavoir ligner ) fic s'ik ont été 
chargés pat perfonnes abfrnrcs , iu en cotreront les 
noms , qualités fic demaites en rarricle de commiffion , 
le tout à peine de aooo liv. d'amende , fic des dépens, 
dommages fic intétêt». 

Art- 14. Et pour ce qu'auemu Banquiers moyennant 
certaine fomme , dont ils compofent avec les Parties^ 
font en forte que le Courier étant i lirtc ou deux jour- 
nées de la Ville de Rome , fait jKsrrer le paquet qui lui 
cil recommandé, par quelque Poftillon, ou autre qui 
par une diligence esrraordinaire Je devance d’un Joilr^ 
pour prévenir ceux qui pat même Courier ont donni 
charge fic commifTian dobrénir le mem: Bénéfice) ce 
qui s'wpclle *faire expédier pat avantage : Fait trE- 
cxprefTcs infaibiriom & defenfes à tous Banquiers de 
faire porcr aucun» paquets , ni Mémoires par avantage 
fie gratificanon, à peine de faux, fic de }oOo liv. d'a- 
mende { fie enjoint à tous Courier» de porter , ou faire 
porter, fi; rendre en un même jour dans U Ville de 
Home toures les Lettres, Mémoires fié paquets donc 
ils auront etc chargés en un mêine voyage , fans fe retar- 
der , prendre ou faire prendre aucun avantage en faveur 
des uns , fic au pté|udicc des autres , fur peine de pareille 
amende, fic de tous dépens, dommages fic interets des 
Parties aufqueUes défend Je fe fcrvir des provifions prifes 
& obtenues par tels avantages , lerqüellcs dês-é-prê- 
fent dcclarc nuUes fic défend aux Juge» d'y avoir aucun 
égard. 

Art. 15. Ne recevront les Banquiers aucunes procu* 
rations, ni autres ades fujets à contrôle. Si ne les erv 
voycront en Cour de Rome, ni è la Légation, s’il ne 
leur apparoît qu'il» ont été contrôlés fic ent^iftrés, gc 
les cocteront de l-urs noms fic numéro, i peincde nulli- 
té, de aooo liv. d amende contre le Banquier en caS 
de conrtaventicm , dépens, dommages fi; imétets de» 
Parties. 

L’art. 14 réitéré les défenfes ^itts pat TOrdonnancé 
de S5$o, aux Banquiers d’envoyer Mémoires, fic de 
donner clurge de rcrenir datte fur réfîgnations, fi par le 
même Courier fic dans le meme paquet lE n’envoyenc 
les procurations, i peine de privation de leurs Chargesj 
)00o liv. d’anKnJc , fic d’autre plus grande é l’arbitragé 
des Juges. Et veut en outre que les provifions par réu- 
gnafions , qui auront été expédiées fie délivrées au Cor- 
rcfpondont de Rome , apes la mort du Réfignont fic plu» 
de fix mois aptes le jour d’envoi, foient déclarée» 
lüj 
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Ban- comme dès- à- prient 1» dtdare nuUcs & de nul efTct & 

^ V « JL K s, valent , comme grandement fnfpcâcs d’avoir été eipé' 
dites for pTociration* envoyées wres le décès>,ott pen» 
vlant i'ncTcmc maladie dn Rélignant > apres avoir fur 
Alémoires fait tetcBit 1a donc» fi rimpémnt ne fait ap« 
•patoir que contre fa volonté ic fans fraude ni conni* 
vtflce > Vexpédidon a été rccar Jcc à Rome , ou de qucl- 
ejuautte cmpcchcmcnt légitime. 

Au. 14. Les Banquiers qm feront convaincus d‘a> 
voit commis faullcrci anridarre, ou quelqu'autre mai- 
verfation en leurs Charges , feront punis comme fauf* 

^ faires, à la difercrion des Juges, même pat privation 

de leurs Charges. Mais aün qu’ils ne foicoc témcraîrc' 
ment de impuMment cafomnih , veut qu'aucun rre foit 
ci-aprét rc^n ^ formée kifcriprion en faux contre leurs 
Begiftres, ni coorte les expéuidons faites par leur voye 
^ entremifct fi auparavant U ne fe fotimcc par aélcre^û 
au Greffe de la Jurifdiebon ordinaire, ou de celle en 
laquelle le diférend des Parties fera pendant, 1 la peine 
de la calomnie, amende extraordinaire envers le iloi, 
de en tous les dépens , dommages fie inrérers , ranc 
des Parties que des Banquiers , au cas qu'il fuccombe 
-en la preuve de ladite .aceufanon , fans que lefditcs 

S eines & amendes puiflèat être modérées par les 
uges. 

Ait. a;. Les Banquiers pourront pour leur foulage* 
ment avoir auprès ceux en la Ville de leur réfidence, 
un' ou ploltcurs Commis Laïcs pour exercer leur Qiat* 
ge en Icni abfcoce , maladie ou cmpcchcmcnr , fans 
néanmoins avoir RegiHre féparé, ic Icfqucls prêteront 
le ferment pardevant le Juge de leur refidervee. 

L'art. les exempte de tutelle, curatelle, commif- 
tions 6c autres charges publiques, fe leur donne droit 
de CDmmrtimus aux Requêtes du Palais du Parlement 
de leur réfidence, pour les caufes qui concerneront la 
conftrrvarion de Icutfdits privilèges ^ les droits dépes- 
dans 6c attribués i leur emploi. 

Aiûclei d« 5 ’ L’Edit des Inlînuations du mots cTOélobfe 1^4^, 
rEdicèeissJ regitlcé au Patlemenc de Paris fur lettres de furaniu- 
coBcemaatlei non, avec l'Edit de 1^)7 pour les articles qui ne font 
lûttqiùers. M révoqués par celui-ci , le a Août 1 <49 , 6c au Con* 
Provincial <TAnoi$ tu mois de Juillet 17)9 , con* 
rient auin pluGcuis difpodrions concatnant les Ban- 

S uiers ^ mau U tK parle que des expéditions de Cour de 
.orne , 6c nem de la Légarion. 

L’art. 1 veut qu'ils puilTenr exercer leurs Charges 
tout ainfj qu'ils pouvoicnc le faire avant l’Edit du Con- 
trôle, nooobflanr les réplcmcos portés par icclui, fui- 
vont 6c conformément a ce qui eA contenu en la pre- 
fente Dcclaratinii. 

L'arr. 4 détend cxprcflcmcnt à tous les Banquiers 
d'expéditions de Cour de Rome , de le charger & ai* 
V voyer Mémoires en ladite Cour pour faire expédier les 

ptovilîons fur réfîgnacions, fans envoyer les procura- 
tions nji^ndndum par le même Courier, à peine de 
aoOO liv. d amende 6c de tous dépens, dommages 5 c 
intérêts des Parties. Etifoint auxfdin Banquiers de char- 
ger leur Regiftre de l’envoi dcfdites procuration?, de 
la datte d’icelles, & cotter les noms, fumoms A: qua« 
lités des Patries , comme auQî des Notaires &: Témoins 
devant Icfqucls auront été polices Icfdites procura- 
tions. 

L’art. 5 veut 8c entend , que toutes proviflons expé- 
diées en lad. Cour de Rome , foient cort^ des noms des 
Banquiers 6c de leur nombre , 6c que leurs RegiAres 
fbient chargés de la fubAance fommaire des Mémoires 
qui auront été envoyés pour faire expé«iier lefdices pro- 
vilîoos i 8c où elles fe ttouveroient être fans noms 8c 
fans nombre , défend aux Juges d'y avoir aucun égard , 
8c à tous Prêtres , Notaires & aunes Offîcicti de mer- 
cie en polTeflîon les Intpétrans des Bénéfices, 8c en 
vertu de telles provil'ions, fur les peines fufditcs. 

L’arr. tf contient les memes slilpofîrions que J’arricle 
J de l’Edit du Connôie de Kjy, Uuf qu’il ajoute ce qui 
A été oiis en ourge dudit ait, j. 
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Larr. 7 contient encore les memes difpofitions que 
l’ait, f de l'Edit de i£}7» 8c la première partie de l’arr. 

€ dudiT Edit , fl ce n’eA que l’amende n'cft ici que de 
joou liv. 8c que ledit arc. 7 ajoute ces termes : Sauf pour 
les Brtfi iPahfoluùon & asitrts a 3 ts d« Ptuitenctrit , pour 
raifon dtfquels Us tu ftmnt tenus À ta rigueur ci-deffus 
(otuermu Et au lieu de ces Termes de l’arr. 1 1 de l'Edic 
de 1^)7: N'tnundons umeefois empêcher , &e. Ledit art. 
7 du préfent Edit porte: AT tntetulons toutefois empêcher, 
f ue ceux fui voudroiu envoyer Exptïs tu Cour de Rome , 
cuy employer leurs amis , faire ne U puiÿent , pourvu que 
Les procurations ad refignandum , & autres a 3 es pour 
envoyer à ladite Cour de Rome, foient tnregiflrts au 
Gr^t des Injînuations , & que les fgttaturts /fpojioliques 
par eux ohitnues , foient par après vérifiées & rtconnuts 
par Banquiers , ou autres perfonaes digne de foi , â ce cort» 
noiffani ,• devant un Juge Royal, & foient rtgifirèes 
ïfdtis Rtgifirts, comme fera dit ci-aptès, v, infr. n. 8. 

L'art. 10 défend aux Juges de tecevoir i l’avenir au- 
cuns Banquiers s'ils ne font perfbnnes Laïques, 8c âgés 
de vingt-cinq ans, non ülbcicn SC Üomefliques d’au- 
cuns Ecciéftaittqucs, qui n’aycnt été Clercs ou Commis 
de Banquiers de France par refpace de cinq ans, ou de 
Cour de Rome pat l'cfpace de trois ans , dont ils feront 
tenus rapporter ccrrificars \ aurrement , 8c â faute de ce , 
déclare Icun réceptions nuUes, 8c leur défend de faite 
expédier aucunes proviflons', à peine de xooo liv. d’a- 
mende, dépens, dommages 8c incétets des Parties. 
Veut que Icfdtts Banquiers qui feront reçus donnent 
cautions 8c certificateurs fblvables de 3000 hv. v. l’art. 
2 1 de l’Edit de 1^37. 

r.’arr. 11 fait très expreffes inhibitions 6c défenfes,' 
aafdiis Banquiers de fe charger â même jour d’envoi 
pour diverfcs perfonnes , de rcxpcdition d'un même 
Bénéfice, .{bit par meme ou divers genres de vacation , 
V. l’are. U de l’Edit de 2 £3 S } 8c cnfuitc il concienc 
les mêmes difpofitions que l’amcle 14 de l’Edtt de 

i£ij. 

L'arr. is leur défend de faire expédier aucunes pro* 
vifions en Cour de Rome, pour Bénéfices non Conflf> 
tonaux, 8c qui ne font pas de la nomination du Roi, 
fur procurations funnnées , â peine de nullité. Et leur 
réicerc les défeofes faites par l'Ordonnance de 131e, 
d'envoyer Mémoires & donner charge d'obtenir datte 
fur réflgnarion , fi par le même Courier 8c dam le même 
paquet ils n'envoyent les procurations, â peine de 3000 
liv. d’amende, 8c d’autre plus grande i l'arbitrage des 
Juges , pour être les proviflons expédiées du tems dudic 
Decret (têe publicand. & de infirmis,'^ v, l’are. 3 du pré- 
lènc Edit, Ac l’art, itf de l’Edit de 1^37. 

d. 1 . -Ordonnance de s 667, art. S, porte qu’il ne 
fera ajouté foi aux fignacures te expéditions de Cour 
de Rome, fi elles ne font vérifiées, 8c fera la vérifica* 
rion faite par un fimple ccrrificar de deux Banquiers 
6c Fxpéditionrvatrcs ccrir fur l'original des fignarurcs 8c 
espédirions fans autre formalité. 

7. L'Edit du mors de Man 1^73 , portant création 
en titre d’Officc des Banquiers Expéditionnaires de 
Cour de Rome 8c de la Légation , leur attribue le pou- 
voir de foliicitet fculs , 6c à l’exclufioa de tous autres , 
8c faire expédier à leux diligence pat Corrcfpondans , 
toutes fortes de rcfcrics, fi^mres, Bulles, Prov^ 
fions , 8c gcnéraleriient tous autres aâes conccmanc les 
Bénéfices, 6c autres matières, pour tous les Sujets du 
Roi qui Ibnt de la JurifdiéBon Ipimuelle de la Cour de 
Rome 8c de la légation, * de quelque qualité que 
puifTenr être Icfdits ades , 8c de quelle maniéré qu’il 
foie befoin de les expédier, foie en Chambre ou en 
Chancellerie , par voye fecrerce ou autrement. Fait 
trcs-exprcffcs innibirions & défenfet aux Marriculoires , 
Cummiffionnaircs 8c aurres , de fe charger â l’avenir 
ditedement ou indiredemcoc d'aucun envoi en Cour 
de Rome 6c en la Légation , 8c de s'enteemeetTe de loi* 
licircr lefditcs expéditions , â peine de punition exem* 
pUiie i niècne à cous parriculieit de fe iervir du minif. 
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ICTC <Taucm que defdits Banquiers préfcntemcnt créer , 1 
peine de rooo Ut. d’amende pour chacune conttaven- 
Tton. DccUrc tous refcrïts &: iûa. Apodoliqucs qui auront 

été aurremenc obtcnui & cipcdiés nuis 6 c de nul 

elfct, Défend à tous Juges um Eccléfiaftiques que Sécu- 
culicfs d’y avoir aucun égard > ni de rcconnoîtie d’autres 
Banquiers que ceux aâucllcmeiu créés > à peine de dé> 
fobéiiîàncc. 

8. La Déclaration du }o Janvier 1^75 > concernant 
les fonéliom des Banquiers Etpédictonnaircs en Cour 
de Rome » veut qu'ils n’avent en mème-tems qu’un fcul 
Regiilre qui fera r^c en chacune page de lignes droi- 
tes » tant en haut qu'en bas & à côté > l^uel contiendra 
au moins deux cens feuillets qui feront paraphés par le 
Lieutenant Général , ou le premier des Juges des Bail- 
liages, Scnécfiauflccs , ou autre principal Siège de leur 
établi^mcnt , au haut Si au bas de chacune feuille, donc 
il fera drcflé Piocés-verbal à la fin du dernier ItuiUec, 
contenant le nombre des feuillets d'iceiui & le jour qu’il 
aura été paraphé, dans lequel & à l’une des pages de 
chacun feuillet iU (èronc tenus d'eaire les Mémoires 

S u’iU enverront, ce qu’ils éairont en ladite Cour de 
.orne ôc Légation, par articles (épatés 0c cottés de 
nombres continus, du jour de l’envoi & de l’arrivée du 
Courtier ordinaire 6 c extraordinaire de Rome 6 c Avignon , 
les noms des Parries, des Notaires 0c des Témoins par- 
devant Icrqucls les procurations 0c autres aéles auront été 
paflés ; 0c en l’autre page , vis à-vis de chaque article 
ils écriront parcilicmcnt le jour de la léceprion de l'ex- 
pédition, la datée, le livre 0c feuillet du regidrata, le 
jour du confciitemenc , fi aucun y a, 0 c U nom du 
Notaire qui l’aura étendu , v. les art. } 0 c 4 de l'Edic 
de 0 c les art. 0 C 7 de l’Edic de 1^4^. 

J. La Déclaration du j Août 1718, art. 1 .contient 
les mêmes défenfes que celles ci-dclTUs portées pat l'E- 
dit du mois de Mars 1^7) , en faveur des Banquiers 
Expéditionnaires eo Cour de Rome 0c aux Légariom, 
0c ponc la peine de 50O0 liv. 

Arc. 1. N’entend cependant cmpccher les Parties de 
dépêcher à Rome ou a Avignon des Couriers extraor- 
dinaires , ou d'y aller elles memes pour rétentions de 
dattes 0c expédirtom de *Duiles 0c (ignaturcs , en cbar^ 
geanr néanmoins avant Je départ du Courier, le Rcgif- 
tre d'un Kanquici Expéditionnaire de Penvoi qui icra 
faici lequel envoi contiendra fommaireraem les noms 
de i’imii^trant du Bénéfice 6 c du Diocclè, le genre de 
vacance , le nom du Courier . 0c l’heure de fon départ \ 
0 c (î c'cll la Partie clIc-mcmc qui fait la courlè , il en 
fera fait mention , lé tout à peine de nullité, v. l'art, 
la de l'Edir de itf)7, 0c l’att. 7 de l'Edit de 1^4^. 

Art. J. N’cntend pareiUcment empêcher les Parties 
préfeores en Coui de Rome, ou dans la Ville d'Avi- 
gnon, de (aire expédier en leur faveur, toutes Bulles, 
tefenrs 0 c autres grâces qui leur feront accordées, à U 
charge par Icfditcs Parties de 1 » faire vérifier 0 c cerci- 
fret verirabies par deux dc(Hics Banquiers Expédition- 
naires avant l’obienciou des Lettres d'atrache , dans le 
cas où il e(l nécedàire d'en obtenir, 0c avant de les 
faire fûlminer , le tout à peine Je nalitré. K audî l’arr. 
Il de l'Edic de itfj7, & l’art. 7 de l'Edic de iC4^. 

Art. 4. Défend néanmoins aufdites Parties préfcnces 
en Cour de Rome, ou dans U ville d'Avignon, de 
fixité expédier fur vacance par more aucunes provifions 
en leur faveur des Bénéfices fitués dans les Provinces 
du Royaume fujenes à la prèvenrion du Pape 0c des 
Légations, à moins qu’il ne paroidê de l'aVls donné 
auldires Parties de ta vacance defdiis Bénéfices par le 
Regi(\re d’un dcfdtts Banquiers qui en aura éié préala- 
blement charge , le tout à peine de nullité. 

L’art. $ veut au furplus, que les Banquiers Expédi- 
tionnaires de la ville de Paris demctjreat confervés dans 
les droits 0 c priviU-ges à eux attribués par les Edits, 
DécUrarions 0 c Anêcs du Confcil rendus à ce fujet s en 
conléqiKncc qu'tl leur appartienne privativemenc 0c i 
i’excluilion de cous autres Banquiers de faire expédie^ 
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les Bulles de provifions des Archevêchés , Evechés , B A v- 
Abbayes 0c de rosis autres Bénéfices du Royaume étant Q U i k H fc. 
a la nomination du Roi j comme lufii qu'ils paj(Teat fc 
expédier routes (brees de proTifiotu de 
Bénéfices, dilpcnfcs de mariages 0c autres expéditions 
de Cour de Rome pour toutes les Provinces du Royau- 
me i 6 c que les Banquiers établis dans les Villes du 
refTorc des autres Parlcroens ne puiiTcnt rtivaillcr que 
pour raifon de Bénéfices fitués dans rérenduc des icf 
forts aufquels ils font établis, ou pour pcrfonncs qui fc- 
roienc actuellement dans lefdirs rclforts , Ion de la char- 
ge, ou en exécution de procurations, nominations ou 
autres aAcs palîés dans récendiic defdits refTotts , le tout 
a peine de j 000 livres d’amende applicable , f^avoit 
im tiers aux Banquiers Expcdirionnaircs de Pans , im 
tiers a 1 Hôpital Général de la meme Ville, l’autre tiers 
au Dénonciateur. - 

L'art, tf, pour ôter tout prétexte de contravention 1 
l’avenir à ces difpoficions , 0c procurer au public la facii» 
lité des expéditions, veut que icfdits Banquiers Expt* 
ditionnaires , (oit en titre ou par commUlIon, ne puif- 
fent s abfenrer tout à la fois 6 c «lans le même rems de la 
Ville dans laquelle ils ont été établis fuivant les Edits 
0 c Déclarations, à peine de 500 liv. d'amende, 0c de 
tous dépens, dommages 0c intérêts envers Içs Parties, 
aulqueUcs fera permis en cas d’abfence de tous Icrdiis 
Banquiers de la Ville où iis font établis, de fc pourvoir 
pardevant le Lieutenant Général, ou premiers Juges 
des Bailliages Royaux, Sénéchaullecs , ou aiirre prin- 
cipal Siège de la même Ville v 0 c en cas d’abfence ou 
légitime empêchement dudit Lieutenant Général , ptt- 
devant le plus ancien Officier dudit Siège (îiivant l'ordre 
du Tableau, pour y déclarer l’envoi qu’ils délirent de 
faire, 0c fommaircmem les noms de rimpettant du Bé* 
nefice 0c du Diocèfc, le genre de vacance 0c Je nom de 
U perfonne par le mimftcre duquel ils défircnr faite l’en- 
voi , dont leur fera donné ade 0c permis de faire ledit 
envoi par la perfonne par eux choifie, après qu’il fera 
apparu audit Lieutenant Général , ou autre premier 
Officier , <le rabfence de tous iefdirs Banquiers , par un 
Procès-verbal de pcrquifirion de leurs perlbnncs , lequel 
fera diefic par deux Notaires Royaux , ou un Notaire 
Royal en ptérence de deux l émoins, 0 c contiendra 
fummarion aufdirs Banquicn de fc trouver dans une 
heure devant ledit Lieutenant Général. 

L’arr. 7 veut en outre , que fi les Propriétaires defdit# 

Offices de Banquiers Expéditionnaires négligent de les 
faire Kmplir aois mois après la vacance d'aucuns def- 
dits Offices ou Commiffions, il y foie pourvu pat de» 

Commiffions du grand Sceau, fur l'avis qui (éra donné 
au Roi de la vacance par fes Procureurs Généraux , 
pour être krdits Offices exercés wr les perfennes ainfi 
commifes, jufqu’à ce qu'il y ait ccè pourvu par le Roi, 
fur la réfittnation ou nomination des propriétaires. 

Enfin l’art. 8 proroge de fix années le delai accordé 
aux Banquiers EipcdicioDCuires de Paris, par la Décla- 
ration du 9 Oélobfe 1712, pour commettre aufdies Of- 
fices de Banquiers Expéditionnaires des Provinces. Eanqu’ers 

10. Les Banquiers n’ont point de privilège fur les P'i- 

fniits du Bénéfice pour les (rais des Bulles, Arrêt du le-x 

Parlement de Paris du 10 Mai 1715, au rapport de M. 
de Vienne, Brillon, vtré. Banquier. Fannliiié re. 

SI. Ceft une maxime au Grand Confcil, que dans qirit'e au Gr. 
la coorfes extraordinaires en Cour de Rome, qu’on C&n(f:l , pour 
peut foupçonner erre ambicieuf» , il faut un marché w.dater le 
devant Notaires en cas de vacance par mort j mais ccttc *^5 

formalité ncll pas dcfirce dans le cas de réfignation ; 
pufcc que, comme dit Dumoulin , le Rc(ÎCTataire Aaé#/ 
jufiam ateipitndi ituttrit eaufam. Ccpentîatit 1 » Ban- ?oap{on 4 r 
quiets de Lyon ne font point dans cet ufage , il fuffic è're ambi- 
pour condarct le jour du départ du Courier , de leur Re- neufts , en cas 
gilbe paraphé par le Juge. < 1 * vjeaMe 

12. Par Arrêt de Réglement du Grand Confcil du BaaOT'-tv 
Mats tyif, rendu fur le léquifitoirc de M. Je Joîi-fo; ec iu 
Pncurcut Général, U ed enjoior aux Banquicu d'ô- Ait Icuts Le- 
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crire fin leurs Regiftrcsles nnm1)rrt en plein & nûn en 
chiiFres. 

1 J . Le Corrcfjîondant do Banquier de France qu» a 
reçu le Memotre, le porte ou l’cnvorc à i’Olficicr des 
petites Darrn des Je jour de TaifivCe du Courier , ou le 
lendemain I fi c'eft un Courier ordinaire qui a porré le 
Mémoire pour retenir darre. Cet OlKcicr met à la mar^c 
droite du Mémoire , txptd'ua > parce qu? par un privi- 
iéiîc partituiicr aux François, les, lîgnatorcs doivent être 
dattée du jour de J'arrivéc do Courier, art. 7 des Liber> 
tés , V. Darte. 

Si le Mémoifc a été envoyé par un Courier extraor- 
dinaire, il n’eft datré que de la datte courante , c’eft- à- 
dirc , du jour que le Mémoire a été mi» entre les main» 
de rOlBcicr des f>ctlft J Dattes j c’eft pourquoi il y a i 
fu porte une boi-re dans laquelle Je Corrripondai.t en- 
voyé jerter fun Mémoire ; s’il cft mis dans la boctc 
«vant miniiir, la darte cft du meme jourj fi c cft apres 
mimtic , la darte cft Irulcmenc de ce tour, v, Darte. 

A l’égard des Bulles pour les Bénéfices confiftoriaut, 
les Bulles ne font dattes que du jour que le Pape a 
«ccordé U grâce, ftur au CToHlîlloirc ou à la Dattctie 
qunful »1 y a dirpcnfe , v. Provifion». 

Il en cft de même des expéditions de la CbanccUcric 
|iour les Bénéfices de Bretagne. 

11 CO eft encore de même de tourc* les fignarores 
de grâce , même pour les Pays de France régis par le 
Concordat 5 par exemple, quand un Titulaite fait une 
démilTîon pure & fimple entre les mains du Pape pour 
fimonie, confidence ou autre incapacité, & qu'd de- 
mande de nouvelle» provifions, le Wpe cft le maître de 
la grâce , & la fignanirc o'eft dactee que du jour que U 
grâce cft accordée. 

Apte» la darre reremie par fixpidita mi» par l’OlFcict 
des perirc» Darres 1 la marge du Mémoire, le Préfet 
des Datte» mer fon nom ^c la datte au bas du .Mémoire. 
Enfuite le Cofrelpondanr du Banquier drclfc la !iuppli- 
que a» Pape ou -au Prefer de la Signature, fuivanr la 
Daturc de la grâce qni c?l demandée, v. Supplique: Ht 
enhnrc d obtient la fignature après pîuficut»au(rcs for- 
malités inutiles à obfi’fvcr pour norte Jiirifpnidèncc , 
& qu’on peut voir dam le ftilc de la Cour de Rome. 

Ce qui eft inrérefianr, eft que fi l’rm dc^nandc une 
dirpeuredans un cas conlïdcrahic fuivanr que les Oifi* 
cizis de Cour de Rome Je ju’cm néceilàite, lesSous- 
datairc au lieu de mettre fur la Supplique ad ordiaa- 
fiam, ou txttndatur <onftnJuSf met un C. c’eft-à dire, 
venvove à la Componende où l’on paye une taxe fui- 
Vue la nature de la difpcnle. 

B A S T A R D. 

y. Chapitre, fcift. n. 5. iNCAPAcrri, n. S. 

Ij^CITIMATtON. 

Re''^^?urc^lc- *■ ^ profcfiîon folcmncllc de Religion lève l'irré- 
vr provictu tx defiHu naialiumy en ce qui re- 
rilé 1 a réception des Ordres , tap. ut filii i , txtr. dt 

rtara/'M . fl. Pnihyttr. ordin, (an. Prt.hyu. I , dijl j mais non 
pour le* Or- à l’égard de l’élertion aux Di^mtés. PraUiirntm vtrit 
• habtant.dttl. tJp. utjiiii i, ainfi le bârard qui 

ki' “* a fait profeiîion ne peut pas étic élu Abbé, ni Prieur, 
■“ ‘ «i obttr.ir aucune autre Dignité dans le Monaftcrc , l'an» 

avoir auparavant été di^’pttsfé à cct elFct par le Pape fur 
t Xd r éu ^ defaut de fa nailîancc. 

F.vita***p'>‘it rendu habile i être promu aut 

le» ürlfe» U. Ordres facrcs A: à pollldct Bénéfices, dt'ir obrenu dif- 
ap- penfe du Pape à err cftvt \ l’Bvéqiie n'a pas le droit de 
prkiestaupj- l'accotdcr: Ab ifiâ iruguLiritaufoluS Papa difpinfat ad 
pe ; nur» V. otn/us Ordints 6" ontnia Htntficia. Caba^uttui , Itb. a , 
ittf. n. » & t. ^ , n. a. 

L’Eréqne j. Cet Auteur ajoute ; Std poie/f Eplfeoput dlfptnfare 
peut dilpeftlef primam tonfuram , 6* ad mutorts Ordinti^ nacnon ad 
le» 0% Bentjicium JimpUx. C’eft mufti la décifion du chap. li 
arc. œiMut», Ertsbyttt. fr ai, nat, in ff'' ce qui 
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cft en ufage en France. Silva^ part. % , quifi. ï S ; Rc- wSm» poX* 
baffe , part. 2 , tit. dt difptnjat. Jttp. dffich rtatal, ,pj‘'**’'** 

4. Ces difpenfes ont lieu en une Lglifc où il y a *^^^ii|-pçnrei 
Statut, que nul n’v fera admis s’il n'eft né de légitime lieucooi 
nunage. Caronda» , liv. Iù, réponf. 7 i Dclpeifies, tom. ne In Siacuo 
J , traité des Hciiéficcs, tir. ) , n. € 6 . .Mai» fi le Sratiit luivi» ie Le«- 
avoir été fuivi de Lettres Patenres homologuées pat P«cinr* 
Arrêt , le Pape n’y pouttoir pa» déroger fans ab.ts i de 

meme fi eda éroir requis j>ar la fondation , du Perrar , t^s'p4t ^f<w- 
Ltat Ecdelîaft. rom. t , iiv. j , ch. , n. 10 & n. 1 tf. II ^4,1'qa, 

Cite un Arrcc du 7 Juillet 1^9)* rendu fur les conclu* 
fions de M. d’Aguefteau, Chancelier de France, lors 
Avocat Général , qui t'a ainfi jugé pour l’Bglifè de SamC 
Hilaire de Poiriers 

5. Kcbuffc, ioc. (il. ;r. 10 1 1 , Tient qu: la difnenfè 


L’FVéqM 

de l’Evcque ne fiiftit pa» pour obtenir des Prébende» r^‘ JirjnnlcC 
des Perfonats dam le» F.glilês Cathédrales ; mais Svlva , *5 d pour 
iof. £«. 01dt.de , (Oii/l. 1 1 ; i J.l'üi, , £0»/: 1 04 , «£ plu. 

Ccurs autres Caiiuniftes font d’avis contraire, &: avec eaihcilta- 
taifon , parce que ces fortes de Bcncfices ne font pas 
de ceux qu’on appelle .1 charge d’ames ; & qu’il ne con- 
vienr pas de rcfircindie le p<JUVolr des Evêques fans 
une Lot ptéctfe. 

4 . L'Auteur de» Loix Eccléfiaftiques dit» part. F,nrm expo-* 
chap. î , art. 3 j , pag. 1 3 3 , coL i , que les enfans ex- "« 
polé» ne font pas rcpurcs illégitimes, bc qu’iU peuvent l»«ari». 
tenir toute forte de Bénéfice* \ en quoi il a été mal à 
propos critiqué pur du Perray , v. Solier fur Paftor , 
ilv, 3, tic. 15, èc Félin, in cap. (km dtpuiaiî. 

7. Bâtard difpcnfî par le Pape à l’égard de» Ordres poof 

majeurs , n’eft pa» cenîc J’êftî ï l'cfFct de pouvoir être Oidtr» « 
pourvu d’un Bénéfice, a:nfi il aJ>cfom d'une nouvelle 

difpcnfc Atigtlui dt Clovajio^ vtrb, Bentfeium , qutü. 2 j 
SylvtJUr^ vtrb. Btnfficium 3, qu. to, & antre» Cano- 
niftcs, ce qui eft fuivi par les Conférences de Condom, 
rom. I , CKiifer. 2 , f <ft 1 1. La régie 1 3 , de jur in 
tf*. OJia ftjlrinÿi, ÿr fuvons (onvtnit ampfian.txçÇi 
point contraire à cctcc décifion,. parce que le» difpenfed 
& les privilèges derugeanr au droit commun doivent 
être confidervs comme matière odieufe. 

8. La triennale poftl’Jlîon ne pe»it pa» fervir de titre Triennalu 
au bâratd pour fc maintenir ifaiis un Bénéfioc, fuivanc 

U décifion de la Congrégalion diS Cardinaux pour fin- fy*** *”**^BA* 

tetpréra'ion du Concile de Trente, rapportée par Gar- 

cia», </e Btntfii.part.’j,(ap,^f n. 8k. En eCt, /»<?« 

frmatur tra&u temperis quàd Ut jurt ab initio non fub» 

fjîit , rtg. xi t dt rtg, jur. in 6 **, QfUi (ontrà jus jiunt , 

dtbtnt utique pro infiBis hahtn ^ rtç. X4. «od. v. du 

Perray , tod. n. 17 & a» , v, Po,irciIion t-iennale. 

9. En Régale, le Kol n'eft poinr fujer à toutes ces Fn Régale !• 

formalités , il peur conférer le Bénéfice à un bâtard , Rc- P^**' 
butfe, tod. du ‘Perrav , tod. n. 9. W- 

' ' tanl un* aifi 

BAPTESME. 

y. I.'Ordonnance de 1^47. tir. 20, & la Déclara- 
tion du 9 Avril 173^. 

Sommaire. 

Sect. I, Ht la m.uUre du Bapiémt. 

Sect. II, De la forme du Baptême. 

Sect. III. Du Mîniflre du Bapteme. 

St CT. IV. Du fttjtt du Baptemt. 

Le Baptême cft néccflàirc par i’inftinition de Jefii»- Nécefliié^t 
Chrift, (ans lequel il n'y a aucune efpérance de falut, Ba|'iém«, fe* 
joann. 1 1 1 , 3 . (1 eft appelle Sacramtnlum fidti janua ^ 
SacramtntoTum ; il a été inftitiié pour efTacet le péché hiw de fon«»i 
originel , il efface aullî les péché» aêhiels, (ap. 3 , 
verùm txtr. dt Baptifm. & tjus tfftcL 

Il y a Baptême d’eau , Bap'cmc de défit A: Baptême 
de fang par le martvrej il ne s’agit ici que du premier qui 
eft le Baptême ordinaire. 11 y a à conudeter oans le Bap- • 

IciiK , la maticre , la forme , le Mimftre & le fujet» 

S E c T« 
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S s C T I O N I. 

Dt la malien du Bapiêmti 

^owean oa- I. La matière de ce Sacrement cft toute ïôrtc d’eau 
turf lie & fle- naturrllc & ^lémenraire* meme de glace ou de neige 
foriduc, encore quelle ait bouilli , & quelle foie rrrêlée 
quelqii'aurrc liqueur ou matière , |iouivû qu’elle foie 
couliiNte , qu’elle conlêne la narurc d'eau » ÿ: qa’elle 
prcvaillc. S. Thom. pan. j ^faiwn. dd , art. i & 
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J. Un Payen mCmc quoique perfuade qDc ce qu'il Quaf-l !• 
fait n'dl qu'une cérémooie inuriie> haprife valablement, P" 

pourvu qu'il ait intention de faire fans déguifemenr, ce ' 

qui fc fait en telle occalînn par l’Eglifc CatholiqiK ; can. * 
JoUtde tonfurat^diji, ^ ^ S. Àug. incan. Bapùjmus ihid, 
can.à quodam 24, ibid. S< Thom. ) , part. Jumm. qu, 

44, art. f ^ ad 1, Le Canon quoi à Paganls ^a, toJ, 
s'entend de celui qui avoit été bamilc par un Prccre des 
faux Dieux, qui ne pouvoir pas eue ccnlc avoir eu in-> 
tention de faire ce que fair en telle occaGon l’EgUlè Ca- 


4 ; Sfeùs de l'eau artiGctclIe & non naturelle, tap.non tholique, Zoex. in Décrétai, de baptijm. n. 7. Au relie, 
ui apponeres 5 , *t/r. de Baptifm. “ '■ J-uî— i-* -t- .’-rC.-.. c 1-^ 

CepemUnt dans le cas de nccelîifé l'on peut bap- 


iiicur en une qnanmc con- 


Fn cas de oé- 

ceifité on peut ti/èr avec de l'eau mclie de liqi 

► parce qu'il eft permis de fc fervir d’une matière 
doureufe, loTfqu’on ne peut en avoir une qui foie cer- 
taine, ic que dans le doute il faur fuivre le parti le moins 
dangereux , Sylvius ia 3 fpart, S. Thome , qu. 60 , art. 8 , 
qu^fit. 3 , tond. 4. Mais G dans la fuite on rrouvoit de 
i’eau pute» il faudroit baptifec de rechef fous condi- 
tion. 

'AutreTois on j. I.'mcien olage étoit de bapriier par immerGon. 
bapnfou par Qy^nj jy Uapftfmv par afperiion , v. les Ai^s des Apô- 
aV ^ ^ 4* L’ufage cft aujourd'hui de bapcifer 

P** de l’eau lur 1a tcrc. 

P*' , S E C T I O M ïl. 

Dt la firme du Baptême, 

Hoï P«- conGHc dam ces paroles en tcllç Langue qüe ce 

ro.MTt» cft ef- hi^ùfo in nomine Patris & Filii O Spiritus 

teoiifUe. SanBu L’invocarion cxprcfTe des trois Perfonnes cil 
efTcnneUc en la forme au Baptême : Ut , doette omnts 
gtntes , haptifamts eos in nomine Patrie 6* Filii & ^i- 
fùus SaaBi ; Math. tap. 18 , il’, ip. 

S E c T I O M III. 

Du Minijht du Baptême. 

Le pi6p« ij, C’eft le propre Curé, Can. cortfi. tft de confia 
l^otihe^du ^ abfcnce , un Diacre , un Clerc , niême 

fiïpteme ; ^ femme peuvent bapdfer en cas de né- 

miitcneasde ceiGte, 'Can.SanBum. Can. in neeejftatef eod. Mais nul 
ikcclCcé tous ne fc peut b^tifcr foi-meme , gtojf. ia can. haptifmi 34 , 
sucre» EccI^ g^ip. dehiium 4 , extr. dt haptifm, 
üaiyiqufi.n^- Uapteme conféré par un Étcommunié, Schif- 

^luTlerf^- matiquîôu Hcrêeique, eft valable, ean.Jîy/tHaretitu-, raa. 

* mes peurent Ofenditur^ ean. nutlas tod. fêtquetnîm Minijhî malitia 
baptifec. Ou lie poUuit Sacramentom ^ can, baptifam ^ can. a liui . eoJ. 
jpeue hapcifer Un Adulte peut meme en extrême nêcçtîitê fc faire 
r<M-mên>e. bapnfer par eût fans pêché j car il vaut micui^ctre bap- 

n tilc par eux que de ne le pas erre du tout , ean.fi quem 

munié 'scHif- *î ♦ ï“* * » Contre CovamiviaS ad cap. alma^part. 
jsatiqne , Hé- I » §• 4 , 't. ?• 

ell $. Cypricn m ctfn. j*/ 70 ,f<i. 1 , de pluGcurs autres 
Evêques d’Alriquc avec lut , croyoient que pour conférer 
validemcnt le «crcmcM de Hapteme , il étoit ncceUairc 
d'être dans la croyance de l’EgliGi Catholique • mais le 
anfiji^lus 30 6rl'tq. i , fu. 1 , & le can. tuam 48 , roi. 
tirés de Saint Auguftin , nous apprennent que le Pape 
Etienne décida au contraire, que m la foi m la faimeté 
du .Miniftrc netoit point requifï pour ta validité de ce 
Sacrement, de que tout Hérétique le boueoit admi- 
niGrcr validemcnt ; aulG les Condles d'Arles, x, ch. 
17, ÎC de Laodicre, ch. 7, ont-iU ordonné conformé- 
ment au Canon , de Arianit 109 , de confierai, difi. 4 , 
tiré du premier Cotscilc d'Arles, qu'on admit i la Com- 
munion ceux d'entre les Hérétiques qui fe converri- 
xoicnc i la Foi Catholique, quoiqu'ils euflfent été bap- 
ûlés par des Hérétiques. Ce qui a été conGrme par le 
Concile de Trente, fclT. 7, can. 4 , en ces rermes; Si 
quis dixerit bapùjmum qui eiîam datur ab Hanticis ia 
nomine Patris & Filii 6» Spiritui SanSiy eum inuhtiont 
facitndi quod faeU Ecelefia , non tfi» yerum baptifmum , 
mnathema fit. 

Prtmitn Partit* 


<loic étts pot- 
-- l lïglilé 


retiqiM , 
valable. 


il eft (i diflîciic de s’afTuret G les conditions requifes 
ont etc obfervées , qu'en ce cas il faut toujours reb;^- 
tifre fous condition. 

4. Ceft urte règle de l’Eglilc dont le Roi feu! fi les Biprïme hor\ 
Princes font exceptes, que le napreme foie toujours ad< ie eSs «le ni>- 
miniGrc dans rEzItfo oà font les Fonts Baprifimux , hors cciTxê , «tbi; 
le cas de néccGuc , Clement. un. de Baptifm. s’il n’y a 
pcrmidîon de l’Evêque, Concile de Trente , fefT. 7, 
can. 18. Et U faut remarquer Gnvant Navarre , man. art. foo, jj, 

1 1 , />. 7 , qui cite U Glofe & aurres Doéleurs , que par bipr-fmaui •, 
le mot Princes , l'Eglifc n’enrend parler que des Princes eic-pré i l’f» 
Souverains , fle non de ceux qui Tont Sojccs d’on Roi ou pw"! “*«* Pri°* 
d'un Smnr Prince. _ “1..^""'' 

J. Les cérémonies do Rapreme ne doivimt point erre • j_ 

obmifos , Conc. de Trente , icir. 8 , can. 13. AinG G l'on ^ i”* 

a bapcilc dans la maifon dans le cas de ncccGué, il faut ^1,^ 

porter l'enfant à l'Eglife au pluror ponr être Gippléé les mifes quj;ul 
cérémonies du Bapreme. Si l’on ne réitéré pas ces cé- on a baptu'ê 
rémonics à ceux qui ont fait abjuration d’heréGs, c’eft l'eafam^ dans 
pour éviter que les gens mal inttruics ne croycot que l’on ** 
lêïtcrc le Baptême des Hérétiques. 

Section IV. pourl«ifÜirc 

mais on ne 

Du fujtl du Baptême. rctrcre j-ai ec« 

cêiéftiooiec 1 

i. Il n’y a que l'homme non baptilé qui puilte être le 
fujer du Baptême \ car le Baptême ne peut point être 
iciccté, parce qu’il imprime un eataclcre indélébile , r£r. Homme’ boo 
exlr. de Sacram. non iterand. 0 eod. ne /and, Baptifm. bâptllï dl fu- 
ittrttur. 1« du Bftf- 

I. U faut que l’enfant foit vétitablcmcm ne , totus in . . 

mundo onui , pour être baplifé , nam rtnafii acquit qui 

non efi naïus , can.f quidquid , tan. qut in matç-n. i r j , ^ ^ ’ 

de totificrat. dtft. 4. Ce pendant la Ololê in can. proprio jjfy 

15 , tod. & Navarre in lit. txrr. de Baptifm. conj. j , nain ou un 

tiennent qu'il fuGit de baptifet la mam ou le pied qui p;ed, doit être 

paroirtcot , parce que i’amc eft dans tout le corps «ÎC 

dans chaque partie \ mais G l’ctlhiDt échappe le péril , fie 

qu'il naiiVc parfaitement, il doit être de nouveau bap- ^ 

tifl- fous condition, fuivant le fcnrimeiit commua ncS 

Théologiens. 

J. L’on peut baptifer les enfans des Payeris qui ont Quand fl eft 
Tufage de rtifon fit qui démandcnc le Baptême, fan* 

le confciitcmcnt de leurs parens 3 fieàs s’ils n’ont pas jç, 

rufage de raifon , quoiqu'ils foient malades en lUngec p^yesK, 
de mon. S. Thom. 3 pan. qu. 48 , art. 10 , in corp. tr a 
part, qtt, 10, art. ij. Lud. BanttlL lih. 1 , Moral. S, 

Thom. yerb. inf délitas , 5c rapporte la déciGnii des Car- 
dinaux interprètes du Concile de Trente. Mats l’on peut 
fie l’on doit donner le Baptême aux enfans que le* 

Payciis tint abandonnés , pourvu que cela le falTc 
fans ufer de violence , fie fans fcandalc , de Sainte- 
Beuve, rom. 3 , cas M. ' j a 

4. Un infenfo de nailTance doit être baptifî} mais s’il De nnléftle 
a eii l’ufagc de raifon pendant quelque rems , ou qu'il <1* naiiTaace. 
ait de düucidcs inrervalcs , il ne doit être baptift qu’en 
Cas qu'il aie marque le dcGt de recevoir le Baptême , 
cap. majores 3 , extr. ds Baptifm. S, Aug. lib. 4. Conftfi» 
cap. 3. S. Thom. 3 part. famm. qtt. 44, art. la 
in corp. 

J. Adulte baprile par force fie fans y donner fon cori- 


be j’xJulie 


fencement , ne reçoit point le Baptême, par 

Vttlis^fdetonfie.difi. 4..îec«rriétaDtintimidé,drcçoic 
le Baptême , cap, f eut Judai 4 , <artr, de Judais. 


è 
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f ■ “" *” tlaim communes cntc'cra. j 4 !L A/kiJI. ca/r 

Ja^ou PaYen 5.^'*^ * baprifc, doir être bapriJe fcH» condirioii, z , 44 , 6* cap. 4, "f. ji. 

^pvf< ie l'oa TrtUi. ma. t^fCaa.piacuit lit » Je coafttrat. Quelques un» prctcndcnc avec fondement, que cette 

coutêntoacnt, Commune ne s’étendit pas au-dc-U des murs de Jé- 

l«* foi au 7 - Quoiqu'on Juif 00 Payen adultrbiqitjft de fon nifticiti, & celTa même tout-i-fair aiidùôc que le gtand 
ïpié^. «onfcncemcjit , n’au eu aucune foi au Baptême, il eft nombre des Fidèles en eut rendu Tufage dirtîcile \ mai* 

«I aefl ,8**1» baptift, fu/T. 7 î , W. .-r.:», . . » ... 

pCTmts eto- Mulitr *iva naîto moiaJthtt feiadi. 

Cér«ienoe i . o^ttjtrur ,* ttiam ji conjiaret , ipjun 

h iciimte V»- *aoriti*rvtn atiàs Jtae baptijmo. S, f part.ftunnt. 

vanie pour ùt 14 , cap. t j , j. «. Thon. j. pan fumm. ^u. , 

bapriiër l’ee» art, 1 1 , aJ j. 

.. . . 9- Le B-iprên,c d’un Adulte etFjce rirrcgulatitc ex 

sjuejjeit e* j t * .1 o . 

cuJ*/ité- eJl "^’^s-ontinue, mais non pas celle qui cxillc cn- 

rfticée par le ^ continue. 




B A T I M E N S. 
f'. Rétaratioks. 

BEDEAU. 

f. Fabrique, foft. 4 , n. 7. 

BÉNÉDICTION. 


les Fidèles donnoient toujours une bonne partie de leurs 
r/ ptur qttem biens à la boorfe commune dcftincc pour la fublîftancc ^ 

“ des Miniftrrs de i’F.glifc 8c des Pauvres. 

J. Les Apôtres s'erfiploycreot d’abord eu* - memes RiaWifTémerie 
i la diftrtbution de ces fonds provenus des oblations & des Diacres, 
des aumônes des Fidcles; mais dans la féconde Allcm' 
blcc qu’ils tinrent i Jcrufalem , voyant naître des mur- 
mures parmi les Fidcles i l’occalîon de la diftribution 
des aumônes, ils infliruerene fept Diacres sufquels ils en 
confièrent le (bin, pour pouvoir raouer plus libremenc 
i U prédication de l'Evangile & à lOraifon. 

Or ètablifTemenr des Ôiacres s’étendit bientôt dam 
toutes les Provinces où les Apôtres fondèrent de* HgU- 
fes , & nul n’étoit admis à certe cba^e Ecciellailique , 
non plus qu’â celle d’Evêque 8t de ftêtre , que par le 
fliffragc commun de tous les Fidcles, précédés de ^ûnes 
& de prières. 

4. L’on voit qu’avant le Grand Conftantm , l'Eglife L'Eglife pof- 
pofiedoit des fonds provenus tant de la libéralité des Fi- fédoii dai im- 
delcs que du renoncement de ceux qui éroient admis meoblw «raoe 
dans le Minifterc Eccléfiaftique; puifqu'cif joi. Diode- 
tien & .Masimicn ordonnèrent la confifeation de tou* , 


Gnadidepnit 

, . , , , .. . , fa converfioa 

leurs immeubles; ce qui cependant ne fur pas exécuté ri!e,étécon»- 
par tout ; mais en ) 2 1 , Conftantin , j. coi. de fa~ bidc de gmt- 
crof. £iiUf, permit de donner i i’Eghlc toute forte de deincbeub. 
biens. 

La paix que cet Empereur donna à l'Eglife la fit crot- 
rre en honneur, en puiifancc & en tichelîcs par les iibé- 


Corésprimi- T. Par Anct du Grand Confcil du *1 Oélobre fd'7y , 
y» ont drot» rendu en faveur des Religieux & Abbaye de Notre- 
Dame de Mouton , Ordre de Saint Benoît, Congréga- 
P.eJjvaicuf. Vanne, Curés primitifs de S. Mamn’de 

la meme Ville , contre Je Vitaiic perpétuel , ils ont été 
maintenus au droit de donner la bénédiAion au Prédi- 
cateur quand ils s’y ttouv^nt , Joum. des Audiences , 

V. Curés primitif. 

AbWsronw 2. Lrt Abbés Commcndataircs ont aullî le droit de iijuéirnmcnfo'derTmKteiï^s'^ 

^ Ptédica- & i leur exemple, les fimplcs Fidèle» donnèrent aux 

ZAcun ‘""‘i'’"'* ‘ Septembre IS71, QefCS, noD-feuVemem les prémices éc les dixmes , mais 

tirlife». A J Saint Mcfmm d Orléani. fouvem leurs biens mêmes avec ptofofion. 

Bém-diÛioa j.La benédiibondcs Abbes & AbbclTes non fxempB , nombre des Clercs étolt réglé; il n’r avoir Clumie Qcy« 
* apparaenc aux Eveques. d’ordinations vagues; 5 c chacun étoit attaché par anacW 

McH-rn D »î' XT I- T .TH r. fon Ofdilution À iiHC %’lifc pafticultcrc , aux biens de P“ f«* «fdi- 

BLNÉFICE. Uqtitllc il paTticipoit i proportion du fcrvicc qu'il lui 

rcodoir. culiere. 

tf. Ils étoient tou» exempts des charge» publiques ; Le» Clerc» 
mais on ne foufFroit pas que cette exemption tournât en é»iwc exetn- 
OOMMÂ/Jte. abus; ce n’étoif qu'en faveur des Pauvres; car ccfoit 

e* » T^ ■ • /»• • i- I .. . . l’opinion commune de ce tcms-li , que tout le bien de w , ca 

SeCT. ». De l origine , injtiuinon & déjiniiion des l’Eglife appartenoit aux Pauvres, Les Clercs qui étoient «pai*- 


Vil unir 
lirèqjo. 


y . Pluralité. 


Bénéfices, riches n'en pouvoient rien prendre pour eux, & n’y’ 

Sect. il De la divifion des Bénéfices. avoient droit que lorfquil* avoiem abandonné leur pa- 

Dist I. B es quaUtés nécejfaires pour po/féder les ««moine H’Eglifc & aux Pauvres; comme ont &ic Saint 
Bénéfices * ^ Paulin, Saint Hilaire d’Arles, Saint Germain d'Auxerre, 

T^KT.W. Des Bénéfices Réguliers pojfédés par des ^ ij> n. 4<, & 


Religeux, 

Section I. 

De r origine , infituiioa & difin 'uion des Sinijius, 


7, Quclqucs-iiiM des Clercs voyant le bon ufage qu’on Cupiilifé Je 
foiioit des biens de i’Egltfc , fe laiiTcrcnt emporter au «ultipltct r« 
icle iiulilcret de le* multiplier, meme par des voyes b'ensd'Ejt’îlV, 
injuflcs , éc obligCTcnt par-là les Empereurs à réprimer |éynWe dau» 
leur cupidité par plufleur* Loix ponrre IclqucDes il» ne ” Cletcs. 
Ticm JnBc- 2. Les titres des Bénéfices tels qu'ils font établis au- manquermt pas de fe rterier ; ce qui donna lieu à Saint 
mScm fomde joutd’liuî font de droit pofitif , quoique d’un établilTc- Jérôme de dire qu’il ne falloir pas le plaindre de ces I.oi* 
n'^ ancien. Dans la primitive I clife , pendant les pre- qui étoient juftes , mais qu'on devoir s’affliger de ce 
wiem ®rîei- ficelés, les Oihccs Eccléfiaftiques n’écoient que qu’on s'etoit mis en état de le» mériter. Saint AugufHn 

naimnenc que de lîmples adminifbations ; ce qui a continué pour quel* ik faifoit pas dilHcultc de dire qu'il valoir mieux lailTèr 
dr üiitpie» ad- ques-uns jufqu'au règne dcs Décretaies. Mais c'a toujours fa fuccciTion à fe* proches parens qui étoient pauvres» 
fninilfrattfin*. éré un principe fondé fur le Droit naturel & lür le Droit qu’l rEglifo; il refiifo meme les legs faits à la ficnne , 

V divin , que U Miniftre qui fcir le Peuple dans les chofes oilànt que le .\ltnilltTe Eedéhaftique ne confilloit pas à 

« i Au- ^ Religion , doit vivre de fon Miniftcrc. Luc. cap. diflribuer beaucoup , mais à difttibuer à propos ; que le 
1 0 , É. 7 , & cap. 8 , 'J'. ; . Joann, cap. 1 1. É. d , Epifi. foin des poflcfTious des immeubles empéeboie un Evêque 
ad Galas, cad, d, 'é. £ ; & à Thimotbee , i , cap. y , de vaquer au miniflcre IpiritueL Oerc» 

... f. 17. 9. On regatdoit donc dans ce tems-U les biens du qg, 

re * Z. Dans l’Eglife nailTante i Jcrufalem , qui dl le vé- Ciel comme la jufte récompenfe du travail éc du fervice ^^rriinoineful- 

ri«*i«n Fi- hwi origine extérieure, 1 rs Fidcles pré- des Eccléllalliques , & non pas une diftribution, oa tif*nt n’éioirtit 

J«lw. voyant les pcrfccutioni , vendoitnt icun biens , & en un petit revenu fur la terre. L'Egbfe prétmdoit bien nourri» de» 

UKttoienc le ptU entre les mains des Apôtres; 8c tou- nourrir fes Miaiftres, nuis non pas les lecompenfci telle 
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avoirj;«(ic «\c les twitcr comme mercenaires : elle nemement des Eç'lifes changea déforme. £n Orient BMJtFtCSv 
' > on s’en tint à Tulagc étabU de vivre «h commun ; mais t . 


• fournifinit à leurs itfcciTItés pour les cmpccher de fuc- 
comber fous le cravall , mais elle ne vouloir pas que ceux 
qui pouvoiecr tirer ce fecoutsde leur patrimoine priiTcnc 
de celui des Pauvres qui n'avoient poinc d'auerc ter' 
fourcc. 

Le travaîl 4«* j.'Les Evoques donnoietit rcxemple aux autres fut ^ ^ _ 

xnaim fwufr- Je défimérelTcmcnt, auilî bien que fur les autres vertus, lors ou quatre parts, dont la première dcvolt appartenir 
•on de pré- Conciles memes oblmeoient les Clercs i cravaiUct ^ rEveque , la fccondc au Cleruc Sc aux Clercs du üio» 
j-i ^ • 


en Occident les Eveques d'Admimlharcitrs 6 c d'Econo* 
mes commencèrent à agir en Maînes Se à gouvernet les 
biens de l'Eglifc avec un pouvoir abfoiu f c'ell ce qui 
produilîc 1a contùlïon ilaus la diAribucion de ces biens , 
Se. l'inégalité dans le partage qui en fut fait en quarte 


Teil auT Clei» plut&t que de rien prendre fur un bien tout confacrc à 
<fcaoa Moues, fuiage des Pauvres; il cA vrai que ce n émit qu'Un con> 
feil & non un commandement, mais c'éroit un conleil 
pratique y Se mis lî fréquemmau en ufage par les Ecclc^ 
liaAiqucs de ce rems-là , qu‘il y a lieu de croire que plu* 
fleurs le regardoicnc comme un précepte. Du moins on 
ne peut douter que ce n'en fut un pour plnileurs des 
Clercs mlcticuts, qui , félon la remarque du Père Tho- 
ntaflfîn , étant tous mariés y & la diAribution qu'on leur 
faifott ne pouvant farisfaire à toute la depenfe de leur 
famille , croient fouvent obligés d'y fupplécr par le 
travail de leurs mains. Il y a encore moins de donec fur 
les Moines que fur les autres y dont les plus jeunes tia* 
vailloienr avec a/Ttduité , comme nuus Vapptenon: de 


brique de l'Eglifc. Il fèroic dilÂcile ae dite au juAe ^ 
quand on commença à partager en quatre parties égâ* 
1rs tout le revenu Je l'Lglife . tels que nous venons de 
le marquer; car encore qu'on fît le même emploi des 
biens de f Hglife durant les trois ou quatre premiers lié- 
clcs, il ne patoît pourtant pus que ce partage en 
quatre portions égales eût été oidunné par les Ca- 
nons.* 

Nous le voyons établi pour la première fois par le 
Pape GeUlè en 494 » in can. voUs 15 , eau/. 1 x. 
a. saine Grégoire ch fait aulE mention dans fes Lettres 
à Saint Auguftln Apôtre d’Angleterre. Grégoire II. 
écrivant en yiy aux Eveques Se au Peuple de Thu- 
rlngc y leur dit qu'il avoir recommandé à Uoniface leur 
Scvcrc Sulpicc dans la vie de Saint Martin. I^'ous voyons EvéqtK de faire quatre parts des biens defEgiife, dont 
meme que les grands Eveques donc nous avons fait il dévoie rendre compte à Dieu : 
mention , qui avoicm abandonne leur p.srrimoine après \tl obUiiont Fideliuni quatuor fatiat ponhnes , quamrtt 
leur Ordmarion , (Tavailloicnc des mains à l'cxcm- unam Jibi ipft itùmjt y aluram Cleriàs pro Ofieiortun 
pic de f Apôtre Saint Paul , Anon pour fe procurer frdulitau di/ribuat y lertiam paupttibus 6* ptrt^inis » 
— t fublîAance, du moins pour s’occuper pendantles quartamEeittfiafUcisFubnciinoveTitTtfinandam.QQtiC. 


inrervaies du tems que leurs fondions leur iatlToicnt 
libres. 

^Tous les 10. Alnlî roua les biens d'une Eglifc étoient en cont- 
regardoit comme le pacrîmoiuc des Pou- 
coFunuM • ayant ttb donnés onginairemenc aux Pau- 

l'Evêque t« '•’ses I confiés à i’Eglilc comme à la mcrc de tous les Pau- 
•voîi l'iuen-' vreSy A: confiés enfuite par l'Eglife aux Denéfiders, 
ylance & U pour en être les Adminifirateuts& les Economes, après 
Ijâfpoliüoa. • avoir pourvu à leurs prop/es néedTités s'ils étoient vé- 
ritablement pauvres. C vtoieht les EVeques qui avoienc 
rintemUncc 5 : la dirpoficion de tous ces biens , 0c il 
étou défendu à toutes perfonnes d'y toucher fâm leur 
conlentcmcnt. On avoir foin d'infiniirc les Prcctcs Se les 
Diacres de ce qui appartenoic à l'Eglifc , afin que l’Evé- 
que venant à mourir , on ne confondit pas fes biens patri- 
moniaux avec les biens de l'Eglife ; Se qu'un ne trouvât 
pas dans ectre confufion une femcnce de diffcrcnds 0e 
de Procès. 

i.Dans prerque tous les lieux, les Evêques avoient 


de Franc, tom. i , pag. 514. On voit aulü ce partage 
ordonné par un Capitulaire de Charlemagne de f .innée 
Sot i l/t düima populi in quatuor parus dividuntur, 

Fnuia pars Epifcopis dtiur , atii Cleriàs , unlapaapt- 
rihus , quarta in Fabikd ipjius Ecciejîa , Capiuti. tom\ 
t^pag. îj 4 ,crfp. 44 . 

i a. Cette divifion des biens de l’Eglifc n’efoir que L?i obtiiîî*» 
U pour en être les AdminiAracrun& les Economes, après pour les revenus ; car les fonds, 1 rs immeubles, les obU* te aïonAaea 

....v;. X 1...... -A— m.i. 1-_: L gj |ç5 aumônes demeuterent encore en com.-nun , deaieiueicor^ 

au moins fuivant l'opinion la plus fuivic ; Se parce que 
les Eveques 5 c Us Clercs étoient les AdmniiArateurs 
des portions de la Fdbiiqiie A: des Pauvres, cè regle- 
ment ns fut pas egalement bien obfèrvé partout ; mais 
félon que ceux qui étoient prépofés à fon exécution / 
avoient plus ou moins d'honneur A: de confcicncc. 

i^. Les inconvéniçns qui fe rencontrerenr dans cet«{ OH-ioB-lt* 
communauté de bicnscnticlesClcrcsy cng.igercntâ difi Bcnéncei eM 
tnbucT des portions de ces biens aux l^rctres qui dclTer- c-tro. 
voient les turcs éloignés , 0c qui y étoient attaches pour 


nomniM psi fous eux des Economes y qui fouvent étoient des Prêtres toute leur vie par fcttgaecmcnt de leur Ordination. Ce 

PuSflfK-c. •. J.. ...li ;i. U r-i- a. t ....1 f.. .m tr....ix<:-A: : 


les Evèqocs. 0^des Diacres à quüls corifioicntle foin A: lemaniemcnt 
Partage iesff . jj. fcvcnus facrés , ôf qui leur en raidoicnt un comp- 

vernis 4e It- ^ n,-. U ..—«iA..,» J., r-.i 


fiit cette alfiguation des teveinis EcctéfiaAiques qui 
donna le nom , 0c qui fie farigine des Bénéficc:S , comme 


;lire et) quatre 




te exaâ. Dans la neuvième aétioo du Concile de Cal- on le voit dans les deux Lettres du Pape Sicicc i Saine 


cédoine , on les obligea , à roccafton d'Ibas Evêque 
d'Edeflç y de choilît CM Economes de leur Clergé , de 
leur donner leur ordre fur ce qu'il y as'oit à faire , Si de 
leur faire tendre compte de tout; les Eveques avoient le 


Cefaite d'Arles , Baron, annal. Ecclef. fur l'an joa , 1 

y !*• 

Ce qui fait que l'on ne fixait pas au juAe le tems où 
cette partition 3 commencé , c'eA ou'eUe ne j’cA point 


pouvoir de dépofcT ces EconomM y pourvfi que cette |âie« par aucun Décret publie , ni dans roiu les lieux 
dcpofition lut fondée fur des raifons plus légitimes que meme tems. 11 y a bien de l'apparence qu'elle commen- 

leur volonté feule ou leur paflion. Dans quelques en- *•'' 

droits y A: paTeiculiercmcnt dans l'Eglifc Grecque , ces 
Economes avoient fous eux des Coadjuteurs ; ce qui 
avoir aulfi lieu dans les MonaAcrcs l’on choilîfloic 
le plus vieux 0c le plus difcret de tous les Religieux ; 
c'étoit fmivent des Diacres à qui on confioit cctce font- 
icion , 0c qui étoient comptables envers les Evêqun. 

CeA ce qui eA expredement ordosoé pat le Canon 
du Concile d' Antioche tenu en 341 , qui lùivanr la 
dirpofition de celui de Nicéc, ordonrw encore la Aabi- 
lirè A: la réfidencc des Clercs dans le lieu de leur Ordiiu- 
noa. Cette fige difpofîtion dura lufqu’à U fin du qua* 
tricme fiécle , (rms auquel U poAérité de Théodofe étant 
éteinte. Se l'Iralic envahie fucccffivcmcnt par divetfes 
Nations barbares, tomba entre les mains des Goths , 0 C 
que rOnent fut fénaré de fOccidcac. Pour lors |a gou^ 

Pntnitrt rarüt» 


ça d’abord par les Eglifes de U Campagne que nous ap^ 
pelions aujourd'hui Cures , 0 c ce ftit particulièrement â 
ceux qui les deffervoient que le Concile d'Agde, tomi 
4 y des Cône. pag. 1 3 Bo » défendit d'aliéner les fonda 
donc on leur avoïc donné l'ufufruic; car comme ils 
étoient plus éloignés dcUVillcy l’Evêqheétott commd 
forcé d en abandonner la culture Se la jouiflancc aux 
Curés voifms , en fe léfervont une ceitame Portion pont 
tcconnoifTance de fafupénomé , Se pour aider à fa fiibfiC^ 
Aance. Cette portion s'appclloit Cathédrale ou Droit 
Cathédratique, 0 c confiAoïc ordinuircmint damletierl 
des oblations de chaque EgUlc. 

On lailTa encore à ces Titulaires éloignés une para 
tie des biens EccléfiaAiques y qui (c trouvoiem pluS 
à leurs bienléancc. Se dans le voiunage de leur domicila4 
Ce qui fe pratiquoit à la Campagne par une cfpcce dd 
Kij 
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BlKïFICï. nrceflîtc fut bicnrSf fuivi d«iM le j Villes pat la force 8c 
• S:£t. L l'autoiitc de Texeniple. Les 1 Itulaires sV alligncrcnt 

tes oblations de leurs Eglifcs , & le mol de FrthtntU 
ou de commença i^rtc en «fage dam l'iiglife. 

L<e nint Bini- > 4- o^ot Binijitt a patFé de Fulage militaire dans 
fit€ a pallc de celui de l'Eglife , Flcuty , Hift. Ecclcfî iiv. S. , n. f j. 
l'ofage auli- Pfinces donnoiimt tutrefois aux Soldats & autres 
puWics»qui en langage Fnn- 
fe Comrfa- s'apjrclloicnt Fiefs , 8c en Latin Btnt^da , c’eft-à- 
tioDs RUTC dite, choies Tenues des bicnlaits du Prince. Comme 
l’Eclifc & les on afiigna de même les fonds ou lerenus de cerrains 
Ptiocei pour biens à des Clercs pour en jouit leur vie ikirant, avec 
U coïK^oci jç Jfoîe Je tévcr6on à t’Lglife après leur mort > on les 
CM.** nomma du nom de BéncllCCS, à l’imitation de l’ufage 

militaift. On voit ce terme emnlové tics- fréquemment 
dans les CaphoUircs des Rois «je U Lcondc Kacc, Ca- 
piml. acm. üi j i arr. 4 , toiru t , pag. ^07, 8e CapituU 
ann. $o$,art. 7 8e 6 ,tom. t , pag. 4^3 > fbir dam les 
ConcclTiom qu'ils laifoicnc de cc$ biens , foit dans les 
devoirs qu’ils prclcrivoicnt à ceux l qui elles écoient 
faites. On y voit l'abus que plulicurs en taifoiciit en les 
vendant à d'autres , comme des biens libres 8: en franc* 
•leu, ce qui croit ibrmcilcmcnt contraire aiu condi- 
tions de la concedion 8e aux intérêts du Prince. 

Les Pères du (,'oncile de Carily, Cône, de Franc, 
tom. p. 119, écrivirent en SçS à Louis Roi de 
Germanie > Se lui rcprèfemcrctit les defordres que cau- 
foieiit ces coDcelTions faites indift'ércmmcm a toutes 
fortes de perfoimes par des motifs d’intércts , comme 
des binis ptopbancs: ils appellent les Eglifcs d« Bc» 
nédeesi mais ils lui rcpréicmcrcnt que c'eft Dieu lui» 
même qui les en a «diargcs , 8e qu'ils ne font pas partie 
du Domaine du Roi pour qu’il puilVe eu dilpolci i là 
Tolonrc. 

Afîè» la mon 1 5. L’Eveque étoît le maître du choix \ mais quand 
de il l’avoit fiüt , il ne pouvoir pas retirer fa libéralité de 

Ict louds & çj, gratifiés, i moins qu’ils n'culTsnc 

, mente cette peine pai leur «Jefobciiraocc. Comme les 

vfijcot àé n’étoient donnes qu’à vie , de meme les revenus 

con^r , ils & les fonds de ces biens n'éroicnr accordés que pour 
temrwent la vie d^ceux à qui üs étoient donnés, cnlbrrequ’ilt ne 
les polTcdoicnt pas en t.trc , mais par un droit perfon» 

'' ncl qui Rnidbit pat leur mort qm fàilbit rentrer ces 
biens dans 1 rs mains des Evêques. 

Comment iF. Les Titulaires croient obliges de cultirer ces 
«’etV formé le fonds qu’on leur avoit doims 4 en ulufruir , 8c les Con- 
Donu;oe da elles décémerent des peines contre ceux qui les lailTc* 
roient dépérir. Dans la fuite , ces Prêtres ou Curés de la 
Campagne voyant les iuconveniens qui naiflbient de 
cette diIlnlMiTion , jugerent à propos de s'attribuer les 
oblations 8c les fimils memes que la pieté des Fidèles 
faifoiem à leurs Eglifcs , foit gratuitement , fou à titre de 
fondation -, ce qui fut approuvé par les Evêques; c’eft 
aiofi que fc forma le Domaine des Curés, & que les 
Cures qui (bm les plus anciens Si les plus importans Bé- 
néfices de l’Eglife fc font infcnfiblcmcnc établies en ti- 
tres pc^rucls. 

Origine de» 17. Depuis ce partage des biens de l'Eglife , les an- 
C’«*t>itr« des jfcj Prêtres dont le nombre n'étoit pas fi grand , parce 
que rOrdination n’étoit pas encore leparcc du titre, 
8c qu’on n’ordonnoit perfonne qu’il n’y eût un titre va- 
cant auquel on i'atrachoir pour fa vie , fc voyant leur 
nourriture afllirée 8c entre leurs mains , négligèrent de 
fe trouver aulfi alfiducmcm que par le paflc aux Aficm- 
blécs qui fc tenoient dans la Mjjfon de i'Eveque, Si 
que l’on appclloit Confiftoire; ce qui obligea les Evê- 
ques de fupplcer à ce défaut, en formant dans leur Msi- 
ion Epifcopalc un certain nombre de Prêtres, qu'jk 
tenoient toujours prêts à remplir les niinifierts & les 
fbndiotu Vacantes, pour premire confeij d’eux dans les 
«tfaitesEccléllaftiques 8c dans le gouvemernent de leurs 
Diocèlës. Ces Prêtres ou Clercs amfi logés dans la jMai- 
ibn de I'Eveque dont ils formoicne le ctinfctl , tiroient 
leur nourriiutc d’une malle commune donr les por- 
bonf leur éroieni dillribuêcs par an , pu mois , pat 
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(cmaine OU par jour. Ccll dc*là , félon qi| eîqiies unr 

3 U ils fuTcm appelles Chanoines, du mot Ciinm , qui ’ 
ans l'Empire d’Occident fignifioit la mcfurc de bled 
qu il filloit pour nourrir un Particulier , une Maifon ou 
une Ville. Voilà l'origine des Chjpitrcs des Eglifes Ca- 
thédrales , qui furent établis quelque tems avant le tegne 
de Charlemagne , mais qui s accrurent 8c fe fôrcihcrcnt 
fous foo Keene , Se ibus celui de Louis le Débonnaire 
fon fils. 

s 8. Le Cierge de la Cathédrale émir comme le Sé- Le Qei^è Je 
minairc , ou la pépinière de tout le Diocefe. C’ctoir à •* CatLèJtale 
ces Chanoines que les Evêques donnoient o'dinaire- f*®*' «'“«a* 
ment les Cures , les Abbayes Se les autres Bénéfices de î^w”*Je 
la Ville ou de la Campagne , avec la faculté de jouir en £>iocèfe. CVS 
même-rems d'une partie des revenus de leurs Chanoi- Jc-li «ji« l’E- 
nics , an cas que les revenus de l'aurfç Bénéfice ne fui- »êç|uc tiioît 
fenr pas fijllîanS. Ce R'ctoitpas querEccléfiadiqiiHïie OMia^iteinent 
Abtv , mais il éroit comnic rAdmimftiatcur de l’.\b- *” ^Jmiaif- 
btyc lous l’autorité de l’E>cque, à oeu près comme un 
Vicaire Général ; car cette adminilttation étoit un vrai êfoim m mi 
titre, 8: un vémabic Bénéfice dont le Titulaire n'étoit titre & ood 
point'amoviblc à U volonré de I'Eveque. ÿinoTibles. 

On bânlToïc 8c on tondoit quclquctois des Rafiliques 
ou des hglifvs pour y honorer des corps des Martyrs , 
foit dans la Ville , foit dans U Campagne , Je les obla- 
rioRs en rcndoicnt quelquefois les revenus fi confidé- 
roblcs , que les Chanoines de la Cathédrale s’en fai- 
lôieot pourvoir en quittant leurs Cbanoinies «parce 
qu'on rcgardojt comme incompatibles deux Bénéfices. 

19. Ces Chanoines qui recevoient alors leurs por- Parcage Jes 
tions par les mains ou par les ordres de I'Eveque , pana- eau« 

getent cnfuiie avec lui le tonds des DomamuS defiinés k 

à k-ut fubfifiancc commune i de forte que la manfc du *** 

Chapitre tilt diftinguée de celle de I’Eveque. L'amour 
de l'indépendance , l'ambition 5 : l'imércc fiitcnt les prin- CJuMinM. 
cipales caulës de ce changement. Ce partage ne le fie 
pa'fgalcmenc partout» entre les Chapincs qui l’intto- 
duilitent , les uns firent une malfc de tous leurs revenus , 
donr ils dclimcrent une partie à l’entfctien de l’Eglitè, 

Je relcrvcrcnt l’aurtc j»our être drftribuéc également 
entr’eux ; d'autres panagereiu tous les fonds dont ils 
attacbertne une poniun à chaque Prébende ; 8c c'efi la 
caufe de i'iné^aJité qu’on voie aujourd'hui entre les Ca> 
nonicais de pluficurs Eglifes , & des difFérens ufages 
qu'on y fait des fruits qui appanicnnent aux abfins, 
comme on le dira plus bas. 

10. La vie coniimmc ne lailTa pas de fubfiftcr après Oiigine Jei 
ce partage entre I'Eveque Je les Ctianomcs , S< ce n’ell Jirtnbmioi» 
qiK peu à peu qu’elle a cefR d’etre en ufage dans ces 
pcemicres Communautés de l'Eglife; quand cette vie 
Commune commença à rercfroidir, les Cmanuincs corn- 
niCDCcr»c aulfi à fc tcUchcf ; il ne furent plus fi a/ïidus 
aux Ürtices Divins. Chacun ayant fin revenu , fe crut 
en droit d’en ufer félon la voiü.^té. On frit forcé de les 
obliger à mertre une partie de ces revenus en difrribu- 
tions manuelles Se joumalicres , afin de les rendre plus 
tifidus à l'Olficc Divin Yves de Chartres, £pijl. 1 19 , 
rendant raifon de ce qui regardoit fon Eglife , fe plaine 
aiilli du rcuchcincfir qui avoir donné lieu à ces dtltribii- 
bucioRs: il dir que s'étancâMcrçti que la fervcurdcla dif* 

Ciplmc régulière fe ralcmiuoit dans la plupart des Cbaj 
noincs «je fon Eglife , il avoir pris la télolution de don- 
ner la moitié du revenu d'une Prévôté , Prapojîtura , 
pour en faire une difinburion journtlicre de pain que 
gagncroicnr ceux qui fcioicoc alfidiis au Choeur , 8C 
donc ceux qui s'abicnreroicnt feroient privés ; que fon 
dclTcin a été de tendre les parelTcux diligcns ; de ré- 
veiller la négligrnce des I 3 ch« , Si d'exciter la piété des 
tiédes à fréquenter les Ofiiees Canoniques ; afin que ceux 
qui ne fe lailfoient pas toucher pat la douceur du pain 
iiirérieur, c'efr-à-dirc de la dévotion , fulTenr au moins 
animés par l’crpérance de participer à la difiribution da 
pain corporel. Dans la fuite, ces dtllrtbartons le fonc 
établies dans les autres Egliles , peut-être par des moufr 
dilfereui. P". Diftnbucionj. F. Aiifens, 
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AttitwCom- U. A l’exemple d« Cbapittcî <l« CithcdraKs, il 
rn«ua«rf$ fot- j'çfj ff,mic en Hivers liciK & en divc« tems d’autres 
Co"*'nuDautès Ucclêrtadiqucs , qm ouc continué de 
niurt de» Ca- corps après avoir quitîc la vie commune , & qui 
^«.‘Jfa'es Cou» ont aulli eu leurs manfrs à pan. On les a appdlés diAé- 
djftfcnsnomi remment, feJon les rem* A: les lieux ■, isntôr Abbayes, 
6 L l’f»équc MonaAetes , Convms, Collt^'cs OU Hôpitaux. 

Ie«r envoynij L'Evcquc cnvoyoït enc»'>re des wtTCs dans les 

Tin*^ Hôpitaux pour avoir foin des Pauvres, & quelquefois 
»oyoii autli "H’fne du temporel , qui conliftoit principalement dans 
«1rs Pricrcs les libéralités des Fukics. 

p.>ur admw Ces AdniiniAratcnrs dévoient rendre compte de leur 
le tew- adminiftranon i l’Evèque, & fouvent à l’Archidiacre 
poteldes H»- jiy ^ rArchiprétre, fi recesmir fes ordres pour le gou- 
îi!«****devoieM 11* ctoient obligés i (me rclîdencc très- 

teadre comp- ngoureulê , & pouvoient |i«ner pour de (Impies Officiers 
te , ouil'At- fouvtm révocables i la volonté de TEveque. CcA ce 
«hidiacre , k que nous voyons par le Concil. de CKâlons en «50 , 
éioiew te»o- g des CottctL pag. ^ 90 , qui renouveliant un Sca- 
ciblc*. du qiutricmc Concile d'Orléans, veut non-feule- 

ment que les Uénéficiers des Oratoires des Seigneurs 
6c des liafiliques fous le nom dcfqiteücs font compris 
les Hôpitaux , Ibicnt fournis à la corrcifHon de l'Arcbi' 
diterej mais quci'lvvcque ait tin pouvoir abfolu de dif- 
polit des revenus, & de régler les Offices Divins dont 
00 croie convenu à la fondation de ces Eglifes. 

^0 2 ). Jufques là , c'eft à-dire , pendant les fept ou huit 

premiers ficelés de l’Eglifc, leslkncHccs n’etoient pour 
litres "re^ plnp**^* <1^ fîmplcs adminiftrtrioni qui n'croient 
^ ’ pas ériges en titres perpétuels , comme Us l'onr été dc- 
, puis, bi l’on voit dam quelques inonumcns plus anciens 
qu’on leur air donné ce nom , c’cA que les Eveques en 
• acceptant les biens fonds qu’on dunnoit à l’Eglilc , 
avuicnt coutume de les marfpier d'une croix en les can- 
facrant , ou en faifoicnr une fur le frontirpicc de la 
porte , pour diAmguei ces biens ainfi donnés à l’Foli- 
ic, des autres biensqui étoient dans le commerce i mais 
l'on ne connoifToit pas encore la perpétuité des titres 
' de Ucncficcs. I.es fonctions qui y étoient arrachées n‘é- 

^ toicnt que des adimnidrations & des mmideres Ipiri* 

tueU .. Lxiuet it infirm. n. i Ü t . 

Commmfe »4> Les Curés Si les autres Bénéficiers voyant l’inc- 
!btuf<»rir.c«ln galité du partage dei biens EccJéliaAiquei dans la dif- 
liifcs p«^ ttiburion qui s’en faifoit par ordre des Evêques , com- 
lucl» des Cu- (nencctcnt à retenir par cux-niémes les oblations, les 
JVni'ficet. aumônes Si meme les fonds qu on oonrtoir a leurs EgJi- 
Detinkii» du fe*iôcqiiif<»moicnf IcparrimoincdcstitTesdcsBénéfi- 
looc Binifiic. CCS , .Se dcvmrinr ainfi des droits réels , de perfonnels 
^ qu'ils étoient auparavant \ cnfortc que les fucceficurs fc 

mirenc en polldfion de ces revenus qui fc trouvoient 
divifes Se renfermés dans les limites , Sc dans les bornes 
de leurs HaruifT.'S ou i'.glifcs , & Bénéfices indépendant 
des Eveques & des Economes t^e qui s'inrroduifit in- 
conrcfiablcment partout, 6: d^ sctablir la maxime 
que les Curés éroicnt en droit de percevoir les Dixmes , 
les Oblariom & les autre» revenus, chacun danslcs limi- 
tes de fa Hatoilfir. 

C’iA de-la qu'cA vernie la définition que les Canonif^ 
tes nous donnent des Bcncfices , en difant que c'efl un 
c droit perpétuel de percevoir tous les fruits piovenans 

• des biens Ecclelîaftiques confactes à Dieu, a caufede 

' l’Office rpirirucl dont ils (bm chargés par l’autorité de 

l'Eglifc ; Jus pttpuuum ptreipiendomm fni< 1 uum ^uo- 
rumcutii^iu ex bonis Eeelt/tafiUis feu Deo dleatis propttr 
Offieium fpirittfale autoritate Etdtfi* conJHtueum. 

Poutottoi ua SJ. Onrappelicundroir&undroirpcrpérucl, parce 
feéu^Aie eif quefuivamla Loi naturcllc6cla Loi Evangélique, tout 

appelle Hreit Ouvrier cA digne de Ton falaire , que luivant Jefus- 
f erpciael, ChriA même , celui qui annonce l’Evangile doit vivre 
de l'Evangile , ÎC que la f^rpetuité des Bénéfices, 
ce A-à dire, pendant la vie de ceux qui en font pourriis , 
tire fbn principe de l’Apôtre Saint Paul, qui veut que 
chacun demeure dans rérat où il a été appeliez Si comme 
fuivam la difcipiine de l'Eglife tennuvcllée dans le Con- 
cile de Trente , LsClttcsqut ontétéordonnésouatta* 
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cher )i un certain miniAcrc par Tautorir^ légirinié de Beî<*FU-C. 
l'Eglifc, Si par leur vocation , doivent y dcmeiirertouîe 5 E c. L 
leur vie, pour remplir les fbnclionsquiy font annexées, 
il s’ehfoit qu’ils ne peuvent quitter 6c abandonner ces 
fotiâiom , a moins qu'une autonté fupéricutc ne les ca 
retire ; & téciproquement qu'on ne doit pas les en priver, 
i moins qu'lis ne foienr tombés dans quelques uns des 
cas pour IcfqucUla privation des Bénéfices cA pronon- 
cée. 

tf. Ainfi la perperniré cA un des caraâctcs eflênticls Gonimeni m 
des Bénéfices qui cciri,-roicnt d’érre Bénéfic.s , s’ils ecf- eoiu»!» qu'un 
foicne d’ette des titres perp^ek C'eA de là que les 
CanoniAes enfcigncnt que fi qucîqu’Officc auquel eA ' 

attadié le droit »tc pcrccvolt les fniits 6c revenus Ecçlc- 
fiaAiqties Se confâcres à Dieu , ctoit révocable à la vo- 
lonté de celui qui le confère, U cclîcroit poar lots d'éreç 
un Bénéfice. De forte que pour former ün titre de Bé- 
néfice, U faut que le droit perpétuel de perce .'oir les 
fruits de» bims confacrés à Dieu , foit établi pat l’auto- 
rité de l'Eglifc \ aiiAî futvant la difcipiine n^odeme de 
l'Eglilc nous ne leconnoiirons pour titres de Bénéfices 
que ceux qui ont été confacrés par l'autorité des Eve- 
ques qui font fes principaux MiniAres. Avant cttie con- 
fccration , les biens donnés à l’Eglifc , même pour des 
fondations pteufes , pour des rétributions de icrviccs , 
font toujours des biens prophancs qui font dans le com- 
mercci mais lorfque l'Evcoue après avoir examiné la 
fondation intapofe Ton Decret , pour lurs ü tire cet 
biens du commerce , 6. les confacre à Dieu , en les def- 
tinant l fon culte , 6: à la fubfîAancc de fes MiniArcs. 

C’efl de là que le tire U différence qu’il y a entre un 
Bénéfice perpétuel , 6c de Amples fondations de Meifes « 
qu'on appelle en certains lieux des PreAînionics , en d’au- 
rtes des Ôbirs , en quelques-autrcs des parts, méparcs , 
quelquefois des legs pieux j car fi un TcAateUc ordonne 
par fon tcAament , ou Un l'idclc par un acte enrre-vih , 

S u^il fera dit un certain nombre de .MdEs , ou quelques 
.'rictes approuvées dans l'Eglifc , dans un; telle Eglite ,à 
tel Aurel ou à unetcilcCbanclIci que ces Méfies ou cet 
Pricfcs font ducs par un rrître qu'il délîgne, ou par 
ceux qui iptès lui frionr cboifis6c nomntés pat fa famille, 
ou autres perfonnes ; que celui qui acquittera ces Meffis 
ou ces Prières, jouira meme fa vie durant des revenus d’un 
cer(atn/onds,maifons , 6cc. tout cela ne forme pas 6c ne 
conAifuepas U nature d'un Bénéfice Ecclcfiallique i cei 
biens Si ces fonds dcmctitcnr toujours dans le commerce» 

6c font ccnlrs biens ptonlianes ; ceux à qui ils appamen- 
nent aptes le décès du 1 clUtcurou du Donateur peu- 
vent les vendre, les aliéner & en dilpofcr tomme bon 
leur fcmblc , fans aucune difficulté , parce que l’autorité 
de l’Eglifc n'cA point intervenue, qu’elle ne les a pas 
tires du commertx , 6c coiilàcrés à Dieu d'une marnera * 
fpécialc. 

Fcvtet , Ht. j , chap. 1 , n. r t A; CahaAut ù'é. a , lit» 

I , a. t , difent que pour prouvrr qu'une CliapcUe ou 
une fondation cA un titre dff Bénéfice , il faut rappor- 
ter l'cTcaion qui en a été faire par l'Evéque. .Mais com- 
me un titre d’creélion ancienne peur erre perdu , 6c qii« 
l'état de tems les bénéfices deviciidroit incertain , fi l'on 
obligeoie ceux qui en font pourvus d'en rapporter les 
titres conAirutifs 5 on a prévu .1 cet inconvénient en éra- 
blifiant pour maxime , fiiivanc Guy Pape . que la poiTef- 
fion foit pTcfumcr ce Décret d’ércélion , 6c que quand 
une Fondation , une PrcAimonic a été confciée trois 
fois en titre de Bénéfice par l’Evcquc , elle cA préfuméo 
avoir été érigée avec les fomulités ordinaires en Bcnc- 
ficc perpétuel. Il faut convenir que le plus grand nom- 
bre des Bénéfices qui font reconnus aujourd’hui pour 
des titres perpétuels , ne font tels que par U polTeAion » 
ôc qu'il Icroir impoffihlc de produire des titres conAini- 
tift de leur établificment Sc de leur création. Les trou- 
bles Se les guerres de Kcligion qui onraAligé le Royau- 
me pendant plus d'un fiéck } la négligence , l’abandoii 
des Titulaires de leurs Bénéfices } iumrpation des Re-» 
ligioonaires 6c leurs fureurs ont enlevé un grand nom- 
Kiij 
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-bic <lc ces titres » & enfin Ü a été abfolumcnt néccilàirc 
pour en <onHarer l'état , la nature « les droits & les 
charges , de s'en tenir à U longue pulTeflion , qui fait 
prclumer que les titres éToienelégiùmcs» & qui atTure 
i'erar 3 la fortune & l'honneur des Citoyens. C'cA meme 
une preuve d'antiquité, que le délaot de titre printor- 
dial éc conllinitit, un grand nombre de Cures, sic 
CutotHcars, de ChapelJcs, mus ou prerque tous les 
Prieurés , ne iont regardés comme liencnccs , & ne 
font elevenus tels que par une longue polVcIlîon qui 
B la force & la venu d'un titre. Et mcinc Fcrrern» 
fur Guy^Papc, déciC 1X7, dlime qu'une feule colla* 
lion de riivcque fuilît pour fidre ptélumer Icrcifliont 
en quoi il a été fuivi par Arrêt du Parlement de Metz 
du 4 Mars 1^94 ; Aagcard , rom. i , ch. 3 ). 

17. i-cs Abbayes fondées en faveur des Religieux 
de l'Ordre de Saint Benoît, tcccvoienc fouvent delà 
libéralité des Fidèles , des biens répandus dans des Pro* 
vinccs éloignées} on éroît obligé pour les faite valoir 
de prendre des Religieux du .Moiuilcre , Ac de les en* 
voyer dans un Domaine , pour avoir foin de la culture 
-des terres , & -d’envoya k$ fruirs à l'Abbaye. Ce Re- 
ligieux avoir un Oratoire dans l'iméiieur de la Ferme 
pour fes exercices de piété , A: ctoil toujours révocable 
à l'ordre de fon Su|'étitur. 

Dans la fnire , on crut qu'il convenoit d'afTucicr un ou 
deux Religieux du Monaflerc à celui qui avoir été en- 
voyé d'abord , afin que rcfprit de la règle fut plus aile- 
tuent confetvé dans cette petite Communauté, que lorf- 
qu'un Religieux fcul étoit abandonné i lui- meme. En- 
tre CCS Religieux, il y en avoir qui avoiem la princi- 
pale autorité , &; qui par cette raifon étoient ap^>cliés 
Priot , oa Prapofius. On n’avoit garde alon de regar- 
der CCS iapériorirés comme des titres de Béncliccs ; ce 
n'ctoic toujours que des Commilfions amovibles. L'Ab- 
bé rappelloïc au C.loîrre quand il le vouloir , & le Prient 
Ac les Religieux , fe leur en fublHtuoic d'autres , quand 
ilcroyoirqucccla convenoit au bien du Moiullcrc, ou 
à celui des Religieux ainfi difpcrles. 

Ces petits Monaftcrcs qui ne s'etoienf atnfi formés 
que par rapport au fcul objet de l'adminiflration tem- 
porelle des biens donnés à l'Abbaya, furent appelles 
d'abord , Granges ou Celles , Grjrtgiti , Ctila ; parce 
qu'en cflec , cc n’éroit que des Fermes que quelques 
Religieux faifoicm valoir. Dans la fuira on les appcUa 
Prieurés ou Prcvûrcs , fuivant que le Religieux qui avüît 
l'autorité fur les autres , fc ^foic appellcr Piior ou 
Pnpojîtus ; Ac comme ces Prieurs n ’avoicm d autre titre 
que lObccbcnce de leur Supérieur, iU font fouvent 
nommés Priorts oh&JuntUrii : quelquefois on les quali- 
fie auffi Prions forenfeSt parce qu ils étoient hors de 
i’Abbayc Ac Monaflerc principal , cap.pornHi extr. Je 
KOnfirm. uiiü vel inutUi. 

Cependant dans la fuite , par un abus manifefle, ces 
Commillions toujours révocables , font devenues infen- 
üblcmcnt des titres perpétuels , &: ont formé cc grand 
nombre de Prieurés (Impies que l'on voie aujourd’hui 
dans rOrdre de Saint Benoît *, enfortc que ecs Prieurés 
ne font que tics biens du Monaflerc dont ils déncndenc , 
qui ont etc donirés pour la (ubnflancc de la Commu- 
nauté , Ac qui devroienc faire encore partie de la manfe 
conventuelle. Cefl ainfi que fc font formé les Prieurés 
conventuels , les Prieurés-Cures Ac ceux qu'on appelle 
Piiciircs fimples. 

18. Les Prieurés convcncutb étoient des pcrircs Co- 
lonies de Religieux tirés de grandes Abbayes , qui vi- 
votent en Communauté ■ (bus La conduire d'un Supé- 
rieur local , te fous la dépendance de l'Abbé de l'Ab- 
baye d'où ils avaient été originairement tirés. Mais 
comme le relâchement s^mrroduit plus factlcmem parmi 
deux, quarreou (îx petfonnes , que parmi un plus grand 
nombre , où la ferveur fe foutient par rcxcmplc 5 que 
le Icjour de la Campagne H le défaut de Compagnie , 
cfl louvcnt un pittexte d; dinipation & de liberté \ l;s 
jcaadcs Abbayes ayant ccUe de faire faire des vifircs 
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dans Acs Prieurés comme cllcsavoicnt cootome Je faire ^ 
les Abbés eux-pemes ayant Bcgligé de rcnir des Cha- 
pitres ou des AlTemblées gérvérales tous les ans , où ils 
avoient foin de convoq'ter Ac faire venir tous les Prieurs 
ou Chefs des Prieurés de leur dépendance, comme cela 
fc pratiquoit dans l' origine , Ac donc il y a pluftetih titres 
autentiques des Abbayes de Marmouticr Ac de .Saine 
Martin d'Autun , la décadence Ac le relâchement palfa 
bientôt des Abbayes aux Prieurés. Ceux-ci fe regar- 
dcrcnc comme indépendans , & le lailfoicnr cnrrainclt 
par l'exemple} ils coramencercnc à fe dclîgner des 
luccdTcurt , Ac à réfigner leurs Commilfions à d’autres 
Religieux de leurs amis , de leurs parrns , quelquefois 
avec ia participation de leurs Supérieurs , qui (c prctercnc 
peuc-éifc trop facilement i la volonté de leurs Reli- 
gieux} Ac enhn iis les icfigncrent â d'autres*, de forte 
qu'infenilblcmcnt ces Prieurés foit convcntucls.foitlîm- 
pics , font devenus des titres de bénéfices , tels qu’ils 
font aujourd'hui , par la force de la polTeOion. 

Ce qui contribua beaucoup à cc relâchemenr Ac i l’é- 
tiblilTement des réfignarions des Ptieuréi , ce hirent les 
grandes & exctffives richeffes des Abbayes qui intraî- 
tKrent la caitàrion de 1 ctude & du travail des Moiocs, 

& la diilipation au dehors du Monaflerc. 

19. L'Ordre de Ciuny qui avoir été fondé vers le La réforma 
commcnccmcm du dixiéme néclç, renouveUa la dilci- d« CSuay au 
plincMonaftiqiiç en France} d'où la réforme fe répan- commence- 
dit dans tour l'Occident. Les nremien Abbés de cette 
Abbaye ne vouloient pas recevoir m enger de nou- 
vclics Abbayer ; mais (e contentoienr de iccevoir des je rtsoa- 
donations de Métairies Ac de fonds à la Campagne , où vellpnvent «le 
Us ctablillôicnt dci Pneurs qu’ils vifitoienr tous (es ans , la aifciytioe 
donc ils appciloiint les Religieux aux Chapitres. Gêné- MoqjHique. 
raiix rous les trois ans , sRft de les contenir dans uire 
dépendance plus abfbluc , Ac daru une obéi'ilaQcc plus 
cxaüeâ l’Abhé fiuL 

JO. Cette réforme CUC le fort desautres. Lesgrandes R«|ichemef>< 
donations que les Pnnccs , les Rois & les Empereurs <le» Monafte. 
leur fifcnr, leur procurèrent des ticbcflès immenl'es qui réfomié*, 
Rirent caiifc de la décadence de leur Ordre fi flortnanc 
dam les sleux premiers ficelés de fon cfabliiTcmcnt. On ^ 
compte jufqu'â lis charres dés le fems de Saint Odon 
qui en fiit le deuxième Abbé. On peur voir dans le 
huitième difcoiirs de M. l’Abbé Fleury fut l'Hifloirc 
Ecclchaflique, les caufes & les progrès de cette déca- 
dence de la dlfciplmc Monaflique. 

} X. Ixf Abbés qui jufqu'â la décadence de cette di(^ L« JéaJean 
ciplme Monaflique, ne s’étoient legardés que comme «kU^lcipliiw 
des .AiImmiflrateundcsbicnxdonnésalcursMonaflcres , MoMfti- 
comniencercnt à s’en attribuer radminiftraîion abfolue , 
ils changèrent leurs Ceiluks en des Palais , ils fe forme- clKlTtc des 
rent des tables àpan } ils fc donnèrent des équipages Monofleret , 
Ac une fuite nombreufe de chevaux Ac de d«îmcftiqiics } portèrent _J<* 
de forte que par leurs d^enfes . lis abforboiciit prcfquc i t eB 

tous les revenus de leurs Abbayes, Ac ne donnoient à 
leurs Religieux qur de (impies penfionsixwr vivre, avec jaiflini aua 
lefquellcs ib ne làiiToicnc pas d'exercer l'hofpitalitc,Ac de Religieux «k- 
fairc des cluritcs aux Pauvres de leur voilmage Ac aux (impies peo^ 
palTans. ûooi. 

jx. Les Fidèles firent des aum‘>nes Ac des donations EubMTeniea» 
pour l’entretien «le la Sacriflie , de l'Infirmerie , du VeC» 

«aire , du CKa*at } Ac les Religieux qui étoimtchar^s c^i'dlraax* 
par commiflion de l’.Abbé du loin de toutes ces cho(« , 
établirent peui peu ce que nous appelions les Oflices 
Clauflraux , comme ceux d'Aumonier , dcTréforicr , de 
Chaorre , de Saenflain , de Ccllericr 3 c d'rnfirmier, dont 
chacun dans piufieurs Abbayes iu Royaume , & princi- 
palement dans la Flandre , a des revenus , qui dans Fort- 
ginc de ces Monafleres aucoient été fuflifans poui cnrtcf 
tenir une Communauté «ombreufe. Faut-il l'étonncc 
après ccia fi les OiGciers des Princes Ac des Rois am- 
bitionnerect de fc faire donner ces Abbayes en Cont- 
mcndc. Choppin prétend qu’Aymoin fut le premier, 
qui en 950 eut l'Abbave de Saint Martial de Li- 
moges en Commende, Ac qu'il en eue tant de SC< 
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gret ]cf demiem années de fa vie qu'il & fi{ RcU** 
gmu. 

Section II. 

Dt U diyijion dts BinijictSi 

V . Perjonat. 

y. Htgulaùa Kcguldrihus , Stcularia Sacularibus. 

1>iTirtoDi]n I. Loyfcaii dans Ton livre des Offices «liv. 5 , ch. ^ » 
B^oiitKc*. n. 1} , divi(c les Uénéiîccs en quatre degrés» les dif- 
fuiguanc par leur office » qui cil toujours demeuré 
leur ptiHCii'alc partie. Le premict comprend les liénc- 
Êccs itmplcs qm n'ont d'autre charge que celle de célé- 
brer le Service Divin , fans laquelle charge » dit-il » nul 
Bénéfice ne pciit être, l.c fécond comprend les Curés 

3 ui ont la charge des âmes , & par conléquem la Junf- 
idion pénitcncielle. Dans le troifiénie il mec les Dlgni* 
Tés qui ont la puilTancc de conférer les Bénéfices qu'on 
appelle Jurifdidion volontaire \ Si enfin les PicUnires 
qui ont toute Jurifdklion pcniKoaclic » volontaire & 
conrcnricufc. 

Outre cette prcmicte divilîon generale dts Bénéfices 
qui efl 1a plus ancienne, les Canonises en ont admis 
trois autres. La piemicre èc U plus commune ell en 
Bénéfices (cculiers, &: en Bénéfices réguliers. La fécon- 
dé cfi en Bénéfices ii charge d'ames & de réfidcnce, 6i 
en Bénéfices (impies. La troilîéme cil en Bénéfices 
companblrs 8i en Bénéfices incompatibles. Toutes les 
autres efpects Je Bénéfices l'c peuvent rapponer à l’une 
de ces trois principales ; comme font les Bénéfices élec- 
tifs-collacifs, ou cicclifs-confirmarifii. Il y a encore des 
Bénéfices iuanucb qui font de vrais Bénéfices, quot- 
qu'ib foient révocables ad iwtum , cependant avec caufe > 
par le Supérieur. Louct dt ptfirm. ti. j to. 

SiLépTofe- Léproferies , Aumémerics ic. Hôpitaux des 

tiei . Auivi»'» Onlres de Malte & de S. 1 Jiarc ne font pas de vrais Bé- 
n«i«^ , néfices \ mais ils pamcipetu tie la nature des uns & des 

tau» drt Or- autres. 

dr« de Malte jppçjjç Bcnéficcs (cculiers ceux qui font affec- 

Cktcs qui font fous la Jurifdiâion des Evêques , 
A: qui ne font engagés que dans les fonctions de la Clé- 
QueK foot ficature. 

Je» Bcfiedec» i.fs Bénéfices réguliers font ceux qui font afTetHés 
Ckiiî'rtv pcffonncs qui ont fait profclfioti dons qucIqu'Ordrc 

Reb^icux approuve de l'Eglifc, comme les Abbayes, 
ïé^lier». l^icurés conventucls , les Pxicuiés (impies , & les 

Offices claufiraiixqui font le SactilUin,icChambrier, 
leCcllerter, l'Aumônicr, l'Infirmier &c. dans les Mo- 
naficres où ces Offices font encore en forme de titre. 

Pat qailn (* Bénéfices icgultcrs font pofTedés par des Rc- 
Bénéscet te- gulicrs , ou en CommenJc par des Séculiers. Entre les 
gulim pcw- Keligicus qui poïïcdcnt les Bénéfices réguliers en titre, 
T«n être po(^ |çj uns font Profès de l’Ordre d’où dépend le Bénéfice , 
fedcfc y Lçj guffcs font Profes d'un autre Ordre, 

te ont été transférés dans celui où ils polTedcnt le Béné- 
fice, v.l ranilarion. D'autres ne font m Proies, ni trans- 
férés i mais ils ont impétré le Bcncficc régulier i Rome 
avec la claufe cum vota profittnJi , pro eupitntt pn~ 
Jutn. 

Distinction I. 

Du quaPtis n^aj/airespour pouvoir poÿidtrlu Btrtifica. 
y. AoE, GBAOt'Ê,DEVOLUT, iNCAPACITi. 

Distinction II, 

FoffflEon de Btnr/ices rtpUitrs pojjtdii par des RtU^ux. 

Bénétiee ne t. Dans le nombre des titres &• capacités qu’on exige 
Religieox pourvu d’un Bénéfice, les actes de vc- 
•ûe de »êiu- ^ profcition tiennent le premier lieu. Une pof- 
re & de pto- pailible ne fuffie pas \ ccd ce qui fur jugé au 

feffieo. Parlement de Paris,, pat Arrêt du 2 1 Février 1 { J4 , au 

rapport de M. Gilbert, contre un nommé Léoncelqui 
avoir été le premier pourvu, avoir pris polfcifion , & 
mouvoir par tities Ac aéles autemiqucs, qu'il étoitRe- 
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ligîeot depuis dix ans , 9c reconnu pour tel par les Supé- Bcnsficb 
neurs. 11 rapporroit meme un adlc de profedion (ans 
datte , auquel la Cour o'eut aucun égard \ Papon , liv. 

Z , tit. 4 , n. 6. Cette caolé feroit encore moins favo* 
table depuis l'Ordonnance de Moulins , & les nou- 
velles Ordonnances ; la profellion ne fe prouve que 
par écrit te par des Rcgiltrcs en bonne forme, y. Pro- 
Icffiott 

a. Si un Religieux veut pofieder un Bénéfice d'un Un ReUgievr 
Ordre dont il n’cft pas Profts , il doit s’y foire rrans- d*i« ®irr 
fctcT. y. Tranflation. 11 y a deux fortes de nandatioos , ^ 
les unes fe font ad tffs^um Bentficii ; les witres in perpt- 
tuum & in fratrem. Dans les premières , il n'cft point j*y 
néceflaite d'autre rcfcric de Cour de Rome, que des Pro- ferer. De» 
vifions du Bénéfice meme, forfqite le transforépalTe d'un «anflanoM «c 
Monaftete d'un même Ordre à un autre .VÎonà(lcre5 mais «n- 

dans les autres tout cd de rigueur. La trandation de Reii* 
gieux d'un Ordre à un autre cd de Droit étroit , dc de pure 
grâce. Louct dit que les daufes de ces forres de rclciits 
lient ceux qui les ignorent , 5c que tout l’effet de la 
grâce dépend de la volonté de ceux qui l'accordent , 5C 
qu'il ne fuffie pas de prouver que le Pape peut faire 
transférer \ niais il faut prouver qu'il l'a voulu , 5c pour 
cela fa volonté doit cttc exprimn nommément dans le 
referit , 5c on ne peut prcfumci qu'il ait voulu accorder 
ce qu'il n'a pas exprime. Louet fur la règle de injirm. 

11. I jt 5c ij8. 

Pour paffer d’un Ordre dans un autre , ii faut des 
caufes de nanfiation qui foient approuvées par les Ca- 
tions : L'obreption d'une clau(è 5c la fubreption d'une 
autre qui auroit rendu le Pape plus difficile à accorder 
la grâce, l'annullenr enneremenr. Les caufes les |>lus 
ordinaires (ont l'infirmitc qui doit être telle , quelle 
rende le Religieux abfoluirleat incapable de remplit les 
devoirs de l'Ordre dans lequel il a foit proferilun j c'ell 
une erreur de penfer que ce prétexte n'efi qUe de foie \ 

Sc quoique tous, ou prcfquc tous les Religieux qui fe 
font transférer , inventent des infirmités qu’ils n'ont pas, 

& qu’ils font aiiefier par deux Médecins qui enccenc 
dans leurs viles, fur quoi ils obtiennent de Rome des 
Brefs de tranfiacion pout palTci d'un Ordre dans un 
autre , l'abus n’en efi pas moins criant : la plupart de 
CCS Religieux ne fc faifonc ainfi rtansferer que par Jtbet- 
tirtage, pour avoir des Bénéfices , 5^ même pour vivra 
dans l'iaaépendance de toute réglé. D'aunes inventent 
des motifo aufli faux , comma de dire que c’cfl l'envie 
de mener une vie plus parfaire. Quand ils ont l'atrcfta- 
tion de ces .Médecins , ils trouvent un Abbé d’ilne Ab- 
baye d: l'ancien Ordre de S. Benoît, qui les nomme à 
une place Monachale dans cerre Abbaye 1 ce qui s’ap- 
pelle un Bénévole, nom Jane (ê fort le Pape dans le 
Bref de trandation , modt inviniat htntvolos rettptons* 

Avec CCS deux aâeai ils obtiennent focikment un Bref 
adredé i l'Officul de l'Ordinaire du Monadere où la 
tiandacton le doit faire, pouriefaiicfùlmincr , en cas quO 
le confentement des Supérieurs des deux MonaAcrcs d'où 
le Religieux cd rransicré , 5c de celui dans lequel il cR 
transféré , intervienne , ce qu'on appelle du Supéricinr A 
quo , & du Supérieur ad qutm , a condicion que fi la 
trandation fo fait d'un Ordre i un autre , par exemple 
de rOrdm de Saint François en celui de Saint Benoît , 
le transféré fera obligé apres avoir pris l’habit, de l^re 
une année entière de noviciat avant d: pouvoir faire 
profedion , 5c quM n: pourra polTcder de Bérféficef. 

L'Officiai avant de prononcer , permet d’aflîgnct le* 
deux Supérieurs devant lui pour la forme feulement I 
ces deux Supérieurs confentent, ou ont déjà con- 
fenti, & le utef ed fulcn<né, 5c le Religieux prend 
l’habit dans le .Monadere où il cd rransforé ; mafo 
trois mois après il obtient un fécond Bref (ur le faux 
expofo qu’il a commencé Ton noviciat avec tant de 
forveur, qu'il fupplie le Pape de réduire Tannée du n<^ 
sriciat k (ij^mois, ce qu'il ne manque jamais (fobre- 
tenir ; ainir il fait proldlion au bout de fix mois. Le 
sonciac étant fini , il •bcitni un bouveau Bref qui 
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le relevé de la claufc du prenner , te lui permet Cn gtacc 
de poiTcdcc im fcul Iknchce dans TOrtlre où il cfl trans- 
féré , ce qu'on obricnr enccKc fiw:ilemcnc , enforre qsi'cn 
stioini de neuf à dix mois un Religieux Mendiaur fe fait 
transférer durs le grand Ordre de Saint Renok , y prend 
i'habu , y fait iHofclIton y polTole des Déuelîces. 
C'eft l’ufage ordinaire de ces forces de rranflarions de 
Religieux M,ndians dans IcsO'idrcs renres. A'. Iranda- 

tionf 

Par la Bulle d’Urbaïn Vllf. portant confinnarion 
Sc approbation de rcreelicm de la Congrégation de Saint 
Maut t datée de Rome le 1 1 des Calendes de Février » 
c'cll-à-dirt, le 21 Janvier 1^27, revêtue de Lettres 
Patentes enrcgiflrécs au Grand Confcii^y il étoic permis 
aux Rcligieirx de eme Congrégation de recevoir les 
rédgrMcioiis de Benedees dépnidam de l'Ordre de Saint 
Benoit y qui leur feroient faites Ibiu la referve de pen- 
lîons qui cgalctoicnc la totalité des revenus des Bénch- 
ces réngne-s •, te cela cn faveur de la réforme établie pat 
cette CongregatioD , fc pour la favonfec, C'étoit don* 
ncr une atreime mortelle aux fainrs Canons, Oui défendent 
la feélion dcsüénéftcei . fousprétexte cTctablit uiie lé-fon* 
/nation dans une Concréganonpatticulicre. 

Les Religieux de la Congregarion de Saint Maur , 
lu moven de cette cUufc abufive • trouvèrent bicnrôt le 
fccret âc fc rendre poffcircuis d’un grand nombre de 
Bénéfices dépendant non • feulement des Abbaves Se 
Prieurés dans lefqucls ils rvoienr introduit la réforme i 
mais de 1 a plus grande partie des autres Bénéfices de 
l’Ordre de Saint Benoit. 

4. La plupart des Titulaires trouvoient aulB un dou- 
ble avantage i rélîenec leurs Bénéfices cn faveur de 

uclque Religieux ae cette Congrégation , fur la tc;e 
uquel on fatfuit repofer le liire Aérile , fbuvent fans 
qu'il en eût connoillance , ou s’il l'avoit* on ne nlarv- 
quoit pas pour le dépaîTer, de l'envoyer dans un autre 
Monaftere très * éloigné du lieu du &né6cc , dont la 
Congrégation joutiToit des fruits en payant la penfion. 

Le premier de ces avantages , c’ell que les Titulaires 
peteevoient 1a totalité des reventu fans erre (ûiets à 
aucune charge , Sc fans aucun embanas , fans courte le 
tifque de l’infolvabilité des Fermiers , des cas fortuits 
Sec. Ix fécond , c’cA qu’ils trouvoient le moyen de dé- 
charger leurs héritiers après leur mort des réparations des 
bàrimens qui ccoiem fouvcnc cn ctès-mauvais état lots de 
CCS rèfîgnacions. 

5. Par-là 1 a Congrégation de SainrMatir s’introdiiifît 
facilement dans la plupart des plus gro/Tcs & célébrés 
Abbayes Si des Prieures Conventuels. Lt les CoUarcurs 
fè virent frulbcs de leur droit de collation des Bénéfices 
dépeodans des Abbayes dont ils étoienc pourvus , fans 
pouvoir jamais f^avoir où demeuroienc les Titaiaires > 
ni leurs noms , ni qui ils étoient , A: pat confequent fans 
pouvoir f^avoir la vacance de ces Bénéfices , parce 

ue les Rcli^cux , qui fculs fçavoicnt les noms & la 
emeure des Titulaires, & qui étoient informés de leur 
mort , nemanquoicne pas aHilî-tâtqu'clIc étott arrivée , 
d’impérrer ces memes Bcncficcs en C-uur de Rome , fous 
le nom de quelqu'autre Religieux. 

n cil rurpiciianc que les Supérieurs majeurs d’une 
Congrégation atiflî f^avantc te autH cclaircc, remplie de 
tant de grands Se faints Religieux qui ont édifié l'Eglife 
par leur régularité 8c par leurs ouvrages , ayent favorifJ 
un abus audî pernicieux 8c au(lî contraire à la difciplme 
de l’Eglife. 

tf. Les Religieux, fur la tctcdcfquels on menoit le 
titre de ces Bénéfices , comme en dépôt, Sc qui n’en 
touchoîcnc pas les revenus, commencèrent à ouvrir les 
yeux , 8c les uns pat un vrai 'zélé de Religion , d'aurrrs 
pour l'amour d’une vie plus imlépendame , fc faifoient 
transférer dam les Bénéfices dont Ils étoient pourvus, 
s'ils étoient convcnrucls , fous prétexte qu’il y avait des 
réparations confidcrablcs à faire; d'aurres fous prétexte 
d'infirmité , fe faifoient transfcrer dans i’Scicn Ordre 
df Saùit Benoit , 8c emporteient avec eux leurs Béné* 
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ficcs , dent ik trouToicnr après cela le moyen de fe fairé 
remettre les tincs Se les revenus par la Congrégation qu’ils 
avoient quittée. 

7. Pour empêcher i\fFcr de ces tranflations qui dé- 
pDinlloicnt U ’Congréga'îion d’une partie confinéraHc 
des revenus donc elle avoic trouvé le freret de s'empa- 
Tcr , elle obtint de Clément X. le 19 Septembre 1^71 , 
Sc dif.noccnr XI. le 1 7 Août 1 c 8 j , deux Bref* portant 
^défenfes i tous Religieux sle ladite Congrégation de for- 
ctr d'icclle , lâns la pcrmiflton de leurs Supérieurs, pour 
entrer dans quclqu Ordre , Monaihrre, lieux réguliers 
que cé folk , meme dans l’Ordre des Chattreux , ou 
dam le Monaftere de Notre-Dame de la Trappe , ou 
autre , fous prétexte d^ mener une vire plus étroite , à 
peine d’excommunication luia ftnuntia ; c’eft-à-dirt , 
encourue par le fcul fait, 8c fans qu’il fut befoin de Sen- 
rcnce comte Us Comievenans , 8c contre Ceux qui les 
ieccvioicnt, avec injonélions à tous Juges, foit Déle* 

ués, foie Ordinaires, de les obfcrvcr, Sc cela avec 

érogation txprefle à toutes confliruriom contraires. Le 
dernier de cc$ Brefs a éré teven» de Lettres - Patentes 
données à Fontainebleau le 29 Septembre 188}, cn- 
regjftrécs au Grand Confeil le 9 Novembre fuivant. é'. 
Tran/Ucion. 

I.C5 Chanoines Réguliers delà Congrégation de France 
ont obtenu un pareil Bref cn 1 6 to, revêtu de Letrres- 
Parentes du 7 Man 1884 , cnirgiftrées au Grand Con* 
fcii k- 7 Juin fuivant. 

8. Ces Brefs ont contenu les Religieux de ces deux 
Con|ré:}ariorvs pourvus de Bénéfices, Si 1 rs ont em- 
pcchc de follicitcc Icun nanflaiions dans des Congré- 
gations plus régulière* ; A: par ce moyen , les Supérieurs 
majeurs ont recommencé à recevoir & à fe faire faire des 
réûgnarions de Bénéfices dependans de l'Ordre de Saint 
Benoit 8c de Saint Aiiguriiti , fous la même réferve de 
peniions , la totalité des fruits exempte de routes charges' 
& réparations tant pendant la vie des Kéfîgnans qu'a- 
pres leur déc^. Mais les titres de ces Bénéfices font 
relies fiotam Si inemains , les Titulaires inconnus aux 
Collateurs qui fe voyent fruftrés entièrement de Icuta 
collations i les Gradués , Induiraires Sc autres F,xpcâanS 
qui ne peuvent requérir que les Bénéfices vacans par 
mort , ue leuis Expcélativcs , A; leurs droits anéantis. 
Premier abus. 

9. Second abus. Depuis que les Religieux de l’cttoite 
Obfcrvancc de l’Ordre de Cluny, ont icnouvcJlé les 
érudes dans le College de Cluny à Paris , Si permis aux 
Religieux de leur Réforme de prendre des degrés dans 
rUnivetfité , pluficurs d’cnrr’eux avoient obtenu en 
vertu de leurs dégrés des Bénéfices confidcrables , vacans 
parle décés du Prince Frédéric d’Auvergne, arrivé dans 
le mois d'Avril^ afftdé aux Gradués, & vouloient fc 
fouftrairc à i’obftTvance de leurs Supérieurs majeurs , 
fout prétcxrc d’aller dans leurs Prieurés , quoique dans 
le vrai iis u’eufTent d'autre delTcm que de jouir d« re- 
venus par leurs mains . & de fc procurer l’irtHépendance. 
Les Religieux de l’étroite Obfcrvancc pour parer à cet 
abus , firent un Décret dam le Chapitre Générai de 
1728 , porrant que l'Abbé de Cluny ne pourra faire ou 
confentit la tranflation d'un Religieux de l'étroite Ob- 
feivance dan* rancienne , Se que cette tranHarion ne fc 
pourra foire vaiablenicnt qu'eo vertu d’un referit de 
Lourde Rome, Se qu’apiês que le Religieux qui vou- 
dra êtrt transféré fe fera adreffo aux Supérieure majeur* 
de la Réforme , pour avoir leur confentement par écrit , 
ou for leur refus , à la Diecre , & for le refus de la 
Dicrtc, au Chapitre Génére .1 lots prochain, pour être 
pnfnte procédé canoniquement cn la maniéré accou- 
tumée. Ce Décret a été confirmé par un Anét du Con- 
feil d’Etat du 22 Septembre 1728, Sc revêtu de Let- 
tres Patentes enregiftiées au Grand Confeil qui en afTu* 
rent rcxécution. Par ce moyen Us ont contenu plulîeurs 
de leurs Religieux Bénéficiers , qui fous piércxte d'in- 
firmité , vouloienr palfcr dans ^ancienne Obfctvance. 
Ce* Religieux ont renguvellé dans U Chapitre de 175 2 * 

d’ancien* 
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J'ancîcnt ftanttXi qui défendent &: interdirent t«Atte 
propreté aux Religieux « & en y ajoutant , dcelarene 
que les noms de ceux que Ion découvrira à leur motc 
avoir été Propriétaires « & retenu de l'argent > ou quel- 

a ucs meubles de prix qui ne conviennent point à l'érar 
eligicux , ne lèronr point envoyés dans les autres Mu* 
nafteresi Si que chaque année, fçavoîr le Jeudy Saine 
aptes le Sermon nu Exhortation que l'on a coutume d’y 
faire , le Supéricut ou celui qui en fon abicnee preû- 
dera au Chapitre , déclarera pubiiqucmcnc cxcommu* 
nus l^Ptopnctaites , comme en cuct ils font déclarés 
par cinécrer. Pat*ll cette Congrégation a trouvé le 
inu/en de retenir fes Religieux dîms Icun Cloirtes , & 
d'empecher qu'ils ne f« falient transférer pour fecoucr le 
joug de robeïilàocc , & vivre dans le monde avec les 
revenus de leurs Hcndîces, Car dans la Con^régarion 
de Saint Maur , & dans celle de Cluny , il n y a guère 
que ceux qui font pourvus de ücncficcs qui pretendenc 
avoir befom de traidlation pour caufe amhrinité , & 
cette iniîrmiré ne leur furvitnr que depuis qu'ils font 
pourvus de Bénéfices : c'ed pourquoi il cft cxrrctnemcnc 
nécclTaite de contraindre la cupidité, l'ambition écla* 
moût de rindcpendancc qui ponèdenc ces fortes de Rc> 
Lgicus qui abufenr de ce qu’il y a de plus fâiiit Si de 
plus facré dans la Religion pour favorifci leur libcrci* 
nage. 

lo. Pour epuper racine à tous ces abus fi invctriés , 
Si d'une fi. pcrnicicufc confcqucncc , le Roi par un pre* 
mictlùlic doimé à Paris au mois de Noveinbre 1719 , 
emegifiré au Parlement le ao Décembre fuivanr , apres 
avoir rappelié dans le préambule la Bulle d’ürbaiii 
VIH. les Letetes Patentes & les abus que la Congréga- 
tion de Saint Maur en avoic fait par des rclcrvcs de 
Mnfions également contraires aux Luix de rEglifc Sc 
a celles du Royaume , Si enrr'aiitfcs l l'art. 50 des Li- 
bertés de l'Eglife Gallicane , m interprétant en tant 
uc de befoin les Leirtcs Patentes Je Louis XIII. con- 
rmaiivcs de ladite Bulle, enfemble l’Edit du mois de 
Juin iiiyl, déclare £c ordonne que les Religieux de la 
Congrégation de Saint Maur , & des ancres Congréga- 
tions , puilfcnc futvam le Droit commun > de fans le 
confemement de leurs Supcrieius , réfigner de difpofct 
de leurs Bénéfices en faveur de petfunnes capables, de 
entend que ceux dcfdirs Religieux qui font pourvus de 
Bénéfices à quelque tiire & depuis quelque tems que ce 
puifTe être , mient tenus dans nois mois , pour toute 
préfition Si délai , des jour Sc datte de i'Edit , d'en faire 
en pCTfonne leurs déclarations , tant au Grcâc desOlfi- 
ciaiiiés du Diocefe , qu'en ceux des Bailliages de Séné- 
cbaufices^oi^ ils font ueués ; Icfquellcs déclarations con* 
riendronc leur demeure atfbuellc , Sc leurs titres de poB 
fefiîon dont lit fourniront copie , le revenu du Béné- 
fice , l'indicarion du Fermier qui l’exploite, les diffctcn- 
tes ParoilTct où s'étendent les biens , héritages Si droits 
qui en dépendent. Le Roi ajoure qu’il veut pareillement 
que lesdits Religieux Titulaires fuient tenus de faire de 
(crablablcs dcclarations , routes les fois qu'ils change- 
ront de rcfidencc , de qu’à la requête des lùibfiirurs de 
fes Procureurs Généraux dans les Patlemcns , il foit fait 
des Procès- vctbyux de l'érae des I^lifes , Chapelles de 
Biiimcns de chacun dcfdits Bénéfices , de de leun dé- 
pendances, pour être enfuite pourvu aux réparations 
nécefTaires , comme il cfi nrefetit pat les Ordonnances. 
Comme aulli que lefdicsfiuDÛiruts s'informent avec fbUi 
fi les fondations font ponchicllcmcnt acquîttéés , afin 

3 u'en cas d'inexécution, il y foit pourvu de l’autoiirc 
CS Juges des beux ainli qu'Ü appartiendra { de d'autant 
que la pofleffion dcfdirs Bénefices fe tranfmcTranc fuc* 
cclOvenient à d'autres Religieux de la meme Congré- 
gation , par des réfignations de permutations prefquc 
toujours fecrerret, de par d'autres voyes inconnues, 
emporte une cfpecc d'union de fair , qui ne peut avoir 
lieu qu'autam qu'il plaira au Roi de l'autorilcc } l'Edit 
ordonne que toutes collations , provifions de tous autres 
litres qui pourroieot cm obteniis à l’avcmr par icfdits 
Frtmitrt PtutU^ 
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Religieux pour quelques lié-neficcs dependans de leur 
Ordre ou d’un autre , feront revêtus de I.xttTes Patentes 
fccHées du grand fceau de entcgiftrccs dans les C'^urs 
en la manière accoutumée 1 avec dcfciilês de fc mettre en 
poflelîîoD ni jouiflàncc dcfdits Bénéfices , de à cous Juges 
d’avoir égard aufditcs collations, ptovilions de autres 
titres pour oucique caufc, de fous quelque prétexte que 
CS foit} déciarantnuls tous baux Je aclcs poflelToiresqui 
poutroienc avoir été faits au préjudice des defenfes } de 
faute par ceux dcfdits Religieux qui Ibnr pourvus de 
Bénéfices , d’avoir fourni leurs déclarations dans 1 rs 
délais , ou en la forme marquée ci-defTus } comme aullî 
faute par ceux qui feront pourvus de Bénéfices à l’ave- 
nir d'avoir obtenu des Lettres-Patentes à ce néccflaires 
dans trois mois, à compter du jour Je datte de leurs 
provifions Si collations , l’Edit déclare lefdits Bénéfi- 
ces vacaiis Sc impécrabks , Sc en conféquence permee 
aux CoUarcurs,'dc à leur défaut aux Archevêques, Evé* 
ucs de Prélats à qui la devolutionappanienc de droit, 
c j>oiirŸoir aufdits Bénéfices. 

1 1. Mais for ce qu’on reprefenta au Roi , que les 
Religieux de la Congrégation de Saint Maur qui fc trou- 
voicnc pourvus de Bénéfices , alloitm pour la plupart 
réfider dans des Moualfercs fort éloignés des Bénéfices 
donc iis étoicRC 'Iitulaires, que même les uns étoienc 
infirmes, ou d«m un âge qui ne leur pcrmcKOit pas 
d’entreprendre de longs voyages pour venir faire leur 
déclaration en perfonne , Sc que les autres occupoient 
des places , ou croient employés à des Ubcdicnccs qui 
icndoient leur piéfence aMolurntiit ncrcf&jre dans ic 
lieu tic leur réfidcncc , outre que lefdits voyages pour- 
roicot être aufdits Religieux une occafîon de dufipation, 
Sc caulcf à leur Congrégation de très-grands fiais } le 
Roi pat une Déclaration du premier Févner 1 yjo , cn- 
Kgirfréc au Patiemnu de Paris le î j du même mois 
voulut bien modifier & interpréter fon Edit en ce 
point, & en confcquencc ordonna , qu’au lieu de faire 
par icldirs Religieux pourvus de Bénéfices leurs déclara- 
tions en petfonne , tant au Greffe des Officialirés des 
Diüccfcs , qu'en ceux des Bailliages Je Scncchauflècs 
où font finies leurs Bénéfices , iis r.'rQtei'.c tenus feule- 
ment de cumparoîrrc devant le Juge Royal, dam le 
rcirort duquel efi fituc ic Monafinc où ils font leurré- 
lldcncc aétucllc , pour en préfcncc dudit Juge , Sc alli- 
flésdu Prieur dudit Monaftercqûi atcdlcroit Icurfigna-^ 
turc & la vente dcfdits faits, paJfcr Icut procuration 
fpccialeen double minucte, laquelle feroirpafiée devant 
Nouircs , fijgnéc du Déclarant Sc de fon Prieur , & en- 
fuitc R'galif» par le Juge } en conlcqueacc derqiiclles 
procutations , le Prieur du Moiuficre, dont les Reli- 
gieux perçoivent le revenu du Bénéfice déclaré , com- 
patoîttoic en perfonne , tant au GreSè des OfRctaKtés 
des Diqccfcs , que pardevanr le premier OlScier det 
Bailliages Je ScnéchaufTces où font fitués lefdits Béné- 
fices , Je ce dam trois mois . à compter du jour Je de U 
datte de U Décbtition du Roi , pour faire fa déclara- 
tioq exprefle toprccifc de la confillancc de chacun def- 
dirs Bénéfices, dans la forme prefaire par l'Edit} à 
laquelle déclaration fcroic jointe en minutte la procura- 
tion duT'iciilairc , dont ledit Prieur atccftrroit parciile- 
mem la v^ité par fa fignature, & le tout remis au Greffe 
de la Jurjfdidion Royale de qui dépendent lefdits Bé- 
néfices , lerqucls ne pourront pendant ledit délai de 
trois mois être impctics , faute par les Pourvus d'avoir 
fait leurs déclarations dans le rems porte par l'Edit , 
auquel le Roi détoee peut ce regard lèuleinem , vou- 
lant au furplus qu il foie cxcaicé félon fa forme Je 
teneur, 

1 1. Ceux qui imperrent les Bénéfices fur le genre 
de vacance introduit pat cet £dtc , Je par cette Décla- 
ration du Roi, font vérirabicmenc Dévolutaires, Sc 
doivent donner caution , lorfqu’il y a plus de trois ans 
que les Titulaires étoicnt pourvus, y. Dévolut. n. 10. 

I). Les Religieux Béiicdicltns Anglois qui polTe- 
denr pLpficuis làéneficcs confidcrables dans le Royau- 
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1115 , ?< <|ui r.ivoisiiT jNva: fseis^ii: è ITdi: , «ymr ké 
imj'vtrj*îs , voulurent le à cou- 

vert Hc leurs puLuiuucSf £c obruucnr une DccUution 
<fii Uoi doiiiiec à CompicgiKle Août I7$£ , arlr:f- 
dcc Ôc cnrcciûréc au Paikmcnt le îo Mal I737> donc 
i'aïticU 4 porte, 4JUS ceux des Ileligicux qui limt peur- 
vâs de Ucnêfiecs à quelque turc Ac dcjMiis quelque rems 

S ue ce foity A: qui le trouveront accuellcinctit djnt le 
oyaume , lcronc tenus dans trois mois , à compter du 
jour & da'ic de cette Okclatatton pour toute prilîxioii 
âc delai , de rarisfatic exaClcment à tourn hs luriuatités 
j»refctit;s par l'tdtt du mois de Novembre *7193 amà 
u'cJles ont cié «xpliqoécs Se fixées par U UêclAraTion 
U ptecik-r ' Février iuivant, & que les autres dirpoli- 
tiuns coiuenucs dans l'un & dans l'autre foient parciilo- 
itirnc cxécucccs lous les peines qui y font portées à 
icqaid des Béttrlvces poll'adés par aucuns deiims Ucli- 
s;icux , aiiilî & de U meme maïucce que 11 elles as'oiciit 
été nommémenr compTifes dans ledit EditAc dans ladite 
Déclaration , ï rcxceptiun néanmoins , que lorfque Icf- 
dits Religieux Feront abfcns du Royaume dans ic tenis 
qu'ils lîront pouitûs de Bénéfices , le Prieur du Mo- 
iiallctc où ils faifoicm loir réridcnce acHtelle avant leur 
départ , fera tenu de palier au lieu d'eux leur procura- 
tion ipéciale qu'th leruicnt obligés de donner s’ils 
éroicnr ptéiens , & ce dans la IbrnK portée par la Dc- 
clararmn du prcaitcs Février 1710 ; en confcquence de 
laquelle proemationt le Prieur duMonallerc dont les 
Religieux doivent percevoir les revenus dcfdirs Béne- 
üxs , fera icnu d'en déclarer la coufillancc dans 1: cems 
Se dans la forme pieictitc par i'Ldir & par la Déclara* 
tton , k 1 a cfiatgc que lefdits Religieux abfcns feront 
tenus dam trois mois au plus tard après leur retour en 
France, de/éVtcrer en perfonne la déclaration qui aura 
xé faire en leur abience 3 ce qui aura lieu lous les peines 
portées par ledit Edit *, meme par ceux dcfdirs Reli- 
gieux qui lcroicnc abfcns du Royaume , dans 1 : tenu de 
icnrc\;irtremcnr de la Déclaration. 

14. Tous les Religieux' tramfctés doivent porter un 
habit , qui marque J'une manière vifible Se apparenre 
rOrilcc dans lequel ils ont été tTamferés ; ib font obli- 
gés de porter toujours l'habir de leur Ordre , quand ils 
auroicne des commillions pour dclTcrvir <ics Canontcats 
dans des Egides Cathédrales A: Collegiales, ainlî qu'il 
lue jugé par un Arrêt du Février de la meme année 
1444, qui dit n’y avoir abus dans une Ordonnance du 
Chapitre de rEgiife de Beauvais, qui avoit en-oint i 
, Frere Philippe (iirard, Religieux de l'Abbaye de Saine 
Quengn, dctTcrvanc la Prébende de cerre Abbaye dam 
IcutEghrc , de porter l’habit de Ibn Ordre. 

1 5 . Par fart. 3 de FF-dir du mois d’.'^vril 17x1, con* 
cernarse les Religieux de l'crroitc Ohfcrvanee de Quny 3 
Kgidré au Parlement le i8 .Mai fuivant , il cft or- 
donné que i'Edtt du mois de Novembre 1719 , con- 
cernant les Bénéfices polfcdcs par les Religieux des 
Congrégations Réformées, v.yi/r.n. lo, fera exécuté 
félon là forme & teneur ; cclaifanr, qu’Jlicon Urligiéux 
de rérroite Oblervaiicc de Cluny ne pourra accepat ou 
recevoir fous quelque prétexte que cepuiirc érre aucune 
Collation & rrovillon des Prieurés Conventuels , Offi- 
ces Oauftraux ou ancre tirre de Mailon de l’ancienne 
übfcrvjiicc, fans avoir obtenu Lemes Patentes é< les 
avoir fait cnrcgiltrci aux Cours de Parlement, lefquelJcs 
ne feront accordées qu'apres avoir préaUblcmcnt pris l'a- 
vis dei’Abbé de Cluny , Chcfic General dtulitl 9 rdre. 11 
cil défendu aux Cours & Juges d'avoir égard aufd. Col- 
lations I Provilions te autres titres qui ik fcroienc auro- 
rifés de Lettres Parentes cnrcgiftrto , fuivant & con- 
füfinément à l'Edit du mois de Novembre *719 , qui 
fera exécuté félon fa forme & teneur. 

L’art. 4 potw , que toutes les conctftations qui pour- 
ront naître en exécution du préfcnc Edit , ne pourront 
être portées que jfatdevanr les Juges ordinaires, te par 
appel aux Cours de Parlement , dérogranc k etc é'^ard 
à tous privilèges Se évocations l ce costraires, 


B E K 

1 6 . Par Arrir icndu fur le téquilltoirc de M. le Pro- 
cureur Général , en tonne de Reglement , le 4 ixlai 
ilcit ordonné que tous les Religieux de l'Ordre de Saint 
François , tous autres transférés dans l'Ordre de Saint 
Benoit éc autres, feront obligés de demeurer dans les 
Monaflcrcs dans Icfquch iU ont fait profelTîon , ou 
dans les tk'u:fices dont iU peuvent être pourvus, (àns 
qu’ils puillcnt ibair dcluits Monaflcrrs que par permif- 
lion cxprcifc de leurs Supérieurs 3 que Jorlqu’ils vou- 
dront demeurer en quelqu’auiie lieu pour la poiirfuire 
de quelque Procès , ou pour autres afralrcs qui «Rivent 
durer un mois ou plus , Us feront tenus d'en obMir la 
piTimilion de leur Supérieur (icnéra) , ou autre Supé- 
rieur raa^eut de l'Ordre étant dam le Royaume, Se de 
la rcpivlenrcr aux Lveques des lieux où il> feront , lorf* 
qu'iu en ferom requis , Se fans qu'ils puiflcnt grre reçus 
à faire aucunes pourfunes de leurs prétendus droits , 
qu'ils n; dcmcuicnt achieilcment dans l'un des Munaf- 
tercs de leur Ordre ou autre Communauré régulière , en 
cas qu'il n'y en au point dudit Ordre , Si qu’ils portent 
UH habit qui marque d'une manière diftin'dc & apparenre 
l’Ordre dans lequel ils ont été transférés. Ordonne en 
outre qu'aucun des Religieux Mendians transférés dans 
l'Ordre de Saint Benoît , ou autre, ne pourra polTedec 
deux Bénéfices , ou un Bénéfice avec une pcniîon fur 
un Bénéfice dont il aura été pourvu , ni deux peniîons. 

L’Ordonnance de Charles Vil. publiée en 1443 ,cn- 
joignoit aux Olficiers Royaux de dcpolTedcr les Reli- 
gieux .Mendians de route forte de Bcncliccs, nonob- 
llaiu les dilpcnlcs qu’ib poiinoicnt avoir obrenuis du 
i*ûp5 pour tu Cttc pourvus \ mais le Roi par une Décla- 
ration donnée à Pans le 15 Janvier 1717, enregiftfée 
au Parlement le i Mars fuivant, après avoir rappelle le 
Kcglcnuni du 4 .Mai l 49a , qu'il rcconnoîr cotifonne i 
l'clprir des Conciles , & donc il dif que pluiîcurs PreUn 
lui ont demandé l'exécution ; com.-ne il cft important 
qu'un Reglement lî nécclTairc foii n.*vctu de fon auto- 
mc , Se également obfcrvc dans tout le Royaume, pour 
empêcher que les Religieux Mendians transférés dans 
d'autres Ordres , n’abufent de l'indulgcncc de l’Egtrfc, 
pourpoiredcr une mukicudcdcBendiccs A: dcpciilions, 
6 : palTer leur vie dans les divers Tribunaux du Rovaiime 
à loucenir des droits douteux fur Icfilits Béncficcs avec 
une avidité qui dethunoie la fainreréde leur érac, Sc 
une dilfiparion'qui fcandolifc fouvenr le Publie , U a jugé 
à propos d'y pourvoir , & d'employer raurorité qui lui 
appartient , comme Proicffeut des Canom, i le, faire 
execurcr autant qu'il cl); polfiblc dans toute leur pureté 3 
c’eft pourquoi il ordonne qu’aucun Religieux Mc-nditne 
cransteré dons l'Ordre de Saint Benoîr ou aiicrp ne poilîè 
dorénavant pofTeder deux Bénéfices, ni un Bénéfice 
avec une pcniîon fur un autre Bénéfice , ni deux pen- 
Cons ; & veut qu’à cet effet les Lettres Parentes qu'il 
jugera à propos d’accorder fur les Brefs obtenus en 
Cour de Rome par lei'dits Mendians rransferés pour pou- 
voir pollcdci des Bénéfices ou pcnfions , ne puifTmt 
être expcdices qu’à la charge de le conformer à la pré- 
ience Dcclarattoii. * 

Ainlî il a fallu non-feulement des Arrêts de réglé- 
menr, mais une Loi précife Uc formallc pour contenir 
la oipidicé Se l' avidité des Religieux Mendians poitt 
fottir de leurs Cloîtres , & pour mettre en fiireté la dif 
pülition des lainrs Canons , & notamment ceux du Con- 
cile de Vienne. Sur quoi il cft à propos d'obfcrver que 
c’eft le xclc du Parlement de Paris pour Je maintien 
des faines maximes , qui a prévenu la l.oi generale du 
Royaume par fou Anct de reglement de tifi, dont 
le Roi fait une mention fi honorable dans le préam- 
bule de fa Dcclaracion, comme ce premier Parlement 
du Royaume a eu l’avantage de le faire prelque fur 
tous les points de difciplinc & de u-formaritHi , dont Je 
P\oi a ordonne rexccurion pat fi» Edits êt Décbrationv 

En eoiiféquencc de cette dcmicTc Déclaration , par 
Arrcf rendu en la (îrand’Chambre, fur les conclulîoq* 
de M. Gilbetc, Avocat Géncraly le 1 3 Mars 172 1 , U 
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C#ur, fans s'arrettr au Brevet en Rcgale obtenu par 
Frere Nicolas Maurri , Religieux Profes de l'Ordre d« 
Capucins, transféré dans l'Ordre de Saine. Renoîc dès 
le 14 Décembre 171 1 , du Prieuré lîmpledc Remigny, 
dont il a été débouté , a déclaré ledit Prieure avoir va- 
qué en Régale , & comme tel l’adfuge i Dom Jean Bap- 
tifte Tiabioy, Religieux de U Congréganon de Saine 
Maur t qui n'cti avoir été pourvu qu'au mois de Sep- 
cembre i7i£, &: a condamne le Frère Maurel aux dé- 

r ens. Le motif de l’Arrêt fur que le Frere Maurel avant 
obtention du Brevet en Régale éroir déjà pourvu du 
Prieuré de Semur en Auxo» dépendant de Fifbaye sic 
Fiavigny , fc que conformémeor à la Déclaration de 
1717, deux Bénéfices ctoienr sdifolumcnr incompati- 
bles fur la tête d’un Religieux Mendiant , quoique trans- 
Icré dans l’Ordre de Saint Benoit, é'. Incompatibilité. 
Mcndiatis. 

17. Le Concile de Trenre a autorife l’ufage des pro- 
vifions d’un Bénéfice régulier que le Pape peur donner 
i un Séculier qui veut fe faire Religieux , à la charge de 
fitire profèlTion dans l'Ordre d’où dépend le Bénéfice ; 
c’cfl pourquoi ces fortes de provifions s’appellent pro 
cupUnu profittri , v. Pro cupitntt profinri. 

Dans le îond , c’eft encore une nouvelle voye inven- 
tée par la cupidité pour pouvoir pofleder des Bénéfices 
contre les règles. Le Concile de Trente n’ayanr pû par- 
venir à laréiormation des mœurs éc de la dircipline,qui 
&ifoit le viTU unanime de toutes les Narions , fe con- 
tenta de coiitcqir dam de cerraines bornes les abus qu'il 
ne pouvoir corriger \ c'efi ce qu'il fit dans la quameme 
fcluon rcnuél fous le Pontificat de Jules III. le 15 No- 
vembre X J 5 1 > qui cfi la qaarorxiéme du Concile , en 
dcfcndanc de conferet les Bénéfices régulicn qui ont 
coutume d'etre poilèdés en rirre pat des Réguliers, qu'à 
des Réguliers de l’Ordre (culemenr, lorfqu'ils vaquent 
par mort , par réfignarlon ou en titre i ou bien à ceux 
qui voudront & feront obligés abfolumenc de prendre 
ilubic Se de faire profeilion dans l'Ordre, Se non à d'au- 
tres \ afin , ajoure-r-ii , qu'ils tK foicnc pas rcvérul tTuTi 
habit tilTu tout cnfemble de lin & de laine : faifant ainfi 
aUufion à la defenfe faite aux Juifii dans le Deurerono- 
me , d'allier cnfemble deux chofes nés diflcmblablcs. 
Ainiî les provifions d'un Bénéfice régulier accordées à 
un Séculier , à la charge de fe faire Religieux , fpntau- 
torifées parmi nous, nuis Ü y a plufieurs réflexions à 
birc fur cet ufâge. 

La prcmicfc , c’eft qu’il n’y a que le Pape qui puilTc 
conrerer ainfi un Bénéfice régulier à un Séculier , à la 
charge de fe faire Religieux ; les Coilateurs ordinaires 
font obliges de conRrer les Bénéfices de leur collation 
jtcundùm conJtctnüam Jfaïus , les Bénéfices féculiers à 
des Séculiers , & les Bénéfices réguliers à des Réguliers ; 
c’efi une grâce que le Pape fait à celui à qui i! conféré de 
cenc maniéré , Se il n'efi point Collatcur forcé *, de force 
que s’il refufoit , il n'y aurojt pas lieu de fe pourvoit 
conrre fon refus. 

Le Prieuré-Cure de Courberie , Ordre de Saint Au- 
giiftin Diocéfe du Mans , vint à vaquer au mois de No- 
vembre 1717. Le Grand Vicaire de l'Abbc de l'Ab- 
baye de Beaulieu , d’où dépend ce Prieuré, y prefenra 
le fiesir Bilhcux , Prèrre fcculier , à U charge de prendre 
rhabit, & de faite profcflîon dansTOidrc de Saint Au- 
eufiin \ l’Evéquc du Mans lui donna des provifions fous 
U même daafe. Il fe prefenra au Chapitre de l'Abbaye 
de Beaulieu pour y demander l’habit de l’Ordre qu'on lui 
accorda , Se on l'envova dans le Pricuté-Cuic de Cour- 
benc pour y faire fôn Noviciat le x 3 Novembre , & le 
I c il prit poiTcfTion du Bénéfice. Le 1 ÿ du meme mois 
Claude Foulon .Séculier obtient à Rome des provifions 
du même Prieuré, avec la daufe/n» 

& prend polfclGon le 14 Mars 17x0. La complainte 
avaïuété portée au Grand Confeil entre ces deux Pour- 
vus, le premier pat le CoUaceur ordinaire fur la préfen- 
tation au Patron -, l’autre pofiérieurcment par le Pape , 
tous deux avec la même daufe, éc fous la même cendi- 
Prtmurt PartU* 
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tion defe faire Religieux i par Arrêt du 24 ^Ta^s 1712 , 
le dernier fut maintenu avec rdhtution des fruits Si 
dépens. Brillon datte ccr Arrêt du i4Janvier 172t. 

La meme chofe avoit été jugée dans ce l'ribtmal 
pour rOlHce ctauflral de Camcrier du Prieuré de Tours, 
Ordre de Chiny. Antoine Pujol en ayant appris la s-a- 
cancc, avoir pris l'habit Se avoic été admis au Noviciat 
dans le Prieuré meme le 13 Janvier éc le lende- 
main 14 le Prieur lui avoir donne des provifions de cet 
Otficc. Le 1 9 Février fuivanr , 1 ouïs Prudhomme Sau- 
lier fe fit pourvoir en Cour de Rome du meme Office 
clatifiral , avec la meme claiife pro cupitntt profittri ; il 
obtient fou H/a le 1 4 Mai , éc prend poficffion le 1 6 du 
meme mois , fur la complainte portée au Grand Confeil, 
inrerviiu Arrêt fut productions refpcâives des Parties 
le 7 Août 1^8} , qui maintient Prodhomme, avec dc- 
fenfes à Pujol & à tous autres de le troubler. 

Celui qui cfi auffi pourvu d'un Bénéfice régulier 
fous la condition de prendre l'habit Se de fe faire Reli- 
gieux , & qui u’y fatisfair pas dans le tcnis qui lui cft 
marqué, rend fi>n Bénéfice dévolutable. Le Prieuré de 
Lagrand , Diocéfe de Gap , de l'Ordre de Cluny , ayant 
été obtenu en Cour de Rome par le ficur l.otiberr, 
comme un Bénéfice féculict Se fimpici Philippe (ütaud 
l’imnétra fur lui pat dévolutavec la claufc pro eupstnu 
profitai; fie par Airét du Grand Confeil do 1* Février 
X £95 ,'îl fut maimcnu aux conditions de rétablir la con- 
vcnnialité , de fartsfatte dans fix mois à la claufc de 
fes provifions. 

Voici une quefHon affei fcmblablc qui s'eft préfentée 
à la Grand'Chanibre en i73i.LePiieuré-Curede Saine 
(korges du Bois , Diocéfe d'Angers , au Patronage du 
Seigneur du lieu , fie de l'Abbé de Touffainr d'Angers , 
Ordre de Saine Augufhn, vint à vaquer le 16 Juin 
1714, par le décès d'Antoine BufTonais , Prêtre fccu- 
lier , qui iepoflédoit eu Commende. f .c 3 Mai fuivanr, 
le ficur du l jurent, Seigneur de Saint Georges du 
Bois , & le ficur de BufTy , Abbé de Toulfainc d'An- 
gers, Patrons conjointement , y ptéfenterent le ficur 
Duvaut de Clxavagne, Prêtre fcculier; Comme cette 

Î itéfentarion éroît faite en continuation de Conunendc , 
c ficur Duvaut de Chavagne obtint le yi/a de l’Ordi- 
naire, ai verra duquel il prit pofTcfTion le 12 Juillet 
X714. Des le 12 Juin, avant l'expiration des fix 
mois Bccordcs aux Patrons mixtes pour prèfenrer, 
le ficur V'aucrilc, Prêtre fcculier, impérra ce mem» 
Bénéfice régulier poffedé depuis long - rems en Com- 
inende , vacant en ( 3 ommendc par le décès du derniet 
T itulaire , fie attendu , dit-il , que le tons accordé aux 
Patrons Lai'cs pour prèfenrer étoit expiré. Sur ces pro- 
vUÎons il obtient le Pifa & veut prendre pofleffion , à 
bquelle le fieur Duvaut de Chavagne s'oppoic. I j corn- 
laintc efl portée devant Icjnge dcBaogé le 5Novcm- 
re par Vaucclle, qui le 23 Dcccmdtc 1714 obtient de 
nouvelles provifions en Cour de Rome avec la claufc 
^rp cupitntt profittri , &: une claufe de dévolut fur Du- 
vaut oc Cbavagnc à caufe de fon incajiaciié , & prend 
pofTedlon un an aprèi fans prendre 1 lubie. Des le xc 
Avril 1715 . il avoir interjette appel comme d'abus des 
provifions du ficur Duvau de Cbavagne, Se de tout ce 
qui avoir fuivi ; il le defifla enfutte de la claufc de dé- 
volut , Se s'en tint à fes provifions par mort. Après la 
Plaidoirie de la caufe , les Parties furent appointées. Le 
grand moyen d'abus étoit de dire que le Bénéfice étoie 
régulier, qu'il n'avoit été poffedé en Commende que 
pat le dcmiet Titulaire , qu’ainfi l’on n’avoir pas pu le 
qualifier Bentfitium ia Con'.mtndam confirri foluum» 
Effccrivcmcm il rapponoit des provifions de Cour de 
Rome de ce Bénéfice obrenuci^^ en Commende 
par François Perrineau , Prêtre icculicr^l un Pyd de l'E- 
vêque d’Angm accorde furces provifions , par lequel 
il (wligeoit Petrincau de prendre l’habit de Chanoine 
régulier dans les fix mois , à quoi il n'avoit pas facisfait ^ 
Se un Arrêt du 3 Août U <8 , par lequel , en déboutant 
un Religieux de Sainte Croix qui avoir impetic le Bé- 
Lij 
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Bckefice. neficc pat dévotut de fa demande, avoir mainfenu fc 
Cardé l\ttm:au dans fa pofTeOion , à la charge de pren- 
dre l*bal>lt & de faire pTofedîon dans TAbbaye de i ouf 
fainr^ J-^uoi celui«ct n'avoic pas lâtirfaic, & avoir con- 
tinue de pollcder ce Bénéfice lufqu’cn i 6 ft, au’il le 
pcimura avec le (leur UulToDais , comme un Bcncnce ré- 
gulier poUedé en Commcndc. DulTonais , en vertu de 
ccrce permutation , avoir joui en ConimcnJc depuit 
ii9% jiilqu'cn 1714, rems de fa mort, comme d'un 
d'un Bénetice régulier. LVlfaire .parue rrés-difHcUe , & 
fur difeutee avec une exavUtude icrupulcufc. La diffi- 
culté confifioic en ce que Pccrir.cau n'^ayant point faùs- 
fait à la claufc de fi>n rîfa, ni de rArrccdclâCour, ne 
pouvoir erre regarde comme un poiTulTeurde bonne foL, 
qu'il n'avoir jamais eu de titre canonique pour polTcdct 
ce Bénéfice qui avoir toujours été vacant fur'iâ tête } 
qu’il n'avoir pas pû en rranrmcccrc Javaurage par la per- 
tmilaiion qu'il avait faite avec OulFunais en (49 1, 
dans laquelle U avott faulEmcm exprimé que le Béné- 
fice avoir coutume d'ette poflcdé en Commende, & 
qu'il le poflcdoit lui-même en Commcndc ; puifque le 
yifa de (445 & l'Arrêt de (44S lui avoient appris.que 
le Bénéfice étant rcgulict, il ne pouvoir lui-même le 
pofTcdcr qu’en ritre , en fc falfam Religieux } qit’ainll 
jufqucs là il n'avoir jamais ccé en Commende ; qu'à la 
vêmé Buflbnais dernict Titulaire en avoir etc pourvu 
en Commende, & l'avoir pofTcdc en Commcndc de- 
puis i 4 <M jufqc’cn (714 qu'il êtoic décédé ; mais que 
cela ne falfoic qu'un feui litulairc, & urK poilènion de 
vingt-cinq ans en faveur de la Commendr ; ce qui ne 
ruibioir pas pour pouvoir dire que le Dcucficc avoic 
coiinime d'ette conféré en Commcndc. 

M. le Procureur General après une mûre délibéra- 
tion avoir donné des conclufions , qui renduient à dire 
q^u'il n'y avoit abus dans les provilions de Duvaut de 
Chavagne , & à le maintenir & garder dam la poflcilion 
du Bénéfice ; cependant par Arrer du a j Juillet 1 73 2 , 
an rapport de M. de T ourmont , il fut dit y avoir abus -y 
& Vaucclle fût maintenu avec dépens; parce que l'on 
jugea que l’on n’avoir pas pu prcfciirc contre la condi- 
tion exprefle fous laquelle Pctrincau premier Séculier 
avoir etc pourvu. ^L Fuet avoir plaidé & écrit dans ccrce 
affaire. 

C'eft fur le même fondement qu'il a été jugé, par 
Arrêt du tt Mai 1447, qu'un Séculier pourvu en 
Cour de Rome d'un Bcncficc régulier, à la charge de 
fc faire Religieux dans les fix mois du jour de fa paifible 
pofîcnion , & qui avoir latfTc palTcice délai , iansy fatts- 
fairc te fans prendre l’habit , devoit être privé du Eic- 
ncficc qui ctoit dévolucabic, & en confoquence le Dé- 
volitrairc fut maintenu. 

18. Les Bénéfices réguliers font auilî polTcdés en 
Commende par des Séculiers. La Commcndc , celle 

3 u‘clle cfl aujourd'hui en ufage dam l'Eglifc , cA bien 
ifferenre de celle dont on voie des exemples dansl’Hi- 
Aoire EcclcfiaAiquc. 

Les Commendes n'éroient originairement que de 
fimplcs adminiAiatiom des fruits & revenus EccIcfiaAi- 
ques , à la charge d'en tenir compte par celui auquel iis 
etoicnt iailTcs comme en dépôr. Cts Dcpofitaircs ou 
Gardiv-ns des Eglifes & de leurs revenus n'étoientque 
de Amples Procureurs qui croient fans rirre , juTqu'à ce 
que le Bénéfice fur rempli , ou qu'il y eût été aurtement 
rourvû. Mais cet ufage qui avoir d'abord été introduit 
a bonne fin , a produit par la fuite des cems êc par un 
dércglcmem de la difcipline EccicAaAïquc de mauvais 
effets. 

Il y avoit quatre forres de Commendes ; celles des 
Eglifcs Cathédrales , celles des Bénéfices (ccuiiers au- 
deffous des Evêchés , Ailes des Abbayes , & celles des 
Bénéfices réguliers au-defibus des Abbayes. 

Ce fur Clément V. qui donna commencement à cctre 
qiiaiititc de Commendes qui a tant fait gémir l'Eglifê. 
Il les accorda d’abord 2 la prière des Rois pour faire 
fiibfiAct des Evêques cluAcs ae leurs Sièges , gu a. 61 igés 
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pair la perte des biens de leurs Eglifes. Il leur permît en< 
luire de donner des Abbayes ou d'autres Béncficct 
en Commcndc pour gratifier leurs Serviteurs êc 
leurs Olficiers. Il alla encore plus loin ; ca; il donna 
Itii-mênic des Arclievcchcs , des Evêchés & des .Monaf 
tcrcs en Commemie & en garde à des Religieux & à 
des Clercs Icculicrs, tautùt pour uniems, quelque- 
fois juiur toute leur vie. Les Cardinaux avoient quel« 
quefois trois ou quatre Evêchés ou Abbayes en Com- 
memie, êc donc ils tiroiencics revenus^ quelquefois , en 
rransferanc uo Evoque d'un Siège à un autre , on lui laif- 
füir là pMp-.icrc Egbfc en C'ommende , quoique tout le 
foin qu'a en avoir fc bornât à en tirer cxacicmcnc les 
fruits , fous prétexte de fournir aux dépenfes ou d'un 
voyage ou d une nouvelle Dignité. 

Mais ce même Pape voyant les défordres que Ici 
Commendes avoienr produits, s’en répentit bientôt , SC 
les révoqua tourcs par une ConAitutiun qu'il fie exprès 
en ( 307. Jean XXil. qui lui fucceda dans le Pontificat, 
le fiiivit aulli dans rüfagc de donner des Bénéfices en 
Commende. Des la première année de fon Ponnficat il 
éleva l'Evêque du Puy au Cardinalat , en le fàifanr Evê- 
que de Porto , & lut lailfanc l'Evcchédu Puy en Com- 
mcndc ; il créa fon propre neveu Cardinal Prêtre , en 
lui laiffant en Commcndc l'Evêcbé d'.Avignon, donc il 
étoitdéja pourvu. Les libéralités de ce Pape allèrent (î 
loin , que Benoît XII. fon fucceffeur fut obligé de les 
révoquer dés la féconde année de fon Pontificat , mais 
il ne toucha point aux Commendes des Cardinaux. Clé- 
ment VI. fucceffeur de Benoît XII. donna à HumbcTC 
Dauphin de Viennois qui venoît d'abandonner fes Etats 
à Philippe de Valois, Roi de France, le Patriarchac 
d’Alexandrie , & outre cela l'Archevcché de Reims en 
Commende. rî Fleury , HiA. EcclcE Ev. y t , n. 9 , je 
liv. 94, n. 41. 

Ce défordre continua juA^ii’cn 1414 , que fe tint le 
Concilcde Confiance , où l’on fit des projets pour alroiic 
toutes les Commendes. On y fit des rcgicmcns fuivanC 
Icfquds on ne pouvoir donner aux Patriarches & aux 
Cardinaux qu'une Eglife Cathédrale ou Métropolitaine, 
s'ib n’avoient pas d'ailleurs de quoi fubfîAcr. Les Ab- 
bayes, les Prieurés conventuels où U.y avoir plus de 
dix Religieux, les Offices clauAraux, les premières 
Dignités des Cathédrales après l’Evêque , êc les Egliiès 
ParoiiruJes ne pouvoient plus être donnés en Com- 
mcndc , pas même aux Cardinaux 3 mais tous ces règle- 
mens ne forent que des projets qui n'eurent point d’exc- 
cution. Les Peres du Concile de Baile , ni rAilcmblce 
de Bourges où fot dtcflïc la Pragmatique , n’ y touchè- 
rent pas 3 peut-être , ^arce que les Souverains ne voulu- 
rent pas fc priver d’un moyen fi facile de grarifierlcs 
Seigneurs & les Evêques de qui ils croyoienc avoir be- 
foin. Charles VII. en effet , demanda lui-même ou Pape 
Pic II. l'Evêché de CaAres pour le Comte de la Marche 
Prince de fon Sang 3 mais comme il n'avoir pas l'âge 
néceffaire , le Pape lui offrir de donner cer Evêché eit 
Commende à quelqu’aurre , jufqii'â ce que ce jeune Prin- 
ce ciic arreint l'âge de vingt cinq ans. Le Cardinal Je 
Pavie qui vivoic dans le même rems , rend témoignage 
qu'il s'en falloir peu que tous les Monallcres de Fra^e 
ne foffent en Commende 3 lui-même outre l'Evccbé de 
Pavie , dont il étoit Titulaire , avoir deux Abbayes en 
Commcndc. Ce qui fait voir que quand l’ufiige de cc« 
fortes de choies cA tout-à-fait commun , les gens de 
bien n^-mc s’y laiffem qiielqiicfois aller comme 1rs au- 
tres. Sixte IV. donna l’Archevêché de Sarragoirc en 
Commcndc au petit-fils d'Alphonfc , Roi d’Arragon , 
qui étoit bâtard, Si qui n’avoit que dix ans. Léon X* 
^ns le cinquième Concile dcLatran en 1514, trouva 
le mal fi enraciné ou tellement incurable , qu'il fc con- 
tenta de le conrenir , en lui prefenvant des bornes. 

Voilà l’état où le Concile de T rente trouva les cbofei 
quant aux Commendes. Nos Rois y firent faire pat 
leurs Amboffadeurs de grandes inAances au nom de 
l'Eglifc Gallicane , pour faire révoquer toutes les Coiit- 
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men^M j ou du moÎM pour en corriger fabus. t.« 
Efpagnolt appuyoïenc eu indanccs & dcmandoient 
l'i^iinon de couru ies Commendes ( mais lu Iralicns 
Bvoicm CTOp d’iméict de lu confetrer. On (è concenra 
donc de ^ire quelques rctormut mais on nt ür point de 
icnoutcllcment entier. On y ordonna , 1 1 y de re- 

format, eap, 8 , que les Monailcrcs Cheh d'Ordres ne 

K urroient avoir pour Abh^s que du Religieux ; que 
Ev^uu Croient leur vilîtc annuelle dans tous les 
MonaiUru donnes en Cotninicndef où U régularité 
Monalhqiic n'éroit pas exa^ement oHfcrvcc; de meme 
que dans tous lu autres Bcnclrcu Cures ou non Cures y 
leculiers ou réguliers tenus en Cotnincndcs , &: qu’ils y 
donneroient tous lu ordres qu'ils jugeroient nccctTaircs 
pour le Talut du aines , & pour lu réparations. Ce Dé* 
cm a le fort de beaucoup d'autres de U rone , c'eft ü* 
dire , qu’il eft peu obfervc. 

Lu l’cru du Conciles Provinciaux de France qui 
fuivirent le Conalc de Trente , voyant bien qu’ils ne 
pouvoient déraciner un abus que l’ufage avoic Ci fore 
autorilc , le contcntcrcnt de taire quelques reglcmens 
pour contenir un Icandalc qu’ils ne purent retrancber. 
Celui de Rouen en t ^ 8 t , après avoir dit que le Roi 
feroit très bumblemcnt^Pl^plté de la part du Concile de 
Touloir bien rétablir l'ancimne forme des élevions, & 
qu'en atrcnd«nt ceux qui feront nommes par Sa Ma- 
jeflé aux Abbaves & aux Prieures , en obtiendront des 
pTOvilions de Rome dans les lîx ou dans les neuf mois ; 
il avertie les Commendaraires de leur étroite obligation , 
il leur recommande de ne point vivre en Séculiers , de 
tenir un juUe milieu entre les Moines & les Clercs fitai- 
lien dans leurs habits, leur table A: leur ameublement ) de 
penlct plus Icrieufcmem que ces Commendes leur ont 
étédoruices , non pas pour vivre plus voluprueulcmcnc , 
ni pour enrichir leurs proches , mais pour erre les fidèles 
Dirpenfareurs d’un bien dont sli ne peuvent être les Pro- 

E rietaitci , & dont ils font comptaolcs au Jugement de 
lieu: Boichclly > Dteut. Eecitf, Gallic, M, 7 , tap. a. 
Ce fût meme oans ce Concile qu’on difputa long.cems 
fur le rang & la voix que les Abbés Commendaraires 
dévoient avoir dans les Conciles } mais comme on s’en 
ternit au jugement du Pape , il prononça que les Corn* 
tnendataites dévoient être regardés comme Abbés , 
qu’ils nedevoientavoir léancc qu'aptès les Abbés benis 
ii mitres ) & que les uns & ies autres ne dévoient avoir 
que voix coniulrartvc y & non voix décifivc. ContU. 
tom. 1 J , pag, 8?j. 

Le Concile de Reims en 1^8) ordonna de faire des 
prières à Dieu , abn qu'il lui plût d’infuiier au Pape & 
au Roi de ne plus donner les Abbayes ic. ics Prieurés qu'à 
des Religieux habiles & vemieux ; cnruite il exhorta les 
Commendaraires de Biire leurs elTortspour approcher 
de plus prés que les autres des Réguüen , Concil. tom. 
15 ,pag. 905. Prcfque tous les autres Conciles hrcmdes 
tcglemtns femblablcs pour infpirer aux Commendaraires 
des lëntimens conformes à leur état , Se les engager à 
faire un fainr ufage des biens qu’ils n'ont qu’en dépôt > 
éc dom Dieu leur demandera un compte rigoureux. 
Les Ordonnances de nos Rots ont toujours favorite la 
tcgulariré dans les MonaRcres. La Déclaration du £ 
Mai 1880 J regidiéc le xt Juillet de la meme année » 
ordonne que U convcntualité ne pourra être preferite 
par quelque laps de tems que ce feit , lorfque les condi- 
tions requifes pour ladite convemuaitté fc rencontreront 
dans ies Prieurés ou Abbayes , & partiailicrcmcnt lorf- 

3 uM y aura des lieux réguliers fubhftans pour y recevoir 
es Kebgieux , au nombre de dix ou douze au trtoins , fui- 
vant les Conciles , Ancts & Reglcmens , Se que les 
revenus dcrdîrs Bénéfices feront tuffifans. K Conven* 
tualiré. 

Il y« donc aujourd'hui en France deux fortes de 
Commendes , qui ne font plus pour un cems , comme 
■utrefois , mais a vie. Les premictes font celles des Ab- 
bayes Si des Prieurés conventuels 9 e purement élcélifs , 
aurqucilcsle Roi nomme en vertu du Concordat.^'. Ab>. 
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baye. Les autres foncdcs Prieurés conventuels&fimptes BeneFICÏ» 

qui font à la collarion des AbbésCommcndataircs qui ont Scét. 1 1 . 

des Induits du Papeenregilbésau Fatlcinc«r,poui dofinet j 1 

les Bénéfices dépendans de leurs Abbayes en Commen- 

dc. A 1 egard de ces derniers les Commendes éroienc 

ou pures & limpics , ou décrétées. Cependant comme 

les pfovifions de ces Commendes font contre la djfpolî^- 

«ou du Droit canonique , Se que le Pape feul peut dif- 

penfee , tant de l'inhabilité des pcrlbnncs que de l'in» 

cornpatibiliré des Bénéfices , il n’y a que lui qui puille 

conférer ies Bénéfices en Commendc à vie, avec la pleine 

dilpofirion des truirs , ad vliam cant difpetîfstione 6* 

pUnâfruHuum dijpoftionty lâns laquelle cbulê le Com- 

mendataire feroit comptable des fruits. La Commendc 

pat fa nature aiFeâe donc le Bénéfice pat réfcrvatiwi au 

Saint Siège j de forte que le Bénéfice venant à vaquet 

pif la mort du Commendarairç , n’eft point cenft 

<\an per ohiium , mais de la manière dont il avoir vaqué 

aiiparavaitr. Néanmoins la réfervarion du Bénéfice retm 

eu Commendc n’a point lieu en France , Concordat, tity 

^ , de re/errat. fuhlatt la , & elle y feroit déclarée 

abufivc, comme conrraireà ladifpofition du Concile de 

Balle, quand meme elle feroit exprciTémcnt réfèrvee, 

parce que pour lors elle derogeroit au Concordat , & au 

droit acs Ordinaires qui eft fondé fur les famti Canons , 

Dumoulin , dt publie, n. i& €. 

La Commendc étant donc un vrai tirre > il s'enfuit 
que le Pape ne la peut révoquer , comme fi c’étoit une 
fimple adminiftration & commiiTion temporelle} Se le 
Commendaraire n'y peut renoncer que fclon les formes , 
fie encre les mains du Supérieur, c'eft-àdire, du Roi 
qui reçoit les démiftîons des Bénéfices qui font à fa no- 
mination en Commendc. Dumoulin, ihid, n. 301 Se fuiv. 

Nous avons déjà dit qu’il y a deux fortes de Com- 
mendes } les unes des Commendes limpics , d'autres des 
Commendes décrétées j les premières font des pro- 
vifions en Commendc nmpicnient fans aucune claulê, 
ni charge pour le Commendaraire } les autres font celles 
qui ne font accordées qu'avec un Décret irtiranc, Sc 
pour quelques confidéraûons patticulicrcs 9 c pour un 
tents , à la charge que celui qui pofTcde un Bénéfice en 
Commendc venant à décéder , ou à fe démettre du Bé- 
néfice, il ne pourra plus erre conféré en Commendc, 
mais retournera en Règle , Se ne pourra être conféré 
qu'à des Réguliers. On appelle ce DKtCC irritant , parce 
que le Pape prononce que faute d'exécuter ce Decret > 
tout ce qui fera fait au préjudice , fera Se demeurera ab« , 
folumcnt nul. Ligat ignorantes , dit M. Louet, 6* tjus 
deenti ta tfl malignitas ta omitia de^ruat ; totUm tnim 
ntgolium , iota graiia pendu omntno ex purd & mtrd 
lihtralitaie conceitntis , ex tjus voluntait 6* itutntione* 

U n'y a qu’un feul Arrêt qui ait dért^c à cette maxi- 
me , Se voici à quelle occafion il a été rendu. Le Prieuré 
du Fonr-Saint-Efjnit , Diocélc d'Üfcs , membre dépens 
danr de l’Abbaye de Cluny , étoit pofTcdv en Commendc 
décrétée & à là charge de retour en Règle par le ficnc 
Abbé Dauvet de Marais depuis En il ré-* 
ligna ce Prieuré en Cour de Rome , en faveur ou fieut 
Abbé de Marais fon neveu} nuis le Réfignanc étant dé- 
cédé avant l’arrivée du Courier à Rome, il ne pouvois 
faire ufage de Tes piovifions, ni comme réfignation^ 
parce que le Réfignant étoit mort avant la tcfîgnation 
admife , ni roramc piovifions par mort à eaufe de l’In- 
duit du Cardinal de Bouiilon » Abbé de Clun^ , Colla- 
teut de ce Prieuré , qui l’afFranchilToit de la prévention , 

3 ai cffcCiivemcnt avoit, confère ce Bénéfice à l’Abbc 
'Auvergne fon neveu , mais feulement en çentinuarion 
de Commendc. I-e ficur Abbé de Marais l’imMtra de 
nouveau à Rome avec la claufè pn eupitnu profiteri , fie 
foucenoitque ritidult du Cardinal ncluidonnoit le pou- 
voir de conférer les Bénéfices régulien qu’en conrinua- 
rion de Commendc , fie non point quand ils croient pof 
fedés en Commende décrétée, du moins fans en faire 
mention fie y inférer le Décret , ce que le Cardinal n’a- 
voit pas fait: Nonobftaiu ces moyens qui étoicncvic- 
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toriou , rat Anct du Grand Confcil du S Man l <T97 , 
J'AliKc d^Auvergne fot rrainrenu , (< k Grand Conlcil 
ajoura fealcnieiit à U tîu de t'ATric Ic D>!'CrcT irritaiir, .5>r 
à la cHarqc que l’AbW d’Auvetgne vcna::t a dcctdcr » 
«U â Xc âvmcttic purement A: lîntplcment» le Bénéfice 
■ne pourroir plus être poflcJc en Coiiimende , mais re- 
■tourtH'roic en Rvglc. 

Mais ooiioKAanr cet Artcr , il faut renit fuivant les 
|«rincij’es , que routes provilior.s de Ix-ncficcs pollcdc* 
-en Cnmmmde dccrcrée , qui ne lune point incnrion de 
■ce Décret} font abfuiumcnt nuilcs, luit quelles foicne 
par mort, foit quelles foieot fur iclignation. f*. Corn- 
niciide. 

19. Enfûi il faut remarquer que les Bérréfices rt'gu- 
licrs peuvent devenir Icculiers par ont poffcllloir libre de 
quarante années par un Séculier, comme Scciiliet & en 
titre, &.• non en Commende, parce que la Cominendc 
n'cft qu’un dépôt qui oc change point l'état du Béné- 
fice , mais qui au contraire ic conferre : CommenJa nihU 
mliüd tfi quàm eufiodu vr/ depojitum fiiium anii^uum 
non iaurrumptns , JeJ eonfii vtas. 11 en cft de meme fi 
un Bénefice icculicr a été pofTcdc peodanc le même cl^ 
fixe de tems pat un Ucgiuicr. 

BIENS Ecclesiastiques. 

1. S'ils peovem erre aliénés, v. Alienation. 

a. Comment ils ont angmume > v. Croifades « Dix- 
zncs , Oblations , Précaire. 

BIGAME, Bigamie. 

r. iRRâGULARITf- , fcA. } , itt. 1 ÔT !• 

K Ikcapacité, n. 8 , Dispense , feét i, n. tf» 

B / S C A N T A R E, 

Bar Arrêt du 10 Juin 1-04, rendu far les conclu/îom 
de M. Jofeph-Omer )oly de Fleury , Avocat General } 
il a été dit n'y avoir abus dans une Ordonnance de TE- 
vrque de Baxas, portant défenfes à un Curédefon 
Diocefc de dire deux MclTcsen un jour dans deux F.gli- 
fes qui avoient des revenus ruffifans pour entretenir ena- 
cime un Prêtre , Joum. des Aud. 

BOIS ET Etangs des Bénéfices. 
y . Fruits, v. Partage, n.7. 

1. II y a des Bcncfîccs dont déptndent des Bois qni 
(clon rirfiigc 1 font coupés en une feule année , & qui 
Dont pas W divifés en plulîcurs coujKS pour chaque 
armée à ptoporrion. Fji l'année que fc t'ait la coupe , le 
revenn a un Bércfice cft btaucoup pins confiderabie. 

On demande fi le prix de cette coupe de Bois doit fc 
parta'’er entre le nouveau Pourvu & l'ancien Titulaire 
ou fes héritiers , à proportion des années que chaque Ti- 
tulaire a pofiede depuis la demterc coupc, ou fi c'eft 
un avantage dont profite celui qui eft T irulairc en l’an- 
née de la coupe \ 

k C'eft une opinion commune qnc le prix de ces Bois 
doit (ne parrage à proportion des années que l'ancien 
Ôc le nouveau Pourvu ont pofiedé, parce que ce Bois 
étant en coupe réglée , il doit erre confideré comme des 
fruits du Bénéfice. 

11 y en a qui ont prétendu que celui qui cft Titulaire 
dans Fannée delà coupc doit en profiter ,>quc dans les 
autres années ce Bois étant réputé immeubles , les T itu« 
laircsn’y Bvment aucun droit. 

Par Sentence arbitrale rendue par M"*. de la Vigne, 
Duhamel, Guillct de Blaru, Coebin & le Mcrre, le 8 
Février entre l'héritier duCardinalGiialrcrio, & 
M. de Fita'amcs Barvic , Ion fucceffeur i l'Abbaye 
de Saint Viâor-léi-Paris , il a été jugé que les feuilles 
<ki Bois taillis de cette Abbaye , qui écoient fiu pied 
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lots du décès du Cardinal Giulterio . appartientTroient 
à fon hénticr à propertirn du tems qu'il avoir vécu. f'I 
Baliuge fur l’art. 5O) de la Coutume de Normandie. 

2. Ce que l'on vient de dire au fujet des Bois, peut De méniet 
être propole des lirangs^ mais il y a une dilficulié parti- »l« la 
ciilicre lut 1rs frais de l'cmpciironnemcnrdontonfuitla 
ptcbe, & du Tcinpoiirotmaneiuaprês la pcchc faite, Oa/Jirê- 

? tund un Bénéficier fait valoir (es Krangs , ou qu’os f,4i, 

ermier n’cft pas obligé i ces charges t en ce cas il cft de l'einpinr. 
jufte que l'ancien TmiUircou Tes hcritien prclcvenc les fonaenietu St 
frais de la pèche & de rempoifTonnement au dire d'Ex- reirpoif* 
pens i de meme qu'ils doivent prélever les frais de la **®®v‘®*®‘* 
coupe de Uoii. 

BONNE-Fortuke. 

y, ETAT,fcéL 1. 

BOURSES DES Colleges. 


I. Ne fonr Bénéfices , mais (impies fondations pour Nep‘ur«* 
fetvir de fubfiftancc à de pauvres tcolicn pendant un être ci-lî^ée». 
certain tems \ ainlî elles ne peuvent être réngnées , Or* fficT»** 
donnance de lilois , dr/. 78. ^ reui|« 

1. Les Principaux ne doivent prendre d'argent de po^r laa-ccp- 

ceuK qu'ils reçoivent Ré-g:n$, ilid. arc. 7;. tiuu «les 

J. On ne doit donner aucune Bourfe que coiifonré* Reu»- 
mentà Ja fondation , Arrêt du Parlement de Pans du 2» B'»urr« doî- 
Novembre 1577 , Mém. du Clergé, to;n. 2. 

4. La Junfdiélion touchant les Boiirfcs appar- j t][ 

tient au Chancelier de i'Univerfitéi ainfi juce par roadaiM» 
Anêt du 20 Janvier i4jz , Barder, toin. 2 , Bv. i , Chancrliec 
chap. ). rUorret- 

). On ne peur point pofièdet deux Bourfes , Ordon- 
nance de i} J4- ‘Table chronol, desOrd. pag. 141. 

4- Il n’y a que les Ecoliers étudians qui puiflent pré- poffederaTO 
rendre dtoic aux Bourfes des Colleg»; Anct du 14 II faut être 
Dcccmbic : 444. Socfvc , tom. : , cent ) , cb. 3 1. Ecoliec «0»^ 

du au 

BREF Apostolique. 

F. Bulle, Rescrit. 

r . C’eft un referir émané du Pape , ou du grand Penî- Bref, ce qœ 
tencicf , fur des affaires Icgcrcs 5c fuccimes , expédie P^ut 

ordinairement en papier, ^s préface 5c fins préam- 
buJe. fo accordé. 

Avant Alexandre VI. les Brefs ne regardoient que les 
affaires de Juftice ; aujourd'hui on les accorde pour des 
grâces , pour des dirpcnfes. * 

2. L'adtcffe du Bref délcgatoire ic fujet i fulmina* AdrefTe du 
tion , ne peut erre faite fans abus à autre qu'à i’Ofticial Bref fuiet i 
du Diocefe de celui qui l’obtient. Arrêt du 3 Juin fulminais 
14x3 , Joum. des And. Le domicile originaire de celui 

qui obtient Je Bref ne doit pas être confideré , mais 
celui de la demeure aelucile ; Air. du 8 Août 2 444 , 
ii^id. y. Referirs. 

3. Par Anct du toJuin i48r, U a été fairclêfenrcs QuchBrrfi 
à des Religieux de publies & exécuter aucuns BrcA ou peuvent etee 
Bulles des râpes , autres que ceux qui regardent la dif- 5*^^p 
ciplinc intérieure 6 c ordinaire de leurs Ordres , qu’en LcurckPotea. 
conféquerKie de Lettres Patentes regiftrées en la Cour , 

Journ. des Aud. Pareil Arrêt du 20 Juin 1 478 , MJ. U 
y a encore un pareil Arrêt du i4Dcccmbre lyitf, 

4. Les BrcK de Pénitcnccric ou autres de Cour de Brefs fûlnri* 

Rome fulminés parles Nonces du Pape, quoique con- par le 
firmés par des Brefs de la Dattciie , n’ont point lieu en e'o* 

France pour le foc extérieur, Arrêt du Grand Confcil 

du 20 Septembre K54 , qui fur ce fondement a détiafi 
la rranfiarion d'un Religieux Hermitc de Saint Auguftin 
dans l'Ordre de Saint Ücnoit , nulle & abufive* & en- 
voyé ce Religieux au Convent de fa ProfcfCon à 
Paris au Fauiboiirg Saint Germain , Brillon, ve/K 
Bref, n. i. 

5. On n’admet point dans le Royaume d’autres BrcA On n’adaet 
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ou Rcfcrhs que ceux qui fout émanes «îu Pa{>c. La 
Partemms ont toujours tléclaré abullls les Décrets des 
differentes Congrc^arions etabiies à Hume , touca les 
fuis quon en a prclcnrc dans les affaira contentieufa , 
comme de nullité de virux , de tranHation de Religieux 
Se autra de ccRc naturt. Par Arrêt de reglement du 
parlement de Dijon du 4 Août tyoj « il a ère ordonné 
qu'à ta diligence du Procureur General du Roi , exacte 
recherche & perquilînon feroie faire de certains referits 
émanes de la Congrégation des Réguliers adrcilcs aux 
Evêques , contenant commiflîon d'intùrmer (ccrcrc* 
ment de ce 'qui étoitexpofe dans les fupliques des Reh' 
gfeux qui demandoient d’érre rcftitués au ficelé. 

Il y a un pareil Arrêt du Parlement de Paris du ) 
Juillet I «4 1 » qui a déclaré y avoir abus dans lobten* 
tion Se la fulmination d'un Bref de la Congrégation 
des Cardinaux établie pour connoitre des affaires des 
Religieux, y. Joum. da Aud. 

BRETAGNE. 

y. Altersative , BuLtÉ, Concours. 

L« Arrêts du Grand Confeil jugeotent autrefois que 
les lirevcts de ferment de fidelité n'avoient pas Ucu en 
Ercragne dans la mois du Pape. La qucffion s'erane 
préfenrée pour la première fois en 1 2 ; , le Pourvu pat 
le Pape prit des Lettfes Parentes du Roi en datte du 
2) Juin Itf2) , par lerquelles.ie Rei dcclaroit que fian 
intention n’éroit pas que Ton Brevet de ferment de fidc* 
liré eût lieu ^ns 1 « mois affcélés au Pape en la Pro- 
vince de Bretagne. ITArrct du 1 6 Septembre de la nté* 
me année jugea en conformité. 

La meme qucflion fe prefent» une fécondé fuis en 
\t 6 %. Le Roi expliqua une féconde fois fa volonté par 
de nouvella l.c(tra , & déclara qu'il n'entendoit pas 
que les Chanoinirs des EgUfa Cathédrales de Bretagne 
vacantes cs-mois affeéles au Pape , fuffent fujetta W 
droits du ferment de fidélité. En confcqucncc de ca 
Lettres Patentes le fieur Farifiani pourvu par le Pape 
d'un CanonicatderEglifc de fiitmam- 

tenu en poffcinon de ce Bénéfice préférablement au 
fieur Guirtonneau Orevetaire de lêrmenc de fidelité par 
Arrêt du 19 Septembre t^<8. Ces deux Arrêts fem« 
bleue avoir été rendus de concert enue les Partia > 
il y a compcnfktion de dépens fans rcllitucion de 
fruits. 

Depuis ce rems la meme queflion a été jugée diffe- 
remmené > Si dans da cin'onfiancn beaucoup plus favo* 
râbles. Gallon-Jean-Baprifle Maurice, Clerc ronfuié 
du Diocèfe de Pans , poncur d« Brevet de ferment de 
fidélité prêté au Roi par M. Jean • François -P^l le 
Febvre de Caumartin , lors Evêque de Vanna, requit 
un Canonicat de erne Eglife qui avoir vaqué au mois de 
Janvier 1721 fur le refus du Grand Vicaire de 
Vanna en obtint des provifions du Chapitre de Tours , 
le Siège Aichicpifcopal s*acam,en vertu defquclla il 
fe mit en pofTcnion. D'un autre côté , Jofepn Touxé 
de Quemir , Prêtre du Diocèfe de Vanna , obtint da 
provifions du même Canonicat du Pape , fut Icfquellcs 
il prit nn Vifa deM-l'Evcquc de Vanna , Si femit aufli 
en poiTcfiiotL La complainte fut portée au Grand Con- 
feil où elle fut platdcc folcmncllemenr. De 1 a part du 
Pourvu en Cour de Rome on alleguoit deux moyens 
contre le Brcveraire ; l'un , que 1 a dette du Brevet de 
ferment de fidelité n'ctoit due que (wc la Evequa , Si 
non par le Pape qui ne laconnoilToir pas, auquel le Bre* 
ver neprouvoit Se n'avoitianuis été fsgnifié} l'autre, 

Î iuc ce Brevet avant été accordé par le Roi à caufe du 
cTHKiic de fidelité prête! Sa Majcflc par M. de Cau> 
martin pour l'Evcchc de Vanna , Se ce Prélat ayant 
été transféré à Blois avant que d’avoir rempli & ac« 
quitte cette dette qui Uii'étott perfonneUe , on ne pou- 
voir en demander le paycmnit, ni en charger M. Fa- 
goA Ton fuceffeur qui écoic lui-qicme grevé d'un pareil 
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pour le ferment de fidcliré qu’il avoir prê'c au Roi. No* 
nobflantccs railont, jar Arrêt du 24 Juillet 17» 1 , le 
Brcveuire fut maintenu , & le Pourvu par le Pape corn* 
damné à la rcHiturion des fruits & aux dépens, y. le Piai* 
doyé de M. d'Oby, Avoc. Général, fur cette affaire, 
Brillon, vfté. Nominations. 

AinfiTon peut dire que la Jutifprudcnee du Grand 
Confeil eff que le Brevet de fcrnuni de fidélirc , uullt 
bien que celui de joyeux avènement , doit être acquitté 
en Bretagne dam la ntois afiêelés au Pape , fie quo 
Cette dette n'cll point tellement parciculierc à l'Evêque 
fut qui elle eff impolee , quelle ne puilfc être payée pat 
fou rucceffeur , quand le Brevet lui a été lignifié > fie 
qu'elle n'a point été acquittée par celui qui la devoir» 
Ccit: dernière partie de l'Arrêt ne fait pas une maxime , 
fie nonobfiant certe décifion , U y a bien da Canonif. 
ta néS'inJlniics de nos Üfages qui penfenr le contraire. 
En effet, le fieur du Quemic s’ecant pourvu au Con* 
fcil en calliition contre cet Arrêt, fa Requête y a été 
sdiiiiiè. 

A l’egard des Brevets de nomination du Roi pour 
fon joyeux avènement à la Couronne , ils ont lieu en 
Bfcsagnc comme dans tout le tefie du Royaume , étant 
un droit eficniicücmcni acraclié à U Couronne , v. Bre- 
vet , fèâ. I , n. d , même dans la mois affcc'lés au Pape. 
Atnfi jugé, par Arrêt du mots deSepeembre I&02. Chop. 
de facr. Polit. 1 , fit. 7 , 2 » . 11 y a uu pareil AricC 

du j t .Mai 1728 , V. Brevet , fccà. } » iv 5. 

BREVET. 

t.’on appelle Brevet l’aêle expédié par un Sécretaite 
d’Etar, portant la nommation du Roi à un Evêché ou 
autre Bénéfice fu.cc à fa nomination} v. Nomination. ' 

Il s'agit ici de deux força de Brevets particuliets , 
qui (bar le Brevet de joyeux avenement à lia Couronne 
& celui de ferment de fidélité de i'Eveque. Ca deux 
Brevets eonvicnnem en plufieurs choies , mais ont aullî 
cncr'eux des differenoa clTcnticiia , coauiie on le vei» 
dans les crois levions fuivanta. 

SoMMÀJJtM, 

Sect. I. Du Brevet de jeyeux avenement à U 
Couronne. 

Sect. IL Du Brevet de ferment de fidelité. 
Sect III. Des réglés communes nets deux for^ 

tes de Brevets, 

Section I. 

Du Brevet de Joyeux avenement d U Couronne. 

1. Le droit de joyeux avenement cft une c^ce de 
mandat , réferve fie gtacc cxpeâativc, dont le Roi nou- 
vellement venu i la Couronne a droit d'ufer fin une 
Prébende de chaque Catlsé-dralc , fi: fur la Digeitâ fi» 
Prébenda de certaines Collegiales. 

2. Ce droit ell regardé comme attache eOcnticllcmeut 
à U Couronne, fit comme une fuite de la procétlionque 
nos Rais accordent aux Eglita du Royaume } d'ou il 
fuit, fuivant quclqua Auteurs moderats, que toutes 
les Eglifa du Roy.xume jouif&nc de cette protcclion , 
font de droit commun fiijettes à ce droit, v. infr. n. ff. 

Ce droit étoit établi dans l'Empire fous le nom de 
premières priera , fit fe pratique cucotc en Allemagne 
fie en Efpagne fur routa les Eglifes & avec Je Decrot 
iiritanr. le fçavanc Durand Evêque de Mende , qui vi* 
voit dans le treiiiéme Céclc » m fait mention comme 
d'un droit tiès-ancirn. Il avoir aulli lieu autrefois en 
Anplcrcrre. 

Il* n'a été inffoduiren France qu'au commencement 
du feixiéme fiécle. Louis XIL en ufa en 1505 par 
fes Lettra adrelTccs à l’Evêque fit au Chapitre de 
Limoges, en faveur de Germain ChaccUicr, fils d’un 
Confcillet du Pailcnicut de Paris. Hemi 111 . l'a fait uut* 
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îî B E V E T. trc au nombre des droits de la Couronne par Tes Lerrres 
5ed. L Vàtciuesdu 9 Ma« *577» vcrifiécsauGt«ndCoiUciI, 
V. Chop>^r Dontan. Uh. t , rrr. 1 1 > /r. 1 1< 

IXdwaûon }. l'»r une Déclaration d’Henri IV. du ? Septembre 
aie 1 6oS , au i <(oS , re^iftréc an Grand Coufeil le 50 Mars 1 <(09 » 
Jnjrt 4e « difÇ’culté que Ics Ch*nomcs& Chapitres dcs EglU 
iio-j. jyj tiaihcdtales £c Collegiales du Royaume > lâirotcuc 

de recevoir ceux que le Roi avoit nommes aux Prében* 
aies qui lui appaitientvcnc à caufe de fou heureux aveoe* 
ment à la Couronne , fur les Rrevers qui leur en ctoicnc 
«xpctlu-s s &: fur les Procès qu'ils leur taifoicnt pour les 
priver des Xiuits &. revenus de leurs Prébendes , Ibus 
pTrtexre de leur abrcncc pont étude , il eft ordonné que 
tous ceux aufquels le Roi avoir par Brevets ci - devant 
accordé 1 Sc accordaoir ci-après dcrdiics Prébendes à 
lui appartenant 1 caufe de foo droit d'avenement à la 
Couronne , ibienr remplis, admis pourvi^ par Icfd. 
Chapitres des Prébemics qui ont vaqué vaqueront 
pat inotf •> après toutefois que Icfdits Brevets auront etc 
dùcmcnr iiUmucs & (ignifics aufdits Chapitres , fans 
quapres ladite infmuation Us y puUicnt nommer , pour* 
voit, ni admettre d'autres perlonncs : £t ahn de don* 
net à ceux qui font de inélênt Se feront ci-apres aux 
études , plus de moyen de les continuer , 9: le rendre 
capables de fervir au Publie , il leur cil permis dcoélroyé 
qu’ils puilfeiit ]Ouir franc , nonohflant leur abfmce Se 
pendant la continuation de IcurfUires études , des gros 
fruits de Icurfditcs Prébendes, roue amü quelcsprélens: 
Aulqucls il dl enjoint de lc« en faire jouir plcinenienr 
d'ans aucune didieulté r.t rcllriclion quelconques. Joly, 
tom. 1 , aux Addit. pag jr;. 

dauic 1r- A* Ccttc Déclaration , en ce qui concerne la claufe 
viMiwe éc c«- ifritaiw . P®**'' obfervée au Grand Conicil , où 

jcncclaraiioft l'on maintient touslcs jours les Réiîgnataires au ptéju* 
a'dl obfetvi^, alices des Brevetaires de joyeux avenement , quoique 
leshc^cnaisf J^.yj tnftnuatio» -5: figmfication fou anterieure , v. infi. 
jesiôwprefc. 3 , n. J.ü y a aullî une Déclaration du 1 1 Oélo- 

res, v.uiji.n. lÿ , qui n'ell point exécutée, non plus que l’art. 

1 7 de rOi^nnancc du mois de Janvier i tfiÿ. 

LMBre^ets 5* y * Déclarât on du if Mars 1^4^, par 
de joytwi *vc laquelle le Roi ayant sléclarc que lôn intention n’avoic 
ncuKnt o''t pojuéié d'étendre iefdits Brevets de nomination fur le 
^eu l'w 1*’ Jujer de Ion joveux avènement, au delà de ce qui avoir 
”* P" iiîiÿ , & en cotil^ucncc 

fut les Dictai- ‘^ ‘«lu* révoqué tous ceux qui lêroient expédiés fur les 
ici Se Ptebeo* Prébendes des Eglifes Collegiales. &: fur les Dignités 
des ô'iîe. des Cat'iédrules ; le (iranJ Conicil pat I3n Anct d'en- 
gia'« , oii il y rrgifttemcnt a déclaré que IcfJits Brevets auroient lieu 
fur les Collegiales où il y auroLt plus de dix Prébendes, 
cuite‘)es *Dr- ^ Dignités , à la collation de l'Ordinaire, 
guü^.” Et par Déclaration du tg Février 1716, regiftréc 
au Grand Confcille 18 Mars fuivant, le Roi veurque 
ie droit de joyeux avenement air lieu, tant fut les Pié- 
bendes des Kglifcs Cathédrales, que fur les Dignités & 
Prébendes des Eglilcs Collegiales où il y avoir ci- devant 
plus de dix Prébendes outre les Dignités , fans que les 
réduclions du nombre des Prébendes dtfditcs Eglifts 
Collegiales faites fans fou exprès commandemenr por- 
té paifet Lettres Patentes, puuicnt empêcher i'exer* 
cice dudit droit de joyeux avenement , Se l’exécution 
des Brevets qui ont été 8c feront par lui accordés. Veut 
que les Porteurs defdits Brevets ibient maintenus Se 
gardes par le Grand Conicil , nonobùant lelditcs ré* 
duCbom Se autres choies à ce contraires , aufqucllcs en 
tant que bcfoin c(l ou feroit il ell dérogé : Et feront au 
^ furplus les Déclarations fur ce données, Se l’Arrêt d’eo- 

Tcgiilrcincnt de la Déclaration du 15 Mars i6^6 exé* 
eûtes fclon leur forme Se scncur. 

U faut oblccvcr que par la furditc Déclaration du t ^ 
Mars i£4^, le Roi veut que la daufe-irruantcappolce 
aufdits Brevets demeure nulle } qu'à l’avenir il n't-n fuit 
plus ulè en quelque façon que ce foie *, & au cas qu’il 
arrivât autrement , il eil détendu aux Pourvus de s’en 
fervir , & aux Juges de les maintenir. Le Grand Con* 
iêd a auili fait des icmoocranccs fur cette difpoiitioix 
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mais depuis il $’y cft conformé , v. i/tfi. E'ét. j , n. 4. 

li rélultc de ces Loix politives , que le Roi nounllc-* 
mem avenu à la Couronne a droit de nommer à la pre- 
micre Prébende de chaque Eglifc Cathédrale vacante , 
ou qui viendra à vaquer , foit que PEvMue ou le Cha- 
pitre foit CoUarcur i 8c à la ptcniKTe Dignirc ou Pre- 
Dcndc Vacante, ou qui viendra à vaquer, de chacune 
des Collegiales , pourvu qu’elles foient compofées de 
plus de dix Prébendes outre les Dignités, 8c quelles 
loicnt 1 la collation de rEvcquc Diocefaiu. 

De forte qu’encorc qu’une Eglife Collegiale foit corn* 
polce de plus de dix Prébendes outre les DiguitcS , C 
tes Prébendes & Dignités ue font pas à la collation de 
I Ordinaire , cette Colltgi Je n’ell point fujerce au droit 
de joyeux avenement, fuivantJa modihcation port^ 
par l’Arrêt d’cnrcgiftrcincnt au Grand Confcil delà Dé* 
datation du 1 f .Mars 1^44. 

tf.bi I4 tédudion des Prebeodes d’une Eglifc CoUe- 
giaJe au nombre de dix , outre les Dignités , a été faite 
depuis I <4® , elle ne peur point préjudicier au droit du 
Roi} Se le droit de joyeux avenement aura lieu fur 
cerre Collegiale, quand meme cette rédudion auroit 
été autotifcc de Lettres Patinres rcgiftrccs au Parlement 
de Pans, v.Jùj>r, n. 5, la Déciatationdii 18 Février l'yid. 
C’eft ce OUI a été jugé in terminis par Arrêt du Grand 
Cotifcil du 6 Mars 17)1, fur les conclufions de M. Bi- 
gnon, Avocat General, en faveur d'.André Aflblcnr, 
Prêtre du Diocefï de Clermont en Auvergne , Bres'e- 
rairc de joyeux avcncnieot fur le Cbapitrè de l'Eglife 
Collegiale de S-mt Gênés de Clermont , où il y avoic 
originairement Scavant 1^40 quinze Prétendes, 8c une 
Dignité qui ootre le nom d’.Abbé , dont cinq avoient 
été luppfimvcs en i«ji avec Lettres Patentes cnre- 
gidrées au Parlemcnt de Pans , contre le (icut le Large 
Gradue , fur la même Eglifc , & le Cbajutrc intcrvc* 
nanr. 

Cet Arrêt reçoit le Chapitre Partie intervenante , & 
fans avoir égard à rintervention , maintient Se garde 
le licuT Aflbrent Brevetaite , dans la poflcfiîon du Bcnc- 
hee contentieux , avec reilirution des (ruits & dépens} 
plaidant M. Fuet pour le Brevcraire, M. de Novon 
pour le Large Gradué , Se M. de Laverdy pour le dha- 
pute de S. Gênés. 

7. Les Brevets de joyeux avenement ont lieu fur les 
Collegiales compolces onginairemctic de plus de dix 
Prébendes outre les Dignités , quoique la collation foie 
alternative entre l'Evéque 8c le Chapitre. Ainlî jugé par 
Arrêt du Grand Conicil du 6 Décembre 1719', qui a 
déclaré le Chapitre de l'Eglilc Collegi Je de nde Jour- 
dain, Diocefe dcTouJoutc, fujetau Brevet de joyeux 
avenement, 8c en conlequencc a condamne ce Chapi- 
tre (|p donner au (icut Ribuulr, Brevetairc de joyeux 
avenement, le premier Canonicat 8c Prébende de fon 
Eglifc qui viemuoit à vaquer. Ce Chapitre par la Bulle 
de fondation ell compoltc de douze rrcbeiidcs ou Ca- 
nonicats, dont la collation ell Jremativc entre J’Ar- 
cheveque de IbuJoufc & le Chapitre , 8c de virr^t* 
quatre ChapelJns de bas Chreur. 

8. Dans les Chapitres des Cathédrales où la colla- 
tion des Caiiomcacs ell alternative entre te Roi 8c le 
Chapitre , le tour du Chanine cil fujet au Brevetairc 
de joyeux avenement} ainii jugé par Arrêt du Grand 
Conicil dur4Juillcr 1710, en tavciirduiîcur Flccbicr, 
Brevetairc de joyeux avenement, contre 1 e rteur de 
Saint-Manin pourvu par le Chapitre de l’Eglife Ca- 
thedrJe de Nifmcs dans fon tour. Parla Bulle deiccu- 
larilâtiun de cette Egliic donnée par Paul 111 . en t , 
revêtue de Lettres Patentes , 8c confirmée par differau 
Arrêts, le nombre des Dignités r(l fixé à. itx , & celui 
des Canonicats ou Prébendes â quatorze. La première 
Dignité qui cil celle de Prévôt ell à la collation du Roi } 
les deux autres immédiates font à la collation de l'Evê- 
que , 8c les trois demicres font conférées par les trois 
premiers Dignitaires allèmblcs} Se la collation des Ca* 
nonicats ell altcTiuuvc enne le Roi & le Chapitre. 

L’Eoucuz 
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L EjJiceur <!cf Mémoires du Cierge cjui rapporte cec 
Arrcr , en fait une règle générale , tant pour les Egiifes 
^^thcdralrt c)ue Collégiaks j U y a cepaulant bien de 
*a différence i faire. 

La queftion ne peut pas faire de diflKculré pour les 
Prébendes d« Cathédr.jles , puifque par la Déclaration 
dua8 Février lyitf, eUcsIontroureiindifinimcnraflii- 
)ctcin au droit de joyeux avènement | mais à l’égard 
des Dignités & Ptebendes des Collegiales, elles ne 
font point airujcttics à ce droic , à moins quelles ne 
(oient ^ la collatiori de rOidinaite , quand meme il y 
auroit plus de dix Pxébcndes outre les Dignités, v.fupr, 
n. & dans Iclpece de cet Attét l'Evéquc n’a aucune 
colUtion des Caisomcaa , pas même altematlvc, », 
fup. n. 7. 

9 Ce droit de joyeux avenement étant regardé 
comme im droic attaché efTcnticUcmcnt à 1 a Couronne, 
il a lieu dans mus Je* Pays unis ou réunis i la France, 
fans que les traités faits avec les Pays conquis , qui les 
maintiennent dans leurs privilèges & ufages , y lafTcnt 
aucun obllaclc, pc droit ayant fuccédé à celui des pre- 
mierts prières qu’avoienc les Empereurs. Il cft en ul^e 
en Brcta^c , ». Bretagne. En Provence & en Brefle i 
les nois Ëvcché-s Je Mera, Tou! & Verdun l’ont recon- 
nu , parce que l'Empereur dans le Traité de Veftphalic , 
fait mention du droit de premières prières , qu’il avoir 
fur CCS trois Evéches. Les Chapitres de Lülc & de 
Saint-Omer & une partie de ceux J'Allacc sy fonc 
fournis. 

L’Artois y cft audi fujrtî par Arrêt du Grand Confcil 
tendu en , le Pourvu par le Roi pour fon joyeux 
avènement fur l’E^^lifè d'Arras a etc maintenu i & le 
Chapitre d’Arras s’etant pourvu en caflation , par Anét 
Ju Confeil du 15 Avril Uij il a été déboute de la 
Hequctc. 

n a lieu dans le Dioccfc de Cambray , pour ce qui 

du royaume de France. Par Arrêt du Grand Confcil 
du 44 Juillet 1724, le lieur Boullenois, Clerc tonfuré 
du Diocéfe de Cambray, Bicvcrairc de joyeux avène- 
ment , a été maintenu en la polfcdion & jouilTance d’un 
Canonicat en l'Eglife de Cambray avec reibcimoit de 
fhiits. Cet Arrêt du Grand Confcil a été fuivi d’un 
Arrêt du Confcil d’Eut du li Novembre 1714 , qui 
a ordonné, que lâns s’arrêtec au refus inducmenc hit 
par le Ch- pure de Cambray le is Septembre prece- 
dem , le fieuf Boullenois fcioit mis en pofTcnion. 

Par autre Arrêt du Grand Confcil du n Février 
1 7 J » , il a été jugé que le joyeux avenement a lieu fur 
l’Eglife î: Chapitre de Saint Gery de Cambray qui fc 
conduit par le Concordac Germanique, & dent les Ca- 
oonicats font à la collation du Pape & de rArchevéque 
félon les mois j &: en conEquencc un Prerre du Dio- 
cèfe de Liège , mais François 5 c Brevetaite de joyeux 
avenement , a été maintenu dans un Canonicat de cette 
Eglife qui avoit vaqué dans le mois de l’Archevê- 
que. 

Enfin par un autre Arrêt du Grand Confcil du 19 
Mai I 7 >J» rendu furies conclufions de M. Benoill de 
Saint- Port , Avocat général , il a été jugé que le Roi a 
droit de nommer & d’exercer fon droit de joyeux avcnc- 
menî fut l’Eglife tTElne transférée à Perpignan en Rouf- 
fiUon i 6c le finir Xaupi nommé par le Roi a été mainte- 
nu dans la polTclîion d’un Canonicat de cette E-»life 
avec reditution de fruits, 6c cela, quoJ noiamium, quoi- 
que le Bénéfice contentieux eût vaque dans un d« mois 
téferves au Pape dans le RoulTUJon. En quoi le ferment 
de fidelité cfl diffetent , n’ayant poinc lieu fur les Bé- 
néfices qui vaquent dans les mois du Pape dans la Pro- 
vince de Bretagne i du moins la queftion fait beaucoup 
de difficulté , ». Bretagne , ». in/r. feét. j , n. C 

10. Le Breveraire de joyeux avenement eff telle- 
ment préféré au Brevetaite de ferment de fidélité . que 
pourvu que le Brevetaire de joyeux avenemenr fade fa 
rcquifirion dans les fix mots de la vacance , il l’empor- 
tera fur le Brevetaire de fcrmcoc de fidelité, Ceft le 
Pnmurc Partie^ 
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principe de la préférence qui fait tour , la diligence du BREVETA 
lircvetaire de frrmrnt de fidelité ne fait rien , parce que 
le CoUaceur qui lui confcic eff fincc , 6c ne peut lui 
refijfer*, ainfi dés qu'il ne peut paffir qu’après le Bre- 
vetaire de joyeux avenement . la ddigcncc ni les prn- 
virions du CoUaecur ne peuvent lui lérvir. Cefi ce qui 
a été jugé par Arrêt conitadié^oire du Grand CnnU-il 
du Mariai 17 Janvier 17JO, pour un Canonicat de l’E- 
glifc d’Anas contentieux entre Charles-Loiiis-Valentin 
de France de Novelles , pourvu à titre de joyeux ave- 
nement , 6c Jean Barderie pourvu à titre de fetincnt de 
fidelité > plaidant M. Cocbin pour le premier , 5 c M de 
Lavndy pour le fécond. L'Anct palTa de dix voix con- 
tre fept. 

M. Bignon, Avocacgéncral .gjvoir conclu pour le 
Brevetaire de ferment de fidcl.té . fur le principe que le 
Brevet de joyeux avenement n'a pas le Décret mirant , 

». infr. fcCÉ 3 , n. ) , A: que la préférence de l’un n'étoit 
due que dans le cas où il auroit fait fes diligcncti avant 
l’autrc', mais la pluralité des voix du Grand Confril s'eff 
déterminée pour le Breveraire de joyeux avenement 
dont le droit cil plus éminent 5 c plus ancien , ». /«A 
fc(ff. x , n. I. 

On auroit jugé autrement fi le Collateur avoit con- 
féré /urt iihtto , 5 c non à un Expcclane , parce qii’alors il 
auroit ufé de fon droit, 5 c Ion Coilatairc pourvu avant 
la requifition du Brevetaire de joyeux avenement , mê- 
me après , auroit été maintenu , v. infr. feiff. }, n. y. 

Section IL 

Du Brtv(t de ferment de fidiliii. 

I. Le droic de ferment de fidélité eff auffi nne ef- DfoiiJçfer- 
pece de mandat , teferve & grâce cxpcâative , par la- n,,„t ‘4^ jjj^. 
quelle le roi en joint au nouvel Es ’^que , après qu’il lui ji,^. Ce ijue 
a prêté ferment de fideliré , de conférer une Prébende c’elt 
à fa collation. 

I. Quoique ce droit ait pour fondement le ferment de 

fidélité , 6c l’bommage que tous les Evêques du Royau- ^ibîjremeot. 
me doivent au Roi leur Souverain pour leur promotionà 
i’Eptfcopac, néanmoins il n’a été en ufage 5 c établi en 
France que par Lettres Patentes regifirecs au Grand Con- 
feille dernier Avril 1 T99, par Icfqucllcs chaque Evêque 
6: Archevêque de France, pour le fermenr de fidélité 
qu’il doit au Roi , doit conrerer au nommé par le Roi 
la première Cbanoinic ou Prébende vacante en fon Egli* 
fc, Chopin, Potit. fae. Uh i,rir. j.ji. 5. 

J. Le droit de ferment de fidélité cft perfonnel , 5 c odro-teft 

n’eff dû que pat l'Evcque , Se il ne peut s’en acquitter petfooDei , se 
que fur Us Bentfices qui font li fa colUtion à la diffe- o'dl dd que 
fciice du droic de joyeux avenement qui cfi réel 5 c cil dû pir l’Evêque 
par les Ch^irres , v.yùp'’- i,n. i 5 cfuiv. iif Us Bené- 

4. Les Ghapittes qui font en bonne 6c légitime pof- ***** 

feffion immémoriale de conférer Iculs , 6c fans appcllcr ^**cfiîpttTes 
l’Evêque , les Canonicats 6c Prébendes de leurs fegU- -uj fon^rent 
fes , (ont exempts du droit de ferment de fidelité, fkiis fins l'K- 
rAcTct de i<^44 . rendu en faveur du Chapitre de Xain- rêque , u’y 
tes , cité pat M. Nouer , Avocat, père , dans un Plai- fujett, 
doyé au Joum. du Palais , tom. i , pag. z 1 1 , col. x* 

Ccil ce*qui a encore été jugé par un autre Arrêt da 
Grand Confcil du 17 Seprembre 1^75 , en faveur dd 
Chapitre de l'Eglife de Metz, contre le finir Claude 
Henault, Brevetaire du ferment de fidelité fur l'Egide 
de Metz , à caufe de la tranilation de M. Gcoq*es d'Au- 
budbn de la FeuiiUde de l’Archevêché d’Embrun i 
l’Evêché de Mca , Jouin. du Palais. 

5. Mail quand les Prébendes font ê la nomination de ^ . 

l'Evêque 6c du Chapitre conjointement, 5 c que I« l.et- les Frfilo”» 
très Parentes du Roi accordées fur le Brevet font adrel- jô.it ,i jj c.»J- 
(ées à l'Evêque 5 c au Chapitre , eam eonjunSim ta:;oa de l’K. 
diviJÙH , pour lors comme l’Evcque a plus de droit dans & du 

ceue collation que le Chapitre , qui fouvent dans ce «j*. 

cas n’cft regardé que comme Patron, l’infficunon ap- ■/*’**• 
partenant à l’Evcque outre fon droit de co-Patton , on 

juge que le Cbapitie peu: être grevé du Brevet de fcc- 


ricau à (a col 
la:ioaÉ 
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ÎJrE ET. mfflt<îe fidélitc lly ena uo Atict 5a Grand Confcilda 
J) rcnda en faveur de Mathieu de Lcfpés 

Btevetaire du fermeot de fidduc de M. de PricÜc, Eve- 
de Hayoiinc , Joum. du Palais , où cil ciri un pareil 
Artér du io Août par lequd Ro'jett Landrteu b 

rruiatcîW en 1» poSlrlEon d'une Prébende de J'Eclifc 
Je Sa:nc Flout , comme 13ïcvcr«irc du Icrmcnt de fidé- 
lité dû par Mé de la Motte-Houdancourr. 

Si l’E> c<iue principe que le droit de ferment de fidc- 

x,u aci}’.r« pctfonncllc de l'Evcqiie , il fnit que 

<e drott , loo fl l'Evêque qui le devoir ne l'as pas acquiaé de fon vi- 
SucccfTcur eo vaiu , fon fticceiroir n’en eft pas tcnuj cependant le con- 
•«ft tenu. traire eft iticomcftablcniem fuivi. 

Ce lîre-f «a 7* Brevets de ferment de fidelité ne doivent 
l:ni iHcme point avoir lieu dans les Eglifcs même Cathédrales où 
<ians le^ Ca- l'Evêque n’a pas dA Canonicats à fa cotlanon ; c’efi CC 
thcdnlcs , où qui a été préjucé par Aticc du Grand Coofeil du 7 Sep- 
rEvc«,« a’ajcmbreiïyt. 

pas iK ano- j ^ jç accorda au fieur Doy- 

henard un Brevet pour la première Prébende qui vaque- 
Toit dons i'Egiilè Cathéaiale de Lefear en Bcarn , après 
le ferment de fidelité de l'Evcque. En i £ 8 ^ le Breve- 
Caire notifia les Lettres Patentes fut le Bres’Ct à l’Evê- 
que & au Chapitre. La premitre Prébende ne vaqua que 
Je 19 Mai i6S8. Dès le lendemain le Urevetaire fie fa 
rcqaifiTton à fEveqoe , mais U avoit déjà conféré la 
' rrèbende au (leur Clavecie , fans avoir egard J cerre 
notification. Sut le refus de l’Evcque » le Breveraire 
re^ur des provifions du Chancelier de rUnivetfitc de 
Paris : en vertu (fArTct du Grand Confcil pntpolîcf- 
iîon 3c y fie alligncr le Pourvu par l'Evêque 3c l’Evcque 
meme. ParrArtet du 7Scptemorc isçi le Grand Con- 
fèil faifant droit fut l'Infiancc , a maintenu Clas'cric en 
La poircfiion du Canomcat en quefiion » Sc ordonne que 
dans trois mois pour toute préfixior. 3c délai i l'Evêque 
|ufiifiera & fera voir qu'il n'a pas dix Canonicats J fa 
nomination Se collation, 8c à faute de ce faire dans ledit 
delai , pr ledit Arrêt & lâns qu’il en foit befoin d'aiirrc , 
a condamne l'Evêque à conférer au Brevetairc le pre- 
mier Canonicar qui vaquera , Sc à faute de ce ordonne 
qu'il lui en payera la rente d'un an. Tl faut obfervcr que 
les derniers Arrêts du grartd Confeti ont jugé que les 
Chapitres étotenc tenus d'acquitter le Brevet de ferment 
de fidelité , fur le fondement que ce Brcs'ct afFeifle ia 
BréUture, & que la dette cH foUdairc entre l’Evcque Sc 
le Chapitre, parce qu originairement ü n’y avoit point 
de partage de collation. 

Section III. 

Des réglés communes à tes Jeux fortes de Brevets. 

I. Régulièrement ces Brevets n’ont lieu que fur les 
Bénéfices vacans par mort) mais le défit de les rendre 
inutiles 3c fans cnct , ayant introduit une nHiltinidc de 
fraudes 3c de malvcrfarions qui fe commettoient entre 
les Bénéficiers, pour faire palier les Bciicficcs des uns aux 
autres , 3c éviter une vacance par mort , l’Edit des m/î- 
nuations du mois de Décembre i £91, pour obvier à ces 
défordres, v a TOiitvù par l'article ij qui déclare les 
piovifions des CoUatcurs ordinaires par dcmifTion ou 
permutation , nulle 3c de nul cll’ct & valeur, en cas que 
par icelles, les Indultaircs, Gradués, Brevetaires de 
joyeux avenemene & de ferment de fidélité , foient pri- 
vés de leurs grâces eipeétaiivcs , ou les Patrons de 
leur droit de préfenration , fi les procurations pour faire 
les dcmilbons 3c permutations , enicmbleles provifions 
expédiées fur icelles par les Ordinaires , n'ont été infi- 
nuées deux jours francs avant le décès du Réfignant ou 
Permutât , le jour de Pinfinuacion & celui du t^cès non 
compris i ce que Iç Roi veut être cxadcmcnc gardé par 
fes Juges , fans y contrevenir , à peine de nullité de leurs 
Jugemens. 

a. Par Anétdu 14 Décembre 1719 , le Grand Con- 
feil a maintenu le fieur Jcan-Jofepb Gaffendy , Refigna- 
uire , dam la polTcfGon d'un Canonicat de l’EgUle de 
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Riez , quoique le Rclignant n'eift pas furveCU les deux 
jours francs marqués pur cccarc. 1 5 de i'EdiC , 3c cela 
préfi-rablcraent au fieur Jacques Michel Andry , Bre- 
veraire de joyeux avcneniciic lùr la même Eglifc. 

Plufleurs ont penfe que cet Arrêt avoit interprète 
l'an. I J de l'Edit, 3c que te Grand Conicil n'cnrendoïc 
pas cjmpreudtc le Vice Légat d’.'^vignon , qui avoit 
admis la téiignation «le Galfcady , fous les termes de 
ColiaTcurs ordinaires portés d&ns cet article. Mais le 
motif de cet Arrêt cll tbndé fur un défaut eircnticl qui 
le rcDcontroic dans la norification du Brevetairc qui 
avoit été faite pat un HuifUer Royü de Forcalqwcr i ce 
qui eu opéroit la nullité, fuivans l>-s articles 5 5c 7 de 
l'Edit de crédcton des Notaires Hoyaux ApoAoiiqucs 
du mois de Dceemhre .i^y i , v. vtjr. n. Au moy^n 
de quoi le Réfigumaue fe nouvoit foas légitime Contra- 
didcur 

y* s’étant préfentée unr féconde fois au 

meme Tribunal entre le licur JacqucsdeGcillc d'Efiou- 
blon , Refignarairc du fieur de Saxy, Ounoine de TE- 
glifc d Arles, 3c le fieur Hyaemtbe Barbaroux , Indiil- 
taifc , il y eut une efpccc de convention entre 1rs Par- 
ties. Le fieur de Saxy , dont la réfignarion avoir été 
admife par le Vice-Légat d’Avignon le 10 Janvier 
X 710 , rnounir le lendemain 1 1 au (bir , jour même de 
la pntc de pollc/lîoa de fon Réfignatatre. L'Iivlultaire 

3 ni avoir duement notifie fon Induit requiert la même 
énilice le meme jour z 1. Dans le cours de le même 
année 3c de la riiivantc, il requit plufieurs aurres Béné- 
fices qui vinrent à vaquer , &i entr'autres la Sacrifiic de 
la même Eglifo d’un revenu beaucoup plus confidérable. 
Comine 1 Archevêque avoir confère ce dernier Bénéfice 
pir «Hfum , 3c que l'indultaire pour éviter la rcpletioa 
fe trouvoit dans ia néceilité de le foire évincer du droit 
qu il avoir fur le premier , il fe défendit foiblcmenr con- 
tre le Réfignaraire. Par Arrêt du iX Décembre 1711, 
le Réfignatairc fut maintenu: cependant comme il s’étoit 
fait un mwco de l'Arrêt du 14 Décembre 1 719, lur !e 
faux motif ci-deflus , le Grand Confcil ajouta dans fon 
Artet ; Sam tirer à conféquencc. Et après la prononcia- 
tion , M. le Premier Prélidcnt , par ordre de fo Com- 
pagnie, avertit le Barreau que le Confcil n’avoit point 
entendu juger la quefiion cic foavoir , fi les provifions 
du Vice - Légat font fujettes à ia Loi portée dans l’art. 

1 J de 1 Edit des Infinuations de i 1 , comme cclies 
de 1 Ordmaire, 3c que les Avocats n’argumcntanènr plus 
des Arrêts prcccdcns. Mais ». l'art, il du même Edir. 

Alats la qucAion s’étant prélènrée en 171s dégagée 
oc toute aurre circonftance, cemémcTribunal jugea en 
faveur d’un fieur PcrvLllac pourvu le 1} Aoûr 1711 
par le Vice-Légat d'Avignon d’un Canonicar de Va- 
lence , for la demifiion d'un fieur Boittl , qtii émit more 
Je lendemain 14, contre le fieur Perret Brevetairc de 
joyeux avènement , que le Vice -Légat n’étoir pas 
wmpris dans la dif^fieion de l’art, i j de l’Edir : Le 
Grand Confcil arrêta en meme-temps que le Roi feroit 
ttès-humblcmcnt fupplié d'expliquer fes intentions fur 
i interpréracion de cet article. 

J- Dignités des Eglifcs Cathédrales ne font point 

ru)cttesa w fortes de Bmetsi ainfi ji^é par Arrêt 
du Grand Confcil du j Juillet iityi , contre un Breve- 
taiie de joyeux avaiemcnt. Journ. du Palais. Ce qui 
doit avoir p^cUlemcnr lieu contre le Brevetairc de for 
ment de fidelité, y ayant meme raifon di décider , fon- 

pignués des Cathédrales du droit des Gradués , 3c que 
ion étend à c« deux autres expcêUrives , parce que ces 
Dignités ne doivent pas erre expolccs au baiard des 
especbtives. 

. ^ ^ le Roi 

ncttfccllé.cn quelque formcqu’il foire.spédié . foir par ’ 
fimplc Brevet, fou par Lettres Patentes adrcflccs au Col- 
latcur, i ia dilRrence des Brevets en régale qui font de 
^ritablcs provifions. Amfi ils ne comienoem point de 
Déacr itritant, 3c ne font que de fimplcs rccoinmaada- 
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î\oi fait aux CoIIatcursic’cft pourquoi Ici pïovjlîom 
^-ollafcurdoiincij après la nouficanon tlu IWcvct, 
Sc avant la riquilirion du IJrcvcfairc , font valnlcs j fauf 
w« '«» ;*U UreyrtaiTC à fc pourvoit au Grand Cor.fcilpour fiitc 

** orJonnsT que le Coliatcur fera tenu de lui coutcrcf la 

ie pccmicrc Picbende qui viendra à vaquer , ou 4 lui payer 

fui vuedt* i une pcnüon viagère de la valeur du llcnclicc > du Uois 
vaque:, dans fes maximes du Droit canonique , pag. 57). 

^ Jurifptudcncc conîbmc du (iraud (a>nfcil. 
yaîeur'duté- Par Arrtt du 4 Mars 1 717 , Je (îcut le I cbvre poutvù 
l'.crèce. prcjudtcc de la notification de naurentin > Ureve- 

taifc de joveux avenement > a etc maintenu dans un Ca* 
nonicat de Saint Marriii de Tours, Die), des Arrêts > 
verfr. Nominations. Pareil Arrêt du M.iriiy i IXc.m- 
bre 1719 » en faveur du lîeur Korget pour qui plaidoic 
M. Fuer , lequel 3 été maintenu dans un Caunnicar de 
nflc* Jourdain , Diocefe de Touloufc , nunobllant le 
Brevet de joyeux avènement du ficur Ribaur. 

Pat autre Arrêt du Mardy 7 Septembre 1718, îl a 
été ordonné que les Déclarations du Koi , eonccmanc 
le joyeux avenemenr , feroienr exécutées félon leur forme 
& teneur , fc en confcqurncc que le Chapitre de Ixfcai 
en Bcarn feroie tenu de conferer au Breveraire du Roi 
pour Calife de joyeux avenemenr le premier Canomcat 
ou Prébende vacante , lînon éc à faure de ce faire de lui 
faire une penilon de pareille roniine & valeur que ce 
Canonicac, le Chapitre condamne aux dépens , plaidant 
M . le Paigc pour le ürcvctaire > fc M . Lhermmicr pour 
le Chapirre. 

Lors de la notification du Prevet, le Chapitre n’avoic 
lien répondu, & lors de la requilition il répondit & 
foutinr qu’il ncroit pas fujer au Brevet de joyeux ave- 
nement. Comme le Canonicar requis vaquoit en Kcgale , 
le Brrvetaire n’inrcnra pas de complainte ; mais fur la 
dénégation du Chapitre qu'il n’étoitpas fujet au Brevet 
de joyeux avenemcQC , il le fit alBgncr au Grand Con> 
fcil , & y prie contre lin des conclunons qui lui fuicnc 
adjugées par rArrcc , v.fupr. fèâ. a , n. 

f. Quoique CCS Btcveis ne contiennent pas la claufe 
Quoique e« if^ifante» & que comme on vient de robfcrvcr, le 
fsrcvcM ne pji Ig Collarcut au préjudice du Brevet norilté , 

concicnnrU . i ». r ■ i V> ' r ’ 

L» elautc itti- nicme de la requilition du Isrcvcraitc , loit maintenu 5 
taure , "aand néanmoins ccla n’a lieu que quand le CoIUtcur conftre 
le C •UweuT jurtlihtro ; car s'il confère à un autre Expectant au pré- 
jodicc de la r.otificario» Se rèquiütion du Breveraire , le 
1* n c(f iwl Confcil déclare la collation nulle, & maintient 

confeiê Drcvctaitc. C’cft cc quj a été jucé in lerminit par Ar- 
«a prèiuélce '^r du Jeudy 5 t Janvier 1732, fut les concluiîons de 
du Bitrcuirc M. Bignon, AvocatGénéral. 
qui a iwtiaé Quoique le Brevetaire l'emporte fur le Gradué , ce* 
6 c requis, pendant lî l’Ordinaire avoir conféré Juft tihro avant la 
r^uifîrion du Breveraire , le Gradue qui par là réquilî* 
tion atiroic anniillé la collation libre a Ton profit , ne 
pourroit pas être évincé par le Brevetaire. Ainfi |ugé 
au Grand Confcil fur les conclullohs de M. l'Avocat 
Général de Toumy le 2*Décemhr; I7f 2 en faveur du 
ficur Bcfwer pourvu comme Gradué d’un Cationicat de 
l'EgUfc d'Aurun , contre le lîeur Blondel poutvù du 
même Féncfice à titre de ferment de fidelité. 

Le 7 Janvier t75 1 à huit heures du marin , le lîcue 
Morel, potreuf d un Brevet du Roi de ferment de fide- 
lité de Ni. Colbert deCroiiry, Evêque de Montpellier , 
qui l’avoit ttotifié dés le 9 Avril 1727 , fit la réquificiun 
d'un Canonicar de rf^lilè de Montpellier, qui avoit 
vaque le jour meme à ux heures du matin M. rEveque 
tépondir qu'il avoir dc|a fait titre à E;pt heures du matin 
audîcLir Jofeph Sarrefl , Doâcur de oorbonne , cc que 
le fleur Morel Brevetaire prit pour relus , & fe pourvue 
devant rArchevêqoe de Narbonne qui lui donna des 
proviliuns en vertu dcfquelles il prit polTclIon le j Fé- 
vrier 175 ». 

Le Mars le lîeur PanilTc, Gradué nommé fut l'Evê- 
que St le Chapirre de Montpellier , fit la requilition du 
même Canomcat à M . l'Evcque de Montpellier , qui fit 
la meme reponfe. PaniHc fc pourvut audi i I^rbomie 
Première Partit, 
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Se obtint des provifinns , en vertu Jcfquclles il prit pof* 
IcHioD. l.c ii.'ur S»ruf) qm avoit etc pour\-u comme 
G'acluc limplc, fur l'ailigtianon à lui donnée au Grand 
Conlv'il , fir 1.1 dcwUr.iru)n qn’il ne prétaidoit. rien au 
Déncficcj c’cfl dans CsS cituuiftances que par l’Arrcc 
du a t Janvier 1732 , le Brevetaire 4 été mainiemi avec 
rcilirunon de fruits S: dépens. 

tf . 1.4 rcijle crt que la notification du r.rcvcr doir erre 
faite dans l'aO de la datte, &: la rcquifitton dans les fix 
mois de la vacance. 

La notification doir être faite 'par un Notaire Royal 
Apolloliqiie St non autre , liiivaiir i’arr. j de l'Ldit de 
ciéarion Je ers Notaires do mois de Décembre 1491 , 
éc cela à peine de millttc de la notiQcation , fuivanr l’art. 
7 du même Edir. 

Cependant il fautobfcrver que Cette nullité ne peut 
valablement être opi>olécaiix hrevetains , que par les 
Coliatcurs memes , ou pat les Notaires Rovaux Apol- 
coliques , Si non par un Pourvu en Cour de Rome , pat- 
tieuhrremetYt lociquc le Collareur ne fe plaint pas , mais 
qu'il intervient en faveur du Bicvctaire ; parce que c'cfl 
en faveur des CoUateurs St de leurs Collataircs , que 
cette formalité cH établie , 1^ non contr'eux Quand les 
Coliatcurs veulent acquitter la dette dont iK font grevés, 
perforne ne peur les en çmpe-chcr , m excipa d'un droit 
étabb en leur faveur, êc l’iiifinuarion de ccnc notifica- 
tion dans le mois n'cll pas de rigueur. 

Toutts CCS queftions ont été jacccs par Arrêt <lu 
Grand Confcil du 3 1 Mai t72 8 , rendu à 1 ' .Audience 
iur les conciuftuiis de M. Joly de Fleury , Avocat Gé-* 
ncral j en faveur de Vital Porée , contre Thomas Uoii- 
lain de Fautons , pour un Canonicar de Saim Mjlo, 
plaidant M de Lavcidy pour Porée , Brevetaire de 
joyeux avniçmcnt , .\l.-. le Paige pour Boulain pourvu 
en Cour de Unmc , dans un mois du Pape , Si M . Co- 
chin pour M. l'Evêque de Saint Malo. 

Par autre Arrêt du Grand Confcil du Mardv 1 7 .Août 
audit an 1728 , rendu contre Dominique de Binof, Dé- 
volutaire , en faveur de Forrané , Brevetaire de joyeux 
avenemenr fur l'Evêque & le Chapitre de Comminges » 
il a été pareillement juec que ces formalités ne peuvent 
être relevées que par les Pourvus Si les CoUateurs en 
faveur defquds cUes ont été établies > & non par des 
Dévolutaires. 

7. Quant à la téquifition , elle cA valable étant faite 
pat un Huifîîcr ou Sergent Royal j l’art. 5 de ITdie 
du mois de Décembre 1 49 1 , portant création des No- 
raires Royaux ApoAoliques, ne patlc point des réqiii- 
fitions , mais feulement des notifications des Brevets. 
C'eA audî ce qui a été juge par pliilîcurs Atrêts du 
Grand Confcil , entr'aiicrcs pat Arrêt du 2 4 Juillet 
1720, en faveur du lîeur Flechier, pourvu d'un Cano- 
nicat de Nifnus. 

8. Par autre Arrêt du Grand Confeil du jo .Atai 
1729 • ilaété jugé que l'oncle d'un Brevetaire, porteur 
du Brevet , avoit pu valablement rcquciir un ücn.'fice 
vacant, &liet les mains du Chapirre Coilatcur, fans 
avoir de procuration àcct effet. Il s’agiilbit d’un Cano- 
nicar de Sifieron dass la poncflîon duquel le lîeur Burle 
de Curbon fut maintenu muUi conîradkentihus. 

9. Les IndultaiteS ayant requis dans les lîx mois de 
la vacance, fout préférés aux Orevetaires , v. Induit , 
fccl. 4 , art. 4 , n. 18. Mais- les Btcvetaircs fontprefercs 
aux Gradués. 

1 0. Les Breveraires pourvus de Canonicars , en vertu 
de ces Brevets, font tenus de fe conformer aux Statuts 
& Ulàgndu Chapitre, lâns pouvoir prétendre que Tau. 
loriré Si la faveur de ces Brevets les en dil^nfent. C’eft 
cc qui a été jugé pat Arrêt du Grand ContUl du 18 
Juillet 1719. 

Louis Chatiu , Brevetaire de joTcux avenemenr , 
ayant prétendu qu’il ii’étoit poiot a(lü;etci aux Statuts 
de l'Eglife de Saint Bernard ae Romans en Dauphiné , 
porratit que Je nouveau Chanoine avant là réception 
picccia ferment d'exécuter les Statuts , Si qu'aucun Clra- 
Mi; 
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noinc nouvellement reçu ne |xtiiTra être admît à réri* 
dence, ni avoir part aux didriburions du hai r Chaut, 
nijifutrit ln J'dcrii Ordinibui <onJ}itutus : l’ur le iufdic 
Arrêt il >a crê donné aâe au Chapitre de les offre» de 
conférer le Canonicat conformément aux anciens Sra- 
rur», 9c Chatint a été condamné aux dépens. Le motif 
de l’Arrct eft que lé Roi n'exerce , & nu prétend exer- 
cer en ce point que le droit de Collateur ordmaite ^ 
Brillon, vttb. Brevet, tu i. 

Il faut cependant obfervcr que les Sranitt 6c affcâa- 
tions faites rat les Chapitres pofterieurement à Téta* 
bltircmenr du droit des Brcvctaircs, ne peuvent point 
leur préjudicier, à moins qu'cHet ne roicntaiitorifcct de 
Lmre» Patemo reçiftrécs au Grand Confcil , v.ylp/. 
feCl. 1 » n. f , V. aum au n. t , la Déclaration da ü Sep- 
tembre tdoS . au fujet des Erudians. 

11. La rcCftance du Pailemenr de Paris à ne vouloir 
pas rccoiinoîtfc ce droit comme conrrairc à U libre col- 
larion des Ordinaires , en a procuré l'attribution au 
Grand Confeil , ptivativcmcnt à toutes autres Cours & 
Juges. 

DREVÎAIKB, Missel et autres 
L i S' R. E s DES Eglises. 

Les Eveques ne peuvent Innover aucune chofe en 
l’exercice 6: rclcbration du Service divin , aux Lnlifei 
de leurs Dioccfcs , fans l'autorité du Roi , Arrêt du 
Février KO J , Tourner, lett. B, chap. dernier. Mot- 
nac , ad Ifg. de Confinât. Pr'tnup. lU ne peuvent 
téformet le Bréviaire Cins le confentemenr du Chapi- 
cre 6e fans Ixrrrcs Paternes dûcmcnt cnregifttées. P/eu- 
»cs des Libcncs , chap. j i. 

bulle. 

V . BreTjRescrit, Expression. 

1. Bulle eft une expédition de Lettres en Chancelle- 
rie Romaine fccilces en plomb •, elle eft écrire en par- 
chemin , su Ucu que U fignarurc n’eft qu'en papier \ & à 
proprement parler la Bulle n’eft qu’une cstenfion de la 
ügnamre. De ibne que la Bulle ne jKur pas erre plus 
ample, quoadfubfiantiaUa la (îçnarufc.c’cft pour- 
quoi , en cas de diverfité ou d'omilEon, la (îgnarurc 
fait foi. Mais s'il y a de la contrariéré , comme fl l’une 
eft cum mtniione penjîonis , l'autre fans penfion i Tune 
in tiiulum , l’autre in commtndam , on ne doit s'arrêter 
oi i l’une ni à l’autre. Papon , liv. i , tir. ? , n, i , Bi- 
blioîh. «n. rom. i , pag. • 7» ♦ - » P*S- ^®4* 

2. L’on peut oppoICT contre une Bulle dans la forme, 
que le tout n eft pas de même écririirc ; qu’il y a des 
ratures, quelle eft fubtepticc 6c obrcpricci qu’on y a 
ajouté quelque ebofe , qu'on a fait parler le Pape en 
terme ^urier, comme vohis Joannt^ fi-e. qu’en la pro- 
vifion d’un Bénéfice régulier l’Ordre n’a pas été expri- 
mé, quelle eft écrite en mauvais latin i qu'elle eft im- 
parfaite , comme s’il n'y a qu’une lettre du nom ou fur- 
nom éaite*, qu'elle n’a point de dattes que le flde de 
la Chancellerie a été omis. Le défaut de vraifcmblancc 
peut aulB être objeûé,Biblioth.can.tom. i.pag. 171. 

L’on peut encore oppofer que dans la Bulle il eft ex- 
primé que le Pape Ta rendue motu ptoprio; ce <[x\i 
forme un moyen d’abus. M%is quant à U giarure , fi U 
ligne qui y a été écrire eft de la même cenrure 6< de la 
nUme main que le refte de la Bulle . il n'y a aucun foup- 
çon de faufTcté, en quelque endroit de la Bulle qu’elicle 
lenconttc. J'. Fagnan, in cap. *x confcieniiaf x, de cri. 
minefalji.n.£yjjl?. .. 

}. Le ptrindi vaitre eft une fécondé etpedmon des 
Bulles, qui contiennent la réfbrmation des fautes fur- 
venues dans les referirs 6c provifions des Bénéfices ex- 
pédiées par Bulles. Définit, canon, pag. nî-*'* 
yalert. 

■ + LcsBuUtspoitr 1« BcntBccj, fairant le pmjlege 
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des François , dois'eni erre diisiècs Je rartivcc siu Cou* 
net. y. Datte. 

5 . La Cour de Rome ayant fait refus d’expédier des 
Bulles fur une pennuration d’Ahbaye , la polutlion 
pnfc , en vertu d'un Arrêt du Grand Conful , c!t valable, 
même pour la collation des Bénéfices , Anêt du GratuI 
Confcil du 1 1 .Mars 1 6^6 , Joiirti. des Aud. 

Il y a autii d'autres cas où TAbbc qui n’a point de 
Bulles peur valablement pourvoir aux I^ncficcs; pat 
exemple, fi n’ayam aucune incapacité perf'nnncllc , 6C 
après avoirfâit des diligences requiîcs, on lui rçfufcdts 
Builcs pour quelque chagrin prncédanr de raifons poli- 
tiques & publiques , Arrêt du Grand Confcil du 16 Fé- 
vrier K90. Journ. des And. 

Par un autre Arrêt du Grand Confcil du iS Août 
K91 , il a été jugé que îc nommé par le Roi à une 
Abbaye, Sc qui en avoir pris polf.-flion en vertu d’un 
Arrêt du Grand Confeil , en avoir pii conferer les Bé- 
néfices, nonobftanr le rcfiis qui lui avoir éié fait à Rome 
de fes Bulles , pour avoir été de T.'^ftêroUéc du Clergé 
en k8x , Augeard , tom. 5 , ch. 24. 

a. I.CS règles de Chancellerie qui porrenc que les 
Bulles ne peuvent pas fe lever fims le confenTenicm du 
Réligiunr , n’onr point lieu ni France , Biblioth. can. 
tom. I , pag. J7t 1 col. I. 

7. Le ttilc de la Cour de Rome , eft que les provi- 
fions de rrus les Béntficcs , dont le revenu cjrcvde 
vingr-qtiarrc diic.its • doivmc êire expédier? par Bulles, 
6e que les fimpîcv li^rvarures ou fuppliques ne uiiKfcnr pas. 
CTcll pourquoi il y a une rrgle de Chaiicclkrie , par 
laquelle il cil ordoiuié d’exprimer le ventabJe revenu du 
Bénéfice qu’on impétrera , & ceux dont on fera dé;a 
pourvu , i peine de nullirc des provifions i mais la Fran- 
ce ne s' eft point voulu fûumetirc à ectre règle,»’. Preuv. 
des Libea ch. ï » , n. i ^ 6: j 7 i 6c â Texceprion des 
Bcncfices taxés dam les Livres de ia Chambre Apofto- 
Itque , nous nous fommes confi rvés dans i'ancicn Droit 
de n’exprimer Je revenu que de cette manière : Cuyns O 
un fi/r/dn anatxorum frûSui 2 4 dueaiorum auri dt Ca‘ 
merd , Jtcundùm (omniuntTi tfiimationtm , v.jlbrvn an- 
nuum non excédant. Définir can. p roy , v. Exprcfliun. 

8. Les nommés par le Roi aux Bénéfices confifto- 
riaox font obligés sic prendre des Bulles dans les neuf 
mois de ia datte du Brever , Déclaration du 1 j Décem- 
bre 1711 , reeiftrée au Giand Conlêil le jt. Il y a 
deux pareilles Déciararions du 4 Mars lyiy, rcgiftrce 
le 1) , 6c du 14 Octobre 1724, regiftrcc le 14 No- 
vembre. 

y. Il y a eu des I.ctrrcs Patentes fcmblables adicffecs 
aux Cours fupérieurcs des Pays de Flansires, Haynaur , 
Alface , Comté de Bourgogne , RoulTIIJon , Sc au Con- 
fcil Provincial d’Artois , parce que le Grand Confeil ne 
connolt point des afEures , qui regardent les Bénéfices 
confiftoriaux , donc le chcf-licu eft fimé dans ces Pro- 
vinces. • 

10. Toutes les provifions des Bénéfices des Evêchés 
de Men, Toul 6c Verdun , s’expédient par Bulles, l 
moins que leur revenu nefoir au-deftbusde vii^r-quarrc 
ducarsi 6e Ton paye les droits même pour les denefices, 
dont on obtient de nouvelles provifions fur celles que le 
Roi accorde, en vertu da TIndulc de Clemenc IX. v. 
Induit. 

11. En Brcragnc Tufage eft à préfent , qu’on n'cft 
obligé de lever des Bulles que dans les mêmes cas où 
Ton en doit lever pour tous les autres Bénéfices du 
Royaume, Définir, canon, pag. 1 10. 

1 1. l.’nn eft obligé dans le Royaume de faire cx^* 
dicr des Bulles pour les Prieurés Convenmels aébt , 6c 
pour les premières Dignités des Cathédrales. Si Ton en 
poiivoit rerircT les fignarurcs des mains des Officiers 
de Cour de Rome , cJlci feroicnr aufti bien reçues en 
France que pour les autres Bénéfices ( mais tb r>c reU- 
chenr point les fignarurcs de ces Bénéfices aux Ban- 
quiers , à moins qu’iU ne leur doiuieot cauuou de payer 
les ftais des Bulles. 
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Les Alibayîs & Pri;utc$ Convenmcis Jes Moni Je* 
s’esDcJicnt aunï par bulj;s. 

A l'égard des PHcurci qtii ne font Conrcnmrls que 
hatuu nvn Jtlu à ar:tis & ultra , les Oificieii de Cour 
de Rome ne peuvent obliger les François d'en faite ex- 
pédier in^dvilions par iSulUs. v. Convrnnialirc. 

I J. Si Ion avoir omis d't-xprimer dans la Ciillc le vice 
de U nailfance , ou ledcFauc d'âge, clic doit erre traiil- 
ctice de nouveau , excepté en deux cas. L'un , lorlque 
durant ce rems rimpctrant a arteittr l'âge rKcelfaire 
omis d’exprimer dans la Bulle , ou dans la (îgnaturc. 
L'autre , lorfque le pere de l’impérranr rétablit par un 
mariage fublcqucnc le vice de iminànce non exprimé , 
Biblioth. canon. 5J4. 

14. Les Bulles, Décfccs &c autres Expédicions de 
Cour de Rome ne peuvent erre lits , publics Se exécutés 
dans le Royaume , (ans Lentes Patentes regidrcesés 
Cours , ï rcic'eptiofl des provUions des Béneltcrs , 
Bfcft de Pénitcnceric , & autres Expéditions ordinai- 
res , concernant tes adFaires des Particuliers , lcrqucllcs 
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s'obtiennent et; de Rome , fui-.-ant les Ordonnan- mr oot brfnin 
ces &r L iages du Rovaunic , v. articles 4+ fie 77 des <1< Ltiirt s Fa» 
Liheitcs de l'Lgli'c (palliianc • ni meme les faire impri- 
mer, Arrêt du < Mai i6És,Jouin.d^s Audiences, v 
le Plauloyé de M. I alon , nvocatCiénctal , /é/tZ. ctCkUiées. 

Par un autts Arrêt de reniement du Parlement de 
Paris du 9 Mai 1 60f , il j etc (air inhibition» Si defen- 
Ces à tous Archevêques, Evêques , leurs Viciircs Sc 
OfKciaux , fie à tous autres de reces'oir , faire lire , pu- 
blier , fie exécuter aucuns Decrets , Bulles , Bref» ou au- 
tres Expéditions émaiK'Cs en Cour de Rome . (ans Let- 
tres Parentes du Roi pour en ordonner la publication , 
rrgiftrécs en la Cour, à l'exception des profilons des 
Bencliics, Bill' de Pénitcnceric fie aiirrcs ExpedmonS 
ordinaires concernant les affaires des Parrtculicrs , Icf» 
quelles s’obtiennent en Cour de Rome, fuivanrlesUfa- 
ges & Ordonnancesdu Royaume , or lonnc que le pré- 
t;:m .^rrér fera tnvoyc dans les Bailliagrs Se Scnèch.uf» 
fées du refTort pour y être iû , pubbé , curcgtllté fie atH- 
ché partout où bcfoin fera. 
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CADAVRE. 


CALICE. 


K Gardes des Corps. 

ParqoHJuge ’ESTune queftion alTei conrroveiféc que de (ça- 
^ âoit voir , fi quand un Eccléfiaftiques'efi défait, le Pro- 

davreê'uoEc ^ ^ cadavre doit ê-tTc tait pat le Juge d'Eglife 
<ieiiafli»pie (c*** » (écolier fcul , OU pat le Juge d'E- 

quu'cûtkfiiiu gJife fie par le Juge Royal conjoimenunr. 

Rebuffe fur U Bulle de Leon X. du 15 Juin i y 1 8 , 
pag. yStf, écrit que pat Anct du Parlement de Paris du 
5 Avril > 4 î t , le corps de Geoffroy Cionct , Prêtre , 
qui s’étoit pendu à Pans , tûr renvoyé au Juge Ecclefiaf- 
t^ue i (Tou cet Auteur conclut que le Juge Ecclefiafiî- 
que connott contre les Clercs vtvam & mores, parce 
que leur caraâerc efi ineffaçable. 

Avrault,/^rV.yW/c./>drr. 4,$-i4,n.tÿ ,routient 
la même cbole -, & un nouvel Auteur qui a recueilli les 
procédures des Olficialités, dit qu'en ce cas l’OAicial 
n'mfiruit pas avec le Juge Royal , 5 : qu'il fuilîr de coiif- 
rater le fait devant l'OlHcial qui rend une Ordonnance, 
enfuite de laquelle fie fur les conclufions du Promoecui 
il ordonne l'inhumarion ou le leovoi. 

Fevret de l’abus , liv. 8 , chap. i , n. so , dir que s’il 
«rrivoir qu'un Eccléfiafiique non acculé ni atreint de 
crime , fe tuât lui- meme , (on cadavre feroir renvoyé au 
Juge d’Eglife ; il veut infitmer que c'cll la Jurirprudcnce 
du Parirment de Paris fie de celui de Touloufe ^ & ajoute 
cependant qu’en Ton Parlement de Dijon, on juge le 
cnnnaire , & qu'il y a quantité d'Arréts confirmatils des 
procédures fit Jugemens donnés en Cour (cculicre con- 
tre les cadavres des Eccléllafiiques. Mais 1 a JunfpTa- 
dencedu Parlement de Paris efi certainement contoime 
en ce point â celle du Parlement de Di|On, fit aux prin- 
cipes qui vetiUnt que ce foit lejugcféculicrqui inflruilê 
fie juge friil un tel crime , parce que d'un coté l'hotni- 
cide de (bi-même efi un crime capital qui emjxmc con- 
fiication de biens où elle a lieu i fir que cTun autre côté 
si feroit fort inutile d'mfiruire conjointemeut avec le 
Juge d’Egtife le Procès contre un cadavre, piiifqii'il 
o'y a plus de peine canonique à infliger contre lui On 
en a vû un exemple il v a environ trente ans ; le Licu- 
tenantCriminri du Châtelet de Paris , fie feui le Procès 
■U cadavre d’un Prêtre, Doâeiir de Sorbonne, fils 
d’un Notaire, qui s'étoittué d’un coup dcpifiolet dans 
1a tête , pour railon de quoi tl fiit ordonné que le cada- 
vre feroit rraîne fur U claye dans les mes , fie enjuicc 
pendo pat les pieds -, ce qui fut exécuté. 


Les gros Décimareitrs fonr tenus de fournir les Ca- 
lices des Eglifct PaToilfiales, Ornement fie Livre» rêcef 
Dires, quand les revenus des 1 abnques ne luililein pas j 
V. Dtxmcs. 
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Les Abbés Commendataires le peuvent porter fut le Silet AM>c« 
lochet. V. Abbé , Icél. 4 . Commenda- 

.m »s I» 

CANONICAT. -™p 

k toeket. 

f *. Chapitre , Chanoi.vtes , Dtc.siTÉs , Prf» 

BENDES. 


I. Quoique dans rufa^e ordinaire Ton confonde ces DilTcrnic* 
termes de Prébende fie Canonicat , néanmoins le Ca- enlf’Carwni- 
nonicat proprement pris cft un titre Ipirimel qui donne Prebea» 
une place au Cheeur , fie dans le Chapitre d'une Egli(è 
Cathédrale ou Collégiale. Et la Prébende n’efi propre- 
ment qa'ane Certaine portion de bien Ecclciiafiique 

que l’Eglifc accorde à une petfoone dans une Eglife 
Cathédrale ou Collégiale. 

J. Canonicat ad tÿtSum cft de Is premiefe etpece : DcsConon-s 
Comme il y a des Eglifes Carliédralcs Si Collégiales , a cio ad ,/«- 
donc les Statuts porteur que l’on n’y pourra tenir au- “*• , 

cune Digniré fans être Chanoine , le Pape fur le Con- 
cordat, tir. dt rejirvatioa. s'eft réfervé le pouvoir de 
créer des Chanoines â l’effet feulement de tenir des Di- 
gnités , contre la Pragmatique , tir. 7 , C ium ctnj'uU 
JJ. Ma» ces Canonicars adtfedum ne dortnem aucun 
droit fur les Prébendes qui vtcsuicnc à vaquer dans la 
fuite, V. Dignités, n. 8. 

} Le Patlcmtnt de Paris , en vérifiant les facultés du L^^at <la 

Cardinal Vcrallo , Légat en France, le is Décenahre n* pnii 

X î f I . y mit pour modilîcariofl qu'il ne pourtoit créer 
Chanoiucyùé (xpeilationt fuutra PntbtnJa , meme du 
coiifentement du Chapitre, Preuv. des Libère, ch. aj , 

^ S 4' tiaJa. 

CAPACITÉ. 


P'. Incapacité. 


Les Jo?w 


I. Quoique les capacités d'un Contendam» comme 
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de TonGirc ouTutrtfc , foi^nr cTprimcci dans fes pro- 
vilîons I fc que fa rur;:e advetrc ne lui en oppnfepas le 
detaut de rapport , Jc$ Juges y doivent luppiécr d oîÜ* 
ce, 5i déhoutcf cc Cotuendant, tante dc rappurter la 
preuve dc tes t;apadtcs ^ 'Soururr, Ictt. B. ch. jo. 

1. 1,‘incapaatc du detunt TimUirc ne peut point 
^rc oppoléc aprvs fa mort , Tourner , Ictt. B. ch. j 1. 

]. Il fuHit, mais il faut avoir les capacités lors de la 
proviilou} ou lors delà nomination du Koi, fuivanc 
l’Auteur des Obfcrvaiions fur les Détinicions canoni- 
oucs , pa^. tSz, verh. Nomination , qui obferve que 
lArrctdu mois de Mars 154^, lapportc pat rAurcur 
des Déhiiit. canon, n’a point etc rendu dans rcfpcce 
rapportée. On lors dc la nomination faite du Gradué 
r rUnivcrfité t Biblioch. canon, coin. t. pag. iS<> , 
étinit. can. pag.^Sl^Ca/>acieas/rtn’^/^0/ùseem/fore inf’ 
piiitur y Louée , de injîrm, 11. )97. 

Mais il faut dilHngucr : quand la capacité n’efl nécef* 
faite que pour l’exercice Sc la fonction du minillcre, 
comme les grades & tems d'étude pour poirc.L'r une 
Cure dans une Ville murée , &: il ncll point néccitiire 
<le l’avoic dés l’obtention des provifîons ; mais il futTit 
de l'avoir acquilè dans le tems du yifa Sc des provilions 
& dès rentrée en exercice. .Vt. le Nain, Avo.at Gene- 
ral , lors de l'Arrèc du -Vlan 17JI , Journ. d:s AuJ. 
Ainlî juge pat ledit Arrc* , àc par celui de Pomis en 
}<rp8,fur les conclulîoas dc M. Joly de Fleanr , Avo- 
cat Général , MJ. v. Cures» vert. Curé- Villes murées , 
II, Z. Il en eA autremtnrpour la réquilîtiondes Gradués, 
V. Gradues , V. aulli dignités , n. 4. 

A l’égard des Bénéhccs en Patronage, Ciietct fur le 
PteArc , cent. 3 , ch. 1 1 , écrit qu'il cA certain que ce- 
lui qui a la nomination du Patron doit avoir les qua- 
lités generales, c'cA-i-dirc, les premières dirpolitions 
pour parvenir aux Bénéfices» & que ces qualités» qui 
font particuiiercmriTC celle de Clerc tonfuré > fc doivent 
rencontrer en là perfonne , non-feuiemcnt au rems de 
la collation , mais encore de la présentation. 

Ce même Auteur ajoute, que le Prefenté doit avoir 
lors dc la prcrcncacion , toutes les qualités particulières 
rcquifes dans la fondation du Bénéfice auquel il cA 
nommé. Qu'ainfi fijppofc que par le titre de U fonda- 
tion , Sacerdotttlt jit btnefieium » on ne peut y prclcn- 
rei qu’une perfonne qui foit conAiluée dans l’Ordre de 
Pïctrife aJlucUcmcnt, & dans le tems meme dc la pré- 
sentation. 

Enfuicc il dit , qu’autre choie eA quand le Bénéfice cA 
lîmplement Sacerdotal par les Canons , ce qu’on ap- 
pelle SacerdouxU Btn^iium à Canone. Mais cette dif- 
tmelion cA inutile depuis la DccUratton du Roi du 1 3 
Janvier 1 74 1 , v. Cures , vtrh. Cuté-âgs. 

CARDINAUX, Légats et Vice- 
Légats d’Avignon. 

S 0 UM.iïR s. 

SeCT. Î. De Contint des Cardinaux, 

Sect. II. Del’aceroijfemenide la grandeur des 
Cardinaux, 

Sect. III. Des privilèges dont les Cardinaux 
jouijjcnt en F ranee. 

DiST .1. De la JurifdiSion des Cardinaux, y4h^ 
hés Commendaiaires ,fur les Religieux. 
Dist. h. Du privilège des Cardinauxy appelU 
Compaél , au fujet de la prévention du Pape 
& de la Réglé dc infirm. refig. 

Dist. III. Du privilège ou Induit particulier ac* 
cordé à quelques Cardinaux, Abbés Commen- 
dataires , pour conférer de Commende en 
Commende y eu de Réglé en Commende. 
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Dist. ! V. Du prtviîe''e dis Cardinaux au fujet 
de r Indui: du Parlement de Parts. 

Disr. V. Du privilège des Cardinaux au fujet 
des décirrtes. 

Sect. IV. Des Cardinau.x Lé-'ats. 

Sect. V. Des Légats 6*‘ V'ice^Ligat d'Avi- 
gnon & des Nonces. 

Section I. 

Dt r origine des Cardinaux, 

Les HiAoriens font pattaget fur l’oiigine des Cardi- 
naux &c rériraologic de leur nom. Lcs*^ans prétendent 
que ce nom vient des anciens Olficicts qui avoient au- 
trcfois rmtcndancc ou l’inl^clion fur les quartiers de la 
Viilc dc Rome. Ceux-là tout rcnionrer les Cardinaux 
EcclcliaAïques jufqucs aux premiers ficelés de l’Lglilc. 

i. D'autres fjuciennent que cctre Dignité n’cA pas 
fi ancienne. Frapaolo , Auteur fufpcc 1 & partial, dîins 
fon rraité des Bémfices , écrit que dans les défordres 
de U Guerre , plafieuts EcclcfiaAiqucs dc merire avant 
été chafics dc leurs tglifes , Si reçus en d’autres ou ils 
éto’.m entretenus de la Iw.urfc cü.mmunc , comme Ks 
Clercs memes du lieu , v. Bénéfice , lorfqu’uu des Clercs 
du lieu venoit à nuiiqucr , foit par mori ou autrement , 
fon Office qu'il avoit reçu , Jors dc fon Ordination , 
étoit alltgné à quelqu’un dc ces Clercs étrangers 5 fie que 
celui qui en étoit pourvu s'appelloit IncsrMnatus ; au 
lieu que celai <jui venoità uriMiniActc, fans avoir pailc 
par un autre, s’appelloit Ordinatut. CequicAconfonnc 
a ce qu’on trouve daiu le Livre appelié Liber diumus S. 
Ponujtcum , tit. 1 1 » eap. 3 , en ces tcrniK : £t tempo., 
ris necejjltss nos perurga & immunitio exi^it pvfona- 
rum, ut Jijlituta EecltjU vtjlra falubridtbeamus difpof 
tîoHt Juceunere ; & iJibjuuttdkm dtfideriumvtjimm , 
fratrtm , 6* to-Epifeapum noprum .... cujus EctUfia 
at hnpjtus tpoceupaid, CarJinalem vtpra EeeUfafcut 
petiipis , eonpitaimus Sacerdotem ; { ce mot Saeerdos 
dansl’antiquiré veut dire Evêque) ^uatenùs vos de iro- 
pitio y & orJinanJo, & viglUado yfollititi pudeat gu- 
btmart , cai dedimus in manJaiis , ne unjuam Ordtna- 
iiones prajumai ilüeùas. 

Comme la plupart dc ceux qui croient chaAîi de 
leurs propres Eglifes recouroient à celles dc Rome & 
de Ravenne qui croient les plus riches , Sc qui avoicoe 
le plus dc Charges & dc MiniAcrcs à donner , ^ que ces 
deux Eglifes recevoient volontiers ces Etrange», parce 
ou clics attiroicot pat-la les plus infigncs peilonnages 
de routes les autres , il arrivoit rarement qu’ellés ordon- 
naffent Icun propres Clercs . aggrégeanc prcfquc tou- 
jours des Etrangers \ ce qui fut caufe que tous les Minif- 
t rès y fiircnr appcUés Cardinaux , nom qui dure encore 
à Rome, mais non à Ravenne, où il a été abrocé par 
Une Bulle de Paulin, en 1343. ^ 

Le même Frapaolo ajoute , que ccf ufage commença 
en Italie avant l’an €co , tems auquel beaucoup d’Evô^ 
ques Sc d'autres EccléluAiques furent dépouillés de 
leurs Eglifes & MiniAetcspatlcs Lombards-, de forte 

? uc dc pareils MiniAcrcs venant à vaquer en d’autres 
glifci , ils yétoient aggrégés , fçavoitles Evêques avec 
le titre A'Epifcopi CardinaUs , & les Prctics avec celui 
dc Presbyttri Cardinales, 

Mais il faut que le nom de Cardinal fe foit introduit 
enlialicdêsJe commencement du 5 . Cède, féac vox»dic 
Onuphtc Panvini , dans fon imerprétation des noms Ec- 
clcfiaAiques,^*«»s ep in regipro D. Gregarii & Eptpo- 
iis Pont. Roman. Deeretalibust^uibusisCardinalis diei- 
tur Prasbyttr vtl DiatonuSy ^ui etnaaliqui Ecclejia vel 
Diatona propriHS,& ad certi aUeujus tituli pve*Eeclep* 
Miniperium orJinatus , infertus , annexas , & utipfe to~ 
quiiur , ineardinatus ef. Sam S. Gregorio idem eji Car^ 
iinaltm conpitutrein aliquo titulo vel Ecelefa , quoi in- 
oardinart altcui EtcUpet vtl in aliqudEtcUJidcardinart, 
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litm uiam de EpifeopU dicit ^uod de fud Ecclejtd ad 
altam neeej^!£lis itiujÀ Epifiopos ^uidem £e~ 

cU^* 1 iltius vtrii ad quam tranjljli funt , SactT‘ 
dates ,Jivt Pontifies Cardinales votât. Il cft à rcmaf- 
eucrquc par incarjiaart ali<iutai , Saim-Or^goircvcuc 
dire quelquciois taire un Eveque. 

L'uiage lie ce nom pafTa bientôt de rEglifc de Route 
aux autres Eglitcs d’C)ccidcnt. On trouve le non^de 
Pierre Cardinal emplo^'é dam le Concile de Meaux en 
845 , Prteititer in tardine tonjîituius, 

Lctirori|»7ac ) • Enlîn d'autres > comme le Cardinal Bcllarmin , ont 
lèloa ficJldT. £-«u que les premiers Cardinaux éroiem les Curés ou 
les Titulaires des ParoilTcs îc des Eglifcs de Romciainli 
appeliés > dtt-il I parce que quand le Pape cclébroit la 
fcccnoicntaux carnes de l’Autel, earJines 
jtltaris. Et comme il y avoit à Rome deux lottes d’E- 

{ 'life, les un&s qui fervoient aux ailcmbiccs des Pide> 
es reprérenioien.t les Parotires , & croient delTrrvieS pat 
des Prêtres; d'autres qui éroienc des Hôpitaux , dont 
le tôin étoit confie 1 des Diacres ; les uns & les autres 
étoienr attaches à «sfi;nétions par leur Ordination,*: 
on appcUoir les uns Cardinaux Prêtres, Ôc les autres 
Cartfinaux Diacres. Audi voit on dans i’Hiftoire que 
les premiers Cardinaux n'avoicot que 1 a qualité de Piè- 
tres , qu'lia n'avoient rang & féaiice qu’aorès les Evê- 
ques , qu’ils ne iignoient qu' après eux dans les Con- 
ciles. 

Si l’on en croit Machiavel dans fon Hîlloire de Flo- 
rence, liv. I , c'efi fous Je Pontihcardc Pafebai (.que 
les Curés de Romcs’avilcrent de prendre le titre de Car- 
dinaux , â caufe de l'hoimcur qu’üs avoieiit d'érre les 
plus proches .Minières du Pape , & de participer à fon 
élcdion , & que leur autorirc monta fi haut depuis , 
qu’ils eutenr Ccuis le droit d’élire ic Pape { que le Pon- 
tificat romboir toujours fur quelqu'un d’cnrr'cux ; mais 
l’on a lait voir ci-dcvanr que ce nom de Cardinal s’cfi 
intToduit en Italie dès le commencement du cin- 
quième fiévic Et par rapport à rélcéUon du Pape, v. Pape. 

A l'exemple de ce qui le pratiquoir ê Rome , le nom 
de Cardinal a été donné aux Curés de plufieurs Villes 
capitales du Royaume , qui pareillement croient obliges 
d'adillcr en certaines Fêtes à l’EgItfe Cathédrale en p«r- 
fonne , ou par autres, lorlquc l'Evêque cclebroif. Cfaa- 

3 UC Evêque , dit le l.ahotircur dans fon Hifloire , n. ; , 
cia Pairie de France, chap. f , avoir aittrefuis Tes Car- 
dinaux qui étoienr les Curés de la Ville capitale de fon 
Diocefe Nous en avons un ancien témoignage, dit-il, 
dans l'ancien Canulaire de Pans , 011 il cH dit: Ifiijunt 
Prtshyuritjai vocantur Cardinales ^ lu deheruinitn^e ptr 
Je vel per allai, dum Epifeopus telekrat in Ecele/îd Pari- 
fitnji ia Fe^is h-Jtnitutis Domint , Pap:hs & AJfump- 
tionis : Pméyter S, Pauli Patijienfis ; Presb. S. Joan-^ 
nis in Gravid Pa>if. Prior B. hlarut de Catr.pis ;Prtsb, 
S, Jatohi Parif, Presb. S. Set erini Purif. Presb. S. Be- 
itediBi Parif, Prab. de Charonna Presb. S, Seepkani 
de Grefubus Parif. Piesb. S, Gervajit Parif, Prior S. 
Juliaiti pauptris Parif. prt b. .V. Mederiei Parif. Presb. 
S. Laurtnrii Parif. Abbas S. yiclaris,fed uicaritu ejus 
in EceUfd Patifenjt venit pro ipfo. 

Section II. 

De ractraijfement de U çranJeur des Cardinaux. 

Dans quel i • Cette dignité , qui dans fes commencemens n’étoit 
trtns l'accioir qu'un nom tiré du titre ou des fonétions de ceux qui le 
fein-wddeur porroicnt , devint bientôt après une qualité recherchée 
grandes prérogatives que les Papes y onc 

arrachées. 

L'on a ci-devant obfervé que dans ces commence- 
mens nul Evêque n'étoit fait Cardinal , & que dans les 
Conciles Romains les F.véques Iralicns fignolent avant 
les Prêtres Cardinaux. Les premiers Eveques Cardinaux 
fijTcnr certains pcrioiinages de marque , qui avoienc 
été challcs de leurs Egliles, comme Courad , Evêque 
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de Mayence , qui ayant été chalR comme rebelle par C A 11 012 
l’Empereut F tésiéric I. fur reçu à bras ouverts par Aie- n ^ y ^ 
xandte III. qui le fir aullî Cardinal de hainre bab.nc ; 

& pour lors les Cardinaux ne porroient point encore 
d'habtt , ni d’autre marque detliliinêbon. 

Mais on fixe 1 époque du coinnu nccm;nr de la gran- 
deur des Cardinaux, au Punrihcat de N icolas II. élu en 
1049 , Se l’on voit dans le Concile de ConlUurmople 
tenu en IC54 ,quc Htimlierr qui y dl nommé Cardinal 
de la Sainte Eglllc sie Rome , y eut rang *c leanse avant 
un Archevêque , quoiqu'il ne lut qu'Evcqiic. Mais il y a 
apparence qu'il n’eut cette prcleancc qu’a titre de Légat 
du Saint Siège. 

1. Deux ebofes contribuèrent beaucoup â cette éiéva- Ce qai « 
fion ; la première , le dioix que le Pape falloir des Cardi- *^«••**>>1»* i 
naux , pour les envoyer Légats vcr> les Ptmets Cbré- 
tiens *, la Iccondc , le choix de piuiîcurs perfonnes de 
qualité alliées du fang de France Se des autres Mal- droit d’èiira 
Ions Souveraines , à qui les Papes domioicnc cette qua- Pape, 
lire. 

Mais rien n’y contribua davantage que U conftiru- 
cion d'Alexandre III. dans le Concile de Larran» en 
1179, par laquelle il exclut le Clergé &: le Peuple de 
l'élc^ion du Pape , qu'il amibut aux Cardinaux privatl- 
vemene & exclufivcmenc à tous autres , Sc régla la ma- 
niéré dont fc devoir faire cette clcébon ; il met d’abord 
une égalité cnrr’eux , & ordonne que le confcntcmcuc 
ou le fufirage de deux tiers cil needfaire, fans préju- 
dice des autres éleêhons dans Iclqucllcs le plus grand 
nombre des fuff'ragcs fiilfit. 

i. Il parole que le rrombre des Cardinaux n’étoit pas Leur onmtire 
encore fixé en jiyy fous Alexandic lll. & que les «l'étoit pa* en. 
Papes le régloient dans leut création fut ic nombre des 
anciens titres de la Ville de Rome. Ul 

4. Nonobil.iim cecte prérogative armbuée aux Cardt- Ev^uesnom- 
naux , de pouvoir feuls élire le Pape ; le meme Alexan- més avant eux 
dfc III. clans la plupart de fes Lettres , nomme les pat Aleiawlre 
Eveques avant eux , i moins qu’ils ne fulfent Lé- 
gacs. 

{ . Innocent IV. élu en 1 241 , pour leur marquer (a QlixmI A- par 
rccocmoilïàncc de fon éledion , apres une vacance du S. qv' •« 

Siège de plus d’une année, leur donna le chapeau pe«,H>abit, 
rouge dans le Concile de Lyon , tenu la veille de Noël 
en 1 144 , en prélénce de Bauduum , Enipereui de Con- bouffe a’i* 
ftantinople , & de Saint Louis Hie in vigilid ffataÜs carlane , 8c le 
Domini ana. Lugduni in CoruUio gtatrali , ix ritre «TEou- 

Cardinaltbus viris txcelUntiJJtmis ereatis , e/us ordtnis ococe leur 

hominibus proprium iafignt pileum rubrum dédit 

guo fgniftahatur eos etiam caput fuutn , ft opus efei,pro Cif.lmaa»* * 
EccUjtaf itd libtrt.ite tuendd , gladto offerre dehere , & j* 

prafettitn eo temport guo Romana Ecdejit à Fixderico calotte St le 
II, Imper, vehementer oppugnabalur. Onupluc Panvini boatict tooge. 
annot. ad vham Innocent. 1 F , 

Uoniface V 11 !, leur permit de porter l’habit rouge . & 
décerna des peines très-graves contre ceux qui les ofFeu- 
feroicm de fait ou de paroles. 

Paul IL en 141I4 « y a|outa le bonnet & la calotte 
rouge ; il y ajoura des houlTes d’ccarlicre quand ils 
iioicntà cheval :ifutbus etiam , dit Platine, dans la vie de 
ce Pape , pannum coccinei coloris dono dédit , <juo etjuos 
vtl mutas fternertnt, dum equitant. 

Enfin Urbain V'UI. élu Pape le 6 Août x€i\ ^ 
leur a donne le titre d’Eminence pat une RuUe folcm- 
ncHe. 

Grégoire XIV, permit en 1J91 aux Cardinaux ré- 
guliers qui n'avoient que le chapeau rouge , de porter 
la calotte *: le bonnet de même couleur. 

ff. Sixte V. par une Bulle de ijStf, a fixé le nombre S'iie V. ena 
des Cardinaux à foixanrodii, divifés en trois Ordres, 
dont le prcmict qui cft des Cardinaux Evêques cft de 
fixi celui des Prêtres de cinquante , & celui des Du- Otdiw.&le» 
CT CS de quacorxe. La meme Bulle les oblige de pro- aobl-g«:t<raF 
mettre par ferment avant que de recevoir le bonnet , bt i Uome 
d’aller à Rome prendre le chapeau dans l'année delciu prend"! I' 

* ^ caareau rouv 

ptomouoD. ^ 
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Cardi- 7 *^* CoUr^ fie» Car<liiuux forme aujonr<riiui le 
VAUX Confirtoire ou le Cotifcil du Pape, qui les thoillc Je tou- 

' - - tes les Nations , pour l'aider dans le Gouvernement de 

jjc <Li'.« l'iii- univerlêllc , fajis l'avb dcfqurli plulîcurs ont 

s:te Je lenr j,ç pouvoir tien faire de coniîdcr-blc. 

^^^rèmau Concile de Balle dit que les Cardinaux font les 
poaver»emcm picots , fur IciqucU roule tout le gouvernement de TE* 
de rt'glitè glireimiverfcUe, fie il ordonne qu'on choifore des hom> 
«toirolcLc. mes tels que demande une fondion fi diftingucc. Cum 
fummo Pontifià S. R. E. in dirigiaJii Ckrifiiand Rep. 
coitaferaUs ajpflant , ntctjft ej! u 4 /aies injiiiuantur^ tfui 
Jiwt nomint iia. reipfa (jrJincs Jim t/up<r ijuos oflia uni- 
vtrfjüs vtrfeniur & fafftnumur Eccltf. Cône, de Balle , 
feli', Sicui ptr cardinem volviiur ofiium domùs , die 
Eugène IV. tta fttptr hot S<Jts Apojhlica , toiùu Ec- 
xU^* ù^i’oa ^uiefeit & fuJUntatur. 

r. (.'oquille» tom. i .page 154 fie lÿj de l’^ic. de 
Paris , for l'autorité des decilions des Cardinaux , & fut 
leur origine. 

Tout let pri- g. Les Papes qui ont décore cetre dignité de tant de 
T’** p” Titres , fiil de rant de marques extérieures de grandeur Se 
ôof d/coW* pontpc , ont donne aux Cardinaux le privilège d erre 
nW pas lieu capables de pollt-dcc fans dirpcnfe toutes foitcsdcBé' 
enFuttce; ils ncncts (cculicrs fie réguliers , compatibles fie incompa» 
r>-K fotiinit ttblesiccqut a été corrigé depuis. A'. Pluralité des Be- 
au* Oti-in- n^içcs. Nous ne connoilfons pas en France l'ufagc de 
H>rVur l"ii* privilège , 5c les Cardinaux comme les autres y font 
er«r*^i !>ili'V ^ robfcrvarion d;s Ordonnances de nos Rois, 

Ârs Bcnvilm 1^'r rincoiTipatibilité des Béncticcs à charge d'ames fie de 
à chnge J rélldcucc. K. Incompatibilicé. r. lUlîdcnce. 
i)i«s &Jeré- 

liJeace } v. SECTION 111. 

icd. ^ , _ • .«- - 

Des privilèges dont les Cardinaux jouirent tn France. 


Distinction Î. 

De ta JuriJdiHion des Cardinaux , Ahhès Commenda- 
taireSf/ur leurs RtügUux. 

N'ont droit Autrefois les Cardinaux pourvus en Commende des 
dejurifdiiiion Abbayes tcgulictcs , avoiciu la Jurifdiilion fur leurs 
? Religieux, parce que, foivane Panorme , l'/i fd/>. c«/n 

T rj-jrîfl* ^ Bcnéficts régu- 

SldtduPjpc. conférés ai Commende, comme Allcf- 

&L«uc$Pa- 'fours Apoftoliques , avec une puilfoncs beaucoup plus 
tro:ci regif- étendue qu'aux autres Commendataires^ ainliils indi- 
tfoesciCourt luoiencfi. dcHituoicnt les Prieurs, admettoient fie rccc* 
voient les Novices à ProfciTîon , fie connoiilbient de 
, tout es qui regarde la difciplinc régiiUcrc fie iuréticurc 

du Cloîrrc. Par Arrêt du Grand Corlul de 1573 , fans 
avoir egard à l'appel comme d’abus ina-rjcrtc par les 
-Religieux de l’Abnarc de Beaulieu, de L dtfonirion 
du Prieur claullral , faite par le Cardinal de Bourbon , 
Abbé Commendataire de cette Abbaye, elle fol con- 
firmée , Fevret de f Abus, liv. t , ch. 6 . n. 17. Par.\r« 
rét du Parlement de Parisdu { Février 1 3 , il fuedit, 

3 1ÙI avoir été mal Se abufivemenr procédé à rélcdion 
'un Prieur claudral de l'Abbaye de 5 . Jean des Vignes 
dcSoiifons, fitàla confirmation qui en avoir été faite par 
l'F.vçque, à rinfçu, Bc fans le confcntemcnt de .M. le 
Cardinal de Gondy , Abbé Cotnmendaraiic de cenc 
Abbaye , Chap. Monajl. Hh. t , eit. i , a. i. 

Mais foivant la difdpline prcfrntederEglife de France 
'les Cardinaux qui font Abbés Commmdaraires , n'onc 

f oinr en certe qualité de Jurifdiélion fie de corredion 
ur les Religieux de leurs Abbayes, quoiqu'ils jouiflent 
de ce droit en Italie fie ailleurs. C'ell ce qui a été jugé 

S ar Arrêt du Grand Conlcil du 30 Mars i^94,conrre 
l- le Cardinal d'EHrées , Abbé Conimendacairc de 
l'Abbaye d'Anchin . en faveur du Prieur claiiltral fie des 
Religieux de cette Abbaye. K Abbé, fcd. a > n. 3. 

Lorfque les Cardinaux , Abbés Commendataires , 
veulent jouir de ce droit de Jurifdidion fur leurs Rtli- 
girux, il cil nccelTairr qu'ils obtiennent des Bulles fie 
Induits du Pape qui leur donnent cepouvoirt qu'ils les 
folEnt confirmer pat des Lccues raKntes adrcilccs 
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aux Cours du Royaume fie qu'ils les y faircnccnregiftrer. 
Distinction II. 

Du pri\ lUge dxt Cardinaux , appeltè Compad , au fuju 
de la prêveniion du Pape de la régit de infirmis 
rcügnannbus. Indult , fcét a. 

iTLcs Cardinaux font exempts de la prévention du 
Pape dans la collation des Bénéfices qu’ib font comme 
Ordinaires pendant lîx moisi ce privilège leur eft ac- 
cordé pat rindult de Paul IV. du i X Mai 1335, enfuite 
des articles ou convcnrioiis foires cnne les Cardinaux 
alTcmblcs dans le Conclave j>cndant la vacance du S. 
Siège , que l’on ap^Klic communément le CompaR. 

Cet Induit contient plurtcurs difpolîtions ttés-fovora- 
liles aux Cardinaux , après iciqucllcs il c(l dit que dans 
le Diocefe dans lequel ils leront Collatrurs oimnaircs , 
Us pourront conférer librement tous les Bénéfices Ec- 
cleiialbqiies qui appartiennent à leur collation, tant con- 
jointement que divilcmcnt , nonobfiant toutes icfcrves , 
avec promellc de ne point déroger à-la réglé de injrmis 
rtjignaniihus , au préjudice de l’Induit des Cardinaux 
dam les vingt joun des réfigoationt. 

x. Cette promellc de ne point déroger i la clatifo de 
cette Kglc de Chancellerie Ramairic, qui eft devenue 
une Loi du Rmaurne . par racceprarion qui en a etc 
faite par Tufage^ fouffrit d'abord delà dilficulrc.fi: 
donna lieu à i:nc oppolition ; neanmoins le Roi ayant 
fait examiner ccr Induit dans fon Confeii , fi: reconnu 
que la règle étoit favorable , & comme telle reçue dans 
le Royaume , en confcquencc que la dérogation à cette 
règle croit en quelque maniefe odiculc , il donna fes 
Lcarcs Patentes le te Janvier 1338, parlefqucllcs il 
ordonna l’cxécucion de ccr Induit félon fa forme fi: 
teneur , même en ce qui regarde la dérogation à la règle 
des vingr jours, 9 e que tous les Procès depuis la publi- 
cation des Lxrircs Patentes, mus fi: à mouvoir for la 
dérogation , ou autre difiiculté conceinanr ladite règle, 
fctoicnt jugés . décidés & terminés par l'Ordonnance 
fur ce faite fie contenue dans les Lettres Se dans i'In- 
dult.fi: déclara nui fi: de nul effet & valeur, tour ce qui 
depuis la publication avoit été ou feroit fait au con-, 
traire. 

Ces I.cttrcs Patentes furent enrcglArées au Grand 
Confeii , for les conclufions du Procureur Général, poui 
jouir par les Cardinaux de l'etfcr de cer Indiilr , en ce 
qu’il n’cft point dérogeant aux faines Décrets fi: Coi>- 
cordaTs , Privilèges fie Libertés de l'Eglifc Gallicane , 
fi: faiu préjudice de l’oppofition qui y avoit été formée , 
aufujerd'une Prébende de l'iiglilc de Pau, lut laquelle 
feroit fait droit en jugeant le Procès pcmlanr au Con- 
fou I ainfi le Compaél cft devenu une Loi publique du 
Royaumeà iaqucllclc Pape ne peut plus déroger. 

3. Dumoulin Se Louer de infirm. n. 181 9 e 193 , 
enfeignent que cet Induit n'cft pas une grâce m un pri- 
vilège , mais un retour au Droit commun ancien , une 
confervation de cet ancien Droit conforme à la difjiori- 
tion du Concile de Latran , fie qu'on doit plutôt l'am- 
plifier fi: rétendre que de le refircindre. 

Ainfi aux termes de cet Induit, les Cardinaux ne peu- 
vent être prévenus dans la collation des Bénéfices qu’ils 
ont comme Ordinaires, foit qu'ils les confèrent fouis, 
ou qu’ils les confèrent conjointemnic avec leurs Chapi- 
tres à caiifc de la cUufc tam eonjunillm rjuàm divi^m. 
En confcquencc par Arrêt du Grand Confeii du i j 
Mars t£94 , Gafpard Magnon pourvu pat M. le Cardi- 
nal le Camus, Evcquc de Grenoble, fie par fon Ciiapitrc 
conjoinrement, d'une Prébende de cette Eglifo, fur U va- 
cance par mort du dernier T itulaire , y fot maintenu avec 
reftiturion de fruits 9 e dépens, préférablement i Alexan- 
dre Baudet de IWnrcgard, pourvu en la Vice-Léga- 
tion d’Avignon de la même Prébende , fot U démiffiou 
de fon oncle décédé le lendemain, avec dérogation! 
la règle des vingt jouis i Mem. du Cierge , toni. 10 
col. toyt. 

4. Toute 
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Toorc d^ro> 4.Xoutff Jt-rogation à la rcglc do vingt jours faite au 
gation i U le- préjudice d'un Cardinal , cil atHiûvc, (ôir dans Icsprovi- 
KIc <Ic< vingi iionsduFapc,luiC djiisccllcsdela Vice*LLgJtion il'Avi* 
F“'*» ai gnon, cuniine il a été jugé par ua aurrc Arrêt du Grand 
ririliiu[c^ Conlcii du 7 Stpcccnbrc i^oj , au lujct du l'rieurè du 
Jaitux cflabu- d'Angers } membre dcpcchlanc de l’Abbaye de 5. 

Ê»e. Aubin > donc M. le Cardinal de Gondy ctotc Abbe , & 

dont U $ croie demis fous la rélcrvc de la collariun des 
Bénéfices en dépcndaïu. Ce Beneftee avoir vaqué par le 
dccésdc I rcTC Jean JouKclm Religieux, dernier 1 itii> 
Jairc, qui i’avoit rélîgné à Louis Joulfelin auüi Religieux, 
xnau qui écoK more dans les vingt jours de i admiilion de 
la réllgnation. François Rooile , autli Religieux indul* 
taire lut l'Abbaye de Saint Aubin , en avoir etc pourvu 
en cette qualité, & le Cardinal de Gondy en avoit pour* 
vu en Commende Jean Grand-Pierre , comme ayant 
vaqué par mort, l’at l'Arrct il lut die , qu'tl avoir etc 
mal & abuiivenitnt déroge à la régie des vingt jours , 
au préjudice de l'induit du Cardinal de Gondy \ &: lai- 
fant droit lur la complainte, Crand-Picrre tue maintenu 
avec reibtution de truits & dépens. 

Les Induirait» du Patltniciu profitent de la prohibi- 
tion portée par le Compact, de déroger au préjudice 
de rinduic des Cardinaux à la règle des vwgt jours. K 
Induit , iccl. 4. 

Un Gradue nomme fur un Cardinal collatcur, peur 
aufli aciaquer une réugnation iàicc à Ion préjudice , te 
la dérogation i la rcglc des vingt jours n'a pas lieu 
coBCrc lui , V.iillaiic Jt inji/m. a. jai , contre l.oucr, 
ÎM. car il importe i un Cardinal coiJUccur deuv dé- 
chargé des Gradués. 

Le Pt'C ne J* Vaillant lur la rcglc </c tq/fwr. «. aiy, écrit que 
rrut ulVr «le Induit des Cardinaux coiiatcurs ordinaires n'a pas 
Biéveoiion , bcu da»s les Bénéfices qui Ibnt à Lur collation, & a la 
JoirqueleEc* préicDtation d'un Patron Lcclclîallique > dansla colla- 
iKÊice tft er. hqu dcfqucls te Pape pouvoir les prévenir , parce qu'a- 
piironageEe j j’mtçfct du 1 acron , Ik non de celui du 

J**la*ç3ui M Co^^rcur. Mais Dumoulin fouticnt le contraire, te cn- 
4 ’ur Caiêi- que le CoLareur a plus de droit oans la dilpolî- 

tion des Bénéfices en parruiugc Lcclélialliquc, que le 
Patron meme i que le Pape ne y>eut prévenir fans taire 
plus de préjudice au CoUaceur ordinaire qu'au Patron \ 
que la laveur du Droit commun cA pour la ptovidon 
de l’Urdinairct & que cette ineerixération de i'induic 
remettant dans le Droit commun fa djfpotUiou du Bé- 
néfice, l'extcnlion en ell lavurabic. 

Le (êntimcm de Dumoulin a été fuivi par la Jurifpru- 
dcncc des .Anéts. Par un premier Arrer au Grand Coi> 
fcil du 15 Septembre I6h4 , le txmtvù par M. le Car- 
dinal Grimaioi , Archevêque d'Aix , de la Cure de Po- 
iifccnc , fur la prélcntatjon de l'Abbé de .Momtiiiajour, 
fut niamtcuu contre le pourvu en la Vice-Légation 
d’Avignon, pour qui plaidoic M. Vaillant , qui Ibutc- 
noir lui* même la note, Mcm. du Cierge, rom. 10 , 
jiag. io4t. 

La même choie fut jugée en la Grand’Chambre du 
Parlement de Pans par Arrêt tendu fur productions ref 
ecdivcs des Pâmes le 19 Décembre 1707, aufujcrdcla 
Cure de S.Saturnin d'Anconi.qui cA 1 U ptéfentation des 
Religieux de S. Germain des l'rcz , ék à la collation de 
l'Archeveque de Pans. La complainte écoit entre un 
Pourvu en Cour de Rome fur la rclîgnacion du dernier 
Titulaire le } t Janvier 170) , & un Pourvu par M. le 
Cardinal de Noaüics, Archevêque de Paris, fur la pré* 
femation des Religieux de Saint Cîermain des Prez, com- 
me avant vaque par le décès du dentier Titulaire, arrivé 
le I Février 1705 , deux jours après l’arrivée du Cour- 
ikrl Rome. 

Danr 1« ré- rélîgnations ^ui fc font au préjudice des 


îeaaiinos au , . , « 1 - 1 

picjidice Jn Résignant doit furvivrc vingt jours francs , ce le jour du 
C aidinant décè's n'cA pas compté non plus que celui de l’admiifion 
Cqüatetiij.le rclignationi le motireft, que le privilège des 
r^fiiprwt doic Cardinaux étant pour la confervanon des droits des 
Coiiatcurs , on i'incerprctc favorabicmcat en Icut ta- 
Tiobc jours prtmUre Partit 


Cardinaux des BcncficvS de leur collation ordinaire , le 
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veuf , cTautane plus que les refignarions en faveu r, qui — 
n’om été établies que par le rcJichcmcnc des derniers G A n O I- 
liccies, ne lont jias tavur abJes : que luivant le Icmiment 
des Canoaillcs , & entr’autresde Fiamimus Pariti/e/r- .. * 

/igriM. /jé. 1 1 , ÿ. H de Dumoulin , Je mfirm. q. j 7, ‘ ‘ 

011 exclut de la règle des vingt jours le jour de l'admit- ^ 

lion & celui de la mort j c'cll ce qui a été jugé au j< Ju^dé- 
Gtaiid Confeü par Arrêt du mois de Mars icSz , au cès ni le joue 
fujee d'un V^nonicat Je l'EgllIe de Narbonne, coiitcn* Je 2'adnnJlioiM 
tioix cntic un Pourvu par rélîgnation, un Pourvu 
par M. le Cardinal de Bonzy , Atchcvéque , qui fut 
maintenu ; ia réfignatlon avait etc admilr a Rome le j o 
Septembre-, & le Kclignant ccoïc mort le to Octcibre. 

7. Suivant les term» du é. nmpaCt , l'Indulr n'a lieu 
que dons les Bénéfices de ia coiUtion des . ardinaux, 
comme Otdmaucs , & ne s'étend pas aux Utnefices 
qu'ils conterenc par droit de dévolution ou auircmcm , | ccaid dit 
dans ia dilpoittlon ddquels ils pcuvcni erre prévenus, heniiucrs i 
C’cll le léiitimcnt de Dumoulin (ur ta même règle Je Irureoi'at.on , 
ùtji/m. n. 101 6* ztA, quoiqu'il fou un des Auteurs o"‘»eürdi- 
Ics plus tavorablcs à cette prérogative des x-ard.iuux ; j * 
car li faut bien diAmgucr avec lui le pouvoir des Lve * wr*** 

ques de conférer de plein droit les Benéfices de leurs ». 

Diocclcs qui font en paRonage,lorfque les Patrons ont lucton. hlôoc 
négligé d y prcicotci dans le ceins qui leur cA accordé , <û|c»àla jré- 
ou qu’ils ont mai ule de leur droit , d’avec le droit de '"u*»® 
dcvuiuuon : doiu le cas de la négligence du Patron , 
les Lvéques qui nonc pas celle par lu conccAîoti du 
patronage d'étre Coiiatcurs ordinaires, Sc dont i'ever- 
cicc Lui du dmie cil luJj'cndu & anéié par le privilège 
des Patrons , contèrent jure orJi/.a/io 6* pritniiivoi nuis 
dans les coUanons qu'ils font par droit de dévolution , 
ils eontuint en venu d'im droit qui leur cA donné par 
le Concile de Latmn. Louée cA du meme avis que 
Dumoulin , Si il du que l'on Icntiment étoie fuivi au 
Grand ConIciL 

La qucAion s'y cA prcfcméc en 17)^, au fujee du 
Dovci-Jic de i'I-^glife Lollégialc de Saint Orens, Ordre 
de Cluny, lituc daiu la ville d'Auch. Ce Bénéfice éranc 
venu a vaquer au mois de Décembre 1 7J j , par le dé- 
cès du dernier Titulaire j le Prieur de Saine Orens, C.ol- 
laicuT otdinairc, le conléta a un Régulier. Antoine 
Catrero , Prêtre Icculicr , s'en fie pourvoir en ( oui de 
Rome le 14 Janvier 17 J4 , liir ia vacance par more, âc 
fur celle qui rélultoïc de i'mcapacitc du Pours'û par le 
Collatcur ordinaire ; M. le ^..ardmal de Polignac , Ar- 
chevêque d’Auch , le conféra le Xl Janvier 17)4 à un 
Séculier par dévolution, & attendu l'mcapaciic du 
Pourvu par le Collaieur ordinaire. La complainte s’etonc 
liée au Grand Conkil encre ces crois Pourvus ; celui de 
M. le Cardinal de Polignac fie valoir la collation de 
l'Evêque contre la prévcactoii \ il fbutinc qu'encore que 
Tes provilions portallênt la claufe autoruate Archiepip- 
eopaü quii fungimur jure dtvoluiiorits , cependant les 
Evêques conferoicnr toujours o/r.ni me/ion modo ; que 
l'Induit des Cardinaux les alfranchiiroit de ia préven- 
tion pour tous les Bénéfices firués dans leurs Diocéfes , 
tel qu 'étoie le Doyenné de Saint Or.:ns , fitué dans la 
Ville Archiépifcopalc , Si non dans un Dioctf- fulfra- 
ganti Si- quainfi u ctoit dans les termes memes de i'In- 
dulr. 

Ix Pourvu par le Pape foutint au contraire dans le 
bit , qu'on ne pouvoir divifer les provilions données 
par M. le (. ardinal de Polignac, qui y reconnoilfoic cx- 
prelfcmenr deux chofes } i'unc , que le Bénéfice éroit i 
la collation du Prieur de Saint Orens , Collatcur ordi- 
naire i l'aurrc, qu'il n'avoit conféré que fur l'incapaCité 
du Pourvu par l'Ordinaire 8 c pat droit de dévolution. 

Dans le droit , que fuivant la Bulle du t ompa<fl , les 
Cardinaux n’étant af*'-anchi$ de la prévention que dan» 
les collations de Bénefiew , dont ils écoient les C.oUa- 
ccurs ordinaires , on ne devoir point diAinguct la qua- 
lité du 1 ollatcur ordinaire , m la fituation du Béné- 
fice i qu'il éroit indifférent que le Bénéfice fut de la 
toiiaiion d'un Evêque fuffVagant d'un Cardinal Arche- 
^ N 
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\4que, ou êc «Ile tfun ColIateuT inférieur, comme 
du Dunieiihn , qu il fût lituc dam k VjlU* Mitropou- 
tjiiK , oü «Liu U Province kcdcSÎ^iqit: feulement , üc 
qu'il luifiioic que Je Caidma! ne ic put contcivi , & oc 
l'eût conJerc en effet que par droit de dévolution, 6i 
non en qualité d'üidmairc. Par Arrêt du ^ iNurs 173*, 
ic l’uurvù en Cour de Rome fut maiiu»nu avec itfiiiu- 
tion de fruits Se dépens , plaidant M . de Laveroy pour 
ie Pourvu parM k v ardinal de PolignaC , St Al . f u^t 
pour ic Pourvu en ourdi Rome. 

Suivant Dumouiin , fur la riglc dt injhm. a. i' 9 
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Lcffrct Parentes du Roi accordées fur les Induits des 
C.Bidjiuux de Hourbon , de Tounion &'dc Outilion, 
& à iV.vcquc de Pot.s , fous les luémvs clauies Se modi* 
lîtarions. 

L'iiidulr du Cardmal de Chàrillon fut impiifié pat 
un jurre Induit de Paul 111 le troifiéme des nOTKS de 
Novembre, c’cft*i-dire, le rroiliéinedu mois de No- 
vembre I ) 34 , par lequel le Pape lut ociorda la provi- 
llon , colUtion St dilpotition de plein droit de tous le* 
lléncmisdcptndans ucs Lvéchés& Abbayes qu'ii avoir. 
Se qu'il pojiroir avoir ci - après , Se Ce dépat: en la ta- 


La prov;fii» ^ J 8 1 ^ lâ provition d‘un Ucikfice de 1* colwijoii d'un veui de la iaculté qu’il a par les Décrétales Se pat le 
jriiie Cardmal, comme Ordinaire, faite aptes ici fia mois (.qncnfdat, a quoi il derog. 


d'innée par ^ » - , j • T _i 1, 

un CaiJiojl , de la vacancc , dort erre prcietcc a Cil.e du I ape ac- 
cnmmr Oidi cordée pendant le* fix mots, parce que la proviboa du 
dira te, apte» J^ns Jçs fis mois des Latdmaux cil nolli par le 

k» 1.1 omit de volonté dam le Pape , St par le ddaiit de puii- 

rti n vi;"^ i Cu’‘^rîr<*r le défaut devoiomé, parce qu'on pté-uine 
ce, le «lj Pape n’amoir pas voulu conU rtr .i i inipétraiii , Si 

O-', ne ü qu’il ne lui auroif pas coiiféic . s’il avoir cspolc que le 
l«i bx (uoa. Rénélîcc ctott à là coilation d'un Cardinal , &■ que 
. les lix mois iictount pas expirés *, par le défaut de 
Miflance, parce ^uc par IcCompaél ,1c Pape a renoncé 


dérogé expr iïcment pour cet 
effet , de conrrcvcmr à cet Induit par les Mandats Apo- 
llolrques. Ce nouvel Induit fur rc/ctu de Lettres Pacert* 
tes données à Lyon le 7 Février 1 { > f > qui lurent enre- 
^illrcev a 1 Parlem.iiT de l'ouioufc , dont le Cardinal 
croit alors \rchcvcqiic , le 1 r Avril t ^ 4 { , A; en celui 
de Pans le J 9 Juillet 154*, fous les memes clautcs Se 
nio.i.fîcanon* 

Fjifin le meme Induit fur accordé i rous les Cardi- 
naux en 14 4* , Se revêtu de Lettres Patenres du Roi , 
cnrc|’iftrées le rt Août, toujours avec les claufcs & 


1 fes prétention» a l’égaid des Cardinaux , Se a r««i‘» modifications néc.-ilàirct pour mettre les maximes du 

choft» dans l'crat où elle» étoieot avant que les piéven- 1 i.r.L— mu- 

tions fullcti' tolérées fa provilîon étant i cir egard 


Royaume à couvert , f 
D 


des Libert. chap. 24, n. lO, 
ISTINCTION IV. 


comme celle que donneroir pendant le» fit mo.» un Ar« 
chcvéqui. d'uri Bénéfice dépendant de la collation d’un 
de les Suffiagaiu Cerre qudlion a été (Ugcc par un 
Arrêt de la Gruiid’CKambrc du 1 4 Mal 722 , au iu|et 
du Prinrré de Voiinon , dépendant de l'Abbaye de S. 

Bénigne de Dijon , contentieux entre deux Pourvus en 
Cour de Rome , l'un pendant les fix mois accordés 
au Coliateur qui avoir i'irvdult de» Cardinaux, Si l’autre 
apré-* rexpirarion des fix mois, fans que le Col ateur 
cur fait uUge de Ibn dfoir. M Fuct avoir écnr au Rco- 
ces pour le premier Pourvu qui perdit fou procès. 

Distinction III. 

Du pnviUgeeu Induit partiatfltraccorM à ^utlijues Car- 
dinjux , Abbés Commendatiûr ** , pour confertr dt 
Commtnde tn Comrrun>lt,ou dt HtgUtn CoiumeaJe. 

Outre cet Induit général du Compaél accordé à rous 
les Cardinaux , qm <es affranefait di la {-révciuion dans 
la difpoiîtion ds.» lléncficLS qu'ils confcreiu comme Oc- 
dinaircs: le l’aj>e ai accorde encore d’autres particuliers 
uiTrt , o:;t 1 à Ceux qui le» lui demande]», non • feulement pour les 
ju-lcnr droii décharger de la prévention , mais encore pour conferet 

h^?ch-c» bénéfices drpendatu des Abbayes dont il» font Patentes du 20 Décrinbic de la meme année , pour le 
pourvûs.loît de Commcndccn Commende, foit de Ue- payement de la fomme de ' 30000 liv chaque année, 
ti «n.JeC cm enComtn.ndei &il faut remarquer que le pouvoir q»e le Clergé avoir accordée au Roi pendant dix ans. 
iT.-aJe en de conlércr les bcncfices de Règle cti Conmundc, n'eft Mai» l'on vo.t parles comp-cs du Receveur du Clergé, 
CoiixT^nde , point dans la Bulle du Compact de Paul IV. que le Rui par des Ijcttrcs Patentes pamculicres en 

ou de tcgle en ptemiet de ces Induits fut accorde par Cicmenc donna 2^>oOO liv. à chacun des Cardinaux de Hourhon 

totnoi' i'de I X . I . . . I . 

eccerîü bonne, tvcsjuc de 1 héroücneSc de Verdun, ÂdminAra* 

tu d>* Lrttt<» teur de Toul & de Metz, Abbé de Clunv & de Fcf- 
l'a-n.e» te- camp, le preniicT Août i 430 pat LquJ il lui donne le 
gülict». pouvoir de conférer librement cous les Bénéfices dép.n 
• dans de Tes Evéches &: de les Abbayes à qiii bon lui 1cm- 
blcroit , en titre ou en Commcndc. Le Roi a.'corda fes 
Ijerrrcs Parentes le 4 Mai 1434, pour l'exécution de 
cet Induit qui fût enrcgiflré au Paricment le 1 4 Juillet 
fuivanr avec beaucoup de difficulté , & avec cette clau- 
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Du PrivUtgt des Cardinaux au fujtt de t Induit 
du Parlement de Paris, 

FM N OUI. T, fcèk. 4 , art. 4, n. \g. 

Distinction V. 

Du Pnvilege dts Cardinaux au fujtt des Dlitnes, 

Fntre les privilèges dont les Cardinaux jouilTcnt en Cardinaux 
Francepar U pcrmiiiion de 00» Kots, l'on ne doit pas ou fgn ert-'irpta 
bliet cùui qui leur cl) accorde par les UiiUc' de< ikpei , de» Décimek 
d'etre exempts d.-s DéciVties qui le lèvent dans le Rusau- 
mc par ordre du Roi et en venu de Lettre» Pat-, mes. 

Cette exemption leur cft accordsc par U bulic d: Leon 
X du I * Mar 141*. Leurs liniéfice^ y furent impolcs 
dan> l'AlLmbl.x du Clergé tenue a PoilIV , avec la per- 
mifilon du Roi. Cette Ailèniblcc accorda au Roi une 
fumitie de 1 60000 llv. par chacunan povian: lit années. 

].e Hoi par f:$ lottcrcs Pateni.-s ordonna d'i npofec 
cette fomiiK fur rous l;s Bé'néficicrs , fan» en exc« prêt les 
Princes, Cardinaux , Prélidvd» , MaîrT-.-s des R.quétes 
fcc. Üs furent encore co.npns dons le dcpaircmcrit qui 
fut fa t après l'AilembIce de 1447, dedans les Lettre* 


cimes de leurs lUnéficcs. Cette remife a varié quant à 
1.1 fomme depuis 1 4*7 fufqu'en i<3tf, qu’elle fut fixée 
à 1a fomme de 34000 Itv. lut laquelle le Cardinal de 
Richelieu lé fit refetvet 20000 liv. & les ■ 6000 liv. qui 
rclloietu furent diUrtbuées aux autres Cardinaux. 

L’AtIcmhIcc du Clergé de France tenue en 1440, ré- 
folut de fupplicr le Roi de faire un fonds néccilatre pour 
le rcmplacrincnc des non-valeurs, fie des Diocèfes fpo- 
Ités. Celle de 144$ obtint du Roi la pcrmiifîon dv fê 
fc : Stns préjudice des Décret» des Conciles généraux , décharger des 36000 liv. que ion pa^oir aux Cardi- 
coBCemanr le» pnvilcgcs fie libertés de rEgiife Gaili- naux , fie d'affe^cr cme fomme à la décharge d« Dio- 


cane , fi: autres privilèges fie libertés d; la meme 
Eglifie, des faints Decrets fi: privilèges du Uo^'aunic , 
quant aux Annat.s fi: aux Réferves memionnees dans 
ledit Induit} comme auffi font préjudice du droit des 
Gradués (Impies te nommés, des Mandats deprovidendo 
obtenus en forme de droit , Se des droits des Pattics au 
Jujci des provifions pat elles obremics dudit Cardinal. 

Le 27 Février fuivant , le PacUmenc enregifira les 


cefes fie Bénéfices fpoliés , fans pouvoir être détournée 
à d'autre ulîigc. I.C Cardinal Mazarin obtint en 1447 
des I .eteres Patentes fur Arrêt du Confcil , pour faire 
rétablir le payement de cette fomme de 34000 liv. 
qui avenc été affci^ce à la décharge des Cardinaux ; 
nuis elles demeurèrent fitu cxccurion. L'AUêmSlée de 
1470 accorda une fomme de 6000 üv. chaque année 
à .M. le Cardinal de Bouillon, jufqu'i la proclum: 
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AlTèmblée fcuicmcnr » ^ cela cii confiilcration de fen 
méricc i^crfunnci * & làm qu'aucun des Cardinaux pùc 
pcctcndre U même chofe à raifon de leur Dignité , ni 
que cette grâce fut tirée à conféquence» Ibus le ptctcxce 
d'un exemple qu’on en vuudroit tirera l'avensr. L.e Car- 
dinal de Ken ubiim le i8 l'évricr 1671 , des Lctcics 
Paternes fur un Arrêt du Confcil d'btac> qui ordmme 
qu’i commencei du premier Janvier de b meme année, 
il dcîncutctou déchargé lurlc payement de fes Décimes 
ordinaires de Tes Abbayes, & autres ilcncâccs qu’il 
pollcdoïc dans le Koyaume, d'une fomme de Cooo 
livres. 

Depuis ce tems là ,*le Clergé de France dans l’Af- 
fcmbkcde i^8o,& les )iuvan((S.lît des deliberations, 
qui portoienr que cette fomme ac jeooo liv. par an 
lcruic employée à la décharge des licnchccs lpolics( 
que iotfquc cette lômme ne Ivroit point nccellaire pour 
taire le remplacement des non-valeurs que le Clergé a 
toujours foutenu être la charge primirive à laquelle l'Af 
femblée de Melun l’avoit allcclcc , on en Icroïc le tonds 
de la décharge des Cardinaux *, 8c dans les années , où 
une parue de ccitc Ibmmc fulHroit pour rétablir la fpo* 
liation , ce qui en icllerou fcioit partagé entre les Car- 
dinaux qui auroicni obtenu des Lettres Patentes pour 
être compris dans cette décharge. 

Mais comme tous les Cardinaux qui polTcdcnr des 
Bcncbccs en France, obticnnenc tous de pareilles Let- 
tres , 1 ; Cierge leur accorde à chacun 6000 Uv. chaque 
année fur le londs des 36000 liv. qu’ils piéccndcnt leur 
^rc i^cialemciu atfeclécs. 

En I7i> , les EcitcHcicts de Provence ayant deman- 
dé une décharge au Uot du payement de leurs Décl- 
ines à caufe de la pelle qui avoit ravage ccctc Province , 
les Cardinaux d«>imercnc une Requête, par laquelle ib 
demanderenr qu’en iUtuant par Oa Majcftc ce qu'elle 
ÿiigcroit à propos fut les décharges demandées par les 
bèiicbcicTs Ipolies par la pcAe , il lui plût ordonner que 
CCS décharges ne poutroient être pnlcs fur les }£ooo 
liv.affeclces aux Cardinaux pour leur tenir lieu d’exemp- 
«lon de Décimes. Les Agem Généraux du Clergé de 
France dcmandcccnc de leur côté, qu'il plût au Uoi , 
fans s'arrecer à la Hequere des Cardinaux , donc ils le- 
Xuient débourcs , ordonner que les contrats faits entre 
nos Ko» & le Clergé de France , enfemble celui du } 1 
Oclobre 1 7t y , feroient cxccutccs telon leur torme 8c 
tencucycelailanrquc la fomme à laquelle monteroit la 
dccbaige qu'il pUiroir à Sa Majdlé accorder aux Uio- 
ccies & liénélîccs fpolics pat la pelle, feroit retenue par 
le KcccVvur général du Clergé lut les 36000 liv. dune 
Je Clergé fait le fonds , qui demeurcrot atLélé aulditcs 
décharges pfcl'érablcmcnc aux pendons des Cardinaux , 
conformément à la ebufe de ces contrars^ ma» par Ar- 
rêt du Confcil d’Etat du 17 Avril i-ij , les Agens 
Généraux du Clergé furent déboutés de leurs demandes, 
luicm. du Qerge , tom. 8 , pag. 1 3 u & fuiv. 

Section IV. 

Des Cardinaux Légats. 

i. Les Cardinaux font ordinairement choilis par le 
Pape pour être envoyés légats auprès des Princes 
1. hrcrims pour des affaires imporrames , 8e pour le gou- 
vernement des Erats d'iraiie dans Iclqucb le Pape cft 
Souverain. 

Les Légats ne peuvent être regardes que comme des 
Amhalfadcurs . & c'cll pat une pure délérenee pour le 
Pape qu'on leur donne un autre nom. La dtihnélion des 
Légats à Lutre d’avec les autres eft chimérique} c'eft la 
grandeur de celui qm envoyé, 8e non la digniréde celui 
qui cH envoyé , qui doit régler le titre de la Légation. 

a. Un Hilloficii François Traité lommairc des Lé- 
gats, pag. 14, a éent que |ufqu'au Uegne de Louis 
XII les Légari ont été médiocrement honorés en 
ftaoce, 8c que ce qui lésa tendus conlidcubics, c’cK 
Pitmieit Partie. 
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1 attention que ies Papes eurent de ne nommer i cette Cardi-. 

lonction , que d« pcrJônties qui avoient ies bomies nauX. 

grâces de leurs mairies , Se tout pouvoir liir leur cfprit , 

comme on Je voit dans les Cardinaux d’Amboïk . de 

boilly & du Prat, dontlc premier qui étôit Mmillrc d'E- 

wt fous Louis \il tue nomme Legat en France pat le 

Pape Jules 11 8c profita de la tavciir du Ky| p«ar lé 

laite donner des honneurs extraordinaires qjc le Pape 

anribua à fa qualité de Légat , au heu que ce nétoïC 

que par U conlidcration pamculictc que l’on uvuit pour’ 

lui. Auili le Pape lui avuic il donné les pouvoirs tes p.us 

étendus. ^ 

Le meme auteur obfcrve , que lorluue les Papes 
virent que leurs prétentions étoicnt fuftilam.m«nt éta- 
blies , ib réfolutent de ne plus choifir pour Légats 
des Sujets du Uoi } que ce confcil avoit été donne i 
Leon X par de GialUs , Grand .Maîrrc des Cérémonies 
à Home , 8c que fa railon croie que ces lottes de Légats 
ont trop de refpcft pour leur Prince, 8c qu'aulG bien à 
1 avenir ib ne pourroient plus rien obtenir à Favamage 
de la (^our de Home. Qiicce qui les confirma dans ccnc 
rclülurion , c cil que cette Cour feront une perte conft- 
dcrable par les Légations accordées aux François , l’ar-« 
gent dcineuranc dansic Koyaume , 8c ne venant plus i 
Rome. Audi depuis le Cardinal du Prat , n a-t ou vù en. 

France que des Léga» étrangers, excepté pour quel» 
qu action particulière , comme la Légation du Cardinal 
de Joycule, pour tenir Louis XHI. fur les Fonrs de 
liaptême, au nom du Pape Paul V- 8: celle du (Ordi- 
nal de Vendôme pour le llaptcme de M. le Dauphin 
aycul du Koi. 


3. Ce n cll pasfùr le Droit Canonique modeme qu’il 
convient d cxamiiuT Je pouvoir des Légats du Pape en 
France 3 mais lut les Arrêts du Parlement qui ont vé- 
rifie leurs facultés & leurs pouvoirs , 5 c dam lefqucb 
i on voit les véritables maximes du Koyaume. 

Le Pape n’envoye pour Légats en France que des 
pcrlbnncs agréables au Roi , & avec Ihn conlcntemciK. 
Cet ufage cll auHi ancien que l’trabliücmcnt des Lé- 
gats} il cil londé fur ce que les Légats viennent dans 
le Royaume oour remplir une foncl.on extraordinaire , 
avec jurifdsc^ion qu'ils ne peuvent exercer fans avoir 
rceouts à rautotitc du Roi , duquel feui dépend taure 
la junfdichonqui s’exerce dans les Etats. Les Evêques 
memes qui tiennent leur milGon de Dieu ne peuvent 
exercer leur JunfiJitHion Ijuritucllc qu*aprés avoir prêté 
ferment de fidélité au Roj. Ceft dc-Jà que les Légats 
qui font porterJJa Croix levée iorfqu’Js forrent de 
Rome 8c du Conliftoire , la metten: pas lorfqu'iU en- 
trent fut les frontières de France, jufqu'i ce qu’iU en 
«yent obtenu la ptrmUlion du Roi par des Lcccres Pa- 
tentes dûcmentfcgillrecs, 

4. Les Légats ayant obtenu le confemement du Roi , 
font obligés d'envoyer les RulJes qui conticiment leurs 
pouvoirs ou leurs lanJrés au Parlement , pour y être 
examinées, vérifiées 8: cnrcgidrécs. Elles ne le font 
ordiJiaitcment qu'avec les Lettres Parentes que le Roi 
adrdlc à fon Parlement pour cette vcrificarion , 8c qu'a- 
vec des modifications qui mettent à couvert Us Lilier- 
tés de rUglife Gallicane , les droits de la Couronne, 
1 « orécminenccs du Roi , les droits des Evêques & des 
Coliatcurs, des Univerfités, des Gradués 5 c des Ex- 
pcélans. C’eft ce qui fc voit par les Arrêts d’cnregillrc- 
ment des facultés des Légats depuis le Cardinal dAm- 
boife , rapportés dans les l’rcuves des Libeités de l E- 
glife Gallicane, chap. 24 8; a y. 

y. Les mêmes Arre» contiennent la claufe que les 
Légats feront obliges de donner au Roi des Lettres 
par Icfquclles iis promettent de n'ufcf de leurs pou- 
voirs , lino» tant qu'il lui plaira , 8c de la manière qu'il 
voudra. Preuv. des übert ch. ly.n. 3. Le Cardinal 
de Saintc-Piaxcde donna ces lettres le 11 Janvier 
1454. 

Sixte IV ayant envoyé pour Légat en France le 
Cardinal Julien, Evêque de babinv, appelle i» Cac- 
N ij 
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dinal Saint-Pii.Trc-aux-l.ifn5, les AmUankJoiirs du Roi 
qui allèrent au-<k%-ant d« lui , protcftcrcnc devant deux 
Notaires en IVbordanc , !i lui dcclarcreni que nas 
Il ois ne font point obüecs de recevoir dans leurs États, 
PoV-s &. T erres de leur < 3 >ciflàt»ce aucun Légat du Pape 
que Ic« Légats, de quclqu'autoriié de quelque pou- 
voir qu'lis loicnc cnianés, i:c peuvent faire aucune ibnC' 
tîons de leurs Ixgacions dans le Royaume, Pays 6c 
T erres de robcifia'ncc du Roi , fans fon conleutanent 
Cf fa pcrmillion cxprcirc, qui ne s’accorde qu'apr^ que 
les Légats lui ont exhibe &' repiéTcnté leurs pouvoirs} 
que Je Roi par cctrc pcrmillion n'entendoit nullement 
déroger en quoi que ce loir aux droirs, privilèges 6c 
libertés , prérogatives 6c prééminences de fa Couronne } 
que par confîdération 6c atfcélion pour les affaires qui 
(aifoicnt le fujet de fa Légation , 6c par eftime pour lui 
perronncliemenc , & pour autres coniîdrrations parti- 
culières , & pour cette fois frulcmcnt , Se fans tirer à 
conlequencc , le Roi vouloir bien confentir qu’il Ht fes 
fonctions de I-C!;at, 6c qu’il en portât les marques en 
entrant dans le Royaume , fans pré|udice des franchi- 
fes 6c privilèges donc lui 6c fes ancêtres as'oient tou- 
jours joui } avec protcHation que le Roi n’enrendoie 
point par ce coJifcntcmcnt Se cct^‘ permilUon déroger 
a aucun de fes droits 6c de fon Royaume , 6c que cette 
tolérance de fa part accordée pour cette fors feulement, 
ne jrOTCrroit aucun préjudice 6c ne pourroic jamais être 
tire à conlequencc pour l'avenir. Avant que de mettre à 
exécution la pcrmillion du Roi , ils exigèrent du Légat 
des Lettres cxnrcircs pour la confvtvacion de tous ces 
droirs. 

l.c Cardinal Légat acconla ce qne les AmbalTadeurs 
du Roi lui demandoient, 6c déclara qu’il ne venait point 
pour diminuer, mais pour augmenter ces droirs, fonc- 
tions 6c privilèges } qu'il acceproit 6c agréoic ces pro- 
tcAattons} qu’il donneroit des Lettres en bonne forme 
pour la confervarion des droirs du Roi 6: de la Cou- 
ronne qu’il connoiiroit parfaitement pour cire très-an- 
ciens ; qu'il ne foulFriroit pas qu'on y donnât atteicce 
en fon nom; mais qu' après fa Légation ffnie , il fe fou- 
viendroie de la promelTc qu’il avoir faite , Se des Let- 
tres qu’il avoit données pour le maintien Se la confer- 
vation des droits du Roi , Se des franchifes 6c préémi- 
nences de (a Couronne j 6c ce qui eff digne de icmac- 
que , fe Légat ajoura que ce qu'on lui demandoit n'écoit 
point une nouveauté , Se que les Cardinaux de Rouen 
Si d’Avignon qui avoient été Légats en France avant 
lui avoient donne de pareilles Lettres. De toutes ces 

f roTcftations , réferves , confciutincns Si conditions , 
;s Notaires dvcn;.r(nt leur Piocès-verbaJ en prcfcucc 
de plulleurs Témoins , gens de coiUÎdération 6c de me- 
nte , qui nous cft leflé dans les ni^niimcns de cette Hif- 
toirc. 

Le Cardinal d'Amboife donna le dernier Mars ixo}, 
un acte portanr promcirc de fa parc de n’ufcr de la fa- 
culté de Légat en France, linon tant qu’il plairoit au 
Roi fon fouverain Scigntur. Le Cardinal de Clermont 
Légat d’Avignon , en donna un Icmblable le 17 No- 
vembre 1514. Le Cardinal de Luxembourg Légat en 
France le 1 1 Novembre i j , le Cardinal de BoilTy 
le 4 Septembre 1515, 6c Je Cardinal du Pratlc 17 
Dck.cml*rc 1 j 14. Pauv. des Libère, ch. 2 j , n. j. 

C 7 cft fur la foi de ces promclTe* que les Lettres Paten- 
tes du Roi, portant pcrmillion 6c confentcmenc d’exet- 
cci les fbnélioRS de LiCgac dans le royaume , ont tou- 
jours été enregtftrcci au Parlement fous des modihca- 
tioos exprclTcs aurqucllcs les Légats ont toujours été 
obligés de fe conformer; l'on n’a jamais eu d’égard 
dans le Royaume aux proviltons de Déncliccs , ni grâ- 
ces 6c autres actes que les Légats ont pù accorder 6c 
cx^dier pendant le tems de leur Légation , qu'auranc 
qu ils étoient conformes à ces modifications. 

€. Par l’Arrêt d’enregiffrement des facultés du Cardi- 
nal de Ferrarc Légat en France , du 1 9 Janvier 1 { 1 , 
il cil dit que les DataUcs 6c Réginxatcurs de fa Lega- 
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tion .feront de la Nation Fran^oirc.gcnsréiidansctila 
Ville de Paris , qui feront renus au partement dudit Frarç..isji ré- 
Légai horscc Royaume, lailfcr les llegillrcs des Huiles, JidantiPiut, 
cenfurts, lignatures, procures 6c autres iiiAnimcns fer- * kifer au 
vanr pour l’expédition des dépêches de ladite Légation , L^- 

enUinliic le Iccl . es mains u’un C.oufeiücr Cirre de la & fccfêa! 

Cour , qui fêta par elle nommé. La même cl>ol«cft or- „- {« 
donnée par d’autres Arrêts plus anciens. 6c l'a etc depuis j'ui CnnfcLi. 
en pareille occalion. Nous avons un Procévverbal du K-i s lereUela 
8 Août S57J , drclTc par le Lieurctiaiit Général de Lvur- 
Lyon, de la rcmife des UcgillTcs & expéditions de la 
Légation du Cardinal Lrim Légat en France , faite 
par fes Offltiers , en paflant par efîte V lUc à fon retour, 
es mains d'un Bourgeois Banquier de Lyon , pour être • 

envoyés à M, le ProAircur General *, ce qui prouve 
l'exécution de ces Arrêts. Preuv. di-s Liberr. ch. z 5 , n. 
ji, 51, 57, 41 , 8c . 

Lcmotifdcccnc précaution eff d’empêcher les Sujets 
du Roi qui ont bcfoin de ces expéditions, detecoucit 4 
Rome pour compulfct des Regillres- 

Section V. 

Des Ligats &■ f'ict-Légats S Avignon ^ 0 des îdonets. 

I. Les mêmes fornulité'S s’oblêrvent pour rentrée 6c LJ'’.-uî.in li’A- 
l'exercice des fonClions des Légers d'Avignon, Cette np>o-it'ii:cn4 
V illc fatfant pairie du Royaume donc elle n’cA édipléc fur ks Provia- 
que par la vente .Vtitre d'engagement qu'en fit en 1548 c«.L-Vienne, 

Jeanne de France , Reine de Sicile , au Pape Clément , ^“7 * 

VI. Les Habicans d'Avignon 6: duComcat érameen- 
fes Rfgnicoles 6c vrais Sujets du Roi , & la Légatiou 
s'étendant fur les Provinces de Vienne, Embrun, Arles fnrLîttrcsPi- 
6c Aix , le Roi a les mêmes droits 6c les mêmes motili lejue^duzPu- 
pour veiller fur la conduire de ces Légats que fur les «i’Aix 

autres. On prétend que le Cardinal Fanicze fut le pre- ^ Gicaoye. 
niier Légat d’Avignon en 1515, qu’avant lui les autres 
n’écüicntquc Gouvemtun, AdminillrateuTS ou Vicai- 
res du Pape. Cependant nous avons dans les Preuves 
des Libertés de l'Eglifc Gallicane des Lettres Patentes 
de François I données à Vienne le 2 j Février i y 1 ; ,adref- 
fées au Parlement de Grenoble, fur U Légation du Cardi- 
nal de Clermont pour Avignon, avec l’Arrct de vérifi- 
cation de ces Lettres en datte du 15 hlirs 1514, â U 
perfonoe de ce Cardinal du ) Mars 1 5 1 y , d’ufer de ces 
facultés dans les Diocefes d'Fmbruo 6: de Gap , fans 
entreprendre fur 1 a JurilHiélion icmporclle. 

Les facultés du Cardinal Farnefe Légat d'Avignon , 
ne furent cnrcgillrécs au Parlement de Provence avec 
1 rs Lettres Patentes du Roi , que fous les modifications ^ 

ordinaires, le 27 Février 1)42 , non plus que celles des | 

Légats fuivans. ; 

a. La Province Hcclcfialliquc de Narbonne n’ell La Pwinee ‘ 
point comprife dans la Légation d'Avignon , 6: les Le- EcclL-üaftiqae 
gars n’y peuvent exercer leurs pouvoirs qu'aurant qu’il N'arhonoe ‘ 

plaît au Roi de leur pctmeme par fes Lcmes Patentes “ cwwprift I 

approbatives de leurs facultés , comme on le voit par les cf Ai^*” 

Lettres Patentes de Charles IX fur les Bulles de la Lé- g°oo , 'lâa» 

gatioii du Cardinal de Bourbon , données à Bavonne le Lettres Pateo- 

6 Juillet 1 5 45 , adreflees au Parlement de Touloufe , «««» repF- 

s>ù elles forent cnregiftrées par Arrêt du 20 Août fui- néesaui^le- 

vant , fous les modifications que ce Cardinal poiuioU 

iifcr de ces facullésdans la Province de Narbonne, fans mndifieaiion^ ' 

pouvoir procéder à la réfoimarion des llatuts 6C privile- fjim par cq j 

ges des Eglifes de Fondation Royale, Patronats Se autres, ParlcmTrt, > 

fans appcllcr le Procureur Général , les Patrons , Corps ' 

des Univctlicés , Colleges 6c Chapitres dont il traiteroie 

ladite teformation ; ni procédant à icelles déroger aux 

fondations léculieres Se privUe^s obtenus en faifant 

icelln fondations, par les EcciefiaAiqaa ou Séculiers I 

qui les auroient faites fur leur patrimoine 6c biens (ccu- | 

licrs, ni ufer des facultés de légitimer bâtards Se autres I 

petfonnes illégitimes , linon pour être promus aux Or- ! 

dres fjcrcs , Bértcficet 6c état d’Eglife , 6c non pour les 

rendre capables de fucccdcr, ou leur être foccedé , ni ; 

obteuir états m Olfices fcculiers ; comme auHI de ac pout 1 
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voir badin pcrmilTlon d’alicner biens immeubles des 
Eglilc) pour quelqucucilirc & évidente nécdltté <)ue ce 
fou, par vente, permutation) inlcodation ou louage i 
longues années ; ains rculcmcnt pourtoic baïUcf relents 
& dclcgations aut Suieis du Roi Habirans de cette Pro* 
vince , pour cisnuoîtfc , trairei & dclibcrer defditcs allé* 
nations , unlirc évidente ou utgente ncccnîcc d’iccltes ; 
qu'il ne pourroir iclctvcr aucunes peniîons fur UénédeeS) 
encore que ce fût du conlcntcmcntdcs Benéâciers,fmon 
au pront des Kélîgnans truand iis réligneroient à cette 
charge, ou quand ce fcroir pour la pactlîcanon des Bé- 
rsédccs litigieux , à U charge auill qu'icclle pcniloo 
ne pourroit excéder la tioUiéme partie avs fruits d'jccux 
I^nclîccs , déduites toutes charges , ni déroger i la règle 
«de vuifimiti Asmii. & i celle at puhluandis , ni autre- 
ment contrevetur aux droits Sc prérogatives du RoyaU' 
mC) (âints Décrets & Conciles , droits des Umvcriités, 
Libertés de i'^life Gallicane , Concordats , Edits & 
Ordonnances du Royaume ; que ledit Cardinal te Lé- 
gat fcToie tenu de faire rcgiflre de routes expéditions 
qui feroient faites & expédiées pour la Province de 
Narbonne ; tc lequel ne pourroit commettre ni députer 
en Ton abfcnce aucun Vicaire ou SubUitut , ayant pa- 
reille puilTancc ou facultés i]uc lui , en la Province de 
Narbonne , mais pourroit commcffre un Régent de 
Chanccilerie , & autres OfHcîcrs pour exécuter ladite 
Légation. M- le Cardinal Ottoboin a été le dernier Lé- 
gat d’Avignon, éc depuis 1693 n’y a plus que des Vice- 
Légats, l^rcuv. des Libm. ch. 14 , n. S. 

3. A r^aid des Nonces que le Pape a ordinairement 
auprès du Roi , ils n’ont point de Tribunal ni de Jurif 
(liCbon dans le Royaume i ils n’ont , fuivanr les Arrêts 
de la Cour du 1 5 Mai i£47, tc 4 Avril 171^, de qua- 
lité & de (ônélioRS dam le Royaume que celles d’Am- 
ballâdcurs , Si d'aurre emploi que proche la pcrfbnne du 
Roi; avec Icrquclsparconféquent les principes du Gou- 
vernement, les régies inviolables de nos Libertés oc 
permettent pas qu’on puiflè avoir de relation fans la per- 
million du .Souveram. Ils font cependant l’information 
des vie & mœurs de ceux «me le Rota nommés aux 
Lveebés & Archevedtes. Lveque. 

CARTULAIRE 

K Exemption. 


CAS tôt ' 

Cartulaires avec d’autres plus modernes; car l'Ius ils rjtj'-:U Ao!«i*; 
font tecens , plus ils font étendus. Nom trouvons p.ir bsnnpU. 
exemple la fondation du Monallcre de Calavre , autre* 
ment de Saine CIcment, dans le (uiéme volume de 
1 tlifloicc des Evêques d'Iralic , 3 c dans le titre de cette 
fondation font rapportées quelques Chartres tl’immuui- 
tés , de privilèges Sc cxcmpriom Mais ces actes ne con* 
viennent pas la plupart avec d'autres copies qui fonC 
inférées dans un Cartiilaire plus ancien du même Mo- 
nafterc. Et ce qui cft digne oc remarque , c'eft q«ic dans 
l’imprimé , qui a Gns dotirc été pr ts u'un manulctit plus 
récent, il y a un grand dénombicmenrdes l'erres a.>pa^ 
tenantes au MonaAere de Cafavre , comme on le peut 
voit dans le privilège , qui a pour titre , LuJ. II. lmp» 
Aupi(lipmU{pumfunAMionh 6" doiaùonh Aiofiafitrii 
S, Cümeruis ta Pt/carid» aano Domim 875 ; mais dans 
le Cartulaire maoiifcric , l'on ne voit nen de tout ce 
long détail de terres & pofTclîlons : Elles y font nom- 
mécs-fculeincnr en général , te non en parricu.icr Un 
ne lit point non plus dans le Cjitulaitc manufenr ces 
mots de 1 a datte qui Ce trouvent dans rimprimé , ann« 

Dominici* Ineamationis 873 , parce que les Empereurs 
ne faifoienr pas mention en ce tcms-là dans leurs Lettres 
des années de notre Seigneur. Le meme détail des terres 
&■ polfclHons qui fc trouve dans le privilège imprimé de 
l’Empereur Louis, fe trouve auffi dans un autre pnwlcge 
accorde par R^er, Roi de Sicile au même Moiialfcre. 

Mais rancict^CamiEire mamifcnt ne contient rien de 
tout ce dénombremenr} d’où l’on doit inlércr que les 
Moines n'ont point fait de diHîcultc de regiftrer les ri- 
rrcs dans iciiis Canulain.-s tout autrement qu’ils étoienC 
dam les originaux. 

Ce qui cil auüi arrivé aux privilèges des Papes qui 
font dans le même Cartulaire ; car il y a quelque chofe 
dans les imprimés qui ne fc trouve point dans les aâes 
manuferits , tc entr'autres le privil.-gc attribué é Léon 
IX cA plus court dans le manuferir que dans l'imprime; 

U n'y a que l'impruné qui AniAe par cetre ciaufe . quo- 
niam feriptum tji, &e. Cette claufc n’tA point dans 1 » 
même privilège de la maniéré qu’U cA inlcré dans le 
CaiTuIairc manuferir. 

Cet exemple peut (èrvîr pour d'autres. Au rcAe , r« 

Exempdou, fcâ. 8 , dlA. 5. 

CAS l^RÉrÔTAUX DES Ecclésiatiques. 


I. LesCarrulairci ne font autre chofe que les papiers 
rcnicTS des Eglifcs oi’i font écrits les contrats d'achar, 
de vente , d’échange , les privilcges , immunités , ciemp- 
tions & autres Chartres. 

Ces Cartulaires font beaucoup poAérieursà U plupart 
des a^fes qui y font compru , on ne les fait que pour 
confcTver ces aéles dans leur emicr , & aAn que U pof- 
tétité y aie recours. Mais il y a de graudei raifons qui 
obligent i douter de la Adéiité de ceux qui ont compilé 
les Cartulaires , parce qu'on y trouve une inlinitc de 
tilles manifeAcmenr (aux ou corrompus. 

x. Comme Ia coutume n'étott pas introduite dans les 
commcncemcm , d'écrire des titres de fondarinn* 3 c 
d'immunités, ou privilèges , les Compilateurs des Car- 
tuiaircs qui ont vu qu’ils fouiAbicnc de plulîcurs Terres, 
3 c qu’ils croient en poÂèilîon de quelques privilèges 
fans en avoir aucuns ritres , n'ont pas manqué d'en 
faite 8c de les inférer dkns leurs Cartulaires. Plus ib pa- 
xoillent anciens , plus Us font rufpecls , parriculiercmciit 
ccu-s qui remontent à la premicre race. Les Procès que 
les Evêques om eus avec les Abbés des MonaAcres , 
ont encore beaucoup contribué i augmenter les faux 
titres , car chacun pour rendre fi caufe meilleure , n'a 
rien épargné pour fuppofer des ac'tes. 

). Les Compilateurs des Cartulaires n’ont pas tou- 
jours inféré les ades tels qu’ils éroicur dans les pièces 
originales; ce qu’il cA ailé de juAiAct en comparant 
les originaux & les copies qui fonr enregiAfécs dans 
les Canuburcs, ou mcrac en coulérant 'les anciens 


L'att. 42 de l’Edit de lift levé une difficulté fut 
laquelle les prcccdcnres Ordonnances ne s’expliquent nurt a« «ûae 
pas afTcz clairement : 11 porte que 1 rs Prévôts Jes Ma* lufeu ca «u- 
tccbaux ne pourront connoître des Procès crimineb «'«1 <** •“* 
des EcclcfuÀiqucs , ni les Juges Prélîdiaux les juger 
pour 1« Ci privilcBi^ , <juï U'durgt dr r.npcL Cerre 
dijpofition a été conormcc par deux Arrêts du Confcil ^pcnilaot n«- 
d’htat , rendus courre les Officiers «iu PrcAdial d’E- formée , éJ-f 
vieux , à l’occafion de rafTalTînat prémédité commis en cictev .x lot 
la perfonne d’une Abbcflè nuirammeor, 3 e un vol avec viètcr. 
emaâion , dans une Maifbn Rcligieufè , pat un Diacre 
du Diocèfe d'Evreux , qui avoir été arr^é i Paris en 
habit de Soldat avec des armes défendues pur les Or- 
donnances ; 'J'ourcs circonAanccs qui fcmbloicnt le ren- 
dre indigne du privilège de Qéricature. Les Juges du ^ 

Prclîdial d'Evreux lui dcdarcrent que Ton Procès lu; 
ferbit fait Préfidialemcnt, tc en dernier rcllbrr. 

Par le premier Arrêt du Confcil d'Etar, du iSMarv 
170? , fans s’arrêter aux Scnrcnces de compétence 
d'Evreux qui ont été caAées 3 c annuliées , il a éré or- 
donné que le Procès feroit fait Sc parfait i l'Accufé , à 
la charge du cas privilégié pour lequel affiAcroit le 
Lieutenant Criminel d’Evreux, & par appel au Parle* 
ment de Rouen. 

Cet Anct ne fut fignifié que le ly du meme mois , 
dans le tems itircrmédiairc les Officiers du PréAdial d'E- 
vreux , en conlcquence de la Sentence de compétence 
qu'ils avoient tendue , & d’un Arrêt du Grand Confcil 
qui laconfwnoit, avoient continue l’inAruêliou en dei^ 
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nier f effort, Se procédé aux interrogatoires, recollement 
confrontarion. Et comme U cioit à craindre que le 
Patlcmenr de Rouen , devant lequel l'appel de cerre 
'procédure devoir être porté , ne Itt diflicuité fur des 
gemens Préfidian qu’il ne reconnoiffoit point , Se que 
-cela ne procurât l’impunité d'un crime énorme . le Pio* 
curcur dn Roi au Eailliage d'Evreux eut la précaution 
de recourir au Roi pour y erre pourvu. 

Surquoi il intervint un fécond Arrêt du Confcil d’E- 
tat le li Août 1709, par lequel, fans s’arrêKr à l’Arréc 
du Grand Confcil, ni au Jugement de compétence du 
rrétîdial d'Evreux , & Sentences Prélîdialcs rendues en 
«onléqiieiic;,q‘.ii ontctécaflcs&annnllcs, en ce qu’ils 
«voient ordonné que le Procès en quefUon feroit inf- 
truie & |U)'c Pré/tdialemem . & en dernier reifort (èulc- 
menc ; il fttr ordonné que l’Arrct du Confed du 1 8 
Alars précédent, feroit execurefeion fa forme Se teneur; 
ce tâifanr , que les infbrmariocs & autres procédures 
£)ircs par le Lieutenant criminel d'Evreux , fubfîllc- 
eoient conformément à la Déclaration du Roi du mois 
de Février 1 6jS , pour être fur icelles le Procès comï- 
nue , parachevé A: jugé , fuivanr & ainli qu’il c(l porté 
par ledit Anct, & à la charge de l'appel au Parlement 
de Rciien. 

En6n la Déclaration du Roi du 5 Février 1 x , fur 
Je: Cas Pcévôtaux & Préfidiaux , porte en l’art. 1 1 , que 
les EcciciUlliqucs ne feront fiijcrs en aucun cas , ni pour 
ouilquc crime que ce puilfç être , à la Ju|irdiclion des 
rtévots des Maréchaux , ou Juges Prélidiaux en dermer 
xcflbrr. L’arf. ij permet ocanmoms aux Prévôts des 
Maréchaux d'infoimcr contre les Ecclcfîaftiqucs , meme 
de décréter cor.tr ‘eux , Se les arrêter , à k charge de ren* 
Toyer les procédures par eux faites aux Bailliages ou Sé* 
«échaullècs , dans retendue dcfqucls le crime aura éré 
commis , pour y erre le Procès fait Se parkir aurdîrs 
Aceufes . ainfî qu'il appartiendra . â la charge de l’appel 
«ux Cours de Purletncnr. 

C'cll afin que les crimes ne demeurent pas impunis , 
qu'on ne laide pas aux criminels de quelque qualité 
qu'tlsfoieiir, le teins de s’évader, & pour empêcher que 
les preuves ne dépériffent ; mais il faut remarquer que 
cet art. i j ne permet point aux Prévôts des Maréchaux 
d'interroger les Eccléitalliqucs. 

CAS Privilégiés. 

A'. DÉLIT COMMUN. 

CAS RÉSERVÉS. 

y . Aesolution, Approjation, Censures, 
Confession. 

I. Cas réfervés font cetrains pécliés griefs Se exté- 
zieurs , dont le Pape , l'Evêque ou autre Supérieur ma- 
jeur sert îcfcrvé Je droit d'aofoudre; & cette réferve 
n'cA autre chofe qu’une fouflracêion de Junfdidlion à 
l'egard de l’abloiurion de certains péchés 

1. Les cas réfervés au Pape étoient inconnus avant 
l’onxicmc fîéclc; on voie même que lors du Concile de 
Limoges tenu en toi i • l'ufage n’en croit pas encore 
établi. Les Peres de ce Concile décident qu’il n’efl loi- 
lîblc à perfontie de KCevoir du Pape la pénitence Ôc 
l’abfolution fans le congé de fon Evêque , & ils dilctic 
Lavoir appris des Papes & des autres Peres. 

5, Les cas réfervés au Pape , S: qui font aujourd’hui 
'en ufage dans le Royaume, fcrcduifcnt i cinq. 

Le ptemitr; cft de frapper un Clerc ou un Moine 
avec violence , eaa.Jt fuadeau 19, 17, 4,6* 

cap noK duhium f , txtr. de Stnttni. excommua. 

Le fteond eft la fimonie réelle ou la confidence publi- 
que , Sixte V. tn Bul. Pr.fioraîiSt <1, 

Le troifiéme cft le crime d'mccndie , avec malice & 
de deffein prémédité ; mais ce cas n’eft réfervé au Pape 
qu'apres la dénonciadon^ea^, rud/ror 19, mr, Stn^ 
féal, txcomm. 


Le quatrième cft le vol & cnicvemçnt des biens d’E- 
glil'c avec ctFraoioii , mais auili Iculemenc apres la dé- 
Bonciation. Cap, conqutjii tx , tod. 

Le cinquicme eft de lallificr les EuUcs ou Lettres 
Apoftoliqucs , ou d’en rcccsiir de faulfcs , ou de ne s’en 
être pas délaie vnigr jours après en avoit connu la fujf- 
Ictv , cap. t,y dt erim.jalji. 

QuoiîC au premier cas ci deffus , celui qui n'cft coupa- 
ble que d’une violence légère , peur être abfous par 1 E- 
■Ÿcque , cap. ptrvtnu ly^de Senunt. txcomm. Or il y a 
cinq règles pour l^avoir fl l’excès cft violent, i Lorf. 
qu'il y a effufion de fang provenant de la violence du 
coup, a Quand en outrageant k perfunne , on l'a mu- 
tilée en quelque partie de Ion corps, 5®. Si on a crevé 
un <cil à celui qu’on a frapix', qu’on l’ait blelTé autre- 
ment , ou qu'on lui air donné des coups de bâton. 

4*. Si un intérieur a ulc de violence à l'egard de Ion 
Prélat , ou d’une aune perfonne Eccicfiaftique con- 
ftiruéem dignité , & qui loit fon Supérieur. 5''. Quand 
l’aèlion violente s’eft iairc avec fcamlale. 

4. Quand les crimes fbm Iccrcts , l’Evêque en peut L’Evêon* 
abfoudre, quoique refervés au Pape, Cône. d’Elvifc , abiTiaute 
can. 3j. Celui de Carthage 3 , can 31, Se C«.lui de cc.crimcxic- 
Trrmc,_/ê^ 24 , cap. 5. IQe peut aiilli dans piulîcurs crrïi.qut^L# 

cas de néceflité crpnmés dans le Droit , cap. mulura au 

6 . cap, de exttro i , cap, ea nofettur 1 3 , cap. quant' '* 

SW î X , 6* cap. pueris./n. e.xtr. de Senuat. excomm. 

^ Quand le Pape permet d’abloudie des cas à lui Pouvoir â'-îr 
referves, r.ck emporte p^ouvotr d'ablbudtc des cctitu- i;.uarca»v*a* 
tes , parce que les cas refervés au Pape ne le font qu’à tel rvo au 
caulc des cviiliircs quiy fonrarcachées , Ckbalfuc. /té. 3, Pwi’e vm|-nr. 
e>y». <4, tr. 2 ; Sylviii.s,M juppUm. 3 , J. Thom, qu, xo, 
ori- X 5 Confer. de Condom , tom. i , conter. 4 , Itwi. 4. 

Quoique dans les Ccnfurcs qui Ibnt du lor exté- . 

rieur, le DeJecue par fon propre & leiil nom parle 
Pape, piiiflc deleguer, dammodb panes conjentiant ^ ébioudi^*'°au 
cap. quomam.jK, txir. de Ojjic. & potefi.judii. delcg. »or initnrur 
neanmoins le Delegué par fon nom propre ne le petit es* tcfêr- 
au tbr inrériruf de pcnitcnce > parce que le Pape a kit Fjpc , 
choix de fa perfonne , diB. cap. Jîn, Cahaftur. üi 1 , 
cap 6 , fl, 19 , Sccùs , fi le Délégué cil defigné par fa 
dignité, diü. cap. fin. 

7. 1 .e$ Evetmes onr auflî le pouvoir de réfcrvei des 
cas dans leurs Diocefes, principalement ceux aufquels rit par Ica 
cil attachée rixcommunicarion. Concile de Trente, Evêques. 

Aff- *4 7 - Mais, quoique leur pouvoir de refer- 

ver , ne foit point détermine par le Droir , ils doivent 
faire atrrnrioni CCS fermes de lApôtre 1 i.Corimh. r j. 

1 9. ideà ^ec ahf ns feribo us non praftns duriîu apam , 
fecuniùm petefiatem quam Dominas dédis mih't in adi- 
Juaiioncm & non in dejlruîîiontm. 

8. L’approbation ordinaire n’cft pas fuffifantc pour n 
abfoudre des cas réfervés â l’Evêque; Se le pouvoir pouvor 

qui I donne d ab.'budre des cas réfervés , ne renfirrme pas pic» de l’Evà- 
celui d’abfoudrc de l'héréfie Se des ceufures , parce que 5“® ?“*"■ s\>- 

ces cas ne font pas prccifcmcnt refervés à l’Evêque , i Audre desco* 

caufe de k cenfure qui y eft attachée, y en ayant plu- “ 
fieurs aufqucU li n’y a aucune cenfure annexée , Syivias ofd^-nlre"''^ 
infupphm. 3 pan. S, Thom. qu. ao, an. x , Conter, fooit foffi- 
dc Condom , rom. l , confiif. 4 , IcCl. 4; CabafTor. L«c ; & ce 
Ub. y , cap. 14 , fl. a. Mais à l’égard du Pape , v. ne 

fispr. n. a. renfenne pa 

9. La réferve faire par l’Evêque fubfifte après fa mort 1 W* 

jufqu’â ce que fon fucccfTcor fait révoquée, lorfqu’cJlc fic&desctt* 
a été faite pat un StaruT Synodal, Zctola,fe«. i,wr^. fgres. 
cafiis rejerv. n. ^ i Gxvintuipverb, cafusrejirv.n. i 6 ; Ref-rvede 
CabafTut. lit. 1 , cap. 1 4 , én fin, ibid. n. 4. fTvfqiK- Hib- 

10. Les Religieux ou aiirresquiontlepouvoird'ab- 
fcudrt d« c» rifervé, >u Pape . n’om pour « 1 . le 

droit dablouitre de ceux réfervés pat 1 Evêque, Cabaf- foudre de» cas' 
fut.ô'é. 2 , «/». it , fl. y. îéfervé» au 

11. Le pouvoir donné par l'Evêque iTabfoudrc des Pape.nedon- 

cas par lui réfervés, finit pat fa mon. Nam mandat um «!’**>- 

re integrd Domini morte finitur , Itg, i 5 , cod. mandati. • 

Ce qui cft lacontcûablc quand U s’agit d'un puvUege à' i*g ** 
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ou pouvoir cxrrAoriiinairc ■, cc cju'U iK faur pas entendre 
du l'cr.Kcncicr. 

1 1. Un pariicuiicf > qui fam do[ fc trouve dans un 
autre Diü^cli ; , y (xut ccic .^blous valablement d‘uii cas 
f6fcr\'c par luii propre Lvcquc,Cal}dÜuc./i^. i, cu/r. ii, 
fl. 1 , Coufer. de i'erigueux , rom. i , conier. d , qu. 4. 

1 j. Mors le icul cas tici'«niclc de U luort, tout Prc« 
tre na pas le pouvoir d’al>lùudie des cas rélcrvés * 
ConciLdcîrcoTC,yi^. /«.y. Quoique 

les livcques puillcnc obfouJrc dc^CoS rclcrvcs au l'apc 
en plulicuts autres occuireuccs » v. /upr. tt. i. 

14. l.a rvlcrvc de Tliviquc ne regarde point les per» 
(buncs TcJigicufLS cxcinptcs ou rctuinKi.s qui touiOcnc 
dans ces cas referves. 

x$. Les Supérieurs réguliers exempts ou réformes 
n'ont pas droit de fe reterver l'obloiu.ion d'auiam de 
loTceS de péchés qu'il leur plaie i niatsleulcmcntd; Ceux 
ipii font exprimes dans la bulle tic Oénient Vlll du 
as Mal 1591 > qui leur detènd d'en augmenter le nom» 
bic , li ce n’Ul «le lavis CS: du coi.lcnceaicut du Chapi- 
rtc Ctnéral ou Provincial de l'Ordre» v. ccac buUc 
dans Pontas, wrÿ. cas {élcrvcs. Cas 50. 

CATHÉCHISME. *’ 

/' P U É Ü I C A T E U R. 

les principales inllruélions dans les ParuUll'S font 
In iicrmons , les Prônes &: les Catédtifmes. 

a. Le Prône qu'on fait ordmaircmenc dans le rems 
de la Mctic de Parodie, cfl regarde comme un devoir 
particulier des Curés ^ &: loilqu'ils ne peuvcid |>as y 
lansiatre cux-ménies,lcs Marguillicis ou Communautés, 
ou les Particulurs qui lonrco puireilion de prclctitct les 
Prédicateurs, ne (ont point en droit de nommer des pet- 
fonucs pour loir: le Prône > Si fjpplécccu cela au dctauc 
des Curés./'. Ptcdjcat»uiS, lecL t. 

J. ArégarddcsCathcchifims, lorfqu'ils font fondés, 
on fuir la dirpoficion de la fondation qui cil toujours ex* 
pliquee favorabicmrnt pour les Cures , Si quoique les 
MaiguiliicTS toicrir aurotilcs pat la fondation , à taire le 
clio.x dsis CatbecluJlo' , le Cure y doit être appelle, v. 
Prédicauurs, llcLa,n. 3. 

Le li les Curés veuien: laiie par eux memes les Scr^ 
mem 5 : Cauchifmcs, ils foiic ci; droit de les taire prête» 
rablwiiunjt à toUs autres, & nonohlUm les termes des 
loii.larii.ns. Prédicateur, Ihlbnr meme dans 
l’iîLi '^e de choiiîr des hckiviiüthqucs pour taire les Caré- 
ch.lmes, lans «ju'iU ayent bcloin pi-.ir Cvl.^e l'appro» 
Lât»>n de l'Hvtquc, qui n'cllr.quilc que pcVleS ricdl» 
Cauucs. /'. Prédicateur. 

CAUSES MAJEUS.ES. 

s O M M A J Jî £. 

Sect. T. la manicre de juger Us Evêques^ 
fuivant les anciens Canons ,* des nouveautés 
introduites à ce fujet , & de l'origine de la 
dijlinCton des c-iujés majeures Ù mineures. 
SüCT. II. I:ijpoJition du Concile de Eajle^ de 
la Erestttc(i.juei & du Concordat jur la ma~ 
r.iere de ju'fer & de dépoferUs Evêques. 
Sect. III. Ulap^e du Eoyaume fur la maniéré 
de juger les ÉrJques, même Us dêpofer, pour 
U délit commun , depuis U Concordat. 

Se' T. IV. Du Jugement des Evêques pour les 
cas privilégies. 

Section I. 

De la /Ksnlerf de ju^er Us Evêques fuivant Us anciens 
Canvns ; des nouveautés introduites à ce fujet ^ & de 
tontine de ta difhn 3 ioa des Caufes majeures & mi- 
tuures. 

I. Le Jugement des Evêques e(l une des matières 
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les plus importantes, les plus vaftes les plu* épi-t 
neuKs. 

Son impuirarMTc fc rite de la Dignité rpifcopalc , qui 
rend le disit, donc les Lveques loue accules , plus 
que celui de tous les autres humincs, & Je fcaiidalc plus 
criant Si plu* dangereux. 

Son étendue fc tire du grand aomUrc de difpotttions 
que nousavous 4 ans les Conciks for cctrc matière, des 
changenuns arrivés dans la difcipline , & des did'erens 
ufagis inrroiluits iclon les ccim lue la qualité & le nom* 
bre des Juges , fur la procédure Si fur la punition des 
délits. 

La diflîculié fê fait alTcz fciirir; elle confiUc à démê* 

Ici le droit qui e(l folidcmcnt érabli , d'avec le fait qui 
varie kionles lieux, quelquefois félon l'ambition & le 
caprice dis hommes-, a dillinguct les principes d'as’CC 
les exemple, pour s'attacher aux uns fans fe laifTcc 
ébranler par les autres ; à conlidcccr meme dans li-s 
exemptes le* circonftanccs dre rems , des prrfcnncs Se 
des lieux qui r-nt prelquc toiijou^ indue dans la deci- 
lion , pfincipaicmint «tepuis Je icgiie des faulJês Üccré» 
talcs. i.nlîn elle ccntilic cctrc didiculré d dilbnguer dans 
les Aci'uics , la dignité du Saceidoce ou de la Clérica* 
turc , d'avec la qiiahrc «L- bujets des Souveraim qui les 
alfujcuit à des devuirv li cllenticls Si 11 indif^rcnfaoln , 
que ni le caraétere de Prérrife , ni les honneurs les plus 
érnincns dans i'Ltat Ecclélîallique , ni les liaifons & les 
engagenuns avec le Pape Si avec fa Cour, ne peuvent 
ni chaccr ui atfoibiir. 

1. Pour être en crat d’entendre ce que c’eft que Cau* I, 

fcsma|curcs,illautobfervcrquelcsplusancensmonu- pjg, anc^ooe 
mens autcimqiics d.- la dilcipliocEcdéliaftiqueque nous «UlcipHae 
avons , conccraanr la manière polîtivc dcjueetles Evê- p«u le J^«- 
ques, fc trouvent dans l'Epîtrc 5 J de 5 ainr Cyprien ad desEvên 
Comté t ^ns les Canons 14 & 1 j du Concile a'Anno- 
che tenu eu J4i,& dans les Canons 3 > 4ÔC yduCon» 
elle de Sardique renu en j 47. 

haine Cyprien écrivant au Pape Corneille au fujet de 
Fonunar , de Febeidîme fie de Pnmat , qui apres avou 
été prives de U communion pour avoir communiqué 
avec des Cfarcciens tombés ou retombés dans i'idoiâ» 
trie, vouloiinc fe former un parti d'Evéques, & enga» 
ger le Pape à les recevoir à la communion, lui dit ces 

f iatolcs qui contiennent les motifs fie les preuves de tous 
i > Kcglemins Canoniques iiiccrveiius depuis : jslam cum 
futuium Jii ouunhus nabis & aquum parittr Çr jufum , 
ut urius cujufque caufa illic audiatur uhi ejl erimen ad* 
mijjum , (ÿJingttUs pars gréais fl adfcripta quant unus^ 
qutJ'queguAemtt, rafionem Jui aâus Domino reJditurus ; 
oporut utique eos quibas prtefumus non eircumeurjart , 
nee Epifeoporun toneordiam cohartniem Jud fubdold Sr 
fallaci ittneriiate cotUdert.Jed agtre illic caujam fuam 
uH accufaiores kabere , & ttjhs Jiù cruninis poffnt, 
niff paucis &• perdais minoreÿe vidtatur au/oritas Epif 
copoTum in Af ied eonjUtuiorum qui jam de ilüsjudica- 
runt. Quoique cette Epître de àint Cyprien n’ait été 
écrire qu'à roccalîon de ces trois Pr.trcs , les raifons 
qui T font rapportées conviennent auÜî aux Evêques de 
la Province. 

Le Concile d'Amioebe qui a ordonne , can. lO . en 
confoimirc du Canon j du Concile de Nicée, U tenue 
des Conciles Provinciaux pour les Jugemens Ecclélta- 
fliqucs , dit , can. 1 4 , que li un Evêque cil accu(é , fie 
que les VOIX des Cumprovinciaux foicnr partagées , 
enfortc que les uns le jugent innocent & les autres cou» 
pable , le Mcrropolirain en appellera quelques-uns de 
Ja Province voiiinc pour lever la difficulté. Si conSr- 
mera le Jugement avec fes Comprovinciaux. Mais, dit 
le canon 1 j , (i l'Evêque eft coneUmne tout d’une voix 
ar cous les Evêques ce la Province , il ne pourra plus 
t jugé par d’autres , fit ce Jugement fubliftcta. 

3. L'e can. 1 1 du premier Concile de Carthage tenu jugerj® 
en 349, veut que pour juger un Evêque , il y en ait ,ieo 

douze. faui lioue. 

4, U cft à remarquer, que dans le Concile d'Anrio- 
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^ elle I U n’cft poinr parlC- l’appel «ii Pape , ou plurûc 
CaüSI^S rtvifîon du Jugement p*r le Pape. H paiüït \juc 

cvî appel ne fut introduit que par üeius au Concile de 
Sc;t. II. Saidiquc tenu en J47- l.'onvottcan î , qu’üims pTo- 
ipitoiuit ***”* pofa , que (i deux Evêques d’une meme l'rovmcc ont 
itoüuit. îff*4jcc cnfcmblc , aucun des deux ne pourra prendre 

pour arbitre un Evêque d’une aurre Province. Si un 
Evêque ayant etc condamne , fc ck^ li alluré* de Ion 
Iwn droit , qu'il veuille erre |u«ê de nouveau dans un 
Concile : honorons . Il vous le trouvez bon , die Ozius , 

■ la mémoire de l'Apotrc Saint Pierre i que ceux oui ont 
examiné la ctulc écrivent à Jules Evêque de Rome: 
S’il lil.’Ç à propos de icnouvclicr le Jugement , qu il 
donne dts Ju;*es : S’il ne croit pas qu’il y ait lieu d'y 
revenir * on s’eu tiendra i ce qu’il aura ordonné. Le 
Concile approuva ccacpropo.ition. 11 eftdir, can 4> 
•que l’Evêque Gjiidcuce ajouta : Que pendant cette ap- 
pellation on n'ordonneroiT point d Lveque à la place de 
celui qui aiiroit été dépofé. 

Le can. 7 porter que pour éclaircir davantage les 
canons prêcedens Ozms dit: Quand un Evoque de- 
pofê par le Concile de la Province, aura apj'tlié & eu 
• recours il l’Evcque de Uomci s’il juge à propos que 
l’alTairc foir examinée de nouvea J, il écrira aux Evêques 
de h Provincr voilînc afin qu'ils en f.ncnt les Juges î 
Et fl lEvêque dépofe pCTfuaJc .1 l'Evêque de Uomc 
d’envoyer un l’rêrrc d’auprcs de la pcrîonnc , il le jxviirru 
faire , & envoyer des Commidairi.s pour juger de loi» 
aucoriré avec les Evêques j mais s’il croit que ItS Evê- 
ques ruffîfcnc pour tcmimcr l’ad'airc , il leu ce que la 
lagcire lui (iiggcrrra. 

5 , Le Concile de Conftantinople terni en j 8 1 , can. 
QasndiliV pour empcchcf la facilite de calomnieriez Ev qiics 
<1 aa iM ^ ordonne mi’il ne lcra pus j crmis a routes 

lier rVréque Ptresde perfonnes indincremment de les acculer. Que 
po«* eue ac s’il s’agit d'un infêtet particulier , & d’une (lîaintc per- 
eufe par tou rrnncÙc contre i'Evèquc , on ne regardera la p< rlgime 
te» perlônises : de l'Accufatciir , ni la religion, parce qu’il laut lairc 
yêei» It c'r J rout le moiidc. Si c'clî une atlaite tcclrfuUi- 

J"** que , un Evêque ne pourra erre accule , m par un Hé- 
awuc. ^ réfique ou un Schiunatique , ni par un Laie excom- 
^ munie , ni par un Clerc dêpolé. Celui qui «IV acculé 

ne (louria acculer un Evêque ou un Clerc qu'apres 
s'ciTc purgé lui-même. Ceux qui ibm fans reproebe iii- 
temeront U'ur aceufanon devant tous les Evolues de la 
Province . fi le Concile de la Province ne lulht , ils s a- 
drellcront J un plus grand Concile, c\ll-à dire, à celui 
du Diocèfe , d; la Préfecture ou Gouvcmenient de plu- 
ficurs Provinces. L’acculafion ne kra rc^uc qu aptes 
ouc l’Accufarcur fe lcra loumis par écrit j la meme peine 
en cas de calomnie. Celui , qui au mép-is de ce Decret 
ofera importuner l’Empereur ou les 1 nbunaux Icculiers 
ou troubler un Concile arcumcnique , ne lcra puuic 
recevable en fon accufatioi). 

Ce canon ne fait point mention de l’appel au Pape , 
ni des canons du Concile de Sardique. 

Lccan.21 du Concile de Calcédoine tenu en4j! , 
veut aulli qu’on n'admette pat facilement les Clercs , 
ou les Laïcs à aceufer des Evêques ou des Clercs , fans 
avoir examiné leur réputation. Le caiv. 9 porre, que fi 
on Clerc a une affaire contre fon Evêque , ou un autre , 
il fera jugé par le Concile de la Province } mais que fi 
un Evêque ou un Clerc a un différend avec le .Merro* 
poSitoin , il s'adrelTera i l'Exarque du Diocclc- Il cIV 
dir pareillement pat le camm 17, que fi quelqu'un fc 
plaint de 1 injulVicc de fon Métropolitain , ü leta jugé 

Î ar l’Exarque du Dioccfe , qui étoir la meme ebofe que 
e Primat, ou par le Siège de Conllantujoplc. La 
Nov. 12) de Jtilliuicn, cip. ii. 

Frngrcs île 4. Quoique les Conciles de ConlVantinoplc 2 c de 
Vappd au Pa- Calcédoine dont on viens de rapporter les canons, 
pc du Ju-<- n’aycnr point rappelle le Concile de Sardique fur l’ap- 
****^' Jugement des Evêques au Pape , ces termes 

p4r*le*"ç”Q- d'Ozius; Ptiri ApafloU mtmonam hofTor«mut ^ 

cik de Sâidi- OUI en naroiircnt la première origine, out eu dans k 
que. fuite de grandi progrès. 
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En 4J5 , le Pape G.kfc, Epift. 25, pag. 1155» 
répon ûdiic aux Lvc«|ui> <ie EaïUamc lur t allaite d’A- 
cacc,du: luutv- l'cglde que le Siège UC Saine 
Pierre a droit d'abloudic des Jug<.iium de (ous les Evê- 
ques , |^ de juger de toute l'EgliU , Uns que pcrteu.ne 
puilie juger Ion Jugvnioit , puilque les Caiions veuletiC 
e]Ue l'on puiUc y app..Ücr de toutes ks patnu du moude, 

& qu'il n'cÜpav permis d app..Uer de lui. 

Cependant .earoir des Cunaics Piovinciaux déjuger, 
m..ii)e de dcjioici les Lveque-s, u’ctuit punie encoti: oc- 
Unie. 

Ce n'cfV que vers la fin du huitime ficelé , 2 c au 
commcncciiiciit du neuvième, ouc cette autorité des 
Conciles Provinciaux , de dccuict Es cauics des Evê- 
ques , conuiicn^a a diamiucr , pat k cul4C.Uioii des faufi 
les Ücwictaies qui paruuar aiors lous le nom d'un cer- 
tain lltdorc, dans tciqucEcs on ôic aux ConciEs Pro- 
vinciaux. le droit de juger &: dcpolcr les Eveques, 
qu'on attribue au Pape en prenuere dernicie mf- 
taiice. 

L'on ne fçauroit croire avec quel applaudilTanent 
CCS tauiics Occtctaics attribuées aux premiers l'apes 
Alartyrs, furent rc.yues non ■ Iciiiement par Ks rupes , 
iift’is tocorc pat Us Evuques qui cherebuient a le lojf- 
tiattv du jugeintnr üi de- la cdrtvCtion des Aiêrropoli- 
tams O des Conciles Provuiciaux , poiu être luumis 
i:]jmcdiutem.nt au Pape dans ies cauivs erinun..Jlcs. 

Dv loi te -qu il demeura pour conita. t par l'auc.triré 
de CeS tauiics UccrrcaEs qu un Evêque ncpouvoit po.nc 
être londainnc laits i'au;o>i(v du Saint Sage ; & tout le 
nioiiüc pciiloïc que ^cu croit honmiv uc (i.oitiun ,-\pol- 
toiique , ce donnes coinmc pa. oïdic de Dieu a i’i.vc- 
qiie «11. Komc , comme Suce,,kur de Saint Picnc. 

C’eK pourquoi en «jj , Aldnc, Eveque du Mans, 
ayant apjKl.e à Gregolic IV même avant le Jugement 
des Evev|ii.s, ce l'apc ordonna que là caulc hit enten- 
due devant le Pninat du liioceki niais ü dekndic de 
rendre ..ucuii jugement ce qu'il le referva, ou aux Légats 
qu'il envoyuüit lur les lieux, C’u/i. Dicnio 1 1 , a', 

6. 11 cit à reniaïquer que dans cette DccrétaL* , ce Pap« 
le IvTt à-peu prc> de» memes termes dont Uzius s'cioïc 
krviau Concile de Sardique, ut honortmr^ dn-ii, ptati 
Pari ApoJiulùTum t tincipis mtmoria. 

De là vient aulli que Ciatico qui a inféré dans là co!- 
leêVion CCS tàullcs Dccrétales, donne pour régie cer- 
taine , Can. diidum 9 , cauj. ^ ,q. 6, attribué à Jules I 
en ÎÎ 7 » dcpofcr les Evêques ou 

les Kcowiûxcx’. Ptaurfinuntum Romani Ponnjîùs ^ 
née Con^a aUbrari , me Epifsopum damnari oportit ; 

Cr can. qujmvit 7 , tod attribue à Lleutiicte , Pape , en 
1 8 5 : Compto\incial«i 6- Muropolitaiu Pptj'caporum 
eauJ'jm audin , fid non dtfiatrt poÿunt. 

7. Ixs Papes Innocent l Sainr L^on , Hilaire 2 c au- 
tres Es lucccilèurs , appeUoicnc caufes majeures , U dé- Qurlks C<m 
pofition des Evêques , les qucfhnns de dilcipime dou- k« caufè» ma- 
irufè , 2 c celles de k foi. Mais voici la vcrirable originê 1 ^*“*** 
de U diff inc'f ion des cames majeures &c mineures coïKcr- 
nanr les Jugenum contre les Evêques. 

Graticn ayant mêle le bon 2 c le mauvais , le vrai Se 
le faux dans la collcdtion , Si n'ayant pas pù s’empêcher 
de rapi'otKT quelques fragmens des Canons des Con- 
ciles d’.'ïntiocDC , lie Sardique 2 C autres qui dclcrcnt le 
Jugeinenr des Evêques , même leur depofition , aux 
Conciles Provinciaux , il fallut néceiniircment imaginer 
quelque railbn pour concilier ces anciens Canons avec 
la nouvelle dilcipImc introduire par ces fauifes Dccrc- 
ralcs; ce fut de dilïmguer les caufes majeures des cau- 
f.-s mineures , & dire que les caufes majeures érotenc 
celles qui mentoienr la depolirion de l'Evcque dont le 
J igemenr éroit rélérvé au Pape*, Si les cauics mineures 

3 ni mérirotenr une corrcâion pius douce , lefquellcs 
evoieni «rte terminées dam le» Conciles Ptov.iu aux. 
y. cap. 2 , extr. de tranjlat. Eptfcop. où Innocein III 
afittre que la rranf 1 ario.i , U dépofirion Se U ccdîon «.u 
démiilion des Evêques font tcfcivés au Icul Pontife Ko- 

mam^ 
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main , non tant par inllitution canonique que pat indi* 
tucion divine. 

Enfin le Concile de Trente , ftÿl 24 , <ap, S , Je 
nfonniU. a confirmé cctrc difimciiun , nonobllant lcr 
oppofiiiont &: proreflaciona du Cardinal de Loriaine & 
des Amoa:Iâiicurj> de France. 

Section IL 

J}lfpofu\on du CondU de Eajîe ^ de Lt Pragmatique 
tr du Concordat , fur la maniéré de JUÿer 
& de dipoj tries L vécues. 

y . i.LcsuanflariomdcsEvcqucSjlcurnomiiiattonpat 

n’a f- de inrtiturion ou conhinucion par le Pape , Ô£ 

ccii de précis droit de leur donner des Coadjutcun , Ibnr dcctdés 
À ce (ûîR , w par le Concordat , & ne Ibudrciic plus aujourd'hui de 
tit.Jeeéii/ 10, diHicuIcc. 

son plus «{M A Icgard des caufes majeures rxmccmant U maniéré 
dépolcr les Eveques , le Concordat n’a nen 
Ccwc’u de ptcfcnc de précisa cefujeti en VOICI les termes, «r. ro, 
9aile. eaujes. ^tatuimus ...... quod .... omnee 6* yr'/i- 

ptlu caufet exceptés majonbus in jure exprt^i Jenofnirta* 
tUy apud tllos Judices in partitus qui de jutiy aut tonfue- 
tudrne praferipta , *el privilégia , illamm cagnitianem 
habent , lermtnari & finirt dtbeant. lù iJ cfl ajouté , ût. 
et y de frivoL apptUat. t , qu’on n'appcilcra point 
etmifi 'o medto à aucun Supcticuc, pas meme au Paj<i & 
U ctt détendu d'imcricttcr appel avant la Sentence ditfi* 
nitivc, li cou'tA que le griet t'aic par la Sentence inrer* 
locutoirc fut inéparablc en diBinitive; auquel cas ü Fera 
permis d'appcllcr au Supérieur immédiat. 

Plulicurs ptétendem que rimcntion du Pape & de 
François I. a été de ptclcrirc un moyen pour terminer 
Sc juger Us caufes majeures dont nous trairons. Parmi 
ceus-U , Us uns veulent que le Pape le ibit rclêrvé à lui 
fcul la connoillànce des caufes majeures pour les juger 
)ui-mcmc à Rome ou par Délègues dans les Provinces. 
Les autres dilenr que luivant l'clprir du Concordat , les 
caufes ntajcuTcs font d’une nature à ne pouvoir fc rcrmi- 
oeAlilfinitivcmcnt dans les Provinen làns la participa 
tion du Pape à qui on doit en faire part , foit par voye 
de conlultauon , de relation <hi d'appel , félon la tutuie 
des affaires dont ils’agit^ par où , diiênc-ils , le Concor- 
dat didingue les caulcs majeures des autres , qua apud 
Judices inpartibus finiri debent ac termiaarié D'autres au 
contraire penfent que le Concordat n’a rien réglé de 
nouveau ia-dcflus$ qu'il n'a llarué que fur la mcnierede 
juger les caufes légères , qui frulcs croient en contciU- 
tion entre la France & la Cour de Rome , & a laill'é les 
caufes majeures dans le même état qu'elles étoient avant 
le Concordat, f'. Gcrbals, de cauf. majortb. an. a./l. j. 

Ce dernier parri cil plus conforme à la vérité} en 
effet , ce réglement porté par te Concordat cfl ptcctfc-* 
ment le même que celui de la Pragmatique i ce lujcc , Sc 
a par confequent été tait dans le même cfprii} & les 
termes de l'un Sc 1 autre font tirés du Decret du Con. 
cilc de Rafle , feÿ. 3 », qui apres avoi r cipniné le dé- 
fordre que caufoit ic recours à Rome des Pays les plus 
éloignes pour des affaires les plus légères , dit : Statui- 
mus (/ duernimus quod inpartibus ultra quatuor dieras à 
Romand Curia dijiaruibusy omnes quxeumque cauJXy er- 
upds majoribui la jure exptefsi tnunHratiSy& eletiionum 
EccUjUrum Cathedralium tr Monajltriorum quasimme- 
diata fubjtHio ad Jedem Apofoiuam devolvit , apud tllos 
Judices in partihus qui de jure aut eonjuetudine prtjcriptd 
vel privilégia , tognitionem habent , urminauur & 
niantur. 

Il parole clairement pat les termes de ce Décret, que 
rintemion des Pcrcs de ce Concile a été de retrancher 
la coutume abufive de porter en première inflance en 
'* Cour de Rome , ta connoilTancc des affaires légères Sc 
de peu d'importance i ce qui troubloic l'ordre des Ju- 
rifdiâions , & conftmdoit U règle des Jugemens pref* 
ente par les anciens Canons. 

Le Clergé de France aCembié à Paris en 140g , ne 
RtemUrt Partie, 
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s'éroit pas contenté de s’en plaindre , il avoir fait un Cause! 
rcglcmtT.t , par lequel il avoir ordonne que délbrmais maji-URW. 
les appcilalU'iis des Jugemens beeleflafliques fe porte- Le tû. 1 s Je 
loicnt pardcs'anc les Ordinaires & kuts Supcricun gra- ptHit. co«n- 
datim. Ce reglement fut approuvé Sc conlîrmc par le é«*ar.JiiCoo- 
CorwrtJe de Pile en j 40?. On y ht , yé/ 2 a , ces tennci 
tcnurquableS ; Per pramijfa vt/ù feu aliquaJ pramijfo- 
niniy non imtndimus derogart Orditiaùonihus eireà pra- Jgjrgmeot 
miffos articulas fo 3 is, in uliutidcon^gationt&ûliorum des Evêques 
virorum EcclffiapieorumfaSdPariJiis. C'eff ce reglement qui màlient 

3 ui a été encore confirme par le Concile de Rajlc inféré dépo- 

ans la Pragmatique , Sc dans le Concordat *, d'où l'on 
doit conclure que la décifion de ce Décret ne tombe 
que fur les caufes mineures , fans toucher en façon quel- 
conque aux majeures qui en font cxprdlcmtnr excep- 
tées, à l’égard dcrqucUcs on fera voir ci-apres par plu- 
fleurs exemples , que meme depuis le Concordat on 
s’eff conformé aux Canons du Concile de Sardique; 
nais auparavant il faut difcuter uii autre fcminicnt qui 
s'efl élevé fur cette matière. 

1. U y en a qui conviennent que dans le titre d 
eaufïs du Concordat, iln'eff fait aucune mcnrion du 
Jugement des üvéques, ni de leur dcpofiiion } mais que 
Je Ht. 1) public, concubin, contient la forme nouvelle 
de procéder à tes Jugemens. C'eff ce qu'il faut exa- 
miner. 

Les $. T , 2 , ) S: 4 , portent que tout Clerc de qncl- 
qu'étar & condition quM loir, fut-il Evquc, qui après 
la publication de la préfeme Loi faite dans ks 1 gldcs 
Cathédrales, fc trouvera coneuhinaire rublu, fo:t privé 
des fruits de tous fes Ikncfices pendant crois mois , 
dont le Supérieur pourra dilpofcri que fi Ton Supé- 
rieur Fayaiic avem de quittci (a conciibine , il n’obetc 

E as ou en prend une autre , il Icia privé de tous les 
enéfices, & jurqu'à ce qu'il ait obtenu dirDenle,£c 
qu’it fc luit corrige, il fera incapable de tous llonncurs, 

Dignircs, Rér.cnccs Si Offices. 

U cil dit eiifuite , fi. 5 , ^ & 7 1 Quod fi u ad quos ta^ 
lium eom^io ptrtinet , tos , ut pradtAum efi , punire ru- 
glexerini , eorum Superions , tam ipfos de negltrlu , quàm 
iüos pro coneubinatu , modis omnibus dig.id punitione 
animadvtnant , j. 

in Conduis ttiam Provincialibus 6* Synodalitus ad- 
vtrfus taies purure négligentes , vel de hoc crimine diffd- 
matoSy ttiam per fufpenjiontniyà collationt Btntjîciorunt 
yti alià condtgrtd pana fevtriur proctdatur. 

Et fi U quorum defiitutiû ad nos 6* fedtm pradiHam 
JptUat , pet Concilia rrovincialia , aut j'uos Superioret, 
propttr concubinatumpublscum , reperiaraur prrvatione 
dtgnifiatim càm proctfiu inquifitionis ad nos dtferantur; 
eadem diUgtnùa & inquifitio in quibufcumquegeneralibus 
Capituüs ttiam provincialibus , quoaJ eos fervetury J. e, 

Ptenis elùs contràpradidos & altos non pubÜcos con» 
cubinarios à jun Jlatutis irt fuo robore ptrmanjuris. 

LcConcordai, dir-on, prononce des peines contre 
les Clercs concubinaircs, de quelque condition , état, 
religion , dignité même Epifcopalequ'ilsfoient} il com- 
prend donc les Evêques qui font coupables de ce crime. 

Or par ces mors : It quorum dejlituuone ad nos &Jeaem 
pradiSam fptÛa , le Pape a voulu parler des Evêques 
qui peuvent être acculés dans les Conciles de leurs Pro- 
vinces , Si qui ne peuvent être jugés que par le Pape y fi 
rtpenaniur privaiiont digrd. 

Mais on ne peut interprétet ainlî ce titre du Concor- 
dat fans lui faire violence & fans en détourner les ter- 
mes i un autre fens que celui qu'ils ptcfmeent d’abord 
à l'cfprit. Quiconque examinera féncufèment Sc fans 
prévention les termes du $. « , reconnoîrra qu'il ne veue 
dire aune chofe, flnon que les Eveques , comme les au- 
tres Prélats éc Supérieurs de Religion, font obligés de 
faire exécuter cette Loi portée contre les Concubinai- 
rcs ; qu’en cas de négligence de leur part j le Concile 
Provincial ou les Chapitres , tant CcncTaux que Pro- 
vinciaux . pourront y flipplcer*, mais comme d peut 
arriver qu'entre ces PiéJats & Supérieurs quelques - uns 
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CaitsF-S ioicnt foumlï immccliitcmcut au Siint Sicgf , tels que 
MAJüUKZS. pat «emple , les Frimau & quelques M6tropf)U- 
rains qui oc icconnoilTcnt poitu tl'autrcs Supciieuis cjuc 
le Pap<i tels que fout encore quelques Abbés, qui par 
<ict privilèges particuliers fc rlifent exempts de U Jurif> 
diâioa de l’Ordinaire^ cVfl de ccusdà qu’il lâut cnren* 
dre ccsparolesdu Concordat : 5/ u ifuorum JtjUiuuo ad 
nos &jtdem praJiSjm fpt 3 j(,per Concilia aut Juos Supt- 
tiorts pfopur concubinjtHm puWtcum nperiamur priva- 
tioni di^ni , Jiaiîm cum procijju inquijitionis ad nos 
dtftrantur. 

Quand mêrac on accorderoit , que par ces paroles 
le Pape a voulu entendre les I vcqiies, ona’cn peut pas 
raifunnablcment conclure qu'il aie voulu fc réllrvcr la 
preinicre connoiHance des caufes majeures qui les con* 
Cernent ^ mais feuitment en caufe d’appel ou par la 
vove de relation. F.n edrt, le Cuncordat attribue certe 
cornoitTancc en première inftancr aux Conciles Proviii* 
ciaux , aulqueU il enjoint de fupplcer les caufes des Pre* 
lars négligens de juger & punir les coupables s’ils le 
incritenr. Si donc il a voulu que ces memes caufes fuf- 
fent portées devant le Pape , ce ne peut être que par 
V07C de relation ou d'appel apiès le premier Jugement. 
Loin donc de trouver dans ce ^ le motif ou le fonde- 
ment de ce nouveau droit qu’on attribue aii Pape de 
juger en première inAancc & Ibuveraincment les caufes 
majeures des Evêques > l'on voit qu'il cil cnricremene 
favorable aux Conciles Provinciaux &: i l’ancienne 
difeipline » fuivanr laquelle les Evoques de la Province 
font les premiers Juges nanrrels de leurs Confrères. 

Er.vain diroir-on que i« Concordat accorde bien aux 
Conciles Provinciaux le droit de punir les Evêques *, 
mais que c'cA feulement pour les fautes légères i Se que 
pour celles qui font graves, & qui mériieitt des peines, 
telle que la uépolîtion , la connoi&ncc en cA tciérvée 
au Pape fcuJ. 

Oeft vouloir dif^urcr que de propofet une telle dîAî- 
culré qui dilparoir a la feule Iréturc des termes dam lef- 
queb le paragraphe cA con^u', il s'agit d'un Evêque 
coiicubinaire ou qui favonfe le concubinage , ou eA né- 
gligent de le punir ; peut-on regarder ce crime comme 
une laiite Icgcrc ? Selon le Concordai muiK la peine 
de ce crime pour un Evêque , cA la dépodrion ^ nr la 
dépotition n'cA'Cile pas nue peine grave) lnR:gc> 
r-on une peine grave telle que cdJc-là pour une tâu^e 
légère I Contenons donc de bonne foi , que comme il 
n'éroir point qucAion entre le Pape 5c le Koi des Caules 
m.ijeures en elles-mcmes, ni des Juges qui en doivent 
lonnoirrc , il n'y a rien eu de règle là - detTus dans le 
fionenrdat , qui a iaiAc les chofes dans l'ancien étar. 
CcA ce qui s'éclaircira encore davantage par la conduite 
qu ski a gardée en France depuis le Concordat. 

Section III. 

[/fage du Royaumt fur U manière de juger les Evêques , 
meme le» dépofer , pour le délit commuu , 
deputi U Concordat. 

/'Délit c o .m m u n. 

Ju-rs >îu délit i.Ilatoajontsétcd’ufagedans le Royaume par rap- 
toimMun des port au pur délit commun des Evêques dans les cauUs 
t^L-ques daus iîgctcs , d’être jugés diAtnitivement 5c fins appel au 
11 », ciiiits U- Pajx , p-ir le Concile Provincial, & en ce point il n'y a 
&*•*■*• point ne contcAaîion. 

De, du ^ ‘^clit commun des Evêques , mais en 

del'i'c'M'imua caufcs graves 5c impotunres qui ir.ériccnt la privation 
de. V. v.pt ou dcpoAtiun, qui eA le point dont il s'agir ici , l'on ne 
«Il caiile. - s’arictcra point à rappellet les cxcniplis anciens & an- 
b"'* "‘jj téricurs au Concordat , qui font voir que les Evêques 
étoient jugés, même dépofts par les Conciles Provin- 
ciaux, fauf /appel au Pape, fuivant la difeipline mrro. 
duitc par le Concile de .Sardiquc ; ils font rapportés par 
0crbais</e eauf. majorih.Sc éjtaslc» Mémoires du Cler- 
gé de la premicre edir. rom. a , pag. j , v.fup, fc<ft. 
I ; l’on le contintera de rappellet quelques Loix an- 
ciennes du Royaume à ce fijct. 
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Adrien I. qui avoir envoyé à Charlemagne le corps 
des anciens Canons dont on ufoit à Home, v. Libertés, 
donna aulii à ingiUan de Metz, qui étoil alors à Home, 
quatte-vingc Capitulaires, ou Canons fur les mancrcs 
LcclcliaAïqiics , 5c patuculiétuucnc lut les Jugemens 
Canoniques. 

I c cinquième de ces Capitulaires , porte que lî un 
Lvèquc eA acculé pat des perfonnes qui mentent d'étre 
écoutées, après avoir été averti charitablcmem de fe 
Corriger Cuis l'avoir voulu faire, il doit être déicré au 
Primat , qui fera tenu d'aifcmbler le Concile dans le 
tenis marque par le Concile de Nicée , aiîn que l'Accu- 
(cfoit oui par tous les Lveques de lamcmt Province: 5/ 
quis Epifeopus ad illis aceufatoribus qui rteipitndi Juutt 
fuerit accujatus , popquam ipfead et) eharitami eon- 
ventus fuerit ut ipfam caufam tmandare iLbtat , 6* cam 
corrigtre noluerit, non oUmftdiunc ad fummos Primates 
eau fa ejus tanonici deftraturi qui congrue in loco rnfià 
ipfam Pwincuim , lemport à Canonibus prafixo Sicee- 
nis , Concilium canonici eonvocart debebunt , ita ut ab 
omnibus ejufdem Prminci» Epiftopis in 10 audûuur. 

Le dixiéme défend de porter les acculadops hors de 
la Province , & otdonne qu elles y loicnr terminées 5C 
jugées par les Evêques : Ulirà Provincia termines accu- 
fandt licentia non ptotpeâiatur. Omms accujaiio intrà 
Provinciam audiatur tr à Lo" provirtcioiibus urminttut. 

Le vingrivme renferme en peu de mots tout Tufage 
de l’Egide Gallicane fur ce lujet : Sullus Epij<opus 
extra fuam Provinciam ad juditium det-oceutr, JteC 
vocaio eo canonici in loco omnibus congrue tempore 
Synodali , ab omnibus Cotrrprovinciaübus Epifcopis 
audiatur, qui concordtm fuptr tum ianonicamqut pto- 
fifre dfbtnt fenttntiam. (^uia fi hoc minoribus Uat- 
Clericis quàm Laicis conctffum tfi , quantb magis de 
Epifeopis Jirvari convenu ; nam fi ipfe Meiropolitanun 
aue Judicts fufptclos habutrii aut injefios fenftrit , apu^ 

Primatem Diactfios , aut apud Romanu ftdts Ponts- 
fitem judktiur. 

L'on voit, lib, 7, cap. 104 6* 5 14 CafiuuL ce det* 
nier Cation înferé dans un Capitulaire de Qiarlemagfte; 
ce qui prouve qui. tel êtoit l'iifage 5e 1a difeipline com- 
mune aei'Eglife de France , fous le règne de cet Empe- 
reur. Ce qui fc trouve conArmé par p'ulîcurs autres Ca- 
pitulaires, tant du meme tcais que {>uAérieurs. Un autre 
Capintlaire fait voir que c'éroit en cooléquence des Ca- 
nons de Satdique, que cette difeipline étoit en vigueur , 
puifqu’il Y cA lait mention de ce Concile pour appuyer 
l’appel au Pape du Jugement du Concile Provincial : 

C’t judicatus Epifeopus ad Apopolicam fedtm ,fi value- 
rit, appeUetex Concilio Saidictnp,iu, S, quodji appel- 
lavent in Cathedra ipfius ultra non ordinttur. 

y. Quant àl'ufage quis'eA pratiqué en France depuis Pratique «le 
le Concordat , fans parler de ce qui s'cA pafle Ion du France «lemiû 
Concile de Trente, v.fupr. fciA. t , n. 4, in fin. l’on b Concorda, 
va rcConnoirrc par les faits & les exem pies, qu'aucun 
Fiveque n’a été dépofe par J’autorirê du Wpc fcul , fans *** 
que le Roi , l’Eghic Gallicane, ou les Evêques accules 
n'ayciic juridiquement proteAé. 

Le premier exemple depuis le Concordat eA arrivé 
fous le règne de Charles IX. L’on voit aux Preuves des Lt- 
becc.cb. 4,n. 17, 5c dansFrapaolo.Ev. 7,pag. 171 , 5c 
liv. Il > pag. I {4 5e 770, que Pie IV voulut dépofer cinq 
Evêques de France accolés dcfâvorifër tes erreurs de Lu- 
ther; ce que le Roi ayant appris, il At drelfcrun Mémoire 
par M. du Mefnil Avocat du Roi au Parlement de Paris, 
dans lequel il faifott voir que nos Rois n'avoient point 
permis que pour les caufes fpirituciles 5: EcclcHaAïques 
leurs Sujets de quelque qualité qu'ils fulTenr , ailalfenc 
plaider à Rome en première inAance, ni par appel , 
mais qu'ils avoient obtenu que les caufes fufdites con- 
ccrn;>nr leur vie , honneur 5c biens , bifTcm traités par- * 

dei^a devant les Juges ordinaires , ordonnés de Droit 
& par Concile; 8c en cas d'appel fujetà rclToTtà Rome, 
pardevanc Juges delegués du Pape en Royau- 

me , coniK’iàant plus ou autant en pum'ancc ordinaire 
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^uc dclcgufc que Ton dit Apoftoliquc, ce quj par Q>c- 
ci^i s'eft gardé pour la corndion ou punition dci L.vû> 
quet , ou autres telles dignucs , quand le cas cA échu 
éc i’occalion l'a requis. 

NU du Mtfinl parlant du Concordat , artcHc qu’on 
n'y avoir point changé l'ancienne turnic de procéder au 
Jugement desLveques. Le Roi François!, dic-il, traita 
un Concordai avec Leon X en x { 1 6 , par lequel furntc 
jenouvcilcs les principaux articles de la Pragmatique* 
Sarvction , &: mememem celui qui parle des cauics . Si 
n'y eue innovation que de celui de 1 élection des Prcla* 
turcs. 

Ce Mémoire fut envoyé ï Rome à M. Doyfcl Am- 
bafTadvut auprès du Pape , les raifons en furent uuu* 
Tccs il loiicits, que 1a commilhcm n'eut pas lieu. 

Le fécond exemple «A aufli du cems de Pic IV fous 
le meme règne de Charles IX. Ce Pape dépofa Jean de 
Saint Gelais, livcquc d'Ules, & JtandcMoixluc L'vè* 
ue de V'alencc , & envoya en France la Scnctnec de 
épufiticn qu'il avoit pronoiu'i-c contr'eux pour caille 
d'herclic -, mais par Arrêts de 1 5 &: r y«7, ils furent 

xeçus Apjîclans comme d'abus , & fut lait défcnfci d exé- 
cuter les l.fcis du Pape i ce qui lut fondé , non - feute- 
menr fur ce que le Pape avoit juge à Rome deux Eve- 

3 u es de France , au lieu que fuivant nos ÜbetM, il 
cvoit les juger pat des Evêques ia partihus , c’eft-à- 
dire par les l-.vcqucs de la Provincci mais de ce qu*uu 
préjudice des anciens Canom qui font rappcilés, le Pape 
âvoii entrepris de juger en ptcmicrc inJhncc un: affaire 
dont la connoUrance ne pouvOic lui appartenir qn'cn 
caufe d’appel. Picuv. des I.ibertcs, ch. 9 , n. 14 Ce 1 5. 

Le rtoiliémc fait ou exemple eff aulTi rapporte dans 
les Preuves des Libertés, ch. 7» n, 54. Odet de Co- 
ligny , Cardinal de Qûtillon , Evêque de Beauvais , 
Comte 5 e Pair de France , profelfoir publiquement la 
fe«Ac de Calvm, & avoir même fait la Cène fuivanc la 
xnanicre de ce prérendu Uclbnnaceur; Si pour mar- 
quer qu il abdiquoit cntictcmcnt la Religion Catholi- 
que , il fc raana publiquement en habit de CurdinaJ, 
Ayant été cite à Rome pour ces excès , le P.ir!cmcnt 
de Pans le renvoya pardevant fon Supérieur Ecclé- 
lîaffiquc , pour lui être fon Procès fait & parfair fur le 
délit commun} & lut la difficulté de fçavoir qui devoir 
le Supérieur Ecclèruflique d’un Cardinal Pair de 
France , le Parlement par un nouvel Arrêt du 1 7 Mars 
1 1^9 • pout maintenir la liberté de l’Eglifc Gallicane 
qui a toa|Oim été défendue pat le Roi & fes prcdéccf- 
ieuts Rois très -Chrétiens, au vû Si fçû des Saints 
Peresé: Papes de Rome qui pour le rems ont été, a 
artêté qu'rUe a entendu Si enttnd que le Supérieur au- 
quel .M. Udet dcCohgny, Cardinal de Chânllon, Evê- 
que de Beauvais , eff rendu pour lui faire (on Procès 
lur le délie commun par Anec de ladite Cour conclu Si 
donné le ti de ce mois, cA l'Archcvcque de Reims , 
Supérieur Mcccopolirain , duquel l'Evéquc de Beauvais 
eff fuiFragaur , pou^ar ledit Archevêque de Reims , a]>- 
pelles les autres fuffragans Evêques , s ils fe trouvent en 
nombre , linon par les Evêques circonvoiAns, c^re fait 
le Procès audit Cardinal , Evêque de Beauvais , fur le 
délit commun , félon les faints Décrets Si ConAiturions 
Canoniques, fans que ledit Cardinal de Chârillon puiffe 
être traie Si tiré hors du Royaume. Et a ordonné Si or- 
donne la Cour, que de ce en fera fait rcgiAie, afin qu'il 
Ibitconau 5 ; entendu partout, même par la poAémé , 
que la Cour a toujours voulu garder fie conferver la li- 
DCTté de rEglifo Gallicane , & fauf en toutes chofes 
l'honneur fit révérence de notre Saine Pere le Pape , Si 
Siège ApoAolique. 

Le quatrième fait ou exemple concerne ce qui a été 
fiit, délibéré fie arrêté par le Clergé de France fous le 
Règne de !.nuis XIII. Le Cardinal rie Richelieu vou- 
lant faire faire le Procès aux Eveques d'Alby . d’Ufès , 
de Nifmcs, de Lodeve, de Saint Pons Se d'AIct, 
comme complices du Duc de Montmnrciicv , per- 
fiiada au Koi de demanda à Uibam VlU des Com- 
fremiin PiItÎ£^ ' 
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niilTdircs. Le Pape profitant d'une occafion fi favorable 
pour trablir ta pictciuion de la Cour de Rome , fit ex- 
pctlicr un BiUic K Uctobre I6j2 , dans Eqii-.l il ne 
manqua pas de lairc mcniiun de la prictc qui lui avoïc 
été faite au nom du Roi , & en contéqucucc manda aux 
Commillaites m p.ntii:ui qu'oii lui avoit appjrciumcnc 
indiqués de procéder contre toutes fie chseunrs prr- 
(bnuel EccltliaAiqui.s, Abbés, Archevêques Ce Evê- 
ques par les voies de Droit , Si apics avoir appclic ceux 
qu'il appartifndroïc , & après les avoir trouve cmipa- 
blcs , d. piononctr contr'eux ure bcmciKt ou pliificurs 
(Î le cas y échcoit , diffinicivement , les priver de tous 
l.UTS Eclicficcs, quels qu'ils fidU’nt,dc l'autorité Apollo- 
Jique , de les en déclarct déchus Si privés luivan? les 
lurniesdc Droit, fi: dcprocéiler, tant contre leurs biens 
qu; contre leur» perfonner , ficc. 

Ce hret fur adrtife a l'Archevêque d’Arles, fie aux 
Es'éques de Boulogne , de Saint 1 lour Si de S. .Malo , 
avec pouvoir à l'Archcvêque de lubAitutcr d'autres Evê- 
ques du Royaume en la p.aec de ceux qui ne pouvoienc 
être Juges. 

1 c Roi donne fes Lettres Patentes Jattées de Chîril- 
lente itfMais iSi), aiIrclEcs aux nu-mes Commif^ 
(ains , par Iclquelles il déclare fie veut que ce Bref foie 
exécuté Icion la forme fi: teneur , fans préjudice toute- 
fois des droits , libertés , fninchifes fie inmiunitcs de l'E- 
glifc Gallicane; en conféquenc; deux des Evêques ac- 
eufes furent dé|>ofcs. 

En I ^4 1 , apres la mort du Cardinal de î> icliclicu , 
le Clergé de France alK-niblê , rompit fon liiaice forcé ; 
M- le Coadjuteur de Suis il iiri <fc (joiidnn fi. .^L de 
Moncliiil Archevêque de loitloui;, furent députes do- 
vers la Riinc pour lui fcprcAmsr ce qui s'ctoit palîé 
pour lors contre ks règles; &: le 17 Juillet , l'Al- 
fembléc d'un commun avis protclla que c;s Brefs ne 
pourroicnr prcuiüicict aux ulagcs , droits fie Iibcrccs de 
i'tulifc G.illicaiic. 

Dans i’Affcmbléc de ayant encore délibéré fur 
la même aftaiic , il fût réfolu d'un commun confenre- 
ment d'écmea» Pape, fir de le fupplicr, dans les accula- 
nous qui ferotenr intentées contre les Evêques où il 
s’agiroit de caufes ma|curcs, de les renvoyer daru leurs 
Provinces; Si qu'où il n'y auroit pas douze Evêques 
pour les juger , ainû qu’il cA porté par les Canons , v« 
Jupr. ftiA. 1 , n. t , de prendre le nombre qu'il en faudra 
dans les Provinces votiincs , conformement auldits Ca« 
lions , faiif les appellations au Saine Siège : Qu'il lcroiB 
auffi envove une Lettre circulaire dans les Provinces, 
par laquelle les Evcqu.s feroient pries de ne plus accep- 
ter de Brefs pareils à celui de 16) t , fie qu'en cas qu'il 
leur en fût adufle , les Archrvéqucs fie Evequv-s de la 
Province de celui contre lequel pareil Bref auroir été 
expédié , fcroiciu priés de s'allcmblcr fit demander qui! 
leur fut renvoyé pour le juger , fit le failiroicnt de la 
caufe nonobAant ledit Bref, de quoi ils feroient Dccrcc 
dans les premiers Conciles Provinciaux qu'ils ta-iv- 
droienr. Et afin que ce qui avoir été fait ne pût fervit 
d'exemple pour l'avenir , rAlVemblcc ordonna qu’il fe- 
roir fait un aélc de proteAation au Nonce , la plus ref- 
pechieufc que fairelepourroir,en lui donnant U Lettre 
écrite au Pape , par laqiKlle il lui feroir déclaré au nom 
de toute rAlTemnléc, qu'elle protcAoit de nullité contre 
les Brefs qui feroient expédies peut des caufts majeures 
dans 1a forme de celui de l'année i £ ) a , fit de tour ce 
qui s'éroir fâir enfutte . à ce que ledit Bref ne pût être 
tiré à conlequcnce. 

I a l.cTtrt fur écrite , fit la prorcAanon faite fi: figni- 
fiéc au Nonce par le Promoteur de r-Aifcmbléc , fondé 
de procuration à cet effet , en la prclcnce d'un Notaire 
ApoAolique , fie de deux Appariteurs de füffîuialité de 
Paîiî, le 2 y Novembre léfo. 

Dans la Lettre au Pape , aptes les fentimens de ref- 
pcèé fit d obéilliiiice dûs a fon biége , Us lui dilênt : 
bitca lex efi ,tniam & ob\'ium ubiqutoraculum ,nullun 
(X Spifeopis aciufari tUbiff , nidum poÿt ,Ja«wn , niji 

y '1 


Causes 

•lAJKL'Rr.S. 

sut. III. 


Google 


1 o8 C A U 

Causes Uptlmum numuwn Epifcopcnim , ^uî mypco 
-^pofiôlis JuoJiK^rio cUuMiJir^ tu omnis accufuuo /n- 
trà l^rovina^m judiaiur & a Co.7/pnvt/uid//fita tcrmt- 
/tiiar. la-.h & hujufmcdi Judicts , ipji qui accujatur 
EyiJinpOf eiigeuJi jus comptùl , & quiiUn i v 'uinibus , 
Ji in Prcvinsta k^itimm Jeep nutturus , utique fuppleuf 
Jos...„. Sovimus quoqtu^ Paitum partim dotumentis , 
panun exempüs Epijioporum , caujas ad fua Pro- 
viKcix antijiusi eunoniù deferenJas , J quitus laia/ca- 
sentia vint non haiKMf nijî vepra majori autoritait con- 
pr/netur. 

La prctcflaricn commerce par ces mot* ; Epifcopo~ 
rum /udicia ton^n^atis in Synodo Provincia PatribuSt 
faivo Jure appeilaltonum ad Romaruun Sedem , anttqua 
Lanonum autotiias rifervavU, 

Cinquième cxemplcrEn laFaculté de Théo- 
logie cfe Paris fut acculïc d’avmr abandonné fou an- 
cienne doctrine , à l’occafion de quelques ccnTurcs 
qu'elle avoir faites. Pour fc purger de ce luiipçon fie le 
juAiHcr devant le Public > elle drclfa lîx arriclc> > 
dont le quatrième porte : DoÜiiaain Facultaiis tpi non 
prohatt ntc unquàm probajfc propopliones ulias, Rtgts 
Chripian'PùniüUtoritati, aui germants Eeclepee GaUi- 
caaa Ubirtatihus 6* rtteptïs in Rtgno Canombus , con^ 
tr arias , v. g. quod S. P. pojftt deponett Epifeopos ad- 
verjus (ojdent Canones. 

Ces piopolUions furent prcfcntccs au Roi, qui non- 
fculenwnt les approuva , mais donna une Dcclamr:on le 
4 Août 1 6 f^ i qui ordonne que ceS lia articles lcroni 
lus , publiés & cnregiAics dans tous les l’arlcmcns , 
juihees , Juril’diclions Ôc Vnivcrlircs du royaume, avec 
defenfes de lire , dire ou aifeigner rien qui y ibit con- 
traire , fous peine de punition cxcmplaitc. 

Le Parlement de Paris avoir deja prévenu l’ordre 
porté par cette Déclaration , fit ordonné par Arrcr du 
30 Mai precedent que ces articles feroient cnrcgifttés 
au GicAc de la Cour , fie copies d’iccux envoyées dans 
tous les liailiiagcs & UmveiAiés du rclTort pour y être 
lues , publiées & regiftrccs » v. Mém, du Ckrgé , nouv. 
édit- tom. 1 , col. & fuiv. où Iboi encore pluiïcuxs 
autres exemples au meme fuicr. 

Lnflo nous avons pliüicurs Arrêts rane anciens que 
xéceiis , qui ouc luppiimc différcns Urefs des Papes qui 
Condamnoient en première InAancc des Mandemens 
d'I.vêqucs du Royaume, il y en a cnrr’autrcs un du pre- 
mier Avril 1710, en tête duquel cA le difcours de M. 
Joly de Fleury, alors Avocat Général , & depuis Pro- 
cureur Gênerai , qui contient fur cctcc importante ma- 
tière les principes ics plus folidcs fie les mieux établis. 

Srction IV. 

Du Jugmeni des Eve'ques pour le cas privilégié, 

V. DéLiT COMMUN, OÙ l'on a expliqué ce que 
c'cA que délit commun , fie cas privilégié. 

Lan'fbnna- *• ^ ci- devant du Jugement des Evêques 

tuielle éirle par rapporr au délit commun , en les regardant comme 
que !n £vé- KlmiArcs de i'Eglifc qui s’cA toujours réfeivé le droit 
quev, pouHe j<. 1^* juger, fic punit des délits qu’ils commettent en 
cas pnvüegié , ççjjg qualité. Mais comme ils ne ccifent point par l'Epif- 
Uht* du ^ dignité EccIclîaAiquc que ce puifTc 

^*yjiiuHc. ■ d’éne fu)cc$ de leur Souverain , aptes avoir été 

punis comme MiniAres dcrEglilê, ils font encore fou- 
mis aux Loix de l'Etat, fie aux peines que la PuilTance 
temporelle a droit d'impofer pour les contraventions 
comratfes contre fes Loix , ce qui fait le vrai caraâcrc 
du Sujet & du Membre de l'Etat. 

Un des devoirs les plus circntiels d’un Sujet envers 
fon Souvetain, eA d'érre fournis aux jugemens de la 
PuilTance fouveraine à qui l'exécution des Loix cA corn* 
mife, fie pat conléqu. nT aux peines ordonnées contre 
les crimes. Tous les autres devoirs d’un Sujet fie d'un 
Citoyen ne font pas communs à tous ceux qui compo- 
fent les Etats fie les Républiques s quelque-uns lont 
exempts des impôu fie des charges publiques} mais U 
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n’y en a point qui foienc esempts des peines ordonnées 
contre les cnnics, fi: on ne peut pictcnürc à cette 
exemption , (ans s’attribuer ou l’autotiic abloluc dans 
, ou lans renoncer ablolumcnt aux devoirs qu'oa 
a contraclés en y nailîant. Car on ne peut être d‘u*i 
Etat , qu’on n’y iôic Maître ablbiu , ou bujet de celui 
qui le gouverne 5 la condition de bujer ne conliAc pro- 
prement qu'à pouvoir être puni pat U Puillâncc qui 
gouverne, loiiqu’on viole les Loix fie ks Ordonnances 
quelle a lâ'.tes. 

En cAvt, Il un homme de Parts ne pouvoir être puni 
parla Julliccdu Uoi,loilqu’ü commet un crime contre 
les Loix de l’Erat, en quoi fcroit-tl plus Sujet du Roi 
qu'un Elpagnol ou un Alkmaitd ? Ce font donc deux 
idées conrtaites fit incompatibles de le dite Sujet d'un 
Prince , qu'on icconnoîi pour Nlaurc abfolu Ô:* Souve- 
rain , fi; de lui refufer le droit de punir les coorraven- 
tioi« que l'on commettroit contre les Loix. 

En un mot, ks Souverains , en embraifant le Cbrif- 
lianifme , n’ont tien perdu dcleur autorité fi: fouverai- 
ncrc lur leurs Sujets de quelque état 5 : condition qu'Us 
puilicnc erre. * 

2. Si de ces preuves inébranlables fondées fur la rai- F,):, 33^;^ 

fon naturelle, nous paflbns aux faits anciens-, nous trou- & pi'k reew 

vons que JuAmicn , kg j 4 , cod. ae Epijlop. audunt. à ce lu-et. 
dcknd aux Lvéques Je jeu de dez Ce les fpcdacks. U 
veut même , S'ov. /aj , cap. to , que les coupables 
loiait privés pendant trois ans de kur MiniAçtt , a 
icufcriTics duns un MonaActe. 

Sainr Cyrille dans l'es defenfes contre Jean d'Antio. 
chc qu'il avoit dé|>ofé , l’accuk d’cncreprile d’avoir oie 
condamner un Evêque d'un Siège fûpérinir au lîcn , 
fans avoir eu ordre ni commiûîon de l'Empetcur poux 
k juger. 

1 -c Pape Pelage en j j y , tpip. 3 écrivant au Patrice 
Natfes, Lieutenant General de JuAmicn, lui marque au 
fujet des Evêques fchifmatiqu« s Ne craignez rien, il 
y a mille exemples fi: mille conAirurions qui monttenc 
que ks puiflances publiques doivent punir les Sebifma- 
rcques, non feulement pat l'exil , mais par la confifea- 
iion des biens fi; par de rudes priions. 

^ Il cA vrai que les Evêques ont été jugés fie condam- 
nes dans des Conciles pour crimes attoccs , comme 
SalFarac au fécond Concile de Paris en j j i } mais ce 
Eic fur l’invitation du Roi Chiidcbcrr. De meme Salo- 
nius , Eveque d’Embfun , 5 < Sagittaire , Evêque de 
Cap , au Concile de Châlons en J7a , que le Roi 
Gontran ht tenir. 

Gilles , Archevêque de Reims , accule du crime de 
Icze-MajeAc, fût jugé au Concile de Mca le if No- 
vembre ) 90 » mais ce fut aulE de l'ordre de Cbildc- 
bert II. 

ün ne peut pas tirer avantage de ce qui s’cApafle 
dans k temps ou le Pape fie les Evêques s’etoient cnrié- 
rern^nt emparés de la Junldicfian (cculierc , fic où ils 
n'e.mployoicnt que les excommunications , les interdits 
fie les cenfurcs pour s’y maintenir. Ce qui a dure jufqu’au 
temps de Pliil»i>pc k Bel , v. Abus. 

Depuis k Règne de Philippe le Bel nous voyons 
dans le Trélbr des Chartres , coffre Navarre, lâc j , n. 

37, qu’en 1378 , Robert Porte, Eveque d’A-ftanches, 
ayant été acculé du crime de Iczc-MajcAé, Charles V 
adrclTa ks Lettres au Parlement de Paris pour lui faire 
Ibn Procès } fiC il eA tmpotcanr de remarqufir que ces 
Lentes contiennent deux maximes aâuelkment en vi- 
gueur : La première , c’eA la lâiAc Se mam - mife du 
temporel de l'Evêque entre les mains du Roi , dés que 
l’acculârion du crime de Icze- MajcAc eA formée : La 
fécondé , c'cA le renvoi au Parlement pour juger félon 
la qualiré des crimes fic méfaits , v. Preuv. des Lihctr. 
ch. 7 , n. x 4 . 

Nous voyons anfiî dans le Tréfot des Chartres, coffre 
Bretagne, qu’en 14 .4 (îuillaumcdc Mairrois, Evê<pe 
de Nantes, ayant mul-à-propos excommunié .Me'fîrs 
Jean d’Elbicf de Toix , cclut-ci le pourvut au Pailc- 
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fBcnt qui le renvoya pardcvant rArchcvequc de T ours , 
Supérieur imnicdtar de i'Eveque de Naiit:s» pour être 
•bJous à c^uula , cc que i'Archevêque fit. L’tvique de 
Nantes retufant de pubiter certe abloiucton , tut aliigne 
en la Courà la reijucrc du lîcur d’Elbtct', qui invoqua 
H demanda rintcrvcntion du Procuceui Gcncial du Uoi. 
L’Eveque pTOpofaun dcclinatoitc, 6 c déclara qu’il avoic 
appelle en Cour de ilome. Sur quoi intervint un pre- 
mier Arrêt le 11 Février 1454» par lequel il cft enjoint 
à l'Evêque , Ibus peine de rébellion & de dêrobéilIancC) 
de 1000 marcs d’or & de perce du temporel de Ibn 
Eveebé , de faire publier l'ablblunon donnée pat l’Ar- 
ebeveque de Tours Ion Mcrro|>olitain , audit d tübicf& 
à là fanitUe ; ortlonnc que ledit Eveque & aucuns de les 
Officiers coiiiparoitront en pcrlbiinc pour répondre au 
Procureur Général. 

L’Eveque prétendit contre l'Acrct n’avoir aucuns 
Supérieurs » & qu’il cenoie ibn temporel en pur & franc* 
aleu , & que pour le Ipiiitucl il n’avuic aucun autre Su- 
périeur que le Fape. 

Le Piucutcur General foutenoit au contraire j que 
ledit Eve-que ayant procédé contre ledit d’Elbicf, au 
préjudice de cc que la Cour croit l'ailîc, avoic abulc de 
Ibn auioctté'y que le Roi cA Empereur en fon Royau- 
me , Se qu’il ne rcconnott aucune fiipcriorité' , 6 i que 
toutes les temporalités des Archevêques & Evêques 
de Ton Royaume tenoienr de lui en fui & hommage. 

Sur quoi intervint un fccend Anct le 13 Juin 1451» 
en conkquencc du precedent > pat lequel ledit Evêque 
de Nantes cA déclare contumace f: ré-belle , déTobeiP 
fane , A: pour réparation cA condamné à tOooo tiv. 
tournois envers le Rot , 4000 li>q|pivcts ledit d’Elbicf: 
ordonne que cous les bi:ns dudit Evêque , Se le tempo- 
icl de Ton Eveebe » feront faiiîs ; déclare ledit d'Ëlbicf 
exempt de la JurilditflioR dudit Eveque » tant qu'il fera 
Evêque dudir lieu ; Se d’autant qu’il cA apparu que cet 
Evêque avoir appcilé en la Cour de Rome j cA ordon- 
né qu’il compatoîttoic en perfonne fous peine de ré- 
bellion , d’êtte banni du Royaume , & de confifcatioii 
de tous fes biens. 

l.’Evcque » loin de deferer à cet Arrêt 6c d’y obéir , 
fit encore dite à la Cour , que pour (bn Evêché > il croit 
fonde de droit commun de ne reconnoitre aucun Prince 
temporel pour Supérieur , que les Arré’ts en cela croient 
de nulle conlideration , qu’il ne rcconnoiAbic d'autre 
Supérieur que le Pape, que c’éroic la raifon ^ouc laquelle 
il avoir relevé fon appel i Rome. 

Le Procureur Général outré de la conrumace Se de 
la témérité de i'Eveque , requit que fon appel en Coût 
de Rome fut déclare nul , comme fait contre l'auro- 
f.tc du Roi Si fa fuperiorité , 6c contre la Cour 6c fes 
Arrêts , 6c qu'à la révocation d'îcelui ferbic ledit Eve- 
que contraint par emprilbnfiemcnt de fa perfonne , 6 e 
fous peine d’être banni à pcrpctiiitc du Royaume , 6c 
en deux mille marcs d'or^ Se d’aiirain qu’il a<oit fait 

{ •laidcr en la Cour de Rome ledicH^pel , requiert que 
edir Eveque foir condamné déclarer en public en 
Ldirc Cour & au Parquet d'icellc , qu'inconfidéré- 
ment 6c obAinéinent, il avoic fait propofer ledit appel i 
qu’il s’en repentoit 6c en dcmandoit pardon au Roi , à 
la Cour 6c JuAicc j 6c de cc il en fût lait Jeux tableaux , 
l'un mis à la porte de l'Eglifê de Nantes , 6c l’autre en 
la Grand’Cbambrc du ParU-mcnti 6c de plus que ledit 
Eveque, comme criminel de Iczc-MajcAé ou du moins 
comme rébelle 6c déiobéiflànc feroit banni à perpé- 
tuité du Royaume , 6c pour réparation des excès 6c 
rebellions , qu’il fut condamné a 50900 éens d’or d'a- 
mende , 6c à tenir prifoQ julqu’à rentier payement. 

I.a Cour condamna ledit Evêque pour réparation 
envers le Roi à tooo ccus tournois , 6c fes biens faifis , 
6 c ordonna qu'ils (èroient pris pour l'exccurion dudit 
Arrêt , pour fa témérité d’avoir appcilé <zd Curiam Ro~ 
/wtffljffî, 6c n'êfre comparu, fes biens confifquéi, privé 
de fon autorité , de Ton Evêché peut le temporel , 6c 
qu’il comparoîtta en pecfgnne. On ne voie pas les fuites 
qu’eut cet Arre^ 
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Les Preuves des Libertés , ch. 7, oû if y a grand 
nombre d'autres exemples de procédures faites au Pat* 
Icmcnr , ou par des Commillaircs , contre des Evêques 
6c des Cardinaux pour crimes de lac -MajcAé 6: autres 
cas privilégies. 

Enfin il faut obfctvct que dans les Lettres Patentes 
du U! Mars Kj 3 , donuccs fur le Urct d'Urbain VIII 
donc il a été parlé, fypr. E'cl. 3 , n. a , on eut foin 
d'inférer cette claufc imporunte qui en déterminoit 
1 cAct au leul délit commun : Et à la chaire du cas pri- 
vile-gié , pour raifon duquel le procès fera tait 6c partait 
par ceux des Officiers de Sa MajvAc quelle commettra 
à cet effet , Jorfou^ilc le jugera à propos 6c néceiratte 
pour le bien de ion fervicc , U tout Uns préjudice du 
droit de Sa .MajeAê , libertés » Eancuilcs 6 i immunités 
de l’Eglifc Gallicane. 

3. Après routes ces preuves tirées de la raifon naru- 
relle & de tant d'exemples, il feroit inutile d'uppofer 
l’Arrêt du Confcil d’Etat du sf.Avnl 1657,6c la Dé- 
claration du même )our, rapportes dans la féconde 
partie de ccc ouvrage, puifqiie cette Déclaration n'a 
point été cnregiArêc, que d’ailleurs cet Arrêt & cette 
Déclaration veulent feulement , que f! les Caidinaux , 
Archevêques Se Evequrs du Royaume font accuCes ..U 
crime de icze-MajcAc , leur procès fou inAruit 6c jugé 
pour leurs perfonnes par les Juges EcdéiîaAïqucs , 
comme il eu ordonné par les faints Decrets 6c ConAt- 
tutions canoniques , 6C fuivant les formes obfcrvécs dans 
le Royaume aux caufes des Evêques- De forte quab* 
Araélion faire de Texpofé de cet Arrêt du Confcil 6c de 
cette Déclaration , 6c à en prendre feulement à la lettre 
le difpolKifpour la manière de juger les Cardinaux, 
Archevêques Si Evêques areufes du crime de Iczc* 
Majefié, U faut recourir aux Décicrs 6c ConAmirions 
canoniques , 6c aux formes obfcrvécs dans le Royaume 
au-x caulcs des Evêques. Oc on a fait voir que les an- 
ciens Canons 6c les formes obfèrvccs dans le Royaume 
aux caufes des Evêques , ne donnent 6C ne |>cuvcnc 
point donner atteinte à un attribut cflcniicl de la Souv^ 
rameté temporelle. 

C AUSES D£LÉCUÉES OU REN VOTÉ£« 

in paniius, 

y, R E s c R 1 T. 

I. L’on vient de voir ci-devant, rerh. Caufes ma- 
jeures , foA. I 6c Z , que toutes les caufes doivent erre 
jugées 6c terminées dans le Royaume, meme les cau- 
fes majeures , fuivant cccrc maxime de Saint Cvpricn , 
tf ijl* SS , ad Cornet, que les crimes doivent erre jugés 
dans le lieu où iis ont été commis, 6c que le litre'io 
de cauf. du Concordat, ne contient tien de contraire à 
cctrc maxime portée aux art. 45 6c 46 dti Libenés de 
l'Eglifc Gallicane, 

l’ar le titre r i du meme Concordat defrhoüt appel- 
lation. Ç. 6- ne fut. < , U çA fait défenfes d'appelice 
cmijjo mtdio ^dewant aucun Supérieur , ni meme devant 
le Eapc, 6: d’intcrjctter appel aagit la Sentence diffini- 
tivc , fi ce n’cA que le grief fait ^ U Sentence interlo- 
cutoire fut inênarablc en diffinitivc , auquel Cas il fera 
permis d'appcUer au Supérieur immédiai, v, infi, n, 
1 i 6: 1 X. 

l’ar le iyr yais 2 , concernant l’appel des exempts , 
il cA dit qu’à l'egard des appellations de ceux qui fonc 
immcdiarcment loomis au Saint Siège , l’on commettra 
des Juges fur les lieux jufqu’à la fin du procès , c’cA-à- 
dirc, juiqu'aux trois Sentences conformes inclufivement# 
fi l'on en appelle. 

Et le $■ 4 porte , qu’après deux Sentences interlocu- 
toires on ne peut plus appcllcr, ni apres trois Sentences 
diffinicives. 

1. L'endroit où les caufes doivent être renvoyées 
par le Râpe ne doit pas erre éloigné de plus de deux 
journées de l'cxuémitc du Diocefe où le Dlfinidcur 

O tij 
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Cacses cft JomiciI:c , fiiivant le clia[>. nonnulli txtr. êe rcfcnpt. 
1 ) É L E> ÿc ii: Cent itc du 

GUÉtSj&c. fuivens en cepoinr. A', tap. /o , tod.in 6^. 

J-'ivtnt cccc ‘1 ‘Î*'C « Ibic da«« le 

Knvoyev* par da Tarkmait dont le Dctenacur tft jufticiablc , 

le Pafc. lîncn il y atiroit abus , t'evrec, Jiv. 4 , ch. i , n, 10. 

l'ar Anét du l^arlcmenr de Paris du 1 1 Août i£)o » 
f.ir les Cûûduiîons de .M. Dt^non , Avocat Général , il 
atcc jucé 9 «’il nV uvoit abus tu rexeturion d’un ref- 
cnc de Uamc (]ui dorme des Juges aux Parties hors du 
Dincèfe , s^uund ils ne Ibm pas trop éloignes, ils n*c- 
tairr.c qui dix- huit lieues, ilaidct, totm i, liv, j , 
ch. ij. 

Quelles per- j. ('es eommiflîons ne doivent être adrclTccs qu’a 

ici^eerpjt*jê ^ Chanoines de Caihédrale, & ne doivent 

Fape pour jo- s-trc exécutées que dans des Villes tpifcopalcs , ou en 
gîti d'autres lieux conlldérables , uhi pi-Jjit commode copia 

ptritorum habtri^ cap. j}<iltitum n , dt rtferipe. in fi". 
Mais lotfqull s'agît de cltofcs qui regardent la Jutirdic* 
tiun coiiecmicufc , le Pape en rcns'oyc d’ordinaire la 
connoilTaocc i des Hvéqiics ou i leurs Officiaux , Du- 

caffe, part, 1 , n. J. 

l J Clcmcnrinc & Jt» dt rtfiripi. décide qu'im Priair 
ct'pvcmucl peut être pris pour juge délègue. Sut quoi 
il faut obfcrvct qu'on ne foulFriroit point en France, 
qu’un Prieur conventuel qui ne Tcroit point Gradué 
curait les fonclions de Juge délégué , parce -que les 
Juges delegués ne doivent pas moins avoir donne des 
preuves de leur capacité Se de leur docUinc , que les 
ürticiaux qui font nommés pour |iiger en premicie Inl'- 
tance les atFaircs qui dependem de la Jurildiclioii con- 
tcnticufc } ♦•. Ütlîcul-Qualitési cependant s'il s’agilloit 
• d’aJFaitc qui concernât un Ordre ou Congtéi^atum , 

jiigce par Its Supérieurs réguliers de degré en dégrc , 
dont 1 appel fcroit ponc au Pape , en ce cas un Prieur 
convcittikl de J’ÜrdfC ou Congugarion pourruic erre 
Juge delegué fans être Gradue. 

K î ^ Quand par la commilfion la eonnoifiancc de l’af- 
éZit ilfU tCDVoyéc a un tel Evèouc ou i fon Official , fi 

l-gc>,ii l'üiH intcrclKc a préfemé le rtfcnr à l'O'Hcial , & 

Vial a corn- qu’il ait commencé à le mettre à exécution , l’Evéquc ne 

fnenré.l’i-vj- peut plus en prendre connoiftance : C/mterum nego^ 
que ne peur tium inchoantt commiffiim , alù nepahunift uluriusin’ 
n ***iuu' V '* tndem, cap, cam pluris 8 , cx/r. dt Oÿic. 

d'cmpi:*ie* iadk. dtUg. in Neanmoins lî l’O.licial tom* 

méat i i'Off.- bort malade, ou s’il lui arrivoitquelqu’autre empêche- 

cial , au.]grl ment , l’Evéque en poutroit coniioîtrc , quand même le 
ca» il pcuu-oB- Pape faoit niorti car quoique les referirs de Jufticc 
tinufr. niîtnc n'aycnt jus de force, quand le Commerranr vient à 
ZTipc."*^" rtiouric , rthus inugiit, cela ne peut pas empêcher i’E- 
* véque d’agif en cette occafion , parce qu’aurant de fois 
qu’il y a deux déicgués , & que la Juurdiâion de l’un 
Qvind i! V a RC finit pas , celle de l'autre cft continuée , dU. cap. 8. 
pluMci-ri Ju- Quand il y a plufieuts Juges delegués conjointe- 
at;fgu».s ment pour juger , le Jugement li’un fculTcroitnul, cap. 
mtnMirjoi. ^ judic. dtUg, Et la 

vent toiK Jiiî commifllon expire pat Umon d'un fcul,ctf^.ttrtei^,;/a. 
g« ; U com- gaiotum 41 , tod. a 

•liillon expire 6 . Si dans la comndmon il y a etaufe , que fi tous ne 
pi 11 nian peuvent l’csccutcr, l’un , ou d'autres d'emre les Juges 
Oiui^ Jans pourront la mettre â exécution i cela s'tnrcnd 

la civnmiiHoa d’empcchcmvnt de fait que de droit , cap. 

q«e lî tous ne fii/cÙMus /j , cxir.,d< rtferipe. 

peuver.i !'»>:• 7. Le Juge delegué du Pape étant rev'éru de fon au- 

curer , Tua corité en cc point , a droit d’mcewlirc & de fiifpcndrc 
• • ceuxQui lui réfiftent & iuidcfobciirenr, -cjp. ir, tvrr. 

Il a le pous’ou de lub- 
pourronO'exé! «I^Icgucr , cap. efuoniam 4J , toi. Il peut abfoudrc la 
eiret; s'enten- Impétrans des ccnfurK refervées au Pape , comme étant 
dam d’empé- un acccfToirc du principal , c< 7 /r, 2f , <o</. 
cliemeni de Enfin fi c’eft un Omial qui foir délégué, quoique 
^n-'t ordinaira U ne puilfc rendre des Senten- 

Pouvo'rs <hi Auditoire, Se qu'il ne puifle faire de 

Jaec delegué piucédurc que dans l'étendue du Diocefe où U cil éca- 


C A U 

bli , s‘. OlficiaL Neanmoins quand il tfl CommiiTaire 
Apotloliquc, il a droit d’exercer fa conim.lTion quelque 
pan où il fc trouve , en obfervanc ce qui a été dit fur la 
diftancc des lieux Si 1 « relTom des Parlcmens. 

8. Si chaque Partie a obtenu des Juges delegués , les quand 
premiers (ailîs doivent procéder , c<t^. Capieulam ^ o , clucpie Vuve 
exir. dt rxjcript. cap. ut ddiius t txtr. dt appcllat, a obtenu des 
Ledit ch-p. 59 fcmblc décider qise ceux â qui le ref- 

cm cft prclcnré , les prcinien font ccnics failîs \ mais la *^‘**’’ 
glofc vtrà. afignatur , veut que la citation Ibit fiiirc 
pour fj-.ilr , ic li les uns éc les autres fc trouvoicnt faifis 
en mîiiie- temps, ils doivent furleoir juiqu'à cc que le 
Pape ic loir expliqué fjr ces diiferens referin. 

9. Le pouvoir du Juge délégué finit par la rcvoca- Qoarid lîuîi 

tion figm.fiéc \ par la mort du Pape qui a commis, quand pouvoir du 
les chofes font dans leur entier , cap. retatum 1 ^ , txtr. delegué, 

dt OJfc. ô'pot^.Judic. dtJeg. üt quand la citation a été 

faire, les choies ne font plus çnritTCS , Si alors la com- 
miifion lit finit point par la more du Commettant, cap, 

Gratum 20 , tod. 

Ce pouvoir finit aulfi par le terme donne par la com- 
miÛîûii pour dire droit } & cc terme doit fc compter 
non de la datte du referit , mais du jour qu’il a été ac- 
cepté par le Juge délégué , cap.fuptr <0 lo , txtr. dt 
appcllat . \ moins que touM les Rirtia ne confcntcnt de 
continuer de procéder , tap. de caujls 4 , txtr. de Otpc. 

& potifl. judic. dcU». 

11 finit aulfi quand le Juge délégué a jugé difiînttive- 
ment , & qu’il a exécuté par lui ou par un antre , fon 
Jugement, cj;>. in lineris ^ , tnd. Au refit v. la glofe 
fitr ledit chap. 9 , vtth.j'unîius tjl Ojjicio fuo y oà elle 
ramallc toutes les ih^Kentes voyes par lcrqucllcs cei 
fortes de commilfions prennent fin. 

10. foutes les formesordonnéespar le Droit doivent Dci fo-m« 
être obfcrvtcs par le Juge delegué , puifquc le Pape cft que d-î vent 
oblige de les obfctvet lui-même, cap. in caujts , garder les ju- 
extr.deftnteni. G rt judic. Il doit avoir une pcrfonnc delègue», 
publique , ou deux peifonncs capables , pour écrire les 

ades |U Jiciaircs Si en conferver les mimues , cap, quo- 
aiam n , t.xtr. dt ptohat. il doit aulfi obfervct tour ce ptcfcaif. ** 
que l’Ordonnance preferit pour In ajournemens, la * 
délais , les défciifes , les Enquêtes & 1 « Semences. 

Mais il doit particuliérement obferver la forme qui lui 
a été prefente par le rcfcric â peine de nullité, cap. 
càm dUfilo 31 y txtr. dt rtfeript. v. ülficial - Fulmina- 
tion. 

L'Impétrant doit préfcntcr fon referit au Juge délé- 
gué dans l’an , pafTc lequel il ne peut plus fervir , cap. 
pUrumijue 2j , r.vrr. Je rtferip. Il le doit préfcntcr en 
original au Juge délégué avec une Requête expofirive 
de fon appel , conclure à cc qu'il lui plailc accepter la 
commiiiion , procéder à fon exécution fuivant là forme 
Si teneur, & à cet effet permettre d'alfigncr. En conlï. 
quence le Juge délégué raid fon Ordonnance confor- 
me , & fait ligner l'^ipérrant, 

1 1. On a oUrerve , fupr. n. i , que fuivant le Con- Grief» \nii 
cordât on ne peut appcller d'une Semence intcrlocu- pa-aUln ce 
toirc, à moins que le grief ne foit irréparable en dilfini' diilnttive. 
rive. Tous les Auteurs conviennent que quand par une 

Senrcncc interlocutoire rexcomnniiiication a cré pro- 
noncée , ou l'cmprifonncmcnr ordonné , le tout injufle- 
ment, ce font des griefs qu’une Semence diflinirivc ne 
peur pas réparer , â caufe des fuites làcheulcs de l’cx- 
communication , Se des inconunodicés de la prifon i v. 

Appel. 

II. Quoique, fuivant le même Concordat, on ne <,j j. 
puifle pas appcller au Pape omil/ô medioy on le peut pe” appelles 
félon Rcbuffc.fi la Ville où cft le Jugefupétic!ir iimic- L Pape ««ryi 
diar cft afiligée de la pelle, ou fi ce Juge cft fuipoft JokiMo. 

Si juftement Kculé. 

CENSURES. 

A*. DKCRAOATioîf , Déposition, Excoununi- 

CATION, iNXEfimT, Ill^ÉCULAKlTÉ, SusPEVsE, 
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S 0 M M A J R E» 

$£CT. I. Des cenfures en général, 

$£CT. II. De Vaéfolutlon des eenfures. 
Section I. 

Z)iS ctnfuru en généra!. 

Cenfure, et i.Laccnrurccngéncralcft unepcinc fpirirucUc&mé- 
«uec’cft, & dicinaicprononcécparce)uiquicna!cpotivoir,conce- 
(rs diH'érenes naiu la privation ou U riifpcnfc des chofes fpirtiucUcs, 
«rpeces, Leç Canoniftçs dirtinguent trois efpcces de cenfurçs ; 

fçavoir , l’excommunication , la furpeofe & l’interdit. A 
l'égard de 1 a depolîtion 8 c de la dégradation, ib ne les if 
gaf dem t^uc comme des cenfures impropremenc dires, fut 
Je fondement quelles ne foiu point des peines mcdictnà- 
les.lls ne metceiK point non plus l'irréguUritéau nombre 
des ccafuTes, parce qu'elle peut être encourue extra dette- 
eum. Mais il patoît qu’ib n’ont ainlî rdîraint les cenfu» 
ICS , que parce tju’Us n*en ont pas bien connu la nature. 
La définition qu’on vient d’en donner comprcml éga- 
lement la dépolition , l’irrégularité ex deitao , & toute 
autre peine canonique prononcée dans le for extérieur, 

L'on divife cncoïc les cenfures en celles qui font f>ot- 
tées pr le Droit qu'on appelle <»/««, 8 c celles qui font 
prononcées par un Supérieur légitime , qu'on appelle 
ah homine. 

Les cenfures à /are font celles qui font portées par le 
Dfoirj il lâutqu’elles regardent l’avemr , qu’elles loicnt 
portées en forme de reglement , & qu'elles foient or- 
données géncralemeot concre tous ceux qui fcroicnt ce 
qui cil ordonisc fous peine de cenfure. 

Les cenfures appeUées ah homine font celles que le 
Supérieur prononce avec eiprelTioti de caufes , f: de 
quelques circondances particulières du tems, du lieu , 
oe l'aclibn , ou de la perlbnne , qui n’onr d'e^ec qu'à 
l'égard du fair dont il s'agit , foir que l’aélion foie déjà 
commife, ou qu'on vienne à s’en rendre coupable dans 
la fuite contre la défrnfc faite Ibus peine d’encourir U 
cenfitre , pourvu que cette tfanfgreifion future le fafli# 
pen iant la vie du Supérieur qui a fait cette définie j car 
après fa mon on n'encourt point ettte cenfure ah ho- 
mine : üc il n’jr a que le Pcclar qui a prononcé cette 
cenfure , fon lucceiTcur ou Ibn Supérieur Lccléfîalliquc, 
qui les puilTcnr lever , ou du moins celui à qui le pou- 
voir général & particulier de lever 1» cenfiires en aura 
etc accordé exprelK ment. 

Lc< cenfures ah homine fc divifenr encore en celles 
qu'on appelle latx fentensite , 5 c en celles qu'on nomme 
ferends JeneeniU. Les cenfures latx fententia^ font celles 
qu’on encouit dés l'inllanc qu’on a commis l’aclion, en 
ponirion de laquelle le Supérieur l'a prononcée, au lieu 
qu'on n’cncourr pas celles qui ne font que commim- 
toires, avant qu’il air prononcé un nouveau Jugement 
qui déclare quoii les a encourues. 

Ces termes : Suhpanatx£ommunieatîonis,/ufjrenJù>- 
nis aut interdiSi ipfo fatio,JU anaihema. Ahf^ue uîîâ 
aitd dtdaratione fil excommunicaïus , fttfptnftts aut 
interdicius Ineurrat txcommurùcaùonem, &<. habaiiur 
fTO excommunicalo , &c. font des cctilurcs lata fen- 
untia. 

. Ceux-ci : Suh pana txcommumcaiionis , vel fiufpen- 
ficnis , ve! interdieli. Suh interminationt Anathtmatis. 

* Decernimus excommunicandum. Excommuaicahitur , 

font feulement des cenfures ferendx fenuniia, Cabalfur. 
Eh. <ap. 10 1 n. h. 

A l’égard de ceux-ci : Excommuniatur : Suhjidatur 
axeommunicationi ; ces cxprelTîons font ambiguës 5 e 
peuvent s’entendre du préftnt & de l’avenir } c’eft pour- 
quoi fi l'on n’en peut connoîcrc par ce qui précède , & 
ce qui fuit , le fens véritable, on doit l’explique: d'-.nc 
cenfure ftrenda femenùa. Nam in panalthm cmfis 
henignitu interprttandum efiy teg, 9C y t. ^ de divtrf. 


CEN III 

reg. jtir. Jntetprelaùont legum pana mcUitnia fune po~ CeNSOE II 
ettts qujm afpetanda ,4^2, fi', de parus. Can. petna , 
depaniteat. diJL t. Odia refirimÿi &Juvorts eonveaU am- 
ptiari. In ohfcuris minimum eji fiqtuuJum. In panis he- 
nignloT efi interpretatio facunda , repti, i 3 , j o 
dereg./ur.in 6*. Caballut. tod. n, 6 , Gibert , eod. 

Cependant ces termes : ExcommunUationtm noveris 
indtfjurum emporte cenfiirc 4 ir<r fenltntia, Gibertfo 
Cahjfiut, eod. ad a. 4 y mais r, Zoëiius ta üh. 5 , De- 
eretal. lit. , n. 24. 

Il faut obforvcr que dans les 7 'ribunaux du Royau- 
me, on ne connoîr pour véritables excommunications, 
que celles qui font prononcées par Sentence , après une 
procedure régulière, 

X. Il n’eft pas douteux que l'Eglifc n’ait le pouvoir Qi,,ii„ 
des ccnfiltes : Quodeumque Ugarerts fuper terram , &ç. {onoei o» le 
Siath.iCy f 9. Ce pouvoir appartient au Concile acu- pouvoir des 
menique , 5 - au l'apcdans route l'Eglifc, aux Evêques cenfore*. Ei 
dans retendue de leurs Diocefes feulement , & à leurs 
OlHciaux , Vicaires Généraux, ou autres commis à i en.r. 
cet effet ; aux Généraux d’Ordre, Provinciaux 5 c au- 
tres Supérieurs majeurs à l’égard des Religieux qui dé" 

f 'Cndeiic d'eux. Tout autre Supérieur fecuJicr ou régu- 
ler n'a aucun droit de porter des cenfures , félon nos 
ufages de France, mais V Abus, Appel comme d'abus , 
Excommunication , Interdit. Et il cil bon d'obfervcr 
ici que toute cenfure qui peut troubler la paix 5 c la tran- 
quillité dam le Royaume, efi abufive : Potefias enim 
Ecdefia data efi in adifieationem, non in defiruchoaem. 

i. Un Evêque étant hors de fon Diocefe ne peut Çs^ddcl’E- 
pas décerner de ceniures contre fes DiocèTains par '•en- véque bon de 
tcnces , parce qu’il ne peut pas exercer de Jucifdiélion lue Diocéfe. 
hots d: fon Diocefe, mais il peut en décerner par ma- 
nière de Loi , Oéact ou Mandement , Gibert in Ca- 
hajfue.üh. S , cap, to , adn. Mais un Evêque étant 
dans fon Diocclcp^t pour raifon du délit commis dans 
fon propre Diocèfe, du contrat qui y a été pafte, ou du 
fonds qui y cil fitué , décerner des coifurcs contre le 
DiocéUin d'un autre Evêque, cap. fin. de for, compte, 
cap. I , de privileg, in 6 •. Cabafiui. ibid, 

4. Ln ce qui concerne la forme des cenfures , celles rotmn «les 
tam à Jure quam ah homine qui concernent des dêtciifes ccqI'uic». 
pour l’avemr 5 c des délits futurs , ne requiert d'autre 
forme de droit que la publication , afin qu'on puilfe les 
lc.ivoir. A l'égatd des cenfures ah homine décernées 
contre quelque délit déjà commis , elles doivent être 
précédées de trois nvotmions , can. omnts J<dma , lO» 
q. 7, can. de Preshyttrorum , ip , q, 4 , cap. coniingie, 

& cap. facto, txir. defement.txcommunic.ércap. Cottf- 
tituiionemy eod. in 6*. Eifuivanr l'ufigc de France il 
faut huit jours d'intervaU entre chaque monition, Gibert 
in Cabafiut. lib. S y cap. ro , ad n. >8 : c'efi ainfi que 
nous inrerpretons ledit chap. Confiiiuciontm. La pre- 
mière monirion ayant été faite en parlant à la perfonne, 
les autres peuvent erre foires à fon domicile , fuivant 1c 
fentiment commun des Doétcurs. Cahafiui, lih. J, cap. 
t-3 y n. 22, Cependant fi le coupable cmpéchoit par 
fraude ou par violence , que les monirions ou meme la 
citation ne lui fulfenr foires , le Juge d'Eglifc pourroit 
en ce cas prononcer vaiidemencla Sentence, après avoir 
néanmoins préalablement informé de la feaude ou de 
la violence , ic avoir prouvé juridiquement l'une ou 
l'autre , pour fervir de conviâion de la contumace, cap. 
caufam ^ , txir. de dol. & contumec. 

Les Canoniiles pretendent que les cmfiires qu'ils ap- 
pellent lata ftntentia n'ont befoin que d'uns Sentence 
déclaratoire 5 c qu 'alors il fufiit d’une ciration au coupa- 
ble afin qu'il comparoinê pour rendre raifon de fa con- 
duite V mats ils font forces de convenir que cette cita- 
tion eil nécefiaite; est toute Sentence qui n’a pas été 
précédée de citation , efi nulle , leg. r , item, ex 
to ediS, fi. qu.fenttat. fine appdiat. rtfeind. cap. inter 
quatuor, txir, de majorit. & obtdient, quand même il y 
auroit notoriété de fait , Gibert , ibid, ad n. aj. 

Ce qui ;ft le plus ciTeJUicl , c'efi la preuve du délit , 
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ceuruiM. 


CEN CEN 

de recourir à l'appel ûmplc ou comme d’abus pour 
lairc anuulicf ers ccniures. 

i. L’appd jmerjette d’une Sentence ponant une cen- Q„iBj t’ap^d 
furerculrmcnccündinonncUcicn fulpcnd rctfcc, c>ip. (ul^eud t'ccfn 
Aiaisquantà la Sentence <ics cenruiet. 
didtnitivc conçue en termes ablolus, l'on demeure lie 
de la cuifurc nüiiobilaat i’appcl , <^uou]:i’on l'an forme 
dans le temps rct]Uis par le Uroit , po jivû <]us le Juge 
foit conipcicnr, Si que la ccnluie ait été portée iicuc' 
ment & (Miur une julle coule , Si en maucrc de correc- 
tion de nururs \ Appel. 

7- y** “c"* en I lance que les Evêques (i autres Qr, ne p^t 
d'abus, lî l'Evcouc Se roue autre Juge Eccldladique Juges EcclvlîaAïqurs , quels qu'ils loienc j ne peuvent uici de ccnlù> 
manquoic 4 qarlqu une de ces formalités. ulct de ccnlurcs contre ks OHicicrs & Minières de Juf- m cooire les 

‘ ' '' ’ ticc , touchant ce qui regarde reacrcicc de leurs du 

Charges & UAiccs ; c'cit une cntrcprilc mamfclle de la ’ *.** A*** 

Puillancc Kcclclîalbquc lur la Fuillànce PoUtique & jïc^ee **** 
Séculière : de Sainte Heuve, rom. j » cas 179» Liber- 
tés de rEglifc Gallicane^ rom. t chap. 5 , pag. 6 y ^ 

Uacquet des Droits de Juif. ch. 7 , n. 29 , la Ùoehe , 
traie, des Pari. ch. 44 , art. 17, Ordonnance de Janvier 
*} 79 > Patentes du 14 Mai 1370, v. Poiitas, 

tom. a , vert. Excommumer^cas S , où il eue un grand 
nombre d'Artecs de didcrens Parlcmcns. 

L.C Parlement de.Tauloufc ayant ordonne par un 
Arrêt que Jean du PüÜé, Lvéque de Calircs , conrri- 
bueroit auv icparattoru des hgiilcs ruinées par l's 
Guerres de Religion, pour l'exccurion duquel il avou 
commis deux OonlciLIcrs de ton Corps Icrvanr à U 
Chambre de l'EJit établie à Caftres , rplvêquc les ex- 
communia le 23 Août 1 599, & le lendemain 24 les'a 
rcxqominunication. Le Patlcmcnc Ai mlbrmcr, Sc tue 
i’iolormatiun li rendit Arrêt le 9 Seprembre 1599, pat 
lequel il déclara y avoir abus dans cccrc excommunica- 
tion i & pour l’cntrcprifc condamna l’Eveque en 2000 
iiv. damciidc envers le Roi, applicable aux réparations 
du Palais , au payement Je laquelle il feroit contraint 
par lailie de fon temporel : ordonna que cerre ncom- 

„ rounicatioD S: l’abfolution feroJcnt rayées ac biriées Je 

4X€trpU non dtfunt , imà plura funt ^uàm endi poufl. tous les RcgiArci & Livres, & tour ce qui pour ce 
’ ^ r , , regard avoir été écrit idélcnfes à l’Lvcquc de plus réci- 

diver , à peine de dixmiille écus , Se autres peines arbi- 
traires : otdüuna que ledit Evêque feroit ajourné à coitv 
paroir en perfonne en la Cour , pour répondre aux fins 
Si concluions que le Procureur Général voudioic 
prendre contre lui , Mayoard , liv. 1 , ch. 

8. Les Evêques doivent ufer trê$'-,modércnicnt du doi- 


laquellc, lùitjm tous les Canomfles & l’équité natu. 
ie)k- , doit précéder les munitions & cenfutes. 

Outre cela toute cenfuTC, particuliérement l’cxcom- 
municarian , doit être niiiê par cctir Se en exprimer la 
iauie , Se elle doit erre rcmifc dans le mois au coupable 
qui en rcquicn copie. Tout cela doit être obfcrvé' , à 
|icme d'uréquiarné comie Je Juge dont l'abroluticn cA 
nfcTvée aul^ape, félon le chap. Dt 

Jent. txcominun. in 6«. fur quoi la glofcveré.yWrVra/B, 
dit que les Evêques ne lont pas compris fous Je mor 
de Juges , fins une denominanon cxprclle. Mais parmi 
nous il c(l indubitable qu’il y auroir i:cu à l'appel corn- 


'Quadr au fond , tourc ceniùrc qui n’a pas pour 
fondement une coulpc raotrclie, cA abrolument nulle 
devant Dieu : Si ^is non rtSo Judiào eomta ^ui pmfuae 
EttUftat , dtptUatur & Jôràf mitiMur , Ji ipfe non ami 
€xiit , koi tp ,p non iia tgit tu mtrtmur txirt , nihil 
laditur in totjuednoa nîloiudicio ai hominihitt vidttur 
txpuljus. Et ûa pt ta interdum ilU qui forai mitlUur 
ituui fit i & Uk forts qui ùuàs rttintri viJttur , «an.p 
quit non rtSoiq^q,^ , tiré de Samt Jerome, rn Levir j. 
Sapi tiiamfu diyutaprovidentidper nonnuUas nimium 
Uirhu/entas carnalium hominHm feduionts expilli de 
Congrtgationt ChripUna etiam bonos yiroSyquam cr>n- 
tumelum vel injutiam fuam cum patitntiptmi pro Ec- 
(Up* pjct tuhrim , neque uUas novitaus , vd fckifma- 
tis vd kcrepsmotiüfuerùu,do<tbunthoirünesquàw. vero 
apeclu & quama pnetritate tkofitatit Deo fenitnJum 
pt. Talium vitomsn propoptum tp aut jedatts rtriuare 
turmittibus , eut p id non jinatur vtl tadtm ttmptpate 
perftvcraau , vd nt fuo rtJiiu talit aut ftvior orUttur , 
ienent voluntaum eonfultndi etiam tis ipfii quorum mo^ 
ubus pefturhjûonibtifque etfferunt ,pne uUa coose/rtreu- 
lorum ft^regaùont ufqtu ad mortem defféndenus & tepi- 
monta jurantes tjmdem pdtm quam tn Ecdtpa Caiho- 
Usa prxdicati Jciunt. Hos coroaat in oscuUo , Pater in 
occuUo vident. Rjrum koc vidclur genuSyfed tamtn 


Ita omnibus genetiluiS hominum & extmplonun ad atu~ 
tnarum curationtm &inptlutionem Jpirituaùs populi uii- 
turdivina Providentia.S. Augttpjib. dtvtr.lieig.cap.f. 

L’omiAîon d'une formalité cifenciellemcat rcquife pat 
le Droit naturel ou polîtif, comme le défaut de caufe 
fuAilantc de péché confidérablc & feandaieux , r. Or- 
donnance d’Orléans , art. i d , le défaut de nioniciom Uc 


pouvoir des cenfurcs pour ne les pas entièrement avilir. “*♦“ 

........1... 1. c. J' f nKdcr^mrnc 


deconAitutioncncontumacv, e4n.r7t0:o.4i, ti,f.3 

Knd»r auAî le* ccnfwcs nuilcs & injuAcs. Mais l omil^ îls ne peuvent excommunier le Supé-ricur d'une Com- 
lion des formalites quinclbnr qu’accidentelles . comme - ' .... 

le détaiK de icdaâîoa par écrit & d ’exprcllion de caufe , 
peut bien rendre injuAc 4 : illicite la cenfure , mais elle 
ncla rend pas nulle de plein droit, venu tant ùmannui- 


fiirei; 

ks 


landa , loir par la voyc de l’appel Ample , ou de l’appel 
comme d’abus. C’cA encore un défaut pur accidentel , 
loifque le Juge d'églife a prononcé par haine ou autre 
mauvais motif, une cenlwc juAc au fond. 

C’tAdcs cenlàrcs qui contiennent feulement desomif- 


vem escom- 
munier ua $a> 
peiiwir c^euK 
jH»uT av»:r re- 
çu Jes NSvt- 
cei fdtit leur 
ctH>renremeot. 

Cea'ure ai 


munaiité exempte pour avoir reçu des Novices làns 
leur confenrement. Arrêt du a< Janvier 1707, contre 
M. de Colhac, Archevêque d’Aix , Journ. des Aud. 
Section II. 

De Cabfoluthn des etnfuns. 

Absolution, v. Dispense, 

I. C’cA une règle que la cenfure uA homine doit être. 

l'a prononcée. Cepen- 

qui a été j>orrcc par l’Lvêque peut être levée qui peut éirc 

ePeltatentiam£piftopilisamjupi{i«tt^latenàsfciluet «iVcur. 

vtruattm pnumip rftinet; mais non pas des cenfurcs U canon j du Concile de Nicée décide que l’cx- 
dontlacauJecAfaulle,dcr4ifonn^lcfcitifuffiJânrc,&: communicarion portée par un Evêque . ne peut être 
qui font abfolümcot nuUes, Cabafut. lé. Sysap.to.n. levée que par lui foû, ou par le Concile Provibcial. ou 
1^0. Satnjenumia tmqua non gravai , san. eui tp , eu». „„ le l’rimat. CcA encore ce que dit plus claitcnicnt 
ftcundumy can. captpt , 11 , y. Cependant fi l’in- k canon lay du Code des Canons Africains qui finie 
(uAice de la caufe des cenfurcs n cA pas publiquement p#r ces termes : Ad tranfmanna aulem qui putaverit 
iniulle , elles ne doivent ras erre méprifées impuné- appdUndum , à nulh inua Afncam in commumonem 
ment , loir crainte de fcatulalc , fou par rcfpcia pour le /â/éfp/urar; àquoiJc bon Moine (iraricn pour accom- 
Supctiair Ikclehalbquc 3 c eft ce que difent Navarre , moder les anciens canons à lufagc de fon ten 


fions de formai^* accidcntelks qu’il faut emendre le levée par U oiêm^c pe'rfoimc qui l'a prononcée. Cepen- 

J» * t»q- i-Seniemtam Paporispve/upantpvtinjaf ^j^t celle qui a été portée par l’Lvêquc peut être levée qui peut ci 

Vicairedu Cbapirre,yéde wcJurr, ou par le fuc- 


can. 

tam 


Suarez , Avila & Covarruvias cités par Zoefius in Dé- 
crétal. Ub. i , cap. a. 10. Daillwirs les Dévolurii- 
rc> poiirrou nr oppofer ces fortes de cenfurcs , quoique 
décerntes poux caufes injuAcs i c'e A pourquoi il cA bon 


temps , a 

ajouté ces termes : Sip forte Romanam ftdem appdlif’ 
verint. 

Amfi , foivanr la difeiplinc moderne portée au chap. 
7,5.y«rué. Dcftmtni. excommunie, in <•. rabfolunon 

des 


CEN 

cîfs «nnires doit ctrc donoéc pa- eda' qui les a pronon 
ccesîs’ilrcftife, l'on peut «count j JoiiSupcticur; par 
«xemple , «le rÊveque à foo Mctropolirain , du Métro- 
politain au Primat ou au Pape; où , aprcj avoir dilcuré 
l'alFaiTc, l’on renvoyé à J‘L»êque pour abJoudee de Ja 
cenfurc qu'il a prononcée, & s’il rclulc , l’abloiutioa 
doit erre donnée par Ion Supérieur. 

OuiJ 1 ré- J A i egard de i*abfolunon des «nfiircs portées par 
des een- jç gpneUcesiirrfyi/7rÉflr;.r , la docUme des Ca- 

M/ia. noniftes cft que lî le l’onrife , ou celui qui a fait le ca- 

non qui porte cctrc cenfure» ne l’eft pas exprclîcincDC 
Tcfervé le pouvoir d'err abfoudrc , un chacun ‘en pourra 
être abfous par fon Evêque » même par fon Curé , cap. 
nuper. tx tr. dt jtru ex commun. & meme ces termes du- 
dit chap. nupery à proprïo SactrdoUy s'entendait par rous 
les Caiioniftes de tout Prêtre qui a le pouvoir de con- 
fclTer , Soarca de ceitfur. di/put. i , ftS. J. En effet, 
avant l’ablblurion làcramencelle tous les Confefleurs 
ufent de ccftc formule : Ahfolvo « ab omni vineulo ex~ 
teirununicjiivnis & fufpenjîoniiy inttrJiili, in qaantum 
pofjum ac indiçts , ce qui s’appelle abfolution à cau/e- 
/J, mais V. Abfolurion. On a auJli coutume d'mlétet 
cette formule dans tous les Hcfcrits, Huiles &: Privilè- 
ges Apoftoiiques, ce qui s’appelle ahfolunon générale, 
parce au'clle oc regarde aucune cfptcc de ceiilUK en 


CH A 115 

es , 5: n’out de voix au Chapitre , Arrêt du j Juin éié rr 
. Papon , hv. tit. 3 , n. a , autres Arrêts , Bi- 


pamcul 


ulic 


porre U 


chaires 

bliorh. canon. rom. i,pag. jff 


>ramn aez 
:cz fâetst. 
Des OiiTiwi» 


Si au contraire Celni qui a fait le canon qui pc 
cenfure s’eft expTtlTcmvnt réiave le pouvoir d en ab- 
foudrc i V. Cas réferve pour ce qui concerne le for de 
confcicncc. 

Mais par rapport au for extérieur il faut, futvant les 
Canoniilcs , recourir au Pape pour être ablous des cen- 
furcs I s'il s’agit de pccbcs publie» i & ces ahfoliirions le 
prennent à la Daiicrie. S'il s’agit de délits occultes , le 
Concile de Trentc.yêjT^a^, cap. tT, de nf>rnuu. dé- 
cLirc qu’iJ eff permis aux Evêques d'abfoudtc de toutes 
inégularircs te forpenfes provenans de délits occultes , 
excepté celles qui proviennent «l’homicide volontaire , 
te quelques autres q li y fout énoncées, f' , Dilpcnlc • 
*• 

Mctrepol;- L'Archevêque ou Mcrropolitain ne pcutabfoiulic 

«ait! ne peut etnfures décernées par fon SutFraganc , que pat la 
Csh 4 u,.VA.S, cap.,^,n.^. 

fon Solfrigan* CHANCELLER.IE R.OMAINB» 

que pat la 

*oye de l*ap- j', R £ G I. E S. 
pel. , 

CHANCELIER, de l’Université. 

De «ptoi COH- pourl’UniverfifédePans.ccrteplacecftafTachéeàun 
fvofj le Chao- Chanoine de l’Fglifc de Paris. Les conteftations furies 
ceJicT de rU- n,u-urs&'difciplmcfchola(liqueluifonr renvoyées. Ar- 
Paiii ‘ ^'hancclicr. En 

procédant à la léformarion d'un College, il peut infor- 
mer & décréter, Arrêt s8 Avril i«a«,ïouiit.dcs Aud, 


Quané les 
ChanoiACS 
peu rem af- 

femVler le 
Chapitre eo 
rahfrnce du 
Doyen. 

^1 le Cita, 
aoioe - Clerc 
(oafuré lors 
de fj prifede 
poOe^’^on . 
prend Ion rang 
■^rês qu’il a 


CHANOINE. 

^.Absent, Age, Canonicat , Chapitre,* 
Distributions manuelles. Maisons Cano- 
niales. 

1. Chanoines peuvent aflemblcr extraordinairement 
le Chapitre pour des affaires dont ils font requis , au 
refus 00 en l'abfcncc du Doyen , Arrêt du Parlement 
de Paris du t } Juin 1 po. Mém. du Clergé , tom. x , 
col. i4od. 

j.Si un Chanoine qui n'cft que Clerc tonfurc lors de 
fa prife de polTcllion, prend fon rang du jour de fa 
réerprion , après qu'il a éré promu aux Ordres focrês | 
cela dépend abrnlument de l'ulàge des Eglifcs. y. fur 
cette matière les Mém. du Clergé aux obfcrvat. tom. 1, 
col. 14:^* 

3. Chanoines non in fucrii doivent feoit aux baffès 
PnmUrt Partie, 


-, O Jjfor. Cequis'cntccd 
pareillrmcnr s’il n'y a ulage & Swruts contraires, lis ns 
peuvent prefenrer aux Lcncficts. Par Artet du Parle- 
ment de Rouen du Il Juin 1^73, rendu en forme de 
reglement, il cft fait défenfes aux Chapitres de fon 
reÏÏbu de conférer aucuns Bénéfices fur prélcntationt 
de Chanoines qui ne foient promus aux Ordres faerés , 

Joum.du Pal. Le lîcur Michql qui avoir été pourvu par 
Je Chapitrede Couranccs,furlapréfcnranon d’un Cha- 
noine-Clerc , ayant demandé U caffârion de cet Arrêt , 
comme contraire à un htatuc de ce Chapitre obfcrvé 
depuis plus de crois cens ans , fa Requête fut rejettée , 

V, Chapitre , feél. 4. 

4. L’n Chanoine venant à déceder avant les jours de Droit Je pré-- 

fon tour accomplis, le droit de préfouer eff dévolu au fmcrr dévolu 

Chapitre, Sc non au Chanoine qui vient après. De Oiapâte, 
même en cas de négligence de préfenter par Je Cha- ^ ,1' Chinome 
nom^ en tonr. Arrêt «Ju Parlement de Paris du 1 8 Août i« 

Hciirys, rom. i, liv. i, <]u. t & 2, l'jl n> i 
.Sratur contraire, V. Ame 13 Août xfyi , Joutn. des compüs; ou 
And. s’il eft n^li- 

5. Par Arrêt du if Juin I j , il a été ju~é qu'un pré- 

Chanoiue de S. Etienne de Tioycs n'avoir pu nommer i 

un Bénclîce, ni le conférer pendant Ion liage, mais cela . ““ • . 

«lépend ablolumcnc des Statuts , Joiira. des Aud. fa^tTon 

6. Lin C-hanoinc portant les cheveux trop longs, 5: peut conférn 
refufant de les faire coiijHT , apres en avoir été averti , ou préremer. 
peut être piilemeni privé du revenu de fà Prébende , OrJ^nnace 
i5c réputé ablcnt de fliglilc Se. du Chapitre par uneOi- 

«lomiancc Capitulaire, fans q-j'il T ait abus. Arrêt du ^Lsa^c^'oe Je 
18 Mai iA34pouri«.-ChapiKcdcnigldcdeMeaux, tesftuus.poac 
Jouru. du Palais. avo^i refulS 

7. Dans les Cltapirres où le plus ancien Qianoine a de faire cou- 
l’option de la meilleure J'rébcnde, eda n'a lieu contre PV *«» _che- 
un Pourvu en Régale, la Prébende qui vaque doit Jui ‘l’" ^ 
demeurer. Probus oc 1.x Régale , qu. 3 1 , n. 5 6c ^ 

Caffei. Définie, canon, tir. des Chanomes. Cette option abufive’ 
n'a pas lieu non plus en cas de réliguation in favortm , Dans In Cba- 
Arrêt du Parlement d'Aix duySeprembre i44z. Boni- piue« où le 
face, tom. l , liv. 1 , tit. 7, ch. i. weo a 

8. D,m 1« EglilB où ■! a pomt de Stamca caprjs. 

m d ubgc atJCï ancien & auez conllanr pour donner la beade elle n’a 
prcfcrciKC atit Chanoines Prêtres fui les Chanoines lieu conoe aa 
qui ne font pas inyiiem, dans le choix des Maifom, les RégxliAe , ni 
Chapitics ne peuvent préférer les premiers aux autres. un Rè- 
Par /inet du 4 Mai 1*43 , rendu au rôle de Paris fur 
les concluions de .M. 'I alon , ü fut dit y avoir abus © - 

dans une Oidtnmancc du Chapitre d'Angers , par la- lion 
quelle on avoir prcfcrc le (leur du Mcniquit Prêtre , au fois canunta- 
Iteur du Chiion qui ii'étoit point in Jacrisy & qui éroic 
abfe-nr pour Tes études , mais plus ancien que l’aune , 
dans l'adjudication d’une Mai ion canoniale; fukt , s'il 
y avoir U11 Statut ou un ufage , Joum. des Aud. 

Lorfqu'il y a dans le Chapitre un Stanit confirmé 
par une longue poflëlfion qui régie l'option des Maifons 
qui en dépendent luivant leur rang d'ancicuneté , les 
nouveaux Pourvus , même les Brevetaiies du Roi peur- 
vûs des Prébendes par mort , ne peuvent préjudicier J 
Tufage établi , 6c font obliges de prendre , non la Mai- 
fon que pollédoit le dernier 1 itulaire, mais celle qui a 
éré dclaillec pat le Chanoine qui auilîrôr après la more 
en a fait l’option *, ainfi jugé contre le fieiir Brrle , en 
faveur du lieur de Siffcron , par Arrêt du Crâne! Con- 
fcil du XX Décembre 173 1. Il y a un aiirrc Arrêt du 
Grand Confcil du 1 8 Juillet 1 71 y , en faveur du Cha- 
pitre de Saint Bernard de Romans , contre le fleur Che- 
nur , Brevciairc de joycia avcncmeiit , qui a jugé la 
meme chofe. 

Ily a ) Arrêts du Parlement de Grenoble des ix 
Juillet IÙ40, 15 Mai ir^37& uAvril rappor- 
tés par Balfct , qui ont juge que l'opnion des Maiions 
avoir lieu dans les vacances par mort , ou par rcligna- 
tion> V. Maifons canoniales 1 n. 7. 
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CHANTRE. 


C II AP EL AIN, Doyen, Trésorier. 

D« Oiatitres !a Chapelle du Roi , v. Abfcucc , 
fe<fV. i , dift. I . art. 7 . 

Du Grand ChamredcI'E^nredr Paris, Ôc de fa corj- 
noiilânccfur Icjpcrircs Ecoles, p. Archidiacre, fcâ, a, 
art. 7. 

Oimrç dans Le Chantre paroîr dans tous les monumens de 
«ft* uBc"*J“s entre les plus anciennes Dignités du Chapitre 

f l«i aftcicBfte* Latins de Carnot , Praeentort Chorautts , 

Ltgntte» du Prittiktnui, Le Concile de Cologne en li^o , leur 
Qu^iuc. donne le nom de Choréveques , comme Evêques ou 
Inrcndans du Chœurj il les oblige de rélider & d'Affi- 
ïlcr ponéli»cUemcnc au Choeur . ahn qii*ils forent en 
droit d'ctlgcr la même cxadkitudc des autres. Un aurre 
Concile de Cologne en i53tf,can. 3, leur confirme le 
meme nom de Chorcvcqucs. 

Comme dès le commencement de l'Eglife il y îvoit 
un Office divin compofé à>pcu-prcs des memes Heures 
& Pfeaumes que celui rfaujouru hui, qu'on chantoit ou 
rteiroie puhhquement cet Office dans les Eglïfcs ou 
dans les Üraroircs particuliers, quand on avoir la liber- 
té de s’y allcnablct , & que cette obligation regardoit 
patticuliércment les Eccléfiaftiqurs qui drvoicnr ptéfî- 
dcf à ces prières publiques avec rEvéque , il ne faut pas 
douter qu'il 11 y eût quelque perfonne prépofee pour y 
inaintenirrordre&la décence convenables î de fi fiüntcs 
Rmâions. Les Canons Apofiuliques font mention des 
Chantres. Il en cft encore parle sians Saint Grégoire le 
Grand & dans Saint Ifidore. C’étoient déjà des Digni- 
tés honorables , & dont les Abbés & même les pins 
grands Evêques fc fâifoient un devoir de remplir Jes 
fooâions. Charlemagne & Louis le Débonnaire pre- 
• noient eux memes plaÎGt, & fâilôicnt gloire de régler 
le chant de l'Eglilé. 

LVa^e réglé 3. Suivant l'iilage d'aujourd'hui , le rang des Dicni- 
Je ra.ig de» tés des Chapitres dépend plus de la coutume particu- 
Digoice» de» lifre chaque Eglilc, que de la difpofirioo du Droit 
Foôêîlon» <Ui Droit commun , il fcrablc que le 

Cbâotre fui- doive ptefidet au Chttuf , comme le Doyen 

varM le Dit>« au Chapitrci avec pouvoir de diriger le chant, de corri- 
•BBunuo. gcrles thoriftes, même les Chanoines, Jorfqu’iU font 
au Chœur faifam J'Üffice, v. tan. Chros /, ar , J 
Conantorytan.ptrluUt dîfl. 35, J. ad Primictrium. 11 
dort avoir infpcâion fur tout ce qui fe patfe au Chœur, 
particuliérement lorfque dans les Offices folemnels , il 
officie avec la ch^pc & le bâton. C’eft en eflPct l’ufage 
de plufieuK Egliles , que Ch<min de Polit. Jacr. Ai. 1 , 
tit. J , n. ro , déclare être le Droit commun. Le Con- 
cile de Mexique tenu eu m8j, tom. ij des Conc. 
Pag. I J48 , dcfcend dans un alla grand detail furies 
fonilioiis de chaque Dignité des Eglifes. Suivant le 
chap. f des Statuts de ce Concile, le Chantre doit avoir 
foin de faire nierrre toutes les fcmaincs dans le Chœur, 
un tableau fur lequel l'ordre du Service & des Offices 
de chamic jour foit marqué , avec les fom^ions des Di. 
gnircs des Chanoines & des Officiers du Chœur ; ce 
que chacun doit réciter, lire, chanter; ceux qui doi- 
vent commencer & entonner les verfers , les répons , 
les ^feuimes : en un mot , c’efi à lui à prt fider au Chœur 
& a y veiller , afin que tout s’y paUe avec la décence 
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droit a entrer Ar préfiderau Cheeur & au Chapitre. Cet 
Atoï tùr rendu furies conclufions de M . Talon, Avocat 
Gênerai, qui fit obfccvet que U l’xéchamrc n’étant que 
la fvpticmc Dignité ou perfonne de cette Eglifc , il ne 
pouvoir ptctendtc les honneurs du CLœar , ni préfider 
fur le Doyen Ce les autres Dignités qui le pccccdcnt ^ 
cerre prétention réfilUnc au Droit commun. Jouin. des 
Aud. 

4. Par un Arrêt de la Grand’Chanibre rendu le 17 
Janvier 1 73 1 , au rapiiort de M. de Pans, il a été jugé 

3 UC la Quncreiie du Chapitre de Notre-Dame du Port 
c la V tüc de Clermont en Auvergne , ii'ctoir point un 
titre de Bénéfice , mais une fimpie cummiffion qui ne 
pouvoir être réfignéc j & en conftqucnce en infirmant 
une Sentence de Clermont qui avoir mamtaiu Jean 
Calîictc, Ué/i«naraifc d'André Cafficrc fou oncle , dans 
la poflcllion de la Channerie, on la débouTc de fa de- 
mande en maintenue , & Guillaume de Preux nommé 
par le Chapitre, comme â une commiffion , a été nuun- 
tenu. Le motif de cet Anct cft, que tous les plus anciens 
titres de ce Chapitre ne parlent que d’un Doyen & de 
quinze Chanoines, que le Chantre n’a qu'unc'diftribu- 
«on un peu plus forte que les autres, que jamais rEvè- 
que de Ocrmont, Colkrcur des Canonicars, nVoit 
conféré la Chamreric, & que Je Chapicrcy avoir nommé 
dans tous les ttms , comme à une lîrop'lc commiffion. 
On prétend inemc que tel cft l’ufagc dans les autres 
Chapitres du Didccle de Clermont. 

J. Dam l’Eglife de Notre-Dame de Paris, le Chan- 
reeft k Iccondc DignitéàJacoIktion dci’Archcvcquc, l 
crie eft une Dicmît/i -.,1 1. . 


- I appartient, ki a même une Junldiûion comoo- 
fée dun Vice-Gcreat, d'un Promoteur, d’un GrclTia 
&d un Qerc, ic cette Juiifdiébon s'exerce fur tous les 
Maîtres Je Maîtrelfe d'Ecolc de la Ville , FaiwlsoniM 
& Banlieue, fur toutes les pcrfonncs qui ricnnent prn- 
lK>n, ôc meme furies Répémeun de lUnivcrfitc qui 
mftruifcnt des petits enfans. L'appel des Sentences du 
Chantre fc porte dirciftcmeiu au Parlement , v. Archi- 
diacre. 

CHAPPE ET Chapelle, 


CLaarrrrla 
du Qi^pure 
de Kotc-Da- 
me d;i Fosp. 
de Clermont 
en Auvergne, 
n'eil (itie da 
Briueficc. 


convenable au Service de Dieu , & 1 


punit ceux qui 

manqueront , fuivant leur rang , leur dignité & leur 
faute. 

A/réi pour Arrêt du Parlement de Paris du 17 

rallie d’A- Janvier ltf7J » rendu entre le Doyen de l’Eglifc d’ A- 
mieft! en«e le miens , le Préchaotre Sf le Chapitre de la meme L’glifc, 
Doyen 4c le Qui maintient le Préchanrre de cecre Egiifc dam k pof- 

fce.lui«ie. fciTion & jouitfance de régir le Chœur , éc de régler par 

f irovifion les conrcft.tions qui y pourront arrivée pour 
e chant 6i la célébration du Service divin- Cepen dant 
le meme Arrêt garde & maimiem Je Doycu dans le 


I. Ce droit qui fc paye aux Chapitres par les «o«- 
«aux Prélats , ou aux Religieux par les nouveaux Ab- 
s'appelle auffi entrée , bienvenue. K Chapitre , 
fetft. ». 

Z. Il n y a ni Canon ni Ordonnance du Rovaume , 
ni Reglement général d’aucune Cour , qui étaililfcce 
droit comme une charge, ou comme une dette nécef- 
faire} cependMt il kut convenir qu’il y apluficurs Edi- 
fcs ou ce droit cfc fondé fur U coutume Sc l’ufage parti- 
CTÜer de ces Eglifcs } ce qui étant juftifié par <îcs rran- 
ui^ions, quittances, on Jtigcmcns rendus avec les précé- 
dens Evêques, cft autorUé parla Juftice. K du Pertav de 
1 Etat Ecclelîaftique , liv, 4, cbap, 1 , n. 5 7, v. î/^f, n. f. 

3. Maynard, liv. 1, ch. 4, appelle cette coutume 
^ bonne A: louable, Sc rapporte des Ancts qui l’ont auto- 

rifée, tneme contre un .Archevêque qui n’avoir pas joui. 
y. Boniface, rom. f , liv. 2 , chap. 3 , pag. 1 1 y. 

4. Par Arrct du Parlement de Wris du premier Fé- 
vrier 1715, rendu fur les conclufions de .VL de Lamoi- 

f non. Avocat Général , il a été jugé contre Madame 
e Crequy, hériticrc de M. 1 c Tcllicr , Archevêque de 
Reims , que les donations par lui faites au Chapitre , 
n'exemptoienr pas Ton hérinerc de ce droit. Mais «ten- 
du les biens par lui kits â fon Egiifc de fon vivant , la 
Cour a fixé le droit de Chapelle ou ornement complet 
dû par les Archevêques de Reims à jooo liv. pour cote 
fois feulement, & fans tirer i confcquence. Cet Arrêt 
cft rapporté au long par du Perray fur l'arr. 1 1 de l’E- 
dit de 

y. LEveque de Poidcis doit i fon Chapitre un orne- 


Ce droit , fta. 
qal fc paye. 


Fonde Tnile- 
tnmt riiT l'u- 
fage particu- 
lier de diMiv 
Eglifc. 


Fft dil pur au 
PréUi , ^Lini- 
qu'iia'a i»oiu« 


DoMRoas 
fines pat la 
Prélat au Clia- 
pitre, ne l'e^ 
letnpieoi . oa 
fc h^itiett 
de cedioit. 
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Fciq«p» iwm^nî compîct. Par Arrc» àa f j Juin iftfj , M. <îe 

«Jr Pouirr. ou Clrrainba JÎt , lîvtcjue de Poiriers, a ccé cotirfamité dc 
Jrar*lia.tiui. fournir mcelTammcnt ia Chapelle complerte de cinq 
ca«ihuf«» fmvant It nombre des Officiers fdc i'Egbic 
fc la cléi%ncc ificcUc. 

Par un autre Artér de la Grand’ChamSrc du î Mai 
I S y y , ks hvTîi icts de M. de baillant , Evêque de Poi- 
tiers , ont été condamnés de payer une fontjtne de ) ooo 
liv pont cet ornement. l.c Chapitre de Poiriers seroit 
icftrair.r par une Rcqtkêtc i la lomme de i Sooo liv. ÿc 
par une autre Keqiictc , faute par rhétiricr bénéficiaire 
de M dî Sai liant d'avoir accepté ce* offres , il les avoir 
fés'oqués , Ik concluoir il ce qu’il fût ordorsné que les 
SratiiK Si. Arrêts rendus en conleqiiencclc 3 1 Juillet 
i£i 6 Si 19 Jubi i66$ , feroient cxccurés félon l:ui 
Ibrme Se teneur, & que, fuivant «ceux, rheririer fur 
condamne de fournir i l’Eglifc en nature une ChapJlc 
complîtte , fivoir , &C. 

Et pat un autre Arrît delaCrand’Chambre du Mar- 
di J JuiUct t7^ 5 .rendu fur L*s conclufions de M.Gil- 
ben, Avocat Général, IcfnrdirArrêr de teyy furfoivi, 
fi les héfiricrsdc.M. de Foudm, Evêque de Poiriers, 
fiircnr con lamnls à payer une p-ucillc lomdta de 30CO 
liv. M. r.Avocar-GcncTal avo:r conclu à tfooo liv. ou 
à l'exécution des Arrêt» de t 6 «i S: comme 

étant U fo.umc de jcoo liv. inruififantc pour i'orne- 
-menr dW. Eglifc Catlièdrak. 

Ainfi b coutume êc lufigc , quoique fondés fur des 
StatU’S , dont l'exéciuion a éré ordonnée par des At- 
Tcis, ne fo:‘.r pas toujouts fuivis; les Juges fouveraim 
les ttroperenr par l'équitc luivant les circonllanccs. 

. . g. Crvêquc de Senlis, après avoir fait fon entrée 

rEv-èaliT'^ f*' ^ Ibmmc par les Doyen, 

^eoii^ Chanoines fie C'.apirre dr leur payer le droit de bien- 

venue C’fils pretendoiem leur erre du attendu fon 
icfus , il' firent faifir une partie de fon temporel. L’E- 
vêque dil'oic que ce droirétoit imaginaire; tié^iiioins 
par Arrêt du mois de Mats 11(1 1 , b Cour prononça 
la faifie tenant. Ce qui ccott avertir l'Evêque qu’ü eue 
à payer. 

M. le Prêt , fur les cor.ctulîom duquel cet Arrêt a etc 
tendu. Si qui le rappotre, liv.4,dêciC 3 , obfervc que 

f our fonder ce droit il ncll pas befoin de titre ; que 
ufdce Si la coutume rlcnnrnt lieu d'une puifTanre Loi ; 
ê< que cetufage émit fuîKbmrncr.cstabüparlcs comp- 
tes d.s Keesveurs du Chapitre depuis plus de cent cin- 
qiiiinre ans. 

7. Pluliciirs Abbayes ont ptcrcnilir que Iriirs Abbés 
Le Piflemeoi Cornmîn'btaircs leur ilevoicnrun droit de Chapelle ou 
de f*t.< ne jç au commciiCJincnr de leur adminillrariori ; 

îa'or'aHk*! ce doivent avoir |K>ur ecb un riire formel & pré- 

dVo^i étant C»s , OU une poUcrtion conllantc & bien prouvée qui le 
prétend* par falfepTê fumer , qui foit équivalente ^'qiil en tienne lieu. 
^ Religiepx I^s Religieux de l'Abbaye de Sainte Croix de Hour- 
contre le«iT avoientforinéuneparcilledcniandccontrclcshé- 

Abbé Com- firicrsbéricficjaifesdî François Mole qui avoir été leur 
mcndaiaiie. Comitiendataire pendant foixante fix ans , S£ 

Arrêt cotiTte conclu au paiernent d'une fomnicdc jooo liv, 

éc Sie Ib fondryient cette demande , i®. Sur deux Arrêts du 

de IJordcajix. Parlement de Bourdcaux , l’un du 5 Mars ijio, qui 
avoir condamné l’Abbé de Sainte Croix d’acheter Si 
fournir les omemens 5c Livres nccclbircs au Service 
Divin ; l'autre du 4 Juin 1 5 «7, qui ordonne que l’Ab- 
bé achctcioit fix chandeliers pour le grand Autel , *■*. 
Sur b coutume & poffeffion immêmoiiale obfcrvée par 
leurs Abbés ou par leurs héritiers de payer ce droit de 
Chapelle ; ils prouvoicnr ccrtc p<,yflcjliou fiir les deux 
Arrêts ci'ddTus.furuncrranfaiflion du ) Janvier id)), 
palfée entre Jacques des Aigues leur Abbé, homolo- 
guée au Parlement; dans le préambule de laquelle il 
éroit dit , que » fuivanf rancicnne & louable coutume 
de tout rems obfervée , l'Abbé étoir tenu de fournir à 
l’Eîlilê Si Sâcriftic de cette Abbaye , i caufe de fon 
■joyeux avciiemene , une CHapclic garnie , tour ainfi que 
i(s prcdcccfTcurs Abbés avoicnc lue ; Si dans le corps 
frtmicre Paniu 
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de Taéle il v avoir une quittance des Rcligicar , par la- 
quelle ils rcconnoilfoient avoir reçu de leur Abbé une 
femme de rÿo liv. en aq»ent , une croix , un calice, 
deux chandeliers , deux buiettes d’argenr}cnfin,furunc 
autre quittance palTcc devant Notaitc le 2 Mars id4d, 
pat Lquellc iis ceconnoifroiciic avoir reçu de l'bcriricr 
bénéfidairede M. de Sourdis, Archevêque de Bour- 
deaux ,icut Abbe, la Chapelle & omemens qu'il de- 
voir leur bailler à caufe de fon heureux avènement a 
FAbbaye. Mais ces moyens ne paiurcnc pas fuilifans 
pour former un titre valable, ni pour condaterune 
poffcnîon iminémuriaie ; 5c par Arrêt de la eroifiéme 
Chambre des Enquêtes du 3 Août i734,icsReljgicux 
furenr déboutes de leur demande avec dépens. 

Les Rcligittux de Saint Remy de Reims avoicnc foc- 
mc une pareille demande contre la fuccellîon de M. le 
Cardinal Giu'rcrio leur Abbe, mais ils en furent dé- 
boutes par 'Sentence arbitrale rendue par des ancietvr 
Avocats choifis par les Patries. 

S. Au contraire par Arrêt du Grand Confcil du xf Arrêt do Grv 
Mats 17)4, le Prieur de Saint Picrre-lc-.Moufticr a été Coofcilen fa- 
condamné de payer i l'Abbaye de Saint Martin d’Au- *l' l’Ah- 
nin.d’où relevé ce Prieuré, une fomme de 150 1. pour 
le droit de cliappc que chaque Prieur doit à l’Abbave è conttt lê 
fon avènement a ce Prieuré. Mais il efl à préfutner que Prieur it S, 
l'Abbaye de Saint Martin d’Autun avoir titre ou pnlief- Pierre te- 
fion conftanrequi le fit préfumer ; d’ailleurs c'eft une Mouiher- 
clpecc de redevance d'un Mcmbic à Ibn chef. 


CHAPELAIN. 

1. Les Chapelains, Deffervittnrs & Habitues d’un 
Cbapirtc ou Eglife font jiroprement inftitués pour fer- 
vir île fopplcnicnt aux Chanoines, & rfc peuvent pré- 
tendre ft-ge, ni ftdlc au Chœur, ni place en Chapitre; 
car tels droits & honneurs appartiaincnt aux Chanoines 

3 ui font Titulaires, qui quoiqu’allrvincs aux charges 
c leurs Bénéfices , font d'une fonéKon plus noble , 5c 
fe nomment MelTîrurs. Les Chapelains font nommés 
facrifieuli & adfcnpiii & famnljiius ; Arrêt du 
10 Septembre 1413, entre les Chanoines Si Chape- 
lains oc la Sainte Chapelle de Paris , du Luc , liv. 1 , 
tit. y , arc 4, Pan.liv. i , rit, î , n. i. 

a. Par Artet du 5 Août lyof , rendu en la Grand’- 
Clwmbrc,il a été jugé: i*. Que les Chapelains de 
l'Eglifc Cathédrale de Meaux font fiijers à la Jutifdic- 
rio» du Chapitre leur Supérieur, 1 *. Qu'ils ne peuvent 
lélîgncr leurs Chapelles fins le confertement du Cha- 
pitre. J *, Qu'ils ne font point corps de Communauté 
fcparc du (Chapitre. 4*. Qu’ils ne peuvent s'abfcnrer 
fans fa pctmillion. 5 *. Enjoint à eux de faire la fonc- 
tion de Chorillts , les jours de Fêtes doubles, femi-dou- 
bles 5t autres fbnerions du Chœur, lorfqu’tlsen feront 
requis par le Chantre , Soûchanrre , 00 autre tenant le 
Chtriir. 4**- Pcimisau Chapitre d’ailîHet à la reddition 
des comptes des biens communs apparrenans aux Clu- 
pclains. 7*. Defenfes à eux d'acetpier des fondations , 
ni faire des baux emphytéotiques fans le confentcincnc 
du Chapitre, du Perray fur l’art. 2 11 de l’Edit de 169). 
Les titres de fondation & ulàges doivent régler la con- 
dition des Chapelains. 

'CHAPELLE, Chapellenie. 

De la Chapelle du Roi , <îc la Sainte Chapelle , y. 
Abfcnt , Icéb X , dill. a , art. 7. 

I. Il y en a qui diAinguent ces deux termes, A: difent 
que Chapelle ledit propremen^’une pence Êglife fc- 
parée de toute autre F.glifc; &: Chapellenie d’une oar- 


Conditiea 
dey Cliape- 
laint. Arrêt 
cotmeceaide 
U^aimCK». 
pelle de Earù. 


Arrêt caDlttf 
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tic d’une grande Eglife dans laquelle ü y a un Aurel , 
V. Définir, canon , pag. 92 , 128 5c fuiv. v. Pu. Gn- 
gor. S 'tniagm. jur. /ti, 1 3 , tap. 1^. 

X. Des conditions rrquifes poux qu'une Chapelle foit 
cenfee Bcncfice y y. Ikocficc* 
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5. Quar.rl une Chapelle cfl cen(^ Sacer<Io!«Ie à fiin- 
dauont,y. Cd^>iffuc. itb. 3 » tap. i8 n. 1 2. Quanti ia 
fondation exprime dilcttetnent quelle fera conférée à 
un ChapcLin , qui fera tenu lui-mcme de cclcbiec ks 
Mcilér pr<.lcnce» , la Chapelle cil ccnlrc Sacerdotale » 
parce que les londarions lotir de Droit étroir , & dot* 
vent erre imcrprctécj ctroitement, Gibett, W. 

4. Les conditions des fondations font iniprercripti' 
bits. Dans ri^glife de Champigny en Brie > une Cba> 
pelle Sacerdotale il à rclidince par la fondation , 
quoique poflédee plus de cent cinquante ans fans ces 
conditions , a etc «dtugee à un Devoluraire \ Arrêt du 
Parlemeni de Taris du ly .Mai 1691 ^ Brillon > vetA 
Chapelle, n. 12, v. Fondation. 

J. Une Chapelle étant en Patronage mixte ne peut 
être reilgnee, tans le confcntcmcnc des Patrons mixtes. 
Arrêt du 27 Mai 1^71 , Journal des Aud. 

• €. Deux Clupcilcs fuh iodtm re< 7 onc peuvent être 
tenues par une meme pcrlbnnc , quoiqu'elles (bicnc de 
petit revenu. Arrêt du 3 Août >£5$ , Defmailbm , 
vab. Chapelle , pag. 9. Stcùs , quand elles n'exigent 
pas rriidencc. 

7. UnSeigneur, Fondateur d’une Eglifc,peut y avoir 
une Chapelle pour lui ic pour fa famille; & lorfquc 
cette Cha^vclle cil bâtie hors Tcnclosdcrr.glirc,ce qui 
cd à prefumer quand elle cil dans les ailes d'iccllc , & 
qu’elle a fa vourc à part, il peut en avoir la clef & en 
empêcher rentrée au Peuple , Loyfcau des Seigneuries, 
ch. it , n. 79. il fuiv. 

8. La Fondation d'une Chapelle peut être prouvée 
nomrcBlcmcnt par titres , mais aullî pat une polldlîcm 
publique & contimuUc d'empecher les étrangers d’y 
entrer , principalement ft cette polléirion dl ailiftce de 
lignes viiîbies de fondation . comme d'atmoiric aux 
voûtes , au Portail , au Maître- Autel de la Chapelle , 
& autres cndioits , Loyfeau , ibid. 

CHAPITRE. 

S 0 M M A l R E. 

Sect.T. De rorigine des Chapitres , & det‘ar> 
cienne maniéré de vivre des Chanoines. 
Sect. il De Cobügation des Chanoines de fe 
faire promouvoir aux Ordres f acres. 

Sect. III. De le téjidence des Chanoines. 
Sect. IV. Des droits ^ privilèges des ChapU 
pitres des Cathédrales. 

Akt. L Des droits & privilèges des Chapitres 
des Cathédrales pendant que U Siège Epif- 
copal efl rempli. 

Art. II. Du pouvoir des Chapitres des Catké’ 
drales pendant la vaca nce du Siège Epifcopal, 
Sect. V. Des exemptions des Chapitres. 
Sect. Des devoirs , qualités 6* capacités 
des Chanoines de leurs droits tant juivane 

le droit commun que fuivant différens ufages, 
Sect. VII. Des Chapitres qui ont été féculari- 

Sect. VIII. De la JurifdicHon Ù du droit de 
correSion des Chapitres fur leurs Membres. 

Section I. 

Dt ^otigine dts Chapitres , & de taneitnni maniéré 
de vivre dts Chanoines. 

V. le Plaidoyé dc(^. Talon Ion de l’Arrct du xo 
Décembre 166C , )ourn. des Aud. 

*• Canoniftes font partagés fur Tcpoqueàla- 
fivlesJevoui quelle les Chapitres des Eglifes Carhcdralcs ont corn- 
itt CEximU mettcé à prendre la forme où nous les voyons aujouc- 
d'bui. Pluficurs les rcgaidcnt comme cet ancien Coa- 
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feit de TEvêque qui conipofoit . Ton Preshytuium ; 
fans Tavts duquel il ne faifoit tien de confiderablc dans 
le gouvernement de fon Eglilé, & avec lequel il dé- 
libcrott fur toute la conduite ; de quoi l'on von de (ré* 
quens exemples dans les lix premiers liéclcs de TEglife. 

Ce ne fut cependant que dans les Héclcs fuivans que 
s’incroduilii la vie commune entre les Prêtres , Diacres. 

& Qercs de la même Ville , quoiqu'on en voie des 
exemples au milieu du quatiicmc liede dans quelques' 
Egides d'icalic , dans celle de Verccil cnrr’autrcs , 6c 
au commenccmcnrdu cinquième lîcclcdans celle d'Hy- 
pone. Saint Grégoire conlciila i Saint Augutlin , Apô- 
tre d'Anglctetrc de Técablir dans cette nouvelle E<’life* 

11 y avoit déjà du tenu que cette vie commune écoic 
en ulage , lorfquc dans le buiciéme lîéclc Saint Chrode- 
gang , Evêque de .Metz, érablic dans fon Eglilè une 
Communauté de Clercs, qu’il y forma avec des revenus 
fuiblàns pour leur procurer leur fublîtUncc , & les dé- 
cha^cr des foins des biens temporels pour vaquer plus 
librement i la ptiore , â Ténide des Saintes Lettres , à 
la célébruioD des divins Odîccs, à rinllruâion 5 c 
édihcation des Fidèles. Il leur donna une règle qui 
porte encore fon nom, qui cft prcfquc toute tirée de 
celle de S. Benoît , autant que la vie monaftiqu; peut 
convenir à des Clercs léculiers qui fervent i’Eglilc , Sc 
qui lût depuis adoptée par un grand nombre de Chatiok 
ncs. approuvée par les Conciles, & autorifre par les Ca> 
pituJaires des Empereuts. Elle contient trente - quatre * 
articles avec une préface, dans laquelle li déplore le 
mépris des Canons , & U négligence des Pafteuis , du 
Clergé 5 c du Peuple. On a cru devoir en rapporter quel- 
ques difooficions ,pour faire voir que les anciens avotcnc 
iur les oevoirs des Chanoines des idées bien didî^ren- 
tes de celles que nous en avons aujourd'hui. 

Ce S. Evêque n'engageoir pas les Clercs ï une pau- 
vreté abfoiue , mais il vouloir qiùls fcdéfilTcnt en faveur 
de l’Egli& , de la propriété des fonds qui leur appartc- 
noicnc , £ qu’ils fe contcniafTcnt de Tulufruie 5 t de la 
dilpolîiion de leurs effets mobiliers; il leur lailTe la libre 
difpofîtion des aumônes qui leur font données pour leurs 
Melfes , pour la confellîon ou l’alTidancc des Malades ; 
à moins que l'aumône ne foie donnée pour la Commu- 
nauté , ce que S. Chrodecang cilime plus falutaire pour 
les Donateurs. Pour la clôture, les Chanoines avoienc 
la libellé de forcit le jour , mais ils dévoient tous fe 
rendre le foirà TEglife poury chanter Compiles , après 
Icfquelles iis gardoicnc un lUencc exaél fufqu'au lende- 
main à Prime. Ils logeoient Cous dans un Cloître exac- 
tement fermé , 5 e couchoient en differens dortoirs com- 
muns où chacun avoit fon lit. L'entrée de ce Cloître 
étoit interdire aux femmes & aux Laïcs fans perminîon. 
l.cs Domefliqucs dont on s’y fervoic, s’ils étoienc taies, 
ctoienc obligés de fortii fitôt qu'ils avoicnr rendu leur 
fcrvice. Les Chanoines fc Icvoicnc à deux heures pour 
dire Matines comme les Moines; l'inrcrvale d’entre Ma- 
tines 5 t Laudes écoic employci apprendre les Pfeaum» 

t iar cccBr , ou à lire & étudier. Le Chapitre fe tenoic tous 
es jours après Prime ; on y {àifoic la ieélure de quei- 

3 ue Livre édifiant , après quoi TEvêque ou Üupérieut 
onnoit fes ordres 5 c faifoit les coireclions;le travail 
des mains fuivoic enfuire , 5 c chacun s’appUquoii i ce* 
lui qui lui étoit preferir. 

Quanta la nourriture, depuis Pâques julqu'à la Pen- 
tccÙTc Us fàifoienc deux repas , Sc mangeoicnc de 1 » 
viande , excepté le Vendredi. Depuis la Pentecôte juf- 
qu'àlaS. Jean.Tufage delà viande leur étoit interdit ; 
5 c depuis la S. Jean jufqu'à la S. Martin Us f'aifoienc 
deux repas par jour , avec abflinence de viande le Mer- 
Cfcdy 5 c le Vendredy j ils jcônoicnr jufqu'à Nonc pen- 
dant TA vent ; 5 c depuis Noël jufqu'au Carême , nois 
jours la femaine feulement. En Carême ils jamoienc 
jufqu’à Vêpres , 5 : ne pouvoient manger hors du Cloî- 
tre. Il V avoit fept tables dans le Réfcétoire;lapiemiere 
pourTEvequequi mangeoit aveclcs Hôtes 5 c les Ecran- 
gcts, TAtckuÜacre 5 c ceux que TEvêque y vouloic ap- 
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Ç :Uct;!ï fccotxjc pour les PrerrerS} la crûi(î£me pottr les 
>iacies > la quatric me pour les Soùdiacrcsiiacim|uicme 
pour les autres Clercs i la (îxiém; pour les Abbés Sc 
ceux que le Supérieur vouloir y admettre j la feptiéme 
pour les Clercs de la Ville les jouis de rétes. Les mers 
ctoicnr rcclés aulll>bicn que la quantirc de la boiifon. 
Tous les ^hati'unes devoienr taire la cuidnc à leur tour, 
excepté rArcbidtacre 6c quelques aunes OtBcicts occu* 
pes plus utilement. On leur tburniiroic leur vetentent 
uniforme. Ou leur dunnoitdci'arcenc pcurachctcrlcur 
bois, 6c toute cette depenfe du veiliairc Se du ctuudage 
fe prenoit fur les rentes que l’Eglife de .Mère Icvoit dans 
la Ville 6: à la Campagne. Mais les Clercs qui avoient 
des Bcncficts dévoient s'habiller ; on appclluic alors 
Bénéfice la jouUTaiicc de certains tonds accordes par 
l'Evêque. 

On avoit un foin particulier des Chanoines malades, 
s'ils n'avoienr pas de c^uoi fubvenir i leurs bcloiiis. Ils 
avaient un logement fcparé , & un Clerc chargé d'en 
prendre foin. Ceux qui croient en voyage avec l'Eve- 
q^uc ou autrement gardoient la icgie delà Communau* 
te autant qu'ils pouvoicnt. 

Cette Communauté ctoit gouvernée par i'F.vcquc • 
6c (bus lui i'Archidiacrc 6: le Primicier que l'Evéque 
pouvoir corriger 6c depofer , s'ils manquoient à leur de- 
voir. Il y avoit un Celerier, un Ponier, un Infirmier » 
6c des Cufludcs 6c Gardiens des iroisprincipalrs Egli- 
fer de la Ville. Il étoit ordonné aux CIctcs de le con- 
fclTcT deux fois rannee à l'Evêque , au commencement 
du Carême, 6c depuis la mi- Août jufqu’au premier No- 
vembre faut ' i le conrefTcr dans les autres (cms amant 
de fois 6: à qui ils voudroienr. Us dévoient communier 
tous les Dimanches 6c grandes fetes, 1 moins que leurs 
péchés ne les en cmpccbafTcnc. On éroic exaét pour la 
punition des fautes. Ixs plus cunfidérablcs croient fou- 
tmfcs 1 la pénitence publique dans la Communauté', les 
auTTcs à des pratiques plus ou moins rudes tclon leur 
gravité. La peine des moindres fautes ctoit arbitraire» 
mais on n’en laidbic aucune impunie. 

Les Clercs qui n’étoient point de la Communauté , 
te qui demeuroient hors üu Ctotrre dans U Ville de 
Mere , dévoient venir les Dimanches 6c Fêtes aux Noc- 
turnes 6c à Marines dans la Carhcdrale. Ils aflifloicnt au 
Chapitre 6c à la MclTc, 6c mangeoient au Réteâoirc à la 
(êptiéme table qui leur étoit dellince. Les Chanoines 
pouvoicnt avoir des Clercs Mûries fervir , avec la per- 
miHion de rEvês]ue> CCS Clercs croient fournis a la 
correétion 6c dévoient allîtler aux Offices en habit de 
leur Ordre, comme les Clercs du dehors ; mais iis n'af- 
üAoient point au Chapitre & ne mangeoient point au 
Refrêloire : v. l’Abbé Fleury » flifloirc EccleE liv. 
J } , art. 47, qui rapporte cette règle. 

s. Tous les Chanoines cmbraircrcnc cette règle, 
comme les Moines celle de Saint Benoît. En c(Fcr, 
Charlemagne dans un Capitulaire de 7S9, datte d'Aix- 
la-Chapelle , tom 7 des Cône. pag. , propofe 
à tous les Chanoines de vivre félon leur régie ; ce qu'on 
ne peut entendre que de celle de Saint Chrodegang qui 
vivoit (bus le Koi Pépin , 6c que Paul Diacre allure 
avoir été le premier qui dunna commencement a la vie 
commune des Clercs, qui les alTcmbladansdesCioures 
fcmbUblcs à ceux des MonaAcres , 6c qui leur donna 
une règle. Le fixième Concile d'Arles en 8 1 ; , can. 6 , 
tom. 7 des Cône pag diAmgue les Chanoines 

des Réguliers qui mnt les Moines, 6c ordonne aux uns 
6e aux autres de vivre fuivant leur règle} ce qui fait 
voir que l'Ordonnance de Charlemagne doit s'entendre 
de la réglé des Chanoines de Saint Chrodegang. Le 
Concile de Mayence tenu la meme année 813, can. 9» 
ihiJ. pag. 1244, ordonne 1 a meme chofe que Charle- 
magne , Se pc peut s’entendre que de la règle des Cha- 
noines féculicTS qu'il appelle npila CUricomm. Mais 
le Concile d'Aix la-ChapcUe tenu en Sr<(, fous Lonis 
le Débonnaire, ièiJ. pag. 1313, inféra toute cette règle 
«kns (es canons ^ («ns (j^e tncnùon de l'Auteur. Au 
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rcAe ce Concile auAl bien que Saint Chrodegang fe 
fert du terme de Prévôt 6c de Pcefa!, qui peut erre com- 
m-jn aux Evêques 6c aux Abbés; d'ou ou conjc<Aure que 
cette réglé convenoir êgaleinvnt aux Coiigrcgarions de 
Chanoines des Eglifcs Cathédrales qui ctoieur (bits la 
diteélion des Evêques, 6c à celles qui avoimt des Ab- 
bés } car le P. Thomadin , Difcipl de l'Eglife, part. 1, 
liv. 3 , cK. 9, n- 7, croit que la relEmbloncc qu'il y 
avoir entre les Communautés de Chanoinrs Se de Moi- 
nes, avoit rendu le nom de MonaAcre commun aux So- 
ciétés de Chanoines , 6c qu'il y avoit outre les Cloîtres 
de» Mornes deux forces de Chapitres j les uns fous l'Evé- 
que Se dans l’Eglife Cathédrale , les autres fous un Ab- 
bé, obfcrvant Iq vie commune 6c la règle des Chanoines; 
il appuyé (bn fentiment fur le vingwtoificme canon du 
tromeme Concile de Tour» tenu en 8 1 3, qui diAingue 
ces trois genres de Communautés pat leurs propres ca^ 
raiAcres , 6c pat leurs différences cUVnciclies. 

Il paroît en effet par les canons fuivans du mémo 
Concile , que la grande ferveur de la profeflîon Relt- 
gîcufc commcn^ani à s'affoiblir dam quelques MonaB 
ceres , les Abbés y vivoient pliirôr en Chanoines qu’en 
Religieux; ce qui fit que peu à peu pluûeurs de ces 
MmtaAcrcs fe Iccularifcrcnc tout à fait. K Mahilion » 
tom. 4 , pag. 1146c x 42 » & Tbomair. Dllcipl. de 
l'Eglife , part, r , liv. 3 , ch. 9. 

.Wnt Dénote d'Anianc , Rctbrmareiir de la vie Mo- 
naAique en Occident , ayant travaillé i la rtfonne des 
MonaAercs de France , fous l’autoricé 6c par les ordres 
de Louis le Débonnaire, établit des Chanoines fous la 
réglé de Saint Chrodegang , dans tous les .MoiuAcrçs 
où la réglé monaAïquc ne fur pas rétablie , 6c l’Em- 
pereur y fie faire un partage de t-iefis entre l'Abbé Se 
K» Chanoines , donnant fcparcment aux derniers roue 
ce qui leur vtoit r.ccelTairc, 6: lailfant le rcAe à i'.'\bbé. 
L’avarice des Abbés alla fi loin , qu'ils forcèrent les 
Chanoine» 6c les Religieux à porter leurs plaintes aux 
Evêques de ce qu’ils les laiflbicnt manquer du nccef- 
faire pendant qu'ils vivoicnr dans l'opulence; 5 c c'cA 
ainfi que les Chapirres, du moins pour la plupart, ons 
été fubllitucs aux MonaAercs. Nous coiinotAbns en 
France un grand nombre de Chapirres de ce genre qui 
ont fucccdc aux Moines qui avoient d'abord etc établis 
dans ces Eglifcs. Le Chapitre de Saint .Martin de Tours 
6c celui de .Saint Etienne de Difon étoient originaire» 
ment des MonaAercs où l'on obfêrvoir une réglé qui 
approchoitforr de celle de Saint Benoît , fi ce n'étoic 
pa» la meme. On volt encore dans les Eglifcs de Paris» 
de Vienne en Dauphiné, do Rouen , d'Angers 6c plu- 
fieuts autres, des veAiges de l'anciemie régularité qui 
s'obfervoit dam ce temps-U parmi les Chanoines. 

{.De-lion ne doit pas conclure que ces Chanoines, 
6c («articuliérement ceux de» Eglifcs Cathédrales funinr 
engagés par aucun vccu de pauvreté , ni de Aabiiité 
comme les Religieux. La règle de Saint Chrodegang, 
6c le Concile d'Aix-ia-Chapcilc, can. t > 3 , ConcU. tan. 
7, pa^. » s’expliquent trop clairement Li-dcifus 
pour en douter. Ils poflcdoieni les revenus de leurs 
patrimoines. Se celui de Icun places qu’on a depuis ap- 
pcllé Prébendes ; il leur éroit permis de recevoir les 
piéfcns 6c les oArandes qu'on leur faifoit pour le fer- 
vice qu'ils rendoient à i'EglUc , avec ccite différence 
feulement que ceux qui avoient du bien de parrimoin» 
ne recevoienr rien , ou moins que les autres , des diArî- 
butions qui le donnoient pour fournir 1 l’cntrericn d'ui> 
chacun félon fes befoins. La réglé que ce Concile d'Aix- 
la-Chapelle fit dreifer pour tous les Chapitres 6c peut 
tous tes .MonaAercs où il y avoit des Chanoines , dé- 
clare en termes formels que la différence des Moines 6c 
des Chanoines confiAmt,en ce que les uns peuvent pof- 
(cdcT des fonds 6c des revenus , 6t par confequent fe 
nourrir Se fe vêtir un peu plus commodément , j»orter 
du linge, manger de (a viande . ce qui n’cA pas permis 
lux^ Moines. Quoique cecre vie des Chanoines appro- 
chât fore de celle des Moines, que la cctiaitC| la pnére| 
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ChapjTHE. ToKiiî^nce , la Iciiiirs: Si lïruHc fulTcnr prcfcni” .’ales 
tiunt l':inc Tautre de ces deuY Commuuautcs de 

Cl.-srcs S; de Rcitji’cux, en ne doit pas en conclutc tjuc 
ki'rt oMi^;i:ions Kiîlcnt les mcmcs. il n'r a pas mè ne 
d'appaf^nct (]uc ce lùr U rcglc de Saint Au“iiliin qu’on 
proîcliâ: dam la Commîinàtttc des Qcrcs , qu'on n*a- 
voit «aide d'appvlicr Cluiunncs rcpuluïs, comme qu:U 
ques unsontvimJnrtntînnir. LafeglcdcSainrChTodc- 
gari ; hit tir^c dos canors , de» cerfts dis l'ms, Si h«- 
invc fur la rt';lc de Saint Benoit. Amli Saint Aiinuftir» 
y a ça ptu de part , quoique ce (a’iTî Doântr vtcût.loi* 
niÀmecn ^iotnmunamc -avec fis Clercs qui raifoicnc 
une ptoluKon volontaire de p.uvr:îè. 

■Caare Je l’af- 4‘ rcnu'dict au désordre que caitfa l’avarice des 
(i~iuru» de AHK’S des Monatteres o«i l'on avoir iurroJuir des Cha- 
fondî fcparcs noincSîOnaflicnaàlaCommnnaiiîcdesCîiaroincsdcs 
J U Commu- ftinds Icparcs de ceux de l'AM é. Les livéqucs furent 
oüoo^Ms. ptetniits à donner ce bon exemple > ?c la piété des 
Fineirs Te 'fit un devoir de les féconder. Ces tonds qui 
-dcvnrtnt bientôt conlsdcrablcs r.-nfermoiem des 
fis 5 i dts Dîxmes, dont l.s Chanoines d .‘vx-rent Curés 
primitik Se Dcctmatcurs. l‘o; r alFcrmir davantage Us 
donatiom de ces biens , on les faifoit ccnfiriner p.-)t le 
Mciropolirain , Se autorif. f par le Prince $ afin d’enga- 
ger les Souverains à ne plus donner à leurs Otucicts 
ces biens qui avotent ainlî etc donnés à l'Eglifc. 
ïrifuiie Jiftn- Tou* CCS fonds lurent polîcJés en commsin pen- 
bütJn Je cfi quelque rems-, on en fit enfuite lad.fttibutio:; en- 
fouis entre tfc Us Chanoines, afin dVn rendre l'adûiiniftraiinn plus 
lcsCbaaoir.es. facile & p>us fure. Les Séculiers même n'croicr.c pliis 
fl éblouis d;s richciFcs prodigieufci de rEglifc, veçanc 
en combien de petites portions il avoit filiii les divifcr. 
Oti’iae Jes I» cominunc , & la poircfliort 

Cb«»wQM ré- paKiculicrc de ces Viens introduifitent bientôt le rcla- 
«aàers, 9 c des chement Sc le defordre dans le Clergé. L'inconriiience 
Cbanaiflcs fé- & la lîmomc inondèrent tomes les I glifcs. La corrup- 
Aha*. «on alla li loin , que pour y mettre des bontés , ou tue 
obligé de faire des Réglcmens pour tâcher de rcral»lir 
la vie commune, pour fiiire mander 8 c loger cnlcmlde 
tous les Bénéficiers d’une meme EgUfe. Les Conciles 
de Rome en ioi‘> ée en lof } , fous les Papes Nicolas 
Il Se Alexandre II firent tous leurs efibrts pour abolir 
<cs deux vices abominables, pour obliger tous 1rs 
Clercs à reprendre tous les exercices de la vie commune. 
Comme ces Conciles étoiew compofés d’un grand 
nombre d'Eveques de routes les Provinces , (es Régie- 
mens qui s’v nient fe répandirtnr bientôt d.an$ route 
l'Eglife , ou l'on vit une réforme gcné-rale daiu Sa plus 
grande oattic des Chapitres , dont les uns fe contente- 
Tcnc d’üWir à ce qui leur étolc commandé , & d'autres 
embralTcrcnc meme es qui n'étoic que de confcil , Sc 
lenon^ant à tous les biens de la terre pour vivre d’une 
mamcrc plut parfaite , donnèrent le commencement à 
Ja vie de» Chanoines Réguliers. 

Ce renouvellement ne dura qu’un ficelé , pendant 
lequel la vie commune le confctva dons pUiiîcurs Ca« 
xhidraJes du Royaume ; mais avant l'an i ioo , on l'a- 
•voit prcrqu’ulundonné partout, & on avoir aurorife le 
partage des Prébendes entre les Chanoines qui commer»- 
evrenr 1 prendre le nom de Qunotnes Séculiers pour 
les dillingucr de ceux qui faifoicnr les trois vqiux de 
Heligion, qu’on appeila Chanoines Réguliers. 

Section IL 

Defohügatioa des Chanotms de fe faire promouvoir 
uux Ordres faeris, 

. 1. On ne doit pas s'étonner que nous mettions au 

4 a cisicite Je ””8 devoirs des ChanoincsTobligarion d; prendre 
Treacc â ce Vs Ordres (acres. Ceux qui ont quelques teintures de 
(â|«. ' rHifioite£cciéfia(liqae,écdela difcipline des Canons, 
feavenr, que les Chanoines, & particulièrement ceux 
dcsEglifcs Cathédrales, étoiem aurrcfois les principaux 
jCcolriUers de l'Evcquc , Se gouvetnoienc le Diocèfe 
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conpvintcmcnt avec lui & fout fa dépendance avec ta 
lubotdiiurion néccflâire. l/ordr.’ U bicnfl-ancc dc- 
manduienr qu'ils fulTcnt au moins DiaCN's , afin de fe 
rendre plus dignes d'un tel honneur. Le Cône, de l’ren- 
TC,ylj^ 24, cap» ra, de reformat. lailEnt au choix Si à 
la dtlpolition des Evêques l’Orilrc qui convient à cha- 
cun , en ordonnant que la moine des Chauoims des 
EghEs Cathédrales |^<our le moins foit Prétrc-i , les 
autres Diacres ou Soudiacrcs*,il recommande en méine- 
tenu l’exécution des Stanirs des Eglifes particulières , 
dam I. (quelles le plus grand nombre Se meme tous les 
Chanoines doivent être Prêtres. 

1. Les Conciles Provinciaux de France aiTemblcS DtrpnfirAai 
apres la conclufion de ce Concile , firent des Régie- Je pluiinits 
mem conformes à celui de Trente. Celui de Rouen en Corxües Pto- 
1581, ordonne â tous les Chanoines de fe faire pro- v'n<>x‘'s. f**»' 
mouvoir aux fainrs Ordres, des qu’ils auront arreim l’à- 
ge jircfcrit par le Droit , Si veut qu’après qu’ils feront ** 

Prerres , iis commencent à fctvtr 1 l’Autel , Ik à faire 
les fonéliom de leurs faints Ordres tous les Dimanches 
& Fêtes , meme plus fbuvent , à moins qu'ils n'en . 
ayrnt difpcnlê de l’Evcquc & du Chapitre. Celui de 
Reims en 1 5X j,tit. de Cu/>ir&/. veut que ks Cbanoifies 
des Eglifes Cathédrales & des principales Collégiales 
foienr tvm< Doélcms ou Liceiitié’S en Théologie, ou 
en Dioit (^anoii , Se capables au moins de remplir les 
devoirs de hur étar. Le Concile de Bordeaux tenu la 
même kiiricc, détend, rit. 17, de ns donner à l'aveiiit 
les Caiior.icats des Eglifes Cathédrales qu’à ceux qui 
ferqm du moins initiés dans les Ordres facrcs que de- 
mandait ces Bénéfices, ou qui firont en .igc d’y erre 
élevés dans rannéc -y que s'ils rcfiifciu ou lU-gligvnt de 
prin-lrc Ks Ordres , il veut qu’on les prive des fruits 
de leiKi Prébendes , fuivant Ks laiiirs Caron). La rat- 
Ton qu’il en rend, cil que cous les Chanoines des Eglt- 
Ées C.athc'iraU’s doivent erre pour le moins Soùdiacrcs, 

Le Coiicile de Tours de la même année entre dans 
cm plus grand dérail fur l'Ordre , Fige S: les qualités 
des Chanoines. L’Eglifc Métropole , dit- il dan» le 
ht. 13,2. les Eglifes Cath'ûra'cs Si Collégiales doi- 
vent fe diîlinguer au dclTus des autres par la foi, la reli- 
gion , le fçavoir & la pureté des moeurs des Chanoi- 
nes qui les compofent. CVft pourquoi il défend de * 

recevoir dans ces places des perfonnes foup^onnéce 
d'bcrcfic, ou de quelque vice fcandalcux, des ignorans. 

Si des gens de balFe condirir>n , d'une naiffance mépn- 
lablc ou qui atiroient exercé des Prufi-llions mécani- 
«cs. line veut pas qu’on poflsdc une Dignitéà charge 
’ames avant vingc.cinq ans , les Canomcars des Egli- 
fes Cathédrales avant l’age de vingt-deux ans ; 2c il 
ordonne à tous ceux qui en (èront pourvus de prendre 
le Soudsaconar dans l'année de la paifible pollcfiton , à 
peine de perdre les fruits de leur Prébende. 

9. Quoique ces (âints Rcglcmcns ne foienr pas uni- Laioidefa 
verfcUcment eg vigueur , néanmoins ils (ont encore fui- foniaiofl , «« 
vis dans quelques Eglifes, donc les Statuts particuliers letStaruKpar- 
ou la Loi de la fonàanon en ont ordonne rexécution. nculiert t ce 
Les Arters des Cours fouveraines ont confirmé ces » amon- 
Sranits, ou ces fondations, toutes les fois qu’on a voulu ” 

J déroger. 

Suivant l’ufagc de l’Eglifc Cathédrale de Ja Rochel- 
le, autorilé par des Lerrres Parentes du Roi du 20 Mai 
X4«4 , qui confirment la nanfiation de l'Evéchc de 
Mailiezaisà la Rochelle, il fiiurctrc Prêtre poury pof- 
Icdcr une Dignité, 2: Soudiacrepour y érre Prébendé, 
ou du moins il faut prendre ces Ordre» dansrannee de 
la prife de ponVfiion. 

Suivant la fondation de la Sainte Cl^rtlr de Vin- 
cennes laite par le Roi Charles V le Ttélbrier , le 
Cliantre, les Chanoines S< les Vicaires doivent être 
Prêtres dans l’année de leur paifible poffclRon. Cts Rc- 
gtemens particuliers qui 3 la vériré (ônr des exceprionc 
de la difcipline générale des Eglifes du Royaume , font 
du moins connoirrc l’cfom efe l'Eglife fur les difpofin 
cions quelle demande aans un Chanoine, 


réoitcdcei 
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^ ^ pofîîbic de Elire exécuter partout 
ii_hjuoi»ei ormtâdié d’introduire des pciiiccncci 

i oegligeui pour cc*** <jui négligeroicnt de le faite pro- 

ocrctiii «MO- mouvoir aux Ordres Etcrés dans l'année de leur pailî- 
. ku«^/r./ir I 
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qui i^ligeui 

ocfctiil a^a- — .. —w» «.a.» »ati><v«. Uv «vu» j»aiu- 

Œouvoir aj« bk|»ffciîîon, foitcti ne leur aflignant aucune ftalc dans 


... luii vil ut imr ams'nam aucune luic uanj 

UrUrci taa*». le Chœur & en les faifant alTirtèr debout aux OfH.cs ; 

foir en leur retranchant une partie de leur gros Éc de leur 
dilrnbution , loir en ne leur donnant point d‘ entrée dans 
les Chapirres, & en les privant d’avoir part à la collation 
des Bénéfices. 

Le* Chanoines de l’Eglilc de Paris qui n: font pas 
dans les Ordres lacres font debout au Chœur , de ni- 
veau avec les Enfans de Chœur , Sc ne peuvent s'aiTeoir 
comnK eux que for les bords, qui Icrvcncdc marchepied 
aux Bénéficiers qui « font pas Prêtres , & aux Muû- 
ciens. 

Le Concile de Vienne en i j 1 1 , dont la djfpolîtion 
eft rapportée dans les Clémentines, veut que pour obli- 
ger plus facilement les Chanoines des Eglifes Catlicsira- 
les (c Collégiales à prendre les Ordres lâcrés , aucun 
d eux n ait voix & entrée au Chapitre , quand meme 
Confrères les autres Chanoines y coofentiroienc , s’il 
n’ell du moins SoûdUcrc. 

Le Concile de I rentea foivi la memedilpofition, te 
en a fait un Reglement général , qui a été reçu te adopte 

S it tous les ConciUs I^ovinciaux du Rovjumc , ti la 
urifpTudmcc des Arrêts de tourn les Cours y dl con- 
forme. Les Arrêts ont jugé conforméinenr à U difpofî- 
tion du Concile de Trente ti du Concile de Vienne de 
I } I i,qu un Chanoine qui n’eroirpas in fatrist ne pou- 
voit ptéfcnfcr aux Bénéfices qui vaquent dans fa femai- 
ncj ti un Arrêt de Reglement du Parlemenr de 
Rouen du X I Juin i lîyj , raproné au Journal du Pa- 
lais , les Statuts du Chapitre de Coûtances qui croient 
contraires à cet ufâgc forent déclarés abufî6. Le Re- 
glement fait par cet Arrêt , fur les conclufions du Pro- 
cureur Général , lait defenfes aux Chapirres du rclTort 
de cette Cour > de conférer aucuns Bénéfices fur préfet»- 
tarion de Oianoines , qui ne foienr promus aux Ordres 
ûctés. C eft encore conforme à la Clémcncii»e ut U Je 
mtoie, ^uai. 6* OrJ. praficusiJ.y. Chanoine, n. 3, 

S E c T I O K HL 
De Lt rijidtnet des Ch<inoinet, 

Absent, Incompatibilité, Résidemcs. 
Section IV. 

Des droits &priviUgti des Ch^purts des Cathédrales. 

Droits & pti Les droits ficprivile^s des Chapitres fc peiiventcon- 

^legei des fidéter fous trois dalles difFértnrcs : i •. Par rapport à 
commun avec l’Evêque , le Siège Epif- 
iou.5ci*u«. copjji ^ pouvoir pendant la va- 

cuité du Siège. ] ®. Par rapporr 1 leurs e^emprions. 

Quoique les Chapitres des EgJifcs Cathédrales ayent 
des regl« particulières , & que plulîeurs Dignités de 
ces Egiifes ayent leurs droits & leurs devoirs fouvent 
diffcreni de ceux des Eglifes Collégiales j on ne les 
diftinguera ^int ici les uns des aiirres , parce que 
les réglés générales, une grande partie des fainrs Dé- 
crets, des Ordonnances de nos Rois, te des Utrcrs des 
P arlcmrns peuvent leur convenir éîalemcnr. On fc con- 
tentera de faire remarquer ces ditfcicnccs quand l’occa- 
lion s’en préfentera. 

A R T. L 

Des droits & privilèges des Chapitres des CathidraUs 
pendant que U Siège Epifeopal tjî rempli. 

Suivant Pan- ^'L^^ChapirrcsdcsEglifosCaHiédralcsprércndoicnt 
^c'Lvcqu sncpoavoicnt rien faircd'im- 
Lùrne lu gouvernement de leurs Dioccics, (ans 

voit rien Ere confentemem & fans leur participation. Saint Cy- 
4‘ui^xu« , alTmc lui-mcme que des le comiiunccnxiQt 


de fo^p.rcopat . il avoir réwlu de ne rim faire lans 
1 avi. .ou ■•te»b)'rvrc coitipoli- de Picrio (St de Dia- 

aùvivi'Ù, ''"‘"“‘rewoinmandolt 
au» Lvciiui. ds traiter leurs tccicliallioae! , & , a,„. 
eo,ure™.r,r reurr üiaeres . eonnne leurs propres L«. 

ou. l’ ^ r“‘ -“ï Joncuons or aux emploi, 

qur leur leroicot eonvenadles. .\i,.s rren ne rmjs ,a,i 
rtueux coimorcrc J. dde.plure de l'tglrlc d Al, .que far 
cctce iiiatierc .)uc le ^uamenie Concirc de Urtrhi?'c. Ce 
faoncire ou 1, ttouvercM deux cents quarorxe tvfquci. 
entre iilquvis ctojt laint Augulim , Iclori .luclques Au- 
teurs qui ont apparcnuiic.it conlondu ce faonciJe avec 
vautre renu en la me, ne Ville en qo, . reso, -.mande 
aux Lvcquis Je ne pronoueer lu, aucune artaire quen 
la preleiuie de leu, (.lergé . à peine de nuil.ié dslurs 
Jugemeus. Les plux lamis tvcquix ont pcnie de meme 
dans tous les leurs. r~ .e uc ...enic 

1. Ver .neien Clergé compolî de Prit, es & de Dia- 

Coiilcu de itvsvjue . après qu’on sur ailigoé i cliacur, 
de ceux qui le coinpoloient une pomon lèpareedcs 

the. raies a peu p, es comme noas les voyons aoiour- 
dw, , ce qui le nr mlenlrbremenr de 'comme' par 

«oomme cesClctcs tiroient leur nourriture d’une maf 
fe coiiuuunc , dont nn leu, dulriisuoir des poriions par 
an, par mois, pa, ie,„..„, œ p,. quelques-uns Lt 
cru que c croit de la qu étolt venu le m.st de Chanoine, 
du inot cree^r qu, en Uct. dent ligmfioit la mel’ure de 
bled qu 11 lalloit jwue nourrir un Pamcullct , une ,\lai- 
oit ou une \ .Ile; quoique d’autres expliquem plus vrai- 
emblaoiemenr ce nom .fa ,„,„e Crée. qu. dmrs 
la langue originale lign,lic réglé , à caule de la réglé 
qu US üolcrvoicm en commuii. * 

j. Après cette Udignation de certains fonds . ces 
Chanoines lornns, en. ,oo,ou„ „„ même corps avec 
1 Cvequc , fie partageoiim avec lui le gouvememenr du 
Uioeeu; dans une em,e-tc dépendance de lis ordres . fit 
avec une uii.on inviolable enrr’eux. On n’en fera point 
furpils , quand on lcra reflexion que les Eveques eur- 
memes eruicni tire, de ce Clergé parmi iequrl , 1 s 
avment «c élevés, fie av„,e„, appris 1, feiencede 
gouverner. Il y „oie même louvcot des Evêques qui 
y éroleue comme Allotiés , par divers aec.dens qu, les 
eoipechoicnede retourner dans leurs Sièges . fie dans les 
Egüle. pou, lelquelles , 1 s avorenr été ordonnés. Le 
Concile dAneyre tenu en ) iq . can. r» , déclare que 
Jcx Lvequrt qui n auront pu fc foiw recevoir dans Us 
V iJics pour UlqudUs ih avoicnt érc ordonnés.pourront 
renttu dans U l'rcsbytctc d’où ils étoicnr forris , te y 
jo.iir d« honneurs de i’Epilcopar. U Coneilede Nicéc, 
can « .ordonna que kshvêqiirt a\ovatiens,qui fe rcu- 
ntrojcnt a i tgliU dont ils étoicnt Icparcs , conferve- 
roicnt leur rang & Jeur digiiiié , s’il n’y avoit point 
d fcvcquc Catholique dans la meme Ville ( que s’il y 
en avoir un , ils auroient rang parmi leq Prêtres i fie 

quel l-.vcqucCatlloliqucpourtoitleur accorder les hou. 

ncurs de lEpifcout. Le Concile d’Epheli en qti , 
ayant agréé la dehnillion que I ultarhc de Païuphilie 
avoir faire de Ion Evêché, lui donna rang dans l’Allim- 
bléc, en lui coiifervant les honneurs de i’Ëfpifcopar dont 
il ne pourroit faire les Ibntlions Tara la permillon de 
l’Evcrjuc du heu. D’alUeuts . Je feienee la piété , la fa- 
geue de ce Clergé des premiers fiéclcs le rendoirat re« 
CommandabJc aux Eveques , & vénérable au peuple 
qui étoir fous k-ur conduire. 

Voilà l’éiar de cet ancien Clergé auquel on veut que 
le* Chapitres des Eglifcs Cathédrales ayent fuccédé. 
Tel* étoicnr leurs occupations, leur rangée l’automé 
qu ils ayoïcnt daivs 1 Egiilé. Cette union qu’tls avoicnt 
avec 1 Lveque dans le eouvernemem étoit autant l’cri-c* 
de la modalbe, du zcle Si de la charité des Evêques , 
que des luiTiictcs du Clergé te de foo eatpteÛèment 


ClIAPITHE, 

CàBi la pai.iœ- 
pacioit de lea 
Oetgi. 


Coiiimeni (k 
ioni rorméet 
IsiPeliiVsCa- 
rhédrales. 
D’où vient le 
DOIT) de Gu- 


Le Cle^ 
partidpo» sa 
g’ •uvrrnemcoc 
du Dtocére , 
dans une en- 
lieie d^pea- 
dance de% oi- 
drci de l'Ev^ 
qne- 


Digiiizeo uy vjuu^Ii 



Chapitre. 
SM. IV. 

Att. L 
Le CoRciSe 
Je l rente lém- 
bJe «ppuKivrt 
CCI ancien u- 
Taf.e. UcpiKcs 
Je» CjiIui 1 > 4 ’ 
1rs ora alliüé 
an Conktlrs 
Peovinuitux. 


Ulâge d’àpii» 
4 êoi. 


S: l'Evès^te 

Juer loiiibé 
ei démence . 
«U derenu en 
enfanca • k 
Cbafitre «Il 
en droit d‘c a- 
blicdet Vi;»i. 
tes Génenut. 


Iio C H A 

3 COA A'trir aecc le Cbcf au bien commun A Dio- 
cefe. 

4. l.eConcile de Ttenxetffff' 2^, cap. 12, en Tecom- 
mandjiu aux Lvequ» de ne oonnerJes Canonicars de 
leurs Egides Cacbédraics a des perfonnet capables 
de les a der de leurs confeils , femble approuver U dif- 
{>oiltioD du Droit caiK>niA]ue c]Ui cft aHès coolormr ï 
l’ancien ulâgc. tôt. tit. txtr. Je (lis au.fium d Prêtât. 
AulÜ les Députes des EgUfes Catltédralrs ont > ils rou- 
jourr alUllc aux Conciles Provinciaux , y onc foiif- 
cm. Les Papes mêmes ont trouvé mauvais qu'on ait 
manqué à les y inviter, & à les admettre aux dchbera- 
tions-i & nous voyons encore dans le Qer^é de Home 
compofe de Prêtres & de Diacres Cardinaux , c’clVà- 
dire , Titulaiiif des anciennes PamilTcs de Rome , & 
concourant fous le Pape fie avec k Pape dans les Confi- 
Aotre pour la réfolutiun de toutes les affaires qui rrl* 
fortilEnt à Rome , une image vivante & un modèle 
parfait de l'ancien Clergé de routes les Villes Epifeo- 
palcs. 

5. Suivant luface préf-TT du Royaume, les Cbapt* 
Très même des Eglifcs Carlwdralcs n'ont prtfque plus 
de part dans le gouvcmcmint des Dioccics. Les Eve* 
ques lont rn poSfeiHon d'exercer fans leur participa' 
tion la plupart des fonctions de l'Ordre & de la Junf' 
diiftiun , de faire des Srarurs & des Hegkmcns pour 
la dilciplinc de leurs Dioccfcs , & ne lbi;t obliges sie 
icqiiérit leur confcntem.n: que pour ce qui regarderin- 
tcTLt commun ou particulier du Chapitre : comme s'il 
sagiflbir d’aliéner le temporel , la manfe Eplftopale , 
de l'union ou funprcdion d'un Bénéfice dam la Cathé- 
drale ; ou bien du dedans & de b difdplinc de l'Eglife 
Cathédrale , comme de changer l’ordre de l'Office ou 
le Service divin , de réfbrnier le Bréviaire , d'inflitucr 
ou fupprimer des Fêtes, fie autres choies qui ne peuvent 
s'exécuter qu'avec le concours fie par le miniflcre des 
Chanoines. 

U a été jugé par uti Arrêt du Confeil Privé du 20 
Kovcmbfc ié4î , rendu en faveur de l'Archevêque de 
Bourdeaux , que les Chapirtcs ne pouvoicnr recevoir 
l’ordre pour ks prières publiques , les proceffiom fie 
autres prières qui fe font pat ordre fupéneur. Et par un 
Artçr du Parlement de Paris, rendu lur les conctufions 
de^,M. Talon, Avocat General , le 8 Janvier 2^47,1! 
a été ordonné qu'elles feroimt indiquées par l'Evcquc 
ou fon Grand V'icaire, fie que le Chapitre en (croit gra' 
cieofemcni aveni i que pour celles qui fe feroienr pour 
les befoins pameulien du Diocêfc , elles femient fajtei 
ar la réfoliKion commune de l'Evcque S. du Chapitre, 
oumaL des Aud. l.a dii'pofition de cet Arrêr a été fui* 
vie par tous ceux qui font intervenus fur cette matière 
depuis ce temS'Il. 

On trouvera peut-être furprenant que les Evêques 
qui font obligés de confulrer, ou d'avertir leurs Chapi- 
tres pour ordonner des prières dans leur Diocêfc , piuf- 
fent faire des Mandement, des Ordonnances, da Sta- 
tuts fur les manrres de foi fie de difcipline , fans leur 
panicipation. Mais tel cA Pufage de la difciplmc pré- 
lente. 

a. On tîeoundc fi un Evêque étant tombé en dé- 
mence ou devenu en enfance , le Chapitre cft en droit 
d’établir des Vicaires Generaux pour i’adminiftracion 
du fpirituei du Diocêiè , de nicnie que fi le Siège 
Epifcopal éioir vacant , ou 11 au contraire ceux qui fe 
trouvent établis par 1 Evêque doivent cuncimier, 

D'ud coté , l’on peur dire en faveur du Chapitre , 
qui! cA obligé de veiller au gouvetnement du Dio- 
cèA , g/q/i CUmtnt. ult. de procaraicr. Le Prélat étant 
juge incapable d'agir , fon Vicaire l’cA auffi , RcbulFc 
en fa Prat. ad tit. forma Kicariaiuf , n. 2tj. 

Qifand l'Evêque tombe dans l'héréfic , ce ne font 
pas les Vtca res Généraux qu'il avoir conAitués , qui 
exercent la Jurifdiéfion EpUcopale, mais c’rA le Cha- 
pitre, cap. fi Epifiopus y extr, de j'uppUnd. négligent. 
Pralai. can, Pctuifices, 4, y, q. alafi jugé par Aricc 
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du Parlement de Paris du j Avril 15 j, , i caufe de 
1 hcréli; du Cardinal de Cbâtillon, Evêque de Beauvais. 

Le chap. Pajioralis de CUru. agrot. <y dthiiit. in tf 
décide que quand l'Evcquc cA tombe en démence . le 
Chapitre cU loode i établir deux Vicaires Generaux 
pour taire (a charge. L'ukgc de France n’cA pas de 
K)ïWt toutes les t^onAitutions de Bonitace V lit. Ses 
Dccrcralcs lont remplies de pJtficurs bous rcglcmcns 
qui font |oumcliemcnc cités dans les "1 ribunaux. Sa 
Con Aicution lur la canouifauou de Saint I miiis cA reçue 
avec rcfpcct dans le Huyaume. 11 faut diAinguer les dé- 
cifions contraires à nos Libertés, de cclUs qui fonr fon- 
dée* en railôns fi: lur les anciens Canons. Celle ci n’cA 
qu’une explication du Droit commun. 

D un autre côté , l’on pôle deux principes : l’un que 
tant que k Siège eA rcinpu , le Uuptttc ne peut avoir 
aucqpc automc iur l'Evêque, faufen cas que l'Evcquc 
fe trouve hors d état d adniiniAicr, à en donner avis au 
Mctropolirainfic aux Evêques comprovinciaux. L'autre, 
que la Jurifdiéltoii qui appacticot a l'Evêque ne peut ap- 
partemr uu Chapitre que dans Us cas prctikmcnt mat- 
qutspar le Droit. 

^ L'uifitmiic,dc quelque nature fie qualité qu’elle puifTe 
erre , ne lait point vaquer les Bénéfices i ils ne vaquent 
que parla mort «aturcllc , dit-on , dcmillion , réfigna- 
tion uudcAirution. 

D.ns le cas d'hcrélic l’Evcquc n a plus de caraAcre 
Dide Juiilcliction>mais dans le cas d'iutîrnmé eune 
ei. 4 cu, l’on ne peui point pouivuii à l EvSrfii , Inno- 
cent 111 in ca^, tx f/arit ^ txtr, dt CUnc, nxrotxnt. (r 
dii'i/u^ 

En cas d'imbécillité de l'Evéque. les Vicaires Géné- 
raux par lui établis doivent conumict d'adra.nilbret le 
fpuitueli II laptucutation ell tevoquée par la fcteur qui 
lutv.cnt a celui qui l’a donnée , ce n’eft , qu’m Mxniin. 
dis , non m rmnaido ; c’cl j amb que les UoiJcuis con- 
cilient IcsEoix n’jIScni.ÿ. d. adqiùr. vetomiti. hartd 
Amll il ne s’agii que de cunleivei a l’Evêque ce qui lui 
appanicnt, I tgiile n’en loiil(’ic aucun prcjudici 

Le Canon / onitjua , décide feulement que l'Eclife 
nelt point vacante pat l’infitmiié de l’Evcque -, mai, 
que s 11 le trouve huis d’état , les aclcs de Junfdiaioii 
ordinaile Iciom eicices pat des l'rcttes du Diocélé peé 
Sntordolts , & ceux de la puiliancc de l’Oidtc, pat Ici 
Evêques VQiliiis, Et il laut tcillarquct qu’au tenu de ce 
canon qui ell de Nicolas 1 tn Sa J, les Evêques n’é. 
toient point encore en ulagc de conuiieuic 1 cscrcico 
de leur Junidicllon à des Grands Vicaires , mais ils 
av . lent dans Icuis Chapitres des Aicfaidiacics s: Pé- 
nitcncieis qui j fiipplcuicnt, v. l. glole in diS. un. 
Poaitfieej , fur le mot Jacerdoiti , y, utfi. art * n. I. 
Ainfi «m ca» d'imbécilJuc de i’Eveque , fe* Grands Vi- 
caires par mAicunon ou par conimiAîon fuppicent à fou 
défaut. “ 

Le chap./ Epifiopui , outre qu'il cA de Bonifacc 
VllLU donne i’aamtiuAranon au Ghapitrein J'pmtua~ 
Ubui & itmporattbui , jul'qu'à ce que la J»apc en ait au- 
trement ordonné , en cas quv 1 Eveque air été pris pae 
les Fayens} ce qui n'tA po.m reçu en France. 

Quant au chap. F ujtorjUi^ qui parie du cas de la dé- 
mence , fie qui tA auiti de Bouilacc VIU il donne pou- 
voir au Chapicre de prendi» un ou deux Cioadjucean, 
autoritaujttùcei Apojioticd, Au Ai Dumoulin en (à No- 
te fut ce chapttrc,dif ii qui! ncA ^oint d'ufuge en Fran- 
ce. Et en ce tenu U les Evêque* n'ctoicnr point en uuge 
de choiJir des V icaires Generaux, y. injr. art. i, n, i. 

Le premier avis qui parole k plus conforme aux 
ufage d à-préfent cf! de >1. .Souct, le fécond de Mef- 
lieuis le barbier fie le Vailfant , trois cclebtes Avocat», 
Et il faut remarquer que iNl. Nouct convient que fi 
l’imbéciliiré de ILvcquc n’étoit pas notoiic, on pout- 
roit diiîimulcr fie Jjiifer continuer l’adniuiiAration aux 
Grands Vicaires crablis par l’Lvéqiie. F. les deux Gon- 
lultatiom au long dans du Pettay fur l'Edit de léft , 
tom. x, ace. 

Let 
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Lrt AnibuitàJcur» de la Heine BriincKauf <îu 
Roi rbcoJor;c (bn filj , avant parie à Saint (îfe^oire 
d’un certain fujet à maux de tête <]tii alioitnt 

jiirquau délire , bc n; lui p;:nnercoient pa< d; faire f;f 
fondions , ce l’ainr Pape CAriviri iirherus , Arc'icvCquc 
de Lyon, en ces rcrm:s : Il n'cA pas p.-rm» d ordjitiuc 
un atirre Lvéqnc ii la plaee d'un Lveque vivant, ü< 
mali;ré lui, quand cVll U maladie &: non le ciime 

3 ui le rend incapable de fes fondtions. Mus û la niala* 
IC a des inrcmics , il doit lui-meme prclcurcr riquéts 
pour demand.-r un fticceileur, auquel cas on le pourra 
ordonner , à la charité de donner à l'ancien fa fublillaïue 
aux dépens de la même tglife. Que s’il ne revient ja- 
mais en fun bon fens , il faut eboi/îr une perfonne 
lidellc & capable pour prendre foin du gouvernement 
des âmes , delà difciplinc & du temporel de l'£:;lifci & 
s'il furvit à rbveque malade , il fera ordonné à fa place » 
quant aux ürdinatious , elles vous feront refervéss. 

Art. I Î. 

Du pouvoir J.i Ch.ipUrts Jis C.:lhcJra/es pirtJânt 
Ui vatamc du Siigt Epijcop^tl. 

V. L’Arrêt du 26 .Avril ijRo dans I-'illeaii, tom. 
I , pa:;. ^ , qui a rcjlc les droits du Chapitre de l'L^l.fe 
de bourges , Je Siévc vacanr. 
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danr ta vacance du Siège Lpiieopa! , les Cliapittcs 
des Eglifcs (.atbédr^ies l'ucccdcnt généraLnient à toute 
la Jurifvliètiond.s L>v.'|ii;s jou li Lut pouvoir cil borné 
à certains cas dércrnimc'. par le Üroir , pour les 'vcf'ins 
de rE'lifc, aufqucls le ik>d ordre demande quM foie 
pourvu proniprcinem. Quoique la Pape Monoré III 
eup. i , fxtr. lie fiJe x aijmt aUij. innev. air dccidv cette 

3 udlion contre les Cliajiirrcs par rapport à la collation 
es Prébendes. 1 « décilioii ne setena pas au dc-là des 
difbcultcs qui y avoicur donne lieu ^ & uc (air pas une 
Lot générale. 

L'opinion la plus commune eft , que les Chapitres 
des Eglifês Carnédrates n’étoient point chargés du gou- 
vememenî des Diocéles pendant la vacance du Siège 
avant le dmiziémc (îétic, quoique les Dcctctales ap- 
pellent ancienne la coutume qui leur défcroit ce gou- 
Tcrnemcnt. 

C: cbaTigcment n’cft arrivé dans l’ancienne difeipline, 
qu’aprés que les Chapitres des Eglifcs Cathcdralrs le 
furent ter JUS maîtres de l’élcélion ries Evêques , & <|n'ils 
en curent exclus les autres parties du Clergé. Avant ce 
changem.nr tout leCLrgédu Dcocèfe, A parriculicre- 
ment celui de la Ville Epjfcopalc , veilloit à mainrinif 
dans le f)mccie vacant les r.-glcs que l’on y obLrvoit 
fous le d.rmct Evêque: mais luivant la difsii'ime la plus 
ordinaire de l'Eglifc de France pendant plulnurs fié- 
clcs , les Mé'Topohrains commetroiern l’fivéqur le plus 
prochain , ou en prtnoitiu foin cux*mé*ic-$. ICncmar 
de Heuns prit foin de l'Eglife de l-»on pendant le 
vovage qu’ .-ivncmat fon neveu qui en frost l'.véquc , fit 
à Home Le Cimcilc de HiLZcn 4 t 9 cn charge l'Esc- 
que voifin: lut^uxeùm tu!t ali^uid accidUiv'ielnisvià- 
ttarum Eci,UJiurum infpsi'io , nctnjio , dijcriptioquc 
manddtur. Le Concile de Valence en tfpagnc enfi 4 , 
ordonne* que conformément au Concile de HiczJ’Evc- 
que voitin de FEglilc veuve en prenne !c foin , aillfi- 
tôt après, les obKques de FEveque défimr, de peur, 
dit il , de donner lieu aux Clercs avares d? pillct Si de 
rcnvttftr les biens du Diocéfe avant que J’Eglife piiifTc 
avoi r un fuccelTcur. I. e Concile de Trolly dans le Dio- 
cèle de Solfions en joj confirme la dilpoficion de ces 
dci:-i é'onciles d,ms fon canon 14 . 

Z. La glofc fjr le chapitre n« conctjjiant i\ix Cle* 
me'.'ints dt rttum pinnut, apprllc les Chapitres des 
Egiiles (.arhcJjalrs , Ordinaires , pendant le Siège 
vacant, & la difciplme nrifcntc y ert conforme. Sui- 
vant le principe de plujicuii Duéfeurs qui cnfcigncnc 
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que la JurifdiAion de l’Evcque fi du Cbapirre cfi la CuAPiTftï 
niê-ine choie & rire fêm origine de l'Lglilc , il faut d.rc IV, 

qjc cette Jmildiction demeure route uuiere au Cba- 

f itre apréj Ja mort tic i’Lvéquc, oj lorfq*j*il ne peut 
cxercvr. Car, quoique l'tvéque fait le Ch;fd: fon 
Lgliic tli* fbn Clergé , ii n’en vfi pas moins Je Chef 
unique fi clTtiUicl , d'où découle Fautonté fur rout le 
Clergé inferieur ; mais il en clh le Chef vilibic , le pre- 
mier .Mmifire, & le Supérieur qui exerce conjo.ncc- 
ment avec fan Clergé, quniqu'avcc fulsordinatiun , 
l'atirorirc fpirirneUe qui lélùlc dans le Corps de l’Eglife. 

Aillfi apres b morr de l'Kvéque , le Cbapirre >'e l'Eglile 
Caclicdr<i!e n'acquiert pas de n nivelle Jiirifdiclion , diC 
Je Cardinal de Luca , dif'c, M > fiit leConc. de Trciire, 
mais il exerce celle qu'il avoir dans une cfprcc de co- 
propriété avec l’Lvcquc, quajî jurt non durifcutdi t 
Mrec que pendant la vacance du Siège Lpifcopal , la 
Xnfdjblion&l'Admimfiration de l’Egiifc font dévolues 
de plein droit au Chapitre , non par privil.-gc , niais . 
retient juris nun durtfeendi, 

}. Suivant la difpofition du Concile de Trente ,, 

:4, </f rtfirmat. cjp. que la Jiirfprudcncc des 1 
Arrcfi f*niblc avoir a'îoptce , le Chapitre de l’Eglifc ce»* Ju- 
Cuthédralc ne peut gouv.-mer en corps , mais il doit «» 

nommer inceiram.’n.nt des Grands Vicaires 5 c un Oilî- 
cial qui ayent les qualités requifes P..r les Canons A: les GranJs Vi- 
Ordotinaiiccs pour exercer la Jurildiclion volontaire A: ç,t,e s^CiE- 
conienricufe , & itur donner des provihnns lignées ciaut.Deiné- 
par deux Témoins & infinuéesi c'elt la dilpofirion d'nn F'* 

Arrêt du Parlement de Paris du 6 Juiiicr iCoi , qui 
déclara y avoir abus dans une Sentence du Chapitre mvisM 

deCbanrci, qui avoir juge un difiércnd entre FAbl'é irtcot». 
A Ls Heltgieuxde la Magdeleine de ('hltcaud'in , d'une m ITions tJo>> 
part , fi le Clupirre dv Saint André d. Ja même Ville. *eni être fi- 
Fo/it./jcr./ih, s , rrr 4 . LovfeaUtdcsOilîc. Je ‘irv* 
Ecclefliv. 5 ,chap. , n. ;9,qui ditavoirerc pTcfcnr, • * 

lorfi’,ue Cet Anec fur ter.d-j , éciit mie Ja Sentence fut *** *®“*®*' 
déciatcc abiifivc , parce que pendant la vacancedu Siège 
elle avoir c;c rendue par le Chapitre en corps: aulTl 
l'Arrêt enjoiiitil au Chapitre d'avoir un Juge, Ik de lui 
lailfer la comioifiuncc A: le jugement des caufes Eccle- 
fiafiiques du Diocêfc , faos plus ciurcprendrc d'en con- 
noître. 

La même chofe a éré juséc depuis par pluficurs Ar- 
rêts. Par «n Arrêt du is .Avril > yoif , rendu contre le 
Chapitre de NMIc , il fur dir y avoir abus dans la Pro- 
cedure faîteau nom du Chapirre pat deux Chanoines 
par lui commis, & dans la Vntcnce rendue contre un 
Chanoine de cette E^lifc , & FinffruÛion renvoréc dc- 
vjnr l’O.fiîcial de Novon pour être recommencée , avec 
injonction au Cdrapirre de NcJle dénommer dans quin- 
zaine un Officia! un Promotiur p v.ir l'exercice de 
Ja JiirUdiction conrrnrieufc qu'il a ( ir les membres 
d: fon Corps. Cctre Jurildiclion a etc reconnue pat 
une Charte des Evêques de Nuyun du trcizicine 
fiéclc. 

li paroît que ce Chapirre ne défera pss exaétemenc 
à l'injoriction qui lui avo t été faire par cet A-rcr, puift 
que par un autre Anér tlu 1 1 Août 1 70S , rendu fur le 
réquifitoiTc de M. Joly de Fleury, Avocat Général ,*ü 
lui fiircnjutnt de nouveau de nommer dans quinzaine un 
Official &i un Promorcur en tirre pour exercer 1 a Jiirif- 
didiion conrenrieufe , parce qu'il avoir couruine d’en 
nommer fculeineut loue à lour A; pat commilfioil , i 
mefurc qu'ils en avoient befoin. 

4. Il a même été jugé qu’un Official nomrrié par un Offic-al J* 
Chapirre qui a Jurifdiélion comcnticufc fur Tes mcn>- Chapitre qui 
bres , croit compétent pour connoîrrc d’une rixe atri- » iorifdidltoa 
véc entre un Chanoine A: le Chapirre , fc qu'il ne non- c»i«vni»«ufe 
voit être recule, fous prétexte que le Chanoine croit 
déjà en Procès avec Is Chapirre, A: que l’Olficial du 
Chapitre, quoique Chanoine, n'cll pas obligé de fo me carte un 
reculer , s’il n'y a rcqucrc cxprdTe de la parr de la Par- Clunoine*: (« 
rie. C’eft Ce qui fut jugé par un Arrer du 1 1 Juillet Lhafitre, 

1 70 J , rctulu fur les conclulîom de M. Jnly de Fleury , 
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AviK.1t c^n^ral , <1q?ui$ Proci’Tcur Gfr.^ral , en farenr 
<lu Cluipitic lie lioiirges & de ion OlÜcial » 

& p.ir un aurre Arrct du jo Juillet 17O7, aufli rendu 
4i>r li-< concloiiont , en faveur du Clufirre de Sa'.iiC 
f Maire de Pmrtcn. 

J. SM V a.-oir des Oiïîciaux fl>r dc$ Grands Vicatrei 
nonmiés par ri-vîquc défunt, le Chapitre peut les révo- 
quer 6c en nommer d’autres , parce quM l^ucccdc à l’E- 
veque dütis tous les droirsqui lui f?nt accordés par les 
tdus 6< Déclarations du Roi. C'eli en quoi la Junl'pru- 
dence de notre rems dilfcre de celle du ficclc palTc. Les 
anciens Ancis ju^coicm que les ^.vcq'.lcs ne pouvoient 
dcllituct leurs Üffitiaui, l’rod. fur Louer, Jett. ü. 
ibmm. 2 , au Iictt qu’aiiiontd'lini cc pouvoir leur cû 
donné par une Dcciaranon du moitoAofit 1700, à 
laquelle les Arrêts fe font conformés , v. Dcflitunoa , 
n, t. , 

Par Arrêt du to Juillet tCitS , la d.ditmion des 
Grands Vicaires nommes par le Chapitre «ici ours pen- 
dant la vacance du Siège ^ pat lui revoqurs , a été dé- 
cliirée bonne 6c valable , Journal des Audiences. Mais 
le Chapitre tic peut pas deftitutr les Syndics & Dépu- 
tés qui compolenr le Bureau des Déames , parce qu’é- 
tant nommés par le Clergé du Diocêfc, Us ne peuvent 
ctredeiliMicsquedamun: Aifc'uMécSvnodale, fuivant 
une Délibération de rAlfcmblée du Clergé de l&yo, 
tom. 1 des .Mcmaiics du Clergé , pag. 551. 

Dans ces révocarions 6c lUlliiutions les Cbapierrt 
doivent obfemr les formalités qui font prrrctiics au-: 
Evêques , c'cfl à-dirc , que U révocation doit être par 
écrie, lignifiée à peifonnc ou domicile , inliuuée au 
Greffe lécrié^afliquc «lu Dioccfe , & ne conrenir aucune 
claufc infamante ni iniurieitfci aurrement il y auroic 
lieu d'en appellcT comme d’abus. 

6 - Quoique les Chapitres des Lglifes Cathédrales ne 
puilTcn; pas exercer par eux mêmes en cor^n la Jurif- 
diâion contenneufe 6c volontaire de l'Es-cquc rendant 
la vacance du Siège, ils foiirnéanmoinsccnfcs faire par 
eux-meme-. tout ce qu'ils font par leurs t)rticicTS qui 
prennent la quatircdc Vicaires ou d’Officiaux dcl’Egli- 
Ic vacance. Ils exercent en cerre qualité toute la Junf^ 
di^liun volontaire & conrenrieufe , à la réferve descho- 
fes exceptée par le Droit. Ils peuvent abfoudre des 
ccnfjrcs, accofrlet Ici difprnfcs nécelfaitcs , ordonner 
des leimts .S: des pricics puoliqocs , corriger les Clercs, 
excommunier Ki incorrigibles , révoquer les pcrmiflîom 
des ConfslTtiirs , en accorder de nouvelles, les limirer 
par rap^KMt au tems, aux lieux, aux perfonnes; ap- 
prouver des Prédicateurs, Ics.MJtrcs & Maitrrfl'cs d'E- 
cole, pîrmerrre des quéres,àaiinerdc$permi(fionsaux 
Rcligieufes de (orrir de leur Cunvent , examiner les 
Novices, renir les Svno<|es, v f.<ire des Staturs, vifîrer 
Ks PaTntues&: la clôture des llcligieufcs qui vivent en 
Coigtégaiion régulière, 

7. Ils p-uvent a-ifJÎ confirmer I« éleélinns. Cette 
drmierc qucHion s’ift préftntéc à la Grand'Chambre 
du Parlerrient de Paris, à i'occafion d'une demande en 
Régale. La Prévôté , première Digniié sic l'Eglifc de 
XQuloufe , qui cfl eledive par le Chapitre, 6c confirma- 
tive {-ar l'Arsh-vcquc , éranr venue 1 vaquer pendant 
la vacance du S.égc Archiépifcopal , le Chapitre élut Je 
(iiur dejulliard,6i> fircorfirmcrl'clcâion par les Grandi 
Vicaires. Le lîcnr Rafiîn d'Autrive prerendanr que c'é- 
toit au Roi à confirmer cette éledion à caufe de la va- 
cance du Siège , en ohrint des provifioni en Régale , 
fit aHipiet le ficur de Jtilliard à la Grand'Chambre, 
demanda que la Prévôté fût déclarée vacante, 6r avoit 
Vaqué en Régale, comme telle qu'elle lui (ut adjugée ; 
il avoit interjetté ap^el comme d’abus du rrfiis qui lui 
avoir été fait par le l.h^irre de rinfiailcr le Siège va- 
cant. Le Chapitre de l'Eglifê de Touloulc demanda i 
érre rciju Partie intervenante , 6c que fes Grands V|. 
caires tûlfcnt maintenus 8c rardés au droit 6c poiTcffinn 
de confirmer les éirdions faites par le Cbapirrc, toute- 
fois & quances que la vacaucc de ccctc Dignité arrive- 
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TOtt, !c Siège ArcKiépilcopal vacant. Après une PI d- 
doiric IbJcnincJle pcnda^t lêpt Aiiduiuis, iiitavint 
Arrêt le 2 Septembre 17IJ , lut les condufioni de M. 
de Lamoignon de Biancmtlnil, Avocat Ciénéral, pat 
lequel Je Chapitre de l’hgJifc de Touloulc fut reçu Par- 
tie intervenante; taifaiu dioit fur Ion intervention , 6c 
fur l'appel comme d’abus , dit qii'il n’v a abus , dé- 
clare Ja Prév.jtc de TEglilc de rouloufc ii'avoir vaoué 
cil Rég-iie; en conlvquericc mainnciit I Hlu par Je Cl't- 
Pitrc en polîilTion 6c jouiifancc de ente Drjmré, ic 
le Chapitre dans Je droit d’élireà Jailitc Prévôté tôC 
avant égard à Ja demande mdiciairc furrnée Int le liar- 
rcau , le Procureur 6c le Dc^mté du Chapirre de I on- 
loufc préfens , maintient pareillement ledit Chapitre 
dans le droit de confirmet pat Jes Grands Vicaiics Ton 
éicélion pendant Ja vacance du Siège. 

I. Les Chapirres n’étant que des Adminillrarcurs à 
tems , ils ne peuvent faire aucun changemenr coiilidéra- 
bic, ni introduire d'nmovation dans la difcipline du 
Dioccfe. 

9. Ils ne peuvent exercer leur JurifdiAion fur ceux 
qui fonr exemprs de celle de i’Eveque , exceiifé dans les 
caî auxquels luivanr les Canons , les Ordonnaticcs , les 
exemptions n’ont point lieu. 

10. lis juuidênc de la Jiuifdiiflioii Epifcopale , mais 
ils ne peuvent en jouir ni en ulcr aurrement que l'hvé- 
que autoit taie lui niêmci 6c li l'Evéquc avoit eu des 
privilèges 6c des droits qui lui fiifltnt pcrlonrcls , fans 
c-ue attuthesà fonSiése, ils ncpallcroiem pa^ au Cha- 
pitre anrès Ja mort. C’tft pourquoi il a été jugé par un 
Arrêt ou Pj'Lmenc de Brcrifiu- du n Jum i#6S ,que 
dans cerre Province Je droit de conférer Ks Ucnéfices- 
Cures qu’exercent les Chapitres des l-glilcs Cathédrales 
pendant la vacance du Siege Fpikopal, ne s’étcinloit 
que fur celles qui vaquoicnt dans qitafrc mois de l'an- 
née, parce que 1rs Lvéquet ne conttrenr pendar.t lit 
mois que par un Induit du Pape ,grare qui leur eft per- 
fonncUe 6c s'éreint avec eux , Hcvin lur Ftain, rom. 1 , 
n. 7j , V. Alrernarivc. 

I I. Le Concile de Trente, 7, cap. lO , & Jiÿl 
2) permet aux Chapitres de donner des dimifToires 
pour recevoir les Ordres après rannéc de la vacarscc 
expirée; ou iorfque celui qui les dem nde efl dans la 
néi édité de les recevoir par la qualité du Béféfice donc 
ü ed pourvu ; comme , par exemple , fi c'efi une Cure , 
ou un aurre Bénéfice Jiacerdotal qui oblige celui qui en 
elt pourvu à recevoir la Prôtrife dans l'an ; mais v. Curé. 

L'ufage 6c la difcipline du Royaume font encore plus 
favorables aux Cbanitrcs que le Concile de I rcnrc; 
car des que l'année depuis la mort de l'Archcvcquc ou 
de i’Evéque eft expirée, ils peuvent donner des dimif- 
foires pour tous les Ordres, meme pour la Tonfure, 6c 
même pour les quatre moindres. Les dimiffoirrs font 
bons, lufqiia ce que le nouvel Evêque les ait révoques * 
Ribuffè. Praxis Bintjie. pan. 1 ^ pa^, 10, Riblioth. 
canon, rom i , pag. 4 1 9 6c fuiv. v. DimiJToitcs n. ç. 

11. Les Chapitres ne fuccedent aux E.'cques qu'en 
CT qui regarde la JiirifdiCbun . non l'Ordre; comme ils 
n’ont point de caraéfere Epifcopal , ils ne peuvent en 
exercer aucune fonction ; ainfi ils ne peuvent donner la 
Confirmation . ni conférer les Ordres , ni même , félon 
le Pere Thoniadîn , Difcipl. Ecclef. part. 1 , liv. 3 , ch. 
10, n. 10, accord<.r des Indulgences. 

I J. Le chap. illa devotionis 1 , extra , nt ftde va- 
cante, 8c te chap. & (l x ,d* infiitutionib. in 6 °. veulent 
que la difpoficion des Hénefiers qui viennent à vaquer 
pendant que le Siège Epifcopal ed vacant, foit réfer- 
véc au futur fucccifcur, ils n'en exemptent que ceux 
dont la collation ou nomination appartient à l'Evcque 
coniomtement avec le Chapitre , dont ils difent que 
celui-ci dilpofe parle droit d accrotircmcnt; mais on ne 
fuit point en France cette difpofition , v. iafi. n. 1 3 
6c x 6 . 

14. L’Edit du mois de Janvier ifSx , concernant 
LuJàge de la Régale , oïdonne que dans les Eglifct où 
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E:'ir« «1 h U cotUtion des Prébendes aoparticnf k l’EvcqiJt 9e au 
«ü^ioM Jcs Cbapicrc Con|(.>io;tmci»r, ou dans UlljncUcs rilvctjuc a 

' " r.il^ droit d' entrée , de voix dans le Chapirre pour pré- 
pmieni ii’k- ^ T r r 

'cjiK & au comme Usanoitic , Sc conférer cnluirc , en «]ua- 

CAipicreccm. d Lveque, fur ia préientarion du Cbaptrte , il fera 
pioictucn;. nommé ^'ar ic Uul un Commillaire i]ui aiittùra en km 
non) à 1 Allcmbice du Chajxrre » pour contl-ier avec iui 
les Ftèbendes , li ia provifion en appartient à rhvet^ue 
ti au Chapitre • de même li I’Evê\|ue comme Chanoine 
y a VOIX pour (aire ia prefenranon , & qu'en ce cas ia 
pTc:encation du Ciu{mre fera aJrdlce au Uoi , pour 
la provdîon en être expédiée au nom du Koi » eu ia 
nicmc forme quelle le feroir par l’Evcquc fcul. 
Le^Bénéfi ' ücciaration du 30 Aom !7J t » rcgiJtrcc 

$ de la coi- Parlement de Pans le 6 Septembre liiivam « il cft 


Uiion de 1*E- dccuîc que pendant la vacance des Archcvêclns ÿe. 
vétjue li!>re . livcchés , les PéncEccs dont I& collation doit leur ap> 

cale. 


^ale. 


, S PéncEccs dont I& collation doit leur 

ou fur prolèn partinir, tomberont en Kégale, v. Abbaye, v. Kégalc, 
C.ft encore par une fuite du droit de Kégale , que 
Eiîe. ** vacance du Siège £pifcoj*al, les prélcnta- 

tjons des Parrom , tant Ecdéfîaliiqucs que Ijiïcs , dol* 
vent être a.lilrcliéei au Roi qui donne des proviûons en 
Régale, comme TEveque auroir ^ir lui meme 3 & en 
ce cas celle le droit des Gradués , Indulraires Se autres 
Expcclans, qu’ils ne peuvent exercer tant que Ja Ké- 
gak dure, V. Régale. 

Le béncficcs-Cures étant de la coÜarion 

tre coiitere II* ft'cquc, & qui ne tombent point en Régale , v. 
feule» Cure» Rég-ilc, loiit à la dif^Kilirion duChapitic , & lujetsàia 
à la coliarioD réquilition des Gradués à lordmairc pendant la vacan> 
de lEvcque, -, parce qu’on regarde la collation de ces Üéncficcs, 
ne wm cqi„„jç une collation néccllaire , à caufe du danj^t 
*’ q’.iM y a de lailfcr long-rems les Églifcs làns PalU'urs , 
c'Ul avec hcaucou3> d; fagdlè & d'équité qu'on a 
établi CCT ufage confirmé par ia Jurifprudcnce d;s Ai* 
tels , coiitre la dtfpoiition du Droit C'anouique nou- 
vrau } parce que dc^niis que la prévention du Pane dans 
la collation des Ucnétices s'Jt introduite en France, 
on a reconnu que ce fcroit inutilcmenr qu’on réfer^ 
verott à l'Eveque fuccelfcur la ddpofition des Béncll' 
ers vacans , puifqu’iis fcroîcnr impénés en Cour de 
Rome avant que le fuccclfeur pût Us conférer } & on 
a eltime plus convenable au bien des EgUfes du Royau- 
me de LilPcf aux Chapitres la faculté d'y pourvoit , 
que d'expofer ceS Egliles à erre gouvernées par des Cou- 
rons de Uéuéficcs , dont Je plus diligent cA toujours 
cibnié le plus digne. CcA la difpolînon d'un .Arréc du 
l’arlcment de Paris, rendu le 16 Avril ()8o, m fa- 
veur du ClupUrc de l’Eglife de Hourges , anc. Mé- 
moires du Qcrgé , tom. 2 , pag. 33)3 d'un autre du 
même Parlement rendu le 6 ^ptcmbrc , en fa- 
veur du Chapitre du Mans . Journ. des Aud. te d'un 
t Arrêt du Conlèii Privé , du 3 t Mars i<S8 > rerfflu en 

faveur du Chapitre de ratbcs,anc. Mémoires du Clerg. 

Par cous ces Arrêts, les Chapitres de ces Eglifrt 
ont clé maintenus dans le droit de conférer les Cures 
des Diocèfts pendant la vacance du Siège Epifcopal. 
Anif J 7- Non IcuJcmcnt le Chapitre fuccede au droit de 

(|ut a l'Rvcquc dans la collation des Ucnéficcs-Curesqmlui 
jn'::é que le appartient, mais encore au droit deS particuliers ( ha- 
Oi,ipiue fiilt nomes pendant le litige. Ainfi pat un Arrêt du Parle- 
^.'i«rr,aTotr ^ {ju j| Août I687 , il fut jugé que le 

fctet la Pré' ^^*P^*f* PoitlCfS , ft>ie valante , étoit en droit de 
fcoi.lc ir»ml*t'e conwtet les Bénéfices, i la préfemation des Chanoi- 
«Un» le tour nés par tour, lorfque fur une comcAacio.) formée entre 
■le celte qui deux contendans à un Canonicat, il cA intervenu Sen- 
étoh en le- tcncc qui » ordonné le fequcArc; il y avoir appel de 
qurAre , ^ de £j.j(ç Sentence • de pendant Pappc! il vint à vaquer une 
ro*r fai^T* ■ Prébende , qui devoir romber dans le tour de la 

qi , . l’tcbciidc en féqiicAtc , c'cA-à-dire, dans la fcmainc 

B. 14. de celui qui devoir avoir la première Prébende en queC- 
non. Un des coiucndans y avoir préfemé , & avoit 
d.ms la fuite obtenu la maintenue iic la Prébende con* 
tenrieufci mais le Chapitre ayant pourvû à caufe du 
(équcArc > l'cirporra , & fon nommé Alt niamtcnu en la 
Pnmicrc Panu, ■» 
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po/TclTîon. Journal des Audieucesi mais v.fupr. n. 

I Ü. La cokanon libre de volontaire de cous les au- 
tres UiAticu qui lune à la coUaiioii de l'Eveque , au- 
tres que ues Cures , appaUiuit au Roi p.ii.lkm la va- 
Cai.cv ou ^légc, a Caule Ou tl<oic de Regaïc , laivam ia 
De cl. du mou de fcv. iS73,tLi’Ldu du.noisdc Jauv. 
I6ùi , tous deux ngiIlriS au > atlcmciUs v. Régale. 

lÿ. buivoii: la 0.^111100!) du Uioii Caiion.que, le 
Clupitr.; avoïc pcnuaiit la vacance du ïicge. ladmi- 
muiotioii du temporel de l’Lvcihc > à la caaigc de ren- 
dre compte au lucut Eveque tucccUcur, ts: «le lui en 
rcAituer ics Ituits. Mais par nos uiages , le Roi en 
vcftu du même droit de Régalé , lA tonde de jou.r de 
ce temporel , be u'en taire «o tioits (îensi c'eA pour- 
quoi incontinent apres la mort de l'Evêque, le Procu- 
rent du Rot du Siege Royal où tlU'Evceuc en laihc les 
fruits , Si n’en laide jouir le nouvel Evêque qu’aptes Ja 
notification qui lui elt taitc , tant du Icnneac de fidé- 
lité* prêté au Roi par ledit Eveque en pctloime, que 
des Ictctcs de maiu • levée , & ue i’Anet J'ciuegiltre* 
ment a la Chambre des Compte» de Pans 3 v. Régale. 
Pendant la vaCance le Roi lait admimlhcr ce tempo- 
rel itcl Evêchés pat des i conomis qu'il met 3 nuis il 
Hn; ordmairunenc donation dis Iruits qui eu provuu- 
nen; au nouvel Eveque. 

10 Le Chapitre, qiioiqu'cxcinpC , ne peut faas abus 
pteiidrc la qualité d'AdmniiAratiur tciiqsutcl penJanr 
lu vacance de 1 Lvcché , m appulct les kcilés lut les 
clTits dcJaillés par l'Evêquc, m procéder à l'inven- 
taire de ces mêmes cltets. C'dt ce qui a vré déculc par 
Anêt rendu en la Grand Ch imbre le Vuirtrcdy 14 Jon- 
>715 > cunciiuionsdc M. G.lbcrc Avocat 

Gênerai , eu forme de RegleiiKnt , cmre le Lieutenant 
Geiiêral êL le bjjllirut uc .V). le Pru«.urcUT Général au 
liaiUiuge Oc Preliiliai de Eongris , & le Chapitre de 
rEgliii* de Lungies. 

PariiJ Arrêt du 1 9 Janvier 1 £8 3 . ccmirc le Chapitre 
de l'Lglile de Bourges, la 1 haumallietc fur la Coutume 
de B.riy, nr i , i>V'- 

X I . D'Ulivi , liv. i,ch. t£,dic qu'on doute au Par- 
lement de Touloufc , fl le Grand Vicaire du Chapitre, 
le biége vacant , éioïc en droit de donner des Ptja lue 
des Provitions de Cour de Rome in Jorrnd Jignum , Sc 
qu'il a été jugé qu'il n'avoïc pas celte faculté , parce 
que , dic-il , c eA un acte que l'Evêquc exerce , comme 
Commiffatre délégué du âaint Stcgc , en vertu de la 
claulc commiuatur Ordinario iufétêvcn ia figrucurei & 
que cette JimfdiCtion déléguée qui palVe à ia pcrlbnne 
uu Vicaire Général de i’Evique , ne peur palU-r à celle 
du Vicaire du Chapitre , le bicgc Epilcopal vacant, s'il 
n‘y a Statut paftkulicr qui lui amibue cette préroga- 
tive. L'Arrêt qui décide cette qacAion eA du 18 Mai 
I £37, par lequel il fut dit y avoir abusauyorn.ddij/m'n 
donné au fietir fiancois de LemiUuc, parle Vicaire Gé- 
ncial du Chapitre de Caliors, le bicgs Epifcopal va- 
caiu , lur des Provilions de Cour de Rome , pour la 
Cure de Saint Fclix. Le meme Auteur écrit , qu’il fauc 
en ce cas que les Pourvus le rerircnt pordevant k Mé- 
cropoürain , 6e à fon refus devant un Evêque. 

Cette maxime n'a pas lieu dans k reirott du Parlement 
de Pans. 

Section V. 

Dts exemptions des Chapitres, 

V. Exemption, fcêt. 4 , é & 7. 

I. Les Cours fe font rendues moins Favorables aux 
exemptions dans ce dernier tlcck , où la plus grande 
partie ont été déclarées abufives , comme contraires au 
Droit commun, qui foumci tous les Ei'cléfiaAïques d'un 
Dincefe à l'Eveque, c'eA la difpofition des Arrêts du 
Patiement de Paris, du 17 Juin |8 8« , contre k Cha- 
pitre du Mans , de Celui «lu xo Novembre 1 iSoo , Cou- 
rre k Chapitre de Sainr Gaticn de Tours, fc de celui 
du i 3 Avili 1 70y , contre le Chapitre de Saint iVUitin 

QU 


Chapitiie. 

'i.)U% t.euia- 
Cts i U ce:U. 

de l’Evd- 
•v |ue , Mtref 
que e> Cures, 
ijnt â ta} Col- 
idu m .ibie Ja 
Roi , i caule 
de la Rdcaits 
La difpofi- 
t.on du Droit 
1 auoü'que 
qui dctcie au 
Chapitre /rJe 
vjt tint, l'ad- 
mioîAiatioo 
du teinporet 
de i'Ercchd , 
n'ell fûirie ea 
FitQce» 


Le Cfiipicre 
même eaonpt 
ne peut , /e- 
V .■fjjare , 
pie.idre la 
qualité d'Ad- 
■nituflrateur 
du temporel ; 
ni appofer les 
feellé» fur Jet 
erfe» de l'E- 
véque , ai ea 
fane iurci^ 
tare. 

Au Parle* 
menedeTou- 
I luft rœ lu- 
i;e quelrCha- 
piue fidt v«. 

bVA ea 
droit de doQ- 
ne* de r>fa 
fur pioririooa 
in farmn dig- 
nuM. Ce qui 
oc feroir fuivi 
au Park-tneu 
de Pans. 


Dans ce» der- 
nier» 6écle« 
les Court fô 
(oos rendues 
utoiiu favo- 
rabtrs , aux 
esetuptions , 
celles des 
Clt-pttm da 
Mai», de S. 


Digitized oy cjuo^Ii 


C H A 

CllAnTBE. de la ircmc Ville. Ce» dena demien Arrîts où 1 « 

Svtt. V. iiu.ycw <l« Pjineî hircnt examines te difeutts avec 
Gf«ien t: <•« tonte latrcntioii 6 i icîljJlitudc jH>Uib)e, Icmt -un fort 
S. Man n de |jrcjti;’c pour les Eveques contre les Chapitres. 

T«urs, dc.:la. ] .c privilège du Chapitre de Saint Martm de Tours 
rées abuiivc» ^oit relpectabic par fon antiquité & par k grand nom- 
Imc de turcs fur lequel il éroit Emdé ; & la cour en en- 
térinant les Lettres de rcfcifionprifespar l'ArcHcvéque 
de ï ours contre lc< conccllîons , concordats 5 c autres 
aclts pairés par plnlicurs de* prcdccclTcufs de cet Arche» 
veque , rcmir les Parties en tel 5 c femblable état qu'elles 
croient avant ce* ailes, 5 c en confcqutncc niainriem 
l'Arthcvcquc au droit de Jurifdiclion 3 c de viCtc dans 
l'Eglifc Si CJoîtrcdc Saint Martin de Tours, avec pou- 
voir d'ofTicicr pontificalcmcni dans ladite Eglifc, en 
gardant les tirs & ks cérénsonies qui ont étc de tout 
tenu obfervés , 5 c au droit d’ordonner dans le tems de 
la vifite , de toutes chofes qui font de la police Ecclé- 
lïalliquc , & qui peuvent ctrc faite* 5 c inllruires fur le 
champ, 5 c fan* formalite de Judice jPArchcvcqu: main* 
renuaudroir dcvilite, Juiifdidion, correiftion A: acte* 
en dL'pcndan* fur les Dignités, Chanoine*, Chantres 
tous autre* DelFcrvans dans bdite Egiife , 5 c fur les 
Curé-s > Chanoines 5 c Chapitres de Saine Venant , de S. 
Pierre le Pueliier , fur les Prieur 5 c Chanoines Ré-pi- 
licr* de Saint Cômc-lcs *1 ours, 5 cc. le tout pcrfonncila- 
ntenr , Ikns qu'aucun Commillatre de fa part , même le 
Chapitre de i Lglife Métropolitaine , le Siège vacant , 
puillc exercer fut le Chapitre de Saint Martin 5 c fos dc- 
jxndanccs aucun aitc de Juiildidrion volontaire 5 c coo- 
tentieulc. 

Mais le Chapitre de l'Eglifc Métropolitaine avant 
formé oppohcion à cette dernicre partie de l’Arret , il fie 
voir qu'il ccoit depoutUé de le* druics, 5 e que les titres 
lur leiqucls le Chapitre de Saint Martin londoit fou 
exemption ayant été déclatés abufifs par l'Arrêt , on ne 
pouvoir les oppofer au Chapitre de l'Eglifc Mctropoli* 
taine -, par conlcqucnc que l’Eglifc de Saint Martin croit 
dans le Droit commun des autre* Eglifes qui font fou- 
mife* au Chapitre de rEghfe Cathédrale pendant la va» 
Cancc du Siège Epifcopal. Et par un nouvel Arrêt du 
1 1 Mai 1 7 1 1 > la Cour fur les runcluilons de M. Jolv 
de f kury, lots Avocat General , maintint le Cliapiire 
de Saint Catien de J ours, dans le droit d'exercer la 
Jutifdièlion volontaire & contcntjcufc fur le Chapitre 
de Satnt Martin de 1 a même Ville, le Siège Archiepif- 
copal vacant , telle qu'on l’avoir adjugée i .\L l’ArtmC'» 
veque de Tours en 170 J. 

RfrlMTour ^1 7 * cependant des exemptions qui ont été con- 
<oonoi(T£ Us firmées par le* Arrêts, parce qu’elles ctoicnt fondées tiir 
csnnpiions des motifidc ju(licc 5 c debicn public, 5 : autorifècspar 
k'CQ Undc«s, le confcnrcitieiit de l’Evcquc 5 c par i’automé du Koi i 
& celle* qui ^utre une poflefiion confiante fie immémoriale , qui 
foui jjjjQiqu'çjjç ne fâlfc jamais titre en ce point, fortifie 

(Wanmoim celui qu'on peut avoir. La plupart des cxrmp» 
non* des Chapitres ont été données par le* Papes pen> 
dant le lem* du Scbifmc , pour attacher à leur parti une 
partie des Eglifes, & fortifier leur autorité chancelanrc 
en diminuant celle des Evêques, fouvem pour des mo- 
tifs qui ne fublîfient plus , (ans connotlFance de caufe , 
fam le confentement des Parties, fut de faux expofès ; 
quelquefois même Ces exemptions ne rcgaidoicnr que 
ecrtams droits temporels qui Fc payoient aux Evêques , 
5 c dont ils voulurent bien afiVancbir leurs Chapirres , 
qui de leur côrc avoient fort étendu ces droits, fie en 
avpient pris occafion d'en ulurpei d'aurres. 

Letêiffoli. }. Le Concile de Confiance en 1414, can-4tf,an- 
(ioesdnOn- nuUc toute* les cxcmpnons.qui avoient éré accordées 
ctlcsdeCoo^ depuis le Décret de Grégoire XI donné en 137Ü , 5 c 
once & Je fait défenfes d'en accorder à l’avenir , qu'i condition 
• quelles feront conformesaux règle* du Droit, 5 c comme 

lêan» ae font approuvées par le Métropoliram. Le Concile de 
•bîwrf". i 11 Ttml-, , Jify , cup- 14, JJ, «/>.//, les » 
ei;:aeu( , rorf- aufli fort limitées : il veut que les’Chapicrcs foient fou- 
iqaM Ce ucHive oiis si la viüte 5 c coricélion de l'Evêque , nonobfianc 
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toutes concclTions 5 : privilèges contraires, qull dé- Je* etemy^ 
date n'avotr force qu'entre ceux qui les ont conlcntis, doQi iégiu- 
5 c non entre leurs iuccellciirs. "**<• 

Suivant l’an. 1 1 de l’Ordoon. d'Orléans , tous Mo- 
naficres fie Chapitres indificremmcnt doivent être fou- 
niis à l'üiduuiie Diocélain tans pouvoir s'aider d’au- 
cun privilège d’exemption. 

Le* Arrêts des Paiicmcrts du Royaume autorifenc 
la difpolÏTion de ces Concile* 5 c de cette Oidunnaiicc *, 
mais comme elle ne regarde que les exemptions abu- 
fivcs , 5 c qu’il peur s’en trouver de légmnKS 5 c de bien 
fondées , elle ii'cfi pas exécutée à la iigucui. 

Hrudeau fur Louée, Jetc. M. lomin. iS, n. j , rap- 
porte un Arrêt difiinirif rendu en la troifîcme Chambre 
des Enquêtes le 19 Mars 11S24, au rapport de M. de 
Lamoignon , qui a confirme l'exemption du Chapitre 
d’Angers contre l’Evcquc.* 

4. Ces exemptions ont été traitées moins favorable- p„, . , 

ment par les derniers Arrers , parce qu on a reconnu «en,ptL>o, 
quelles degéneroient en abus. On a cependant laillé oat éti mj.. 
aux Chapitres U jurifdiâion de corrcAion en première (éet moin f*. 
infiancrlur les Dignités, Cbanoincs&Ulficicrsdcicur voribl«o*et« 

Egkfé , fàuf l’appel i l’Evêque auquel ou a doiuiê en 

outre le droit de prévention , faute pat l'Official du q„ , ce*r'** 

Chapitre d'avoir informé dans les trois jours. Ceft la dam ladRaux 
di^iolitton de deux Arrêts rendus au Farkmem de Cbinûrei U 
l'aris; l'un en faveur du Chapitre de l’Eglifc de Sens , iv"Q>dicM <ie 
du 1 Scpîembtc 1470, Journ. des Aud. tom. j , iiv. « 

i , cb. } I J 1 autre en faveur du Chapitre d’AngoulCmc 
du 4 bvprcmfafc I é l»4 , v. 'I ournet , iett. C. n. 53 & j'Mpd’ st ^ii 
)4 i 5 : l'apon, iiv, i , tir. 3, yiétcneioa 1 

Le cék-btc Arrêt du 13 Avril 1709, contre le Cha- l'Evéqw» 
pitre de Saine .\Unui de 1 ours , ciié ci-deilus , concicnc 
les mêmes difpofmons : il mamnent & garde ce Cha- 
pitre au droit de Junldiékion dan* i'Eglile 5 c Cloître 
Saint Martm, meme de correcfioo lur 1 « Dignités, 

Chanoines , Scmiprcbcndés , Chapclams , Vicaires , 

Chancres 5 c tous autres Üéncficicrs fie Officiers réfidans 
dans le Cloircc, & dclFervans ccnc Eglifc , 5 c fur les 
Curés de Saint Venant 6c de Saint Pitxrc du Chardorr- 
nct . en ce qui ne regarde point i’adniirufiiation des 
Saotmens 6c toutes les fondions Curialni 6c encore 
«U droit de Jurifdidion fur tous les Bénéficiers 6c Offi- 
ciers du Chapitre de Saint Venant 6c de Saint Pierre le 
Puclltcr , 6c fur les Prieur 8c Chanoines Réguliers de S. 

Côme , laquelle Jurifdiâion fie corrcdion le Chapitre 
de Saiur Martin pourra exercer, même en exécution 
dcsOrdonnanccs de rAichcvêque rendues dan* le cours 
de fâ vifite , en cas qu'il foir ueccnaire d: procéder par 
les formes de droit , 6c d’infimire les Procès 3 le tout 
en première mfiance feulement , 6c à la charge de l’ap- 
pel pa^devanr f Archevêque, ou fon Officiai L'Arroc 
avoir ajouté : Et pendant la vacance du Siège de Tours , * 

pardevant l' Archevêque de Lyon , ou fon Official Pri . j 

marial i mais cette dctnicre claufc a éré réformée par 
l'Arrêt de 1711 , dont on vient de parler. Cet Arr«, 
quoiqu extrêmement favorable aux Evêques, conferve 
néanmoins aux Chapitres les droits & privilège* dans 
lefqucU ils fc font trouvés bien fondés. 

y. Le Chapitre de Saint Martin de Tours a toujours Arrêt Ju si 
fouffert impatiemment cette Jurifdiâion de la Métro- Mauyjj.qui 

f ’olcau-deifiisde iui, 5 c a voulusen foufirairedanstous * achetrê 
es tems 5 c confctvcr'les droits de Ion ancienne indé- ^ toutra 
pcndancc. Il refufoit de fc trouver aux Stations 5 c aux - 
Pfocclfions générales , 6c aux autres convocations qui 4^"* ^ ' 

fe faifoicnt par ordre du Chtpirre de FEgiifc Métro- de S, 
polirainc, le Siège vacant, pour des prières, obfcqucs Je Touti. 

5 c funérailles des Archevêques de Tours, 5 c autres cho- 

fos concernant la dtfciplinc Eccléfîafiique 5 c generale 

du Diocêfe pendant la vacance du Siège Archiépifco- 

pali il ne vouloir pas erre fournis aux CommifTairc# 

nommés par le Chapitre de la .Métropole pour reqlct 

l'ordre, fa marche ôc les cérémonies de la Procclfioix 1 

générale de la Fête-Dieu , 5 c autres Proceffions gêné- I 

^alcs i il Dommoic lui-même d’autres Commillàiics d« 
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fon Corp« , pour régler , & confrequaircr ceux de !a 
Mctiopoic : les Chanoines pallutenr au milieu dci raiiv^s 
de U Frocelfun , fie atFeeioicnt de bfnir le Pi.uplc par 
des arperlluns d'eau benirei ils rctufoicne de le rendre 
à l'EgiifcCachcdrale pour y prendre la Proccinon gcn£> 
raie t fie de partir avec cil; \ mais ils l'atrcnd >ien: en 
chemin , fie dcrani^coienc cous les ran;;s pour Ce placer 
dans le leur \ au retour de la Procen>on , lis Ce rcnoient 
à la porte de i'Eghk pour la voir rentrer, fie quand 
elle étoit lentice , ils s'en rccournoient i leur 
Enfin le Chipirte de Saine Martin vouloit que pendant 
la vacance du Siège Arcbicpifcopal , U Chapitre de ia 
Mcnopolc ftt tenu de donner des Lettres du Grand 
Vicaire à l'un des trois DigntcaiicS de leur Eglifc. pour 
exercer ia JuriliiiCLon Cur tous les membres du Chaph 
tre de Saint Martin ; ce qui ne tendoit à rien moins qu’à 
•n^anrit l’Artet du it Mai 17 u. Ils s’fitoient meme 
pourvût en la Pnmatie de Lyon , nù ils avoienc obtenu 
une Ordonnance de l'OlHcial pour procéder devant lui. 
Le Chapitre Je Tours inrcrjcita appel comme d'abus 
de celte Ordonnance & demanda l'execution des Arrêts 
de I yoy fie 1711, fi: en coulèquence que le Chapitre 
de Saint Martin fût tenu de rcconnoûre pendant la va- 
cance du Siège Art-hiépilcopal , la Junfdicbon dévo- 
lue au Chapitre, de nkme qu'il tailoit celle de rArcIie- 
veque iorfi^u'il croit rempli. Le Cliapiitc de Saint Mar- 
tin de Ton co'c rvvend.quoit fie demandoit les fondions 
fie droits dont on a parlé ci-dcinis , fie demaiidolt d'y 
être maintenu. M. J’Archevêque de Tours intervint en 
faveur du (ih.i[>itrc de fon Tghle. 

Enfin par .\rrct du j 1 Mal 17) { , la Cour a re^u 
l’Archevéq lî de leurs Partie mtervenanre ; avant 
égard à fon intervention , en tant que touche l'appel 
comme d’abus • die qu'il y a abus | fans s'arrCtt-r aux 
Kcqiictes du Chapitre de l'Lghfe Collegiale de Saint 
Manin de Tours , ordonne que les Arrêts de la Cour 
des 9 Décembre 1710 fi: 1 a Mai 171s , feront exécutés 
fctonleui forme fit rcn:ur;cc faifanr,que les Chapitres 
de Saint Martin, de Saint Venant fie de Saint Pierre le 
Pucllicr , ferom tenus d'a'HOcr à l'avenir aux Stations , 
Pioccdîoni generales, fi: autres convocations qui lcrnnt 
indiquées par le Chapitre de S (àaticn, pour les prières, 
obfcques fie funérailles des Archevêques d: Tours , 
fi: auties cbofcv coticeinanc la difcipline Eccléliadique 
êc générale pendant la vacance du Siège Arcbtcpifco- 
pal', laitdcfenfes au Chapitre de Saine Manm de Tours 
d'cmpccher les Commiilaircs du Corps de la Cathédrale 

f our régler l'ordre, 1a nurche 6 c les cérémontes de ia 
locclTîon générale d: la Fête- Dieu , fi: aunes Procef- 
lîonvi de paflcc au milieu des lignes fi: des rangs de 
tous les Corps, fi: meme de celui de Saint Martin. Lui 
fait parcillemenr defenfes de bénir le Peuple par des af^ 
pethont d'eau bcr.ire dans le cours des l^rocclllons oû 
il alîiilera avec le Chapiric de Saint Galien , ni de faire 
dans le cours dcfdites ProcelUnns aucun ac>e d'auto- 
rité , de Jurildi, 2 ion ou de Police \ ordonne que le 
Chapitre de Saint Martin L-ra tenu de pTctidre la Pro- 
ccllion du Saint Sacrement dans i'Eglife Mctropoli- 
raine , fi: de ne la q ilttcr qu'apr's qu'elle y fera rentrée, 
fi: U béncdiâion donnée^ que dans les Procédions gé- 
nérales où le Chapitie de Saint Martin a'hdrra avec 
le Chapitre de Saint Gatien, le Clunrrc du Chapitre de 
Saint NUnin ne pourra ma cher au milieu , fi: qu’il fera 
tenu de marcher i'uivant fon rang dans l'une des deux 
lignes de fon Chapitrei fur le furplus des demandes met 
les Parties hors de Co-tr , le Chapitre de Saint Martin 
condamné en tous les dépens. • 

Cet Arrêt cft extrêmement important pour régler 
les ronicilutioiis qui peuvent s'elevet pendant la va- 
cance des Dtücèlcs ensre les Chapitres des Eglifes Ca- 
thédrales , fi: certains Chapitres qui fc pretendoient au- 
trefois exe'mprs de la Juriidiétiun Lpifcopale , 5 : qui 
ont été obliges de s'y foumcttrc , meme à celle des 
Chapitres pendant la vacance du Siège. Il prouve que 
laJutifiiiâion qu'cxctccnt ces Chapitres, o'ed autre que 
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celle de l'Evcquc , fi: qu'ils ne peuvent Ce dirpenfer de CHAPiTBt 
la rccounoitie de meme que qaand le Siège tlt rcm« S;c4. V. 
ph , à lexceprion de ce qu’il y a de pciiunncl pour 
l'Lvéquc. I 

S. Les Chapitres qui n’onr point de Jurifdiâ.on con- Cbapiîtrs au 
tenticurc, mais flmpumcm dioit de comCt.on Ugere fi: n’oui jurtidV 
frarciocde lur tous les ülH: lers de leur Corj^ ne pcuvi.nt «o» conien- 
en venir jufqii'à l’exconuiiunica^^j-^r'ift lunprilonne- A «mi- 
ment, ou privation des Benclices contre les CUanoiii« , * '*’***•'“• 

quelque déréglés qu’ih i'oient j parce qui ces punitions 
Mppartiinnriit à l'Evcquc , qui Icul ell en droit de con- n-.ein -m ne 
noiirc des ernnn de les Ecclclialliques ■, ainii juge par peuvpw «. 
Arrêt du l’arJcmcntdc Dijon, du 7 Août 164$ , contre coinwaaiT 
le Chapitre de Montlucl en iîrcire , qui avolt lait une Chanoi- 

Otdomiance, par laquelle il avou lait dclcnlcs à un ** 

Chanoine de la même Eglilc d’entrer au Chapitre Ô: au or**l«”**pr-v«î 
Chœur, te d'y taire aucunes lonétions Sacerdoralcs jul^ de ]-urs j'ré- 
qu'à ce qu'il le fut fait relever fi: abroudre de l’imgu- hrndrs \ 
lancé fi: excommunication qu'ii avoir cucoutue pat la droii 
dérobciifance. è'. Papon , liv. t , rif. j , n. j & 4. 

Par un Arrêt du meme Parlement du 11 Janvier 
171^ , le Chapitre de Ueaune fur rnamtcmi dans le 
droit de dcpoJledcr lesOlHcicrs du bas Chrxut ; fie par 
Arrêt du c Fcvriet 1704, celui du Saint Vincent de 
Chiions lur Saône tue autorifé à priver les Cbonf- 
tes 5 : P.ctrcs habitués de Ion Lglife , des droits, pro- 
fits Se honiu'urs qu'ils pouvotrnt pcccendre en cette 
quai::é. 

La difFcrence quM y a entre cette Juri(*>rudcnce fie 

celle du prcmict Arrêt , c'elt que les places de Chape - aeco êerT par 
iams fi: d'habitués de ces Egliies énait à la dirpofiiion kt Fapci , i 
des Chapitres , ces derniers peuvent CO priver ceux qui charuM de 
s'en font rendus indignes pat leur conduite , luivant la ‘ 
maximedu Dxo\:, tjus tp dejhiutre^aijiucj} tnjlitutft ; 
au i:cii que les Canor.n.«is lotit à ia Collation des Lvé- ibaüv^ 
qaes , qm Jonc en dtoic d'en dépouiller ceux qui en 
font pourvus , en gardant ht formes prclcnces par les 
faints Decrets fi: p-r les Ordonnar.c.-s. 

7. Les Papes n'oiu pu exempter u-t Chapitre de la 
Junfdidion de foi) Evêque , en ftipuianr quel.juc druie 
de rcconnoilTance; ces lottes de paclions lont toujours 
déclarées abufives 6 c contraires à la difpoûtioit des Ca- 
nons fie de ia Pragmatique de .Saint Louis. Paul 11 avoic 
exempté le Chapitre d'.sngers de la Jurifdiâion de l'E- 
vcquc. moyennant une once d'orque ce Cbapiire étoic 
tenu de payer par chacun anà 1 a Chambre Apollolique. 

Par Art<.t rendu au Parlement vie Paris en 1 f j 8 , cette 
Bulle d’exemption fut déclarée abulîvci fi: M le Pro- 
cureur General ayant appelle comme d'ahus d'une pa- 
rcilie exemption accordée par Clément V] au Chapi- 
tn; de rLgiifc de Bourges , moyennant trois florins 
d’or, la Cour pat fon Arrêt de IJ58 , déclara cette 
Bulle abufîve , fie lit dclcnfes au Chapitre de s'en 
ftrvir. 

8. Il y a des Chapitres qui font en droit de donner Le droit des 

des dimilfoircs pour les Ordres aux Clercs de leur Chapitm Je 
Corps, fi: qui ont été maintenus dans eetre pofTcfllon dnoR« d« 
par I« Arrêts, loifqu’cllcs'eft rrouvec bien fondée. Le ‘*‘®>'flf»res 
Chapitre de &nh$ cil dam cette polTdlion aulTi bien ““J ^ 

que plulîcurs autres dù Royaume i mais ceux qui n'ont * 

ni nrre , ni pollcllîuû immémoriale ne peuvent s'attri* o-.i nsn dè- 
butr ce dtoic , quand meme ils feroient exempts, ainfi prnd de U 
qu’il fiit jugé par un Arrêt du Parlement de Paris, du polTeflîoo» 

t { Février 1(64, rendu en faveur de M. l'Evêque , 

Comte de Chàions fur Marne , v. Dimifibires , n. j. 

9. Quand l'Evêque tire du Corps de fon Chapitre Ch«iom«f 
exempt de fa Jurifiiiélion , de: Chanoines fi: des Di- cKoilîs par 
gnites pour les établie fes Grands Vicaires , fon Oifi- l'Evfqse 
cial, Pruiiiote«r,Pcnitcncier, Aumônier, ou dansd'au- 1 '^*”’ 

très femblablcs Charges, iE deviennent pour lors fes 

Julbciablcs ; 6 c le Chapitre ne peut prétciidrc de Jurif- ' 

dii^ion , ni prendre connoillance de ce qui regarde ces 

Otheiers fnus quelque prétexte que ce fôit : Ainfl jugé 

par Artet du Conleil Prive du x d Janvier 1 644 , pour 

l'Evcquc d'Amiens , comte le Cbapirte de la mcuie 

Q i‘i 
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CniPiTEB. Ville, exempt de U Jurifdiftion Epifiropale, Mém. du 
CJergc, tom. », pag- iSo?. 

lo. Oc eiuclqu'cxcmption que )ouilTcnc les Chapi* 
très , clic ne dilpcnlc pas de rendre à leurs tvequrs les 
droits hoionfiques Se rèvérentids qu'ils lui doivent , 
comme d'aller proccliîoimcilcim'iic «u-devanT de lui le 
jour de fan entrée ; de le mettre i gtiioux pour rece- 
voir fa bcnt-dulion, lî tel cft Tufaç? de fligliic du lieu, 
de lui rendre dam le Cbreur de l’LgliIc Cathédrale, & 
dans la eélcbration de l'O.Kce Divin , tous les refpcâs 
éc hoonrurs qui (ont dm 1 fa Diçniré &■' à ion carac- 
rere ; car i’cxeinption ne s ecind jamais à ce qui c(l du 
rcfped & delà rcvércncc} &: bien que les lieux exempts 
ne (oient point cenfrs du Oiocèic, ils (ont neanmoins 
dans le Dtoccfe , comme il a été jugé par un AneC 
rendu en faveur de M. Olivier, F.vcquc d'Angers , con- 
tre fon Chapitre , le j Août i j 3 S. K Exemptions , 
fcâ. 6 . 

Section VI. 

i)ts Jeveirs , qualitis & capacités des Ckanoints, & dt 
leurs droits , tant Juivani U droit commun , jue Jui^ 
va/U diÿerxns u/ages & Statuts partkuUtrs. 

/^.Maisons Canoniales. 

t. Le Concile de Trente conSrme en cela par l« 
Droit dcD“ Conciles Frovinctaux de France, & particulicremcnc 
par celui de Kcims en 1383 , par celui de Bouleaux 
en 1 5 84 , a défendu tous les droits d'entrée qui s'exi- 
geoient des Chanoines dans plufîeurs Eglifcs. Ils Ibne 
auSi défendus dam la vmgricme (èlîîon du Concile de 
Bade , art I , & dans la Pragmarique - Sarctioo , au 
titre des Annates, Cependant l'Auteur du Commen- 
taire fut la Ftagmaiique, expliquant l'ufage de fon 
rems . approuve la coutume des Eglllcs de recevoir ces 
droits fous trois condicionsv l'une que le prefenc foie 
volontaire , & qu’il ne foie point exigé ; l'aurrc qinl 
foit pour le Service Divin , & qu'il ne tourne point 
au profit des Particuliers ; la demicre qu'il foit pris fur 
la Prébende , & non fur le Piéhcndc. Le bon ulàgc 
que CCS Chapitres peuvent faire de ces fortes de droits , 
fait qu'on les regarde comme des aumônes faites II 
l'Eglife, te par confequent exempts de llmonie , donc 
on ne pourroic les judificr , fi on les exigeoit comme 
la condition de la récéption , & s'ils tournoient au pro- 
fit de ceux qui compolcnt le Chapitre. 

ProfefliuD *• nouveaux Chanoines 

de foi. ^ prenam poiri-ifion de leurs Bé- 

néfices , ctl ordonnée par le Concile de Trente te pat 
les Conciles Provinciaux de France qui l’ont fuivi } te 
cil auroriléc par i'arr. 10 de l'Ordonnance de Blois qui 
la preferit aux nouveaux Chanoines dans les deux mois 
de leur léceptioo, (bus peine de perdre les fruits de 
leurs Bénéfices. 

Age, }. L’âge des Chanoines avoit été réglé par le Con- 

cile de 1 rente à vingt deux ans , mais on ne fuir point 
cette di(]>o(ic!on dans le Royaume { on ne fuit pas 
non plus univetfclienient la dix-Icpticmc règle de Chan- 
cellerie ifinnocent VIII qui ne demande que quatorze 
ans dans un Clerc pour cne capable de pollcdcr un Ca- 
nonicat dans une Egiife Cathédrale, & du ans dans une 
Eglilc Collégiale, quoique ce foie Tufage du plus grand 
nombtc des Eclifesi p-jifquc nous avons vü que dans 
l'Eglife Cathédrale de la Hochrtlc, il falloir avoir vingt- 
cinq ans commencés pour poflédcr une Dignité , ti 
vingt-deux ans aulli commencés pour être rrébendé. 
Quelques autres Eglifesont des reglcmcn* femblabies 

? ui font des exceptions de la difciplinc générale des 
glifcs du Royaume , & qui font fbndés fur le bcfbiil 
des Eglifet, ou fur .'intention des Fondateurs qu'il c(l 
jullc d’obfetvcr. f. Age. 

Dilfnenit 4* y ^ d'autres Eglifesqui ontaulE des Statuts par- 
droin pariico- ttculicfS qui leur tiennent lieu de Ia»! , te qu'on a aiiro- 
Jiers ées Cba- ti(es quand ils n'ont nen de contraire â 1a difciplinc Se 
fiuaa aux bonnes moeurs. Par un Statut de l'Eglifc de Notre- 
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Dame de Paris, le lit de l’Atcbcvcquc & de chaque 
Chanoine qui décède ou fore de place par réllgnation , 
ou pormucation ou autrement , appamenr â l'Hôccl- 
Diru qui a été maintenu dam ce droit par plufieuis 
Arrêts , te cnti’autres par un du 8 .^vril laSj , rendu 
fur les concluions de M. Talon, lors Avocat Général, 

& mort Prcfidmtà mortier. A'. Starurs. 

11 y a autll quelques Provinces dans le Roraums 
dans lefquelles les Chapitres jouilfenc de droits alfcz 
particuliers : Pat exemple en Bretagne ceux des EgJÎ- 
(cs Cathédrales ont l’Armatc de tous les Bénéfices va- 
cans dans le Diocefe , qui doit être employée â la répa- 
ration drs Eglifes. Cet ufage qu’on dit l'onde fur des 
Bulles n'eft MS égal partout dam la Province; dans 
quelques endroits , ce droit ne fc perçoit que dans les 
vacances pat mort ; dam d’autres en route forte de va- 
cances; mais ils ne fe doivent ievet qu’en lailfant la pot-* 
tien congrue au Curé , ainfi qu'il a été juge par un 
Arter du 17 Août U37, entre le Chapitre de Saint 
Malo & le Vicaire perpétuel de Meni ; Hevin fur 
Frain, tom. t , pag. 44. 

l.c Chapitre de Ikauvais cft en poflclTîon de baptifer 
tous les etifans qui nailfcnc dans la ViUc depuis la béné- 
diction des Fonts de la veille de Piques , jufqu’au fuir 
de la Quaiîmodo , te depuis la bénédiiftion des Fonts 
sic la veille de U Pcmccôre jufqu’au Dimanche de la 
T rimté. Il a été confirmé dam cetre polTeifion par une 
Sentence des Requêtes du Palais. Cet ulàgc cft ancien 
& rcfpedtabic : Ût puhlicum baptifitrium in nuild l*a- 
roehid tjft débet , nifi. ubi Epijcopus conJîUuerit ..... 
nifi ex nectffitJie , Concil. ye/ntnf. Ü, can. 7, tottt. C. 

Co/uil. coi. I(JÙ'C y. du Perray fur l'art. 1 1 de l’Edit 
de 14^5 , pag. lOJ. 

5. J.e Chapitre de Bayeux cft dans l'ufagc de ne BiurJt. 
recevoir aucun Chanoine qui ne foit légitime , & quoi- 
qu'il n’ait point la preuve polîrive de ce privilège , 

parce que cette Egtile a éré ruinée & ravagée piulièurs 
fois par 1« Calviniftes, il y a été confirmé par un Arrêt 
du Failcmcnt de Rouen , rendu comradsiftoircmrnt le 
11 Mars 1708. Le Chapiac de Saint Hilaire de Poi- 
tiers eft dam le même ufage ; te fuivant les Statuts de 
ce» deux Eglifes , les Chanoines font tenus de jnret 
lors de leur réception , qu'ils font nc-s en légitime ma- 
riage. Ce dernier Chapitre a aufti été maintenu dans 
fon droit pat un Arrêt du Parlement de Paris , du 9 
Juillet 16$}, contre un Pourvu en Coût de Rome par 
réllgnation , te qui même dans fes provifiotis avoit été 
difpcnfc canomquemeut, pour être pourvu de Béné- 
fices te promu aux faints Ordres, de fbn défaut de naïf- 
(àncc. 

On ne peutdifeonvenir que les difpenfes obtenues en 
Cour de Rome pat des illégitimcspourics rendre capa- 
bles de pofledet des Canomcars , te même des Digni- 
tés dans les Eglifes Cathédrales , ne foient reçues en 
France dans le cas ordinaire » &: qu’un (impie Statur qui 
ne feroir qu’une délibération Capitulaire , ne feroit pas 
un moyen pertinent d'exclure un bâtard pourvû d'une 
Prébende, ne laquelle il auroit été rendu capable par une 
difpcnfc Canonique. L'exclufion doir être jponée par 
la fondation, ou par unSranir approuve de TEglifc,*: 
confirmé par Lettres Parentes . avec les formalités le- 
quifes. Chopin cite d’anciens Arrêts rendus contre des 
Chapitres qui avoient fait refus de recevoir dans leur 
Corps des illégitimes qui avoient été canoniquement 
difpznfes pour pollcder des Prébendes dans des Eglifes 
Cathédrales, y. Bâtard. 

6. Le Chapitre cft i’Eglife Primatiale de Saint Jean 
de Lyon , eft dans l’ufage , que les Canonicats dans , 
cetre ancienne te célèbre Egiife , font affrétés â des 
Clercs nobles d’cxtraAion , par Hes Bulles des Papes, 

& par des lettres Patentes ou Roi dijement.cnre5if- 
rrées au Parlement. Les Statuts du Chapitre revetus 
de Lettres Patcures y font conformes , & on ne peut 

y déroger 5 de forte que pour être reçu Chanoine dans 
cenc Églife, il faut wre preuve de quatre races de No; 
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blciTciauili 1 « Cbanoiiu s portent i!i b Qualité de Com- 
tes de Lyon i Heurys , d-ov le Kfcucil de les Arrêts en 
rapporte un du Grand Cor.leil , du 1 1 Septembre 1^41» 
qui a maintenu ce C.hapirrc dans fen droit contre le 
Théologal de la même ri^lifc , qui prcrciuloit jouir des 
fruits & revenus d’urr Canonicar comme lcr. autres Cha- 
noines, quoiqu’il ti’cùt pas les qualités rcqnilcs. L’üni- 
vcrfitc de Pans intervint m fa faveur . & fut dehoutee 
de fon intervention, v. 1 hcologal. Cet Arrêt eil con- 
forme k la diOKifltion de l'art. 1 9 9 de l'Ordonnance de 
qui veut que 1 rs Dignités, Prébendes , places 
de ChanoinesSi Rcligicus ês F.glifcs Cathédrales, Col- 
légiales & Monaflerrs , aflfrctces par les Fondations 
deidits lieux i petfonnes nobles d’exrraélton, leur foient 
confervéts & gardées, fan; que nul y puillc être admis, 
s’il n'tft de la qualité portée par les Fondations , non- 
ohlLint toure aifpcnfc qu’ils en ppurroicnt obtenir. 

7. 11 T a d'autres [>7.lifcs donc les Dignités ne peu- 
vent èfte conférées qu'à un (.hanoine Je j^tmio tapi' 
mil , fie qui ont rtc maintenues dans ce droit quand il 
s'cA trouvé bien fondé. Ceft le moiil d'un Ancr du 
Parlement de Paris rendu le 24 Mars 1427, fur les con- 
clurions de M.Talou.\vofarGcncial,contrc.Vl.l-lionor 
d’HllainpcS , Evêque de Chartres , qui avoit conicré le 
Dovenne de Saine André de Châreaudun au Heur Ilour- 
gtois, quoiqu'il ne fi'ir pas du Corps du Chapitre. 

8. II n'eft jamais permis de derogetaux Loi* d’un 
Coq's quand elles fonr aiirorilccs f.lon les formes reçues 
dans le Royaume ; il n'iA pas meme au pouvoir de ce 
Corps de changer l'état & rérabliircmcnr des liéréficcs 
de Ion Eglifc , fans être autorilc par des Lettres Paten- 
tes. Les t banolnes ne peuvent s’attrihurt en panieuher, 
ni tour à tour , U dilpolirion des lléncBces , quand par 
le titre de fondation elle fc doit faire par forme d cU-c- 
rion,qui cft la plus conforme à l’ancienne dilciplincde 
l’Eglile, quoique cerre manière de pourvoir fnir fujetre 
à de grands îneonvéniens ; ainlî juge par Arrêt du Par- 
lement de Paris, du 7 Août ttfiy , rendu fut fes con- 
cluions de M. Talon Avocat General , contre le C ha- 
pirtc du Mans» qui pat une Ordonnance Capitulaire 
avoit partage Sc divilc tous les DénéBces entre les Cha- 
noines , pour y nommer Se prefenter feuls& Icparémenc 
au Chapitre. Un Canonicat étant venu à vaquer, le 
Chanoine qui émit en tour y prclènte;ui> Gradue nom- 
mé requiert le même Bénéfice , en vertu de lès degrés, le 
Chapirce le refiife; fut le refus, il fc pourvoir pardevant 
le Supérieur , qui lui accorde des Proviions , avec ief- 

Î ucllcs il prenn polTclIîon. Complainre cneec les deux 
!ontendar>si lllnivcrfitc de Pans intervient pour Je 
Gradué , 8c imer|etce appel comme d’abus de l’Ordon- 
nance du Chapitre. LArrét déclare y avoir abus & 
maintient le Gradué en la polTcllîon Se jujillanccdu 
Bénéfice. 

y. Les Chapitres ne peuvent pas diljx-nfer leurs Cha- 
noines de la réfidence i ils ne peuvent mm plus les dif- 
penfer de l’aflillance aux Offices Divins, ni reftreindre 
leurs obligations d’exéenter les Stanirs qui prcfcTivtnc 
la manière de les templir. Tous 1 « Parlcmens lé font 
élevés contre ces entreprifes , & ont cafic les reglc- 
mms faits au préjudice de ces Statuts. 

Ainfi fi le titre de la Fondation des C anonicars oblige 
les Chanoines à afllAcr à toutes les Heures Canoniales , 
nul n'v peur contrevenir, comme il fut jugé au Paiie- 
ment de Dijon par Arrer du premier Juillet 1 4 ) £, con- 
tre les Chanoines de Bourbon-Lancy , qui çiat le titre 
de leur Fondation étoiem obligés tTanîfter a toures les 
Heures de Matines, Laudts, Prime, Tierce, Sexte, 
None, Vêpres fie Compiles, à peine d'être privés du 
droit qui pouvoit leur apparremr à caufe de leurs fet- 
victs. 

Notisavons trois .Arrêts du Parlement de Paris rendus 
en 15 1 1 » 1 54^ , fie le dernier du 7 Septembre 1707, 
contre le Chi^irre de i’Eglifê d'Otleam , qui ont jugé 
que tous tes Chanoines , même ceux qui font conAirués 
en Dignités , font tenus d'allîilct à toutes les Heures du 
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Service Divin , fie qui ont cafic fie annullé les Scarun 
fiitj par le Clupare de cette FgUlc, ponant que ceux 
qui aiîlficroteiir .i une des grandes Heures , gagne* nent 
tüu'fs I-.S d;ltribu 3 ons du' jour. 

I O. D’OÎjvc en fts Qiielboiis notables , liv. t , ch. 8, 
rapporre un .Arrêt du Parlement dt Toulotife , du 6 
bUi I , au profit de l'Evêque dcMircpoix ,qui avoit 
appcJlé comme d'abui de certains Statuts de fon Cbaoi. 
tre , porrant que les Chanoines qui auraient afiiilé à 
□ne des Htiitcs Canoniales, auroicnt les mêmes avan- 
tages que s’ils avoient été ptéicnsà routes les Heures, 
quoique crue coutume , ou plutôt cet abus eût été en 
ufage dans cette Eglifc depuis trois ficcits . neanmoins 
comme elle croit condamnée par le Concile de Bafle fie 
par la Pragmatique-Sanclion ,qui dans cet article n'cA 
point abrogé par le Concordat, on n’y eut aucun égard. 

Par un Arictdu Parlement de Paris rendu le j Août 
170$, il eft enjoint au Chapitre de rEglife de Meaux 
d'obiervet l’article de la Pragmatique Sanélion , quo 
unipore quifque Jthtat t^'e in Choro , fie ordonné qu'au- 
cun Pv Icra payé de la rétribution fixée pour les Heurts 
de rOifiec, s’il ii’y a afiîftc , à moins d’une cxcufe It-gi- 
tinie au cas de droit. 

(.‘tli pour engager les Chanoines d:$ Eglifts à une 
rciidcncc plus exaAc , que la meme Cour a ordonne , 
que la moitié du revenu des Prébendes des Eglilcs fe- 
roit mife en difiributions quotidiennes qui feroienr don- 
nées aux préfens feulement ; que la poitian des abfcos 
frroir mile dans une bourfe commune , pour ette em- 
ployée aux affaires de l’Eglife , fie qu’il y auroit dans 
chaque liglifeuii Ponéiuaîtur clû par les Chanoines, 
pour marqua les abfcns, fie engager par des motifs d’in- 
térêt r.-inpi'*rcl à faire leur devait , ceux que l’honneur fie 
laconicit.ncc n’y pouvoient afiiijettir.C'cfi lemotifd’un 
ancien .Anét rcrou le 1 1 Oclobrc 1535, contre le Cha- 
pitre de Saint Etienne de l'roves, 

I I Le rang fie les féances au Chœur fc règlent diflfé- 
rcmiiunt dans les Chapitres du Royaume. Dans quel- 
ques uns, les Chanoines qui n’étoient que d« Clercs 
tonfurés , lors de leur prife de pofi'cllîcm , ne reprennent 
point le rang de leur rtccpiion , quand ils font promûs 
aux Ordres fticrés. Les Chanoines Soûdiacres, Diacres 
& Prêtres reçus depuis, coiffervcnt toujours leur pré- 
firancc félon le rang de leur Ordre ; c'efi la difciplinc de 
l’Eglifc Métropolitaine de Paris, fie de 1 a plus grande 
parnedes Chapitres du Diocêfc. C'efi ladifpofirion d'un 
Arrêt du Parkment de Paris, du premier Août 1^43 , 
qui a jugé que dans FFglife de Saint Jufi de Lyon , le 
rang & l’ordre des Chanoines , tant pour U piéfcance 
auChntui, que pour le choix fie l'option des maifbnsfic 
gros fruirs , fe reglcroicnt par la promotion aux Ordres 
lacTcs. Dansd'autrcsEglilcSiles Chanoines CIcks étant 
promiis aux O.dres facrés , prennent Icance dans le Cha- 
p-ric, du jour deltiir réerptton, mais on en ufeaurrement 
dans le Cdiaur; ces Chanoines n'ayanr point eu d'entrée 
avant qu'ils fiiircnt dans les Ordtes factes , ces Compa- 
gnies ont confîdcré que leur place pouvoit v être regar- 
de comme vacance. Dans la plupart des Citapirres oû 
l’on fuit cette coutume , on ne dilUnguc point dans les 
AfTemblces Capitulaires les Prêrrcs des Diacres , ni des 
.Soûdiacres , ils ne font confidérés que comme Capitu- 
lant, fur le fondement qu’il n’y a point de fonfilions 
dans ces AfièmMéts qui foient attacnées au Sacerdoce, 
ni à rOtdrc de Diacre. 

D'autres Chapitres font dans l’uf^e de donner la 
nréfeance au Chcrur, fie dans les Afttmblées Capini- 
lairis, aux Chanoines mineurs, lorfqu’ib ont été mis 
en poficllîon; après qu’ils ont été promus aux Ordres 
faaés, ils reprennent leur féancc du jour de leur inftal- 
lanon , félon le rang de leur Ordre. C’efi ce qui fiit dé- 
cidé par un Arrêt du Parlement de Paris du, mois de 
Mars 1495 .rendu en la féconde Chambre des Enquê- 
tes , au rapport de M. le Boificl , pour le Chapitre de 
Sainte Croix de Loudiin ; fie depuis pat un autre Arrêt 
du 14 Janvier i4y4, rendu lui les conclufions de M. 
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di- Lin^oignon Avocat Gcmra!, pour rEjljfc Colle- 
giale de CirinHitit en ÜLaiivotlîs. 

üii a trumc que c« fortes d’ufi'îes n'ont rien de 
confia rc au v Lints Deeser* , A les C^lMfttfçï y ont éti 
tncinr;m!s, Jodqne leur poïKiliuii croit ctahiic j muis 
on a juge autrciiicm t!c la coutume de Ct ftairis Chapt- 
(tes y qui ont donitc la prcfcanccdims le C^lucur du jeut 
de leur luftaîlation aux Chanoines qui ne font point 
Pfc-rct, fut ici Scmiprcbendcs Prettes. ItyaunArrct 
du Harlcment de llojrdcaiti du 4 Avtji lâyti rendu 
entte les Chanoines Picbendes de l'EgMlc Colléniak de 
5 Uiii: Severin lcz*Lk>urdeaux , qui a juge conformcincnc 
à i'ulagede cette tglifc, que la Chanoines non pronuis 
aux Ordres facrés , prcccdet oitn t les Qunoines Semipre* 
bcnJvs, quoique Prêtres, aux Procrflîom qui fi; font 
dedans & dehors l’Eglife. Car quoiqu'il foie vrai de dire 
en general, que le rang le re<:le ic plus fuuvrnr dans 
l'Egiife par 1 éminence de l’Ordre A: pat la qualité du 
Ëcncllcicri cependant cette règle ne doit erre cnrendue 
que dans le cas où les Patries font épalcs ai Dignité , 
à laq'irlle un a quelquefois plus dViiard qu'à l'Ordre, 
pour fixer le rang & U prcicancc des Chanoines. 

1 1. L'ufage drehoilîr ou d'oprtrdrs Piéhendes dans 
les l-ghies Cathédrales A' Collégiales où ces Bénéfices 
lont d'en revenu iiHgal , u'eft pas reçu utuvcrfcllcment 
dans le Royaume. 11 y a meme des Aurcur, qui fou- 
tiennent que cet ufage n'efi point favorahlc , & qu'il n'a 
ère inirodiiic que par l'avaxicr des anciens C haroincs. 
Il n’cfl cependant pas particulier aux FgUfcs de Fiancci 
dans la plupart des l.gliles où il cil établi. Us Arrêts ont 
jugé quil ne devoir avoir lieu qu'en cas de s'acancc 
rat mort , ou de refignation fiinpic entre les mains du 
Cullareur ordinaire & non dans celles qui fe font entre 
les mains du Pape , ni du Vicc-Légar. Le Parlement de 
Provence l’a ainfi juge pat un Arrêt du 7 Septcnibie 
, pour le Chapinc de Forcatquier. 

7 )• il y a un article qui caufe fouvent des conteila- 
cions parmi les ^-hanoines, & fur lequel neanmoins la 
Jfurifprudence des Arters paToîcalIca uniforme. C efi le 
chois A: l’option des Maifons (.'anomales , v. Maifons 
Canoniales. 

14. Les Chapitres ont droit d'adminiflrer les Sacre- 
xnens & d'inlmmcT les corps des membres du ( hapttre, 
qiidnue part où ils foicnt. Ainfi jucc par deux Arrêts , 
l'un du 7 Septembre K5 1 , en faveur du C hapitrc de 
ri.glifc de Paris , l'autre du X Août 1 7 1 1 , pour le C ha* 
pitre de 5 . Quemm. /■’. du Perray fut TLdic de léÿp > 
«rr. iS. 

Section VII. 

Dfj Chitpkrts qai ont iti fiatlanfii, 

I. Les Chapitres qui ont ère fécularifés doivent être 
mjimcuus dans la poirdllon des ihoits dont ils jouif- 
foliiic avant leur rccularifarion i A on ne peur déroger 
fans abus anx conditions appelées dans les Bulles de fé- 
ctikrifarionqui funtncccilaircs nmirchangei l'état d'un 
Corps, cnfcinblc d^s Lettres ratciucs dûemcnt véri- 
fiées par les Ariéts, ce qui dl audi tcquis depuis plus 
d'un tîécle. 

1. Cette maxime a lieu contre les Pours’ûs par more, 
A fur les autres genres de vacances mais non indiflinc- 
tement contre les Brcvetaîres du Roi, Toit en Régale , 
foit pour ferment de fidelité , A de joyeux avenemenc « 
ni contre les Indulraircs. On difiinguc à leur égatd fi 
la fécularifarion a été faite avant l'étabiitrcmenc de ces 
Brevets , A en ce cas on juge qu'ils font obligés de fe 
conformrr aux conditions qu’dic renfennes ou fi elle 
a été' faite depuis l'inrroduclian de ces Brevets, en ce 
cas on ju'^e que te Pape ni les Chapitres n’ont pù ap- 
pofer à la fccularilâtion des condirions qui leur font 
pté|udiciablcs, A qm en rellrcignent l’cficr. 

Le Grand Confcil par un Arrêt du jo Avril i £48 , 
avoit maitirrnu un Pourvu par riivcque de Nlfines, 
dans la poficllion de rArcbidiacoiic de cette Eglile, 
qui fuivuiu 11 Bulle de leculanfation du Pape Paul lU 
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de IH? » conicic qu’à un Chanoine dt 

grtKiù prc térablem;nr à un Indulraire qui 11 'croie pas 
Chanoine, mais qui avoir prisa RameunC.'aiionicarui 
t£^ 3 uat pont pouvo.t pofi'i Jet cctre Dignité. Cepen- 
d.m la meme qu;fiion s'étam prêfcntrc à U Graud’- 
Oiambrc du Parlement de Pans au fu|;t du Piicurc de 
Lyas, qui cil une dignité dans Métropolitaine 

de 1 ouloufe , A qui fuivant la Bull; de féculanfiinon 
ne peut être conférée qui des Chanoines du C^orpsj 
cil: fia jugée en faveur d'un indultairc. Ce Prieure 
avott vaqué par mort , un Indultairc l’avoir requis , Se 
en avoit etc pourvu par l'Archcvcque de Touioufe, 
quoiqu'il ne fût pas Je l’remio , A m avoir pris poircf- 
non pcrfonncllenicnr. L'Archevêque cranr v;uuàdé~ 
céder , A la Ré-galc s’étant ouvcnc, le Roi conféra ce 
Prieure en Régale , comme vacant par un prétaidu li- 
rige. Le Regahne fie allîgncr l’Indulrairc à la Grand'- 
Chambre du Pailemeni de Paris , où les Pattics furent 
appointées eu droit. Par l'Arrêt du 30 .Mai lyto , rendu 
au rapport de ,M. l’Abbé Loreuchcc, le Bénéfice fut 
déclaré n’avoir vaqué en Régale, le Ucgalille déboute 
de fa demande •, A faifant droir fut la demande de i'In* 
dultdirc, il fut maintenu A garde en la pitiléfiion tlu 
Bcnéh.c avec rcllitution de Iruits A dépens. M. Fuct 
qui avoir plaidé A écrit pour l'Indultaire , obfervcdaiis 
les Mémoires, qu'il a fçu de Meilleurs IcsCommiiTaires, 
que cette qucfiion avoir été examinée avec la dernière 
exaétitud: , qu’elle avoir été remife pluficiirs fois fut le 
Bureau , A que le motif qui avoir détermine l’Arrêt , 
c'cll qu'on dilbngua entre les Bulles qui faifoient le tjtre 
conilirurif d'une Eghiê , aiixqndlcs on jugea qu'on ne 
ouvoit déroger , A celles qui écoient polKiicurcs à Ibii 
rabliiri-mem-, A comme la Iccularifatiou de riiglifc 
de Touioiifc n’eroit faire que depuis la cuncetlloii de 
l'Iuduir du Parlement , qui efi un droir Royal , on jutrea 
MC le Pape ni le Chapitre n’avoicnr pû nuire nipréj j- 
icier aux droits du Roi, en exigeant des conditions 
nouvelles pour pofilcder une dignité, que la fondarion 
n’exigeoit point; d'ailleurs les Bulles oe Iccularifarion 
enonçoient feuLmair , que ce Prieure , la Chancrlleric 
A les fix Arcludiaconés feroient conférés à des Cha- 
noines de gremh , fans dire à peine de nullité , ni qu’ils 
ne pounoicRC être conférés à d'autres. 

Section VIII. 

Ve la Jurifdiüian & du droit de torreüioa des Chapitres 
fur leurs membres. 

y. Exemption, fcét 7 , n. j j v. fupr. 
feef. 5 , n. 

I. Quoiqu’un Chapitre n'ait ni jurifiiiéHon , ni rerrl- 
toirc, ni poilèilion de juiifiliéfionccntenticufc , ni Au- 
diteur des caufes que nous nommons Official , il a droit 
d'exercei ians abus une jurifdiclion correcfionnclle A 
de piano fur fes membres, parnculicrcmenc quand il 
s'agit de l'exccuiion de fes Statuts très-anciens , ou 
homologués en la Cour. Par Arrêt du Jum 1708 , 
rendu au rapport de M. IcNain , leCbapicrede l'Egiife 
Métropolitaine de Tuuloulc a etc mamteiiu dans la 
juTifdiâion corrcéfionuelle fur les Prébendiers de fon 
Eglilè, même fur ceux fondés par les Aichevéqucs Je 
Touloufe , pour les fautes intervenues dam ic teins du 
Service divin; du Perray fuirpidit de 1 C9; , art. 1 8. 

Mais cette cfpece de jurifdiâion de piano , A ce 
droit de corrcâion Icgctc A frarcmellc fur fis mem- 
bres, ne lui donne pas le pouvoir d'en venir jufqu'à 
l'excommunication , mrcmprifoiincmeiu ,ou privation 
des Prébendes contre des Chanoines, quelque déréglés 
qu’ils foicnt , fi le Chapitre n’a la jurifdiébon conten* 
neufe par ntres valables, ou poftclllon ancienne; y, 
fupr. fecl. ; , n. 

a. Les Chapitres qui ont la jurirdiélion cootentieufe, 
doivent nommer un Official A un Promoteur parmi eux 
en titre, A ne pas attendre d'en nommer par com- 
mifilun dans les occuncnccs. Foi Artêt du il Avril 

17 »^, 
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170^, rendu conrre le Chapitre de Nefle , il Hir dit 7 
avoir abus dam la procedure faire au nom du Chapitre 
par deux Chanoines par lui conunis, Bc dans la Sentence 
r.nduc contre un Chanoine de cccrc b^life, & HnllruC' 
tion renvoyée devant TOlhcul de Noyon> pour être 
recommencée > avec injondion au Chapitre de nommer 
dam quinzaine un Oihcial&iin Promoteur («our l’exer- 
cice de ia jimfdidioQ conccnticufe qu’il a fur les mem* 
bies de fon Cuq?s. Cette jur ifdiAion a été reconnue par 
une charte des Hvêqu» de Noyon dans le ireizicme 
ficclc. 

li paroi: que ce Chapitre ne déféra pas exadement à 
finjonction qui lui avoit été faite par cet Anét , puif* 
que par un autre du 1 1 Août lyolti rendu furie rcqut- 
fitoirc de M- Jofeph-* Omet Joly de Pleury, Avocat 
Général > il lui fut enjoint de nouveau de nommer dans 
quinzaine un OfÜcial & un Promoteur en ritre, pour 
exercer la junfJichon conremieufe, parce qu'il avoir 
coutume d'en nommer feulcmcnr par commiluon i me» 
fuie qu'il en avoir bcfbin. 

Pat un autre Arrêt du 1 1 Juillet 1 70 y 1 rendu fut les 
conclurions de M. Joly de Fleury Avocat Général , de* 
puis Procurcm (iénerat « en faveur du Chapitre de TE- 
glifc de hommes & de Ion OiHcial , H a été |uf;c qu'un 
Officiai nommé par le Chapitre qui a jutifdiélion con* 
tenticure fur fes niEmbres > croit compétent pour con- 
noltre d'une rixe airivce entre un Chanoine & le Cha- 
pitre , & qu'il ne pouvoi; être réeufé , fous prétexte que 
ce Chanoine étoirdc)a en Procès avec le Chapitre, Sc 

Î iuc rOtficial du Chapitre n'étoit pas obligé de fe récu* 
er fans une Kequéte exprclfc de la Partie, Journ. des 
Aud. Il y eut un pareil Arrêt Je )o Juillet 1707 , fur 
les conclufions du même Magidrat , en faveur du Cha- 
pitre de Saint Hilaire de Poincrs. F. Udiciai • délit ^ v. 
Official • corrcûion. 

Mais les Chapitres exempts u’om aucune iiitifdiidion 
fut leun membres que l’Evêque a eboilîs pour fes Offi- 
cien > v.yù/r. lèél, y * u. 9. 

CHARGES, 

f'. Partage, feâ. 1. 

Olfices Charces 5 i Offices des Cours , Bailliages ic au- 

aux Sièges deAinès à des EccléliaAiqucs , ne feront rem- 
Ecclélulli- phs par des Laïcs,* fans néanmoins innover aucune cho- 
qua». lé -, a l'égard des Charges de Confeillcrs pollcdccs pat 

les Préfîdcns aux Enquêtes d'aucunes des Cours, Ldic 
du mois d’Aviil t ^9 y , art. 48. 

CHASSE. 

Ou'lle chalTe Toutes les Loix de l'Eglifc défendent la Chaffe aux 
iéfcixlue aux E£c\cCufi\<\aeiiJl £p!fco/tui ej} , friius menjihsjtjuf- 
EcdelùJb- ptndat à (ommuniont. Si Pmt'yt€f, duobus mtnjibus fe 
que». tbjhntat. Diaconùs vtrh ab omni OJJieic ytl tommanio» 

nt ctfabit , Concile d’A gde en )o6 , can. y y , v. Pon- 
tas, v<.rè.ChalTe, cas a, où il eue plulîetirs autres Cou- 
les Provinciaux, t'enationtm 0 ttucupjiiomm urtivtrju 
CUricis inierdicimus , Concile de Larran quatrième , 
can. \ LfaUveitator trat ^uia petcatortrai, & penitùi 
non invtJumus in Scripturis famtU Jknîlum yenatonm, 
can. Efaü , difl. r(T. 

* Mais cela ne s'entend que de cetee chafTc qui fe fait 

avec grand bruit, non d'une chafTc tranquille & fans 
clameur, faîtepar une récréation honnête , glof. in cap. 
£pifcepum. £xtr. de Cltric, f'ènator, Cafdinal, Hof- 
tienf. eod. 

A plus force raifon la chafTc eA-clie«intetdire aux 
Bcligicux , cjf. ne in agro. De Statu Monach, in CU^ 
ment. 


• fnmitn fmiti 
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CHEVALIERS, 

V. Fessions sur BéNiPiCES. " 

1. L’Ordre Militaire de Saint l.azarc doit fon origine OîJrei dt 
aux Hurpiraliers du meme nom } il fut étahlt au com- S. Lazare, ia 
mcncenient du douzième Aécle. Hctity IV établit l'Or- S MùbH, du 
dre de Notre-Dame de Mom-Carmcl , &: Tuiiit à celui ^ F-rpr:t . de 
de Saint Lazare « dont Philibert de NetcAang tiit S.Louii 3 td« 
établi le premier Grand Maître le jo OânbfC Kot, 

L'Ordre de Saint Michel a été inlbtué par Louis XI 
le premier Août 1469. 

Celui du Saint Lfpcit fut établi par Henry 111 le 3 > 

Décembre M78. 

L'Ordre de Sainr Louk a érc inAitué par Louis XIV 
en faveur des Officiers Militaires. 

Le plus célèbre de tous les Ordres Militaires , cft 
celui des Hofpiralicrs de S. Jean de Jéiufalem qu'on 
appelle aujouro’hui Chevaliers de Malte du nom de l’Ille 
où rèlidc leur Grand .Maître. Ils furent d'abord nommés 
Holpîtaliers , parce que leur premier inAirur fut de fe- 
coiirit & de protéger les pauvres Pèlerins qui alloicnr en 
très • grand nombre i Jèrufalcm , pour vilîtet les lieux 
fainrs. L eur fondation eftdcTan i isy. Lcnonid'HoB 
pitalieis fin changé en celui de ChcvJicrs en 1 1 10. Ils 
rendirent des ferviccs il fîgnalés ï TLplife qu'ils méri- 
tèrent de gramts t loges de la part de pluficurs Papes dans 

f luficuts Uulles , Bc principalement dans celles de Ca- 
ixtr II CR I iio ,-dc Honorim IV ent izs , d: l.uce 
II en it44, Bc d'Lugene iil fen fuccelTcur. Leurs 
conAitiitions Airent approuvées par Innocent U. U y a 
un recueil de leurs privilèges imprimés en 1700. 

Avant été chaiïés en 1x90 de la PalcAine & des 
Villes où Us <' croient retirés, ils f; rendirent maîtres 
en 1) 10 de rillc de Rhodes, qu’occupoicni les Turcsy 
mais Solim'iii ayant repris cette lAc le ty Décembre 
1 y 12, Charlci Quint à qui l'IHe de Maire appartenoit, 
en qualité de Rui d'Lrpagiic,ialeur donna par un traité 
conclu le 2 y Avril 1 y yo. 

Cet Ordre cA véritablement Religieux , & les Che- 
valiers y lonr les trois vieux ordinaires. Il cA aujour- 
d’hui diviié en fept langues, dont chacune contient plu- 
ficurs Provinces} fi^avoit, Provence, Auvergne , Fran- 
ce , Italie , Artagon , Allemagne , autrefois Angle- 
terre & CaAille , en chacune dc^uclies U y a un Grand 
Prieur. 

I e Grand Maître qui poite le titre d'Eminence , • 

Jurifdiclion fut tous ceux de l'Ordre , tant pour le fpi- 
rituel que psnir le temporel} il nomme à i'Evéché de 
Malte , & l’Evcque cA confitmé par le Roi d'Efpagnc. 

i.LesCummandcriesdcsOrdrcsdeMaltc, dcSaine CommaDJea 
Lazarre & des Mathurins , ne font point de véritables ric« de Atalie, 
Bénéfices que le Pape puilTé conférer, ni le Roi v nom- de S. Lazare, 
met } elles ne font point fujettes aux .Mandats , Expec- ^ bUik\»~ 
ratives ni Induits, m aux règles des üénéficti , >. Molin. ^ ^ 
de rnfirm. «• , & fiH- Pariant, art. S , qutjl. 345. çlwdeiUèaîk 

Louer., ibid. n. jao v jz». fice». 

3. Celles de l’Ordre Holpitalier du Saint Efprit de Commande* 
Montpellier, quoique titres de Bénéfices perpétuels*: ries de rOr- 
non révocables pat le Grand Maîtie , ni pat les autres. die Hotpàa- 
Supérieurs majeurs, ne peuvent étreconferées en Com- l'^duS. Ef- 
mendc, 8c doivent être remplies par les Religieux Profés Woot' 

du meme Ordre Arrêt du Grand Confeu du la Mai ^ 

2720. 

4. Les Commanderies icguliercs de Saint Antoine de Commande- 
ViennDis,quiromélcûivesconfirmatives,ne fontpoint rie» Rcgnlic- 
fujetres à la nomination du Roi , Arrêt du Confcii du 9 res de S. Ao- 
Septembre lySy , rvon plus que les Commandehes de ««inedeViea- 
l'Ordre de Malte, Chop.d»yic/-./»o 4 >.éié. t^tit.i.n.S. 

1 . Le pécule des Rtligieux & Chevaliers Profes de piaule de» 
l'Ofdrc de Malte appartient à l'Ordre , qui n’cA tenu Reüg-nii te 
payer que les dettes concraèlccs depuis leur Piolvflion t hcralicn 
dans rOrdre, non celles qu’ils ont conrtaélées aupara- da 

Tant } c’cA la Juiifprudcncc du Grand ConfeiL Par Ai; 
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ChevA" fèt de feglctncrrt du jo Mars j lyant^gard *ut 
conclufions <!o Procuttut Généra) du Rui , H cft or- 
donne <jii aprèslc déc^ des Heligicux &: Chevaliers Pr«v 
fts dudit Ordre de S, Jean de Jérufakm , les dcpouiHcs 
■defdits l?ehgieux 5 c Chevaliers , enfcmble ledit (.>rdrc 
feront fc demeureront déchargés de plein droit de tou- 
tes les dctfcs, tant des familles defdirs Religieux 5 c Chc* 
iraliers, qu'autres dettes , tant mobiliaircs qu’immobi- 
Üaires , contractées par lefdits ReligiesR 5 c Chevaliers 
Sc dont tls «iront pû érre tenus avant leur ProfelCon 
dans ledit Ordre j fauf aux créanciers i ie laire payer , fi 
bon leur femble, par lefdits ReÜgiiux 5 c Chevaliers de 
leur vivant . ou à fc pourvoir fur les biens des &milles> 
ou «irres biens appartenant «ufdirsKeligtnis 5 c Cbeva- 
liers) 5 c que pourqtKrlqu’aurtc caufe 5 c occalîon que ce 
foit ou pQiirc être, les dépouilles defdirs Religieux 5 c 
CheVièlicfs puilFmc érre tenues après leur décès d*aucu* 
res dettes que celles qu'ilspoutronr avoir bintdc Icgith 
mtm coiirraèlécs depuis lent Profenion. 

Laeaaoc<!& 6- La connoilTatice des comeflations 5 c Ptrccs mus 
r.nceitiL irj- (i à mouvoir po'ir railon du titre des CommanJcricS de 
tuhtipn» tiir pOrdre de S. Jean de Jcrufaîcm , appartient au Grand 
^■nvunii-** , Edit du mois dc Septembre 1 5 jj, Chopin »/r 

fies dcl'3/te, t, tir. g ,/t. 2S. 

a\ jn!cjf AH ?. Comme les Commandcfies de cet Ordre peuvent 
Gland Uoî.ie. être ôtées aux Commandeurs parle Grand Maître, pour 
Com, i».a- contraventions aux Statuts de Té )rdre ; ils peuvent eux- 
deutt de Mal- rnémes les temetrre entre les ma ns de rt>rdre , fans 
ce peuvciw ,e- cliarpc de dettes , au préjudice de leurs créanciers par- 
meicre leats P 1 / 1 t 1- » • * 

Coiniiuode- «'fulins, v. Journ, des Aud, tonl. i , iiv. 8 , ch. j 1 , 
ricsàl'OiJt-, y.fupr.a.^. 

•U pr^fudiee K. Les Profès de l’Ordre de Malte ne font habiles à 
del«irsc*eai»- faccédcT,Tii en propriété, ni en ufufrHir, puirqii’ilsont 
a J lolcmncls de chaftecé , pauvreté 5 c 

Malte* io-a* obéiflance , comme il eA preus’é par la Fondation de 
pibkï de /.£- pondre de 1 loj , approuvée rat le Saint Siège, 5 : par 
céder. La dii^ uti Statut fait par Raymond üi Pudio, Chop. de facr. 
peofe en fe- polit, tit. r , n. ao; ainfi jugé par pluficurs Arrêts rap- 
eoit aUtfire* portés par Loue: & Drodeau , l«. !... fom. 8 , & autres 
Arfctirtes. Us peuvent demander peiifion , qui ceAc 
uaiid ils font pourvus deCommanderies , Arrêt du 7 
cvTicr J ^43,Labbèfur laCoutiimede Berry, rir. ij, 
arr. J a , le Grand fur Celle de Troyes , art 1 0 j , gl. un. 
n. 28 , le Brun des fucetn*. Ilv. t, ch. z , fccl. t , n. i ^ 
S. füiv Mais ils ont grand foin de ne faire profeflion 
que quand ils fi'nràla veille d’avoir une Commandetic. 

La d.lpenl.' de fuccéder feroit ahufive , Atrêt du 17 
Mai t * n , BroJe au , iNd. Iccf. C. fomm 8. 
üii Ljhcvalicr de Malte ne peut point être obligé 

Xrt de iMalie par IcC.urédc laPuroilTcdsmlaPUclU il faitfaréfîdence 
oe peut ordinaire , d'y taire fa coiifilion annuelle 5 c commu* 
être obH-:é ^ion l’alchalc , parce que le Concile de Latran n’ohlige 
Fidcifs qu’à fe conftfTer une fois l’an i leur pro- 
^ réi^d-a* Curé , 5 c i recevoir ta communion Pafchalc de 

«e d’v Ijiie mains } que le Cu.c de cetTc'ParoifTe ricA point 

(à corifeiltoD le propre Curc de ce Chevaiiei Proies^ que rcus 
annuelle 8t les Religieux doivent Ce confelfer aux Supeneuts de 
ComiUinwa leutOratc , Exiravaf. iaur cualias t^dtpnviNg.%.fed 
PafëLale. epiia.P rtttipimjts ut aliifmsMoniickuspaniuntijmtitmi- 

ai tribuatniji (îbi invietm , Concil, A’rVom. tntan plà^ 
xuit ! , i6 , </H. I i qu'un ConfcAcur outre la puiAànce 
d’Ordre qu’il a reçue dans fon Ordinarion , d^oit avoir 
celle de U iurifdièhon fur lc Pénirent , ConeiL Trident, 
feff , cap. ( tle faer. pcenit S* feff. aj, 

cap. eS , de nformat. qu'un Religieux oiicl qu’il puiÎTc 
être cA exempt de la jUfifdièlion il« Curés , Côncil. 
Trident. JeJf. 24 , cap. n, t. tirceptis tame/t his ; que 
Tnèmc un Religieux , quoiqu'il foit hors de fon Monaf- 
tere , n’t A pas fournis a la jutifdiAion de l'Evêque, A cc 
n’cAdam le (cul cas du délit, Concil. Trident. feÿ. (T, 
eap J , de reformât, v. Délit, v. Religinix i qn’çnfin 
fuivant les Statuts propres de l'ordre de Maire, «’r. 1, 
Je Ecelif. [latttto 7, pag. 24 , 5 c la Bulle de Pie IV. 
àreumfpttla ÿ 20 . du t Juillet i s <io . i| rA dé- 
fcuduauxChcvi^cn de fccoDrclTct à d'aotres qu'à leur 
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PrÎMit, OU â un Chapelain du meme Ordre, i moinf 
qu'ils rien ayent une permiAmn exprdlc de ce Prieur , 
ou en fon atfencc , du Supérieur Icgifime. 

10 Les Bénéfices qui dépenden: de l’Ordre de fici^iî:ri 
Maire , ne peuvem erre pofledés que par ceux qui font de l'ür.;rr je 
de l'Ordre, luivanc ladite Bulle ji 43, IHahenepru. 

du t Juillet I { <0 , vérifiée au Parlement de Pans , du 
coiiiên:enni nr unanime de tous les Lvêqurs, 5c an Parle- 
tnent de ’iouloul’c en 1^x4. Amt d»i Patlcmînc de ‘ * 

Bourdeauxdu joMai 1 6e j , Blondeau , fur Bouchet, 
verb. Chevaliers Autres - frets des 2 Décembre léSft 
Joutn. du PjJ. & Journ. des Aud. Arrcr du (irand Coiv 
fcl du 30 Septembre 1673 , Journ. des Aud. fans que 
le Pourvu punie fc prévaloir d: la ttJtnnalc polTcffion, 
parce que la régie regutarta regulanbui eA plus ancietino 
UC la réglé de paàpcis pojjeÿoribxs. A 1 rct du Pailcmenc 
e Grenoble du 27 Juin i «73 , BalFct , toni. 2 . )iv. t, 
m. 8 , ch. 5 , qui cite un Airct du Parlcmem de Paris 
da t( Juillet 1602. r\rrct du Grand Confcil du 28 
Août 168} , Joutn. des Aud. 

11. Tous les membres de l’Ordre font eremptsde la Tom wvm- 

Junfdièïion ordinaire des l^viqurs , en vertu des Bulles bres 4c l'Or- 
d'Adrien IV.de Clément VU, de Paul 111 , & de Pic IV, Je W^itc, 
nuis V, nf.i . Vilife. ■ J* 

1 2. Les l’rofts de l'Ordre de Malte, ne peuvent point 

tcAcr de leur pécule, non plus que les autres Rciigiciix, ' j (ôiè- ,*■ 
Ord de Blois, art. 28. Arrêt de Reglement do Grand Mil enct^uo- 
Confcil du ^o Mars 1 688, Joum. du Palais. Ils pi uvcnt v^'ot icllcc Js 
en vertu d’uflc dilpenfc du Grand Maître, difpofL-rdu 1 î«« Fécale- 
cinquième. 

ij. I.tï Religieux de rOrdre de Malte cnr prétendu Menbresde 
qu'ilsriavoiinr point d'aurre Juge quelcur Grand Mat- «et Ordre ea 
tre , pour les délits oâ il y auroit du cas privilégié, mais *** crime , 
cette prétention a été condamnée par Arrêt du 16 Sep* 
icmhrc 169^ , qui a ordonne qu’un Chevalier deMalfC ^ 

aceufe de crime oô il y avoir du cas privilégié , feroïc p,r le 
jugé par le Lieutenant Ctimmel de lieauvais , Juge du Rny2l.Sc 
lieu du délit pour le cas privilégié ; Si par l'Évcque de p« l’Officùl 
S«iJi$ , c’eA-a*dirc , fonOilicial, pour le délit com- P"“' ^ délit 
inun, joum. des AuiL v. Cas privJegié. comoma. 

CHOaÉVESQUE. 

^ Le Pcrc ThonuAîn , Difcipl. de l’Eglife , part. 1, Chorêvia 
Jiv. 1 , ch. I s 5c part, t , liv. l,ch i 2 , obfervc qu’il y an« . ijaHle* 
avoit autrefois dans l’Egtile des Cborévêques, qui excr- e;3iejw letua 
çoiem la plupart dcsfondtiomEpifcopates, dans les Vil- loii..;taai. 
lagcs eôihètoient envoyés par tes Evêques, aprèsqifils 
Icuravoicnt impofé les mains. IJsrictoicm pasmdonnés 
de la meme manière que les véritables Ev^ues , 5c ne 
rccevoient pas la même aurotitc } ils ne pouvoienr offrit 
le facnflce dam une Ville qu'en Cablencc de l'Evcque , 
ni s’arrribuer les fonéliom fcpilcop-les; ils confirmoicnt 
les Néophites , parce que la confirmation rieA pas fi 
parricuiicre à l'Evêque , qu'il riait été autrefois permis 
aux Piètres de la conférer par privilège } néanmoins Us 
éroicnt au-delfus des Prêtres , puifqu; le treiziéme Ca- 
non du Concile d'.-vncyre 5c le vingtième du Concile 
d’Amioche, tom. i des Conc. pag. 1473 ,fembltl-uc 
permettre de conférer le Soùdiaconat •, mais ils ufitrpe- 
ivnt bientôt d'autres fonâions , 5c s’ingererem de con- 
ftrer tous 1rs Ordres indifféremment. 

1. 11 paroit qu'il y avoit deux fortes de ces Chotévè- 
qucs\ les uns , qui riavoiem pas reçu la confècration , if cKorCvC- 
5c d’autres qui étoicnt confactés , comme font au)out- qaes. 
d'hui les Coadjuteurs qui Ibnt factés fiius le titre de 
qi»clqu’Evèché iflptfffrêtts in/îdtùum Les Conciles ont 
taebé de fuppnmer les uns 5c tes aurrer; 1rs premier’- , 
parce que les Èveques (c dechargeoienr (iir eux drs fati- 
goes de leur miniArre , comme le Pape Dumaf çi» re- 
prend quelques Evêques de fon rems \ 5c b. s autres, parte 
qu'ils ufuqjoieotdesfoncrionsquinr leuranp-trwoknc 
pas. Les Kveques porrercm leur plainte au Pape dr ces 
derniers} icx Laïcs fe joignir nc à eix , ic. voulant 
point entendee les 0£ces des Prcucs que les Cbutôx 
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tiques ftvolent ordonni^t c cfl ce qui fit que dans un 
Concile que l’Enipeteur QiatJemagne fit tenir en Sot 
à Aix>la>Chapclic, où prclîda Paulin , Légat du Pape 
Leon III. CoacU, ton. 7, pug. itoo» U lut défendu 
aux Chorévêquesde donner la Confirmation, d’ordon- 
Dci des pfC-rres, des Oiactcs, des Soùdiacrcs, donner 
le voile à des Vierges, faire le faint Clircme, confa- 
crerdes Egiifes te des Autels, demnet la bénédichon 
au Peuple, le tout lut peine de nullité pour ceux qui 
les recevroient , & de dépofition de tout rang Lcclc" 
fiafbque pour les Churéveques, parce que, dit le ( on* 
elle, routes res fondions tom hpifcopales , & que les 
Chorcvcqucs ne font que Prêtres. 11 cil aulli ordonné 
par le mciue ( oncile , que les < veques conficmetont ou 
ordonneront de nouveau ceux à qui les Cborcvêqnes 
avoienc impoli les mains , fans crainte de réiiétet les 
Sacremens,v Baluze, /wr. tn capit, pag. 105s. 

Mais cctre Ordonnance n'eut pas lî-tôt Ton eEer , & 
rufage des Choréveques dura encore plus d’un fiéclci 
il étoïc difficile de les contenir dans leurs bornes , & les 
Evêques ignorans ou ncgligctis fe dcchargcoicnt volon- 
ricts fut eux d'une partie & quelquefois de toutes leurs 
lbnélions>le Conc.de Meaux en , tom. 7 des Conc. 
pag. , réitéra encore 1 rs dêfeiifcs aux Chorcvcqucs 
d'exercer les fondions Hpilcopalcs i ce qui prouve , Icion 
<^iif)ques-uns, qu’ils n'etoient que Prêtres, & qu'ils ne 
ictoicnt pas encore dciidcs de leurs ufurpations. 

L« Chorevé» î’ fÇâvant Pctc Morin de l'üratoirc , dans fon 
que* étoieat Txiixih dt fairiiOiilinaiionih. pcrt.x ,ex«-e. 4. obfervc 
infrr^eun aux que cesC horévcqucs faifoicnt leurs fonâionsEpifropa- 
Eïé^ue» , & les dans les Viilagcshors d'une Ville, & queceft de U 
fufi^ticurj aux «yç pluficurs les appelloicnr Vicaires des Evêques; il 
‘ du qu'ils ont commencé à être en ufage dans la Gala- 

tic 6: dam le Pont , vers l’an 170 , & que de-ii ils fc 
répandirent dans tout l'Orient. On voit en clFcr les fouf* 
cripcions de quinze Chorcvcqucs dans le Concile de 
Nicée. C eraircChorévêquc.roufcrivit au oncile d'E* 
pbefe, Sc le quatrième Concile général fcmble les met- 
tre au nombre des Ordres majeurs ; fix ( boréveques 
foufcnvirent é la fixicme aâion de ce i oncile ; le fep- 
tiéme Concile général renouvclla & confirma le pri* 
vilege qui leuiéroir accordé, d'ordonner des Leâeurs 
avec la pcrmiilion des Cvcqurs, chap. \ , can. 14. La 
première mention qu’on voit des Choréveques en Oc- 
cident, ell dam le Concile de Riez, tenuen 4 )9 , tom» 
3 des Conciles, pag. iz8<, dans lequel on voit qu'Ar- 
inencarius qui avoir été ordonné Evêque par deux au- 
tres Evêques, i i'infipi du Métropolitain . fut déclaré 
mal ordonné, te on lui permit uulcmcm de faire les 
fondions de Choréveque. Iis étnient frés-fréquens en 
France, & en Allemagne vers le huitième fiéclc ,puifque 
prcfqiic rous les Conciles de ces rems-là lè plaignent de 
leurs excès Se de leurs cntrrpiifes. L’ancienne courume 
de n’crabiir des Evêques que dans les Villes, peut avoir 
donné occafîon .1 leur établiiremcnt ; car 1a propagarion 
de l’Evangile en differens lieux éloignés, qui ne per- 
mertoient pas aux Eveques de vaquer avec le foin nécef^ 
faire dans des endroits fi écarrés, obligea les Conciles 
Provinciaux & les Evêques de fc décharger d'une par- 
tie de leur follicitudr Palforale fur tes C horévêques qu'ils 
établirent dans des Bourgs , avec fubotdinarionàrÈvê- 
que du Diocéle. Nous avons vu qu'en Orient lit don* 
noient le Sacrement de Confirmation , confacroient les 
Egiilcs , & taifoient les autres fondions inferieures aux 
Ordinations : on ne leur donna pat tant de pouvoir en 
Occident. Il paroît cependant par le Concile d'AizlS' 
Chapelle , que nous avons cité , qu'ils les ufurperent , 
&: que les Evêques eurent bien de la peine à rtorimer 
leurs cntTcprifcs; on ne fçait pas bien avec quel droit 
ils ont fourcrit aux Conciles généraux ; car il ell certain 
qu'ils ne furent jamais égaux aux Evêques; c’étoît une 
riignirc qui tenoie le milieu cnrt'cux & les Prêtres, avec 
cetTC différence que l’infliturion des Eveques te des Prê- 
tres ell de droit Divin , au beu que les Choréveques 
n’eroient que de Droit EcclclIalUque ; aufO voyons- 
FnmUn Parti* 


CIM tjt 

noos que leurs fondions font palTees ttrr Atchîprétft# 
te aux Archidiacres. 

Nous ne croyons pas qu’on s'mtérefle aflez en France 
au;ourd'hui à ce qut regarde les Choréveques , pour 
traiter cctre niaticfc plus au long; ceux qui voudront 
s’en inflruire , peuvent confuhet le Petc Morin , au lieu 
cité Cl dclfiis , M. de Marca dans fon I taitc dt Contor^ 
du Sacsrdotü &• Impeiü , ^ le Pcrc ThomatGn dans là 
DifciplinederEglilèjliv. i,chap. 18, part. l,&liv, 
I , chap. 2 Z , part. i. 

c I M È T I E R E. 


1. Quand une Eglife devient pollue > le Cimétiere 
te devient aiiflî, lorfquil c(l adjacent à l'Eglife , cap, 
un, de conftirat, Ecclef. vel aUar. in tf’. Cakaffiit. lib. 
y • cap. 2 1 , A. 1 J : accejforium naturam Ji^ui congruit 
principalis , ng. 42 , de rtg. jur. in 6 *. nuis quand le 
Cimétiere cil prophané , il ne fuit pas dc>là que l'Eglife 
qui y joint le foir , diél, cap. unie. 

i. Quand il y a deux ('iméricrts contigus, la pro- 
phaïution de l'un n’emporTc pas la poilurionde l’autre, 
quoiqu'ils ne foient fcparcs l'un de l'autre que par un 
petit mur. 

} Sur ce qui cfl ncccflaire pour remettre un Cimé» 
ticTc dans le commerce. Se comment le terrein en peut 
CUC acquis ^ ar prcfcripTum , v. Prcfcription , n. ai. 

CLAUSE. 

K ^yTSFSRRt. 

Les claiifcs non obfioRtibui « autres dans les Bulles, 
la diilindion des luppliqucs fignccs conctjjum d'avec 
les autres fignccs fiat^ iie les Liillcs expédiées avec U 
cJaufc'ixor» proprio , d'avcc lc> ;ni:i :-s , ont commencé 
lotis Bonilace IX & fousRunoîc XIII. v. DumouL fur 
l'Edu de 1550, comte les exad.ons de la Cour de 
Home. 

Cependant il paroît qu'en l’année t a j 3 Innocent IV 
s'cfl l'ervi de la claulé non obpjnttbus^ r. Mathieu Paris 
dans la Vie d'tfcnry , Roi d'Angieterrc, où il y a da 
cbofês dignes de remarques. 

CLOCHES. 


^ Si l'Fgtîft 

«ati poü'iï , 
te Cimeiicta 
l'eù aulK. 


La pondiitM 
d’un Cime- 


l*.uiie , quol- 
cttf conitj;uu 
Coimnettt oa 
peut lemettr* 
ieterrei-Kl'ua 
Citnmere 
dans le com- 
merce , Sc 
cominnu Oo 
peut l’«rqu<- 
rir P» pic(^ 
cr piion. 

Les claufè* 
non objLimà» 
tm, nota pfo» 
prio , \ aucm 
mîlfs dans le* 
Bulles le* 
lîgoatuT« par 
cenee^um . oQ 
parjiir, quand 
de par qai ia- 
veoién. 


I. y. Henrys. tom. 1. liv. t , qu. tif , où il traite de tîfage de* 

l’ufagcdes Cloches, & fi les Religieux en peuvent avoir Cl"<l*rs, & â 
pluficun. Religieux 

2 Quoique les Cloches foient bénites, S: par con- *" 

fequent réputées parmi les chofes facrées, les f ondeurs Fondeurî'^ 
qui en ont fourni le métal , peuven; fautedt payement en ont fourni 
les faire vendre. Arrêt du 27 l'évncc 1605 , Caron- le métal peu- 
das, liv. IJ. rép. 7. veo' In laire 

J. La coutume de Kaptifer les Cloches fut introduite . 

foui le Pc.nti(c.tac Je... XIII parce .[ue l En.pe.cur ■‘ci'.’j, 
üthon après Ton cou-onnement , donna fon nom à baptifor k* 

la grofTc Cloche de l'Eglife de Saint Jean de Latrati. Cioches, 

4. y. Ducange , verb. Campana , où il rapporte des quand intro- 
chofes fort cuneufe fur les Cluches. *'*'•*• 

J. y. Chenu , Hr.i , ch. t , où il traite la qiieftion de 
fçavoir , à qui il appartient de faire fonner les Cloches, 
à i'Ev^ue ou aux Chanoines. lÿ, 

6 . A Paris , le profit de la fbnnerie appartient à l'^ii • ches. 
vre ou Fabrique, c'cfl le droit commun; cependant A qui Je l’E- 
ailleurs il fautconfulccrrufage. Par Arrêt du Parle-ticnt 
de Pans du x 1 Mars tdd 5 . entre Guy Dranp<er , li- ^ ■•“';*'*** H 
cencié en Théologie de Pans , Curé de l’Eglife Je Saint 
Sauveur de Beauvais, Appelant de Sentences d>i Bail- k, Cloehei. 
liage de Beauvais , des 1 de n Décembre 1 tdj ,te A qui ajpjr- 
les Marguiliicrs de l'Eglife te Fabrique de ladite Pa- J* pmfii 
foifle, Intimés, fur les conclufions de M. Talon, Avo- ^ forme» 
cac Généra! , plaidant M. Bouchet de Montauban pour d^foît* 
l'Appelanc , te M. Ricard pour les Intimés ; la Cour fur .9^»^ 
l’appel, 'a mis les Parues hou de Cour , évoquant le Cfocli». 

Rij 
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l'Tiiuipal y fa'fant cïroir, or<lonne <sue Im Cloches ne 
j oiuronttm lonnécs après le dèces dci ParoiHiens, & 
BUt’CJ <]:«i l'eronr tohrimés t-n ladite Paroülc, que le Cure 
JÙii a>c cfc averti , & ait donné fon Cenft nternent , 1 c- 
inol-iiium de L ronnenc demeurant à la Fabrique , fans 
dc'p<,.n$. 
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De U clôture de» Rcligieufes , v. Vifites , fcâ, i j. 

COADJUTEUR, Coadjutorime. 

1. Coadfmcur cft celui qui cfi adjoint à un Prélat ou 
autre Bcncfiricr .pour lui aider! f.iirclcs lônctiuns atra- 
chcos à fa Pnlu’urc ou autre Hénéitce ; ce Coadjuteur 
cil établi IcuLimnt comme limpic Vicaire &: Avdc.v. 
Barder , tom. i , liv. i , ch. 40 , ou avec droit de fuc- 
céder. 

X. Les Coadjuteurs avec droit de fnccéder, doivent 
avoir Icsquabcts requiies pour cm- 1 imUircs; ainiî les 
Coa IrurcuTs des Archevêques ou Lveques, doivent être 
fans |- vcquci in partitus , v. Evêque in partihus. Ecs 
Jjullcs H- C-oadfurorctic portent provilîon 3 c collation 
du iK'i.cItce par expciflativc , cnlurcc qu'il n'cH point 
befoin de isouvcau titre pour fucccdcr à ta Prclaturc ou 
autre Ilâicbce } celles pour les Bénehees Conlilloriaux 
ne fê petiv.nt donner par le Pape , que liir la nomi- 
nation du Roi, 1 heveneau, liv. 1 , arr. i , comte Ke* 
bufFc. 

}. !l y en a qui prérendenr que rEglife a pris de 
rF.mpirc Romain l'ufagc de donner des Coadjiirnirs ; 
Symmachus lih. 10, ep(fi. ja , parle des Aydes ou 
Coadturcurs que l’un donnoit aux Magiltracs \ il les 
appelle Adjutom puHiô Oÿieti. 

Le P«« Tbomaffin , IFil'cipL de TEglifc , part, t , 
liv. a , ch. 21 A: 23, dit que les Coadjiitorcries ctoiciil 
en ufage des les premiers liécles de fEglifci que cepen- 
dant elles font odiculcs, en ce qu'eUcs fervciu de voves 
indirectes pour conférer les Bénéfices , Ac les tfanfmcc- 
rre comme par voyes de fucceillon -, que l’E-'lifc Galli- 
cane les a toujours rcjctrccs , parce qu’elles les a recar- 
dées comme défendues parlesConciE-Si qu’on ne /^au- 
roit meme s’autoriLr ocs cxoïiplcs qu'on en trouve 
dans l’Hidultc Ecclctîalliquc , parce qu'elles avoient 
pour Ibndcmenr le grand âge de i‘l-.vcque,ou le mérite 
cxnaordinaite du fuji.r qu’on lui allocioic dans Tes fonc- 
tions i que Saim Auguflin lui-même qui fut défîgtié par 
Valcrc, F.vêqued’Hyppoiic , pour fon fucccfTcut de fon 
vivant , avoue qu'il avuit péché contre ladifpofirion du 
Concile de Nicec , qu’il ignoroit. Eu effet , ce Concile 
cictênd deconflituerdcux Evêques dans une meme char- 
ge, de partager la Chaire Epifcopale , Ac communiquée 
a dciLt perfonnrs l’auroritc Sc les honneurs qui ne (ont 
di:S qu'a un (cul ; aulli outre l'agrcment du Roi , l’on' 
ne peut point donner un Coadjuteur ! un Lveque , 
qu’il n’y confeme. 

4. Il lauT neanmoins avouer qu’etKorc que les Coad- 
jiirorcrics eum Juiurd fucctj^nnt relîentciit le droit de 
fuccéder rê'prouvc par les Canons, comme le dit le Con- 
cile de Trente, ai , <ap. y y d< nfôrmjt. & qu'il 
les défende j il y a des occalîons qui rendenr licite ccrtc 
prévovance iiigtnicuftf de 1 a charité Epifcopale, qui ne 

f eut foufFrir que la morr meme lui slonne des bornes. 

’cpu'.fcmcnt d'un Evêque , le mérite d'un fujet , U 
craime des brigues Ac des cabales, la néccilîté de pour- 
voir au bien d’uiie F.glife peuvent être des raifons de fe 
difpcnfcr de U rigueur des Carrons, & les exemples que 
nous voTonsdans l'HiHoire, autorifent les choix qui 
font fondes fut de pareib motifs ; mais aulfi il Faur con- 
venir qu'il n’y a rien de fi contraire à l clprir de i’Hglilê 
& aux règles des faims Canons , que cenc efpecc de ftic* 
ccllîon dam les üéncficcsi 3 c que ceux qui contribuent 
k l’intToduitc font rerponfàbles au Jtigemrnt de Duu 
du choix qu’ils ont fait , & des motifs qui les ont porrés 
àlcfaiie. Moyfc lui-même, dit Origene fur les nombr. 
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homcl. 2 1 , ne voulue pas le eboi lîr lin fitccclTcur dans 
le gouvernement du Peupk de Duu , peur ne pas iaillcr 
aptes lui lui exemple de prcioinmion, /ir pufttns pr<x^ 

Jumptiorii extmplum rchnquat ; v. Je l'ialdoyé de .M. 
lalon. Avocat General , dans l'Atrct du 25 I cvrict 
1642 , rapporté au Journ. des Aud. 

C'elt pourquoi le Concile de 1 rente <od. cap. j, en 
condamnant les Coadjutorenes eum jun JucitjJlfinis , 
ajoute ccrtc rcllriclion, que fi la nccclliic de» Lgliiés 
Caibcdralcs & des Monaitercs, ou une utilité mamlelfe 
rcquicreut un Coadjuteur , on ne l’accordera poinr eum 
JhfuraJuecejyioatlJni^vAnAç connoillancc de caulc, Se 
qu'il n'ait toutes les qualités requiies par les Canon» , v. 
lart. 7 de l'Urd. d'Oiléaiis. 

5. Fagnan lur le troillénic livre des Décrétales, part. Coa^ljurore- 
2, fur le chd^), nu/ia, de conitJ/.prai’Cnd. Se Gaicuide ** 

btmfic.pari.4,(ap.S,n.2;^ 6- 24 , ctablilUnt am- ot ‘ 

plcmcnc > que luivant le Concile de 1 rente Es Coad- acoor- 
jutorciies avec future fucccllion , ne doivent point être ikn que po«r 
accordées pour d'autres Bénéfices que in Lveches Ac les le» Kvcelié* 
Abbayes. Ciarcias , n. 7 1 , ublcrvc qu’apres le Concile * Abbaye», 
de 1 tente, l'on n’en obtenoit point en Cour de Rome, 

Ae que bixie V cO le premier qui a accorde CeS Load* 
jiirorcncs; elles font devenues trés-ficqucntcs dans les 
autics Pays Catholiques : c'cll encore un point lur lequel 
la JuTilpiudcncc du Royaume n'cil pas coi-lurmc à la 
piaiique de Rome. 

Corbin dans Ion Recueil des Loix de la France , arr. 
i4,pag. {2& J), rappurre que par Arrêt pronoiué 
en l’Audience de la Grami'Chambic par .M. de Verdun 
Premier Pidîdcnt , & fuivani les conelufiom de M. 

Stivin Avocat Général , lur l’appel comme o’abu» inter- 
js tté par les Doyen & Chanoines du Chapitre d» Saine 
Hiiaiic de Poitiers, de l'obtention ec fuiiuinanon d'une 
Bulle de Coadjuteur d'un Chanoine <lc cccic Lglifc, la 
Cour dit qu’il y avoir abus. 

L'ufagc de CCS Coadjurorerics avoir été toléré pen- 
dant quelque rems dans les trois Hveches de Mea, 
loiil Ac Verdun, Ac dans la Province de Briragnc; 
mais par 1 Arrêt du Parlement de Pans , du 1 5 Février 
1642 , rappoiré au Journal des Audiences, il a été 
jugé que tes (!oad]urorcms n'om po'iir lieu |K>ur l’Au- 
mônerie de l'Egide Cathrdralcdc Metz. lxPia.<loycde 
M. 1 alon Avocat GéiiérJ , Ac ceux des Avocats des 
Panics, font in(è-résdans rArrér. La nuticre dcsC.oad- 
jutorctics , tant dans les pays appelles d’Obcdicncc que 
dans les autres , y cil traitée ampieiiunt. 

Par autre Arrêt du Parlement de üretagne, du j 
Oiffobre 1701, l’impétranon & lu.mtnation des Bulles 
de Coadjuteur de la Chctcenc de l’Eclife Coliégialc de 
Norre-Dome de Nantes, ont été déclarées abulives. 

L'Editeur des Mémoires du Clergé qui lappottc ccc 
Arrêt, cdir.de • 7 nS, tom. t , col. 3 6) At fuiv.oblcTve 
col. 178 , que le fieurCofmier C aadjutrur,s’illpiiurvij 
au Conlcil, où il a demandé la catration de cet A net, 
attendu les droits &: ulagcs particuliers de k Province 
de Bretagne , que la Requête a été rcjcttcc , Ac l'Arrêt 
du Parlement jugé lion. 

Les Coad'utoreries des Cures ont été dcclaréis abu- 
fives par des Arrêts plus anciens. Forget, <Ks pcrl'on- 
ncs A: des chofes Eccléfialliqucs , ch. 8 , en i ire deux 
du Parlement de Rouen. Le premier , du 1 o Nox-em- 
bre 1^08 , pour la Cure de Saine Uuen du vieux Cou- 
ches ; l’aurrc du 4 Juin 1 j 1 8 , portanr dctcnlis d'iinpé- 
trer réfcrvalion des Bénéfices - Cure» par voie de 
Coadjutoreriei , fous prétexte de fbiblcllc, ciuiucué , 
ou ancienneté du Pafieur. 

€, Le Coadjuteur per modum aceejfus n’cft point Li- p.j Coviji 
nitaire, il n’a que /or rem , le Bcncfict ne vi.q.ic per nw. 
point par fon décès, mais par le décès de celui dont il •>-" 
cil Coadjuteur ; v. Bard. rom. 2 , liv. l , ch.-4j>. 40. li ne 
peut unir , démembrer , m conférer les Bénéfices . ! 
moins que le Titulaire ne foit tombe' en dcincnce, Mo'- 
nac, adiig. G,f.dtjudic.& ubt quifq.aj’efttb^a-' ; 
buffe. 
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7. Il ne faut pas confondre les Coadjuteurs avec les 
Prctrrs que les hveques donnent à des Cuti-s iniîrmcs 
pour les i'oulaget dans leurs fondions. 

COGNATION. 

K Afi-initA, Alliance, EMPCSCHEMENT jfeiV. 
5 t dtft. 4. Dégkès 1 fec^. i. 

COLLATION, COLLATEUR. 

s O M M A r R E. 

SeCT. I. Ce que c*efl que Collation. 

StcT. Il- Des Collateurs ù des Collataires. 
Sect. III. De lajorme des Collations. 

Section L 

Ct que e'tjl que Collation, 

I. Collation cft la concclTion d'un Rcn^Sce vacant, 
faite gratuitement par le ColJateiir à un Clerc qui en 
cA Capable, Coras i paraph. tib. 4 , cap. i. 

11 y a coiianon libre voloiuaire , lorlqiie le Béné- 
fice n'eA point atFcéU ni charge d’expeélativet j & col- 
lation ncccirairc A: forcée, lorfquc le bénéfice eA af- 
fcClc ou charge d'expedatives. 

1. La collation étant un acte de jurifdidion volon- 
raircou craciculc , elle peut erre faite hors le termoite 
du Bénéfice du Collateur; At il ne peut ]>oint êrre con- 
traint en collation libre , de conférer un bénéfice inaU 
gré lui ; mais v. Kefus. 

3. L'on confond fouvent le mot de collation avec ce- 
lui d'inAirucion, quoique ce dernier Toit plusétcndu; car 
l'on compte trois fortes d'inAitutions. La première , qui 
donne le bénéfice j la fécondé qui cA rinAitutioo auto- 
rifablc de l’iîvcquc, quant à la commiAlon du foin des 
âmes; Ac la troifiéme s'appelle inveltirurc ou mifc en 
poiïeAlon. Au reAe , l'inAitution dans (bn étroite figni- 
Mation , cA celle qui fe lait par l'Lvcque fur la prefm- 
tation du Patron •, elle fe prend auAÎ pour la confirma- 
tion , lorlquc le Supérieur confirme celui qui a été élu , 
r. Oéfiixuc. Canon, pag. 49 p. rcinarq. 3 $4. 

Section II. 

Des Collateurs 6- des Collataires. 

K Dévolution, concours, date. 

I. Collation faite à un abfent donne Jus ad rtm, & 
empêche la prévenriun , Dumoulin de infirm. n. 71. 
la>uct,xéj</. 5 laisli l'abrcnrà qui la collation e A laite eA 
trois ans fans l'aeccpccr, l'c Acc de la collation celle, parce 
que par la règle de pacificis, les Pourvus de bénéfices 
n'ont que trois ans pour accepter ou répudier , &i puif- 

3 ue pendant ce tems de trois ans, on j>relcnt le titre 
'un bénéfice, i plus forte raifoo le /us ad rtm. y. 
l.oucr, iéid. n. 71 i A: la glof fur lechap./f //ér abftnù 
in verb. ttrmiaum de prttbend. in 6 ^. Ainli jugé par Ar- 
rêt de la Grand’Chambrc , au rapport de M. Loicnchec, 
du 3 Août 1728, pour Nicolas Ferray, Prieur do Saint 
Thomas fur Scie ; At fi l'abrent accepte pendant les 
trois ans , jus tertoirakitiir ad dttm pravtfionis , Louée, 
ihid. n. 73. A'. Acceptation, n. j. 

L'Ev^ue ne peut pas conférer avant les trois ans , fi 
cc n'cA du confentemenr du Pourvu , Cap. 17 , prab. 
in t*. à moins que fur fon rerard il n ait dercrminé au 
Pourvu un rems pour accepter i mais malgré certe limi- 
tation , fi l’Evêque n'avoic pas conféré apres l'expira- 
tion du terme , le Pourvu feroit encore I renis pour ac- 
cepter, fuivant la décifion du même chapitre, f'. Pré- 
vention, n. II. 

1. Deux Ptovifions de Cour de Rome faites à deux 
perfonnes d'un même Bénéficeen un meme jour, mutuo 
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concurfu fefe Impediunt , cap. duob. de refcripiis in c * . 
quand même l'une des deux proviliuiif lé irouvcroic 
nulle, Arrêt du i4 Mars lC6j. Journ. des Aud. y. 

Concours , v. Datte. 

La collation libre de l'Ordinaire , Ac celle de fon 
Grand Vicaire étant faites le mciiic jour , le Pourvu 
par i'Evêque cA prélèrc ; mais fi le Pourvu par Je Vi- 
caire de l'Evêque avoit pris pollélfion le pci.-imcT , il Ic- 
joic préféré, Arrêt du ly Juillet 1 } 19 , HrbuAc, tracL 
Benef, tit. de lefctipt. ad titntf vat. n 30 Pa^xsn , liv. 
z,tit.9,n. 5. Mais Chopin, tfiii tT, 

n. piit Carondas , liv. i , r^. 3 j , citent un Arict con- 
traire du 19 Août 1364 i Ruiê, privil. « 4 , n. 10, cA 
aullî d'avis que de deux Provifions de l'Evêque A: de 
fon Vicaire données le meme jour , celle de l'E cque 
doit être réputée la première , & cette opinion a pcéva- 
lui y. Concours , v. Datte. 

Collation du Pape At celle de l'Ordinaire cranr faites 
en même jour , la demicre doit prévaloir , Arrêt du 1 1 
Mars 1^13, le Rretiliv 4, décif 1. Autre Arrcr du 
Mars 1 I , Journ. des Aud. C’eA en haiiic de la pré- 
vention. 

Celle des deux Vicaires d'un Evêque , ou autre Col- 
latcui où l'heure n'cll pas marquée , font toutes les deux 
nullcs , Arrêt du 3 Juin 133 s. Papou , liv. z , cit. 9, 
n. t O. 

Ainfi la précaution de marquer l'heuredes Provifions 
cA juAc Ac utile; v. lûr cette matière Dumoulin, Louée 
Ac Vaillant, injirm. n. 77. 

3 . Le» Collateurs du Ro)aumc qui ont des Bcncfices Colla« 
dependans de leur collarion ficucs hors le Huyaume,font teur» Ju 
obligés de fuivrc U difpolition des Ixiix qui U>nt en vi- Royaume qui 
gueuf dans les lieux on les bénéfices (but litn.s ; amfi «ls»Bé.ic- 
par rapport aux üé-lKfites fitués hors le bovauinc , iis Ü'” 
ne peuvent ctre grcs-es d cxpccUtivcs qui n y font pas 
en uiage, quand mêmece fciOU i'indult du Pariein.ii;, 4. y-,fg 
c’cA le Icntimenc de Dumuuliii & de VuiUaiiti l.uiicc v<r(,i 
fut la icgle * S I , foutieni ic contraire ,yé.f Tiiu'aircs m 

mali. .Mais auAî ilcA vrai de dire. A: c'cA une nuxiine. P-*)'* JeCoo- 
qu‘unCDUa(curérrangcr,At dontlccheliicudu Bénéfice 
ell litué hors du Royaume , cA tcnlc Coliaccur François 
par rapport aux bénéfices dépendans de U collation » , nn en Rte- 
qui font titués dans le Royaume ; At il cA, Ac doit être (vtnr. ie iw 
grevé fur ces Bénéfices fitués en France des expccLiti- n » l'aysd'O- 
ves qui y font en vigueur 11 eA lujce i l'Induit du Parle- b«<l»cace. 
m;nt commelesaurresCuUateurs, parce que, dit Du- 
moulin , le Pape Paul 111 qui a accordé llndulc , l^a- 
voit bien qu’une patrie de la Savoyc croit foumilc au 
Roi . à cette railon particulière à l'clpccc qu'il donne, il 
en joint une autre gcnéraL* ; c'cA que in juribus J'eudali- 
bus injpiàtur conjuttuJo Ion Jer*'iiaus tr non dominan' 
tiSf furla Coutume de Paris, $. 7, m Jin. A: 33 , n. 

1 i ; Ac J'ur la règle de injirm. n. z ü i . 

A’oea , dit \ aillant , quoJ Cotlaior exttaneus po(^t 
gravari ratione Btntjicioruni qute poJJiJee in Ciallid, quia 
to modo ctnfttur Collator regai. Je J non temtur tonjare 
Bentjîcia extra rtgnuni Jita , net Collator r:gni unttciur. 

Par exemple , l'Abbaye de baiiit Clau.lc a pluliciirs bé- 
néfices fitués en Champagne, qut luivdit Ac qui fonc 
fournis au Concordar François ; d'autres fitués en Fran- 
che-Comté , qui font fujets à la règle de menjibus 6* 
alternoiivd. Le concours y a lieu en venu ilu Concile 
de Trente. 

Cependant Ü a été jugé par un Arrêt du ParL-mrne 
de Pans, du 4 Mai 1704, lur les concluliom de .M. Por- 
tail Avocat Général, Ac depuis Ptcniier l'réliilcnc, que 
pour la collation d’un bénéfice firué en Ureragne , on 
ne dévoie pas foivre la l^i du lieu où il étoit lituc , con- 
tre la maxime de Dumoulin ci ddius ; mus qu'il faifoic 
recourir à ccUc du lieu où cA lituc le Ucncficc fupérieuc 
d’où il dépend. Il s’agiiroiidu Prieuré liml)te Ac régulier 
de Saint Jouin de Mcfdon , Ordre de Saint Uenolr, 

Diocefe de Nantes, dépendant de l'Abbaye de S. Flo- 
rent de Saumur, vacant au mois de Novembre rélcrvé 
au Pape , dans la pollcllion duquel le Pourvu pat 1 ' Abb« 

Riq 


J 


« 1 Î4 COL 

Cor.tA- fut mainrcnu prcfcrablonent à gn Pourvu en Cour <îe 
)oN. Rome , parce <^u'on jugea que les rcfcrvcs n'éfam cta* 
Seâ. 1 1 . tlies qu'en verni des Dcciaranons du Roi » la fcrvicudc 
iinpolce aux CoUatcurs de Bretagne , ne devott pas erre 
£'{cndiie à ceux dont le chef-heu évoit iîtué en Pays de 
Concordat, Augeard,toin. i pag. 550. K Ahernun- 
ve> n. ta; v.Oarcias« Traire des Bcnc6ccs , /rarf. 

■n. jS » où il ic décide fornrclienicm. 

.4. Les CoUatcurs & les Patrons Ecclcfiaftiqucs , 
Cclwe-rr yneme les Chapitres qui loirt dan* Tufage de noumiet 
déwflioo « partout, quoiqu’ils ne puiirenrpasvariet.&qu’ihper- 
plt pwtnu a dent leur tour en prélcntaiu uii indigne ou incapable 
lion riwxHe 8c en lui conférant , peuvent néannroim nommer ou con- 
fjos elfes, priât -féttr par mort , aux memes , de les mêmes Benéliccs aux- 
conferer le |ij ont nomme ou qu'ilsonrconfércpar démilHon 
nêin? Bcné- permutation , nulle & fans effet , parce que les 

dT Jij ^<dlations ou nominations fc fonryûA^/wyo njptdu , v. 
Patron Eccl^ DumouJin futla tcglct/eôi/iV/n. n. 31 é-iH^iainùiugé 
£a.i:t^ae. par deux Arrêts du Paricmciu de Pans , l'un de la iroi- 
licmc Chambre des Enquêtes , au rapport de M. de Ko* 
linde , du 1 3 Août 171- , pour une Chapelle de Saint 
Pietrc-l«*PucllicT de Toursi l’autre rendu à l'Audicncc 
de ta Grand’Chambrc le 1 1 Décembre de U même an- 
née , fur Ici conclulions de M- d'AgucfIcau Avocat (Jé- 
ncral , pour un Canonicat de Ncdc. U y a un pareil Arrêt 
dui7 Oécembcci 7s«,aullipout un Canonicat de Ncdc. 
CoUttem ne Coüateur , ne peut , ni par lui , m par Ion Vl* 

fe con- Caire fc conférer un bcnilice dépendant de U collation , 
Iwer pat lui- fuivant le chap. ptr nollr^s exir. it jurt Vauon. qui dî 
(nérar, ni par d'InnoccTlcIll dC fa qlofc fut le même chapitre , qui dit: 
an Vicaite. Difirsntia Jd'tt i(ji inltr prajtnunitm Cf pixjtrtuium, 
dMtvn & rteipitnum , hapiifaium & tapiiJjntim.Qho- 
pin cire un Arrêt de ia veille de Noël 1370, qui la 
ainiî jugé contre l’Abbé de Beaulieu, Diocclcdu.Maiis, 
définir, canon, pag. 19 & 20. 

Oane peot ne peut polléder diux Bénéfices dont l’un dc- 

pofTcd t dw l’autre *, ha difptnfauonti vue hadre toUrantur. 

SèMlices . Louct fur la règle «ÜÉ injirm.n. 24^, & la note de Vail- 
iom rufi dé- lant. Anct du 6 Mai ta) i , dans Barder, qui rapporte 
P^od de l'aa- jç fenriment de M. Bignon fur cet incefte , Définir, ca- 


•n. ih'td. V. Hentjs lut cette qutfiion, tom. i , liv. 1, . 


A peiae 

la difpenfe et» ‘ - . 

Q, 7. Il nefi pas tou|oiin ncccnairc r^uun CoUateur 

CoRunent fe pour érahlir fon droit ait conféré , ni quil rapporte des 
pewénbHrl- Provifions du Bénéfice pat fes prédccclfeurs , il futfic 
droit de col - qu’aucun autre Collatcur du Royaume ne revendique 1 a 
collation Si qu'il ait des aéfes ou titres anciens qui prou 
veut la dépendance du Bénéfice. Par Arrêt du Csrand 
Confeil du X) Mai 1719 , M. de Monaco, Abbé de S. 
Maixatit , a é;é maintenu dans la poslèslîon de ccuiferct 
le Prieuré dcSaintMaixantdc Vouillc les Marais, quoi- 
qu’il n’eût aucune polTeffion en fa faveur , & qu'il l’eût 
conE-refous Udcnomination de Saint Pierre de Vouillé} 
mais il avoir des dcclararinns qui prouvoient que ce 
Prieuré écoit dans la direâe de fon Abbaye, v. ir^r. 
n. 17. 

CbanB'ae m 8. Dans Ics Chapitres où chaque Chanoine a certain 
toar tnour'it tems, ou certain nombre de jours pour nommer aux 
avant U Ha «le Bénéfices , fl le Chanoine vienr à décéder avant l’cxpi- 
fon nxir , la ration du tems qui lui cfiaccotdé, & qu'un Béncnce 
i)oni:n«ioA vienne à vaquer, ce n'eft pas le Chanoine dont le tour 
aux bé.iêfiîe* - - ^ ^ ..... 

duunr ce tour 

apparricM au . 

Cbapisie CB tom. I , liv. t , qudl. 1 ce 1. A'. Chanoine. 

Cei^s. 9. Un Chanoine, qui conjointemcm avec fon Chapi- 

tre a confère un Bénéfi ce i un incapable , A: qui lui a 
donné fa voix & fi;:né fa collation , ne peut point im- 
pétTcr le meme Bénéfice \ Rome fur i’incapaciré du 
Pourvfiv autrement un CoUateur in communi confcic- 
roit exprès i^un incapable > pour avoir un prétexte de 
fc faire pourvoir du Bénéfice oonr il efi CoUateur, qu’il 
ne peut fcconfcTcr lui-même. Arrêt du 9 Août 173 j, fur 
les conciufions de M. Gilbert Avocat Général , pour 
l’ArchidiaCTC de Saint Flour , ptcnûcrc dignité decette 
Lglifc , contre le licur Gcmy. 


fuit à nommer , mais au Qiapirre en Corps j Arrêt du 2 8 
Août 18 21, pour le Chapirre de Montbrifon 3 Henrys, 


COL 

1 0. Un CoUateur ne peut varier , & s’il a conféré i C>rat<or oe 

vn incapable ou indigne, il perd le pouvoir de conférer varier, 
de nouveau pour cette fois. Anct du 14 Août 1 543 , confetel 
Rebuff. fur le Concordat , ùt, de collât. ^uis vtrb^ iiKapibU* "Û 
verb. dijpojiüonts , Arrêt du 2 1 Septembre «584, Bro- foa twt 
dcau fur Louct, P 2 J. K dans Auçcard un Arrêt du p«ut cette 
Parienicnc de Bourdeaux, du 3 Aour 1710 , tom. x , Lit. Exemple 
chap. 99. fingultcu 

M. Je Cardinal de Gefvres, Abbé d’Aurillac, avoic 
conféré en 1700, le Prieuré de Valhourlci Dom Ro 
binierc. Régulier. Depuis cette collation ayant fait ju- 
ger au Conkü du Roi ce Prieuré féculiet , il le conféra 
au fleur Jacquemer. Homain , Prêtre (éculier , qui s’en 
êtoic fait pourvoir par inorr , & qui avoir érê maintenu 
contre lui , foc attaqué par le (îeur Jacquemet , qui par 
Sentence des Requêtes du Palais fût maintenu; mais 
par Arrêt de la cinquième Chambre des Enquêtes , du 
6 Juillet 1730, au rapport de M. Soulct , la Sentence 
fot infirmée , & Homam fot nuintenu avec reftitucion 
de fruits A: slépcns. 

1 1 . Un Collaicur peut cinonlquement conférer un 0,35,^00 i la 

Bénéfice , à la charge que fi celui à qui il ic confère , chargé de ré- 
eft pourvû d’un autre Bénéfice , il le téfigneta , ou s’en h<n« , ou fe 
démettra, Définit. can. pag. 143. drmetere , fi 

Mai* collation à Titius , 1 la charge de recompenfrr ColUtiire 
Mœvius, ert fimoniaque . can.auâm pio2,cauf’. i , 

J 

I 2. La collation faîte par l'Ordinaire Jpreto Patrono , n.-o^qJe Jmaî» 
cfi valable, fi le Patron ne prélcnrc point dans les qua- co.iaiKia â 
cre ou fix mois qui lui font donnés pour piéfcmer ; Ac l‘un,il«char- 
ctant faire après les quatre ou fix mois pour prefenret *1^ récom. 
expirés, il confère, non par droit de dévolution, mai* 
par droit ordinaire & primitif , parce quede droit corn- ^ 
mun, la collation des Bénéfices apparrient aux Eve- gianiitcel- 
qiics. Tourner , lerr.C ch. 144 .Dçlpcifiç* , 1 raité des latioo de l'E- 
macicres Bcnéficiaies , nu x y n. x & luiv. P, Dévolu» vique efi va- 
rion , ». Parron. l*bJe fp-a» 

IJ. La collation faite par l'Archevcquc du Bénéfice jc 

à la collation de l'Evcque , avant la dévolution acqui- ^•Archfvèque 
fe > ne peur pas devenir valable , quoique dans la fuite 
la dévolunon foit arrivée , Dumoulin de itifirm. n. £y. voimion ac- 
Dans fa collation, comme Supérieur de l'Evcque, il quife «loir ex- 
doit mettre jure dcvoluto , de crainte qu’il ne lembie primer que 
vouloir conftrcryWrordr/nrno, Dumoulm,*éid. n. 48. ^** 1 /*"* 
y. Dévolution. 

14. l.e CoUateur ordinaire o'dè oblige d’expri- Collurar or-< 
mer dans les Proviiions aucun genre de vacance; n'en d^naire n’eft 
exprimant aucun . tous les genres de vacance font obligé dVx- 
cenfés compas , Dumoulin fur la rctile de public, n. pr'^ner le geo- 

* ^ ' «de vacance* 

xoo. 

15. Dans les collations alternatives, les feules lettres Les feules 
de collation d'un Bénéfice font tour, du Luc, /xé. 3. Jarres de coi- 
ar. 4, cu/i. 3. Arrêt du 17 Août 1304, Bibhorii. can. üiion font 
tom, t , pag ttftf , coL i ; meme en collation nécejfai- 

rc, Arrêt du Parlcrncm de Touloufç, du 7 Juillet ”(j(y^j***** 

X 5 ) 8 , Biblioth. canon, tom. i , paç. 267 , col. 1. 

lÿ. le* colUtioni ne peuvent être faites qu’à des CoUations ne 
Regnicolcs, quoique les Collarcuts foicni étrangers; <|niveni être 
Dedaration ou mois de Janvier 1881 , rcgiflrée au Lues qn'i des 
Parlement de Paris le 1 2 Février fuivant , ». Etrati- Regoicoîes, 
gers. 

17. Trois aâes répétés en fait de collation de Béné- Trois colla- 
ficcs, acquièrent un droit mconceffablc, avec unepof- cîoih , avec 
fdTion de quaranre ans ; Arrêt du Parlement de T ou- poiTetfion «le 
loufe du 1 8 Mars 2 648 , la Roche Fiaviu , liv. 1 , tic. 

H,a.t I.». 8. ’ 

18. La collation de plein droit a lieu en faveur de 
plufienrs Laïcs , qui même admertent les rcfignarïons , 
l'oit fimples ou en faveur. 

19. Le CoUateur n'a oue fix mois à dit vtriJtmiU PnjoJ|„ioB 
obilàs , pour conférer le bénéfice vacant, ». Dévolu- libre, les fix 
tion. Mais cette maxime ne s’entend que des collations mois courent 
libres , non des forcées fle néceffaire.* , comme celles qui d 4 i* yerifimi- 
fontfaitcsauxIndultaifCS.GraduésécautrcsExpedans, oé«*« ,* en 
Icfqucls ont un droit acquu aux Bénéfices qui leur font 
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CoHatran te 
Pacrons ae 
font obirgn 
de guiier de 
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COL 

^lAiion iiW «fFcûvj(i»»momcntdcI»vacaiKC,oudcfnir rcquifirion» 
kt lix w*i^ parce qu’en Ct cas la Provifion a Con rapport à la rcqiii- 
Ittion , ii n'eft qu'une dcclaruion du droit acquis à 
l'Expcc^anr Ainii il fudi; que la léquilîtion ait été laite 
dans les lîx mois de la vacance >. (ans cooddcrerlî la col- 
lation cfl faite après les (îx moLs. M. de I ^moignon 
Avocat Général , lots de l'Atte t du s i Feveier 1 6^6 , 
Joum. des Auü. Quant aux CoUaccurs Laies, v. Oévo- 
lunon,n. 1). 

Le P&M ae 20. Quoique par le Concordat, fit. Je rrgiâaJ Prm- 
dir^>ore Jet laîuraa nominMione ^ , le fe Toit lilêrvc la difpo- 

* lition libre de tous les Evêcbés fl< Abbayes vacans pat 

^oi.*trCu*ü Tnylaites à Rome; de mime que dans les 

Taos l’eiprèf accordés li nos Rois dans les Pays appelles 

a^rèffi«D[ do d'Obédience , néanmoins les Papes n’ufent point de 
Km cetre ré(èrvc> Uns Vexprès agrément du Roi>v. Louer, 

infirm .n. 40. 

Sbctiom III. 

Dé U fitrtnt dti C^llatvnti» 


Provisions, V. Refus- 

». Les ColUteiirs & Patrons ne font pas obligés de 
garder des minutes des acles de cullarion ou de prefen- 
tation qo'ils fonrs ce défaut ne peut jamais faire préfu- 
mer , ni nullité ni fraude de leur part; Arrêt du Grand 
CoRfeil du 6 Mars 1717. Ils'agillbitdelaCured'Oc- 
revillc du Diocefê de Rouen , qui cft à la collation de 
l'Abbé de Momiviliiers. 

Le litur Üzanne, porteur d'un Induit, avoit fairaffi* 
gner le <îc-jx Savary, CoUataire, fur démiAkm pore Si 
simple, prétendant que U réfignation émir fane irr /rau- 
dtm de Ion c^prébative . ciiioiquc le Dcmerranr eût 
furrêco lis ÿours francs au lieu de deux qu’exige l'art. 
I J de l'Edir de 1^91, & cela fous le prétexte qu’il n'jr 
•voit point de mimirc de l’aéle de préfenratirm du Pa- 
tron, 6 c que le Grand Vicaire du Parron n’avoir feit in- 
Cnuer fes Lettres que depuir U prélcnrarion. Mais par 
cet Arrrr , le Pourvu par le Parron , fur la démiflion 
wite & limple fut maintenu, plaidant M. Cochin pour 
le Pourvu , !c M. Aubry pour rinduirairc. 

Le licur Oxanne t’étant pourvu en caffation contre 
cet Arrêt , on a mis néant fur fa Requête 

2. SoU fuhrtptio fuffeit ad ruUendum tiiulum nal^ 
lu/Rf cap fuptr iuttrai txir. de rtfeript. Vaillant fur 
Louer de infirm, n. 112. 

î .Toutes Provilîons de Bénéfices doivent être lignées 
par deux Témoins, gem connus, domiciliés, non parens 
ni alliés dans le degré de coufin germain , ni de» Colla- 
teurs , ni des Coljaraircs , à peine de nullité , y. dans 
Rebuif: fut le Concordat Je eeUatîcmb. deux anciens 
Arrêts; l’un de l J19 , l’aurre de ; îJo; l’Ancr de véri- 
fication de l’Edit de$pet>rt« dates de 1 ttO> & l’art, j 
de cer Edit ; l'art, p de l’Edit du Contrôle , du mois 
d’üélobrc 1^4^, & Dumoulin, de infirm, n. /^i. 

4. Tous Collatcurs autres que les Evêques , font 
obligés de donner pardevant Notaire» Royaux Apollo* 
Üques, les Provi fions de» Bénéfices de leur collation ; v. 
l’art, t de l’Edit du mois de Décembre 1 <9 1 , portant 
CTéaiion des Notaires Apofioliquev 

Cependant par Arrêt du Grand Confcil du ts Juillet 
171 1, il 2 été jugé que la coUarion du Prieure Régulier 
de Simianc faite pat l’Abbé de Saint André de Ville- 
neuve lez- Avignon , fous lîgnarure privée, en préfence 
de deux Témoins non parent ni Domeftiques , éroir 
Valable , & avoir empéebé la picvcntion de la Vice- Le* 

f ation d’Avignon. Il faut remarquer que ledit art. 5 de 
Edit de 1^91 , ne porte noint i peine de nullité , 
comme fait l’an-, 4 dudit Eoit. 

J. Par Anêt du Parlement de Paris rendu en U 
Gfind’Chambre , au rapport de M. Lorenebet , du ) 
Août 1 7î 8 , il a été jugé qu'une Piovilion donnée pat 
un Collareur ordinaire , fans exprimer le nom de Bap • 
teme du ColJataue > dûeiscQC mfiouée, empécboit i« 


fonr incompa- 
tibfn avec 
d'-s BenéScee 


Sobreptioe 
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aamic privée. 
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COL XJ5 

Pape de eo«ferei pendant les crois ms que le Pourvû ab- 
fvm avoit pour accepter. 

Soia. 11 éroir prouvé au Procès où il s’agifllnr d’un 
Collaraitc Religieux de l’Ordre de Saint Benoît de la 
Congrégation de Saint Maur, qu'il y avoir alors dans 
cette Congrégation trois Religieux du même nom. y. 

Erreur. 

6. L’acfe de coUarion doit contenir radrclTc du Col- Ce qw ênk 

larcurau fujet pourvu ; le droit, en vertu duquel fefait e«»nre'i'rl’*Ae 
U coUarion ; 1 rs qualités du fujec qui efl pourvû , te g(Q . de «olUtioa. 
te de la vacmee , les qualités du Bénéfice , la coilation 
en faveur du fu|ct , la date , la fignarure de la mimite 

f iai le Collatcur & les T étnoitis , & Ton fccau ; 6c cn- 
üire le fait L'expédition, y.fupT. n. 1 & 4. 

Si c’cfl par mllmition. le Collatcur fait mention de U 
préfentation «k Patron. Si la collation fe fair i un 
Gradué nommé, ou fimple, on met la claufe convena- 
ble, Gradué. Si elle fe fatt à un Indubairc , ou autre Fx- 
peébnt , l'on fait mention du genre d'expeélarive ; & fi 
c’eft par dévolution, il le faut exprimer, y. DévoJuuon. 

COLLEGE. 

Si les places de Principal , Procureur ou Provifeur Si fet plaew 
de Coll«;e font incompaiiblcs avec *1-7 Bénéfices qui Je Piiocipal , 
rcûuieretic ccfidence. V. Incorapatibilicé , n. r. de Procuioit 

de Ulle e , 

C O M M E N D E. 

Sommaire. 

SeCT. I. Dt Voii^int dis Commendis. 

SiCT. II. Rfgtes aujourd’hui en ufage concer~ 
nant Us Commendes, 

Section I. 

Dt r origine des Commendes, 

y. Bénéfices, fcié. j , n. 17. 

i . Donner en commende, n’eft aorre chofe que don- 
ner en garde. En ce fens, l’ufagc do commendes cft 
très ancien 6c rres-ap^rouvé dans i’Eglife. l.a commm- 
de originairement n croit pas donnft pour lutiliré du 
Commandaraire, mais fculemenr pour celle de l’Eglife, 
jiifqu’à ce qu’elle Rit pourvue de Pafteur. L'on voir plu- 
fieurs exemples de ces fones de commendes dans les 
Epîvei de Saint Grégoire , dont Grafien rapporte des 
fragmens trcnqités , eart. i 6- dT, cauf. 7 $ , y«. 1 j $c 
c’eft ainfi qu’l) feut entendre le can. ^«i plnres j , eod. 
fou» le nom de Léon IV contre le fewiment de Graticn 
furet canon ée fur le can. 4 tiré du Concile d’Agdc, 
can. j7, tenu en 50^, lequel Gratien a voulu en ce 
point comme en plufieurs aurro,accommoder raiicicn- 
ne difciplinc è l’ufâge de fon rems. 

1. Cer ancien 6c Jouable ufage de donner des com- 
mendes ê tems pour Tutilité de l’Eglife a dégénéré en 
abus vers le» huiriéme & neuvième (îécles. L’on a com- 
mencé à donner les Evêchés Ar 1 rs Cures en commende 
perpétuelle ; enfuite le» Mouafteres, dont les Commen- 
daraircs ont ufuroé le nomd'Abbét; Aimoin, Moine 
de L’Abbaye de Fleury , ou plutôt fon Continuarew , 
dt gtfi. Ftnnc. A’é. S » cap. 7 4 ; d'où dl venu le nom 
d’ Abbés-Comtes , AhH~Comitts , v, du Cange lur ce 
mot; 6c cei Abbés-Comtes prenant les revenus des 
Monafteresy metfoient des Doyens, qu’on appelle au- 
jourd’hui Prieurs , pour avoir foin de» .Moines, y. Je 
même Conrinuateur d'Aimoin, ihid. cap. 42. 

Dans le Concile , appellé communément de Tbion- 
ville , tenu en 844, a Judieium , aujourd’hui Jeuft , ptêj 
de TbionviUe , où préfida Drogon , Evêque de Merz , 

6c où éroicm 1 -a trois ficres , L^thaire , Giuis 6c Char- 
les appellé le Chauve ; ces rnnccs font eihonés entr’- 
aucfcs chofes , i lemetuc ees Abbés ou des AbbelTc* 
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de libK d’tm dc M . Lambtrt , pour le Prieuré d'AIlçtiat * Dîo- 
jw( , dcpemiaDC Je Clunjr, datw 1^ polFcA 

* /"j'* ™ lîOH duquel üom It blaiK Üevoluraire tur maintenu, 
'ou üi$ Atret du ParJcmenç dc Paris du j i Juillet 

nprf'lon «iu l^?4i au fappou de iVl. le CoC(] , qui a jugé ^ue led^ 
I>ecret irti làut «l'cxprdiû^n du Decrer irritant . cedtntt vtl dfce. 
tant , retKl la ^nu CotHBituJaiario, aupolc dans la précédente Pro- 
r™do«fl<^cû » anniiUv la lcs.onde Provilion en commende , ac- 

OTbérolut 4; cordée «U Udlgiutaire du premier PoiifsM» que ce 
se |>r«( é::c Jélauc ne peur erre couvert par la triennale- iKtlIdHon. 
couveir par U PatCvC ArrcrJ'rcrc Charles üninaudrr, Religieux lie* 
iikoNile pol' aésiiâm , DévoUiiaire du Piicuré de la Chaife liir (îé 
fertîoB . nt Nolan , qui en ctoit pourvu en commende , fiir la 

{■ecoaie^Pi^ lélignatioD de 1 badée Magnamara qui le poflcdoit ciî* 
viüw. comjiu ode dccrcttc , fans avoir ùu nKtirion tic ce De- 
cret irriraiu> fiit maimenu. Cet Aircr cil rapporte au 
Joum. du Palais » où la quclhon e(l bien traitée. 

Autre Arrêt du Grand Confcil du lO beptembr» 
, pour le Prieuré de Sainte Garreoe , Urdre de 
Ciun)i, Diocèle dc Soiirons, la collation du Pneur 
de Saint Martin d.s Cliamps . par lequel Krece Claude 
BUio , Religieux de Clunv , pourvu |>ar TEvéque , lue 
le re^s du Collareur ordinaire, fut niaiiuenu prétcrablC' 
nient à un AuguHin translcrc dans l'Ordre de Clunv , 
fans faire mention du Decret irritant , de retour en 
«gl<- 

Le meme Arrêt a jugé que le CoSIaccut ordinaire 
n'avoit pû réparer ce premier defaut par de fécondes 
Provi0uns , par lefquellcs il avoir conféré le même Bé- 
néfice, avec ie Décret irmant. Il cft vrai que le llicf de 
rtaollarion de ce Religieux iur abufil , mais la qucllion 
du defaut d'expreilion du Décret imtaiie fut jugée, v, 
auflî CCT Arrêt au Journ. du Pal. 

Autre Arrêt du Grand Confcil du zü Mars I7z^. au 
rapport dc M. Mengot , pour le Prieure de Lcfver, Dio- 
cefe d’Angers , contre l’Abbé de Sainte Trinité dc Ven- 
dôme, en faveur dc Frète François-Marcedc Chevrcrie. 
Cet Arrêt a jugé que M. de Vendôme n’avoit pu con- 
férer en continuation dc commende un Bénéfice régu- 
lier, vacant en règle par le décès d’uir Régulier, quoi- 
qu'il eue mis dans les rtovilîonslaclaufcque dans le cas 
où le dermci Titulaire l'auroir pullcdé en cominends 
décTcrce, le Bénéfice ret oumeroit en règle après le décès 
de celui à qui il le conféroic. 

Autre Arrêt du Grand Confcil du tz Décembre 
* 7Î î » Prieuré dc Guercy > membre du Prieuré 

de Lihons , contre le Réfignatairc dc M- LAbbé Racine 
qui le podédoit en commende décrétée, & l’avoit refi- 
enéen commende iibie , & Michelmot porteur de l’In- 
dulr de M. le Préfident Ruugeaut , fut mainrenu. 

Comme M. l’Efcalopier Avocat Général, Uvok con- 
clu en faveur du Rclignataire , fur le prétexte que l'Ar- 
rêt de 1497, pour le Prieuré du Pont Saint hfprii , 
avoir changé la Jutirprudencc du Grand Confcil % M. 
le Premier Ptefidenr , après la prononciation de l’Arrct 
averrir le Barreau , que le Confcil n'avoit point changé 
de Junfpru^nce , que l'Arrêt dc I <«7 avoir été ri*-^ ‘ 

' s etreo " . — 


dam des circonllances paniculicresi que le Confeiis'é- 
toit déterminé par l’Arrcc qu’il venoit dc rendre fur le 
defaut d'expreilion de rerour en règle , qui avoit annui- 
té tes Provifions du Réiîgnaraire; & que c'éroit la Ju- 


Si iroâ a- Imprudence du Confcil, dotir il nefe déparriroit jamais, 
«oieat luccef- 5 -Cependant s’il y avoir eu nois Titulaires, qui fuc- 
Isvc-mcM pot ccITîvement culTcnr pollédé en commende , le ^latrié- 
CiÀi ca com- me ne feroii pas obligé de fâtre mention de la claufe 
ipcnic , k iirifantc , , ve/ detofe/ire ; Arrêt du jo Juillet 

joinkine^ i4«7, du Pctiay , Moy. Can. lom. z , ch. 1 1 , pag. 

nirrcw^n Ihi Quoique fuivatir l'arricl* 47 dc nos I.ibertés , le 
•lauTcirricaorr. Pape foit regardé en France comme Collateur forcé , 
h4pr,Col<a cela ne doit s'entendre que des Provilîons f«undum 
leur forcé , (ond^unüa»ifiatHS^rtgulanar€gulanbii$tJ«iuUriafs~ 
*>""od ' (ulanhus. Amii , quoique le Pape foit obligé de confé- 
qn^CTs'il eft ^ Bénéfice régulier, vacant en commende, en corv- 
•bligedccoo. tiiuiauon de commende, àunSéculicxquiicdcaunJc} 
Prtmio: Parût. 
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cependant fi le Bénéfice cft vacant en règle , ou qu'il 
n’ait été poUcdc en commende que par un feiil Titu- 
laire, & que le précédem I itulaitc lut Régulier, ou 
qu il y eut uu Décict irmant ce ictout en rcgle , on i>e 
poutroh point ibrcerle Pape de contètcrencommendej 
ainfi jiigi par Arrêt dc la Lraud'Cbambrt du 13 Juillet 
1 73 s , au t.ij porrdcM. dc Tourinonr, t'. Arrêt du 30 
Juillet 1647, du l’erray, Moy. Can. tom. z, chap. x 1, 

1 e Pape peut bien refufer la commende d’un Béné- 
fice qui a tou)ours été polièdê comme régulier ; mais 
quand il a été pofTédé en commende libre , le Pape ne 
peut pas reiufcr la l’ioviiion dc continuation en com- 
mendr , BiMioth. can. pag. 3 >4, i/r Jin. 

■ 7. Quand un Bénéfice polUdé en commende libre 
vient à vaquer , le Colialcur ordinaire y peut pourvoir 
en titre, c'rll-à-dire , un Régulier, comme s'il n’avoit 
jsmais été en commende. Dumoulm , d< pukUc. uji- 
gnat, n. 30Z. louer, ihid. 

8 11 n’y a point d’abus dans des Provifiofis du Pape 
d'un Binéfice réguLcr donné de titre en commende , 
quoique le Pourvu n’<.ûr pas encore fatisfaic à là claufe 
de (es Provilüms nfiaHrandi. parce qu'il avoit été trou- 
blé} ainli juge par Arrêt du 9 Uéeembre 171a : du Per- 
ray. Moyens Canon, tom. 1, pas. 34 t. 

9. Oificc claiiürat , ne peut fans alms êrre concédé 
en commende. noiiobftaiic r Arrêt du Grand Confeil de 
1703, rendu fur des circonftanccs particulières. Brillon 
ytrb. Commende, n. 8. P. du Perray, Moy. Can tom. 
z, pag. 363. 

I O. Ijts Prieurs Commendataires ne fonr point tenus 
de contribuer aux frais des Chapitres généraux , parce 
qu'lis ne fonr point partie des lUligiiux , Arrêt du 5 
Mars I ff9 , Jôuirct , Icitr- C. chap. 30. 

1 1. Le Pape peut conférer en commende à U même 

E erfonne deux i'ricurés dépendans de la même Ab- 
a>e , Arrêt du 19 Ao4t 1398 , Louct dt infirm, n, 

Z4<. 

iz.Un Séculier ponivù en commende, fc faifant Re- 
ligieux , le Bénéfice vaque par fa Profeilîon ,*l.ouct 5c 
Vaillant, n. So & 8l, A^rêtdu z Mars 1 ^«13 
Tourner, IcTc. B ch. j Louct, leet. B. fomm. iz. 

COMMENDERIES. 
ê'. Chevaliers. 

COMMUNATISTES, Filleuls. 

Il y a dans prcfque rourcs les ParoifTcs des Diocêfc» 
de Clcrrnont & dc Saint Flout des Communauies de 
Frênes, qu'on appelle dans le Pays l'ilieuis ou Coin- 
munaiiûes , qui font une efpece de Corps ou Commu- 
nauté} quoiqu’ils n'ayent point dc Lettres Patentes: iR 
font ordinairement natifs de la Paroilfc} 5c quand quel- 
que Clerc ou Prêrre qui n’cft point dc la ParoifTe, veut 
le faire aggréger parmi eux , il paye un certain droit , 
moyennanr quoi il entre dans toutes les fonc'hons des 
Communaliftes. 

De tems immémoiaBl cesComrnnnaliftrsont ufurpé 
la plus grande partie des fonâiom des Ciurés , qui pour 
la pliipait étant tiré* d’entr’eux , les ont apparemment 
laïué faire, 5c ont (ouffert tranquillemenr cerre ufurpa- 
tien ; jufques-R , que le Curé n avoir que la qualité de 
Curé parmi eux , 5c que chacun de ces Communaliftes , 
quand ü étoit en femainc, faifoit toutes les fondions de 
Curé , jufqu’i porter l’étolc aux Proccllions , donner la 
bénédidioi» au Prédicateur, chanter les Grandes Mdîof, 
adminiftrer les Sacremens 5c autres cérémonies} ils lè 
difoieiit nlfme co-Curés. 

Les Evêques ont toléré fouvent , même confirmé ces 
abus dans leurs vifim , 5: entr’aimes M. du Veny d'Ar- 
boufe , Evêque de Clermont , par piuficurs Ordonnan- 
ces 5c Rcgiemens. 

En 171O) Antoine Gilbert, Curé de Notre- Dame 
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Con'KTKA* M«ri«c , Dioccfc de Qcnnont, mterjerra appd 
AJSTAs. Cunimc d'4hus d'une Sentence rendue par i'OHiaal de 
•CIctrnon; , comciunc uu gruid nomlne de cSets & «le 
Kcglemcnt tccs prêiudiciaÛn au Cure , & très ^avora* 
4 )Jcs aux Ptûr» « i-'iilculs & Communaliflct. Ayant ti- 
digne U Cure au ûcur Bomu;!ui>d , Doi^cur de So^ 
boime^ celui •£) H>;eiv:nt dans l'appel comme d'abus , 
JJiit avoir etc tel;vc • piéfcnra la Keouéee le 4 Avril 
1714 1 la caüfc tut ap[K»nccc de cuiiccit avec les Gais 
du iùii , &l l'inllancc Sur diflribuéc à M. i’uccUc Con> 
ièillcr. Er par Ariéc du lÿ Janvier 1 71^ , U bit du y 
«voir alms dans la Sentence de l'Olbcial du 1 4 C)âo> 
hre i/l jr, en ce qu'on avoir donne aux Prêtres Filleuls 
tic Mauriac, le titre de Commur.aiu^ ; «)u'il y étoir du , 
nu'auldits Prccrcs Se Coininuaa..tc$ apparctendroiem les 
orandes Mellcsde frairirs^ luiidatioii'». Grandes Méf- 
ies de dévotion , Salues , Pr«c« iTiops de traînes Si de de* 
vocion y Si autres OiHccs& Htiercs calucllcs, les Mau- 
res , Laudes , Vêpres & Conoplics accoutuincs erre cé- 
lébrés dans ladite Eglifc de Mauriac que les heures de 
i'Oilice (êroicnc tegires par l'Aireniblê'c defdics Prêtres^ 
tju’en l'abrcnce du Cuic , le Vicaire ne pourrotc porter 
lérole , ni occupée fa ntacr , qu'il n'auroif aucuor pâte 
«ux dillribiiiions des ^dations, &•' autres icvemts ca- 
iucls de l'Eglilc • que la bénédiélion ferent donnée par 
PHebdunuJier , ou le plus ancien Prêtre en Ton ab- 
iènee i qu'ii ferait nommé un Syndic par les Margml- 
licrs; que les bmdarions ne pourroienc être acceptées 
que pat dcJibétation commune des Vicaires pcrpêcucU, 
Si deidits Prêltes ; qu'aux enierreincns autres que ceux 

3 LU feraient faits dam le Cimetière, on feroit obligé 
'appeücr tous les Piètres Filleuls 5 que le Curé paye- 
xoit une fonimc de )o 1. pour (on diott d'entrée , & en 
ce que les Parties ont été mifes hors de Cour , fur la 
•demande formée au fujcc des otnernens , Se autres ebo- 
Pts léguées aux Curés de Mautiac par U fleur Pomme- 
aie, & au furplus dit qu'il n'y a abus. 

Fait défenfes aufdits Prêtres Filleuls de prendre le 
«itre de Communauté , Si d'exercer aucun droit donc 
jouilFcntl^ Corps de Communaiitésrappiouvés comme 
tels dons le Royaume faut à eux de prendic le titre Si 

3 ualité de PretTts Filleuls A de Sctvikuts de la ParoiHc 
e Mauriac. Ordonne que les Mctlcs Paroillîaics Ik au- 
tres Offices, Saluts, rroceffiom, Vêpres 5 c Matines 
feront dits Se célébrés par ledit Curé f:ul , ou ion Vi- 
caire en fon abfencc , lauf audits Prêtres Filleuls co cas 
de difficulté fur les Heures du Service, Si didnbutlons 
des Offices, Mclfes & F ooJarjons, à (e pourvoir parde* 
vanr i'Evfquc. Ordonne que le Vicaire portera l'ciole 
eu l'abfence du Curé , & précédera lefdits Prêtres Fil- 
leuls , tant en préfencc qu’en abfcnce dudir Curé , foit 
dans le Cbrcui de ladite Eglife , ou Proc.ilîons , Argu- 
ties ceremonies i à cet effet, occupera la première place 
du côte gauche , Si aura part aux diilributiom des foa> 
dations A: cafud, lorfqu'il affiilrra A< acquittera Icfdiccs 
fondations. Fait défenfes aufdin Pcctres Filleuls des'im- 
mifeer dans l’adminifltation des revenus de ladite Eglifc 
Ac Fabrique ilcfquels feront adminifhés pr des MarguiF 
licrs Laïcs , confornicinenc aux Déclarations du Roi , 
Asters Si Reglcmcns de la Cour , à cet effet , les Ha- 
bitans de Mauriac feront tenus de s’alTcmbkr à la pre- 
inicxe fommation des MarguiUias. Condamne Icldirs 
Pierres Filleuls i tendre compre aux Curé A: Marguil- 
licrsqui fcxoot nommés del'adminiflration qu'ils ont ci- 
devant faite defdits revenus. Fait dcfên(« aux Prêtres 
Filleuls d'acce^îtet aucun legs ni foiularion à l'avenir. 
Affilieront lefdits Ptetres Filleuls, fuivanc Icsofiies du> 
sût Bonnefond, aux Offices qui feront célébrés dans la- 
dite Eglife parridperom aux rétributions^ fonda- 
tions, à ta charge par eux d'affiller à l'Office Paroiffial, 

Si d'aider ledit Bcmnefbnd dani l’Office, Aiivanc qu'il 
jeur fera par lui indiqué , conformément aux Statuts du 
Diocefe Ae Reglemeru de fEglifc de Mauriac. Sur la 
demande au fujer des revenus A: autres chofes léguées 
aux Cures de JVlaumc par ledu Pommcsic , oziuone 
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que les Parties fè ponrvoironc pardevant le* Juges or<lt- 
iMircs y 'Jnt le furplus des demandes , fins & conclu- 
lions des Parties, les a mifes hors de Cour. Condamn» 
les Prêtres Filleuls aux deux tiers des dépens , l’autre 
uers compcnlé. 

Et fâilant droit fut les conclulîons du Procureur Gé-- 
néral du Roi , fait défenles aufUiti Prêwes Filleuls de 
tenir auc«in Chapitre; ordonne que Icfccaudontilsont 
Idc fera lupprimé^faufii'aifcinblcr conjointcmentavcc 
le^Cuxe 5 c Vicaire dans la Sacnlltc une fois le mois , 
mtiui: plus fouïcm s'il cK jugé pkclTaire p.t le Cure , 
pour délibéra lur leur, iitiiirei patuculictcs, ûm que 
Icfdncs AlTcnriblccs puiflcnr être annoncées par le Ion 
«JacliKhc, ni qu elles puilfoit erre Élites en l'abfence 
du Curé, auquel cas d'abfcncc feront lemifes à un autre 
jour. L’élcéiion de» Marguillicrs fera faite à l'avenir , i 
commencer au premier lîimanchc qui fiiivra la figoifi- 
^tion du prclent Arrêt à l’dluc de la Mcüê PtroiHialc, 
donc ü» Jeronc avertis par publication faite au Prône en 
ladite iVldlc,lclq«Kjs SlarguiJlicrs lêront tenus d’a«imi- 
odUcr A: gouverner en bon père de famille, conjointe- 
nient avec le Curé , les revenus de ladite Fabrique ; cn- 
icmblc de veiller 5 c tenir la main â l’execution des fon- 
dations , 5 c a la cétcbraciou du Servite Divin , de la- 
quelle adininiiirariofi iis rendront compte tous les an* 
un mois apres leur charge finie aux ancicm Marguiilier* 
& principaux Habicans , en prclcncc dudjt Curé & de 
uiux di.loits Prêtres FiUcals . qui feront par eux choiiîs. 
Le compte a icndic par leldirs Prêtres Fiiiculs , le fera 
auxMarguiilicts qus fcronc ci-après nommés avec le* 
anciens Marguillicrs Si pruicipaux Habitans , en pté- 
fencc du Cure , Si de deux dcfdirs Prêtres Filleuls ap- 
ptÜc» , Si Us reliquats ternis entre les mains des Mar- 
guilarrs en charge qui s'en chargeront en recette dan* 
leur premier compte, fauf à en erre fait emploi par de- 
liberation des Curé , Marguillicrs anciens, principaux 
Habitans, A: de deux deldits Ptetres Filleuls, fi les fom- 
mes font coufidcrablcs. Ne pourra à l'avenir être accej^ 
té aui^ fondation que par les Curés & MarguiUicr* 
en picfeoce de deux dcfdits Prêtres Filleuls , lors de la- 
qutUe , fi la fondation a été acceptée , le fcrtice Ac la 
diftribution feront régies, 5 c le fondis mis è$ mains de* 
MarguilticTS. Les tiucs «ie fondations ci-devant faites 5 c 
acceptées , fi aucune y a , par les Prêtres Filleuls, feront 
rapportés dans un mois du jour de la fignificarion du 
prcicnc Arrêt cotre le* mains des Marguillicrs , poux 
être ternis avec les autre» atics de 1 a Fabrique, dont fera 
fait inventaire en préfencc dudit Cure 5 e MargoiUiers 5c 
de deux dcfdits Prêtres Filleuls . au pied duquel lefdits 
MarguiUieis fc chargeront dcfdic* dires 5 c papiers; 5c 
avant d'iudiquetle lieu auquel lefdits titres feront dé- 
polés , ordonne que Procès - verbal fera drellé par le 
Juge Ro^-al des lieux de l'état préfctit des deux cliam- 
bres A: batimens étant au-deflu$ de la Sacriflie ; enfem- 
ble de l'état des bâiimens 5 c rerrem qui font vis i.vis s 

Ç 5ur le Ptocês-vcibal rapporté 5 c communiqué à .M. le 
tocurcur Gcncfal, ênetâit droit par la Cour ainfi qu'il 
appartiendra; cependant par povifion fe^nt Icidits 

titres dcpûlcs dans la chambre conAruice au-delTus de la 
Sâcriftic , dans un coffre ou armoire fermant à deux 
ferrure» à clef* differentes , dont l’une fera mife ê* 
mains du Curé . 5 c l'autre ê$ mains du MarguiUier 
comptable; fêta m« dans la SacriAie une rablc‘ conte- 
nant les fcndations tant anciennes que nouvelles. Sera 
libre aux parens 5 c héritiers d'appcller tel nombre de 
Prêtres qu'Us jugeront i propos aux CBteTTCfYiens,dc quel- 
que qualité qu'ils IblCDC, lorfquç les dcfiints n'en auront 
pas autrcmait ordonné par leur dernière volonté; 5c oà 
tous lefdits Prêtres 5 c Kiyeuls ne feront appelles, le 
choix en aTOartiendta aux parens 5 c hénrien , 5 c â laie 
défaut au Curé du lieu , au nombre dcfquels Prêtres le 
Vicaire fera toujouii appelle s'il n’cA occupé à d'autre* 
fondions. 

M. l’Evêque de Clcrmonr par une prdonnancc d» 
xf Nqprcmbrc xjxf , a étendu U di^ofitioa Se icglc- 
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fncnr de c« Arrît ay» Paroiflês de (en Dioc^(ê , JcFcr- 
\i« par d« Fratet Filleuls; ü y cH tUf , que c’eft fans 
déroi;cr néanmoins i ce qui aurnicét^ci devant règle 
par Àrrec ou par rranfaiftion homologuée au Partcmcnc 
en faveur des Communaufét futidecs en Lcrircs Paten- 
tes ; c'cA l'are. 1 9 de Ton Kcgiement. 

Ccper.daot en 17J1 , y ayant eu appel Comme 
«Fahus de l'Ordonnance de M. l'Evéque de Clemtont , 
par d'autres Prerres Filleuls Se Communalillcs du meme 
Diocefet Si cet appel ayanr donné lieu d'agiter laqucf- 
tion. (i CCS Prerresqui écoient depuis plus de trois ficelés 
en Communauté , en pouvoicnr prendre le titre & la 
qualiic , quoiqu’ils n'culfcnt point de Lettres Patentes, 
par Arrêt de la Qrand’Chamhrc du Vcndrtdy... Fé- 
vrier i7)£, au rapport de M. de Vienne, on lésa jugés 
Communauté. Et avant de faire droit fur l’appel comme 
d'abus , on les a renvoyés devant M. l'Evcque de Cler- 
mont pour leur donner des reglemcus. 

C O Aî M U N A U T É S. 

f'. D onation, v. Mokastebes. 

I. II n’y 9que les Communautés approuvées par 
Ixorcs Parentes vérifiées par lès Cours, qui foient capa- 
bles de Ic^s & de dons, Kicarii des donations; part, i, 
n. éoi 0c fuiv.mais les membres des Communautésnon 
approuvées n’en font pas incapables eu leurs nontsparri- 
ticuliers , l. 20, dt rti>. dub. Ricard , ibid. n. £04 ; Def 
peidés, rom. a , pag. 109, n. 10. 

t. Les Communautés Ecclcfiafliqucs four capables 
de difpolînons univerfelles, Ricard, n. <09 Si fuiv. 
mais il fautconlidércrlaformedcla diljmlltjon.roLqcC 
de la libéralité , la qualité des biens donc on a difpolc , 
& l'ccat des héritiers du Teflateiir , Ricard , ihid. n. 

14. 11 faut au(fi conCdcfcr l’état des Communautés , 
leurs befoins. Si fi elles font rrpreiTement autoAféct par 
Lettre* Parentes , à recevoir des donarions & fonda- 
tions. Ainfi cette queftion dépend pour fa décifion de 
beaucoup de circondaners J v. J’Arret du 25 Mai IA£5, 
Joutn. des Aud.Socfve, com. 1 , cent. 4, chap. 9 1; v. 
un autre Arrêt du 7 Février 1 <5 ) , qui a appointé au 
fujet d'un Ict;s univerfcl fait par un Chanoine 1 une 
Communaurc de Rcligieufes; M. Bignon Avocat Gê- 
nerai avoir conclu i la léduéfimi du legs , SocTve , tom. 
1, cent. 4, ch. 7. 

Par un autre Arrérplus récent du j Décembre 1741, 
rendu fur les conduuons de M. Joly de Fleury Avocat 
General , piaulant M. de Laverdy & M. Gueau de Rc- 
veriëauXfla Cour a fait difhiébond: la fomme de £aoo 
liv. moirié pour la fortir du Tctlateur , & l'autre moitié 
pour fa nièce. Dans rdpccc de cer Arr<.r , le (leur de 
Cbilly , Archidiacre de- FEgiifc de Noyon , avoir lègue 
fes propres à fes héritiers du fang , Se avoir fait l’Hopi- 
tal de Noyon fon légataire univerLi. La foniT du lef- 
tarcur chargée de trois enfans , A: fa nièce , étoient 
dans l'indigence , les propres à elles dclaiflés valoiem 
feulement 24 bv. de rente , Si le legs univerfcl prove- 
nant des éparçncs du Tcftatcur dans fon Bénéfice, 
alloir à aooooliv. M. l'Avocar Général fir la meme 
difHnâion rapportée par Ricard. Au icfle, quand même 
les parons ne fetoienr pas dans Findigence.des legs con- 
fîdérablcs aux Communautés doivent toujours être ré- 
duits ad U^fùmum modum. 

Mais pat Arrêt du i Fév. une donation faire 1 
uneCommunauté pour y être nourri Se logé par le Dona- 
teur fa vie durant, a été déclarée nulle. Journ. des Aud. 
Et par un autre Arict du 1 7 Juillet i (S 1 9 ciré par Soëf- 
vc , /oc. tit, tom. 1 , cent. 4 , chap. 7 , il a été fait dc- 
fenfes aux Peres de l'Oratoire o acccprer aucunt legs 
univerfeU , ou ikmations tedamentaires d’immeubles , 
ou de fommes excelTivcs , faites par les peres Se meres 
au préjudice de leurs enfans, ou par les enlâns au pré- 
judice de leurs peres 0< mexes. D'où il femblc réfulrrr , 
qu'iJs peuvent recevoir les dilpofltioos faites pai ceux 
PrimuTt Paitit, 
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qui n'ont que des heritiers collateraux , pourvu que Lur 
legirim; coutumière leur demeure. 

Cependant il faut conclure de tour ce que defTus. que 
les dons d'immeublis , loir propres ou acquêts , ou de 
fommes eicellîves , faits aux C ommunaucés , tanr pa 
donation entre- vifs que par i.ffamcnr, font du moinf 
trduéfiblcs. Il efl important pour te bien public , de s'm 
tenir figidcnicnt à cette Jufifpnidcncc. 

Il y a deux Déclarations , l'une de 1 yjS , & lantre 
de 17; 9 , l'une pour la Flandre, Si l'autre pour le Pays 
Mdlin , par lefquellcs le Roi ne l’emiet les libéralités 
aux Corps 0: Communautés <h ja établies , que par do- 
nation cnnc'vifs, après en avoir communique Je projet 
à fbn Confcil : ce qui mccitcroir bien d’erte étindu i 
tous les Corps 0c Communautés du Royaume. Depuis 
par l'Fdir du mois d Août 1 74 9 , il a été défendu de 
donnera tous Gens de main morte, & aux Communaa- 
tés de recevoir ou même d'acquérir tous immeubles , i 
l’exception des rentes fur le Rt*i , les Etats & le Clergé. 

). Donarions aux Monaflttes pour rérrihution jufte 
Se proportionnée aux prières qui y pourroient être fon- 
dée, font autorifccs, quand niéine les Fondateurs y 
■uroi'. ne des parens i quelque degré que ce puiflc être. 

verb. Dot Religieufe . 1.x )>é-clar.i[ion du Roi du aS 
Avril 169) , regtllrée au Pdil-.-m.nt le 7 Mai fuivanr. 

4. Les Communautés de Capucins 0c aurrci UcH- 
gieiix de Saint François , qui en f nivrnt la régie à la ri- 
gueur, font incapables de dons 0c legs, Ricard ibid n. 
6 1 r. lis peuvent néanmo ns u ccvoir pour Jeurs nécefU* 
tés préfenres , Ricard , n. 1S17. 

Par Arrec du 10 Janvier 1 1145 , un legs de jOOO liv. 
à des Capucins, pour acquérir une nuilùn pour l'aug- 
menranon de leur G>iiv;iu^ a été déclaré valable, Ri- 
card • n. 42 T. Par un uurre Arrêt du ii Juillet > 64') , 
un legs de i boco liv. a été confirmé en leur faveur , 
Socfve , tom. I , erne 1 , chap. «1. Et par un autre 
Atrer du 1 8 .Mars 1 4 f 5 , un legs de ] 00» liv. à eux 
fait , a aufil été confirme , Soctve , tom. 1 , ccm. 4 , 
chap. 84. 

bi la chofe ne fe trouve pas de qualité à être par eux 
poilécée , le legs cB exécute , pourvu que la converlion 
l'eopuifTc faire licitement en Une autre efpecc. 

Quand il y a des enfans, les legs de quelque efpece 
de biens qu'ils foient, fa ts aux Religieux Se Commu- 
nautés, doivent être réduits à peu de chofe; v. Arrec 
27 Avril , Socfvc, tom. i,cent. 4, chap. 0e 
Joum. des Aud. 

COMMUNION. 

EuCHABISTIE, V. CON F ESSION, n. 2, 
V. P A » Q U E s. 

I. L’ufage étoit autrefois de donner la Communion 
aux enfans; il fubfifle encore dans l'Eglife Grecque. Ac- 
Cadius, de coneorJid Eteltfu Ouidentalii & Orienta» 
lis in ftpltm Sacrjmtntorum adminiOrutiont . lU>.%ydt 
Satr. Euehar. eap. 11 ; mais il a celle dans l'Eglife l.a- 
dne dès le douzième fiéclc , fans néanmouis le défÂ- 
prouver, v. LonciL Tndt/u Jeff. zt, tap, 4. 

I. La difcipline de l'Eglife a toujours été dt rcfiifet 
la Communion aux pécheurs publies , quand même ils 
la Jernanderoienr publiquement ; & il uifBt de la noto- 
riété de fait 1 fuivant Eipen, Jur. E(d. pan. 2 , lù. 4 , 
eap. 2 , n. 20 ; qui ajoute, qu'en ce cas il faut beau- 
coup de prudence, que meme un Cure doit confuJtet 
foqEvéïiue; mais c'elf une maxime en France que la 
notoriété de fait n'a pas lieu, i* L'infamie de fait n'a plus 
» de lieu en France , non plus que la notoriété qu'on 
- appelle auffi de fait. C'eft ce qu'aneftem tous nos 
n Doâcurs François . fondés fur ce qu'il n’y a guerre 

de crimes tels que nuUa tergivtrfationt etlati qutant. «t 
V. Traité des Dénéf. Eccléf. pai P. G. tom. 1, q. 2 , p. 
»8i Se )8o, édit de 17)<. 

3. A l'cgaxd d'auuxs que les pécheurs publia , lei 

S «i 


i 


Digilized by Google 


140 COM 

CurisniUs amrci ne doivenr point Ictir refi:f..rluCom* 
uiiuf ion, quanti lisk piC-kutcnr^ & Lucniikniicni fujli- 
fjucnicnt. 

K'.ari eni te- * î ^"* 7 > condufiom de 

fui> U 'tort- d'A^'UïÙCüU AviKat Gouttai , il fut J»t «y avoir 
alîu» (l«m< ié prcccdure extraordinaire , & bcntmce dit- 
finmve du (iraiid Vicaire & (JtHcial de rArciicvtt|uc 
df Rouen, {L-antàPonro.li:, contre le Curé de Ntovillc- 
llos du meme Diocèle & \ icanat , par lao^Uillc après 
i’avo:/ dcciarc dûsnunt attciiu 5 : convaincu d'avoir dé- 
(Ivé 1 ia Dame de fa Faroillc dans la SaCTidie , qu'il oc 
la coimoilToir pas, & d'avoir aÆ.Clc de ne la pas ccin* 
nmnicr , clic & les deux filies , le Lundy premier Mai 
17x4 « quoiqu'elles Te fullcnt prércnrcis à ia laiotc Ta- 
ble après r.V"««> Dei, & dans le rems que le Frêrre 
failoit la Communion ; il avoir condamné le Curé pour 
réparanoo de déclarer un jour de Dimanche , ifllie du 
Frône de la Mdfc l'atoilllaie , à la porte du Cha'ur , 
tant en rabfencc que préfencc de ladite Dame de la Pa- 
xodl; <k de Tes üllrs, quM croit lâclié de la conduite qu’il 
avoir tenue , & du Icaudals qu'il avoir cauic , en ne 
leur donii-anr ^>as UCommuniou, les rcconuoillàfii pour 
pvrlonncs d'Uonneur & de probité : condamne eu oucrc 
aUXfJépcnsdu pTocèsJiqui'désà K81 1 . i<f. compris Irt 
«piccs f confcil , fi coût de la Sentence , le roue fans 
avoir égard aux demandes inférées dans les Requêtes 
du Cillé dont ü avotrérc dé!>outc} fi fâilanc droit fur 
le fuiplus des conclurions du Promoteur, arrer.tlu le 
Icandale caiif». par l’aiTulafion furditc, de ne pmtt don- 
ner la ComiiiunioDlcd:r)oufà ladite Dame Si à Tes 
filles , le Cure avoir ère condamné de fe rcriret d-ns 
un Séminaire qui lui feroir ind qué par M. l’Archcvc- 
que de Rouen , ou l'un de ts Grands Vicaires , vers lef- 
quclsil Rroir renu de le ptéfenrer dans quinzaine , poiu: 
y palier un mois & y reprendre IVIjuit d: fon état j & 
taure par lui de fc rendre audir ^énmlal^c dans ledit 
tems . Il demnireroir mfpends des fondions de les faims 
Ordres ; ce qui ieroir exécuté nonobllanr oprofirion ou 
appellation quelconque, attendu qu'il s’at^UJoir de cor- 
lecbon de mœurs , & de difcipimc. M. le Préfidenr de 
'Bezieux , rapporte, dans Ibn Recueil d'Arrèts notables 
du Parlcmenr de Provence, un Arrcrdcce Parlement du 
7 Mai 1 7 M qui jui;c la même ebofe , ÿ.- qui décide en 
ciiTTc que /e a'Eglift rte peut eatwoftrt du refus lU 
la Co utuuiuon PafehaliJjù ùun Varoijfunparjon C'a- 
et i 6' yire la connptjfanct et appartUru au Juçc Royat^ 
tomme i'a^ijjunt d un cas pmiit^U ^ rnais v. Piques. 

COMPACT. 

I. Du Compati concemanr 1rs Cardinaux, v.Car- 
dinanx , fcét 

1. Du Compact entre le Pape & la Nation Bretonne, 
V. Altirciitivc. 

COMPATIBILITÉ. 

/■'. Incompatibilité. 

COMPLAINTE, ou pos^essoire 

EN MATIERE BfcNÉFlCIALB. 


, COM 

plcnierctf: pure, & llniplc des Stignciirs Hauts Jufti* 
ciers -, mais eda n'efl plus iuivi , a été change par 
ledit att.4 du tiU i $ de i'Uidoiinauce de 1^67, qui 
ôte aux Juges des Sei^n.urs la cunnottfance des Coin- 
plauiTLS en maticrc Hencficiale , encore que les Cène- 
h. es fbienc de la fondation des Seigneurs, ou que la 
piélémaiiouou collation leur eiiappairii.nr>c i éc LCtte 
cannolilaricc apparient , non aux Prévôts Ruraux , 
nuis aux Bailiifi^Sinéchaux, Arrêt du 11 Juin iCyj, 
furlcsccnclullonsdcM. I a«on, AvocoîGér.érJ , tiré 
des RegUlrcs du Parhmcnr , Louer 3c Hruùkau , lettr. 

B. fomm. I i,à la noiivJJ: addition , n xy. 

I. Cîuattd lu poircU'oite d’un llcnéficc- a etc- luge , il Arrc« le pof. 
n’cH pas peimis de 11 puuivoir au fK-tiioirc devant le fr.Toiie 
Juge d'I-.glilcî par Atfttsdcs iH Décembre ui < , ée 

l{ Juin i4itf, Ji lut dit qu’il avoir été mai, nullancql fiuv. oa “ 
& abulivemenr cité 3: décLruè, Jour, des Aud. Baidcr f^y^^*** ^ 
rappoftCaiinU’Attcrde 1614. ^ je 

11^ auruit audî abus ,li le Juged'Fglilc prenoit con- dlé^lire 
noillaiKC du pémoirc avant que Je poticiroire fur juge , le pémviie. 
Arrêt du 1 1 Juin 1617, Barder, rom. 1 , iiv. i, ch. i. 

3. Maintenue de Bénclice ne fe doit juger du con* Hlaintenn* ce 

fentemem des Patries, m-is Itlr le vu des tiirksdc Capa- doit jtiçîr 
Cüfl, |.:ulkuilAircri, l'jpon, liv. i , ft. 5. n. 14. K 
l'Uidomtdnct de 1C67, m. ij .art. i , tf B: ii.*- Ca- oîki fur 
P«"‘; IJ .6 dr, ri- 

Mais quand un Titu’airca obtenuunAncrdepIsinc un te cjr*i- 
matntknue, il n’dl plus tenu d'cxliibrr les titres éc capa- eiiës- Ai-jlî 
cités, étant depuis rioublé par un Drvniurairc ; r.Ar- A«xr 

ict fcnl lui Icit de titre, Ariêt du Parlement de I on- . P-'*"® 
ioufe du 4 Mai 1413 , Flilcau S.' CUenu, quvU. 174. 

4. Quand pl-jficurs comeiidiiiis prétendent au Béné- ic 

fice , la (..oiiipJojnrc ne (v divil'e pas ; il faut plaider exkiber. 
avec rourct les Partir:. Si On pourluit le Jugwiu nt d’un Conialrnce 
detauc faute decompacoiT, ou de défendre coiiiri l'un, œ f« ocviic, 
on renvoyé les Pâmes i l’Audience iiour en adjuger le 1“' 

prohr. Il y autoT de J mconvcnient de maintenir contre 
icdclaiilant; car le mamrenu pourroit perdre fa Caulc lej con. 
é l'audience contre les autres \ fe ceux-ci qui n’aurotmt tendaav 
pomr d'Arrè: contre Je défaiJlanr , feroienc obligés de 

lui faire un nouvean Procès , 00 pourroimt m cHuyec 
un de fa part i ainfi dccidéau Parquet du Grand Confcil, 

Brillon verb. Bénéfice-Complainte, ta fin. 

J. Un père Avocat en la Cour , pourfuivant les inré- 

lêfs de fou fils , en un Procès de c omplainte Géuéfi- v^n, Com. 
Claie, n’eft pas rcfponfable envers les Parties de l’évè- ptaime pour 
netnent du rioeès, Arret du so Mars 1*72 , Jouta. i«<* . n'eft 

des Aud. 

èatunoiM»». 

COMPONENDE. 

Eft un Office de Cour de Rome dcpcnilant du Da- 
tairc , où l’on envoyé toutes les Suppliques pour caxet 
celles qui s'cxpédicnr par Bulles. « 

La Componende le prend auffi pour le droit ou taxe • 
qui fe paye aux Officiers de Cour de Rome , potir l’ex- 
pédition des Bulles. 

CONCILE. 

SOMMAIJtÆ, 


K PasspssoiBB, Récréance, Ri^nALt, Séques- 
tre. y . l'Ordonnance de 1 447, tir. 1 5. 

Cowp itnte *' ^ maxime en France, que la connoilTance 
en nuiiere Complaintes & desCaiifès poQcflbires en matière 
Beaéticale . Bénéficialc ,& autres fpirituellcs , apparrient au Juge 
& iwtes fpi- Royal, privativemenr au Juge d’Eglife , qui ne peut 
rt«c!’« . U çonnoîrrc que du pétiroirc { ce qui cft parfàitcmenr bien 
eT”!^'t>4u'cK Louft i£ Brodeaii , IcitT. B. foni. 1 1 , & dè- 

an j’u -e ' P” f * 5 l'Ordonnance de 1 447. 
RoyaL Brodeau , itîd. n. 1 r, in fin, du après Dumoulin , 

que Ict Juges de Seigneur peuvenr connotrre du pofTcf- 
feue; fi du pétituire des Bénéfices qui font à la collation 


Sect .1 Définition & divifion des Concilea. 

ScET 11. Delà ccrtvocaiton des Conciles Gé- 
néraux. 

cSet. lil. De laconvoeation des Conciles Na- 
tionaux. 

Sect. IV DesConcilesProvinciaux^&deleur 
convocation. 

Sect. V. Des formalités nécejpxires pour la 
convocation des Conciles. 

Sect. VI. Delà Préfidence & durangaux Con» 
aies , 6’ des Légats du Pape pour y ajfifier. 




COKCILB. 


C O N 

S£CT. Vn. DelamaiiUreetopinsraux Concises. 

StCT. V 111. D(s perfonnes qui doivem aJjijUr 
aux Coneiks , Ù y avoir voix. 

Akj 1 Des Prêtres. 

AKT.lI.Z^^f Chapitres des Eglifes Cathédrales. 

Art. III. Des Prêtres députés par Us Evêques, 

SiCT. IX. Cornment on doit compter Us voix 
ou fuffrages dans Us Conciles, 

Sect. X. ^t dans Us Conciles on a toujours 
égard à la pluralité des voix , s ’tl Jaui iu- 

nanimtié ou pre/qu’unanimiié, 

SeCT XI. Q^uidoit propojerles quejlions àtrai- 
ter dans les Conciles yts' delà condujion des 
matières. 

Sect. XII. Delà confirmation des Conciles. 

Sect XIII. Des matières qui peuvent éire irai- 
tées dans les Conciles, 

Sect. XIV. Des earaclcres nêceffairespourfbr- 
mer une décifion canonique. 

S B c T 1 O «. I. 

Difinition fi* divifion des ContiUs. 


tloDcile, 
que c‘cE. 

CiffcimK 
fonti ie C«D- 
cilct. 

Queli font les 
Coacilci Gé* 
iénux. 


CeocHei pi'** 
que Nario- 
Daut , Sc p!ai 
que piotio- 
ciavt. 

Qoel< foDi 
1rs CcAcilcs 
plut qor Ka- 
tîüUUI. 


Qctis roni le* 
Cascjirt plut 
que Provto. 


r. S y K 0 D E. 

I. Coocilir cft onc sfTcniblce d: Prfbts & de Doc- 
ccurs pour u^lcr les affa;rcs qui regardent U l-oi , la 
Kciigion 2 c U Difcipline. 

J. il y a diflcfcntes fortes de Conciles i on les divife 
commuocmcnc cQ Generaux , Nationaux je Pruvîa* 
ciauz. 

}. Les Conciles Generaux, appellés occumeniquet 
ou Pléniers , font ceux qui font alk-mhiés de route l'H- 
glifc , & aufqiKls les F.vcques de routes les Eglifis C.a> 
tholiqucs ont iré invités , & ont ru la liberté d’aflilKr. 

4- Les Nationaux Ibm des Aircmblcct de toute une 
Nation , (tU tonc la plupart des Conciles de 'l'olede , 
de Carthage, d’Oiicans , & le llxicmedc Paris en 8s 9. 

If. Les Piovinciaux ne font compoC-s que du Métro- 
politain , te des Lveques de la Ptuvince. 

Il y a aulü des Conciles qui font plus que Natio- 
naux faos être (rcuméoiquer ; & d'autres qui lônc plus 
que Provinciaux faasme Nationaux. 

7. Les Conciles plus que Narionaui, fone ceux que 
les Papes alTcniMaicncde tout l’Occidcnt dans les gran- 
des conteHationSi&lorfqu'il s’agitibit d’une alFairccrn- 
fidérabic qui intéreiroit ou qui partagioit rutice l'Lglife. 
Les Papes avant que d'envoyer aux Urttntaux leurs fen- 
tinKns fui les matières fur lefquelles ils avoicnr été con- 
follés , alfcmbloienr oïdinaireiuenr un Concile à Rome, 
auquel les Dépurés des tglifes d’Occidtnr croient pré- 
feus. C’ed ainii que FéUx III affcmbla un Concile con- 
tre Acacius , Céleftin contre Nedorius, Suint Léon con- 
ne Eut^’ches , Martin 2 c Aga’hon contre les Monothé- 
lires > Etienne IV contre ls*s iconodades , Nicolas 1 te 
Adrien 11 contre Pbonus. 

S. Les Conciles plus que Provinciaux , font ceux où 
les Evêques d'un Pacriarchar , niémc de nUdîeurs , s ’af- 
fcmbloicnt par Députés. Telles furent les AHcmblécs 
faites Contre Saint Jran Cbtyfunoinc} Je Concile de 
Condantir.ople fous Memnas te Aga^KT ; celui qu’on 
appelle in TruUo du nom du Palais de l’Empereur dans 
lequel il fut célébré , 2 c pitilicun autres AlTemblées 
d'Eveques dans le bai Empire. 

9. Il y B quelques Conciles qui font appelles Géné- 
raux , quoiqu’ils n'aycnt été compofcï que d'Hvêqucs 
de i’Eglife a Orient , tels font le premier & le fécond 
Concile de Conftantinojslc j mais c’eft parce qu’ils ont 
été approuvés 2 c auroriles , tant par les Papes que par 
les Evoques d'Occidcnc. 


CON 

S E c T I O K IL 
Dr le co/nvistion dis Conciles çénsraux, 

ï Quoique rAflcmbléc des Conciles ou leur convo* |3r„;p 
cation , foit en loi un aile de Jurifdiaton Eccléll jlhque , SoavtruM i 
ay.int pour objet principal la dcftruclioii des trrciiis lut la c«*wa. 
la foi , 2 c la lolucion des doutes fur des ni jcietes de dif- don Jet Con- 
ciplinc , on a toujours été obligé de recouru à i'auco- ^ 
rué des Souverains pour permettre à leurs Sujits d'y 
alIÎAcr , y maimcnir le bon ordre , & cmpécbci les ca- 
baies 2c les lcditionsi&lcs Souverains ont toujours eu 
droit d’y afÜitcT en perfonne , ou par leurs Députés , ' 
pour empcciitr qu’il ne s’y paliâc nen contre les droits 
de leur Souvciameté. P. k$ arc. i o , m 2 c 40 des Li- 
benés. 

i. Pour donner des exemples de ce droir attaché à la Cot>yociri«i 
Souveraineté , il Ictoit inutile de recourir aux Conciles des Conciln , 
tenus ûvanr l'Emp; rcur Conftanrin} 1 « Princes n’ont pû awar Pria- 
y avoir part , n'ayant eu de commerce avec les Chté- Chreueai, 
tuni que pour l.s ptrfcCuter. 

Avant les Prim ls C hretums , les Evéqiicslçs plus con- 
fiJérablrs dans shaque l’iovincc, foit*par la gr-ndeur 
de leurs Sièges , fou par leur même perlomiel, allem- 
blo!er.f les Conciles. Les Pap.c$ convuquoicnt ceux de 
Home compofes des Lvéques voilîns, excepté celui qui 
lut alIcniHcpar ks Lettres du l'apc Viclor cluen 19 j , 
lur la quetiion de U Pique. On iit voir pas qu'ui ce rems 
de pcrlécution , les Papes en ayciit convoqué des autres 
Egides. 

Les Conciles d’Afiiqtte cioicnr convoqués par Je 
Primat de Carihage, comme tl parole parles Lettres de 
iainr Cypricu, Lus qucks Empereurs y eulTcnt aucune 
part. Ce Primat cissoyair ks J.ctcres , qu’on appcJioic 
Epijloht ou Litur.1 formata y à tous lc$ Primats ou Ar- 
ebeveques qui lui ctoicnr fournis , 6 i leur marquoil le 
jour Ce le lieu de rAHcmblée. Les Primats adcmbloicne 
leurs Conciles Provinciaux chacun dans fa Métropole, 
ik depuroicnt des Evêques d'entt’eux pour allîllcr au 
Concile National en leurnom , & ca celui des abfcn* 
qui n'avoicnt pû s'y trouver. 

Cette dilcipiine a fublifté en Afrique pendant plu- 
ficurs kéclcs, j: jufqifau temsde l'mvafion des Barbares, 

La lainrccé2i: le mérite perlonnri des Fvéqucsqui com- 
pofoicnr CCS Conciles , f ordre Sc ia police qui syobfer- 
voienr, les regivs 2c Jcscinom qui y ont été faits, ont 
fait regarder avec julltcc us Conciles comme le modelé 
ée la forme de ceux qui fe iom tenus deputs dans les au- 
tres Provinces. 

}. Dcpinslaconvcrfondcs Empereursi 1.1 Religion DrpuI* la 
Chrétienne, l'on voit que l;s huit peumers Conciles creu- cr>or-timo .ies 
inéniqucsonrcicconvoquésdcrautomédvsEmpercuis Emperrurs i 
N par eut. Le Concile de N'xéc a etc convoqué pat Religwa 
Lerr.Uantinj celui de Conllanrinople I par Ihcodotele LhrcfiHÉne, 
Grandi celui d’hplicfc pari hcodolc le jeune , Si celui 
de Connontiroplc 11 par Juùimcn Samr Jérôme dans 
l’apologie contre Rufin rejerte un Concile que celui et 
avoir cité , & le regarde comm; luppofe , p.srcc s]u'il ne 
}>aroilToit pas par quel Empereur il avoir été convoqué. 

La l.ct(rc lynodalc du Concile de Connantmoplc en 
£Sn, éciirc à Conflaiiiin Pogonar, rapporte k-s exern- 
pics de tous les Empereurs qui ont fait tenir les Conciles 
pour condamner 1rs hérélîcs. 

En U cinquième k-lCon du huitième Concile général, 
tenu à Conllantinople en 8 éq , on voit qu’Elie , t.égac 
du Patriarche dejerufaiem, étant monté fur U Tribu- Qo^iqnelaa 
ne, dit publiqurmenr & en prélenccdesLépatsdu P.ipe, Em/etcun 
que les fept Goncih-s ptécédens avoicnr cté alTcmblés *y“0‘ cenvo- 
par les Empereurs, & que l'Ejupcrcur Bafilc avoir coi>- 1“* 
voqué ce huiticme à l'imitarion de fes prcJccefTeuts. ^ 

4, Au rèfte, quoique les Empereurs ayenr convoque îlJljineftit 
les huit premiers Conciles Généraux , aulll bien que qu*. 

celui de Sardique,ilnc fuit pas de là qui Ls doivent être il> ae doivcat 
alfcmblés fans le Pape : Canon EecUjiaJîieus Juht non éaa apyiau- 


H» C O N 

CoNCTLf. oD«nen ahfqut ‘cettniià Epifcopi Romani Jeerttd Ecclc 
v« & coofir. pi fdJHtn , Socrat. Hift. tccltrf. liv. i, ch. j & i } ( So* 
mes fat le Fa- zomcnc . J » ^ * J * Théodof et , iiv. a , ch* 

pe, m 12Î KGraticn, cliflL 1 7. ^lais v. aiilIH’art. 40 de n« 
Ijbcrtés, & Fleury, HilL Ecdcf. üv. 44 , n. j 8. 
fvu lui. SectionIII. 

De la convocaûoa dis Conciles Nationaux, 

Lft Sfti’ve* ’ * divifion de rEitipire , Ton voit que les 

J J. Empereurs Arnoul, Othon & Henri ont artêmbif des 
crm K;a:t rn Conciles dans leurs Eracs, auHl bien quc In Rois d’An> 
ont coovo* gletcrte dans les leurs. Les Rois d'Efpa2;ne ont convo- 
cjué les quatre derniers Conciles de To ede. 

N R ! de ** première & féconde race ont con- 

hVrc««e k ŸoquctousictOncilesNarionaus, le premier Cotscile 
fécondé race dlirléans ftlt COOToqoepat Clovii: /Jo/nirteywoCïtAo. 
om cocro^aé IsctsEctltfefilioClodoviogloriofiJ^moRe^i^omneiSa- 
KMi« ksCon* cadotes quos iSdCoacitiumvmirejuffi^is. Uparoitmê* 
ciÎM Niüo* jjjç qyç |ç jguf aeoit donne les matières fur lelquel les 

ils dévoient délibérer: Quia tanta ad ReligionU Catho- 
iiia cuUum gloriof* ^det tue a non exdiae, ae Saeerdota^ 
dis mentis aÿezlu Sacerdous de redks neaÿariis uaRatu- 
Tos in unuai coUi'^ jujfeTisis , (eutnium voluntaiis vef- 
trx coafaltationtni ô* tâulos quas dedi(lis , ca qua notis 
vijum efi, di^naiont^ rejpondimus. 

Le fécond Concile d'Ôrléans en f 1 1 fut convoqué 
car ptMeptione glonofi^momm Regum. 

Celui de Cleriiiont en » coaftntiente Domino 
nojlro glonofijjimo pujpmoque Rege Thtodtbeno. 

Le cinquième d'Orléans en 544 fût convoqué par 
Childsbert. Celui dcTotii en jjo par ordre dcThi- 
bauir. Le deuxieme de Paris en ( { s par Cbildcbcrt. 
Celui de Maçon en )8i parGoniran. Celui de Nar« 
bonne en ) 8 9 par Ciotairc IL Celui de Paris en C 1 { 

f ar le même Roi. Celui de Chatons en $ par Oovis 
L Celui de Soilfom en 844 par Pépin, Maire du Pa- 
lais fous le Règne de Cbildcric IIL 
Charlemagne a convoqué le célébré Concile de Franc- 
fort en 794, où alHl^etcnt tous les Evêques de France» 
d'Italie & d'Aqtutaine , où prclîdcrcnt les Légats du 
Pape Adrien , & où cet Empereur alfifta lui même. Il a 
encore convoqué ai 81) le fis iéme Concile d'Arles, 
ceux de Mayence, de Reims deuxième, de Tours dai- 
xicine , de Chàlons fur-Saùnc deuxième C'cll des De- 
crets de tous ces Conciles & des anciens canons qu'il a 
fiarmé fesCapirulaitcs qu'on regardemcmcaufourd’hiiî 
comme les règles les plus autrnt iques de la difcipline des 
Cxiéroc , fepticmî flc huitième lîcclcs de l'Egliic, 

En 819 Louis le Débonnaire & Clocaire'ont convo- 
qué les Conciles de Pans, de Mavence , de Lyon Sc de 
*1 outoufe ÿ & en 8 } 8 Louis le Débonnaire convoqua le 
iêcond Concile d'Aix-la-Chapelic. 

PluiVsrî ■îe V Pluficurs de nos Rois de la troilicme race ont ulc 
ont” *4e'4 de leur ancien droit pour la convocarion des Conciles 
uoia^K e ra;e Nationaux. Hugues Capet a convoqué le Concile de 
nlî de ce Reims. Robert fon fils celui d'Orléans. Henri I en a 
diu:i. convoqué quelques - uns contre l'herélîe de Bérenger. 

Philippe le Bel fie Philippe Aiiguftc en onr alTcmblé à 
Pans i Charles VI alîembla toute l’Eglifc de France 
pour éteindre le Ichirme, & Charles Vil pour recevoir 
les Décrets du Concile de B»fîc , Sc pour faire U Prag- 
matique Sanction , v. Fonranon , rom. 4 , pag. iX4f. 
Louis Xl donna des Ijttrres Patentes le 8 Janvier 1475, 
tcgifltécs au Parlcmcnr le a 5 du meme mois , pour re- 
quérir le Pape d’ordonner tic érabliruu Concile univei- 
fcl. FonrarKin , ibid. p»g 1199. 

lj>aU Xll affcmbla route l’Eglifc GaHicanc i Tours. 
Quant à fes SuccclTcuts, v. Diipujr, .Mcm. du Concile 
de Trente. 

Le Clergé de France afTcmblé en ! 88 1 , demanda 
au Roi la convocarion d'un Concile nanossal pour ter- 
miner l’affaire de la Régale. 

Enfin V. l’art. 10 des Libertés, Fonuoon , léid, 
pag. 130 & Imv, 
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S E c T I O K. I V. y 

Des Conciles Provinciaux ^ & Je leur convocation, 

1. Quant aux Conciles Provinciaux renm en France» D^^sient être 
rufage cft coufotmément à la di(fKificion des anciens convoqués 
Conciles , de les convoquer pat ordre du Mctropoli- y*r ^ 

tain. Nous en avons une dilpoùnon dans le Concile Méiropo »• ^ 
d’Orléans en rj3»can. 1, ut M trapoütani Jingulis 
annis eomprovincialti Juos ad ConcHium tvocent. 

Le troifiéme Concile de la même Ville en j } 4» can. 

I, è'xtiVt unufquifque Muro^Uunus m Provineiàjud 
cum comproviniial bus fuis pagulis annis Synodale de- 
beat opportuno itmport kabeu Concitium. Quod ji ilium 
infrmitas aut neeejjitas certa fenuerit ^ ut ad aiium con- 
(i.mtum heum adeÿenon popt-,adJuaui ti\Uatemfuos 
' exocet fratres. Quod ft intràbiennium dtvinitis letnpo^ 
rant tranquUiitau concejjd admonitis comprovincUlibuS 
à h^etropolitarto Synodus indicla non f^eritt .Vleiropo- 
litanus ipfe pto «vocationis tarditate anno inugro Mif- 
fas facere non prafumat. Quod fi eanvocati nutld tor~ 
parait infirmirate deienti adejje fud abujiont iejpexennty 
ftmili fententix fubjoatunt. 

On s'oic par ce canon que le Métropolirain pouvoir 
convoquer te Concile dans une autre Ville que celle où 
étoir (on Siège , puifquc le Concile lui permet » en cas 
d'infirmiic ou d’empêchement légitime, de le convo> 
quer dans fa métropole. ^ 

l.a fufjKnfion de dite 1 a MciTe pendant une année » 
pour punir les Mértopolirains de leur négligence , fait 
voir qu'on regardoît ces Alfeinbiccs comme un moyen 
liir deconferver U difcipline K^d’cntrcrcnirlc bon ordre; 
c’eft ce qui cft encore marqué plus ckiremenr dam le 
quatrième Concile d’Orléans en 341, can. 37: Riacuit 
pfXttrtà ut cunRi Metropolitani de Comprovincialibus 
fuis in Prûvincia fua annis fingutis Synodum éeheant 
congregare , ntdum in unum fe fraitrniiat jungu ,fent- 
per & eenfura teneatur 6* caritas. 

CetTcdifciplme aulC ancicnneque l’Eglife fur rr-nou* * 
vcltéc & confirmée pat Charlemagne dans (es Capitu- 
laires » qui ordonna l’exécution des anciens canons fur 
ce fujet. 

1. On voit cependant un Concile tenu i Ijnqres , Oi 
confirme par un ConcilcdeToul tenuÂ Savonniercs en mandor pet^ 
839, qui vcutqii'on dcmandcpcrini( 1 u>naa Prmced’af mlftiaa *■ 

fcmWerlcs Conalcs, fuivant l’ancienne pratique de Pr-“« be (ca 
l’Eglifc pour répondre au iclc des Rois: Pofeeadum '“‘"'oquw. 
à Chrijlianifmis & piijfmis Principibus noûris ut Con- 
cilia Epifeopofum juxtà amiquam Ecdtjtx ohftrvan- 
tiam (f (ludlum Catholieomm Prinlipum tam patrun 
fuorum quant ttiam torum qui anü illos exùurunt nui- 
laienùs\omiitanfur. Sed perfiagulas quafqut P'ovineias 
faltem ftmel per annos Jtnguhs cum earum favon pia 
txoratione ceiebrentur. 

Iji difpofirion de ce Concile fait encore le Droit 
commun du Royaume. 

3.Dans la fuite, comme on confidéraqucccsAfrem- j, fu[,g 
bléesannalesdcveiiojenronéreufcsaux Provinces Ecclc- ^ établi 
llaftiquirs, il fur fél'oiu qu'elles oc fc rimdroiciu qii.- tous ag'-li feroiene 
les trois ans , conformçmcnr A la difpolîrion qui en fut leu -mrat 
faite au Concile de ï tente t quolibet faltem tremto. eo-ivaqués 
L’Edic de Melun , arr. 1 , contient une difpofirion 
qui fembloirauroârerliiffifammi-m les .Métropolitains à *”*’ 
alfemblcr les Conciles Provinciaux conformément aut 
anaens canons : Nous ad'uoncftons les Archevêques & 
Métropolitains de notre Royaume , & neanmoins leur 
cii}oignons de tenir les Conciles Provinciaux dans fit 
mois prochainement venant , fc dés-lors en avant de 
trois ans en trois ans, en tel lieu de leurs P oviaccs qu'ils 
connoîcront erre plus propre & convtnabJe pour ect 
effer, pour pourvoir à la oilciplinc, correction des ni<euts 
fc dtteâion de la Polie: Ivccléfiaft q le , & inftironoa 
des Sêmiruircs je EcoUs , Ici m la forme des fai’its Dé- 
crets. Defendoos i cous nos Juges d'cmpcchet dircdc-. 
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mène OU indireârmcnt la cf lébration dcHlin Coneikt; 
& lt;ur cnjoignoiu de tente la num ài'nécurion des Or- 
donnanen & D^cren <l‘iccux , lâns que let appclLcions 
Comme d'abus de ce qui fera otd<mnc aufdirs Conciles 
pour la correâton &: dilcipbnc l^cclciîatbque aycac au- 
cun cfFet lulpcnfit. 

Les AlTrmblècf du Clergé de France tenues depuis 
celle de Melun , ont routes renouvelle cxtie dilpolition, 
6c ont fou vent arrête qu'elle tcroit rétablie dans les lieux 
où elle avoir été mtertompue. Aucune n'a douté do 
pouvoir des Métropolitains fur cet article Celle de 
liSi 5 , i laquelle prélldait le Cardinal de Sourdis dans 
laféanec du Mardy j Juin, apres avoir oblcrrc qu’il n'y 
avoir point de plus puill^s modls pour la canfstv jeton 
de la difcipllne Eccléfiaftique, & pour la mainttnic 
dans fa perltâion. que riiidiclion des Conciles Provin- 
ciaux, réfolut, pour plus utilement travailler auldits 
Conciles, de recourir au Koi, 6c le fupplicr rrés-bum- 
blemenr d'accorder des Parentes par Ictquellcs il or- 
donneroic que Tes Ollîcicrs ncndioienr la main à l'exé- 
cution des iJccrcts déjà tenus. 

Cecre AlTciiiblée lit un modèle de convocation de 
ces Conciles , qu'elle envoya k tous les Métropolitains 
pour s y conformer, en les exhortant de s’en fcivir pour 
convoquer le Cortfilc de leur Province en tel lieu &; i 
tel four qu’ils juqeroicnr à propos , mais au plûrard en- 
tre les Fêtes de Pâques &: de la Penrccoie , en exhor- 
tant tout les Evêques de ne pas manquer à s'y trouver 
ail four Ci lieu qui leur Eroient allignés , avec dclfein 
de réfoudre durant la tenue de chacun dcfdits premiers 
Conciles le jour & le lieu du prochain Concile liiivant 
dans l'an d’apres au pliiraid ; cnfortc que la rclolurion 
qui s'en ^endroit , & Te rcmporteroic dans les Diocê- 
ict , Ictvic d’indiélion Ci convocation pour lefdirs Con- 
ciles luivans, fans qu’Ü fut befoin d'autres Lettres delà 
part des Archevêques. 

Le Clergé de France alTcinblc 1 Pontoife en i £yo , 
dans les remontrances qu’il ht au Koi le Jeudy z Oillo- 
bre, M. IcTcUicr, Coadjuteur de Reims, portant la 
parole, lui rcptéicnta la célébration des Conciles Pro- 
vinciaux , comme l'abrcgé 4^ tous tes moyens dont il 
pouvoir fefrrvirpour faire revivre la puretés ladifct- 

£ Une. Apres lui avoir die que pat ces laintes AfTemblées 
I foi a neuri dans i’Egiifc,quela régularité Ce U dilci- 
piinc avoicntcnomphc dcla1icence& de la corruption, 
6c que la Cenfure divine avoir réprimé les mauvaifes 
moeurs dans le Clergé & dans le Peuple , ils lui deman- 
dèrent qu’il leur lut permis d’execurer ce que les Ordon- 
nances leur commandent, y. Dans le Procès-verbal de 
l'Airembléc de 1700, le difcours de Henry de Nef 
mond. Evêque de Monrauban , pag. 

Les moriB de toutes ces Airemblécs ont été autq«- 
(ês par les Rois dans leurs Ordonnances. L'art, «de 
celle de 1 « I O dit , que pour la réformation des mccu rs 
Sedireftionde lajumcede difciplinc Ecclélîalliqucj le 
Clergé a reconnu 6c ji^é très - néedTaire de faire très- 
éaoircmenc & rcligieufemenr obfervcr les faintes & 
lutaircs réformations 6c conftitutions des Conciles Pro- 
vinciaux des derniers temps en diverfes Provinces du 
Royaume, 6c même de rcnouvellcr 6c communiquer 
kfoits CoïKiles en chacuttb Province d'an m an i l‘av> 
nit au moins pour quelques années 6c fufqu’i un meil- 
leur ordre rétabli , alîn que s’il y avoir quelque fujet 
de plainte contre les mêmes Prélats ou leurs Officiers , 
il y eût terni & lieu prbprcpour les propofer avec l'au- 
torité d’y pourvoir .... Et fuivant 6c conformément 
aux Ordonnances de Blois & de Melun, elIeadmoneAe 
les Archevêques 6c Evêques de tenir les Conciles Pro- 
vinciaux de trois ans en itms ans , ayant néanmoins bien 
agféable qu’ils les airemblent 5c tiennent auffi fouvenc 
& autant de fois qu’ils jugeront en êire befoin pour 
remettre l'ancienne difciplinc de rEzlife 6c corriger 
les mirats dcsEcclélîaAiques fournis à feur Juriftliâioa, 
an y procédant avec les tormes ordinaires 6c accoutu- 
a:éç( ^ & po^ l’exécuûoD d’qoe û bonne oeuvre ^ en- 
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foint aux Officiers du Roi d'y renir la main , 5e de les Cokcilk 
aJlirtcr , quand ils en fetoicnt requis. |y 

Le Parlement de Pam inir pour modification , fur 
cer article , qu’il auroit lieu , 5c que néanmoins les Ar- 
chevêques 6c Evêques ne pourroicnt taire leurs Allcm- 
blces Conciles Provinciaux que de crois en rrois ans. 

4. Par une Déilaiation du itf Avril le Roi t> 

adiiioiuAc 6c exhorte les Archevêques & Métropoîi- 

tains de tenir les Conciles Piovincijux au moins de trois ce ou: cft 
ans en t.ois ans, en cel lieu de leur Province qu'üscon- dan les 
nohront être plus propre , A: plus convenable pour cet Çoneüei Pio« 
eifee, afin de pourvoir à la dticiplinc 5£ correction des “*• 

niceurs, & direoiioiide laPoiiee Ecclé/îaAïque, inlUtu- ' lulpeafifc 
lion des Séminaires U Ecoles , fclon la forme des faints 
Decrets, avec dcfenlèsù tous Juges d’empêcher direâe- 
ment ou mdircdcmem cette célébration ; 5c injonûion 
de tenir la main à l’exécution des Décrets 5e Ordon- 
nances d'iceux , fans que les appels comme d’abus de ce 
qui y fera ordonné ayenr aucun cAcc fufpcnfif. Cette Dé- 
claration fut cnregidrée au Parlement le i6 du même 
mois d'Avnl , pour être obfctvèc ôe exécutée conformé- 
ment aux Ofdomiances. 

Cinq ans après cette Dcclatatiofl faite for les remon- 
trancev du v lergé aAèmblc en 1645 , le Roi écrivit à 
François de Hariay , Archcs'cquc de Rouen , pour lui , 

marquer la fktistaCfion qu'üavoil du delièin de cet Ar- 
Cbcvcque qui avuit convoque Ion Concile Provincial , 

5c lui dire que non-kulcment il lavoir pour agréable , i 

mais qu’il l'exbortoil de conduire à la perfection un ou- 
vrage li néccfl’aitc au bien de l’Eglilc , 6i en l’afluranc 
qu'il lui dèparciroit les alliftances qui dcpcndroit de lui 
pour la tenue de ce Concile. 

5. Dans les contrats laits entre le Roi 5: le Clergé , Afrem-i 
les io Février 1 c io 5c j Juin »5««, le Roi avoir per- Wees ydodra- 
mis au Clergé de tenir des Aircmblées générales, d'a- îei du Ckrgé 
bordde cinq 8nscndnqans,5ccnruicedcdixansen dix ne font Coo- 
ans. C’eft (uf cette pcrmiffion que le firent les AlTem- Pi«vin-i 
blé» de I j8} 5c de celles de 1 j 9s 5c de t J9«, 

de J fioo & de 1 «o«. Quoique le Clergé fe trouvai l'uf. 
fiiàmment autonfc par c» pcrmifTions , i! en demanda 
ccpcndaiir de nouvelles au Roi , après que les Dépurés 
de chaque Province furent arrivés, avant que des’alfem- 
blci en Corps. Le Roi lui accorda cenc permiffion en 
1(95, par un ArrcrduConfcil donné à Saint Germain 
en üiyele 12 Novembre 1594. 

La Chambre Ecclcitaftiquc des Etats généraux du 
Royaume convoqués en U14, 5c l’Airemblce générais 
du CtcTgé tenue i Paris en isaj , firent dwReglemena 
pour la convocation 5c la tenue des AlTemblécs généra- 
les 5c Provinciales du Clergé , qui ont été foivies pu 
ccU» qui fe font terni» depuis; en voici 1» principales 
difoofitions for ce qui regarde notre fu|et 
Les Agent Généraux du Clergé rélidans ù Paris , 
après avoir appris du Roi en quelle Ville il lui plaît que 
rAlTemblée lors prochaine foit convoquée > en avertifo 
fenr I» Provinc» par des Lerrres adreHé» aux Arclic- 
vcqnes ou ù leurs Grands Vicair» (Quatre mois pour le 
moins avant le terme de l’Altcinblee. Le Rfcicmcne 
de I «1 y dit au plûtacd dans le 8 du mois de Janvier. 

L» Archevêques ou leurs Grands Vicaires ayant 
reçu CM Lettres, font tenir aux Evêques de leurs Pro- 
vinc» celles qui leur font adrcAces avec leurs Lettres 
particulières, portant indiftion de rAÜemhlcc Provin- 
ciale ù certains |ours qu’ils leuraffigiicnr, diftani du joue 
qucrAffemblée générale doit cornmciKcrdcdcuxmois, 
i ce que 1» Députés puilTcnt s'apprêter , 5: préparée 
leurs Mémoires. 

Le Reglement de i«z { porte qu'il ne fe tiendra plus 
dorénavant qu'une Aflèmblcc générale pendant dix ans, 
pour ouii feulcmeor les comptes du Receveur Général 
du Oergé; c'eA ce qu'on appelle les grand» Allêm- 
blé», I» oïdinair» fe tiennent de cinq ans en cinq ans. 

On choifit dam c» Afiemblées Provinciales les Dé- 
putés qui fe doivent tiouver aux AUcmbléci 
raies. 



14+ C O N 

ConCiLï:, Ce* AfTcmWc» Provinciales ne font point les Con- 
ciles Provinciaut, dont nous avons lait voir cju; la corv 
vocation croit JÎ iccommandcc prit les Onl. i:nanc« & 
par les Conciles. Ces AjlVmblùspoii: la pii’n -tt regar- 
-dentparticuiiéfcnacntlcsimpolmoni liirks bunstcJé- 
^aili^ues du Hoyauine , pour l’acquit des dons que les 
bdoitis dt riitac obligent nos Rois de demander au 
Clef :c , & qui Lut lont accordés |»ar ks Allcndslàl 
général.:*. Ces AHcrnWccs Diücéla«nc>rij:itconvoqucc$ 
pour nommer des Députés aux Ailcmbives de la 
vincc hLclcl'uifnque , dans laquelle on nomme K-s Dé- 
purés pour artificr à l’Allcmblcc générale avec les pou- 
voirs d'accçrtler au Roi le don gratuit. 

Mjis CCS Aircroblées font ditterentcs des Conciles, 
donc nous parlons , à l’occalîon de la condamnation îles 
erreurs qui $ élevent contre la foi, ék des doutes lui la dd* 
cipJine. 

S E C T I O M V. 

Dti fotmalitis nkc£airts pour la coavoituton dts 
Concilu, 

Le quartiérac Concile de Tolède, can. 4 , en 
tom. J, Concil. pjg. 170a , & l’Hift. EccL de Heury , 
liv. 3 7, n. 4^ J iur la torme de tenir les Conciles. 

AvMTt i-LorfquelesParriarcbcs, IcsPrimats, IcsMérropo* 

tvéquM de litaiiis aVuttiUotcm les Lvéques de s'allcmbkr en exc- 
matwf» n li eufion de» Lettres d.s Empereurs , on avoir accoutumé 
feroinagiufs d.'kut marcj.jct ks niatKieS qui Lroicjirag.tées luns.cs 
V. D.», nijia. CoBCilrt.éc içsiiunitM^.»iobii5;':oii.nrdcconvoqn.r+cs 

Adêmblécs. Letre co»ttunic étou non-leulermiit utile , 
nuis néceSliiire, aBn que chaque Eve juc lût inftruit lut 
les conts llatio'iS , f,- qu'il apporât k témoignage de la 
foi ife d; Ja d-l'ciplme de f*‘ii Lgldc lurlc' porors contib 
tés : c'ert amlf sjue les Conciles rep.clcrîaut l’Lg.ik 4 
laquvUc(Aproimkrinfai;liSdiré&:r«tirillrmc« du. Saint- 
Elprif , les livc'iu.s qui y dccidenr lesquJîiont iiuj'Or- 
Taiius reprefenunt leur Eglile , d jug m fur la tradi- 
Tion qui s y ell conieivrc depuis le ir étabbllcm^nc. 

Les EvcqiicsdanslcConcilcdi- .\:cée fe comenterent 
^e déclarer ainti leur Jug:mcnr, fur i’iinportamc vc- 
ïité de la Divinité du V'erbe, cond-arnie par Anus: /o 
hac fide hifpt'fati (umus , in hac jf./e huptifamui. 

Il ny a rien de mieux étaSli d+ns la difcirlinc de 
l'Eglife que cet ulîii^c. l.cs l vçqurs invirés au fioncile , 

• înAruits en meme-rems des (juefrioni qu’on y dtvoic 
agiter , & qui ne pouvoivnr s’y remlrr , mcrtoicnr leurs 
feiitimetiS par écrit êc l'cnvoymcnt au Cnncüc j ce qu’ils 
n'auroienr pii faire, Bonne leur cûrenvové 1 rs matières 
pour les examiner. Qnelqtiefois mcinc les Evêques pré- 
fen: éroicnr chargés de la procurarion de leur» Confrè- 
res abf(iis pour confctlrir aux Decrets qu'un devoir taire 
•dans le Concile. 

Gn voit des preuves de ccr ulàge dans la plupart des 
Conciles généraux , dans les ades derquds on avoit 
foin d'inf.rcr les Lc’rrcs des Evêques abicns, qui atUi- 
loicnr les l*crcs du Concile de leurs fcntiinens A: de 
. J’unaniiniré fur les points capitaut. 

Nous avons vu «es cxemolcs de cet ufage dans les 
Conciles iiariunaux de France , dont nous avons parlé. 
Les Ikrrs , en rendant compre au Roi de ce qui s*v 
étoit paHc , iiM difenr qu'ils ont rraité les qucflions qu’il 
leur avoit ordonné de «airrr, 8 i fur lelquclies il leur 
avoit demandé leur avis : St^undùm voluntuiis vtflrs 
tonfuUationtm & titulos ^uos dtJiJh , ta <juj nobis vi- 
fum ejl dtjinitinnem rcfpondimus , dilenr les Pcrcs du 
premier Concile d'Orléans, écrivant 4 Clovis. 

, i. I es Dépotés qui ’aflifloient aux Conciles géné- 
^*te f»uxétoientchoi(îsdansdcsConci(c*parficulicrs,dan* 
efco.i» 4 nv lefqufk ceux qui ne pouvoient v aflîAcr leur donnoient, 
Cnncilej leuf' pouvoirs par cc«r. Ceft ce qui fort 4 entendre la 
j^iculicrs. raifon que quelques Primats rentimenr quelqiicFbis aux 
PamuTches, ou memes aux Papes qui les avoienc invirés, 
- qu'ils n'avoicnr pu dépu'er aux Conciles généraux ou 
narioiiaux , parce que les incurfinns nu invalîom des 
loBdclcs les avoiect empccbcs de s’alTcmbier. 
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CTéroît une réglé confiante dans rEglife d’Afiique : 

Vt >fuet anms cogiHur phnarium Concitiam t ad quod 
omntS l'tovinàn gutt primas Jidts habtnt , de Coneiliis 
fuis binos aut guinos delegerint Epifeopos, Lcgaîos rtiit- 
tant , tu eatirugjto eonyearif pUna pnjjît tÿi autoriias» 

Sans ce j^uvou on ne recevoir pas un EvCque dans un 
Concile. Nous en avons un canon exprès: L'r Efpijio* 
pus gui non Jufie/lâ leganont unit njdH Conutio 
Uri[}i prÆjUinpftrit , ab Epifeopis gui iig.'ticncc: /u/ct~ 
per:t;t^ ad ipjum Cancilium non admittaiur. 

Jmioccnr l'I en convoqiianr le quarriéme Concile 
de Eattan, Toul'jr qu’on aliemSlâ: auparavant dis Con- 
ciles dans les Proviiicn. Juin 11 fie la même chok , eu 
aîicntl-.Jaiit le demici Concile de Larran. D-ns le Con- 
cile de Florence en 1435, cm vo-ulut obliger les Evê- 
ques Grecs 4 examiner quelques différends qui fe rrou- 
voienr entre les deux Fglilês touchant le Minificredeia 
confirmation , te U sl:flbl -Jtion du mariage pour caufe 
d’aiiultere ; mais ils relufcrent de ie faire , fie lépondi- 
renc qu'ils n'avoieiit pas ce pouvoir par leur commif- 
Bon , Si que les Eglili-s qui les avoient dépurés avoienc 
reftrcint leur pouvoir fit leur autorité aux qurfiions capi- 
tales qui divil'oicnr les deux Eglifcs. 

Section VI. 

Di Ij prljidtnct & du rang aux Conciits , & des Légats 
du Papepoury ajjlj'ur. 

1. L.es Mctropolirair.sont roujoursioui de l'honneur premier rang 
de la ptéfid.nce dans les Conciles de leurs Rtovinc.*. aa» Mc.fo;-o- 
Quand J'IïgJifc Métropohtainc cfi vacante , ou que le si*'** 

Mét'Opoli.ain cfia'ifriit (Je la Province pourdrs railbns 
i. ‘ - , , • 1 c .r <le IfW’ l’ro- 

Irgitini.s fi; canoniques, lejilus ancien .ks Sutrragans 

prend Cl p-acc & préfidc, a moim qu'il ne fe tcr.con- abiênèeiepius 
tre que que jirivilcge particulier attache à une Lglifc aaeicadc.Suf- 
dc Ja l'rovincc. ka-ans. 

1. D..I» quelques Provinces du Royaume les Eglifes 
fixèrent les rangs des Evequet pat leurs privilcgtsjplu- ''^^VordiM- 
tôr que parleur ürdinanoii. Fulbert, Evêque de Chat- ^ Cairaot 
très, obfervc que de fon tems plulîeurs Eglifes jouif- le Droit com- 
loicnt de ce privilège ■, mai? c'eft un uJage parriculiet 4 mon ; ftcàs , 
la France ; car dans l’Iralic fie dans les autres Eglifes » quelques 
00 s'ert toujours arraché 4 l’Ofiünation pour fixer Ut b^***’”^ 
rangs que les Evêques dévoient avoir entr’eux, Ufa^T’Afri- 

5. Cer ufage s’obkivoit fi religieufemcnt dans TE- qiK 'ice fuj-ri 
glife d’Afrique qu'on donnoic la qualité fi; U jurifdtc- refus lie l’.**!- 
rion de Primat de chaque Province 4 celui qui éroit le meure par les 

plus ancien Evêque ; fie l'on voir par la Lettre de Saine ‘^''éques des 
l.con aux Evêques de la Province Vieiinoifc écrire en 
44s, que ce Pape vouioit ctablu le même ufage dans les 
Gaules} mais les Evêques ne voulurait pas acccptct 
cci^ pTopofiuon ; Quod Jt quis négligent Àpojiolieas 
faniliomt plus gratta tnbatns ptrfonali fui honoris defer» 
tar tlje voluent , prhiUgium fuura in .lUum transfetre ft 
pojj'e trtitns : non is eut ee^èrit , fed is qui iaira Provia- 
ciam antiquitaie Epifeopali caeeros prtyenit, Sacerdo^ 
tes otd,nandi fbi vindiett poujiatem. 

4. Les grandes Provinces ont toujours eu des privilèges Ptiv'leaes 
particubcrsdantlcsConiiles nationaux ; elles ont fou- rar;:.;ul-rr* 
venrartacitélapréfidenccà un laé;;cpliitôfqu '4 unaurre,a<i’s grafdes 
quelquefois par conlîdérarion pourlcmérircperfoimcl 
de l'Evêque qui le rempiiil'oit. ujrfquc le premier Con- kiCona 
cil; national a etc allcmblé , privilège quis'cfirranfiiiis 

inf;ufiblem;ntircsfucccflrc.ir$,rArthevcq'iedcCaftha* cet ordre i»*a 

f rarou|ourspréfiJéaUxConcilesdctouri'rArr'ique}lcs pu louinurt 
Ivrques d’Alexandrie ont tntijoun prêlîdc à tous les ^+rde. Le 
Conciles d’Egrpte : ceux d’Anriocheà ceux d’Onent, 
c'eft à dire, desProvincesqui dcpendentdcccrte Eelifci 
mais cet ordre D a pas roujoiin ère garde en France fi; 
en Efpagne ; avant que les Papes eufTcnt accordé aux 
Archevêques d’Arlts la qualité de Légat du Saint Siè- 
ge, les plus anciens Métropolitains y prcfidoiait. 

On voit meme plufieurs Concil.'s tenus depuis cette 
Légation oii d’autres Evêques ont préitdé. Cé privi- 
lège lut accordé 4 Céfiiue, Evêque d' Arles , par Sym- 

tnaqae 
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aitque m JI4 » pour terminer les frcqocnrtl dirpatrs 
<^u'il Y avoir entre les A rchevêejues de Vienne 5 : de K af- 
Imdik. OCaire préilda en corlrquentc au deuttéme 
Concile d'ÛtaOE’c en 519, au Concile de Vaifont tenu 
la mcRie année j furqnai il faut remarquer que ce privi- 
lège accordé à Saint Celaue d'Arles par le l^apc S^m> 
* maqwe , fiic confirmé pat les Pap:s iiiiViins 1 tous les 

fiiccciTeurs , à la pricre ae nos Rois , comme il par oit pat 
les lettres des Papes Â Saint Cefaire, à Ancaniuf, Au- 
tel [en , Sapaudus & VirgiliiK , qui fuccé«lerenr tous les 
sins aux autres dans le Sk 2» d’Arles. C*ell en vertu de 
cenc continuation ou connrmanon de privilège , que 
Sapaudus prifida au fécond Concile d'Arles en 5^4, 
& au fécond Connie de Paris l’année (uivsiue > & au 
Concile de Valence en 584. 

Cependant Prabus , Evêque de Bourges , préfida au 
troifiéme Concile de Parts en 557. Phitippc« ILvéquede 
Vienne, au deuxième Concile de Lyon en 5^7, Sc Eu- 
phroDtus , Evêque de Tours, au fécond Concile de la 
sneme Ville en f€7i Anchonus à celui d’Auxcrtc en 
57 ^^- 

Piivilepe du 5. L’Archtvtquc de Lyon jouir en France du droit de 
Pria » de Primatut , fc prérend , comme un privilège de Ion 
Lvod, d? pré* Siège, le droit de préfider aux Conales de la Nation, 
tîdff w* C«i* La première origine de cette prétention ell fondée fut 
oie» de U le canon so du fécond Concile de Mâcon en 58 y , où 

oiw "" ptéfida Prifcui, Evêque de I.yon, & où le trouvèrent 
après lui , outre les Evêques , cinq autres Mérropoli- 
rains, de Vienne, de Sens, de Rouen, de Bourdeaux fie 
de Bourges. Ce Concile , ejui éroit comme national , 
ordonna qu’on en tiendroit un fcmblablc roui les trou 
■ns,*& que l'I'^éque Métropolitain de Lyon l'indiquc- 
foic, après être convenu avec le Roi du lieu dcrAflèm- 
blée. C-'ell apparemment ce qui a infènllblement établi 
le droit des Evêques de Lyon , qui depuis ce tems - lâ 
ont fouvent préimé aux Conciles nationaux , quoique 
leur ^rolTeffion même foie bien interrompue. Canderic 
de Lyon prêlida au Concile de CMIom en (Cyo. 

On ne peut L« ibufcripdons des Conciles font fouvent Paitfi- 
fuger du race vcsA on nc peur érablirni fixcrunercgieceitaine furies 

par iw fouf- lôulcfiprions des Evêques, pour piger du rang qui leur 
cripson» dan» ^ppaff^noiffic qu'ils ont tenu. La raefon de cela cft.que 
ceux qui étoiCTit préfens au Concile foufaiveuent les 
IcsfaifoWouf- prcniiers, & on prcfentoit enfuitc les aèhs du Concile 
crire par ks I ceux qui ny avoientpùadîfler. Ce qui fait que ne pou- 
sib('er.i. vant dilèernef piéfcntement ceux qui ont ligné comme 
préfens au Concile, d'avec ceux qui ont ligne dans leurs 
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choix des Evcqncs alL-inblês , ou que le Souverain la CoNCir.E. 
dérerminoit lui même en faveur de quelque Evêque de VJ. 

“* — d'un grand Siège. On pourroit rapponc: lenoit au p's 


des exemples qui |a(lifirroiciu que l’< 
voves pour U prcfidcncc des Conciles nanonaux. 


a fuev; c 


trois ancieaMétto- 
poüuin , 


S. Ce que l'on a dit ci-dclFos ,0.4, du privilège de 
l’Evéquc d'Arles , cft une voyc ilont les Papes fc font Evêques** 
fervis pour déterminer «lut qui des-oit prélulcr à ces fembies , ou 
AdemDlees. ils ont voulu établit des VicaUet fixes & par 1 « Souve- 
peipétueJs dans lcsGau!et,aufquelsilsattribunirnt cette r*in.^ 
prérogative, mais ils n’ontpalérë rcconnutuniverlcUe- _ DAwd les 
ment. Dans d'autres circonftatices , au lieu d’attobucr la ^ 
prélidcnce des Conciles nationaux à certains Siéger , Ica voula 

Papa ont donné' des ptlvîleges petfonneU à certains établit JerM» 
Evêques pour préfîdcr. C’eft ce qu’ils vouhucm faite caito perpé- 
dans le neuvième liéclc en faveur tl'Angexifc , Archevê- 
quedcScn$;maiscesnrtrogMrive$ij’onteu lieu, qu'au- 
tant que ceux que les Papes vouloient élever à ce pou- 
voir , croient en favi^r auprès des Princes. noaau». Dm 

Dans la fuite les râpes ont préiïté d'envoyer des la fuite vers 
I.cgats d'Iralie pour préfivlerâ nos Conciles J ce qui eft l’cntieine l«e- 
arrivc depuis le onzième fiéclc jufqu'au quintiéme , » 'b ont 

que l’Egitl'c de France cil rentrée dans fon ancien 
droit. dans 

9. Pour la préfidcnce des Conciles généraux , on le «jnmiirine 
n’en peur pas parler avec plus d'afroranceSC de cerritude «de l’K^ir* 

que de leur convocation, fi cft d'abord certain qu’on de France cîl 
a iou|ours déféré la préfcance aux Papes , lorfqu' ils ont J,***s^é* daa» 
allifté au Concile en pcrlonnc} ce qui cft artfvé tant 
dans rpglifc d'Orient que dans celle d’Occident. lesCo». 

On ne peut pas dite la même chofe de leur» Légats. c.|vi générant 
Sans approfondir les motifs de cetre difi^rence , &: de on a louioutv 
cctreéconomie de Police Ecclélîaftique, nousnouscon- déféré la pté- 
tenttrons de rappoffcr ici les preuves de pofl'dîion des •‘jf 

ans 5 f des autres, & ncwis laillcront à juger des conlé. ff* * ” 

. , ’ 'O qu >1» y oor 

q-enccs qui s en^ctivent tirer. ilifté Â per- 

OxiMS, Evequede Cordoue, pféfidt au Concile de foiiae. A l’é- 
Nicée , premier génial ,& il n'cft pas certain qu'il fut pud de leun 
Légat du Pape ; 1] prefida encore au Concile de Sardi» 
que, en ptéfcncc des Légats du Saint Siège. Ceft cft 
qui a faitcrolrel quelques Hiltoriens, que le Pape Syl- ** 

vçftre lui avoir donné fes pouvoirs , fondes fur le rappo rt ^ 

de plufieurs Papes qui, pour maimenir leurs prervn- 
tions , ont écrit Sc alfuté , qu’il n'avoit préfîdc i l’uii 
& à l’autre de ces Conciles qu'eo qualité de Légat du 
S. Siège. 

Ce qui rend l’opinion de ces Auteurs vraifembl^le , 


Eglifés ou dans d’autres occafîons , on voit fouvent des • c’eft qu'on ne comprend pas pour quelle raifon , de 
Archevêques des principales Egiifcs qui onr fouferit quelle autorirc , êc par quelle qualité un Evêque (TEf- 
après fluelquts Eveques j cet ufage de faire fouferite les p»gt'c auroit précédé dans ces aifembiecs les Evequet 


aêles des Conciles aux abfcns, cft ancien. 

Alexandre, Evêque d’Alexandrie , envoya le Juge- 
ment qu’il avoit tendu contre Arius , pour être foufçrie 
par tous les Evêques de fa Province ; Flavien , Patriar- 
che de Conftannnople , fit fîgnrr par les Evémies , ab- 
Étni du Concile , le Jugement tendu contre Eutyches*, 
3 c Julien , Défrnlcur de rhéréne de Pélage, fe plaint 
fouvent de ce qu'on avoit fait fouferire un grand nombre 
d’Evfqucs dans leurs Eglifcs an Jugement rendu contre 
fa ftâe. Le dixiéme canon du rroilïémc Concile de 
Paris tenu en y 57, veut que tous les Evéqaes abfetrs 
du Concile fouferivent les Rcgiemens qui y auront été 
faits : S( guia huic Jtfinîtiom atnSi fratrum intertÿi 
minimi potutnint , hoc omnis Congrtgatio Sactrdotum 
Ckrifiopropiiia/iu durevifut cenfiituùo praftns quantii 
^ ohUfé futrit fuferipuonibus torum dtbtat roborarly qua- 
lenùsin hoc qnodnnh>tr^s objerrandam tjf , univeijîfdS 
dtbtal eonftnùrt. Ceft ce qui a pu apporter de la confo- 
lîon dans les foufcripcionsi ce qui ne permet pas qu’on 
puiffe fonder une règle folidc 3 c immuable fur ces 
exemples. 

Eo Fnace 7. Ce qu’on peut dire de plus vraifemblable fur cette 
la pTcfièetice matière, c'eftqu'ilréfuItedesConcilesnacionauxteiius 
France, ou que la préfidcnce en apoarrnioit au plus 
b! bx appj^ ancien Métropolitain , ou quelle « été réglée p» le 
” Pnmitre Partit, 


des principales Eglifes d'Orient , s'il n’avoit eu le ca- 
raétere de Légat .Apoftolique. 

Ce qu’on peut dire pour répondre à ce doute , c'eft 
qu’Eufebe 3 c Socrate qui l'a liiivi ne patient point de 
cette qualité , quoiqu’ils rapportent exaèfemcnr les 
roms éc les qualités de tous les Pères oui onr afTifté i 
ce Concile, Sc les chofesquis'y font pailws; ils fc con- 
tentent de dire que le Pape envoya deux Prêrrcsau Con> 
cUe de Nicée, uns faire mention d'Ozius. Defonc(]Lie 
cette qualité de Légat n'erant point donnée à Dliut 
pat CCS deux'eélebres Hifturtens, il y a bien de l'ap^>a- 
rrnee quelle a été ajoutée par Gelafe de Ciziquc de I oa 
propre mouvement •, ce qui! y a de cerrain , c'eft qu'Ü- 
zius foufcTtvit au Concile de Satdique , fans prendre la 
qualité de Légat , 3 c que dans ces fouferi prions rappoc* 
tccs par Saint Athaitalë 3 c par Saint Hilaire , 00 voit 
celle d’Ozius avant celle des Légats du Pape , qui nnc 
eu foin de marquer leur qualité a la fin de leurs noms. 

Ainfi c’eft aittz qu'il foit confiant qu’Ozius ait pvé- 
fidé , qu'il ne foit ots confiant d'ailltxirs qu’il fût Légat 
du Pape, fans être obligé de rechercher les raifons pour 
lefqiiclles cet Honneur lui a été déféré. 

Ne peut-on pas ^rc que fon grand âge , fâ fainreté 
éminente , fa réputation , fon expérience dans l'alFaire 
dont ils'agifToic, ayant déjà pris contsoilTancc de cet» 
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CONCIIÆ. «onteftation i Alcxan<lri« , où il avoir été envoyé de la 
fart Je l'Empcur , lui auroicnt procuré cctrc prcroga- 
«ve d'honneur . par une démarche ou'oo auracru agrca- 
-ble k l'Empeieut , fam ctre préjudiciable au droit de 
l’Eelifc t 

Saint Cyrille d'Alexandrie préfida an Concile d'Ephe* 
{e , Iclon quclqucs-uni » en qualité de Légat du Pape Ce ■ 
Jeftin V félon d’ autres , comme Patriarche d’Alexandrie, 
vu celui de tous les tveques qui portedoic le mieux la 
xnatiete , & celui qui s’étoit formellement déclaré con- 
tre les erreurs de Neftoritis qu'il s’agiiroit de condamner 
dans ce Concile. On voit par les ades du Concile ttrus 
chofesqui ne dorment pas grande lumière là-deflus. i®. 
< 2 ue Saint Cynllcanrélld^ i*. Qu'il a préhdé en pré- 
fencedes Légats du Pape & foufent avant eux. j Qu’il 
aie prend nuîlcmtnt la qualité de Légat. 

Ce qui a pu induire en erreur , c'eft que le Pape Cé» 
leftin ayant examiné l’afFairc de Ncftoriui dans un Con- 
cile de Rome, il envoya fon Jugement à Cyrille pour 
le laite exécuter par I^eftorius, & robliget à s’y fnu- 
mettre. Cyrille pour farisfaire à ce qui lui étoit rccom- 
mandé , aflembla un Concile d'Egypte , dans lequel il 
donna un I^me, qu’il vouloir (âirefignet ïur pcuic de 
dépofition. Ceft i quoi fc bornoit le pouvoir que le 
; Pape avoir donné à Saint Cyrille i qui il ne parle point 

. de Concile , ne aoyant pas même qu'il fut nécelTaire 

d’en aiicmblef I & dans la Lettre que le mêi^ Pape écri- 
■vit au Concile qui étoit déjà allemblc , il lui mande 
■qu'tllui envoyé KS Légats , fans parler de Saint Cyrille 


rangs , fuit un autre principe pour régler la maniéré 
d’opiner. 


Ôn ne peur dédret de preuve plus complctrc de ccc 
ufage que deux Tuffirages que nous liions dans le fameux 
Concile de Canhage où Saint Cyprien a prclidé. Deux 


■qu'tllui envoyé ks Légats , fans Mtlcr de Saint Cyrille 
en aucune manière , ce qu'on hippofc qu'il n’eût pas 
«mis , s’il eût eu dciTeia rie le mettre du nombre. 

ün ne fera point furpris de voir Saint Cyrille préfider 
•O Concile d'Ephefc , lî on fcit réflexion que le Concile 
droit aflemblé & Ptefque fini , iorfque les Légats du 
Pape arrivèrent. L'Ëglik d’Alexandrie , dont Saint Cy- 
xille étoit Evêque , étoit la plus cond^érablc d’Orient i 
le Pacriatche de Conflandnoplc étoit acculé ^ celui 
d'Antioche étoit abfent , Jénifalem n’étoîf pas encore 
confidéréc comme Patriarchati ainlî peefonne ne pou- 
*oit difputet avec quelque fondement cet honneur à la 
perfonne ni au '^iége de Cyrille , honneur qui lui eût 
dté dû en la prcfencc meme des autres Patriarches. 

X^s Légats du Pape le trouvèrent à leur arrivée dans 
cette polTclfion} non-feulement Une patoît pas qu'ils la 
lui ayent conreftée . mais on voit dans quelques-unes 
des aérions de ce Concile , que Iorfque Cyrille étoit 
abfmc , c’étoit Juvcnal de Jcnifalcm qui prélidoit en 
prélênce des Légats du Pape, fans qu’on trouve la moin- , 
dre plainte fur ce fu|ct , ni dans les Hiftoricns , ni dans 
les aâes du Concile , dans quelques - uns delljuels on 
voir que Cyrille, pour donner plus de poids à roue ce 
qu'ü avoir fait contre Nefiorius , dit qu’il reprcfcninic 
le Pape Célclrin , interprétant favorablement fon pre- 
micr pouvoir par une extcnfion fubléquente qui pour- 
toit rendre fon Jugement plus univcrfel pat le confeo- 
tcnient du Siège Apollolique. 

Ce qui fait cfûice que c'efl le fens qu'on peut donner 
I cette expreflton de SaintCyrilie , c’efl qu'd ne fait pas 
dilSculté d’avancer que les Eghfes d’Afrique avoient 


Lvéqucs qui opinèrent prdque des derniers . en rendent 
eux- memes cette raifon , que ceux qui avoient opiné 
avant eux étoicnt leurs anciens en Ordinatian. Prudtnm 
tius A^ui dixu : Novitai Epiftopatùi tÿtcit , Praires 
diUtîij^mi , ut fupintânt fuod majores judicarent , dit 
le canon 7 1 de ce Concile. Le foixanre-dix huitième 
porte , Pi 3 or AboHreis dixit ; Quod & tpfi feitis , non 
tnim fum Epijcopui confiitutus , & ideb txptSabam 
prnctÿorum Conjîliutn 

Cette coutume sVft obfervéc dans les aurrcsConcilc» 
& dans ks auirns AOcmblées Eccléfiaftiques. Pour con- 
ferver un ordre fi fagement écahii , & capable d’empê- 
cher les conrcflations qui pouvoienc naître entre les Evê- 
ques , le Concile de Canhage en fit un reglement : Ut 
wtufquifyue nofirùm ordinem à Deo Jtbi daaaum cog^ 
no/cat^poJJeriorts anterioribusdeferant^ nec iis inconJul‘ 
tisaliquid agere pnfumant. Et pour fixer le rems de l'Or- 
dinarion par quelque preuve fenfible & autemique le 
Concile ordonna que chaque Eveque feroir tenu oc pren- 
dre des Lettres de ceux qui les avoient ordonnés , dans 
Icrqueiiesle nom du Conlûl, & le jour de l'Ordination 
feroienc marqués : Dtmdi placuit ui quicumijut deinetps 
ab Epifeopis ordmantur pet Provinetas AfiteanaSfiute’^ 
rai accipiant ab Ordinatorifus fuis , manibus torum fuf 
eripiat , continentes ConfUtm & diem , ut nulla alttr^ 
catio de poftrioribui vel anierioribus oriatur. 

Cette difcipline paroît s’etre établie univerfellement. 
Le canon 4 du quatriénK Concile de Tolede en j , 
en contient une di^firioo exprelTc, Epifeopi fecundùm 
Ordinationis jute tempus Jtdeanu 

X. Cependant ce rang n’étoit pas lî elTcnciellemenc ; 
attaché i 1 a dignité de chaque Siège, ni à l’anriquitc de o 
rOtdination , que les Evêques n'y ayent quelquefois f' 
renoncé. Nous voyons dans un Concile d’Amque , 
qu’un Eveque plus |eune que Saint Fulgeoce ayant pris 
place & opiné avant lui , les Peres du Concile l'inter- 
lonipiKnr, & ordonnèrent que Saint Fulgcncc le ptéc^ 
deroic. Ce Saint , par un mouvement de piété , voyant 

3 UC cct Evêque étoit chagrin de ce qu’on venoïc d'or- 
onnet contre lui , demanda pat grâce dans un autre 
Concile qui fe tint enfuite , qu’on donnât le pas i cet 
Evêque fut lui , déclarant qu’il le lui cédoit vol onciers. 

Dans le deuxième Concile d’Orléans tenu en 5 j 3 ^ 
on y voit tes foufcHptions de Flavius de Rouen , & d’In- 
jutiofus de Tours , après celles de Léonce d’Orléans , 
d'Eicuthere d'Auxerre, & de Chronopiusde Périgueux , 
ce qui prouve qu'on fuivoit le rang rfOrdinacion , faxu 
avcHf égard k la dignité des Sièges. 

y. Pour éviter ces fortes de contellarions dans les 
grandes AiTcmbiées , on déclara dans la fuite que les c 
rangs ou (éances ne préjudicieroient point aux droits 
d’un chacun , Sc ne fuoient point de Loi mui l'avenir. ^ 
Cefi ainfi qu’on en ulà dans le Concile de Lyon fous 
Grégoire X, dans celui de Confiance & dans celui de ^ 
Trente- è 


8c qu U n y eut q«i un leui i-riacre ac cette c.gii le qui rut 
'préienrau Concile. Les obfervarionsqn'onpoimoir faire 
^tent du moins à prouver que ce niit n efi pas conf- 
nnt , & qu’on peur avec fondement contefier que Cy- 
yilJ» lût préfidé comme Légat de Célefiin. 

Sbctiok vil 
2 )e la manitn opiner aux Conciles. 

1. DeUmxximeérablieci defTus, qpedanslesCoa- 
ôles nationaux ou provinciaux on confidéroit d’abord 
A^iop ' principales Eglilcs , 8c enfuite rems de l’Ordina- 

oon des Evêques , pour fixer ou U prcüdcfice ou les 


4, Les Parriarcbcs ont toujours occupé le^rtmierc* j 
places dans les Conciles. Les Evequer de Céfarée en 
Cappadoce , d'Ephefc , 8c celui d’Héraclée qui prenoit ‘ 
la qualité d'Exarque , précédoient les Métropolitains , 
qui fe trouvoient dam le Concile , prenoient place 8c i 
opinoient devant les Evêques qui communément pre- 
noient (éance félon le tcrm St l’ordre de leur Ctcre. 

5 . Oo peut dite même que cette coutume a été invio- 
Ublemcnc oblêrvée juiqu'â l'élévadon des Cardinaux | 


par-delTut les Evêques , ce qui n’efi arrivé qu’après le * 
Pontificat d’Alexandre III. 

L’origine de cette préléance vient des Evêques Suf- 
fragam de Rome , qui furent les premiers appelles Car- 
dinaux i Si pour cette raifon précédoient les antres Evê- 
ques dans les Conciles de Home. 


I 
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A rimirarioo de ces premiers Evêques Cardmaox , 
les Papes ont inlUcuc d'autres Cardinaux non Lvcqiics 
ni Prêtses , & en ont fait une Dizmic de i'Egiilê Ko* 
maine , en leur attribuant un grand nombre d'honneurs 
& de piérogarivcs. F. Cardmaux. 

Dans les Conciles de Latrsn , de Ptfe , de Vienne , de 
Confiance & de Trcnie> les Cardinaux précédcrciu les 
Evêques » fans aucune conteAation j & 1 cet exemple 
ils Te font depuis maintenus dans la piiAcfliun de p>cn* 
dre le pas fur les Aichcvcques & Evoques dans toutes 
les AlTcmblées & cérémonies , qMlqu’ils oc fulTcnt quel- 
quefois que Euiples Qercs confutés. 

Les Cardinaux de la Tour-brûlée & Jacobatius qui 
ont écrit fur cette matière pour prouver les droits des 
Cardinaux dans cette prclcancc , en donnent pour mo- 
tif qu'Üs font panic du Pontidcat, &: composent en 
quelque maniéré le Pape auquel ils donnent rctre,ctaat 
unis enlcmblc comme des membres in(epar4bles ; que 
le Pape prélidani aux Conciles, les Cardinaux doivent 
prendre leur place immédiatement a^rés lui, ou après 
ceux qui le rcprcfetitcnt. 

Section VIII. 

J^es perfonnts qui doivtat aÿîjlir aux ConciUt , 

Çr y avoir votx, 

eVA un des points de difciplinc furlefqucls U y a le, 
plus de contcAalion. Cc.qu'il y a de certain , c’eA que 
lis Evêques font Juges de la foi , que les Conciles 
ont toujours été compoles d'Eveques , comme étant les 
premicts PaAeuts à qui Dieu a donné les cle& de la 
doClniK & de la jurildidion. 

Art. I. 

DiS Rréirts. 


V. itt/r. art. s , n. 

Prêtres p«- *• Prêtres peuvent aAîAcr aux Conciles , & erre 

venc alHAer ptéfeits aux décidons qu’on y fait ; ils ont eu ce droit de 
aux CoacUei- tout terris & dans toutes les occalîons^ mais comme OQ 
J "j peut être ptéfent dans une A flcmblce fans décider , & 

"*'nr wii é/ donner fon fu.'fi’agc fur les matières oropofccs , «u 
P”** conclure qu’ils culTcm voix déliWrarivc com- 
me les Evêques , ou fimplcmcnt voix de confcil. 

Le Concile de Jérufalem qui, fclon les Pcrcs de celui 
de Calcédoine , a fervi de règle aux autres , croit com- 
poic de Prêtres aullî-bien qucd’Evéques. Les Prerres tc 
ICS Diacres nor alTiAc à tous les Conciles d'Afrique tenus 
du rems de Saint Cyprien : On y ht meme un canon qui 
porte que le J uçement de rEvêquefera nul, s'il n’cA con- 
hnné par la prcfcncc de fes Ptcircs : Quia irrita erilfin- 
ttntia EpifcopiynifipraftnûÀ CUricorum confirmetur. 
Si U* Prêtres *' ^ diAiculaé cA de lavoir A on regardera cette pré- 
doîTCTt aroif Prértes, qu’on entend fous le nom de Clercs, 

Toti délibéra- comme un finmlc confcntcmeiu donné aux chof« dé- 
tive avec les cidées, éc aulqucUcs ils dévoient fc conrotmer dans 
Evéquei. conduite i ou A c’cA un Jugement formel qu’ils pot* 

toiciit fut les qucAions agitées dans ces Conciles. 

Toutle monde convient quependant les Huit premiers 
Aéclcs de l’Eglifc, les Pterses, & particuliérement les 
Chapittes des Eglifes Cathédrales , & les Curés char- 
ges. fous l’aummé de l’Evéque, de la conduite des 
âmes, formoient le Confcil & le Sénat de l'Evequequ’on 
appcUoit fon Prclbytere, fans l'avis duquel il ne faifoie 
Jamais rien d’imjiorcant. M Fleury , dans fon Livre des 
inceurs des Chrétiens, dicquerautorirédes Evêques 
n’étoit rien moins qu'une domination & un pouvoir dtl^ 
potique*, c’etoit un gouvernement de cbarirc. Les Clercs, 
dl^iI, avotent pan à la puiAance dci’Evcque, puifqu'il 
ne faifoic rien d’important fans leur confcil. U conful- 
toit lurtout'lcs Pfcncs qui éioient le Sénat de l’Eclifei 
ils éroient A vénciabics , les Evêques A humbles , 
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qii’jl y avoii 3 rexterieur peu de diAcrencc entr’ cux.- 
mime Auteur dans fes Difccurs fur l’HiAoueKc- 
cléltaAique,dic queksPrctTCSccoicrK aucn-lôu le Sénat 
&: le Confcil de l’Eveque élevés à ce rang pour leur 
ïcience EcclcAaAïque , leur fagrlTe , leur expérience. 
1 üur fe faifoit dans l'Eglifc pat confcil , parce qu’on ne 
clicrchoit qu’à y faire régner U niifon , la rcgic 5 : la 
volonté deDicu. Les Evêques avoient toujours devant 
les yeux le précepte de Saint Pierre A: du Fils de Dieu 
même, de ne pas imicci la domination des Rois de la 
Tcrrci n’étant pas préfompiueux , ils ne croyaient pas 
connottre feuls la vérité. Ils fc dcAoient de leurs lumte- 
scs, & n'éroient point jaloux de celles des autres. Ils cé- 
dnient volontiers à celui qui donnoit le meilleur avis. 
Les AAcmbiécs ont cet avantage qu'il y a rmi jours quel- 
qu’un qui montre le bon parti éc y ramené les autres. 

I-e Pcrc 'IliomaAia fc tous les Auteurs ËccléfiaAi- 
ques difent prefquc la meme choA: , & leur fenriment 
parole aAcx conlotmc au Droit Canonique nouveau , 
fuivanc lequel les Evêques ne doivent juger les Héréti- 
ques , faire de nouveaux Saruts , ou réformer les abus , 
que du ccnfeil de Lut Clergé : Qtiofaimqut jtaguli 
Epifeopi ptr Diecejes fnascum con/^lto Cltnco’vm^\eI 
CUtici ipjî^ftdt vacante, cum cor.jiiio /: oponuerit v/Ci- 
norum Epij'coporum HartiUos jndiC>rvcnnt , cap. ^ , 
extr. de Haraicis, 

La raifon qu’ils donnent de ce pouvoir qu'ils attri- 
buent au fécond Ordre , fe tire de U nature meme du 
couvememenc EccléAaAjque , fc des Jugemrns Jet 
Evêques qui ne font ni dripotiqurs , ni arbitraires, Sc 
de l'ufage que ce fécond Ordre a fait de ce pouvoir Si- 
de ces siroics pendant les huit ou dix premiers Aéclcs de 
rEgiifc. 

. F. Fleury, HiAoire Eccicf liv. , n. 48 , où cAla 
Requête des cinq Abbés fc mnte - deux Prêtres fc Dia- 
cres Moines Grecs , préfemée au Concile de Rome en 
449, où le Pape Martin picAdoit à U tête de cent cinq 
Evêques, laquelle porte emr'autrcs chofes t Féur notre 
entière fîitcté , nous vous prions de faire mduirc en 
Grec avec mute i'exaâitude poAîblc tout ce que vous 
faites fc déctdcx ptefenteraent , aAn qu’aprês en avoit 
pris connoiAàiicc , nous puilAons y donnet notre cou- 
Icnremcnt. , 

J. Le çouvcmeracnf EccléAaAtquc n'cA point un 
Empire, où tout doit céder à rautonté,c'eA un gouver- 
nement de douceur , de concorde & d'union , ou la rai- 
fon 5 c l’équité ont feuls droit de commander : Son do- 
minantes in Cleristfed forma faêli gregit ex animo. 

Les jugemens des Evêques ne font point arbitraires j 
& les dogmes ns deviennent pas vrais ou faux. Les 
Evêques ^ans l'Eglife, comme les Jilges dans l'Etat, font 
aflùjcttis à la Loi \ cette Loi de la fol cA la parole de 
Dieu écrite & nonccritej ce font les oracles contenus 
dans l’ancien & le nouveau TcAament i c’eA la tradi- 
tion confervéc dans les déciAons des Conciles , dans les 
témoignages des Petes, dans les prières fc les iiAiges 
de l’Eglilc , dans la créance aéfucüe des PaAeurs & des 
Fidèles , & dans les rémoigmq'cs qu'ils en ont rendus 
dans tous les Aécles , & qu’ils en rendent encore. 

T^s Evêques dépendent donc dam leurs Jitgcmcns 
de la tradition comme de l'Ecrirure ; ils doivent con- 
fiilter l’une & l'aune , examiner ce qui eA contenu dans 
les Livres ûints , ce que les Petes ont enfeigné , ce que 
les Conciles ont déclare , ce que les Fidèles ont cru 
dans tous les tems , & ce que les Eglifcs croyent ac- 
tuellement. 

Ils doivent faire une attention particulière à ce qui 
a été reçu dans l’Eglife à laquelle ils ptéAdent; chargés 
d’cQ recueillir, d’en coiiferver, d’cntranfmettrola tra- 
dition , & d’en rendre compte , ils en doivent ètfe inf- 
rtuiis,aAn que par la confrontation de la doâtine des 
Egbfcs paiticulicrcs , on puillc reconnolaece qui cA 
cru imiveTfeile/nent comme certain , fc juger confor- 
mement à ce confcntcmcnr. 

C’eA ce qui fait que les Evêques difcnt qu’ils onc 

T*j 


CuNCtLB. 
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CoKCitt- zeconnu !a foi & la dcpâritie de leurs Eglifei. Mais le 
ScCl. VIU. fécond Ordre a-Ml voix confulcative ou délibérative ? 

Arr. I. a. L’art^ument le plus tort & m mcme-tcms le plus 
Ai!trrw4irn« refpcclabie par fon antiquité, dont le fécond Ordre lé 
fir k meme ferc , fe tire de cc qui cu dit dans Ic vingtime chapitre 
fci>c litce» de des Ades d« A|'ôrrcs , >\ aS ,.quc $amt Paul ayant 
civer* «e«e» jiipcmblé à Milci les Evêques Si les Prêtres , ^ le texte 
& dr* e*em- çft pQ^iginaJoc parle que des Prêtres, Ic Latin 

dit, JUvonu «itra fcfértfrf) quidemeuroicnt à Ephefc, 

& dans les autres \’Ule$ voifines» parce qu'il fe hitoit 
daller célebccr A Jérulàicm la Fête de la Pentecôte , 
après leur avoir déclaré plulîeurs chofes , £c leur avait 
dit ce qui lui devoir arriver A Jérufaicm , il ajoura : 
t<a<iiife voéis (f umvtrfo çte^i in f uor voi Sphitus fttnc~ 
tu4 pofuU Epifeopoi ugere EnUfiam Dti quam atqulfi- 
vitfanguintfuo. 

Cet argument pris 1 la rigueur prouve trop , parce 
^ue li on vouloir le faire valoir dans route fa rarce, on 
en devrott conclure qu’ü n'y auroit aucune différence 
cnêntiellc établie entre i'Epifcopat & le Sacerdoce , ce 
qui cft rhêiefiedcs Actiensi ou que lesPrefres font ap- 
pcliés au gouvernement de TEglifc conjointement avec 
les Evêques , comme revêtus oe la même autorité , Si 
jouilTent des mêmes droits pour juger 5c décider , ce 
qui eft l’erreur des Presbytériens. 

Il y a un julfc milieu 3 prendre dans l'interprération de 
ce paifage. Le mot de Prêtres lïgnihc dans le langage 
des Aâes des Apôtres 5c de leurs Epttrcs , les Evêques 
-& les Prctrcs. Saint Jérôme même enicigne ouc les Eve* 
ques ne font au'dclliis des Prêtres que par 1 ulàgc 5c la 
coutume plutôt que par l’ordre 5c le reglcmcm du Sei- 
gneur, 8c qu’ik gouvernent l’Eglifc en commun 5c con- 
jointement avec les Prêtres. 

Ixs Prêrres eurent féance 5c voix dclibcrarivc dans 
ic Concile de Jétufalem , dont il eff parlé dans le chap. 

Il J de* Ades des Apôtres. Les Apôtres 5c les Prctrcs 
s’afTemblerent pour examiner fiUCIircottcilion étoit né 
■cefTaite après 1a mcrrdc Jéru$*Chiifl , pour être fauré: 
Convttitnuu ApopoU O Stnions feu Prtshyuri , com- 
me porte roriginal, viJirt de vtrbo hoe. La définition 
fût arrêtée par les Apôtres Si par les Prêrres: PUcuU 
Apopolis & Seniorins. L'Epîrre SyrKidalc cA écrite au 
nom des Apôtres 5c des Prctrcs , Apofoli & Stniom 
Jratns , his f ui funt AnuockU ; quand il cA parlé du 
reglement de ce Concile , on l’appelle l’Onlonnancp 
des Apôtres 5c des Prêtres: Pnuipuaicujhdinprtctp- 
M Apopolorum & Stniomm. 

Ils curent féance 5c voix délibérarive dans le Concile 
d’Antioche oô le Prêtre Malchion réfiira Paul de Samo* 
fatc , Evêque d’Antioche , 5c ligna avec les Evêques 
l’Et litre Synodales félon le témoignage d'Eufebe , liv. 
7 de fon HiA. EcciêfiaA. ch. 19 5c jo, qui en parle 
ainfi : Malchion tfuidam ^ui oh fidei Chrijliana finuri- 
tûttm Fnsbyttrii konottm confteutus trat , udvertùs 
Pautum fufctpid difcepiationt , txeipitntihut canéîâ 
Plotanii .... extuhoi hominis ftnfui fruudtfqut dett- 
gen folui omnium volait. 

Ils ont eu lèancc Sc voix déÜbératri'c dans le Con- 
•cile de Rome , où le Pape Strice , conjouitemcnt avec 
les Prêtres , condamna 1rs dogmes de Jovinicn : Fa 3 a 
argo Prabyttrio conjiitU do 3 nnei nofîr»t id tfl Chrijiin- 
ntt Icgi efie contraria. 

Ce «ppelloit toujours dans fes Lettres les Prê- 
tres fes Collègues dans le Sacerdoce : Compreshyieros 
mtot. Le Pontifical Romain , en marquant l’ordre que 
l’Evcquc doit obfervcf dans fon Synode , lui fait appeUef 
les Prerics fes co-Opératturs dans le facréMiniAcre, 
& lui Fait dire que les Evêques tiennent la place des Apô- 
tres , & les Prêrres celle des foixantc - douze Difciples. 

Tbéodulphe, Eveque d'Orléans , parlant aux Pretres 
de fon Diocèfe , leur dit, que leur degré cA le premier 
mpres celui des Evêques , 5c qu*il lui cA prcfqu’unij car 
comme les Evêques ricnnent dans l’Eglife la place des 
Apôtres , de meme les Prêtres y CKoaest la place des 
aucres Difciples du Seigneur. 
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Le Pape I.éon TIl, la glofc ordinaire fur lesEvangi-* 
les, Riculphc, Evêque de SoilTons , Hincmai de Rrinu» 

Hugues de Saint Viêlot , Piene Lombard , Gratien« 

Saint Thomas , Saint Bonavcntiire , Gerfon difem tous 
la même chofe, v. l’ajioiogie des Curés de Paris impri- 
mée en 1717. 

Saint Jérôme qui a porté le plus loin le pouvoir des 
Prctrcs, cA tombé dans l'excès, en ce qu’il irmblc don- 
ner aux Prctrcs les mêmes droits qu’aux Evêques , ex- 
cepté l’Otdination. 

On prétend que les Prctrcs ont eu voix délibérarive 
dans les Conciles tant généraux, nationaux que provin- 
ciaux, jufqu’au Concile de Trente. 

Les Couciles d'Etvir: en J04, d’Arles en jt4,d'Il* 
lirice en nq, de Milan en ^19, de ConAantinoplc en 
448 , de Prague en {65, de Tolède , de Rome en 74^, 

Sf ) 5c 94^4, de Latran en 1 ai j, de Lyon en 1274 , de 
ConAancéôc de Baflc dans le quinziéme (îécle, en font 
des preuves conAiHJtcs. 

5. On voit pat le Procès-verbal de l’Alîêmblée du A*"? êa Ah« 
Clergé de France convoquée à Melun en 1179, que la ^*Lomrueo- 
queAion y fut agitée vivement . d'on côté par l’Abbé 
de Qteaux , mi nom des Abbés 5 de l’autre pat le AbWs al 
Doyen de Langres , au nom des Chapitres ^ mais i'Af- vec les r 
femblé cnc voulut pas décider. p nés <let Ca- 

Comme le fécond Ordre fc voyo*t pat-U privé d’un theiltalet ; ré- 
droit dont il avoir joui depuis iong-rems dam prcfque 
routes les Provinces EccicfiaAiqurs , il ne fournir pas , . 
patiemment cette privation. La dimcwltcfcpréfcnta un 
«naprcsrAlTcrahlccde Melun, dansleConcUeprovin* camîilutive , 
cial de Rouen où les Abbés 5c les Chapitres pretendi- v irfr. art, a , 
rent avoir voix délibérative. Le Concile pour terminer * D<p«é« 
ce difiFcrcnd, confulta le Pape Gicgaite XllI qui répon- 
dit que les Commendaraites dévoient être remis avec 
les autres Abbés réguliers, 5: que les Chapitres des Coaeilé 
Egiifcs Cathédrales Revoient avoir le pas & la préfêan* le fuge i pro- 
ce,quand ils proccdoienrcâpitulairrments que les Ab* P»» v. u»fi. 
bésDcnisqui fomcnufkecdcportcrlamitre&lacroiTe 7« 

dévoient précéder les AÉ>bés Clommcndataires , qui dé- 
voient être fuivis par les Dignités, 5c enfuitc par les Pro- 
cureurs des Chapitres *, que les Abbés dévoient avoit 
voix confuitativc dans les Conciles, au(E bien que les 
Dignités des Chapitres, Si les Procureurs des Evêques 
abfens , voix délibérative , fi le Concile le jugei propos. 

' 6 . Depuis ce cems-U le fécond Ordre a ccAê d'avoir Depoh cetUf 
voix délibérative , tant dans les Conciles que dans les 
AfTcmblées. Leurs Députés y ont cependant alTîAc avec q” 

voix confuitativc , 5c ont toujours fait des ptoteAarions 
dam chaque Afi'cmblée pour la confervacion de leurs .-ooiLl- 
droitS. tanve pu fes 

7. Ce nouvel ufage 1 fait révoquer en doute À quel- Depuiéi daos 
ques perfonnes l’ancienne polTcmon dont nous avons •** CoiwiJe» } 
parlé. Fondes fur quelques exemples tires des Conciles !"*'* 

Si fur le fenrlment de quelques Doéleurs. ^**^D^r«lïioa 

Pour foutenir leur opinion , ils cmplovent une défi- Jn moyem , 
nitionqu’ilsattribucntmal-l nroposaTerrullicn,fui* «l-i.it qurU 
vant laquelle on la fair connAer dans le nombre des qaes* uat Ce 
Evêques : Eecltjîa numtrus Epifioponim. f«t»enc pou* 

Cet Auteur dans Pendroit dont on cire le padage , ^ 

donne d'abord la notion de l'Eghfe qu'U avoir prife *n^re- 

lorlqu’il étoit Catholique , fçavoir qu’ctlc.eA la focicté Otdr* 
de ceux qui profdTent la foi en un Dieu en trois per- «vam cette 
fonnes i cnfuite U ajoute fon erreur qui étoit celle de cifioa. 
Montan, fçavoir que rEj^lifc remet les péchés } mais 
que c'cA l’Eglife de refpnt par l'homme rpintucl , 5c 
non pas l'E^Ufc où il y a nombre d'Eveques : Et idth 
EciUJia quidtm diltSa donahit , Jid Eale/ta Jpiriius 
ptT Jpiiitualtm homintm , non Eecltjîa numtrus Epif 
coperunty id dit le Commentateur de TermUien, 
quel vineit numtro Ejtifioporum. 

On fe ferc encore de ce qui fe pafTa dans le quatriè- 
me Concile général tenu à Calcédoine en 4p , où fui 

Ï uclquc défordre arrivé par la querelle de quelques 
ilcTcs qui troubloicnr rAfTcmblcc, pluGcurs Particu- 
Eces qui écoiem dans l’AlTcmblée s’éciicrenc ^ Le Syt 
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node e(l cofflpoC d*Evc<]aes & oon de Clercc » Sytio^ 
dus Epifeopemm eji^ non Cleticorum ; fuptrfluos forts 
tnitUtt. Et furce<]ue l'Evêt^uede CLaudtopolis dit, qiu 
c'étoii les Nottires Je Diofcorc qui faifoient du bruit 
te caufoienclc cumuJre, Diofcorc répondit, qu'il o'a> 
voit amené que deux Notaires, & que deux NoMiret ne 
pouvoiem pas caufci un tumulte, tel que celui qui trou* 
bloit rAllrmbléc ; fur quoi les Maeiilaats te le Sénat 
qui afliftoient au Concile de la part de l'Enipcfcarpour 
y nwimmir le bon ordre , dirent qu’il falloir continuer 
la délibération. 

C'cllainlî quel’hiAoire en cft rapportée dam les aAes 
ineme du Concile de Calcédoine. Le Cardinal d'Arles 
qui prélîda au Concile de Ba/le y expliqua ce pafTage • 
éc fit voir qu’on ne pouvoir en tirer aucun témoignage 
contre le droit Sc la pcfTcnion fuivant laquelle le fécond 
Ordre avoir toujours eu voix délibérative dans les Cots- 
ciles ti dans les AlTcmbiéts EcclélîalHques. Ce Cardi- 
nal déclare que dans le Concile de ConAance la même 
chofe s’éfoit pratiquée > & qu’il y avoir vu que les inft- 
Ticurs y furent admis contredit à la decifion des 
cliofcs les plus difficiles , te qu’on ne devoir pas avoir 
home d'imiter ce très-grand & très-faim Concile de 
Larran tres-nombrrux , dans lequel d cA certain que 
les Prêtres avoient jugé avec les Evêques : F’idiqut fins 
difficultau injinorts cum Epifiopis ad dtcifontni rtrtm 
mdmiiti arduarum , nrt puJert nos dtbtt maximam itlan 
& fanSifîmam illamSynodum imûari tjut ad Fifanum 
ContUium & illud amplifîmum Laicramnftfuuta fuit , 
in quitus judtcajft cum Epifiopis Prtstyuros non tf 
tmbiguum. 

Les Cardinaux d’AÜly Ôt de Saint Marc foutinrent 
la meme chofe dans le Concile de ConAancc. Quel- 
ques Particuliers dont le Concile ne dit point le nom , 
ayant voulu refurer aux Doéleurs en Théologie la voix 
délibérative, le Cardinal d'AiUyfoutinrqu'ib dévoient 
J'avoîT , te qu’ils ravotem eu dans les Conciles de Pife 
te de Home. On ne doit pas exclure , dit-il , du droit 
de fuffnge déciftf les Docteurs en Théologie , qui ont 
rc^u l'aucoiité d'enfeigner te de prêcher partout le 
mondes Je ccrtc autorité ncA pas petite dans rcfprii 
des Fidtiesi elle cA plus confidérable que celle d'un 
Evêque ou d’un Abbé ignorant .... {.'autorité 
des Doâcurs cA alléguée dans les Conciles de Pife tt 
de Uome , te les DoCtcurs y ont fouferie au Jugement 
dlAînitif : Son funi txdudtndi à voce di^ünâ facra 
Tbtoiogia Dûciorts quihus datur autoriias doetndi & 
prtdicandi ubique terrarum, ques non tjl pana asuorttaS 
in populo Ckrifiano : S<d muUà major quàm unms Epif 
sept aut Ahbaiis ignorantis . . , ,ln ConcUio Pifano 6* 
Romano torum autoriias allegaïur, & in dtfnitivâ Stn~ 
ttniià fubfcribunt. Il apo Arophe cniuite ces Pamcuiiers, 
te les traire d'opiniâtres te d'tgnoraru : Ad obviandum 
propttrvit & iafcUist quorumdam dsetntium, quod in hoc 
foin Concilio ConfantUnJis in omnibus ftjfionibus foli 
Prnlati majorts , Epifeopi & Abbotts habtant \ottm 
in definiiiva ftnitntia. Tom. iidesConc. pag.i<l45* 
V. infr. ait. 1 , n. 7. 

S. ï out cequ'oç peut dire pour réduire cerre queAion, 
c’cA que le droit &: la poAcflion du fécond Ordre ont 
été interrompus , mais qu'iU pourroot y être rétablis , 
toutes les fois qu'il fera jugé unie poui le bien de l'Egli- 
fe ; les Evêques poAcdoient ce droit comme radicale- 
ment attache à leur miAîon divine. 

Art. II. 

Du droit dts Ckapiirts dts Eglifes Cathédrales 

vux Conciles, 

I. Quoique les Chapitres des Eglifes Cathédrales 
ayent prétendu pouvoir aAîAcr aux Conciles provin- 
ciaux , te que les Papes même depuis le quatrième Con- 
cile de Latian les ayent invites aux Conciles généraux, 
ccpciidaat quelques-uns pcnfcnc que cette conduite ne 
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prouve pas abrolameot que-lenrs Députés ayent eu voix 
déciiive dans tous les Conciles où ils ont affiAé , ni 
rueme dans les C oncilcs provinciaux , fnon dans ceux 
qui les poutiotenr regarder, bous le Pontificat d'Inno- 
cent ill , i’Archeveque de Setu ne voulant pas foufFiir 
qu’ils aAîAaAent au Concile , lU s’rn plaigniretir au 
Pape qui ordonna à l’Archevêque de les appcllrr au 
Concile, lorfqu'ii s'agi roi t principale ment d? cnofcs qui 
les pouvoicnt rega^<^cr : Plfum Juii nobis & fralritus 
nojt'is ut Capitula ipfa ad kuju/modi Concilia dtbesnt 
invifari , & torum Suntù ad traSalum admiiii : maxi~ 
mbfuper illis quet ipja Capitula conùngttt dignofeuntur^ 
cap. ttji f O, txtr. de his qui fiunt a Pralai.jint^ &e. 

i. Le Roi de France avott fait demander par lès Am- 
balTadcurs au Concile de Trente, que les Ëvéques ne 
lîAènr point d'afiâirc importante uns l’avis de leurs 
Chapirres \ la qucAion fijt agitée dans le Concile ; les 
dluits du Econd Ordre y mrenr vivement défendus , 
cependant le Concile ne régla rien fur ccr article. 

3. Le Cardinal de Lorraine , Archevêque de Reims , 
dans le Concile de fa Province tenu en 15^4, laiffa 
les Abhés mirrés , les Abbés Commendaraites & les 
Procureurs des Chapitres , opiner fur routes les ma- 
tières , même de foi , qui furem propolees dam le Con- 
cile ; mats on ne voulue pas leur donner le même avan- 
tage dans les Conciles fumequens, d-ns lefqucU on leur 
a déclaré pofitivcmeut qu'ils ne pouvuicot pas avoir 
fuAVage decilif. 

4. Dam le Concile de Reims en 1 5 ï ) , on agira de 
nouveau la même qucAton i l'occafion de la procura- 
tion du Chapirre de Noyon à Tes Dépurés, dans laquelle 
on leur don noie pouvoir de décider. Le Concile deman- 
da que la procuration fin réformée en ce pnint.^es 
Députés du ChapitrcprcfenJirent être en poircJlùin , & 
produifircnt pour la lüutemt un Concile tenu fous l’Ar- 
chevêque Jean où ils avoient eu fuArage , te alléguèrent 
en leur faveur le chap. quantum, txtr. de hit qu.funt â 
Pralat. fint conf. Capit. Les Promorcun du Concile 
sépondircnt que cela ne rceardoir que la voix cooful- 
Cative , te non la voix décihve. 

Les Procureurs des Chapitres donnèrent leurs voix 
dans ce Concile, furquoi les Députés de celuiefe Chi- 
ions demanderenr, fi on la comptoir comme délibéra- 
tive ê< déofive , ou fimplement comme confulranve. 
Le Concile déclara , qu'on ne la pouvoir regarder que 
de la dernicre maQiere , fur quoi ces Députés firent 
leurs prorcAarions , te demandèrent qu'elles fulFcnt 
inférées dans les aûes du Concile. Les Députés des au- 
tres Chapitres fe joignirent J eux , & demanderenr tous 
aâe de leur proteAation : ce qui leur fut accordé. 

J, L’Archevêque de Camoray ayant convoqué en 
itff, les Chapirres &: les Abbés de fâ Province nou- 
vellement érigée en Métropole, pour y tenir un Con- 
cile, avant que de drclTcr les Statuts Synodaux qu’il 
vouloK publier i il déclara du confdl de fes SuAragans 
te des CannniAes qu'il avoir confiilfés , que les Dé- 
purés des Chapitres & les Abbés n’avoient que voix 
confulcativc dans le Concile provincial , & qu’ils pou- 
voicnt pTopofer ce qu’ils jugeroient à ptopt» , afin que 
les Ev^ucs décidaflcuti ce qui furcxécure dans la 
fuite du Concile fans oppofition , ni proteAation de la 
part des Députés des Chapitres. 

Le Concile de Bourdeaux en 1 cbap. 34, fir un 
reglement qui porte , que les Chapitres des Eglifes Ca- 
rhÙralcs pourroicat dépurer des petlbnnes de leur 
Corps pour ailîAcr au Concile provincial , mais qu'ils 
n’auroient pas voix décifive, non plus que les Abbés. 

Ceux qui citent ce règlement comme contraire aux 
ptetenrioru des Chapitres , n’ompas fait attenrion à une 
claufe de ce Décret , qui cA fondé fur l'ufagc de la 
Province : Pm mort kstjus Provîneta. 

Dans un aune Concile de Bourdeaux tenu en 1^14, 
on ne prit que l'avis des Evêques pour juger ; fur quoi 
le Théologal de Xaintes fe plaignit , au nom de tous les 
Chapitres , de ce qu’oa icui tenifoit un droit qui leux 
T iij 
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CoKCitE. appartcnoir, & que 1« Concile* & les Décrétales leur 
■voient confirmé} le Concile tint ferme, & plulieur* 
Auteurs cirent un Decret qu rkâmibarnt à ce Clonctlc, 
& qui porte; J'tfCfo approhantt CancUû> dicnits uhinu 

Concilti BurJtgaltnfistnfutrtnutopimonemquorumJivn 

fai ûuji funt afftrtn prttur Epijtopot , qiuijd>tm tiuim 
altoi , kdbtrt V9<im dtetfevam ia ConiiUo provinciati , 
ut enoneam judicamui , quihuj'cumqut dtinttps t>indttn 
proponçrt ui concionibus , agitart , doctu & ttnert pro- 
kibinus. 

Mais ce Décret n eft pas du Concile meme} c’eft un 
«rrvté fiiit dans une Congrégation paniculicte du Con* 
elle , dont il n’eft fait aucune mention ni dans les Con> 
grégacions publiques » ni dans les fcilions. 

Il pourroit meme avoir été adopté pat le Concile « 
fans qu'on en pût tirer de conléqucncc contre les Cha- 

F irres , parce qu'en ce cas même il ne prouveioit que 
ufage oc cette Province qui ne peut détruire celui qui 
feroit établi dans d’autres. On turoit du moins de la 
peine à ^llifier la qualification d'erronée que ce Décret 
donne à Topinion Je ceui qui actribuem voix délibéra* 
tmaux Chapitres, qui paroît fondée fut un grand nom- 
bre d'exemples autcntiqucs. 

Art. III. 

Dts Priirts Diputis par Its Evéquts. 

Ont en »oi* Concile de Trente les Prêtres qui dans le* 

«[■.‘l Ucrinve Conçues rcprcfciuoicnc les Eveques & ctoient fondés de 

«le toute a»-- 1-ur procuration > ont eu voix décifive. Ce droit leur 
q 4 i;è tvlquVu fut conttAé dans le Concile de Trente , à l'occafion 
Cootjle <!e ^vequw du Royaume de Naples qui écoient vaiu* 
Xoir'iew ^a nombre , & s’étoient contentés d’envoyer qua- 

éti coaxeAé Evéqucs 6 t dci Procureurs pour les repréfenter. 

Ccfl le feul Concile ou on leur a fait cette difficulté. 
£':ie paroît d’autant plus mal fondée > que le droit des 
Prêtres à ccc égard eu établi fur i'ufâgc de toute l'anti* 

Î juifé. Car encore que les Evêques foient obligés d’af- 
idcr au Concile , qu'ils le promctcent meme dans le 
ferment qu’ils font à leur Sacre ^ Sc c^uc les Conciles 
•yenrirnpofe des peines i ceux qui négligent de s’ac- 
uitfer de ce devoir , néanmoins ils les ont difpcnfîs 
ans certaines occafions, Sc ont foufièrt que d’autres per- 
fonnes ayeot occupé Icnr place , & porté leurs fuffraees. 

Un Evêque opina dans le Concijc de Carthage fous 
Saint Cypnen pour deux de fes Collègues. Plulîeuis 
Chotévcflues ont affilié St (igné au Concile de Nicce 
comme Procureurs des Evoques ahfcns. On voit plu- 
lîcurs Prerres qui onc affidé CE fouferit de même dans 
les Conales d’Alcxamlric & d'Antioche. On remarque 
auffi que ceux qui affifloicnt comme Procureurs des 
Evêques fouferivoient de U même maniéré que les 
Evêques auroient fait eux-iuêmcs * s’ils y avotent été : 
difnuns fubfaipfi^Judkans fabfcripfi, au Leu que les 
autres Prcncs qui éroient prefèns , foit comme Con- 
fcils ) foie comme Députés des Abbés ou Chapitres , 
ügiioient llmplcmenc leurs noms. 

Cet ufage cil fi confiant dans l'Eglife , que lorfque 
Grégoire XIII répondit en 1)63 à la demande du 
Concile provincial de Rouen, fur le rang & l'auroricé 
du fuffiragequc les Députés du fécond Ordre dévoient 
avoir dans les Conciles , il leur die précifément que les 
Députes des Chapitres ne dévoient avoir que voix con- 
iuitativc , mais qu'on pouvoir accorder voix décifive 
aux Députés des Evêques, v.yi^r. art. 1 , n. j. 

Sectzok IX, 

Commtnt on doit compter Uz voix ou faÿraget 
dans les Co/tciUs. 

L-ufaee le plufieurs Condirs que les Mérropoli- 

ptus eonfiw porté le fufftage de route Icui Province. Dans 

ane à l'aoti- le Concile d’Ephcfc Its Evêques qui étoicm unis avec 
qu'cé cA d‘o- Jean d'Anuoeb.' , demaodoicut avec inflaocc qu'il a'y 
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eût qoe deux Evêques de chaque Province qui ciilTcnt p:"« k con»- 
voix délibérative , parce quMsprévoyoient bien qu’ils !” 
feroient furpafles par le grand nombre des Evêques 
d'Egypte & d'Alie qui affifloicnt au Concile} maison riooi,*^c<»maiê 
ne changea nm de 1 ancien ufage, & l'on permit à tous on heauCoa- 
les Eveq^u» qui éroient prrfcns d'opiner St d'avoir fuf* cîle de CoaT> 
frage Ce qui a été obfcrvé dans tous les rems St dans 
toutes les occafions , excepté dans le Concile de Conf- 
(ance, où on opina par Nations, les Peres du Con- 
cilcde Trente auroient fort fouhaité que U même ebofe 
y fur obfervée à caufê du grand nombre d'Evêque* Ita- 
liens que les Papes y avoienr envoyés , dont une grande 
partie de* Sièges avoienr été érigé* pour faire nombre , 

Si AirpafTcrles Evêques des autres Nations. Néanmoins, 
nonobflant les plaintes des Efpagnols St des François , 
on y obfêrva la même dilcipitne que dans les précéder» 
f«r ce point, & on y compta les voix non par Nations , 
mais [>ar le nombre des Eveques qui y affilloieor. Les 
Hiconvémens qui font à craindre de cet ufage n'empe* 
chent pas qa'il ne foir le plus conforme à Tantiquiré , &; 
à ce qui s’cfl toujouni pratique dans les Conciles , unt 
généraux que particuliers. 

Section X. 

Si dans Us Conciles on a toujours igard à la pluralité 
des voix ou fuffragts , ou s'il faut f unanimité , 
la prtfqu’ unanimité , ou la pluraüU feulement. 

Cette queflion efl abfolumcnr étrangère à l’ob)et que 
nous nous propofons dans cc 1 tairé. 

Section XI. 

Qui doit propoftr Us quejlions a traiter dans Us Con» 
dits de la condufoa des maûtrts. 

l.QuoiqueruragcconAantêcIadifciplinedetouslcs Le droit été 
Conciles ait été que le Préfident propofe les queftions Prdûdeiu de 
qui doivent s‘y traiter , néanmoins les Evêques qui y 
aflîAent ont toujours eu le droit de propofei ce qu’ils 
jugeoicnc à propos, & d'oxciter rAfTcmbléedu Concile ** 
à dclibétcT furcc qu'ils avoient propofe. Nous avons des 
exemples de cette difciplinc dans le Concile de Sardi- 
ue, St dam cctix de Carthage , où uon-feulement les 
réAdeos ont propofe , mais même les autres Evêques, 

Nous voyons meme q^ dans 1a première fcllton du 
Concile de Trente fous Pic IV les Evêques rrouverrna 
mauvais que les Légats fe fùlfent fervis d'une nouvelle 
formule inconnue \\iSe^aXoxs,proponentibus Ltgaüs; 6 C 
que plufieurs d'entt'eux demandèrent qu’elle fût fiippri* 
mée, comme contraire au droit des Eveques & i la pof 
fcAîon dans laquelle ils le trouvoient de propofer les cho> 
fes qu'ils jugeoienc utiles St ncceflàircs au bien de l'Egli* 
fc. Les Légats furent obligés d’expliquer cette formule, 

St déclarer par un a.Ae in^ dans les pièces du Concile, 
qu’elle ne préjudicieroit en rien à ce qui s'étoit pailé 
jufqucs-là , ni au pouvoir légitime des Eveques. 

X. La conciufion des matières dans ces Affiemblécs a L'iackn el«< 
toujours appartenu au Concile au nom duquel elle cA g* sA que la 
\mxalcc:San3a Synodus defnivit ; univtrfum Conei- toncluüon te 
lium dixit ; ab univtrfs Epijeopis diSam efi ; plactt 
univerjîs Epifeopis. Dans les demiers tems les Pape* ont 4 ,,^* 
changé cec ufage, St ont introduit une nouvelle fot' u i>om du 
mule de conclure , qui fcmbic à plufieurs affoiblir l'au- Csweile. Cev 
torité des Conciles } c’cA d’imitulcr les définitions au ckaegé 
nom du Pape avec l'approbation du Concth; ; Innoctn- uei- 

ùusfacTO approhantt àondiio^ &c. * 

Cette manière de parler pourroit infinucr que le Pape 
feul décide les qucAionS , fc qu’il fe ferr du fuffirage des .jn.-»;. 
Evêques comme d’un Confdl , ou du moins que les 
Evêques approuvent ce que le Pape décide , fans juger 
eux-memes avec lui ; qu'ainfi leur voix ne paraît que 
comme une efpccc de confentemeoe donc iis pounoieni 
fc palier». • 
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Cet ufâge gui a été mtroduir pour la première fols 
dans le Concile de Lyon en • lotis Innoccnr IV 
a été obfervé dam celui de Vienne en h 1 1 » fous Clé* 
ment V dans celui de Conllance après i'éleâipq dc 
Martin V & dans celui de Lattan fout Jules II 

Le Cardinal d'Ailly. Archevêque de Cambray, 4*ni 
le Traité qu’il a fait fur l'autorité de l'E^ife, dit que 
cette nouvelle formule ctoit fort délagréanie aux Perct 
du Concile de Conllance * & que la matière ayant été 
mile en délibération , foo avis conforme à celui de plu* 
£eurs avoir été de conlcrver l'ancienne manière de dé- 
cider & prononcer fuivact l'ancien ufige } ce qui ne tût 
pas fuivi. 

A rimiracion des Conciles généraux , on voit^ette 
nouvelle formule introduite dans quelques Conciles 
provinciaux, & enefaurres dans celui de Sens où les 
décidons furent faites au nom de rAicbcv:que,yâcre 
•pptokanu Conàlto, 

Section XII. 

Dt U confrmation dts ConâUt. 

Ce utt'oo doit * ‘ ^ confirmation des Conciles eft une des queftions 
ciuè^e par plus importantes &: des plus concrovetlécs 
con£rinaiioa Ûn paie prendre le mot de confirmation en deux nu* 

des CoBciles, nlctes, ou pour conlênrir fimplcment é une chofe déjà 

*11 ^5*“*®* faire , ou pour rautorifer & lut donner lé caraâere qui 

* lui efi nécetTaire, & fansiequel, quoique réglée, die 
it'auroit ai effet ni vigueur. 

Il n’cll point parlé Je confirmarion de Concile avant 
ceux d'Afrique contre les Pclagicm. Les Peres de ces 
deux Conciles demandèrent à Innocent I l'approbation 
de ce qu’ils avuient fait contre Pelage , en le priant de 
joindre Ton autorité i la leur pour déituire cette oou- 
.velle hérélîe. 

1 CS mêmes Conciles envoyèrent leui s canons au Pape 
Bonifkce , Sc le pnetent de les confirmer. Le Concile 

• de Calcédoitte demanda la confirmation de ce qui s'y 
éroie fiir, é Saint Léon , quoiqu’il y eût allîflé par lès 
Légats. Les lîx feptiéme Conciles généraux ont fait 
la même ebofe , aullî - bien que celui de Confiance Sc 
celui de Trente; cependant trois Rveques s’oppolerent 
dans ce dernier , i ce que ccctc conbrmatioo fût de- 
mandée au Pape. 

De la aéeef* i.Les DodcursUltrainonramsfoutiennentquecene 
au de U coa. confirmation cfi tellement nécelTaire que le Concile en 
fimauBD des tire fa vigueur & fa force, que toute l’autorité d’un 
CoBCilcs par Concile procédé de celle du Pape, qui en qualité de 
*• f*!"- Sopt rieur fixe &: aurorife Tes décifions. Tel efi le ferv 

timent des Cardinaux de Tuirecremata, Jacobatius , 
Bcllarmin éc autres. 

D'un autre côté , on ne contefie pas la nécellité de la 
confirmation des Conciles, on convient meme qu’elle 
repréfente runiformirc & l’acceptation de toutes les 
Eglifes , & particuliérement de celle de Rome qui a 
toujoun été regardée comme la mete de toutes les au- 
tres. 

On éaivit de part 0c d’autre fur cette quefiion , 1ers 
de la iranfiation du Concile de Baile; mais cette quef- 
tton paroît encore étrangère é l’objet préfent. 

« 0 ,. J. Il y a encore une aurre maniéré de confirmer les 
firmarî^a des décifions des Conciles qui efi particulière aux Empe- 
Cood'e* par tciirs Si aux Rois , 0c qui confific 1 leur donner le ca- 
les S ogre- raâere de Loi publique pour les faire exécuter dans 
'*“*• lev Pays fournis à leur obéifTancc. C’eft en ce fens que 

ConfiaDtin confirma les canons du Concile de Niccc , 
ll^odole le Grand ceux du Concile de Confiantino* 
pie , Tbéodofe le jeune ceux du Concile cTEphefe , 
Maruen ceux du Concile de Calcédoine. On nouve 
des preuves du meme ufâge dans l’Eglifc d'Eipagne 0c 
dans belle de France , fous les deux premières races de 
nos Rois i Sccc poinr fait erKore une parrie cflenricUe 
des maximes du Koyaume 0c de nos Libertés. 
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Section XIII. 

Des matieru ^ui peuvent être traisiu dans Us Conciles. 

C’eft une quefiion , fi les Evêques étant alTcmblés Si l’oa peut 
peuvent traiter Si décider d'autres matières que celles oaii<Y Si dé- 
pour lerquellcs ils font particubérement alTcmblés. 

D'uncôté,iiremblequelcspnncipe$qucnousavons 
ci devant établis , prouvent a0« qu on ne doit traire* q” 
autre ebofe que ce qui a donné lieu au Concile , puif- pour Iffquel, 
queles Evéquesqui étotcntenvoyésparlcurtProvinces in ü aft af- 
n’avoienr procuration de leurs Eglifes que pour l’affàirc fnabld. 
dont on avoir été averti avant que de aéputer au Con- 
cile ; 0c fi cette procutatiou étoit reftreinte 0. bornée é 
la contefiarion particulière qui obligeoir d’afiemblerls 
Concile, il fcmble que les Evêques ne peuvent pas trai* 
ter d'autres affaires , fans pafiVt le pouvoir qui leur a 
été donné. 

La raifon de cet avis efi , qu’en fuppolâiit les Evêques 
avertis de» chofes qii'ils devoicnr mirer au Concile , ils 
avoient plus de tems de s’en mfiniirc Si de les examiner 
Si difeuter i fond dans les Conciles particijlicrs , foie 
provinciaux ou nationaux , d’où on fiifbit la députa- 
tion de plufieun au nom de tous , pour porter au Con* 
cile général le fentimem 0c b doârine de l'Eglife , ce 
qui lemble prouver que leur Muvoir éroit limité par 
cette dépuration à dneuter 0c a décider la contcfiatioa 
qui donnoit lieu au Concile généraL 

On trouve des preuves de cette opinion dans les plus 
célébrés Conciles. Saint Léon avoit envoyé Tes Légaa 
au Concile de Calcédoine pour y tenrérenrer là persa- 
ne Si fon Siège. Après que les quemons de foi furent 
jugées , on y rraiu de l’éiablilTemcnt du Patriarche de 
Conftantintmle ; les Légats proieficrent contre cet éta- 
bliflcmcnt. oainr Léon ayant appris ce qui s’étoirpaflé* 
approuva les aâes du Concile , excepté ce qui regar- 
doicle Patriarchat deConfiantinople} 0cla raifon qu’il 
en rendit i l'Empereur Marcien , c’efi que le Concile 
n’avott été aflcmblé que pour y traiter les quefiions da 
foi qui regardoicnr Diofeore 0c £utycbes,0c nonpouc 
y irairer d'auae chofe* 

On pourroit fortifier cet exemple par plufieurs ade» 

2 ut femblcuc borner le pouvoir des Evêques dans les 
!oiiciles à traiter les feules matières qui ont été propo* 
lécs auparavant. 

Cependant fi on admerroît ce principe . on en pour- 
roie conclure que ce qui a été décidé dans les Conciles 
hors la principale quefiion pour laquelle ils avoient été 
alTcmbles , pourroit recevoir quelque changement } 
néanmoins ces maximes Si ces exemples ne fc peuvent 
accorder avec b conduire de l'Eglife. On en a ufé d’une 
manière differente dans les Conciles eme l'Eglife de 
Rome a approuvés. Ce feroit gêner la liberté des Evê- 
ques que de les refireïndre ï ne traiter que b matière 
icute pour bquelle ils font afTcmblés , Si priver rEglifê 
des avantages qu'elle peut tirer des regiemens faits dans 
les Conciles. 

Le Concile de Sardique ne fût alTemblé que pour ré* 
tablir Saint Athanafe \ cependant on y fit tiois canons fi 
favorables ï l’Eglife de nomepour les appelbrions des 
Evêques, qu'innocent 1 , Zofime 0e Saint Léon , pour 
leur donner plus d’autorité, n’ont pas fait difficulté de 
les faire paflet fous le nom du Concile de Nicée. 

Le Concile de Nicée n’avoic été convoqué que pour 
condamner rbéréfie d’Arius , 0e pour terminer le dif 
férend de b Pâque. Outre ces quefiions principales, 
on y fil vingt canons qui ont été regardés par Saint Léon 
comme des Lois qui dévoient être obfervées, fâm au* 
cun changement, jufqu'à b fin du monde , 0: aurquelles 
U n’étoic pas permis a ajoutet ni de diminuer , non pas 
mêmeparrautorité d’autres Conciles fubféquens Outre 
ces points de difeipline , on traita dans ce (Toncile plit- 
Ceurs matières importantes fur Icfqucilcs vraifrmbbole* 
ment les Evêques n’avotcnc pas été prévenus; plufiruts 
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nicmcs prÉffiïuîcnf qwe ce Concile cft le Concile pie- la Pragmatiqtie- Sanction faite à Bourges, mais U y a 
nier dont parle Saint Auguitm, dans lequel on décida pluiîcurs changemens. ' 
la Ëimaufc nucBion de la cét>apn£ition des ücictiques» 


la Ëimaufc queilion de la rét>apn£ition des ücictiques» 
qui avoir divifê ie Pape Etienne Sc Saint Cypticm 

SiîCTîoii XÏV. 

£>is céraUtrts nttt^élrts pour ftrmu unt dir 'Jton 
eanoni^ué. 

V, Les Déclarations du Clergé de France en i (8x > 
i705,Mcm. duQcrgé. 

CONCORDAT. 

SoMMAtILt. 

StCT- î. Des Concordats entre Bénéficiers. 
SlCT. h. Du Concordat entre Léon X & Fran- 
çois I du 1 6 Août t5i6, 

StCT. III. Du Concordat Germanique. 

S K C T 1 O K I. 

Dtt Comorien entre Binèfieuts. 

, t. QuotqueréguhéreincnttousConcordarsentTcBé* 
t nefiact» contendans foienr nuis , dans les cas où l'auto- 
e rité du Pape cft nécefllairc, néanmoins ils valent entre 
; le Réfignaût Scie ^èltgTiiUirc , in oiîum ft>Fiia& in^ 
' fretiiuJinU ; ainfi jugé par Arrêts d« 7 Juin jo , 
it Jam i6i6 Sc tS Décembre 1^29» Brodeau fur 
Louet , iett. C. fomm. 40. Bardet , tom. 1, liv. j , ch. 
74 , rapporte l’Atrêf de 1 €19 , avec les Plaidovcrs des 
Avocats Sc Celui de M. Talon > Avocat Général, 
Pcnfion . Simonie. 

„ 1. Pour faire annullcr un Concordat abufif , il ne 

. faut point de Lettres de refeinon , U fudît de lappcl 
- comme d'abus > Atrct du Parlement de Grenoble au 4 
Juin Ballet, Plaidoyers 10. 
g }. Concordats par le moyen dcfqucls on donne quel- 
qu'argent pour avoir un Bénéfice , font fîmoniaqtics ; 
>1 Atrii du Parlement d'Aix du 17 Mai Kfi , qui a dé- 
(• clarè nulle une convention . par laquelle le Rélignataire 
s’étoit obligé de lembourfcr i Ton Kéfignant le prix des 
^ expédiTions, provirionsA. autres frais , qu'iiavoit faits 
pour obtenir le Bénéfice ré/îgné, Bonüace, tom. j, 
Lv. a, rit. X5 , chap. x, n. 1. 

4. Quand par un Concordat Tun des contendans 
renonce à Ton droit moyennant une penlîon , U ell rc- 
H vocable avant l'homologatioti du Pape, parce que la 


«ation à Ton téferve de U pcnfion étant nulle d'cUc-mcme , l’on ne 
4 roit tT'.yeu- divjfcr l'aclc fait fous le bon plaiür du Pape. 

Arrêt du Parlement de Touloufe du 1 8 
Juin K71 , Cateian , tom. i , liv. 2 , chap. 54. 

Section II. 

/)« Concordat entre Léon X & Franfois 1 du iC Août 

iSiC, 

, prançois I qui avoir paflé en Italie en 15 iy> pour & 
Entre^e ^a du Duché de Milan, ayant eu avisât fon 

Roi p«i»f ce Ambafladeui de Ronic, que Léon X avec fon Concile 
CoBceidat. ^ Latran avotf décerné contre lui & comte le Clergé 
de France une citation finale pour alléguet les raifons 
qui les empéchoient d'abolir la PiagmatiqiM-Sanâion 
faite à Bourges » v. Pragmatique- Sanâioci , réfokit de 
aaiter avec le Pape, lequel ayant fçu la volonté du Roi 
cHrit de fc tranfporrer 1 Boulogne pour y conlcrer avec 
lui. Cette entrevue fc fu le 11 Décembre 1 y 1 j. Ainiî 
François 1 laifla le Chancelier Duprar pour convenif 
des condiriom du Traire avec les Cardinaux d’Ancône 
St Santiquarroquele Papeavott nommés. Ce Traité fiic 
conclu le I 6 Août 1 5 1 £ , & inféré dans les adles du 
Concile, comme-une pièce fur laquelle les François (è 
dévoient régler à l'avenir en matière Eccléfiaftique & 
Béuéficiale. 11 contient l-peU'ptcs les mimes fujets que 


Tl T. 1 1 1 . De re^ ad Pralataras nominatiorte. 

V. ÉLECTION , V. Nomination bu Roi. 

t. I.e ^ de ecrumdem 1 , porte que les Chapitres des Eri-aion J« 
E'jlifes Cathédrales de France ne feront plus a l'avenir Evcqari âiée 
l’elcifhon de leurs Prélars , lorfque ie Siège fera vacant l *“* CaïU- 
mais que Je Roi nommera au Pape dans J’efpacc de fis ” J p”."" 

mois, ù compter du |our de la vacance du Siège , un ciu'* 

Doiiéeut ou Licentic en Théologie , ou un Doifleur en de ^ 

l'un Ce l'aurrc Droit, ou Licentié dans une Univetfité quM iloii 
fameufe, 6* euflTrigo^rexam/n'jyâeé au moinsde vingt- “obuom u 
fept ans commencés , Sc que le Pape le pourvoira de 
l-Eglife vaemt ; ma.! v. infi. n. 5. 

а. S’il arrive que celui qui fera nommé par le Roi £ le 

n'airpasiefditesquahlés, Je Roi fera tenud'en nommer o’a 

un auuc dans trois autres mois, à compter du jour du lul^^ 

refus fait en plein Confiftoiic, & déclaré au Solliciteuc *** 

de la nomination , faute de quoi le Pape y pourra poutr 

VOIT librement. 

Cet article n’eft point obfcrvé. L’on ne fouflTriroic 
point en France que le Pape en aucun cas conférât une 
Prélaturc en France fans le confcntcmcnt & nomination 
du Roi; cela^fcrotrabufif. v. Abus. 

y. Le Pape pourvoira au/fi libremenr aux Evêchés Effdidi 
vacans per opilum in Curia , fans attendre U nomina- *j’'*‘»* “ 
tion du Roi. 

Cet article n’cft pas non plus obfervc : Nous fuivoni 
la Bnlle de Grégoire X donnée en ityt , qui déclare 
que les Bénéfices vacans in Curia , font auHl bien fujetc 
à la notninacioD du Roi& au droit de Régale que le* 
autres. 

Dumoulin prétend que le Pape efl tellement aftreini 
â conférer dans le mois les BciK-fices vacans in Curia , 
que fes provifions après le mois feroicnr nulles. Louet 
tient le contraire avec raifon; parce que fi l'Ordinaire * 

n’a pas conféré après le mois , Sc que la provifion dia 
Pape foit antérieure , elle vaudra par prévcnùoQ , Du- 
moulin Sc Louet , de infirm. n. I Sa. 

4. Le Pape déclare nulles toutes les élevions qui fc 
faoient au préjudice de ce que deffus Sc de fon droit, *'!ie**cê 

J. Les Princes du fang, les petfonnes de haute qua- qqe defliu , 
liié, St les Religieux Mendians d'une grande érudition nalles. 
qui , fuivant les htatuts de leurs Ordres , ne peuvent pas C><:epcre«f 
prendre de degrés, font exceptés Sc peuvent être nom- J« Ptit- 
mes aux Evêchci , fans avoir les grades fufdits. ' 

б. J. MonafUriis a , l’élcélioa des Abbés Sc Prieurs ^ 
conventuels vraiment éledifs , c’cfl-à-dire , ceux dans Utè , te qUl- 
l'éledion dcfqucls on avotc coutume d'obferver la forme quei Rcli- 
du chapitre quia propter , & d'en demander la confir- 

tnation , cfi défendue aux Monaltcres & Prieurés con- 
ventDcIs. Mais arrivant la vacance de ces Abbayes Sc ti^iT^aui'^M- 
Prieurés , le Roi y nommera au Pape un Ueligieux du tay« ic Pneu, 
même Ordre , qui ait au moins vingt - trois ans com- ré* eieaifs 
mcncés , dans pareil tems defix mou du jour de la va- confirmadA , 
cancc, ôe le Pape lui donnera des provifions. ** 

11 cft ajouté , que fi le Roi nomme un Prêtre ftculiet ^ 

ou un Religieux d’un autre Ordre , ou qui foit au-def- jj 

fous de l'agc de vingr-trois ans , ou autrement incapa- y doit nos- 
blé, le Roi fera tenu d'en nommer un autre dans les trois mer. 
mois du jour du refus déclaré comme ci-deffus, r.fupr. 
n. 3. Autrement les neuf mois paflés le Pape y pour- 
voira librement des perfonnes qui auront les qualités 
ci'defTus requifês , fans attendre la nomination du RoL 
Mais V. robfcTvarion fur le n. a ; & i l’égard diadc- 
faut d’âge l’on obtient faciUment difpenfc. Quanr au 
defaut {fenr du même Ordre , v. Commends , v. Pro- 
vifiorts du Pape pro tupientt proptri. 

7. §. per prarnijfa y , le Pape déclare que par ce q^ue Exceptioa 
deflus il n'enrend préjudicier en rien aux Chapitres des pour les Mo- 
Eglifes & AlTcmblées des Monafteres Sc Prieurés qui 
ont des privilèges du Siège ApoftoÜque de nommer 
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k«r propre PtcUf , ni les emp«cl»er Je procedîf libce- 
metu h l'çlcâjon de kuT\ Evr«^iics « Abliés ?«; Prieurs , 
félon les privilèges qui leur ont tfc accofdâj fiiiviiic l« 
forriK contenue dans leurs ^’rivile"cs. 

Des E 1 Wi Maisi i'egard JcsEvéehes,lMonttoüsà lanomint- 
«I Pavi kVo- Concordat en 

Wdi.-i"ic , r«- vertu du Concoidat , & ceux des Pavs d'oH.lii.ncî 5: 
dîmes 00 £oa* des Pays redimé- OU conquis , en vertu d'InsMspaffi- 
quij. Culiersdes Papes. /''.Induit, Nominarion du Roi. 11 en 

eft de m{mc des Abbayes j Dignités Se Ptioirés con- 
ventuels, dont Icleclion n'cft pas cxpiellcmcnt réilrvée 
parles Induits, v. Abbaye, Induit, Nomination du Roi, 
fi lIcIl.jouiaumêracM.qucClâforintJçra^ 
doit faite U tion n eft pas exprimée dans les privilèges , Ion leta 
preuve des tenu d'obferver reulcmcnr celle du chajJittc yrrtu prep^ 
Vonaflece* ur j fans que la preuve defftirs privilèges puilfc être 
ptivikgiés, f^itç aottement que par les Lertres Anofloliquei , ou 
autres écritarcs autcnciques. Mais v. EJechoti. 
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Me mois, ils ^ront tenu* de les coniêier, ôu councr 
leur nomination i des Otaduts munnus par l’ÜnivulH 
té , qui auront ducnier; inûitcé leurs Lettre%dc Ç;r» les 
ÿc raminarinn avec le rems detude. 

I a coliarioti ou prefentarion des Üén^ficei qui va- 
queronr dans l<$ cinquième Se risiême mois , (ru libre. 

Les Hîr.tnccs q li viendront à vaquer dans k fcptic- 
nie mots feront conlcTcs à des Gradués oui auiont pa- 
reillement dûemcnt inûnuc leurs Lettres de grades avec 
le tems d'étude. 

La collation ou prefentarion des Béiuiîces qui va- 
qoeronr dans les huitième & neuvième mois , fera librei 

Les Bénéfices qui vaqueront dans le dixiéme mois 
feront conférés anx Gradués nommés qui auront dùc« 
ment infinué leurs Lettres dégrades & nomination avec 
le r;ms d'érude. 

La collation ou^rérentaribndes Bénéfices qui vaque*, 
ront dam les onzième & douzième mois , fera libre. 


T I T. IV. Dt nfervationibus JubUùsi 


Durit irritant tn ftvtur dis Gradues. 


RenoftciatWn I* Par le i voJumus t , le Pape renonce i rouî« I« 
Pape i grâces expcÂaiivcs générales ou rpécialcs far les Bctié- 
Kjo!« grâces ficcs de France. Mais v. utfr. tir. 5 , v. Induit du Parlc- 
npe^iciTei psenrde Paris , Joyeux avenemeut , .Serment de fidélité. 

a. 5. Cathtdralibus 3. Dans les Itglifcs Cathrdrak-s, 
Réferve éu Métiopolifaiiics de Collégiales , où par les Statuts il eft 
Pape é« cteer expreficment porté que mil n'y pourra obitiûr de dl- 
ëes Caooni- gnirc ,Pcrlbna' ou Adminiftfat.on ou Office , s'il n'y eft 
•ats ijif aâuellcmcnr Chanoine , le Pape fc réferve le pouvoir 
de créer des Canonicats ad tffiuum fculcrntut d'y obte- 
nir une dignité, un Perfonar, AdminifiTation ou au- 
tre Office de cette forre \ mais non pas pour obtenir la 
première Prébende qui viendra à vacquer , v. Canoni- 
cat, n. X. 

T J T. V. Di C^lUtioaibuS» 

Des Théologaux, v. Théologal- 

Antte réferve * ■ ^ $- fiataimus / , le Pape fe referve auifi le 

du Pape <ie pouvoirdeCTcerunCanonicatéc Prébende Théologale 
créer lies Pré- dans chaque Eglife Cathcdialt ou Collegial: , laquelle 
kendei Théo- jç CoHateur ordinaire fera tenu de conférer à un Doc- 
teut, ].iccntiéou Bachelier ferme en Théologie qui aie 
étudié dix ans dans une Univerfité privitcgice , v. De- 
grés ,feâ. t , n. 1 , & qui veuille fe feumerrre à la tefi* 
dence , lire & prêcher ; lequel Théologal , s'il n’a de lé- 
gitime empêchement , fera des leçons deux fois , ou du 
jjioius une fois la fcinaine , N' fera ccnlè prefent à l’Of- 
fice , quoiqu’ubfenr , afin qu'il ait le tems de vaquer à 
l’érude ^ & toutes les fois qu’ri y manquera , il pourra , 
i i'aibirragc du Chapitre, erre privé de fes dinnbunons 
de toute la femaine, v. Abfcnr ,lêcL 2, dift. 2>art. 
ThéologaL 

Des Gradtiis, 

V . Gradués. 

Séferre foer i 4 Le S prafatique OrUnarù 2 , porte que les Colla- 
)n Gradés. teuA ordinaires, ou les Patrons Ecclétîaftiqiies quels 
qu’ils foient, feront tenus .outre ladite Piébcnde Théo- 
logale , comme die eft , de conférer ou donner leur no- 
sninarion 1 des hommes Ktrrés , gradués Sc nommés pat 
les Omverfîtés , la troil'iémc partie de routes les digni- 
tés , Perfonats, Adminiftrarions Sc Offices; & de tous 
les autres Bénéfices Eccléftaftiques qui peuvent être i 
leur collation, proviGon, nominaaon, piércnratinn ,ou 
à leur difpafition , de quelque manière que ce foit ; fça- 
voir dans le premier mois après l'acceptation & publi- 
cation des préfets à des Gradués de cette forte qui 
auront dùemcnc Mnué leurs Lccitcs de grades Sc nomi- 
nation avec le tems d'étude. 

La coUacior. ou préfentarion des Bénéfices qui vien- 
dront & vaquer daiiaics autres deux mois fuivans , fera 
Lbrc. 

Quant aux Bénéfices qui vaqiKtont dans le quatric- 


3 . J. Si ^«r'f J . Si quelqu’un, de quclqu’état qu’il Ibîc, 
quand même il fcroit Cardinal , Patridrche , Archevê- 
que ou Evêque, ou de toute autre Dignité » contre- 
- vient à ce quedefTus, les dirpofittuns font nullesdepicitf 
droit, & leurs collations, provifions & difpofiticms font 
dévolues au Supérieur immédiat , qui fera tenu de 
pourvoir aux pcrfoniKs qualifiées , de I4 nianicrc qu’ü a 
etc expliqué ; & s’il y contrevient , la provifion Si pré- 
fcntaiion fera dévolue de cette manière à un autre Supé- 
rieur, Sc par degré jurqu'au Saint Siège. 

Du ttms (Téettde. 

4. Preetns. 4. ï.etcms compétent d’énidc dans une 
Univerfité fameufe cil de dix ans pour les Docteurs , 
l.iumics ou Bacheliers en 1 héolngic. Defeptans pour 
les Doclcurs nu Ijcentics en Droit Canon , Civil ou 
Médecine. De cinq ans pour les .Maîtres & Licenciés 
ès Arts , avec la rigueur de l'examen depuis ta Logique 
înciulîvcmcnt , ou dans une plus haute Faculté. De (îx 
ans pour les fimnies Bacheliers en Théologie. De cinq 
ans pour les Bacneliers en Droit Canon ou Civil > à l'é- 
gard dcIqiieU Bacheliers en Droit Canon ou Civil , il 
fuffii de tioisans, s'ils font nobles de pete écdcmcrc} 
mais V. Degrés ; ficél. 2, n. t. 

De la première injtnuaùo/f & exhibition des Lettres, 

J. É- Ptnfatiqui Graduait S Les fufdirs Gradués ÔC 
nommés font tenus de jiiftifier aux CoUarcurs ordi- 
iwirts ou Patrons l'ccléfiaftiqucs une fois avant la va- 
cance du Bénéfice , de leurs Lettres de grades ou nomi- 
nations, ou dudiT tenu d'érude , par l.ertrcs Patentes 
de rUniverfité 011 ils auront étudié , fignées du Scribe^ 
Si fccllécs du fccau de lUnivcrfitc. 

De la preuve de NobleJli, 

(. J. Cùm verh 6. La preuve de NoblefTc pour jouit 
du bénéfice d'un moindre tems d’étude , doit erre faite 

f >ar icsdépofitiom judiciaires de quatreTémomsdvvané 
e Juge otdinaiK dn heu où cft né celui qui doit établit 
fa Noblcftc. 

De tiajinuaiion & exhibition des LtUres en t:ms de 
Carême. 

y. §. Tentanturqiie 7. Les fufdics Gradués, tant fim- 
pU 8 que nommés font tenus de donner copie par dupli- 
cata UC leurs Lemcsdegrades& nomination, de certifi- 
cat de tems d’érude Sc arteftafion de NoblefTc , aux Pa- 
trons Eccléfiafiiques ou Collatcurs ordinaires aiifqiicls 
ils doivent infinucr ces fortes de Lettres de grades ou ito? 
mination. Et cous ies-ans au tems de Carême , ils loilê 
encore tenus par eux- mêmes ou par leurs Procurrursd'in- 
finuer leurs noms Si furnoms aux Coilaceurs, Xomtna- 
tcurs ou Patrons Eccléfiaftiques 5 Si en Tannée en la-^ 
quelle ils auront omis de faire ladite tnfinuation , ils n« 
pourront pÿs requérir de Bénéfices , en vertu de Unis; 


Cnwcoil* 

'AT, 


Digilized by Google 


CONCOR* 

BAT. 

awl. U. 


15+ c O N 

ctadcA on nomination. Et f’il ne fc trouvoit de 
Gramic ou nommé «^ui eût fait Itfdites di!içcncc4 aux 
Coliarrurs’tordmaircs ou Patrons Ecciiilalhqucs dans 
Jes mots dcllgncs zux Gradués (in'-pies , ou Gradués 
■nommés , la collarinn ou préfenranoD faire dans ces 
mêmes ruois par le CoUaTctir ou Patron Ecciciîailiquc, 
à un ourre qu'à un Gradué ou nommé > ne fetoir pas' 
pour cela ccnléc nulle. 

Maisll le Grariué limplc ou nommé a requis le Béné* 
éicc vacant dans les mots afftiftès aux Gradués , après 
rinfinuation de fcsgrad*-sou nomination, & qu'entre 
-fon ir.fmuaticn ék U fufdirc rcqiriiition il ne luit pas 
ams'é de Carême dans lequel il auitur dû mlînucr (ês 
noms & fumvims . en ce cas il peut & doit obtenir le 
£cnéficeainh earanr. 

Z>« d«ux mois iU fiveuTy & Jts tiettX mois Je rigueur. 

8 . V Stoiiûrnus. 8 . Les Collarcurs ordinaires 5 c Pa- 
tror» Eccléllaftiquespwîvent grauficr celui des Gradues 
llmplcs qu'ils voudront parmi ceux qui aurom dûemenc 
iuiÎRué leurs Lerrres de grades , avec le rems d'étude 5 c 
atrellation de NoblciTc , des Dcnéllccs vacans dans les 
qui leur font afUxlcS. 

Quant aux Héncliccs vacans dans les mois aflèâés aux 
Gradués nommés , ils font tenus de les conférer au plus 
ancien Gradué nomme qui aura dûement inlînué les Let- 
tres de nommanon, de rems d'étude Se d’atteOation de 
NoMcHéjOU de l’y pftToiteTou nommer. Mais en con- 
currrt'.ce de Gradues nommés en la même année les 
Doclcursdoivcntctie préférés aux Licemiés, les Liceti- 
tics aux Bacheliers, fautlcsDacbclu'rs formés en Théo- 
logie, Icfqucls, en faveur de rérude de 'I héologie, doi- 
vent êttepréicrîsaux l.tcer.riés en Droit Canon, Civil, 
ou en MMccinc , les Bacheliers ui Droit Canon ou O- 
vil aux Maîtres es Atrs. 

Mais en corrcurrencc de ptulîcurs Doreurs en diffé- 
xenres Facultés , le Doélcur en Théologie doit être prê- 
tre au Dodeur «1 Droit, le Doéleur en Droit Canon au 
Doâcut en Droit Civil, le Dotflcnrcn Droit Ovil au 
Doâcur en Mcdccitte. Er la même chofe doit être ob- 
fervée à l'égard des ücentiés & des Bacheliers. K De-* 
grés.fcdL*. 

S'ils comourent dans la même Falailré & dans le 
meme degré, il Liut recourir à la tlartc de la nomina- 
tion ou du grade. , 

Et s'ils concourent en tour cela, en ce cas le Collateuc 
fcur gratihcr celui des concurtens qui bon lui fembie. 

ftxprejport Jts Binè^ea, 

' f. Votumus Les Gradués nommés qui obtien- 
dront des Lentes de nomination desUnivrrlitésdanslel- 
quelles ils ont étudié , font tenus d'exprimer dans leurs 
Lerrres de nominarioti les B ^léhcesqu'ilsnoncdcnc, & 
leur vraie va!eâr,aurrcmenc(cllesl.c(rTesdetiQmiturion 
fon: nuUcs de plein droit; mais v. Expid&o;i. 

De la rifUtion. 

Mais n quelqu'un dcfdits qualifiés Gradues fimples ou 
nommés, au tems de la vacance du Bénéfice vacant dans 
les mois à eux ailèâcs , poirede deux Pr^ndes dans des 
Eglilès Cathédrales ou Métropolitaines eu Collégiales, 
on une Dignité , ou une Prébende , ou nn autre ou au - 
très BéncNes , defquels cnfcmble , ou duquel les fruits 
& revenus aillent à la fomme de 200 llonns d'or de la 
C.hanibrc,au rems de la réfidence, & en afiiilanr aux Of- 
fices divins, il ne peut point requérir ou obtenir le fiéne* 
fice , en vertu de Tes grades ou de fadic; nomitutioru 
De U Régit regularia regularibus. 

De plus les Gradués , tant fimplcs que nommés , fe- 
culicTS , ne peuvent , fous prétexte de quelque difptnfc 
Apofioliquequecefoie, requérir &: obtenir quêtes Bé- 
néfices ieculieis vacans dans les mois à eux afiFcclés, Sc 
les Religieux les Bénéfices Ecdéfiafiiques réguliers. 
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Des genres Je vaeaeue ^ ui n'appartiennent pas 
aux Gradués. 

Comme aufTi les Bénéfices vacans fimplcment , c'eft* 
à- dire, pat refignation fii^lc, ou pour caufe de perma- 
tation, dans les muisafîtèlés aux Gradués fimplcs & 
nommés, ne leur font point anVêlét, ni dûs, mais feu- 
lemcnr pour caufe de permutarioit aux Copermucans, 
Et à l'égard des Bénéfices vacans fimplemenr, ils peu- 
vent ctie conlércs librement par les Ordinaires à des 
pcifooBcs capables. 

Des Cures dans les f ’illts mûries. 

xo. $. S/atuimus. 10. Les Egtifes Paioillialcs dam lef 
Villes ou Bourgs murés, ne doivent être conférées qu’à 
des perfoimes qualifiées , celles que delTas , ou du moins 

3 ui ayent étudié pendant trois ans en l'héologie , ou 
ans l*un ou l’autre Droit, ou à des Maures ès Am , 
qui étudiant dans quclqu'Univerfité privil^iée , ayenc 
obtenu le degré de Maîtres. K Curés- Villes murées. 

Des nominations par tes IMiverJaés. 

1 1. f. Monemus 1 1. Les Univcrfirés du Royaume ne 
doivent nommer aux CoUarrurs ou Patrons Ecetéfiafti- 
ques, que ceux qui auront étudié félon les rems ci deiTus 

f utfciirs, êe qui auront été promus aux degrés félon 
cs'Stanns defJires Univerfités, & non ceux qm l’auront 
été per falium ; à peine de privarion de tous & uns cha- 
cuns les privilèges qu’elles ont obtenus du Pjpe, & du 
Siège Apofioliqiie ; de rufpcnfc pour un terru du privi- 
lège de nommer, félon U faute ; & de nullité des Lee [tes 
de nomination. 

Du devoir Jes Gradués trtvtrs les Patrons , £* des Pa^ 
irons enve^ Us Gradués. 

sa. Si guis autem 12. I.cs Gradués ou nommés 
qui chercheront à faire des Procès aux Coliarcurs ordi- 
naires, & à leur faire de la peine, Autre Jes dommages 
Si interets , feront privés du fruit de leurs degrés & 
nominarion , Se par la même raifon les Coliarcurs ordi- 
naires A: Pifcrons Eccléilaftiqiies font aflreuitsdc ne con- 
férer qu'à des Gradués, quand il y en aura qui auront 
infinuc Si requis , les Bc ncfices vacans dans Jes mois qui 
Icurfoncaffcèlés, fous peine defufpenfede prefentation 
ou collation pendanr huit mois de certe année des Béné- 
fices qui feront à leur libre collation ou préfcnration. 

Mota. La forme du tour de rAle des Gradués pour le 
tiers des Bénéfices à eux afTcèlé par la Pragiturique- 
Sanéfion de Charles VII cfi changée. 

T I T. VI. De ManJaiis Apojhlicis. 

I. Siaïuimus t. Le Pape pourra feulement une fois, 
pendanr fon Pontificat , accorder des Lettres en ferme 
de Mandar pour un Bénéfice , quand un Collarettr en 
■Ara dix à conférer , Si pour deux Bénéfices , quand le 
Collatcurenauracinquamci pourvu cenendanc que le 
meme CoiJarcur ne foir pas grevé de oeux Prebeedes 
dans la meme Eghfc Cathédrale ou Coüéijiale. 

1. El ut oèvietur a. Pour éviter les Procès il cft 
porté que ces Mandats feront publiés en la Chancelle- 
rie Apofloliquc , & cnregiflrés. 

). ^ Deeiaranies J, Ces Mandataires feront prél^és 
aux Coliarcurs ordinaires Si aux Gradues fimplcs nom- 
més; Ac le Pape & fes fucceficUTs conféreront librcmcae 
par droit de prévention les Dignités , Perfonats , Ad- 
ininiftrations, Offices, & les autres Bénefiees Eedefia- 
(hques (éculim A: réguliers, de queli!|K;s Ordres que ce 
foie, dcquelquemanirrequ'ilsfoienr qualifiés , qui vien- 
dront à vaquer , ram dans les mois aficélcs aux Gradués 
fimplcs & nommés, qu'aux CoilaKurs ordinaires, meme 
ceux qui fe rrouveroin compris dans lefHits Mandats. 

féota. Ce qui concerne le» Mandats n'efi poirtt ob- 
feivé. 
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Dt ttxpnjjîon de la valeur des Béitèfica» 

4. 4 ». Statuimus 4. Dunt toutes provinons accot- 
âtes â routa perfonnes de toute forte de Bénéfices 
Vacans ou à vaquer , meme dans celles accordées pat 
le Pape 6 c fës fuccefleurs mont proprio , leur valeur 
annuelle doit être exprimée en florins ou ducats dor 
de U Chambre , ou livra tournois , ou en autre mon* 
noyé , félon rcflimarion commune > autrement les gra< 
ces font nulks de plein droit. 

Mais V. Annatc, ExprelKon. Ao/u. La cUufe /rteru 
proprio eA abufive. 

1 IT. VII. VIII. & IX. De la forme des Mandats, 

Le Pape donne la forme du Mandat Apoflolique.A: 
des Lettres exécuroriala de ce Mandat , $c dit que la 
forme d« Mandats Apofloliqua pour la Réguliers 
fera la meme. 

Mais Ton a déjà obfcrvé que ces Mandats n‘ont point 
lieu en France. 

T I T, X. Di Caufs. 

Les caufes doivent erre rcrminéa fur l« lieux par 
la Juges à qui i! appartient de droit , par coutume ou 
par privilège , d'en connoître , J l’cxciqjtion des caufa 
majrurcs qui fontexprimea dans le Uroiti *'• Caufes 
nujeurct. 

T I T. XI. Di f nolis appillaùonihtts. 

Et ne fub I. Il cA fait défenfes d'appellct omijfo 
meJio devant aucun Supérieur, ni meme devant Je 
Pape? A: d'uitajctccr appel avant la Sentence dillîiii- 
tive , iî ce n'cA que le grief tait pat la Sentence inter* 
lonitoirc fût înéparaMe en dilÜnitive ; auquel cas il Ara 
permis d appellçr au Supérieur immédiat > v. AppcL 

De t appel des Exempts, 

j. Si fuis t. A l’égard des appellations de ceux qui 
font immédiatement fournis au Saint Siège , il eA die 

3 u’on commettra des Juges fur la lieux |ufqti'à la fin 
u Procès , c'cA-à-dirc , jufqn’à trois Sentences contbr- 
nie\ inclufivement , fi l'on en appelle ; ou des Juga 
voilins en cas de déni de JuAicc , ou de crainte légi- 
time , dont il fera tait preuve par d’aurra voya que 
par ferment. Les Cardinaux 6 c les Officiers de la Cour 
de Rome exerçant avAucllcmcm ne font point compris 
dans ce Décret. 

Du Jugement du Proeïs dans deux ans. 

$. Statuimus. 3. Il cA en}oint aux Juges de terminer 
les Procès dans Ictpace de deux ans. 

ComHtn de fois on peut appelter, 

Ç. Ab interioeutoriis 4,11 cA défendu d'appellerplus 
de deux fois d’une Sentence inrcrlocuroirc , & plus de 
trois fois d’une Sentence diifinitivc. 

Ln dires 12,13,14,1) Ac \ 6 ,dtpacifclspoffijfo‘ 
rihus , de eoneuiinariis , de non vitandisexrommuatea- 
tis , de inurdi 'Ms . & de fublationt Clemcniinee Litttris^ 
font en tout fcmblabla è ceux de la Pragmatique- 
Sanâion faite à Bourges, F. Pragmatique. 

Quant aux deux auira titra de la Pragmatique con- 
cernant Us annatesAc le nombre des Cardinaux , il n’en 
cA tait aucune mention dans le Concordat ; & il taue 
remarquer qu’en ce à quoi il n’a pas été esptcAemenc 
déroge à la Pragmatique pat le Concordat , on la fuir. 

Après bien da dimculiés la Letira Patenta fur le 
Concoadar fUtene enrcgiArccs au Parlement de Paris en 
ces termes : LeBa publicata & regifrata ex ordlnationt 
&depraeepto Domini n^ri Régis reiteratis vicibus faRo, 
inprafennd Domini de TrimolUdprimi Cambellani di 3 , 
Dom. no fri Regis ad hoepereum fpeeialittr mijf, Pari- 
Jus in Patlamtnto 33 dit Marùi , ann. Dom. i ) 17. 

Les oppofiriofu &diAîcultésqui futvinrcnr au Parle* 
ment depuis CCI cnregiAremene du Concordat dunne- 
Premùrt Pattu, 
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rent lieu il la Déclaration de François I duiCSeprcmbre CoKCOR'r 
1 5 27 , confirmée & modifiée pat riidit d’Henri U du oaT. 
mois de Septembre 1 Ç ) ‘ » q«‘ attribue au grand Con- 
fcil la connoilTancc «les Procès pour laifon dvs Arthe- 
veches , Evêchés , Abbayes & autrn Uenéfica étant 
à la nominarion , colUtton ou prcf.'iitation du Roi , 
excepté par Hegaie , enfemblc da .MaUdreries 6 c Hô* 
pitaux, & excès commis èl’dits Uénéfica , leurs cit* 
conAanccs A; dépendances. 

AumoisdeJuin 1)31 , le Pape Clément VII avant 
oétroyé fon Bref, par lequel il lutncndoic , la vie durant 
du Roi François I tous les privilèges d'élire qu'avoienc 
aucunes Eghfa & MonaAcra de France , Ac donne la 
facuiré au Roi d’y nommer , liiivant la forme contenue 
aux Concordats, le PatlcmcncenrcgiAra 1 rs l.ctrres Pa- 
rente données fur ce Bref ; Ac par Arrêt du Grand Con- 
fcil du 1 2 Févricc > 1 5 ) 2 rendu fur ca memes Bref Ac 
Lettra Patentes , il tût dit que |:#ur les Bénéficn vrais 
électifs, foirqu’ily eût privilège d'élire ou non, qui 
depuis te Concordat avoienc éié réfignés en Cour de 
Rome , foit in favorem aut in eaufi permutationU , es 
prov'.ilnns éroit rcquife 6 c néceirairc U nomination du 
Roi , & ne (croient reçua la ptovifions qui avoienc 
été expédiéa fans la nominarion de Sa .MajcAc , & la 
podcAîrns qui aiiroient été ou feroimt prifes , en 
Vertu d'icellcs, feront déclarées ahulîves. 

Par une autre Bulle du Pape Pic IV tous la pdvi- 
leges des EglilcsAe MonaAcra avant droit d’élire ont 
Clé abolis, excepté de ceux qui font gouvernes, Ae 
qui ont coutume d'erre gouvernés par leurs Généraux ; 

Ac quoique cette Bulle n'ait pas été cnregiArce , die n’a 

g as laiflc de pafTcr en ufage Ac en droit conunun du 
.oyaume , r. Abbaye. 

Section III. 


Da Concordat Germanique, 

I. Il a été fait le Jour des Calrnda d'Avril 1447, 
entre Nicolas I Ac Frédéric III 6 c les Prtnea d'AUe* 
magnc} il contient quatre pallies. 

Dans la première , le Pape Tcricnr la collation de tous 
les Bénéfices mentionnés dans l’Extravagante exeera- 
bilisde Jean XXII qui défend de poAèder deux Digni- 
tés , Perfonats , Offices At Cures , icfquels Bénéfices 
ibnr déclarés vacans de droit par incompatibilités Ae 
dans l’Extravagante ad rtgimtn de Benoît XII ce Pape 
fe réferve cxprclÏÏ-mcnr U provifion de tous la Bénéfi- 
ces vacam in Curid^ 8 c à deux journées de Rome, de 
quelque qnaiitv que foîenr ces Bénéfices , (ékulim ou 
réguliers , avec charge ou (ans char ’cd'am.s, bien qu’on 
eût coumme de pourvoir paréleéHon, fans cxciptec 
les Cardinaux 6 c les Officien du Saint Siège ; il fe ré- 
ferve auAi les Bénéfices vacans par la promotion aux 
Dignités. 

I.a feeunde contient In élections qui ont befoin de 
la confirmation du Saint Siège. 

La troifiémc comprend les Bénéficn coliarits qui fe 
confèrent alternativement parle PapeAc pariesColla- 
Ccurs ordinaires en cretc manière. Le Pape a droit de 
conférer tous la Bénéfices (éculicn Ae régulim alterna- 
rivement, à commencer par Janvier. Cn mots s’ap- 

F client menfts Papales. Les autra mois appartiennent \ 
Ordinaire. Cette différence de mois n’a point beu i 
i'égard des premiera Dignités da EgUfes Cathédrales 
Ac Collégiales, aufquclla il c A pourvu de droit par ceux 
I qui il appanient. 

Mais quant aux Bénéfica des Pays d'Allemagne cuna 
quts par I.ouis XfV les Induits d'.Alexandre VII cn 
1 (44 , A; de Clément IX en idS, lui ont tranfmis Ac 
à fes fuccclTeuts tous la droits du Pape : de force que 
le Roi , en vertu de ca Induits , exerce deux droits , 
ralternarive A: la rcfrrve. En vertu de l'alternative , le 
Roi pourvoit aux Dénéfica vacans dans la mois du Pa- 
pci & m venu de la réfetve , le Roi nomme aux pre- 
nuetes Digniccs ca tous mois. 

Vit 


Réfnvc iit 
Pape fur les 
Béndlîees 
«l'Allenugae. 


Imfult de 

fl 9 S R«i< l'de 
lei Braé&ccf 
des Pays réo- 
tiis ou canquia 
d'Alleiiugoe, 
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Cvï Aoucn. «juatn^mc parrie parle <lcs annatn > & du paye» 
ment qiM en doit frre fdic. 

Concordât i.l.'Kmpcrcut Masinnlicnen t î i8 , crdonnaqucce 
Ccimoeiq^tie Concordat ^êroir rc^u i liège , Cbarln Qutnt par 
*<■<« i L'ipe Edit du mots de Février t j f 8 , en ordonna Icîtctu* 
te i Camt?r*y{ fuj„ l'EuJifc de Caml>ray. Il eft aulli obfcxvé en 

f Conîié. 

AÎrjz compr» ?• E'Eglife de Metz eft comprife foui le Concordat 
ddii»ce Coo> Gvrmaniqucparun lndulrainpi:ac»r,ainfi quclC4£|'li* 
f« de Tool & de Verdun, comme Sulfragame» dcFAr* 
cheveebé de Trêve* i le* Bulles d’extenlîon fout de 
1518. 

Le Pourvu d* une Prébende ne perd point fon drck 
pour n'avotr paspris poircllîon dans les trois moismar- 
qtiér par cet bulles de 1518, Arrêt du Fatlcment de 
Mers du t4 Décentbre i 6 jy, Corbc/oii, vingt-fep- 
tiéme Plaidoyer. 

Proir da Boî 4- Le Rof peut no#lmerpaf dévolue é unCaîiouicat 
fiir lesCawv- derEglileCarhcdralcdc Verdun ,vacant^atmorrdatis 
aic-ni de Ven un mois afftilé à l'Ordinaire , & conféré a perlbnnc in- 
digne ou incapable , Anct du Grand CuniêÜ du aa 
Mars 1684 , Journ. du Palais. 

Par Amrdu Grand Coiifcil du iSMai ïtfJ4>r£co- 
lâercTie de iT-glifc Cathédrale de Verdun a été déclarée 
erre à la collation du Chapirtc de cette Eglife > comme 
étant lin Bénéfice fcrmorial , Si duquel le Chapitre 
«volt le dernier état. Journal du Palais. 

CONCOURS 

Sommaire. 

Sect. I. Du concours Je dates de provi/ions. 
SfcCT. il. Du concours en Pays d'obédtence. 

Section I. 


Du concours Je Jutes Je Pnvijîoas, 
y. Collation, Date. 


Concmrt n’a 
Iku en prrj«>- 
lions l'or 
tens ttenres àe 
vacance. 


En concouts 
de dates de 

S roviunrn du 
01 , &: d'un 
autre Coüa- 
renr , celles du 
Boi doivent 
ptéraloir. 


I. Le concours de dates desprovifions de Cour de 
Rome , n’a point lieu en provilions obtenue* fur difFé- 
tens genres de vacance. Par exemple , quand l’un eft 
pourvu par réfignation BclaufTc par mort ; parce que la 
nallité tcfulranre du concours de dates de ptovifions , 
na été introduite que pour nnpcchcf les courfw am- 
biticuics des Bénéfices. 

1. En cas de concours de dates entre les provUîoni 
du Roi & d'un autre Collatcur , comme le Tréforier de 
la Sainte Chapelle, v. Collation , la collarion du Roi 
doit prévaloir, quoique celle duTréfbner contienne 
l'heure , parce qu'on ne marque point l’hctiredans les 
collations Royales , non plu* que dans le* lettres Pa- 
tentes, Arrêt du jr Mai i 6 yi, Btodeau fur Louée, 
Ictr. M fomm. 10. 

). Dans les provifions en Régale le concours n’a 
point lieu , celui qui fetaenétat dejaftsficr quclà pro- 
vifion a été accordée la première , emporreni le Béné- 


En Bcgile, 
coaCMirs de 
dates o'a lies , 

U prenuere 

«r«lée l’nn- Nc , la gracc faite à l’autre fubfifteioit,nBtod- iiij[ 


ficc ; & fi fiu) des 


concurrens étoit indigne ou incapa- 


potie 


Section II. 


Du concours ta Pays apptlius dohiJitnct. 
y. Alternative. 

QuaoJ ce I . Ce concours a lieu quand plufîcun fc prélêntent à 
eoocowt a ufw Cure vacanre«r obiuim dans les mois du Pape. On 

iwMK 5*** publier & afficher lejour du coocouc , où ceux qui 

ptocede. P^^^®*'*™^^*’*®**mintspar des perfonnes nommées 

par l’Evéquc , luivant la forme prdeme parle Concile 
de Trente , ftjf. 14 , cap. 1 8 , de rtform. Enfuitc l’Evê- 
que envoyé i Rome le témoignage des Examinateurs 
en faveur du plus capable, à quiou cipédic une fîgn*. 
&uie,pro approbatiant ia concurfu„ 
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I Dans le Bugey , Yalromcy & Gc* , Si autres Pays 
qui appancnoicnr originairement aux DuesdeSavoye , 
Â: qui font à prefent de la domination du Roi , 5 c du 
Dioccfc de G.-neve, transféré à Annci7cn Savoyc, les 
préfentes par les Patrons font préféré* , s'ils font trou- 
vés dignes & capables s Déclaration dti Roi du tt 
Ainit nf<4-,rcgiftcceau Parlement de Di;onlci9 Dé- 
cembre fuivaiir. 

} . Pat rapport «ix Cures du Diocéfe de Meri , la 
DecLiratto.1 du Roi du 19 Avril t£74, regiflréc au 
Patlemcnr de Metz le 5 Juillet fuivanr , porte qu’il y 
fera pourvu de ceux qui par le coucouts feront trouvés 
les plus Capables , quand ces Cures viendront à vaquer 
par mort dans les ùx mois refervés au Pape par 1 In- 
duit de Clément IX. V. Concordat Germanique. 

4. Le concours cft admis dans la Lorraine , Arrêt du 
Parlement de Metz du 6 .Août j éyt , Journ. du Palais, 
V, Indulr. 

5. Le concours pour les Curer a aufli lieu en Artois; 
mais par Arrér du Parlement de Paris du tz Janvier 
1 4 <(o , celles qm font à la pleine collation des Abbés en 
ont été )Ugée$ exemptes ; ect Arrêt a été rendu entre 
l’Evcquc d’Arras& i'AbW de Saint Vajft, Journ. des 
Audiences. 

Cependant M”. Giiillet de Blaru, Cochin Si Fuet ont 
été d’avis, en une Confulration du 10 Jativirr I7j} , 
que l’Abbc de .Saint Bcrtin ne feroit pas fondé i ap- 
peller tomme d’abus , des Ordonnances de l’Evcqn; de 
Saint Orner fur le concours; li-ur avis aéré fon :!é fur ce 
qu’cncorc que le concoun gêne la liberté des Parr.ins , 
il ne détruit pas leurs droits, qu’i] eft favorable en lui- 
sncnic; Sc que la jiolTclTîon publique & tranquille de 
l'Evéquc de Saint Orner, depuis iiSsy que ctnc Ville 
cft rentrée fous l'obéiflàncc du Roi , de conférer les 
Cures au concours , au vu de l’Abbé de Saint Bcrtin , 
iàns aucune recUmarion de fa part , faifoii un titre en fa 
Éivcur; à la différence de l’Abbé de Saint Vaaft d’Arras, 
qui avoir réclamé contre cet ufage prerqu’auffitôt que 
«ttc Ville fut rentrée fous l'obéilTance du Roi , & qui 
difoit lors de l'Arrcr de i<roo,que tant qu'il avoir été 
fous une puifTanec érrangere qui reconnoilToit le Coi»-' 
cile de Trente pour Loi dansfes Etars, il n’avoir pu ré- 
clamer le Droit co.’nmun, ni le* Libertés de l’cclife 
Gallicane. 

CONCUBIN AIRE. 

y. Confer. Ecclcfiaft. tom. j , pag. 48. Le tit. qui. 
eumqut I9.dcia Pragmatique Samftcon deCharks VU 
JeconeuhinurM^em. &iofupcr,iy Jt public, concubin. 
du Concordat. 

Concubinage cft délit commun, s’il n’eft mêlé d'adul> 
tere, inccfte , rapt de force ou de lcduâion, ou enfin 
d'aurre crime, y. Délit commun. 

CONDAMNATION. 

y. Crime,Devolut, Indignité, Vacance de 

BENEFICES. 

CONFESSEUR. Confession. 

J'. Approbation, v. Donation, 

1. Le Sacrement de Confeftion fera offert aux con- 
damnés à mort , & ils feront affiliés d’un Fxclcliafti- 
qucjufques au lieu du fupplice, Ordonn.de 1^70, 
tit. . art. 14. 

Par Aifct du 4 Avril 1704, il a été déclare qu'il n’v 
avoir abus dans l’Ordonnance de M. l’Evcque Cbi- 
lons-fuT-Saùne, q^iponoil défenfesaux Curés de don- 
ner à leurs Faroiflicns la pcrmiffion générale de faire 
Contelfions Pafchalc* é tous Prêtres approuvés de 
i’Ordinaire , & leur enjoignoit de n’accorder lefditcs 
pcinuffiofts qu’en parucuiicr 3 c pat cent , fans être trop 


Déciiniion 
do Roi DOUE 

le B«,’iy,V*l. 

tofneyâcGcx. 


Autre Dée’a- 
ration du Rot 
po'-r Ici Cu- 
re. «iu Diocé- 
fe <U Mae. 


CoDCOurt ad. 
mit CO Lcr- 

roi-e. 

De mSroe ca 
Arioij, excep- 
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JifRcilcs à !c$ donner; 8i rAntr leur enjoint de recc- 
vo<( avec ch<iricc ceux ^ui les demandcroient < enforre 
oue CCS airujettilTcmcns religieux & nikefTaire* ne puii> 
ktit être raifonnablenKnt à charge à pcrlbnne. 

Ce meme Arrêr dir parciUenKnc qu'il n y a abus dans 
la Sentence de l'ORicial du i Mai t iof , portant que la- 
dite Ordonnance de i'Eveque Icroïc exccurce félon la 
forme &: Teneur', qu'anendu que cette Ordonnance fl: 
Tufage du I^iocèfc ne marquenr pas alfex la détermina- 
tion fie la nomination des Confcllétirs,!! fera à la diligen- 
ce du Promoteur (bllicitê une dcclaranon nouvelle de 
l'Evcque qui expliquera les Icncimens fur ce fujee ; fle 
que le finir Hambourg fc pourvoira devant ledit Evê- 
que, pour qu'il lui foit donné un billet tel qu'il convient 
pour faire (a confedion générale; & déboute ledit Ram- 
bourg de fa Requête , atîn que futvant Tufage & les rè- 
gles de l'Egiifc , Ordonnances & Arrêts , il lui fût per- 
mis de [e CDoiiîr un Confctlcut entre les approuvés , fl: 
qu*il fût fait defenfes ï fon Curé dans les permifllons 
qu'il lui accordera, de délîgncr le Pénitent, & y detet- 
imncr le Conlcircur au Pénirenr. Happ. derAgenec du 
Cierge de 170^. Ficc. juflificat. pag.'if , le Proc 
vcib. pug. 4t. iiferoit à fouhaiccr qu'il ne parût jamais 
de pareilles conteftations en Jufticcifl: que les Cures, 
&: autres ayant clsargc d’anics , n'uIâlTnit de leur auto- 
rité que d'une manière Evangélique , infpitée fl: con- 
duite par la charité. 

X. Âlait quand les Curés ne font pas gênés par de pa- 
reilles déllnfcs , les pcriniJliom verbales , generales Se 

J iarriculicrcs qu’ils donnent font valables, *u:fqu'cn cela 
es Cutés ne lont qu’iiftr du droit qui leu; a etc accordé 
pat le cbap. omnisuiiiufqueftxus 1 1, extr.àe panit. & 
Ttmijpon. En quoi l'on peut dire qu'ils agilfent tres- 
fagcincnt. 

). Si la confcllîon révélée cH délit commun ou cas 
privilégié, V. Délit. 

4. Depuis le treiziéme fîecle les Rcligietir Meudians 
ont obtenu difTcrcntcs Bulles des Papes, qui leur ont 
permis d'entendre les ConfclTions des Fincles, fans 
avoir bcfôîn de lapprobarion des Evêques Oiocéfains , 
ce qui a caulc de grands troubles dans la Chrétienté ; 
particulièrement en France & en Angleterre. A'. Efpen 
ùi fuppltm.juT, univtrf. part, 2 , cap. y , d num, xq ad 
num. z3 ; ce qui mente d’erre lû. Mais cnBn ns pri- 
vilèges inouis des Rel^ieux Mendiant onr été entiè- 
rement ancanris par le Concile de Trente f^,cap. 
t de rtformat. 

Fie V dans fa Bulle du j Août I , défend aux 
Réguliers de confclfcr , fans avoir etc approuvés de 
rEvcquc,Mem. du Clergé, rom. i , col. 9^8. 

Urbain VIII par fa Uiille du ii Scptcmbie (^tS , 
ptoferit tout Induit ou privilège donne au contraire par 
le Saint Siège : Omnia {y fingula indulta audiendi Jecu- 
larium confijjioius ah/îfue Ordinarü examine , ^uibuj^ 
fis Ctd/egiis, Capitulis^ Reli^iojîs , SoeUtatibus , etiam 
SocUtait Jefu^ revoeamustca^amus , Mémoire du Cler- 
gé , ibid. pag. ytfj. 

L'on voir au ptemier tom. des Mém. du Clergé de 
rédition de 167s • pag- , une rcconnoidàncc des 
plut notables Religieux de Paris, donnée au Cardinal 
de Richelieu le 1 9 Février 1 fl J ) , qu'ils fout obligés 
de fubir l'examen. Si d'avoir l’approbation éepermilfioit 
de rOrdioaire pour ptécbei fle confèllèr. Etau même 
tome . page t oofl , il y a plulïcurs aâes de fatisfiélion 
de Religieux qui avoient prêche fl: confêllc contre les 
défirnlcs des Evêques. 

Enfin les art. I O & 1 1 de l'Edit de i « 9 5 , formés fur 
la difpofition du Concile de Trcnte,/<w:. ât. ont retminé 
toutcsccsconrdbit)ons,tantau rujet de la prédication 
que de la confefflon , v. Prédication. Ainfi un Evêque 
peut même fans abus rcfufcT à tout un Ordre le pouvoir 
de prêcher fl: de confcfTcr dans Ton Oiocêfe. 

f. Les Régulicn prétendent qu’il n’eft pas nécefTaire 
qu'ils foient approuves par l’Evcque , ni qu'ils obtieo- 
aent aucune jucildiâioa de la paie f pour pouvoiccon- 
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felTcr validcmenr S: licircnieat les Religieux de leur Or- CoNFES- 

dre,&:qur lafculc approbation de leurs Supéricurtregu- SEl R. 

iiers leur fulhr pour cela ,avecla pinrdiCfionqu'iIsLur — 

commumquem, fle ih le tondent furie Concilcdcl ren- «la 

i\,cap.tS.àe rtformji. qui dit feiikmenr qu'ils 
ne pourront à i'avcmr entendre les conlè liions des Sécu- 
liers , ni Niême ce.[lcs des Ffé.'ics , $ lU n'on; un Ik-né- 
fice-Cure, ou s'ils ne lônc approuvés par l’Evêqite Dji>- 
cêfain ; qu'ainli le Concile ne parlant point de l'appro- 
batiOQ de l'Evcque pour U conlctlion Réguliers par 
les Réguliers , ils n en onr pas befbm. Cc|^idant l’arc. 

Il ci-defTui de l’Edit de 1 09 f , parle imklimment fie 
(ans dilhnâion. Et l'acr. fl de rAÛeinblêe du Qerge de 
xfl4j ,portc une étroite défenfe ü tous les Prêtres Ré- 
guliers , comme aux Seculien , d’entreptendre de con- 
feifèt fans avoir obtenu l'approbation de l'Evêque , 

Mém.du Cierge, tom. i, col. 990. Néanmoins les Rc> 
guliert font dans i'ulâge fl: dans la pofTclBon de fè con- 
Fcllèr les uns les autres , meme leurs Novices , fansl’ap- 

f irobanon des Evêques , avec la feule approbation dt 
cun Supérieurs. 

fl. Parrapporraux Séculiers , il cil fansdifficultéque De l’appro- 
les Réguliers exemprs ou non exempts , ne peuvent taxiofl ir» Rê- 
poinc les confetTcr (ans éac appKiuvés de l'Ordinaire. K“h«* pov* 
LcscxcmprionsnerombeDtquefurlaJunfd:<aioncon- *** 

leiuicufc , fans atcnbuct aux exempts aucune des fonc- ^ “ 
tions , foit intérieures ou exrérieurcs , s’ils n’ont reçu la 
milEon de l'Evcque , en qui fcul cette puitTance rélidc , 
flcqni cil le Maître de ncmplovcr à Es tbnâions que 
qui il lut plaît; v. Eixemption : Mais v. infr. n. t j , par 
rapport à l'Ordre de Cîteaux. 

7. A lëgard des Rciigicufes exemptes ou non exemp- Df l'approba- 
Ks , leurs ConfclTeufS doivent erre approuvés de l'Evé* rion Jn Con- 
que ; attendu que ledit art. parle indéfimmenr fl: leRVun det 
lans dillinâion , comme on l'a ci-devane oblcrvé. La Brli-ieufe» 
hcWcinfcruubiü de Grégoire XV du ; Février 1 fl 2 » , evempto <* 
Buduf. Magn. toni. j , pag. 4x1 , y eft meme precife ; 
en voici les termes : Con/ejfortt veré Jtve Jietdares fivt 
regutares^ quomodocumquttxtmpù , tam otdinariiquàm 
extruordinani, ad Cen/e^onts Manialium etiam régula^ 
ribus JubjtSarutn audiendas, nuUatenùi deputariva^ 
liant , nifipriùs ab Epifeopo Diaetfanoidoaei /udieen- 
lur, &• approbationemobiintant.Dc Sainte Beuve tom. 

3 , cas 131,2: Fontas verb. Monaflere, cas 8, tieanenc 
qu'un Régulier, Vificeur d’un Monallcredc Heligieufc* 
exemptes, peut entendre Its conftifions des Rcligieufes, 
fans I approbation de l’Evcque, & difem que cetre 
Bulle de Grégoire XV n'a pas été publiée ni reçue en 
Francc.Mais il elle n'y apas été reçue expccilémenr pour 
raifon de cerrainoi claiilrs contraires à nos libertés , le 
fond de fa dccilîon fc trouve adopté , tant pat l’arr. fl 
de l’AlTcmbléc du Clergé de 164; , que rar le fiifdic 
art. 1 5 de l'Edit de 1695 , v. de Lamet fltFiomagcau,* 
verb. Religieux 8: ReUgieufes , cas 31. 

T oute ta différence qu’il y a à l’egard des Rclijicufës 
exemptes, c’cB qu'outre l'approbation de leurs Confef- 
feurs par l’Evcque, il faut que ces Confrflêurs fôienc 
du choix des Supérieurs dcfdites Rcligieufes exemptes. 

Réguliers ou autres. C’cfl pourquoi les Evêques dans 
CCS lottes d'approbations , ne manquent jamais de 
msrtie cette claule : de tonfenju Saperiomm. 

Il faut encore obfcrverà l'égatd des Rcligieufes, que 
fuivani le Concile de Trente ^feÿ, de regular. cap. 
le , il leur doit eue donné de rems en tenu des Con- 
rcifeurs extraordinaires. 

L'Evêque de Meaux avoir rendu une Ordonnance le 
fl Avril ifl77 , par laquelle pour les caufesy contenues, 
il nommoit aux Rcligieufes de Mondenis le fleur Jac- 
ques Mauberger pour ConfêlTeuT extraordinaire , avec 

{ luuvoir d'ouir en confedlon trois fois l'année celles qui 
e demanderoienc conformément à la difpollnon du 
Concile de Trente; comme auirid'afltfler lefditcsRcli- 
cieufes de Tes avis, tant dans leurs rctraires qu'aiirres 
beG>tns de leurs conIVtenccs ; enjoint à la Prieure fous 
peine de dclbbciflâncc p qu’elle eût à le recevoii à cet 
V iij 
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^osrrs* » ï** confcfficmawx , gtill« & parloir , lorfqu'il 
STOJA. fctoit demande par les Uclsgicufcs ,ou^u'll fc prélcutc* 
soit la prrum-cc tois avant la Fcrc de Pâques i enjoint 
audit Maubccçcr de donner communicarion à l'amiabie 
àladire Fncuredefacumnmnonjafiii de cooventf avec 
lui de l'caécucion d'icctlc. 

•Surlappcl comme d'abus inieijcrté pat la Prieure de 
«être Ordonnance , & d’une ptcccdcncc lut autre ma- 
«cre, par Arrêt du -Ü Août x «78 > rapporte aine nou- 
veaux Niemoires du Clergé , tom. 7 , pag. 1790 , il lût 
du qu’il n’y avoic abus » de la Prieure fut condamnée en 
l'amende & aux dépens. 

Corel tant *• Curcs « unt léculicfs que réguliers , ne font 

feeulieri c]ue pas compris dans l’arr. 1 t ci*dciTus de l’£dic de 1^95 , 
réguliers. si dansJatt. 10 Conccmantiaprc-licaîion, v. Prédica- 
n'ottt befo-o Qf, çg <.,jc p^rtc l'art. 1 1 dii même Edit ; & qu ils 

d apF'robitina pourront prccner 5 t adminillicrle Sacteintmde Péni» 
” rcncc dans leurs Paroilfcs- En eftet , Ü n’en eft pas de 
diM lewsPa- ficmc des Curé* que des autres Prêtres , tant fcculicts 
Tniff^t, que réguliers: i’Eveque ne peut point limiter leurs pou- 

voirs, en leur retranchant une partie de leurs Paroif* 
Eensi la million qu'ils ie<;nivcm de rEvcquedaiis leur 
Vifa leur donne de droit les ponvoin de prcclicr Se de 
confclicr. Ils font des Ouvriers de l'bvéquc , non pas 
volonratrcs, comme les autres Prêtres, mais nécciraircs, 
leur pouvoirs ne peuvent point être limités dans leurs 
PuroilR-s pour des rems, des lieux , des pirfonncs de 
leur ParoilPc , encore- mouu peuvent-ils erre révoques v 
iis ne peuvent être prives delà torali'é , ou départie de 
leurs pouvoirs qu'en perdant leurs titres , fuivanc les 
formes canoniques. Ainf! , fuivant cet art. l s , ih peu- 
vent prcdier & adminiArcr le Sacrement de Pénitence 
dam leurs Paroiltcs , fans aucune pcrmilfion plus fpé- 
ciale ; ce qui dl conforme au Concile de Trente 
2 ^ , Je nform*t. cap tS , qui dit que le titre des Curés 
cH leur approbation : Quamris Pns^yteri in fuâ Ordina- 
f tiontàpcccatisabfolvtndipettjlaitmaccipuint fdtccrnit 
Jamcn fanüd Synodus nuUum ctiam nguiaretn /oj/le eoa- 
ftjjionts facuUrium efiam SacerJotum audite , née ad id 
idomum rtputari niji aut Paroehialt Ojfiûum , aut ah 

Epiftopis idonius judiutur , & jpptohjiiontm 

ahtincai , di 3 . eap. tS. 

OuanJ l’ia- 9 ' auti« Prctfcs , tant fccoliers que ré- 

^ gulicrs , ont pouvoir de confdTer dans tour un Diocefe , 
Cuiétdans quand ils font approuvés de l'Evêque, fans aucune li- 
leut a’eft mifacton ; de même l'approbation donnée aux Curés 
lim.iée i leur le A'r/j , cft générale powT tout Ic Dioccfe , fans 
j^roiife Se i qu’ils ayent befoin d’un pouvoir fpccial. 

S. Iir«> T»"'' apprub«.on Jonncc p« m E.îqoe dcft;- 

générale p sur ^ L'oniiner , cit générale pour tout le Dioccle , 
tour le Dio- dès lors qirelleo'cll point limitée i car fl l’on conlîdere 
«èïe. que tout Pré erç par (on Ordination a reçu Jure divino 

^ndcfinimcnrlc pouvoir de lier ou de délier, il ne lui 
Eiudroic rien davantage pour exercer ce poovoir , ti la 
difciplinc de l’Eglifc n’y eurmisfagement unobftacle, 
en fufpeiidant ce pouvoir jiifqti'â ce que rEvcqucqu'clle 
a rendu Dépnlltairc de fa puilfancc , ait juge (te la capa- 
cité & delà doâiinc, approuvé ic Mimflre& Icvél’ob- 
Aacle i ainfî tant que cet cmpcchement dure , le Prêtre 
a ce pouvoir feulement kabitu , comme difcm les Ca- 
nonises , mais il en reprend le plein &L entier exercice 
aulfitôt que robftaclc cft levé ; fi l'Evcque ne leve qu'une 
partie de l'obliacle , laiAanr fublîllcr la dcFenfe «le l’E- 
glifê pour certaines perfunnes , certains lieux , certains 
cas , l’exercice du pouvoir a lieu pour le (iirpliis indéfî- 
nimenr. Si l'Evêque approuve fimplcnient & fansref- 
tticUon , rcmpccficment cil levé putemeut & firnplc- 
ment , le Prêtre reprend tour le pouvoir qu’il avoic reçu 
defon Ordination ,& le peut exercer dans toute l’étcti- 
due de la Jurtfdiélion de celui qui a levé l’obOaclc \ car 
les défenfes de l’EgJifc fubfîAent pour les autres Dio- 
céfes , ft elles ne font parciilemcnc levées par les Evê- 
ques qui y ont turifdiébofl. 

De même l'Evéque approuvant le Curé par le Pifa , 
levé l'obAaclc & le remet dans Tes anciens droits qui 
ieoc indcEnis (hnsibo Diocéfc. 
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L'ufagc cA conforme à ce qu’on vient d’établir. Un 
Curé , (ans autres pouvoirs que ciux de Ton titre , va 
tous les joun contcllcr dans une auire 1 glifê du Dio- 
cê-fï } il tant fciilcmcnc qu’il obtienne l’agicment du 
Curé de l'Eglilr où il va. 

Etivain oppofcroit-on qu'un Curé n’cA cenic approu- 
ve par l’Evcque que pour les Paroillicni dont il elk 
Cure , 61 pour Icfqucls il dcinundc un /''i/ùvque l’Evt- 
que , eu le lui accordant, ii'alongcqii'àlrs Paroi llî-, ne, 
que l'approbation pour coiifcllei dans un Curécltué- 
ceiraire& forcée , & qu’on ne peut induire une ap]>ro- 
bacion volontaire, qu'il faut enjulfificrparunc concef- 
lion volontaire de Icvcquc. Car des que l’obilacle , 
dont on vient de parler , eft levé par l’Evêque fans ref- 
tricljon.il l’cA indéfiniment ; & ti ne fcrc de rien de 
dire que l'Evêque n'a fonge qu'à Tes ParoilEcns ; il fçait 
que quand il fait revivre les pouvoirs d’un i’rctre , il les 
lait revivre tels qu’il les a reçus à l'Oi Jinacion . s'il ne 
limite fon approbation \ enfin le Pifa n'cA point forcé 
de la part de i’Evê-qiic , U peut le refufer, s'il ne juge 
pas le Pourvu capable. 

1 4 . Ceque nousdifons des Curés au fujet de l'appro- 
bation , doit s'entendre des aums lléncficicrs à cha-ge 
d'ames exanpts ou non exempts , & dont .hi conléilton 
eA une des fonêlions , Icfqucls font obligés de prendre 
t'ifa de l’Evcque , comme les premières Dignités des 
Chapitres qui en fon; Curés. 

1 1 . Il n’en eA pas de meme des Vicaires ; il leur faut 
une approKcion fpeciale de l'Evêque ; leur place ii'cA 

f 'oincun ti.f^iilsn'ontpoinrpri5dc/-'ÿi; llslbntdans 
a régie ordi'*, iie. 

Le Concile de Narbonne en 15(1, can. 5 1 , ConcU. 
tom. iâ y pag 2 ^ , fait voir la ditfcnnce qu’ü y a entre 
les Vicaires & les Q^xinCnganiur Saetrdotts omms,.., 
^ui animarum curam fufeepemni. , . Epifeopis . . .Jtngw~ 
Us annis oferre ad tJi rtgendai adminijiranJaJ^ue £c- 
dt^as in tjuihas perpeiuo Ttfidert non tentnturob jnris 
rtlaxaiionem , Miaijiros qui ipjhmm munere funguntur 
idontos. t . .Ji auttm ip^met Paroehf & Rt3ons admU 
nijîtent, non coguntur je Epifeopis offtrn. 

1 1. L'on demande s’il en faut dire de meme des Cu- 
res priniiciA que des Curés ordinaires, ou des Vicaires 
perpétuels ? 

On peut dire pour l'affirmative qu'ils font les pre- 
miers (^utes-, ils Ibnc autoriies par les Détlaratiom du 
Koi ifaire le Service divin les quatre Fêtes principales, 
y. Cures primitifs. La Prédication fait partie de ce Ser- 
vice , furcouc le Prône qui fait panie de la MciTc ; & 
quant à la ctmfcfiion , lis font les principaux Cures des 
ParoilAens , au moins ces jours là. 

Mais il faut tenir pour la negarive , ces Bénéfices ne 
palTcnc point pour erre à charge d'ames. En eA'cr , les 
Curés primirifs n^ont que les honneurs, le Vicaire per- 
pétuel rcfic toujours le véritable Curé. Les Benênees 
qui ont la qualité de Curé primitif annexée font la plu- 
part du tems poAcdés par de (Impies Clercs . qui ne 
prennent point àtPij'a de l’Evt que, quand la coUaûon 
en ^paniem à un Prélat inferieur. 

Ce point de difciplinc cA établi flans le Recueil des 
Aclcs du Cierge , tom. 1 , tir. Rcgicni. des Rcgtil 1 4 , 
chap. s 4 , dont voici les termes : Wrce que les Abbê-s , 
Prieurs, ChapitTcs je Communautés Rcligicufcs , qui 
font ReéleufS ou Cures primitifs de quelques Lgltli» 
Paroillialcs, entreprennent fouvenc aux Fêtes anmieilcs 
ou autres folemnités , par eux- memes, ou iiar quelques 
Religieux , ou autres perfonnes par eut (léputêcs , de 
prêcher . confêflèr , adminlArcr les Sacremens , publier 
des bans . qui font routes fbneVions curiales , fera déten- 
du aufdits Abbés , Prieurs , Religieux . ou autres ainA 
députes , d'exercer iefdircs fonâions . fï premicrcmenc 
ib n'ont été pour cet effet approuvés par l’Evêque ou 
par fon grand Vicaire. 

Enfin cclacA ainfî décidé par l’art. 4 de la Déclara- 
tion du Roi du I { Janvier 1 7) t . fervani de réglement 
géucrai cncieles Cutés primicib, &: les Cures Vii 
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pcr^'ctiicU» rcgidrée au Parlement de Paris le F6* 
vrier fuivant , v. Curés primitifs. 

I j. L'on demande auili fi un Cure limité par IT-vê- 
que a fa FaioitTc > peut confcfLc fon Paroul.en tombe 
malade hors de (a raroilTc ? 

L eft fans dtiÜCultc qu’il le peut : Il a par fou titre le 
pouvoir de lier je de délier lés raroillims , Sw lés l’aroif^ 
liens ne cclTcnt pal de l’être pour fc trouver nuLd.-l par 
casfortuithondcfaParoifre. On nepeucpasTeperruader 
que k reilnâion régulière des pouvoirs d'un Curé , qui 
auroit été faire à fa Paroilfe > s'applquat aux limites ma- 
térielles de la Paroillé \ ce n'cll pas le lieu, mus les aines 
que l'Evéque a foumifes & confiées aux foins du Curé t 
il cfl vrai qu'd ne pourroit pas porter les Sacremens à Tes 
JkroilUcm hors de fa ParoilTc, parce que la difciplinc 
extérieure de l'Eglife ne lui permet pas d'exercer piiMi- 
quement des aâcs de jurifdi<aion dans un heu où il n'en 
a pas } encore le pourroir-il de l'agrcnient du Curé du 
licuimais la confeflion cil un aâedu for intérieur & de 
jurildidtion fccrctre > qui (uit le ParoilUcn partout où il 
va > parce qu'tl ne celTé point d'ctie Paroillicn > s'il ne 
change véncablement de domicile. 

t4^ Ceft une queftion importante de fçavoir, fi lé 
Curé de la Paroilïc fur laquelle un Monallcrc eft limé , 
cfl en droit d’adminillrcr les Sacreriu-ns > & de faire 
l'inhumation des SccuHcrcs ou Séculiers qui^cmcuicnc 
dansceMonallerc? 

On dit contre la prctrr.cion des Curés» que les Con- 
ciles défendent à routes petfonnes d’entrer dans les Mo- 
naftrrcs & d'en forcir, fans la permiiric)|) des Lveques 
des lieux } & les Penfionnuitrs ne denicuranr dans les 
Monallcrcs que de i’agiémenr des Evêques , Si le fou* 
mettant à garder la clùnirc comme des Ueltgicitrcs , il 
parole qu' elles deviennent lujctresi toutes les regrts à 
tous les ulàgcs des Monullcresdanslefquels elles vivent^ 
que pat confequent eUci peuvent recevoir les Saere- 
mens , meme i Pâques , des mains du Chapelain qui les 
donne aux Rcligieufcs » Si être inhumées dam le Mo* 
naflcre » le tout fans la participation du Curé } qu'il fèin. 
bic que ce feroit violer trop fouvent la clôture des R eli- 
gieules , fi des Penfionnaires croient obligées de recc* 
Toir les Sacremens de la Paroillé , Sc y être enterrccr. 

On^ic pour les Curés » que fuivant le Droit Civil Si 
Canonique , les privilèges doivent être refireims , corn* 
me contraires au Droit commun , leg. 2, eoJ, dt inoÿie, 
ttjiam, <ap. iStde ng.jur.in 6®. 

II y a un Anct du Parlement de Bretagne du 19 Mai 
s £71 » en faveur du ficur le Doux » Rcéleur de Saint 
Parcme â Vannes » contre les Jaco&ins de k même 
Vilici mais il ne ptroît pas qstc cet Arrér doive fervir 
de préjuge par rapport aux Penfîonnairesdcs Rcligieii* 
fes , parce qu'un rcnficmnaire qui demeure chez des 
Religieux n'cll pat obligé de garder k clôture , au lieu 
que 1 rs Penfioonaircs des Riîigieufcs y font obligées. 

On ne peut pas non plus par U même raifbn tirer de 
confiquence des Domeftiques qui dcmciitent dans l'in* 
téheuf ou dam les dehors des Monallcres d’hommes , 
lefquels font obligés de fatisfairc au devoir Pafclial, Si 
de droit doivent être eiuerrés dam la Pamiile, finvanc 
le cinquième Concile deMiUn, tir. 9» parc. l. 

On ne doit rien non plus conclure d’un Anét du Par- 
lement de Paris du S Juin rapporté au Joum. 

des Audiences , qui a jugé que les Touriercs & autres 
Domelhques de l’Abbaye de Ericol transférée à Se* 
sanne » qui ne font point habitantes dans l’intérieur du 
Monaficre > (croient inhumées â la ParoilTe , 5 c léroient 
tenues de farisfisire pendant leur vie aux devoirs de la 
Paroilt » comme les autres Paroifliem. La différence 
de l’clpecc dout tl s'agit , & celle de cet Arrêt cil évt* 
dente. 

L’art. J £ du reglement de l’AlTembléc du Cle^é rap>- 
portée aux Mémoires du Clergé , tom. 1 » pag. 99S , 
porte que tous les Serviteurs & Servantes domclliqiics 
des Rcligieufcs& leurs fiunilles demeurant dans lesMo- 
gifteres bois des lieux réguliers » font fujeu à tcodre 
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tom devoir â leur Piiroiffc , aitifi que les autres Kab:- 
tans d'icclie, fi ledit Mviiiall'.re n'a priviiege fp^cial au 
Courrairc \ 5 : qua.m aux .‘-ervanr.*s kvulkics ic Ixclie- 
rcs ciiicniit-.'s duia les lieux réguiieis defdirt Munatlc- 
les, clics f.ronr oMigccs di garder k ilûcuic , lâns 
rcr.freiudri.- en aucune façon. 

Cxpcndanc nous ne vo\ ots^ point de railoi'. qui cven'p» 
te les Penfionnaircs 5 e autres per(o:.n..s qui tiomaiienc 
dam rimérieur du MonaJkrc, de k dcpindance du 
Curé de k Paroilfe où le Monallcrc cil lituc. Le privi- 
lège d'exemption I (1 pcrfoimcl aux nlun'crcsdu Monaf. 
tcrc , 5 c ne s'érend ^Kiinr aux Ltraiigcis qui s'y rmrenc 
5 : dcmeurcncScculicts.L'>r.cunvéiiU'i.tdu viokmenr de 
la clôture n'eff pas â confidérertn ce point, clic df 
également violée par le t.hapekin qu'elle le Icroïc pse 
le Curé. M.iis le Curé pour piévcuir les inconvêitiuis , 
5 t ne pas préjudiciera f^dioits, peut donner permiiUon 
aux-Pcnlîonnaires de recevoir le Sacrement dans le Cou- 
vent » loir dans le rems Pafdul , ou étant malades. Par 
rapport « à k fèpulturc , elle lui appartient , 5 c au cas 
quck Pcnfionnairecùt eboili la fèpulturc dam le Cou- 
vent, le Curé a k droit de faire porter Iccorpsik Pa* 
roiife , 5 c de le conduire enfuite au Couvent. 

I 5- Le Grand Conléil a rendu un Arrêt le t£ Juillet 
17:2 , qui a maintenu le Chapelain de l'.-lbhavc d‘l> 
pagnes » contre le Cure de Saint Gilles d’Ablx'viUc , 
dans le droit Si poiTcinon d’adumùfirct les Sacremens 
aux Penlinnnaires . 5 c de les inhumer dans le Couvent; 
mais c'cfl une-exception qui confirme la réglé ; c’efi un 
Monallcre de l’Ordre de Cîtcuux qui a le privilège par 
des Bulles des Papes de faire l.s fonéfiom cunalcs pour 
les Fermiers, Domçftiquc» 5 c autres Hahraii-. dans l'en- 
dos des Monaflcres, à plus forte raifon cck doit-il avoir 
heu i l'c^attl des Penfionnaircs. 

Du Petray, fur l’arr. 1 1 de l'Edit de 1(195, rarpoite 
tour au long un pareil .\nér du Grand Conféîl du 29 
Janvier 171 4, qui dit qu'il y a abus dam l’Onlottnance 
«le M. l'Evéque de Chà!ons-(ur-Mainc» portant dé- 
fenfes aux Religieux de l'Abbaye de Momiers en Ar- 
"onne , Ordrfe <îc Cîteaux , d'adminifircr le Sacrement 
UC Pénitence , de donner U Communion Pafchalc, & 
de fiiire quelque autre fbnêfion curiale que ce loir â l'c* 
gard des Fermiers 5 c antti-s Laïcs demeurans, foir dans 
la Maifo^ Abbatiale, ou dans la bafié-cour de kdire 
Abbaye , qu’ils no fe foient prefenrés â l'Evéque, & 
qu'ils n’en ayeiu obtenu k perniiffion. 

CONFIDENCE, Confidentiaire. 

r. DÉvcLUT, Simonie. 

I. I.a confidence eff une paâion iilicice de jouir en 
tout ou parric des fruits d'un Béntlîcc , fous le nom 
d'aurrui , Oms en poilcder le titre ^ ou de le conlcrvct 
pour quelqu'un. 

ConfidcntiaÎTc eft celui qui jirctc fon nom pour pof- 
feder le titre d'un Gcncficc, Si en laiflcr le revenu en 
tout ou patrie à un autre » ou U libetté d'ui difpofce 
quand il voudra. Ce renne cfl relatif aux deux perlbn- 
nes qui font la paâion illicite. 

a, he premier exemple que l’on trouve de confidence 
en matière de Dénéfice efi de l’an 928 , iiù le Nonce 
Triphon confentit, contre les règles, de n'étre ordonné 
que pour un rems Patriarche de Confioiitin >pie , 5 c de 
lemcttrc cette dignité à Théopbiiaifl: , fils de l'Empe* 
rcur Koinain le Capene , quand il ferott en âge de k 
pollcdcr. 

}. Il y a deux efpcces de confidence ; l'une qui cft 
un vrai fideicommis. quand le ColUreur confère, ou que 
le Réfignant léfigne , à condition de rendre le Bcnénce 
à un autre. La fécondé , quand l’un porte le titre du Bé- 
néfice» 5 c que l'autre jouir des fruits. 

4 Le Concile de Bourges en 1584» déclare les Bé- 
néfices obtenus ou donnes en confidence » vacant de 
pIcLO droit, 5 c oblige à U rcSitunon ceux qui en ont 
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|HT«;uJcs fruits, S: non Ivulement prive lt$ Corfiiîm* 
tiuULkdv'tuus Je* Licneüceson pcnfioas cju'il* poHcJcnr, 
^inais tncii'c le» ti jeJare incopaUcr d’en obtenir d’aurret. 
I_c C'üiKili «cKouciiena^or , fit.Jt Efifeop. Ojji. j. 
.2 2, Ici üMij;î •n:'Ii,mcmc Icms liûiTiers, à teftituer les 
fruin. .Suivant nos Ordowiancfs , les Bcntficcs tenus 
®n confitl.'iKc on par lîmoiiic , Ibm déclarés vacans de 
plein droit, fnii aftcndic de Jngcmtnr, Ordonnance 
de Blois, trr. 4c 5 de Aldiin,art. i7i & Arrêt d’ente- 
giflrcnimt fur fart. 1 de l’Ldjt du mois de Septembre 
i£io , mais V. Sltiiunie. 

J. Le Titulaire peut s’aider de U triennale polTcinon 
s'il a polfcdé |Kndant trois ans fans avoir eu connoidan- 
cc de la funor.tc commife fans là participation , Cabaf» 
fut. Hh. S , <np S ^ n.Si Rebuf}. Jt ptutjit, po^^jf- n. 
2.#!. /'■. Simonie, fcA. j*, mais en fait de confidence , 
le ConfiJentiairc ne peut point s’aider de la triennale 
poiïcnionjpuifqu’il ne peut pas ctK Confidentiaire (]u’U 
n'en ait connoitfancc. 

(. La Conftiturion Romanum 8 S de Pie IV, du 17 
CWoI're I < f 4 , 2 c la Conllminon intoUrahUis 8.i de 
Pie V, du 5 Juin r 5 contiennent «^'.latrc conjectures 
de conficizncc. s Lorfqu’aprcs U rclignation, le Hé- 
lignant continue de percevoir les fruits du Bénéfice, 
i*. Si le Uéfionatairc donne procuration au Rélîgnanr, 
cm à fes proches, de patî'cr Ici baux du Bénéfice , 2 c en 
recevoir les fruits. \ Si le Réfignant fait tous 1 rs fiais 
des proviiions ÿr des antres expéditions de fon Rcligna- 
tatre. 4". Si celui c)ui a obtenu le Bénéfice pour un au» 
Trc , ou s’v eft employé , s’ingère cnfuite dans la dtlpofi. 
tkm des choies cjrii concernent le Bénéfice. Mais la troi» 
fictue conjecture cil rres- éguivoqiic, parnculiércinent 
entre l’oncle & le neveu rclignarairc qui n’aiiroit aucun 
bieni 2 c la quatrième cil tics- foiHe. D’ailleurs ces Bul» 
les n’ont j>oinr été reçues en France, ni cntcgillrécsdans 
aucune Cour Souveraine. Au refic, pour pouvoir con- 
damner fur des prclbmprions, U fautqu'eUofoicntyaris 
& Je /un. 

Par Arrêt de la Grand'Chambrc du leudy } Juillet 
I7»« » il a été jugé conformement aux conclufious de 
M. Talon Avocat General , qu’une procutation gène- 
ialcdonr.ee par un Rcfignaraite i fon Rcfignanr pour 
geier Je temporel du Bcnifice refi^nè , en pt cccvoir les 
Iruits , acquirter les charges , 2C y faite les fmuflions fpi- 
linjcllcs , n’ed point une preuve futfi faute de confidvo» 
ce , plaidant Maîtres Aubry & Cochin. 

7. On rc peut vérifier la confidence par Témoins , 
s’il n’y a commcnccntent de preuve par écrit , v. Si- 
monie. 

S. 1 ..C Kclîgnant ne peut erre interroge fur le fait de 
confidence contre fon Héfignataire, Anct du tj Féviier 
iriu4, FUlcaii, part. 4, quelL 175. Cc qui s'entend leu* 
icmcnr en lurildu^ion léculicre. 

«r. Quoique la confidence foit niife au nombre des 
crimes purement Ecclcùafliqucs, ie Juge Royal en peut 
connoître incidemment, meme entre Kcdcliaftîqucs, en 
jugeant le poirelfoirc des Bénéfices, non autrement, v, 
Simonie. . 

CONFIR.MATION. 

K Election. 

1. La confirmation eft vérirablcmcnt Sacrement, 
Concile de Trente, yê^7 » Je Confirmai. <an. t. U 

a été infiitué par Jefus - Chrift , pour augmenter U 
grâce après le Baptême , tcîiftcr aux tentations con- 
fclTer la Foi au péril de fa vie, ean. Spiritui SanRjts 2 , 
Je ton fur. Jifi. 3 . Oravtnmtpro ipfis ut aetiptrtnt Spiri^ 

tum SanRum Tum imponetaiu manus fupet illos 

& accipitham Spiritum SanSum. AH. cap. 8 , V. »S 

& tj. 

2. L’impofition des mains 6c l'onâion fui le frontavec 
le chreme font la matière de ce Sacrement ; les paroles 
que l’Evèque pionuiice 6c qui cxprimeot l’cffcc de ce 
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Sacreirrnt, en font la forme, ean. novlffîmi eaJ. Lee 
paroles dimt on lé Icrtor.dinaitcmem, ^ qui font déter- 
minées par* le Décret d'tugcnc IV au Concile de Flo- 
rence , fonr figno te fig.to erucii , & eonfirmo te Chrif- 
malt faluüs t in nomi-.t Patr's&e. 

3 . Le can. Manus 4, Jifi. 3 , Je (onfecrat. attribué par 
fimtien au P.ipc liifcbc , «lit qu’j] n’y a que les Apô- 
tres qui ayent ad.'niniftré le Sacicnicnr de Confirma- 
tion , qu’il r. ‘appartient de tons les ttins qu'aux F.vê- 
ques de l’adminitlrer , 2c déclare nul celui qui feroir ad- 
minifiré par d« l’:ctre«. Mais tous 1 rs .Sçavaas conviers- 
nenr que ce can. 5 , aufîi bien que Jts 17 & jS qui-font 
fous le nom du meme Pape, lotit apocryphes: conliHx 
&Jpuriae omneSi dit le Petc labbe. 

Il cfi cependanr vrai qu'innocent 1 pollcricui de prtt 
de cems , dir , En. a J Detent. e. 3 , qu’il n’appartient 
qu'aux Evêques d'adminiftrer ce Sacrement. Ma» Une 
fuit pal dc-k que cc droit ne pinfle être communique à 
des Prêtres ; aulfi voir- on que de tous les rems , & en. 
cote aujoursl’hui ce font les Prêtres dans l’Eglifc Grec- 
que qui adminilhcnrcc Sacrements ufage quel: Con- 
cile dw Florence tenu fous Eugène IV ht conclufione , 
h’a point défuprouvé , quoiqu’il paroilic par les termes 
de la Dccrctafc d'innocent II] in eep. 4 , extr. Je een- 
fuituJ. qu'il l’a cond.imnc. Mais fi l’on confulroir la troi- 
ficnie coilaétion des Décrétales comme clic eft dans 
Anton. Ari"ufia, l’on trouvetoit que Ravmond de Peg- 
mloTt , qui a fait ta dernière cùllciîlioii , a omis le mot 
lMin;i , 6.' que ce Pape a feulement répondu à d.-i Pre- 
rtes Latins qui^roienrà Home, aurqutls il a ordonné de 
fc conformer aux ukgcs de l’Eglife Romaine, L’on 
voit même in can. , Jifi. 4 , Je tonfurat. qu: Saint 
Grégoire a permis aux Ptetrts de Sardaigne de faire 
l’onélion lur la poinine, 2c de réferver l’onclion au front 
aux Evequesj èr in can. t , Jfi. ^3 , que les Prêtres de 
Sardaignei’ctanr rcandalifcsoc cerre reftriiîlien, cc Pjpe 
leur écrivit qu'ils pouvoicnc en l'aMcnce des Evêques 
faite l’ondion fur le front. 

Au refie, dans l'Eglife-Latine l'on a féparé la Confir- 
mation du Baptême > pour conlérver le droit des Evê- 
ques. 

CONFRERIES. 

f'. Fondsperdüs. * 

I. On ne rcconnoît en France de Confierres légiti- 
met , que celles qui fonr approuvées par des Lettres 
Patentes cnregiftrécs aux Parlcmcns, dans lcreflbrrdclé 
quels elles font établies', v. U-delfus Alexandre, üt.Tt 
& Balde fur la Loi feJquoJ pauperiius. coJ.JcEnfcûp, 
&CUrie. Auin toutes les fois qu’on porte aux Parlcmcns 
des contefiaeions fur les Confréries , on commence d'a- 
bord par exaniiner fi elles font autorifées par des Let- 
tres Patentes ; quand clics ne le font pas , on ordonne 
qii'avanr faire droit , les Confiercs 6: Marguilliers fe- 
ront tenus de fe retirer devers le Roi, pour être leurs 
Confréries approuvées. C'efi ce qui a été jugé par plu- 
fieuss Arretsi & Cafic! dans Tes Définir, canon, en rap- 
porte un du I 3 JuiUcc I «« 5 , rendu contre les Verriers 
de Fans, lui plaidant contre M. Martinet, par lequel 
cette Confrérie fut rup^nnnée , comme établie fans Let- 
tres Patentes , Définit, canon, pag 1 75 6c 3 i 9. Il y eu 
a UDc Déclaration exprencdii 7 Juin 16^9, enregifirée 
au Parlement de Paris le 1 2 Juillet de la meme année. 
Elle efi rapportée dans la fécondé partie : ManJutis 
principalibui firxcipiiur PntfiJibus Provinciarum ne pa- 
tiantuT tffe CcUegia SoJalitiay Ug. /, Je ColUg. & Cor* 
pont. y. le ch. 2 3 des Pieuvcs des Libertés de l’Eglife 
Gallicane. 

1. Ricard, des donations, parr. t , n. ^01, cite un 
Anct du 1 3 Janvier i< 3 H , qui a déclaré nulle une do- 
nation de 5 0 liv. de renre faite à la Confrérie de Sainte 
Madeleine de k Ville d'Ani:em,qui n’étoit pas auiori- 
lîc par Lettres Patentes. 

3. L'Ordonnance de 15^0, art. xo, ordonne que les 
acmeii 
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«t4irk« ^ ^ revenus cîe tAtes Confréries , li charge de 

^f^*^^ ** J, ^''*ce Divindéduite & fâtîsfiire, foienc appliques! 

Cntrctenemcnt des £coltfs&aiimônes,és plus prochai- 
Villes , ou Bourgades & Villages , fans que lesde- 
*^*ets puüretu être cniplojrésàaurre «fage pour quelque 
^^^f^quecefoiti commande trcs-expreiréinentaux Of- 
ficiers Royaux , &aux Maires, tchevins & Confetl- 
lers d'y avoir ruril , à peine de s'en prendre ! eux. 

Parlement de Provence du premier 
<«/(*ad**'du Décembre i«î^i , il fut dit y avoir abus dans l’Ordon- 
xv^i’k^*^ •'aiiccdeM.rEvcqucdeMatfeille, ponanriicrmilfion 
d cLiblir une Confrérie dans la Ville , fur le Kmdcmciit 
qu'il s'agifloic de rcmporalitc , Bonifrcc , rom. i , liv. 
i , ch.C ,pag. 1 16. Fevret , de l'abus, liv. 4, cli. 8 , 
n.ijBcl(îrdc.-îu,tom. 1 , coiittovcrfc 65 , liv.g; Loy- 
feaudcsScigiuMiricSjCh. i r. Les Arras ccicbrcs de la 
Province d'Anjou par M- de l ivonnicre , ch. 1 8. 

Utwd.f J. Pat Arrêt de la Gnnd'Cliambtc du 5 Janvier 
*70 . furlesconclufionsdcM-JolydcFlciuy, Avocat 
»»< Général, iaCouraordbnncquclaConftériedclaSiince. 

Vierge, Saint Sebaftien Si Saint Roch en l'Eglifcdcs 
Quinze- Vingts, dcmciircrafnppriméeidéfcnuaus Par- 
ties de s’airemblcr comme Con( réres, & de faire aucune 
quvreen cette qualité. Ordonne que les biens li aucuns 
elle a , feront réunis à l'Hôpicai-Ciénéral , & que les or- 
nemens , vafes facrés-nppartenans ! lad. Confrérie j fle 
autres meubles, feroieiit portes à l’ilopital, plaidant 
Me.Chalon pour pluficurs Particuliers d'icelle Confré- 
rie , Si Me. Cochin pour d'autres. Il y avoir plus de 
joo ans que cette Confrérie fubiîHoit. 
smstrAd* d. Le Mercredi tf Février 17^7 . il a été rendu un 
h*^'’n*^ix fi** concluions de M. Joly de Fleury, Avocai- 

tie fciRii*. Général , qiii»a ordonné que la Confrérie de Notre- 
r 7 ^Ife"d«ï Dame de Boimc-Délivrance établie dans l'Eglife de 
in'.ane. Jei- Saint-Eiicmie des-Gtcs .t Paris , demeurera fupprimee 
&: éteinte idéfenfesaux Confrères d’en prendre le nom, 
& de s’alTèmbIct en cette qualité j ordonne qu’il feroic 
fait inventaire des ornemens , meubles & edets devant 
M. le Procureur Général, pour {avoir ce qui appar- 
rienri rtglifedeSaim Etienne dcs-Grcs, Sc ce qui ap- 
panenoie à la Confrérie , dépens compenfes. 

11 y avoir déjà eu deux .Aitcts çrcparacoires , qui or- 
donnoiciirquc d-ms fîx mois les Oonircrc^fcroicnc leur 
diligence auprès du Roi , pour obtenir des Lettres- 
l*Jtentes , qu'ils n’avoieiu pu obtenir. 
iTCfcWn «tfi 7- Ecs Evêques doivent empêcher que les exercices 
des Confréries ne fc faifcm les Dimanches Si Fêtes pen- 
fmhc irt Di- dant la Mclfc Pacoillialc; mais ces exercices peuvent fe 
pjîl faire le matin , pourvu qu’ils rtnilfent avant l'heure de 
d^n- u MeiTe U Mcllé Paruilliâlc , Arrêt du mois de Mars 171 j ,cn 
raiotXnc. fiveuf des Jéfuites de Rheims , Loix Eccléf. part, i , 
ch, 10 , art. 17. McfTc PjroilTiale. 

CONGRÈS. 

L'ufage indécent & fcandaleux du Congrès intro- 
duit d.ms les Officialitcs , a enfin été aboh par Arrêt 
de Réglement du 1 i Février 1 677 , fur les conclufions 
de M. d’Aguclfcaii lors Avocat-Général, Si depuis 
Chancelier de France , Journ. du Palais, Joiirn. des Aud. 

CONSANGUINITÉ. 

A F F I N r T i. 

CONSÉCRATION. 

Egli St , C A ticE , Aurez, Reliques. 

// s'agii i(i de U «mfêcration au Service de la 

n fji* aa *’ nseonfacrctoitpas validemenr avecdu pain 
pjn et ffo- qui ne feroit pas de froment , Concile de Carthage j , 
M- facramento ^ , de Confecrat, difl, i ; mais le 

jia«uic«. mélange de la ftrine d’orge , ou quelqu'autre grain en 
bien moindreqanntité n’empecheroir pas la validité de 
la confécrarion. A'd/n modua tommixùo non fotvit fpe~^ 
Première Parue. 
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ciem,S.Thom. j ,part.4,fumm.^u.y^,art. j , ad. t. 

1. C'en unecoutmnc univerfellementrc^ue A: prati- cniwwed» 
qiicc dans toute rCglife Latine , de confacreravcc du i*- 
pain fait fans levain , fondée fur ce que le Sacrement 
de rEucharidie a été inditué le premier jour des Axy- 
mes, Marth. , Luc ii, 17 ^ Marc I4 , i, &quc 
Jefus-Chridauroit violéla LoiduLévitique , 5 & coumve. 

6 y Si £xod. Il, 15, qu’il n'éroic pas venu détruire , 
mais accomplir, Matth. 5 , i7.FIonor.lll./nc4p./rf- 
terjs 14 , extr. deceUhat. MiJfar.A'ii que le Prêtre, qui 
par malice ou extravagance a confacrc avec du pain tait 

avec du levain , doit être privé des fondions de fes 
Ordres A: de fon Bénéfice à }>erpcttiiré. 

}. Eugène IV u decret, uniort. in Concit. Florent, 
zj , in fin. déclare que la confécrarion ed égalenunt •*“" «ni-»- 
valide avec du pain levé, comme -avec du pain fans |.'üo Wi" 
levain ; mais il ajoure qii’unchacundoirobfetvcr l'iifige 
de fon Eglifc, foir Occidcnrale ou Orientale. Ainli un 
Prêtre Latin qui a fixé fon domicile d.ins l’Eglife Grec- 
que doit s’y conformer ; mais s’il n'y cft qu'en paffmt , 
il doit célébrer .avec du pain azyme , toutefois avec l.t 
pcrmilTion de l'Eveque du lieu , pourévtterle feandaie, 

& vice versa ; ce qui ed d’ufage jf'uriialicr. 

4. Quoiqu’on ne puifle pas confacrer du raifin . cen O" 

» * ctK*r*fTcr du 

cum omne 7 , 6* can. did.etmui 6 , «e eoyecrat. d. li i , wnln , n iii 
l'on peut en c.xs de ncccllîté exprimer du raifin dars lu i“ '‘‘'ê 
Calice , dia. Canonib. 

CONSENS, K. Date, n lo. 

Le confens cd ime petite note , qui porte qu’un tel 
Procureur condituc par la procurarion adr:fignaadum , 
qui ed le Correfpondant du Banquier, aconfenti à la 
rélîgnation A à l'expédition de la préfeme fignature , 

& que l'original de la procuration cd demeuré i la 
Chancellerie , ou à la Chambre Apodolique. 

Le jour du confens cd le jour que la lélignarion du 
Bcnàlîce ed adniifeenCout de Rome , A: que le Cortef- 
pondant du Banquier a rempli Sc figné la procuration 
qui lui a été envoyée, avec le ferment aaroutumé dont 
• il cd fait memioo fur le dos des proviiions qu’on ex- 
pédie en confcquencc , lefquclles font de 1a même date. 

CONSENTEMENT. 

/'■. Ni A R r A O X , V, R A r T. 

CONSERVATEUR. ^.Université 

fcA. 1. * 

Du Confinaieur des Privilèges ApofioUqxits. 

Le Confervateur des Privilèges Apodoliques de J’ü- 
nivcrluc , ed toujours un Préîar j Sc avant l’Arrêt du 
Confcil du 10 Juillet 1680, qui donne i tous les Evê- 
ques le droit de Committimus , pour procéder fur leurs 
Procès civils aux Requêtes du Palais des Parlemcns 
dans leur relfoit , ce Prélat avoîi , comme il a encore 
aujourd’hui , quoique hors le relTbrtdu Parlement de 
Paris , fes caufes commifes pardevanr le Prévôt de 
Paris en première indance. 

Le Cardinal deSaiiite-Cccile , dans la reforme qu’il 
fit de l'Univerfitc de Paris en i idù , lui donna le pou- 
voir de choifir un Confervateur de fes privilèges. Ccd 
en confequence de ce privilège que cette Umverfité a 
prefquc toujours choifi un des trois Evêques, deSen- 
lis , de Be.'.: .vai$ ou de Mc.mx, comme pluCvoifins de 
Paris. Les Irrqticntes comedarions qu'elle avoir avec 
ce dernier, pour leurs droits rcfpetdifs A' pour l« jurif- 
dic'kioii, rcmpêchoieiit de lui confier la garde A: la 
défenfe de fes privilèges , dont phifieuts lui étoient 
contraires. 

En 1 1 ay , ’ftT’ad , Evêque de Scniis , ayant été Con« 
fervateut , Si \ cfufant de picter fcrmentenccire qualité, 
l’Abbc de Saint-Denys que le Pape Jean XXII avoit 

cotnmi 5 poucl'exccudondelaBullc,fubdiiua lui même 
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l’Abbc de Saints Geueviéve , qui fit citer l’Evcque 
pariuvant lui pour prCccr ferment. 

On voit par h lilie de ce$ Coiifcrvateurs ÂpoiVoli- 
ques tlepuii 1 1 1 j jufqu en t $ a , que leurs fon^lioiu 

f irincipjiesécoicntde juger Icsditicrviits qui s'cle voient 
ur les privilèges & fur leur execution, ils coimoiiroient 
de tout ce qui regardoit ces privilèges contre toutes 
peifoniies , 6 c proiédoicnt pat voie de cenfures d'ex- 
cominuntcacion. On voitdansics actes de l'année < 45 J> 

? ue GuiiLiume Charrier, après avoir etc du Evcqucde 
iris A 11 recommandation de l'Univctiitc qui avoir 
cctit au Pape en fa faveur , a)rant fait emprifoimer plu- 
lisurs Hcolicrs , & les ayant cond.imnés en de grollès 
amendes , rUniverfué eut recours à Ton remede ordi- 
naire, 6 c ferma rcsC(airas;rEvcque en priioceafiondc 
déclamer contr'dic , 6 c de U traiter de icdiiicufc. L’U- 
niverfitc le fit citer pardevaut leConfcrvaieur , é^cprit 
une coimnillîon du Vicegcrenc du Cunfervateur pour 
informer. HumKcrt iXimimquc , l’un des OiKcicrsdu 
Tribunal , en ayant appelle au Parlcmcnr, fur menace de 
perdre faCharg.'iS'ilneienonçoicl fon appel ^nouobl^ 
tant cette déleiife, il obtint Je la Cottt isnepcrmidîon 
d'y citer le Rcâeur avec les principaux ouppôrs de 
rUniverfite , qui pour s’en venger privcrcnt Humbert 
de fa Charge. Le Parlement fit defonfes an Vicegerenr 
du Confecv.neur de décréter contre des Particuliers , 
autres que ceux de fon Ciorps ^ en ce qui coucemolc 
tes fonctions de fa Charge. 

Louis Xll .ayant voulu rétormer pluficiirs abus qui 
regnoienT dansccitc JiirtfdiCVionduConfervaTeur , par 
fes Ordoiuunccs des jo Août 1498 , 3c 1 x Mui >499 , 
l'Univeriité s’oppofi à l'eniegitlrement, & demanda 
d'ctieentenJue, ccque laCour-lui nrcoriU. Elle plaida 
fa('aufepsndant pluiieurs Audiences , 6 c voulut faire 
céfurmei quelques articles concernam les m.>ticresdoni 
«lleprcrcndoic que le Confervateur devoir counoître, 
6 c fui Li maniéré do faite les citations devant lui. Le 
Roi régla lui même ces diderents, fur Icfquols les 
Patries avoient etc appointées en la Cour. 

L’on ignore le rems auqn el cette Jurifit iclion du Coït' 
fervjtouc Apodolique a celTc. Il efi ccrt.-\in qu’elle fub>* 
fidoii encore dans le teins de la Ligue , c’efl*A>dire , 
vers 1 5Joi puifqu’on voit par les Regiftres de l'Uni- 
verficé , que dans cette .inncelc Reclcurs'ctoit plimt 
des mauvais trairc.ncns fins au Conlcrvatenr en Nor- 
mandie , où il croit alté excommunier quelques P.it* 
ticuliers. Les Guerres de la Ligue firent cvlk-r tout A* 
fait cette Jurifdiclioii , qui dt.puic ce rems- U n’a plus 
eu d’exercice, quoique les OlHcicrsen fublîlicnt tou- 
jours , 6 c que l'Umvcrfné ait fait plusieurs tentatives 
pour fon réublufemenc* 

J?u ConJirviiUur des PriviU^es Royattx , iS' des lettres 
de Cardt-Otttdienne. 

Philippe-Augufte en 1x00, avoir ordonne quels 
Prévôt de Paris rempliroic U Charge de Confervateur 
des Privilèges Royaux de rUniverlîcé de Paris , en 
prêtant ferment de la maiiuenir dans fes droits , 6 c 
d’empccher qu'elle ns lut moleilcc ni rraverfee dans 
leur jouUTance. P". Univerfirc. 

Saint Louis petit-fils de Phiiippc-Augufte , ordonna 
la même chofe , p.ir fes Lettres données à Fontaine- 
bleau au mois d'Auùt 1 1 x 8. La formule du ferment fût 
drefice fur les articles de ceitc Ordonnance , 3c en ces 
termes ; jurert-^que vous f-re\ jurer tes liaufgeoii 

de Paris , que s'ils voient <1 aucun Etolier mal faire par 
aucun Lay t que fur te tls porternae loya! témoignage y 
& ne/i trairont arntre malicieuitmtat , pour ce qu’ils ne 
le vOicnt. Et s'il avtnoif qu’aucun Lay eût féru F.colitr; 
s'il n'ttoit fur ly dépendant : Mt nemene Ji PEcoUer éioie 
féru d armes y de fuf ou de pierre y vous ftre\ jurer tous 
les Lays qui ce auront va en bonne foi , pren iront celui 
maijjiteur , ou ces maifiiieun , & U bailleront à notre 
Juillet, Ni ils (i trairont malicieufement qu'ils ne voient 
le fait , ou qu'ils ne pririae/u U malfaiteur, ou Its 
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malfaiteurs , ùquefur ce fait Importent loyal limoienagt. 
Si le malfaiteur ef pris Jur le forfait ou non , notre Sire 
l< Roi promet d faire loyale Enquête , J'oii par CUns , 
fait par Lays ou par autres loyales perfonnts , 6 r vous 
jurttt^ que vous ce meme fere^ , ou Jercf faire, kt Jtvous 
pcuv<\ trouver par vous ou par vos Jurés par lovale f 'n~ 
quête , que celui à qui on met fus U forfait , l'ayt fait , 
icutot vous fttfq^ droit félon la qnalui & la manière du 
forfait , jacoit que le malfaiteur le nie £■ fe vtxtHit purger. 

Après vous jurere{^ que pour nul forfait, vous ne met- 
trti main 6 r ne ftrt\ mettre à Eiolier de Paris , ne vous 
ne le mettre {_ , ne jertq^ mener en prifnn j Û le forf ait de 
l' Ecolier ne Jott tel qu’on le doive anêitr ^ ^ a donc g vous 
l'arrête/t^ ou vousjêre^ arrêter en ce meme liiii , (ans feur 
& fans Vilenie faire , s’il ne fe defind ; a donc vous le 
roidre^ ou Jfe:^ rendre à la Jufhce de Sainte Egtife , la* 
quelle U doit garder peur faire fatisfa 3 ion au Roi if au 
bUjje. tt Ji le forfait de Clieolitr femblt grand ^ vous ire^ 
ou etnoirt^ à la Jufiue d‘tg:ife pour voir et qu'on fera 
à Cl cciier ; OJî l'Eculternt Je dtjend en eet Arrêt e & 
il ait Jôujfert injure ou vilenie , vous par votre ferment, 
JeltW Cknqutte devant due, de ce prendre^ vengeance 
du malfaiteur. 

Après vous Jurereiq qu’en Chdtei des Ecoliers ne fere^ 
meure main , ne ne meitrf^ ; mats s ‘il vous fémble qu'il 
dtûve être ariêie , il fera airête par la Juftice de baintt 
Eglife , pour faire ce qui Sainte kgù/c en jugera. 

Après vous jurere^ , que fi aucun Ecouer fAt arrêté de 
\ous eu de vos gtnsàieiie out la Ju/ine de Sainte Egli/e 
ne put(je être oouuc , eu tafi eue , le fre^ garder en au- 
cune matfon d'hcciiert fans lui faire m ure ou \ ;U»ie , 
jujqu’à temt qu'il fmt batlU à la JujUte je Samie Efifè. 

Après vous jurtre^ qu'es Serviteu's l-^s des i cchers 
de Paris , qui ne datxentj n .■ire 6 i>e ,'e llaarg. 
rèfidtnie , ne ne vitient de mauhandiies , dort Lcoliers 
faJJ'ent injtues à autres; ne meute;^n:ain ^ r.e ne fere^ 
mture ,fi le forfut n'appert te! que tous le Jevit-^ faire. 

Tous les Rois fuccctfcurs de Saint Louis ont con- 
firme le même privilège , & oblige le ^evôt de Paris 
de prêter le ferment qu'on vient de rapporter. Philippe- 
Ic-Bcl par fes Lettres de i joi , donuves A l'occ.-itioii 
d’un et^rifonnement fait de Guilla urne Petit par Guil- 
laume Thilwull , lors Prevot de Palis , ordonna que 
CO privilège feroit lu de deux ans en deux ans à l'Ati- 
dience du Châtelet ; 3c après la kélure , le Prcvôc 
dit A fes Ofiiciers en Êran^ois : Je veux que vous faihie:^ 
que j’ai jure 0 promis garder , àf obftrvtr et privilège. 

Ce fecmentfut ptète en 1 308 par Pierre le Feron , 
nouveau Prcvôc de Paris , en prétence de rUniverJicé 
alTembIccaux Bernardins. En 1 }t>4 , Hugues d’Aubrioc 
Ptevôt de P.iris , refufa de prêter ferment en U maniéré 
accoutumée j rUniverfitc l’y fit cuiicraimlrc, &: l’obli- 
gea de le tairedans l'Eglife de S. EIoy< Il patuit que tes 
Prcvi'Ks de Paris avuiciic peine à s’acquitter de cette 
corvée , 6 c qu'ils fatfoienc ac icim en tems des cfTorts 
pour s'en difpenfcr , puifqu’on voir pluficurs delibe- 
rations dans les Re<;i(lres de rUniverme, par Icfquel- 
Ics elle avoir réfulu de prcfeiiter Requête au Roi , à 
ce que le Prcvôc de Pans ftu coimaint de lui picter 
fermem félon U coutume , qui a cetTé d’ette en ufage 
depuis l’année tdi j. 

François I avoir fait un Edit en 151a , pat lequel 
il créoir Sc ctobliiToit un Bailli , un Lieutenant 6 c au- 
tres OlEcicrs pour exercer la Jurifdiâioiidas Piivileges 
Royaux Je l'Univctfiic au lieu du Prévôt de Paris , 3c 
afin quecelui-ci fût moins dilhait de rendre la jutlîce 
aux Sujets du Roi. Le Châtelet <le Paris forma oppo- 
fition à rcnregilliemenc de cct Edit , qui avoir etc en- 
voyé au Parlement qui oïdonna qu'.ivant de procéder A 
l’eniegillrement il ieroit fait une information de corn- 
modo </ i tcommodo. Après cette précaution , l'Edit fut 
enregiftre le Avril 1511, de evprefio mandate & 
prtectpto D. nojlfi Régis plur 'ihtis éf rùteraiis vicibus fae- 
tis. En confcquence jean de la B.irre ptct.a ferment en 
qualité de Bailli , 3c Jean Morin en qualité de Lieute- 
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h:mt, dans l'AlTemblèe del'Univcrficc tenue le 14 Avril 
fuivant. 

Cammc Icpcincijulmotifdecct Edit étoitde foula- 
etc le Prévôt ac Paris dam Tes fondions » & d’expedier 
fc$ affaires de rUniveriitc , &qu'on avoir dans ce def- 
feitiafligiu' les Audiences des Lundis, Mardis & Ven- 
dredis au Bailli pour les jii;;er : le Ptevôr de Paris qui 
vil fa Jurifdictiüii éneivceiicaffoiblie parce nouvel éra- 
bliiremciic, donna Audience tous les jours de la femai- 
ne , afin d’empècher ce Bailli 3c fes Officiers de faire 
leurs fondions* Le Bailli ptefema fa Reqnite au Parle- 
ment, tendante â caque conformement îl’Edicdccrca- 
rion de fa Cfiargc , & à l’Aftèt d’enregifiremenc , le 
parcage des jours fubrifiâr. Sur quoi inccrviiic Arrêt , 
qiu fur les con.'lufions^lit Procureur-Général ordonna 
qu'il fcroic fait une nouvelle infonnation dtcommodo £* 
i/TcOiiRMnx/oparJevaac deuxConfeillecsde la Cour , 3c 
vependanc parptovtfion » que le Bailli auroirdeux jours 
la femaine , lavoir le Mercredi & Vendredi , pour 
vaquer au| expéditions de la Jurifdidion dudit Bail- 
liage 3c Confervaroire, phfqu'à ce que par la Cour 
autrement en fur ordonne. 

Après le décès de Jean de la Barre, cetre Charge de 
Bailli fut réunie à celle de Prévôt de Paris comme elle 
étoit auparavant, 3C Morin Lieutenant fut fait Lieute- 
nant Criminel , comme ilparoit pat un ade du ) Avril 
1 541 , qui fait mention de la réception d’Antoine du 
Ptat dans U Charge de Prévue de Paris. On voir dans 
les Rcgtffies de rUniverfité la copie du ferment 
qu’on lui fit prêter J qui cfiencoce plus étenda que 
celui donc on vient de parler. 

Antoine du Prat fit recevoir Antoine Ton fiU en fur- 
vivancedefaCharge, l'Arcct de réception en la Cour 
cil du • l'cvrier 1 5 n* Antoine du Prat fils étant venu 
i rAilcmbléc de l’Univerlitc le S Mars 1 5 58 , 3c vou- 
lant prendre fa place devant le Doyen de la Faculté du 
Droit , on lui dit qu'il n'en devoit point avoir qu’il n’cùt 
prêté Arment. 11 n’en avoir pas encore prêté en 1 56 1 , 
puifquc par une Déitbccationdu % Mai de cette année , 
il fut arcetc que te nouveau Coiifetvaceut feroîi averti 
de s'en acquitter , 3c qu’on lui feroit coimolire en 
même ceins qu'il étoit obligé de donner ccaaicu jours 
pour vuidet les caufes de l'Uinvcrrué. 

Le I j Juin I $9 a * Charles d'Alincourt Prévôt de 
Paris, vint aux MathurinsàrAiremblécdei'Univerlîté, 
3c y prêta feimcnt. En 1 3 1 on voit qu’elle députa le 
fieuc 'Furgoc, Punureur du College d'Harcourt, pour 
aller trouver le nouveau Prévôt de Paris , 3c l’avertir de 
vcuit prêter le ferment que tous fes prcdéccffcuts av oient 
prêté , en qualité de Confervateurs des Privilèges 
Royaux. On ne voit pas que cette concluùon ait été 
exécutée , ni que depuis ce tems-U aucun Prévôt aie 
prêté ferment à l'Univcrfité. 

Henri H pat fou E lit donné à Follembray au mois 
de Juillet t $ JS f t.’gillré au Parlement leptcinicr Août 
fuivant , portajic rcunion de la Charge de Bailli du la 
Confetvatiou à ccUc du l’tevôt de Paris , ordonna qu'il 
^onneroit Audience une ou deux fois la femaine pour 
Tes Caufes de l'Uiiiverhtéj ce qui a toujours été exé- 
cute. Feu M. le Camus Lieutenant Civil , par une Or- 
donnance du ) Mars lâyi.dcclaraqucpourdécidcrles 

E iocês 3c différents que pourioienc avoir les Rcéleur , 
.l'-gens , Docleuts , Suppôts , Ecoliers Jurés , Mcffa- 
gers 3c autres de rUuiverlîié de Paris ayant privilège, 
leur fcroic donné Audience le Mercredi pour les Cau- 
fes du Piéfidial , 3c le Samedi pour les Caufes qui de- 
vront fe traiter à la Chambre Qvile par préférence. 

Ce droit accordé aux Membres 3e Suppôts de l’Uni- 
veefité de Paris, &: des autres Univerfitesdu Royaume, 
de plaider pardevanc les Juges Confervateurs de leurs 
privilèges , tant en denian«iant que défendant , leur a 
été conlervé par les nouvelles Ordonnances » v. l'Otd. 
de i639,tit. 4 , AtiCommimmus & Gardes Gardien- 
nes , art. x8 3c fuiv. 

(Quoique les Doüeurs qui demeuiear adtiellemem 
Prtmiirt Parût* 
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dans lesMaifons de Sorbonne &:dc Navarre , 3c dans Conser- 
lesCollcgesdcL’Univcrfité,3cquipréfidenrouainilenc vATton. 
tous les juuisaux ades publics , les l'oyens , les Procu- 
reurs des Nations qui cravaillcnc i la défenfc des droi ts, 
les Quêteurs qui en reçoivent les levcnus , les Giands 
Maîtres «Principaux , Sous-MaInes,Procureurs 3( au- 
rces Officiers des Colleges, ne foicnr point comprisdans 
les articles 19 Sc jo ci-dclfus cités , ils jouiffentnéan- 
moinsdu même privilège , nnt parce qu'on les regarde 
d'une nunicre plus favorable que des Ecoliers étudions 
depuis fis mois , que parce qu'ils font compris dans les 
Leiires-Paiemes d'Henri iV du 16 Avril 1 J94, legif- 
teces au Parleuienr le 17 Août fuivant , pottam con- 
firmation des privilèges de l’Univerficé de Paris. 

Ceux qui ont régenté pendant vingt aiisdaiis les Uni- 
verfités , 3>: y font leur rélidence , jouiffem du même 
privilej'e. P. l'arr. f 1 du même tit. 4. 

A l'égard des Principaux des Colleges 3c autres du 
Corps des Univerlliés , qui cienneur des Pvnilonnaires, 

V. l’art. aS dudit lit. 

Le tems de fix mois requis par l’arr. 19 du lit. 4 de 
l'Ordonnance de 1 £<19 , pour jouirdupcivilcgedc feho* 
lariré , efi conforme à lOidonnancc de L>mis Xll de 
l’an 149S , art. i , ci-aptè$. C'efi en conféquence de 
cette difpofirîon , que par Arrêt du 1 6 OcFobre > 5 J i , 
rapporté pr Papon , Üv. y , tic. 1 4 , art. 4 , 3c par autre 
Arrêt du z8 Mai » rapporté au Journ. des Aud. 
il a etc enjoint i i'Univerfire d’Angers , de ructere dans 
les certificats de tems d'éiude , Iccommencemenc 3c la 
fin des études de ceux à qui ib font accordés , afin de 
connoîtie s'il n'y 3 point de fraude. >*. Etude. 

Le privilège de l’Univerfiic de Paris , de ne plaider 
enpreiiiicte indanec que pardevani le Prévôt de Paris , 
lui a (oujouis été conferve j 3c clic y a été maintenue 
toutes les fois qu’on y a voulu donner artcimc. Fran- 
çois 1 ayant par ditfétens Edics donnés en faveur des 
Cardinaux rcudans en France , attribué au Grand-Con- 
feii la connoiffance des procès mus 3c i mouvoir pour 
lailbn des Bénéfices de icurcoilaciou, avec defenfesâ 
cous autres Juges d'en connoître : Il donna des Leures- 
Patemes te la Décembre 154} , vétifiées au Grand- 
Confeil le 1 1 Janvier fuivant , par lefquullcs il déclara 
que fou intention n'avoit point etc de comprciKlrel'U- 
niverlîté dans ce ptivilcge par lui accorde aux Cardi- 
naux , duquel il excepte & exempte ladite Univerfiré, 
fes Officiers 3c Suppôts, Iefquclsilveuc3centcnd jouir 
plcincincnr , paifibieinenc 3c perpctuelleniem de leurs 
privilèges , 3c que par vertu o'iccux , ils putffem faire 
convenir pour taifon des Bénéfices étant i la collation, 
ou préfentatioo des Cardinaux , toutes pcifonnespai- 
devant le Prévôt de Paris , comme Us feroient pour 
autres Bénéfices qui ne fetoient en la préfciitation ou 
collation dcfdus Ordiiuux» 

Eu conféquence de certe exemption , par Âitêr du 
Conleildu 19 Novembre i6t 1 , le Rot faiiani droit fur 
riniervention de l’UniverfitcdeParis, dansune Caufe 
pcodaïue au Confcil en Rcglemcnc de Juges , la con- 
firma dans ce privilège conformément auxdites Let- 
tres , 3c renvoya tes Parties , procès 3c différents mus 
encr’clics, pour raifon du pouèlToite d'un Canonicac 
de Notre-Dame , au Prévôt do Paris , pour y procéder 
fuivant les derniers erremens , 3c par appel au Parle- 
ment de Paris. 

Il s'agiffoit dans cette inllance d’un Canonicac con- 
tentieux entre Edmond Richer pourvu p.ir fes degrés , 

& SebafUen Oouthillier , pourvu par le Cardinal de 
Gondy Evêque de Paris , qui cxcipoic du privilège de 
ce Cardinal, 3cdenundoit(onrenvoiauGiand-ConreU. 

Il l'cAc i obfcrver que t.ouis Xll p.nr fa Déclara- 
tion donneci Paris le dernier jour d'Aoûr 1498, mo- 
difia tous les privilèges des Ecoliers de l'Univerfité, 3c 
ordonna qu'aucun , par vertu du .Mandement deScho- 
laricé, nepourroit être cité ni ajourné pardevantlesCoo- 
fervareurs, 3c tiré des meres 3c Jurifdiclions ordinaires, 
s'il r'cR vrai Ecolier écudiauc eu Univerfiré fameufe 3c 
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i(S4 C O N 

fans tVau Je Jcpuis Hx mois • avant qu'avoir obtenu le 
(cmoi^nagc du Rctkeur ^ que celui qui fcroit abfcnt fix 
mois ne jou>r«>ir plus du privilège j que le renvoi fe 
fecoicdcvax la litifcontedation , & non après qu'cUe 
eft formée avec d'autres , qu'aucun ne joulroic de ce 

r inviiege s'il n'infidoità rétude comme Rcgcniou Eco- 
ici étudiant jouvnellcmcnt , ne fulEfanf pas de demeu* 
rer ÿ que les vrais Ecolier s ne jouirotem de ce ptivilege, 
Tavoic les Arriens que quatreans » les Legiftes fept ans , 
les Medeum huit ans, les Théologiens quatorze « 9 < les 
Régens pendant qu'lis tégcmeroicnt, & qu'apics avoir 
régemc vingt ans, ils joinronr perpétuellement en réli* 
daiu A: demeurant dans rUniverlué ; qu’il fera ^>ermis k 
LaPartiede l'Ecolier de nier qu'il Toit Ecolier, & en cas 
que l'allégation fe trouve vraie , Icdir foi-difani Eco- 
lier d^neurera déchu du droit par lui prétendu , con- 
damne aux dépens Ac en l’amende à ta diruction du 
Juge ^ & qu'aucun ne pourra être ajourné pardevant 
quelque C^nfcrvaicur que ce Toit , plus loin que de 

? |uairc jouriires. C'eft fur cette Ordonnaïue qu'ont été 
ormees les art. iS Ac fuiv. du tir. p de l’Ordonnance 
du mois d'Aoùc lApp , poiu les Gardes-Gardiennes. 

CONSISTOIRE, CoNSisToiUAL. 

• I. Le Confifloire cil le College des Cardinaux , le 
Sénar , le Confcil du Pape. 

L e Conlîftoirc public s alTemblc dans la Grand’Salle 
du Palais de S. Pierre , où un revoir les Princes &c les 
Axnbatradcurs des Souverains. Là fe plaident des Cau- 
fes judiciaires devant le Pape qui y cil avec tous Tes 
habits Poiuiiicaux. 

Le Conlidotre fecret fe tient dam une Chambre 
particulière, appelléc du Papegai , où fonr plulîeuts 
Cardinaux, Ac où le Pape pcclldc. 

a. On appelle les EvècKcs & les Abbayes , Bénélî- 
cesConiilloriaux, parce qu’il faut tespropoferau Con- 
Edoire , payer l'Annaie Ac pteadie des fiuiles. y. An- 
narc , v. Bulles. 

CONTRAINTE par qobfs. 

1. Par Arrèr du 9 Août lAoy , il a été jugé qu’un 
Prêtre , qui dans un .srlc avoir fijpprinié fa qualité , Ac 
coniraâc comme Marchand , ctoit déchu de fon pri- 
vilège , Ac méritüit d'etre condamne par corps. 

a. Par Autre Arièc du la Avril 1697 , il a etc jugé 
qu'un Liïc , qui dans les quatre mois de la condamna- 
tion par corps prononcée contre lui , avoit reçu l'Ordre 
de Prètrife , étoit comraignable par corps. 

Il en feioit autrement s'il ne s'etoit lait Prêtre que 
long- (cms après l'expiration des quatre mois , enforte 
qu'il n'v eût aucun loupçon de fraude qu’il eût reçu la 
Prettife pour tromper fes créanciers ; aiiiE jugé par Ar- 
ict du 17 Avril ilîia , en faveur d'un Gentilhomme 
qui s'etoit faitpromoiisoir à l'Ordre de Pictrife apres 
la mort de fa temme > Ac plus de trois ans après la Ci- 
gniheation de U condamnation pat corps, Momho- 
lun , art. i 19. 

J. Par Jugement des Requêtes de l'Hôtel au Sou- 
verain du at Mats iA7<> , il a été jugé qu’un mi- 
neur Bénéficiée n’ell pas fujetà la contrainte par corps 
jufqu'à fa majorité » Journ. du Palais. 

4. Par Arrêt du 1 9 Juillet 1 AS8 , il a cre jugé qu'un 
Clerc tonfuré, Chanoine Ac majeur , étoit fujet à la con- 
trainte pat cotps fut l’Arrct i\'/ura/o , Journ. des And. 

5. L'art. J de la Déclaration du Roi du |o Juillet 
1710, défend la coiurainre par corps pour dépens 
contre les perfonnes conilituecs in facris. 

CONTROLE. 

y . Insinuation. 


C O N 

COUVENT. 

I. L'on appelle biens du périt Couvciu, ceux qui J^j^^**'** 
onr été acquis par les Religieux , ou qui leur ont été 
aumônes ou donnés pour fondations paiticulictvs. Pour 

tcglet le panage, on obfcrve iî ces biens ont été don- 
nés avant l'iniioduélion de la comniende ou depuis } 
ceuxqui ont été donnésavantfonc partagés , àla enarge 
pat le Gommendatairc de payer aux Religieux l'hono- 
raire pour les MedVs , Obiis & autres fondations qui 
font acquittées dam l'Abbaye, Mcm. du Clergé , édit, 
de 17 1 i , coin. 4 , col. laaA. y. Partage. 

X. Le Juge féculicr ne peut contraindre des Re?i- N>pcr^uiiw 
gieufesde recevoir dans leur (Souvent une fille ou une «Vtioîc 
veuve , fans I.1 pctmilllun de l'Ordituite des lieux , Xriiÿieui:» 
Arrêts du Confeil d'Eut des 9 Janvier Ac 1 }> Dcccm- wîJITiu 
bre 1696 , Augeard , tom. 1 , chap. ta & )8. pcimiiuo» 

° t t J Itvcjue. 

CONVENTÜALITX 

• 

La Conventualité ne peut ètte preferire par aucun ^ ^ 

laps de teins quel qu'il puidc être, lorfque les conditions ^ 

tequifes Ac néceirurcs pour la Conventualité fe rencoii- 
ucronr dans les Prieurés ou Abbayes j & particuliére- 
ment lorfqu’ily aura des livtix icgulicu liibliAanspoiir 
y recevoir des Religieux, jufqucs au noiv.bre de dix ou 
douze au moins , fuivant les Coiuiles , Arrêrs Ac 
Rcglemcns , DcclarationduRoidui$ Mai hSSo, le- 
giltrce au Grand-Coitfeil le ai Juin fuivaiic. 

CORRECTION. 

A'. DisciptiNE, V. Chapitre, fcél. 8. 

COTTE-MORTE. 

F. Pbcoli, RriiciEuz. 

CRAINTE. 

y. EMPlciirMENT, feél. J , diA. j.J\ R é- 
CIAMATION, n. 7. 

CRIME. 

y. Dévoiut , Indignité , iRRÉGuiAfiTH , 

Vacancb UES Bcnéficis, Résignation, fecl. *, 
n. 1 , Ac fed. 4. 

J . Un Prêtre in reatu Ac condamné par Sentence dont ; 

il cft Appellaiit , eA incapable pendant l’appel de pré* « 
tendre aucun Bénéfice , nomibA,int la maxime en nu- ' 

tîcte criminelle , a^ptllatio extinguit juJUaium , Arrêt 

du 1 9 Décembre 1 647 , Socfve , tom. 1 , cent. 1 , ch. 

48 > V. Decret. Mais quand il s’agit de crime énorme, 
l’Evêque peut Ac même doit fubAituer un Delfervaat 
à la Cure, même avant la condamuation par Semence, 

Biblioth. can. tom. a , pag. joff, col. 1. * 

X. Tournet , lercr. U , ch. 1 , tient que le Tirulaite 
d’un Bénéfice , quoiqu’itrégulicr , meme i caufe d'un un 
crime capital , peut tefigner fon Bénéfice purement & 
fimplcmcnc , ceA*à-dire, en faire démiAiun avant ta pewifiijmj. 
condamnation ,Ac même pendant l'appe! j c'e Aeequ’en- 
feignent (iuymier fut la Pragmatlquc-Sandion in §. 

Item.in/uptr ^ vtrh. difponcrc iCaiXi en fon Traité des 
Bénéfices , part. ) , ch. A. Louct dt injirm, n. jAtf Ac 
J67 , Ac «Éc/irMc. n. 98 , Ac Vailknt infirm, if>id. 

Mais Tourner met cette rcAridion , finonque lecriino 
ftt (i grand Ac abominable , qu’il fit vaquer le Bcnchcc 
auquel cas. félon cet Auteur , laréfign,i- 
lion pure Ac Ample ne feroit pas valable après le enme 
commis j à plus forte raifon faudroit-il dire , félon 
cet Auteur , qu’en ce cas la rcAgminon en faveur ne 
feroit i>.is valable j c’eA ce que du auffi Vaillant , tôt, 

<it. V. Dumoulin , tk Infitm. n. /tq. 


Digiiized by Cookie 


I 


C R I 

Cctrcfeftrickion de 'I ourn.-t & de VailUnteft r^gu- 
Hors Se confornieiU JunrprudeiKe, qutmd te rcligoAnt 
coupable de crime acrcK'c , de la nature de ceux qui 
foiu vaquer les ficnétices de plein droit , a etc preveuu 
pir la collation de l'Ordioaire , ou par un Dcvoliitaire 
qji a intenté ion action ^ c'eit la véritable cfpece deS 
Arr^I$ des ai M^i6io, Si ii Juillet t6i6 , rap- 
portés au Joum. des Aud. tom. t , Itv. i > ch. > 15 » 
qui ont conlirmc , l'un une collation faire parTl-tr* 
dmaire, l’autre tes provilîons par Dévolut , fans 
s'irrUer aux réllgnatiuiis faites par les Benéticiers qui 


C R O i 6 s 

1. Cette ardeur étoitfuuiemic par les privilèges lin- 
guliers que les P.ipes accordoienr aux Croifcs j ils le» !!»?«>•»»• 
reçurent fous leur nrucccViun Si fous celle des Prebis 


prucccVion 

pour adminifltcr leurs maifonv&.-i>raiics pendant K-ui 
abfence : Eti i/hi Jiitni/oiymam pKjicijiu/itur , ^ ad 
Chtijhaniim geatem ikjena^ndtim , cjpiéuiur auxilium 
pratuerint , Juorum ptccaimum <0!xtdimus t 

& dnmos ù Jamilias , allant omnîit hi fu torum in /?. Pétri 
& Rontar>a EctitjU prouBione , Jî^ui û Domir.o nojho 
Papa Urhano jL'Juium fuit , fujopunus. Qui^umque eigo 
difrakert velauftrre quandiùm vid illâ mcianiur prt* 


avoiciu été prévenus j l’un par l'Ordinaire , liutrc txeommunuatUnis uhionv fUBantur. Conat. 


par un Dévolutaire. 

Mais au contraire , quand le Bcncdcier , quoique 
coupable de crime atroce , qui a tendu Ton Bcnéhce 
vacant & impétrable de plein droit , a prévenu lui- 
mème , &rclîgnc en faveur d’une perfonne capable» 
Si que la rciignuion a cré aJniife avant l'action du 
l.)cvolutaire » alors fa téliguacion ell valable, comme 
il a ère jugé par l'Arrêt du 17 Juillet 1 fi *>4 , rapj>oné 
au Juutn. des Aud. rendu fuivatu les conclulîons de 
M. de Lamoignon , Avocat-Général , plaidant Mes. 
Nouer le jeune , & Sichot. 

Dans rer|)Gce de cer Arrêt , la rélîgnation avoit été 
faite avant l'accurationj mais M. rAvocac-Cénétal ob- 
fervaqu’il en devroit être de même quand la rélîgnation 
autotteté faite après raccufuionoumêmependant l'ap> 
pjl , parce que félon les Cinonilles , le Relignataire ne 
rire pas Ton droit du Rélignanr , mais du Collarcur , 
JUS à Collatare non à Refgnunu , 5 c que quan J Ttglifc 
cil purgée d'un injufte poircircut. Si ell cnriérement 
fitisfaice, il n'cH pas iicceUaire d’encrer dans la dif- 
cuilion des cas qui ont donne lieu à l'accufition. Mais 
y. Kclîgnacion , j » n. f. 

C’ell ainfi qu'en lai fine attention aux erpeces de ces 
Atrècs Je ifiao> tfiiSSc ifi>;4, non aux intitulés qui 
leur font donnes par les Arrêciilcs , l’onreconnuic qu'iU 
ne lotit point contraires, nuis conformes aux véritables 
maximes. 


Lateran.fub Calixta //, ann. 1 lit , eap. 1 1 , v. le Ca- 
non X du Concile de Clermont « Si les Notes de M.dc 
Macca. Yves de Charrres , Epit. lyjA; içT.Cuillaa- 
nie, Archevêque de l'yr , liv. 1 , ch. 15 , Cuill. de 
Ncubourg, iiv. J , ch. 13 j Roger Hgwcden , pag. 

6 39 ’y Matthieu Parisi l'an 1 143^ Oihoiiile Frelîngue, 

RK I , dt grjl. Fridetic. cap. 3 5 , A: l'Epiitc 1 97 d'in- 
ixH'cnc 111 , liv. 13. * 

Grcgoiic IX par fa Bulle dirpcnfi même les Croifcs 
du ferment de payer les intérêts i leurs créanciers : 5 / 

<jmi verù , dit la Bulle , prvfafctatium lUac ad ptafunàas 
ufuras jutamenio uniniut ajUicii , enditorts cotum per 
EicUfiarum Fralatas ut rcmittant tis prâliitum jutati.cn- 
mm 0* dé ufurarum exadtme defifant , prtyipimus (om- 
ptHi. ^ ^ ^ 

3. CesCroifades& Voyagesd’omrc mer, dit Mc- ontwHrV» 
Tctav , dam la vie de Plùlippe l dont l'anlcur a duré 

plus de 100 ans , produilirent la ruine des grands bei- muT 
gucucs , Si la toulc du peuple. P. ce qu'ajoute cet exaél 
HiRorieii , iKd'. Si dans la vie de Phtlippe-AuguAe qui 
ell Philippe II. 

4. Apics lacoaquctc de la Terre Sainte , les Ordres 
Religieux Si Milit.iires des Templiers & Holpitalicrs uiurador» 
fuient inrtirués jKmrgardec le Temple de Jcnilalem . y 
icceveir les Pèlerins & combattre comte les Sarralins ^ ’itn.rlu». 
ces Utdies furent cmbrall'és avec tant de ferveur , qu'ils 
acquirent des biens immenfes en très-peu de teins : 


1.1 dilKrcncc entre lei ctiniet n,ù f<,„, ,aqu„ le. Ord. i 1 1 8 , ie- 

Binifice. de plein droit , & le. amte< qui ne les font "M™'/ «* ^ d. S. ^«e- 

de plein droit , eft 1 conlidéict pat rapport . •“ '«J * 


r»v ' pas vaquer de plein uroit , eu a coniiderct par rapport 
JuV aux üévoluis, en ce qu’au premier cas le Dévolut peut 
^.frc obtenu pat l-i f.-ule pjrpérratioii du crime , au lieu 
,u. oet qu'ui l'çconJ cas il ne peut eue obtenu avant la con- 
M ii.iii»n,«ion à mort n luielle ou civile , ou la Sentence 

porriut privation du flènclicc \ Si cependanten ceder- 
iiiv-r cas le Tlrul-ure peur réùgncr peoJcnuaccufatioru , 
ou pcn.Iant T ippel , ou pendant les cinq ans de la 
contumace , s'il le cepréfeme dans les cinq ans. 

3. Li prcfcnprion de viugt ans met bien i l’abri des 

i Ja' "V’ iÜ rmlamiequi cft la fuite du crimeeftperpé- 

I. .. .f ici liulitf , 3 c empêche de requérir un Bcnértce après les 

vingt ans j ainii jugé par Arrêt de la cinquicmcChani- 
brs des Enquêtes , du 9 M.« 1731 , fur partage dépar- 
t i;;c en la quatrième , M. Nau Rapporteur , M. Drouin 
Comp irciteur, contre Claude Normanr , qui par Arrêt 
du 1 1 Juin 1 707 , avoir été condamne au baniiilll-ment 
de neuf ans pat c iiuumate j prévenu de commerce 
avec une Religicufe , & qui en lytS avoir requiscom- 
me Gradué la Chap.lle de S. Thomas , detfervie dans 
rE;Ufe CoUrgiale de Ne.le, vacante dans un mois de 


ncra maxime ad Jalutem ptregnnorum conoà latronum 
fil imurfantiuminjidiaspro v 'uihus conftrvarcnt , fic.Ctfn- 
gtus in gioffar. ex (T'iRe/mh Tyno j Rh. ii , cap. y. 
Tenu au promiffinnis lacft & mellt ftuens , non jolum 
Rtligiojas Ciericos , fed etiam Laieos ^ tant Milites quàm 
elterius londitionii y ut in <à rthBit parentLKs propriis 
putrimoniis rtguiariter vivertnt , iaenavit y atttaxiiy& 
iUexit y 4}u<»um ijaidam Hofpiialaris , /îve frattts tlojp,- 
taiis S. Joannis , atii fratrts Miütia Templi , alii frat’tt 
Hafpitalis Sunélt Maria Teutonicorum in JeiufaUm nun- 
(upanmr.Jacxd-.de Piiriaeo, Uifl. Uittcfol. eap.64.WMS 
en 1 3 I 3 , l'Ordre des Fempliers ayant été aboli , leurs 
biens immciifcsfurciirdonncs aux HolniialierSj comme 
le rapporte le Clontinuatenr de l'Abbé d'Ufpcig, 
pag. iK 


CÜRLS, Cu R ES. 
Prcliminairc. 


rigueur 3 & I rançuis Duhamel lut maintenu, quoique 
Claude Normant lut plus ancien Gradué. 


CROIZADES. 

. L ardeur d aller à la Terre Sainte Se de contribuer 


t. On ne peut douter que les Curés ne foient fort 
anciens dans l'Lglifci Si quoiqu’on ne voie point l’c- vjyful-.tJlJu. 
rcclion des Paroilles dans les deux ou trois premiers 
liecles , dan» les Villes , ni danslaCampagne , onn’en rrâw '■ 


doit poinrconclurc qu’il n’y avoit point de Prêrrcs qui 

■ , . i- - . — ■’* travailljiriinl la fmclificaiiondes Peuples, foHsl'au- 

, i fjn rccou.remcnt lor i gr.n j. , que qu„„„ç Je ,oii,é & lu con.Iuitc des EvI-qucs , comme tin. au- 
gîiis , fins le foucicr m de leurs biens , ni de leurs lem- joutd'lmi les ( urés 

......m de leur, cofm;,,'en„^loiemdumcer.= M, lice, u. S. Ijouce qui vivoit dun, lepremier liecle.uJref- 


ven bicnr tout ce qu'ds avoicnt , & puis pairoient la fant fes 
mci. Les femmes mêmes onhliam leurs enfans , & s’ou- toujour 


blunr elles-mêmes , vcn.loicnt leurs hcriuges pour comme de nerfonnes iuVqurablem. 
iubvcmt a U Guerre birmc. o,‘.r-r .i„ i.r 


I ettics aux Eglifes des grandes Villes , parle 
? des Evêques , des Prcircs Si des Diacres , 
de perf'Hincs iullparablenietu unies , fain faire 


mention ni des Prê tres de la Campagne , ni des Eglifes 

Xii/ ° ^ «roj-vi* 
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CuKLs. Villes OÙ l'Evêque ne léhdoir point, ta raifon eft 
que le nombre des Ouvriers étant irè«- petit , l'Evlque 
tettiiouaupièsdc lui pour s’aider de leurs coii- 

tHcKdf, te ft'jls, ou les emo)v>ii à U Cainps}>tie clans les iieuxoù 

>nr«rpeStoih njiniftcfc étoit iKcetfaire , &: les rappelloit à lui 
dans U Ville Ëpifcopale, comme dans le cemre du 
Diocefe d'où il gouvernoie tous les environs. 

(Ji'^^îbü^gé i • U’ecoit rtve * jc fcul qui étoit charge du foin & du 
riurniDdeOiu failli dc fon peuple entier j c’étuit lui qui veiiloii fur 
n'" tout le Diucefe • qui cil appelle quelquefois ParoilTe 
avoù diw ij [cj anciens Canons , du mot Grec Il n’y 

pji* ^loïc avuit fouvent «qu’une Egüfe où l'on s’aflembloît avec 
ÀwtiBi’iïîC ^ tvèque , A: ou étoit l’Autel fur lequel l’Evccjuefacri» 
suiiiu* , pji lioïc , ou bien un Prêtre pat fou ordre, 
îrt **** 4- U.ins la fuite , comme le nombre des h’idcles aug- 

L'i‘>f;i>wn(a‘ menta conlidcrablemcni, & qu’une feule hghfencpuu- 
îiiTdrt pidé- vint pas contenir tout le peuple qui fc rrouvoitaux 
l» a. Aircmblces , on établit des lieux particuliers dans les 
MiffiUindc grandes Villes, dont ondoimalaconduiiei des Prêtres, 

' inajs on n'en établit pas llcôi à la Campagne. Nous ap- 

eu iiiiV» ij pienons du Pontiiicai Romain, ou du Livre Pontifical 
d”i^**p'èete» Pape Daiiufc , que le PapcEvariftc qui vi- 

ihifbe dn voit aucomnicnccnicnc du fecond Hccle , didribuA â fes 
vi'îe* Prêtres les titres de la Ville de Rome. Baroni«s,tf/w7<»/. 

•M. aJ ann. iia,/i. 4, dit la mcine chofe du Pape 

A lexandre , mais il n'en fixe pas te nombre j il n’ed mar- 
que que dans la vie du Pape Marcel , dont le même 
AiUvut die qu’il inl'tiriia dans la Ville de Rome vingt- 
cinq titres , qu’il ht dclfccvir par autant de Prêtres. Les 
paroles donc il fc f.-tt font clairement voir qu'il n'y 
avoit ni titres , ni Eglifes , ni Parotlfes , ni Prêtres 
dam la Campagne de Home , mais que tout croit ren- 
fermé dans la Ville. 

5 * ILins l'Eglife d’Alexandrie , quiaétcHans l’oii- 
gine la fcconJeapics Rome, il v avoir dès lecoinmen- 
rwf'w» ’î cernent du quatrième iicclc pluficurs Eglifes dans la 
Atim. Ville qui étolciii toutes foumifes à l’Evcque , Ôcdont 
chacune avoir un Prêtre qui la gouvernott. Saint Lpi- 
ph.ane nomme fept ou huit de ces Eglifes , & dit qu'il 
y eu avoit plulieuts autres \ il dit qu'Arius croit Rcc- 
rcurou Curé d’une de ces ParoilTès , C'oHuihus d’une 
autre , Carponas & Sarmatas de deux autres -y mais il 
ne parle d'aucune Eglife à la Campagne. Ce furent ces 
Cillés de la Ville u’Alexandric , que Saint Alexandre 
qui en éroit Evêque , aifcmbla ]>uur juger ii condam- 
ner Arius & fes Scélaieurs. 

r.iUU&mni» Comme la Foi fut ic^ue plus tard dans les Gaules 
.u> Cufct que dans les Provinces dont nous venons de parler , on 
' n'y voit pasIcsCuiés établis de li bonne heures mais 
on ne peut douter qu'il n'y en eût dès le cinquième lie* 
de , puifquc nous voyons leurs fonckions tcglccs dans 
S-GtcgoiTedeToiiTsquivivoitquelquetcmsaprc>;dan$ 
Iv Concile d'Auxerre en jyS , dans celui de l'ours en 
,daasccluid'Orange en 441 , d-ans prefque tous 
les Conciles de ce rems-ià \ un ne peut douter que ce 
ne fojcm les Curés qui y font dclîgnés par le nom de 
Piètres , puifqu’on Icurcommandede fe tenfetmerdans 
les bornes des fonctions quiconvieiment auxCurés; le 
fécond C^vncile de Vaifons en 519 , ordonne prccifé- 
menc aux Prêtres ou Curés de la Campagne d'clever de 
jeunesCIeics dans leurs mations, &dcieurapprciulre 
le Plcautier & les Saintes Ecritures. 

. M.US ce qui prouve que les Cures étoient établis en 
* Fiance , taiu dans IcsCamp.ignes que dans les Villes dès 

le quatriv-me liecle ,cc font les Canons du Concile d’Ar- 
les tenu en 5 14. Il y eft ordonné à tous les Mîuilhes de 
l‘E 'Ufc de demeurer dans les lieux où ils &munt été 
ordonnés , &: aux Diacres de la Ville Epifcopale, de 
ne point s’attribuer les fonélioiis qui appatticnnem 
aux Prêtres , c’eft-à-dire , aux Curés. 
r.Taiflmt. 7- Ues fonctions ctoiem très éievccs, puifquc les plus 
Evêques de ces tcms-là en parlent avec éloge, 
iwt <Upc Le Concile d’Aix-la-ChapcIle tenu en Xjiî, appelle 
ceux qui les rcmpluroicnt les Ajfocics des Evêques, 
** * dans la confection du Corps & duSangde Jefus-Chrift, 
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& les coopcrarciirs de leur charge i Ai confuTione diviai 

Corporii & San^Uiais confortes cum EpijiopU coo- 

potAtorts Offris r.ojiri. 

Nous n'avons tien dans l'aiiriquité de plus honora- 
ble pour les Cures , que les inltruClions aamirables que 
Thccdulphe , Evcqucd’Orléaiu, 1 ^ donne , incop. ad 
Parxxhos jUteSiSurdotts fCap. I «eiidtlamqutfleiir rang 
cil prefqu’égal i celui des Evêques ÿ que tonmic tes 
Evêques tiennent dans l’Eglifc la plate des Apôtres , 
de même les Curés remplilfem celte des üifciplcs du 
Seigneur ; que les uns font les fonctions du (»rand-Ptc- 
tre Aaron ÿ les autres celle de fes ^nfinsiSciictevtfîrum . 

pradu/n avpro gradui fecandum & peni ccniuntlum tffé. 

Sicut cnim Epifcops jdpopolorum in £t<'</ià y iiantmi- 
rum Freshj^teù cxierutn VijUpuiotum Dommi vicem 
urunt i & tlli itncnt gradum fummi Poniijiùs Aaron , 
ipi vero ftUornm tjus. 

Le Pontihcal Romain , Riculphe Evêque de SoiUbns, 

Pierre Lombard , Hincmard du Riieims , Hugues de 
Saint V'iCkor , S-iint Thomas , Saint Bonavciuuie difent 
la même chofe. S. lûdore de Séville , dont les paroles 
font inférées dans le can. CUrot 1 , dtjl 1 1 , allure que 
dans les premiers Itccles de l'Eglife il y avoir peu de 
dtricrence entre les Evêques Ci les Curés. Enfin Ger- 
foii > rom. 1 , pag. 1 9 1 , après toute la Faculté de Théo- 
logie de Pans, enfvigiic que l’aurotité des Curés cR 
d'iiiRicution divine» &: que leur jutifdidioii ell émanée 
immédiatement de Jefus-Cluilk ,qui do.nna. lui-même 
la Million aux fcixaiite-dix Difciples qu'il avoit eboifis, 
aulli-bicnquelesApôties. 10, Dotation d«» 

8. A l’egard de la doutiun des Cures, nous ne st 
remonterons pas plus loin que le Concile de Trente 
pourchcrchcrlainaniercdontlcsCurcstitoientlefonds f« ^ 
delcurrnbfiHance.LesConcilesProviiKiauxdeRouen, 4^ 

de Rheiirn , de Bourdeaux , de Tours remis après io 
Concile de Trente» recommandenr avec foin aux Evê- 
ques de veiller i ce que les Curés aient un gros fufi- 
um , & d’unir pour celadcux Cures en une , quand les 
revenus de chacune feroienr trop modiques , te que la 
diftancedes lieux permeerroit de faire cccte union , 
tom. 1 5 des Conc.pag. 844 , 908, 96613^1019. 

L'art. 16 de l’Ordonnance d’Orlc.ins , enjoint aux 
Eveques de procéder à ces unions , t la diAriburion 
des Dixmes , & des autres revenus EccIéfîaAiques félon 
la forme preferite par les faims Décrets , annque les 
Curés n’ayam aucune exeufe , putllent vaquer i leurs 
charges fans trop s’inquiéter du foin de leur néccHaire. 

L'art, xr de 1 Oïdonnancc de Blois » confirme 1 a même 
difpofiüun ‘y l’ait, x 7 de l'Edit de Melun , & l'art- 1 1 de 
l’Ordonnance de 16x9, ordonnentrexécutiondecetto 
difpofition des Ordonnances j Ci fur les remontrances 
que ic Clergé de France fit li-dclTus » il furrcfoluqu'on 
ne pourroit unir i ces Cures de modique revenu d'au- 
tres Bénéfices , que ceux qui font à la collarion de l'E- 
vêque , ou d'autres , mais avec ic confentement des 
Patrons. 

Autrefois, lorfqiic les Habîtans d'un Village ou Ha- 
meau demandoiem rércéFiond'uncCurcoud’uneEgli- 
fe en Paroilfc , ilsanignoient des fonds fufSfans pour 
fournir à la fubfillance des Curés ^ les Evêques eux- 
mêmes qui faifuient ces érablifTeniens avoient foiu de 
pourvoir à cccce fublîAance. Les fonds que l'on don- 
noit pour l.i fournir écoicnt tirés du commerce , Ce con- 
facrés i Dieu, Ce dcvenoientafiranchis de routesfor- 
tes de droits envers les Seigneurs de qui ils rclevoiem 
auparavant , qui fe faifoiem undevoir de religion d’ac- 
corder eux-mêmes cette libération. Mais les Campa- 
gnes s'étant peuplées extrêmement , êfc U pluparc des 
terres ét.tnt incultes , on n'a pas jugéi propos 4'attcndre 
que l'on eue donne des fonds pour doter les Cures que le 
befoin des Peuples exigeoie } on a cherché à y Cup- 
plcer par des penfions alimentaires en argent , qui fe 
font toujours prifes fur lesdixmes quife Icvoient fur les 
fcuics des PamilTes, quifaifoient originairement le pa- 
trimoine des Curés , Ce que les tenu de trouble & 
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d’ignorance avolent fait pairer entre les mains des Re- leurs Provifîons , & en eut de defTervir eux’-memes » c y ^ ^ s 
ligieux & des Chapitres » !k autres riches Comrounau' fuivant Rebul^e , frax.rer, JÎMtJîc. pan, i , tit.rt^ui- 
tes , c'eft ce qu'on a appelle la portion des Curés. ■T’. JttA ad (oUationtm bonnn , §. f j , pag. 1 7 , de l’cdit. 

Portion congrue. de Paris en , & Btn^i ad yocab. idomOf cap, i » 

fe&. 1 , «.JO. 

Autrts maiUrts concernant Us Cures & les Curés , EtàTcgaid des Provirtons données en Cbur de Ro- 
par Ordre alphahiiiqut. ’ me, le Pape pouvoir accorder U dirpenfe d âge , 

pourvu que ce ne fut pas contre le ihtuc ou fondation j 
Curés , Agi , V. Age. Nullut ad reg'.mtn Pjrockialis v. Dirpenfe. 

EceUfia aÿumatur, niji fit idontus morihut , fùcntii & Mais par une nouvelle Déclaration du Roi du 1 ) 

attigtrit aj annos rtfiJere ptrjl'ita- Janvier 1 741 , tcgiftrcc au Parlement le iiï, interve» 

lUeft ^ intri annum ft faeiat ad Saurdoiium nueà la rcquilîtiou de rAlIemblée du Clergé en 1740, 
proataveri. Quod /i intrà idem tempuj ptomoius non il e(l ordonne que nul Erdéâalhque ne puide erro 

futùt Eccl^â pramiffa monitiont pourvu dorciuvaiu d’une Cure ou autre ^nédee i 

fit privAtus. Super rtfidtniid vtrb ..... pojfit Ordinarius charge d’ames , foit fur la prefemation des Patrons , 
gratiam difpcnjationis ad umpus faccre , pmut caufa foie en verra de fes degrés , foit é quelque titre & par 
raüonabUis id txpefait , tjp. lUet 14 , <4 eU 3 . & th 3 . quelque Collateur que ce foit , s’il n’eft aftueUemenr 
te d*. Le Concile de Trente, /e^7 ,cjp.j5’4, conlliuié dans l’Ordre de Prctrifc, ic s’il n’aattcint 
dt reformât, 9 c ceux de Rouen en 1 5 Ü t , rû. de Curaior. l'âge de vingt-cinq ans accomplis } faute de quoi fans 
Ojfic. de Boutdeaux en 1 jS j , «V. 11 ; de Bourges en avoir egard aux Provifions obtenues qui feront tegar- 
1 {d4., lit, ) { , continnent ce Décret. dees comme nullcs Sc do nul etfer , u>ic en jugement 

De meme , fuivanr lech. rè«t m<'««(?/S7, cod.ind". ou autrement, ladite Cute ou ledit Bcnéhce fuient 
il faut avoir vingt-cinq ans, &ctreIor$ desprovidons cenfes vacans fie impétrables , fie qu en confcquenco 
d'une Cure aékueiicmcnc Prêtre ou en étatd ccrepromu il 7 foit pourvu librement fit de plein droit d'un fujec 
au Sacerdoce. Dumoulin fur Icchap.yfcu ^ , de capable , par ceux â qui ta coUacion ou rioftitution 

ete 3 . ifl d®. Pinfon fur Dumoulin > eod. Perard Callel , en appartiennent. 

qued. notabl. qu. 1 r , n. jo fié futv. fie plulîcttrs autres Ordonné en outre que dans les Provinces où le droit 
lavans Canonifles acmandent, comme les Couciies , de déport cd établi , v. Depotr , ceux qui fe trouve- 
1 J ans commencés. En Normandie il fuHit de vingt- r<Vic pourvus de deux Cures , ou d'une Cure fie d’un 
trois ans ÿ le droit de déport qui a lieu dans cette Pro- Bcnéhce incompatible, foicnc tenus de faire leur op> 
vincc par tout genre de vacance , a donne lien à cette ricm entre Icfdits HéncEces dans 1 année , â comptée 
Jurifprudcncc , le Pourvu n étant p.i$ chargé de la Cure du jour de leur prife de poircüion du dernier deldjts 
pcndaiicl’annéedudéporr . il fu/Ec qu'il air atteint l'âge Bcnctices dont ils auront etc pourvus , fans que ladite 
de vingt-cinq ans lotfqu’il «d tenu de U deirervir ; A année puide être cenfee n'avoir couru que du jour de 
fibi commijjt regiminis iemport' numtrandum. Conc. de rcxpiraiion de l’année du depon ; fie faute par eux d'a- 
Lyon I can. 1 j. voir farisfâic i la prcfciite dilpolition , le premier def- 

£n Brctagneilfuditdevingt-dcuxaiupa(rés,Hcvln dits deux BénéEccs feia réputé avoir vaqué de pleur 
fut Frain, tom. 1 , pag. j j de l'édition de it>84. droit par l’obtemion du fécond , fie comme tel con- 
Pluficurs Arrêts d’autres Parlement ont nurmenuen féré par ceux qui ont droit d'y pourvoir, 
poirdlioii des Cures les Pourvus à vingt-trois ans ac- U faut remarquer que cerce Déclaration du Roi ne 
compitf , dans les Provinces memes où le droit de parle point de ceux qui étani pourvus de deux Cures , 
dépote n’cH pas reçu -y ainli juge par Anct du Parle* ou d’une Cure fie d'un autre Bénéface incompatible , 
mont de Paris, du 17 l'évrict i£aj , rapporté par le feroiou fcricufcmenc troublés dans la poflellion d'un 
Prirllre , és Arrêts tlu aj Janvier i6i?2. , pourledcur dcfdits BcnéBccs , v. Incompatibilité. 

(Jo'.gnet , Cure de Siint Koch , Journ. des Aud. Arr. Curés , amovibUt. La Déclaration du Roi du 19 Jan- 
du ifi Janvier ififii , poiu la Cure d’Infy , Üioccfe viet i68fi, regiùrce au Parlement de Paris le 11 Fé- 
de Nevers , Mém. du Clergé , tom. j , col. 1 1 4. viier fuivant , ordonne que les Cures qui font unies â 
Mais M. Talon , Avocat-Général, qui porta fa parole des Chapitres ou autres Coinniuii.autcs Eccléliafttqncs, 
lors de r.Atrct duaj Janvier \66x , ait qu’il failoit fie celles où il y a des Curés primitifs , foient delTervics 
faireunegrandediifércncecmrctcsProvilîonsdcsCures par des Cures ou Vicaires perpétuels qui feront pour- 
obtunuei en Cour de Rome fie celles qui font données vus en titre , fans qu’on y puide mertre à j'avenir des 
ptr les Ordinaires ÿ que la rigueur des Canons devoit Prêtres amovibles fous quelque' prétexte que ce pniflè 
cccc gardée â l’égard des premières jmais que les mêmes être : Enjoint i ceux qui en ont commis , de prélcncec 
raifoiis n'avotenc pas la même application aux Provi* aux Ordinaires des lieux dans itois moisaprès la publt- 
Jîoiis données paf les Ordinaires , â des fujets dont le carton de la prcfenre Déclaration , des Prêtres capables 
mérite qu’ils connoilfent , les a dércrmioés i ce choix. d’ctfepourvoscntitTe&duranrleur vie, dcfdites Cures 
L'Editaur des Mém. du Clergé , éec.cir.obferveque ou Vicairics pcrpécuellcsjfiCàfautcdece faire, ordon* 
fuivant la pratique du Royaume, cette diilinélion peut ne qu’il y fera pourvu mr les Archcvcqucs fie Evêques 
avoir fon fondement , parce que les Provilions des Cu* chacun dans leur Diocefc, de petfonnes qii'ilsen clHme- 
les fie des autres Bénéhees qui ne font point Conlîfto- lonr dignes par leur probité fie pat leur fulfifauce. L'art, 
riaux, font prefque toujours obtenuesen Cour de Rome, 14 de l'Edit de 1^9$ , ordonne pareillement aux Evê* 
fans connoilTance de caufe j que cependam par rapport ques d'établir des Vicaires perpétuels où il n’y a que 
à l'àgc requis aux EccIclîaBiques pour être pourvut des des Prèrres amovibles , v. i/tfi. Cures Rtgu/ien, 

Cures , les faines Décrets n’ont point excepté des Loix Curés , hannaliù. Si les Curés (ont fujets i la ban- 
gciicrales qu’ils ont données les collations qui feroicnc nalité , y. mon Recueil de Jurifptudence Civile , vetb. 

.faites par les Ordinaires. Biimalité , n. 

Les Arrêts ci-devant cités prouvent que la Jurtfpru- Curés , chthes. Par Arrêt du Parlement de Paris du 

dence confiante du Parlement de Paris , éroirquel'on a a Mars t , il a été jugé que les cloches ne pour- 
pût être valablement pourvu d'une Cure par un Colla- ronc erre Tonnées apres le décès des Paroillîens , fie 
teur ordinaire i l'âge de vingt-trois ans accomplis. Et autres qui feront enierrés dans la ParoilTc , que le Curé 
cette Jutifprudenceétoic fondée fur ce que fuivant les n'en ait ctéaveni, & n'y ait donné fon conientemcnr, 
faims Dcctccs , les Eeelefîaùiques pourvus de Cures , l’émotiiment de la fonnerie demeurant à la Fabrique : 
ne font obliges d’etre Prêtres qued.rns l’année , f. iafr. Mém. du Clergé , tom. j , col. 4jfi. 

Aie Corés-Pretres , de forte qu’ayant vingt-trois ans CiAes , n>/ùfr»M, y. Collation. Comme IcsCutcs ne 
accomplis , ils pouvuicm être Prêtres dans l'année de tombcnc point en régale , U collation qui en appar- 
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'"uRÉs. lient i l’Fvêqae, eft dévolue an Chapitre de l’E^^lifc 
Cathcdrilv pen Janr la vacam e du Sie^e , Arr. du Con- 
seil d'Erat du J ( Mars lâSS , D:;comhus> part, a, ch. 
■4 » P-^iî' > V. Chapitre, v. Recale. 

Cures , concours , v. Concours. 

Cures , CcnftJJlonj v. Coufellion. 

Curés, Convois f v. /«/î-. Curés , Emtrremtns. 

Cures , Diverse. Par la Déclaration du 19 Janvier 
1 6 S 4 , concernant les porrions congrues , reijiUrce au 
Parlement de Paris le 1 1 l évrier fuivanr, il ellordo*»nc 
entr'autres chofes , que les Cures 00 Vicairies netpé- 
tnellcs qui vaqueront ci-après par mortdes rituiaircs, 
ou par les autres voies de droit f & celles dont les 1 i-' 
ruliirts le trouveront interdits , ferontdeirervicsdurant 
ce tems par des Ptécres, que les Archevêques, Evê- 
ques S: aun es qui peuvent cite en droit ou poirdlioji 
d'ypontvüir, cuinincrrrontpourcecalfct, fie qu'ils fe- 
ront payés par preferenre fur tons les fruits fie revenus 
- defjircs Curcsfi: Vicairies perpétuelles , de la fonimc 
de ;oo liv. à l'c ;atil de ceuxqui feront les fondions de 
Cures , fie de celle de 1 50 Uv.i l’é^^ard des Prêtres qui 
rvroncconunis pour leur aider comine V'icaires. 

Et par l'a;t 1 d'une autre Déclaution du jo Juillet 
1710, rcgiftrée au Paclcment de P.itis le n Août fui- 
v.int j et) inrerprctanr en tant que de befoiii la Dccla- 
ration du 19 Janvier 1 ^ en ce qui concerne les joo 

Jiv. aRignées p.u chacun an aux Prêtres comniis par Iss 
Archsveques p lurdeiTcrvir les Cures vacantes, & dont 
les Titulaires fe trouvent interdits , il cft ordonné que 
les Archevêques & Evêques pourront , félon i'cxigencc 
des cas, alEgnct au Delforvant une rciribuiion plus force 
que celle de joo liv. félon la q'iiüté fie i'cteni'ue de la 
Paroliîe, fi: à proportion des rvvenus du Bcnciîcc j ce 
qui cil remis à leur prudence & ieli;:io.). 

CurcS'<f.’V// 7 (M , r. //7yr. Cures- , Cures-cnic/i. 

t. Quoique de droit commun les BtnéHces foicnr 
inJiviiihles , ils peuvent être divifés pat des raifonsde 
nécedité ou d'utilité , cap.mjjorit.txtr.àc Prabtnd.^ 
Di^r.iut. cap. vACame , eod. 

t. La trop grande dilbncç de l’E^life Paroiùîalc , de 
forte qu’en hiver lorfque les pluies .■'hondent , on ne 
peur p.tsy all-T, «Il un tnoy.n laiioinatu de divilîon 
de l.i Cure, (i noiiobdant ccttedivilion il relie fuflifam* 
mc’ir de revenu au Curé , cap. ad ai/iLtntuT. j , extr. 
de Ecdef. tdijtc. vtl itp.ir.ir,Â. 

Le trop grand nombre de P.iroifliens efl encore un 
moyen canonique de dividan de la Cure, fi: p.'ncralo* 
ment mutes les autres circoriuances qui tendent à la 
nécertîté ou 1 l’utilité de la divilîon , fupr. n, 1. 

}. Suivant le meme chap. od auditn:i.tm j', l’Evêque 
doit appclicr les Parties iutérefices,' le Patron , le Curé 
& les Habitaiis 5 : imlitucr uii Curé dans l.a nouvelle 
Cure , du confentemenidii Patron ; mais il peut rendre 
fon Decret de divilîon nonobUani l’oppolition duCuré 
de 1 Eglife matrice j &r (t le Patron rchtfe de préfenrer 
un Sujet pour la nouvelle Cure , l’Evèquc ne peut 
inftitucr un fur fon refus. 

Il faut encore pour la divifion d'une Cure, les mêmes 
formalites que pour l’union , v. Union. 

Cure, pour d’une portion en faire 
un Benctice lîinple , cH detendue par le Concile de 
Tientiyfeff.i^ , de reformai, cap. itf, fie par taJurif- 
prudcncc du Royaume. Par Arrêtdu Grand Confeil du 
ai Septembre ito 5, l.i fvdiou du Pritutc-Cute de 
p.amm.unn , de l’Ordre de Saint- Augullin , qui avoir 
.été faite par Semence de l'Evêqtie de Meaux , dès le 
i,*: I JO , en un Prieuré (impie , fi: en une 

Vicairic perpétuelle, a été déclarée abufive , Loix 
techf. part, a , ch. ai , n. ji. 

Curés, D.'xmcs , v. Dixms. 

Les 1 . lires n ont aucuiiepiéférencedansUFerme des 
Dixm-s de leurs ParoiiHrs , art. a 4 de l'Edit du mois de 
Décembre i6o< , rcgiRrc au Parlctnent de Paris le der- 
me. février . ûo8. Mai, Je, Cures ,î tKarrion conî;ruc . 
fi: les Cures dccinuteutx qui ne jouiirem que de por- 
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lions indivifes des Dixnics de leurs P.iroilTes , peuvent 
adermer les Dixmes , ou les autres portions indivifes , 
fans être împofés à la Taille , Déclaration du 16 No- 
vembre I71J , regiftree en la Cour des Aides Je j 
Décembre fuivanr. 

Le Domaine desCurcecR exempt de Dixme, Arrêt 
du 7 Septcmbic 1718, pour le Cure de Mcitv , .Mcm. 
du Clergé, tom. j, cul. 998 5 Arrêts des j Jiiillcc 
iû}8 6: ta Mars 1641 , ll,;mys, rom. 1 , liv. t , qu. 

)4 ÿ mais cette exemption n'a beu que pour r.mcien 
Do maille de la Cure , Henrys , /oc, oi, ainli juge par 
Arrêt du i<> Janvier 16J4, pour le Curé de Gouf. 
faiiivillc , contre IcChapitre de l'Eglifc de P.-ris , quoi- 
que le Chapitre eût l.a poilcllion , Lardet , tom. i , liv. 

} , chap. 4. Par autre Arrêt du ai Août 1699 , l’c- 
xemption a etc rdlrainte aux anciens héiitages de fa 
Cure ; mais il faut remarquer que le Cure convenoir 
que les Religiens étoient eu poll'clEcn de tout tcim de 
percevoir 1 1 Dixme fur les héritages du nouveau Do- 
maine de la Cure, Brctoniticr im Henrys, cod. Lors 
de rAtrêi du 16 Janvier i 6}4, M. Biguon, Avocat- 
General , foutintquelcs fonds delaCtircdevoicmctre 
francs & exempts de tout tribut , foit qu'ils etillcnt été 
duitncs pour dot , ou qu’ils culTcnt été acquis de nou- 
veau , parce qii'oriciiiaircmem la Dixme étant dcftince 
pour les ahmens des Curés , il n’cft jus i.)ifonn.ible 

? |U ils la p.aient eux-mêmes j m.iis cet avis n’a pas etc 
uivi. 

C’eft au Curé qui oppofe l’cxcmprion , à prouver 
que les fonds font de l’-inciciine foiiiiation. 

Cures, Dn\tt. Ils ont aéiion jH*ur îtie payés des 
droits d'inhunutioii fi: fépiilnirej mais apiês l'an 5: 
joue , ils font cenfés payés fie non recevables j .npu» ce 
terme , ils font préiuniés avoir fait rtoufe de leurs 
droits. Biblioth. can. tom. 1 , pag. s j j , in /fa. 

Ils peuvent faire aRîgncr parJevaiit ITilkial les 
Marguillicrs , pour le p.-iicment de leurs faltircc fi», ler- 
vice,fi:pourlafourniiHrcdcs onumens, Aiûtdu 17 
Juillet ifSa , Papon, liv. i ,• tit. 1 , n. a. F. Ho- 
noiaircs. 

Cures, Eau Unité t v. Droits honrrill.jucs. 

Cures , Eneerremens , Convois , üèpukures , v. Con- 
fellion , n. 14, v. /«/>. Curés- Réguliers , n. 7. 

t. Les HdJt-s doivent être iiilnunés à b Paroilfeoù oûtrirMrfrt 
ils font décédés, fi autrement ils n’en ont dilpofc rat «« 
tcfiamcnt, Anêtdii Paticmem deBtetagnedu in Jml- 
1 er 1 6iS , Mém. du Clergé , tom. j , <t*j. 41s, où s'ils 
n’ont des fépulturcs de ùmille , cap. nos in(li:uia 1 , 
extr. defepultiir, quand même ilsautoicnr vu leur domi- 
cile en une autre Paroiife , contre le ch ip, ts qui j ^ at 
fefuliur. lis 6'*. Il furtît mime que le défunt ait déclare 
vctbalemcnr le lieu de fa fcpulrure, ou qu’il foit choilî 
par fes rarensou hcrirters, Arrêt du ParL-tiivnrde Paris 
du Mai i6tt , tUd. contre un Arict du l’arlemcnt 
d’Aixdu i4Îcvriet 1664, qui ordonne que la fcpul- 
ture des Paroillicns morts ui intefai , doit être faite en 
l’Eglife de la ParoiJle , Boniface , tom. i , liv. a , tir. 

15, ch. I. 

Cependant les corps de ceuxqui onr éfé enterrés o»MieiJ.>if 
dans une autre Eglifeque celle qu’ils avoi..nt choifie , 
ne doivent point être déterres , Atrêc du Patlemcnî 
d Aix du I ÿ M.ii 1 fiyj , Boniface , tom. ^ , liv. j , 
lii, a , ch. 7; il y a un Arict contraire du P.rrlemcnt 
de P.iris du a i Juillet 1^44 , Journ. des Aud. 

a. Par Arrêr du ParlcnKiu de P.ari$ du S7 M.irs 
164c , portant réglement entre les Curés de la Ville Sc 
Fauxhourgs de Paris 5 : les Religieux , il eft ordonné 
que toutefois Si quantes , q«un p.irticiilier aura élu fa A- 

fepaltutc dans l’Efllifc des Minimes , ou d’.iuttes Rcli- 
gicuxfic Religiculcs de ladite Ville fi: Paii.xlHHirgs , foie 
que le Monaftere f« trouve ccmfttuit detbns ou dehors 
1 étendue de la Patoilfe du défunt, le Curé nu fon Vi- 
caûc lèvera le corps , Sc le conduira avec fon Clergé 
jufqii i la poire de l’Eglifedu (Souvent uù ledit définir 
auia élu £1 fépulture , >. in/r. n. 6 , auquel lieu ledic 
, corps 
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corp$ fêta re^i parle Supcticurdiul. ^Ior^aftcte , ou au- 
tre Reügivax i ce commis , & aptes i^ue ledit Curé ou 
V icaire aura certifie que le dcfuiit cil mort en la com- 
munion de l’Eglife , leJic Curé uu Vicaire fe retirera 
avec fon Clergé, & feront les ctcrgci & torches qui 
auroiiifcrviaaconvoi , partig*$ egalement & par moi- 
tic entre le Curé & lefdits Religieux, v.infr.n. 4. Il cft 
fait défenfes auxdits Religieux de lever les corps des 
défunts qui auconr élu leur fcpulture en leurEglifo , 
finon Je en cas de refus des Curés ou leurs Vicaires » 
& après fommation ducmeiu faite , le tout fans pré- 
judice aux accords & cranfac^ions faircs entre aucuns 
dcfdits Curés , Religieux f<. Religieufes pour raifon 
defdits enterremeus , lefqucls feront entretenus cn- 
u'eux, Mcm. du Clergé, rom. j, col. 41 j. Et par 
autre Atrcc du 7 Alai 16^6 y l'cxccution du précédent 
Arrêt a été ordonnée , enjoint aux Cures d'y obéir , 
& défenfes d’y cotirrevcnit fous les peines portées par 
les Ordonnances , UvJ. col. 4}a. 

Par ancre Arrec du Parlcmenr de Paris du 1 5 Janvier 
1669 , il cft ordonné que les corps des défunts habi- 
nnsdes Paroilfes de Pompone & de Torigny qoi auront 
L-ur fépiiltuK cil l’Eglile aes Attgiiftint âii Pont de 
Ugny-ror-Mainc , l'cronl pjriét cnrEslifeaelaPa- 

toilfe , Si conduli! ciiruiie en «Ile d« AuguHiii» , nonr 
y cnc par cm re^ us & cmerré. , A- en caj de refus par 


d enlever lefd.ts corps . & les faire porter ditcdenient 
en leur Iglife A- les y inliunier , Joninil des And. 
•I A"«J“l’"leinen! de Patisdu s Mai iSSj, 

il ea ordonne qui l’avenir les Tontictes & autres do- 
melliqries de l’Abbaye de Br .col transfétic 1 Seaanne . 
qui ne font point renfennés dansl’inicricurdu Monaf- 
Kie , venant 1 décéder , feront inhumés dans l’Enlife 
Patoilbale, od ils feront tenuimmdant leur vie de lltif- 
fcire ans devons de k Paroilfe . comme les autres Pa- 
loilTieos ; A* que loifque des Cure's appoiieront des 
cosps pour cite inhumes dans le Monaliete . ils entte- 
Mnt dans la Chapelle du dehors du Monaftete od ils 
depofctoni le coins , qui fêta resu par le ChapeUin 
defdite. Reltgieufes, Métn. du Clergé , /W.col. 471. 

f'. Um Sentence arbitrale fut plubeurseonrcltatious 
•ntto le Curé A; les Margutlliets de k Paroilfe de Saint 
Cervats de Pans rendue pat M. de Foutcy , Confeiller 
d Etat A MM. NuuetA le Va.lkn, , anciens Avocats , 
homologuée ptu Arrêt du 1 ) Jnille, , c, , , ,v;,v. „i 
47i . A' un Attetdn aj Juillet 1707. fur plufteurs con- 
tclknons entre le Curé de S. Jacques de^a Bonchen. 
&. les Marpilliers , titd. col. 4S j. 

irJr" dvl'lil'a r’’''’*"'"’''* !>, • '•"'■ ■'■'.fiM.r- aéfend 


s»ç.»„ Hc^haclcs le-Chauve en S4S . estraits des Deeiets de 
feulement de recevoir de l’ar- 
^ ^ iiemiers dudcfiuu, s'ils en veulent donner 

poti, J«r.. ™'> «> P''fe>i! volontaires pour erre enterré dansleî 

£?ïïl"“ ‘‘r’ P-conrume” 

Ce n eft )».,« I ufage du Royaume d’en donner au- 
cune part aiia Cures t ce droit tourne au profit de k 
Fabrique Arrè. du Parl.menr de Pari, du'^ . s Avril 
• S«* Touruct , lettr. C ch. 9. 

arS^JT”"*’ F-hV5d"n“" J-int toutes les 

pont être entettes dans des MoiiaRetes . de parta-c; 
entre = Cure A le, Religku, 

que le Cm nen doit avoir que le quarrTfui’vam'jâ 

^ a: les Cord“el. ’’’d; 

Tourner, Icn.C. ch. i8j. ^ * 

Pttmur« Partit» * 
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Mais les voies de fut font défendues aux Curés , 
pour faire Vskloir leurs Jroirs funvraite$;par cet Arrêt de i 
1 5 15 » l'î Curé de Saiot Benoit fut condamné en l'a- « 
mende , pour avoir fait ôiet par voies de fait la Croix 
& les torches aux Cuidehers. 

5. Quant au parcage des cierges ou flambeaux entre ^ 
le Curé 2c la Faorique , c'eft encore un ufage prefque « 
général dans toarcs les Eglifesdu Royaume, de taures * 
au Curé les cierges qui font portés fur l'Autel j à l’égard 
des aucies, dans la pluparcdes Egliies , ils apparue»- 
nent aux Cures , dans quelques lieux i la Fabrique , 2c 
c partagés par moitié j l’ufagc des 

Eghfescft la réglé la plus certaine en cette matière , v. 
un ancien Arrêt du i j Août 1 40a , rapporté par Fil- 
Icau, tom. I J part, i , ch. 55. 

ff. Au Parlement de Rouen l’on juge que le Curé & 
fon Clergé entreront dans l’Eglife des Religieux juf- s 
qu au heu de U reptéfeniation , 2c fe retireront apris 
avoir dnIeZ>r;w/4,n^;j&|eZiéefrf, Arrêt duiS Juin <’ 
*^J4» pour l^Oarp de Saint Jean de Caën 5 & comme * 
aptes que je Curé 4: fon Clergé s’étoUut retirés , les 

Rchgietixf^füieiitpoferlareptéfcjuationdans lechœuc 
de Uar Eglifc , qu’ils avoient fait menre au bas de la 
Nui: pat auuc Arrêt du 14 Ociobte \6t^ , il fut oc- 
donne que tous les Religieux dans l’EglifedcfqueU les 
de/ums aoroient élu leur fépulture, Croient tenus de 
taire la reprefemarion au lieu ordinaire, fans la pouvoir 
changer apies que les Curci 2c le Clergé fe feroient 
retires , à oemc de tous dépens , dommages 2c iniéiêis; 

& en cas de contravention, ordonné qu'd en fetoitin- 
tonne , Mcm. du Clergé aux not. col. 455 , ^fcq. 
v./vpr.n. i,rArtétduPaiIemcnt de Paris dusy Mars 
I e.A . qm porte que le Curé avec fon Clergé eondnita 
le corps feulement Jufqu’à k porte de l’Eglil’e du Cou- 
vent; il faut fiuvre les ufage, dtiféretis des Oiorefes. 

7. Dans Im lieux où il elid’ufageque lesCuiésalKf- 
tem aux ORtees motinatres A entetremens de leurs c 
Patoilliens , qtn fe fom dam les Eglifes des Monallercs ; î 
pat Atict ou Patlement de Paris du I , Juilk, iS,o r 
enlte le Cure de Saint Amable de R inm A les Corde- ‘ 
bers , 0 fie'dten a été nuiniemi en pnireffion de pren- 
dre en 1 Ed-.(c des Coidehets la première place dans le, 
hautes efiatte, an fond du Chttur en ennant i main 
droite , A rugé que le Curé ou fon Vicaire liepointont 
prétendre autre place dans le Chreut . qne k memicte 
du coté gauche en entrant, Henry, . tom. a , liv. i 
qu. )«. _ a . , 

I ff 7 Fév'icr 1701, fur les conclulions 

deM. Jo%h-Omer Joly deFlenty , Avocat-Général , • 
tendu en faveur de I Eveque d’Autiin , comte les Reli- ‘ 
greux Mendtans de Moulins , il a été /ugé n’y avoir î 
abus dans Ordonnance de l’Evéque . portant q'u’avtmt S 
de ponet les corps des défunts dans k Chapelle du '' 

^êhf T rô °'n ''“.' !''*F“‘‘“'®a il’ feont portés i S 
Eghfc de k Paioine ou I on dira un Service Jour- ! 
nal des Audiences , ». les autorités qui y font lappot- 
&îés' “ Pu"" '“l>l‘f lo Jroit des 

». Si le Chapitre qui eft en polTeffion de lever les t 
co.ps de. Chanoine, pat toute la Ville ell une Eglife * 
matrice , dont les Cures puilfcnt être en quclque^ma- I 
met. regaidces comme des démembtemens , tels que J 
CjinlesEglifesCaihedialei, A meme les Collégiale, ^ 
dam cettaines Villes , cette polfellioo fuffi, .patte 
on elle fait ptefumer que le Chapitre s'ell léferVé ce 
droit, en confenrama l’éieftion de, Patoir.,. Onfuitk 
meme réglé , quand ieChapitrea une poffcHion immé- 
iTOtiale , accoinpagnee de quelque titre déclaratif; A 
foutenue pari exemple de, atiitei Communautés Ecclo- 

1, , ?■ F “ 'U U» rirte pri- 

motdiaf. Mats n Ion ne peut alléguer une pareille pré- 
fompiton la polfellton de 40 an, ne peutfullite ,'^at- 

ordinalV' ’ 1' ‘‘‘” 0 "’^ ^ Une Jonédiaioil 

ordinaire , contre laquelle la prefeription doit tégulté- 
remem avoir peu de poids j U négligence d’un oiide 
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CvRÏs Coics ne peot piciudicieraaxtlHVus leurs 

fucceifeurs j c'cll am.i qu'on pour cv-incihcr les Artets 
(iiâcrens , Lois Ecclêiull. paie. ) , ch. 1 1 « ii. 5. 

En elfet , ieChapitte del’Eglifcflc Paris cil coniecTc 
<Luis !a poiPelllan de lever & inhumer les corps des 
Chanoines & Chapelains de iaJue E^liie , fans que 
les Curés aient rien à préteiuire. 

Le Chapitre de Saint Dcuys de Sczanne a le meme 
droit ; Ariéc de Réglement du jo Juin 1 ? 1 1 » entre ce 
Chapitre Sc le Curé , du Perray , tac l'Edit de idpj , 
rom. I , pag. J75. 

Au contraire par un aune Anêtde la Grand’Cham- 
bre jien-lü au Rôlede Poitou le Mardi 9 Juillet 1757» 
fui les conciulîons de M. d'Aguclfcau, Avucat-Uéiic* 
ral , il fur dit n'y avoir abus dans une Ordonnance de 
M. TEvéque d'Angers , entre les Chapitres de ladite 
V ilte & les Curés t par lequel les Curés turent nuiii* 
tenus contre les Chapitres , dans U poirellion de lever 
les corps des Chanoines qui décédcroienc dans leurs 
Patotllès t &: de les porter d'abord à l'Eglife PafatC- 
lîalc t avant que de les porter dai(^ rEglilc de la fc- 
pulture. 

La même chqfe avoir été jugée par un Arrêt du 4 
Juin 1^74 , fur les coiu'lufîons de M. Talon , Avocat* 
GciicmI I en t'aveiir du Cuic de hamt Bcnuti , & des 
autres Cutés de la Ville d'Orléans » contre le Chapitre 
de Saint Agnan delà même Ville, Mém. du Clergé, 
rom. (t , pag. 5 54 3c <>07. 

U y a encore un pareil Arrêt du 7 Juillet 1681 con- 
hrmatif de Semence desRequctcsduPaiais, en faveur 
du Curé de Sainte Crois de Provins , contre le Cha- 
piue de Notre-Dame du Val de la même Ville, Mém. 
du Clergé, tom. j , pag. 47 j ; mais par un autre Ar- 
rêt du 19 Août >7>4, le même Curé a perdu contre 
le Ch.ipitre de S. Quitiace , parce qu’ü cil Cure pri- 
mitif de Sainte Croix* 

5* Le Choeur Se Cancclde l’EglifcelHc lieuordi- 
fe "*he de la fépulture des Curés , Lois Ecclefiaft. iéü/. 
Cân^ U ”* Arrêt de la Grand’Chambte rendu au Rôle 

?<(raa n'<n de Vctmandots tc Matdi 9 Janvier 1 7) I , fur les con- 
clufions de M. Talon, Avocar-Général , entre Marie 
li'Ki ’po« Fliinand , veuve Defptcz , Appellantc d’une Sentence 
d-nuM- rendue au Confeil Provincial d’Artois , le Syndic du 
Clergé de Bjiilogne , Intervenant, contre François 
Dion , Seigneur ifaut- Jufticicr de la Paroiffe de Ven- 
dôme , Intime i en infirmant U Sentence , la Cour dé- 
chargea laveuve Defpre* des condamnarionscontr'elJe 
pronontccs pat la Sentence, qui croient de faire ôter le 
marbre qu’elleavoitfaicappolécfurUfcpulturedu lieur 
Hamaiid fon frété , Curé de Vendôme , enterré dans 
le Chœur de cctrc Eglife , & qui maintenoii le fieur 
Dion dans l.i polTellion &: jouill’ancc de fe faire feul 
enterrer dans le Chœur de fa ParoilTe , & maintint le 
Syndic du Clergé de Boulogne dans la poirelîion où 
étoient les Curés de fe faire enterrer dans le Chœur de 
kur Edile , & de faire appofer fur leurs fépuhutcs telles 
épitaphes qu'ils jugetoicnràproposi condamna lelîcut 
Dion de Vendôme aux dépens ; plaidant Md. Duplelïïs 
poud’Appell^te, Noyonpoiir nmervenam, & i'uet 
pour rintimé. A'oru , qu'on rapporioit cinquante aéles 
de poirsUion qni juftifioient que les Cures du Diocefc 
de Boulogne lom en pofleinon de fc faire enterrer dans 
le Chœur de leurs Eglifes , ôc trois des derniers Curés 
de Vendôme meme y étoient enterres. 

Par ArrêrduParlemei»rdcRouendur4Mai lioy , 

il a été fait défenfes au Patron de l’Eglife Paroifiîale de 
MoiiUiis,de donner pcrniiflionde fépulture au Chœur Ôc 
Cancclde cette Eglifçi l’Editeur des Mém. du Clergé, 
rom. f , coL «47 , dit qu'on excepte le Curé , comme 
ce droit luiappartenant . & queceft conforme au Con- 
cile de Tours en 15S}, /«. iS, dejepuliur. 

. '®*Q“*’’'*“*^®“^^ons«Jel’cnterTcmemdeiCuié$, 
l’ufage uécide du dioit de les faire. En plufieurs Dio- 
c-t». cefes les Atehiprêtres & lesArchiductes en font en pof- 

fetlîon j en d’auticselles {bni faites paries Doyens Ru- 


C U R 

Taux ‘y en quelques lieux cctrc fonâton e(l rcfervcc nu 
plus ancien Cure du canton , v. iitfr. Curés , H<üguux, 

Cures, fr<dio/iyV. Ereclion. Une Eglife n’cft point Comwinwfe 
prefumée Cure , li l’on ne rapporte le titre conftitutifde JvTViîïî 
ion étuclion , ou du moins des titres déclaratifs , ou ec-cwe 1 
trois Provilîon# qui aient été accordées par l'Otdi- 
naiie pendant l'efpacc de quarante ans ; ce font les deux 
feuls moyens pour cwblir l'état d’un Bénéfice-Cure , 
fans Icfqueis cous les autres lignes font des lignes équi- 
voques J le Teiritoirc , le grand Peuple , les Fonts 
baptifmaux , le Cimetière toutes les autres marques 
font indilférentcs* 

P.if Arrêt ilu 9 Août 1^95 , rendu fur les conclu- FMt Je 
fions de M. de Lamoignon , Avocat Gcncral , il a été r»“*« 
diin’yavoirabusdansieDctrecderËvcqiicdeXaintes cjfT! î-t! 
par lequel dans le cours de fa vifite , il avoir interdit la i,^"* 
Curedv S. Marim de Coignac , avec defenfes au fieur 
Dohec , Prêtre , qui avoir été appellé par les Hahitam , 

& avoir des Provifions de l'Auhevcqiie de Bordeaux, 
d*y faire aucune fonéliou , fauf aux Habitaiis de Saint 
Martin à fc pourvoir patdcvers rEvêqiie Diocéfain , 
pour être pourvu fur l’rredion d'une Cure au lieu de 
b. M.utin , fi faire fe doit , v. du Peiray , Droits ho- 
nocif. pag. 1 )7 & 169. 

Cmres , £xamt't y v. Vifa. 

Curés, Fahrifjtits y v. fabriques. Le Curé doit être 
nomme le premier dans les comptes de l'tglifc Paroif- 
liale , Ancc du 14 Avril lyoâ , au tappurtdeM. Por- 
tail , Brillon, yeré.Curé, FM'Tiqui. 

Cures , Jonglons jiicerdctaUs dans Uun Egüfts. Par ***h“P“« 
Arrêt du Parlement de Paris du 14 Juillet 1700 , il cft d« 

du n’y avoir abus dans les Ordonnances de M. le Car- 
dinal de Noailtes , Archevêque de Paris , portant 
permiüion au fieur Nouer , Prêtre , de confefler en l*E- • 

gfifc Paroiiliale de Saint Roch , y célébrer la McÜe A: Hâb.iuii . 
fairctoutesles fondions facerdorales. à l’inlUr des au- 
très Prêtres habiruesde ladite ParoilTe , meme fans le ^ 
confentement du Curé , Mém. du Clergé , rôm. j , col. 

1 1 7 J . Autre chofe feroit de permettre de faire les fonc- 
tions du Curé fans fon contentement. 

Curés , Gradués , v. infr. Curés , f^iUts clofes. 

Curés , Gras , v. Gros. 

Curés , Honoraires , ». TArrêt de Rcglomcntdu 10 
Juin tfÿi , fur rbonoraire des Cur^ & Eciléfiafti- 
qufs de 1a Ville Sc Fauxbourgs de Paris , Joum. des 
Aud. V. Honoraires. 

Cures, incompatibilUi y v. Incompatibilité* 

Curés , JurifdtUim. Autrefois les Curés pouvoicm 
excommunier les Laïcs & les Clercs de leur ParoilTé ; 
à préfem ils n’ont de Jurifdiélioo que pour le for in- 
térieur , & dans le Tribunal de la Pénitence , Loix 
Ecci. part. 1 , ch. j , o, it. 

Curés , logemtne , ». in/r. Cures , Pêparation. 

I. Les Habiuns font tenus de fournir au Curé un 
logement convenable , arr. ai de TEdhdumoisd'A- 
vnl 1 695 ; ce qui cft conforme i l'art 41 de l'Ordon- 
nance de Blois , i l’art. 3 de TEdit de Melun , & à la 
Déclaration du iS Février i6tft , tegiftiée au Parle- 
ment de Paris le i3 Juillet 1^64. 

Ce logemenr ne comprend point les granges , écu- 
ries, étables , ni autres lieuxibeftiaux, Add’it. 3r cor- 
rca. au Ttwté des matières Béncficiales de M. Fuec , 
fuivant Tavis de M. Nouer. C’eft coutraiie aux anciens 
Arrêts , V. Chop. polit, facr. lit. } , rïr. j , n. 1 j ; 

Chenu , tit. i , en. 1 a j 3c i l’avis de Livonniere fur le 
chap. 4^ des quelHons 3c confult. de Dupineau , tom. 

1 , pag. 841, Mais quand le Curé eft gros dccimateur 
3c que les dixmes qu'il perçoit fe montent bien ao- 
dela de la portion congrue , ». Portion congrue , il 
doit contribuer aux groifes réparations du Presbytère , 
jufqu’âcoiicurrencc du tiers de ce qui lui relie, Défin. 

P»8' 779. 

Au Parlement de Tournay , les Curés lorfoulls ont 
des revenus confidcrabics , à leur defaut les^ima- 
teufs foat tenus de cette charge i Puaault j part. 1 , Ax- 
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& Ti}e.Ceft aulfi Pufage des Tayt-Bas j Vafl- 

A , Jur. £ceUJûi{Hc. univtrf. f^art. i , tU. î4 i cjp- 

i *®-pporce un Rcgiemem JuConfcilde BfUïcUits en 
^ * ‘l'i* e» décharge les Habitam. 

Provence les Décimaicuts font tenus d'y contrt- 
t)^ur pour un tiers* les deux autres tiers font fournis 
pAt les Habitant & bien tenans , Arrêt du Parlement 
d'Aix en \ 6 yx , Boniface > tom. ) , lie. $ * tit. 14 > 
chap. 7, 

Au Parlement de Grenoble , pat Arrêt du a 1 Juin 
léoj * les Chanoines de S. Maurice de Vienne ont 
été déchargés du récablilTenienrdulo^cmcntduCurcde 
Palatru* &le$ Paroi (liens comiamncslle rétablit ^ £x- 
pilly * chap. 1 Arrêt du 9 Mai i 66 f » 

il a jugé que les Curés primitifs qui perçoivent la 
diKine ^ns une Patotirc , & qui outre la dixme y ont 
rentes & des fonds * ne doivent contribuer âUcondruc* 
tion de la Maifon Curiale * qu’i raifon de leurs fonds 
0c rentes^ BalTcc* tom. 2* liv. 1 , lir. 1 * ch. éi. 

a.C'eft une coutume prefque générale d'obliger les 
Curés , particuliérement ceux qui ne fontpas réduits à 
la portion congrue , aux réparations de leur Presby- 
tère * donc les ufuituitters fonrtenus, Méin. duClctgc* 
^m. ) , col. 257 0c fuiv. aux aoces* art. S j v. Repa- 
cations. 

Par Arrêt du Patlemcnt de Paris du to Juin if £7 » 
entre le Curé de Loojumeau 0c les Paroidiem , Procu- 
reurs 0c Fabrteiens. l'on condamne ceux-cU faire répa- 
rer 0c tcublir la Maifoii Presbyteraie de ladite Cure ^ 
enforreque leCnc^. fes V icaites» Chapelains 0f les Pré- 
dicateurs que le Curé y pourra conduire * y pu t(Tent être 
commodément Sc décemment logés ^ 0c pareillement 
le Précepteur de la jeunelle dudit lieu qui y fera mis 
par le Curé Sc fes fucceireurs, tellement féparé duPivf- 
oytere , que le bruit de celle jeuuelfe ne puiifc divertit 
le Cuié de fes études* Mém. du Clergé * iiid. col. 
ijt. Ce mime A<ût ordonne qu*ils feront tenus de 
làirc meublée le Uca de meubles convenables* 0c à 
l'avcmt tenir le Curé clos 0c couvert ^ mais cette Ju* 
rirotud-mee a changé en ce dernier point * Ménu du 
Ciergé * aux noi. atl. 4. 

t T.ti .'.irendaiit que le Curé foie logé , on oblige les 
H ..:>iuns de fournir tous les ans * une certaine fomme 
au Curé pour fes loyers * félon le tems Sc les lieux. 

4. Sur les procès-verbaux des Evêquas Diov.éfaiat 
dans le cours de leurs viütcs *lcs Cures peuvent le pour- 
voi- devaut les Inteivdans des Provinces pour leur loge- 
ment , ou pour le récablilTemcnt Sc gtoiles réparations. 

Curés * natifi du Royaume t v. Etrangers. 

Curés 1 novaUs * v* Dixmes * Novaies * Portion 
congrue. 

Curés , pinjtan * v. Penlîon. 

Curés , plufleun. Le Concile d’Oxford en 1212, dé- 
fend exprefTcmeitt d'établir de nouveau pluficurs Curés 
en une ParoilTe s Saero approbantt Jifiric^^ 

tiiu inhihemut ^nedt aovo uliqua EetU/îa plaribus 
libus (ommiitaiar regenJa * Coneil. lom. 1 1 * 
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ble qii’'aprês avotrpofTédé le Bénclîce pendant une an- CvRi». 
née Uns ttouble* il alfurc que le Parlement de Paru l'a 
ainfi jugé en faveur du lîeur Pierre de U Bcrnierc, ôc 
que c'elî fa JuriQu'udc-nce. Hevin fur Friin , Plaidoyer 
6 , tir. I * dit que cette pratique a toujours été fuivie 
en Bretagne , il cite Bengy * Touriiei 0; autres. 

Mats par Arrêt du 27 Février j , il a été jugé que 
le pourvu par l’Ordinaire d’un Bénélicc-C'ure , doit 
avoir Page requis par tes Conilirutions^anoniques * 
pour pouvoir être promu i l'Ordre de Piécnfe dans l'an 
de la provilîon ^ le Predre , és Arrêts de l.i cinquième. 

AL Talon dans un Plaidoyer rapporté au Journal des 
Audiences * rom. 4 , ch. 54* cite un p-ircil Arrêt. Il ar-^ 
rribuc aux Auteurs Ulcramonrains l'opinion qui étend 
cette indulgence à deux ans. Perard Ca{lcl,qucLh norabk 
tir. I * qu. 1 5 , paît. 4 * n. 97 & fuiv. pag. )8 1 ^ 0c 
dans fci Notes fur les définit, du Droit Canon. * rit. 

Cures 0c Curés . prouve autlî &: amplement que certe 
opinion cft faulfe ; 0c l'Ediccur des Mém. du Clergé , 
tom. } * coi. ) 1 4 Â fuiv. aux noc. arr. 2 in fin, dit qu'il 
p.aroitcvident* que le fentimem de PeurdCaftcl ch le 
plus conforme aux fainrs Decren * quoiqu'il ne foit 
pas univerfellemeat reçu \ mais quelcs Auteurs qui ont 
luivi ta difpoittion des Canons j ne font pas d'avis que 
celui qui en troublé par un procès ferieux * foit tenu 
d’être Prêtre précifement dans l'année du fa provilîon* 
fur peine de déchéance de fon droit. 

M. d'Hericoun , Loix Eccléltah. part. 1 , ch. 20 *n« 

2 2 , dit que U peine de ptivaiion de plein droit de la 
Cure , ptonunece par les Canons , par le défaut de pro- 
motion au Sacerdoce d.ins l'année de la pailîble poifet- 
lîon , n'a point lieu quand le Titulaite a pus de Ibn 
coté coures les mefutes ncccdaires pour être ordonné. 

Il écoir permis i i’Eveque en faveur des études , 
d'accorder iépr années i ceux qui croient nouvcllcmenc 
pourvus de Cures pour étudier dans les Univcrltrrs * i 
condition qu'ils rc^evroient le Soudiaconat dans la pic- 
niiete année , fous la peiii'j de privation de la Cure de 
plein droit, A'qn'itsrcci.uuciu fous L ii.lti.e peiiH le 
Diaconat 0c la l'cêmfc dans l'année, àioniprur Ju ]oiic 
que le tems qui leur e!> actuidé pat la diliunfe luoic 
expiré , fuivanr le « iiap. eim ex ev S4 * de ein'i. d cAi7. 
poiefi. in 6®. Mais culin v.jnpr. Curés * d^e , in Jiu. la 
Déclâiation du i ^ Janvier 1 74 2 , qui a terminé toutes 
ces quelHoos. 

Curés * primitifs. Les Déclarations des 5 OJobre 
i7i£0c 15 Jan^er 17) t ,qui font 1 la hnde ce Recueil 
dans leur ordre chronologique , expliquent en quoi 
conljAcnc J prefent tous les droits des Curés primitifs. 

Cures , Prône * y. Piûnc. 

Curés, Regifires ^ v. l’Ordonnance de t<fff7, tit. 

20, art. 7 & fuiv. ic la Déilatation du Roi du 9 Avril 
I7 j 6 , concernant la forme de tenir les Rcgiflrresdcj 
Baptêmes * Mariages , Sépulrures , 0cc. & des £x« 
traits qui en doivent être délivrés. 

Curés * Rigul'urs. V. Regularia reguiaribus , Seeu-‘ 
l*ria Stcularibus. 


tel, 276. Enelfet* il en peut naître pluficurs incoove- t. Quant aux Cures des Chanoines Réguliers de cuHi4« 
niensifun peut détruire coque l'autre édifie. D'ailleurs l’Ordre de Saint Auguhindcla Conerégation de Fran- tx>dr< d< s. 
ce font ftHivem des feéFions d'un titre qui ctoir unique ce, les Lettres-Pateutes du mois d’cSclobte MÎ79 , te- 
dans fon otigine. Ainli les Cours fe poicent volontiers giftrées au Grand Coufeil.lc 6 l>ccembTe * portent que 
à réunir les deux titres locfque l'occafion s'en préLntc ; conformement â l'art, j des Statuts généraux des l?ha- foontïê'îm, 
y. r.Anêt du 17 M.it 161$ , fur la réunion dos deux noincs Réguliers de Saint Auguhin , de la Couyicga- 
Cures de Saint Mcdeiic de Paris * Journal des Au- cion Je Fiance * pourvus de Cmes , Vicaiites perpé- 
dienecs. tuelles ou Piteuiés-Cuics de h.ut Ordre , ils peuvenc 

Curés * portion eongrue * v. Pottion congrue. fans aucune monition ^irécédeme , Se fans forme ni (i- 

Curés* Prédication f v. Prédicateur * Prédication, gure de procès , être révoqués 0c retires de leurs Péné- 
Curés* Presbytert y v. /ûrr, Cuiés , ï<gtmem. hccs, & envoyés en des MonaAeres de ladite C.^gré- 
Curés. Pritft». RebuAe dans fa Pratiouc , ùt. Je garion pat le Chapitre ou Suj>crieur Général d’iwile * 
afin promoi. intt. ann. n. 4 5 , fondent que i' .innée que pour fautes par eux commises , ou fcandalc connu il 
les Décrets de l'Eglife donnent aux pourvus de Cures l'Evêque 0c .t leur Supéiieur * ou même pour le bien 
pour être Prêtres * n'eh que la fécondé année de leur 0c avantage de l'Ordre , s'il y écher * du confenecnicnt 
poheAioii* & n’encourent la peine ponée par les Ca- toutefois des Aichevêques ou des Evêques dans les 
nons * faute par eux d'être Prêtres * qu 'après deux ati- Diocefes dcfqucis les firacfices font Aiués , 0c non au- 
ftées * parce que lapolTcAîoaMduit caeeftiiQéopailà- uemeat* 

Première Partie, Y i| 
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CvRBs. Veut enourr«qu’aurunC!unoincRcgiiHcrdeUJite 
Congrégation ne puiffe accepter les piovillons ti'une 
Cure, Vicairie pcrpcrucUc , ouPrieucc'Curc , qu’>l 
C"4<i..i»rtH€ n’ait fait apparoir à l'Evèque de ratteftation de vie & 
irueius, & du cotjfcntcmenr par éctit du Superieur- 
Cjcnérai , 1 faute de quoi il deiticuteia déchu de tout 
** **" droit poirelfoire j fait defenfes à tous Juges d’avoir 
egard à Tes provilions , & permet aux Patrons $c CoU 
laieufs dcfdiC Bcnèliiccs dy pourvoie. Mcm. du Clec* 
gé , rom. i , col. 7*)o. 

luminni Par autres Lcttrcs-Paicniesdu mois d’Oâobre i6iC , 
u” regiftrecsau Grand-CoiiCcil le 1 9 l'évricr fuivant, il cft 
djmirifVif dit qtt.‘ i’iiucntio't du Roi n'a point été de comprendre 
bT Ûj hiMtion du mois de Janvier 1 6^ 6 , les Cures 

' fondées dans les Eglifes des Abb.iyes «le lad. Congrc- 
gation , qui fout unies il la inanfe capitulaire defditcs 
Abbayes , S: dont r«nion a ctceonhnncc par Lettres- 
Patentes , ou qui ont accoutume depuis un ceins in;mc- 
morial d’ccreddlervicspar des Prêtres amovibles, Cha- 
noines Réguliers approuves par l'Evêque ou Evêque 
Diocéfain. 11 ci^ ordonne que lefdites Cures ou Vicat* 
ries perpétuelles continuent d’ccie ddTcrvies en la ma- 
niéré accouinmce , i la charge que dans les Abbayes 
tenues cncuinmendc dans les Chapitres , Sc dans celles 
poirédces en titre , les Abbés prclenteront aux Arche- 
vêques ôc Evêques chacun dans leur üiocefe, l'un des 
Chanoines Réguliers de la Communauté pour en rece- 
voir la charge des aines , Ac ce nonobllam la dîrpcfi- 
tion néncrale de U Déclaration du mois de Janvier 
1 6^6 , que le Roi n’entend avoir lieu à cet egard , 5: 
qu'il veut au furplus être exécutée félon fa forme Sc 
teneur i Mém. du Clergé, coni. 5 , col. 795. 

Curé» .trt 1, Par r.ipport aux Cures dclfervics par les Premon- 
dru!“n!iU. i Lettres Parentes du 9 Août 1 700 , regifttées 
O; .Hi itroiic auC^iand Confeil le |0 Septembre, il cil ordonné que 
wii'rorw'riî conl-ormément aux anciens Stainti de l’Ordre de Pre- 
montré, les Religieux dudit Oidrc pourvus de Cures, 
V'kairies pcrpéiiielics , ou Prieurés CJuresduditOrdrc, 
pourront fans aucune monition précédente & iâns for- 
me , ni hgurc de piocês , être révoqués Sc rerircs de 
leur: Bénéfices, A' envoyés en des Monalleres de leur 
Congrégation j favoir les Religieux anciens & non ré- 
lôrinés , que l'on appelle de la commune Obfervance 
de Prémontre , par le Chapitre ou Supérieur-Général 
dudit Ordre i & les Religieux de l'étroite Obfervance 
du même Ordre , par le Chapitre ou Vicaire-Général 
de la Reforme i pour fautes coniinifcs i»r lefdits Reli- 
gieux Cures , fcandale connu à t‘E*qiie Si à leur 
Supérieur , ou même pour le bien iSc avantage de l’Or- 
dre , s'il y cchet , du confentemem toutefois des Arche- 
vêques des Evêques , dans les Diocefes ücfquels les 
Bénéfices font lîtués , Sc non .lurremcnt j & ce nonobf 
tant U difpofition générale de la Déclaration du mois 
de Janvier i6^6 , portant que toutes les Cures feront 
i l’avenir deffervies pat des Curés ou des Vicaires per- 
pétuels en titre , laquelle difpoütion ne pouita empê- 
cher la révocabilité defdirs Religieux Curés de l’Ordre 
dePrémontré , ainfi qu'il a etc ordonné i l'égard de 
Chanoines Réguliers de l.t Congrégation de France 
pourvus de Cures, par la Déclaration du moisd’Oélo- 
bre lOiC , dérogeanr à cet ctTet à la Déclaration du 
19 Janvier audit an 16S6 , pour ce regard fculcmcnr. 
le ordonné qu’aucun Chanoine Régulier 

dudit Ordre de Prémontre , ne puilfc accepter la pro- 
«p'Tupué vifion d’une Cure, Vic.nirie perjwtuelle , ouPtieurc- 
d'iioc Cure, qu'il n'aicfait apparoirà t'Evêqucdcl’acrcllatioti 
d« vie Si mœurs , Si nu confenteinent par écrit du Su- 
pén^r-Gcncralà l’égard des Religieux de la commune 
Ob>^v.ince ,& dumi-me Supérieur Général ou de fon 
Vicaire-GéncraldelaRcformcàrégarddcsRcligieuxde 
l'étroite Obfervanccj àfaute de quoi, le Chanoine R égu- 
lier pourvu , demeurera déchu de roucdroir poiTclfoirej 
fait défenfes aux Juges d’avoir égard i fes provifions , 
& permet aux Patrons 5:Collateuts dcfdits Bciiénces 
d'y pourvoir, Mcm. du Clergé, com. j , col. 1119. 
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Pat Aitctdu?Mii 1646 , lesPrieur& Religieux de 
rAbb.tye de Notre-Dame de Silly , Ordre de Prémon- 
tics, ont été coodanmés.1 rcimégrerèsPrifonsde l’Evê- *" 
ché de Sécz, Frère Jac«]ucs Merignon , Religieux du 
même Oïdve , Cure de Repos , pour lut être fon procès 
fait Si parfait, Si M. l'Eveque de Séez maintenu au 
droit de connoître de toutes les fautes , crimes, mal- 
verfation» commifes par les Religieux-Cures de fon 
Diuccfc, Mém. du Clergé , rom. {, col. 801. 

Les Religieux-Curés de l’Ordre de Prémontre font 
foumi$ilajurifdictionde$£vêques,noti feuk-ment en 
ce qui regarde l’adminilUarion dcs'Sacreinens , mais en- 
coiepourcequitüu,.he ladirtélion de lent vie &: cor- um.’ 
teûiondclcursmœurSjArr.S Fcv.ifi j6,Joum.dcs Aud. 

f, A l’égard des Curés de la Congrégation de Chan- Chw,u<u, 
celadc ; par Déclararicn du as Oâobre 1710 , regif- 
rre auGrand-Confcil le 18' Mars iji r , il etl ordonne 
que les Clianuinei Réguliers de la Congrégation de 
Chancciadc pourvus de Cures , Vicairics perpétuelles, 
ou Pricuiés-Cures dudit Ordre , pourront fans aucune 
moiucion ptccédcnte & fans toiinu , ni tigme de procès, 
être révoqués & récités de leurs BcnéHces , Si envoyés 
en des Monaderes de leur Congiégatiun par l’Abbé 
deC^hanceladek-nrSupéri«.ut-(,énécal, pour les fautes 
commifes parleldusRcligieux-Curcs,A: pourfcandales 
connus i l'Evêque & i leur Su^>ctieur , même pour le 
bien Si avantage de l'Ordre , s'il y éihcr , &c. comme 
les I.cmeS'Pacentes }H>nr ks Chanoines Réguliers de 
Saint AuguRin , Aiéin. du (.lergé , col- 16 ji. 

4. Pareille Déclaration du 17 Février 170} , pour cu»«d, 
rOfdte de la Trinité & Rédemption des Captifs, roidre«leU 
Brillon , wrè. Curc-rcvoc.iiion. 

j. Quant i l'Ordre de Malte, U Bulle de Pie V du 
Il Septembre i{7i, poite que les Evêques Diocé- roHre de 
fains vifiteront les Eglifes ParoiiHales dépendantes 
dudit Ordre, & que tes EcdélUiliqucsqmdeircrvcnc 
lefdites Cures feront fujets à leur Jurifdiclion. 

La Bulle de Grégoire Xlll du x 5 Novembre 1580, 
qui concerne les privilèges accordés à cet Ordre , peut 
avoir fon apptic.ition au mêmefujet. Par cette Balle le 
Pape réduit aux tenues du Concile de Tiencc, les pri- 
vilèges accordésàcct Ordre, &: déclare confotmcmenc 
à la Bulle de Pic V du 19 Novembre i j68 , que lc« 

Eglifes & les perfunnes qui dépendent de l'Ordre de S. 

Jean de Jcniralem , foin comprifes dans les Décrets 
du Concile de Tienrc , fiJJ. 24 , cap. \ i , de re/orm. 

/ejf. xf , e^p. 1 1 , </< re^uLxr. & À/en/e/.cneequi regarde 
le foin des âmes ; qu’-l cet égard les Papes n'om point 
dérogé aux Décrets de ce Concile , & qu'ils ont voulu 
au contraire qu’ils foient confetves dans touteleui force 
& autorité, k'. ladite Bulle de Grégoire Xlll dans le» 

Mcm. du Clergé , rom. j , col. 8 ^ 

L’Editeur dc-s Métnoircs du Cleigéairureavec rai- 
fon, que c’cil le fentimenc commun des Canonises , 
que les Eglifes qui dépendent de l'Ordre de Saint Jean 
de Jérufalcm ne font point exceptées de la Loi géné- 
rale contenue dans le Décret 1 1 du Concile de Trente , 

& que les Prêtres qui font prépofes pour dciTcrvir ce» 

Cures , font fournis à la Jurifdiâion Si coirecfion des 
Ëvcvpes , en ce qui concerne cette fonêfion , quand 
même ces Prêtres feroicm prépofes de cet Ordre , & 

S ue les Curés feroicm dans le chef-lieu & dans l’enclos 
esCommandeties ^ que c’cH la difcipline des Egli- 
fes d'Italie, d'Efpagne Si autres, & que La Congré- 
gation du Concile, & celles des Réguliers ont décide en 
faveur des Evêques les contellations qui y ont ère por- 
tées fur ce fujet. lIcitePiafcciu$/n prax. Fpijeop. ptrt, 

X , cap. i , art. 6 , Je vijîtoi. n. 18 ; Erafme Achokier , 

Je jurifdiS. orJinar, tn exempt, part, x , qutfi. 4 f , caf, 

7 , rt, 1 ; Baibofa fut le Concile de Trente , fe^, 15, 
eap. Il f de nfomat, regul. O monial, n. x & l ^ & de 
oj^c. &potefl. Epifeop. aUeg, 74 ; Zerola in prax. Bpif- 
eop. part. X , verb. extmptio y refol. j , & les aurresCa- 
notiides qui en ont écrit , dont pluiîeurs font cités par 
Barbofa \ v. Viftce. 
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Par Arrêt du£j Février id^7, i! a étcfugc que les 
Cures de l'Ordre de Maire l'ont tenus ü'alUir.; aux Sy- 
nodes des Evêques , fans iiéanmoiiis les obliger à 
payer aucun droit > Batdcc , tom. i , liv. 6 , chap. 4. 
il en doit erre de menic de cous les autres Cuics-Re- 
lîgicux î V. Vifite. 

Les Cures de l'Ordre de Malte qui font à la colla- 
tion » ou à la prcTeiuation (impie des Commandeurs » 
font ttaiiécs comme de Patronage mixre , & ne peu- 
vent être rcUgnées ni permutces fanslecoiilènteineQt 
du Commandeur Collateur » Arrêt du Ccaitd-Cuul'c]l 
du X Décembre 16^9. 

core» d* Lcs Rcligicux dc Fontevtault pourvus de Cures » 
nej>euvenicirc révoqués fans le confemement des Dio- 
* cériins, Arr. duGrand-Confeildué Décembre 1687 , 
portant enregiftrement d’Artct du Confeil d'Etat. 
xotritcTncM 7> Lcs comcilatioiis fur la queftion de favoir par qui 

Rcligteux-Cutés doivent être enterres , ont été ju- 
gées diverfement; par Arrêt du 19 Novetubte 1677 » 
il a été jugé en faveur des Religieux dc l'Abbaye de 
Saint Jean des Vignes au Dioccle de SoilTons , qu'ils 
avoient droit d’entetter les Curés de leur Ordre. Par 
un autre Arrêt du 1 1 Janvier U>8 1 , rapporte .au Joum. 
des Aud. le Cbapicrc d'Amiens a été maintenu dans 
b polfeniori d'adminilirer tes Sacrcmem aux Cutés- 
Religieux de l'Abbaye de Saint Martin aux Jume.tux » 
& de les enterrer. Cela dépend de l'ufagc ÿ>c de la 
pofleffion. 

KeUtkui Uutc£,Rc//^ifwar.:Vcrtd;afli. Lcs Religieux Memlians 
kbiuu»^ ne peuvent polTcdcr dc Cures ni autres ficnélices en 
FraHce, meme pat difpeiife du Pape ^ fans lapenmlBon 
ni uimt.Ki’ expicCe du Roi ÿ v. Mendians. 
î ^ i î fiiir rr* Cufci » rêpjraticms ^ v. Répatatioos , v. Dixmes , 
^riteduKoi. fcA. 18 , quell, 6 , v.J'upr. Aie Curé, Logemtar. 

y ci-devant dansla Provincedc Normandie, 
& pai ticuliétement dans le Diocefede Rouen , un ufage 
to’tcasiici établi , fuivantI^ucl!esPtumorcursde$Evêqucs8c lc$ 
Doyens Ruraux étoicm garansdcrefponfables des rcpa- 
&2<iofi^m’ rations du Chœur des Eghfcsoù les Cures louilfem des 
aciuwt». Dixmes; & de celles qui fc irouvoient à (aire dans les 
MaifuiisPresbyccralcs au tems du décès des Curés , Sc 
lorfque leur fucceilion n’écoit pas iiiâilante pour les ac- 
quitter; mais rAircmblcc du Clergé tenue à Pans en 
1 7 1 y , lit des remomrauces au Rui fur ect article , & 
lui tepi éfcnra que les Evêques étoienc hors d'état de trou* 
ver des fujecs capables dc remplir dignement Ict places 
& les fondions de Promoceuts & dc Dovens Ruraux , 
fl nccc traites au maintien delà Difciplinedansihaqiie 
Dioccle. Le Roi pat une Déclaration donnée à Paris le 
Z7 Janvier 171 S, entegiftréeauParlementde Rouen le 
ao Février fuivanc , ocdoniu que les Edits &: Déclara- 
rions faites pat les Roisfes prédccedeutsconcernaiuren- 
tteticn & les réparations du Chœur des Eglifes P.itoif- 
iâales , par ceux qui lèvent les Dixmesdans l'étendue 
defditesParoilTes, 5 ccellesqui enjoignent aux Habitons 
de fournir un logement convenable aux Curés , faient 
«xécuiées félon leur forme &: teneur; A: y ajoutant: 
Veut qu' après que ledit logememaura été fourni & mis 
en bon état par lefditsHabicans, les Curés pendant leur 
vie , ou leurs héritiers après leur more , foienr tenus de 
• toutes les réparations dont les Curés doivent êtrechai- 

gés dans lefdites Mai font Presbytérales; que les Curés 
pendanr qu'ils fctontTitulaircs, ^uiHeni être courtatnrs 
par faille dc leur temporel jufqu à concurrence du tiers 
de leur revenu, & leurs eâcrsfailis aptes tem murt, & 
les deniers qui en proviendrontemploycsauxdltcs repa* 
tatio'ns , fuivanc les procès-verbaux qui en auront été 
faits ,le tout fuivant qu'il cR ptcfccit pat l’Edit du mois 
d’Avril 1 695 , fans que les Doyens Ruraux ou Promo- 
teurs puilfcnt fctrerendus rcfponfablcs en leur nom def- 
dites réparations , ni pourfuivis poA raifon d’icciles , 

J iuoique tafoccefllon des CurésdccédésnefoitpasfulH- 
ante ; 8c ce nonobUant tous ufages contraires que le 
Roi abroge : Que los conieRations qui naîtront pour 
raifon deiditcstépararions foienr porcéesdevam IcsJu- 
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ges Royaux Jes lieux ; fait défenfes aux OfSeiaux d‘eu 
tonnoitre à l'avenir, fous quelque ptctextequîcefoit, 
fans préjudice néanmoins des jugemens rendus pour 
ladite gatamtc , ou autrement , avant la publicationde 
la prefente Déclaration , Icfqucls demeuterout en leur 
force & vertu ; v. fupr, Carés , Logtm<nt, 

Curés , Rijîitnu ; ►. Rélidence. 

Cures , SMTtttHns ; v. Confedioii. 

Cures, Ttrrùoires. LesCures doivent êtrediftinguces 
pat territoire & non pat alFetlarion de certaines per- 
ibnnes. Arrêt du Grand-Confeil du 11 Juilletidytf, 
Jouru. des Aud, v. le Pbidoyer dc M. dc Mcanpou , 
Avocai Gencfâl , qui y cd inféré. A', au Journal des 
Aud. l'Arrêt du Parlement du i} Août 1680, qui 
règle les limites entre la paroilfc de Saint Sulpice & 
celle de Saint Cûme. 

Curés , upütKMs, I , Suivant l'article t» j de l’Ordon- 
nance de Blois, les Curésécoietu autoril'cs indéHiihnent 
àrecevoir les tclliinens;mais fuivant l’art, ay de lanou- 
vcllc Ordonnante du mois d’Août «7jj , concernant 
les fcftaniens, ils ne les peuvent retevoif que dans 
leurs Paroiiïcs , & dans les Pays où Us Coutumes ou 
Sututs les y autorifem exprclfciisem , comme celle de 
Paris, art. 189 & autres. 

a. Dans les Coutumes où les Curés font amorifés d 
recevoir Us te(lainens,ilslcspeuvcntrcccvoit,foit qu’ils 
foieut Curés l'éculiersou réguliers, fuivant lcd. art. 15. 

J. Suivant le même article 1 f , ks Curés peuvent 
recevoir les tellameiis en .«pp^dlant avec eux deux Té- 
moins feulement , ce qui do.t avoir lieu même dans U s 
Coutumes qui exigent trois Témoins avec le Curé , 
comme celle de Paru , axi. 189. 

4. Lcs Curés ne peuvent recevoir de tertamens, où 
aucune chofe leur lcroit connee ou léguée, Ordonn. 
d'Odeans, ait. 17 , Ordonn. de Blois , art. , au- 
quel cas le tcfiamcncfcroit nul pour le tour, Ricard des 
Donations , p^rt. i,n. <544;maisilspeuvcnttctcvoic 
des tefiameiis contenant des legs en œuvres picufcs , 
Pourvu que les legs ne foienr pasenkur faveur, ou de 
leurs païens , lcd. art. 8 j ; ils peuvent auJli recevoir des 
icftaniens faits en faveur de leur Eglife , quoiqu’ils 
profitent des fruits du legs tn qualité dc Curés, Arr. 
du j Mai , Rkard , ecii. n. ly jr. 

5. Les Piètres fécuiters picpofcs par l'Evcque d ia 
dclferrc des Cures , peuvent auüi recevoir les teftamens 
dans les ParoifTopendantqu’ils lesdeflcrvirom, fuivanc 
ledit art, s y de la iiouvelte Ordonnance ; ce qui e(F con- 
forme à l'ancienne Jurifprudeace ; il en ell: de même , 
s'ils font prépofés pat l'Atchidiacic , ou par un Grand 
Vicaire , comme resifeigne Ricard , loc. cii. n, s ^88. 
D’où U fuit que des Religieux prépofés i la defl«to 
des Cures , ne poiirroicnt pas recevoir les tcd,amen$; 
V. le nombre fuivant. 

tf.Suivaiu les articles 189 ijode la Coutume dc 
Paris ,& plulieurs autres Coutumes, qui faifoieiuencc 
point le Droit commun avant la nouvelle Ordonnance 
des teftamens 5 les Vicaires, dont les Lettres de Vica- 
liatétoient entegiftrées , pouvoient recevoirdesrefla- 
mens; mais comme les Vic.aires n'ont jamais été dans 
l'ufagede faire cnregiftret leurs Lettres de Vicariat , 
& que cependant ils ne laiübient pas de s’ingérer i 
recevoir des teftamens , ledit article x y de la nouvelle 
Ordonnance, décide que les Vicaires, niaucuncsau- 
ttes pcrlonnes Ecclélîâftiques , ne ^ufi ont recevoir 
des reftaniens, ou autres defnicresdifpofîtions ;ce qui 
exclut tous autres que les Cures en titre » Sc les Prê- 
tres fécuUers prépolés i la delïèrte des Cures , v.fupr, 
n. y. Cependanr, quoique les Religieux prépofés a la 
dcircrte des Cures , ne puiftenr pas recevoir des tefta- 
mens dans les ParoifTcsqu'ilsdeftervcut, le même arti- 
cle X y contient une exception i l’egard des Hôpitaux , 
i l'ufagc defquels il n'eft entendu rien iimovet par rap- 
port à ceux qui peuvent y recevoir les teftamens , ^ 
autres dïrpourioiis à caufe de mort. 

7. Les Curés ou Deflervans qui avoient reçu des celU- 
Yrij 
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mens , pcctendoieiu erre «n droit d'en dciivrer des e^t* 
péduions aux Parties, oudumuinsdedemeurerdépofî* 
uires des minurcs^ mais l'art, aâ de la meme Oraon* 
nonce, pone que le Cuic ou te DeiTcrvani feront tenus, 
iacontinenc après U mortduTedateur , s'ils ne l'ont fait 
aapaiaTant , de dépofer le tellament ou autre dernierc 
<Ul»o£tio« qu'ils aurontreçue , chez le Notaiteou Ta- 
bellion du lieu \ &s'il n’y en a point , chez le plus pro- 
cluin Notaire Royal , dans l’étendue du Bailliage ou 
Sénéchaulféc dans laquelle la Paroilfe e(l limée, fans 
que Icfdits Curé ou Dslfcrvant puilTent en délivrcrao- 
cunes expediciofis , à peine de nullité defdites expedi» 
tiens , Si des dommages & imérctsdes Notaires ou 
Tabellions, &des Parties quipootroiciic en prétendre. 

Au relie , les Curés & autres Erdélialtiqucs qm font 
en droit de recevoir des te(l;imens , doivent avoir foin 
de fe conformer aux difpolitions de cette nouvelle Or- 
donnance en ce qui concerne la date, la fotniedes tef- 
tamens & \i qualité des Témoins , lerquclles doivent 
ccreobfervées , i peine de nulliic fuivani l'art. 47 de 
ladite Ordonnance. 

Curés , 

i. On demande ft l'Evêque peut ôter un Virilre 
donc te Cure efl consent , ôc faute pat le Vicaire de fe 
retirer , s'il peut l’iarerdire ? 

Cela ne peut pas laite de difiîculté , l’Evêque a le 
droit d'approuver ou de retirer les pouvoirs des Ou- 
vticis qui travaillent dans Ton Diocefe , v. Approba- 
tion , Confedîon. Il peut limiter les pouvoirs d'un Vi- 
caire pour le cems Sc pour le lieu, voyez les art. 10 de 
X I de l'Edit de 169;, il n'y a que les Curés qui foient 
exceptés de leur difpolîtion , . par conféquent les Vi- 
caires y font fournis. Si le Vicaire refuie d'obéir , il 
encoiiR les peines de ceux qui exercent les fonâions 
ians pouvoir. 

Ainlî l'on ne fuit point l'opinion de Van-Efpen, 
p.rrr. z , lit, 6 , cap. 6 ^ /7. a S , qui pofe poui maxime , 
UC tes Vicaires étant une fois ct.iblis, tes Evêques 
e leur pure autorité , & fans caufe , ne leur peuvent 
plus ôter leurs pouvoirs , parce que c'cll leur ôter un 
OHicc dont ils font revêtus. 

..Il, a une autre quedion plus importante & plus 
conrrovcrfcc ; c'ell de favoir lî VEveque peut donner à 
un Curé contre fon confemement une telle perfonne 
pour Vicaire. 

L'on dit d’uncuté , que c’edauCuré à fechoi/îr un 
V'icaitc , pourvu qu'il en prenne un dans le nombre des 
Prêtres approuves ^ que les Curés font établis de 
Droit divin «qu'ils ont reçu lacommunication du Sacer- 
doce de Dieu même, ainfi que les Evêques, comme il 
.1 été décidé en Sorbonne en 1449 & en t4St}que 
leur titre de Curé leur donne de Droit divin une Jurif* 
diction ordinaire dans leurs Paroidesj que ne renam 

E os des Evêques la garde de leur troupeau , mais de 
lieu , les Evêques ne peuvent poiu pat leur autorité 
commettre i 1 a fonâion des Curés , 6c s’en rendre les 
maîtres abfolui \ qu'il eft vrai que les Evêques ont le 
droit d'approuver les Prêtres pour Iss fondions Ecclé- 
iîafiiques ^ mais qu'ils n’onr pas befou d'une nouvelle 
approbation quand ils font choifit pour Vicaires, dont 
les foadhons font les mêmes que ceUct pour lefquelles 
ils font approuvés. 

On ajoute pour appuyer ce rentiment les autorités 
des Conciles , des Ordonnances fie des JurUconfultes. 

L'hiftoiredeslîxieme fie feptieme lîecles de l'Eglife , 
apprend que les Evêques appelloîent alors auprès d’eux 
dans la ville Epifcopalcylcs Curésdela Campagne dif- 
ringucs par leur mérite , pour en compofer le Clergé 
de leur Cathédrale » |w, Conciles approuvoiem cet 
ofage , fie ea ce cas c'ccoient les Cures fie non pas les 
Evêques qui comtnectoient des Vicaires àcetPaioilTes 
dont les Curés étoient zbfens. 

Le CanoD deuxieme du Cooc. de Mende, tenu vers 
tèmitiea du repticmelîecle, ena une dirpoliiion précife. 
Le Concile de Latran en 1 a 1 j , cap. )X , s'ea explique 
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en ces termes ; In quo caju citnccdîmus ut is qut uUm 
ftaUe Prttirtdjm , »'</ Dig ùtaum , (ùm opoUtat in ma^ 
jori Etdcfià dejfervire,, nUiiuum fiudeat hahrt Ficûtium 
canoniic tnjlitutum. Le Statut t du Concile de Rheims 
I5t»4, dtrifiJentiâCuraiotum ^ du, i't aLquoj nomi~ 
ntm qui ai Epi/copis comprotati , iUarum Eui^arum 
(uram regimcft Jufcip:ant. 

L'Ordonnance d'Oiléans , art. j , en cxcufaiie le dé- 
faut de réfidcnce dans Tun des deux Brncùces , dont le 
relâchement des imriirs avoit introduit'la poirwflion 
compatible , ajoute: A la charge toutefois qu’ilscom- 
metttosit Vicaires , perfonnes de fuJKfancc , bonne vie 
fit mœurs .... autremem admoneftons, fie néan- 
moins enjoignons à l'Evêquc Diocéfain d'y pourvoir. 

Le Concile de Trente conferve le même droir aux 
Carcs : Rctlora Jibi ad yicarîi munui Sacerdotes aJjun- 
gant , /tÿ". n , de reformat, top. 4 ; fie dans le cas où le 
Cure cil jbfcnt pour caufe ratfonnabic : yiearium ida* 
ntum ab ipfo Oïdinano approbendum (ùm débita mer- 
cuLs ajpgnatione leiinqnant ^ /eÿ". zj , eap. i. 

Llcmi Houhic, cxcelleiuCanonidcFrançois, ditttd 
cap. confultatianib. extr. de CltrUis égrotit : l.Utt auto- 
ruas injliiuendi perpetud ad üemfiàa fit ptnès Epifeo- 
pum , Curatl tamea yuarios umpcralet dummodd fini 
noti 6r de promoùont toram eonfltt , fne Ikenùâ tpif- 
eopj a^umett pojfum. Fagnaii ad eund. capit. n. 1 j , 
Copie mot à mot la dccifion de ect Auteur. 

Gerfon , Traité de l état de Ttgl. concl. z , dit que le 
pouvoirdesCutés eft tel dans leurs Paroifles : ÿiod W/r 
aittti Saeetdoit fas tji tpfs iavitis & Jiue eoram licentid 
pradifiire , fed nte a>a/ejjiùnes aadire , nec Sacramer...t 
admiatjlrart , fie c’eft î'uragequi fe pratique. Vjii Lf- 
pen , pa/i. X , «V. J J eap. 1 , de vUt Pafoiib. deuJe 
audi que c'eH au Curé i ie donner un Vicaire. 

£1» elfct , le Vkaitc eft l’homme du Curé ÿ c'eft un 
autre lui-même qu’il fublHiue à fa place, fie à qui il 
confie fon nom, fon autorité , fa Jurifdidion , fes 
fondions dans fon Eellfe & dans fa Paruilfc , & fa 
confiance fur l'ordre du goiivcniement. 

D’où l'on conclut que les fondions de Vicaire étant 
prccifcmcm celles du Curé que celui-ci lui confie , fie 
ue le Curé ayant de Droit divin l’autorité dam fon 
glife 5 c dans fa ParoiJîè , c’cfl ie Cure feul à qui cct 
fondions appartiennent, qui peut les communiquée 
â un Prêtre toutefois approuvé par l'Evêque. 

On du .m contraire , que les Evêques font les pre- 
miets Paflcurs eu qui téfide éminemment le gouverne- 
ment de routes les ParoUrcs ^ c'eft de leur main que les 
Curés reçoivent l'Ordre fie la Conféctation , c'eft d’eux 
u'ils reçoivent l'inflituiion , la miflîon & application 
e leurs pouvoirs, miflion perfonneKeàunCurcqu'il 
ne peur communiquer i d'autres : perfonnclle â la Pa- 
toilfe , fie donc il ne peur fe fervir pour gouverner 
une autre Paioiffe. 

Que les Vicaires 5 : autres Prêtres qui travaillent orc 
befoind’une miflion de l'Evêque , qui n’cft differente 
de celle du Curé , qu'en ce qu’elle eft amovible , fie que 
l’autre dure autant que le littejque cette miflion ne peut 
être reçue que de l'Evcque qui peut la retirer quand il 
veut » luivant l'art. 1 1 de l’fcditde ifipy , fie qu’il n'eia 
doit pas naître d'inconvéniens , parce que file Vicaiia 
envoyé par l’Evêque ne convient pas au Curé , il a U 
voie de la repiéfenracion , fie l'Evêquc ne pourra pas 
s’empêcher tl’y avoir égard , étant préfumé ne dcfircr 
rien rant que l’ordre fie la paix. Que cela a été folem- 
iiellement jugé par Arrcr du Parlement de Paris du zc 
Mars 17a Z, par lequel 1 a Cour déclarant , qu'il n’y 
avoit abus dans l'Ordonn. de M. l'Evêque de iroyci , 
qui avoit envoyé un Vicaire dans la Paroilfe de Ville- 
naux , que le Curé ne vouloir point admettre j elle a 
ajouté , faufauCufé à fe retirer pardevers l’Evêque de 
Troyes , pour lui faire les reprélcntations qu’il j^cra 
nccclfaircs for le choix du Vicaire pour la Paroifle de 
Villenaux , fie par l’Evêque de Trpyes » avoir tel égard 
qu'il jugera â propos, 
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n faut obferver que cet Ârrct a ét«! renJu Ait des 
circonllances lîoguUereü , <Sc que M. Gilbert , Avocat* 
Gcuérai qui porta U parole, du qu'il ctoit tiès-dtfitcile 
ciefe déterminer fur cette quûlhon^ que dans U thefe 
génciaie, les t.'ui;és croient chargés en titre do gouvue- 
ncmciu de leurs l^jtoures , & qu'il leur êtoic exttùne- 
ment important d'avoir le choix des peclbnncs qu'ils 
vouloieiir alfociei à leurs fonctions , & pour fupplcer 
à ce. qu’ils ne pouvoient pas fa:rc eux*mcmes. 

La quefriori in terminis s’eft préfentée au Parlement 
en 1731 » aufujet d’uns conimiiUon donnée par M )’£• 
vcque de Chartres au Vicaire du Curé d'Atluye de fuii 
Oiocefc, avec la claufe invito Pütako; la Caufe fut 
appointée , après que M. Gilbert , Avocat-Général 
eut été d'avis qu’il y avoir abus. 

Pour prendre un parti fur cette queAion , l’on voit , 
que fans conteAer aux Evêques leurs droits de premiers 
PaAeufsqu’ils ont, &: dont ils exercent bien authemi- 
quemem les fondionsqu'ilsontdroitdcfaire, en déci- 
dant qu'ils ne peuvent point donner un tel Vicaire , 
in\iio Parofkùy cela ne va point i les dépouiller en 
tien de leur autorité & l'ollicitude pallorale Abieii éta* 
blie & A utile à l'Egüfe , car pour les en dépouiller* il 
faudtoir tenir qu'un Curé poutroii communiquer fa mif' 
fton à tout autre Prêtre fans l'apptubationdcTEvêque \ 
ilfaudiuit qu'un Vicaire une fois cubli ne pût pas per- 
dre fes pouvoirs j ce qu’on eA bien éloigne de penfer ; 
l'on croit au conrraireque les Vicaires font comprisdans 
l'art. 1 1 de l'Edit de , ècque quand il pbiraàl'E- 
vrque , un Vicaire ne pourra ni prccher , ni coiifellec 
dans fon Dtocefe. 

Mais la Jurifdiélion des Evêques u’eA point blctféc \ 
quoiqu'ils ne puiilent pas donner un tel Vicaire à un 
Cure malgré lui» elle s'exerce en plein fur le Vkatte 
comme lut tout autre Prêtre amovible. Il patoit raifun* 
nable qu’un Curé , dont rétabliiremcnt eA de Droit 
divin , ne puilfe pas être forcé de partager fes foiio 
tions , de de donner fa cunâance à une perfonne qui 
ne lui eA pas agréable. 

Outre les üiconvénicns dedi/TenAuns & defcandale 

Î .ui fuTvicadroieni tous tes jours dans les ParoilTes en 
lüvant le parti contraire, le principe cA certain , qu'on 
ne peut donner un Procureur 1 un homme malgré lui. 
Le Vicaire n'eA pas le Procureur de l'Evêque , mats du 
Curé : il iravaille fous les yeux de l'Evêque, c'cA pour* 
quoi l'Evêque peut lui retirer fes pouvoirs » quand il 
jugera à propos ^ mais auHi il rrav.-iiUe fous les yeux du 
Curé & a fa place , & de-U il fuit qu'il lui doit être 
agréable. On fait que la miAiou du Curé cA incom> 
municable, aulli le Curénedonne-c il point mîAion au 
Vicaire , ilenchoiAt feulement dans le nombre de ceux 
à qui l'Evêque a donné la million, qui eAlamêmedans 
un Vicaire que dans tout autre Prêtre, Ôc qui par con* 
féquenc eA connu n’etre pas défagréable i l'Evcque. 

il eA vrai que le Curé tirera peu d'avantage de cette 
faculté , s’il plaît i l'Evêque de retirer les pouvoirs du 
Vicaire aufC roc qu'il fera choiA pat le Cure \ mais le 
Curé en choiAra un autre , de l’on ne doit pas préfumer 
de la charité d’un Evêque qui! affeéêe fans motif rai- 
Ibnnable , d'ôter les pouvoirs à tous ceux que le Curé 
choilùa. 

11 y a un cas où l’Evêque poutroit envoyer un Vi- 
caire i un Curé malgré lui > u par fa faute la Paroilfc 
étoit privée des fecouis nccelTaires , & qu’il nqgÉigeÂt 
de iiommet un Vicaire , l'Evèque feroit en droit ot^li* 
ger le Cuté d'en nommer un , ou d’en nommer lui- 
même i fon teAis, parce qu’en ce cas le droit du Curé 
feroit dévolu à l'Evcque fon Supérieur par fa faute de 
négligence^ c'cA ce que dit le Concile oc Narbonne ; 
CogAtUur Saurdotes VitAUOt offerte Epifeopis. 

II cA encore vrai que A le Curé étoit incapable par 
lui-même de remplit fes fondions, A par une vie fean- 
daieufe il déshonoroic le fainteré de (on MiniAere, A 
par une giandc ignorance » par une doiAtine contraire 
i la foi » par on mépris public de fes foiiâioas » ü 
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mettoii la Religion en danger , en ce cas le Supéi icur 
fecuit aututifé i dépouiller le Curé des honneuis de 
des prérogatives attachées au Sacerdoce » ou de lui 
donner un .‘Adjoint. 

Curés , Filles dojii ou murtts ,* v. J)cgtét , v. Di- 
gnités. 

I . Suivant le Concile de Bâle , ftff. 5 \ , cop. 3 , de 
la Pragmatique-SanCbiun , tit. 4, §. 17 , d/. t 5 , de le 
Concord, tit. 5 , coUai. §. pjiuimtu 1 o , pour être 
pourvude Cures dans les Villes clofcs dcmutccs,il faut 
avoir étudié crois ans au moins en Théologie , ou en 
Droit Civil ou Canon , ou être M.'iitre es Xt ts : Infii- 

tuAiuar ptrfona ad minus , ^ui per nés annos in 

Tkeotogii , vel altéra Juriun , feu Magijiri in Anihta 
qui inaliquâ l/tuverjitate privilegiaedjludeiues fuerint , 
& hujufmodi gradum adepii fuerint, 

L'OrdoniMncc de Louis XII dumoisde Mats 149S, 
dit la même chofe , l'ontanon , tom. 4 » tit. 1 4. Celle 
d’Henri II du 9 Mats 1531 , rcgîAtte au Patlenicnt 
de Paris le 9 Mars Ijja , porte que tous les procès 
poufraifondesCurcsdcsVillesclofes & mutées feionc 
jugés fuivant la dirpofition des faints Dccicts de Con- 
cordats > fans avoir égard aux impéttaiions obtenues 
par perfonnes non graduées. Fontanon , tom. 1 , pag. 
A14, 6c tom. 4 , pag. 9jo. 

1. Vaillant fur Louée infirm. a. 180 , cAd'.rvis , 
fuivant la lettre du Concordat , que le pourvu de Cure 
dans une Ville murée, doit avoir le degré avant lapro- 
viAon \ ce qui a été aiiiA juge au ParTcment de Paris 
par Attct du 17 Avril rdj 1 , rapponcpar Soëfve » 
tom. I , cent. ) , ch. 77. 

Cependant quoiqu’enrre Gradués il faille avoir le 
degré avant la provillon : la Juiilpiudence certaine du 
Patlement de Paris eA à préfent qu'un EccléA.iAiquo 
peut être pourvu valablcmemd'uneCuredansunc Ville, 
ou d’unautrcBénéAcequi requiert des degrés pour les 

f olTcdcr, quoique dans le teins pioviiion il n’ait pas 

es degrés lequisj de il lufiit que le pourvu ait les degrés 
avant U prilc de polTclliou : Hse capaeitas ami adepiam 
poffcJjiOnem acquit ipanjl , Barder , loin. 1 , liv. 1 , ch. 
s8. L'Editeur des Mcm. du Clergé , tom. a » col. 1 7 j 3 
de fuiv. aux Notes , art. 3 , cite trois nouveaux Arrêts 
du Parlement de Parts qui l'ont ainüjugéi premier du 
mois de Janvier i<>9S , c’eA l'Arrêt de Portas rendu fur 
les concluAons de M. Joly de Fleury, Avocat*Géncral , 
en faveur du pourvu de la Cure de S. Nicolas au Mans, 
V. Capacité , n. 3 } le fécond rendu en la quatrième 
Chambre des Enquêtes , le 1 1 Juillet 1 700, en faveur 
du Aeur Bonneau pourvu en Cour de Rome de la Cure 
de Chaieley au Diocefe de Bourges \ le troiAeme rendu 
en l'Audience delà Grand'Chambre le i) Mars 1701 , 
fur les roncluAons de M. le Nain , Avocat-Général , 
en faveur du Aeur Goucy , Chanoine Kcgulicr de 
l'Ordre de Saine AuguAin , pouivu par rciignatiun de 
la Cure de Notre-Dame dans la Ville de ^im Lo au 
DioccTe de Coiitances. 

Cette JurifprudenceduPatlementdeParis eA fondés 
fur ce que ne s’a^iiram pas d’une ptoviAon fut vacance 
aux mois aAeéles aux Gradues , le degré n'eA requis 
UC comme une précaution pour avoir des aAurances 
U merire de ceux qui font pourvus de certains Bcné- 
Accs qu’on eAime demander une plus grande capacité 
que celle pour potréder d’autres Bcnchces ^ laquelle 
précaution eA également certatne,foir qnc le ccrriAcac 
du méiitc fuit donné pat les UniverAtés avant ou de- 
puis la ptoviAon , pourvu qu’il foie donnéavant laprife 
de ]>o(TeAion , Sc avant que le pourvu puiûe faire fes 
fonékions. F. inp. n. 4 , tnfin. Mais v. Dignités , n. 4. 

Au Parlement de Touloufc , il a été jugé par Arrêt 
du 18 Mars if?! >qu’il fuHîiquele pourvu eu Cour 
de Rome ait obtenu le degré avant que le Fifa de l'E- 
vêque ait été donné, Catclan, liv. 1 ,ch. 34, ü cite plu- 
Aeurs autres Arrêts qui ont jugé de même. Et par Arrêt 
du Parlement de Pans d^3 A vril 16 90, rendu fur les 
conduAoiude M.Talon»Âvocat-Gén^l » U a été jugé 
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C UR Citrc de la Villa <•>? Mowaigo , que po«r erre Ktroircs nccelfaires pour obtenir le titre <!c Maître et 

pourviui'une Cure de V'illc imitée « il iàut avoir le dé' Arts ^ ou les degrés de Bachelier ou de Liccnric» ou 
gré nécelTaire avant qu'un tiers y ait acquis undroit, du Doctorat , aux rc-glesétablies par le Concordat , par 
Journal des Aud. Cci Arrêt elt très -mal rapporté- les Ordonnances du Kojaume , Statuts & Rcglemens 
La mèinc chofe a été jugée au Parlement de Tou- paniculiers de cluque Univerfitc , le tout i peine de 
loufe , par Airct du i a Juillet t $ $ 5. Un EcUcliadique nullité des titres ou degrés qui leur rcroient accorde# 
pourvu d'une Curede Ville murée , &qui cnavoïc pris conrre leldites réglés » & en outre de déchéance des 
poircllîon fans avoir de degrés , y a etc maintenu con- Dignités, Cures & autres Bcnc6cesqu*Usobliéndruient 
cie un l^volutaire, ayant obtenu des degrés avant en vertu , ou fur Icfondcraeni derdmtirresoudegtés ; 
que te Dévolutaire eût impétcé ce Bcnciîce en Cour laquelle peine de déchéance aura pareillement lieu i 
de Rome , Meynard , liv. 1 , ch. 5 l'ég.ud de ceux qui feroient pourvus après la pubüca- 

j. Ccd une quellion fort contioverfce entre les an- tion de laptélcntc IXclaration, &quiprctcndruientn'y 
ciens Auteurs , li le teins d'étude en Théologie ou en être pas compris , fous prctcxcc que leurs titres uu de- 
Droit pendant trois ans, fans avoir obtenu aucuns grés tom antérieurs , v^ifs/i.n, f , l’Arrêt du id Mai • 

degrés , vit fulHranc pour poHcder une Cure dans Veut neanmoins pour grandes & judes confi- 

une Ville murée. derations , 6c fans cirer à conicquence pour ce qui re- 

Ouymiec fur la Pragmatique , r/r. de co//a/ion.^ jis- garde lavenit , que ceux qui fc itouvecom avoir acquis 
tait y verk. 4}ni per très »an>.4 , fouticiic que fuivant te la iricmiatc pailtblc polfclUon des Dignités , Cures ou 
Concile de Bâle & la Pragmarique , ce ceins d’erude ne autres Benéhees donc ils font pourvus , avant que d'y 
fuâîc pas t de qu'il laui avoir obtenu des degrés ^ c'ed être itoubk-s par des Dévolutaires ou autres Impctratis, 
aiidi icfcntiuientdsDumoiilin ydeinfam. n. &8o, il en 6c auxv)uels on ne pourra impofer d’autres deiaurs ou 
rappoicc un Arièc rendue» 1 5 jC jlesCliainbccsadcm- incapacités, que celles qui réfulccnt de la nullité ou de 
blces; c'ed encore celui de 1-evret, liv. } , ch. 4 , n.8, ritrcgnlaiité des titres on degrés par cuxaabcenus avant 
6c de Solicr fur Uparaplirafc de Cocas > part. 4 , ch. 4. la prcfcmeDcclaration,foicnt maintenus &rgardésdans 
Mais RcbulTe uir le Concordat , tit.decoUuüofj.^. la polfellion de leuifiliis Bénéticcs ; impofanc (ilence 
fLuttimui J o , vub. aut fatum qui per très annoi , 6c plu- par ces ptéfentes â tous Dévolutaires , ou autres qui 
iifcUrs autres Auteurs plus niudcnies, fouticnnent l'opi- voudroient les inquiéter fousprétexte de ladite nullité 
mon contraire , que le tems d'étude fnibt fans degrés ; ou iricgularicc. Et fera la piclcnte Déclaration exccu- 
c'ed la plus coiitorme aux termes de la Pragmatique de tée , meme en faveur de ceux qui ii’aotonr achcvéd’ac- 
du Concordat J & elle cliiegardée comme la plus corn* quérir la poUcllion paitible & triennale , qu'après la 
mune. L'Ordonnance de Louis XII du mois de Mars publication des prclentes , lorfqu'clle fe tiouvera ac- 
I 4^K , paroîc favorifer ce dernier parti j ellepotce : A complie avant la demande fuiméc conte 'eux par aucun 
tout le moins feront tenus avoir étudié enThcoiogic, defdits Dévolutaires , ou autres, 
ou en Droit Canon ou Civil par ttois ans , ou feront Enfin depuis cette Oéclar.irion du Roi , il ell inter- 
tonus être Maiccc ès Ans en Univerficé fameufe & pri- venu Arrêt le Meraedî K Janvier 1 7 j S , en la Crand'- 
vilcgiéc. Cuymierfur la Pragmatique 1 loc. c//. a meme Chambre , aurapuorede M. Bochard,qui jugediferre- 
ccm.irqué , que de tems cette opinion avoir des ment qu’ilfuâit d avoir le têtus d’étude nécelTaire pour 
Apptobatcuct , & qu'ils rapponoient pour eux un polfcder une Cure de Ville murée lots des proviiions, 

Arrêt rendu contre le iîeur Jean Leûourneau pour la 6c de prendre le drgré de Maître es Arcs après la prife I 

Cure «.le Sainte Marine. depolîeflion. U s'agilTcit de la Cure de la Xlagdefcine 

L’Editeur des McmoitesdnClergc, rom. j ,col. j delaVille-rEvcquede Paris, comcnticufecntre Cadoc 
& fuiv. aux notes j art. 4 , obfetvc qu'il n'y a point de Rcfîgnatairc,qtu n'avuit pris le degic de Ma'itreès Arts 
Jurifpr.uii;iice coulUme fur cette matière j que l’cvéne- que depuis fa prife de pullcdîon ; la Cofte^iourvu par 
niuit d'un procès incecrain empêche ceux qui n’omau- moit & par dévolut fur Cador, & Habert aufll pourvu 
cun degré de s'y erpufer, d'autant pl.isqii’ay antun tems par mort .V par dévolut. 

d'étude, ils trou veut des facilités d'obtenir des degrés. L'on demande (i les degrés en Droit, obtenus pat . 

U ne feia pas hors de propos de remarquer ici , que Bcnrlice d age en verni des Dcclaranons des C Août 
lors de l’Arrêt du 9 Août i?{5 , donc il fera parlé ci- i6t>i , 17 Novembre i(i<;9 & 19 Janvier 1700, font 
, après , n. 5 , M. Cühcrt , Avocat-Général , obfcrva fudifans pour polfédcr des Cures dahsdes Villes mu- 
que le Concordat exigeoit des degrés , & en picfcri- cccs. 

voit les formalités 6c les moyens de les obtenir, en- Par l’Arrèr du 9 Août 17^ { , rendu fur les conclu- 
cr ‘autres pour les Cures de Villes murées. lions de M. Gilbert de Voifîns , Avocat-Général , le 

4. bi le teins d'étude ne fuiîii pas fans degrés , fui- Sr. Vidal Bachelier en Droir par fcciiéfice d’âge , a ccé 
tant quelques Auteurs, comme on vient dcrobferver, maintenu dans l'Archidiaconc de Saint flour .premier* 
pour poircdcr des Cures dans les V illcs murées ÿ il efi dignité de cette Eglife , v. Dignités, 
bien certain que les degrés ne font pas fufKfans fans cec- Mais M. l'Avocat Général oblcrva que le Concor- 
tificat du tems d’étude rcquispar le Concordat & par les datn'exigeoltdesdegtcs , &n’en prefcrivoît les forma- 
Loix du Royaume. Par Arrêt «le la Gcand'Chambre lités A* les moyens de tes obtenir: 1^. Que pour Ica 
reRdufurlescoiiclulionsdcM.Talon. Avocat Général, Bénéfices vacans dans les mois alfeélés aux Gradues > 
le Juillet 1711 ,Maigiian Dévolutaire acte main- & pourceux qui vouloieni forcer les Collateurs de leur 
tenu dans lapolTcilion de la CuredeCivray en Poitou, coofécet les ^néficcs de leur collation, a*. Pour les t 

fut Ardibus , pourvu comme Gradué , mais qui n'avoic Théologales. j®.Pouc lesCurcs des Villes murées : Mais 
point de rems d'étude, (icc Aiiêc fait un Reglement que le Concordat ne parloit point des Dignités des 
pour les Univerfttcs du rdfort , v. Degrés. £glii 1 i|Cathcdralcs 6c des premières des Collégiales ^ 

Cela eA d'ailleurs décidé pat U Oévlaration du Roi que ce n'eft que par l'Edit du moisde Décembre 1 6o6 • 
du i Mai 17 jtf , poitant Reglement pour ceux qui ob- que la qualité de Gradué en Théologie on en Droit 
tiendront à l'avenir des dcgics <lans les Univeriucs du Canon étoit requife expreiTcinent , 6c purement & f>m- 
Royaume, regiArée au Parlement de Touloufc le 16 du pUmenc, fans parler du Concordat. Que le Roi par les 
meme mois , A enluirc adrelTéa .'ui Parlement de Paris l^claraiions de > 90 6c 1 709 ayant fixé â fix mois le 
le 6 Décembre audit an 17 où elle aéré regiftréc le rems d'étude en Droit pour ceux qui ont vingt-quatre 
tx du même mois. Par cene Déclaration , ilell ordonné ans 6c un jour . en obtenant leurs degrés avec ce rems 
que tous ceux qui obtiendront i l'avenir des degrés dans d'étude, ils étoientgradués fuivant les Loix duRoyao- 
les Univerûiés da Royaume , foienc tenus de fe cois- me 6c qu’eiKore qu'ils ne pnfTcnt pas pofTcdcr une 
former exaftement , foie qui concerne le tems Théologale , ni obtenir des Lettres de nomination fur I 

d'étude, ou en ce qui regardées cxameiuèc actes pro- des Coilateuis pour les forcer de Icmconfcrer les Bc- 

uebces 
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nélîces vjcans dans les mois aUl'clés aux Gradués par 
le Concordat i cependant ctanr vcrttablem^-nc gradues 
fuivant les Lo»x du Royaume» ils pouvoient ût.- pour- 
vus des 0 >i>nités des Eglifcs CatnedraUs » des pre- 
mières des (^llcgiales, auciulu que l’art. }i ilerLlit 
de idofi» n’exigcà peine Jemillitédes proviiîonspour 
en ccrc pourvu , que d'être gradue en la Vautltc de 
Thculugie , ou Droit Canon » f.ms uarter du Concur- 
dar ^ ce qui a fait qu’encore qu'il femblc que par les 
Déclarations de t £<: 1 700 » l’intention du Koi n'aic 
etc de difpenfer du tems d'ctuuedu Droit eu faveur de 
ceux qui ont vingt-cinq ans cunimcnccs , que (K'ur être 
re^'us Avocats & pullcdcr des Charges dcMjgifba- 
tute ‘f on a ctendu cette difpenfc d polfcdcr ces lurrcs 
de Benéhees. U pareil que (a Déclaration de 1 7 } d n’a 
point donné atteinte à ccctc .larifptudcncc. 

Par autre Arrêt du id Mai 174^» fur les 

conclurions de M. july de 1 leury,Avoc.at-(iénéral,p!ai- 
dans M^s. du Vaudier Si Simon » le (leur de la Croix 
Rciignataire d’autre llcur Ac la Croix fon oncle » a etc 
maiiuemi Si gardé dans U polIclHon de la Prévôté de 
l’Eglifc Cathédrale <lc 4Mi>nipcllicr » Bénchie élodd- 
collatif» auquel lelieurde la Croix ouclc avoir été élu 
par le Chapitre en 1744 \ Si le fieur le Noir a été con- 
damné i la rediuition des fiuitsje aux dépens. 

Ainfi la Cour a juge que cette dignité avoir fait iin- 
predîon fur la tête du Rclignanc» quoiqu'il ne rappor- 
tât pas TOUS fes certificats de tems d’étude ■, parce qu'il 
y avoit plus de cinquante .itis qu'il avoit obt^-nu fes 
Leenes de Bachelier en Théologie ut l'Univerlitc de 
Montpellier \ qu’il croit à picTuiuc-r qu’il avoir perdu 
dans QU lî long efpace de tems les ccrtiricats il ‘étude 
qui lui maiiquoien: , &: que l'iiuenrion du Roi n’étoit 
Pas de faire remonter Si récrograder la peiiic pouce par 
la Deebration de 1 73^ , d un fi long tems de plus de 
cinquante ans. 

d.C'cd encore une qucllion , fi le pourvu d'une Cure 
de Ville murée qui n’a ni dcgics ni tems d’etude , 
peut s'aider du Déirct Je paujiûs poJjeÿuKtui. 

P.ir AnêtduPàrlcmcmd’Aixdu Novembre 
ila été jugépour l’aflinnative , Bomficc, tout. i»t;v. 
t J tic S7 » ch. 1 ) c’cll conforme au fentiment de Rc- 
biitf.' de piàjic. pojpifir. n. Sj. Cqten.laiu 1 ; contraire 
tt été jugé par Arrêt du PaiUmeutdo Jouiouredii 
mois de Mars 1 574. Mcvnard , liv, i , i!i. 56. 

Mais n l’on rup]K»fe» avec quelques autres Auteurs» 
qu’outre le tems d'étude il faitte des degrés pour pof- 
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feder des Cures dans les Villes murées , v-fupu 11. 3 y 
il faut tenir que ceux qui four poutvus de tcilcs Cures 
depuisl’emegiftrcmeittdc la Déclaration de 1731s, r.if^ 
iKittcc /upr. n. 4 , doivent avoir obtenu les degrés avec 
ieccriilîcatdu teins d’etude» fuiv.'.iii k-srcglcs établi jl 
par le Concord.it , par les Ordoimaiites du Royaume » 
Statuts & Rcglenicns pameuhers de chaque Umver- 
fité, Iccout à peine de nullité defilits degrés , £c de dé- 
chéance des Cures obremtes fur le fondemenr deldirs 
degrés, ti il n’y a que les l’ourvus de Cures rie Villes 
muicci avant la publication de cette Péelaration , éc 
quioiic acquis la triciin.-ile paililde poireflîoii fans .avoir 
'obtenu dcsdw:',icsv.aLli|es&rcgnl!.'CS»qui pnidciitêtie 
maintenus daiisieurpolfedion j d'où il ,uii p r lartgle, 
u-tiufio ijt atur.us , que Ls Pourvus de 

telLs Cures lupii.s l> publication de cctr^ Décljr.atiiiji, 
fans avou obtenu tes degrés s* .d ibbs.Ifc icgulieis.ncp.u- 
vent pass’aidcrdelatneniulo pailiMepuilvIî.on , .avec 
d’aucam plus de laifon que Iciiis degrés fout dè4-i..iés 
mils , Si qu'ils font cxpielknienc déclares déJins 
deldiccs Cilles. 

7. tiifm l’on demande ceqii’onenicii-lpaiV’illcclofc 

& muiéc ? Du ('allé , p.irt. 1 , eh 4 , fecl. 1 , n. 4 , dit 
qu'on n’ciuend pas par ^'u^d mufuu , un beu pour 
petit qu'il fuit , cmouicdc murailles , mais un lieu fort 
peuple, i!c habitépatdes gens mieux élevés plus ca- 
p.iblesdepeucirct dans les .M)fletes de notre Religion» 
que lecomuum du Peuple qm demeure à la Campàgnci 
Si qui pat euiilcqiicm ont befoin d'un Paftcur d une 
capjiité dillmguce. 

S d y a une hglifc Paroifïlale établie dans les Faux- 
bourgs » cet Auteur dit après Guymici fur la Pragma- 
tique ue ettüji. tri Let.tjiis , que fi les ParoiHii us de 
Cette Lj^lile h-bitenr tous ou ta plus gr.andc patrie derjsla 
Ville; la nu me taifon d'établir des Cuics gradués dans 
le» Villes , ubiigc d'iii établir de gradues dans letto 
Lglilc. Mais que (i le» P.aroilIiCrs demeuiuit tous ou la 
plupart dm» !e$ iaux'.ouig» Si udxCh.amps , ce Rigle- 
mei.îétamcoiitic la libetic <lcs Coliateuis orditta:u-s, 
il faut ptuitOied.ifls le urligiiihe.'tion nature lie les ru ines 

d.an» leiquel» il cU conçu » & ne pas rtendre |K>ur des 
Faïuboargs , ce qui n’elt oiduuné que pour des Villes. 

Mats Cette dilhnclioii feroit diduiJeà fairc,& ii’ell 
point d'ulage ; les fauxbourgs ont le meme pnviltgc 
que la Ville. 

Cutcs-a««w7.f^. Union. 
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DANSE. 

I L ell défendu aux Ecclcfiathquesdefe mêler avec 
les Sécidiers Sc danfor avec eux, C.em.grjvi t » 
de (tUbraf. Miÿur. Et par Arrêt du Parlement de Paris 
de l’an 1347, la coutume aux Prêtres de daufer le jour 
qu'ils avotent célébré leur preinicrc Melle , a été dé- 
fendue, Filleau , t » part, i , tic. 1 , ch. 3. Les 
danfes pairiculieres font même défendues aux Ecclc- 
BaAïques , Concile de Trente » itjf. ai » cap. i » de 
r^ormat, de Milan , l » de Bourdeau» en 1)^1, tir. 
de viVd 5 * morik. Cleric. 

1. La daufe eA auüi dcfcoduc à tous les Fidcles aux 
jours de Dimanches Si de Fêtes » CoïKile de Reims de 
l'an 1 5 ü 3 » tir. de dieh. Fejhs » n. 3 ; de Tours de la 
même année , cit. de Feflor. culiu ; de Bourges en 
1584, lit. de iffviXfrl.yj/iâf. d’Aixen 1 383 , ùi.dtFefi» 
dur. cuUa ; d’Aquilée en 1396, ur. de F<Jl. ditr. euhu ; 
de Milan»! , ûx.defeJUculcir^dtÜQUiAimxtti 1614 , 
Première Parité, 


rit. de Ftfl, en renouveitanc le Décret du premier d« 
ce nom en 1 38 3 , &: autres. 

Nos Rois» comme Protecleurs de la Difcipline Ec- 
cléliaAiquc , oijt fait plulîeurs Ordonnances confor- 
mes à Celles de ces Conciles. Par Lerrres Patentes dit 
7 Janvier 1310, toutes danfes publiques font défen- 
dues les Dimanches A: Fêtes ; ce qui a été réitéré Sc 
conhiinc par l’Ordonnance d’Orlcani , arc. 1 3 , pouc 
les Dimanches & fêtes annuelles Si folcinneilcs : par 
l'Ordonnance de Blois » an. 38» qui dit fimplemenc 
ès jours de Fèces: par une autre de Louis Alil en 
itiio, Sc par Edit du ii$lDécembrc IdÿS, regifttd 
au Parlement de Paris le 31 du même mois » qui 
rappelle l'atc. 38 de l'Ordonnance de Blois. 

DATE. 

K Concours » Collation» Provision » Rcrus. 

J . La date des proviftoos des Bcachces cA i coult- Cowvun <t< 
Z 
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JJ ^ ^ ^ dcier , parce qae d'un cùcc le concours des dates des 

f toviliom données par une meme pcvfoime » 4 k où 
heure n'eft pas marquée , fait que mutua coneurfu Jèfé 
, Arrêt de U Pentec&re de i f 5 a , Papon , Ijv. 
a » tit. 9 , lu t » Chop. dt facr. FoUt. hh, 1 , tit. iS y 
rt. 7; Catoodas, liv. jo, rép. S , foirqu’uUcsroicm de 
Rome y ou qu’elles foicnc du Roi , même pour la nomi* 
nation des Indultaires du Patlemcntde Paris , Arrcr du 
Grand* 0 >nreil du motsde Septembre 1^07, Loiic:,</t 
infittn.n,Tj & ^'^6\ Peicus , queft. 1 J J , datecet Arr. 
du aS Juin i^o?. 11 s'agiiruir de l'Aumônerie de Saint 
Nicolas de la Ville d’Angers. Cet Arrêt juge que deux 
providons de Cour de Rome de niêinc* date à deux dî> 
▼erfes’pcrfonnes * fedétruifenr mutUL-llemcnt, v. Air 
le concours des providons de Bcnciîces , tant du P.ipe 
que de l’Ordinaire t les Mcm. du Clergé , rom. 10 « 
col. U & fuiv. V. infr. a, 7. 

ReBEe Din- I • Si Pheiue eft marquéeen une des prov [fions , celle- 
U fer.a préférée, Arrêts des ai Mars i jfip & 1 j Mars 
t$9i y Btodeau fur Louer , lettr.U, fomm.i. 
rr?ra.pmrr« j.Lc premtct Pourvu doit être prclcrc, quoique le 
tù tuUü. fécond Pourvu ait pris poiTefliou le premier. Ce qui a 
lieu non feulement en Régale , Arrêt du Parlement de 
• Paris du mois de J^in 1 606 , le Brevec de la Souverai- 

ncré y iiv. t , ch. r 6 ; mais autlî entre cous autres Pour- 
vus, eaf. eum qut 7 , dt pr^btnd. in 6“. Loyfeau des 
Olfic.Uv. I , ch.a ,n. 5 } &: 54. Fcrrcriusî>î queji. ua 
de Guy- Pape , & Brodeau fur Loiict, 1 er. U. (omme. a. 
Aind ta Loi fuofùj 1 5 , (cJ. dt ni \ind:(, n'a pas lieu 
en Bénédees. Quand même le fécond Pourvu auroit 
obtenu un refcric du Pape , portant que le dernier foii 
pteféré \ ce qui ed contraire à la réglé de Chancellerie 
iS y de non toiUndo Jus alieri ^uàjitum\ aind jugé au 
Grand-Confcil pour le Prieure de Saint Martin des 
Cliamns i Paris. Papon , liv. ) , tit. 5 , art. 1. 
oacMinilc 4. Én concurrence Je provilions données par,ditfé- 
rensCollateuriidiverfes pcrfonnes.fausqu’ilparoiire 
4>iT<rntiCoi' Icqu?! a été le premier Poutvo , celuiquiauractépoiir- 
lacnsi. CoUateur plus éminent ei» dignité, fera pré- 
féré i l’autre, prepter ton/erentis prmrogjii- 

Ÿjfrt y cjp,Ji d jide de Prubend. in 6®. Aind le Pourvu 
par l’Evcque fera préféré 1 celui qui a cré pourvu par 
fon Vicaire, RcbufFc , inprax. Btne/ic. tit, de rtfcnpt. 
adBenefie. vacant, n. J o j mais d le Pourvu par le Vicaire 
a pris polTctfion le premier , il fera préA-ré fuivam le 
tap. Jtd fcJcy &rArrccdu aj Juillet 1 5 19 , RebufFeii 
Papon , mais contre ce qui a été jugé pat autre Arrêt 
du 1 9 Août 1 (^4 , CaronJas , liv. i , rcp. n > & 

10, rép. >lx I & en fes PaiidetJes , liv. 1 , dup. lo , 
Chopin dt facr. Polit, lib. 1 , tit. 1 6 , n. 7 j ce dernier 
fenitinent cft celui qu'on fuit à préfenr. 

CacMMmi« !• Pûurvu par le Pape ou par fon Légat eft aufli 
iitt «U peu- préféré i celui qui acté pourvu le même jour par l'Or- 
dinaire , dm. cap.Ji àfedt , RcbulTe, iHd.n, 19. Arrêt 
cLnure. i4,Dcccmbte 1584, Papon , art. ii.Ccpcn- 
danc A le Pourvu par l'Ordinaire a pris poifellionlc pre- 
mier , il cfl pcéfété , dm. cap. f a Jedt , Arrêt du il 
Mars 161 ; , le Bret , liv. 4 , décîf. i \ mais lechap.^^d 
feJe. ni point lieu en France , & nous ne fuivons point 
cette ancienne Jurifprudcnce. f. Prévention , n. 6. 
a xonic «a 6. Il faut obfetvet que dans les pro^idons accordées 
Cour de Rome , on ne date point l’heure ; mais en 
i Avttnos , la Vice- Légation d’Avignon , il y a injlrkmtncum dt 
û A»'’*» ^ s’y P' 5 «r 1» prevenrion , parce que 

pitrcniioo. leconconrsdes providons eft encore plus nuiliblc. Ar- 
têc du Grand -Confeil du 1 5 Septembre 171 j , au rap- 
port de M. de Dreux, Btillou, veré. Avignon. 

Dari 7-C’eft an principe certain en France, par rapport aux 

EEuikntpatie daresqui fe retiennent à Rome pour les Bénétices,que 
«yocMti. qyjnd pludeurs perfonnes ont demandé le meme jour 
le même Bcnédce par le même genre de vacance , leur 
droit fe déernic par le concours , par la raifon que l'un 
n'a pas plus de droit au Bénédce que raucre , n’étant 
pas polSole de donner la préférence à l'un au préjudice 
de l'autre, leur diligence &; leur demande étant la même} 
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de le Pape , qui eft Collateuc forcé , n’ayant voulu ^ 
ni pu gratilîer l’un plurôt que l’amre. « 

C'ell par ces railons qu'on a établi , comme un prio 
cipe insatiable, que celui qui fe trouve pourvu du 
même Béncdcc, (ur une date qui n’eftpas en concours, 
doit être maintenu dans le Bcnédce , parce qu’il eft le 
feul qui ait un titre valable du Béncûce , puifque les 
titres des autres impetransqui lui font antérieurs, font • 
radicalement nuis par le concours : QuojJt duobusfacin 
fitcoliatiù , ntc apparat pottfi aliquo moda de pnoritate , 
ideit terlius qui pajlcà imparavu y peut Ùencfcium ^ Re- 
bu rte Je p4r//îtf. p<^ç//èr.n. 195. 

De loite que li les dates rcrenun par deux Impé- 
trans font en concours , de qu’ils aient parte enit’eux un 
traité par lequel ils font convenus qu'un feul paroîcroic 
pour demander d’Ctre maintenu dans le Bénclîce , Sc 
que l'auire garderoic le Alciicc , & renonccroii à les 
proviiiuns en concours , ou cedetoit fes droits i l’autre > 
ces conventions ne peuvent pas empêcher • que leurs 
p<ovilions,ou leurs dates retenues ne foieni réciproque- 
ment nullcs , de qu'un tiers ne protice de cette nullité 
pour être maintenu dans le Bcnéiîcc: Duoprimi tan- 
vtmunt y & unus non petit , an Uie poteft vinctrt ut' 
tium. .... in contrtuium videiur quod neutra coUatio 
valtat P nec pottfi valete i*J}io unius ^ cum nui.um jus 
haheai. RebufTc , ibid, 

Paftor, dcBoiffic. lib. a , rir. ty , deplurih.Jimel prenif. 
n. 3 .établir le mime principe: Ai vtiddcprtoritatcnuUo 
modo confie! y muter vi'ic/f, nam mutuo yomuiju Je im- 
pediunt , qucftiam dixifiomm Bentpetum nm pattur y 
enamjlclaufuia an ttferti in litterü alivutitus Jt.etu ap- 
pujûa y quoi apud nos nuilius tfiefficBus. A< ht.,tnus pro- 
vif 0 valu ob inecrtiiudinem , Gf urtius in.pttraus cant 
clauj'ulâ fi neatriy finulli y obdtfeSum tiiult admitt.tur , 
quamxis aller carum qui prius provifi Juerant y nonpehu 
vtl euam renuntut juri fuo in grjtiam competiioris , quia 
r.tuttt jus habtrt videtar. 

L'Auteur des Loix Eccicrtaftiques , part, a , ch. i a , 
n. 10, foutient U meme maxime. 

8. L’on demande fi des dates feulcsreccnucs en Cour 
de Rome , dont on ii'a de preuve que par l'envoi du pinxmi mc- 
Banquicr font concours avec des provilions X 

Ce qu'on peut duc de plus fort pour prouver que Fiovatnei. 
des d.tres rcrenucs ne font pas concours avec des pro- 
vitions , c'eft que la darc n'cft qu’une provirton en Ac- 
tion , au lieu qu'une véritable 8c expédiée donne un 
droit ccitain ; qu'un Rcllgiiam peut révoquer valable- 
ment fa réfignation ad rfgnandum après l'airivce du 
Courier, 8c la date retenue qui ne lui tait point de pré- 
judice, comme il a été jugé par Arrêt du 11 Juillec 
id) I , Air les conclufions de M. Talon, Avocat-Géné- 
ral, Barder, rom. 1, liv. 4, ch. 40, Brodeau fut Lou::r , 
lett.M. fomm. 1 1. ^.»-crÀ. Procuration , un Arrêt 4 c les 
deux interlocutoires Ait lefqucls ila été rendu, qtii fem- 
blent inAnuer que de Amplesdacesretcnucsnemnrpas 
concours, puifqu'ils ordbnnentque celui qui s'en ier- 
voir , feroit tenu de lever des proviAons. Du Perray 
fur le Concordat, tom. a, queft. , rapporte un 
Arrêt du 11 Juillatiyat , qui a jugé qu'un tiers peut 
obliger un Expéditionnaire de Cour de- Rome de lut 
faire expédier des provilions fur des dates retenues par 
un autre , v. infr. n. 1 o. 

D'un autre coté , il eft vrai de dire que , fuivant nos oflùI«n e* 
mœurs 8c l’art. 47 de nos Libertés, le l'apequi eft Col- 
larcur forcé eft tenu de faire expédier i un François , âv«|^c(k* 
ui lui demande des proviAons d’ut» Bcnéhcc allis en '"„7r>4 
rance , la Agaacure du jour de l'arrivée du Courier , iitcnrMM^ 
& que fur uneAmpIedate retenuede le certiAcat du Ban- 
quier qui prouve le refus des Officiers de la Daterie 
d'expédier ainA ces ptoviAons , on eft reçu au Parle- 
ment à fe pourvoir par appel conjmed’abus ,^qui ren- 
voie devanr l'Ordinaire des lieux 8c antres par ordre 
de jarifdiâion, pour avoir des proviAons même par ré- 
Agnarion , qui (ont ceufés de même date 8c de meme 
eâéc , qu’aiuoieatcccceUesqui ont été rcfufécs àRome. 
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ij*- »;Kaat après Dumoulin de infirm. n, }o8 , fnutient 

»ij( que foio Mttbo gratta perfecla tfi , Sc que fiatim in Ltro 

*“• Daurii nomina impetraniis i- Beneficii infcripia Junt 

perfttia gratta if Jus impetranti ^uajtium. V'.iilLnt , 
ihid. dir qu’il laut aujourd’hui des proviiioiis } & cepen* 
dant toi. il fait une note conrtiirc en ces ternies : Hodti 
ohftrxaiur quod fiadm ex quo Cur^or Romam advolavu 
omnia cenjiiUur tÿfe ptrfeBa & conjummaij funi «e- 
ee^aria ad rtfignauoais validtiJitm , modi) lUfignatantts 
non indigeai difptnfaüone j ciiHn Louet , îbid. prétend 
qu après la date retenue , le Bénehec vaque par le dé- 
cès de celui qui l'a retenue , quoiqu’il n’y ait point eu 
de providons expédiées* 

wte* t'oo a même cru devoir porter rartenrion jnfqu’d 
juger que les dates retenues , & tionpouilces au regif- 
Kfrice.feM [ie , tormoient concourt. On pratique à Rome pour la 
«nwoui». ftteinJon des dates , que le Banquier de Iraiicc chargé 
de l'envoi & de la rcieniicm des^ates , envoie ordre d 
fou Correfpondam d Rome de retenir , de dater auJîi- 
tôiratrivée du Courier, & de continuer tous les joues 
jufqu’àconcurtencedu nombre ile dates qti'uncüchargé 
de retenir. En confequence le Corrcfpondajir de Rome 
envoie chaque jour un mcmuiial chcc le Cardinal Da- 
taire \ & tous les jours les mémoriaux fuiu enhlcs en- 
fembie , Sc confervés pendant l'année j & après ce ceins 
ils font tous jettes au feu : Ce qui a été établi par les 
Officiers de la Dacerie , pour obliger dans l’anncc de 
.faire porter ces dates fur le grand Rcgiftrc de la l)a- 
icrîe quicR confervé , ce qu’on appelle communément, 
poiidcr les dates au Rcgiltre. 

Ü’où l’on poiitroit conclure que les dates non pouf- 
fées au RegUite , quand l'année cR pallce , n'extilant 
plus , elles ne pouvoienc pas faîte concours , puif- 
qu'on ne peut plus obtenir fur ces dates , de lignacures 
* & pruvHîons. 

Mais comme cette pratique de Cour de Rome de 
brûler les mémoriaux après l'année, n’a été imaginée 
que pouf forcer' de poudèr les dates au RkgiAre , Sc 
pour procurer de l’argent aux Officiers de la Dateric , 
elle no peut pas nuire au privilège des hran^ois » ni fa- 
«vorifer [es fraudes i l’on juge que les Regiftres des Re- 
quiers érablis en France font feuU foi en juRice , & 
qu'aptes l’année , comme dans l'année , on cR en droit , 
fur le cetcilîcat du refus des Officiers de Cour do 
Rome , de puulfer les dates au RugiRre , Sc de faire 
expédier des pioviRuns , d'obtenir Àirct, portant que 
le refus vaudra riite , du jour de U date prouvée rete- 
nue pat le RegiRtc du Banquier de France. S'il en croit 
autrement, il ii'y aucoic plus de concours , an détri- 
ment desCollateurs ordinaires , Sc en faveur de la pré- 
vention ) puifqueceux qui auroient impécté , Sc qui fe- 
toicnc en concours , en étant iiiRruits dans rannec , 
comme il ne manque jamais d'artiver , s’accordcroicnt 
enfemble par des paâes illicites , Sc que l'un lailTeioic 
périr fes dates en faveut de l’autre, avec lequel U 
feroit accordé, b', infr, n. 1 1 & n. s(. 

Ao CrsBcl* Pat Atrct du Grand-Confeil rendu fur prodttâions 
refjieÜives des Parties, auiapportdeM.de Brcgct, le 
^-neapçnr- Samedi 7 Décembre , il a été jugé qu'une date 
rcrcmic , quoique non poulfée au RegiRre dans l'an- 
coocowi. née , faifoit concours avec des provilions expédiées Sc 
les tendoit nutlcs , & eu confcqucncc te lîeur Trugucr, 
Réfignataire du fieur Mouffii, fut maintenu dans la 
Cure de Sargé , Dlocefc du Mans , au Parrooage de 
l'Abbaye de Saint Denys , contre Louis jombert , 
pourvu en Cour de Rome , v. Provifions du Pape. 
ARA4upar. Mais pat Arrêt du Parlement de P.irisdu Mardi ji 
irntm (i« i>c* Juillet 1715 jfutlcsconclufions de M. Gilbert Avocat- 
^ 1^ commiffion donnée i un 

Banquict de Courde Romede cetenit onze dates pour 
un Bénéfice , Sc qui fe irouvoient tcguÜéremcnt écrites 
fur fon RegiRre , ne faifoit pas fuppofer que ces onze 
dates euffeiu été retenues , ni/^u'elles fiffient concours , 
en confequence cet Arrêta maintenu Iç nommé Conf- 
iant d.-ms la polTeffiun du Prieuré de S. Jacques de Ta- 
PrtmUrt Partie* 
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lent, avec tcRitution des fruits. du Pcir.iy , qu. ü 
fur leCxmcordat. 

Mais enfin i pcéfenr la m.-ixime cR certaine que de 
Itmplcs dates retenues font concours , que même une 
ptovifion mille par elle meme , pai exemple , par la 
courfe ambitieufe de celui qui l'a obtenue , rend nulle 
uneprovilionqui ne peut être attaquée que parle con- 
cours des dates , fuivantl’Arrcrdu i6M.us i 6 Si , rap- 
porte au Journ. des Audiences. Ces deux maximes ont 
été adoptées par M. de Fleury , Avocac-Céncral , dans 
laCaufe d'entre D. JofcplidcGucruuRde laTcrriere , 
D. Pierre Moreau de Marnay , Sc D* Mania Lallier , 
tous les trois Religieux de l’Ordre de Saint Benoit an- 
cienne Obfcrvance» jugée en faveur du premier, pour 
lequel plaidüiiM.deLaverdy , pat Anètdu Vendredi 
xçjanvicr 1745 » oùM. l'Avocat-Gcnéral » en foute- 
luni ces deux maximes , a réfuté l’opinion dd’Auicuc 
des Luix Ecclcf. parc, a , ch. 1 1 , n. 10, où il dit qu'une 
fimple date retenue , fins erre expédiée , ne fait point 
concours avec une ptovilion , Sc cite les Arrêts des 1 1 
Août 171} Sc II Juillet 1 7 M , rapportés par du Per- 
ray , dans fes QucRions fur le Concordat , rom. i , qu. 
lïi ^ .M. l’Avocat-Générai a fait voir comme il cR 

vrai , que ces Atrêts n’ont point juge U qucRion , v, 
infr. n. 1 o. 

Par Atrct du Grand-Coufeil du 18 Juin 17 17 ,Fiere 
Ancelin , Religieux de Sainte Croix, a été maintenu 
dans le Prieure de Saint Lô , fur une fimple date rete- 
nue , i la ihatge par lui de prendre des provifions dans 
trois mois. 

9. Quand on a demandé d Rome un Bénéfice en 
Commende , comme régulier , on ne peut plus varier , 
ni faire expédier des provifions du même ficncfice fur 
lamême date , comme féculier & en ticre^ainfi jugé pat 
Arrêt de reglement du Grand-Confcil du iT Mars 
1715 , eu laveur de Martial Sardine pour la Prévôté 
d’Amac, contre plufieurs particuliers. Parla fuite Sar- 
dine a perdu le même Bénéfice contre le P. la BaRide 
de l’Oratoire , pourvu avi^c lui d’un jour. 

Le même Artct juge que des provifions nullcs & 
abandonnées font concours Sc fe dctruifeni mutuelle- 
niuu.Ce quicR très-important pour empêclici les frau- 
des des Banquiers, f'. l'Ldit de 1 j ) o des petites dates 
art. , Sc Dumoulin , dt ir.frm. n. 1 79. 

10. On a quelquefois forcé des Banquiers de faire 
expédier des provifions fur une date loteime par un 
tiers pour prouver le concours , quand on a droit au 
Bcnclice , Anêt du Parlement du n Juillet 1711 , 
contre M«. Coffim , Banquier j du Pecray fur le Con- 
cordat , tom. X , qu. £1. 

J t. L'enregiRrcinent d'une date ou le miffa adregif 
trum fait d’une ptovifiun, fix mois après la date de la 
pcovifion , ne fait pas prefumer une petite date étendue 
après ledéccs du Réfigiiaiit, quand fa procuration pour 
tefigner a été envoyée d Rome j ainfi juge par Arrêt du 
4 Avril 1 1Î7 5 , fur les conclufions de M. de Lamoignon, 
Avocat-Général, puui un Cationicat de S. Honoré, 
Journ. des Aud. 

Le même Arrêt ^ui eR rapporté plus au long au 
Journ. du P.ilais , où l’on cite d autres Arrêts du Parle- 
ment ôc du Grand-Confeiljjuge aufli que le défaut d'in- 
fmûacion avant l’envoi eu Cour de Rome d’une procura- 
tion ad , ne rend pas la réfignarion nulle , 
ce qui eR contraire i l’art. 7 de la Déclar.ition du mois 
d'üAobrc I Cj ^6 , regiRrée au Patlemcnt de au Grand- 
Confeil-, Sc aux Dcclaraiions poRérieures, r. Infi- 
nuation , Procuration. 

11. Louée , depublicand. n. t , prétend que , fsiivant 
l'Edit de i 5 {O , vaigb des petues dates, on ne peut pas 
étendre une date après l'année , même après les nx mois; 
mais la note de Vaillant porte ces termes : Hoe ulti- 
mum non ftrvatur , quoiUi data extenditur , v. Jupr, 
n. 7 - 

I }. Pour favoic en quoi confiRc la fraude des petites 
dates , il faut confultet Dumoulin dans fou Commen- 

zi; 
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D«t.. uire far cec Edit, & li tcourque de Djfiioyers fut 
les Dctinlr. can. pag. 1^4. ^ 

Ccc Edit , tour (age qu‘il eA , ii* avoir pas cctrantihc 
cous les abus qui peovenuient des petites dites. Il con> 
tient deux difpolitioQS i cet égard j U preiniete porte » 
que les Baiiquiecs ne pourront ccrue à Kome pour y 
faire expédier des provstioiis fut rélignations , à moins 
que par le meme Courier par lequel iU euvertent IcS 
mémoires delà féltgnition , ils n'envotenc les procu- 
rations pouitcùgner. La fccondcdéclaremdlcsles pro- 
curations furannées, V. Procuration , v. Banquier. 
C'iai«îutn** * 4 ' fccciclîaftique rélîgne fes Bénéricesi fonne- 
pi( I* prou*- veu. Le 1 9 Mars 1677 ie Banquier envoie la commif* 
Îiu'jTm prm Cour de Romc avec la procuration ud refignaa- 

iLüft.ier de Deux joufS après Ic Banquier piofitantd’unCou- 
ricr extraordinaire qui p.irtoit pour Kome, il le charge 
du duplicar.1 de 1a cotnintlfion, fimy mettre la procu- 
tation<n/r^^rjj«f«/».CcdcmicrCourieraniveàRomc 
ie aS du iiirme mois de Mars, le Courier ordinaire 
n arrive qu'au mois d'Avrit^ dans le tems intermédiaire 
le Réitgnant meurt , rOtdinaiic pourvoit un tiers qui 
a cre maintenu par Arrècrctidu fur les concluitons de M. 
Talon ,pl.iidanr Mes. le Vaillant & Gueaii j duPerray , 
Moyens can. rom. 1 , pag. 94 de 95 , il ne date pas 
rArrec Sc die avoir été prefent. .Au telle , ccr Arrêt cil 
conforme aux principes : celui qui avoit confcnii i la 
ccliguation, n'ayant pas la procuration en m.iin, n’avoic 
pas pu donner de confens ni retenir date : Aon Pro- 
i^rutor anc'e nceptas luterns , v. Dumoulin Luuet de 
puk'ic. n. iSs , Sc encore Dumoulin fur l’art. 11 de 
l'Edit des pacites dates. 

r*> ai In 1 1* Et Urbain VIII fit une nouvelle réglé de 
pt<ni iw%i ne Cltajiccllcrie , par laquelle il cH dir qu'en cas que les 
.t/'luua pr^cur-itiot* rcligncr 11 aient été accomplies & 
iM-ruu. exécutées en la Ch.ancellerie dans les vingt jours , &: 
mifes ès mains du Notaire de laChambte ouChancellc- 
rie, pour appofet le confens au dos des provilions de 
iélignr.tàon ou de penllon , les lignaturcsou provilions 
ne leroiit darces que de djt^ euirenù , du jour qu'elles 
feront expédiées; U il e(l*a{outé qu’i la bn de toutes 
• Icsiignaturcs fur rclignarion , on appofera le Décret : 
Et dumm. J'} fuper tejignaùone talis Bintficii anttà data 
capta , O co''ftnfus exunp. t non fuerint , alias p'sfens 

f ratia nuîlu jîi eo ipjh. Certj tvylo a etc adoptée par 
air. J de la Déclantion du t (140 ; nuis elle n’cil plus 
obfcrvéc qu.ini à fa premierc difpoiition. 
oaafrw du confcns ÜC Ic mi'J'j ad rtfiprunt 

&diifn.-ÿ4«t te font pas à conlidécer pour en induire des rétentions 
de petites d.ues ; ce n ’uft qu'un tlidfre mis an dos de 
1 a provifmn, une formalite inutile d'OlKciers en Cour 
de Rome , une ccrirure privée fiuc après coup qui ne 
contribue en rien à la grâce. Dumoulin de puHicand. n. 
170. Louer & Vaillant, /'W, Airct du Crand Confcil 
de l'a 1 id n » du Parlement de Paris du 1 5 Juin 
165; , Dibiiorh. canon, totn. t , pag. , v. Pro- 
vilîons de Cour de .Rome , v. Confens. 

|ih«Btin <k t?* Hors le cas Je ta procur.uion ad ufignandun , la 
<t»i« du vi. rctention des dates du vivant du Titulaire , rend la pro- 
Uu<. vilion nulle. L on peut fiiltmct des dates ôc la courfe 
ambiiicufe , en compuifant ic Rcgidrc du Banquier 
de fronce qui aura été chargé de les faire retenir. Il 
fuflit qu’on ait envoyé du vivant du Bciiéhcier pour 
faire annulier la pcovilion , quoique la date n’ait. été 
retenue qu'après la mort. È". Règles de Chancellerie, 
fcél. 3 , n. Il & fuivans. 

un Fran^'ots demande au Pape un Béné- 
dc U hee alHs en France vacant par quelque forte de vaca- 
lion que ce foit , le Pape e(l tenu lui en faire expédier la 
lîgn.mtie du jour que la réqoillrion ic fupplicarion lui en 
cil faite , faufidifputer p.ir apres delà validité ou invali- 
dircp.sidcv.-intlcs JiigcsduRoi inxquclsLicomioiirance 
en apparrieui ; 5 c en cas de refus fiit en Coiu de Rome, 

r ciit celui qui y prétend imérît préfenter fa Rv<iucte 
la Cour , l.iquelIeorilonjie cjue l'Evcque Diocclain , 
PU autre en doimei.o fa provilion , pour éue de même 
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effet qu’eut éré la daceprife en Cour de Rome , fi elle 
n'cù; c:é lors rcfiiléc , .itt. 47 des Libère, v. le ciup. 1 1 
des Preuves dos Libenés , v. Refus. 

19. Par Arrêt du 04 lévrier 1610 , reiulu fur les 
concluions de M. Sciviii , Avocat*Gciiéral , il a été 
mgé qu’il y avoit abus dans des provilions de Cour de 
Rome données à un autre jour que celui de l’arrivée 
du Courier, Barder, rom. 1 , liv. 1 , ch. 77. 

ao. Pour 1.0 Bretagne , la Piovencc , 5 r autres pays 
appelles d’obédience , les fuppliques font datées des 
dates courantes. Cepeudanr en la Légation d'Avi- 
gnon on ne tefufe point I.0 rccencion des dates « ni 
les impétrations par mort imur la Provence. 

a 1 . Pour la Lorraine la fuppliqnc ii’ell datée que du 
jour qu'elle ell portée à l'Omce des dates ou Cumpo- 
nende. 

ai. Quand le Siégé de Rome eft vacant , on ne 
retient point de dates*, 5 c on n'en peut prendre que du 
jour de l'cleclion du noiivc.tu Pape , 5 c non du jour de 
fon couronnement. Par Arrêt du id Juillet 167a , il » 
été jugé que la ligiiatute , dont la date avoit été retenue 
pendant la vacance du Saint Sicge , devoit ctrcccniée 
datée du jour de l'élection du P.ipe qui le rcvct du la 
puilfance fpiiituclle , n’ayaiu point de Supérieur pour 
la coiitirmer, &: non du jour de fon cousonnemenc 
qui regarde fa fouvetainecé teinporeUe , Journal des 
Audiences. 

DÉCIMES, Don gratuit, et autres 
SUBVENTIONS. 

i.Sur l'origine des décimes 5 c fubvcncions accor- 
dées par le Clergé au Roi , V. Van Efpen , Jusàyil. 
ttntv<Tj\ tom. t , part, t j cap. j , /ol, 851. 

1. Sur la maniéré de les lever , 5 c les paysqui y font 
fujets , y. les Loix Eccléf. part, t , chap. 5 , y. aii/H les 
Lcttres-Patcnccs do aH Janvier 1 599,, ponant régie- 
nient général des décimes , les art. 15 & ad de TmIc 
du mois de Décembre idod ; lesLcitces-Patentes du 
mois d'Aoûr 1700 , 5 i celles du 9 Juillet t? 1^. 

^3. Quoique les termes des paicinens des dccimel 
aient un peu varié , cette variation n'a fait aucun chan- 
gement pc<*jr l’acquit des charges entre les .anciens 5 c 
nouveaux Titulaires ; & quoique d.?ns les contrats du 
Clergé ont ait loiig-tcins gardé le (lyle .mcien fur l'ex- 
plicjtioii des termes 5 c des paiement des décimes , l'on 
ne s’y conformoit pas dans ruHigc. Les termes d’une 
meme .innée font expliqués d'ocUinaire p.ir 1 évricr & 
Octobre : c’eft le Ryle des Lettres-Patentes de 1 599 ; 
de forte que Février cft le premier : ce qui fcmblc fup- 
pofer que le paiement doir être pris fur les fruits de 
ranncc qui commence au mois de Janvier, 5 c que ce- 
lui qui entre en'polTdlIon d'un Bénéfice au mois de 
Janvier ou de Février , cR obligé de faire les avances 
pour te paiement des décimes. 

4- L'on ilemande lî un Bénéficier qui a fait démWTton 
de ion Bénéfice au mois d’Avtil , efl oblige de comci- 
bucr au don gratuit , dont le premier ternie commen- 
cera au mois d'Oétobre fiiivant, 5 c qui n'a été accordé 
au Roi qtte pluhcurs mois apres ectee démilfion. 

L.traiion de douter peut cire prife de ce que le faic 
du Prince cil le fondement de cette iinpoiition , 5 c que 
le Bcnéiice ti'cn éranc point chargé dans les tems que 
l’ancien Titulaire a donne fa démiilion , il femblc qu’il 
n’eil pas tenu de conttibuer à une charge à laquelle il 
n'a pas été obligé. 

Cctie raifon feroit de quelque cotiüdération , lî la 
charge ctoit perfonnelle ; mais étant impofee fut les 
fruits d'unBéncEce qui doivent eve partagés entre l’an- 
cien 5 c le nouveau Tituliire , ce parcage n’e)l que de 
ce qui rcRc aptes que les chiVges (ont acquittées. 

Les autres qucRions concernant certe matière fe 
trouvent décidées par Us LctrrcS'Pacenrcs ci-dclTus 
énoncées. 
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• DÉCRET. 

r'. Annotation, Dsvolvt, Issiosixi , v. 
l'arc. ^4 de l’Hdit du mais d'Avàt <695. 

I . Dcfauc de procedure courre î’Ordonnince dans les 
Semences ou Décrets des Juges d'Eslile ü-roit uo 
muyend'abus infaillible ,v. l'Ordonn. de 1^67 , tic. 1, 

an. I. 

a. L’Edit du mois de Décembre 1 6^o , ordonna que 
les Cours ne puillent i l'avenir donner aucuns Acccts 
de défenfes qu' après avoir vu les informations , lorf- 
que lefdits Décrets auront éié décernes par les Juges 
hcclciîafliques. 

Par Arrêt de la Tournelle du 1 7 Janvier 1718. rendu 
fur les conclufions de M. Güben , Avocat-Général , la 
Cour , faifani droit fur fon réquifîtoite , enjoignit à 
l'OÆciat de Bourdeau s feant à Poitiers, d’oblervec 
les Ordonnances , Si notammenc la Déclaration de 
i68o , & l’art. 40 de l’Edit de 1695 , A' fuivanc Sc 
conformément à iceux , lui lit defenfes d'.iccorder des 
défenfes d'exécuter les Décrets d'ajournement per- 
fonnel , fans avoir vu ics chattes & informations. 

y. Pcomuteiir, vtrt. Cas privilégié * où refpecc de 
cec Arrêt eft rappurtee avec les moyens. 

L'arc. 40 de l’Edit du mois d'Avril i 6 ^$ , porte 
p.iieiilementque les Cours ne pourront faire détc-nfes 
d'cxccutcr les Décrets, inêincccuxd’ajournemcnc per- 
foniiel décernés par les Juges d’Eglife , ni élargir les 
Prifunniers, fans avoir vu les procédures & intonna- 
ùons fur lelqueltcs ils auront été rendus. 

Il en doit être de meme des Décrets d'ajoumcmenc 
perfonnel décernés par les Juges féeuliers contre les 
EccléfiafHques , parce que les uns & les autres empor- 
tent intcrdidioti de leur miniftere Si de leurs fonéHons, 
V. infr. n. j . 

Le même an. 40 ajoute, que les Eccléfiaftiques qui 
feront Appellans de Décrets oc prife de corps, ne pour- 
ront faire aucunes fondions de leurs Bcnéhccs Sc Mi- 
nilleres , en conféquence des Arrêts de defenfes qu'ils 
auront obtenus , jufqu'i ce que les appellations aient 
été jugées dilÜnitivcmcm, ou qiicpar les Arebevêques, 
Evêques on leurs Odiciaux ^ il en aie cre autrement 
oïdüimé. 

llcn feroicde ineme quand p.ar l'Arrêcde défenfes 
le Décret de pnfc de corps fetoit converti en Dcctct 
d'alligné pour erre oui. 

Aiitfi les Décrets de pcife de corps décernés contre 
des Eccléllalliqucs , foie par les Juges d'Egiifc , foit par 
des juges féeuliers contre des EeelefuBiques , empor- 
tciu de plein droit interdiâiun des* fonctions de leurs 
Bénéfices Sc Minidetes. 

Si après tes défenfes obtenues par Arrêt, l'Evêque 
Dioccfaiiifaifoitreftisdc renvoyer l'Ecctéfiaftique dans 
fes fondions , en ce cas il n’a que la voie d'aller au 
Supérieur Eccicfîaflique de degré en degré , fans qu’il 
fe piiUTu pourvoir par appel comme d'abus contre leur 
refus. 

Mais lî par Arrêt diffinitif il a étédéclaté 7 avoir abus 
dans le Décret de pcife de corps décerné pat le Juge 
d'Eglife , ou fi fur l'appel (impie du Décret de pnfc 
de corps décerné par un Juge Laïc , la Cour a évoqué 
& tenvo^c i’EccIctiadique aceufé Si décrété abfous de 
l'accufation , alors U rentre dans fes fondions de plein 
dsoit , fans avoir befoin de recourir i fon Supérieur 
Ecilcfîaftique. ' 

J. L’on demande fl un Décret d’ajournement per- 
fonnel décerné contreun Eeelefiaftique, foit par le Juge 
d'Eglife , ou par le Juge Laïc , emporte de plein droit 
interdidiou de fes fondions , quand meme le Juge 
d'Eglife ne lui auioit pas défendu expreffément de 
faire Jes fondions de fes Ordres. 

Ponras , verh. Sufpenfe , cas x8 , a employé ptufleurs 
inauv ailes laifons pour fo^tenir la négaiive ^ & il dit que 
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fa dé.'iflon eft parfaitement conforme au fjrTi:nv;iît de 
DucalTc. Mais voici ce que dit Duc-ilfe , part, a , chap. 
9, n. 4. Il y en aqul précendcjucont'relc femiment & 
l’ufage de quelques Ofliciaux du Royaume, que le 
Decret d’ajournement n’ôte pas aux Ecclcfiaftiques la 
libenc d’exercer les fondions de leurs Bénéfices & de 
leurs MiniAeres , A que l’arc, it duiii. lodel'Otdon- 
naiice de 1 Sjo , où il eA dit que le Décret d'ajout ne» 
ment perfonnel emportera de droit interdidion , ne re- 
garde que les Juges A les Officiers de JuAicc , comme 
il patate par t’anicle qui le précédé immédiatemenr. 
C’cA pour cela que feu M. de Catala , un des plus .an- 
ciens A des plus habiles Cohfeillen &clcfl.aAiques du 
Parlement de Touloufe > ayant été confuire fut cette 
matière par un de fes Confrères qui me l’a aifuré , lui dit 
qu'il y avoir trois Arrêts diA'crens j qui avuieni jugé 
qu'un Décret d’ajournement perfonnel n’cmpoitoit 

f oinc d'interdidion contre un EccIéfiaAiqne.C'cA .aulli 
ufige du Parlement de Bonrdeaux , ainfi queM. Otm- 
bous , célèbre Avocat de ce Parlement , A trés- 
intelligenr dans ces fortes de matières , me l’a anefté. 

DucalTe ajoute : Dans cette contrariété d’ufages A 
de fentimens , ie crois que le fcaiidalc de voir dans le 
MiniAere le plus fainr , un EcclcflaAïque contre lequel 
on préfume qu'il y a des charges conlidérablcs , A ta 
profanation meme des Sacrcmens à laquelle cec Ecclé- 
iîaAique aceufé s’expofe , font des motifs fuffifans 
pour s’t-n abAenir. Il «A conAaiu que , futvant les 
faims Décrets, un EccicflaAiqiio ui cet état eA exclus 
des faims Ordres A de la promotion aux Bénéfices. En 
faut-il davantage pour faire connoltre que , furvaiic 
l’cfprit de l’Eglife , l’édification publique A la fainteté 
de ici fondions demande qu'il s'en abAienne. 

Ainfi il s’cii faut bien que la dccifion de Pontas foit 

f arfaitement conforme au fentimenr de Ducafle. K» 
ndignicé , n. 8. 

L’Auteur des LoixEcclcflaAiques, part. i,ch.ii , 
n. ! i , dit aulli que le Decret d’ajoumement perfonnel 
emporte incerdiclion contte les EcclcflaAiques,de meme 
que contre les Officiers de Judicature , parce qne ce 
Décret fuppüfant un crime grave A des preuves très- 
fortes, emporte unoefpece d’infamie, qui, fuivani l’cf» 
p<it de rÈgiifc, rend l’Accufé fufpcns des fondions 
de fon Ordre j A il cite le canon , Prashyter. 1 j , 
a , ^u. y , A le cbap. inter, txir. de purgji can, 

4. Un Décrété de prife de corps ne peut point re- 
quctic de Bénéfice avant oue le-Dccret ait été purgé , 
Arrêt du Grand Confcil du 4 Mars idyj , contre un 
Gradué, Journ. du Palais. L'on cita dans la Plaidoirie 
trois abtres Arrêts contre des Réfign.aiaites dccrciés de 
prife de corps dans le lems de U reflgnation. Dans l'ef- 
pece du dernier de ces Arrêts du 1 5 Mars 1 jtfo , le 
Réfignataire avoir etc renvoyé abfous avant la déci- 
fion du procès ; ce qui paroît trop fort. 

11 fuifiroit d’être décrété d'ajournetnem perfonnel , 
même d'etre affigne pour être oui , même d’être aceufé 
A déféré en JuAice, pour être incapable de requérir 
des Bénéfices , cao. wnm, Daniel, rf//?. 81 , eap. omni- 
potent txtr. de accujat. En cfTer , la fainteté de I'%Iife 
eA fi grande , qu’elle eA bieffée par la feuleapparencedu 
vice. Pat Arrêt de laGrand'Chambredu'i j Mats 1708, 
rendu fur les conclufions de M. Joly de Fleury , Avo- 
cat-Gcncral , A depuis Procureur-Général , le fleur 
Defmarers fut jugé incapable de recevoir l’impreAion 
d'un Bénéfice , pour crie décrété d’ajournement per- 
fonnet , Journ. des Aud. 14 Indignité. 

DÉCRET IRRITANT. 

K G O MM 1 N D I , n. a. 

C'cA lorfque dans les provifions données par le Pape 
d'un Bénéfice régulier , il y a claufe ^ue le àénéfice re- 
tournera en régie par la démiffion , refignation , ou dé- 
cès du Titulaire : CedtimveltUfedentt- 
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DÉGRADATION. 

y. Dipot f TI O N. 

La (Icgradacion eft une dépoltùon in Jlgurù des Or- 
dres des Clercs condamnes i morr, qui ie faifoit avec 
plulîeurs ceremonies rolemneUemcnc t'Evèque j 
c'eA propremenc l’exécution de la dcpoiicion. Elle n’clî 
plus d'uugc , le crime de rEecléfuAique & fa condam> 
nation à mort le dégradent fuSifainment. Efpen , 
Jur. £(ciejî.ifi, univ<rj . part. } , rû. i i , />. 4!^ ^JH’ 


DEGRÉS. 

SOMMAIR B, 

ShcT. T. Dts dt^s de parenté. 

Sect. II. Des degrés pris dans Us l/niverjaés. 

Section I. 

Dts degrés de parenté. 

y. ApTiNiti t ExprcHtMiMr , feâ. $ , dift. 4. 

I. La parenté la liaifon du fang pat la naiflance 
d'ime Touche commune. L’èloigncnicm d’un parent à 
l'autre , cft ce qu’on appelle degré de parenté. 

Cette liaifon du fang fe rencontte en ligne direâo 
tfeendante ou defeendante , & en collatérale. 

En ligne dircAe la computation des degrés fe fait de 
la meme manière par le Droit Canonique que par le 
Droit Civil i il y a autant de degrés que de gênera- 
tioni , ainû du pere au Els il y a un degré. 

Encollaréraletfuivanc leDroitCivil, ilyapareille- 
ment autant de degrés que de générations , en montant 
de l'un jafqu'à la Touche commune . & de la Touche corn* 
« muneen dd'cendantiraucre , fans néanmoinscoinptct 
la Touche communejainltles frétés font au fécond degré 
enir'eux ,fuivam la computation du Droit Civil, & les 
coucins gerniains font au quatrième degré. 

a. Suivant le Droit Canon il y a deux réglés pour 
compter lesd^ics en collatérale j l'une cft, que quand 
i'un & l'autre lont également éloignés de 1a Âiuchc conv 
imme , il y a autant de degrés emr’eux , qu'il y a de gé- 
nérations de l'un d'eux à la Touche commune. L’autre 
réglé eft , que quand les parens collatéraux font incgale- 
menr éloignes de la Touche commune , le plus éloigné 
attire à lui le plus proche ÿ de forte qu’ils font diftans 
emr'eux d'.'utrant de degrés que le plus éloigné eft dif- 
tanrde la Touche commune. Ainti Ivs ficres font au pre- 
mier degré , lescoulîns germains au fécond ; Centre 
le coultn germain & le coulîn idu de germain , al y a 
trois degrés . p.irce que te couhn ilfu de germain c(f 
éloigné de la Touche commune de trois degrés ou 
géntraiioiis , toujours làns compter la Touche com- 
mune j ce (^u'on obfecve pour les mariages, c<in, ad 
Jfdtin t §./rdur, cauf. , f"- 5 » c«p. vit ult, 
extr. de confanguin. & affinit. K , Empêchement de ma- 
riage , y. Difpenfc. 

. Section II. 

Des degrés pris dans Us Univtrjieis, 

y. GRÀOuiSf Dickites, C oki $-V t r ms 
MOR.ÈES , Evêques, Osficiaux, Tniologauz. 

m^ih. c« Degrés font des Lettrés accordées par les Univer- 

quct'cQ. tîtés après le rems d'étude Si examens requis. 11 y a 
degrés de Maître ès Arts , Bachelier , Licentic & 
Doékcur. 

0)>Kuu4’t. d'étude eftde dix ans pour les Doéfcurs , 

ttOc. Llccntiés Sc Bacheliecs en Théolc^ie, de fept ans pour 
les Doéleuts ou Licemiés en Droit Canon , ou en Droit 
Civil , ou en .Médecine^de cinq ans pour Us .Maîtres és 
Arts à commencer pat la Logii^uo ^ ou dans une faculté 
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fijpcrieurci deiîanspourlcslîmplesBachelleiscnthéch' 
logie 'y de cinq ans pourles Bacheliers en Droit Canon, 
ou en Droit Civil. Concord, de eoUat. 5 , ^.preieted 4. 

J. Mais ils'agir de favoit cc’qu’on emendà préfent ce ao*«oe». 
par Bachelier forme en Théologie, dont il eU parlé ctwl^t b*- 
dam Ja Pragmatique , comme autfi dans le Concordat 
en deux endroirs au titre de coUaiwn. 5 , favoir au §. 
gatusmus 1 , au fujet des Théologaux , & au %.ftaiui^ ' 
nuu 8 , au fujet de la préférence des Bacheliers formés 
en Théologie furies Licemiés en Droit Canon , ou 
Civil , ou en Médecine. 

RebulFc fur le Concordat , diâ. §./7atuimus 1 j écrit 

3 ue Bachelier forme elk un Bachelier qui a fait le tems 
‘étude requis , S: qui a etc reçu fuivant les fonnalitcs 
ordonnées par les Univerlîtes, qui fout autoriféesdans 
le Royaume , à la différence des Bacheliers de grâce à 
qui ccrraines Uoiverlîtes donnent des l emes de Ba- 
chelier ,,fans temsd’érude & autres fornulités , v. in/r. 
n. 6 ; mais v. Gradués-écudes , v. Curcs-VilJcs murées. 

Comme auflî à la diffcience des Bacheliers de privilège 
i qui les Papes ou les L^.its donnent la qualité Sc 
les privilèges des Bacheliers. 

La facuTte de créée les Doékeurs & Bacheliers de 
privilège croit un ftyle ordi»aire des Bulles de Léga- 
tion , ce qui obligeoit les Univeentésde s’en plaindre ; 
c'eik pourquoi c’elt auHi une claufe ordinaire ues Arrêts 
d’enregiftrement de retrancher ccrtc faculté » & d’enre- 
giftrer les Bulles de Légation , avec la claufe que le 
Légat ne pourra difpenfet les Gradués du cours de 
leurs études . ni autreinenr , pour être capables des 
nominations des Bcnélîces, Sc aunes droits & piéro- 
gaiives contenus au Concordat, &c. 

L'Auteur du favant Commentaire fur la Pragmati- 
que , tic. de tollationib. 4 , primo cum i o , écrit fur 
U mot formaio: Kotaquodfmplex liacealatiusin Thto- 
logià ^liira Bacfalarium currenUm votant , non tg pr^ 
bestda TheologaUs capax. 

Pour entendre cette note , il faut obfcrver que du 
tems de cet Auteur, même du rems du Concordat , on 
diftinguoit deux fortes de Bacheliets , favoir les Ba- 
cheliers limples , qu'on appciloit Bachelier» coutans , 

& les Bacheliers formés. 

Les Bacheliers limples cnfeignoicni alors la Théolo- 
gie , qu’on appelle Scholaftiquc , pendant quatre ans , 
ils expliquoient les quatre Livres du Maître des Sen- 
tences , Pierre Lombard ; c’eroit le ptemier cours. 

Enfuiie ils ctoicm Bacheliers formés cnrroicm en 
Licence. En ce tems-U les Doékctirs interpréroient pu- 
bliquement 1 Ecriture-Sainte j c’cioit le fécond cours 
avant de devenir Dockeurs j mais av.int d’enfeigner U 
Théologie Scholaftiquc , les Bacheliers fimples dciaan- 
doientà la Faculté de Théologie des Examinateurs qui 
jugeoient s’ils en croient capables, Sc quand ils avoient 
été jugcscapabtes , on les appciloit Bacheliers coutans. 

Un ancien Statut de la faculté de Théologie de Paris 
explique claircmeot cet ancien ufage ; tx ordinadont 
Facuiunis&juxtàtjufdem Faeuhads fiatuu^ Baccaiarii 
lurfores quitus iacumbit ex offiüo Ugert fentemtas , ita 
deinetps incipiant tempore à majorièus gatttto , Cf ad^nem. 
ufqut perfti^uantur interpruationtm Jtngulorum Ubrorum ; 
ir utjiaiuio ad id tempore dt eifdem librts rejetant , 6- 
numerum fuorum audiiorum ae nomina in chartd def~ • 

ettpta lacomitiis pttblieis proponant : alioqui noverint fe 
à tonfonio Bactaliorum rtjtciendos , dtinceps qui voient 
à Facultatt ai primum tutfum rtdpi , iidtm afférant 
ttffuiuitûa eoTum fut quibus faera Biblia & Alagtjirum 
finseniiarum pubücè audiverint ^ &e. 

L’Editeut des Mémoires du Clergé , tom. ) , col. 

1 1 } 9 at fuiv. aux notes, n. 7. in fin. obfcrvc que Tordra 
des études ayant changé , il ne s'agit plus de ces an- 
ciennes formes pour parvenir au degré de Bachelier , & 
que celui qui Ta obtenu , fuivant les fannet reçues Sc 
autotifées dans le Royaume , eft regardé coiimvî un 
Bachelier formé, diftingué des Bacheliers deg race ou 
de privilège, & que par la meme raifoaletcms d'étude 


Digitized by CtïO^Ic 




DEC DEL I*} 

tequisparla Prigmatiquc Je |ut le Concordai , AS. le Corpî ai il faut que U convocation f.)it fait» 

ail. A io:iMiomb. §. pramej 4 , n'cft plus nccciraicc . Je au foit de la cloche 00 autre manière accoutumée t 

Î u’à ptefent pour pouvoir erre pourvu d'une Prebende rvnc » dit fiacquet , des droits de Juftice > ch. 19 s 
'hcologalc , il fuffit d'avoir etc reçu Bachelier en n. 14 , jlanjum tjl iuhmcù m^joris pitttl , & rm)0r 
Théologie fclon les formes remues Jtautotilces dans le fars laiercj obligai^ltg, major ^ ff. aJ municijratcm , 
Royaume; qu'il y ena cependant qui piétendentqu'un ‘‘S- / î»ud •»/«/«• f/nivrr/ù. .Mais jeando ali- 

Bachelier formé ell un Licentic . & que ce degré eft f“‘d commune cf! plardus ulfitgulcpmà harejihus vet 
ticcelTaire pour être Théologal; mais que cette préten- •'«' f«andù a/< jaa nu peninec atl pUrct uefugu- 

tion eft dettuite par le teitc même de la Pragmatique éos , tune communie confenjui ommum ncctjjarius efi : 
Je du Concordat qui reconnoilTent trois lottes de * «eo coniraAcrnrr niéi/ ajirar ; car alors chacun a fou 
degrés fulSfans pour rendre capable de la Théologale, droit Je fon intciêt particulier , dont tl peur dtlixtlct 
celui de Dofkeur , ou de Licencié , ou de Bachelier f*ns le confeiitemeut des autres, 
formé ; Coaferre tcocacu, uni Maiipo , lia Liccmioto C'eft une masiroc générale qui ell importante. 


formé ; Coaferre teoeamc uni Magipo , feu Licemioto L ell une masiroc generale qui en importante. 

«Ltit BoiCaUureato fornuto in Thcologid-^ & que i'ufage , 

des Eglifes du Royaume eft contraire » cetic pcctcn- DELIT COMMUN, CaS PRIVlLÉClHe 
ïiou, & que pluficucs Théologaux n'ont que U degré re • 

de Bacheliers en Théologie \ mais v. Théologal. Procsdure criminelle, v. Offi ci al* 

De ce raifonnement il fuivtoic aulli , qu'i l'égard de t) É l 1 1. 

U prcfcrcncc accordée p.ir le Concordat aux fia«.lie> oOMMAIJtÆu 

liées formés en Théologie fur les Licentics en Droit 

Canon , Civil (c «n Médecine , il fuÆroit à préfent SeCT. !■ De la naturt du délit commun g & du 


S O M M A I R 


i f &du Cas 


d'avoir été reçu Bachelier en Théologie , félon les for- cas privilégié. 

mes autotifmsdans le Royaume; parce que cette pré- SgcT. II. Des Juges du djllt commun , tydu cas 
fcrcnce eft fondée fut la faveur de l'étude de 1 hcolo- onvilémé 
^x^tfavorejlttdii Theahgici , diS. ^.JÏatuimusi-.Wx\i il ' * ' 

laut tenir au contraire que n’^ ayant plus de Bacheliers ^rr'xirtM f 

formes en Théologie, lapcclétencc qui leur eft donnée 

par le Concordat fur les Liccnucs en Droit Cajion, n , i. j-r. f j 

fu . I J* ,±“ B J • I De la nsUUTt du deu! commun t Gf du ca$ trrivllteub 

Civjj & Mcdecine , n a plus «1 eftei & devient mutile. ® 

. 4- L«s Nobles du cote paternel & maternel peuvent Le délit commun eft une contravention fairepar 

obtenir^ le degrc de Bacheliers en Droit Civil & en Ecdcfiafttque i la difciplinc & aux Loix de l't- ' 
Droit Canon , après y avoir étudié trois ans. Pour cet gj|fç ^ jf fyi leqyd d n’échet point de prononciation 
effetilfautquilsprouventccttenoblcireparuncertiti- Je peine inlaniante ou afiliiftive , pour rcxcmnlc& 
car du Juge ordinaire du licudc leur naiirance, fait lur poyf le bien & le repos public. • 


De la nature du délit commun , & du cas privUégiéi 
I. Le délit commun eft une contravention faite par 


Udépoütioi^en jugement de quatre témoins. Concord. 
ihi'd. t. eum verè. 

ntfiondii J. Suivant le Concordat, lé/d. %.prsfatique , les Let> 

** 4 v~*. jrcs de degrés Si certificat du tems d'étude doivent 


Le cas privilégié eft, quand la nature du délit ou j 
crime commis par un Eccléiiailique eft fujette i des 
peines que le Juge Laïc eft feul en droit de prononcer 
pour la vindicte publique , & que le Juge il'Eglife ne 


être délivrées par rUniverlîtc où l’on a étudié , fiances peut pas prononcer . v. Official peines. En un mot , les 
par le Sccrctaite , & fcellces du fceau de l'Univcrnté. cas priv ilégiés font généralement tous les crimes com- 
Miisdans l-Umvnfitê de Puis, l’utige ancien eft mis par des Êcclélîaftiques contre le bien & le rerus 
que chaque Faculté donne fes Lettres de degrés , & les public , & que le Roi a intérêt de faire punir , pour 
certificats de terni d étude , (ignés par le Greffier , & maintenir le bon ordre , la (ùreté de fes Sujets , 1 a paix 
fccHcs de leur fceaui ^ éc 1 a tranquillité du Royaume. Aînfi ceux qui veulent 


6. Le certificat do qutnquennsum du tems d'étude réduire les cas privilégiés aux ?a$ Royaux ne parlent 
« des Ecohers doit exprimer le commencement & h fin pas jufte. Au refte , eujujmodi fint cefus priviUgiati , 
dutemsqii’ilsautontcommcncé&achevélcursctuder, nulid ufjue ftré lege comprehenfum eji , dit d’Argeiitré 
Arrct de Reglement du iS *\tai i66j, Journal des fyr l’art. 4 de la Coutume de Bretagne, & il fcroic 
Audiences. ^ ^ très-dangereux de fixer Sc déterminer ces cas privilc- 

Ttna 7* H n cft pis fequts que le tems d étude foit continu giés , non plus que les cas Royaux. En effet , en idyj , 

■ Si fansintcnupti^n.&quaiidonaétudicenditFcrentes fe Clergé ayant demandé au Roi de fixer les cas pit- 
Univcrfitéi, il faut avoir des Lettres particulières de vilégiés i certains crimes feulement qu'ils énonccrciu. 


chacune d'elles du tems d’étude, l'une ne pouvant pas le Roi r 
le certifier par l'autre. ] | e(^ 

». On obtient quelquefois des difpenfcs du tems exemph 
' d’etud^ouf prendre dc*s degrés en Droit Civil Sc en qui foni 
Droit efanon ; nuis il faut que les Lecctes-Patcntcs légiés } 
foienc enregiftrés au Parlement. commu 


le Roi ne répondit rien à cette demande. 

il eft cependant important d'expliquer par difFcrcns *1* 

exemples des délits des Eccléfiaftiqucs quels font ceux 
qui font délits communs, & ceux qui (ont cas privi- 
légiés j puifqite le Juge d’Eglife connoît feul du délit «mI t 


(oient enregiitres au Parlement.^ commun de rinftruic feul i au lieu qu’il ne peut jamais 

études doivent avoir été faites & les degrés inftruire le procès , quand il y a cas privilégié , que 
Oc uojvccii- pris dans une Univerfire du Royaume , v. Gradués , conjointement avec le Juge Royal : v» Official cas 
Univerfités } cependant les Doéieuts , Suppôts, Gra- privilégié, Sc Official-inftruvlion. Et même il y a des 
ducs Si Ecoliers de l’Univerftté d'Avignon , jouiflent cas privilégiés , dont l’infiiuCiion ne fc fait pas con- 
dc tous les privilèges & pcétoganves des plus ùmeufes joimement avec l'Officul , mais fctilcmentpar Je Juge 
Univerfités de France , Lettres- Patentes du mois d'A- Royal j ce qui a encore befoin d'ètre explique par dif- 
vril i tfÿS , regiftrées au Parlement de Paris le j Mai férentes natures de crimes. 


i. L’on demande fi le crime commis par un Ecclé- 
^ . fiaftique dans fes fondions d’un Office Royal dont li 

DELIBERATION. cftrcvctu,ce qui fans contredit eft un cas privilégié, 

doit être inftriilt conjointement avec le juge Ecclé- * 

Election , SDFïSLAct , voix prkvonpe* fiaftique. •miUun. 

I A N T E. La raifon de douter fe peut tirer des termes de l’arr. 

... ^ de l’Edit de Melun, de l’Edit du mois de Février 

Quand il eft queftion d une affaire, négoce ou droit , de la Déclaration du mois de Juillet itfBe , de 


Quand il eft queftion d’une affaire, négoce ou droit itfyjj , de la Déclaration du mois de Juillet itf?4 , de 
concerne un Corps , foit d Habicans, de Chanoines, celle dit 4 Février t? 1 1 , & de l’art. j8 de PEdit du 
oiNiutresCoiniDuuautcsouSocictés,écquiituéce(retou( mots d’Avril , qui ne diftinguent point , Si veo* 
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ÜÉUT. ciuerif4ftnnli'J«'les|*rûcc3aim»n<.î> foutre les Ec- 

clclUlliques ptnir les cas îutvilcgK's fuit laite conjoi:n=« 
SeA. I. jçj Juj.es d’Kglifc Sc par les Jit^es Royaux. 

Mais la taifou du décider que dans le cas pofa le 
Juge Royel eft en droit d'inrtrmrc feul & juger *eft que 
c ’ell une maxime de Droit public que le Roi peut juUi- 
ciet fes OlKcicrs Clercs, pourquclquc lautc quuce foit, 
coosnife en l’cxcrcice de letifv Charges , nonobft.mt le 
ptiv!le';edeQcncanirc , fuis les renvoyer pjurcc fujct 
devant le Juge d’Eglife j puce que nos Rois,enaccor* 
dam aux Oeccs la penniUion de tenir des Charges de 
Jii !icaturc ,nc fe font point déjKmillé.dii droit de faire 
ptniir p.ir L-ucs Juges , ceuxdeccs KaK’ll.illiqucs qui 
abufctot-.'iu .lu pouvoir de rendre la Jullice qui kur cil 
contic.* j cette adiuinillration de JuKicc èfant une des 
principales prérogatives an.itliées à la Coutonne. hn 
cfVet, par Arrêt du piemicc Mais 1 540 , H eltdicqa’un 
Clerc l’^lRvier cil pun!ir.ible parlcJuge I-ajr, de ce 
qu'il avoir abufe c<i jullice , Si qvic la coiiuoitfjiice en 
appartient au Roi. 

Le 9 Aca: i jÿï , au Plaidoyer en laCaufs des Evê- 
ques de Paris &de Chartres, le Procureur du Roi fon- 
riiit en la Cour qu'un Oliicicr du RoK. 1 ère puni ptiur 
délit fait en fou OtHve par le Juge l ay , & condamne 
en l'amende , nedevoit éricreuduàrHglifc.Eu 1496 il 
fut encore rendu un Artèt fou cél.brc au meme Parlv- 
m jnc de Pans , coiureCiauJe Jv Chanvreux , Confeil- 
1 er Clerc en ladue Cour , lequel , quutqu'à laifon 
de ion piivikge de (êléruaturc , il eut demandé fon 
renvoi parJevanc l'Evêquc de Paris , fut condamne 
pour crime de faux , â faire aiiiendc honorable , dé- 
ouiilé de fa Charge , marqué d'une Heur de lys , & 
amii du Royaume. 

Julius Clacurjudrconfulteltaiicn, mortcni jyj , 
lir. 5 , fir.itnt. , dit félon le femimeiit 

comniiindcs.Kitrcs Docteurs, ^’rmiiftmn.-npoJ/îjfunire 
Clericum 0 {fiù‘!r:urn deiir.quinum :n Ojjùiojtto. Hie 
tjfTU-tCoiK!-'lî<i non J}rvjiur in Cail:». 

C'a droit a mêma été reconnu par Clément VII en 
fl L il].* l'.a l'an 1 )a7,accordée à haiifois I, revêtue Je 
Lettt-.-s- patentes du 19 Décembre Mio*, rcgillréesau 
P.>rtc.mc:it le ao Avril 1 5 1 1. AulTî l'an. jSdesLi- 
h nés de ri'iglilc Ciallicaiic dans l'ordre tenu par l.en- 
gl.t , rire du cil. 17 des Libertés, porte que le Roi peut 
julUciet fes OiRciersdCIcrcs pourq-ielqucfauiequcce 
fuir , cumimfe en l'exercice de leurs C Jiarges , noiiobf- 
tam le piiviicgc de Cléricatittc. A quoi nos Rois n'ont 
p.iirudérogé parlcfdirs Edits Si OécLi.aiion$^ v. in/r. 
n. a. 

1t5v«1c«i« ^ prévarication d’un Principal de College dans 

a >ij Pli >0- resfjuélions de Principal ell encore un cas privilégié , 
if- lequel il ne peut point demander fon renvoi de- 
..i.vîu ieU vanr le Ju^ed'Eglife pour l'inllriiCtion conjointe, 
jw/û Pjf Arrêt du Pacleinenc de Paris du 1 1 Août 1 708 , 
il a été jugé qu'une accufition formée contre un Pre- 
ire , Principal de College, de faire choix de mauvais 
Sujets pour Régens , de prendre de l'argent pour don- 
ner lv> places , & autres leinblables prcvari«.artons dans 
foiiérat de Principal, école un cas privilégie pour raifon 
duquel le Juge Royal , fur la plainte qui lui en ell poc- 
rec , proccJecontcerAccufc par infoimation, tccolle- 
munt de confiontation j enconféquence de quoi , par ccc 
Âirct , l'Accufr a été déboute de fa demande en ren- 
voi pardevanc le Juge d'Eglifc ; jugeant par-U que 1 a 
connoillance d'une pareille aceufation ell réfeevée au 
juge Royal , à l'excluilon du Juge d’Eglifc. IcsMcm. 
du Clergé, tom. 7 , pag. 4)4. 

Cet Arrêt cil d’atirant plus important , que l’Accufc 
s'éranc pourvu auConfeil en callacion , il oppofa qu’il 
croit: 1”. contre la difpolîtion de l'Ocdotinance de 
1 ) j9, an. del’Editd'Amboife ,arc. 1 ;dc l'Ordon- 
naiice de KoullUlon , art. a t } de celle de Moulins , arc. 
29; de celle de Blois, art. $8 ;de l’Edit deMelun, acr. 
it^derEdic du mois de Février 1678 , quiconlirme 
Part. 21 de l'Edit de Melun t & de U Dcciaratien du 


DEL 

Roi du 14 Juillet «6^4 , qui veulent tousque les Juge* 
d'L Jife cunnoiircn: dvs ptocès irimiiivls dv> Ecclcîîaf- 
tiq ..s , qu'ils foicmr.nvoyés Jev;îi;:i;iix, p.iurçrre 
riiu'aict.ou faiteconjoii.isinenrpûurL-scr.s pAvd'^ics, 
tant p.if les Juges d'HgItle , que pat les Jt-gvS Royaux. 
2“.CoiurelaJifpulttionderOrdor.n,infôde , tic. 

6 , art. I. 5". De celle de uî"o , lit. 1 , art. i j. 4*. 

De celle de l'art. de l'txlitde 169) , qui conf.me 
toutes les autres difooiltiuiis. Ccpciidaur par .\iiêc du 
Confeil d’Etat , rendu au rapport de M Cbaiivclin de 
Eeautujouc le 27 Mai 1709 , il a été mis néant fut fa 
Requête. 

C et .^rtet paroit fondé fut ce que les délits , dont ce 
Prêtre Principal d’un Coll’.'geéroiraccufc, rogardoient 
L place d: les foncliom Je Principal de College, oui 
n'ell point Judteiable de l'Olh\ial pour ks ptcv.uica« 
lii'us qu':l coimncc dans cette place , quotqiicle Juge 
K0y.1l lui fiilê fiiii pioccs pour cailoii d’icclles par 
r'vCoJlemcnr & coiiliomatton. 

CcjKrndaiii l'Lditcur dosiiouve.'uix Mém. du Clergé 
dit , en rappoitani cet Aiiêt , que la prevetuion des 
Juges Royaux qui y cil établie , aiiaquc toutes les ma- 
ximes fur lefqiielies ori a jugé de l'ctemliie de la jurif- 
dièlion bcciciialtique ; que fiiivanc rancicnne divkllon 
des délits des Ecdclî.irtiqiies en dchts communs & en 
dcbts privilégies , on a eltmié que les dvlas communs 
navoicut point d’anrres Juges que les Juges d Lglife , 

Si que s’ils fout coupables des cas privilégies , leur pro- 
cès doit elle fait conjointumont par le Juge d’EgliIe & 
le Juge Royal. ^ 

Mais, fuivam les termes de la Déclaration de 
dont il fera ci après pailé , l’on doit toujours luppufec 
1 a tcqiulîcton du renvoi devant le Juge d'Eglife faire 

f .nr l Acaifé KcclclialUquc , ou par le Ptomotc-ur de 
Ulfici.il , fans quoi les Juges fccuüers éum en droit 
d'inilruite fculs , & juger les procès criminels contre les 
Efc'klialliques aceufés pardevaiic eux ; Sc d'uii autre 
ciné il y a de certains crimes commis par les Eccléiiafti- 
ques qui ne font point fort , comme on l’.i déjà 
dit, &:qui luiuinllruits& juges par les Juges féciilicis 
fciits, (tuand meme le renvoi lcroit requis devant l'Of- 
heiat. L'Arrêt du Parlement de Pans du 2 1 Août 1 708 , 
l'Aitct du Confeil du 27 Mai 1709 , que l'on vient 
de rapporter , font de surs garons de ce qu'on avance j 
l'on eu verra cncovc d'autres exemples. 

4. L’accufationcoiurcun Ectiéfiaftiqiic d’avoir chafle 
en contravention de l'Ordonnance des L.iuxdc Forêts , <i.K>oa>K. ■<<« 
reiifcnnc fans contredit un délit privilégié , foir parce 
CUC c’ell une contravencion aux Ordonnances de nos 
Kois, foit parce qu’un tel délit peut mciirer une peine 
adliclivc , fuivant les circonflances 'ell ce qui va être 
prouvé. 

M.1ÎS ce délit ell mixii fori , de forte que le procès 
d'un Ecclélî.iRique qui cfl acciifé de ceciime, doirctre 
ioilniic c'cnjointemcnt par le Juge d'Eglifc &: par le 
JugcKoyal, en conformiic de l'Edic de iiîyS , & des 
Dcclaratiuiis du Roi de ifi84&de 17 1 1 . Cc-rte quef- 
lion s'ccant préfemee au Parlement de Bourdcaux en 
1702 , contre did*érens EccléfiaRiques de ce Oiocefe , 
aceufés de ce fait , & l' aceufation ayant été portée par- 
devant les Juges de la Table de Marbre , ces Aceufés 
picTendircntqu’ils n’ccoicnr point Juflici.iblos des Juges 
de ce T ribunal , & qu'ils dévoient être renvoyés par- 
devant rOlScial de Buurdeaux leur Juge naturel , pour 
erre leur ptocès inllruir & jugé fur le délit commun .i 
l'inllruéliun duquel le Lieutenant Ci imincl en la 
néchaulfée de fiourdeaux pourtoit ailîAcr pour le cas 
privilégié , s’il croit jugé y en avoir. 

Cette prétention donna fieu i une inAance au Con- 
feil en reglement de Juges , fur laquelle intervint Ar- 
rêt le ) Avril 1702 , portant que les Parties feroient 
tenues de procéder au Siege de la T.ablc de Marbre de 
Bourdeaux , i la charge né.inmoiiis que l'OAîcial de 
ce Utocefe y fcioic appelle pour juger le dclie eewn- 
uiun. 

Cene 
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Cr£c forme de prononcer fir naître une cotitefiàtioti 
ercrc I'OiHculI 5 c J« Ju":s tic U Table de Marbre fur 
3 c lieu où la proccdafç”fcroit faire . & fi TOlbeial fc 
txanfpoîTcroit au Siège de la Table de Marbre. 

L’Arrci du C’onfeil avant ètè fignific à un nommé 
Canddoup: dccrcrc> il fi.' fit dècUranon qu’il ètoic prêt 
de fübif rintcrrogatoirc , & qui ceteifet le i oiniiuf- 
fuire poutroit fe rendre auPféroirc de rOlficialitcpoiir 
y procéder conjointement avec TüHîdaJ. Sttr cette dé- 
claration il intervint Sentence de la 1 abk de Marbre > 
portantque dant Iniiraine C andeloupe lubiroit l'inter* 
rogatoire , 5 : que l’Oflicial y feroit appdic conformé- 
ment à l’Artct du <Â>nfril. L’Oificial de la part répon- 
dit > qu'il froir prCc de procéder conjointement , mais 
dins Ton Prétoire où Je Ju;e Roval fe rianfiiorrcroit. 
A'J méjudtcc de etne réponfê , féconde Sentence le 
sSJuillcT 1702, norranrque l'AccuIé fe rendroit le 

f remier Août dans laChamnre duConfeil ponry fiibir 
mrerrogatojfc » R: qu’à cet effet i’OlHcial y feroit ap- 
fklJc ronformemajt à l’Arrct du Confeil du 5 Avril 
1702; ce qui fut cxécuré, f.<ns que l'Oi^cial parue» 
fn.iis il y eur pror fiarinn de la part du Promoteur. 

Les Agens Generaux du Clergé ayanr eu avis de 
c:rre procédure , le poiirviircnrau C'onfcil où il inrer- 
vinr un autre Arrer , au rapporr de M. le Blanc > le £ 
Marc I ^o 5 » qui ordonna que l’OiBcier de la Table de 
Marbre (c rranlporrcTuir en l'Audicoircde l'Ollicialiré 
confomiément aux ürilonnancc*. Ce qui cil rapporté 
dans lec Mémoires du <. lergé , tom. 7 . pag. ^ 4. 
Silarevel*- j. 11 y a certains crimes énormes qui erpendant ne 
tion .le Cmk rcnftnmnrqu’un dél.t commun , telle cfl la fevelation 
fe/IIen cotK d« ConfelTions. ün a voulu aurrefoh fccar.lcr ce cri- 
tienicasftiri- ^ Comme renfermant un délit privilégié & mixti 
fûri, dont raccufirion devoir erre initruire cor.j.>irir<- 
ment par l’un & l'autre lugf. I.a outlHuna éré ^rrcc 
autreléiis au Confril en renlrm.nt de Juges , à 1 occa- 
fion de quelques Ecclclïalliques d’Arrasqui éroicnr ac- 
cules de ce crime » mais l’affAi re y ell dcim iiTcc indccilê. 
Catelan , en fon Recueil d'Arrefs , liv. 1 » cb. ,dit 
ne ettte qiiefijon fiir agitée en 1 67? au Parlement de 
‘ouloiifc. Il s'agiffoit d’un appel comme d'abus inrçt- 
jetté par le Syndic des Ifies de Cibardes de Sentence 
de rO: 1 îctal de Carcaffenne » qui avoir condamne iin 
Curé aceufé de ce crime en trois années de Siiminairc , 
te de la Sentence de l'Ofiicial Mérropolitain qui avoir 
infirme U première » ti qui avoir condamné le $> ndic 
commr P.irtie,àJa rclliruriondudroitdcrapportdcla 
Sciucnrc , te par corps. 

Ce Svndictondoir fon appel fur ce que le Juge d’E- 

S lifc n’cfok pas competent pour connoître du crime 
c revclarinn de CunC-lfion; cas fi grave, d’un inréict 
fi publie R; d'une fi grande conicqncnce. qne la connoif- 
fance en devoir être refervéc au feul Juge Royal , comme 
ayanr Iculcn main les peines que ces cas meritenr. Il 
a)outoic pour preuves, que U dcgrudacion du Pierre 
étant une des peines dont les Canons avoienr voulu pu- 
nir des révélations pareilles , fuivant la dccifion du can. 
j'tfcr/'.éorasj^.qiiell. t , dill. C, Je panitent. te celle da 
chap. it, in fin. aux Décrétales , «ndL ie Prerre coupa- 
ble de ce crime devoir être regardé comme déchu des 
privilèges de fon Ordre , & par-là de celui d'etre jugé 
pat le Juge d’Egiilè ; que Iclon Tcfprit des difpofitions 
canoniques, pour ne pas divulguer & donner à connoître 

S ar unnmplc indice un ferretaulll inviolable, le Prêtre 
es'oit admemeà la Communion celui que le fecretde 
Il ConfelTinn lut avoir appris avec certitude en cire a!v 
iblument indigne; & par la fe rendre plutôt avec pleine 
connoilTance le Mmilitc Rr l'inllrumcnr d’un fjcrilege, 
que de s’en garantir aux dépens de ce freret , 5 c de Je 
blelTcr d’une legcie atteinte ; que l’abus de la Confcifion 
étant jugé parle Juge Royal dan^ cas de J’i t>ccffe fpiri- 
rne! , 5 c malveifation du f onfclTcîtr av c fa Pénitente » 
le meme Jiigedevoiraufii )ugcr l'ahas de laConfcHîon 
dans le fecrer , qui eff ce qu'elle a de plus elTenriel du 
cô^c du Prêtre; qu'il ne falloir pas regarder la icgercté 
J^/e/nie/v Partie. 
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du Casrtvclc ,m-i^Ia*iiturv&; laqualiréde l'-c'-on ,ie D E f. r T. 
dangvr de la t«ntcqu:ncc , 6c la néccîlîré de lairc de Siâ. I. * 
grands cïcmplrs fui cerre mj'iefc, !j Icgercté du cas 

li’riTipcchant pas que la révcJjtion ne dcrruife ou n'af- 
foibliire dans i'cfpric d.s Fi-h h s cerre confiance St nc- 
celfaire pour bannit dis C-onfcllicns la imuv.ulè honte 
qui n'cmpcchc que trop fouveiit de les laircbrri enticres. 

On répondit par avance .lux acqihcllc.nnis aii'oii 
pouvoir iK>pofi.r|dj la par* de riiirimé , que le conl! me- 
nient d- s Partie; ne pouvoir établir la Jürifdiclion d'un 
Juge d ail leurs incompétent, non plus q«c couvrir l’abus 
dont rintciét public latflc toujours 1 a liberrv d'appeJler, 
fuivant la règle générale lorrifiée par le miniflcrc du 

Procur.urCicnerai qui adhcroità l’appel comme d'abus. 

Nonobllanr ces raifons , par l’Arrcrdu l • Février 
I «79 , il fut dif nV avoir abwî dans la Suitencc de fOf- 
ficial D'occ: jin , 3 c sju’il y avoif abus dans celle de J‘C)f- 
hcial du Métropolitain , n’ayaiurcg;.Tdé dans cerre der- 
nière que la condamnation à U r- lijtunoii du droit de 
rappor» de la Sentence avec contrain-c nar c«>rps. 

L’tdireur des Mémoires du Clergé *Vt apres Car®, 
lan , que h raifon déterminante de ccr Arrêt fut. qu’en- 
corrquî la révélation dufccret de la Confeflîon f..itii« 
cas extrêmement grave , R: qui merite derregrievinune 
puni , il rft de fa turure fi fptritnel 6c fi Ecclcfialliqiie , 
que mil Auteur 3 c nul Arrêt que l’on f^*ache ne le met- 
tant parmi les cas Royaux , il le fallmt lailLr dans le 
Droit commun des perf mnes Ecclrfialbquis pliitôrque 
d'en donner au Juge Royal une a'rribuuon toute nou- 
velle ; Rr i'Editnir ajoute , que Fevrer même , liv. ^ , 
ch. a , n. 9 , qu'il dit être des plus favorables à b Jiuif- 
diction Royale, rapporte le témoignage de pluficurs Au- 
teurs qui font le fiLfiiege en général un cm mixti /îiri, 

Mai< l’on a fait voir ci devant que le cas privilégié ne 
doit (Xiint être rcAtaint au^ fouis cas Rovaax , R: qu’il 
s'étend à tous crimes & délits qui rr.crirenr punition 
coqiorflle , 3 c fi jamais crime l'a méritée , c’eft celui-ià. 

6 . L’ailion d’injures, c’eft-à dire , lorfqu’un Ecclé- , 
fiaAique cft aceufè d’avo^ du des Injures à un Laïc , te ^ 
dcluiavoif fait de mauvais traitemens, peut erre portée * 

devant le Juge fcculicr ou devant le Juge dEglife; 3 c * 
s’il cA convenu pa'dvvanr le Juge fcojlicr 6corJmaifc, 

(bit Royal ou Seigneurial , |>our la réparation 3 c les 
dommages Rr inférées , imns avons phifi.urs Arrêts oui 
dans le cas d'injures conlidérables . ont f«jt rcfiis d'ac- 
corder le renvoi aux EcclcfiaAïques acculés qui le dc- 
mandoient. 

Forger des perf. R' chof. neelef. Ibmm 9 , nrporie 
im Arrêt du Parlement lic Rouen du mo s de Janvier 
t«o{ , qui confirme la Sentence du premier Juge, qui 
avoir dénié à un Cure fon fcns-oi en l'Oliicialiré lue 
l'adion d'injures imcnréc contre lui (>ar un nommé 
Cavain. 

Bafnagcfurrarticle prcmicrdc la Coutume de Nor- 
mandie , rappofTc un autre Arrêt du même Parlement 
du 18 Novembre 16^4 , par lequel il fur juge que 
l’aéàion en fimpics injures contre un Pretre, étoicde 
la compérencc ou Juge RovaL 
Ce qui paroît avo'r fi rvi de motif à ces Arrêts . cft 
que ne s'ag.iliint point d’inAruélion à l’extraordinaire , 

& les aceufations de fimpics itijuies devant erre traitées 
fommaircment , cela occafionneroit trop dr lomruetirs , 
s’il falloit procéder con^inrement avec l'Officiai , 
quand il n’y a point de corps de délit, (}ui tnerire peins 
afniérivi-oii infamante. 

Ce n’cA pas que les Juges d’EcIifc ne puificnr con- 
damner un ÈcdcfiaAiquc en des oommagts 8C in'éiêts 4 
car ils y peus'crr condamner leurs JufHciables, niai> non 
pas des La'ïos , fijivunr la diAmélion qui fur faite par M. 
de Lamoignon , Avoca* Général , lors de l'Atrcr du 
moisde F'évrier 1^90 , rapporté a» Journal des Au- 
diences ; Jaqurllc diAimffion a été adopréc par M. Gil- 
bert , Avocat Général , lors d’un autre Anctdu mois 
de Janvier 1719, rendu au rôle d’Amiens. 

CcA pourquoi un Laïc ayant ^t aAlgner un Ecclé- 
A a 
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U ^ i I T. fiaftique devant i’Official en léraration d’injurcf, TOf- connoiflancc m’appattient, fans décider ft ce font les 
l. ficialcrt endroit de connaître oc cette contclUtioi» fans Juecs Royaux, ou les Juges d'Eulifc. 

anus , Si de condamner fon JuAictaWe en des domma- Cette üidoiuuncc fut cnregiUrce au Paricment de 
pes Si iiuétcts, comme il a etc )ugc par les deux Aiicts Paris Je }o Mat i £ia , à la charge pour le regard du 
ci-deifiis de i£ 90 Si 1729. premier article , qui efl celui dont nous venons de par* 

Ainiî celui devant lequel l'aAion d'injures contre un 1er, que les faints Décrets Si Conciles ferom gardes Se 
Ecdcl’adiqucell prcmicrcnicntportée,tll en droit d’en obfcrvcsfur Icfaicdcslimonics & confidences, les Ot- 
coiinotrrc tçulpnvarivcmem à l'autre. donnantes Royaux , même les quarantc-fixicmc article 

Cependant 11 l'injure faitenarun Eccléfiafliquc éroit de celle de I;lou,dix*fepticmc de celle de Melun, Si Ai- 
de nature 3i mériter peine afflicUvc ou intamaurc , il cft rcr de la Cour. L'on peut obfcrver ici , en pafTant , que 
incontefiaHc que ce feroit un cas privilégié qui feroit l'Ordonnance de 1^29, art. tü , confiimc l’an. 21 de 
liijet à l’infirucboii conjointe de l'Olficial Si du Juge cc]Jcdc6iois,ScoTdonncrrxccutiondesBulJcsSiCun- 
Royal. Airurions Canoniques, fur la forme qui doit erre obier- 

Qui doit eoa- 7* finionic cA im crime qui peut erre commis par vte dans la preuve de ce crime. 

I. ^lers cri- vcnre d'un MmiAcre tpiritucl ; en ce cas la plainte Si Aptes toutes ces réflexions , il eA aile de connoirre 
iKc de limo- l'accufation de ccac nature cA portée devant le Juge la dilférencc qu'il y a entre le Jugement des Juges d'|> 
dTglife. gitfc » Si celui des Juges Royaux contre les EccJéfiaAi- 

(Juand ce crime cA commis par vente d'un Béncfii C*, ques acailcs de Amonie. I.e Juge d'Eglife devant qui 
on diAingiic A l'accufation cAdireiAcmenr Si principale* certe accufacion cA portée dirciAcmcnt, pour punie 
ment intentée pour faire punir de peines canoniques l'EccléfiaAique qui en cA convaincu > peut le priver , 
riLccIcfuAique qui en cA accule : }iüur lors le Juge d’E- fuivant les laints Décrets , de tous Oflices , Benéfices 
glilc en connoît i mais A l'acculàtion'dc lunonie cAfeu* Si Dignités EccléfiaAïquesdontil cApoi*'**" *’ — ~-‘- 
Jernent incidente à une complainte bénchciale , lorf- le déclarer incapable d’ai poAcdcr i l'a 


qu'une des Parties q 


lurvu , Si meme 
'avenir} mais le 


s qui conreuent un Bénéfice > objeéle à Juge Royal , qui ne connon de l'accufation de Amonie 
l^autre qu'il a donne de l'argent pour en avoir les provi- contre un EcclcAaAique , qu’incidemment au potref- 
Aons, loir aux CoUateurs en cas de vacance par mort , foire d'un Bénéfice qui le traite devant lui , déboute 
ou au précédent Titulaire pour acherer de lui la réAgna* feukmtnt du Bénéfice contentieux celui qui en cA pour- 
cion , le Juge Royal qui cA làiA de la complainte , cA vu par des voyes Amoniaques , mais il n'ordonne point 
en ponidTion d'en connoître incidemment , afin d’inl- 1a privation des autres Bénéfices , fauf apres que Je pof* 
nuire fa religion pour prononcer fur la complainte bc- fcltoire du Bénéfice aura éré jugé , à renvoy er cette ac- 
néficiale. La qu Jtion le réduit à Icavoir , eu ce cas , A cufacioo en Cour d Eglife, pour être procédé extraor- 
le Juge Royal peut en connoître , afin de punir l’Ecclé- dinaircment contre l'Acculc. 

AaAïque acculé , d’autres peines que de la privation du t.PluAeurs Auteurs ont écrit que le concubinage Sileconca» 
Benéhee qui fait le fuict du rrocès. des EcciéAaAiques eA un cas privilégié , patticulicie* 

En 1547 le Pape fit prckntcr à François 1 un Mc- ment quand il cA commis avec fcandalc, & qucrEcclé- «kuaftiquc* 
xnoiredesOiHcietsdcCuurdcRome,contcnanrtrcntc* AaAiquc loge avec fa concubine, & ils rapporrrnt des 
deux articles de plaintes des enteeptifes lut la Junf- Arrêts du Parlement de Bourdcaux qui l’ont aiiiA jugé. 
diâion EccléfiaAïquc. Le Roi envoya ce Mémoire à LcParlemcntdeToulouIèrcndicIextf üiAobrc 1549, 

Meilleurs Utüiait, Procureur Général, Se dcMarillac, un Arrer de reglement contre cesEccléAaAiques concu- 
Avocat Général au PaiUmcnc de Paris , pour y ré- binaires. Mais le Cierge du rdfort obtint un Arrêt du 
pondre. ConAil Privé, le 29 .Avril 1551, qui déclare nul celui 

L'un voit dans les Preuves des Libertés de l'Eglife du Parlement de Touloufe , ordonne cependant aux 
Gallicane . chap. nomb. 29, que le fcuciéme article Syndics du Clergé de la Province de Touloufedcfonv 
de ce .Mémoire conrcnoii des plaintes tic ce que ks mer, Agnificr Sc avertir les Archevêques & Evêques , 

Juges Royaux prenoicnr connoiniuice du crime de A- Chapitres & autres Prélats, de diligenter, foigner, &: 
mome. V'oici quelle fut la répoiifc de ces deux Magif- s’enquérir fur l’incontinence , vie & gouvernement des 
trars : Quand au feptiéme article qui parle du crime de MiniAres du Clergé, chacun à fon égard. Se procéder 
Amonie , l'on n'a point vti que les Juges I.aïcs es Pays contre les chargés & foupçonnes d’incomincnce & lu- 
du Roi en ayent connu , car c'cA un crime pur Ecclé- bricité, par monicionsA: autres voyes de droit, de forte 
AaAiquc } toutefois quand il rA propofe par forme d'ex- que punition exemplaire en foie faite; & en cas de négli* 
cepeion , lefdits Juges en coruioiAcRt , non pour pro- cence &: feandaie , eA enjoint au Procureur du Roi de 
noncer fur le crime de Amonie , mais pour juger ce qui Touloufe d'en avertir le Roi , pmn y être pourvu , ainA 
eA principalement pendant pardcvcis eux conformé- que Sa MajcAé verra bon être. K Concubinaiie. 
ment au Droit commun. 9. Mais A le concubinage d'un Pretre ctoit avec une 

Certe maxime cA ccyifirmécpar l'arr. 1 1 de l’Ordon- fcmmc mariée , Se que l'accufation fïit intentée par le 
nance de Blois , qui veut que les Archevêques 3c Eve- mari , qui , félon nos moûts , eA fcul Partie capable de 
ques procèdent foigntufcinent & fcvércment, fans dit la former, les Juges Royaux en pourront connoître 
jlmulation ni acception de perfonnes , qui auront com- comme d’un cas privilégie. Outre ie feandaie d’un tel 
nus ce crime, par les peines indices 3c portées par les dcfordrc, le trouble caufe dans une famille 3c dans l’or* 


laints Décrets Ôc ConAirurions Canoniques; & que les 
BaiUits & Sénéchaux procfdmt au fcmbUble contre 
les perfonnes laïques, coupables 3c uarticipans du meme 
crim^, pour duquel avoir révélation les Eveques 3c Oifi- 
ciers yluRoi ci-aefrus , pourront faire publier monirions 
autant qu’iU verront erre propre 3c opportun par toutes 
les ParoüTcs. 

Quatre ans aptés cette Ordonnance, qui cA de 1579, 
les Agens Generaux du Clergé ptélênrerent une ample 
Requête au Roi Henri III , dont l’are. 1 cA contre les 
EccléfiaAiquej Amoniaqucs. Certe Requête fût répon- 
due conformément à l'art. 1 1 de l’Ordonnance de Blois 
par rapport à cet article. 

Lart. I de lÛrdonnancedc drelice Air les 

remontrances du Clergé , u’a tien changé à cet ordre ; 
il renvoyé la puaition de ce crime aux Juges à qui la 


dre d’une Aicccflion , demanderoit une punition exem- 
plaire , Se «lie que le Juge Royal feul peut l'infliger. 
En ciTct , depuis cet Arrêt , nous en avons pKiAcurs qui 
ont jugé les EcclcAaAiqties aceufes de ce crime , Se 
même du Ample concubinage, fournis à la JurifdiiAîoD 
Royale. J'. Adiilrcre, 

10. La qucAion feroit de Icavoir, A les ncglrmens 
qui viennent d'erre xapportés fur le renvoi des Eccléita* 
Aiques aceufés de cas privilégiés , aux Juges d’Eglife , 
font obfervés dans les Procès qu'on fait aux couvres 
de<i EccléfiaAiqucs. 

RebulTe , fur la de Léon X , du r y Juin i n > 
pag. 7?^ , écrit que par Arrêt du Parlement de Paris 
du J Avril 14}!, le corps de Geoffroy Clonet , Prê- 
tre . qui s’eroit pendu à Paris , fur renvoyé au Juge Ec- 
clcAaAiquc ; d'où U conclut que ce Juge connoît contre 
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les Clercs *ivans & morts , parce que le caraârre cil 
tnciFa^able. 

Ayrault , In(l, Judiciaire, part. 4 , §. 14, fomient la 
nteme cbolc i & un nouvel Aurcut, qui a lecuciiU les 
procédures des üâicialitcs j die qu’en ce cas rOdiciol 
n'inftruirpas aveclc Ju^e Royal ; de qu’il liillit de conl- 
tater IcfaicdcvanTl’OlHcialqui rend une Ordui iiance» 
énfuitc de laquelle je furies conclulîons du Promoteur, 
il ordonne rmhumation ou renvoi. Il rappone un exem- 
ple qu'il a vil •niver. Un Pxéac ayant etc noave niurt 
dans un G)llrgc , avec des marques qu'il t'ctoïc tue lui- 
même, l'OiBciul , à la rcquiltuon du Principal de ce 
College s'y tranlporra, fie ibn Procès -vabai , &: or- 
donna une informarion de la conduire du défunt , de fa 
fituarion d'crpric , & des crrconnanccs qui l'ourroiuit 
avoir donné heu k cet accident , A: rnfuicc U le fit mlm- 
mer fans appareil Le Juge Royal s'y étoic tranfoortc 
avant lui , avoir fait fon Procès vcrl^l , mis le fccilé 
& appuie Garnifon , dont l'Otficial avolc fait mention 
dam le tien, ce eut ne rcmpcclia pas de continuer fa 
procédure » fars appcllcr le Juge Royal , qui en avost 
fa:r de même à fon egard. 

Fevret . de l’Abus , liv.8, cb.i, n. to, dir que s'il 
are. voit qu'uii EcdéiLfiiquc, non aceufe ni atteint de 
crime , fe tuât lui-méme , fon cadavre fcroïc renvoyé au 
Jrged'Lglilê; il veutiiilimtcrquec'cllla Jurifpru.ient:c 
du Parleincnt de Pans , & de celui de Touloufs; , Sc 
ajoute crpcndaiu qu'en fon Parlement de Dijon on juge 
le contraire , & qu'il y a quantité d’Arrêts confirmatifs 
drs proccduics & Jugemens donnés en Cour réculictc, 
courre les cadavres des Ecclctialliqiics. 

Mais la Junlptudcnce du Parlciiuiir de Pariscflcct- 
tamement conforme, encepoinr, àcelledu Faricnunc 
de Dijon, & aux principes, qui veulent que ce foie le, 
Juge fcculicr qui inUruife & juge Icul tm tel crime } 
parce que d'un côté l'homicide cQ un crime capital qui 
emporte confifeation de biens , & que d'un autic coté il 
ferme fort inutile d'infiruire conjointement avec le Juge 
EcclcilafUque, puifqii'il n’y a p!us de peines canoniques 
à infiiget contre un cadavre. On en a vu un exemple 
depuis quelques années ; le Lieutenant Criminel du 
Chlrclet fit ieui le Procès au cadavre d'un EccléilalH- 
que , Prêtre , Doèlcur de Sorbonne, qui s’etoie tué d'un 
coup de pillolct dans la ttte : pour railbn de quoi , iJ tur 
ordonné que Je cadavre fcioit tnunc fur la clayc , jC 
eofuicc pendu parles pieds i ce qui fut exécuté. 

Sbction II. 

Du Juges du delà commua , & du cas privllegiL 

I. Aftcknnetncnr, iorfqu’il y avoir peine de more 
contre les Accules indiftinèbetnenc , fuit bcclcfiailiques 
ou La'i'cs , leurs Procès étoirnt ptmes en L Grand'* 
Chambre du Parlement. C’efi la difpofitton de l'art. 2 y 
de l'Ordonnance de Charles VII de 14^ j ; ce qui doit 
s’entendre , lorfque le ParL-men: éroir Lilî du Procès , 
fou par appel , loir en première Ir>A.nicc. Depuis , par 
une autre Ordonnance de François I de 1 5 1 la Tour- 
nelle Criminelle ayant été rendue continuelle, on lui 
attribua la connoiltaucc de tout délies, à l'exception des 
cas de Cléricarurc ou dimmuitiré , au Jugcmknt def- 
ucls ont accoutumé d’être In ConfciUcrs-Clercs} auHi 
c crimes de Gentilhommes , ou d’autres Perfonnag« 
d'Erac , dcfqucls le Procès dévoie être rapporté tn la 
Crand’Chambre. 

L'Ordonnance de Moulins en i art. con- 
fiima ce privilège , & voulut que pour régler les dÜTc- 
rends qui avoiem été auparavant dans les Coun du 
Hovaume, pour la connoillânce des Caufes & Procès 
criminels des Gcnsd'Egtifc , Nobles & Officiers, leurs 
Procès inttosluirs en première Inftancc en ces Cours , 
^(Trnr jugés & inAruirs en la Grand’Chambre , fi faire 
/e pouvoir, &: fi les Accules le rcquéroiem*, autrement, 
Ce fans ladite Vequificion Icfdits Procès fe pouitoicni inf- 
exulte & juger en la Chambre de U T ournellc, à laquelle 
Fngûtn 
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rOrdonnancî veut que Icfdiccs iiifiruéUons fuient ren- 
voyées par la Gtand’Chambte ; mais il faut remarquer 
que ce u'eA pas à dire pour cela que les te. IcfiaAïqucS 
é: les Nobles ayenc jamais eu le ûruii d’être jugés en 
prcniicre inAancc au Parlement j ce qui n'a lieu que 
par rapport aux Caufes des Fiélats , Oiapirres, Com- 
tes , barons , Villes , Communautés, I-< hcvins fi au» 
très , qui par privilèges 6: incunncs coutumes bar ac- 
coutumé O erre traitées en ladite Cour , iuivk.n: l'art. 7 
dudit Ldit de Charles Vil du mois d’ Avril 14^ ). 

Ce privilège accordé aux EcdéfiaAïques leur hit con- 
firmé par l'art. 2 1 de rOrdonnancc de 1^70, tir. 1 , 
qui leur permet de demander en routcracdccaulcd’èrre 
juges, rourcla Grand'Chambrcdii ParUnimr où le Pro- 
cès cA pendant, afTcmbiée , pourvu tourefois que les 
opinions ne Ibicnc pas commencées^ &: s'ils ont requis 
dette jugés à la Gumd'Chambrc , ils ne peuvenr plus 
demander d'erre renvoyés è la Tournelle; ce qui en- 
core une fois , doit s’entendre de la Caufe d'appel , ou 
en cas qur par les circonAarKcs de l'alfiiirc , ou à caufè 
du la qualité des Harncf , le Procès fuit porte au Parle- 
ment en ptemicTc InAance. 

2 . 11 y en a qui prétendent que les Juges des Sei- 
gneurs ne peuvenr connoitrc en ou:im cas des délits 
commis par les LcrlélLAiqucs ; que la connoillânce 
des cas privilégiés eA attribuée par les (Ordonnances 
aux Caiilih & Sciuchaux en première inAance pcivati- 
vement i tous autres Juges j ils convicnricnt que les 
Ordonnances n'cxclucnc pas nommément les Jli.'cs des 
btigiioirs qui ont haute JtiAice , mais qu’on tes a tou- 
jours mtcipréfces i leur citlu.'ion; t]‘.e l’arr. 22 de 
i'iidit d: Melun , die que riiiilruclion des Procès cri- 
minrls contre les petfonnes FccUluAiqucs pour les cas 
privilégiés fera fait: conjointe in. ne , t.'inrpar les Juges 
ciefJits £cclét..diiqu;’s , que par les Juges Kovaux ; 
que rtd.t du mk.i$ d$ Février 1^78, ordonne que 
lorfque dans l’inArucUon des Procès qui fe feiont aux 
EccIcfiaAiquts , les OAiciaux connottroni que tes cri- 
mes , donr ils fetont aceufés A; prévenus > feront de la 
nature de ceux pour lefqucls il échoit de renvoyer aux 
Juges Royaux pour le cas piivilégié, IcsOificiaux fe- 
ront tenus d'en avertir incclfainment les bubAinits des 
Procureurs Généraux du relfort où le cnmc a été com- 
mit , à peine contre leldirs Oilldaux de tous dépens , 
dommages 5 c intérêts, même d'être la procédure recoin- 
menccea leurs dé(>cns» que l'an. del’Edir de , 
s'explique d'une manière plus prccifc , fi porte : Les 
Ptocés criminels qu'il fera nécelfairc de faircà tous Prê- 
trei. Diacres , ^oûdiacrcs. ou Clercs vivans cléncale- 
num , réfidans, ou fervans aux Ulfi:es,ou auMiniAcie 
& Uénefice qu’ils tiennent en J'Eglife , 8i qui feront ac- 
cules des cas que l'on appHie piivitégiés, feront inf- 
tuiitscoiijointciitent par les Juges d’Eglife & par nos 
Railiifs 5 ( Sénéchaux , ou leurs Licutcnaiis, en la forme 
prcfcricc par nos Ordonnances. 

J. 'on ajoute que la qucAion s'cA ptefentée-au Parle» 
mem de Paris en 1 <28 , dans cette cfpccc. Un Prêtre 
du bas Maine, nommé Dubas , fur acculé par te Procu- 
reur l'ilcal du Scigtscur Haur-JuAicicr de Solcfmc \ Sc 
fur fa dénonciation fe Requête, charges Sc informarione 
faites parle Juge de ce Seigneur, ce Cure fut décrcré 
d'un ajournement pcrlônncL il demanda fbn renvoi 

S ardevaiit rOfficiid du Mans qui lui fut ccfùlé par le 
uge , qui ordonna que le Procès feroit fait & parfait 
par lui audit Cure pour le cas privilégié ; & que IXJf- 
ficia) pourroic aAlAer è i'inAtuâion pour le délit com- 
mun. Le Curé imcrjetta appel au Parlcnienr. M. Talon 
qui plaida pour lui , fouîinr que les Officiers des Sci- 

t neurs n’avoienc aucune Juiifdièlion pour les crimes fi 
clirs des CccléfiaAiques. M. Bignon, Avocat Général , 
dit qu'cncorc qu’il y eût charge fuffifance contre l'Ap- 
pclant , en ce qui concerne le Décret d'a|oumemcnc 
^virfonnel , l’appel de l'incompcrence étoit bien fondé, 
& conclut à la confirmation du Décret , & de rendre 
l’ Accole i rOAîcial poux lui cire Ibn Procès fait fe pare 
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fait , à la charge du cas priviiegié , pour Ictjucl aifine* 

loit Je Juge l>oyaJ. 

l a Cour tuiiànc choit fur l’appel du Dccrcr* mirl'ap- 

Î icliacion au néant , ordonna c|uc ce dont étoir appel 
umreic Ibn plein &: entier dfei> condamna l’AppclaRt 
«n ramendc Se aux dépens \ & failant droit fur le déni 
de renvoi * tnir Tappcllation A: ce dont aroic été ap- 
l^ellè au néant, émendanr Se coriizeant, rendit J'Accufé 
jNppeUntàl’OUicialdc i'Evcqucuu Mans ,poui lui être 
fou Procès fait & parfait , à la dtllgtncc du Seigneur de 
Solefmc. L'Arrêt dl du premier Juillet jéz8 > Si rap- 
porté par Barder» lom. i» liv. 3, chap. 10. 

Lnhn l'on oppofe un Aricc du Confcil d'Etat du 
Boi du I ) Janvier iiS J7« rendu fur la requcrc des A gens 
<7éncraia du Clergé , par lequel le Roi lit iohibinons 
Se défenfes aux Seicneuis Hauts-Jiinicicrs » & à leurs 
Juges & Officiers, prendre ccnnoifTance&: informer 
ni déattcr en matière ctiniimlle , contre les Prêtres fie 
autres perfonnes confticutcs aitx Ordres facrés , ni con* 
tre les Deneficiers , à peine de miJJité des procédures > 
dépens , dommaitet ^ intérêts envers les Parties fie au> 
tris amendes arbitraires , fauf aux Juges Royaux qui 
Teflortifîcnt latis moyen en fes Cours de Patlcmcnr, de 
leur faite le Procès pour le cas privilégié , conjoince- 
mem avec les Juges d'Eglife» fuivant les Ordonnances. 

Mais ceux qui fouticnneot cette prétention , que les 
Juges des Seigneurs ne font jamaiscom^tens pour con* 
noi re des crimes commis par 1rs Ecclelîalliqucs » abu> 
fent vifibiement des auiorités ci-dclUis s au'iis citent en 
leur faveur. Cette prohibition ne doit s entendre que 
des Prevôrt Royaux , fie non des Juges des Seigneurs 
Maiiti- Judiciers , qui étant Juges du lieu du délit , font 
compétenspuurcormoîtrcdcscrimcsdesËcclénalltquci, 
de meme que de ceux des Nobles , les iiiftruircfif juger , 
fauf en trois cas. Lr premier , s'il s’agit d'un cas Royal 
ou Prévôral , auquel cas le Juge de Seigneur étant Juge 
du lieu du délit, peut feulement recevoir la plainte con- 
tre rEccléfiaftique , informer, décréter & imérroger , 
fuivanc l'art, x 1 de la Déclaration du Roi du 5 Fé> 
vrier 17} i • dont on a ci -devant perlé. Le fécond cas 
cH , lotique le Juge d'Eglife ayant connu le premier de 
l’accu'jiriOR âuroir appelle le Juge Royal pour le cas 
privilégié , ainiî qu’il e(l oblige pat les Déclarariom du 
Roi de 1 S7$ & I « S4. Le tioillcnic Cas ell , larfque le 
Juge de Seigneur ayant connu le premicf de l'accufa* 
tion il y a renvoi requis devant le Juge d'Eglife par 
l’Accu fé , ou tevrndication de la perfonne par le Pro 
moteur de rofficialitr ; parce qu’il n’ell point d'ulâge 
que les Juges d'Eglife inftniifent conjointement avec 
Us Juges des Seigneurs» mais feulement avec les BaiUifs 
fie Sénéchaux Royaux. 

C’eft ce qui icfulte fiulcmcntdcrart. 11 de l'Edit 
de Melun , ries Déclarations du Roi de 1 ^78 Se 1 SS4 » 
de i'arr, j 8 de i'Edit du mois d’Avril 1^9$, concernant 
U Jurirdiâion£ccléfîallique,fic derAitct du 1 Juillet 
sâiK. 

Ce fetoit ôfct aux Juges des Seigneurs Hauts- Jufti- 
ciers» un droit qui leut appatticnr de route ancicnnerét 
nous en avons la preuve, non-rculcment par l'Arrêt ci» 
deifus de isx8,mais encotc par un Arrêt plus ancien» 
rendu en la Chambre des vacations, le 27 Septembte 
15(8, rapporté par Imbeic , liv. 3 , chap. xt » pag. 
7x1 i cet Arrêt a confirmé la SentcRcc du Bailli de 
U Seigneurie de Meneâou , par laquelle Jean Gaultier, 
Diacre , avoit été débouté du renvoi par lui requis, fie 
condamné à faire ameude honorable fit enfuite pendu, 
pour avoir fotcé fie violé Perrerre Auviçnon , jnme 
&ic âgée de fept à huit ans , daiu la Chapelle de Cour» 
nay. Ainli cet Arrêt prouve , non • (eulcmcnt que les 
Juges des Seigneurs font compéeens de connoîrrc des 
dciirs des Eccléiiadiques , mais même l’autre prupolî- 
tion avancée ci-dcvant , qu’il y a certains crimes dont 
U nanire oial’atttociré cmj'ccbe que les Eccléfîafliques 
quicnfontacaifes puirTencuTef en façon quelconque de 
leur privilège Clérical 
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J Céroit ci-devant une queftion fort controverfee , Si les W- 
qucdefcavoirfilcsPrévôtsdcsMatèchauxÔcPréfiduux tuts <1 m -a- 

E suvoicnt connoitrc des cas l’icvoraux commis par les toiîr.oU 
cdéltaftiqucs. . de, dcliu 

L’arr. 4 1 de l’Ordonnance de Moulins, a donné lieu dctEccUliolh» 
i cette quclLon. Cet article attribuant en termes gêné* 
taux aux Prévôts des Maréchaux , Vice-Baillis fie Vice- 
Sénéchaux , ou leurs Licucenans, la cnnnoifTance des 
cas Frcvôcaux contre toutes fortes de perfonnes , de 
quelque qualité qu’ils foicnt, domiciliées ou autres, le 
Clergé fc crut obligé d’en faire des remontrances au Roi, 
fie de lui CR demander l’intcrprétatmn 

Dés avant cette Otdornance , le Roi Henry II pat 
fon Edit du mois de Février t S4y , avoir donné la mê- 
me attribuuoii aux Ptevûts des Maréchaux en termes 
généraux. 

Sur les remontrances du Clergé, fie celles du Parle- 
ment, Charles IX donna deux Déclararicns » en inreo 
prctation de l'Ordoimance de Moulins , pat Icfqueiics 
il déclare n’avoir entendu pat Icfdits articles, dcrogei 
aux privilèges dont ont accoutume de jouir les Gciu 
d’Eglife. 

Cette interprération qui n’explique pas ptéciCmenc 
fi les Gens a’Eglife étoient en pofTcffion avant cette 
Ordonnance, de ne reconnoître point la Juiifdiéiion 
des Prévôts des Maréchaux , ncmpêcha pas ces Offi- 
ciers d’aller leur chemin , fie le Clergé fur obligé, en 
dÜTércntcsoccafions , d’obtenir, des Arrcrsdu Conlttl 
du Roi . pour être maintenu dans le priviL-gc qu’il pié- 
tendoit lui apparrenir de n’y être point aifujcitL 

On voir dans le Procés-vctbal de rAffembiée du 
Clergé de i$r9, dans la (cancc du Vendredy xS Juin 
de leievce , que le ficur de Roxcl , Haut- Doyen de 
l’Eglife de Rouen , fie Dépuré de la Province dé Nor- 
mandie , repTcfenra que le Grand Prévôt de Norman- 
die avoit arreré le ficur de Ronfi , ci devant Abbé de 
Saint Sever , Se qu'il le tenoic Prifonniet dans la Con- 
ciergerie de FaUife , ce qui étoit dircdvmcnt contraire 
à la dirpofuion des Ordonnances, fie notamment à celle 
de l’Arrêt du Confeil de 1 <toS» dont le quarricme arti- 
cle porte , que les Eccléfiaftiqucs font exempts de la 
JurifdlfiUon des Grands Prévôts fie Licutenans, pour 
quelque crime que ce foit ; c’eft pourquoi il requit l’ad- 
jonâion du Clergé au fleur de Ronfi-, aux fins de le faire 
renvoyer pardevant fon Juge Eccléfiaftiquc , Se de faire 
obfcrver les Reglcmcns faits en faveur au Clergé. 

L'Affcmhléc du Clergé de I4J dans l’art xi de fes 
remontrances, propofanriatbrmc de faire le Procès aux 
Eccléfiaftiqucs acculés de crime , demanda que route 
connoifTance en fût interdite aux Prévôts des Maré- 
chaux , Se qu’ils fufTenc déclarés incomuétens , pt^ur 
quelque crime que ce foir» de cormome des délits fie cas 
privilccrcs fie Royaux des Eccléruftiqucs; ce qui lui fut 
accordé par la réponfe. 

L’Anemblée de Kyy ohtinrdu Roi une Déclaration 
au mois de Février t £ f 7 , qui déclare la même chofr. 

Celle de i££ 5 en obtint une autre au mois de Mars 
xeeg, quicftconçuedanslesmêmesrermvsi mais ces 
Déclarations n'ont point été enregiftrées. 

L’Ordonnance de 1^70, art. ix du rit. premier , a 
laiiîéla même difficulté que l'Ordomuncc de Moulins, 
fie que ta Déclaration qui avoir été donnée en inreipré- 
taiion: parce qu’elle permet aux Prévôts des Maréchaux 
de connoîrrc entre toutes perfonnes des vols faits avec 
cffraélioR , porc d’armes » violence publique dam les 
Villes qui ne feront pas celles de leur rcfidencci com- 
me aiiffi des facrilegcs avec efiTraâion , afialfinacs pté- 
medités, {éditions, émotiom populaires , altération ou 
expofition de monnaye , Sec. Lart. j 3 aroutc : Saris dé- 
roger aux privilèges donr les Ecciéfiaftiques ont accou- 
rumé de jouir-, laru expliquer fi le privilège de n’çife 
pas Jufticublcs des Prévôts des Maréchaux, eft un de 
ceux donr les Eccléfiaftiqucs avoicntaccoutumédeiouir. 

Ces Officicn prctciidoicm que les Ecelclîaftiques o’é- • 
une peint en poiTcilîon de ce privilège, fie hit ce foo- 
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demcnr ayant conrinué de proccd«r contre l« Kcclé- 
ijarti<]iKsaccuics de cas PrcvûraUK , leCiergéacci ob!i> 
gé de Ibutcnir pluficurs Procès pour les fatre dcchargcc 
de leurs pourfuires. 

Pat r«rt. 41 de l'Edit de 16 t qui contient un re« 
glemmr (•rnetai en faveur du Clergé» il cil dit» que 
Iti Pnyots Jts Maréchaux nt pourront connourt des 
procès etimintls dts Ecclèjiafii^uts » r\i Us Juges Prtji'~ 
diaux les juger pour les cas privilégiés » tfu'à la charge 
de CappeL 

QuoKiue cet Edit fcmble avoir décidé clairement 
<]ue les iHrvôts des Maréchaux , ni les Préfidiaux ne 
pouvoient poinijuger lesEcclélîadiquesprevûtalemenc 
& en dernier rcHurr ; néanmoins ils n onr pas iailTc de- 
puis d’y vouloir donner atrcincc fous dilFcrcns pictexies : 
par exemple, lorfque les Ecciéhalliqucs croient arrêtés 
pour cas Prcvôraui de leur nature , avec armes & eh 
nabits (èculirrs , ou quand ils fe irouvoient accules avec 
des Laïcs pour cas Prrvôraiix. 

Qau«lc le François, Diacre du Diocefe d’Evreux , 
acculé d'alHillinat commis en la pcrfoniK de la Dame 
de Montreuil , Prieure de l’Abbaye de Saint Saveur 
d'Evreux , fut arrêté à Paris en habit de Soldat , avec 
des armes défendues par les Ordonnances ; éc conduit 
dans les Pcifons Royales d'Evreux. Les Juges du Pré- 
fidial lui déclatcrrnt que fon Procès lui feroit laie & 
parfait préndialement Si en dernier relTbrt. Le crime 
dont il s’agiiloit étant un aiTâHmat prémédité , commis 
nuiranmicuc , Si un vol avec eftcaÀion , commis dans 
une maifon Rcligieufe , ils prcrendoient que ce crime 
étoir ahfoliuneiic préTidia! , qu'on ne pouvoit oppofer 
l’Edic de 169^ , & que la qualité d'ErclcilalUquc don- 
née à l’Actulè ne pouvoir avoir d'applicarioo à cctce 
cfpcce particulière , ranr par {'énormité du crin^e en 
lui-mirtc , que parce que l’Acculé avoir été arreté en 
babit rie Soldat avec des armes défendues par IcS Or- 
donnances , ce qui le rendoit indigne du privilège de 
Clértcatiirc. 

Le Promoteur en l’OIficialiré d'Evreux avant reven- 
diqué cet Aceufé , de demandé mi’il liûr rransferé dans 
les Piifons de l’Ofiîcialiré , pour ton Procès lui être &ic 
conjotnremcnr avec rOlficial , les Juges Prélîdiaux , 
(ans faire aucune réponfe fur Cette tcvcndication, con- 
tinucrent Pinllniélion du Procès. 

M le Procureur Général au Parlement <fc Rouen , 
infonné de le nature du crime , de la qualité des Accu- 
fé.s , & que leur Procès s’inllruifoit au Ptclidial cTE- 
vrnix en dernier rcflôrr , donna fon réquififoitc à (a 
Chambre de 1 » Tournelle le aj Février l^oj, pat 
lequel il demanda d'être reçu ApptUne du Jugement 
de compércnce , Si que le Procès lue inllruit A: |ugc , à 
la charge de l'appel. Le meme jour, Arrêt qui le reçoit 
Appelant , & avant de faire droit (ur (bn appel , or- 
donne que les charges Se informations feront epporrees 
au Greffe de la Cour; & cependant enjoinc au Lieute- 
nant Criminel d'Evreux de continuer i'iiifcruèlion fui- 
vans les dernien erremens , Se comme avant ledit Juge- 
ment Préfidial . à la charge de laporl ; enjoint pareille- 
ment au Sübftitur du Proaircur Gcnétal audit Siège, 
de faite toutes les réquintions nécelTàirrs pour l'inllnic- 
tion & exécution de l’Arrct, J peine d'interdiélron. 

Ccr Arrcr fût lignifié le 1 1 Février , J 1 a requête du 
Procureur Général , au Greffe da Préfidial , au Procu- 
reur du Roi , Si au Lieutenant Criminel ; le Procureur 
du Roi obéit ; mais le Préfidial , après avoir pris com- 
munication de rArrct , Se croyant fa ProccJuie régu- 
lière , donna le même jour un Jugement de compé- 
tence » par lequel il ordonna que les lugemcns précé- 
dens feroierw exécutés félon leur forme A: teneur , non- 
obllant 2 c fans avoir égard à l’Arrêt du Parlement , 8 e 
en confrquence que le Lieuienant Crimrneiconrinueroir 
le Pçocès préfidiaictnent 2 e en detniet rtflbrr; défcnfei 
au Greffict defedefaifir du Procès, à peine de loo liv. 
d’a iiende 2 C d’intcrdièlion ; enjoint au Procureur du 
Koi de foire toutes les léquifitiom aécclTaim au Picfi-- 
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dial , Ac non au Bailliage , pourquoi lui feroit le pré* D é l i V* 
font Jugement lignifié , enfcmblc au I.ieutenanc Céné- ScéL II. 
rai Criminel & au Gtcllser , Al que le prefent feroie 
exécuté , nonoSfiàiit oppofition ou appellation quel- 
conque. 

Cette Sentence motivée fut envoyée au Proemeut 
Gcr>éral du Parlement de Rouen , qui donna un Iccond 
requifitoire , 2c demanda aclv de la repréfemarion qu'il 
foiloit de ce Jugement ; ce foifant , que les Semence* 
du Préfidial d'Evreux , en tant qu'cUcs déclaroicnr le 
Procès pttur être jugé en dernier rclTutt & fans appel , ^ 

folTcnt calIècsAc annuilccs, & ordonné que Ls articles 
|H 2 c 4t de l'Edit de i^9t, frroient exécutés Iclon Icot 
forme 8c teneur par Icfdits Officiers ; que défenfes 
loir fulTcnr foires de jug« le Procès en queftion en 
dernier tclîbrt } enjoint d’inflmirc & de juger à Tordi- 
nairc à la charge de l'appel , 2c ce è peine d'intetdic- 
tion ; à certefir. enjotnra fon Subflitut de tenir la main 
à l'exécution ds i Arrêt, & de leceTtifierdesdiligcnces; 
ccqui fut accordé par Arrêt du it Février 1709. 

Les Officiers du Préfidial d'Evreux, nourloutenic 
leur Procédure , fe pnurvurenr au Grami-Confeil , où 
ils obtinrent un Arrêt le 9 Mars 1 709 , qui calfo ceux 
du Parlement de Rouen, A: ordonna l’cxccution de la 
Sentence de compétence du iÇ Février, fauf aux Accu- 
fes à le pourvoir par les voyes de droir. 

Les Agcrvsdu CErgéavanrappristourecetre affaire, 

f iréfcntcrcnt Rcqttcrc au Roi 8c à fon Confeil, dans 
iquclle ils expoferent la contravention manifcllc aux 
Ordonnances, A: l'cntrcprife de ces Officiers du Pre- 
fidtal. Le 1 8 Mars 1 709 > Arrêt qui caffe Ai anruille les 
Sintenc» du Préfidial d’Evreux , ordonne que l'Accufo 
fera transfère incrlfammcnt , fous bonne A: sûre garde, 
dans la Piifon derOfficialité d’Evreux, pour lui être 
le Procès fait A: parfait confotménienr aux Ordonnan- 
ces , i la charge du caS privilégié, pour lequel affiffirra 
le 1 icatenanc Criminel d'Evreux , & pat appel au Pat- 
lemcnt. 

Auparavant la fignification de cet Arrêt le Préfidial 
d’Evreux continua rmUniélion de la Procédure , ranc 
en conléqucnce de les Semences . -que de l'Arrêt da 
Grand • Conicil qui les avoît confirirSécs. Il avoir été 
procédé i des rccollemens &e confionrarions ; A: com- 
me il éioit d'une grande conféquencc , que les preuves 
fubfillanint par U qualité du crime dont il s'agUTbit, A: 
que le Parlement de Rouen ne connoiffant point les 
rraccdurcs PréfiJiales , aumîr pû n y avoir aucun 
égard , ce qui auroit caulc l'impunité d'un crime , à la 
punition duquel le Public croit arrenrif; le Procureur 
du Roi au Préfidial d'Evreux, pour lever cct inconvé- 
nient, eut retours au Roi pour y être pourvu ; Se fur Tes 
remontrances intervint un Arrêt du Confeil d’Etat le 
1 1 Août 1 709 , par lequel , fans s’arrêter à l'Arrct du 
Grand-Cünf:il , 2 t aux Jugemens de compétence du 
Préfidial d'Evreux , Af Sentences Préfidiales rendues 
en conlequcnce , que l'Arrcc caflè Se annulle, en ce 
qu’ils ont ordonné que k Procès en qucflion feroit info 
miit Si jugé préfidialemcnt A: en dernier rciîbrti feule* 
mrnt il fut ordonné que le premier Arrêt du Confeil 
du i8 Mats 1709, feroit exécute félon fo forme A; te- 
neur . ce foifant , que les informations A: autres Procé- 
dures faites pat le Lieurcrunt Criminel d'Evreux fub- 
fifieroient , conformément i la Déclaration du mois 
d'Avril 1C78 > pour être fur icelle le PrcKès conrinué , 
parachevé 2 t jugé , fuivant Si ainfi qu'il ell porté audit 
Arrêt , A: à la charge de l'appel au Parlement de Rouen. 

D'un autre côté, le Clcrgcprércndoit que les infor- 
mations foires par les Prévôts des Maréchaux contre des 
EeelefiaAiques pour cas Prevôraux , écoicnr abfolumene 
nulles ; ce qui en effet fc trouve avoir été jugé dans 
l’cfpece qui luit. 

Le Pfcvôr des Maréchaux de Pontoifc, avant infomié 
à U requête du SubfHrur de M. le Procureur Général 
audit Siège , contre ccrraîrts Quidatis vagabons A; 

Cens fons aveu , pour de ptctotdut vols fûts auicaioil 
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D # L 1 T. mcnr & av?c c^Travlion . un Prêtre (k Diocéir «k Par» ênidians, & faos fraude , & aufll tous les Oercs Bêné- 

S.^. il. fut trouvé chargé, & renvoyé par ce Juge devant l'üf* ficicis iéroicm compris dans rcxccnciuo de i’Otdoa* 

flcial duChapufc , duqucUctLcclcrur:;qucctoit Jufti* nancct mais cette addition n'a jamx'S eu iicu. 
ciable. C.'ct OPicial a^am décrète fur lesiiitbrmdtio&s L'Edlr de i^>»),att. )S , <)Ui a rallcmblé toutes les 
du Prcvbr , l’AccuIc appelia comme de Juge incompé* difpoiîtioiw les plus juûes fur cette matière , comprend 

tenr de la periininon d'mformcr , & de l’information dans le privilcee Clérical , tous Prêtres, Diacres, Soù- 

faitc par le Prévit de Ponrosfe , & comme d'abus du diacres ou Clcfcs vivans clcricalcmcnt , rélidans ou 

Décret d'ajoiirnvmenr perfîiunei dcccriiê par l’Olticial fervans aux Offices , ou aux Mmiifcn’s Sf Bénetiess 

lur Icrditcs infoimations ; fur Icrquellcv appellations in* t]u'ils tiennent en l'Eglifc : C'eil à quoi il fc faut tvnic 

tervint Atrct le » 3 Juillet i tf 57, par lequel le Procès fie Quoique cela forme une conteûation parmi les Auteurs, 

TAcculé fiirtnrrcnvoyés pardevant l'Oracial , pout erre de forte qu'un Clerc tonfuré ayant nicine les qiutrcMi* 

^ le Procès fait à 1 a requête du Promoctur fin le délie ncuts » <1 cft pas JuUiciablc de la Jurifiliclion Hcclélîa» 

commun, à la charge du cas privilégie, pemr lequel alli- iliquc, s’il n'eft Bénéficier, ou ne ddictr -éfueUement 

ftcroitle Lieutenant Criminel du Chaedet de Paris, & l’Eglifc , & fi le Juge Ecdértaftique'en connoît, il y a 

ordonnéquplcsTémoiosouisçnrmformationfaircpjt abus; ainü jugé pat Arrêt du i a Juiniyoÿ, en (a 
le Prévôt des .Matcchaux de Pontoilc, feroient répètes Tournelle Criminelle , fur les conclulîous de M. Joly 
& cncendusdc nouveau pardevant le même (JffiiTial; ce de Fleury, Avocat Général, rjppoitc au Journal des 
qui fiic exécuté. Audiences. 

Mais enfin la nouvelle Dédaration du î^oi du 5 Fé- Cependant H faut oblërver que coures les pcrfbnnes , 
vticr 1731 , a levé tomes ces difficultés- ont fait voeu & profclfion de Kcligjon , jouilîênt du 

L’art. 1 1 de cette Déclaration porte, que les Ecclé- Ptivilcce Clérical, luivanc l’art. 8 de fEditdu mois de 
lîaftiqucs ne feront fufcti en aucun eus, ni pour quel* Décembre 1606. 

que crime que ce puific erre, à Sa Jurifilidtion des Pie- refic parmi les Aureun les uns prétendent qu’en 

Vüts des Maréchaux , ou Juges Prélldiaux en datnet drctfint cet Edit, on a eu une artcmion particulière à 
Tcffiort. ect article ; qu’on y a ajoute , fur la dtfpof it ion de l’Or- 

11 cft dit par l'art. Z4 , que fi dans le nombre de ceux donnancc de Moulins , deux mots qui la rendent plus 

qui feront aceufés du même crime , il s'en trouve ud fotte éc plus précife , renferment tous les devoirs cxic» 

feul qui foit Ecclcfiafiique , les Prévôts des Maréchaux rieurs de la vie Eccléfiaftique, vV fcmblenc priver de ce 
n’en pourront connoître, A: feront tenus d’in dclaifl'cc privilège tousceuxdontlavien’cftpaiconfôfmuirétat. 
lacoRooifTanceaux Juges à qui elle appartiendra, qi^d U rcmble eneme que le Roi n'ait pas Iculcmenc exigé 
même la coiitpéicncc aufoit été jugée en leur faveur , Ôe dans cet Edit, que les Clercs pour jouir d \ piivilcgcde 
que les Juges Prcfidiatix n’tn pourront aulll connoître Clcricatute , s-ceuflent cicticalcroent > puilqu'il apjutc 
qu’à la charge de l’appcL enfuitc : Rtfîdans Cr f'trvtutt aux OJjlees , ou aux Mt- 

L’arr. 1 > permet neanmoins aux Prévôts des Marc* & Bénéfices qu'iU tienntnt en CEgliJe. 

chaux d’infofrticx contre Ici Eccicfiaftiqucs, meme dé- Le Clergé au contraire foutienr, qu’on ne peut don- 
crerer conrr’cux & les arrettr, à la charge de renvoyer ce fensà l’art. )8 de l’Edit de , lâns renvetfar 
les procédures par eux fanes aux Bailliages ou Sérié- & annéantir la Jurirdiéfion des Juges Eccléfiafiiqucs,ca 
chaufîces , dans l'érenduc dL-fqiicU le crime aura été ce qui concemeiaconnuifrancc d» aérions criminelles 
commis , pour y être le procès fait parfait aufdits des Clercs, parce que s'il n’y avoir que ceux qui rem- 

Acojfés, ainfiqu’ilapparuesdra, à lacbargc de l'appel phnentJes devoirs delà vie Éccléfiafiiquequi fuifent en 

ès Cours de Parlement. droit de demander leur renvoi aux Juges d Eglilc, ceux 

Ainfi rien n’eft plus fage que cesdifpofitions; le pri- qiri four acculés davoir commis des crimes qu'on nuni- 

vilege Clérical fc trouve confirvé, ôc 1 intérêt public cft "ic privilégiés feroient déchus de ce droit ; pu.fque ce 
en sûreté pour la punition des coupables. n'eft pa* ui*rt tUricaltmtnt , que de s’abandonner à des 

, 4. Ce droit de doubles Juges accordé aux Ecclcfia- acftious, donc toutbonnête-homme doit avoir horreur; 

ftiques acciiCés de crimes graves , eft un pnviicge atta- B »]oiitc , que vivre cUricalcmcnr dans le fens des Or- 
che à rOrdte Clérical , confirmé par les Ordonnances donnances , c’eft être connu dans le monde pour être 
de nos Rois , mais fous certaines conditions ; ce qui tonfuré , en ponci Thabic , contribuer aux enarges de 
nous donne lieu d'examiner ici deux autres queftions ccc état , ne foire aucune profeffion qui y déroge , Sc 
incidcmcs. La prcmicrc , ce qu’il faut entendre par les «n confequence jouir comme Clerc publiqucmrnt Sc 

mots , vivans cUrieaUmtne, donr fe fervent Us Ordon- paifiblcment des exemptions & immunitésatrachées J U 

lUQCCs. La féconde, (i les Eccléfiaftiqiies acculés de Cicricaturc , IcrvirauxMmiftercs&Officcsdcl’Egli- 
cas privilégiés peuvent renoncer à leur privilège, & fc fc , être anaebé i quelqw emploi ou fonèrion dans une 

laillcr juger par le Juge Royal feut, fans l’ad)on<ftion de Eglilc ; comme d'y être Chantic , Sacriftain, A;c. Que 

rOfficiol. Nous finirons cet article par quelques obfcr- dcirervic un Bénéfice dam le Uns des Ordonnances , ce 
varions particulières fur la matière. ti’cft point y réfider aéfueilcmtm & Je delTcrvir en per- 

Sur la première queftton il faut obUrver . que l’Or- Ibnne ; que 11 on l’emendoit de cette Ibrtc , ceux qui 
domuncc de Moulins , art. 40, a plus étendu le privi- pollcdcnt dts Abbayes ou Prieurés en Commende qui 
icgcdcCléricaïuie, qu’il ne i’avoitété par l’Ordonnan- ne requièrent pas téfidencc, feroient exclus du privi- 
cc de RouftUlon , qui eft de deux ans auparavant. L’art, kge de Clcricatute , ce qui n’eft pas ; que dans l’ufagc 
it de cette dcmicte, avoir dit, qu’en quelque matière ordinaire cette difpofition de l’Ordonnance n’eft pas in- 
que ce fut, civile ou criminelle, nulnc feroit recevable rerprétéc fi lirtcraiement & dans la rigueur de l’cxprcf- 
à requérir par vertu du privilège Clérical , être renvoyé fion , autrement les Frères & Siriirs Convers dcsAlo- 

f >ardevant le Juge d’Eglifc, sM n’étoit Soûdiacre pour naftcrcs. les Chevaliers de Maire, les .Stxurs deCom- 
e moins ; mais cet article n’a point été vérifie au rat- munautés de Filles qui ne font que des veeux fimpies , 
lemenr. ne fouiroienr pas du privilège de Clercs; ce qui eft con- 

L'atT.4oderOrdonnancede Moulins, ordonneque traire à. la Jurifpritdcncc de tous les Parienuns du 
nul des Sujets du Roi , foi-difam Clerc, ne pourra jouir Royaume. 

dudit privilège de Cicricaturc, Ibit pour te aclainement Nous vovons en effet pluficurs Arrêts tendus avant 
aux Juges d'Eglifc ou pour autres caufes, s’il n’eft con- Si depuis l’Edir de i £9 S > qu* juftifient cette Juril'pni- 
fiinié ès Ordres facrcs , ou pour le moins Soiidtacrc ou drnee. Nous en avoru un du { Septembre i ioS , par 
Clerc aftucllemrtit réfîdanr Sc lèrvanraux Offices, Mi- iequelle nommé Edenin.Bénédtdin.accuféd’afraftitiac 
niftcTesôc Bénéfices qu'il tient dans l’Eglifc. L’on inicta en habit féeufier Sc portant Tépèc, fut renvoyci i'Offi- 
^ns la Déclaration de 1 5 en interprétation de l’Or- cial de Chartres, fur les conciufiom deM. le Bret, Avo- 
dotuiaocc de Moulins , que les Ecoliers aétuclleiueac cat General. Par un autre du 1 3 Août 1 609 , le nommé 
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[ ’crinon , Picire , atrctifc d’airailînat commis en hahic 
Laïc & i.-'ortam i , tue teiivoyc à rufficial de 

En 1 €04 , le nomme Dan^'crs , Pictre , accule dV 
voir ail'aniuc un autre Ptetre dans la chambre de delfein 
piïméditc, revcmliqué par le Promoceur de f’aris , a 
i- c r;nvovr par le Lieutenant Criminel du Châteier de 
1 ><ns. 

Nous venons de voir par Ici deux Arrers du Confeil 
<L* 1709» que Cbuditlc l-raRÇOis , Ducrc» acculé d'a- 
s ojr alLllînc une ttL!;^ic'j:c , ^ rroiivc à Patis en habit 
ùc lioldat, avec des armes cH> iilîve» Sc détendues, avoit 
i:c renvoyé à rOtHc:U ü'j>;«x. 

Pat un autre Arrêt du Parlement de Paris du é .Scp> 
T.mbre 1694 , rendu fur les conclullons de M. de Har* 
lay , Avocat Otncral , le rrire Gorion , tlicvalicr fer» 
v^nc de l'Ordre de Maire , Con^mandeur de Laigne- 
Ville, accule d’alHidtiiac prémédite, lut renvoyé parde» 
vjdcIc Ltcucenant Ctiminei de Lcauvais , faut à l'Oili» 
aal de Scnlis à le revendiv^ucr pour le délit commun. 

Cette Jurifprudcnce n clî pas uniforme ; nous avons 
vtî depuis peu , un Cletc ronliirc qui fur condamné pré» 
fdialcmcm par le Chârclerdc Paris, à erre pendu wur 
nvoir volé avec cflraClion dans le Séminaire oes Mimons 
Ecran •ères de eme Ville , après avoir été trouve en 
haitit IcculicT avec l’cpée. Le Clergé ne s’en cil pas 
pl-:nt 

Lu 1704 , le Lieutenant Criminel du Chateict de 
Paris avoit tcliilé le lenvo; requis par le Promoteur de 
l’Afchcvcquc de Pans , du l’Ahbé de * * * rrstru d'iin 
Pénéncc , lequel écoit chargé d'avoir été vu , lurs de 
rair.!lxnat commis, en haHr gris , cravate longue , per- 
ruque & l'cncc nue à la main : Sur i’appd , par Airér Je 
la l'ournclic Ctiminclie du 4 Oclobre 1704 , les Or- 
donnances du Lieutenant Cnntinel ont été conlirmées , 
contre les conclnlintis de M. Barriii delà GaltiTonniere, 
SubAitut dcM. le Pcocureur Gcitétal-, mais tl lailt remar- 
quer que dans l'erpccc de cet Arrêt , l'Aceufé éioir en 
cemrunuce , 6c qu'il y cil ajouté t Sans préjudice de la 
Juri fdiclion Ecclclialliquc, Si fans que i'Arrcrpuiirc être 
tiré à conlrquence. 

Le Clerc qui a contrarie mariage, perd Ton privi- 
lège de Cléricanite, quand meme il continuerotidc taire 
dans une Eghfc qudquts for.clions Ecclélîalliques, ce 
qui cil particulier à la France , & contraire i ce qui fe 
pratique en l'aiie Ci en Elpagne i voyez le Icptiéme vo- 
lume des Mémoires du Clergé , pag. ) ^ 1. 

6. Après avoir vû rétablilTcmint du privilège des 
r'cclélialliqucs vivatis c]éricakntent,il faut examiner la 
f coude quellton de f^avnir , s'ils y peuvent renoncer âc 
fe luumctrrc au Jugement des Juges Royaux, dans les 
allatresoâ l'Ordonnance leur permer de demander lem 
renvoi pardrvant l'Ollicial. Nous avons dé|a tait voir 
que les Ordonnances avoicnr Aaïué dtverfement fur 
1 étendue de ce privilège , quoique la maticre foir un des 
points tes plus intportans dans U difciplilK Ecclciulli- 
que, éc qui peut inrcrelTcT Sa Police des Etats, nous ne 
crovuns pas devoir entrer dans te détail des anciens Rc- 
gtemens qui ont été bits là-dclfus ; nous nous en tien- 
dionsaux Ordonnanccs,& nous obfcrverons feulement, 
UC les Conciles de France ne défendent pas aux Clercs 
: porter toutes leurs Caufes indifféremment patdevant 
les Juges Laïcs , mais leulement avec U pïTonlTion de 
leurs Evêques , aGn d'entretenir la fuboratnatton dans 
1 : Clergé. 

L’Ordonnance de igoi , art. Ü, ne veut pas que les 
Ecdcliailiques , tant féculiers que réguliers , conlbrués 
«s Otdres de Pretrife , Dtaetc ou Soudiacre , ou oien 
ayant fait v<ru , étant prévenu*, de crimes dont la con- 
noiifance.doit appartenir aux Juges d'Eglifc, s'exem|v- 
ttnt de leurs Junfdiclions pour quelque caufe que ce 
foit , ni meme fous prétexte ne liberté de confctencei & 
flic à cet rlFct inhibitions &: défenfes aux Juges Rovaux 
d'en prendre connoillaoce , encoïc que les Accules de 
Prévenus le voulullcnc ccnfencit» 
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Cette Ordonnance fur tnrcgilltée au Parlement de 
Paris , à la charge du cai priviL-gié pour ce qui regarde 
ccr article. C'cll la Iculc Ordonnance que nous ayons , 
qui parle il préciE-ount fur celte prohdnt'on, 

La maxime gcnèialecll , que le. l'atticuliets ne peu- 
venr donner atteinte i l'ordic du Droit publie , ni a un 
pivilege accordé à un Ciotps dune ils lonr |>artic ; c'sll 
pourquoi on croit communément eu France , comme 
ailleurs , qu’un CL-rc ne peur icnoncrr au priviiegv de 
la Clcricature , Si ptoaa.r devant Je Juge Laïc pour 
1 rs affaiteS purcmenr pcifonnrllcs , telles que Ibnt les 
délits communs qui loue de la feule compétence du 
Juge Ecdcllaftiquç 

M. le Rier, Avocat (Knétal au Parlement de Paris , 
dit que s'il écoit quellion d’un privilège accordé à un 
Particulier à qui il cU permis d'y renoncer, il ne icroit 
pas recevable dans fa demande , iavùo Btncjuium non 
datur; nuis qu'on |ugcoit autrement d'un privilège 
donne à tout un Ordre , comme celui qui cil accordé 
aux Clercs, pour le icfpcél qu’on porte à Duu&: à fou 

Eglilé. 

En cfTcr, nous avons fouremi ci-dclTus , conformé- 
menrà l'arr. )8 de nos Liln-rtcs , Comme une maxime 
de Droit publie, que Ks Magillrats du l'arlcmcnt& 
autres Cours qui ont Junli'icUon Criminelle , ne pou- 
voient être juge» que pat Uurs Compagnies, quand 
même ils ferounr Clercs , pour talion des délits qu'ils 
cominctrcntdom les fonébons de Lurs Charges; &: tous 
les Auteurs qui ont pailc de ce privilège, Anr fourciiu 
qu'ils ne pouvoicnr y rcimnCcr : Il kmblr que l’applica- 
tion de ce ptivilcge cil naiurdlr au prtviiege de Clcri- 
carure accordé airs Eccléûaniqucs , & qu'il ii'eil pat 
nro.m important pour l'honneur du Cl.rgé d'oblrrvet 
cet oidrc , qu'il Je peur eue pour conferver l'honneur 
& la dignité des Parlcmens; voyez les Mémoires du 
Oerge, tom. 7, pag. tij. 

7. La qucllion leroit de fçavoir , H ce privilège des 
Clercs ne leur eft accordé que pour les Caufes cemmen* 
cées depuis qu’ils font Eccléfiaftiques ou s’il auroit lieu, 
le Juge Royal ayant été laill avant que rEcclclîaDique, 
DcEndcur Si Acculé, lût entré dans l'éiar EccJéGalli- 

3 ue. l a raifon de douter eft, que l'Acculc n’étonr entré 
ans l'état Eccléliallique qu’après la contellation en 
Caufe , le Juge Royal qui cd ladi , peur palfcr outre , 
nonobdaiir la nouvelle qualité du Defendeur, Si le ren- 
voi demande en conléquence ; que le privilège fiirve- 
venanr ne peut délailir le Juge , quoiqu'il puillc lui ôcct 
la connoiifance de 1 a Caufe avant i'introJuélion. 

On peut ré-foudre eme qucllion par une d.lliiiélion 
qui paroît nariirelle : s’il paroît qu’en ce cas l'Accule 
fe (oit engage dans la Cléticature en fraude èc afin 
de fe fouiiraire à la JuiLce féculiere , U demande 
en renvoi m conléquence de la nouvelle qualité ne fc- 
loit point recevable ; mais s'il n’y avoit aucun fonde- 
ment de croire, ni prcfumcrdc la fraude dans cet en- 
gagement . quelques Auteurs louricnncnr qu'on devroic 
lui accorder Ion renvoi , & ils citent un Arrêt du Rjtlc- 
meiir de Pans du 1 7 Juin , qui rendit à l'Omcial 
de Paris un Acculé qui s’éloit fait Prêtre quatre ans 
apres les dernières pourfuires faites courre lui fur une 
accuiarion de vol; les informations n’avoicnr pas été dé* 
crerccs par défaut de preuves. Barder qui rapporte cet 
Arrêt, rom. I, liv. j, chap. 9, fait dire à M. Talon, 
Avocat Général , qu’il n'y avoit pas lieu de pTéfumet 
que l’Appcllant eût été fait Ptetre en fraude , Se pour fe 
u>uHritireà la Jufbcs Kovale.actcndiilclong tntervullo 
de lems qu'il y avoir entre les infornutions & fem- 
prifonnement; la pouiluitc cnmmelle ayant ère icprile 
Si quelques Témoins ouïs , il y avoit eu Decret de 
prilc de corps contre l'Accule , en s*crru duquel il fut 
emptTonne dans les priions du Juge Rm-aL 

X. U faut obfcTvet ici en paltanr, que celui qui dl 
acculé de crime, quoiqu'il fuit innocent, eil exclu des 
Ordres Si préfurne incapable de Bénéfice, jtilqti'à ce 
que Ton innocence ait été ptouvéc , yùü t-tpd, non dtbt» 


Délit. 
Sccl. il. 
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D ? L î T. 5 « , txtrd Je Ttpihus , le ch. i ^4 de Burchard , liv. «forma , du confcf«rimnt des Patries , que nnAniûioti 
i;it. II. I >iMem. diiClcri;c, tom.7, pag. 847. en ce o^ui croit renvoyé au Bailli du Palais , fcroit faite 

4. Toutes CCS obtcrvaric'iis ta;tts, il faut maintenant en UCour, paries Conftillers nommcioiii fetranfoor- 
polcr pour masime que Ton diAiii^ue deux fortes de teroient en la manictc accoutumcc en fütHcialitc Je 
renvois des EeelelîaAiques accules de crimes , au Juge Paris. 

d'Eclif^;, IcJgn la qualité des crimes dont iis font En con(cquenccdecctArrét,M. Dreux, ConfcUlcr 
accuus. Eaic de la Orand’Chambrc , commis pour faite cette 

Le premier y lorsqu’ils ne font acenfîs que de délits inAniAiot» , fc tranfporra en rofficialité de Paris, 
communs & purement Eccléfîartiqucs,c'cft-à-dire,dcs i i.QuanddcsConfcillers d’Etat de autres .Magifttats 
contravemions aux fculs Canons Se Difciplirc de i’E- for.r nommés CommiiTaircs pat le Roi, pour faire le 
gtife i en ce cas le Juge Royal , ni le Juge Seigneurial Procès i des Accules , s’il fc trouve des EcclcfiaAïqucs 
ne peut leur faire leur Procès ■, mais s’ils font traduits impliqués dans les cas de cette commiiBon , ces Com« 
devant lui , il les doit renvoyer à leur Evêque ou à Ibn nhlTairesn’appcnent pas otdituiremcnt l'OiTicial, & ne 
Ofltcul , pour les juger d: leur impolct les peines con- renvoyent pas les Accules aux Juges d’Eglifc, ils s’en 
vcnabics a leurs délire d: à icurétar. I.c rci'pcâ que l'on tiennent aux termes de leurcommilEon , las]ucile ne les 
doit à leur caraJlerc d: à l'Ordre Ecck-lîalbque , ne per- oblige pas au Aile ordinaire de la JuAicc. 
mer pas de lestraduirccn des Tribunaux léculierspour 11. Les Cours des Aydes ni Us Elections ne font 
des fautes de cette qualité. Il en fetoit aurremenr s'il point dans Tufage de procéder avec les Juges d'Eglife à 
s’acilToit de délits qui intétcnalTent la fureté 5 c foeietc l’inAruélion des Procè-s des EcclcIîaAiqucs accules de 
rtibliquci voyez ce qu’on a dit ci-dclTas,fc£t. 1 , nom- faux faunage,ou d’avoir prisdufcl dans les magalîns, 
bre 10. * S: autres cas de la compétence de ces Juge*. Le Clergé 

Le fécond renvoi des EcclélîaAiques acculés des cas en a fait dis remonrrarsccs au Roi nlulieurs fois , Se 
qu’on appelle cas privilégiés , n’cA accorde que pour nous en voyons une preuve dans rAircmblée de Kir, 
inAruirc leurs Procès conjoimemenr par l'OtHcial Se dans la (Lance du Mardy 1 3 Décembre. L'an. 1 1 du 
par les Juges Royaux \ mais en cas de requilition ou titre lydc l'Ordonnance des Gabelles de 1680, porfe 
revendication , comme on l'a dit ci-devam. cxprclTcmenc que les OAiciers des Greniers à Sri, Sc 

En ce cas leur Procès peur être fait: 1 **. Par les Bail- les Juges des depots connoîcronr chacun dans leur ref> 
lift. Sénéchaux Royaux, ou leurs Lieutenans Criminels, fort du faux-launage qui aura été commis par les Ec- 
& par appel aux Parlemcns dans le rclTott dcfqucls les clclîaAiqucs. 

Sièges fontfimé-s. l'.Parlc Grand Confcil. j®.Par des En K91 , le Procès fut faitenTEIcdion d’Alençon, 
Elus ou Grencriers , Se par les Cours des Aydes qui font Se par appel en la Cour des Avdes de Normandie , au 
les Juges d’appel de CCS OlScicrs. 4®*Par les (.’hambres (îcui Philippe , Curé de la Celle, fans appellcf le Juge 
des Monnoyes. j*. Parles Juges des Eaux Se Forets , d’Eglifc} l’accufation étoit de complicité d’homicide 
èc tous autres Juges extraordinaires f4///o/ierT:.;/enir. commis en la pcilônne de Foubcrc, CoUe«Acur des 
10. Les Juges Royaux inferieurs, &: les Juges fouve- Tailles de cette Paroiire^ l'Acculé fût condamné pour 
rains inAruilënt le procès conjointement avec le Juge le casréfultant du Procès en 400 liv. d'amende envers 
d'Eglifc , avec cette di ifèrence que les prcmieis fc rranf* le Roi , en un an de Séminaire , pendant lequel U feroie 

S ortent au Siège de i'OAiclaliré \ au heu que quand l’in- tenu de (c défaire de (bn Bénéfice Cure , autrement Sc 
ruètion fe (ait dans un Parlement , l’Evèquc de l'Ac* ledit rems paAL , icclui Bénéfice déclaré vacant Sc 
cu(L ou du lieu du délie donne ordinairement des Lee- imnétrable. 

ttesde Vicariat à un desConrcilleTS-Clercs, lequel tient Nous avons cependant des exemples de Procès faits 
la place defonOtficial,&inAmic le Procès de l’.Accufc è des EcclénaAiqiies par les Juges oEglifc, conjointe* 
conjointement as’ec unConftiller La'ic, ou autre Com- ment avec les Olîicicn desConndes Avdes. En t69<f , 
nuùâire nommé par le Parlement pout faire cette inf le lieur Faure, Curé de la Lande de Pomcyrel , Dio- 
tniéi:oii. Nous avons des exemples que les Cnnfcillers cefe de Bourdcaux , m-ant été accule d’avoir f^fifié les 
commis par le Parlement ont ptocede en quelques oc- Rôles des Tailles , fut conduit dans les prifons de la 
Cafiuns à l'inAïuction des Procès des EcclcIîaAiqucs Cour des Aydes de Bourdcaux , qui n’a point de Con* 
conjointement avec les Officiaux j mais cette forme feilhts-Clercs. M. de Bourlemont, lors Archevêque de 
n’cA pas ordinaire. Bourdiaux, donna des Lettres de Vicariat au (ieut 

En t“Ot . le (icurSiccard , Prcttc-Vicairc de Vair- Coudere , Chanoine de Saint Severin, qui tnAruilît le 
petit, DiocefedeParis, fui accufcdevantlcUcutenanc Procès avec des Confciliccs de cette Cour conjointc- 
Criminildu Châtelet conjointement avec deux Laies, ment , Sc rendit enfuite fa Sentence, par laquelle il 
Le Promoteur revendiqua Siccard , le renvoi furaccor* condamna l’AcculL à quitter fa Cure dans un certain 
dé & le Procès inAniic , partie conjointement par l'Of- tems , & ï quelques peines canoniques, 
fidal le Ju^.e Kovdt , partie (cparémcnc, ce qui fie Ceux nui fouticnnenc que ces Cours ne font pas 
les nullités du Procès & de la procedure. obligées d’appcllct le Jiæc d’EgliIc i l’mAruifHon des 

1 c Procès ayjnr été inAenic au v hùtciec contre les Procès qu’ils fonr aux EccIcfiaAiqiics accules, difenc 
dnix La't'cs, ils appcllcrcnt de la procédure, fon- pour fondement de leur avis , que le Roi ncconnotc 
doicftt leur appel (ur quatre moyens , dont Ton étoit point d’auîTci Officiers que fes Juges dans les Caufes 
que ritiArudfion avoir été faire feparémenr par le Juge qui 1 « concernent. 

d'Eglifc S< par le Juge Royal , qui , aptes le renvoi , 11 y a néanmoins pluficun exemples d’EccléfiaAiqucs 

avoient procédé à l'audition de quelques Témoins pat acculés du crime de faufle monnoyc, qui certainemene 
addition , &au recollement de quelques autres E'paré- incérclIèlcRoi d’une manière parriculierc, à qui lePro- 
menr i Le Promoteur avoit refuft de donner des con- cès a été fait par les Lieurenans Criminels Si les Prefi- 
ciuiîons fut cette procedure avant qu’on l’eût rccom- diaux , cenjointemem avec les Officiaux. Le Prcvtic de 
rtencée. Corbeil avant fait le Procès au Frere du Vivier, de 

L'appel porté au Parlement, M. le Procureur Gène- l’Ordre de Maire, Curé d'Auvergnaux , accule du crime 
ral ayant prisconnoiÜâncedu Pioccs , appcHa d'office dcfauilen-.nnnoye, fartsy appcilcr le Juge d'Eglifc ; fur 
comme d ibus de la proccdiue faite par rOfficial s fon l’appel , le Parlement de Paris pat Arrêt du *1^ Août 
appel fur reçu; Se par Arrêt du Janvier 170» , il r otf , Tendit l’Accufc i l’Evêque de Paris, ou i fon 
fut dit qii’il avoit été mal , nullement J: abullvcmcnt Official , pour être fon Procès fait & patfait fur le délit 
ptocédé . ordonné que le rout feroit recommencé par commun , Sc ordonna que i’Official auroit égard aux 
un autre Official commis â cet effer par M. l’Atchcvê- preuves & procédures du Prevôt de Corbeil , comme 
que de Pans , runjoiiuement avec le Oallll du Palais ; iî lui-même les avoir faites. 

Si par un autre Arrctdu s 3 Février 1701 , la Coût 01- Cependant Tare. 10 de l'Edit d'Henry 1 1 . du 14 

Janvier 
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Janvier 1 549 . exclut en ce cat le renvoi. Ccc article 
porte , 4)uc fvivanc i’Imlult du Pape > OrJoimsnces 
des pricéticnsRoisj non feulement les Maitrcs'Gurdcsi 
Tailleurs, Elfaycurs & conrre-Cîardcs dcsMonnoics, 
niais aulTi tous faux Moonoycurs , Rogneurs & Billon* 
ncurs , ne feront reçus en cas de délits commis au hit 
des Monno)'cs , à alléguer ni s’aider d'aucunes Lettres 
de Cicricamre. 

Le Paricincnr de Paris en vérifiant cet article , en 
ayant confidérc la fage difpofirion , 8 i l'abus que ces 
ibrres de dUlioâions du cas privilégié d'avec le délie 
commun caufoicne dans lepublic, arrêta qu'il feroit fait 
remontrances au Roi, pour le prier de faire infiancc 
envers le Pape par fon Ambalfadeur , pour obrenir In- 
duit général , & déclaration pareilleà celle mentionnée 
dans ledit article pour tons les cas privilégies. I.’cxéai* 
tion de cet Edit a été ordonnée pur un Arrêt du Confeil 
du 10 Févncr 1^75 , rendu cnrre M. le Procureur Gé- 
néral tic la Gourdes Monnoyes, le Promoteur de l’O/S' 
cial de Paris , Bc deux Religieufes impliquées dans une 
scculàtion en crime de faufTs monnoye. 

Par cet Arrêt, le Roi en frn Confcil fisifant droit fut 
les Requêtes refprâivcs, fans avoir égard à celles des 
Religieufcs 8 c du Promoteur de \L l'Archcvcquc de 
Paris , aordonnê que l'art, ao de l’Ordonnance du Roi 
Henri 11 de l’année 1^49 , vérifiée au Parlement de 
Paris , feruit exécuté IcJon ft forme & teneur , & en 
conléqucnce a renvoyé le Procès donc ctoitqueAioncn 
la Cour des Monnoyes , pour y être inAnm 8 c jugé 
comme avant l’Arrct du Parlement de Paris, du 11 
Janvier lots dernier ( qui avoir ordonné que les charges 
feroient apportées au GrciFc Criminel de ladite Cour y 
cependant dcfcnlcsau Prévôt des Monnoyes de palTcr 
outrc,jufqu'à oe que parladite Cour eût été fait droit fur 
le renvoi ^requis par lefdircs Religieufcs}> fauf après 
leJugem^it dudit Ptocès,êcre parladite Gourdes Mon- 
noyes fait droit fur le renvoi requis pardevanc le Juge 
<T£gbfe • pour le délit commun , s'il y échec. 

Le Clergé convient qu’il y a des exemples , dans Icf- 
quelsdes EccléfiaAiqucs acruTé-sde crimes, ont été jugés 
par les Juges Royaux . fans renvoi aux Juges d'Eglib; y 
que le grand Confeil fe prétend dans cette pofTcdlon , 
aufll bien que les Cours des Aydes & Monnoyes , 8 c 
même le Confeil d'Artois. l.a raifon qui peur empêcher 
le Clergé de fc pourvoir contre certcpoAefiion.c'cA que 
les Ordonnances qui parlent de ce renvoi , ne compren- 
nent pas nonimcmenc ces Compagnies, qui n'avanc 
d'aillcuts point d'Offices crées, ni de places affeélées à 
des Eccléiiaftiques, ne peuvent pas recevoir desixrrrcs 
de Vicariat comme les Parlemens , & qu’il ne convient 
pas de donner ces Lettres à un La'ic*, les Confeillers- 
Clercs à qui les Evêques les donnent , faifanc en ce cas 
les fiinclions d'Olficial. 

Mais nonobflant toutes ces raifons, les Juges <TE|»H- 
fe n’ont jamais celle de foutenirque cercuvoi doit erre 
généralement obfcrvê dans tous les cas privilégiés , 
quelque graves qu'ils foient , & (ans en excepter aucune 
circonAancr, la qualité de l’Accufc étant connue aux 
Juges. 

L’Ordonnance de .Moulins , arc. 39 , pour obvier aux 
diificultcs qui fepréfencoienc en la conteébondcs Pro- 
cès criminels des EcciéfiaAiques, même dans le caspri* 
vilégié > avoir ordonné que les Juges Officiers 
Royaux inAruiroient & jugeroienc en tous cas les délits 
privilégiés, auparavant que de faire le renvoi des Ac- 
eufes à leur Juge d'Eglifc , 1 la charge de tenir prifon 
pour la peine de ce délit où clic n'auroit été fubie , & 
en rendre les Ofticiaux Tçfponfablcs. 

Pendant que ccc article a été fuivi , les Juges Royaux 
rcnvcivoient rarement aux Juges d'L'glifc les Procès 
des EccléfiaAiqocs accules êc convaincus de cas privilé- 
giés , paiticulieremcm lorfqu'ils pouvoient être punis 
fans dégradation. Le Clergé en prévoyant les fuites , 
réitéra pluficurs fois les temomrances , comme on le 
voit parla Déclaration du 10 Juillet 1 jCf , qui a oc- 
PrtmUre Panu, 
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donné aux Députés du Clergé de communiqiirr plui 
amplement de leurs dilficoUés avec les Préfidciis , Con- 
leilkïs d'Eglifc , les Avocats S: Procureurs-Généraux 
au Parlement de Paris, pour artêrer la remontrance 
qu'ils verroienr ctrei fairepoat la prélènrer au Roi dans 
deux mets , fans cependant tien innover en la forme 
ancienne, qu’on avoir accoutumé de gatdrr en l’inf- 
tTQcUon Sc jugement des Procès des cas privilégiés des 
EcclciiaAïqucs. 

L’arnclc 1. de l’Edit d’Amboilè donné Ax ans après , 
c’cA-i-dire , en 1571, en confirmant l’art. jydefOr- 
donnancc de Moulins , ordonna aux Juges Royaux de 
juger en cous casles délits privilégiés entre les perfonnet 
EccléAaAiques , auparavant que de faire aucun délailTc- 
ment d'icclles à leur Juge d'Eglilc pour le délit commun. 

L'article a x de l'Edit île .Melun , parut farislaire les 
virux 8 c les emprcAcmcru du Clergé , en ordonnant que 
rinAruefion des Procès criminels entre les perfonnes 
IxclcftaAiqucs pour l^cas privilégiés, feroit hite con- 
jointement , tant par les Juges dcfdirs EcclêAaAïqucs , 

a UC par les Juges Royaux ; 8 c qu’en ce cas , les Juges 
oyaux commis pour cet effet, feroient tenus d’ailec 
au Siège de la Jurifdiclion l’ccIcAaAïquc. 

Cet Edit fùtenrcgiAré auParlcmenrle y Man 1580, 
avec cette modification fur les articles 1 9 A: 2 a , que les 
Ordonnances & les Arrêts feroiait gardes: ccquipt- 
toit détruire tout l’avanrage que le Clergé cfpcroit de 
ce Reglement , parce que les précédentes Ordonnances 
& la Jurifprudcncc du Parlement n’éroienr pas confor- 
mes i ce qui croit ordonné par cet aniclc. C’cA auAi 
ce qui donna lieu aux différentes contcAations entre les 
Juges d'Eglifc 8 c les Cours Souveraines, 

Pluficurs Parlemens , comme ceux tie Touloiifc , de 
Rouen , de Boutdcaux & de Dijon , n’enrcgiArcrent 

f oiiic cet Edit. Ccitx-mctnes qui ravoientcntegiAré ne 
obfervoicnt pas toujours également, 8 c jufqu’ila Dé- 
clararion ou Edit du mois de Février 1 478 , la Jnrif- 
prudence n a point été fixe fur ce point. 

Cet Edit en ordonnant l’ciéaition de l'art, s i de 
l’Edit de Melun , veut que l’irArudion des Procèseri- 
niincls des EcclèfiaAiques où il y a casprivilégic, foie 
faite conjointement , tant pat les Juges d’Eglifc que pat 
les Juges Royaux dans le rclTort dèîquels font limées 
les Oificialirés- 

Mais ces ledits & les Dcclararions de 14845: 1711 
qui ont fuivi, 5 : expliquent de quelle manière fe doîc 

faire ccctc loAtuélion , coujointemenr par ces diffcrens 
Juges , n'cmpcche pas , comme on l’a ci- devant éta- 
bli , qu’il n‘y ait certains délits des EcdéltaAiqucs pour 
l’inAfudionSc Jugement difqticls les Juges Séculiers 
ne font point obligés de déférer au renvoi requis pat 
les EcclèfiaAiques accules , ou par les Promoteurs. 

Cependant il faut convenir que depuis l'Edit de 
1478 , qui a remis en vigueur Part. 22 de l’Edit de Me- 
lun, il paraît que l’intention du Roi & de Am Confeil, 
cA que dans tous les crimes des EccK fiaAiqucs où il y a 
cas privilégiés , le procès foit inAruit conjointement pat 
le Juge d'Fglife , avec le Juge Royal , foit ordinaire ou 
exrraordinaitc , reiiont matériel , en cas de réquifirion 
parl’Accufc, ou de révcndication par le Promoteur. 

Voyez ci-devant feéb i , nomb. 8 , les Arrêts du Con- 
fcilde 1702 8 i 170). fut le fait de la Chaffe. 

Démission, 

F. RtsiGKATioN , Permutation, fcél. 4. , 

V. Régale, fci.'f. ). n. 5 &: 4. 

i.La déiniAion cA une réfignarion mire & Ample 
entre les mains du CoUatciir , ou du Patron , v. infr, 
n. tf.eicnefairpointvacquerlelîénéficcavancqu'clle ^ „ 

ait été acceptée parle Collatcur ordinaire , ou pat le ^ 

Patron ; de même que ta télignation iw ne fait 
point vaquer le Bénéfice avant qu’elle ait été admife le 

CD Cour de Rome, Dumoulin, dt infrm. n. 4, 7 & 4 1 4. Bénéfice. 

Bb 
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auiîi- bien qui les procurations pour réfignct , foit pure- 
ment & lîmplcmtnr , ou en faveur , doivent cnc paf- 
(èes par-devant daixNomitcs, ou un Notaire , en pré- 
fcncc de deux Témoins non parens des Parries , gens 
connus & domiciliés. Clivant l’art. 9 delà déd'ara- 
Tion du mois d'CMobrc 1 6 ^£ , r^iftrée au Parlement 
Je X Août 1 6^9 ; car encore que cet article ne parle que 
•des procurations pour rcfîgnct ou permuter : comme le 
terme de rîCmirr ell générique , il comprend la réCgoa- 
tion pure & umple, audî-bten que la rclignation en fa- 
veur i ainfi juge pat Arrêt du 2 Décembre 1 7 1 7 , au 
TÔlede Vcrmanclüis, fur les conclufions de M Gil- 
bert , Avocat-Général , entre Gabriel Vaquer d’Hct- 
rmlly , pourvu par l’Cvéquc de Laon , plaidant MM. de 
Laverdy & Normant. 

% Laon forma une tierce onpoCtion 

a cet Arrer prétendant que le mot de dimt^isa pure 
& fimplc DCCoit pas compris dans le ferme générique 
de rcCgiurion dont fefen l’att. 9 delà Déclaration de 
1^4^. L on ne (ait pas fi cette tierce oppoficion a été 
jugrc. L Auteur des Lois Ecclciiafh part, i , chap. 20 , 
ti- 7 » dit s|u il fuflît que les dcmifilons faites entre les 
mains drs Evêques foienr reçues par loirs Secrcraiies 
■<|Bi Cmt re;îsrdcs comme des perfonnes publiques à 
I egard des aélcs qu lU font en pofiefiton de recevoir , 
♦ îc qu 011 I a ainfi jugé en la Grand'Chambre du Parlc- 
menr de Paris au mois d' Avril r 710 , pour une Cure 
de Mvulan. 

Mais la quefiioii fe trouve décidée par une nouvelle 
Déclaration du 14 Icvricr 17J7, rcgiftréc au Parle- 
ment de Paris le i j Mars Clivant , qui régie la forme 
des procirrarions pour réfigner ou pemmrer des Bén^ 
ficcs , laquelle doit erre ofiferréc, à peine de nullité ; 
laff. 6. porte quelle aura lieu pareillement pouf les 
J, de démiflîou pure fimplcj ». Procuration. 

Æ n' Pfovifions des Collarcun ordinaires fur dé- 

«nf« *fàite *"**^‘®" 0“ permutation font déclarées nuUcs &: de nul 
au pré.uJice P** ‘«lies J« Indultaiies , 

«ici Exf<^\aat, Gradués , Brevcraircs de joyetnt avènement fie de fer- 
ment de fidélité foienc prives de icun grâces expeda- 
tives , ou les Patrons de leur droit de préftnrafion , fi 
les procuratiors , pour faire les déraillions fie permuta- 
tions , enfembJe les provifions expédiées fur icelles par 
les Ordinaires , n’ont été infinuées deux jours francs 
avant le décès du Refignant ou Pctiiutant le jour de 
linfinuacion Se celui du dcccs, non compris, ce qui 
doit erre cxadcmcnc gardé par les Juges , à peine de 
oullirc de leurs Jugemens , art. i a. de l'Edit du mois 
de Dccembrc 1 « 9 1 , regiftre au Parlement de l’arls le 
1 Janvier autrement k dcmifiîoneftcenRe faite 
au préjudice des ExpecUns -, amli jugé par Arrêt du 1 j 
Juin 1711, pour un Canomcat de Saint-Marrin d'An- 
gers , Artetî célèbres de M. de Livonnicrcs , Liv. : 2 » 
chap. , fol. Jojj. /■'. Patron , Patronage > cbap. j. 
n. 14. 

La quefi.on eft de /avoir, fi dam le cas où cette dé- 
mifiioii fcioir faite dans un autre Diocêfe que celui où 
cft fituc le Bénéfice , l'inCnuation doit erre faite dans 
l'un & l’autre des Diocefes , où s’il fuflîc qu'elle foie 
infinuce dansl’unou l'autre, dans les deux jours /rancs. 
M. lùiet dit avoir confulré en 1711 fur cette queftion, 
avec MM. du Petray, Nouer, Tarrarin , Begon , Guiot 
deChefnr , Chevalier, Prevoft & Cochin, au lujet du 
Prieure Conventuel de Notre-Dame de Bonne-Nou- 
velle de Rouen. 

Feu M- l'Abbé de la Rocbcfoucault, connu dam le 
inonde fous Je nom de l’Abbé de Vcrteuil , polîêdoit ce 
Bénéfice en comnunde i il vouloit le refignet cm Coût 
de Rome en faveur de M. PAhbé de Roye’, aujourd'hui 
Archevêque de Bourges ; mais s’étaot trouvé fort mal , 

craignamque le Courier n’eût pas le rems d’arriver 
9 Rome , fie que ce Bénéfice venanr à vaquer par fa 
mort, ne iut requis par l'Abbé Chauvelin porteur d’un 
JnduJt fur i’Abbaye du Bec dont ü dépend i il fie patde- 
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vanr Notaires , à Paris une démi/lîon pure fie fimplc de 
ce Prieure encre les mains de ,M. le Comte de Clermont, 

Prince du Sang, Abbé de l'Abbaye du Bec, qui ac- 
cepta la démiîllon , fit en vertu de fon Induit le con- 
féra fur le champ à M, l’Abbé de Hoyc. 

On fitaufli-rôr Mttir un Courier pour faire prendre 
poirefiioii du Bénéfice à Rouen ; le Courier porteur de 
la procuration du nouveau Titulaire , prit po/re/IIon en 
fon nom , fit iiifinuccù Rouen la déniifiion, laprovifion 
du Coliatcur, fie la prife dcpolfeilion deux jours francs 
avant le décès de .M. l’Abbé de Vcfteuil, fie revint i 
Paris , pour faire infinuer ces mêmes aéks i mais le De- 
mettant étoir décédé la veille de /bn arrivée qui étoic 
le troifiéme jour}cnfortc que les deux jours francs ne 
fe trouvoicnt pas entre la pnfc de polTcflion du nou- 
veau Titulaire , fie fon inlinuation a Paris où la démif^ 
fion avoir été pallce , fie le décès du Démettant 

L'indulraire qui vouloit requérir ce Bénéfice , com- 
me vacant par errre mort, mais qui ne vouloit pas fe 
commettre avec des per/bnnes d'un rang fie d'un mé- 
rite fl dillingué , t/Tcmbla ces célèbres Avocats , pour 
/avoir fi ce Bénéfice avoir vaqué par de-million , ou par 
mort, faute de furvic deux jours francs entre rinfmuâ- 
tion à Paris , fie le décès du Démetranr ; Jelquels apée 
avoir examiné l'art, t j de l'Edit du mois de Décembre 
1^91, furent tous d'avis que cet article, en prclcrivanc 
la néccfiîté de l'infinuarion des procurations pour faire 
les démilftons, cnfcmbic les provifions expéiliées fur 
icelles par les Ordinaires deux jours francs avant Je dé- 
cès du lUfignant , le jour de l'infinuarion fie celui du 
décès non compris, & en déclarant les provifions des 
Coliateurs ordinaires par demi llton nullcsêc de nul eflêc 
fie valeur, en cas que pat ici lies, les Imiuliaires, Gra- 
dués , Oievetairc , fi:c. foient privés de leurs grâces cz- 
pélatives , n’ayanr point marqué fi cette infinuaticm 
dévoie être 6iite dans le Diocèfcoù la démi^ion aroit 
été faite , fie la provifion expédiée , ou dans le Diocè/ê 
où le Bénéfice cft fituc , nrais s’étant contente d’exiger 
feulement rintmuauon , celle qui avoir été faite à Rouen 
Diocefe du Bénéfice , dans Je tems nreferir par l’Edit , 
étoit bonne fie valable , fie devoit furare i que l'efprtt de 
la Lei étoir rempli , Se que le Démettant avoir été dé- 
polTedé du titre iV des fruits du Bénéfice par la pri/è de 
poireftîon du Pourvu par le Colktcur ordinaire fur la 
démillîon *, qu: le Bénéfice n'avoir point vaoué pat fa 

mort, fie que rindultairc ne pouvoinicn prCTendre. n- <r a 

4. Les Évêques ne font privés de leurs Evccbcs qu’a- 

pes que leur dcrailEon a été admife pat le Pape , Arrêt Après 
du Confcil d’Etat du 9 Avril 1^47 , Eibliorh.c4ti. pag. conftcruioa 
94 ; autre Arrêt du Conlftl d’Etat du 29 Avril ifi^7, & ptife de 
qui juge aulfi que les Evêques , après leur con/Jeration poff*®»*» . 

Se prifc de polTciriom, puvent crercer les fondions 
/birirucllcs avant le ferment de fidelité, y. du Per- VitinLu 
ray furl’ait. 1 8. de l'Edi: de l«9(,qui fait une dif- ^ 
fertation i ce fujee, pag. 405 , cdic.de iyx$. K Ré-, 
galc,^. j.n. tf. 

5 . Dans quel tenu le Pourvu par l’Ordinaire fut la 
démiftion doit prendre pofTclfion , v. Pollëllîon. 

6 . La régie eft que la démÜTIon doit être faite entre 
les mains du S^érieur , fous le bon plaifir du Patron i 
cependant du Perray, Traité du partage des Fruits, 
pag. 4. die qu'il a été juge qu’elle ctoit valable, étant 
faite entre les mains du Patron , dans un Procès où il 
avoitcctic} nuis U die avec raifon que c'eft contre U 
régie;. 

DÉPENS. 
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K Dettes, n. j. Contrainte par Corps, 
Promoteur. 


L’article 1 8 du rifte i y de l’Ordonnance de 1 447 , . Coa<l«aa»i 
porte que s’il intervient aucune condamnation de refti- 
tution de fruits, dépns, dommages Sc intérêts, elle tioa de fn^a' 
fera exécutée contre le Refignataire , même pour les dotnmagn A: 
fniin échus fie les dépens faits avant la refigtucieD ad- iméito t'exa- 
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comte naifç ^ & m'-immoins le Rcfignant dcfreuwa garant des 
Rtftjnam- fruits, dépens , dommages & intérêts de fon icms. 

DÉPORT. 

i.T^ droit de déport appeUê quel<|uerc>i<le droit de 
vacarrr , 5 : dans l'Ordre de Malte dcoir de vacanr 
monuorum , cA une (IWce d'annate , ou le revenu de 
U première année du Bénéfice donc on cA pourvu & 
pollcircur paifible. 

i. Ce droir cA condamné par le Concile de BaAe , 

f 'ar celui de ConAance fc par la Pragnmiqtie. Dumou* 
in jht. ParUmtnt, pan. y, & le Pfcftrc , cent, a , cb. 

4 , difenr qu‘il cA , & que tous les meilleurs Au- 
teurs le regardent ranime odieux , parce qu‘il cA oppo- 
ic aux faims Canons ; que les (etils inconveniem qui en 
ftailTcnr font plus que lufüJâns pour les faire abolir \ en 
cAèc, il cA arrivé en cerrains lieux, que ceux qui ont le 
droit de déport donnoienc la régie des Cures au rabais, 
c'cA'A'dire , à ceux qui oAxoïcnt de les dclTcryir à meil- 
leur marché. 

Ce droit a lieu en quelques endroits au profit des 
Evêques ou des Archidiacres , ou des Chapitres de 
Cathédrales , fur les Cures Vacantes de fait & de droit, 
ou lotfquc le Pourvu nVA pas Frerre. 

3. Quoique ce droit foit ancien , fon origine cA fort 
incertaine. L’AuTctit des Loix EcclélîaA. dit, part, a , 
cb. 4 , n. 24 , qu’on préfume que les Evêques , & dans 
certains endroirs les Archidiacres cranr chargés de per» 
cevoir les revenus des Cures vacantes , & de les uire » 

deAcrvir , v. cap. tona anmotia t r , extr. d< apptiLtt. 

tap. cum vcniÿcni <T, txir. it inpitut'ton. & can.Ji in 
pUHhai , d'tji. <Tj k’artnbufrcnt les fruits dont ils n’c- 
Toicnt que dépofiralres^ Cet Auteur exaék & judicieux 
convient cependant que CC droit le trouve autorité pat 
des Conciles d'AngicTcrrc du itcizicmc Aéde. U dit avec 
nifun , que le droit de déport cA plus fondé fur la cou< 
fume que fur le droit ; & qu’il r A même contraire au 
Droit commun } c’eA ce que difent tous les aimes Au- 
trurs, V. Chop. dt facr. polit, lit. 1 , tit, 9 ,n. & 20, 

& lit. 3, tit. J, a. 4 ; L oiier & litodcau , Icn. D. loin. 

« 1 ; & le PrcArc , cent. 1 , ch. 

Ainfi comme l’écrit l’Éditeur des Mémoires du Cler- 
gé , tom. 2 , col. 1 8 ) aux notes , les Archidiacres ne 
font pas en pont-flîon du droit de déport dans toutes tes 
Eglitisi & dans celles oê ils en jouiAcnt, ce dioien’iA 
pas uniforme. 

C’eA pourquoi il faut fc tcnftrmcr dans la polTeAîon 
te dans ce qui fe pratique dans chaque Dioccie ou dans 
chaque Arcnidiaconé , foit pour le terni, foit pour les 
cas, foit pour la quotiic de ce droit, & ne pas étendre 
le déport d’un cas à un autre. Et lucmc une Eglife par- 
ticulicre , une Eglife Faroillîaic a pu s'exempter d'une 
ferviriidc à laquelle les autres KgÜfcs fc font foumifes, & 
quand cette Lglifc particulière n'y a été foumilc en au> 
cun tems , on doit même dam les Diocèlés , ou dans les 
Archidiaccmés où ce droit s’cA introduit, lui confcrvcT 
la liberté dont elle a joui ; ce qiii cA coitfoniie aux Loix 
Canoniques , à l’art. ^ 1 de l'Ordonnance de Cluis , & 
à l’art. 27 de l’Edic de Melun , qui dérogeant à Tatr. 

I J de l’Ordonnance d'Orléans , veulent que les Curés 
foient conferves dans leurs droits fuivant leurs anciern 
fies & louables coutumes : Ce qui paroit avoir été ainlî 
jugé au Parlement de Rouen, le 1 2 Mat i4>i9, pour la 
Cure de Saint-Gilles , contre M. rEvcs]uc de Bayeux , 
faute par lui de juAifier de fa poircirion du droit de dé* 

f ort lut cette Cutc. Cet Atrcr cA rapporté dans les 
.oii EccléfiaA. loc. cit. Par la même rai fon, quand les 
Evêques ou les Archidiaaes ne font en poflçJÏÏon de 
jouir du droit de déport que dans le cas de la vacance 
par mort , il n'a point lieu en cas de permutation Sc de 
séfignation pure fie Ample , ou en faveur , v. infi. n. 5 
Bo Jtoix Je ^ 7 ’ 

Jée->n prn. 4. CcA un principe , que dans les Diocefes ou Ar- 
êa-ii Ici^e. cbtdiaconésoù ledroitdcdépoitaUcupcndanclc litige, 
'^nmitn Partit, 
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il cclTc quand it y a Sentence de récréance , Anct du 
29 Janvier 151^, Dumoulin, /IrrtJ}. Parlam.an. loS, 
tom.2,pjg 6^/. Autre Artct du isMai lîî®» 
buAc fur le Concoidat, tic. de collation, ÿ. volumui , 
ytrb. Btmficium. 

C'cA encore une Jiirtfprudcnce fondée fur les ptinci- 
pes fie fur i’rquiré , que fi l'on taifoir un Procès injuAc i 
un Titulaire qui donnâr lieu au déport , celui qui n’au- 
roic aucun droit Bc qui intenteroit une demande mjuAe, 
feroir condamné üfesduminages fie intérêts qui feroienc 
auAi conlidéraMcs que la pene des fruits qui feroime 
liquidés , fie que l’Archidtacrc auroit recueillis; c’eA ce 

a ui a été juge par Arrêt du x j Juillet 1701 en faveur 
U ficur le Page, Cure de Ba«ouchc, Dioccfcdu Mans, 
contre Viel Curé de CaAines, v. du Pertay fur l'art 8 
de l'Edit de in fin. 

Dans les Diocèfcs ou Archidtaconvs où le droir de 
déport a lieu, les Cures régulic'es y font fujertes de 
meme que les Cures Icculicres. Par Arrêt du 17 Dé- 
cembre i 4 5 2 , les Cures régulières de ('Ordre de Pré- 
montré y ont été aflujcttiw envers les Archidiacres de 
SoilTons , excepté les cas de permutation fie de réfigna- 
tion en faveur, Joum. des Aud. Cependant par Arrêt 
duConfiii dusj Novembre 1708, les Cures de l’Or- 
dre de Prémontré ont été déclarées exemptes du droit 
de dimort eu Normandie , parce que les (jutes fie reve- 
nus des Cures appartiennent à l'Abbaye, fit en font U 
fondation , Brillon , vtrh. Déport. 

Les Cures dépendantes dcFAbbayc de Saint ViiHor- 
In-Paris, ne font pas fujertes ê ce droit, parc: que 
ce font des Bénéfices amovibles à la volonté des Supé- 
rieurs. 

t. Par Arrêt du 2 4 Août , le Grand Archidia- 
cre de Chartes a é'é maintenu en la pofTcAton du droit 
de déport cn la Cure de Champront pendant le litige , 
Mém du Clergé, ihid. col. 184J. 

7. P.ir Lettres Patentes du mois de Juillet 1682, 
rcgiflréts au Parlement de Touloufe , le Chapitre de 
rf\gli(c Cathédrale de Cahors , en confirmant les an- 
ciennes Ordonnances , Bulles fie autres Piét'cs , a été 
maintenu dans le droit de percevoir la moitié des fruits 
fie revenus des Cures du Diocêfc de Cahors vacantes 
par mort ou autrement , durant la première année de la 
vacance .... à condition que la portion qui rcAcra 
aux Bénéficiers puilîc fuifiTe pour leur entretien Sc pour 
les charges .... fi: que Irfdics fruits &: tevenus qui 
leror.c ainfi perçus par le Chapitre, ne paunonr être 
employés à autre ulagc qu’aux réparations , cmbellif- 
fèmens qu'il contiendra faire a ladite Eglife Cathé- 
drale; Mém du Clergé , tom. 2 , coL > 874. 

Et par Arrêt du Parlement de Touloufe du 2 Juin 
S70) , des Cures du Dioccie deCahors onr été débou- 
tés de Inir oppofirion à l’Arrêt d’enrcgiAfcnunt def- 
dites Lettres , ^f-id. col- I $74. 

L'Auteur des Lois EccléfaA. loc. ci/, qui rapporte 
awAî ces Lettres Patentes , obllrvc que lots de i'enre- 
giArcmcnt Je ces Lettres , le Syndic du Chapitre de C.> 
hors déclara qu'il ne prérendoir pat lever le droit de de- 
pote, qu'on appelle annatc dans ce Dioccfe, en ras 
de permutation ou de rtfienation des Bciufices Cures. 

8. Dans l'Ordre dt Malte , il y a un droit de déport 
à la more des Commandeurs au profit de l'Ordre , ap- 
pcHé vacant ou le mortuorum , Fevret , Jiv. 4 , cb. j , 
n. 20. 

9. (.'année d'option donnée aux Curés pourvi's de 
Bénéfices incompariblcs , ne commençoit que du put 
que le déport fimiroit , mais v. Curés-àgc in fin. la Dé- 
claration du Roi du IJ Janvier 174t. 

10. Ceux qui lèvent le droit de déport cn entier font 
obligés de faire dclTcrvir la Cure, A. payer les charges 
pendant ce tems , fi: les décimes. Déclararion du mois 
de Oécemb. i j j8 , Mcm. de la Clrambrc des Comp- 
tes , cotte ZZ , fôl. }. 

] T. L'Abbé de Saint Viélor-lez-Paris a le droir de 
vacant fur des PtébenJes de certains Chapitres. Pai 
Bb ij 
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Airct du CüJ'IVil , du i j Décembre i , il a 
été jujjé ijue vacati*>ii avenant d’une mtnic Prébende 
<t.*ux loir dans uncar.iice, l'Abbé deSsint VHé^or ne 
peut pucu-dre qu’un fcul droit de vacant, Menudu 
Ciirj>é, <om. 2 ,col. iS^y. 

DÉPOSITION. 

V. DÉC» AUATION. 

î. La depofition rorale 5 c abfolue dl nn Jusrmmc 
£cclé(ta(Hque,qui prive un EcclcnafUquc de tout OfE- 
<Ct bcné'bce & Ftivilcge Clérical pour toujourti de 
forte qu'il devient comme un LaVc,-£rpcn.yi(/'. Ecclt- 
(Ufi. univ, part, î , rrr. j o , cap. <T, n. i. Note* de Gi- 
brrt fur Cabaifuiius , i, cap. tS ; elle peut être feu* 
irincnc partielle. 

2. SutladtpurniondcsEvéqucSyS'. Caufes nujeum. 

DÉPOUILLE. 
ÿ. Pécüte, Hei. toiEux. 

De la dépouille des Cures , v. Archidiacre , fc^ s , 
ait. 

DERNIER. ÉTAT. 
y . État. 

DESTITUTION. 
y . Cubés. 

T»?ao#i MU- *• Evêques ont le pouvoir d'snftiruer 5 :dc{H- 
ventdeUiioer tuer leurs Officiaux , Vicegerens J: Promoteurs , de 
Irais 0 &- quelque nature &: manière qu’ils ayent éré pourvus , 
<^vrs. même i titre onéreux ; & tn ce dernier cas les defliniés 

doivent fc pourvoit devant les Juges Baillifs Hoyaux 
pour leur rembourfement , Déclaration du 17 Août 

1700 , regtftréc au Parlement de Paris le 17 Janvier 

1701. La meme Dcclaraiion enjoint aux Evêques de les 
pourvoir gratuitement. 

C’eft un Arrêt du Parlement de Bourdeaitx du 
Août qui a donné lieu i cette Déclaration. Far 
cet Arrêt U étoh dit 7 avoir abus dans b ddhturion du 
fieuf de Pons Official, parce que M. l'Evcaue de Dax 
•voit die qu’il lu ddlituoir pour bonnes & juftes caufes i 
lui connues ; M. l’Evéque de Dax fe pourvut en calTa- 
tion, mais rAircmblce du Clergé de 1700 obtint cette 
Déclaration , qui anêta toutts les poutfuitrs. 

Delà maxime *• -^■^endun e /7 orJtnati apnJ Epifeopum ad cujtn 
^e celui qui O^cium tam itijfitucio 4 }uàtn dfjiitutio üaeerdotum aoj- 
inft<iue petit (ttur pcnintre^cap.cttm tx ittjKnSo t2ycxtr.de ktntie, 
dedaucr. ^ Lg glofccn fait une maxime générale, que e/ujejldcfi 
lUutre cujus tjl injliiutre i mais Dumoulin fur cet en- 
droit de la glofc , obfcrve que cette maxime n'ell pas 
toujours vraye , puilqu’il fe peut faire que l’inAitution 
appartienne i un Prélat inférieur par un titre parciculiet 
Si fpécial, fans que la dcAimtion lui appartienne, f'. fur 
fur certe maxime la clofe fur la Pragmatique , ne. Je 
concubinaty ^uod p is y *trb. pertînet. 

IVftiranoo Î-Ij» Abbés réguliers ont jutifdidion fur leur» 
des Itcligicux Religieux qui poiTedent des commilTions , des Offices 
ciauAraux , des Bénéüces manuels &: (impies, & des 
Obédiences, Arrêt du Grand Confcil du mois de Jan- 
vier téiS * faveur de Dnm Jacques d’Arboufe de 
Vmy, Abbé de Cluny, contre Dom Jean de Charmen, 
Supérieur du Pticuré Conventuel de Souxilange , Dio- 
cêb de Qetniont. Autre Atrêt du Grand Cocifeil du 2 2 
Juin 1722. contre l’AbbeiTe de Maubuidbn. 

Cependant la glolc fur le chap. ifuanto txtr. de Ofîc. 
Ordinarii y furie mot Prttaii y donne pour maxime 
que Cl agatur in Jîgura /udUü y/olas EpiJiOpus cognof- 
ctrt dthtt de tjus edufà ; fteiit Jî agatur Jtcundùm regu- 
dam tltutp.ralcrn. Ce qui a bcfoln d'cxpltcation. LVVbbé 


DEP 

régulier ou les Supérieurs réguliers ont le droit de dcAi* 
tuer Inirs Religieux de leurs Offices & Bénéfices pour 
des lautes comnriies cotiTrelctirs règles &con(lituttons: 

Non ifuoad Monachos poufi Ahbas eûam criminatiur 
agtre & in tos jurifdicliQntm txtntrt. Mais quand les 
Heligieux font pourvus de Bénéfices- Cur» , ou que 
n'étant pas pourvî» dcBénéficcs-Cures , ils commcrtcnc 
des (autes bots le Cloître ovrrd clauflra Monejîerii i 
pour lors l’Evéque a jurifdiélion fur eux , v, Vilîtc , v. 

Cures- réguliers. 

4. Si le Chapitre fedt traçante peur dcAirueT les Olîi- 
ciersétabiu pacrEveque, v. Chapirm, fixl.4, art. 2, 
n. 3. 

DETTES. 

y. Débeks , V. R^pahatiok , v. Cubés- sépara- 
tions. 

I. L’on demande fi Je fucceirnir au Bénéfice eft tenu Si le fa«ef- 
de fwyer les dcrtcs contrariées par fon prcdécclTcur. Aur su Benr- 
Cambolas dans fes dccifions, iiv. 6, ch. 48, n.4, 
pag. 5 1 î» après Guypapc,qu. 547, lient l’affirmative, 

3 iMiiid les dettes ont été contraâécs pour la néceffité 
cl’Egltic} & Fagnan fur lecb. ad hot lytxtr. de fotu- 
tion. cil de meme avis. 

I*apon en fe» Ancr» , Ijv. t , rit. S , n 3 , paroît éta- 
blir que le lucccficur au Bénéfice cA tenu des dmes 
léclics de fon prédéccircur qui o'a pas laiAé d'bcriticr 
folvahlc } & dit que difcujffis hxrtdtbus le fucceiTcur en 
cA tenu. 11 cite un Arrêt du Parlement de Baurd.atJX 
du 4 Juillet I ^ ) t , qui l'a ainfi jugé au profit de Jcau- 
Caininadc Marchand, contre M. dcCarccftc Evêque 
deCahors. Boctius, detij'. 204. o. 50, 51 & ji. fcm. 
blc favorifcr le meme fennment , j| cite cet Arrer. 

Ce* Auteurs apportent pour fondement de certe Ju- 
rifprudcncc , que fi le fuccclTcur au Bénéfice n’étoir pas 
tenu des dette» de fon prédéccircur , les Gem d’Eglife 
n’aiiroient aucun crédit chez les Marchands, Si fcroienc 
fans aucun commerce daas la vie civile 

Si certe Jurifprudence a été futvic ; elle ne l'cA plus 
à prefont. Le fuccelTeur au Bénéfice n’cft point tenu de» 
dettes de fon prédécefleuT , fi l’argent emprunté n’o 
tourne au profit du Bénéfice, fi la dette na été con- 
traélée pour la nécclltté de l'Eglifc. 

Plunciirs CanomAcs font meme de feiiriment que la 
dernicrc condition fuffic , &: qu’il n'cA pas nécclTatre que 
l’argent emprunté air tourné au profit de l’Eglifc, Of. 
tienfis in ut de foluiionih. n. j , fagnan « cap. ad hoc 
i. Et CabalTuiius, tib. 2, cap. 24, n. a, obfcrve, 
comme il cA vrai , que le teite dudit chap. s , requiett 
feulement que la dette aie été contratAée pour la nccei- 
fité de i’Eglife y mai» ce fcRtimenr n’cA pas conform: à 
notre Jurifprudence , les deux conditions font nécef- 
fai te», l'utilité Si la néceffité; il feroit encore néccfiâire 
félon notre ufage , que le Bénéficier eût éié autotilc à 
foire cet emprunt par la permiffion du MagiArat pohtt- 
que ; le Roi le permet très-rarement , û ce n’cA peut 
fubvenrion & i'inrérci de l’Etat. 

A l’égard des néceffités du Bénéfice , on les |^nd for 
les firuiti , donc 1 a noifiéme partie cA dcAinéc aux répa- 
rations & autres charges ordinaires. 

2. L'on demande , fi la réfignacion ayanr été foire en fe îfèfig- 
maladie Se J caufe d’icelle , le Rclîgnataite fuccrflêur “‘•‘■•'re el» «e- 
au Bénéfice eA tenu de paver les dcctcs contradées par ^ drrte*. - 
fon fuccelfeur pour fo lubilAance. phrTirCJi^ 

Ombola* dans fes dccifions , liv. ch. 4 8, prouve im » ce l'ajeû 
qu'il y cA obligé , & il dir que c’cA le Icniimrnt de 
Panorme in cap. t de faUuian. & in cap. 1, de pipnorih. 
il ; Btntjuiariut y cet Auteur, ttmporc in^rmitaùs 
fua contraxii multa débita pro fità ncceÿitate corpotaliy 
tcneturfuccejforin Btneficio ilia folvtrt ; & cela cA toude 
fut le chap. i,defoluxionîb. où il die que JucctÿorinBt' 
nificio tcattUT débita cor»tra 3 a pro EcctcjU neaj/ttate foi- 
vert : Surquoi les Interprètes difent, yf ^'o ntitÿitatt 
Eetlejta. ergo pro neee^itate eerporali t/'Juts Bent^ciaci. 

Sûre débet , dit Aroulpbc Evêque de iiziciu , emnes 
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pHifétioms Pmifettÿeris tui ad te rteU vld tranjû^t, i« 
ut Jt ta olUg-iunats rthgtone firmata fiitt tid m t inculo 
Jis otna .tks , & il ct(c h NovtlJe ) de Judinicn. Cela 
ed Fondé !ur le chap. l'jjioratu. extr- de kis qu.funt d 
PraUr< ; & C amboias lemblc dire que cela a écé jugé 
par An£t '-u l'aelcmmc de Iduloufe du 1 1 Décembre 
t^oy.Fa^natw'a di3.caf. i,deyo/A//oa.étaMitJamume 
doârsnc , & dit que Ja Kore l’a ainlî décidé en if97. 
CabBiruttus , lit. 2 I cap. 24, a. a fuivi Ton ppimorr. 

Cette Jiinrprudence paroit être onéreureaux Béné- 
ficiers ; elle aonrveroit des ouvertures i la dillipation 
des Eccicliadiques. Si un Bénéficier devient infirme , & 
que les revenus de Ton Bénéfice ne fulfil^nr pas pour 
U lub/iAance, il cl) de la prudence & de la pri caution 
de TEveque qui ell Je pere commun des Ecciéfi^iqucs 
de fon Uiocèfe, d'y pourvoir 5 c de le faire foulagcr ; 
mais il Icmblc que le tuccclTeur au Bénéfice qui ne lera 
pas ifun revenu cünlidéiable * n'en doit pa^ être char- 
eé : & fuivant nos ufages ordinaires , on ne l'y con- 
dammroit pas s'il n‘y avoir d’autres circonftanCcs pac> 
ficulicres. 

11 y a dans le Qiap'fre de l'Eglifc de Charrres un 
ancien Datnt tiré d'un Chapitre général tenu le Ven- 
dredy après la Purification, qui porte que fi un Cha- 
noine de cette EgJilc réligne fa Prébende de quelque 
manière que Ce fuir , le Kcfignaraire ne fera point rc^u 
par le CMpirte jurqu'à ce qu'il an latiffair le Chapitre 
5 c rEglifc de tout ce que fe Béfignant leur devoir , 
félon que le droit £c l’équitç le permet. Ce ftatiircft 
autorilé par Je Pape Martin V, & depuis pat une Bulle 
d’Eugene IV, de l'année 143 {. Le nommé Orty étant 
pourvu d'un Canonicat de celte Eglift par rcfîgnation • 
fc prélcnta au Cbapurc pour être reçu , le Clispitre le 
lair obliger lui 5 c fon pere de payer une quantité de 
detu-s fpccifiécs par le contrat d'obligation , au moyen 
de quoi il cfi reçu par le Chapitre. A prés cela comme 
il demande à jouir des fruits de fa Prebende , le Cha- 
pitre crcipe qu'il ne peut entrer en joutfiânee qu'il n'ait 
fatisfait : par Minence des Requêtes du Palais, il gagne 
fon Procès. Appel par le Chapitre qui produit fon Ita- 
rut } le pere du Chanoine foutictit qu'il cl) abuli) , mais 
il ne l'attaque pas par la voye de l’appel comme d’abus. 
Jugé pat Artct du 1$ Mars iyy8 , que l'obligation 
émit bonne , laquelle devoit ctic exécutée Iclon là 
forme 5 c Teneur. 

Le Prelhrc qiîi rapporte cer Arrcr, cenr. 2, ch. ^8 , 
dit qu'il fiit rendu lur trois moctfi y l'un , parce qu’il 
n'y avoir point d’appel comme efabusdu ftatut'.l au. 
tre , que h Aatut ne parle que des Bcrtcfices vacans par 
sclignatton , 5 c non per otuum f Sc qu'il cA en la puif- 
(àncc de celui qui prend par réfignacion de fçavoir la 
condition de fon Réfignanti le troifiéme, que le Aatut 
eA en faveur du Chapitre , 5 c pour ia conlcrs'ation des 
droits d’icclui , 5 c que ce n'cAque pour les dettes dfics 
au Chapirre 5 c aux Cbannines. 

3. CcA encore une qurOion, fi le rucccAlitr au Bé- 
néfice eA obligé de payer les dépens du procès inrenré 
par fon prédéedTeur , en qualité de Titulaire de ce 
Bénéfice. 

Louer , lett. S. fomm. 1 1 , examine cette oueAion , il 
écrit quelle fe prélcnta à juger au mois de Novembre 
1341, entre M. le Cardinal de Bourbon, Abbé Com- 
mendartire de l’Abbaye de Trcfpott, Défendeur , 5 c 
Baujou Demandeur. 

On difoif pour l'Abbé que fon prcdéccllcur n’étoit 
qu'admimArarem des fruns; il ne pouvoir par un mau- 
vais procès , obliger ni l'Eglilè , ni fon fuccefleur qui 
nee jus , net tituli/m ab eo hahtbat ; qu'en tous cas lafa 
Ecelejta reflitueada trot. Il fut juge que le fiiccciTcur 
Abbc étoit renu des frais 5 c dépens de (on prédécelTcur, 
dans un procès pendant en la Cour, quoiqu'il ne Fût 
pas fon béritict , 5 c qu'il n’eiJt point l'Abbaye par réfi- 
gnation. 

Cet Auteur obfirrvc que cet Arrêt cA fonde fur ce 
que l'aâion étant contse l'Abbé, cette Dignité ne meure 
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point, yêd habei futeeJ[ortm i qu autrement les Sujets 
du Uoi f.roicrt forcés pour la confervarion de leurs 
biens , de plaider 5 c de perdre leurs frais conrre des 
Abbés Commendaraites qui le plut fouvenr n'ooc aucun 
héritier. 

^ Il ajoure que Taélion ayant été conduite par le Pré- 
dccctlwur en qualité d'Abbé qui a délendu ou demandé 
en ccîte qualité , celui qji fuccede à la qualité cA tenu 
de défendre. 

Coquille fur la Courimtc de Nivcrrnis , rit. ) 4 , des 
fiicc. art. 2 1 écrit dans les mêmes maximes , que fi le 
bénéficier a été condamné en qualité de Bénéficier , 
lui pla.dant pour les droit* de fon Bénéfice, il lailTeobli* 
gc Ion luccelTcur au Bénéfice, fauf le recours do fuccefi* 
leur contre J bérirter du prédéccficur , (ï l’on prétemi 
qn il y ait eu mauvaïf: adminiAracion , 5 c que cette 
queftion a été ainfi jugée entre Bonnaire 5 f Bourfault , 
par Arrêt du 9 Février 1 j 37, M. Oourgnin Rapporreur* 

Brodcaij fur Lourt, loc. eit cite plufieurs autres Au- 
teurs i ;ui ont établi ccrtc maxime. 

Quoique tous dépens fountperfonnels, 5 c que le (u- 
brogé qui a repris le procès purement Ôc fimplement , 
ne doive les dépens que du jour de la fubrogation , 
comme ic prouve RcbuA'e ia prax. part ^ de 

/utmga/.n. 27, parce que lîS pourfuircs laites en qi^aliti 
d'Abbé ncfor.rjiaspurcsperlonnellesi finvant l'Oidon- 
naocede i<<7, tir. 15, art. 1 8, s'il intervient condam- 
nation de rcAicutton de fruits, dépens , dommages 5 c 
interets, elle fera exécutée conrre le Rtrgnatairemémç 
pour les Iruifs échus A: les dépens faits avant la refigrta- 
fion admife, & néanmoins le Rvfignant demenrtra ga«. 
tant des Fruits, dépens , dommagts 5 c incétcM de Ion 
tem*. 

Il n'y a pas touîmtrs les mêmes raifons à l’égard des 

f 'toccs entrepris par le prédcceflèur pour les droits par 
ui puundus , parricaJicremcnt fi le lucccflcar menant 
meilleur confirii , eAitne que ces prétentions n ont pas 
un londemcnt fuAîfam. 

Bourdin lut l'amcle C4 de l'Ordonnance de 1 ç t ♦ , 
parlant de l'obliganon du Re(îgna*aire d’un Bénéfice 
litigieux , fait cfctrcdillirrâionrcittefohroganoti peut 
être fimple ou limitée j fi elle cA pure 5 c fitnple. Je fu. 
brogé Icra tenu à J'cntiete rtAitution des ituits, 5 c de 
tuuv Its dépens de la l^artic adverfe , ainfi a été réfoitt 
par plufieurs Arrêts; mais fi elle tA limitée par cerre 
prote'Aanon de n’étferrmi des frais 5 c dépens que de fon 
tans fiulement , il faut fuivre cette limitation (ans qu’il 
foit tenu à autre chofr. 

Fontanon dans fis Nom fur ce Commentaire de 
Bourdin aprrmive certc d.Ainclion : tl ajoute que s'il 
étoit qurltion de dépens qui dépcRdilTcnt des charges 
aufquclles le -Bé-iicfKC ell aiTeif^ , 4 e Rét-giiaraire m 
pouiToit être tenu rcnobAar.t Ci protcAnrion au con- 
traire; étant raifonn.-blc, puifqu’il a été fàitpoflefiiur, 
qu’il loir tenu I ce qui prnccx.lc particuliéicmcnr du Ëé* 
néficc ; cet Auteur écrit que C Ktondai , liv. i , rép, 
19. cire un Arrêt qui l'a ainfi jugé. 

Ma>$ enfin il Linbie que l'on doit diAingtier les di(Té- 
Kmct citconAaiices. A l'égard des p'ocès intentés poue 
raifbn des dioirs prétendus pour le Wiiéficc, il peut 
être qucAion d un procès jugé . darts fiquel Jr iH-ncfi* 
ciet , a fuccombé , 5 c a été condamné au* dépii s , ou 
d’un proccv qui n’cA pas encore jugé. Dans ce ficond 
cas , l’on peut oblcrver fi Je luccel'ciir étant aAîgné ne 
fait aucune pourfuitc , au contraire •*.! doi.ne un defif- 
rement 5 c abandonne les prétentions de fon prédècet 
feur; ou s'il (e fait iubroger au* d-oit* de fon prédécel- 
feur , continue l'iriAancc 5 ; fuccombé , il paroh être 
dans Us maximes , qu'il fuir obligé de payer les dé- 
pens depuis le commencement du procès , & les dom- 
mages & intétcts de la Partie adverfe. Mai* s'il al an- 
donne Ici prétenttuns de fon prédreelhur , ou s’il s'agit 
d'un procès jugé avant qu’il Bit litLlairc. les Partiel 
peuvent avoir tccours contre les hémicrs , ou la (uccefi 
fioii du picdcccflcux ; mais plufieurs cAtment que c« 
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feroit One grani'i- tiguciiç que <I’y aflujcttîr le fuccef* 
üiir, l'orricuUàcRtvnr^’ii n a pas fuccc Jl- { ar nation 

ni pcmtutatior , t-' que !a inasiiiie g.-ni '...e J; n;!*lc tiop 
«xendyc d'obliger lins ilulmiVioD tour fucceliturai! Ik-- 
ikl^ce Je payer le* depens d'un procès intente par loo 
pr^dccciVcur y in qualné de 1 ituiaire decc Uinrlicc. 

Les Auteurs qu’on vitnt de citer patoilîcnt porter 
plus )r;n l'obligation des faccclk-urs aux Béréhccs i 
i çgar J des dépens , pour lailbii d^s procès imeutès par 
Ituts p'édécellcurs. 

La Roche , liv. a , tir. 4 , art. 6 , cire un Arret du 
J^itrlcnuiiT de Touiuufc du 24 Juin <5341 qui a jugé 
q'ic le liibfopè n'eft pas tenu des dépens faits par Ion 
ptédcccileur. Sur quoi Graverol obfeTve que i'ulage a 
c:é , 4 : cH encore contraire en ttois cas. 2 Quand le 
fubrogéa repris puremcnt& lînipîcinrnt Je prucès qui 
«voit etc commci>cc avec fonpiédcCt .leur. i**. Quand 
i| s'agic d'un lUlignatairc qui a été fubrogé après la ré> 
créance, j**. Quand l'aâion étoic contre le prcdcccflcut 
1 caufe de là dicnifc , parce que les dignités ne meurent 

f oinr , fij katvm fucct^aiem. Quant au Rcllgnataire > 
lur. ifl du rit. 15 de i'Otduiinancc de , dé'Cide 
ia qu:llion. 

4. L’en demande fi le Titulaire d'un Bcncfice pour- 
\ii per eft tenu de payer ici arrérages échus du 

rems de Ion p:édéccllair, de Tcnrcs Ligitcuriaies ou 
iimpics lüncicrc^ dues fur le domaine rcmj^oal du Bc> 
Bvfice. 

D'un côté y l'on peut dire pour le Seigneur à qui la 
rente cfl due ) qu'elle cA réelle inherenre au fonds, & 
que le Scignciv a Ion aclioo dnccl; lür rheriragr* & ne 
l'crvrce qu'accclibircmcnt contre le polTcflciiri ce qui 
f.ur que crtfc aclion paJfc contre tons les poirifiiiirs de 
llirrirage , foie qu'ils poircdcut à titre particulier ou à 
ürre uiiivcrfcl. 

Düpineau fur l’arricle 4 8 } de U Coutume d’Anjou , 
dit que le nouveau fuccelTcur au Héncflcr » foie qu'il 
fbit pourvu par iclignation ou par mort , peut être 
pourUuvi pour les arrêtages échus du tems de fon pré* 
déccAeur , lâuf fou recours contre les héritiers. 

Chopin fur la meme Coutume, rr'r. de reé. iactnfam, 
«. ro ,,dit que k fuccclleur au Denéfice dsnt payer les 
arrérages des rentes foncières ou kodalcs dues par fon 
pré liécsireur. Tronçon fur la Coutume de Pans , art. 
7-' y dit la meme chofe ; & Papôn en lôn recueil d’Ar- 
rcts, Jiv. 2{ , rit. 8 , n. t. Henrys , tom. t « liv. j , 
qucA. 18, rapporte un Arter du }oJuin i«<7, con- 
firmarif d'une benrcncc des Requêtes du Palais , du 7 
Avril }€^ 6 y qui avoir condamné un Curé de payer 
vingt-neuf annets de dix*huit deniers 4 * une geline de 
cens , échues du rems de fon prédccelTciir. 

CaniboJjt , liv. « , chap. aS , tient que le fuccefiTcut 
par réfignarion eA renu de payer Ls arrérages échus de 
1 -! pcnfiüii par fon Réfignant , 4 ' en rapporte des Ar- 
lérs y V. in/r. n. 7. 

D’un autre côté, fon peur dire ^11*11 feroit datige- 
ïcux d’adntertre cctre maxime. La négligence d’un Bé- 
nthci;r i pavcrles rentes , ou il conferver les quittances, 
4 i hi négligence d'un Seigneur à ic faire parer , ou à 
faire écrire les payemins fiir les lisrrcs de recette « pour^ 
soicnr caufer la ruine de l’Eglifc 4 l’aliénation rie fon 
tempor.-l , qui cft cxprellcmcnr ptobibte tant pr le 
Droit Canon que par les Loix du Royaume . fi ce n’cA 
dam le cas de nccclUtc ou pour furiluc de l'Eglifc} v. 
Alicnarion. 

Qiirlqu;-s Aurcurs fbnr une diAinèéion entre le pourvu 
/>(' obitum , Si celui qui cA pourvu par réfignation ou 
pr perm iratinn ; à l'egard de ceiui^ci y comme il tient 
fon BérkA:e de fon prcdéccAéur , il eA en quelque fa-* 
çnn tenu de f,-s faits i il doit s’impcet la faute de n’a- 
voir pas examiné . avant que d'avoir accepré la réfigna- 
rion , les charges du temporel de ce Bénéfice , & fi Ton 
Rcû ’nanr l:s a acquirrées par le tems qu'il l'a pnllédé. 

Il n'en cA pas de meme de celai qui eA pourvu p<r 
0bi:uJB. U tient L>u BcucticeuniqucnKmdu CoUatcui, 
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qui cA préfùmé trvoir conféré fins autres charges que 
celles qui ont été impolies par la fondation , qui lont 
d acquitter le fcrvicc , te de payer pour l'av.nir Icule- 
iHî nt les rentes Si autres charges aulquilies le temporel 
tli aHuietti. 

Godefroy fur l’article z i de la Coutume de Norman- 
die , & Mornac </i /fg. J , cod. de Jltcrof. EuUJ. fine 
d avis que l'on doit faire cette diAinétion , Se que le 
pourvû /»<r oéi/wn ne doit payctqiicli.s arrérages qui 
ont couru de fon tems ; ils rapf'ortint un Arrêt conlor- 
me du Z9Mars isiz. Ce nouveau Titulaire ne tune 
rien de fon prcdcccfl‘vUr» 4 :parconfcq’jenf U n’cA point 
rcfponlablcde la niauvaifcadminiAration Si de la négli- 
gence de ce predéccllêur qui n’a pu hyp.itliéquer le tem- 
porel de fon Bénéfice , ni obliger lôn liicccficur à d'au- 
tres dettes que celles qinl a aéées pour l'utilité du Bé- 
néfice , v.Jupr. n. 1. Le principal de la rente 4 : la dette 
du Bénéfice , les arr rages qui en lotie dus font la dette 
du Bénéficier , à caufe de ia perception qinl a faite des 
fruits. 

Si on oppofe que les arrérages ont le m- mc privi- 
lège que le principal ; l'on répondra qu’il y a quelque 
diActcncc , fi vrai qiie pat l’tdit des Cra\s , article 
J 1 , le Seigneur n’cA dlfpenft de s’oppofer au Decret 
<^ue pour Je londs des droits Seigneuriaux ■, niais s’il ne 
8 oppofoit pas pour les droits Cafutls Si pour Jet arréra- 
ges échus, il Us perdroir, comme le remarque le NUif- 
tre , des Criées . chap. lî. La Courum: de Pans', 
article 3^5,4 pluficun autres Coutumes cirées par 
fortin , le décident de U même maniéré ; le Seigneur 
a dù connoîtrï la qualité du Bénéficier qui n'cA qii’ufu- 
Iruiticr du temporel de fon Bc-ncficc , 4 que i'Eglifo 
en a la propritcéi quc.ne pouvant agir pour faconfer- 
v.ition y cette propriété cri fous ia protfciion des Loix 
Canoniques 4 Civiles, que par conlcquciu le Bénéfi- 
cier ne peut hypothéquer ce temporel , fit t in (ommt- 
iPtdo,Jtvt in omitttndo. 

Au rcAc , 1 ‘on peur faire deux réponfes à fArret ciré 
pat Henrys } l’une , qu’il ne patoîr pas fi le Cure de .S. 
JuA contre lequel il a été rendu , avoir été pourvu pat 
mort , ou fi la collation éroirpar réfignarion y l’autre , 
que les arrérages de droir au fimds émient de fi peu de 
confiqucnce , qu'ils pouvoient être acquirtés fans inté- 
reAèr Ic/bnds, 4 félon les apparences, fut les fruits d« 
la premiert année. 

Il feroit laifonnablc 1 l’égard des arrérages de rente 
4 autres charges échues du i,*ms du prédécelTcur , de 
s’en tenir à ce qui eA réglé pour les décimes par l'Edic 
du mois de Janvier 1 { 99, dont l'arricJe 1 6 porte , que 
les Receveurs ne pourront faire demande au nnuv.au 
fucccflèur au Bénéfice , qui fera pourvii par le décès du 
dernier Titulaire, plus de deux années d’arrcragci def^ 
dites décimes, 4 à ceux qui feront pourvus par réfi- 
gnarion, plus de trois années, en fjifant neanmoins 
apparoir des diligences faites par Icfdics Receveurs. U 
y a parité de raifon. 

J. Il y a des Bénéfices inférieurs qui doivent des 
pmfions ou redevances aux Bénéfices fupéricurr. Les 
Abbés de Cluny , de Marmouriers 4 pluficurs autres 
pretendem des droits de cette nature fur les Prieurés qui 
dépenderc de leurs Abhaves. Sur quoi l'on p^riir deman- 
der s’ils fêroienr bien fondés à exiger d'un Ticuiaiie ces 
droits pour le tems de fon prédéccflVur. 

I.ouer , Ictrr. A. fomm. 1 1 , examine cctre qcief- 
tion ; il écrit qu’elle fe préfenta à juger en la Cinquième 
Chambre des Enqueres le z8 Septembre 1 ] 9( , entrq 
1 rs Abbé 4 Convem de Marmouticrs , & ic Prieur de 
Fontaine membre dépendant de certe Abbaye. 

Les Abbé 4 Religieux fourenotent qu'ils pouvoient 
demander vingt neuf années de ces droits ; s|u’il s'agif- 
foit de devoir 4 prcAarion annuelle qui écoienr de la 
nature d'une renre fur ce Prieuré , au pavement de la^ 
quelle les fonds de ce Bcncfice étoicm aA'cèfés. 

Par Arrêt rendu au rappoir de M. Briflard , il fiit 
juge que les arrérages n'ctoieac dûs pat le Ticulaize 
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3 ue «le for. rcfnp< > fauf i s'atJre/Ter contreleî Hcriciers 
CS TiruUtrcsprctédem pour Jc< autr« arrerages; & 
la Sentence des Requêtes du Palais qui avoir jugé le 
contraire, fut infirmée. 

Louer cire deux Arrêts precédens qui font conformes 
à celui-ci, l’un du 17 Mars 1 5S1 , l'aurre du 7 Sep» 
icmbrc i58S;ilsavoicnt été produits au procès. Ccc 
Auteur obferve que le motif de ces Arrers, efr que telles 
ledcvanccs ne font pas rencetfonderes, mais feulement 
des tccoonoillances que le Prieur doit à l’Abbé , ou par 
vifire , ou p^r Chapitre général qui fc devoir tenir cha- 
cun an, le droit de manie pour dedommager l’Abbaye 
des frais qu’elle croit obligée de foire pour la nourri 
(ure du Prieur pendant la tenue du Chapitre ; que ces 
droits avoient plus de pcrfonnalicc que oc réalité. 

Ce mcnic Auteur écrit dans le tneme endroit qu’on 
peut en dire autant du gros que do Prieurs doivent aux 
Abbayes. 

Biodcau a remarqué fur ce fommaire, que l'Arrêt 
du «7 Mars 1581 , cite par Louet, a été tendu contre 
l'Abbé & les Religieux cle Marmoutiers , fi celui du 7 
Septembre t; SS , contre M. le Cardinal de Joyeufe, 
Abbé de Cluny. 

Brodeau eue un aurre Arrêt tendu i l’Audience de la 
Grand’Cbambre le 19 Mars » tf 1 1 , par lequel U Couc 
in^mant la Semence des Bequêtes du Palais du )o 
Avril 1^10, par laquelle le iieur François üouvoc 
Prieur de Rucet , avoit été condamné i paver vingt- 
neuf années d’arréiugcs au Prieur Sc Convenr de la 
Charité , le condamna 1 payer feulement les arrerages 
échus de fon rems, enfcmblc ceux defonRélîgnajirqui 
avoir étépourvüi^rro^/raoi, Si déchargé des autres. 

11 parole par tous ces Arrers , que dans les qucflions 
de cette nature , le Paflcmcnr diftinguc fi le Titulaire 
eft entré dans le Bénéfice par réfignation en foveur, ou 
s’il aéré p<sutvû^rroéjf«w , oit par autre voie. Au pre- 
mier cas >1 7 a plufieurs Arrêts du Parlement qui ont 
condamne i |>ayer les arrérages échus du rems de leur 
Réfignant ; celui du 19 Mars 16 1 1 , cité par Brodeau , 
eft dans ces maximes; mais file Tit.ilairca été pourvu 
ptrobuumt ou pat autres voies, le Parlement ne le 
condamne qu'aux arrérages édius de fon tems,' les Ar> 
jcts rapportes par Lxiuer l’ont ainfi juge. 

La Jurifprudence du Grand-Conicil eft diflerenfc 
de celle du Parlement ; on y juge que 1 » Abbés peu- 
vent demander vingt-neuf années d'arrérages de ces 
penfions , fi l’on y oblige les Titulaires au payement 
L de ceux échus du tems de leurs Prédéccficuts ou leurs 
wHciiticrs. BriUon , veré. Abbaye, n. .0 , en cire un 
Arrêt du , Mats I719 , qm a condamné le Prieur de 
Sainr- Julien de Courcelles, deMycrà M. dcCriUon , 
Archevêque de Vienne , Abbé de Sainr-Florenr de Sau- 
mut , vinee neuf années d'arrérages de la prcftation 
annuelle de j llv. iz fcbducà la manfe abbatiale > 
V. Abbaye n. 6. 

Cette Jurifprudence eft fondée fur ce que l'on pré- 
fume que tour le revenu de ces Prieures originairement 
Mpaftetioir aux Abbayes, que ce n’etoir que des 
Obédiences où l'on envoyoir «tes Religieux qui ren- 
doient compte de leur adnriniflrarion, ék rapportoicnc 
les fruits a la manie. 

Dubois dans fc$ maximes, pag. 184, a remarqué 
que les Arrêts du Grand-Confeil jugent Ce droir iin> 
prefcTipcible , comme étant une marque d« fujerrion. 

Celt une grande négligence de la part des Abbés de 
demeurer dans le filcnce pendant vingt neuf années 

( ►our exiger des droits de cctrc nature > & l’aâion que 
a Jurifprudence du Grand-Confcil leur donne encore 
contre les Succclîcut^ur leurfaircjwyer les arrérages 
du temsdts Prédécefteursqui font décédés fouvent in- 
folvables , paroicêtte trop rigoureufe, fl peur attirer 
la delltuâion entière des llcnéfires. il eft a préfumer 
que fi la reilevance avoir été plus conficlérable, il n’au- 
roit pas adjuge vingt- neuf années d’arr^ages contre le 
Succefteur, comme il a foie par le lufdit Arrêt de 1717, 
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fi qu'il fc feroit conformé à la Jurjrpriîdence «lu Parle- DETTES 
ment , ou du moins à la difpofirion de l'Article i S de 
rtdirdü 1^97, pour les décimes, v fupr. n. 9. in fia, 

€. L’on demande fi «lans les lieux où il y a annarcs , g. , 

ou déport, les charges extraordinaires foarprifes furies 
T irulaircs , ou fur ceux qui ont les fruits de l’année. ou déport eft 

Mclchior Paftor , dans un petit trairé it bonis um-, teau des cLar» 
poralibus teeUfia ac.jnirtnJis 6* eonfirvandis , qu'on a R*» e»nt«* Ji- 
mis à la fin de fon traité do Beatfiàis tit, j , de ontri- 
bus EeeUfiafiie. « 1 j , pa§, j t , répotid à cette quef- 
tion en ces termes : Capitulum ^ rationt annata ijuna 
txigit vacantt Btntficio ptr rtfignationcm vit obitum , 
folvtrt unttur on ra ordiaarij iattgra itiius anni ; c*- 
fujlia vtrh pofftfior Btatficii folvtrt rrnerar; nam orJi- 
naria fur.t entra fiuHnutn ^uos Capimlum ptrcipît ; ex» 
traordinaria verb funt entra à Btnefidi pofitfloïc Jht- 
vtndoy ut de ufufrachiatio 6- propnttario duitur in leg. 
hathnus ff. de ufufruB. & (t ante vaeationtm ctfjalurm 
Jvtrit in folmiane , hartdts & fubfidiatiï fucetjjdr Bo- 
ntficii folvtrt ttntntur. 

Il cftconftanc dans nos ufoges que pendant ce dé- 
port , riivcque & l’Archidiacre qui perçoivent les f'rutrs 
en entier font chargés de payer lesdwimcs ordinaires SC 
extraordinaires, fi dons graniiis impniésrui le Béné- 
fice dans l'année du déport, v. Déport. 

A l'égard des annarcs pour les Bénéfices confifio- 
riaux , on ne fuit pas la même léi'ie , parce que le Pape 
ne perçoit pas les fruits , mais feulemenr une cerrainc 
fomme qu'on préfùme pouvoir être prifc fiir les biens , 
après que les aurres charges du Bénéfice font acquirrées. I® Seccef- 

7. L on «icmandr fi un Penfionnaire peut obliger un j®" ^ ® 
Bénéficier à payer les termes de la pcnfion échut du tems ^ 

du Prédéccllcur, 

L’Aureur du Livre intitulé , InfiruéHon Ae nrarique tems du rxé» 
des matières Bénéficiâtes, dans les additions fur le tir» deccileuz. 

4. du Liv. 4 , pag. 5 t Z , rapporte un Arrêt du 1 x Juin 
iôztf , par lequel le pourvu /vr obitum fiir condamné de 
payer la pcnfion créwpar permutation fur une Cure pat 
le Titulaire, quoiqu'il ne tînt la Cure de fon pcnfion- 
naire ni de fon co permutant ; déchargé fculcmcm des 
arrerages échut avant la prifc de pofTclfion de ladiceCurc. 

Pour la décifion de la qurflion, il faut oblerver fi le 
Titulaire aéré pourvu par réfignation , ou par autre 
voie , Cambolas en fes décif. norab. de Droit, liv. c, 
chap. 46, n. ). pag. yzy >écrit que par Arrêt du Patle- 
menr de Toiiioulè du xi Aoùr 1 aoz , donné au rap- 
port de M. de Cadhillac ; il a été jugé que le Succeficut 
au Bénéfice par réfignation eft renu de payer les arré- 
rages de la pcnfion due par fon PrédécclTcuf ; ü eft vrai, 
du cet Auteur , qu'elle n’éroir due que d'une année. 

Fagnan in cap. ad hoe 1 , dt Jolut, num. t a. tom. x, 
pag. ayi ; Cabairur./»r Canon. Thtor.ltb. 3, cap. 1 j, 
n. 4,êc plufieurs aurres établilTeor gcncrolemenr que 
tour SuccclTeur au Bénéfice eft tenu aes arrérages de la 
pcnfion échus du rems du Prédéctflcurjlorfquelepen- 
fionaaire a fait fes dtligeoces conrre le Prédccciicut 
pour en être payé , & conrre fes héririers. 

Brodeau fur Louct, éoc. c/f, obferve avec fondement, 
que le penfionnaire doit s'imputer de ne s’en être pas 
fait pzycr , & qu'il (croit trop rigoureux d'y obliger le 
nouveau pourvu , fi ce n'cft pour la demiere année , à 
l'égard de laquelle on ne peut imputer aucune demeure 
au penfionnaire. 

Il pourroir arriver à l’égard des autres années , que 
les quittances du Prédéccllcur étant perdues , ou rere- 
nues & ftipprimées, on obligeroic te Succelfeur de paye& 
une lêcoiuie fois. 

On ne peur demander au Tirulaîre pourvu par mort 
plus de deux années échues du tems «le fon Prédécef- 
feur , v.fupr. n. 4. in fin. Les penfions ne font pas plus 
favorables. 

js. L’on demandefiles penfionnaircs font preférabJes Cgacorrene» 
aux déport A annates. Paftor «ians le Trairé dt boa, |, 
ttmporal. EecUfiafl. tir. 5 . n. l ; . écrit : Annata C«- Imo & l« aroit 
p'uuio debuapriortjlpinfietudtbildptnfionarioy nam d'aanaicoua«- 
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ûfmata ex famo EtcUJia vet eonfuttudlm Jehciur ; 
pinjio verfi ex rtjirvatione rejignantii & armata conjè- 
efuenttr pofierior. 

Quoique le droit de percevoir Tannare ou le déport 
ibir plus ancien que IcrablitTcmcot de la penHon , ce 
n cft pas une ration d’en dcchariscr les dc^'ortuaires , 
ou 1rs fruits de Tannare. Unepeniion canonique crabiic 
par le Sujicrieur léj*irtn)e & pour de bonnes caufes , cft 
conlidétee comme une charge du ficiiéllcc : ceux qui 
ont tin droit d'annarcsou de déport ne peuvenr pré- 
tendre que les fruirs qui reftenr après que les charges 
iuru acquicrces. Sur ce londrinent , on a obrervé qu’ils 
fout obligés aux décimes ordinaires , extraordinaires & 
dons çranJits ; cts charges érant inipolccs fur les firuiis 
des ücnéHccs, ks fruits palTlnt aux dcportuaircs av«c 
les charg». 

Si ceux qui ont droit de déport ou d'annatc ne re- 
çoivent pas tous les fruits , mais (eultment une cerrainc 
foiiinie que le Titulaire elioblii^é de fournir la première 
année apres qu’il cft pourvîi . qui cft entiployr e in achat 
d’ornemens , ou autr-s nccellltés de i feelift; dans ce 
cas le droit d'annatc ou de déport ell pr tire à la pen- 
fion y lorfque les fcuits de l’année ne fom pas fuiÜtans 
pour latislairr à l'un & à l'aiirre , fur le londemenr que 
lapporre cct Auteur , que cette charge avant été impo- 
féc avant la penlion , ^ pour une caulc qu( fcinble 
avoir plus de rapport au bien public , elle doit être pré- 
férée , mais ce 1 itulairc n’en eft pas déchargé. 

Quoique les décimes & dons gratuits foicnt impo- 
IcS depuis la fomme dsAmée pour le droit d’annatc ou 
déport • ik ont privilège fur ks fruits , parce que la rai- 
fond’krat pour laquelle on levé les dccimcsA: dons gra- 
tuits doit 1 emporter fur rourc autre laifon » éc c’ert une 
charge narurcHe de tous les biens de Contribuer aux 
néceirircs de rkrats & lî les biens drllincS aux «ruvres 
de picré en fonr exeniprs dans 1rs cas ordinaires , on n’a 
pas prétendu porter cette exemption aux befbins extra- 
orsiinaires. 

y. Le* créarKicTS avant fuir faWîr & adjuger le* fruits 
d'un iknénee , l'on demande li le Bcnéncier peur ré- 
fign.-T en fraude , &; (î rLvéqiie peut reccs'oir U réfigtia- 
tion , les créanciers s’v oppoiânr. 

Pullot , loi. ot n.tfyti pond que mjfùiis hominum 
non tji mauIf^enJum ; fi fihHus Benefài Judicis décréta 
Ofpmntraii jim oh mor,is aur fahuiju^ij dehuoris crédit 
fonhis rec/am latibut , iftJindnus no’i Jehet njign 'tio- 
mm aJmiittre \ & ji uJ-nieut uneturad tJ ijuodime- 
re(l ereditoru’n fii'i nuuerid J-d>endi ut dkttur de Or~ 
din-ariotjui dehiiarem ohl-.^uum jdp.thlii^ r.uio:iaia 
oé//e.jiir, çiojf.incjp.um. eu.deah/.^m adpubl rat. 

Et fl Tifitnaùo fi.it corjm l.tgun ui P.tpd , crtdito- 
res pf'funt lirtllo ohUto quereiam /u-tm Daurio exno- 
mre 6* rejignjiioni fe oppontre ad irnptJi.nJomadmif- 
jlontm t atit ipfi ufi inai.iii't opp-'inttatv^nem fruéîuum 
trquer/ljm /uum ititii/iate jJ hoc ut ipjî vsl jruudis par 
fic.ps , exatf<.tiiones pto fiUutuine /rre^r>i<s debiiet in 
fiiedihus lientfic i pâtit fur diiiu'J'tnji^na’itt. 

Ce maximes ne lirnt pas daj s l’elpru d-. J'f.gltfc . ni 
conformes à nos «lâges. lors ciéanticts d’un lltnclî- 
cter ne faoicnt pas écoutes , li dans ce cas ils loren- 
loicnt aClion eontre rEvcqite qui aurou reçu la dcmif- 
fîon du BéiK’hcc. Cct Atiicur, lib. 3 ie {ienefic. Ec>.U- 
Jiafi. lit, X9 , de fervii CuriaLhus tr Seophiiis , 1 , 

pag. ■fC'4 y a bien obfctvé apres (kxkhov y ad Muih. 
Jed ntqut. Cod. de Epifeop ^ Cluic. que Us Loi* Ro- 
maines , fur rOrtlinarion de ceux qu'on appelloit Cu 
riatec & Ofifinarii , ne fonr point conformes à no* 
ufages, 

lo II relie h favoir comment on doit régler le* 
charges de l’année entre le Succslfirurau Bcncitcc & l'on 
Prédéeelleur , ou fes Hétincrs, 

Pour cct effer, tl faut obftnrer que comme l'année 
commence au premier Janvier pour le parra^edes fruits 
du üénéfice , v. Frmrs , v. Partage . de meme le pave- 
ment des charges de l'année lé doit léglci du preauee 
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Janvier , ï proportion de la jouinîtnee d'un clucunâ 

D Ê V O L U T. 

K Ckijhe y V, Dévolution , v. iNCApACiTé. 

I* Il y a trois Ibrres de Dévoturs; l'un regarde la col- 
lation des bénèlîcc* > lasjuellc pour la né.'1'gence du 
CoiJareur ordinaiic du Bcncncc, cfl abfoiuminr dévo- 
lue de degré in degré au Surrruur nmnédut , lequel 
navoit auparavant aucun aroit de le conférer, cap, 
nulta i.exlt.deeoncejj.prabend. ce qu’on appelle con>>. 
niunément dévolution ; v. Dévolution 

L’aune concerne le droit bt titre du Bénéfice qui 
n’appaacpant légitimement 3 aucun des CoUirigan* • 
éft conféré par le Pape i un autre , par le tefent appcilé 
Ji nulti i V. Provifiotis du Pape. 

Le troifîèinc regarde l’indignité ou incapacité per- 
ibniicllc du Pourvu. C’eft de cette lotte de dévolue 
dont U s'agit ici. 

*• Le devoluteft la provifion d’on Bénéfice fondée 
fur l’inhabilicc ou incapacité du Pourvu , & de* autres 
défauts qui le rencontrent en fa perfonne , ou fur des 
nullités qui Ibnt dam fes titres. Molin. fur i'Edit des 
petites Dates iveré. Incapacité. 

3. Ce moyen cfl de droit & reçu dans l’Etat pçur 
purger l’Eglifc de mauvais fujets qui la déshonorent, ou 
qui font incapables de la fervir. 

4. 11 Ctl imponant d'obrerver , que pour qu’il y air 
lieu au devülut, ilfàutqu'ilyaitvacancede plein droit 
du Bcnéficeaurre que par mort, de fonc que dans les 
cas où les Bénéfices ne vaquent point de plein droit, 
mais feutemcnl par Senieocc , ü n'y a pas lieu au dévo> 
lut. Il feroit meme obtenu fort inutilement, puifqu’en 
ce dernier cas le Pourvu peut téfigner valablcmcm juf- 
(|u après la bcntencc de privation, & mime pendant 
1 appel ; v. Vacance. 

3. L’Ordinaire peut conferer par dcvolut, à moins 
qu’il ne s’agiflc d'un dcvolut fondé fur la nullité de la 
collation qu'il a faite lui-même , y'avant en ce cas lieu 
à la dévolution % 6c quand l’Ordinaire confère pardé- 
volut , il n’cft pas obligé de conférer à rimpcrf-int, au 
lieu que le Pape dl oblige de conférer à celui qui rc« 
quiert. 

11 y a des Paricmens , comme Touloufe & Bor- 
deaux, qui rék-rvent au Pape le pouvoir de donner les 
provifion* par dcvolut. Au refic , comme il y a le plus 
plus Ibuvcnt dévolution dan* ces fbrres de collations , 
on les appelle eerto modo , meme celles qui font faites 
par rOruinairc. 

6. Le délaur ou la nulliré du titre fait l’inmifion qui 
donne lieu au devolut; ce qui fe rencontre lorfqu’une 
perfonne lé met en pofTdllon d’un Bénéfice fins avoir 
une provifion canonique , ou du moins colorée , de ce- 
lui qui a le droit de l'accorder: h>am Batefidum Ec,- 
cdefüfiieum Jine injlitutione canorûca , nott poteff /ielti 
ohiineri y cap. s. de reg./ur. in maxime que nous 
fuivotiscn France; v. (nrrufion. 

Le vice du titre empêche l'intrus de pouvoir s’aider 
de la règle de pacificis pojfijforihus qui n’a lieu que pour 
celui qui a un turc coloré , c'cfl-à-dire , qui a l’appa- 
rence d'un Titre Icgirime 5: de bonne foi , quoiqu’il 
P'.iiflc être argué de nullité par le* defauts qui fe ren- 
contrem , Bc qui fe peuvent couvrir pat la polfciTion 
triennale fans force ni violence ^ s. Pacificis poÿtÿorib, 
V. 1 »r« coloié. 

7 Quant à l’incapacité de la perfbnne , ou elle a pré- 
cédé fa provifion , ou elle cfl uirvenue depuis : les m- 
cjparités qui précèdent les provifioni , éclcsannulicnt , 
fonrceiicsqui font inhérentes à la perfonne; par exem- 
ple , fi c’ctoit un Laïc non ronfurc , un Etranger non 
naruraliic, un Biratd non léginmé , ni dif|>cnfé ^>our 
oiirenir des Ikncficcs , s'il n'avoir pas l’Age requis , s'il 
ctuit maiic , irrégulier , /A rcj/u; en ces cas le B.itirvû 
DCieçou point rimpieflios du titre , fcsprovillonsfone 
nulle* J 
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nuIJes , le IVntfife tievitne vacant fc îniH'rrable par 
<Ji.voluc , Uns même «ju'il Je pmilc rcligrc: s Qusndà 
\€rànonaÿiturJtfri*uiio»tipjo/nH ptr jK>\htmtJuiJ 4 
nuUnatt (oilattonu propter dtltUmn^ vrdtm^i/^nr>ue/R 
Coiljtani; nuUu rtqumiur dictaiaûo » /fu'tj non vacat 
«A' dtitüo rue ex pttjond Jeii^uentis,jia tx i cttfi vac4- 
lion» , Duo.uulici de injum. n. 389. 

8. L’anulc 46 de i'Ürdoniiantf de Biois, qui dé- 
roge à rart:clc 4 de l'üfdontiaiicc d’Orléans , veut 
Que tout Dcvrluraires ayant obtenu des provilîons (on- 
dées fur vacation de droit, foiioc admis à tn»(aife 
pourluire , encore qu'il n’y air aucune déclaration d'in* 
caj-acicc. l.’arricic 1 de l'Edit de Melun contient U 
meme dir,'ofirion. 

9. A l'égard dts incapacités qui furviennent depuis 
les proviiions , ou elles airivcnt par la faute du Pourvu 
quand il commet quelque crime, fur quoi v. Vacance , 
V. Crime, n. 1 ^ ou clics anivent lans délit de fa part, 
comme quand le Pourvu d'uRC Abbave ou Prieuré mam 
que de fc faire promouvoir dans l’an \ l’Ordre de Prê- 
trifc, qu'il le marie, fai Cprofenion religieufe ,ou quand 
il pomde depuis plus d'un an un nouveau Uénéfice in- 
compaitbli.- avec le premier (ans avoir opté, ou qu’il 
y a en lui k. c(aut d’âge ; en ces cas tous les Auteurs con- 
viennent qu'il rcfiqnc Valablement lufqu’â ce qu'il ait été 
prévenu nar un ütvolutairei car la provilion Sc pnfe 
de poncition du Dévolutaire, ne futlîroient pas pour 
ôter la liberté au PoirdTcur de réngner; Arrêt du 17 
Juin i<)8 ; Barder, tom. i , liv. 7, ch. 19 , fur le de- 
faut de promotion à laPtérnfc, Arrètdu 24 Mai lé$£t 
fur les concluions de .\ 1 . d'AguclFcau alon Avocat Gc- 
ivcrai , depuis Chancelier dv France , dans le cas de dé* 
faut d'âge. Journ. des Aud. 

10. Quoique le devolur (blrun moven de droit reçu 
en France , tant pour purger l'Eglife des mauvais fujets 
qui la déshonorent , ou qui font incapables de la ddlVr* 
vir, que pour empêcher de tomber dans le défordre & 
dans la licence par la crainte d'être privés de leurs Bé- 
oéBcts , ceux qui ne font pas «Tenus par la confidéra- 
tion de leurs devoirs } néanmoins on peut dire en géné- 
ral , que les Dévolitraircs font odieux , parc? qu ordi- 
nairement Üs font excités par des monft d'iméref parti- 
culier plutôt que par le zcle de la difei^bne , & qu'il y 
a toujoOTS quelque fu|et d'ind'gnation a impétrer le Bé- 
néfice d'un homme vivant, & ï troubler un poifencur 

r aifible i c'eft pourquoi Dumoulin fur ratticlc 16 de 
Edit des petites Dates , les appelle des Ecumeurs de 
Bénéfices. 

AufH rour cA de droit étroit contre un Dévolutaire , 
il ne doit avoir en lut aucun des défauts qu'il reproche 
aux autres, qui fervent de motiftà ion dévolur, 
cap, cùm EctUjidfiied de txetptiomb. il cA af- 

tremt à des formalités «goureitfcs éc genaotes , que les 
réglés de Chancellerie Uomaine, & même les Ordon- 
nances lui ont fcvércment prefentes , & on interprété 
tout contre les Dévolutaires â la dennere rigueur. 

* 1 1. La réglé de Chancellerie \Kore\ix\rK de annali 

fejfore , oblige celui qui veut impéner le Bénéfice d'un 
podr Aèur annal , â obfcrvcr pluficurs formalités qui font 
pour ainfi dire autant de pièges pour le débouter d'en- 
treprendre un dévolue; il doit entr'autres clrofcs expri- 
nter nommément & rpcciiîqucment les caufes de devo- 
lur > éle le genre de vacance fur leq^ucl il l'obtient. 

Cette règle cA obfervée en France contre tout les 
Dévolutaires. Dumouiin fur cette règle de dnnali pof‘ 
ftjf- n. 17C y dit que le Dévolutaire doit cxpnmerdans 
fa Supplique au Pape, & avoir dans fesprovifîons toutes 
les claulcs & cous ks genres de vacance fut lefqiuls il 
obtient le Bénéfice ; & qu'il ne peut les étendre m les 
expliquer , ni obtenir de nouvelles proviiions en cas 

2 ue les premières qu'il a obtenues foienr dcfcéluciirci. 

^pendant Vaillant de infirm. n. j S 3 , dit : fiodii non 
tjl nectj^t expr'tmtn fpeàaltm vacandi modum , & fitjfi- 
tit tum allegan coram Judicibus. Maisla Junfprudence 
cA contraire à l'avis de VaüJant 3 ü y en a un Anct du 
Fnmitrt PartU. 
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1 Mars i)i8,rapporrépar Papon, liv. j, tît. 7,nomb. 
I. Il cA vrai que ic Aile de la Dateric a varié en ce 
point, Ce depuT Innocent XI onn'accotde plus de pro* 
vilîons par devolut pour la France , que fuivant la rè- 
gle de anndlipojjjejjorty qui ordonne d'cxpfimer U caufe 
parricubcrc îi. Ipecjfiquc de l’impétration ; Ad fpe<ij*~ 
cam tr Jeuiminaiam ex qud elare poterie conjlart qaod 
nutlum ipjîpa^tÿori in dido Bfnejsiio jui ompetaty cau- 
Jam hufujmodt impetrauonis txprimen uneatur, M. 
(jilbeir Avocat Général . le fouiinc ainfi dam la caufe 
rtc Fromtnral , jugée par Arrêt du 1 1 Février 1 7K. 

I a. Un Dévolutaire ne peut erre admis à faire preuve 
de l’iiu'apaciré de celui de qui il a tmpéiré le Bénéfice 
par dévolur , à moins qu’il n'ait un commencement de 
preuve par éinc fiiffifant pour la faire admettre. Par 
Aricc du Parlement de Paris du 1 8 Mars 1679 1 
poiié au Journal du Palais , il a été jugé qu'un Devo- 
lutairc n'éroir pas admiAibic à (aire preuve par témoins 
de la limonic , n'ayant pa« un commencernerrt de preu- 
ve par écrit. Guéret qui a dirigé cet Arrêt en cite deux 
aurres du Grand Coniêtldu t Août i 466 & 17 Avril 
167; ; V. Simonie. 

II faut que les défauts qui fc rencontrent dans le titre 
du Bénéficier devoluré , ou dans fa [v rlonne , foieot cct* 
tains &; conAans par des priuvcs indubitables , comme 
une Sentence , des aû^-s reconnus eu (îgnés par le Dé- 
voiuté , des faits dont la vérité loir airurct- par une infor* 
mation {uridiqiie , &: aurres frmbJables preuves. Le Dé- 
volutaire apics le devolut obtenu n\A pas Pâme capa- 
ble dr faire preuve de ccvfâirs, il n'a que la voyccxcica- 
rivc aupics du MiniAerc public , foit Civil , (oit Ecclé- 
(îaAïque , (don la qualiré des (rimes qui (ont i'obftt du 
devolut; A' en ce cas le proccs (c doit pour(îiivre â la 
requête du Procureur du Roi ou du Promoteur , fut la 
pourfuire A: diligence du Dévolutaire ; ainfi jugé pat 
Arrêt de la Toutndle du »É Avril 17*5 » furies con- 
clurions de M. d'Aguclfrau Avocat Général , qui dit y 
avoir abus dans une Sentence de l'OlBcial de Lyon f 

3 ui avoit permis au ficur Mathieu Croiy , Dévolutaire 
U Prieure dcMougon, fur le ficur Abraham de Vigo, 
de faire informer des vie . mœurs & conduire dudit 
de Vipo. L'Arrêt fut rendu à rour de rôle Ac pat défaut 
contre Croxy. Comme les faits éroient graves , l'Arrêt 
porte : Sauf au Promoteur d'en faire informer ; mais il 
n'y eut point d'information, parce ^’on reconnut que 
l'accufation étoit mal fondée. 

Il v a un pareil Arrêt du ir Février 1716, furies 
conctufions de .M. Gilbert Avocat Général . pour la 
Théologale de Scniis. Il y a encore un pareil Arrêt du 
Grau<l*Con(cildii ic Février 1718, en laveur du meme 
de Vigo contre l'Ablic le Mairie. 

Cependant par Anct du Pjricmenr de Metz du 2) 
Février U9J rapporté par Augeard . tom. 2 , ch. 26, 
un Dévolutaire a été admis à faire preuve des faits de 
fimonie par lui articulés . quoiqu’il n'y eût aucun com- 
mencement de preuve par écrit; mais cerre Junfpru- 
dcnce cA contraire à ccUc du Parlement de Pans ; y. Si- 
monie, feâ. 4. 

13. Le Dévolutaire ne peut point s'immifccren la 
pcTceptioB des fruits avant (lue d’avoir obtenu Sinten- 
ce avec un légitime ContTadiâiur , à peine d'être dé- 
chu de Ton droit, aiticlc de l'Edit de t;50, A: art. 
4« de l'Ordonnance de Blois , même à peine d'erre 
pnurfuivi extraordinairement, article 30 de l'Edit de 
Melun : Papon , liv. 3 , tit. 7 , n. 24 , <n ra|>po>te 
plufieun Arrêts, entr’auttes un du 10 Mars 1563 , Ac 
un autre du 20 Janvier 1381. 

14. Il ne peur pas même obtenir pctmifiîon de pren- 
dre pofTefilon fur le certificat du Banquier , que (a date 
a été rcrenue i Rome , At que le Courier y efl arrivé un 
rc! jour; il lui faurdes provifions en main. Il n'y a que 
deux cas où le cerrificat du Banquier cil fulBfanr, (ça- 
voir à l’égard d'un Obiruairc, & dans le cas d’un refus , 
injullc. 

1 J. Les mêmes Ordonnances enjoignent aux Devo-. 
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A^voLtT. luMirn (rintenrer leur olIicii ]:s cu)is mois ap'ci 
la pnfc tîc prjrj^lon , ^ il: mettre le ptomcJî état <îe 

Îija nf P^"' «î**' f sVOlf 

fifnrTtlr.i in aucun ci'ard à leurs dévoluts. Cccr liéunfc lùll pas 
ito;: comminatoire, mais de rt^eur; il y a tm Arrêt d i ao 

«ictitc If rro May 1^14 > timlu liir it*. ccncluiTors Je M. 1 alon 
«n rn suit « ^yocat Gilféral, qui iî'.'d..Te un IX'voiiKaiic non-rc- 
ccvaWc en U pouiJ'i.te ik fon dévolue lûr ce Icul dé- 
faut , n.uovf , rom. t » liv. I , ctiap. lO. M.ns comme 
CCS ürJt tmaiKvs uavoicnt pomt ikc tie rcnis pour fa 
piifc de jKilfîllîon , ratnclc ta de l'tdirdu Coiinôle , 
^ rartick M delà DecLtartou de i 6 ^C,cnt llipplécà 
ce diLut, & f.iir dcl..»lcs aus J:-;’,cs d’avoir aucun 
cdard a’jv providons > tant de l'Onlirairc ^eedcHomey 
& de la l-cration , fondées fur rinrapacirc ou irrcetila* 
rite du poffcllînt ^ incoiv.pattbiljté dws Uéïkficcs par lui 
poflédcs , ou fur Quelque vice ou défaut de fes provi- 
dons , fl celui qui les a obtenues n’a pris polUllIon dans 
l'an de leur date , fle qu'en cas d’eppofirion , il n’ait fait 
appeltcr en Jugement Crus qui li peuvmr troublertrois 
mois après la pr ife de polTcnion , à peine de nullité des 
provilions 6 i de dccbfance. 

T)~ir ijonocr ifi.l.’artidc.; 6 de l’Ordonnance de nioisjîc l’arriclc 

câiiuon. 1 y de l'Ldit de l’vUlun , en)o-.};nfjicnt bien au IDévolu- 
raire de donner cauticu] , nais irdilrr.imenr fam fixer 
^rqii’à qmllc fuinmct ce qui donnoir lieu autre grande 
varicré de Jurirprudmcc dans les difii-rens 1 nbunaux; 
mais l’article 1 j du tir. ij de l’Ordonrancc de l^<7^ 
veut que toute Awdirnce foit déniée au Dévolutaire , 
jufbu a ce ou’ii ait donne bonne ffe fulfirante Caution de 
U (bnitne lie )oo Irv.t^: qu* il l'aie fait recevoir en la (or* 
me ordinaire > c'clH dire , avant lacor.telUtion en eau* 
fe I & à faute de bailler caution dans le delai qui lui ?ura 
étcprefcrir, eu égard à la ditlancc du lieu où le l'énéfi- 
ce rfi ddTervi , & du dorricile du Dévolutua’rc , >1 de- 
meurera déchu de fon droir. fans qu’il puillc être reçu 
à purger la demeure. Cette caution efl pour la fureté 
des dommages inrcrcts &: dépens dcsTituUires , Défen* 
detirs aux dévoluts , Se pour rmpecher qu'un ufàge éta- 
bli pour purger l'Eglifc de mauvais Sujets ^ ne ferve de 
prétexte pour vexer les bons. 

Brodeau fut Louer , lerrr. D. (bmm. 1 S , nomb. t , 
dit qu’il cil certain que le Dévolutaire n’iA point ttnu 
de donnet caution » fi elle ne lui cil demandée par la 
Tartie adverfe , 5 c qu’elle doit erre deniaudrc in hmine 
luis i néanmoins par Arrêt du Mai U r^, rapporté 
par Blondeau fur Bouchcl en fa Bibliothèque Canoni- 
que, tom. r pag. 4:7, il a ctéjucé que cerre caution fe 
pouvoir dcmancler en tout érai <fc caufe , & Blondeau 
ajoute qu’aptes l’Arrct prononcé , M le Pxcmierd’réfi- 
denr avenu qu’il n'en falloir plus dnurer au Palais. 
Re'kifvi ne Au refie , depuis rOrdomuncc de tout Dé- 

fevi'éifc eau* volutairc eft obligé de commencer par donner caution, 
dM. fam quoi toute Audieticclui doit être déniée ainfic'elî 

i lui mime k fc meme en règle. Par Arrêt du Gtand- 
Confcil du 2 Mats 1 701 , il a été jugé que la caution du 
Dévolurairc peur erre reçue pardevant lun Juge , Bni- 
ion , ytrt Devolut , n. 7. 

17. Un Religieux dune Abbave ne poutroit point 
être caution d’un Dévoiutaire , foit parce que l'bglife 
ne peur poinr aliéner , foit parce qu une caution doit 
être contraignable par corps. Ainfi quand meme il s’a- 
giroic d'un Bénéfice dépendant de l'Abbaye , un Kcli- 
pieux ne pourroit fervir de caution} ainfi juge par Arrêt 
du Grana*Conicit du 1 Août 170^ , contre les Reli- 
gieux de S. Paul de V’erdun , DiClionnaire des Arrêts , 
tom. 1 , pag. 4t , col. 1. De forte que quand le droit 
des RoL'gJCux eft fujet à contcfiarion , s'il leur cA adju- 
ge une foinme en donnant caution . ta caution de leur 
temporel nciutfie pas, il fau* qu’ils en donnent une qui 
foit contrajgnaHe par corps } ainfi jugé en la Grano’- 
Chambre par Arrêt du 19 Mars 1 71 S « plaidant Me. 
Morel pour les Jacobins d'Angoulcme, 5 c .M . Mahou 
'pour la Dame veuve Guiton. Bnllon , ièùl, 
Ccaüaésaoin- tj. Les Gradués nommés qui rcquicccoc les Bené* 
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fices racans par dévoliirion dans les mois qui leur (ont 
aficélcs , 5 c les Indultaircs font dechargts de donner 
caution par J'Anêt d’inrcgtJhciri. in du j May 1 5 j S , 
dclTldit d'Henry II du mois de Janvier 1 H 7 i parce que 
cetre formalité n’efi prelcritc qu'aux vrais Dcvolurattcs. 

Ce même Arrêt n’obligc les Dévolutaires à donner 
caution , que quand ils auront ohtinu leurs dévoluts 
contre des {uiiliblcs poflcllcurs par an 5 c jour. Mais 
v.fupr. n. »û‘. C'eft aupjunVhui unîoucfiiondclçavoir 
0 lis Gradués peuvent rcquéiii pour ^aiTcs vacances que 
celles par mott. 

19. Les Dévolucaitee Brevetaires du Roi font aulH 
difpenfcs de cette caution ; ainfi jugé par Arrêt du 
Grand Confeil du 11 Mars 1684, pour un Canoiiicat 
de 1 Eglilc de Verdun , Defin. can, pag- i tfo. Cepen- 
dant lirillon , vtrt. Dévolur , 11. 7 , cite un Arrêt du 
Grand Confcildumoisd'Aüût 17041, qui a juge qu'ils 
font tenus de donner caution. 

JO. Par Arrêt du Parlement de Touloufc du 4 Mars 
itf7tf, rapponéparAlbeuJetrr. B. art. 14, il a été 
jugé que dans le cas d'impçrration de Bénéfice ob Mf. 
eerdiam Putrcmrum ^ on nepoiivoit pa% exiger de cau- 
tion, quoique dans les provifions de rimpetrant, ta 
claufe aut aliàt ifUo\ifmodo Çt ol inc^pacitJttm^ fût ex- 
primée. Cependant le contraire a été juge en 1719, 
par Arrêt du Parkment de Paris , an fujet d'une Cha- 
melle de S. Jacques l'Hopital de Paris , i laquelle plu- 
litufs Patrons avoicnr nommé difi'êrcntes perfonnw, 
ce qui avoir donné lieu au Chitclcr de dcclarct ce bé- 
néfice vacant 5 f impfrrablc i 5 c fur l'appel s’étant pré- 
fenté un Dcvoliifaire, Me. Guitter de Blaru qui plailloii 
pour un des Pourvus par le* Patrons , exigea caution 
du Dévolutaire, & M . Normant qui plaidoit pour 
lui , dir qu'il y avoit làrisfaîr. 

1]. Par l'Edit du mois.de Novembre 1719, regifité 
au Parlcmenr de Paris le to Décembre de la même an- 
née ; 5 r parla Déclaration du premier Février 1710, 
regiftréc le 1 9 du meme mois, il eft ordonné à tous Re- 
ligieux de la Congrégation de Saint Maur , 5 c des au- 
tres Congtéganoiu qui font pourvus de Bénéfices i 
quelque titre que ce foit, & depuis quelque rems que 
ce puifle être , de faire dans trois mois pour toure pré- 
fixion 6c délai , des jour & date de l’Edit . leur décla- 
ration en petfénneou^ar Procureur chargé de leur pro- 
curation Ij’éciale paflec pardevanr le Juge de leur do- 
micile , 6 i en prélencc du Prieur du Monaftercqui arref 
tera leur fignarme 5 c la vérité des titres, tant aux Greffes 
des Ofiicialités du Royaume , qu’en ceux des Bailliages 
5 c Sérsécbauflécs oû les Bénéfices font firués, Iclquellcs 
dcclararions ronrkndront leur demeure aéfuc!le,5t leurs 
titres de twffdlîon dont ib foumironi copie , le revenu 
de leurs Bénéfices , l'indication du Ftil^ieT qui les ex- 
ploite , les differentes Parpiffes où s'étendent les biens , 
héritages 5 c droits qui en dépendent , & qu’en cas de 
changement de demeure üs foient tenus de rcnouvellcr 
leurs déclarations , faute de quoi déclare 1 » Bénéfices 
vacans &. impétrables ; mais v. Bénéfice , ftifi. j , les 
Déclarations rendues depuis cet Edit i v. Bénéfice , fcft 
a , n. 1 1. 

Il a été jugé au Grand - Confeil par pluficurs Arrêts, 
que celui qui auroit obtenu un Benénee ainfi vacant , 
fcToit obligé de donner caution , parce que c’eft un 
véritable dévolut , d’autanr que celui fur qui le I éné- 
ficc eft impétré étoit poffeffeuf paifiblc 5 c jouiffijir de- 
puis l’an 5 c jour , ce qui fuftic pour caradénfer le dc- 
volur. 

Le premier de ces Arrêts eft du 11 Février 17*0 , 
rendu en faveur du Séminaire de Troyes poffédé par 
les Ptêttci de la Miflîon , contre François Guillart In- 
dulrairc , jugé Dévolutaire fur le Prieure de ücon 
uni auditSéminairr, plaidant Met, Cochinôcie Paige. 

Le fécond eft du 14 Mai 1710, en faveur des Prê- 
tres de la Million du Séminaire de Richelieu ,* contre 
François le Bon Curé de Loudun , Dévolutaire d’un 
Pxicuré uni à ce Séminaire, 
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le woificme du 5 Mart 1721 » far l«|Ucl Frété 
l-ouis>An(oinc OaN^uin ,Prcmoiurv , préfenté pari'Ab* 
bi c!e Cofuc au Prieuré de Satm ËuU[>e d'Auxerre , & 
pourvu par rArchcvôquc de Sen* , au refus de TEvcc^uc 
' d'Auxerre , for condamné de donner caution , contre 
Ftere René-Hyacinche de Rrtniniac « Chanoine Regu- 
iierde la Congregation de France, pourvu depuis vingt 
ans de ce Prieure » plaidam MM. Mannory Sc de La- 
verdy. 

Le Vendredy 14 Mai 17a 6 , jugé de meme au Par* 
lemenc fur les conclunons de M. Gilbert Avocat Gène* 
rai . pour le Prieuré de Sainr Louis , dépendant de i'Ab* 
baye de Saint Aizy de Verdun. 

Ceidi^Bce 2 2 . La confidence donne heu au dévolut , mais il cfl 
Janne lieu au trcs-difficilc de la prouver. Les nurrjues les plus ccr- 
iiTOtur. Sr» taine$,c'cft quand un Réllgnam noiiobftant la réligna* 
Bursjuet jjy pcrrmitation , demeure en potTellîon du Bené* 

Bec , en reçoit les fruits , doruie les quirranccs , en gère 
& adminiIVre les biens en qualité de Timlairc , &: qua 
le Rélignataiic ne touche rien , & iorfqu'à l'approche 
d'un Dévolutaire il fc démet ou rédgnc ; ainli juge par 
Arrêt du 30.\Ui 1 «53 j rapporté au Journal des Au- 
diences » V. Confidence. 

Qiard l’af- 1 ) . L'afFctffation des Bénéfices par un flarut non en* 
fertauoo des iretenu & interrompu volonraircnwm, n'empêche pas 
Bénéfice» ne au« ccs Bénéfices nc puifTcnr êire rffîgoés à d’autres que 
d Ww*"'" *** qualité , & ne donne point dans ce cas lieu au 

* dévolut. Jugé par Arrêt du £ Mai 1 £ 3 j , aufli rappor- 
té au Jauni, des And. 

Ddvolotaire, 24. la flmonic &: la confidence ne fc couvrent point 
auou|ii« per- par quelque laps de tems que ce foie , ^ on en conçoit 
fide au Coq- grande haine éc avcrfîon , qu'un Devoluraire , 
&dcmiaire , quoique perfide au Confidentiairc, furpréferé au Rclî» 
wefetc tfteas 1*. • »-i » 

a’il a abur* de guatairc,par Atret du itrtvtKt i6fî>tapporc au 
la coufiance même Joiim. des Audiences. (Cet Arrêt ne pige point 
d’un aune in- cette qucllion comme le Juurnaliffe l’allegue. ) 
caj>able. , fi le Dévolutaire avoitabufc de la cunhunce 

<Tun incapable. Par Arrêt rendu en là Grand'Chambre 
du Parlement de Paris au rôle de Chartres, le 9 Août 
1735 , il fut jugé fut les conclulîons de M- Gilbert, 
Avocat Général , que le lîenr Yveri , Doifeur de Sor- 
bonne , qui s’écoii fait pourvoir de l’Archidiaconé de 
Saint Flour, apTès avoir abufe de la confiance d'un 
Fouts'û incapable , croit non- recevable dans fademande 
en complainte. 11 y avoir une circonllance bien deci- 
^vc , ce Dévolutaire avoit donné fa voix dans l'élec- 
tion de l’incapable. 

y. cap. 7. txir. dt tranfail. où il efl dit que celui qui 
a été le Médiateur d'une rranfadlion entre deux Béné- 
ficiers , ne peur profiter des vices de leurs titres , ni inv 
pétrer le Bénéfice. 

RëCen«ioo 15- La réfignation de laTréfbrcriedeReims, ficen- 
fiùvie de per- permutation avec la même petfonne ne font 

inijution re point contraires & ne donnent point lieu an dévolut- 
donne lieu au L« fraudes préfumées dans une telle permufanon fe 
dévolut. peuvent bien objeAct par un Gradué , Indulraire ou 
aune Expedant , & par un Pourvu par l'Ordinaire, 
mais non par un Dévolutaire, ni par un Pourvu />rr oéi- 
tum par le Pape ; Arrêt du 2 9 Novembre 1 d ) i , Bat- 
det , Tom. 2. liv. 2. ch. 3 9 ; mais v. Permutation , fcA. 
4<cn quoi peut aujourd’hui conlifier la fraude en permu- 
tation contre les ExpcAans. 

^ 2d. Bénéfices affcAcs aux originaires du lieu , peut 

fcfté 'au xoti conféré pat icfignation i celui dont les parens en 
eiiu.ret, té- étoientjiabium, quoiau’iln'y foit pas né-, Mc Dévo- 
Sgoéluaori* lutaire, quoique natif de U Ville neft pas recevable en 

S inaùeDoriRé fon dévolut , Arrêt du 7 Mai 1^35 , pour le Doyenné 
ut le lieu , 4c Chaumont , Bardet , tom. 2. liv, 4. ch. 1 6 . 
ne donoe lieu ^ Quelque grande que foit l'avcrfion qu'on a tKiiir 
«iafqury^ Dévolutaires , ils font ptéfctables aux crtangccs. Pat 
1^, * Arrêt du t 6 Mai id2d , icrulu fur les conclufiom de 

Dévoluttit.* M. Talon Avocat Général , rapporté par Bardet , tom. 
qui niàirie a 1 , hv, 1 , ch 84 , & par Brodeau , lett. R. fom. 48, 
fris les ^in FrereClaudc de Lorge Dévolutaire , frit maintenu dans 
avant la Sea- Piicuié de Cunfy au Diocêfc de Langrcs, contre un 
Prtmicrc Parùty 
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Franc-Comtois qui en avoir été pourvu par TOrdi- DévOLüT. 
naire , & qui cit avoit pris pofTcflion , quoique le Dé- leuce, ytéferd 
volutaire le fut mis en poifeiliDn des fruin du Bénéfice u Pourvd 
avant qucd'avoirfaifappellerlcpofrcfllur, éuangec. 

28- Si dans le tems mt.rmcdiairc entre le dévolut Refigniraira 
obtenu en C.our de Rome pour caule d'incapacité Oy 
d’incompatibilité , ét l'allignation donnée en conlé- têftié* 
quencc. le poflclfeurdu Bénéfice le Tcfignc, la réfigr*. ^ 
non cfr bonne & valable , & le Réfignaraitc doit étr« 
préféré au Dévolutaire, fuivant qu'il a été jugé pat 
Arrêt fans date pour le Prieuré d'ilfoire en Auvergne , 
rappoitépat Dumoulin fut la réglé ^/’ué/üc.n. 203. Ôc 
fur la réglé dt injirm. n. 3 8 2 , & par Louer , ibid. 

Par un autre Arrêt du mois de Février 1348 , rap- 
porté par le même Dumoulin , un Pourvu pat mort a 
é;é maintenu dans la polTedîon d'un Bénenec préféra- 
blement à un Dévolutaire , quoique ce dernier prouvât 
nonTcu^mcm l’incompatibilité de Bénéfices dans la 
perfonne du pofreffrur fur lequel il avoit pris un dévo- 
lut, mais encore qu’il l'avoit obtenu du vivant du dé- 
funt , & qu'il avoir fait quelques aâcs de procédure qui 
ne fufiifoirnt pas pour fr>rmer une comcflarion en caufe. 

C’eflfurcctte autorité de Dumoulin que M. Bignon 
AvocarCéncral , conclut eu faveur de M te Cardinal - 
de U Valette , Rélignataire de Louis d'AubufTon , du 
Pncuié Convencuerdc la Souterraine, Diocefe de LU 
moges , pré-fcrablcment à un Dévolutaire qui avoir pris 
des ptoviflons dcce Bénéfice en Cour de Rome fur l’in- 
capacité du Pourvu , & i faute par lui de s'être fait pro- 
mouvoir à l'Ordre de Prêtrife oaiis le ten^s pTtfent pat 
la difpmfc d'àge qu’il avoit obtenu : ce qui frit atiifi 
jucé par Arrêt au I7 Juin 1838 , rapporré par Barder, 
tom. 2 , liv. 7,chap. 29, parce que le Devoluraire 
s croit conreiuê de prendre pofTcflion , & n’avmc fait 
afiigner le Dévoiurv que cinq jours après l'admiflîon de 
la réfignation. Ce qui a encore été Jugé par deux au- 
tres Arrêts des 3 1 Décembre 1 ££3 , &.* 19 Décembre 
14(4. rapportés par Socfve , centur. 2 & 3 , ch. 983 
r. Crime , n. 2. 

29. UnEccléfiafiique Sénilicr peut obtenir un dé- Cominmun 
volut fur un Bénéfice Régulier i mais i la charge de " I*”* 
prendre Thabit de TOrdrc dans lit mois , &: de faire 
piolellion un an après, Arrêr du GrandConfeil du 18 He,. 

Février i£!»3 , Brillon , vtrb. Dévolut, n. €. 

JO. Pat Arrêt du Gtand’Conlcil du 22 Mats 1484, le 

il a été jugé que le Roi pouvoir nommer par dévolut i 
un Canonicat de rEghfe Cathédrale du Verdun va- Can«t- 

cam pat mort dans un mois affedé à TOrdinaitc , êc de V«- 

confrrté i petfonne indigne ou incapable , Journ. du dan. 

Palais. 

31 Régulièrement les Bénéfices en patronage Laïc SitriBcnefi- 
ne font point fujets à dévolut ; car les Patrons Laïcs “s m piijo- 
tyant quatre mois pour prclcntcr, à compter du jour de Jl®?* 
la «jcancc du Bénéfice, & pouvant varier pendant ces 
quatre mois, file Patron a préfenré un incapable, fans 
qu'il ait connu , ni eu lieu dcconnoîtrc cette incapacité , 

U contumaceêc les quatre mois necourenrqued </r<Ro- 
ciiia de l'incapacité. De forre, que (î dans les quatre 
mois de ceac cotinoifTance , le Patron préfente un autre 
fujet convenable, n’y ayant point de faute ni de négli- 
gence de fa pan , il ne doit point y avoir heu au dévo- 
lut; V. l'Arrêt du 8 Août 1 4^3 ,3c le Flaydoyé de M. 

Talon Avocat Général , au Journal des Audiences , 
y. Patronage , ch. j , n. 4 & 7. 

3 2. L’n Patron EccUfiaftique ne peur nommer un Fcclc» 
Pictie Séculier i une Cure RécuUcic cum voto proji- 

Itnd, ; - 9 . Pn cupitntt projiun. Séculier à une 

33. Bénéfice fimpie ne tombe en dévolue, fous pré- (;^re résulte- 
texte que leTitulairelégitinicment pourvu, apris les fe.ilyaliu 
quatre mineurs Sc le Si>udiaconar d'un autre Evêque *a «Icfolw. 
que le fun, Arrêt du lyDécemhre tri 29 , fur Icscon* Le Pouivd 
clufionsde M Bignon Avôcat Général , Bardet, tom. 

I. hv. 3. ch. 71. fimpie . »ya« 

<ptii les qu&'re 
snomt & le 
Qc jj SoMucouc. 
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l"Zlc t"; dévolution. 

?*t U aa iM- „ 

volu;. K Patron, Patronage, cb. 5. 

Dan» ^f| 

fe. Bd- Lon vient d’expliquer , vtfl>. Dévoiut, ce que c’eft 
Dcvolutfon. 

*ir« eonti'i”^ , * Rc:^ulicremcnt tous Bénéfices colfatifs doivcnc 
à peine 4 c ile^ Confères dans lîx nwH , & les lîx mois paflJs , le 
•oluiioft. droit de rt>nfércTc(l dévolu au jdus prochain Supérieur , 
tap, Mitgijler j , txir. de fuppl. neglig. Pneiiif. & 
Cap. dt multa xS , txtr. de Vrahai. ce <)ui efi autonlè 
par la Pra^marique , tit. dt collation. ^,^.^uoJfii}ui$ 
ÿ. Ainfi iî ie Chapitre ou autre C'oDau-ur intérieur Le* 
cicfiûftiqiir a refuf'c ou négligé de conférer dans les (îv 
mois s ce droir cft dévolu à rtveque , de l’Evcquc à 
rArchevéque , de l'Archevêque au Primat , & du Pri- 
mat au Pape , cap ult. txtr de fuppl. ntglig. Prxlat Cr 
cap. nuUa 2 , txtr dt concejf. prahtnd. <fuod fi 

^uis. Il en eft de meme fi la collation cfl faite à un in- 
capable ou à un indigne, cap. inur. dthtîoi 1 1 , txtr. 
dt txitjfxb. Pralit. cap, cum in cunclli , txtr. àitltcl, 
V. Incapacité , Indignité. 

Aquififfait a. Quand l'Evèqu: confère en qualité tTEveque, 
U ckvolgroa conjoinremenr avec le Chapitre , la des-olution ne fe 
fair point du Chapitre à l'Evêque , mais au Supérieur 

p^tte*' coaftl ”** **^°*^*‘ 

renc coDo.n- du Bénéfice que comme Chanoine , 1 a dévolution 
ic;»fO(. fe tair du Chapitre iTEveque, CAVr. i/e 

conctjf. prtbend, 

Ocquelceint j. Les fix mois que le Collateura pour conférer con* 
courent les iir , non pas du pur de la vacance du Bénéfice , mais 
d“ jour a eu ou dû avoir connoilTincc 
de la vacance, cap. liett Magifitr j , extr.dt fuppl- ne» 
glig. Pntljl. cap i}uia divtrfi/atem txir.de concefi pra- 
btnd. Perard Cadel, Définit can. rag. s (o & t i , rcni. 
lotf , contre le Commentateur delà Pragmatique , tit. 
dt collation. %. ^nod (î quis ^v. Régie de notitid. 

La dévoie- 4 C'tH une maxime que la dévolution ne fv fait que 
tien ne fe fiit de l’inférieur au fupérieiir , Sc non du fupérieur à l'in- 
qge de l'infé- fcricuri atnfi la dévolution ne fe fait point de l'Evêque 
iKur 1“ au Chapitre, quia dtvolutio fitjurt quo.l.m fuperio'/ta- 
lc"apen*veft ^ /wtc/? fitri dt Epifiopo ad Capitulum , 

iîijn • mais Dumoulin , Louer & Vaillant , </r ir. 7 j. 

quidX l'cgard ^1 paroîtroit luivre de cttte maxime , que quand par 
det Bcndite* la ne ’ligencc des Collateurs inferieurs le droit de con» 
vauM ta Cu- ftrer cft dévolu au Pape , il ne retourne püis à i’Ürdi- 
naire*, quoique le Pape ne confère pas le bénéfice dans 
les lîx mois, parce que n’ayanr aucun Supérieur pour 
fupplccr à fa négligence, cedroirn'eft pas dévolu a un. 
autre , Rcbuff.m prax. Bentfic. part. 1 , tir, dt dtvolut. 
n, Corrafius, inctntur.cap. 47. IcMaynard , liv. S , 
ch. 6. Cependant c'eft une maxime établie par nos Au- 
teurs qu’aJors le CoUacnir ordinaire peut conférer par 
droir UC retour ; parce que Tobdaclc que la Loi de la 
dévolution oppolbir à l'exercice de fem pouvoir cft en- 
tiercmenr levé. Quant aux Bénéfices vacans en Cour de 
Rome , fi le Pape ne les confère pas dans les mois , 
l’Ordinaire les peut conférer : to eafti , dit Mornac » 
in lig.fi unus, 17, $. x , vtrfic. quoi ordînarius con» 
ftrrt pottp jure niiaiuvn reverfionii ^ cap.flatutam ) , 
dt prabtnd. in 6^. Corrafius , ibid. Carondas en fus 
Pandeâes, liv. i, chap. toj Maynard, lix'.S.ch. 
6 i Rébufte fur le Concordat , ad rit. de collation. ^ i. 
in verb. intra ftx mtnfts , i. Papa , v. Vacance , v. 
infr. n. 6 

ColUteur fur j. Lorfqu’il s’agit de conférer les Bénéfices aux pré- 
pfciemat.oa fentés OU nommés par le Patron , le Collarcur auquel 
&e ioaii da prefentanon cft laite , ne jouit pas de ce délai de fit 
délai de ûx mois , maisÜdoit conférer ail plutôt , Duaren, in rr/c- 
. lat de Bentfic. lih. j , e.ip. ^ ; il le préfente eft capable , 
DcfpcifTe , rom. 3. des Bénéfices , tir. t , n. 1 , m 
finon le ptélcmé cft en droit de fe pourvoir , v. Relus , 
T. infr. n. 7. 

_ .. 4. C’eiUc fentiment prvfqii: unanime des Auteurs 

& U caliatioa ‘ * 
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que le délai de fix mois expiré , il n'cft plirs permis au de rOrdirrrff 

Collarcur ordinaire , négUgcanr outcfulant , dcconfc- J** 

rcr Je Bénéfice ; de meme à l'égard des Supéfiturs apres X** !ui» r'ônc 

les fix mois de chacun expirés , & ils f« fondent lut la sa- 

décifion du chapitre /ic« Magifitr^ , & < ip. uU. txtr. p^ticar après 

de fuppl. ntglig.Pralat. quaniimémc ce leruit un jour f.» fi* moi», 

apres les fix mois } qu’juim ninu la collation par eux ^ ‘‘ **'»''* 

laite cft nulle, fuivanr Ucbutîcm prax. Btnefic.part. i , 

lit. dt devoUit. n. 1 7 , à moins que le Pa]»c n’eût ap- 

prouve la collation , fuivanr le enapkre litttrai 4. tod. 

de forte quaprès rexpirarion des fix mois accordés i 

chacun de tous les CoUateurs, la collation du Bcncfice 

érant dévolue au Pape , il n’y avoit q^ue lui ftul qui le 

pût conlércr; & l'on prérendoit aufti qu'il avoir éré 

ainfi jugé par Arrêt du ürand’Conlêil d-i lijuiliec 

17 J4 , en laveur du fieur Canay de Bdlcmore . qui a 

été maintenu dans la polTelîion du Pneiirc de Puli'ev, 

dépendant de l'Abbaye de Saint Nicolas d'Angers Ce- 

pciidanr par Arrêt du Parlement de Pans en la (* rand- 

thambre, du Jeudy 18 Mars 1 43,ftirl;!S conciu- 

fiûDS de M, d'Otmefibn , Avpca- (iénrral , pLul.,nc 

MM. Simon & Gillet , fur l'ap 'ci d iin.* Sentence de* 

Requêtes du Palais, il a été fu*é que la collation faite 
pat i’Abbc de Moidâc , ColLt .ur ordinaire , plus de 
quinze mois après la vacance d.i Bénéfice, nais avant 
la collation de rArchevêque d'.AlOy Mérropuhrain , 
croit valable s M. l’Avocat General a remarqué qinl n'y 
avoir point ‘le nullité en ce cas prononcée par les Ca- 
nons, ic qu’il ne paroi iTbit point qu.* l'Arrêt du Gcand- 
Cnnfcil de 17^4 , eût jugé la qiicftion. 

7. La collation faire par le Supérieur avant la dévo- 
lution acquife, cft abfolumcnr nulle par le défaut de j*!* 

pouvoir , Rébuffe, tf'/ff. /i'r. </« ,/fvo/tft. n, ya.Dumoii- ,5* 

Un f de infirm, n 6 -}. Sullafuntipfojurt{cntlationet'^ qüilc.clt iw!- 
ror dtjtila poteffatis , cv iri tantum tlapfis Ugalibut inJ-t- k , A: oe 
ciis ptr Coneilium Laurmenfe , Bafilitnfe O Coacor» ncntrccoloié. 
data Jure devoluio poffint eonfetn y non tfi major defte» 
tus , quàm deftiîux poteflatis , non vult qui non poieff. 

IJeb nulla eoÜaùo Archipifeopt faeîa ante devoluuonis 
UmporUy ntt umport eonvaUfit , net dat coloratum ù- 
iulum'fix>\K\,dtinfirm.n. &ftq. v. Définit. can. pag. 
tfo, V. Archevêque , n. 1 1. 

De forte qu’une telle collation n’cft pas rendue va- Ds-térrefifte 
Ublc , quoique le premier Collarcur n'aic pas confcrc *** no-.i»-Mi 
dans le tems ; ainfi il faut qu'elle foie faire tic nouveau , 

UcbulF ibid.n. ji; c’cll pourquoi les Archevêques 
qui contrent par dévolution font obligés d'en faite 
mciicion. Définie, can. loc. dt. v. Patronage , eJup. 5 , 
n. 8. 

Cependant fi i’Evêque a conféré pendant les quatre Mau eo'la- 
ou fix mois accordés au Patron pour prcfcnrcr,v. l’a- l'OQ de l’Or- 
tron , fa collarion n’cft pas nulle ipfo jure , ftd vmit «l-n u'e dans 
annuUdnda , conquerentt Patrono irttrà ttmpus utile , 

Louet y-de infirm. n. 67. Et elle devient inconiimita- 
blement valable , fi le Parron néglige de préfenter dam iM cft 

le rems requis , ou fi le Patron ÉcclêUaihqiic prêfuue né;l>xent ou 
un fiijet incapable ou in.'lignc , parce que f£vcq-.ic eft pTcfi-meuaio- 
fbndc de droit commun j conférer tous les Bénéfices de 
fon Dioccfe ; que le Patronage ne fait que diminuer 
fon droit, que fa collarion pendant le temsdu Patron 
n’cft <[yit ttmotio ohfiaeuü y Si que la collation dcl'Or- 
dmairc après le tems accordé au Patron, ne fe fair pas 
tam jure devolutionis que jure Ordiaarii ; c’eft pour- 
quoi l'on dit tyxe plus juris habet in conte fioae Prala- 
eus , quant in praftntatione Patronus , Dumoulii>, de 
infirm. n. £4 & fuiv. & n. 2 lA , Louet, ibid. * 

Ce qui a lieu meme en faveur de l’Evôque à l’égari mjT« 
des Chapitres , qui fe difem immcdiatcmeiu dépendans Oiifitr * mt. 
du Saint Siège, lorfqu'ils ont négligé de conférer dans ««t.nft. 

L-s fix mois , ou qu'ils onr confércà un incapable ou in- 
digne. Mém. du Clergé , tom. 4. coL 1 1 j) , contre 
de Selve , part. J. queft. 4J. 

Il faut aufll obfetvcr que pendant les fix mois accor- ' g* 

dcsauCollatciirofdinaire.lc Pape peut conférer par 5, 
préventioD,v.Prcvec(ion. ' '' 


y ?i:t «'et r.8 
] teveutioB. 
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9. Quand un Ecnclîcc eft en Patronage, let fi* mo’* 


â 


^ ^ CoPaicJï orJiiwire pour concret, oc commencent 

» lotC. 


clinDetH. 


à courir que du jour de J’expitarion des quatre ou fix 
ÛûixQ, mois accordes aux Patrons pour prérenrer , parce quM 
Pi- n’a les mains libres que ce jour , & la dévolution n’a 
heu non plus que de ce jour. Dumoulin, dt infirm. n, 
<4. &: t<9 , l.uuCt, ibiJ.v. injra n. 14, 
fix mois 9. Les fix mois ne courenr pas pendant le rems du 
ne courent légitime cmpéclicnicnr tlu Collatcur , comme de pefle 
le ou autres i Fabcr,/ncc</ lih. i , «r. j ,dtfin. I7»ni 
pendant la vacance du Siège Epifcopal , tap.ptnuU. 
t me emp vacant, ou s’il a été fufpcndu dc fes fonc* 

lions & miniAcre , parce que ce ne A. que la feule né* 
gligeneequt peu: donner heu à la dévolution, ^r7.cd/, 
pcnult. 

CnltAceiiT par * O. Les Coilareurs qui con&rcnt par dévolution , 
éii-nlution (ont obligés de conférer aux memes perfonnes , & avec 
«Imt cov#rcr les memes conditions que le premier CoUatcuc , Du- 
à la méu-e moulin A //rjfrm. n. JiO , Louct , /éti/. 
perfonM^^fc I j. Il n’y a point de dévolution dc l’Abbé au Cou* 
^dit'ons. » parce qu’elle d’a lieu que de l'inférieur au fupé- 

ritur , v.fupr, n. j. 

Dévoturon **■ La grâce accordée aux Cardinaux par les Induits 
n*a lieu lie ne s’étend pas à la collation des Bénéfices qui leur vient 
l’Abbé au ^rtre devoluio : Cardinaùs CoUator débet entra femtfirt 
Ovovrflt- conferrt , qitia tins indullum nikil aliud ej^eit , nlfi ui 
Carilinal toi* libère pojjil eonferrt intrâ ttmptts U^timum , Vaillant 
litcur par «lé* </< n. x 1 7 , *■. Cadinaux , v. Induit. Ainfi ils 
*onftrer'«l^ n’ont d’exemption que pour la prévention non pour la 
dévolution. 

Aiiêtüti^ 13. Quoiqu’un Religieux Prieur Collarcut ait été 
1-n, q«: )uge déclaré par Sentence de fes Supérieurs, incapable d'ad- 
qu'ua Rdi- miniftrcrlc temporelle le(j.uriruel de fon Pneuré; ce* 
Biew Meur njf Arrer du Grand’Confcü du 7 Septembre 

il* *7®7> PoutN'û pat ce Prieur a été maintenu , Bril- 
Supér eors io* . nA»olnL« « ^ r'.teC.r.. 


caMblc <l’4«l- I^évolurion , n. 7. c’eftfans doute parce que 

^flter le le Pourvu s’cA trouvé un fiijct fort Capable , à l’exemple 
irenpotd <c dc ce qu'on juge à l’egard du teftamenr fage d’un in- 
fpùiiud , a pj trrdit \ ainlî un pareil Arrêt ne doit pas être me à con« 
coeferer. (îqusncc , ni pris pour avoir décidé la queftion en gé- 
néral. 

Colhtion *4- Les Bénéfices qui font dc coUarion Laïque , 
Laïque d’cA ne font point fujeis à la collation du Pape , ni par dé» 
fujrue i dé* volut, m jmc dévolution i & le Pourvu par leCoUa- 
folui , ni 1 dé- leur doit être préféré i un Dévolutaire pourvu avant 
t''*nu'00*' ® conclulîons dc M. 

ptcvem.00. ^ Avocat Ocnéral , pour un Canonicat de Saint 

Thugal dc Lavai de collation Laïque , Jour», du Pa- 
lais , Pinfon des Régales, tom. i. pag. 374. 

Par autre Arrêt du 1 8 Mai 1 6yy , rendu liir les con- 
cluions dc M. d'AguefTeau, Avocat Général ,& depuis 
Chancelier de France, il acte jugé conformément au 
précédent Arrêt , que le Pape n’avoit pas pû pourvoit 
par dévolut à un Canonicat dc Chatcau-Vilam de col- 
^ Jation Laïque , Augeard , tom. t , ch. 3. 

Ainlî c’eft une maxime confiante, que les Bénéfices 
d: collation Laïque ne font point fujets à dévolut , ni i 
la dévolution au Supérieur Eccléfiafiiquc, non plus 
qu'à lu prévention i v. Pré-vention, faurà i’Eveque 1 
ufer des Cenfures Ecclcfufiiqucs pour empêcher que 
l’incapable pourvu parle Collateur Laïque , ne fa(Te les 
fonâions Se perçoivent les fruits , comme l’obferva M. 
Talon, lors de l’Arrct du H Août xfyj 3 en un mot , 
ces Bénéfices ne peuvent point êae conférés par l'E* 
ghfe, faufà fes Minifircs à léformerlcs mo:ur.s desBé* 
néfidets , à fairo des monitionsaux Coilatcurs Laïcs, i 
recourir aux .Magifirats , aux Loix (cculiercs Se a l'au- 
torité du Roi , comme l'obferva M. d'AguclTcau, lors 
de l’Arrcc du 1 8 Mai t ^77. 

15. De même à l'égard des Bénéfices qui font à la 
feule collationdu Roi , le dévolue, la dévolution, ni la 
prévention n’ont jamais lieu , ^uta Rex non hahet in kis 
Owrfduandlê qucces fortes dc Bénéfices, magis faeu- 

«dl , eonwne ^ pfvphanafetni ^uàm Etclifiajliea ^ Diimoulio, 
gacdies noble de injirm, n. 4 1 1$ 3 Loue: , ibid. Cependant Brillon 


De même des 
fièocfices à 
fmic colla 
tion du Roi, 
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vyb. Dévolution ,n. io,nbrervc que la Jurifprudcncc 
sert introduiccau GrarufConfcil , contre le (cntitucnt 
de Mcifîcun les Gens du Roi . que quand le Roi , com- 
me Gardien noble en Normandie , ne nomme pas dans 
les fix mois accordes aux Patrons Laïcs dans cette Cou* 
fume , ou s’il ne nomme pas dans les lîx mots à titre de 
litige en cas dc contcftation entre deux Patrons , il y a 
dévolution à l’Ordinaiie ou au Pape , v. Nomination 
Royale. Mais la collation Laïque cfi bien plus fom que 
le patronage Laïc 3 celui' ci n’cinpêcbepas que le Béné- 
fice ne fou veritabieroeut Eccléiîafiique , au lieu que 
comme on vient de le montrer , les Bénéfices dc col- 
lation Laïque font plus feculicis & prupbanes qu'Ec* 
clélîafiiqucs. 

I d. Quant aux Bénéfices clcâi6, comme la vacance 
des Dignités élrâives cfi beaucoup plus préjudiciable à 
l’Eglife que celles des Bé-néfices collacifs, les clifans 
n'ont que trois mois pour élire, après Icfquels le droit 
demeure dévolu au Supérieur, qui a dcott deconfirma* 
tion , Se qui peur remplir la place , cap, ne pro dtftUn 
4 1 , extr. de elt 3 . & eUéLpoufi. Glofe de la Piagma* 
tique, ÿ. verum unu/if vtrb. tempuSf y. Eleéliocu 

DIACR.E, Diaconat. 

A’’. On ORES Sacrés. 

DIGNITÉS Ecclésiastiques. 

/' Concordat GERMANiyuE. Curés-Villes 
MURÉES. Degrés. Doïen. Qualités. 

1. Il ne faut pas confondre les Dignités EccléfUf- 
tiques avec les Perfonats & les Offices. 

Le mot de Dignité dans une fignification plus étto» 
duc , cfi un rang accompagné d'honneur , dc puiffoncc 
& d’auromc.uuéfonVas cu/tu & honore digna. 

On ne juge pas dc la primautc d’une dignité par fet 
fonélions , mats par fa puifiànce : Triajîgna ad eognof- 
eendum dignitates futrunt pojîta per Joau. Andream in 
eap. de multa. t'', Quattdo quis habit adminifirationem 
rentm EceUjîafîieanem eum JurifdiUione. i^.Quando 
hahet nomtn Dignitatii & prerogativas in EeeUfeâ tam 
in Choro quàm in Capitido, 3'*. Quaado de Eceüjtet 
eonjueiudinehabeittrpro diçnitate,Selvi^part. t, ^«.3, 
n. 43. Boêricus, dtclf. i8<. Car, comme dit Fagnan, 
fur le Concile de 7'rcnre,^^ 14 , cap. 6. deDignUa- 
tibut in Cathedrolibus & ColUgiatit dicendum , quia 
eireumfetiptd confuetudine vcl privilégie ^ non font de 
Capitula. 

Suivant l’ancienne difeipUne dc l’Eglife , il n’y avoir 
dans les Diocêfnque deux dignités dc droit , l’Atcbi- 
prêtre Se l’Archidiacre ; les Doyens , Prévôts fie autres 
ont été inftiniés par la Courume ; il y en a dans plu» 
(leurs Echfes , dans d’autres il n'y en a point. 

Les Doyctvs , Ptevôts , Tréforiers Se autres (cmbla- 
bles , (ont dignités , dont les fondions regardent par* 
ttcuÜcTcmenc les Chapitres fie rimcricur des Eglifcs Ca- 
thédrales ou Collegiales. Les Arcbiprêrresfi i: U-s Arebi* 
diacres onr été infiituéspaiticuliércmcncpour le foula* 
gement des Evêques dans le Guuvcrnemcnc de leurs 
Diocêfes , v. Définit, can. pag. 115. 

2. Les Dignités qui ont charge d’ames , doivent 
avoir atteint vingt cinq ans accomplis, fie être Prêtres, 
y. Curés-Aees. 

A l'égard des autres dignités ou Perfonats qui n’onc 
pas charge d’ames , il faut qu’Us aient an moins vingt» 
deux ans , eap. eum in cun 3 is , extr. de tleS. & tU 3 . pty 
teji. Concile de de T Kntc,fÆ 24. cap. xi.de reformat. 

3. Suivant l'arr. 1 dc rldit de i«o£ , les Dignités 
des Ëglifes Cachédrales , font dccha^res des Induits 
fie grâces exprâarivcs des Gradues fie aunes; rArefit 
d'enrcgifircmcnt de cet Edit au Parlement de Paris du 
dernier Février i CoH , porte que cet article aura lieu , 
ûns déiogci au droit des induitaucs La difpoiïtioo de 

Ce i)j 
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cet ar. f } y cA obfcrvt-e i régatcl lîes Gradues { Arrêt 
du it Février 143S , pour le Doyenné tic i’Eglilë de 
SoilTons, Journ. des Aud.Arrétdu 3 Sepeembre 1437, 
pour i'Aidiiduconné de Noyon , Mém. du Clergé » 
com. 1 , col. 1 6 éj\ Arrêt du S Mars 1 44 7 , pour l'Ac- 
chidiacoQc deCoutances, iHd. col. 1471 , pareil Arrêt 
du {H Juillet 1445 ipouriaChantrertederEglife de 
Troves , iéid. Col. 1777. Ainli toutes les Dignités des 
Cathédrales i'onr déchargées de l’expciAative des Gra- 
dues; Aricc du ParJrmctu Je Rouen du 1 ) Mars i 4'T4 , 
pour l'Archidiaconé d’Hyclnic dans le Dioeele de Ba- 
yeux , Journal du Palais. 

Mais FEdit de K94 n'ayant pas etc regiAré au 
Grand Conleii » on y adjuge cous les jours des Digni- 
tés f même des Carhcdrales , aux Gradués en vertu de 
leurs degrés , Perard CaAcl en Tes remarques fur les 
Déiinit can. vtrè. GraducSjR. 14 , pag. 3.S9; mais v. 
infr. n. 4. 

A Irgard des Dignités des Eglifes Collégiales > elles 
font fu|ritc$ à l’cxpcâanvc des Gradués , excepte celles 
où l’on a coutume de garder la forme du cbap. yiria 
propttr txtr.dttlûl c’cA à-dite, les Dignités cJcéUves 
conArmativcs , v. tnfr. n. 7 ; car c’eA une régie foiidée 
fut 1a Clémentine Jt dignitaum , que les mandat', pour 
conécrer à quelqu un une Dignité, ne comprennent 
point les Dignités ék'élives-conRrmatives 

4. Il cA du par l'art. 3 1 du même Edu d: 1 4o4 , que 
nul ne pourra a l'aveRir être pourvu des Dignités des 
Eglifes Caihcdralcs, ni des prcmicrts dignirés des Col- 
légiales , s’il n'cA gradué en la Faculté de I héologie 
ou Droit Canon , à peine de nullité dcsprnvifîons; cet 
article a aaAÎ étéenregiAréau Parlement di. Pans, (ans 
modification, Si s'y obfcrvc ; mais au Grand Confcil, 
Pérard CaAcl , lcc> eit. écrit qu'il feruic grand douce 
que la dtrpolîtion de cet art. 3 1 fut fuivie. 

Au Parlement de Paris, l’on juge que pour pofïcdet 
une Dignité dans une Eglilè Cathédrale , il huit avoic 
des degrés en bonne forme , umpnre provif onis , & 
avoir juAifié pat des preuves autentiques de fbn ccirts 
d'étude m rüniveruté dans laquelle un a pris des de- 
grés, Arrêt de la Grand-Chambre, au rapport de M. 
l’Alîbé le Moine , du tj Août 1725, pour la Prévôté 
de Montpellier. Il y a un précédent Arrêt du 10 Juil- 
let 1703, fur les conctulions de M. le Nain , Avocat 
Général, rapporté au Journal des Audiences, qui a jugé 
la même chofe pour le Doyenné de .Monraigu , Dio- 
céfe de 1 .liçon ; cela c A fonde fur les termes de l’art. 3 x 
de l’Edit de 1 4o 4 , qui porte à peine de nullité des Pro- 
Tifioas; au lieu que pour les Cures, le Concordat par- 
lant des Cures des Villes murées , ne prononce pas U 
peine de nullité; c'cA i’ohlérvation que fit .M. Je Nain 
lors de cet Arrêt de 1703. v. Curcs-ViUes murées. 

I.C tems d'cTude ne fuAtt pas fans degrés pour polie- 
derdes Dignités des Eglifes s. athédrales , ou desnre- 
mieres Dignités des Collégiales , ni les degrés ne iutH- 
fent pas fans certificat de tems d’étude , v. la Déclara- 
tion du 3 Mai 173 4 , veré. Cures- Villes murées , n. 4. 
Mais les degrés en Droit par Bénéfice d'âge font fiiÆ- 
fans , V. encore Curcs-\ ilfcs murées, n. 3 , où font rap- 
portés les Arrêts des 9 Août 1733, pour l’Archidiacon- 
né de Saine Flour; Sc i4 Mai 1744, pour la Prévôté 
de k Cathédrale de Monrpclücr. 

5. Suivant ledit an. i. ac l'Edit de ifio4, les pour- 
vus des Dignités des Eglifes Cathédrales font tenus de 
fc faire promouvoir à l'Ordre de Pretrife dans l'an , à 
compter du jour de la paifiblc polTcAion , à peine d'ecre 
déchus de leur droir; mais à l'égard des Dignités à 
charge d’ames, v. Curés-Age. 

4. Les Dignités des Cathédrales ne font pas fujettes 
aux expeâatives du joyeux avènement , 6c du fcrmcnc 
defiüéiité, ArrêtduGraod-ConfcUdu 3 Juillet 1742 > 
Joum. du Palais. 

7. Toutes les Dignités ne font pas éleâivcs par leur 
nature ni par accident. On n’appclfc piopremcnt Digni- 
tés ékchves , que celles dans IcfqueUcs on a coutume 
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de garder la forme du Chap. f«i<i propur . Sc qui par 
leur vacance iaiffent l’Eglilc veuve.' Suivant les Liber- 
tés de l'Eglilè Gallicane, le Pape ne peut pas conférer 
CCS fortes de Dignités éleâives, même des Collégiales, 
Dcfin. can. pag. 165 , v. Elcûion. 

8. CcA un ufage prefqu’univcrfsl dans toutes les 
Eglifes Cathédrales & Collégiales du Royaume , que 
les Dignirés de ces Eglifes ne peuvent erre pollcdéei que 
par des ChanoiRcs de la même Egliie, ou du moins s ils 
UC font pas Chanoines prébendes , qu'ils loicm pourvus 
en Cour de Rome d'un Canonicar iid tfftilum de pou- 
voir pofTcdcr une Dignité, v. Canonicac , n. i- 

9. Lorrqu’uné Buiie de frcularifarion d’une Eglifc 
Cathédrale exige que les Dignités ne pourront êrre con- 
férées qu’à des Chanoines eâu & de grtmio, & qu'elle 
n’a pas été revêtue des Lettres Parentes cmcgiAiécs , le 
Pape y peut déroger par des Provifions qu il accorde 
de CCS Dignités jainfi jugé par Arrêt du j Août 173 3, 
fur les conciullons de M. Gilbert de Voifins , Avocat 
Général , pourl’Archuliacotré de l'Eghfc de S Flour , 
dont la Bulle de fécuiartfâcion , qui eA de 1 479 , n’a 
pas été revêtue de [.etttes- Patentes. 

to. C’cA audi Tuiage ordinaire des Eglifes , où les 
Dignirés doivent être conférées aux Ch-inoines atiu , 
de iaiircr la faculté aux Cbaooines qui en font pourvus 
de réfigner leurs C3t)onicats,quoiqu'ils conlervcnc leurs 
Dignirés. L’Editeur des Mémoires du (derge, tom. 2. 
col. i7f 3 & fuiv. aux noces, arr. 6 , obferve apres Pyr- 
rhus Corradus , qu’ii cite , que la qutAion a éré amfi 
jugé à Rome pour l’Rgliledc Liège ; que cerre pratique 
n’a lien de contraire aux l.oix âii Royaume , qu'cile 
rétablit l'ordre qu’on cAime plus convcrablc à U fo 
Icmnité du Service Divin , & que la raifon qui a faic 
introduire Tufage de conférer les Dignirés aux Cha- 
noines de la meme Eglifc, celTe, étant fondé particu- 
liérement fur ce qu'on a prefumé que les Chanoines 
d'une Egitfe en connoiAaiit les ritv Sc les intérêts , il 
feroit avantageux qu'ils en remplifTent les Dignités , Sc 
qu'ils feroienr plus en état d’en foutcnit les obligations , 
que des perfunnes qui n’ont pas 1rs mêmes connoif- 
lances de l'ctac de celle Eghlc , Sc du bien qu'on y 
peut faire. 

Il y a au contraire des Eglifes où fes Dignités avec 
les Canonicars font incompatibles, c’eA le droit com- 
mun en Italie , Pyrrhus Corradus , Barbufa & l'Editeur 
des .Mémoires du Clergé , ihid. art. 4 , ce qui a auAI 
Leu dans l'Eglil.' de la Rochelle. 

II. Par Arrêt du Parlement de Paris du 23 Août 
1444, il aéré fait défenfes aux Digni^sdc l'Eghfc de 
Poitiers , non pourvues de Chanoinics réeli« & cfFec- 
tivex, d'entrer au CUapierc , d'y prendre léance, d'y 
avoir voix délibérarive , ni fcinaine de chappe, pour 
conférer les Bénéfices qui en dépendent , Journal du 
Palais. 

D I M I S S O I R E. 
/'.Ordre, v. Chapitre, fccA. y.n.S. 

1. C'cA une Lettre que donne un Piclat à (bn Dio- 
ccfàin . pour pouvoir prendre valablement la Tonfure , 
ou quclqu’autrc Ordre Ecciéfialbquc, par un autre Pré- 
lat , auquel li rend un témoignage autenrique des 
bonnes merurs & de la capacité de cet Ordinanc. 

2. Perfonne ne peur fe faire ordonner par un autre 
Evêque , fans Diimiroire de Ibn Evêque , can.f <juii 3 . 
df. 71 , can, iUud 1 , e«/x. CUricos 4 , caa. txtranfo , 
ean. dt aliéna 2 eodtm , can. Ctentum 2 , df y%. Nul 
ne peut même recevoir la Clérical ure que de rEveque 
de Ion Diocèfe, ou par fes Lettresdimiffoircsexprcfîes, 
à peine de fufpenfc, Conc. de Trentc,y<y. 14. top. 2. 
& jeÿ'. 1 3, cap. 8. de reformat. Sc fi cette irrégularité cA 
publique , il n'y a que le Pape qui en puiife difpcnfer , 
Cabafutius Ub. 1 , cap. 14,0. i . 

Parmi nous l'Ordnuuon fans DimilToiie ne peut être 


Dignité> ne 
peuvetu être 
pufledéet que 
par dc$ C'ii- 
roincs .!.?« <(e 
I3 m.-.TieEfli- 
fe , ou ad tf’ 

Le Pipe p«« 
dém-er aux 
Bulirt qui 
exigent que 
Dicti'iei 
rmeat Cha- 
«loi et aflu te 
dt grtmio , (i 
elles De font 
tev-Ctues de 
Lricres Pa- 
tea:ei eatcgif. 
iiéri. 

Dios lesEgli» 
Tes où ici 
Dignités 4oi- 
rescétiecAn- 
/-•tees aux 
Cbanniitr, 

4^.^ , iis pe«- 
vfot telijiiet 
leurs Caiioai- 


Eglilif on le* 
Dignites i*ooi 
inc->inpatiUet 
4vec les Ci- 
itonicats. 

D;gi i ét non 
poatvûcs de 
Canon!CAt« 
aRu , n'om 
enrree , feance 
ni voix dèli- 
berrive au 
Chapitre^ 


DimiToire , 
ce que c'eft. 


Nul oe peut 
refvreordoo- 
D-;r , &i pren- 
dre latonfwe 
d'tioauireFrf- 
que fans Di- 
miflôire , ou 
fans difpenfe 
du Pape. 
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Si 


va\i" pat ratification fubfftjucnte tiu propre Evtt|ue, 

*^ais fcul-mçnt par le Pape pat Ixcrrct de perindt vaU- 


"iu pt-Q. ^ , RebnfF in prax. p<iU. /, dt liutr. dimijfcr. tap.^^ 
. n. n, & f«^. O' cap. S , n. BtWioth, can. tom. 1 1 

pag. 4»»- 

^ Ÿ»?« de J. AuPirlcmetitdeParjsonn’obligcpoinrccluimii 
pfiB** va/ca. jepr^ffntc les Lettres de Tonfure , ponant riti dtn<ijjût 
K. , de rapporter le DimifToire ; au Grand Cotifcü rulaue 

cftconVraiiC. ^ 

*** rit* rfi- Vicaire General ne peut accorder Dimidaice 

(uÆc , pouvoir fpicial de l’Ec'crjue , cap. eum nuUui j , 
faMttfpeneT dt ttmp. orditt, la i*. Cependant Epifeopo in rtmoih 
le DUuiiroire, agtnit » le Vicaire Général ie peur (ans pouvoir rpccial , 
St le Vicaire j . niais les Auteurs ne Convenant pas de la 

^^J*T lignification de ces termes , iJ cft plus lut qu*un Grand 
' Vicaire ne donne aucun Diminbtrc fans pouvoir fa- 
cial , même lorfque rEvccjue cil abfent de Ion Diacefe , 


Rebuff. in prax. iih. r, dtjom. yicariat.n. 4p & 48 y 
Cahajfutius Hb. t , cap, ij , n. J2 , Ducaffe, part. 1 , 
ch. },n. }. 

Si le Chapi' V Autrefois le Chapitre par fbn Grand Vicaire avoir 
utfedevaean- vacante de donner des Diniiflbires durant 

U eapeuiac. tout le rems delà vacancedu fiie^e Eptlcoj'al , eu/». cJiin 
C0i4et. aullus j , $ Epifeopo de tempor. Ordia. in 6*. mais 
fuivanr le Concile de Trente, fcjf.j, cap. »o , de re- 
formât, U oc Ir peur pav pendant ia première année de 
la vacance , fi ce n Vil dans le leul cas où un Clerc feroic 


dans l'obliganon de recevoir qiidgtrOrdrc’, par exem- 
ple, i raifon d'un Bénéfice t)ui l'y obligeât , dont il 
feroir déjà Titulaire , ou qu'on le lui voulut conféeet 


Cabajfut. ttb, /, cap. 4, n. 24, v. Chapitre, fcâ. 5, 

fl. 8. 


ean(, Scqiami cn fa noTc, dir avec raifon quec'cil une erreur, puilque 
le nouvel £• fuivanc le chap. 1, </e(/er?. exrrtfVtf». coir/Tri/tr. l'Evcque 
Titfie peut peut adminillrCT aufficor qu'il a iîgnifié fes Bulles au 
dei Chapiire. AulC Rebu^. pan / , de litter. dimijfor. cap. 
® 8y n. 6y ticnc-il que pour donner des Dimilîoirts, il 

fuffit qne l'Evêque foit confirmé pat le Pape , quoiqu’il 
ne foir p.xs facrc \ mais il ne le rcut pas apres la nomi. 
rurion du Roi, s’il n’a fes provmoflsdcKomc,RebulF. 
ibid. cap. <> , num. z & 3. 

Au relie quand le Chapitre cfi en droit d'accorder des 
OitJcfT**eft Dimiflbircs , par fon Grand Vicaire fede vacance , il 
CO drow d*«- accotdcf les Difpenfes que l'Evêque pouvoir ac- 
cnrilct Dimif- corder, &: par conléqucnt difpcnfer des intrrdices , Ca- 
fo'rci fit foo balTuc , lib. I f cap. >4, n. S y & les autres Canonifles 
C(ud V icai- cit^s pat Pontas , toc. cit. v. Chapitre , fcA. 4 , art. a , 
*'» n. , & feâ. 6 , n. S , mais v. Ordres. 

queftion de Ravoir ee que l’on entend 
Qu’^-ce propre Evêque , ou l'Evêque Diocéfain. 
qu'oQ «Mond Bontfacc VIII cap. eum nu/lus y dir que c'efl 
fu le propre celui de la nainimee, du domicile, ou du Bénéfice} 
Evêque i jnals Ducaflè, pare, t , cb. t , n. 4 êe fuiv. obierve que 
cette liberté de recourir pour l'Ordintrion â un de ces 
trois Evêques, donnoit occafion à des fraudes fans nom- 
bre , finir parce qu'on a cru qu'il croit de l'imérêe de 
rEglilc d'attacher à un lêul Evêque ceux qui prcicn- 
dent aux Ordres , &: que celui du domicile 8 i celui du 
Bénéfice étant fujers au changement , 3c celui de ta naifi- 
Gncc étant immuable , en l'a pris pour l’Ev'que de 


l’Ordination; que eVR pour cela que dans l'AlTcmbléc 
générale du Clergé de l’an i 5 { , il fut arteté que les 
Evêques feroient exhoncs de ne conférer les Ordres 
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nuitnsi parce qu'ils ont vù que les Conciles de Sens DiMUSCi* 
en 1 }x8.d'Aix en de ^atbonne, 3c Icquattii' R£. 
me de Milan, ravoicnr reçu. 

M^isil kAc deux difiicultés; la première, fi par l’E- 
veque du lieu de La iiaifTance il &uc entendte celui dans 
Je Diocèfic duquel on a été bapnic , quoiqu’on foit nê 
dam un autre ; la ficconde fi un homme étant né par 
accident dans un autre Diocèle que celui du domicile 
de fies parens , c'efi à i’Eveque d: ce Diocéfie qu'il doit 
s’adreficr pour Ton Ordination. 

Le même Ducaffe qui propulc ces deux quefiions /oc. 
cit, n. 7, êciit fur ia première, que Rebuffe & GcHitaléi 
cités pat M. Hallicr dans fon grand Traité de facris eUct, 

& Ordinal, par t. a , jc3. 6 , cap. j o , art. j , préten* 
dent que l'Evêque de l'Ordination efi celui dam le Dio« 
céle duquel on a éré baptifé ; que M. HaUter croit néan« 
moins que pnr l'Evêque de la ruiffance, on ne peut pas 
entendre celui dans le Diocèfe duquel on n'a fait que 
recevoir le baptême , A: que les rermes du chap. cune 
ttulius 3c ceux de rAfll-mblée du Clergé de France, ne 
peuvent pas éne popremeur appliqués à 1a rcgcncratioQ 
fptrhuellc , mais à ia nailfancc corporelle. 

i>ut la fcconJe queftion , Ducalîc dit , que le meme 
Auteur cil de ce fientiment , que quand un homme 
cil ne par hazard dans un Dioccfic ou fies parens n'one 
point de domicile, on ne doit point rccounrpourlXlt» 
dmation â l'Evcque de ce Diocclc , mais à celui de fies- 
parens , fiuivant la Loi fliof , eod. de Municip. c'cll en 
cfiTer ce qui fe trouve confirmé par l'ufi^. 

1 1 faut aufli obfmet que le Concile de l'n:ncc,y^.' 1 j,’ 
cap. 51 , de reformât. prrmEt à un Eveque de contcrcrles 
Ordres à un autre que fion Diucélain,qui aura demeuré 
pendant trois ans avec lui, pourvu qu'il lui doi^nc un l>c« 
jiffice aiilllrût ou’il l'&ura ordonné ; mais c*.U n’cll point 
fuivi par ks Lvéques de Fiance par dcférciicc cnn eux, 

7. Ccll cntoïc ui.e queftion , fi un EccJéliaftique ^ 

pourvîîd’un Bénéfice qu’il ncpcurtlcffiervit i moinsqu’il fo, DîmiF. 
ne foit promù à un cerrain Ordre, 3c qui n’a aucun foxe , pvot» 
empcchemrm légitime , peut en cas de ttlm de Dimil- o" rveoorie 
foire par FEveque Diocéfain , recourir «u Mttropoh- *“ M/uofor 
tain , ainfi qu'il fe pratique dans Je refus du t^ifa, Iwa'U* 

Ducafte , part, i , ch. } , n. 1 7 , A: fuiv. traite folide* 
ment crircqucAion , A: prouve l’alfirmarivc; mais il dit 
bue l'ufagc cft au contraire ; cependant il ne convie»* 
oroit pas de tailler luhfiftc; le mal fans v pouvoir remé- 
dier ; il eft vrai que relut qui auroir obrcmi un rcfcrii du 
Pape de recevoir les Ordres peut 

bien être ordonné fws le Dtniiflbiicde loti propre Evê- 
que ; mais avant fon Ordination , il faut qu’il ait fubi 
i'examen de ce propre Evêque, fuivanr 1 e Concile de • 

1 rente ,fe£. y, cap. 8 , de nfotm. ainli de tecourir â un 
tel teferir du Pape , ce leroit une rclTource , pour amlî 
dire , inutile ; c efl pourquoi s'il arnvoir , ce qui n'cll 
pas à préfumer, qu'il r eût de la vexation dans le refus 
de l'Evcque , il cft fans diftscaitc que l'appel comme 
d’abusdu refus du Dimiffoire feroir recevable, de meme 
qiurdu refus du yifa. y. Conc.de Trente ,/c^ 14, cap. 

I y de reform. qui dir que nul ne doit être promu aux 
Ordres , ou rérahli pour en faire les fondions , courte 
la volonté de FOrdinaite. y. aulll ibid.ftÿl 21 , c«r/« 

I I de rtfbrm. 

t. DimlfToire accordé par l’Evcque , n'expirc rimil^'oi* 
point par fon décès, prax.tit.form dtn:ifor, B*Hj»uc paris 

n- J r, Caba^utiuSy lib. >, cap 4, n. 7, v. Pontas , ytth. de i’E- 


qu'à ceux qui font de leurs DiOt.cfcs. Nota , c'ell par 
lesaâcs d'Ancmbléede 1 êc 1 ^£5, qu'on a exborté 
les Evêques à ne conférer les Ordres qu'aux Clercs ori- 
ginaires de leurs Diocêfes , ou â rnix qui ont des Di- 
miiToitcs de l'Evêque de leur origine. 

C'cll préfentement rufage le plus ordinaire ï caufe 
des inconvéniens ; cependant comme ces Arretés le 
réduifent à une fimple exhortation, U y a des Evêques 
qui n’one pas hillé de fc confoxmet audit chap. eum 


5. A l'égard des Religieux, iU^venrêtre ordonnés ^ 

pai l’Evcque dans le Diocèfc où fc trouve le Monaftere jj^j, 
où ils font, diH. cap. eum nullm. rtHpof de tem^n gims. 
Ordinaiionis in €*. Concile Je Trente, aj, de «- 
frrmat. cap. 10. 

Mais on ne doit point ordonner de Peligirux fans le 
confcniement du Supérieur RégulicT, fiuivant Sain; Gié* 
goirc,cua r«//us 1, & ce Supérieur Régulier 

âoirfe conformer audit chap. cumnullus. Si néanmoins 
1 Evêque OioccGun du Monaftere étoii abknt, ou qu*ê> 
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tant prtfbît il ne ras les Ordres , en et cas , il 

’lUtcii le iiiiirqujfK «iiins le Dimilloire, envoyer fün 
<digieux à un autre IVcque , fam qu'tl puillc djtFcrcf 
exprès pour attendre l’:ii)Icticc de i'tv^qm ou la v jcance 
duStèpe; nonol.lidnt le confenrcmenc, atteftation 
Ce Diiniiruirc du .Si;j>s[ricuT Régulier , l'Eveque doit 
examiner Je Rclitiiciu lur la dixltinc > CeidUfut. de 
CJèmem Vin , du tt Mars 1596, adoptée pat les 
Airemldécs du CUrgede iCtf, & I645>art. * 6 . 

D I S C 1 r L 1 N E. 

J. l.a Difcipîine îiccléfiaflique cA le gouvernement 
dei'Egldi;. tur lap.feiplmeEctlé(:aAiC|uc, v. lesluCli* 
TUCions au Droit Canon au cotiinitnecnK'iil de ce Uc- 
CtK iI f V. l’Edir du mois d'Avnl 1695, le» DéciaraTicns 
des 19 Mars 1 s 96, 1 5 Dcceiubre }0 Juillet 

I71O» & autres. 

J. Sur la Difcîpline des Cloîtres, 1 *< meurs & em- 
plois des Uéguiicrs , & le foin que les Evêques doivent 
en prendre , v. les Mcitl du Clergé , rom. 4 , col. 3 1 ) 

& fuiv. V. auHl les Lois Ecclciiafl- parc. 1 , ch. !0 du 
gouvrrnemenr des Réguliers , »■. Villrc. 

J. 1 .es Archevêques & Ex cqiKS veilleront dans l'éren* 
due de leurs Diocèlcs à la tonfervanon de L Dilciplinc 
xcgulKredam tous les MonaAcrcs , art. 18 de l'Edit du 
mois «TAvril IC95, *’• MonaAcrts, v Vjlite. 

4 Les Mandcm.ns des Archevêques , Evêques ou 
leurs Vicaires Généraux, qui feront purement de police 
cxtcricure KccléhaAïquc , comme pour les fonnerics 

Î ;énérales, Hâtions de Jiihilc, procsAions & prières pour 
ts nccclAtés publiques , aétioiis de grâces & autres 
fcmblabics forets , tant pour les jours heures que 

f >out la mamere de les faire . feront exécutés par routes 
es Fglifrs & Communautés EccléAaAïqucs Séculières 
Régulières , exemptes &; non exemptes , fans préju- 
dice k fexception de celles qui fe pretenJenr evempres 
en autres ch«fcs, art. 1 de la Déclaration du 30 Juillet 
t7io,v. Exemptions. 

3. L'OlFcial ne peur prendre connoilTancedc ce qui 
concerne 1 a Dilcipline MonaAique , l'ourner , Ictcr. D. 
ch. 3 3 > Biblioih- Can. pag. 447, v. OAtcial. 

6. La cor.noilTance des délies concernant la règle 
MonaAique, appaiticnt aux Supérieurs Réculfcts, Ar la 
cunnoillancc de» délits commis par des Ré‘*ulicrs hors 
le Cloître, appart.entà l'Evcque, inéniv la corrcclion en 
cas de néçltgin..edu Supt-ritur, v. Louct A: Brod. aux 
nouv. Rem. vrré. ViAte, fecL. 9 4 ' 1 2 » v MoiuAcre. 

7. Des moyens que les Cours SoiivcTaincs eniplaycm 
MUT maintenir la Difcîpline Régulitre , v. MonaÂere. 
^ 8. De rappel comme d'ahus des Ordonnances des 
Evêques par les Réguliers , v. ihiJ. 

DISPENSE. 
Empcschemeks de mariage. 

S O M M À l R £, 

Sect I. Dts dtfptnfes en général. 

SicT. 1 1. De la difpenfe , de la fufpenfe & de 
CirrégulariU. 

Sect. lU. De la difpenfe du ferment. 

SlCT. IV. De la difpenfe du Bréviaire, 

Section. I. 

Des difptnfes tn generale. 

Ceqee I-Ladirpcnfe, félon IcsCanoniAes ,cA un fagrrelâ- 

que Jit'peole chernentdc lalcvérnc des règles EcclcfiaAïqiies, ^pro- 
vider /uni tommanis rfLixatiOy uiilitate feu 
L« d fpmfcs Ef /aris co/tirmnis rtlaxalio fiicia cam caufet 

blelTcat Icsre- eognStione ah eo qui potepattm hahtt dijpeajandi. 
g'.n, 2. D:fptnfatio du itur vttlnus quia per eam jus com- 
mune vulniratur^ taa.ipja puias q. 4. 


D I S 

3. Une difpcnre fans juAc caufe, eA plutôt une dilll- Difpcrfe r.m 

{>a:iüii qu‘une vciirable difpenfe. ' " 

J.es difpcnfes ne doivent pas ûf re prodiguées, enforte 
que les exceptions lotent plus fréquentes que les règles i > ' 

ladilpetifcch légitime dans les cas que U l.oi même au* 

Toit exceptés , iî elle avoir pu les prévoir ,& où l'cb- I 

IcTmic'ii ngourculc de la Loi caufiroit un plus grand 1 

mal. Celui qui accorde la difpenfe, chatge donc fa conf' 

cicnce, sal l’accorde pour favurilLr un parricuiici con- 

tîc riméict général dcr£g'ife,& le particulier le charge 

aulTI ; s’il la demande iàns raufe légitimé, 4 cncute 

plus s’il expofe faux pour l'obtenir , l'ieury , H:A. Ec- 

cJéliaA. neuvième Difcours, pag. 71, üon ejfjicu'us 

quojd Dtum eum quo Papa difpcnfit^ nijijulftt cauf'a 

difptnfandi , ghjj. tn cap. non ejî cxir. ée\ot, & vos. 

Ttjempt. \tth. adimplert. 

4. Les caufts légitimés des difpcnfes font l’utilité de lépm- 
l’Eglife, le bien de la Religion et» gênerai ou en parti- 

culicr, la crainte d'un IcamlaJc conlidérablc, le grand ^ pat»- 
nombre des coupables qui ont befom de la difpenfe , culicret. 
l'ignorance de U Loi ou la bonne foi , rcfpérance d’un 

f lus grand bien , le mérite Jîngulicr ou la feirnee , ou 
a d.gnité , ou les bonnes mœurs de celui qui demande 
la dilpcnfe , & pluAcu>s motifs femblablcs. 

Au rcAc , il faut diAingucr les dilp;-nfcs générales des 
difpcnfes p,irriculiercsi les premières doivent avoir pour 
Caufe l’unlicé publique \ mais à l’égard des dirpcitlvs en 
fivcur d’un particulier , il futAt qu'elles fi rv.nt à lui 
procurer im plus grand bien , ou pour lui faire «virer 
qu.'lque mal qui lui [MurroitariivLT, s'iIobfsTvuucxac- 
tunenr la Loi ; ainfi en ce dernier eus il fuilît que la 
caufe regarde indircélement le bien publie , auquel le 
bien d'un particulier le rappotte comme une partie à fon 
tout. 

5. I.C Pm»c en qualité de Confcrvateiir & d’InrcT- Qui font «eis* 
prête de la Difcîpline de l'Eglife établie 4 fondée fur pvaveM 
les Canom, a droit lî’accordcr des dtlpenfes dans toute 
l’Eglife: Le Concile Provincial dans fa Province , éc * **" 

chaque Archevêque ou Evêque dans Ton Diocefe, quand 
il s’agit d’une chofe qui n'cA pas réfervée au Pape par 
le Droit ou pat une coutume légitimement preferire 
fur les Evêques , ou à caufe de réloignemem , de U 
pauvreté , 4 lorfqii’ü y a une prefTame ncceflîté de la 
taire, V. Empcchemenr, fcéi j, dilL 3. 

6 . Quoique toute Difpenfe contre le droit naturel ou Dirpenfe* 
contre le Droit divin . foie nulle, can. /uni quidam S. cencTc It dtoù 
2.'* ♦ f. r ; cependant le Suy’érieur a Je pouvoir de dif- * •« 

penfer validement de l'obligation d’un vœu : car corn- | 

me l'obîcrvc l'Auteur des Conférences de Périgueux, f)*ut”iftîÔgqèr I 

tome 4 . Conter. i , q. 2 , une obligation peut être de ,irvx TotiM ! 

D 'oit divin en deux manières diAxrcnrcs ; lapremicre , d'oLiligmont j 

quand elle vient de l’ordre de Dieu fcul , de la feule au- < 1 « ^rott èivio. | 

tome 4 indépendamment de la volonté des hommes , I 

comme cil l’obiigarion d'obfcrvcr les préceptes du Dé- 
caloi ue dont l'Eglilc n'a aucun pouvoir de difpenlcr-, la ^ 

fécondé, lorfque cette obligation naît d’un engagcmcnc 
volontaire d’une perfonne partictilicte qui a bien voulu 
fe l’impofcr librement , comme celle qu on a contraclce 
par un vœu duquel l’Fglife a le pouvoir de diffHnfcr 
pour des caufes juAcs 4 itMorrantes , non par aucune 
autorité qu’elle ait fur le Droit divin , mais par celle 
quelle a lur la volonté des fideies. dont les PaAcurs 
ont le gourememttit 4 la conduire pour tout ce qui 
regarde leur falur. 

7. Quoique luivanr le c:\iVp.propofult q,extr. Je con- Cownietif en 
ctf^. prah.XesViŸ^Sfax^em de plenitudinepotejiuut fu- 
ptà jus difpenfart , ce qui s’entend du droit pofîrif hu- Tliiem- 
main , 4 que fuivant le ch. innocuit extr. JeeitB&eUH. tn 

pottjl. ils puilTcnr difpenfcr fur tout ce qui cfl de droit e><Dce ne 
pûlîtif, quoiqu’étahli par un Concile céncral j néan- pe« <1 
moins nous tenons en Fiance avec le Pape Zoxyme , comte le» an- 
in can. conirj , f. » , 4 avec le Pape I.ron I , can. 
feus , dip, 14 , qu’ils ne peuvent pas difpenfcr contre ^ni”*cnn- 
les anciens Canons qui y font reçus , iR ne peuvent pas 'r* '\„ 
non plus difpenfct coddc les Loix du Royaume Uns du Royaume, 
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fini Lrttret limes Patente* <lu Roi bien &: ilucmentenwgifltécJ» 
p,ten;« due v. i*art. x dc J’ürdoRfiancc d’Ctlian*. 

S. Dam routes les ddpenlcs de la Cour de Rome , la 
claufe fi pttets vtntAU nîiuntur^ eR toujours fous co* 
rendue \ c'cR pourquoi fuivanr lufage de F runce , celles 
qui regardenrle tur extérieur doivcmêirelulm.néespar 
l’officiai de l'Evcque Diocèlâin de celui qui a obtenu la 
dilpenre » quand mcmeradicnê en leroit taicc à uct au- 
tre , V. ea/r, ex paru cx:r. de nfeript. 4 

L’ubrcption & la fubreption sc font pas toujours des 
moyen* pour enipccbcr la fulmination de la dirpenfe. 
L’OlHcial doit examiner (i cela a été fait par frautie 6 C 
malice , ou par JÎmpiicité & ignorance; au premier cas 
il ne doit point fulminer ;au (ccond cas il doit fulminer, 
s'il penfe que nonobtlanrlobrcption &la fubreption le 
Pape eût accordé ladilpcnfc, txtr.dcrejcnpi, 

y. Official- Fulmination. . 

il faut aulH que tous les laits énonces dan* U liippli- 
que foient vérincs , quand U y a la claufe fi tfitt tut , 
parce qucKc fe i apporte à tous les faits eapolcs comme 
des motifs pour obtenir la grâce, cap, oIub txtr. de 
refiript, . 

Les lefcrirs contraires à Téquiré ou aux loix Erclé- 
lîaHiqucs ne do:vent point erre fulminés , étant fcnlcs 
obtenu* par (urpofe , cap. td hat , txir. dereji’ipe, 

. Une raturede quelques mots qui fe trouve dans une 
d.fpenre ck la rend pas nulle, cap. excoafiuntid.txir. 
decrim. falfi il faut aulli obierver qu'il faut un pouvoir 
rpécial de celui pour qui l'on obtient la diipenfe, a moi»* 
que celui qui 1 obtient ne (oit du nombre de ceux pour 
qui il peut agir fans pouvoir fpécial , conmtc un pere 
poUi l>m lîl*, cap. nonnulli funt , txtr, de refeript. 

9. Les dirpeiilés de grâce lV non de juRice dépendent 
de la (cule volonté de celui qui les accorde , Louct , de 
infirm. n. 41^. 

SectïonII. 

De la difpcnfc , de la fufptnfe & de tirrtgulariû. 
y . Suspense, v. Irrégularité'. 

1. Le ConcJc de Trente, 7^ 24t cap. 6 . de rtform. 
porte qu'il eQ permis aux Evoques de dilpenfct de tou- 
te» fufpcnfcs & itrégularués pour crimes occultes, ex'- 
cipié UC ccllesqui proviennent de l’homicide voiomaire 
quoiqu’occultes, ou li le cas porté au for conten- 
n:uv . meme du crime d'bércdc occulte. 

L'Evéque ou Cv-lui qu’il commerpeiuauflî difpcnfer 
de routes dirpcnfcs ou irrégularités , quoique publt- 
quc*,y? difiicillimui fit rtcurfus ad Papam, ou par m- 
Unm y quand la néceffite de pourvoir au falut des fi- 
dclk-s le requiert. 

1. Quand le Concile de Trente, Ji'tï. <«r^. 6 . ^ ftÿ", 
i.|. cap. 7. de rtjvrmat. excepte le ras où le enme a 
été porté au for extérieur; cela ne doit pas s’tnrcndre 
d'une limplc allignacion , ni meme d'une mforinacton 
fur une plainte, maisdu decret , Aloifius Riccius, rr- 
foliu. { 1 1 , & le crime cft occulte tandis qu'il n'y a pas 
une notoriété de droit, Navarre .Man. cap. x) , n. 71, 
V. in/r. n. J. 

3. Quoique la murilacion pour encourir rirrégularitc, 
fixit comparée à i'homicidc , glofil in Ciemeni. unic.fi 
furiûfits de komicid. yerb, muûUt, j’Eveque en peut tou- 
jours dirpcnfcr, Fagnan in cap, cum dUellus, Je tempo', 
ordinat. n. 10 , contre Angel, de Clavalîo, vert, éo- 
ateidium. ^ 3. 

4 PoncaSvmé.dilpenfcdei'irTcgulariré, cas 4, cH 
d'avis qu’il appartient au Pape feul de dif^nfcr un Juge 
de rirr^ilariré par lui cnccHinic ex dtfeau Unitatis ; il 
fe fat entr'aurres moyens de la Clementluc 1 , de \trb. 
fignif. quod txpreÿe non eonceJitury inulligitur dtnega- 
ru/n ; cependant il convient qucBarbofa, Navarre, 
Covanuvias , & autres célébrés CanoniAcs qu'il cite , 
font contraires à fon fentiment; mais la meilleure tal- 
ion cft fondée fur le chap. ciun caniingat l ; ; for. 
compeuntù<^\ii du que Coutume indenne légitimement 
Première Partie. 
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pfcrcrirc donne un véritable droit , V. Empèchemenr «e 
de matuge, licl. 4. v. Irrégularité, fcél. x , art 4 , ** 

n. \i. 

J. L'Evtquc peut difpenftr de rirrégularité encou. Quand ’’Evd. 
me parunPfvtTcpour'’cfre matiélolrmncllcniîntdaiis 
un refiêhiff\é, cap. fini 4, cxtr.de Clene.ee.yug.cüp. ^ 

de Diacano 1 , txtr. qui CUrU. vcl roMnt. Et le can. u"* ^ 

Prtikyur 9 , dtfi. x % , tiré du CorKlIc dc N.-océlaréc, Ptêire po t 
<potK , Pitskyterfi uxorcm duxtùt . ak Ordtne fuOy s'éireinafié. . 
c'efti-difc, ab Ofiiiio non de Benefuio, glojj'. tbid, 
ilium Jtponi delere; mais ce Can. 9 parle du crime pu- 
blic, & ledirebap. 4 ne s'entend que d'un crime occul- 
te ; d'un autre coté ledit can. 9 parle de celui q:ti n’ayant 

pas encore fait pénitence, doit être pum félon la ri- 
gueur des canons , & ledit chap. 4 parle de celui qui a 
tait une grande pénitence. 

Quand il t'agit d’autre irrégularité que celle de l’Evêque 
riiomicide volontaire, quoique îc délitait été porté au fT"* 
for contentieux , l’Evéquc en peut difpcnlcf quand le 
Juge a prononcé diffînitivemem qucle coupable a Jel’ltom-e*^» 
fubi la peine, Avilx, Rcgînaldus, Sancbés,Hcnfiqués volnncaire 
A. Pon:a*, vrrb. Difpcnfjs de l’irrégulariré, cas {, ou ce quand le J iga 
dernier dit qu’il eA plus fur de rccourirau P. pe , fui* * pionoacé. 
vant l'avis lie Navarre , L'oiiacma <Sf autre* v aluiAcs 
L'itramor, Tains, v.yi/»r. n. 1. 

«.L'Evéque peut lealcmcnt difpcnf.r pour 1 rs Or- 
dres mitïcurs ex defi 3 u natalinm, &; à ftffvt de polTcdet Je'”l’ii'rl w'” 
un ücncficc Ample, $C non à charge d’ames , cap. ut lité e* jfiiht 
fitü i.txtr.defiliit Prtsbyi,ord,velnon,cap,nimis ult. nitjlmm. Se 
tod. cap.it qitiy 1 defil.Prestyt. &ahilltfil, iiij/.iaô*’.*'’®'*®'**®'*- 
ainfi il peut dirpcnfctpourlesPrébcndts&Pcrfonnais, 
piiifqueccs Bénéfices nelbnt point à charge d’ames , 
oeiva , pare. 2, qtt. 16. contre Rtbuff, part, j, tit. de 
dijpenjàt.jup. dejil. natal, cepindant à l'égard de la 
bigamie , l’ufagc ell aujourd’hui de s'adreflèr au Pape, 
faul àl’égard de U llmiliiudinairc dont l'Evcquc peut 
dilpcnfcT pour les Ordres mineurs , fie à l'effet de poilc- 
det un Bénéfice Ample, Caba/Tur.f/é. ^ycap 19,/* 3, 

V. infr. A. 1 1 , fi* 1 1, V, Irrégularité, f< éè. j art. 1. 

7. Quoique les Supérieurs ma{cun des Ordres Rcli- Lr< S<ipé- 

gicuz, ayenc le pouvoir d’abfoudre leurs inférieurs Re- tégu- 

îigtcuidv'rcxcommunicafionma|eure,M^.A/o/T«éi X, "1 P'“' 
txt defirnient. txcommanie. ils ne te* peuvent pas dif- 
fienfer de l’irrégularité pour la fonciion des Ordres , r;,d pou, fl 
s'ils n'ontlaJurird;éh:onquafiEpifcopaJe,v.ffl/r. A. I J. foofloa drt 

8. Un Chirurgien laïc, meme dans les Ordres mi - Ordicx. 

ncurs, qui coupe ou brûle un membre, ou un Médecin ïwCliinrr. 

3 U1 l'ordonne Iclon les réglés de l’arr, n’encourt point eucou- 

■|tfégu!aritc,fi:n‘apasMrconftquentbcfoindcdirpen- “tego- 

Ic pour entret dans les ôrdrci ; Cela ne regarde que les 
EccléAaAiqucs conAirucs dans les Or Jrcs fsetis , cap, 

Jtmtnüam 9 . txtr. ne Clerie, vel Mûnaek.fecul. nig.fi 
imrtiifi. cap. tua nos 1 4 , extr. de komicid. volant, vit 
eafual.W n'cA point irrégulier txdtfidulertuatis.commc 
le Juge qui condamne à mort, fie celui qui exécute la 
conda-mfiarioiHcat il* font des aéfionsqui relTcntentla 
vengeance, fie ils paroiffent cruels au achort quoique 
dans le fond ils ne foient ni vindicatifs ni cruels, caa. 
non ejl x8 , cauf. j j , q. S- au lieu qu’un Chirurgien 
ne retranche un membre que pour fativer la vie. 

Mal* A ceux qu’ils ont traité* font morts parleur 
ignorance ou négligence, ils ont befoin de difpcnfe pour 
être promus aux Ordres facrés, cap.ad auret y ^ extr, 
de atatt fi* qualit. fi* Ord. praficitnd. auquel ca* l'irré- 
gulariré étant occulte, i'Evéquc peur l’accorder, l'ho- 
micide n'étant point volontaire, v. y«pr. a. I. e- I » J 

9. Le légitimé par Lettres du Princea befoin de dif- |sg,Ji*D>és'*on! 
penfe pour les Ordres , »eA«raé//mi 1; , eAVr. beCoia «ledif- 

quifilti fini le fit. cap. conquefius I ,eod. Stcùs du légitimé penfe pour 

pat mariage lubfcqucnr.cd^. raA/ArOd. cap. ult.extr.de les Ordres. 
finr.&rejadic. cap, videiur 3 , e.xtr, qui matrim. ateuf, 
pojunt. _ Si un bâtard 

10. Un bâtard difpenfé pour lesOrdres , tant majeurs dif|*caré pour 
que mineurs , n’cA pas fenfe difpcnfi* pour tenir un Bé- ^ Ordres tft 
ncficc, parce que Içsdifpcnfes fontodieufes, Confex. 
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pAOT tmirBé- de Condom } toir. ï , conférence x , fc^. 1 1 , v. Bâ- 

ocdvc. {gjd, 

1 1. Veuf<jui a conrraâé de bonne foi de fa pan un 

i <}ui mariage invalide» & l'a confommé» a bctbmde 

îèl'Mitd'inada- obtenir iw Ordres facrcSi <•»/». nup€r 4 , 

"c invalhie. orjin, c'ell propur tfftSum iiiuntio- 

ait tum optri j'uuiOy ghf. in Jia. cap, 4, veib tan^HJttn. 
Mais <)uan<i même ce kcond mariage leroir valide , li 
p'auioir pasbuiuin de dilprnfe >('1 la lèinmc éroicmorre 
fubuement avant que le mariage tur confomme , parce 
que c'cll un principe que ti^<unia non eoatrakitur ntfi 
ptr compUtom oisininocamultm (opulam » can. 
tino 10 1 JijL ,3 4 , cap. Jtbiunn ( » txtr. de higam, 

1 2. Le Pape leul peur difpcnlcr de i’irréqulamé en- 
courue par la bigamie meme interprétative , c’eft à- 

l’EvJqae dite , quand on a epouU une veuve } même pour le* 
rt'i' d.lpenfer Ordres mineur* , fuivanr Panonne , m quisvi» 

8) io, &rlc commun des Canoniftes,parce 
(\acyài(cnt-ils,£pi/copiscomra /ipoJloUtmdiJptn/are 
non lieu. 

Mats cetre raifon ne paroir nas fort folide , puifqns 
Icsbviqucs peuvent difpcfricrd l'irrcqularitc pour cri* 
me occuire v. fupr. rr. 1 , v. Innocent 111 in top. 4 » 
txir. dehigJtn. noA ordin. circa Saeerdoetmin fi>muaeio- 
ntm proUpfttm^ quoique le même Apôtre défende <îe 
faire bveques & Diacre* ceux qui lont tombés dan* le 
crime. A quoi f i-^nuTi ad cap. Juptr to t exer.de hi-^anu 
non ordin. n. 6r io , s'efforce de rc(>.>ndre avec ta 
cIjuIc» la meiUctuc ra.fontll qu'tnnoccni 111 dteJ eap. 

^ » a jugé à propos de fe rèferver ce* frrresde difpcn* 
(es. Si d'en priver les Evêques, & que tel eft l'ufagc , 
V. fupr. n. (. 

I ?. Les Supérieurs réguliers n'ont point le droit de 
SiipéricoTi difpenfcr de la bigamie vraye , ni de i'inrerprétanve , 
réguiirn oe ceux qui entrent en Religion • Navarre» eap.x’j, 
peuvent en n. jjy ôt autre* , v. Ponrat, verê. Difpcnle d'iirégula- 

iilpciler. 

Sectioh IIL 

la dtfptnft du ferment, 

La maxime eft que l’Evêque en' peut dîfpenfer dans 
tous les ca* , de U meme maniéré qu'il peut dirpenfcr 
du vœu , Tolet , tnfr. SaUrJ. tii. 4 , cap. 23,0.*, 
Cajetan, t , 2 y. 89 » v Vœu. 

Section IV. 

De U (Ttfpenfe du Bréviaire. 

Les difpcnfcs du Bréviaire appartiennent au Pape , 
mais pour les caufes , y-fip Iscf.i.Ily a cependant 

3 uriques Canonises qui prétendent que la récirariuti 
U Brtviairc eft de droit divin; d'autres tiennent qu elle 
o’efl que de droit Eccléfiaftique; les Evêques peuvent 
feulement petmetere le changement de Tufage du bré- 
viaire pour quelque caufe railonnablc , v. Ponças» verh. 
Dii'prnfe de la rccitacioQ du Brcviairc. 

DISTRIDUTIONS manuelles 

ET QUOTIDIENNES. 

r. Absent» feci. 5 , dift. j , an. i. 

Diftribulian . 1. Dillribution eff une cenaîne pnrriondefruitsqut 

ce qiK c'^ fc donne ordinaircmentà ceux des Chanoine^ qui aflif. 
& combien lie tenj 4 chaque Heure-du Service Divin » ou le partage 
d'une cerraine portion des revenus de l’Eglife, qui (è 
fait aux Chanoines préfens. 

LaGlofe fur la Pragmatique y«o rcAi/'efe quifqut de- 
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préfens, quoiqu'ils n’ayent poi nt aflîflé ï l’Office ; ce 
qui n'cft par rcgutiei. Celles qm fc font en deniers aux 
Chanoine* prélens , Si afliftans peTfonneUemcot aux 
Heures Canoniales & Offices Divins ; ce font piopic- 
ment ce» dernières qu'on appelle diftnbutions manuel- 
les, qui ne lent dues qui ceux qui font préfens & affif* 
trms en rKrfonneaut Offices divins , fuivanc ladifpo- 
linon d.;s chap. üret exir. de protbend. & dignii. & 
l^onfutrud. deCleric. non rident, n. i'*. 

2. Dans quelques Egbfes les dillrihutions de* abfcns 
accroinViit ans préfens» & cefontcellcsdanslefquelles '* 


tout le* revenus font en commun; dans d' 


elles i 


— rt — ” J ,* A ■*' — — acijut f V, /Tjrvi» _'i«rin> 

beat ejfe in chom jubUyÇat \t mot DiJlrMon, dit Octobre v.fupr. n. 


vont à 1 a mailfe commune , parce que les revciuis font 
léparés, v. Fagnan fur le chap. quia nonnulli , extr. dt 
Curie, non rtjîdtnt, v, infi, a. 6 . Qwni l« de- 

^.PtrquemnonflatquominùsrtJîdtatinfuoBtncfi- f^g, de réi. 
eio t nullum » ob non t.Jîdenùam , dttrimentum fentire deoce ne peut 
dtba , Fagnan fut le chap. de caxtro tod. lit. être oppoft. 

4. Celui qui eft excommunié ou qui cft prifonnicr , . 
fans y avoir donné liai par fa mauvaile conduite, doit joraœuniéi. 
percevoir kl diftributions manuelles de (ba Bénéfice» 

^ o\xx\<iv\o&iUb. i.rtfoLvariaT.eap. \\.n. S. ÿ. is. 
pourvu qu'auparavant cetre excommunication il eût 
coutume d’ailfler au Service. 

Mais il fcmWlc qu'il faudroir attendre l’évcnemeRt de 
l'excommunication ou de i’emprifonnemrm Si le Bé-* 
neficiet cft condamné comme coupable, il doit perdre 
les fruits : s’il eft renvove abfous , il doit les gagner ; 
ci> effet , par Arrêt du Parlement de Touloule du 9 
Janvier 187 2» rendu toutes le* Chambres aflêmhléc*, 
il aéré mgé que le fîcur Cranter Savignac , (-hanoine 
de Caftres, tfevoit avoir toutes le* rctributions de fon 
Bénéfice pendant le tems de fon inrerdiiftion, dont il 
avoit été relevé par appel comme d’abus , Journal du 
Palais , où la matière eft Içavammcne trlitée. 

Ce Cbmoine avoir obtenu ua premier Atrêt qui 
avoit levé Ibn interdit » Si condamné le Cbapitreà lut 

E ayet fon gros entrer de l'année dcl'intcrdit, mais vou- 
mt avoir les diftributions manuelles, le Cbapitte t'y 
oppolâ. Sur quoi intervint rArrvt ci*de(Tus. 

{.Celui qui a deux Bénéfices, ou un Bcneficeavec NulnedoH 
une Dignité dans la meme Eglifi:,nedoir paspercevoir avoir double 
double diftnbution , Covarruvias , loe. câ.a, €. dtflrdMuion. 

dans b renie cxaâe,les diftnbutions manucU« DiftiibwioM 
ne font du« qu’aux ptéletw Si non aux abfcns. 

Pour (Ravoir à qui doit acctoîrre la part des ahfcru 
il fautcxammrr fi c’eft par un Statut particulier du Cba- yonttedesdsa 
pitre que Us diftribuhont fc font, & d'une telle ma* «breot. 
mcrc , ou fi c’eft par l'infiiturion & dés l'onsinc même 
Si la fondation oes biens de i‘E"li(c. Dans le premier 
cas, la pan des abfciu doit accroître aux préfens » jure 
non deerejetndi. Dans les autres cas elle doit tourner au 
profit de i'EgIife,v. le deuxième rom. desMem. du 
Clergé, pag. itJ9& 138^, & Chop, i/eyàcr. ;«»//>. 
lib. 3 , tit. 3 , /f. 2 1. la glof. fur la pragmatique , au 
titre yiro quifjuedebeat e^in thoro. verb. Difiribuiiones 
pag {oo : de Combes, n'*cueil de» Olicialifé* , tom. 

2, pag. 701 , où tft un Arrêt du il Juillet 1^71* v. 
aum Dcfin. can pag. 41 s & fuiv. 

A régard des diftttbutions pour anniverfaircs ou au- 
tres fondations panicuberc* , il faut faire attention aux 
claules de la fondation; fi elle règle feulement une cer- 
raine lonime qui fera diftnbuéeàceuxqui auront afilfté; 
en ce cas la fomm'* fera partagée entre les préfens »• mais 
fi le Fondateur a détermine la iomme qui fera donnée à 
chacun des AiTiftans, il en faut juger autrement , glofi 
fut la pragmar. de tant ruib. capitula temport mijfa, vtrb, 
nequtf v. Arrêts des .»rands Jours de Clermoot du )o 


qu'il V ena de trois fortes: 1^. Celles qui fe font dans 
les Eglifes où les Prébendes ne font point diftincks , & 
cù tour eft en commun. 2 * . Celles qui fc font dans les 
Eglifos où les Prébendes font diftinâcs & féparées , Si 

où ilvaunc manie commune; en l’un Ôt l'aiirretas les 
diftribuuom fe fon: auxChaiioioas, pourvu qu'ils foient 


7. To’ir ftatur ou convention faire par 1 « Chapitres, 
que les diftribut'oiu manuelles fe gagnetoient en afilf- Sraiu* fit 
tant à un leul grand O-ficc nar ou en entrant au ro'>»«nt«n% 
Cbomr avant rt-vangilc , ou en a'^iftanr aux Meffes des k^J;" ** 
Obirs (bIemn"N . fit autres femSlables, font abufift; 

Anêc du 2} Juilici K83 , fut les cOnclufioas de M> abufik. 
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pignon » Avocat Ccncrai , portant Péglçrncm pour Je 
C^itre de SaiiK 

Ccc Anêt dedarc tucuniun avec le Owpiire de .Saint 
Quentin deux autres Atrc:s de lUglcmcns rendus en 
1 660 6c 166 1 1 pour les Chapinrtstlè l-aoii & de Cler- 
mont, & ordonne {juelebled ^ui fe gagnou ci'dcvjnc 
pas radd^ance à une des grand:! Heures du p>ur , (cra 
parraçé en rrens portions égales , pour cerc appliquées 
a l'aJUlUncc aux rroLs grandes Heures de chacun )uur , 
aufqueUcS les Doyen & Chanoines feront renus d'aUîf- 
ter , à peine d'être privés des didrihmions pour cha- 
cune aefditcs Heures aulquclles ils n'auront point al- 
lillé: Se que l'on ne pourra dorénavant tenir Chapitre 
durant la Grande MclTc du pur j ordonne en outre que 
ce qui a été donné £< légué (K>ur les fondations des 
Obirs, fera diftribué les purs qu’ils fe diront , à ceux 
feulement qui atni^cropr aux Vigiles & à la ^ic^^c , Se 
aux lnlî((nes, fuivanc Si conforménicnt à ce qui cft 
porté dans le Marrvrologe de la meme Eglife. 

Ordonne auHi qu'à l'égard des dilhibutions en pain 
-qui fe donnoient anciennement à Ceux qui atTîlloiviuà 
certaines Proccllîons & anciennes (ondartons , 1a rétri- 
bution fera rêtablrc pour étie donnée en nature de 
patn à ceux qui aifillcrouc ; qu; le bled qui fe donne â 
la fin de Tanocc pour les allilUnces aux Chapitres ne 
i<Ta donné qu’à ceux qui y auront allillé, 0e qui le 
trouvnont dénommés dam le RcgiUrc du Greffier du 
Chapitre ) que la dillribunoD pour le ftage du Carême 
fe fera en la maniéré accoittumée, fie que ceux qui ne 
fe trouvciont pas le jour du Jeudi Saint au Chapitre de 
la réconciliation, làns exculc lég'Cirne, perdront kur 
ddlribution. 

1- 1 pour régler les portions en grains qui ne fe feront 
à l'avenir que fur la fin du mois de Septembre , ordonne 
que le Pointeur rapportera tous les mois, aux nommés 
par le Chapitre , les Tables pour régler Se arrêter les 
alUdanccs , & qu'il fe purgera par krment lî elles con- 
tiennent venté. 

Ordonne en outre que les Scarurs 5c Ordonnances 
du Ch«pirrc touchantfacquir des MilT» des Chapelles 
fondées en la Ville de Saint-Quentin dam les Paroilfcs 
de la Ville qui font de leur JuriblicHon , Se les MsfTs 
de dévotion , feront exécutés félon leur forme 5c te- 
neur , 0c que Icx Chanoines 0c Chapelains feront re- 
nus d'obéir au préfent Arrêt par failie de leur tempo- 
rel , fans que neanmoins les Qianoines Cures aulquels 
il a été fait parririon en l'année i^^i , foienc obligés 
à la relbriicion des fruits qu'ils ont rc^us de leur Pré- 
bende , fans dépens. 

S. Par un Attêt du Grand Confcil du 1 8 Août 1 6 yif 
juge que les diftribucions qui fe payent de tenu en teins 
par 1 ablcs , ricnnnit lieu de gros. 

Par Arrêt du Confell Privé du 7 Juillet 1677 , 
tous & chacuns les fruirs qui fe dilUiburnt manuelle- 
ment ou par 1 ables aux Chanoines , par pointe , Se k 
proportion de leur rélîdencc , par tour 5c par heure , ont 
été dcdaréi diAnburions manuelles , v. Définit, can, 
pag. a 1 « 5: fuiv. 

y. Les dilliiburioiu qui fe donnent pour antfianee , 
& qui fe font pv Tables de fix en fix mois , font faifif^ 
fables , à la différeMce des difiributions féches 0c en ar- 
gent qui fe doniicm pom chaque heure de i’Olfice, €c 
qui fe payent par Jour ou par (ematne. 

Pat un Arrêt du Grand-Confeii du Oflobre 
1719 , on avoir déclaré Imnnes & valables des faifîcs 
faites pat les Créanciers du fitur Dumas , Chanoine de 
Saint Jacques l'HémiraJ de Paris, de tous & chacuns 
les revenus rie fon Canonicar , Se mis hors de Cour fur 
une demande afin d’homologation d'un concret d'arter- 
■noyement qu'il avoir fait avec quelques Créanciers 
fup^fés. 

Depuis cet Arrêt Dumas avoir prefemé une Requête 
pat ImucIIc il demandoit aâc de ce qu'il abandonnoit 
a fes Cféandcrs tous &: chacuns les r Aeiius de fon Ca« 
fionicat , à rexception fculcmim des diftributioos ma* 
Prtmitrt Partit! 
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nueJlcs qui fe donnent pour |esaififtanç«au Chœiir, 0: P’ITpfByi 
ui repayent Je fn mois cii'fix mois, 0c eu canlc-.jucr.ee TlO^iS, 
e cet abandon , li demandait main levée de cet diUrj- 
bucions , tant pour le paliv que pour l'avenir 

M. Fuct qui plaiduir pour les créanciers, s'étant ap* 
per^u du picge qu’ü y avoit dans cette drmanilc , Si 
ayant fçu que dans l'Egiife de Saint Jacques l'Hopital , 
il y avoir plultcursfones de revenus , il en fit fènuinc- 
ration k l'Andience, 3c fit voir que Dumas comme un 
des plus anciens 8c un des hui{ qu'ils appellent , avoif 
part a une Maifon louée 600 liv. par an ; qii il y avoir 
200 liv, de dillribi]tions qui le donnoi-.nt parfciiumc4 
chaque Chanoine , 0c à la pointe- 1 to liv k chaque 
Chanoine de gratification de M. 1; Due d’Orléans , 

Grand Maitre. qui fe payent de fix mois en fix mois 4 
ceux qui ont auiîlé pendanr ce tems là , & qu’un re- 
garde comme une augmentation de difirthucions, parc^ 
que futvant les conclufions de l'Ordre de S. Lazare , 
cette fomiiie rfi donnée en fiiveur du concours, &: poiii 
favonfet'les allifianccs au Service Divins plus , 40 liv. 
d'Obits 0c Fondations , {o liv. decafuel 8c bougies. Se 
50 liv. de gros, outre lOO liv. que ce Chanoine Pdu« 
voir gagner à dire fes MelTes , les charges de fon pèné- 
ficc acquirrées. txs Créancicn demamlLrcnr aéfc de CQ 
que pour l’avmir 0c à commencer du premier Ociohre 
lors dernier, ils confentoiCTit que Dumas rouchit les 
2 8 ' livres d’une p4tt , les 40 üv. d’Übirs Se Fondations 
d'autre, 0c enfin les fo livres de cafurt 8: boueiei , 

& en conféquence qu'il fur débomé du fiirplus de fii 
Requête avec dépens ; c'eft ce qui fut fuivi j ar l'Arrêt 
du Mardi 1 5 Novembre 1719* qui donne aâc aux 
Parties de leurs Déclarations : fçavoir à Dumas Partie 
de .Mc. de I.averdy , qu'il abandonnoit fa Maifon, 0C 
ne fe réfcTvoitq-.ic k logement qu’il y occupoit a.:lucl- 
lement , fans pmivoir en occuper d'aurre , 0c aux crean- 
cicn de leur conlcnTcmcnt qu'il touchât pour l'avtnif 
les i So liv. d’une part , les 4O liv. d'autre , 0c les 50 liv, 
de cafoel fculrmsnr *, fait main-levée des faifin quane 
à ce . les failles tenantes pour le fiirplus . dépens conv 
pentes. 

M. Ptrelle qui écoir des Juges , dit à Mc. Fuct , que 
Je Confcil avoir juge que les difiributionspour le» aflif- 
tancts qui fe payoleni de fix mois en fix mois , 0c non 
par feniainc, écoient faififfables , qu’on avoir cru que 
ce Particulier auroit fuffiiamnimt de quoi vivre de ce 
qu'on lui abandonnoit, puifqu’il avoir 3 70 liv. fans 
les MciTcs , Se que fi lesdifiributions foihn & manuelles 
4voientétc plus fortes , 0c qu'ij n’y tût pas fiflîfam- • 
ment de quoi payer les créanciers, ilsauro:enrnonfeu- 
lemcnr pour le pâlie , mais pour l’avenir, déclaré les 
faifies d'une partie de ces difiributlotis , valables , Si 
qu'on auroit tau maio-lcvéc feulement d'une fomme 
qu’on lui auroit donnée. 

Par Anêt du Parlement de Provence du 1 1 Mars 
iCSi , jugéqii'un Bénéficier qui n'avoit que des dift 
tribufions manuelles 0c quoridiennes pour (es fruits de 
fon Bénéfice ne pouvoit êtrefaifi, & les faifies furent 
caflées , fauf à fe pourvoir fur les aiiires biens du Béné- 
fider; par la raifonqiie tes diftrilnitions tenant lieu d'a- 
liment, elles ne peuvenr erre engagées , fuivatit la l.ot 
JlipenMa an Code eft txtcuttoie ni juJteupa , à la dif- 
lércnce dis gras fniin. 

Aune Anêt du même Parlcmenr des dernier Févrîef 
1007 Se 16 Mars 1040 , Uonifacc , tom. 1 , liy. a , 
tir. 8, ch. a 0c ), 

10. La qualité des diflribiilions manuelles ne peur 

être changée par fiatut ,8c il nepeutpas être dit qu'elles diftnbusmu 
feront faites a deux jours de l'année , Arrêt du ) 1 Jan- ne peu* étr* 
vier 1608 , Fillcau, tom. 1 , parr- > , tir. 1. ch. jo* 

1 1. En la condamnation â la reftiturion des fruits les 

difiributious inanueiles ne font point comprifos, Atr 
lût du 14 Aoîît 1047, Touinci, 34. 
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SU D I V 

DIVORCE. 

f'. Empescuement, V. MabiacSe. 

J. Le divorce ell inie fèparation légitime du mari Sc 
delà femme. Z)iVo/’//um à divtrjîtaie menüum di3am 
tjl , ^uia in divtrfas pantt tunt qui dtjirakunt matri- 
monium , divortium x,ff.dt divort. 

2.11 )T a divorce quanti l'habitation reulcmenc, & 
divorce quant au lien. 

Le divorce quant i l'habitation feulemenCf appelle à 
thon (f mtnfdy eft ce que nous appelions Icpatanon de 
corpSf qui ne dilfour point le lien du Mariage. Le Juge 
d’Eglife ne peut point conuotrre parmi nous de cenc 
forte de divorce*, les Juges fcculicrs font feuis conipé* 
tens d’en connottre \ parce que la {èparation de corps 
emporte toujoiit$ ieparation de biens. 

A régatd de la (cparacion quoad fadut 6* yinculum , 
V. Empeche/nent 

J. Mariagenon confommécHrélblupar UprofciCon 
Rcligieule d'un des conjoints, & celui des deux qui 
tcAc dans le inonde peur fe remaiin , tap. vtrum z , 
cap. expuhluo 7 ,carrr. deconverfionc conjugal. Mais le 
vfEU limplc de challeté , ni même la prife de l'habit 
Religieux ne ruffilcnt pas pour diiToudre un mariage 
Don cimPommé , il faut que Tune ou l’aurre des Parties 
fade profclTion , tx paru 14, vetr. tod. fit, 

4. La réception des Ordres (acres ne produit pas le 
même effet que les vœux folcmnels ; aiiid celui qui 
après s'être marié a re^u les Ordres facrés avant la coci- 
fommarion du mariage, doit entrer dans un Monaf* 
ter? , ou rrroumer avec fa femme , cap. amiqu* unie, 
dt vet. & vol. ndtrnpi. Extravag. Joann XX tl. v. Era- 
pêchement , fcift- ç. dift. S. 

Après la confommanon du mariage , un mari 8c 
une femm- pvuvent d’un cmifcntemem mutuel fe reti- 
rer chacun dans un Monaficre » & y faire piofeUîcn , 
nuis l’un ne doit pas être reçu k faire profelTîon Keti- 
giculè fans le coofcmcnienr de l’aurrc s A: en cas de con* 
icnrCTTient , celui qui refte dansk monde ne peut palTet 
à de fécondés Nôcci , can.fquis jj, 27, fu. i.mémc 
après la mort de cclm qm a fait ptofelHon \ d'Héri- 
coült , rom. 2. part. j.ch. 4. arr. 4. pag. toi. 

6. Si U femme n'a confenti que par crainte ou vio- 
lence à rentrée de fon mari dans un Monaftere, elle peut 
le redemander, Sc dans ce cas on doit obliger le mari 
de Tcroumer avec fa ftmnve , cap. acceJtns 17 , exir. 
de convtrf. conjugal. V. Empêchement , l'eéL t. dift. 7, 

7. Homme que l’on a lait forrir du Monaftere pour 
retouriKr avec la femme , n'cft point obligé apres la 
mort de fa femme de rentrer dans le Moneftere mais 
il ne peut licircmentfe remarier , cap. quidam }. exir, 
dt convt'f, conjug. 

I. Le laps de tems ne rend pas valable un mariage 
ccmtraâè au préjudice d'un einpcchemtnr dirimant , 
cap. non dthi 8 , extr. de confanguin. 6* aÿia. 

9. Pourdiiroiidreunmaruge.il faut avoir des preu- 
ves claires & confiâmes que fcmpcchement fubfiftoit 
dans le tenis de 1 a célébration, cap. de iUo ). extr- dt 
to qui cognovit confanguin. uxor.fitt. 

10. L’tmpuilTance eft une caufe valable du divorce , 
can, quod aulun 27 , 3<> , qu. a ; ean. nquijifii 2 , 
JJ , f U. I , cap. laudabiltm S , txtr. dt Jfiffd. & ma- 
Ufc- & impôt, coiundi , cap. lituret 7 , extr. tod. üt. 
].oitque l'homme qiii eft bien conformé , affirme qu'il 
a confommé le mariage , il faut s’en tenir à fon fer- 
menr , can.fi quis J , J J , Ÿ«. r ; K Empêchement , 
ie£t. f J dift. i2. 

D I X M E. 

S0MMX/J{£» 

StCT. I. rorigine Jks Dixmes» 

Sect. 11. Des diffirens progris de lUtahliJfe- 


D I X 

ment des Dixmes , 6* de leur dejUnation. 
Sect. 111. De la. nature du droit de Dixme. 
Sect. IV. Des différentes fortes de Dixmes. 
Sect. V. De quels fruits on paye la Dixme, 
.Sect. VI. De l'abonnement des Dixmes, 
Sect. VII. Par qui les Dixmes font dues, 
Sect. VIIL De i exemption des Dixmes 
cordée à certains Ordres ù Monafîeres. 
Sect. IX. De l'exemption de la Dixme fur 
l’ancien domaine des Cures. 

Sect. X Quefhons particulières fur Us fruits 
qui doivent la Dixme. 

Quest. I. Si on doit la Dixme des fruits qui 
eroiffeni dans les Parer & Jardins, 

Quest. II. Si l’on dixme haut & bas , c’ejl-à- 
dire , U grain , enjemhU le fruit des arbres 
dans un même champ. 

Quest. 111. Si on doit la Dixme des nombrtg 
rompus. 

Qüest. IV. SilesBoîsfont fùjets à la Dixme, 
Quest. V, Si U domaine des Cures y ejl fujet 
quand U Curé nejlpas Décimateur. 

Qu EST. VL Si les 1 erres qui portaient des 
fruits dicimables doivent la Dixme des fruits 
non dicimables qu’on y fubfl'uue. 

Qüest. VII. Si ton peut convertir toute une^ 
Paroffe en fruits non dicimables. 

Quest. VIH, Si les Terres aliénées par 
Reli^eux exempts de la Dixme la doivenu 
Qüest. IX. Si le Décimateur peut obliger Us 
habitons de cultiver leurs terres ou de lut payer, 
la dixme qu’il en recueilleroit étant cultivées» 
Quest. X- Si ton peut acquérir par preferip^ 
tion la Ithiraxion de la Dixme. 

Quest. XL Si ayant femi dans une Paro ffo 
une nouvelle efpice de fruiti qui n’y avoient 
jamais été recueillis , la dixme en ejl due, 
Sect. XI. A qui Us Dixmes font dues ^ foig, 
greffes , menues ou navales. 

Sect. XII, Quejlions particulières fur Us per* 
fonnes à qui la Dixme efl due. 

Quest. I. Si Us Terres aliénées par Us Reli- 
gieux exempts de la Dixme , la doivent au 
Curé qui n’ejî pas Décimateur de la Par 
roffe y ou fi c’efi au Décimateur. 

Quest. II. Si les Religieux peuvent en alii* 
riant Uurs Terres s'en riferver la Dixme. 
Quest. III. Si les Religieux exempts doivent 
indemnifer les Acquéreurs qu’ils ne font 
point jouir de t exemption de la Dixme. 
Quest. , A quelle P aroiffe fe payela Dixma 

de fuite. 

éQuEST. V. A quelle Paroffe fe paye la Dixma 
des agneaux (f de la lame. 

Qüest. VI. Des Relipeux qui jouiffent de* 
navales à proportion des groffes Dixmes, 
Quest. VIL Si la Terre qui n'a pas été labou- 
rée depuis cent ans , mais où il paroit d’an- 
ciens filions , eji navale. 

Quest. VIH. Si un Décimateur peut preferirt 
la dixme contre un autre Dicimatettr , Çf 
quelles qualités & conditions font néceffaire* 
pour eett\ prefcripùon. 

Quest. 1>C« Si on peut acquérir la Dixme par 
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prefcription contre Us exempts dont f exempt 
tion eji notoire. 

Quest. A. Siles Décimateurs peuvent orefcrtre 
les uns contre Us autres par la feule poffej^ 
fion de quarante ans fans titre, 

Quest.X I. Si Von prefcrit avec un titre vicieux. 

Quest. X[I. Quels Décimateurs doivent jouir 
des dixmes par provifion pendant le Procès. 

Qu EST. XllL.>i/« navales font fujenes apref- 
cription comme Us autres Dixmes, 

SeCT. XIII. De la maniéré de payer ladixme » 
Cf jî elU arrérage. 

Sect. XIV. Des dixmes inféodées , deUur ori~ 
gine , 6" comment on doit prouver leur inféo- 
dation. 

Sect.XV. Quefiotu particulières fur Us dix- 
mes inféodées. 

Quest. I. Quelles font Us preuves requifes à 
prifeni pour être maintenu dans la pojfefion 
des Dixmes comme inféodées. 

Quest. II. Si Us Laies pojfédant dixmes inféo- 
dées en peuvent dtjpojer librement comme 
de leurs autres biens. 

Quest. III. Us Dixmes inféodées données 
à CEglife, ou par elle acquijes^ ou qui appar- 
tiennent à des Clercs , demeurent inféodées. 

QüEST. IV. Si Us Dixmes inféodées , vendues 
ou données àtEgUfe^fontfujettesuu droit 
damortijfement. 

Quest. V. Si Us Dixmes inféodées ou pures 
EccUfîafliques pofédées par CEglife^ peu- 
vent être par elle aliénées aux Laies de même 
gue fes autres biens , dans Us cas cT fuivant 
Us formalités requifes. 

QutsT. V I. Si les Dixmes inféodées font fu- 
jettes au retrait féodal ou lignager ^ quand 
elles font vendues à ÜEglife. 

Quest. VIL.iV Udomaine des Cures efl exempt 
de la dixme inféodée. 

Quest. VIII. St les Ordres ou Manières qui 
fonufondés dans Cexemption de la Dixme , 
doivent jouir de cette exemption contre Us 
Décimateurs Laies, 

Quest. IX . Si t Eglife qui po ffede des Dixmes 
inféodées en peut prej'crire ta féodalité & 
mouvance contre le Seigneur dominapt. 

Qu EST. X. Si toutes ejpèces lUdixmes, greffes , 
mtnuei & vertes ^ mêmes Us navales^ peuvent 
être poffédées par des Laies comme inféodées. 

Quest. XI. l’on peut être tenu fur un même 
héritage de la dixme Eccléfiafîique Cf de la 
dixme inféodée, 

Sect. XVI. Des J uget de la dixme, 

Sect. XVII. Des charges de la dixme. 

Sect. X V 1 II. Quefl. furies charg. de la dixme. 

QüEST. I, Si les Décimateurs font tenus de con- 
tribuer de toutes Us dixmes qu’ils perçoivent 
à la réparation du Choeur U Cd^el. 

Quest. II. E^n quel cas Us dixmes inféodées 
font jujettes aux réparations. 

Quest. III.5« /ifj Décimateurs font tenus de 
contribuer d'une quotité plus grande que du 
tiers des dixmes. • 

Quest. IV. Si Us Déciif^ateurs peuvent demart- 
der que Us Fabriques qui font riches portent 
les réparcuions avant eux. 
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QuïSr. V. Si Us Décimateurs font tenus de 
toutes Us réparations , mime des greffes. 
Quest. VUStUs Curés font tenus des répara- 
tions de leurs EgUJes , comme Bénéficiers. 
Quest. W\.SiUs cloches étant furie Chaur ^ 
fes réparations font à la charge des Décima- 
leurs. 

QüEST. Vnr. Si Us ailes autour du Choeur fonl 
d leur charge. 

Quest. IX. Si Us Chapelles qui font à coté du 
Choeur font d la charge des Décimateurs, 
Quest. X. Si Us Décimateurs font tenus de 
fournir les Livres , Calices , Orntmtns > ètc. 

JS 8 C T I 0 N I. 

De tonçytf des Dixmts. 

La Di^cme en général ell une porrion des fmirs qiü 
efl due aujourd'hui à des Décimateurs Ecciélîailiquec 
ou laïcs. 

L'origine & la namre des Ditmes font diflf^emmenc 
expliques par les Auteurs , foit Canoniftet, fort Théo- 
logiens. i.es uns regatdenr les Dixmes comme étant 
érablics de droit divin, & de ce nombre font les Papes 
& pluficurs Conciles. D'autres leur donnent pour ori- 
gine le droit poiirif Ecdélianique; d'aurres enhn les 
Loix de. Souverains ; c'ell ce qui fera difcuté dans U 
fcâion rroilîéme ; mais comme l’HiAuire de rétahl-i 1 c« 
ment d.s Dixmes tend I en éclaircir la nature. Ton va 
parcoum dans U feélion fuivantelei differens progràl 
de leur ctablifTemcnc dans rEglifc. 

Section IL 

Des difftrtflt progrh de CitabUffimtnt des Dixmts } 

6f dt leur difitaotion. 

I. Les .\ureurs ne font pas d'accord entr'eux fur b 
wms auquel les Dixnics ont commencé i être en ufage 
dans l'Eglifc Chcéciennc.ll ed certain quelles n’étoicBt 
point connues dans le preinicT fifcle. 

1 . Dans U nailTance de l’Eglifc à Jénifalem , 1rs Fi- 
déles apportotent aux pieds des Apôtres sous leurs 
biens, d3. eap. i,Ÿ. C'croit bien au de U 

de !a Ditme. Comme il n’y avoit entr'eux qu'un cceuc , 
il n’y avoit aulTî qu'une niême com.nuruuté <!e biens 
ui fc didribuoient aux Minières du Seigneur , aux 
auvres & à tous les Fidèles fuivant leurs befoms- 
). Quand cette heureufe Communauté de biens eut 
ce(îé par la difpcrfion des Apôrres A* des Difciplei du 
Seigneur, les Fidèles , dont la charité étoit encofe ani- 
mée par le zele 6c le délîncércilèmcnt de tous leurs Paf- 
teurs , fe portoienr volontien i entretenir les Minières 
de l'Autel par leurs c^Iatiom; leur libéralité coiupofoic 
alors le trefor de l'Eglifc <^ui fe partageoit en t^uatte 
portions , dans Iclquelles fEvéque , Ton Cierge, les 
Pauvres & les Fabriques crouvoicnc abondamment loue 
fubliftance. 

Nous voyons au ttbiüéme fîécle , pat les écries de S. 
Cvpficn, Epijl. iik ed CUr. & Pleh. Furniuut. que le 
Clergé ne fublîlbiLt que pat ces oblations , que ce Pere 
de rEglifc compare aux Dixmes qui faifoient fiibllllec 
les Levitesdans l'ancienne Loi ; car après avoit dit que 
les Dixmes leur étoicot données, afin qu'exempts des 
foins de la terre, ils ne hilTcne occupés que de leurs faints 
Mimfteres , il ajoute. Qaa nunc ratio fi* /ôrma ia CUro 
tenuuTf ut in Eccltfd Domini , OrdiaeiioneCUficiproi 
movtntury in nuUo al admlnifiraiiont divine avoetntur^ 
me molejtiis &• ftcularihus atgotiii alUgtntur,fid in ho- 
nore Jponulantium fiatrum , tanifuam décimas ex Jrue- 
tihus éceipUntes , al aitari & fatrifeiis non r\ctd,int , 
fid dit & no3t fpitUBadhus relus v eaUjLlus ferviant, 
4 . La noce de Rigauk fur cet endroit de Saint Cy> 
prico, poite ces tcxmcs : Décima quidtmjun Mofaico 
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diht!>-ifiiur ^ miaimi auum Jur» Cfirijitan» ; iu^ut ah 
/tpojlolis ufyut ad Lypriani umpora nulla J^tll inter 
Catil{:jit.t J’uf'jîdia mentio Dta/namm, ujitatxe akxfuan- 
diù /portua. Ptijfeà vtro e.\*!oIif,.enu jportularum hono- 
n ,intray{r< in Leclijiam Dtcima Rtli^tonit obuntUyac 
primo xjutiUm fponlanea lihfralitau, xjuafifporrvia b.iud 
fit^ùtnùbtts obUl< 9 , ma.x autem & crtdubiter i.xaéîs. 

j.CcCtc Note nous teir voir qu*inrcn(îblcn\enclicha* 
rire des Fidèles fc réiroidilTant fur les obUriom , <lcs 
Perts de cshortoienr les Fidcicsàpaycrhi Dit* 

mc} ils rrouvoienr dans l'Ancien TelUmcnriincheiiuq 
Tour ouverrpouren introduire l'ufa^e; mais ils nepro* 
potbiènr u i ot de .Moylêt^ue comme mi exemple, ejui 
Acjnmotns n*croit linvi que de nès-peu de p^rlonnus , 
^omnie Je dit 5 uin( Aiigullin ^ de 1 EgliL* d'Afeque , 
£pijl. S f , ««/ Cajulan. Prtj)^t. Foltfi auum ift diccte 
eùim illoi <jui omnium JhtHuum fuorum dtùmas darit 
peuptrtbus , eùm Phanjxxo dama jri , quia hot quoqut 
au tnttr Optra Jua praJitabat ; quod cupimut a muitis 
Chiijiiauti Jitri , 6* » i 4 r pauei^rnos inx^nimui. t 

6 . Ce meme Perc, hb. dt dtetm Chordis, (jp. \ 1, di|- 
Tok de luÜixme, en la regardanr comme une aumône; 
fitikrn faeia titèmoj'ynam non fiiperbi faùas; nu Jtc 

qutmjJmadum ille Pharijdui ; Jtd tan.tn quid ibi 
jdixtt , jtjiino bu in Sabbato , Duimai do omnium qui$ 
'pojpdto ; iS' nonJum fufui erat funguit Dumini ; un~ 
tia/pro/iobis pretium auipimui^ &Jjlwnt.i/tluin P lu- 
Tijaui : tÿ f/jbts ali-< loio apeni Jicenum Dominuai , 
ntfi abunJautitJu^itiu vejlru plus quàm Stribarum y 
'Phartf4oium j non ifurabiiis in rtgnunt taintum ; ttgb 
diint dtiitnas, tu fi etnufimam dedttis aliquid ttiUg* 
jtum û fiiiÿt glotiaris. 

Il eft vrai qu’on voit un langage tout dllTçicRt , ean. 
Diùfnx C(t . cauf. id; qu, i . que Gtaticn ltip|K>(è 
avoir tiré du Sermon 1 1 9 de Saine Augudm Jeumpott; 
J^nima enim ex débita requiruntur ; qui eus Jure aoluC’ 
tes xSlitnàs invafii. 

Mais l'on l^ak que Gratien ne conlîitroir pas Us ori* 
gînaus ; Dumoulin en fa Note fur ce canoi) dit , Serin. 
I 1 9 , tfe lemport : Hoc efi Dominiu prima pojl Tnni» 
tatem , ex quo lueuleatius appant eus Jkmones e/iam 
ineptos ejjejuppofitoi^t ibi reili cenfuît trafmus : Tune 
tnim nondum irai inyenta ea umporii diffèrentik , 6" 
nunquam habuit locum in Ecelefiis Afiica, 

£n effet, icsf^avans Bcncdieiiiis,Kcvifcurs des (Su* 
vrcs de Saint Auguftin . Temarqiiem que ce Sermon ne 
parole point être de ce Perc. Los anieitfes , àiknt- Ai ^ 
dubîwTi re/iquerunt, Ke/ieit pofi Virlinum Pirdiagus , 
^ob td maximi quod décimas , Je quitus red Jeudis hie 
aguuTy intelligtti liceatex Sermont 2. Pjatm. 103. /i. 9. 
& tx narratione Pfalmi X ^ n.x 6 & 17, nondum 
fûiffe dugupihi ataie CUriets & Sacerdotibus datas aut 
aajiÿuâtat. Cafjrium potius rtfirrt quàm Aupufiinum. 
Grartcn rapporte encore le can. 6 Ü , qui dit lu même 
chofe, & qu'il fiippore tiré d’une Epître de làint Jê« 
rome au Pape Damafê, maisil n'y arien d’approchant 
de cela Hans les F.pittes de ce Perc, &: fous les Sauvant 
rcicitent ce canon comme faiflicc Se fiippofc, comme 
les CorrcAcurs Romains ont été forces d'en convenir 
cut-memes. , 

7. On f^ait les abus qui Pc font intrnduirs dans l’ad* 
mini(\raiion des biens de FEgiifc , & de quelle manière 
les oblations des Fidèles, Sc les immtuhies que Ict 
Eglifcs avotenr acquis, au lieu de conrinuei à être em- 
ployés à la fublillancc du Clergé ?<.' des Pauvres , ont èrè 
appliques aut Mvcqucc Sc aut Bcnèlicicrs , qui ne jouif 
foienr auparavant des 1 erres de l’Egide qu’à la charge 
d'en rendre compte. C'cfl alors que les PalUurs s'èranr 
trouvés chargés ne l'adminiflranon des Sacrcmcns faift 
aucune ruKfîltance fixée que les fccours qu'ils trou* 
voient dans la Dismc oiF.fte librement, n'crantni fuf* 
fifin' , ni afTuré» pour ravcnir; on v.«r .t en faire une 
Loi . &: (uivanr U réfietion de Duaren , insdefju con- 
Juetu.lo Eeelefia Çr varia conjîitunones ed Je re pro^ 
mulgjta t oitram liberalUatt/n fbnajfis^ in ntcejfitaum 
unvertaunt. 
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On Et plni', oivarma ccctc Loi de rons les foudres de 
rEglifc pour Im donner plus facilement cours parmi 
les Peuples. On la fit palTct pour Loi divmc , en confbn* 
danr la fublldancc due aux Mimtlrcs , avec la maniéré 


de Iciir-i 


•pro'iL 


e fubliriance , Si enfin cerre l.ou(l 


parvcime au degré de pcrfcâion oi\ nous la voyons pré* 
.lenrcnuTif , tant par rapport i la manière donr elle dofi 
Etre obfervce , ,]iie par rapport aux uGges aufqucis.olle 
iloit ç*r{0 appl'quée. 

S. üupuy fnr l'arr. 78 des 1 iberrés , Pc pluiicurs au- 
tres Auteurs attribuent la ni'celllcc où Ton a réduit les 
PeiipUs lie payer la Dixmc , à rainbirion ^ à l'avarice 
de qiick]!ïcs Etcléllaftîques qui onr coiiverri emiGgc 
particulier Pc prophanc ce qui avoir èlr donne pour 
cinplor'ereii œuvres de .picrc i Pc mihnc fuivanree que 
leurs Prèdèce^feurs avniehr tne en exemple de ranciennc 
Loi • de donner à Dieu les UtlVoudes, les Ptcmiccs Pc 
les Ditmes, ils onr ceileutentcvbauclc la dévotion des 
Peuples & de ptulîcurs Princes que par ce moyen ils 
ont tiré , noivfeulcmrnrquclqtics préparions annuelle^ 
Pc dclibations des fruits P: revenus de chaqùc hériragè y 
mais des Terres ciiricres, Bc despdut grandes , enfoite 
qu'ils (ont parvenus • la Iplcndeur où ils font , Pc danc 
cette opulence, ib n'ont p.xs lai lié de m3ti.rcnic Pc de 
faire Tcconnoîtrc ces prcllacions annuelles fous le nom 
de Dixnifs. 

9. 11 eft diiTicile de fixer en quel cems ce payement 
He l« Dixmea éré d’obltqarion. 

Gr.maiidet des Dûmes ,ch.'4 , reinarqticforr bien, 
que fî les Empereurs Romains vo avoivnt ordonne le 
payement , 1 heodofe , Pc depuis Julhnien, nauroicut 
pas omis de les mlétcr dans leur volume des Lou Im- 
jicriak*. 

La Loi 39c. Je Eptfcop. Çr C/eoV. parle à la vérité 
d'oblations faites par les Fideles; mai» liellc fe rappor* 
toit aux Dixmes , elle ne Orviroïc qu'à juftifier qu’ell.s 
n'ctoicncpoinralorsd'obligacion, puirqu’ily ell défendu 
d'ulcrdc conrrainre , nid'cxcoiimiunicariun: 
ut Epifeapos aut CUficos cogéré quemquam aJ fruSus 
ojftrenJos aut angarias Jandas , aut alio modo vexari 
aut txcommunieare. 

Aulfi les Dixmes n’ont*elIes jamais été données à 
l'Eglifc Grecque. & u'y (ônr données à prêtent que 
comme übéralicé Pc aumône. 

Quant à l'Eglife larinc , le Concile le plus ancien 
qu’on trouve en prcfcnrelc payement, c'cll le Iccond 
(Concile de Tours de l’an 5^7 , ou plutôt la Lertrccii^ 
culairc écrite par les Evêques apres le Concile, rap- 
portée Concil. tom. S , eol. 8 SS, i/t Abraha documenta 
ftquenus , Décimas ex omni faeultate non pigeât Deo 
pro reliquis qumpqfiidttis conjervandis offerte , quia eertb 
ttlttriUs mertatorem J'ua ereptionii non inveait J qui hic 
Redcmpiori refifiii,eujus vox J'jtis intonat Jicens tleê~ 
mojÿrm exünguit pucatum , item date eUcnoJynam & 
omnia vobis munda erunt ... <fff> fi quis Abrahot tan- 
locari vult gremio , ejus non repugnet exemplo , fi* folvat 
tleimofyna pruium. 

Mais dix-huit ans après, le fécond Concile de Mâcon 
en { S y , can. 3 , parle de U Dixmv comme un préçcpre 
qu'il nous donne comme fort ancien, Pc y joint la pci ns 
de l'cxcommunicarion ; v. Coneit. tom 3 , col. 979- 

M. Fleury, Hift. Ecclef. liv. y.,.n. 30. dirqucc'cftU 
première Loi pénale pour la Dixme qu'il air remarquée. 

Mais c’eft princtpâiement du rems de Ch.irlemagne, 
que les LoU ont ordonné le plu» exprcllemcnr Je paye* 
ment de la Dixmc *, ce qui a uonné occafton à la plupart 
des Auteurs^ fixer à ce tems l’époque de l’obligation 
de la Dixm^S'ous voyons en efrer de (on rems grand 
nombre de Capitulaires Pc de Conciles qui la preferi* 
vent. Cerre multipliciré des Loix fur U même matière 
en lî peu de tems, a donné à conclure à pluficurs, que 
les peuples ne s’» éroîent pas fourni» fans difficulcé. 
Nous ne ferons que cirer ce» luit qui (onr eu trop grand 
nombre, & qui n’ajiuirrnr rien les unes aux autre», po|ir 
oc tapponcT que les tcimts des plus coniâdcrables. 
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Un Capitulaire de l'an 7S9, rappoffc a«r» Capini- 
lairts, tom. l, pag- 153. pntle ainli ; Simi/tter Jecun- 
4 ùm Dâ mandatum praciplmumt on.ntsdtànuimpir 
t<m jutpaMt» &■ fui EccUJiis & SaetrJoiihts do- 
nuit y tam nohiltj & iagtnui , pmilirtr 6* Lût , c*eft à* 
dire fen>i , v. Ducange gicp. latin. 

Patciilc difpolîrioo fc trouve dans un Capitulaire de 
l’an 77?. 

Le vingt'troiiîéme chapirre du Capi'ulaire de l’rtn 
794, attribue le Reau de la famine, <]ui arriva cette 
aon^e là, audéfaut de payement de la Dtxmey & à ces 
menaces du courroux ou Ciel , ChaiJemagne ajouta la 
peine de l'excommunication dans un de (a Patlcmens 
tenuiàWormes: Q^ui jyecimas podtnttmmas admoni- 
tionts & prmdicationti Saufdoium dart ntgUxtiir.i , 
txcommunutntur. 

Le même précepte de payer la Dixmc fc trouve in- 
(éré dans trois Conciles affemblés par ordre de ce 
prince en l'annés S 1 )i f^avoir celui d'Arles , can. j), 
CensiL tom. 7 , tt>/. 1 1 3 f ; celui de Mayence , j S , 

ihid col. 1 150, celui de Reims , eu/r. 38 ibid.col. 

iaj8. 

Les fucccfTcurî de ce Prince ont fuivi fes traces , v. 
les Capitulaires de Wormes dcLouif le DcSonnaitcde 
l’an 8a? , tapituL tom. I , col. f» 6 \. 

10. L'on ne parle pas ici des l'erres venues originai* 
remem des Lcciélîadi^ues, & concedéci aux L^teSf 
pour raifon drfquelksccs Princes les chargent de payer 
E'onas & Ditim.it , v le Capiru!a:re de Pépin de l’an 
yj'S, üid.eol i7S;cclui dcChmlcniagnedei’an 77?, 
cap I 3 , ibid. celui de l'an Sot , cap. i y , & ceux des 
années Ho) , 81? & 8t<, ibid.cr*l. 434. Ce dernier 
dit parlant de Nonh & Duimis : Unit ^picmtor nof.:r 
if aoi Jn^uenter & in dive/fis pUtius aJmonitiontm 
timiis, & per Capitula, u nofr^ qualittr hete ob{irvtHtury 
ordianinus , volumiu ut dt omm caüahoraio.,., Sona 
O Dttima ptrfolvjtur. 

Ces terres concédées aux la'fcx s’appciloienc Bcne- 
£ccs, & éroirnr chargées de Nones , à caule de la con- 
ceffioo, & les Dixmes pour i’airu|cttiircmeiu general d« 
toutes les Tencs 

1 1. La deftinarion des Dixmes faire par ces Princes 
paroît par le C apitulaire de Charlemagne de l’année 
ï'ex. Ut ipft Saeerdotti popuU fa/cipiant Dec'tuat .... 
& ftiundùm autoritaum ianor.um eoram 
duaty & ad ornamtnium Eccltf» pttniam eligantpar- 
tem ; ftcundùm autem ad *. fum pauptrum vtl ptrigriao» 
rua ptr tontm manus miferieordiurcùm omm humiittate 
difpenftat . . . . ' Ttrtiam tem patum Jihimet ipjit foü 
ÜüctrdottiTtUrytntCootH.tom.Tcbl. »»75. Ce terme 
Sacrrdoiet nous marque icilcs Prêtres chatgésdii loin des 
âmes , comme on le doit cimclurc par cttre dilpolîtion 
gét^ale du Pape Ixon IV de l’année 8 < o , de decimis : 
Jufo ordine non tantum nobis Jed euam majortbus nof 
tutvifumeppUbibui tantum abifaero/jitila baplijmjia 
dantur , dtbtrt dari ; d'où cft dré le can. dt Dtcimii 4 5 , 
It , gu. I , V. iafr. Icâ 1 1 . 

L’Evêquey avoir un quart pour fa part, quand il n’c- 
Toit pas en état de fe pafler oc ce fecours , fuivant le 
fixiéme Cooaiede Paris de l'an 81? , t , cap. 31 , 
Concit tom. 7 , col. 1 I, 

C'éroic à l'Evêque à régler i’ttiàge de la Dixme que 
les Prêtres recevoitiK , fuivant la dilpolîtion du rtoUié- 
mc Concile de T ours de l'an 8 : j , àontil. tom. 7 , col. 
jfytc dans ceux d’Hetatd dclouiscn 858, cjp.jf, 
Concii.tom. tycol. 4)0. 

1 ». Après ces difpolîtions des Empereun qui pref- 
crivent le parement de k Diime , font venues les Dé- 
ciétales des Papes qui y ont contraint les peuples fous 
les peities d’excommunication , cap.ptrvenû. j , cap. 
Suneius 4 , cap. Parochianos 14, èr pa£im extr. dt 
Decimis. 

1 3 Les exemptions accordées à certairrs Ordres Re- 
ligieux , V. iafr. fcé^. 4 , ont fuivi de prés la néccHité 
prcTcxite pat le Droit Canonique de payer la Dunse 


DIX 2lf 

qui étant devenue un revenu ordinaire de rEglifc, aéré 
j^ut amfi dire dans le commerce, & a pallc d'une tgli- 
îè à une autre, même i des LaVcf » delà mememamere 
que les autres biens de l’Eglife, dire, par cunven* 
lions, ventes , permnrttioni,prefcription , même par 
uturpations, couime on l'cxpliqueradans la l'célion lui* 
Vante V de forte qu’à prefent, à peina s'en rrouve>r>il 
quelque legere portion enrreks mains decrux à qui clics 
avoicnc été piemiciemenc deAinces : Abus qui ont 
obligé nos Rois i faire des Loix pour retrouver L fubll- 
(laucc des Minières de l’Aiitel, & iVntretien des Egli- 
fes, dans les Dûmes patTéss en mains étrangères , 
comme nous dirons fur la (cûiun quaioraiémc où il 
fera parlé des charges de la Dixmc. 

14. Il Ciroir inutilede rapporter ici les Ordonnances 
pofléricurcs de nos Rois pour le payement de la Dixmc , 
ils l’ofu trouvée depuis long tems établie , ils l’ont con- 
fi^né^,on ptsjr les voir au rroifiémcfomc des anciens 
Mem.du Clergé, A: dam les Déciets de l’Eglife Galli- 
cane tranfents par Bouchel, Üb (T, cap, (T, de decim. 

t (. Au rvlle ,ii fautobletver que l’on ne s'cA point 
étendu ICI fur l'origine &: la Ante des Dûmes inféo- 
dées , ni fur U maniéré dont les Dixmes ont paflé en 
d'autres mains que celles des Mm'ftrcs charges du foin 
des aines on aura litu d'en parler dans les fcclions par- 
ticulières. 

Sbctiok III. 

Dt la nature du droit de Dixmc. . 

I . Les Papes & plulîeure Conciles ont décidé que 
les Dixmes étoient dues de Droicdivin^c'cAladifooii- 
non générale do' cbap. /*.:n»féM/ro» ii.tvtr.dt dccini. 
ouidiun referit d’Alexandre 11 I à l’Archevêque de 
Reims : Cùtn deama non ai komiaitus , ftdab ipfo 
Domino pnt infiiiuice,guafi debitum txigi pojjunt. 
Nous trouvons citTc même dilpolîtion dansplrftiirs 
Conciles. Citlui de Trentc,yî^ »t cap. tiydt nform. 
porte: Ciim decimarumfoluùo àth'nafit Dto.Xxs Con- 
elles Provir.ciaux tenu» depuis fc fervent du meme 
langage. Mau il ne faut que jener les yeux fur l’hinoire 
de i'cubünemenc des Dixmes, v. la feCkion précédente, 
pour fe convaincre du contraire. Si les Dixmes étoient de 
Droit divin, auroienr.elles été inconnues dans les fîx 
premiers fieclcs de l'Eglife Les Pères de l’Eglifc fc fc- 
roicni'ils contentes d’exhorter icsfidcles? El &tnc Au- 
guAio fe fcToit'U contenté de dire, £/u/ 7 . 8 3, ad Cajul. 
Preshyt. Quod cupimus d tmUtis Chri^atùs ^ri ut vix 
pauiijjmos invimmiis? N'auroic-iJ pasronnc contre un 
ahusauilî grand que celui de refufer de fatisfaire à un 
devoir que le Seigneur lui mtme auroit prcicm ? Les 
Pères du iKond Concile de Tours de l'an j4y , le fe. 
roiciic ils tenus à de (impies ecrmes d'exhortatcon de 
• donner U Dixmc comme une aumône ? 

Jl y a plus ; une obligation de Droit divin n'dl pas 
fujette aux viciditudes des tems , des lieux & des per- 
lonnct. Nous avons défi vù les différcru ufages des 
tems paflts: nous allons voir la Variété desCouiumes , 
les ditpenlcs des Papes A: 1 rs exemptions totales de 
certains Pays , Zipitus . pts Pontif. nov. lib, j , tit. a'e 
dtcm.n. 10, fcJcrtdcceraifmncmem, pour prouver 
que la Dixme n’cA pas de Dtoir divin , en remarquant 
qu'elle n’a jamais cié érablic tn Priie. 

Audi ce lentimcnr que les Dixmes ne font pas de 
Droit divin , cA il embralle par beaucoup d'Aurrurs 
dont on ne parlera que des pins confîdérablcs parmi 
les Théologiens & les Jutilconfultcs. 

BcUarmin , lib. 1 , de CUrit. cap. i ç , rapportant les 
cncurs où.quelqucs Auteurs font tombés (ùt les Dixmes, 
y met le ientiment de pUiAcurs CanoniAcs , qui ont 
fositenu que les Chrétiens font obligés parle Dtoir divin 
de payer U Dixmc , c’eA i-dirc , la dixiéme patrie des 
(mirsde la terre, comme les Juifs l’oblervoicnt', il dit 
que cette doârine pnt dubio tf trror manifcSut\ il 
ajoute que fon fcnrinicnt cA celui de tous les I bculo* 
giess en géncraL 
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• D I T M f. 5 a' nf Thofra« i'. i • 87, arr. l» tirflr parc'Hc- 

Scvl. X, nwr.ç que 1 « Uixinc» »c loiu pas divine. 

CcN.»ti« D<;i:»ciir remarque, que vttt'i 

t , ^abantur a <1 Mtnijiioiu-n liti^undt! ni- 

citur^ M'il'tch. 2 ; inftrtt ommm i/t hor» 

reum uuum , ut jii àbui indomo mtd: ur.at pi«tct, tuoi 
dt fdlutiont Diûmafum ptrum trat ivi r.iii ii:Juuru 
jtaiur.th ruiione , pjnm juJkUU ex Juinj injltu- 
ùont fcbur hdbenSf qiwJ tntrtt eis dit:tto coiiut ..■«• 
a'tjhubujii adjjùiton popiJi tuiius , p )putu% ntnfuria 
vttJus minillrgeit ■, rütij njturjhs Jiâjt .... unJe & 
^j*ofidlus , quis neiUtax fuis jhpendiis uriqua it ... SeJ 
deiîrmittJÙo etna partis txlubaida Miniftisdiuni (ul- 
lus non tjî Je /urt naturalt. 

Certc ailltndion de Saute Thomas cfl Aiivie par tous 
les Auteurs. Dumoulin en fa Norc lur le ch. PameUia < 
nos If ,extr. Je dHim.i'cn lcrt pour critiqnerUdcci- 
{ion de ce ch. 1 4 /a quantum \ult quoJ Utdmee fini 

hadJ: Jejutt divino y falj'am & jttdaieum f*f' 

tentatio quidtiii 'Jinifrorum de/urfJiièn» e,'^i exterum 
fixe qunia^ f:M Decimatio ipjd tiXitmonu-le aut ad 
fun;ntum judkiate quoJJam /uil. 

C’efl < 1.1115 cer elpnrquc .M. de la Fa»r Avocat Ge- 
neral, iLns Ion Mtinoite contre la rccq'non <lu Con- 
cile ds ’l rente , met uitrc le* erreurs q.i'il pret.-ndquc 
ce Concile a approuvées, que 1 rs Djsmcsfoatdc Droit 
divin , contre les opinions de tous les Aurcurs , üc ks 
* jupemens de nos Cours Souveraines. 

Dumnuhn dans fon conieil fur le Concile de rrente 
are. SS. le reptend auîTî , en ce quM déclaie f<Q- i f , 
dt r*fjrm. cap. iz » J^teunas Êecûjîjjiicis dek/i /utt 
plani difino. 

IJ fa-it d't'.in- * aurorirés nous condmfcnt à diflmpucr deux 
rii'T i!.i 11 la chofes dans la Dixme . la fubliliancc des .Mm. lires de 
il>>%>n< . 1.1 l' Autel de la maniéré d'y fwurvoir. 

luMiit^e.e première eft de Droit narurcl éc de Droit divin. 

Mio Jcfus-Ctrill t Luc f 10 , 5 , ordonne à fes Oilciplcsdc 
4' .'** polTedcf ni or ni argent, 5 < ajoute , Jn qujcumqut 

X ^ P““**''* domuminiravtritis^p'tmunfdi.iupaxhuUdomui 

ta «Jdem auttm domo manttt tdenus 6* bibentu 

JJignus tf enim Operatius mtreede Jud. S'umquid non 
hatonus potejhtem manducandi Ce bibinJi , dit Saint 
Paul i. Cor. 9; au-Ti Ici Fidèles ont-ils oblcrvé de 
tout rems ce precepre , d'abord par les oblations vo* 
lomaitci, &: depuis par k^ Dixm.s. 

Quant à la ntar.iere de pourvtur à cette fubAHance , 
ellccli df dtoit potirif; elle a varié dans rCplifc fuivant 
les d.tfétcnrcs occurrinces des tems Nous avons vû 
qu’on a pourvu à cettr lubllnancc pnr des I oi-r pré- 
ciks qui oiir dcurminé Ici Dames p.nir lam. ni re la 
plus lacilc , qu'après que tes rrefots de rL'glifc ic Pmt 
trouvés épuifci, uu par les ururparium de quelques uns 
de fes «Mimllm, ou pat le rckoiditrcmeiu de la charité 
d.-s FidcieS 

Te k «“fe î* il y a deux fortes de î.oix polîtives , 

des dcv«'*u:r- ccllcs de l’Eglile i cclb S «k la puiflaticc Icculicre , il 
faecesnir ve f.iut examiner de laquelle dï CCS deux pmllânccscft ve- 
nu? Toi.! ca- nue & a pù venir rooligation de payer la Dixnic. 

Ttoa de payer Saint Thomas i'. 2 .quejl.iyyart. t,àiU eid Jb- 
U üisiue. luùontm dtc'marum ttntntur kamints partim ex Junna- 

turali ypartim tx injlitutione EceUfta ; umtn penJatU 
4Uii7or;ra/jé-»s temporum , poÿti aÜum paritm dutrtni' 
aau folyendarti. 

Dumoulin , contràabuf Pap. r>. }S , penlë aucon- 
traircque ce font les Loix des Princes féculiers qui ont 
dércrminéccrrc maniéré de pourvoira la lubliftance des 
MiiAlltcs de rEgiifc, & qu'ils U potirroienr changer y 
d’où il cotH'lurque les Dixmes (ont des choies rempo- 
icllcsté/n^è dttima ficus & aUt nditus funt rts carnaUs 
& temparalts . non auum JpiriiuaUs , Jcd Jpifituatium 
minifitno deputata ; omnia auum wnporalia , ut non 
nifi humano /ufuab Eecltfiafiicis pofiidtntur ; iia difi 
jtnfu Dominorum ttmporaüum , eaufis occurrtniiiusy 
^ au/empofiunt. 

Or. Auteur répète le meme principe dans fa Note fut 


le ch exbtbUa 9,trfr derer.penrtet.u. dequi Décimât* 
dit Junt res fpiritualesnfcfit'jhntùtiutry necfbr- 
molittr ntc maicnalittr. ftd tantum appltcaùvi , quia 
nilntfitrio/piTituaii deputatat- Cariomjtx trebro fallnn- 
tur te jaiituu dum fpimualia /udteant ilia qiset (.irna^ 
lia de maieuatia nuUas nejcit , ^Jira Dtcuaas , 
pradia Cfqiiolvis teditus. 

L’origine des Dixmrs que nous avons expliquée, (kit 
voir qu'il Ikiicfuivre le kntimrntde ce lurilconfuire. 
l.'on a vû que c'ekprmeipakmtni Charkmagne qui a 
éfal>ii,& hitrobtcrverla Loi deU Dixme. !ks Succel*. 
feurs onr t«it nombre <lc Loix pour la mettre en vi- 
gueur-, on en a rapporté ci-dctius les preuves. Nous 
avons meme des Coutumes qui en preferivent le paye- 
ment & htmaiiicre de les percevoir^ v, Nivcin. cfaap. 
14, art. itf, 17& tü i Auvergne, cb. 17. 

Il cft vrai que piuiînirs Loix de l'Eglilè en impoicnc 
auili robligartoii j ma selles n'om fait que l'uivre les dé- 
cidons des houvciains , & fouvciu n'ont été laites que 
par leurs ordres. 

Tout pciluade que Je canon 5 du fécond Concilcde 
Mâcon, qm, comme on la vù,a le premier mipoféla 
nécellîrc de payer la Dixme , a été fait de l’autorité du 
Koi Goniran , qui l'avoit convoqué , &: n'a tien deter- 
miiié que ftlon la voJomc } comme il paroît parce qu'il 
dit lui- meme dam la Lot qu U fit publier autlitô: apres 
pour la Célébration du Dimanche; C'unela er^o qua hu/us 
edi.ii tsnort Jeerevitr.us perpetuaUter volumus sujtodiriy 
quia in fanüa Synodo Maeifcotunfi hxc otnn.a fixât 
nofitSy fiuJaimus definire qust praftnti autortiau 
\uh.amus. Coneil.tom. y , coi. 991. 

D'aiUeurs on fçair, que comme il fc trouve des Dé- 
crets des Supérieurs Ecclcliafiiques prclque fut routes 
les matières temporelles, & qui! y en a peu de Ipiri» 
tuellcs fur Iclqucllcs il n’y an des Lois des bouveraiiu , 
l'an de difeerner de quelle autorité procédé une Loi 
contenue dans nos Cons îles 6 i dans nos Ordonnances, 
ell de &ire attention à la naïuic de la choie qui y cil: 
naicce. 

On ne peut pas nier que la polTclIîon légitiine des 
biens, & la manière d'en diipoicc D'apparcienne à la 
puiiTance temporelle: jura Imperatorum . dit Saine 

Augudin , trj 3 . 6', in Joann. 0 quis auJtt d'uete , mta 
tjltiU <illay au: meus efiifie ftrvus , aut domus hxc n.ta 
«//.Quoique ces biens foicnt deilinés à la fuhùilancc des 
MiniIlrcsdel'Egiife , 1 e Prince n’apasperdule domaine 
temporel quhl a fur eux , autrement il faudroit dire que 
la Religion Chretienne introduite dans un Etat dimi- 
nucroit la fouveraine puilfance temporelle \ ce que l’on 
n’a jamais penie. 

Ccd ce que Dumoulin didingueparfairement, quand 
il dit que les Dixmes ne font fpimuellcs que par leur 
dedmation , mais qu'en les regardant en elles memes 
comme une potrioo des fruits de la terre , elles ne font 
données aux Mmilhes de l'Eglilè, ni par te droit natu- 
rel, ni pariedfuu divin; airtfi elles ne leur appartiennent 
& ne Icurpeuvcnt appartenir que par une Lui émanée 
de la puiilaoce du Souverain qui ne pourroit pas inter- 
dire à fes peuples de fournir â la fubfidance des Mi- 
nidtcs de rEglife , mais peut bien les y (aire contri- 
buer de route autre manière que par le prélèvement 
d'une partie de leurs (ruin ; de iorre que nous n'ad- 
mettrions pas en France la décifion du chap. tua ; f , 
extr. dt dicim. qui marque que le Souverain ne peut 
exempter perfonne de payer la Dixme. 

Ce principe ainfiétaDli fervira â faire voir comment 
nous nous fommei exemptés de payer la Dixme d'une 
infinité de chofes donc le Dcoit Canonique pref rit le 
payemenr , pour nous en tenir uniquement aux dife- 
rentes Coutumes locales pour certaines cfpecei de 
Dixmes , & nous exempter cnticrcmcuc du payement 
des aueics efpeccs. 
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D I X 

Sectiom IV. 

Des Ji£*niuu fitnts dt Dixmts. 

:. I.a prcfniere & la plus générale divilîon des Dn» 
mes > cf( en Kccié^aftiquci , & inféodées ou prophanes. 

Ln Dismes ErcléfîaAïques (ont celles qui (c t>«Tçoi* 
vent par les tcclcliadiques fans aucune charge de Fie& 
Les inféodées ou propnanrs lont celles qui (ont poilé- 
dées à titre de Fief, à la charge de foi &: hommage , 0 C 
autres devoirs Sei^nemtaus. 

I. fccordc divifion cft en Dixmes réelles, per- 
(ènnellcs Sc mtircs. 

La Dame réelle c(l celle qui fc perçoit des fruia de 
la tare , comme bled , vin , grains , bois , légumes. 

Les Dismes petfonnelles qui ne font point en ufage 
en France, étoient celles qui provenoienr du rravail Sc 
de rmduftfie des Firleles, comme du négoce, de la chaf- 
fe, de la pêche, de la milicr , du travail des Journaüen. 

Les mixtes font celles qui parricipent de la réalité & 
de la perfbnnalité, Comme foiu les Dixmes de chaînage, 
c'c(f-a-dite , des animaux dont le jrrohr vient rn partie 
de la terre où ils fonr , 6c en partie ou loin qu’on apporte 
à Icurcoarcrvarion. 

J. Les Dixmes réelles fir (hbdivifent en grolïes & me- 
nues. Les grodès Dixmes fc perçoivent des principaux 
graitss, Sc qui font le principal & le plus conddétable 
revenu du Pays. Les menues Dixmes /ont des grains les 
moins conItdérahJes. 

Comme ü n'y a rien de plus varié que le produit de 
chaque Pays , on ne peut donner (Texeir^ic précis Sc 
^éral de ce» eC eces de Dixmes qui loietir groiîc» 
Dixmt» ou menues Dixmes dans cous les Pays{ le bled 
ell univcrlellcmcnt groffe Dixme { les légumes font or- 
dinairement menues Dixmes ; le vin , le foin , l'avoine 
font gtofles ou menues Dixmes fuivanr les Pays ; ainlî 
ce qui pa(Tc dans un Pays pour menue Oixme , peut 
palier oms un autre Pavvpour grolTc Dixmr. 

4. L’on dtAingue aulli deux autres rfprces de üix- 
mes que I’cmi confond alfrz luuvmr avre les menues Dix- 
nics i ce (ont les verres Dixmes 6c de chamage ou do- 
mcAiquesi 6c quoiqu'elles fo rnt confondues en certains 
Pan, elles font (î bien diAinguées en d’aaties, qu'elles 
font pasTcS à diflérens Décimaieurs. 

{.On divifc «itcorc lis Oixmes en folires & inrotires. 
Cette divifîon cA fondée fur ce que la C.oarun»e de 
chaque beu cA U règle abfbluc du payement de toutes 
les elpeccs de Dixmes. 

i. Quelques-uns font une autre divifîon des Dixmes 
en Dixmes de droit 6c Dixmes d'ulâge; mais cette divi- 
fKm n’éclaircit rien \ car comme Tufage eA la Cale 
règle de la D:xme, it n'y a d'aarre Dxme de droit que 
celle que l'ufage • généralcmntr introduit ; 6c cette acr- 
nierc ne tire pas (a force de la qualité du grain ou du 
fruit fur lequel elle fc prend , mais uniquement de i’a- 
fage qui Ta tmrodutrt, & qui la mainiicof. 

7. Les Dixmes confidérées par rapport au trms qifil 
y a que les terres fnsir en culture, fe divifcnten Dismcs 
anciennes 6c rvovales : 1 rs Dixmes anciennes (ont celles 
qui fe pcrçoiv..nt de» terres edrivées de toute ancien- 
neté , ch/us ffv/i txtat mutiûrit , fbir qu’elles ayent tou- 
jours piodsiir U nséme cfpece de (nun , loir qu'on les 
»îr chargées focceÆvement de diAïrens fruits. 

Les ttovales, au contraire , font les Dixmes qui (è 
perçoivcm des terres qui fottr depuis peu en ndeure & 
«osent auparavant m friebe. hmah tfi mifte primum 
pnteifut , cap t, txtr. dt rtrior.figpii/. terra de fua non 
txtat memaria ^itod al'^ttcndo evUa fmifftt , cqp. a//. 
tstr. dcptmU^ rtdaSa notittr ad cuùuram ^ v. Van- 
Efpcn./w Ectitf.mnwttf.tU. dt Decim.&otiat. cap. f. 

Quoiqu’il y ait apparence de Allons darss des champs 
qui paroilfenc avoir été des marais, Hs font néanmoins 
cenfe» ncwale» , s’il n’y a point preuve que de mémoire 
d'homme 00 y ak lahoeié, Aixét de il Anii ifpj , 
Prtmien Partit. 
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au rapport dcM de Vienne; dufemy. Traité de». DtZMlCS. 
Dixircs, liv. * , ch. ÿ, n. 1 1. 

Pareil Arrêt du lyAvril i7r{ , qui a jugé que d’an* 
eicns Allons ne font pasAiiAlans pour fnre juger qu'unq 
rene n’tA pas novalè , 6c qu’elle avoir ancrennemeoç 
porté fruit décimabie , quand il rte fe trouve point d’ail- 
leurs de preuves par titres ou par témoins, Mém. dq 
Clergé, tom. {, col. infr.^eCt. 1 1 , qu. 7,0^ 

font cités plufxeuuCanoni Aes qui ont unTentimeot cod- 
traire. 

On fixe le rems des novales qui ont été défnchés dcr 
puis quarante ans , l compter du tenu auquel on &it lu 
demande des Dixmes. 

Quand les novales ont été une fois perçues comme 
novales, elles ne changent point de nature, meme aprél 
foixante Si quatre-vingt ans , fuivant cette maxime 
mtl navale jtmper no\ ale , c'eA la réglé générale ; mai» 
il faut remarqim que dans le refTon du Paiiemenc de 
Touloulê, l'ufage eA qu'aprés dix ans , les novales d^ 
viennent Dixmes anciennes , Carelan , Itv. i , ch. 71. 

Et en Forez le Cuté ne levé les novales que la ppc- 
mirrt anocc feulement ; v. Henryi , tom. 1 , liv. z ^ 
qucA. 4 J. 

Pour le Nivemoi», v. I« art. Ç 8f du cb. ix. 

I oure Dixme menue 6c grofTe peut erre novalc,puî& 
cpie ce n'cA que le tems de la culture qui lui dorme cette 
qualité. 

I. Il y a certaines Provinces du Royaume où les Dîznet de 
Dixmes qu'on appelle de fuite, fontenufage, comme fui» ft 4 e 
Berry , Nivemois. Cet «làge ne fait pas une efpece de 
Dixme particulière , 6c cette dénomination ne lui eft 
venue que de la pcrfutinc iqui elle fe paye; au lieu qut 
céncralemcnt la Dixme prédiale le paye i U Paioiue^ 

^ns rétcnduc de laquelle dt la terre. 

En Nivcrnois la Dixme de fuite lê paye pour partie 
î la ParoilTc du domicile du Laboureur, &* a celle dao» 
laquelle les botifs 6c autres bêtes qui ont lêrvi | culrir 
ver 1 a retre <uit hyvemé. Coquille , Coutume de Ni* 
vemois , ch. T Z , art. I , dit que cet uDge a pû prendra 
Asn origine des Dixmes petfonnelles , l'induitrie du 
bourcurcontiil'Uant beasKonp à la fertilité de la terre. 

En Dirry la Dixme de fuite fc lève fuivant l’ulage 
de 1 a Dixmcrieoù les bêtes ont hysTmé , & non fuivanc 
celui de la Dixmene où ils vont labourer; v. la Tbau- 
maflicrc fur Berry, tit. 10, art. 18. 

II cA parle de certc efpece de Oixzne aox ch. z8 8C 
10 , txtr. dt Dteim. 

Cedroit de fuite n'a point lieu (i le Laboureur iaboM- 
repour autrui à pr x d'argent, Nivem.ch. i a , art. 4. 

11 y a encore en Nivrmois le droit de procours , qui 
conAAc à aller Ultourirr d'une ParoilTc lut l’autre fan» 
opérer le droit de luire ; ce droit s’acquiert par rirre ojl 
prefeription fuAirante, Nivcrnois, cb. ix , art. 1. 

Suivant l'art. 1 8 du tir. zo de la Coutume de Berry, 
it faur que les bétes avec lelquelles on laboure ayenr by- 
vemé pendant quatre mois dans une feule Sc même 
Dixmerie , pour que le droit de fuite aie lieu; v. Iji 
ThâumaAîcfc fur cet art. 

Il faurobferver qu’il y a unediffetence efrenriclleei»^ 
ne la Coutume de fccrry 6c celle de Nivcrnois , par ra^ 
port & la Dixme de fuite, la Coutume de Berry dit qu$ 
cette Dixme a lieu > quand avec le< bœufs qui ont hyvec- 
né depuis le premiet Noverr^re jufqu’au premier Mar» , 

Ton va labourer en une autre Dixmerie ; au lieu que 
la Counimc de Nivcrnois die , quand on va labourct 
hors fa Dixmerie en lieu fujet i Dixme^ pa exempe 
d'icclui i y. infr, fcâ. 9 , tu j. 

Sectiok v. 

Dt ^utlt JraUs on paye U Dixmt. 

l.SuivantleDrmrCanonique.touslTuiex footfujetj Selonîe Droiz 
1 la Dixnse , les grains , le vin , les fruits , le poilTon , Canooqiw 
les animaux , le profit du négoce , 6cc. Nous paAètoos et fiuSsau 
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Di XM e s. ]<gét€fnrnt fur Us*ut<^ii(c5 <^ui crAblÜfcrnr I&S Dlimcs 
Concile* pcrfbnncllc* , parce <ju‘elic« ne four pl’.is en uîjgc. 
loin f'uiri paTou «ioDC anciennement la Di>nic Ji pafeuis 

doivent U & Jt iijjtm iidjrv^um ftrùiilaUm tfanjldùs % cûp, 
D.saie. txtr. d< Utàm. de provtntîhas a:oUndiBo/um,piJi.ariO‘ 

rum,fand £> Ur.it, cap.J,Jeopitus &Jt o/r.ni fnSu^ 
cap. 6' 6* 3 1 ; Sv Cela ante Jtdu(î>ts txpenjiis , titp. 3 3* 
tod. etf.vn feminit , cap. 2û'& tS, eod. dt tucio ncÿ^ /U- 
toris , cap. i V, tod. 

Bcancoiip de Conciles ont Tiivi les <lir^H:(Itions du 
Droit CaiKHiigue» v. le Concile de 1 auprès de l'an 
S4C-4> ch. ^ 1 , qui contient une fort longue énuméra» 
fion de CCS Dixines , Ilofchclli , Décru. LaltJ. GaliU. 
lib. C, fit. S, de Dectm, cap. j 1 , 

Ta Traece Toutes ces décilioiis ne Ibnt point en ufa^e parmi 
roiaç* nous : noB ftrvaaturnïji forii in lacis ubi Papa ejl Do- 
Miregle^uels minus temporalis. Hac enim [ de moiendino'^fèperjhaa- 
<for« doivent /fj funt de invtmione Papee Çr in Gallid non debentur 
la DisiTtc. con/ueea tamitm , undi de flagnis %Jÿlvis cccduis & 

aliis de quitus non ejljoliium , nequeunt exigé , Du- 
moiiim fut le ch. 1 3 » extr. dt Dectm. 

Cette décilion de Dumoulin l<>urnit de répenre à la 
queftion de quels üuitsoii paye la Dume. ^ fait voir 
que c'clinionrufige ;c'c11 tclcut principe qu'on pu.lfc 
donner en ce point, in GaiUdnon dehe-iut mfi confue- 
t* taniùm ,* ufat;e qui étant la l.oi du Hnyaume aiiro- 
rifee par le Souverain , valet in omni foro etLun ennf- 
eitntia per ta qux dixi in cap. Parochiancs , fapr. coJ. 
& il J praificatur, dit le même Autîur , ad net. in g!ûÿ. 
cap. JJ . e.xtr. de Detim. 

Ce priiH.q>< qui donne l’iifagepour Loi dupavemme 
de la Dixnic , n'cll nas abloiument étranger au Droit 
Canonique» le Pape I.ucius 111 , extr. de Dtcim. rccon- 
noit qu'il faut fiiivrc Tuiage de la Province , pour régler 
à quelle ParoilTe appartient la Disme. 

Nous en avons encore une Loi prccifc dans l'OrdoQ» 
nance di lUois, an. 30» qui déclare que Us Dixnies le 
lercronc fuivant b coutume des lieux iSc b qiiotc ac> 
coutuméc en icciw. 

L'art. 39 de iT.dit de Melun, porte pareilU-menrque 
îes Dixmes fc lèveront fuivant les Coutumes aiicicnnts 
des lieux , ic où ladite Coutume feroit oblcute & incer- 
taine, fera finvie celle des lieux circunvoilms , v. infr. 
fcél. 10, qiiclh 1 1. 

Cer uCige n'ell pas l'afigc general Je uniforme du 
Royaume , il n'y en a point de général & unilutme à 
cet êgatJ i ce n'cft pas même l'iifagc de chaque Pro- 
vince , chacune en rcnfvrntc fouvent plullcms de tout 
contraires*, c'cll l’ofa-'t loc.il de chaque Paroilfc , de 
chaque territoire , de chaque canton ; quelquefois aullt 
il y a différcns ufages vlans une même Patoiire *, mais 
Pufage & la polUllion d’un parnailitr , ou même de 
quelques-uns » n'ell pas un ulagequi falfc Loi , celui qui 
ell obTcrvé par les voilîns & par le canton » l’emportera 
fur b ponelHond'un particulier, qiielqu'ancicnneque 
foit fa ponl-lîlon , fi elle n'eft appuyée d'un titre. 

L'art. 1 1 S du Reglemcm du Wriement de Norman* 
die du < Août i<«<, renferme en peu de mors ce qu’on 
peut dire la-dclTus , il porte ; E: au Kgard des Dixmcs 
drsBois, Prés & autres Dixmcs infolitcs , elles fc peu- 
vent piefcrirc par quarante ans , & font réglées par la 
polfcllion fur la chofe pour laquelle il y a procès . flc 
non par la polTcllion fut le plus grand nombre des au- 
tres néricages de b même Parotlic. 

Et Balha^e fur Part 4 de la Coutume de Normandie, 
dit que les Dixmes iafolites fe règlent par la polf llTon 
ii. Tufage , je que pour nrouvet cetre poficflîon il but 
l'articuler p’écifement air b chofe comemieufe ; qu'il 
ne fulfîi pas de l'alléguer fur le plus graod nombre d'hé* 
tirages oc la même PatoifTc ; que pour cet effet les 
preuves rcfneélives font reçues , f^avoir de Ja part du 
• Cutc ou Decimateur de b raroifTc fur b chofe conren- 
tieufe, Sc de b part du propriétaire, de Ton exemption 
de payer; il citeplufieurs Arrctïde fon Parlcnicnr,qui 
ont jugé contre des Décimaicurs » que pour les Dû- 


mes infolîrcs , il r.c leur fi.ftit pas d’arriculrr je prouver 
leur poircflion dans «l'autres endroits de b ParutlJé , il 
faut qu'ils b prouvent dans le lieu contintirus. 

y.L'ufiigebitégalenunt Loi, tant pour l.scfpcccs 
de fruits qui payent b Dume , que j'out les Dûmes 

2 ut paflint pour grolfcs ou nxnues Dixmes , pour les 
IccimatcuTS aufqucls npparricnr la Dixmc de telle ou 
telJe cfpsce de fntir ; la manière de payer b Dmiie 
comme aux champs, à b gr-n;;!.* i hi getbc , ou au 
bot(lcau,cn nanirede Taifii ou tn vin, & peur bquo- 


C’eft airffl 
l’ub-e qi:l 
ibe Im D:x- 
mri gfo'rt* 
ou iBeoUïs. 


tiré tncinc de b Dbme. 

Sentfehallus ad requijîtionem Corifalum locorum quo- 
rtUKCumque deJènJat ipfos Con{ults & Univcrjitatts 6* 
fmgulos a no\d w.pajitlont fei^’iiUtis facienJa per Pret- 
latos , & alias ptrjonas £ci lejUpuat , à r}o\d exaHio- 
ne Dec:m.irum & prmitiarum Cr prxjhuioms pajfjtee , 
prrut dt jure fucrtl & bjcltnùs tjl eon/uctum Jiett , Or- 
donnance de PliilirjK' IV de l’an moj. 

4. l ivonnierc dans fes Arrêts tclebrcs pour la Pro- Diffêrraw-s 

vince d'Anjou, ch. 10, dit que la mantcri* de lever la man:«r» de 
Dixmedes v.ns eft différente, félon les divers cantons; p.ycr U Du. 
que dans quelques uns en petit nombre , la Dixme le “*« '“‘»- 

levé tn eCcce a b treiziéme fuinme ; que dans b plu- 
part clic trt absmncc à une certame quotité fixe par 

quartier de vigne; que dans quelques endroits, comme 
à Brioiv , les Habirans pavent une demie fomme de 
vtt.dangc foulée par qiiaiticrric vigne sic foixante-trois 
cordts le quartier; que duns d'autres on paye comnm* 
nenunt un gulllus qui cfl iii.c poitoiiec non foulée 
par quartier de vingt cinq cordes. 

5. 1j coutume de payer b Dixnie i difciétion cfl Ub^ede 
nulle fie abui'vc ; par Arrêt du Ibrlemcnt de Touloufc pay« U !>**• 
du dernier .Mars , le» Ibroiffcns qui étoienr en ■ * 
pofTcllîon immémotialc de b | ayer ainli , ont été con- 

damnés de b paver fur le pied de ronziéme, fuivanc 
rufageduUcu,Catcbn,iiv. t,ch. 14, fècL6, 


n. y. 
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V I. 


De Cakonnement 3 cs Dixmes. 

i. On appelle abonnement , certaine redevance qu’on Ahonnrm«ie 
paye en argent , au lieu de donner les fruits en luriire. «le D-xmn, 
î. Il y a abonnement à tems , comme pour neuf ans ce 40e c’eil i 
& au-dclfous , 8f abonnement perpétuel. Ab juwneot 

L’abonnement i tems eft une convention qui a lieu , * **** 

comme un hall au dcllbus de neuf ans , ou pembnt b * 

vie du Bénéficier. 

L'abonnement perpétuel fait avec des particuliers eft 
regardé comme aliénation du bien dTglifc, & ne fe 
(outienr qu'au cas qu’on ait ohfcTvé toutes les formalités 
rcquifcs aux aliénations , qu'il y air eu urilité &: nécclli- 
té , comme par exemple , pour obvier aux contefia- 
tions qui furvicnncnr dans b perce^uinn sl’iine Dixme 
difficile à recueillir; c'cll ainfi que par Arrêt du to 
Juillet t S 1 3 , un abonnement bit avec un particulier 
fans formalités fut déclaré nul. Bardet , tom. 1 , livre 
I, chapitre 1 17. Cet Arrêt cfl mal rapporte au Journal 
des Audiences. Mais rahonnemenr é:anr bir avec un 
corps d'Habitans , il cil valable fans lefdircs formali- 
tés , s’il c(l ancien & fuivi de pollèllion; c'cfl ainfi 
qu’il but entendre les Ordonnances deifSl,if6z 
& 1 (68 qui autorifent les trinfaâiuns & compofitions 
fur la manière de payer la Dixme. Ce qui a été |ugé 
par Arrêt du 1 3 Juin t C{4 , fur une ancienne compo- 
iition faire avec un corps d'Habitans , en efpeces iui- 
vie de poffclllon. Une parrille compofition ancienne 
fuivie de poffeirion feroit même vabole étant faire en 
argent. Anct du ii Fésmer 1617. Note margio. furie 
Preflre, cent. 1 ch. 3t. Artcr du 23 Décembre 
1632. Henrys , rom. 1 , l... q. 34. Legrand fur Ja 
Coutume de Troyes , art. ( 1 , glof. 2 , n. 45 , 4^. 

Mornac ad leg. d , cod de ufur. 

t . 1 .'abonnement peipériiel d’un canton peut l'ubfiAer , , 

f , ' ■ t - I I . i ' ' c AI'isTuiemfw 

fans titre , fi de tems immémorial il n a etc paye unuor* pcrp««uel il* 
rocptcnt dans la Faroiffe qu'une cciutne redevance , v. tout un caa- 
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A n. ,cn cccaf runpréfume<)ueroutiictir«r*vêc 

// tv>rmdli(^nécdIkiresironrfitunifomicracnc,parce 

^uc Ja poClèiIton tmjnémocUIed'un ou pluHcurtpamcu* 
nC' Ucrs (te payer parubonncm«n; de ferytroit de fiea » ain(î 

]ügc par Arrer du lo Juilicr Kxj , üarJet> rom. i » 
iiv. t ,cb. 1 17. Une telle putrcilîon, ou de cent ans» a 
etc regardée comme mutile par M. Talon Avocat Gc> 
ncrai fdê coodanmee par Arrcc du aj Avril 1^41 ; la 
taifoQ cft que lulagc s oppofe à l’ancienne pofl'eûîon de 
ces panicuUers , au lieu que quand tout le cutton cA 
dans cette poifcilion, Tufage lautorifc, ancien! MaUi 
du Oer|;é , com. j , pag. S4. 

AbQf*r<«çfli L’abonnement à trm*, c’cA-à*dite , au-deflbns de 
i «en« peut neuf' ans, peut au coturaire avoir lieu au pro6t d’un 
iTéur particulier , parce qu’il lie ceu* cntic qui il a éic 

iiul. * comme un bail au-dclTous de oeufaiis > au lieu que 

tout baü de biens EcclcfiaAiques ne doit point palier 
neufans, (mvant l’art, p de tX)rdonn. d'Oricans. 
Toxmalités ie j L'abonnement perpétuel l'ait dans la forme de l’a* 
f, biens de 1 Lglilc tA autoiifc par le ch. a» 

L t vaJiUel** 

C’cA fur ce l'ondemenr que Charles IX en ijtfi ,eu 
impofanr à tout Je momie U néceAltcde payer la Dixine, 
£ms qu'il foie loihbic i aucun de dire qu’tl ne ta doit 
qu'à volonté, ni allégucTprclctiprionaucrequedcdroir, 
ajoute: N’emendonsen ce comprendre ceux qui ont 
par ci-devanr tianlîgé & compoft pour icfdites Dix- 
jnet & Prémices ^ leiquclies rianfaiAions ou compor- 
tions demeurcronc en leur force & verru , en payant 
ledit droite devoir félon icelles compoiltions. Ce qu’il 
faut toujours entemire des compofitiuns faites avec un 
CQips d’Habitans , non avec des particuliers , v. /«fr. 

Ce qu’on a dit ci-devant n, j ^ que rabonnement 
, ©eut fubGAet (ans titre par une polTcûion immémoiialc, 

le doit entendre quant au défaut de tirrs coiiAitutif , U 
poifcAion immémoriale cA jointe à des clercs du moins 
indicatifSi comme tranfaâions, quittances anciennes, 
qui tbnr pTcfumcr un titre plus ancien Si légitime. Mot- 
©ac ) aJ hg. S , eod. dt ujut. cite un Arrêt de la pre- 
mière des Enquêtes du xK Février X<îi7 , ôc oblcrvc 
que M. le Kappofteur lui dit qil’on avoir expicflémcnt 
ajouté à l’Arrcr, que cela avoir été ainA prononcé , fui- 
vant la tranfaâion ou compolîcion qui avoit été autre- 
fois laite • ahn qu'il parût durement que la Cour au- 
toir jugé autrement , A l’on avoît Icolcmcni oppofe la 
polTcllion immémoriale. 

Section VIL 
Par ^ui Us Dixmts font dûts. 

Tool «ioivrfit t.C’eA une réglé générale que toutes perfoones 
la dwrtiB , i doivent la Disme , de quclqu'état Se condition qu'iU 

1 eice»tion Je i * a * T 

certaifi» Ot- ii- • • • 1 t -tr j • 

4 rvx. Nulle Ainn les Mcrctiquesor les Juin la doivent, Cd’p, lo , 
nemfoonrar *sctr. dt Z>ri'/jn, Ceux de la Religion Prerendue Rélbr- 
yeirciTon !in- tnéc, art. 4{ de i'Edit de Nantes. Les EccléAaAlqucs 
jncoiona’e. la doivent aulti , contre le chap. *. exir, dt Dtcim. qui 

n’cA point obfervé en France. 

Les Corps de Chapitres, Hôpitaux, Lieux pieux. 
Bénéfices , Moines font compris dans la régie générale, 
l.’arc. 49 de l'Ordonnance enveloppe toutes perfonnci 
de qudqu‘éfat&: Condition quilsfoient, tant Proprié- 
taire que PofTcllcUïs , Fermiers & autres Tenancicn de 
tenes. vignes Si autres héniagcs fujees au droit de dixme : 
de forte que la poAcllion immémoriale dene pas payer 
la Dixme feroit inutile à oppofet. Cependant à cette 
règle générale, que toutes perfonnes doivent 1 a Dixme , 
il y a une exception en laveur de certains Ordres & 
MonaAcrci , v. la feâion fuivante ; êc en favcui du 
domaine des Cures , v. la feél. p. 


Prmitre Partit, 
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Di f exemption des Dixmts aetordtt à ctrtains OrdriS 
& Monajlerts, 


I. llya cettaini Ordres Si MonaAcrcs à qui les j>-cL«'lcae- 
Papes ont accordé l'exemprion de paver la Dixmei cecji.ii 
mais il faut d'abord oblcrvcr que ce n’eA point la cou- OrJtev I' ,u 
cclliufl feule des Papes qui les eu tait |ouit dans le exemfct Je 
Royaumci c'cA le coufenremenr de nos Rois qui ont 
bien voulu leur accorder des LetrrcsPatcnrcsà cetcfFcc. 

Ce qui cA fans «ItHîculté , pree qu'outre qu'un ne peut 
irmoduîre de changement dons un Etat , tans l’autorité 
&: la pcrmiAîoti du Souverain , on a vû fcclion x , que 
ce (bnc les Loix de nos Rois , qui ont éubli la Dixme ) 
il n'appartient donc qu'à eux d’en dirpeitfcr , ils ont le 
plus ordinairement fuivi les voeux des premiers Minif- 
très de l’Eglife, Si autonlc les contenions des Papes 
pr leurs Lettres Patentes ^ mais ils en ont auAl retardé 
ou empoché l'exécution quand il Icura r>lû, & onc 
meme accordé tf-s ddpenfes de Dixmcs de leur chef ^ 
quand Us l'ont jugé à propos contre le chap. tua X ^ , 
extr. dt Dicim. C'cA oinu que nos Rois ont difpvnie 
leurs Sujets du payement des Dixmcs ncrronncllcs qui 
fe font abolies par un ufagc qui ne feroit point l^i 
fans leur autorité. C'cA encore ainfi qu'Hrnry IV dif- 
pnfa du pavement de toute Dixme pndai^t dix an* 
nées ceux qui avoient dcfléché les maraisdu Royaume < 

Si y cultivoicnt des tenes , art. i y de l'Edit du mois de 
Janvier itfcy. 

On voir que lesautres Souverains oorufe du même 
pouvoir dans leurs Erats. En 1 y to , Charles-Quint dif* 
penfa fes Sujets de pyer la dixme des éniirs dont on 
ne l'avoir point payée depuis quarante ans, Zipæus ÿ 
/<é. ] , de Dteim, pag. X44. 

Ainfi c’tA une maxime conAantcquelePapnepcuf 
ictil accorder la difpnlê de Dixme , que dans les beux 
où il cA Prince temporel } mais en France non pottjl 
ParochiaUm vtt fmütm EuUpam fuis decimis pnvart « 

Dumoulin fur Décius, conf. 1 15. a. 1. vtrb. injmptr, 

1. C'cA dans les onzième «k douzième Aécks que les 
exemptions de Dixmcs fe font introduites , les Papes 
les accordèrent en générai à prefouc rous les Moiiicsi 
Pradtttforts nofiri ftrk omnibus ReÜffofi décimas /a* J ei par lea 
borum Juarum tonctftram ^ die Alexandre \\\ in tap, PapriJamles 
ex paru I o , txtr. de dteim. En effet , l’on voit par lé «i>ziéme M 
canon 47 , itf.f i. qu’en 1 1 10 Pafchal I! ac* d'wriLaw liÿ- 

corda l'exemption des Dixmcs, non-feulement aux 
Moines , mais encore aux Clercs vivam en Communau- 
té , Ot aux Evêques dt laboribus ftu dt nuttutuntis fuis 
propriis. Et Ü faut convenir que dans ces fîécles d’igno- 
tance ces conceilîons d'exemptions de Dixme s’exécu* 
loient en verra des Décréralcs des Papes. 

Si les Papes avoient mis alors des bornes à leurs Con< 
ceflîons, s'ils n'avoient accordé aux Moines qucTcxcmp 
tîon des terres qu’ils dcAicheroienr , cUe$ auroient été 
moins abufives Si moins préjudiciables anx Dccima- 
teurs} mais comme 1 » Moines & ptriculiétcment ceuX( 
de Cucaux, étcndoicnr ces termes dt laboribus fuis feu 
de nutrimentis fuit , à l’exemption imléAnic de toute* 
les terres qu’ils culrivoicm parleurs mains, non-fcule- 
ment d'ancienne fondation ou provenant des défrichc- 
mens pr eux fiits , mais encore des acquittions qu'il* 
fâifotcnt des tenes qui payoicnr déjà la Dixme, Si cela 
au préjudice des Decinutcurs Si contre le droit natu- 
rel , cela excita leurs plaintes , Si notamment celles da 
Pierre de Blois , fous le nom de Richard , Archevêque 
de C'antorbery . Bpif< S 2 , ad Cifienitnf, 

Cet abus d’exemption générale de Dixme à tous cei 
Moines établis depuis la fn du dixiéme fîérie, étoif 
coloré par le peu de préjudice que les Papes préreti- 
doienc que les Décimareurs en fouAVoient, artrtidtt 
que CCS nouveaux Ordres avoient peu de Maiibns dans 
leur commencement ; c'cA cc que dit Alexandre lit 
IA tap.fuggtjlum 9 y txir, dt dtum, en ces termes : HafS. 
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aïo DIX 

quanJo Romana EctUjia Ordini vejfro priviUgi^ dt dé- 
cima dedttat ^ ità tiant rarte Ahbaxut vejiri Ordinis ^ 
fuoJ exinJi itulU pourat dt jure fcuadilutu Juhottru 

}. L'on s’iippacut par-couc du dcibxJcc que ces 
exempeioos cauloient, &: l’on s'en plaignit i melurcque 
Jv$ Ordres $’aggrandiiroicm« & que les Maifer-w imiiCK 
plïoicnt : SeU nunc in titnium attgttitntvUx Jur.i , i.]oace 
le même Pape, xodia. cap. ^ , ae pajpij/ionihu» àifaue, 
tjuoJ mulü viri EeeUJiuâUi de vobii apud rn»i qutrimo- 
niam/ajti pjoponunt, C\Û pourquoi Adrien IV pré- 
dcccdeuT immedut d’Alexaiuire 111 comme celui-ci le 
déclare in cap. tx paru lud i o txtr. dt dtctnu rcllraignic 
cette exemption gcnétalc de dixmes à l'Ordre de Cî- 
rcaux & aux Tcnipiicn & Holpiulicrs , & rèdoilit les 
autres Ordes à l’exemption Iculcjiirnt des novates qu'ils 
culcivetoicüc par leurs mains ou à leurs frais, & des 
dixmcs des arumaux qu’ils êicveruicut, Sc. de celles de 
leurs jardins. 

4. L’aggrandilTcmenr des Religieux de Cîteaux en 
paniculicr ayant encore excite les plaintes des Décima- 
teursi cela avec i’ixhonadon meme des Papes , don- 
na lieu 1 un Decrer d'un de leurs Chapitres gené- 
laux , par lequel li fut dcfcmlu à tous les MonaReres de 
J'Utdfc d'acquérir dis terres fut Irfqucllcs ladixmectoic 
due, (1 ce n'eA pour la fondation de nouvaux Monaf- 
tcrcs. Cette exception fit renouvclicr les plaintes des Dc- 
cimarcuis , qui furent ponces au quatrième Concile 
de Latran , i;nu en rxit fous Innocent lil où elles 
fiiirnt examinces , & après bien des difculltons , on crut 
faire beaucoup en l«VLUr des Décimatcurs, en formant 
le fameux Décret naper 54 , txtr. de daim. 

Ce Décret tcnouvclic d’abord le Décret du Chapitre 
général de l'Ordre de Cîreaux ; mais apiès la déienfe 
qu'il contient , le Décret nupu en ajoute dauexes plus 
étendues , & ordonne que fi l'un donne aux Moiuderes 
de l'Otilre des terres fujertci i dixmes par pure dévo- 
tion , ou li l’Ordre en acquiert pour fonder de nouveaux 
MonadcTcs , les Kciiç^ieux feront obligés de les donner 
a ferme ou à cultiver à des perfonnes qui en payeront la 
dlxme aux E^lilés à qui clic c(l due ; & dans la ctaiute 

3 u'à l’occaiîon de ce ptiviSege d'exemption de payer U 
>xmc des rerres que ces Religieux culrivoicnt par leurs 
mains , les EgUfes ne fuirent privées de leurs biens, ce 
ntc.iie Dccici naper , ordonne que ces Religieux paye- 
sont U dixme de routes les terres qui leur reront don- 
nées , ou qu'ils acquerront par la lune , quand même 
Us les cultiveroient eux memes , ou qu’ils les frroienc 
valoir à icuts dépens , & que la dixmemlèta payée aux 
Egbfes à qui elle lè payoït avant racquUîcion qu'ils 
auroitnt faite de ces terres , à moins qu'ib ne s'accom- 
modent avec les Décimareuis , & qu’üs ne faflenc par- 
ia celTcr leurs plaintes. 

Ce Décret na/rr étend fadccifionaux autres Ordres 
Réguliers qui assoient des privilèges d'exemption fem- 
blablrsà ceux de C îreaux. 

Air.fi, fuivant ce Décret, tous les privilèges d'exemp- 
tion de dixmes ne doivent a; oir lieu que pour les terres 
acquilès avant le tcmsduConcile;<S( àl'ég«rd de toutes 
les terres que les Privilégiés ont acquîtes, ou qui leur 
ont érê données depti i$ le Concile , fuit pour la fonda- 
tion de nouveaux Monafiercs, ou pour la dotation des 
anciens , ils en doivent payer la dixme , foit qu’ils les 
culrivenc eux mêmes , ou qu'ils les fadenc valoir I leurs 
dépens , ou qu’ils les baillent à ferme. 

J Les Religieux de Cîteaux rrooverent bientôt le 
ntoycn d'cicndcc ce privilège, Sc de s'aihanchir des 
bornes dans lefqu-lles on l’avoir refirt-int par ce Dé- 
cret du Concile. Ils profitèrent des cems de défordre , 
de confulton & de fchifme qui fuivirent , pour fe faire 
accorder par les Papes avec une prohilion énorme ces 
privilèges de ne point payer du lourde dixme, A: même 
de convcTTir en un droit aâif de lever la dixme , meme 
les novales fur leurs propres terres , quoiqu’ils les don- 
naffent i bail ou à rentesi c’ed ce qu’on voir «lar.s le 
'Recueil de leurs privilèges , où l’oD pouve une quan-. 
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tiré de Bulles qui leur font accordées par les Papes 1 
leur prière, fans cotmoiûance de caulê , fins enicndre 
& meme ikns appeiler les Décimateurs &: ks Parrics 
intérefiecs ; de forte que les Papes y difpofciic en Sou- 
ve.auis du bien d'.iutrui ions aucun Jifccrncmcnr. 

Martin V par une Bulle de X4X} , inlécée dans le 
Recueil des privilèges de l'Ordre de Cîteaux , pag. •)( , 
»réSMVo:r rapporte la ddjpofinon du can. nuper i\i 
Concile de Lairan, qu'il dit avoir etc confirme par In- 
nocent lu le plaint de ce que les Evêques £c autres 
Clercs donnent «ttcime à ce privilège , en refufant d'ea 
faire jouir ks Religieux de Cîreaux , & en les inquié- 
tant fin ce privilège ; que comme on kur a accordé le 
privilège de oc poinr payer la dixme des navales qu’ils 
cultiVk.ir par leurs ma ns, loit des jardins, des bois, de 
Icuts étangs , ou de leurs befiiaux , plulîeurs prérendenc 
par un mauvais (cr.s qu'ils donr.cnr a ce privilège , qu'if 
ne doit être entendu quvdcs terres que l'Ordre deCi- 
tcaux a acquits depuis le Concile de l.airan, m les 
troublant pour leurs granges Lu conféquencc de quoi 
ce Pape étend Icpiiviiége etc ne point payer de dixme, 
à toutes les terres acquilcs avant & depuis le Concile , 
tant des novales qu'iis cultivent par leurs mains , ou 
qu'ils cultiveront par la fuite , que de toutes autres 
terres qui font cultivées de quelque maniéré que ce 
fjit , meme de toutes les terres , jardins , étangs fi: 
bois , dont ils avoieot jufqucs alors paye la disinc , 
dont le Pape les déclare exempts. 

U cH furprenanr que des Bulles ainfi abufives ayent 
été revêtues de LctcreS'Parcmes donuées au mois de 
Mat I jio, dans lelqueiles on s’cll contenté de dattez 
ces Bulles , fans y rapporter aucunes de leurs dilj»H- 
tions ; &: encore auifi furpienani que ces Lettres Paren* 
ICS ayent été cnrecilhces purement Se funplemenr pat 
Ariêt du Grand'Confeil du 1 J du même mois de .Mai, 
où CCT Ordre a Tes Caufes commifes. U cil vrai qu'il 
paroîc que cet enregifirement a été fait fans difccmcn 
ment , Sc fans conclufions de M. le Procureur-général 
du Grand-Confcil. Aullî ceTnbunol a-t-il refircint cet 
privilèges eiharbitans par U Jurifprudcnce des fes Air 
rêrs, nonobllant les nouvelles Lettres Patentes confir- 
matives du mois de Décembre 1711 , regiHièes ait 
Grand-Confeillc trois iMais 171t. 

£. Suivant cette Jurifprudcnce du Grand-Confcil , 
les Kciigicux de Cîteaux font exempts de paver la 
dixme des terres qu’ils font valoir par leurs nuiiu , ou 
qu’ils donnent à Icrmc par des baux qui n’ excédent pas 
le terme de neuf ans , Sc pourvu qu’iU aient acquis ces 
tencs avant le Concile ae Latran de iiig , ou du 
muins qu’ils les aiencacquifes pour la première fond^ 
tion du .Monalicce qui revendique la dixme ; ce qui feta 
ei-aprci expliqué. 

Le premier point a été jugé par un Anec du Grand- 
Confcil , du Mardy 24 Avril 17} i , dont voici l’efi- 
pccc. V 

Les Religieux de l’Abbaye de Morremer , Ordre de 
Cîteaux , & Fille d’Orcan , Diocéfe de Roum , deraan- 
doient à être maintenus dans l’cxcnqition de ne payci 
aucune dixme fur toutes leurs terres. Les deux Curés 
de Portmorc , dam les ParoifTcs dclqucls une grande 

f iartie de ces rerres étoicnc lîtuées, dcmandoicnt de 
cur part, aéledcla dccUrationqu’ils faifoimt, qu'ils 
ne ptécendoient point la dixme fur les terres que les 
Religieux de Morcemer làifoient valoir par leurs mains, 
ou qu'lis aifermoient par des baux au-deilbiis de neuf 
ans. Par l'Arrêt il fiic donné aéle aux deux Curés de 
leur déclaration , Sc en conlèquence ptnnis aux Reli- 
gieux de faire preuve que ks terres qu’ils prérendoivnc 
être exemptes de dixmes, ils les faifoient valoir pat 
leurs mains, ou les aiîêrmoienr par das baux au dcllous 
de neuf ans ; .M. Fuct plaidoit pour les Curés. Ma:i 
ces Religieux n’ont pas juge à propos de fe fouinetire 
à cette preuve. 

La dccilîon d; cet Arrce cfi conforme i un ancien 
Acrètilu mâmç Xiibunildu 18 IjcptcQb^e 1^x7, qui 


Jarirpni<lea« 
ce Ji) Grand 
Cjal'cil lût 
cene ereiBp- 

Je Ci- 

UMux , Pré- 

CDUlUtC, , Jt 

aauc*. 


Digitized by « 


D I X 

•1) c>p>i(]iiar>t ces b«ut I ferme mendonnés c!^ lef- 
éitc» Leerres Patentes <ie 1 6 lo , 4 dédarc que cela s'en- 
tendoit des baux non excédanc neuf années. 

Le Giand'Confeil a encore rendu deux pareils Ar> 
féts pour Prémoncré t lc7Mautfrii &: i8 JutUcc t 4 itt 
Journ. des Aud. 

Le fécond point a aulfi étc jugé par Arrêt du Grand 
Confeilda aj Août I7i<< « entre icsKcligicux de l'Ab- 
baye de la Couture du Mans , Ordre de bjinc Uenoît , 
A: ceux de la Piété- Dteu » aurrcmentdc PLpau, Ordre 
d: Cîuaux , au meme Diocèic du Mam. Par cet Arrec 
les Religieux de 1 Ordre de Qceaux fuient condamnés 
de payer la dixme à ceux de 1 a Couture du Mans fur les 
béruages par eux acquis depuis le qu«tiiénie Concile 
de loitran. 

La même choie avoir au Parienienr de Pa- 

lis par Arrctdu i Juin 1671, rappotTcdanslaBiblioch. 
canon, toin. 1 , pag. 507 « entre les Âbbe » Religieux 
A: nobaye de Ciatrvaux , A: le Curé de Matamville 
A; de Refnepom Ton annexe; même en l’exemption 
d.- r.c payer aucune dixme pour latibn des cctres qui 
leur appariieonent de leur ancienne dotation Bc fon- 
dation dans ladite PaioilTr , lorfqu'ils 1 rs cuicivent pat 
L urs mains , ou qu'lis les doiiscor à ferme , pourvu que 
les beaux n'cxccdcnt le teins &clpace de neuf ans, en 
pavant pat eux au Cure A; 1 ics hiccenèurs Curés, la 
(|Ujimtédc vinge-un fepriets de grain , mefuic comble 
d.- la Perte, f^avoir neuf feptiers de bled, feptfeptierf 
d'orge , Si cinq fepiiets d'avoine ; comme au^li a niain- 
tcmi le Curé dans la poüeÜüon & jouitfance des dixmes 
<K vm A: autres menues Sc vertes dixmes qui fc lèvent 
fur les terres Si en la ParoiiTc de iiclaepont fon an> 
nexe , 1 l'exception des terres de l'aitcunne fondation 
ou dotation de l’Abbaye qui c» dcmcuitront exemp- 
T« , Si leurs l•■c«^le^s , pour Icurfditcs anciennes foiuia- 
tion A: dotation : en , par le Cure , payant aux Abbé Ac 
Bcligiatx pourlamoKiéd^siucnuesclixmcsqLti ancien» 
Dcment leur appartenoient avant une rranuAion de 
I SAU .qui fut confirmée pur l’Arrct, ia fomme de lo 
liv. par un. Cuoiine aiub inamaent IcCurédaiu la put 
lelHon A: fouilfancc des dixmes novaks, fans tirer i 
contéquencc, fur les icrres défriclsées depuis quarante 
an, avant le i x Février < A 7 1 , que le Curé en avoir 
formé la denunde , avec rcOimrion de Frum du jour de 
la demandes excepté les novalcs des rerres de raiicienne 
Luidation A: dotation de l'Abbavc qui pourroient avoir 
dtc défrichées , Si qui en demeumont déchargées fui- 
vant le privilège dcldirs Religieux. 

Il y a deux obfctvatiom importantes 1 faire fur cet 
iArrer. I . a première cft, que l'Abbaye deCiairvauxaécé 
fondée en 1 1 14 , par conlèqucnt plus de cem ai.s avant 
le Concile de Latran de 1 a i A. La féconde ell , qu'il y 
«voit eu une tfanfaiifiDti palTee en i 669 entre les Par- 
ties , dont l’cxécurion tut ordonnée par l'Arrêt; ce <^ii 
fiic caufe qu'on condamna le Curé , canformémem à 
icelle , de payer une redevance aux Religieux. Mais 
i'Artcf , en reftrrignant rcxemptluii des Religieux aux 
feules terres de Inir première dotation Se fondation , a 
diCrtcment jugé qu'elle nedevoir point avoir lieu pour 
les terres par eux acquifes depuis le Concile de La- 
mtr, c’ed ce principe qui a fervi de morifà l’Arrêt du 
(Irand-Confcildu 2) Août 171g , parce que l’Abbaye 
de rnpau elf d'une fondation plus ancienue que le Con- 
cile de Latran. 

fQgU i le» 7. St les terres de fancicrme fondation d’une Abbaye 
**"***'’"■ dcCIteaux ctoient aliénées i des Laïcs , le piivîlége 
ccflctoit »At la dixme appartiendroit au Curé, quand 
alkoée» â de» les Religieux auroient terrnu le droit de ptree- 

voir la dixme furies terres vendues. Si qu'ils en au- 
roirnr joui en confcqiicnce pendant un rems afin con- 
(idérable ; parce que le privilège d'exemprion de payer 
b dixme étant pcrfonnel , ne peut être cédé ni con- 
verti en itn droit aébfdela pcrcevoii, 1 caufe qu'il cfl 
limité par iâ nature à être purement palHr. C’eft ce qui 
« été Jugé par uu Auée de la uoibém: Chambre dc$ 
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Enquêtes Icy Septembre i7iA, courre les Prieur, Rc- Di^MC- 
iigieux A: Couvent de l'Ab^yc de Chanriiers, Ordre 5^^^, 
de Cûcaux , en faveur des Hcrittcis du Curé de Font 
perron. 

*8. Quant aux terres acquifes par les Monaftercs de ^ 
rOrdie de Cîuaux, ou à eux données pour de nou- 
vcUes fondations pofterieurement au Concile de La- 
cran, leur privilège n'y peut point avoir Iku , pareeque j obve- 
ces terres n'ont pù palier entre Icun mains qu avec la «uei deputi le 
charge dont elles «oient grevées envers les Décima- t.u-xîîledcL»- 
Kurs J comme elles étoieiit lu^mw à la dixme aupara- ^ 
vam , elles y demeurent toujours af?uj«ties emte leurs 
mains , n'éranr pat jullc que ceux à qui ces dixmes ap- 
partiennent fuutnr privés dc lcur bien par leur tranfta- 
Uon. AuHî malgré 1 attention que les Religieux de Ct- 
teaux ont eue de groHîr le Recueil de leurs prvÜéga t 
Si les Bulles abuftves donr ils l’ont rempli , n’ont-ih pù 
oiter un feul Arrêt qui air } igé en conioitniré que kuc 
exemption de payer la dixme devoit avoir lieu fur les 
terres par eux acquifes depuis le quatrième Concile de 
Latran. Ainli , Lirfque des Abbayes , foit d'hommes , 
foit de filles , fondées depuis ce Concile , font défrichée 
des entes qui n'avoienriamaivétc cultivées , ni prndutc 
de fruits fujers à dixme, ils en doivent la dixme co.mme 
Dovale aux Cures. 

9. Les Papes ont accorde de fcmbJables privilèges Bxfmpr'on» 
d'exemption aux Chartrtux , Clunv , Piemontrc , Si accuiêen aux 
autres qui ont obtenu des Ixtrrfs Pa'cnies, ^ qui ont CliattMux , 
été confirmes pat Icv Arrêts d.* p-luficun Parlcmeos , Cun-BeïiPrC- 
k>ifqu’on a voulu l« leur con-eftw. nv'rvu», is 

10 A l’egard de rOrdtv de Malte, fes privilèges ne 
font {Kïint rertremts a«x terres A rs Coinnanderia* que rOrére de 
les Commandeurs font valoir par leurs mams . comoie MaUe> 
ceux des Moines , parce queccux-ci fonrdcftmés au tra- 
vail par leur Régie , au lieu que les autres font legar- 
dés comme devant toujours être occuj^ contre l’en- 
nemi du nomChrérien. C’efi pourquoi cetOidrea tou- 
jours écémaûtrer.udansl'cxcmptiondenepaycr aucune 
di.tme fur les terres de IcsCommandenes, foie qu't; In 
donnic à terme , loïc qu’il les fit valoir ; mais s'il le« 
dounoicàcens , quoiqu'à la charge d'exemprion de 
dume , tes Cenliuircs reroient obligés de la payer. 

Le Commandeur de Sommetrux ayant donreé des 
terres de fa Commanderie à cens , avec exemption de 
dixme , l'Abbé de Saint Lucien de Beauvais, A: Je Curé 
de Compuis, gros Décinuccuri du Canton datts lequel 
ces terres étoient finiées , intentèrent aéfion Contre le» 

Dérenreurs deux cens ans après , & par Arrêt du Grand 
Coofeil du J 9 Octobre 1AA5 , ils uirrnt condamrtés à 
payer la dixme du jour de la dcniamU-, nonohfiant la 
poflclEon immémoriale de ne la pas fpyec. A: l'acccn- 
fement fait à cette condition. 

Le Clergé a fait pluficun renratives pour oMigcc 
l'Ordre de Malte à payer la dixme des anciens domaine» 
qu’ils donnent à terme , Si de leurs acquêts , quand 
meme ils en jouiroient par leun mattu ; il l'a demandé 
au Roi dans fon cahier de l'AlTembiée de 1635 , art. 

45 des rcmumrances , Si l’a obtenu ; mais ces réponfes 
n'ont été vécificcs en aucune Cour, A' ne fervem qu'l 
confirmer la preuve qu'on a ci-dcvanc établie , rcéf. i , 
que le Clergé reconnok qu’il appartient à la puiliancs 
Kculicrc d’airojcttir ou d'excmpt« de la dixme. 

1 1, Si les Ordres ou Monafieces exempts de dixmes 5 ! c« etemca 

poflcdoicnt cous les héritages d'une Patoidc , lis de- poff«.1oien» 
vroicntla portion congrue Curé , par argument tiré Ics hétl- 
du chap J 'uggtfium ÿ , txtr. de dteim. Bretonnier fur “"fj, 

H-.nrys , tom. i.liv. l. qu. 22, die qu'ily a des Arren tenai 

qui les y ont condamnés depuis la dcrniereDcciaration de ta potiion 
lur les portions congrues. coigrue èit 

1 2. Quand les privilégiés & exempts de payer la Cuié. 
dixme nurtnit leur» «tr« hors de leurs mains , ils ne 
jouifiènt plus de l’cxcmprion , & ne peuvent pas con- 

VL-rrir leur exemption en perception ; de forte que s’é- n2:u , 
tant réfvrvé la dixme en leur faveur , par les acccnfc- oc peuveuc 
luciis A: alumaxions qu'Us ont laits, ente rélcive cR ceavcrùt koi 
Ëciii 
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D < X M £. fans cffcE , & la apjWTticnt ai) Dècifliatcur Je I» 
♦«empiict» en loit Lcdérufljtjiie OU mime de dixmc infôo- 

feucpiion. » & non à ces exempts & privilégiés , nonol:ftanc 
Ifur pofîcllion fi ancienne cjuVfic puifîc être , parce ouc 
xerre ponènîon cft contraire à leur titre ,& que 
funne ne peut preferire contre fon titre 5 ainfî ;uné pat 
Arrêt du Grand-Confeil du 14 Août , rapporte 
pur du Perray , Traite des Dixincs , rom. 1 . liv. x . ch. 
1 7. in fat. pour le Seigneur de Villeneuve fur Chef & 
Sig%-, Contre les Religieux de Notre-Dame d'Urfan , 
Ordre de Fontevrauir. 

1 J . Enfin , fi les terres aliénées pat les exempts ren* 
Afcnt dans leurs mains, foit en vertu des IX-clararioRS 
du Roi, ou par i'expiraetondes baux eniph)tcoriquci 
l'exemption tevit. 

StCTIOH IX. 

De ttxempùon de la Dîvme fur Cancien domaint 
üti Cures. 

y. .Sect. 1 5. qu. 7. 

F 'nJsJcIV. J. Les terres qui compofent l'ancien domaine des 
t en ^omatne Cures font affranchies du payement de la dixmc envfts 
Décimatcuni parce que, lors de leur fondation, 
i.ame * tirées du commerce & confaciées i Dieu 

en frariche aumône , fans aucunerlcschatgesordinaires 
des autres biens profanes, pour procurera fes Minilhcs 
les moyens de fournir â leur fuhfirtance. 

L'érablifiTcment des dixmes n'ayanc eu pour objet & 
pour fin que la manière de leur procurer cette fublifian- 
cc,&:cn confidération des fccours que ces Mtniflres 
tendent aux Fidèles dans l'adrviniflradon des Sacre- 
STi(ns& par l’inArudion, ilfcroit contre les régies que 
les Curés fe duffent ladixmeà eux-memes fur les terres 
ui font le patrimoine de leurs Cures, & lorfquc les 
ixmcs qui fe lèvent fur les terres de leurs Paroiflès , 
ont palTé en d'autres mains que celles des Curés à qui 
elles apparrenoienc originairement , foir par des dona« 
tiens , concefTions , prefetiptions , privilèges, ufurpa* 
tioni memes, éc quelles ont commencé d'être po^> 
dées par des Chapitres , des Abbayes, ou autres mné- 
ficitts qui ne |omfTent des dûmes que comme étant au 
Itcci place des Curés , & à caufe ou foin fe du gouver- 
nement qu'ils ont eu autrefois de ces Paroiilës ti de 
radminiltration des Sacremens ; on a coiifours rclpcélé 
les fonds qui foifoient l'ancien domaine de la Cure, te 
que ces nouveaux Décimatrurs avoient laillés aux Vi- 
caires te Defièrvans k qui iis confioiencie foin &; le 

g ouvernement de ces ParoilTcs , en leur lieu & pi ic? , 
ins prendre aucime dixmc dclTus ; parce que ç'auioic 
ère lever ladixmjlur foi-même. 

Qu.'Jà l*c- ^ l’egard des nouveaux fonds 5: des terres qui 
jfs nou. ont été données aux PatoifTes depuis leur établilTement 
Kjux foaJt. te leur fondation , foit à titre gratuit , foit pour caufe 
de fondation & d'obirs , comme elles éroient fujettes k 
la dixmc , quand elles portuiccit des fruits dccimahlcs , 
elles n'ont pallé aux Egllfes Patoillialcs qu’avec leurs 
charges , &: elles ont continué d‘y être fujettes , i moms 
qu’elles n’euffent été données à la Cure pour fuppié* 
ment d'une première fondation qui étoit infufiilante. 
C’eft ce qui a été jugé par un Atret du ) Mars i ^4^ , 
entre le Curé de Vcrtilly & les Cclefiins de la Ville de 
Sens, rapporté par Blondeau , Diblioth. Canon, verl. 
Dixmc , pag. )ox , dans lequel .M. Bignon porta la pa- 
role, & ésabiic la difondtîon dont on vient deparKr , 
ctitrc l'ancic-n domaine de la Cure Se les autres donnes 
depuis aux Curés pour fondations d’obits , te die qu'il 
ne falloir pas confondre l'ancien domaine qui cfl le do- 
maine de la Cure , avec l'autre qui efi le domaine du 
Curé; que le ptemict étoit tncontefiablcmcnt exempt 
* de dixmc , te quel’auire y étoit fojet, puirqu'il n’avoit 
pafic à l’Eglife qu'avec fa charge; ce qui tut fuivi Se 
■doDtc par l’Arrct quidcchargealcs terres de l'ancienne 
fondarion de la Cure ds La prédation de toutes dix- 
mrs , y dédira les autres fujettes. 
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La même choie a été jugee par un Arrêt du Parle* 
ment de Paris du it Août léyj , rendmmtcUs Prieur 
te Religieux de l'Abbaye de Saint Uiquicti gros IX-ci* 
matcurs de U ParoiÜ'c de Caux , & le licur Walblcd , 

<>uté de cette l'aTuilfc; l'Anct confirme une Sciuciuc 
des Requêtes de J'Hôccl, qui avort CJ-iiJaniné le Oui« 
à payer i« dixmc de trois journaux «L rcrits do:-nés à fa 
Cure depuis fa fondarion, &: on avoir les an- 

ciens domaines exempts, ÿ. fut cette qucfiion mon Re- 
cueil de Jutifptudcncc Civile , vert. Dixmc exemption, 

J. Dans 1a Coutume de Berry ,1a dixmc de fuite n'a Ealîrr 
point lieu fur les domaines des Cures , au lieu qu’dle y me .ii 
a lieu dans la Coutume de Nevers qui en tfi voifinc *, a*a Ji i 
cette ditlcKncc vient du texte des Coiimmcs mêmes ' 
qui l’établir. La Coutume de Berry , tinc 1 1 , article 9“''' 
ïS, porte que fuite de dixmea lieu, quand avec bercs 
tenues , nourries Se byveiiKcs depuis le premier jour ,]ç | 
de Novembre jufqu'au premier de Mars , en aucune Riiiii.-i 
Dixmciic , on laboure en outre Dixmeric. Ainfî cette 
Coutume exige pour que la dixmc de foire air lieu , 
que les betes qui onthyverne dans une Dixmrric ailiciiC 
labourer dans une autre; 5c comme les domames de la 
Cure font exempts de dixmes , ÔC ne forment pas une 
Dumcric , la dixmc de foitc ou la fuite de di\mc 11 y 
peut avoir lieu; au lieu que la Coutume de Nsvers , 
chap. 1 1 , art. I , porte qu'au Seigneur d'une DixmtTie 
Laïque ou Eccléfiaflique , appartient la foire de fes La- 
boureurs, quand ils vont labourer hors «le fa Dixmire 
en Lieu fujci à dixme ou exempt d'icclui. Aiiili cette 
dcrnicie Coiirume établir le droit de fuite fur tous les 
lieux généralement finies hors de ia Dixmerte «lu Sei- 
gneur Dêcimatcur , foir qu’ils foient fujets à la dixmc , 
loir qu'ils en foient exempts ; ce qui comprend les do- 
maines des Cures , v. Coquille qu. 78. C’efl ccrtc Ciffc- 
icncc qui a trompé la plupart des Auteurs , & entr'ar- 
très hi Thoniallicrc , Commentateur de la Coutume 
de Berry, qui furie texte de celle Nes-cts , rapporte des 
Arrêts qui ont adjugé ladixme fans diftineüon; v. Ra- 
gucau , fur la Coutume de Berry , tir. 1 1 , art. 1 

S E C T I O K X. 

Quejlions partUulieres far les fruits ^ui doivent U 
Dixme. 

Question I. 

Si on doit la Dixme des Pans & Jardins. 

1. Le Parlement de Paris foppofant qu’il étoit jiifie 
de UiiTer î chaque particulier un terrein qu’il cultivât , 
foit pour fon piaifir, foit pour fon ufage, comme font 
ordinairement les jardins , avoir confirmé , par Arrêt du 
10 Aviii i«30, une Sentence du Sénéchal d’Angou- 
Jcme , qui peimcttoit k un laboureur qui lahouroic 
avec quatre oceufs , de Uboutet un quatticr qui feroie 
exempt de dixme. 

Le Parlement de Touloulè accordoit deux jouméca 
d’homme libres de la dixmc, y foumettottle refie 
quoiqu’cnclos; ainfi jugé par Aircts de ce Parlement 
des 15 Janvier i 6 ti te ai Juin i 6 ii , d'Olive, liv. 

I , cb. 1 4 ^ c'etoit pour ôter tout fujet de contefiarion 
fur rétemlue des jardins , te fur la nature des fruits 
qu’on y peut recueillit , dont les Décimatcurs ne font 
point en droit d’exiger la dixmc. 

Le Clergé s’efi plaine de ces Arrêts ; le Roi for fes 
lemontranccs, a ordonné par Arrêts du Confcil d'Erac 
des 10 Août 1 «41 5c 1 8 Juillet 1^46, que toutes ttircs 
enfemcncées de fruirs fujets à dixmc , fuivant la Cou- 
tume des lieux, la payeroient , â la réferve des parcs 
5c jardins defiinés au piaifir 5c commodité des Proprié- 
taires, qui ne feront déplus grande étendue qu’il n'cll 

E etmis par les Coutumes, ni cnlcnlfcnccs en fraude des 
iêcimaieun , anc. Mém. du Clergé , tom. ) , p. 3 
Dans nos ufages , les enclos 5c pâtes nouveUemenc 
fermés de murs, hayes vives ou auticmetit,& qui cnféi- 
mene terres labouiablcs, payent la dixme comme la 
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plnneCamMj^n*. Si la rcrrc en croit antiennnementl-t* 
Dourec , c'en ancienne dix me; fi elle IVH nouveticnicnr, 
c'eft novale > il y a pluficurs Arrêt* du Coiifeil qm lune 
)wgé pour les parcs de Vcrlâllles , Marly Si ^icudünf 

julitage fitr la Courume de Normandie » tit. des Ju> 
nfd. com. I, pag. écrit que par Anct rendu au Par« 
lenKnr de Roum , le* Récolcis fuient condamnes de 
payer au Curé de Saint Ginlarr la disme de leurs jar> 
dins , parce que les terres en avoicn: etc l^wurccs avant 
qu'ils eulfint fait enclore. 

Pareil Arrér du Parlement de Paris , rendu contre ie 
Seigneur de Vilieiancure , au pr fie du Cure de Sa>nt 
Manin de la Ville de Saint Denis en I* unci; anc. Ment, 
du Clergct Com. <t. 

Il a meme été juge en la troiliéme Chambre des Kn* 
qu tes le 14 Avril 1 71^ , en faveur du Chapitre de l'Ii- 
glife de Pans, que les Propnéraites des parcs & jardins 
ne pouvoient pas alléguer la ptelcnpcion de ne pas 
payer la diinie. 

t. I-C5 dm anciens fe maintiejtdrolent avec plus de 
facMirr contre les prétentions dis DccimarcutSi s’ils ne 
£iifn:ent pas une parne confidcrablc de la Paroillè , & 
^ue de cou: rems on n’y cûr point perçu la dksine , ou 
s ils rapportoient autres fruits que uu Ûcd > qui par un 
ufage CTiiéral cH lujcrà la dixme. 

Quant au< jardins ; ceux qui ne font que pour le 
plaifir , ou qui ne rapporteur que des herbes pour i’iifa' 
gc du Proprietaire , ne doivent pomr de dixme • s'ils 
rapporroiem du bkJ , quoique pour l’iifage feulement 
du Propriceairc, ils fcioicnc ccnlcs cnfcmcncés en frau- 
de d.-s dûmes. 

Des Jardiniers Je Nirmes ont été condamnés par Aé- 
rer du Parlement de Touioufe du * Mars t<ao . de 
payer ladume des jardins oiulsfaifoicntcrokrc choux . 
melons, mariolainc, courges, citrouilles, oignons , Ac. 
dont ils faifoienr coniniecce; &r l'on n’en etempreque 
ceux fervant à ména^.iic & commodiic des Proprie- 
taires d'iccua, anc. CiUin. du Clergé, tom. ), pag. «7. 

Question II. 
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le Décîmareur. Ce dernier cas éranr plus rare poiuroit 
taire moins de tort au Dêcimati ur ; le premier leur fie- 
roit perdre plulicurs periu cantons qui driiirureroiatC 
cxcfnpts de dixme conrre la règle generale. Ainfî le der- 
nier cas peut le foutcnir par la poû'ilïïon & J'ufuge , ne 
s*agiflîuu,pourainli dire , qui ae la quotité di la dûmes 
mais le premier cas ne peur pas fc louteiiir par l’ulage 
qui fcroit abulîf, comme rendant à une exemption en- 
ticrc de la dixme d'une pièce de terre. 

Qüestiod IV. 

Si Us teis font fujtts à U dixmt, 

I. Les bois de haute futaye nVn doivent point , foie 
qu’ils fuient plantes en avenues ou en piurirurs rangs, 
en liayrs ou aans des Tofles , qu’ils ayect été ebranchét 
ou non ; ce ne font point des fruits , il* font pâme dti 
fonds qui ne doit point de dixme ; v. Rafuagc fur Nor- 
mandie , «rr. ). 

a. Pour les bois taillis, c'tfl-Ldire, dont les coupe* 
four au-difTous de quarante ans , s'ils lonr plantés lut 
fonds qui produilount des tiruns fujets à dixme , ils f 
lêront fi'jcrs par fubrogation , comme il Tra dit d- 
aprêt,quifl. S 0.' 7 S’ils font fur des fonds qui n'ont 
jamais porté que ces bois , ils fsme trgar.lcs comme 
dixme infoiite par toute la France, & par là exempts de 
dixme, s'il n'y a ufâgc contraire, norv-rculem:ncdaoi 
la ParoilTe, mais lür les bois même dont ilrOqucllion, 
fuiv. l’art. 1 1 du Reglcmrm du Parlement de Rouen ; 

Balnage ftir la ('ouiuine de Normandie, an. ]. Cae 
quant aux dûmes infolites, la poUrlTion de lever la dix- 
tne (ur un Pairicuiier , ne fait pas Loi pour fon voilîn. 

Rainage , U>U. c te plufteurs Arrêts qui ont cximpté 
CCS bois tallis de la dixme pour ce qui fervoir au chauma- 
ge 0c autres commodités ou Propriétaire, entr’aurre-sua 
du 10 Février irto, pat lequel le Curé fur débouté » 
cjuoiqu’il alléguât que la plus grande patrie de Ci Pa- 
roifTe croir en boi« que lî celui qui étoir employé i 
l’ufage des Propriétaires étoil exempt de la dixjue,foo 
droit fe (cduiloit à rien. 


Si C on Jixnte haut £* hus dans U mîmt ckamp- 

Quand il y a des arbres à fruits dans une meme tme 
qui porre dis grains, comme du bled, de l'avoine, les Dé • 
Cimariurs ne prennent ordiojiremcm dixme que (ur les 
graux, quniqu'ils ioirntdans l'ufagedclapircevoir des 
arbres qui ne font pas d «m des terres enfemencées. On ne 
trouve que quelques P.iroi(Tes où les Déciitutcurs dix- 
nicnt furie haucdl fur k bas; c'elUWage qui règle cela. 

Question IIL 
Si C on doit la dixme des nombres rampas. 

On appelle nombre rompu, quand on ne recueille 
pas danv un même champ , un nombre de gerbes égal 
à la q-mrtfé de U dixme » par exemple , quinze gerbes 
où on levé la dixme à la vingtième. On appelle nom- 
bre lurnurttéraire , quand il relie quelque gerbe apres la 
girbe de la dixme. 

liicn ne paroît devoir exempter de payer la dixme 
de ces gerbes à pmponion de la qiiotirc. C'ctl une meme 
nature de fruir provenu du même champ qui paye la 
d'.xme , paiement diftiné à rcmreticn des Minières de 
l'Aurel. C*roii d'ailleurs donner heu à des fraudes , 
le - Labourcun feroiimt des gerbes plus ou moins grolks 
pr-ur le procurer réxrmption. 

Les Habitans de la Paroillè d'Hairon avant mis en 
I jir qu’ils émient en ufage de ne point pavrr au de • là 
de la treiziéme , (ûrrnr admis à en (aire preuve par Aé- 
rer du Grand Confeil du 7 Juin 1694. Les Kabtrans 
crmvenol.nt de payer au prorata pour les champs qui 
étoiau au • dcllous de treize gerbes , & ne dif^utoicnc 
que pour ce qui rdloic apres U dcrniccc gvtbe Jevee poz 


Question V. 

Si U domaine des Cures ejl fa/et à la dixme , ^uand U 
Cuti a' if pas déiitnattur. 

V fupr fcô. y , où cette qucflion «rft traitée par rap-' 
porc aux dixmes Ecc lélîalhqucs , v. infr. fcdl. i f.queft. 
7, la meme queflion au fujet des dixmes inléodccx. 

Question VI. 

Si les terres ^ai portoient des fruits dicimablts , doivent 
ta dixme tes fruits nondutmabUs 
que ton y Jubfiuui, 

Mornac, ad leg. de fervitut. ntfie. efl point 

raffirmanve,& «enrqueces nouveaux fruits reprefen- 
tenr les anciens qui fervoicni à la fubhdance du Curé : 
Aervtius ad folum magis quàm ad Jupnfeiem peritnet j 
& fiagri ettftura tnutaiur,Jus aniiquum vti deeimat,vel 
alteuus penjuationis preefiatur ex ed fpesit JruHuum. 

I.ouct, vert, dixmes, n. rapporic un Arrêt du B 
Juillet iiixS , par lequel il a été pigé que celui qui « 
droir de dixmes fur des terres labomablcs , le retieac » 
lotrqu'cllcs font réduites en nanirc de vigne \ S( remar- 
que que tous les Canoniiies font d’avis , qu’aprés la 
converiion des terres la disnie efl due de la nouvelle 
efpcce lie fruits: Eiexfpecufruduumqui immutata agtt 
Curieaüscuituraptrtipiuniur^quiaeadfm remantt tau- 
fa dtbendt. 

Diipineau en fes queft. & Confult. ch. ly , eA du 
même avis, & rappotte pluficurs autorités folidespout 
0c conrre. 

C’eft auflî la difpofition de l’art. 4 de l’Edit de Uj 7 1 
niais il n’a point été enrcgiftté 0C efl pat conl'cqucnt dc* 
nteuré fans exécution. 
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D I X WE. Ccpcndatir il Faor tenir pour règle générale, qûcccs 
5cvl. X nouveaux frairx n’y font pa« fu|cw j parce que le fonrU 
de la Terre nVfl point btpotéqué à la dixme*, ce n’ed 
point la rerre qui la paye, ce font les fnÛM, & les fruits 
ne la payent point » quand Tufage en exempte \ autre- 
V ment ce feros: aller •contre U Philippine , que de lever 

ces dlxmes infoliecs. l:t inrcnfibiemcnt tous les fruits 
payeroicnr la dixme étaor fubrogés Icsims après les au- 
tres è ceux qui en piyoicot » & quand un long-rems fc 
feroit écoulé , une partie dé la Paruiflê qui payeroic la 
dixme de ces ^uits ainlî (abrogés, lêroit la Loi aux fruits 
•de l’autre partie qui fe feroie coujoan maintenue dans 
l’exem|wion , pour n'y avoir pas eu de fubrogation ; car 
cela deviendroit en olage pour ces fruits auquel les P«- 
riculicfs fucconsberoient les uns après les aorres. 

• Papon en fes Arrêts , liv. 1 , rit. 1 2 , n. 5; , rapporte 
«h Arrêt du Parlenwm de Paris du 24 Février i j jo , 

^ Toutes les Chambres aifcmblécs , par lequel le Cure de 

la ParoiOè de Beaaveil en Crie , Diocéfe de Meaux , 
prétendant avoit droit de dixme fur le poiflbn des 
étangs que les Chartreux de Paris avotent fûts dans des 
Terres qui écoient auparavant cultivées en grains, bois & 
Foins décimables , en fut débouté , & juge que les Char* 
Treux ne paycroicnc aucunes dixqies è ce Curé du polf- 
.Foji defdiTS étangs Sc viviers, tant & fi longacmcm qu’ils 
feroicnr en nature d’étang, parce que le Scieneur de 
la dixme , foit Cure ou autre , n’cft Seigneur du fonds, 
te ne peut contraindre le pofie{Icur i (cmer 6c cultiver 
fa rené, & empécber qu’il ne (ranfmuc Ton fonds accou- 
tumé être femc en grains, étant en la liberté d’un chacun 
de difpoferi fontplaifir des chofes qui lui apparricnnenr, 
& qu'autremenc par fticcefijon de rems toutes cKolês de- 
viendroienc ferves te fujenes i droit de dixmes , ce qui 
fetoit p.ir trop diminuer la liberté des hommes. Tels 
font les mocin de cet Arrer tirés pat Bergeron fie Che- 
nu Btr Papon , des Mém. de M. le Voix , Rapporteur. 

C'etl aulB le fentiment de Dumoulin , aJ cap.^Ot 
txtr, Jt Jtùm. Si pûttr famdiai vinteun vd urram fru^ 
meniariam tx qud Jolvttat duimam , eonvtnU in Jyt- 
vam vtl Jiagnum , non ttnttur duimam Joivert^ ut Japi 
Judicatum t(l ifi Stnatu Parijîmji. 

Grimaudec des Dixmes, liv. x ,ch. 3 , cil encore du 
iTiémç fenrimetsT, il en rapporte les memes raifons & fc 
fonde fur 1» mêmes motifs que ceux fur lefquels a été 
tendu ledit A trét de 1 J} o, fie U ajoure : vite ver/df (î les 
[ poficdiiins portanrlruirs , dont la dixme n'a accoutumé 

<fctte payée , loncnuresen culture, foie de terres la- 
^ boorabies ou vignes , du fruit dciquelles au Pays la 

dixme a accoutumé être payée . la dixme fera due fans 
confidércT la terre auparavant quelle fût cultivée de cette 
forme , parce que le Curé eft en polTcfikm de prendre 
la dixme de tels foiirs. 

Mais cette décifion fouAfre deux exceptions; l'une eft, 
lorfque l'ufage du lieu efl, que le Curé ou autre gros 
Dècimateur lève la Dixme depuis cette converfion des 
ce.-tes fur les fruits non-dccimablts par fubrogation de 
U dixme qui fe percevoir auparavant fur les memes tet- 
’tci où l'on cuirivoitdes fruits dcctmables, ou lorfqn’ils 
font en la polTcJlîon paniculierc de percevoir la dixme 
pat fubrogation fur les terres , dont la culture a été 
convenie en fniirs non.décinubIes. 

L'autre exception va être expliquée fur la quelUoo 
. qui fuit. 

Question VIL 

Si Ctn ptui convtrtir loua une Parcidt en fruiti 
nofi'dtcinul'ks. 

L’aSrmatlvc fuivroicnatuicllement des principes que 

* Ton vient d’etablit } mais en ce cas les Parieurs le trou* 
TcroicTu Toec d’un coup fans fubfifUnce ; c’eri pourquoi 
les ArrcQ y ont pourvu par les rcllriiffions qu’ils ont 
établies i la liberté qu’a un chacun d'ufer de (bn bien 
çomme U lui plaît. Car cette Ubcnc ne doit pas difpcn- 
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fer les Fidcles de l’obligation que la Loi naturelle Irur 
preferit de fournir la fubfiftancc à leurs Parieurs. 

Comme on ne fuit pas l’Edir de 1 4 j 7 non enregif- 
tre , dont l’article 4 ordonne l’indemnité du moindre 
changement de fmlace , les Coun fc font réglées pat 
l’équité pour y aflujettit les terres , dont les'chaiige- 
mens caufent un préjudice confidérablc aux Déunu- 
tcurs. 

Dans la Biblioth. canon, vert. Dixmes , pag. 478 , 
il y a un Arrêt rapporré par Blondeau, qui a décidé 
pour la fubrrrgarion dans le cas de la converfion des 
terres. 11 a été rendu en faveur des Religieux de Saine 
■Allire deClermonr, Corésprimirifc de la Cure de Saine 
Bonnet de Gerfac; mais l’clpece n’en eft point détaillée; 
ce qui fait qa'on ne peut pas comroître nrécifement ce 
qu'il a jugé; l'on voir fcolement, qu'il s agifibir de l’ap- 
pel d’une Sentence rendue en la Sénéchaulw de Riom , 
entre les Religieux fie plufieurs HabitarksdelaParoijlè 
de Gerfâc, parlaquelle arrendu cequi léfulroic de la Dé- 
claration du Roi de 1437, fit dexEnqucrc faite par les 
Religieux , ils avoicor été maintenus fit gardés dans le 
droit de prendre fit percevoir la dixme du foin dans des 
prés qui croient auparavant en terres labourables, à rai- 
ibn de la vingt- deoxiéme partie des fruits. 

Sur l’appel étoît intervenu un premier Arrêt le x 
Août 1477, par lequel la Cour avoit ordonné, que 
dans deux mois , à la diligence des Religieux, les Haoi- 
t.im de la Paroifie de Gerfac fcroienc mis en caufe ; fie 
prendroient communication du procès , fie ditoicm ce 
que bon leur femblrroit; par un fccond Arrêt rendu un 
an âpre* , c’cll-à-dirc , le 24 Mai 1478 , faute par iet 
Habitans d'avoir facisfcicau premier, Ü avoit été or- 
donné qu’il fcrott pafie outre au Ju^ment du procès en 
l’état oui! étoit; un rtoifiéme Artet le 13 Juin 1478 , 
qui déboute les Habitans de l’oppofirion par eux for- 
mée è l’exécution du précédent ; fie enfin par rAriéc 
définitif la Sentence, dont étoic appel, fitt confirmée 
avec aramde fit dépens. Ce qu'on peut conjcâuier du 
vu de l'Arrêt , c’efi que les Religieux avoienc fcit preuve 
des deux faits que nous avons die qui formoiem deux 
exceptions a la régie générale , c'eri - à - dire . qu’il y 
avoit une grande pâme des terres de la ParoilTc qui 
avoient été converties en prés , ou qu’ils avoient cuii. 
feivé leur pofTcnion de dixmer fur les foins depuis evue 
converfion. 

Bafoage fur la Coutume de Normandie , arr. y , rraic* 
la queriion avec étendue, fit rapporte plufieurs Arrêts 
qui paroilTcnt contraires , mais qui s'expliquent par la 
maxime générale que nous avons établie , fie les deus 
exceptions que nous avons apportées. Par un Arrêt du 
1 8 Février 1 447 , il foc ordonné que le Curé de Fré- 
ville fcroit payé de la Dixme des terres labourées de- 
puis quarante ans , quoique réduites en nature d’herba- 
ges , lî mieux n’aimoient les Propriétaires lailTer en ia- 
bouracc le tiers de toutes leun terres, fit payer les cliofes 
naturellement déclinables des bcAiaux qui pâturoienc 
fur leurs héritages. 

Ce même Auteur dit , que ce Reglement ne plat pas 
aux Curés fit autres Décimaiesrs qui entreprirent d’exi- 
get la dixme des terres réduites en herbages , quoique 
le Propriétaire labourât le tien de fes terres ; par Arrêt 
du lyDécembre 1457, après qu’il fut jufHfié que Celui 
à qui on demandoit la dixme des herbages . labouroic 
plus que le tiers de fes terres, le Oécimareur fut débouté 
de (à demande *, la meme chofe foc jugée pat on autre 
Arrêt du 1 8 Féviler 1 471 » contre les Dover , Chanoi- 
nes Ô£ Chapitre de Baveux , en faveur du heur de Gratn- 
mont. L’Aiitcuf plaidoit Ion de ces deux Arrêts ; U 
ajoute, que l’on avoit voulu reftremdrc cctrc Jurifpru- 
dencc au feul Pays de baffe Normandie où il croît un 
plus grand nombre rTherbages, mais que la tnêniequef- 
rion s’étant préfêntéc dans Vefpece d’xm Particulier qui 
de vingt acres de terre qu’il poflîdoit en avoit laillï 
deux en herbages , fie le Coté hri en ayant demandé la 
dame , U eu avoit été déboute pue Arrêt du 1 1 Avril 
is8o: 
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KfSO't il rapporte un airre Arrct (!u 9 Jutller , 
<]ui a fiigc la meme chofe pour la dixme d» fain'foins 
& pour celle des befl>a^cs , & oui a condeinné de ia 
payer au Curé , parce que U converfron écoic de près 
de deux tien de» hèfiraccsdu rropnéraire. 

Cette Junrprudencc du Patlem; ttt de Normandie qui 
•fTujcrtir au pyement de la dume par ftibrocation in 
cas de convcrlion des terres Jabour4bles des ParoilTcs 
au-dc-là des deux tiers , paroir jullc fc dotr erre fuivie 
parroui courre tous Décimatrurs autres que les Cures 
qui adminidrent les Saercmens , dont la uvcui cil fans 
contredit plus crande. 

£n Normandie la plûparr des Cures font riches \ dans 
d’autres Pays il naroît que ce ferou bien dur que de 
réduire le Curé Décimareur au tiers des dixmes de fa 
ParoilTc', il n’cft pas poflibJe de faire là deffus une rci^le 
^néralc pour les Curés; et la dépend de l’arbicragc des 
Cours qui ne matiqurront jamais de laiilcr aux Curés 
ce qui cl) nécclfairc pour tcur fubllDance ; aiufi la moin* 
dre coiivcrfion, ahltracbon faire de tout uflige & pof> 
fcdîon, airujetrira àpayer la dixme par fubrosacioii uans 
une FaroiiTc , & non dans une autre. 


Question VIII. 

Si lo ttrrts alienits par Its Rtligitux txirrpts Je la Jix- 
me , U Joirent. 

I. On a vu ci-devant, fcél.f, n. ff.que les Religieux 
ne jouilfcnrquc parprlvilcpc de ^c^empr^on des dixines 
fur leurs terres i que citte cs;mptJoii n’a lieu cjuc pout 
les terres qu'ils ticnntin par leurs malus, &' qu ils baiU 
lem à fcinie pour neuf'aiis & au'dcfl’ous; ainli 1 rs tr^ 
Tes qu‘il« vendent Ibnanr de leurs mains , ne doivent 
plus l arrinper au privilège des Vendeurs , fc doivent 
être miettes à la dixine , tous autres Pollclléiiis que 
les privilégiés U devant payer * comme il a aulli été éta- 
bli à 1.1 mime feâton. 

l.!l faut néanmoins diftinguetfilcsReligicu* qui font 
l’alienation Ibntgros Occtinarcursdc la Paroilîeoii non. 

^u premier cas , foit que la terre que tes Religieux 
ont aliénée , fut exempte de dixme par le privilège de 
leur Ordre , (bit que n’éianr point d'un Ordre privi* 
legié , la terre vendue foit feulement exempte de dume, 
parce qu'ils confondem en leur perTomic le droit aélif 
& paflif de dixme > étant Décimateurs (c PolTefll-urs , 
les terres qu’ils alicnnent à la charge de l’exemption de 
la dizmc profircront de ccrcc exemption , non par une 
extrnfton du priviirge des Religieux vendeurs , mais pat 
la flipularion portée dans la vente dans laquelle ils lonc 
icuis iiuércncs. Une telle exemption de dixme efl pro- 
prement une aliénation faite par les Religieux du droit 

Î iu’ils avoimt de lever la dixme , dans laquelle on pre- 
ume qu'ib ont (Hpulé unceas, ou autre cnofe plus con- 
^dérahlc , qui cd comme un abonnement de la dixme , 
& de laquelle aliénation ils font rcdituablcs pour les 
mêmes moyens que l’Eglife J'cd en générai dans les 
aliénations qu’elle fait ; en un mot, c'efi une exemption 
à titre particulier & onércox , qui étant acquifc légiti- 
mcnicnt , doit avoir fon ciTet , de meme qu’une aliena- 
tion de rour autre bien d’Eglife, v. Alienation ; oa 
cumme un abonnement de dixme , v. Abnnnemenr. 

11 faut dire la meme chofe , fi les Religieux ne font 
pas Décimateurs par cux-mémes, mais par un de leurs 
religieux Curé du lieu , qui ed cenfé être toujours mem- 
bre de leur Monallcrc qui les repréfintc , & ed par-là 
tenu de leurs conventions ; ainfî jugé par Arrêt du 7 
Mai 1^)7 > ^ntteles Religieux deSelincourt, dont un 
Religieux éroic Curé d'Aumont > & les Habitans de 
etrre ParoiHe, Juum. des Aud. 

Si les rênes ont été aliénées , fans cxprefTîon de la 
dixme , elles remteni dans Je Droit commun , Si 1 a doi- 
vent aux Décimateurs vendeurs , qui n'y ont déroge par 
aucune convention ,& qui ne peuvent rranfmctirc taci- 
xement leur privilège à leur Acquéreur. 

St au connaire les Religieux oc font pas Décima- 
Prmun Partit. 
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teais; alors comme ils ne jouifTene derexemption de la Di x m ^ 
dtxme fur les renés par eux vendues que par un privi- Scû. X. 
lege fpécial à leur Ordre , ils ne peuvent point le rranf- 
mettre à leur Acquéreur , quelque claufe qu’ils appofint 
à l'aliénarion; ils ne peuvent pas An plus fc rélctvet le 
droit de lever 1a dixme , puilqu'ils n'ont qu’un privi- 
lège palfif qu'ils ne peuvenrpoint convertir endroit ac- 
tif, ni confondre dans le prix de ralicnation au ptéju- 
diceduDécimareurdu lieu; ce qui a été jut'épai Arrêt 
du Grand-Confcil du j ^ Oclobrc 1 y , nveur des 
R'.ligieux de Saint l.ucK-n de Beauvais de du Curé de 
Commis, contre les pofleireurs des terres acquifes de 
l'Ordre de Malte dipui* deux cens ans » à la charge de 
cens & d’exemption de dixmes. 

Question IX. 

Si It Dicimatear ptut oillgtr la Hahitant de euUivtr 
Ituii terres , nu de lui ta payer la dixmt quit 
en ncutilleroit , étant cultivées. 

On a cbfcrvc ci -devant que le Decimateur n’a point 
de droit far les fonds , mais fiu^-imiit fut les fruits ; 
cette nuxime ne fait point de tort aux Détimatcuisi 
les l.oix qui ont érablt la dixme ne leur ont fournis rue 
les fruits , Si il n'cft pas à craindre que les poflifTciir'. des 
terres négligent de les cultiver , puifqu’ils y periboicnc 
encore plus; & s'ils rrouvoiem leur compte à loifTcrve- 
nir des hethages , pour lors les Arrêts dotuieroient le 
droit de dixmes fur ces herbages par fubroganon , com- 
me il a éré dit , quelt 7, dans les cas osi la iubrogarion 
peut avoir lieu. 

S’il n’y a qu’un P.irticulier nul néglige fa rertc, le 
dommage n’ell pas aflet confldcrablc pour doonct aux 
Décin)at,.urs aétioii contre lui. 

Il en cft aurrcntnu du diampart , terrages & autres 
pareils droits qui font des droits fonciers , ainfî que les 
cens éc rentes , dont le fonds des héritages eft tenu , Icf- 
quels hérirages les tenanciers font obligés d’cntittentt 
en bon état. 


Question X. 

Si ton ptut aequirir par prtjèriplîon la litératîon 
de la dixme, 

quelBon fe peut préfenter fous quatre crpeces dif- 
férentes ; la première , Il la dixme cft prcictipt hle en 
elle-même; la féconde, fî elle eft prcfcriprihlepar rap- 
porrà la quotité; la troificme, fîcUerdt par rapport à 
la manière de la payer en erpeces ou en argent; la quarrié- 
me, fi l'on peut demander les arrérages de la dume. 

I. Sur la queftion , fi la dixme cft prrfcriptiblc cit 
clle-mcme, nous avons obfervé ci divanr qu’il faurdif- 
tinguer dans la dixme l’obligation de nourrit les Minif 
rres de l’Autel , qui eft de droit naturel Si divin , la- 
quelle ne fc peur prcfcriie ; Se la manière de pourvoie 
à cette nourriture qui a été «lefcrminéc à la dume pat 
une 1.01 pofitivc. C.ertc Loi pofitive feroit fuicttc à la 
vicifticude des aurres Loix pofiiivcs. Se cncr’autres à ia 
prcfcripcion , fi elle n'emporroic une exception prccifc , 
laquelle exception il faut chcicber dans les Lois qui ont 
été faites fur U dixme. 

Quant auDroirCanonique, nousn’ytrouvons point 
de Loix qui empêchent un Pamculicr de s’exemprer de 
paver la dixme par prefcripcion. L'on y trouve bien des 
diipofitions qui défendent aux Laïcs de lever la dixme 
ex aÜenîs/ùadis , mais aucune ne parle de l’eiemprion 
de la payer de fbn fonds; Noa *iJeo a//e«ér, dicCovaN 
luvias, variar. re/oliu. Uh. t , tap. t/, a. ta , probari 
Laïcas tÿt incapates ad quaji pojjidtndum exemptiontn 
ijljm à jolutioae deeimarum , cum aee ijlud jus fit fpiri- 
tuaU. Non efieaim jus ptrcipitndi tas décima s qua Saeer^ 
dot'ibut deheniur^ nan eafdem décimas veti débitât rtti- 
ntndi , fed Jus ptrciputtdi ex agris ptopriis ftuébts intf 
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aros ahfipu JttraUlone Jaimatum : QuoJ ^jtûJem Jut 

tjf< fpiritualt , tjttfqui t^t incjpacet Laicos , mihi non- 
dum txjuris pMÙJicis jhnUioKihn confiât : Hinc^t ut 
pnfft Laùos pt€jtr\ptUmt exw'.i à jure jolvcndi dteimas 
ttium <]Uoad toiutn ttnftam , ta \<rb prefcriptic vd tnt 
40 annorumtuutiprobaùonevtlKmpofisimmtmoriahSt 
juxtà cap. it de prafeript. in 6 ^. 

LDrcJonnancc Hc K!oi* ne s'explique ptï clairement 
fur ce fujet. L’arr. jo |K)rTc : Xe pourront les Propriè- 
raircs Poflcficiirs des héritages uijcrs à dixmes , dire j 
ptopofer ic alléguer en Jugement ledit droit de dixmc 
n'circ qu a volomc , ni allcgucr preferirtiun ni polTci- 
fion autre que ccUe de droit , en laquelle ne fera com- 
pris le tems qui aura couru pendant tes Troubles & ho(* 
rilitcs de guerre, l.’art a? de JXdir de Melun cil conçu 
•dans les mêmes rtrmcs. 

La Jur jfprudcncc des Arrêts a fixé la lignification Je 
xes mots ; Pnfeription ni pofft^on autre que celte de 
droit , en laquelle ae fera compris le tems , &c. en diftin- 
guant deux ebofes dans la dtsme, le droit en lui-meme 
Ce fa quotité. Ils ont établi que l’on ne pouxoit point 
pteferire Je droit de dixmc en lui-tnéme > c‘cft-i-dirc , 
s’exempter de payer quoique ce foit j fur les fruits fujets 
à la dame. 

11 feroit fupcrfiu de rapporrer les anciens Arrêts qui 
ont fournis les Proprié-taircs à paver la dixmc après loi- 
xanre, quatre-vingrée cent ans polfdTion de ne rien 
paver da tout> les livres en font pleins; ce qui fait dire 
a d’Argentre fur la Coutume de l'rtT-gne, art. i 66 , de 
deeitn. n. 10 : Et rteepta jintentia tfl, rue eonfutiudint, 
ntc conftnju^ nte prafcripiione acquiri poÿ^e exemption 
n:m , eùam Jl tous mille annis nihil ejjtt folutum. 

Nous avons de nouveaux Arrêts qui l'ont ainii jugé» 
tanr pour la dixmc Ecdéfiaftiquc que pour la dame in* 
feodec. 

Par Arrêt du 10 Mai 1 70» , rendu au rapporr de M. 
Mcngtiy, en faviur du Comte de Verdun , Seigneur de 
Pcrigucux > PolTdtcur de dixmes inféodées , & le Curé 
de la meme ParoilTe gros Décimateur de Dixmes Ec- 
clcualliques , d'une part , & un grand nombre d'Habi* 
tans de cette Parosite, d'autre; le Bailli de Mombrifon 
par fa Sentence » fans avoir egard à la prefeription Ce 
pofTcinon allcguces par cesHaliitans, de ne point payes 
Ja dtxmc des fruits fur certaines terres, les avoir con- 
damirésà la paver aux us accoutumés du Pays fur Je Ter- 
ritoire Ci fondas articules , du jour de U demande. Sut 
l’appel des Habitans , cette Sentence a été confirmée 
avec amende & dépens. 

Par un autre .\rrct du ii Juillet 170} , la même 
chofe a été jugée au profit des Sieur < 5 : Dame de Oiava* 
gnac , Seigneurs de la Terre de Saint Maiccllin , tant 
audit nom que comme ayant les droits cédés du Curé 
de la Paroilfe , contre les Habitans & autres Détcmcuis 
d'héritages dans cette PaioüTc , <^ui préccudoient ne 
devoir la dame que de ceux qui en etoirnt cxprcflcnicnt 
charges par les rcRiers; &: qu'à l'egard des autres héri- 
tages , ils en devoicnr être déchargés , parce que de 
rems immémorial ils n'en avoicnr pas payé la dixmc. 
La Dame de Chavagnac offrit de reconnoître cous les 
titres d'affranebinement que les Habirans pourroient 
Tap|>ortCT , Ce foutenoir que la feule polTclIIon ne pou- 
voir leur en tenir lieu. La Semence du Bailli de Mâcon, 
fous le bénéfice des offres d’allouer tous Ic-s titres vala- 
bles d'exemption Ce d'affranebiflèment de 1 a dixmc, Ce 
tous ceux qui croient portés par les terriers, avoir con- 
damné les Habitans à payer la dixmc des bleds Ce des 
vins à la quotité réglée par l'ufâge du lieu , fur tous les 
fonds dont ils écoient Proptiériircs Ci Poffellcuxs , avec 
.rciliturion de fruits du jour de la demande. 

La même ebofe a encore été jugée pour la dixmc its- 
féodcc, par Arrêt du 24 Juillet 17 îî » «ndu en la fé- 
conde Chambre de* Lnquctcs , par lequel en infirmant 
une Sentence de la Séncchaufltc de Forés à Montbri- 
fon , qui avoit déchargé du payement de la dixme quel- 
f]ucs particuliers qui alléguoicnt ne l’avoic jamais payée. 
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ces PairiculicTs ont etc condamnés à la payef tu Sei- 
gneur diieéb , haut , moyen & bas Juflicier & Décima- 
rcui des tenes dans kfquellcs les héritages ctoienc fi- 
tués. 

Il faut remarquer qu’il n’en cil pas de meme des dix- 
mts d'ufage ou locales , comme des menues & vertes 
dixmet Ci de chaniage, qui ne font pas fi favorables que 
la groflê dixme , foir Eeelefiaftique ou inféodée , Ci qui 
iont fujccces à la prefeription; de forte que la pofTelfion 
cutifiante de toute une Paroilfe, ou meme de tout un 
canton , de n'avoir paye ces menues ou vertes dixmes 
depuis quarante ans , forme en faveur des Habitans un 
titre légitime d'affranebinement. Alors ces dixmes font 
infolitcs Ce hors d'ufage, & l’Ordonnance de Philippe 
IV de ijoj défend de les exiger. 

L'Edit perpétue! de Charles^Quint pour les Pays-Bas 
de 1 5 20 , y cfi conforme : Ctrcei deetmets pradiaUs 6* 
tnixtas vetat EdiHum à fubditit exip deiimas torum 
frucluum de quihus 40 retrb annis nullx detim» exaSet 
vel folutet fuirent , Van-Efpen , Jus Eetief. univtrf. ds 
decim. & ohlat, cap. 2, a. 21. 

Mais fi au contiairc le Décimateur Introduit l’ulâge 
de recevoir la dixme de certains autres fruits qui n'y 
éroienf pas fiijcts , il acqucrcra cette dixmc par prclcrip- 
tion aulfi de quarante ans , v. in/r- n. 2 , in jin. 

1 . Sur la fécondé quefiion , fi la quoriié de la dixmc 
cft prefcriptible , il faut fe rappcller le principe impor- 
tant ci - derant ctîdjli , que 1 ofiige eft la règle du pave- 
ment de la dixmc. Ainfi il faut que l’ufagc du heu foit 
conf'orme à la quotité de la dixme » à laquelle on fe pré- 
tend réduire parla prefeription, c'efi-à-dire , qu'il tant 
que le canton preferive tout à la fois ccccc quotité ; de 
forte qu'un feui Particulier ne feroit pas recevable à op- 
pofer une telle prefeription , il faut que mus les Habi- 
tans de la ParoilTe , ou du moins les autres PofTclTajrs 
du canton foient appcllés. 

II y a des Coutumes qui rcglenr le tems de la preferip- 
tion de cette quotitc; celle d'Auvergne, ch. 1 7, att. 8, 

f iorrc que la façon & maniéré de payes la dixme & aulG 
a cotte d'icelle , ou ce qu’on a accoutumé de payer 
pour raifon de ladite dixme , fe preferit par le laps de 
cfpace de trente ans , fans que le Curé ou Vicaire oa 
autre Dixmeur en puiffe autre chofe quereller ni de- 
mander. 

Le rems ordinaire de la prefeription en matière de 
dixmc cfi de quarante ans. Quand il y a conteftation fiic 
CCS matières entre le Décimateur Ce les Dccimabics , les 
Cours ne la décident que pat Enquêtes rcfpeébvcs , oià 
Ton jufiifie de part Ce d'autre la pofléfljon où l’on pté^ 
tend être depuis ce tems de quarante ans dam le lieu cm 
quefiion, 

Le premier point , qu'il faur que le général des Ha- 
birans de la Paroilfe ou des Poflclfeuis du canton op- 
pofe Tiifage , fe trouve décidé pat deux Arrêts du Par- 
lement de Rouen des I Juin 1^57^ 17 Juillet i 66 i 
rapportés par Bafiiage fut l'are. 3 de la Coutume de Nor- 
mandie; qui ont jugé que des paniculicrs qui de tems 
immé-morm n'avoienr payé la dixmc qu'à la onzième 
gerbe , quoique tous les autres Habirans de la ParoilTe 
la payallmr à la dixiéme , ne pouvoicnr pas fe prévaloir 
de la prefeription. 

Le fécond point, que certc prefeription n’a lieu qut 
par refpacc de quarante ans, que même ce rems de qua- 
rante ans doit erre continu Ce utile , pendant lequel le 
Décimateur ait pu agi t , & que la poUelTîon pendant des 
tems de guencs & de troubles ne peut pas être oppoice , 
B été décidé par Anct du Parlement de Tonloulc du 
Xo Juillet rapporré par Catclan, tom. i , liv. 1, 
chap. 4 , par lequel , fans avoit égard à la prefeription 
alléguée par les Habitans d’une ParoilTe , de ne payer 
la dixme a un Prieur qu'à une certaine quotité, ils ont été 
condamnés de la payer , fuivanr le droit commun des 
lieux , parce que Ton trouva qu'en difiravant le tems des 
troubles depuis la tranfacàion qui avoitfixé la quotité do 
la dixmc, la ptclcciption de 40 ans n'étoit pas complccte- 
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3. Sur U rroifi^me qucftion , (i ia diame cfl prefcrip* 
tibl( , par rapport i la manicrc de la payer en atjjcnt ou 
en elpece , v.yàpr. feft. 6, de i'abormeinenr d« dames. 

4. Sur la quatrième qucAion, (i l’on peut demander 
tes arrérages de la dame , v. injr. fcct. 1 3 • n. 17. 

Question XI. 

Si ayant fimé dans unt Paniÿi ur.t nouvelle tfptit de 
Jnùii qui ny avoient jamati été rttutillii , la 
dtxme en efl dût. 

CKarIn-Quint par fon meme Edit de 152c, pour les 
Pays-bas , veut qu’en ce cas loii confulte la Coutume 
des Jicui voifins où cme efpecc de huirs eft recueillie » 
ou que fi elle cft abfolumcnt inconnue aux covirons^on 
paye la dixoïe fuivaDC Je Droit écrit. Van Efpen } /oe. 
ru 30, 31 & 34. 

Mais en France l’Ordonnance de Philippe IV de 
*303, appcUée la Philippine , femble ccmraite i cette 
décifion, & ta ce cas la dame feroit infolitc » i’ufagc 
des Paroilirs , meme des cantons , érant la règle pour 
la maniéré de payer la dixme ; ainfi il parott que l’un ne 
doit point payer la disme de tels Iruits , quoiqu’ils y 
, foknc fii^udans une ParoilTe voifine, à moins que le 

Décimateu t n’eût acquis la prefeript ion par la poirvilîon 
de quarante ans* ou qu'il n'yeùicuune converfion con> 
fidérablc de terres qui porcoicnr auparavant des fiuics 
décimabl«,*.y«^r.qucft. 7. 1 .’art. ij de l’Ordonnan- 
ce de Melun contbrme à l'article 30 de l’Ordonnance 
de Blois , ajoute » que s'il s’élève des procès pour ni- 
fon de la cotte des aixmes, ib fuient jugés par les Ju- 
ges Royaux , fuivanr les Coutumes anciennes des lieux > 
te quand la Coutume des iietix fera ohlcitre ou incer- 
taine , l'on fuivra celle des heut & Paroilfes circon- 
vmfines ; ce qui paroît jultc à caufe de cetcc obfcurité te 
SDccnirude , te doit cnc fuivi tant par reppoft 1 la qutv 
ciré, que pour fi;avoir fi la dixme efl infolite ou d'ulage^ 

De forte que s’il n’y a point de poncfiîon cerrainei 
dans le canton en conteftation , il faut recourir à Tufago 
généra! de la Paroifiè ; fi l'iilage général de la Pa> 
Toifië efi encore incertain > il &ut fiiivre l’ulage des Pa- 
loiffes citconvoifines , c’eft ce qui a éré jugé par Arréc 
du Parlement de Paris du 1 3 Mars 1 7 1 9 ; fur les con- 
clufions de M- Gilbert de Voifins , Avocat Général , 
en faveur des Religieux de Nanrerre. Mais il faut ob> 
lètv'r ce qu’on a déjà dit qu‘U faut une pofielfion uni- 
forme de quarante ans , non de quelques Particuliers , 
mais de route une Paroilîè, ou au tnoiru de tout un 
canton , v. fapr. fçâ. 3, n. a. 

Section XI. 

ji qui les dixmes font dùei , fait grades ^ menues 
ou navales. 

... I. Noos avons marqué damIafeèV. 1 ,n. 1 1 ,quf U 
oîa^itfAe* principalement établie pour reotrctien des 

^ftiaatioa Mimftres cliargés du foin des âmes , quoiqu’une partie 
ècs en fût delhnée aulfi i la nourriture des Pauvres fe des 

Errangers , Si ur>e autre à l'entretien des Eglifes , fuivane 
ladifpofinon d’un Capitulaire de Charlemagne de l'an 
Soz. Que c’étoir l’Evéque qui avoir rinfpeèlioti fur la 
difiribution des «lismes , fuivant le Concile de Tours 
iroifiémc , ann. *13. Que l’Eveque avoir lui- meme fa 
|»aTt dans les dixriKS , s’il n’avoir pas de quoi fubfifiet 
d’ailieun; ce qui arrivai t raremenr, & qui en ce cas éroit 
fixé è use quatrième partie de U dixme, fuivant le Con- 
cile de Pans de J 19. 

Mais la principale & plus direélcdeftirution desdix- 
snes a éré la fuhfifiance des Curés , qui chargés immé- 
diatement de prêcher l'Evangile au peuple, ^vent en 
rehrer de quoi vivre , fuivant cette parole deJ’Apôttc; 

I Cor.<h.^f f. 14. ità Dominas ordtnavitiis qui Evan- 
gelium annumiant , de Evangelio vhen. 

Cette defiinarion cil encore marquée par la décifion 
générale du Pape Léon IV , dont a aufiî rapporté les 
temses, Icè). I , n. 3. 

Pmaitrt Partit^ 
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t. Le Concile de Langres en 1404 , dédde luflî qoe D 1 x M f. 
prmdiales décima dehtnturilUEteUjm in eu/us pancfiia- Eacepiiom 

tu pradium jitum efl ; mab il ajoure : Hoc vtrum , niji Concile de 
aliquojurefpeeialî ^ privilégia^ conventiont , eompojitith L»ngf c* , ^4! 
ne . praferiptione, vtl alio iegitimo titah, ad alium hu- 
Jufmodi pradiaUs duimtt pertineam ; Bock. Décru Ec- dert,«SDdeî 
thf.Calhc.lih.EyCap.y. 

L'exception portée par ce Concile de Langres efi fi 
étendue, que Je Droit commun, fut la véritable defti- 
nation de la dixme , fe Houveprcfqu’anéanri. Il eft rare 
de voir à préfent un fimple Curé jouir des dixmes de 
fa Paroirïe. 


3. l.e droit que les Monafteres tc autres Benéfiaers Diftreme* 
ont acquis de percevoir ks dixmes au préjudice des Cu- du 

tés a differentes ongines } Van- Efpen ,iur. Ecclef. univ. 
cap. S. r / > nifteter.Clia- 

Les Laïcs en poffclfion eux. mêmes, contre le Droit , d« 

commun, de beaucoup de dixmes acquifes par difleren- percevoir' la 
tes voyes, comme donations, permutations , ventes , dame, 
même ufiirpations, k voyant forrementexhonesde ren- 
dre CCS dixmes , comme ne pouvant refter entre leur* 
mains fans crinre , fc font pour la plupart déterminés i 
d{chargcT leurs confciinces ; mais au iicu de les rendre 
a l’Eglife dont ils les tenoienr, ils ont mieux aimé ks 
abandonnera des Moines ou à des Chanoines liguiicri. 

Rien n'efi plus crommun dans les dixiéme & onxiéme 
fiécles que ce* concefftons d’Edifc éc de dixmes , faite* 
par des Laïcs à des Moine* , Ions ces termes : Altart 6* 
décimas , ou iïniplenicnt altart . qui comprennent les 
droits honorifiques, comme le patronage, & les droit* 
utiles , comme dixmes & autres redevances ,pio ttmedio 
anima Jua. 


L’on voit auflS que les Evêques en fondant des Mo- 
naficrcs , ce qut étoît la grande dévotion dans ce rems- 
U, leur donnoicnt des disnie* de leurs Eglifes pour do- 
carion. 

Ce qui a encore piocuié le plus univeTfcllcmcm aux 
Moine* les dixmes des Puroinès , a été l'ignorance & 
même les défordres du Clergé dans les dixiéme & onziè- 
me fiéclrt, tandis que la régularité A: la fcience étoienc 
retirée» dans les Cloître*} c'eft parce qu’on a été obligé 
de recourir aux Moines pour i’adminiflration des Cure*, 
ti qu’il* s’y font employés avec relc. Dam la fuite le 
Clergé léculier s’étant réformé , & l’Eglife alors mu- 
vant fc palier du freours qu’ciie avoir ernpnintc des 
Moines , leur a ordonné par plufinirs de lès Concile* de 
ic terircr dam leurs Cloîtres : ib l'ont fait } mais par un 
abus érrange , ils ont emporté avec eux Jîs tines 6 c Je* 
droit* de Curés prtmitib, & fiirtour ks dixmes dont ib 
êcoimt en pofiefiton pendant qu'ils adimniftroient le* 

Saerrmens; et qui fait dire à Yves de Chartres, tpilî. » • 

Mutta iaordina/u ^tri video in Eeelefiâ Dei qua mg ur- 
queant , maximi quod apud nos qui eltati non fervium 
de altari vivant. Le Vicaîreperpécuel a cupourfa fubfi- 
fiance une modique jienfion ou gros , &• alors on a dif- 
cingué le titre de Decrniarcur de celui de Curé. 

C'eft aulTi de cette maniéré que la plùpar des Chapi- 
tre*, Communautés Rcligieufw & gros üénéficier* lé 
trouvent ipréfénr gros Decimaceuts de la plus grande 
partie du Royaume. 

4. Les Curé* érant fondés fur le Droit commun, n'ont Le elnchn 

befoin, comme on dit , que de leur clocher pour kur kiiir* Ju 
titre ; & quoioo’ib n’ayent jamais perçu Ia dixme , kur f®" 
qualitéobhge le* Parojflîens delà ienr paver, s'il n’y a ** 

point d’autre Decimareur fondé dans ce droit. 

5. Il n’en eft pas de même des antres Dccimatcurs;il TirretA 
kur faut pour percevoir la dixme au préjudice des Cu- {•Itiott qiw 
rés, titre , bonne foi & polTefiîon de quarante ans , fui- èoirent avoir 
vant le Droit commun, ou cent ans de poficflton lâns «vue* 
titre, c’eft' à-dire . polTefiion immémoriale } un fi long 

tntervalc fait préfumer un rùre qui peur avoir éré perdu. ***" 

La raifon de cette difréreoceeftque ce* Décimatcurs 
ne perçoivent 1 a dixme que par uneexcccption duDroie 
commun qu’ils doivent prouver. Cerre opinion eft cclk 
de Dumoulin 3 mai* on tient aqjouxd’bui pour niaume 
F fij 
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t M r. pr.trciT‘ûaiU'r;:a-.Bn:rjinscfifu:îiC»::f^£:r;îrkrc, 
S:cL XL ci.'i::wrincm:Jit à U otf’îtîfition du c!i. ad anus X de 
du Pcr:ay , Tiairi des Dixæcs , tom. i , 
<h. 10 ► n. î 4 * 

L’iJï autre d.ticjercc cft, guc Je Pccimitenr autre 
fjue le Cure » cjiii produit un mrt v^'ienr , qnoicju’an* 
ejcn , perd fj dixmc , parce iju'd a munciuc xle l-onne 
Ici; au Jitu.quc le Curenr peut januu aviùr de titre yi» 
cutix , t)U cJocbcf vran* l'upcricur à wus Je* titre*. 

Quand même un Cure ne poflcdci-uir que la moitié 
dfs Jixmes de fa PaioijTc, foii à titre d’mfcodanon ou 
aotremenr y conjointement ou en eornmun , il cft en 
droit de demander à fon CotUcitnarcut de jouir fc pare- 
ment, & à lever fa moitié en particulier, nor.obrtant 
la longue polTcffion contraire; il eft neme bien fonde à 
* demander que le Chapitie ou autre Cndédmateur foie 

tenu de déclarer, en veinule quel titre il jouit de l'autre 
moitié de 1a dixme , pour fçaveir fi elle eft inféodée ou 
T.ccUfiaftique , & pour coimoîtrc quelles ebarges elle 
doit porter; ainfi juge par Anct du 17 Fcx'ficr I7jtf > 
tendu en la rtoifiéme Chambre de* Enquête* , en faveur 
d’un Curé , contre le Chapitre de rEglile d’Attgou- 
lémc. 

comprendre fous le nom de Décimattun 
q«é , ptivikgiés , ctft-i-dirc contre le Droit commun , tous 
BH-me les F-- autre* que le C-mé, même l’Evcquc; quoiqu’il loit au- 
vKjurï, rr'e jorilé par le Droit i pcice’.’oir des dixmes, comme éraiît 
^ ■iue jjj nourriture des Palleuiscliarpésdu de* amci donc 
rcdiiutetu», Hçf^(Jr,non.brc; ncannioint Comme les Evcqii<*fcfo'vt 
prtf-lr^aC't aitnbiic auritfois les pt!nci|*aux revenu* , t< L-* ohJa- 
ionticWoit noos des Ecîifts, ce qui meme a donne lieu à l’inftitu- 
cQivjiuui. lion de îa dixme pour les Curés , U s’en eft rrouvé très- 
peu cuiaycnt cherché leur fubfidance dan* I-.s dixmes; 
& s’iî y en a quelques- uns qui ayem ult tlu pouvair que 
leur donne le fixkmc Cuncilc de Paris ciréy«;ir. 11. 1 , 
il doit V en avoir eu un titre Tpccial <jiti doit être main- 
Ttijam repréfenté , ou qui fe prtlumera par une pof- 
Iclllon de q-iaumtc années; ce qui fait faire ceffe remar- 
que à Van-tfpcn Jnr. EctUf.nniv, lit. de dsc'ur.. eap. 

». Rotaftntavit Panuhialem Eecîtfiam /uadart ia- 
unttomm juptf dtemis etiam eantrà Epifenpou 


La priridl-*# 7- Commeen maMCre de dixmesJapoffdllondécide 


'pt!r* prtrt|uetouslcsdiffcrindt,cnncpcutdércfmitverprc- 
que iciis* le* CÉlénicmqucllesdixrresappafticrnemauDccimarcur, 


' l'cxclulion de* Cure*; mais le* Curés font Ibndésda 
inwicie de g,, pf.yrj^juir de certaines dixfncs, à l'cxclufion dcs 
diiinc. ,>• - * 

Cuséi fopul-'j Uccimamirs. 

i pur.-tvoir' dmncî font d'jbr>rd les novalcs qui leur appar- 

crtuiK* dx- ticnr.:nt fpccialvmcnc de Droit commun, f<r^. a^ftxtr, 
mes i l’eïci.!- ^ Jtùm. 

fioit desamres qui rat laDécI. du Roi du *9 Janv. idïtf ,«’cn- 


Dcciiuaitarj. novalc* des tcrrexdcfricbêes depuis que les Cu- 

rés auront fait leur option de la portion congrue. Les 
novalcs précédentes ne leur font pomc affcclccs , mais 
tounicm au profit des gros Decimattur* , foit que les 
Curés les leur abandonnenc, foirqu’ilsles rericnnenc fut 
ti ranr moins de la portion congrue. Hors le c*s de la 
portion congrue , kl novalcs apparriosinenr aux Curés, 
lorCqii’ils en fonr en polîdlion , Si ne les ont pas lailîl 
prtfcrire par tes Dccimatcurs; et qui a lieu contre les 
Ucli?icux^ privilégiée, auftî bien que contre les autres 


gtOi 


1$ Décimateurs îndiftinâcmcnc. 


I.C principe qui donne les novalcs aux Curés eft, 
que toittc dixmc par fou inftinuion leur appartient. Ils 
ncpourroicntcnctTC dépoiiilJésqucparl’acquifitionque 
IcsDécimatcurs auroient fait desdixmes, ou par la ptef- 
cription : Or les Dccimateurs ne peuvent point avoir 
acquis anctcnncmcnt les dixmes des terres défrichées de- 
puU peu ; ils ne peuvenr pas non plus les avoir preferi-- 
tes, puifquc la preferiptioneft bornée au rems de qua- 
rante ans & au-dcnus.5£qucîe* novalcs s'entendent des 
terres défrichées dcmiis quarante ans. 

. 8. Quelques Otdtcs ont obtenu le privilège de percc- 

voir les novalcs l proportion des gtolTc* dixme*. Ale- 
la Sandre IV veut que ce. privilège «e s'entende que des 
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novak* perfiedees p.nr les Impétrans lors de la concc (1î<sn perteption 
du pr:vii;;gc, eap. Jlaeato J , de détint in <*". encore novalet. 
vcui-ii que quand tous les privilégiés poHedent toutes 
les groftes ibsmc8,ils fe contentent de la moitié des no- 
vaics , §. jiatuimus , ibid. Il ne comprend point l’Ordra 
de Circau^ , ni Ini Chartreux dans certc dîfpc/fition. 

D’autres Ordres onr obtenu des privilèges poftcricurs 
qui y ont dérogé , éc dont la multiplication a fim beau- 
coup de préjiubce aux Cures qui n'ont point été enten- 
dus , quand on leur a fait perdre Jeut droit ; abus que 
DumoiUin ad d: 9 . eap, 2 y de dtcim. in 6 *. vtrh, qnod 
tndulmm , teprenddans cette concdlion de novalcs, Ce 
dir que cet Induit nenpoiejt cenctdi in Regao Francia^ 
ejjit eomrà Detntum de cau^t , & pojftt ab exe- 
ctaiofie ffppellari tanquam ak al'ufu ad ParUmenrum 
Kegium f fuia Rex tenetur libenatem Eedtfia fuat eon- 
trà Papam lut'i ; fed Papa non tjl Donsinus jurium 
£ecleJîxyntcpofftieùame*iufattignitaaHjtmjus uninSy 
objlante dtireio de eaujit; erg 6 minus eauja non eogniià. 

Mais il faut obferver que files terres nouveUrment dé- 
frichées font partie de celles que les Religieux exempts 
ont de leur ancienne fondation ou dotation antérieurê 
au Concile de Latran de 1 1 1 6 , pour Ion par une luire 
de leur privilège les novalcs leur appaaiennenr. 

La Jufifprack'BCC du Parlement de Paris eft d’adjuger 
les nuvales aux Cures indiftinâcment , au lieu que celle 
du Grand-Confrilétoirdcics adjuger aux Religieux pri- 
vilégiés à proporrioti de ce qu’il* poftédoieiu dans la 
grolle dixnie de la Paroifte. C'eft b quoi les Curés dé- 
voient faire arrention pour ne pas s’expofer i des Procès 
contre des Religieux privilégiés qui ont uneatEnburioti 
de Icurcaufc auCrand Confcil. Cette Jurifprudcncc du 
Grand-Coiifcil éro:t fbn*lée fur les texte* du Droit Ca- 
nonique , qui en adjugeant les dixmes novalrs aux Cu- 
rés , exceptent les Patoiilc* dans Irfquellcs il y a des eau- 
(csmifonnablesde les donner à d’autres. Mats par la Dé- 
claration du t^ Janvier 173 i regiftrccau Parkmrntde 
Paris le 1 6 Février fuivant , la connoiflancc des contef- 
tarions entre les Curés primirifr, les Vicaire* perpétuels, 

& les gros Décimateurs. eft anribuce aux Baillis Royaux, 
de par appel aux Parlemcns , 6c eft ôtée au Grand-Coci- 
feil. Et Varr. 3 de cctre Déciararion reftraint les droits 
utiles des Curés primitifr i ce qui eft fixé par la Décla- 
ration du 30 Juin i 6 ^o.(F. Portion congrue.) A moins 
que Icfdits droits n'aycnt été réglés par litres canoni- 
ques, actes ou nonfaêtions valablement airrocticcs , 

Anèts contradictoires , aârs de pofleftîon cciraine. 

9. Ce pivilege que les Ordres Religieux onr pour Le privilej^ 
les novales ne s'étend point aux menues & verres dix- de ce* Ordres 
mes» du moins il r’cft pas fi aile de déterminer , fi les 1’®'”^ 
menues & vertes dixmes appanienncnr de même au Cu- "* * 
rc , à Tcxclufion des Décimateurs quels qu'ils foient ; il 'mmurt 

y anotnbre (TArren pour& conrrcdansicsmémcs Tri- sc venet dix- 
bunaux. Cette queftion eft folidemcnt traicéc pat Poe- mes , & i cel- 

qucrdc Livonnieredansfes ArrêtsccicbrespcuiUPro- de cbai^ 
vince d'Anjou , cb. 1 3. "‘S** 

M. Bignon , Avocat Général , portant la parole dans 
une caufe jugée pat Arrêt du 3 Mars i£48, rapponépar 
SoctVc, tom. t.centur, 1, chap. (;,polà pour maxime 

3 UC les gros Décimateurs ne peuvent rien prétendre 
ans les menues Ce vertes dixmes, &: qu'elles appartien- 
nent au Curé à calife de la Ibnébon ; ce qui fut jugé de 
meme. D'auaes Arzecs ont jugé au comnùre , &.* ont 
fait dépendre le droit des menues dixmes de la pofief- 
fion ; ce qui favorilc cette dernière opinion , c'eft que fi 
les menues dixmes croient affectées aux Cures comme 
les novalcs, la Déciararion de i68< Us auroit réfervées, 
comme elle a fait les oft'tandes & les novales; au coi> 
traire par fa difpofition le gros Dccimatcur Usdoiepof- 
frder, fl le Curé efti portion congrue; ce quia lieu, à 
moins que le Curé à portion congrue n'ait confervé la 
poftèlfion des menue* dixmes par la convention fiiire 
entre lui de les gros Décimateurs. 

A l'égard des Curés gros Décimateurs en partie, la 
JuiifpTudencc confiante du Parlement eft d'adjuget au 
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Ciué les mîflu«&»cn«di*m<s,s'U n’yatirw oupof* 
fellîon contrairci c'cft aiifli la JurifprudcBcc du Grand 
Confeil , comme on le voit pat tm Attet du it Juin 
1714 , rendu en faveur d'Adrien Verzeau , Curé de 
Princes A: fc$ annexes , qui Ta maintenu en pofTcdîon 
des menues & vertes disines , & dans celle des clos & 
cloicaux , contre les Prcinofirrcsde l'Abbave de Tcnail* 
)es,gros Décimaicun pour les deux tiers dans l’ctendue 
de cette ParoilTc, qui prétendoiene avoir pazcillc pot- 
lion dans les menues fie vertes dixmes , mais qui n'a- 
voicnc point de poifenion. 

L'on verra ci - après que les menues fie vcitcs dixmes 
peuvent faire partie de iinfeodation. 

Par rapport aux dixmes de chamage , elles font com- 
munément appelées dixmes facramcntclles > fans dou- 
te, parce quelles font ordinairement en U poiFclfion de 
celui qui adminidre les Sacrcmens. Il n'y a cependant 
aucune Loi qui les aifèvlc fpécialciucnt aux Cmres , & 
ib ne les ont pas partout. Cela dépend encore de U 
poflelliu». 

Section XII. 

QutjUom pat ikulurts fur lu ptrfonnts à fui la dixmt 
cfl due. 

Question I. 

Si Its ttrrti Aliinitt par les Religieux exempts de la dix- 
nu , la doivtnt au Curé tjiii n'efi pas Ditimateur 
de la Paroijftf ou Ji c'eji au Dècimauurf 
1 . Nous avons die Jûpr. feâ. iO> qudl. S 1 que les 
renés aliénées par les Religieux exempts de dtxme ne pat* 
licipent pas au privilège cTc l’exemption. L’on demande 
donc ici à qui cette dixme rerourne, quand le Cure de 
la ParoilTe n’rll pas gros Occimatcur r 

11 ell d «bord conilanr que lî.le Décimateur de la Pa- 
toilTccft un t^ïc qui tienne les dixmes en inicodationi 
la dixme de ces terres aliénées retourne au Cure, fie 
rentre dans le droit naturel , le Seigneur ne la peut pas 
revendiquer i car ou l’exemption dont les Religieux 
fouifToienr pour cette dixme ell antérieure à l'intéoda- 
tion , fit alors cette dixme qui n'a jamais appartenu aux 
Laïcs, ne leurpeutpoint revenir; ou elle eft poV-ricure, 
en ce cas cette dixme inféodée a été donnÀ: i l’Eglife 
fans charge tic Bef, puifque tes Religieux n aurotent pas 
pu jouir de rcxemption au préjudice du Laïc » fans u>n 
ronfeneement fie fuppiellîon de Bef; atnfi dans l’un fie 
Vautre cas elle ft réunit au clochei; ainfi jugé par Arrêt 
du 11 Mai 1^44, Mcm. du Clergé >ancicn.>ccdir. corn. 
3,pag. SOI. 

X. St les Dccimatcurs font Eccicfîafttqurs , il y a plus 
de difficulté , furtout ft leur droit éroit établi avant 
l'exemption de la dixme ; il femble que la dixme leur 
devtoif revenir quaji jure pofliminii , avant fait partie 
de leur domaine, & ne leur ayant été ôté qu’en faveur 
des Religieux. Cependant il faut tenir le contraire, car 
CCS Déomaieurs ayant une fois perdu le droit qu'ils 
avoient à ccm dixme , lequel ib ne pouvoient avoir ac* 

S uis que par vente , permutation , conceffion gratuite fie 
vufive , ou par ufurpation , Se leur privilège combat- 
tant le Droit commun ,*Von doit fc déterminer en fa- 
veur des Curés ; Rrodeau fur Loutt , lett. D. fom. j 7 , 
cite un Arrêt rendu au Parlement de Paris le tx Man 
I «44 , en faveur du Curé contre les gros Décimatcurs; 
il dit qu’en ce cas on confidcTe la dixme des terres qui 
ont été aliénées par des Religieux exempts de dixme ; 
comme des novalcs ou nouvelles dixmes. 

J. Nous avons dit au contraire fupr. fc^. to , queft. 
8 ,quequandlesReligicux qui aliènent font eux-memes 
CTOs Decimateuts, ils en peuvent donner l’exemption, 
iinoo elle demeure i leur profit , & ne va au Curé ; U 
raifon en «A , qu’ils n'ont jamais perdu leur droit fur 
cette dixme, comme un Décimatcar le perd , quand de» 
Religieux exempts ont des rênes dans un dixmage. 
Ainu après l’aiicDacion ib Coatinuent de jouir du droit 


qu'ils ont roujnUK eu, qu’üsconfondoicnt auparawiit ^ 
tn leur perfonne. 

Question II. 

Si lu Ref<^Ui.x peuvent fe lifirver la dixme du terres 
qu'ils elienetu 

A'.SurccrrcqutfiionHenrys, rom. i,liv. i,queft. 22. 

Un premier principe cA que IcsRcligicux qui ont une 
exemption de payer la dtxme , n’onr pa« pour cela le 

t rivilegc de la lever fur les rerres qui ne ior.rplusà eux. 

,c droit a^ffic le droit paffit delà dume font tou; di& 
ferons , fie l'un n’cA point compris dur.s l’autre. 

Un autre principe cft que les Religieux capables pat 
priviUgede poncdccledroicaû>fdcs<)ixmc»,ne font pas 
pour cela en droit de la lever partout , mais feulemenc 
dam les lieux où ce droit leur apparritnr à juAc titre. 

Cela pôle , fi les Religieux four gros Décimateurs , 
ib ont juAc litre pour réfmct la dixme , en aliénant U 
terre , ou en faire aurrement , comme il leur plaira. 

Mais s'ils n'ont que l'exemption de paj cr la titime, &: 
ne font pas Décimatcun de la Paroifle , ils n'ont aucun 
titre pour la retenir, en aliénant leurs terres; le Dcoic 
commun n'cA pas pour eux ; ils n’onr d’ailleurs ni la 
conceAkm des Propriétaires de cette diVRM , ni une 
prefcripiion Icgirimc. Il faut en ce cas , que la duiiio 
retourne au Cgré , fuivant ce qui a été dit fur b prcv 
cédente qucAion. 

Question III. 

Si les Religieux vciTpts , dm ent indtmnifer t Atqui^ 
rrar, ept’ils ne font point j.imr de f exen-ptioit. 

Il cA conîlanr qu’on y obligeroir les Religieux, fi les 
Détenteurs d;-s tciTesaliéiii-eséioicnf condamnés à payer 
la dixme, nnnobAant l’exemption potiéc p-ir l’alu'r.a- 
tion , fans que les Religieux puAcnt fc fôndei fur la pref- 
cfiption , pour prétendre que les Détenteurs ne Crroicne 
pas recevables en leur aâion contr’eux, parce que U ga- 
rantie de droit ne commence que du jour du trouble, y. 
mon Recueil de Jurifpr. civile, ver^. Eviflion; n. 7. 

Question IV. 

A quelle Paroijft ft payent Us dixmu de fuitu 
V. La Thaumaflirrç en fes décifions, lit. } , ch. j j» 
}4, }$ , ii, c’cA celui qui a le mieux traité de ces fortes 
de dixmes, qui font fort communes en Berry. 

Cette qucAion ne regarde que ttcs-pcu de Coutumes 
de France qui en règlent le payement , comme Berry , 
Nivernois, ^ ^ 

Dans une grande partie du Royaume on nMMdrr: 
UC l'étendue des retres, fans avoir égard ui^^uciic 
c ceux qui les cultivcnr. 

Dans les Provinces où les dixmes de fuite font éta- 
blies , ce droit de fuite eA rî'glé divetfemenr. 

Dons certains lieux la dixme des terres fuir le domi- 
cile du Laboureur qui les a cultivées ; dans d'autres. il 
fuit lé lieu où les boeufs & le* antres bcrcs qui ont fervl 
è labourer U terre , ont couché pendant l'byvrr ; fi: s'ils 
ont couché dans diverfes ParoilTcs , le droit de fuite eA 
partagé à proportion du tems. 

Ily a des cantons où le droit de fuite comprend route 
la dixme des tmea que les boeufs ont laKmrcrs ; dans 
d'autres lieux la dixme cA partagée entre celui qui a 
droit de fuite , fie le Décimateur du lieu où les terres 
font fituées , c’eA Tufage du Nivcmois , chap. 1 1 , des 
dixmes. K Coquille 

Question V. 

AquelU Paroife fepayt la dixmt du agneaux CtdtUin-:, 
L’aa. 14^ de U Coutamc deBouUenois, décide qup 
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»To DIX 

^ ^ Pai’oifTc de «lui au dixmage de qui les betea 

Si 4 L XII4 gdem Si pirrnoiftuic. 

Question VI. 

Des Rtt:^:tux ^ui jouirent du novalts à proptvticn 
des dixmts. 

^Plülteurs Ordres rifligicrr , comme ceux de Clunv, 
Crr.niix, Prenonrrê S: autres» onr oiitcuu d> s pr vi 
leges dvs Pjpcs de |oiiir des novale» de lu ParoiÜè où ils 
djxmtnf, à proportion de la «TolKt divmc. 

Ce J’rivilcgc ell d.s pim exhorhitan* » v. fupr. fciJl, 
ii.n 7 5 c ï IJ ^ (té concède au prcjudicedts CurC-s i 
qui le* novale* lune rélervècs, pour» nli dire» d'une niâ- 
nier patticulierCf putli|u‘il* le%gardetu avec leur* por* 
tiom congrues » v.fupr. end. v. aulli Portion Congiue; 
a<l lie I bue les ''cligieux.pour a^oir acquis aurre'ot* 1« 
Çrolles oixmc*, fou vent par d^lTcrcni. s voves artificieu 
les, rou|our$ contre le Droit commun, Sw par pute grâ- 
ce . en au!»nun»cnt leun droits unies , à nulure que le 
dcfrichenient des r. rres attiranr plus d'Hahirans , aug- 
mente !• s pc ms& les Isillicnudisdii Pafitur lilautitu 
moit» remarquer que le privilège pour las novaKv ne 
sjétend point auv itunues Se vertes dûmes , corame on 
Ta encore ci devant obflrvé. 


nèccfT-irc durant tout le tems de la pofleffion , tap. S, 
tAir. di piixjiiipt. 

■ J. ü Uut pi'lièdcr pendant nn clpace de tcm$ confi- 
d( ubJc , qui cil üsé à quarante ans , luis'anr les memes 
LoiX Laiiuiiiqucs : Ad aurti nojirai ptrvenu duas Ec- 
t-UjiüS Ittif’djjt Juptr duious ^bos lutd earum , & altt^ 
nui Paiiiiam 40 annis poJjejU .... quadragtnalis po^ 
JeJfio orti/ttm p'orjus eStontm txdudu , cap. 6’t txtr. 
ue ptajirtpt. 

Question IX. 

Si on ptitt acquérir la éixmt par preferiptien contrt 
in ixeupts dont C txtmpntm ejl notoire. 

Le retour au Droit commun eft toujours très-fâcile. 
Celui qui ne le lercpointclefon exemption cft cenfé j 
fationccr après un ums cji lidèrable , comme de qua- 
rante ans , & quelque notouc que foir l’exemption, elle 
n\ mpéchc pas la bonne loi par la prèfomption naturelle, 
quel exempt dedmncaruioncéafon exemption; c’eft 
ia décilion lornicllc du chap. aecedtatitus > J, txtr. de 
prtviL & txiijfib. prtvil. contre le* Templiers , Si du 
cbap.y/ de terra J, tod. contre les Religieux de Ciceauz. 

Question X. 


Question VII. 

Si la trrrt ^ui n'a pae e/e lahottrit depuis cent ans , 
mai» où U parait d'anciens (tüont , ,fl ns^ale. 

Godefroy fur la Courrime de Norn*andie, arr. 
dit avoir vu juger en cette rencontre, que les Dtc.ma 
leurs kroient preuve , qu’ils avounr vii lal omtr Si 
cultiver cette terre. Mais il y * bien plus de railb» . dit 
le même Aurcur , de »\rrcr; r à ce qui eil vifù'lc & ap- 

[ ’ar.nt, qua une preuve par rctnoins qui peuver.t faci- 
em.nr être corrompus, au lieu quc/rni/'ti/ioperev/</r/i- 
ùamreiyomniamprnhationum certijp/a 1 &iuiij/tma tp i 
c'cfl au;îî l'avisde bevret, liv. 6 , cbap. i,n. 10 , qui 
cite plufieurs.Canoniftes , & du qu’ii faut principale- 
tnent pour conllituer une rerrr novale > fuoJ noo ear/er 
mentoria tjuod ati^uando cuUa futrit , luivant le cbap. 
^od pet nova e , txsr. de vttb, pj^nif. 

Question VIII. 

St un Dicimartur ptiu prtf%rire la dîxme contre un autre 
Vèctmateur, 6- ifktiUs ouat tes (r conditions 
font nt£e0unes pour cette prtjcriptian. 

Il n’cA pas douteux que le droit de lever la dixme ne 
foit fojct à prefcription, comme les aune* biens Ecclé- 
nia s trois qualités (onr rcquifes po jr Cette 
pr<.T^Hor, ; la capacité de pollèJct la d.xmc, le tems 
de iMeiTHlîon , Si la bonne foi. 

t. ix capacité de poHéder eft requife , parce que la 
brnne foi ne s’y peur pas rciu‘oni>er *, auttement celui 
ui ne peur pas pollcdcrpar lui-mcme le droit acHf de 
itmc, ne la peur point prcfctire : tum Laiii décimai 
ditinertnon pojpnt^eas nutU valent prafenbert ratione, 
cap. caufam 7, txtr. de prx.cripthn. 

Nous ne parli.n* po nt ici lies dixmes que les I aïcs 
poiL-dcm {iir de* titres indicarifs d’mfèo'Utmn , St qui 
par l.\ font dixnies inféodée*. Toute per'ôiine Eccléua- 
Il 'que au contraire a la capaaté de pollédez le drottac- 
tif de d xme, 5e par Conlcquenr il ta peut prdenre. 
C'tte capacité ne devrot proprement appartenir 
'taux Pafteuf* pour qui Udume a été inftiruée; mais 
eput* long rems le* l.oix n'ont regardé les dixmr* que 
comme le* autres biens E«léiiaftiqucs , Sc par là ont 
réputé route perfonne Eccléliafliquc capable de les pof- 
ftder 

a. La féconde omlré r-qai^eeft la bonne foi •, elleefl 
nèceiraire , fuivanr le Droit Civil , au commencement 
de ia poircdîoji , Si ^vam le Droit Canonique , cLc cft 


Si les Dieirnat un peuvent preferirt Its uns contre 

les autres par la Jeult poÿt£îon de quarante 
Jans litre, 

t, Tl ne peut pas y avoir de difÜculié pour la pref- 
Cripnon, quand iC tems de quarante ansefi accompagné 
d'un litre jullc , tel que toute prelctiption ordinaire le 
rcqiiicrr, V. qued. S. 

Ainlî bs Hetigicux qui auroient acquis d'autres Rtli- 
g.;u\ une dumrappartcrLanteàuti Curé, & dont ceux là 
aurotciit cru de bonne loi leurs Vendeun maîrres,pTcfcrt- 
loient par quai an te ans comtele Curé, »an t titre, bonne 
loi,& une policflioniteile que le Droit Canonique exige. 

X Mai> il le préfente une première difbculté qui ed 
de fçavoii , fl on p ut prcfctire par la feule polTeilion de 
quarante an* fans ntre. 

Enitf perfonnes également favorables, Sc pour qd il 
y auroir pareille prélomption . cette polIdTîon fans 
titre cA luAifante. AinA un Curé preferira la dixme pat 
quarante ans fans titre particulier, contre un autre Curé, 
le clocher de celui-là , Si t’adminiArationdes Sacremens 
qu'il aura faire pendant quarante ans en un lieu. Si qu'il 
aura par là acquis à la Paroidë , lui fufüra , parce qu'un 
Curé prefenr par quarante ans les bornes de fa Parodie, 
fuivanr le chap. y > extr. de prtfeript. Ce que Dumou- 
lin fur ce chapitre approuve , ubi aliter ae finium ve- 
ntait non eo'jfat. C’cA ce qn'il faut fous - entendre , 
quand on parle de la ptifiription fans titre; car s’il y a 
litre au contraire , cela fait évanouit la bonne foi, v, 
injr n. î , cirrÀ fin. 

Ainft un Bénéfice preferira les dixmes fur un autre 
Bénéfice par quarante ans fans titre , parce qu'il y a 
amant de prèfomption d'une pair que de l’autre; 5 c que 
celui qui perd par U preferiprion , n'a aucun ticfc ap- 
parmi qui réclame contre la>pofFcfIîon de l'autre. 

A plus forte raifen le Curé dont le titre efl naturel 
5 c évident, c'eftfon clocher, prelcrira-t-il la dixme px 
quarante ans fans antre titre parriculicr , contre un bé- 
néficier Décimatcur qui ne poflédant la dixme que pat 
privilège , eft cenft y avoir renoncé par un fi long terni. 

3. Il y a une autre difÜculTé fort conrroverlce, qui cft 
de fçavoir fi au contraire le même rems de 40 ans fans 
titre fufHra à iin Béné ficlcr pour prclcrire contre un Curé. 

La çlofe fur le chap. de quarta , txtr. de prafeript. cft 
pour l'affirmative ; ffodù vtro jure tommuni fola 40 an- 
norum p'a/iripiio eunit contra Eceltpam^ nulla difiinc- 
üune fiiéla mur Eccltfias 6* Monafltria, Plufîcurs Au- 
tcuT* font du même knrimcnr. 

Nous tzouvoDs U» principe contraire établi par le 
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\ I J{ prsjsfipt, in qui crt approuve par Du- 

moulin en l'a note fut ce chapitre. 

Ce pnrwtpc cft . que quand la prcfcrlprion cft aidée 
{ du fu/Tragetiu Droit commun, & quelle n'cft combat- 

' tue (Taucune prclomption , alors quarante ans rufTUenC 

fans titre, attendu que le Droit commun fait picfumcr 
la bonne foii mais quand Japreferiptioa combat le Droit 
commun , il faut un titre qui jullifie qu'il y a été déro- 
gé , ou au défaut de titre un lî long rems qu'il ne foit 
pas imaginable qu'il air éré ufiirpé , n'apparoilTant au- 
cune réclamation des Parties inrereflees ; ce tcim eft 
celui cu/us non txut memoria , félon les Doreurs , & 
qui va ordinairement i cent années ; car comme dit 
M. l'Abbé Fleury, dans fa Préface fur l'Hiiloire IZcclé- 
lîallique , n. 3 , un hls peut (è fouvenir apres cinquante 
ans , de ce que Ton pere ou Ton aycul lui auront raconré 
cinquante ans après l'avoir vu. Ce tems conlîdcrablc fait 
ptcuimcr le titre qui n'efl pas rapporté ; & l'on Tuppofe 
qn'unc lî longue podêHîon .iiiroit été interrompue , s’il 
n'y avoit eu un titre dérogeant au Droit commun. 

De forte que , comme il faut toujours de la bonne foi 

£ our prefairc , quarante ans U fontpréfumer, quand le 
)roic commun concoutt i & cent ans , quand on veut 
preferire contre le Droit commun. 

L'applicarion de ces principes fc fait facilement aux 
dixmes. Les Religieux Sc autres BénélîcicM pollcdcnt 
les dtxmcs par privilège , les Curés par le Droit com- 
mun. Ainfi le Curé prvivrira par quarante ans ^ mais cet 
cfpace de tems n'cft paf aficz conlldcrablc pour ces au- 
tres eomie lui. 

Le même Dumoulin , en fâ Note furie chap. €,txtr. 
it prxftript. qui parle de U ptclcriptioii d’une PuroilTc 
hirl'aurtcpat quarante ans, rcproiive ce tems: Hod'ùptr 
€«p. / , Li. 6\ titulus t(I ntctÿariiis , \tl tantum 
put eujut iailio non fit mtmoria ^cttmjit tontra jut corn- 
mant , qisod una Euttfia poJJiJtai dteimai in at'una 
Paroihia , cap. ad dtàmas J* njliiut. fpolùtt. Itb. Cy 
Panorme , 6* omnti. 

Nous avons dit ci<deflus, n, t , in princ. qu'il fufBt 
de quarante ans de Curé à Curé , quand l'un preferir en 
mcmc-tcms fur l'auae les bornes de la Paroifle , parce 
qu alors Ton rirtc s’étend ; ce qui cft différent de rcfpcce 
pTcfcntc où un Curé voudroit piefcnre lâns titre dans 
une autre Paroiffe qui lui devient tosijount étrangère \ & 
il e(l vrai de dire que dans ce cas le Curé n'efl paS plus fa- 
vorable que tout autre Décimareut ; le Droit commun 
ne lui donnant les dixmes que dans tâ propre Paroifle. 

Entre ces deux opinions qu’on vient de rapporter fur 
la prefeription fans titre i il cil certain que, quelques 
taifom qu'on pût apporter en faveur des Curés , dans 
l'ufage la prefeription de quarante ans fu0it conri'rux , 
amfi que i’obferve Bunod , Traité de la dixmc, &: com- 
ment elle fe piefcriC} pag. 14. 

Question XI. 

Si ton pn/crit avu un tare vicitiix. 

Il faut remarquer que fî le titre de la ponêfllon émit 
Mpporté, & qu il parût vicieux , une pofTeflîon même 
immémoriale n'opercrou point la preferiprion : Meùiu 
tft non hahtn liiulum quàm hatire vuiofum , difent les 
Dodeurt. Ainfi des Religieux qui auroient changé l'ci- 
emption de payer la dixmc en dtoit adifdelalever, fe- 
roient condamnés , quand en conféquence ils autoient 
poilédé cette dixme pendant quarante, même cent an- 
nées, parce que la pccfcriprion requiert, ou du moins 
fuppofè un titre légitime, & cclui-li ne l'cfl pas. 

Qokstion XII. 

X^utls Dicimateurs doivtnt Jouir dts dîxmts par provî» 
Jîon ptndant U Ptwh, 

Les procès qui nailTent entre les Décimareurs étant 
9 rdmùg(ncnc de ioagoe dvéc> pu la néceffîté de Cure 
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des enquêtes pour informer de la polTcftîon, l’un d'eux D I * M W 

ne manque pas de demander à jouir des dixmes par pro- 

viflort. Quelquefois on ordonne qu’elles feront fêquef- 

ttlci’y quelquefois que les gerbes feront comptées fie 

mifesdans la grange diimtrcllê fermée de plufieuts clefs 

qui fbnrniifes entre les mains des Contenaansi & quel* 

quefois on donne la proviiton à un; des Parties. 

Sut quoi il faut obferv:f que vis-à-vis d'un Curé on 
ne doit donner la provifon de la dixinc aux Fnvilcgiés, 
à la charge de leur temporel , qu'avec précaution , Sc 
apres qu’il a apparu qu'ils font en poflèlfîon de la per- 
cevoir. Il ne faut pas fr contenter d'une fimple alléga- 
tion , il faut qu'lis produilent leurs titres , comme un 
Arrêt qui les aura maintenus , l’aéle d'abandon des dix- 
mes fait par le Curé j>ou;s‘en tenir à fa portion congrue, 
la jouiflancc des novales à proportion des^rofles dtx- 
mcs, non conreflées , des Bulles enregiftrées , ou enfin 
quctqu 'autre titre .-uAificatifi car la provilîon ne fc doit 
pas donner aiLmcnt contre les Cures qui ont le Droit 
commun en leur faveur i elle leur doit au contraire ctro 
donnée fur leur fcuic qualité de Curés, quand ils la de- 
mandent , fî peu que leur dioit foit apparent. 

Question XIII. 

Si les navales font fujetiss à prefeription iommeits au^ 
ms diXiKiS. 

Le principe novalt fimper noval: , s'étend tant que 
le Curé perçoit une novalc comme novalc, ou qu’il cun- 
ferve la preuve par des dnnanrtcs non périmées , 011 
d'autre manière , que c'cA une novalc. Mais iî le gros 
Décimatcur a polTcdé U dixme pendant quarante ans, 
fans reJamation du Curé , cil: n'efl plus novalc , fa 
qualité cftprcl'crite, CW Icgtos Üêdmatturc.'laurüriJé 
à la lever par Tes titres , s'il en a qui lui donnent la gro|pi 
dixmci silnapointdc titres, il y fera aitfurilé parla 
polTéilton immémoriale dcsgroflcs dixmes du lieu, dont 
les novales font partie, quand elles ont été per., ucs pen- 
dant quarante ans fous la qualité de novalts. Broocan 
fur Louct, ktrr. D. fom. j 3 , rapports plufîcurs Ancts 
du Parlement de Paris qui ont juge , qu après quacooie 
ans de jouifTancc depuis le défrichement des terres , le 
Curé ou le Vicaire perpétuel n'efl plus recevable à ptét 
tendre cette dixme comme novalc. 

Section XIII. 

E>e la manitrt de payer la dixme , 6 ' (t elle arrérage. 

t. On doit avenir les Décimareurs avant In récjlte. 

Plufieuts Dioccfrsonr obtenu des Lettres Patentes i 
cet effet, qui font rapportées au rroinême tome des 
anciens Mcnuùrssdu Clergé ^ nuis pour ne parier ici 
que des dirpofu'.ons eér.êralcs dis Loix du U6yaume \ 

Charles IX par Déclaration du Oélobr: lj£t , 
ordonne que les Décimatrms foient avertis du jour que 
l’on fera la récolte. Lr par Lettres Partntes du 14 Juil- 
let I , il cil fait defenfes aux Li.'oûuteuTs & aurres 
perfonnes d’enlever leurs gia'in» . fans l’avoir dénonce 
le Dimanche précédent au Ptunedela MvfïcPatoif- 
fialc { ratt'clc *49 de l'Ordonnance de Blois confient 
kl memes difpolltions , fie fait expreflts inhibitions fie 
défenfes à tous Détenteurs 6c Pofldlturs des hètitagcs 
fujets à dixme , de mttttccn gerbes, enlever ou cmMi* 
eet les fruits , fans avoir préalablement payé ou lamé le 
droit de dixmc à la mefure, nombre fie quantité qu'il y a 
coutume d'cnc pavé , à peine de coofiltation au proflt 
des Ivccléllaftiques , de tous les graim fie fiuirsaimi dé- 

E ouiilés,fic des chevaux fie voitures de ceux qui auront 
lit l’enlcvemcnc , fie de trente écus d'amende pour la 
première fois , du doublepourla fécond?, fi: du triple 
pouriattoilîcmc félonie rctusiSc en outre feront les coq- 
rrcvenaiis punis exnaord.naitcmcnt, comme Infraffiun 
des Ordonn«îce$ i avec injonélion aux Juges fie üffi- 
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cicTî Royaux * tie faWc jnrormer & punir Its cnnîTC- 
veiians , l'jrpcmc de fufj’cttlioi» &: privation «îcLurcrar. 

Par Sentence <lu Raiili de Sens du lo Jmllcr 16^7 » 
rendue entre lc< Hiihiuns de la Paroifle di-Clwn)pi{»nw- 
llir* Yonne • & Mc. GuilUnnne dcCaiix , Pria» Cure oc 
( haumonc , 5 : antres IXdniatcurs de ladite Paroür: de 
Champ}i,nv > confirmée par Anct du Parlement de Pa- 
ns du 6 juillet I éSii » il a etc ordt-mié i^'ic Idd.ts Ha> 
Mrans ne pourrount à Taytiiir cominuuer lumn»:r- 
idi) y Oju'au préalable it n'y air en un ban publié un PrôiK 
diid:i Champii'jiy, ni iev^r Jcuts gerbes du clump , 
rju’iIsn'culTcnr «ppellc ou fait appclter les DcCimatcurs > 
on sens ptvpolcs a la In/éc de la dixme , par trois cris 
diflitens, & encore un après le dernier d'ic.ux, au cas 
ne hifUnT pas arrivés aufdirs cris*, apres lequel 
teim permis aufdits Habirain d’enlever les grains , à la 
charge dclaUfer lu dixme fur le champ en prèfcnce de 
Témoins ; & lorfour les Dccini.'iteurs ou leurs gens fc 
préfciitcrotcnt , il leur feroit loiitbie de eboilîr par tel 
endroit du champ que bon leur fcmbleroit pour prendre 
ta première fazicme , à la charge de Aiivre la Coutume 
juiqireniîu de payement^ leur lailànt défuilès d’en ufet 
aurremenr , ni d'entrer dans les champs des Habitans 
pour y lever U d:sme en Itui abrcnrci & où il parot- 
troir quclqu’cvidcnr perti , Toit par orage ou aiiticnicnt, 
ponrru:cnt Icrdics H.ib>rans apres avoir appel c les Dix- 
tnems par trois fois , enlever leurs grains , meme les 
jouis de H tes A; de Dimanches en cas de ncccdî'c. I x$ 
ll.^bitans ctoient Aj'pelans de cerre Senrtnee , en ce 
quelle ordonnoit qu lisatrcndroici.rune heure apres les 
trois cris pour lever leurs grains , Joiinul des Au- 
diences. 

Ces difpoficions font très-équitables , S: doivent être 
obrcrvccs partout où il n'y a pas de ('ourume contraire, 
faut en ce qui concerne la puolication au Prune, ce qui 
va cr« expliqué. 

Mais la qucflion cfl de (Ravoir, comment aujourd'hui 
fr doit faire ccr avertilTcnicnc des Habirars au Dcci- 
mateur ; e(l-ce totijoun par une publication au Prône, 
comme le prcrcrit l’Ordonnance de Blois , ou par d’au- 
tres aèlis cquipolens èk plus connus aux Dixmeurs , 
comme par le minillcre des Oiliciers de Jultice ? 

Cetîc qneftion fc mnive i préfent décirlée par Tart. 
32 de n.dir du mois d’Avril 16*1% , qui porte que les 
Oirés , leurs Vica'rcs A:aurr.;s IiccLiûKiqursiicTcront 
obligés de publier au Prune , ni pendant l'Office Divin, 
les actes de Jitihce éc autres s]ui regardent l’inrércrpar- 
xicuiter des Sujets du Rot. Veut que les ptiblicarionsqui 
en feront faites par des Huiffiers , Scrgiiu ou Notaires, 
à rilfuc des Grandes MeHcs de ParoifCs , avec les affi- 
che« qui en feront par eux pofées aux grandes portes 
des i-.gliies , foient de pareille force Sc valeur, meme 
pour les Décrets , que li Icfdircs publications avoicnt 
etc faites aufdtts Prônes , nonobUant toutes Ordonnan- 
ces & Coutumes à ce contraires. 

Et la Dtclarjrion du i«Dévtmbre 1 j* , regiftrée 
ou Parlement Je Paris le 3 i du meme mois , en ordon- 
nant l'exécution de cet arr. 3 1 , étmd fa difpoiîtmnfur 
ce qui regarde les propres aflatres du Roi, donrls publi- 
cation fera faire feulcmcht à l’ifllie des Meffes Paroiffia- 
Jci pjT les Officiers qui en feront charges, & elle donne 
le meme cBèt A: la même verru aux publications laites 
de certc Ibrrc , que fî clics croiem faites aux Prônes def- 
diresMcfTes, éederogei tousKdits, Déclarations & 
Coutumes i ce contraires , v. Prône. 

Defortequ’à prefenr, foir que ce Toit le Curé qui foit 
Déciniatcur , ou autre , il fttffic aux Habirans de faire 
cet avertilTement en conformité dudit arc. 3 1 de rhdit 
de t£9fi quand meme le Curé uflViroit d'en faire la 
publication au Prône. 

2. Quoique ledit art. 4;» de l’Ordonnance de Blois, 
& l’art. z8 de celle de Melun , défendent de mirtrc en 
gerbe & inkver les fruits avant que la dixme loir payée, 
éi que par une Déclaration du 7 Juin 1 < 1 7. renoue fur 
les icmoncfanccs du Clergé, rapportée aux ancieus.Mc- 
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mortes du Clergé, tom. j, pag. 27, il fbit ordonné que 
les art. 49 & 5 O de l'Ordonnance de Blois feront invio- 
iablcmcnt & rigoureufunenr obllrvcs , nonobftanr & 
fai.SavoirégarclaiixCourumcs & toléruncesincroduiccs 
au contraire , il faut prendre rcfprit de ces Ordonnan- 
ces , qui cA d'übbgcr de payer la dixme, & de punir 
ceux qui refttfrnt de fe foumetrre i cet érabliffcmcnt. 
iVi.iisno.s Rois n’onrpas prcKndii changer la manicre de 
la payer , établie dans plulîcurs INovinces , où on levé 
la dixme du bled à la grange, celle du vin au pre/Tuir, 
ou dans les Caves, &c. hi lc.s Décimatetin fe plaignoicnc 
de l'inAdélité des Laboureurs ou autres riijctsàladixmc, 
ils ièroicnr reçus à infonnci de !a quantité des fruits re- 
cueillis , faut la preuve au contraire. 

Au rcAc, il faut oblcrver que qu-*nJ la dixme fc levé 
dans le champ, il n’cA pat permis, en ce cas, d'cnlc- 
vciL'S fruits pendant la nüu,mémc en laiirancladixmc 
fur le champ. 

Et fl au defaut de comparution des Décimateurs la 
dixme rcAe furie champ, les Habitans ne peuvent point 
envoyer Inirs bcAiaux dans leurs champs avant trois 
jours ; c'cA la difpolîtion de l’art. 3 « de lu Coutume de 
Bcullenois ,qui, en ce point, doitfervir de droit com- 
mun , comme rempile d cquirc. 

). La dixme , tant des grains que des vins, ne fe 
don leva qu’à U nufure de la JuAicc Rovalc du lieu , 
ÿc nun à celle des Srignntrs Hauts - JuAicicrs ayant 
droit de inefute , comme il a ctè jugé par Arrêt du ty 
Mars X71C , quicn réduifaiu lu incfuTC avec laquelle les 
Cures des Patoilfcs de Clairl.ic 5 : de Saint Eufraife, Dio- 
cèfcde Reims, prciioienr la Dixme, ordonne qu’eliene 
fc lèvera dans tout le terntoire qu’à la mefur» Roya- 
le , U non à celte des Seigneurs & JuAiccs particu- 
lières. 

I.c motif de ce reglement eA , que le droit de don- 
ner des pui.U fc mefùrcs , eA un droit Royal qui n'ao- 
patticnr qu’au Roij &: que A par des conceffiuns parti- 
culières ce droit a été accorde à quelques Seigneurs, ce 
n'cA que pour s’en fervir dans leurs marchés , Se fc ^ire 
payer les redevances 5 scigncurutcs que leur doivent 
leurs Ccnlliaircs , v. Gros , n. 2. 

4. 11 y a un Arrer du Grand Confeil du 7 Août 1711, 
rendu entre le Prieur-Curé de Villcmain , Chanoine 
Rcgubci de la Congrégation de France , gros Deci- 
marcur de ladite ParoilUde Viliemain , Se de Poilly Ton 
annexe , d'une part , Se les Habirans de ladite ParoiAc, 
d'autre*, par lequel il cA ordonné que les Habitans de 
ladite ParoiAclcront tenus de payer la dixme, à raifon 
d'une gerbe par mine de rerre, de la gcolTeuc de quatre 
pieds deux pouces au-deffus du lien } &: faifant droit 
fur les coneWtom du Procureur General du Roi, or- 
donne qu'il fera fait une mefurede fcrdelaiongucurde 
quatre pieds deux pouces , qui fera étalonnée par le 
Juge Royal de Bcaugency , {»ur la levée de la dixme , 
Se que les Habitons de ladite ParoifTc Ae annexe feront 
tenus d'avcftir les Dixmeurs deux joun avant l'enlève- 
ment de leurs grains , Se deiaiflcr la dtxmc fut le champ 
après ledit tems. 

3 , LesCanoniAes tiennent que le fonds cA hîpotéquc 
à U dixme , fur ce qu’ils ptérciulent quelle cA dtic i/i 
TtiogniiioTftm unîvtrfiiatii domïnii que le Seigneura fut 
tous les biens de la terre. 

Pour nou.s qui regardons en France la dixme comme 
inAltucc feulement par les Loix politives bumaines pour 
nourrir les MinrArcs du Seigneur , nous ne cioyons 
point Ifî fonds hiporcqués au payemenr de la dixme. 

Ainfi un Décimatcur n’auroit point de recours pour 
les arrérages qu'il prctendroir lui erre dûs de la dixme, 
contre un nouvel Acquéreur, fuivant U Note de Du- 
moulin , ad cap. 2(T, txtr. de decûn Tenet tfnod 

ejiam nû\us pcjfejjar teneiur ad décimas prateritas nom 
foltttas ptr antujuum Dominum ... (S* ^uoJ Ecclefia 
haf’ti eieHionem agtndi contra anùquum Dominum vd 
ntyvum pojjcjfonmi ftd hoc non fvvatur y Jive perfona- 
U,fm hipoucûfia , ve/ quovis Judicio agutur. 
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t. Le Décimatcur n'a point «on pfuj «îcftüours con- 
tre l'acheteur des truits oui les a enlevés. 

ürimaudet , Jiv. 4, enap. i , dit qu'il n'a plus de re- 
ccsjfs fur les fruits s'ils for4t vendus. En effet le* meubles 
ti’ont point de fuite par hiporeque. Si les fruits font en- 
core en U polTeflion du Laboureur , il peut pioccdce 
par (aille 6i établillémcnt de Gardien pour cinpécher 
que les grains & autres fiuits ne foicnt divertis, Je cn- 
luitc poJrfsivie i’aJ|udicarion de fon droit en juftice j 
s'il préteihl qu'on en ait diverti , en faire informer , Se 
demander fes dommages- iotéréits. 

7. Cert un principe que les diames ne s’arréragent 
Qoinc du Dccimateut au PoiTclTcur de la terre : Dtbtnt 
firtfulis annis tsigi» die Dumoulin, ad eap. 2S. extr. 
Je Jeàm. tüei font inilituéespour la nourriture du Paf- 
teur ;-s'ii a vécu iàus ce fecours ,Jièi impuzu c’ed pour 
cela qofoD n'en donne point de quittances. Ainfî jugé 
rar Arrêt du j Mats , au rapport de M. Pithou, 
Drodeau fur Louer , lett. D. fom. ^ n. 1 9. 

Il y a deu» exceptions à cette régie i la première , 
quand il y a eu demande en JutHce , laquelle il faut re- 
oouvcllcr tous les ans pour fiüte courir les arrérages. Ce 
qui paroît avoir êié jugé par le fufdit Arrêt du f Mats 
I £ J ) , dans l'rfpéce duquel l'on voit que le Prieur de 
Matera; ayant demande la disme avec reHitution des 
arrerages i un Seigneur de la Terre de Boucheraut en 
Auvergne , qui s' en pretendoil exempt , & jufti6oit de 
luD exemption depuis ccut cinquante ans , il fiic con- 
damné de la payer fans rcAitutiun de fruits. 

Cependant il patoînoit plus régulier de condamner 
i payer les artcraecs de la dixmc de tonres les années 
éciiucs depuis la demande non périmée , fi le Décima- 
leur y a conclu avant le Jugement \ parce que pendant 
la conirdation , il n’a pas cenu à lui . s'il n'a pv levé lu 
dixmc chaque année depuis fa demande originaire y 
nuis il faut des conclufions précifcspoui les années qui 
ont futvt , pour ne pas juger uJerà penta. 

Par deux Arrvts de la cinquième Chambre des En- 
quêtes des 4 Février 172} , & j Septembre 171^. il a 
^é jugé , en laveur du Prévôt d'ingré dans l’Églife de 
Chartres, que les Habitant de ladite ParoilTe d'ingté 
étoient tenus de loi payer les arrérages du droit de Hix- 
me & cbainpart de toutes leurs terres. Mais c'eft parce 
que cette dixme a été regardée comme une rente fon- 
cière due par Ia terre meme, au lieu que la dixmc ordi- 
naire n'cft due que par les truirs. 

l.a féconde exception efl dans le cas de la dixme 
abonnée. Henrys, tom. i.liv. i qiieff ftf.ed d'abord 
d’avis qu'on peut demander vingt neuf années d’arré- 
rages de la (lixme abonnée , cependant ï la fin il fe dé 
termine à dire qu'ii faut réduire ccitc demande aux cinq 
demicres années , aân de ne pas rrop charger les Tenan- 
ciers, Si d’impofct quelque peine à ia négligence des 
Déciniarnm. 

Albert, veré. DixtT}<s,arT. i-pag. t to.écritque cette 
qucibon fe préfcnra au Parlement de Touloulc le 24 
Juillet I (41 , (î on pouvoir demander vingt- neuf an- 
nées de dixmes abonnées, que k Laboureur s'étoit obli- 
gé de porter au Décimatcur. La raifon de douter étolt 
quemuru tacrofa au Laboureur qui n'auroir pat 

r iyé. La première des Enquêtes fur partagée. Il fur jugé 
la Grand Chambre qu’on n’en pouvoir demander que. 
cinq ans. Cet Arrêt cfi fondé fur ce que l’abonnement 
ne tend pas la dixme une rcdevanceébrKiere, de qu’elle 
n’cA toujours due que fur les fruits. 

Btcfonnicr fur Henrys, lot. eu. cAime qu’on en peut 
demairdct 19 années, parce que c'eft une convention 
qui produit une aéUonpctfoiuiellc qui dure }o ans. Mais 
ledermerfentimentde Henrys, l'Arrêt du Parlement 
de Touloulê , 5 c les laifons ci-deffus ionc i préférer. 

11 y a encore un autre cas où la dixmc s’arrérage i 
c’Ht entre Décimateurs. De forte que (U’un d'eux a 
perçu pendant un tems la dixme qui appartient aux au- 
tres i ceux-ci le peuvent pourfiiivre pour reftirucr ce 
qu’U a perçu iDduemem & de tnauvaife foi , fi le tems 
PrtmUft Fâriit.- 
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de fa poflè (Tion n'eft pas ilTez long pour opérer la pref- 
cription } parce qu’aurrement il pronreroitdu bien d’au- 
trui contre l’éouité naturelle. L Arrêrifte du Journal du 
Çf^end que c’eft un des points jugés par rArrec 
du r} Décembre ia*rx, au rapport de .NI le Fevre di 
la FaJuerc , mais U n’eu rapporte pas i'cfpéce ; cepen- 
dontil fait mention d’un precedent Arrêt du 12 Dé- 
cembre i6it f qui avoir condamné Guillaume de Pa- 
gany , Seigneur d’Engy , i payer au Curé de Chaumont 
treme-neul années d'arrérages de dixmc. Au tcft: ectre 
qiieft.on ne peur pas faire dediflicultc. 

8. La dixme fe levé avant le champan, taille, cens , 
rentes 5 c autres droits Seigneuriaux dûs fur la terre •, 
c'eft l'ufage univerfcl. Le Concile de Larron, dont eft 
tire le chapitie , extr. de deùm. l'a décidé expreflc- 
menr. Giiénois, Confet, des Ordon. liv. 1. rit- s. part. 

noces, rapporte un Atrct du Parle- 
meut de Pans du ij Février itfo8,qui l'a ainlî ot- 
donné pour la dixme Ecclclîaftique. Ce même Auteur 
Wtd. rapporte un autre Arrêt du 15 Mars itfay , qui a 

reiUemcnt jugé que la dixinc inléodée le prend avanc 

terrage 5 c champart. 

Nous ne donnerons pointeur raifon de cettejurif- 
prudcnce celle qui eil apportée par ledit chap. y y.rxrr. 
de decim. Nous avons établi , feâ. 1. que la dixme n'eft 
que de droit pofitif. Nous ne regardons pas non plus 
la décifion du Concile comme faifant Loi en cette ma- 
ricrc. Le Concile o'a pas pu établir une préférence fut 
des droits temporels appartenant à des Laîcsimais nous 
difons que la volonté & la piété de nos Rois ont établi 
ccfte JurifpruderKC à leur propre préjudice , en faveur 
des Miniftres de l'Autel; 5 c (î ce privilège a etc accordé 
aux dixmes inféodées, par la Junfptudcncedcs Aircts, 
c’tft par une efpécc de concomitance. 

9 . Dans la ccncuacnce de ia dixme Eccléfiaftique , 
Si de la dixmc inféodée , qui fe Icvenr chacune en cer- 
tains lieux fur le même héritage , l’Ecclcfiaftique pafTe 
laprcmicrei ce qui n'tft|>as forprenant puifqu'il cft cer- 
tain que dans le- Pays ou fe lèvent cette douole dixmc , 
U dixme inféodée y étoit otigioairement champart , 
cens ou tribut , comme on le fera v^r ci-après. 

ic. la dixiiic fe paye fans dcduééion des frais de 
labour , femence 5 c autres ; c’eft U difpoftrion du chap. 
t6 , ex ir. de decim. qui s’obfèrve en France. 

Sectiom XI \T. 

I}cs Dixmes inpodùs , de leur origine , 6* comment 
on doit prouver leur injtodaüon, 

I. Les dixmes inféodées font des diiriKS tenues i 
charge de Fief, foie del'Eglifc.foit du Roi , ou d'au- . 
1res Seigneurs. L’origine n'en eft pas certaine. ■L’on a 
cru pendant lonc-tems qu’elles écoient toutesEcdéfiaf 
tiques, c’eft à d>rc,dues par les Fidèles à leurs PaG< 
leurs , 5 c que dans ta luicc elles avoiencécé ufurpées par 
les Princes pour les donner à leurs SüJdars; beaucoup 
d’Hiftonens l'ont écrit; l'on a même débité des Fables 
hors de toute vrai femblance, pour accrédiret ce fend- 
menr ; telle eft c«llc du ferpenr trouvé dans le tombeau 
de Chafles-Matcel, 5 c la prétendue révélation de Saint 
Eucher. Les Conciles ne fc font point éloignés de ces 
opinions, en condamnant fans celle les abus de ces pré- 
tendues ufurpations. On a reconnu enfin qu’on r.e pou- 
voir pas atcriouer à toutes les dûmes inféodées une ori- 
gine (î défavanttgeufe, 

s . U fe peut bien faire qu'il y ait eu plufieun dixmes 

f irifes anciennement par les Princes Si les Olficicn de 
eurs Armées , qui dans des tenu difticÜcs faifbient ainff 
contribuer les Eccléfiaftiques à la défenfe du Royaume. 
11 fe peut faire auftî qu'il y en ait eu plufîeutf ufurpées 
par la violence de ces petits T yrans qui autrefois fc fai- 
toient mutuellemement 1 a guerre, 5 c qui enlevoienr , 
rson fculeinent les dixmes, maiscncorclcsEglilès 5 clcs 
Monafteres. U y en a eu aufti qui ont été concédées vo- 
loQcairemcnc par les Ecclélulliqucs , pour co^gei dci 
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D f K M e. Laïcs ï prendre letir defenfe contre cet Tyrans. Du^uy 
Seâ. XIV. f 4 de nos Libertés rcmuqucqueUqualicedc 

ViiJanie qui efl encore at ufage dans ceiuins Hays, 
Vient de ces forces de concernons. PUiiîcuts ont été con- 
cédées pirlct Pféiart i vie fculcmeiu pour de moindres 
Services , Ce les Héritiers ont négligé de les rendre i 
l'Eglife. Pluficurs enfin, il l'on en croit Grégoire VU 
Ù2 (an, ftntnu cauf. i 6 . ÿ. 7. ont été données par 
les mentes Prélats en rccuinprafe ï Icun Oificiers , flc 
à leurs Duineftiqucs , uicmeà leurs parent. Ainfi ces 
forres dv dixmes mléodées font onguiaiiemenc Lccij- 
Hadiques. 

Mass il faut convenir aiinî » qtte les Lues peuvent 
ancirmiEiiKnt & avant U Concile de Latran» avoir ac- 
quis des dism;^ Ecdélialliques p«r des nrres très-légi-' 
unies-, ^ mêmes plulicurs outres droits appeUés dixmes 
inléudces onrété conibndus fous le merae-citre, avec 
ce qui origioairemenc n’ctoia que des cbamparts te ut- 
eres dmùs Scigocutiaux , que lès Seigneurs appelletcQC 
djxmrs , foie à eaufe de la quotité de cet droits , & de 
la relldublance qu'ils avoient avec la dixtne , ou pour 
s’en faire paver pat les Peuples avec la même cxaélitudc 
Se la même révetence , qu'ils payoieoe les autres dixmes 
pqlTedces par les Seigneurs, & qui étoieatvéhc^lenunc 
cccléfitfHiques. 

J. 11 a écédiHîcile dans la Elite des tems dcdiHinguer 
. les dizmes acquifes Icgitimemenc , ou qui fous cetre dé* 
nominaciüD n croient que des champarts & aunes droits 
Seigneuriaux , de celles qui avoient été ufurpées à 1 E* 
gliic. Le profct d’ôrer les unes aux l.aVct Sc leur lailfct 
les autres , ^'aiiroit été jecter les Laïcs & les Eccléfiaf- 
tiques dans des recberches Sc dans des involurions de 
Procès ruineux , dont vraifcinblablcmcnt ils ne feroieot 
jamais forris. La préfomption qui milite toujours en fa- 
veur du bien , tant que le mal n'cft pas prouvé , a &ic 
écarter l'examen de cette dillinélion , & on a regardé 
toutes ces dizmes comme acquilcs légidmemenc. C’eft 
ce qui a produit les Loiz du Hoyau me qui aurotilcnt la 
poüdlion immémotiale de ces dizmes ; Sc il n'eft pas 
pofCbic de peufet qu’on ait voulu, noa-lculeinenc con- 
tredire les decUîoBM’ua Concile , nuis même blciïlrr la 
l-rt* divine & natuiellc, en confirmant les l.ai‘ct dans la 
pofTelTioo de dixcnei qu'otv aoroit cru généralement 
avoir été uGitpées. 11 y a cependant des Auieucsquioe 
laifTenc pas de débiter qu'cilcs onr été anciennement 
ufurpées à rEgltlê. Mais nos Loix font plus fages, elles 
ne couvrent point l'abus , quelque vieux de invétéré 

3 u'ü foie , cela efi fi vrai , que fi l’on produifoitaujour- 
'hui le titre te preuve derufurparion d'une dizmc faire 
à l’Eglife , il n'y auroit point de pofTdlîon qui pût met- 
tre à couvert de la rcAitution. 

4. Les düTércorcs propriétés 00 privilèges de ces dix* 
mes font aufiî voir qu'elles font compolî^ de dizmes 
EccléiiafHqucs , Se de droiu profanes & puremcurSei- 
gneuiiaux. Elles fe font nmcuclicmcRC communiqué , 
4 ’ un cûté , des droits qui ne convicnncnc qu'l des biens 
piueroent Ecclcliafiiques : d'uii aurre c6re, des droits 
qui ne conviennent qu'à des biens putement temporels. 

Les dizmes Ëcclcnalliques ont communiqué aux au*> 
ttes le privilège de pouvoir être données à l'Eglife, fans 
amorruTunent , du moins du tems de Saint Louis ; de 
nerre fujettes au retrait fêudal Sc lignager, loclqct’ellct 
iônt vendues à l'Egbfc , comme érantccniècs revenues 
à Leur première nacuce de biens Eeelelîaftiques. Comme 
aulli la nécdlicé de contribuer aux charges que les dix- 
mes Eccléliafiiques portoienc avant que de pafict en 
mains Laïques , conime fontles réparactonsdes Eglifes , 
l«s portions congrues Sc autres. 

Réciproquement cet droits qui o'étDieiit autrefnis 
que Champarts Sc droits Seigneuria-jx , fous cette dé- 
nomination de dixmes , ont commimiqué aux dixmes 
EccléfiaAiques inféodées , le droit d'etre dr la compé- 
tence du Juge Laïc pour le pétitoice comme pour le 
pofTclfoire; deteficr en nature dcFief, quoique don- 
nées à rEgiifc , Sc d’&crç mouvantes d'autres Scigttous 
que de r£glife. 
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l.'u£age de fertains Pays où l'on paye en mcmc-tenu 
les dixmes Eccléfiatliques Sc les dixmes inféodées {ùr un 
même béiicage , cfi meme une autre preuve bien con- 
vaincante que ces fortes de dixmes inféodées n'ont ja- 
niab été EcdéfiaAiques, puifqu'onn’a jamais payé dou- 
ble droit de dixme a l’Eglife lut le meme béiicage. 
Ainfi l'on peut dire que Pithou, arc. 74 , ne devoit 

K lutôc faire un acticiedenos Libertés, du droit de 
1er par les l.a'ics les dixmes inicodécv, que celui 
de pollèaer leurs autres biens profanes ; Sc qu'il a eu 
toit de fuivre l’erreur commune, en attribuant indif- 
cindemenr i’otigine des dixnaes inféodées , à une piéren- 
duc licence Sc abus commence par Charles Maitcl , 
Maire du Palais , Se continué principalement fous les 
Rois de fa race, & néanmoins tolère, dit-il, par cer- 
uiocsconfidératioirs. • 

5. Les dûmes ainfi pollédccs pac les Laïcs étoieoe 
dans le commerce, ils Icsventloiene, iesdonnoienr, Sc 
en scquéroienr des autres Laïcs , te n>énie de l’Eglife , 
lotfque dans le Concile de Rome Tenu dans le Palais 
de Lanan,cn 1 1 77,fous Alexandie III can. 14. 
prohiitMuti I <f. extr. di dtùm. J’oii fit ce Decret fa- 
meux , qui, fclon ledit chap. ly. défend aux Laïcs de 
faire paner, en quelque façon que ce foit, les dixmes 
à d autres Laïcs , tc veut que fi celui qui les aura reçues 
ne les remet à l'Eglife, il foit privé de la fépuliure Cbré- 
tienne : Prphittmus ttiam ne Laid Jecûnas eun animai 
rvm fuatum ftrUuto detintruts , in allai Laùes poOint 
aligna modo trans/im; fi fuis vttb rteepau , & teeU- 
fin non rtddidtrit , Ckrifiiana fepuitura privaur. 

Pithou fiat ces termes , prôhiktmu» ne dedmas , re- 
marque après Kiantxiui , qull y avoir dans le teste du 
Concile CCS mots , non injtudatai. Suivant le texte du 
can. 14 de ce Concile , il eft défendu aux Laïcs de pot 
lédex les dixmes Ecciéfiaftiques , {bit qu’ils les lycnt 
reçues des Evêques, do Rou, ou de quelquetpcifon- 
no que ce lôic \ Sc ou déclare que l’ib ne Us rendeiu à 
rEeli (è , iis encourcDt le enme de fâcrilcge , & le pèiil 
de U damoarion éremclle; Fleury , liv. , n. )4- 
Quoiqu'il eo foit , voici ce que dit Dusbo^d fus es 
cbap. ^méiécnuis au i. «8 de la Coutume de Paris, fé- 
lon l'oidsc de la nouvelle coutume , eL 1 , m vaé. 
Ftanc-alcu , n. r 9. Solvtndo dito ^odiSmd Comdümm 
Lauranenfifuit ceUhraum pofi infeudaiiotum décima» 
mtn LaieufaBamy &jusiii ^unfiüun.Et fie Papa enm 
fuo Capitulo ftu CoUtpo Cardinaüum pmfidens Rom* 
i» Æde S, Joan. Laitrantnfis .... btni potmtfiauùfii 
^nod ampüùt Eed^a non infiudaru ke/itfmodi deci. 
mas , &fif impedirt jus de fiuuro Laids aequimtdstm , 
quia hoe modo nom fiatsubat faper nbus juribëS LaL 

eonm 6* ad feculanm Jurifdàiiomam JptBanütam y fuL 
ttftm ponehat , CUrids & nbns eanujj^ 6* adkuc txifi 
SMSi'éus in JurifidicUone Eeclefiefiudfiid non potuit pnt- 
judiean juri ftmtl acquifito Latds ia decimis înfità JMtU 
aaü diSum Condl'mm , quia ilia dteimn Jutnuu ai Ec- 
cltfia expnpriata &effi 3 M,tan^uam nspnpluutn,pro* 
prium patruttooium Laicomotjimnéùm mortm etutro- 
rumfiudorum , quia iafiudaiio uafttmr faSa futotdum 
eonfuttudinem Utd in quo fiitn tfirts u^mdatm .... Fuiq 
iguuT tx lune juxtà confumsdimm toei acquifimm Lai~ 
dsjus pofiidtndi , omdendi , é qmoeamfu modo fitut 
pauimoataüa di/ponendiillat. décimas, /gùurnoapùctùt 
Papa ace fummnm Condlium limitan /us acqmi- 

fisstm. Imo nsUlo modo pouùi fiatntrt , net ügem diette 
Laids y net fuptr iüss dtdnts jam infiudatis , mpoib 
cum non efitns ampRàs jui JunfdtSbone Eeeüfiafiieà , 
fid *fit 3 n cfiint ns prophaan & de temporaü Jurifidic^. 
tiant. 

Quclqucv-umeotcruque le Concile de Latran n’a- 
voit compris dans fon Décret que les dixmes oEtrpees , 
en cooicquenct de ces termes , nu* ammantm faanim 
periculo detinentts , qui femblcnr ne devoir s’appliqurt 
ou’à des dixioes ufurpéei Eo efiVt . tout le préambule 
de ce Décret , tel qu il fe trouve daas le Concile , oc 
parle que des ufutsatuuiades iLxous fiiitei mt laX^ïc^ 
Sr l’Eglife. 


D I X 

Mail enfin | de quelque manière qu'on explique ce 
Décret, Ton denr, & l’on a toujours tenu pour maxime 
confianre^que les inl^odanons ou alténarions faites par 
l’Eglifc à des Laies depuis ce Concile, font winctcmcnr 
réprouvées. Ainfî fi un Laïc rapportoit un pareil titre 
pofiéttcut , il (croit condamne a fc defifier de la dixmc 
au profit de l'Eglife , Se Ton titre ieroir déclaré nul & 
vicieux , à moins qu'il ne fiit revêtu des formalités ce- 
quifes pour raÜénation des biens d’Egtife. 

Au coDiraire, un Laïc qui rapporteroit un rirre anté* 
rieur à ce Concile , qui ne poncrou point avec lui le 
caraâcre mansfelle d'ufurpanon , fcroit maintenu (us 
ditficulré; mai$ileftrarc,& mcmcprcfqu'inipotin>lcdc 
rapporter des titres de rems fi éloignés , funout en cette 
mariere ; car ces titres ayant été portés en ia Chambre 
des Comptes de Paris , par Je commandement de Phi- 
lippe te ticl , ils y furent tous brûlés par accident , com- 
me Chopin , Je faer. PoUt. A'é. j , rir. 4, ra. 15 , té- 
moigne l’avoir appris de Mathieu Chartier , ancien 
Avocat trés-eélebte. 

Sr-CTtoN XV. 

Qutflii^s poTtutUitTts fur Iti Jixmts infioJies. 
Question 1. 

Quelles font Us preuves à prifent rt^uifes peur (tre 
maintenu dans la pojji^'ion des Dixmts 
tomme iajsodêes. 

Farget, Traité des Dixmes, dit que rinfcodationdcs 
dixmci le prouve par titres, chartes papiers , fuivanc 
un Arrêt du Parlement de Normandie du il Décembre 
I ; finon &: où la preuve littérale défailieroit, à rai- 
fon de rannqui'édcracïc, guerres écautres aélcsd’hof- 
tUité fuivenus . le Laïc (croit recevable à jufiifier par té* 
moins (a puÜdtîoaléginniemenr euë par & depuis qua- 
rante ans précédens , ou autre icms immémorial, qui , 
m ce cas , vaudroii titre , i tout le moins coloté. 

Cei Auteur ajoure , que fi la poffefiion des dixmes 
•’éroit que depuis quarante ans , fans doute cela ne fer- 
viroit de titre , & ne donneroit couleur ni préemption 
au Séculier , s’il ne mettoit en affirmation fes chartes 
avoir été vues , tenues & lïies avant la perdition d’icellcs ; 
mais il convient que U vérification en ce point le trou- 
veroic diffiale. 

Dumoulin, en lès Notes, aJdîtf, cap. proki^emus f 
txtr. de détint, veut un tenu plus confidérablej mais U 
ne demande ni titres, ni témoins qui les ayrnt vu x Het- 
dii fuffteit prohare pojfeffionem immemorialis ftmporis , 
lUC prahato tiiulo^ nee famdt preefumatur infeudaeie 

antiillud Coneilium. Il cA vrai qu’on nique par-làd'au- 
corilcr des inféodations poAéricurcs au Concile, quoi- 
que poüédces de tems immémorial ; mais la preuve de 
Bolfenion immémoriale n’a point de bornes, & fait pré- 
liimer l’inféodation avant le Concile , & les EcclcfiaAi- 
qiKS pourront faire romber cette prél'omption , en rap- 

E orrant le titte d'aliénation poAéricur au Concile de 
atraa 

La Coutume de Nivernois cA conforme à l’opinion 
de Dumoulin*, L’an. 7 du cb. 1 1 de cctteCmmime porte: 
» Gens Laïcs , ni d'Egtifes , en leurs patrimoines fie Sei- 
» gneuries propres , ne peuvent ^lleder fans titre cano- 
» nique d’iofeodation , nïprelcrtre droits de dixmes ; 
w mais s’ils ont polTédé ledit droit par rems immémo- 
•t rial, ladite inreodation cA préfumée, fit en montrant 
H d’icelle polfeAîon immémoriale , fie alléguant d’icelle 
t* inféodanoo , Us obricnnent pofiefToiremem fie péti- 
M toirement ledit droit, tout ainfi que s’ils montroienc 
» d'icelle inféodation, m 

Louée , qui avoir éré Agent du Cletgé avant que 
^érre ConfciUcr au Parlement de Paris , dit anAl Ictrr. 
D. fom. 9 , que les dixmes inféodées font pures tempo- 
relles 8c domaniales , fie oco EccléfiaAiques , ni fujceies 
PrtmUrt Partit. 


DIX JJ5 

i réverfion i l’Eplife *, fie que l’on ne garde point la D l x Ji Kl 
dirpofition du chap.^roé/ée/n«s,' fie lom. j j, iàiJ. lett. 

D. il dit qu une des qucAioru du procès d’entre Emar 
de Marillac&tOaude de Caraudi d’Ouaille, étoic,s*il 
falloir pour U preuve des dixmes inféodées un «te pré- 
cédant le Concile de Latran i ou s’il fuAifoit d'alléguer, 

6 i pour preuve montrer la pofTcflion imntcmonalc. Ec 
il ajoute que pat Arrêt du 10 Novembre 1 j<8 , au rap- 
port de M. de Montholon en la cinquième Chambre 
des Enquêtes, il fut jugé que la pofTeffion iniméinoria- 
le fuffUoir , laquelle équipoie à tine. 

Le Preftte, cenr. i,chap. ly.n. j,dit :I 1 fiiutdonc 
que le I41ÏC , lequel prétend aujourd'hui que les dixmes 
d’une PatoilTc lut appamenrunt , comme étant inféo- 
dées, juAific du titre de fon inféodation dùi aupr 


le Concile de Latran , ou à tout le moins qu'il juAifie 
d’une poircffion immémoriale , Si que de tout tems fie 
ancienneté U ait joui dtfdiccs diimcs, nec vi, necclanif 
neeprecario , fans coniredît, au vû fie fçu de tous ceux 
qui l’ont voulu voir Si f^avoir , fi: fans qu’il y ait mé- 
moire du contrairci car, en cccas, U poflcAion immé- 
moriale lui (crt de titre, ou pour mieux dire , fâitprc- 
fumer du titre. 

Mais enfin cA furvenu Brodeau fur Louer , lett. D. 
lôm. 9 , n. 9 , qui a foutenii que quand une perfpnne 
laïque pofiédant des terres fi: héritages dans une Pa- 
roilfc , n’alJcguc fi: ne jtiAifie point i'infcotiacion de la 
dixnic par aucun aveu & dénombremenr , ou autre titre 
de Fief , la poircAîon immémoriale , meme de cent fie 
deux cens ans , de ne point payer U dixme , n’cA pal 
fuAiiâote pour acquérir l’exemption fie immunité de la 
dixme i parce que, dit-il, la dixme étant une chofe fa- 
créc , due de Droit divin , elle eA imprefcriprible par 
quelque rems que ce foit , nonobAar.t la bonne foi du 
polTcircm de l’hérirage. 

En un mor, ajoute cet Auteur, n. re , la ponêAîon 
immémoriale cA bonne pour faire prélumer rinfcoda* 
tion , quand on rapporte des anciens aveux fie aiirrcs 
titres fcmbUblcs, comme au cas de l’Arrcr du 10 No- 
vembre I f6S , rapporté par Louer, Im D. Corn. $5 } 
mais non pour donner lieu à ia prefcription,fie à l’exemp- 
non de la dixme , que U Curé par le fcul titre de fon 
clocher , fans érre obligé d'en rapporter d'autres , a 
droit de demander i l'avenir. 

Ainfi le fentiment de Brodeau , abArafljon faire de 1 a 
qualité de chofe facrée St de Droit divin , qu'il donne 
mal-à-ptopos aux dixmes indiAinélcmcnr, cA que ce- 
lui qui polWc des héritages dans une ParoiAc , ne peut 
s’aider de la preuve de la palfcnion immémoriale, fans 
rapporter pour cette preuve des anciens aveux fit autres 
pareils titres de Fief. f>e forre, qu’il paroît que cette opis 
nion de Brodeau cA tcArctntc dans le cas qu’il exprime , 
concernant l'exemption de ia dixme ; fie qu’il ne parle 
point des Scipicurstlc Fiefs , qui (ont en poAilIîon de 
percevoir la dixme fur les icnes de leurs Ccnficaires ou 
VafTaux. 

Cependant il fcmblc que ce fentiment de Brodeau a 
été appliqué aux Seigneurs de Fiefs , par ^nétdu )X 
Août j 6^8 , rendu nir productions en la Chambre de 
l'Edir de Paris , fie rapporté au Journ. des Audiences ; 
par lequel , la Cour failant droit fur l’oppofition du (icur 
de la Grange , Curé de Plerre-Buffierc en Limoufin , l’a 
maintenu fit gardé en la poffeAIon fit jouiilâncc de rou- 
tes les dixmes , tant anciennes que novalcs générale- 
ment quelconques, en toute l’étendue dcUPatoilTe de 
Pierre Buffiere, fit ordonné que diAraâion frtoit faire 
d’icelles des (àifies fit criées de ladite rené, faurc pat 
Antoine de Ferticre, Marquis de Sauvebeuf, Seigueut 
de Piertt-BufBere , d’avoir rapporté des aveux fit d^ 
nombremens , ainfi qu’il avoir etc ordonné par un pc- 
cèdent Arrêt du 7 Septembre \ 6 ^^. 

Cétoit en effet l’opinion 1 a plus commune avant 
l'Edit du mois de Juillet 1 708 , que pour prouver l‘m- 
ftodarion, la polTcAion immémoriale de la dixme ne 
ru(Sfoitpas,qu’ü falloir au moimun titre de Fiefanciéh 
GgjJ 


DigltiZ(-J iîy Gi 


ï 3 ^ DIX 

Ptx M R. dcccWitij, comme uoavcu «cd^nomlrtmctir, ou au- ru cjuc partie de la dame, dont ilsairifToit, appart** 

&:c^XV. trctifrcdcFict{jarfcouc,diroioon,lesUïc»nepo l'Ott au Seigneur , & que ct$ Curci rrvoient partacie 
IcJanr point les dames de Droit commun , ne les peu- avec lut j & nonob/Unt ces ration» , la diime fut iucéc 
vent pufk-der que par privilège , ne Jls pcuvttit pref- tcdéfîaftiquc , te Je Seigneur cottdamn^^ d’en payer le* 
ctire,f>arquciqucîtmsquccefoir,M;?.7,eA7r.</tf/r<r;^ du jour de la demande. * ^ 

fÿrJMmvenrjuAifiadclcurrUrc.mcmcdelcuTpTi- l.aurre Arrêt a éti rendu en ia première Chambre 
vilcgedinfroJarjou . par titre*, linon conftirutils , du des Knqueres J: U Juillet 1 72 en faveur du Curé 
moins indicarits, qu'ils en ont toujours joui dan» reie*- de Senilirt en Bourbcnnoii, contre le Iteur de Bavicr de 
Cicedcicur privilège d’iidÏNi<’a:ion,attend« que la preuve V'erviJlcs. 

<le la polfcllion IcuJcne fait pas connuttfcen qucllequa- , Mai* il fcpeut faire, que par iesefneers iu^ées nari-e» 


jugée* parce* 


n-l!cs dames, ne juflificroicnr pas de rinfcodation; te KccUltaftiques , ou qu'tl y ait été rapporréSrt avnn & 
J Aie pouvant Jefzéia pofleder de» dames enticfemcrt denombrennns qui ne faifoient romc mention de la 
^clclialtique* ; niais qu'il falloir des ancien* aveu* &; dirmc. 

failiçs féodales , & des Sentence* rien ncmpéchc que la poITtmcn du droit de 

rendues ctmrre les redevables de la dixme , pour jufli- dume luit annejcc à un iranc-altii noble-, en ce cas le 
lier . non feÿcm< nr la poffcHîon imincmoriale , mais Seigneur du franc-aLu ne pouvant point rapporter d'a- 
cncoïc la polT'IIjon des dames, en qualité tTinfcodécs. & dénombremens , il taur bien dire Sceffaire 

A . 'î* r^roît avoir été ;ugé par le fufdit *"<«*. que fa polTtlîlon immémoriale lui a fuffi dans rou* 




-Arrêt tiu î , Août ifi jH. fcms, même avant l'Edir de 170g. Aurnment l'on 

Mais parlrsart.i & 1 sic l'Fdir du mois de Juillet datiS une comradtdtion mar.ifefte- car il fui. 

i-^Og, rwinrc au raTlcmtnt de Paris le 1 Septembre V**'.' dcfranc-alcu n Vuroir nas le 
iuivant,lcs I roprjélaircs & rofTclTruf» dcsdixnics inKo- droit de d.*mc fur fes Cenfîtaire* par noUtflion iiîimé- 
<lccs font ma;r.rriiut dat.s Irur |x>fniîion , en jufti^nc "'«'’ialc, &: q,» cependanr fes ValTa»* qui feroienr fon 
nue jouifTance patlthlc de c.nt année*, quand même ils dcscnanciensavcuxfic lollenîon L... ' 


rt- ‘■••O i-ui l’omiiion, en ;uicmanc 

nue joui fiance patithlcde c.nt année*, quand même il* 
t. auroicnt autre tirrt que la preuve de k ur poéTcfilon. 

il tft vrai que ctt tdit porte cv* termes , moyennant 
^na/»ce;nia:slj l:sdi*m:srolTédéc'rardcs ' «icsé-oioïc 
cenféts ebofes (acre es & de Droit J vin , comnu le dit 
Broelcau , le payement réel de Cette fm.i'ce r.*t n rerdmie 
pas Upomflion , ni U pr^feription , légitimes, l.cs dix- 
mes inféodées font au contraire appeliées par cet Etlit 
do.tianiales &: natrimonijlrs, confonntmtnt à Ja q.ia- 
lilic-r.on que Dumoulin & l ouet leur donnent 


^ ituroonncnr. • 3 lecommercc 

Aufl, voyons nous que deptm cet £d.t de ,70g , le ^ dtfpofer librement, puifqu'clles font 

i P.r.. . bun i.c,K„Km jupe dru, ''Ç*'*'” profane. & p.t, r,,i. 

Arrits , qg i] fuffi.- de la preuve fit écrit dune fimple * J * de la Coutume de Nivemois, y cft pré. 

pJircffiondeccntans,parfieuhctememquandladiirPf >1 rorte. oi,<. — .. v _P^ 

ft trouve jointe i un Fief, i arce qu'alors on cft cenfi 


aZ ' ‘■'^p^rioanr les vailauj qui feroienr fon- 

c nciens aveux fie }>olIe|]ion immémoriale auto;ent 
ce dtoic. 

Quïstion II. 

Si Iis Laut pefüiim iixmis infia/ù, , ,, p,ai„t 
pujtr Uhmmt connu J, iuii, amm tien. 

I. en fam difficulté, que leî diemrs inlèodées poUï- 
deti çaedes Laies, fon, entiéremenedans le commeiec 

fjï.T,"’ libremeot, fuifqu’elles fon, 

regardées comme biens orofan.^ a, f._ __ 


r Ja preuve j^t écrit dune fimple ‘ ««P- J * de la Coutume de Nivemois, y cft pré- 

, pameulicremem quand la dame ^.1,’ 7 dames apparre nanres i cens LaT« ou 

Fief, j arce qu'alors on cft cenle “ de leurs parrimoines & Sei«»neuries 

r,commcdroitdoman{aMiiH..f pr^prci . . . peuvent ért» *, 


rt/i". J ' 1 qu ««ors on cft cenle ‘“'b”*'» « «f J«'r» parnmoines & Sei«»neurics 
«voitjH)ftédeladi\mr,commc<iroitdomamaIduficf, • - peuvent être vendues & aliénée^ tout 

& par confequem inféodée. «m/1 que les autres ebofes profanes 

eeo '' 7 '' I' !<• J-in . 7. ) . eu la , die Ôumoulin fur Pari,, dirV. ,. 

p 77 h 7 Lhauibre Je, toaueres , au ,ap|«,rt de M. 'J* î»»-'/» iflu fnccdiinr cnJcmmnJcûcnlIn 

Plebun , eu f.reur du deur Je la Grande , S Igoeur de , ficimdiim conficinjincm hei : Jnn Un, 

L Jileee-fous-Mootalgu , contre fon Curé. Du Perrav cnnfmjn trnnifim in nüum aUm LnicuJ Et 

ra.oporte ter Arrêt lo fon Iraiic de, Diime,,roin. i', “"’”'*«>é’'eo'noMri.dio,Wi>rr™Wur 

liv. j,ih.a,tnicmblclcMcinojrctiuilavoirfairp.An» vr toto hoc Rteno ^ ficut caurc i._ e 


un 1 71 3 , en U L 'Vpondto , dir Dumoulin fur Paris, die!. «. 

iap|«>rt de M. lundm iftis facctdiiiir enJen mnjo fou in 

;e , S igneutde conficinjincm hei ; ciLmJinc 

JTc. Du Perray J^P‘finpi confmfi tranifirri in olcum ctiom Laicunî. Et 


L — .........SM , .on v,urc. uu l-crray -cv-ç;. irnnijcm in olinm cliom Loienm. Et 

ra.oporteccc Arrêt lO fon Irailc de, Dl,me,,roin. l, e"'"'‘‘‘‘""'°"'''ihi,ptromnio,ojim modo ccgnLtmnr 
ir r ■ i^il ; ,1 Koit fait pour “ l^gno , fin, cnmo poc,in,onol,rtono fi- 

er Curé. Il f: récrié fou courre cer Arrêt, ctpeodani il P'nphnn*. 

cft Cüo.'ornic l’tdy de l-o8 , au fenrimeiic de Du- J'™e, inféodée, poflédée, par un Laïc, ou pat 

rI 77 7 " i ?' i""' J r " " ’ J ^7 J' “J "j ‘‘7'°, P'°P" - «"fli %rtc, i toutB^e, 

* P “/’J- ComonK de .S.vernui,. cb.rgBdesl-ieft, comme f.ir«féod.le,commife rereai, 

rarlcf.conj Arrêt du !4 Avril 1 71, . il a été jugé, “î“*"'^,'l*«"cfonrpar donnéesà |•£"lirc pour 

cnfavcurdeM.ii,uoetdI-.vry,Seig„iurdcUP,,l,l|é, t-n‘>nr,Mqoc, : Soifii.ficprcicniA^^^ 

comte le Cote de Saint Prii , que de, aile, a-uleuriquB >>'' Dumoulin . toc. de. n.nS; ce q'u'il dit auffi , 1 ao’ 


comte le Cure de Saint Prii , que d:, aile, a-uieuriquB >>'' Duramiin , l,e. de. n. nsicc q'u'il dit auffi o ao’ 

duneroire lioi,dc!plo,.pci™n«d un:d,rme,eon,me <l'«m«roieot une dépeu Ja. ee du Fief o 7 

infeofée , écoicm rquipol.oi à de, aveu, îe dï„o,„b,c. •}“ 5 ' 1 « f“iém Fief par eUc, . même, ; htclline ceilm E 
n,cn, , & en cooléqocoee M. il'Evry a été m.imcnu nninfi.ojifinjum compeoe Cltdco pce fi fi. LnemiJ 
dans la poIT.Œun de fa d.lme , comme inféo.lec. '‘on fi nnnexnm Cnfin, fi- nlU mpoirinoninli ' 

Ainfi il faut tv-nir à préfent que d’anciennes nreuve* . ^ 


...j.uc... ....... .. a,,,,,,,., vi»nmic inicoocc. 

Ainfi il faut tv-nir à préfent que d’anciennes preuves 
pat écrit de pofteftion tic la dixme, fu. 1 ilcnr,lorrqu*cJics Q V S 5 T i o n III. 

ibntrapportéespardrsSeiçncursde fiefs, CmscuMs <: i.. j-- ri' . - 

igé* de rapporter Îles aveux & dénombremens. a , ou par ilU 

t çc fvto/tWduirc la plupart des S:.gn«.r> de ^ ^ ' T ^ Clcrct , 

poffibUi car on feait aue les av.u* À- cmtunnt imfiodtu. 


Ibnt rapMrtées pat des Seigneurs de fiefs , Cm» qu’, 

foirnr obligés de rapporter îles aveux fie dénombteint /i ^ "V » ou par nu 

Autremem ce f.coi't'oMuire la plûpai, de, Sei-uTiiB dc ^ ' ° -'''"«'““-«-f - ** CUcc. , 

Fiefàl'impoffiblci car on fsait que Ici av.ua & dénoro- demenmu infiodets, 

brcmei» foni fore ne'gligé, eo Pay, de Droi, écrit , & Pour décide, la prrmicrr p.m'e de cetle oiiellion 
autre, Pay, ou le, t-.eS ne produifeot auem,, pr„S„ ilf.ueeonfidé,=,le,eoodi,ion,il'.eq„ifoio„’S. 

au,Se,goeu,,dam„.,o,. lin fut U Coutume de Pari,, Acf. clg .Ta, 

J ' “ 5 " ^ P"‘ 0 "'cnt <]ue que pat une Ordornanre de S'. Lou^., la d.™; 

deI.n,de,Mi,IEdiede ,70*. qu, paroilTem comiai- qui rmioicm I l'EqlJe ém.em tépuiée, EccléS 
.17 au. de... prêté Ji-ni. I .'un dur. Ma,, .7 ... cou- qua. Ce nue ce. AiSeu, l.mirc auTas oi la d 7 .„ 
etc ,m Seigoeu, qui peoinou une poliellioo imméme- donnée i l'Eglife abfolumem , fan, cbarue de Fief ™ 
. ale deccut quaeame année, fomenue d'une déclara- c„ l'éreienan?.- Qnonjo dcciL dLocnrE^Zcnl 

kde ôüm;:d" oncoclinj, ve/ frul ft" 

«. de quarre di-cUe,(»m d« Curé. . qui avoicu, recon- fnilLlcfi. cni dame, J neminc La, i/ffm }ù 
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DIX DIX j}7 

& juTtprofnopoffUtat: Alors, dit DuRsouliP»la in tf*. décide que ron , ind^fîniincnt; mais f<ar rapport D ix m E. 
dumc rtprciidlon ancienne nature, iJc n’eft plus dixmc autdixmes inféodées, DiimAu!in,d^n 7 .J.yifti, du que, XV. 
inféodée. £c il u|ouce, n. »2, que cela h’a li'-u , q'ie hujufmodt dam» enti diüum ConcUium inJtudAUt^vtl 

qiuiid la dixnse cft donnée par un Seigneur, qui ne fa c’ ttü.port imnto:eriali , pi'JJunt liixri elttnari , ^(ut 

ucot daucun aurre Seigneur, ou qui la ««ne inmtédia- prtdium ; ntc rtgiUjntur Jure Cano/ü<o ,fed LtvUif vti 
te ment du Uoi , autremenr, dit il,nort gmitit natiirjtu eofi/ueiuJine loii. 

fuau:pi£jtfUtmy ntc ruuptrat antt^uum ; ^uia non eji L'Arrêt de U Chambre des Compte» , dont il cft fait 
iapaKpjitdonanüsprtfuduartfuptrioriPalFonefeo. A memiott ci devant, queft. 4 , fuppoteaufti que r£gl>& 
plus forte raifon , fi le Laie ne la concédé à rLgtile qu‘i peut aliéner ces dixirus; puirqu’il ordonne que fi l'Egbfe 
L charge de Fief, quelque tems qu’eUe l’ait pulTcdée , de Uaytux les aliéné , Sec. 

faD'i apparence de Fief, elle demeure tou-ours inféodée ; a. I ’FgJifc même peut aliéner fes dixmes Fxclcfiaf- 
pntjumuur oûnt pojf ‘t 0 o continuai in qualitelt titult 6* tiques depuis Je C nncilc dt l atian de Tan 1 1 7 j, nonob- 

sonformiiir dd htidum^ Dumoulin, lot. tit n. 14. ftanrlîchap./'.'o.üi.-OTur; car par ce Décret Alexandre 

il en feroit de meme, fi la dixnic paiToit 1 riiglife in,n'a détendu que les aliénations fans caufe, 6c les uTui- 
cotijointement avec le Fief ; Cum univerJÛJit cafiri ui patrons ; ainfi il cft fans difGculcé que l'Eglife peut en- 
alttfi^s ni umpemUi ^ tui anntxutn tji ^ 6'<if«o dtpsn- cote a préient aliéner (es dixmrs pures Eccléfiaftiques » 
dtt , Dumoulin , ibid. a. 14. comme fc» autres biens , pour caufes , 6: en gardant les 

L.C motif qjc Dumoulin, ibid, n. 14, donne de cet formalités prL(cTÎ*es pour l'aliénation desbiens d’^iifê. 
décifîons.cftqu'cnctscat, EccUjianon fiuhurkac dtei- Les Ucligicux d'Auaerre ayant vendu en 1480 , au 
ma tanqiuwt Lcilijia.ftd fan^udm domina loti itmpora- Seigneur d cgny, la moiriédcs dixmes d'Egny, moyen- 
iisd^uoJittdumtütimaU dépendu: fans que ramortific- nant une rer.rc-, 6i le Curé ayant prétendu y remter , en 

fium accorde par le Princcciipuiflc changer ta rururc. fe chargeant de la rente, fous prereste que les Laïcs ne 

2. Quant i la fécondé partie, il eft fans difticulté que peuvent point acquérir dedixmcs depuis le Concile, en 
les dixmes ne pcrdcntpoint leur nature inféodées, quoi- fut débouté par Arrêt du y février i^4<> lappotté au 
qu’elles appartiennent i des Clercs. Ce font des biens Journal des Audiences. 

patnmoniaax 6c purement profane», comme cous 1rs Mais il faut remarquer qu’une telle dixme ne peut 
autres biens j c'eft encore ce qu enfeigne Dumoulm fur jamais acquérir la naiure d'mfcodée. 
h Coutume de Paris , diél. $ CS , n. 20, il compare 

ces dixmes au patronage laïc qui demcuqpiaïc , quand QUESTION VI. 

il appartient à un Clerc, à railoii defon patrimoine , v. 

la Coutume de Nwemois, cb. 12, art. 7. Si lu dixmes inféodées font fujtues au retrait fiodal 

ou lignager , quand tlUt font renduu 

QuestîonIV. à CEgliJe. 


Si les dixmes inftodits vendues ou données à F ^gUfe , 
foa jujtttts au droit d' amoniffement. 

L’Ordonnance d; S. I.ouis de l'an 11^9, rapportée 
par Gueevois dans la Conférence des Ordonnances, liv. 
1 ,tif. I, part. 1 , exempte TEgiife du droit d'amortinc- 
menc pour ks dixmrs qui lui font données , ou qu’elle 
acquiert : Vt tas décimas pojjînt Laid rtlinquerty dare 
& alto quocHmqu t ju^o & licito modo Eceltjia concédé^ 
rtiaptrpetuKjn.noJéro velfucetÿorum nojîrorum aÿtnfu 
tuiaimi nquijîio. C’eft ce qui a fait dire par Pirhmi, arr. 
74dcsf.iberrés, que le Laïc peut donner ou vendre tel» 
ÉicBà l’Eghie , ôtrEplife les recevoir 6c tenir Gns per 
niiflion du Prince. Néanmoins Dupiiy , en fon Corn- 
iDCDralre fur cet art. 74 , rapporte deux amorriflemens 
des années 1412 6e 141 j,cn(emblerArrérde la Chant* 
bre des Comptes, qui déclare que fî la dixme étoitven* 
due i Gins d'Esiife , ils ne la pourroienr tenir , fans 
«mortifTcmsnt du Roi. 

Dumoulin far Paris, dl3. ^ÇSyn. ai, concilie ces 
, deux tenrimeita, en nous apprenant que rOrdonrarce 
de **8101 Louis ne s'applique qu’.-iux dixmrs conccdc'.'S 
à l'Eghlc pour devenir Eccléfîafttqiics, 6c dit avoir ap> 
pris cene diftmélion de M le Premier Préfidertt Liier. 

\ Ainlî la dixme pailee 2 l’Eglife, à la charge de Fief, 
doit être fujene au droit d’amortiffemenr; puifque , fui* 
Yant le même Dumoulin , ibid. ramortiirenient ne fait 
pas perdre 1a nature de dixme inféodée. 

Cependant par l’arr. ) de l'Edit du mois de Juillet 
1 7ol,dont on a ci*dcvantparlé, les Bénéficiers 6c Com- 
munautés EccJélîaftiques font maintenu» dans la iouif» 
fincc des dixmes inféodées déitcndantcs de leurs Béné- 
fices f fans payer au Roi aucune chofè. 

QUBtTlOM V. 

éL* lu dix mu iafiodéu ou paru EetléJîafUquutpo^idéet 
' part Eghfty peuvent être par elle aliinca otex Laits y 
de mime que fes autru biens , dans Us tas y & fui- 
rant Us Jôrmalids rtquifes. 

». Alexandre 111 , in cap.^atuto x , ^.fanb , de dteim. 


Les dixmes inféodées fom fujctre» au retrait féodal ou 
lignager, quand clics font vendues i des Laïcs , & elles 
fc gouvernent comme les autres biens t mais c'eft la 
commune opinion, que quand elles font vendues à l'E- 
glife.fo.t pour devenir Eccléfiaftiques, fôlcpout demeU' 
rct féodales , elles ne font point fujettes au retrait. 

Coquille en fa Préface Fur le chap. 14 de la Cou- 
tume ii; Nivcmoi» , d.t que U faveur de l’Eglifè eft , 
en ce que le Seigneur ne la peut contraindre prccile- 
ment de vuidcf (es mains , comme il peut foire d'aunes 
berna 'cs. 

Pitbou mer dans l'art. 74 des Libertés de i'Eglifè 
Gallicane , que les dixmes inféodées étant retournées en 
main Eccléliaftique , elles r>e font fujctres à recraie de 
perronne laïque , fous préeexee de lignage , féodalité , 
ni auircmciit. 

Du Luc , lib. S , ptacii. lit, /, rapporte un Arrêt qui 
l'a ainfi jugé. 

Question VII. 

5 < U domaine des Cures eJl exempt dt ta dixme 
infioaèe. 

Pour éclaircir cccte qiicftion , il faut diftin^er encre 
les Cures établies , 6: formées de; uîs le Cocictlc Ue 
Lacran de 1 1 7 y . & celles qui ont etc établies , for- 
mées 6c fondées avant ce Cdncilc. 

Le domaine de» Cures établies , 6t formées depuis 
ce Concile , ne peut point être exempt des dixmes in- 
féodées , s’il n’eft juUific de l'eiemption , lors de la 
dotation 6i fondation j parce que ces dixmes étant C' n- 
fïcs remonter avant le Concile , les terres de telles C u • 
ICS y étoieot afrujerdes avant quelles en compofafltnc 
le domaine y c’eft ce qui a éré jugé in ttrmuüs pat Araét 
du U Mai 1C44. Mémoires du Clergé, tom. j , pag, 

»<>*• _ 

A i'égaid des Cures établies 6c forméesavain ce Cou, 
elle , les nouveaux domaines qui leur font auv.nus de- 
puis , font par la même rxifo» afTujcttisaux dixmes m- 
fcéodées , s’il n y a titre contraire. Mais c'eft au Seigneur 
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^txME. Dfcimarftn à piftiÊcr que ces nouveaux domaines font • 

XV. advenus à la Cure depuis ce Concile. QtJESTION XL 

U faut même dire, à rczaidderancicn domaine des 

Cures crablies & foini^cs avant le Concile » que fi le P*^ terni fur un meme héritage a* la £xme 

SciOTcurDccimarcurpouvoitjuibfier par tirrcs>qu elles EccUJîafifUtt &dtladixmt inféodé*. 

fiifîem fujettes à là dixme in&odée avant le Concile , 

«lies n'en foroient point exemptes \ mais cette preuve U faut d'abord obTerver fur cette quefiion , comme 
eilprelqu'impoiltble.CVfi en quai Icsditmes inlcodécs nous l’avons établi ci-devant, qu’une partie des dixmes 
dincfcnt des dixmes Ecclcfiafttques , v.fupr. feâ. f. inféodées eft de fnn origine Ecciéfiafijquc , & qu'on ne 

pajrc nulle part double droit de dixme &cléfialHquc lut 
Question VII L un meme hénrage. 11 fuit dc-U que dans les lieux où il 

eft prouvé que la dixme inféodée doit Ton origine à la 
Si les Ordres ou Monaflms tfui font fondés dans l'ex~ concelEon de l'E^life , on pave feulement une telle 
tmpt 'ion de la dixme , dopunt jouir de eutt dixme inféodée , a l'cxclufion ac la dixme EcclcfialU> 

exemption f contre les JDécjmaituts Laies. ooe, qui en ce cas ne pourpoint être exigée. Ce qu’il 

faut cependant entendre , en cas que la dixme inféodée 
/upr, fcâ. 8. comprenne tous les fruits rujecs a dixme dam le lieu ; 

car la grolTc dixme pourrait être inféodée , & les me- 
Les dixmes inféodées étant cenfées telles avant le nues dixmes ^oitrroienr érre Eccléfiafiiques. De méma 
Concile de Latran en 1 1 79 , Icli exemptions des Oi- la dixme inféodée poutroit ne comprendre qu’un tiers, 

dres & Monaficrcs qui font pofiéricores à ce Concile , un quan ou autre portion de la dixme , le relie étant 

n'om pas pû préfudiacr aux droirs acquis aux I jïcs ; Eccléfiallique } comme U fe renconrre en pluficurs Pa* 
ainfiiionoDllanrccscxcniptionspolléricures,lesOrdrcs rotlTcs, A l’égarddcs novales, elles font toujours Ecclé- 
eu Moujfieres exempts font alfujettis à U dixme inléo- fialliqucs , v.fupr. qu. 1 o. 

dée pour les tenrs qu'ils poiredent fur le certitoire de Ainfi ü (èmble qu’il faudrait dire, que dans les Ürux 
cette dixme , s’il n‘7 a ritre valable au conmire. où la dixme inféodée n'a jamais été Eccléfiaftique , la 

Il en faut dite de meme, à l’égard des terres que le dixme Eccléfialliquc doit fe lever fans confiifion,& fans 
Seigneur Décimateur 1 aie juHifirra être advenues de* préjudice de la dixme inféodée. Néanmoins communé* 
puis ce Concile » aux Ordres & MonaJlercs , doue ment, & preljuc partout, la dixme inféodée exclut la 
même l'cxcmprion cil antérieure au même Concile ; dixme EccléuPtique ; ce qu’il faut entendre fous les 
parce que ces terres avant été une fois aflajettici à la diftinÛions qu’on vient d’appotrer : Ce qui eA arrivé 
dixme inféodée , le Décimateur Laïc n’a pu cire dé- par 1 a confunon qui s’eA faite dans les anciens rems de 
pouilic de fon droit acquis , fu» foa (kit. toutes ces dixmes , & par la difiîculré qu'il y a eu de* 

puis d’cn;dilcemer rorigine. 

Question IX. Envain , diroit-on, que les Lai'cs n'ont pû acquérir 

les dixmes EccléfiaAïques par preferipnon , & qu'elles 
SifEglife^uipoÿedt du dixmes infiodéts, en peut pnf ont dû par conlequenr fe conlcrver ^ car les titres d'in* 
tTtrt la féodalité & mouvante , contre féodarion , ne fc pouvant pas rapporter , les aveux ou 

le Seigneur dominant. autres titres qui juAifient à pr^nt de l’inféoJarion 

peuvent comprendre des dixmes preferites par ufurpa* 
Quoique l'Eglife puifie prefcrireladiime contre une tion contre les EcclcfiaAiques, fans qu'on lepuific dif* 
autre Eglilc par quarante ans , v,/upr. feél. x a > qu. 8 cerner. 

ie. fuivantes , elle ne peut point prefcrirc la féodalité Audi généralcfocot par route U France où la dixme 
des dixmes, ficllc cA vafiàrc,parceqtic la leodalitéeA inféodée fc paye , aburadion faite des casci^delTut, 
imprefcriptible. Et fi l'Eglife prclctit contre le poflef^ on n’y paye point la dixme EccléfiaAique fur le même 
finir de la dixme infeodee , elle preferira bien le revenu héritage} s'il n'y ■ titre au contraire, c'cA-à-dire , s’il 
te la propiiété utile de la dixme , comme étant un bien n'y a titre qui prouve que la dixme inféodée n’a jamais 
profane , par dix & vingt ans , avec titre te bonne fbi * été EccléfiaAïqne ; ou s’il n’y a pofTedion fur les rede- 

mais non la mouvance , & ce fera toujours i la charge vabJes , alTex longue pour les aflujccut à cette dixme 

de la fcodaiiié envers le Seigneur dominant de la dixme EccléfiaAique. 

iniiéodee. Mais un EccléfiaAique qui n’auroit point une pareille 

pofTeAion, aUégucroitenvainqueladtxmeiiifcodéedu 
Question X. lieu eA un droit purement fcigneunal, Se que nulle terre 

n’eA exempte de U dixme , il ferait débcûué de là pré- 
Si toutes les tfpues de dixmu , groffes , mtnuu & ver- tenrion de la dixme EccléfiaAique ; quoique cette pté- 
tes , mime tu novaUs , peuvent être pof idées tention foit bonne dans le cas où il n'y auroit point 

par des Laies comme inféodées, de dixmes inféodées fur les mêmes terres, quand meme 

l'EccléfiaAique n'auroit pas de pofTclTion contre les De* 
Toutes eQ>eccs de dixmes , groiTcs , menues & verres tempteurs ; parce qu’alois la maxime , ruiUe terre font 
font fuiettes à la féodalité. Ayant été conrcAécs par le dixmty miiiteroit en ià faveur. 

Curé de Travcfy au Seigneur du lieu , elles lia ont été II y a quelques pays où les deux dixmes font corn- 
adjugées comme infeodees, par Arrêt du ParlciTUDt de munémenc en ulàge. Coquille fur ie chap. 11 delà 
Paris du xt Décembre tiyx , Joum. du Palan. Coutume de Niveruois, reirurq^ que les Habitansde 

Par on autre Arrêt du Parlement de Metz du meme Clamccy pavoienr la dixme inkodée au Duc de Ne» 
Jour , un Seigneur Laïc a auQî été mainteou en la pof- vexs , & 1 a oixmc EccléfiaAique à Il n'eA pas 

iellîon des menues dixmes, comme inféodées. douteux que dam ces lieux les dixmes inféodées ne 

A l'égard des novales , il feroit difficile qu’eJks fuf- foieot des droits Seigneuriaux. Ainfi quand on en ver- 
fenc fujerres i l'inféodation , n'étant telles que par ur»e roit les titres poAérieurs au Concile de Latran , 1 a dé- 
culnite ou défrichement dqmis quarante ans , qui ik nomiiucion impropre des dixmes qu'on y auroit mifè , 
remonte point au rems du Concile de Latran en 1177, ne les feroit pas rcjetrei ; c’cA pourquoi dans 1 rs lieux 
i moins que ce ne (bit une TKXvale établie telle , ou plu* où ces dixmes fe puyenc , la dixme EccléfiaAique fè lev% 
tôt ainfi dénonvnée de tems immémorial , & avant ce la ptemicxe. 

Concile «.Uqucllc fèroic toujours icAée novalc , 6c ai> 
roit toujours été perçue en cette qualité » fuivant U 
maxime , ftmet novalt , Jtmptr noyait» 
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' t. Ndu Avons lonarqué aux fci^ i & x , ^ U na- 
ture & ^ l’origine de la diime • que l’obligation de 
\ nourrir les Minières de l’Autci, étoic de droit oarurel 
& divin J mais qœ la maniéré d'y Murvoir par le 
moyen des dûmes éioic une inlliiution Wnaine établie 
pfincipalcraeni par nos Rois ea ce Royaume , 6c com- 
mandée ibuslcur autorité pat les Conciles de France ) 
la coolcquence cft naturelle, ejus eji inurpretari ^cujus 
4 fi (ondat Ugtm. Nos Princes ont &it la Loi , c’eft à 
leurs Ju^ i décider les comenations qui DaUTeoc de 
rintccpi^ation ou de l'exécution de cette Loi. 

Cette cooléquence feroir à préfenc la réglé de nos 
ulàges , fi les mêmes Princes qui ont concédé aux Ec* 
ciéUalUques la Jurifdidlion contcnticufc donc ils jouiP 
feot dans ce Royaume , ne leur avoienc ancteonemenc 
fourni U dédfion d'une partie de ces conreftabom , pu 
une attrd>ution particulieR. 

Telles font les pnndpales & les plus fortes raifons 
de la compétence des Juges Royaux & des Ji^es Ec- 
cléfialliques en matière de Dixme. 

Quelqucs-uiu ajoutent que ceux mêmes qui penfent 
que la CHxmc cil de droit divin , ou du moins ae droit 
purement Ecciéfiafiique , ne peuvent encore refufer la 
coonoillànce des contefiations fiic la dixme aux Juges 
Royaux , qui peuvent au nom du Roi , Proteâcur des 
Canons de l'Eglife , connoître de la contravention ma- 
oi&fte à ces Canons \ mais certe raifon , C elle avoit 
lieu, n’enqrecbetoit pu les Ecclclîaltiques de juger 
concurremment avec les Juges Royaux de l’exécution 
des Canons , dont ils fiant les premicn Juges 6t les 
plus naturels , au lieu que nous verrons ci-aprés qu'on 
|uge perpécucllemenc qu'il y a abus dans leurs Scoceoccs 
far la plupart des matières de dixmes. 

L’on donne encore d’autres taiibns qui attrïboemaux 
Juges Royaux la coonoillànce des dixmes } c’eft , dit- 
oo , qu’il s'y agit 1a plfipaR du tetns de bits de polTef- 
fion, 0c de Pufage de diftérens Pays. En eft:t , nous 
avons TÛ que tout fe gouverne par Tufage , Ibit pour les 
Ruits fujets i dixmes , foie pour la quotité , foit pour la 
pcclctipciao , 6c iln’cft pas douteux que le Roi ne con- 
noifle leul des choies de fait dans Ton Royaume, qu'il 
se connoilTe pareillcmenr ièol des ufages que fim tu- 
tonte feule écalilic dans ton Royaume i ce qui sevieoc à 
notre Dremiere raifon , que le Roi aucorife fcul U ma- 
niéré ^ payer la dixme parles differesu ufages des Pays 

3 U1 vivent fous fi>o aurorité i c'eft donc i lui & à les 
ugts qu’il appacticot de régler les cooieftaaoM qui 
naiilcDi à ce lujet. 


niere ^ payer la dixme parles differesu ufages des Pays 

3 U1 vivent fous fi>o aurorité i c'eft donc i lui & à les 
uets qu’il appacticot de téeler les cooieftaaoM qui 


Ces principes établis , il faut voir ce qui a été en 
ufage dans les ptemiert tenu , 0c ce qui s'o^rve à pré- 
fent fur CCS matières. 

^ X. On ne peut raifonnablemcnr douter par la Icâure 
, des Capitulaires , 0c par ce qui a éré iapporté,/qpr. feâ. 

a. de là connoiffànce que Charlemagne a pris des dix- 
- mesi c'étoit à proprement parler au terns mcoicdeleur 
' origine , puifque c'eft lui pnncipalcment qui en a fixé 
l’obliganoo , auparavant chancelante 0c inernamr. 

Nousvoyonscncetcrm-U unCoociiercconwûrrela 
compétence du Roi fiir cette maiiare, c'eft Je Concile 
deuxième de SoilTons de l'an 853, Cwu tom, i , euC 
^ a û frûfat. Charles le Chauve y propolà dans U Icf^ 
tiémcaéboQ plufieursCapiruIairct: C'onjuli^tomaidtm 
EpifcQpontm es fsw ptr rtgaum fuum iuaoufund» . . . 

cen/’mitfviA LefixjcmeC»inilaire iéid.caL 

y 3 . pone : Ut miffi n<^i txprcjl^ & cum omm diiigtn- 
tld cum Eptfeopis & Prslatu Monafitnérum ptrfinpi- 
Us Panchias rt^uiraat de nim EctUfiefiuts , unde 
noate & duimit Jolvi dthemt 6* non folvtauur^ ut per- 
ah tafdem ntineutihus fatUnt ; & Jî altipia eoa-^ 
tradtSto fun ratiouahilis videatur ohorta fittrit , deftri- 
httw , 6* PraUm ipfiui eq/« Jiti undi ns tjft aif/iun- 
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Me, & Uü fuitas duinet , & nonam ae Jteimam Jot- 
yen dttnüat y fimml aun ml£^ nofirit ad nofiram /u~ 
hutntur venin prafentiam , ut tune veritatt compena & 
dtfimüoeie décréta , quod rationahiliter iavenerimus , 
undi praeipiamtu. 

5. Cntaon/ohen eUmHat yé\s fisiéme Capitulaire, 
fembleiir envelopper ce qu'on a depuis diftingué dans * 
la dixme , le pétitoire , le poirclToire. | 

Rien n’eft plus commun dans nos Capitulaires, que ^ 
lap:euve de cette connoiffànce 0c Jurifdiâion des Juges 
Royaux du pofleffbire des dixmes. Denonis & dteimis 
ut Jecundùm JuJpontm nofiram dauur , capital, 3 , ann, 
diÿ, tap, C y tom. / , eot. St S : De kis qui aonas & da- 
emat y jam per multos annot ata ex parte , oui ex toto • 
dart aeglexentnt : h'olumus ut per miffos nofiros eonfi 
triagantury ut ficundüm capituUrtm prionm folvant. 
CapituL Wormatumjâ aan. 8iÿ , cap. S, tom, t. eoL 
S6'4.(^icumquedecimam ahfirahitde Eeclefiaadquam 
per Jufiitiam débet dari , & eam praCumptioU vtl pfop» 
ter mtueera .ad alteram Eeelefiam dedtrit , à Cà* 
miu vtl miÿb nofiro difiringatur, ut tjufdtm décima 
quantitatem eamjua lege rtfiituat. 

4. Lal’hiiippinederan 1303 , ci-devant rapportée 
feâ. {. D. 3. attribue au Juge Royal la connoiffànce 
des dixmes tnfolites. 

5. Les Conciles ayant joint aux ordres des Rois pour j 

le payement de 1a dixme , les excommunications qui ( 
font lesarmes de l'^lifc , l’en font depuis attiré la cot^ j 
noiffance par ce moyen, jufqu’à obtenir meme de nos f 
Rois une reconnoilTancc que certe matière leur appar- r 
tenoit i c’eft aiofi que Philippe de Valois en parla dans “ 
fon Ordonnance oe 1420: cognidotu duimantm ^ 

note findalum in peütorio vtl poÿtÿorio , prafinim irutr ^ 
EccUfiafiicas perfonas guuts nofim nullatenùs ft inter- « 
mettant i & fi euae dan parles Eeelefiafiiex eontendunt 
fe quamlihet eamm pofiîdert , fiuSus ponant ad manum 
ttofiram , ne partes ad arma venin eondngat , pofitfjio- 
ntm hnfusmodi in manu ondùtarii Uci rtddert ttttean- 
tuf y 6r de njtriptiont iUÀ perfonit iliit EeclrfutfiieU 
quorum inttnfi eopUm faeiant ut apportât an vtraa» 
tem rt/cri^ant. Fonranoo , tom. 4. pag. 308. 

4. Cet aboi régna pendant lone-tems , quelqu’effbtc 

? u’on fit pour 1e nire oeffer. Charles IX par Tes Letnes ^ 
arentes données en fornK de Déclararion le 24 Juillet ^ 
is<l,regiftréesau Parlement le i4Aoûtfiiivant,dir: „ 
Et 1 ce que nos Sujets ne foient ci-l^irès induement tno- d 
Icftés , 0c travaillés pour les différens Procès qui feront J' 
mus 0C intentés pour raifon defditcs dixaoes 6c autres 
droia , par évocation en nos Cours 6c devant d’autres £ 
Juges i avons tous lefdits Procès 0e différends renvoyés 
0C icnvoyom par devant r>os Juges ordinaires des lieux, 
aufquellcsU connoiffànct en appartiendra -pour pat 
eux cire jugés 6c décidés en première InftarKC , ainfi qu'il 
appartiendra , dont leur avons coiiunis 0c arrribué 1 en- 
tière conrsoiffànce 6c Jurifdiéhon, l'interdifiint 6c dé- 
fendant , fers par appel é nos Cours 6c roos aurtes nos 
Juges 0c Officiers quelconques. Cette Ordonnance fup- 
pôle que les Procès pour les dixmei font de U compé- 
tence du Juge Royal , 0c régie la connoiffànce quen 
doi . enr prendre les Jaecs fupérieurt 0: inférieurs. 

L’an. 14 de la Déclantiondu t4 Avril 137 s , to- 
gifttéeau Parlement, anribue au Parlement chacoa 
dans (bn refforr, la connoUfance des différends qui t'é- 
ievetom fur la perception des dixmes. 

L'Arrêt d’cnregiftremcm porte fur cet article: fauf à 
à ladite Cour i taire lenvoi defdiret caufès pardevaat 
les Juges Royaux, aiafi quelle verra être i faire | 0c dé- 
clare les Nooks qui prendranc les dixmes par eux o« 
pas pcrfbnncs iotetpoues , lotutiases 0c tiiJIables, aux 


Cet abus a 
celTédèfisSt. 
AoiibunoQ 

de- comefta- 
dvas fiu |« 
dunes aux 
JumRoyMÛi 
oionaim, te 
P“ -fr-i-* 
Conta. 


pas pcrfbnncs iotctpolbei , lotutiases 0c tiiJIables, aux 
9 c leur eoftérité. 

L'Edic de Melun art. ay , corfrme i’amribatwA 
portée pat la Déclaration de 1371 : Et où par ci-aprés 
fera mu aucun Procès peur raifon de la quone Hcfditee 
dixmesi vouloasiceux erre jugés paroos Juges, fuiviot 
les CovtiUAcs aDcieanes des Ueux. 
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Du ns. Delà U fuit qiic Tair. S <iu chup. ii de la Coutume 
Seâ. X V i. de Niveroois j qui attribue U cormutinmee des dixmes 
inrv^odies nu Seigneur Haut>Juflicier du lieu où ellci 
ionr acquifes > ne doit point être fuivi , r. infr. n*'. 1 3. 

I/iifagc qui s’obfcrvoit dans les ptcmien tems de U 
dixme furlaconnotirance des Juges Royaux, s'obfcivc 
donc encore maintenanr. 

Ju;î«Rot4m 7. U s’agit à ptifent de décemuner it les Juges Ro- 
<©nnoilf<nt yj,,* connoiflen t de tomes les coocdUtions de la diime» 

Jr. dames i i-cxclufion des Juges d’Fgldé. 

•u° '^'litdie diftinguc entre les dixmes inféodées & 

qu'au*^p«^cr’ les dixmes Eccléilaftiqu». 

Toirc La feule Les Jugn Royaux connoinèm abrolumme des dix- 
altcgarlas faP rues iiiféodécs , tant au pctitoite qu’au poUciroire ; elles 
font regardées comme oieos ptopbanes , & fe gouver- 
nent ojtiérement comme les Vie& 

Autrefois néanmoiru celui qui alléguoit devant TOf- 
£cial pour fa défenfè , ér pour obtenir fan renvoi , Tiit- 
feodahon, étoic obligé de la prouver devant lui, comme 
il paroît par un ancien Arrêt du Pademenr de Paris de 
l’an 1 a 83 : lum fi oüijua ptrfona Ecetefiafiica puât ab 
eli^tià perfond Lauali in fi>ro Eccltfiafiùo sii^uam dt- 
<imam , & illt à ^uo ptüiur avouoit tam ft tenere in 
fioda de piano ip/e facietf.dtm (oram OfiicUlii , 6" tune 
^^liiilis rtdJet Caris illius d quo diiid res movefituri 
inaisccTrcJuTifpTudcnceacté changée , elle n'avoit plus 
lieu du tems de Dumoulin ; il dit dans Ta note lur cet 
Artct , yerb. reddet turis : Qieod adhuc fieri peiefi ^fed 
inventa <fi alin via : ijhU praundtrts infiudatum jtaiim 
iidit Jtfuldftin ^uianju i/tfiuJjtum cognnfiai. 

Papon , liv. ] , rit. 5. n. z. rapporte un Arrêt du 4 
Murs 1 ; 3 8 • par lequel il fut dit y avoir abus dans la 
Scisceficc d'un Odtcial , qui dans un Procès au fujet de 
clixme a fur l’allégation laiic par Je Demandeur , qu'il 
!«.« ccnuit avant le Concile de Latran, avoir ordonné 
^u’il en feroit apparoir. 

1 oifeJ , Dialog. des Avoc. pag. 517, troir que M. 
Leonard GoiiUs a été le premier qui a fait juger au Pa- 
lais , qu’un Odîciat ne doit point prendre connoiflance 
d une contcAaiion fur une dixme , audi-tot qu'on allé- 
gué qu'elle cA inféodée , & qu'il y auroit anus s’il le 
fatlbit. Il ne remarque point en quel tems cet Anct a 
^tc rendu ; il paroît par ce qu'il rapporte de cet Avo- 
cat , qu'il vivoir fous le régne de François 1 . 

Chopin adurc U même maxime , Je fatr. polit, lib. 
a. /«. I. n. >, • 

Qoatft aux Quant aux dixmes EcclêAaAiques, on a diAîaguê 
d;iRici Ec- la pétitoirc du puliêlToire. I.c pétiroire Auvanc nos 
cldi^jqaes , nHxiirs appartient au Juge d’Egltfc ♦ & il faut avouer 
le yet««;e toutes les matières temporelles dort il a plû à 

JueVi’EBlIfc. iVaitîibutr la connoillaiicc aux tcclêfiaAiques, 

il n’y en a point qui leur convienne davantage que celle 
des diimes , puifque c'cA un fonds dcAinc aux œuvres 
de piété, & a la nourriture des MiniAres de l'tglilc , 
dont l’admiaiArafion a été confiée aux PaAcurs. 

A Irgari du poirrflbire , il cA rcflé àlacoimoiflincc 
du Juge l.atc, feul Jugedu fait & de la polTcAIon. 

Il cA vrai que 1 ronçon , tit. des Complaintes , art. . 
47 , cctit qu'il a oui foutenir à Anne Robert, célébré 
Avocat , que le pétiroire des dixmes cA de la compé- 
tence du Juge Roval , lorfqu’on laïc cA Panie , & que 
le Juge d'b^lifencn devoir connoître qu'cmre perfon- 
TICS LccléftaAïques ; mais ce fentimcnr cA referre de tous 
les Interprètes du Droit François , A: contraire à l'u- 
fage , comme l’obfcrve Fevrer Üv. < , ch. i , n. 3. 

La Jurifaîo 9. Il faut néanmoins convenir que 1 a Ji Ainâion du 
tMBdnJages pétitoirc & du poAciroire s’évanouir par l’ufageiquoi- 
d'Eglife ûiiJe que l'art. 49 de l'Ordonnance de 1559 admerre le Jii- 
5ixiwr d” pétiroire apres celui du pofleiroirc , en dé- 

’ dans feulement de fc pourvoir fur Je péritoire juf- 

J» pratique. poflclToirc foit entièrement vuidé , A: le 

Jugement exécuté. Le JournaliAe des Audiences , tom. 
5 , bv. 1 1 , cbap. 1 9 , fait dire à M. de Lamoignon , 
Avocat Général , daru une Caufe plaidéc au mois de 
Juin i69d, que cet aniclc de l'Ordoonancc o'avok 
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point eu Jcxccmion , que les Do^^rs éroient d'un 
lenrimcnt contraire , & que 1 a Coui J’avoit ainfi jugé 
depuis plus d'un Aécic. 

i-a raifon que M. l'Avocar Général en rendit, c’cA 
que quand le polTcAbiie d’un bénéfice ou d'une Dixme 
a été une fois examiné Ac décidé par le Juge Royal , an 
ne peut plus fc pourvoir au pétiroire patdevant le Jum 
K edéfiahique , parce que ce ferait s'expofer à faire re- 
former ce qu'auroit fait le Juge Royal lut l'cxamcn des 
rilres , v. Pofleflbire. 

En effet , s*il s'agit de dixme infblite , de dixme lo- 
cale , d’cxcnipîion , d'efpcce de dixme , comme de rae- 
mic dixme dans un Canton, le Juge Laïc ayant décidé 
far la Coutume du hea qui en cA Punique réglé, comme 
le dit M. Bignon , dans un Plaidoyer du ly Janvier 
1^30 , rapporté par B3tdct,rom. i , liv. 3 , cb. #5 , 
le ^tiroirc eA décidé; puifquc 1 a même Coutume juf- 
tifiéc devant le Juge Royaii fait que telle dixme au fond 
eA duc on n’cA pas due; ce feroie donc vexer les Sujets 
du Roi, que de leur foire fubirdcux Procès fur la meme 
chofe, Si foumemc la décifion du Juge Royal à l'exa- 
men du Juge EcdénaAique. 

11 fout dire 1a même chofe de la quotité de la dixme , 
de U maniéré de la payer en cfpccc ou en argenr comp- 
tanr , au champ ou à la grange ; l’ufage qui a guidé le 
Jupe Royal dans le poAeiroirc, feroit parîilJemtnt la 
règle du Juge FcciéfiaAique dans le pétitoirc ; aiufi tout 
cft fini par le Jugement du Juge Royal. 

C'cA ainfî que l'Eglifc maintenue par la prefcdption 
dans le poAelTotrc de la dixme contre une autre Egîifc , 
n’a plus nen à foire juperau pétitoirei car le Juge Royal 
n’en maintient en jwIJcAîon que celui qui a preicrir avec 
titre & bonne foi , ou par un tems immémorial équi- ' 
valent à un ritrci que pourroit-on produire de plus' 
devant le Juge fTEglifeî 

S’il ne s’agit meme que dcTéprlmcr quelque fraude 
faire par les Habitant oans h perception de la dixme, 
que d’ailleurs iU ne conceAenr pas; c’eA encore une 
queAion de foie qui ne peut point rc^arderte Juge d'E- ’ 
glife , qui cA incompétent deconnoitrecc qui s’appelle 
fait , poAcAîon , ufage. 

Ainlî proprement le pétitoirc ne pourroit avoir lieu ' 
que quand le décimablc démeroirétrefujet à la dixme , 

Se devoir la (ubfiAance à Ton PaAntr , dette qui cA m- 
difpcnfoble , fuivant la remarque de Van-Erpen , tit. de 
dteim, & ebUt. cap, 9 , n. 17. 

DucalTe, part, z , ch. : , feét 1 , n. 11 , dit que la 
doélrine des Auteurs qui favorifmr fi fort la Jurlfdie- 
tion touchant le pétitoirc des dixmes , le réduit à très- 
peu de chofe , quand il fout le mettre en pratique ; car 
entre deux B^cficiers qui conreAcnt devant l'Officiai 
la propriété d'une dixme , celui qui cA troublé jugeant 
que la voie du poAelfoirc lui fera plus avanrageufe que 
celle du pétitoirc , fc défendra d'abord par la polfcAîon 
où il cA de percevoir cerce dixme , Sc arrirera par con- 
féquem ccnc Caufc i un Tribunal fcculicr. Qu'on die 
que les dixmes font des cbofesfpirirueilcs*, mais il ré- 
pond qu'on le dit fans le prouver, que le droit de les 
percevoir eA fpmrucl , puifquc c’cA le tirre du Béné- 
fice ; mais q^uc comme les Juges Royaux en connoil^ 
fanr du poficAbire d'un Bénéfice, ont attiré i eux la con-* 
noiAance du pétitoirc , U en eA de même des dixmes ; 

Ac ü ajoute qu’ayant fcrvi long-teras dans des Oiïlcia- 
iirés confîdérab)cs,iln’ajamais vu qu'on s'y fbitadreffc 
pour le péritoire des dixmes. 

L’onpeutvoir dans Févret, liv. ch. 1 ,n.4, Ac 
dans Louer; lett. D. fom. 19 , des Arrêts qui ont dé- 
claré y avoir abus , quand les OAiciaux ont connu de 
ce qui foit 1a matière du polTeiroire . de 1a quotité , des 
ufoges Ac autres faits fcmblables. TP- 

10, Févret, remarque avec raifon que les Pat- 
tics ne peuvent pas proroger fur cela 1 a JurifdiiAion proroge* 
EccléfiaAïque; de forte que la Patrie qui aura procédé « «poiMü 
volontairement fiir les faits de dixme devant le Juge JurirtliAioa 
d'Egbfc t «A toujours reccvabfc à en appelia comme' EccléiUfc. 

d'abus, 
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3 'abui , en refondant les dépej s de f« procédure vojon- 
tatre. Cette mastme cflconiimmf à ruurcs les maritrcs 
d'abus, & cft fondée fur ce que ce n'ert pas u»* p«rn- 
cuiiets à fe donner des Junct , lis doivent s'adeeü^r à 
ceux que les Loix leur donnenr. 

if-B'irc 1 ). L'on demande (îrQflicialcA Jtise de IsconteAa- 
tion dans laquelle on prétend la dixme par la luhioça- 
tion f c’eil d dire, quand la terre qui portoit fruits ué« 
cimablcs cd chargée par les poilelTeurs de ftuirs non 
décinuiblet. 

Nous avons vu /up. fcâ. i o, qu. f & 7, que ces for» 
tes deconreftariotu étotenr réglées parles Jugrs Rovaux 
te par les Ordonnances de nos Rots ; comme ce font 
eux qui ont établi la maniéré de pourvoir à la fubdUance 
des MmitUcsdcJ‘Aurcl,par ic pavement de ladixme 
de certains grains que l’uuge y a airujctris , c’eft aufli i 
eux à ordonner la fuhrogation d'autres grains à ceux 
que Tufage rendoit déclinables , mais qui nefc trou> 
vent plus dans ic Hays ; Je Juge ü’Eglife ri en peut point 
connoîirc , parce qu'il ne peur pas fupplccr un ufage, 
ni en introduire un nouveau. 

I2> L'on demande d i’ÜÜîcial conmnrdupétitoire 
des dixmes, entre exempts de là Juiifdiciinn f 

L’on dit pour l'Official , qu'en manerc réelle on ne 
doit point décimer fa Jucifditiiion , à l'exemple des Pn- 
vilégics , qui ne portent point une alfairc aux Requêtes 
du Palais ou de l'Hûtcl en matière péiitoire te reelle , 
mats dcv.mt les Juges naturels. 

Les ex.mpts ddent qu'ils font autorités par Bulles 
mregiOrées, 1 porrer toutes fortes de Caulcs devant 
leurs Juges • Confervateursi qu'ils ne rcconnoiHent 

f oint les Ofliciaux des Evêques, parce qu'ils font dans 
; Diocciè fans en être, nuU'tus Ùitettjii. • 

Sur pareille comadation entre un Curé te l'Abbaye 
£c Convmt de Jouars , que le Curé avoit fait alTicncr 
devant rOthcial de Meaux, pour lui délailTeT les dix- 
mes novales je les menuet dixmes \ TOdicial avoit or- 
donné qu’on proccdcToit devant lui , 5 e non devant 
l’Abbé de Sainte Génevieve, JugeConfervatcur par 
Ici Bulles de l'Abbaye de Jouan } par Arrèr du Parlc' 
snenc du i6 Juin i6}s , il for dit qu'il avoirélé mal 6 c 
ahufîvemcnt cité Se ordonne, les Parties renvoyées 
pardevant le Juge Conlërvateur des privilèges Apof* 
reliques , Journal des Audiences. 

ij.Maii l'on demande (î une conteAation où le pri- 
vilégié allegiicroit fon exemption, éc rapportetoic lôn 
titre, regarde le polfciroirc ou le périroire. 

CcrtcconrciUrion doir erre portée au pufTelToire au 
Juge Royal . parce que d'un côté l’exemption ne peur 
avoir lieu, ficlle n'a été aucoiilée de lettres- Patentes , 
dont le Juge Laïc feut peut counoûrc jainll la defonfe 
cirée de l'ciemprion doit lé propofrr devant lui : d'un 
autre côté , les exempts perdent leur exemption par 
quarame années de poiL-nion contraire , qui doit erre 
examinée, de part ôc d'aurre, pardevant le Juge Royal, 
à qui foui appartient ente compétence. 

■ 4. L'on demande aulli 11 une conredation où il s’agit 
dérégler 1 rs limites d'une ParotlTe, Sc de terminer entre 
deux' Curés, dans quelle érrndite ils ont droit de dix- 
nier, tft de la compétence du Juge d'Kglirc. 

Sur le reglement des limites des RtfoUfes, tl peur être 
queftion de les établir, ou de régler les conteftations fur 
les limites des Paroiflesqui font érabliesi quand ils’a- 

f it de les établir, on s'en rapporre ordinairement à 
eftimarion defEvéque du lieu, qui détermine le Trou- 
peau dont un Curé peut être chargé ; te qui peut unir 
ou défomtr des ParoilTa , quand il y a des railoiu de Je 
foire , V. Paroiffe. 

Mais à l’égard des ParoilTcs établies, s'il y 1 des con> 
fellations à l'égard des limites qu'on leur a données 
dans leur établitremcnts. elles ne font point de la com- 
ptrcnce du Jup «TEglife, on les règle fur la poirellion 
<»mmc il aéte dityry»»-, fcd. ia,queft 10, où nous 
Avons parlé de la prefcriptioa de Curé à Curé : or tout 
PrtmUrt rarüt. 
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ce qui conlîfte en falti poll^'ilîon te ufage, dépend du 
Jii 'c Royal. 

Bafnage, fur la coutume de Normandie, arc. a , 
rapporte un Arrêt du j Août i 5 f 7, où »! s’agiÜbit à'm% 
enUnr que deux Cures çrétcmloieiir baptifer, voulane 
chacun qu; la maifon ou il êroicné, lût danircrenduo 
de lu Paroid'e. Sur la Sentence de l'Olhcia! , l’Arrêc 
porre qu'il a été mal , nulLtnvnc &: abuliveiiictit pro- 
cédé , évoque le principal, l'appomrc , & pciniet pac 
provilîtil à ceux qui occupoient la maifon, d'opter une 
des deux ParoilTcs. C'efo par Arrêt du PaifouKiu ds 
paris, que le CoHrge Maxarin a élé déclaré être de la 
ParoilTc de Saine Sulpict, à qui la ParoifTcdcS, André 
des Arcs le dilpuroit. 

t { . Le Haut-Jullicicr ne connoir point de ta dixme , 
la counoilTatice en efl réforvec au Juge Royal , Raf- 
nage, itid. en cite un Arrêt du Parlement de Rouen du 
19 Janvier itftfy v. /w>r. n. 6. 

1 6 . L’on demandc.n celui qui rR allignéau pétiroire, 
prur demander fon renvoi au Juge Royal , en prenant 
la demande pour trouble , & inrenrant complainte. 

Cctre quelbon for agitée au Parlement de Paris le 
Vendredi : { Janvier 1 d yc. Le Curé de Suint Maclou 
avanrfaicallîgnctM. le Blanc, OiHcial de Paris, Prieur 
de SainrMaLlüU, devant le Confervateur des Privilèges 
Eccléfîalliques , aux hns de lui payer les dixmes d^n 
clos dépendant dudit Prieuré; ledit le Blanc demanda 
fon renvoi pardevant MelTieurs des Requêtes du Pa- 
lais , Se ayant pris pour trouble la demande du Curé , 
fur icelle formé coniplainrc, la caufe for ccrenue aux Ke- 
quéres du Palais ; 1 e Curé en interjetta appel. M. l’A> 
vocar Général Bignon , dit que certe voye de prendre 
iincaélion penroire pour rrouble , feroit d’unepérilleu- 
fe conlcqucncc , te donneroitun moyen d'ôter cnrierc- 
menr coure connoilTuncc au Juge d'EglUe , ce que la 
Cour ne doit pas pciAiertrc. M. Bignon conclut à co 
que les Parties folfcnt renvoyées aux Rcqu.tes pour y 
cnnrrllcr, fondé fur deux autres moyens, t Sur ce 
qu'il éroit qutftion d; dixme infolitc. x •. Qu’il s’agif- 
loit d’exemption il» tcio, dans ce cas le Juge Royal 
doit en connoîrrc , parce que tu/ie mox rtgsonis 
dus^ui plus tflfjai ^uam /uns : l'Arrêt mit fut l'appel 
les Patries hors ^e Cour te de Procès , Bardct , com. 1 , 
lit. J, ch- S y. . 

I 7, 1 'on demande H un Curé doit fe pourvoit aupé- 
titoire ctsnrre un Habitanr qui rcfolê la novalc d'une 
terre qu'it vient de défoichcr. 

II (cmblc qu'il prm fe pourvoir l l’OlRcial : car il n'y 
aen ce cas , m polfoirMsn, ni fait à décider , le Curé 
ne pourroit demander au Juge Royal d'êrrc maimenu 
dans une ponéflîon qu'il n'a pas, il ne peut que deman- 
der le payement du droit de novale , c’eft le périroire. 

L'Odtcial peut rséanmoins devenir incompérenr par 
la defonfe de rKabirant, car s'il excipc d’ufage, comme 
lî la navale efl demandée de ^ins, dont il prétende 
qu'on ne paye pas la dixme , s il contefle le fait que fo 
tene foie défrichée dtpuis fi peu de rems, s'il allcguo 
quelque pofTelTton , en ce cas la maticre doit être rcn> 
Toyée au Juge Royal. 

I S L’on demande ft un Curé à qui la dixme eft con- 
teUce p«r un Décimarcur , Sc qui n’a que fon clocher 
pour lui fans pofTdlîon , fc doit ipourvoirau pécitoirc, 

Suivanria tcpleaéle>rJi^airur/oramm,eap. f,extr, 
de for. compet. Il doit fc pourvoir au Juge Royal qui 
fcul peut connoîrrc de la pofTcilîon que le Décimarcur 
Défendeur lui objeéle;& file Décimarcur alieguotrde» 
vanr rOfHcul fa poffc/Hon, qui cil la meilleure défenie 
contre la demande du Curé , fc que l’OfBcial retînt la 
connoifTance de la Caufe , il y aura abus ; Wee vend t 
file Decimateuratraquoit le Curé, cedevroit êtrede- 
vanrle Juge Royal , parce que c’cfl parcUlcmcnr par fo 
pofTcilîon qu'il peut l'artaqurr efficacement ; I plus fotie 
r^on fi un Décimarcur attaque un aurre Décimateur , 
il fout qu’il y en aie toujoursun en poflcfTion, 
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Jà attife la connoiîtjncc du dijJtraiil dcvaut le Juge 

BoyaL 

Sectiok XVÏL 
Dts charges de U Dixme. 

PORTIOK CONGRUE, V. REPARATIONS. 

Ij)=x des dein chargeide U dixme fe icduifer.r s trois pfiocipa- 

Fuiffance» for les, aux réparations dcsEgJjfcS Paroifitales, à ia tbiirni- 
le*u-ca;«-ot!5 igic Jcî Unicmcns, & au payement de la porpioncon- 
dci icaelicei. g, g- Jcj Curés de des Vicaires. 

L’on ne piirjçra ici tjue des reparafions dcsEglifès 
ParoiJ^alcs , de U fourniture des t)memcris , dont 
les gros Décinuter.n font charges fous certaines modi- 
£ca*(ior^s , fuivant Jis art. 1 1 & z s de l'Edit de i C 9 $. 
Mais à l’égard des r^rations des fUiléfices par le* 1 1- 
nilaircs, leurs fucerfleurs , ou par Irrirs heritiers , dont 
il cfl parle dans l’art, z) du même Edir.&delaporrion 
congiue ilont U eft auflî parle dans Ii^t art. z i , v. 
Rciùrations , v Portion congrue. 

Mais avant de traiter les cjujilions qui concer- 
nent les réparations des Eglifes Paroiflialcs, & k foor- 
nirufc dn Omemens , l’on lapptliera ici les ililfércnrci 
Loix , tant de l'Eglifeque de nos Bo;s, pour fervir de 

É mSulc, tant ans qiuftionsfur les réparations dont 
IcciniarcJtsfonr tenus , qui feront traitées ci-apres 
ftA > 8 , qu’au* qiicflions fur les répararions des Denc* 
fice* par Titulaires, leurs fucci-itcurs ou leurs béri- 
«cis, qui feront traitées veré. Réparations, 

Il faut donc obfcrvcr en premier lieu, que reotretien 
des biens de i’Eglife en étant une charge naturelle , fe 
• doit prendre fur les revenus. 

Dans les premiers (îéclcsoii l’Eglife n’avoîr d’aiints 
biens que les libéralités des Fidèles , c’étoient eux qui 
contribuoient à l’entretien, tanedes lieux où lUs'aircm- 
bloicnt , que des Miciflres qui les mlhuifoieiir. 

Quand l'Eglife a commencé à pofleder dts immeu- 
bles, 6>: i avoir des lieux publies défîmes aux siTemblées 
des Fidèles , ce que nous apprllons Temple ou EgUfe , 
elle a pris l’entretien de les Domaines fur les revenus 
quMlc enpcre.voir, fie fur les olFrandcsdcs Fidales qui 
ne tarilfoient point. On f,ait que dans les Temples totis 
Icsrcvcnus de l'Eglife étoient mis cnconjmuii.fi: étoient 
adminilbes par i'Evés]ue,dü confctl delës frerw. Les 
Canons dtftinoicm un tiers ou un quart à rcdttctieii & 
aux réparations dts Eglifes fi: aunes Donuiiiis qui en 
dépcndoier.t. 

Le deuxième Concile de Rnme defan 3*4, lôiis 
Saint Silvcrttt Pape, Canon 4, t’onc. tom. ï,tol. « t jo , 
defiine une paitic au* réparations des Eglifes, aJ EctU~ 
j!as re/ct jr.Jas, 

Celui de ’l'olcdc , can i , i2 , quej! 2 , veijt que 
prima parsfccumium /fpojhhrum ptatepta , tiluhrum 
ncir.on (aaiinnorum refiaaraüotùbus Jiligtrucr attri» 
buatur. 

La treme chofe eft marquée plus précilîmant pat la 
Déciétalc arrribuéeau Pape Gclafc 1 ann. 194 , can. 
27 . 1 Z , Z, Quatuor tam dt rtJiiu quàm de ahU- 
t'wfu fiJiUum .... (/e«r dtidum raùonahiU efi decre-^ 

, tum ) fo/îi'*«/r fitti ponionts qaarea fahUit ap- 

« pluunJa ta rerb tfute Eedijirptiis adifitiis atiri- 

buta funt, huic operl veraiittr trogata , locorum do- 
ttat iafljuratiû marâfejia fanéiorum , f cria ntfas efl ^ Jt 
faent edtkus defiitaiis in lucrum in^taon Praful im- 
ptr.Jia Aj.f dtpuUta convertae. 

Ce qui faifoit dire à Saint Grégoire dans fa lettre à 
Saint Auguftin, Apôtre d’Angletenc , can.^o,cauf. 
1 a, ipitjl. 1. Mas ejî j^pofiohes Sedisordinatls Epifeo- 
pis prxaptutn tradere, ur Je eimni fiipendio tfuod acetdit^ 
^auiof fttri dt!^r.i paniontSy una vtdthca Epiftopo &• 
Jartiilia tjas propter hojpiialitattin & /ufetptionem, alia 
Chro , ténia pauptnhus , ejuarta Eccitjtis reparandU. 

deuxieme Concile d'Orléans de l’an *38, 
tom. i t col, %96, kUTc à k dilpoûuon de i’Eveque la 
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part qui doit erre employée aux répa-arions: 
vhiatients iu tjuitufiiiit nhtis atque corporihus cellatat 
fuerwt lidjiliits in ct\>Ï!aiibtis eor^.ituùSy ad pott^ -.tvn 
Epi feopi reJigantury £r ta ejus jft arriirio qiioJ ad rc^ 
pa/utioK.m hajïlua reparatur. 

L'Eveque (c chargcoit ordinairement de la portion 
•nigncc pour les réparations, fuivant le dixiéme canon 
du Concile de TaMag.me do l’an j t 6 . Decrex imas ut 
antitf/cx fo’ijietiudtnis orJo J'trveiur .... 6 >Ji fitni 
BafMia faerit rtptna JtjhtutJ^OrJinatori tjas nparan 
prattp '.atur ^ .jt.ia ténia pars ex omnibus perantujuam 
traditienvn ut aiùpiaiur ab Epifiopis ttovimus tjfe 
ftaïuium^ can. to, lo. qudl. i. 

Si l’Evcquc ne vouloir pas s’en charger , on y com- 
menoit d'autres pcrromies, comme on voit parce canon 
du Concile de Tolède de l’an tf?4: Vniono^nt tongrt- 
gationis ditemii atqut inlhunt ut tertias quas ant. qtù 
c.tnones dt fiaroehus l'uishabcndas Ep<Jiapis etnfutrunt^ 
Ji tas txiptnias credtdttirtt ah ipfis Epiftapis dire/'a 
Ecciefia repareniur ; ji» >tro tas maluerinf ctJett ahea- 
rumdtm Ecclijîarum Cttltoril/us^ Jttb eitrd Er Jollicitudi- 
ntfui PonûjiciSy nparatiotifJem tji adàihtnja BafUcis. 

Depuis Udivifion des biens de l’Eglife, fi: les Do- 
maines attribués i pcrpéîuitc aux Uéucllces , au lieu 
ou lis n'crojcf»c domici a’iparavanr aux Clers qu'à vi« 
feulement, & à la charge de retourner i la malîcconimu- 
nr ; les Clercs làctitficicrsoin ère obligés aux meme* ré— 
par*rions : non.lciilctnent comme ufutTuiticrs, ce qui ne 
les obligeoir qu’aux tcparatïons d’cntrcticii} mais encore 
comiiie confondant en Inir* perlôniics la portion ori;ii. 
nairc dcftinée à l’cfirrcficn de* Domaines d.- l’Egülê. 
Cerre obligation des Kenéficiers fe voit dans routes 
les lot# fartes depuis le panage des biens de l’Eglife j 
rjuis Bentjieium dt rehus Ecdefx lubtl aJ rteitt 
tjujJem Eedtjtx rtflaaranday \el ad ipfas Eedtllas 
adifieanJjs, timnirtoadjuici, dit le can. ty du Concile 
d’Arles en 8 1 J , Cône. r£»*w, 7,co/. iir g. Ccliii de 
Mayence de la même année , dit là même chofe , cap. 
I, ejtif. dt Eedef. teJr^c. *<l npar. 

Charlemagne dans Ion premier Capirulaire de l*an 
8 1 ^^ap. f, en parlant de n\!imz.Dtopere \tro\tlrtpaa- 
ratioru EcdeJIarum Cornes 6 r Epijcoput pve jdhbaSy una 
cum mijjo noÿro ..... (onfiJerationem fuiant at unuf- 
quifque eomm tantum ind'e accipiat ad optranJum &• 
rtfiaurandum quantum ipft dt rthus Ecdejtarum hahtre 
rogîio/f/rttr , Cap. tom. 1 } col. «iz. 

Pareille difpolîrion dan* le Concile de Larran de l'an 
1 17 J: De hiiqua ParaciaUs Ecdtjîas habene, duximus 
r<JponJtndum,quoJ ad rtparationtm & inffiutttontm Ec- 
cUJUntm cogi dthem, cum opus futrity dt bonis qux ipfius 
fine , conftrrt , fi eis faptrfunty ut eorum exemplo esteri 
invUeaturyia apptnd. Cône. Lattran.pan. atf , c. 2, 6» 
cap. de iis 4 , e.vtr, dt Eedef. adifeand. vel rtparand. 

Enfin poui donner i ce fu|er des difpofîtions de tous 
Us lems, l’on citera le Concile deTrentc, 7 ^. r i,eap. 
7, de rt/ormat. qui porte : Epi/copi EceUfias Parodia- 
Us coUapfas rejfaurari procurent ex fiu/Ubus quihufeum- 
qut ai tafdtm EceUfias quomodotumqut ptrtintmibaSy 
qui fi non fuerint fujfititnttSyomrusPaironos & aliot 
qui jhiSus aliquos ex diéUs Ecdefii* provenitntts perd- 
piunt , ad pradiSa cogant. 

Nos Rots par leurs Ordonnances n’ont pas moins 
veillé à l’entretien fir aux répararions des Bénéfice* donc 
ils onrebargé les Titulaires, V. l'Ordonnance d’Orléuns, 
art. Z, & celle de Blois , arr. 5 z, & autres À ce fiijet , 
ftrb. Réparations. Ils le font crus obligés d'en renou- 
vriler les Loix , après les défordres fi les ruines que les 
guerres ,rant Civiles qu'Erran gères, ont attirés mifé* 
rablnncnr après elles ; non* verrons aullî au meme fujec 
les Ordonnances de Charles IX. 

Louis XIV dans le préambule de la Déclaration du 
i8 Fevriev t€Ct , après la paix rendue à fes Peuples , 
croit qu'il n'y a pasde plus |ufVe moyen de recomioirra 
celui qui en cA l'Auteur , qu'en prenant un Ibtn particu- 
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lier âi &ire r^|>arer 8< icrabiir ics Eglir« qui lui fonc 
conracrccs , de iairc mccae en bon état 1» mailôm 

Prr^byréraics imitant les Uois Tes prédccriTctm» 

SclqucSs ccuRC comme lui Protecteurs tk-s Eglil'es , ont 
témoigné en pareilles occariom leur piété & leur iclc , 
|m»ir ne les pat lailTcr tomber en rotne 

fécond lieu, cette obligation generale où font les 
Bcnéiîcirrs d'enticrenir les EgUfes de lieux dépendans 
de leurs bénéfices > a etc étendue aux Eglifes Parotilîa- 
les dont ilspcrcevoieni les dûmes , quoiquindépendan* 
tes d'ailKun de leurs Bénéfices ) car comme les dixmci 
font la plus grande partie des revenus des Béticficcs. 9 c 
que la pltipaïc des Eglifes PaioilTulcs en ont été cané* 
rement dépouillées pat Ici acquifitions qu’en ont fait les 
Monaftcrcs ; ces Eglifes drftituécs de leur principal re- 
venu . pouvant i peine fuflîre i la nourriture de leurs 
Pailcws t fc fetoieut trouvées entièrement hors d'état de 
^cnrretenir » lî les Canons & les Onionnanccs de nos 
Rois n'culTcnr impofé aux dixmes acquifes fut ces EgU- 
Irs , la charge de contribuer à leurs réparationSf comme 
fi elles éroient encore encre 1rs mains des patciculicis , 
6c par-U la Bénéficiers • Décinuteurs fe font trouvés 
chargés d'une double obligation ; l’une Daoircllc« d'en* 
ftnenir leurs propres Bénéfices, fuivant l’art, ij <le 
TEdicdc l69\ \ l'autre à caufe des dixrncs, d'entretenir 
les Eglifes dont ils les pciraivent, fuivanr l'an, ai du 
même Edit , quoique ces ËgUfts ne dépendent en rien 
de leurs Bénéfices. 

Et quoique CCS dixmes payées par les Paroinîens 
pour rccompenfcr l’Egtifc des inftrudions & des Sacre* 
mens qu'ils en reçoivent, dûffênt égakinetit contribuer 
à l’entretien de toutes les chofes nécelTaircs pour la per* 
ception des Sacremcm, on a néanmoins introduit une 
diflinAion qui ne charge les dixmes que de rentretien 
du Choeur 6i Cancel , fiiivant l'art, a i de l'Edit de 
1^9 { , & l’on a impolé aux Habicatu U néccdîré d’en* 
nerenir U Nef, comme étant bâtie pour leur commo- 
dité , fuivanc l'arT. a s du même Edit , & de fournir au 
Curé une maifon convenable; ». Cuté-lt^cmenr. 

Le Cheeuf de l’Egüfc cft l'endroit où les Prêtres s’af- 
ficmblent pour célébrer les fiùnts MyileKs, ce lieu éroic 
MKtefuis interdit aux Lues , meme aux Empereurs. 

La Nef cil la patrie de rÉgltlè où Je peuple s’alîeni- 
blc , conflruite autrefois de manière que les hommes 
étoicnr léparés tics femmes. 

Le Cuicel efi un vieux terme , qui (îgnific barreaux ; 
ce n’cû autre ebofè que ce qui forme la ftpararion du 
Chtruf & de la Nef ; le CanecI lait partie du Choeur , 
& cil à la charge des Décimatenrs. 

La charge impofte aux Décimarcuts de rentretien 
, du ChcBiir fie Cancel des Eglifes où Us perçoivent les 
dixmes, eft fort ancienne ; nous la voyons marquée dans 
un Concile du Ponteaudcmti en Normandie, de l'ao 
1 » 79 j wn. S '.Statuimus <tUm & , Prioru Çf 

pttfanm EccttfiafiicÆt ijutt ptreipiunt mtjom daimas in 
EccUJîu Parocniaühus ycomptliantur ad fijinurandam 
Féhntam , ühm 6* ornamima , pio rata tfuatn ptrei- 
piunt in eifdem , ConciL rom. 1 1, coU 1046. 

Le can. B du Concile de Rouen de l'an l ) } 5 » après 
«voir rappellé celui du Concile de Ponteaudemer , dk 
en expliquant : Siatmprrtftns Conciltum , ^uod ^uotus 
mücujus CanctÜi imimtuiit rtpawio facienda . , , . ji 
non fix ptcuMia vtlthtfaurus in Eteltjîa , veé eonfuttudo 
itgitimn inuoducla, H ^ui nùpiunt grt»£ks dttimas^pte 
partibus quitus ncipistni , ad rtparsttontm hujufmodi 
Utttantur^ ihid.co\. i8}9. 

Ou Ut de même dans lé Concile de Catnbray de fan 
l^éiftii. tÇfdt datim. obUt. (f fort, can, cap, 8 : In 
EtcU/usquarumittfiaurari of rt^ei Chorus eorum fump- 
tu dtbUy qui dccimas capîunt : omnts Eicltpapiii qui 
tufdtm dteimas ohinent , ttiam p PutfOfü non fini , tx 
proporttont dteimarum quas reeipiuntf pto Juaquifqut 
poniont conftrat ; pvt de inuÿro <tdiji(an > Cpiieilc 
tsun. t { , coL tyz. 

Les Ordonnancet de nos Rois fie les Ancts des 
Prtmitrt Partie, 


Cours y font conforma , nous en pat lorons en dérail 
dans la fcélion fui vante, il fiilr.raici d'obftftvcr qu’elles 
font renouvdléis fl: confirmées par l’art. 1 1 de l'Ldit de 
1695 , qu» contient lix Qifpolitjons. 

Lapreniicrc , décide que les dixmes Eccléfiafliqucs 
font tenues d:s réparations du Chœur des Fglifcî Pa- 
miÛiiJcs où elles te lèvent. 

Le féconde , les alTujetiit è fournir les Calices , Oc- 
nemoK Sl Livres nécelTaircs, au defaut de li fabrique, 
». Oblations, n. S. 

La ttoiiiérac . y allùieilit les dixmet inféodées après 
les dixmes Eccicualliqucs épuifees : on les a regardées 
comme étant otiginaircmcot toutes Eccléfiaftiques, fiC 
toujours demeurénbipoiéquces aux charges auliiucUes 
on a alTufetti les dixnscs Eccléfialhques, quoiqu'elles ne 
foient pas toutes^ cette nature, v.Jupr. kcL ly. Mau 
U Loi cil précilê , & les y Ibunisf toutes au difiiur de* 
dûmes Ecclénadiqucs. 

La quacriévrie , enjoint aux Juges Royaux de pour- 
voit foiçneufcmcntà l'entretien de cesEglifo , & d'exb- 
OKer pat toutes voyes, même par faifiefle adjudication 
dclditcs dixmes , è la diligence des Procureurs du Roi, 
les Ordonnances qiie les Archevêques ou Evdquec 
pourront rendre pour les réparations dcfdtrcs Eglifcs fie 
achat dcfdirs Omemens , dans le cours de leurs vilites , 
fie Cir les procèi-vcrbaux de leurs Archidiacres, fie qui 
leur feront envoyées par lefdirs Archevêques fie Eve- 
ques;fi: aux Procureurs Généraux d« Cours de Parle- 
ment , dans le rclîbri dcfquels lcrdiies Eglifes fc trou- 
verosc firai-es, aulquels il cA enjoint pareillement d'y 
tenir la main. 

La cinquième difpolitioii , établit l’obligation foU* 
daire entre les Décinuteurs d'un même lieu , parce que 
la dixmc dérive d'une même caufe, fie qu’on perdrok 
trop de cems , fie ferait obligé de faire trop de frais à 
pourfiiivre f^arémeat tous les Décimateurs, fie que les 
réparations (ont toujours inAanres i faire. 

La fixiémefie demietc dtfpofirion ordonne l’etécu- 
tioQ par provilîon , tant d« Ordonnança des Evéquet, 
qu'il eA enjomt aux Juges Royaux d'exécuter, que de 
celles d« Juges Royaux , dont l’appel n’cmpcche point 
l’eiccatlon , parce qu’il n'y a point de matière où la 
pronfion fois plus iiécclTaire, les réparations croilTafic 
fie augmentant toujours ; il eA de l’intérêt de l’Eglilê & 
des Décimateurs même , qu'on métré promptement la 
main à l’ccuvrc-AunUe Concile de Rouen de l'ao 1 ) ? J, 
veut que qtiia eaujjr kujujmodi ceUntattm dtjidtram , 
procedatur fummarii & de plarto , 6' Jint firtpitu 
Judicii fijpira , Concil. tom. 1 1 , col. 1859. Uyiun 
Arrêt du Parlement de Paris du 14 Mars 1 K7}, qui or- 
donne , fur les remontrances de W. le Procureur Géoé* 
ral , que les Ordonnança des Evêques pour les répara 
rions néedTaires du Chœur des Eglifes, E>ienc exécu- 
tées par provifion contre la gros DécimaLcuts , jufqu'i 
la fomme de soo. J. 

Il rcAc cependant à obfcrver , qu’il y a des endroits 
où la Décimateurs font obligés , non - feulement aux 
réparations 8: réédificarions du Chœur da EgliAs des 
ParoiAcs , mais auHi de la Nef, fit au logement des Cu- 
rés. Dans d’autres lieux , la Nef des Eglifes , fie le loge- 
ment du Curé , font â la charge des ParoiÂîcna. 11 y a 
auAi des cantons où les Paraiflîens ibnt aufli chargé* 
dn téparatiom fit réfcâions du Cbosur. Le même Con- 
cile de Cambray , toc. «it. cap, ÿ , ordonne que cac 
ufage foit confetvé dans les lieux où il eA établi ; mais 
B faut que cet ulkge Ibit établi par titres , ou par une 
polTcAjun immémoriale, qui faut préfumer des ritres; 
linon il faut s’en tenir i ce qui cA décidé pat 1 m aac. 
ai fie ai dcTEdu de 105 - 
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Question IIL 
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Section XVIIL 

^Ktjf;«ns far Us chAT^n de la dlxme, 
Question, l 

Si Us Dèeimateun Eedîjiaptpits font tenus de eontti- 

-tuer tU toutes les dixmts qu'ils perçoivent , à U 
réparation du Chmur & CanceL 

T.cs Anêts fcmhlent aToir fixé au dm la comribu* 
rien que lev gros Décimarcurt doitcni pour les répara- 
tions. brodeaU) letr. R. femm. 50 , remarque ouedarts 
ics KegiAres de la C'eut il y a une Ordonnance de Char- 
les V, de l’année 13851 faite fur 1 « piaimesde l'Uni- 
■verfité -de Pam , laquelle fuivant la dcrtiicrc décifion des 
laines Concilcréc L^Airirtiom canoniqucSi a réglé an 
tiers du revenu des dixmes & gros fruits , la contribu- 
tion que les bénéficiers (ont irnus <le îaiie pour les 
féparations &* rentretien de leurs Eglifes. 

Dufrefne rapporte unArrerdu tj Décembre rtîlyi 
f>ar lequel le Chapirre de Ltgnv en Danois fur condamné 
«c contribuer à laVeparation tle rEgUfe , ou Peroifle de 
lleaumor.c , jufqu’à la concurrence du tien des dûmes 
que le Chapitre prii^oit en ladite ParoiiTc, !i faifie faite 
far les Maiguillicrs tenanre jufqu'i concvnrncc iludit 
tiers. Autre Arrêt du j> Mai wtf t * contre le Chapitre 
•de Sainr Firmin & les Jclùitcs il' Amiens , Joutn. d:s 
Aiudiericcf. 

On voit au troilîcmc tome des anciens Mémoires du 
Clergé, pag. 505 A: fuivanres, quatre Arrêts des années 
1 ^5 1 & fuivaiitcs, par lefquels le Chapitic de Reims 
«A condamné à faire fiiirc les réparations des Clxrurs 
-& Cancels de pliifieuts Eglifes , é< de les ctitwtcnir à 
J’ordinairedc toutes répara rions, fufqu’i concurteocc du 
(tiers des diiuncs qu'il petçoic dans l'étendue de ces Pa- 

TOificS. 

Cette Jurifcrudencc paroît établie , fur ccque les dix- 
rues Eccicfiaftiqiics ne font pas uniqucmcnc dcHinécs 
4UX léparariofu des Eglifes , elles ont encore d'autres 
charges à fupporrcrqui (bm même privilégiées, comme 
la potnoticongruç. Le Dccimatcur Ecclêlianique doit 
«uUî tirer là fubfiftance desdixmes. LesConcilesnalTu- 
'jettiilbient que 1a rroiftéme ou quatrième portion des 
toiec< de l'Eglilé aux réparations, 

S; néanmoins il y avoit delà négligence dansles Dé- 
•dmarcurs, que les réparations fufient augmentées con. 
Ædétjhlemcnt par leur faurc , comme s'ils ont été fom- 
jné* par les Hahirans , ou avertis par l'Evéque dans fa 
'vifice, alonils feroient contraints a«-de-là du tiers des 
dûmes , puifqiie leurs biens patrimoniaux môme pour- 
ïoient être faifis \ ce que l'on ne fait néanmoins qu’a- 
pics leur mort, étant obligés ü l’Fglife du jour de leur 
prife de pollcilion dans leurs béncfrccs. 

Question II. 

£n quel cas Us dixmes inféodées font fujettts 
aux réparations, 

Larf. SI delT-dir de IC95 , lesaflajetric à porter 
les charges des répararions , riihlkliairenieot aux dix- 
mes Ecdcliaftiqucs. Ce qui doit s’entendre après qoe 
Je tien de ces dûmes eûepuilc}carpuifqiie les Arkn 
en ont déchargé les deux autres riers , il eA vrai de dire 
que quand le tiers eft épuifé, il n’y a plus de dumç 
f cdcliallique , c’eft le cas de recourir aux dixmes io- 
étodees. 

Nous croyons qu’on n’dl point obligé de garder U 
même proportion du tiers dans les dixnics inféodées , 
& qu’elles doivent contribuer pour leur totalité s’il efî 
Ufoin : car il n'y a point à en èiirc des rélêrvcs comme 
des dixmes EcdéfiaifHqucs, pour la nourriture des Mi- 
lullrcs de l'Eglife, 


Si la mène de tEgüfe efl Jî eonfJér^tU que les répara^ 
tiens ne puijfent point ttrt faites avec ce tiers f es Diei- 
trattars EctUJîafiiquesy doivent contrituei efuntpor^ 

tion plus forte , de peur que Us Eglifes ne foitnt atan- 
données pendant un trop long-ttms. 

11 arrive rarement, que Cmi un accident extraordi- 
naire , les Hjjlilcs Paroilliales fc trouvent tdlemcnt rui- 
^ ; I« vilitcs que les Evêques ou leurs Archidiacres 
fonr tous les ans, doivent les empêcher detre jamais 
réduites à ce point de ruine. 

Mais damJa guerre, les incendies, un trcmbltmçne 
de terre , nous voyons que les Arrêts , tantôt n’ont aflu- 
|em que la même portion du tiers , ordonné qu'il lè 
leveroir pendant un nombre d amicei fulfifam pour 
payer les réparations i & fi pendant ce tenu l'Office 
divin ne peut fc faire décemment dans i’Eglife, c’eft à 
rEvcqne a pourvoir d’un lieu convenable, comme d'une 
Chapelle , pont le faire. 

Quand les dixmes font plus confidér-blcs, les Arrêts 
y ont allu/crri une plus forte portion que Je tiers l’ar 
Arrêt du premier Avril 1 c-o, le Chœur du Grand Mer- 
melon étant tombé en ruine, le Parlement condamna le 
ChapiKc de Reims qui en recevoir les dixmes J Je réta- 
blir; a ect effet» que ta moitié des dûmes y feroit 
employée jufqu'à rentier iceablificmcnt ; que ledit Cfaa- 
pure ne pourroir faire des baux dcfdites dixmes fans y 
apçiellet les Marguilliers St le Srndic des llabirans ; 
qu qn y travaiUcroit dans quinxc'jogrs apres la figtîjfi. 
Cation de l’Arrêt ; faute de ce faire , permis aux nabi, 
tans d’y merrre des Ouvriers , emprunter Ki deniers à 
ititérêt Jufqu’à concurrence de la fournie à laquelle Icf- 
dites réparations fc rrouvcroicnr monter , 5 : oblige; & 
hipoféquer au payement la moitié dcfditcs dixmes 
Journ. des Aud. * 

La VHie de Baillcul en Flandres ayant etc briilfe le 
Confeil de Tournay condamna les gros Décimatcun à 
payer le titts de leur revenu pendant trois années pour 
laire les répararions de l’Eglife. Cela cft rapponé dans 
Je procès-verbal de l’Affemblée du Qergc de isgt 
dans la Séance du a 3 Juin. ^ * 

Question IV. 

Si Us pécimattun peuvent demander que Us Fatriques 
qutjhm riches f contritaent aux réparations 

avant eux. 

La part des dixmes deftinée aux réparations, étoic la 
même autrefois que celle des Fabriques; mais depuis 
elles ont été diftinguées. Les Fabriques n’onr à préfenc 
derevenu que ce qui a ctédonné pourl'acquirdcsfoQda- 
rions , & pour l’entretien des cliofcs ntccffaircs au Ser- 
vice divin, comme lesgagesdcs Clunrrcs $i autres üffi. 
cictsde l’Eglife, les ornemem, les livres, les cires; ces 
charges font afl« coiifldérabics pour les Fabriques. 

Dans les Villes où il n’y a point de dûmes, les Fa- 
briqu» font les répararions des Eglifes ; ntai.> aufli elles 
font bien plus opulentes par le concours des peuples; fi 
elles o'y fuififoienrpas , üc que les revenus clu Ciuc ne 
fbffcnrpas afTez confidérable$,U feudroicque le peuple 
y contnbuâc * * 

Question V. 

Si les Détimateurs font ttnus de toutes réparations , 
même des pofts, 

I . Nous avons vu que les Bénéficiers ne font pas feu- 
Icmcnr tenus des r^rations comme «fuftuiüets, mais 
encore comme poflédant la portion deftinée à toutes les 
réparations. 

Il s’en cft cependant trouve qui ont prétendu , que 
quand les Eglifes étoicat ruinées par vetufté , incendie 
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&' aufT« acfidcm , ce n'croir poinr à ore à les rckuîr i 
oiiVunt feukiiKntrctm-tkn ordinaire fur leurs d.xmn. 
IK Te fondem fur une DCclaution de CluirUs IX , du 
mois de Novembre 1 571. 

Joannes Gaili » {jiiffl. t>9', rappotre d.’OT Arrirs oui 
ont déchargé lcs*^ros Déciinatcucs Se leurs hériners des 
réparations des lieux rombés par véiuflc , ou ahbatus 
pendant les guerre»» Melin, tom. 1 , pag. S6y, 

Mais nous parlons ici d'Eglifes ParoirHaies > Si les 
difpolirions que l'on allégué pour décharger les Drci- 
nuieurs , ne parkar que des Châreaur & autres lieux 
déprr.dans des Bénéfices » de la reconfiruéUon dcfqucil 
riigtirepeut fe palier; il cft jude alors de ne pas acca* 
blcr des Bénéficiers par du réparations immenfes qui ne 
font pas causes par leur faute : mais pour les EglifeS 
ParoifTiales dont le rétablUTement e(I ncccfùirc , Si tuu> 
^urs predé , les Décimateurs j ont toujours été obligés 
comme il aété dit fur la qtiefiion troiHcmc ; à plus fone 
xaifon doivent • ils connibucr à quelques répararinns 
quoique cralTcs , quand les menues n'ont pas épuifé le 
tiers des dixmes ; ainll les réparations aufquellcs ils font 
obliges, s’cniendnir des murs » voûtes , lambris , cou* 
teTturr, pavé» ftales A: Sièges» Cane cl, vitres du Chicur» 
retable & tableau d'Autcî , S<c. 

a. Dans le nombre des réparations dit Cbaur dont 
les grès Décimateurs font ternis, fuivanc ledit art 1 r , 
on comprend les vitres A: les peintures qui font drfTui. 

Par Arrêt rendu le 14 Juillet r7o5 , en faveur de 
rC&uvrc k fabrique de 'aint Frienne de Bar-fur-Seine, 
Je Chapitre de lauii’reS gros Décimareur, a été con- 
damné de’faifc rériblii les virres dam Je même état Se 
delTun qu'elles étoicnt en verre peint Ou Pertay fur 
ledit arcjcie ai. 

QUESTION VI. 

Si Its Cu/is font itnus dts réparations dt Uurs S^ifts , 
iomtnt Bsntfàtrs. 

S'ils (bnr Decimarenrs » ils font obliges en cette qua- 
lité jufqn'au tiers des dixmes , pourvu qu'il Icor rcÛe 
)oc liv. de libre > roure Jédiiéliun faite des charges; 
cell comme leur Icgirime, c'eft leur entretien , & ce 
qu'on appelle la portion rorpue. 

Si fans erre Dccmtarcurs 1 Is ont des revenus corfidc- 
tables » le Roi laillc à la prudence des Evêques à régler 
pom quelle portion ils contribuent aux réparations ; 
c'efl ce qui cfl porté dans l’atr. jx de l'Oidonnanre de 
Elu» i Kicnic les Cures par faiiic de leur temporel à 
porter telle part A: poninn difdites réparations Ac frais 
qu'il fera atoitré pat lefdirs Prélats, Iclon qu’ils auront 
trouvé le rcvyiu des Cures le pouvoir commodément 

P jricr. Déclaration du iS Février , rcgillrcc au 
arkmcor de Paris le 1 8 Juillet 1 6(4. 

Mais il faut pour le» y aflufetrir rrois condirions 1 *. 
Que ces revenus confitlérablcs de la Cure conlîftcr.r en 
domaine ; car le cal'uel , les oblations A:c. ne lonr point 
comptés. 1". Que les réparations ayent déjà cpuifc le 
tictN des dflinv.s EccléfiaQiqurs , Si les inféodées s’il y 
CO a. }*• Que les Evêques ne chargent pas IcsCuiésde 
paver plus que le tiers de ce ipii excede Ja fomnic de 
300 Uv. qui leur ferc de portiun congrue. 

Question VIE 

Si U Clocher étant fur U Chaur . les réparations font J 
Lt charge des Déeimaieufs. 

Cela cfi ainfi décidé par les Arrêts II y en a un du 30 
Mal i<;9, en faveur des Paroidiens de ülacy, qui con- 
damne les gros Décimateurs 1 faire les réparations du 
Chmur Si dhi Clochet, &de ce qui avoir été endommagé 
de la Nef par la chiite du Clocher, Journ. des Aud. 

Un aune du 9 Mai t 8. en faveur des Habitans delà 
ParoilTcdcS. ''Jv'aft, qui condamne le C.'liapitte delà 
Cathédrale de Stnlis t à rétablir le Clocher delà Patoiire 
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en rétat qu'il avoir rou|ours éré » Joum. des Aud. D t x N H. 

Dans l'ATTtr de la Patoillc du (îtand Mermcion ci- XVlU, 
denuvetre, iJ s'agilToir aiillî du Clocher qui étoit tombé 
avec le Chaur , & il Ctloit pâme des répaianons. 

Ces Arrêts font rendus pour drs Clochers qui ctoient 
furlcCLccur; car quand us font bâ isfurla Nef, ils font 
à U charge des Habitans. Si le Clocher cfi partie fur U 
Nef, partie fur le Chrsur, la charge en cit portée pat 
ptopoTiion entre Us Décimateurs Si les Habitans. 

Les Décimateurs n’entretiennent que les murv; la 
couverture A: la croix du Clocher, la cbarpentr qui fuf- 
pend les cloches , les clochet & les cordes (ont à la 
charge du Peuple ; on donne pour raifisn que ces cho- 
Tes lonr principalement dcll’nécs à leur ufage. Nous 
avons déjà réfuté la foiblefTc de cette raifoo. 

Question VIIL 

Si Us atlts qui font autour du Chaur font à la charge 
des Ditimaiturs. 

Suivant le motif de la diflitiifion que Ton fait de la 
Nef Se du Cbtrur, il faut dire que les aîies ne lervant 
qu’au Peuple , duivent cne à la charge comme 1 a Nef. 

QuestionIX. 

Si Us CkaptlUs qui font à cité du Choeur font à la cl.atÿt 
des Décimateurs. 

Il faut difiinguer fi elles ont été bâties en mcnae.rems 
que l'Egiife ou depuis. 

Au premier car l’on OL-ferve , fi elles font fous le» 
mêiUïS voûtes . ou fi e!ks font fous un batnnenr déta- 
ché. Si ces Chapelles fùiic un bâtiment détaché du 
Choeur, on décharge les gros Dccimatcurs de leur en- 
tretim ; mais quand elles (ont fous les mêmes voûtis, 
c’efl l’opinion commune que les gros Dccimatcurs fonc 
obligés de les eniTctemr. 

Si elicsfonc bâties depuis l’Eglifè , ou elles font fon- 
dées , k elles font entretenues par les Cbapelains » ou 
eSlcsncierontpas» Acalorseileslomàlachargc desHa-. 
bitans. 

Question X. 

Si les Décimateurs font tenus de fournir Us Livres i 
Calius , Ornemtm » &c, 

KOctATI0NS,n.tf,V. Répaeations; 
fecl. J , n. J. 

L’arc, it de l’Edit de lÿq^ycomicntrurbcttequef^ 
rion une déiifion qui a éré fuivie par tes Arrêts , & il 
fixe ce que ptuficurs Déclarations précédentes avoiene 
laifie en fufpens. C'ell ici la Econde charge des dixmes. 

L’Ordonnance de Dloii » art. 5 x , ne parie que de» 
MarguiUicrs k ParoiOîens» pour l’obligatioei de toumic 
les ürnemens : A ce que les Eglifes foient fiauniies de 
Livres , Croix , Calices » Cloches Ac Omcmcnsnccef* 
faites .... & â ce faire , cnEmbic à la contribution 
des frais requis k néccfTaircs, contraindre les MarguÜ- 
licis k Parnillîeru par toures voves .... 

I.’art. 9 de l’Ordonnance de Melun . dcfVinc ptinci- 
pakment les revenans bons des Fabriques wi achats 
d'Omeincru : Le revenu des Fabriques , dit-elle , après 
les fondations accomplies , fera employé aux répara- 
rions k achat des Ornemens d'Eglifc, &: autre* oeuvre» 
pitoyables, félon les faints Décrets , & non ailleurs- 
La Déclaration du 18 Février tedt , joint à cette 
obligation les Décimateurs , fans marquer s’ils y cour 
tribuent concurremiiKDt ou aptes les Fabriques : lis fe- 
ront, dit-elle, contraindre les Décimateurs» Marguil- 
tiers , Paroiffiem , k autres , fuivant qu’ils en peuvent 
erre tenu». 

Ces Oïdoonances y foumcctcDt aulll les Cotés, quand 
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D rx M F E\‘èc,ucs cftimetom que Jcs revenus de Icim Cure* 
SeA. XV|L ie peuvenr commodément porter. 

Lirépontcaux Cahiers du CJcrgé de l’an 1^84, are. 
1 8 & I 9 , anc. Mém. du Qerge , rom. pag. ^40 • la 
Déclaration de art- Jo> itid, pag. 499 «Ile 

du mois de Mars 1444, itiJ. pag. 710, impofem entié» 
Tcmcnt cette charge aux PtroHlieni i mais rien de «la 
n'a été enregiihe dans aucune Coor. 

Les Arrers ont expliqué plus nerrement les obtiga* 
tion» de chacun 5 ib n'oot condamne les Décitnan-urs 
à fournit les Omemtns qu'en deux cas j le premier , 
quand i’ufage des lieux les j ohligeoit depuis long temt -, 
on a regardé la coutume comme ayant force de I.01 
dans ces lieux là, tk 1a übérarion des Fabriques Si Habi- 
rans comme acquife pat prdeription -, c'eft le fondement 
d'un Arrêt du tt Avril Iî94, contre l’Evêque d’A- 
miens , Décimateur de la ParoilTe de Mdîeres , Brod. 
Icn. R. fom. jO, 3c d‘un autre Atrét du ürand-ConLil 
du 17 Novembre 1 470, anc. Méni. du Clergé, rom. ), 

C ig. {o!^,qui comlamrK le Cardinal d'ER de fournir les 
ivres Dcceiraircs à la ParoilTc d’Efcatelcux * Ac le dé- 
charge de la demande d’autres Omemem. 

Le fécond cas a été au défaut des ParoilTiens fc Fa- 
briques trop pauvrespour foppotrer cette dépenfe. 

DuiVcfne , Joutn. des Aumences , rapportant rArrêt 
du 1 1 Février 1 4 f o , pour la Paroilfe de F enicrc , écrit 
uc le Chapitre d’Amiens fut condamné de fournir des 
.ivres. Calices 6c Orntmens, fur ce qu'il for repté- 
ftnté , que certe ParoilTc étant pauvre, 6c compoféc d’un 
petit nombre d’Habitans , les Marguilliers n’avoientpas 
de revenus TuffiTans pour fattsfoire i cette charge, comme 
il fe fait dans les ifourgs 6c ParoifTes où les Habitans 
font plus riches. 

L'Anct de Reglement du 14 Mars 147) , rapporté 
par Blondeau , Bibliocb. can. vert. Dixtne, par. 48) , 
rendu fur les remontrances de M. le ProaireurCjéoérai, 
fixoit la Jurîfprudence , en foifant contribuer i la four- 
niture des Calices , Croix >6cc. les Marguilliers Fa- 
briciens étant aâuelJen>eur en charce , h les Fabri- 
ques ont un revenu fufKlânt , fincm les gros Décima- 
tcurt. 

Eflfn Fart, xt de TEdir de 1495 > n’a obligé les 
dixmes à la fourniture des Omemens que fubfîdiaire- 
menc 8c tî les revenus des Fabnques ne fu/Efent pas à 
cet effêt. 

' Ainlî quand le bien des Fabriques efl fuffirant apres 
toutes les charges payées, ce font elles qui les fournif- 
fent i mais elles en font déchargées en repréfemant le 
compte 6: l’état des charges qu’dlrs portent } 8c ft dans 
lafuitcellcs deviennent plus opulences , elles en déchar- 
geront les gros Oécimatcun. 

Il faut erpendam en excepter les lieux où Tufage 1 
alFu^tti les gros Décimatcun i cette charge. Dans le 
doute on doit aller toujounau Ibulagcmenc des Fabri- 
ques 6c des Paroidiens , les dixmes devant par eÜes- 
mémes contribuer i toutes les charges Eccléiîafliqucs. 

Les Orhcmem que les Arrêts obligent de fournir^ 
font les Oinemens néceiTairas} ce qu'on appelle les 
cinq couleurs , blanc , noir, reuge , verd 6c violet : Les 
linges , comme nappes , corporaux , aubes , forviettes , 
devans d'Aurel , u» isolciU Galice 6c Ciboire d'argent , 
le dedans de vermeil -, une Croix 6c deux Chanceliers 
de cuivre. Si le gros Décimatem ell pourfuivi par les 
Habitans , ou par le fuccelTeur Curé , pour Croix At 
Chandeliers d’argent , ü ell tenu de les fournir s'il y en 
avoir auparavant. 

Quant aux Livres, il en doit être fourni un de cha- 
que forte, fuivam un Arrêt du 21 Avril 1444. 

En général , fur les conccHacions pour les Omemens 
préiendus néccflàires ou non , les Cours renvoyenc aux 
Evêques. 

Il faut remarquer que les Ornemens fournis par les 
Décimateurs , ne doivent fervir qu'aux Offices ordi- 
naires de l’^life, 6c non pour acquitter les fondations, 
ni pour la paiticulicTa , comme ConfreiicsAc $er- 
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vices que foit le peuple ) ce qui peut être la fottree dtr 
plulieuts contdlations. 

DOCTEURS. 

Les Doélcurs qui ont tformu des Bénéfices en Cour' f»* 

de Rome,injfema tf/g/w/rj, c’efoà-ditc, en formeeom- ^ ‘ 
milfoitc, font fujetsà l'examen de rOrdioaire.dcquti- 
ue capacité qu’ils foient; ccladl fondé for le Condle 
.* T rente , fciF, 14 , can. 1 8 ; l’art. 7 5 de l'Ordonnance 
de Moulin y cfl précis. L’art it de l'Ordonnance de 
Biois , Tart. 1 4 de fEdir de .Melun , 6c l'art, t de l'Edic 
de t«9j , pailcnr généralement , 6c n'exccptenf per- 
lonnc. Cela a éré ^gerntm ordonné , parce qu'outre 
qu'on peut avoir obtenu des dégrcs par furprifc j ce 
Il eft pas affn qu'un homme qui doit erre prépofo pour 
enfeigner les autres foit f^'avant , s'il n’ell de bonn<.'S 
meeurs , fi la doéttine n’efi feine 6c orthodoxe , 6c fi 
fon Evêque ne s'en alTurc par Texamen qu'il en fait. 

Il eo eil de même s'ils ont obtenu en Cour de Rome 
des provifions en forme cracicufc , d'une Cure , Vica- 
riat perpétuel, ou autre Bénéfice ayant charge d’anies, 
art. ) dudit Edit de 1495 Examen , v. Vilii. 

D O C T R I N E. 

L’art. JO de TEdit de i , contient en abrégé tc 
en fubdancc tout ce qu'on peut dire fur la connoinànce 
6c Je jugement de la dodrinc conceinaat la Religion. En 
vuici les termes : 

I, La connoilïancc Si le jugement de la doânnecon- 
>1 cernant U Religion , appartiendra aux Archevêques 
Il Si Evêques : Enjoignons à nos Couis de Parlement , 

Il 6c à tous nos aurics Juges de la renvoyer aufdirs Pré- 
f lats, de leur donner l'aide dont ils auront befbin pour 
•I l’execution des ccnfuies qu’iU en pounont faire , 6c 
Il de procéder à la punition des coupables. ». 

Le meme article ajoure ces termes importans : i» Sans 
,1 préjudice i nofditcs Cours 6c Juges de pourvoir pat 
M les aurres voyes qu'ils eftimeront convenables il la 
H réparation du fcandale 6c rrouble de Tordra 6c trait* 

•• quiilité publique,6ccontTavcmionaux Ordonnances^ 

•• que la publication de ladite doélrine aura pû caufet. ,• 

Ces deux dirpofitions de cet article confervent tous 
les droits du Sacerdoce 6C de l’Empire , 8c font prati- 
quées par cous les Etats de la Chretiemé -, les uns d'une 
maniéré , les autres d'une autre , 6c rendent le joug cie 
la Religion Chrétienne doux , aimable 6c défirablc par 
toutes les PuifTanccs temporelles. 

H appartient dpne aux prciniers PaAeurs , de Droit 
divin, (IC porter leurs déciuons furladoârine, 6cd'uler 
de cenfurcs; mais fi la publication de cette doêhine , 6c 
leurs ccnfiirK troublent Tordre 6c la tranquillité publi- 
ue , ou font en contravention des Ordonnances des 
ouverains; ils font en droit par eux-mêmes ou par 
leurs Officiers d’arteter ces cenmres par les voves quSk 
efiimctonc convenables ; v. Abus. Sauf ence cas aux 
premiers Palleurs ê employer les prières à Dieu , les 
exhortations , la pcrfualion, t Timitarion du Chef ado- 
rable de TEglife pendant fa vie mortelle, & de fa 
Apôtres . Dilciplcs 8c Succeflêurs apres fa réfurreâion 
divine i car il faut toujours fe meme fous les yeux ce 
grand principe fur la difcipline EcdéfiaÛique, que les 
Souverains en embrafTant le Chrifiianifine, n'oar perdu 
ancun degré de leur fouveraineré. 

DOMICILE. 

F.Empesckem CNT, fcd. 5,dsft. 13, art. i. 

I. Pour connottre quel cil le véritable Curé da par- 
ria, pour le mariage, 6c où la publication da bans dote 
être raitc , Ü cfl important de fçavoîr quel eft leur dgj 
tnicilc. 

Les mineurs de vingt-cinq ans font ce nfl » n'avott 
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d’aurre dumîcilf que ccJui de leurs pw-rs &r merçs , 
<^uinJ même lU ferojent daiu Us Troupes. L'art. 5, de 
1 tUtir du mois de Mars 1(97 * déclare que I; duimcile 
des iîls & âi!;s de famiUe mineurs de vingr-clr.q <n% , 
pour la célébration de leur nuriage , c(l celui de leurs 
peres , merci , ou de leurs tuccu.-s fc eurati-urs après la 
mort de leur* pères & mères : en cas qu'ils ayent uii au- 
tre domicile de laie, ordonoe que les bans Lronr nu- 
biiés dans les ParutlTs où ils demeurent, /< dans celles 
de Icuis perei , mères , Tuteurs Si curateurs. 

X. Les maicurs pour être cenfvi domiciliés dans une 
ParoiÜe quant au iiuria^c , doivent y avoir demeuré 
kêluellcmcrt & publiquement, au moins depuis lia mois 
à i'égatd de ceux qui ucmeuroicm aut»aravant dans une 
autre FaroüTedela meme \ tllc, ou «uns le mcmcDio- 
cèfc, & depuis un an pour ceux qui dcmcuruienr dans 
un autre Diocélc , ait. s duincmcLdit du mots de 
Man tf‘97 

Par Arrctdu 18 Févncr t? 1 9 , fuivant les conclu- 
rions de M. Gilbert Avocat Général , Il fut juge qu'un 
tnajrur ne peut établir un domicile aJ hoc pendant quel- 
ques mois l'eulcmmi dans un beu autre que fatlcnu-ure 
ordmaiie , à reitcc de conciailer mariage avec une lîllc 
de qui il avo>t ru trois aifam pétulant Ion premier nu* 
liage. Les Parties écoicm le Comte dclUangelval , do- 
imcilié en Artois , où il avoir d>.s biens cunltdéiables , 
lequel voularir éviter les reproches 6c les avis de lun 
Lveque avoir quitté cette >lciiuure»A: s'étoit venu loger 
* dans une Hôtclleiic à Scniis, où >1 avuit pm un appane- 
inenr , 6c où il s'éruu marie cii'-q mois apres avec la 
nommée Menadier , & avoir dans l'année même fait 
léhabiiifcr ion mariage. Ce icul défaut ht déclarer le 
mariage abuiîi. M. Gilbcrtobfrtva, que l’adulteTC com- 
mis pendant la vie Je la première lemme , n'étoit pas 
tin empcchenicnc dirimant félon nos m<rurs,pour le 
marier avec la meme peribnnc} v. Enipéchemcn:- 

L'art. 7 du meme Ldit, déclare les veuves 6: les fils 
& filles majeuts, mcoie de vingt-cinq & de trente ans , 
demeurant aéiuellcmcnr avec leurs peres Si metes, con- 
mnâant à Irtu infçu des mariages, comme liabicans 
d’une autre ParoifTr, Ibtisprétcxrr de quelque logement 
qu'ilsy ont pris peu Je teins aiipatavanr leurs mariages , 
privés & déchus par le frul lait, eiife.nblc les enfaru 
qui en naîtront, des facccfllons de leurfditspcrcs, meres, 
ayeuls 6c aveulcs ,& de tous les autres avaiita;es qui 
pourroient leur être acquis en quelque nunicrc que ce 
punTc être meme du droit de lécifimc 

J. Le doniicilv deceux quivcuicntfemancrduitCrre 
attedé par quatre Témoins dignes de foi , dumicrlics , 
qui l^achenr figner, an. 2 du meme Edit Les amcics ) 
&: 4 prononcent «les peines contre lesCurésqtii iiia:icnt 
rciermncnc &: Lns permidion des perfonnes qui ne fime 
pas de leurs ParoiÛcs , 6c contre les Icmoitis qmeerti* 
benr des faits faut fur le domicile. 

4. Si un particulier a deux domiciles, il fautexaminet 
qntlcA celui où ilcouclic ordinairement, 6c où il a le 
lirge de fa fortune. On a établi cet ufage à l'imitation 
dccequifepratiqucdansrEglift pour entJndre la Melle 
les psurs del étcs.L'ii Voyageur qui part d’un lieu où 
iln'eft pas I-ètc, 6c nùiU coucb*', oui vient dîner dans 
un autre où il eft I cte,n'cft pas oblige d'entendre la 
McnciSc viet wrM, celui qui a couihc dansun lieu 
00 ilcft Fête, S'il tenu d'entendre la .Melle , quoiqu’il en 
fbit parti de grand marin pour aller dans un autre lieu 
où il n*cft pas Fête. On a regarde le (ejour de la nuit 
comme l'heure de la jouxr.ee la plus propre à établir un 
domicile. 

Cate qiieftion par rapport an mariagcs’cApréfentée 
à U Giana'CiiambfC en 1719, d-«ns la caufe oc Cettîn 
Procureur au Parlement , qui avoit Ion domicile au 
F luxbourg Sainr Denis , Paroitli Sattit Laurent , où il 
c 'icboit, 6 r fon Etude rue Quinqucmpiiix, Patoilfe S.. 
> ry , où on lui avoit fiikt lignifier tous les aefes judi- 
c. :cs • 6 c oùJiii-mêtnes'cioit toujours dit demeurant) 
(v jcudane conuoe on f^veut que c etcùt Cûtlin Avo; 
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car . fon frere , qirt falfiiit rourn lesfonflîon de Proci» 
Kur pour lui , 6c que le lirgf de fa fominc éf*»ir en ia 
I dTOitll Saint Laurent, il lut juge fur les conclulîons de 
M.GilK'tt Avocat Général, le Février 1719, n’y 
avoir abus d^m Ion mariage, auquel avoit aHÎHéicCuré 
de Sainr Laurent , non celui de Saint Merv. 

( .Outre le domicile ordinaire, uni pcrlonne peur en* 
cote en avoir pluiieurs autres. 11 T a domicile d'ongintf 
qui cil eduj du lieu deJanaiirance;domsvilcd'occalîon 
ui eft celui des Plaideurs à Pans, ou des Citovrnt 
'une Ville à la Campagne ; domicile de «ligmté, celui 
des Angevins ou autres en Ihctagne, pour fervir par 
fcmel^re dans le Parlement celui des Omi iersdu Grand 
Conicil,ouen laCourdesMonnoyes, Iciquels dcmeu« 
reru en Province hors de leur femenre ; domicile de 
l'aiTagc qui cil celui des Voyaseiirs, dans les lieux où 
jls ne font que coucher en palfanr. 

Tous cesdomicilcsne (ont poinrcenlcs les vrais do*' 
miciles des pcifonnes qui conrradtent mariage , parce 
que le domicile ell autant d'inclination que de &ir, & 
qu'il ne fuifir pas de demeurer dans un endroit pour y 
être domicilié: il Lut encore avoir le dclfcin d'y de* 
nicurur 6: d’v lc|ourner. * 

Cependant lorfqiicdcux Sujets du Roi qui font à la 
fuite de Ion Ambalfadcur, font mariés dam un Pavs 
étranger 6c hérétique, dans fa Chapelle pat Ion Airniu* 
nier, le mariage cfl cenle (aie devant parie propre Curé. 
Par Arrêt du a 9 Mars 1 <72, fur les coiiclultons de M. 
l'aion Avocat Général , on mit hois de Cour fur l'ap- 
pel comme d'abus inrente par des collateraux , du ma- 
riage de Chriftophe Morikau Parifien, avec Catherine 
de Villers, célébré à Berlin en la Maifon derAmbaf- 
fadeur de l'Irinpi-reur p.ir un Jcfuire , qui depuis quints 
ansctüit cil pollcdiun d’y (aire toute les fbiiélioru Cu- 
riales, qiioiqticccs deux conjoints fulTent enfuirc venus 
demeurer à Pans, fr y cullent (aie Tchabiliter leur ma- 
riage à l’csirémitc de L vie du mari , 6c dans fa cham- 
bre , Journ. du PM. 

6 . Il in cil de meme des mariages des foldats devant 
l'AumôiiieT du Régiment, qui depuis un tcmsconfidé- 
lable ell dans un Pays Hérétique, parce que n’y ayant 

f as d'Egtifc Carhobque, il cR renie être leur Curé 6c 
.‘UI Pallétir. 

Maish rAmbalTadcur, ou le Régiment éroit dans un 
lieu où il y eût une l'gliléCarholiiuie, alors le mariaga 
céUbrc devant l'AutriônieT de rAmbalI'adcur ou du Ré- 
giment dcvroir être rchabditc. 

On regarde les vagabons 6c coureurs comme gens 
fans domicile. 

Le Concile de T rente , 7 \ àt rtforn. 

dit qu'il ell à ctaindfc que ces gens ne quirrent leur 
femmes. Si n'en epoufent d'autres dans les lieux où ils 
courent, c'rR pourquoi il ne veurpas qu'on les admette 
facilement au Saemnentt U défend aux Curés de leur 
donner lu IX'iK-didlion nuprialc 6c J'aRîRcrà leurs ma- 
riages avant que dette loigncufement în(brmés de la 
qualité 6c delà demeure dcscontraélaiis, 6c d'en avoir 
inhsrmé l’Ordinaire Si obtenu fa permilTion. 

Cette difpofition du Concile de Trente a été adoptée 
par pluficurs Conciles de France rapportée par Boiichel, 
Jeent. EuUf. CjH. Uh. t , lit. 5 , c*p. d •; ) qui défeu- 
dent ciprcltémeiu aux Evêques de donner aux Curés 
la faculté de marier ces v^bons , avant d'crie refor- 
mes de leur état, 6c alîurés ne fonr point mariés 
6c qu’ils font profcdion delà Religion Catholique, Apo- 
Aolique 6c Romaine, <ic leut Patrie, de leur dcmeüre Sc 
de leur conduite. 

Cependant par Arrêt rendu en U Grand’Chambre en 
1714, M. Vomn Chancelier y préfidanr, dans la CauG» 
de Gcrvaifc fameux Joueur, 8c de la belle Tou meufe de 
la Foire, il Ait juge que les Baladins ou autre pareille 
clpece de Gens , n’avoient poinr de domicile fixe , 
ni par conféquenr point d'autre PaAcur que celui de 
la Patoilfe où ils «icmcuroicnt aétucUement. Gervaife 
vouloir laite calTcrfonnutiage, fous prétexte que (4 
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un autre. Miisilajourcqtieceque lespâtem donnent qui donneac , que contre ceux qui reçoivent) fous Dor^ 

f junlot.ouqucle Religieux appone de fes propres Quelque prétexte que « foir, Sc cela pendant le tems 
iens , dcineuteta au Moiuftcro, fois que le Morne du Noviciat , excepté ce qu’il faut pour la vie & le 
y demeure ou qu'il en forte . fi ce n’eft par la faute du vetement du Novice , ou tfe la Novice, 

Supérieur. Sur quoi, dit Fleury , Htft. Ecet. liv. 44 , 7 * H téfulie détour ces texter, que c’eft unefimo- 

n. 40 , le Concile ne défend donc pas les ptefens pour nie d’exiger quelque chofe pour l’entrée en Religion , 
rentrée en Religion , mats feulcinem les payions fi- même fous prétexte de pauvreté , diü. cap. 40, parce 
monuques. Voici le texte do ce On, 1 9 ; //i lancum que l'état Religieux cft une chofe fpiritucllc , par cou» 
iao}*¥U avariti* Jacùuti in Rtüoru EceUftarum ^ ut Icqucnton ue peut cxigcrricndc temporel poui cela j 
tüam quidam eorum qui dtcuntur Reisgiofi , yiri atqut mais il en téfulte aufti » & notamment du can. 1 5» du 
muiitrei otlivifitnltimandaiorum Donuni ^detipianturf fecoçd Concile de Nicie » du chap. jO , ixtr. dtfi- 
& perauTumiruroituSGCudcntiumtamûdfacratum Or* niùnid,ic du ch, 8, cerf, qu'il eft permis de tccevoic 
dinemyquimad monafiicamvUamtffdam.l/nJejUi ce qui eft offert gtatuiteinçnt & fans contrainte, 
ut quorum iniuum improbaislt tjl fomniajîm prvjicitn- pourvu cependant , comme le décide le Concile de 
da , utmjgmu ait Dafiiius: Nequt tnim Dto pu mam- Trente , ioe. eit. que les afccndaiis , parens & cura- 
mona/crviuUctt.SiquisugoinvtntusftttritkotfacUnf, teurs , ne donnent point au Monaftcrc des biens du 
fiquidtm Epifeopus vtl Ai^at extiteru , vel quiltbu de Novice & de 1 a Novice pendant le tems de fa proba* 

Jaerato CoUegio , aut itfnat^ aut deponatur ^ juxtàft-~ non. 


(undam regulam S. Caiudontnjis CiMaÜr'i : Abbatijfa SECTION II. 

yero tjiciatur de Monafltrio t ït iradatur in aUo Mo- - , . j t j-r - t- *•/■/•«- 

a ■ J /■ L - -X- 'ni 4T/ - • -1 Second* époque de la difupUnt EccUhaRtqut ^ 

naauio ad fubitatonem. Porto que aitu a parennbut j « , ''2 ^ r ■> y i » 

.J y ou datte permu de Jhpuler des penjiont modiques, 

dantuf more dotu , yei Jt qua ex proprus rébus acquijita ' ^ ‘ ^ " 

efftnentur prqfisentibus fus qui ta oÿtrunt , Dto dicanda i . Il a paru ncceffaire de permettre la liberté de tt- 
dtfinimus .... nmnue ilia in Monafierio, cevoir ce qui étoic offert libéralement Oms contrainte 

Il fuit de ces termes que robfetvarion de Fleury & fans paéle ni convention , principalement quand 
eff jtifte. lcsMona(Ferescroientpaavres,écqu'ils nepuuvoiene 

a. Le chap. vtnitns 19, extr. de Jimon. attribue à pas fans s'incommoder recevoir des furnuineraires^ 
Alexandre lll , qui eft rire du can. j du Concile de nuisqu'iiroitpermisdeledire.fansblâmeclaconduito 
Tours, tenu en 1 17) , défend de faire aucune con- de nos Pères * ces deux tnotifs mêmes devoiem faire 
vencinn pour l’entrce en Religion , fous peine de fuf- piofctire ces libéralités , puirqu'elles donnoient occa- 
penfe & rcIFiturion de la fomme à un autre Monaf- non de fonder des Moaaflcrcs fans revenus fuffifans , 
tetedu ineme Ordre où celui qui a donné l'argent doit ce qui occallonne dans la fuite tant de défoidtes, & 
ccie transféré. Ce qui s'entend , fi celui qm a donné d'admettre des fumuméraires ,ce qui n’en produit paa 
l'argent qu’on a exigé de lui , l’a fait de bonne foi , moins, qui tourne par fucceUion de tems é la ruine 
& non dans le Hcffem d'acheter l'entrée en Religion, de ces memes Maifoiu , qua mole /uâUboraat; v.Mo> 
diS. can. f , Concil. Turonenf. in cap. a ; , exu. de jimon. n^eres. 

mais celui qui fciemnienceft entré en Religion par li- Tels font cependant les motifs du Concile de Sens 
monie, doit être transféré dans un monafferepiusri* de l'an 1 5x8 can. x8: Item conjlituimus ut in Monajlt- 

Î ;ide,di'cf. cap. x 5 ,v. eap. jo, qui permet expref* riis Moniatium , tôt inflituantuf Moniales , quet defa- 

ément de prendre les foinmes offertes gtamicemenc. cultatthut torumdtm Mona^eriorum^reparationibus Ec- 
}. Comme ce vice s'étoic glilTé dans les Monafte- eUJta, claufura , é* aUarum regulartum Domorum ^ruc- 
tes des Religieufes , fout le Ipccieux ptéeexte de pau* non & proetÿuum txpenfis deduRis , commode £fjùi< pe- 
vteté, aulfi bien que dans ceux des Moines , le chap. tsutid fujUntaripc^nt : à quitus pro ingrejfu aut recep- 
40 , eod. tire du Concile général de Latran } , tenu tiane , nihil prorfus pratextu eonfuetudims , aui qaovis 
par 411 Evêques, fous Innocent tll en 1 X15 , défend atio qu^tio colore txigaturjjî qua tamen ultra eas in 

3 ue cela n'ariive plus é l’avenir , & ordonne que fi tjufmodi Moaafitriis jerecipipetat ,idnontnierdUimus, 
orenavanc quelqu'une des Religieufes tombe daiu dummodo eongruam fecum aÿèrat ptnfionem , quà cum 
ce defordre , non-feulement celle qui aura ainfi reçu cateris Rtligicfis nstmerariis alaturinon tamen in loeum 
une fille , mais encore celle qui aura été reçue , foie numerariarurn fuccedat , ftd dteedtnlibus numtrariit 
Supérieure ou inférieure , fuient ebaffees du Monaf- alia nova pauptres fukrogeruur. 
tere,fansefpéraiiced'yêtre réublies,&qu’eliesfoienc C’eroit le Cardinal du Prac , alors Archevêque de 
renfetmées^sune autre Maifonoiilaregle foie plus Sens , qui prélidoicà ce Concile, 
rigide , pour y faire une pénitence perpétuelle. Le Concile de T ours en 1 5 8 j , nt. 17, permet 

Les Peres de ce Concile veulent que ce Décrétait pareilleuientdeprendtedesfurnumétaitesmoycnnanc 
lieu à r^acd des Moines & autres Réguliers ÿ 5 c afin penhon. 

qu'il ne foiepas éludé fous prétexte d'ignorance , ileU C*cH aufli la décifiondc 1 a Faculté de Théologie de 
enjoint aux Evêques de le faire publier tous les aru Paris , rappo^ée par Denis Rikel en x 47 1 , & de De- 
dans leurs Diocefes. ntsieChartreux,deyfntoA.//é. x,nr. i ; mais ils rédui- 

4. Comme quelques Evêques exigeoient des ptéfens fent cette exaéfion de penfion dans le cas où le Monaf 
de ceux qui enttoieiit en Religion , le chap. 4I ^tod. tere ell pauvre: Pro necejjitaufui viQùs Jint fraude ,at 
ciré du même Concile, veut qu'ils tedituenc le double, habtat Monaflerium undijfbi providtri pojft : Et hoc non 
pour êtte employé à l'actlité du Monaff ere. intclligendo dt txacHonc coaüorid , ità quod e/iciaiur j! 

Lyxccavaganre Sani in vined Domini , lib, { ^ non dederit ^fedqHod inomniitu ftrvttur debteus modtu 
tu. I ifbp. I , exttavag. commun, mer au rang des pac- & rtcla inttniio. Tmtiàs tamen efl ^ ajoute la Faculté de 
rions fimoniaq^ucs , non.feulement les fommes exi- quod nikilpetaturvtl exigatur ,nec in hujufmodi 

Î 'ces pout la réception , mais encore les plus, légères, Monajltriis ultra numerum earum qua Jint penuriâ fuf- 
DUS prétexte de repas ou autres chofes de peu de untari pojfunt , aliqua ftmina rttipiatur. . I 

conféquence,&: défend de tien exiger direélement ou Saint Charles fioiromée » dans le fécond Concile 
indueâemenc fous quelque prétexte que ce foir; il cft de Milan en 1 57 j , donna les mains i cette condefeen* 


feulement permit de recevoir ce qui cft offert libre- dance, pour recevoir dans les Monafteres grand nom- 
ment , & fans pade ni convention. bredcfiilesde fan Diocêre,qui fe fentjjcnc difpofées 

£. Enfin le donciledc Trcmc , fe^. if de rtgular. ila retraite , mais quife trouvoiem furnum«raires;6c 
cap. I , défend de donner des biens du Novice au il prit la précaution d’ordonner que l’Evcquo eftinte- 
Monaftere , fous peine d'anathême , tant comte ceux coitqueire fotnme feroit payée au Mooaftere pour les 
Premiue Pariù, 1 1 
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aliment de la ReUgieufc. L'autorité de ce Prélat donne 
un grand poids à cette condicucton , Sc 6t beaucoup 
multiplict IcsMonaflcres 8c augmenter leuu biens- 

t. Les Paclemens ont aufli veillé pemlant la durée 
de cette fécondé époque , & jurquafaDéclaraciondu 
Roi du aS Avril , donc il fera patlé ci- après p 
feét. j , è ce que les fommes pour l'entrée en Religion 
ne fulfenc pat exceffives. 

Celui de Pans par Arrêt du 1 1 Janvier r ^3 5 • 
défenfes i toutes oupcricures de Couvent de Biles a 
de prendre ou foulFrir ccrc ptife aucune fomme de 
deniers d'entrée , pour la réception ou profeiTîon d‘atv> 
cune Religieufe , mais fctileniem une penûon via- 
gère modérée , ce qui ne poucroit pour les plus ri- 
ches » excéder la fomme de (ooliv. toutnoîs , à peine 
de nullité Sc de rchuution denfiies fummes. 

Cependant par un autre Artêt beaucoim plus fé- 
vere que le piemier, tendu en forme de Réglement 
le 4 Avril t tfiî7 P itératives défenfes font faites i rou- 
tes Religieufcs d'exigei ni prendre aucune fomme de 
deniers>ni ptéfeni, bienfait temporel oupcnfion via- 
gers > fous prétexte de fondacion,üu quciqu’autre que 
ce foit, en conlidération de 1 a réception des Novices 
i l’habit ou profelHon , â peine de rchitution du dou- 
ble au ptoHc des Hôpitaux , Joum des Aud. Mais l'on 
ne voit pas que cct Artcr ait cti d'exécution. 

Le Parlement de Dijon ne reçut en t6i6 les Reli- 
gieufesde Chiions- fur-Saône , qu'i lach-trge que les 
hiles jouilTanc d'un bien de i tooo liv. éc au-ddfus , 
ne pourroienr en donner que 3000 liv. & celles qui 
ne jouiroient que d'un bien au-detTous de 1 aooo liv. 
ne pouTToient en donner que le quart , 8c encore i la 
charge que quand le Monaflere auroit 4200 liv. de 
rente , elles ne pourroient plus recevoir que des pen- 
fions viagères , Fevrer , liv. 1 , chap. 1 , n. 1 1. 

Par un autre Arrêt du meme Parlement du 19 Dé- 
cembre ifii? , Françoife Bifouatd qui n* avoir que 
aooo liv. de bien» voulant les donner aux Urfuiines 
de Saulieu, ne put obtenir que la permilTion d'en 
donner le quart, Fevrec, iiid. 

Le Parlement d’Aix, par un Arrêt du 3 Août \ 6^6p 
déclara nulle b claufe par laquelle on avoir Aipulé 
que la Novice venant'i décéder, fans faire profeflion ,*• 
1 a doc ou partie d‘ii.ellefcroit acquife au Couvent; &: 
en conféquence condamna l'Econome du Monadere 
d'Oulioules , de rendre â la nommé; Viarde , fortie 
du Monaderc fans faite profeflion , 600 liv. qu'cilc j 
avoir apportées, & fit défenfes i cet Econome 6c au- 
tres de faire pareilles conventions , Bonifacc , tom. 1 , 
Iiv. a , tit 3 1 , ch. 7 ; parce que la doc a pour objet 
renttecien de la Religieufe en cas de ptofeHion. 

L'Arrêt du Parlement de Paris du *8 Novembre 
iifjo, rapporté au Journal des Audiences, ne décide 
tien de contraire ; il a condamné les héririers d’une 
Religieufeà payer une fomme de tooo liv. dcles in- 
terets d'icelle redans i payer de U fomme de 4300 liv. 
par eux promife au Monaflere de la Congrégation de 
Noue* Dame de Soiflbns , pour la dor d'une de leurs 
parentes Religieufe dans ce Monaflere ; laquelle 
fomme ils tefufoicm de payer , Tons prétexte du décès 
de leur patente , anivé trois ans après fa profelîlon. 
C’eft parce que ceae dot n’etoir nome excellive , que 
cette Religieufe avoir bit ptofclîîon , qu’elle pouvoir 
■vivre long tems 8c confommer au-de-U de b fomme, 
te que ta mott précipitée n'cntpèchoic pas que la 
Tomrrie ne fur acquife au Monaflere. 

La Déclaration du Roi du 2$ Avril , nous 
‘apprend daas Ton préambule que ces Arrêts des Parle- 
mens h’xvoicnt pas eu tout le fuccès qu’on dévoie at- 
tendre de U jafncc de leurs difpofirions , 9 c que les 
*Toie$ dont on s’eft fervi pour en éluder l’exécution , 
fe font trouvées encore plus ptcjudiciablesquecequi 
avoir été pratiqué auparavant. Tant il eft vrai qu’il 
but on frein â la cupidité , en quclqu’érat qu'on toit. 
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Section III. 

Tro^eme époque de la difcipl'uie EccUJiaJUqae 
au jujtt da la doi ou dcfuiion H.eU^i(UJt. 

t.Cefl la Déclaration du Roi du 18 Avril , 
regiftree au Parlement de Paris le 7 Mai fuivant , qui 
faiicerce noiùemc époque. Sur quoi ilefl d'abord im- 
porfanrd’obfetver qu'il éioii intervenu fur le meme 
iMjet une précédente Déclaration du Roi en forme 
d'£dic,endat«du moisd'Avril 1693 , qui fut regiflrée 
au Parlement de Paris le 24 du meme mois , laquelle 
Lcngtei a aflcéFé de rapi'Oiier dans fon fécond tome du 
Cummenraire de Dupuy , quoiqu'elle foit contraire 
en des points clTemicls i celle dont nous allons rap- 
porter Icsdifpo (irions , qui efl rapportée au Joutnaldcs 
Audiences, âcqui aéré renduepour effacer laptcmicrc. 

Cette Déclaration du iS Avril {<>93 ,regiflréc le 7 
Mai fuivant , qui cfl la véritable, a pour objet de re- 
trancher les abus incolétablcs qui régnotem dans la 
plupart des Maifons Rcligieufes, & de pourvoir par 
provilîou i la fubliflance des Monafleres qui en ont 
un véritable befoin , par une voie qui a été approuvée 
8c pratiquée par les plus faims Prélats depuis & eu 
exécution du Concile de Trente. 

Le Roi ordonne d’abord que les faints Décrets , 
Ordonnances & Régleiuens concernant la réception 
des perfonnes qui enirem dans les Monafleres , pour 
yembrafler la ptofeibun Religieufe , feront cxccucés 3 
ce faifaur , défend i cous Supérieurs &: Supctieiires 
d'exiger aucune chofe directement ou indirectement, 
en vue 8c conlidératioii de la cécepttoa , de la ptife 
d'habit 8c de b profeflion. 

Telle efl la règle gcnéT.-ite établie pat cette DécU- 
rarioit, laquelle cfl entièrement conforme aux ancien- 
nes Loix de l’Egltfe, qui ont fait la première époque, 
9 c qui font rappoirées , fupr. fcCL 1. Mais le Roi u 
ajouté des exceptions à ccnc réglé générale qui for- 
ment autant de difpoiirionspainculicres. 

La première exception permet aux Monafleres des 
Carmélites, des Filles de Sainte-Marie, des Urfulines,’ 
& autres qui ne font point fondés , 8c qui font établis 
depuis l’an iéoo,en vertu de Letircs Patentes bien & 
duemeiu cnregiftices aux Cours de Parlement , de re- 
cevoir des penlîons viagères pour la fubfiflauce des 
perfoii.ncsquiyprennem l’habit, & y font profcllîon. 

Le le Roi veut qu'il en foit pafle des aéles paede- 
vant Notaires, avec leurs oeces, meres, tuteurs ou 
cucataurs ; â la charge que lefdites penlions ne pour- 
ront , pourquelquc caule & fous quelque prétexte que 
ce puilfe être, excéder la fomme de joo liv. par cha- 
cun an dans la ville deP.iris,& autres dans leiquctlcs 
Us Cours de Parlcmcns font établies 3 & celle de 3 5 o 
liv. dans routes les autres V illcs 6c lieux du Royanme^ 
Arque pour la sûreté defdires penfions l'on puilfe alTI- 
gner des fonds p.articuiicrs , dont les revenus ne puif- 
fem être faifis jufqu'il concurrence defdires penfîoos 
pour dettes cr^es depuis leur conflitution , faifanc 
dès-à préfeni main levée de toutes les faifiesquipour- 
loicnt en être faites , 6c ce nonobflant toutes furféancet 
6c lettres d'Etat ^enjoint aux Cours Ac Juges de Us or- 
donner lotfqu'elies leur ferontdemandées. D’oû il fuit 
que nonobflant tes faifies des créanciers poflérieurs, 
Icfdites Religieufes peuvent pourfuivreUs Fermiers, 
Locataires 6c autres Dérempteurs des fonds, fans être 
obligées d’en demander main-levée en Juftice. 

La fécondé exception permet pareillement auxdits 
Monafleres , de recevoir pour les meubles , habits & 
aiutrt chofes abfolument néceffaires pourrentree des 
Religieufes , jufqu’â la fomme de aooo liv. une fois 
payée, dans les Villes où les Cours de Parlement font 
établies, &jufqu’i celle de 1 200 liv. dans les autres 
Villes te lieux , dont il fera palTé des aéléi patdevanc 
Notaires. 

Par la rToifieine cxcepneo , en cas que les parens 6c 
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héritiers des perConnes quicnrreronr dansIefdirsMo- 
nalUies ne foient p»4 en volonté ou en eut d’a/Turer 
Jcfditcs penfions viagères , en tout ou en partie » il ell 
permis aufdites Supérieures de recevoir des (ommes 
d’argent ou des biens immeubles qui tiennent lieu def* 
ditcspenfions, pourvuquelefdites l'ommetd'argent ou 
la valeur des biens imineublesn’excedent nas la Toniine 
de >Sooo liv. dans tes V illcs où les Cours de Pariemenr 
fonc étabiiesi &: aiilout's celle de^ooo liv . 9c que il l'on 
vouloir donner une patrie en argent ou immeubles, 9c 
l'autre cnpenrions moindres Se au-dellbusdefdiresjoo 
liv.£>c 1)0 liv.lefd. fommesd'argent ou biens inimeu* 
btes que l'on pourra donner pour lupplcer aufdites pen- 
fions, l'oient réduits &; réglés fur le meme pied & fui* 
vam f.i ineme propottion. Ëc le Koi veut que les heti* 
rages que l'on poutra donner i cet etfei , foientedimcs 
prcabbletnempardesËspetisqui feront nommcsrl'uiK- 
ce pat les principaux Juges des lieux, lefquelsdonne- 
tonc enfuiic pecmillîun aufdits Monalleres de les lece* 
voir par forme d'alimens , & au lieu de penlions via- 
gères) Sc qu'il fuit pallé des actes pardevant Notaires, 
de la délivrance defdices fotnmes d’argent , ou des 
biens immeubles qui feront aüifi donnes* 

La quatrième exception permet aux autres Monaf- 
ceres , mêmes aux Abbayes je Prieurés qui ont des re- 
venus pat leurs fondations, & qui prétendront ne pou- 
voir entterentr le nombre des Religieufes qui y lont , 
dereprefentetaux Archevêques âc Evêques des états 
de teuts revenus , ou de leurs charges , fur lefquels ils 
donnetont les avisqu'ils jugeront à propos touchant les 
MonaAeres de cette qualité, ou ils eAimeront que l’on 
puurta permettre de recevoir des pendons, des fommes 
d'argent , & des immeubles de la valeur exprimée ci- 
delîus , £c fur le nombre des Religîeufes qui y feront 
reçues i l'avenir , au-deli de celui qu’ils croient que 
IclditsMoiuAetespcuvententteienicdeleurs revenus) 
pour les avis defdiis Archevêques ou Evêques vus , y 
erre pourvu aind qu'il appaitiendra. 

Lcsauires difpofitionsde cette Déclaration foumif- 
fent des moyens pour obvier aux fraudes que l'on tait 
pour éluder ces uges difpollrionsi ce qui fait l'objec 
de U feél. 4 ci-après. 

a. Il feroic inutile de parler ici davantage desArrrts 
des Cours qui ont précédé cette Déclaration du Roi de 
tr>9; , qui fait i ptéfent une règle générale dans le 
Royaume, Sc qui a fervi de fondement aux Arrêts qui 
font intervenus depuis , iefqucU il futlira de rapporter. 

P.it Arrcr du Parlement de Paris fur partage en 1 a 
Grand'Chainbrc, le i Septembre lyto, &fugé en la 

f iiemicrc Chambre des Enquêtes te ao lévrier 1711, 
a Cour fans avoir égard aux Lettres de refeidon prifes 
par des héritiers collateraux , contre un contrat de do- 
tation palTc entre le fleur Sauvagcauâc les Rcligieufes 
de la Virginité de Tours, de 4000 liv. rcAant i payer 
d'une fommede fooo liv. a conhrmc une Sentence du 
Scnédial de Toun , qui avoii débouté les Rcligieufes 
de leur demande ahn de paiement de ces 4000 livres. 
Ce .MonaAere étoit fonde dès l'an 1 400. AinlilaCour 
ajugéqu'il n'éioitpas nccelfairc d’obrenirdes Lettres 
de refciiion contre de pareilles doiations.comme étant 
faites contre U Loi prohibitive , & par conféquent 
itulles de plein droit. 

IleAvrai^u'ilfùtpréfenté par les hcririers colla- 
téraux un mémoire envoyé par l'Abbcifc de ce Mo* 
nailcrc au pere de la fille , par lequel on lui demandoit 

r ionr la dot dooo liv. pour un parement d’Autcl )oo 
iv.pour la penfion du Noviciat 1 50 liv. pour un ameu- 
blement 1 000 liv. pour tous les habits de Rcligieufe 
8ooliv.ee quimootoic en total à 8x50 iiv. Etourre le 
ronrenu en ce mémoire, le percavottencotepayéune 
pendonde 80 liv. par an iia fille, & fourni 1000 liv. 
pour uncchambieà cheminée , qui étoit nccelfaiceéla 
Reii^i-rufe i caufe de fes infirmités. 

MaisindépendemmentdecescitconAancesparricu- 
liercs, les difpofitions d« U Dédaracioadu Roi de 
Prtnùvt 
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itfjj étoient fuffifantes pour faire débouter les Reli- p © t 

gieufes de leur demande , afin de paiement des 

4O00 liv. rcAantes ) v. inj'r, n. ). Scéê. IIL 

J . Voici cncotcuncdifpofirion cuiucnuc dans cette 
Dcclaration de 1 89 ) • Le Roi veut que les penlions ci- 
devant promifesfic confirmées , meme |>cndanr& de- 
puis l'année 1867, parles parcnsoUiuieursd'aucunes 
Kcligicufes , ayemlieu iionobAani tous Jugemens 9c ' 

Arrêts qui poutroienr avoir été rendus au contraire , i 
condition que fi lefdites dors ou penlions fe trouvent 
exceder les fommes réglées ci-delTus , elles demeu- 
reront réduites , fuivant la préfente Déclaration , en 
casque les peres &meres, frétés fcAvuisdcfdiies Re- 
ligieufes U demandent dans lix mois , après l'ciuegif- 
trement & U publication qui en fera faite dans les 
Cours. 

Cependant parArrctdelaGrand’CItambre rendu fur 
les conciulions de M. Gilbert de V oi(im, le Vendredi 
I i Mai 1719, phiidans M'* de Lavetdy pour Marie- 
Jeanne Douchaud veuve de Viliiers, Fuet pour U De- 
moifellede Norgcs,< 9 c de V'aux pour les autres cohé- 
ritiet s, le contrat fiait en t6(»7,entie Guillaume iiour- 
fois Bourgeois de Paris , & tes AbbelTes & Couvent de 
Saint-Jacques deVitry en Perrois,pouf la réception 
de Charlotte Hourfois fa fille , lors Novi"4 dans cette 
Abbaye, par lequel il promettoit de leur payer une 
fommede 4000 liv. dans l’année cependant l’inté- 
rêt au deuiec vingt , a été déclaré nul , enfemble tout 
les aéêes approbatifs 8c confentemens donnés en confié- 
quencc par les héritiers de la fécondé femme dudit 
Guillaume Houtfois , laquelle croit fa donataire, ôc 
avoit recueilli tous fes biens. 

Les circonAanccs paniculieres font que la Rdigieu- 
fe étoit morte en 1 7a 1 , 8c jufques-U les intetets des 
4000 liv. avuient été payes. Après la mort de cette fe- 
condefemme,fes héntiersavoicntpaHc un titre nouvel 
èrAbbaye«8rs'éioient obliges perfounellement 8èfoU- 
dairementau principal de 4C6oltv. 8c au paiement des 
arrerages échus 8c iècheoir. Depuis le décès de laReli- 
gieufe, un deces mêmes co-hctiiiers avoit confemi de 
payer fa part 8c portion pendant le letm que fes auttes 
co-hcritteis dtfputoient la validité du contrat. L'Ab- 
baye avoit cédé fes droits à trois des co-hériricrv fous 
le nom de laDemoifelle de Norges; 8c ladite de Nor- 
ges ayant fait des pourfuites contre les héritiers, les 
trois Celliunnaires fous fon nom acquiefeerenr i la de- 
mandc)raais la veuve de Viliiers qui érouaufli héri- 
tière, fitfeulcannullerle contrat, litre nouvel 8c con- 
fentement par le fufdir Artcr. 

4. Lesparensqui hcriienrdcsbicnsd'unefillequi fe 
fait Rcligieufe , doivent contribuer i proponion de 
l'émolument aupaiemen^ de fa dot, foit en penfion, ou 
en une fomme a une fois payer, ou en fonds , parce 
quec'eA une charge réelle lut toute la fucceflioiij ainfi 
jugé pat Arrêt du 1 4 Janvier 1 £ y a , Journ. des Aud. 

& par autre Arrêt du 10 Janvier t£j 1 , pour Amiens, 

Juurn. des Aud. 9c Socfve, tom. 1 , cent. } , ch. 5 j. 

5 . Le Couvent qui a renvoyé une Rcligieufe ou qui 
ne Uveutplusrcccvoir.ncpcutrctcnirfâdot, Fevret, 
liv. X , ch. a ) 8c en cas de tranllatiun en un Ordrcplus 
auAete,fadoilafuic, fur tout s'il y en a eu Aipulatton, 
le PreAre , cent, i , chap. £4) qucA. notab. de Droit, 
liv. 4,queA. xo. Pareillement la doc doit être rendue 
quand U Religieufe a réclamé contre fes vœux ) Arrêt 
du 10 Juillet {£84 , Journ. des Aud. 

De meme lorfqu’une Religieufe fort d’uri Couvent 
oùelteafaii profelUon,pourpairei dans un autre plus 
tcformé.elledoiravoirla dot qu'ellea apportée nu pro- 
mier Couvent qui doitctreLondamncàfalui ceAituer) 
ainfi jugé par Arrêt du Parlemcm d’Aix, du 1 ) Mars 
i£j 4, parce que ce changement fe rcrmittentt 
V. Tranflation j Boniface, lom. 1 , liv. x , tir. 

)t, chap. £. 

Par un autre Ancc du mîme Parlement du j Août 
1 £4£, onMoiuAcrc a été condamné derendre une doc 
lii) 
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apportée par une fille d^ns un Couvent dont elle étott 
Ionie fans faite ptofcdion j & ila etc fait dcfcnfes aux 
Couvensde Ui’rovincc de i^ipulet que la Rctigieufe 
fottant du Couvent ou décédant fans faire prufeilion» 
la dot ou partie d'iceUc demeureroit au Monaftere, 
Boniface, ihid, chap. 7. 

Pat autre Arrct du 1 1 Octobre i (S4 1 , une profellion 
faite par une Religieufei» articule menis , fut déclarée 
rutUc , & les héruiecs dccha^és du paiement d'une 
feninie de 600 liv. promife au Monaltcre lors de fou 
entrée, le Couvent condamné à rendre pareille fomme 
de 600 liv. par lui reçue . âc les meubles par elle pottes 
luivaiitrétac qui eiiavoirctc donne, Boiniace,iA‘4/- ch. 
8. P.uci) Arrct du même P.iclcii]cnr du 15 Mai t(>54> 

Cependant un Arrctdu Grand Confcil du 16 Février 
t7j^ircnJucti faveur dcsFiUes deSainte*Marie de S. 
Düuis, contre I.-V Oamede Ligne Rcligicufe dudit Cou- 
vcaïc , a jugé que s'etant fait tiansfctec dans l'Ordie de 
Ciccaux, elle ne pou voit demander la doc quelle avoir 
apporté au Couvent; mais le motif de cet Arrêt, cil que 
cctce dotfetrouvoit dtilipeepar la révolution de 1710. 

Enfin par ou autre Arrêt rendu en la Grand’Cham- 
bre du Parlement de Paris le lO Avril 1718, furies 
conclullons de M. Avocat General , la Dame 

de Saint Vi^ot Abbelfe de la Barre , & les Rcligicu- 
fesde ccucAbbaye onr éce déboutées de leur demande, 
en conhrtnant une Sentence du Châtelet de Paris, aha 
de paiement d'une fomme de t too liv. pour fept an' 
lices de peniiun,à raifon de )oo liv. par an, conllituce 
par ladite Dame de Saint Viâor, en faifant profellion 
dans le Couvent de BellechalTe. U étoit dtt dans le 
contrat, qu'en cas que ladite Dame de Sainr-Viélor 
fortît par obédience dudit Monadere, les Dames de 
Bcllechjile fetoient tenues de lui faite payer où elle 
fetoii, la fomme de }co liv. par rhacun an par forme 
de penlion. Les Religicufes du BelleLhalfe difutcnc 
qu’elle étoit forcie pour être AbbciTê dans un autre 
Monailercpar la nommât iondu Rot, que ce n'ctoitpas 
le cas piévu par le contrat. La Dame deSainr'Vic\or 
rêpondoïc qu'elle n’avoit point d'autre penlion que 
celle qu'elle s’étoii condituce elle-mcme , à condition 
qu’elle la fuivroit partout. La Sentence qni fut conhr- 
méc p.u r Arrêt, deboutoif quand àprérent,parceque 
la DainedeÜaiRt-V'iclor pouvoir ceilc-r d'être Abbctlc 
£c revenir dans Ton Convenr de protdTion, fc que ce 
n'etoit point une cranll.rrîun perpétuelle & irrcvoca- 
BIc.M.nis la meilleure r.iironeIlquc la DanicdeSiint' 
Viâur cuut fottte pour être Abbelfs, cllen'avoit pas 
befuin de cette penlion. 

t». La Dcclaraiion de 11S9} , * Heu contre les Com* 
smiiuutés Religiaufes d’hoiimics; ainU jugé par Arrêt 
du 1) Février i 7 i<>, fur les conctulîons de M. de 
Lainoignoii Avocat Général , qui leur défend de rien 
prendre pour l'entrée, v. l'Arrct du 4 Avril ié6j, 
contre les Religieux Mandians, Journ. des Aud. 

Par un autre Arrêt du to Juin 17)2 > remlu fur 
Jet conclulions de M. Gilbert Avocat Général, un 
contrat de condicuiion fait pour la profellion d'.in- 
toine- Louis Baille , dans l'Ordre des AuguUtns Oé~ 
chauiTcs, a été déclaré nul. 

7. Cette Déclaration de \ n'ell pas obfervée à 
la rigueur au Grand Confcil ; à l'égard des Religieu- 
fes d'ancienne fondation , on y juge qu'elles peu- 
vent recevoir pout doc Rcligicufe des loinmes mo- 
diques; Arrêt du 8 Juillet 171; > peur l'Ordre de 
Fonrevraulc ; autre Arrêt eu 1721 , Brillon, vert, 
fiénchccs , Religieux , Dot. 

Section IV. 

Moyens éiatils par ta 'DicUration du Roi du iZ Avril 

1^9 J tpour obvier aux fraudes de ceux ^ui veulent 
éluder les difpt^ûons de teste Dedaration. 

* • La Déclaration du Roi de i £9 f , contient trois 
difoofitions pour obvier i ces fraudes. 

Lapremicrc défend aux femme* veuves fie HUesqui 
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s’eng;^entdan$ lesCommunautcs Séculières, dans lef" 
quelles l’on conferve fous l'autorité de la Supéricurela 
jouillancô fie la propriété de fes biens , d’y donner plus 
de jooo liv. en fonds , outre des pcniîuiis vi.tgeres 
telles qu’elles font marquées ri-dellus. 

La féconde défend pareillement aux peres , meres , 
fie à toutes autres perloiines de duimcr uireClcmenc fie 
inditedement auldits-Monaflcres fie Communautés, \ 

aucune cliofc, outre celles qui font expliquées par U 
prefente DéclaTation , en conltdcration des perlonne* 
qui y font profellion qui s’y engagent , à peine de 
)Ooo liv. d'aumône contre les donateurs , fie de la 
perte par Icfdïis Monalleres fie Cuimnunautes qui les 
auront acceptées , des chofes lioimévs , iî elles font 
en nature , ou du paiement de U valeur lî elles ri'y 
fonrpas, le tout applicable au profit des Hocels-Dicu 
fie des Hôpitaux Généraux des lieux. 

Par la trudicme difpolicion , le Roi déclare qu’il . 
n'emend néanmoins comprendre dans la préfeiuc dif- 
jiolinun, les donnons qui fetoient faites aux Mo-, 
lulleres pour une rétribution jullc Si propnrrionnce 
des prières qui y pourroient cne fondées, quand me- 
me les Fondateurs y auroient des patins à quelque 
degré que ce puiilê être. 

Cette Déclaration contient encore dauttes dilpo- 
litions concernant les Conmnmautcs qui ne (ont 
point confirmées par Lettres Patentes, v. Monallcre. 

a. Ces trois difpoluions font tnlinimeut fagos fie 
conformes aux Ordomunces fié Aitcts précédem- 
ment rendus. 

La première difpolition ell conforme àun Artcrdti v 
Parlement de Grenoble de 1 £7 5 ^pai lequel une doi^a- 
tion faite par le cedament d'un (Confrère de l'Oratoire 
de Lyon» à la Maifon de Lyon, au préjudice d’une 
faut préfoniptive hcriticre , fut calTéc , en confirmanc 
la Setucncc du Sénéchal de Lyon; fie néanmoins ut- 
duimé que fur la fuccellloii qui étoit conhaérablc, U 
feroitdiilrait la fomme de 8000 hv. en faveur de l'O- 
iaiuire,qui feroitemployceà prier Dieupuut le défunt 
fie fa famille ; nouv. Mém. du Clergé, tom. 4 , ch. 8. 

C’ed dans le même efprir, que par Arrêt du 6 Février 
1^92 , la donation faire au prohrd'un Couvent de Rc* 
ligieufes , de tous meubles meublons , deniers , rentes 
Si immeubles, par une lille âgée & paratiiique, pour 
être nourrie fi' logée juiqu'à fun dcccs , même être en- 
terrée comme les Réligieufet de Chotur , fut déclarée 
nulle, quant aux rentes fie .-lux immeubles, Ibid. L'Edi- 
teur obfetve que la donatrice avoir dans ce Couvent 
faniécedontelleavoupaycladutavantccrrcdonation. 

f. La fécondé difpofîtion ci-ddTus de la Déclara- 
tion de I <>9 ), ell conforme A l'att. 1 9 de l’Ordumian- 
cc d'Orléans , qui permet .lux Novices de difpoler de 
leurs biens au pront de celui de leurs parens que bon 
leurfemblera,fi:noiiduMonallere;ficàl’an.i8dcrOr- 
donnante de Blois,qui leur permet parciilemenrdedif- 
pofet au profit de celui de leurs parens ou autres que 
bon leur fcmblcra , non toutefois d'aucun Monallcre , 
directement ou indiccclemem, fie ce trois mois apiês 
qu’ils auront atteints ràgedcfcizcans,mais v.Novicc*. 

Le meme chap. 8 du tom. 4 des uouv. Mcm. du 
Chrrgc, contient plulieuts Arrers conformes à ce* 

Ordonnances. On en voir un du Patientent de Paris 
du 17 Août ifipj , donne en la Chambre de l’Edir, 
fur le tcllament de Barthclviny Durant, Novice en 
la grande Charrreufe , qui tcvc^uoit un précédent 
tcllatnenc, qui concenoit inAitution d'héricierc de la 
perfonne de Bcnoiic Romain , fie porroit une fécondé 
difpolition en faveur de l’Ordre des Chartreux , de U 
propriété des biens du Tclbreur» Si de ruÂifruir 
en faveur de fon beau-pere. Par cet Artêt U Cour 
a déciaic le lecond TeAament mil , comme portant 
donation à perfonnes incapables , Si a conütmé le 
précédent au profit de ta tante. 

Par un aurre Arrêt du Parlement de Paris du d Fé- 
vriec 1692 , le legs univetfcl fait i un Monalleie de 
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Rcllgiearcs, par une DAme qui y avoir une 611 e 
proleire , Sc qui s'y étoic reiircc pour y pafTcr le refte 
de fes )uurs>aété déclaré nul, Joum.des Aud. 

l*ar un aurre Arrêt du meme Parlement du 1 1 Jan- 
vier i£j5 , fur Iss conclulionsde M. Bignon Avocat 
Général*, les joooo Üv. contenues dans une donarion 
(^itc par Marie de CaBclnau au MonaAere des Urfull- 
DSS de Parts , âc dont le cunfemsment A; la rarilîcaiion 
avoient été extorques du lîcut Fontperchiiis foo tuteur, 
furent icJuices à la femme de s oooo liv. &: les Urfu- 
fnies condamnées de tendre dans cinq ans par égaies 
portions & fans imcrcis , la fomme de aoooo liv. de 
iaquclle moitié feroitbaiüco audit ücuc Fontperchuis, 
oncIe& hcricier,&rautrc moitié à l'Hôtel Dieu deParis. 

Cependant on voit des donations modiques, com- 
me d’altmeos, non en argent , mais en bled , faites 
par une mere à fes enfans Kelt^ieux , conlinnées par 
Arcct du 1 4 Août i $ S9 ; tes Legauites croient meme 
clurges de Melfes Sc Prières. 

Autre legs pareil pout la pcnlîon de deux Moines j 
pour les cmretentr aux études, confirmé pat Ârrct 
rapporté pat le Brcr , déc. 6 . 

4. Enfin la troiliéme difpolltion ci-deHus de la Dc- 
cLaracion de téfff , elF conforme i ce qui été jugé par 
Arrct du Parlement de Paris du 1 1 Mai 1654 , qu’une 
fille ayant fait une donarion pour dotation d'un Cou- 
vent qu'elle vouloit fonder , où elle fit dans la fuite 
profeihon , cette dotation étoit bonne A; valable -y 
nouv. Mcm. du Clergé, tom. 4. ch. Ü. 

Et par Art&t du Parlement de Breugne du 6 Oclo- 
bte 1^17, il a été ji^é qu’une Novice du Couvent 
de Mont-Carmcl i Tours, n’avoit pu donner une 
fomme de 7000 liv. pour fonder une Mclfe A; bâtie 
un Oratoire, itiJ, Bclordcau , part, a , 5 c Tourner, 
lett. R. ch. I ) V. Donation. 

DOUTE. 

1 . Le doute cft hgjîiatio inielUüus in medio fufptnjt. 

On doit, autant qu'on le peut raifonnablcmtnt , 
inrerprcicr un doute favorablement; & fur-tout quand 
il n'eft pas bien fondé : Simptr in duhiis hni^aiora 
frâfcrtnda fun( , ieg. ^6 » ff. de Jsv. reg. jur. fn rt 
duhij ttnigniorem Jeniennam fe^ui non minus jufliùs 
ejl iiuam tuüùs , Ug. 191 Cette réglé a princi- 
palement lieu en matière de peine , in ^hiu pro reo 
judUjndum eft , gbf. in <ap. cum ra. I 5 , extr. de ttjiih. 

a. Dans tous les doutes où il s’agit du péril 
du Salut , il faut toujours fuivtc le parti le plus iür : 
In duhiis VI4 tligtndA ejî tutior^ cap. illud 5 j §• Hat, 
txtr. de Cltfu. excommunie, minifiranie , cap. ad audîen- 
ùam i a , extr. de komicid. cap. juvenis j , extr. defpcn~ 
J'aiih. & matrim. Ainlî un Prêtre qui eft dans le doute, 
s’il a encouru quelqu’irrcgularhc, doit interpréter fon 
doute contre lui-même , fe comporter tomme tel 
pondant que dure fon doute , Panormitan. in cap. cùm 
tujiUiy glof. in cap. confulü ao, de rtgul. jur. in 6°. 

Un Juge ne peut jamais juger lorfqu’il eft dans 
le doute , fou que fon doute regarde la perfonne , le 
droit ou le fait , can. jadicantem 1 1 , cauf. )o , qu. 

4. Dans les doutes qui reg.irdent une matière de 
foi , on doit avoir recours aux décilîons de l’Eglilc 
j>out enêcrc éclairci, S.Augufi. in can. PaUm9,diJl. 1 1. 

DOYEN. 

y. Chantre, v. Dignités, v. Voix trépon- 

©É R ASTI. ^ a 

I. n y a de deux fortes de Doyens ; les uns font 
Dignités des Chapitres , foit des ^lifes Cathédrales , 
foit des ^lifcs Collégiales , v. Dignités ; les autres 
font les Doyens des Curés qu'on appelle Doyens 
Ruraux; v. Archipretre. 

a. Les fondions de ces Doyens Ruraux, font d’a- 
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voir une cfpcce d’infpcélion fur les- Curés de leur 
Doyenné, pour avertir l'Evêque de la manicrc dont 
ils fe condiiifent, d’indiquer & de renir les Confc* 
lences EccléfîaAiques chez eux , d'approuver en cas de 
befoin des Prêtres pour la(^nfelhon, de diiUibuec 
aux autres Curés de leur Doyenné, les faiiucs Huiles 
qui leur font adrciTccs par l'Evcque , A: leur faire 
tenir fes Ordonnances 6c Mandemens, & de veiller i 
ce qui fe paife dans leur Doyenne, raot pour le fpiri- 
tuel que pour ce qui regarde le teinporei des Egiiies. 

A l'cgacd des Doyens des Chapitres , de Droit 
commun ancien , ce ne font pas des Dignités, üc iis 
n'ont point de Jurifiiiékion; Ii ce n’cll par la coutume 
Sc par rufage dont leur fonClioo dépend encicremenr, 
glof. fur le chap. ex parie^ extr. de Cleric. non teJUentib. 
yerb. cÿtcio.g/of fur ta Praginai. quo rempote tre. §._/îf- 
ptr kis, verb, Decanus;v. fur les foncHons des Doyens 
le platdoyé de M. Talon dans l’Arrêt du 17 Janvier 
*1 67 j , pour le Cliapirre d’Amiens , Journ. du Pal. 

Par un précédent Arrêt du 1 j Juin tCyi , lapporté 
au Journ. des Audiences, le Doyen de l'Eglilc d'A- 
miens, quoique non prébende, a été luaimenu comme 

f remicrc dignité du Chapitre , dans le clcoit de laire 
office aux Fêtes folemncllcs, Sc aux principaux jours 
de ceremonie , en rabfeuce ou au defaut de l’Evêque , 
à l'exclufloo des Chanoines Sc auues Dignités prct>cn- 
dees. Et par le fufdit Arrêt du 17 Janvier 167 j , il a 
été maintenu dans le droit d'enucr au Clniputc, y 
préfider A: prononcer les concluflons capitulaires à la 
pluralité des fulTrages , en loiic ce qui concerne le 
fpirituei, la correifiion des mtrurs, la direction 6c la 
ctifcipline de l'Eglife , fans exception d’aucunes déli- 
bérations que de celles qui regardent le temporet des 
Chanoines où il n'a point de part. 

y. Audi l’Arrêt du jo Mai xttya, entre l’Evcque de 
Laon , le Doyen du Chapitre de l’Eglife Carhédrale, 
& les autres Officiers, il contient louante articles, 
nouv. Mcm. du Clergé , tom. a , col- 1 697. 

Mais pat rArretau Août 1 £6 il a été jugé 

que les dignités de l'Eglife de Poitiers, confotmé- 
ment i un ancien Stanu , n'avoiem pas droit d'en- 
trer au Ch.tpitce pour y prendre féance , A: y avoir 
voix délibérative , ni entrer en feinaine de chappe 
pour conférer les Bénéfices qui en dépendent, à moins 
qu'ils ne foienc pourvus de Canonicars réels 6c effec- 
tifs, Journ. des Audiences, v. Dignités. 

La même chofe s'obfervoit dans le (’hapitre de 
Saint Germain l'Auxetrois, avane fa réunion au Cha- 
itre de l'Eglife de Paris ; le Doyen , dont le Uéné- 
cc étoit de I aooo lîv. de rente , n'entroit point au 
Ch.-tpirre, s’il n’etoit réellement Chanoine ; il en cA de 
meme dans la plupart desauiresChapirrcs duRoyaume. 

Ce qui confirme ce qu'on a obfervé ci-delTus , que 
les fondions de Doyens Si leur jurifdidion, dépen- 
dent de la coutume 8c de l’ufage de chaque Eghfc. 

4. Le refped du aux Doyens A: Chefs de Compa- 
gnies Ecclcuafliques , fait qu'ils doivent être nommés 
exprcfTcmcntdans les ades par une dillindion parri- 
culicre. Par ex. Les Doyen ou Prévôt, Chanoines 
Sc Chapitre ; Pretiatus non efl proprii de CoUègio nee 
venir appeliaiione ColUgii ^ quia Pralatus & Capitulum 
fuM diverfa ; glof. fur la Pragm.at. de eleclion, cap. 
Jiiut. $. quanta, où il elF dit qtl’on doit fculcmenc 
honorer le Chef d’un Chapitre , Sc non pas les autres 
Dignités, comme l'Archidiacre ; v. infr. n. 8. 

Un Chanoine, quoique le plus ancien du Cha- 
pitre, ne peut fequ.niificr Doyen, iorfouc réellement 
il n'y a point de Dignité de ce nom dans le Chapi- 
tre ; ainfi jugé p.ir Atrec du 4 J.invicr 1708 , fur les 
conclufions de M. Joly de Fleury Avocat Général , 
qui a fait defenfes au ncur Planche , ancien Chanoine 
du Cliapitre d’Oifery , Diocèfe de Meaux , de pren- 
dre la qualité de Doyen du Chapirre , fauf â lut à fe 
dire .nneien Chanoine , Journ. des AuJ. 

£. 11 y a des Doyennés éledifs-coUatifs par le Cba- 
li iij 


Digitizedby* ^;l( 



154 D Y 

pitre , 6e «Tautres éleflifs-conârmarifâ. Les premiers 
ibnt fujets à réfignanoii en Cuur de Rome, quoique 

f >ar Arrccdu premier juin 1^51 , Henrys, rom. 2, 
iv. t , qu. 8 . il ait été jugé que ie Doyenné de l’Ë- 
tiTe de Lyon ne peut pas être rélïgné. Les Doyennés 
leélits-coii(irmatir$ peuvent autli erre réll^nét en 
Cour de Rome, fuivant un Ariéc du I9 Décembre 
1 6 1 0 , Juurn. des Aud. mais il y a des exceptions ^ v. 
Rérignacion, v. aulli Prévention. 

7, Si les Doyens des Chapitres doivent erre Pre- 
nes , s'ils doivent être gradues , s’ils font fujets aux 
eipeclarives } v. Dignités. 

8. Suivant le Concile de Balte, fe(f. ai , Décret 
} , dont le Décret eA: adopté par la Pragmatique , 
tit. 10 , le Doyen , ou un autre fuivant Tufage, doit 
avoir foin de la difcipline du Chtrur. Par Arrêt de 
la Grand’Chambre du Mardi a Juin 17}} > fur les 
coiiclulîons de M. Chauvelin Avocat Général , il fut. 
dit ^ avoir abus dans deux Ordonnances , qui di- 
foieiii que c'étoii au Chantre & non au Doyen L 
régler provlfoitemcnr , fi une procellion ordinaire de- 
voir ou ne devoir pas fortic de l’Eglife • d caufe du 
mauvais tems , plaidins M Cochin pour le Doyen de 
TEglifc de Troyes , & M. de Laverdypour le Chantre. 

9. Le Doyen doit naturellement être pris de gremio 
cAp'uitÜ ; c‘eA en ce fens qu'on dit unut *U grtmio tan- 
tum fotejl eligi & promovtn ad Deeanatuj dignitatem ; 
ce qui doit cire ubfcrvé à peine d’abus , quand cela cil 
porte par le Aatut de Fondation. Par Ariêtdu 14 Mars 
idj7, réleûion faite d’un autre contre la difpol'i- 
lion du Aacut de Fondation, a été déclarée naJle 6e 
abulive; Bardct, tom. i , Uv. ch. to. 

10. Un Doyen d’une Eglife dont l’Evcque quand 
il olEcic eA tenu par les Aaturs de donner i dinet aux 
Officiers allîAans,& qui en l’abfciice de l'Evcquca 
fuivt cer exemple quand il officiait , ne peut y erre 
forcé , 6e cette coutume n'eA point obligatoire ÿ aiiili 
Juge par Arrêt du 7 Décembre 1 , lur les conclu- 
fions de M. Bignon Avocat Général; Barder, rom. a, 
liv. 7, ch. 43. 

DROIT Canonique. 

K. LA P R i F A C E. 

DROITS Honorifiques. 

y. Maréchal, édition de 17x4 , v. Loyfeau des Soi- 
neuries,ch.i i.LcsObrervationsdcGuyorfnr le droit 
es Patrons 6e Seigneurs aux honneurs dans i'Eglife. 
y. Patrons, ch. 7. 

Sommaire. 

Sect. I. Des droits konorijit^iies en général. En 
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litres & ceintures funèbres. 
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droits honorifiques. 
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Section I. 

Des drois honorifiques en générât. En quoi Us tonfiflau , 
& é qui Us appartiennent. 

I. Droits honoritîqucs , fout prccifcment les hon~ 
ncurs dus au Patron & au Hauc-JuAicier dans l'£" 
glift. 

Ces droits conAAent en nomination ou 'ptéfenta- 
rion au Bénélice, v. P.irronagc; préféance en I'Eglife, 
aux aifemblées , i précéder aux Procédions & Offran- 
des , immediatement après les Prêtres , i avoir le 
premier l’cau-bentte, t’cncenfcmcnr, le pain bénit, 
& la lécommandaiion nominale aux prières, à avoir 
banc , féance 6t fépultuie dans le Chœur, & litre ou 
ceinture funèbre autour de i’Eglife , tant en dedans 
que dehors ; Maréchal , pag. 306. 

i. Tous ces droits apparriennenr inconteAablemcnc 
& en tout Pays au Patron , par préférence au Hanr- 
JuAicicrdc la Paroiffe, quoique le Patron n’ait Sei- 
gneurie, JuAice ni Fief; Maréchal , pag. 3 1 1 éc 3 17 ; 
même en certains Pays , tous ces droits honorifiques 
n’appattiennenc pas au Haut*JuAicier de la Paroiife , 
V'. iiijr. n. 3. 

3. L’Ordonnance de François I. de 1 339, art. 1 3 
& 1.3, pour la Bretagne, peine : Aucun ne pourra 
prétendre droit , polfcllion , autorité, prérogative ou 
prccminencc au-oedans des Eglifes , fott bancs, liè- 
ges , oratoires , efeabeaux , accoudoirs , encens , li- 
tres, armoiries, ccuduns, ou autres enfeignes , li- 
non qu'il foit Patron on Fondateur , ou qu'il en puilTê 
promptement informer par Lemes ou rirres de fonda- 
tion , ou par Sentences & Jugement donnes avec 
connoilfaiice de caufe 6c Partie légitime. 

Maréchal , pag. 307 6l 308 , dit que certe Ordon- 
nance doit être générale en tout Pays; mais par une 
poAérieure Ordonnance datée de Compiegne , du 
X4 Septembre audit an , rendue en incerpiétacioti de 
la précédente , il eA dit qu'elle n’aura lieu que pour 
lavcnir, ayant été avifé de conferver les Seigneurs 
aurres que Patrons , en leur polTeAlon & jouiirance 
d’iceux droits. Ainfl la polTcllion immémoriale l'a fait 
préfumer telle au tems de l'Edir de François I. 

4. (Cependant en Normandie JuAice même Haute , 
ne donne les honneurs dans I'Eglife, qui font ré- 
fervés au Patron , i i'exclufion de tous aurres , même 
du Haut-JtiAicicc, Bafnagc fur Norm. art. I4L, ex- 
cepté le droit d’armoines , litre & ceinture funè- 
bre, qu’il a après te Patron. 

5. Par-tout ailleurs, après le Patron , IeH.sut-JuAi- 
cier a la ptéfeance & les honneurs de I'Eglife de fort 
Village, h elle cA liruce dans le détroit de fa JuAice , 
Loyfeau, n. 17. >8 6i 19, r. infr. n. 9 , meme d 
l’excLfion des Chapitres & Communamés ,qui ont le 
droit de préfemation & collation , & ne juAthent au- 
trement qu'ils en font Fondateurs , ATtêt du Mai 
1683, Journ. des Aud. tom. 4, liv. 8, ch. 40 , Arr. du 
Grand Confeilciu3oMars i^85,Md.maisleHaut-JuAi- 
ciern'a point la préfemation à la Cure s'il n'eA Patron. 

Quoique Tours 50, & Loudutioîs ch. j , art. l , 
n'atrribuenr les honneurs de I'Eglife qu’aux Sei- 
gneurs Chàtehins , néanmoins d préfenc que cous les 
Hauts-JuAteiers ont la Seigneurie publique du tstti* 
toire , ils ont dans ces Coutumes les nonneiirs de 
I’Eglife, Loyfeau, n. 1, quand elle eA enclavée 
dans leur territoire, non aiitremenc, Loyfeau , n. 33. 

Ainh quoique le Seigneur ChâteLtiii air droit de 
mclfort dans l'étendue de la Clùtcliente , il ne peut 
prétendre les droits honoritiques dans la Paroiilc oA 
fon ValTal cA Haur JuAicier , Arrêt du 1 6 Mai 1865, 
Journal des Audiences , tom. 4 , liv. 6 , «h. 8« 

6. Lesdroits de JuAice font communiqués alcernati- 
vemenrà rous les co*Propriét.iires par indivis de la 
Haiite-JuAice , en commençant par l’aîné ou fon^def- 
ceiidanc , quoiqu’il air la moindre portion, Attci du 
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premier Avril itf j>. Barder, rom. i , Ht. 4 , 19 

ou par rAcquetcur de i'aînc. 

AinH quant aux droits hnnoriiiques dans i’£glife,il 
a Préjuge par Arrêt du 17 Février 161^ , quelaCont* 
tede de Lônnoy qui avoir acquis de l'ainé , fcroir re* 
commandée la première aux prières de rEglife, & 
apres elle un Particulier , Seigneur en partie , ilTu du 
puîné, Journal des Audiences» 

L’Arrcr poUérieurdu ai Avril 1679, rapporté au 
Journal des Audiences , com. 4 , Itv. a , ch. 9 , juge U 
inciiic chofe entre ditTércns co- Seigneurs j que la Juf- 
nce fera exercée alrern3Ùvementdanslechef-lieu,& 
non ailleurs j que celui qui a 1a portion de l'ainc fera 
nommé le premier en tous Adles , Sentences Ju- 
gemens j que les droits utiles & prutitablcs de la Jus- 
tice feront pattagcsiproponion des portions^ que le 
patronage 6c nomination aux Cures appartiendront i 
celui qui fe trouvera lots des vacances en exercice de 
la JurtfdiCtioQ ou droit d'icelle ; que les droits hono* 
riiiques appartiendront à chacun par femaines 6c Di- 
manches, félon fa portion \ que les OHiciers des Par- 
ties, comme reprclcntani leurs Maîtres jouiront def- 
dits droits honorilîques en leur abfence j mais que 
l’un defdics Seigneurs fe trouvant préfent , quand 
meme es ne feroit nas dans le lems de fa joui0ance , 
les officiers de l'ablem ne pourront rien prétendre aux- 
dits honneurs j que les Curés de ladite judice recom- 
manderont aux prières publiques premièrement celiÂ 
qui a la portion draine , 6c les autres après. 

Jl y a plulieurs autres Arrêts du Parlement de Paris 
qui ont jugé la même chofe } v. Brodeau, F, fomm. 

) I } il y en a auflî du Parlement de Rouen , v. Forger , 
Tr. des Perfunn. ch. a ,n-7 ,Sc duParlementdeTou- 
loufe I Filleau , tom. 1 , pan. ) , tic. 1 1 , ch. 1 

Cependant par Arrêt du ao Février t6i6y l'Acqué- 
reur de l'aîné n’a eu rang qu’altemativement, & le 
puîné ou fon defeendam a confervé les lîége & ora- 
coiTc de fes prédécefTeuis , fauf d l’Acquéreur d mec- 
ire un banc de l'autre c 5 cé , Maréchal , rom. 1 , q< 9 , 

V. Amiens 7 j , qui défen les droits honorifi- 
ques à l'aîné. 

7. Quand on dit que le Patron a les honneurs de 
l'Eglife devant te Uaut-Julbciei, Loyfeau , n. 2; 6c 
24, cela s'entend du Patron parfait, quia fondé, doré 
Ce bâti, & qui en a titre exprès ou parfaite poircflion, 
Loyfeau, n. 15 ÿ mais V. fiacquet , des Droits de Juf- 
tics, ch. 20, n. 18. 

Fondateur parfait eft Patron de Droit , fans (lipa- 
lation ni réfervation. L'imparfait n'cll Patron , mais 
feulement Bienfaiteur, ft par exprès le droit de Patro- 
nage ne lui a écé accordé avant la confécration , Loy- 
feau ,n. a<?,a7&i8. 

La preuve cenaine du Patronage ell la pofToffion 
de préfentet i la Cure , fans Laquelle nul ne peut fe 
dire Patron, quand meme il auroir joui des honneurs 
de l’Eglife pat rems immémorial. 

S. Encre differens Haucs-Jufticiers dans une Pa> 
coitTe, celui en laJufLice duquel l'EgUfe e(L bâtie , 1 
les droits honorifiques , Arrêts des 14 Août 155) , 
6 Mai t , & {O Août i8oj , Maréchal. 

9. Hors te Patron 6c le Haut-Juflicier , Iss droits 
honocifiqiies de l'Eglife n’appartiennent par droit i 
aucun autre , pas même au moyen & bas JufHciec \ 
Ce ce n'ed que par bienféance qu'ils précédent ceux 
qui réfidenr en leur JutLice , & non les autres , ni les 
nobles , Loyfeau, n. & ji. 

S’ils ont banc dans le Choeur, cen’eftque par tolé- 
rance ou ufurpacion , & non de droit , v. in/r, feéF. ) j 
Cacond. pandeéL liv.i,ch. to, cite même un Arcêc 
du I j Septembre qui juge que les Seigneurs 

de Fiefs l^s Patronage ni Hautc-JulLicc , n’ont pré- 
féance ni droits honorifiques , lî ce n’eft que l’un ait 
quelque prééminence au-defTus de l’ature. 
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Mais cela dépend do 1 a pofTeiCoti. Par Arrêt du Daoira 
Grand-Confcil du 18 Août 1701, tendu au rapport honori- 
de M.l'Âbbc Dreux, la veuve d'un Gentilhomme qui piquls. 
poffedoit plulieurs Fiefs fitués dans l'ccendue d'une Scâ.L 
même Pacoifle de 1 a Province d'Artois , mais dont la 
mouvance d’aucun n’abordoic , ni à l’^lsfs , ni au 
Cimetiere , a été maintenu dans tous les droits hono- 
rifiques après le Curé primitif Haui-Jufticier j no- 
tamment dans celui d'avoir fon banc fermé & à 
queue à la main gauche où il croit , Ce dans celui 
de faire fonner durant fix femaines après le slécès de 
fa famille ^ Maillard , not. fur Artois » art. 1 4 , n. 1 9 , 
du Commentaire de GofTen , n. 1 1 . 

10. Haur-Jufticier ne peut céder fesdtoitslionori- 
hquesâun tiers, fans céder la JulVicc, Loyfeau, n. { 1; 
d'Argentrc , cenf. 5 s/ecùt à l'égard du Rui^ 6c même 

f >ar Arrêt rendu en larroilîeme Chambre des Enquêtes 
e Vendredi 1 9 Août 17)7 > au rapport de M. de Lof- 
fcndierc , U Dame de Penhuis qui avoir acquis les 
droits d’échange dans la ParoilTe de Seaux, dont les 
Chartreux de Paris font Seigneurs Hauts - Judiciers , 
fut maintenue au droit d'avoir les prietes nominales, 
encens, eau-bénite. Ce autres droits honotiâques de 
l'Eglife après eux. 

Cet Arrêt eft notable , Ce conforme i une Décla- 
ration du Roi de t j 1 5 1 qui adjuge ces droits aux 
Acquéreurs des droits d'échange. 

1 1 . Seigneurs direéLs & fonciers du lieu où l'Eglife 
eft bâtie, n'ont les dcoiis honortbquesj cependant ils 
ont preferit ces droits en plufîeurs Eglifes où il n’y e 
ni Patron ni Haut Jufticiei , Loyfeau >n. 348c 35. 

1 2. Enfans des Patrons ou Hauts-Jufticiers partici-r 

f >enraux honneurs tant en abfence que prcfcnce de 
eut pere , Loyfeau, n. 5 3. Ils font communicables i 
la femme , Loyfeau , n. ; 2 ^ mais v. in/r. feâ. 2,0.4. 

Mais le Seigneur ne peut être repréfenté par fee 
Domeftiques ni par autres , dans les honneurs de l’E- 
glifej Loyfeau, n. 58 8c 39. Par Arrêt du 4 Septembre 
1 ££4 , il a été Jugé contre M. l’Evêque de Langres > 

Seigneur d'Evry, qu’en fon abfence , M. de Mcaupou, 

Prélidcnt aux Enquêtes , auroit la ptéféance 8c le pain- 
benit avant les Officiers du Seigneur. 

13. Les Juges du Seigneur dans les Villes , gros 
Bourgs Ce grandes Terres , étant gradués , ont les 
honneuis en l'abfcnce du Seigneur feeùs ès petits 
Villages où les Juges ne font que lïmplcs Prari- 
ciens , Maréchal, ch. 1, pag. 41 1. 

Arrêt du 2 Décembre 1 68 3 juge que le.« Officiers 
de la Jiiftice de Gentil li auront les droits honorifiques 
avant les Marguitliers ^ enjoint auxdits Marguilliers 
d’envoyer Icpain-bénit auxdits Officiers , les premiers 
après le Seigneur , Journ. des Aud. tom. 4, liv. ( ^ . 

ch. 1 9. lis ont féance au Chaur après le Curé , Maré- 
chal, ch. a , pag. 439 , V. in/r, fe«. 1 , n. 17. 

1 4. Fondateur qui a renoncé i la préfenradon en 
faveur de l'Eglife , coiiferve la préféance 8e les droits 
honorifiques , Normand, art. 142 , Droit commun. 

Arrêt du Grand Confeil du 28 Septembre r6i8« 
qui juge que le Patronage d’une Cure ayant été au- 
mônéaune Abbaye, Ce enfuite le Fief dont ildépeo- 
doit , 8c depuis cette Abbaye ayant rétrocédé panie 
de ceFiefâ ondes fuccclTeurs des Donateurs, qui l'a 
aliénée en faveur d'un Etranger, les droits honorifi- 
ques étoiem reftes originairement i ceux du nom , 
armes 8c famille des Donateurs', 5 : que le Patronage 
aumône i l'Eglife étant une fois éteint , n’avoit été ni 
puêtte rétrocédé par l'Eglife , avec partie du Fief donc 
il dependoit. Cet Arrêt a été confirmé pat un autre 
du 2 8 Mars 1 8 1 9 fur Requête civile , v. Maréchal. 

( 5. Le Patronage étant inféode , les droits honori- 
fiques fuivent le poircHcur de la Terre , 8c nen les 
héritiers du Fondateur , Normand, art. 142 , Drok 
commun , Ce ne peut être ttanrpoRéfanslal'eire , Baf- 
nage, ÜiÎL ni/, cum rem tuU fitora paru, pas même «n 
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Df^orr^. ^veur de mvitgv ^ mai( ü peat être cédé féparémenc 
MONOM- ^ rhglife»MarcchaJ»pag. ) 14 & Tuiv. Arégacddu Pi* 
PIQUU. tronage Ecclciudique , ü ne peut être cédé aucune- 
ment à un Laïque» Maréchal, pag. j 1 7 \ficisAa Pa- 
tronage pcrfonneliqui Aiicle nom»annes A* famille. 
De même quand le Patronage tnfeodé a été auinnné à 
l'Eglife avec 1 a Terre , meme fans réferve des droits 
honoriliques, ilsappartienneiude droit A ceux du nom, 
armes & famille du Donateur, Arrcr de Rouen en 
Mars iiS£i , Bafn.fut Nurmand.an. 141. 

Cependant Forger , Tr. des Perfoiin. ch. as , n. f» 
rapporieim Arrêt de Rouen du lojaillec tSoçy qui 
jii;cque l’Eglife peut aliéner laTcrrc , & fc téfervw 
le Patronage ÿ Sc cer Auteur ^oute que (ï l'Eglife vend 
la Terre fans réferve cxprclle du Patronage , il palfe 
<«77 unntrfifMc à l'Acqucreuri ce qu'il faut entendre 
lurfquei'Eglife lient la Terre en Fief, & à foi & hon>- 
mage , Si par confequent le Patronage j v. Oixmes. 

A l’égard du Roi , il peut céder le Patronage, & fe 
léfervcr U Tetre â laquelle il eft attache. 

1 6. Dans les Eglifcs Conventuelles de Collégiales » 
quoique les Fondlicutsn’y aient pas droit de prefenta- 
cion uns réferve expcelTe , ils ne laUfeiu pas d'y jouir 
delà prcfc.ance , banc , f^ulture, fcceiniute funèbre. 
Arrêt de Rouen , Bafn. fiit.Notin art. 14t. 

A l’égard des Hauts-Jufticiers ,ils n'ont droits ho- 
norifiques dans CCS Eglifcs , s'ils n'onr titre ou pofTef- 
lion inuncmorule. 

17'LePatronageéramannexéau Fieffervant, le Vaf- 
fal a les droits honorifiques de l'Eglife , quoique les 
deux Fiefs foient fitucidanslanwmeParoilTe, Matc- 
chal.Mais fi le Seigneur domlnanr & le Valfal font éga- 
lement Patrons, le Dominant a la prcféance, Arrêt de 
161^ fSc du 14 Mars 166^ , Bafn. fur Nunnand. art. 
141. 

1 8. Si le Patronage efi annexé au Fief , celui qui a 
la portion de l’ainé doit précéder. Mais fi l'Eglife cft 
firuée dans la portion du puîné » celui ci y doit précé- 
der. Arr.duParl.de Rouen dui 7 Juillet Bafn. 
fur Norm. art. 14t. 

1 9. Si une C'ure confiée en deux pontons , deux 
Curés S: deux Patrons , le Paaon de la première por- 
tion a toujours 1 a niéféancc , Arrêt de Rouen du 4 
Juin 1604 , Bafii. fur Norm. art. 14 t. 

10. Celui qui fe prétend Patron doit prouver fa pof- 
feflion, fi non le HautJuflicicr a l'eut les honneurs. 
Ait. duP.irl.de Parisdu 1 5 M,ii I ^8 î , Art. du Gfand- 
Confeil }o Mars i£8{ , Ferriere des Droits Kunorifi- 
qucs,ch. 1 , n. 61. 

11. Patronage qui appartient A nne Communauté, 

' ne lui app.imenr pas 01 /i/igv/i, mais feulement eu 

^ - Corps, Si ui unh't^, Ferriere, iAd.n. 6^. 

1 1. Patron na les honneurs qu’apres ceux qui fer- 
vent aâuellemcnr à i’Aurel , 6c qui font revêtus de fur- 

■ plis ou chappei , & autres permnnes repréfennnt le 
Clergé, Arr du 17 Marti604,anc.Mcm.duClergé, 
coni. i , parc, t ,-tir. t , ch.7 ,n. 1 5. 

• ij. Patronage efi multiplié pat le parcage du Fief. 

Section II. 

Du droit dt prifêanct & d* prUidtr. 

1 . Les Loix autorifenc ceux qui défendent la pré- 

■ féance & les autres droits honorifiques, avec fonde- 
ment & modération. graduircvtrtntiatribuitUTf 

V. 5 , cod. de Reêlor. Provint. Ug. 1 6» j , cod, 
deoffic. diverf. iudic. AUi non pottjî ratione fubjipeT* 
univtrfitoi , nrfi ku/ufmodi ordo differtntirt fervetur , 

- S.Crt^r. Epif.ad Epife. Gai. 

X. La prcréancc dans les Eglifcs, le droit de précéder 
A ta Procenion, Si les aunes honneurs de l'Eglife ap- 
panienncncincontefiablemcntauParron,v.yii;rr.fcâ. I. 

* Après le Patron , ces honneurs apparriennenc au 
Haut jufiieier de la ParoifTe , préferamemenr i tous 
autres, excepté la haute Noblefle, Sc lesPréfideos Sc 
Confeilleti aes Cours. 
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Mais en Normandie , fcÛ. t , n. 4. 

}• fcjigagiftc de Haute-Judicc jouit des droits ho- 
norifiques & lionncursde l’Eglife, excepté le dioit de 
line, ceifltiue funèbre, & la qualiiéde Seigneur, 
Arr. 5 Juillet 1554, Carond. pandeék. Uv. 1 , ch. 9 j 
Fevrei , liv. 4 , ch. 9 , n. { . 

4. Enfans du Patron ou flaut-JufUcier participent aux 
honneurs de leurs peres , v.Japr, feû. 1 , n. 1 1 j ftcùs , 

desenfansd’Officiers,Loyleau,desSeigiieiirie$,ch.ii, 
n. jtf.UnConfeillerprécéderalefilsd’un Prcfident. 

La femme du Patron ou Haut JulAicier participe 
auffi aux honneurs de fon mari , 4 1 , rit. nupt. ce 
qui s’entend conformément à fon fexe ^ ainfi elle aura 
la meme prééminence fur les aunes femmes que fon 
mari fur les hommes : Nam vir pretonut ton^ularifx- 
mine praftrtur^ /. i de Sutator. Art. du Parlement 
de Touluuftf du jo Août tiîoj. Air. du Pari, de Paris 
du Juillet i£ai, Ferriere, desdt.honoc. ch. 1 , 
n. 94ÿ Arc.du Patlcmem de Rouea du 1 Fév.i6)} , 
Bafn. fur Norm. art. 141. 

Berault furlemcme-irticle rapporte nois Arr. con- 
traires; mais Fülcau qui rapporte tous ces Arr. com. 
a , part, j , rit. 1 1 , ch- ^4 , du que les précédens ont 
été rendus , lorfque les maris ne font iit Patrons , nt 
Hauts - JuJliciers , mais feulement Gentilshommes , 
ayant Fief en la Paroilfe. Maréchal qut cite tous ces 
Arrêts , dit que dans les aéics palfés entre les Rois fle 
Pnnees , où les femmes interviennent . les femmes 
Princefivs autres que du Sang Ro W ou Souveraines , 
font nommées apres les hommes ; & il rapporte pour 
exemple , le contrat de mariage de Philippe 1 1 OC de 
Madame Elizabiuh de France , fille d'Henri IL A l’é- 
gard des Princefles du S-'.iig Royal , elles tiennent le 
premier rang , Oc éranc mariées A des Princes étrangers, 
ou A des Seigneurs de moindre qualité , le confervcitt. 
Déclaration d’Henri ni lyyO. 

Loifeau des Seign. cli.i 1 , n- ] 4, dit que quelques-uns 
exceptent lésPrinceires A caufe de leur grandeur Si de 
l'excellence de leur rang , lefquclles doivent précédée 
Us hommes ; mais qu'il n'efi pas de cer avis ; Si il ajoute 
qu’il a vu Madame la Duclnûrcdc Nemours marcher A 
la PtocelEon de Saiiic-Andic-dcs-Arcs après tous les 
hommes, félon l'ordre de fon fexe. Le plus sûr cfi de 
fc conformer A i’ufagc des Pays Si A U polfcifion. 

f.Moycns& bas Jurticiers ont la prcféance après les 
Paaons Oc Hauts-Jufticiers ; viennent enfuiic ceux qui 
ont des Fiefs dans la Paroilfe, entre lefquels celui dans 
le Fief duquel l’Eglife efi fituce , a laprél'éancc ; mais le 
Seign. du Fief dominant, qui demeure dans la Paroilfe, 
ellptéfoté A fon Valfal ficeValfàla lajuftice du 
lieu où l'Eglife ell firuée, Maret h. Arr.du idMai j, 
Ferr.desdr.hon. ch. 1,11. ^^.Guyot, pag. 4). 

6 . Sur le Territoire du Fict dominant , le VaBàJ , 
quoique plus qualifié , doit lui céder le pas. 

7. Seigneur dominant précédé fes Valfaux au ban 
Oc artiere-ban. 

8. Quoique celui qui polfede le Fief le plus noble 

ait d'autres petits Fiefs relevant de l'autre Seigneur 
dans la même Paroillc , celui - U 2 la préféance fur 
cefoi-ci. Art. des 19 Mai 1607 > Oc 7 Août i£io , 
Maiéchal, pag. }7) Oc 580. . 

9. Entre plufieurs tenant Fiefs, fi on^noredani 
lequel l’Eglife efi fiiuée, celui qui pofiede le plus 
grand Si plus noble doit précéder , s'il n’y a polTef- 
üon contraire , Arrêt du 1 9 Mai 1^07 , Maréchal. 

10. Entre Genrilshoimnes non parem, tenant un 
Fief à indivis , le clefcendant de l'ainé précédé l’autre. 
Arr. de Rouen des 1 1 Juillet i £0 j Oc a s Mars 1 £ 1 o , 
Bafn. fur Norm. art. 14t. De meme s'il polfcdoitAdivis 
des portions d’un même Fief , venant de mêmefuccef- 
fion, fi on ignorequellecll la part de l’aîné, ou fi IcFief 
n’ell pas venn de fuccefitonje plus Agé doit précéder; 
plufieurs Arr. Marech. Ferriere, desdr. hon. ch. 1 ,n. 
1 od ; car entre Gentilshommes, même polfédaus quel- 
que 
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que Fief tlaiu U ParoilTe ou non , s'il n'y a que U pré> 
logative de NoblefTe,ron cnnüdece l'àge: Cora^cano 
tapUt confurfie ^ & hanota ptrfonam Jtms ^ L4vit. cap, 
»9, ir. ^i.Stiùs, fi l'un patvicnc à quelque grade 
Militaire » ou autre. 

t i . Geniilshommes ont la préféance dans la Paroiire 
après les Seigneurs de Fiefs ^ ils précédenc les auno- 
blisj car « du Maréchal , le Roi ne peut point faire 
des Genàlshomnies ; ainlî jugé |ur Arrêts du Parle- 
tnene de Rouen» en Mai 1599» 3 ; 1 ) Juillet i£at » 
fiaûi. fur Norm. art. 14s. 

11. Les Nobles ont la préféance furies non nobles, 
nais fuis action , Bafii. loc. cù. Poncanus fur Blois , 
a«- J- 

I). L'on demande fi le Juge précédé le Gentil- 
homme dans retendue de fa Juftice? Loyfeau , des 
Otdr. ch. 5 , n. 75 , tient l'adtcmativc. De Roye , de 
Jur. hoftor, lib. » ^ cçip. 8 , efl de même avis i l’égard 
des Juges dont l'Omcc annoblit. Bafn. fur Norm. art. 
1 41 , du qu'on ne doute plus que le Gentilhomme ns 

écede le Confcilier d'un Prélidial dans l'ciciidu«;de 

Jurifdiâion. 

Mais file Confcilier du Prcfidialefi aulTî Gentil- 
homme & d'égale naslfance , l'àge doit décider. Par 
Arrêt de Rouen , Ifnel , Confcilier du Ptcfidial de 
Caudebec , fat maintenu, mais fans tirer à confé- 
quenec » & à caufe d'une ttanfaékion & pctrclfioii de 
plus de quarante ans , Bafn. eod. 

Le Juge en chef » comme le Lieutenant Général » 
& autres étant Gentilshommes » précédent les Gen- 
tilshommes dans l'Eglifc où eft le Siège principal de 
la junfiiCtion , Arr.de Rouen du 4 Avtil *559 , pour 
le Lieutenant Général de Cercnce; autre Arrêt du 19 
Mars s6$o , en faveur d'un Lieutenant Particulier, 
Bafn. eod. 

L’on rient au Parlement de Paris , conformément au 
fenriment de Loyfeau 6c de Maréchal , pag. 408 , que 
les Baiilifs , SénccKaut, Lieucenans, Avocats, Procu- 
reurs du Roi , ont les honneurs 6c préfcauccs avant 
cous GennUhommes 6c Seigneurs féodaux de la Par. 

Au refie les Üfiieiers Royaux nom dious honori- 
fiques dans leChsur , mais préféance dans la Nef, au- 
deCusde ceux qu'ils doivent précéder , Arr. de Rouen 
du }0 Mars 1607, Matéchal. 

14. Entre les Evêques , le Bref de Gtégoiie XIII 
dit: !n aclihui puhliets Coatiliorum Provmùaliam ^ at- 
undtndiim effttempus ordi/tationis Epifioporum , no/tau- 
temdjgnizatematitaaii<juilatem ÆccUjîarunt iceü con- 
fiarme au caa. placuit t » difi. 1 B y mais v. Concile , 
(ea.6. 

1 5. Entre les Abbés Titulaires 6c les Chapitres des 
Cathédrales , la quefiion fur la préféance a été ap- 
pointée par Arrêt dut) Jnillet 1671. 

I S. Juges Royaux ordinaires précédent les Juges 
extraordinaires^ Arrcc du Grand-ConfcU du 18 Fé- 
rrier 1^ 10 , pour le Licutcoanc du Vicomté de Mon- 
tiviliers en Normandie , premier degré de jufiiee 
Royale comme le Prevùc, contre le Lieutenant de 
l'Amirauté ,v. Maréchal. 

17. Les Officiers des Haut -Jufiieiers ès grandes 
Terres, étant gradués , précédent les Juges Royaux 
extraordinaires ; Air, du Grand-Confeil du 16 Mars 

I ) , pour lesOfficiersde la Jufiiee de Chàteaudun , 
contre les Elus j autre Acrec du Grand-Confeil du |o 
Mars i£i ), pour les Officiersde la Jufiiee de Fecamp, 
contre les Officiers du Grenier i Sel , Matéchal , pag. 
414 6c fuîv. 

Us precedent aufli les Gentilshommes , Arrêt du 
Parlement de Paris , qui a mainteon le Mayeur de la 
Baronie de Sommevoire en la préféance , contre on 
Garde-du-Corps. Ancre Arrêt dux4Mar$ 1 (>40, pour 
te Juge de Cayeu près Saint - Valéry • fut - Somme , 
contre un Gemilhommc,v Jifarmon les perfonnes qua- 
lifiées , comme Pcéfidens Sc Coofeülen des Cours , 
Prtmien Partit» 
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autres ayant Fief dans la Par, Arr. du 4 Sept. >d<)4,pout Droits, 
M, le Prefidenc de Maupeou , v./upr, fkL 1 , n. 1 1. uowoRi* 

Mais Us Juges des petits lieux,qui ne font gradués, riQuav, 
&OÙ iln'y aque de mnpUs Praticiens, ne precedent SciL II, 
oint les Juges Royaux extraordinaires ni les Gemils- 
ommes , Arrêts de Touloufe des ay Janvier 1601 » 

9 Janvier tyoB , 6c a8 Septembre 1^14} fi ce n'efi le 
jour de la Fête du Patron qu'ils doivent avoir Us hon- 
neurs comme rcpréfeinans U Seigneur. 

Les Officiers de Jufiiee des Seigneurs ont aufil Us 
honneurs de l'Eglife avant Us Morgitilliers , Arr. du 
1 Décembre >68 ^ , pour Us Officiers de Jufiiee de 
Gemilli près Paris, v.Jupr. t , n. t j. Autre Anec 
du Mercredi 1 1 Juillet t?)o , rendu fut Us conclu- 
fians de M. Chauvclin, Avocat Général , maintient 
les Juges de la ville de Rozoy en Brie , dont le Cha- 
pitre de Norre- Dame eft Haut Ju (licier dans U droit Ôc 
lapoifcdionde marcher, aller à la ptocclfion , 6c avoir 
Icshonneun de l’I^lifeauparavanc IcsMarguiltieisde 
U ParoitTe , plaidant M. Julien de Prunay pour le Cha- 
pitre de Notre-Dame, 6c Fuet pour Us Juges de Ro- 
xoy , 6( M. Gillet pour les Margutlliers,L'Airêt fondé 
fur la pofilffion ou étoienc ces Juges, qui étoit fi an- 
cienne, que nul n’avoit vu U contraire , non cumefiée 
par Us Marguiilicts. M. l'Avocat Général dit qu’il n'y 
avoir milUdificienceà (aireà cet égatd entre les Juges 
des Seigneurs 6c tes Juges Royaux , parce que les uns 
6c Us autres repréfentoient Us Seigneurs j mais il ne 
faut pas ptcn>*re cette compataifon à la ligueur, 

t8. Les Officiers des Bailliages Royaux&UsPtéfi- 
diaux précèdent UsConfuU,Anct du f Janvier 1684, 
pour Aufillac; mais maintientlesConfuls en polfcffioD, 
en l'abfcnce du Lieutenant Généial, Mauc né de la 
Ville, de oréfideraux Aifemblées de 1 Hôtel de Villes 
Ferr. des or. hon.ch. 1 , n. 18, rapporte cet Arrêt en for, 

19. Acret en forme du 9 Août 16^9, adjuge la pré- 
féance aux ConfeUlers du Ptcfidial du Mans, contre 
te Préfidenc au Siège de la Prévôté , Ferr. ibid. n. 18. 

20. Aitêteii forme du 29 Janvier J 6 69 , entre l'A- 
vocat Sc U Procureur du Roi au Bailliage de Dreux j 
juge que U plus ancien en réception précédeia 6c tien- 
dra Us Audiences en l’abUnce des Lieutetuns Géné- 
ral & Particulier, Fertiere, ikd. a. )o. 

2 1 . Officier qui a quitte même après vingt ans , nt 
retient fan rang, fans Lettres de vétérance, quand 
meme il rentretoit dans une même Charge , mcine 
dans la fienne propre, fi fon Rclignaraire avoir été 
reçu. Ferrieie, ibid, 0,31 6c 3 2 3 6c die que du Luc en 
remarque deux Arrêts. 

2 2. Officier apiès confifeation de fa Charge , pro- 
vifions 6c técepaon d'un riers , s’il efi refiitué par le 
Prince dans l'exercice de fa Charge , il rentre dans 
fon ancien rang : Reflituaa !n ordinem eundem tenere , 
quem pridem habuit » /. t , §. 1 , de 

2 3. Vétéran qui acheté une autre Charge, ne rentre 
dans fon ancien rang , Loyfeau , des Offic. liv. 1 , ch, 

7 , 0.73 \Jecàs,s'il y a mutation d’Office, comme de 
Confeiller-Ctcrc avec ceinideConfeilUr-LaïquotâC 
vice versa , Loyfeau , ibid. 

14-Confeiilcr d'un Préfidial qui rentre en même 
Charge, après avoir été Confcilier au PatUmenc, 
conferve fon ancien rang j ma/or dignitas nulU debtt 
arcù prioris dignitmis feu rrHlitta privilégia prajudicium 
facere ^t, de dignii. 

XJ. ConfeilUr d’an Préfidial qui acheté une Charge 
d' Avocat du Roi, conferve U rang de fa réception de 
Confcilier ; 6c précédé l’autre Avocat du Roi pofié- 
rieur en réception , Art. 1 1 Mars 13991 Filleau , tom, 

1 , part. 3 , tit. 1 1 , ch. <>4. 

t(. Entre Officiers de même ordre, Us Loiz don- 
nent la préféance , non i l'âge , mais aux provifions , 
i.ijC. de Prapef. facr, Cubicul. l.i^C.de Confut . /. 2, 

C. de Prmf, Prmtor. i. 1 , eod, I. t ^ de alb.fcrib. 1 1 en 
eft de meme entre Bénéficieri d'une mcoie Eglife, 

. Kk 
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Droits ani Bcnctîccs de même quaUté » félon les Canonif* 
NONORi* tes,;/, in «i». placuit 1 , eÿ/. i ii. 
viQUBS. Mais ei) l'rance, c'eft du joue de la réception , Loy- 
fe.-iu,desO£c. liv. t , ch.7, it. 34. 

L’inilallation où elle cil néceUaire a uti effet renroae* 
tif au jour de la réception , Ferticre , des dr. honor. 
chap. i , n. ) 9 , comte Loyfeau , ihié, 

17. La receptiou en fucvivancc ne donne tang,^ 
i.uU, C. utdignit. ard. jervet. Art. 19 Juillet 1 {51 , 
Chopin , dt Jmt. polit, itk. I , eap. S. 

ii. Quoiou'un Officier foit reçu à la charge qu'il 
n'atira voix délibérative que dans un ceruin tems , il 
a rang du jour de fa téception, Loyfeau , des Offic. 
liv. I , ch. 7 , n. J7. 

19. Officier alternatif premier reçu précédé le 
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Section III. 

DupAinhdnit^eau-hsmte^eneenfenKnt&ruom/iumdMtiam 
nommait aux PrUru. 

i.Le pain-bcjiit doit être prefemé au Patron , en> 
fuite au Hiut-JulUcict. Ârr. du 18 Juillet td) i , rap- 
porté par Hentys, corn, a, liv. t , qu. j , jugcqucles 
marguitlicrs ne doivent le préfenter qu'aux Pattonsde 
Hams-JuftkiersÿquanrauxJugesdcsSeigneuts.v./ûpr. 
feCl. i,n. 1 fect. i,n. 17 ; ma;s Une lut doit être 
pccfencc qu'aptès le Clergé en furplis. Arr. du 4 Sept. 
1 7 1 6 fut les cooclultisns de M. Joly de Fleury , Avt^ 
cat Général i du Pertay , dr. bon. I. t, ch. io,<Vs j&i. 
d’où il fuit que les Ecclélîaûiqucs qui ne font pas revê- 


Pourvu de l'ancien Office , quoique fes pioviOons tus d'ornemensci’Ëglife.ncjouiireucpasdes honneurs 
— — ... «n........ I’ > ^ du Clergé ; au contraire les Laïques qui en font revê- 

tus , coiiime les Chantres , en jouilfenc. 

i. Patron ell en droit de préfenter le pain- bénit X 
td jour folcmuel de l'année que bon lui femblc , Ar- 
rêt du 17 Janvier lâia , Maiechal. 

Apres le Patron & Haut-Jullicicr , le pain-bénk 
doit cire préfemc aux moyens & bas - Jufliciers, en- 
fuite aux Gentilshommes, v.yifpr. fcû. 1. 

4. Les Ttéfotiers de France & les Secrétaires du 
Roi doivent avoir le pain-bénit avant les Juges des 
Seigneuts , par morceau A: avec diflinélion. 

Un Arr. d'Aud. du Grand-Confeil du Janvier 
17)8 ordonne que les Déclotatioris du Roi & Régie- 
mc.ns conceriunc les privilèges desSeciétaites du Roi* 
Piélîdensdc Tréfonersde France, feront exécutes fé- 
lon leur forme Sc teneur j & conféquencc main- 
lienc Sc garde le fleur Pennoycr , Secrétaire du Roi Hc 
aucien T icforiet de France en la GénéraliicdeCaen, 
proprietaire d'un Fief dans la Par. de Villons , dans le 
droit 9 c dans la pofTeffion d’avoir le pain-bcmt par 
morceau de dilFincéion, dans l'ËglîfeaeLiditePar. Sc 
avant les Officiers delà JuÜicedu lieuj condamne les 
Cuté, Marguillicrs, Juge y Lieutenant Sc Ptocureut 
FUcal à le lui faire donner , & pour l'avoir tefufé de- 
puis la coiitcllacion née, les a condamnés aux dépens. 

5. £au-bénite ne doit être donnée diAiuélemenc 
qu'au Patron Si au Haut- Jufticier. 

Quant X la maniéré de doimur l'eau - béaite , les 
Curés doivenr fe conformer à l'ufage des lieux & i U 
polfeffion des Seigneurs , v. ïq/r. fecF. 7. 

Pat Arrêt du 1 5 Juin 1715 , au rôle des Mardis de 
relevée , U a été jugé conformement aux conJuiioos 
deM. d'Agueffeau, Avocat-Général, qu'un Seigneur 
ou CO- Seigneur avoir droit de fe faire enterrer dans le 


portent exprcfTcmt-m qu'il deniedrera rancien , 4 ^ 
J C. de Projtjf. & Mtdif. 

}0> Officiers qui fervent , prcccdem ceux qui 
n’excrccnrplus ,4a, C. ut dignit.ord.fervei.i'Win ont 
obtenu Lettres de vetéraoce. 

}i. Avocats précedem les CommifTaires j ceux-ci 

f récedeiu tes Ptocurcurs du Châtelet , Arrêt du xo 
évtier 159a, Filieau , tom. a, part. lit. 11 , 
chap. 109. Autre Aitct du 4 Mai 16^9 , pour le 
Bailliage Si Prcûdial de Chaumont, donne le pat aux 
Notaires fur les Procureurs. 

) 1. Elus precedent les Avocats dans les Sièges Pré- 
fidiaut , Arrêt du Càanfeit du i Octobre , pour 
Brtves j Arrêt du Parlement de Paris du 1 8 Janvier 
1607 , pour Lyon ^ Anêt do (»rand - Confeil pour 
Sentis , Hlleau , rom. x , paît, j , tir. 1 1 , ch. 109. 

i ). Elus dans les Préfidiaux Si Bailliages ont féance 
avant tous les Bourgeois , Doéfcurs , Avocats , Juges- 
Confuls Si autres Juges que les Baillifs Royaux , 
Arrêt de Grenoble du X9 Fcvtiet > pareil Arrêt 
du ) Avili iâ)7, pour les Elus de Vienne. Autre 
Arreedu Parlement de Pari^ du 1 9 Janvier 1 66^^ pour 
les Elus d’Amiens. Arrêt du Confeil du 10 Décembre 
1^7 S «pour les Elus de Sainc-Quentin ^ pareil Arrêt 
du Confeil du xt Mars 1879 , pour les Elus deMor- 
tagne , Fcrriece , des dr. honor. ch. 2 , n. xj. 

Mais par Arrêt du x Décembre it^^x , tendu fur 
les conclurions de M. Talon, Avocat Géncr-al, on 
mit les fleurs de Moliercs Si de fiuifvcrt hors de 
Cour , fur la quellion de fçavoir qui devoir marcher 
le premier â la ProcelViun j i?C la Cour leur ht injonc- 
tion de fe comporter l'un Sc l'aune modeAement â 
l'Eglife. IIsn'éToicnt Gentilshommes ni l’un ui l'autre^ 
mais ils fe prévaloieiit , l'un de la qualité d'Echevin 


de Niort en Poitou, &; l’autre de la qualité d'Elu. Ils Sanéluaire, &: d'obligcileCuréâ lui donner de l'eau- 

.11-. J ; j / i- Lf j.. i. 


eurent querelle dans l’Eglife, ce qui avoit donné lieu 
â une procédure extraordinaire. M. Talon s'élevacon- 
ire leur conduite^ de lesaccufad’emreprifc ii’étant re- 
commandables ni l'un ni Lnutre , ni par leur naiifance, 
ni par leurs Charges , ni p.sr leur mérite perfonncl ; Sc 
dit qu’il s'étoonoit qu'ils fuirent alTcz hardis pour con- 
teiter une préleancc dans une Eglifc , où ils n'eroienc 
ni Patrons ni Fondateurs , non pas meme Seigneurs 
du lieu, v.feâ. <S,p. 

$4. Les Avocats des Parlement ptécedenr les Elus, 
Arrêt de Bourdeauxdu 1 Septembre 1^1 1 , Filieau, 
eod. ch. 99 , de dit que les Elus furent déboutés au 
Confeil de leur demande en cafTatioa. Ce qui a tou- 
jours été ainG jugé , Mornac y ad l.i j de Offic. Qumf- 
for. X la dUférence des Avocats des Prclîdiaux quiplai- 
dent devant tes Elus. 

Les Matguilliers Comptables étant fortis de 
charge , ne doivent pas précéder les Avocats au Pat le- 
ment dans les Procédions de autres cérémonies publi- 
ques , Arrêt du x) Juin 1688 , Joiun. des Aud. 

)â. Avocat quoique nouveau MarguillieréluiSaint 
Landry comme Comptable , parce qu'il l'a voulu , doit 
précéder le Procureur éluauparavanc, /k en fonction. 
Arrêt du X9 Août 1676 «Joutn. des Aud. 


bénite par ptéfenration du goupillon \ encre le Geur 
Blondel , Curé de Bragelonne , Oioccfe de Longrcs , 
Si le fleur Balachier , Seigneur en partie de cerre Pa- 
roilfe} plaidans M.Regnardpoiir lcCurc,&M. Âio- 
bettpout le Seicneui. 

Dons le Proces-verbal de rAfTemblcc du Clergcde 
Si 16^6 y àim U fé.-ince du Sainetii 19 Novem- 
bre • pag. 9 5 1 , il cA dit que les Curés feront l’cau- 
bénice tous les Dimanches conformémenr au Rituel , 
& qu'après avoir afperge l'Aurel , Sc tous les Eccléilaf- 
tiques étant au Chsui, ils donneront , par afperfion, 
de l'eau - bénite aux Seigneurs Si Dames des lieux 
étant dans leurs bancs. 

Cette délibération du Clergé ne peut faire une ré- 
gie générale : elle nsarque feulement Ton deGr que l'u- 
fage de donner de l'eau-bénire aux Seigneucs des lieux 
fut uniforme, ce qui n'eA gueres poAîble. U faut donc 
fuivre l'iifage de chaque Diocèfe. Dans quelques-uns 
ori donne l'eau-bénite par préfenratioo , dans d'autres 
par afperfion feulement , mais toujours avec quelque 
diAinéhon , en s'arrêtant auparavant & faltunt par 
une inclitucion, avant & après avoir fak l’afperGon. 

Si un Curé innovoic couae ce qui cA contenu dam 
le Rituel du Diocèfe , ou ce qui cA d’ulâge , l'Evftque 
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iWbli bien Rradi de a'ai plaindre » roiwtf de fermef 
une tiecee «j^pvimon aoi Anècs que les Seigneon 
p6enxnom arcrir obtenss coilire let Cer^s» cm de 
eoncert arec eut. 

Le Ceré de ttriennc^ Diocèle de Troues» edcaet 
Uiire condamner par ddfùav à donner reau-berme par 
■ecfcnution M Comte de ficierms Tôt) Seigneur , M* 
l‘Evcq«e de Troyes forma oppollùon i l'Arrêt , 9 e io- 
corjona a^tl d'une Sencence du fiaillî^ de Chau- 
nwiMÿ qui l'avoit condamné â donner ainû reao*bcmte) 
<c pur Arrêt du t f Juin I7&4t la Cour ie re^or Appe- 
lant « faifàm droit fer l'appel , mürina la Semence , A 
ordonna que 4 e Curé donneroir â fen Seigneor l'cai^ 
bénite par afperfion avec diftinâton , & toute la dé-> 
cenre coaven.tblej Rapport de l'Agence de *716, 
pag. 1 70 » & danr lee pièces fufHficaifTM » pag. 181. 

Aa relie, fur la maniéré de ptéfenter l'eau-bémce 
au Semeur, fa femme & fet eiifam, de faire lee 
encenicmens Si prières nomiiules , y. Arrêt 1.6 Jum 
1696 1 Joum. des Aud. rorti. 5 1 liv* 

6. Le Roi Sc la famille Royale doivent être re- 
cdminandés aux ptierer publiques } les Patrons oiir 
ce droit , &it Eccléliafliqucs oa Laies , enfuire les 
UautS'Jullkicrs. 

L'on J lecotnmaiKls aulD les Bienfaicoors > Fonda- 
ceurt d'Antÿverfiiretidfcemqoiedfent le pain bénir. 

71 Pat A(rêt d« %6 léertet 17}^ , en U Grand'- 
Oumbre,aii rapport de M. Paeelle, il fut mishorsde 
Cour, for la demande du Comte rie Mailly, Seigneur 
de Mettnevitle,aÜA d’avoir les honneurs de l'Eglife/ 
4 c (flcfe recommandé aux prierai nominalei de cette 
PaioitTe. On lui permit de fe dire Seigneur de Men- 
neville, fans pouvoir fe dire Seigneur de U Paroiffe, 
ai des Villages X Hartielttx eu dépendant. Ou le 
tmintiai dan« le droit de haute , moyenne X baife 
Jallice dans réfendae de (bu Fief , parce qu'il y avoit 
déjà été mtfntena pat un Arrêt de 1 647 , & qae dans 
tous les atem 4 r déAombremens qu’il avoit fournie 
A l'AUiafe de Lomer , Diocéfe de Boulogne , lui 4 r 
fes Auteurs atoiem toujours pris la qualité de Sei-< 
gneurs de MefinOvillc mdéfinitnent. M. l'Abbé de 
Thofl , Abbé de Lemet , fu< maintenu en la qualité 
de Seigneur, haut, moyen K bas Jofticier de ladite 
Parodie , i la charge d'en rendre aveu 4 c dénombre- 
ment au Roi , i caofe de fon Comté de Boulogne , A 
U Chambre du Domaine à Amiens. 

Cet Anit tendu avec M. le Procureur Général juge 
rju'un Seignour de Fief appellé du nom de la Paroiüe 
indédmmeflr , qui a haine, moyenne & bafTe Juilice 
dans l’étendae de fôn Fief, ne peut prétendre être Re- 
commandé aux prières nominales «ni avoir les hon- 
ireuis de l'Eglik, lorfqa'il n'eft pas Seigneur de la 
Paroilfe , 4 e cpt’tl y a dans cene Patone on autre 
SeigMur d« rjoi U releve. 

StGTlOM IV. 

Jfa féante» tMréet (Uns k Oumtf. 

I. Dans les prenilert torm de l’Eglife, l'entrée 4 c 
féance daus le CtirSur tr’éterk permtK qu' aux Ecclé- 
iîaftiquet , tau. {O^ Op. t , cap. x « txcr. de rit. & 
koMp. Ciêtit. On t d'abord commencé i en accorder 
l'entrée aux Empereurs , Rois ée Princes , can. nuUasj 
cauf. I ] . yw. I , ertfdite aux Patrons X Fondateurs. 

1. L'Edit de t 4 o 4 ,art. tp, défend â routes per- 
foimes de qoelqoe qualiré X condition cra'ils foienr, 
d'occuper dans les Eglifes, les places aeftinées aux 
Ecctéliaftiques pendant le célébration du Service di- 
vin , mcvne les Hantes chaires du Chesur defdites 
Eglifes alfedées aux Chamniref X autres Ecctéiîafti- 
ques qui y font le Service. 

Par Arrêv du té Avril 1 58 j , Il eft ordonné que 
pour le regard de la féxrtce des OBIcteri du Ptefî- 
dial, 4 c des Make & Ecbevins de Troyes dans l'E- 
Cathédrale > H fera ittfErtml à k tequêw de 

Pttmitn Parüu 
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M. le Proeuxeof Général, fus la fonédébfeévée dose Dhorra 
lée Alfemblées générales , X que cèpendatK quatre ronori-* 
cluires feraient réforvées pour quelquee-uns defdtt» stoei». 
Odkiei'St y. Mareclul. 

4- Par Atrèt tk 4 juiUer i«i i , il a été oedorrnd 
^e Us premkros dignités de riglife 4 tGhanoii>« dU 
Clermont en Auvergne, le Sénéchal , le Prédüem dk 
Prcfidial , le Lieutenant Général 4 e lo Lieuteoati( 

Criminel auront féance dans les hautes chairos dd 
Cbesur , deux de chaque c 6 cé j 4 r en ieuc abfeiKe , I4 
LseutmaixPartkulier 4 c les Confeillers, y. Maréchal. 

{. Par Arrêt du premier Avril i£o4, iieftEuc dé* 
fenfeSaux Maire X Ecbevins deTours, de monrec dans 
les hauteschatresdu Ch<xuider£gltfcdeS.Manin,par 
l'enrree prochede la pcemierechaire X place duTréfo- 
fier X de palTer par kello devant loi quand il feroit 
en fa place \ X permis au T réforieC de m» e rétablir le 
petit huis qu’il avoit auparavant fait mettre à laditO 
entrée des hautes chaires, par la porte qui eft plus haut) 
le Preftre , cent. 3 , ch. 9. H faut coofikcer l'ufage X U 
poiFeilion en ce point, comme en plufieurs auties, 41 
ne rkn entreprendre , ni exiger contre la décence. 

Section V. 

Dm droit dé banc & fipultmt dans k Chaur. 

1 . Sur la queftion de fçavoir fi les Evêques & Arche- 
vêques ont le droit de réduire les bancs des Ezlifes. 
y. Vifiie. 

I. Au Parlement de Rouen , te droit de banc X fé>< 
palioro dans le Chœur appartient aux Fondateur^ X- 
Patrons, i l'exclufton de tous autres, même de» 
Hauis-JuAiciecs , Arrêrs de» ta Décembre t-570, aar 
Mars > 37J , lo Août 1384, 1 1 Mars 1396, 17 Marf 
ieo>i , 10 juiUer r4eo, 17 MxS 13 33 , 4 c 14 Mal 
ttùj , Mareclial, y.yâpr. feâ. 1 ,u. 1 4 t fuir. 

Ah Parlemeni de Pari» oti;ug«quoteHau(-Juftkie( 
ale même droit apici le iWon, i l'eKluftoa de tou» 
autres , qui ne peuvent oppofer de poflefRoa en leur 
faveur pour banc 4 c fépuftute dans le Chotaf , contre 
le Patron ou Haac- Jufticiec , Arrêt de Rouen ao Mâl 
i4a3 , Maréchal. 

J. Dans les lieuxoà il y a Patron ou Haut JuAkier» 
qui ont banc 4 t fifpulture dans le Chœur , le moyea 
& bas Juftici» , m le Scigrteur du Fief dans lequel >'£- 
glife eft lituée« n’y ont droit de banc ni fépuirure , Ma** 
rechal , pag. 4333 cependant v.fupr. feâ. 1 , n. 9. 

11 y a plus , c'eft que le Seigneur gu Geatilbomme 
qui n'a point de Juftiee , 4 t a eu banc ou tombe dans 
le Chœur pat longue pofTeflion, doit y être maintenu , 

Maréchal , pag. 4 3 5 , v. Bacqaet des dr. de Juft. ch. 
ao , n. I d 3 ficus d’un fimple Rotiiriei 3 Arrêt du 3 Fé* 
vriec 10, Maréchal, pag. 43^. 

4. Le côté dioiteft te ^usbonor^le 3 c'eA pourquoî 
en Normandie, le cbté droit en plufieurs endroits eA 
UilTc en entier pour le Cuié 4 c Ion Clergé , Attéc d* 

Rouen du 13 Février » 4 ia. Maréchal. 

Par autre Artêt de Rouen du 4 Février , un 
Patron a été maiocenu e» ta féance du Chœur à gauche 
du côté de l’Evangile , tant pour lui que pour fa 
mille 3 il a éré ordonné que le Curé laillcroic ledit 
côté libre, quoiqu'il allégaat qu’il avoit huit Prêtres, 

& nombre de Clercs, X qu’ainfi le Cletgé devoil 
être de» deux côtés , Bafnage fur Norm. act. 14a. 

Et en concurrence de Ifeoti-Jnfticicrs, l’un aura 
fait banc du côté droit qui eft le plos noble, 4 c l’autre 
du côté gauche 3 4 c fi un côté eft rempli pat les Ecclé* 
fiaftiques , il ^uc que les bxncs foienc i la queue 
l'id de l’antre, Xéarechal, pag. 4 34 * 

5. Le Curé â auffl le droit d'être cnterié danc le 
Clkitur , X et droit ne lai peut pu être coacefté parle 
Seigneur , y. Curé. 

Pet Arrêt de h GratKl*CHambre rendu au rôle de 
Vertnandois,leMxrdi 7 Janvier <731 , lur les conclu* 

fiMs de M. Taku Amat Géaénl , «acte Metie Fier 
Kkij 
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muii veuve Defprés , appellante d’une Sentence cen-* 
due au Gjnfeil Proviaculd'Aitoû» le Syndic duClet* 
c de Boulogne Incervcnanc , contre François Dyon y 
eigneiir , Haut'Judicier de U ParoilTe de Vendonne , 
Intime; U Cour en inlîrmant U Semence «a déchargé 
la veuve Oefprcs des condamnations contr’elle pronoo* 
cécs par la Sentence , qui alloicnc i Faire ôter le marbre 
qu'elle avoir fait appofer fur la fépultuxe du heur tla* 
inand • Curé de Vajulonncy enterré dans le Choeur de 
cene Eglife » & qui inaimenoit le Heur Dyon dans U 
polTcllîon & failine de fe faire feul enterrer dans le 
Chaor do fa Paroilfe; & la Cour a maintenu le Syn- 
dic duCleigé de Boulogne dans la poirdliunoù éioient 
les Curés Je fe faire enterrer dans le Clueur de leurs 
EglifeSy & de faire appofer fut leurs fcpulturcs relies 
épitaphes qu'ils jugeroienc à propos; le Heur Dyon 
condamné aux depenr, plaidans M. DupleÜîs pour 
l'Appelanre , M. Noyon pour l'imcrveiuac » & M. 
Fuec pour l’intimé. 

L'on r^porioit cinquante aékes qui juftilîoicnt 
que les Curés du Diocèfe de Boulogne étoient en 
polTcdioQ de fe faire enterrer dans le Chtxur de leurs 
Eeltfes , & même que crois des derniers Curés de 
Vandonne y étoient encertés» 

Section VI. 

Da bancs dans U Nef. 

t. Patron & Haut- JulUcier peuvent avoir banc 
dans le Choeur £c en racme-tems dans la Nef; nul 
aurfe qu'eux n'a de place aficflée, ni banc dans la 
Nef. fans conceilionou Curé & des Marguilliets, Ma- 
réchal, ch. t , pag. }o6 t Brodeauy £. fom. 9 , 
contre Loyfeau , des Seigneuries, ch. 1 1 , n. <>5 , qui 
dit que la permiHion du Cure n’cft pas nécelfaire. 

$1 le banc eft incommode ou nuit i la célébration 
du Service divin , le Curé ^>eut le faire ôter , Loyfeau, 
«0/ n. d , ou reculer ; mais il ne doit pas le faire de 
fon autorité privée, Loyfeau , tod. n> 75. 

a. Cependant l'ufa^e ell dans Paris Bc pluüeurs an- 
tres endroits , que c e(l aux Marguilliers à alligner 
les places & bancs dans les ^lifes; ce font eux qui 
font les regiemeos pour le retranchement & réduc- 
tion des bancs , Maréchal , pag. 441 , de en cas d’op- 
polition , c’eft au Juge ordinaire d'en connoître ; 
Ânct du Parlement de Di/on du'ia M^i i6i} pour 
Beaune; Fevrec, liv. 4, ch. 9, n. ). 

Aux Eglifes CoU^iales des grandes Villes, Bc 
aux Paroilfes , nul ne peut avoir Chapelle ni l»nc 
Mrmanent dans l'Eglife, fans le conlentemenc du 
rarron Laïc ou de f Evêque. S’il n’y a Patron , avec 
la permillion du Curé & des Paroiflîens , Maréchal , ié. 

4. Poirdlîon immémoriale de banc ne vaut fans titre, 
Loyfeau , tod. n. 6j ; cependant par Arrêt du $ 1 Août 
idS4, un héritier a été maintenu en payant une ré- 
tribution i r%life de vingt fob par an, Journ. des 
Autl. tom. 4 , Tiv. d , ch. 8. 

).La conceillon de banc ell toujours révocable, en 
rendant l’argent avant que d’ôter le banc , fuivanr 
Layfeau , tod. n. 69 , qui ajoute que û elle cü donnée 
par les Habitans en Corps avec le Curé qui a la pre- 
micrc voix, elle n'ell révocable qu'en prenant des 
genres , & en cas de lezton ou de néceiCté en rendant 
l'argent : A: il dit, n. 70, que le banc ne doit être 
ôté par les Marguilliers fans autorité de JuBke. 

Maisréguliétementconceflîon debancn’edqu'âvie, 
&: ne peur être faited une famille ni â perpétuité , Ar- 
fci du 11 Mai i574,Louet, E.fom. 9; elle feperd 
dès qu'on change de ParoiHe , Loyfeau , ibid. n. 7 s ; 
cependant les veuves , enfans Si héritiers (ont prefé- 
lés , en failâm pareilles olfres que d’autres , Maré- 
chal , pag. 466. firodeau,eei. dit que c’eft en ce feul 
cas que nous fuivons la Loi congruU , C. dt iocat. 
ff£d. eivU. Si il en rapporte plulieurs Arrêts. Socfve , 
(uni. I , cent. 1 , ch. je, rapporte uu Anéc du 19 
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Janvier 1^41 ^ qui a jugé que les veuves Sc hé- 
ritiers font préférés, moyetmant nouvelle recoonoif- 
fance , quand meme d’autres odnroient plus grande 
fomme; nuit il rappone un Aitn conaaire du 19 
Janvier 16^9, rom. a, cem. 4» ch. jj. 

Ainlï il e(i plus (ur de ne point acheter ces concef- 
(ions , mais de conlUtuer rente tant qu'on jouira du 
banc, net plus uUrà , au moyen de quoi on ne fe^ 
plus la dupe de ces fortes de concernons fle marchés 
pour avoir une place affefkée dans l'Eglife. Au refte, 
c'eft ici où fo vérifie le provetbe , qu'il y a plus de fous 
Âcbeceutsque de fous Vendeurs; cependant Brodeau , 
tod. rapporte un Arrêt du id Décembre 1^67 , qui , 
félon lui, permet d'intenter complainte Sc réinco- 
grande pour trouble en la polTefiion du banc & place 
dans la Nef, quand on en jouit en confcquence d'une 
libetaliié faite ù l'Eglife; mais i moins que le titre ne 
foii hoomlogué en JuiUce , il n'y a nulle fureté. 

Section VII. 

JDu droit de Jlpulckrt , lombtau , /ipulutn dans la Htf^ 
& dans un* ChapeUt t & dtla eonctjjion iUtUa. 

I . On a déjà obfervé qu’il n'y a que le Pauon Sc le 
Haut- JulUciec qui ayenc droit de fcpulchre , tombeau 
Si fépultute dons le Cheeur; les bas Sc moyens Jolti» 
ciers , ni les Seigneurs du Fief dans lequel l’^life eft 
fituée , n’ont pas même ce droit , s’ils n'ont p^cllîon 
immémoriale, v.yi^r.feâ. 5,0. 1, t éc j,dcfcâ. 1,0.9. 

t. A l'égard du droit de tombeau , fépulchre Sc fé> 
pulture dans 1 a Nef, U en efi comme des bancs, v. 
j'upr. feû. 6. 

J. Quant aux fépulchres , tombeaux & fépulcuret 
dans des Chapelles , Sc concédions d’icelles , ceux qui 
ont bâti Si fondé une Chapelle dans une Egliie • 
ont droit de fépulcure dans cette Chapelle , pour eux , 
leurs defeendans Sc famille. Les Fondateurs de Cha- 
pelles y ont les mêmes droits & prééminences que les 
Patrons dans l'Eglife , Arrêt du 1 8 Mars 1 6ox , Loy- 
feau , des Seigneuries , ch. 1 1 , n. 80. 

La polTeiSon immémoriale i cet égard foutenne de 
(ignés vifibles, commeceimure fmiebre , armoiries Sc 
fépulchre , vaut titre , Loyfeau , tod. n. $ 1 . 

Si U Chapelle eft bâtie hors l'ancien enclos de l'E- 
glife, ce qui eft â préfumer, quand elle eft bâtie dans 
les ailes & a là voûte à part , elle eft cenfee pacticu- 
liere au Fondateur, & il U peut fermer; mais (i elle 
eft fous la grande voûte de l’Eglife , le po(Teireur ne 
pe«c empêcher le peuple d'y entrer pour le mecue aux 
places vacantes, Loyfeau , tod, n. Sx. 

Pat Arrêt de la Grand'Chambre du Mercredi 1 8 Dé- 
cembre 1744, lia été jugé, fuivam les couclulîons de 
M. Gilbert, Avocat général , que les Marguilliers de 
la Paroifte de Saint Euftache de Paris , étoient mal fon- 
dés à vouloir faire une nouvelle concefCon d'une Cha- 
pelle, qui en conféqueoce d’une ancienne concelEon de 
I j88,avoit été conftruice , fondée Sc dotée pat les Au- 
teurs de M. Noury, Confeiller au Grand'Confeil, plai- 
dans M .Daugy pour les Maiguill iers, Sc M. de Lavetdy 
pour M. Noury. M. l'Avocat Général dir qu’il falloit 
diftinguer entre les bancs & les Chapelles; qu’â la vé- 
rité les bancs ne pouvoienc fe concéder que pour 1a vie 
du ConcelEoniiaire & de fes enfans feulement, & que 
le droit s'en petdoic par la funie de la PatoilTe ; parce 
que la concelGon de banc étant contre le droit com- 
mun, & U place où eft (îtué ce banc faifanc partie de 
l'Eglife dans laquelle tout Fidèle a droit d'entrer Sc fe 
placer, il ne conviendroit pas qu'un Paniculier eût â 
perpétuité dans cette EgUfe un certain efpace de tes- 
rein : que cela feroir meme contraire aux principes qui 
veulent que le bien d'Eglifefoit inaliénable; qu'ainficc 
droit de banc ne peut s'étendre tout-au^lus qu’aux 
enfans du Cellionaaire, Sc lotfqu'il en eft fait mention 
dans l'aifte;quecedroicfe perd lorfqueleCcflioniuire 
fende laPatoUTc, parce que ce droit ne lui a été ao- 
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âDrdé qae comme Paroiflîen ^'^ue tie l’écAnc plus > il ne 
peut plus uferde Ci concellioiit ni enlever cet erpace 
<lc rÈglife aux PaxoilTiens , qui ont le droit de l'y 
mettre par leur qualité. 

Qu’il en davoit être do tneme des Chapelles dont il 
n’y avoir qu’une limplecoucelTion ; que leConceilion- 
miie 8c les enfans en ont ['ufage cxclulif , tant qu’ils 
demeurent dans la PaioilTe ^ mois s'ils en Torrent > ils 
perdent ce droit cTurage,& ne peuvent tecenirque le 
droit de fépuliure , s’il ell compris dans la concellion. 

Mais qu’il en écoicautreiticntclesChapellesconllrui- 
tes, Tondées & dotées par IcsConcellionnaires, & dans 
Icfquelles ils ont fait faite des caves , 6c y ont choifi 
leur fépuirute , comme dans l'efpece préfeme ^ que ces 
fortes de Ch^ellesdemeutcnc irrévocablement à la iâ- 
mille du Celfionnaire, quoique dans la fuite les defeen- 
dans& autres parens dccette famille fottent de la Pa> 
roilfe : qu'on ne peut pas dire par-là que l’EgUfe ait 
aliéné fon bien* parce que ce n’cH point une alienation 
perpétuelle » ne devant durer qu'aucant que la famille 
du Concenionnairc fubdlleraj qu’ainliles Marguilliers 
de S. Eallache étoienr nul fondés dans leur deman- 
de • à ce qu'il leur fut permis de faire une nouvelle 
concellîon de la Ch:tpelle de S. Jacques 8c b. PhiUppes. 

M. l’Avocat Général obferva en dmiraiit , que U 
Cour avoit coutume dans ces fones de cas de pronoiv- 
cet par hors de Cour, au heu de débouter; cepen- 
dant la Cour par ledit Arrêt a débouté les Marguil- 
liers , avec dépens. 

La même chofe a été jugée par le même Arrêt, pour 
M. Nau, Gretfier au Giaud'i^onfeil , au fujet d’une 
autreCbapeile dans la meme Eglife ; ces deux contef- 
lations faifoient d’abord deux Caufes fépaiées : mais 
comme clics avoient le meme objet , clics furent 
réunies cnfembic. 

Dans l'efpece de M. Nau , il y avoit une particula- 
rité de plus , c'eft qu'outre la conllruélion , fondation 
de Service 5 c dotation quife trouroit dans l'efpece de 
M. Noury, les auteurs de M. NauivoicntaulTtle droit 
de nomination de Chapelain , dont les Marguilliers de 
S. Eullachc vouloient encore priver M. Nau; au lieu 
que dans l’efpece de M. Noury , c’étoit les Marguil- 
liers qui étoient chargés de faire acquitter ta fondation. 

11 telle à obferver , que des fondaciors de ces deux 
Chapelles , l'une avoit été réduite , & l'autre fuppri- 
mée par M. l'Archevêque de Paris ; fur quoi M. l'A- 
vocat Général dit, qu’il ne falloit avoir aucun égard 
d cette réduélion 8c lupprenîon, parce qu'elles ne pou- 
voient fe faire lans le confentemenedes aeuxPuinances. 

4. Si le Patron ou Haut-Jullicicr , ou les Curé 8c 
Marguilliers, ou tes Marguilliers feuls,qui ont (c droit 
d’accorder droit de banc 8c fépulture dans la Nef, v. 
Juf'- feél. 6 , ont permis à quelqu’un de faire un fépul- 
chre voûté dans l'Eglife , U ell particulier pour fa fa- 
mille , Loyfeau, n. Hors ces cas, excepté le 
Patron ouHaut-jullicier, qui ont droit d’avoir la place 
la plus honorable de l'Eglife pour la fépulture de leur 
£imille, toutes les places de fépultures dans la Nef 
font communes, foit qu’il y ait des tombes ou non, 
Loyfeau , n. 87. 

5. Droit de banc n’aitttbue point droiede fépukhre; 
ni droit de fépulture , droit de banc , Loyfeau , n. 88 . 

6. Parent du c&té des femmes fuccedent au droit de 
fépulchte, Aé. 5. de fepult. ù fampt. faner. Arrêt du 7 
Sepcenibre 1 £04 , Bouguier , S. ch. i , Chopin , de 
domaa. lih. j , ri/. 1 9 , a. 17. MareuUliers n'en peu- 
vent difpofcr, s’entend dans la Nef ou Chapelle, tant 
qu'il fe trouve quelqu'un de U famille, Arrêt du Par- 
lement de Rouen du 14 Mats i6o ^ , Maréchal; quoi- 
qu'il foit hors de la ParoilTe , & n'y polTede tien , Ar- 
rêt du iSMars i£oa. Maréchal. 

7. Femme doit avoir fa fépulture dans le fépulchre 

de fon mari , can. ) , eauf. 1 j ^ v. a ; & fi elle en a eu 
plu/ieurs, Boniface VIII. fü qui habent de JipttUar, 

ia décide que h elle n’a fait choix , elle doit eue 
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enceitcfr dans le fépulchre de Ion dernier mari ; mais Daoirs 
parmi nous , li elle n'avoit point d’eiifans de fon pre- konom- 
mier mari, les parens pourroienr lui tefuier la fépuU fiquxs. 
turedans leur fépulchre, quoiqu'elle en eût fait choix. 

S. Héritiers teftamenuires etrangers ne fuccedent 
point au droit de fépulture, & lorsqu’il ne le trouve 
plus perfoane de Ia tamille , U y a des Canomlles qui 
prétendent que la Chapelle 8c fépulchte ne peuvent 
oint être accordés àd’autres ; mais Azon & les autres 
uiifconfuhcs font d'avis conccaitcs 8c avec raifon ) 
tel cH auHî l'ufage. 

9. Enfant qui lenonce à la fucceHion a le droit de 
fépulchre de la famille, L. 6 ^ de reùgtof.o jumpûb, 
fu-ter. De même de l’enfant exherede, itU. /. (>; mats ce 
droit ne palfc au EdciconimilTaire étranger , 8c telle 
à l’hétl ier , i. 6 ^ rejUtuta karcdtUK jurujepu!» 
chforum afud heredem nmiinttu , /. 4 a , t , <f 1/ enbtll. 

Section VIII. 

Des armes , armoiries , épitaphes , titres & ceintures 
Junebrts, 

f'. Maréchal , de rédition de <7X4, pag. 518 
fuivautes. 

i. Dans [es premiers rems les litres n’etoient per- 
mifes qu'aux Fondateurs, enfuite les Hauts- Jullicien 
fe font attribue le même droit, tant dedans que de- 
hors l'Eglife , V. Tours , ait. 60 , Loudun , ch. 5 , arc. 

10. Mais le Haut-Jullicier ne la peut mettre qu’au- 
dclTüus du Patron, & il n’a droit de litre que quand 
l’Eglife cil dans fa Juftice , Arrêt du Parlement de Pa- 
ris du X7 Avril i6)o. Maréchal, pag. i59&fuiv. 

а. Les Fondateurs 8c Patrons ont même droit do 
litre dans les Eglifcs conventuelles, & d’y être en- 
terrés dans le Cnceur 'yjè^às , des Hauts-Jullicicts , de 
Roye , de jur'.b, koriot. lib, 1 , eap. x. 

}. En plulîeurs Pays les moyens & bas Jufticiers , 

8c le (Impie Seigneur du Ficf où l'Eglife ell firuce , 
ufent du droit de litre Bc de ceinture fimebte ; mais 
c’cll plus par foulfrance que par droit , Maréchal, p. 

J )9 & fuiv. Cependant ils y font maintenus , quand 
us ontpolTcnion immémoriale , d’Olive iiv. a, ch. 1 1. 

4. Entre piufieurs defcendàns du Patron , l’ainé ou 
celui qui en ed ilTu , amafatirreoufes armes à droite, 

8c le puiné à gauche , ou celles de l’ainé fetoot au- 
delTus , Maréchal, pag. 554. 

11 en ed de meme entre pludeurs defeendans du 
Judicier , Maréchal , ibid. 

Emre deux co- Seigneurs ^anX, la litre da der- 
nier décédé doit être au-de(rous de la première , 
Maréchal, pag. 5 57, la Rocheflavm, du a j ,Dobve, 
liv. 1 , chap. I. 

б. Ufufruirier ni douairière n'ont droit de litre , 
Maréchal, pag. 557. Dumoulin fur Patis , ait. iy8c 
fur Nivemois ch. 1 4 , art. 9 ; ni l'Engagiile , .Irtct du 
5 Juillet 1514, Maréchal , tbid. Chopin , de domaa, 
iib. J , lit. t9 , A. id. Bacquee des droits de Judice , 
ch. 10 , n. 10 & fuiv. autre Arrêt du lÿ Août s£ao. 
Maréchal, pag. 5j8.- 

7. Noble i qui une Chapelle appartient, i coté 8c 
aux ailes de l'Eglife , peut metric lirtc au-dedans de 
cette Chapelle ; mais le Patron de l’Eglife peut mettre 
fa litre À: fes armes en dehors, & dans cette Cha- 
pelle 8c au-delfus. Maréchal, pag. 54<>; le Haut- 
Judiciet du lieu où l'Eglife ed lîtucc, le peut audî. 

8. Dans les Paroilfes de Village, les Nobles qui ne 
font Seigneurs, peuvent mettre litre d'étoffe ou ve- 
lours ou éculTbns en la Chapelle, pilier ou endroîn 
où iU font enterrés, pour y reder pendant l’année feule- 
ment , fans que le Patron ou Haiit-Judicier puiircnt 
l’empêcher; après l'an t’érods appanient à l'Eglife, 
Maréchal , pag. 54^ & fuiv. 

9. Les Nobles & autres fans être Patrons , peovent 
avoir une tombe plane dans l'Eglife fur leur rode » où * 
leurs arraei ÔC effigies foieac gtavees pour toujours , 

Kküj 
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OftmTt Marcdul » ptg. 55o,Bac^uet, d«s chx>irs d« Jafti* 
noNOM- ce , ck* lo , n. i6, 

ri^vKS. Un’appanientqu'anx Pacrofu, ÿciccux qui fom 

abroluiiieat Seigneurs du lieu, d’appofer , peindre ou 
faire graver leurs armes au corps & d la llnidurc des 
£gl lies , Maréchal , pag. 55 t. 

1 1. Ceux qui donnent à ri^life, banietes ou au- 
tres ornemens , y peuvent faire merrre leurs arm^s, 
fans que le Parren ni le Haat-Jiifticier puhrenc tem- 
pcchcr. Arrêt du Parlement de Paris du la Mate 
1625 , V. Maréchal. 

II. Acquereur de la Terre d laquelle le patronage 
ou It hdutc-Juftice font attachés , peut faire effacer 
les lin'es des fondateurs , nuis ne peut 6ter les 
annus de les auteurs mifes aux vitres & autres en- 
droits , Arrêt du ta Mai , Journ. des Aud. 

I ). Litre ne doit être que de deux pieds de large , 
mais les Princes les ont cie deux pieds & demi , 5 c 
leurs armoiries de douze pieds en douze pieds j celles 
des autres doivent être plus éloignées. 

Section IX. 

Z)t & de U tompàeiKt pour Jroia Komr^^tHS. 

A', Maréchal, pag. jyy & fuiv. 

I. 11 faut fc poutroir devant le Juge Royal , dit 
Maréchal , pag. 577 A: fuiv. cependant le Juge du 
HaïU'Jufticier du heu n’eft point imeompéretu d'en 
coitnoître j à l’cgavd du Juge d’EgÜfc , v. tnfr. n. 3. 

I. La complainte a lieu pour droits (looorüîques , 
Pomanus fat Blois, art. f , Chopin , de daman, l\h, 
J , r/Mÿ, n. 15, Bacq.des droits de Jufticc,ch. 11 , 
n. I & fmv.Loyfe.iD, des Seigneuries , ch. 1 1 , o. jâ. 
Tronçon for Paris , art. , Brode-ni , E. fom. 9. 

J. Patron p^ut intemer complainte poutlitrc.oupour 
nouble au fujet de fou banc , Arrêt du 7 Mars 1 570 * 
Maréchal, pag. j $ 1 dc fuiv. le Seigneur y cil auflireçu. 
Maréchal, tbid. pag. j 8 1. U y a des Atrers qui ont jugé 
qu'ils ne le peuvent au fujet de la Procellîon , du pain 
béni & autres droits qui tiennent du fpiritucl j iU doi- 
vint fe pourvoir en les demamlintpar aélion , ou fou- 
tenant qu’un autre n’en a pas le droit , ledit Arrêt du 
7 Mars 1 5?o , Maréchal, ibid. Arrêt du 4 Mars 1 j 5 J • 
Chopin , ikfaer. polit, tih. t , tit. 4 , n. j • mais it do- 
titan, tiè. f tht. rn jfn. il le cite du 5 Mai 1 j J4. 
Mais cefonr-li dépures fubiilitcs deformule d’aûions 
inventées pat les anciens Jtirifconfultes , abrogées 
pxr Juftiiiien. Dans tous les cas oïl la po/Teflion immé- 
moriale vaut titre , l’ou peut ufer de la complainte. 

Anrefte, lapourfuite même par voie d'aûton en ces 
matières , doit être portée devant le Juge Laïc. U cil 
vrai, que fur la poutfuite d*un Seigneur contre fon 
Curé , pour avoir i'cau béiiite par ptéfenration , le 
Parlement de Touloufe ayant confirme U Sentence 
ui dcbûutoit le Curé de fon déclinatoire : par Arrêt 
U Confcil du 9 Septembre 1639 , les Parties furent 
renvoyées devant l^Archevêquc de ToulouÀ; ou fes 
Officiaux } il y avoir apparemment quelques citconf- 
tinccs particulières; c.nr s'agifTant dans ces forces de 
qucftions d'un pofTeirotre, il eft certain qu'elles font 
de la compétence du Juge Laïc. 

Si en exécution d une Ordonnance épifcopale fon- 
àjt fut la difpofition de l’an, itfdc lEdic du mois 
D’Avril 1Ô9Î , le î»nc du Patron ou Haut-Jufticicr 
avoil été àrc comme cmpvchant le Service divin , 
le Patron ou Haut-Juflicier feroit mal fondé à intenter 
complainte contre le Curé. K ViCte, fed. 7, dift. 3. 

4. Quand le Curé oppofe qu’il y a un Seigneur ou 
Patron autre que celui qui prétend les honneuis , 
celui-ci doit le pourvoit contre le Seigneur ou Pa- 
rron indiqué, & non contre le Curé, Arrêt du 15 
Mat 1^30, Maréchal, pag. 379, 

J. Deux particuliers difpuroieiicenrr'eux la concef- 
fiond'un banc,und'eux firaiTîgner l’autre devant rOffi- 
dal de Beauvais, pourfe voir £»irc défenfes de le tiou- 
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blet dans U pofTelEon de ce banc. L’OlSdal prononça 
en conl'équeiKc , & la Semence fût confirmé* pat i* 
Méiropolkain de Reims; mais par Arrêt du to Dé- 
cembre ..... tendu au rôle de Vctmandois , fur les 
conclufions de M. Oilbcn, Avocat Gcnctal, il fut dit y 
avoir abus. Ainfi le Juge d’^tife ne peut point cou- 
noicie fans abus , du trouble fur la pofTeffion d'un banc. 

Section X. 

Du titre de Seigneur de Paroifi. 

y ■ Loiiet 8c Btodeau , Icrr. H. fom. 3 1 , v. Maré- 
chal, des droits honorifiques , ch. l , pag. 374 & fuiv. 
V. Baftuge, furWotm. art. 141 ; Guyot, des droits 
honorifiques. 

1 • Haut-Juflicier fe peut feul de droit qualifier Sci- 
eneuf du V illage , Loyfeau , Traite des Seigneuries , 
tt . n. 3. Airêcdu4Jum 16^6 \ & juge que lui 
appartiennent fous les droits honorifiques , à l’exclu- 
fion du bas & moyen Judiciec , addition fur Louei 8c 
Brodi’Au ; ioe. cU. 

a. L'ufage ed que ceux qui ont la Seigneurie di- 
teéle de la plus grande partie des inaifom du Village , 
peuvent s’en dire Seigneurs par bicnféauce , fans que 
JeHaurJudicier les en puiirc empêcher fi ceft 

le principal Village de fa Seigneurie, fi l'Auditoire 
de fa Juiiicc y eft , & s’il a accoutumé d'en porter le 
nom, Loyfc.'ui, coi/. n. 8 & 9. 

3. Qu.ind des Fiefs n'ont aucun nom particulier que 
celui du Village où ils font fîmes, le Seigneur deena- 
cun de ces Fiefs peut fequalificrSeigneutduViUagc en 
partie ; mais quand ces Fiefs ont des noms patticulicrs, 
chacun fe peut dire feulement Seigneur do tel Fief, 
finie en tel Village, Atrêi du iC Février 1 J50, Louer, 
Chopin fur Anjou , lit. 2 , part, 1 , tap, t , m, 4 j n. 7 , 
Mornac,4^ér^. i , C. deoÆc.pmf, utb. Chenu, cent, s , 
qued. 31 , Arrêt du 14 Janvier idi 1 , Brodeau , eod. 

4. S'il y a dans le lieu un Haut, Moyen , même Bts- 
Judicier, qui ait accoutumé de s’en qualifier Sei- 
gneur , le fimpic Seigneur féodal ne doit porter le ti- 
tre du Vilbge, principalement fi fon Fief fe trouve 
avoir un autre nom, Loyfeau , eod. n. 10. 

3. Si au Village il n'y en a point d’autte qui ait. 
accoutumé de s'en qualifier Seigneur, celui qui en a 
la plus grande partie de la dirccle en peut prendre 
le litre ainfi vac.inc , Loyfeau , eod. n. 1 o. 

i^.On ne peut fc qualifier Seigneur en partie du Vil- 
lage , fi l'on n'y a une cotre-parc au moins d’un fixié- 
me , Arrêt du 10 Juillet 1604, Maréchal , pag. 378. 
Par Arrêt du Grand Coiifeil du 4 Août 1363, permis 
feulement i celui qui n'avoit qu’une vÎDgt-quattié- 
me partie, de fe qualifier Seigneur pour la vinge- 
quattiéme partie . Mercchal , pag. 375. 

7. Chaque Fier a fa dénoimnaiion particulière, 
ainfi il n'ed pas permit de prendre la qualité d’ua 
Fief donc ou n’ed point Seigneur; & quand dans 
une Paroidc il y a deux Fiefs qui ont la même dé- 
nomination, Sc appartiennent à deux Seigneurs diB**- 
cens qui n’ont aucune prérogative l'un fur l'autr* i 
caufe de leurs Fiefs, chacun d'eux fe peut qualifier 
Seigneur en panie, Âiiêt du Parlement de Rouen 
en ifoi , Bain, fu^ Norm. art. 100. 

8. Ceux qui ont le Fief ou la Judice par indivis, ont 

également les honneurs, & ne peuvent fc qualifier que 
Seigneurs en partie , s'il ne paroît que quelqu’un d'eux 
ed defeendu de l'aine, Ar. 7 Août it>3i , Brod. eod. 
V. Ar. i.6 Février 1 1 , Journ. des Aud. Suivant fiiv- 

ticulé de cet Arrêt ; il juge que le principal Seigoeut 
fc peut dire fcul indéfiniment Seigneur avec préfé- 
rence en tous les droits honorifiques , 8c doit êrr* 
nommé le premier en tous les ac'les de Judice 5 c Sei- 
gnenrie , fauf aux auctes Seigneurs à fe dire Seigneurs 
en pctie;maisquoiquerArrct foit rapporté en forme , 
onn'yvoud'auitescircoodances.llnoaqueraadd'autr* 
fe qualtfioieot Seigoeuts de Cloyes,v.M*r echal,p. 3 7^. 
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9.QiundsiieTerreaécé(livifce.ra»A<en directe » 
ou celui quipolTede leucincipal corps du Fief» retient 
Uc]uatitc entière & abnolue de Seigneur » de ceux qui 
en poiTedent des portions détachées du corps , font 
obligés de preiulFc U. qualité de Seigneurs en partie » 
Mol. fur Paris )$. 7 , O. SI. 

Ce quia lieu meme i l'égard des Errangets acqué* 
reurs des droits do l'ainé ou des puînés » mais les publi- 
cations au Proue & ailleurs fc font eu termesgcucraux 
au uom des Seigneurs; dclaJulUce »ll elle demeure in* 
divife » s'exerce fous lenom commun de par OiKciers 
qui font nommés par eux alternativcmcnc» l'ainc corn- 
men^im ; reau-benite , encens , 5 c pain-beni fe défe- 


D R O 16} 

rent l l’aîné , fa femme de famille ; le puîné fuit im- 
médiaccmcnt l'aîné , tant i rOdrande qu'à la Procef^ 
fion» Sc après eux leurs femmes de eidans , de forte 
que la femme de l’amé picccdc celle du puîné , de les 
enfans de l'aine tant mâles que femelles, ceux du 
puiué ; la veuve de l'aiué jouit de tous ces honneurs , 
unt qu'elle demeure en viduité ; les littci de ceintu- 
res funèbres dedans de dehors de l'Eglife doivenr ctre 

f 'iacées» en force que celle de l'ainé loir au-delTus; de 
e puîné y en fiifut mettre le premier , doit laiifer 
aU'delTus une place convenable pour celle de l’ainé, 
quand il en voudra faite meme , Arrêt du a a Juin 
1^41 » firodeau » lettre F» foinm. ji. 
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E A ü-BéNITE. 
f '". Droits honorimqves. 

ECCLÉSIASTIQUES. 

K Déut » Armes » Priviléci. 

I. T ES Canons de les Loix civiles défendent aux 
J^Eccléfiaftiques , pamculicremeitt à ceux qui 
4ut« d* fin», font dans les Ordres facccs , de fe incter des aiTaires 
SffMïïôyf temporelles des autres, Co/aii CaktJ. 
«cUei d'êif pan, 1 , an. 15» tap.Jêd aec 4 » txtr. ne Cltr. vet Mon. 

Jteul.ntgot. l'eimwjc.can. 5 ,can. Epifeopus } ,dijI.Si. 
Concil. Tndent.ftjf. la ^de reformât, cap. 1 ^ & autres, 
Novell. I a J , cap. 6. 

M. le Cardinal de Noaillcs , dans fon Synode du 
Septembre 1 £97 , art. 7 , défend i tous les Ëcclé-* 
fiaftiques , fur - tout dans les Ordrps facrés , de fe 
Faire aolUciceuts de Procès » de de prendre des emplois 
qui les occupent du foin des alFaircs fcmporellcs. Ce 

2 ai efl conforme i 1 a duéltine de l'Apôtre : JSemo mi- 
lans Dto , impticat fe nt^oùis fecularibas » «/ ci pla^ 
état eut fe probavit. t » Timoih. a , 4. 

C’ellfurce fondement que, pat Arrêt du Pttle- 
ment de Touloufe du ) Janvier i > *1 ^ < 1 ^* 

fendu â routes fortes de perfonues Laïques de prendre 
des Prêtres pour leurs Procureurs ou Agens , May- 
nard » tom. I , liv. I , ch. aa. 

ru Tior rn w t. Les EccléfiaTliques cependant peuvent licite- 
C on ff i i i m . ment être Confeilters dans des Cours , Chop. de per. 

polit. Ub, ))"■ 17, oudans les Pcéfîdiaux, Chop. 
Monafiic.lib. i^,tit. ) ,n. 10. Il peut y en avoir un en 
chaque Prélidial » Édit, de t , tegidcé au Parle- 
ment de Paris le 14 Septembre de 1 a même année. 

J. La profelTion d'Avocat leur efl défendue , fi ce 
n’eft pour 1 ®» Pauvres , ConcU. Lateran , j * cun. 1 a , 
» «■< fuw U Cap. mulu I , & cap. SacerJot. t , extr. de CUr. vel 
Monack, j , Thoin. ai, cap, 7 i , art, 1 , in corp. De 
Sainte Beuve , rom. } , C44 47 & 49 , ellime que tout 
Bénélîciet eft tenu , même fous peine de péché mor- 
tel , de renonces# U profelHon «T A vocar. 

La raifon de telle aéfenfe ufl queTexercice d'Avo- 
cac eft II laborieux t qu’on n’en peut dignement rem- 
plir cous les devoirs , 5 c s'acquitter en même-rems 
des fonâioni auxquelles un EccléUadique cd obligé. 

Mais ces décidons ne font poinr reçues parmi nous ; 
Ufon^on des Avocats ed auIE utile au Public que 
celle des Juges ; 5 c le fentimenc de Sainte-Beuve ne 
doit être fuivi qu'à l'égard des EcclcfialUques quipof- 
fedéne des fiéaedees i charge d'ames , ou lujeti i 
céfidence. 
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4. La fobriécé ed un devoir eifenciel aux Ecclétiaf- sebriMf«* 
tiques. Gracicn, dift. 44, aprèsrApôtre,mct l'yvro- 
cn.:rie 5 c la gourmandile parmi les a*uvrcs de tene- 
otes: ta tvmmejjatiofàbiis &elnetatibuSf Jiom. 1 

Tibijôba,.erJos, de Altario vivere j non luxuriaii pet- 
mittttar ^ S, Jerom. in M^ch. cap. f. 

Le can. 1 » dtü. difi. 44 , titc de faint Augudin 1 
Aurchus Eveque » en , ep. £4 , au fujet des aga- 
pes & banquets fur les tombeauxdes Martyrs, blâme 
les banquets 5 c ryvtognctie ; 5 c il avertit qu'on ne 
guctu pas CCS vices en reprenant dutvmenr 5 c d’une 
inamete impérieufe; mais qu’il faut plus enfeignec 
que commander, plus avertir que menacer, v. Fleury, 
hv. 1 9 y n. 4I. 

Le can. a , ibid. tiré du Concile de Laodicée» en 
310» can. 14 , défend i tous Ecclcdadiqucs, fans ex* 
ception , d'entrer dans les cabarets. Le Concile d'Aix- 
la-Chapelle, can. âoyditia meme chofe;cequ'il faut 
eutendre pour y boire 5 c manger ; li ce n'etl pour caufe 
de nécetlitéeu voyageant, nijt aecejjiunc pere^riaaùo^ 
nis compuifit comme le dit exprcfTcment le can. 4» 
ibid. tiré du troiiicme Concile d'Afrique, can 17» en 
197 * 

Le can. ) tiré du Concile in TruUo, en £91 , can. 

9 , défend â tout Clerc de tenir cabaret ou aubetge , 
fous peine de dépoEcion. 

Les can. { 5 c 6 , diéi. difi. 44 , tirés de l'Epîtrc de 
üàint Grégoire i Natal , Evêque en Dalmarie » blâme 
cet Evêque de ce qu'il étoit uniquement occupé de 
la bonne chete. 

Les can. 7 > S & 9 » tod. expliquent de quelle ma- 
niéré les Prêtres doivent fe comporter dans les repas 
qu’ils font enfemble «lorfqu’iU font appellésâ des fer- 
vices ou autrement : Ces trois canons font infcrits 
Palets J 6c donnes pai Gracien » comme tirés d'un 
Concile de Nantes; mais le fçavam Balufe remarque 
qu'ils ne font dans aucun Concile de ce nom, 5 c que 
le can. 9 fe trouve dans les Ouvrages d'Hincmar, 
Archevêque de Rheims. 

Le can. 1 o , eod, qui eftle 5 f du Concile de Lao- 
dicce en j 10, défend â tous Eccléliadiques , même 
aux Laïques Chiciiens > de faire des banquets par 
étots , ex Jimbolis, 

Le can. 1 1 , tiré , non de Maniu Pape , comme le 
die Gratten, mais de la Colleâion deManindeBra- 
gue t défend pareillement aux Prêtres , Clercs 5 c Reli- 
gieux de faire des banquets par contribution, ex confet- 
tis. ic fut tout de les faire avant neuf heures du marin. 

Et le can. 1 1 i^d. ciré du ttoideme Concile de To- 
lède en 5 S 9 » can. 7 • ordonne aux Prêtres alfemblés i 
des repas d'y mêler L leéïure des faintes Ecritures. 

11 y a plafîeurs Conciles Provinciaux qui défendent 
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lecabarccaui Ecclciulhqucs • fotis p«iiie de rufpenre 
& lutTci peines, comme ceux de Reims de 158),»!. 
tU Cüric. d’Aix en i jS 5 , tit. de vit. ù hon. CUrie. de 
Tours eu tic. dt Frctbyi.& at. CUrie. ic autres. 

li retle i obfervet à cet égard , qu'il y a des Diocè* 
fes dune les Sûmes Sc Ordonnances des Evêques dé- 
feiiderv aux EcclcHaftiques i’eturée des cabarets fans 
nécelltri, i peine de lurpenfe, â quoi ils doivent 
prendre gatde ; car, comme dit ratm Grégoire, in 
cap. i , extr. de majorU. & oheditat. Si quis ventut 
comra Dteretum Epifi«pi , ah EicUJià atjttiatur. 

Sur quoi il faut obrervet qu'un Scanu Diocéfain eft 
une Loi arrodiée au terricoirc du Diocéfe, Sc qui ne 
lie que ceux qui y font aâucllemenc , c,>p. a , extr. de 
CMpitat. in 6® de forre que ceux ciui fc trouvant hors 
deceDiocclc, ne gardcroientpasleSrarur, & iroienc 
au cabaret dans un autre Diocefe , où il n y aitroir pas 
un pareil Statut , n'eQcourroienc point la fufpenfe pot- 
ice pat les St.irucs de leur propre Diocèfe. 

Au contraire ft un Ecciéliaftique alloir demeurer 
dans un Oiocèfe où il y auroit un pareil Statut , & 
qu'avant que d'en avoir connoilTance , il allât au ca- 
baret , il ne feroit point fuipens : Dum ïamtn tjus ig- 
noramij nanfutrit irejfa O Jupina,di<I.cap. i ^dtconf- 
tit. in 6 '* ; car i'Eglife n'a inrenrion de porter les cen- 
fures que contre les contumaces , ( & à plus force rai- 
fon n’eti porte-fcHc pas contre ceux qui n’ont pas 
eonnourance de fes Loix. ) ProLità ttia/n EvangtlUâ 
Conc.de Meaux enS4j cap. ^6 pinçon, 
ntmo 4 1 fCauf. 1 1 , } , fuivant les Corefteurs Ro- 

mains. Iiinoc. 111 , in cap. 4S , extr. dt fent. exu>mm. Sc 
I nnocem I V , tn eap. ^,eod.in 6 *^ déclarent pareille- 
meiK que la monition doit ncceirairemcnt précéder, 
pour infliger validement une cenfute. K Cenf.Sufp. 

D,l'b«»*- i • Quand à l’honoraire des Ecclélîaftiques, l’arc. 17 
dcTEdude itf^s.porte: LercgJcmenrde l’honoraire 

Jçj Eccichaftiques appartiendra aux Archevêques Sc 
Evêques , Si les Juges d’Eglifc connoîcront des Pro- 
cès qui pourront mitre fur ce fujei , entre des per/on- 
nesEciUpx(li<itus: Exhortons les Prélaw Si néanmoins 
leur enjoignons d’y apporter toute la modération con- 
venable, & pateillemem aux rétributions de leurs 
OHiciaux , Secréuires Sc GrelEcrs des Officialirés. 

De là il fuir que quand il s'agit defdirs honoraires 
étitte autres que les^Eccléiîaftiques , les Juges Royaux 
en doivent connoitre , comme ils en avoiem ton|outi 
connu auparavant , fuivant un ancien Arrêt du Xp 
Avril ijji, v.ChoŸÏn i de facr. polit, lit, i,tit, x 
n. t & X t & tit. 7 > n. 15. h'. Honoraire. 

ÉCOLATRE. 

y. PrUcnds , n. X , V. Ecoles , Archidiacke , 
feû. J. 

I. La place d'EcoIltrc eft une Prébende deftinée 
dans certaines Cathédrales i un Chanoine chargé du 
foin de l'enfeignement gratuit des Humanités Sc de 
la Philofophic aux Chanoines & aux pauvres Ecoliers 
du Oiocèie. 

1. Par Arrêt du j Juillet 17 « S , rendu furies conclu- 
fions de M. de Lamoignon , Avocar Général , depuis 
Chancelier de France , l’Ecolicre de l’Eglife de 
Reims aéré maintenu dans le droit & poirefliond'inf- 
tituer Sc deftituer les Maîtres Si Maitielfes d'Ecole 
de la ville de Reims, Villes & Villages du Diocèfe j 
leur a fait défenfes d'enfeigner , fans avoir pris des 
Lettres d’infUturion de l’£colâtre,&:de continuer loif- 
que les inftitutions auront été révoquées j adonné aéic 
au fleur de Sugriy,Ecolâtre,dccequ’Un’cntcndoit pren- 
dre aucun droitpont lefditcs inftitutiûiis, Sc a ordonné 
qu’il reftitueroir s’il avoir reçu , v. Archidiacre , feéL 
^ du droit des Archidiacres Au les petites Ecoles. 
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}. L'Ecolâtreriede l'Eglife de Reims n'eflpoînt à la 
nomination du Roi , en vertu de l’indulc de Clément 
IX. Elle eùà la collation du Chapitre , comme étant 
uuBénctîce fervitorial^ Arrec du Grand-Confeü du 
x8 Mai 1^94 , Jouri). du Pal. où e^ uii pareil Arrêt 
pour l'Ecolâtrerie de l'Eglife de Toul. 

ÉCOLES. 

y. EcOLATRE , ARCillOlACRa , fcél. f. 

ÉCOLIERS. 

y. Etüds, 

ÉGLISE. 

i. L'Eglife efl l’Aflêmblée des Fidèles qui , fous la 
conduite des Paileuts légitimes , font un meme Corps 
dont Jefus-Chrifl efl le Chef. Ce mot fe prend encore 
pour ligniHer le lieu où fe tient cette AiTemblce des 
ridélcs pour l'exercice de la Religion. 

a. Une Eglife étant tombée pour la plus grande 
partie, Sc ayant été rebâtie des memes pierres, doit 
être confacrée de nouveau, can. de fahricâ 14, de 
(onfecrat. diJI. \. 

Secùs , lorfqu’il n’y a que le feul toit de brûlé , ic 
que les murailles fublîfleni , au moins pour la plus 
grande panie , di 3 . can. X4 , cap. ligntis 6 , extr. de 
conjecrat. EctUf. vel Altar. Quta in parietibtu conft- 
cratuf Ecdefia , & non in u 3 o , gt. in diS. Cap. 6 . 

Mais elle doit êueconfacréc,lorfqu’on douce qu’elle 
l’ait été, Sc qu'on n’en a aucunes preuves tcüimonia- 
les ni par écrit, can. foUmnit, \ 6 ^dt confecrat, difi. i . 

ÉLECTION. 

y. Absent , fcét. 1 , v. Postulation , Supi- 

M£VRS , SUTFRACES. 

I. L’cleAion eft le choix que fait canoniquement 
un Corps , une Communauté , ou un Chapitre d’une 
perfonne capable pour remplir quelque Dignité, 

Othee ou Benéiice Ecclclîallique. 

a. En France , les élcâions aux Prclacures Sc Béné- 
fices conlidoriaux ont été abrogées par le Concordat 
encre Léon X & François I ; c'cfl le Roi qui y nom- 
me , V. Concordat , rit. j . 

Pat ce même Concordat , rir. 7 , te Pape avoit ré- 
fetvé aux Eglifes Cathédrales , Sc aux Monafteres Sc 
Peteutes qui ont privilège fpécial d’élire, la liberté 
de l'éleélion , en obfecvam la forme portée par leurs 
privilèges , qu'ils croient tenus de juihiier par Bulles 
ou aunes aéles auteiiciques , Sc non aurremenc. Mais 
aujourd'hui les Cathédrales n’élifem plus qu’à certai- 
nes Oignttesi &les Monafleres qui jouiirenc du droit 
de l'éleélion, font marqués dans l’Ordonnance de 
Blois ,v. Concordat, tir. 7. 

Suivant le cbap. auia propter 41 , extr. de eU 3 . 0* ««nWM 
& ele 3 . poup. l'éleélion fc peut faire pat ferutin , par n 
compromis, ou par inlpiracion. rdettio». 

Par ferutin , quand les Eleâcurs alTemblés dans le 
lieu où fe doit nire i’éieâitm, en choiriiTcnt rrois 
d'enrt’eux appellés Scruuceurs , im’ils commercent 
pour recueillir fecretement les fuiFT^cs de tous. Aul^ 
fi-tbr que le ferutin efl fini Sc rédigé par écrit , les Scru- 
tateurs le doivent publier ç & celui qui ala plus gronde 
Sc la plus faine parrie des fuifrages , demeure canoni- 

3 uemenc élu , (ans qu’après aucun de ceux qui les ont 
onnés, puifle varier, ni fe rérraéler , cap. publicato 5 li, 
eod. Il faut remarquer que le nombre de crois Scruta- 
teurs n'efl néceliaire qu’aucanc qu’il eft polBble , 
comme le difenc Abbas & J. Andtzas <Vi diS.aap. 
fuia propter j en ce cas l’éleAion fc peut faire fans fcnir. 
ParComptomis, lorfque pour éviter les longueurs Sc 

lc« 
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leidilficuliést touc le Corps, ou rout leChepitre t fans 
op|K^(lrion d’unreul>confcteâim uuplu(îeurjduCorps, 
ou autre, le pouvoir d'élire. Celui t^ui a le plus grand 
nombtede CompromiJfaircs en fa faveur dctneureélu , 
& rien n’empeene qii’nn Comprooiiiraire ne fc puilTe 
élite.SileCompromiiTaire élit un indigne , foit qu'il le 
falTeavecconnoiiranceou pat ignorance , cousles autres 
Eleâeurs confervent le droit de procéder i une nou- 
velle élcélion, pourvu qu’ils n'approuvent pas Icleéiion 
faite par cc Comptomillairc , cumdoîui ipjtustît ijui non 
funt iacu!pd non àtbeat Impuiari , cap.Ji OttnpTomiJfa- 
rius n fde elecl. in Le compromis fait devient lire* 
vocable, dès que les Comptomilfaircs ont commence 
I procéder 1 l’clcâion : mais il eft fitjet 1 révocation , 
ri aJhuc inttgrdi 6c il faut obferver que ceux qui font 
munis d'une procuraciuii générale , n’ont pas le pou- 
voir de compromettre , m tranfîgec , cap. per ntui 9 , 
exir, de arburi». Ltg. mandato 60 , de Frocurator. 
Itg. tronfr^ionis 7 » Cod. de trjnfoclionib. 

Par infpiracionj lorfque fans aucune convenrioii 
préalable , cous les Llcékeurs , nemineredamame , duo- 
nenc leurs rafTrages d la meme peifunne. 

4. Autrefois les Laies proccdoientauxcleâions con- 
jointc*ment avec le Clergé , Théodorct , lit. 1 ^fùfior. ' 
cap. 9 , Ëiifebe , Ub. 6 ^ cap. 1 } , Sozomene , Itb. i , 
cap. 6 & n t earu facroium ; 4 , dif. 6 f , ean. ^ ui ia 
a/ijuo },§.!, dtp. { 1 , can. EpiJ^opat 1 ) , difi. , 
ean ^uarjo 10, eod. & les élections ainû fau-.'S ctoienc 
légitimes , après que les Elus en avoient obtenu iacon- 
âniiation du Supérieur EccléJtafUque jcequîctoit fondé 
fur la réglé de Ùtoit ^ quod omnts tangit , d<h<iab om- 
nibus oppfobari , ÎUg. tq , de reg. jur. in <î®. Mais les 
Miniflres de l'Eeltfe fe font réfervé ce droit i l’cxclu- 
ficu des Laïcs \ de fotte que c’ed une règle à préfenr , 

S ue Laid nuUo modo fe deberu ia/îrere ele8ioai , dit 
rcatien , §. Laid difi. 6f. Un Laie ne peut pas mcine 
être Compromillairc dans aucune cleâion Eccléïtaf- 
tique , cap. fairofanSa ) 1 , txtr. declell. 

y Si les abfens doivent èrre appelles 1 l'éleélion , 
& s’ils peuvent conftituer Procureur pour donner le 
fulfrage en leur nom , v. Abfcnt , feéî- ■ . 

6 . En Icleâion lîmplc & proprement dite , c‘e(l-L- 
dire 1 celle des Piélacs, Sc où l'on obferve les fotnu- 
lités du cliap. quia propter , les Eleâeuts ne peuvent 
plus varier , dès qu'elle a été rendue publique y mais 
dans les autres éleétioiis où l’on n’obfcrve pas la forme 
dudic chap. quia propur , ic où plufieurs opinent , 
foit publiquement , ouenfetret, ils peuvent varier 
pendant tout le lems que duce Vvteélioo. 

7. Quand les Eleéleurs laiflent écouict le tems de 
trois mois , le droit de conférer devient dévolu de 
plein droit au Supérieur immédiat , pour cette fois 
feulement, 5 c amlî par degrés jufqu'au Pape, Flo- 
tens ad tix. de eleÙ. ^ ad tu. de fuppl. negl. Frmlat. 

8. Ceux qui élifenc un Sujet qu'ils fçavent être indi- 
gne, demeurent privés pour la première éledionquife 
fera , de leur droit d'éleûion , 5 c font fufpens â Bent- 
Jiùij pendant trois ans ^ 5 c E l'éleCïion a été faite par U 
plus grande partie, elle eftenfuire dévolueâ la moindre 
p.nric , eap. cum incun3u 7 ,cap. innaluu xo,eap.cum 
W'intonv'fa a 5 , extr. de eleS, cap. gratum j , extr. de 
pofiulât. Mats quand une éleâion n'ell vicieule que par 
le défaut de formalités qui ne font p:<s eircntiellcmenc 
reqiiifes, elle fubTiEe julqa’L cc qu’élisait été onnullée 
pat Sentence , cap. Cumana 50 , extr. deeltSion. 

9. L’eleéHon doit être déclarée au plutôt L celui qui 
elïélu j il a un mots feulement pour confcmici l'élec- 
tion , s'il n'a exeufe légitime , 5 c rrois mois pour obte- 
nir fa conErmarion , quand elle eft ncccllure , cap. 
auam fît. deelcH. in 5 ®. 

I O. HoQtenfis 5 c queiquesautres font d’avis , que les 
formalités pi efcriies par le chap. quia prepter , doivent 
être obfcrvées dans toutes les cleâions qui appartien- 
nent ides Colleges; mais ce fentiment n’eft point fuivi ; 
ces formalites ne font nccelfaites que pour les fiéncbces 
Premurt Partie, 
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proprement éle&lfs, c’eft-à-dirc , éleâlfs-contfimatifs, 
5 c non pour les Bénéfices cleélifs - coilaiifs j car, 
commeoit Louetdein^nn/ij n- £ , en diftinguant les 
premières Dignités , qua eligendo conjerumury de celles 
qM à Superiofiî conjirmadont pvjeélionem accipiunt , 
à'itifixeleüiv* dicuniuf propur confirmationem y ilia 
coUath/a propier coUationtm ; 5 c encore pour les Béné- 
fices cleâifs- confirmatifs , n’eft-on pas toujours obligé 
de fuivre ces formalités: Car il faut fuivre celles qui 
font en ufage dons chaque Eglife particulière , i moins 
qu'elles lie foient contraires aux faintt Canons , Ho- 
rens in cap. X7 , deeleS. & in cap. S , de confiutudine. 
Vaillant lurla même réglé de R.<S,ditU meme 
chofe en ces termes : !d verum in eUSÎMibus que fiant 
jute communi f ftd fi forma tleüiordi dteerminata tp à 
fiatuto y fervandu tjl omninà. 

Les fomialicés du chapirre quia prepter ne doivent 
avoir lieu qu’à l'égard des Bénéfices , dont la vacance 
fait quet'Eglife ejtviduata Pajiotey dtcl,cap quiaprop^ 
UT y comme font les Abbés 5 c Prieurs Convemuels, 5 c ta 
première Dignité de chaque Collégiale qui enelUe fcul 
Chef, & qui ne reconnoîtpcrroiuiedans cette Eglife au- 
dclTus de lui , v. Abfcnt , feâ. 1 , n. 4. Ce qiu ne peut 
point fe rencontrer dans Us premières Dignités ues 
Eglifes Cathédrales , parce que l’Evèque en elï le fcul 
Chef , oonobftant telle exemption qu'elles pourroient 
avoir, qui ne peut pas changer l’éiac des Bénéfices. 

C'eft cc qui a été oblervé par M.Jofeph- Orner Joly 
de Heury , lorsdcl’Aircc du <9 Janvier 1701 , inter- 
vcBu fur fes conclurions , quiajugé que la Prévôté, pre- 
mière digniré du Chapirre de l'Eglife Caihcdcale de 
Soilfons, Bénéfice cleâif'coüacif, n’écoit point fujeccc 
aux formalités du chapitre quia pr^pler , mais devoir 
fuivre fes ufa^es particuliers , Journ. des Aud. 

Pareil Arrêt du Grand Confeil du 1 ) Juillet t dS j , 
qui a jugé que les formalites du chapitre quia ptopter , 
n'croienc point nccefiaires pour le Doyenné du ChapU 
ue de Chartres élcâif-collatif; du Perray, Moyens 
Canon, rom. 1 , pag. i6y 

Par autre Accêt mi Mardi 1 9 Décembre 1741, renda 
fur les conclurions de M. Gilbert » Avocat Général , 
plaidant M‘. Catfillier pour le fieur Ducandas , Cha- 
noine du Chapitre de Noyon. Appeliam comme d’abus, 
&M*.CueaudcRevcrfcauxpout lc( hapitre , Intimé^ 
1 a Conr a dit qu’il y avoir abus dans une Délibétauoa 
Capitulaire faite par le Chapitrede Novon le 
1750, postant que l’éieâioni faire du Doyen fe feroic 
par bulletins , 5 c la Cour a ordonné que cette élcétioa 
le feroir de vive voix coiifotmémentai'ulàgepraiiquc 
de tems immémorial dans ce Chapirre. 

Ainfi c’efi une maxime condance qu’un Chapitre ne 
peut poiut changer un ufage ancien fur la forme 5 c La 
maniéré de faire l'éleâion des Dignités du Chapitre. 

1 1 . Quand par une fondation ou par des tranfaéf ions 
ancienues , l'cledLion fe doit tairedans un certain lieu , 
avec de certaines formes , 5 c d'une certaine maniéré , 
on ne peut y donner atteinte fans abus. Par une an- 
cienne tranfaééion pafiîée entre l'Evèque 5 c le Chapitre 
de Saint Flout depuis la fccularifation de cette Eglife ; 
ileddii que l'Evèque contéreralesDignicés , Canoni- 
cais 5 c Prébendes de cette Eglife dans 1 a Maifun Capi- 
tulaire , de l'avis 5 c confentement du ( hapirre préala- 
blement obtenus , i U piuraliccdcs voix , ti nonatiàs, 
5 c que lorfqu’il furvisnclra quelquevacancc , leChapitre 
feratenu de requérir M. LEveque de venir en la Maifoo 
Capitulaire pour conférer , 5 c lui donner «n délai de 
vingt-quatre heures pour s’y rendre ; 5 c qu’eu cas qu’il 
ne veuille puim conférer en la maniéré ordinaire , oa 

J iu’il néglige de deféret à la réquiûtion , le Chapitre 
ans autres formalités y procédeta pour cette fois pat 
le ininilleredu Ptélideni du Chapitre- 

Le 14 Mats 1695 , l’Archidiaconé de cette EgUfe 
vint â Vaquer par U dcinilfîonpureôc fimpledu 'Titu- 
laire; le même jour à cinq heures du foir , le Chapitre fe 
trapfoocta chez TE vèque , 5 c le requit de venir le lende-. 
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nu:ni cifiA heures , au lieu Capitulaire, pour conférer» 
Il fut iiwflc Proccs-vcibal de cette céi]uilîcion ; mais 
ic Notaire le datade fept heures du fuir. Le lendemain 
1 ) nouvelle réquilition du Chapitre à dix heures du 
matin , en reé^ihaut U date de la veille , & déclarant 
qu'au lieu de fept heures, c’éroit celle de cinq. Le meme 
|our I J avant midi , TEvéque fait Jîgnilîer au Chapitre 
un appel comme d’ahps de leurs titres, delà tranfatlion 
de 1498 , & de leur poircOloii, quoiqu'il eût conféré 
kii-mctnc ptuiîcurs Canonicats conl^rmcment à icelle. 
A quatre heuics après midi le Dcmeitanr décede , & 
immédiatement après l'Evcque confère hors la Salle 
Capitulaire. Le Cliapitie Éornu oppolirion ; éc i cinq 
hem.'s entra au Chapitre , & conféra l’Archidiaconé. 
App,:! comme d'abus réciproque des proviftons. Par 
l'Àrrli du 16 Janvier il fut dit y avoir abus 

dans celles de l’Evcque , fc n'y avoir abus dans celles 
du Chapitre. les Métnoircs 6c l'Arrêt dans du Per- 
ray , tom. i des Moy. Canon, pag. ii8. 

it. L'on juge au Grand Cor.feil que dans les élec- 
tions faites par un Chapitre , le Doyen a voix pré- 
pondérance. 

1 Si de douze -Ghanoines pour l’éleâion d’un 
Doyen , lix ont donné Icnrvnix^l’un.Sè fuâ l'aatTc, 
6c que pcrHUans chacun dans leur choix , ils publicnc 
leur éleâion,ellc eft nulle Je partie d'autre, &Iedroir 
de pourvoit de plein droit au Doyenne eft dévolu i 
l'Evcque pour ccitc fois ,parcequ'iiiie éleâion qui n'cft 
pas faite d méjori & finiori parieCapuali^ n'eft j»as 
canonique, cov, dudum ta , txtr. dttUîl. & dtü. po~ 
ttji. cap. Ecc/e/ia 48 , cap. Camana fo , cap. in Ctntji 
ff,» cap. Eccicjia v^a j 7 , cod. di':?. cap. ^aia prap-. 
ter { i. Mais 11 l’un des Elus étoir manifelicmeiic indi- 

f ;ne, & que l'autre lût certainement digne , celui-ci 
croit légitimement élu , parce que la moindre partie 
des Eleâeurs doit l'cmpoireT fur la plus grande qui 
auroit élu un indigne , cap. Centgreeaio j ; , eod. 

1 4. Il faut être au moins fotis-D^acre pour donner 
fa voix dans une éleélion , C/emem. ut ii a , de atac. tt 
^uat. 0 ord. prtfeiend. Cancil. Tridtm. jeff. ^ , cap. 4 , 
df ttfarm. 

I { . Election qui a commencé par tnfpimion 6c finir 
parferutin, eû nulle. Arrêt du joMars idjt , Barder, 
tom. 1 , liv. I , ch. 10. 

F. MPESCHEMENS de .mariage, 

S O U M A l K E. 

SeCT. I. Des empechamns de meriase en géniraL 
SeCT. 11 . Du pouvoir des deux Puiffances fur l'è- 
lublijfemeiu des empîehemtns dirimeins du ma’ 
riage. 

SeCT. III. Laquelle des deux Puijfxncesa droit 
daecorder les difpenfcs des cmpéchemtns de 
mariage. 

Sect. IV. Çtre/a font les Supérieurs EccUûuJli- 
ques qui ont droit d* accorder les difpenfes des 
cmpéckcmens de mariage. 

Sect. V. Des quatorze empcchemens de mariage. 
Dist. I. De t empêchement de Terreur. 

Dist, II. De Tempéchement de la condition. 
Dist. \\l. De Tempéchement du vau. 

Dist. IV. De Tcmpcchcmem de la parenté. 
Djst. V. De Tempéchement du crime. 

Dist, VI. De Tempéchement de la diverfitc de 
religion. 

Dist. VII. De tempéchemem de la foret vio- 
lence ou crainte. 

Dist. VIII. DeTempéckemem dcTOrdrc. 

Dist. IX. DeTempichement dulien. 
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De Tempéchement de Thonnéteté publri 

que. 

Dist. XI. De TempéchementdeTafinitè. 

Dist. XII. De Tempéchement de Timpuijfcnce. 

Dist. Xlil./Je Tempéchement de laclandejhnlté. 

Art. \. Des mariages clandcflins. 

.\\. Des mariages jecrets & dtctux faits 
in extremis. 

Dist XIV. De T empêchement du Rapt. 

Sect. VI. Des empcchemens prohibitifs , ou tm- 

pèihans. 

S I C T I O N J, 

Des empCchcmcnt de mariage en général. 

s . Empêchement de mariage eft l’oblbule qui fo ren- 
contre en ceiixqui veulent fe marier , 6c qui rend leur 
nuri-age déjà connaélé invalide ou illicire. 

Les empcchemens qui rendent les marbges irais 6c 
invalides s'appellentdirimans. Ceux qui nerendempat 
iirs mariages mils 6e invalides , mais illicites, & qu'on 
ne peut pas conrradtr fins péché , s'appellent pruhi- 
* bicifsj impedUniia, 

Ces derniers varienr fuivani la difcipliuedesdifré- 
reines Egtifes.dr quelquefois meuve desDiocefes; dans 
la plupart ils fe réduilent àrrois. fçavoir les vœux im- 
pies de garder la chafiotc , de fe faite Religieux , de de 
ne fc jamais marier j les cems de TA vent & du Carême f 
où il cit défendu par l'Eglife de fe marier ; 6i les fian- 
çailles v.ilides qu'on a contractées , qui donnait lieu 
à l'Eglife de défendre k des perfonnes fiancées de fe 
marier à d’auties } mais v. HromefTes de in.inage. 

Les empêchemens dirimans quiavant le Concile de 
Trente n'éroient , fuivant les Caiionifles, qu'au nom- ^ 
bre de douze , fum maintenant au nombre de qua- 
torze , depuis que ce Concile a ajoute aux douze au- 
tres le rapt & la clandefiiiiaé. On les a tous raifcniblcs 
dans ces fix vers. 

I » _ I 4 f 

Error , conditio , vetum , ccgaaiia ^ cri/Kcn^ 

< T * î 

Quitus difparitas , vu , Ordo , ligamen , 

Uoncfijs , f fit .■ finis , f joue edre ntquihts , 

i| 

Si FaroJii & duplias défi prifenùe tefiis , 

RapUve fit mulier , nec parti reddita tHta : 

Hac fteitnda vêtant eoanubia j faSj rctraSant. 

Les pins anciennes collections de difciplinc de l’E- 
glifa Latine font mention de ces douze premiers cm- 
péchemens , comme celle d’Egbcrt , Archevêque 
d Yorc , publiée en 747 , fous le nom d'exceptions ou 
extraits de Canons & de Loix Eccicfiafiiqucs. Nous 
avons dans le Spicilege quelques-unes de ces anciennes 
culicâiuiis. 

t. Entre ces empcchemens dirimans il y en a de pu- ^ 
blics & d’occulrcs ; ceux de parenté 6c d'alÜniic Icgi- 't>cnwn( 
tiinc foin des empcchemens publics j ceux du crime 

6l de l'alfiniié illcgitime , ex copuiâ UlUiiâ y font 
occuires & cachés aux yeux des hommes. 

Un empêchement qui de fa nature eft public, peut 
devenir ocuilce par accident. Deux perfonnes p-sreu ces 
6c élevées des leur plus tendre jeunclTedans des Pays 
étrangers avant de s'êtrc vus 6c connus , peuvent igno- 
rer l'empêchemenc qu'il y a i leur marine, quoique de 
fa natnreil foit public ÿ quelquefois aulnun empêclie- 
inent occulte peur devenir public par des indices fenti- 
blts i par exemple , rempechemem du crime d'adul- 
tere peut devenir public par la gtolTeire d’une fcnmie 
donc le mari eft abfent depuis loug-ccms. 

Nous entrons dans ces diftinâioiis , parce qu'il y a 
bien de la différence entre un empêchement public A; 
un empêchement notoire. Le dernier eft celui qui eft 
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iciUment cocitni Hans le Public que peefonne n'eti Hau- 
te, qui « éU HécUté par Seuceii«.e du Juge. Au lieu 
qu'un empêchement qui cil public $: non oocuite , cil 
celui qu'on ne peut prouver invincibleincnc ,jt(utàùm 
fxirauat juris. 

Enfin il )' a des empechensens occultes qui font con- 
nus des deux Parties qui veulent concraâer, comme 
l'empcchemeni du crime } & d’autres qui font connus 
reulcment d’une des Parties , comme l'allunce illcgi- 
time. Dans ces cas romp^hemenc n’eft appcllé occulte 
que parce qu'il elt caché aux jreux du Public. 

J. Lesenipcchcmens de mariage font «.iblispirqna- 

tre fortes de Loix. U y en a de liroir natntél , coininc 

mOcMui. l’efjcQf quani ^ la psrfonne , la violence, rnnpuurancct 
&c 11 y enade Droit divin « conmie le lien d'irii autre 
mariage quifubriftcjlequelempl-cliementaétccrabiipiT 
l’oncicnTedamcnt , & léiablt d-aitsle nouveau. 11 y en a 
de Droit porinfLcclcruftique, que rEglifeaétabiiSiâs 
qu'elle obfetve tous lus jours. Enlîn il y en a du D> ait 

r ofîtif humain & politique que les Princes p.-uveiit cta- 
lit. EtiÀthtr atiiutkmkgim ^natMta ^ hwnat,a 

(f divirta f poitfi pttloaatjjiii Uli^ittinandihairi iivmum ^ 
dit S. Thomas . in 4, dijlt ^ i . ar; a, 

4. Ces quatre fources de tous les ump'chctisens du 
mariage font reconnues pat tous les Catholiques, même 
par ceux qui n’ont pas reçu la difciphne du Concile de 
rrente, chez lefquels on obfecveccpendanr les limita- 
tions mifespar ce Concile aux empêchem. -ns , tels qu’ils 
Ibnc en uface dans toutes les Eghies , fans que ce Con- 
cile y ait force de Loi. U n’y a de dif^rence emr’eux 
ii les Catholiques des autres P.nys , que fur les empe- 
chetnens de rapt & de clandellinité , établis .par ce 
Concile , &: adoptés en hrance par les Ordonnances 
de nos l^ois , mais que d’autres Nations , comme les 
Catholiques d'.\ngleterre , ne recoiuioi<reuc pas. 

Les Anglicans ne recunnoilTcnt aucuns de» empê- 
chemens écablis par l'Eglife , mais feulement ceux de 
la Loi naturelle & du Droit divin , exprimés dans i« 
Lévitique , fnivant que l’explique le fameux Juril^ 
confulre Richard Souch dans fou Livre de Lt deferif»- 
tiondu Droit Heelefaftique , félon les canons Sc inf- 
titutions d’Angleterre. 

Cela n'empcchcpas néanmoins que l’Eglife de Fiance 
ne regarde les mariages des Anglicans comme nuis , 
quand ils’y trouve quelques cmpcchcmens dirimaiM de 
l'ancien Droit poiirif Evtléfadique. Amf quand les 
Anglicans ou les Protedans qui font dans ce cas fe corr- 
vcmlTcnr , on leur fait prendre des d ifpenfcs , parce que, 
difenc les Canonises, étant baptifé», quoique Hciéti- 
ques , ils fonc fournis aux Loix reçues par toiKe l’Eglife. 

A l'égard des Pays-Bas Hollaiidois où leConcilsde 
Trente aéré reçu& publié, Edius m 4, di^. iS , 
prétend que les ryiatorze emprehemem dirimans du 
mariage y ont lieu , meme i l't^ard des Hciétiqucs de 
ce Pays qui fe conVerttiTeut ; ce qui n’cd point fuivi 
à l’égard de Ces dernier». 

Enlîn parrapporc aux Juifs , Mahomer.sns ou Payen», 
les mariages par euxcuntfaétcsavanrqu'ils fulfunt con- 
vertis i la Foi Catholique , ne doivent point être célé- 
brés de nouveau , lorfqu’ils fe convertilfcnt , pourvu 
que leurs mariages lé trouvrar concraé^cs , fuivaiu les 
Loix de leurs Souverains j avant qu’ils fuirent con- 
vercis i la foi CatlKilique ; & les empêchemens diri- 
mans de Loi polîtive Lcclclladique, n’yonr point lieu, 
fuivant le troifiémc Concile d'Orléans tenu en f rS , 
fj«. to , Cmc/Arew. ^ , pag. a<>8 , de l’Edit du Pere 
Labbe : en voici les termes ^ 

Z>c ineejlis conjunrüjnibui Ua funt (tAttua ftnetk- 

tur , irr Aii ^ui aul modo ad hapùfmum vtit 'kunt aaz tfu.-ius 
fairum flaïuta Sactrdotjli pradicatione , innot 'uiam an- 
tel non yenerunt ^ ira pro noviute eenvcrjtoius ac /ide! fut 
(rtdimus confaUndum , u( ccntrtt3a hue ufjut hajufnsodi 
eenjugia non fotvantur ; fti in futatum quoi de incifi 9 
canfar.Sionu'us anteriorihut (anonihus interdicium tjl, 
•bjtnuur. 

Frvni«re Partià, 
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Le mariage des InftHeiesnepeut pas être ahhullé par 
des Conlbrutions Canoniques , parce qu'ils n'y fompas 
fournis : Conjituniomhui Canoaicis non aréiumur , dit 
Innocent lll , eap. gaudemut % i txir, de divort, 

Sectioh il. 

Du pàuuo.'r des deux Puljfântts fur TUahlijfement 
des empfihement dhi>nans du marla^, 

I . L'on ne fçauioic mieux faire pour traiter cette ma- 
tière importante i que de rapporter ce que dit le Pape 
Gclâfc*d.in» l'on Ttaitédel'Anathrmey/rcéP. 1 tP-^g- 
I at t , fur la dillinclion des deux Puinances: Je veux 
croire qu’avanr i.a venue de J. C.queJqucs-ans ayent été 
en Hgufe Rois& Prêtres en meme tenis 1 comme Mcl- 
ch. fedev , ce que le démon a imité ^ enforrequeles bm- 
perrurs Pa)’-‘ns picnoium aulîî le nom de fonverains 
Poiutles. Mais quand on cil venu à celui qui eft venta- 
blemcm Roi lt Pon'ife tout enfemble , l'Empettut n'a 
plus pris le nom de Pontife , & le Pumilc ne s'eP plus 
arti ibuc la uigniccRoyale } carencoreque tous les Mem- 
bres de iUiis Chnit l'oient nemmés une lacc Royale Sc 
Sarer loiale: tuniefois lheurnniKHirint la fotbleire hu- 
maine, A voulant fanver le» liens par rhumilité, afé- 
pitré les foiu> on» de l'une & de l’aûtte Puilfance \ en- 
forte que les Empereurs Cluctivns cuircni befoin de» 
Pontifes pouf hiviecieiiH île, & que les Pontifes fuivif- 
fenr les Ordonnant. es des £'.iiparcur& pour les chofe» 
temporelles ^ que celui qai fen Dieu ne t’embairafle 
point des aiTairvt féculietes , & qae celui qui s’y cil 
eng.sgé ne gouverne pas tes chofe» divines. Ainls l’unéC 
l'autre cd coiircnu dans la inodétaiion , & chacune de 
ces auior tés ed appliquée aux chofe» qui lui convien- 
nem i .’cfV ainti qae parloir le Paj*e Gelafe «n 445. 

a. Le Sacerdoce Sc l'Empire étant deux Puilfancef 
établies Je Dieu pour régler les hommes , A les con- 
duire à leurs lins par dus voies différemes; le dévoie 
des PrirKe»ed de policer le» affaire» qui regardent U 
füciété , civile * c-.'lui des Evêques d’adminidtec le» 
clmfes Eccléliailiques. 

Or comme la i'ource & l’origine de la fociétc civile 
conlîde en celle Ju mati bt de la femme , les Princes 
peiivenr, & qui plus cft, forte obligés p.ir état, d’établir 
des I oix potir regter ceue alliance , sdn que les droit» 
delà Judke natutelle & civile y faiciir confervés. 

Et depuis que cetic ConisMicH rï , qui n'etoit origi- 
nairement qu’un confiât ovil , a été fanélitîée par le 
Sacrement , les£vês]ucs font obligésde veiller à ce' que 
ces aélions mydérieuLs le falfentavec le rcfpcâ Sc la 
fainreté reqniies/ A* fe conferveindaiK k putetrptef- 
erirs par k Loi de l’Evangile. 

ÿ. Les Loix rendues par les Sonvetiins Catholique» 
prouvent ou'ils ont été en droit d'ccablir des empê- 
chcn-cns aux nuriagc». 

Le» Biiipereors Valeminien , Theodofe & Arcade , 
en la Loi qui e ntrn 4 , toJ. d: inie(f. & inutUih, r.upt. 
déclarèrent de leur tams les noces iinn vat.ibl:» & inu- 
nies qui auront été coiitraâées' contre le» Loix , Or- 
donmiK'e»& Rdglemens de» Piinccs. 

Dés auparavant, ConAantin te Gr.^ ml, en la Lot <um 
artifllis i t eo!. avoitdéfenda aux Déçu» ions d’é|K>ufet 
àoi)iS<\a\<iSiCttinancUliSnanpiHtJi fÿeconnuhicm,diQ» 
A/?, i- 

Dans la fuite étant fnrvenb (adiffïcultérfefçavoic, ft 
le markge de celui qui étoit cenfé libre an rems dn 
contrat y &quî lung-tems apres avoi't érc dévlaié de 
condition fervilc pat Sentence do Juge , deveit fiib- 
fifter , JuAinicn , A’nv,' 1 1 , e.rp. ^ , décide k quef- 
rion , fans la renvoyci* aux Evêques Sc ordonne U 
dilfolurion du m.-triage. 

Cette noème Loi do Conflamin eoirlirméo pat fa Loi 
fmmüem 7 , eoi. de Valonrinicno: de M.ircirn, défend 
les mariages des peifonncs viles A infanres, des Comé- 
diennes & autres (îlles de condition deshonnere’, avec 
LesSinareucs A Hommes illuArcs. Lz foccede ceftod^ 
iiii 
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Kurts* fenfcponoic coupi no»>feulemeiic i l’honneur des $c* 
ciikMtNs tuteurs qui auroicm contrevenu icetee Loi» mais en- 
Ssd.ll> core à la validité du contrat ; c’eft pourquoi Ptocope 
en Ton Hiftoue l’ectccte nous apprend , que Judinien 
épris d’ainout pour Theodora qui avoit été Gîmé- 
dicnne , voulant autorifer le mariage qu’il avoir def- 
feîn de conaader avec elle , fit expédier » fous le nom 
de Juftin fon oncle, une Loi generale qui dcclaroit 
valables les iiuriaces des Hommes illultres avec celles 
qui avoient monté fur le théâtre. 

Cette Loi de juftin qui eû la Loi Impirialis i) ,ced. 
Je nupt. &: qui y * été maUà-propos inférée fous le 
nom de Juftinien , a été confimsco enfuite comme Loi 
generale parjuftinicn lui meme, A'ov. j 17, «/».<». Les 
termes eu font imporuns fli font voir que ces fortes de 
niatiages qui avant cene Loi étoient nuis , fontdécla- 
rcs valables , en venu de cette nouvelle Conftiiution. 

Juftinien non-content de cette confirmation , fit une 
Ordonnance générale qui fut adrelTée , premièrement 
aux Magiftrats civils, Ôc enfuireparuneLeare fcpaccc 
â tous les Evîques de l'Empire pour tenir lamainà fon 
exécution. Par certe Ordonnance qui eft la Loi fxcrum 
j } , eoJ. Je Epifeop. auditni. répétée mot à mot» Ug. 
1^, cod. de nupt. cet Empereur défend de contraindre 
les filles i monter fur le théâtre » 3 c de les empêcher de 
t’en tctifct quand elles voudront j il leur permet de fe 
marier avec les Perfonnes illuftres , êc déclare ces ma* 
riages valables , fans diQ^nfe particulière du Prince , 
pourvu que le contrat foit rédigé pat écrit. 

Nous avons encore une autre Ordonnance du mime 
Einpeteütquin’eftpasmoinsiconfidcret; c’eft U Loi 
un. cod. de rapt, vtrgin. Elle défend exprelfément le 
mariage enrreicRavjireur 3 c la petfonne ravie , encore 
que les parens y voulutfent confenrir. Ce Prince y dé- 
clare formellement qu'il n’accordera jamais cette per- 
million , V. Rapt. 

Le Concile de Calcédoine en 4 J * * can. 17, avoir 
condamne d'anatheme les Ravilfeurs des filles, mais il 
n'avott rien piononcc fur l’invalidité du mariage» non» 
obftant le confentement du pete \ parce que ce droit 
appartennità rautoiité du Prince. 

Honorius & Théodofe en la Loi i , cod, Ji nupt. ex 
nftript. pétant, avoient ufé du même pouvoir que Juf* 
tinien , étant petfuadcs que les mariages des enfans de 
famille contiaétés fans l'exprès confenrement des pa- 
rens , font nuis , fuivaut les Loix civiles j ils les dé- 
cUterem abfolumcnt non valables , encore qu’ils euf- 
fent été faits en vertu d'un referit du Prince , à moins 
que le pere n’y eut cxprcirémem confemi. 

Les mêmes Empereurs , tôt. tit. tod. de iaierdid. ma- 
trim. inter pupUl. défendent auflî le mariace du Tuteur 
avec la Pupille , 3 c du Gouverneur de la Province avec 
une fille de fon Gouvernement. CTétoit encore â la puif» 
fancc Royale â décider les doutes qui nailToient lur la 
validité des marines. On douroit » par exemple , û le 
mariage d’une arfranchie pouvoir fubfifter , avec un 
homme qui parvenoit enfuite d la dignité de Sénateur. 
Juftinien en la Loi filiUnam a8 , cod.dtnupc. décide 
que fiahUe maneat matrimonium, II décide la meme 
cnole en la Loi fi quis a/umnam , eod, du mariage 

d’une Efclave avec fon Maître qui l'a élevée , 3 c en- 
fuite afiVanchie, mais en la cncine Loi il déclare nulle 
mariage encre le parrein & la filleule. 

4. Non-feulemcnt les Princes Chrétiens écoient en 
polTcllien dansles premiers fiéclcs déjuger entre quelles 
perfonnes les noces éioienr permifes ou défendues , 6c 
d’établir ces défenfes fuivant qu’ils Je jugeoienr conve- 
nable au bien de leurs Etars ; mais l'on voit qu’ils ré* 
gloient 3 ; déterminoient encore jufqu’â quel uegréccs 
mariages écoicnr licites ou défendus » en déclarant nuis 
& inceftueux ceux qui fe feroient dans les degrés par 
eux défendus ÿ ce qui fe démontre par la Loi j , cod. 
Theodof. de incefl, nupt. la Loi telehrandïs 1 9 , tod. de 
nupt, 6c la Loi un. coJ.fi nupt. ex refeript. pétant. 

5. Les anciennes & nouvelles Ordonnances de nos 
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Rois prouvent auin qu'iUont toujours ufé dttdroîtd’ap» 
poferdesempéchemensdirimans aux mariages de leurs 
Sujets, il eft vrai que les caufes du mariage font de U 
connoiflance des Juges d’^lîfe ^ mais Us doivent fe 
conformer aux Ordonnances de nos Rois , v. Rap. 

6. L'Eglifc ne difpute point ce droit aux Souve- 
rainsd'érablirdesempcchemensdirimansauxmariages. njuapaca» 
Saint Auguftin dit : Legitimum conjupum tfi ^uod Itgali 
infiittuione , ve/ Provîneia morihus tontrakitur ^Cratian. 
fut. can.fiquisJudaicmtj^ cauf. 16 Elleamcme 
propofe aux Fidèles tes Loix que les Minces ont faites 
fur les mariages. Le premier Concile de Latran en 
1 1 1 J , can. 5 , défend tes mariages des parens , 3 c il 
appuie fa derenfe » non-feulemem fur les Loix de I*£- 
gl‘fc. mais aullifar les Loix civiles: Conjunliiona cen~ 
Janguineorun fieri prokihtmus , ^uia cas & dhinte & fa~ 
culi leges prohibent. Sirice dans fa Lenre i Hymere re- ^ 

connoîrque les Loix des Princes , aoflî bien que celles 
de l’Eglife , défendent les mariages facriléges des Reli- 
gieux 3 c des Religieufes : Etpublicm leges 6r Eccltfixf- 
tica jura condemnaat. Nicolas I in rtfp. ad Bulgar. cap. 
a , prouve ta défenle au parrein d’époufer fa filleule 
par une parité qu'il cire des Loix Romaines: Q^uando 
quidtm inter tos f vi naturâ (f eos ijui adoptione filii funt « 
veneranda Romana leges matrimonimm eentrahi non per- 
nittunt. 

7. Laraifon naturelle prouve aulTiinviciblemeat que «oé^4c< m- 
lesSouveraiûs fonten droit d’appofee des empcchemcns 
dirimans aux mariages , fans que l’Egiife y puilTedon- anp^henirM 
nei atteinte» lotfqu'ils ne font pas contraires â la Loi **»***^H»- 
naturelle » ni à la Loi divine. 

H eft confiant qu’un Souverain» dont les Peuples Ibnc 
Païens ou Hérétiques , a re^u de Dieu , non • feulement 
l'autorité de régler les efiers civils , ou fuites civiles de 
leurs matiages, mais aufii de déterminer les condirions 
néceftaires pour la validité de leurs mariages. Ceux 
qui ont contraélé fuivanc ces Loix , font dans une fo- 
ciété permife: 3 c l'on a fait voir ci-devant , feét. i , 
n. 4 , que s'ils fe convercilTenc i la Religion Chré- 
tienne » l'Eglife ne leur ordonne point de fe féparer, 
ni de cclébcer de nouveau leurs mariages ^ mais s'il s'en 
trouve qui ayent concraélé conne la prohibition de 
ces Loix , leur fociécé n’efi point un mariage , c’eft 
une union criminelle 3 c un concubinage. 

L’amoritc des Souverains ne s’étend pas moins fur 
les mariages de leurs Sujets Chrétiens , que fur des 
Païens ou Hérétiques, La fouveraine puilTance que 
Dieu leur avoit confiée avant leur converfion , 6 c celle 
de leurs Sujets i la Religion Chrétienne , pour le gou- 
vernement temporel 6 c politique de leurs Etats » n'eft 
point diminuée par leur converiîon; elle efiauconrraire 
afiermie par 1 a Loi Evangélique. Les Peuples qnt fe 
convertident â la Foi Catliolique rcconnotlJeuc , il eft 
vrai» une putlfance fpiriniclle » qu'ils nereconnoif- 
foient pas avant qu’ils fiilTcnt Chrétiens j mais pat leur 
converfion ils ne font difpenfcs d'aucunes des Loix de 
leurs Souverains; leurs devoirs font augmentés» ûns 
être déchargés de leurs autres obligations» 

8. Il n'eft pas douteux non plus que l’Eglife ne puiATc 
établit des empechemens ditiinans aux mariages des kiu lU» m- 
Chrétiens qui la reconnoiflent pour merc. 

Il eft vrai que l’Eglife ne peut rien changer ni ajouter 
âl'eftence des Sacremens , parce qu’elle aetéétabliepat 
Jefus-Chrtft. Mais, quoique le mariage parmi les Chré- 
tiens foitélcvcâ la dignité de Sacrement , la puilTance 
fpiriiuelle» de memeque laouilTance temporelle , peut 
y appofer des condirions , uns lefquelles U n’y 3 point 
de mariage, ni par conféquent de Sacrement. On en a 
montré les exemples par rapport à la puilTance tempo- 
relle 3 c politique; k régaradesexemplcs par rapport i 
U puilTance Eccléfiafiique » les Canons d'une infinité 
de Conciles , tant anciens que nouveaux, de toutes les 
Nations» en font une preuve inconrefiable. 

Quant au droit de la puilTance Eeelefiaftique , il eft 
aulli inconteftable; parce que le mariage étant en meme- 
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Mmi conmt narare) , coimxt civil , contrat Ecclclîaf- 
tiqite flt Sacromeni , i! fuit de^U que le mariage doit 
Itre tégté par la Loi nacutelle , U Loi divine , U Loi 
nofitire > katnaiite Sc politique , & la Loi pollcive 
kcciMalUqaé» y.fupr. leâ. i , n. j. Il y a néanmoins 
des Aurenrs qui y trouvent quelque diificolcé. y<>y»{^ 
l’Ouvrage de M. de Launoy. 

9. La Loi polîrive humaine > ni la Loipo/îtive Ec- 
cléfuAique » ne peuvent donner aucune atteinte i la 
Loi naioreité « rii i la Loi divine. 

A l’égard de la Loi politive des Souverains Catho- 
tiques, dcdeliLoipolitiveEcclélîaftique» il fetoit fans 
doure â délirer |que l’harmonie qui s’eft trouvée enct'- 
Oilee dans les premiers fiécles de l'Eglifc du lems des 
ftnperears Chrétiens , fe fût toujours confervée. 

Mais il 7 a U-^dTus deux maximes certaines qui font 
eoRime des fondemens inébranlables , & qui font des 
eoftfèquences l’une de l'autre. L’une eft, que ta Loi t>o* 
lieive Ecclé^ftique ne peur point donner acteinro a la 
Loi poficive des Souverains , quand elle n’eft point con- 
traire â la Loi narurcile, ni i 1 a Loi divine j Vautre elV» 
que la difciplirre éublie par la Lot pofuive Ecclélialli- 
que , ne peut faire Loi dans un Etat > fans avoir été 
rf^ue & approuvée par la Loi du Souverain. 

Pour rétablilfemem de ces deux maximes qui ne font 
concédées ouvertement par qui que ce foit dans aucun 
Etat des Souverains Catholiques , l'on fc contentera de 
rappeller ici ce qui s'ed pa/lc au Parlement de Paris le 
i^Juitlec tfi77» aufujetd’uneThèfedeVefperie de 
Sorbonne , foutenuepai M*. Jacques Lhuillicr , Doc- 
teur en Théologie , le 8 Juillet t<>7) j foufcrice p.st 
M*. Oaflon Chamillatt , Syndic. 

M. Talon, Avocat Général, dit que dans cette 
Thcfe il y avoit des propoiîiions qui , contre la doc- 
trine de l’Eglife , lautoriié du Roi , Sc l'opinion an- 
cienne Se pscpétuellede la Faculté de Théologie , fem- 
bloienc induire que les Princes Souverains ne pou- 
voienc pas faire dans leurs Etats des Loix Sc des em- 
pechemens dirimans dans leurs mariages. 

Le Syndic , après avoir donné quclqu’inrerprération 
aux termes de la Thèfe » déclara, unt pour lui , que 
pour Lhuillicr préfent , qu’ils n’avoient point eu d’au- 
tre doâtine que celle que les Conciles généraux leur 
avoienc enfeignée, touchant la matière du mariage, 
Üans prétendre déroger à l’autorité qu’ils reconnoif- 
foienc appartenir aux Princes féculiers , de déclarer 
les mariages non-valablement comiaâcs , lorfqu’ils 
ont été faits au préjudice des Loix civiles Sc des Or- 
donnances reçues dans leurs Etats. 

Après cette déclaration , M. Talon üc un difeonrs 
dans lequel ü fe propofa de prouver que le droit de 
mettre clés empèchemens dirimans aux mariages, ap- 
partenoit feulement aux Souverains , Sc nonàTEglife. 

Mais M. le premier Prcûdeni ayant été prendre les 
avis de Medleurs , & s’étant remis en place , ht un dif- 
cours > dans lequel il établit les maximes contraires. Il 
dit aufditChamiilart Sc Lhuillier, que la Cour ctoii fa- 
tisfai te de leur déclaration, mais que leur Thcfe avoit eu 
befoin de l’explication qu’ils lui avoienc donnée, parti- 
culiérement à caufe de ces termes , non audUnduj quif- 
quii halte potefléxem Eccltf* <ripitf & PùniipibuzfÂCula- 
rihui tam aiftrihat , par ce que ces paroles fembloient 
donner atteinte au pouvoir fouverain que tes Rois ont 
de faire des Loix irritantes fur le fujet des mariages ^ 
que tes Roisienoient ce pouvoir de Dieu feol , comme 
faifanc partie decette puiiTance fouveraine, qui regarde 
le temporel de leurs Royaumes. Quand l'Eglife dé fon 
côté a pris connoifTinccdcs mariages , à caufe du Sa- 
crement, ç’a été fins toucher il’autorité que les Souve- 
rains ont toujours eue fur le contrat qui eu la bafe & le 
fondement du Sacrement, & qui edaulTi le principal de 
tous les contrats qui foutienneni la vie civile ; que J . C. 
qui eft l’Auteur des Sacremens , comme U e(l l'Au- 
teui & le Confonunateur de notre Foi , n'a point dimi- 
ttué ce pouvoir abfolu des Rois, lorfqu’ila élevé le 
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matiagei la dignité de Sactcinenr j au contraire, l'Evan- EMPSt- 
gilc qui cft la Loi nouvelle qu’il a apportée fur la terre, caïu. 
augmente encore la foumHlion Sc l’obciirance des Su- g a n 
jets à l'égard de leurs Princes , en les y artacbanrpar un * 
nouveau lien plus fort que tousles aunes , qui cR celui 
de la Religion. Quecelaaciclefcntitnciudes plus fça- 
vans Théologiens qui en ont parle dans le Concile de 
Trente, meme au rapport de Palaviiin, qui étant Car- 
dinal Sc écrivant dans Rome rHÎRoirc dé ce Concile , 
ne doit pas être fhfpeâ fur cette matière. Aulh pendant 
long-tems l’EgUfe n’a point obfervé d’aurres Loix tou> 
chant les mariagcs,que celles des £mpereutsj& quand 
ei le a commencé J faire des Canons de des règles iur ce 
fujet, elle l’afaic avec beaucoup decirconfpeâion.n'or- 
düimanc nen de contraire aox Loti civiles , Si même 
reconnoiflaRt qu’on devoir s’adieüet aux Empereurs , 
cette matière regardant auÛi leur Jurifdiûioa : in eâ te 
Itgem Imperiaiempeitniam promulgari ,ou félon la ver- 
fion fut le Grec du Code des Canorsde l’Eglife d’Afri-^ 

3 ue, qu'il étoit nécclfaire dedemander fui cela une Loi 
e l'Ei^ereur ; c’eR ainh que s’expliquèrent les Evê- 
ques .rhemblci à Mdeve en l’an 410 , où croit S. Au- 
euRin , lorfqu'ils dcclatcrcot que celui qui quitte fa 
femme pouradulterc.n’en doit point epoufee une autre: 
quoique ce point fur h elTeiiticl au Sacremenr, & qu'il 
oependît de rcxplication de l’Evangile j néanmoins ^ 
tant que les Loix civiles ont voulu aurorifer ces ma- 
riages , l'Eglife & particuliérement celle de France , a 
eu la conlldcration de rcRccindrc fes defenfes à un 
hn^pleconfeil ; Sc meme l'Eglife d'Oriem a toujours 
fuivi en cela la difpohrion de la Loi civile , fans que 
l'Eglife Larme l’ait condamné pendant pluheurs lîé- 
cles , Si jufqii’au Concile de Florence. 

Il cR vrai que l'Eglife qui tend toujours â laperfec- s»5»i 
tion , a réduit dans la fuite ce confeil en précepte , ou 
plutôt en defenfes cxprclfes. Se les Loix civiles nes’y 
font point oppofées Ceux qui ont quelque connoiiTance 
de raiiriquité fçavenc que le feul Droit Romain a été 
obfervé pour les degrés de parenté. Si pour pluheuri 
autres ebufes qui coiiccmem les mariages , jufqu’à co 
que l’auiutité des Etnpereuis , & celle de leurs Loix 
ayenr etc abolies dans l'Occident ÿ & 1 Î les ConRiru- 
(ions que les Papes onrcommcncci faire en ce temps de 
fur ce fujet, font ditférenres des Loix de JuRinicndC de 
Theodofe f cette dtlférence vient de l’ignorance du 
terni , & non pas des Papes qui croyoient s’y confor- 
mer. Quoi qu'il en foie, jamais l'Eghl'c n'a prétendu ôter 
aux Rois ce pouvoir qu’ils avoienc avant qu'elle fut éta- 
blie fur U terre , elle n’auroit pas pîi même le faire , 
p.^rcequ'iU le tiennent immciliaicmenc de Dieu,&: in- 
dépendamment de toutes les Puiirances du monde \ Sc 
quand UThéoIogie a traité cette queRion dans les Eco- 
les , les plus grands DoiRcurs entre lesScholaRiqnes, te 
cntr’autiesSoim Thomas qui cncRIeChcf , on dit que 
le mariage avoit pluhcurs tapports : comme il fe rap- 
porte à l'Eclifcen tant que Sacrement , il dépend aulîi 
du Prince icculterenranrqu'ilcR contrat civil. Ce force 
que 1 Î l'Eglife peut faire des conditions irritantes i 
l'cg.'ird du Sacrement , le Prince a auRi ce pouvoir i 
l'égard du conrrar, lequel étant nul par defaut du con- 
fentement légitime, le Sacrement n’y peut être arra- 
ché, non plus que Ia forme ne peut fuEfiRcr fans la 
moTtece. Qaec’etoit aufli de Lr force que la Cour enten- 
doir leur déclaration, laquelle elle itcreccvoicuas autre- 
ment i car , puifqu’Us reconnoident que les Princes onc 
droit de dcclacer les mariages non-valabiemem &: abu- 
fivemem contraétés , lorfqu'ils fe font an préjudice des 
Loix civiles 2 c des Ordonnances reçues dans leurs Erars, 
le contrat érani non valable Sc abuhf , étoir nul , Sc ce 
qui cR nul n’cR pas ; & par confequent ce contrat n’é- 
tant point & ne inhhRancpas , le mariag.' ne peiirauiU 
en aucum: façon fubTiReti Si ainfi les Loix qui irritenc 
le comrar, St qui le rendeiunulpatune difpoùtion pré- 
cife pour la nulliié.n'ritenr cnriéccmenr le mariage.em- 
pècbanc qu'Ü ue foi: un Sacremenr , puifqoe le Sacre- 
Lliij 
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Hmpi s- ment ne peut ècre fani un contrit ; cependant qu'ils de* 
CHtMtNt voient bien prendre garde qu*i l'avenir on ne mît pluj 
dans les TKcics des ptopolltions femblables qui reflcei- 
gnen: le pous'oir des Rois purement aux eifecs civils , ou 
qui uncun Tciu équivoque, & qui peut former des dou- 
tes contre ta faine & la véritable doéïrinc , laquelle 
notant rien i l'Eglife de ce qui lui appartient , con- 
ferveaulEaux Rois ce que Dieu feul leiu adonné avant 
meme qu'il eut forme fon Eglife. 


SlCTION 111 . 

Inutile des deux Puiÿancts a droite ac tarder Us difpenfes 
des empèfkvnens de marijge, 

y. DiSVtNf Et. 

KaicM K- I . La Loi quidam de l'Enmereut Honotius rapportée 
P" dans le troiûéme livre du CÎodc Théodofien , la pre- 
MW1. miere fous le titre finapt. ex rtftript, pétant. & dans 
celui de Juflinien , eod. tu. Ug. i , ell: un témoignage 
certain , qu'au commencement du cinquième fiéclc les 
Empereurs accordoient ces difpenfes. Cette Loi n'eH 
pas enriere dans le Code de Jultintcn , on en a retran- 
che ce qui ne s'obfervoit plus de fon Régné. La Loi 
a, eod. eod. qui ell de l'Empetcur Zenon, coniîtme 
cet ufage. 

Godefroy fut ladite Loi quidam r , ccd. Théodaf. 
prouve attili cet ufage par le témoignage de Saint Anv 
tKoife , epi/l. X , & de quelques autres anciens. 

Calllodore fameux Hiilorten Ecclcdadiqtie du üxié- 
me lîécle , a rapponé la formule donc les Princes fe 
feivoieiit pour accorder ces difpenfes ^ c'eft ta 1-brmnIc 
4^ du feptiéme livre , rom. 1 1 , de 1a deniiere édit, 
fie Biblioth. des Peres., pag. .itjB. 

a. il paraît par une Ordonn.tnce de l'Empereur Ale- 
xis Comnene . qui eB la quatrième , rirre de jôiu/iont 
/pan/éitum , rapporice dans le corps de Droit de l'cdi- 
rion de Vitré, lom. i , pare. i , pag. , que les 
Grecs obfcrvoienc également cette difeipline » fie la 
preuve qn'elle n’etoit pas encore abrogée dans le trei- 
ziéme fiéde , fe lire de Dalfanton qui vivoiefur lafin 
dudouxiéme (îécle, & au commencement du trcizicmej 
il rapporte dans fon Nomocauoit de Phorius , lit, i y , 
eap. 1 , cette Ordonnance de l'Empereur Alexis Com- 
nene comme une Loi qui croit obfervée de fon rems. 

). Les Théologiens fie les Canonises des derniers 
(lécles font convenns de cet exercice de la puitTance 
des Princes Chrétiens dans les pteiniers ficelés. 

Le P- Sitmond dans un petit Tr.iité intitulé, qaef- 
tio triplex , apiès avoir parlé des Luii Romaines firr 
les tiuriages des confins germains, fie ciré la formule des 
difoeiifcs , rapporcce par Caniodote dont on viem de 
parler, dit: E.x quà itqntt rtfervatum tiiam ram Prin- 
cipi hoc htntfùum , ntc légitimas inter tonfnhinos kahU 
tas ejfe auytt.^s , niji Principis autoriiau firmanniur. 

Florens dt napiiis tonfobrinorttm prohibitis aut per- 
tnij^ , Efpen Jua Eccl. univ.part. a » rtr. 1 4 , de dif- 
pen/at. nsatrim. n. a , fit plufieurs autres fçavans Au- 
teurs ont fait cerre remarque. En effet, H eft naturel 
de dire qu'il appartient i la Puidanccqoi a érabli i'etm 
pechement . d'en difpenfer. 

4. C'eft mC-nne une opinion commune des Thèolo- 
^ des Canoniftes , qu'avant Alexandre lll fie 
Innocent lll il n'y a point d’exemples qnc la puiirànce 
Ecclélufirque ait donné des difpenfes des empêche- 
ment dirîmans , fie que ces deitx Papes ont été les pre- 
miers qui en onr accordé. C'eft ce qui a été obfervé par 
Getbais , en fon Traité de la Pratique de» empcche- 
mens du mariage , titre des empêchement diriimns , 
te par Efpan , loc. cîr. e. 4 , j û* , après Lupits fça- 
vant Religieux de l'Ordre de S. Auguftin. Ce qu’il 
faut néanmoins entendre , comme le du Efpen , di 3 , 
m. iÇ, des difpenfes pour conrraiéer tmriage; parce 
que celles qui ont été accordées par l’Eglife , pont 
tiire valider des mariages déjà conttaékcs avec des 
einpCxhcmcm duimaiu , font plus aiicicnnet. 
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5. Pendant que rexercice de a Religion ProtelUnifi 
aéré rolcré en France , ceux de cette Religion ont etc 
obligés defe conformer à la Police du Royaume fur les 
empechemetu du mariage , il y en a une difpofiiionex- 
prelfe dans l’art, q de l'Ordonnance de 1 ^07 , fie dans 
l'an, tp de l’Hdit de Nantes j fie lorfqu'ib avoient de 
bonnes taifons d'en erre difpenfes , ils obtenoient des 
Lettres du Prince conformément i l'ancienne difei- 
pline de l'Eghfe. 

i. Les Catholiques ne font pas moins fournis aux 
Loix de l'Eflifc que réroienc les Proteftans } mais la 
piété de nos Rois tes a portés à lailler cnricrcment l'exer- 
cice de ces difpenfes aux Supérieurs Eccléfiaftiques. 

Cependant il y a i cet éirard une obfervarion impôt- 
tance a taire , c elt que nous ne reconnoiflons point en cciu« rgw 
France les dirpeafesinfulites , non plus que celles qui 
font accordées contre les Loix du Royaume. Ainfi les 
Supérieurs Eccléfiaftiques ne peuvent point accorderde 
difpenfes aux enfans mineurs de vingr-cina ans, de (e 
marier fans le cenfentement de ceux fous la puillwce 
defquels ils font ^ni au Raviffeur d'epoufee la fille qu'il 
a ravie fit enlevée , meme après que la fille auroit été 
mife en liberté, même du confentamenc de fes parens. 

Car ces empechemens dirimans étant établis par les Or- 
donnances de nos Rois , font conformes àla vérité à 
l’ancicnnc difeipline de l’Eglife , mauconrraircs i celle 
du Concile de Trente ÿ v. Rapt, fcéf. 1 ,n. j , fie feâ. 1 
fie i. !I eft naturel de dire qu'il n'y a que nos Rois qui 
enpuitrcm difpcnfcr, enremeiram la peine prononcée 
par leurs Ordonnances. 

S £ c T t O K IV. 

Qaels font Ut Supiriturs EccUfiapiquet qui ont droit 
ttaecorder Ut difpenfes des unpiektmens 
de tr.anage. 

y. DiSPSHSIS , V. OfSICIAL - FVLUINATtON D* 

DISPENUS DE MAMACl. 


i. Le Concile de Trente tftff. *4 , cap. j ^dttefom, 
merry/n.arcgléenquelsdcgrcsicsdifpenfesdcmaciage 
doivent être accordées , mais d n’a point déterminé à 
quels Supérieurs Eccléfiaftiques il faut s'adrclfcr pour «inUtdirfc» 
les obtenir. Ce Dcctec ne comient ni rcxclufion des 
Evêques , ni la réferve au Saine Siège > fie néanmoins 
il a déclaré fur beaucoup d’autres matières , que la 
dirpenfe en devoir erre réfervee au Pape. Quoique les 
I^écrcrs du Concile , en ce qui concerne la difeipline , 
n’ayem point été re^us d.ins le Royaume , cetee re- 
marque peut erre de quelque coufidéranonjpour ex- 
pliquer , fuivani la même difeipline de ce Concile , 
le pouvoir que les Evêques de France peuvent exercer 
dans leurs Diocèfcs , en ce qui concerne les difpenfes 
des empêchemens du mariage. 

La plus grande partie des Evêques de France ont 
varié depuis un fiécle dans la pratique de ces difpenfesj 
on ne peur pas connoîrte fi ces variations ont été faites 
avec fondement , fi l'on n'cft infttuit du pouvoir des 
Evêques fur cette mariere. 

a. Les Auteurs qui om donné plus d'étendue aux Pc^voiTdr 
opinions, qu’on appelle en France des prétentions des “ 

Officiers de la Cour de Rome, oncavancé que les Evê- 
ques ne peuvent accorder aucune difpenfe que d.ins les 
cas où les Papes fie les Conciles confirmés par les Pa- 
pes le leur ont permis , fie que poür routes les autres 
difpenfes l'on eft obligé d’avoir recours au Saim Siege- 

La maxime conftance du Royaume eft au contraire 
que dans les cas où l'Eglifc n'a point ordonné de réferve 
les Evêques peuvent exercer, eneequi regarde le gou- 
vernement particulier de leurs Diocèfcs, lajurifdiéiioft 
de Pafteur dans route l'cceadue que Jefus-Chrift la leur 


a confiée. 

L'on oppofe contre ledroit des Evêques , que les em- 
pêchemens de mariage avant été établis par des Con- 
ciles généraux , le P.ipe ^cul peut en difpenfer ; mais 
ceue raiioa eft rejetcée avec foademcnc par de Saiâte- 
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Bcuvc , tom. I , cas «7 , & par plufiears ttAres Tîiio- 
logicns & Canontftes- Ea cflet , ii fiuvrou de ce raK 
fv>mietnent , qu’ii aj auroit que le Pape qui pue dîf- 
penfec de l'obligaiiou de rabftincnce des viandes &: du 
)eùiie ordonnés par t’EgUre dans le Carcme & auecea 
jours de l’année , de la Comusuoion Pafcbalc , 5 ; de 
toutes les auircs obligations qiit nous foiu impofees 
par les Loix de l’Eglile univerlcUe , dont les Evoques 
font cependant dans l'ufage ordiaalie d’accorder des 
difpcnlcs dans leurs Oiucéles. 

9 ak€. D’ailleurs» fansrappcUer ici tout ce qu’ont écrit 1 ce 
fujet les Ginoniftes ultramontains, il fuâtra d'obfer- 
ver en faveur de cene maxime du Royaume , que la 
glofc fur le chap. Wftr ap , extr, dt ftm. txcomm. Sc 
fur le chap. ac jt Clt'ui 4, txtr.Je judiciis , pofe deux 
maximes j l’une , Eptfiopos pc£< difptnfart uhi fptùa- 
liter dtjptnfùüo non tji prohti-itd ; l'autre » tom€jfum 
vidituf qu»d non t{l prdabitum. 

D'où il fuit, que le Concile de Trente , f<^. 14 , 
cap. J , ds rc/ôr/n. ayant approuvé que l'on accorde des 
dirpenfes des empèchemens de mariage j nicme dans 
le fécond degré » fans avoir réfeeve au Pape la faculté 
de les donner , les Evêques ont ce dtoïc dans leurs 
Diocêfes , dans le cas où il fc trouve des caufes fulfi-> 
famés , fuivant l’efprit de l'bglife , pour les permet* 
tre 'y V. Official-Fulmmauon de difpenres d’empêche- 
mens de mariage. 

En elTct , les Evêques font par leur caraâiere , & 
comme SuccelTcurs des Apôtres > Dirpenfateurs des 
chofesqui regardent leur admimùration ilsont ufé 
dece pouvoir dans les premiers ftécles, fujets pourtant 
en cela à la cenfute des Conciles pour les reformer &: 
corriger , s'ils n'en ufuienc pas raifomublamcnr , ou 
s'ils en ufoient fans caufe légitimé. M-us il faut con* 
ventrque les dirpenfes d'agir contre lesCauonsécoieni 
très-rares alors & ptcfque inconnues. 

). Quoique les Kvèques culTcntce pouvoir d’accor* 
det des difpenfcsi leurs Oiocefains , néanmoins foit 
qu'ils craigmlfeiu les importunités , l'.iutotité des 
Grands » ou qu’ils voulùücnc que les Canons fulTcnc 
mieux obfcrvés , & qu'on ne les violar pas fi facile- 
ment , ou enfin qu'ils ne voulufTciU pas s'expofer i 
être repris par les Conciles Provinciaux . qui alors fe 
tcnoieiu deux fois , même trois fuis l’an , ou même 
par le Pape , ils ont eu recours i la Cour de Rome j 
comme Yves de Chaînes le déclare , cri^- uo. 

D'ailleurs un Evêque ne pouvant difpcnfet que fon 
Diocèfain , & non l'une des Pairies qui cft d'un autre 
Diocèfe : tout cela a donné lieu à la podellîon des Pa- 
pes d’accorder Us difpcnfcs dans tous Us Diocefes. 

ceqHi tvb. 4. Quant à ce qui le pratique aujourd'hui en France 

a-yLV***^*”** encc point, ilyades Diocèfcsoù Us Evêoiiesncfonc 
plus en uface de difpenfet d’aucuns empeenemens di- 
limans publics , parccque leurs prédécclfcurs ont lailTé 
perdre leur droit par une prefeription imménsoriaU} 
c'eft le fcntimentae Saime -ficuve , lum. a , cas lox, 
A: Gerbais , Traiic pacilique , pag. 41$ , qui difeuc 
cependant qu'une puifTance ordinaiie ne fe pcefetit 
point par le non-ufâgc y mais l'ufage clb dans ces Oio- 
cèfcs , fuivant ces deux Doâeurs , que les Evêques 
ne difpenferu que par Induit du Pape dans des cas 
preffans , en faveur des Pauvres , & comme delegués 
du $aini Siège. 

Ily auroit li-dcflus bien des réflexions à faire; mais 
pour trancher court, 1 a maximcgcnérale en Francecll, 
que tous les Evêques difpcnfent des cmpcchcmcns dl- 
nmans publics, qui font ceux doiuils’agit ici , meme 
pour conrraâcr mariage , iaier pauptres ^ &ubinontJI 
f^cilisrecurfus adfummum Ponüfittm.ï.i dans ces cas de 
, nccellîtc il cil bien julie qu’ils rentrent dans leutdroit. 
Ceft ce qui a été jugé pour un mariage déjà contrac'ké 
fur une difpenfe donnée par l'Evcqiie de Poitiers , par 
Arrêt dusi Février fuivant les conclufîoRS de 

M. Talon , Avocat Général , Bardée , tom. a , liv. 7 , 
cIl II. 
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_ iif.d' amres Diocefes où les Evéqncs fe font con> Fmpis. 
fervés dans leur droit en partie , c'eft i-dire , dans la cuaw, 
polTciEon de difpenfcr du quatrième, ou du rroifiéme 
au quatrième degré de p.-irencé. On ell dans ce même 
ufage d Paris , âChâlons lur-M.unc , A dans beaucoup 
d’auires Diucéies de France , où l'on dtfpcnfc même 
au troilîéme degré ; les difpenfes étant défendues au 
fécond degré par le Concile de Trente , v. tn/r. n- 5. 

Enfin iT y a des Evêques qui font en pclfwinon de 
difpcnfer de TOUS les empêchr-mcusdirimaiis , même 
puolics , avec la même étendue qu’en ('.oiir de Rome : 

Tels font les Evêques du Nord , ceux des files Orien- 
tales & Occidentales, Sc quelques Ev.'que' d'Alle- 
magne qiii fe font maimenus dans ccctc pofivflloji. 

Couler. £ccl. de Paris fur le Mariage , lom. j , liv. y , 
confet. a , 1 , in fin. 

Ce qu'on vient de dire i l'égard des difpenfcsdcs cra- 
pcchcmens ditiinans de parenté publics pour tes ma- 
riages à contraéler , doit avoir lieu i plus forte raifon , 
poui les mariages déjà conrtaûés. 

J. Toiu les Evêques peuvent difpeufer des empe* o»4^t, em. 
chemens dirimans occultes de parenté , de même que 
le Pape > c’eft-à-dire , de ceux qui ne font pas connus j^,u,(iKT?c> 
dans le monde , & qu'on ne peut pas prouver , foii 
pour les mariages à contrarier, foitpouc ceux qui font 
déjà contractes , v. infr. feét. 5. 

6 . Le Concile de Ticnre » (ijf, 14 > cap. de jt- oj(V«iTit<in 
/ôrm. défend cxpiefîcmenc d'accord.T aucune difpcnl'c 

i ceux qui font parciis au fécond degre en collatérale , 
dl ce n’elt aux grands Princes » quand il »'.>gir un LÛen 
public. In fteundu graju niuufuam 4 ijpenjttur , n-ji u.ter 
magnos Pruuipet Cf ob puhl’nam coufam. 

Ce Décret ell obfervé en France , comme il pa'oît 
par l’Arrêt célébré du Parlcincnc de Pans nu . i Dé- 
cembre 1 66 ^ , rendu fur les concliifions de M. Bignon, 

Avocat Général , contreM‘. Chailes B.ibiet> Avocat 
au Confcil; quoiqu'il eût contraClé mariage dans l’E- 

lifedc Saint Jean en Greve le 7 nvril id 50 , en vetta 

'unedirpenfe de Rome , les trois ctifans illus de lu, Sc 
de Barbe Barbier fa nièce , furent déclarés incapables 
de rouies fiiccclfions , & le referit mal , nullement Sc 
abufivement impcitc & exécuté , en ce qui concerne la 
légirimarion des enfans. Faitdcfenfesaux Banqiiicrsde 
Cour de Rome d’y obtenir de pareilles dirpenfes ; Sc 
fur le furplus merles Parties hors de Cour Sc de Procès. 

Il y avoir appel comme d’abus de la célébration du 
mari.age , Sc .appel incident de l'exécution de la dif- 
penfe deConr de Rome , Journ. des Aud. 

Cependanrparun autre Arict du i; Mars id 7 t,fuc 
l’appel comme d’.abus des collatéraux , le mariage du 
grand-oncle avec fa petite nièce fait après dirpenfe du 
Pape . a été confirmé , Journ. du Pal. Et par un autre 
Arrêt du as Janvier i68j , on a toléré la difpenfe 
donnée par le Pape en faveur du fieur'Paillantqui avoir 
époufe la firur de fafemme ; mais il efi i obfervcrque 
Vaillant avoir obtenu des Lenres-Patentes qui aurori- 
foient le i^fcrittie Rome » en ce qui dépendottduRoq 
Journ. des Aud. Journ. du Pal. 

Mais rbglife ne peut point difpenfer de l'empêche- 
ment de parenté en ligne diieéle : Jure geat'um /n- 
ctflum commiuii , fui in gradu jjlendentium vel defien- 
dencium uxorem duxtril , Ug. uU.ff. de fin nuptur. \ . napnBraii 

7. Le Grand Vicaire du Chapitie jede yac..nfe» le «<<• dupât* 
même pouvoir que rEvêque , pour les Jifpenfes. Le 
Chapitre fuccéJc i La JurifdiéFiun ordinaire Je l'Evc- 

que . eap.fiEpifiopusi , extr. de/upp/. negl. Frg.'at. 
hors les cas exceptés. 

Section V. 

Desquatorit tmpichemtns dt mariage en particalieri 
O dti difpoijis tticeax. 

L'Evêque peut d ifpenfcr des empêchemens dii imans ly ^ 
occultes, qui ne font que de droit Ecclcfiaftiquc , A F**^'"*“* 
qui om ptccéiic le iiuriagc cooaaélc de bciBaeioi.Ca- dupatHr* 


Digitized by Google 



E«F£S- 
Stck. V, 


l'Uut'n fer» 
ut d'ettcar*. 


tyî E M P 

b.itTunas, /i^. *%cap. 8 , n. 1 tieocaulE quetoucEvc* 
qsis peut dirpenfcrfurlc» degrés prohibes, quand l'em' 
pèchciBcncerteiiricremcntocculte.Scqiieletctarclemen* 
du mariage caureioic un fcandalc , v.fupr, feél4 4 ^ n. 5* 

Distikctiom I. 

Dt r tmpé(fumtnt dt t erreur. 

t. Gcarien, 1 , f. 1 , diftingue quarte fortes 
d'erreurs; l'erreur de la pctroonc j celle de ta condi- 
tion fervilc , celle de la qualité , & celle de forrunC' 

CcCompiUceuT des ancieus Canons prouve folidc- 
naeiu que rerteur de ta perfonne cfl un empêchement 
dirimant : car, quand en croyantépoufet une perfonne, 
on enépoufs une autre , il n'y a point de confentement, 
cjp. tuu nos i 6 jéxtr.defpçnfat. &miurim. En effet, où 
il y a erreur, il n'y a pointue confemenient, Ug.fi per 
errorem if ^ ff. Je Jurîfd} 3 . cet emj.vchemenc eft de 
droit narurcl. Amff pour réhabiliter un tel mariage, U 
faut un mutuel confcntcmenc ; ce qui peut fe faire fe- 
cteceincnt félon le Concile de Trcme , & ce qui cft 
fuivi dans la pratique , iotfqu'il n’y a pas eu de plainte 
judiciaire de ce mariage. 

I. A l'égard de l'erreur de la condition feivile , v. 
in/r. dift.i. 

). Quant à l'erreur fur la qualité &: fur la fortune , 
clics n’eicluenc point le libre confcntcmcnt , Gratien , 
diéi. §. an. C'eff attCli le femiment commun des Cano» 
niftes & des Théologiens. ^ 

4. Cependant retreur fut la qualité , ou fur U fortune , 
peut' devenir un empêchement dirimant , quand cecte 
erreur regarde une perfonne déterminée ; comme ff 
une Bile epoufou un homme qui fe ditoit BU d'un tel 
Marquis , ou autre perfonne dedignire ; parce qu’a- 
tocs il y a erreur dans la perfonne , Saint Thomas in 
euartam difi. jo ^ art. a ad 5.C'eff encore ce qui eff 
établi par Graricn , diU.%, 

DlSTlNCrtON II, 

De rempiikement de la ecaditioa. 

Ceci s’entend de la condition fervite & d’efclavage. 
AioB fl une perfonne libre époufe uns perfonne efclave 
qu'elle croyoit libre, c'eft auffi un emwUieinent diri- 
mant , qui tombe furl'erteurde la perfonne, & ôtcle 
coufemement, £û/>. /’ropiyiiV i, aJnaiJram^y extr. 
de conjug.jirvar, GxAtien t diH.^. 1 , e<ui/r £9 , 4. t. 

Mais ceux qui ont été coiiJatnnés à mort civile, ou 
ù mort naturelle par contumace , ne font pas cenfes être 
dans ce cas , leurs inarlagcs font vabbles <juoad fizdas , 
nuis nuis feuk-msiit quant aux effets civib , v. l'art. 6 
Je la Occtaiacümdu i 6 Novembre idfp. 

DtSTlUCTlON 111 , 

De f empêchement du vnui. 
y. infr. Di(V. DE t'xMrXCHExeNT DZ t'ORDlrZ. 

1. Le v(sa folemnel explicite qui fe fait par lapro'* 
feffion dans un Ordre Religieux approuvé de l'Egiife , 
y. V<su, ell 1 préfeni même depuis pluBcurs Bccies un 
empêchement ditimantdu mariage , par la Loi poBcive 
EccIcBailique , mats il ne t’a pas toujours été. 

Les Papes ie les Conciles des premiers (îécles , f^a- 
voic Innocent I dans fa Lettre ù Viârice , Evêque de 
Rouen , du 1 ; Février 404 , Léon 1 dans celle a Riif- 
tique , Evêque de Narbonne , vers l’an 4x7 , uu^uif. ou 
art. 1 4 , 5 c le Concile de Calcédoine en 4 j t , can. 1 6 , 
défapptûuvent les mariages des Religieux & des V ict- 
ges ; mais ils n’ordonnent pas qu'on les fépare de 
feuis maris ou de leurs époufes ; ils veulent an contraire 

3 u'on les laiffa demeurer enfemble jufqu'à la mort, mais 
ans la pénitence. 

Saint Augurtin, Uh. de bon. vidait, cap. 11 , penfe 
aiilE que cesroatiages font valides; il dit meme que s'ils 
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fe réparent i caufe de leur voeu , ils font un très-grand 
mal. 

L’on voit cependant qu'en ^77 l’Empereur Jovien 
condamna d mort ceux qui atrenteroient d’épouferdes 
Vierges confacrées i Dieu , leg.fi quit j , ead. de £pif- 
eop. & Cier. 

La dik'ipline de l’E^life échangé en ce point depuis 
Saint Auguffin^ elle s eff conformée aux Loix des Em- 
pereurs , c’eft- à-dire» qu’elle a ordonné que les Reli- 
gieux 5 c les Vierges voilées qui fc marieroient feroienc 
répares de leurs maris ou de leurs femmes , Couc.de 
Tolède en J can. 5 a , de Tribut en , can. 13, 

5 c autres jufqu’au douzième fiécle. 

Il femble narurel de penfer que d'ordonner la répara- 
tion d’un Religieux ou d’une Religicufe qui fe fonr ma- 
riés, A: ];s obliger de rentrer dans leur Monallete pour 
y pleurer leur faute , c'eft établir un erapêchemenidiii- 
manc; cependant il y en a qui prétendent que le vœu 
folemnel de Religion n’a étéptécifémcoi 5 c formelle- 
mem érabli empechemenr dirimant de mariage, que 
par Je fécond Concile de Latran fous Innocent 11 en 
1139, can. 8; enfuire par Alexandre lli , in cap. 
Mtminimus 3 ^ txtt. qui Cleric. %tl. var. matrim. cen- 
trah.foÿl par pUifieurs autres Décrétales ; 5 c enfin par 
le Concile de Trente » felT 14 , can. 9. 

Mais il faut obfcrvcr qu'en France nous ne recoiuioif- 
fonspointdeprofellîonsRcligicufcs racires. f'. Ptofef- ** 

Bon. Conciles de Calcédoine, can. lè ; de Tolède 1 , iTuitSfa 
can. lè ; de Tolède 4 , can. 48 ; deToléde 8 , can, 4; ouut. 
de Tours a , can. 16, cap. quod yotum , de vtn. 6" voi. 
ttdempt. in <>*. extrav.. Joantt. 11, cap, antiquet un. eod. 
lit. eep. ex parte 7 , extr. de eoavefi eonjug. cap. cen- 
fuluU , ia Ciemtnt. eod. lit. cap. Memmimus 3 , extr, qui 
CUr. vtl vovent cap. infinuant* 7 , eod. cap. roj qui un. 
in Clem, Concile de Trente , fe(T 14 , cao. 9. 

a. A l’égard du vœu Bmple de chaffeté , ou d'enrrer du nru fin- 
en Religion, quoiqu'il lie devant Dieu comme le VŒU 
folemnel, ce n'cffqu'anen'.pêchemeutprohibtiifou cm- 
pecbanc, qui ne rend pas le mariage invalide, cd^.ctMs- 
JiUuit ^ ytxtr. qui Cienc. vei vovent. cup. rurfiii 6 , eod. 
mais il ne peut pas exiger le devoir , mji muht/ petat 
txprtfii y vet inttrpruauvt , Saint Thomas 4 , difi. 8 , 
q. I , art. 3 ad 4. 

3. Les VŒUX iîmples , quoique prononcés publique- dm «otn 
ment dans certaines Communautés féculiércs , ne font 
point (les empcctiemens dinmans du mariage , parce qxcMemdwi* 
que l’Egiife ne les reconnoît pas pour tels. canwïî^ 

Mais à l'égard des Jéfuires, il y a trois états. Les 
Ecoliers, les Coadjuteurs 5 c les Profes. 

Les Ecoliers , après deux ans de Noviciat , font les 
crois VŒUX Bmples > ôc promettent encore d’entrer un 
jour dans la Société , ou comme Profés , ou coiiune 
Coadjuteurs» futon que les Supciicurs le jugeront à 
propos. 

Les Coadjuteurs font ou fplriniels ou temporels; les 
fpiritueU font lesPreires, les tcmporeisfontlcsConvers. 

Les uns 5 c les autres ne font que renouveller les vœux 
B mpk-s qu'ils ont déjà faits apres les deux années de 
ptobarion ; 5 c ils ne les renouvellent que dans le rems 
& l’âge où les Profes font les vœux folcmnels. 

Les Profès font ceux qui après une longue épreuve 
d’environ dix-fepe ans font les trois vœux folemnels , 

5 ; un quatrième de foomiflionpatticuliêie aux ordres 
5 e aux milTions du Pape , entre les mains du Général » 
ou autres Supéiieuts qui le tepréfentenr. Ces vœux fo- 
lemncU ne le funtqu’i l’âge de trente-trois ans ou en- 
viron , après un fécond Noviciat d’un an » 3c ils ne fe 
font que par ceux qui font déjà Piccres. 

Les Bulles de Paul III de rv40 5 c 1 343 , 5 c de Ju- 
les III de I J 50 , établiirenc 5 c confirment ces Réglc- 
mens- Le Concile de Trente, /<//.' 15,^ rtgular. cap, * 

16 y les a aurorifes. Depuis ce Concile Grégoire XllI 
a accordé deux Bulles aux jefuites ; la Bulle quaaio 
fruSuo/îusen 1581 .quidéciareque ceux quioiit lait les 
veux fimples peuvent fomr , mais qu'ils ne lepeuvenc 

qu'avec 
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qu'aVcc difpeiire, autrcr.ic.u iJs fcüî ^jvoftats &; excom- 
munies » & ne pjuveni être abrons que par le Pare ou 
ar leur Généial ; l' autre a/lcftJm:: Dom:no^ ou i j 
lai 1)84, donnée par le même Pd;.x< , qui e(l appellée 
h fameuie Bulle de cette Société , renouvelle les cou- 
finnations de i'iitdicut , &: lut accorde beaucoup de 
privilèges ^ entr'autres chofes le Pape déclare que les 
VŒUX umpiss des Jéfuites fonc des empêchemeni di- 
rimans à regard de ceux qui n'en fout pas difpenfés , 
quoiqu’ils n’aycnc pas encore fait les va*ux folemnels ^ 
^qu'tlsneferont pftudcsïiTnpéchemens diritnanspuur 
ceux qui fottiront de la Société avec une difpenle du 
Pape , ou du General. 

Ainlî quand un Itinple Clerc ou un Coadjuteur fpiri* 
tuel ou temporel quitte l'habit de Jéfuiie avec le coufen* 
temen^es Supérieurs de la Société, c'ell -à-dite, du Gé- 
néral , ou du Provincial , ou meme du Reâeur dans les 
cas extraordinaires, il devient libre, &: c!l capable des 
memes prérogatives que les autres Séculiers^ les Clercs 
5 c les Coadjuteurs temporels fe peuvent marier } s'ils 
font fortis avec une dtipenfe du Pape ou du General ; 
les Ccadluteurs fpirituels qui fortenc peuvent polTéder 
^ des Béuélices fcculiers , 5 c les uns & lesauttes peuvent 

fuccéder \ mais v. Jéfuites. 

i\ )( >tp< 4. Quant à il difpenfe des vœux , c'cB unequelVion 
C**<io*w» ^ pcutdifpcnferdu vau folcmnel de Religion 

foionMl <)e pour fc martct. 

Î^ÜEiTr*" Innocent 111 in tap. <um, ad MonaJIertum 6 , txir. dt 
SiatuMonach. reconnott qu’il n'a pas le pouvoir de dif- 
penfer un Religieux de Tes vœux de pauvreté & de 
chaftctc. 

On répond qu’on ne doit entendre les paroles d'In- 
nocem 111 que u’un Religieux demeurant aéiuelleniene 
Religieux t que félon Saint Thomas , qttodLh. 4 , art. 

I ) , le Pape pcuivalidement difpenfer de tout ce qui 
n'elîque de droit Eccicfiafttque : Ot veti folmnitat ex 
fûiâ conjlitatione Eccltfa efi inventa , cap. <jUod votum 
1 , de vol. & voi. rtdrmpi. in 6”. & l'Evêque pouvoir 
difpenfer du vau de virginité 5 c de religion , avant que 
ceifc folemntté eût été établie par l'Eglife , can. fi ijua 
U, cjufitjy ^it. I , Oc can. vi.'^ir«?n tl, ièid. 

-Les Papes fc font téfetvc les vaux lîmplcsdeconti- 
nence perpétuelle 0: de rcligion^d’alIerenTerrcfaintcj 
ce qui s'entend quand un l'a promis pour fccourir les 
Chrétiens 'y le pclériiiâgc de Ruine Oc de Saint Jacques 
en Compoftelle. Mais il n'y a que le pèlerinage Je la 
Terre faintc qui foit referve pat le droit ex tanone y 
Sainte Beuve , totn. a , cas 76. 

L’Evcqûc pcurdifpeiifer de ces vorux fimrles en cer-* 
tainscas , & iingulicrcmcncdes VŒUxfimpIcs de conti- 
nence perpétuelle Sc de religion, qui font cmpcclic- 
tnens prohibitifs , quand il en a U polfellion, v.fupr. 
fcâ. 4. Sainte Deuve , tom. 1 , cai 1 87 , & com. 1 , 
cas 5 } • dit que i'Eveque peut dirpenfer des vaux 
Emples , E le Pape n'a la pofTctlion j ce qui en eifet elf 
plus régulier J v. Jupr. feci. 4. 

Srtt». Voici ce que porte à cct égard le Mandement de dé- 

funt M. le Cardinal de Noailles , Archevêque de Paris, 
de l'année 1709. 

/n votif fi/npÜeil'uscafiifatis perpétué t prefitendaRe- 
tigicnis , & peTt^rinationis inJeruJakm , nortfùliusdevo~ 
lionis Causa yjed adjuhfiiium ftrendum iis çui inibi funt 
Ckrifiianis j vti Romati ad iiminj Apoftalarum , vtl ad 
S. Jacohum in CompoffelUm , difptnfat S. Rontifex , ont 
ça» ab ta poiefiattm aceepit. Qui iamtn hat vota tmije- 
runt y & in iis di/penfari pofiulant , rtmiccert eos rUrum- 
^ut congruum efi ad D. Arehitpifeopuat , feu ejas y icarioi 
CtnetaUs , aut ad Pteesittmiarikm : à D, eaim Archie^ 
pifeopo coneeditur ttonnunoaam difpenfaiio in a!/^uièur i 
fitpradiSis votis , hbi afnbiguttn <f/ an fufiiàens dtiibera- 
lio interventrit in tmtuenda voto ; uh votuHi un.-ÿum 
tfî fab condition* ijua nondum efl i/npieié i vtl etiam 
fiib conditione impltta, quando^aod voto promifiitm efl , 
pan* rafionem habuit ; ubi ab its enifiam fait ; {juibtii 
non efifaciUs ad Apopoi'uam StJtrn rtcur/us ; aia ubi *x 
Pitmur* Parti*. 
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P^jlis dtfptnfaiicnîs dUaticne ,iir,n:het grâvtperiadom 
cfienfx Dit , aut fiandolum fieuturum timetar. 

Quind le mariage a été comraÛénonobllanr un vaii Seû. V* 
liniplc de continence perpétuelle , ou de Religion , S> 

Amiimii , PaluJanus , Sylvius 5 c plitfieurs autrtsCano- 
nillcs , après Pomas , vert. Difpcnfesde mariage, cas 
41 , tieiment que l'Evêque peut dtfpenrcr celui qui d 
fait tels vaux , 5 c lui permettre d’exiget le devoir con- 
jugal, lorfqu’ilfc trouve endangerderombetdaml'iu- 
continencCjOf qu'il ne peut recourir facilement au Pape. 

Mais EEtus ût 4 , dijl. )4 , part. 4 , dit que quand le 
mariage eft déjà confommé , l'Evêquc peur accorder 
la pemiiilion d'exiger te devoir . parce que fans cette 
permiilîon on e() trop ezpofé dans l’état de mariage. 

Et Navarre , man, cap, 1 1 , /i. 80 , dit que s'il n’y a 
que vau de Religion , il ne faut point de difpenlê , 
quand on cif marié , parce que c'cll l’cntrce en Cou- 
vent , 5 c non U continence , qui a etc le principal objet 
du vau de Religion, Cabalfutius, iib. 1 , eap, 8. 

11 relie à obferver ici , que le Grand Pénitencier a de roMoifrfe 
droit toute la Jurifdtâioit de l'Evêquc au fort ihté- 

. I — ,T , (CtlMt. 

rieur \ mais les Grands Vicailes n ont pas le pouvoir 
de difpenfer des vaux dont l'RvC-que peut dilpenfer, 
fl cela n’cll exprelTcment poné par leur comimtlioii , 

Sainte Beuve , tom. x . cas 98. 

A l'égard des C'onfeireurs , ils ne peuvent point , QpiV <ln 
meme en tems de Jubilé , commuer les vœux de thaf- *'""**'*»^ 
teté perpétuelle ou de Religion. 

Distimction IV. 

De rempiehement dt la pdtente’i 

y. fupr. fcû. 4 , pour la difpenfe. 

lly arroisfortesdeparenté : namrelle , fpirîtuelle, 

Al légale i en quoi n'cfl comprife l'alliance ou affinité , 
dont il fera traité infr. dill. 1 1 . 

1 . La parenté lututelle ou coiilàtijguinité e(l un (icn 
entre desperfonnes qui defeendentd une meme fouche, 
en ligne dirccle ou collatérale \ v. Degrés de parenté. 

L’empêchement de la parenté naturelle en ligne di- 
recte, ell dirimant du mariage à l’intini. A l'égard delà 
lignscuilaicralei félon l’ancien Droit, la conunguinité 
étoir un empêchement dirimant jufqu’au fcpiicme de- 
gré , (an. de confattguinitau \ 7 , eaafi j j ^ . 1 ) , 

ean. nuilum 7 , ibid, can. ad fedtm i , j 5 , 9. < . Mais 
par le chap. nwj dtbtt 8 , exir. dt confang, ù affia. lire 
duConcile de Larran4, fous Innocent lll , il ne s'e- 
feiid plus que jufqu'au quatrième degré inciuftvement , 
à compter par le plus éloigné de la louche , v. Degrés 
de parente. Le Concile de Trente tJefi.i^yCap.x&i , 
a laitré cette Conftirution en fon entier. 

Et il faut remarquer que ce Chapitre non débet, ne 
met .‘luctme ditférence entre la contanguinicé légitinie 
Ac l'illcgitime , mais v. Affinité , n. j. 

X. Quant à la parenté ou affinité fpiriruelle , c'cE un 
empC clicment dirimant J pour fçavotr comment & avec 
qui elle fe comraâe , v. Affinité. 

) . P.tr rappoft à l'empêchement de la paterne légale, 
il fe contracte par l’adoptiou parfaite appellée tn Droit 
adrogjtion ; mais comme l'adrogation , ni l'adoption 
fimple n’om point lieu en France , il feruit iuuiile da 
s’cieudie davanuge là-deilus. 

Distiwctioh v. 

De l'empccheaunl du crime. 

n L'empecheenem dirimant du crime n’elV ni de 
Droit naturel, nideDroirdivin j il n’avoir pas lieu pat rtimnit rO 
1.1 I.oi de Moyfc , t)avid fe maria légitimement avec 
Beihfabéc avec qui S avoit commis adultère , Ae donr 
il avoir fait mourir le mari nommé Uric pour pouvoir 
l’épouferi il it'a été établi que par le droit pofitif Ec- 
cleliaAtquc pouf alTurcr la vie des perfonnes mariées , 

5c pour les empêcher de violer les Loix de la fidélitéi 
conjugale. 

Mm 
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EMPts- J, Le cm. nuUus i , le can. iUud vtrh } , cjiif. j i ♦ 
riicMiNS , décide abfolameiK & iniliftinrtwMiicnt , quenu^ 
ScA. V. jamais c|Ktur<iC celle avec qui il a juparav.iiic 

J. ^ commis adultère \ c'ell audi ce que portent tes Canons 
recueillis par Ani. Au'^ui^inus , in Jur. Fon- 

^ * V 4**! s'entend tant de la femme 
^«iitrc. que de riiommc » y ayant même raifon- 

Mais Saint Augullm dit au contraire in ean, deni^ue 
1 , ihid. que l’on peut époufer celle avec qui on a aupa- 
ravant commis adultère. Les Correâeurs Romiins fur 


ce Canon s , difenttjue dans un ancien exemplaire da 
Vatican des (Euvres de Saint Auguftiii * il y a une né- 
gative, nuis qu'elle ii'cH point dans deux autres exem- 
plaires piusiccens. L'on ne voit pas pourquoiil faudrotr 
ajouter cetee négative \ Hmcmar ne U rccomioît inint 
en citant ce paüagc de Saint AugulHn dans fon Traite 
du divorce de Loihaire A’ de Theuberge. 

En ell'.c , cette dccilton de Saint Aiigudin fans né- 
gative I « été reloue par te Concile de Tribut tenu dans 
ic neuvième fucle , in c-in.Jl tjuis 5 , j > , f. 1 » & 
par Innocent Ml in \.,.p.JignifieaJH6 > & cap. vtnient 
7 : txer. de <>t qui aux in mauim. qa. poil, ptr adulier, 
où il cil dit, qu'm ce cas le mariage peut erre comraélc, 
après avoir fait la pénitence tmpofee j cependant fous 
deux exceptions. 

Li première , fi les adultérés du vivant de la femme 
légitime ont promis de fc marier enfemble après fa 
mort, Cu//. tiL.ium ^ f cauf. , ÿ. l « tap, prepo- 
Jitum \ t mp. ^ ^ & tap.^gnidiiiijii6 y extr, 

de <0 qui duxit , 6'^. 

La fécondé , (î les adultérés ont macbinc. c’eA-à- 
dire , procure ta muic du conjoint de l’un d’eux , cap, 
fuptr kee } y dijl. cjp. Jignifica^i 6 , & eap.venivti 7, 
ct'î/. lit. car li l'un ou l’autre a procure la more du con- 
joint de Tun d'eux » il y a empêchement dirimant entr'- 
eux de fe marier; comme il rcfulre des termes d'inno- 
cent ni in diît. tap. JîgniJïcoJîi 6 , où ce Tape dcdate 
le mariage valable encre les adultérés : Nifi aller tonim 
in mo/uni uxorts dtfunBx fiitrii machinatus , vtl ta vi- 
venu I Jlhifidt-t dederint de matrimonio contrahendo. 


i. Un homme marié époule une autre femme qui 
ignoroic qu'il le fût» & fa première femme étant morte, 
l’on demande s’il peut faire cailêr ce mariage: Alexan- 
dre 111 in diil. cjp. profojitum 1 , répond que cet 
homme qui a agi fciemmciic contre ht Canons » ne doit 
pas tirer avantage de fa Iraude, Sc qu’à moins que celle 
qu’il a épottfée & quiécoit dans la bonne foi ne denunde 
la diin>Uuion du matiai;e , iis ne doivent point être 
réparés fur la demande de l'homme. 

4. La feule promelfe de s'cpoufcr faire dans le tems 
que l’un des deux ptometrans eA lié par mariage , cA 
un grand péché , mais n'eA point un empcchemcnt di- 
rimant , Il avant cette promelic ou depuis , du vivant 
du conjoint de l'un des deux qui fe font promis , il n'y a 
pas eu d'ackiltere entr'eux , Grégoire IX incap.fiquii 


ult. eoJ. 


in ewiru f . L’homicidedu mari fansdcActn d'épouferfa femme 
point un empêchement .iiriniant entre le meurtrier 
un ciB|^h«. 5c cene femme , CélcAin 111 in cap. laudabiUm i , extr. 
■îiufTOk Ce qui s'entend fila femme n'a point 

M«umM & confentiarhotntcidc de fon mari , tum toits nonprt-tu- 
\y<amkt4^- fovtmt virorum interttum dt/unchrum , diS.cap. 1. L'on 
cite encore communément pour foutenir cette prupo- 
fition , le can. fi qua multtr 6 , ioaf. } ( , f . 1 , que Cira- 
tien dit être tiré d'un Concile de Verberie. Le texte de 
ce Canon marque PaUa , fait voir qu’il a été corrompu. 
Il eAen eA'ec tirédu Can. 5 du premier Concile de Ver- 
berie , qui fut une AAcnihlée de la Nation tenue en 
7 \ J par le Roi Pépin en 1a féconde année de fon régné. 
Ce Canon \ porte , que H une femme a confpiréavec 
d'autres perfonnescontre la vie de fon mari , 5c qu’il en 
ait tué un en fe défendant, il peut ta quitter 5c (c reina- 
rierquaiid elle fera inonc , ce qu'il ne pourroic s'il èioit 
jugé coupable d'homicide; mais l.t femme criminelle, 
du ce Canon , ne pourra jamais fc remarier. C’eA , parce 
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que dans ces tems-li u'sc partie de la pénitence des 
gnnds crimes étoic d’exclure du m.ariage pour toujours. 
Le texte de ce Concile cA par lui-même itès-obfcur 5è 
prefqu 'inintelligible ; il eA rapporté tom. 6 y Cot^cil. 
pug. 1557, df tom. t y Capiud.psg. i6t. 

Mais comme à préfent la pénitence n’excIuc point du 
mariage , l’on ne peur faire aucune application de ce 
Canon f du Concile Je Verberie. 

AitiA il faut tenir pour maxime, que quand l’homi- 
cide cA commis par le Meuitricr du mari , fans delTcin 
prccédenr d'épouferfa femme, fans adultéré précédent 
entr'elle & le Meuccrier , & fans promclH: précédente 
enci'elle 5r le Meurtrier , il faut , pour former un em- 
pcchemeni dirimant entre cette femme 5t le Meurtrier 
de fon mati , qu’ils ayent tous les deux concouru à 
riiomicidc , 5c que la femme y ait exprefTcin^it cou- 
fcnti y fans quoi il n’y a point d'cmpècheuicnt diri- 
mant entre le Meurtrier Je cette femme de fe marier 
enfemble , di:l. tap. UiudabUtm 1 , gloff. ilid. Syno- 
dit. Fattj'.pag. 1 17 ( 5 * J4V. 

I^atla meme raifon , lorfque le m.iritiiefa femme, ou 
que la femme eue fou mari par le poifon ou autreincnc, 
laiis deifeiii précédent par te Meurtrier de fe marier à 
une telle perfonne , fans .ulultcte prccédcni avec cette 
perfonne , & fuis piomelfe préccdenie entre ce Meut- 
tiier5c cette perfonne de fe marier enfemble ; alors il 
n’y a point d'eriipêchciiKnt ditim.uK entre le Meur- 
trier 5: cetre permniie , à moins que cette perfonne 
n ait concouru au meuttre , ou n’y ait exprcileineac 
confenri •, les empêchemens dirimans qui ne derivenr 
pas de la Loi naturelle , ne fe fuppléent point , U faut 
qu’ils foienr établis par une Lot précife. 

Mais au contraiie , qiian J l’homicidedu mari eA fait 
par un tiers dans le dellèm d'epoufer fa femme, ou 
qu'entre ce tiers & cette femme il y a eu adultéré pré- 
cédent, ou même protrelTc précédente de fe marier 
enfemble , alors il y a empêchement dittmanc en- 
u'eux , quoique la femme ae l'homicidé n’aic nulle- 
ment concouru à fa mort , di3. cap.^nificofii 6 , arg. 
di3. cap. laudabiltm i . 

Par la meme raifon , lorfque l'un des conjoints tue 
l'autre dans le dclTein d'époiifer un tiers , ou quand 
l’homicide a été précédé d’adultere » ou de promclTe 
de fcmarierentreleronjointMeurmer5cceriers ,alofs 
il y a empêchement dii imam encr'euXjquoiquece tiers 
n’dit point machiné la mort du conjoint , 5c qu'il 11 'y aie 
point coiifeiiri , idemjui y toJtm ratio. 

6. LesEvêquesqui fe font maintenus dans la poAeAîon 
peuvent accorder ladirpenfe de l’empccliemcm du cri- 
me, la Courume légiiimemcnr prefeme donne un vérita- 
ble droit , cap. cum tonnagat t j y extr. de for, tompet. 
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Distinction VI. 


De C tmpiihemtnt de ta dittrjué de Religion. 

I . La divetfité de Religion a.f^\\éedifparitjseultûs, ^ ^ 
eA un empêchement dminaiic de mariage , entre un okomm ^ 
Chrétien 5c un non-b.iptifé. «Uiuwai. 

Cet empcchemcnt dirimant n'cA ni de Droit naturel, 4, 
ni de Droit pofîtif divin. Voici les termes de Saint Au- P***"*- 
guAiii à ce fujet , hb. de fid. & operib. cap. 1 9 6* été. 1 , 
dtadulcer. conjug. cap, 1$. Nofirii eemporibus y jamnon 
putaniur e£t peecaia , quoniamrtvtrà in nota Teflamento 
nihil inde praceptum efi y & idei aut licett ereUitum tfi y 
OUI yeliu dubium dereiiHum : autiier , mortuo virOy cui 
voit nubere , nutat , taniàm in Domino ; quod daobus 
modis accipi potejl , aiu Chrifliann permantns aut Chtif- 
tiaao nubens. idon enim umport reutlau Tejtomenci navi » 
in Evangetio yvet uliis Apojiolici Litteris fine ambigui^ 
taie dtclaratum efft tetoio , uiriim Dominas prohibucrit 
fiJelts cum infidehkus jungi ; quamvis bejtijp.mus Cypria^ 
nus inde non duliui , ntc in üvibus ptccatis tonfluuat , 
jungere cum infidtUbus vinculum mairimonii , atqae id 
ejfe ducat proHituere Gentilibus membre Cntifii. EueA'et , 

Dieu n'apasété otFciifc de l'alUauce d'EAhcr avec Af- 
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/ucru$ « 9< aarrcs pai«ils exemples qu'on trouve dans 
l'ancicn Teibmenc. 

)i cA vraique le Concile d’Elvire« Canon 1 6 , impofe 
une pénitence de cinq ans aux Chrétiens qui marient 
leurs enf^ns avec les Juifs. Le Concile de Rome tenu 
A>us Zacharie , Can. lo, les déclare anatlùmes. Le 
Canon 1 9 du fécond Concile d'Oilcans , penfe que ces 
mariages font illicites. Le Canon 1 1 du premier Con* 
cile d'Arles, ordonnequon excommunie pour quelque 
cemsunepetfonnequi aépoufe un InhJcIe -y c’etl parce 
que ces mariages donnent lieu de craindre pour le ma- 
riage du Chrétien qui epoofe une perfonne mhde!le,& 
pour les cnAins qui en nailTent ; mais encore une fois, 
il cA conAant que ces mariages ne font nuis , ni de 
Droit naturel , ni de Droit |K>lnif divin. 

11 y a plus , c'eA même l’opinion d'EAius , </> 4 , diJI. 

Il ,&deprefquetou$lesamfe$ThcoIogicnt, 
qu'il n'jr a aucune Loi poHrive EcclcfiaAique r^ui cta- 
blitfe cet empêchement dirimant entre un Chretien & 
une perfonne intideUe \ quand ils ne l'auroicntpasdir, 
il fciuit facile de s'en convaincre par foi-même. 

Le Canon cJt c 1 5 , cu«/. iK , fv. 1 , tiré de Saint 
Ambioife , que Covartuviasa rcubli,p<irr. tycap. 
$.11, défend également le mariage des Chreriens 
avec les Uététîqucs quavec les InJîdcles j ce^>en<lant 
l'on verra ci-après qu'il n'y a point d'empcchcmeiic 
«liriiiiant du mariage d'un Chrétien avec une perfonne 
Léictique. 

Le Canon fi f «.'s Jutluîen 1 7 , ibiti. ne prononce que 
l'excommunication , non plus que le Canon 1 1 dupre* 
miet Concile d'Arles & aunes. Ainlî, quoi qu'en puiile 
dire Covarnivias , Uv:. <ti. it. i , il n'y a aucune Loi 
EccIciîaAique poiîciveqiii ccablilTe expreAcmem en ce 
cas un empêchement dirimant. 

Cet empêchement diiimant a d’alxwd été établi par 
tes Empereurs Chrétiens , qui feuls en ce teins - li 
étoicnt en polTellîon i!c le faire , v-fup. feél. i ) & 
enfuirc il a etc accepté pat la pracique & coutume de 
l’Eglife qui a force de Loi. 

hn eAcc . nous voyons que les Empereurs Valenti- 
nien, Thcoilofe & Arcade en , ont vouluqueles 
mariages des Chrétiens avec les Juifs fulfent punis de 
la peine de i’adulccre. Ltg, nnfuis Chrijiianvm 6 , cod. 
de Judéis & CcUcolts. Ëc les Empereurs Valentin Sc 
Valent ont défendu les mariages des Chrétiens avec 
les Gentils . fous peine de la vie , üg. auUi f , cod. 
Ihtod-yf. de nupt. Gentil. 

Ainû quand Saint T homas , in ean- ad fiannibald, 
Jijl. )9 , an. 1 , incorp. dtr : Si infidelitas iaalttro eon- 
jugum mittrimoa:um précédât , dirumtur matrimitnium 
fe^uens , eiitm qtuntutn ad vineuhtm ; cela doit s'en- 
tendre en vettii de i'iifagede l’Eglifc , Sc non d'aucune 
Loi pohtive Eccléi'uAH|iie exprvlfe. 
nu Miiap a. A l'égard des mariagei des Catholiques avec les 
Hérétiques, il faut d'abord convenir que dans l'fcglife 
HcihifK». Oiecque l’on tient qu’il y a un empêchement dirimant: 
Segrcfttur, rtupna iffit* ducjntur y nefartum matnmo- 
nium dijprlvatur , Con:ii. quinifext. in Trul/j , eue. 7a, 
Dans l'bglife Latine au contraire , UeAconAantqu'iI 
n'y a aucune Loi ]>olîriveE.ccléfIaAique , ni meme aucun 
ufage de l'Egtife , qui déclare nuis de tels mariages -y de 
forte que quand parmi les empèchsmens dirimans du 
mariage on met la divcrlifédii culte , ccladoits’cnceii- 
dre de la diverlité du culte extérieur , comme entre les 
Chrétiens Sc leslntidéles^ & non entre les Catholiques 
& les Hérétiques qui adorent tous le vrai Dieu. AuJfi 
Bonifaco Vlli irt cap.dcc/mf 14 , dekautit. w dc- 
ciare-t-il . anlli-bien que U glofe in eait. non oportet 
y eau/', iS , ÿ. I , qu'un tel mariage quoi qu'il licite, 
cA valide. 

Mais l'Eglife dans tous les tems n’a p.ts lailTi de dé- 
fendre, fousde rigoureiifes peines, les niaiiagcsdes Ca- 
tholiques avec les Hérétiques, y. les Canons 15, i6 
17 du Concile d'Elvite , le Canon 10 de celui de 
Laodicée , U Can. 14 du Concile général de Calcé- 
Premiere Partu, 
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doine , & le Can. non oportet 1 C. Le Concile de Bout' Empfs- 
dcauxen 1 , Can. 1 5 , & un autre du même heu en chemëns 

i)X4 , ont rcnouvelié ces défeufes de la primitive > tr 
Eglifc. Sca. V. 

Aintiiln’cApasdouteux que ce ne foit un grand mal, 
putfque le Droit naturel oblige unCathaliqueàne pas 
s'expofer au péril de fa foi , ni des enfans qu'il poutioie 
avoir ,& que le Dtoit divin défend de doimerlieud la 
profanation d’un Sacremeni : de forte que A la foi d'un 
Chrétien c^ut époufe une perfonne hérétique n’eA pas 
mife en ailurance, ces mariages , quoique valides, ne 
peuvent point fecontraâcr fans une grande oA'enfe de 
Dieu , nonobllant toutes lesdifpenfcs qu'on en pourioit 
obtenir. 

II ceAedobfcrvcrparrapportau Royaume de France, 
qu'en it»,So Louis XIV déclara les mariages des Ca- 
tholiques avec ceux de la R. P. R. non-valablement 
contractés par l'Edit de itfS; , portant révocation 
de celui de Nantes , ces mari.-iges furent encore dé- 
fendus d’une manière plus authentique. 

Ër par un Mandement de M. le Cardinal de Noailies, 
dumuis dejanviet 1709, unCurcqui avec connoif- 
fance de caufe , & volontairement , maiieroir un Ca- 
tholique avec une Hérétique , eAdécUréfurpens parle 
feui fait. Les Sracuts du Diocefe de Grenoble , m 6 , 
arc. 9 , portent une pareille prohibition , &: mîine 
excommunication de ceux qui concradent mariage 
avec des Hérétiques , ou des païens &: Tuteurs qui y 
cunientenr. 

J . Le Pape feul , non les Evêques , peut difpenfcr 
de l’empêchement de dtverAté de Religion. 

DtSTtHCTIOH VIL 

De rtmpeehtmtttt de ta foret , violente , ou cratntt. 

I . Le confentement mutuel des ParticscAabfolument 
nécedaire, nupuas non eoneubitusy ftdeonfenfusfùt , 
leg. nuptiai , ff. de dtverf. regul. jur. eap. cum apu^ 
aj , cap. luMfiaiernitati ,extr.de/ponJaI.&matrim. 

Qut metu & i'i fimt , debent in irritum revotari , eap, 
fgmjitavit î , extr. de eo qui dux in mairim. qy. poU.per 
aduU. 11 eA fl elTcntiel , que le mariage célébré avec 
toutes les aunes formalités, même cuiifumtné, eA 
nul ; can. fuJfJat 1 , eauf 17 , qtt. i. 

Ainfi la violence , la craiiuc , ou ledol & furprife 
qui font alfec forts pour empêcher la liberté & le con- 
fentemenr , font des cmpêcheinens dirimans du ma- 
riage de Droit naturel , aiilli bien que l’erreur de la 
perfonoe , v.fupr. dlA. 1 , nouobAantlei diAindions 
fubnies des ScolaAiques & des CanoniAes. 

1. Quoique fuivant la glofe in can. notifieajlt i , 
eauf. ,q. 5 ,ycré./icrnrram, il faille dam les mariages 
une volonté directe & libre , néanmoins toute violence, 
contrainte ou crainte n’cA pas un empêchement diri- 
mant du mariage. Il faut pour cela que ce foit une crainte 
capable d'cbr.inlcr un homme qui a l'cfpiit fort ; Meius 
qui pefft taderein eonfiantem virum , cap. veaiensad nos 
I î , çap. eonfuUationi 18 , extr. dt fponjal. &■ matrim. 

Qui in confiamijimum hominem eadeit potejl , dit la 
Loifi , quodmet. ««/.qui pailede la leAitutionen 
entier par force ou crainte •, parce que , commedit la Loi 
yani \ f.di diverf. teg./ur. yani timotis jujla <*«- 

fatio non ejî. 

11 faut que cette crainte foit caufée par des menaces 
de mort , ou de grands tourmens de corps : Sed meiurn 
pti^bari oportet qui ft/uiis perUulum vel eorporis Cfueta- 
tutn contincat , leg. interpoftas \ } , eod, de tranfaû, vel 
capitales rninot peiiinufctndo y leg, 7 , eod.de his qu. vi 
mctufvi eauf. gefl. /uni. Mttum eecipitndum Liho dicit , 
non quemlibit timorem , fed majoré malignitatis , leg. 
metum 5 , ^ qùcd met. eauf. gep. erit. 

Il faut que cette crainte foit préfente & avec fonde- 
ment i car le foupcon d'une crainte à venir n’eA pas ca- 
pable de détruire (e confememeot , leg. metum auieqi 
prajenttm 9 $ jf- t^d. 

M m ij 
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Euris- 1,3 crainte de l'inQinie n'cil pas fuflîrante • ntciimc- 
CHiMENS r<m injamia hoc tdiUo iontinai, Leg,y , tod. Sti;ùs , <it 
SeCl V. Ucraintc de l’efclavage , !tg, <^04 . cc^d, 

yjl Dans le doure, lî lacratnre eftlutHrauce, il faut s’en 
rapportci au jugement d'un humme fage ii judicieux » 
glitf. incap. euv. diUBut \ , <arrr. < 4 ' hisqu. limet.tauf, 
Jiunt. Hujut rei dijquijttu) Judidi c/? , Ug, menti ) , ÿ. 
tjequif>. cauf, ruj, an. in inte^r, rcpii. 

Enfin il fuit obierver qu’une crainte peut devenir 
grave par rapport à la peiTonne, in cap. corn locum 

1 4 , extr. de &• auifrim. 

Di U «iok»' j . Pour que 1 a violence fuit atroce, Sc q^u’elle empe- 
**' che le conlcnteinent , il tant au'cUu rvtit raitccanttela 

juflice ou contre les bonnes mceuis j il faut qu'elle foit 
injuHeparelle-mèiiK , ou par la manictc avec laquelle 
elle cil taite \ celle qui eft faire pat le Juge /ure Ihûo^ 
n'ed potut lulHfame pour tuciiiec un cinpéiheineiit di- 
rimant du mariage, cjp.petvcfiùt , txu. dt adulter. ^ 
ftupr. De même qu’ellcn'eil paiftiÜîrjnte pour opérer 
h reditutiou en entier, Ug. ionünct j i , ÿ.quod 
mit. cauf. gtji.erii. Mais v. infr. n. 7. 

QiMllrdoU 4' ^ crainte foit nüu-feulemcntinjuftc , 

rut «ine rnais encore imprinice par une caufe libre potellaiive 
dans celui qui Li caufe , & étrangère à celui i qui eft 
faite la violence^ car quand un coupable eft la caufe de 
la jufte violence qui lui eft faite , ou qu'il promet pour 
fe décharger de la peine oùils’eft réduit pr fa faute , 
alors le contrat eft valable , Ug. mutitr 11 » quod 
met. cauf. diél. cap- ptrvenu a. 

PtUcabtK feule crainte refpeébaeufe ou révéremielle cau- 

«MnatkU*. féepordesexhortarious, inftancesde follicitatioiis, n’eft 
point un cmpcchcment dirnnam de iiuiiagc , 
patrt cogmu n , ff'.det Uu nupt. Saks , il cette crainte 
rcvérentielle eft accompagnée Je menaces très-confi- 
dérablcs.yîicVroJ ixiav'ua mimisparentum impuila , tap. 
tx Utaris 1 1 , txtr. dt Jefpoufai. impuhtr. gloÿ- in ean. 
prmjcas 4 , cauf. 10 , q. f > ver^. Patrtm. 
laaMi tM Q‘*o^**® violence ou eraiate altctcairez forte 
feii-iiaccoa pour opérer un empêchement dirimant , celui ou celle 
qui prétend avoir étécontraint , ne doit plus être écouté, 
quand il eft conftanr que le mariage a été libremcm &: 
voKnitaiiemant confomme , cap. in/upt' j, txir. qui 
Mair. aceiif. pitjf. vti. (onir. iîJud ttj/ari , cup. propojuit 
a , extr, de (fiifjug. ftrvot. ni quand les conjoints ont 
dernjuré paifiolementenieuiblepcndant un an ^ demi, 
dit Clément 111 tn cap.aJU ai . extr. de fp,jnJaL & 
matrim. mais ce Pape ne parle que fur le fait qui eft lap- 
porté \ car la co-habiration pailiblc d'un jour, tneme 
d'uH , eft ludiuiate pour upcier cette fin de 

non- recevoir ; c’eft pourquoi U glofu fur ledit chapi- 
f tre II , dit : £Juge ckat pawis , ne coaf truffe puterù , 

aum fi pe/jliuris , Uiuts uxor eris. 

Aiiat A Arrêt du Parlement de Paris du 1 1 Macs 1 6tfo, 

rtip^e 4 ‘m il a été jugé far les conciufioos de M. Talon , Avocat 
queftions j la première était de l'^'avoir 
fl la nommée Jeanne le Tourneur , mariée en Bretagne 
avec le nommé Freard , & qui avoit demeure avec lui 
pendant trois mois , étoit recevable à faire annuller ce 
mariage pour caufe de violence j l'Official de rbveché 
de Vannes lui avoit permis de faire preuve des faits par 
elle allègues. La fécondé , fi ladite le Tourneur avoit 
pu contraûet un autre mariage à Paris avec le fieur 
Bigot , Secrétaire du Roi , avoncquerOlficialde Van- 
neseûc prononcé la nuilirc de fan premier mariage. Le 
fleur Bigot avoir formé fa demande afin de uuUité de 
fon luaiiage en l'Oifici alité de Pans, fur laquelle l'Oiii- 
cial avoit ordonnéavanr faire droit , que IcsPaitiesfe- 
raient diligence de faite juger t'inftance pendante en 
rOffiiialice de Vannes. Appel comme d'abus par le 
fieur Bigot de ce Jugement de i'Oftîcialde Paris , en- 
femblc de toute la procédure faite en l’Ofticialicc de 
Vannes; intervention dudit Freard , fie appel comme 
d'abus du mariage entre ladite le Tourneur fie le fieur 
Bigot. Par cet Arrêt la Cour fur l’appel comme d'abus 
delaSemeaced«rO£cialité de Paris , mit les Parties 
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hors de Cour fie de Procès; fie avant faire droit fur l’ap- 
pel comme d'abus de la ccicbratioa du fécond pré- 
tendu maiiage , ordonna que les Parties feroieiu dili- 
gctice de faire juger l'iiiftancc pemtante en rOftîcialité 
de Vannes , fur la nullité du premier , bocTve , tom. 

3 , cenr. 1 , ch. i6. 

7. Les Cours n'autorifent point tes jugemens des 
Juges de rEglifi|, qui ordonnent que les Parties qui 
fe font ptuinis s’épourcroiit , même de lent confence- 
ment , quoiqu'il y ait eu cah-bitarion , lorfqu'tl eft 
prouve qu'il y a eu de U furpeife fie de la violence. 

Aymé- Jean , fils , âgé de creute-fixà trence lèptaiis, 
avmi eu habitude pendant trois ans avec Lturcce Go- 
deiruy jàgccdc plus de trente ans, dont il écoit itîu des 
eiifans b ipnfcs ious leurs noms. Au mois de Déccnibre 
1 4 ;o, lut iesciuq à iîx heures du foir , tes quatre frétés 
de ladite Godefroy ayant rencontré Ayme-Jean chez 
elle, l'obligereiu d’emierdaus un corolTc , entouré de 
piufieufs pcrionnes , en abattirent un des mencelcts, 
fie le conduifitenr â i'OlHualitc de Paris , où ayant été 
interrogé par le Greftîer hors U préfence du Juge , U 
teconautqu’iL-ivoiTeulacompagniedeladiteGodefroy 
fous les promeftes vetbalesdc mariage, mêui. qu'tlétuit 
prêt de l'époufer; aptes quoi leGrefiicTUrvirauneSen- 
tencc, portanicondainnatiun contie l'une & (autre des 
Parties de leur tonfeniem-.-nt de s'epoufer, fe tfonfpotta 
chez l'Otficial , fie lui fit figner les Interrogatoires & 

Sentence P fir eiifuite ayant tnjndc le Cuic de Sainte 
Marine , il célébra ledit mariage. Ayoïc Jean , pete , 
en étant averti > tendit aulli-iôt plainte , quifuc fuivie 
d'information » fie Décret de prife de corps, tant contre 
ladite Godefroy que contre fes fiuros. Appel par ladite 
Godefroy & fes Itérés de la procédure extraordinaire ; 
appel comme d’abus par Aymé-Jean, fils, de la Sen- 
tence de lOlficial , fi: de tout cequis'en étoit enfuivi. 

Par Arrêt du Mercredi iq \Lus ifi; 1 , en ('Audience 
de la Tournelle, fur lescoiiclulions de M. Talon. Avo- 
cat Génétal , à i'ëgatd de l'appel des Godefroy de la 
procédure extraordinaire , mu rappellation & ce au 
ncam , éineiidanc , évoquant le principal , mit les Par- 
ties hors de Cour ; fi: uu l'appel comme d’abas , dit 
qu’il avoit été mal , miUemuiu Sc abufivement jugé , 
procédé Sc exécuté ; ordonna que le Greftîer de l'Olfi- 
cialué feroit tenu de comparoir en perfonne , pour ré- 
pondre aux conclufiotnque le Procureur Général vou- 
droitptcndiccontrc lui, fi: jufqu'à ce interdit de l'exer- 
cice & fondiondefaCharge ; déclara le mariage non- 
valablement coutcade ; fie néanmoins pour les cas ré- 
fulcans du Procès , condamna Aymé-Jean , fils , à au- 
môner au pain des Piifonnieii de la (Conciergerie du 
Palais, la lommede huic vingt ürtesParifis , enfcmble 
à prendre l'enfant , le taire nourrir , indruirc fi: élever 
en la Religion Catholique , Apoftolique Sc Romaine ; 
enfembie de configner la fonime de looo liv. tournois 
entre les mains d'un notable Bourgeois de la Ville de 
Paris , pour en faire imcrét an profit de l'enfant , pour 
Laduc lumme & les ituérèci d’icelle cire donnes audit 
enfant lorfqu'il fetoit en âge d'etre pourvu par manage 
ou autrement ; Sc pour toute réparation , dommages , 
intetets fie frais de géllne envers ladite Godefioy , con- 
damna ledit Aime- Jean en la fumme de jooo livres 
tournois, Socfve , lotn. 1 , cent 5 , chap. 74, r. 

Rapt. 

Jf. Il refte i obfcrver fur cette matière , que les Loix vioim«» 
de l’Eglife fi: de l'Etat fe réuniftent dans la defenfe <(»■ >n su.. 
qu'elles font à routes perfonne* d'ufer de violences fie 
contraintes pour les maiiages. inu de l'c- 

Le ûxicme Canon du troilîéme Concile de Paris en 
557 , défend aux Maîtres , aux Magiftratsficà toutes 
perfonnesdeconrraiiijredireclementou indirecleincnc 
leurs fujetsà fe marier comte leur gré, fous peine d'ex- 
communication. Le Concile de Trente pfejf. 14, cap. 

^ ^ de reform. contient la meme defenfe. 

L'art. iSi de l’Ordonnance de Blois , fait au/lî U 
lucmc défenfe à tous Gentühocnmes fie Seigneurs dans 
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l’éiendiiede leurs terres, fur peine «i'itre prÎT^sdn Droit 
de NuIiletTc , & dciro punis comme coupaUesderapti 

V. Rjpt. 

DiSTINCTtOM VIIL 

Dt VtmpiJumtiu it COrdrt, 
y. Dispense, 

CotriiMM* I. Quoique les Ordres faaés o'ùenc pjt toujours 
•Î^mÏ^Îu^ un einpcclietnent dirimain du mariage , l’un ne peut 
ét. i‘i(Uc. p 25 nier que des les premiers (îccles & dans tous les iié' 
des qui ont Aiivi , l'Ëglife n'ait denunde la continence 
dans Tes Minières. 

LeConule d'tivire en J05 , Can. fi , otdonnegé- 
ocralcmcm ans tvi-ques , aux l^rêtrcs , aux Diacres & 
d tous les Clercs quiibncdanslereivicede TEglife, de 
s'abftenir de leurs femmes , fous peine d'etre privés de 
l'honneur de la Cléiicature ) c'en conforme à ce que 
dit Eufebe de Cefarée , iî»é. 1 , de <Um. cap. 5. 

Le Concile de Ncocel'arcc vers l'on j 1 4 , Can. t , 
dit que il un PrC'cre le marie , il fera depofé. 

LetcoificmcCauondu faint Concile acumenique de 
Micée , mérite d'avoir place icidanstourtfroncccndueÿ 
il porte:L« grand Concile a défendu géncr.ilementque 
ni Evêque I ni Prêtre , ni Diacre , ni aucun autre Clerc, 
ne puilfe avoir de femme fous-introduicc , li ce n’dt 
la mere , ta fmur , la tance & les autres perfonnes qui 
font hors de tout foup^on. On nommoit femmes fous- 
introduites , puiicipalement à Antioche , colles que 
les Ecclclîafliques tenoient dans leurs maifons , par 
un ufage que l Eglife conJainnoic. Le Concile d‘El- 
vice , Can. 27 . avoir déjà fait U meme Ordonnance» 
il porte : Que l'Evcque ou tout autre Clerc , n'aura 
avec lui que fa fœurou fa hile , qui foii vierge oucon* 
lacrée i Dieu » mais point d'étcangere. 

Mte. On vouloir à Nicée palier plus ^v;mt , dit Fleury » 
Hihoire Ecclcfuftique » liv. 1 1 » n. 1 6 , aprèsSoccate 
& Sozomene qu'il cite » & faire une Loi générale , qui 
dcfenditàceuxqui croient dans les Ordres lacrés»(c‘e(l> 
i-dice comme l’explique Socrate» } aux Evêques, aux 
Prêtres & aux Diacres, d'habiter avec les femmes qu'ils 
avoient époufées cc.om laïcs ^ Sozomene y ajoute les 
SouS'Diacrcs. Alors le Conleiîcur Paphnuce, Evêque 
dans la haute I hebaïde , s’éleva au milieu de l’AlTem- 
blée.ücdiràliautevoix tqu il ne falloir point impofer un 
joug h pafant aux Clercs lactés, que le lie nuptial ch ho- 
norable & le m iriagefans cachejqiie cet excès de rigueur 
nuitoit plutôt A l'Eglife j que tous ne pouitoiene porter 
continence (î parfaite» la chatteré conjugale en 

feroit peut-être moins gatdee j qu'il ruhifoicque celui 
qui écoic une fois otiionnc Clerc, n’cûc pins la liberté de 
(e marier, fuivanc l'ancienne tradition dcl'Eglife, mais 
qu’il ne falloir pas le fcpatet de là femme qu’il avoit 
épouféc étant encore laïc. Ainlî parloit S. Paphnuce » 
quoique lui-même eut gardé 1a virginité \ il avoit été 
nourri dès l’enfance dans un Monahere , & il étoit célé- 
bré par fa pucctc, autant qu’aucun autre. Tout le Con- 
cile fuivitmn avis, & on ns ht point furcefujetde I-oi 
nouvelle, c'elVA-dire , que chaque Eglife demeura dans 
fon ufage &: Ubené. En etfst , ajoute Fleury , les cou- 
tumes «oient différentes fur ce point. L'Hiftorien So- 
crate qui rappotte ce fait, témoigne ailleurs, qu’en Th-.*f- 
falic 00 cxcommunioic un Clerc s’il hibitoitavec fa 
femme » quoiqu'il l'eût epoufée avant fou Ordination, 
& que la même coutume s'obfervoir en Macédoine de en 
Grccej qu en Orient lousobfervoicntccrte régie, mais 
volontairement » fans y cccc obligés pat aucune Loi » 
nonpas meme les Evcques;enforre que ptulicursavoicnc 
eu des enfans de leurs femmes légitimes pendant leur 
Epifcopac. Mais faim Jecôme 0 c faint Epiphane » plus 
ancicnsqucSoctate,nousapprennenrplusdiffinâemciu 
la différence de cei ufages. Saint Jerome dit » que les 
Eglifes d'Orient, d’Egypte 6c du faint Siège Apol'to- 
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Uqae » prenoienr pour Clercs des vierges ou des corui- 
nens » ou que s'ils avuiem des femmes , ils ceiToiJiit 
d'êuc leurs maris j voiJi les crois grands Paitiarcliats , 
Rome » Alcxaiidttc 6c Antioche » ce dernier cil ce qu'il 
appelle l'Orient. Saint Epiphancdirqiiel'Eglifeobl’erve 
exaéUmeiu de ne point oïdomiér les bigames » quoi- 
qu'ils n'aientépuufc la fécondé femme qu'apres la mort 
de la première ^ que celui mêmequni’aété manéqu'une 
fois, n'eff pubu te^upour cire Diacre» Prêtre, Evêque 
pu Sous-Diaccc du vivant de la femme , s’il ne s'enaW- 
(iem , ptincipaiemeiu dans les lieux où les Canons font 
gardes cxaclcmenc ÿ car il avoue qu'en quelques lieux» 
il y avoit des Prêtres » des Diacres 6c des Sous- Diacres 
qui ufoient du mariage. Cet ufage » ajoute faint Epi- 
phane » n'eff pasconfuiine A la tigle , mais A la loi- 
oleffu des hommes , qui fe relâchent félon l'occahon » 
& Acaufe de la multitude pour Lqucllcoamanqueroic 
de Minihres. 

Fleury hnir parcetteréhexion : On peut donc dire que 
le célibat des Clercs étoit alors mieux gardé qu*à préfem» 
puifque la Grece & tout l'Orient s'en font reLvhesde- 
puis plufieurs fiécics', mais il fuSîl'uiiqiie i ufage ne lût 
pas univerfel » pour empêcher le Concile tic Nicéed'cn 
faire une Loi nnivctfcile » cat en ces tcnn-la on ne fai- 
foit pas des Canons pour intro luirc de nouvelles praci- 

2 ue$ » tu hafard d'etre mal obfervécs » mais pour con- 
imer les anciens ufages de tradition ApolloUque. 
Par un Concile de Carthage tenu le 16 Juin ^90, 
par l'Evêque Getiethlïus , avec plufeuts Evêques de 
diverfes Provinces » Can. 1 » on renouvella la Loi de 
continence impofee aux trois premiers degrés du Cler- 
gé , l’Evêque , le Prêtie & le Diacre , comme étant , 
cll-ildic » d'inhituiion Apolluhquc. 

Syrice dans fa lettre A Hymvrc de Tarragonc» Inno- 
cent I dans celle A Exupete de Touloule j le premier 
Concile de Tours en 41Î1 , Can. s y celui d'Agde en 
io$ » Can. 0 y le fécond de Totecle , Can. i ÿ te qua- 
trième de lolede, Can. 6 ^ d’Aix-la-Chapcile » Can. 
t^»dcWonnes, Can.p^de Mayence, Can. 10» or- 
donnent lamêmechofe , aulC bien que plufeuts autres 
Papes & Conciles Provinciaux. 

1. C'eh feulement dans le douzième lîéclequedans 
l'Eglifc Latine on a établi que l'Ordre faccé eit un em- 
pêchement dirimanidumaruge. Le premier Concile de 
Latran fous Calixee II en iiaj , Can. xi » celui de 
Latran fécond fous Innocent III en 1 1 , Can. 7 » 

celui de Reims , où ptclîda Eugene lil en 1 14S , Can. 
7, celui de Latran tcorliéme » fous Alexandre III en 
1179, Can. 1 1 » ont déciaié que fi des Mmihies fscrés 
fe marioient après leur Ordination » leur mariage feroic 
nul. 

Ainfi les Clets qui font dans les Ordres mineurs » 

f >euveni fe marier , mais non les Clercs qui font dans 
CS Ordres de Sous-Diacre & au dclfus » qui font des 
Ordres facrés , eap. 1 , «xtr. de CUne. Con/ug. eap, 1 
& X f txtr. qui cUric.veL vo\<tu. matrim, (omreh. pjjf. 
Concile de 'Trente , fclT 1 4 , Can. 9. Le Suus-Diaconat 
a été déclaré être d’un Ordre facré par innoceiu lil , 
CAP. mirAmur 7 , dtjerv. non Ordin. & cap. à muliis 9 ^ 
exir. de miatt ^ quàlii. prafieitad. 

De forte que dans J'Eghfe Latine, depuis le douziè- 
me fiécle » ceux qui prennent les Ordres facrés » font 
un vœu de challeié folenincl, mais implicite, par 
leur Ordination. 

). Il n’y a point d'exemple dans l'Eglifc Latine que 
les Evêques 6c les Prêtres aient obtenu de difpenfe de 
fe marier ^ A l'égard des Diacres 0 c Sous-Diicrcs » les 
P.tpes peuvent leur en accorder » v. l'Arrêt du 1 8 Mats 
i666 , au fujet du mariage entre un Sous- Ducrc 0 ( une 
Abbeife , Joum. desAud. 

Distinction IX. 

Dt l’cmpéihemeitf du ùem. 

t. On entend pat le mot Utn j rempêchemeni indif* 
M m iij 
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neun 
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- futuble , perpétuel & réciproque , qui fe comtaé^e par 
s le cnaiia'’e > & qui empêche un epoux de connaûer 
' valideitwDt un fécond mariage durant La vie de l’autre 
épous. 

11 y a dcsThéologicns qui prétendent que cet empê- 
u chement cil de Droit naturel , mais il cft conftam qu’il 
elLdcDroitdivin , &cclaelL fans douce bien fuftifant : 
Dim-ttt; fMmopatrem S-matrem^if aj/iereta uxorifut , 
& crunt duo in tamt una.ltaqu^jam noa funt duot fed 
tinjtiiro.Q^uodergo Dtus conjanxU homo nnnftparei .... 
QHicufn<ju< dimijint uxorem Juam , myï ol> fornUationtm, 

6 a/ijm duxerit , mttbatur ; d* qui dtmiffim Juxtrit , 
michavir y Nhtih. \f). hi auttm qui matrimonio jantii 
Jurtt , prteopio wn etjo , fed Dominas , uxorem à viro 

li.Jeedere ; quoJ Ji dijajftrit mantre innupum , eut 
virofuo reconultari» ••• l^iulier aUigcta ef legi quanto 
umport Mtr ejus tivit ; quod fi dotmiait vir ejus lihtrata 
ejî , i Cor. 7. 

r. Ces textes de l'Ecriture prouvent l'indilTolubilirc du 
mariage , & dff»mdenr en mêinc-rcms la polygamie ; 
ainfi ccd avec raifon que le Concile de Trcmc/r^ 141 
ejtt. I , décide quî cette defenfe d’avoir plulîeurs fem- 
mes eft de Dioit divin , & f.tn. 7 , que fuivant laDoc- 
tnne Evangélique & ApolLoliquc , le lien du mariage 
ne peut pas être diirous , même pour oufe d'adiilrcrc. 
^ L’on voitmeme que V alcticn & Gallien , Empereurs 
Païens, ont défendu la polygamie fous peine d’infamie, 
en ip , Ug.tum quidams 1» , ad teg. JuL de cdult. 
Dioclétien jfc Maxiinien ont enfuice fait une pareille 
déctiion , leg‘ ntnùnim 1 , eoi. de ineef. & inutti. nufi, 
Théodofe . Arcade Sc H >noré , Empereurs Chrériens, 
ont même défendu aux juifs il'avoir deux femmes, en 
f 7 , cod. de Jtideeis & Cceitcol, 

Julliiiien,/!Ov. t ,y.Ji(uten:m , en prefup- 

• pofant comme conlbm que le nuriage de celui qui a 
une femme légitime, ne peut p.is valider avec d’autres, 
décide que les enfans qui naitront de ces concubines , 
ne prendront tien dans U fuccclllcn ab imellat. 

(red aulH p.uce que la polygamie e(L défendue de 
Droit divin , quequand des Juifs ou Infidèles fc con- 
vertitfent , l'Eglifu ne foudre pas qu'ils aient deux 
femmes , cap. «audemus 8 , exir, de iLvori, 
tr 1, Quoique le lien du mariage foit indilîbluble de 
Droit divin , il y a deux cas où il peutêtrediirousÿ l'un, 
fl l’un des deux époux avant la coiifommation du ma- 
riage veut faire profclTlon Rcligicufe , eap. a j 7 j ^ 
b/i. exir. de cortverf. eonjufat. cap, (ommijjum 1 6 , extr. 
de fponfj'.b. ean. J/ponJatam 17 , cauf. 17, Coneil. 
TndefU. fef. 14 , can. 6 j de matrim. 

L’.'uitre , fi de deux conjoints infidèles , l’un fe con- 
vertit à la foi, &que l'infidélene veuille pas demeurer 
avec lui, ou qu'il ns le veuille pas fins faire injure au 
Cré.ucur , ou fans contraindre le fidclc au péché , alors 
le Eidéle peut comraclar un nouve.au mariage , 1 , Cor. 

7 , cap. quanta ^ , cap. gaudemas t> , extr. de di Mort, eap. 
quemadmoditm i î , carf^. de jurtjarartd. 

J. Hors les deux cas , fupr. n. t , le mari:q»e meme 
non confomme eft iiidifrolnble de I)tüii divin , & le 
Pape n'en peur point difpenfcr. 

Panorme in eap. ex putlieo , extr. de converf.conjug. 
déclare nettemeutque le Ripen’a pas le pouvoir de dif- 
penfet celui qui aconoactc un mari-age non confomme, 
d'rpoufer nue autre ^sctfoime : il fe fonde principale- 
tnciic fur ces paroles de Jefus-Chtift , quod Deux eoa- 
junxit y kama non fepartt. Matth. , 6. 

Innocent III cap. ex parte 14 , extr. de converf ton^ 
j'iq. n’admet P jtir di Tolution de mariage non confom- 
mé , que U ptofdBüii lolemnçUc de Religion. 

. Paul IV fur une pareilljdifpenfequ’oo midemanda 
«n I ^ 57 ,dif auxCirdinaux en plemConfiftoire i Mes 
tfès-clicrs enfans , ne vous ainuicz point aux faits 2c aux 
exemples de nos préJccelfeurs , que je protefte ne vou- 
loir fuivre , finon aurmt que l’Ecritticc & U raifon des 
Théologiens nous réduitai ce faire ; je ne fais aucun 
doute , que moi & mes ptédcccircuri n'ayoas failli , 
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non-feulement en ce fait , mais en plufîeurs autres ; 
cenfur. & concl. de la Faculté de Thcol. de Paris , im- 
primées chez J. B. de Lcfpine en 1717, pag. 1 j 1. 

Il y a un grand nombre de Théologiens & de Cano- 
nises qui font d’avis contraire , aufii bien que la glofe 
in dtH. cap. eùm ex pabüco y 0 in cap. quod votum , de 
vot. & vot. ftiempt. in 6^. mais la Loi divine doit fans 
doute prévaloii à leui fentiment. 

Distinction X. 

De tempéchemeai de rhonaiteté publique. 


V. O I s P E M S B. 

1. L’honnetece publique cft un empêchement diri- 
mant , qui naît d’une efpcce d'aftînitc par un mariage 
non cooibmmé , ou par des fiançailles valides. 

a. Cet empêchement n'eft point de Droit naturel , c« 
ni mêmede Droit divin pofinf^au contraire , dans I.1 ^ 
Loi de Moyfe, un homme ctoir obligé d'époufer la ic 
veuve de fon frète mort fans enfans , Deuitr. z j , 6 j 
mais il cft de Droit poficif Ecciéliaftique , can. 1 4 ^ 

1 { , cauf, 17 J fit. X , cap. j , 4 ô- 8 , extr. de fpottfal. 
ff matrim, 

). Bonifaee VIII avoir réglé que les fiançailles nulies 
prodiiifoientcetempcchemem , cap.un.de/poafal.in Su 
6'’. mais le Concile deTrcntc,/^ X4 , cap. j , a dé- 
termine qu'on ne comraâuioic plus cet empêchement 
quand les fiançailles feroienc nulies ^ i préfetit cet cm- ^ 
pcchemeni ne s'écendqu’au premier degré , i/iS.CB/) 3. pi' 

4. Aaconrraire, rcmpcchcmerit qui naît du mariage 
non confommé fe forme , quoique le mariage foîr nul 
par quelque raifon que ce foîr , cap. 3 6' 4 , extr. de m. 
fponjd!. pourvu qu'il nefoirpas nul par défaut de con- ** 
RMuemoiit , cap. un. de {ponfal. in 6“. Le Concile de 
Ttenten’apii rien décider à cet égard; il faut futvrcces 
anciennes Décrétales , fuiv.int la conftitutioii adRoma- 
num de Pie V , ctüa major hcMtJlas Ontur ex matrimonio 
qaàm ex fponJaiim,s , F.ignan , ad cap. Ad audicnùam 
4 , extr.de fpcnial. £' mem-OT. Cette mcineConftitu- 
tton décide que cct empêchement doit erre étendu 
comme l'affînitc jufqu'au quatrième degré , 3c l’on fuit 
à cet égard les mêmes règles que pour l’aiEnitc ; Fa- 
gnan, tbid v. AfHnitc. 

î . Les Evêques , fi le Pape n’a la pofTcflîon , peuvent jj 
dirpenfec de l’cmpcchemeut de l’honneré publique , v. « 
jupr. feét. 4. “ 

Distinction XL 
De r emfé.htment de l’affinitl. 

V. Affinité, V. Dispense. 

Distinction XI I. 

De l'empdihement qui naît de timpuiffance. 

V. Co N G R. i s. 

1. Il y a impuilTancenatorelle, exMîtio naturalitem- 
peramtnù ^ \el purtium genitalium ; 3c accidcmclle, 
excftfas mor.^-o , é-c, Zachias , lib. i , tit. i , qu. i. * 

a. Tous les Canoniftes con viennent que rimpuiirtnce 
pcrpcrufllc des le teins du mariage , eft un empêche- >' 
ment dirimant ; yêcài J de celle ijoi furvienc depuis le ^ 
mariage , Nicolas 1 in ean. a 5 , cauf, 31, qu. 7. 

L'impuilHince naturelle cft préfumcc perpétuelle & n 
denaiftance, & par confcqiicnt antérieure au mariage, *' 
quod naturalia fine perpétua , à qualttattm qua à naiurd 
eft y femptr ineffe preefumatur ; Sanchez , lib. 7 , dijp, 
103. 

}. D.in$ le cas de rimpuilTance narurelie , il n’y a t 
point de prefeription i oppofer contre 1a demande afin ^ 
de nullité de mari.igc. Par Arrêt du 13 Mars 1^39 , 9 
unefemmea été reçue à aiio telle demande au boutde ' 
huit ans de mariage 3c de co-bahitarion , Socfve , tom. 

1 , cent. I , chap. 1 ; c'eft conforme à ce que dit Hone- 
tiur III ia cap. 7 ^ extr. defrîgid. 
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r.^ ****^f 4, Si rihipaiflaftcc iiicguce eft accidentelle, k pré- 

toirfie.*“ fotnptioneftqueUen'cxiftoitlorsdumarugeconiraaé, 
ce qui a lieu particuUcremeni lorfqae Udecnande afin 
de nullité du mariage cfl formée long-cems apres , quand 
même le mari conviendxoic qu’il 1 avoir avant Ton ma> 
nage , l’on oppoferoit à la Femme cur tandiu taeuiu 
Mais ft k demande étoii formée peu de ceins après 
le mariage , l’on ptéfumeroit que rin^puilTance, quoi- 
qu’accidentelle , auroit exifte avant le mariage. Par Ar- 
rêt du 10 Avril , rendu fur lescoucluiiom de M. 
Talon Avocat Général, il a été jugé que Marie Planfon 
croit recevable dans fademandie a6n de nuliicé de fon 
mariage avec Herbin , Greffier en Chefdu Grand Corn 
feil , pour rimpuUTancecauréeparlc mai vénérien donc 
ilétoirinfefté, Socfve, tom. x , cent, j , ch. 7j. 


cura M , iUe vir di<U quod fie fecit ^ in vtniate viri 
confifiM , qaia vir cafBt efi mulieris ; mais l’on ne fuit 
point ce Canon dans k pratique. L’on doit ordonner k 
vifite par Médecins & Chirurgiens , fans avoir egardi 
l’aveu ou dénégation du mari ^ ou de la femme, ne ûé 
confiurtfuurinjraudtm ,Honorius IH in cjp.j ^extr.dt 
frigiJis. L'Arrêt ci-defTus du 10 Avril i666 , conrre 
Herbin , a dit qu’il n'y avoir abus dans la Sentence de 
rOfficial de Paris, qui avoir ordonné cette vihte, 
nonobdantladéclaranondudiiHctbin , &fa demande 
afin de faire preuve que kdue Planfon .avoic reconnu 
qi elqu:s mois après Ion mariage qu'elle écoic grolfe. 

Le meme Pape ta diH. cap. 7 , approuve cette vtfite 
d'Experts , & veut que les Parties jurent <um Jiptimd 
mana pnpinquwum , c’eil-i dire , avec fepr de leurs 
païens ou voilins qui jureront auffi qu’ils croient qu'il 
a affinité k vérité, v.eauf.x, qu. j , can. 
art carnaliter aequivijfe ; il veut aulfi qnc le Curé du 
mari s’iufomte lurum ipji aUquam ejfe tarnaliter cogni- 
tam ah w. 

- 6. L'impuidance alléguée pour donner lieu è pconon- 

cer k nullité du mariage , non-feulement doit avoir 
exillé avant le mariage \ mais il faut aulTi qu’elle foit 
MiietieM- perpétuelle & incurable; Linocent 111 ia cap, fratet- 
***•*' nitatis 6 , txir. de fiigid. Sr naUficiat. Alexandre 111 
in cap. car liiteris j » eod. 

Puu 41 MI -v.Suivant JulUnicn,rod.dc/'epud.kfemmenepou< 
TtafÜûw voit former cette demande qu’au bout de deux ans , 
Aait eue in- fi^ ptriculo atoutend» dotis f Sc Autk.fid hodie cod. eod, 
il a prorogé ce délai i trois ans, Honorius 111 in cap. 
7 , extr. de fripd. veut ce délai de trois ans pour épreit* 
ve. Dans refpece de ce Chapirre , les Parties ccoient ma- 
riées il y avott huit ans , Sc ce Pape dit : Quoeirca man- 
damus . . , . fi . . . . confiutrit .... intrà 
ptadi^M oîlo annos , per continuum trUnnium infimul 
hukhajfe: ipfit cumftptimd prepinquomm manufirman- 
tibus juranuntofe commi/ceri camaltur nequivifict pro 
fcraiii Jinteittiom divortii inter eot i v. fut ce délai de 
trois ans , Filleau, f«. 14 * 

Ce» em^. L’Ediceuf dcs Coiifércnces EcclcfiaftiquesdePa- 
fis , Uv. ) , confer. t , §• 4 , s’efforce de prouver que 
ra»ïïft. l’impuiffance perpérueUe a été reconnue oans l'Eglife 
pour empêchement dirimant du mariage dès le fixiéme 
ficcle , par Saint Grégoire ; 8c dans le feptiéme (îéde 
par Grégoire 11 , & il cite les Can. 1 & a , cauf. j f ; 
qu. I ; enfemble les Can. ) & 4 , eod. 

Il cil vrai que le Can. quodautem 1 , ell r.tpponé par 
étraiieii fous le nom de Saint (Grégoire , auflî ntcnqiie 
le fécond, 8 e non fousIenoindeCrégoire II. Mais mus 
les Sçtvans attefteni que ces deux Canons ne fe trou- 
vent point parmi les CEuvtesde Saint Grégoire;que le 
fécond eft de Grégoire 11 € 0715 , & non dans le fep- 
iiéme fiécle , ni de Grégoire lU , comme le difem les 
Corrctleurs Romains , fubcan. ilf , cauf. 5 a , qu. 7 . 
Le fi;avan( Baluze qui nous a donné è k faire de Regi- 
non. de difeiplin. EceUfiafi. une Lettre de R.ibamis d 
Héiibaldus écrite eu 8 5 1 , qui «ft comme un fécond 


Dchvli:.* j.Lc Can./fv/j ) , cauf. jj, qu.\ ,dltquefile 
a<u<ieii(ni mm &k femme ont demeuré enfemble pendant qucl- 
1^. que tenm , 8c que k iêmme dit , quod nunquamcoiffet 
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Pénitentiel , fait voir que le Can. quodaurem t , a été 
tiréduebap. lÿdekLettredeRabani Hétibaldui.Ce cmimens 
que Pirhou remarque aufli fur ce Can. 1. Seft. V. 

LeCan./îquis j cft tiré d’un Concile tenu à Com- 
en 7 i6y8cUCin.fi per fortiarias 4, eft tiré 
d’Hincmar , Archevêque de Reinu en 8$o. 

Ainh cen'eft roue au plus que dans le huitième iîccle 
qo’on a regardé l’impuillâncc perpétuelle comme un 
empcchemenr dirimant du mariage, quoiqu’il faille 
cependant convenir avec Saint Thomas, que l’impuif- 
fancc eft un empêchement dirimant établi par le droit 
natucel. 

An refte , cenedifcipline de l’Eglife eft crès-conf- 
tance, univcrfetle 8c aucorifée par Alexandre III ùi 
cap. 1 Æ* J , extr. de/rigid. Céleftin 111 in cap. 5 ; In- 
nocent III in cap. 6 J 8c Honuiius lit in cap, 7 , eod. 

ÿ.SaimAntoniiiIlI, Pape, rom. 1 , chap. la, dit DePi«p«ir- 
dans le cas d’impuiffance relative ; Si tir ob débilita- ‘**“**‘“”** 
tem .... non pofiit acctdtre ad virginem , béni ad 
viduam, tune lictntia datur vira alieram habtndi uxorem : 

/lemfi mulier tam arHaefl quoad aliquemfenem , cognof- 
eibUts verb per alium putà juvenem , lUtrutenda efi ad 
alium. Cela paroît contraire au fufditCan. 1 , cauf j j , 
queft. t , & au fencimem de Saint Thomas , in 4 , dtft, 

J4j qu. I , art. i. Cependant le Pape Alexandre, 
dogm. Thtoi. de matrimon. dit qu’on fuit en France dans 
les Offictalicés, lefenrimencdeSaimAmontn, furie 
rapport des Médecins ; c’eft conforme à la Décrétale 
d'Honorius III , cap. 7, extr. de frigid. & même au 
Cxa. quod ptopefufii 1% ^ cauf. 7 , fur lequel 

V. infr. n. 1 1. 

1 0. Souvent on attribue A des maléfices , l'impuif- 
lance qui provient vtl ex vemundiâ & pudare , vel ex 

nimioemore, vel ex infenfo odiofj>onfit quam vir invitus 
dttxu , Zachias , /. j , tU. 4 , je. ç , in fin. 8c dit que 
dans ces occurences , on doit accorder kco- habitation 
tiiennale. En effet, ce feroît ciès-mai de l'accorder ; 
lorfque t’impuiffance , foie naturelle ou accidentelle 
perpétuelle, eft bien conftante. 

1 1. La Loi Papia Popaa , qui défendoit aux hom- AbrafHiaa 
mes de fe marier après foixante ans , & aux femmes 

après cinquante , a été abrogée par Juftinien , /. 17, 
eed. de nupt. Nunetfl infirmitaiis remedium , in quibufdam 
verh humanitatis folaàum ; v, can. nuptiarum 4 1 cauf. 

17 J qu. 1.^ 

ta. LeCkn. quodpropofuifii 18 , tirédel'Ep. 4. de uirorecctk 
Grégoire 11 i Boniface Evêque en Germanie , en jx6 , 
te non de Grégoire III » permet i l’homme , cui fua ob f" 
infirmitatem corporis debiium reddere non valet , d’épou- 
fer une aurre femme. 

L’on voit que ce Pape étoit confulcé par cet Evêque, 
fur ce qu'il devoir tenir 8c enfeigner dans fon Dio- 
cefe fur cecte queftion , 8c que par confequent il a ré- 
pondu, comme on ditj ex cependant les 

CorreâeuTs Romains difent , & avec railfon : Jüud 
Gregorii fatris canonjbui , imb Evangelie» & ApofioücA 
doQrina pcnitàt invenitur adverfum. 

Distinctiom XIII. 

De l'empêchement de ta clandefiiniti. 

11 y a une grande diftinâion â faite entre les maria- 
ges cUndeftins& les mariages fecreu , à caufede cous 
leurs différens effets. 

On appelle mariages clandeftins ceux dans Icfquels 
on a obmis quelques formalités rcquifes , dont l'ob- t<« raMi4« 
miffion opère un empcchemenr dirimant; tel eft celui- 
ci établi par IcGonctle de Trente,yè/ 7 I i^.eap. 1 ^de 
reform. en ces termes : Qui aliter qujm prefente Paro- 
cho t vel alio SaLtrdote , de ipfiul Pjroefii feu Ordinarii 
Ucentia, 8f daobus vel tribus u/Hbus , matrimonium corn- 
trahere attentabunt , eo* fsnHa Synodus ad fie i.onirahe/i- 
dum omniib inhalites redJit , & httjufmodi contra 3 us it- 
titos & nuVos tjje decernu , prout eos prmjtnti Décréta 
irritas faut ^ de annullat. ' 
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-p On appelle maciages fcttets ceux dans lefquels iln’T 

tMPfs- ^ d'omiJliontdc fomuliiéjqui fotmeni un em- 

enca.tNS dirimant, maïs <|ui demeurent fecrets & 

Scct.V. caches pendant la vie des conjoints, ouceuxtjui font 
vni entre le concubin 3 : la concubine à iVxttcmttc 

L>ut.Aiii. Jeu,, 

Cependant le Concile de Trente * ^iîi- cap. in 
nJ«t appelle clandeftins les mariages fccrcts , parce 

eiircMbic fwc quclesconioiiushabitenienfemblefuttivementt&non 

UCaoc^e« publiquement; âc c’cllen ce fens qu’il dit que les nia- 
le» orIm- nages danietlms liver» confuifu Jalia , loin de venra- 
acno:». jjjçj mariages , & ptonotice auatheme contre ceux qui 
Jbuticnnenc le contraire. Nous verrons aiUH ci-apccs 
que nos Ordonnances confondent aulU les mariages 
clandeftins avec les mariages fecrcts , & qu'elles ap> 
pclleiit les uns & les autres clandeilins. 

Ainfi la prcfentedillinftion fera divifee en deux ar- 
ticles \ dans le premier , il fera traité des mariages 
clandeftins , dam le feus que nous leur donnons ^ & 
dans le fécond article , l'on pailera des mariages fe- 
crées « ôc de ceux faits in cxirtnuf. 

Art. I. 

Des marii:g(s cUisdtJlins. 

DoMicitB, V. Rapt. 

t. Les nurbges faits horslapréfcnccdu propreCuré 
cetuinnombredeTcmoins, fonteeuxquenous 
tn . tinpt* appelions ici clandeilins ; c’ell l’oinidion de cette 
aujourd’hui unempcchetnentdirimatK 
établi, non par le Droit naturel, ni divin , ni memcie 
DroupofititEcclcfulliqueancien^maisparladircipUne 
Ecctcualliqus du Concile de Trente , Z4, cap. x , 

Ht ujhrm. U-quet empêchement a lieu dans tous les Pays 
où le Concile a été publié , où fa difciplinc a été re- 
ue , ou dans les Pays où cet empêchement dirimant a 
té expreirémem approuvé par les Loix du Souverain, 
t. Que les anciens Chrétiens fo mariafTcnc autrefois 
fURwiMTr* prélence d'un Prêtre pour eu être bénis , c'eft ce 
4a*ieoiUi«. qn'onne peut point nier fais témérités NuhaiinEccU- 
Jià tsacdichoiu Eiciejîa tx Domini praupto , S. Ignace 
Mistys t Epijl. S , aj Polycarp. Con}u^utn*(lamineSa~ 
(trdotali d' hcnsdiîlio.te Janctificari oportet , Saint Am- 
broife , Epift. i y , nouv. cdir.C’cH encore ce qui parole 
par pliilteurs autres textes , parle liv. a des Odic. cap. 

J 9 , de Saint Uidori.- de Séville ; la Novelle 74 de Juf- 
tinien , Cap, 5 ; IcsCapiui!. de Charlemagne , /ié. 7 , 
cap. 41 £'117; le P.y>c Siricc m can, dt Ciinjugali , 
iau/. 17 , ÿv. t ; le Can. t f du quatrième Concile de 
Carthage i le Can.,,^cflyi/ f i ^difê. 1 j ; laCan.y^a/i/âi 
) , cauj'. ) 0 , 9» 5 ; le Can. Lotharius 4 , cauf. j 1 , ÿxr. 
x ; le Caii. aüur i f eau/, j o , ça. 5 ; le chap. cum in 
Eide, K cvTpars<j , extr. dtjîmotu 5 c la Clément. 1 , de 
priviUg. y. audi le préambule de l'Edit du mois de Juin 
1(^97. De fottequtf ccd avec raifon que le Concile de 
Trente, di 3 . cap. 1 , dit que ITglife a toujours déisftc 
les manager ctandcflms ; mais il ne paroft point qu'a- 
vant ce Concile , roiuiUîon de la prcfcnce du propre 
Cure fut un empêchement dirimant. 

Il cft vrai qu'il y a eu de célébrés Théologiens & 
Canonides , comme Groperus , Mulchior, Canus . Ef- 
lius , Scribonius , fiannez &:Sylviut , qui ont etc plus 
loin , A: ont penfc que la préfeiice du Prette eft de V cf- 
ienec du Sacrement de mariage, &: que fa benédiélion eft 
h forme de ce Sacrement; il y euaencofeiptéfent plu- 
üeurs autres qui prnfent de même; mais fans qu'il foie 
befoin de rchicer les înduchons qu'ils tirent de toutes 
les autorités que l’on vient de citer , dont ils fc fervent 
pour foutcnir leur fentiment , il furfîra de pofer comme 
fait condam , que depuis le treiziéme itccle jufqu’aii 
Concile de Trente , 011 n’a point regardé les mariages 
clandedins comme invalides , mais feulement comme 
illicites &: prohibés, ainlî qu'il refaite de différences Dé* 
. crcules d'Alexandre III , Innocent 111 , Honoré lU Sc 
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Grégoire IX inférées au ritre de fpcnfalih. & matritfi, 

Sc noramment du chap. veniens 1 5 de ce titre. Or (î la 
prélence du Prêtre étoit de reflcnce du Sacrement de 
mariage * s’il en ccotrlc Minidre, & fi la bénédiélion 
dit Prêtre étoit la forme dece Sacrement, il fuivroitde- 
là que ces formalités feroient d'indiiution divine, & 
que par conféquem depuis le treiziéme fiédc jufqu'au 
Concile de Trente, l'hghfe de Rome, &prefque toute 
l'Ëglifc uiiivcrfcllc auroit ctédans l’erreur pendant plus 
de trois ficelés, fut un point dogmatique & clTenciel 
de la Religion, ce qui n'cRpas propofable; il s’enfui- 
vroii auüi que l'omillion de ces ronualiiés feroit un 
cmpcchemcncdirimantdu mariage,du moins des Chré- 
tiens , dans cous les Pays où le Concile de T renre n'a pas 
été ref U Sc publié ; cependant il e(l inconieflable , lui- 
vanr même ledit chap. i du Concile de T rente , qu’il 
n'oblige que treme jours après fa premierepublication; 
fc fl i'ominion de la pcéfence du propre Curé fait un 
etnpccheincnt dirimanc, c’eA parce qu’il a été établi pat 
les Ordonnances de nos Rois , comme on va le faire 
voir , V. infr. n. 4. ( Dans le fentiment de cet Auteurs 
il n’y a point de Sacrement, &c le matiagen’ed valide 
que comme contrat civil, 1 

Quoique te mê-mc enap. 1 du Concile de Trente 
requière ta bénédiâion du Curé avec les paroles qu'il ^ ,t« 
rapporte, ou autres, füivantl’iifagedcchaque Province, 
il ne réfuite point un cmpcchcmcnr dirimant de l'o- 
inifhonqui en feroit faire ; en eifet , tes Canonides Ro- 
mains , dit fagnan , in cap. ^ua noiis exir. dedaadejî, 
d/panfat. ne croient pas qu’il folr néceffaire que le 
Curé parte en mariant , parce qu’un Témoin peut être 
Témouid’un fait, quoiqu'il garde le fiience. 

4. En France , les Oraonnances & la Jurifprudence cs em^t- 
des Arrêts ont adomé cet empêchement dirimant établi 
par le Concile de Trente pour empêcher les mariages «urf 4» «ni* 
clandedins , & ont même été plus loin ; en voici les u*S’rn^ 
difpoliiions. 

L'art. 40 de l’Ordonnance de Blois porre: Pour ob- oHfn**»» 
vieraux abus Sc inconvéntensqui advienneiit des ma- 
riages clandedins , ordonnons que nos Sujets de quel- 
que état, qualitc&conditionqu'ilsfoient, nepouifonc , 

vaiablcmcncconnaâermariagefans proclamations pré- 
cédentes de bans par trois dlvcnjours de Fêtes, avec in- 
terv3lecompctent,domon ne pourra obtenir dirpcnfe,il> 
nonaprêslapremierepioclamation faite, & ce feulement 
pourquciqucurgcnceéb légitime caufe , & ila réqnifl- 
liondes principaux & plus proches parens communs des: 

Parties conrcaélanres , v. Bans ; apres lefquels bans fe- 
rontepoufes publiquement; 5c pont pouvoir témoigner 
de la forme qui aura été obfcrvéc cfdits mariages , y 
adldcronr quatre perfoiinesdignesdefoi pour le moins, 
dont fera fait tegsdre , le tout fur les peines portées par 
les Conciles. Enjoignons aux Curés, Vicaires& autres 
de s’enquérir foigneufcmenc de (a qualité de ceux qui 
voudront fe marier; s'ils font enfansde famille, ou 
étant en la puifTance d’autrui , nous leur défendons 
étroitementjk paifer outre à la célébration defdits ma- 
riages , s'il ne leur appaioîcdu confentement des peres 
& metes , Tuteurs ou Curateurs , fur peine «erre 
punis comme fauteurs du crime de rapt ; v. Rapt. 

Arc. I de ta DécUrarion du Roi du a<> Novembre 
14» 19. Nous voulons que l’arr. 40 de l'Ordonnance de 
Blois , couchant tes mariages clandcflms , foie cxaâe- 
ment gardé; Sc interpiétamicelui , ordonnons que la 
proclainaiion des bans fera faite par le Curé de clucune 
Partie comiaéhnte , avec le confenremenr des peres , 
nieres , tuteurs ou Curateurs , s’ils font enfans de fa- 
mille , ou en la puilfancc d'autrui ; &qu'à la célcbr.tiion 
du mariage , afTifleront quatre Témoins dignes de fui , 
outre le Curé qui recevra le confemement des Parties, 
5desconjoindra en mariage, fuivant la forn>e pratiquée 
en l'Eglife. Faifons rrès-expiefTcs defenfes i tons Prê- 
tres , rant féculiers que réguliers , de célébrer aucun 
mariage qu'entre les vrais 5c ordinaires ParoiflIcns,fans 
la psnniilion par écrit des Curés des Parties , ou de l'E- 
vêque 
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vjque Dioccrttn , nonoblUnt Ict Coutumes trnm^mo* 
rul.‘S, & privilèges que roiipourroi: alléguer au con- 
tralto ; & ordonnons qu'il Tera fait bon Sc tidel regU* 
tce , tint des mariages que de la publtcacion des bans , 
ou des dirpenfes , &: des petmidions qui auront été 
accurdccs. 

Alt- 7 de Lmame Déclaration de i Défendons 
«tous Juges « même Aceuxd'Eglife de recevoir par Té* 
moins la preuve des promelfes de mariage , ni autre* 
ment que par écrit , qui fuit arrêté en prcfence des 
quatre proches parens de l'iins &: l'autre des Parties , 
encore qu'elles ioient de balfe condition. 

4( Matt . Art. I de l'Edit du mois de Mars 1 697. Ordonnons 
que lesdifpofitionsdes faiiirs Canons , Sc lesOrdonnan* 
ces des Rois nos prédécelTeurs , concernant U célébra- 
tion des mariages , Sc nutammcmcelles qui regardent la 
nccedlté de la préfence du propre Curé de ceux qui 
comracAeni , Toicnt cxaâsmcncobrervées; Sc en exécu- 
tion d'icelles » défendons à tous Curés & Prêtres , tant 
féculiars que réguliers de conjoindre en mariage au- 
tres perfonnesque ceux qui font les vrais &r ordinaires 
Paroilliens , demeurans acAuetleinenr &: publiquement 
dans leurs ParoilFcs » au moins depuis iîx mois, à l'égard 
de ceux qui demeutoient auparavant dans une autre Pa- 
roisfe de la même Ville , ou dans le meme Dioccfe;&: 
depuis un an pour ceux qui demeuroient dans un autre 
Diocèfe , û ce n’eft qu’ils en ayent une permidion fpé- 
ciale Sc par écrit du Curé des Parties qui comraéAciu , ou 
de rArdievcque , ou Eveque Diocefain. 

Art. a dudit EJitds \6‘)7’ Enjoignons i cet effet i 
tous Curés , Sc autres Prêtres qui doivent célébrer des 
miriages,de s'informer foigneufemciu, avant d'en com- 
men.'cr les cétémonies , 6c en prcfence de ceux qui y 
airiftjnt, pat le témoignagede quatreTémoins dignes 
de foi , domiciliés , &qui fçacbcntdgncr leurs noms , 
s'il s'en peut aifément trouver autant cunsle Heu où l'on 
célébrera le mariage, du domicile autli bien que de lace, 
S: de la qualité de ceux qui le contraéêenc, Sc paiticuiic- 
tement s^ils font enfans de famille , ou en la puifîànce 
d’auttiii , afm d'avoir en ce cas le confemement de leurs 
petes , merss , Tuteurs ou Curateurs , &' d'avenir tef* 
dits témoins des peines portées par notre préfem Edit , 
contre ceux qui certihcm eu ce cas des faits quinefom 

E as véritables , S: de leur en faire figticr après la célé- 
ration du mariage les aâes qui en feront écrits fur le 
rcgiltre , lequel en fera tenu en la forme pteferite par 
les art. 7 , S , 9 & i o , du titre ao de notre Ordonnance 
du mois d’ Avril t 67 , & par les art. 7 ^ 8 & 51 de (a 
Déclaration du Rot du 9 Avril 1 7 j S , rcgiftréc au Par- 
lement de Paris le 1 } Juillet futvant; v. Regidres. 

Art- Voulons que tî aucun defdics Curés ou Prêtres, 
tant fcculiets que rcgnlicrs, célèbrent ci*aprcs fcicm- 
menr, Sc avecconnoitlance de caufe, des mariages entre 
dcsperfonncsquinc font pas eftedivement de leurs Pa- 
rouTcs , fins en .avoir lapcrmiiüon par écrit des Curés 
de ceux qui les comraâeiic , ou de l'Archevcque ou 
EvêqueDiiKêfain , il füitprocédécontfcuxcxrraordi- 
n.iiremenr ; & qu’outre les peines canoniijtics que les 
Juges d’Eglife pourrom prononcer comc’eux , lefdits 
Cures Sc autres Ptêtres , tant féculiers que réguliers ,qui 
auront des Bcncht.es , foient prives pour la première 
fois de U jouilFincs de tous les revenus de leurs Cures 
& ficnénees pendant trois am , à la rclerve de ce qui 
ell abfolitment nécciraire pour teurfubùflancc^ ce qui 
ne pourra excéder la fomme de (>oo liv. dans les plus 
grandes Villes, & celle de }oo liv. par-tout ailleurs , Sc 
que le furplus defJits revenus foît auili faili i la dili- 
gence de nos Procureurs , & diftribité en truvtcs pies 
pu l'dfdre de l’ Archevcque ou Evêque D-ocèfain ; 
qu'en cas d’une fécondé contravention , ils fuient ban- 
nt> pendant le tems de neuf ans des lieux que nos Juges 
cllimcromà propos ; que les Prêtres féculiers qui n’au- 
lom point de Cures &: de Benédees, foient condamnés 
p iiirlipemierefois au banniirement pendant trois ans, 
K en c’tdc récidive pendant neuf ans \ Sc qii'irég.ird 
Premtre PariU, 
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des Prêtres tauliers , ils foient envoyés dans un Coir 
vent de leur Ordre , tclquelcur Supérieur leur ailignera 
hors des Provinces qui feront marquées par les Airccs 
de nos Cours , ou les Sentences de nos Juges , pour y 
demeurer renfermes pendant le tems qui fera marqué 
par lefdits Jugemens, fans y avoir aucune charge, fonc- 
tion , ni voix aéïive éc oailivc ; Sc que lefdits Curés Sc 
Prêtres puilfent en cas de rapt fait avec violence , être 
condatniics à plus grandes peines, lorfqu ils prêteront 
leur ininifterc pour célébrer des nuiiages en cet eut. 

Art. 4. Voulons pareillement que le Procès fou fait 
à tous ceux qui auront fuppofe être les pores, meres. 
Tuteurs ou Curateurs des mineurs, pour l'obtention des 
petmiilîons de célébrer des mariages , des difpehfes de 
bans , Sc des mains-levées des oppofitu ns formées à la 
cciclHarîon defd. mariages j comme au< 1 i aux Témoins 
Oui ont certifié des fans qui retrouveront faux A l'égard 
de l Age , qualité SC domicile de ceux qui contractent, 
foie pardevant les Archevêques éc Evêques Diocefams, 
foie patdevant lefdits Curés & Prêtres , lors de lacélé* 
braiiondefdits maiiages j Sc que ceux qui feront trou- 
vés coupables dcfditcs fuppohtiom Sc taux témoigna- 
ges , foient condamnés -, l«,avoic , les hommes i faire 
amende honorable& aux Galères , pour le rems que noi 
Juges eftimerom jude , Sc au hanniircmencs'ils ne font 
pas en état de fubir ladite peine des Galères , Sc les fem- 
mes à faire pareillement amende honorable , Sc au ban- 
niiremem qui ne pourra être moindre de neuf ans. 

L'art. ) parie du domicile des fils de filles de famille 
mineurs de t( ans; v. Domicile. 

L’art. 6 ajouum à [‘Ordonnance de l’an 1 5 56 , & A 
l'article 1 de celui de ifi;? , permet aux pères 6c aux 
meres d’exhereder leurs filles veuves , memes majeures 
de vingt cinq ans, qui fe remarient, fans avoir requis 
parécnc leiiravii 6i coufeil ; v. R.ipi , fec't. | , ». S. 

L'arc. 7 parle des fils Sc filles majeurs de vingt-unq 

trente ans Jemeurans aélucllemenravec leurs peres & 
mercs,qui contrarient mariage à leur inf;u,i<. Domicile. 

L’âti. 8 parle des mariages in e*iremis j v. ta/r, 
an. 1. 

L’Edit du moisdè^uin HÎ97 portetOrdonnons que 
notre Edit du mois de Mars dernier fera exécuté félon fa 
Ibrnie de teneur. Enjoignonsà nos Cours Je Patiement, 
& autres nos Juges &Ojrioicrs,d’y tenir la main , &iurf- 
qu'ils jugeront des Caufes où des Procès dans Ivfqueis ils 
s’agiradcmatugescélébiéspatdevancdcs Prêtres, dunes 
que les propres Curés des contradaiis , fans en avoir ob- 
tenu les ditpetifes nccclTaircs, & même Au tes ^loutfuites 
que nos Piocureurs eti pourront faire d’ofhce dans la 
première anneede U céléorarion defd. prétendus maria- 
ges , d'obliger ceux qui prétendent avoir contraâc des 
mariages de cette manière , de fe retirer pardevers leur 
Archevêque ou Eveque, pour les réhabiliter fulvam les 
formes prcfcriics par les faims Canons , Sc par nos Or- 
donnances, après avoir accompli la pénitence falutairo 
qui leur fera par eux impoféc, telle qu'ils rcAimeroned 
propos. Permettons auRî aux Promoteurs defd. Arche- 
vêques , lorfquenos Procureurs , ou les Parties interef- 
fées lie feront aucunes procédures pardevant nos Juges, 
de faire alligncr devant lefdifs Archevêques ou Evê- 
ques , dansle terme ci-deiTus , & après en avoir ob- 
t jnn d'eux une pcrmtirion exprelTe , les perfonnes qui 
demeurent Sc vivent enfemble , & qui nom point etc 
mariés par les Curés des Paroilics dans lelquelles ils 
demeurent , Sc qui n'ont point obtenu dirpcnfes pour 
être maries par d'autres rrêtres , aux'fiiis de repré- 
fentet auxdits Prélats dans un temps convenable , les 
aclcf de célébration de leurs mariages. 

Voulons qu’en cas que lefdits Archevêques Sc Evê- 
ques trouvent que tefdits mariages n'ayenc pas etc cé- 
lébrés par les propres Curés des contt.i£bans , Sc qu'il 
n'y ait d'ailleurs aucun autre empêchement légitime , 
ils puilfent leur enjoindre de les réhabiliter dans les for*' 
mes preferites par tes faims Canons , & par nos Ordon- 
nances, après avoir accompli 1a pénitence falucaiie qui 
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leur {^v^ par e«i impoffc , S: même de fe ftparet pen- 
tM?8S- rems , s'ils jugent que cela puiffe ctrô 

«HiMïJ's trop grand éclat, ce que nous Uiironsilcur 

Seék. V . prudence. Et en cas que ceux qui auront etc affignés ne 
r.ippocTcnt pas les adtes de céiébracion de leurs muta- 
ges auxdirs Archevêquesée Evêques dans le rems qui 
leur aura été marqué ; enjoignons i nos OtHciers dans 
le tefiort d..fquels ils demeurent , fut l'avis que lefdits 
AtchevêquüsouEvcquesleur cndonnct«iiî,tteli.'s obli- 
ger de fe fcparer par des con.lamnations d’amende & 
autres peines plus grandes , s’il cftnéccfTaite, A: fans 
préjudice aux Archevêques &: Evêques, de les exclure 
de ta participation aux feints Sacremciis de i'Eglife 
après les monitiaiis convenables , s’ils peilident dans 
leur défotdre. 

Enjoignons i nos Cours de Pailcment de tenir la main 
i ce qi:cn;>fdit$ Officiers fafient noiicluellvment exé- 
cuter les Ordonnances defdits Archevêques êc Evêques 
à cet égard , Sc de donner anxdits Prélats tout l’aide 
Sc les fecours qui dc{>enJcnt de raiitorité que nous 
leur avons conA.-c. 

Déclatoiis que les conjonctions des perfonnes , lef- 
quelles fe prétcndtonc mariées , A: vivioat enfemble 
en conféquence des aftes qu'ds .;ui ont obtenus du con* 
fentem^nt rccipioque avec lequel ils fc feront pris 
pour maris Ai pour femmes , n'cmporteroiit ni corn* 
inunanté, ni douaire , ni aucuns autres civils , 
de quelque luturé qu'ils puilfenr être , en faveur des 
prccendits Conjoints, & des ciifans qui en peuvent 
naître , lefqoels nous voulons être prives de toutes 
fucceffions taiic dlreéles que collatérales. 

Défendons à tous Juges , à peine d’imerdiclion , & 
même de privation de leurs Cnarges , li nos Cours le 
trouvent ainfi d propos par les circoiiilances des faits , 
d’ordonner aux Notaires de délivrer des aftes de cette 
nature , A: à tous Notaires de les expédier fous quelque 
prétexte que ce puilfecrrc , I peine de privation de leurs 
Charges , & d’êtte déclares incapables d'en tenir au- 
cunes autres de Juftice dsiis U fuite. 

^ Enfin l'art. 7 du titte aodo l'Ordonnance de id<>7, 
porte que les preuves de l'âge , du mariage & du rems 
du de-c» feront reçues par des tegiftres en Donne forme, 
qui fetoiu foi Sc preuve en Jufticej v. Rcgülres. 

Il cA dit par l'art. 1 4 , que iî les RegiAtes font per- 
dus , ou qu’il n'y en ait jamais eu , U preuve en fera 
reçue , tant par titres que par témoins ^ A: en l’un & 
en l'autre C.W , les baptêmes, mariages & fépultures 
pourront être jufUfics, tant par les ReciRies ou Papiers 
aomvlliqnes des petes 8c meres décédés , queparTé- 
moj'ns', uufàla Partie de vérifier lecontralr.* , meme-i 
nos Procureurs Gçiiciaux , 8c i nos Procureurs fur les 
lieux , quand il s'agita des capacités des Bénéficiers , 
réceptions defetmens , 8: inüallations aux Charges & 
Offi-et. 


I elles font les Ordonnances de nos Rois pour em- 
pêcher les mariages clandedins réfuUans du défaut de 
publication de Imhs , de ptefeaee du propre Curé & 
des 1 émoins j d’où il réfuUc ptuficurs maximes j v. 
Buis , Domicile , Rapr. 

i^îî 7 sM^ A infi il fuîfira de rapportée ici les maximes du Royau- 

iomuLi5«^ me fur le défaut de préfence du propre Curé & des 
Témoins , 8c fut la preuve par écrit des mariages , 
fondées fur U Jutirprudetice des Atrêts. 

Pc U rit* EnpretTvierlieu jquant audcfaucdeprcfeoccdupro- 
pte Curé , le’Concile de Trente , A//, a^ , ejp. 1 , ne 
nomme que le propre Curé au finguner , prajime R#- 
roeho ; Si quand les çontiaéktns font de diverfes Pa- 
' loilfes , félon le Rituel de Paris , pag. } f ) • le Curé 
de l'une on de l’autre peut les marier valideinent, c’eA 
aullî l'opinioii de Faguan ia jtfAfvoé.a 1 , dr dand. 
d^Jponf'it. 

s)u4.aocno« Cependant aujourd’hui il n’efk plus douteux au Par- 
ti.ta.tuCu- lemenr de Parts , qu'il ne faille le concours des deux 
Cutés ;ily a Arrcisdcs 14 Février 171 î , A: 1 1 Mus 
17 1 1 , qui ont déclaré des mariages abufifs fur le feul 
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detaut de préfence des dcuxCurés ; lors de cederniec 
Ariêr, M. de Lamoignon de Blancmcfnil , Avoc.st Ge- 
neral, s’clevaavec forcccoiurcla maxime oj-yjféc , 8c 
jufiifiaun Arrêt tenduen 170J , fur les conclufions de 
M. le Nain, Avoc.stGéiiéta! , quou pretenJoit avoir 
jugé que la ptéfenie d’un fcul des Curés fu^ioir ; il 
aliur.iqijec’éroirlcfcntinicn:unanimedesGi.nsduRji, 
qu'iU av oient reçu par tradition de leurs pecus , A* au- 
quel ils fe tiendroient toujouis futtc-meniarc.uhés ; le 
motif cfl que le Sacrement fe contracte entre deux per- 
fonnes qm l'une A: l'auae doivent avoir leur «lotiiicile, 
A: p.it co.tféqiienc leur propre Curé; qii’encorc que le 
Concile de l'rcntc ne parle qu’au fiiigulicr , l’tUu du 
mois de Mars 1^517 , a eu foin de Uproprt Cu-è Jtt 

Pattiis qui contr^cltnt i la Déclarariun de défind à 

tous Prêtres de célébrer aucuns maruges qu'entre leurs 
vr.ris Si ordinaires ParuilUens , /ans te ptrniij/on par 
icrïi Aes Curés dts Parties ,cu dtC EvCque Dioerjain ; 8c 
celle du mois de Juin 1 $97 , ufe du lotmc pluiier. 

La qucltion s'ét.snt encore préfentée à la Grand’Ckam- 
btcle XI Feviier i7)X , au fujetdu nnriage de deux 
niijaurs, dont on conicRoit ledomicib ; par rAricc 
dudit jour , rendu fur tes conclufions de M. Joly de 
Fleury . Avocat Général, plaidansM** Sarrafin A Pail- 
let desBruniercs , la Courfedctetmitiapar les circonf- 
ranccs du fait , àdirequ’tin'yavoitabus; mais après la 
prononciation de l’Arrêt, M. Portail, PccmicrPrciîdcnr, 
alla de nouvcairaux opinions , revint prendre fa place , 
Sc averir le Barreau, que UCourdansrAirce qu’elle 
venoir de rendre , s'étoit déretminée par le fait , mais 
que fi la queftion fcprcfeiuoir, elle decicleroittoujours 
par 1 a néccifiié du coocuuis des deux Curés ; ce qui fur 
inféré fur le RegiRredu Confeil. 

£11 elfct , par Arrêt du ta Juillet ryj), rendu au 
rapport de M.dc Vienne, futl'appcl cotnmed’abus in- 
rerjciré par les héritiers collatéraux , du m.ariagede Bar- 
thélémy Tourton , majeut de quarante-huit ans , avec 
NLiric'Margucrite Doucei , veuve d'Adticn Wable , 
Limonadière i Paris , célébré dans la Paroilfe de faine 
Getmain l'Auxeirois de Patis , il fut dit fur ce limde- 
meiit , mal , nullcmcut A* abulivcmcnt procédé 8c 
célébré. 

La veuve Wable s*ét.int pourvue au Confeil en calTa- 
tion de cet Arrêt , fur le moyen qu'il n’y avoit aucune 
Loi dans le Royaume qut exigeât le concours des deux 
Curés , qui étoit le feul moyen par lequel la Cour s’é- 
loit dciermincc à déclarer le mariage abufif : Le Con- 
feil a ordonné le Janvier 17)4 , qu’il leioic 

mis néant fur la Requête. 

Ainû cette Jurifprudence efteettaine au Parlement de 
Parts , 6 c elle eR confirmée par le Roi en Ton Confeil. 

Cepeodaiirquand rin’y a ni taptni minorité , & qu'il 
n'y a que des collatéraux qui fe plaignent pour leur in- 
tétèf particulier, en ce cas lapolTeflion d'état opère une 
fin de non recevoir contre l’appel comme d’abus du ma- 
riage, quoique célébré hors la préfencedupropre Curé, 
comme il a été jugé par Âtrêr du 19 Juillet 17H > 
lesconclufionsdeM.Chauvelin , Avocat Général; dans 
refpèce de cet Arrêt , c’ccoit le légataire univcrfcl d’une 
héritière en collatérale , qui avoir appelle comme d'a- 
bus , & il y avoir defaut de préfence de propte Curé 
dans l'cxcraïc de célébration rapporté p.nc les Intimés 
memes , v. la Déclaration du mois de Juin 

P'. l'Arrêt du 17 Janvier rtfÿx , Journal des Au- 
diences , où M. d'Aguclfeau , alors Avocar Général , 
depuis Chancelier de France , dit qu’un collatéral ne 
peut appelJcr comme d’abus du mariage de fon parent, 
a moins qu'il ne déshonoiât la famille par luie alliance 
indigne. 

En fécond lieu, par rapport k la préfence des Té- 
moins ; c'cR la marque lapins commune delà publicité 
des mariages, & c'eR puur éviter la clandeRiniiédaQi 
cesaclcs (olemnels, qn'ona introduit cette formalité , 
. dont les CanoniRes rendent deux raifons ; la première, 
pour prouver la vérité des mariages , aEoquelescon- 
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fuints ne pj^lfcnt p.is fe fcparct l’un de l’aurce , p^r ca- 
price Si mnivilic humeur, CSc pour les empwcuer de 
le marier jvec d’autres perfunnes ; la fecunde , c’el> 
afin que les mariages fuient publics dans la fociétc 
civile. 

Le Concile de Trente , 24, cap. t fiert- 

fjtm. ne demande que deux uu trois Tcmoins; l'on a 
vu ci devant que l’art. 4a de l'Ordonnance de Blois , 
requiert l'aliiruncc de quatre perronnes dignes de fui , 
pour U moins , pour pouvoir témoigner de la forme qui 
aura été ob>ervee dans les man.'gcs. L'acr. 1 de la l)c- 
cUratioi) ds i5)9 , requiert pareillem.nu r.«fni>ance de 
quatre Témoins dignes de foi , outre le Cuic qm rece- 
vra le confcnteincn: des Parties , ^ les conjouidra en 
mariage, fuivant la forme pratiquée en l’Eglife. L’orc. 
a de l'Hdit du mois de Mars i£<>7 , requiert aulli le 
remoignage de quarte Témoins dignes de foi, domici- 
lies t Si qui fijaihent ligner leurs noms, s'il s'en peut 
aifémem trouver autauc dans le lieu oi) l'on cclébteca le 
mariage. 

% fiiifit A* Cependant la Jurifpru Jcnce certaine ell que dans les 

^*^k'**M* majeurs deux Témoins peuveiît fu.*fi>e j 

mais 1*1 en faut ncceirureniciit quatre dans ceux desmi- 
nciirs. On a vu plulîeurs fois relever ccdéUut de qua- 
tre Témoins dans les mariages de perfonnes majeures, 
&: t’employer commeun moyen d'ahus. Mais Medicurs 
les Gens du Roi ordiiuitemcnt fcrupuleuxubfe. vateurs 
des Loix à la lettre , n’y ont fait une féneufe attention 
que dons les mariages des mineurs, particuliérement 
quand la probité , laïuilTancc &c la dign«tc des Témoms 
ne fuppléoit i leur non>bre. 

Laqueltion ellde fçavoir quels doivent être ces Té- 
«u moins pour être cenfés dignesdefoi ftiivant tes Ordon- 

nances. Le Concile de Trente n’en parle pas \ aiuli on 
ne doics’actctcr, ni avoir aucun cjgaid au fexc , m d 
l’âge , poutvu que C;.s Témoins (oient en état de ré- 
pondre de ce qui fe palTc devant eux , en cas qu’ils en 
foienc interrogés; il cil cepcndancâ propos qu'ils foient 
priés , Si non trouvés pir hafard comme il fe pratique 
alTex fouvent , parce que ce n’ell pas tant leur pre- 
fence corporelle que leur attention & leur prudence 
dont on a befoin ; Si pour cela il etl bon qu'ils foient 
avertis auparavant de ce qu’ils vont faite , aùn qu’ils 
aient le tems d'y penfer fctieufcmenr. 

Au telle , quoiqu'on rejeuc ordinairv'ment le témoi- 
gnage domelluque dans les autres ades , c'cR-i-dire , 
celui des pcFcs , des enfins , des coulins Sc des alliés; 
dam les mariages au contraire, les plus proches parens 
font les plus dignes de foi. L’art. 9 du lit. lo de l'Or- 
donnancede ifVây, veut qu’aux mariages foieiit mis les 
noms Si furnoms, âges , qualités &: demeures deceux 
qui fe marient , s'ils (ont enfans de famille, en tutelle, 
curatelle ou en puilfance d'autrui, & qu’il y atHllequa- 
cre Tcinoins qui déclaretouc fur le Regilire , s'ils lunc 

E arens , de quel côté , & quel degré ;'v. l'an. 7. de la 
léctaration du Rot du 9 Avrifiy^t». On regarde 
quelque fois comme une marque de fufpicion , quand 
les Témoins ne font païens , «mis , ou connus que 
de l’un des conjoints ; v. aalit ci-deiTus les arc. 1 & 4 
de l’Edit du mois de Mars 1 69e. 
prevre pn En troiGémc lîeu , la célébration des mariages doit 
prouvée par écrit ; v. ci delTus l’an. 7 de la Dccia- 
•noitjtn. ration de it?)9 ; & l’arc. 7 du cic. 10 de rOrdoimance 
de \ \ v.Regifhes.f’’. aulli le Plaidoyer de M. Joly 

de Hvtry , lors Avocat Général , & depuis Procureur 
Général , dans l’Arrêt du 1 ; Août 1709, Jouni. des 
Audiences , oû il a f.iic voir que l'objet dccesOtdun- 
fianccs n'cft p.as d’exclure toute autre preuve dans des 
cas nouveaux & lîngiiUers : qn'auttcmcw la vérité d’un 
mariage dépcndroit fouvem de 1a mauvaife foi ou des 
Parties, ou des Curés qui n’auroient eu que des feuilles 
volantes , ou que des RegiAres en mauvaife forme , 
ou qui après la c élébrarion ne voudroient en faire re • 
gîArc ; éc il cite I i-dcflu$ differens Arrets. 

Un en I I , qui a admis unépteuve par 'fémoms de 
Pfcmictc Partie, 
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ta fouAraûion d’uae feuille volante ; en 1 & j 6 , celui E\t?es- 
du Bouchage. chlmems 

En ifi» t , Arrêt qui a conErmé un mariage fans bcâ. V, 
qu’il en ait etc fait rcgiAre. Dift.xui» 

En itfjj , Arrêt oui aconfîrmé un mariage fur une 
atteAaricn mife par le Curé au pietl du contiatde ma» 
nage contraéfeavec une Set vante ài’exttétintéde la vie. 

En , ArrCt qui petinec la preuve poiii U Dame 
de Clcmiont , fans autre preuve par écrit que fur des 
Lettics. 

E.J i66i^.tn la caufe de la veuve de Ecaimionr , 

Arui qui a tondrme un nntiage , quoiqu’il y eût iiif- 
ctipti.m de faux tonne le Kv:giJ re de la P.t’ioilîc de 
faim Koih , où il le nouvuir pîufîeuts 

En t c>!^ 4 , Aiùrqiu cu.ifnme iu i»ari.*ge t-c la Dame 
de<-' i ..ijy !a«« lq’ii.'fi,ie. 

I mil! p.ii Arièt du j.tuniTOt, rendu j'ur Ivvcon- 
cl lions de M. Pi'rtad •■.voc.u(>é<.cial, • »-pi.o. Pi. r utr 
Pi .àid-.-nr, il a éro|tif éqii.- Ict.égui -.r u' .if m i»i ‘.'iia 
d.s loni.unis, larupp.dit:on d’un sutreperv que I ; ( .n 
q ii étu.t vivant , Sç raltcg.tion de la mcttdc fa mere 
.lulii viv.int«, IdntdcsfaulTctc. .’uin ‘ ; rii '-iinepcut 

toiiibjr que fur celui qui les ' turiiiil.s , S- u t-.ux 
OUI en ont été complues , mais que ce ne fout point 
des moyens d’abus contre le mariage, &que te crime 
n - peur point faire toit à l’autre conjoint qui cA dans 
la bonne foi , Augeard , toin. 1 , ch. 4a. 

A R T. 1 1. 4 

Det mariages fieras ^ &(ü ceux faits In extremis. 

1 . Quantaux mariages fecrets , l’arr, 5 de la Déclara- 
cionenRoide «tfj? , porte :Dciîrant pourvoir à l'abus 
qui commence à s’mccoduire dans notre Royaume , pat 
ceux qui tiennent leurs mariages fccrcts & taches pen- 
dant leur vie , contre le refpcct qui eA dû à un fi grand 
Sacrement : Nous ordonnons que les majeurs contrac- 
tent leurs mariages pubtiqiienicn: & en facede i'Eglife, 
avec les folemnité5prelctite$p.irrürdcnnancedeljloisi 
Si déclarons les enfans qui njitruncde ces mariages que 
les Parties ont tenu jufqu'ui , ou tiendronr à r.ivenic 
cachés pendant leur vie , qui t-fl-mtent plutôt la home 
d’un concubinage , que la dtgmic d’un mari.ige, mca- 
paMesdetoutcsfuut'l!ions,aulii btvnqu-aieui polîu tté> 

Par Arrêr du 14 Juillet I704 , l'c'ifinr né rt’un ma- 
riage renu fccrer . a ciédéclai>- pr vc de tcutts (uccef- 
iîons , tant direiAes que coiJarciales , fans iirc décUic 

illégitime. 

Parut! autre Arrêt du 16 Mat 1705 , rendu fur ! s 
concluions de M. le N.ilit .Avocat iié ici.d , 1] a cté 
jugéqu’uumiruge tenu caché peu un: lavu-d-. mâtine 
de la femme , quoique comtacie dans toutes les régies 
par .leux majeurs de quarante ans , finsperes ni n<eres , 
ne peut produire aucuns cfFtts civils ; la femme debou- 
teedesavamages portés par fon comuf de nnrisge, Sc 
réduite fculemcoti fe faire reAuaetHnefommedciooo 
liv. que le nufi avoir reconnu avoir reçue d’elle. Dans 
refpéce de cer Arrêt le contrat de mariage avoir érc 
parfe pardcvanc Notaires ; depuis la célébration du ma- 
ri.agequi n'avoïc duré qn'nnxc mois , les Pattiesavoient 
continué de demeurer fcparémeiu fans prendre laqua-* 
lité de mari Si fumme dans le public ; il y avoir même 
quelques aûei où l’on préten-ioir que la femme avoir 
paru en qualité de fille depuis le m triage. 

Ainfi le nuriage , quoique célébré fuivanr toutes les 
fonnalitcs rcquifes.pcur erre fecret, & privédcselîets 

civils , de deux manicrcsd'fi’crejHes; l’une comme dans 

l’efpcce de ce dernier Ariêt , lorfque les Parties coiiri- 
nuent de demeurer fép-uémem fans prendre 1a qualité 
de mari & femme dans le public ; i’autie , Unique. >ies 
perfonnes demeurent enfemble fans palT.-r pour tmri 
& femme, ce qui arrive or linaiiem'-ut quand un 
homme cpoufefa fervanre, ouqu’ime femme époufe fon 
domcAtque ; nuis quoi qu’en puilfediro , l’Anr.yr des 
Conl'ef. tccléf. de p 4 ti$ t > , l|v, I , Coiifet. ^ 
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J t il iiYa p.-lvJ'occahoasli>tlt;citcon^hmcesoü{csSb- 
pc^eut$ £cclt:tÎA(Uques puilfcn: pctincttrc les Tnaria{;et 
îecrcts, l’aniqu'ily ait j ktaindrepourrérat deseni^iis, 
& le nuriage n' cil déclaré du vivant des deux conjuints» 
en /amê «3c non » l'art, {de U Déclaration «le 
i6ftf y eil trop précis; mais cecte déclaration e(l ftiÆ- 
£inte étant taue en famé , quoique le mariage ne foie 
déclare public qn'aprés la nailTance des enfatis. 

Dw raaiU- ** ^ mariages célébrés ia extremû entre 

t» m «trt. petfoniics qui ont auparavant vécu dans la débauche ; 

l’art. 6 de la mt*me Dcclârarioti du Hoi i<S J9 » porte : 
Kous voulons que la meme peine ait lieu conirelesen* 
fans qui fonrnés des femmes que les peres oncecutece- 
nues , écqu’ils epoufent lorfqu'ilsfoncàrcxtrcmitcde 
la vie ; comme aufH contre les enfânsprocccés par ceux 
qui femarientaptes avoir été condamnés é mort» mîme 
par les Sentences de nos Juges rendues par défaut , li 
avant leurs décès Us n’ont etc remis au premier état , 
fuivanc les Loixpreferites par nos Ordonnances. 

Et l’art. 8 derÉdirdu mois de Mars 1^97, vcurqne 
ledit art. 6 de l'Oriloiinance de t ^ { 9 > au fiijec des ma- 
riages que l’on contracte é l'extréiniréde la vie, ait lieu 
tant i l’égard des femmes que des hommes ; Sc que 
les enfansqui font ncsdeleursdébauches avant lefdits 
mariages, ou qui poutront naître après lefdiis mariages 
contradss en cet eut , foient auâi bien que leur pof- 
cériré , déclarés incapables de toutes fuccellîons. 

C’ed en effet ce*qui a été jugé pat Arrêt du ai Dé- 
cembre 167a J furies concluions de M. Talon Avocat 
Général ;& comme il yavoiteudifpenfedes trois bans, 
mrmede fe marier ysd/iée/ Ae/'J, & que U mariage avoir 
été célébré dans la Chambre du malade , la Cour lut 
l'appel comme d’abus de la difpenfe des bans , & de 
la'penuilÜon de célébrer le maruge, dit qu'U avoir été 
mal , nullemcnc & abuivemenc oéboyc. Journal du 
Palais , Journal des Audiences. 

Distinction XIV. 

De femptifumeni du rapt. 

F . Rapt. 

Section VI. 

Des tmpichtmens ptùkibitift , ou empeehans, 

y.fupr. feâ. I , n. I. 

Les Evêques en peuvent difpenfcr ; v. fitpr. difV. 
4, n.4. 

EMPHYTÉOSE. 

1 . L'empKytéofe eft un bail d'héritages 1 perpccuiré , 
• ou i longues années , il charge de les cultiver , de les 
améliorer de d’en faire un certain revenu. Elle c(l diffé- 
rente de la vente, en ce qu’on dit communément, 
qu'elle ne transfère que le domaine utile , de non le di- 
reâ. Emphjtéofe vient du mot Grec qui 

ignifie ente , griffe ; fie par meraphore amèLorjtion ^ 
parce qu’on n’ence les arbres que pour les améliorer. 

1. Dumoulin fur la Coutume de Paris, $.78, gl.4, 
n. 14 , dit : Empkyteuneperptiui(f non umporaUi y Do- 
mini diiuniur ; il ajoute , n. 1 { : £/ htu dîjfertntia inter 
jus emphyuatitum aat Jimite temporale , tir inter jus per- 
pttuum : ui primo ea/u au'iutn inetudai Domimum , fe- 
iundo vtro (afu , impiïcti Domimum, Diftrti prohaïur 
in Itg. u/t. $. Jàni j guus îii jure ptrpetuo Dominum tum 
yuU \ocari , & %.foni fi ^uis , tod, de Laat. prud, civil, 
lib. 11,6' ptruxt.ineluth. de non alitn, autpermul.rcb. 
EceUf. §. alitnationis , collât, i , cmifiit, 7 ^ ubi empky- 
ttujîs perpuua , non auicm lemporalis , aiienaiio Domi- 
nii reputatar. EtperhancdfferentiamJijfoMiurantinomia 
^uam nulius adhue feivttt potuit , mur leg. Fojfejforet 
I a in fin. de fund.patnm. Lb.'i\^& Ug. h^rtatts 1 , de 
mancip. & eolon. lib. t \ , eod. quia rejeais omnibus ton- 
cUtaiionibui giojf. & Doîlarum qua non valini , dkendum 
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quod diHa Itx , pofiejfores , loquitur ta perpetuis tmpky- 
teutis: StddiS. l, Ubertaits j in tempotariis , gui prop- 
tered non fitne Dotuini nee utUtt guidem.. 

g. Jamais rente n’cft réputée emphytéotique , fi cela 
ii’efl vaptelTcmem porté par le conrrar , Loyfeau, du 
déguetp. liv. i , ch. / , U. 8. 

4. Commife n’y a lieu pour dccérioration ou aliéna- 
tion , fans la réquillcioii du Seigneur , Loyfeau , eod. v. 

Toumay , chap. 1 7 , art. j ; v. DefpcilTes , tom. ) , 
pag. J09 , n. 19. 

5. Commife aiieu fauicde payer la rente durant trois 
ans , fl c’efl chofe laïque , Ug. t , cod. de jure emphyiea- 
tic. de durant deux ans â l’Eglife , Nov. 7 , tap. ^ , $. 

X , Nov, 1 10 , cap. 8 , Auth. gui rem , cod. de Sui.r. 

Ecetef. Accurfe , Dumoulin , Julius Clarus , Carondas» 
DcrpcilTei, tom. { , pag. io{ , col. 1 ; quoique l’em- 
phycéote n’ait pas été fommé de payer , diil, leg. 1 , 
i*g> • a ♦ ^ contrak. & eommitt. fiipul. & il doit 
payer tous les arrérages , eauf. to, gu. s y can. 1 , §. 
gui rem , DefpeifTes , rouf. Ce qui a lieu contre U femme 
faute par le mari de payer ; Speculator , Defpeiires , 
eod. de contre le mineur faute par fon Tuteur ou Cura- 
teur de payer , leg, i j , cod. de admin. tut. Secùs, fl le 
Tuteur ou Curateur eft infolvable, v. Dcfpeifres, W. 

Cette commifeaiieu, quoique le Seigneur eurftipulc 
cenaine peine faute de paiement de la rente pendant 
trois ans , Cujas ad dicl. iig. 1 , cod.dt jur.empkyt.guia 
numguam aiîiorut , prafertim peenales , de edlem te con- 
currentes y alla aliam confumit y Ug. ^0 y fi. de diverfi 
regul. Jur. 

Mais parmi nouscerte commife n'a pas lieu de plein 
droit , il la faut faire prononcer , de avant la condam- 
nation l’emphytéote peut purger lademeunt. 

6 . Quant aux bans emphyihéotiques faits par l'Egüfe, 

V. Aliénation , fedl. 1 , n. d. 

ENTERREMENT, v. Curé. 
ENTRÉE, DROIT D'ENTRÉE. 

A’’. CnA r Pt > V. Cm AMT R I , feâ.tf,n.i. 

ERECTION DES Cures. 

F. Bénépicbs, fe&. 1 , n. 19 , pour l'éreéHon 
d’un Bénéfice. 

SoMMAIJtE. 

Ar t. I. Par cjui fe font Us èreSions des Cures. 

Art. II. De quelle autorité tEvégue procède à 
tére^ion des Cures. 

Art. III. Caufe de tèreclion des Cures. 

Art. IV. Forfnalitis pourtéreSion des Cures, 

Art. V. Par gui Us nouvelles Cures doivent être 
dotées, 

Ar t. VI. Si Us Dixmts appartiennent de droit à 
la nouvelle Cure. 

Art. VII. De tkonneur rifervé à HEgüfe ma- 
trice. 

Art. VIII. Du Patronage de la nouvelU églife. 

Art. IX. Ce que doit faire CEvtque après toutes 
ces jormahtés. 

Art. X. Des SuccurfaUs. 

Art. XI. De la fupprejjlon des SuccurfaUs. 

Art. L 

Par gui fi font les értdions dis Cures. 

t. Il feroir inutile de s'étendre pour prouvcrquec'efl itrâMadet 
àl’Evcquei ériger IcsCurcsj tous les Lonciles qui par- 
ienrdeceséiedioiu,lefappofcm, de font fondes fur le qw. 
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Canot! «^Mttintcr Concile d'Orlcans , de l’Ati 
5 1 1 : Omnes perdivafahia eonfiru3eftnty 
\et quotidii (O/jjjruuntur ^ ploiuit Jicundùm prtorum Ce- 
noaum reguLim , ut in tjus Epifcopi potejlate ionjifiant 
in eujas ttrrtiorio pojtitc funt, 

i. L'art. ï4 de l’Edit d'o i j y eft précis. Il porte 
<joe les Arclievc^ues & Evêques pourront avec Icî fo^ 
lemnitét & procedures accoutumées ériger des Cures 
dans les lieux où ils l’cftinicront nccefTaire. Ainfi ils ont 
ce pouvoir par eux-mcmcs , ou par leurs Grands Vi- 
caires', lorlqu’üs y Toiu autoiires par leurs facultés. 
Mornac , ad leg. 1 1 , cod. dt Epijcop. 6* CUric. rap- 
porte un Artct qui a méptife le moyen d’appel comme 
d'abus riré de ce qu’une érection de Cure avoic été 
faite par on Grand Vicaire. 

tiwl l'or- i- Ce n’etl point à l'OlHcial d procéder pour l'Evc- 
que i cette érectioa , t^oiqu’il y ait des procédures i 
garder , parce que cela ne regarde pas U Jurifdiélion 
cotuencieufe > mais gracieufe ^d’aucam que c’eft à l'Eve- 
Qoe, fuivani ledit aie. t4de l’Edit de , i eftimer 
n l’ércéfion eft nécedairc , ce qui dépend de fa difcuf- 
iion &^foilicitude paftorale.Mais s'il furviem quelque 
oppofition elle ne ^ur être ponce & jugée qu^i i’üf- 
Eculité , parce qu elle forme un contentieux. 

Art. il 

X?e ijutiU autoriti f Evéïjtu protide d t‘ire3'ion des Cures, 
L’Eveque fait cette éteéiïon autorùafeordênariâ , 8c 
n’a pas befoin dedélégarion du Saint Siège, quoique le 
Concile de Trente la lui donne en ces rennes qui com- 
mencent le cbap. 4 de la fclT. li , de reformât, Epifeopi 
eüam tanqaam Jtdis ^pofioUeedelegaii. M. Bignon Avo- 
cat Général , lors de l'Arrêt fur l'crcébion de la Cure de 
faint Roch il Paris , rapport^ar Bardet , tom. i , liv. 
I ,ch. , dirques’us'agirtoitdel’éteéiiond’iniEvè- 
ché ou .\rchevcche , de changer l’étard'unc Abbaye ou 
d'un Prieuré , de fécularifer une Maifon rcgulicre , alors 
il feroit nécelTaire de recourir au Pape, i qui tous ces 
cas font réfervés dans l'iifage préfent ^ mais s'agiflaïude 
fcreélion d'une funpie Cure , cela dépend abiolumeni 
de U puiffance & de la JorifdiéVion de l’Evêque Dio- 
cèfain , qui devant avoir l’œil fur tout le peuple do 
fon Diocéfe , & veiller â leur falut , peur ériger au- 
tant de Cures que le bien de fon Dtocèfe le requiert. 

Art II L 
Caufes de t ireclion du Cures, 
y . Paroisse. 

I. Les termes de l’art. 14 Je l'Edit de tSçf, qu’on 
a rapportés ,y«pr. arr. 1 , font voir que le Roi ferepofe 
fut la prudencederEveque, pour dererminet les caufes 
pour Icfquelles fe font Icscreâions des Cures ; mais 
comme les Evêques règlent leurs jugemens fur la dif- 
pofition des Canons. les Conciles ont marqué les caufes 
qui donnent lieu i ces fortes d'creâions. 

EieCUow de a. Les éreétions des Cures ne fc doivent point faire 
fij. raufe : on ne doit point rroubier fans raifon la di- 
laUatamit. viGon dc$ territoires & l’ordre inilitué par l’Eglife 
dans le gouvernement dos ParoilTes. l/t tpiftopt Pa- 
rochias Presbyterorurn propier inhonefium & pericutefum 
lacrum non div/dant. Std Ji necejftus populi exigtrit ut 
plures fiant Eulefia aui fiatuaniur aitaria , cum rations 
& au3oritau koc/aciant^dii un Capitulaire de Charles- 
^C'Ciiauve , de l’an 844 , CcwiriA Labb, r<wn. 7 , pag, 
lyStf. 

J . Une éreélion faite fans caufe ne pourroit tourner 
qu au defavantage de l'Eglife , dont ondemembreune 
partie des Paroiuiens & des revenus pour la fublltlancc 
du nouveau PaGeur. 

iMffrwKM caufes de réreûion d’une Cure font le trop 

wand éloignement de la ParoilTe , qui fattque les en- 
. fans, les vieillards , les femmes grotlcs , foient en dan- 
ger de manquer le Service , les infirmes de ne pas rece- 
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voir les derniers Sacreinens, &lc$cnfiinsnoüvesux nci , 
le Baptême , pttncipalemeiic quand i cette dtfianec te 
joignent des chemins impraticables en flyvur , un tor- 
rent fujet i fe déborder , une liviere fans pont. 

5. Dans ces cas, dit le Capitulaire dé)acué,filc Peu- 
plepcuts’accomtnoderd’uncfimpleChapcIlefuccurfale, 
qu’on en établilfc une faits divifei la ParoilTe , mais s’il 
y a.néecifirc d’eriget une nouvelle Paroiffe , & que le 
Peuple la demande , non par faiitaifie , en ii'* contre 
leur Palleur , ou autre caule déraifonnabic , que l’Evê- 
que falfe l'crcérion. On peut juger par ce Capitulaire 
combien l’Eglife a écé de tour tems curieufe de ne point 
violer l'ordre qu'elle a établi dans le régime des âmes, 
puifqu'elle cherche les moyens poGiblesdercmcdieraux 
incommodités des Peuples avant d'en venir i divifet le» 
Paroiifes. Voici le texte de ces Capitulaires dont nous 
avons déjà rapporté les premières paroles. Sci/ieet ut fi 
longitudo , aux perUulum a^ua aut fyhe , aut aüeujut 
certa rationis vel nutjfiiatis eaufa popofitrit , ut populus 
&Jixus infirmier , mulierum videlicet vet infantmm , aut 
etiamdtbilturaimbeciUitas ^ad EccUjîamprineipolem non 
pofiit oeturrere t Sr non tfi fit longe y 'tUas ut PrailynriUue 
fine ptriculû ad tempus & congrui non pojfit \tuire , fia- 
tuatur altare : & Ji ita populo eomplactt 6t commoJum 
fuerit , ne jine tationt Jcandalifeiur , Parothia mantatin- 
divija ifiaauiem pra/ata eaufa pofiu!av<fint ù populus 
non condu3us ntque cupidiiatt vel invidiâ eatitatus 
raiionabiliter aeeUmavtnt ut Eetltjia illts fieri & Prtf^ 
tefie DeOf in confeientie putitate eum raiiont & 
auüûricaie Jine inuntiont turpis lutri matuti eonfiUo Ca- 
nonico trailant , & utUitaU ae faluu fuhjtUa plebii i^ua^ue 
agenda funt , peragant , 6r ftewidüm quod fubjiraxtrtnt 
cuilibet Prasbytero de Parochid , de dijpenjà ^uaefue dt- 
bitâ db illo mtnùs attipiant , & alteri qui quod divUtîiur 
fufeipU , Jub eûdem menfurd impartant. 

i.\je e)\aŸ. adauditrtiiam 10, de Ecelef. adific,([\xi 
eft d'Alexandre IJ 1 en 1 170 , donne pour caufe d'une 
nouvelle éreâion , fi l'Egiife ParoiHulc eft fi diftame , 
ut tempoTthyttnali eum piuvia inundant , non pi'fiint Pa- 
roehiani Jine magnà dt fficaltaie ipjam adiré ^ unUà non va- 
lent congruotempore Ectlefiojiitu Offietis inie/tfie. 

7. Le Concile de Trente , cap. 4 , feff. xi ^ de refor- 
mât. adopte les memes caufes d’ereiftion des Cure» : 1rs 
iis vet 6 in quibus ob loeorum difiantiam ,five difiitultatem, 
Paroekiani Jine magno incommoda ad ptreipienda Sacra- 
mcfua attederenon pojfunt^ novas ParoehiasetiamimUis 
Reâoribusjuxtà /ormanieonfiitutionis rflexandri III qua 
incipit ad audieniiam , confiituerepoffint. 

8. Nous voyons encore une autre caufe d’éreétion 
dans le chap. i , txir. de Ecelef. adifie. rite du Concile 
de Lacran , qui pennet de conftruire une Eglife nou- 
velle pour les Lépreux , quand ils font en aifez grand 
nombre. 

9. U faut donc pour ériger une Cure nouvelle , qu’il 

y ait une grande incommodité , une grande difficulté 
au Peuple d'aller à l'ancienne ÿ c’eft à l’Evêque à juger 
par fa prudence, fi celle qui eft alléguée par le Peuple eft 
fufBraiiie^nuis il u'eftpasiiécelTaitequedes Paroiftlcns 
foient morts fans Sacremens , pour prouver la nccellité 
de l'cteéUon. Fagnan ad cap, j , txtr.de Etcltf. adij. die 
avec raifon : Satis efi ad validitaum treâionis tu launi- 
ntai ptritulum , ne fie décédant nique ku/ufmodi evtn- 

tus ejî expiHandus , quia potiùs praveniendus , ne eon- 
tingat ; eum falius fit occurrere in lemport quàm pojl exi- 
tum vindicure , feu pofi vuineratam coufam temedium 
qmartre , leg, 1 ^ cod. quand, Intat fine jud, & ita unfuit 
facra Congregaùo Concilü. 

10. L’on ne penfe pas que la coutume de fermer I® 
nuit les portes d’une Ville , foit un motif fuifîfantpouc 
ériger une ParoilTe dans un Fairtbourg , qui fiiifoir au- 
paravant partied'uue Pasoiflc renfermée dans la Ville, 
en alléguant que les infirme» peuvent mourir la nuit 
fans Sacrement j «r l’Evêque peut y merrre ordre, en 
procurant par la voie des Magiftrars Touvetrure des por- 
tes , lorfqu'il en eft bcfbin , à moins que ce ne fou une 
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*]|tcT»oN Ville de Guerre où il y ait du danger de les ouvrir. Fa- 
’ gnan a J tap. } » « tr. de EitUf. tedif. ajoure à ces caufes 
les difprofHJttions des eues entre les Habitans de U 
Campagne S: ceux de la Ville, difant que lesjKcmiers 
ak)<à:s vcfiibas iniuù nen pourant cum débita confoU- 
ÙMt duhus ftfih ad EitUfiam ionflutn , & cum civibus 
diviiibus & prttiofii vejlibus amiSis fi admljcere f ftdpo- 
tiùs rifui ie dcitjîvni paiebant , cb fortuna & mvrum 
difparuatem , quebus fepijjin:b à divinis ruruhebaniar ; 
mais certc caufe n'eil point adinUTible , parce que cour 
el\ égal devant le Seigneur , qui reçoit les pauvres 
comme les ruhes dans fes Tetnples- 

11. A l’égard de U caule tirée d'un Peuple nop 
nombreux , U Jininâioti du Concile deTrente eil rres- 
raironnjblc.&marqueenmcmetcmsquc.quandonpcuc 
éviter le démembrement des PacoilfcSjOn doit embtalfer 
ce parti. Epifeopi in omnibus EccltJîU Parothiaiibus vel 
Béptifmalibus in qulbus populus ita numerofus fit ut uaus 
Rtilcr non pojjst juffiiert Èfclejiafiieis Sacramtntis mi~ 
nijlrandii , & (àUui divina perogenda , cogant Rtclores 
yel aiios ad ^uos pertinet Jibi rgr Saetrdous ad hoc munus 
ûdjungere , quoi f^fficunx ad Sacramentu txhihenda Sr 
ca!tum divtnum ctUbranJum ; voilà le remede pourévï* 
ter le demembrement. Le Concile ajoute ; In iisverb 
in quitus ob locorum difiantiam Jîvt difficultaitm Puro- 
ekuni Jînemagno incommoda ad percipiinda Sacramenta... 
acctdtre non poffunt , novas ParoehiasconJiitueetp<^Jpm: 
Atnfi fuivant le Concile , le grand nombre de Peuple 
eflunc caufe pour prendredes Vicaires, mais non pour 
érteer une nouvelle ParoilTe. 

Mau l'ufaeedu Royaume , e(l que quand il y a un 
nombre furtilancd'Habitatisdans un lieu, ilsfoiubica 
fondés i demander aux gros Décinureurs , qu'ils leur 
donnent un Prêtre pour adminillrer les Sacrcmens , Sc 
même à l'Evêque un Curé en titre perpétuel. 

Les Habiraiis du Village de Saiiu Léonard près de 
Reims , ücem alHgner devant l’Official les Religieux de 
Saint Remyde Reuns, polfédans une Aumônerie audit 
V illage , Sc comme Décimateurs , pour être condamnes 
à leur donner un Prêtre pour leur dire laMclTeles Fêtes 
& DimaiH'lies ,& leur adminiftrcrlesSacremens. L’Of- 
6 cial rendit trois Ssncencesqui condamnèrent les Re- 
ligieux , dont ils interjetiereni appel comme d'abus. Par 
Airêc duÿDéceinbre i66^ , furies conciulioiu de M. 
Talon Avocat Général , la Cour mit hors de Cour fur 
l'appel comme d'abus) &faifamdroitfurle$coiJclu(îons 
du PtucureurGcncraldu Roi , ordonna que les Habi- 
tans fe teiusroient devant les Grands Vicaires du Cha- 
pitre & Siège Arcincpifcopal lors vacant , pour 'être 
par euxprocédéà rétaolillement d'une Cure dans le lieu 
de Saine Léonard i & que pour la fubiiftance du Curé > 
les Religieux fetoieni tenus de luixiélaiireiles mêmes 
dixmei du territoire jufqu'à connmence de joo lïv. 
ü tant fe monioieni les dixmes, Sc le furplus pris fur les 
gros Décimateurs, fuivant le réglement qui feroit fait 
parles Grands Vtcaites, &: jufqu'ace les Religieux con> 
damnes à payer la fumme de joo liv. de portion con- 
riie \ V. Ponion congrue j que la Chapelle fervirott 
’Eglife Paroiniale » fi par lesGrands Vicaires elle étoit 

I 'ugée fuffifinte , & feroient tenus les Habitans faire 
làtit un Ptesbytere au Curé » Sc cependant le loger 
duemem , Journ. des Aud. f'. Coté- Logement. 

Art. IV. 

Formalitâ pour rêrtSion des Cures. 

Quant aux formalités Sc procédures qu'il faut tenir 
pour l'éreélion des Cures : 

L'Evèque peut fe porter à ériger une Cure par le 
befoin qu'il voit qu'il y en a dans un cours de viliie: il 
peut auifi l’y porter fut la réquifirion des Habitans. 
Dans l'un Sc l'autre cas il doit faire attention à plalieurs 
chofes. 

L-a première * à donner à la nouvelle Eglife un peu- 
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le adez nombreux : félon les DoCl^^^ffciune dectm 
anime , quia deeem fatiunl r/técnr.^Hjs il eh évident 
que ceire opinion eh mal fondée «c^u'il faut que le 
nombre fuit plus confidcrable. 

La fécondé > s'il y a une Chapelle conhruitç dans un 
lieu commode, il doit la prendre plutôt que de faire 
barit une nouvelle Eglife , de confenfu quorum tnttrtfl f 
fl la Chapelle n'eh pas publique. 

La troificme , U doit informer de la commodité ou 
incommodité , Sc il faut que rinformatioii véritie les 
caufes que nous avons ci-dclfus lappoiiées de l'cictlion 
des Cuies. 

La quatrième , il faut appeller ceux quorum interejl , ' ' 

f^avoir le Curé de l'Eglile dont il fair le démembre* 
menti & lesFabricionsouMarguilliers; nonpourêtre 
ahtaint à fuivre ce qu’ils rcprclcnreront , mais pour les 
entendre , & faite cnfiiitc cp que l’Evêque chimera né* 
ceifairc. Le Concile deTrente dit fur cela tpff- xi »de 
reform. cap. 4 ; Aor<» Parochias eiiam iavUis Pafioribus 
conflisutre pojfmt ^ ï\ de'toit aqoütztfedvoeatis Cf auditiSf 
pour fe conformer 1 uos mœurs. ' 

Le Curé appelle peut déduire les caufes qui l’empc* 
chencdeconrcntiril’crcélion,malsrEvêquepeutpaircr ’ 

outre s'il les juge infufKCinces : Si vtth perjona matricis i 

Eccltftse opus iUud volueût imptdiu , tu nihilominus I 

facias idem opus ad ptrfeSiontm dtduei , dit le Pape Ale- 1 

xandre lll , cap. ad audieruiam txtr, de Ecclef. (tdijie, I 

Par Ariêt du Juin 1704, il ch dit n’y avoir abus 
dans réreélion de la Cure de Pouancc , faite fans le 
confentement du Seigneur de l’ancienne Paroilfc de 
Saint Aubin d'où étoit auparavant Pouancé, Jourjul 
des Audiences. 

Le defaut d'appeller les Collateurs, ou leCurédans 
l’étendue de lararoiheduqueirEvêquefaitl'ciedion» 
eh un moyen d’abus \ Sc 1 ‘ Arrêt du 1 1 Mai 16 n » fut 
les concluhons de M. Bignon , Avocat Général , fur 
l'éreâion de 1 a Cure de Saint Roch , rapporté par Bar- 
der , tom. a , liv. 1 » ch. x6 , v. in/r. art. S , n’a rien 
jugé de contraire. 

Laciuquiémeiildoitpourvoiràladotationdel'Eglife 

future. 

La lîxicme , conferver à l'Eglife matrice l'honneur 
qui lui ch dû. 

La feptiéme , conferver les droits des Patrons. 

Ces trois dentiers articles dcmandcnrquelqiie expli- 
cation ‘y V. injr. art. 5 Sc fuiv. Mais aupaiavaiu il con- 
vient de rapporter ici un beau paifage de Mornac , où 
une partie Ac ces principes fout rappelles. 

Quitfitum ejl ta majore Aud'uorio , an. i&iy % die 9 
Ftbruar. utriim incoln ViUerùi Agronii , quorum jam du- 
dum fuctutjdlis Ecclefia futrat y Jure pettrent miuarz , eri- 
gique eam deineeps in Curatam Cf Parochialem Ecclef am 
ut loquimur; ita ue FtiiUiaMt matricis EccUJîeParasia- 
ni tÿe definerent , pendtrtntqut in pojlcrum Curioni fuo 
FiUtrticno décimas ; caufabuntur utim hytmalts injurias y 
ohdullumqueaquis/eri petpetuistur loagius , quod inftflif- 
fmum proinde difîcUlimum , fcrmtque impertium ad ma- 
trietm , fimul aiqut hyberrù menfes acctffirant. De lus 
igiiur inquijuum fuerat euclore Sucjjsonenfi Epifeopo , qui 
potefuiÿimis inhoe probationibushabUis , auditoqut C'ur/o- 
ne Vc\iUianOi qui objlabat acctrrimè ne difraSio iiüus , 
invUo eo yferet , cum & Sacerdotem cis Ficatium , hbraj- 
que quinqujginta anaui reditus in piptndium e^erret , 
fuccurfali tamtn ,utvocant y notum Cura PareeàantetitU’ 
lum addixit , camque ut ioqui mot tfi , in Curatam ae 
Parochialem crexit y adjeHis pretercà novo Curioni foùus . 
illius Agroniani lerritorii decimis. AppelLvh Ve^.lltanus 
CuTio tanquam ah abufu , im^uiens ertcHonem illam fac- 
tam non ab Epifeopo , fed a folo ejus Ficario Cenerati. 

Contra auttm Filltrùani , feu Agroniani incoiee dieebant 
adiium primo ab ipfis fuiffi Epifeopmm , mandat fut 
Epifeopaies vices gtnetali Ficario , cujus & poflcà aava- 
tam in to operam probaverat Epifeopus, Q^uertb.iturvtrb 
maximi Fe\illianus Curio quod adempt» et futjfcnt ioci 
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Jccintm , sumir ad tas ^mJitoKU indimnem tfe dt TEait il» mow d’Avrîl i< 5 pj j nuis s’il f a dcja des 
oponvt Cunonem advtrftts quandjJitaUio ptlirtr f dti 't- fonds affcckcs à l'Egltl'c nojveüemcnt ciigce qui ne 
dans l'ar.ùjUes fCap. dt Atc/uukh « de P/êd>ts»l. inanci^, Toient pas chargés de fondatieiis, ils doivent cnrrcr en 
& cap. I cod. in cap. ad audietitiam ^ dt EixîiJ', *di- dédutliondc la ponion congrue du nouveau Curé. 
Jîcat.iUjpanithcnixdgraKiani.ncitlttidane^stfjçplasf.iiit La Chapelle de Pataux avant été érigée en Cure 
dexiifiJS MX ü juptrerant ad fifUntndu Cura Jinc ttUqua en 1 7 1 7 , M. le Cardinal de floailies , Archcv^ue de 
one^a » /exeenut t/iim à fuperr^t in rtditu , Jtrva!jj.m* Paris» lui adjugea par Ton Decret U portion congrue du 
proindi ai Epi/copo dtcs^xyntx apitstli , dt Momasfus » Vicaire perpétuel , fur ceux dC ainli q^u'elie devoit cire 
tap. ad aadicttuam , ^cUataj'unt fuptà : Nut dcniijut payée ftiivanr les Ordonnances. Les Religieux de Saint 
jaikiuM à^ua apptUatum futrjt fvsteattis otanlum jtuis Germain des Prés > Curés pimiufs de Surefnc»dontU 
canooiù Imerprtcum , dijtraélioata tflat enüioncfyut nouvelle Parolifc étoic démembrée » formèrent oppoli- 
fitri p<^t tx ifid iMud couferüjni ; ita eain » g!, incap. tion i lenrcgidrcmcnt des Lcures-Pateiucs obtenues 
Avaritix , i- cap. lua » de Ftakand. lia Panorinkan. ù furcetteércftion,& interjeuetent appel commed’abui 
Hetnetts Bohic . ad dici. cap, ad audientiam. HoûUnfïs in du Décrer. Par Arrêt de la Grand‘Chr,mbrc du 1 5 Août 


Jumma, Atque Rtiufia sa prax. Bcnffic. tit. dt trcB. sa 
Curatam ParochsaUm. Üenaïus , causa pUnsjpmi cagni- 
fd , apptUasioni tanqaam ai ait^fu locum non (J^e ptotsun» 
tiavit. Cjufam agitant Peu. M^uguinius , 4 * Jact^us Gu' 
therius'. Mornac ad Itg. 1 1 , C.it Epifeop. & Cleric. 

Art V. 

Par qui lu nouveUcs Cures doivent être dotées 

1. 1! n’y a nul douie qu’il ne faille pourvoie i cetie 
dotation. Le Canon ncw« 9 de ionfecrai. dijl. l $ tiré du 
Concile d'Otléans , défend de bâtir une Eglife fans do- 
tanon. Stmo EcdeJUmadifitt anuqLdmtp Jcopusavk 
tatis venin .... & anà prefiniat qmd aJiJùar* vult , 
qux ad tuminaria & ad cu^iam Ù ad Jlipendta euftodts 
fuÿicUr.t , £• ofienja donauvncjîe demum xdtfictl ; mais 
où l’Evèque en doit-il prendre les fonds ? 

S’il fe trouve quclqu amc pieufe qui veuille fournir 
les fommei tiéceifaircs , omnia erunt plana , linon Ale- 
xandre in donne à la nouvelle Eglifc ce oue TEglife 
matrice percevoit du difméi qu’on démembre : tecle- 
fam lii etdijîces à ta eâ Saeerda/tm .... infûtUaSy ad 
fufiem.ttionem fuam tjufdem yHUolveniionts hccLfiafis- 
cas percepiuran , cap. ad audientiam , de kcclef. xiif. 
C’eft le moyen le plus naturel , puifque la charge de 
rEglilematricediminue , de diminuer aufiî les revenus, 
enfuilaiflantnéanmotnsdcquoientrctcnirtâifonnable- 

mem fon Pafteur. Grégoire VH écrivant i l’Acthevc- 
que de Sahboorg, lui fait ce jufte reproche d’avoir par- 
tagé le travail en ciabliflant un nouvel Evcché , fans 
pattsger avec le nouvel Evêque le fruit de ce travail. 
Cornpenmasemm Ep-fcopo tit pri^'aufumusinpanepro- 
euratoris tua complut , tUam qitidem ’ui Jacsttaient îa- 
haùt mifijfe , (td tihi }'tuHum laboris fcslicet décimas re:i- 
nuijfe ; quodji verum efi , graviur dalemus , in tam pra- 
claro tua diUBionis opéré cupiditatem qssa radix o,-rtnîum 
malnrumejl, locum fibt potuife furriptre , ut operarium 
in vintan Domini mitures , (r eum opttii mtreede frau» 
dores i tom. \e> S^^tcit.pag.xxi. 

* t. S’il y a des gros Dccimateurs autres que le Curé 

de l'Egüfemanice.thferonfinconteftabIcment obligés 
de fournir U portion congrue du Pafteur de la nouvelle 
Eglifc iV. Portion congrue. 

Si l’EgUfe matrice cft pauvre , le CAincile de Trente 
veut que l’Evcquc,/n«cjfé ftterit , corttpeUere po{ftt po- 
puUsn eafuimimfirare qua faisant ad vitam diBorum 
Sccerdotum fufitntandaru ifcJJ» n t de reformât, cap. 4 j 
ce qui eft contre nos mœurs \ les notes fur le chap. do 
Concile portent : Etfi non porefi poptdas propter pau- 
perurtm j Epijcopas deiei de fuo , jaxtà UofHerfern , ce 
ui n'eft goetes fuivi. Mais v. en ce cas Part. 14 de l E- 
tt de 1^9 J. 

J. L’Eveque en pourvoyarrt à la fubfiftance dn Pa^ 
tcur doit avoir foin i".Qii’iUil au moins jooltv. fus- 
vanc ledit att.14. a*. H ne doit fitite fond que fur des 
revenus certauis, &non cafuels. |Ml peatafligneron 
revenu plus fort que jod iiv. s'il le juge néceflaire , 
mais il ne peut faire contraindre les D^inureurs quf 
jufqu’i îooliv. „ , . i 

4. Pour la dotation des Celtes nouvellement érigées, 
les Evêques ont la liberté d'y unit des dixmes , an. X4 


1718, rendu fur les canclulionsdcM.de Lamoignon, 
Avocat Général , il fut dit n’y avoir abus , & les Rc- 
ligieoxdcbourcs de leur oppoftiion. 

Le meme Arrêi ordonne, que fur le paiement des 
;oo liv. de Portion congrue anignée au Curé de la Pa- 
toilfe nouTciiement érigée , il (en déduit ce qui avoic 
coutume d'etre par ci-devant payeau VicairedclTcrvanc 
bdice Eglife , pour la fondation du Prône , & pour la 
deiTet te de ladite Egiife feuletncnt . £ani y comprendre 
les oblations , olfiaiides, Sc. autres raribuiioHS qui 
compofenc le cafuel de l’Eglife , enfcmble les fonds 
chargés de fondacious pour le Service divin , Icfquels 
feront payes au Curé indépendamment de la portion 
congrue ; v. Poi riou congrue. 

A R T. V 1. 

Si les dixmu appartiennent de droit à U ncuvelU Curt. 

1. C^mme les dixmes appartiennent de droit auxPa- 
roilTes , on denunde ii les dixmes qm fe perçoivent dans 
ledîRncf de la nouvelle Eglifc y paircm de plein droit j 
le Concile de T renie ne le fuppofe point , en lailTiiiT i 
la prudence de l’Evêque de diitraire uue parue des re- 
venus de l’Eglife. Compeiens affigtietut ponio a/iitrio 
Epijopi ex fruStius ad Ealtjiam matrieem quemoio» 
cumque ptuinenilius , frjf. a l . teform. cap, 4. 

L’art. 14 de l'Edit de 169J ne fuppofe pas non plus, 
que ces dixmes foieRr réunies de plein droit , voulant 
que l'Evcquey pourvoie par union de dixmes ou au- 
tres revenus ËccléliaRiques ; Et en efet , il fe poorroit 
trouver que tous les Laboureurs d’une ParoicTe, ou U 

[ •lus grande panie des terres labourables fulTenr dans 
es limites de U nouvelle Egtife, ce qui dépouiUeiuit 
entièrement t’Egllfe marrice. 

X. Quand une Cure eft démembrée par l’éteéiion 
d’une nouvelle , de l'autorité de l’Eveque , le Curé de 
l'ancienne n'eft tenu de contribuer â la ponion congrue 
du nouveau Curé qu'au preratiides dixmes qu'il poile- 
dc , Arrêt du 1 1 Août 1716, au rapport de M. Pu- 
ceÜe ; do Periiy , Traité des droits honotif. pag. 1 iS, 
3. Quand c’eft le Seigneur & les ParoilUcnsquioiu 
doré la nouvelle Cure de leurs fonds , qu’elle a cre éri- 
gée â leur rcqucrc i cetre condition, fi: qu’cite ne fe 
trouve pas fumrammcm dotée , c’eft aux Habiians fie ai| 
Seigneur à faire le Tupplémeot , nou aux gros Dccima- 
tcurs ; ainfi jugé par Arrêt du 7 Septembre 1 iS 94 , con- 
tre M. de Menars. Autre Arrêt do 30. Septembre >^84, 
en faveur du Cardinal de Bouiliou fie des Rcbgieuxdc 
Saint Martin de Ponroife*^ du Perray,des Df.nonurif. 
pag. j6i fi: 343. 

A A T. VU. 

De thenneur rifervf à t'EgUfe mamee. 

Nous avons dit que l’Evique devoit confetver i l’E- 
glife matrice l’honneur qui lui eft dû. Cet honneur eft 
ordinairement une Proceflion que les Habirans de U 
nouvelle ParoifTe fom'â l’ancienne un jour marqué, 
fou vent le jour du Patron , Sc une offrande quelesMar- 
gtiülief s y portent , in ft^nurr, rtcognstionisfuperioriuds _, 
Alexandre 111 eh avenu l’Evcque en ces termes : Pro- 
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vL-«ns ut corr.ptttns in ti honor pro faeuUdie loti EccU- 
jtt mnlutis ftrvtiur ^ cap. ad audututam extr. dt EtcUf. 
Xdtjii. 

Art. V 1 1 1. 

Du patronage de la nouvelle Egîife. 

Souvent , Sc c’eft encore une réferve que l'Evcque 
doit faite , le Cutc de TEelife mittice devient Curé pri- 
mitif ou Patron , quand U fournit une partie de» revenus: 
f! UCure matrice a un Patron , le Patron le devient auill 
de U nouvelle Eglife. Si un ^igneur fournit le terrciu 
pour bâtir l'Eglife, ou en fait mime le bâtiment , il par- 
age encore le patronage. Le chap. ad auj'ientiam fou- 
vent cite â ce lujct , pourvoie au patronage en ce» ter- 
mes 5 Sacerdoiem ad ptajetitationem EuUfue majofis , 
cum eanoRtco Fundatoris aÿenfu j injluuas. 

Art. IX. 
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rraûee lors de l'creûion , de payer 90 Ijv. au Cure de U 
nouvelle Cure j Atrct du 6 Juillet 1706 ^ fur les con- 
cluHons de M. Joly de Heury Avocat Général , & de- 
puis Procureur Général , qui dit qu'il y a abus dans la 
fupprenîon d’une Cure du Diocèle de Toul » faite a 1 a 
requête d’un Abbé gros Décimaieur , fans avoir ob- 
fetvé les formalités requifes j parce que d’un côté ce 
n’cft pas aux Habitons , mais aux gros Dccimatcurs i 
foutait la fubfiftance au Cure , v. Dixmes ; & que d’un 
autre côté, quand une fois uncParoùre aété jugée né- 
celTaire par l'Evcque , & par lui érigée , c’eft l’mtcrct 
public & non celui des particuliers qu’il faut confulter, 
Juunul des Audiences. 

ERREUR. 

KEzprission, n. 4&: 5. A'. Collation. 

fett. J , a. J. 


Ce que doit faire V Evêque aprh tcutei ce* formalités. 

Après oue TEvêque a obfetvé toutes ces formalites, 
ildoucadreircrfon Procès-verbal , & y faire mention 
du tout , & cafuiie imerpofer fon Décret d'éreélion , 
qui rend cette Eglife une Paroide en titre & un fléne- 
tice non amovible. 

Art. X. 

Des Suecurfales, 

Il faut dire un mordes Suecurfales que l’Evcque éu- 
blit , quand il ne voicpoiut de néccllîtc de démembrer 
une Cure. 

ta Succurfale eft une Eglife dans laquelle on fait le 
Service Patoiflial pour la commodité des H.ibitans trop 
éloigné» de la Paroi^H.* , ce qu’on appelle un écart; c’eit 
im recours pour cecre Paroüre , ou pluipt pour les Ha- 
bitans. ^ 

La Succurfale n’eft point un titre de Dcncüce , elle 
eft régie par un Vicaire amovible , fous tes yeux du 
Cure de U Paroifle. Le Vicaire a 1 50 liv. de portion 
congrue. 

iFy a ordinairement des Fonds baptifmaux dons les 
Suecurfales. Le Saint Sacrement A* l’Huile des Infir- 
mes y font gardes , parce que c’eft principalement par 
rapport aux enfans nmivcllement nés , Sc aux malades 
quecet éloignement delà Paroifle eftprc)udiciablc.II eft 
plus rare qu on y marie & mt’on y enterre , parce que 
cela fe peut faire à la Parodie Ions craindre d’mconvc- 
nieiis. 

La Grand’Mcflede Paroifle , lePrône, les InftruéUons 
de Paroifles fe font dans la Succurfale tous les Fêtes Si 
Dimanches ; mais aux quatre grandes Fêtesde l’année , 
.Si celle du Patron , & pour li Communion Pafchale , 
tout le Peuple doit aller à la Paroifle. 

Comme le Vicaire qui deflère la Succurfale n’çft pas 
differem du Vicaireqm travaille dans la Patoifle meme, 
les cires , les oblations & le refte du cafucl dans I.1 Suc- 
turfolc appartiennent au Cutc comme celles de la Pa- 
roifle même. 

I^ffqu '1 oc s agitqiied’ctigcr une Ample Succurfale, 
I Evcquc n’eft point oblige d’obfcrvec les formalités 
comme pour l’creftion des Cures , ni de faire une in- 
formation de commodo £r imommodo ; ainfi juge par Arrêt 
du I tf Juin 1 704 , qui dît n'y avoir abus dans une Or- 
donnance de l’Evcque d’Angers, ponant éreéHon d’une 
buccurûIcâPouancè, Journ. des Aud. 

A R T. X I. 

De la fupprtfjion du SuccurfaUs. 

Qiiaïul une Paroifle a été une fois érigée par l'Evê- 
que avec toutes les forraalicés requifes en pareil cas , v. 
fupr. art. 4 , le gros Décimateur n'en peur pas demander 
U fupprcflîon , fous pr. tcxte que les Habirans ont pris 
des Lettres de refciüoncomrcrobljgatiou par eux coa- 


L’erreur de nom , ou une faufle dcmonftratlon qui 
peuvent arrives facilementdansdes Suppliques, nenui- 
fent pas , modo faus dt rt vtl de perfond coajlet, cap.fi. 

^nfitante^^^txtr.dtrtfcript.Ug.falfadtmoriftetiOyff, 

dt eondit. & demonfrat. Itg. Eatronus, §. a de légat. 
J*. Ug. in vtnditwnitus de eontrahe/id. empt. Cabafi 
fuùus , hb. i ^eop. XI ^n. 1 1 ; Barbofa in dtS.cap. j 4. 
A^.OfEcial-Fulimnacion des difpcnfesdc mariage, n. 8. 

ETAT. 


^ Ce terme état peut avoir ici deux lignifications ; d’un 
côté, il fignifie tecréancc ; d'un autre côté , il lignifie 
la nature Si qoalitcd’un fiéncfice , Si fon dernier éur. 

Section I. 

De tétat ou teetiance. 
y. R ecr 4 ANCi. 

I. L’art. Il du tit. 1 5 de l’Ordonnance de \66y , Rn 
porte que, fi durant le coursdela procedure, celui qui “dVi 
avoit la poflellion aduelle du Bénéfice, décédé , l’étar 
Si la main lcvéedes fruits fera donnée à l’autre Partie, 
fur une lîmple Requête qui fera fane judiciaitcmern i 
l’Audience . en rapportant l’extrait du Regiftre mor- 
tuaiie. Si les pièces juftificatives de la litilpendance , 
fans autres procédures. L’art. t6 , ecd. * 

Dans un Atrct de la Gtand'Chambrc du i j Juillet Anêt â e.% 
1707 , l’efpcce cioit que le Moine ayant obtenu des 
Pravilions en dévolue , & forme complainte contre 
TiouiHet , poireflêur , & celui-ci étant morrpendanc 
rinftancc pendante en la Cour, Auvray , nouveau 
pourvu, prit poflcflîon , ôc la fitCgniliLTi le Moine, le- 
quel fc font^t fur cet art. 1 1 du tit. 1 5 de l'Ordo*- 
lunce, ne lailîà pas au préjudice de cette lignification , 
d'obtenir un Artec fur Requête , pat lequel, attendu le 
décès de Trouillet , il fe ht adjuger J'ciatdu Bénéfice 
Si la main-levéedes fruits. 

M. le Nain , Avocat Général , dit que ladifpolirto» 
de cet article ctoic nouvelle , n’ayant etc tiree d’aucune 
Otdomunce précédente ; que cette difpofition ctoic 
cqnftame r & que tout Comendant pouvoir demander 
l'ctat du Bcnchcc , & main levée des fruits , après la 
mort de l’autie Çontendanr ; qu’ainfi l’on ne devoit 
faire aucune ditfcrciKe emreun Dévolutaire & unautre 
pourvu du Bénéfice ; mais il ajoute que l’efpritderOr- 
donnancc u'eroit pas moins certain , A que comme 011 
o’avoit pas reçu en France la régie de fubrogar.dù collai- 
ganiéus , ou avoit cru devoir faire enforte que les Bc- 
ncficesfuireoideirervis.AqueJes fruitsn'cn fulTcntpas 
perdus faute de pofleiTeur : que c’éioit-là Je feul mot^f 
de 1 Ordonnance , qu 'ainfi on n’en devoit pas étendre 
la difpofition â un cas où ce motif cefle , c’eft-â-dire , 
lorfque le Bénéfice eft rempli dans leiemsqucleCon- 
tend^t deznaude l’ccac du Bénéfice , & main-levée des 

fruit ; 
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fruits^ &;parcetTc raifort;! conclutl recevoir M.lâ Duc 
ëc 11 TictttoiUe Pacron , Auvray oppofant il'Arict 
fur Requcre . Sc eu couféquoiice liijiiger la rccréince 
à Auvuy , comme ayant le droit le plus appâtent j ce 
mu filt ainfi juge par ledit Aixct , Augcird , tom. j , 
cV 8 J. 

Pareil Arrît du 9 Février 1 709. L*un des deux Cbn- 
tcudans cram mort , & un tiers pourvu ayant prUpof- 
fcÛiun du Bénèrice » le Coniendant furvivant n’ayant 
pas laill? d’obtenir Arrît fur requête , fur le fondement 
dadirart. 1 1 , M. de Lamoignon , AvocatGénéral • dit 
ue l'cfpritdc cet article n'éroit pas de priver de fon 
cuit un tiers pourvu fur la mort nu prcdéccdé , & qui 
pouvoir être mieux fondé que le furvivant i demander 
l'écat du Bénéfice ; que fon intention droit feulement 
que le Bénéfice fin toujours dctlervi , & que les fruits 
n'en fulfeiKpas perdus; qu’aurremciiitorfqu’un Bénéfi- 
cier ed âgé , il ne tiendroit qu'i un particulier d’obtenir 
de mauvaifes pcovifions du même Bénéfice , â< d’inten- 
ter complainte , dans ta vue d’avoir l'ctardu Bénéficcâ 
la mortduTiculaire Irgitimedu inetne Bénéfice; que ce 
feroir admettre la régie de Ciuiiccllcrie de fuhrof’anJh 
toliiiig'iniibas , & le chapitre a du titre ne fut pentitnte 
ttikii innovtiur t» 6^. contre la noce de Dumoulin fur 
ledit chapitre , qui dit j i/Zad tapitu/um non firvatnrnec 
in foro EttleJLijheo f nec in fûculan , &que l’ccardu Bé- 
néfice doit ruujoms être adjugé à celui qui a le titre le 
plus apparent ; c'ed pourquoi par cet Arrcr le tiers 
pourvu futie^ oppofant à l'Arcct fur requete > Ht ob- 
tint la rectéance , comme ayant le dioic le plus appâ- 
tent t Augeatd 1 tom. 1 , ch. 8 { ^ & d<t que la meme 
chofe a été jugée en la TroilîcmeChambrc des Enquê- 
tes y par Atfcr du 1 1 Mai 1710. 

L'Auteur des Lotx Eccléfiadiques , corn. i > ch. 1 9 , 
n. 17 » dit simplement > que par Arrêt du 7 Mars t? 1 
Uqucllion.aété jugée pour le Curéd'Ecoiien, fuivant 
l'arc. 1 1 du tic. 1 j de l'Ordonnance de i66y y te n'en 
rappocte point l’e^éce , v. in/r» n. j. 
ta ilque/ire. Au Grand ConieÜ l'on n'ed point en ufage d'adjuger 

de recréauce , v. Recrcance ; on y prend le parti du i'c- 
queilre qui au contraire n’eilpas fort en ufage au Parle- 
ment, Ht avecraifon , parce que le Bénéfice devant erre 
dcircrvijOii rifque moins â donner une jouilfancepro- 
vifoire à celui qui le dclTcrc, à fa caution juraioice, v. 
arc. 9 du tir. 1 5 de l’Ordonnance de 1667 , que de le 
livrer encre les mains d'un fcqucArc , qui fouvent en 
dillipe les revenus. 

CotUiloDs St a. On regarde les collations & préfcncations , comme 
partie des fruits des Bénefices, c’cfl pourquoi 
celui qui efi enpolfellion des fruits d'un Bénéfice, parce 
qu’il a été inBallc te premier , peut difpofcr des Béné- 
fices qui en dépendent , s'ils viennent a vaquer , quoi- 
qu’il n'ait point de Semence de recréance en fa faveur ; 
s'il vient â être évince dans la fuite , celui qu'il a pre- 
fenté comme Patron EcclcfiaBique, doit erre maintenu 
au préjudice de celui qui a été ptéfemé par celui qui a 
été maintenu difitnitivement en poilèfiion du Bénéfice 
ut donne le droit de préfentei ; ainfi jugé par Arrcr 
U 1 1 Août 1678 , au rapport de M. Eoenan , Journ. 
du Palais. 

Mais quand le Bénéfieequi donne droicdeprcfencer, 
efl en féquefite * alors ni Tun ni l'autre des Contendons 
n'a droit de préfenter , &: leCollareur peut conférer de 
plein droit comme s’il n'y avoit poinede Patrons , parce 
qu'aucu ne des Parties ne doit jouir pendant le fequeftre, 
nides fruits, nides honneurs du Bénéfice; de forte que 
la préfentarion faite par l’un des Comendans pendant 
le féquefire , quoique par l’événement il ait obtenu la 
pleine maintenue, ne peut pas valider; ainfi jugé par 
Arrci du a Août 1 6S7 , pour une Prébende de Poitiers, 
Loix Ecclcf. part, a , ch. ( , n. 1 a. A'. Patron , ch. 5 , 

Quand un Bénéfice efi litigieux entre deux Con- 
tendans.&queceluiqui dcirecvoicSc jouifioitdesfruits 
vient à dcccder , le pourvu par fa mort doit avoit l'éut 
Prtmitrt Parût. 
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du Bénéfice A' deflervir , quand mî-me ou lui reproche- fi T A t. 
rote de n’avoir pas les qualités requifes pour polfcder 
le Bénéfice; ainfi jugé par Arrêt du ai Février 17x9 , 
rendu en la TroifiémeChambre des Enquêtes , fur les 
conclufions de .M. d'AguelTeau, AvocatGénéral , en 
faveur du fieur Barbier, pourvu de 1 a Cure d'Eper- 
non , Ville murée, quoiqu’on lui opposât qu'il n’é- 
toit gradue que (xr/alium , v. fupr, n. 1 , les Arrêts 
de 1707 Ht 1709. 

Section H. 

Dtla naturt & qualhf d un Bénéfice , é* de fort dernier 
étal, 

V. Fis A y (ttk. f , n. 10. 

t.On appelle le dernier état d’un Bénéfice ce qui ca- 
raéférife la dernicre ponciTIon , foit par rapport d la na- 
ture du Bénéfice , pourf^avoir s’il efi fcculierou régu- 
lier , Sacerdotal ou non , fimple ou à charge d'ames , 
fuit par rapport aux Collatcuts Ht Panons, pour f^a- 
voir s’il c(i en patronage ou en collation libre , Ht k 
qui appartient le patronage ou la collation , fuit par 
rapport d la manière de le poQcdei , pour f^voir s'il 
c(l en régie , ou en commende li'tH'e ou décrétée. 

1. Ce dernier état décide fouvent Icsquefiions pof- 
fefToites du litige qui fubfifie entre daux ^^urons , deux 
Collaceurs ou deux Contcudans , parce que chacun a 
droit de faire valoir la dernière provifion qui en a été 
accordée d fon prcdécelTear: Su^at etetioudobtinendum 
doftre el-gtnum fuifie in qu.fi pofiejjî'.ne itnti'Ote tleclio- 
nis , Ücet non probel quod propritias jurU eligendi odiL'utn 
pertinent , cap.quarelam 14 , extr, dt tletl, & eleS.pottfi, 

De même le chap. eu-n ohm 7 , extr. de cauf. pofiéff. ad- 
j uge le Bénéfice d celui qui étoir pourvu par le Collatcur 
qui étoit en polfelfion de conférer au tems de la provi- 
fion ; le chap. conjuliationibus 1 9 , extr. dt jure Patron. 
contient la meme décifion. 

Par Arrêt du Parlement de Paris du 14 Avril 1^; 1 , 
il acté jugé que le poifelToire d'une Cure Iicigieufe en- 
tre deux Patrons qui avoient fait ufage de leurs droits, 
fe devoir décider fuivant le dernier état , même en U 
Coutume de Normandie , où la piefcripiion n’efi pas 
confidérce dans les patronages , journal des Aud. 

Ce n’efi cependant p.ts le dernier état qui doit rou- 
jours décider les quellions polTertbires, Ht par rapporta 
toutes fortes de Bénéfices; ruface introduit d’accorder 
U rccieance ou ia pleine maintenue a celui , par exem- 
ple, qui a en la faveur la dernicre préfentation , n’a lieu 
que lotfqu’il efi quefiion de Bcncficus à chaige d’ames, 
parce que l'intcrc: public doit l’emporter fur celui des 
particuliers , & que les Loix ont mieux aimé , dans le 
doute, avoir .égard .au deiuicf état , qui annonce le 
droit le plus évident , qiioiqnc quelquefois le moins 
réel , que de lailfer une Cure vacante > & des Fidèles 
lâns Pallciir. Mais par rapport aux Bénéfice limples , 
il importe fort peu pour le foin des amcs& i’édificatioQ 
des FiJcles,qu'ils foient remplispromprunent ou non, 
puifque les Eglifes ou Chapeliesoù font fimes les Bénc- 
hees fimples, n'en voient prefque jamais les Titulaires. 

D’ailleurs une fimpic nomination qui fouvent eft clan- 
defiine iiefulfîr pas ; il en faut trois. H faut aulTi quela 
dernière nomination foit accompagnée de tous les ca- 
raéieresdeta bonne foi, & qu’elle ait précédé celle de 
l'autre Conrendant : en un mot , on ne doit pas fedé- 
tsxininer pat le dernier état, ni faire prévaloir une feule 
préfentarion contre une polTdTion rrés-ancientie pour 
accorder la recréancc , encore moins pour accorder la 
pleine maintenue ; V. Patron • ch. ). 

Ces maximes ont été plaiJces par M. de I aveiJy , 

Ht adoptées par M. d'AguelTeau , Avoc.at Général , 
lors de l’Anêt rendu au rôle de Vermandois le ^ 1 i )é- 
cembre I7t7 » lequel a confirmé la Santcucc des Re- 
quêtes du P.alais , qui avoir appointé Ht ocdoimé le fé- 
quellre du Bénéfice contentieux. 

Doits i'cfpéce de cet Arrêt , il patoifibit que les Set- 
Oo 
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État. Berlaneourt avoiem éti en pofTeflîon pen- 

* Û3IU plus de cent quatame ans , mais fans titre conAi- 
lutif, de nommer à la Chapelle de S. Nicolas » Bcné- 
6ce Ample» fitucdansU PatoiAedeBcrlancourt, Dio- 
cefe de Laon , jufqu'cn i7ii.LcMai<juisde Romeny, 
Seigneur d*une Paroi tTe contiguë à celle de Betlancoun, 
quiautrefois avoir appai tenuau memeSeigneur , fepte- 
cendoic auAî en droit de nommer à ccirc Cha^ieile en 
qualité de Patron ; iln'avoitoas non plus de titre conAi- 
tutif de cette qualité en fa nveur » nuis il U juAiAoit 
par pluAeursaveux Sc dcnombiemenS) il rapportoiten* 
core une nomination qu’il avoir faire en 171a d’un 
Sujet à cette Chapelle , nonfinaticn qui n’avoit été 
artaquee , ni conieAce-p.-!C perfonne. 

^ En tyfS, cene Chapelle étant venue â vaquer » le 

Seigneur de Bctlancourt y nomma , & le Marquis de 
Romeny le lendemain \ les deux nommés fe prcfentc- 
rciû le meme jour i M. l’Eveque de Laon , l'un le ma- 
rin » l'autre l’oprés midi ; le nommé par le Seigneur de 
Berlancoutt s’etant ptefemé le matin , & ayant elTuyé 
on reAis fur des motifs tout à fait frivoles , fe pourvut 
au Parlement, & fut renvoyé devant M-l’Archcvèque 
de Reims , qui lui accorda l’inAituiion. Le nommé par 
le Marquis de Romeny , qui étoit Aumônier de M. 
l’Evêque de Laon , s'erant prefente l’après midi , obtint 
de lui rinAitiitioii làns difficulté. 

Les deux Pourvus ayant pris pofTeAlon , complainte 
entt’eux , dans laquelle les Patrons étant imeivenus , 
l’on fait renvoycraux Requêtes du P.nlais, où l’onafait 
dépendre Udccilion de la pleine maintenue , de la quef- 
tion du Patronage ■, 6 c comme cette queAioii dépcndoic 
de l’examen d'un grand nombre de titres , les Parties y 
ont été appointées eu droit , & le fcqucArc iiu revenu 
de cette Clupclle a été ordonné. C'cA fur l'appel du 
iieur de France nommé pat le Marquis de Romeny 
qu'eA intervenu l'Arrcr confirmatif ci-dcflus. 

J- Brillon dans fon nouveau Djclionnairc des Arrêts, 
(onueititoi. toin. I , pag.703, l'cré. Etat des Bénéfices , pôle Com- 
me une maxime reçueau Grand Confcil , oue le derniér 
état a lieu même contre le Roi , & dit qi. il y çn a des 
Aficts célébrés , l'un du j Septembre 1 1S41 , pour le 
Prieure de Cornillon j un autre du j Février 1700 , 
pour le Prieuré de Port-Dieu \ uu autre du 1 j Jan- 
vier 1707 , pour le Doyenné de Cuignan. 

Au Parlement Je Paris , la JurifpruJeiice eA que le 
Roi conferam en Régale les Bénc.'tces , eA en droit de 
les conférer dans l'état où il les trouve vacans , c'eA-â- 
dire , les Bénéfices réguliers en connnende à des Sé- 
culiers en commende 3 ainii jugé par Arrêt du i 9 Jan- 
vier 1714 , fut les conclulîons Je M. d'AguelTeau , 
Avocat Général. J-'. Régale. 

4. Un Patron qui a négligé d'ufet de fon droit à une 
vacance par mort , ou dont le prefenré n’a pas fait de 
pourfuites, ne forme pasledcrnier état en faveurde l'£- 
vêque; ic fon préfenté à U vacance fuivante, doit être 
maintenu prcicrablemem au Pourvu par l'Evêque />/eno 
/UrtfiinCi jugé pat Arrêt de la Grand’Chainbie du 8 
Juillet 17)0, auram'ortde M. Genou pnu le Sr. Seii- 
nilFon, Curé de $.Beiicnt fous Parthenay , v.fupr. n. a. 

i* Cette maxime ultimus Bentficà patus attenditur , 
s’appliquer qu'aux Coliateurs ordinaires feulSj 
4i4t. qui par nombre d’aâes & de provinons peuvent fe 
maintenir dans leurs droits , de meme en acquérir Je 
nouveaux ; 6c non au Pape , parce ou 'ayant droit fur ' 
tous les Bénéfices , ce feroit en confoiulre i’étut fi on 
fe rcgioit par cette maxime à Ton egard , M. Bignon > 
Avocat Gciictai lors de l’Arrêt du 13 Juillet i<>34> 
BarJet , tom. a , liv. 3 , ch. 30. 

PoutM pffl. 6 . Pour tirer avantage du dernier «rat il faut bonne 

» ArrêtdeTouIoüfedu4 Mai jCatelUn, Uv. 

1 > ch. 48. 

Ainlî un Prieur Conventuel fotnlé de procuration du 
Prieur Commcndaiaiie pour préi'enrcr , 6c qui a^ufe 
de cette procuration pour préleotcr en fon nom propre, 
lie peut requérir le dernier état eu faveur de fou Pourvu 
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au préjudice du véritable Patron j 8 c le Pourvu par le 
Patron fur la dcrnicre vacance par mort doit être main* 
tenu 3 Arrêt du Grand Confcil du Mardi 14 Juillet 
1731, pour la Cure de Senlis , au Patronage du Prieur 
de Lihons. 

7. Si i la précédente vacance , l’autre Patron a récla- 
mé en prefentam 3 mais que lui 6c fon Piéfcnté n'aient 
ofe pourfuivre fur cette ptéfeutation par défiance de 
leur droit , le dernier état n'en fera pas moins acquis 
à l'aurrc Patron. 

É T O L E. 

y. Archidiacre, fcék. 1 , art. 1 , n. j. 

Par Arrêt du iS Mars 11^5 1 , il fut dit n'y avoir abus 
d.ms une Sentence de l'Offidalde Paris qui avoir con- 
d.-unné le Càiré de Chelles A quitter l'Ecole en entrant 
proccfTionnclIemcntdansrEglife del'Abbaye, P.itrooe 
de la Cure 3 Socfve , toiti. 1 , cent. 3 , ch. yi.CéA 
la porTeAîon qui fert de régie. 

ÉTRANGER. 

i.Les Etrangers font incapables de poAcder Béné- 
fices en France, Edit du 10 Mars 1431 , regifué au 
PatlementdeParisleé Avril fuivam, Fomanon , tom. 

4 , pag. 189. Ord. de Blois , art. 4. 

1. Un Etranger eA incapable de polFé Jet Bénéfices en 
France, mênie quoique fon Pays roirdéct.irccxemprda 
droit d’Aubaine par les Tiaites 3 parce que le Roi en 
renonçant au droit de fuccéder , ne renonce pas au droit 
de s’aA'urer de la fidelité de ceux i qui il confie l'admi- 
'niAcation des Bénéfices de fon Royaume, Barder, tom. 
t , liv. 3 , ch. 7a , contre l'Ameur des Loix Eccléfiaf- 
tiques , tcm. 1 , part, a , ch. t , max. 1 1 , qui pré- 
tend que les Etrangers afiVanchis du droit d’Aubainc 
font capables de pollcder des Bcncficcs en France. 

La Déclaration du mois de Janvier 1C8 1 regîArée 
auPatlcment de Paris le 1 2 Février fuivanr, défend aux 
Coliateurs de Bcncficcs fitués ès Pays ceJcs au Roi par 
les Traités de Paix de MunAtt , des Pyrences , d’Aix- 
la Chapelle , & do Nimegue , de conférer dorciuvanc 
âiicuns Prieurés , ('anonicars , Cures .Chapelles fc au- 
tres Bcncficcs de quelque nature qu’ils foient , ou y 
nommer autres que du So/ei$ du Roi , A peine de faifie 
du temporel des Bénéfices des ColL-iccurs qui pouc- 
roient être dans l'écendue du Royaume , 6: de celui des 
Bénéfices dont les Etiangeis amont été pourvus, pour 
être CCS revenus employés A l’acquit des charges ordi- 
naires , 6c le furplus en oeuvres pics, ainfiqueles Or- 
dinaires des lieux le trouveronr d propos. 

3. U cA faiedéfenfes A tous Archevêques, Evêques yic 
6cauircs Bcncficietsdecommettreaucims Vicaires dans 

leurs Bénéfices quine foient Fran^'oisnatuiels3 Edit du «kiivrai 
mois de Septembre < 5 5 4 > tegiAré au Patlement de 
Paris le 8 OéFobrc fuivam , Fomanon , tom. 4 , pag. 

190. Pareilles dcfenfésrcfultem de la fufJicc Dcclara- 
rton du mois de Janvier 1681, tegîAréc au Parlement 
de Paris le 1 2 Février fuivant , pour les Bénéfices ficués 
dans les P.iy$ coJés au Roi par les Traités de Paix de 
MiinAer , des Pyreiiées , Aix-la-Chapelle 6c Nimeguc. 

4. Il eA permis aux Savoyards de polTéder des Bé- ^ 

néfices au P.iys de Dauphiné , à la charge que les na- ,om. 

tifs de Dauphiné en pourront polTédcc dans le Duché 
de Savoye. Editdu mois de Septembre 1669, regiAré 
au Parlement de Grenoble le 1 4 Juin 1 £74. 

5. UnEtranget tenant un Bénéfice en France , peur 
après un dévolue intente obtenir Lcrcret de naturalité, 
parce qu’elles ont un effet rccroaâif. y. Du Perray , 

Moy.Can. tom. 2 , ch. 23 , pag. 3 mais il ne peut 
donner fa démiflion au préjudice du Dévolutaire , 
comme le foucinc .M. Bignon lors Je l'Arrêt Ju 1 4 Fé- 
vrier KS30, Joiirn. JesAuJ. 

Un Dévolutaire doit être préféré A un Etranger , 
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^uoicjit'il ait mit ta main aux fruin. Acrcc Jû Mai 
1516, Kaciiet , lom. 1 , iiv. t , di. 84. 

7. Dans les Pays nouvellement conquis, ceux qui 
^toientpoucvusdeBeiK-ûceSid'Ëtrangcrsqu'ilsctoicnt, 
devii-mient Kt.'gnicates , Sc les fruits des Bénéfices 
étant fous difiérenros dominarions , font réunis de 
dtüuau cfiefüetidu Bénéfice. Arrêt du grand Confeil 
du 7 S'.-pc.‘inbro i6Sÿ , du Peruy , moyens Can6niq. 

(OUI. } , pa:;. )4i. 

8. Un £rtan;'er {>ourvu de Bénéfice dans le 
Royaume, qui , contre la claufc de fes Lettres <ie 
naturalité , en fort, pour fc rerîret en Pays ctanger 
ne perd pas Ton Bénéfice de plein droit j il faut le 
metc.’e en demeure par des fominations au lieu de fon 
Bénéfice , avant que de pouvoir le conférer , du 
Pc-rray , iM. pa^. 548; v. V'acance. 
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/' Dcorss , fed. a , OioHiTés » GRAooés, 
CunévVittes mvrecs , Absens. 

I. Les Chanoines abfens pour étude gagnent les 
Oct'cKi^- gtos fruits d<3 leurs Prébendes , non les diicriburiuns 
•nfa«akui<. manuelles j cap.juptr fptcuLtuU. «arrr. Mjfi'fi'. Cûp. 

iicet nobis j a , txtr. dt Prthnd. cap. cvn de jtverjû a , 
de p.'iv. l/l 6". Kebulfe , ifl prax. Utnef. pan. t , tie. dif- 
Mnj'.iiio dtnun rtfidtndo, n. ij ; Louer , & Brodeau , 
IctiT. E. fomm. 6, en rapportent plufieurs Arrctsdu Par- 
lement de Pans é'. les autres Auteurs & Artétiftes qui 
établilfenrccrre maxime , dans D:.>fpci(rcs,tom. ),des 
Bcnct. Lccléf. tu. 9 , feû. 11 , de la réfideitcc , n. 6. 

a. Un‘y a point d'autre rems détermine fiiivam nos 
ufagas , pour le privilège des Chanoines tcudians , de 
gagner les gros Iruiti , que celui du cours des éruJes 
des jeunes Chanoines ÿ nouv. Mém. du Clergé , lom, 
a , col. 1 1 a I & fuiv. aux Mot. axe. i . 

J. Les Clianoines qui, fnivant U pratique de l’E- 
eiife de France , étudient en Philofophie, même les 
Humsiiitcs, jouilfem de cc privilège j Mém. duCler- 
gé , toi. art. a. 

4 t-» permilSon pour étudier doit être demandée 
mifioa*pLi *“* Chapitres; ilparoît être du bon ordre , & même 
pour tn*i»nenir les jeunes Ch.anoines dans 
Xk. la fuborditution & dans le rcfpeâ qu’ils doivent au 
Chapitre , qu'ils n’cntfeprcnneot pas un cours d'étude 
fans avoir pris foD avis , 6c demande fa prrinifÜon. 

Mais les Chapitres ne doivent point tefiifcr la per- 
miiiion aux jeunes Chanoines qui ont les calcnsnccef- 
fiite» pour avancer dam Us études , d’aller aux Ecoles 
publiques ; fincm ces jeunei Chanoines peuvent ufer 
du privilège que les Lois leur donnent. 

Cependant Rebuffe ,ia ptax.titdtfpenf.denonrtfid. 
«.15, dit que ce n'ell p.r$ la coorumj en France que 
les Chanoines fcculiers demandent cette permilHon ; 
& Btodcaufut Louer, lett. E, fomm. 6 , n. 1, cite 'un 
Arrcr Ju Parlement de Pans du 6 Mai 1 577 , qui l’a 
ainfi jugé contre leChapirre de Mever», en faveur du 
fiear .•VlKin,ChanoinedecettîEglife; maisil fautpré- 
f.imer que le fieut AlKin , avant que de l’abfcnter pour 
lesctiides.enavoitdcmandé Upcnnijlîon.lfon ('mipi- 
tre,&enavoite(Tuyvle refus Mém. du Cl. ro./ art. 
TttT^a'à^nl ^ Lon demande jufqu’i quelâi'e les Chanoines peu- 
Ml privilège de non réîitlence pour études ? 

r/nr Pl**!*®**^* Concilesoiit réglé qiuls 06 poatroietit jouît 
îlM‘tri.L-n- privilège après qu'ils autoienc atteint l'ége de 
n peut ka- trente ans ; d'autres que ceux qui feront ügéi de trente 
**• ans ne cnmmcnceroienc pas un cours d’études , ce qui 
s’entend de Théologic;ConciIe de Touloufeen i J90. 

Chctpin, de /àcr.polit. ht. j, rie. 18, écrit que 
• par un Statut futemncl de rtglifeCollcgtaJc de Saint 
Giégoirede Vendôme, du 1 S Janvier 1 ^76, confirmé 
par Arrctdu Parlement du a7Févrietfuivant,ave< M. 
le Ptocureur Général , il a été ordonné que les jeunes 
Ch.anaines & les nouveaux Chapelains de ceaeEglife 
iroicm étudier aux Lettres Hunuiaes & auucs/ aux 
Premiare Partie. 
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Univerfircs , pour fe rendre capables de leur profef- 
fion Ecclélîalhqiie, jufqu'é l'dge de vingt-quatre ansi 
Sc que cependant ils feroitnt exempts du letvice pei* 
ronaeldeleurEglifc, pendant lequel temps ctantabtens 
pour caufed’ciudes, lis perce vroientffulcmem le gros, 

& moicié des dilhributions de leurs Bénéfices. 

L’Editeur des Mcm.du Clergé, art>4, obfcrve 
avec raifon qu'il ferait dangereux de faire une régie 
générale à ce fnjet , qu’il Faut coiifidérer les lalens ; 
qu’on voir fur les bancs de Théologie des Chanoines 
qui font a^és de plus de trente- cinq ans, qui font reçus 
aux degrés avec dîAinâion. 

6 . Les Chanoines étudians peuvent ufer du privi- 

lége, quoiqu'ils n'aiem pas faitteurftage ou réfidence <i*«Hr«i'iicn( 
rigoureofe; mais üt n'en font pas abfolumem exempts, 
le rems ii’cn eft que différé. vu^ 

Par Arrêt duzi Mai 1 j S ), encore que Loifcl Eco> 
lier , étudiant en l'Univerfitc de Paris , &: Chanoine 
de Sainr Pierre de Laon , n’eût pas fait fon Rage , fui- 
Vaut le &atut de cerre Eglife , la Cour lui adjugea le 
gros de fa Prébende pour l’avenir, tant qu’il feioit Eco- 
iier étudiant, &: pour le pafle ordonna que les fiuhs& 
arrérages du gros lui feroient tendus depuis le jour de 
fa réception &; prife depolTeinon. Louei , qui t^^potee 
cet Arrêt, lett. E, fomm. 4 , obfervc qu'il n'en fautpas 
inférer que les Chanoines étudians fuient exempts, /«- 
v.we (lodiOtutn , de la réfidencetigouteufe dans losEgli- 
fes où die ed reçue par un Staïur particulier ; l’obliga- 
tion d'y fatisfaireeft feulement difFéréc après la fin rtes 
études; Fille3ii,pirM,ttt.t,ch.9, date cet Anètdu 16 
Mai;Tournct,lctT. E.ch.<9,!edate comme Louttdui». 

7. Fevret, Iiv. 1 , ch. r ,n. i j , dit cju’il y a des Ar- NoaJ-rtao 
rets qui ont réglé le nomhcc des Chanoines étudians 

en chaque Eglil'e , i deux ou crois , félon le nombie tu^e .iok 
des Chanoines. 

Par Arrêt du 14 Mars tdt4, conforme aux conclu- 
fîons de M. le Bret , Avocat Général , il a été jugéque 
dans l'Eglifc de S. Cerneuf de Billon en Auvergne, il 
n’y auroit que quatre Chanoines qui jouiruiene de 
l’exemption de la céfidehee en faveur des études , 

Brodeau , fur Loiiet , lect. £ , fomm. 6 . 

Nous n’avons point d’Ordonnances, de Conciles ni 
d'Anctsde Réglement qui aient dcretminc gcnérâle- 
ment pour toutes tes Eglifes le nombre de ces privi> 
légiés , comme i l'égard des Chanoines qui fonr Offi- 
ciers de la Chapelle & Oratoire du Roi. Mais l'Edi- 
teur des .Mém. du Clergé , thid. art. C , obferve , après 
Ugnlinus ,deO^. Ep^ccp.pan. i fCap. 19^ 0 Bar- 
hoft , de Canon, (r Dignlt. cap, t j , n. 1 1 , qu’il faut 
tenir pour réglé , qu'il doit relier un nombre fuHifant 
de Chanoines pour célébrer le Service divin avec la 
décenceconvenableaulieu&àrétatdcsEglifes.&qu'il 
eft de l’autorité des Evèquesderégleraver ICS Chapitres 
deleurs Diocefes , le nombre des Chanoines étudians 
qui peuvent être légirimemcncdifpenfcsdcU réfidence- 

8. 11 ne fuffiroit pas pour jouir de ce privilège, 
d’avoir pris polTcinon par Procureur , il faut avoir été cc 
mil en pofTclIion pcrfonnellc ; cela a aurtî été jugé par 
l'Arrct du 1 4 Man 1 4 1 4 , cité fupr. n. 7 , v. Aofent , 
feél. t , dift. i , art- ? , pour les Cbanoines-Oificiccs 
de U Chapelle ilu Roi. 

9. Ce privilège des Chanoines érudumn'a pas lieu 
dans les Eglifes où les Fondateurs ont voulu que les 
Prébeiulesnc fulTl-nt conférées qu'à des Ecclcliaftiquest 
qtii lors de U collation auroient la fcience & les capa- 
cités requifes; en cc cas , la difpenfe de icfider ferott 
tneme anufive- 

Par Arrêt du Parlcmenrde Paris du 1 Juillet 1 , 
rendu fur les concitiflons de M. du Mcfiiil, Avocat Gé- 
néral, i! a été jugé qu'un Particulier qui avoir été dif- 
penfe de réfider , par cctre confidciation qu'il étoit in 
ftni'.ia & toafonio Papa , avoir été mal &: abulîvcmcot 
difpenfé , fur ce fondemem que la réfidence croit re- 
in/uttdaiiofse ;Fevtet, liv. | , clup. 1 , n. 1 j. 

Cependant le Ttéforiet de la .Sainte Chapelle du 
O O i j 
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£t uoe. Vinccuncs j]P3n( obtenu Lettres royaux , cou- 

cemiu «ürpcnle de cclider « &: d'y faire en pcrfoiine 
l'OfHce <ie Trêfuricr pendant le tenu c^u'il ctudteroic 
il Paris , en y commettant un Vicaire qui rcflderoir; 

les Chanoines A: Chapitre s’étant pourvus contre 
ces [.etcrcs comme obtenues par furprife , fur ce que , 
par la fonJarion le rrcfocier cA tenu de réiider en 
pvtfomie y fatu pouvoir y commettre : Par Arrêt du 
1 1 Mars t i 70 , il fur urdoniié que le Treforier pen- 
dant trois ans qu’il crudicroit y palfcroU Vicariat au 
Cliamte de ladite Sainte Chapelle , pour, durant Uf- 
clits trois ans , exercer la Juicice au nom dudit rrefo- 
rier; Chenu, des Oîbc. *iv. i , cb. 7. 

L’Editeur des nouveaux Mcm. du Cierge, qui cite 
cet Arrêt d'après Brudeau fur Luuet , lett. b, fomns. 6, 
a cru qu'tl avoit jugé contre le Treforier , <Sc coiiforroc* 
ment à la prétenrtun des Chanoiucs Sc Chapitre j mats 
il falloir cuiifultcr Chenu cite par firodeau. 
iitti^aâant *o- Quoique lesDcctcts des Conciles accordent 
aux Chanoines étudians les gros Iruits de leuts Pre- 
bsndes ,.la plupart des Chapitres font en polTelltoii de 
leur donner des penlîonsqui tiennent lieu de gros fruits. 
Pluheurs Arrêts ont autorife cet ufage , lorfque les 
snlions font propoitionnces aux fruits de la Pre- 
snde, ou qu’elles font eiVimces fudil'anres pour la 
fubfiPance des btudians , quand meme les revenus de 
leurs Prébendes feroiem plus conddérables ^ y. Chenu 
fur Papon , Hv. 1 , tir. j , d. 1 1. ' 

Le Concile de Cologne eir 1 5 J . part. } , tap. 1 1 , 
approuve cette coutume. Brodeau fur Louer cite deux 
Arrêts qui l'ont ainii jugé ^ Chenu , en fon Recueil de 
Reglement ,tit. 1 ,ch. en rapporre aulli d'autres. 

trert » comme robftrvc rE-liicur des nouveaux Mé- 
moires du Cletgé , tum- t , col. 1 1 1 1 & fuiv. art. 9 , 
parce qu'onerûmeque le privilège desChanoincs etu- 
diant n’en pas établi furie même- fon.lemcnt que celui 
d.'S Chanoines qui font Officiers de la Oupcile du 
Roi, on qui font Confcillers aux Pailemcns , A: dos 
autres Privilégies qui font regardés comme ayant un 
droit acquis de percevoir les fruits de leurs Prébendes 
par les fîrvjccî qu’ils font prefumes rendre à l’Egtift 
le i l'Krati en remplidant les devoirs de leurs charges 
Si emplois. A l'égard dos Chanoines ctudians , on n’a 
as coiiiidéré leurs fcrviccs aéluels dans la conccllion 
e leurs privilèges: les fccours qu’on k-ur duime leur 
ont été accordés pat u-ie pioufo considération , dans 
l'cfpcrance que par leurs études , ils fc rendront ca- 
pables de fervir utilement l'Eglife Sc l'Etat. 

PIulÊeiirs Chapitres donnent à leurs Chanoines étu- 
diant des ponlions inégales , fcloii les lieux où ils éru- 
diem & le genre d'étades qu’ils font. Cet ufage peut 
être fondé fur de bonnes raifons. Un Chanoine qui 
étudie à Paris , elf obligé i une plus grande depenfe 
pour y fubriAec, que s'il étoirdans une Ville de Pro- 
vince. Un Chanoine qui ptond des degrés , mérite 
aulli des fecours plus 'conlîdérables que s'il écudioit 
dans les Humanités. 

b iiir. X* Plufieucs Eglifes ou l'on dillribiioir aux Cha- 
bbHisS réfîdans une ectaine quantité de pain , ont 

ciuMâiun , établi y pont la plus grande commodité , qu’au lieu de 
IttHf dilltiDucroit tous les ans une cerrainc 
na» fut. qiuntité de bled plus ou moins grande à proportion 
de leur lélidetue. 

Des Chanoines abfens pour caufed'éntde,ont pré- 
tendu , dans les Eglifes où ils jouiiîent de leurs gros 
ftuiis , qu'ils dévoient avoir part à cette diAcibution , 
prétendant que ce bled faifoit panie desçros fruics.Ce 
cliangement elf anivédans l'E^life Cathédrale de Poi- 
tiers. Brodeau fut Louet,lett. È,fomm. cite ua 
Arrct du 2 1 Mars i^zj , pat lequel deux Chanoines 
écudians de ccctc Eglifc furent d^éboutés de cette de- 
mande. 

L’Editeur des Mém. du Cl.iom. t , col 1 1 a 1 & fuiv. 
art. 10 , qui cite cet Attèt, dit qu'il paroit que 1 a de- 
mande de ces deux Chanoines éuaic Uns foademeac , 
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qu’lis n’av oient aucun droit de piétendreavoir part au 
pain que l'on dilfribuoit aux Cnanuines réfidens , Sc 
qu'ils n'en avoîeut pas un mieux établi fur Je bled qui 
rient lieu de ce pain , Sc qui étoît employé à le faire. 

I a. L*^on demande quelle doit être la Portion des qK&t<iorc 
Chanoines ctudians, dans les Eglifes qui ont conveni 
les fi'uits des prébendes en diftribuiions manuelles. 

llfautd'abutd obretverque les Statuts quclcsCha- 
pitres cnrreprennent de faire contre le privilège des 
CKanoine's ctudians ,font abullfs ÿ KebuifeJ, de privé/, pribena» m 
Sefwiap. privil. }i, «• i 2. Dumoulin , in cap. Lca 
Yohis f y exir. dt Prethtnd, &digait. dit: Nee valeret Jh- 
lutum CjpituU in prtjudiçium Jlu<Lneium. Le Clup. 

Jttptr Jpecula j , txir. de Mtsgifir. veut que ce privilège 
foii entretenu , non pf<Jhmu aiioud alid eonfutiudint vtl 
Jlxtuioi mxMv.fup. n, 10. 

U faut aulE oblecver que les faints Decrets excep- 
tent les dillributioiu quotidiennes des fruits qu’iU ac- 
cordent aux Chanoines étudians , v.Jupr. n. 1 . 

Ainli quoique la converliun de tous les fruits des 
Prébendes en dülùburions qui fc font i chacun des 
OHlces , ne contienne rien en elle-même de con- 
traire aux règles de l’Eglife, v. Dillributions , la pra- 
tique la plus ordinaiitedes Eglifes où tous ks fruits des 
PrcbenJvs ont été mis en diûiibutions , & qut ne font 
point en polklfion de donner des pcnlioiis aux Etu- 
' diaus,v^prji.io,eft de leurrsiranchet une troiticme 
paitic des dillributions , & de leur en donner les deux 
tiers. Baxbofa , de cnnii. ù dîgaueu. cap. 1 j , n. 1 o , jfc 
Fagiiaii , ia top. de tAitroytxtr. de CUric. non ttfidine. n. 

29 d* )0 , en patk-iit comme d'une difcipline conf- 
tamment établie. Il fuit de-làque (I laconverfion n'cd 
pas faite de cous les fruits , mais feulement d'une por- 
tion qui excede le tiers , il u‘cn faut en faveur des 
Etudiant’, rectanchcr que k tiers. 

1 j. L’on deimndc* aulfi li les Chapirres peuvent siinchanal- 
obliger les Clunoincs ctudians qui changent d’état , 

Si tentreot dans le liccle , à scRicucr ks (cuits ou les 
pendons qu’ils ont perdus pciidam qu'ils ont Clé dif- ifnp^n- 
penfés de 1a tcfidencc. 

Pour l'alfirmativc , l'on oppofe le chap. comm.'Jfa 
} { §. cMvam y dt eletl. i/ tU2i. pateji. in 6'* qui dccide 
que celui qui s'ed fait pourvoir d'une Cure ,lam avoir 
iniciuion d'etre Pictre , Sc qui ne la prend que pour eu 
percevoir le revenu duiam quelque ccnis , Si l'aban- 
donner enfuicc , cft tenu à la retlitiinoii des fruits, 
connue les ayant reçus frauuukufemeni. 

Cccce dccilîoii pacoic juTte dans k for de la con- 
fcicncc , â moins que le Pourvu n'ait eu une vci icabk 
imemiun de fe Euro promouvoir aux Ordres faciès, 

& qu'il n'ait changé de fvntiment tx aUiftiJ cjuja jupef 
Yeniente tn diü.tap. j } mais cett; dccUiun du 

Sexie n’autoriferoii point une demandé en Jullice en 
rciliruttüii de fruits. 

k’on ajoute qu'il faut faire une grande différence 
entre les Chanoines qui changent d'Em , qui ont 
allillé à rOâîcc Canonial , & les Chanoines ctudians. 
Lesptemiers ayanc fait ks funéfciuiis de Chaitoines.on 
doit préfumer que les fruits qu'ils on: perçus leur font 
acquis. 11 en ed de tneme que du Tirulaiic d'un fiéné- 
ticc fimple qui change d'état , & qui a rempli fes obli- 
gations pcncancqu'il a été pourvu de ce Bcncficc. M.ùs 
unChanoinc étant .tbfenc pour fes études ,ks fruits 
qui lui ont été donnés ne lui appartiemicni point p.\r 
les fcrvices qu’il a rendus â l'Lglife : les Lotxqui les 
lui accordent pendant ks études, ne font fondées que 
fur les fetvKCS qu’on efpcroic qu’il fe mettrote en état 
de rendre il'Eglife par fes Etudes; rEglifc en étant pri- 
vée pat fon changement d’état , & U raifon qui l’a por- 
tée à donner cj fcQoursà ce Chanoine , ceirant par fon 
propre fait , il eil jufle qu’il rcflitue ce qu'il a pctçu , 
afin qu'on ne dife pas, dt JrkHueletio 6* fancl^caio 
pinguit fo3ut , paravit (ibi mommona iaiefuitaiis. Ceft 
fur ces motifs que quelques Conciles & les Cours ont 
ordonné cette reftitution en pareil caa , Âc(ct du Far- 
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lement <ie Toaiouf.; du I51 Juiüec 1 J77 , Mayiurd , 
liv. I y ch. S. 

Mais les Decrets de ces Conciles &r cette Jurifpru- 
dencc des Arrêts ne peuvent avoir lieu qu a l'cgard de 
<)uclc|ucs £}*liret qui Tont dans cor ufage particulier » 
v-Jitfr. n. 10. L'Editeur des Mèm. du Cletec , tom. 
i, col. 1097 & fuiv. art. 1 1 , arreileque fuivant U 
difciplme ordinaire de l'EgUre de France, les Chanoi- 
nes qui font rentres dans le liccle ne font pas recher -> 
• chés judiciairement pour la teiitucion des fruits qu'ils 
ont perçus pendant leurs études. En ctfet, ils ont été 
afTujettis à dite le Breviaire, comme Chanoines, pen-t 
dant le cems qu'ils ont été Chanoines. 

Le meme Auteur ohferve qu'on en ufe de meme 
d.ins les Coliques fondes pour eiirretenirdes Bouriîcrs 
Théologiens. Onne répète point les penfions de ceux 
qui ont été entretenus pcnd.ant pluGeurs années j quoi- 
que dans la fuite ils ne fe dedinent point, 
ti autre quedion qui cft une fuite 

” des précedemes ; c’ed de feavoir fi les Chapitres fon- 
dés en ufage de demander la rediturioo des fruits ou 
des penfions aux Chanoines ctudians qui ont changé 
d'état, les peuvent obliger à donner caution pour cette 
rediturion , au cas qu’ils ne perfeverent point dans 
l'ctar Heelefudique ? 

L’Editeur des nouveaux Mémoires du Clergé qui 
propofe cette quedîon , rom. a , col. 1 1 m & fuiv. art. 
I ) , übferve que nous avons en France ptufieurs Cha- 
pitres qui ont fait des Statuts poAr obliger leurs Cha- 
noines étudiatis à donner cecte caution ^ que le Cha- 
pitre d'Aurun en fit un en (6)4 ; que quelques 
autres Chapitres en ont de plus anciens. Le Concile de 
Nlaycncc en 1 {49 , can. 66 , y cd exprès. 

il cite encore un Arrêt du Parlement de l oiotifedu 
8 Octobre 1 1 8 , qui a ordonné qu'un Chanoine étu- 
diant qui avoir intente procès pour raifon des fruits 
de fa FŸcbendc , & qui lut éroient retenus par le Cha- 
pitre , donneroir bonne 0c fullifiinte caution d'en faire 
redicucion,lc cas cchcanii &un autre Arrec du Grand 
Confeil du 1 1 Mars 1 0 1 9 « qui ordonne audl ce cau- 
tionnement contre un Ciianoine de Nîmes ; Sc dit 
qu'on allégué pour motif de cet Arrêt la Bulle de fc- 
cularifation duChapiice de Nîmes. 

Mais cette juritprudenec ne doit avoir lieu que 
pour les Chapitres qui font fondes à exercer cette ré- 

S étition , V. /apr. n. t f , 8c qui en meme tems ont des 
catuts ancims fuivit d’execution, ou qui font fondes 
dans une polfellion immémoriale d'exiger ce cauiion- 
nemem ; 8: non autiemcm. La difeipiine de l Eglife 
qui a introduit de recevoir des Chanoines à l'àge de 
quatotze ans dans les Cathédrales, & de dix ans dans 
les Cullcjules , v. Age , Chanoines ,n’efl fondée que 
fur ce que ces jeunes Clercs fe rendront capables de 
fervir l’Eglife ; 0c s'ils ns trouvoienc point de caution 
folvable.ils feroienr dans l’impuUraiice de cultiver des 
ralem utiles à l'Eglife, &: ctoupiroient dans l’oifiveté 
& dans l'ignorance. D’ailleurs cc cautionnement , 
mêinu la fimpSi* obligation perfunncHe de rei^nierles 

I c — •;,pourroientctredesmotifspu''' 

5 Chanoines ctudians dans l'é 


fruits ou les penfions , pourroient être des motifs puif-* 
fans pour retenir ces Chanoini 
EcclciiaOiquc , fans vocation. 


1 s • QuJm aux Ch.moines qui font profolTenit dans 
les Untverfucs ^ v. Principal , Incompatibilité , n. 
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S O M M A I i I, 

SfCT. I. De t infîitution des Evêques. 

SecT. II. De U di§erenc€ des Evêques aux Pre^ 
très. 

SfCT. IIÎ. Du rang& prêfêancedes Evéqtits. 
Sf.cT. IV. Des Droits &Jbn3ions des Evêques, 
SecT. V. Des devoirs des Evêques. 
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SeCT. VI. De taceufation & du Jugement des 
Evéquesi 

Se< 3 t. vu. Des Evêques în partibus Infide- 

liuni. • 

SecT. VIII. Des qualités ^ nomination f injor- 
mution , Bulles & Conjecration des Evêques. 

Sec T. IX. Des Evêques Religieux, 

Section I. 

De l'in^ituüon du Evêques. 

I. Le nom d’Evtque,quicft donné parSainuPierre 
a Jérus-Chrilt , 8c qui cA quelquefois anribué aux 
netes de famille , convient particuliérement aux Pré- 
lats que Dieu a établis en Chefs dans fon EgIifc,pour 
travailler d la fanâification des hommes. 

a. L’Euifeopat cft la plus ancienne, U plusémi- 
Rente & la plus uécellaice de toutes les dignirés ecclé- mtO de ri- 
fiaftiques. Le Seigneur , dit faim Cypnen , epi/l. f f , 
pag. 17 , a fondé t'E^life fur les Evêques , en difant i * 
Pierre : Tues Pierres Jiireeite Pierre je iàiirai mon 
£gii/< Q\io'iquexei paroles de Jcfui-Chtift établiftent 
principalement la primauté de Saint Pierre 8c de fou 
Siège , les autres Evêques s’en font fervis à caul^e de 
l'unité de l'Epifcopar. 

Ce meme î’ac , epijl. ^ 1 , pag. 47 , s'explique en- 
core en CCS termes ; Le Seigneur dit à Pierre : j* te dis 
que lu es Pierre ^ O fur cette Pierre je bâiireû mon Egltfe. 
il a bâti fon Eglife fur un feul ^ 8 c quolqu'aptcs fa 
tcfutrciftion, il donne i cous fcsÂpAiresune puiifaiKe 
^alç , toutefois , pour montrer l'iiniié , ü a établi une 
Chaire» & a pofé l'origine de runité, en lafaifantdcf- 
cendred'itnfciil.SansduutclesautresApütrcscioiemce 

qu'étoit Pierre; ils participoientau meme honneur 8c 
d la tneme puill^cejtnaU ]e commencement vient de 
l’unité. La prinuuré eft donnée à Pierre , pour montrer 
qu’il n’y aqu'tme Eglil'e de Jéfui-Chrift Se une Cbairci 
ils font tous Pafteuri , mais on ne voit qu'un troupeau 
que tous les Apôtres doivent paître d'un commun ac- 
cord. Et enfuite fayir Cyprien ajoute ; l'Epijcopat eft 
chaque Evéqueta pojj'edefotidairemenl une ponton. 

En Etfer les Evoques ont jurifdidion par le même 
droit que les Ap<*)tres auxquels tlsontfaccédé,comme 
le Pape a fa primauté par le même droit que fainr 
Pierre dont il eft le fucccflcur. 

) . Toute la rtadirion des Conciles , des Peres & des .. 
Ecrivains Eedefiaftiques, dit le Pcrc Thomalîîn,Dif- «(U’fnUtS-" 
cipl. Eccl. part, i , liv. 1 , ch. 50 , n. t , nous apprend 
certe vérité conftantc & autrefois iucoiitcftable , que * 

les Evêques ont etc inftituespar une autorité route di- 
vin.' , pour erre les Vicaires de Jcfus-Cbrift, même 
dans leurs Diocefes , les Succefteurs des Apêuies 8c 
les Succefteurs même de fàinc Pictre en un feus très- 
vérirabU » qui n’empêche pas que le Pape ne foit en un 
fens encore plus propre & plus pat riculicr,0i: avec une 
étw'n.hte A: une plénitude bien plus grande , le Succef- 
feur du Chef &: du Prince des Apôtres. 

L’on ne peut pas dire, ajoute le même Auteur, n. 

I , qu‘ les autres Apôtres ne tinireiic leur autorité Sc 
les clefs de l’Eglife , que de fainr Pierre , puifqu’il eft 
évident, dans le texte de l'Evaugîlc, que la Fils de 
Dieu parlant une fois A tous les Apôtres , leur donna 
en commun 8c les clefs de l'Eglife, éc la pui^fance de 
lier 8c de délier dans le Ciel cour ce qu’ils auroient lié 
ou délié fur la Terre. Mais comme une . autrefois le 
meme FtUde Dicupatlantà fâint Pierre nommémenr, 
éc en lui à tout le factc College des Apôtres ou des 
Evêques, lui donna la puilfancedes clefs, 8c de lier ou 
de délier dans la Terre & dans le Cîel : U voulut leur 
apprendre par* là qu'ils ne dévoient tous exercer la puif- 
fance des clefs que dans un efprit d’unité 0: de con- 
corde emr’cux 5 c avecleur Cher, dans lequel ilsavoienc 
tous été lenfermés «quand illui avoit confié le dépôt 
de fa divine 8c oclefte puilTaoce : Errrira locucusejl 

O O iij. 
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EvtJQUE Dominas f ai anum utunitattmfunJarttinano. Mox 
iJ ipjum in commune pretdpwts. S. Pacien , «piji- >• 
VoiU i«s deux miflionx bien marqurc^jcnl’uc^U 
, Fils de Dieu ue parle qui fninc Picirc , comme au 

Chef repréfenunc toac Je Corps de l'Einrcopac. C'e 
n‘c(i pu après cela faim Pierre qui communique ce 

f iuiivoit aux Apôtres , c’eft le Fils de Dieu tjiéme qui 
c leur donne en mèinestermes quU faim Pierre^ mais 
avec une prérogative évidente de (aiiir Pierre , d’avoir 
été lui feul conlldcié comme le Chef te Centre de 
1‘ unité. 

4. l es autres Apôtres tiennent du Fils de Dieu fetil 


TtimauM <ic 

U ClMiW de 
s. Smn. 
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a réfervé au Pape ces riiics cxcellens de Pape , de u 
Souverain Pontife , de Vicaire de Jéfus-CUrill fur la 
Terre, de S.iincetc »dc Béatitude , d’Apo]Kd.tt & au- d» 
très femblables , qui lui ctotvnc aarrefns communs 
avec tous les autres EvCques, comme ilparoitpattous 
les monumens de ratuiquicé Ecclctî-* Ilique. Ç'a été Ta* 
fage qui s’eft infenfiblement uittoiluit , qui a fait ce 
changement, &:qui n*a eu d’autre fondement que le 
refpeCt plus profond , £c la vénération toute parcicu> 
licie qu'on a eue pour celuîc|ue Jéfus-Chrid avoudif- • 
ringui- de cous les autres Apmrcs , par des privilèges H 
p.irTiculiers.&patlaqiiaUtéfurcminentedcC'hef. 1 ho* 


toute la imilfance Apoltolurjc , aurii-Sicn que faiiit madîn, /éiV. n. 1 j. Ce ne fut que vers le lixicmc (tccle 
‘ r-:_. li. L ' -t.-Li: 1,... 1- U P.,.,, iir /1 S l l.v.'m..- 


Pierre ; mais faine Pierre a été établi leur Chef par le 
même Fils de Dieu , pour prévenir le fchifmc qui au- 
rou pu fe tvirmer entreux , ou plutôt entre leurs Suc- 
cedeurs s .'/f Jieisjiiper Ptirum fundaïur hulefia ^ ùcet 
iJ ipjam in aüo ioeo Juper omnes Apo^olot jfcrt, & cunrfi 
dsvts He^ni Ccehrum aetipiant ^ & ex aquo faper tos 
Eeeltfu fortitttdo JbUdtiur ; uaien proprere,i inur duo- 
* dteim ttnus eL^tiur ^ utcjpiu con^inuio fchijmatis t»i~ 
latuT otcajto. àim Jérôme , fié. 1 adverf. Joyin, 

5 * SuccclTcur des Apôtres cft com- 

Mucaiflit» munc à tous les F.vcques leur dignicé cil h mCinc, 
4 nApi><tct. excepter ic Pontife Romain, piiifqn’il n’y a qu’un 
A]>ono!at ou un Epifeopat : Vtuumtiue futrii Efijeo- 
pus,fiye lloméj/îvt Euguhi ,J:\t Conjïaïuinnpo'i ^Jîve 
Rtg:t Alexandrie ^Jive Taais , çj.-tfèem meriii ^ 
<y-.fdem e^ 5 «’» er«i'f.v. Poientiadi vitiarum !$• pjurettaiis 
humiltt-ts vtl fuKimiorem , velinfetiortm Epiftopumnon 
faite. Cxieritm omnts Apofolorum Succcjforcsfnt. Saint 
Jérôme , epifl. ad Eya^ium. 

Jfiifunt Ap'rfiohrum Donsini Succtjfrres ^}>\\'\t;n Po- 
mere, fié. i » <ap. ai Eultfiarum C^flt poji ApoJlAos 
Faadjtcres. 

d.Origsne,ff<rc?. i./« .Varé. place rousksE.-êqucs 
dans le Sié^e de fiint Pierre , ÿi leur cmninct les 
memes clefs du Ciel ; {luonian: ei qui fpiieopomm 
lücum iV'i vendicant , utaniur eo diflo : fciii :‘ettut , 6» 
cLivts Calofum à Stnarore 

De même faim Paulin , epiff. i * ai t'i^-iciam : Sic 
U Apojfoliee Sedis tveUu , qaaji faptr catseîuhrum Ju- 
é/iwc Deus confi:euif. 


que Icnomdc Pape fcmblcavoirécc refervei l'Evcque 
de Rome. F. Thomaflîn , lé/t/. cap. 4 , a. 9 . v. l’apc. 

1 1 .Quoique faim C^prien au paru dans fa conduire 
s'é;’jlcf au Pape Eclemie , tors de la contedation fur la 
réhaprifation, famt Augiiilin a f.uc voir que ce netoic 
p:>s fa }'en)ce qucperfoimc ne peur avoir ignoré que 
l'Afsollolatde l’Eglife Romaine eJl au-ddres de toutes 
les autres Chaires Epifcopales : Quis enim neftiat , ih 
lam ApoflAaïus Principaitim. cuUiiit hptftopaïui p'xpo- 
ntndum .* Sed etp dtjlat Catnedrarum ^rauj , una (Jha^ 
men Mariyrumgioria.Aueujhn. ,ie K:pt.Jm. cnnir.Donat» 
lib. 1, cap. 1 . 

1 1. Ce ii'dl quedepuis le douzième (îéclc que que!* 
qucsEvrqucs.ÔL prmcipalemcju les Archevêques, ont 
commence à fc duc bvt-ques par la grâce de Dieu & du 
Siège ApoRoliqne , v.Thom.i(lin, rrfi/. ch. âo, n. 9. 

Section II. 

De la d:§Jrenee des f vèques aux Ptl::es. 

t- Les deux pouvoirs admirnhlcs de coiifacrer le ^ 
Corps du Fils de Dicn , f< de remettre k$ pédiés , 
ayant été accordés aux Prêtres , il cft arrive de-là que 
p’tifi.uirs Théologiens ctlcbres ont pcnfcqiierEpilco- 
p.it n'cfoirqu’iinecxrcnfion, mî me iroralî, du car.iclcre 
de la Pr- tc.fc. le Pire Tliomalîin , part, t ,liv. i, 
ch. 1 «où il combat ce fcntimciu, & peufeque Icsicr- 
mi'. de faim Paul, tic fiiiitJcrôme.Ct autres Etrivains 
furie même fujet, infiimenr feulement que l’Eglife, 
dans fes commenceinens n'avoit que des Evêques. , ô: 
avoit befoin que tous les Prêtres lullèm Evêques. 

. Saint Epiphfite , ftaref. 7 n "• J * réfutant l’ci 


; , rcTutant l'erreur 

7. Eufebe , fié. cap. 4 > fait totis les Evêques d'Aëcius , qui difoit qu’il n’y avoir aucune didércnce 

. J . Ma... c-\.. ;i • 1— is ■ . ... etutc l’Evcquc & le Prétte , montre cette différence en 

ce que l’Evcquc engendre des Petosàl’Eglifc par l’Or- 
dmation , 5 ; le Prcirc lui engendre fciilcmenr des en- 


fuis pat le Baptême, (êarle Prêrre n'a point le droit 
d'impofer les nuins comme AL'rius .-inufoir des paf 
fages üô faim P.iul fcmhie prendre indiflcrenmieni les 
noms d’Evêques le de Prêtres , faint Epiph.ine fomient 
qns dans les commenceinens do l'Eglile , les .Apôtres 
établiflbient tantôt des Evêques A: des Diacres fans 
Pr’ trcs , tantôt des Pi êtr.is avec des Diacres fans Eve- 


Vicaircs de Jéius-Chitll , coinivie étant les Dtp-.ilitai- 
tes & les MiniiUvs de fou royal S.!cerdt>cc : ïurt.-jfi 
id aiam oiteti tuipiam fccando .1 Chriflo loco canteVum 
tfi ihuU viielittt quem primas ipfe ô' ma'viir.ui yanàf .x ^ 
ftèujidi pojl je loti SacerJyio dtioratam ^ divini \tjlri 
pregis Pajhrem ,Jt)Hc ae Judicio Pams om.'.ipoict.i:s 
coujliiuie, 

8. Tous les Evêques fontpanicip.iTi$ du dépôt ficié 
de l'aucortié fpiricucJle & des clefs céldles, dum 
Jcfiis-Cluill .t chargé faim Pierre Si en lui rous les 
Palleiirs : /fot à C/rijlo dfKtmur ^ duoi Petrum Eceitjix qûes , ftlon la dif’»<>(îtion de* lieux & la capacité des 
fux FaPorem p»p fe eonliitaie: Pare t inquit y a/nm me per('onm.s j i'. 1 ieiity , Hill. Ecfl. Itv. 19, 11. att. Ce 
plus his , pahe oves nu.:s, f t omnihas deinceps Fajl'vi- qui ne loroît jms ivut-à fait convenir à ce qcs dit le 
h.isat Mag.-flris earneem tribuit poee/Jatem : cu/'aS qi.i.!cnt Per« Thqmalîin. 

m fnnum ejl ^qatA ornnu fînUtur at-jat ilie ligcnt & ’ ]. iVufl luiiam <Jl pne Epifeopa ,mqut hpfipre , a<- 
folvMi. San: B.ifilc, Coa/A Monafi. i.ip. n. ^uc Ap'penfatere, famt Ignace, ipiÿ.adSmirn, i)uem- 

9. Tous les Evêques rempliirunt la place des Apô- aJmodum igitur Domirtm fîr.e Faire nihiifê. ':: , un/rat 
très , quoiqu'ils n'en prennent pas le nom ; Api'po/i- exillem : é. nec no - pt' / pifeopo^ me Prettyter^ nu 
eum nomtn precipaum fÿ p-.gttlare fîeatijjimi FU hjbae- Diacrr.;; • ; Idtm , ep (i ad 

runt. El fi enim eotvm opsri ifi: Jàe.efictu/tt , i U^um S lint J î. nis , E-tü. . Hier. e«/’ 4 , doivie .’.nx Dia* 
lamen.ippeUaiiotKmnetnofibiartoga'^eauiia.Thii'O-hi.vm cres It jK-iivoir »! cxpior, aux Ptêtics edui d’écl.»ir-;r , 
/A //il ,ce^. Ai . Quoiqu'il remarque m t adCor. maisauxEvèqucsccluid'.’Joniifr lafunrcmcpcrfeftion. 
cap. t ^ , que faint Paul a donné le nom d’Aptitrcs , Hilaire, AiuenrdcsCommcncaiiev Jircd'.to à faim 
non-feulcmeiu aux douze qui le font p.ar excciivnce , Ambr.iifc , r« epfi. ad Eph-:i. ca,-. 4 , uit : In Epifeapo 
rtiaisaufliitousceuxqui onrrcçulanjcmeOrctination: omms Ordtnes funt , -pa'j primas S.:c.rd.n c/?, :d i//, 
Apcfiy’at non duodecim foies yotavtt , ftd omnts qui eum Prinups Socerdorum ù Frop^uta & EvoepeU <in , 0 cx- 
Ordtr.em acceptram. Et in Ep: fi. i adTiium yCap. j , qui uraarlimpUnU efii-n E.clciix ■1 
nuncvocj.niurEpifeopiy Apojfolesotim nominabant. Fro- Guillaume IH , Eve.|ue de Pois , pag. s 1 1 ,dir; Fe 
eedtnte tvr.pore Apofioiaius nomtn reliquerunt 'lis ^ qui quia in foits t pf.opts pUnitudo p.aepJiis d*./i -r .m effi. 
ivre erant Apfioli. ciorum per/cého rffy Lpfiopaturr. plénum ëf p.-fFumiffe 

HC.I 1 0. Ce n'eft aucune Loi civüc ni Ecclélîalliquc qâi Sacerdoiium. O^dum enim fatia atmandi pUaum atque 
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mlnarei Sucefàotu non kibent , fiàa ntc Sacra-^ 
mtntvm Co^rma:ionis , nec foiroa Ordina-^ nu majcrà 
Sjcr^iuMaiia imj^ndui po^Jirnt. Similiter aaüoriiaittn 
iLtundi , feu Mjgifiros infiluendi modicam kahsnt. 

4. Uit célc 1 >râ Théologien cia ûcclc dernier » ti-ms 
l’ouvrage qu'il a donne fous le nom de Petrut Àurelius^ 
du J tom- X , pog. 87 f que l’Evêque étant rîiiuge & le 
Vicaire de Je wj Chrift fur laTerrc , il polTcdc la plcni* 
mde Sc la perreélion du Saccrdocemcme dont le his de 
Dieu eft revêtu par Ton P«tc. 99 je 1 09 ^ que l'E- 
vangile nous montre que c’ed aux Apâties, donc les 
Evêques font lesSucceftearj , Aqui Jefos-Chrift a donné 
le pouvoir d'adminidreclesSacremens; d’où il fuit que 
û les Evêques font part de ce pouvoir aux Prêtres » Us 
s'en cefervetu toujours la fouveminetc. Ainfi lecarac- 
rere de TEpifeopat ne renferme pas feulemeiu le pou- 
voir d'ordonner , mais auHi la fuprême Jurifdidion 
de la Ro)-autc fpiritucMe de l’Eglife, Sc outre cela une 
fouveraine éminence dans radminidraiion de tous les 
Sacrement , & dans coures les fonctions hiérarcUi- 
ucs. Enhu il conclue que cette excellence lingulicce 
e rOrdte Epifcopal ell incommunicable à tous les 
autres Ordres inferieurs. 

Il refte A obferver que les palfages de S. Jetôme 
qu’on oppofe ordinairement, pour prouver que l’Epif- 
copii n'ed qu’une exicnllon même morale du caraélere 
de la Prctrilc , ne dét^uifem point la fouveirime pléni- 
iti-ie de U puillancc Sacerdotale quirélîdc dans l'Evê- 
que fcul comme dans le Chef. 

Quand ce Düclcur de l’Eglifc die , epifl. ad Evagr. 
Qaidenim facit e\itptS Ordiwiiion* EpifopuSyqutyJntin 
fteiat Prestyter, il parle apparemment de l'ufage de 
l’Eglife Grecque j où les Prêtres donnoient la Contit- 
mation , mais ils ne la pouvoient donner qu'avec le 
Chrême confteté par l'bvcque. 

En voilà alTcx jmut tîconnoîtrc la différence elTen- 
tielle entre cvi deux Ordres facrés. Suivant S. Jeiâine 
tpifi. ad HeltoJ. ils fuccedent les uns je les autres aux 
Apôttesinuisfiiivaiulefetuimentuniveffellemcnrrèçs 
les Prêrresnc fuccédenequ'aux foixance'douzeüifciplcs. 

Section III. 

Dtt rang & prèfianct àtt Evegucs. 
y, CoNciLt, feéA.tf) V. PniséANCi. 

Section IV. 

Dts droits Cf fondions des Evêques. 

V. Visa , Erection , Union « Concixb. 

J . Encre les droits des Evêques les uns font purement 
fpiricucls > les autres temporels , les autres mixtes. Us 
tiennent les uns de Jefus-ChriH même, les aurres de la 
conceffion & libéralités de nos Rois Sc de plufieurs Set- 

f ;neurs, quelques-uns par prefeription, &Ia plupart par 
a liberté ancienne Si canonique de leurs Egtifes. Tout 
ce qui appataent effentielleoicnc au pouvoir des clefs , 
Ibit diteâemem • foitindircéAemenr , les Evêques le 
tiennent immédiatement de Jefus-Chrift. 

OcH de ccrtcpuinauce donnée par Jefus-Chrift à fes 
Ap<>rres , que les Evêques cienoent lepouvoir & l'auto- 
rité que nous connoiffons ordinairement Si dans un fens 
étendu, fous le nom dejurifdiéàinn;parceque, pour 
parler avecpiécUion , Ictennedejurifdiâion, en tant 

? |u'il lîgnide le pouvoir de juger , revêtu de toute la 
orcede la puilTance publique , convient particttlicrc- 
ment au gouvernement temporel ; d'autant queéans la 
forme coaâive Arcxcéricuc , iln'^ a point proprement, 
fuivantles Loix, de véritable Jurifdidton , en prenant 
ce terme priSo jure , v. Abus , feCt. d , art. 4 , Ju- 
rifdicVion. 

DiTiCoArje X. I..n Jorifdicbton EcclélUftique fcdivifeenvolon- 
taire, gracieufe Sc contenrieufe. La nature des choies 
que les Supétifcurs üint obligés de régler , & les voies 


EVE 19J 

différentes de s’en inftruire , ont fervi de fondement a ,, 

& de motif A cette divifjon. ^ * 

La JurifdicHon volonraifequis’cxcrcedans le foc in- 
térieur s'appelle pcmtentielle , Si regarde particuliére- 
ment le Sacrement de Pénitence. CeUequis'«xcrccd.ins 
le for extérieur, eft gracieufe ou content leufe : S'il s'agit 
de prononcer fur desdifférends qu’il faille inftruirefdon 
les formes judiciaires preferites par tes Ordontunccs , 
elles’apprÜe contenrieufe: S’il s’agit de donner des per- 
millions St approbations pour prêcher ou confelTer, de 
conférer des ficiicHces à b collation libre de l'Evêque 
Si non chargés d’expcCLntives , d’eriger ou d’unir des 
Cures St autres Béiichccs > pour lors cette JiitifdiéHon 
s’appelle gracieufe , patecque l’exercice dccetteJurif- 
didion dépend du difcernement Si de la pviulence de 
i'Eveque, fauf le recours aux Supérieurs dans l'ordre 
de la hiérarchie , dans le cas de droit. 

Dans les aâres que l'Evêque eft forcé de faire , quoi- 
qu'en exerçant 1 a J iirifdidîon volontaire,comme le f'if* 

A des Pourvus eu Cour de Rome, l'inllitution fur la pré- 
fenratioii des Patrons , la collation à des Gradues Si au- 
nes expedans , il peut fuivre les lumières de fa con- 
fcience ; mais comme en ce cas fon jugement &: les 
ades qu'il fait peuvent être réformés parle Supérieur , 
il doit expliquer les caufes de fou refus , afin que le 
Snpcrieur qut en eft te Juge , puilTe connoitre s’il eft 
bien ou mal fondé , v. Refus. 

J. L’on divife encore cene Jurifdidion des Evêques lut-JiiiiIcm 
enpuiiTanccderOrdre& puilfanccdct’Adminil^rauon. 

La puiffancc de l’Ordre conlillc dans l’Ordination des 
Preires , des Diacres, &des aunes Miniftres de l'Eglife, 
dans la confection du faint Ghrême , dans t’adminiftra- 
cion du Sacrement de Conbrrnation , dans le jugement 
delà Doctrine , d-rns 1 a confécracion des Egüfes , la bé- 
ncdiclion des .Abbés & AbbelTes. Toutes ces fonéfiom 
font réfervées au caraâere Epifcopal , & ne peuvent 
être coinmifes àd'auem. On voit par les Conciles que 
les Evêques qui ne peuvent pas y aftifter y font tepré- 
fencès pat des Prêtres qui y tiennent leur place. 

La puiffance del’Adminiftrarioncon lifte dans le pou- 
voir de prêcher , d’ériger , éteindre , unir , défiinit des 
Bcnciîces , accorder des dimillbires , donner rinftiru- 
lion canonique , impofer des pénitences , prononcée 
des cenfures dans le for intérieur ou extérieur; faire 
des Statuts, Maiidemeru, Ordoiuianccs pour legDU- 
vernementduDiocefe , & rinftrnCLimi des hidelesqui 
y font; approuver ou cenfurer des Livret ; examiner 
les miracles , & prononcer fur leur vérité ou faulTcré. 

Les Evêques peuvent exercer tuuree ces fonéliuns par 
eux-mêmes , ou les faire exercer par commiiEon. 

4. La JiirirdiâionEcdéti.'tlhqueconientièùfc confifte. o* ta 7u«ir- 
dans les aiftes Si fonctions ou l'on fuit les formes de la 
procédure preferite pat les Ordonnances du Royaume 

& les Arrêts de Réglement. La plus grande partie 
des Evêques de France fc font déchargés de l’cxcrcice 
de ces foncAionsfur leurs Officiaux, & ne peuvent plus 
l'cxerccr par eux-mêmes , lî ce n'cft dans les lieux où 
ils onr conlcrvé cette poffeffion , v. Official. 

5. II y a des fonctions que les Evêques iic peuvent ronaîM» 
faire qu'étant dans leurs Dioce/es , À: d'autres qu’ils ‘t" ***^ 
peuvent faire étant hors de leurs Diocefes. Les mne- 

tions qu’ils ne peuvent Etire quérant dans leurs Dio- 
cefes font toutes celles qui dépendent de la puiffance 
de l'Ordre , v.Jupr.n. 4 -, comme aulTî partie de celles 
qui concernent la puiffance de l'Adnùniftration , qui 
Sont de prêcher » confeffer» unir ou defunir des Bé- 
néfices ^ en ériger dé nouveaux , infliger des cenfures, 
même contre leurs Diocéfains. 

Les fonftions que les Evêques peuvent faire étarft 
hors dclciirs Diocefes , fonrdcdomierdes dimiffuires^ 
conférer des Bénéfices , inftituer , donner des yijàt ac- 
corder des difpenfes , approuver des Ptcires , & plu- 
fieoTsautresaCbesdeb JtmfciicHon voktnraire pour Icf- 
quels ils n’ontpas même befoin de demander t'erritoire, 
ni pectniinonde l'Ord.dansle Diocefeduquel ils font. 
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EvÎqvi, EvêûuM comioiiTent des délits de Religîeax 

commis hors au Cloifte , s*. Délit. 

7. Ils ne font point obligés d’appeller les Qunoines 
pour U publication des indulgences « noue. Mém. du 
Clergé ,tom. s ,col. jo; .contre le Concile deTrente, 
fejf. 1 ) , tap. I S , de reforn, 

S. Les rcrcriis de Cour de Rome, qui fur le refus 
de l’Ordinaire de tonfurec . commettent l'Eveque le 
plus procluin . ne font point admis en France. Les 
noQv. Mém. du Clergé , eed. col. }0) & fuiv.en rap> 
portent plulieurs Arrêts du Confeil &: des Patlemens 
du Royaume. 

9. Les Evêques peuvent examiner par eux-mêmes . 
ou par leurs Grands Vicaires . ceux qui font préfentés 
aux Cures par Patrons Laïcs : ce qui eft conne la déci- 
sion du Concile de Trente, 14 , cap, 18 , ds /«- 
/éf/n. oouv. Mém. du Clergé , ihid,co\. jrj* 

10. Us peuvent par eux-mêmes , ou Prêtres par eux 
commis , abfoudre d'hércfie . contre le Concile de 
Trente , X4 , cap. 6 , dt reform. ihtd. col. î 17. 

1 1 . Us peuvent pourvoir à la fubrtftance des Cures » 

r ar union . tant des BéncHces réguliers que fcculiers , i 
exception des Offices Clauffiaux j Ordonnance de 
1 60S , art. 1 8 , contre le Concile de Trente t/eJT ^4 > 
eap. if^dc reform. qui excepte les £énclîccs régu- 
liers. 

11. L’Evêque ell de droit commun le Collateur ordi- 
naire de tous les Bénéûccs de Ton Diocefe ; Alexandre 
111 cjp. ex frequentUnu . extr. dt iafiiiut, c«a. Omms 
Brfîiicm , cauf, 16 ^ 7. 

Section V. 

Dca devoirs dt$ Eviquts 

y. Rfsidexci , v.VisiTt, V. le Décret de Gratien. 
dift. j 4 éc fuiv. 

I . Quand aux mtrurs , v. (es Epîcres de Saint Paul 
i Thimotée & i Tite. 

X . Pour juger les queffions de difeipUne , chaque Evê- 
que doit les examineravec lès Prêtres, Saint Cyprien , 
epifi. f4 , pag. x8 , y. Synode , v. Concile. 

SectionVI. 

De Vaceufation & dtt Jugement des Evitais. 

V. CaUSIS MAJSVittS. 

Section VII. 

Du Evêtjuts in partibus Inffdelium. 

y. Le P. ThomalEn , difcipl. Eccl. parc, t , liv, i , 
ch. s8. 

*• E’origne des Evêques m vient, fuivant 
quelques Auteurs, de ce que les incurlîons des Barbares, 
& principalement des Mulfuinans .ayant empêche plu- 
sieurs Evêques de prendre |>oirel 1 ion des Eglifes poux 
tcfquclies ils avoiem été ordonnés , & d'y faire leurs 
fonctions , le Can. jy du Concile in Trulla leur con- 
serva leur rang fc leur pouvoir pour ordonner des 
Clercs , te prciîder dans l’Eglife. Ce qui étoit con- 
traire aupremierufage, quiéioitde ne point ordonner 
d’Eveques , fans un territoire i gouverner. 

Mais leur véritable origine vient de ce que après U 
perte que les Latins avoicnr faite des conquêtes de l'O- 
, rient i la fin du treiziéme fiéclc , étant accoutumé 1 
voir des Evêques qui n’avoient point d’Eglife qu’ils 

S ouvernaffent.on crurinfenliblement qu'il étoit permis 
’ordonnet des Evêques fans avoir delfein qu’iU gou- 
vernalTent aucune Eglife patriculiere. On trouve plu- 
Eeurs Evêques ainfi ordonnés dans le quatorzième fic- 
elé. Ils exeeçoiem les fonûions Epifcopales pour d’au- 
tres Evêques donc ils écoiem les Vicaires Généraux i 
cet égard. 
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1. Ces Evêques font auflî nommés Evêques Tim- 
laitei } furquoi l’Editeur des nouv. Mém. du Clergé , 
rom. a , col. j a 5 , obferve qu’on pounoit avec quelque 
fondement tes appetler au contraire , Evêques non- 
Tirulaires , n’ayanc point de titre > quoiqu’on leur en 
aUigne un dans leur Ordination. 

Les troubles que ces Evêques in partihus om caufés 
dans les derniers fiéclcs, ont obligé de faire plufieurs 
régiemens pour en réformer les abus. 11 y a même des 
Eglifes oüTonaclUmé, que pour maimenir une exaâe 
difcipline , il fetoit plus expédient de n’en point re- 
cevoir. La Clement. in pltrifyut ^ , de eU 3 . ^eleSi 
peteji. défend d’ordonner des Evêques in partibus ^ mais 
fans rexpreffè pertniffion du Pape. 

). Deux fortes d’Evêques Titulaires ou îo-partibus 
fcmblent avoir été regardés dans l’Eglife plus favora- " 

blement que les autres \ l’on voit d’un côte , que dans 
les derniers fiécles les Parriaxehats d’outre-mer ontéré 
donnés en titre 1 des Prélats Latins > é qui l'on a fou- 
vent confié en mcoie-tems d’autres Evêchés en Com- 
mande, pouryexercer leur charité Paftorale, te pouty 
trouver les fecours temporels , nécclTairei pour foutenic 
leutdiguité. D’un autre côté, les ArchevêquesBr Evê- 
ques qui pour différentes raifons d'emplois ou d’infir- 
mités n'étoient pas en eut de fourenir toutes les oblt- 
gations de leurs places , fe font fait foulager par des 
Evêques Titulaires , & ces Evêques in partibus ainfi 
appelles & employés au foulagcmenr des autres j ont 
etc traités dans le dernier fiécle , dans l'Eglife mêm« 
de France , avec la diffinélion qu’elle a rcfufée aux 
autres Evêques Titulaires. 

Ccd fur ce fondement que M. l’Evêque d'Olonne , 
quoiqu’il fût Evêque in partibus , a pris léance entre les 
Evêques de France du jour de fon ucre, dans les lieux 
011 il s’eft trouvé avec le Clergé, ic dans les Affem- 
blécs même générales , lorfqu’il s’y eft préfenté pour 
quelques affaires , â caufe que ce Prélat avoir été promu 
i l’Epifcopat pour être Suffraganc de M. l’Evêque de 
Clermont , qui étoit devenu aveugle, dans le Diocefe 
duquel il a exercé les fondions Epifcopales. 

4. Dans l'Aflèmbléedu Clergé convoquée d Paris en *• 
xtf J î . il a été unanimement refolu que les Evêques in 
partibuint feroiempoinrappellés aux Aflèmblccs parti- prtih»ui *>(■ 
cuUeresdesEvêquesiQuc l’on feroiti Rome les inftan. 
cesnécelfaites , afin que le Pape ne leur donnât point 

de commiflioii 1 exécuter dans le Rovaumei que W. le 
Chamelier feroit prié de ne point donner de Lettres- 
Patentes pour l’eiccurion des Brefs adrefles auxdits 
Evêques^ 5 c que lorfqu’il feroitnccelfaitede Jesenten- 
dre dans les AlTcniblces , tant générales que panifii- 
lieres , on leur donneroic place fcparée de celle des 
Evêques de France ; & que la présente Délibération 
n’auroir point de lieu , tant â l’égard des Coadjuteurs 
nommes i des Evêchés de France avec future fuccef- 
lîon , que des anciens Evêqiics qui fe feroieni démis 
de leur Evêché , Mcm. du (Jlergc , eod. col. |] i , j j < . 

5. Suivant le Concile de Trente , fcjf. 1 4 , cap. a , 
de reform. ces Evêques in partibus ne peuvent point 
conférer les Ordres , ni même la première tonhire , 
à qui que ce fott , fans le confentement exprès ou 
Lettres dimiffbitei de l’Evêque Diocéfatn } pas même 
dans les lieux exempts , ni dans ceux qui ne font 
d’aucunDiocefejeequi eft confotmeaux Ordonnances 
& i la Jurifprudence du Royaume. 

Section VIII. 

Du qaaüUs , nomination , informations , BuUts , 

6 eonfieration du Eviquu. 

y. PRO VISION s. 

t.Suivant techap. cv«i /fl 7 , txtr. de eltS. & 
eleS.potcfi. ic le Concile de Trente,/^ 7 , cap. t ^de 
nr/âm.r£vcque doit avoir trente ans , être né en légi- 
time aunage , te recommandable par fes bonnes meeurt 

& 
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^ psr fa rci<n>;i} ; en France il <uÆr davoir Tuge de 
viiY,t-r«pt ans cammeucés , fuivant le Concordac , tir. 
t t de ng. PuLit, nomiiut. & i’ari. a de l'Ordonnance 
do Blois. 

^ a. Le Concordai , tod. rit. i » accorde au Roi la no- 
éu , it minationdc$Evè(futs,&:laconârmationanPapejain(î 
, (/cc/ctf.dclaPragmaiiqucaétcabro^c, &rart. 

I de l'Ordonnance d'Oilcans ii'eft point obrervé. Les 
Chapiices ajrant ôrc au Peuple lele^ion des Evoques , 
Dieu a permis auflt que ce droit fut ôiéaux Chapitres. 
cnJnrixiii^i 3. Suivant le même litre du (Encordât , l'Evêque 
^ doitèue DoOx'urou LiccnticcnThéolugic, ou en l’un 
ou rauTce Droit. LeCoirciUdc Trente , ii, eup, i, 
iertfiirm, ajoute : AutpitblUo jiicuju» Aeainnitufiimo- 
nio ad aliot dtteendas Unnem o^iendatar. Le Concordat 
eicepte les païens du Roi , Ici pcrromies élevées en 
«lignite , Sc les Religieux mandians rérormés d'une 
Tcience éiniii.-nie £c excellente doârme , qui , fuivam 
les Statuts de leurs Ordr.-s , ne peuvent pis pren.Ire 
de degrés. Le Concile de Trente , ihd. veut que s’il 
cft régulier , il air l'attetlaiion de Tes Supérieurs. 

4. Le Concile de Trente , iéri. délire qu'il foie Prc> 
cre iïx mois avaiK ÿ mais v. l’art. S de l'Ordonnance 
de Blois. 

5. L’information doit «tte faite pir l’Evêque , ou 1 
fun defaut pat un des Evêques voiiim. « Les m>rm des 

0 perfonnes pat nous nommées feront envoyés à l'Evê- 
M que Dioccuindu lieu où ils auront fai: leur demeure 
» Sc rcildence , les cinq dernières années précedemes » 

enfemble aux dtipicrcsdcs Eglifes vacantes» lefqueU 
» informeruui refpeâivement de la vie, mccuts , bon- 
«> ne renomince , êc convcrfacion Caritoliquc defdics 
M nommés de tout feront bons Procès-verbaux 
H qu'ils nous enverront clos Sc fccllés j art. i , de l'Or* 
«donnancede Blois de i}'7<|. •» 

Mais aujourd'hui on tolcrc que Tinformation foit 
faite par le Nonce \ v. Proviltons. 

6. Le Roi doit nommer au Papedans les Ex mois du 
jour de la vacance \ & dans trois autres mois du jour du 
refus dénoncé i celui qui foilicite fur la nomination » 
il en doit nommer un autre , linon le Pape pourvoira 
librement. Concord, fit. i. 

7. Si rEvci]ue n'eA coafacré dans les trois mois , il 
e(l tenu à la tedicution des fruits ; Sc palTé lis autres 
mois , il doit être privé de l'Evcché. Conc. de Trcmci 
ftff. 1 j , cap. I f de re/orm, 

ï. L’art i de TOrdoon. de Blois conlirmc par l'art. 

1 de TEdii de Décembre 1606 , n'cll pas exaclcmenc 
«^ferve fur le tems de nommer un mois apres la vacance, 
ni fur les précautions y ponces pour connoûre les 
nuxurs Sc qualités de ceux qui font nommés. 

p. L’examen par un Ateheveque ou Evêque , deux 
Doéleurs épelles , ordonne par Tarr. i de l’Ordon- 
nance de Blois , avant la nomiiuiion du Roi , n’eft 
pas exactement obfcrvé. 

1 0. L'ati. i de l’Ordonnance de Blois , & les Arrêts 
du Parlement des 1 1 Décembre 1639 & 7 Septembre 
167a, qui ordonnent que les informations des nommés 
aux Prélaturcs ferout faites par les Evêques Diocefains, 
où ils auront fait leur demeure les cinq années pré- 
cédentes , ne font pas exécutés ; v. fupr. n. 5. 
siraTi^ix 11. L’Evêque avant que d’vtte facré , peucapfcsfa 
confirmation, cxweceaijtu/uf.i furl/diSionityiiiivint 
. iniâi.c«. le chap. tranfmiff'am 1 5 , eU 3 . dBinnie de corriger 
&i rc}»endre les vices, & d'y procéder parexcommuni- 
catiun t conférer les Bénéfices, donner les Sc 

faite les vifitei ; mais <^uant aux chofes funt Or- 
difùs , comme de confètec les Ordres , impofer les 
mains , eJuifma eonfietre ^ Se. TEvêque ne peut fitiie 
aucune de ces foulions qu'aprés fa confécrarion. l.e 
Bret , L. 4 , décif. 6 , en rapporte un Atrcr du Parle- 
ment de Paris du 1 9 Juin 1 606. 

Par Arrêt du Confeil d'Eratdu Avril 1637} ren- 
du fur les remontrances de TAdemblco générale du 
Preaiert Panit. 
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Clergé , le Roi a déclaré que les Pourvus des Evèchéa 
pourront y exercer les fonûtons fpirituelles , après en 
avoir ptis polTefijoD avec les fol'.:mniccs reqtùfcs , en 
verra des provilîons Âpoftuliqucs expédiées fur la no- 
mination ’y le tout fans avoir égard aux Arrêts con- 
tnircs , & fans préjudice des droits de Régale qui ap- 
particnncncau Roi , noav. Mém. du Clergé , totn. a, 
pag. Mais il &ut remarquer que cet Arrêt tt’cH 
pouit contraire i celuidu Pariemcntde Paris de 
V. Vicaires Généraux , feâ;. 1 , n. 

I a. Penfion fur une Cure n’elV point éteinte , par la 

f 'tomotion du Pîufionnrire à l’Epîfcopat , Arrêt fur 
es conclufions de M. Hignon , Avocat Général , du 
i4Janvier i6t»i , Journ. des Aud. 

1 3. La Cedule Conililori-ie .]uc les Eveque* obtien- 
nent lors de leur prnmonon . ponant en général la ré- 
tention des Bénéfices compatiMcs , leur fuHit pour 
polTcder les Béné.‘iL-.:$ fiirpics quMs poficdcnt , fans 
qu’il Cuit bcloin que ce<- i>i.'néncus y fuient vxpritvés 
nommément, Air'r du Grand Confcii du tevriex 
tyOi , pour M. l’F.vê-qnc de Siftoron. Mémoir. du 
Clergé , col. 167. Sc fuiv. 

14. l 'Evêque de Bcrhiàcm cfi à la nomination des 
Ducs de Nuvers avec l'.isrcmant du Roi 3 Atreedu 1 j 
Juin 1673, Jouai, des Aud. 

StCTION IX. 

Des Evtques /UJigùuz, 

Un Religieux fait Evêque n’cft point rende capable 
de fuccefTii'ii , Anêc du 1 1 Mai 1 £ ^ V . B.trdct , toi», i , 
I1V.7 , ch. 12 , Journ. des Audiences. Gueter fur le 
Preftre , cent, t , ch. aS j ni de legs , Ricard des Do- 
nar. part, i , n. 310. Mais il peutdifpofet defes épat- 
gnespardoiiatloncntrc-vifsoupartéllamenr* Ricard , 
ead. n. 3 24, Drodeau fur Louer, letr. £. fom. 4, contre 
le chap. cum o/im 1 4, exir. de privileg, Sc Tes parens lui 
fuccedenc. Paru, art. 35 1>, Droit comimm du Royau- 
me , Louet & Brodeau , il>id. Anne R«^rt , ii^. 4 , 
cap. 3. 

E X A M E N. 

y. VrsA, V. Docteur. 

E X CO M M ü NIC AT 1 0 X. 

^.CsHîüRES jV.la Pragmatique, tlt. la^eap.ur., 
V. le Concordat , lie. 1 4. 

L'excommunication eft la, plus terrible pedne que 
TEglife puifTe infliger, cap. 3 , extr.,-,uifi ..fini Ugi- 
m;.. Elle ne peur erre infligée que pour un péché mor- 
tel , can. 41 J caaf. 1 j , q. 3. 

E X E ^ T. 

E.'^ la permiflion que donne un Evêque i un Piêtie 
pour foror de fon Diocefe. 

EXEMPTION. 

Sommaire. 

SeCT. I. De ténu <Us Moines jufqt/à tonnem* 
fiieU. 

SeCT. II. Des Différens pfivilé^s ou immunités 
tucordes aux moines vers U fixicme (iéde & hs 
fuivans , mais fauf t autorité canonique idjpi- 
riiueUe des Evêques fur eux. 

SeCT. III. Des exemptions des Monajîeres pleines 
& emicres y& de leurs progrès, 

Pp 


DKjlîi> 


>yC', ogic 




19» EXE 

Exemp' Sect. txemptionx <Us Ckaptiru y tant 

TJON. plufUurs Eglijts CatkédraUsi^ut CoUcgialts. 

SeCT. V'. Dis c<u où Ui exemptions des Réguliers 
n’ont point lieu. 

SeCT. VI. Des cas où les exemptions des Chapitres 
n’ont point lieu contre les Evêques. 

SeCT. VII. /d Jurijdiclion quafl-EpiJcopale. 
SeCT. VIII. Des moyens dont on je fert pour éta- 
blir les exemptions , & des régies pour juger de 
leur validité. 

DlST.I.Z?fJ Arrêts demaintenuc desCoursSou- 
veraines. 

Dist. II. De U conc^ion des Evêques. 

Dist. ill. De la pojj^on ancienne & pai^ble. 
Dist. IV. Des Bulles des Papes. 

Dist. V. Règles de dsp/omatique pour dijlinguer 
les véritables titres de ceux qui jont fuppojés. 

Section I. 

De Cêtat des SUlnts jafquà Coiti^iéme JîècU. 

K le Pete ThomaiEn , Dircipl. Ecclef. part, i » tir. 
) , ch. & 17. 

** Moines croient originairement de U condi- 
tion des Laïcs, & Us n'ctoiemdidingucsdcs autres Fi- 
dèles Laies <|ue par une maniéré de vivre plus parfaite, 
& par une plus grande & plus étroite feparation du tu- 
multe du liccle, Augufi.lih. t , dtmotib. Eecl. Cathol, 
eap- ] I , Cajpiia. eoilst. \ 8 , eap. 4. Ainlî lorfquc des 
Moines commetTuient quelque crime , on ne les pu- 
niiToit point parUrurpenfionou la dcpolîiion qui étoie 
la peine propre des Clercs ÿ mais on leur faifoic fubir 
la peine oc l’excommunication qui croit celle des Laïcs, 
can. a 8 , Coneil. Cslitim. <an. 8a, TrulUni , al'ujque 
klIùs Cjaofùbus Condiiotian, 

Ils Te rendoient à l'EgUfe Patoi(li.de .avec les autres 
Tideies , Maria, lik a ^ cap. 17, /t. ta, &: ciotcnr 
fournis à l’LvLjue; de forte que dans les premiers lié- 
cLs un ne lit rien de l’exemption des Moines <ie la Ju- 
rifiliéliun de l'Evcque , qui Je Oroit divin eûle Mi- 
nière de toutes les perfonnrs de Ton Diocefe. 

P.W • <u a.L’onvoiiparlesConaicstcnuidspuisIetroiliénie 
fiécle, que ce pouvoir immédiat de l’Evêque fur les 
tTàoî^e** Moines de fon Oiocefe a fubJÎfté fans aucune atteinte , 
du moins quant i la Jurifdiâion EccicûaiUquc &; 
fpititttclic , lufqu'au douzième licclc. 

Le Concile deCalcâloine en 45 1 , can. 4 , défend 
de bâtir un Monatlere fans la permiflioa de l’Evcque 
Diocéfain. 

Quelques Ecrivains modernes qui n’ont pour objet 
que d'énerver l’ancienne dtfcipline de l’Eglilé, difent 
ue ladifcipline de ce Concile n’a pas pa(fc en Occi- 
em j mais elle le rrouve en ce point cotifiimée par 
plufieurs Conciles de France. 

Celui d’Orléans en 5 1 1 , can. 17 , dans le fameux 
Canon Omnts Bajil.ie i o , cauf. t (î , 9. 7 , porte : Om- 
nés Bafitic* tjua ptr diverfs loca conftruSa fuat , vd quo- 
tidii conpruuatat , placteit Jéauidùm priorum Canorjum 
reouhim y ut Us ejus Epifeopi potejlatt confinant , in cujus 
urriiorto Jtitt fmt. Et aSn qu’un ne crût pas que ceb ne 
rcg.irdoit que le Clergé i'eculier, ce meme Concile 
d’Üiltansajoute, can. 19, Ahhaeespro kumUitaunli-- 
fionit in Fpiftûporum poteflattconjijiant : &fiquidextra 
nguhjm feeerint , a^ kptfiopls eorrigantur, Fevret , liv. 

3 , ch. 1 , n. I a , remarque que ces termes extra rt~ 
gulam , lîgnihent contrU ngulam. En elfcc , l'on voir 
que le Concile de Francfort , can. to, ordonne que 
les Evoques apprennent les canons & 1 a régie , c’eft-à- 
dire , b régie de Saint Benoît. 

Le can. a du fécond Cuociied'Otlcans tenu en , 
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excommunie les Abbés qui refufent de fe foumetrfe aux 
ordres de leurs Evêques : AihMtsqui EpiJta:'otam pra-.- 
etpta defpUiunt , ad communionim nec pe.-mut iiJmitejn.. 
tur , flfjt eontutnaciam/u/cepta kumi/Uate devenant. 

Le cinquième Concile d' Arles enf {4, veut que les 
Monadetes & b difciplineSt conduite des Moines ap- 
panienncntàrEvcque , dans le Üiocefeduquel ils fonr 
fuucs ; Monajhria vei Monachatum Sfciplim ^ ad tum 
ptninejru Epifeopum , in cujus Junt ttrntorio conJUtuta , 
can. 1 7 , cauf, 1 8 , a. 

(je mcmeConcile ctend auHî le foin de l’Evêque aux 
Religieufes: t^r Epifeopi de pueliarum Mona/icrus , qua 
in/udciviiafcconfiituia font ^ Curam gerant ; nec Atba- 
tijj'a aiiquij lictat contra rtgulam agete. 

Le Concile de Vemeuil ou Vernon en 755 , can. j , 
porte : Vt unujqufque Eptjiopontm pottfatem kaheat in 
Jud Parockiâ tant de Cltro , quàm de regularitus d- ftcu~ 
iarihus , ad iorrigsndum , emtnJandum fecundum ordintm 
canonicum fpirituaUm y ut fie \ Want quaitter Dec ptaare 
pqffim f & C3II. ^ t fi hoc fatere Monaperùi ccntetBpJè.- 
fiat , Epf copus in cujus Pa 'oehia efié tidentur , hocemtn- 
dare dtbet. Ô.0 Concile, de même que celui d’Oi lé.ins , 
ne fonde (a décilton que fur l'autorité des faints Dé- 
crets , fecundum Car.onicam infiitutwnem. 

Lecan. i8 du (ixiéme Concile de Paris en , re- 
nouvelle S< confirme la difpofirton du Cjoncile de 
Calcédoine. 

Charlemagne adopta toutes ces difpofinons dans Tes suiu. 
Cbpitulaires , & les faifoic cxaâcmenr obferver dans 
touslesPays (oomis à fon Empire. Di-ni uit Capitulaire 
de 881 , Capiful. tom. i y pag. ^66 , il eft dit : Ah- 
hates & Monachi omnimodb volumus d* pracipimus ut 
Epifeopit fuis omni humiiitatt & ohedienué fine ftbjcHi 
ficut Canoaica conftnutio mandat : Et Monachi ah Epf- 
copo Pravineite ipjius corripiantur. Quod fit fe non emen- 
dint • tune Anhiepfcopus eos ad Synodum convocei y& fi 
nequefic fe eorre.\tr:nt , runc ad nofiram prajentiam fimul 
eum Epf copo fuo veniant. 

Au can. 6 du Concile deCoblents terni dansledixié- 
me ftécle , en orcfcncc de Charles le Simple , Roi de 
Fiance, & d’Henri l’Oifelcur, Empereur, on lit ces 
termes : Quaienus Eetlefim quorumeumque Monathorum 
in fiapUis Parothiis fit* , Epifcopoium divinitus fuh. 

dantur ngimitti tpfi frrotuldulio Menochi Epi/copis 

fuis in omnibus tdvd-ant. Et il n’oft fait aucune diftinc- 
ticn des exempts & des non eaemprs. 

Enfin, quant ironzicme{iécle, le can. j i du célcbre 
Concile tenu à Coyaco dans le Diocefe d’Oviedo en 
Efpagnepar tous les Prélats, Abbés & Princes d'Efpa- 
gne, en lojo, de l auiotitc de Ferdinand I fnrnommé 
leGrand, RoideCa(lille,& de S.'inche fa fennue, 611e 
d’Alphonfe Roi de Léon , a établi indéfinimem & fans 
aucune exception t t/e omnes Abkates , yê £■ fratres 
/uos é» Moi/iJfieriu ; 6 t Abbatijja Je d* Moniales fuat , ^ 
Monafitria , ftcundùm beati Btnediéli regant fiatuta : 6 r 
ipfi Ahbates & Abbatijfa cum fuis Congregarionibus & 
Cetnobiis fini obeditntuCr peromtiMfuhditifuisEpifeopis, 

L’on poutroit rapporter ici un giand nombre d’auttes 
autorités tirées des Conciles Généraux , Nationaux de 
Provinciaux , qui tous confirmemle droit facré que les 
Evêques ont re^u immédiatement de J. C. de gouver- 
ner leurs Dioccfcs , & tous les Fidèles indîAinâement 
qui y font renfermés : Difpofîcions toutes fondées fut 
cette décifîonquA cft l’Evcque à qui Dieu a remis b 
conduite de fes Ou.'iiiies , que c’eft lui qui cA chargé 
d'en rendre compte , Si qu’il ne peur y avoir que lui ou 
ceux qu'il avoue, qui foientlégirimesPaAcnrs dans fon 
Diocefe. Ce qui fait dire à faim Bernard , de eoafid. 
tih. J , écrivant au Pape fur les exemptions qu’il ap- 
pelle émancipations : Monfrum facis yfi manu fummo- 
vens diguum , faeispendere de capitc. Ta/e tfi fi in Otrifii 
eorpore membra aîiur tocas quàm dfpofuù ipfe. Aulfi ce 
Pete de l’Eglîfe na-t-il jamais voulu en rendre à aucune 
exemption pour fon Abbaye. 
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Au ccll« , ce que noui difoiu ici de l'exenirtion des 
Moines Jufqu'au douzième tiècie , ne conccrnequc U 
Jurildiâion iu;ciélMUiqiie ; cif dès le iixicme iiccie & 
les ruivaos » iis ont (oui de quelques exemptions ou 
privilèges : miis toujours faut l'autocicè canonique 8c 
fpirituclle des Evtques fur eux , comme on va le fùce 
voir dans U fectioii fuivaïue. 

Section II. 

Des^i^f'cmpriviUgesouimniuniiisaccofdéiMttxMoints 

vers U ftxiiatijtet e O Its fuivjns^ mait fauf tautoriti 
(aaariijUi ^fpiritueUe dts Svi^uts fur eux. 

f'. VaB'Efpen , hr. Eeelef. univ. pari. ) ^ rû. t z ^ 

ap. Z. 

oriRiM <s* I .D'abord les Eveques ont bien voulu laKTer aux Moi* 
nés ie droit de s'èlire un Abbé ou Supérieur , parce que 
■2 le devoir de robèilTanceellpius facile 1 reinpUc quand 

on fe l’eil impofé foi-mème 8c qu'on s’eA chotâ fon Su* 
rcrieur. Les Evêques fe font repofèt fur l'Abbé de la 
jAnfdiéïion cotreèrionnelle furies Moines^mats ils fe 
fout téi'ervés de les punir. Ce rAbbehuème , en cas de 
négligence. C'el\ ce qu'on voitdansle truilîéme Con- 
cile d'Arles tenu en \ , pour terminer les düTérens 

entre l'Abbé de Lemis & f'Eveque Diocéfain. 

X. A cetee efpecede Jurifdicfcion correâiunneiIe,il 
a'en joignit dans la fuite une autre plus coniidérable ; 
c'eft l’exemption de ceruins droits temporels. 

Vers le iixiéme (îécle & les fuivaas,anrc$ la partition 
faite des biens Eccléiudiques, non* feulement lespuif* 
fanccs fécuitétes , mais même quelques Evêques com- 
mencèrent à troubler le repos & la difeipline régulière 
des Moines ^ fous divers prétextes \ de quoi le can. j i 
du quatriémeConcilc de Tolédc,tcnucn 6 j },fe plaint. 
Et l'on voit , can. a du neuvième Concile de Tolède, 
renu en $ { f , les mêmes plaintes réitérées contre l'avi- 
dité des Evêques de s'emparer des biens des Monafte- 
res \ !c pour les rétablir l'on fut obligé d’en commettre 
le foui aux tondareurs & Patrons, y. can. j i ^ cauf. t S, 
fa. 7. Pour en entendre le véritable fens , il faut lire le 
can. X du Concile de Tolède dont il cHriré ; & le can. 
premier & lunammcmla préfice com.6 , Concii. pag. 
.4 5 , où l'on voit que la plupart des 7 1 7 canons de ce 
Concile ont poutaobjet de réprimer les abus que les 
Evêques commettoieiu d.rns i'aJminifttation des biens 
Eccldiadiques j aulli difent ils d'abord qu'ils doivent 
commencer pat fe juger eux*iiiêtnes, atïu de donner 
p ut il’aiuomé A leurs Jugement. 

M. Talon , Avoc.it Gcnrcal , dans Ton ffavant Piai- 
doyc rapporté au Journal des Audiences, tom. i,liv. 
6 , cb. I O , remarque que c'eft l'abus que les Evêques 
eux*mcmcs ont fait de leur miniflcrc quiabeaucoup 
fervi 1 introduire ce défordre des exemptions j que 
d.ins les premiers ficelés de l'Eglife où les Evêques fe 
tcnoienrreferrésdans les bornes qitc les Conciles leur 
avoieiu preferites, on netionnoillbir point le nom de 
franchife , de liberté & d'exemption, qui ont com- 
mencé à s'introduire, lorfquc les Evêques ont voulu 
ajoutcr.àl.ipui(rance fpirirueiienne jarifdiétion tem- 
pnr.-ile^quepourloislcs Moinesfarentlesprcmiersdfe 
plaindcej qinisne demandèrent pasd'être aifranchis du 
pouvoir originaire , ancien & primitif de leiirsPiélars; 
^'eù* etc conrrevenirâ la parole de Dieu 3 cà la tradition 
(i. l'Eglife écrites dans les Conciles , mais feulement 
d t .te alfranchis des droits temporels que i'avarice 8c 
t anibition des Evêques avotent Elit étabtir;qùe tous les 
privitcrtesd exemption qui nous reftent depuis les pre- 
iMvti iicclss i.ifqu'au dixiéme , accordent feulement 
U!iciinm;tnitéoudéchargcdcs redevances temporelles, 
q.ii tcietii-:irment dans cinq chefs principaux. 

* O.n drebargç le Monafterc des rétributions pour les 
Ordiintioiu^oii défend aux Evêques de rien prendre 
PnmUte Punit, 
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E our la béncdiflion des Autels & la confécration des Exn<)>- 
luiles fainces , m dans les oblations faires aux Monaf- Tio.t. 
lerci par les Fidèles j &: cniîti on leur défend d’encrer 
dans les Monaftetes fans néccintc, parce qu'en ce tems- 
la ils avoienc coutume de mener i leur iujte un giand 
nombre d’Oificiers , &r fous un faux pterexee de vilîre, 
d'exiger des dtoiis exiraocdinaues j ce qui étoii trop 
onéreux aux Communautés. 

On ne voit point d'autres chofes comprifes dans les 
formules de Matculphe , qu'jl a dreflees fur le modèle 
des anciens pcivtlégesaccocdés aux Monaftetes de faint 
Denis pat faine Landry, Evêquede Pans, dans le fep- 
tiéœeüévle, & pluficuts autres, v. Efpen,di3 cap a. 

}. Quoique ces privilèges n'entamaflVut en nen la 
Jurifdiclion des Evêques, & parulfcnt pat-U moins 
conEdétablcs , iis ne robtenoieiit néanmoins qu'avec 
de grandes formalités ^ il falloir le con'enrcmcnr de 
l'Evêque, celui du Métropolitain afliilcdu Concile de 
la Province , qui encroir en connotiTance des nifons de 
rutiliié & de ia nécelïîté j 8c l'aucorité du Priucc qui , 
comme Fondarcur des Monafteres & comnH* Proue- 
teur des Canons, a droit d’empêcher qu'on ne viole les 
Décrets des Conciles & les fondations des Eglifes Si 
on «amine toutes les exemptions qui ont piéccdc le 
dixiéme liécta , on y verra ces crois coiidmons exaèfe* 
ment obfcrvécs , v. Ëfpen , loc, eit. cap. f. 

4.11 cft vrai qu'on trouve quelques privilèges des 
fcpciéme, huiricme 8c neuvième fiécles quiparourent 
contenir une entière indépendance i celuidu PapeJean 
en faveur de faim Medard de Soilfons , &: celui d’A- 
deoda:, en faveur de faint Martin deTours, mais ces 
pièces ont paru fuppufées aux critiques de norretems; 

». LoixEcclef. part. 1 ,ch. 1 1 , dans U Préface On voit 
meme dans celui d'Adeodar, ta peine qu'a eu ce P.ipe 
de l'accorder , par ces ccimes : AÎos atquctradtna fanîia 
Hojlra Eccleflt non foppciit à ngim n- Epiftopuli» prit- 
yiàtntiee , reügiofi loeafcictnercy v, Efpeii , ib>d, cap. 4. 

Section III. 

Des txtmptions des Sîoncfictts ^ pleines & eniierts , 
if de leurs progrès. 

I. Quelques CanoiiilTes modernes diftingnenr les 
exemptions co pleines & entières , fle en celles en par- 
tie , nous avons pailé de celles en pateie \ il s'agir ici 
des exemptions pleines & enricret. 

L'exemption pleine & entière cft imc liberté fans 
bornes du pouvoir &: de la liinfdiâion ordinaire , 
avec un» foumillion immédiate au faint Siège. 

C'dl cette exemption que fûnt Bernard , ep-f. 41 , 
appelle ém.incip.icion, parlant des Abbés en ces tét- 
ines : Spoliant E^elejius ut emaneipeniur , ruLmuni fk 
ne (dédiant. 

X. Depuis le dixième fiécle les Moines , fous pré Pr<^rh<tt 
texte de ces immunités particulières ou exemptions en 
partie « auxquelles ils ont donné une interprétation m. 
trop étendue , ont commencé 1 ufurper la Jurifdiéhoa 
Epifcopalc \ à quoi , d'un côté la connivence des Evê- 
ques de ces cems , ou leur ignorance , ou leur avarice, 
ou enfin leur négligence i rcfîder , ont beaucoupcon- 
tribué. 

D’un autre côté, les Papes ayant trouvé une occa- 
fion favorable de diminuer l’autorité des Evêques , 8c 
des'alftiietrir immcdîarement les Monafteres, n'ont pas 
manqué d'aurorifer les prércntÎQns des exempts, pour 
pouvoir augmenrer plus facilement leur autorité fou- 
veraine par la diminution de celle des Evêques, 

Les rchtfmesdes Antipapes , les guerres des GacL 
phes &: des Gibelains , 8t les diviftons entre les Papes 
& les Empereurs , ont encore beaucoup favnrife ce 
commerce éc trafic d’exemptions de Paucorité légitime. 

Les Princes étant divifes, fe faifoienrreconnoîrre de 
didérens Pontifes y 8c les Antipapes , foiepoor fouteoix 
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l'iiic promotion » iott pour conr«cver leurs Pumf^s , 
ou pour fouccnir leur Cour cUiis U pompe accouiu- 
in^e > accordoicHC toiitct fortes d’innnuaircs X ceux 
qui en donnoient le plus dargetu. 

Voilà de quelle maniéré Icsexemptions font enrréss 
peu â peu djnsl'Eglife. Et par des gradation» infcnfî> 
kes, d'une franchifcqut ne concetnoit que lesdroiu 
temporels , les Moines en ont lait une cxctnpcion pour 
les firoits fpirituels. Si le privilège n’etoit qu’une fa* 
veut petfoimeUc accordée à quelqu’Abbc , en coolïdd> 
ration de foD grand inétite, ou de fon cminentcpicic , 
ou des ferviccs iigiulés par lui rendus X l'Eglilc » les 
Moines faifoient p.t[I^c certo grâce de la peribnne de 
l’Abbé 1 leur Monallcrc , Sc la cendoienc réelle Oc per* 
pétuelle. Qu'une exemption lut temporelle, accordée 
1 un MonjAere i caufe de la rytamiie ou avarice d'un 
Ev^ue qui opprimott tes Moines, ouoiqu’elle dût llnir 
par la morr de rOppreireur , ils u ont pas lailTc de la 
continuer , & de 1a changer en une liberté Bxe Sc pet- 
manenre. Si une Abbaye, parla dévotion parriculier* 
de fort Fondateur , ctoit mife fous la procechon du 
Saint Siège , t’Abbc & les Religieux ont converti ce 
droit de ptoceClion en un droit de Jurifdiâion , & 
ont fait de ce motif do piété un titre de piiviicge & 
d'immunité. ^ 

). Les Moines ont même étendu cette Jurifdiéliou 
de Droit divin , qu’iU avoieni ufurpée pour eux , en 
faveur de leurs DomeAiques, A: des Laks demeuraos 
dans l'étendue de leur Abbaye , & fur tous les nou- 
veaux H.ibirans des terres qu’ils avoient défrichées, 
auxquelles iU ont fait admiiuArer les Sacremens par 
leurs Religieux. 

4. Quelques - uns , allant encore plus loin , ont 
voulu avoir un Diocéfe compofé des dcn'«tmbre- 
mens de celui de leur Evêque. Ils ont voulu s'ériger 
un Tribunal , adminitlrer la JuAice , avoir des Of- 
ficiaux , porter meme des habits Epifeopaux. On les 
a encore vu vouloir conférer des Ordres A bénit 
les Peuples , eux dont l'emploi n'eA que de pleu- 
rer dans leur retraite : Monaehtu non doitmit , ftd 
fhngtntis Auéer cÿii.!um. Saint JciÔine , uuf, \6 ^ qu, 

4. 

5. L'ctabliiTemcnc des Religieux Mandians a en- 
core augmente ces défurdees Us font un votu particu- 
lier d’obéir au Pape , qui de Ton cbté les a pris fous 
fa proteâion particulière. Et c’eA une commune opi- 
nion chex eux , qu'ils ne font pas obligés de fe fou* 
mettre (c d'obéir aux Evéquos dans les Diocéfes def- 
quels ils font. Sentimens qui ont été condamnés dans 
I Aifemblée du C.lergé de rrauce de Oc 

' Mémoires du Clergé , tom. 1 , pag. 660 , & qui 
font bien contraires au pieu teAament de faint Fran- 
çois : P^^'ipio firtaittr trotritna univerjts per oltcditn- 
liam f quod ubicumq’tt non éudtant peitrt nUquam 
iiutram in Curii Romnnd : adehqne nec lituras exemp- 
iionit. Ce qui cA conforme X cer Apophtegme qui 
écoit fl familier à ce Paaiarche; Hoemeum te Frateuat 
msomm tft pri viU^ium , nuUum kabtre ptiviiegium fuper 
ttrram , fed onuùhui obedirt , & inftrioets nos omnibus 
rspuinrt. 

AuAI Baronius fair cette remarque : I/t Monmki *b 
Epifeopali obedUniiâ kufufmodi priviiegiis fe Jubnak*- 
rem , nsc gratum fuit S. Francifeo ; fed fratns tüa , 
komimt non divino fpirita , ftd earnis pru<Unii>i niitn^ 
tu , opu! fuit. 

6. Ces abus étoient montés à un grand excès dès la 
fin du douzième fiécle, comme on le peut voir dans 
faint Bernard , epif. 4Ï. F, aulli l'Hi/hiite Eccléf. de 
M. Fleuiy , tom. 1 { , liv. 7a , n. {4 , ou il écrit une 
anecdote remarquable tirée de Pierre de Blois, epijl. 
<8 ; V. aofll Efpen , Jur. EeeUf. univ. pn/t- ) , m. 1 a , 
cai^. 4 , num. t a £> ftq. 

7. U faut convenir que les Papes ont travaillé plu- 
(leuts fois i réprimer ces abus , de ont fouvem dé- 
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truie ce que leurs Piédsccireurs avoient établi X ce 
fujec. 

C'eA .siiiil que Buiiiface Vlil, cap. ptr Cathedram , 
in extratag. comnua. de Jepuîtur, a réduit te privilège 
des Religieux, fur la prédication, la confeliiund^ U 
fépultute , qui caufoic de grandi diActens entre les 
Curés , les Jacobins 6e les Cordeliers. 

Benoit XII , fuccetTeur Je Boniface VIII, abrogea 
ces morlificaiiom , 6c s'uppufa aux cmreptifes Uas 
Moines , tap. irntr cunQjt , tbid. 

Clément V , fucceûeuc de Benoit XII , a abrogé fa 
ConAitution , 6e rétabli celle de Boniface VIII , cap. 
dndum , tod. 

La Bulle de Martin V, inférée dans le Concile de 
CojiAance, de exempt, fef. 4) , révoque toutes les 
exemptions ubtenuespar argent, ou par importumccs, 
ou parobreption, pendant le grand (chifme quia duré 
depuis la mort de Grégoire XI (ufqu à l’électioii de 
Mamii Vî6e cette Bulle ajoure cerce claufe remarqua- 
ble : A'on inund.mui exempiiones de tmeeeo face'tp 
ni/icaaj'd cagmtd^ & yotatu quorum ieutnf , y. cettO 
Bulle , tom. la , CooeU gcnerai.eot. 154. 

Le Concile de Trente ,fiÿ. n de refmm. cap. 1 5 j 
a réglé que , fins s’arreter a aucuut privilèges, tes 
Réguliers ne poutronr confetfer qu'avec l'approbation 
des Eveques Diocciains : Prm/^/s i!y eonfuttudme 
immtmorabili noncbliuntibus. Ils ne peuvent pas prê- 
cher meme daru leurs Ëglifes , fans la permùlion de 
l'Ordinaire ^tde reformât, cap, a. 

Le chap..vo.Vy>rcs , de ptiv'U. in 6** tiré du Concile 
de Lyon , contient une pareille difpofuion. 

S. Les Ordonnances de nos Rois ont aulfi voulu 
réformer ces abus^ l'article 1 1 de l'Ordonnance d'Or- 
léans porte que tous Abbés , Abbelfes . Prieurs , Prieu- 
res , non étant Cheif d’Ordte , enfemble tous Cha- 
noines 6e Chapitres, tant féculiecs, & des Eglü’es 
Cathédrales ou Collégiales , feront indlAéremmcnc 
fujets à TArchevêque ou Evêque Diocéfain , fans 
qu'ils puitfenr s’aider d'aucuns privilèges d'exemp- 
tion pour le regard de la vifiurion & punition des 
crimes, nonobAant oppoiieions ou appellations quel- 
conques , 6e fans préjudice d'icelles , defquellts nous 
avons évoqué U connotifatKe , 6c icelle retenue en 
notre Conieil privé ^ demeureront toutefois aux Ab- 
bés , Abbeifes , Prieurs 6c Prieures , ta vilitattou 6r 
correâion accoufumees fur leurs Religieux 6C Rcli- 
gienfes , par faute d’Obfervance de leur Rcgie. 

Cctre dirpolltioii de l'Ordonnance d’Orléans étoic 
crês-raifonnableiellc nous ramenoic le Droit commun 
ancien. 

9. Enfin l’on peut prouver en deux mors que les 
exemptions qui font l’objet de ta préfente feâion font 
infoiucnables. Ou ce privilège ne déroge pas exprel- tniiex . in. 
fénicnc^au Concile de Calcédoine & aux autres Con- *<"'*"**’’^ 
çiles qui établiifent ce pouvoir de l'Evêque fur les 
Réguliers de fon Diocéfe , auAi bien que fur les 
Séculiers \ ouce privilège déroge expreirémenc X ces 
Conciles. S'il n’y déroge pas expreifement , les Cano- 

nilbrs les plus relâchés , Sc les ConAirutions des Papes 
convicnnenc qu'en ce cas le privilège eA nul , parce 
qu’il faut nnc dérogation exprelfe pour te faire lubfif- 
ter. Et fl le privilège contient une dérogation exprelfe, 
alors nos Libertés s'y oppofent j elles ne permettent 
point au Pape de déroger aux décifions d'un Concile 
cecuinenique , auxquelles il eA tenu de fe coofix- 
mer. 

Mais malgré ce raifonnement folide , les exemp- 
tions pleines 6c entières n'ont pas lailTé de fc foucenic $ 
en France , 6c tous nos CanoniAes conviennent que 
cet article de l’Ordonnance d'Orléans n'eA point ob- 
ferve. 

10. Il faut remarquer que les Religieufes commu- oalvunsf- 
némenc ne font point prelumées exemptes, puifque 

icUm câTKeiEoBS n'onc été faites 1 ce 6ue , que cou- 
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les (^nîe^es ) pArce <^c {onns t>«fbTrTs » Iti n^ccf'' 
(ué , labienfcance dcGrcnt plus de fujencm , 

«A incpédieiH 4^’eUss l'oienr lotis l’ 4 :il dune puiAlmce 
fort proche potii ki condaire^ •& rjn’ans mus éloi*- 
^nce n'y pcm &dtre ^ & dom>e lieu au relachemeifc 
& â la licence. Ccll ninfi que pailoic M. fii^noii , 
j^voc»? Gcttérnl , dans -laCaufe d'eiiti'e les Re^ipeu* 
' ies de la Règle de Limoges^ de l'Evêque , le d Man 
t anciens Mémoires du Clergé, rom. i ,p3g. 

9*4' 

Section IV. 

i£>m ^Kt u f ft t/cms éts Cfuipitrts , tant 4c ph^ars Egliftt 
CtthédraUs <pu CcUegUUs. 


V, Chapitre, feék. 5. 

0(i(iM4« I. Ploltenn Eglifes Cathédrales & Coücgialesdoi* 
ve«K leur orunne i la fccabrilatton des MonalVeres 
en. exempts , d aurres i la piere • on peut dtre mal enten- 

due des tondareurs j d'autres aulfi K la diflcrence de 
la vie 6c delYur de rEv^itequiéroïe fécidier, tandis 
que Am Chapitre ctoit rvg«lier ^ 8c aux conventions 
' faites cncrer£vcquenouvellctncntéîu6clcChapirre, 
dont l’exemption étoit une des conditions de l’clec* 
tion ; enAn un grand nombre , i ruforparion , i la né- 
gligence, 6c aux autres maniérés par lerqucifes nous 
«vons remarqné fipr. fect. 5 , n. t , que les Monafte- 
res font devenus exempts. 

Cm «rrtf. *• cxenwtons font plus 

tioai tBücef monftrueures que les autres. Ce n’elt point ponr évi- 
ci4ui.Uiuu(* diffipation que caoferoic la fuite d'un Evêque 
dans un MoniAerej ce neft pas non plus pour ta con- 
fstvirion d’une Rtgle auAcre incomtoe aux Evêques. 
Difons vrai , ç'a été pour nourrir l’indépendance. 

, Quoi de plus extraordinaire dans une Cathédrale! 
Le Sénat de l'Evêque , fon Confeil , fes Membres , 
fes Frétés font iodépendans du Chef, font Corps à 
parc , 6c teconnailTcnr pour Chef un Prélat étranger. 
N'eft-ce pas ta meme cnofe que d’exempter les Moi- 
nes d’un Monaflere de (a Jurifdiâionde leur Abbé 
ou de leur Prieur f Chofe que Ion n’a pas encore 
inventée. 

Et ce qu’ü y , a encore de plus contraire aat ré- 
glas , ces Chapitres non conrens de s’etre fouftiairS 
injuftement de h JurifJiéliüû de leur Evêque , ont 
encore ufurpé fes droits , en s’atrribuanr les droits 
quifi Epifeopaux , dont la plupart jouilTent , v. infr. 
lecl. 7. 

CMfitmp- J* exemptions des Chapitres font-cllcsve. 

ttofu fij« nues plus tard que celles des MonalVeres. Il n’en étoit 
pu encore queftion du fcms de (àiitt Bernard j ce 
Pere ôc fes Contemporains ne fe plaignent nulle part 
de l’exemption des Chanoines j en effet les Eghfes 
Cathédrales ou Collégiales qui n’ont jamais été fer- 
vies que pat des Séculiers , ne produifent que des 
Bulles podéricures au douzième nécte, 6c ne fe dé- 
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•» SupéricTtrs , Sc qoê la ccDarion de leurs Dignités , 
«ChanomieX 6c rrebeudes leur app.uticnne. • t* «. 

» De fait , le Chapitre a fa Jütifdiélion 6c Juge ^ 

» Ecclétiafliqne i part, qui ne recoitnott aucunement 
>* rOfficial de fon Evêque ou Atehevêque. La raifon 
i> de ce ploflenrs difent être : Que tes Archevêques , 

N Evêques 6c aurres Prélats étoient anciennement , 
«fuivanila difpoftrion canonique 6c Pragmatique- 
" Sanélion , élus par les Doyen , Chanoines 6c autres 
» Bénéficiers de leur Eglife. Apres laquelle éleâioii 
n celui qui avoi^ été élu , 6c qui étoit parvenu i la 
n dignité par lut prétendue , concevoir haine , inimi- 
» tic 6c malveillance contre aucun des £ledeurs,foic 
vt Chanoines ou autres , qui ne l’avoient favorifé 6c 
n donné leur voix; les faifoic molcAcr, vexer, re- 
» chercher 6c travailler , à la requête de fon Promo- 
» reur , pardevant fon Oflicial. Etquc pour cette caufe 
» les Chapitres qui font ordinairctnctit en différend 6c 
n controverfe avec leurs Evêques, ont facilement ob- 
» tenu des faints Peres l'exemption de la Jotifdidion 
n de leurs Evfqoes , Archevêques 6c Prélats. Et com- 
X bien que certe raifon celle i préfent , parce que le 
» Roi notnme aux Archevêchés 8c autres Prclatures 
n Eccléltailiqucs du Royaume , 6c qu'l fa nomination 
» le Pape y pourvoit! toutefois l’exemption de Jurif* 

» diélion dure encore i piéfent , 6c n'y a quali Cha- 
» pitre qui n'air fon Juge EcclcHaftique , lequel ne 
i» recoiin'ott point l*ORtcul de fon Evêque ou Arche* 
n vêque. Et tels Chapitres fc difent Sc intitulent im- 
» mediarement tenus du faint Siège ApoAolique , 

M comme fait le Chapitre de l'Eglife de Paiis . n 
Il femble cependant que les Chapitres devroienc 
plutôt tenir à honneur de fc conformer aux anciens 
Canons. Mais c'eft une foiblelTe arrachée à tous les 
hommes d'aiincr la nouveauté 6; l’inucpeiulancc. 

Section V. 


DiS cas où lis exemptions des Réguiiers n’ont point 
lien. 


1. II faut obferver en général qu’on reconnoîc 
dans l'Evcque trois puilfances ; celle de l’Ordre 
celle du régime 6c de l'adminiAiation \ 6c celle d« 
la Jurifdiélion. 

L’exemption ne tombe jamais fur l'Ordre, û ce 
n’elV J l’égard de ta Tonfure , 6c quelquefois des 
quatre Mineurs que quelques Abbés peuvent confé- 
rer à leurs Moines feulement. 

Il n’y a pas non plus d'exemption de la puilTance 
du régime ; les fculs Evoques donnent la million pour 
régir les Peimlcs au fpiriiuet , 6c eux feuls approuvent 
pour confeller. K Approbation» Confellion , Prédi- 
cation. 

L’exemprion tombe donc uniquement fur la Jurif- 
diélion , ^vec cene modiheation néanmoins , que ‘ 


fendent que p.ar U pofTeHion immémoriale. rOrdinair* eR en droit de réparer la négligence de i^jadCd» 

4. Ces exemptions des Chapitres ont caufé beau- l'Abbé , lorfqu'aptès l'avoir averti , U ne repare pas ‘ 
coup de Procès , 6c en caufenc tous les jotits entr’eux les excès fcandaleux de fes Religieux ; 6c il ne peut 
6r les Evêques. Fevrer , liv. } , chap. 1 , n. m , re- viGrer qu'en perfonne leurs MonaAeres , d la diEc- 

marque que les Cours ont rravaillé , rant qu’elles ont — *" ^ ■* • 

pu , i maintenir le droit des Ordinaires contre les 
exemprions; du moins i Elire enforte qu'elles n’ap- 
portalfent point de préjudice aux droits Epifeopaux , 
y. infr. feét. 6. 


rcnce de ceux qui font fournis i fa Jurifdiâion » 
qu'il peut vilîter , tant pat lui que par fes Grands- 
Vicaires. V. Vilîte. 


Après ccice obrervacioo générale , il convient 
d'encrer dans un plus grand détail des cas oà le# 


y.Bacqacc, des I^oits de Juftice chap. 18 , n. 6 > Réguliers font fournis aux Evêques. 
ton .... A' jL w f. i_ 


7 6c 8 , rapporte un motif d'exemption des Chapitres 
des Eglifes Cathédrales , qui mérite bien d’être ici 
raillé: « LesDoven, Chanoines 6c Chapitrei des 
»• Eglifei Cathédrafes 6c Mécropqliraincs font ordi- 
» nairement exempts de la JurifdiéVion de leurs As- 
« cheveques ou Evêques , encore qu'ils foienc leurs 


Monfîeur de MomehaJ «-Archevêque de Touloafe» 
remarque dans l’AfTemblce du Clené diatiS Aoôt 
\ £46 , anciens Mémoires du Cierge , tom. i , page 
£0^ qu'il refte une grande étendue de Jurifdiâioii 
ordinaire fur les exempts , 6c propofe deux réglés 
pour le comioltre \ l’une tirée de fàint Thomas > 
Ppiij 
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EstMP- qui diftmgue ce qui anpartlem à l’Ordre de l’Eglife » 
TioK. & ce qui concerne la Réglé des Religieux^ l’autre qui 
Scct V. diftingue aulli ce qui appartiem aux Evêques de 
Droit divin , 6c ce qui leur appartient de Droit 
humain. 

11 rcdairenfuice i quatre chefs la dépendance ou 
les exempts font encore des Evêques. 

Le pretnier concerne le refpeâ Sc les marques 
d'honnenr que les exempts doivent aux Evêques « 
comme les enfans cnuncipés à leurs peres , & les af» 
Âanchis i leurs Maîtres. 

Le fécond eil radininiftrarinn d6$ Sacremens qui 
appartient de Droit divin à t’Evèi]ue Diocefain. 

Le troKiéme regarde la doârine 6c la prédication » 
qui font les propres fonéiions de l’Ev^ue. 

Le quatrième cA la punition des crimes en certains 
cas; 6c d faut ajouter la difeipUne extérieure du Dio* 
cêfe. 

On peut rapporter à ces quatre chefs les grands 
Régleinens qui ont etc faits dans les AiTemblécs du 
Clergé de i 6 i^ , Si 1^45 » au fujec des 

Régulien , Mémottes du Clergé , iom.»i « page 
990. Voici ce qu'ils portent fur chacun de ces qua- 
tre chefs > avec les modiheations faites par l'cdic 
du mois d’Aviil 


Sur Cadmv2iflrattcn det Sjtnmtns. 


L'article 1 porte que les Evêques peuvent vinrer 
le Saint Sacrement» les Saintes Huiles, les Reliques 
6c Images. L'article 15 de l'Edir de i(*9) veut qu'iU 
le falTent en perfonne. 

L’.tmclc a porte que les Réguliers ne peuvent ex- 
pofet le Saint Sacrement , ni le poner en procelCon 
hors des Fêtes nurquees par l'Eelife , ni recevoir des 
fondations pout cette 6n , fans la petmiûion de r£> 
vêque. 

L'article I ) dit que les Rcgulîen ne peuvent con- 
férer les Ordres , même mineurs , ni les faire confé- 
rer par un autre Evêque dans leurs .MonaAeres » fans 
la permiAîon du Dioccfaiii. v. Ordres. 

L'article 16 veut que le& Religieux qui ont Aabi- 
lité , 6c qui vont fe faire ordonner dans d'autres Dio- 
cêfes > rapportent aneftation de vie & mœurs de leurs 
Supétieurs , 6c dimilTbire de leurs Evêques. Er que 
ceux qui n'ont point de Aabilité , rapportent atteÀa- 
rion que l'Evêquc , dans le Diocêfc duquel eA leur 
obédience » ne donne point les Ordres. 

Article 1 7. Dans les Lettres d'Oidres des Réguliers 
feront marqués leurs aoms de Religion & de famille, 
fans Icfqvtclies Lenres, 6c l'obédience de leurs Supé- 
rieurs , Us ne pourront êae admis â célébrer , prêcher 
6c confeiTer. 

' Article 18. AucunReligieuxne fera ordonné , fans 
s que fa Maifon s'oblige de pourvoir i fa nourriture , 

s'il en fort ; ou fi U Mailon n eA fondée , l’on ne 
pourra l'expulfec ,£ms l'agrément de l'Eveque. Ce qui 
ii'eA point fuivL 

Sur le chef de U DoSrine, 

ArticleD. Les Réguliers ne peuvent confefferfans 
l'approbation de l’Evcque. C’elt la difpolition ptécife 
de 1 article 1 o de l'Edit de 169 { . 

Article 7.11s ne peuvent abfoudre d'hcrélte,oudif> 
penfee d'irrégularité » s’ils n’ont montré les Induits 
qu’ils peuvent avoir obtenus de Rome à ce fujec ; on 
ea excepte les Brefs de Périitencerie. 

Articlô 10. Us ne peuvent publier Indulgences , 
établir Confréries , expofer reliques. Images, publier 
des Miracles, fans b permilTîon de l'Evêque. 

Article la. Us ns peuvent prêcher dans les EgUfes 
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fans la pexmiflion de l'Evêque , ni dans U leur , fans fa 
bénédidion. 

Aiticle t Ils ne peuvent parler en prêchant contre 
les faines Decrets , &c. Mandemens des Evêques, 6cc. 
Et en cas de contravention , ils en repondrem aux 
Evêques. « 

Article 1 9. Us ne peuvent refufer de lire les Man- 
demens que l’Evêque leur adrelTe', de garder les Fêtes ' 
du Diocèfe , dire l'Oflicc des Saints des lieux ou ils 
font. Si d'aiTiAeraux procédions publiques. Cela eft 
conforme i l'article 1 de b Déclaration du Roi du 
}o Juillet 171Q., icgiAtéc au Parlement de Paris le 
XI Août fuivant. 

Article it. Nulle Cure n’eA exempte , & peuvent 
les Evêques vilitet les Curés , Vicaites 6c autres Def- 
fetvaos, 6c rendre toutes Ordonnances , même de 
corredion. Les Peuples des Cures fonr entièrement 
fournis i la Jurifdiâion de l'Evcque; on n'y peut pu- 
blier Jubilés , Indulgences, fans la permiAîon , ni cé- 
lébrer de mariages mr des difpenfes de bans données 
par autres que par l'Evêque. 

Article ij. Les Curés Réguliers font tenus de fe 

F iéfenter à l’Evêque pour fubic l'examen 6c recevoit 
inAitutioi) , queitjues provitions qu’ils aient. Suc 
quoi il convient d ajouter que dans les cas où les 
Supérieurs veulent rappeller lcur$*Rel:gieux-Curés, 
ils ne le peuvent faire qu'avec l'agrément de l'£- 
vêqae.» 

L’article 14 pourvoit i l'ccablilTement des Vicaires 
perpétuels. 

Àrdcle 17. II ne peut y avoir d’école pour les Sécu- 
liers dans les Couvens , ni fe faire de quête dans le 
Diocêfc , (ans U petmilfion de l’Evêque. 

Article 50. Les Réguliers ne peuvent donner Let- 
tres icAimonialcsà Gens qui ne font point de leur 
Ordre, 

Article j Nul Rcguliec nepeurconfclTer les Mo-, 
niales, fans la permidion expieA'e de l'Evêque. 


Sur la di/ciflîne txttriturt du Dtocèfi, 

Article j. Les Réguliers ne peuvent prêcher, faite 
Procclhons , tenir Congrégations , AAembiées publi- 
ques , en leurs MonaAeiet , pendant la Mcfie Pa- 
roiAîale. 

Anicle 4. Us ne peuvent laifTer dire la MefTe chex 
eus i des I^ccres d'autres Diocèfes , fans la permtiîlon 
de l’Evêque. 

Article $. Us ne peuvent confèfler , donner la com- 
munion pendant la quinzaine de Pâques , fans la per- 
miffion de fEvêque , ou du Curé qui cA en ccb comme 
fon Vicaire. 

Anicle 9. U leur eA défendu d'ccte pantins ou ma- 
raines. 

Article 11. 1 b ne peuvent aux enrerremens porter 
l'école hors leurs MonaAeies, ni encerter chez eux 
hors les cas de Droit. 

Anicle 1 4- Les Reh^ieux-Curés ptimitifs n'en peu- 
vent faire exercer les rondions par des Religieux aux 
jours qui leur font marqués , fi ceux qu’ils fubAituem 
ne font approuvés de l'Evêque. Depuis les nouvelles 
Déclarations , ils ne peuvent exercer ce droit qu’en 
perfonne. 

Article 19.1b ne peuvent bénir Oratoires , Cime- 
tières , ni réconciliée des Eglifes. 

Anicle )t. Us font JuAiciables de l’Evêque pour 
chofes faites hors du Cloître. K tap. vo/emes de 
privile^. in 

Article 31. Les Evêques peuvent viAtet la clôture 
des Reljgieufes. C'eA aufli U difpolîrion de l’article 
18 de l'Edit de 1695 , 5 c celle de l'Arrêt des Grands- 
Jours de Clermont du 5 Novembie 166;, qui porte 
que pour parvenir d cetee clôture des Religieufes , les 
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Ev^ti«s pouRom ortbiiiier ce qu'ils jugeiont conve> 
nabie , meme à Ic^vil cics Monaderes iltués dans le 
temtoire de ceux qui pr^udent avoir Jurifdiâ:on 
quoli Ëpifcopalc. 

Article j U i'auc i une Réligleuie {>üur forcir de fon 
Moiiaderc » oucre Upcriniilion Je Tes Supérieurs , celle 
de l’Evcque. 

La ditpoüciun dt l article 19 de l'Edit de 1^95 i y 
cd formelle CR faveur des Evêques. 

Il y a eiicoro quelque chofe de |>lus précis \ voici 
l’article t do la Deefatatiun du Roi du 10 Février 
1741 , rcgidrcc au Üraiid Confeil le t Mais fuivatte, 
& au Patlement Je Paris , v. Vifiic, fciF. i Vou- 
lons que l'article 19 de l'Ldit de i<>9{ > foit exécuté 
feloQ fa forme & teneur , Sc en confcquence laifoiis 
rrcs-expreires inhibitions vi derenfes à toutes les Reli- 
eieufes des Monaderes exempts & non exempts, d'en 
lottic , fous quelque prétexte que ce foie , Ce pont 
quelque tenu que ce puilfe être , Il ce n'ed pour caufe 
légitime Sc jugée celle par l'Archevcque ou Evoque 
Diocéiâin , 0c eu vertu de fa petmilHon par écrit ; fans 
que Icfdites Religteufes putilent (ortie de leurCloîrref 
Ions prétexté de p«:nni(uons par elles obtenues de leurs 
Supérieurs réguliers, nonohdaui lefquctles permilTions 
il pourra être procédé, s'ilyéchet, fuivaur les faims 
Canons 0c les Ordonnances , contre les Religieufes 
qui fe trouveroient hors de leurs Mqnadcrcs , fans 
avoir obtenu la peimilllon par ccric de l'Archevcque 
ou Eveque OUxefain , ou Je leurs Grands Vicaires, 
i qui ils auioienr donné le |)o;ivoit d'accorder de pa- 
reilles pcrmtdîons. Et par 1 article j de la metnë Dé- 
claration, il cd dir , que les difpolitions de la pré- 
fente Déclaration feront exécutées félon leur firme 0c 
e ceneut , nonobdaat tous privilèges ou exemptions de 
quelque nature qu'ils foienc j & à l'égatd de tous les 
Ordres Monadiques , on Cungrcgatioiis Kégulieces , 
même de l’Ordre de Fontevrault , de faini Jean de 
Jérufaletn , ou autres de pareilles qualités. 

Ccd conforme à l’ancienne Jaril'prudencc du Par- 
lement de Paris , qui cd qu'une Religieufe ne peut for- 
tir du Monadcrc où elle, a iaif pruiedlon , (ans une 
p^rmilTion de fon Evcqnc , quand meme ce feroîc 
pour eue Supérionre d’une autre .Maifon où elle feroie 
délitée & ou elL* autoit été élue ; 0c quand elle a 
cette permillion de rOrdinatie du lieu de fa profef- 
lîon , l'Evêque du Monadcrc où cHe ed foohaitcc n'ed 
pas tenu ni de l’admettre , ni de dire les raifons de fon 
refus la Religiaufe ainfi tefufée ed non-iecevablei 
inicrjeccet appel comme d'abus de ce refus ; ainfi jugé 
par Arrerdu Mcrcicdi i i Juillet fur les conclu- 
rions de M. Gilbert de Voiiîns , Avocat Général , dont 
voici l'efpeçe. 

Le 4 Macs 17x5 , le Bureau de i'Hôtel-Dieu de 
Noçcm-fur-Scinc , Br une Délibération par laquelle 
il refolut d’appeilcr la Dame d’Oreeval , Religieufede 
l'Abbaye de Saint Reiny ptes VilTers-Cotcerecs, pour 
CUC Supérieure de leur Hôpital , précendanc que les 
befoins 0c l'avantage de cette Maifon le dcmandoieiu 
ain(i. En exécution on manda cette Kcligieufe , qui 
obtient permidion de l'Evêque de Soilfuns Diocefain, 
& de fes Supérieures, de fe tranfooiter pour gouver- 
ner l'Hntel-Dicu de Nogent. Le Bureau députe à M. 
rEveque deTroyes pouravoir une pareille permiflîon, 
qui répond que l'adiuidlon d'une Keligieufe dans cet 
Hôpiul dépend de fon autorité , qu'il s'y oppofe comme 
contraire au bon ordre 0c aux Canons j & enjoint à 
cette Religieufs qui éroit aâuellcinent à Nogent de 
s'en tetoumet , fous peine de procéder contt'elle par 
les voies de Droit. 

Appel cAninc d'abus fondé fur le droit que les Ad- 
mintifrateurs , comme Fondateurs de cet Hôpital , 
voient de choiilr une Supérieure pour te gouverner , & 
fur la polTedion dont ils avoienc joui en i 66 iy en 
appellanc 1a Dame de Bouillon , Religieufe BéucJic- 
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ttne deChaillot , que le Roi leur avoit ordonné de Extup- 
recevoir , pour y faire les fonctions néceiraires , en lui rioK. 
payant par les AdminillraCL'urs les memes gages qu'aux c a \/ 
autres Supcricurea. En 1681, iliavoientadmislaSccur *’* 
Floxelle , Rciigicufe Bénédictine de l’Abbaye de la 
SaulTaye i Saint Mandé , avec la pcrmiilion de i’Ar- 
cheveque de Paris. En 17a t , les mêmes AdminilFra- 
teius avoienr admis taSexur Morin , Rciigicufe Béné- 
dié^ne de l'Abbaye Royale de la Bade , fur fa Re- 
quête » pour demeurer avec la Stcur Fioxelle , i 
condsrton d'etre fubcogée en fa place après foo dé- 
cès. 

M. l’Evcque de Soiflbns voyant que l'Evêque de 
Troyes , non-feulement ne vouloir pas recevoir la 
Dame d'Orgeval , mais lui avoir ordonné de fe retirée 
dans trois jours du Diocefe de Troyes , en fon Cou- 
vent , révoqua la permillion qu'il lut avoir accordée; 
cite inccrjctca appel comme d’abus de cette révocaiioa, 

0; par l’Arrêt ci - dc(Tu$ cité , elle fut déclarée non- 
rcccvable ; plaidant M. Rcgnard ^ur l’AppeUanic , 0C 
M. Aubry pour M. l’Evcque de Troyes. 

Cependant le Parlement de Paris avoir d’abord re- 
fufé d’enregifVrcf cette Déclaration de 174a ; mais il 
faut temarqticr que ce n'ed pas pour raifon de cet ob- 
jet, c'ed feulement par rapport à l’examen des Novices 
dont il va être p.arlé. 

Article 14 L'Evêque doit examiner les Novices 
avant qu'elles foiont admifes à profedion. C'cll con- 
forme à l'article premier de la même Déclaration du 
10 Février 174a , qui porte : Qu'aucunes filles ou 
veuves ne pourront être admifes à 1a profedion 0c i 
rémidîon des vœux fulemncls ^ même dans les Monaf- 
tercs exempts , ou qui fe prétendent tels , fans avoir été 
auparavant examinées par les Archevêques ou Evêques 
Dtocefains > ou par Jes peifoniies commifes de leur 
paît , fur la vocation défaites filles ou veuves , fut la 
-liberté 0c les motifs de rengagement qu'elles font fur le 
point de contraéler; Fait très-exprcifes inhibitions 0c 
defenfes à cous Supérieurs ou Supérieures , de quelque 
Moiudere que ce puilfe être , d'en admettre aucune i 
U profelTion fans qu'il ait été procédé audit examen ; 
ainli qu’il a été dit ci-delTns. L’article j de cette 
même Déclaration ajonte : Nonobdant tout privilèges 
ou exemptions ^ de quelque nature qu’ib foienc , 5 c 
à l'égard de tous les Ordres MonaAiques ou Congré- 
gations Régulières, même de l'Ordre de Foncevraulc, 
de Saine Jean de Jérulàlcm , 0e autres de parcillequa- 
litc , V. Novices. 

L'article ; 6 pourvoit d la conduite des Serviteurs 6 c 
Servantes domeftiques des Monaderes. 

Article ij. L’Evcque peut avec les Supérieurs fe 
faire reptéfentet les comptes du temporel des Reli- 
gieufu$;0c s'ily a nuiverfation, avertir lesSupétteurs; 

& s'ils n’y pourvoient , y pourvoit lui-même. 

Article «8. Il doit préfidet par lui, ou par autre 
qu'il commet , i l’éleéîion d'une Supérieure , 0c à cet 
effet fe transfporcer au Monadere. Cela s'entend feu- 
lement des Religieufes foumifet à fa Jurifdiâion. 

Sur U rt/peS dû aux £\iques par Ut Riguiiert. 

L’article zo porte, qu’ils doivent recevoir l’Evô- 
qiio en fes Habits Pontificaux , l'Aichevcque avec 
la Croix élevée , avec rhonneut 0c la révérence qui 
leur font dus. L'Evêque peut dam leurs Monaderes 
officier , prêcher , donner UConfitmation 0c les Or- 
dres. 

Article XI. Les Réguliers font ternis de fe rrouTec 
aux Procédions quand l'Evêque fait fou entrée , dans 
le rang rju'il leur marquera. Et quand il ira chez eux , 
ils .doivent le recevoir proccdîonellcmcat en habits 
d'Eglife. 

4. Quand des exempte fe font fournis volontaîre- 
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PxEMP* niem i la Jutîrdiâicm ordinaire de l'Evcque , ils oe 
TioN. peuvent plus s'en foudriirc , ni réclamer leur exemp> 
tion. 

Ccll ce qui a etc jugé par Atict du i6 Janvier 
i(S{i , en faveur de l'Evêque de Boulogne contre 
les RcJigicufcs Aunonciades de la mcine Ville ^ Sc on 
n'eut point égard i rintervention du Provincial des 
Cordeliers , qui prétetidoieni qu'elles n’avoient pu fe 
fouCiraire de la Jurirdiélion de leurs Supérieurs Ré- 

f iilicrs t fans leur confentement , ou du moins fane 
autorité du Pape. La faveur du retour au Droit com- 
mun fut le monf de cet Arrêt. Sccfve* cent. ) , cha- 
pitre 

Section VI. 

JDtJ t£S oii Ut txtmptions du Chapitru n'onc point liai 
contre lu Eviquu. 

K luSTITUTIOM, 

L'on peut reduireà cinq chefs les cas où l’exemption 
des Ciupittes n'a point heu. 

Le premier cll> en ce qui concerne lafoi & ladoârine j 
V. Düclrine. 

Les Chapirres ne peuvent point faire de Mandemens 
en ces nuticres ; c'ell la dirpoitrion d'un Arrêt du 
Grand Confeii du 1 4 Mars 1671, qui défend au Cha> 
piuc de l'Ëgiile Cathédrale de Solifons de faire des 
Mandemens eu mariere de foi. 

Us ne peuvenr pas non plus publier les Jubilés > les 
Indulgences \ on en rapporte plufieurs Arrêts au tome 
f des nouveaux Mémoires du Clergé, col. 141^. 
Ce qui s'entend candis que le Siège Epifeopai eR 
rempli. 

ifs ne peuvent pas non plus faire imprimer un nou- 
vel Olfiire • fims i’apprubanon de l'Evcque. Dans l'Af- 
fembièc du Clergé de j£iS 5 , le 1 5 Décembre, M. l’E- 
vi-quede Boulogne feplaigiiii d'une pareille emreprifej 
fur quoi M. l'Archevcque de Sens die que fun CJupicce 
avoir eu U même envie , & que fut ion Ordonnance 
il s'éroit dctiilé. 

Ils ne pcuvcnc point ordonner b vérification ni pu- 
blication de miracles , m admettre de Reliques nou- 
velles; ils .ne peuvent recevoir ni espoftt de nou- 
velles /mages ; c’cR 1a domine du Concile de Tren- 
ic , fcjf^ 15 , fit. de invocat. rentrât. Sf ttliq.JjnS. 
& Jâcr. imag. du Concile de Bourges en 15$4, tit. 
de ttliq.fnnü. can- j ^ 4 du Concile d'Aix en 1 ) » 

lit. de reiiq. du Concile de Bourdeaux en 11S14 , 
cap. f t de O^e. divin, du Concile de Narbonne en 
1609. 

Ils ne peuvent pas non plus accorder d'indulgen* 
CCS , meme quand ils pretcndroicnr avoir U Jutilaic- 
tionquaii Epifcopalc. L’AiremblceduCicrgéen 
d:ins la féance du ;o Août , fit écrire au Chapitre de 
J'EglifedeBoutJe.iux, lequel eft exempt , ôegouver- 
no:t alors le Siège vacant , qui avoir accordé une in- 
dulgence de quarante jours , deconlîdéret plus mûre- 
ment A l’avcmr ce qui pouvoit erre du fon pouvoir , 
& d’on ufer fuivant les régies de l’Eglife. 

C’eRaulli par cette raifon que les Chapitres exempts 
qui jouilTent fans comeftacion de la Jurifdiébon vo- 
lontaire de gcacieufe fur leurs Membres , ne peuvent 
point approuver des Confeilcurs pour leur adminif- 
tter le Mcretncnt de Pénitence. Outre les textes qui 
prouvent que l’Evêque feul a droit d'approuver pour 
la I^IonfelUon , il ]r ^ on Arrêr du Conieil d’Etat du 
Janvier 1644 , conae le Chapitre d'Amiens , qui 
porte que ce Chapirre fera tenu de choilir des Cun- 
£etruurs parmi les Prêtres approuves , nouveaux Mé- 
moires du Clergé , com. x , col. 6 oç. Pareil Arrêt du 
17 Mars , pour Beauvais , /éid. col. 1 1 )o t 5c 
tom. 5 , coL )6i , & un autre pour Châlons du 8 
Oâobre t Md. com. j , coL f 6 y. 


EXE 

Le fécond chef concerne l'adminiRration des Saae- 
mens. 

L'Evcque peut conférer les Ordres dans l’Eglife 
Cathédrale fans le confentement do Chapitre exempt ; 
ainit jugé par Airêt du 4 Août , pour l'Evê- 
que de Clermont , Bardée » tome 1 , livre 5 , clu- 
picre 17. 

Le ttoifiéme chef concerne le tefpeâ 5c U vénéra- 
tion due i l’Evcque par les Chapitres exempts. ' 

C'eR par ce monf qu’ils ne peuvent pas faire de 
Mandemens pour les Procefiions Générales , Te Dtam, 
Sc autres prières publiques qui fe font par l’ordre des 
Evêques. 

Ces Prières doivent être faites de l’Ordonnance do 
l'Evcque , tant dans l’^life Cathédrale que dans celles 
de la dépendance des Chapiues , 5c les Chapines font 
tenus d’y obéir. 

Par Aricc du fo Mars 1537 , il a été dit n'y avoîc 
abus dans une Ordonnance de l'Evcque de Langres 
qui , Cins le confentement du Chapitre , changeotc 
l'heure de la prédication , qui s'éioit faite de tout tenu 
A fept heures du matin en l'Avem & Carrnte dans 
l'Eglife de Saint Pierre 5c Saint Paul unie i la Cathé- 
drale , 5c dans laquelle Us avoicnr pareil droit , Soef- 
ve , centurie 1 , chapitre 1 1. Mais il faut obferver que 
ce changement fut fait pour la commodité publique ; 
Ce qui cR décifif ; quoique d'un côté , fuivant la ma- 
xime générale , l’Evcque ne puilfe rien faire , ni or- 
dooner dans l'Eglife Cathédrale , fans b participation 
du Chapitre, cap. t j 4 ^ y » exir. de his que fiunt 
à Prtl.fine eonf. eapit. exempt ou non exempt : cea 
Décrétales patient indiRînélcmenc ; Si que d'un autre 
côté , les Evêques ne puilfcnt point , de leur propre 
autorité , changer les anciennes coutumes , quand elles* 
fontjuRes 5c raifonnabtes , cap. ^ > 7 > ^ itUr. txtr.de 
confutiud. Quod ntque contra Jidem ^ rtequt contra bonot 
morei injurtgitur , ftqucndum cjf } & pro torura inttt 
quot vivitur Joeietaxt , ftquendum tjl , Nov. 1 3 4. 

Les Chapitres, quoiqu’exempts , font aullî tenus 
d’aller en proceUion avec les ËvCques. Ainiî jugé 
conrre le Chapitre du Mans par Arrêt de l'an 1383, 
Joati, Cal. part, 5 , jiyl. Parlam. tant, i , de Dumou- 
lin : Canonict quan^u txtmpti , quiaac-n funtXxempû 
à jttre vertertntiali .... 4 .... . Nee ab ortere & 
obiigatiane Mir.ifitrii communis , fed tantum à conun- 
ttaj'a Jurijdiiliime. Note de Dumoulin , iiid. fes'tet , 
liv. 3 , chap. 4 , n. al, tappoite d’autres fcmbUbles 
Arrêts. 

C’eft ce cerpccl dû aux Evêques qui fut qu’ils font 
en droit d’avoir un Trône ou Siège éminent dans leur 
EgUf«Caihcdiaie,quoiqu'exempte , d'y être accom- 
pagnés de leurs Otneiers , 5c y avoir des pbccs dif* 
tingticcs , comme on le voit par les AtK-rs. 

CcRencorc pat cette raifonqueles Chanoines exempts 
fum fournis 1 la Jurifdiâion de l'Evcque oti de fun Ollî- 
cial, pour raifon des injures ou autres ofieiifes com- 
mifes contre fa perfonne , Sc celle de fus OfiicieTS , 
Fevret , liv. 3 , ch. 1 , n. la. 

Cet Auteur rap|»one entr’auires exemples , qo*un 
Chanoine d'Auxetre ayant commis quelques oRcnfes 
Si irrcvcicnces contre fon Evêque , le Farlcmeiu le 
renvoya devant iTEveque de Nevers , comme plus 
prochain , par Arrêt dn 4 Mai 1504 : ayant psi-li 
préjugé que les exempts , en cas d'ofi'enfe contre 
l'Evcque Diocéfain , dévoient fubir fa Juilfdicbon , 
ou du moins , s’il y avoit quelque légitime foupçon 
contre fa perfonne, être renvoyés à l'Evcque plus pro- 
chain. 

Le quatrième chef concerne les Chanoines desCha- 
pirres exempts , Officiers de l’Evcque , comme fes 
Grands Vicaires 5c Officiaux; ils font fes Jufticiables, 
non-fculcmenc pource qui concerne leurs commiffions , 
mais généralement en tour ; ainfi jugé par Arrêt du 
Confeii du a5 Janvier i (44. 

U 
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Il eft vrAi qa’it a etc juge autrement i i’cgar<.l des 
Archidiacres J pour Sens , par Ârrci du premier Sep- 
tembre t$70 , Sc par Arrêt du 4 Septembre 16^4 « 
pour Aitgoulcmc ; mais il y a cetre di^Fcreoce que TAr- 
chidiaconê ell un vrai titre de Bénelieequi fait partie 
de ceux du Chapitre. 

La ciiH|uicme chef concerne radminiflcaiionSc police 
de rEglife Cathédrale. 

L^s Chapitres , quoiqu’exempts » ne peuvent point 
réduire de leur Propre autorité les anciennes fonda- 
rtons , fous prétexte que les fonds ne fufHrent pas , 
ni faire des Statuts Sc Ré^lemcns perpcrucls pour le 
fcrvice Sc culte divin , ou qui regardent récai de l'E- 
glife exempte ^ aind jugé par Arrêt du Confeil d'Etat 
du Janvier 1 44 , entre l'Evequo d'Amiens Sc fon 
Chapitre , nouveaux Mcmoiiesdu Clergé , lum. a , col. 
1609. 

Ils ne peuvent pas non pins de leur feule aatorite 
donner permifllou d’enieirer les corps dans TEslife 
Cathédrale, do les lever pour les tr.an(poner en <lau- 
rres lieux , faire mettre ou nrer des épitaphes , faire 
clore des Cliaivrlies , filre placer des bancs & autres 
chofes femblables. Ce qui a ain(i etc réglé par le meme 
Artccdu lâ Janvier 1 parce que t’Eglife Caché- 
dtalc cfl encore plus l’Eglife de TEveque que desCha- 
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les metnesrenurques à faire que fur ceux qui éiabliircnc ExcMr- 
les exemptions, v. ia/}. feCt. S , avec cette didcrcnce tion. 
que les droits quati Epifeopaux étant un plusgraud ren- 
verfementdu Droit commun, on doitccrc plusdiHicile 
à tes admettre , & il faut enavoir des preuves plr.spuif- 
fmres. 

Il y a bien des Eglifes dans le Royaume qui ne 
jouilTent de ces droits , ou plutôt palfe-droirs , pailî* 
blcmcnr , que parce qu’on ne les a j>as encore inquié- 
tées; on eu a déclaré plusieurs abulifs dans le hcclc 
dernier. 

4. Cette Jurifdiâion conlîde , comme il a etc dit , 
n. I , i juger les ad'aires conienticufet par un OlHcial , 
à pouvoir prononça des cenfurcs, corriger les Délin- 
quans , recevoir le ferment des Va^auxdu Corps , con- 
férer les Béncticcs , Sc faire autres ades énoncés dans 
1 a glofe fur le chapitre iranfmijfam \ ^ , extr. dt cU3, 
en un nvot 1 i faire toutes les fondions Eptfcopales, ex- 
cepté la benédidion du faintChteme , l'Ordination , 
tabénédidion des Vierges, la ronfccrationdcs Eglifes- 
Sc des Autels , Sc 1 a Conhrmarion , qui font particu- 
liérement arrachés i l'Ordre Epifcopal. 

Il y a plulleurs de ces Eglifes qui font en polîc-ilion 
de dohiicr des yifa fur des provilions de Cour de Rome 
pour les Bcnclîccs rchgnés qui fontàlcur collation ; te! 

_(V 1- m. J., c-;... un.;., j. 




noines ; c’eR la IJhairc Èpifcopalc qui ta rend U Mere* le Cliapicre de Saint Hilaire de Poitiers. F, FUi 

e. 1 J- I. r- : a. I. r"i;_ T~ ' I-,.. r* -I. - . j . . •' 
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Egiife , & le centre de U Communion de tour le Dio- 
cefe. 

Enfin l’Archcvcque ou Evêque , dont le Chapitre 
jouir de l'exempiioii , eil en droit de faite fonner les 
cloches pour tous ades & cérémonies , donc l'indica- 
tion appartient à l’Evcqtic feul > quand meme ce feroit 
le Chapitre qui gageroit les Cuûtres & Sonneurs ; Ar- 
rêt du XJ Juin 154a, contre le Chapitre de Bourges ; 
Filleau , part. 1 , tlt. 1 , ch. a. 

Section VII. 

De la JùrifdiSion quaji EpiftopaU, 

F . Institution. 

1 . On appelle Juiifdidionquafi Epifcopalc celle donc 
jouitîenr plulîeucs Chapitres Sc Abbayesdans le Royau- 
me , qui leur donne aroit d'avoir des Ofiiciaiix , de 
donner l'inllittttion canonique des BcnéTices , d'ordon- 
ner des prières , de faire la vifitc dans leur rvlforc , de 
tenir Synodes , de donner des diminbires , &c. 
oriciM^c Ccccc Jucifdidion cil ancienne Sc parole avoir 
CTnrJurtfdi*. prÎ5 f^n origine du droir qn’avoiciu autrefois lesClu- 
pitres des Caché-dr.iles de gouverner le Diocefucon- 
jomtemenc avec l'Eveque & fous fon autorité ; Sc par- 
tiboliércmcnc apres la mort de l’Evêque ou pendant 
fon abfence. Le canon xx du quatrième Concile de 
Caetluga en défend aux Evêques d'ordonner 

aucuns Clercs fans le Confeil de Ton Clergé ; & te ca- 
non X) porte , quM ns jugera qu'en préfence de fon 
... 

Les Chapitres oniprofitcadroieemencdans la fuite , 
de la conti.iiue que les Evêques avoicni en eux , Sc du 
befoin qu'ils avoient de leur minillere dans le gouver- 
nement de leur Diocefe. Ils ou; ufurpé une partie de 
icurjurifdiéêion, parce que les Evt-qucsqnipar la coii- 
cefiion des Princes jugeoicut les dincrends des Peuples 
qui leur étoient fournis, s'y ^>pliquotent cmicremeiic 
Si négiigcoienr les devoirs clTenrieUde leur miniil etc, 
en fe repofant fur leurs Chapitres , Archiptetres Sc 
Archidiacres. 

CiMnnmt ) . Lcs cicrcs fut Icrqucls s’établic la jiuifdii^ionquafi 

l’hihtii rtB» Epifcopale en l'état ou elle cft préfomement , font de 
la mrme nature que ceux qui etablmcnt les exemp- 
tions. Ce font ou des Bulles des Papes , ou une lon- 
gue polfellton , ou des conceUlons des Evêques inc- 
lues ; ou enfin des Arrêts. Syc lefquels titres il y a 
Première Partie. 


Tourner , lett. C. chap. 5 4 , rapporte des exemples 
de cette Jurifdiclion quafi Epifcopalc, confirmée en 
faveur de piufieurs Chapitres , entr’autres un Arrêt du 
1 Janvier i£o7 , par lequel un Chapelain de l'Eglife 
Cathédrale d’Amiens , ayant été privé par le Chapirre 
de faChapcIle St de fa MaifonCanuniale , il fut déclaré 
non-recevable dans fon appcicomme d’abus de la Sen- 
tence du Chapitre. 

y.Cectc JuiifdicVion quafi Epifcopalc aencoce d’au- 
tres bornes que celles que l'on vient d'expliquer. Le 
droit de cortcûion qu'un Chapitre exempt avec un rel 
privilège, a fur fes Membres , ne va point jufqu’iPem- 
prifomisment, les excommunications, ou h privation 
des Bénéfices, contre les Clunoincs , quelques déré- 
glés qu’ils foient, parce quecespunitionsapparrienueue 
i l’Evêque qui a feul droit de les impofer. 

Touinet , lett. C. chap. ^6 , rapporte un Arrêt du 
Pat lemcm de Paris du 17 Mai ida 1 , par lequel il fut 
jugé que le Chapitre de Menigouft avoir m.u , nulle- 
ment Sc abudvcnienr procédé contre un Chanoine ac- 
eufe d'un crime public ; & les Parties furent renvoyées 
devant un autre Officiai qucccl.ui du Chapitre, parce 
que, dit cet Auteur, un Chapitre peut bien connoître 
de Uvi aliquà cklpit , qui,i hr.f-et jus correHionis d- dijei^ 
plirnt yfed de crimine pullUo r.an poufî cognofccte. Tour- 
ner nedit pointque ce Chapitre eût Jurifdjclion qu.Wi 
Epifcopalc, üuplurôt il paruît dire le contraire , tune 
lui dumi.uu que le droit de connoître des fautes Icgercs 
de fes Membres. 

1 evret , liv. 4 , chap. 4 , n. 4 , rapporte un autre 
Arrêt du Parleinem de Dijon , qui dcclate abufivc 
une Ordonnance du Chapitre deMonticct en B^e^^e , 
par laque'leil .nvoit faudéfciife à un (êhanoinc d'entrer 
au Chapitre & au Clurur , jnfqu'à ce qu'il fe fût fait 
relever Sc abfoudrc de l'irrégularité Sc cteommunica- 
tioii qu’il avoir encourue pai fa défobéiirmcc. 

Un Cdiapitre cft bien en droit de priver les Cho- 
rifies Sc Prerres habitués de leur place , & des droits 
Sc lionneuis qu’ils pjuvent prétendre en cette qualité ; 
Fevrer , ihid. n. 5 , en rapporte aulH deux Arrêts du 
Pailcmencde Dijon; l'un du 11 Janvier lé jt. ; l'autre 
du 6 Février 1704. Mais ce pouvoir ne doit s'éten- 
dre qu'i des places amovibles de Chantres Sc de Ga- 
giftes. A l'égard des Bénéficiers en titre , comme pour 
enpriver le Titulaire , il faut un fujet giavcpour lequel 
on fafte le l^occs i l'accufc dans toutes les formes , 
c'e-ft |iiftemeiu dans ce cas que l’on dit qu’un Cha- 
pitre ne peut connoître des crimes publics , qui font 
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EXE EXE 

ExtMp- jç5 caufei de privation de Bénéfices par Sentence. 

Tio«. Entre les Eglifcs <]ui exercent une Jorifdiétion SeCTIONVIII. \ 

tpifcopale , plitlieurs font fonmifei immédiate- . 

mifjnuSaiK ment au Saint Siège ; ce qui eA trèsoppofe i U difei- Da moyms dont on fi fin pour itahlir les txtmptiotti , I 

pline de TEglife de fronce èi aux maximes du Royau- & dts rigUs peur juger de leur vütidilê. 

me , qui ne permettent pas qu’aucune Communauté y ' 

foit ciabtie , fans y avoir un Chef de qui etic dépende. L’on fe fen de quatre moyens pour établir les exemp- • 

D'autres font roiunifes à la Jurifdiâion du Mciropo- fions de U Jurifiiiéirion des Evêques. S^avoir des Ar- 

üiain, comme tous les Chapitres des Egltfes Caché- rets de maintenue des Cours foiiveraincs ; des concef- * 

drales de la Province de Reims qui font foumifes i lîsms desEvcquc$;delapoircOionanciennc& pailibic} ^ 

rArchevt-que. Ardes Bulles des Papes. * 

Celte foumiAion immédiate au Saint Siège ne leur 

attribuoitpaspoiitcelaunejurifdiâionrureux-mrmcs. Distinction!. ^ 

ni le droit d’avoir un OAicial , mais feuiem<^nt d être 

^gés fur les lieux par des Juges délégués. Des Artiis de maintenue des Cours fimvtraines. I 

On a jugé depuis qu’il y avoir beiuconp moins d’in- 

caiivcnicnt de leur accotder cette Jurifdiclion conten- Quand ceux qui fe prccendcnc exempts de la JariC- 
rieufcfurletirsMcmbres.quedeireimmédiatemcntfou- diétiondes Evêques , rapportent des AnêcsdeCouts 
misau Papc.C’cA pourquoi quand on a porté devant les fouveraincs qui les ont maintenus dans leur exemption. 

Tribunaux fcculicrs des affaires de cette nature , on a il faiir examiner fi ces Arrêts dévident fcrmciicment & i 

prefque toujours ordonne depuis un fiécle, que les Cha- diâinirivement l’exemption , ou s’ilsne cunrienneneque J 

pitres qui ptétendoieiK ne relever que du Saint Siège des preuves du fait , que lors de ces Arrêts les Mcnaf- * 

ou du Métropolitain , 5 c qui ctoient en potreAion im- rcres ou Chapitres fe préicndoient exempts^ patexem- 

mémorialc d'avoir un Officiai , conferveroientunpre* pie , fi t'Arrèc ne maintient en polTc-fiion qiivpsr pro- | 

mier degrcdejucifdiéfion ,ilacharjeque les appella- vifion , ou en attendant le Jugement du fond & prin- 

tions des Jugemens rendus par l'Omcial du Chapitre ripai pour éviter les troubles } c'cA ainfi que lesCha- 

feroient portées devant celui de l'Evê-que , auquel on pitres de Sens , du Mans 5 c de Saint Marrm de Tour» 

a donné en outre le droit de ptcvcnrioii , faute par qui avoicut de tels Arrêts , ont perdu diffiiiitivemenc 

rOftîcial du Ch ipitic d’informer dans les trois jours } leurs exemptions fur rexameu de leurs litres. 

k cela afin que les Membres n’efperaircnt pas l’impu- 

nitédaus la connivence d’uu Juge de leur Corps. DrsTtNCTtoN 11 . 

C'eA ce qui a été jugé par Arrêt du a Septembre 
1 670 , pour le Chapitre de l’Eglife de Sens. Par cet De ta toncefiion des Evêques. 

Arrêt la prétendue exemption du Chapitre fut déclarée 

nulle 5 c abufive j cependant U JurlfdiiAion de correc- L'on peut d’abord dire que la concefilon faire par un 
(ion réfervéc au Chapitre, à 1 a charge d’informet dans Evêque ne peut pas faire de titre contre fon fuccclTeuc. 
trots jours des délits commis par les Chanoiues , Mar- Et Iss fetmens que les Chapitres exigent des Evêque» , 
guilliers 5 C OAîcicis rctidaiis dans IcCloîtrc, & Jelfcr- lorfqu’ils prennent poficlTion perfonnelle , de garder 
vanc ladite Eglifc , 5 c encore d’mAruire 5 c juger les les Statues, coutumes , droits 5 c prérogatives du Cha- 
Procès dan» les délais de l’Ordonnance , finoii fie à faute pitre , ne peuvent être confidérés ni oppofes , comme 
de ce faite , pourront rArciievêque ou fon OAiiial , unereconnoiirance de l'exemption prétendue, nicom- 
informer , inAcuire 5 c juger le Procès , fans que les me un engagement de la conferver ; c'eA ce qui a été 
Aceufés piiilfcnt demander leur renvoi , 5 c fans pré- jugé par les Arrêts célébrés contre les Chapitre» de 
judice audit Archevêque de procéder contre les Ar- Sen», Chartres, du Mans . d’Angers , 5 c autres qui font 
chidiacres en prciuiv:rc InAancc s’ils commettent quel- rapportés dans les ArrêriAcs. 
que faute dans leurs tondions. Journ. des Aud. 

11 y a de pareils Arrêts pour l'Eglife Cathédrale Distinction III. 

d’Angoulcmc , & pour celle du Mans , pour les (.'ol- 

légiaics de Saint êurcy de Peronne , de Saint Martin De ta pojfe^on ancienne & paiJîtU. 

deTours 5 : de Saint Quentin de Vermaudois. 

L'Arrêt contre la Collégiale de Saint Martin de LapolTèllionancienneficpaiiiîbicdcrcxempriondoic 
Tours du 1 3 Juin 1 709 , rapporte au Journal des Au- être accompagnée de titre valable 5 c de bonne foi. Ces 
diences, avoir ordonné que l’appel des Sentences do deux conditions font eifenticllement nécelfaircs pour 
l’OIliciai du Chapitre ferott porté pendant la vacance preferire contre te Droit commun , cap. 1 7 , exu. de 
duSicgc de Tours , àl'OlHcial delà PtimartedeLyon; preferiptirmih. 

mais cette difpolîrion a été rclorméepat Arrêt de 1711, Qr l’exemption eA contraire au Droit commun. La 

en faveur du Chapitre de l’Eglife Mérropolicaine de Jurifdiélion ne l’Evcque lui appartient de Droit divin , 

Tours , qui forma fa tierce oppoficion Â certe partie 5 c a pour fondement foncaraéierc \ elle ne fe prefcric 
de l'Arrêt de >709. nip.trunepoireAIonn!]s,quoiqu’imméinonale,nipar 

7. Un Chapitt; qui cA en polTenion de U Jurifdic- une coutume fi ancienne qu’elle foit. Si les bornes ter- 
tionquafi Epircopalc , n’eA pas en droit d’empècherdes reArcs des Diocefes n ! peuvent être changées qu'avec 
Piètres .approuvés de l'Evéque, de prêcher dans l'cren- beaucoup defotemnhés 5 c de circonfpeéêion , quelle» 
duc de leur Jurifdiébion \ 5 :crsPrédicaceurs choifi^par folenmircs ne faut il pas pour donner atteinte à l'au- 
ceux qui en ont le droit, ne font point obligés d’aller torlré PaAoialeqtie Dieu par fa p.-iroIe , 5 c l'Eglifepar 
' demander b permillion au Chapitre, ni lui montrer leur fes Canons ont confiée ^ PEvêque ? Les entreprifci qui 

miûîon; ainfi jugé par Arrêt du t) Mars 1709 , rap- fefont contreuu ctablilfement divin nefe couvrent ni 
porté par du Pettay fur l’arc, lo de l'Edit de i59{. par letems , ni pat le long ufage, la faculté de les té- j 

Au fut'plus il cA important d’obfcrver qu’il ne faut voquer eA immeferipribte , le droit de s’en plaindre < 

pas confondre la JurifdiiAion qu.ifi Epifcopalc avec La eA perpétuel. Qui a jamais vu qu’un Efclive preferive I 

Ample exemption. Celle-ci plus ou moins étendue eA l’obcilfance contre fon Maître , un Valfal contre fon I 

diAinguce de la Jutifdiûion quali Epifcopale propre- Seigneur, un enfant contre fon pere , un Sujetcontre 
ment dite, dont quelques Abbés jouilTènr dans le fon Prince? C’eA ainfi que parloir M- Talon , Avocat 
Royaume , Sc donc les privilèges s'ccendcnt plus loin Général , d.ins l.t caufe de M. l'Evêque de Chartres , 
que ceux des (impies exemptions. conue fon Chapiue , lors de l’Aitêtclu 14 Mats i66^, I 
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nppofté a» Journal dfs Audicacei enfuite de l’Arict 
du toDccembre \666. 

Ce même Magidrac portanda parole an Parlement 
le 5 Février , dans la Caufe d'entre M. l’Evcquc 
d'Amiens & les Religieux de Saint Valéry » difoit aulli: 
La poirctEon qui ed vicieufe j comme contraire au 
Droitdivin&public.quiroiimci IcsRcligteuxàlapuir* 
fancc Ëpifcopale, 5 c les dépolicions de Témoins qui 
peuvent être corrompus , font-ce des moyens légitimes 
pour érablit un privilège d'exemption ? Peut-on pref- 
crire contre le Droit divin , contre le Droit public de 
r%life , contre le Miniftcrc facré dont l’Evcque n'eft 

Î |Ue le Dépolltaire? IVed-ilpas inouique U feule pof- 
clHon immémotiate foie fumfaDce pour acquérir cette 
immonité d'une charge Padorale ? Les Canonides ont 
bien dir qu’un Monadere prcfcrivoic les droits utiles 
derEvêque, comme les dixmes , les oblations , les 

f iredacions dues pour la vidtc , pour Synode , pour 
es autres fonébions Epifcopales » mais non pas pour 
la Jurifdiftion , parce qu'on ne preferit pas ce qu'on 
ne peut polfcder , Journal des Audiences. 

Distinction IV. 

Dts Bullts tUs Papts. 

laqaeticu Bullcs dcs Papcs font Ics ptiiiclraux cicrcs 

^Utreiruf. qu’on rapporte des exemptions. Sur ouoi il faut remar- 
quer que h elles font données par les Papes qui fai- 
loicnr leur réHdence â Avignon pendant le Ichifine , 6c 
qui ne clietchoient qui le faire des créatures » & C 
nos Rois ne les ont point reconnues » elles pèchent 
dans leur foutee & ne fe peuveiu admettre. 

Si elles partent d'un Pape légitime , il faut didinguer 
celles qui font le titre cunditutif memedes exemptions, 
celles qui ne font que confirmatives» 6c celles qui ne 
font qu’cnonciatives. 

A rég.ird de ces dernières , elles ne font d’aucun 
poids : Non crediiur teftrenù , nifi eonjiu tU relato » 
fur-tout en matière peu favorable , & entièrement 
contraire au Droit commun. 

Les Bulles confirmatives r:q>portées feules ne font pas 
d'un plus grand poids : Cum innoyaih ntc jus novum 
confiras , me etiam lollat vêtus , te ineo Jlata , effe volu- 
muj , in quo temport impeiraue innovationii digacjitrù 
eDcthiJJe y eap. quia inuntionis ty , extr. deprivU. 

Les Monaderes , ou les Cliapirres ont fait quelque- 
foisconfirmer leurs titres ou privilèges par les Princes , 

v. infr, IJ. 6. 

a. 11 faut donc rapporter le titre conditutif de l’exemp- 
tion pour connoitre s’il cd autentique 6c concluant : 
De fub fdlfo extmpùonis praiexiu quifyuam JurifdiSio- 
nemordinariamitludere pojjîc , prafeneis ConcUiiautori^ 
tau fiatuimus ut fiqui coram ordinariis convemi Judkibus 
ft exemptas efft allègent , de quorum privilegiis duhitetur , 
privikgium exempùonis fua adkibiaru ; quod Ji fatvt 
reoiuennt y pro exemptis nuUaunus haiuaniur.Çan. ii 
du Concile de Ttmrs en t a 

La ralfon de cette décifiqn ed , que tous étant de 
Droit communfoamisà l’Evêque , l'excmpcioii éranrun 
privilège qui y cd contraire , ne peut fe foutenir» s’il 
ti'cd condant qu’elle exide ^ ce qui ne fe peur prouver 
que par le titre conditutif. C'ed pourquoi la glofe fur 
le Can. contrù morem S , dijî. loo ^ dit : Siprivilegioft 
ttttatur y nece£t efl ut illad oflendai ; quod fi ofiendtre 
non potefi , à tait prafumptiont de eettero ctÿet. 

U ne catfon encore impK>rtamede cette règle ed qu’on 
voit par-ti fi les Bulles ne font pas fuppofees, v. infr, 
did. ( ; fi en cas qu’elles foieut vraies » elles comicn- 
»ncnt les conditions requifes , fuivant tes maximes du 
Royaume ; fi tes ctaufes d’exemptions doivent s'appli- 
quer à la Jurifdiâion Epifcopale , ou feulcmenciqucl- 
ques droits temporels quiétoient dus aux Evêques, fui* 
Tant l'ufage du temps ^ fi ces Bulles ne fuppofem p.is 
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i’exemprion deja établie , ou fi clics la confirment , ou £* emv- 
fi elles n’eti contiennent qu’une fimpleénoiicintioii qui tion. 
ne fç.niroit faire preuve pour tirer des Membres de la 
fujetion qu’ils doivent à IcucChcf, 5 c non pour leur Stfc'f.vni. 
attribuer une Jurifdicbion i laquelle ils font fournis de 
Droit commun. 

J. !l faut rapporter ce titre conditutif en original ; 
c’ed ce qui s'induit du Can. 1 1 du Concile de Tours 
ci-devant r.ipporrc»& de la facilité qu’il y al couvrir 
dans une copie toutes les marques de faufferé qui faute- 
roieni aux yeux dans rorigin.-il : Çàm privilégia non tnf- 
perla non valeant argut falfiiatis .... praeipimus ut 
txLteantur j lap. Aictpimus 4 , extr. de fid. inflrum. 

On ne peut ufer Je trop de critiquepout examiner U 
verire des anciennes Balles d’exemptions. Pierre de 
Blois & autres ont appliqué en particulier i la critique 
de CCS Bulles , ce qu'innocent 111 énonce dans le cbap. 
licet 5 , extr.de crimine/afiy où ce Pape explique 
neuf manières de falfifier les Bulles. 

Oti a beau alléguer les incendies , les hodilites , les 
malheurs des tems ; à moins que ces accidens , (c que 
iesdi'oiis dont joutifem tes prétendus exempts ne fotent 
condatés par de fidèles Procès-verbaux : alors on leur 
adora des copies , pourvu qu'elles foienc figiièesd'Of- 
ciers publics de ces lems-U. 

Mais quelle foi peut-on ajouter i des Cartulaircs 
d’ Abbayes ou de Chapitres où toutes leurs prétenrions 
font compilées fansconcradiébeurs?/'. Carculaire.il eu 
faut dite de même des Notes d'Hidoriens , qui n'onr 
travaillé que fur les Mémoires que leur ont fourni les 
Chapitres ou les Abbayes : Si Jéripturam auihenùcant 
non videmus , ad exemplaria nihil facere pofiumus , cap. 

I , extr, de fid. infirum. 

4. Les exemptions étant odieufes ne fouffreur point 
d'excenfiondc doivent s’appliquera larigueur; Innocent 
111 ne veut pas cpiextrà fuos limites txitndantiir , cap, 

I , de privii, in tf*. Sic euim eos volumus priviUg orum 

fuorum fervare tenorem , quod eotum mttas tranfgredi 
minime videaniury dit Alexandre lll , cap. porto 7 , 
extr. de privii. 

D’où U fuir que l'exemption accordée au Chef, n'ed 
pat cenfee faite aux Membres : In membris aw.m qua 
non probanrur exempta Diacefano Epifeopo ipfum 
jaceredeternimus y cap. ex are 17 , extr. de privii. 

Ceux dont le privilège ed déterminé i de certaines 
chofes , comme oc ne pouvoir être excommuniés ou in- 
terdits que par le Pape , font fournis aux Evêques pour 
le rede : fn certitprivilegiati articulis , Ordinanorum Ju- 
rifdichaniquantùmadeliafurufubjeilif cap.fi Papa 10» 
de privii. in 6®. 

Ceux qui ont des Bulles qui les mettent , & tout ce 
qui Icurapparriem , fous la proteebion du Pape , ne font 
pas pour cela exempts de la Jurifdiébion de l'Ordinaire, 
cap. ex. patte 1 7 , extr. de privii. 

Enfin fi le privilège eft obfcur , il s'interprête contre natveM Hn 
celui qui veut s’en fervir au préjudiceduDroircommun. 

5 . C’ed encore une régie que les exemptions doivent 
ecrefondées furcaufcsraifonnabtes. Lefquelles exemp- 
tions , dir l’art. 1 1 de nos Libertés , ont été autrefois 
oébroyces par les Rots ou Princes memes , ou p.ir les 
Papes a leur pourfuite , & pour très-grandes &: impor- 
tantes confidérations. 

C’ed à ce fujet que M. Capcl , Avocat Général , dit 
que celles qui s’odroient & rationahiii 

causâ, 6c qui font fculcmenttondéesiA/è/uèe/ie^d»», 
ne font pour le bien de laReligion , difcipline & harmo- 
nie EcclcfiaJlique , grandemsne fivorabics 6c recom- 
mandables 'y elles font plus fotivem impètrèes pour ta 
franchife d’impunité , qua maxima efl ilUcebra pee- 
candi y Proem. Ubert. pag. 9 1 4. 

11 y auroic bien des exemprtonsde coniLimnées , fi 
cette règle fi fagement ècaiilie ètoit obfcrvèe i U 
rigueur. 

Alais du moins il fuit de ce principe qu'une exemp- 

Qqi; 
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EiiMP- ^‘opi eft abufive , lotfqu’il patoît qu'elle eft accordée 
TiON. ««« prvprio du P«>e , lans autre motif. 

Secf.Titi. ^ taifon Icsexen^prions qui font accordées 

fousdes conditions injudcs , foiic-elles i rejcttet. Aiitfî 
celles qui font accordées par l'Evcque nouvellement 
clu , & qui faifoit une condition de Ton cleâion j ou 
fous une redevance annuelle , fuit d l'Evê^^ue , fuit au 
Pape, funt réprouvées par les Papes memes : Cum 
igilur ipjâ paclùi fimoniata mefitb viJtalur : Rtfpond<- 
mus ^uoJ jure non lenei , ««c er ta Htligioji dtbent 
uilttm commoilum oiiimre , cjp. pretetea ^ t de traa- 
Jecl, 

formaihét 4?«C’ed au/ll une autfC Tcgle qu€ Us Bulles d'exemp- 

tion doivent erre remues avec certaines formalites , qui 
k« 4’eacAip- coniiiiem danslcconfemcmeut de l’Evêque deiaiunf- 
diélion duquel Icdcmembrementeil fait , dans l’ap^ro* 
bation du Roi par Lettres-Patentes duement regifttees ; 
car dît l'arc. 7 1 de nos Libertés , tant j a qu'on peut 
dite avec vérité pour ce regard, que nul Monaf> 
tere , Eglifc , College , on aurre Corps Eccléliaftique , 
ne peut erre exempté de fou Ordinaire , pour fc dire 
dépendre immédiatement du Saint Siège , fans licence 
& pcimilllon du Roi j v. le chapitre } j des Preuves , 
n. 1 1. 

à caufe de la protcélion que le Roi doit aux 
faiuts Canons qui peuvent être violés par les exemp- 
tions , & de celle qu'il doit aux Eglifes comme Fon- 
dateur , ou Proteéleurdu Droit commun de ancien , 
<|uc fon confemement cft néccirairc pour confommet 
1 ouvrage de rexemprion. 

11 faudroit aulH 1 approbation du Concile Provin- 
cial, parce qu'il n’y a point d'exemption qui ne foie 
du rems que les Conciles Provinciaux ctoient en vi- 
gueur Sc l'on a obfcrvé ci-devant , feâ. i , n. } , 
qu'avant le dixiéme ficclc, le Métropolitain dans le 
Concile de la Province examinoit & conltrmoit les 
exemptions que l'Evèquc accordoit , Icfquelles ctoient 
bien moins conlidérabics que cclles-ci. 

Au rede il faut obfcrver que dans le concours de 
toutes les autres formalités, fans le confcntemeiit de 
FEveque , elles fe fouticnnenc j paicc qu’on tire ce con- 
feniement de l'Evêque , du moins laciccmem , de la 
poireinon immémoriale de l'exemption , au vu & f^u 
de l’Evcque. 

Xeftriûtoa 7. L’cxcmption eft refttaime parrait. t? dcl'Or- 
fioatHnS- donnancc de Bloisaux Monafteresqui font fournis à des 
<ie Cliapitresgénctaux Si enCongrégaiions. Tous Monaf- 
tercs qui ne font fous Chapitres généraux , écqui fc pré- 
tendent fujersimmédiatemeni au Saint Siège ÂpofloU- 
qiic, feront tenusdans unau, fc rcduireiquelqueCon- 
gregation de leut Ordre dans ce Royaume : en laquelle 
feront dcelfés Statuts , & commis Vilîteuts peur faire 
exécuter, garder écobferver ce qui aura été arrêté pour 
la difcipline régulière*, & en cas de refus ou délai y 
fera pourvu pat l'Evêque \ c'eR conforme au Concile 
de Trente , JeJf, a j , eap. 8 , reform. y , Coquille 
fur cet art. ay. 

S. Enhnc'eft une régie que les exemptions fe perdent 
X4(Ttn«pe«^ parla prefetiption , parce que le retour au Droit com- 
**^***°*‘ mui» eft favorable. Laprcfcripcion dequarante ans fiilbr. 

Elles fe perdent aulTi quand on en abufe , &: qu’on s'en 
autorife pour mépeifee les puilTances les plus rcfpcéLi- 
blés \ le douaicme Canon du Concile d'Avignon en 
1 y eft formel , Coneil. lom. 1 1 , pag. 17 jo, 

Distikctiom V. 

Règia de diplomatique pour dijlingutr Ut viritahlts 
titres de ceux qui fout fuppofis. 

Ce «me l'on vadite eft tiré de Jerome Acofta, enfon 
Traité François, de l’ongine 5 cdu progrès des revenus 
Eeelefiaftiques , Pag. }»6&fuivantes;celaeft très-cu- 
rieux, Si peut-ette d'une grande atilité 3 auiG Van- 
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Efpeu n’a - t • il pas manqué d'en faire l’obfervation ; 

Supplem, in J ut Eecl^Jiic. univerf, part. } , rir. 1 1 , 
cap. $, ad num. X4. 

Lemême Van-Efpen, Jus Ecd.unsvtrf. part, f , cap, 

4, n. iQ&yêf.faitvoirqu’onafupporcplufieutscon- 
ceOionsd'cxcmptionsfairesparles Papes, A' notamment 
par Saint Grégoire , lefqucllcs fe font rrouvees faulTes 
par la critique que M. de Lauiioy Si autres en ont faite. 

Voici donc ce que dit â ce Ai)et Jerome Acofta. 

Les Moines, dit cet Auteur , faifoieni autrefois con- piÆi<«^ 
me un mccicr de fabriquer de faia privilèges. Les Hif- 
toricnsnousenfourniflentungrandüombrcd'cxcmples, 
auxquels on en peurjoindre un inlîgnc rapporté dans jin- 
g/ia/acra , qne M. Warthon a fait imprimer depuis peu 
d’années. 11 fe tint fous le Pape Innocent U un Concile 
i ReimsoùaillftarEvcque de Châlons , qui avoit été 
Abbé de Saint Mcdard de SoÜTons. Celui-ci témoigna 
i Sa Sainteté que dans le lems qu'il gouvernoit cette 
Abbaye, un de fes Moines appelle Guernon s'étoir con- 
felTé à l’artidcdc la mort d’avoir été FauÉTaire ; & cnn'- 
autres fauftetés qu'il reconnut avoir faites en diverfes 
Eglifes, il avoua, fotsdanc en larmes , qu’il avoit forgé, 
fous le nom du Pape , le privilège de l’Eglife de Saine 
Ouen , & celui de l'Eglile de Saint Auguftin de Can- 
toibery ^ ilconfeifa même que peut récompenfe de fa 
fauflctc , on lai avoit donné quelques oinetneiis pré- 
cieux qu’Ü avoir apponcs à l'Egbie de Saint Mcdard. 

Cela eft ciré , dit Acofta , d'une Lettre originale de 
Gilles, Evêque d'Evreux , au Pape Alexandre. 

Ces caifons & pluneiits autres queje palfe fous (I- 
lence , continue cet Auteur , font caufe qu'on n'cft pas 
favorable en France aux exemptions des Monafteres , 
quoiqu’on ne les y rejette pas entièrement : A quoi 
l'on peut ajouter , que ptuficors de ces exemptions , 
ptiucipalement celles desChapirtes , ont été obtenues 
dans des tems de fcliifmc , Si il arrivoic fouvent , que 
le Chapitre oppofé i fon Evêque teconnoinbitun Pape, 
éc l’Evêque un autre. C’eft i quoi il faut prendre garde 
dans les titres des exemptions , pournepasaucon/cr ce 
qui s’eft fait dans le tems du fcmfme. 

AHn qu on puilTediftinguer plus facilement les véri- 
tables cîcrcsd'avcc ceux qui om été fuppofes, nous rap- 
{wnerons ici plulieurs régies qu’on ne aoir pas ignorer, 
iî l’on veut f^re ce difeernement avec quelque forte 
d'exaéfitude j & cela ne fervira pas feulement i dé- 
couvrir la faulTeté des privilèges & exemptions , mais 
audi pour juger des autres titres. 

La première régie eft , qu’il fâutavoir vu de vérita- 
bles titres, St dont on ne piiille douter, fur Icfquclson 
examinera ceux qui font pro<luits. L’on prendra garde 
aux cataâeres , lî c'eft une piece originale^ car ü arrive 
peufouveneque ceux qui font de faux 1 ictes imitent ailex 
exactement ces caractères, foit parce qu’ils les écrivent 
avec trop de précipitation; ou qu’ils fe contentent de 
faire quelque choie qui en approche, mais qui n'eft 
pas tout-à-fait femblable. 

La fécondé régie eft , qu’il faut coiifutcrcr la diiré- 
rencc du ftylequi fercncontre eiurcles pièces vérit.ibles 
& celles qui font fuppofées ; ce qui eft très-utile pour 
diftinguer les uns d'avec les autres : Par exemple , on 
doit fçavoir de quelle maniéré lesPrinces ont commencé 
leurs Lettres dans les differens tems , & de quelle ma- 
nière ils les ont finies ; car Ü eft certain que le ftyle n'a 
pas été toujours le même. De plus , ils fe font auftî ex- 
pliqués diftéremmentdansdedifterens tems, pour ce 
qui regarde tour le corps & le ftyle de la Lettre & du 
Privilège. Alexandre VII tout favorable qu’il cioii aux 
Religieux , écrivit ides Moines d’Angleterre , «luilui 
avoienc envoyé un privilège obtenu de fon Préaécef- 
feur , qu’il avoir jugé de la faufleté de ce privilège par ^ 
des inclicesmanifeftes, f^-avoir , par la corruption de la 
latinité , Sc par l’altération des Canons mal cités. 

C'eft pour cela, dit-ü , que nous n’avons pas jugé 
i propos de coofirincr votre ancien ptivilcge, ni 

de 
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de vous en donner tm prcrotucmcnt i votre nom. 

La rroilîcmecfi ü'obiervur que la numercdc dater 
les Lettres a beaucoup varie , 6: c‘ell à quoi ceux qui 
ont riippofé de taux privilèges , nom pas toujours pris 
garde i ils ont Tiiivi Je plus l'ouveut ce qui ctoïc en 
uiage de leur cems. 

La quatrième ell de prendre gardel la chronologie 
ic aux fourcriprions de laèle , en examinant fi ceux 
qui Y ont fouKrit vivoieni en ce tems-li , & s'ils ont 
meme pufe trouver dans le lieu donc il eft parle; it les 
faits qui font rap|>occcs conviennent à ce qui fe pra- 
tiqiioit pour lors. 

La cinquième règle cil de ne pas ignorer le tems 
auquel certains termes ont commence à être en ufage ; 
car l'on juge aifèmem qu'une pièce eil nouvelle, qu;nd 
elle contient des termes nouveaux. Il cH ncceiraitc de 
fijavou rHiftoire,& principalemcntcclle quiregude 
le droit des Papes, pour voir H l'ade n'arcTibiie point 
au Pape qui accorde le privilège , des droits dont il 
ne iouilToïc point encore ; & cdl ce qui Ce cencontee 
ordinairement dans tes privilèges anciens , parce que 
ceux qui les ont ruppofès , fe font règles fur leur tems 
& non for celui des Papes donc ils empruntaient les 
noms. 

l.a (îxicme eft, qu'il faut favoir la Chronologie , 
l'Hidoirc , la manière de conimemer les aâes & de 
les dater , la diverfité du llyle & des fouferiprions , 
non feulement en difT;rciis ceiru , nuis aulU pour les 
dtilcrens lieux 6c | h > ui ' L-s peiTonnes : car il cil coiif* 
tint que toutes ces chofes ont varie félon ladifFèrence 
des lieux & des psrfoimes. Les Princes ne s'accordent 
pas toujours en cela avec les P.-ipcs 6 c tes Evoques, ^ 
Jes Princes didci.-nt même enu’eux. La fa^on , par 
exemple , de commencer l’aimée n’a pas été uniforme 
p.ir tout ni en tout rems. Les dates & les fouferip- 
tions font fort didcrences , félon les diffciens lieux 6c 
les differentes perfonnes.Ccflcequi fait queceuxqui 
ont ignoré la diveritcc de ces ufages foin tombés dans 
des fautes 11 groilieres , que la faufTetc des actes qu’ils 
ont fuppofes , faute aux yeux. 

I a feptieme eft d'obfcrvBr qu'il n’y a rien de pins 
commun que de voir des feings ou inuiiogrammcs 
fuppofés ; c'eft pourquoi H eft à propos d'en avoir des 
vr.us^oiir faire un jaftcdif.-cïnemcnr des vrais 6c des 
f.iux.Ce quidoic être julll obfetvé pour les fceaux qu’on 
afouvent contrefaits ou altérés. 11 ne faut pas pourtant 
conclure qu’un ac^e foit bon , de ce que l'on volt qu'il 
ne manque rien au feing ni au fceau r car il n’y avoii 
rien autrefois de fi facile que de rranfportcr lefeçaud'un 
acte i un autre. Comme le fcc.iu cuniattachv furlcpar- 
cliemin , & qu'il n’y avoic jmiot de conrrefceau , on le* 
voit aifément le fcc.iu,(ans toiichcri la figure, en chauf* 
faut tant foit peu le parchemin. Il eft vrai que dans ta 
fuite OIT y remédia par le moyen du coiurefceau 6c 
d’une petite corde qui cenoii le fceau arraché au par- 
chemin. Mais , quoiqu’on ait pu faire , il eft impoflî- 
ble d’empêcher entiércmenria faiiirecc.il n’y a rien de 
plus facile que de garder le feiiigSc le fceau en leur cn- 
tier,dc d'eftaccravec deccitaincseaux oucifcncesTouc 
ce qui eft écrit, 6c do fuppofer un autre tirrede la ma- 
niéré qu’on le voudra. Il ne faut donc point s’attacher i 
la vcriic du fcmg 6c du fceau ; mais il fera bon aallî de 
coniîdéter fi le parchemin n’a point reçu quelqu'aitcra- 
tion, & fî l'encre n'eft point trop nouvelle, ou li elle ne 
différé point de celle dont le feing eft éevit. 

La huitième eft de remarquer qu'on a qiiciqueftsis 
jugé de la fuppoJîrion d’un aéle parla nouveauté du 
paich^in qui avoir quelque marque qui le fiifoir rc- 
connoiire. Au contraire ceux qui ont affcéké d'avoir des 
titres trM anciens. A: qui ompour cela écrit leurs pri- 
vilèges fut des écorces d'arhres, fe font tendus ridicu- 
les , parce qu’il eft facile de jufiifier que dans le tems 
oftron fuppofequ’ili mu été écrits, Tonne fe fcivoi: 
point d'écorce, au moins dans l'Europe. 

Prtmiii* Partit, 
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La neuvième concerne la tnulripltcîtc des dates* 
Ceux qui ont joint pluiieurs dates enfemble , croy.anc 
rendre par U leurs Cirtc-s plus autentiques , en mar- 
quant les années des Priuves & des Empereurs , avec 
les müléllons 6 c autres chofes feinblables , contre Tu- 
fage des lieux 6 c des ten>s où ils vivoietir, ont voulu 
impofer aux autres par une exaélitude hors de laifon* 

EXPECTATIVE. 

F . y4sT£FeKKi t Mandat , Réserves. 

I . C’eft Tefpéiance ou le droit au premier Bénéfice 
vacant : Efi vatum taptandm mortu , du Hebufle , in 
prax. pag. 79. 

a. Il ne nous tefte plus en Erance de ces grâces ex- 
pedlatives qu'en faveur des Indultaires , v. Induit ; 
des (indues » r. Gradués ; des Breveraites de joyeux 
avènement , & de fermeiu de fidélité; v. Brevet. Si 
ce n’eft dans THglifed'blnc , auuemenide Perpignan, 
dans laquelle la Pape donne à des Chanoines encore 
vivans des Coadjuteurs ,Jtthtxpe 3 aiiont Jututa P/tt- 
btnia ; mais c'eft une Eghfe qm croit du Clergé d'ET- 
pagne , 6 c qui ne fe conduit pas félon les Loix du 
Royaume. 

J. La collation des Bénehees fujers aux expeâati- 
vcs. n'eft caduque qu’en cas que l'bxpccbm ne re- 
quière dans le tems. Dumoulin , Je injiirr.. n. d 1 . 

4. Les piovilionsdesOrdtnai(esfurdcmillion n'ont 
lieu au préjudice des expecbtives , (î la procuration 
n’eft admife & inlîuuée du vivant du Rèiignam , 6 t la 
prifede polfeilion faite deux jours francs aiipar <vani, 
non compris le jour delà prifede polfeQion , ni le jour 
du décès du Rcfignant. Tart. 1 ) de TEdit des inft- 
nuaiions Lcciciuùiquesdumois de Décembre 1(91. 

EXPÉDITIONNAIRES en Cour 
DE Rome. 

P '. Banquiers. 

expression. 

Bulles, CoM St £Noa, u. Gradués, 
Provisions. 

I. Il faut exprimer ipeîned’ot>repcion& de fuhrep* 
non la narureSc la qualité du Bénéfice,<lont on demande 
des ptoviftons au Pape; s'il cil féculier ou régulier, 
Convcutuel , fimple , Sacerdotal , ou à charge d’ames, 
6 c IcDiocèfeoù n eft lîtuc, Défin. tan. pag. j^S. 

Car c’eft une maxime que les pruvifions de Cour de 
Rome ne font valables qu'autant qu’elles font confor- 
me» à tout ce qui eft de Telfence de la grâce ; à Tenvoi , 
oucotrmiüton couchée fur le Régiftredu BanquierEx- 
pédirionnaitequi aétc chargé de les fotliciter. V. Tart. 
5 dcTË<iitda Concrôlede iâj7,&lcs Déclarations de 
it>7{ 6 c 167S. y. Banquiers. Il fauraiifti exprimer le 
' genre de la v.acancâ , 6 c U nature de la grâce que Ton 
demande au P.ape ; amii par rapport aux Benéhees ré- 
guliers demandés par des Séculiers, Ton doit exprimer 
s’ils vacquent en re^le ou en commende libre ou dccré- 
rce, folite ou xniaine.SamfuhrepuoreJJuproviJiorum 
nulLm. Louer , Je infirm. n. 1 f 9. 

2.11 faut exprimer tous les Bénéfices qu'on polTede, 6 c 
ceux auxquels on a droit , quand même Tlmpcirant en 
auroit lélignéim , dont la lélignition nauroit pas en- 
core etc acliiiifcen Cour de Rome, v. Louer, «ér iujirm. 
n. 4; cequi a lieu, quoiqu'il ne foit qucliioii que d’une 
Ch.ipcUc , on d’un Bénéfice (Impie, Louer, lert.B, 
fom. \ ; V. Pluralité des Bénéfices. 

L'obligation d’exprimer les Bénéfices qu’on poflede 
ne concerne que les provifions du Pape , non des 
Coll.it*nirs ordinaires , CUm, Ftfi , Je OJfic. orjînar. 

Mais en permutation en Coût de Rome , il n'eft pes 
néccilairede faire mention des autres Bénéfices que 
Ton polfede , Tourntc , lett. P, ch. 97- 

Qqiij 
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Au tefte 1 le déf^or d’expreifion n'eft pas i confidé- 
tet > n avant la prire de poilcilîon , lu Pouevu du 
nouveau Bcnc6cc fe démet de celui qu‘il n’a pas ex* 
pttmé 1 Brodeau Tur Louée , Ictr. B , Tumm. }. 

). L'on peut impérrer un fiénédee par mort du 
dernier Tirulairc « fans qu'il foie befoin d'exprimer futi 
nom,li ce n'cll quand il s'agir d'impérration de Cano- 
nicats & Prébendes où il faut abfolumcnt exprimer le 
nom du dernier Titulaire; DcHn. can- pag. 844. 

4- 1 /errcur Tut le Diocel'e du BéiiéHcc ell elluiuielte 
chee les Olfitiers de la Darerie ; ils font meme refus 
de la reformer. En effet , c’eft fur ccirc cxpteflion qu'eft 
fortdée ta forme digmni & commitutur du Pape . Dclîn. 


can. pag. 84 a. 

$. En toutes provifiont de Bénéfices indidiné^emenc 
la perfonne decelui qui ed pourvu , doit ctre exprimée 
prticuliérement. L'art. 17 de l'Edit du mois de Juin 
if 10, appel lé communément des petites Dates , re- 
eidré au Wriement de Paris le 14 Juiilei fuivant, porte: 
Pour ce qu'il fe trouve plufieurs expéditions faites par 
léfîgnation ou autrement » au nom de deux freres ou 
parens de même nom Sc fur-nom , ordonnons .qu’en 
telles expéditions foit exprimé , lequel dcfdits fccres ou 
parens, le majeur ou mineur, fils ainé, fécond, ou feere 
de tel, frere ou coufiti de l’Impétrant rélîgnataire , en 
telle nunicre tju'on ptiillc apertemenr !< cl.uremenc 
connoîrre celui qui e» pourvu du Bénéfice. Erreur. 

6. L'exprcinon des pendons n'cd pas nccelTiirc, 
Arrêt du {t Décembre 1680, parce nu'elles ne font 
point fujertes i réfîgnation , & par conicquem ne font 

f 'as ptéfumées devoir empêcher que le Pape n'accorde 
CS ptovifioos, Jourual du Palais. 11 y a cependant deux 


E X P 

cas où cette expredion cft nécefTiire ; l’un quand u*» 

Régulier a une pcnfion , parce qu’elle lui tient lieu d^ 

Bénéfice, &: qu'il a befoiiide difpenfe pourpoiTcdc^ 
une peniion avec un titre. 

Par Arrêt du Parlement de Paris du f Août 1718 , 
au rapport de M. Lorencher , il a été fttgé pour le 
Ptieutede Saint Thonus-fur-Seine,l)iocèfc de Rouen, 
en faveur de Nicolas fcrrcv.qtrim Reiigieuxell obligé 
d'exprimer au Pape cous les Bénéficer , 6c routes les 
peiilions fur Bénéfices , Ollices Claiillraux 8c Abbayes 
qu'il polfede , à peine de nullité desprovifions; parce 
que tout ell de rigueur pour lui ,& que fuivant le Droit 
& la Jurifprudcnce du Royaume , un feul fiéncfice 
fulHt pour un Régulier. 

L'autre cas elf , quand un Gradué ayant obtenu un 
Bénéfice, en verra de fes grades, l'a céllgnc , i la 
charge de pcnfion , parce que cette penfion peut le 
remplir , cranr confiacrée comme le titre du fiéncfice 
même; V. Gradues. Ce femimenc n'ell pas fonde. 

7. Quand ily a fauiîe exprelfion dans la collation 
en un point elTennel , l'on n<* peut pas s’aider du titre 
dt paofiits. Arrêt de Notre Dame de Septembre 161 
Moncholon , Arr iia. 

8. Quant à l’expreHion de la valeur des Bénéfices , d, ftiprec. 
onn'eiprimeen Vrance U valeur que de ceux qui font ^ 
taxés dans les Regiftres de Chambre Apolloliquc ; •aLi." 

i l’égard des autres qui ne font pas fujers i l'annate ,it 
fulHi d’expofer que le Bénéfice ne palTe pas I.1 valeur 
de vtfiçr-quatre ducats de revenu ; cette expreilion fi« 
gnifie feulement parmi nous, que ce Bénéfice n'eft pas 
fujet i l’aruucc. K Annacc, ii. 5, Butler, Compoaendc, 
Supplique. 
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FABRIQUES. 

Sommaire. 

SeCT. I. Des riparations 0 dt l'entretien du 
Chaur des E^ifes ParoiJJlales ^ & de Lt Jvur- 
niture des Calica , Omemens & Livres né- 
cejfaires par Us gros Déetmateurs , ù fuh^- 
diairement pér les Fabriques. 

Sect. II. De {^obligation des Marguiiüers , Fa- 
briciens des Egïifes dlexicuier poncluellement 
les Ordonnances des Archevêques & Evêques , 
concernant la fourniture des Livres , Croix , 
Calices , Ornemtns & autres chofes aêcefatres 
pour la célébration du Service divin , texécu- 
tion des fondations , ridulîion des bancs , & 
même des fépùhurts qui empêcheraient U Ser- 
vice divin. 

Sect. III. Des comptes des revenus & de la 
dépenfe des Fabriques. 

Sect. W . Autres queflions concernant les Fa- 
briques & MarguilUers. 

Section I. 

Des réparations & de Ventretien du Chaur des EgÜ/ès 
Paroiffiait» ^ êr dt U fourniture des Calices , Ôr- 
ntmens & Livrtf ntctjfairts par les gros DecimaUUfs « 
bt fubfidiairement par les Fabriques. 

l'Edit de 1^95 , art.it. 
y. Diimet , Teâ. iS 9c feft. 19. 

Section II. 

De l'obligation des MarguilUers , Fabricitns des Eglifes 
eCtxtcuter ponclueUtment les Ordonnances des Arthe- 
véijues êr Evêques ^ concernant la/ouraiturt des làvTtty 
Croix , Ca'ices , Ornt/nens & autres ehofts nécef- 
fairts pour la célébration du Serviu divin , l'execution 
des fundaiicns , reduclion des bancs , & mime des 
ftpuUures qpi empicheroitnt U Senict divin, 

y. L’art. i6 de l’Edit de itf9 J. 
y. Dixm» , fcâ. t ï 9c 1 9 , V. Fondarionf , y. 
Droits nonoriHqiies » y. Viltte, Teâ. 7 , dift. 

Section III. 

Des comptes des revenus & de U dipenfe 
des Fabriques. 

I T ’AnTicit 17 de l'Edit da mois d’Avril iSqf , 
* J^dccidcpji'tjuilescomptesdesFabriqiiesdoivcnt 
être rendus , a qui ils doivent l'être ; quand 9c où ils 
fe doivent rendre, 9c ce qu’on doit faire, en exêcu* 
tion'des comptes rendus. En voici les termes : 

» Enjoignons aux MaiguilUers-Fabricicns de pcê- 
it fenter les comptes des revenus , & de la depenfedes 
» Fabriques aux Arcbevcqucs , Evêques » 9c à leurs 
» Archidiacres , auxjoursqutleurauroncêtém-irqués, 
I* au moinsquitize jours auparavaut lerdices vilites , Se 

Suiu de la pitmiert Partie, 


wce â peine de 6 liv. d'aumbne au profit de rEglife 
» du lieu , dont les SuccelTeuis en Charge de Margiiil' 

M liers , feront tenus de fe charger en recette ^ &r en 
» cas qu’ils nunquent â préfentet lefdits comptes , les 
nPtélau pourront commettre un EccléfiaAïque fur les 
«lieux , pour les entendre fans frais. Enjoignons aux 
a Officiers de JiiAice , 9c autres principaux Habiuns > 

M d'7 aJfiAcr en la maniéré accoutumée , iotfquc les 
« Archevêques , Evêques , ou Archidiactes les exami* 

»neront; & en cas qu9 lefdits Prélats 9c Archidia* 

» cres ne falfem pas leurs vifites dans le cours de l’an-' 

»nee, les comptes feront rendus 9c examinés fans au> 
ucuns frais, 9c arretés par les Cures , Officiers 9c au> 

D très principaux Habitans des lieux » 9c repréfemés 
»auxdirs Archevêques , Evêques , ou Archidiactes, aux 
U premières vifites qu’iUy feront. Enjoignons auxdits 
w officiers de tenir ta main i l’exécution des Ordoo- 
«nances que lefdits Prélats ou Archidiacres rendront 
••fur lefdits comptes , 9c particuliérement pour le re* 
«couvreraent 9c emploi des deniers en ptovenins \ 9c 
nos Procureurs, 9c i ceux des Seigneurs ayant 
«Juftice , de faire avec Us Marguilliets SuccelTcurs , 

« 9c meme eux feuls i leur défaut , toutes les pour* 

«fuites qui feront nécefTaires pour cet efict. 

a. Si les MarguilUers refufenr de préfenter leurs d*, u,,. 
comptes, le Vifitcur ne peut leur impofer que 6 liv. 
d'aumône , fauf à eue pourfuivis par les Juge Laïc \ (taxn 1^ 
mais pour fubir cette aumône , il faut qu'ils foient 
avertis au moins quinze jours avant ^ ce qui fe fait or- 
dinairement par un Mandement qui fe publie au Prône* 

C'eA ainû que le Roi par un Arrêt du Confeil du a 
Mai , pour le Diocefe de Lu^on , dit que ici 
Marguiliiecs piéfenieroient lents comptes aptés deux 
publications faites aux Prônes des Eglifes Paroiffiales ; 

9c attendu la demeure affieéêée des Matguilliers d« 
rendre leurs comptes , ordonne qu’ils y feront con- 
traints pat corps 9c emprifonnemem de leurs perfon- 
nés , quinzaine après la lignification de l'Arrêt , Mé- 
moires du Clergé , tom. } , col. 1 8 1 . 

j.Ces termes dudit art, 171 Enjoignons aux O fi- 
citrs dt Jujlict , & autres principaux cTjr aff fttr en la 
mamere accoutumée , s’entendent qu'ils aflîÀeiit aux 
comptes, comme confondus avec les autres Habitans, 
c’eA-à dire , fans pouvoir , ni jurifdiéfion j ce qui eft 
fondé fur plufieurs Arrêts ripporrés aux Mém. du 
Clergé , tom. },col.)5), i^ySc^6^, entcautrei 
un du Parlement de Patis du Décembre 16 ff > 
col. , qui porte : A laquelle révifion des com^ 
tes, les Lieutenant 9c SubAitut du Procureur Géné- 
ral du Roi , pourront ajUAer, fims y faire aucun aûe 
9c procédure dê Jiirifdiâion conienricufe, 9c fans frais. 

Ce A pourquoi par Arrêt de la Crand'Chanibre du 
7 Juin 17)0, tendu fur les conclufions de M. le Pro* 
cuceur Général , entre les Marguillicrs 9c les Officiera 
du Bailliage de Nogent fur Seine, il a éré décidé que 
dans les AlTemblées delà F.-ibriqne, les Marguillicrs 
en charge priccderoieni les Officiersdu Bailliage, quoi- 
que ceux-ci alléguafTem une pofTeAion immémotiale 
de précéder les .Marguillicrs en charge) l'Arrêt fondé 
fur ce que les Officiels de JuAice, même Royale , ne 
font U que comme principaux Habitans. ■' 

4. Quoique l'Evêque ni l’Archidiacre ne foient pzt 
préfens , les comptes doivent être rendus rous les ans , 
fuivant ledit art. 1 7 ; 9C en ce cas les Officûers des lieux 
n’y afilAent pareiUetneitt que comme Habiuru, 9c ftns 
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^ avoii plusd’autoricc. Ainli pa; Arrct du j Mars 1704, 

rendu Vdi« de Fioyes • il a jugé qu'aux 

^ ‘ * AlfeniDlces de U Fabrique t um pour l’èredlioa des 
Marguilliers , qu'audiiion des comptes fc autres , les 
VOIX fecoienc recueillies pai' le ptemier Maiguilliec 
cunt en charge, Fans que le Lieutenant General y 
put allillei que comme principal Paroillîcn , & fans y 
i^aire aucune fonâion de Juge , ni prendre le ferment 
des nouveaux Marguilliers. 

5. Cell ordinairement dans l’Eglife que fe doîvenc 
tendre ces comptes ÿ il a été jugé par Arrêt du 11 
Août 1 70a , pour le Diocefc de ^ru , qu’ils feroienc 
tendus au banc de l‘(Euvre ^ nouveau Mémoire du 
Clergé , lom. j , col. 156). L’ufage à Paris e(l de 
les rendre dans les chambres d'Aifemblce. 
oAciaox nt 6. Lcs Ordonnances fur les comptes examinés par 
les Evêques ou Archidiacres, doivent être tendues 
conf«n dt par eux-mêmes j ils ne pourroient fans abus en reii- 
riuct^ui. voyet la connoillânce i leurs OlEciaux , fie en faire 
la matière de la Jurifdiétion contemieuie. Ain(î M. 
l’Evêque de SoUTons ayant par Ibn Ordonnance ren- 
voyé tout les comptes des fabriques à fon Othcial , 
elle fut déclarée abulîve par Arrêt du t j Décembre 
s $ J ) t Bardée , tom. a , liv. a , ch. dern. M. Bignon , 
Avocat Général , du que l’Ordonnance ayant voulu 
que les comptes des Fabtiques fuifent rendus patde- 
vaiit les Evêques ou leurs OtEciers , ce dévoie être 
dans le cours de leurs vilites , & non pas pardevanc 
desOÆciaux , poitry confommer desdeniers , dont la 
delUnacion étort faite pour d'autres emplois plus utiles 
aux Eglifes. 

Pat Arrêt du lo Juin 17x4, rendu fur les conclu- 
iloQs de M. d’Aguelfeau , Avocat General , il fut dit y 
avoic abus dansla Sentence de rOlHcîaJ de Sens , qui 
ofdomiuit à des Marguiiiiets de h Fabrique de Ville- 
neuve-le-Roi , de donner décharge à un ancien Mar- 
guillier d’une fominede adoo livres, provenant d’im 
rembouefemeut fait i la Fabrique. 

7* Les Lettres-Parentes de t (71 , celles de idop , 
jTrtuiynr *** 1***^'™'*°^ » Scelles de idi?» 

«i^woiirt ’ regilUces au Grand Confeit , ordonnent que les Ju- 
furtorila*. gcinens donnés fut les auditions If clôtures des comp- 
tes des Fabriques foient exécutés nonobftant oppoiî- 
lion ou appellation quelconques , & fans préjudice 
d'icelles. Ce qui doit s’entendre , tant des Ordonnan- 
ces tendues aurant la viûre, que de celles tendues 
parles Evêques furies procès-verbaux des Ecclciîaf- 
tiques consinis par eux pour entendre les comptes \ 
cnfemble , des arrêtés faits par les Curés , Officiers & 
autres Habiians.au défaut de vtlitederEvcque, parce 
que le bien de l'Eglife Ôf U crainte d’infolvabilicc des 
comptables le demaadeot. 

8. Par Anêt contradictoire de la Grand’Ch.tmbre 
CT Mmpt» rendu au rôle des Mercredis le 1 5 Décembre 1718 , 
4urieti<^ fur les concluions de M. d’Aguclfeau , Avocat Gé- 
néral , il a été jugé en faveur de M. l’Evêque de 
Langtet , contre les Maire & Echevins de Chaumont 
en fiailigny , que l'Evêque croit en droit , en confot* 
miré de l'atiiclc 1 7 de l'Edir de i j , de fe faire ren- 
dre les comptes des Fabriques des Eglifes Paroiftîales 
par ceux qui les avoient admiaidrées , quoiqu’ils fuf- 
fenc en polTelIlon de les rendre aux Maire & Eche- 
vins , comme Adminidrareurs , Fondateurs 6c Gou- 
verneurs de ces Fabriques , plaidans M. Fuet pour l'E- 
v^ue de Langres, iSf M. Mitleÿ poorlesMaireSf Eche- 
vins , & il a ordonné que l’Arrct fera lu 6c publié 
par-tout où befoin feroit. 

DnUthin Pai Afcêtde la Toutnelle Civile du 6 Juin I7)f , 

si a été jugé qu’un Margoillier fotti de charge , ne de- 
voit les inrétcTs du reliqua de fun compte que du jour 
de la demande , non du jour de l'arrêté, quoiqu’il y eût 
de la négligence , même de !a mauvaife foidansfa con- 
duite i en ce qu’il aveu voulu rembourfet ce reliqua d'a- 
bord en biUers de Banque y 6c enfuicc en 1 7x4 , don- 
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ner en paiement un conrraefur les Tailles. Cependant 
il remblequ'unMarguillierdevroicctteregatdé comme 
un Tuteur. 

Section IV. 

Àutrts qutpions concernant lu Fahri^uu 
d* MarguUUin. 

V. Marguilliers , v. Fond perdu. 

I . Pour éviter le trouble , les Ademblées des Mar- Dti aImb. 
guilliers doivent être compqfées du Curé , des Mar- ^,^****** 
guiliters en charge » des anciens , Ôr de douze des plus 
anciens Habitant, par eux choîlisj ainfi jugé par Arrêt 
du as Juillet i£Se , pour 1 a ParoilTe de Saine Michel 
du Tertre à Angers 1 s’agilfanr de pourvoir aux Offices 
& Places de Prêtres habitues 6c fecondaiies } Pocquet 
de Livonieres , liv. f , ch. 8. 

a. Par Arrêt du Jeiidi xp Mai I7a7 , rendu en la cwt a* 
uatriéme Chambre des Enquêtes , fur les conclulîons 
e M. Talon, Avocat Général, il a été jugé qu’un Curé ««nHdnMat- 
n’eft pas partie capable pour reprendre on procès en 
qualité de premier Marguillter, quand il eft defavoué 
par cous les Marguilliers tant anciens que nouveaux, 6c 
par unfcalTemblce d'Habirans^ l'aéle de reprifeaérc dé- 
clare nul ,& le Curé condamné aux, dépens. Cet Anêt e 
été rendu contre le Heur Bonnefond , Curé d’André- 
zel ,en faveur des héritiersdudéfuncCuré.quiavoicnc 
obtenu une Sentence au Bailliage de Melun , qui 
condamnoir la Fabrique A leur payer une fomme qui 
leur étoit due , mais dont Us dermndoienc U compeii- 
faciun avec une autre fomme plus confidérablc qui re- 
venoità la Fabrique, pour la liquidation de la ré^vUîon 
des comptes du défunt Curé. M. Talon diflingiia les 
affaires temporelles des Fabriques, des rpirimeOes, & 
dit que les Ciitcs n’avoienc point d’intérêt particulier 
dans les premietes y v. Loyfeau , des Seigneuries , ch. 

1 1 , n. <7 âc $8. 

). Le Depolitaire des Aumônes d’une ParoifTe e(F 
obligé de les rendre en efpeces fonnantes A celui qui les 
a faicfaiiir , quoique le Curé air fait convertirlcsde- 
niers, parce que le dépôt doit être rendu en corps , 
iiitm J non tamumdem ; aiiilî juge par Arrêt du 4 Juin 
1707 , en la fécondé Chambre des Enquêtes , comte 
le Dépofuaire des deniers des Offiamies de S. Roch A 
Paris , Diékion. des Ar. tom. 5 , pag. 1 17 , col. a. 

4. LesMarguilliersnepeuvenraccepteraucujicsfon- 

dations , fans appeller le Curé , 6c avoir fur ce fon avis, ^ 

Ord.de Blois, art. j j.Par Arrêt du Parlement de Tou* 

loufe du é Février i6$i , il a été jugé que des Mir- 
guilliers ne peuvent pas refufer une fondation fous pré- 
texte qu'elle eft iiifuffif.mce , fnuf A eux A fe pourvoir 
devant l’Ordinaire pour en demander la tcduâion j 
Caielan , tom. 1 , iiv. i , ch. 74 , v. Fondatiori. 

5. Ceft aux Marguilliers qu’apiMrcienc le droit de a ^dI *p- 
concéder des fcpuIturesLms l’Eglife, &: non aux Eve- 

ques , ni aux Curés primitifs ; ainfi/uge par Aciêcdu dnS- 
Patlemenr dcTouloufedu X4 Avril 166 f j Cacclan , 
iéid. V. Curé. 

<S. L’ururpation d’un banc dans une Eglife , faite ^ 

par le Seigneur Haut-Jufticicr, au pié/udicc des en- 
fans 6c hcciiicrs de ceux auxquels il avoir cre origi- JiBtiDut(U- 
oairemem concédé par la Fabrique , ne peut leur nuire 
ni préjudicier , non plus que la connivence des Mar- 
guilliers: 6c Us fout bien fondés A dem.sndcr<Ty ren- 
trer, quoique les Marguilliers culTent laiflc évincer 
l’Eglife de la poflellion des héritages qui faîfbienr le 
prix de cette converiton ; ainfl jugé par Arrêt du pre- 
mier Septembre 17x9 , rendu en la quatricmeChambre 
des Enquêtes , au rapport de M. Rouillé de Fonraine, 
en faveur de François Bouilleroc , contre Chasles de 
Bucy , V. Banc. 

7. L’Official ne peut fans abus connoîtie de la def- o(&ui m 
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tî'.uci^r» -FcîtB: ; ainis Ar:ctJeU Grand’ 

Chaiabra da iS JiidiuT 17K* > cunclafîons de 

M. Cïilbrrt, Avocat Général. Voici rcTpecc de cet 
Arrcf avec let morjt's de M. l'Avocat CèiicTal. 

In l’aroidîirAiincan » l)iocèfedeChartrcs,«ftfort 
conUdérable. I.a fabrique y entretient deux Bedeaux. 
Le iroilicme Dimaurheds Juin 17)4 > des Mar^ 
guiilirvs ne setatic point trouvé d l'CEuvrepouc quc' 
tvr,ruivint la coutume du lieu, le focoiul M..f^uiîlier 
clut^ea Itt iècond Bvtletu de proitdre lu Baiün A: de 
quêter eu G pUcu ; Ij B-:deau refufa de le taire. Le 
Ûiiîuncu-* i'uivant le j'vciuicr Mai"uilliçf le trouva A 
l’tÆuvrci mais le facund nu s'y étant pastrotivc , le 
ptenuer L-lut;’ea la mi-rna Bedeau de quàet } il en ef- 
fnya le mèmv 1 . ùiî. G.* premier Margiiillicr, «nié de 
v^refus, entra aptes la ÔU-lIèdanslaSacrillie,y trouva 
l'.' B/dea-j, pricfitobu îJc l'cfnpona chez lui. Le Caire 
l'atUyiu le l'.-nJemim vu TOlficulité , pour fe voir con- 
damner à rendre la robe , linon qu’il demeuieroit au- 
rorifc Aen Girc fane une aux dépens du Marguillier} 
il conclut auHt eu 10 liv. d'amende. 

Ce .M.i(j>uillicr,danslcdcircin d'informer les Habi- 
t.ms de ces protedés Si avoir leur avis , requit le Curé 
d'indiqutr au Pi«>!ie une Airembléc de ParoilFe ; mais 
ns r.iy.inrpa< fair , le M uguiltier , à i'ilfu de laiMcife, 
convoca les P.iroiOiens pour le Dimanche fuivam ; les 
Paroidieiis s'cMiit trouves A l'CilLuvrc au jour marque , 
l'Alfemblée approuva la conduite du premier Marj^uih 
lier, dcdicu.1 le Bcdc.aii, en nomma un autre A fa place, 
ec donna pouvoir A ce Marf>uilliet d'intervenir en la 
c-antelfarion au nom de toutela CÀimmunautédes Ha- 
bitans. L'intervention ayant été rc^iic en l'Ofiicialitc , 
les Parties fournirent rcfpccAivcmcnr de defenfes , Sc 
fur les concIuHons du Promoteur , l’Olficial tendit fa 
Sentence , par laquelle U débouta les Parties tnterve- 
nanrss , ordonna que la robe feroit tendue au Bedeau 
dcAituc ; ordonna en outre , fur le rcquilîtoire du Pro> 
moteur , que les Habit.ms iic pourroicnr tenir aucune 
AlTcmblée , fuit pour delUtuer ou pour inAituct un 
fiedeau, fans le concours de leur Cure. 

Le premier .Marguillier en Ton nom , cnfvmble les 
H.-ibiians,.iy.imimL-r]'cttc appel comme d'abus de cette 
Sentence , M. Gilbert , Avocat Général , obfci va d’a- 
bord ,quc quelque légère que fùr la coiueiUtion qui 
divifoit les P.«iics , cKeduvenoitncamnoinsconlidc- 
rablc par ta qucllioii d'incompétence à laquelle elle 
doniiuic lieu. Que les cunclulions de r.idignatioii 
donnécà la rcqu.t.: d 1 Cure , qui ivndoiem A la con- 
damnation de Vameii ic de ic àv. réliftoienr ouverte- 
ment A l'efprit Je nos Loix, qui exigent un Hfc , pour 
prononcer uns amende; que ü le Koi avoir accorde 
cette grâce aux Seigneurs ilauts-JuAicicrs , elle croit 

r .-cfoiiiielle , Si ne devoie point cire étendue d’un cas 
un autre; que rO.'Hcial avoit bien fetiri fon défaut 
de pouvoir fur ce cKcfdc conclufions puifqu’il u'avoit 
piorioncé aucuns amenJ.-. 

Il dit eiifucu cpic la Sentence était p.tttagée en deux 
paenc: ; qu'en ce qui ccmccrnoit la première partie , 
qui ordonnait la ufiicution de la robe , rOHicial n'a- 
voitpu onioniitft cette refutution, piiifqu’il s'agilfoit 
d’une alFairence entre des Laïques .pour une caufe pu- 
rement tcinporelle , Si qui u'intérciroit en aucune ma- 
niéré le Service divin ; qu'un Bedeau ctoit un Laïque, 
Se comme tel jufticiable d’uns jurifdiclion Laïque. 

Qic I3 fécond chef de la Sentsnesétoir encore plus 
lîngulicr , piiifqiic i’OiKciaJ s’étoit avifé de faire une 
efpece de tegUm sut dans la ParoilTed'Aunsau ; régle- 
ment peu exac^ eu lui-meme , & qui execdoit le pou- 
voir d’un Ofiicial, en ce qu 'encore qiis les Curés 
fuient admis aux délibérations des Isrur.bl ' îs de leurs 
Paroilfes , Si qu'ils allîAentaux comptes de la iahrique, 
ils ii’y font point nccelTaitemcnt admis comme A une 
chofe qui ait trait au fpititucl de laParoilfetmais ils y 
font feulement alTocics , parce qu’écant fuppofés inf- 
Suue d< Li prmiirt Fouie, 
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tfuirs de ce quî rcg.itde le bien Se l’avamage de leur 
Pai’oiire,ilsy foniappellés moins par nécedhé que pour 
entretenir i.i paix & l'union qui doit régner encre le 
Curé ^ les Aaroiilicns; cai'cesdetniers l'ont feuls ad- 
miniAratcius du temporel de leur {^hfe. De même 
que les kveques, quoiqu'ils l'oient l^tvlidcns des Bu> 
rcaux concernant l'admini Aration des Hôpitaux de leurs 
Diocefes , no font pas pour cela admis dans les dclibé- 
tetions qui concernent les alfaircs temporelles; mats 
ils fomleulemeiicallbcics .aux autres AdminiArateuis. 
De meme aulli , quoique lus Eveques Sc les Archidia- 
cres reçoivent les comptes des .Vlarguilliers des Parotf- 
fes de leurs Diocefes ou de leurs Archidiacoiiés , s’il 
n.nt A l'occaiion de ces comptes quelques dillicultés , 
elles doivent circjxiriées p.irdevam les Juges Laïques. 

Qu'ainïi s’agillani dans l'elpece prcfcotc,d‘un cKofe 
purement rcinpoceJle , la coiinoillance en étoir inter- 
dite à rOAicial. 

Qu'encorc que la Comiiumauté des Habitans n'eut 
point décliné la Juiifdiction EcclélîaAique , qu'au con- 
traire elle l'eut tcconnue dans une adaitc de droit pu- 
blic , Se aulli intcrcirince que celle- lA , l'on ne pouvoir 
oppofer aucune tin de noi.-rcc^voir. 

Qu'enhn il ne reAoitpIus qu'à examiner 11 ceux qui 
avoient interjette appel comme d’abus éioienten droit 
de le faire. Qu'il pacoiirouqu'encote que la délibéra- 
tion de la Communauté des Habitons n'eût pas été au- 
totifcc par le Commilfaire départi , clic n’étoit pas 
pourcelanon recevables parce qu’il s’aeifToit purement 
d'une alfaire de fabrique ; que refpritdc la Dcclatacion 
du Roidu X Odübre 1703, n’a point été d’exiger par 
rapport A ces dclibcratious , ragrcment du Commif- 
faire départi. 

Qu’A l’égard de l’appel imerjetcc par le premier Mat- 
guillier, comme la Sentence concenoic deux principaux 
chefs , il paroiifoit aiTez difficile de croire que fon in- 
tention cutétéd’appellerde ces deux chefs. Néanmoins 
l’un Si l'autre étant également condamnables , Si hors 
de la compétence du Juge EcdéllaAïque , Se pour 
éviter toute difficulté fui le detaur d'aurorifatiou pat 
le CommUTaire départi concernant l'appel de la Com- 
munauté des H.ibicans , M. l'Avocat Gcnéial lui-même 
croit en droit d'intcrjetcer appel en fon nom en pareil’ 
cas. 

De forte qu'il .a déclarcqu’ils'cn rapporroit A la pru- 
dence de la Cour ; que failam droit fur fon appel , elle 
dit qu'il V avoir abus , ou qu'elle Et droit fur l'appel du 
premier Marguillier. 

Sur quoi la Cour, paV le fufdit Arrêt du 1 8 Juillet 
1 7 S d , conformément aux conclulîons , a reçu U Pro- 
cureur Général «lu Roi Appellant comme d'abus de la 
Sentence de l'OlHcialité d« Chartres ; faifant droit fur 
fou rcqiiiiitoite , a déclaré qu'il y avoir abus, a con* 
damné le Curé , Partie de Gueau de Reverfeaux, 
aux dépens ; ^ a renvoyé les Parties pardevanr le plus 
prochain Juge Laïque, pour leur être fait droit. 

8. Un Patronage deCiiapellc rcfidanrenla pei Tonne 
d'un Matguiilier , quoiqu'aiiemativement avec le 
Curé, cA laïque A l'égard du Marguillier, Arrêrdu 1 x 
Mars 1 7oâ , fur les conclufions de M. le Nain , Avo- 
cat Général , Joutn. des Aud. 

9. Les offrandes qui fe font aux baflîns, dans les 
troncs &i dans les quêtes des EgÜfet PacoiAiales , doi- 
vent appartenir aux Fabriques , A: être employées aux 
charges d’icelles , qui font l’acquit du Service divin , 
pour raifon duquel ces offiandes four ccnfccs faites , 
les repacarions St entretiens de la Chapelle on Eglife , 
Se la fourniture des oriiemens.il n'y aque les oA'randes 
qui fe foitc en baifant La patene , qui appaitietmenc au 
Curé. 

FAUX. 

I. En matière Bénchciale, fi la pièce maintenue 
faoiTe eA rejettee , ou que le Défendeur déclare qu’il 
ai; 
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n« vctfc p3k Te ù-rvic Je la pièce arguée Je faux , il 
fera déclaré déchu du Béncricc coiuenrieux y s’il a 
fait ou frit faire la pièce fnitfe > ou s'il en a connu 
2 a fauiferc. Ordonnance du mois Je Juillet 17^7 , 
tir. du faux incident , art. i a & 1 j. 

i. i.e Juge J'Eglifc peut cunnuitre de rinfeription 
du faux iiKidem aux ati'aiies de fa compétence^ l'arti- 
cle ao du tit. I de l'Ordonnance de i<>70, n'excepte 
«oc les Jugci-Confuls Sc les movens Juiliciers; mais 
il ne |K:üt pas prononcer de peinesconcre les Laiques 
qui ont commis le faux ‘y &'à l’égard des EccIcfiaiH-' 
qucsqiit l'une commis > il doit appellerle Juge Ro^aly 
K. Procès criiiiineL 

FERME, Fermier i r. B^il. 

Les Religieux d'une Abbaye qui font fermiers des 
lots, ou du lot de leur Abbé « ( v. Partage, )(oui(Tear 
de U même exemption &: des memes privilèges fur 
les biens de ces lots , que fur ceux du leur. 

Les Religieux de l'Abbaye de Hautvilliers , Dio- 
cefe de Reims, Ordre de Saint Benoit , avoient pris 
à ferme le lot de leur Abbé , &: dans le prix qu'ils en 
renJolent, ils dévoient lui lournicchaqiie année douze 
cens bouteilles de vin. Le fous • l'crmier des Aydes 
prétendit qu encore que fuivant l'artictc 5 du titre des 
anc. Sc nouv. cinq fols de l'Ordonnance des Aydes de 
t(«8o, les Ecclciiaftiques fuient exempts de ce droit 
pour le vin de leur cru , Sc que fuivant rarticlc 1 du 
citi e 9 des exemptions de gros , ils foient exempts du 
gios Sc augmentation pour le vin de leur crû , rcfditt 
Religieux dévoient lefdits droits pour niifon du lot 
qu'ils tenoient à fecmedeleur Abbc, fur le fondement 
de l'aiticle 9 du meme tir. 9 , qui porte : N'emendoni 
que les bermiers des Ecclclîaftiqucs 5 c des autres Privi- 
légiés , jouiir.-nt d'aucim privilège. 

Les Religieux fedefendifem en difant quetous les 
biens de rAobayeappattcnolem folidairementà l'Abbé 
& aux Religieux , qu'il n'y avoir que U |ouidâncc qui 
en fut divifcc i qu'ils avoieni totum in parte & patitn 
in toto. Par Atrèt Je la Cour des Aydes de Paris, 
du i7)if,lefouS'K‘tmicrdcsAydcs fut 

debomé de fa demande. 

FÊTES. 

K Mém. du Clergé , lom. ; , col. 1 197 5 c fuiv. 
V. pceuv. des Liben. cli. jy. 

A<i*tin)«- I. L’art. i8 de l’Etiit du moîsd'Avril itfçj porte; 

Les Arclicvcqucs & Evêques ordoimetont des Fêtes 
* u’ils trouveront à propos d'erablir ou de fupprimet 

ans leurs Diocèfes ^ 5 ; les Ordonnances qu m ren- 
dront fur ce fujer , nous feront préfentccs pour être 
autorifees par nos Lettres. Ordonnons à nus Coun 5 c 
Juges de tenir la main i l'exécatioii de fdites Ordon- 
nances , fans qu'ils en puitfem prendre coniioinànce, 
fl ce n'ell en caufe d’appel comme d'abus , ou en ce 
qui regarde la police. 

Ainli fl les Archevêques ou Evêques s'avifuient de 
faire publier leurs Ordonnances fur Vctabliiremenr ou 
fupprclfion de quelques Fêtes, fans avoir obtenu au 
préalable des Lettres Patentes bien Sc duementenre- 
cilUccs dans les Cours de Parlement , il y auroit abus. 
Ltàrégarddcla tranfgrelTton des Fêtes, les Juges £c- 
clcfiaAïques n’en peuvent pas connoitre faiu abus , la 
connoilTance en appartient aux Juges ordinaires. 

De tour icms les Rois ont pris connoilTance de la 
célébration ou tranfgrelÜon des Fércs , Sc ont interpofé 
leur autorité pour faire obfetvcr celles qui avoient été 
ordonnées pat TEgUfe. Contran, dans une Ordonnance 
publiée en 585, pour la conlîrniaiion du fécond Con- 
cile de Mâcon , adrelTce â tous les Evêques , à tous les 
Cures, Sc i tous les Juges de fon Royaume , leur 
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recommande, fuivant le Décret de ce Concile > de cé- 
lébrer le S. Dimanche en mémoire de la réfurrcâlon 
de notre Seigneur, 5 c toutes les autres Fêtes de l’Ë- 
glife, Sc leur interdit le travail du corps 5 c la pour- 
luitedes dilferents pendant ces faims jours. U veut que 
les juges puniircnt ceux qui refuferont d’obéir aux Prê- 
tres fur cet article. Ce qui prouvequedès les tems les 
plus leculés de la Monarchie , les juges Royaux con- 
noilToient del'obfctvationdes Fêtes en ce qui legardc 
U Police. 

ChildebetT , par un Capiruiaiie de $95, condamna 
à 1 5 fols d'amende les Francs qui s'apphqiicroicnc 1 
quetqu'auvie fervile le jour du Dimanche , tes Ro- 
mains d fept fols 5 c demi , 5 c les Efclavcs à trois fols 
ou i être battus. 

Dagobert en é)o , Et une Loi qui punifîbit les 
tranfgrefreucs du S. Dimanclie , Sc qui conEfquoit la 
truiEcme partie des terres de ceux qui rccidiveroienc 
jurqu'à U troilieme fois,& les dcclatoit Efclaves peo- 
pétueis , s'ils y retombolcnt. 

Cliaclcmagne qui avoii fait tant de Loixpoiir main- 
tenir Sc faire obfcrvcr la difcipline Ecclclîaltique , n’a- 
voit garde d’oublier robfcrvaiion des Fêtes: il défen- 
dit les Œuvres l'erviles dans ces faims jours , les a/Tcm- 
biées publiques , la chalfe , le rranfporc des vivres Sc 
des denrées, 5 c même l’ufagedes voitures^ il ordonna 
i tous fes Sujets de ircquenter les Eglifes , d’alïïfter au 
Service 5 c Offices divin$,d’entendre la parolede Dieu, 

Sc de s’appliquer â des cuvres de pieté, telles qu’il con- 
vient à ces faims jours. 

Godefroy , fur la Loi 4 , coJ.deFtriiSy^u inrtgno 
Ffaneit fait Régi eompetit fUt Feriartim. 

EiiEn cet article 18 de l'Edit de ii?9y , a en fon 
enticte exécution, comme on le voit p.ir les Lettres 
Patentes données à Verfailles le 14 Janvier 1705, 
regilbees au Parlement de Patis , portant rcgieoveui 
pour l'exécution d'un Mandement de Claude Maur 
d'Aitbigny , Evêque 5 c Comte de Noyon , concernant 
robfcrvation des Fêtes dans fon Diocèfc. 

H y a encore des Lettres Parentes du mois de Dé- 
cembre I7H I cunErmarives d'un Mandement de 
M. rArchcvtquede Bi^iirgcs , pour la fupprcirioude 
certaines Fêtes de fon Dioccfc. 

1. l a Déclaration du Roi du i 5 Dccen.bre i 5 o 8 , 
regiftrée au P.u)cmcnr de Paris le 1 y , ordonne que 
les art. zy , 14 5 c 15 de l'Ordonnance d'Orléans , 5 c 
te y8 de celle de Blois , portant dcf;-nfes de tenir des 
foires Sc marchés , 5 c des daiifes publiques les Di- 
manches Sc les i'ctes y d’ouvrir les jeux de paumes Sc 
cabarets , 5 c aux Bâ teleuis 5 c au tt es Gens de ccctc lortc, 
de faire aucune teprefentation pcnd.nr.t les heures r!n 
Service divin, tant les matins que les apiês-dinées , 
foient exécutés y enjoint à cous fc-s Juges Sc autres lef- 
forcitTons nuemêiic en Cours de Parlement, de les faire 
lire Sc publier de nouveau dans leurs rclTorrs , avec 
la prefente Déclaration , 5 c d’en certiEer lefd. Cours 
en la luanicie accoutumée , Sc à eux 5 c tons aimes 
Juges de punit les comeevenans par condamnations 
d'amende 5 c autres peines plus graves , s'il y échec, 
fuivant l’exigence des cas y v. Danfes. 

y. EnEn il y a une obAtevation importante i faire 
pour connoitre U compétence des Juges qui doivent 
connaître des contraventions à la folemnitc des Fêtes: 
il faut didinquee la qualité des comrevenans , Sc la 
qualité des contraventions; E les comrevenans font 
EcclcEadiqucs ou LaVqucsyfilcs contraventions regar- 
dent les Œuvres de pieté commandées, le tr.ivail qui 
n'ed point permis, ou les divenilTemcns défendus. 

FOND perdu. 

1. La Dcclararion du Roi du mois d'Août t 66 i , titfeoTn 
regiArée auParlcment le i.Scprcmbre fuivant, défend »»x 
de donner aucuns biensâfond perdu auxeommunau- 
tés, exceptéâ rHôiel-Dicu, Mais elle n'a point lieu NaMTU|cr*. 


Digitized i 


F O N 

k Icgiri d;s P.uticiiliers , Sc les rentes i feuJ perdu 
au denier dix ne font point nl'uraires \ ainfi jugé par 
Arrcrdii Août t AÏ7, Juurn. du Pal. contre un au- 
tre Arrêt du ap Avril 1661 , Joum. des Aud- tom. i , 
tiv. 4, ch. 15. A'. Ari'ctdu 50 Judlei , Journal 
du Palais, concemam la faveur des reiitesà fond perdu 
fut l’Hutcl-Dicu de Paris. 

k autre Décl.araiion du 30 Janvier i tjo > 

cærrMKiM regidrée au Parlement de Pans le 6 Février fuivant, 
ftJTpuTfjM défendu très - exprcllennenc i tous Marguilliers 
MmiiiMaOd des Fabriques, Paroilles &: Confieriez , d’emrepren- 
^ dre aucuns b.ieimetis ,foit pour cundruireou augmen- 

ter leurs Eglifts & Parotllcs , fans en avoir obtenu la 
nermillion du Rui par lettres Patentes duement verî- 
nées > & qui ne feront expédiées , fuis avoir fur ce 
l’avis des Archevêques Si tveques , & des Juges des 
lictixoù Icrditsbâiimens feront i faire, futvantk-spro- 
ccs-verb.iux qui enautont été faits & dretfes en bonne 
forme par Gens à cc connoilTans, nommés d'Oifice par 
lefdits Archevêques ou Evêques, & pat les Juges des 
lieux , contenant la iicccilité tancdefil nouveaux bâti- 
nicns.quedc l'augmentation ou rctabliirement d’iceux. 
Fait icès-cxprcires inhibitions & défenfes aux admmif- 
rrateurs de Directeurs, Marguiltiers, Fabriciens &au- 
très , d’emprunter aucunes fomnies d'argent, ni de 
prendre aucuns deniers à rente vtastre ou autrement, 
pour raifort defd. bâiimens , (ans pcrmillion exprelfe 
du Roi , en la forme ci-Jeirus , à peine d'en répondre 
en leurs propres & privés noms \ de i tous particuliers 
qui les auront prêtés , de rcAicuer les arrerages qu’ils 
eu auront ru^us, de de perce de leur dû. 

FONDATEUR. 

f'. Droits Honotidques , Patron. 

FONDATION. 

y. Legs pieux, Prefeyption , Fabriques , fed, 4 , 
n. 4. 

Nota, fur les qualités requifes par la fondation de 
certains Bénéiîces , pour les pollcder , v. Chopin , 
poAr. faer. lik 1 , tit. },«. i &Je<]. v. Incapacité , n. t j. 

De l'eccer ' ’ b atticlo 5 ds la nouvelle Ordonnance du mois 
uùon<fc, 4 o. de Février 1731 .concernant les donations, porte que 
oifeTpiSr!* donations entre vifs, mî-me celles qui feront fii- 
tes en faveur de l'Eglife , ou pour caufes pies , ne 
pourront engager le Donateur, ni produire aucun au- 
tre c(Fet que du jour qu’elles auront été acceptées par 
le Donataire , pat fon l’rociircur général ou fpéciai , 
dont la procuration demeurera annexée k la minute de 
h donation^ Si en cas qu’cite eût été acceptée p.ir une 
pcrfoimc qui eût déclaré fc porter fort pour le Dona- 
taire abfcnt , la donation n’aura effet que du jour de la 
ratiilcaiion expreffe que ledit Donataire en aura faite 
p.it adi palfé pardcvaiu Notaite, duquel ade refteta 
minute : Défend k tous Notaires & Tabellions d’ac- 
cepter les donations , comme ftipulam pour les Dona- 
taires abfcns, à peine de nullité dcfilites ftipulations. 

Article d. L’accepr-tion de la donation fera expreffe, 
fans que les Juges puiirciit avoir aucun égard aux cir- 
con.^ances dont on prerendroit induire une accepta- 
tion tacite ou préfiimcei& quand mémo le Dona- 
taire auroit été préfent i Fade de donation , Sc qu’il 
l’auroit figné , ou quand il feroit entré en pollelilon 
des chofes données. 

Art. S. L’acceptation pourra erre faite par les Admi- 
niHrateurs des Himitaux , Hôtels-Dieu , ou autres 
fembUbIcs crabliffemcns de chariré , aurorifes par 
Lemes-Fatentes rcgillrces dans les Conrs} & par les 
Curés Sc Marguilliers , lorfqu’il s’agira de donations 
cntrc-vi(i faites pour le Service divin , pour fonda- 
tions particulières, ou pour la fubdffance Sc foulage- 
menc des Pauvres de leurs Paroiffes. 
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Art. 14. Les Mineurs, les Interdits, les Hôpitaux, 
Communautés ou autres qui jouiffent des privilèges 
des mineurs , ne poutront être rcftitués contre le dé- 
faut d’acceptation des donations entre-vifs y le tout 
fans préjudice du recours tel que de droit des mineurs 
ou interdits contre leurs Tuteurs ouCurateuts, & del- 
diccs Egiifes , ilu|>iuux , Commun.auiés ou autres 
jouillàns des ptivilcges des mineurs , contre leurs Ad- 
miniilrateurs , fans qu’en aucun cas la donation puiffe 
être conbriuée fous prétexte de l'infolvabilité de ceux 
contre lefqucls ledit recours pourra être exercé. 

11 réfulte des rermes & de refpric de l'article 8 de 
bdite Ordonnance que hors l'un de ces trois cas, pour 
le Service divin , pour fondations particulières , ou 
pour la fubfiftancc des pauvres, les donations cnrre- 
vifs pour caufes pies , ne pourtoiem pas être valable- 
ment acceptées par les Adminiffratenrs des Hôpitaux , 

Sc autres lieux , ou par les Curés Sc Marguithers des 
Paroiffes.!! faudroit outre cela.fuivant l’ancien ufage, 
le Décret du Juge d'Eglife , & l’homologation de la 
donation au Bailliage ouSéncchauffée Royale du Ref- 
fott des lieux ; & ce ne feroit que du jour du Décret 
Si de l'homologation que la dunatioii rcccvroit (à per- 
fection y avant lefquuis par conféquent elle pourroic 
être révoquée, comme il a été jugcpai Arrêt du aj 
Décembre 1^98, pour ta fondation d’une Chapelle. 

Cet Arrêt cft rapporté par Louci , lcrr. D. forani. j , Sc 
cité par Ricard , des Don. p.art. 1 , n. 8 3 1 . 

Suivant l’article Si de l'Ordonnance de Blois, les 
Marguiitièrs Sc Fabriciens des Egiifes ne pouvoienc 
accepter aucune fondation , fans appeller les Curés , 

Sc avoir fur ce leur avis 3 mais fuivant le fufd. art. 8 
de la nouvelle Ordonnance , l'accepiation doit être 
faire par les Curés Si Marguillicrs \ ce qui doit s'enten* 
dic coUeüivi. Ainiî le Curé , fans les Mai^uilliers, ni 
ceux-ci fans le Cuié , ne pourroieiu pas (aire valable- 
ment cette acceptauun , pas même avec le Vicaire ; 
mais iis le pourroient avec un Deffetvant établi par 
l'Ordinaire. Et en cas de diffetens avis entre le Curé 
& les Marguillicrs fur l’acceptation , la régie eff qu'il 
faut fe retirer devant l’OlHcial , fuivant un Arrêt du 
Parlemcm de Paris du t o Janvier i £ K ) , tendu lut les 
conclufions de M. de Lamoignon , Avocat Général , 
rapporté par du Perray fur l’ait. 1 6 de l’Edit de i 9 5 , 
loin. i,pag.i8o,quia jugé quclesqueilionsconccrnant 
rexécucion des fondations des Services Sc Pnercs dans 
les Egiifes, ne dcvoteiit pas être portées devant le Juge 
RoyaI.Ccpendant il y adansToumet , lett. ch. itf, 
un Arrêt du Parlement <le Bretagne, tiré dcBclordeau, 
quia jugé le contraire, y.mfr.n, 4 & n. 1 3. 

Entln fuivant le fufdit art. 1 4 de la nouvelle Or- 
doniuncc , l'Eglife A* autres jouiffans du privilège des 
mineurs, [leuvenc exercer leurs recours contre leurs 
Adminilltateurs ÿ mars il faut obferverqite l'exercice 
de recours n'cd pas loujoius bien fondé. Cet article 
1 4 leur referve reulemcnt ce recours tel que de droit, 
c'ed-i-dire , en cas qu’il ait lieu } Si il n’a heu que 
quand il ed judilié qu’il y a eu de ia ^aude , ou du 
munis de la négligence de la part des Adminidtarcurs, 
auquel ci.s le recours ed bien fondé coiur’eux , faute 
d'avoir accepte la fondation : ils font tenus comme 
lesTuceurs de leur dol 8c mê-me de leur faute légère, 

Sc ils doivent apporter ia même diligence qu'un bon 
pcrc de famille à fes propres affaires , arg. Ug. i 
detuteil,& rat. tüfirnk. &leg. 10^ de admlmjlrat. ù pen- 
tkl. tuter. 

a. L’article ao de la même Ordonnance du mois 
de Février 1731 , veut que routes les donations k la 
charge de Services fie de Fondations foienr infinuées, 
fuivant la difpofinon des Ordonnarsces , i peine de *’‘*“‘**‘ 
nullité; v. fur le lieu 5 c le rems desin(imiations,roon 
Recueil de Jurifprudencc civile , verh Indnuatioit. 

Il réfulte même de cet article 10 que les donations 
cncce-vifs pour coniUtution de dae Clérical , fout fa- 
*nj 
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Fosda* jettes i inflmurion, à peine de nuUiti.*, quand même 
TtoK. elles ferotent iaites en directe , contre ce quifepiaci- 
quoit auparavant cette nauveUc Ordonnance^fuivani 
les Arrers rapportés par Brodeau fur Louct » leccrc i) , 
fomin. |6,iicpar Kicard,des donartuns, parr. i,n< 
1140. U en doit être de meme des donations par 
conilirucion de dot teligieufe dons les cas permis par 
les anciens Canons , fc par les Loix du Royaume j 
f. Dot Reli;;:eure ; ce qui ed aufii contre l'avis de 
Ricard , ioc. dt. a. 1144, parce qu'aux rennes de Tar- 
ticie 19 de la même Ordoniuiice de 17)1 » il n'y a 
que les donations fairvs dans les contrais de matiaj^e 
en ligne directe, qui luietit exemptes d'iiiriiiuacion, de 
que > fuivam le lutuit atticle ao , toutes les ancres do> 
Rations y font fnjertes , â peine de nullité. 

Il n'y d qu'une feule exception i cette regle^ c'eR 
par rapport aux donationsdes choies mobiliairesquand 
* il y aura tradition réelle , ou quand elles 11 excéderont 

pas la fotnme de mille livres une fois payée j auxquels 
cas clics ne feront pas l'ujettes à infinuatiun , à peine 
de nullirC} mais li l'on ell oblige de locnier demande, 
ou faire des puurfuites en Juliice pour être paye , il 
faudra faire infmuet U donation, à peine a amende 
prononcée par la Déclaration du Roi , du ao \lars 
t70S , V. mon Recueil de Jurifpiudetice civile , verh. 
Inlîimaiioii. 

). Les donations pour fcMidacîons &: oeuvres pies, 
faut aulB fujettes en certains cas, au droit d'dmorcif> 
feraent ^ v. Amoiuileinem. 

4* II eft dit par l'att. 16 de l'Rdit du mois d'Avril 
* 169^ , que les Archevêques & Evêques pourvoiront 
a«roii4a> en faifani leurs vtfîces (lesOlficiets des lieux appelles) 
à l'exécution des fondations. Et il ell enjoint aux Mar- 

f ^uillters , fabricicns des Eglifcs d'cxccurcr poncfuel- 
ement les Ordonnances dcfd. Archevêques , 6c aux 
Juges Royaux , 8c à ceux du Seigneur ayant Judice , 
d'y tenir la mam. Ainfi l'Evcquc eil en droit de Ce faire 
tepréfenter les titres des fondations : il n'eif point 
obligé d'appeller à fa vilîte les fondateursou leurs hé- 
ritiers , potir ordonner avec eux l'exécution des fon- 
dations , puifque cet art. demande feuieinem que 
les Officiers des lieux foient appelles. 

CcH: pourquoi par Arrêt du 9 Mars 1 6^0 , U a etc 
dir n’y avoir abus dans l’Ordonnance de rÀrchcvcque 
de Bourges , rendue dans le cours de fa vifîce , porronc 
que !a fondation d'une Mcife faite par Silvxin , Procu- 
reur au Parlement , dans l'Eglife Paroiffiale de Chail- 
lon , & que le Seigneur laiioitdite dans fon Château, 
feroit repicfemée , 8c que cependant la Melle fe diroit 
dans l’LgUfe de Chaillon , fuivaiit U fondation^ 
Déhn. can. rcmarq. 15 5 & $78. 

Di U rîitnf *1* icduire les fondations j ce qui ell nc- 

tio» celTaire en deux cas , fuivant le Concile de Trente , 
** /‘ff" * î » **'/*• + ftform. l'un à caufe de rinfuffifancc 
cMt« r d«i- du revenu , l’autre à caufe du grand nombre de Pric- 
jçjponjçgj dansuncHglifeiladifficultéeft plusetando 
de f^avoit fl les tondaceuis ou leurs héritiers doivent 
être appelles. L'Ordonnanced'Orléans , atc. id, celle 
de Blois , arc. la , 8c l'Edit de Melun , art. 17 , por- 
lent que dans le* lieux où le revenu des Cures 8c Egli- 
fes paroillîales ell fi petit, qu'il n'cfl fiiffifanc pour en- 
trerenir le Cure , tes Evêques pourront avec connoif- 
fance de caufe , & félon la romie prefccire par les 
Conciles , unir d'autres Bénciiees-Cures , ou non- 
Cures , & procéder à la didnbuciun des dîmes 8c au- 
tres revenus EccléfiafHques i & par rarticlc 17 de 
l'Edit de l^o£ , il eftdicque tes Archevêques 8: Evê- 
ques , chacun dans leurs Diocefes , pourront procéder 
auxd. unions , tant des Bénéfices féculiers que regu- 
iters. félon qu'ils jugeront être commode pour le bien 
8c utilité de lEttUfe \ pourvu coucefois que ce foit du 
confentemciu des Patrons 8c CoUateurs , 8c qu'ils ne 
touchent point aux Offices Claudraux qui doivent ré- 
ûdence aux Egtifes dont ils dépendent. Mais ces dif- 
polîiioiu n'ont lieu que pour runion des Fondations 
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de ficnchces ^ à l’égard des fondations de Services & 

Prières dans une même Eglife , s'il fe rencontre l'un 
des deux motifs ci-devant rapportés , l’Evêque peut , 
dans le cours de fa vilîte , fans appcllcr les Fondateurs, 
en unir plulîeurs cnfcrable , ou fupprimet une partie 
des charges ,cn ordonnant cependant de faire toujours 
commémorariou des Déiimts. 

Le C'onciie de Ttcme , /oc. cit. dit que l'Evêque 
doit faire cette réduélion des fondations dans le oy- 
node de fon Diocefe j mais l'Auteur des Loix Ecclé- 
fuHiques , parc. | , chap. 7 , n. { 5 , dit qu'il y a des 
Ariêis qui oiir autorifé ces rcduâions , quoiqu'elles 
n'eulfent été faites que par l'Evêque \ qu'aux termes 
du fufd. art. tâ de l’Edit de 1895 , il 1 ^ 

cours de fa vifite , pourvoir à l'exécution des fonda- 
tions , comme crâne un aélc de fa jurifdiéHon volon- 
taire , tant qu’il n’y a pas d’oppolition ÿ mais s’il en 
furvtenrde la part des Fondateurs Eccléilaftiques , il 
doit les renvoyer à fe pourvoir en fon OfficiJitc avec 
fon Promoteur \ 8c fur ce qui fera jugé pot l’Official , 
l'Evêque imei pofcra fon Décret définitif. 

S’il ne furvicm point d’oppofition , la provifion 
ordonnée pat l'bvcque dans te cours de fa vifice , de- 
viendra par l'événement an Jugement definitif ; mais 
s'il en fuevient en fondations biques , l’Official n'en 
peut point connoitre j v. in/'r. n. t j. 

1/Evcquc doit prendre un parti plus fût pour éviter 
route difiicultc, 8c tour appel comme d’abus i C'efi 
de drefTer dans fa vifite U proces-verbal des motifs 
de là réduction , foie qu’il y ait oppoficion ou non , 
rendre fun Ordonnance , & la porter an Parlement 
pour y être homologuée avec le Mmificre public ^ 8c 
il les liétiriers des Fondateurs s'y oppofenr , étant in- 
tervenus , ou 1 a G)ur ayant Jugé à propos d'ordonner 
qu'ils fecoient appellés, l'attaire fera niccidée fur le 
champ Sc fans retour ; car il n'eil pas douteux que les 
Ordonnances des Evêques concernant la rédui^ion on 
extinélion des fond.-itiuus , ne foicnc fujettes i l'appel 
comme d'abus , lorfque lc»hcritiers s’y oppofenr, 8c 
nous ne rcconnoilTons point en France ce pouvoir ab> 
folu des Evêques , de réduire ou éteindre les fonda- 
tions, fans l'autorité des Cours y v. utfr. n. i j. Mais 
enfin U rcduâion du Service des fondations étant une 
' chofe fpiriructlc , la connoilTance en doit appartenir 
aux Evêques privativemem i tous autres Juges , quoi- 
qu’il s'agilTc de fondations faites par des Laiqiiet, Le 
ChjpitredeS. ValUcts'ctanc retitédeversfon Ëvecme, 
pour demander la redudion des fondarions , & le sei- 
gneur de S. Vallicc , Fondateur , ayant ^it alligner les 
Chanoines en U 5 Chambre des Enquêtes , en exécu- 
tion de plufieurs Arrêts du 5 Janvier idS) , fur les 
conclufions de M. de Lamoignon , Avocat Général , 
les Parties ont ccc renvoyées devant l'Oidiiuire j plai- 
dons M« Du Petray & Martinet. Du Petray , de l’état 
8c capacité des Eccléf. I. 1 , chap. 1 y Ainii les Cours 
ne peuvent coniioitre des icdudîons de Service que 
par la voie de l'appel comme d'abns des Ordonnances 
des Archevêques 8: Evêques. V.fufr. 11. 1. 

5. Quand une fondation a été accejnée , 8c clF re- ^ 
vêtue de toutes les formalités prefcitces par les Loix , 
le Fondateur ne j«ut plus varier ni changer le lieu où 
le fecvice fe doit l^re. k 

M. de Vîllayé, Maître des Requêtes, fonde deux 
MclTcs en l’Egüfe des Grands Augufiins , pour être 
dites i la Chapelle deS. Nicolas de Tolemin, moyen- 
nant une rente dey{ liv. paran,amortiiTabledc 1 po 
liv. unefois payée; ces Mclfcs font dites ,8c les Auguf- 
rtns ne font pomi payés ; ils font .-iffigncr le Fondateur, 
qui prend des Lettres de rcfcilion contre l'aéFc , 8cdic 
que le Notaire l'avoir trompé, en mettant les Grands 
Auguflins pour les Petits Augufiins : .Sentence qui ad- 
juge U fondation aux Petits Augufiins. Sur l'appel. 

Arrêt du 7 Mars it*(?), quiinficme la Sentence , 8c 
fur tes Lettres , met les Parties hors de Cour , Défin* 
can, pag. 511. 
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Fomda* pjf Anct do Grand Confc’il du I.undi tt Mai 
TtoN. 17J0, rendu roi les con:lulii>ns de iM. Bi^’iion Avoc. 

Gcn. ptsidans M.Dupicdis pour les hcriucrv , & M. 
Cochin pour les Prê rres de rOratoir* } le* Héritiers d'u- 
ne Fondacrirc ont c(é déboutés de leur demande con- 
tre les Prêtres de l'Oratoire de üralfe , afin de ren- 
dre une fomme de 1000 liv. qu’elle leur avoir léguée 
par Toit letlamcnr pour ûire une MiHîun tous les dix 
an* , à l’cfFec , diroient-ils , de faire faire cette MiHion 
par d’autres Prêtres ou Religieux , attendu que les Prê- 
tres deTOratoire de Gratfe croient interdits j que de- 
puis 1 70y que cette fondation étoït faite , tis n’avoient 
pas encore fait de MiHîon , & que l'Evêque de GrafTe 
avou refufê d’approuver la fondation , i moins qu’elle 
ne fut acquittée par d’autres Prêtres ou Religieux que 
les Prêtres de l’Oratoire. Cet Arrêt a ordonne , nue les 
Prêtres de l’Oratoire feroient acquitter cette MilTion 
pat des Pïêtres approuvés de l'Ordinaire, tels qu'ils 
voudroienc choîfir. 

rowilttiuni fondations & preftations annuelles faites à 

f»H impief' l’Eglifc pour le Service aivin , font imprefcriptibles : 
«?•**«»• □„ çn demander vingt.neuf années d’arrérages , 

en affirmant par les Ecciciiaiîiques qu’ils ont fait le Ser- 
vice , & nont été payés , la Rocheflavin des dr. Sei- 
gneuriaux , ch. d , art. 1 a ; V. mon Recueil de Jurif- 
prudcnce civile, «rii. Prefeription , fcél. i , n. ij j 
V. Arrérages , n. j iv.infr. n. 14&S1. 

^d^feo* 7. Toutes renccs par don & par legs peuvent être 
T^^nfît” " en bled , ou autres elpeces , & nefont tcduûiblcscn 
argent ; elles font non-rachetables de leur nature , fi 1a 
faculté n’en eR contenue en la donation ou au teRa- 
meiu ; éc quoique la faculté de rachat y foit inférée , 
elle fe prclcrit par trente ans , de nwnie qu’en rentes 
foncières fuivant l’article 1 ao de 1 a Coutume de Paris, 
pareeque pour t'injondlion , ou défenfes de racheter , 
il ne peut échcoir d'ufure en ces fortes de rentes , fui* 
vant Loyfeau , traité des Rentes , liv. 1 , ch. 7 , n. 1 ; 
y. Coquille fur Nivernois , tic. 7 , art. 5. 

Le même Loyfeau , liv. i , ch. 8 , n. & ao , 
dit auRÎ que les legs de rentes pat aRîgnac démonf- 
tratif, c’eR-a-dire , i prendre fur un cettain fonds, ne 
font pas foncières f & il ajoure, «xf. /«c. n. 11 & ii, 
que pour alimens Sc oeuvres pies étant aifignées fur 
certains fonds, elles font réputées foncières, &onr la 
prérogative des foncières à l'égard de l'Eglife & en fa 
faveur. 

Sait» Maisfuivancla Jurifpntdence, fi la rente pour Obit 
ou Fondation eR pat afiignar limitatif fur certains fonds, 
elle cR foncière Sc non rachctablc j mais fi elle eR feu- 
lemcnrp.irallîgn3tdémonRratif , c’eR-i-ditc , d pren- 
dre en générai fur tous les biens du noiiaceur, ou Tef- 
laceur , elle cR rachecable. Ainfi jugé par Arrêt du i 
Juillet 17)0 en la Gtand'Chambre, au rapport dcM. 
Robert, Confeillcr, contre la Fabrique de Villcdavray 
près Paris , Icgtraire de 60 liv. de rente , pour la fiin- 
cLuion de deux M:lfes par chacune femaine d perpé- 
tuité , d prendre fur tous les biens de la Dame le fiel , 
qui avoit une miifon à 'Villcdaviay. 

Le fieur Baudouin acquéreur de cerre maifon , en 
ayant fait faire un Décret volontaire porte aux Requê- 
tes de i’Hoiel . le Curé Sc bjs Maiguiliiers y forme- 
remfuccefijvemcnc des oppofitions, afin de conferver, 
& afin de charge , qui par Sentences furent conver- 
ties en fatfie & .irrêc. Le SubRituc de M. le Procureur 
Général aux Requêtes de l’HorcI , forma oppofition d 
ces Sentences, Sc foutint que U rente léguée (>ar la 
Dame le Bel étant pour caufe pie Sc alltgnce fur tous 
Ces biens , elle n'érotr point rembourfable \ ce qui fut 
ainfi jugé pat Sentence du Mai 171t. Mais pat le 
fufdu Arrirt , cette Sentence a été infirmée , & U rente 
jugée rembourfable. Il faut remarquer que par le même 
Atrcr , le fieur Baudouin acquéreur Sc adjudicataire 
de ladite maifon , a été déchargé d'une demande des 
Curé & Marguillicrs , du ti Oélabre lyao, qu'ils 
uvoient formée aux Requêtes de l’Hotel , d ce qu’il fùc 
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tenu de veiller au rcn^ploi , & d’y être prefent i y. le 
nombre fuivaiir. 

CeR encore ce qui a été préjugé par un Artct in- 
terlocutoire qui fera ci-aprês rapporté , dont voici l'el- 
pcce. En itfSo M. le Feron , Confeillcr en la Cour 
des Aides, fit une fondation par foo TeRamenten 
ces termes : Je donne & Jegut à l’EgLJ't de Sainte Op^ 
poriunt , ma FjroiJft , 40O livres de rente ^ui feront aj^ 
Jtgniei fur un fonds de terre de pareille valeur ^ j«i fera 
achué à cet effet par mes heritiers , lefquets Jeront t<nmt 
de payer ladite rente de 400 livres , juf^teà « qu'ils 
aient fait ladite aequijtiion. Depuis le décès du T 41 a* 
teut , arrivé en , fes héritiers ont toujours payé 
la rente jufqu’cn 171 1 , qu'ils cédèrent d la Fabrique 
de Sainte Opportune un Contrat fur la Ville , pro- 
duifam alors 400 livres de rente. Mais depuis , par 
les révolutions arrivées fur les rentes de la Ville, 6c 
leur réduction au denier quarante , les héritiers ayant 
été obligés de repiendre cette rente , ils ont continué 
de payer cette rente par enx-mcmes , comme aupa- 
ravant cette ccflîon Le 9 Juillet tyij , il eR inter- 
venu une Sentence contradiéloire au Ch.îtclet , qui 
ordonna que les héritiets feroient l’aequifiiion d'un 
fonds produifam 400 livres pour acquirterladite rente. 
En 17^8, ces hétitiers voalani fe débarafier, Pren- 
dre leurs biens libres de cette rente, ont olfendU 
Fabrique un fonds d'héritages produilant 400 livres , 
Sc ils ont demandé que la Fabrique fut tenue d'accepter 
lefditcs oHics , &: en conféquence eux heritiers dé- 
charges de Ladite rente Sc de l’hypocheque prétendue 
fur leurs biens à caufe d'icelle tente. Le Curé & les 
MarguilUets de Sainte Opportune ayant appelle de la 
Sentence intervenue fur ces oRVes A demandes de M. 
le Camus , premier Préfident de la Cour des Aides , 
&confomhériricndeM. leFeronj M.MeHec Avocat 
des Curé & MarguilUers , a prétendu 1 Que les of- 
fres étoienc nuües, parce que le legs étoit fait par un 
fimple aRjgnatÿ que lui vant Loyfeau, des Rentes , liv. 
I , ch. 7 , n. 1 1 & chap. 8 , n. a , l'anlgiiarion n'a pas 
plus de force que U conRiturion d’hypotiieque , & 
qu’il n’y avoit plus lieu au rembourfement , attendu 
que la prefeription étoit .icquife , les héritiers ayant 
paye cette rente pendant cinquante ans de fuite, a*^. il 
a foutenu que ces offres étoUnt infuififantes , parce que 
le fonds en queRion étoit compofé de quarante-une 
pièces de terres toutes feparecs & écances Is* unes des 
autres , de force qu'on ne ctouveroit pas aifémene à les 
afFcnncr , ce qm diminueroit de beaucoup la rente , 
fur-tout n’y ayant point de corps de Bârimcns pour 
f;rvir de Ferme. M. Cochin , pour les heritiers , a dit 
I*. Qu'aux termes du TeR.imenr , il n'eroit oblige que 
d'acheter un fonds ptodutfant 400 liv. que les hcri- 
tiers oRVoient de faire faire un Décret volontaire d 
leurs frais, i". Qu’il n'y avoir point de prefeription , 
attendu la Sentence du 9 Jiiillct 171}. r*. Que les 
héritages ctoicnctous limitrophes en vinge-fept arpens, 
Sc affermés pour dix-huit ans à une même perfonne. 
M. Gilbert, Avoc.it Général, s'eR déterminé pat la 
claufu du tcRament , & adi: que les héritiers ne pou- 
voient être tenus de la rente que jufqu'à l’jcquilirion 
d’un fonds; que ta fiiccefiion devoit être libérée par 
cette .acquilltion d’un fonds ; que c'éroii un legs d'un 
fonds ; que ce n'eroit p.as la fucrefiion qui étoit cbar- 
pé<» ; que le fonds une fois acqttis , les hcriticrî ctoient 
libécés. Qu'à l’égard de la prefeription , elle érott cou- 
verte par la Sentence du 9 Juiliet 17a} ; que la dif- 
ficulté au fujec de ce fonds de quaran;c-une pièces 
n’étoic d’aucune confidétation, pourvu qu’on put le 
louer commodément i une même perfonne , & ce qu'il 
pouvoir Sc pourroit valoir ; qu’il n’étoit pas juRe que 
les biens d’une famille fuRenr expofés au caprice des 
créanciers d’un legs de cette forte , Si que dos héri- 
tiers fuRcnc perpémellemem géncsjqu’enhn onne pou- 
voir pas fc plaindre qu’il n'y eut point un corps de 
Ferme , parce que ce fecoit plutôt un défavantago du 
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Fonda- > attendu les réparations qu’H y aitro'it d faire tous U Nain , Avocat Généial , lors de l'Artct du i o Juillet 
Tl OH. les )ours.Eipar Arrccdu 1 1 Dccembce 17)8 , confor- 170a , rapporté au Journ. des Aud. qui a dit qu’il y 
mel fes concluliuns , la Cour avant faire droit , a or- avoir abus dans une Ordonnance de M. l'Arche vcque 
donnéqu.’lcshéritagcsrerotentvuswsVitirésparExpens de Sens, qui avoit ordonné, qu’il feroit informe de 
domlesPartiesconvicndroienr,lïnonnoinnicsd’OlHce, la commodité & incommodité de Tunion qu’il avoir 
le tout aux frais des héritiers , Icfqucls Experts feroieni en vue de Eiire de la fondation d’uu Chapelain <iaus 
tenus d' examiner . lî les quaroncc-unc piecci de terre l’Eglifie de Melun pour y duc deux MelTes , & d'ap- 
compofanr les hérita^'es ou le fonds o(lèrt par lefdics prendre à lire i écrire aux enfans , é un College 
héritiers pouvoient erre commodément louées i un qu’il vouloir ériger eu ladite Ville de Melun , éc a ur- 
fcul &: meme Fermier, A: (î elles puutroieiurappotter donncquclafondationferoit exécutée. L'appel comme 
année commune 400 liv. de rente j pour le tout fait d’abus ctoit incerjeue pat les MarguiUiers qui avoient 
6 c rapporté , ^cre ordonne ce que de raîfun. la nomination de ce Chapelain. 

•«i» S^uivant Dumoulin 9 , n. 17 ; c'ertunepté- 14. Par Arrct rendu en h cinquième Chambre des 
fomptioo de droit, que toutes tentes , memes dues à Enquhes le Mardi ta Août tyjS , au rapport de M. 
l’Eglife font préfumées conftituces à prix d'argent , & de la Mouche de Bcautegard , emie le fieut François 
non point foncières. Cependant s'il ctoit fulhfic que Drouet , Curé de Monderout en Vexin , Diocefc de 
la rente eût été ciéée avant le quatorzième liccle, elle Rouen, Appcilant ; de MelTîie Antoine de Banchcr , 
feroit cenfee foncière & «on tachetable ; pareeque SeigncurdcMondetout,Confeillct auParlcment, ia- 
ce n’efi que dans le quatorzième liécle qu’on a com- limé j les trois quedions fuivantes ont été jugées, 
meiicé é confticuer des rentes a prix d'argent, li a été La première , que les fondations pieufes font de 
jugé pat un ancien Arrêt du a{ Avril 157^, rapporté dru» public , Sc ne tombent point en convemion. 
au long par du Perray , traité des Dixmes , liv. j , La fcconde , qu’un Curé au ptoâr duquel 6 c de fon 
ch. 9 , in fin. qu’une tedevanco de quatre muids de Egltfe, la fondation ed faite, n’y peut déroger, ni 
gT.ams vendue au Chapitre du Meauxdès l'année 1 148, traniiger fur fon exécution .avec fon üciciieur , pour 
moyennant aoo fiv. monnaie de ce t«ms-Ü , i prendre la faite exécuter avec des ch.irgcs q^ue le Fondateur 
dans les portions des Dixmes inféodées de Frel'noy & n’y a pas inférées, comme d'obliger le Prêtre chargé 
fioify'lea'Gumbns , n'etoie point rachetable niiéduc- de l'acquitter , à aller dire la MeOe au Château du 
ttble en argent. Seigneur ; r. Jupr. n. 4. 

4. Une rjjîte de bail d’héritage due à l’Fglife , non- La troifiéme , que lï le Curé rranfige avec fon Sei- 
lacheublc ni de fa nature , m par dipulation , mats gneur fut cette fondation , il cd rediluable contre fa 
comme étant fut maifon afltfc en la Ville de Paris, iranfadion , & contre cous les confenteinensqu’ilpeuc 
& autres , Sc n’étant pas la première après le cens , avoir donnés à la tranfaftion , même contre les de- 
étaut devenue rachetable en vertu de l’Ld» de 1 $ $9 , mandes qu'il peut iv'oir formées en Judice pour en 
de l’Artct de véridcation d'icelui , & de l’article 1 2 1 demander l'exécution ^ parce qu’en matière de Dioîc 
do la Coutume de Paiis : fi le Débiteur en veut faire public il n'y a jamais de hn de noit'recevoit i op|H>fer. 
le rachat, il ed tenu d'en faire le remploi. Mais d au 15. Les parens pauvres du Fondateur d’um; Cha- 
contraire U rente ed conditucc i prix d’argent , & pelle, doivent erre nourris aux dépens de la fonda- 
par conféquem de fa nature rachetable à toujmus, nu tion ÿ Arrêt du P.irlement de Touioufe du 4 Février 
ccai» de bail d'héritages , elle ed dipulèe ^achetable, 1^70 , Catclian , liv. 1 , ch. t ; v. Uenrys , tom. a , 
& U faculté non prclctite : en cecas , le Debiteur en liv. i, qued. aa ; v. cap. N^ît *8, txtr. dt jura 
ramottilTant n’cft point tenu d’en faite le remploi. C'ed l*attonat. &can. Quicum^jut iiS , fu. 7 , v. Patron, 
la didmcFion qui a été faite pat M. IcBret , Avocat t^. Le Pourvu doit avoir au temsde U namin.ition 
Général , lots de l'Artct du 9 Aval a , rapporté toutes les q^ualités que U fondation defire , Chorier , 

par Auzanct en fes .■irrets , Uv. 1 , ch, j i , par le- pag. 41 j Baflet , tom. 1 , liv. 1 , rit. 1 , ch. 4 j 

quel il a été jugé que b Débiteur d'une tente de bail d'Ulive , liv, 1 , clw 7 j Louer, 1 ère. B , fomm. 4. 
d’Sicfirage de 4) liv. dipulcc rachetable , duc aux Reli- 17. On ne peur &ire une fondation d’un nouveau 
gicux , Abbé & Couvent de Sainte Geneviève , né- Béncdce dans une Egliic avec réfervs de Patronage , 
toit point tenu de faire le remploi des deniers procé- au préjudice de celui qui cd fcul Patron dans cenc 

dans du rachat de ladite rente. Eglife j v. Bumfiice , tom. i , liv. t , rit. li , ch. 7 , 

y. L'article 1 a x de la Coutume de Paris , qui y clF qui concilie deux Arrêts contraires fur cetie quedion , 
précis pat rapport aux retires fur maifons de (a Villa l'un du Parlement de Dijon , i'auers du Parlement 
& I aux^urgs de Paris , léguées i l’Eglife j ce qui e!k d’Aix. 

conforme â ce qui a été dit ci-dcdtis , nomb. 8 , puif- 1 8. Le Juge Royal coimoit , tant du pétîtotre que 
qu'une telle rcnce a un ailignat certain. du polTciToire des Bénéhees de fondation & coHatioa 

10. Un Acquéreur ne peut 61er les armoiries mifes Royale; v. le Preftre , cent, t , ch. 

en une Eglife par le Vendeur comme Patron; Arrêt 19. Un Monadete écanc transféré , les fondations le 
du sa Mai >(^{*8 , Journ. des And. futvent , Arrêt du 17 Juin t 6 i 6 , Jouin. des Aud. 

1 1. L'héritier du Fondateur d’une Chapelle en une nuis autrement la fondation faite en une Eglife ne 
E'>lifc Patoifltale ne peut , mêmedu confcmcmentdcs peut être transférée en une autre ; Airêt du 7 Mats 
MarguiUiers 6 c Fabriciens , en vendant la inaifon que t 66 f , Journ. des Aud. 

le Fondateur avotc dans la Paroiife , aliéner la Lna- xo. Les créanciers de l'Eglife ou de la Fabrique 
pelle à un Etranger , au préjudice de U famille du ne peuvent fe venger fur les legs de fondation qui 
Fondaieui*, Arrêt du 18 Mars t£os. Chenu, cent, ont unededination particulière; Arrêt du si Juillet 
I, queft. 85. 1708, fur les concluions de M. Joly de Fleury, 

1 Le Pape iie peut point déroger â la fondation Procuteur Général , alors .Avocat Géuctal , Journ. 
d'un Bcnéiîce , ni à un Patronage Qtc ; Louer , lettre des Aud. 

B fomm. 4. 2 1 • Les fondations qui contieiinenr des claufes con- 

I Le Juge d’EgUfe, ni l’Ordinaire ne peuvent tte les droits des Patrons , ou autres Particuliers , & 
pas connoitre des contedations concernant les fonda- qui d’ailleurs font utiles i l’Eglife , fubident; mais en 
iiQjii laïques ; l’Evêque a le pouvoir , fuivant l'article même tems les claufes qui préjudicient an droit d’au- 
16 de l'Edit de 1^9 { , d’or.loimer l’exccurion de lou- trui , ou qui d'ailleurs font vicieufes, dcivcm cne 
*"■****■ los les fondations , 6 c y tenir la main , v.fitpr. n. i rejenées , Louet de inf.rm. n. j i. 

6 c 4 ; mai* il ne peut pas changer U dtfpofirion de 11. Ceft une queftion fort controverfée , fi leDé- 
celies qui dépendent des La'ics , 6 c qui ne fonr point crci purge les rentes foncières fondations dues â 
tittes (les Déné£ccs ; c'ed ce qui a été cubli par M. l’Eglue. y- fnpr. n .6 6 c 14. 

D’qb 


Svbc. 
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r)’un Ciné , Brodcaa fut Louer • D. ) 1 1 eftime 

S uc le dcfiui par les Titulaires ou Adminitlratcurs , 
e former leurs opt^Ucions aBu de diftraire, n'o- 
perc point > que le Décret purge la propriété des im- 
meubles appaiicnajis à l'Eglife , nonoblUnt k bonne 
foi de celui fut lequel lo Décret c(l fait « Sc de t’Ad- 
|udicaraire ; U en cite un Artct célébré du 1 1 Janvier 
jdio» tendu furies concluions de Monlleui Scevin , 
Avocat Générai , au pruit de rAdminiftrateur de 
l'Hôpital de Monfort-Lamaurf , parce que le bien 
immeuble de rEglifc ne tombe point dans le com- 
merce I & qu’il n'eft pas jiifte que la négligence , le 
d»l , la mauvaife foi » k collufion ou l’iguotAnce d’un 
Titulaire » ou d’un mauvais AdminiUnteur* contre 
lequel t ou fes bécitiers» ü n'y auroic point de recours » 
le klTenc perdre. 

U ajoute qu’il femble que cck doive avoit lieu » 
tant pour la proptiétc du fonds de rhéritage , que 
pour une rente foncière & de bail d’héritage , Ar cite 
ua Arrct de ta Chambre de l'Edit du a8 Mars tCfy» 
au proBt du Curé de S. Martin de Brunin pour une 
rente foncière de foixante boilTeaux de bied froment 
â prendre fur k Terre de Probe pout fôn gtos » lequel 
Arr(t c(J rapporté au Journ. des Aud. 

Pareil Artct du a? Juin 1619, en k meme Chanv 
bce de rEdiit & un autre Arrêt du 1} Mai 1^41 » 
aulli rappoitc au Journ. des Aud. 

Et que c’eA pr cette raifon qu’il a été jugé par pin- 
ftcurs Aitêuquil rap|>one, que le Réglemem Gene- 
ral de k Cour du 1 5 Novembre 1 , an. j , qui 
rejette les oppofitiuns afin dedtUraire , formées au Par- 
lement ou aux Requêtes de l'Hoccl & duPakis, fauf 
à fe pourvoir fur le prix > n'a point lieu contre l'E- 
glife. 

D'un autre côté » le Grand , fur l’article 1 17 de la 
Coutume de Troyes , gl. un. n. 14 » dit que nos Au- 
teurs François ont tenu mie les Décrets cotnprennenf 
les Abfenj , Mineurs , Communautés • EglifeA: cous 
autres qui peuvent ignorer leurs droits. Autrement , 
ajoute cet Auteur avec Lonet» D. ^a » on trouve- 
roir toujours quelque mineur ou Eglife qui auraient 
omis à s’oppufer , èc il n’y auroit aucune alfutance aux 
Décrets. 

il cite deux Arrêts, l’un du 4 Décembre ijpy , 
rapporté' par Cou^ct , des Criées , part, a , pag. j j , 
p.ir lequel les Lhaicreux de Paris ont été deboutet 
d'une rente foncière éc de bai! d'bcritagc fur une mai- 
fon iîfc k Paris rue de k Harpe , faute d’oppolitîun 
au i^crec ; l’autre du mois de Juilicc 1617 » pat le- 
quel en infirmant k Sentence du Bailli de Tioyes, 
les M-irguilliets de l’Eglife de Sainte M.ig(!ekinc de 
ladite Ville , ont été déboutés de leur demande d'une 
rente foncière fur une maifon (îfe rue. du Temple de 
ladite Ville , adpigccpar Décret, auquel IcfdicsMar- 
guilliers ue s’éroient point oppofes. 

Le Grand remirque , comme il eft vrai » qu’en l’cf- 
pece de VArret du 1 8 Mars 1 d j 7 , k rente a etc con- 
fervee à l'Eglife de Saint Martin de Btuflin fur le 
prix, fans faire tort à l’Adjudicataire ; que les Arrêts 
intrtvenus fur le fufdit Réglement de k Cour, ne 
font poinrnon plus de ton i l'Adjudicataire. 

C’éd encore ce qui a été jugé en plus forts termes , 
par un autre Arrêt du 1 S Août 1657 , donc Brodeau , 
inc. cit. fait mention , au(Tï rapporté au Journal des 
Audiences, par lequel il a été* jugé, en confirmant k 
Sentence des Requêtes du Palais . ' & le Décret , que 
les RcHgicufcs de Montazay en Poitou n'eroietu pas 
recevables après le Décier, quoique non levé , expé- 
die, ni fcellé, à former oppofuion pour une renie 
foncière de cent foixante boifleaux de bled froment 
dont elles jouilToicni il y avoir plus de cinquante ans , 
6c en avoient été payées pendant k derniere année de 
l'appel p.u elles incidemment interjetté du Décret , 
iauf à clle^'à fe pourvoir furie prix. 

Dufrefne s’imaginaiit mal-i-props que ces deux Ar- 
Su:it dt la ftesniett Partit. 
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rêtt des aS Mars & iS Août iffjycroienrcdntraires, 
a cherché envainà les concilier; ils font tous les déni 
dans le meme principe , pour k fureté des Adjudica- 
taires , fondés fur fa fui publique , fc la fûteté des 
Décrets » 6c jugent formellement que faute d'oppofi- 
cions , les Décrets purgent les rentes foncières ducs 1 
l’Eglife , fauf i fe pourvoir fur le prix. 

Ainfi de TEglifea l’Adjudicataire par le Decret , la 
maxime efk conRante, que le Décret a purgé In tente 
due i l’Eglife faute d’oppoittion ; mais de l'cglifc vis- 
à-vis les créanciers oppofans , l'Eglife conferve Ton 
privilège fur le prix , comme il a été diferrement jugé 
par l’Arrêt du 18 Mais li j?. 

1 J. A l'égard des baux i emphytéofe faits par l'E- 
glife , ils ne font point purgés par le l>écicc kit fur 
le Preneur , faute d’oppolition pat les Titulaires ou 
AdminiRtateurs , comme il a été jugé par Anct du i 
Décembre 1 £ 1 1 , ciré par Gouget , des Oiées , part* 
a, pag. 5}^, lequel Auteur confond mal- à-propos 
les rentes foncières avec les etnçhytcofcs dues à l’E- 
glifc : 6c par un autre Arrêt cite par le même, pat 
■l'ronçon fur Paris j 5 5 , éc par Mornac , ad . 4 uih. <jui 
rem cod. de furof. Eccltf. parce que le bail emphy- 
téotique ne transfère point au Preneur k Propriété d« 
rbetitage. 

FRUITS. 

r. Bail, Bois, Partage. 

Sommaire. 

Quest. I. Dans quel lems commence l'annèt 
pour ré^r le partage des fruits entre Us Bé- 
néficiers & leurs prédécejfeurs , ou leurs Aé- 
r'uiers. 

Qu est. II. Si cette régit a lieu feulement pour 
les fruits à percevoir, ou fl clic s'étend aujji 
aux fruits perçus & recueillis. 

Quest. III. Si une Terre qui rtUve d'un Béné- 
fice étant tombée en raenat peu de jours avant 
U changement du Titulaire de ce Bénéfice , 
l’année entière des fruits delà Terre, à corn- 
àiencer du jour du rachat , ou relief échu , ap- 
partient à t ancien Titulaire ,• ou fi les fruits 
font partagés entre tancicn & le nouveau Ti- 
tulaire au proTiZd du tems qu'ils ont été Ti- 
tulaires pendant l'année du relief ou rachat. 
Quest. IV. St les lods & ventes qui arrivent 
pendant Cannée de la vacance je partagent 
comme Us autres fruits à proportion du ums 
quon a joui pendant tannée. 

Quest. V. St Us lods ^ ventes d'un contrat de 
vente à faculté de rachat appartiennent à celui 
qui ctoit Titulaire du Bénéfice , cri la mouvance 
duquel font Us Terres vendues lors de la paj- 
fuion du contrat , ou à fon fuecejfeur Titulaire 
du Bénéfice, lorfqut la grau ou tems de rachat 
cfi expiré. 

Quf.ST. VI. Si en cas de venus forcées par Dé- 
crit & Ad/iidication judiciaire de Terres fituées 
dans la mouvance d'un Bénéfice , les lods & ven- 
tes appartiennent à celui quiétoit Titulaire au 
ums de t enchère , ou à celui qui tefi au ums 
de la délivrance du Décret. 

Quest. VU. Si y ayant fitppUmtnt de prix à 
une venu , les droits de lods & ventes de ce 
fuppUment appartiennent au Titulaire du Bé* 
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ntjtct au tcms de ce fupp^ment f ou à celui qui 
l’ùoit au tans de U vente. 

Quest. VllI. Si les conjîjcations itimmeuhUs ft 
partagent , ou j! elles appartiennent au Béné‘ 
Jîce f ou au Bénéficier Titulaire dans le tcms 
qu'elles o:u été adjugées. 

Quest. ÎX. Si dam les Bénéjîees qui ont Ju- 
rijdiSton , les amendes appartiennent à celui 
qui état Titulaire dans U tems du délit corn-- 
miSf ou de tinjîance commencée , ou de la con- 
damnation qui a adjuge l'amende. 

Quest. X. Comment fe partagent Us Coupes des 
Bois Taillis entre Us béntiersdu Titulaire , 0 
Jon jucceffeur au Bénéfice. 

Qu est. XI. De quel jour Us fruits du Bénéfice 
appartiennent au Régalifie. 

Question I. 

Dans qutl ttms commence l’année pour régler le partage 
des fruits tant les Bénéficiers 0 leurs pridi,ejfcuis ^ 
eu leurs ieritie/s, 

y. Gros , V. Patrage. 

Louct, Uttfc A , fomtTi. « I , ccfît qu'il paroît paf 
Itfî anciens Aircts < qa*on adilîinguétrois femstiiJ- 
fcicns pour le parcage des fruùs des Bènélices j q«’«l^ 
en a qui ont juge qu'à cet égard l'année commenceroie 
à ta Saint Jean fiaptidc » parce que c'ciou Tufage de 
commencer ce jour là cous les beaux à ferme*^ que 
par d'autres Aiiêu il a été ordonne que l'aiméc com> 
tnenceroirà Pâques, parce qu'en France l'année com- 
mcnçoic en ce rems- là ; mais enün t^ue le comment 
cernent de l’année civile ayant été réglé au premier 
jour de Janvier , on a jugé équitable d'y commencer 
«uili l’année pour le partage des fruits. 

Anne Robert , rer. juJicat. ii¥. ^ , cap, 4 , rapporte 
auHi trois diverfes opinions fur cette matière , qui ont 
été condtmées par des Aucts , & qui peuvent être ap* 
payées de diifcTcntcs raifons mais il les explique au- 
trement que Louer , il y en a , dit cet Auteur , qui 
prennent le commencement de l'année nu tcms que fe 
cueillent les fruits i d'autres ediment qu'il doit erre 
pris du jour que le défunt a été mis en poirdiion ; les 
autres fouiîeimentqu’ilfaut comcmnccrraimécdu mois 
de Janvier. U apporte piutîcurs raifons pour chacune 
de ces opinions ; il fe détermine pour là dernicre. 

Le Vdl, Arect ai} , rapporte un Arrêt rendu le 
)o Juin entre le Cardinal de l'errare , Abbé 

de S. Pharon de Meaux , tk les héritiers de fun pré- 
dccclTeur en ladite Abbaye , qui femble juger que les 
fruits de cette Abbaye feront aiviCcsprofacaiemports , 
encre l’ancien Abbé & fon fuccelTeur , à commencer à 
la Saint Jean-BapiiHe. 

Avant l’Ordonnance de RoulHUon de tytfj , l’an- 
née commea^oii à P.àques ^ Charles IX régla par l'ac- 
ciclc $9 de certe Ordonnance, qu’à l'avenir l’année 
commcnccroir au premier Janvier ; cet aaicle s'ob- 
ferve quoiqu'il n’ait pas été vetiHé par la Cour , mais 
à Rome on a retenu l'ancienne Coutume de commen- 
cer lanncc à Pâques. Néron , fur ledit arc. fy. 

Louei , icme F , fomm. 1 1 , lemarque qu'après te 
changement, on ne changea p-ns auHl-rôt l’ancien 
ufage de régler le partage des fruits des Bénéfices , à 
commencer à Pâques j que la quefiion s'étant pré- 
femée , fl on commcnccroir l'année en Janvier, fuî- 
vam l'Ordonnance , ou à Pâques , la caufe fut ap- 
pointée au Conleü le 14 Janvier 1 fyé. La qiielJion 
croit entre M'. Guillaume Maziere, Curé de Guec- 
vUle, i: M*. Thibaut. 

Cette Jurifprudence a été confirmée pat pluficurs 
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Arrêts rendus depuis, & elle eft à préfent confiante.' 

Chenu ^ part. 1 , tit 1 , ch. 17 , rapporte en entier 
l’Ariêt du lÿ Avril 1 jyS. 11 rapporte un autre Arrêt 
du I ) Août 1159, rendu encre les héritiers de M. de 
1 a Garde, Confeillerau Parlemem , mort pourvu d'une * 

Cure , & le nouveau Pourvu de ladite Cure , v. in/. 
qu. a. Ccc Auteur en cite encore deux antres ; l’un du 
1 Avril 1577 , pour les fruits de l'Evêché de Baveux; 
l'autre du 14 Août ij7i5 pour les fruits de l’Abbaye 
de S. Michel en Lhctmc ; il ajoute quec'eft préfcmc- 
ment une régie certaine. 

On a douté fi cette régie devoir avoir lieu à l’égard 
des Bénéfices qu’un appelle fimples , & fi le prédé- 
celfeur Titulaire n’etant mort qu'après U perception 
des fruits, le fuccefieury aucoit part; ou fi , le accès 
arrivant dans le tems que les fruits n’ont pas encore été 
recueillis , les héritiers pouvoienc prétendre de les 
partager avec le fuccelfeur. 

Louée, loc. etc. obfcrve que ce doute étoie fondé 
fqr la dificrence qu’il y a entre les Bénéfices fimples & 
ceux à charge d'ames ; qu’il n’etoie pas jufie que celui 
qui dclfcrt un Bénéfice ayant chaigc d'ames, n'en 
partage pas les fruits à proporiion des charges j mais 
qu'un Bciiébce fimple étant fans charge , ce n'écoit pas 
la siirmc chofe. Cependant il dit qu'il a été ju^é 
u’on fuivroit la même régie fur le partage des fruits 
es Bénéfices fimples , St de ceux qui ont charge d’a- 
mes j qu’on a confideré qu’il n’y a pas de Bénéfice qui 
n'ait charge de Service divin ; Btrufiàum datur propur 
Ofiécium. 

Question II. 

Si une régie a lieu feulment pour les fruits à perce- 
voir J ou fi tUt s'étend aufii aux fruits perdus 
0 recueillis. 

Brodeau fur Louer , lerrre F , fomm. 1 r , n. j , 
écrit que les fruits levés &: échus appariienneni en- 
ticreincnt&puur le tout aux httiliers des Bénéficiers, 
comme étant ameublis. 

Rurc , iraiî. de régal. prh-U. jo , fl. 25 , pag. 59 , 
cci. 1 , parlant de la manière de partager les ftuusd’iin 
Lveche entre le Roi S: les héfiticts ilc l'Evî-quc pen- 
dant la Régale , appotcc certe icgie ttgula uit talis 
fitod litx ptrciftt /•Ltlus yralalimt , nfi /*./« fir.i te- 
colltcli , Uvati & in honeo rtcct.dhiy ipii turc jpte- 
ratetti Pralaii hartditus ^ ex ctiajuetudinc'genttali Ktgni 
Francia. 

Cluipin , dedoman. lil, 1 , lie. 9 , n. 1 1 , rapporte 
un Ariêt rendu en laé; , pour les Régales du Dio- . 
eefe de SoilTons , qui fur le partage des fruits a fait 
le réglement qui fuit , fur les Mis , vendanges Si droits 
Sieioneiiriaux : Super iof'cis , *inaf,Hs Umaioritus, De 
hofiis cturminatum tfi qu'od Extcnieres Fpifcopi mc^r- 
lui habeburt boftum copetum temporc mo/tis jua ; Do- 
minus Hex kabeHl hrfum eopaium tempo'e Regi Jiumfuo- 
rum. De vinagiis determinatamefi y qa'adipf Paecutotes 
hakeant vinafja , quia Fpifeopus fute mottuks pi jl \trs- | 

demiaSj cù n ipja vinagia debeantur ralione vsr.deniij- 
rum , liiit ahquoties Jolvantur in meàio Martii , ^ 
de Jo'vendo in vindemiis , vel in nsedto Jllartii fit ad lo- 
luntotem illorum qui dtèent. De m.:juriis veto deterrrû- 
rutum efl , quid ea qu* acciderunt lempore L'pi'copi , 
fune Epifiopi , éf ta qua acciderant umpore regalium , 
fini Dornini Régis y ^ pertinent ad httjufmodi tnajorias , 
ttnfus , venta , irtvefiituret C/ fimiiia. 

Chenu, part. 1 , tir. i , ch, 1 7, écrit que cette qaer* 
tion fe préfenta à juger au Parlement le t; Août 
1 579 , eiitte les héritiers de M. <lc U Garde , Con- 
feillerau Parlemem & Curé , & les ptetendans droit , 

à ladite Cure. Le Juge de Châteauthiety avoir adjugé I 

aiixdirs héritiers les deniers d’un bail des fruits de | 

ce Bénéfice, donr les termes étoient échus lors du dé- | 

cés de M, de la Carde , quoique l'aiuiée ne fut pas , 
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finie ; dont appel par le Siiccelfcur. M. firilTon , Avo- 
car(îcnéui , qui porta la parole dans cette caufe» dit 
qn'il y avoir plulieiirs opinions fuivics de Jugcniens 
de la Cour: qu'il v en avoit t^ui avoienr compare le 
BcncHcier Â rUi'utcuttief qui taifoit les fruits liens , 
ftmuiac feparati er,tnt à fo(o , fuivanr la Loi dtfunSa , 
ff. dt u/uj}. Et fur ce fondement , ils ont adjugé les 
fiuirs recueiliisduranc la vie du Bénéficier * à fes hé- 
ritiers j & ceux qui ctoicnr pendons par les racines , 
& qui n'etoicnt pas encore échus , au ikiiccclTair , com* 
me faifant partie du fond \ que le Juge donc croie 
appel avoir fuivi certc opinion. 

Qoe les autres ellinioicni avec plus de fondement 
qu'un Bénéficier devoir eue compare i un mari plu- 
tôt qui un ufuftuiticr , parce que rufiiffuiticc fait les 
fruits fiens raiione jurij , & le Bcncficicsird//etK ér- 
/ufi.ü 6* oneris , comme fait le mari ad fufhatnJa r-nera 
in<rrr//fl<Miû' , itg jî pettr » Q. dt )ur. dot. Ug. pro onerit, 
toi. que fuivanr ce principe il falloir divilér les fruits 
du Bénéfice prorata ttnipotu , Jc en délivrer aux hc- 
hriers pro td patte anm que le défunt avoir fervi , ii 
le futplus aux Succcireurs , areum. ltg.fi tnarito , §. 
yull , & Ug. divortio t ^■fifundum^.Jaiiii.matrint. 

Que fi on fuivoit la première opinion » il pourroit 
aniverque le Bénéficier pouyru au mois de Juillec, 
qui décédeioir ou mois de l^vcmbrc apres la ré- 
colte des fruits y & les rennea|is$ paicmeiisdcs baux 
échus, percevroit pour le fervtce de quatre mois tout 
ce qui cftdcfiinc pour l'année entière à U fubfifiancc 
du Bénéficier j &: l'acquit des outres clurges du Bé- 
néfice. 

Ainfi M. Brtfion conclut pour cette dcimcrc opi- 
nion, 9<. la Cour jugea coniormémenc à fes concliifions. 

Anne Robert , ter. judieai. lib. j , cap. 4 ^ exa- 
mine amplement cette qnctlion } il écrit qu'il y a trois 
opinions fur cette matîcte pour chacune defquclles 
on peut apporter différentes taifons Sc dîHérens prej ugés. 

Ceux qui foutirnnent la première , difcntqiic l'an- 
cien Titulaire & fes hcririers n'ont aucun droit aux 
fruits pend.ms par les racines. 

IToiitrcs foucicimcnc que tous les fiuits de l'année 
coomienccc , tant perçus qu’à percevoir , appanien- 
nciu à l'ancien rirulairé ou à fes hcririers. 

La troifiéme opinion , eff de ceux qui fouriennent 
que les fruits , foieni qu'il foienr perçus & cueillis , 
ou pendons par les racines , font dillribués entre les 
héritiers du défunt 'l'itulairc &: fon fiicceireiir au Bé- 
néfice au pfor.ua , < 9 c eu cg-ud au teins de l'année 
qu'ds ont CIC 7 'irulaites. 

Cet Autour affurc que cette dernicre opinion a etc 
confirmée par un gr.tnd nombre d’Arréis. Il en prouve 
l'équité pat pluficurs roifuns Ce autorités. 

U'imouUn , fur la Coutume de Paris ,§.!{!, éta- 
blit que les fruits recueillis avant la mort du Béné- 
ficier appanicimetu aux héritiers ^ & s'il u’en telle pas 
à recueillir , iU feront obligés à toutes Us charges de 
l’oimce. Après avoir ciré uu Arrêt rendu de fun rems , 
qui avoit maintenu & garde les hcririers de l'Abbc 
de S. Georges en poireilion de tous les fruits & meu- 
bles , quia Jam omîtes ftuüux eratu teeondiù in hcr~ 
rets ; il ajoute : Ego vtrhdui>t]i.!idlicht ta:is fitconfut* 
tuda f tamen p>’^unt rttineri pro ontrUtus qut anii ont' 
n dthtni déduit » ttrdum pro. Morjaehis , fed etiam 
pn mtnja .df batis , utiqite pro hofpitibtts ^btat , ft- 
cundùni regulam SantU Berted;cli afeut ad novos fiu^ut. 
Non euim Jufium ejl ut aci/piantur , (/ cogaïur nu\ut 
adbijs muruarL 

H paroît que Dumoulin effîmoit qu'à l'égard des 
Bénétices , l'année dévoie commencer au tems de la 
récolte des fruits. La Jurifprudence a changé depuis 
le cems de Dumoulin , fur le cammcnccmenc de 1 an- 
née , & fur le paruge des frniu entre les Bénéficiers ^ 
celle qui e(l expliquée par M. Brilfou & par Aime Ro- 
bert a ptévalu. 

iSa.r< de La première Partie, 
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tes obfervations qu'on vient de faire contiennent 
les I églcs qui ont été les plus ordinaires dans des tems 
difféfcns fitr le partage des fruits des bi-ucficcs. Il y a 
des tifagcs locaux oblervés en certains cantons qui en 
difpofent autrement, & meme cettaincs EgUfes ont 
U-de(Tus des ufâgcs particuliers. ’ 

Ccd un ufage reçu de la plus grande partie de la 
Province de Kunnandie, que li le Curé décede après Pâ- 
ques , les fruits de l'année appartiennentà fes heritiers; 
on confidctttles fonckions Curiales de ce tcms-li com- 
Die les plus grandes charges & les plus grandes obli- 
gations des Cures; mais les héritier» font obligés aux 
misdeladefierTedu rede de l'année fur lesfruirsqu'ils 
ontdroir de percevoir, conformément à la Pragmari- 
que-Sanékion , til.de annat.^,6 , ium quodji LiiUfia.' ^ 
qui fembic fiippofcr qu’il y a des Bénéfices dont 1 s 
traits ne font pas partagés à prnponion du tems qu’un 
Bénéficier aura été Titulaire ; & à cet égard il ed dic 
que le fncceireur au Bénéfice qui recevra les fruits en- 
riers de cenc année . paiera eiuiércment les droi 5 
attribués au Pape pour le Bénéfice. 

La plupart des Chapitres du Royaume ont aulTi 
des ftamts ou ufages particuliers pour la pcrccprion des 
grosfniirs , fuivant lefquels un Chanoine n’eft pas en 
droit de les prétendre , à moins qu’il n’ait commencé 
fa rcfidcnce à un certain jour de l'année. Ces datuts 
ou ufages font auiorifcs par la Jurifprudence des Ar- 
rêts , p.ucc qu'on les regarde comme n'ayaiic rien do 
coiirratre aux boiutcs mœurs , ni aux Loix fondamen- 
tales de la difcipline Fcclcfiadiqne, V. Srage. 

Le Chapitre de l’E^life de P.iti$ a un ufage fuivant 
lequel il fulHcqu’un Chanoine vive la veille de la Saint 
Jean-Baptide pour gagner les gros fruits de toute l’an- 
née jufqu'à la veille de la Saint Jean- B.iptide de l'année 
fuivanre , quand meme il décederoit ou fe dcmccrroic 

f >urcmciu & fimpL-ment de fon Cauoiiicat , ou qu’il 
t réiigneroit en faveur d'un autre. 

■ Cet ufage a lieu dans beaucoup d'aurrcs Chapitres 
du Royaume , & principalement dans le Diocefe de 
Bourges. 

Question III. 

Si une terre qui rtUve d'un Béntfce étant tombée *n ra.^ 
chat piu de jours avant U changement du I itulatte de 
« Bencfce , tann..t entkre des /tuîts de La terre , d 
conur.<nt.cr du jour du rachat , apparuent à L'arnica 
Titui.üre ; ou fi LiS fittits font partages entre l'ancien 
(f le Tiiu.'uire au prorata dti tems qu'ils ont 

été Titulaires pendant l'annee du rachat. 


Louer, letir. R, fomm. 4; , écrit que le j Aou* 
1600 , il fe préfenta à juger en la cinquième Chambre 
des Enquêtes , à fon rapport ^ une quclUonqui peut 
donner des éclairciffemens furcclle-ci: Si un rachat 
crant échu fur la fin de la terme d'un Fcntticr , il pou- 
voir prerendre l'aruicc entière des fruits de la terre 
tombée en rachat. 

il obfcrve que la raifon de douter , ctott que le» 
rachats confident en fruits d'une année qui fe lèvent 
de die ta tLtm ; que la fetnte finie » le Fermier n’.nyant 
point droit de prendre les Ituits de la Ferme , il lem- 
ble qu’ii n'en avoit pas plus de prétendre ceux de la 
tenu tombée en rachat , qui n’écoit qu’un accelToire : 
que l'on puiivoit dire qu'au moyen de l’ouvsrtttro 
«lu rachat les fruits étotent de la terre principale, 
comme y étant réunis ; il ajoure que c'ctuit deJ fruits 
naturels , qui ns fe pouvoient acquérir que par la per- 
ception. 

Nonobftanc ces taifons il fui jugé au contraire , Sc 
quev«« reUx-iorum erant in fruclu , acquis au Fermier 
du jour qu'ils étoienc échus ; que c'étoit fruits civils , 
ou plutôt , lefquclles du jour qu’elles font 
bij 
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Vrvits. fontdiies, Tom fcparcei du Fief principal , utffuHus 
naturalu i folo feparjxî , futvam l’opinion de Dumou* 
lin fur la Coutume de Paris , $• i > gl> • t ff* le 
Seigneur féodal » noinb. ) j jufqu’au fS. 

LePrelltc, ccnc. i »ch.4i qu'unequef- 

lion de cctrc nature a été jugée 1 fon rappon fur les 
mêmes nuximes > au mois de Juin (dot. 

Si la queilion doit erre jugée fuiva&c cet maximes 
entre deux BénéBciers > <k li tes fruics de t’aniice du 
rachat doivent appartenir à l’ancien : il fetnble que la 
condition de Ton Fermier ne doit pas erre plus mau- 
vaile que celle du Fermier dans le cas rapporté par 
Louer. 

U y a des Bénéfices dont le principal revenu con- 
fiée en droits de cene nature. Les cafuels font le prin> 
cipal revenu de l’Evéché de Die. Lorfqu’ils ne font pas 
aitermés avec les autres revenus du Bénéfice qui fe 
partagent au proratj de l’année , la ditfcrence fur la 
part que le nouveau Pourvu peut y prétendre » dépend 
dv la décifioo de la queilion qu'on vient dexatmner \ 
mois s’ils emeeru dans le bail général » on peut deman- 
der de quelle maniéré le prix du bail général fe par- 
tage entre raucicn Sc le nouveau Titulaire. 

Si le bail expiroit ns commencement de Janvier , 
il n'y auroit pas de dilBculrc , parce que le nouveau 
Titulaire ell obligé d’cncrctenit les baux pour l'aitnée 
de la vacance , v. Bail. 

La quelUon femblc plus difficile , fi les années du 
bail fe coinptoienc du jour de Saint Kemy ou de Saint 
Martin » parce que fi ces cafuels arrivant après la té- 
folution du bail , appaniennent au nouveau Titulaire , 
il paroic que l'équité demande qu’il ne parcage pas avec 
l’ancien I le caluei dont le Fermier a profite avant la 
réfolution de fon bail > ce qui arrlvctuit fi le prix du 
bail étoit partagé au prorata de l’année. 

Question IV. 

Ut lods St wttes arrivent pendant bannit de la 

vacante , fi partagent comme Us autres jruics ^ à 

proportion du ttms ^uon a joui pendant fannet, 

C'ell l’opinion commune qu’ils ne fe partagenr point 
& qu’on doit les regarder comme des cafuels qui tour- 
nent au profit du Titulaire qui jouir dans le tems qn'ils 
arrivent. L’Arrci (K>ut les Régales du Diocefe de 
Soiifons rendu en 1x91» l'a ainfi réglé entre le Roi 
&: les héritiers de l'Evèque décédé. Ruze dans fon 
traité de la Régale . priva, je , §• 8 > pag. 60 , col. 
I, prouve ce fcniiment , & propofe U queftion » fi 
la vente avoit été faite avant U mon de i’Eveque , 
jcl’iavefiicuteaprès.èqui apppartiendroient ces droits? 
11 répond après Faber , qu'il faut fuivre ta coutume 
du lieu j ily a des cantons où ces droits font dus du 
jour du contrat ; dans tes autres ils ne peuvent ctre 
exigés qu'apiès rinveitiiure. Dumoulin , fur la Con- 
rume de l’aris > §• ) * gl* t * 5 ) • établit que les 

profits de Fief» Jura reUvamtnia ù cauta obven~ 
tiones funt fruUus eiviUi » tfui non naiurâ proveniunt , 
ftd jure pereipiuntur ^ qui non fuceejfivo tempore ^ fed 
femel & in momento deberi tneipiuru / dtbet atiendi 
quantùm ad effeHum acqui/îlionis » tempos quo femel 
capeturu deberi ^ eùamjîpoftà percipianior. 

Suivant ces maximes de Dumoulin » il faut diRin- 
guer les fruits civils de les fhiirs naturels ^ les fruits 
naturels devicimem ftuiis par leur fcparat ion de U terre: 
auparavant on les cunfidere comme faifant patrie du 
fonds \ les fruits civils font fruits du four qu’ils font 
échus» on en difiingue de deux forces : il y en a qui 
echeoienc fuccclTivcment chaque jour de die in ditm , 
comme les loyers des maifons { les autres échéent ou 
font acquis au meme moment» comme tes lods de ven- 
tes » droits de relief ou rachat » & autres profits de 
fiefs. 
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Ces maximes font bien appliquées > ti font fuivies 
dans l’ufage entre diffécens propriétaires ou ufufrui- 
liers \ mais on peut doucct fi elles ont lieu entre les 
Bénéficiers qui ne reçoivent pas tant les fruits radone 
juris , que rationt Benefitii & oaeris , pour foucenir les 
charges du Bénéfice. 

On a obfervé que fur ce fondement les fruits fe 
partagent entre les Bénéficiers prorata temporis , quoi- 

3 u’on fuive d’autres régies eutre les ufufruttiers ou 
iffétens propriétaires. 

Il paroic par ce qu'on vient de rapponcr de Ruxe » 
que de fon tetns il n’y avoir pas de régie parciculiete 
fur le parcage des lods & ventes , & aurres profits de 
Fief encre piuficurs Bénéficiers ou leurs héritiers. On 
a obfecvé que la Jurîfprudcnce a changé fur le partage 
des fruits naturels ; il faut examiner (1 c’eR la tnetne 
chofe à l'égard des fruits civils. 

Question V. 

Si Ut lods St ventes d'un contrat de vente à faculté de 
rachat , appartiennent J celui qui étoit Titulaire du Bi- 
nifice > en la mouvance duquel font les Terres vendues , 
lors de la pajfaiion du contrat ^ ou à fon fuecejftur 
Titulaire du Binèfce ^ lorfque ta grâce ou tems de 
rachat efi expire. || 

Cette queftion cR différente de la préccdcme , il 
ne s’y agir pas du panage des fruits d'une meme an- 
née ; le tems du rachat peut n’expirer que philicurs 
années apres la palTarion du contrat. 

LcPtcRrc » cent, i » ch. 41 » écrit qu’il a été jugé 
au rapport de M. de Fleury» le xi Décembre 1 $84 » 
que les lods & ventes du contrat à faculté de rachat 
apparienoienr au Fermier qui teiioit la Ferme lots de 
la pafTarion du contrat » & non i celui qui la tenoic 
loifqne U grâce fut expirée* ; quoique parla Coutume 
du Maine en laquelle les fonds étoient firués » il foie 
cxpretTcmem porté qu’es contrats i faculté de rachat 
les lods & ventes ne peuvent être demandes par le 
Seigneur avant que la grâce foie expirée , & le tecme 
d'icelle ponc par le contrat fini Sc accompli 

Arme Robert, liv. j , ch. 18 , traite amplement 
cette qucRion : U avoit plaidé dans certc caufe ; elle 
fut appointée » & puis au tapporc de M. de Fleury 
elle fut partie en la première «Tes Enquêtes & départie 
en la Grand'Chambre: l'Arrêt fut prononcé en robes 
rouges le la Décembre 1 s 84. 

Suivant ces maximes , dans ce cas les lods Sc ven* 
ces appartiendroiemi celui qui étoit titulaire du Bé- 
néfice lors de la pafTation du contrat » ou â fou Fer- 
mier. 


Question VI. 

Si dans les ventes- forcées par Decret & adjudication ju~ 
didaire de Terres dans ta mouvance £ un Bénéfice j 
les lods & ventes appartiennent à ceUù qui étoit titulaire 
au ttms de l’enchtre ^ ou à celui qui i'tf du ttms de la 
délivrance du Dteret. 

Chopin fur la Coutume de Paris , Hb. t , tu. i ^n. 
x6 » propofe cette qucRion à l’égard de deux Fermiers 
du Fief dominant , il la tefout en faveur du Fermier 
du tems de l’encherc. Ponamus enim , Maviam clitn- 
ttla rts Ueitatum in jure » fextiü menjé ( qrto dominons 
pradium conduBor Titius detintbat ) adjudicatt verb 
fundi ntc pretium numerafe , nee decreium d Seribâ fo^ 
Ttnfi txaratum recepift t nîf anno vertenti quo Domi- 
nicum pradium aller nummU cotere eaperif, l 4 mbig:tur » 
«rfri tolonoTum laudimia fini penfitanda ? Dubttationis 
ceufam tsuget dits £r annus injlrumento licitationis adhi- 
HittS it , quo folemnts in tabulas rtdaBum ipfus De- 
cretum » non quo anuà » fori tabulario inferiptum fit» 
idqut Parifitnf. mort fuUiti » videtur j$-Jl4d‘j5^. 
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Addf , jtiit'i<'utrlain tmptionem ahjblutè conrrdifam fton PluAeurs ont foutcnu que l’^iniende apparrietit au Fruits. 
dici , niJtiUatùpniio: Nec hafla publit» ^es paiitur Fecmicf lots du crime contraâc , qui a bit informer 
ventre ^uieqaam , nift^reftati eue. L. à Divo P:o , §. & qui a commencé le proeés ; c'cft l’avit de Boctius , 

/<d & emptor , ff. de re judit. JJl nihilhft<i!it opinor , dtaf. 5,/*. ai,st£'ij;de Chopin , de domun. üh, a, 
priori couduiïort venduionaliadeSeti : inj^éloüeitaùonu rit. 5 , 4. j , & de platîeurs autres. 
tempore , quo perfeSla fuerit^mptie j ac irrevociihiUs , CJtoricr fur Guypape , liv. 5 , feéV. lo » art. 9 > 
tamtiji empmnUCkinuIetferiuitxpediut , art. 49, Mo- pag. )do , cite un Xitct du Parlement de Grenoble 
txnenfii bdiüi anno i^ 66 . Tempus enim venditionis tn- du 9 Décembre 1 ^79 » par lequel l’amende fui adju- 
tuendu/n , nonexentum , quo/vni fn/pea/à fitvendiiiOy gee au Fermier qui avoir fait informer , & qui avoit 
admoneru Ugum antteefforei à notis eitati , iih. 1 . Do- commencé le procès. 

mon. rrjnc. Jmpnmis verù put/kus emptor ^ vincuUs C’cft l’opinion la plus communefle qui paroîtla plus 
cogi potefi ad Jundi pretium ci^gnandum ^ fiatîm ac certaine, que l’amende appartient i celui qui efllet- 
pluris liceaii ti adJiSus fU : A'ec dùm iraditd re , in mier lors de la Sentence do condamnation ; c’eft- le 

ejus cotnparazorem Dominiea jufia ptrjèquifjs ejl fentimem de Guypape , queft. j j j j de Dumoulin fur 

Sic i diverfo (omptùt Juiinde emptori eUlio ad rtm fiU laCoutume de Paris , rit. i , des cenfivcs , §. 74 , gi. 
iradtndim , & dominiutn in Je transferendum , leg, ex i , io verè. Arrct ou Brandon, n. lif , & fur les 
empto ^ in prine. ffl de aSion. empe. leg. in conventiona- conf. d'Alexandre ed co«/I 7 , lom. ^ , pag. 914^* & 
lihus , in Jta.jffi de vutmr. oidigai, qutm in ftnfum mag- de le PteAre , cent. 1 , ch. 4 j . 
noput urgu Æ Li Martiani Jententia , in leg. Jicut , §. Chotier , he. eit. écrit que la queflion a été jugée 
ult.ff.qaik.mod.pign. au Patlcmcut de Grenoble le 16 Août i£ij, en 

C’eA auAi le fcncimem de Guecec fur le PieAre , faveur de celui qui croie Fermier dans le rems du 
cent. I , ch. 41 de plufieurs autres. Jugement. 

Si le tems de l’cnchete é< celui de la délivrance du Ccnc Jurifprudcncc cA fondée fur ce que c’eA fa * 
DécrerarrivoiencdansdiAccentesannées , ilparoîtcer« Sentence de condamnation qui donne droit de de- 
tain qu’on fuivtoit ces maximes à l’égard dcsBéncfi- mander l’amende ; Non detiiliffed Stnteniia tempus 
ciers qui pourroient prétendre ces droits ; mais A l’en* fpeSjiur , comme écrit Guypape , queA. ) } 5 • quia 
chere de U délivrance du Décret intervenoient dans ami Sentemiam neque muJca , neque aiiud quidquam 
1.1 meme année , il reAeroic la racme dithcultc qu'on a in ohligationt uat , tùm illud omne ex Juaieis athi. 
expliquée dans les qucAions précédentes , de quelle trio if patente pendent i nam finis ntgadi in Judiits po- 
manière les droits de Fiefs fe partagent encre dincrens tejlaiefieusejl ^inquit Imperator ^ leg. 10, cod. de actuf'at. 
Titulaires. Neque eiiam petenia mullia jus aliundl proeeJere pi 

quam ex condemnaitone Judstti Sentemia ; quia non 
Question VII. ami detehaeur , quàm Sentemia Judicts pronuneiaia 

fuerit. 

Si y ayant fuppUmtm de prix À une vente , les lods 11 y a plus de difficulté lotfqoe le condamné i l’a- 
£r ventes de ce fuppltmem appartienntns au Titulaire mende feportcAppellant, laSentcnce étant confirmée 
du Dénifict au tems de ce fuppUment , oit «J celui qui par le Juge d'appel : A l'amende appartiendra i celui 
l’etoii au tenu de la venu. (|ui fe trouve Ferinter lors de U Sentence , ou lors 

de rArcrtconfinnatif? 

Gaeret fur le PreAre, cent. 1 , ch. 41 , obferve Chopin fur laCoutume d’Anjou, /lè. 1 , cap. 
que ce cas arrivant entre differens Fermiers , les lods /i. j , £r Ub. 1 , cap. i , tit. t , /i. a , rapporte un 
& ventes appartiennent au Fermier du rems du fup- Arrct rendu en l’Audience de h Grand'Chambtc , au 
plénienc, & non à celui qui l'étoic au tems de la vente, sole de Vermandois , le iS Novembre 1 5S0 , qui a 
Il cite un Arrct du Padement de Bretagne du )o jugé que l’amende appartient à celui qui fe trouve 
Oékobre 157^ qui l'a ainfi fugcjv. fut cette quef- Fermier lots du Jugement définitif. Acf?/j 5 Çinè , 
tion mon Rccueildejurifptudencccivile, verè. Lods- ditChopin, <um Senumia à quâ provocatum Jèt , vues 
Supplcincm. taniùm afiumat à Judids confirnuuiont /uperioris , fi* 

quia deineeps viclor judicatam exequitur. 

Question VIII. Cette décifiou «a contraire au fentimenr de Du- 

moulin furies conC d’Alexandre, tom. eonf. 7, 

Si les confifeations des immeubles fe patta^m , ou fi elles pjg. 914, col. i , où il die : Si fie appellatum & Sen- 
appartlennem au Btaèfite , ou au Bénéficier titulaire tentia eonfirmaia , adhuc in/pieitur tempus prima Sen- 
dans ittems qu’elles ont été adjugées. temitt quantum ad panam in eâ adjudicatam , quia jus 

fenul quajuum , non débit tolÜ oeeafione ApptUationis 
Ruïé, Traité de la Régale, privil. JO, §. tf,pag. injujla. 

59 , col. I , écrit que c’eft l’opinion commune, que fur cette queAion mon Recueil de Jurifprudenco 
les confifcaiions appartiennent au Roi pendant U Ré- civile , vtrb. Amende. 

gale \ quia ufujruàuariut omnia emolumtma & obvtn- Si ces amendes font adiagccs dans l’année de la va- 
tioaes quafeumqus pticipit , Jùte dijiintlione mobilium cance du Bénéfice , elles le partagent comme les fruits 
ytl tmmohiîium. prorata temporis ^ dédudion faite des frais. 

Ces confifeations font regardées comme des fruits ic 
des cafuels de la JuAice qui appartient au Bénéfice. QUESTION X. 

Cet Auteur en rapporte plufieius autres raifons qui 

peuvent erre appliquées 4 cette queAion. Comment fe partagent Ut coupes des bois taillis entré 

les héritiers du Titulaire , fi* fon fuccejfeur au Btni- 
Q U E S T I O N I X. fice. 


Si dans les Bénéfices qui ont Jufiiee , Us amendes ap- 
pariiennem à celui qui itoU Titulaire îans le tems 
du délit commit f ou de Cinfiance commencée ^ ou de 
la condamnation fi* amende adjugée. 


Cette queAion a été traitée par différens Auteurs 
lur ce qui regarde les droits des Seigneurs ou de 


! )our ^ 

eurs Fermiers. 


/*', Bois. 


Question XI. 

De quel tour les faits du Binifict appartiennent a» 

I Régalifie. 

L’ontieatpoar régie ordinaire, que les fruits dit 
biij 
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rraince &’ limitée par les ftanirs de l'Ordre j elle cil 
obligée de déférer à U pluralité dans les Chapitres 
r^u’cTtc cil obligée de renir. de Rcglemem du 
Grand Confcil du i8 Mars » Filleau, tom. i. 

Il y a un autre Arrêt du Confeil d’Etat du 8 Oâobre 
it;4i , rendu fut l'avis d<^ Commillàires nommés 
pour la réformation , & pour décider les quellions 
qui étoient entre rAbbelTc , les Rcligieufcs & les Re* 
iigieux du même Ordre ; fur lequel ont etc expédiées 
des Lertres-Paiemes le 6 Novembre audit an» rêgif- 
tcces au GtandConfeil le i8 » v. I.ivonnierc , Arrêt 
célébré de la Piovince d'Anjou , iib. a » cli. 4* 

FULMINATION. 


G .A R 

Bcnétice rtmane futuro futeefjori. Cependant en mar 
tiere de Régale on n'adjuge fouveni les fruits au Rc- 
gahlle que du jour de fa pcife de pofTenion , en venu 
du Brevet du Roi ; en ce cas les fruits antérieurs doi* 
vent être Jifkribués aux pauvres du lieu , pat l'avis de 
l'Lv«îue. Par Arrêt du ab Mars PO« René 

Gabriel » pourvu en Régale de la C^hapclle de lon- 
taiiic-Miloii , contre le litur Bardou! , CurédeClia- 
teaoguibcrt , la reltitutio» des fruits ne fut adjugée au 
Rcgàjirte que du jour de fa prife de polfcdion. Par 
autre Arrêt du 1 7 Janvier 1 7 n > d a été jugé qu’un 
Rcgalill: avoir droit «le jouir provifoircmentdcs fruits 
du BcncRCtf litigieux échus avant fon Brevet en Rc- 
galê , en verni uc i'Auét qui lui adjiigeoir l'ctat , pié- 
féiablement 1 un Scqucllie ; nuis non comme Rcga- 
lifte, mais comme Sequcllre, îc en donnant pat lui 
caution ; plaidaiis M. Aubry pour le Rcgalifte, &: M, 

Tcxict |H>ur raiicieii Scqueiltc. , 

F O N T E V R A U L T. 

La Jutifiiclion de l'Abbcfle de Fontevrault cft ref- 

jsvj.'. -’r ooôôôô . oooeÆoooo»<?o<?oV^c>oooîJo<>«o»c-*«>oc»e5<»opoo«o«»po J 

TJ i . - . : " V ^ V V v^-4 WV V-» •■> V y W V» VVVW7» ! 

G 


y. Official, 


Ou «*»lé 
4 <i corpf dfi 
•éuifcktl. 


GARDE DES' Co RT S. 

L a rarJe des corps des Bc'ilclicicis dcccdcs peut 
este faite pat les kélignaiaitcs pour avoir le teins 
de faite idineitie la tcfisnatiou -, ils font celer la inoïc 
du Rclietiam , juRjua ce q-i’ils U ctoicnt adimle. 

Oains les vac.incts pat mort 011 tient aulii la moit 
fecTcttc , afin de faire pourvoir un parent ou un ami 
en Cour de Rome , avant que le Collateut oïdmaue 

en ait avis. , c i* 

Enfin un Bénéruict étant daedc .vcrs la fin d un 
mois aftcclé auxGtaducs , l’on g irde Ion toi"?* » 
cclc fa mort jufqu'au mois fuivam , pour et» fruftter les 
Gradués , iJe confcivet la libre difpolitiün de Ion Be- 
ijcScc au Coliatcur. . . 

Pour Atrâcr ce defordtc , Frniçots 1 a fait plafieors 
nfclemcns dans l'Oidomianco de i i t 5 > S°> î ‘ ■ 

J r* 54 » 5 5 ^ * *'• «« lauire Ur- 

'*'’l"^e'(iS dÆnd la garde defdits corps dccédcS, fuc 
oeiiie de conlifcation de cotps & de biens contre les 
l" . I . t. . .tpi itiivnrion (le 


coniMcaiion wc wi«» s.’, “v — --- 

Liks, contre les LcclédaftKVies , de^nivation de 
tout droits CS Bénéfice» ainli vacans, & damenue ar- 
bitraire. 


irtairc. , 

Avant 1 -t Déclaration mi R»i du 9 rcvner 1657 » 
dont il fera parlé ci-aprês . le Parlemviu & le Grand 
Con'cil convenoient dam fcxecution de \ Ordonnance 
Mîofiit cette matietejü quoiqu’elle prononce 1.1 
ocinc de conlifeation de coips St de biens contre les 
laïcs coupables de U garde du cotps d’un Bcnchciet . 
néanmoins ils ne pemiettoieni la ptcnvede la garde 
du corps que civilement avec connmüançe de caule , 
Panies onies ; parce cinils la confi.lecoient comme 
une fraude , dont le fait cft articule inenlemment â 
une eaion civile qui étolt la complainte Benéltciale , 
nue d’ailleurs, fuivant le texte de I Ordonnance , 
les Eccléliartiqucs qui font les autcuts de la garde du 
corps , ne font punis que de la perte du Bcnchce , & 
d'uae amende arbitraire. Ainfi n'y ayant point de pei- 
'nés extraordinaires impofées aux principaux coupa- 
bles ü fetnble que c eft l’efptit de rOtdooiuucc que 


ce cas ne méiite pas une peine exrraordinaire ; & par 
cctteraifonlcsPaitics étoient appomtécsàfairepreuves 
tcfpcclrivcs par enquêtes. 

L'on voit cependant que quelqujfois le Parlement 
de l’aris a admis la voie extraordin.’.irc. Dumoulin fur 
la CouTume de Paris .§.55» dans l’ordre de la nou- 
velle Coutume, jç/. 10, in v€rh. payant les droits > 
n. J 5 , r.ipporcc que la Coût proeeXant en 1 5 1 ç au 
Jugement d’une cvmpUinic pour une Prébende de 
Châtclîu'aud , où k- f.tir de la garde du corps fut 
prouvé ; elle déercta d'ajoiimcmsiu pcrfonnel un Ho- 
teliicr, peie de rimpécrant. Dumoulin a rcnuirquc le 
même Attêt fur la régie <it noiiuà otuHs , n. 

, & Pa|H>n , liv. J , ch. 4 , le daie du aj fé- 
vrier 1715. 

Ce crime s’étant trouvé foa commun dans le Dio- 
cefe de Rhodei , & dans queh^ues autres (ouniîs a la canwiu»HiM 
Légation d'Avignon, I.ouis AlV pour en arrêter le 
progrès, donna fa Déclaration du 9 févricc léjy, 
adreftee au Paticmem de Touloufe, par laqnîne il eft 
du» que le contenu aux art. 54, 51 & ttfdc l’Or- 
donnancc de • J 5 9 , confirmée par celle de Blois , fera 
exécute félon fa forme Sc teneur \ ^ ajoutant ; Veut 

que ks Evêques , leurs V icaires Generaux Sc Olïiciaux 
puiflenr faire procéder à la rechcrcltc defdits corps 
morts dans les Eglifés Sc (hmetiercs exempts & non 
exempts , en prefence de témoins ; Sc que leurs Pro- 
cédures ncpuifleiir être contcllées pour défaut depoi!- 
fancc j & Apils puilTcnt aiifiî procéder à ladite recherche 
dans ks maifüiis & lieux féeuHets , étant alUftes d’un 
Juge Royal , qui leur prêtera nuin-forte à i'cxéauioiu 
De plus , que les frais de la garde &: técellemeiu des 
corps füiunr reçus partons ks Juges Royaux en l’inf- 
tance fat le pofTclfoice des Béncfiics } S: d'autant qu’au 
moyen des franfpottsqueronfaitfccicttemcntdescqfps 
morts en des lieux inconnus , on ne peut parvenir J 
la coiinoiirmcc de la vérité par leur recherche , & 
qu’il eft ncceflaire de déraciner entièrement un abus 
Il contraire aux maurs & i la faimeté de la Religion 
Chrétienne , & fi détogc.'int aux droits de coliarion 
qui appariicnnciic aux Ordioaires, veut Sc ordonne 
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tfu’â U riqyMttîon des Grands-Vicaires Sc PromoteuK 
des Arch'.'vîtjucs & Evêques » & autres Coiiaccurs , 
le premier Juge Royal fur ce requit , foie tenu de fe 
traiifponcr avec eux , ou celui qu'ils commeerront « en 
U maifon où le BénêliLiercft demeurant ou atreinr de 
maladie . ^our fc faire reprefenter le malade, ou Ton 
coips , en cas qu’il foie ctccédé ^ de laquelle repcéfen- 
lation, ou du refus de la faire , fera drclTé Procès- 
verbal par le Juge , bien certiEé de crois ou quatre 
icmoins. Et en cas que les parens ou domeftiques re- 
furent de tepréfciiter ledit Bèuèlîcter ou Ton corps , 
les Cullaicurs pourront poutvoir i fes Bcncâccs ledit 
jour , comme étant dès-lors cenfés vacans , en cas qu’il 
dècede de ladite maladie , fans s'arrêter à la publica- 
tion du jour du décès que les iiitéretrés pourroicm' faire 
depuis à leur volonté. 

Cette Déclaration fut envoyée au Parlement de 
Touloufe &: aux autres Parlemcns , conformément i 
fonadreiTe; mais fur le tetardementqu'ilsapportercnc 
}>endant plulieurs années i la vériliec, i caufe qu’on y 
autorifoit les Evêques, leurs VicalresrGcncraux éc 
Otliciaux , d faire U vilîre Sc recherche dans les mat- 
fons des Séculiers , à fe faire aOiller d'un juge Royal 
qui étoit obligé de leur prêter mom-fonc pour l’exé- 
cution : ce qui cioic les. cendre les Commis des Evê- 
ques j le Clergé obtint des Lettres de furrannation , 
ic ht dreirec certe Dcclaraciott au Grand Confeil par 
des Lcnrcs-Patcnrcsdu Mars i66t , avec airribu- 
üon de Jurifdti^ion , de interdiction à toutes les 
Cours de Parlement j elles y furent venhées le len- 
demain , i la charge que les perqudirions & exhuma- 
tions des corps des Bcnéticieis cbiiJelUnement gardés , 
ne pourtoienc être faites que par les Juges Royaux 
des lieux de de leur autorité j Urquels, i la rcqui- 
fition des Collarcurs , feront tenus de procéder i la- 
dite perquifition en préfence de crois témoins , 6c 
defdits CoUateurs qui pourront y aûîfter ^ H bon leur 
fembic , ou autres commis par eux à cet effet. Et 
faute par les parens ou domcftiqucs de repréfeutet lef- 
dits Bcnchciers malades , 3c de fouffeir lefdites recher- 
ches , leurs Bénéfices feront cenfés vacans par ledit 
refus » en cas qu'ils décèdent de la maladie dont ils 
font dérenus , 3: les CoUateurs pourront y pourvoir 
ic même jour. 

L’on peut inférer de cette moiüdcation du Grand 
Confeil , qu’une collation Elite par un Collarcur avant 
la moit du Bcnélicier , dont le corps auroit été gardé 
de recelé , feroit valable , fans que le Collataire en- 
courut la peine portée par la régie de Chancellerie Ro- 
maine, de imfetmntc'us ivnejitia viveotium. 

Cette Ptocedure de déterrer un corps mort a paru 
mile , parce qu’un a reconnu quelqnpfois un mois après 
la fépuirnre , que le corps avoir éce falc j les ctutailies , 
le ventre t'effomac remplis d’étoupes. 

En vertu de cecicDcctar.Ttion , toutes les complain- 
tes bcncHciales où le fait de 1a garde des corps dl 
ailégüé , s'inrToduifcnt direffement au Grand Confeil, 
par une Requête qnc le Pourvu par mort d'un Béné- 
fice y prcfeiue ; fur laquelle le Confeil donne permif- 
fion d'informer à la Requête de M. le Procureur-Gc- 
néral , frais & diligence de la Partie. S’il fe trouve 
des chaq*es dans les informations , le Grand Confeil 
décrété & inffruit par recollcmeiu Sc confrontation , 
3c condamne les coupables, autres que le Pourvu, 
en des amendes envers te Roi & au baimittemcnc ; 3: 
à l'égard du Pourvu, il eft privé du Bcncficr; ainft 
jugé par Arrêt du m Septembre itfyo, pour le Prieuré- 
Cure de Vitiol , Dioccie d’Aix , aiic. Mcm. du Qergc, 
tom. a , 11. 5 , pag. 461. 

Si 11 compliinri; cR portée en première InRance 
pnrdevaot le Juge R0y.1t qui en doit connoitre , Tune 
das Parties articulant le fait de la garde , Paurre peut 
aiûculer le fait cootraitc. Et eu ce cas le fait eft civil , 


CAR. I, 

3c les preuves refpeè’rives fe font par enquêtes; mais 
en ce cas de garde de corps , celui qui allégué ce 
fait ne manque pas de fe pourvoir au Giand Confeil 
3c de faire évoquer. 

Il y a cependant un cas où le Juge ordinaire pour- 
roit donner permiffion d’informer ; c’eft fi le c olla- 
teur du Bénéfice prefentoit fa Requête expofirive, 
qu’il a été averti que pour lui faire perdre ion droit 
de collation, on g.udoic 3: reccioit le cotps du Ti- 
tulaire , tendante à ce que le Juge eéic a fe tranfpcrtct 
en la maifon du malade pour le voir , ou i ce qu’il fût 

f iermis au Suppliant d’informer de la g.irde 3c rcccl- 
L-ment ; mais cette Procédure pourroic aiifiî erre évo- 
quée au Grand Confeil , à U Requête de M. le Pro- 
cureur-Général. 

Le Grand Confeil a rendu un Arrêt le 14 Mars 
17) I , danslcfpece qui fuit. Le ficiir Veron pourvu 
de la TrcforeriederEglife de Langres , n'avoit jamais 
voulu réfignerlfon] Bénéfice à les neveux , parce que » 
difoir-il , il n’y en avoir aucun capable de le poiléder. 

La Dame Veron fa belle- fccur , & fes neveux , apres 
avoir follicité plulieurs perfonnes pour cxtoiqucr de 
lui une rélîgnacion , en faveur du ficbr.Vcion l’ainé 
fon neveu , Préfidem au Ptclidial de Langres , qui 
étoit alors veuf d'une veuve qu'il avoir cpouléc ; iis 
gagnèrent fon Valet nommé Lacroix , A qui ils firent 
un billet, porunr promelfcde lut donner pendant fa 
vie 3c celle de fa femme, quelques mefures de bled 
3c un logement , poutvy qu’il fir téuAir l’affaire dont 
ils cioicnc convenus. I.a Dame Veron merc & qnane 
de Tes fils fe tendirent en carofTe à Culmon , Maifnn 
de Campagne du Tréfocier « 3C l’enlevertiu par forco 
avec l’aidc de Lacroix fon Valet i iis l’ameiicrentdans 
leur maifon é Langres où il ne jogeoic pas ordinaire- 
ment. Un mois après ils lui firent paifcr une procura- 
tion adrtjîgnandumy enfaveurbud. fietfr V'eronrainé , 
Prefident du Prcfidialdc Langres , qui pour lors croie 
à Lyon â la fuirc de quelques affaires de fannilc. La 
réfignation fut admife i Rome le 1 1 Août ; maiscom- 
mc on ne pouvoit pas f^avoir au julle quel jour le 
Courrier y arriveroit, le Rcftgnant cn-nc timbé plus 
mal ayancrc^u les derniers Sacrcniens ien>cn ejour 
1 1 , la famille ne le lailTa voir à peifonnc le 1 1 ; M. 
l’Eveque de Langres y ayant envoyé le matin fon Au- 
mènicr, qui ne put lui parler , H 7 vint lut même le 
1 1 aptes-diner ; Sc ayant frappé long-tems à la porte , 
fins pouvoir fe faire ouvrir , il prit le parri de pre- 
fenter une Requête au Lieutenaïu-GénétaiduBailliage 
de Langres , dorit il requit le tranfport fur le lieu ; 
mais le Licuicnanc-Général 8c les autres Officiers du 
Siège, parens Ce amis des Veron , éludèrent de ré- 
pondre à cette Requête 3: de fc cranfporcer ; 3c le len- 
demain I ) Août dés le grand matin , on affeda de 
répandre la mort du ficut VeronTtéforicr. M. l'Lvêque 
de Langres conféra le Bénéfice au fleur de Serry, qui 
rendit pFaime au Gr.ind Confeil de cette garde éc re- 
celé , obtint permifuon d'informef , 3c oc faite pu- 
blier Woniroire. La mcrc, les quatre cnfms , La- 
cioix , Valet du défunt , frirent deciotcs d’affigiic pour 
être ouïs ; rinRtudiun faite , U y eut Attêt qui ren- 
voya les Parties à l’Audience. La Caufe ayant etc 
plaidéc pendant pluficurs Audiences , il intervintArrer 
qui ordonna un plus amplement informé â la Raquêto 
de M. le Proaireiir-Géncral ; enfin par l’Arrèi du 24 
Mars 1 7 r I , le Grand Confeil mit hors de Cour fur 
rextr)ordin.iire, maintint le fieurdeSeny, 3c coi>; ^ 
damna les Veron en tous les dépens. ^ 

GARDE Royale. 

A'. Litige. 

I. La préfeagition au Bénéfice faifaot panie det 
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Gauss firmes , elle appartient au pere dans les Pays où la puif- 
RovAti. lance paternelle a lieu. Par la même raÜbn elle appar- 
o*tiit a* tieiitauGar(hen*nobie,ouRocuiierdanslesCoutumes 
vW, C4idc où il fait les fruits Tiens. mot! R^ueii dejuitfpru- 
‘ civile , verè. Garde. 

t. En Normandie , les cnTans mineurs d'ans , après 
U mort de leurs pere, mete, ou aucre prcdcccircuc > 
lombcnr en U Garde du Seigneur duquel cft mouvant 
le Fief noble i eu» échu , art. ai r« 11 y a Garde-noble 
Royale & Gardemoble Seigneuriale » article 114. La 
Garde-Royale eft , quand elle cchet, pour raifonde 
Fief noble tenu nuemenc & immcdiatcuicot du Roi ^ 
& par privilège facial le Roi fait tes fruits liens » 
non • feiilemeiu des Fiefs nobles tenus immédiate- 
ment de lui , mais auûi de tous les autres Fiefs no- 
bles , rotures , rentes & revenus tenus d'autres Sci- 

f ;ncuts que lui médiarentent ou immcdiatcmem . i 
a charge de tenir en état les cdiHccs , ’Zec. & font 
ceux auxauels te Roi fait don dcfdites gardes fujers 
auxdices charges , fie d’ea rendre compte au profit des 
mineurs , art. at 5. 

Le Seigneur féodal a feulement la garde des Fiefs 
nobles qui font tenus de lui immédiatement , fie non 
des autres Fiefs fie biens apparcenans auxdics mineurs 
tenus d’autres Seigneurs , loic eu Fief ou en roture , 
an. n6. 

Pendant que le mineur d’ans cft en garde > Ci ceux 
qui tiennent Fief noble de lui tombent en fa garde , 
la garde en appartient au Seigneur Gatdaitt Judic mi- 
neur : Et où ledit miueur feroit i la garde du Roi « il 
a pareil droità Tarricre-gardeque Icsautres Seigneurs « 
fie non plus : Et toutefois fie qualités que le mineur 
fortira de garde , il aura délivrance 1 non-feulunenc 
de fon Fief, mais aufli du Fief qui c(l en fa gatdc , 
art. il 1. 

tlU» La garde- ifoble finît à vingt ans, fie la Royale à 
vingrun ans accomplis, an. ai). Et neanmoins le 
mineur demeure toujours en gatde-Ruyale , jufqu'à 
ce qu’il air obtenu du Roi Lettres Patentes de main- 
levée , fie qu’tl les ait fait expédier : Et pour les gar- 
des des autres Seigneurs, il fuÆ: de leur fignifier le 
palîe âge. 

La garde des filles finit â vingt ans accomplis , ou 
par leur mariage , v. article aiy fie Ce qui ne 
s'entend que de la gatde-Seigneuriale fie non de la 
Royale qui ne finit qn'â vin^t un ans , v-f^pr. article 
ait. Et li fon maii n’vft âge de vingt ans , fon Fief 
tombe en garde tant que Thomme^ foit âgé < article 
i}o. Et li ion mari meurt avant qu’cllo ait atteint 
Tige de vingt ans ^ elle ne retombe en garde, Ai- 

ticTeifi. 

Le fils aine étant en âge fair finir la garde , tant 
pour lui que pour fe$ puînés , art. 191$. Mais la fille 
aillée mariée ou étant en âge , ne tire pas fes puînées 
hors de garde poitr leurs lots. 

Sur quoi il y a plufieurs obfcrvaiîons i faire. 

La première ell , que du principe ci-dclTus établi , 
n. i , que le Patronage fait partie des fiiuits , il fuit 
ue celui qui a la garde en Normandie exerce ce 
roit. 

L’article ja du Réglement de porte , que la 
jouilfanccdela garde Royale ou Seigneuriale, ne com- 
mence que du jour que celui qui la prétend , en a fait la 
demande en JulFice * ou que te Donataire a préfenté 
fes Lettres enregiftrccs ; Icfqueiles Lettres feront Tins 
• effet , fi rimpétranrn’obcieiu fur icelles un Atcctd'cn- 
regiftrement. 

Ainfi le Seigneur qui n’a pas demandé U garde- 
noble perd les fruits j cependant Bafnagc , fur l’Ar- 
ticle ai y , dit qu'il a été jugé pour le Curé d'Her- 
tnatnville , que la prcfencation écoic valable , quoique 
le Seigneur n’eùc fait aucune dem.ande de la garde-no- 
ble y mais il obferve que cet Acih. n« fe trouve poinc 
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fur le regifire ; fie il cftime que fi le Tuteur avoir pré- 1 

fencé , la prefentation prévaudroit fur celle du Sei- 
gneur , avant que d’avoir fait la demande de la garde ; 
ce qui en effet a fon fondement dans ledit art. j a du 
Réglement de 

La fécondé obfervation ell , qu’il paroît réfultct 
des art. 1x4 & tay , que la fille mineure pour fortit 
de la garde-Royale , n'efl pas dans l’obligation d'en 
demander la main levée, parce que l'art. aa4ne parle 
que du fils aîné , fie que l'arricle txy n’impofe poinc t 

cette nécelEcc à U fille y cependant Bafnage dit fur ! 

ratticle 114, que par Arrèr du ai Août 1654, on I 

appointa les Parties au Confeil y mais que la lectéance ‘ 

du Ik-néfice fut adjugée au préfenté par le mati de la • 

fille. 

La rrnifiéme obfervation ell , que les Lettres de 
difpcnfe d'âge que le Roi accorde^ ne préjudicienc 
poinc â fon droit de garde , fie ne font accordées que 
pourdonneraux mineurs l’adminiflrationde Icutsbiens. 

Suivant l'article 40 du Réglement de 1666 , ces Let- 
tres ne fe pouvoient obrenir que pour les mâles, fie i 

non pour les filles ; mais cerce difpofition a été abro- 
gée à l'égard des filles, par Lccucs-Paccntes du 14 ' 

Août , fie t Septembre 1 7 1 

La quatrième obTeivarion efi , que de même que 
TEngagille n'a pas le droit de Patronage , s'il ne lui 
eft expreficnient accordé , v. Bretonnier fur Hentys , 
rom. 1 , liv. a , quefi. 1 y : De même aufii le Dona- 
taire du Roi de la garde-Royale n'a point le droit de 
préfenret .lUx Bénehees. 

La cinquième obfcrvarion , que quand ÎI n'y a 
qu’un feul Paaonage dans la fuccefilon échue au mi- 
neur , le droit de préfentatton appartient au Rot, 
cil veitu de la garde-Royale , meme au préjudice de 
la Doirairiere qui a pour fon douaire un Fief dont 
dépend ce Pationage. Amfi jugé par Arrêts des 1 1 
Avril 1 y 1 0 , 4 hiars 1 y 5 fi , y Avril t y 1 6 , Sc 6 
/uiniyis, Berault fur l'art. lay.d'crÀs , delagarde 
Seigneutbie, l’Ufufruitiec du Fief auroic' le droit 
de prefenutioQ. 

La fixiéme obfervation efl , que quand même le 
Roi n'auroii dans uns grolfe Terre que le plus petit 
ou le mointlredcs Fiefs tenus de lui , il aiiroit toujours 
la garde-Royale du VafTal mineur, préférablement 
aux Gardiemparricuitersqni autoient Ligaide Seigneu- 
riale de Fiefs bien plus confidérabics , p.ircequc le Roi 
fe rtouvanc en perage avec eux , l.i préférence lui 
appartient de droit commun, Bertheioc, Traité du 
I^maine, pag. 4y. 

La fepticnic obfervation cft , que fiiivanr le même . 

Auteur , ifiJ. la garde Royale ne cefTe point , quoique 
le mineur ait atteint l'âge de majorité , i moins qu’il 
n’obtienne Lettres-Parentes rcgifiiccs en la Chambre 
des Comptes , portant main- levée , ou qu’il ne faiTe 
fignifier au Procureur du Koi , ou au Fermier du Do- 
maine , le perage, c'cil-à-dire , la majorité arquife y 
fie il cite nu Arrêt du Grand Confcildel'an ifiSt , qui 
Ta ainfi jugé y mais Brillon , rcfé. gardc-Rcy.ile, ol>- 
ferve que l'ufiige eft , que les mineurs devenus majeurs 
prennent an Grand Confcil , qui a prefenra l’attribu- 
tion de cene matière » un Arrêt qui les releve de la 
garde. 

GARDE Gardienne. 

K Confetvateur , fcél. 1. 

généraux d O R d n e. 

1. Les Généraux d'Ordre Réguliers qui font 
Etrangers , Sc qui demeurent hors du Royaume , ne | 

peuvent par eux-mêmes exercer leur Jurifdîélion fur 
lenrs Religieux regnicoics y ils fout obligés d'établir | 

des ‘ I 
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Virtiws qui foteni rntureL F.-.iftçots -, 

pour avoir l’irtfîtvlance & la dircAion der Monaftc- 
toi de l;itr Ordr: q-ii fonr T^uéi dans le Royaume \ 
te s'ils en comme-toient d'aurres , M. le Hrociireur 
O^nértl , ou bien les M maftïresqni yfonr inr^rdlcs, 
en pourroicm innellcr comme d’amis. CTel> ce q-ii a 
éi^ jugé pir Arr?f du 1 * irlemen^ de Piris du 4 j«in 
>J74, reiHa fur les conclurtom de M. deTlioa» 
Avocat Général , par lequel il fur dit qn’il y avoir 
ahnsdms la defltrurion laite par le Pere Cavalli ^ 
Cénéril des Dmninicains , de h perfonne de Fiete 
Paiirrin , du Vicirut GéuénI de cet Ordre en France» 
& de la fubrogttion d'un En’an^sr f'icc en la plice. 

m*me chofe a encore é'é jugre au mois de 
Mars 1619 » fur les contl ifions de M. S.Tvin, 
Avocat Général , contre un Reli"ienx de U Gha- 
rtté.Hamnnr de Nation , nommé par Ion (î*néc.ol Pri-mr 
de l'Hôpital de Paris , A* Vicairi» General de l’Ordre. 

Par Arrêt du Gî.inJ Confed du jo Mai , il 
a été fait défiurirs il un Etrin;xeT de prendre con- 
rmtrnrc, te d’exercer aucun ail? d; fuprt’oriTé fur 
rHôpi'.’l rfii Sûnr- Efprir de Diinn , ni fur au<ti*}e 
sucre CommanJerie du meme Ordre, fiiuée dans le 
Royaume. 

a. tes Oommiflîons ou Vicirisrs que !:s Gêné- 
nux d’Ordre qui fonr Ernnjers , donnent i des Re- 
ligieux regnicoles de leur Orire , A' les Df- rets oa 
Jugemens que ces Généraux rendent poiir chofes qui 
ne regardent pis In dîfcipline inrérieure Ar ordinaire 
de leurs Mailons » ne peuvent îrre exécutés en 
France , fins Lenres-Patentes du Roi cnregiftrées 
dans fes Cours ; Arrêt du 14 Avril \ 6 %i , Joiirn. 
des And. 

î- I.cs Décrets tz Jagem-ns des Généraux d’Or- 
dte Errangers » te leun obédiences , meme pour cho* 
Us qui regar Icnr la difeipline intérieure A* ordinaire 
de leurs Maifons . ne peuvent «tre exécutés en 
France , fans le confentement des Provinciaux reg- 
nicolcs. 

4. Ces Généranx f-Tangers ne peuvenr point pir 
enX'mémes Panier fur les appellitionsdes Jugemeiis 
rendus par les Supérieuis Réguliers fsgnicoles , Us 
doivent déléguer in p-mihvs , pour inftruire & juger. 
y. Caufes déléguées in partitus. 
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Curés-Villcs-miirées , Degrés, Dignités. 

Gradués font ceux qui ont des Dégrés en quelque 
Faculté, y. Dogtes. 

11 y a Gradues fimples A Graduel nommés. Les 
Gradués fimpUs font ceux qui ne font que Gradués , 
te qui n’ont que les Lettres de leurs degrés , avec 
leur atrefbrion du teins d cciidc. Les Grailnés nom- 
més font ceux qui oiirre ce!.i on: onrenn de TUmverfifé 
des Lettres da nonain.uion fur certains Collaieurs. 

Tous les Bénéfices qui vaquent aux mois adcé^cs 
aux Gradués , leur doivent être conférés, à l'excep- 
rion des Bénéfices Confilloriaux , des élcâifs-connr- 
ro.atifs , & de ceux qui font i la nomination nu coll.a- 
tion du Roi on d’un Patron Laïque. Ils fonr encore ex- 
clus d’antres Bénéfices, comme 011 le verra ci-après. 

Le droit des Gradues n’eP pas plus ancien que le 
quinxiém; fiécle. Comine les Gens de lyccrres éroient 
négligés par le» Collitcurs te p.ir les Patrons , dans la 
foHatii'n des Bénéfices , l’on en porta de< plaintes au 
Concile de Bille, qui leur aflefta la troificm" partie 
des Bénéfices; ce qui fnt auffi confirmé par h Prag- 
matique SanÛlon .dreffee fous. Charles Vit. /'.Prag- 
matique; H depuis p.arle Concordat fait entre le Pape 
Leon X te François 1 . y. Concordat. Mais comme il 
Suit* de la Premitn raitti. 
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écoit mal-aifc do partaget fous I.'t Bénéfices du 
Royiiiine en rrois p.ames égales , il fut réglé pat le 
même Omcordat que l’annee feroit divifee en croti 
pirtics,A que les Bénéfices qui vaqneroient par 
mort durant le fiers de l'année .’îçroiem afisftésaux 
Gradués; c'eft- i - dire , Avril te Octobre pour les 
Gradués (impies; A' Janvier A' Juillet pour tes Gra- 
dués nommés , comme il a été tè^ pat l’Ordonnance 
de François I du j Oftobre 1 f * 

11 yaplufieurs chofes i conlidérer fur les Gradués; 
mais , pour éviter la confufion , A expliquer tous les 
principes A Ut décifiuns d.ins une matière aitlfi valle, 
on en lubdivifera les objets par ordre alphabétique. 
Â^;îljnon. f'. Affeéf.uion , v. infr. hît , vert. Pré- 
bendes. 

1 . Bénéfice âff.-éli aux Choriftes in compenfaxionem 
yjcwf/enB/Tf, n’cft point fujei aux Gradués, Biblior. 
can. rom. a , pag. 118, col. a , s'ils n’ont Us capacitéx 
requifes par Us Statuts des Eghfcs, ou par Us fonda- 
tions, Attèr du t 6 Novembre 1 57} , 1 -ouet, lett. G, 
fumm. 4, Arrct du a a Avril ida5 , Ërodeau , ièiJ. 
Arrêt dti a a Janvier 1 sao , Toiimet, Un. G , ch. ait, 
Chopin, df f'acr.pciit. lit. i , tit. 4 , n. a. Mais Ux 
alTeéiarioni fûtes par Sratiirs depuis ia Conccudat , ne 
peuvent pis nuire aux (àiadiiés. Arrêt du 1 1 Décem- 
bre i<ij , Joutn. des Ami. Ce qui doit s’entendre 
fi le Statut n'efi homolo{iné en la Cour; â laquelle ho- 
molog.irion les Univerlirés font en droit de s'op;>ofct 
pour juger avec eux de la néceiüié A uulité de raitec* 
tJtion. 

2. I.e$ Piéhcndes Théologales fonr fujerres aux 
Gradués , s’ils ont les capacités requifes pat le Con- 
cordat pourUspolféder; Arrêt du lyFévrier ><41, 
Joiirn. des Aiid. 

J. I es réniteoreries des Cathédrales font fujertet 
aux Gradués , parce que la P-^nirencerie n'eft point 
une dignité; Arrêt du 14 lévrier 1650 , Joiirn. des 
And. 

Arras. I.ed'oitdes Gradués a lieu fur l’Fvtché 
d’Arras, Arrii du Confeil du 49 Juin itiHé ,Journ. 
du Palais. 

Bretagne. Le drnirdjs Cradiiés n’a pas lien en Pre- 
rignc;Hevin, furFnin; pag. 647, tant pour les 
Gradués (impies que nomniés, \.oaet , dt ùijirm. n. 
a 4 7 » pas meme pour les Bénéfices qui y font (îcués , 
A dont le chef heu eft firué enP.iys de Concordat; 
ainli jugé par Arrêt dn Grand-/.onfciI de l'année 
1701 . Li's Prieurés nuis de S. Nicolas de Hoermelquec 
t: de I reqiiiou, limés dans le Diorrfe de A Malo » 
dépendans de l’Abbaye de M.irmoutier de Tours, 
avant vaqué dans un mois de Gradué , I>. Pierre 
HoulFct , Religieux de l'Ordre de S. Benoît , Gradué 
nommé (’tir cctcc Abbaye , fur riind.imné de laifTer U 
poffcllion de ces Prieurés i M. l'Evêque de Rayonne , 
pourvu par M. de Lionne, Abbé de Mirmoutier r 
Augeard,tom. i , cli. 70 , pag 

Mais au contraire , fi le Pénéficô fujet i la collacîon 
efl fimé en Pays de Concordat , A le Chef lieu en 
Bretagne . Je Bénélîce eft fujet au droit des Gradiaés , 
parce que le Concordat , th. 5 dr eolUti&n. Pra/ati- 
ont ordinarii 1 ,y alFujertit U rmilieme pâme de tous 
les Rrnéhees Eccléfiadiqiies de France ; ce qui s'en- 
tend fi le Colbreurde Bretagne a Ja collation de trois 
Bénéfices en p.a?s de Concordat A non autrement. 
M.iii V. Alternative , n. 1 1. 

C-iapi/rt 5. /a/r, Infinuarion-rotificxfion. 

1. Le Chapirre S/le vatantt , p.»nf conf*'^r anx 
Gradués , Tourner , G , ch. 1 1 , même aux Gradués 
fimples.iéid. ch. ir. Arrêt du Parlemenrde Touloufe 
du 8 Avril i^(^4 ,Cambolas , liv. a , ch. 19. 

2. Pour que les Gradués nommés foient endfoird* 
requérir les Bénéfices qui fonr à la nommarion des 
Chanoines ,djv//f;n , ilfaut que U nominationdes Gra- 
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•«AovÉs. Ch.iHo:n«î Bi Clup'irtcs, tam tenis ^n’on apaflci enfeigncc danjl'UiiiveUîté, aprèi 

(onjunHïm ^uàm dt\iiim , Àricc du i6 Movembre obtenu ludcgté de Mattru-c»- Am , c<l compté 
I , le Preftre , cent, t , ch. jj. pour tems Jectuic- 

). Si le Chapitre étant CoUaieuf, le plu$ petit nom- Da Pcxray , eu fa vio^-neuvicme obfervation fur 

bre des Chanoines a conféré le Béué^ce vacant dans la part, t des Loix Ecciéiiaftiques , ed pour la ncga> 
les mois de faveur « i un Ciradué , Sc le plus grand tive ÿ d'Hcricuurt , chap, S , n. 7 , & dans fa loponfe 
nombre i un noo-Cradué , la collation du plus petit i l'obfetvation de du Periay , rient l’aâinv.ative 
nombre des Clianoines doit prcvaloit , auta tune pef- parce «.^u'ciifeigncr cl^ véritablement étudier , & il cite 
funt Bxtiutorts C'Jt^dacuihm tiiû , RcbulTc , fur le Rebuflô , Traité des Nominarions , quert. 1 1 , n. 15, 
Concoc<i.iC , tit, de ioUat. ^.fuiuimus , veri. üuem vo- qui dit : Ttatpus Uîiunt con/uagi poitfi cam umpvrt fiu- 
IvtTit. ; & il ajoute que l'Auteur des additions au Traité 

Ck.>tx. r. infr. vtrb. liilâuuatton-notihcation , n. 1 , des Bénéfices de Melchior Paftor , & plufîeurs autres 
V. verh. Ptéfcr.ucc. . , , . fçavans Canoaiftes françois , ont adopté cette déci- 

CitlUttur. Qui a trois Bénéfices à fa collation efi: lien de Rebufie. 
fujet aux Gradués I parce que dans h nombre de trois» Cependant il paroît que le fentiment de du Perray 
jl y a le tiers refervé aux Gradués pai la Pragmatique cfl à piéférer » comme étant plus conforme au texte 
Bi parle Concorda; , Bibl. can. t- s , pag. 47. du Concordat tit. décollât. 5 , ^.pnttreà 4>qui dit : 

Mus quoiqu'une Dignité de Chapitre n’air qu’un per ttmpus cortipeteru in UniverJîtjtt famota Jlu- 
Bénéfice à f.i collation p.tr(iruliere , i caufe de la Di- dutrint ; & à la Déclaration du Roi du 6 Décembre 
gnité» il ell fujer aux Gradués » parce qu’il en peut tyf6, qui porte que ceux qui obtiendront â l'avenir 
conférer plufieurs autres dans fa Icmainc , Bibl. can. des degrés, foieni tenus de fe conformer exactement 
ibid. pag. fl le Digmtaire ti’cft pas Cha- à ce qui concerne le tems d’étude. K Curés - Villes- 

noiiie. murées, n. a. 

Coneurrence. V. infr. Préférence, C’eft encore une queftion de fçavoir i l’ufage de 

Date. Avant l'au in^> routes les nominations de laquelle Dmvetûtc iffaurfeconldriner;par exemple, 
chaqueannésdesGradncsp-ir les Ünivetlité$,étoient lorfqu'oo étudie pendant trois ans en Théologie dans 
une même date Je prima hebdomadii QnaJragefimm j rUuivetCté de Paris , où il faut avoir pris deux Pro- 
mais par Arrêt de l’an 1 j il tut ordonné quechaque felfcuis par an , ik qu’on va prendre fes degrés dans 
nomination feroitdaiéedu jour qu’elle feroit accordée, une autie , où il fumr d'avoir pris un Profellcur par 
Rcbvilfe fut le Concordat , tit. de coUai. §.fatuimut , an. il fcmblc qu’il fuflit de s'etre conformé à i’ufage 
vtrb. ûddiium nominationit. de l'Univerfité où l’on a pris les degrés. 

Dimiffim. La provifioiide l'Ordinaire accordée fut Exprtjfion, 1. Collation faitedun Gradué fimple, 
une démiilîon pure de fimple , demeure nulle pat le fine ertpitffîimt Cradûs , n’eft point nulle, file Pourvu 
décès du Démettant dans un mois de Gradués, faute ctoïc eâectivemem Gradué lors de la proviiîon, 
de fiuvie des deux jours francs , depuis l’inlînuation Louer , lett. G , fomm. a. Mais à l’égard des Gradué* 
de la démillion & des piovifions expédiées fur nommes, rexprcllîoncft nécdTaire dans la provifion, 
icelle. Louet , ibid. 

Ccrtc provifion de l'Ordinaire empêche aufli la L’exprcllîon dans les provifions pour les Gradués 
ptévemioii du Pape , & rend nulle la proviiîon fur f^rti^\os^QH'.TtbifuÇi<itnn^idonto,<i\ieap£ù&ka- 
unc réfigtution, eu faveur de celui qui avoic obtenu bili co/ÿcri/aBr. Pour les Gradués nommes , il faut 
les provifions de l’Ordinaire fur la démiilion , Bc qui mettre, tibi tanquam Graduato naminato > ittjinttato Se 
ne fefervoitdïfes provifions de Cour de Rome, que dtbiU , ou autres rennes équipolens. Louer, 

r r h cUufc fi'è aiio fttvv/r modo vacei , enforte que ibid. Par Arrêt du mois de Mai 1 5 ; 1 , & du 1 5 Avril 
Réfignatairenc peut tirer aiicuu avantage contre le sji5 , les Collations faites i des Gradués nommés 
Gradue, ni de la provifion de Cour de Rome, ni de en ces termes : Tibi tan^tum eapad, haHli,ïdoneo 
celle de l’Oidinairc. Celle - ci eft annullée faute de làns avoir mis ces mors : Tibitan^uam Graduato nomi- 
fueviedes deux jours francs. L'autre cil nulle, parce nato , ont etc déclarées nuUes. 
que U collation faite par TOrdiiuire, quoique nulle, a. Le defaut d’expreffion d.ms les Lenres de nomi- 
erapêclic U prévemioD. ^ nwion des Bénéfices que le Gradué nommé polfedoit 

Ces deux points ont été jugés le Mercredi 18 Juillet alors , cil une nullitc j v. Concordat, tit. de eollat. §. 
I7J1 1 en U cinquième Cbambte desEnquêies , au voUmut 9. Ainli jugé par Arrêt du lü Mars td| 1 
rapport de M. de Salabcry,enf»vear de Romet, Gra- Barder, tom. i, liv. 4, eh. ij. Secùt ^ à\x defaut 
duc, contre Peteie , pourvu par l’Ordinaire & cia d’exprelïion des penfions fur Bénéfices i l’égard des 
Cour de Rome , de la Cuie de S. Sauveur en Rue j Séculiers j mais les Réguliers font obliges de les ex- 
Diocèfc de Vienne. primer , parce qu’elles les remplifienr. Le Concor- 

Dignitès. Si elles font fujettes aux Gradués. Au dat , ibid. exige aiijfi, i pemc de nullitc des Lct- 
Parlement de P.ms , elles n’y font point fujettes. fc- très , que Ton «prime la valeur des Bénéfices que 
tùs au Grand Confcil. y. Dignités, nombre j. l’on polfcdej mais cela n’eft point obfcrvc , v. tx- 

Difpenfi. Le Pape ne t>cuc point accorder de dif- prellton. 
penfi contre le Concordat, Dunwulin , de infirm. Z>ro«. L'Univerfité de Paris ne peut re- 

n.17 5- fufor les Gradués prefenres par la Faculté de Droit: 

Eludes. Sur le certificat du tems d’études, Etu- Arrêtdu moisdeMari 1 5 ; 5 , avant Pâques j Rebuife 
des, V. Cuccs-Villes-muiées , V. Degrés , V. Gra- de nominal, i^u. y ^ n. f. 

dués-infinuation. Indu/iaires. Les Indultaires font préférés aux Gra- 

L’on peut obtenu du Prince des Lettres - Patentes ducs , Dumoulin , de infirm. aoi & iij , Déclaratioa 
de difpcnfe du tems d'étude , mais il faut qn’cltes du Roî du 18 Juin 1 J41 , dans les Mémoires du 
foient cntegiftréei j en ce cas, on pourroit douter fi Clergé , toai. xo , col. 14). Arrêt du Grand-Confcil 
le difpcufé eft en droit de requéiir des Bénéfices en du mois d'Août idoo , Louet , lett. B, fomm. 16 
vertu de fes grades. v. Induit. 

L’on peut joindre le tenu d'études en differentes Infinuation oM itotîficarion aoCoUatcnroo Patron. 
Univerfites, fort pour le Quin<juenmum ^ foit pour K. infr. Réquifirion. 

ccquétir des Bénéhees , en venu des grades j mais i -Dans la première infinoacion ou notification les 

c'eft une qoeftion allez comcoverfée, de fçavoirfile Gradués font obligés de donner des copies de leurs 
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Leurci (le degrés , de nominaTion « du cerilficac du 
tems d'ccode , de de ractelUtion de NoblelTc , s'ils s’eu 
font fervispour abréger le temps d'etade. Il paroic ce- 
pendant q^ue le Concordat n'oblige pas à l'iniinuanon 
de raitellaiion de NoblefTe, dans ta piemiete notilîca- 
rion , quoiqu'il l’exige cxpteiTcinent dans Uréitécation j 
mais il cil plus sûr d'en donner copie dans U ptcmicrc 
notiûcacion. 

Ils peuvent faire cette première notification en tout 
cems de l’année. 

S'ils avoient fait la première lignification hors te Ca- 
rême , iis peuvent requérir julqu’au dernier |out du 
Carême fuiva^t les bénéfices vacant \ parce qu’ils ont 
tout le Carême pour faite leur réicétation. 

Us font obligés de réitérer leurs lignifications cous les 
ans , mais ils ncpeuvent faire certetéiiération que dans 
le Carême ^ & dans cette rcicération ils ne l'ont pas 
obligés de donner des copies de leurs lettres ÿ il fulBc 
qu’lis falTenc infinuec leurs noms &c furnoins. 

Lorfqu'ils négligent de faite cette leucracion en 
Carême , ils ne peuvent pendant l'année requérir des 
Bénéfices , en vertu de leurs degrés. 

Siaucun gradué n'avoit fine ces diligences , les Pa- 
trons ou Collatciirs peuvent donner à d'autres qu’d 
des Gradués « des bénéfices vacans dans les mois qui 
leur font alfeClcs. 

Cesfixpropolitions fontétablies, ^.Uaeamur^utj » 
lit. dt toUut. du Concordat. 

a. La première notification qui fe peut faîte en tout 
tems . ayant été faite en Jatcine ou autre rems » nuis 
étant nulle , faute d'inlinuation Üc eiircgilUcmenc dans 
le mois , ou par quelqu'autrc nullité , peut être laite 
de noüveauhors le rems de Carême, en déclarant qu’oii 
n’entendjpas fe fetvir de la première notification. 

). Le Bénéfice vacant lors de la prsimeie notifica- 
tion ou fignilî\.acion peut être requis Par Atiêt du 
Parlement de Paris du j Août , tclicur Amil- 
laiiJ a été maintenu comme Giadué dans U poficllion 
de la Cure de Hardangc , quoiqu'il n’eût fait lignifier 
fes Lettres de .Maîtres es Ai ts que deux jouis ai res 1a 
vacance de «.cite Cure , nouv. Mémoires du Clergé , 
tom. X , tu. des Gradues. L'Arrêt ne prouve point , & 
la déciiion contraire parole cettainc. 

4. Quant aux Bénéfices vacans dans les deux mois de 
faveur, Avril& Oâobrc^lcsCoUatcurs ordinaires de 
Patrons Ecdéfufiiques , en peuvent giacitiec ceux que 
bon leur fcmble d’encre les Gradués qui ont duement 
inlinuc leurs Lettres de degrés, avec le rems d'étude 
ou attefiation de NoblelTe , y. Coocordac , ci'r. dscu/- 
4 j /. 5 , §./fatuimuJ 8. 

A i’egard des Bénéfices vacans dans tes mois de 
rigueur , janvier & juillet , ils font obligés d’y pcé- 
fenter , oudelesconfcrerau plus ancien Gradue nom- 
mé , qui aura duement inlinuc fes Lettres de nomi- 
nation, de rems d'étude » ouartefiation de NoblelJê, 
V. §. 8. El en cas de conaitrence entre les Gradués 
nommes, Sc par rapport aux Cures Sc Béiiéficesâchargc 
d'ame , v.iitfr.iùey GraJués-préfércnce. 

{ . Les Gradues nommés n'ont pas droit de requérir 
d,ins les deux mois de faveur ^ excepté quand le Colla- 
teur ou Patron a mal ufé de fon droude choilic , c’efi- 
à-dire , quand ilapréfcmcouconféréà un non Gradué , 
ou i un Gradué non duement qualifié , 6c dans les de- 
grés di>q^^l >1 T =1 des nullités , ou qui n'avoit point 
fait fa première inlinuationou notification avant la col- 
lation ou préfenution faite en la faveur, ouquianun- 
qué de réitérée fes nom & furnom au Carême quia 
précédé la vacance du Bénéfice. Dans l'un ou l’autre 
de CCS cas exceptés , le Collaieur ou Patron étant dé- 
chu du dioit de gratification , le Bénéfice demeure 
alfeclé aux Gradués duement qualifiés & infinués , 
fuivant l’ancienneté & prérogacive de leurs degrés ; 
les Gradués nommés concourent avec les Gradués 
£mples , 6c l'on n'a d’égard qu'à l'ancienoetc 6c pté- 
Suitt di la premitrt Parut. 
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rogativc de degrés , fuivanc Vaillant, dtlnfirm, n.4^1 $ 
qui allure que c’ciUaJurilpruJence du Grand Conjfeil '• 
Q^uij , dit-il , lunc Jit rtdmu aU jui tiMin.iMt / quia 
amiqu/tùt BtncfiitA tvn/ert^untur per PiUronum anti- 
quicri Cradaato iHf jui ijttativnis refpUit ccmmodunt 
jirliui Collùtorit , quo tejjanfe , jus CfaJuaiorum debet 
JpeSjri Jecundùm quod dtbttur Btntjifium vaeans. Contre 
Dumoulin , conjf. 48 , qui écrit que le plus diligent 
doit être picfcic \ & contre Louet , de wjirm. n. 449 , 

& di3. n. 4) 1 , qui tient qu’en ce cas les Collateure 
doivent conlétcc à un Gradue nomme , s’il a requis 
dans les fiz mois de 1a vacance, v. les Mémoires du 
Clergé , coin. X , col. 48 5 -, mais v. hic , Graducs- 
prélcrence. • 

Quant aux Bénéfices qui vaquent dans les mois de 
rigueur, quifonr Janvier& Juillet, v.in/r. Aie, verà. 
Rcquilicion, Prcfcience. 

i. La faculté qu’a un Gradué d'infinuer ou notifies 
fes grades , ne le peut preferire que par trente ans ; 
ainli il cil à tems de faire cette inlinuation dans les 
trente ans , foie le Gradué fimple , de fes Lettres de 
degré 6c lems d'étude , foit le Giadué nommé , de 
fes Lettres de degré , cems d’étude, 6c Lettres de 
nomination , à compter du jour que les Lettres leur 
ont été accordées j quand même ils n’auroienc pas fait 
la première inlinuation de iiorification dans les (lixpre* 
mieres années. Ânèc du j Avril 1541 , P^n , lir. 
a , lit. 5 , n. 4. Arrêt du Parlement de Touloufe en 
Janvier 1)74, lut partage , Maynard , tom. 1 , liv. i , 
ch. 6 ) . 

Meme d'Hcricourt, part. 1 , ch. S, n. I4 , cite un 
Ariêt tendu «n la Grand’Chanibte du Patlcmenc de 
Pans , le 7 Février 1 7 )o , lue ies conclufions de M. 
Chauvelin , Avocat Général , qui a jugé qu'un Gradué 
qui avoir laiiFé palTcr (tente années ^ fans réitérer U 
lignification de fon nom au Collateur, après avoir fait 
la prcmicte notification , avoir pu réitérer la nonfi- 
cation , de requérir en conféquence un Canomcar d’A- 
miens, dans U potfcllïon duquel fur maintenu celui 
qui avoir les droits du Gtadué. 

7. I-a première inlmuacion ou notificarion qui fe 
peut faire en tout tems , ou la réitération qui fe doit 
faire en chaque Carême , i peine de privaci^n du 
Bénéfice vacant en l’année , ou au Carême précédent 
fuivant le Concordat, étant faite , la mon du Colla- 
teur ou Patron ne change riea , A: n’oblige point de 
réitérer. Dumoulin, de ùifitm, n. 1.4,^. 

8. La première inlinuation ou notification faite par 
un Gradué nommé , en ces termes : li\finuavi gradus , 
namen & cognomen , & qualîfaret fetun&Urn Concordaut ^ 
Sr dedi copiant litttuuum , n'ell pas valable j il faut 
mettre: Infinuavi nomsn.itioaem & lempus Jludii , & 
dfdi copiant litterarum ; Arrêt du 6 Septembre 1 jS8 , 
le Prefire , es Arrêts de la Cinquième. C'ell conforme 
au Concordat. 

9. Sut les infmuations aux Chapitres , y.fupr. vtrh. 
Chapitre , n. a j Bouchcl , Bibliot. can. tom. 1 

ag. d)7, col. a , rapporte un Arrêt du 7 Septem- 
> 141 > aadjugé larecréancei DufoutGradaé 
duement qualifié , quoiqu’il n’eût inlinué en l'anuce en 
laquelle le Bénéfice avoir vaqué , qu’à trois Chanoinef 
de fepe qu’ils étoient , le jour du Jeudi abfotu , non 
capiTulairememalfembléi , maiséuntenl’Eghfe, fcani 
en leurs Sièges , oyans 6c delTervans au Service divin. 
Cepcndantlufageefi de faire lesinlînuations , réitéra- 
tions 6c réquificiom au Chapitre capitulairemeut aH. 
femblé , foie qu’il faite les collations conjunBim ou dU 
vifim ; pour cet elFei , l’on fait une fommation au Pté- 
lîdenr du Chapitre deraltembler , & en cas de refus, 
il fulEra de fuivre ce qui efi ponc en l’art. 1 f de l’Edit 
de I ) ) ) ÿ y. inj^. n. 10. 

Si la collation ou piéfentation appartient à une 
Dignité ou Office , rarione fut digniratis oui effiai , 
Lmunuation ou notificacien faite au Chapitre en l’ab- 
«ij 
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•JLUnjÉf. ience <!e cette Digniré ou <le cet Office , n’ell pis fuf> 
filiote { elle lui don eue fiiie en particulier » s'il n'efl 
pas préfent lu Chapiue \ parce que vice & auionidu 
Ctpim.'i non t4>n/trt fétu prâJ<lttiU t Bibitut.can. toro. t, 
pag. ^56 , col. I. 

1 0, L'Edit d'Henri II do mois de Mars >5)1* 
giftré au Parlement de Paris le ai , au fujcr de la créa- 
tion 6c étabhOemcnc des Grcffirs des Inlîmiarions Ec- 
cléüaiHques , porte , art. 1 ) : Que les Collaceurs & 
Pauons bcclénaftiqiies érans de demeurant hors les 
Cités de lieux où les Greffes feront établis > confli- 
toeront èfdiis lieux un Vicaire oo Procureur, à qui 
^ les Gradués , tant fîniples que nommés , puilfcnr in- 
douer leurs noms de cognoins , de que leurs Vicarian 
eu Procorations feront pareillemenc regiftres èfdits 
Greffes: de où lefdiri Coliateurs ou Patrons n'auroienc 
fait de ronnitué lefdin Vicaires de Procutcurs , ni fait 
resifher lefdits Vicariat de Procurarion cfdirs Greffés, 
il luriîra aufdits Gradués de dire de faire regiflrec aux- 
dits Greffes , qu'ils infînuent leu rfdirs noms 6c cognoms 
auxdits Patrons de Coliateurs , en la perfonne du 
Greffier » ou de fon Commis, qui de ce leur oâioyera 
ade I de en fera rcgiflre , lequel fera de tel effet , que 
fi t’infinuarion avoit été faite aux petfonnes defdirs 
Patrons de C^llareurs , après la diligence faite. 

D'où il réfulte que li les Coliateurs ou Patrons 
deineureat dam les lieux où les Greffes des Infinua- 
lions font établis, ou qu’ils y aient des Vicaires , 
'les notifications de réitérarions doivent ctre faites aux 
Coliateurs ou Patrons, en (eurabrenceè leurs Vicaires , 
foivant le Concordat. 11 en cA de meme des réquifî- 
lions. 

Par ArreC du )t Juillet 1701, rendu fur les con- 
cluflons de M. le Nam , Avocat Général , l’Abbé de 
Tonnery a été maintenu préférablement à un Gradué , 
à qui on oppofoit pour principal defaut , que la pre- 
mière nonlîcation n’avoit été faite cm 'au Greffe des 
Infînuarions établi â Tour» ÿ il s'agilTbit de la Cure 
de Tauflîgny. 

Par autre Aith du 19 Juillet 171$ , au rôle de 
Lyon, fur les concluiions de M. Gilbert , Avocat 
Cénénl , plaidàns M**. Aubry Bc de Laverdy, ilaété 
jugé que la notification d'un Gradué nommé fur un 
Pneuié uni au College des jefuitesde Tournon , Oio- 
cefe de Valence , faire au chef-lieu du Prieuré de non 
au College , étoit valable , & que cecte notification de 
laiéquifition dévoient être infinuéesau Greffe du Dio- 
cefe du Prieuré uni . de non i celui du College auquel 
Tunion éroit fiiie. 

Pareil Arrêt du 1 S J uillec 1711, en la Cinquième 
Chambre des Enquêtes , au rappon de M. Salabery , 
pour le fieut Ramec Gradué , contre le fleur Percié , 
tous deux pourvus de la Cure de S. Sauveur en Rue , 
Diocefede Vienne. 

Cefl auHi fur le fondement de cet Edit de 1)5) , 
que par Arrêt du premier Mars 1666 , fut les cun* 
< 1 ultoni de M Talon , Avocat Général , la notifica- 
tion faite i la mere do Greffier abfent a été déclarée 
nulle , de il a été jugé que pour être valable , dans le 
cas où les Coliateurs ou Patrons demeurent hors les 
lieux où les Greffes font établis , elle devoii être faire i 
U perfonne tneme du Greffier, ou de foc Commis. 
SocfVe , rom. 1 , cent. ) , chap. 66. 

Il n’a rien éré changé, i cet égard , par l'Edit des 
Infinuations do mois de Décembre ><91, qui porte 
en l’art. 9 , que les précédetu Edits feront oofeirés , 
en ce qui n'y eft point dérogé. 

Par Arrêt du Grand Confeil du 10 Février «711, 
entreNicolas-LouisGonneau, Chanoine d’Agen, de 
François OancSlm , il a été jugé que réquifiitond'un 
Indiiltaire faite au Secrétaire du C^pin% \]ui étoit 
Laïc , étoît nulle 5 ». i/^r. hîe , wb. Notaire. 

SI. Par Arrêt rendu fur tes conclofions de M. Gil- 
bertpere, Avùcac^ Général , il^aétéjngé, quepeor 
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notifier valablement , il falloir repréfenrer fes titres en 
originaux , de qu'il en fut fait mention dans la notifi- 
cation au Patron ou Collateur ; mais par autre Arrêt 
rendu en 1741, fur les condufions de M- Gilbert 
fils , Avocat Général , l’on a jugé le contraire , de qu’il 
fuffit d'exprimer étdi cepinm , futvant le Concordat. 

It^nudtiofu EcfUJîopiynts aux Grefies , y. Infmua- 
tion. 

Par Arrcr du Grand Confeil , en forme de Régle- 
ment, du 6 Mars , il a été ordonné qu’à l'a- 
venir les actes de notification de réitération quidoivcnc 
être faits par les Gradués , fuivant le Concwdar, fe- 
roienr inlinués dans le mois au Gre^ des Infinua- 
tions Eccléfiafiiqucs des lieux où feront tàires les noci- 
ficationsderéircranoni»i peine de nullité j». Notaire, 
n. a , y. Inlmuation. 

Lettrts de rUgrti : Par qui doivent être données , 
». Degrés. 

lettfts it nominatitn : Doivent être données pat 
Lettres Patentes de rUniverfiré, de la main du Scribe, 
de fcellées du fceau de rUniverfité pour pouvoir filtre 
foi i Concoidat, tir. (UtolUt. ç , prtjaii^ne y L'an- 
cienneté d'un Gradué nomme doit fe compter du jour 
qu'il a fupplic dans une Alfemblée del'Univetfité pour 
être nommé , de qu'il a été reçu dans rAjfembléc Gra- 
dué nommé ; d'Hcncourt , part. 1 , chap. 8 , n. S , 
cite un Arrêt du Parlement de Paris du 7 Juillet 17x1, 
qui t’a ainfi jugé. 

Lturti de cvnfurt : i . Un Gradué doit être tonfuré 
avant les 1 errres de nomination , autrement fes degrés 
fontmiU ; ». Lettres. 

1. Il n'efl pas néceffaire qu'un Gradué donne copie 
aux Coliateurs ou l’anons , de fes Lettres de tonfuie, 
ni même de celle de Maître es Arts , lorfqu’il reqiiictc 
le Bcncfice comme Gradué nommé en quatirc de Ba- 
chelier. Arrêt du a ) février 1 71 j , en faveur du fleur 
Bourret , Curé de S. Paul de Paris , contre le ficur 
Rabouin ^ du Perray fur le Concordat , totn. t , pag. 
!«}. 

éteint les degrés : Le Gradué ne s'en peut 
pas fervir après le décès de fa femme \ ainfi jugé pu 
Arrêt du premier Mars 1666 . Socfve, tom. a , 
cent. I , chap. 66, Mais par autre Arrêt du 1 j Août 
1671 , il a Clé jugé qu'il confcrvoit l'ancienneté de 
fes degrés , en obtenant de nouvelles Lettres de no- 
mination , Journ. des Aud. f'. du Perray, Moyens 
On. d'acquérir les Bénéfices , liv. j , ch. i , n. 16. 

A’<irjj>e : I. Arrêt de Réglement du j Juillet 
1708 , renouvelle le la Avril *716 , qui défend i 
tous Notaires de prendre pour Témoins, dans les aâes 
u'tls pafferonc, leurs Clercs, ou autres au-deffous 
e vingt ans , à peine de nullité & de fauv Procu- 
ration. 

a. Le Jeudi ta Janvier 1718 , Arrêt de la Grand’ 
Chambre , rendu fur les couclufions de M. Gitberr , 
Avocat Général , qui dit y avoir abus dans une noti- 
fication de degrés faite par un Notaire ApoRotique , 
qui étoit en meme-tems Greffier des Infinnarions Ec- 
ctéfiaAiqnes , epoique le Gradué fut dans la bonne foi, 
parce que le Greffe appartenoir au Diocefe ; que ce 
n’étoit pas le Noti<ire qui «voit notifié , qui eût lui- 
même infimié, mais un Commis d'un autre nom que 
lut ç l’Arrêt fondé fur l’arc. 7 de l'Edic du mois de 
Décembre 1891 , qui dit que les Greffiers des' infi- 
nuations , ni leurs Commis ne pourront infirumenter 
comme Notaires Royaux & ApoRoliques en aucun 
aâe fujet à infinuatton dans tenrs RegiRres , à peine 
de nullité de l'aAe. Il s'agifTuit du Doyennéde Varen, 
Diocefe de Rhodez , dépendanr de l’Abbaye d'Aurii- 
lac , que le fieurjeande Verinnes , Gradué nommé Air 
cette Abbaye depuis 1^99 , avoit requis , ^ queM. 
le Cardinal de Gêvies, AUaéd’Aurillac , «voit coay- 
féréan fient Relie. 

Le Barreau aaauvécet Arrêt tsét -dur çM. Myo- 
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cxt Général avoir requis qu'il fïir faic ^éfenfes i roua 
Greffiers fie Nouires Apodoliques d'exercer con- 
jointemenc ces deux Charges » fie d'opter ÿ nuis U 
Cour réferva à faire droit fur ce réquisitoire^ plai- 
dans Me. Aubrf pour le Gradué , M«. Cochm pour 
Rolle , fie M. GiU>ert , Avocat Général. Me. Fuet 
dans Tes Mcoioires manurcrics a daté cet Auct du i fi 
Janvier 1717. 

Le contraire a été jugé en la Cinquième des E»> 

J ustes t tu rapport de M. Soûler , ^at Arrêt du 1 x 
lai S719 I contre M. l'Abbc Mace , ConfciUeren 
la Quaméa>ede$ Enquêtes , pour le Prieuré de Saint 
Martin de Joulfac , Diocele de $. Flour, dépendant 
de l'Abbaye d'Auriliac , dont M. le Cardinal de Gèvres 
cÜ Abbé. 

J. Les Notaires de Paris qui ont levé les Charges 
de Notaires ApoHoliques du Uiocefe > lefqueUes ont 
été unies aux leurs par l'Edit du mots oe Février 
ifi^), font autorifes i en faire les fonélions par-tout 
le Royaume. 

JVoufic^uion : V. InfinuarioB, 

Paztonaget : v. Patron , Hatrouage , ch. a , n. 5. 
Pjys conduis : Le droit des Gradués y a lieu , 
Artêt du Confeil d'Etat du 50 Juin ififiS, Jourii. 
du Palais. 

Peramanon : v. Permutation. 

Préhtndzs : Des Prébendes Théologales , v.fupr. huy 
verh. Adeâation , n. a. 

/^reérndltPénitentteüe:-»'. iééif, n. }. 

Les Prébendes , donc la nomination appanlenc aU 
teenativemeot au Roi &: au Collateur , ou i un Patron 
£ccléHaftique » font fujetics aux Gradués dans le tour 
du Collateur , ou du P.atron Eccicliaftique , Arrêt 
du to Mai ifi5S , Journ. des Aud. 11 en doit être de 
mema entre deux Patrons alternatifs , dont l’un cil 
Eccléiiailique , & l'autre La'ic. 

Pfifatnu : y. infr. hic , verh. Septénaires, 

Sur la préférence aux BcncKces vacans dans les deux 
mois de rigueur , entre les Gradués nommés , le 
Concordat , tit dt coUat. 5 , §. fhtuimus 8 , qui etl 
obfervé » fauf l'exception ci-mres , ponequelcsCol- 
lateurs ordinaires fie Pacrotu LcclcJlatliqucs font tenus 
de conférer au plus ancien nommé qui a duemént 
infinué fes Lettres de nomination , tant d'étude , fie 
oncHarion de NobleiTc , ou de le prefemer; qu'en 
concurrence de ceux qui font nommés en la meme 
année, les Ooéleius font ptéferés aux Licenciés , les 
Licentics aux Bachcitets ; excepté les Bacheliers for- 
més en Théologie , lerquels en faveur de l’étude de 
Théologie t doivent être préférés aux Licentiés en 
Droit Canon , Civil ^ ou en \lcdecine , v. Degrés , 
feél. 1 , n. a j que les Bacheliers de Droit Canon ou 
CiviUdoiventétrepréférés aux Maitres-ès- Arts ^ qu’en 
concurrence de plulî^urs Docleucs en dtiFérciires Fa- 
cultés , le Dodeur en Théologie doit erre préféré au 
Dodeiit en Droit j le Doéfaur en DroirOnon an 
Doâcur en Droit Civil ; le Doâcur en Droit Civil 
au Doifleur en Médecine ; fie que 1 a meme chufe 
doit être obfcrvée à l'égard des Licentics Sc des Ba- 
cheliers. 

Que s'ils concourent en degré dans la même Fa- 
culté y U £aiu recourir à U date de la nomination , ou 
du degré. 

Etquci'üsconcoorenten toutes ces chofes, le Col- 
lareurerdioâixcpeutgcaùher celui d'emc'eux que bon 
lui femble. 

Mais par Déclatation du Roi do 17 Avril ry4^ , 
regiftree au Parlotnenc de Paris le 6 Mai luivant , tes 
Patrons fie CulLueurs ont dans les mois de rigueur, 
la iiberté du cdioixenrre les Gradués ducmemqi'alihés 
Ac nommés • ^ cappon aux Cures , 4 c autres Bcné- 
^ces é charge d'ames. 

S'il n’y a point de Gradnés nommés qni aient fair 
^gfdtl*g‘*'**^*^**if^* parie Concoitiar ^ qui 
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iînaation ou notification fie réitération , le Gradué 
firnple fera préféré à un Pourvu non gradué , à un 
Bénéfice vacant dans les mois de rigueur , fuivantRe- 
burie fur le Concordat , dtii. tu. \ ictHMtuurqut 7 , 
A' Henrys, rom. i , liv. 1 , chapitie 18 ; mais Bre- 
toniiier fur Henrys , «^/.obferve , que le Concuidat , 
</i3. §, tt/ieamur<jue , décide au contraire, qu’tn ce cas 
le Colhireur u'ell point obligé deconféret aux Gradués 
limpUs les Bénéfices qui vaquent djJis les mois de ri- 
gueur qui font aHcélés aux Gradués nommés en ceS 
termes 1 £tfi ColJatonhus ordinaùis , aut Patronh Ec» 
tUJuJhiis m mtnfibus Jeptumis (^Imiuath^mphûbiéS ^ 
aut Oradnatis nominatis j non efftt Graàu.itits jut A'o- 
miAatus , fiM di.igtnxids prafaitu fectrit , coU^uia ftu 
praftniatio , ptr CoUawem Jtu Patronam 
tum , tiiam tijdem mtnfibus fatla clun quàm Cra» 
dstato ^ vtl Sominato , non prnpur hoc irrita ten^ 
featur. Mais ces ternies peuvent favorifer les deux fen- 
timens. 

Pttvcniicn : 1. Le Pape peut ufer du droir de pic- 
vention au picjudice des Gradués. 

a. Lorfque les Gtadués font nommés fur un CoU 
laceur Cardinal , ils ne peuvent point erre prévenus, 
fie participent i les privilèges ^ foit parce que ce CoU 
latcur n'ctl pas toujours Collateur forcé dans les mois 
des Gradués; foit parcequ'it cAds fon inicrét, que Ici 
Gradués qui font les créanciers, fuient 4»yés , Vail- 
lant, deinfirm x. xjt , V. Prévention , 0.9. 

i. La timple téquificion du Gradué empêche la. 
prévention du Pape, Dumoulin , dt infitm. n. fij , 
Louer , ibid. 

Par Arrêt du Grand Confeil du i; Juin tiyj , 
cité par Brillon , tom. 1 , pag. 74a , lui plaidant, fie 
M^. lePaige , il acté juge que la réquifitiuu d'un Gra- 
dué i un l^atron , quoique non fuivie de préfenurion, 
fie non parvenue d la connoiilance du Collateur, avoïc 
eiApccné la prévention du Paj.îe. K infr. hic ^ \<rh, 
Réquiütion , u. ) fi; 7 > v. jtrpf. hîc , vttb. Dcniiilloii , 
V. Prévention , n. 10. 

Refus ; I. En cas de refus fur la tcquifition , le 
Gr^ué doit en ptendie un aûe qu'il faut lufinuer , fic 
fe pourvoir en conréqucnce paidevanr le SupcrjuuC 
inimédioc du Collateur ordinaire , ou du Patron Ec- 
cicliaAique ; fie ainfi de Supérieur en Supérieui juf- 
qu’au Pane , v. Conœrdat , ût. ) , §.y/ ^uit j. S» 
le Pape fait refus d’accorder des prov liions, y. Refus » 
I. 

Le ruperieur dont il cA ici parié n'cA pas celui du 
privilège de ceux qui fc prétendent exempts ; mais le 
Supérieur de Droit commun , n'y ayant point de pri- 
vilège en dévolution. Ce n'eft pas non plus le Su- 
périeur du Bénéfice qui donne le droit ae coUation 
ou prcfcncaiion , mais celui du lieu où le ik-ncôce 
requis par le Gradué j ell iùué. 

a. Le rems pour fe pourvoir par les Gradués , en 
cas de refus, devant le Supérieur , n’étant point fixé 
p.u le Concordat , on uem communément qu'on leur 
accorde fix mois, i compter non du jour du refus, 
mais fculcmcni du jour de l’expiration des llx mois 
donnés pai' le Droit au Collateur ordinauc pour con- 
férer. 

Régit de vingt jours. Le Pape y peut déroger au 
préjudice des Gradués , v. Régie de infinnis, La dé- 
rogation cA tncine de droit aujourd'hui. 

ReguUria rten!a/‘dus , fecuUria fiailanbus : Sui- 
vant cette régie, il eA établi par le Concordat, di3, 
■tit. 5 , §. uHumus 9 , ^ inl'upcr , que les Gradues , 

tant fimples que nommés , ne peuvent , fous pré- 
texte de difpenfe ApoAolique , requérir fit obtenir , 
que les Bénéfices iKuliers vacants dans ies mois i 
«ux affeâés , fie les Religieux les Bénéfices wgu- 
lien : Secundùm perfonm conduentiam Sc confotmiur- 
lem. 

Réitireaion : v.frpi. Infiouacion , Nottfi. itioiL 
«lij 
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eijtv.ti. Un Ordre point teim de nourrir un afte d’icqaicfcement i ces Senrcncei. 

de la nianre commune , un Relij^ieiix pourvu d’im De- Mc. Rcgnard pour le lîeur Bat.mlt fe fervoic d** 
nélico in vim gr*dùs ; il lui eft leuicment permis de principes ct-denus » & rcpotidoit qu'il avoit donné 
vivre dans le Couvent > en contribuant i proporrion Ion ^iHcniciit de la Cure de r.ùlicux , paicc qu'il 
Curie revenu defon Bcnclîce, Arrêt du a 5 Juin it>47 , n'avi!m aucune incapacité i oppofut au licur de Kau^ 
fiibliot. can. tom. 1 > pag. &yo. toy ; de quant d la Cure de ToutVcvillc , il avoir 

Reptuion : V. fupr, Esprediofl , 11. 1. Suivant le donne Ton acquiefccment auxdites Semences , parce . 
Concordat , fit. s > §* ^olumus 9 , un Béncncc de que la coiueilation â ion égard étoii évidemment in- 
aoo florins d*or,' obtenu in vim gradûi , fait la rc- loutenahle. 

plerion : Or 100 dorins d'or font clUmes communé- • Par un premier Arrêt tendu au mois de Février 
mentéoo. liv. *75^» fur les conclulîons de M. Joly de Fleury * 

L’art. JO de i-aui du mois de Décembre itoS , Avocat Général » il fut ordonné , avant faire droit , 
regiftre au Patlument le dernier Février ido8 » porte quelclieutBcrrnulrrcroit décider la pleine maintenue 
que les Gradues ayant été poui vus de Bénéfices , en de la Cutc de Toufeevilie. 

vertu de Jeur degré ; fçavou , les Séculiers de 400 liv. En exécution de cet Atrcc , le fieiir Betraulr étant 
de rente & revenu annuel , & les Réguliers de Bc- retourné au Bailliage d'AndcIy , il v eft intervenu 
néficc de quelque revenu que ce Toit, ne feront rece- Sentence diffinîtive» quia adjugé la pleine maintenue 
vablcs ci-apiès à requérir autres Bénéfices , en vertu de cc-rce Cure au (leur du Coudray , parce que , fui- 
dc leur degié , s'ils ne monrreni qu'ils en ont été vant le Procès verbal des Experts, il n'avoit pas été 
évincés pat Jugement coniradiéloiremenr donne fans rempli parles Benébees qu'il pofféduic. La meme 
fraude ni collufion : Et où , pour raifon dcfdiis Bé- Sentence donne aélc au (icur Bcnaulr de Ton acquief- 
néi'ices , les Gradués auroieiu compofe ^ reçu quelque ment y fie mec les Parties hors de Cour fur le furplus 
rccompcnfe « elle leur tiendra lieu de réplction , fans des demandes. 

conüJcrcr la valeur fie revenu dudit Bcnclice , v. infr. Après cette Semence les Panies étant revenues en 
hti * vtrh. Réquifltion , n. 4. la Cour » fie y ayant plaidé les memes moyens , par 

Mais l'objet de cet Edit n’a été que pour empêcher Arrêt du Lundi j Septembre lyjtf, auffi fut le* 
qae les Bénéüces ne demeuralfwnr lucerrains , fie ob- contlulîons de M. Joly de Fleury , Avocat Général , 
vicraiixfraudesfic coliufîons, &; nonpas pourobliger qui adopta les principes ci-deifus plaidés par M*. 
les Ecclcdafltques de fouieiûr une uuuvaife Caufe. Rcgnard , pour le lieur Bercaulc j b Cour, faifant 
En cette matière il faut obfcrver qu'il n'en eft pas droit fur l'appel , a mis l'appellacion au néant , cmen- 
dc même que des autres avions ) 011 entre en inftance dant , évoquant le principal y fie y faifant droit, t 
fans connoifTance de Caufe , fie l'on n'examine les maintenu la Partie de Me. Rcgnard dans la poncfHon 
titres des Contendans qu'apres que l’aâion eft iaten- de b CuredeGemricourc, & a condamné lefieur de 
tcc. Aiiifî il y aureic de rinhumanitc i obliger une Saint-Clair , Partie de Me. Lalourcé , en l'amende fie 
Panie â plaider phu long-tems , lorfque par rinfuf- aux dépens. 

fifimee des tirres , Sc la validité de ceux de Ton Con- Ainli au Parlemenc de Paris Ia*Jurifprudence cotif* 
tendant, ellercvonnoit qu’elle ne peut rcudir dans b tante depuis cet Btiit eft, que 400 iiv. /a 
pcéteiuion. fufEfent. 

Au mois de Février lyjiî, il y eut comeftacion Etfion a obtenu le Bénéfice autrement qu’en venu 
entre le fieur de Saint-Clair , & (c licur fiertauh , de fes grades , il fane qu’il foie de £00 liv. de revenu ; 
tous deux Gradues fie Pourvus de b Cme de Genw mais fi on s'cnéioic débit avant la vacance, on pour- 
ricouttjils cioienc refpeâivemcnt Appellans en la toit requérir en vertu des degrés , Louer, 

Cour, d’une Sentence du Bailliage d'Andely , qui n. 1 j4.Il en cftde même des pcnfîons , fiiblioth.cam 
avoir appointé les Parties fur la recrcance , ils con- tom. i , pag. 114. 

cluoient à l’évocation du principal , fie s’en rappoc- Au Grand Confeil b Juribnulence eft qu’un Bc- 
toiciit à b prudence de la Cour fur la pleine main- nélîcc de 400 liv, de revenu fufhr pour b réplcrion , 
tenue. M*. Regnatd , Avocat du fieur fiertault , oppo- fans faire différence , f> l'on a obtenu in vint gradûs , 
foit au fleur de Saint-Clair des nullités fie incapaciiés ou aucemem. Per.ird Caftel , Défin. du Dr. Can. in 
dans Tes titres. Giadués , jiag.api. 

Lalourcé, Avocat du Iteur de Saint-Clair, a. Un Gradue pourvu de plufiaurs Bénéfices depuis 
oppofuit la répletion au fieur Bbiuult , fie fe fervoic fa nomination , lefquels il a dej^is réfignes , eft cenfé 
des termes du fufdu article jo de l'Edit de ificd. Il les avoir obtenus en vertu de fes degrés , i moins 
difoit que le fieur Bertault avoit déjà jecK fes gta- qu’il ncjuftifie du contraire. Arrêt du iS Mars ifji , 
dçs fur deux autres nénéfices-Cures , appelles Puîf^ux Bardée , rom. i , 1 . 4 , chap. 1 j. Encorcd.ins l'cfpcce 
& Toufrcvîlle J qu'i l’égard de U Cure de Puifieux , de cet Atrct y avoit-il une nullité dans les lettres de 
il avoit confenti Semenceau Bailliage de Chaumont, nomination du Gradué. 

au profit du fieur de Nauroy qui éoaii fou Compéti- j. L’excédent de 4.00 livres ou des 600 livres pour 
tour , par laquelle , en conféquence de fon confente- peu cunfuiérablc qu'il foit , eft fuflifant pour U ré- 
meni , la pleine maintenue avait été adjugée au lieur pletion. 

de Nauroy , fans autre examen de fes titres. Que par 11 y avoir plus de rrenre ans que le fieur Semen 
rapport X U Cure de Toufeevilie, il y avoit eu deux avoit été pourvu de b Cure de Jufiers , Vic.ariat de 
Contendans , l'un nommé le Sieur , l'autre le fieur du Pontoife , à portion congrue , en vertu de fes grades j 
Coudray. U vint à vaquer un Canonicat deCiurtresdans le mois 

On objeâoit i le Sieur quelqu'mcapacité dans fes de Janvier, il le requit , il en prit poffdlion , le def- 
ticres , au fieur du Coudray qu'il ctoit rempli , & fetvit , fie obtint Semence de pleine nuintonue au 
au lieur Bcrtault qu’il n’avoir fait notifier fes titres Bailliage de Chartres contre un jeune Gradué qui en 
que trois mois après la vacance du Bénéfice. Sut quoi appella. M. Fuct qui éctivoit pour le Curé , du que 
^nience au Batlliase d’Andcly , qui adjugea la te- tout le revenu de b Curede Julicrs montoic i joo uv. 
créance au fieur le Sieur. Par autre Senrcnce le fieur de portion congrue, fie à iji livres 10 fois que le 
Bcrtault fut débouté de fci moyens de nullité contre Cure prenoit du balTia des TrépalTés ; fur quoi dé- 
le fieur le Sieur , & il fut nommé des Experts , à duifanc 40 livres pour les décimes ordinaires fie ex- 
l'égard du fieur du Coudray, pour examiner fi les naordtnaircs , fie j livres to fols pour les droits de 
Bénéfices qu'il poflcdoic le templilToient fuififammenr vifire , il ne reftoit au Curé que fftp livres par an. M. 
par leur revenu ; alors le fieur Bcruulc fit fignifiac de Hiiru qui éctivoit pour le jeune Gradué, convo> 
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noir qa'il faUoit <iéiiuife les décimM « tant ordhul' 
res qu'muQcdinaires. Mais p.ir Arrêt du 20 Août 
171-7, râii-iu enUquanieme Chambre des Enquêtes, 
au rapport de M. GouelLud , la Sentence fut intif' 
» inée , éc le jeune Gradue maintenu , & le Heur Semeii 

fut condamné aux dépens. Par cet Artct , la Cour ju* 

f ea que les deetmes extraordinaires ne dévoient pas 
cte déduites , au moyen de t^uoi , le revenu de U 
Cure de Juliecs fe crouvoit exceder les 400 liv. de }0 
i i i 

Cependant par un autre Arrêt du lÿMars 1718, 
rendu en la Grartd’Clumbre , fur les concltilîons de 
M. Gilbert , Avocat Général , plaidans M‘ de La- 
vetdy & la Cour n'a pas iifc 

de la même févérité. La Cure de S. Afpais de Melun 
ayant vaqué dans un mois de faveur , M. l'Afchevê- 

? uc de Sens la conféra au Sieur Richard , déjà pollei- 
.‘ur d’une Cure dans un des bauxbçurgs de Melun . 
en vertu de fes grades, que U Contendant du licur 
Richard difoic rapporter 450 liv. de revenu annuel j 
M- Gilbert conclut à ce qu'avant furedroil fut l’appel 
de la Sentence qut avoit maimcim ce Conrcnd.ant , il 
fût fait une etlimacion juridiqüt; des revenus de cette 
Cure, mais pat l'Attct, la Cour contirma la Semc.ice 
purement & limplcmcnt. 

Aiiifi la queilion dépend fort des circonftanccs. 

A l'égard des Prébendes Théologales vacantes , la 
répiction des Gradués n'ud pas mut i confiJcrvr. 

4. II n'enrre dans l'eftimation de la valeur des Cu- 
res pour la répiction , que les novalcs 3 e las fondations 
qui tournent au prohi du Curé , & non celles qui fout 
faites au proht de la Fabrique , quoiqu'acquitcccs par 
le Curé j & on ne compte jamais le cafucl dans les 
Cures de Campagne. 

Au Grand -Confcil la Jurifprudence pitott dilTé- 
tente. Par Arrêt du 19 Août 1719 , rendu d l'Au- 
dience, il acté jugé que les novales Sc le cafuet de 
U Cure de Frontignan en Languedoc , ne devoit pas 
entrer dans U réplétion d'un Gradué. 

Il y a des Auteurs qui penfent que les Bénéhees 
làrué« hors du Royaume , ne font pas conlîdércs pour 
la répléciort d’un Gradué j c’ell même le. fentimem le 

f lus fuivi, quoique lo Concordat , ni l’art. jO de 
Edit de I AoS , ne dilfinguent pomt ; mais ces Loix 
ne font faites que pour le Royaume. On 3 j;igc par 
Arrêt du Parlement de Paris du 17 Jum , qu’un 
Gradué qui a obtenu un Bénéfice de 400 liv. de re- 
venu par fes grades , clF rempli , quoiqu’il n’eu jouide 
pas à CAufe de la guerre , Journ. des AuJ. 

6. Les Ordinaires grevés d’expeéUtivcs peuvent 
l’en libérer, en conférant aux ExpcAans un Bénéfice 
de valeur fu(fi('amc pour les tcmplic , Dumoulin • Je 
». 2 ) ] . Louer , iéiJ. v. Induit , Brevet. Mais 
d'ilcricourc , part, t » chap. 8 , n. 19, obferve avec 
laifon qu’il faut que le Bénéfice vaille 400 liv. Sc 
qu'il ait vaqué dans un mois a^céfe aux Gradues, 
fans quoi le refus de Gradué ne le remplit point ; parce 
que. fans ces conditions , l'on voitque le Collateur 
ne farisfait point au Concordat , mais qu’il veut don- 
ner au Gradué ce qui ne lui cil pas dû, en fraude de 
fonexpeéfative. 

Requifiùon. V. Notification, v. Prévention , n. 10. 
I. Les Gradués fimpics ou nommés, & tous autres 
Expeâans doivent requérir les BcncHces vacans en 
leurs mois , dans les fix mois du jour de la vacance , 
V. Réglé de wifîmiù nùtitiâ otitàt , fous peine de 
privation de leur droit au Bénéfice vacant , Louer, 
de Infirtn. u(Un. n. 44J. De forte que la collation 
faite par l'Octiinaire du Bénéfice vacant dans un mois 
de faveur i un nun-Gcadiié n'eft pas nulle , mais feu- 
lement fera annullce de plein droit , iî , dans les 
mois le Bénéfice e<l requis par un Gradué duemem 
qualifié j v. Concordat , ut. { , §. teneaaiur^ue 7. 

11 en eft de même des fi^éfices Tacans dans les 
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mois de fî*oeur ; la collation foire à un non homnié oradoIi. 
eft aufli valable j mais fi un firadué nommé requîett 
le Bénéfice dans les fix mois , elle fera annullée de 
plein droit , di3, §. 7. Si ce Gradué nommé ne fut 
pas de pourfuites lur fa requifition , la collation faite 
au nun-Gradué fubfifie pareillement. Mais enfin fi 
un plus ancien nommé requiert dans les fix mois de 
la vacance , il fera préféré , fuivant le Concordar. 
Dumoulin, A, 8j,* Louet , ibtd. 

I. Le droit des Gradués n'a lieu que dans la va- 
cance des Bénéfices par mort natuiclle , non par mort 
civile , Loutt , de pailicand. n. io6\ v. Vacance. 

J. La requifition des Gradués donne droit au Bé- 

néfice, Louet , de infirm. rtjîgn, n. 45 1. De forte qu’îl 
a été jugé au Parlement de Paris , que la réquifition 
du Gr.idité doit prévaloir i la provifion accordée en 
Cour de Rome le même jour , nonobftanr le chap. 
d/edt de Prtf-end. Vaillant , itiJ. Sc n. 77. 

tvfr. n. 7 ^jupr.verh. Prévention , n. ). 

4. Un Gradué fimpleou nomme n'eft point obligé 
de f equétit le Bénéfice vacanidans fes mois , & il peut 
toajours requérir un autre Bcnchce , jufqu'i ce que fa 
nomination ait forii foii effet. Vaillant, de irfirm. a. 

*45 ; par^^e que c’eft une grâce qui lui eft accordée , 
dont il doit uier librement. Mais li une fois il a requis 
un Bénéfice vacant, il ne peut plus le refuferj & s’il fait 
quelque paétion avec un callitigeant , elle lui efi im- 
putée à répiction , Vaillant, ib^. n. 2)5. V.jüpr. hte 
vert, Répiction. 

J. Gradué contre lequel il y a Décret de prife de 
corps , ne peut requérir •, Arrêt du Giand-Confeil du 
4 Mars 1 67 f , Journ. du l’ai, y, Deercr. 

< 5 . C'efi une quefiion fi un Gradué qui n’a fait infi- 
liuet ou nocifier fes degrés . que depuis la vacance da 
Bénéfice , elf en droit de le requérir, même au préju- 
dice d'autres Gradués qui auroient notifié avatu la va- 
cance du Bénéfice. 

Pat Air't du parlement de Paris du 16 Févriec 
ii>Bi , rapporté au Journ. des Aud. il a été jugé qu’un 
Gradué nommé qut n'avoil fait notifier fes degrcs au 
Collateur que depuis la vacance du Bénéfice , arrivée 
dans an mois de rigueur , pouvoir le requérir ; & en 
conféquence le ficut Langlois , Gradué nommé a éré 
maintenu dans la Cure de Poceon , Diocèfe d'An- 
gers. Mais il faut remarquer que ce Gradué n'avoic 
pour Comendant qu’un Obiiuaire de Rome ; &: il 
convenoii que s’il n'avoir pas nonfié 3 c infinuc lors 
de la vacance, ce défaut auroit été remarquable , s'il 
avoir eu un autre Gradué coiicurrem. 

Par Arrêt du Grand-Confeil du 27 Mars 1724, 

Frété -Pierre de la Rue, Religieux de l'Ordre de 
Clnny , Gradué nommé, 9c qui n'avoic iiifinué & 
notifié que depuis la vacance du Priearé de Saint 
Martin de Tongec , y a été maintenu ; mais cet Ar- 
rêt n'a été rendu que contre un non-Gradué pourvu 
par ['Ordinaire. 

Fucr, dans fon Traité des matières Béncficiales , 
pag. 499 , efiime que fi un Gradué sommé , moins 
ancien , avoir infinué ou notifié avant la vacance du 
fiénefice, ou qui auroit réitéré fes nom 6c fur-nom 
en rems de Carême , il l'emporteroit fur l’ancien qui 
n'auroit notifié que depuis la vacance du Bénéfice. 

Rebuffe , fur le Concordat, lit. de cotlel. 5. pr*fa^ 
tique 5 , pofe rcfpece de deux Gradués nommes , donc 
l’un a fait fes diligences avant la vacance du fiénéficet 
9c l'autre qui ne les a faites que dans les fix mois de 
la vacance du Bénéfice y 9c H donne la prcfifrence au 
plus diligent. 

En effet un Gradué peut bien requérir le Bénéfice 
dans les fix mois de la vacance , quoiqu’entre fa no- 
mination Sc première infinuation , 9c la vacance da 
Bénéfice , il ne fe foit pas paflê de Carême, 9c que 
par conféquem il n’ait pat pu réitérer fes nom & lor- 
aom en tetns de Carême , fuivaat le Concordat , tiu 
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OLADVlk dê colUt. j » $. teneantuf 7 , in fin. Mats fuÎTani le $. 
frafati^ut f > les Gradués font obligés de noiiüerutie 
fois avant la vacance du Bénéfice , ftmcl anti vacaôo- 
mm Benaficii. Cc qui paroît nécelTaire encre Gradués 
qui ont pour loi commune le Concordat. 

Il cft intervenu un Arrcc le la Avril 172^ ^fur les 
conclurions de M. d’AguefTeau , Avocat Général > en 
concurtcnce de dein Gradués nommés , qui a main- 
tenu celui qui n’avoir fait Ton infmuation ou notifica- 
tion qu'après la vacation du Bénéfice } nuis l'on ne 
peut pas dire que cet Attct air jugé U quedion ’y en 
voici J’efpcce: 

Le Heur Bernard » Gradué nomme de TUniverfité 
de Paris fur l’Evccbc de Blois , avoir infinué & noti- 
fié Tes degrés à M. l'Evcque de Blois abfent « parlant 
d Ton Portier, quoiqu'il cûtaâuellcmcni trois Grands- 
Vicaires fur les lieux y après cette infïnuation & noti- 
ficacion,IaCurcdeS.Satiirnin<^Fauxbourg de Vienne 
d Blois , vint 1 vaquer par le décès du Cure dans un 
mois de rigueur. Un mois après M.l’Ev^iie de Blois 
conféra cette Cure au fleur î^hafticnJallignjr, Gradué 
nommé , qui n’avoit fait Ton iiifînuation ou notifica- 
tion qu'après b vacance de la cure. I.e fleur Bernard 
fit £a requifiiion de cette Cure dans les fîx mois, mais 
par un Notaire, qui prit pour témoins fcsdeusClercs> 
0 e en parlant parcillem-.'iit au Portier de M. l’Evcque 
de Blois qui écoir abreiir, mais qui avoir aûucltcmenr 
quatreGrandS'Vicaircs furlcsiieuxi &ÎI laiiTafare- 
quiiltion fans pouxfuites pendant un an , après lequel 
il prit des pcoviflons du Mcttqpciitain , A; aufli en 
Cour de Rome , 0 e prit pofTvflion. 

C'cll dans ces circonftances que par l'Arrct du 1 \ 
Avril 1726 , le üeur Jalligiiy , a été maintenu. 

L’on voit daus cette elpece , que le fieur Jatligiiy 
avoir un Gradué pour concurrent, fans en avuir^puif- 
que la notification & infînuaüoii des degrés du fieur 
DcrnacJ éioit nulle, aulit-bien que fa requi/ltion, Sc 
que par conféqaenc les pioviltons qu’il avoir obte- 
nues du Métropolitain étotent fans fondement ; 0 e à 
l’égard de celles de Cour Je Rome , clics étnieiu en- 
core nulles, puifque le Pape ti 'avoir pas pu ufer de 
prévention au préjudice de U collation antérieure faite 
par M. l’Evcque de Blois au fieur Jatligny. 

7. La requificion d'un Gradue , quoique nulle radi- 
calemenc , empêche la prévention du Pape ; ce qui fe 
trouve jugé par fix Arrêts. Le premier du i Août 
pour laCuredeHardange ,en faveur d'Antoine Amil* 
laut fe difant Gradué, contre Regnard, pourvu en 
Cour de Rome ; du Perray fut le Concordat , tum. 1 , 
pag. 1 64. Le fécond Arrêt du 2 } Juillet 1 6^6 , en fa- 
veur de Claude-Thomas Tournerocule , contre jean- 
Baptifle Simon, pour la Curede Montigny-Ie-Baron- 
nieux, itiJ, pag. 182. Le rtoifieme Arrêt du dix fept 
Mai 17 1 au rapport de M. de U Grange, pour l.'i 
Cure du Pont de VArche. Le quarricme du 24 Juillet 
1714, au rappon de M. Puceüe , pour la Chapelle 
de 5 . Nicolas de Nogent-Ie-Bcllcfme , aliàs Nogent- 
le-Rotrou. Le cinquième du 29 Juillet 172; , fur les 
conclufions de M. Ciiberc , Avocat Générât, en faveur 
du fleur Rollin , courre le fieur Arfonct , pour la Cure 
de S. Pierre de la Sauifayo \ v. Prévention , n. 10 , oïl 
refpece de cet Artêt ell rapportée. Le fixieine du 1 4 
Mars 1725 , au rapport de M. de la Porte , en faveur 
de Frété Georges Biberon, Prémoncré, Rcfignaraire 
du Prieuré de Mirvaux , qui avoit été rc(]uis par un 
Gradué avant les provifions de Cour de Rome, mais 
donc la féquifirion n’avoii été infinuée qu’au bout de 
trois mois y v.fupr, n. ; , & éfc, vtrb. Prévention , 
ja. y. Infinuation , n. j , v. Prévention, u. 10. 

Ràfignoiion;v. Réfignation. 

Saint ViÜcr. Les Prieurés de la Maifon de Saint 
Viâof de Paris ne font point fujecs i l'expeélative des 
Gradués , puce que ce ne font que des adminlüra- 
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tions 1 terni , révocables ad nutum de la Chambre de 
S. Viâot, & non des titres de Bénéfices. Jugé par 
Arrêt du 1} Août I 08 r, confirmatif d'une Sentence 
des Requêtes du Palais , rendu entre les Abbé, 
Prieur , te Religieux de l'Abbaye de Saine Viélor 
te Frère Etienne Favieres , l'tm d'eux , Adminifira- 
ceur du Prieuré du Bois-Saint Pere , d’une part, àe 
Frere Jean Guillet , Chanoine Régulier de l'Ordre 
de S. Augullin , Gradué nommé de 1 Univetfité de 
Paris fut l’Abbaye de S. Viékor ; l’Univerflré de 
Paris , d'autre pair. 

Sepunairet. 1 . L'an. 5 4 des Srarnts dreffes pour la 
réfornurion de l’Univcrficé de Paris , pour les Maî- 
rres-ès-Am , porte que les Maitres-és Arrs qui au- 
ront enfeigné pendant fept ans dans un Collège de 

f 'iein te entier exercice , feront préférés dans U col- 
arion des Bénéfices aux autres Gradués , quoique 

f >lus anciens nommés, excepté les DoéFcun en Théo- 
ogie : Vt plum ad dettndum inuittrtHr Maoifiri Ar- 
fium , (jui ptr ftpttnnium (tmtinbum abfjue 
(f ciiri Jraudtm in etUf'ri Cnlk^io publici doeutrint , 
pTtferantur omnihn Grjduatis in jure nnm/njtionii , 
exetptit Dniioritus , in facrâ Jkeoljgiâ laniùm. Fon- 
tanon , rom. 4^ pag. 458. 

Pat l’arc. 1 j de l'Appcndix , ed rt/ttrmationem Ba~ 
cuhaiij Auium , le mî-inc privilège eft accordé à ceux 
qui autom etc PrincipaoxpendaiîT frpt ans dam un 
College célébré ; Cymnajt^-nha t ptr ftpttm u 

in ftithri Collegio cum lande rexemt , eadtm privilegio 
tompfchtndantur in Dentfitiorum nominaiu<mf'at , nuo 
Prairpuwes , ^ui per ectidem annos docuefiiii. Fonia- 
non, ibid. pag. 4^4. 

Ce Srarui a etc homologué au Parlemcm le ) Sep- 
tembre 1598 , 0 c rAppcruîix le 2j Septembre i6cc, 
en la Chanibre des Vacations. 

Par Lettres Patentes du mois de Janvier itjf , 
regifltées au Patlement le 17 Mars 1677 , le même 
privilège a été accorde aux Profeireiirs de Théolo- 
gie de la Maifon de Sorbonne 0c de Navarre feule- 
ment CR l'Univcrfité de Paris; excepté aufli les Dos- 
tcurs en Théologie feulement. 

Et par Déclaration du Rot dn 20 Janvier i (!So , le 
meme privilège a aufîî etc accorde aux Proft-fTcun 
en Droit Canonique & Civil , te en confcqucnce le 
Roi veut qu'ils loicnt préférés pour ledit droit dt 
nomination aux Bénéfices , .nux autres Gradnés , 
quoique plus anciens en degrés , excepté aux Doc- 
teurs en Théologie feiilcmcur , fans néanmoins que 
iefdits Doéleurs puiiTem empêcher l'efTet de la pré- 
férence defdits Profenctirs en Droit Civil 0 c Canon , 
à moins qu'ils ne fuient les plus anciens Gradués de 
ceux des Contendans qui .nuroientdroiiaux Bénéfices; 
te en cas de concurrence entre des ProfefTeurs ès Am, 
des ProfcfTcuts en Théologie , on des Proléfreiifs eu 
Droit Canonique 0 c Civil , vciir que le plus ancien 
Gradué d'enti’cux foit ptéfcrc , fuivant la priciiré de 
fa aorninacion. 

Perard Caftei Défin. du Droit Canon, tir. des 
Gradués, n. 10, écrit que Iefdits Statuts &: Appendiz 
n'onr pas été vérifiés au Grand-Confeil , Se qu’on n'y 
a point d’égard 4 ce privilège des Regens fepte- 
naues. 

Cette obfervatlon n'ed pas ex.aéle; il eft vrai qu’ils 
n’ont été regillrés au Gr.and-Confcil qii’cnviron cin- 
quante ans après qu’ils l’ont été au Parlement. Mais 
le 17 Juiu 10481‘Univcrfitc dePaiis aobrenu deiLer- 
tres-PatenresadrefTéesau Graiid-Conreil;c(lesvont éré 
regiiVrecs le 7 Août futvant,à la charge que pour jouit de 
la grâce d’icelles ,lefdît$ Waîtres-ès-Arts feront renus 
régenter pendant fept années es Colleges èfquels il y 
aura exercice public deCrammaire. Rhétorique 0C Phi- 
lofophie, on d’avoir enfeigné pendant ledir tems ès 
Ecoles pid>liques ; ou exercé la clurgc de Principal 
petuiam ledit tenu ès Collèges où fc ferom lefaits 
exercices , 
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rtcfciccs ; S< que fur le certiHcac des Principaux des 
Colleges ou ils auront régenté , ils prendront acle du 
Recicuc de l’Univerfité , qui fera enrcciArc au Greffe 
dudit Confeil fans trais , à peine par lefdirs Gradués 
de déchéance de leurs droits. 

Üüujat qui rapporte cet Arrêt d'ertrcgiArement du 
G*and Conlcil , à la tin de fa premicre partie du Sps- 
citncn , Juf. Ecdtf. pjg. 1 71 , éau qu'avant ces Ler- 
ttes-Patemes de 164^ , ce privilège n'avoir été accordé 
qu'aux ProfetTeufs. 

Cette oblcrvation eA faufTe \ on vient de rappor- 
ter les termes de l'art. 17 de l’Addition ou Appendix 
aux Statuts Je rUniveititc pour les Maûres-ès*Art$ , 
homologues au Parlement en la Chambre des Vaca- 
tions le *5 Septembre tôoo. 

1. Par Arrêt du 14 Juiller «687» rapporté au 
Journal des Autiienccs, intervenu dans la concur- 
rence d’un Régent feprenaire, d'un Docteur en Ihéo- 
logie , 5 c d'un Gradué plus ancien en nomination que 
les deux prétédens , le Docteur en ThéoK>gic a été 
préféré , i caufe qu’il étoît plus ancien Gradué que 
le Régent feptenairc • & que celui'Ci excluoit le Gra- 
dué plus ancien en nomination que les deux autres. 
Ainli on a fuivi la régie : Si viacs vinunitm t < , to .-nagis 
Vinco U. 

Mais par un nouvel Atict du 19 Mars I7J9 , rendu 
fut les conclulions de M. d'AguvÜeau , Avocat Gé- 
néral , pUidaiJS Mc. M-iifon pour le fieur du Cas , 
Docteur en Théologie , M«. Bouley pour le lîcur 
Ricfoiilet , ancien Gradue, Me. Carlillicr pour le 
fleur Domino , auAi ancien Gradué , Mc. Pecouleau 
pour le fleur Playne , Régent feptenairc , M«. de 
Bcaubois pour la Faculté de Théologie , Interve- 
nante , 5 c Me. Milley pour la Faculté des Arts, auili 
Imcrvciunie , le iieut Playne a été maintenu dans le 
Canonic.-it contentieux. 

Cet Attîi célèbre a jugé in terminis , que le Doc- 
teur en Théologie , quoique plus ancien Gradué que 
le feptenairc , étant exclus pat un autre plus ancien 
Gradué , le fepteuaire devoir être ptefété. Il n'y avoir 
pomtde nullité d.ms les grades du lieur Rigoulet , an- 
cien Gradué , in dans ceux du ùcur du Gas , Docfeut 
en Théologie. 

Arin que le feptenairc foit préféré au Doéleur 
eu Théologie pat le moyen de l'ancien Gradué qui 
exclut le Docteur en Théologie , il ne fuHît pas que 
l’aucicn Giadué ait requis , même obtenu des provi- 
llons : il faut qu'il ait pris potrdlion, qu'il foit récl- 
lciiu;ni Conicnd.int , 5 c qn'il fuit en ct.it par hii'-m.' me 
d’exclure le Docteur. CcA ce qui a été pigé p.ir Xen- 
tencc du Châtelet du dernier Août 1740, cnne le 
lîeiic Foubert , Dodciic en I hcologic , le ficur Ri- 
goulet , ancien Cndué, 5 c le heur Cafaiel fepte- 
naitc , pour L Cure de Sainte Marguerite , en faveur 
du lîeut l'oubcrt ÿ de laquelle Sentence U n’y a point 
eu d’appel. 

Et fl l'on en croit rK.liteur du cinquième tome du 
Journal des AuJicncci, il a etc jugé par Arrîr du 
ai Février iiîytf , que pour faiic ccAcr le piivilcge 
du feptenairc , il faut avoir le degré de Docteur en 
Théologie , umpoTt vacMtohit , 5 c il ne fuffiroit pas 
de l'avoir tempors praviftonis. Mais l’on ne peut pas 
dire que cette queAion , qui d'ailleurs ne paroir p.is 
foiilTrir de la difficnitc , au etc jugée in terminit par 
cet Arrêt , puifqu’on voir qn'il y avoir des nullués 
dans les infinuation ou iiocihcation 5 c réitération du 
Docteur en ‘I hcologie. 

U n'cA point nccellatce pour faire relTec le privilège 
du feptenaito, que le Docteur en Théologie ait in- 
fuuié ou iiotiAé fes degrés de D«>cteur avant la va- 
cance du Bcnchce , H fuÆt qu’il les aie nori nés comme 
M.iirre-èS'Arts ; c'cA en clVei tour ce que requiert le 
Concordat , 5 c qu'il ait véritablement le degré de 
Doc'tcur au tems de la vacance. Ce qui a aaiU etc 
Suut tU hi f remitre Partie. 
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Jugé par la même Sentence du Clûiclcc du dernier wiadués 
A oût 1740. 

J . Par l'art. 7p des Sururs de rUniverfitc de Reims» 
établie X l’iiiAar de celle de Paris, par Lerrres-Pa-' 
tentes d'Hvnry 1 1 du mois d’Octobre i j $ t , 5 c cnre- 
giArccs au Parlement k- 7 Septembre > ) n » même 
privilège cA accordé aux Régens feprenaires de Reims» 

Ces Staruts ont été de nouveau drell'és par l’aururité 
de la Cour en i660f y ont été tegiArées le iC 
Mai 1616 ÿ ils contiennent le meme privilège. Les 
privilèges de cette Univcrlîté ont etc confirmés par 
une Dcclir.'icioi) du Roi de I7}i- 

4. Enfin par Dcclar.ition du mois d’OClobrc 174^ , 
reglArce au Parlement de Paris le x8 Novembre fui- 
vam , auAt regiArée au Grand Confeil , le Roi or- 
donne que l'arricle 54 des Statuts de la RcfoinucioR 
de rUmverfité de Pans faite en Tannée 1 J98 , Si 
Tart. 17 de l'Addition faite aux mêmes Statuts en 
Tarince 1600, comme aulTi les Lettres-Patentes du 
mois de Janvier 1 6y6 , & la Déclaration du 16 Jan- 
vier léSo , rnieniobfcrvcs \ 8c voulant faire celfci les 
doutes 5 c difficultés qui fe font élevés fur leur exécu- 
tion , ordonne ce qui fuit : 

Att. I . Lorfqu'un Bénéfice à charge d’ames aura 
été requis par plulteucs Gradués , ceux qui auront 
depuis fepe années accomplies la qualité de DucFeur 
ou Profclfeuc en Théologie, fcroiic préférés à tous 
autres Gradués , quoique plus anciens qu’eux , même 
à ceux nui lcroient Ptoic-llcurs aux Arts, ou Principaux 
de Collèges , ou Prufclfcurs en Droit Civil 8c Cano- 
nique depuis fepe années. 

Art. a. A Tcgaid des Bénéfices qui ne fi>nt point 
i charge d’ames , les Profeifeurs ou Principaux de 
Collèges célèbres 5 : de plein exercice , comme aulli 
les ProfclfcLirs en Droit Civil 5 c Canonique , qui au- 
ront exerce ces fonctions pendant fept années confe- 
ciuives , fans interruption 5 c fans fraude , auront la 
piéfétence fur tous autres Gr.idué$ , quoique plus an- 
ciens qu’eux , meme lut ceux qui fout depuis Ivptans 
Docteurs ou Profaifcuts en Tiicolü<'ie. 

Art. f. En cas qu’un Bénéfice i charge d’ames n’ait 
etc requis p.ir aucun DvkFcur ou Profelfeui en Théo- 
logie de U qualité marquée par l'article picmu-r, 5 C 
que le concours n'att lieu qu'entre d'julies Giadncs , 
les Ptofclfeurs .niix Arrs , ou en Droit Civil Sc Ca- 
nonique , 5 c les Principaux des Cidléges , lorfque 
les uns ou Us autres .niront fepe années d'exercice , 
continiicnont d'êue pietcrésaux Gradués, même plus 
anciens qu'eux. 

Art. 4. Veut réciproquement , que lorfqu'il s'agira 
d'un Bénéfice qui ne fera point à charged'ames , 
qui n’aura été requis par aucun des Cr.tducs , ayant 
le privilège porte par Tanicle i , la prclvrcmc coa- 
timie d'c.re donnée aux ProfelTeiirs feptenaires eu 
Théolo'jie fur les autres Gradués ; i Texceorion néan- 
moins iTii cas où il fc irouveroit uu DuCfeur en Théo- 
logie qui feroit le plus ancien en nomination de tous 
les Comendans , auquel cas il fera picfctc auxdits Pro- 
fenéurs en Théologie. 

Alt. D.ms le cas où les privilèges portés par les 
aniclcs prèccilcns doivent avoir lieu en faveur des 
Gradués , ay.ini les qualités marquées p.tr lefJits ar- 
ticles , le plus ancien en nomination entre ceux qui 
auront le meme privilège n.Utiveinsiit à la nature du 
Bénéfice rontenrieux , fera toujours préféré aux autres > 

8c la même régie fera obfervéc entre les Gradues qui 
n’.uifont point de privilège. 

Art. 6. Ordonne que ta prefente Déclaration fera 
exécutée , à compter du jour de fa publication , mê- 
me par rapport aux Bénéfices qui aiicokm vaqué av.mc 
leilit jour , lorfqu'il n'y aura point en de demande 
formée en JuAice i ce fujet ; 5 <r i l'cgarJ des de- 
mandes qui sui'oiene été formées avant ladite pubN - 
cariou : veut qu'elles foient jogées félon Ijs Loix 
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& h Junfpnid«nce qui âoit obrctvée arint ces pr^ 
fcntcî. 

Art. 7. Veut au fur^us que les difpohtions des 
Ordoanances , Edits 1 Déclarations & Rcgietnen» , 
concernant le tems d’étude , & les autres Éormaliiés 
néceiTaires pour obtenir des degrés, & notamment la 
Déclaration du <* Décembre 1736 » foieiu exécutes 
félon leur ^tnte & teneur , fous les peines y conte- 
nues , V. Dejjrés , feâ. 1. Mais, cntin v. Jiifr. kk, 
Graducs-pccfecence. 

Union : v. Union. 

UniveifiUs : La Déclaration du Roi du lô Février 
i<»8o , porte que ceux qui auront étudié & ptis des 
degrés dans des Univermes étrangères , uc {Murront 
avoir, de privilège ni prérogative dans le Royaume^ 
nuis V. Degrés , feû. a , m 7 , pour rUniverûte d’A- 
vignon. 

GROS. 

y. Fruits , V. Partage. 

I. Le gros eft la portion principale des revenus des 
Curés , 1 portion congrue , ou des Chanoines , i 
prendre fur les dixmes en grain ou en argent. 

a. Quanr aux gros des Curés fur les diimcs , il a été 
|ogé par Arrêt du 17 Mars 1 574 , que le Juge Laïc 
n’en pouvoir pas connoîrre au petitmre ; Sc la Cour a 
renvoyé devant le Juge d'Egiile, Louct , lettre G , 
fomm. 7 , mais v. Portion congrue. 

Par Arrêt du Parlement de Paris du 17 Avril «7t j , 
il a été jugé qu’cncortt qu’un gros Dccimateur foit en 
Potr<;tTîoii immcinoriaic de payer le gros au Curé i un 
boilTeau d’un Seigneur qui n'a pas droir de marebé , 
ni de faire vendre dans l’étendue de fa Judice à fon 
boilTeau , fervani fculctncnt de mefure pour le paic- 
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ment des rentes en grain qui lut font dues par fes Cen- 
fuaircs , ledit gros doit être payé i la mefure publique 
& royale plus prochaine du lieu , n« paroidwt point 
par un titre conllitutif à quelle mefure il écoit dû j 
& la raifon pour laquelle on n’a pas eu égard é U pof- 
fcl&on , ell qu’on ne doit reconnoître d’autres me- 
fores que celles qui ont été étalonnées par les Jul^ 
(ices Royales , ou dans celles des Seigneurs qui ont 
droit d'avoir des boilfcaux , S< de contraindre leurs 
Jitlliciables à s’en fervir pour vendre ou pour acheter. 
Mém. du Clergé, lom. 3 , col. i6aj , v. Dixmes « 
fecl. 13, n. 3. 

). A l'égard du gros des Chanoines , v. Abfent , 
V. Etude , V, Fruits , queft- i , vers la En 3 v. aufll 
Rclîdence , v. Srage. 

4. Quand des dixmes inféodées four abandonnées 
au Curé pour fon gros qui fe régie par les mêmes prin- 
cipes que la portion congrue , alors le Curé efl dé- 
chtrge du-droit de féodalité 8 c d'indemnité. 

U croit du fur les dixmes inféodées du Fief de Prie , 
au Curé d’Eaubotme , trois muids de grains pour fon 
gros ‘yScl l’Hôtel- Dieu de GonnefTc , la tente d'upi 
muid de bUd. La Dame Pinon , Dame du Fief de 
Prie, Et don des dixmes au Eeur le Bel , qui en Et 
ceHion au Eeur Camus , i la charge de payer ce gros 
Sc ccrie rente 3 dans la fuite ce ceŒonnaire fe rrou- 
vaut hors d’état d'acquitter ces charges. Et aHigncr 
le Curé & les AdminiErateurs pour cire condamnés 
i accepter rabandonnemenidefdites dixmesjla Dame 
du Fiet de Prie qui fut mife en caufe , demanda que 
le Curé fut tenu de lui fournir homme vivant & 
mouraiu , Sc lui payer un droit d’indemnité , parce 
que ta dixme paubit en main-morte. Mais par Arrêt 
du 17 Janvier 16^3 , le Curé fut , en acceptant 
r.\bandoniiement, déchargé du droit de féodalité BC 
indemnité. 
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HERESIE. 

i.QAint AaguEin , Jehéref. in pr^/at. dit qu'on 
^ ne peur point du tout , ou du moins que très- 
diEicilemcnt déEnir ce que c’eE que l'Héréiîe, & ce 
qui fait que quelqu'un cil Hérécique. Ce Pcce dit la 
même chofe , cp. tix , aJ ijuoJ vuU Dtum. 

S. Grégoire, L 9, c^. 3ç}, dit qu’il y a plnEeuts 
Fidèles qui par un acte peu éclairé, font fouvem des 
hércEes , lorEqu’ils pourfuivent cenaines perfonnes 
comme Hérétiques. Ce mèmePete de l'Eglile dicaulTt 
que c’eE faire une héréEe , que de iie pas croire celui 
qui déclare qu’il condamne toute erreur Si toute hé- 
téEe. 

L'Empercor Arcade, fur la En du quatrième Eé- 
de, ell le premier, félon GodsEroy , qui ait donné 
une dcEnition exade de l'hcrclie. U dit que ccux-li 
font cenfés Hérétiques , qui « juJiuo Cachoittn Ke'i-- 
giom$ 6/ tramittdtteSi fuerint dfviare , L, a$ , cW. 
Thtoi. de kttrttic. /, 2 , I , cc^. JujUn. eod. Cc' 
pendaiu il paroit que l'Empereur Craticii avoit dit la 
meme r'hoïe auparavant contre les AnabaptiEcs , in 
les, 1 , eoJ.%efan3. Baptifm. titutar ^ en ces termes: 
Sihii tmm aliud prne pi volumus , quàm quod £van~ 
gtliorum èf Apofioiorum fidts Cf traditio imorrupta ftr- 
vavit. En eti^et , la Religion Catholique ne nous 
propofe point de croire autre chofe , comme article 
de foi 3 Si coiiféquemmenc celui qui tient ce que les 


Evangiles, les Apôtres Sc la Tradition enfeignenr, 
ne peut point être convaincu d jndicio Cntholua Rai-- 

f ionis- V tramiu deviare. Selon Saint Bonaventiire , 
Hérétique n «Ji qai inventer preprii errorii , auc 
alitm JeSetor , Catholic* vtritüti mavuU adverferi 
quàm fuhjUi. L. 4 , dift. 13. Haïuitoi dieimus omnts 
qui non fient membrum fimcié Dti CathoHet & Apof- 
tot'un EtcUjie. JuEin. 

Mais il cil imponant d’obferver que d’etrer fut 
quelque article de foi , fans opiniâtreté , ce n'dl pas 
être Hérétique \ c'eE ce que dit le même Empereur 
Arcade, X. 1 3 , çod. de Fagan. Qui à Catholua /le- 
ligionis doemaie deviare foneencunft à quoi il faut ajou- 
ter avec la glofe ad L. 3 , cad. de karaic^ petvicad 
animojîtate y om perùnaci animqfitate y S. AuguAm. in 
can. 29 , cauj. 24 , qa. 

Ceft par cette raifon que le Concile de Lanan 
fous Innocent III , io tap, 2 , extr. de fumm. Trin, 
en condamnant le livre de l'Abbé Joachim contre 
Pierre Lombard , ne condamne point l'Auteur comme 
Hérétique : Càm omnia feripta Jeta nabis , dit ce Pape, 
ajjignan inandavt/il Apcfloiua Sedit judùio npvrobaa- 
aa , feu corrigenda. Cependant il ne s'agilfoit pas 
moins que de propoEttons hérétiques contre U iàmte 
Trinité. 

3. Ce n’eE pas non plus alTez pour être réputé Hé- 
rérique, de s’ccanet ou difeonvenir de quelque ar- 
ticle , quoiqu’il foit conteou dam U Paiolc dcüieu , 


QtU<Ar«. 
faU lUi^ 
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il faut auparavant que l’Egliie aie déclare qne cec ar^ 
(icie y e(l comenu , qu’elle eu aie ouvert te fctiSt 
qu'vUo l’aie detîni Si propolc comme article de lui. 
Veron in Rtgui. Fid. Cjch. i « i ^ i- 

4. 11 faut encore à l’cgatil de ceux qui funt dans 
la Communion de rEglile , pour être repaies Héré- 
tiques , qu’il y en aie des preuves narfaties i c’eîl en- 
core ce que marquent ces termes ae la lamcufe Loi 
A'.drcadiki déjà citée ,/oidenîIi fuetint dtviaft , cuitimc 
rétablit Godefroy, in dicl. Itg. , (od. Thtcdof. 
fur quoi v. les exemples rapportés par hfpeN , )ur, 
Ectl. pcri. ) , tit. 4 , cap. a , tirés de Sozomene , 

Eeel. /. S , cap. 1 4 ÿ 1 J. 

5. Eiiân il cil impomnt d’ubrerver,* fuivam les 
termes de la meme Lot aS , qu'on ne doit regarder 
comme Hetcuques aucunes perl'onnes , quelles n'aicnc 
été condamnées , comme telles , par le Jugement de 
l'Eglife : ft’i/t i Judictù Caiholiect titlig>onts ù tramitc 
fuctii cofiviclus decia't, 

d. L’hé( elle ccam un crime Eccléllaftique , comme 
Ü^ITr* u<*"îû monde en convient, il fuitde-li que lacoii- 

ct)^ U'h*. noiiruïc* en appartient aux Evêques , cùm corum fit 
* “ minifitni de iogmuubus /udicart , dit S. Ambtoile , ep. 
y a, y. Doctrine Chrctieiitte. 

Mais quoique Qoniface VIll , in cap. 18 , </« hn- 
retic» in défende aux Puiirances l'cculicres d’eii 
connome en façou quelconque , néanmoins en Vraiice 
l'on diHiiigtic : la connoilnnce du crime d'hvcéiîe , 
en tant qu'il cl) contraire i la toi Oitholiviue , appar- 
tient au Juge d'Eglife , pour déclarer quelles fuiu les 
opinions contraires à ta doétrme de i cglil'c, Si pu- 
nir de peines canoniques ceux qui les fouucimeiu avec 
obdination. 

Et eu tant qu: ce crime contient un fcanJale pu- 
blic , commotion populaire , & autres voies fembla- 
bles , qui croubloiu la Religion Si l'Etat , c'vil un 
crime royal , dont la counoiifance appariiem aux Juges 
féculiers , même contre les ËcclélulUques , v. Dcht 
commun. 

Cette dtilincHon e(l adoptée par les Ordonnances 
du Royaume, v. celle du jo Août 1542. bile cH 
conforme à ce que dit S. AuguHin , in cjn. 4t. , cauf. 
a } , ftf. 4 , où font aulU rapportes plulîeurs autres 
Canons tires du meme Pere X ce fujsc ^ Sc aux l.oix 
des Empereurs , fui. lit, de Fid, Ccuhol. & dt Hairaic. 
C. TkeoJ. & Jujiin. • 

HERMITE, Reclus, Recluse. 

K Profeffion , v. Religieux. 

lumite . J • Hormîte eft un homme dévot qui s’eft retiré dans 
V If»; <'«11. lafolituie; pour mieux vaquer à Ucontcmplaium, it 
fe débarrairer des alfaites .du monde. 

Ce nom fut donné dans le commencement do la 
Religion Chrétienne , aux perlonnes de l'iin & l’autre 
fexe qui feretiroicm dans Icsdéferts, tant pour éviter 
la cruauté des pctfécucians , que pour s'adonner au 
jeûne , à la pciere , fc à médiracion fur les faintes 
Ecritures. On les appelloit aulli Anachorètes , à caufe 
de leur vie foliaire ; & Afceces , parce qu'ib s'exer- 
çoienc dans la pratique de la piété. 

Il y a des Religieux qui portent le nom d'Hcrmiccs , 
comme les Augullins. 

a. Les Hennîtes non promus aux Ordres ne font 

f toim perfonnes EccIétialUuues, tuais font fournis X 
X Jurifdiâton rerapotcllc , Brodeau lùr Louer, lcr. C. 
fomm. S , (1. 47. Ricard, des Donar. part, i , n. j i*;. 
Si kl ifct- Do Droit commun les Hermices qui n'otu point 
prjfillion Religieufedans quelqu’Ordre, ou Con* 
^oTib. gregation aucorifée , ont la capacité de polTl-Jer des 
biens en propre , de fuccéder & faire teftamenr. C’cil 
l'avis commun des Doâcurs cités par Chopin , Mo- 
aa/lic. hb. 1 , fit. a , n. a 5 , d< fatr. Polit, tit. $ ^ 
9. I j , & par Ricard , Itvo eiuuo. 

SuUe de la premitn Paiüe, 


HER >.7 

Cependant par Arrêt du 17 février itfji , ren iu 
fur les conclulîous de M. 'falon. Avocat t é;.éul , ■ 
laCuur, fur b demande en parr?ge des iùccv.'lunt 
p.uciiidle & maternelle faite pat Jerome de la Noué , 
a mis hors de Cour 5 c de Piotê-s, ic néanmoins a 
condamne fes lîreres Sc fo-uis de lui payer chacun an 
la fonime de 400 liv. fa vie durant , Baulot , tom. x , 
liv. i , ch. 10. 

M. l'Avocar General pofa d’abord deux maximes 
certaines en franc'* i l'une que tous Religieux I ro- 
fes loin incapables de fuccédet \ Sc l'autre , que l’ha- 
bit , le nom , lu le tems ne font point le Religieux , 
mais les fculsvttuxfoleninets, 5 c la prorélüon publi- 
que 5 : rédigée par écrit } enfaitc il dit que b pro- 
Icllion d’iluinite ne ténd pas iiicap.>l'le de pollcdcr 
le fuccéder , fuivam la plus faine opinion d^sCano- 
niHes j mais que d.tn$ l'elpccc il ctoît h-.>meux de voir 
un homme durant vingt-huit années taire {Tidciiionde 
la vie R’.'ligieufc , fans cire fournis à aiuiin' Ordre 
Religieux; qu'on ne f^avoit en quelle catlicgorie l« 
mettre; que peur ce lujet il y avuît lieu , le décla- 
ram capable de fuccéder , de lut interdire l'aliénatioh ' 
de fon bien , ou de lui enadjiiger feulement une pcnlion 
fa vie durant , akn qn'en la caule d'un Solitaire on pro- 
nonçât uii'Arcêt fulitaire, &: qui ne pût être -tué X 
conféquence. 

Brodeau , loa cit. obfcrve que cci Hcnnitc s’etant 
voulu pourvoir par piopolition d'erreur l'avis des 
Maîtres des Requêtes du 18 Juin 16^, fut qu'il n’y 
avoir point d'ctieiir. 

Et depuis ledit la Noue ayant qumr l'habit d’Her- 
m::c, 5 c s’etant fait Putre , & fut ce fondement pré- 
rendanr partage en la fuccellioa collatérale de Jean de 
la Noue fon tVere ; par un autre Aru-t du jo Juillet 
i6 j7 , b Cour fur cette nouvelle demande , mit en- 
core L'ic Pâmes hors de Cour &; de Procès. Batdci, 
tom. i , liv. 6 , ch. 24. 

Le même M- I alon porta auHI b parole dans cette 
Cbufe , bi dit qu'il ecukt qucÙioii de Içavotr , li l'iii- 
capacité ptü.uiiK'ce par l'Arcct de 16 , étuic m- 

hcrciue , ou en l'habit , ou en la pctfoiiiie dudit la 
Noue ; il en l'iubic , fa caufe étoir Nmnc ; lî en la 
pcifonne,. comme elle l'ctoit infailliblement, fes pré- 
tentions n'avoient aucune apparence; d'autant n'oins 
que par cet Artèt b Cour lui avoit adjugé une- penlioit 
fulHlaiite pour vivre honorablement. 

Atiili tus fortes de queftions dépendent abfolumcnf 
des circoiiRanccs. 

HOMICIDE. 

K DifpL-nfe , fcci. i , n. 1 , v. Iriégularité. 

I. L’homicide a toujours tic regardé comme un 
crime tres-énonne ; itell un des trois crimes pour bf- 
qucls l’on refufoie l’abfolution dans quelques Egiifcs, 
même à l'article de b mort. * 

Sulo.n les bpltrcs Canoniques de $. Baille, ran. 5^ , 
la iH'nicence de l'homicide volontaire étoir de xo ans ; 
&rinvo!untaite de 10 ans, can. {7. 

Si ^u.'s per induflnam oeeiderit proximum fuum , 6f 
per infidias x ah aUati meo ei-CiVcs eum , ut moriaiutf 
Exod. c. 2 i , V. 1 4. Les memes termes four r.ipportcs 
au chapitre premier txa , de homitiiio volantario ^ vel 
cafuaii. 

Jean Vin in c.tn. mirer. 4 , difi. 50 , prive du Sa- 
cerdoce le Prêtre homicide. 

K Le Concile de Trente tfijf 1 4 > cap. 7 , de reform. 
qui déclare irrégulier, fokque l'homicide foit public 
ou occulte. 

a. Meme S. Baille , ibid. caiu i f , dit que celui qui ^ 0*^1^- 
artaqué par des voleurs , les a artaqûcs de fuii côté ; 
s'il eR Laïc , il fera privé de la Communiuii ; s’il eft 
Clerc , jl fera depofé. 

dij 
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ij J. Un Cterc qui woic , meme pour la défenfe de 

” ^ U vie , ^coit irrégulier , Aiivanc i’aucicnne diùipline , 
^ * ca/t> dt his CUricii 6 , diji. jo. 

Le P. Thonurt'm ctou que Clément V cft le pre* 
mtciqui a décide cUirenrenc le contraire , dans le cas 
où cefui quia tué J n’a pas puautremcnclauver fa vie « 
CUmitu. un. de homieid. 

L'on ne doit point donner d’extenfion à ce cas ex- 
primé. Ainlî celui qui tuetoit pour défendre fa lépu- 
tauon, fon honneur, ou fes bijns temporels, fetoit 
irrégulier; Fagiun, ad eap. inttrjecijli furent i « extr, 
de komietd. & la glofc ad dûl. CUm. vtrh. fuum , dit : 
Hdc lUura innu 'u ; ficus in il(o qui ocuderit \olenum 
(x eidere pjtrtm , fiitum , conjugem , it/ perjonatn con- 
junSanty quant aliter juvare non poierat j cc qui cft 
re^u par prcfque tous les Canonilkci : Vagiian , adeap. 
14 , txtr. de homtcid. n. 3. 

4. Quand même il s’agiroit de la défenfe de U Pa- 
trie , ou de U defenfe de la foi , le Clerc qui pten- 
droit les armes & tueroic quelqu'un , ne Icroit pas 
exempt de l'irrcgularité » Hononus 111 indicl.eap. 24, 
, extr, de homiddé 

t>«iiie«u 5. L’homicide commis en guerre , quoique volon- 
cu* n'cft point compté pour crime , ctaiu fait pour 

' la défenfe légitime, dit S. fialÜe, itid, can. 13 • & 
a'ouie : Mais peur>ctie eft-il bon de confeitler i ceux 
qui l’onï commis , de s’ablcciiit rtoi> ans de la Com- 
nmnion , comme n’ayam pas les mains putes. 

C.-pendant tons les Canoniftes tiennent que l’irré- 
giiUrité lé coiuraifte pat l’homicide dans une guerre 
jufte & dcfenfive , q^uand on a tué fans une néccüité 
inévitable de fanvet la vie ; car en ce cas exprime par 
ladite Clcmcntine, il n’y a point d’irrégularité: fa- 
gnan , in diil. cap. 14 , n. t , non plus que dans l'ho- 
micide fait p.ic un furieux , un enfuit , ou par une per* 
Tonne dans le foimncil , qui font aulli des cas exceptés 
par ladite Céénienrine. 

Derbomi. Pont ei’-coufir rirrcpolanté par l'Iiomicide , il 
ôd* larvii». pyjgj fjjjj volontaire in Jircticment , c’eft i*dire , 
dans la caiifc 3 & pour le connoicre , il faut examiner 
li dans les circonftanccs on a du omemc cette caufe , 
ou s'en priver. Si cette caufe eft illicite â la perfonne , 
& pourquoi. Si l'homicide cft éloigné de cette caufe 
illicite , ou s’il en eft fuuvenc une fuite. 

Par exemple , ft un Clerc qui cholfe tue un homme , 
cioyanr tuer une bctc fauve , il n’encourt p_jis l’irrcgu- 
laritc, parce qu’encorc que U chalfc lui foirdéréndtie, 
rhomicide n'en eft point une fuite commune & ordi- 
naire 3 Si la chalTe n'eft point dclciiduc aux Clçtcs , i 
caufe du péril de l'homicide , mais i caufe de l'indé- 
cence 6c de la trop grande dillipation. 

Au contraire , Ti un Clerc exerçant la Chirurgie , 
contre la défenfe portée par les Canons , il s’enfuie la 
mort d'un homme , ce Clerc devient irrégulier 3 parce 
que la mon & la mutilation des membres font des 
uiites alTcz cpmmunes & ordinaires de l’exercice 
de la Chirurgie , Si qu'elle eft défendue aux Clercs 

t irvcifémencj i caufe du péril de b mon ou muti- 
acion des membres , y. cap. 1 9 , extr. de hotnktd, 

C’eft fur ce âandement que le chap. 3 , hamiad. 
in é"*. décide que celui qui donne ordre de battre 
quelqu’un , devient ittéaulier , h la mort ou muti- 
lation s’enfuit, quoiqu'ilait défendu expretlcmenr de 
tuer ou de mutiler , cùm hoc e\enire pojfe dehuetit 
cogitare y dicl. cap. 3. 

7. Quoiqu'on n’encoure l’irrégularité que dans les 
cas exprimes dans le Droit, v. irrégnlatité 3 néanmoins 
dans icdoute de l’homicide , ou de b mutilation , l'on 
doit lé regarder comme irrégulier , cap. ta , extf.de 
homieid. parce que dans 1 e doure l’on doit prendre U 
voie b plus sure, diü. cap. \ x . & cap. $ , deCltrie. 
excomm. nürdjir. y. Doute. 
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HONNEURS dans rEglifc. 

y. Droits houoriftques. 

HONORAIRE. 

y, Lccic^iaftique. 

I. C’eft aux Evêques à hxcr b taxe de rhonoraire 
qui cft dit aux Eccléhaftiquesjpour b célébration du 
S.;cv'icc divin , & pour 1 a dellcrte des MeiTcs , fut- 
vam l’art. 27 de l’Ldii du mois d'Avrit 1^95 , v. Ec- 
ciéli.ilhqiics, n. 3. Mais aune chofe eft la taxe , autre 
choie le paiement. 

Aiiifi l'Ofticial commet abus > lotfqu'il connaît du 
p:uc:iunt d'un honoraiie demandé par un Eccléfiafti- 
que contre un Laïc 3 ainft jugé par Arrêt du S Sep- 
tembre 1701* 1 rendu fur les conclulions de M. Joly 
de Hwucy , Avocat Général , & depuis Procureur 
Général , qui dit qu'il a été nullement Sc abufivemeiu 
procède & ordonné p.«r l’Olficial de b Rochelle , en 
condamnant un Laïc , nonobftanr fon renvoi demandé, 
à payer à un Prêtre l'honoraire des Meftés qu'il lui 
dem.indoit. Et même , en ce cas , l’appci comme d’a- 
bus cft fufpcnltf , Jourii. des Aud. 

Z. L’art. AO de l'Ordonnance de Blois conforme 
en ce point au Concile de Trente , fifi'. si , cap. i , 
de re/trmat. porte que les Evêques , leurs Vicaires 
& Ofticiers ne pourront prendre , fous quelque cou- 
leur & piécexte que ce foie , pour la collation d’au- 
cuns Ordres , toiifures de Clercs , Lettres dxmilToitcs 
& leftitiloniales , foit pour le fcel , ou autre caufo 
quelconque, aucune chofe , encore qu’il leur fut pre- 
fciné, fauf neanmoins à faire taxe , pour les Lettres 
dimiifoiies 6c tcftimoniales, aux GielSers pour leur 
fabirc , qui ne pourra excéder b dixiéme partie d’un 
écu 3 Sc ce feulement pour le regard de ceux qui n’om 
amies gages 6c éniolumens pour exercer leur Office 3 
6c fans qu’aux Evêques 6C autres Colbteurs en puilTe 
venir aucun piohc dircéfcinenc ou indircétcmeni , 
nonobftaiit tous Ibcuts , ufances Si coutumes contrai- 
res. Lt feront ceux qui fc trouveront avoir pris ou 
daimc , punis de peines ordonnées de droit contre les 
Sinicmiaques, contre la Clément. de d' 
elecl. poteff. qui veut que le droit du fceau foit réfervé 
pour le fuccelTcur Evêque pendant b vacance du 

M.1ÎS CCI article d'Oidonnanre , ni le Concile de 
Trente n'ont pu déraciner cet ufage abudf , y. The- 
vene.au , liv. i , lit. 4 , art. 6 , vtrh. nonobftant tous 
ftatuts , ufances 6c coutumes. 

3. Les cao. 99 , 100 , 101 , loi , 103 , 104 , 
1C3 & iC6 , cauf. I , qu. 1 , le chap.y«trw 29 , txtr. 
de fimoniâ , Si l'art, i ) de l’Ordonnance d'Orléans , 
défendent aux Eeelelîaftiques d’exiger aucune chofe 
pour l’adminidrarion des Sacremens , ni pour les fé- 
Dulcuies 6c funérailles , ni ^|^r faite Tonner les chn-hes 
efdites funérailles, diS. fuam 29, ean. d.3um 
103 , cauf. i t qu. I , can. quefia 12 , cauf. 1 3 , 
qu. 2 , cap. i 3 , extr. de fepultur. & Icdit.arc. 1 3 de 
l'Ordomiance d’Orléans , i moins que ecb ne leur 
foie offert volontairement, can. pofI.^uaai 13, can. in 
£ccUfiaflico 1 4 , d' can. praipUndum i 5 , cauf. 1 3 , 
qu. 2. Tont ccb fondé fur l'Eaiture: Gratis acce- 
pifiisy gratis date , Manh. lo , y. j. 

Mais ces oftrandcs volontaires ont dégénéré en 
louables coutumes 6c en obligation 3 6c les Eccléûaf- 
tiqiies 6c les Fabriques , pour éviter d'en venir i 
l'action qui leur feroit tefulée , v. Maynard , liv. 1 , 
chap. I , fe font paver d'avance les fiais de fépulrurc 3 
â moins que ce ne foit des enrerremens des pauvres , 
appelles de charité : auquel cas U y a la Ctoix de bois , 
fans foanerie. 
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tervciuîiï J la Cour , fans s’anirct à rintenrentmn » 
H O P I X A U X. aiminc&nu&gardé ledit Lieutcnaïu-ParcicuHcrdans U 

,, Tl J vc c l'c • B droit 4 k la poileilion de pfciitlcr pendant la V3<ance de 

f'.Thccncau, aO Em Ecclcf. ..t, i, & jo. lüfficcduLiemen^tdcnërilApourl'^blinctauaic 

I. Par l'art. 19 de TEdit du mots d’Avril itf95 , le Licurcnani-Gcncral , lorlquc rtvequç n’y fera pas 
fti« ta Roi veut que les Archevêques, fcv^-jues , leurs préfeni ,& d'y occuper la prtimere place après lui, 
tut. GramlS'Vicaires & autres Ecclcliaftiqucs qui font en lurrqu'il fera préfenr , i l'exclutiou de tous autres Ee- 
{»(TciIIou de pccfidet âc d'avoir foin de l'adininiftra- cléliadiqucs , dans toutes les Airemblées ordinaires ou 
lion des Hôpitaux & lieux pieux , établis pour le cxuaurdinaircs qui fe tiendront pour l'adminiftiation 
fouligcmcnr, rcriaiie&inllruékion des pauvres , fuient des biens des pauvres de rHôpital- General , telles que 
tnaimeiuis dans tous les droits « fcanccs & honneurs , font les redditions des comptes , nominations de Direc* 
donc ils ont bien & duement joui |ufqu'à prcfcuc , Sc teurs , &: autres nifaires temporelles , foie que Icfdircs 
que lefdits Archevêques 9 c Lvéques aient d l’avenir Aircmblccs fe tiennent au Bureau ou au Palais Epif> 
la première fcance , & prclicictir dans tous les Bureaux copal j à l'clTet de quoi le Syndic ou GrclHu dudit 
établis pour l’adininiftration defdits Hôpitaux ou lieux Biirciu fera tenu de faire avertir ledit Lieiuenan:-Par-> 
pieux , où eux 4 Sc leurs prédéceircurs n'oiu }>oiiu été tiailicr du lieu & heure que fc tiendront leldites Af« 
|uAyu’i préicm , & que Us 0 .d.‘im.inccs éc Rçglemciis lemblées. Ordonne que Us comptes dudit Hôpital ne 

3 u’ils y feront pour laconduiti fpirituelU célcbiation pourront à l’avenir être tendus en l'abfcncc du Lietite> 
U Ssrvice divin , foienr exécutes , nonohftam toutes nanr-Géncral au Bailliage de Laon , qsi'cn la ptéfence 
oppoliiions 9 c appellations iîinplcs & comme d'abus , du Lieuicnam-Parciculier j plaidans M**. Belot pour le 
8c fans y préjudicier. Lieuten;uu Particulier , & M« de Laverdy pour l'E- 

1. f'. La Déclaration du Roi du it Décembre vêque & CUipitre de Laon. Mais cet Ariit n’a p.ts 
JÔ9S , fur le Bouvemement & admimltr.acion des tu d’cxcculion ; M. l’Evèquc de Laon a obtenu une 
Hôpmut & Maiadreiics , te-^iftiéc au PaiUment de Lcttrcdc M. deMauiepas , Sectciaire d'Etat, adtelTée 
Pans U 1 9 du meme mois. L’article ■ 0 de cettu l>e* aux Oâiciers du Bailliage de Laon , par laquelle , après 
datation rappelle 1 1 teneur du ful.iit arc. i9;&]’atT. leur avoir parlé de cct Anct , il leur m.irquequc Tm- 
1 1 jwte , qu'eu l'ableuce des .AKheveques & EvC'* teution du Roi cft qu’ils s'ablliennent dws Âtlcmbléee 
ques , leurs VicaitrfS Généraux poui tout . itlillerauxdits de rHôpitalj autres que celles où il s’agira de la teddi- 
buteaux orJjfiaiivs de All'eniblccs générales , y auront des comptes. 

VOIX dclihJtative, ôc pienJront pLcc après celui qui 6. Pat Artîtdumoisde Septembre i"oj. rendu fur les 
prclîdcra. conclulîons de M. dolcph- Orner Joly de lieury, les 

Ont t . Par Arrêt du Confel! d’Et.ir du 1 5 Juillet 1 <>9-? , Odiciets Royaux de S. Orner onr été déboutés de leur 

le Roi ayant aiiciinemeiu ég.nd à lareqiùtc de l'Ar- oppofuion à renrcgifttcment des Lutires- Parentes pour 
isuiiôfiuu. cheveqiie (le Touluufe , ordonne que, contormé- rétablifTementdunHôpit.'ilfonoep.if unTçftatcur, i 
ment A TE !it de . 5 , ledit Aich-av^qnc aura à l'a- radmii»ftunoiiduqu<.liUn*ctoiBi)tpojm3ppcllc$,mau 
venir la prélîdcncc iJe piéréaucc Ja-is toutes les Af- feulement les Maire & Echcvins , Joiirn. des Aud. 
feniblécs , r.im gén.'ralcs que particulières , qui fe 7. Pat la Déclaration du Roi du xS OÛobre 171 1 , 


[ ■rcfeni , & d'y occuper ia première place après lui, 
orrqu’il fera préfent , i l'excluliou de tous autres Ec- 


ticnJroiit d.m$ tous los Hôpitaux de la Ville de Tou> 


7. Pat la Déclaration du Roi du xS Oâobre 1711, 
les biens des Doellitles font cojilîrqués au ptoât des 


loufc. Ayant auiü égard A la requlte du Syndic du Hôpitaux. 

Clergé du.lit D.ocute , ordonne que dans toutes les 8- Les Arrêts ont jugé que , quand il y a des Hôpi- 
AfTemblccs des Hôpitaux, le Maire de ladite Ville taux établis dans des Villes, lesaumônes publiquesqut 
ne prendra rang & fc.tncc que lorf.piM y ailîfteta i fi>nr fondées dans des Couvems , y doivent cire ap- 
la tt'te (les (’apitmds , hors lequel cas il n’aura rang pliquées , Atrct du 14 Janvier i(Î7X. Mais fi ces au- 
& féanie aux lires Aifcmblées qu’après le Grand- niôncs n’étoient pas fondées & quelles fiiircnt volon- 
Vicaite de rArchcvCquc. Comme auffi faifaiitdtoit «««* . les Couvents font renvoyés de h demande 
fur U requête des Evcqncs de S. Papoul & Montau- des Adminiftraieurs , Aitêt en i*»o8 , au rapport de 
ban , les a maimemis (nivaiu l’ancien ufage , dans Pucelle , contre l'Hôpiral de S. Orner \ du Pertay 
lent rang de marcher au Palais imméJiatcmciic apiès fw d« '^ 95 * 


leur rang de marcher au ralais immeJiatumciit apies 
te P. Ptefidcnt , ou celui qui en Ton abfcncc prési- 
dera i la tête de la Compagnie , &: ledit Heur Arche- 


9. Les legs faits inutu pttfm* font adjugés aux 
Hôpitaux du domicile du Teilateur , v. Aitci du 1 9 


x'èquc de Touloufc , 8c avant les autres PrélîJciis A Janvier iéd+ , Joum. des And. 


Mortier dudit Parlement. »o. Si les AdminiPiatcurs font un mauvais empbi 

C.i 4..VI- +. Par autre Arrêt du Confeil d’Etat du 1 M.irs des deniers, ils en font refponfables j s’ils font un 

untiniiC *7°* ’ interptetant en tant que befoin cft mauvais procès , ils font condamnés auxdipçns , en 

oufcKiir, les att. X9 & 45 de l'Edit de 1695, de leur nom , du Perray , 
les art. 11 de 14 de la Occl.itaAon du ix Décembre HYPOXHEOüE 

i(S^$ , ordonne qu’en rabfencc du Heur Evêque de ^ 

Coutanccs , le Heur du Mont , Lieutenant Général Par l’acceptation que fait un Pourvu d'un Bénéfice , ^ 
au B.atUiage de ladite Ville , Sc fes SuccelTeurs en la- lorfqu'il en devient Titulaire, ilcontraéfe uneobiiga- n 
dite Cbacze, auront la ptemiete féance & prcHdcnce, tion envers l'Eglife , & du jour de certe acceotanen f 
tant dans les Airenibléosgénéralesquifetiendront pour tous fes biens deviennent alTeâés ôc hypothéqués pour n 
radminiifracion de rHôpiral-Général de ladite Ville ,^fa maiivatfeadniimüration; ArrciduPatlemenide Pa* ^ 
à l’cxcluHon des Vicaires-Généraux dudîrSr. Evêque ,^tis du 16 Avril i<0) , au tapport de M. le Routier, en 
qui ne pourront y prendre place qu’apiès le Lieutemam- fiveut de M. de Baune , Archevêque de Sens , contre 
oéijcral 7 fait défenfes auxdits Vicaires Généraux Ôci les hérirters du Cardinal Pellevé fon prédécclTcur , 

. tous autres » de troublet.i l’avenir ledit Heur du Mont Louer , dt infirmi n. ^04 , & il cite RebufTe. 

& fes SuccelTeurs dans ladite préfcancc,i peine de tous Livonniere, R^l. du Dr. Fr. tit. desHyp. régi. 18 , 
dépens .'dommages^ inrércts. pag. 4 jo , pofeanlTipourmaxime quclesbicnsdes Pré- 

j.ParArrêtdu lyjanvier 17x9 , rendu au rôle lats & aunes Bénéficiers , font Tacitement hypothéqués 
de Vermandais,furlesconcluHonsdc M.d'AgnclTeau, pour les réparations des bâtimens de leurs Bénéfices , 
Avocat Général , plaidans M». Bcloc & de Laverdy , du jour de leur prife de polTenion , Louer , len. R , 
emie M. TEvC-qne de Laon , & M«. Jean Philbert le fomme )o ; Bafnagc , des Hypor. pag. 14 , Ôc les 
Catlii^, Lieutenant PdnicuUer au Bailliage de Laon, Arrêtés chez M, le P.PréHdent de Lamoignon, art. 76, 
0c tel l>oyen , Chanoines 8c Cbapine de Laon , lo- eofeignenc la même maxime* 

d iij 
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JESUITES. 

y. La DccUrarion du i6 Juillet 171 5 * rap|>oace 
ci'Aptcs dons U fecoude paixic. 

IMMUNITÉ. 

V, Ptivilcgc. 

IMPRESSION. 

y. Livret. 

IMPUISSANCE. 

Empêchement > fe£b. 5 , dîft. la. 

I N C A P A C I TÉ , V. Capacité. 

y. Armes , Bigamie , Confidence » Dcvolut, n. i , 
Incomparibilitc , Indignité , Inuuïtoii , IttcguUritc » 
Simouie. 


tiycfi un défaut , on une 


L ’Ikcai' 

vatioii des d:fp.a[icions & .{ualitc; néecifatres umve'f. :sm. 1. paît. 


pti- 


pour î-ttep«j*.rvudc Bcnctices , comme Je defaut d'Jge, 
d’ordre, ou de degrés, tstr.de mai. 

préji^ier.d.v. , Degrés, Ordre. 

2. 11 ne faut pas confondre l'mcapacitc avec l'in- 
dignité ÿ la première dérive du droit , Sc U fécondé de Sixrc V de « 59^ j pourvu qu'il foit né cx/Waio O 


i un légitime , quoiqu’il y ait dans fon Eetife un 
H.atut qui porte , que ceux qui font nouvclieinetu 
pourvus de fiéncücvs , Jcclarcrom par ferment qu'ils 
font nés en légitime mariage, Arrtrdu 19 Novembre 
1 549 1 pour le Uupitee de Troyes j Chopin , I*oüf, 
fait. tii. 4 , w. 1 9 , Touinet , lett. B , ch. aS. • 

Le Droit Canonique joint à U defenfe de promou- 
voir aux Ordres les bâtards , & pairiculicrcii'cm ceux 
des Pt.’ rres , celles de polîcder les Bcnélices de leur# 
pcrcs , quelque capacité &: quelque mente qu'ils aient 
d'ailleurs ; ad txii'pandus 1 1 , tep. «j htc 1 2 , 
extr. dtjtl. t'rashyier, 

•Cct:e prohibition a etc étendue jufqii’.iu petit fil* 
d'un Prêtre , quoique léguime \ Arrêt du Pai Icmciit de 
Touloitfe de la veille de la Pentecôte » ft4 > P.ipon , 
iiv. 2 , tir. 4 , n. 2 , contre Jcaiier Nup/i.i , fiU 
rime de li bàtarded'un Prêtre. Du Luc, liv. 1 , cir. ^ , 
n. 2 , rapporte un Atrcr du Parlement de l’aris du 
10 Décembre 1 5 1<> , qui a jugé le court.iire. 

L.1 ptofellîofi Keligieufe purge le vice de bârardifc , 
Chopin , AtMuipit. ith, I , tu. j , 7. Mais ii y a dts 

Ordres dont les Hatuis défendent de recevoir les bâ- 
tards ; comme ceux des Mithunns , dcsCliarcteiix & 
des Oirmcs , Chopin , tbid. Von Efpen , Jar. £ci.'. 
un:vc'f. :sm. 1. pan. 2 , tit. 10 , cap, j , 27 , 

fil- 

7. Celui qui efl légitimé par le mariage fubfcquent 
de fou pere & de fa mere , efl c.ipablc de poifèder 
des Bénéfices , excepté le Cardinala;, fuivant une Bulle 


k iKpn Cq 
bi n i bn - 


l* prar.-(Cr« 

pal».- te >lk* 
<lc iiniiaivi 
cierpit Je»i 
kl.i.'.,un ito. 


vient du ciime , 1. Crime , v. Indignité , v. Dévoiut 
n. J & 4. 

j . D.‘s incapacités , les unes regardent la perfonne , 
ou proviennent de la paifonne ; & les autres vicnnenc 
de la tururc du Bénélue , v. Reburte , dt pat. 'fit, paf- 
Jiÿ'cr. ff. 172. 

4. L'incMacité ne fe peut point pcelcrire , & la 
longue palîcllion n'lubilitc point im inr.ipabJe. Le: 


Jhiuid ; tu tap. tanta vis , extr, ^u: Jitnt fit, Ugiiim. 
V. Duimouiin fur ce Chapitre. ' 

Secùsy des bâtards adultérins , Ji3. cap. tanta \is , 
Sr cap. cùm habtnt , «xo. de to qui duw in mutr.m, 
pol/.per uduteer. & des ciifans inceftueux , Ug. fixais 
incefii , ecd. de incep. nupt. 

b'. Une difpunfe accordée par le Pjpci un bioaine 
pour la confuie , ne le difpcnfc pas pour polfcder un 


C.tnoni(ies , pour prouver cette piopolîtion, cirent Bénciice fimplej ainfi juge par Arrêt rapporte pat du 
communément le enap. eaufam, 7 , extr. de pnefeript, Luc , //é. 2 , tit. 4 , >7. 2 , v. Bigame, 
par lequel Alexandre J 11 mande J l'Evêque de Parme 9. Celui qui ell difpenfc ad duo CenefiJa obtinenda , 
de coiuraindrc un Laïc , nono’olUnc U prefetiption , ne Igs ]vut pas obtenir tous les deux dans I.1 mCmc 
de rendre la dixmc qu'il avoit p.-r^ue: XmI./ Eglife. K RLbutfo fur le Concordat , tir. d<- coi.ai. ^ 

décimas detintre non pojfini , eas nuUâ valent prafciibtre wlumut , pirÿ, in tap. i y de Prxbcn.t. in 6*. Du- 
ratione, dit. tap. 7, is qui ptfieJtjftty non t^tt kab.lîs moulin , in tap. if ,‘rxfr, de etecl. €• eltcl.po:efi. 
net idoneus ad Denefitta oitintnJa , tnne pej! trienniura io. Celui qui demande le Bénéfice d'un homme 
inrtiejlari prfiii , Rebuffe , de parfit, pofitfior. n. 1 72 , vivant eft tncapjblê de l'obtenir &c de le polfcdcr , 
V. PolfciTion , V. Bâtard , n. 4. même après le décès du Titulaire. Régi, de non lm~ 

Le fils Icgirimc d’un Prêtre e(l incapable de petmnd. Benfit. vhent. v. Dumoulin & Loiict fut 
poflcder.immédiaiemcnt le Bénéfice dont fon pece cette Régie. Dumoulin , de inprm.n. , v. cap, 
croit pourvu ‘y mais il le peut , s'il y a eu un pofTcireur & 2 , extr. de conctjf. Preb. v. Régie de non im/eir. 
inrermédiaite, cap. ex tranfmifi'a y y txir. de fiidi Praf-^B<n<fic. vivent. 


byteror. ordtnand. 

' 6. Les bâtards font incapables de pofTéder des Bé- 
néfices fans difpcnfe , Bacquet . des Dr. de Bâtardîfe, 
ch. i , n. 4 , V. Bâtard. L'on me; ordinairement dans 
cesdifpenfes , modo paternet ineomintntU imitator non 
fit ; ce qui n'efi pas une condition , mais une claufc. 
De füite que fi après la difpenfe , ils tomboienr dans 
riucuncincnce , cela ne leur feroie pas perdre le Bé- 
néfice , V. Pyrrus Corradus & Probus cité* dans les 
Défin. can. aux Remarques , pag. ;S4. 

Mau an bâtard Chanoine peut réfigner fon Bénéfice 


Mais la faute du pcrc d'avoir couru le Bénéfice d’un 
homme vivant, ne produit pas d’indignité, ni d'in- | 
cap.'.cttc contre le fils qui n'y a point confenii , de J 
qui ne fe ferr point des provifions obtenues .i la di- , 
ligénee du pere ^ Arrêt du 19 Avril 1^49 , •Socfvc, 
coin. I , cent, f , ch. 5. 

il. Celui qui a été le Médiateur d'une tranfac- 
tion emredeux Bénéficiers, ne peut pas profiter des 
vices de leurs titres , tap. 7 j extr. de tr.jnfi..U. Ç'a 
été le motif de l'.Arrct du Grand Confcil du 18 Fé- 
vrier 1702 , tendu cooue les eufiuis du Préfident de 
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C*** 411 fireur de M. de Thom.i(îîn , Ev^^e de Cet article d'Ordonnance a été fuivi de pluiîeura 
Sirtecoii , V. Rcùgnation , feA- J , «• J. Ceft aullî Artcis. Par Atrccde Reglement du 17 Oélobrc i6j8 * 
ce motif qui detennina M. Gilbert dans l’Arrct du rendu fur les conclufions de M. le Procureur Général , 

9 Août 1715 »>'• Indignité, n.6. il a été ordonné que dans trois mois, après fa ligoid- 

«il? âîdSjïi * Chanoines du Chapitre de Menîgou , tion de l’Anct aux Chanoines & Curés du Mans , ou 

Vo^s. ' Diocefe de Poitiers, dont lesPrcbendcsfoncai^âccs publication d’îcctui au Si^e du Mans, Icfdits Cha- 
i des Prèttes par ftatucs du Chapitre , ayant négligé noiiics & Curés feroienc tenus de fe rendre à leurs 
de prendre l’Ordre de Precrife quoique fommés de Cures, y réfîder aéhiellemem , Sc en perfonnes y * 
le faire , ont cré maintenus dans la podeflion de leurs faire les fonéïions Curiales ; lînon & i faure de ce 
Canonicats , nonobiUnr la deliberation capitulaire faire, icelui cems palTc , feroic procédé conrr 'eux par 
qui les dcclaroii vacans , & la nomination faite par faille de leur temporel , privation des fruits de leurs 
le Patron de deux autref perfonnes à leurs places j Bcnclîccs, & aurrespeinesdedroirj enjoint au Subf- 
parce que dans ieitems intermédiaire de la Dciiociarion lirucdu Procurcut General de tenir la main i l’exccu- 
& de lArrct , ils avoient pris l’Ordre de Prêtrife ^ tion dudit Ariéc, & d'en cerritler la Cour au mois. 
Arrêt du 5 Août 1704, fur les conclufions de M. le Joum. des Aud. 

Nain, Avocat Générai , journ. des Aud. Pareil Arrêt du 14 Juillet i(>£o, rendu fur le re- 

Pareil Arrêt du 6 Mai , en faveur d'nn Se> quiliroirc de M. le Procureur (îcnéral, qui ordonne 
miprébeiulé de l'Eclife de Poitiers qui n’avoic pas que dans un mois pour tout délai, après la ligmâca- 
l'âge requis par le natut , attendu le non-ufage de ce non i perfonne ou domicile des Chanoines>Curés du 
(brut fait 400 ans auparavant , Journ. des Aud. Mans, ou publication d’icelui au Siège de la Séné' 

IJ. Pour polTédcf des Bcnélîces, qui par le titre chaulfée du Mans, ils feront tenus de fatisfaire aux 
de leur fondarlon demandent un certain degré avec Arrêts des 17 Oâobte 5 c 7 Mat lors derniers , &en 
un teins d'étude , il faut avoir acquis l'un &i l'autre an confcqucncc mettre è$ mains du Subdituc du Prucu- 
rems des proviftons^ fans quoi ni le degré fans le tems reur Général procuration ad rfjîgnandum des ficné- 
d'étude , ni le tems d’émde fans le degié , ne fuffiroir Aces incompatiblcsqu’ilsnevoudioient delTcrvir, pour 
pas , ce défaut fcul empêchcroic que te titre du Bé- y être pourvu \ linon 5 c ledir tems p:^c , déclare lef- 
nehee ne pûr faire impreilîon fut la tête du Pourvu ; diisBcitéâces-Cures&Cbanoinies vacans en vertu du 
Arrêt du Parlement de Paris du r 1 Février lyxé, plaU prefeut Arrêt ; permis i toutes iserfonnes capables de 
«lancM. Fuec, V. Capacité. les requérir , &auxCollateursdeles enpouivoir, 5 c 

leur délivrer les provifiotunécelfaires en cas de refus 
, INCOMPATIBILITÉ- ou délai par les Ordinaires , y être pourvu par les 

Supérieurs en la manière accoutumée j faiedetenfede 
y. Dévolue , n. X ; V. Pluralité des Bénéhees. troubler ceux qui feront ainli pourvus en la poirelTion 

f^Penlion, fcél. j. 5 c jouilfancederdits Bénéfices, à peine de mille livres, 

Pii't K om I . Suivant les Décrétales , le Bénéficier qui ayant dépens, dommages 5 t intérers, Journ. des And. 
fadirtiiié CO- déjà un Bénéfice i charge d'aincs , en a obtenu un Arrêt du x Décembre 1 660 , faifant droit fur les 
pareil . cft privé du premier de plein droit j 6c s’il conclulîonsdu ProcinciU' Général du Rot , déclare les 

ctuife i'i- s’obdiue à le retenir , il doit aufli être prive de Tau* Canonicats 5 c les fiénclîccs des Chanoines du Chapi- 

**' tre, Initotent JU in cap. de mt/ra 18 , exir. de Ffg- trede Laonincoinpatiblesi&rcnconféqutnce, ordonne 

' hend. cap.fi plures j , h cap. uit, eod. in CUmcni. de que les CKatiotnes de ladite Hglife qui fonr pourvus 

fonc que le Collateur cft obligé de conférer le pre- des Cures opteront dans lix mois lequel des deux Bc- 
jnier après l'acceptation de l'autre , di 3 . cap. de reul- nehees ils veulent garder i linon 5 c à faute de ce faire , 
ta , cjp. iieit Epijcopat x8 , de Prabend. in mais déclare dès i prcfcnc les Cures dont ils font pourvus , 

« Alesailtlrc lU in cap. nfireme 7 , coi. décide feulement vacantes 3 c impétrablcs , auxquelles il fera incelTam- 

que l'on contraindra ce Bcnclîcier i faire choix de celui ment pourvu par les* Ordinaires en vertu du ptefenc 
qu'il voudra tenir , 5 : de quitter l’autre. Arrêt, & fans qu’il en foir befoin d'autre j 5 t jufqu'i 

Le premier Bénéfice n’oft vacant qu 'après que le Bc- ce que l'option ait été faite , le revenu des Preben* 
néficiereft entré en jouilTancepaifible du fécond, 5 c non des délivre à l'Hôpiral de Laun. Il y avoit vingt- huit 
auparavant , di 3 . cap, fi plures i ,£f dtei. cap, uli. eod. Chanoines de cette £glife qui avoient des Cures à la 
in Clstntnt, Extravag. cap. txtcrabflis , de Pnb. & dign. Campagne , Journ. des Aud. 

J<Mn. XXII, Car fi le Bénéficier eft empêche durant Arrêt du 7 Février \66 \ , maintient un pourvu 
oue!;]ue tems de percevoir les fruits du fécond Bcné- par le Chapitre de Clermont en Bcauvoifis , préféta- 
nce , pendant ce lemS'U le premier ne fera pas va* Llement à un pourvu par un Chanoine ^ui rélidoit en 
cànr , cap. fl tibi , eartr. de Prétend, in 6**. une Cure donc il ctuir pourvu , 5 c qui ecoit venu ré-* 

Le premier Bénéfice n'eft pas meme vacant par pof- fider pendant fa femaine en qualirc de Chanoine , 
felTion paifible du fécond , lorfqiie le Bénéficier a ob- pour prefenter à la Prébende d'un Chanoine en dan- 
tena difpenfe du Pape de les tenir tous deux , di 3 , g«r de mort; 5 c ordonne aux Chanoine$*Curés d'op- 
cap. de muîta. x8 , exir. de Prétend. Mais une pareille ter , Journ. des Aud. 

difpenfe ne profiteroiepasà l'impérrant s’il avoit omis Arrêt du 1 s Mars , déclare tous Canonicats , 
d’y exprimer un des Bénéfices qu’il polTcderoit , quel- tant des Cathédrales que des CoHégbles , incompa- 
que petit qu'il fut , cap, non pouji x 1 , i/t princ. de tiblcs avec les Cures , Journ. des Aud. 

Prtbind. in 6°. Arrêt du 17 Juillet \66i , furies conclufions de 

Meme fans difpenfe, par l'obtention du fécond Bé' M. Talon, Avocat Général , ordonne que les fruits 
néfice, le premier n'eft p.ts rendu vacant, fi Icfdirs d’un Bénéfice où le Titulaire n’avoir pas réfidé à caufe 
Bénéfices onc été donnes à des C.otdinaux, ou â des de l’inconiparibilicc, feronf reftitucs 5 c appliqués à 
enfans de Roi,diâf. Extraveg. exura^ilis ^ de Pre- l’aumône générale de Lyon, Journ des Aud. 
tend, in Extravagant. Joan. XXII, Enfin par la Déclaration du 7 Janvier 1 tf 8 1 , re» 

X. Mais l’article ii de l’Ordonnance de Blois porte, glftrce au P.irlcmentde PIHs le la Février fuivanr , 
que nul ne pourra dorénavant tenir deux Archevê- âc au Grand Confeil le xj du même mois de Jan*« 
cnés , Evêchés ou Cures ès Eglifes ParoilTules , quel* vier , le Roi en confirmant les prccédeiis Arrêts 5 c 
ques difpcnfes qu’on poiirtott ci-après obtenir , non* Déclarations donnés fur ce fujer , ordonne que lotf- 
obftant lefquelles , fuivant les faints Décrets 5 c Conf- qu'une meme perfonne fera pourvue de deux Cures , 
rirutions Canoniques , feront les Bénéfices deceuxqui ou d’un Canonicar ou Dignité, 5 c d'une Cure, ou 
les obtiendront , déclares vacans 5 c impétrables. de deux autres Bénéfices incempaubles , foit qu’il y 
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iScoMfA- ait procès , ou qu'il Us peiUilc pJiifîbUmcnt , le pourvu 

ne jouita que des fruits du Bcticficc auquel il réfidera i 
aif^uellcmem , & fera U fervice en petfoune » & que < 
les fruits de laurre Déncli«.e, ou des deux , s’il n'a i 
téiîdè & fait U fervice en petfumie dans aucun » fe~ i 
sont employés au paiement du Vicaiie ou des Vi* 
cuites qui auront fait le fervice , aux repatations, or> 

• nemens Sc ptofit de i'EgÜfe dudit BéncJice , par Or- 
donnante dt t’Evé^ue DiOteJain laquelle fera cxccu^ 
tee par pruvillon , nunobtlaur toutes appellations (ini> 
pies > ou comme d’abus , & cous autres cmpcchemens , 
auxquels les Juges te Officiers Royaux n'auront aucun 
^ard. 

L’aniclc ) | de l’Edit du mois d’Avril 1^95, porte : 
Voulons que notre Déclaration du 7 Janvier 16S1» 
concernant les revenus des Bénétices incompatibles , 
foit exécutée , & qu'ils foicnc diftnbués & applU 
qiics par Us Ardicvec]ucs & Evêques fuivant fa dif- 
pofttion. 

Cependant rufage efl que celui qui e(l pourvu de 
deux BénéBccs incompatibles , a un an pour opter , & 
cenc année ne commence à courir que du jour de 
la polteffion pailîble du dernier. 

11 atne-me été juge par Arrêt du i 6 Mai 1701 , 
que celui qui e(l pourvu de deux Bcnctices inconrpati- 
blés J a le choix des fruits du meilleur des. deux Bé> 
nélîccs , lorfqu il n‘a pas tenu à lui de le dclfervir , 
en abandonnant ceux de l'aune qu’il a dell'ervi, & 
lorfqu'il a fuir cour ce qui dcpendoii de lui pour def- 
fcrvic le meilleur Bênciivc ^ du Perray* Port, congr. 
roin. 1 , pg. 191. 

Il cil encore d'ufage , en plulîvurs Diocefes y que 
celui qui polfcde deux Ocnéfîces incompatibles» jouit 
des fruits des deux pendant le trouble ô: pndaiu l'aii- 
née , à commencer du jour de fa poirdhon pailîble » 
en payant les frais de l.a dellcric. Les Evêques font 
néanmoins en droit de remédier i cet abus » ^d’cxc- 
cuter la Déclaration du Roi du 7 Janvier iiîSi > dans 
route fa rigueur. 

Ce n'cft que par rapport aux Evêchés quon a con- 
fervé la pureté des maximes , v. in/r. n. 6 . 
jtf'fuuife P.ir Arrêt de ta Ccand'Chambrc du tz Dccem- 
CnTt ’ rendu fur les concluhons de M. Talon, 
(■nmi'di.i(> Avocat Gcnéial , il a été jugé que le Rclîgnataire 
d’uu BcncKce dont le Rcngiuift s'etoit démis à caufe 
k^'ici.iwf de l’incoirqucibilité , n’avoir que lîx mois pour en 
*B prendre pullcfflon , non trois nas , parce que l’in- 

compatibilité étant londée fur l'imponibiticé de ren« 
dre en luême ceins 1^ fervice perfonncl en deux cii' 
droits dîBci'cns , Il leRé'lignataire.avoirrroisanspour 
prendre poirdlion , le Bénéhce pourroic demeurer trois 
ans fans être delfervî ÿ ce qui lcroic un abus , attendu 
que le Rclignant delTeir toujours le Réncdcc , & fait 
les fruits liens jufqu'â ce que le Réltgnatairc l’ait de- 
polTédé par fa prile de poircffion : Brillou, rotn. 1 , 
pag. 7 SO- ^ 

Cvr^Totir. 4- Par Arrec du Mardi 15 Juitler 17x7, il a été 
aMau-jT uV concluions de M. Gilbert, Avocat Gc- 

sMit ( 1 ms ncral , qu'un Curé pourvu d’un Canonicaede Join- 
ville , qu'il avoil g.irdc un an & dix huit jours avec 
c«r«. ptiM fa Cure, en croit privé de plein droit du jour de fa 
Itttiit '£ca- pailîble polfenion , quoiqu’il rapportai une piocuracion 
fMMiMi dii ad rtfignandum Az la Cure . datée du dernier jour de 
ïeAtfà^c- laniice qu il avoit pour opter ; en confcquence le 
^ pourvu par le Chapitre t Collatcur for U vacance nar 
incompatibilité d'an & joutdepi>irellion desdeux Bc- 
ncHces incompatibles, fucmaimenu.Voicil’efpecede 
ccc Arrêt. » 

Le 4 Mai 17a) , le Chapitre de Joinville conféré 
lin de fes Canonicats à un Curé} le 4 Mai 1716 , ce 
Curé qui cherchoit marchand pour tirer parti de l’un 
ou de Vautre de ces deux Bénéfices incompatibles , 
paffig une procuration ad rtftgnandum de fa Cure, fans 
faite aucune autre diligence. 
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Le I S du même mois le Chapitre conféré le Ca- 
nonicac comme vacant par incompacibilitc avec la Cure. 
CoinpUime devant les premiers Juges: Appoincemenc 
en droit. Appel & demande en évocation du ptin- 
cipal. Sut rappel eft inteevenu l’Arrêi du 1 5 Juillet 
17x7, qui a évoqué le principal , plaidant M«. Aubry 
Avocat de Patot , Appeliant , Ce Mc. Prévôt pour 
Sauvage , Intimé. 

Cet Arrêt cft conforme i la décilion du Chapitre 
cùm JïnguU y de Erâbend. in 6 ^, &: du Chapitre de 
muiia zS , extr. ecd. qui prononcent la privation de 
plein droit du jour de l'acceptation du fécond Bc> 
ncfice. Cependant IcGloiraceur de lalPtagimtiqne , §■ 

I , de toÙiiiivn:hus , \erb, rtjîdentia , & Probus dans 
fa première addition , difent qu'à l'égard de deux Bé> 
néhees qui ne font ps incompatibles de droit , mais 

3 ui requièrent tous deux rcûdencc. Ce ne peuvent être 
cllervis par la même peifonne, comme deux Pré- 
bendes ou deux autres Bénéfices qui à fundatione , \el 
fiatuto y "*<l à conjaetuaint , requièrent réfidence , ni 
l'un ni l'autre ne font vacans de plein droit après l’an- 
née de La polfelllon paifiblc , à moins que le poUelTcui 
n'ait été averti de refider. 

Mais CCS Auteurs, l’im&ramte, ctablilTent des 
principes contraires à leur décilion ^ & quoiqu'on 
ne doive point étendre les Lotx penales au-delà des 
termes dans lefquels elles font connues , cependant il 
cft vrai de dite que la peine cil prononcée par la Loi , 
que celui qui pieiid un fécond Bénéfice avec le pre- 
mier , n'igiiore pas ou ne doit pas ignorer l'obligation 
qui lui cfi impofee de refider Ce quand au préjudice 
d'une Loi fi iotmelle , li précifc A; en même tems li 
favorable , il retient les deux Bénéfices au-dcla de 
l'annéL- qui dl donnée pour opter , fa négligence le * 
rend coupable , 5 e il mente d'encourir Ln peine pto- 
nonccc pat la Loi , v. Dumoulin , rtgL Je ytrifim, 
noutid ytt.C\ Mais fi U procuration t^gnan- 
dum avoir été admife avant U collation du Chapitre , 
la téfigtucion auroit été valable, poi les raifons ex- 
pliquées , \erh. Crime , n. z. 

{.Quant aux Principaux Ce Procureurs des Col- rrbdpiCK 
léges , pat Airèt de la Gtand'Cliambrc du i j De- afTcoûT» 
cembre 1 7 > 6 » rendu fur les conclufions de M. Chau- sc 
vclm , Avocat Général , leurs fonctions dans l’irnivcr- 
filé oni été déclarées incompatibles avec im Bénéfice u- 

lîtuc hors P.aris demandant réfidence \ quoique le Ti- J''*"'"-*** 
tulaitc du Bénéfice qui étoit en même leim Principal 
écProciiceut du Collège d'inville , fut député de ion 
Diocefe à la Chambre des Décimes j pbidans 
julien de Pruiuy , Avocat des ReéLciirdc Suppôts ife 
rUnivcriîté de Paris , & Capoti , Avocat du (leur 
BonneJame, Chanoine dcNoyon, DéputéduDio- 
cefc à la Chambre des Décimes , & Principal Sc Pro- 
cureur du Collège d'inville. 

Par cct Arrêt , la Cour fit un Régleinenc , por- 
tant défenfes à tous Principaux , Procureurs, Regens 
• deColléges de rUnivetfité de Paris , de polfcder au- 
cuns Bénéfices reqiicranr refidence, Ce le fieuc Bon- 
nedame fut condamné à opter dans trois mois. 

Cet Arrêt zt\ fondé fur rarticle 7 1 de l’Ordonnance 
de Blois, qui porte que les PriiKipaux & Supérieurs 
de quelque College que ce foit , feront tenus de rcil> 
der en perfonne , &; faire les charges auxquelles les 
Aaims Us obligent , faire leéhires , difpntcs , Ce autres 
charges contenues èfdirs flarursiEt fur l'article 77 de 
la même Ordonnance, qui dit qu'auxuites charges de 
S'.ipéiivurs , âcnicuis Ce Mairrifc, ne pourront être 
élus, ni infiicucs gens pourvus de Béncliccs , tjui au- 
ront thargt d’urnes & te.-uiiter.e rt^dertee. Et fi après 
qu’ils auront été élus Ci pourvus dcfjitcs charges, ils 
cxoivnt ]H)urvus de Bénéfices de ta qualité ci-deffius , 
déclare Icfdites charges vacante$& impctr;tblcs , fans 
qu'ils les puiirent tefignet , fi ce n’cft qu’ils foient 
pourvus ae Bénéfices étant dedans les Villes où font 
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ma ït** d’icejle » en relie Jift^nfe 

* ^uc Tony pui(fe aller 6c renir en un jour. 

C’eft Au le fondement de cette derniere difpontion 
d’Ordonnancc , que par Arrt-r de la Grand'Chatnbte 
du Mai i7|x , il a ^lé jugé que U Pciiidpalitc 
du College de Treguyer , ou des trois Evêques , ou 
de Catnbray , n’ûoic pas incompatible avec une Cha- 
pelle de S. Honore de Paru qui requiert rélidcnce. 
Cet Arrêt mit hors de Cour fur 1 a demande du Aeur 
Tampiet , Procureur de ce Coll^ej tendant i ce que 
le Aeur Hubert , Principal du même Colite , & Cna- 
pelain de la Chapelle de N. D. des Veitus , deifer- 
vie dans l'Eglife de S. Honore, fût tenu d'opter. La 
fondation de cette Chapelle oblige le Chapelain à 
téAdet & alüAer à tous les Offices pour lefqueU il y 
a des diAribucions ; & ajoute , A ce n'cll pour fervice 
de Prince 8c autrement duement ^ v. l'article 6t des 
Aatucs de rUiiiverfité de Paris. 

Cependant par un piéccdent Arrêt du 17 D^ccm- 
• bre 1705 , rendu fur les conctulîons de M. Jofeph- 

Omer Joly de Fleury , U place de Ptinapai du Col- 
lège de la Ville de Moncdiiiet a ccé jugée incum- 
pactble avec une Cure dans la mcuie Ville , Journ. 
des Aud. 

La qaeAton de fçavoir /i U dignité de Chancelier 
dans l'tglife d'Amu-ns eil mcompatibie avec la place 
de Principal 6c de Grand*Maltre du College du Car- 
dmat-le*Moine dans rUniverlîté de l*aris , s'ell pté- 
fentee en h Grand'Chambcc. Antoine de 6acq, pourvu 
de U Chancellerie de l'Eglife d'Amiens , fut nommé 
en 17x4 Coadjuteur du Grani Mtiire du Collège du 
Cardinil-le- Moine , â la place du iieur Lhuilliec , au- 
quel ilfuccéia; il y avoit fut réu.iir la place de Prin- 
cipal du même College; ce qui fut caufe qu’amés le 
décès du (leur Lhuillier, les Bourfiers clurem le (leur 
le Clerc ^ qui ne At aucunes diligences. Lotfqne de 
Bacq prir polfcinon , le principal desBourAersyforma 
oppolition; M. le Procureur Général donna fa Re- 
quere , & obtint Arrêt , portant que les rirres & mé- 
moires des Parties lui feroicnt remis en main pour erre 
frit un Reglement. Ce qui ne fut pas exécuté ; de forte 
qu'il n'y eut aucunes pourfuit .s de la place de Crand- 
Maicre 8c de Principal , & le (îciir de Bacq en cA reAc 
pailibic polfellèur , enfcmbic du fiéncAcc de Chjncel- 
lier en l eglife d'Amiens , lequel >1 a depuis permuté 
avec le fieur le Clerc pour trois Bcnénccs limples , 
8c fous U réferve d’une pcn'lon de 600 livres. 
vactaM 6. Par la promotion à l'Epifcopai, après la con- 
fcctaiion 6c prife de polTeffion de l’Evêqne, ou apres 
IMS /rspir* que te tems pour fa confécration cA échu , tous les 
Bénéfices qu’il polfcdoir vaquent ipj'o jurt , i m.iins 
qu'il n'obneime une difpenfe du Pape ciptclTe pour 
les retenir , cap, cUm in ciiaûij 7 ^ verf. càm verîj , extr, 
de eU3. & eltd. poitfl. De Suive , de Beacfic. put. t , 
^u. ii t I * ('•laglofe fur la Pragmacic. de pacifie, 
pcjftjfor. verb. eoloratus, f -l. 4' t » col- !• 

> 4 *um 7« Par Arrêt du 14 Janvier i66t t une penfion 

créée fut une Cutc cjtud eoficarJu , fut déclarée fub- 
fiAet depuis la promorion du Peniîonnaire i l'Epifco* 
par, journ. des Aud. 

Cependant du Perray , Moyens can. tom. } , ch. 
ti , 8c Fuet dans fon Traité des Mac. Bénéfic. ch. 
des pendons, tiennent que des pendons fur des Bé> 
nédees fujets i réddenceSC incompatibles , font clici^ 
mêmes incompatibles avec des Bénéfices fujets i réd- 
dence ; mais v. Pendon. 

8. Dans le Chapitre de l'Eglife de U Rochelle , les 
huit Dignités font incompatibles avec des Prébendes 
8e Canonicars de la même Eelile , 1 peine de va- 
cance ip/ô fiacio » fuivant les Letrres-Patentes du xo 
Mai 1644, de tranfUtion de l'Evêché de Maillezay 
i la Rochelle , régi Arecs au Parlement le 4 Mai 188 f f 
Mccn. du Clergé , corn, x , foi. 

C'eA fur ce principe , que par Arrêt du Juin 
Suiu dt la première Partit. 
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lyjf , il a été dit y avoir abus dans l'impciracion 
de l'Aichidiaconc de Betfuirc dans l'Eglife de la Ro- 
chcile , par le deur Monertf, Chanoine Théologal 
Je la meme Eglife. 

9. Les Canonicats & Offices de la Sainte Chapelle 
de Paris font incompatibles avec d'autres Bénéfices 
fujets iréddence, v.Abfenc, feâ.x,diA.x, arc. 7. 

INDEMNITÉ. 

y. mon Recueil de Jucifprudencc civile * yerb. 
ludemniié , fecê. a. 

INDIGNITÉ. 

K Crime , Dévolue, Incapacité, Inirudon ; Con- 
fidence , Simonie ; v. Collation. 

I, ffamitidium & fsavir irreguiaritas extinguit man- 
data ^ nomMatioaes 6* qaajyis exp^ûaiivas ^ d/t jutai 
ttm , non auttm ju rtahter quaficum ■ Dumoulin de 
infirm.n. J57. • 

X. Pludeurs Arters ont jugé qu’un EcclédaAique 
décrété de prife de corps %. cA incapable d’être pourvn «* 

de Bénéfices; v. Journ. du Pal. com. 1 , pag. ;7X 
^ , où eA rapporte un Arrêt du Grand Coiifeil 

du 4 Mars id?; , qui en a exclus un Gradué décrété 
de pnfe de corps; la queAion y cA traitée i fond. 

V. .\lém- du Clergé , tom. 7 , col. 847 » r. Décrer ; 
c’eA parce que i’aceufation qui fait le fondement du 
Décret, peut fe terminer à des peines graves, ic qu'il 
ne convient pas qu'un homme , qui par fon Décret 
cA affecké i la Juitice , fuir pourvu d'un fiéncfics 
avant que d'être purgé. 

Un Prêtre in natu, 6c condamné par une Sen- 
tence de rOlficiaiitc ou du Juge Royal » dont il eA 
Appcllant , ne peut prétendre a de nouveaux Bénéfi- 
ces; Arrêt du 19 Décembre 1^47, Soëfve , cent. 

X , ch. 48 ; V. cap, non dsiet $6 , extr, de teJLb. v. 

Décret. 

4- U ne fu.ffit pas d'avoir obtenu du Roi des Let- 
tres d abolition ou de rémiffion , 8 c rabfolution de 
Cour de Rome ; le concours des deux piiiflances peut 
faire grâce de la peine » mais non de l’infimic : Jndul- 
gtntia quffs hberat y notât y ntc infamiam criminis tolUty 
ftJ parte gratta n facit , Ug. uU, toi, dt general, abolit. 

V, leg. reus , ff". de manerib. v, cap. omaipotens , extr, 
deateufat.v. Dumoulin 8 cl.o\scxdt infirm.n. J97. 

5. Par Arrêt du Grand Confeil du xx Septembre iisnî * 
171 1 » »u rappon de M. Lambert, il a été 
jugé qu'un banni à teins après fon ban fini , ne pou- ^ 

voit pas erre pourvu d'un Bénéfice (Impie. En voici “ 
l'efpece. 

En 1714, le Heur Bhnchet, Prêtre, avoir été 
banni par Âircr , du retfort de deux Bailliages du 
Royaume pour un an , 8 c condamné en une amende de 
10 liv. envers le Roi ; .après fou ban expiré, il fut 
pourvu par réfignation du Prieuré dmple de Rufer. 

Sur la complainte refpeûive entre lui & fon Conren- 
danr , la caufe ayant été portée i l'Audience du Grand 
Confeil , le (leur Blancliot . pour faire voir qu’il croit 
capable de pofieder ce Bénéfice (Impie , difoic qu’il 
n'y avoir aucune Loi qui déclarât un banni infâme 
après le ban fini ; qu’au contraire , les Loix Romaines 
ne tenoient inâmes tes bannis & les déportés i tems , 
qiie pendant les rems du ban , fuivant les rîcres du 
DigeAe & du Code , dt hit qui infam, noiant. £> du 
ccd. de hii qui in exil. dat. vtl, ab ord. mot.funt ; que 
les Loix pénales ne s’étendent point , nuis doivent fo 
rcAraindre , Dumoulin dtinfirm. n. ; que les Or- 
donnances condarimencaubanniirement &aux galeree 
à tems pour des faits qui n’emporrenr point d’infîmie , 
comme l'Edit du mois de Mars ié97 , qui y con- 
damne les Curés Sc les Prêtres qui auront célébré des 
mariages encre des peefonoes qui ne feroicnt pas de 
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Indisni' leurs Paroi/Tes j que d'aurtcs Ordonrumces j condam* 
ceiu pour avoir vendu de faux tabac ; que c'ccoïc IV 
(tocite du crime plutàt que la peine qu'il falloit con- 
üdérer pour fçavoic fi elle empottoit une infâmie per- 
pccucMc • ou â tems ; mais nQnoblUnc ces roifons du 
lîcut Bbnchet , M. l'Avocat General ayaju conclu 
contre lui » Sc la caufe ayant été appointée , par le 
fufdic Ariêt il a etc déclaré non>recevabic dans l'a de> 
mande encoinplaintei v. in/r. n. 7. 
xtfaiKt A* 6. Par Arrêt de la Giand'Chambre rendu au rôle 
Chartres le \Urdi 9 Août »7J5 > fut les conclu- 
fions de M. Gilbert , Avocat Général , il a été jugé 
«w*. qu'un Ptette décrété d'ajourr.cmem pcifonnel, qui 
avoir obtenu un Attct de dcfçnfe fut le vu des dur- 
ai «upowrv. ges , qui avoir meme été reuvoyé â fes fonélions par 
fon Evêque ^ pouvoir cooferver le Bénélice qu’il avoir 
déjà f mais qu'il étuit incapable d'en acquérir d'autres. 

U s'agilfuit de l’Ardiidiaconé , première Dignité 1 
de rE|êii'c de S. Hour > qui avoir vaqué au mois de 
Janvier i7iSi pat U mort du dernier Titulaire. Le 
10 Février fuivam» le Chapitre conjuiatemenc avec 
l'Evcipte qui e(l Chanoine» la conféra au Iseut Vi- 
d-t) , Tréforicr de cette Eglife depuis trente-deux ans. 
Dans le nombre des Cotlateurs fe trouve te lîour Jucii » 
Chanoine» Doâeucdç Sutbenne, qui donna fa voix 
au fieut Vidal » ligna l'ade de collation. Tiois 
perfonnes fe font pourvoir du même Archidiaconc en 
Çouc de Rome. Le 'premier , Jean Bal» Pretre du 
Diocefe du Puy » premier Pourvu eu Cour do Rome 
fer cki:/fa. Le fécond » Gilles , Pretre Sc Chanoine 
de S. Flour , fécond Pourvu en Cour de Rome. De 
tticine letruiAcmc» ficutGuery» Dévolutaiie fur Vidal 
auquel il avoir donné fi voix. Beat ayant obtenu des 
fiuilcs» Ôc le f'tju de l'Evcque de Salut Flour» Sc 
voulant fe mettre en polTclIion » eiîuya un refus du Cha- 
pitre » dont U interjetta appel comme d'abus ; mais Ten- 
tant Ton incapacité , U fe défiAa b veille de b PUidoitie» 
Çc M. l'Avocat Général dit que ce n'étoit pas ce qu’il 
avoir fait de plus mal » &q^u'il eût pu lui en coûter plus 
que te Bénéfice \ Gillot etuic décrété d'ajournement 
petfomiel pour une querelle d.ans laquelle il s'éioic 
trouvé impliqué ; l’Evèque de S. Flour lui reftife le 
H/é i il fe pourvoit devant l’Archevêque de Bourges , 
de qui il cfiuie un pareil refus ^ il en intcrjerie appel 
comme d'abus , Sc intime fur cec appel l’Evêque de 
S. Flour Sc l'Archevêque de Bourges. 

Guery eft pourvu en Cour 4 c Rome » Sc obtient 
un f^/Ja de l'Archcvcque de Bourges fur le refus de 
l’Evêque de S. Flour » en vertu duquel il prend puf- 
fellion: enfuite inteijecteappelcunimed'abusdespio- 
vifinns de Vidal , & de celles de GUler. 

On rcprochoit i Vidal deux chofes. 1*. Qu’il n'é- 
toit gradué que fer faltum i Montpelliei ; il avoir 
pris podérieurement i fa collation des Lettres de dif- 
peolc qu'il avoir fait entcgiAcer , Sc enfuite avoic ob- 
teou Icdc^rc de Bachelier eu LXoit par Bcncûce d'àge. 
1*. Que les. degrés pat Bénefice d'age D’étoient boni 
aou termes des Deelmtions du Roi que pour eue 
Avocat & pofTédet des Charges de Magidriuure » <lc 
non pour polïcdet des Bénéfices » maisv. Dignité. 

Oo rcprochoit â Beal uuc indignité perfonnclic par 
le giaod riombre 4 c Béaehccs donc il avoir été pourvu , 
par l'abus qu’il avoir bic de la coudancc de Vidal » 
en lui infpirant des doutes fur b validité des degrés 
qu'il avott obtenus per faltum , de en lui faifaut prenr 
4re des difpenfes > & lui fufeicant des difficultés pour 
les faire entegilVter. On le peignit â l'Audience au oa- 
turel » & le portrait fut ciouvé relTemblanc. 

On icprochoii à Gillet l'incapacité résultante du 
Décret d'ajournemoQt pcifonncl , qui le conltituant m 
rtatu , l'empvchqic. d'acquérir de nouveaux Bénéfices. 

Pour Guery » on difoir qu'ayant lui-même confiérd 
i V idal » il étoitpar- U devenu incapable d'impccrer lui* 
nême le fiéoefice fur lui. C’eft dans ces cixcoolUaces 
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qu’eft intervenu le fufdit Arrêt du 9 Août I7|<. 

7. 11 cft des premiers principes fuivant b pureté des 
Canons , que tout crime qui emporte infamie , rend , 2 ^.îL\a- 
celui qui cÂ coupable . incapable de Bénéfices. , P'o* 

Le can. tnjamtSt cauf. 6 » 1 » qui déclare que ciU. 

nul infâme ne doit êtte promu aux Ordres facccs » a été 
fagement étendu à b polfdlion des Bénéfices , fur-tout 
dreeux qui font à charge d'ames, qui , fuivant l' Apôtre 
S. Paul » doivent être irréprochables dans leurs mccuts. 

D.ms les premiers fiécles de l'^life» on tegardoit» 
fuivant les ceimes de l'Apotte ad litum ^ toutes fortes 
de crimes comme un ubAacle à b promotion aux Or* 
dies facrés , même après leur pénitence: Expanittn- 
àbuj ^uamumvû fitlonus Cleticus , non ordinaur , qua- 
trième Concile de Carthage , can. £4. 

On ne diAinguoit point alors entre les crimes cachés 
ou les ciiines publics ; le feul crime étoit fuffifant , Sc 
pour piivccdesOrdrcs ceux qui y écoient déjà promus, 

& pour empêcher ceux qui o'étoient point dans les Or- 
dres d'y pouvoir jamais parvenir. • 

Ce hit feulement dans l’onzième fiécle que les Papes 
Leon IX Sc Urbain il commencèrent â décider que les 
Evêques dans les occafions extraordinaires où l'Egtife 
aufoit befuin de MiniAces, & où les Pénirens pto* 
mcnoicnc une meilleure conduite » pouvoient rétablir 
les Clercs dans leurs fomAions j pourvu qae les crimes 
dont ils avoiem etc coupables n’eulfent pas produit en 
eux une note d'infamie , fui tame» inJamU notd non 
fuerint afptrfi. 

Ce fùtà l'occafion de b décifion de ces deux Papes , 
qu'on commenta dans l'onzicme fiécle i faire grand 
ufage de b diAinûion introduite plufieurs fiécles au- 
par.nvant » des crimes publics Sc des crimes occultes , 
graves ou légers , qui empoitoiem infamie » ou qui 
n'en emportoienc point : fins aceufation , ou avec 
aceufation : Sc b diAinélion îa ae^uirendet , it in tu- 
qutjîùs Benejiiits. 

Ainfi le premier séle qui aninsoit le commence- 
ment du Chriftunifme s’étant refroidi > on a cru que 
lorfque le crime étoit demeuré dans l’ubrcurité , Sc 
que la pénitence r.ivoit réparé , on pouvoir & pro- 
mouvoir aux Ordres » Sc tetablit ceux qui en avuienc 
etc déchus. Mais fuivant les di(j»firioJis civiles Sc ca- 
noniques» les crimes publics i^c confidétés comm« 
empoitani un fcandale qui eA toujours accompagno 
d’une noie d'inflmie » aîufi les coupables doivent érro 
privés des Ordres & Bénéfices » Sc incapables d'en 
obtenir de nouveaux» Ht^uefamofi notatis ^ &<{ucs 
fctlas aut vua turpituJo in^uiaat j & tjoos iufu/ua dé 
konejîorum cttufe^re^tu idigmituitportes pateSuni ^ Itg. 

X , cod. Je diguit. ce qui doit avoir lieu â plus forte 
taifon i l’égard des Bénéfices qui exigent une fi grande 
pureté de moeurs. Ilios eutem pro diffamâtes haiete » 
coaira 4juos putiiea fima clanut , Conciles do Tou- 
loufe en latp» chap. 18 » & d’Alby en ia)4 » 
ch. 16. 

Ce relâchement do r.rncienno rigueur a auiTi établi , KAinOfam 
que les crimes légers qui n’emportent point d’inf^ 
ruie » même après la condamnation» ne puiTent nuire 
nee in acquijùts , net in aetfulrendis. C’eA pour.pioii “* 

M- Joly de Fleury, Avoc.se Général» depuis Pro- 
cureur G'éncul » qui porta b parole lors de l’Arrêt 
du Mars 170S » rapporté au Journ. des Aud. fi;e 
d’avis qu’un AdmoneAc ne pou voit pasnuiieindCf«('- 
rendis. 

A l’égard des crimes graves qui font réputée les 
coupables inûmes » on s'eA: rednic â confidérei le cri- 
me commis » l’accufarion , l'inculpation Sc b convic- 
tion » fuivant b remarque de Dumoulin , de infi/m. n. 

S'il n'y a point eu d’aceufarion dv ces fortes de cn- 
raes » cela peut bien empêclter les Evêques de cnt>- 
férer » étant Juges *en cette partie des nKcurs Sc d» 

U- doébine de ceux qui fe préfepteat) mais-pouriei 
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fiéuelîccs aci^uu j U privation ne s*cn peut falfe que 
par la voie juiliciaire , Ôc Air la prouve. 

S'il y a une aceufation , Sc même une inculpation 
qui ne fe peut pré Aimct que pat le Decret > alors il ûui 
reprcniA cia Jiltinâion des crimes iniamans , de deceux 
qui no le font pas. 

Si l’on n’a prononcé qu’un Décret d'afCgné pour erre 
oui , la prefomption de droit étant pour la légèreté du 
crime , cite peur bien mettre un ohhAcleinaiqairtnJù , 
du moins quant aux collations volunuires j ituis elle 
ne peut pas priver 

il au contraire il y a Decret d’aîonrnemenr per- 
fonnei, oit de prife de corps, ces fortes de Décrets 
emportant de droit l’intcrdiâion , mettent certaine- 
ment rAcnifî hors d’éwt dette promu aux Ordres , 
& par couA-.]iicm d'acquerit les BcncHccs ‘y mais i l'é- 
gard de la privation j il feroit impoilihle de le déci- 
der y parce que riiiciilparion peut lufpendre des fonc- 
tions i mais cette fufpeulion ne dure que /ufqu'au ju- 
gement 

Enfin lorfqu'il yajiigemcnr» la m*-me difitnélion 
doit (rrc faite. 

La condamnation qui déclare atteint de convaincu 
d’un crime qui emporte infamie » & celle qui pro- 
nonce une peine in^manre > doit priver de plein droit 
du Bénéfice ; mais v. Devolur. 

Mais fi la condamnation ne porte point peine d’in- 
famie > & que l'infamie ne foir point attachée au crime 
pat fa nature , il n'y a ni incapacité pour l’avenir, ni 
de Pfivatioii , fi le jugement ne la prononce. 

Telles font les maximes im|X):t3ute8 établies par M. 
Joly de hicury, lors de l' Arrêt du a} Mars 1708 , 
rapporte au Journ. des Aud. 

11 a auili établi qu'on ne devait point diftinguer 
les Décrets donnés par les Juges d'Eglife Se les juges 
Laïcs ’y que les Loix de l'Etat engagent egalement tous 
les Sujets du Koi \ que le Décret cTajourncment per- 
fonnet portant de lui meme interJiétion , & tous ceux 
qui font prévenus de crimes étant préfumés infâmes pat 
les Canons, il e(l didicile de douter que pendant ce 
tems il n’y ait une note d’infamie fur le décrété. £t 
cm.ies ^uos Ecclefit vtl Jtculi infjmet proaunùjat , 

can. itifûmit , atuf. tS , fu. i .* qui Je jure eivUt inf,i/nit 
efl , iJem iS* Je jure esnonico y d’Argcntté fur l’article 
1 j5) de la Coutume de Bretagne. 

INDULGENCE. 

t. Alexandre 111 /rtcap.4. Je paenit. & rtmijponih. 
appclloit rémiffion , ce que nous entendons aujourd'hui 
par Indulgences. 

I. La première efpcced'inJulgencc eft celle dont ufa 
’ l’Apôtre à l’égard de l’inccilucux de Corinthe , en 

mandant à cette Eglife ds le remettre dans 1 a Com- 
munion des FidcLs, av.~inc qu'il eût fini toute fa pé- 
nitence, à caufe dv* fa foibldfe, & fans doute afin 
qu'il ne tombât pas dans le dctcfpoir j v. 1 , Cor. 5 ; 
V a y Cor. i. 

J. l a fccomlc erpéco d’indulpencc cft celle donc il 
cA parle dans les Conciles de Nicce , can. 1 1 , & 
d’Ancyre, can. 4 & 5 , & d.^us les autres anciens 
Canons qui permctcoicnt aux Eveques , après avoir 
examine la difpolîcion & le gtute de ta pénitence des 
péniicns, d’uler envers eux d’une plus grande indul- 
gence. En ce tems-U les Cmons penicenciaux étoicne 
en vigueur. 

4. La ttoiüéme cfpcce d'indulgence dont parle Saint 
Cypriciî , Lpitte i j , cA celle qui éroit accordée aux 
prières Si incerceflîon des Martyrs avant leut mort , 
pour certains penitens. 

5. La quarriéme cfprce d’indulgence , eft cette ré- 
milfion deneinesqui s'introduifit dans l’onzième fié- 
de , à caufe de quelques œuvres laborieufes , enrte- 
prifes pour l'utilité évidente ou apparente de l'Eglife : 

Suite Je U première Partit. 
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Par exemple , de pottec les armes , ou foutenir U 
guerre â fes frais contre les Païens , Hérétiques ou 
Schifmatiques ^ on en voit un exemple mémorable 
dans i’exhoftaciou faite par Urbain U dans le Con- 
cile de Clermont , pour l'expiédiiion de la Terre- 
Sainte } c« qui a éré confirmé par plufieurs de fes Suc- 
cclTcurs. 

C’eft de- U qu’eft venue rabrogarion de la péni- 
tence canonique, de des Canons pcnireuciaux. On re- 
metcoit anciennement une partie de 1a pénitence en- 
jointe : à préfenc on remet une partie de la pénitence 
qui dcvtoit être enjointe. 

Cette quatrième cfpécc d’indulgence fut étendue l 
ceux qui béaroientou rcparecoient des Eglifes, Mo 
nafteres , Hôpitaux , ou autres édifices Ecclcfiaftiqucs ; 

& même i ceux qui vifiieroienc certaines EgUfes ’y v. 
le Pece Morin , Aé, 10 , eap. ao. 

6 . Au refte, la forme de la maniéré dont on ufoic 
autrefois pour accorder les indulgences , concerne uni- 
quement la Difeipline de t’Hiftoire , & non la Eoi. Le 
Concile de Trente , cominuae. fej^. 1 4 , cap. 1 , Je 
refiitm. ne nous propofe de croire lut les indulgences , 
autre chofe , finonque le pouvoir de lés accorder a 
été donné à l’Eglife par Jefus-Chrift , que leur ufage 
eft faiutaire j mais il ajoute qu’on en doit ufer avec 
modération , de qu’on doit garder l'ancien ufage de 
l'Eglife, de crainte que la trop grande facilité de les 
accorder n'énerve la Difeipline Eccléfiaftique , & il 
défend l'abominable commerce iSC trafic des indulgen- 
ces , qui a été l’origine des nouvelles héréfies. 

Innocent lli dans le quatrième Concile de Latran , 
a reftieint le pouvoir des Evêques k ce fujet d un an 
d'indulgence pour la dédicace a une Eglife , fc à qua- 
rante jours pour l'annivcrfaire. 

7. Quant au jubilé , on n'en trouve point de vefti- ^ Oublié 
ges avant Bonificc Vlll, ineap. 1 , extrayag. eomm. 

Je petniteat. &’ remijpoa. où en l'an l joo il cublit des 
indulgences folemnclles tous les cent ans , à tous les 
Chrétiens qui iroient à Rome vifiter les Eglifes de 
S. Pierre & S. Paul. Clément VI iu cap. x , toJ. ré- 
duifit ce jubile en 1 ^50 à tous les 50 ans, pendant 
laquelle année on rapporte qu’il y avoir tous Ls jours 
yooo Pélérins qui entroient i Rome , ou en fot- 
toient. 

Avant que les cinquante ans fulTcnt écoulés, Ur- 
bain VI , par lequel a commencé le grand fchifme, 
reftreigmt ce tems à rrenre-trots ans. Mais après t'ex- 
tmébion de ce fchifme, l’Eglife de Rome rejetta cecte 
nouveauté d’Urbain VI , de revint aux cinquante ans 
de Clément VI. 

Paul il , M eap. f , eoj. en 14^8 , téduifit encore 
le Jubilé à tous les vingt-cinq ans , ce qui fut confirmé 
par Sixte IV , in cap. eoJ. en 1 478 y enfin Sixte V l’a 
étendu d toutes les Eglifes , fans aller d Rome. 

11 eft auili arrivé que chaque Pape après fon exalta- 
tion a.accordé un Jubilé. Souvent même les Papes 
accordent des Jubilés , pour des befoins extraordinaires 
de la Chrétienté. 

I N D U L T. 
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ArT.ÏÎ. D<s Ojjicicrs ^ui ont d’vît Induit. 
Art. III. Des CoUauurs ou Patrons qui font 
fujets i CCI Induit. 

Art. IV^. De la prefentctionou noniinationfàite 
au Roi par tOficur qui a droit d*Indult , joit 
,defa perjonne ou d'une autre. 

Art. V. De la fîgnificauon de l’Induit , réquif’- 
tion de lInduUaire , refus , & quefions qui en 
.léptndens. 

Formalités à ohfertxr par les Indul- 

tüircs. 

Section I. 

Va Induits accordés à nos Rois par les Papes. 

y. Concotdat» v. Provifions , v. £vt'()ues , feft. 8. 

t. Alexandre VU avoit accordé au Roi un Induit 
BOUC U notniturion des Benéfîtes iirucs dans les crois 
Kveebés de Mer» , Toul ^ Verdun. Clément IX en 
a accordé un ampliacif le M.us i66S , regtftrc au 
Cnnd Confeil le 25 Janvier tSyo , par leouci ee 
Tape .accorde noa-feuleniem au Roi , mais auflî i Tes 
fucceiTcurs , te droit de nommer à toutes forces de Bc- 
nélices féculiers & réguliers , aux.^ueU il appartenoir 
au Pape de pourvoir , rocineaux plus grandes dignités 
aptes les Ponnticaies dans les Eglifcs ^clicdralcs , Sc 
aux piiucipales dans les CollégialcSi encorcquepar le 
Concordat Germanique elles hilTcnc rcfetvccs au Pape. 
Les Olfîces Claudraux & les Eglifes Paroidialcs en 
font cxccpics. L’inRiiution fut la nomination du Roi 
xlcmeute réfetvée au Pape , fie le Roi doit nommer 
dans itx moiSf i comprer du jour de la vacance, des 
perfoiines capables , félon la qualité des ficnél.ccs , 
c*eft*ù-dire , regu/aria rtgulariêus , facuUria faculari- 
ius. Il faut obfctver que ce droit d'Indult n'a lieu 

Î tue dans les mois qui étcienc tcfetvcs au Pape, qui 
ont Janvier, Mats, Mai, Juillet, Septembre fie 
Novembre, y. Concordat Gernunique. 

P.U Letifcs-Paremcs du 1 4 Août 1674, regiUrces 
au Grand Confeil le 4 Septembre fuivant j il cR &ic 
rrcs-exprcires iniiibirionsficdctenfes aux Ckipitres des 
Eglifes Cathêdi.iles de Alvtx , Toul fi: V crdun , d'ac* 
corder ni expédiée d l’avenir des collarious fus les dc> 
milTions des Tiiul.iires décédés en mois icfcrvcs au 
Roi en couféqucnccdes Induits , fie au Graisd Confeil 
d'y avoir égard en jugeant le polfelToire. 

a. Par le Traité de paix des P)reuécs du 7 No> 
vembre idj9, le Roi étant rentré dans les droits 
4^u'il avoit au Comté de Rouillilon fie autres lieux 
conquis fi: cédés , Clément IX lui a accordé Judtilc 
!e 9 Avril i66î , tegi'Ué au Grand Ganfcil le 1 1 Juin 
1670, pour ta noiniuation à l'Evcclic d'Ëinc rranf- 
feté i Perpignan , fi: à tous les Bcnctices con^lîoriaux 
du Comté de Rouflillon , Conilans, Cerdagne, en 
toutes vacances , mCmcen colles qui arrivent par mort 
Cil Cour de Rome ÿ parce que le droit de nomination 
provient du patronage Royal , cortmie le Pape l’a dc« 
ciarépar cetliiduU. 

Innocent XI par deux Induits du 20 Mai ttfSfi , 
regdltés au Grand Confeil le 9 Août fuivaiu, a ac- 
cordé au Roi la nomination aux Evéchés dTpies Sc 
Saint-Omer, fi: aux Abbayes 8c autres Bénélîces con- 
Eftoriaux de la Franclie-Comié , y compris 1 a Ville 
de Befan^on Sc fon diftriûj fut lefquels Induits il y a 
encore eu Lettres Patentes regifttées au Grand Confeil 
le premier Août 

11 y a encore deux autres Induits accordés au Roi pen- 
damfa vie, dcnommerauxBénélicesconlilloriauxdajis 
les Pays Bas François Sc dans laFrauche-Comté , pat 
]n.aocem Xlll des 29 fi: )i Août 171a , fuivis de 
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Lettres-Patentes du 8 Septembre 1725 , rtgiftrécsa» 
Grand Confeil te ly. 

4. Auite Induit de Clément IX pour l’Anois , du 
9 Avril i66i , rcgiAré au Grand Confeil le 1 1 Juin 
1^70. 

Autre du 9 Avcil i(S6Z , regiftré au Grand Con« 
fcil le 11 Juillet, pout la nomination aux Bcnclices 
confiiloriaux , Sc ayant Communautés dans les Pays- 
Bas. 

Autre du 27 Août iC69 , reptftré au Grand Con- 
feil le II Juin it>70 j ampliatii pour !a nomination 
à d’autres BéncSîces dans les Pays-Bas, cédés au Roi 
pat le Traité d'Aix-la-Cliapcüe, lequel n’eR qu’à la vie 
du Roi ÿ mats l'ufage de Fiance eft que tels Induits 
font perpétuels. 

Autre du 27 Aoûii^âS, regîRréau Grand Confeil 
le } I Juin i6yo , pour la nominarion à l'Evèché de 
Tourna)'. 

Par ces Induits ^ à l'égard des Bénéfices fîmplcs 
dont la collation appartenoit librement au Pape , il 
s'eR engagé de ne les conférer qu'à des Sujets du Roi , 
ou à des parfonnesquilui fcroicnr d’ailleurs agréables 
fi: non luipcékcs. 

r.ir Lettres- Patentes du mois d’ .Avril 1 670 , le Roî 
3 accepté tous ces Induits , fie il en a attribué b con- 
noiûance au Grand Confeil. 

Section II. 

De I Induit des Pfslaii A thés qui font Princes 

du Sang , ou pis de Minijlrcs. 

y. Connnendc. 

f. Dans les uns le Pape accorde lîtnplemenr la grâce 
de conférer dans tes lix mois en continuation de 
Commende, les Prieurés fimples , Sc quelquefois les 
Prieurés Conveimicli j dans d'autres , de conférer de 
tine en CommenJe , avec le Décret de retour en 
régie , cedente vcl dc.:edenu i enfin d.nns d’.iutres le 
Pape accorde la fatuUc de conférer de titre en Com- 
mende avec la ebufe Lieri 6> Uctte ; c’eB l’indulc le 
plus ecendu. 

Dans le premier cas , non plus que d.ans le fccond ; 
il n’y a point d’exempeion de b prévention du Pape , 
Arrêt du 7 Juin 1^7 J , rendu .tu Grand Confeil , pour 
Obvier De sfontnincSj pourvu parle Pape do Ptieuié 
de Montailliet , Mrmbrc de I Abb.iyc de l'yron , Dio- 
cefe du Mans , contre Pierre Levique, pourvu par le 
Roi de Pologne , Abbé de Tyron. 

Mais dans le rroificmccas, c’eJ»-i-dire j quand l’in- 
dulc contient la claufc üheri d' liàii , il exclut la 
prévention du Lcg.u pcn.S.int les fix mois , Airct du 
Grand Confeil du 20 Septembre 1711, fi: celle du 
Pape , Alcet du Grand Confeil du 19 Février 1703 , 
Brillon, \ert. Induit, n. 1. Autre Arrci du Gt^nd 
Confeil du Juillet 1710, fur les conduiîons de 
M-d’Oby, Avocat Géucral. 

DuPerray, qucltj7 , fur le Concordat , ton», 2 , 
pag. 247 , rapporte un Airéc du Gr.inJ Confeil du 
15 Septembre 1718, qui a aulH jugé que !a ebufe 
éiérré d* éiciré atlranchit les Coibeeurs de la piévcn-^ 
tion du Pape , non-feulemcm dans les ras où ils cun- 
fetent de icglc en Commende , 5 : de Commende eu 
Commende , mais même fur tous les Bcnéhccs de leur 
collation , lûrfqu'üs ufent de leur droit ordinaire ) 
maisqiiandils confèrent par Dévolution , v. infr. n. 4 , 
V. Dévolution , n. 1 1 , **. Prévention , n. 9 , fi: ci-apics 
n. 4. ^ 

Pareil Atrct du Grand Confeil du M.-trdi 24 M.-ii 
1729 , qui a maintenu le (ieur Piny dans b poffsffu'n 
dfl Prieure de Saint- Mai.\ant de Veuille, Membre 
dépendant de l'Abbaye de Sainc-Maixanc , dont il 
avoit été pourvu par M. de Monaco , ArclievC-qne 
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de Befan^otii Abbc de Saint- Maîxant, en vertu de 
ion Induit , avec la claufe & ticUi , préfcrablc- 
ment au lîeur le Blanc pourvu du nicme Bénédce par 
léUgnation , qui faifoit valoir fes ptoyilïons par U 
claufe »Uo iiucrvit modo , anccticurcs à celles de l'Abbé ; 
plaidant M*. Fuet pour le lieurPtny, M*. Aubry 
pour le lîeur le Bhnc f & M*. de l.jvcvdy pour M. 
rArchevêquede Bdan^on. 

Et le Pape a ccllemem Us mains lices pendant les 
fit premiers mois de la vacance , qu 'encore que l'Abbé 
Inaultairc n'ait pas fait ufage de Ion droit , le Pourvu 
jncine par celui-ci , après l’expiration des lîx premiers 
mois » cil préféré au pourvu par le Pape dans ces lia 
premiers mois , Aitct de la Grand’Chambre du Parle- 
ment de Pans du i 5 Mai 1 7 a i , au rapport de M. Hu* 
cuet de Sémonville > pour le Prieuré de V'oifnon» v. 
Dumoulin & Louer, dt 180, où cette maxi- 

xtie eft établie , v. ia/r. n. t o «S* 1 1 . 

1. Les fit mois accordés aux Collareurs poneurs 
d'InduIt , ne commencent à courir que d dit netitiee , 
comme dans les autres cas , quand mC-me la vacance 
ne feroic venue i la cnnuoilfance du Collateur , qu'a- 
près les Hx mois , Mémoires du Clergé , tom> 1 0 , col. 
88£. 

). Ces Induits étant un retour au Droit commun 
pour cooferver la liberté des Ordituires , & ref^rein- 
Jre la prévention, doivent être interprétés favora- 
blement & étendus , Dumoulin & Louet, dt infirm. 
n. 181 j ainlî ce droit s’étend aux collations que les 
Cardinaux , Evêques , ou Abbés , portecus d'Indulcs 
font en commun avec leurs Cftipitres ^ ou avec les 
Religieux , Arrêt du Grand Couicil du i 5 Mars 
1($94 , en faveur de M. le Camus , Evêque de Gre- 
noble , de fon Chapitre > Callcl , ufage de la Cour 
de RoniC , tom. i , pag. 98. y. Cardinaux , fccé. j , 
dilh i , n. 

Mais s’il y avoir un partage entre l'Abbé &: les 
Religieux , & que chacun d'eux eût Itx mois pour 
conférer , l'induit de l'Abbé ne rautotifercit pas d 
conférer les Béncâces vacans dans Ls mois des Reli- 
eieux , préférablement au Pape , 6 c le pourvu en Cour 
de Rome par pcéveiuion , l'cmporceroïc Au le pourvu 
par i'Abbe & les Religieux, Arrêt du Grand Confcil 
du Mars ifi8a , pour le Prieuré de Toucmis , dé- 
pendant de Saint Vicéorde Marfeiile, Mcmoiies du 
Clergé , tom. 1 o , col. 8 4 4 & 8 } j . 

4. Le ptivilége d'exemption de la ptévemlon du 
Pape , en faveur des Cardinaux & Abbés , porteurs 
d’indulrs , n'a lieu qu'à l'cgatd des Bénéfices de leur 
collation ordinaire , & non à l’égard de ceux qu'ils 
confèrent Juft devoiuto , dans Icfquels ils peuvent être 
prévenus , comme les autres Collateurs. Dumoulin , 
Je injifm. n. tôt , & Louct , ibid. alfiirenr que tel 
eft l'ufig^ du Grand Confeil. Ainfî jugé par Arrcr de 
cc Tribunal du 5 Mats i7J^ * pour le Doycnnede 
Saint Otens d'Auch , v. Cardinaux , fect j , di(L i , 
n. 7. 

5. Si le Bénéfice n'étoit pas â la collation libre d'un 
Cardinal ou autre Abbé, porteur d'Indult, mais en 
patronage Ecclcliallique» iis auioient un an fans pou- 
voir ccre prévenus , parce qu’en ce cas le Collateur 
n'a fes Ax mois libres que du jour de l'expiration des 
lîx mois du Patron, Dumoulin ic Louée , de iojirm, n. 

, 117, contre Vaillant, eoJ, 

6. Les Gradués fur les Cardinaux & autres Collareurs, 
portems d'Indults , doivciir jouir de leur privilège 
quant à la prévcniion feulement. Vaillant , de infitm. 
n, aji. 

7. Par Arrêt du Grand Confeil du Juin ivctf , 
un pourvu en Cour de Rome d'un Bcnétice dépen- 
dant d'un Collateur qui a un Induit avec la claufe 
Ubtfè & lieiib » mais avant l'obtention des Letucs-Pa- 
tentes fur l'indulc & leur entcgiAtement , a été main- 
tenu ptcférablemcnr à u.n Induliûrc du Parlcmcut , 
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Pourvu par ce Collateur , Brillon, tom. j , pag. 7 J7 j 
parce qu'on tient pour maxime que tout ade émai>é 
de la Putflance EcclcAaAîquc , qui a befoin de l'auto- 
riré du Roi pour être exécuté dam le Royaume , n'cR 
point cenfé complet , que l'autorité du Roi n’y ait été 
interpofee. « 

Alors le droir des Indultaires de Meflieurs du Par- 
lement , de ne pouvoir être prévenus par lo Pape , 
n'étoit pas encore reconnn. 

8. Par Arrêt du Parlement du 11 Avril 1748, 
rendu en la Grond'Chambre , au rapport do M. le 
.Moyne , trois queftions ont etc jugées. 

La première , qu'un Induit accordé avec la claufe 
liieiè 6* tieiii (ommendare â* tonferre raltas , non 
enreeifttée au Parlement , mais feulement au Grand 
(i^nlcil , eft capable d'empêcher la prévention du 
Pape , V. Dumoulin , de injîrm.n. 19) , qui ditmal-à- 
ptupos que CCS Induits n’ont pas befoin de juAîAca- 
tion ni publication , comme étant conformes au Droit 
commun , 6c confervant la liberté des Ordinaires à 
laquelle la tcvetlion fe fait de plein droit, même avec 
cxrendon. 

La fécondé , que cet Induit accordé à l'Abbé Pelle- 
tier , Abbé de S. Aubin d'Angers , devoitette étendu 
à la prefentation & nomination aux Cures donc il n’é- 
toit point Collateur ^ mais Patron. 

La rroificme, que cec Indulrn'a pas befoin d'être 
infînué au (îreffe des infimiations des Diocefus où 
font firués tous les Benettees du patronage du Colla- 
ceur , mais qu'il fuBîc qu'il foit inlinué dans le chef- 
lieu du Btnélice. 

Il s'agHroit de fa Cure de Saint Pierre de la Cretre , 
Diocefe du Mans , dépendante de l'Abbaye de Saint 
Aubin d’Angers, contentieufe, cnrre François Raifon, 
pourvu cnCoiirde Rome, & Adrien le Moine, pourvu 
par l’Ordinaire. 

9. Lorfs]ue dans un Induit le Pape a excepté les 
Ofb^cs clauùraux f< les Cures , quand même cec 
Induit contiendroit la claufe iibcri & ii\itè , leCol- 
lateur jx>r<eur de cet Induit eA fujet à la picveiuion 
pour ces Bcnéiiccs exceptes , ainfi jugé par Atrct du 
Grand Confeil du a Mars 16 « pour la Cure de 
Saint - Brice de Serçuy , dépendante de l’Abbaye de 
Saini'Vandtille. 

10. C'cA une queftion de fçavoir A , lorfque l'In- 

duit contient fculemenr la cbiife iibtri o* hecu tonf 
windare vale^i y le Collateur eft fujet à la pceventiou 
dans les collations qu'il fait , & dans les petmutations 
qu'il admet des BcncEces réguliers en titre , ou feu- 
lement dans b collation des Bénéhees réguliers en 
comniende , lî le mot ccmtnendore équiroJc au mot 
conferre ou nominoit. Cette queAion s'eu préfetuée 
au Grand Confeil en 17J0 , y a clé appoiinécpoc 
Arrêt du Lundi 10 Juillet tyfo , pla:dans M«. ro- 
rclHer Sc Soyer , & elle a etc depuis j>igée en faveiu: 
du pourvu par le Collateur , contre le pourvu en Cour 
de Rome par prevenrion , par Arrêt cfu Juillet 

I7J I , en faveur de l’Abbé de Roquepîne , pour la 
CuredeBouillé , Mcmbredépeudanc de Saint hlicoias 
d'Angers. La qucAion avoir été jugée de même en 
É'aveur de l’Abbé de Lyone pour la Cure de Sazilly 
par Arrêt du Grand Confeil du 1 5 Septembre 1718. 

11. Les porteurs d’Indult, même les Cardinaux 
ne peuvent conférer les Bénéfices rt^ul.sts de leur 
collation , de titre en commemie , qu’ils n'cii aient 
une claufe exprelTe dans leur Induit i te quand ils ont 
cc droit , il faut, fuivant tes cas , qu'ils expriment 
nerremem dans leurs provifions que le Bénéfice cft 
vacant, ou par mort du Régulier qui polTédoir le 
ficnéficc en titre , auquel cas ils doivent ^polct le 
Décret trriuArdans leurs provillons : ou il but qu'ils 
expriment que le Bcncitce eft vacant par la mort d’un 
féculiçr qui le pulTcdoit en coinmcnde , auquel cas ils 
font encore obligés 4^ faite mention fi cccre com- 

eiij 
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iNDüiT. dccret^e 5 6c quand 

une fois ils om omis de faire cene mention elTcntieile 

Scâ. 11 . dans lears ptemteres provLfions, ils ne peuvent plus 
varier ni le réformer par de nouvelles provUions ; 
ainiî juge par Arrêt du Grand Confeil du i 3 Mars 
i7X$ , contre M. de Vendôme, au fujet du Prieuré 
de Lcivicre, dépendant de l'Abbaye de U Sainte Tri- 
nité de Vendôme. 

Aotd. L'Attct n’a pas jugé U queftion , il a décidé 
feulement que la collation de l’Abbc , quoique tnfeâée 
de ces defauts , avoit fufH pour empêcher la prévention, 
6c cela en faveur du Gradué qui fut nutneenu par 
lArrct. 

I Z. Un Abbé qui a un Induit avec la claufe ôécrê 
£> /ieUf pour cinq ans, & qui en a obtenu un autre 
plus d’un an après , qui ne contient pas la même 
ebufe , a pn être prévenu par le Pape , dans le rems 
jiiternsédtaire , 6c après l'expiration des cinq ans du 
premiet Induit^ aitUi jugé par Airêi du Grand Confeil 
du Jeudi )o Juin 17a , fur les concluüons de M. 
Bignon , Avocat Général. 

Dans refpéce de cet Arrêt , le premier Induit étoit 
du Z) Septembre tyzi , & les cinq ans Unilfoientau 
aa .Septembre 171$; le fécond induit étoit du 7 
Juin 1717, dcdevoitcommencetan jour de respira- 
tion du premier ^ ainü les cinq ans du fécond devuienr 
finir au za Saprembre I7JI j le Bénéfice avoit vaqué 
Ie4Juin 175Z, il avoir etc obtenu en Cour de Rome 
le Z4 du meme mois , 6c l’Abbc l'avoir conféré le xp 
Odobre. 

II s’agiiîôic du Prieuré de Notre-Dame duVieux- 
Ponfinge, dépendant de l'Abbaye de Saint Nicolas 
d’Angers ; Jacques Ballavoine ccoic pourvu en Cour 
de Rome , & Denys Chaulfechat par l'Abbé j ptaidans 
Mes. Tabouté 6c de Laverdy. 

La meme chofe a été jugée jnt un autre Anri du 
Grand Confeil du Mardi 1 1 Juillet i7}iS , contte le 
même Abbc de Saint Nicolas d’Angeis , qui avoit ob- 
tenu un nouvel Induit , où la ebufe literè 6/ üttii ne 
fe trouvoit pas ; il convenoit même de ne l'avoir pas 
dcm.-tndée auPape , éc il n’avoit fculcmcin par un droit 
nouveau, que le droit de confcccr de légle en com- 
mende. 

IJ. Un Abbé qui a un Induit pour conférer de régie 
en commande loures fortes de Bciicfices dans quelques 
mois qu’ils vaquent, quand n>émc ce feroic dans des 
mois réfctvés au S. Siège, 6c dans toutes fortes de 
lieux , à l’excaprion des Bénéfices vraiment éleâifs , 
des OfHcos clauAraitx A: des Bénéfices fitucs en pays 
d’Obédicnec , peut conférer des Bénéfices fitucs en 
Bretagne, lotfque le Bénéfice qui donne le droit de 
conférer y ed limé \ ainli juge pat Arrêt du Grand 
Confeil du 3 Avril lyH* 

Au contraire , lorrque les ColUreurs ayant l'Induit , 
ont des Bénéfices dcpend.-iiis de leur collation fituésen 
Bretagne , 6c que le chef-Hcu ell en Fr.ance , ta quef- 
tion efl de f^avolr s'ils les peuvent confeter en vertu 
de leur Induit , lotfque rcs Bénéfices vaquent dans les 
mois du Pape , qui a excapté dans b conccflion de cet 
Induit les Béiichccs fitués en pays d’Obédiencc j v. fur 
certe quefiion de Livonnîeces , liv. z , chap. zy , v. 
Alternative, feâ. 1 , n. iz. 

1 4. Les Colbteurs porteurs d’Indult avec b claufe 
lUtrè 6r liciù , & les Cardinaux à caufe du compaâ , 
ne peuvent être prévenus p.ir le Pape dans les vacances 
même de droit j Arrcr du Grand Confeil du Lundi 7 
Août 174t. Par cet Arrêt, Antoine-Louis Lambert , 
pourvucncommendeduPrieutéde Meycas, dépendant 
de l'Abbaye de b Chaife-Dicu , par M. le Cardinal de 
Rohan , Abbé , y a été maintenu , quoique D. Dai- 
roance Religieux de Climy en eut été pourvu en Cour 
de Rome pardcvolurrrois mois avant furresSrs.BcrauIt 
& Montagnierqui s’en croient fait pourvoir pto cupitiut 
ftofiteri , faute d'avoir fait profeilion dans l’an. 
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Section III. 

De t Induit des Cardinaux. 

y. Cardinaux. 

Section IV- 

De C Induit du Parlement de Paris. 

y. Régale , fcû. 4 , n. J , in fin. 

y. Palquier, hv. z , pag. 6Z , fur l’origine de cet 
Induit. 

Art. I. 

Difinition de t Induit du Parlement de Paris : 

Son origine j Jbn fondement ^ 6r en quoi 
il eonjijîe. 

1. Cet Induit, fuivant l’état prefent , ell un privi- 
lège perpétuel accordé par les Papes à nos Rois , de 
pouvoir donner des grâces expectatives fur certains 
Béné-fices , au Chancelier de France , Garde des 
Sceaux , 6 c aux Otficiers du Corps du Parlement de 
Paris feulement. 

Le Pape n’y peut point déroger fans abus , Louer , 
de infirmis , fl. 187. 

Z. Quant à l'origine de ce droit, Ateequi y adonné 
lieu , V. Pafquicr , liv. t. 

}. Ce droit eil fondé fut la conceifion d’Eugene IV, 
Paul ni Ac Clément IX. Cependant il y a des preu- 
ves aux regiArcs dn Parlement de Paris, qu'avanc 
Eitgene IV ces Officiers obrenoiem des Induits pour 
nommer à ces Bénéfices \ cet induit n’étoît pas per- 
pétuel , le Parlement en obienoic un nouveau a chaque 
muracion de Pare. 

4. La concemott Eugénienne ou d'Eugene IV eA 
établie par deux Bulles des Z4 Avril 14JI , A; 18 
Mats 14)4» ^ referitsdes zo J.anvier, x 

Oâobte I4)A, èi J Avril >4)7 , qui font trois con- 
celCons , ut petitar , fur la fupplique du Roi. 

Ces Bulles & Refcriis portent en fubAance : 

t*. Que les Officiers du Corps du Parlement de 
Paris om droit une fois en leur vie pendant l’exercice 
de leur Office, de fe nonimcrauRoi,s’ilsfont Clercs; 
ou s’ils font Laïcs , de nonsmerunde leurs parens, ou 
amis , Clerc , pour être nommé par le Roi i un dca 
Colbteurs ou Patrons EccicfiaAiques du Royaume. 

Z**. Chaque Collatcur ou Patron EccléliaAique ne 
peut être grevé qu’une feule fois en b vie d'une 
nomination. 

J*. Le CülUieur ou Patron Eccicfiaftiqnc chargé 
de b nomination du Roi , eA tenu de conlcrer le pre- 
mier Bénéfice vacant i fa collation , ou de prefenter au 
premier Bénéfice vacant à fa ptéfcniarion , d celui qui 
eA nommé par le Roi. 

4®. Cette expeûativc s’étend fur tous les Bénéfices 
féculiersAc réguliers» même de l’Ordre de Cluny. 

J®. L'Archevêque de Tours eA àommé Exécuteur 
de cette ezpeéVarive , en cas de refus du Coibtetit ou 
Patron EeelefiaAique. 

6®. L'indultaire pourra obtenir deux Bénéfices in- 
compatibles. 

7®. L’indultaire qui tiendra deux Bénéfices pourra 
en obtenir un iroifiéme en veicu de l’induit , incom- 
patible avec l’un des deux , le pofieder pendant cinq 
ans, pourvu que ce noifietne Bénéfice ne foit pas b 
première dignué d’un Chapitre , & au bout des cinq 
ans, il pourra retenir ou permuter les autres Béné- 
fices. 

8®. L’Induit aura b préférence fur l’expcébtive 
des Gradués , fur les cxpe(Aatives des Officiers de 
Cour de Rome , 6 c fur celtes qui ont été accordées 
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1 cdns les Princes , i la c^fen’e du Roî de France< 

5. Paul III par fa Bulle du 19 Juin 15)8 , a con< 
firmé les cinq premiers chefs ci-tlcirus de la concelTion 
d'Eugene IV , & n'a rien dit des autres ) cependant il 
a donné aux Mandataires la préférence fur les Indul- 
taiies. Il ne veut point que les Itidulraires fuient tenus 
d’accepter un Bénéâce au-dedous de aoo liv. de re- 
venu ; 6e au lieu de l’Archevcque de Tours , il nonr- 
me pour Ëxccuceut de l’Induit , lesAbbésdeS. Vicior 
6c de S. Magloite-lea-Paris , 6e le Chancelier de 
l’Eglifede Paris. 

d. U y a encore une Bulle d’ampliarion de Clé- 
ment IX, appcllée la Concedion Clémentine j elle 
flft du 17 Mars 1667 , à compter félon le ftyle de 
la Chancellerie Ramaine j 6e félon notre ufage , de 
l’an 166S. 

Cetre Bulle porte i*. Qu’en venu de llndulr. Us 
fiénéhees réguliers pourront écre confères en corn* 
mende aux Indultaires féculiers , i la charge par ceux 
qui en feronr pourvus de cette forte , d’obtenir dans 
les huits mois une leconde commende en Cour do 
Rome , i compter du jour de la date des commendes 
qui leur auront été accordées par les Ordinaiies, 6e de 
payer les droits dus i ta Chancellerie de Rome , â 
peine de nullité \ comme auBî i la charge de faire 
exprimer dans leurs provilîons le Décret de retour en 
régie. 

a*. Si le Bénéfice régulier obtenu en commende 
pat l’Induluirc , ou foii fubrogé féculier , n'a pas ac- 
coutumé d’être donné on commende , ou n’a été donné 
en commende qu'au dernier pofTcireur , à la charge de 
retour en titre apres fa mort , l’induhaire eft obligé , 
i peine de nullué^ d'exprimer au Pape la qualité du 
Benéhce , 6c le Décret de retour en régie , s’il a été 
appofé dans les provilîons du dernier polTédeur. 

Il cil permis aux Indultaires de ne point acceprer 
de Bciiélîccs à charge d'ames , ou qui ne feroicnc pas 
de 4^00 liv. de revenu. 

4°. Les Abbés de S. Denys en France , 6c de 
S. Germain-des-Prés , 6c le grand Archidiacre de l’£- 
glife de Pa/is , eux ou leurs Vicaires j font nommés 
exécuteurs de l’indulr. 

} V. t.es Cardinaux Collateurs fontdéchargcs de cette 
çxpeéfative. 

Cet Induit de Clément IX a été regiltré pure- 
ment 8 c fimplemcut au Grand Confeil , par Arrcr du 
rC Novembre »665 : 6c il potre entr 'autres chofes > 

S ue les Indultaires pourront cemr'en commende les 
énehees réguliers qui leur feront conférés en vertu 
dudit Induit» fans qu’il foit nécclTaire d'en pourvoir 
de réguliers, pourvu que ce ne foit point des Prieures 
Conventuels , Offices clauftraux, ou autres Béné- 
fices éleétifs , 6c fixe la réplétion de cet Induit i 600 
livres. 

Le Grand Confeil a feul rartribution des conrefta- 
tioas fut cet Induit du Parlement j cependant à t’oc- 
afion de la Régale , la Grand’Chambrc du Parlement 
de Paris en doit feule connoître , v. ùrfe. au. 4 > n. i 7 ^ 
&asc. S , n. a. 

Art. II. 

Des Officien qai ont droit (tJ/sduIt. 

L’on compte trois cents cinquante-deux laHuIrat- 
res ' fi;avoit , un Chancellier de France , un Garde 
des Sceaux , Arrêts des 10 Septembre i6sj , üc *7 
Août 1 6 1 { t il y a toujours deux Induits , foit que 
ces deux Charges foient réunies ou fepatées. Un pre- 
mier Préfident j neuf Prélîdcns à Mouicr , j 3 Con- 
feillcrs de la Grand'Chambre , uois Préfidens 6c 31 
Confeillets en chacune des cinq Chambres des En- 
quêtes, trois Préfidens 6c quaronte Confcillers en la 
pwiiete Chambre det Requêtes- du Palais , trou 
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Prefidens 8c quinxe Confcillers tn la Seconde « un 
•rocurcut General, trois Avocats Généraux , deux 
Grelfiers en chef. Civil 6c Criminel, un Greffier des 
Préfenutions , quatre Notaires ou Secrétaires de la 
Cour , un Receveur 6c Payeur des gages du Paie- 
ment , fuivam les Lenres-Parentes des 6 Novembre 
'^77 » tU Juin itftji , 16 Juin 1691 , 6c 13 Décem- 
bre 1 700 , regiftrées au Grand Confeil le 1 1 J.snvief 
1701 , 6c Arrêt du Grand Confeil du 30 Mars fuivant* 

Un premier Huiflîec , mais il doit fitire enregifirec 
fes Le.cres au Grand Confeil pour en jouir , Arrêt du 
Grand Confeil du 14 Mars 1)94, Arrêt du 10 Août 
1^78 , en faveur de Guinée, tenant l'Induit d'Adiien 
Moreau , premier Huillicr. 

Un Greffier en chef des Requêtes du Palais , qua- 
tre-vingt Mairres des Requêtes , un Procureur du Roi, 
un Avocat du Roi , Ôc deux Grefiîets eu chef aux Re- 
quêtes de l'Nôrei. 

Mais ni Us Ducs 6c Pairs, ni lesConfeillcn d’hon- 
neur , ni les Honoraires ne joutiroot de cet IntLlt* 

Art. III. 

Des CoUmeuri ou Patrons quifontfujttsàcet Induit. 

t. Il faut d’abord obfervet qu'il y a un tegiflrc otl 
état tenu par M. le Chancellier Garde des Sceaux , 
comenanr tous les Bénéfices qui donnent droit de coii- 
féter d’autres £énéficc*s lirucs dans le Royaume , ou 
d’y préfenrer , ou qui font fui’ets i l’indulr. 

a. Le Bénéfice qui donne droit de conférer ou pré- 
fencer étant vacant, ne peut point être chargé d'In- 
dult*, 6c la nomination d'un Indulcaire qui leroirfiiite 
par le Roi pendant la vacance de ce Bénéfice ou Pré* 
îoture, foroit nulle 6c fans effet , Vaillant, dtinfirm. 
n, 248. 

De même (î ce Bénéfice ou Prélature étant d la no- 
mination du Roi , l'on avoir obtenu des Lettres d'in- 
dult , avant que le Roi eût accordé fou Brevet de no- 
mination i ce Bénéfice ou Prélature , les Letnes d’in- 
dult feroient précmicévs 6c fanscifei, Vaillant, 
Arrêts du Grand Confeil des ^ Mai <642, Sc Mars 
2650. 

C’elf ce qui a encore été jugé par un autre Arrêt du 
Grand Confeil du 10 ou 21 Février 1735 , danscctia 
efpece. M. Forand mon Confciller d’Etat , étant Con- 
fcillcr au Parlement de Paris, avoit donne fa nomi- 
nation en 1 7 1 3 au fleur Clopin , qui n'obtint des Let- 
tres d’Iiidulc qu'en 1724, 6r M. Ferrand avoit Vendu 
fa Charge de Confeiller des > 7 1 p , 6c fou fucectfeur 
avoit été te^u , 6c il croit en 1724 Maître des Re- 
quêtes Honoraires 6c Confeiller d'Etar. En 1733 , 
vint i vaquer le Prieuré de Jitllets dépendant de l'Ab- 
baye de Boumet , Diocefe d'Angoulcme, furlaqucllo 
rindult écoit placé ; l'Abbé le confère le 6 Juin 1733 
au fleur Clopin , fans dire fi c’elV en commende oti 
non. Le fieur ForeU , Curé de Sainte - Croix de Bonr- 
dcaux » s’en fait pourvoir i Rome , en continuation 
de commende, le 27 .Mai 1733 , dix jours avant la 
téqiiifttion de l'indulraire , 6c lui objcéêe que Ton 
Induit eft mal placé 6c qu’il eft mal pourvu. Par ccc 
Attêt du 21 Février »73 5 , il a été jugé contre l'In- 
dultaire , & le pourvu en Cour de Rome a été main- 
tenu \ & il faut obferver mie le Grand Confeil s’cA 
détenoiné fur ce que l'Indult avoit été allîs fur l'Ab- 
baye dix jours aranc ta nomiitattori de l’Abbé. 

Mais aptes le Bre^'cc de nomination du Roi au Bé- 
néfice ou Prélature , 6c avant les provifions de Rome , 
les Lettres d’Induli peuvent être données, parce que 
le Brevet de nomiintiuu du Roi y donnera/ ad rtm , 
8c impofe au Pape lanécciTité de confirrer, quand il 
n'y a ni indignité , ni incapacité dans le fujet , Ou- 
mooiin , de trfirm. n. 1^1, 

3. LtfS Chapitres 6c Communautés féculietei ou té- 


iNÛUtti 

S^a. IV. 
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Is'oCLT. guli.res ue peuvent eue cJurgées que J’üntndult «ne Geand Confcil du ii Mars iii>95 , -JouriK du Pal. 
toU feuicroem pendant le legtte d'un Roi. Oésilaration v. Acceptation « v, Dcmidion. 

Seck. IV. d’Henry II du 5 Décembre 1 5 , les autres Colla- 1 1. Les Bcncficicrs qui lont promus i rEpifeopat* 

teuis une fois en leur vie , Leuct , de infam. n. air ne peuvent point être chargés de nouveaux Induits » 

& 145 , Vaillant « ihid, pour les Bcnclices qu'ils avoient lotfqit'ils ont etc pro- 

4. Avant la Déclaruioci du Roi dn }0 Août 17)5 y rous,quoiqucleursficnébcesvaquent/^yirrepe/i:</r/>- 
rMÎftrée au Parlement le C Septembre foivant , laju- tiontm Epijtopaiùs i parce que les Bulles qu'ils ob- 
lilprudence du Grand Confeil croit que les RcUgietu tiennent à Rome pour pouvoir coiifervet les ficncBcet 
qui éroienrenpolTenion de conférer pendant la vacance qu’ils avoieiu avant leur promotion i rEpifeopae, ne 
ou Siège Abbatial , les ficnêtaces dependans de i'Ab- loni point qualificcsprov<yf<;>/>es eoi«, mais feulement 
baye , donr la collation appatteuoit i l’Abbé feu! pen- BulU rttentêimis aau^uotum Bearfitiorum, ► 

dancfavici pouvoicot être charges d’un Induit pour A l'égard de la pioniotion au Cardlnalar , elle ne 
changement deiegne , fur- tout lorfqoe cette vacance donne point ouverture â un Jnditlr j mais le ColU-^ 
avoir continue pendant un tetm c'ontîdéiabie. Mais par teur promu au Cardinalat doit acquitter les Induits » 
l'article i de cette Déclaratiou , le Roi veut que donc il étoii charge avant la promotion , vide infr. 
tels Bénéhees foient conférés par les Archevêques ou n. x 6 . 

Evêques de la litiiation de ces Bénélicesÿ & ranicle la. Les Collatairs étrangers des Bénéfices Itrucs 

1 ponc , que dans les Abbayes ou Prieurés reguliets , dam le Royaume» font fujets à rindulti quoique 

où Tufage cil que les BéncBccs qui en dépendent foient le chet-licu du âcnélîce qui donne droit de collation , 

conférés alternativement par l'Abbé ou par le Prieur , foit hors dn Royaume» parce que tout Collateut ctraii- 

réguliers ou féculiecs* & par les Religieux , ceux def* ger qui a des bénctices d conférer en France , eft ré- 1 

dits Bénéfices qui tombetoieni dans le tour de l'Abbé pucé i cet égard Collareur François , Dumoulin y de • i 

ou du Prieur , fi l’Abbaye ou le Prieuré n’etoient pas iafirm. n. x8 1 . Audi voyons-nous que dans le rôle des 

vacans , feront conférés pat l’Archevêque ou l'Evéque nomiiurioni des Ofhciers du Patlemcnr de Paris » faic 

Diocéfain » félon ce qui eR poste par rariicle prccé- par l’ordre de François 1 pour l'exécunon de l'Induit , 

dent. >1 y a une noniiiuition fur l'Abbaye de S. Michel de 

Ainfi par parité Je raifon » II patoïc qu'en ces deux l'EcIufe lituée en Savoie, 
cas » les Archevêques ou Evêques peuvent être char- t j. Les Abbayes de Religieufes qui ont droit de 
gés d'un Induit particulier pcnoiint chaque cegne » fur collation ou ptcfentation , font fujettes i cet Induit \ 
cette fubrogacion decollnuoii , pendant la vacance de puifquc tous les Collateurs des Benéfirts litucs dans 
l'Abbaye dont l’Abbé avoir dix Bénéfices à fa colla- le Royaume y font alTujctns indiRinaeincnc» s'ils n’en 
lion ; parce que cette efpece d'expeClative des Indul- fontexptcircmentcxenmics. 

taiics cA favorable ^ A ne doit rien perdre » & qut les > 4- Oans tes Eglifcs Collégiales fécularifées > & qui ' 

Gradués auxquels les Indultaires font préférés ne per- depuis leur féculanfarion ont changé la forme de coti- ‘ 

dent point leur droit par cette fubrogacion : ou du férer leurs ficnétices , & qui au lieudelcs conicrer en 

moins il faut décider que (i le Siège Abbatial , ou le commun , comme elles faifuicoe dans le tems qu'elles 

Prieuré chargé d’Indult, devient vacant avant de l'a- étoieni régulières , les confèrent par côtes» fçavoir » 

voir templi , l'Archevêque ou Evêque qui confère les l’Abbé du côté droit » & le Chapitre du côte gauche ; 

Bcnclîccs par fubrogation» pendant la vacance de l’Ab- ce changement n'en apporte aucun dans la co-propn<. 'é 
baye ou Fticuré » doit remplir l'indulccomme fuccef- qui relie toujours entre l'Abbé & les Chanoines » lie 
feur , y inf. n. 6 , forte qu'encore que l’Abbé ut acquitte l’Induit dont il 

Il n'y a que les Collateurs ou Patrons qui ont étoit chargé pat un Bénéfice de fon côté , le Chapitre 

dix Bciiéhces à leur collation ou piëfentation ,* puif- grevé a un autre Induit pour fon côté , cR tenu de Tac- 

fent être charges d'indiilt , Louer, dtin^rm, n. quitter pendant la vacance du Siège Abbatial , dont le 1 

C’cR une maxime au Grand Confeil , fuivant les Ar- droit de colLition lui cil dévolu , avec un Bénéfice du 
rêts inicrlocucoires des jo Septembre A: lo OAobre côté de l'Ahbc, venant i vaquer pendant la vacance 
tt^o^, X5 Septembre & Décembre 1649 , du Siège Abbatial *, aiiiR jugé par ptulieurs Aircts du 

qui ont jugé qu'avanc faire droit » les Indultaires fe- Giand Confeil , cnrr 'autres un du 17 Juillet 1717 , , 

roient preuve que le Collateur avoir dix Béncficcsi pour le llcur Servin» Induhaire, contre lu Chapitre I 

fa collation , v. ia/r. art. £ , n. 1 1. d'Aitu Bc fon Pourvu. 

6 . Quand un Collateut n'a point rempli Unduli Par autre Arrêt du Jeudi' 1; Janvier 17;) , le 

dont il croit chargé , fon fuccetfeur fe trouve chargé porteur de l'Indult du fîeur du Noyer , Greffier en chef 
de deux Induits , l’un de fon chef, l’autre du chef du Parlement , placé fur le Chapitre de S. Sernin de 
de fon ptédcceireur ^ Arrêt ‘du Grand Confeil du j i Touloufc à caufe du régné de Louis XV , a été main- 
Jaiivier 17) a ; ce qui doit avoir lieu quand même le tenu dans la poircffion d'un Canonicac de cene Eglife 
ptédécefTeut auroit pofTédé en régie, & que le fuc- du côté dcI’Abbé » vacant pcndanrla vacance duSiege 
cclfear poffiédeToit en commende. Abbatial , préférablement â unPoutvu par le Chapitre, 

7. En cas de permutation entre deux ColUteiirs ou qui téunilloit en lui les droits d'un Pourvu par i'Ar- 

Pattons.ilsdeviennenifujetschacunàunnouveau droit chevêque, qui pretendoit que la dévolution lui app^r- 
d’indult } mais ». in/r, n, 1 8. teiioir. 

S. Si un EccIcftaRique eR pourvu en même tems 15. Cet Induit a lieu en Biecagne fuivant Du- 
ou fucceffivement de plufteurs Bénéfices auxquels il moulin Ôc Louer , de injirm. n. a}7 , même dans les 
appartient droit de collation ou ptcfentation , il peut mois du Pape , parce que tous les Collateurs du Royau- 
êtte chargé d’autant d'indulcs qu'il a de Bénéfices qui me y font alTujettis par l'Edit d'Henry II de l'an 1558: 
ont droit de dix collations ou prefentations , parce Ar Papa in fuie menjibui </? eollalor Rt^ni : îA jadica- 
qu’il ne feroic pas juRe que la pluralité des Bénéfices tom in mapto Regis Cott^Üo j Vaillant, ténf. & n. z}9 j 
fur une tête , préjudiciât aux Indultaires. ainfi jugé pat Attct du Grand Confeil du ty JuitlcC 

9. EccléfiaRiques qui ont droit de préfctitatîon font s 5 )7. 
fujets i l’Induit , de même que ceux qui ont droit de Cependant il y a eu des conteRations fur cene quef- 
collacionj Arrêt dn Décembre 1 $<9. tion dans tous les tems, qui ont été évoquées au 

I O. La fimple démiflion par le Coilatcur ou Patron Confeil d'Eut » par diffécens Arrêts qui ont fait dé- 
EccléfiaRique de fon Bénéfice , ne donne point droit fenfes au GrandConfcil d'cncoimoître,ôcontordonné 
i l'ouverture d'un nouvel Induit , tandis que la démif- que les Pourvus en Cour de Rome , ou par les Ordi- 
fion n'eR pas acceptée par le Supérieur, Arrêt du naitSjjouiroutparprovifiondesBénéficescouccatieux. 

Par 
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Pir Arrèc du Câufeil d'Ecac du 50 Mai 1718 » uné 
inflance i ce fujct ^ndante au Confcil privé , a été 
jointe à l'inllance générale pendante au Conreild'Etat, 
concernant les Induits j Ce cependant le Rol*veuc que 
le pourvu par i'Evèque de Qatmper » jouilTe par pro- 
vilion du ficnéiiee en queltion» avec del'enfes i l’ln> 
dulrairc de l'y troubler. 

Depuis , le Roi a nommé des CommillairesduCon- 
£:>! , pour examiner ü l'Induit du Parlcmem de Paris 
anroit lieu dans la Province de Bretagne , & dans les 
«lois Evêchés de Metz , Toul & Verdun j de il a ère 
ordonné par providon par plulicuis Arrêts du Confeil 
tendus en ijx6 & 1717, oue les Lettres d'Indult ae* 
cordées fur les Collateurs de Bretagne, & des trois 
Lvêclics , qui n'avoienc point encore eu leur entier ef- 
fer , feroient rapportées d M. le Garde des Sceaux , 
0 adhue /iré juJdte lis </K 

Les Collateurs du Comté d’Artois ont été main- 
tenus dans l’exemption du droit d’indulc , par Arrêt 
(ju Confeil du 19 revrier iiî77> 

Mais il faut remarquer que fi les Bcné^ces fujetsàla 
Collation ou préfenuiioii des Collateurs ou Patrons fcc- 
cléfiaftiques de Btetagne , Artois ^ ou autres pays 
exempts de l’Induit , font Hcués dans d'autres pays de 
France non exnnpts de cette eipeâative , ils y font 
afrujeteis à cet egard, puifque les Collaceurs étrangers 
y font fujets , v.Ju^r. «. 1 a ; mais pour c^la il tauc 

S u'ils aient i leur ccllation libre ou piéiencacion , dix 
énéhees (itucs dans le Royaume, v.Jupr.n. 5 y parce 

Î jue lesBênéhces âtués hors du Royaume n'étant point 
itjets aux Induliaitcs , ne doivent point erre conli- 
dérés i cet égard. 

En Ftanche-Comrc ccc Induit a lieu , fuivanc un 
Attec du Grand Conteil du 1 1 Mai 17 > > , rendu fur 
les coRclulioni de M. Benoît de Saint-Port , Avocat 
Général , pour le Prieure de Beaumont. 

t O. Un Coadjuteur avec future fucceflSon wut erre 
afTujetn à l'Induit pour conférer quand il fera Titulaire; 
parce que la Coaqurorcrie donne droit fur les Béné- 
6ce$, Aitct du 19 Mars Mais ii la Coadjuto- 
reiie devient caduque , avant la mort du Prélat Titu- 
laire , par mort ou changement du Coadjuteur , la 
nomination d’InJuli ne vaudrait pas pout avoir fon 
«Ber , contre le premier Tittdaircqui (croit pourvu. 

1 7. Les Oirdiiuux ne font point fujets d cet Induit. 
'U eli vtai que les Bulles d’Eugene IV & de Paul 111 , 
dont on a rapporté la teneur en fubftance , /upr. arc. t , 
n’en exemptent point tes Cardinaux ; & par la ptemiete 
Déclaration de François I du Janvier 1541 , re- 
giilrée au Grand Confeil le 4 Février fuivant , &: la fé- 
condé du 1} h’iars ){4{, qui préfèrent les Induliai- 
res aux Gradués , il e(l die que cec Induit aura lieu fur 
les Cardinaux Collateucs ; nuis Clément IX par fa 
Bulle ampliative du iiSy , At félon notre ufi^e de 
s6û8, fuivic de Lettres-Paremes du mois de juillet 
audit an t 5£8 , regidréet au Grand Confeil purement 
Ar lioiplement le t<> Novembre de la même année , ce 
Pape , en prefuppofant que Paul lU fou prédéceireur , 
par d’autres Bulles qui n'ont jamais paru , avoit excepté 
les Cardinaux de cct Induit , les en a ezpieflcment 
exemptes. 

Et par Arrêt du Confeil du »» Janvier »<Î7i , en 
ordonnant l’exécution de la Bulle de Clément IX du 
iS Mars f & des Letires-Patemcs fur icelle y les 
Cardinaux Collateurs four déclarés exempts de i’indulc 
du Parlement de Paris ; & par Lenres-Patemes du s» 
Janvier 1671 , regillrécs au Grand Confeil le zi 
vrier fuivanr , Louis XIV , en ordonnant pareillcmenc 
l'exécution de cette Bulle , &: des Lettres-Patentes fur 
icelle , déclare les Cardinaux Urlîjii , d'EB , Gnmaldi , 
de Retz , Mancini & de Bouillon , exempts dudit 
Induit. 

Veut iiéanmolni , conformément i ce qui eff porté 
par le fufdit Arrêt du Confeil , qse les Cardiuaux 
Suift de 4 t prtmitrt Panis. 
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foient tenus de remplir les Indultaires qui auront été 
nommes fur les Bénéfices dont Us font pourvus, aux- 
quels leurs prédéceUeuts non Cardituuxn’aurOicntpaS 
latisfatt. 

Piiifoii & quelques autres prétendent que cette 
ezempriou n'a lieu que pour les Cardinaux qui en ont 
obtenu des Lettres-Patentes ; mais Icut exemption en 
générai paroîr alfez prccifu ; d'ailleurs les Cardinaux 
Collateurs dans le Royaume ne manquent pas d’en 
obtenir. 

Drappier dans fon Recueil de Ûccif. de Mat. Béné- 
hc. nouv. édtt. de 17 } 1 , rom. z , fur l’indiilt , n. ; 1 , 
dit qu'on juge au Grand Confeil , que les Cardinaux 
teUenc afiujcttis à rindulc du Chancelier de France; 
parce que le Roi ne les exempte que de l'Induit des 
Officiers du Parlement. 

18. L’Induit étant placé fur un Evcqjie , ft l'Evêché 
vient à vaquer, les Bénéfices auxquels le Roi icia en 
droit de nommer pendant ta Régale , ne ponrtonc point 
être impetres en vertu <ie l'Induit ; & s'il y a conreQa- 
lion entre le Régalifle &: rinàultaire , nulle Cour n'en 
peut comioîrre que la Grand'Chambre du Parlement 
de Paris , v. Régale. 

Aind la Graitd'Chambre du Parlement de P.iris cR 
feule en droit de Juger une complainte , même le droit 
d’Indulr i t'occalion d’une Régale , meme en jugeant 
que le Bénéfice n'a point vaque en Régale ; v-irjr. ait. 
<( , n. 8. 

19. Un Colliteor déjà grevé d'un Induit qu'il a 

acquitté , qui rentre dans fon Bénéfice qu'il a permuté 
ou mal rcugrié , faute d’cxccut.on , ne doit pas cne 
grevcd’unmniveIlnuult,Dumoulin 247.' 

Cùm tx saiisd Itifaihà nm camutm ^ nee tx 

dvor:,m nJ(gnatio»t , idtm Bcnrftiutn poj/it , 

Louer , il>:d. 

zo. Par Arrêt du Grand Confeil du 7 Jutllcr 1717 , 
il a été jugé qu'un puueur d’indutr ne pouvoir fe faite 
nommer fur deux Collateurs , ni en même tems, nt 
fucceffivemenc , i moins que de fe faire luhiogcr , At 
de renoncer d la première nomuianun qu’il avoir ob-^ 
tenue Sc placée. 

lls'agiiroit du Prieuré de S. Avir , dépendant de 
r.Abhaye de S. Calais ; M. i'Hermiincr , qui en i 
avoir placé fon Induit fur l'Abbaye de la PlilTc, av« it 
obtenu en 1 7c 1 une nouvelle nomination fur celle ds 
S. Calais , Sc avoit requis ce Prieuré que l'Abbé de 
Saint Calais avoir confeté à Üom Pierre Moreau de 
Marnay , Religieux de Cluny , qui fut maintenu , plai- 
dam Gauthier pour D. Moreaa j Si M*. Cocliin 
pour le Heur rHerminier. 

Il n'y avoit point encore d’Ancc furcetreqtieftioti 
qui avoit partagé les Auteurs ; mais v. in/r.itt. 5 , a. |« 

A X T. I V. 

ücla préjiatdtion ob nomiaaiion fjite au Rai par 
fui a droit d' Induit , fuit dt Jli ptrjonnt 
ou it un* autre. 

1 . L’Officier du Parlement pour jouir du droir d'il!-» 
doit doit en faire ufage pendant qu’il ell Titulaire. 
.S'il avoir vendu fa Charge , & que* fon fiicceiretir eût 
été reçu ; en ce c.as , quand même il auroit des l ettre» 
d'honuraiie, il ne pourrort plus noimnerau Roi , ni 
faperfoiine, ni une autre, parce que l'indulr e^ ac- 
cordé aux Officiers aHu , A: 11011 point aux honoraires ^ 
Arrêt du Grand Confeil da ai Juin lAry; v. Jupf* 
art. Z , Si an. « , n. z. 

htm fl l'Officier a fait fa nominaciotiau Roi avant 
la vente de fa Charge , & le foit montré qui le dé-' 
pofTéde , c'eft-i dire , (î lui en fon nom,- ou fon eeffiori-^ 
naire fur fon aâe de nomination pardevant Notaire ^ 
a préfemé fon placer d M. le (.chancelier Garde de* 
Sceaux , pour obtenu du Roi des Lettres d'ImJulc fss 


Ikoult- 

Seift ly. 
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loifCLT. fon CûIUtcur ; & que cec Ofiicin aptes avoir vendu & rneme le nomme autoic pu de fon vivant céder 
ScC^. IV. Charge , air obtenu des Lettres d'honoraire , il peut foa droit à un autre fans la participation de l'OlScicr. 

pourruivre i elTec de fa nomination » ou Ton nommé 7 - Lorfqu'un Officier qui a droit d'Indulr , en a 
obtenir du Roi des Lerrtcsd'lmiult fuiuiiCoHateurou dirpofe en faveur d’un tiers , & qu'il y a eu Lemes 
Patron EccIcililUque, qui ferout bien placées, quoique d’inüulc expédiées, la nomination ne devient point 
lots de l«ut obtentiou 1 Offirior ne fut plus en charge j caduque , quoique cet Officier vienne à dccecct aupa- 

f etes qu'un Officier qui a nomme au Roi une (>cr> savant la ligntbcation au Collateur des Lecrtcs d'In- 
onne pour obtenir fon Induit , a fait tout ce qui dé-> dulc ; Alice du Grand Coofcil du i Août 1678 , 

f isndoit de lui : il n’a pqîju d'autre voie pour obliger Journ. du Pal. 

e Roi i accepter fa noniinatioti , & i donnet fes Lcr- H en doir Ccrc de meme , quand meme cet OUÎcicr 
très d'Indult fur un Culbtcur ; qu’il n’y a point de viendroiri dcccdcraprcs la Ccfhon & ucniLnatiun d'un 
Tsms fîte dans lequel le Roi fc fuit oblige d’agréer U tiers. Se avant que ce tiers eûroLt«.mi <lu Roi des Lee- 
nomination de t’Oilicier , Se qu’un ne pciu tien repro* très d’IndiiU en coiifèquence , po;n vu qu'il eût pre- 
clieri l’Officier qu.in J il a faiMoutcslc&diUgcncesqu'il fciuéfon Placct pour ouremc leulitesL4.i(rcs , v.Jupr. 
pouvoir faite. L'Arrec du Gt’and Confcil Ju } Mats »• t. 

jjçi, rapporte au Juuin. dui'alais , &ciré par Drap- Art. V. 

picr , tuin. 1, chapitre tj, des Induits, n. 7) , 

comme ayant jugé, cette queftion , n’y a nulle ap- D< Ufi^mfusùcn ie Vlnduît ^ TÎqeiifùon dt 
phearion. l'iaiuJeairt , tefus j & ^uejiioiu 

a. Une meme petfonne peut avoir plufieurs droits fai tndtpindtKi, 

d'Indult , foicfucceiIivenKiii en pairam d'une Chaige 

à une autre , comme deCuufeillcr à PrcûdcntauPai- i. L’Indultaire doit être Clerc tonfiirclorsde la no> 
Icmcnc de Paris, fuit conjointement en poircJam n)in.ition.duRoi,c'e(l-d-dire, lorsdcsI.eirresd’InduU 
tout i la fois deux Chaigus qui donnwnt ce dtoit , qu'il obtient du Roi , parce qu'elles donnent Jioit aux 
comme celles de Chancelier de France Ôc Garde des Rénéficcs; il en elV de meme d« tems de la norintation 
Sceaux polféJces par la même perfonne. op figmSearion des Lettres d’imîult au CoHatour; mais 

Et fl un Coiifeiiiet devient Préfidem avant qu'il fc à l’égard de ta nominacioniTuntieisfaitepar l'Officier 
^ foit défait de fa Ciurge de Confcilicr , il a droit de qui a droit d'Indult , ce n’el'i qu’une fimple cedion CC 

nommer au Roi pour fa Charge de Confeiller, jufqu’au iranfpcrcde droits , qui ne donne par elle-même aucun 
jour de l'Aricr de réception en fa charge de PiéfîJcnt. droit aux Léncficcs , centre Drapptvr, rom. a , i>h. 1 j , 
}. Tout OfliL-ier ayant droit d'Indult peut nommer n. 9 j. 
au Roi deux Clctcs , pour erre fon Induit allis fur un Et lors de la rcquifîtion il faut , outre la qualité de 
feul éc même Col latcur, fuivant la Bulle d’Eugene IV, Clerc tonfuré, avoir lesauttcs qualités nccetlâircs pour 
v.fupr. ait. a ; f^avoir un Régulier d’un Ordre pour pofTider le tténc&cc requis. 

ctte pourvu en titre d’un Bêncûce Rcgiilier du même a. L'Induiiaite n'elf pas obligé de fîgnifîcr f<m Ia> 
Ordic i l'autre , fcculier , pour être pourvu d'un Bé> dulc au Collateut dansTanncc , à compter du jour de la 
néfîcc fcculier , ou ^ ooM..ende d’un ilenéiiee rcgii> nomination du Roi j parce que la nomination accordée 
lier , liilvaiic la RuUc de Clément IX , v.fapr. art. x , par Is Kot à riiidnltairo eli; pcrpctucUe , Se parconfé- 
& inff. att. t* , n. 5. Mais quand l’un des deux nom- qiient on ne j>cnt p.ts lui oppoUr de fut.in.'iucion , I)u« 
niés ell rempli , foit le régulier ouïe fétiiUcr, l'autre ir.ou!mL.Vt«ji>A.*./3. 14^ , injiin\ aiiiii fii^é par Airêc 
ne peut plu» requérir aucun Ccncficâ en vu-ttu do fon du Grand (^cn)vddu xS Novembre 16) x> 

Induit. )• Ln c-is de conciicicme do nonnn.acoais lu Roi fî« 

4. Les nommés par Us Ortîciers qui ont drc.it d’!a- nnifiéis au mlnte Collatcur, le premier In-iulcaire 
duk , doivent eux mêmes exercer leur droit , te ils ne nommé qui a été le c!etn;cr -à iignifiLr fes Lettre; u'in* 
peuvent le commumquer , céder, pennut-.T , ni tr.inf- duk au Collatcur ou Patron Lcclclliniquc , doit être 
mettre i un autre fans ragrcmenrde l’Ofiicisf de qui préfvié au dernier nomme parle Roi ^ qui a fait fa 
ilsticnnemrinduU, v. lenomb.fuivantqui en contient notification ou figiiification auparavant ; pourvu que 
la raifon. le pictnier nomme ait fîgnifié fes Lettics d'incult au 

5. Quand l'Officier qui a droit d'Indult a noipnié Ccllaccur ou Patron avant la vacance du bénéfice j 
fans laclaufe d’itrcvocabilité , il peur révoquer fa no- parce que c’cR la nominacion du Roi qui confère l’ex- 
minanun quoique celui qu’il 3 nommé au Roi ait ob- pccf-tcivc , Si donne droit au premier bénéfice vacant , 
tenu Lettres d'Indult , & qu elles aient etc inlînuées & non la (tgnlficatton. Mais il le Collatcur avuic cou- 
au Greft'e des Infinuations Ecciclîaftiques, tant quelles ferc au dernier nommé qui auroit luit lignifier fes 
n’auront |.>oint été notifiées au Collatcur. Mais fi dans Lerire» avant que le premier nommé eût fait lignifier 
l’aâe de celllon Se nomination au Roi , il y a claufe les flcnnes , le dernier nommé ferott maintenu, 
d’itiévocabihic , ou que fans cette claufe , le nommé 4- Quoique dans' la régie on ne puilic renvoyer d(> 
par l'Officier ait obtenu des Lettres d’Indult , & les vant rLxccutcurde l'Induti, que quand l'Inciulrairc a 
ait fait lignifier au Collatcur : en l'iin Se l’autre cas fait fa icquifiiion éc efluye im refus ; néanmoins en 
l’Officier ne pciu plus révoquer fa numiiuticn , & ce de pefie «lans le lieu où la Prélaiure qui donne droit de 
qui a fuivi ; a moins que cette révocation ne fc faffe conférer eft fituée , l’Indukatre n’efi pas oMî;.;éde re- 
avec jude caufe, comme lü'igratitude de la pan du quérir le Bénéfice vacant, il lui fufh: de fc pouivoir 
cclfionnaire nommé , ou s'il devenoit incajuble ou devant l’F.xécuceur de l’indulc , en vertu d'un Arrêc 
indigne de tequerir de Bciicilcc : ou fi l'Oiliciet éioic du Grand Coufeit. 

des'cna veuf, Se avoir pris la ronfure avant que l'In- C'eft ce qui a été jugép.ir Arrêr duGr-andConfeil du 
dulc qu’il avoir cédé fut rempli ; nuis en ce dernier 1 ^ lévrier 1 7X) , entre un Indiiit-'.iteCfc le Pourvu par 
cas , l'cquitc veut qu’ii rende i fon nommé les frais l’Evêque deMarfcille , plaidansMc. Cochinpoutl'in- 
qu’ila faits en confluence. duhaire, Se M'. Aubry peur lepourvupar l'Ordinaire; 

5. Si celui qui a été nommé parrOfficiet qui a droit quoique le pourvu jufiifi.n que lors de la vacance lapePe 
d.'Indulc vient à mourir fuu avoir été pourvu d’un Bé- n’empcchoitpasquelesTtibunauxdcJulHce&lcGrvffe 
ncficc en vettu de cer Induit , l'Officier a droit d’en des Infinuarions ne fuifent ouverts , & que rinduliaire 
nommer un autre, pourvu qu'il foie encore en état de avoir uu Procureur couAiiucdansla Ville deMarfcille. 
nommer, v. /àpr, a. i , 6c que l’aébe de ceifion de Le pourvu par l’Ordinaire acte «.kboucé de ia demande 
dtoit Si nomination ne contienne pas la claufe d’irté- en caiTacioo , par .Arrêt du Confcil du Lundi 1 1 Mars 
vocabilité : auquel cas l'Officiec pcrdroic fon dtoit ; 171). 
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J. L’Indulcair« qui a notî6é ou figJiifié fci Lente* Commence. Il <Ioit auJfi ette dit dans fe* provlfions , i 
d’Indult au Coîlaieur , cft obligé de requérir dans les que le Bénciîcc ne fera conféré en conunende que pour 
lis mois de la vacance , d die noùtite * dans le lieu du cette fois , & que fur la vacance i venir il fera conféré Seéi. IV. 
Bénchcc : linon » Je en cas de négligence de fa part » en titre , & ctia â peine de nullité » v.fupr. art. i » y 
le pourvu en Cour de Rome » pendant les fix mois , n. la Balle de Clément IX. 
doit être pcéférc j ainli jugé par Arrêt du Ctand Con- Ces huit mois fixés pq^r obtenir en Cour de Rome 
fcil du 11 ou Février 17)4 » en faveur du ficur de nouvelles provilions en commende, s'il y a conietU- 
Philippes , Doyen du Chapitre de l’EgUfe de Troyes , tion , ne commencent que du |our de la pailible poiref- 
poufvu Cil Cour de Rome du Prieure de Milly , dé> «iion , & non du jour des premières provifions. 
peudam de l'Abbaye de Saint Lucien de Beauvais » 8. Les Prieurés conventuels vraiment élcélifs , v. 

vacant par le décès du fieur Greniior , arrivé en Lan- Eleâion ^ & les Offices clauflraux ne font point fujets i 
guedoc , contre le lieur Berard de Vitlebreuil, In- l’Induit, f^.yirpr. cod. «rr. 1 , la Bulle de CIcment IX. 
dultaire , qui n'avoit requis que plus de dix mois après Les Dignités des Eglifes Cathédrales , meme les 
le décès du dernier pourvu. premières après l'Evcquc • font fujeues à la réquifîtion 

Cela cll fondé fur ce que l’InduIt du Parlement cR des Indulcaircs, pourvu qu’elles ne foiem pis élcéHveS' 
pa(lif,rertrciniilaperronncdcrinduluire .dépendauc coulirmaiivcs ; atnli jugé par ArictsduGrandConrcil » 
de fa réquiliiion , i la charge des Collateuts, & en des 18 Novembre » pour la Cluntrecie de Rho- 
faveur du nommé par le Roi ; au lieu que l'indulcdes dez . & 24 Juillet 1659 » pour le Grand Archidiacoiié 
Cardinaux eR purement aélif, général, abfolu , Sc de Tarbes. Pareil Atrct en i (<94, par lequel M. Perro- 
cn faveur des Cullatcurs. tiudeBarmom, tenant l'induit de M. de Baulliin, Cun- 

li cR vrai que cet Arrêt fut paiîc de concert entre les feillec au Parlement de Paris, depuis Maitredes Requè- 
Pariics; mais il n’en cR pas moins confonne aux vérl- tes , fut maintenu dans ta pofTcnion du Doycimc du 
tables maximes ; s'il en ctoit autrement , le Collateur Chapitre de rEglifede Bourges , contre l’élu & pourvu 
gievé d’un Induit du Parlement , ne pourioit conférer par le Chapitre ; parce qu'il n'y a que les Dignités 4 
aucun des BciicJîces de fa collation pendant fix mois ; élecRivcs-conhnnaiivcsqui foicni véritablement éleâi- 
parce qn'ii ignute celui que l’induluirc jugerai propos vei, non les collaiives, y. Eleûton^A: parce que le 
de requérir. Grand Confeil n'a point enregiilté l’Edit de i(o<» , 

£. L'induitairenc perd pas fon droit faute de réqui- qui en l'art. 1 décharge les Dignités des EglifesCa- 
fîtion i mais ayant une fois requis un Bcuélîce vacant , tliédrales de l’Induit èc des grâces expedatives & au- 
il ne peut plus fedclIRcr , & il eR réputé rempli lorf- tics , v. Dignités » n. j. 

qu'il a fait quelque padton avec un collitigant ^ c'eR 10. Les Indulraires pourvus des Dignités ou d’au- 
pourquui uii Imlultaire qui a ret|uis un Bénchcc & a très Béncliics dans des Eglifes dont les Raruts , ou 
été pourvu , eR obligé de fe faite évincer concradic- l'ancien nlage confirmé par tranfadion , exigenrqu’ils 
toirciRcnt , en cas de comsRationÿ car quoique l'Edit ne pourront être poirédcs que par des Chanoines, aUa 
de t 6 o 6 n'ait pas vié regiRré au Grand Confeil j Sc Odegremto j ne StorpoinraRreinrs i cette formalité , ni 
que l’art. 30 de cet F-dit ne parle nommément que des même i*obtcnir"s Canonicats ûJ effieJum ; ainfi jugé 
Gradues , cependant ce Tribunal en étend la difpofl- par Arrêt du Grand Confeil du iS Novembre >6 {6 , 
cion aux autres expedans. pour la Chanrrerie de Rhodez , dans la pofTelTion de 

7. L'indultaitcnc peur requérir un Bénéfice régulier, laquelle le nommé pat M. du T tonchay » fut maintenu , 
que lorfqu’il vaqueen commetide, & non point lorf- quoiqu'il ne fût pas Chanoine. Pareil Artct du 14 
qu'il vaque en titre, quand même il auToic long-tems Juillet 1^59» qui a mainicmt le nommé par M. de 
aup.itavantétc poltcdc en commende. La Bnllede Clé- Moutmort , dans la poffcilion du Grand Anhidiaconé 
ment IX en contient une difpofîtion ptccife, v.Jupr. de Tarbes, quoiqu’il ne fût pas Chanoine de certe 
art. s. Ainfi jugé par Arrêt du Grand Confeil du j Dé- EgHfe. 

cembre 1709 , rendu à r.Audicnce , en faveur de D. Cependant M. Cochet , tom. 1 , ch. 8 , pag. aS8 , 

Gilles Jourdain , Bénédictin de Saint Maur , pourvu confc.lic de prendre la précaution d'obtenir du Pape 
en Cour de Rome du Prieuré de Lion d'Angers , pré- un Canonicat ad t^t 3 um » qu'il dit n'ètre qu'une cé- 
fcrablcment i Denys Léger , Indultairc de .M. le Pel- rémopie burfale & du Ryle , v. Canonicat , n. i. 
letiet , Minière , Arrêts célébrés de Pocquet de Li- M«. Fuer a plaidé cette qucRion en la Grand*- 
vonnicres, liv. 1 , ch. 17 , fol. iO(î. Clumbre du Parlement de Pans , pour le Prieuré de 

El quand l'Induliairc requiert un Bénéfice régulier Lias , Diocefu de Touloufc , dont le fieur Pinel , 
pofTcilicn commende par le dernier (>ourvü , il nu peur Curé de Villiers , tenant i'indiilt de M. Moreau de 
robicnir qu’avec la claufc cxpreiru de retour en régie , Nafilgny , Prefident aux Requêtes du Palais , avoir été 
quandilcRvacamcdcommendedcctetée.C'elU'cfpcce pourvu pat feu M.dc Nefmond , ArchevequedeTou- 
de r.^riêt du Grand Confeil du 3 Février 17 17 , rendu loofe , & qu'un prétendoit avoir vaqué en régale, 
en favc'it de D. BofEy , contrcIcfieurClavcl: qui juge faute par lui d'avoir pris polTenioii per/onnelle Sc ca- 
que les Bénéfices réguliers vacans en commende dccre- nonique d’un Canonicat ad effe 3 um , parce que ce 
téc, fonttoujoursrcgardéscommevacanscnrirre, ôc ne Prieuré donne droit d'ciitiée 5 c de féance dons le 
font pas fujetsirimhilt du Parlement pour les féculiers, Chaur de rEghfcdc Touleufe , fut quoi les Partie» 
à moinsqinls ne fûicntconfcrésen commende décrétée, ayant été appointées , il a été jugé diffinitivemenr pat 
Cela cR tiré tics motifs du l'Atict ‘du Grand Confeil en- Arrêt dn premier Mars 1730 , en faveur de l'indul- 
voyés an Confeil , lotfque Clavel s’y jKiurvut en calTa- taire » en déclarant que le Bcnchce n’avoir point va- 
tion contre l’Arrêt du | Février 1717 , dont il a été que en régale. Cette afFaire fut vue de Commiiraire» 
débouté par Arrêt du Confeil du i8 Août 17x0. chez M. Te Premier Prefident , le Dimanche 1 » Fé- 
Er enfin , quand le CoUateur ordinaire , ou à fon re- vrier 1730, & païut très-importanre , c'cR pourquoi 
fus, un des Exécuteurs de l’induli, nommés parla Bulle elle fui remife i quinzaine 3 les Commillàircs ctoienc 
de Clément IX , y. fitpr. art. 1 , a confère à i’Indul- MM. Pucclle , de Vienne Sc le Moyiie. 
taire fcculietunBéncficerégulier.podedéparlcdefnier Ce qui faifoit la dîRiculté ctoit une iranfaéHon de 
Timlalrcencommcndcdccretce, V. Commende : rin- 13^1, & des Bulles de Jules II fie de Léon X, qui 
dultaire qui acté ainfi pourvuencommendedécrctcefif voulotent que ce Prieuré ne pût être conféré par l’Ar- 
ne ta pu erre autrement , en ce cas doit obwnir du Pape chevêque de Touloufe qui un des Chanoines a.'lu de 
dans les huit mois de 1 a date de fes provifions , une con- l'Eclife de Touloufe. 

firmation de U commende , Sc payer les droits de la Mais le motif de l'Arrêt étoit fondé fur une diRinc- 
Chambre ApoRolique , i caufe des commendes , v. tion qui fut faite entre les Tranfacbiousfi: les Bulles 
Suite de Li Première Partie. fq 
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conftlmcives de l’crat d'une Eglifc, & celles qui font Cmt, qwe même la fimjile collation de TEveque ne 
l-cs premières doivent être futvics , me- fuflifem pas pour le remplit , non plus que le dépôt 
S.dk. IV. au préjudice des eipeihns j mais les autres ne des ptovi(ions que l'Evcque en avou fait au Greflè , 
leur peuvent point nuire , & ne les atteignent pas , fans le lui faire feavoir. 

& on a regarde ces Tranfaâions & flulles comme 15. Quoique le Collarcur ne puifle pas obliger les 
poftéricurcs* à l cubliircmct» du Chapitre de l’Eglife Indultaires d'acceprer des Bcncficcs-Cures & autres i 
de Toiiloufe. charge d'anics , ni des Benchees de revenus au detfous 

II. Un nommé dom l’Indclt a éré place fur le de 6co liv. fuivam ta Bulle de Clément IX, v/d« 
Chapitre d’une Eglife Cathédrale i caufe du change-» Jupr. art. 1 ; néanmoins fi l'indultairc requéroit tin 
ment de rcgtie, peur requérir un C'anonicat de cette Bénétircqui fut au-ddfous de doo liv. ou une Cme 
Eglifc qui a vaque dans le cour Ce dans la fetnaine ou autre Bciurice à charge d'ames , le Collateur 
de l’Evcque , quoiqu’il ait déjà acquitte l’induit pla- feroit oblige de le lui conférer , fuivant la mime 
ce fur fon Evêché ; parce que t’cil con'.uiç Colla- Bulle. 

ieur-Cli.tnoin« que l'Evîquc fo trouve afrujetti à ac- \ 6 . Quoiqu'on dife tonimiinctr.ent que le Cnlîa- 
quicter l'InJuIt placé lut le Ch.^pictc , u.m <onjur.Clim leur a les mains lices du jour de la lignidcarion de 
ÿ«ùw iivifiin^ Artct du Grand Conf.il du ij Mai l'Induh , iié.inmoins quand un Bénéfice vient à vaquer 

depuis cette notification , le Collatciir peut conférer 
Par cct Arrît le fient M;uin Btofleau , tenant l’In- i un autre , parce que l’indultairc négligeant de te- 
dulrdcM. de b BnlTc d’ArntHy , Conleillti au Par* quéiird.ms Ls fix mois , la collation fciauiévocable j 
lement , pbeé fut le Chapitre de l’Eghfe de Mont- mais fi l’indultairc reqtiieit dans les fix mois , b coU 
pelliec , a éré maintenu & g.irJc dans b poircifion d'un btion fera nulle , parce que les Bulles de l’Induit ont 
Cinonicat qui avoir vaqué d.ins b fcinaine où l’E- attache le Décret irritant au droit des Indultaires j 
vêque , comme Chanoine , ctoic en tour de conférer , aiiifi en ce cas le CoUaceur n’en feroit pas quitte pour 
^ quoiqu’il eût déjà acquitté un Induit placé fur lui une penfion > comme à l’égard des Brcvetaircs de 
comme Evêque. joyeux avènement & de ferment de fidélité , dont 

Le motif de cet Arrêt, cft que par b Biilbde fc- Jes expeétatives ne portent pas de Décret irritant , 
cubtifation du Chapitre de Maguelotinc , transfcié i y. Bievcr. 

Montpellier , un Canonicat avoir été aimcxc à b di- 17. Si après b notification de l’Indult , le Colla* 
gnité Epifcopale ; de forte que non-failcmcm l'Evê— tcuj avoir donné libéralement on Bc'néfice i l'Indul- 
que c(l Chaitoinj , mais jouit d’une double Prébende taire , l’indiilt ne bilfcroii pas d'erre acquitté , pour- 
dont il pretiJ pgfTclTîo;! , à raifon de laquelle il paie vu que le Bcnéiîce fut i la Collation de ce Colb- 
un droit au Chapitre , y ptéûde , & entre en jour tcur , que rindiiU lut place fur cette colbr^on , & 
de femaine, foit pour l’Ofiicc qu’il eft obligé d'ac* Que le Bénéfice lut de b valeur & delà qiialitc requi- 
quirtcr , foit pout les coUaiions des Bénéfices dépcii- (es j ce qui auioit lUii quand même le Colbteur au- 
oans du Chapitre ; & quand il ne(ttli'ic pas ou qu’il roit conlcré avec cbiife exprclfe que ce n’ed point 
n'cft pas occupé dans (on Diocefc a l'cxcrcicc de fes pour rcit’plir l’Induit , Ô: que l’indultairc aurcit ac- 
fonéliüiis Epifcopales , il cft privé du revenu de l’une tcptc le Bcnclli.e fous cette condition , foit parce que 
de CCS deux PrebenJes. On a regardé certc union J.v (ignification de l’Induit affeéée à rindult.iitc le 
comme n*cmj>êchatu pas le Canonicjt uni de ibbfidcr premier Bénéfice qui vient à vaquer, qu’il lui ap- 
aûucUsment. partient de droit , Ar que jtcd rojitum cjl , amp.':us 

1 a. Qiiclqu’ancien que foit le partage des tr.infes r.cjiruai furi nen poujl , ù-g. 159, de diverj. ttiul. 
des droits du collation entre rEvC-tpte & fou Cha- jur. foit parce que pat ce mo^eii il fe pourroit fane 
pitre , iUfuntdcbireurs foüibtrcs (le l'induit ^ de forte que lu fuccuireur Colbteur lu trouvuroit cinargé de 
qu’cncorc que le partage entre l’Evêque de Langtes deux Imiulcs j an. 4 , n. d. 

(oit très ancien, comme il rcfnlce de l'Anafiafe de i!$. De deux Bénéfices vacans en même rems , 
l'Eglife de Langres , donne par Gauhro , A: imprimé depuis b notification , le Collateur a la liberté du 
en 1 648 , Ac que le Chapitre eût acquitté l’inJult fur choix , pourvu que le Bénéfice foit du revenu & de 

lui placé par le règne de Louis XV , néaimioins étant b qualité requile ; Dumoulin , de infirm. n. 24p. 

venu à vaquer un Canonicac dans l'Eglife de Lan- Et ii les deux Bénéfices avuient vaque depuis la 
grès , appartenant à b coUnion du Chapitre , fuivant fignificatlon l’un aptes l'autre, le choix ne feroit 

cet ancien parcage , le fieur Boibier de 11 Serre, cef- donne à l'indultaite ni au Colbteur ^ paice que c’eft 

(ionnairede l’indulc de M. Palu , Confeillcr au Parle* le premier Bénéfice vacant de b valeur Ac de b qua* 
ment de Paris , placé fur l’Evêque de Langres , a été litc requifes qui doit remplir l’Iudulr , v.fupr. n. 17. 
maintenu dans ce Canonîcat , par Arièt du Grand 19. Les Indultaires ne peuvent point empêcher 
Confeil du 17 Août , contre le Chapitre Accon- l'union des Bénéfices h un ^-niînaire, ni l’Indul taire 
tre plufieuis Gradués coiucndans ^ parce que le droit ne peut point attaquer une telle union faite avant fa 
d'induli ed encore plus ancien que tous ces par- réquifiiion , Artct du Grand Confeil du 7 téviier 
tages. iiS<»7;mài$ fi le Bénéfice croit vacant. A: que l'in- 

1 Un Colbteur chargé d’Indult n’ell obligé de duluire l'eût requis , l'union ne pourroit point être 
conférer il l'indultairc , que les Bénéfices donc il cfi: faite qu’avec lui , de même qu’avec un pourvu , v. 

Collateur ordinaire , Ac run ceux qu*il confère jure Union. 

deYotuuanis , v. Dévolution. 20. L'indultairc eft préféré aux Gradués , Louer , 

1 4. 'i'ous CollarcuTs grevés d'Indulc , peuvent fc de infna. n. 20 1 Ac 2 29 , Déclaration du Roi du 1 8 
libérer , en conférant à l’indultaire qui a notifie , un Janvier 1 541 , rcgifirée au Grand Confeil le 4 Fe* 
Bcnéfu'c capable de lu remplir , (ans qu'il l'ait requis , vricr fuivanr , A: au Clûtcbt de Paris le 7 du même 
Dumoulin, de i/ifirm. n. 2^4. mois; A: autre Déclaration du ij Mars 1(4), re- 

Mais pour remplir un Indultaire , i! ne fufiîr pas gillrce au Grand Confeil U ay Juin 1 544. Ce qui 
de lui faire fçavoir qu'il y a un Bénéfice vacant , Ac eft conforme i un Atrct du mois de Juillet 1417 , 
qu’il n’a qu’à le requérir ; c’efl au Colbteur à lui en rapponé pat Chooin , poüt.fjcr. LK 1 ^ tu. y , 1 8. 

donner des provifiniis Ac à les lui faire fignifier; Ac Louet, len.B, lomm.i£, en rapporte aufiî plufieurs 
memerar Arrêt duGrandConfeit du j t Janvier i7ya , Arrêts du Grand Confeil , contre les Gradués. L'In- 
il a été juge pour le fieur Suiblé contre le lieiir Def* dultaire eft aulli préféré aux Biéveuires de joyeux 
inarets , qu'une fommarion faite par le Chapitre de avénemènt Ac de ferment de fidelité; ainfi jugé par 
Baveux à uu Induluiic de cequétu uu Canonicac va* Arrêt du Giand Confeil du 4 Mars 1717, pour M. 
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Noaet , Confciller au Parlemeni , rciiant IlnHult de 
M. Neuct l’on pere , Secrétaire de la Cour > te ancien 
Avocat, contre le Heur Laurencin , Brévctaice de joyeux 
avènement. 

ai . La pteveruion du Pape n'a point lieu contre les 
Indulcaite^, ce qui cil incoineftablc , quand ils. ont 
requis avant les provilîons de Cour de Rome; il AilHc 
meme piéfentcmtnrqu'nn Indulraire ait noriAc Tes Let- 
tres dTndult au ColUicur, pour empêcher la preven- 
fion ; ainli juj;c p.ir deux Aiiéts du Grand Confcil » 
i'uo du Septembre 1711 • l'autic du 6 Août 
1710. 

a a. Pendant la vacance du Aège dï l'Evêque Col- 
lateur, chargé d’un Induit, le Chapitre, ou l'Exé- 
cuteur i fon refus, peut conférer à rindultatrc; aiuA 
jugé par deux '.Attets du (>cand Confcil , l’un du 
mois de Septembre t^i , l'-iuac du 1 j Juillet 1741. 

H. La dérogation a la légic des vingt jours a heu 
contre les Induhairei. 

24. Les Bulles concernanr l’induit difent , vaeaiionc 
occurrenu, ce qui n'exclut aucun gjnre de vacation ; 
de forte que i’indulraîrc elê en droit de requérir le 
premier Bénéfice vacant par mott nacutelle ou civile , 
irrégularité fimpte, ou par crime ; mais il faut qu'il 
fort véritablemcnc vacant. 

A l’egard des cas de demiflton ou permutation , v. 
Demiilion, n. j. 

Art. VI. 


.-r/ 

Acation n’auroit pas été faite , ne feroii pas chargé 
de rindult. 

Cette notification ou fignificaiion doit être infi- 
nuce dans le mois de fa date au Greffe des Infinua- 
tiens Eeelefiafiiques du Diocefi: dam lequel font fituées 
les Prclaturcs , ou autres BcnéHces qui donnent le droit 
de collation ou ptéfenration , Edit des Infinuations 
du mois de DccemUe , arc. tü , y. Infinua- 
tion. 

4. Apres cette norific.ition , l’Indultaire peutrequé- 
rir les ficncficcs qui viendront à vaquer dans la fuite : 
ce qu'il doit faire dans les Jix mois de la vacance , 
comme dans le 'lieu où le Bénéfice vacant cft firuéj 
fmou la collation à un autre fetoit vahiblc , v. fupr. 
art. 5 , H. id. Il peut même en faifant la noiificaiioa 
des Lettres d’Indult requérir un Bénéfice qui auroic 
Vaqué auparavant , & qui fcroti encore vacant , fui- 
vaut un ArrU du Grand Confeil du ly Juillet 
• 677. 

Cette rcquintion fc doit faire dans la forme de la 
notification dos Letties d’Indult , doit aulli cire 
infiimce dans le mois, fuivauc l'arr. i8 de l'Edit des 
Infinuations du mois de Décembre 1691. 

J. Sàminatio fut »omin< & conumplationt ü- 
gniia:â trjrfi ad fuCitÿortm , quia dtgniijt 

nunquum motuur ^ net fuuejjorlbus itttaada , Du- 
moulin , deirfm. a. 145. 

INFAMIE. 


FormaUus à obftner par les laduUaîm, 


V. Indignité. 


I. Si rOfficier qui a droit d'InduIt en veut grati- 
fier un tiers , il faut qu’il patfe un aétc parjevant deux 
Notaires , ou un Notaire & deux témoins , fuivanc 
l'iifage des lieux , p.u lequel il dedarcra fous le bon 
plaiiir du Roi , qu'il nomme à Sa Majcrté la perfonne 
d’un tel Clerc tonfuré , ou Pictte d'un tel Diocefe , 
pour en obtenir les Lettres nccelfaircs. 

Enfuite le CefiioniMirc de l'InJult prefentera un 
PlacetàM. le Chancelier Garde des Sceaux, par lequel 
après avoir expofé qu’étant porteur de riiidult.d'un tel 
Odirier du Pailemciu , parunielaâe, il fupplie Sa 
M.ijefié de lui accorder des Lettres d’Iiululc fur tel 
CoUateur ou Patron Ecclcfiadique j qu’elle jugera i 
propos , auquel Placer il joindra fon acle de ccfiîon. 
Si c'cll rOm.ier qui veuille A: foit en état d’ufer de 
fon droit d'InduU pour lui-mèine , il prefemera un pa- 
reil Placer en fen nom , fie dira qu'il cil Clerc tonfuré ; 
s'il efi dans les Ordres , il l'exprimera. 

a. Sui ce Placée, il iiitctvitmt Brevet du Roi qui 
nomme la petfounc à un certain Coll.ireur ou Patron 
Ecdcfiallique. Ce Brevet s'appelle Lettres d'Indult , 
fi: elladreüé au CoUateur ou Patron Eccléfiaftiqueque 
le Roi charge de ect Induit. 

3. L'induhaire doit faite lignifier une fois feiilc- 
menr fes Lettres d'Indult au Cultaieur ou Patron Ec- 
clclladique noirmépar le Roi , fi: cela par un Notaire 
Apollolique fie deux témoins , ou Jeux Notaires 
Apofioliques. 

Et comme cetre notification ou lignification efl un 
aéle qui a trait ï la Jurifdiction voloncairo du CxiUa- 
tcur ou Patron Eccléitallique , elle peut erre faire au 
ColLucur ou Parron hors du lieu de fa réûdcnce , 
en pailanr à fa perfonne , ou dans le lieu de fa rési- 
dence auUi à fa perllmn-j ; ou en cas d'ahfcnce , i fes 
Vicaires , qui auront fait cnregifirer leurs Lettres de 
Vicariat; fie à ce défaut, au Greffa des Inlinuations , 
V, Gradués Notification. 

Et quand les Chapitres ou les Monafietes fur Icf- 
quels rindulr efl allis , ne confèrent pas les Bénéfices 
conjointement avec leur chef, il faut foire la notifi- 
cation ou fignificaiion au chef fi: au corps , ra/a con- 
junclim quàm dmfm ; auTr.incnt celui a qui la figoi- 


INFORMATIONS. 

Par Arrêt du Parlement de Puis du ta Décem- 
bre tendu fur la Requête de M. le Procureur 

Général , il a été ordonné qiie les informations de 
l'àgc. Vie, mœurs te convetfacion Catholique de 
ceux que le Roi nomme aux Archevêchés , Abbayes, 

Prieures fi: aurres Bénéfices , fc feront à l’avenir par 
lus Evêques Diocefainsdes lieux où ilsauront fait leur 
demeure te rélldcnce les cinq années ptéccdcmcs , con- 
formcuietu à l'Ordonnance du Blois, art. 1. 

Mais quoique cet Arrêt foie conforme à l'ordre an- 
cien , il n'a point encore eu d’cllet ; ce font les Non- 
ces qui font CCS infornurtons, eu les Ordinaires délé- 
gués par le Pape, v. un Mémoire à ce fujet dans 
Lengict J tom. t , part, a , pag. ao fi: fuivames , y. 

Evêque. 

INQUISITION. 

En France on en abhorc meme le nom , v. fur 
cette matière Morery , ln.]uifi:ion ; & Puffen- 
dorf, dans fon imtoduéliünài'Hilloitc d.s Provinces- 
Unies , tom. 3 , ch. 6 , pag. a i . 

INSINUATION. 

y. DcmiHion , n. 3. 

I, Par Etlir d'Henri II du mois de Mars 1353 , t*i<can. 
regiftve au Parlement de Paris le a i , il fut créé des 
Greffiers des Infinuations Eccléfiaftiques , v. cec EJit «i**^“*- 
dans Fontanon , tom. 4 , p.\g. 3 lO- Cer EJit a été 
confirmé par l’.ict. SS de rOrdonnancc d’Oilcans. 

P.T.nitie EJit Ju mois de .Novembre i(ïj7» Louis 
XUl a crée des C^sntrôlcurs dié Procurations pour 
rclii^ner , fi: d'autres actes concema.ni les Bénéfices , 
fi: tait plufieuts Réglcmenspouc le contrôle des Béné- 
fices , te au fujet des Banquiers- Expéditionnaires en 
<^ur de Rome ;cet EditadrelTc feulement au Grand 
C'Jiifcil, y fut d’abord cnrcgillré fous plufieurs mo- 
difications le 1 3 Août itf 38 . fi: a été fuivi de Lcr- 
tres de Jttûîon du 23 du même mois d'Aoù; , fi.: 
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<TArrcc du Grand Confeil du 4 Septembre fui- 


vanr. 

Par Dictaration du mois d’Odobre , rendu 
en inrerrrccatton de rEdit du contxMe de 1^)7, 
l.ouis MV a fait pluficurs Réglcincn» pour Tinfi- 
miation des Bénéfices y cene Décloiation fculemenc 
adrcflce au Parlement de Paris , v a été tegifticc 
fous plulieuts modifications , par Amec du 10 Août 


KÎ49. 

Par autre Déclaration du mois de Janvier lôf i » 
rendue en interprétation de l'art. 1 6 de celle du mois 
d’Oéiobre it»4<î , enrcgiftiée au Parlement le j 1 Mats 
fmvant ; le Roi vcutr^uc toutes procurations ud rtj!~ 
gnanduMt ou p.ir pcrmucacions , foient regifirccs es 
GrelVos des Dioccfcs dans lefqucls lus procuruions 
dont l'infinuation efi ordonnée , auront été poiTues , & 
ce aupravant d'etre envoyées en Cour de Rome , & 
<jue les pourvus defdits Bénéfices foient en outre te- 
nus 3 c obliges de lus faite tegiftrer dans le Greffe des 
Infiiuiarions des Dioeufes où les Bénéfices font (îtués, 
lia feimines apres rexpédition du la procuration def- 
di;$ Bénéfices , le tout à peine de nullité. L'Arrct 
d'cnregilltement pi>rte, i la cimge que les pourvus 
des Bénéfices fur ptocurations , feu iit tenus Sc obliges 
de faire rrgifirur icelles dans les Gtefius des ïnilnua- 
tions des Diocelcs, au dedans dcfqucls Icfdits Bénéfices 
font fliti;’» , dans trois mois après rcipédicion des 
ptov'ilioiis dcfdits Bénéfices. 

Enfin , par Edit du mois de Décembre 1^91 , re- 
gîfité au Parlement de P.iris le 1 Janvier 1691 > Sc 
au Grand Confuil le 19 du meme mois , portant créa- 
tion des Greffiers des Infimiations Ecclcfiaftiqucs , le 
Roi a fait une loi imifoime pour lancccÛicé, le rems 


Sc le lieu derditis Inlînuations. 

2. Il cd important de fçiveûr , que les art. to Sc 
Il de l'Eiiic des infinu.tiions de 1691 » conccrn.-ini 
riofinuatioiides procuiationstftf'ie/'i/flafliifmavantl’cn- 
voi en Cour de Rome > lus articles 1 1 & 1 1 , qui 
regaedem les déminions ou permutations , Sc l’an. 1 » 
qui regarde les degrés , scxccutent i la rigueur ; il y a 
néanmoins quelques exemples d'Aitccs contraires , ren- 
dus dans des citcunlbnccs fingulictes j tous les autres 
font arbitraires , & dépendent des cifcoiifiances du 
fait Sc de la faveur des pourvus Sc des Collatcurs. 

Cepemlant pat Arrêt du tj Juin 1718 , fut les 
conclufiousde M.Chauvelin, plaidons M*». Chevalier 
écCapoo , U a été jugé que la collation faire p.ir l Ot- 
dinairefans infinuaiioiulanslcmois.nelic pasles m.iins 
du P.tps y parce que la collation cfi nulle 3 c de nul 
effet, fuivant l'an. 14 de rL.lit de 1691 ‘y mais cet 
Attec ne peur tirer à confcquence. 

}. Quoique d.ans la plupart des anicles qui exigent 
rinlîniiacion dus aélcs dans un certain délai , il y sic 
h peine de iiuiliié prononcée j cependant l'arr. 12 <le 
cct Edit en ordonn.inr aux Cours de Parleniuiu , au 
Grand Confeil, 3 ; A tous autres Juges, de tenir la 
main i l'exécution de l'Edit ; & et» leur dcfeiid.aiit 
d'avoir égard aux aéles exprimés dans les articles pré- 
cédens , dit fimplemunt ^ui auront tu iajînuii , 5 c 
déclare mils 3 c de mil ed'et 5 c valeur , les Jugemens & 
Arrêts qui inrecviundioni au cuiunire ^ 3 e il n'elf pas 
dit, tsui fC auront dli injiaués Us dtlus miinjuts ; 

ce qui prouve que quanc i tous les aefes exprimés 
dans Tart. 11 5 c autres j qui 11c difeiu pas que l'mû- 
nuation léra faite dans les delais marqués , àpcinede 
nullité , il futfit qu’ils foient înfinués avant que de 


patoîtcc en JufUce. 

Nous avons un grand nombre d' Arrêts depuis ccc 
Edit , qui n’ont eu aucun egard aux défauts d'inllnua- 
itoo de plufieurs de ces aéfes dans les délais portes 
par cet Edic , 5 c qui les ont jugé valables nonobllanc 
ce défaut. 

Arrêt du 2^ Juin 1711 en faveur de M. l'Abbé Lo- 
fcuchet , foaS'Doycn Sc Cluiioine de l'Eglife d'Ot- 
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léans, donc les provifions fur réfignation ne furent Insinua* 
infinuccs que plus d’un mois apres leur date , 5 c donc tioN. 
la procuration ad rtfignanJum ne fut infinuée que deux 
ans aptes fa date i Orléans j contre l'att. 1 1 de l'Edit , 
qui veut qu’elles foient infinuces dans les trois mois ; 

V. l'erpccc & l'Arcècdans le Dicfionnairc des Arrets de 
Biillon , toni. ) , vrré. Inlinuatiou , pag. 81) , pre- 
uiici'c colonne. , 

Arrêt du ij Mai 17*2 , au rapport de M. Hu- 
guct de Sémonviilc , en la Graml’Clumbrc , qui 
maiiuiem D. Huchet , Religieux Bénédicliiide Saint 
Flour , dans la polfeilion du Eriouré de Voifnon , Dio- 
cefe de Sens , ^cpemlanc de Saints Bénigne de Di- 
jon , quoique fes provifions de Cour de Rome ftr 
oiJtum , ne fiiiTem infinuccs que plus d'un mois après 
le tradita, 

Anec de la Grand’Chambre du 17 Août 1722 , 
fur les conclurions de M. Gilbert de Voifins , Avocat 
Général , qui maintient liacre Germain , Gradué , en 
1.1 poirudion ‘de la Jhéologale de Bcautie, quoique 
fes provifions ne falfuit infinuées qu 'après le mois4 
\jl. r Avocat Général obfetva qu'un Ooituaire de Cour 
de Rome , qui n’avoit pas les qualités requifes pour 
polTédcr une Thcologalc , n'ctuir pas Panie capable 
pour relever redefaur. 

4. L'on ne déclare point nulles des l.ettres de Ton- hÎ 

furc & de Piêtiife , fuite d'in(Iiui.arion , par Arrêt rittrirr . £ 
de 1.1 Grand'Chambrc du 19 Août 1729 , tendu au 
rappou de M. le Moyne , fans s'attttet J une demande 

en nullité de Lctirus de Tonfuu* 5 c de Puttife , faute 
d'ètre inlinuécs , le /leur Belleval a été malnrvnu dans 
la Prévôté de l'Eglife de Montpellier , Sc le ficut 
BrofTeau débouté de fa demande. 

5. La léquilition d'un Giadué non inlîinice , comme aSquirKir»* 
le preferit l'atr. 18 de l'Edit , lie les mains du Pape , 

ôi l'empcshe de conférer v.ilablemcnc> ite 

Ainli jugé par Arrêt du 17 M.u 171J ou 1711 , pip’"'"* 
en la Giatui’Cliambrc , au rapport de M. de la Grange» 
dont voici rcfpccc. 

La Cure du Pont de l'Atclie vaqua dans le mois de 
Juillet 1705. Le Curé Gr.idué la requit le S Août fui- 
vant, &nc fit point indnuer fa réquiiîtion ÿ le lodu 
même mois d’Août le Jicur Bailler l'iir^jétra en t.k>ur 
de Rome. Le 1 j Novembre fuivant le iieur de la Cou- 
ture le Chien , autre Gradué , en fit la réquifition, Sc 
en obtint des provifions. Complainte entre les deux 
derniers pourvus ; le premier Gradué n’avoic point 
pourfiiivi fur fa icquilltion ; il s'agifToit de f^avoir 
ii cene réquifition du premier Gradué non infimice Sc 
abandonnée » avoii pu em^ièclier la prévention du Pape. 

La Caufe plaidce au Cliatcletdc kiris, il y inccrviiu 
Sentence , qui maintint le lieur de la Couture pourvu 

S tr l’Ordinaire ; appel par l’Obitiuire de Cour de 
.ome^ les Ibriies furent appoimces au Confeil, 
par r.Arrêt dcHiiitif la Sentence fut confirmée avec 
amende 5 k dépens. 

Autre .^trêt de la Grand'Chambre du 24 Juillet 
17 14, au r.ipjKirr de M. Pucclle , dont voici J’ef- 
péce. La Chapelle de Sainr Nicolas deircrvic d.ans le 
Chapitre de Nogent-lc-üeJlcfme, o/ùts Nogcni-le- 
Rorrou , vaque le 1 5 d’Avril 1710 ; Séballicn Guer- 
de. Gradué nommé fur le Chapitre, en fair la rc- 
quificion le 17 du même mois, &: ne la fut pas in- 
finucr i le f Août de la meme année, Marrtii Buu- 
vart l'obiient en Cour de Rome -y le fo Seprembro 
le Chapitre U confère A Je.an- Baprifte Chcfiiebniii. 
Complainte entre ces trois pourvus. Par Semence des 
premiers Juges, Chefncbrtin pourvu par I’Ordin.iire c(l 
maintenu, Sc par l’Arrêt la Sentence a été confirmée, 
avec dépens ; aiiill cet Arrêt juge la réquifition du 
Gradué , nulle par rapport au Collarcnr & audit Gra- 
dué fon pourvu , faute d'infinuarion dans le mois , 5 c 
011 U juge bonne Sc valable contre le P.ipe 3 c 
fon pourvu , pour lier les mains au Pape Sc em- 
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pocher U prévcnrion ; mais vidt fupt. n. t. 

Autre Àtrct de la Grand'Chambte du 14 Mars 
1725 , au rapport de M. de U Porte , pour le Prieuré 
de Mirevauz , Diocefe de Mcauv , dépendant de l’Ab* 
baye de Saint Jean de Seos. Aumoisd'Ociobre «710 , 
ce Prieure vaque par le décès du lîeur Kclin , Cha- 
noine de rEgiife de Paris » qui le polTédoit en com- 
mendc ^ le j Novembre fuivant jofeph Renaut , Pre- 
monrre , en fait la réquidtion à l'Archevêque de Sens 
& aux Religieux de Saint Jean « &; en obtient des pro- 
vilîoTU j mais ces aéles ne furent inlinués à Sens que le 
IX Février 17x1. Charles le Royer des Bordes , Cha- 
noine de ITglife de Paris , imperra le Bcnchce i Rome 
le il Novembre 1710; pendant l'Inftance , F. Re- 
n.uit rclîgne à F. Georges BU>eron > autre Prcmoncré, 
le 17 Août 17x1 , fie meuit le i • Septembre ; F. Bi- 
beron reprend r/nfunce , fie obtient Sentence aux 
Requêtes du Palais , qui a été conhimce par cet Arrêt. 
La rcftgnarion de F. Heiiauc avoir été pat lui révoquée 
avant l'envoi en Cour de Rome , fie la révocation li- 
cniriée par un HutlHer , au lieu d'un Notaire Apollo- 
liquC) mais cette dcrnicre citcouAancc n'iiiHuoir point 
fur la décillon de la queftion , parce que le rélïgnant 
étoit mort avant le jugement do l’Inilance d'appel , 
V. Prévention, 11. lo. 

6 . U y en a cependant qui tiennent que les Lettres 
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Ainlt rinftitution proprement dire , ou collation , 
eft 1a collation canonique du Bcnclîcc , mais nécef- 
faire . parce qu'elle doit être faite i celui qui pré- 
fente pat le Patron. 

X. De Droit commun l'inllitution autorifabie ap- 
partient i l’Evêque , iap. 4 , ixtr. dt jur. pjimm. Le x 

Concile de Trente , felt! 14 , cb. i j , de rrform. a 
la même difpolîtion , fi£ inlînue cependant , /AtV. fie 
felT. 14 , ch. , de refotm. que cette inftitution au- 
torifable peut par privilège appartenir à un autre infe- 
rieur , fie fuivaut le ch;.p. 6 , carrr. de injiintt, l’infli- 
tuiion de meme que la collarion libre , peur t’ac- 
quérir non-fculcmcnt par privilège, mais aurtî par 
l'ufage 5 c la prcfcripàon , Fagnan , ikid, n. 1 <î , Efpen, 


Vicariat doivent êtreinMnuésav.'intquedc pouvoir 
ù fU<i .M- en faire ufage , aiucemenc elles font nuUcs fi: 


^Awiaii. çg s’enfuit ; l’on dit que les art. x i fie xx de l’Eilit 
de 1^91 conformes i l’art- 1 o de celui de 1 y ) ; , y font 


précis , fie l’on oppofe un ‘Arrêt du xy Juillet 1709 , 
rendu fur les concluftons de M. le Nain, Avocat Gé- 
néral , pour U Cure de Savigny , rapporte au Jour- 
nal des Audiences. En 1704 , M. de ‘J elfé . Abbé 
de Savigny , avoit donné des Lettres de Vicariat à 
l'Abbé d'Âlhon , qui ne fiircnt pas innnuccs; le 9 
Avril 1708 , l’Abbé d'Albon prefeme i la Cure de 
Savigny ; le Collateur confère le 1 y ; fur cette pré- 
fcntaiion fic le même jour, les Lentes de Vicariat 
font inlînuées. Le lendemain 14 , l'Abbc de Telfé 
préfente à la Cure une autre perfonne , qui par cet 
Arrêt fut maintenu préférablement au prefeme par le 
Vicaire \ niais dans l'efpcce de cet Arrêt les Lettres 
de Vicariat n'étoienr que fous lîgnature privée , fie 
c'etoie la première fois que l’Abbc d’Aibon en avoir 
fait ufage, puifque M. l’Avocac Général donna pour 
motif qu'il auroit été facile de les fupprimer , v. Col- 
lation , feâ. y , n. I. 

Les Vicariats donnés par un Commandeur de Maire, 
font aufli fujecs i inllnuation ; les Chevaliers de Malte 
ne font pas du (êorps du Clergé pour les décimes , 
dons gratuits , fubvencions & autres impolirions ^ mais 
il en e(l autrement des Ordonnances qui concernent 
la police 3 c la difcipline j iU ne palfédcnr que fous 
raïuiiritc du Roi , il faut dune qu'ils fuiveiu les Loix 
de l'Etat. 

7. L’Edit des Iniîmucions n’a point lieu en Franche- 
Comté. 


}. Selon le meme Concile , felT. 7 , ch. 1 j , felT. 
X4, ch. )8 , fetl. 1) , ch. C » de re/orm. nul ne doit 
être pris pCi'at le miuilîcte de l’Egîiie fsns le.conJen- 
lement fie approbation de l’Evcque, à l’exception de 
ceux qui font nommés par les Univcrlités ; nuis nous 
ns fuivons point cette exception , v. Examen ; Oc 
l'iifige a t:urcint ces Décrets aux feuh Bénciiees i 
charge d'ames , où il faut toujours l’approbation <le 
l’Evtque, fuivant Alexandre 111 , in cap. 4, txir.de 
Ofit. Anhidiac. v. V'ifa , feél. 1 , art. 4 ; ce qui eft 
confjrtneàrancicnn: difcipline de l'Eglile de Fi .ince 1 
InierdUtndum ridetur CUrUis five hieis ^ ne fw/j eut- 
lihet Preshyieto prefumae date Eedefiam , fine ,uemid 
& confenfu Epifeopt Jus ; c’elF auJü conforme à la Ju- 
tifprudcnce des Arrêts. 

Le Chapitre d'Angoulcme étoit dans une polTeflîon 
plus que doublement centenaire de conlérer de plein 
droit toutes les Cures qui font à fa collation , fans 
que fes pourvus fuifenc tenus de fc préfenter h l'Evê- 
que pour en recevoir l'inlhrurion , meme autotifable. 
En i(> 84, l'exemption du Chapitre avoit été aiiaquce 
par la voie de l'appel comme d’abus , fi: par un .Arrêt 
tendu fur ptoduchons rcfpcdlivcs des Rames le 4 Sep- 
tembre 1684 , il fut dit y avoit abus , fauflajiirif- 
diélion du Chapiire en premicre Inllance , 3 c par aj>- 
pcl a l’Evêque ou i l'OlKcial \ il n’avoit point été 
quellion pour lors du droit d'inlUcution que le Cha- 
pitre pterendoie avoir- 

Eii 17x1 Us Cures de Lhcfuncau & de JiiilJ.'igitcc 
dépendant *du Chapitre , étant venu à vaquer , le 
Chapitre les conféra de plein droit , l'ime au iîcut 
Thinon , fie raurre au lîeur Sauvo , qui fc mirent en 
poirdllun en venu d'une ebufe de ces prov, fions, 
qui leur donnoit le droit de gouverner le troupeau 
fi: l'inllitution ancorifablc , recimen ammarum p.'e- 
njrii cjmsmtttntes ; M. l'Evcquc d'Ang«'ulcme deux 


mois après leur fil ftgni.ficr une Oïdonn.ince qui leur 
dcfcndoitdefaire aucunes fondions Curi.'iL-s , d pcino 


INSTITUTION. 


J'. Efpen, Jurii Ecclef. univ. pan. x, üi, xtf, 
V. Vifa. 


Tmicfp(«n 11 y a (lois efpéces d’infiiiution \ feavoir , la cor- 
ti t,..r_'/r: i* ic-ci. J. si s. j:-* i*_„ 


porclie , V. Poireflion ; l’autotifable , c^efl à-dire , i’ap- 

* , • I- J a- 1* : ..‘a 


probation pour le foin des âmes t fie lacollarivequi efi 
mixte , Fagnan , ad cap. cism Ecetef. exir. de eaxtf. 
pc^tÿ". Sf propriu. • 

Cictre troiliéme elF proprement celle que nous ap- 
pelions aujourd’hui Inftitution , parce qu’elle confère 
le titre. Elle eft entièrement diftincVc de la concef- 
fioii du foin des âmes , qui s’appelle Inditution auco- 
rifable. 


d’inierdidion ipfo faUo , jufqu'à ce qu’autremenr c 
eût Clé ordonné par l'Evêque \ il imerjetta cnfuice 
appel comme d’anus des proviJîons du Chapitre \ ÔC 
par Arrêt du xi Août 17x4 , rendu fur les conclu- 
lions de -M. Gilbert, Avocat Général , il fut dit y 
abus dans la claufe feulement , fie dans te furplus 
des pfoviiîons qu'il n'y avo.t abus. 

M. l’Avocat Général avoua que le Chapitre étoit 
véritablement Collateur , mais à condition que fes 
pourvus dévoient prendre l’inRitution autorifabie , 
conformément i l'article j de l’Edit de 1695 , fi: au 
fenrimenc de Van-Efpsn, que M. l'Avocat Général 
dit être autH pur dans fes principes , que dans fes 
décilîons. 


INTERDICTION. 


lattriis & cejfslioa à Divinis. 


I. L’interdit eft pris par les nouvcanx Théolo- 
giens fie Canoniites , pour une cenfure diilinâe de 
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rcicommunication & de U furpenfe^ encefens » c'eft 
une cenfurc EcctctiaAique > qui défend l’uftge de cer- 
taines chofes divines , en tant qu'elle e(l commune 
aux Fidèles. 

niTÎffot U 11 f8^ divife en local , perfonnel & mixte. 

Local » quand U porte lur uu certain lieu , ic non 
fuT les perfonnes. 

Pecroonel * quand il porte immédiatement & direc- 
tement furies perfonnes. 

Mixte , quand il porte diteâemenr tant fur le lieu 
que fur les uoifonnL^. 

3. L’intccdttlocalfcfuMlvife en general dcparriculier. 

£e I0c.1l général s'étend fur pludeurs lieux » v. cap* 

s O £* 1 7 } de /vif, exeomm. in 6**. 

Le local particulier ne s’étend que fur un lieu, une 
Eglifc particulière , v.J.ct.cap. 17. 

4. L’inrcrdirperfonnal fefubdivife aufll en général 

te particulier. . 

Le perfomiel général s’étend fur une Communauté 
ou plullcms perfonnes , v.cap.iC^ ibld. 

Le perfonnel particulier , quand une ou pludeurs 
perfonnes font exprimées par leurs noms. 

Dtrwîpw 5. L'origine des interdits eftibn incertaine, i*. le 
i*raité de l'origine & du progrès des interdits Ecclé- 
fiadiques , par Pitliuu , com. 1 des Libertés. 

Yves de Chartres , 94, appelle rinterdim- 

medium infohtwn , &b fu.m nimuLm itfntuum i ce 
, n’cH que depuis te dixiéme llécle que le Pape & les 

Evêques ont ufé fVequemment des interdits géné- 
raux ‘j te comme ils étoient ^K>ités la plupart dn rems 
à catife des crimes , ou prétendus crimes des Princes 
ou des Magiflrars , pour ne pas confondre l'innocent 
avec le coupable , on jr a apporté dans la fuite plu* 
lieues tetnpétaïucns , y. c-:p. 1 1 , exir. de fponfat'ih. 
cap. 4 J , txtr. de fent. e.vf£>ff?«. cap. t i , extr. de rtmiff, 

pxr.U. tap. J 7 J txiT. de fent. exeomm. Cip. aima 
mater , eoi. in 6 ® , Extravjg. 1 , eod. 

6 . Le C.mciie de Dalle , Jt/f. ao , decret. 3 , pour 
remédier au feamlale que c.iufcnt les Intetiiits , ou au- 
1res ceufures Ecctclîamaucs légcveinciu lulmitiées , 
établit qu*.*.ucuue Puiflânes tcclclîafhquc , fcsi Or- 
dinaire , fuit Déléguée, ne peut jcticr un Inrcrdic 
contre une Ville, que pour une faute not.ible de cette 
Ville , ou de fes Gouverneurs, & non pas pour la faute 
d'une perfomie particulictc , à moins que cette per- 
foniie n’aic etc auparavant dénoncée publiquement 
dans l'Eglife , te que les Gouverneurs de cette Ville 
requis par le Juge ae chalTcr cet excommunié , n aient 
pas obéi avant deux jours j mais quand l’excommunié 
aura été ch.ilTc , ou qu'il aura^fubi telle aune fatif- 
faélioii convenable , l'IntecJîc fera cenfé levé apres 
les deux jours. 

La Pragmatiquî-Sanftion , tir. n , & le Concor- 
dat , tic. 1 5 , concienncnc U même difpofirion. 
unir de 7* ^Liis enfin , tonimc ccrtc eft>éce de cenfurc peut 
nnuriicrir* avoît dcs clFets crcs-mauvaîs , oc donne occalion au 
eirfiwa. |^^)çfJ^nage & à l’impiété, on ne la metprcfquc plus 
en ufage , Sc meme en France les Parlemcns ifeii 
foufftiroicnt point ta publication , &MiM. les Procu- 
reurs Généraux ne manqucroicnc pas d'en incerjetter 
appel comme d'abos aum-tôt qu’ils en autcrlent con- 
iioiltancci parce que de droit naturel , il appartient aux 
Sauver.iins de connoître de tout ce qui peut raufer du 
nouble & du défotdre dans leurs États , & de l'ar- 
rêter i & i! faut fouvenr fc rappeller dans les matières 
canoniques cette grande maxime , Que les Souverains 
en fe faifant Chrétiens nont perdu aucun des droits 
de leur Souveraineté. 

8. Au tefte , il ne faut pas confondre l'Interdit avec 
la fimpic cclTatlon à diùniSy laquelle ne contient au- 
cune cenfure, mais eft établie, quand une Eglife, 
un Cimetière , ou autte lieu faine cil pollue par quel- 
que crime qui y a été commis , pour en dooner hor- 
reur au peuple j V. Eglife, V. Cimetiere. 


I N V 

INTÉRÊTS. 

r. Ufurt. 

INTRUS, INTRUSION. 

y. Dévolue, n. s. 

1. L'intruftonclluncpofrentonvicieufedans laquelle 
on cil entré fans titre canonique du moins colote, & 
de fa propre autorité. 

s. Un intrus dans un Bénéfice n'eft pas inc.ipable 
de podeder des Bénéfices, autres que celui dans lequel 
il efl inrrus j parce que l’inhabilité ou incapacité e(l 
une peine qui ne s'encourt point , i moins qu’elle ne 
foit expredement portée par le Droit Canon te la Dif- 
cipline Eccléllatlique du Royaume. 

Audi l’Ordonnance de 15J9 , article io , dé- 
dite les Incrus privés du droit podedoire qu’ils 
pouiroicnr prétendre aux Bénéfices feulemeuc où ils 
font intrus. 

INVESTITURE. 

Ce terme lignifie la conceflîon d’un Fief, d'une «[* 1 ^ 
Terre , d’une Dignité , d'une Charge ou d’un Droit , 
fiicc par le Seigneur â fon Vadàl , ou par un Prince 
à fon Sujet , qui s’oblige par ferment de lui être 
fiJele , & de lui rendre les fervieçs Sc les devoirs 
requis. Cette invelUture fe faifoit en mettant entre les 
mains de celui à qui 011 l’accordoit , quelque chofe 
qui écoii le fymbolc du don qui lui 'écoic fait , 6 c qui 
avoir rapport à U Charge ou Dignitc dune l’invcfliture 
étoit accordée. 

C’efi.U le fondement des invefiitures Eccléfiadi- 
ques qui ont donné occalton à tant de défordres dans 
prefque tous Ici Etats Catholiques. L'Eglife a^ane 
commencé fous Pépin & Chatlcmagnc i podédec 
beaucoup de Fiefs , dont ces Princes renrichirent 
daiu l’Empire Sc dans le Royaume de France , ceU 
engagea les Eveques & les Abbés à prêter entre les 
mains du Prince la foi & hommage des Fiefs qu’ils 
icnoientda lui , Sc de recevoir de lui l’invediture par 
la crulTe Sc l’annean , fans que néanmoins les Princes 
aient jamais ptetendu donner la Puiifance fpirituelle 
aux Eveques ni aux Abbés par cette cérémonie. 

Par le Canon , Jdrianus , dijl. £3 , tire de la 
Chronique de Sigebert de Gcmblours, il efl dit que 
le Pape Adrien dans un Concile tenu i Rome en 
774 , donna à Charlemagne le droit d’élire les Papes , 

6 c ordonna que tous tes Archevêques & Eveques de 
fes Etats , recevroient i’invelHture de fa main avant 
que d'être confacrés. Mais quoique Léon Vlll ait 
xeiiouvellc cette prétendue confiitucion en fiiveur d'O- 
thonl , elle clF vifiblemenc fuppofee j parce que ni 
Eginard qui a fait la vie de Charlemagne , ni aucun 
antre Auteur concemf>uiain n’onr paile, ni de cette 
concefilon , ni d'un voyage fait à Rume cette annee-U 
par Ch.iclcmagne. 

Dons le commencement de la querelle des invelU- 
turcs , ce ne fut point la cérémonie , mais la chofe 
fiicme qui fie de >a dilEcuIté. Gtégoice VII , en dé- 
fendant les invefiitures, n'artaqua pas feulement celles 
qui fe faifoient par le béton pafioral 6 c l'anneau , mais 
en général toutes les inveftictiies des Bénéfices par la 
main des Laïcs , de quelque manière quelles fehficnt. 

Sa principale raifon croit que les inveftiturei ôtoiene 
la lil^erté des élevions , A: rendoient les Princes mat- 
rres des Bénéfices. Mais Léon y!, pat le Concordat 
avec François 1 , n’a pas penfé comme Grégoire 
VIL 

Ce Pape porta la chofe fi loin , qu’il défendit aux 
Evêques de prêter la foi 6 c hommage entre les mains 

des 
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dîs Princes. VîAot Iti » Urbain II & fes fuccelTeurs 
iminciiiats > détendirencaunl généralement rourcs les 
invctliturcs ; 5 : même daju le Concile de Clermont , 
Urbain défend aulii te rermenc de fidelité des Evêques 
entre les mains des Princes. 

Cette querelle a dure avec les Empcieurs jufqu’i 
Inuocenr II. A l'égard de U France, nos Rois n’ont 
eu prefque aucun démêlé avec les Papes touchant 
les inveuiturcs , ils en ont }oui piifiblcinent , même 
du icms de Grégoire VU , qm n'ofa pas pour ce fiijet 
fc brouiller avec la France , de crainte do s'attirer i la 
fois trop d'ennemis fur les bras. Sous les Papes fuivaiu , 
iU fedepatcireni de l'iiivelliturepar le bacon paftoratâc 
par raimcau , & fo contentèrent de la donner par ccrit 
ou «le vive voix; au moyen de quoi , les Papes fuc* 
ceireuts de Grégoire VU , qui fcmbloienc ne s arracher 
qii'i cette céccmonic extérieure , ont laiiré les Rois de 
Fiance jouir paifiblement de leur droic d’invefticure , 
de ferment ne fidélité, de joyeux avènement & de 
Régale , fl on en excepte la contcftaiion entre In- 
nocent XI de Louis XIV , au fujec de la Régale , 
V. Dtipiii , HUI. des Conuoveifes , douzième ficelé , 
part. I. 

U y a encore un Livre intitule , Fliftoite de l’ori* 
gine des Dixmes , des Réncficcs 8 c des autres biens 
temporels de l'Eglife ,à Lyon chez AnUFon 1689 ,où 
rUilloirc des InvelUtutes ert rappotrée avec beaucoup 
d'cxaâirude. 

JOYEUX AVÈNEMENT. 

Brevet. 

IRRÉGULARITÉ. 

y. Armes , Crime , Dévolue , Incapacité , Dif- 
penfe , fccF. i , Vacance. 

S O M M À I Jt E. 

SecT. I. De tirréguUritè en général. ' 

SeCT. II. De tirrèguUmé ex delicFo. 

SëCT. III. De t’irrégularaé ex detedu. 

Art.I. De tirrèj^larité ex Bigamii. 

Ar T. II. De Id Ëtgamie fimilitudinairt. 

Art. III. De Cirrèguùntè ex dcfcchi n.tca- 
liuni. 

Art. IV. De Cirrégulariù cx^ defedu icni- 
catis. 

Art. V. De tirrèguUritè ex dcfiïdu corpo- 
ris. 

Section I. 

Dt rirrègularité en finirait 

U«t»e t. Ce tetme , Irri^uUriti , ne fe trouve point for- 
, mdleineiu dans les anciens Canons 1 mais comme ils 
p,, a>ii ui ont donné des régies , pour connuitrc ceux mu doi- 
cmom. ordonnes , ou qui n'ont pas Ici qualité} rc- 

3 uifc$ pour l'ctrc , rirrcgulariié n'eft autre chofe que 
c n’êcre pas conforme i la cézle , ou y être contraire. 
TMes régula non admittit , dit le can. 9 du Concile 
de Nicce , parlant de ceux qui étant ordonnés Prê- 
tres fans examen, fc conlclicnt enfuitc de péchés 
commis .avant leur ordination. Ainfi ceux que la régie 
n’admer pas aux Ordres , ou qu’elle exclut du Clergé 
après rOrdiiution , font irréguliers. 

^ Mais la difciplme s'etant reUchée de cetto rigueur , 
elle s'efl: refiieinte à masquer certains crimes UC cer- 
tains dcûuts pour empêchemens â la fufcepiion des 
Ordres , ou que ceux qui tes ont déjà ce^us foient 
exclus d'en faire les fondions. 

Suite de la piemiereJPaniet 
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C’eft pourquoi l'irtégulatité n'eft pas unè cenfure , 
parce qu'elle .n'eft pas une peine mc«lecinale \ mais 
un empêchement canonique qui rend inhabile à la 
lonfure 8 c aux Ordres , ou èen exercer tes fond ions, ona». 
même après la pénitence, v. Ccofures , v. infr. « 
in fin. 

I. C'eft une maxime , que l’irrégularité n'eft con- 
rradee que dans les cas exprimés par le Droit Ca- 
non , eap. iK , deftnt. in txcomm. in 6 '*. où il cft dit 
que celui qui feiemment célèbre dans une Egitfc fouil- 
lée per tfittfiotwn fiiaguina aut feminit , on en préfcnce 
de gens liés d'une excuiimnuiication majeuic, ii’cn- 
courc pas rcxcommuiitracion , quoiqu'il agiiFe rémé- 
raii|iueQt , titm id non fit txprefimm in jure , diB, cap. 

18) c'eft par U même taifon que les bimoniaques ne 
font pas irréguliers , eap.it^miy toJ. 

Atnfi pour encourir l'irrégularité , il fani que le cas 
fuit formeUement dctenniiié par le Droit , fans que 
l'on puiffe argumenter à pari ou ad majus , d'un cas a 
un autre. 

Cependant dans le douce d'avoir coniradé une ir- 
régularité , l'on doit s'abftenit de l’cxcrcice des Or- 
dres , parce que dans le doute il faut prendre le parti 
le plus sûr , & c'eft ainfi qu’il faut entendre la répunfe 
de Clément 111 , in eap. la , de homicid. 8 c d'innocent 
ni , in eap. j , dt CUrie. excontm. minifl. contre les 
Sedateiiis de la probabilité. 

J. n faut au(6 obfctver que l'iirégulatitc tend di- if^***/^'* 
icdement i empcchec la réception des Ordres , ou leur 
exercice quand on les a rc<;us. .Ainfi 1 préfent qu'on 

peut féparet les Bénéfices de l'ufage des Ordres , 8 c 
que l'Ordre ne fuppofe pas le Benclice \ l'on admet 
contre l’ancienne dilcipline , qu'encore que l’iirégula- 
riré prive de l’cxcrficc des Oïd'cs , clic ne prive du 
Bénéfice qucd.ans le cas marouc cxprefTeinenr , com- 
me il eft porté, cap. i , de tiomcid. tn 6®. i l'ég-ard 
dci'homiode commis par alFailIn ; pourvu néanmoins 
qu'on s’abftienne des tondions de l’Ordre : à moins 
cependant que l’irrégubuté ne piovicnne de ces cri- 
mes qui font vaquer les Bénéfices de plein droit , 

V. Crime ÿ nuis toute irrégularitc rend inhabile à ac- 
quérir des Bénéfices , empêche l'exercice de loiires 
grâces expectatives , tr /us ad rem , non jus t^uafi ■ 
tum , Dumoulin , de injirm. a. 397 > v. infr. fect. i , 
n. 1 ; fie fi les cenfures , comme rexcommemcaiton , 

U fufpcnfe fie l'imerdic , empêchent auili le> tondions 
de l'ordre , ce o'eft qu'indiredsmcm , fie per conft- 
quemias. 

4. Il y a irrégularité ex deliclo & defeau, 

5. L'irrégularité même ex deU 3 o u’eft p.it fujette 
aux Lo>ix de la prefcripciun , comme le «lit M. dé 
Lamoignon , Avocat Général , lors de rAirèr du 8 
JaïUct 1697 , Jouin. des Au«l. 

Section II. 

De l’irrégularité ex delido. 

r. Difpenfe , v. Homicide , Héréfie , Simonie.< 

t. Suivant l'ancienne difeipline , les coupables de 14^^ 
crimes étoient exclus des Ordres , même après li pé- 
nitence. £x pan:teniihuj auanlUmvij fit tonits , Cleri- 
eus non oriinetur , Concile de Carthage 4 , can. 6 % , 

Silice, El». 1 , chjp. 14 , dît la mêuicchofe, v. /«prv 
fed. t , n. I . ce qui croit fondé fur ces p .rôles de 
l'Apôire i Tire ; Si r.uis fine chthe. Oportci Epifio^ 
punj fine erimlmefie. Et I Ti-nothé.- ; Op.ntu 
pum irreprehenfiiilim tfie & enfuite pjihnt .les Dia- 
cres : NuUusn crimen halfnes. Et les Peres <le l'Eglifir 
ont iricerpreté ces termes de l Apbrrc ; Sine erimuit , 
c'eft-A-Jire, ceux qui n'avoiem fouillé leur innocence 
baprifnule par aucun péché 

SuivoiK la Dscme «àifcipiiuc ancienne, le criine 
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Irré-ü- dcp'”* rOtduiatîou , excluait oour toujours 

LAïuTb rexercice Jej Ordres : Q«i igiiur poli ttcctpiumja- 
* crum Ordtntin U/^us in ptccjto canüs fatrit , Jàcro 
Ordine ita carcat ui ad mnifltrium aittuùs non acce^ 
üai i S. Crtg. in (an. 9 , 1 0 > 1 1 j difi. 50,»'. le* aunes 
aucurués dans Erpci] * de injliiut. & tanonic. part. 
X , cap. i. 

L’un ne diiUnguoic point ft le crime ctoit public 
ou caché ; on voit meme dans l’onsicme Siècle que 
pierre Damien , dans un petit Traite intitulé > Coat- 
mortkianum , cap. f , agit adtcrsh Hlos £'c- 

eltfiantm Reporta ; qui proLxpJos in occultij^rntitn pol^ 
lutionii CTimtn , poft a2am panntntiam , ad OrJir.es 
promo^cti , aut in Jajctpüs mini/lrare pojft ajfctctani ; 
&: après avoir rapporté, cap. 4 , plultcuts arguitiens 
pour fouienir fa proporiiton , il fait voir , cap. 5 , que 
i/j nprof-um jinjum lapfi fins qui pojt hoc vitium ( poU 
luùunis ) hahere ficrum Ordinem loncupifcunt. 

Ce Livre a été approuvé par Léon IX , v. Efpcn , 
loi. eit. §. 7 , où il capportc U tépoiife de ce Pape * 
& ce que Urbain 11 dans le meme itcclc a écrit Tur le 
même fujet , Fp. Conflantienfi Epife. pat bquelle ce 
Pape permet aux Evêques , dans Us bèroios ^relfans 
de l’Eglil'e , d’accorder de* difpenfes après une épreuve 
convenable , & lotlque le crime eft caché , Sc finit en 
difant : Hoc auttm ficundLm indufgcntiam dUo , non yè- 
euridùm imperium : il en excepte les crimes atroces. 
y. ce que le Concile de Trente a ordonne à ce Ai jet , 
fiff. 14, in proamio , de reform. 

X. Ce n'eft que vers le hiiiiicme Hccte que cette 
dUtinûion entre les crimes occultes &: publics , a été 
introduite. Dans U neu v icme , elle s’etendoit fur le fon- 
dement des Autres Décrétales d'IildorMercaror, fous 
les noms deCahxcc 1 ,’ de S. Gricoirc adStcunJin. & 
de S. Ifidore de Séville ad MajjM. où H eÙ dit que 
ceux qui font tombés , peuvent être rellitués dans 
Unis fonélions , pop aêiam panitentiam ; de forte que 
ceux qui ne connoiiroiciu pas ces faulTes autorités, 
comme Hincmar &* autres , pour les concilier avsc 
l'ancienne difciplinc , fe fervirent de la diùinclion cn> 
cre tes péchés occultes 5c publics. Gmtien qui a fuivi 
les amies Collecteurs de Canons depuis le huiticiuc 
Aécle t après avoir mêlé ces Dccrcrales luppofces 
avec les anciens Canons , a fait U même dillincltun , 
fut. can. a) , difi. 50. Enfin les Canoniiles ont 
fuivi les traces de Graiicn \ 5c c’eft ainlî que l'er- 
reur fondée fur la fuppoficion a prévalu i la vérité & 
à l'ancienne difcipline en ce point comme en pluiieurs 
autres. 

Ainfi l'on tient pour régie aujourd'hui , fuivam le 
chap. 87 , de reg. jur. in 6*. qn'cncore qu'il n’y ait 
que les cas exprimés dans le Droit qui empoitent 
irrégularité j cependant les crimes publics 5c mani- 
éefies la font encourir à caufe de rinLimie qui en 
icfoUe : In/antitus porta non pateani Jignitaium , d:9. 
cap. 87. 

Ce qui ne s'entend que de l’infamie de droit : 
^on fiiùm impedit prsfici , fed etiam fitit removeri à 
digmtatihi.t hahuis , gi. ai aici. cap. 87 , verh. digni- 
ijtum ; V. cap. uU. extr. Je tfirh. v.fipr. fcét. l , n. j. 

Quoiqu'à prefent, ceux q^ui (ont tombés dans 
de cettains crimes occultes , ne loient pas proprement 
irréguliers , néanmoins ils ne doivent être admis aux 
Ordres , ou refiiiués dans leurs fondions > qu’après 
avoir etfacé leurs péchés par une pénitence propor- 
tionnée , 5C fans rien précipiter , cap. 4 , extr. de 
Clerie. eoajug. cap. x ^ dt Cltnc. mm orjia. minipr. v. le 
Concile de Trente , ditl. feÿ'. 14 , ôi proamio ^ de 
rt/arm. v. Efpcn , lot. ett. §.8 6* fif. 

11 y a cependant , fuivant lus Cinoniiles , des cri- 
mes , quoique cachés , qui font encourir l’irrégularité , 

Î .ui fubùllc meme aptes la pénitence 5c rabfolucion 
acraniemeilc , & même il patott que le Concile de 
Trente le fuppofe» fiffl 14 , cap, 6 , de reform. 
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4. L’Evêque peut difpenfer de l’irrégularité ex cri- 
mine occulta ; 5c l’on entend par occulte ce qui ne 
peut pas être prouve , cap. vejirà , extr. de nAaFit. 

Clerie. 6* muUer, 

Mais fi le crime a été porté en Jufiiee , l'Evcque 
n'en peut pas dirpenfer avant la Sentence d'abfolu- 
tion , quoiqu’il ne foit pas encore prouvé, exetptis 
aliU deduUis ad fotuen eonienttofim , diS. cap. 6 , de 
reformat. 

Après la Semence d'abfolution de l'accufe , l'Evè- 
que peut dil'penfet de rittégulaiité, excepté le cas de 
l'homicide volontaire > v.infi.fçâ, j. 

5. Les délits les plus fréquens qui font cncouiirl’ir- ff,n*umouMf 
tégularitc fuivant la difcipline moderne , font la lîino- t'int^lunu. 
me, l'homicide &rhétéfie; y. Simonie, v. Homicide, 

V, Uérefie. 

6. Quoique fuivant la difcipline moderne , l'irrc- 
gularité ne foit pas encourue pour toutes fortes de 
crimes , même occultes , néanmoins le Concile de 
Trente attribue l'autorité aux Eveques , de défendre 
à leurs Diocéfains la promotion aux Ordres , meme 
extrajudiciairetnem ^ 5c ex quâcumque causa oh occul- 
tum crimtn f ou de les fufpendre de leurs Ordres, 
di3,ftjf. 14, cap. 6 , contre la difpofLtion du clup. 
ex tenore extr. de tempor. ordinat. Fagnan ad dih. 
cap, /}. I } , & dit que le chap. adaures egd. qui per- 
met aux Supérieurs réguliers d'empêchcr leurs Heli- 
gieux de fe faire promouvoir à de plus hauts degrés , 
a été étendu par le Concile de Trente aux Clercs fé- 
cuiiers. Mais pour empêcher que les Evêques 5c au- 
tres Supérieurs n'abufent de cetre autorité , l’ufiige de 
la Daterie de la Cour de Rome , cft de permettre fur 
la Supplique de fe pourvoir au Métropomaiii , ou au 
plus prochain Evêque, qui pourra ordonner le fujei, 
ou lever la fiifpenfe , après s’etre enquis de l'Ordinaite, 
qui n’aura donné aucune raifun valable de l'cmpcclic- 
ment ou fufpenfe. 

Section III. 

De l'irrégularité ex defeclu. 

Art. L 

De l'irrégularité ex Bigaiiiü. 

y. Difpenfe » fcél. i, n. ix. 

I. Bigame s'eqtcndde celui, qui après Ia mortdc fa ®'*:^*‘* 
première femme, en époufe une féconde j c’eft ainfi 
que , fuivant Efiius , A’ tous les autres Interprètes , il 
Liut entendre ces termes de l'Apoire i Timochéu A i 
Tire , unius uxoris vir. 

Suivant S. Augullin , Uh. de Ion, ctmjug. cap. 1 8 , 
cette irrégulariré ne vient pas d’aucun péché d’incon- 
tinence , mais de ne s’etre pas conformé i cetre régie 
duSacTcmeut, urùus uxoris y ir ^ c’efi-â-dice , comme 
dit S. Léon , £p. t , ch. j , de l'cdit du P. Quefncl , 
â cette vertu qui repréfeme le mariage fpimuel de 
Jefus-Chrifi avec fun Eglife. 

Cette laifon d’irrégubrité a été reçue dans toute 
l’Eglifc Latine, A approuvée parCclellin III , in cap. 

5 , extr. de Bigam. non ordin. (/nde , dit ce Pape , is 
qui muUerem al alto viro duclam , jtd miaimi cognitam 
duxil uxorem , quia nec ilia nee ipfe carnem fuam ai- 
vijit in plûtes , propter hoc impediri non débet , qu:a pojpt 
ad Sacerdotium promoveri, 

Ainfi les Canonises conviennenr aujourd’hoique la 
véritable Bigamie , eft lorfqoe quelqu’un a eu A connu 
deux femmes légitimes , fucceffivement A en differens 
cems, Icfqucilcs ctoienc filles, ou auroienr etc mariées 
auparavant , /««//AiVuVné cognite , quoiqu'il ait eu l'une 
A l'autre , ou une d’elles avant fon Baptême , Fagnan 
adcap.nuptf à nt^is j extr. de litgam.non ordin. n. j. 
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DtbBî0- Tous les Canonises conviennent auflî oae l’on 
rirreguiarité par la bigamie inrerpretative , 
!orf<{u*oncpoiiietnème invalidemeiir une veuve ^ Inno- 
cent III //I cjf. 4 * extr. de bl”am. non ordin. touchant 
on Diacre « £* in cap. 6 , eod. touchant un Sou$« 
Diacre , nonpropier Sacramenct dtfedum , ftd tffeHum 
ioiemionis tum opéré fecuto, 

f. Suivant le can. a » dift. ) j , l'on contraâe une 
pareille bigamie • y? f«îj cam/u^dt ^ re^^ffwr mairi- 
momam cum uaicÛ , JiJ priis ab alto tieU extra ma- 
trimonium (Of;nita. Mais Janas à Coflt ad tit. debigam. 
& Efpen y de itttgal.pan. i ^ tit. lo , cap, x , n, ao, 
difent, tfuoi<^uamyismtmricem^uU daxtrit t vix ex 
novo jure dcjimri pojjtt maritum contrakere irteguiari- 
taiem. 

4. C’ed une quelHon parmi les Canoniftes , Tt ce- 
lui qui époufe validement une veuve , eft cenfc bi- 
game véritable J ou feulcmen: interpiciacif } .Fa- 
gnan in cap, nuper a nabit , extr. de bigtpn, n. i a ^ 

tient que ccd une bigamie véritable » mais la 
quedion e(l fort imlilfcrentc » puirqoe tous convien- 
nent que celui qui époufe validement une veuve e(l 
iirégiilier » v. fup. r. 1 , v. ean. quifquis , di^, 48 , 
tiré d’une Epitre du Pape Sirîce , qui déclare biga- 
me tout Clerc qui époufe une veuve » ou une fécondé 
femme. 

5. E^ondoutolc anciennement ü les vrais bigames 




n'étoient exclus que des Ordres factés , attcntlu que 
l’Apôtre» en difaiir unius uxorit vir^ n'a parlé que 
des Evt-ques , fous le nom defqueU les Prêtres croient 
compris » & des Diacres j 8 i que le can. 1 8 , dift. 54 » 
tiré du can. } du Concile de Toiede 1 , rems auquel 
le Sous - Diaconat n’étoit pas encore du nombre des 
Ordres factés » dir que le LeéFeur qui époufe une 
veuve , peur demeurer dans fa fonélion , meme en cas 
de befotn peut être fait Diacre. Mais le chap. un. de 
bigam. in 6‘*. rite du Concile de Ljron » fous Grégoire 
X , y comprend meme la tonfure \ ce qui elF contorme 
audit can. qui^quis Clericus , dilF. 4S » tiré du Pape 
Sirîce , & a été contîrmc par le Concile de Trente » 
1 ) , cap. \y , de reform, 

6 . Suivant 1 a nouvelle difcipüne, non - feulement 
les bigames ne peuvent pas prendre les Ordres , ni 
meme la ropfiirc j mais même s’ils les ont re^us , ils 
font prives d'en faire les fondions , & ceux qui les 
auront ordonnés , privés de ta fonélion de l'Ordioa- 
tion -y tap. X , extr, de bigam. non otdtn» 

' A R T. I 1. i 

De la bigamie Jîmiiiiudirtatre. 

1. Ceneefpccc de bigamie a lieu lorfqu'une pcc- 
fonne qui a fait des verux folemnels fe marie y 9c clic a 
tiré Ton nom de la bmiliruds apparente entre le ma- 
riage charnel 9c le ni.ar>age fpirituel , qui fe contiacle 
pat te voeu folcmncl de Religion. 

Il paroîr que les Canonilles ont tiré cecie efpéce 
de bigamie du can. 14» cauf. xy , qu. 1 » pris du 
can. 18 du Concile d'Ancyrc > fuiv.int la vcrfion 
inlîdelle d'Uîdutc ; mais fuivant la vcrfion d’Herver , 
il paroîr que les Peres de ce Concile ont feulement dit 

S [ne ceux qui violoieut atnfi leurs vieux , devoietu 
ubir la meme pénitence que les bigames » v. bfpen » 
Jur. Eitlef. part, 1 , tU. 10 , c.?p. 1 , «. }0. 

a. Les Anciens ne connoilToienr point cette efpéco 
de bigamie» & plulicurs CanoiiUles ne La reconnoif- 
fent pas ; quoi qu’il en foit , tous conviennent que les 
Eveques en peuvent difpenfcr» Yignxn ad cap. nuper , 
extr, de bigomit ; Efpcn > toc. eit\ «< j 1 , v. Difpenfe , 
fcéb. 1 » lu 
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Art III. 

De titrlgiUatiti ex defedu uatalium. 

y. Bàcaid. 

, A R T. IV. 

De Pirrigulariti ex defcéhi lenitaüs. 

I . Cette efpéce d’irrégularité eft fondée fur ces pa- 
roles de Jefus-Ciuift : Difme à me quta mitis /um i 

6 fur celles de l'Aporre , non periufferem, 

a. Les Canons défendent aux Clercs de rendre des 
Jugemens i mort y mutilation ou cftulion de fang , 
fenteatiam fanguinit , même d'y concourir, fous peine 
de privation de leurs fonâioos • v. ean. I9. cuaf, 
a) , ÿw. 8, tiré du Concile de Toiede 6 , can. ;i. 
Le can. jo , eod. tiré de l’onzième Concile de To- 
iede , rappelle par Alexandre 111 rn cap. j , extr. 
de Cleric. vel, Moaach, fecular. negot.Je immtfc. v. cap, 
9 » «rd. 

D’où il fuit que les Clercs font iiti^ulierscx juJcio 
fanguinh. 

^ Par Arrêt du mois de Mars 15)1, un Bénéfice a 
CIC déclaré vacant & impétrable , pour avoir par le 
Titulaire afljfté i un jugement de mort , Louer , fer. B , 
fomm. 2 , let. B ^ ch. 1 9, 

Mais pour condamner i la queftion, l’on n’encoure 
pas d’irrégularité , pourvu que la queftion n’aîllc pa» 

1 effufion de fang , cap. i , in fin, extr. de dtptfiu ^ 
Brodeau fur Louer, let. fi, fomm. 1 ^ ni pour la 
condamnation au fouet , cap. 1 , extr. de calamnutor, 
cap. 4 , extr. de raptor. Bocrius , dte. ^451 , r. 1 , 
pourvu auffî qu’il ne s’enfuive pas cfhifion de fang » 
diü. cap, 4 , fioctius , tbid, ainfi jugé pat Arrêt da 

7 Août 1618, Brodeau , eod. fiatdec , rom. 1 , liv. i ^ 
ch. 4t. 

Il eft meme défendu aux Clercs de pofteder un 
Office CIR* judicium J'anguinis fit amiexum , Concile 
d’Olfonne en ■ 222 , ean. 7 , v. di3. cap. 4. 

4. Les Prélats qui ont Jurifdiâion temporelle 
peuvent la faire exercer par leurs Officiers fans en- 
courir l’irrégularité, cap. uU. de Cleric. vtl Honack. 
in 6®. 

5. Aujourd’hui les Juges d'Lglife, en abandonnant 
un Ecciéllaftique au bras fcculiet pour crime , n'en- 
CDurcntrirrrgul.aiicé, modb exterius intercédant , cap. 

2 , de komUid. in 6®. auparavant ils dévoient intercé- 
der efficacemciK, Innocent lll in cap. 27 , extr. de 
Vtrb.fignif. 

6. Le Concile de Latran j , fous Innocent III , 
défend en outre d'alEftcr ubi exeretatar fanguinit xia- 
diêîa , fur quoi les Canoniftes difent apres la glofe, 

3 U0 d'y ailîftcr comme vain fpcéFateur, ü n'y a pas 
'irrégularité , mais qu'on doit être puni pourv avoir 
affilié contre le précepte. 

Mais fi en afliftam, on y inflnocn quelque chofe, 
on encoun ririégularitc , Ir.noccm 111 in cap. 10 , 
extr. de esttffib. Fralat. C'eft pourquoi dans les 
Cours les Confeiilcrs • Clercs fe retirent des caufes 
criminelles. 

7. Le même Concile de Latran ajoure : Nte quif- 
quam Clericus Huerai feribat eut dtSet pro vindiHa fan- 
guinit dejlintndas : d’où les Canoniftes concluent 
que les Notaires , Greffiers , Secrétaires 9c aurres fem- 
blables deviennent irréguliers in causa fanguinh , en 
ce qu’ils concourenc au Jugement Sc i fou exécu- 
tion. 

De meme des Avocars-Clercs , s’ils prêtent leur 
mi.iiftere contre i’Accufé , Concile de Londres en 
t2<$8 , can. S. 

De même des Témoins , quoique forcés par lo 

«ü 


iRRteo. 

2AR1TS. 


Digitized by Google 



ji I K R 

Jut^e , faivam les Canonises 1 s'ils d^pofenr dans une 
aSatre cj^ui cende dtredetnsnt à la mort ou mutilation j 
ftcùs , (t elle ti'y tend t^u'mdife^eitient , cup. luj nos > 
ttUimunt , exir. de homiciJ. 

Mais en francs l’on ne s'artecs point i toutes ces 
diAinâions de ptue Tubtilité \ par Arrjt du 9 Avril 
161$ 1 rendu eopfuU.tldjffik il a été jugé qu'un Cjtcf- 
fiet pour avoir (igné des Sentences de mort , les avoir 
prononcées , Bc adlllé aua exécutions , n’ed pas irrC' 
gulier, Brodsau , iB.d. parce qu'il ne verfe poiiu le 
fang , S: ii’y coiunbue en rien de fa part. 

Il en faut dire de mîme des Témoins & des Avo- 
cats. 

8. Sur le fondement dudit chap. ttij nos , les Ca- 
Roniftas tiennem que celui qui exhorte le Magiiltat , 
6e ravcitic de vuîlcr contre Ivs nulfaircurs , n'en- 
court pas irrcgulaiité , quoique à l'occalion de çerte 
exhoK.itijn ou avctiiinmient quelques - uns aient été 
exécu'cs à moti • qui ne rauruisnc pas été (ans rcla- 

9. Innocent lU i'7 cop. 1 1 , de fiomietd. va plus loin « 
6e répond X un Evêque contre certains Laivs qui re- 
fufoieiit de payer la dixtnc , qu'il peur implorer la 
puillance Royale: Tamt^i ad Jo.uii'nem ipjaïunt vix 
at/ifue tf'ufior.is Jàn^ntne v^/ejin ctMrSu'ri. (Juu ^ dit 
ce Pape, eorum eni duntie jut miiiri* l'nfut-inJuin, 
Ainli l'on va bien loin avec ces dil^inc^ions de l'Ecol» , 
dirtêli , vet indtrt3è. 

10. Bonil'jce Vlll in cap. x » de homUiJ. in 6^. 

décide aiifli que tes Clercs peuvent , fans encourir U 
peine de rinégularitc , rendre plainte .ni Juge fécu- 
licr contre leurs nulfiiteurs , meme des crimes ex 
^xUus de'etur panj fsn-^uinU , en proteftanr cxpief- 
fémeiu ud pjcnam f,nrusnu non inundimi. Suc 
quoi V. CovacTuvias ad C.ei.tnt.fi fu'iojas ^ pan. t , 
$ ^ P n. X i V. Erpen , Jur. £^ct. part, a , ttt. 10 , 
cap. ^ 15 

1 1. Les Laïcs encourent cette irrégularité, de mê- 
me que Us Clercs i de forte que s'ils ten.ient Sen- 
tence de fing P ou y coïK'Oiireiu , ils ne peuvent re- 
cevoir U-s Ordres , pas mèm.‘ la tonlure , fans dif- 
penfe. 

1 a. Pour encourir rirrégiiluité , tant par les Clercs 
que par les Laïcs , pour avoir concouru isenièhûee fan- 
futms , il ne fuïRt p.is que I.1 Sentence ait été rendue , 
il faut que la moir ou la mutdarion s'en fou cufuivie , 
Efpcn , /oc. de. ». 2 5 . 

1 Le Pape feul difpenfc de cetre irrégularité , 
Pyrr. Corradas in prax, dij'ptnjae. Itb. j , cap. x , Ef- 
pen y ihïd. ». 28 , V. Difpenfc , feâ. a , n. 4. 

Art. V. 

Dt tirrigu!arité ex defeAu corporîs. 

1. Cette incapjcitc cft m.arquce an Lévit. ch. 21 , 
18 & 19 J mais cet article a été aboli par la Loi 
nouvelle. 

Ammonius f Moine d'Orient , fe coupa l’oreille 
droite , a6n que ce défaut le mit hors d'état d'être élu 
Evêque \ mais cela n’empecha pas qu'il ne fût con- 
ficte par le Patriarche Théophile ; Socrate , Ut. S , 
cap. I ; Soxomene , Ut. 6 , eap. }o ; Baron. cimSj j 
ce ne font pas les défauts du corps qui fouillenr , mais 
ceux de l'ame , cnn. "j6 , Àpajlo'or. Qui efij'utdut & 
excus , »« Jet Epifeopus ; non ut poUutus , fed ne Ec- 
tlefiafiica impediantur , can. 77 Àpofiolor, 

1. U paroît par rEpîrre d'innocent 1 à Félix , 
Evêque de Nocere» tout au commencement du cin- 

Î iuiéme (îécle , qu'il n'a pas fondé l'irrcgularité fur le 
impie defaut du corps , mais fur la témérité de celui 
qui s'cll mutilé lui-même, can. ^ui patiem 6 ^ diji, 

^ ^Quelques Décrets poftei leurs dans le même (îécle ■ 
ont mis les défaun au cu^ps au nombre des irrégula- 
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rites, V. can. j , dift. $< , £■ c.m. t) , iiii. Mais 
Alexandre lil & Honoré 111 6c autres Papes , ontfup- 
pofé que l’inégularité en ce point dépendoit de fi;a- 
voir (i 1 a dilformtrc empêche l'exercice de l'Ordre» 
y. cap. I , & cap. u!e. extr. de corper. vitiat. ou (i le 
fujei peut l'exercer fans fcandalc & fans péril j v. cap. 
a , extr. de Cler. tegrot. 

D'où les Canonides concluent , fuivani la nouvelle 
difcipline , que le défaut du corps qui fc rencontre » 
fans la faute du fujet , n'empêche point depreiidte les 
Ordres , à moins que ce ne foie un tel défaut » qu'il 
empêche abfolument rcxéciition de l'Ordre, ou que 
la iiiifonnité foir telle , qu'il ne puilfe tâite les fonc- 
tions de l'Ordre sûrement , fans péril de fans fcandalc. 

A l'égard des dcfiuts du corps qui furviennenr de- 
puis rOrilinarion , tous les Canonises font d'avis le- 
i-i(vcmciu a ces Décrétales , qu'ils n'induifent point 
d'irrégularité , li ce n'df i l'égatd des Ordres qu'un 
ne peut exécuter sûrement fans péril & fans fcandalc » 
Efpcn , dur. teci. part, a » tit. t o , cap. 5 , 1 2. 

L'impoirance du vice du corps dépend du ju- 
gement de l’Evcque , g/, in eap. t.vtr. dt to>p. \itiar. 
V- Efpen , itid. ». 14 , non des Supérieurs réguliers , 
s’ils ne font commis cxprclTémcnt pour ce fait par le 
Pape i Barboiâ , de poitjl. Eptfc, part, at'.egat. 42 » 
». 60. 

Et quand on fe pourvoit en Cour de Rome â ce 
fujet » l'uf.igc cH de coinmctcre l'tvcquc pour Jifpen- 
fcr. L'Evêque doit conlîdérec le tenu , le lieu , la per- 
foimc , fa qualité &: Ion mente , i>. Efpcn , toc. ciu 
». 1 5 6 jt.{. 

JUGES d'Eglifc. 

De quelles caufes les Juge; dTglife peuvent con- 
noitre, y. l'Edit du mois d'Avril 1695 , art. 34 , v. 
OAiciai. 

JUGES déIcgucSs. 

V. Caufes déléguées. 

JUIFS. 

V. Pontas , \-trh. Juifs. V. dans AugearJ, tom. j , 
chap. i I , un Arrêt du Parlement Ue Metz du lo 
l'cvrier idÿi. 

JURER. 

y. Blafphcme , v. Serment. 

JURISDICTION Eccléfiaftique. 

y. Exemption , v. Abus , v. Evêque , fcél. 4. 

La Jurifdiâion Eccléfiafiique fe divife en volen- 
laite , gtacieufe 6e coiiteiuieiife. Ei lutuie des chofes 
que les aupéricucs font obligés de régler» & les voies 
différentes de s‘en infliuire , onrfcrvidc fon.Icinent 
6c de motif à cette divilîon. La Jurifiiicéion voKvn- 
taiie s’exerce dans le for intérieur & dans le for exté- 
rieur. La Jurifdidion volontaire qui s’excice dans le 
for intérieur , s'appelle pénitcmieîle , & regarde par- 
ticuliérement le bacreracnr de pénitence j celle qui 
s'exerce dans le for extérieur fe divife en gracieiife & 
en conteniicufe. Par exemple , s'il s’agir de prononcer 
fur des diBérends qu’il faut indruirc félon fes formes 
judiciaires preferites par les Ordonnances , elle s’ap- 
pelle contenrieufe : s'il s'agir de donner des pcrmifTions 
a des Prêtres qui n’ont point de titre pour prêcher & 
pour conrefTer ; de donner ou confcicr des Béné- 
fices à la collation de l’Evcque , quand ils vaquent 
dans les mois libres , & qu'ils ne fonc point c’.acgés 
d’expeéLitives^ d'éciger» ou divifer des Cures & au- 
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trej Hcncficts , pour lorî certc JurifUiûion s’appelle 
i;ricicufe pir deux raifonsi la première» c'elV.quc 
l’exercice de cette Jurifdidioo dépend de la feule pru- 
dence & du difeemement de rtvéque j h féconde , 
c'eft que ceux qu’il a refufes ne peuvent pas fe plaindre 
aux Supérieurs , & comme il «’a pas de compte i 
rcadte des motifs de fou refus , il n’eft pas wuu de les 
expliquer. Si les Conciles Provinciaux étoient en 
«faje , le rccouis en ces cm , poutioit ycrrelégi- 
lime. . 

Au contraire , dans les a^es que l’Evcque eft forcé 
de faire , quoiqu'en exerçant la J urtfdidioii volontaire» 
comme la colîauon des Bénéfices A des Pourvus en 
Cüut de Rome , A des Préfemes par des Patrons > A 
des Gradués & aurtes Expeûans , il peut fuivre les 
lumières de fa conlcience i mais comme fon jugement 
& les actes qu’il fait peuvent être réformés pat le Su- 
périeur , il doit expliquer les caulcs de fon refus pour 
que le Supérieur qui eneft le juge puilfe connoîcres il 
cît bien ou mal fonde » tel cft I ordre Ôc la hictatchie 
• «le i’EgUfe, 

I. Loyfcau a naitc à fond Sc par les pnncipcs I o- 
rigine de la JurifJickîon coniencicufc des Eveques , 
telle qu'lis Icxerceiic aujourd'hui. 

lanrJkftiam Le premier principe qu’il cublit après joanitss Galli , 

en faqued. 176 , c’eft que la jufticc comentieufe de 
ÎÜcu l’E-lile en la forme & au pouvoir où elle cft A pçéfent , 
non tjl à c/jv/éfu , c*eft-i-dirc , qu elle u eft pas pro- 
prement de Droit divin » imis plutôt de Droit hu- 
main & pofilif » provenant principalement de lacon- 
ccHlon ou pcrmillion des Princes temporels s car il y a 
crande dificrence entre le glaive Sc IcS clefs , â£ entre 
Fei clefs du Ciel R les chicanes des üftuialitcs i auüi 
les Théologiens font d'accord que U tradition des clefs 
& la puiiTaiice de lier & délier données pat Notre Sei- 
gneur A fes Apottes , emporte feulement , la colla- 
tion des faims Sacremens , & en outre l^cffet ttès- 


important 


de l’excommunication » qui cft la feule 


peine qu 'encore aujourd’hui les EccléUaftiques peu- 
vent impofet aux Laïcs , outre l’injonûion de pcoi- 
lence , tùm non ai homina , extra de judtciu i 
mais tout cela dépend plutôt de la Juftice péniten- 
ticUe que de la contcncieufe , ou plutôt de la cen- 
fute que de la juftice de partie A partie en partaiic 
Jurifdiâton. 

Car la parfaite Jurifdiôion emporte une contrainte 
ptécife & formelle , qui dépend propremem de la 
puifTance temporelle desPtiuccsdc talccre,qui pot- 
lem le gl-iivc pour ia vengeance des inéchans R l'af- 
futancc des bons j & de lait , nos ames fur leftîuelles 
s'étend proprement la puiftimee Eccléliaftique , ne 
font fufccptibles de la contrainte ptécife, ««is feu- 
lement de la contrainte exciutive , qui s’appelle pÆ- 
premem pcrfuafion. 

Cet Auteur cite le can.P//flf/>«,cauf. aj ,qucft. j, 
tw&aw. au, ornés. 

diatom ic> Il prouve que l Eglife a long-tcms fubiiftc fans 
tkiwftisîue. ample Juftice conientieufe quelle a 

maintenant , quoiqu’il y eut plus de pieté qu’il n’y 

Elle avoit la connoiftancc des différends de la 
Religion » l’arbitrage des caufes des Chtciiens qui 
nj vouloient pas plaider devant les Païens , Sc la 
cenfuce & la corrediou des meeurs , que TertuHien 
appelle exhortations , caftigationi , R ee.i/ura di- 
yina. . 

Mais ils n’avoiem pas la Juftice parfaite que le droit 
appelle ; il appelle leurs juftiess » 
nem , Jiidifium , Judicationem , ÀuStntiam , R jamais 
JurifdiSionem ; c’eft pourquoi Cujas obfcrvc que le 
(irre du code de Juftinien , qui traite de 1 a Juftice des 
Evêques , eft appelle de Epifeopali auiiuuid , R non 
dt Epïfiopali jüfiJdiHiwtt , parce que les Juges Ecclc- 
Aafuques ont feulement le pouvoir d’oüir les Pai\îcs » 
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& décider leurs différends, mais non pas de leur faire JviUf- 
droit abfolument , en réduifant les Jugcmuiis A efiéc. piciioK. 
On peut dourer neanmoins que cecte remarque de 
Cujas fois fondée , pareeque dans le titre ae Lpijeopali 
aniuntià , il n’eft principalement queftion que des ar- 
bitrages des Eveques. y. au Procès Verbal de rOtdoti- 
nance de id<>7 , fur l'article premier du tit. 1 j , les 
obfervatious de M. te P. Prcfideni de Lamoignon y 
pour prouver que les Juges d’bglife n’uiic point do 
i cibunjux, mats une limple Audience , ou coiinoif- 
fance des matières qui coucetneuc les Siccemens , fans 
une véritable Jurifuidion. ^ 

Voilà pourquoi lesJngcsd'Eglifcn’onrpotnc de ter- 
ritoire , ideji , jks UTfotdi , Itftt pupü.us 1 jo , 
riiorium t , ff. de verborum Jignijujtn»ie, ni parcon- 
féquenr de parfaite Junfuiéfion, nu^adhttttt utntono^ 

V. Loyfeau, des Seigneuries , ch. 1 j. 

Pelcus dans la pccmicte de fes Queftions illuftres , 
dit poliiivemcnt que les Ecclélîaftiques ne tiennent que 
de la concelTion pacttculicre R privilège des Princes , 
le droit de demander leur renvoi devant le Juge d'c.- 
glife , parce qu’ils font fujets du Prince comme les 
autres , R que quand les Ecclclîaftiqucs .ibufent de ce 
privilège * il peut leur cire ôté , fuivam la maxime , 
eum çaï fMtitür pnyutgio , ptivari ipjo deeeie ; il y 
prouve folidemcnt que toute force coadive appai tient 
indubitablemeiic au Prince , R dit que par Airec 
du 17 Juillet idoo, i'Ecciéiiaftique fur déboute de 
fa demande , R i lui enjoint de porter Iiohikut R lé- 
vérence au Juge Royal , après qu’il l'eût prie de vou- 
loir oublier tes injures par lut dires , potcecs par Is 
Procès , avec defenfes de récidiver a l’avcmr , R 
condauuié aux dépens , plaidans Muntholon R Gra- 
tien. 

M. Talon , Avocat General , porta la parole i la 
Grand’Chambre le Février 1677 ♦ à l’uciafun 
d’une Thcfe foutenuc p.it Jacques I liuillier , ciarts 
laquelle on donnoit atteinte au pouvoir que les Rois 
ont de mettre des empcchcmcns uittm»i>> atix noua- 
ges j il fourinc que lî les Eveques R leurs Ofticianx 
connoifTcm des caufes de mariage dans un lulumal 
extérieur , c’eft un pouvoir que les Princes leur ont 
altiibuc , qu’ils nexercent qu’avec dépendance , qui 
leur peut être ôic s'ils en abufent , & qu'ils fom in- 
diipenfablement obligé» dans lesjugcmcns qu’ils ten- 
dent, de prononcer liiivant la dtfpolîtion des Ordon- 
nances que les Piinccs ciabliirtnt dans leurs Eues. 

1. Les Eveques ne peuvent ordonner que leurs 
Ordonnances , quoique rendues en exécution des Ai- 
icMConttadicloircsqui preferivent l’ctablilTtmeiud’un# 
nouvelle Cure , feront exécutées pat la fiilie des re- 
venus des temporels d’un Chapitre , A qui il eft en- 
joint de fournir à récabliflemcnt de cette Cure , v. un 
Artct du PaileniciK de Provence du 5 Juin 167» , 
rendu contre M. l’Atchevcque d'Aix , qui déclare une 
de fes Ordonnances abuGve , R qui dit n’y avoir abus 
dans d’autres. 11 y a d’excellentes chofes dans le Plai- 
doyer de M. Sylvain , Avocat , qui porta la parole 
pour le Procureur General j Bouiface, rom. j , liv. 
s , tit. 5 , ch. 1. 

}. Le Vendredi 14 Janvier 17M » la Grand - 

Chambre fur les conclulions de M. Gilbert , Avocat 
Général, que pendant 1 a vacance du Siège Epifcopal 
de Langrcs , le Chapîite quoiqu’cxcinpt ne pouvoir 
preiultc'1.1 qualité d’AdminiHraieurde i'Lvâthc au rcm- 
^tcl i ni appofer les fcellés , R faite invemaire des 
effi-ns délaiJlcs par l’Evéque. 

4. Quand les Juges des Seigneurs font en poffeuion t» i;«n#nK 
ofer Ici effets fut les fcellés dclaiflïs pat les 


d’appoler ici encts lui «v,*...., .u, 

Cures R Eccléfiaftiques . de les lever R de procéder co«-i « ü- 
A l'inventaire, ils doivent y cae maintenus j Arrct 
du xi Juillet 17x7, au lappott de M. de Vienne, 
en 1 a Graiid’Chambrc , qui ordoimc que les fcellci 
appofes en U nuifoa d« Pierre Devaux , Chanoine 
giij 
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deCrecy, parles Ofliciers du Seigneur , feront par 

Jean- levés. Je procédé i l’invenraire de fes effets , 
DiciioM. ^ appofes à fa tuaifon de campagne , fttuée 

au Village de Saint Germain, tant pat le juge de Saint- 
Germain, <]uc pat ceux du Bailliage de Crecy , feront 
levés pr le Juge de Sairit-Geimain \ ceux appofes par 
les Oraciers Royaux prcaUblemem reconnus par eux , 
ce qu'ils feront tenus de faire à la première fommation, 
finon faute de ce faire , les fccllcs levés par le juge 
de Saint-Germain , qui procédera à rinventaire , à ta 
chatge d'envover une expédition dudit inventaire au 
Ctdtc du Baifliagc^de Crecy , qui fera annexé à la 
minute de celui qui fera fait par lefdics OfÜcicrs , pour 
fcrvjc au Jugemom des oppofirions furvenues aux 
fcellcs. Je des autres contefiationsen la dtfculUon des 
biens du dcfiim , lefqucllcs op[Hjfit.ons & conrefta- 
tions feront portées en première tnllance au Bailliage 
de Crecy , J: par Appel en la Cour. 

Aime Aitèt du 7 Mai 17 js . fur les conrlufioiis 
de M. CiU>crr, Avocat Général, qui nuiiuicnt les 
OiH'.'iets de la Seigneurie de I^umcnes dans le libre 
exercice d'appofer les fccllcs fur les fuccefltous des No- 
bles Je des Eccléftailiques j fait défenfes aux Juges 
Royaux de Boulogne de les y troubler. 

Autre Arrêt du ai Janvier I7}J contradictoire, 
qui maintieiu le beigneur de Crecy dans le droit Jf 
polTedion d'appofer les fccUés , Je fiire faire les in- 
ventaires après le décès de routes perfotmes , mémedes 
Ecclcrialliquc» décédés fut fun tetritoire ; fait défenfes 
aux Off: srs du Bailliage de Meaux de le troubler^ 
ordoime lue les fccllcs appofes feront levés par les 
Officiers de Crecy , ceux appofes par les Officiers de 
Meaux, préféiabLuient reconnus par eux , ou eux due> 
ment appelles, il y avoit une Requête expreffe par la- 
quelle les Officiers de Crecy aiticuloient la polTeffion 
immémoriale , c’eft ce qui paroît avoir déterminé. 

Twwrdfi r Les Juges des Seigneuries dépendantes des Evè- 
7ugri4ic Je Abbayes, quoique pourvus i titre onéreux , 

& pour rccompenfc de lerviccs , ceflent par le décès 
de ceux qui les ont pourvus; Arrêt du lyMai iffi;, 
fuc qui juge que le J uge de CKâtillon- fut Loire pourvu j our 

récompenfe de ferviecs faits i i’Abbc de Saint-Benoît- 
fur-Loirc , avoit été valablement deAiiué par M. le 
Cardinal de Richelieu, pourvu par mort de ce*te 
Abbaye, quoiqu’il eùr exercé feize ans, Jcqn'aptès 
un fi long-tems la dediructon femblàt injurieufe. Le 
motif de TArtct , c’ed que les Ecclélladiqiies ne fane 
qu'ufufruitiets , &c ne peuvent rien faire aupréjndice 
de leurs fucceffeiirs , quand les ferviecs ne font point 
rendus au Bénéfice , Sc que les Officiers ainfî pourvus 
doivent prévoir qu'en ce cas ils font fiijets à la dedi- 
rution , par la Loi _/? tiofr.um <>,§._/? frulhanus , 
iaati , Journal des Audiences , tom. i , liv. i , 
chap. J. 

6. Le Juge d’un Béncdcicr n'ed pas préfumé pour- 
vu à titic onéreux au profit du Bénéfice , s'il n‘y a 
quittance d’emploi ; s’il ed fubrogé aux droits de ce- 
lui qui éroir pourvu à titic onéreux au protii du Bé- 
néfice , il n’a pas droit en cas de dcpolfedion par un 
nouveau Titulaire , de demander aux héiititis du der- 
nier Titulaire fon reniboutfemetic , ni au nouveau 
Titulaire. 

7. Le Juge d'un Bénéficier pourvu à titre onéreux 
avec ciaufe dans fes proviflons , que c’ed pont en 
jouit Cl vie durant , n’a pas droit , en cas de dépof- 
feffioapat un nouveau Titulaire, dedemander fon rem- 
boutfement aux hétitters de celui qui l'a pourvu ; 
cette ciaufe dcvaor fe rcdraiiidrc a la vie de celui 
qui l'a pourvu , auffi-bien qu’à la fîenne ; Artct du 
mois de Septembre i7o<> , au rapport de M. l’Abbé 
du Monceau , au profit du Pete r'ouquer , héritier 
ficneficiaire de fon oncle , Abbé de Vezelay, Journ. 
des Aud. 

BcUmw- g, Eeclélîafljqucs , auffi-bien que les autres 
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Seigneurs ;Jufticicts & de Fiefs , font tenus de nout- 
tir &i élever les enfans expufés dans l'étendue de leurs 
Fiefs ; v. le Traité des Fiefs de Livonnicre , liv. S , 
chap. 1 , pag. <ia4 & doJ, où il cite un Arrêt de 
Réglement entre le Chapitre de l'Eglife d’Angers 6 c 
la Ville, du jo Juin par lequel la Cour fai- 

fant droit fur les concluions de M. le Procureur Gé- 
néral , ordonne que tous les Seigneurs de jufiiee ou 
de Fief, feront tenus de fe charger de la nourriture 
des enfans expofes dans l’étendue de leurs JuiHces ; il 
obfetve fut la foi de la niinuredc l'Arrêt , que c'cfl ainfi 
qu’il doit erre , Jû non de ta maniéré dont le rappottenc 
le Journal des Audiences , Je DcfiTuliuiu , lettre O , 
chap. Il, 

9. Par deux Arrêts du Pailemenr de Paris , rendus Arria <-ar 
fur Requêtes , l’un du 1 1 Mars 1710 , J: l'autre du 5 «*OÉB«i»u 
17 Septembre 1711 , les Officiers du Bailliage de ^*, 1 ?*“*“ 
rAtchcvêchc de Reims , première Pairie de France , 
om CIC maintenus provifbiiement dans leurs fonctions 
pendant la vacance du Siège Archtépifcopal. s<i|rK<i[ xc- 

Voicicc qui donna lieu à ces deux Aircts. Après le 
décès de M. le TelÜer, Archevcqucdc Reims^ arrivé 
à Paris te ai Février 1710, les Officiers du Bail- 
liage de l'Archevêché, Duché-Pairie, auxquels U 
Police dl réunie, fe tranfporccrcnt le 17 Février en 
l'Auditoire du Bailliage avec les Procureur FifcalJc 
Greffier, St les Procureurs pour y tenir l’Audience 
à l'ordinaire ; ils y trouvèrent le Lieutenant Gênerai 
de la Ville avec fes Officiels , qui avoient appofé le 
fccllé fnr les diétsde l'Archeveque, Je qui vcnoicnc 
pour tenir le Siège; ils s’y oppoferem , Je drefferene 
Procès Vecbal, contenant leurs moyens d'oppofittons. 

Je entr ‘autres qu’ils avoient la poffeffion pendant la 
vacance du Siège. Le Lieutenant Général dreffa fon 
Procès-Verbal de fon côté. Les Officiers de la Pairie 
fe pourvurent au Pai Icmcm > où ils obtinrent , le 1 1 
Mars 1710 , un Artêt fur les conclufions de M. le 
Procureur Général , pal lequel on leur donne corn- 
miffion pour affigr.et en la Cour qui bon leur fem- 
blera , aux fins de leur Requête qui tendoir i conti- 
nuer leurs foiicUons pcnda.'-.t la v.irance «lu Siège , 
avec défenfes aux Officiers Royaux de les tioubli.r, 

Je cependant par pcoviliun Jc fans préjudice du droit 
des Parties en principal , ordonne qu'ils exerceront 
leurs fondions & charges au nom du IL'i pendant le 
tems que rAichevèchc fera vacant en Régale , J; ce 
comme commis par la Cour en vertu de l’Arrêt , Je 
en conféquencc , fait défenfes d'exécuter l'Ordoiinance 
inférée au Procès-Verbal du Liearenant Général du 
Bailliage & Siège Prefidiat de Reims , en ce qui con- 
cerne la comimilion y portée, donnée au Lieutenant 
Particulier , Je à Antoine Deuil , Avocat audit 
Siège » du 17 Février , pour l'exercice de U Juflice 
Je Police dépemUme de l’Archevcclic. 

Aptès le décès de M. le Cardinal de Mailly , Arche- 
vêque de Reims, arrivé le 1 } Septembre 1711 , Us 
mêmes Officiers de la Pairie préfenterenrlcur Requête 
au Patlemenr afin d'être maintenus par crovifion dans 
leurs fondions pendant ta vacance , Je obtinrent l'Ariêc 
du 17 Septembre 1711 , fur les conclufions de M le 
Procureur Général , qui conformément à l’Atrir pre- 
cedent leur permet d’cxcrcer leurs fondions & charges 
au nom du Roi , y>endaiu que l'Atcbevcchc de Reims 
fcioic vacant en rcgale , & ce comme commis par la 
Cour , à la charge de prêter ferment jut IcfJits Offi- 
cier#, Je leur Greffier , devant le Lieutenant General , 
ou Lieutenant Particulier du Bailliage Royal , ou autie 
Officier du Siège en fooabrence, fuivant l'ordre du 
tableau. 

Par un Arrêt du ij Avril 1704, rendu fur les 
conclufions de M. Jofeph- Orner Joly de Fleury, 

Avocat Général , jugé que le pouvoir des Juges des 
Seigneurs Eeelefiafiiques ne finir point par leur mort , 

Je qu'Js pouvoieut appofer le fcellé fur les effets par 
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eux dcUitTc) , en Ciire l'invenuire , meme dans Paris * 
prefenblement aux Notaires du Ciûteiec^ Augeard , 
tom. 1 1 chap. 6 1 . 

Cependant par un autre Arrêt de Grand’Chambre 
du 14 Février 1711 , fur les concluions de M. d'A- 
gueifeau J Avocat Général y fur l'appsl d'une Sentence 
de Montargtt , dont les Juges avoient appofe le fccllé 
dans le Château de Dannemarîe apres ta rtsort du Set> 
cneur , quoique nois Praticiens du Siège vacant l’cuf* 
^;nt déjà appofé » & d'une autre Sentence du même 
Siège de Montargisqui avoir décrété ces crois Prati' 
ciens d'ajournement pecfonncl , on conhrma la pre- 
mière Semence j & fur l'appel de la fécondé , on mit 
l'appellation Sc ce • cmendant, on déclara la faiie faite 
par lesOffîciets de Montargis de la Jufticc de Dannc- 
marie, fc de la réunion â leur Siège, nulle > & faifonc 
droit fur tes couclufîous du Procureur Général du 
Roi , enjoinr au Seigneur de Daiineniarie d’établir des 
Juges dans fa JuiHce dans trois mois j défenfes aux 
Juges de Montargis de prendre pour la réception , 
plus qu'il n’ell porté par les Ordonnances de Régie- 
mens. 

Mais pour la conciliation de ces deux Arrêts , il faut 
lemarquer que les Juges des Hauts -Julliciers Laies , 
lepréfentent leurs Seigneurs « de exercent U JuiHce 
pour eux de en leur nom j de force qu’ils ne peuvent 
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pas appofer les fcellcs fur les ciFets de leurs Seigneurs * 
parce qu'ils feroicut Juges de Parrics. Au lieu que les 
Officiers des Hautes Jufîices EcclcfiaAiques ne repté- 
fententpoint les héritiers du Prélat défunt , & n'exet- 
ceut point la JuAice en leur nom. 

10. Les Seigneurs des Fiefs ou Hauts- JuAîcicrs ne 
peuvent fe faire reconnohre , ni donner par aveu Sc dé- 
claration , les Eglifes de Cimetières , puifque ces lieux 
n’apparriennenr en propricré à perfonne , ic que leur 
Ëiveut de fainceré cA telle que n un Seigneur en refn- 
foic la conféirarion de béncdiûion fans JuAe caufe , 
après avoir requis fa permiinon , il puurroit être con- 
traint par fon Supérieur de te permenre , fi rurilité , 
ncceÛJté ou commodité publique le requccoient ÿ Louei, 
lett. A , fomm. d. 

C’cA ce qui a été jugé par Arrêt du la Juin 1731, 
contre M. Je Saint-Floremin , Seigneur de Château- 
neuf, en faveur du Frerc Carcireux » Chanoine té- 
calicf de la Concrégarion de France , de Cure de 
Nibelle. 

it. Les ^lifes font fujetees à la Jurifdiâion du 
lieu où elles font fituées , Molin, fur Paris , eu. 41 ^ 
n. 64 , de les délits qui s'v commettent fontfujeisà la 
JuAicc du lieu où l'ligliie eA fituce , Chatfance fui 
Bourgogne , rit, des Main-mortes , arc. 1^. 
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LEGAT, Vice-Lecat. 

y. MOULIN, de infirm. n. 1 8S de fuiv. où 

■I V il diAtnguejudicicufcinentlesfûnéèiontdu Lé- 
gat dans le Comtar d'Avignon , de celles qu’il a droit 
ü'excrcer dans les Provinces de Dauphiné , Provence 
de Lojiguedoc i v. Cardinaux, feü- 5. 

LEGITIMATION. 

Le Pape peut accorder aux bâtards des difpenfes 
pour être pcoinus aux Ordres factés, ou pour polfé- 
der des Bénéfices , v. Bâtard , v. Oifpenfe. Mais il ne 

f .'UC les Icgirimer. Pat Arrêt du 4 Janvier 171 5 , fur 
conduhons de M. d'Aguelfcau , Avocat Général , 
il a été dit avoir été mal , nullement de abufivement 
prot rJo fur une difpenfe de mariage du fteur Beau , 
Médecin de Sens , qui le légicimoic. 

LEGS. 

y. Fondation , v. Donation. 

I. Les legs pieux faits â l'Egiife , ne peuvent être 
convems à d'autres ufages qu'à ceux de leur deA ination 
primitive , même avec le confentement de ceux qui y 
ont inréicc, c'eA une maxime du P. F'abet : Quèd te 
ufusfio^ceriot & /pceiaiiur deffiaatum efif non 
in eiii.m Lj~utn quemvis pium e,>nverfi , nec confeatun~ 
lihus eiif-m iis nntnihuj quorum inttrtfi , nifi ptius c<v»- 
JuUo , autaritiite prtflanu Spijcopo i tamet^ jafia 
cemmutandi ceufa fnlfit ; v, /. 1 , çod. de /eirofanSis 

Eui. 

X. Par Arrêt du 9 Juillet ii?j4 » rendu fur les con- 
dnfions de M. Talon, Avocat Général , jugcqn’im 
legs fait à un Couvent où la TeAatrIce av»>it frn Con- 
felTeur , ctoit nul , de ordonné que fa fucceffion f^ 


roît partagée ah inufiatt excepté un legs fait i l’Fîôtel- 
DicuquiTui fut adjugé , Joum. des Aud. 

J. Arrêt du to Mars ifij8 , qui déclare nulle une 
donation entre- vifs de joooo livres faîteau profil 
des ReligieufesdeCharonne, parce que cette dona- 
tion étant i prendre fur les biens de (a Donatrice . elle 
avait du être infinuée dans le lieu où les biens croient 
iîiués» Journ. des Aud. 

4. Arrêt du Vendredi ij Décembre 17JO, â la 
Grand’Chambre, fur les conclufîons de M. Gilbert, 

Avocat Générai , qui déclare nul un legs de 400 liv. 
de peiüion viagère Ait i un Prêtre de S. Jean en Grè- 
ve , Conlelfeuf du TcAateur. Plaidant M.Cochin pour 
M. Perelic , Confeiller au Grand Confeil , 8c M. le 
Roi pour le ConfefTeur. 

J. Arrêt du Jeudi uremier Février lyjt , i l'An- 
dicnce de la Grand’Cnambre , fur les conclufions de «>■ c«Mtca< 

M. Gilberr , qui fait délivrance â l'Hôpital général de ’ 

Paris du legs univerfcl porté p.it le TeAamcnt de la s*- 

Dame Davior ; par lequel elle avoir donné tout fou 
bien aux AuguAins deenauffés de la Place des ViéFoirea 
où 1 a TeAatrice avoit fon ConfclTcur j 8c en cas qu'ils 
répudiaffenc le legs , elle laiffoic au choix de fon Hxé- 
cuteur-TeAamentaire de nommer la Communauté , ou 
l’Hùpual i qui les legs poutroient appartenir. La chofe 
arrivai les petits AuguAins icpudicrcnt le legs} I’H&- 
piial général le revendiqua , & porta fa demande n3a 

en la O'rand'Chatnbre Les héritiers prétendirent que 1 

U TcAamenr écoit nul , prcc que le legs éroit fait â i 

une Communauté incapable de lerccevoir, 8c que cette 1 

incapacité inBuoit fur le tcAamenc , & fur tons ceux qui i 

voudeoienren profiter. Mais M. l'Avocat Généra) dif- ] 

lingna encre les nulhtcs qui iratfluiem du teAamenc ‘ 

même , foit de U forme , foil du fonds , comme la fqg- 

geAion, 8c celles qui nailToient de l'incapacité des Le-.. \ 

gafaires} il dît que les premières nullirn détruifoienc 
toutes les difpoiiiions ou tcAament , au lieu que Jea 
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autres ne nuifoiem pis aux <ürpo(itions« & n'influcAent 
que Tue ceux qui y pcétendoient droit. PUidaos M. Re- 
gnard pourl'AôpitaU ^ M* Blanchard pour les héri> 
liets } les dépens furent comnenfes. 

6 . Par Arrêt du 17 Juillet 170S , rendu fur les 
ronclulions de M. Joly de Fleury , A vocat General , 
tl a été ordonné qu’une fondation revendiquée par 
i'Hôpital de Poitiers , comme faite en faveur des Pau- 
vres en général > fans aucune dcllgnation , feruic payée 
CA bled t .tu lien de pain , & en viande crue & non 
cuite , au lieu de viande bouillie « parce que cela éioit 
plus commode & utile pour rKôpiul , 6 c n'etoit pas 
plus à charge aux héritiers , Jomn. des Aud. 

7. Les intérêts d’un legs pieux fait à l’Eglife , 
même pour fondation , ne font dûs que du 'jour de 
U demande • ou du jour que la fondation a corn* 
tneiicc à être acquittée > fi: non du jour du dccés du 
Teftaieur ; Arrêt du ij Mars 170Ü, fur les conclu- 
lions de M. Joly de Fleury , Avocat Général , Journ. 
des And. 

t. Quelques Auteurs François > entt’autres Tira- 
queau > à l'exemple des Doéteurs Ultramontains , at- 
tcibuoient plufieuis privilèges « ou plutôt paire-dtoics 
aux difpofirions qui avoient la raufe pie pour objet , 
foit fur la forme , ou fur le fonds des tedaniens , 
codicilcs & autres aâes de dernière volonté , en quoi 
ils étoient fuivis dans quelques Parlcmcns de Droit 
écrit. 

^hriKfrt Mais tous ces prétendus privilèges font abrogés 
pat l'art. 78 de la nouvelle Ordonnance, concernant 
les tellamens, du mois d'Aoùt 1755 , regiUcce au 
Parlement de Paris le ) Février 17 qui rend i 
cet égard la Jurifprudcnce unifonne dans toutes les 
Coûts du Royaume. 

LETTRES DE Garde-Gardienne. 

y. Coufervateur , feft. i. 

' LETTRES DE Tonsure. 

&: autres Ordres. 

A'. Ordre J v.Toiifure. 

Du Pineau ^ Confultation 75. 

I. Quand il s'agit d'acquérir nouvellement nn Bé- 
néfice , la Tonfure ell le premier titre pour y parve- 
nir ; fie il faut que celui qui veut fe faire pourvoir le 
teprefente. 

veinAoB Cependant quelquefois la podcinon d'état pendant 
longues années , & la fufeeprion des Ordres mineurs 
fie majeurs font prefumer la Tonfure , fie difpcnfcni 
d'en rapportée les Lentes. Souvent les circonftanccs 
dans lesquelles un homme s'cil trouvé où il peut avoir 
perdu ce premier titre, fie où il lui efl prefqu’impof- 
fible d'en rapporter les peuves par des duplicata , 
font qu'on donne en ce cas plus à la préfomption des 
litres qu'j un Dévolutaire , ou à un autre pourvu 
en Cour de Rome \ quoique la glofe fur le chap.yf 
farti n t dt eUH. in 6®. dife que 1 a Tonfure cil une 
qualité exrrinfeque qui n’ell point prefumee » li elle 
n’cft vérifiée. 

Âiitfi par deux Arrêts de la Grand’Chambre du 
Parlement de Paris des 1 j Avril 6 c 14 Mai 
i6ç6 , on a jugé que des Prêrres qui depuis rrentc 
fie quarante aiu étoient en polTenion publique de leur 
état , fi: de faire leurs fonélions de Prêtres , n’etoienc 
pas obliges do reprefenter leurs Lettres de Tonfure , 
fit ils ont été maintenus dans le droit fie la polTcfllon 
de ces Bénéfices préférablement i des Contendans qui 
leur objeéloienr ce defaut. 

La même chofe a été jugée par Arrêt du Grand 
Confeil du Mardi 14 Mai 1719 , en faveur du heur 
Piny , Prêtre du Diocefe de Senex , qui fut nuincenu 
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dans la pofTcüîon du Prieuré de Vouillé-les-Matais , 
quoiqu'il ne r^portit pas fon Extrait* Baptihaire , ni 
fes Lettres de Tonfure , mais feulement un dimilToire 

Î ui luiavoit été donné en i6^t pat M. de Villefeine, 
vêque de Senex , pour recevoir les quatre moindres 
fie les Ordres majeurs, à quotumque jimipite ^ dans 
lequel il ctoit qualifie , CUrico nofirti Dinc^ tod 
dt JUfio. Mais il travailloit , fie exercoic fes fondions 
de Prêtre depuis trente - quatre aos dans Paris, avec 
les pouvoirs de M. te Cardinal de Noailles; ilavoîc 
un certificat du Pere Bcrard de l’Oratoire , qui ac- 
ceiloit que M. de Senez lui avoii envoyé , il y avoic 
cinq ou fix aM , un duplicata de fes Lettres de Ton- 
fure ; fix Lentes de l'AbW de Saléon qui judifioienc 
de fes diligences pour avoir un nouveau duplicata , fie 
d'aunes preuves de fon eut. 

11 a été juge par un autre Arrêt de la même Couc 
du Parlement de Paris du 4 Septembre ifiço, qu'ua 
Prêtre n’etoit pas obligé de rapporter le dimiUuire , 
en vertu duquel il avoir été ordonne fie tonfure , parce 
que dans fa Lettre de Tonfure ou d'Ordre , il en éeoic 
mention , riti dwùJJ'o ^ fie que cela fuffifoit , Jouiii. 
des Aud. 

5. Henrys , tom. a , liv. 7 , qu. )i, décide que 
il celui en laveur duquel il y a eu procuration pafiée 
pour rélîgner un Bénéfice fimple en Cour de Rome , 
a été qualifié Clerc tonfuré , quoiqu'il ne le fut pas , 
fie obtient la Tonfure pendant l'envoi delaprocuia- 
tton , fie au cas qu'elle loit admife , il ed valablement 
pourvu. 

L'Auteur des Obfervarions dit , qu'il faut dire la 
même chofe de tous les fiéochccs \ que pour une 
Cure ou autre Bénéfice Sacerdotal , il n’ed pas ne- 
ceffaire d'être Prêtre lots de la refignation , & qu'il 
fu£t de l'être au tems de l’admiluon de la réfigna- 
tion , fi ce n’ed que le Bénéfice fut Sacerdotal d 
fundatione ^ fie que le tine defirât cxprefTément cette 
qualité. 

Cependant le 2 Avril un P.irron Eccléfia/lique 
préfeme i une Chapelle de fon Patronage un Par- 
ticulier qui n’éioii pas Clerc , fi: qui fe fait tonfurer 
le 4 Avril , fi: le 6 obtient la collation ou despto- 
vifions du Bénéfice : un Prêtre obtient des proviltons 
de l'Ordinaire , fie en outre de nouvelles provifions 
de Cour de Rome fondées fur l'incapacité au pourvu 
fur la préfentation du Patron. Artct du Parlement de 
Rouen du 19 Décembre 16)7» qui maintient le 
iKiurvu en Cour de Rome* Bafnage » fur l'arr. 69 de 
la Coutume de Notinandle, tom. 1 , pag. 121 , pre- 
mière colonne. 

4. Le jt Août 1701 , Arrêt en la quatrième 
Chambre des tnquetes , au rapport de M. Ferrand , d'ua cr«a«l 
qui juge que les llcnres de nomination obtenues par 
un Gradué qui n'étoit pas encore tonfure » étoient 
nulles , fie qu'il falloir qu’il fiit Clerc avant que de 
les obtenir. La contellation étoît pour un Canonicac 
de Saint-Aignan en Berry , qui avait vaqué au mois 
d’Oâobre 1^98 , le Chapitre l’avoir conféré i Char- 
bonnier non Gradué. Gombaut Gradué qui l'avoir 
requis, fur le refus du Chapinc , avoir pris des pro- 
vinons de M. l'Archevêque de Bourges , fie n'avoir 
pris la Tonfure que depuis la figmficariun de fci Let- 
tres de nomination an Chapitre. Cétoit le feul défaut 
qu'on lui objeâoii, fur lequel la Semence d'Orléans 
qui lui avoir adjugé b recréance , fur infirmée par 
rArrct. y. Mém. du Clergé , tom. 1 1 , col. 1 579 , 
fie du Perray dans les Qnellions fur le Concordat, 
lom. I , qu. 17 , paç. *57. 

j. Dans le Tr.tité de l'Induit donné fous le nom de iivtaïuirf 
M. Reruudin, Procureur Général au Grand Confeil , 
il ell dit , n. 48 , qu il a etc jugé a fon rapport au ignfmf ai 
mois de Mai qu'un Indulraire qui .croirqin- J-XK* 

lific Clerc tonfuie par les Lettres de nomination , ne 
I^ctant pas , s'etou rendu indigne de la grâce du Prince 
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qu‘)l avait (atodCt > en lui impoüanr qu’il avoir une 
qualité , fans laquelle on ne peut prciendre aux Bc- 
ncliccs Eccicrialliques. Il croit cependant qu’il iufiiruit 
4 ‘avoic la ronfure entre U nombiation de i'Oâicier 6 c 
1 er Lettres- Puentes du Roi. 

6 . Celui qui ell né dans un Diocefe, 8 c qui ell 
baptife dans un autre , peur recevuic la tonfure de l'un 
& de l’autre Evêque, Hallier, dtjacris tUSionihui ^ 

pag. 6 a O. 

7. On dîningue trois Ibrccs d'Ordinaires ÿ celui 
d'ocigine quicfl preique toujours celui dulîeuoùrona 
rc^u le Baptême, celui du domicile , & celui du Bc- 
n -fice. 

Le domicile d'origine eft celui de la nailTance , i 
iiiuiiis que quelqu’un ne foit né fortuitement dans un 
heu autre que celui duslomicilc adtiel 6 c otdinaiie de 
fes pere & meie , Halliet, pag. 6 x\. 

Les enfans expofés n’ont d'autre origine que celui 
où ils ont été expofes , ikid. pag. 612. 

De Droit commun & ancien , c’eft l’Evêque de 
la nailfance ou de l'origine qui ell le véritable Eve^ 
que , de qui on doit recevoir l’Ordination. Mais il 
y a des exceptions i c^tte régie , v. Ordination , 
Ordres. 

Un Eveque peut ordonner un de Tes familiers 

? ui a demeuré avec lui pendant crois ans , en lui con> 
riant aulll-tôt un Bénchce, quoiqu’il ne foit pas Ibn 
Diocéfain. Concile de Trente , relT. t}, cliap. 9, 
e^p. non Ituat , rxtr. d< pnthtndit, V. Van*£i'pen , tom. 

I , cap. I de CUrids. 

î. 1 13 E K T É S de l’Eglifc Gallicane. , 
y. Abus , feél. 8 , art. 

1. Adrien I Voulant féconder le zcle de Charte' 
âiagne fur la difcipPine de l'Eglife , lui envoya le 
corps des Omoiu dont fe fervoit alots l'Eglife Ro- 
snatne , recueillis 6 c mis en ordre par Denys le Petit. 
Ce Code contenoit , outre les Canons des Conciles 
d'Orieni , c'eU-à-diie , des quatre premiers Conciles 
géïKiaux , ceux d'Ancyre, de NécKéfarée , de Gan- 
tes , d’Antioche, de l^odtcée , d'Afrique 6 c de' 
atdiquc. Et ce Pape dans fa Lettre i cet Empereur , 
Roi de France , laquelle e(l i 1 a tete de ce corps de Ca« 
nons , lui écrit : itge ttun^unrt difetdt , hac otftrvans 

fijiuia. 

Ceft fur ccr ancien Code de l’Eglife Romaine 
que font fondées les principales maximes de nos 
Libettct. 

2. Les anciens ufages & coutumes de l’Eglife Gal- 
licane , qu'on appelle fes Libertés , doivent erre ob- 
ftftvcs , ton. 15 ^ dip. >1 , cdn.jcirjartüus y dp.liy 
cap. cum tjmo , eztr, dt (onjustud. cap. in Gtntfi , <xer. 
dt tUil. & eUtl.poHfi. 

Privilégia Eultju'um ftntîorum Pairum Canotiihui 
inpuuta y nu.'/d pojjn/u iiuprohiijte (omefl: y nullâ no- 
•vuatemufari y S. Leon, epp, l/tiiverja paus tran- 
^uMitoj non o/ittr peccrit tupodtri , nip Jiu Canomhus 
revtremia inumerata fervttur ; le même Pape à Maxime 
d'Antiochc. Centra fîatuta Pairum eendert aHaOid w/ 
mntjrt , nee kajus ^uidtm Sedit ^po/lolicâ potp auto- 
riias, Zozime , can. contra , tauj. 25 , qUi 1. 

). L'ex.'tmcn cxaél des Bulles des P.tpes , l'appel 
comme d'abus « A: l'appel au hituc Concile, lont les 
moyens ordinaires dont 00 io ferr pour conferver nos 
LilMCtés , quand aunemen: l'on ne peur fc concilier. 

L'on ne peut s’empêcher d’obfetver ici , qu’un nou- 
vel Auteur Fian^ois d'un génie ultramontain , s’ell 
avife de dite dans fes dccifions , vert. Abus , que l'ap- 
pel su futur Concile ell une voie réprouvée comme 
inurile , fcandaleuGt & injurieufe i l'autorité que Je- 
fus-Clifift a donnée i fon Vicaiie , iH>ur le gouverne- 
ment de l'Eglife ^ & il a ofe citer l évrec , rom. 1 , 
p.tg. 7 . pour autorifer une erreur auili grulUcrc, undis 
Suite d< U première Partiê, 
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u’elle ne fe trouve que dans les anciennes notes fut 
évret , defquellcs on n'a {amais fait aucun cas. fut 
l'appel au futur Concile, l’art. 78 des Libertés, ôclei 
Preuves. 

L I J I G E. 

SOMMA/RÆ. 

Sect. I. Du Lèlige en compLxinU BéntjUiaU» 
SeCT. 1 I. Du Litige entre rutrons. 

Sect. III. Du Litige en Normandie, 

Sect. IV^. Du Litige en Régaü. 

Section I. 

Du Litige en esmpUinU Dinéfieûde. 

y. Complainte. 

Section II. 

Du Litige entre Patront, 

y. Patronage. 

Ce Litige fe juge fuivant le dernier état , y. Eut. 

Section II I. 

Du Liti^ en Normandie. 

y. Les articles 70, 71 , 71 , 6 c 74 de «tre 
Coutume. 

F. Garde. 

1. Le Litige en Normandie cil un droit dépendant 
de la Couronne , pat Jcqiiet le Roi peut préfenter 
aux Bénéfices finies dans certe Province , vaems 
pendant que le linge dure entre deux Patrons , foie 
Ëccléliafiiques , fou Laïcs. C’cA ce qui tcfulte de 
l’art. 7 J. 

2. Suivant l’article 70 , pour établir le Litige , il faut 
qu'il y aie Bref de Patronage obtenu , lignifié , alfigna- 
non donnée , 6 c romellacton en caufe. 

Et il faut obferver que pour donner ouverture au 
droirdu Roi , il faurque le Litige foie formé entre deux 
Patrons , 6 i non emredcuxPrcicntéspar un meme Pa- 
tron , Bafna^e , fur les art. 72 Ac 7}. 

Mais , fuivant l'arr. 74 , rourc contellaticn entre 
deux Patrons , foit pour la polTeiTion , foit pour la 
propriété du Patronage , donne lieu au Bref de Pa- 
cron.ige, c'cil-à-dire , donne droit au Roi dénom- 
mer au Bénéfice qui vient ü vaquer pendant cette 
contefiation. 

J. L'art. 72 décide que le Litige n'efi finv, qnc 
quand il y a jugcmeiu diffiniiif fle l'amende payccr 
De forte qu’il ne fufliroit pas que le Litige eût erd 
terminé par un fimple traité ; il faut meme que le 
Jugement foit rendu avec les Gens du Roi , Bainagc , 
fur les art. 72 6 c 7}. 

4. Le Bailli Royal ell feul comprrem dcconnolire 
de ce Litige , fuivant l'art. 71. fi.ifn.Tge , lur les arr. 
7» Af 7j dit , qu'encorc que par Dé.’lararion d'Hen- 
ri U de )) ça , la connoilTauci: de cous Procès mus d 
raifon des Bénéfices dont le Roi a la nomination , fine 
auribuce au Grand Confcil j néanmoins parunepollé- 
fieiire Déclaration de 1 ç<4, lescanfestoudiam les Qé- 
néhcesauxqueUleRoiadroirde nommera caufe da Lt-' 
tige en Normandie , four exceptées de cette airnburion 
gcnrsale j auHi-bien que les caufes concernant les Bé- 
néficesauxquels leKoi nomme |>endam UGarderoyaiev 
Bafnage , fur les arr. 72 & 7^ ^ mais c'cll àpiéienc {« 
Grand Confcilqaicoimoirde ces matières. 
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Section IV. 

Du Litige en RigMi. 
y. Rcgale ) fei^. j , a. 5. 

LIVRES. 

Il eft défendu d’imprimet aucun Livre dans le 
Royaume , lans U pciiriillîoi) du Roi ou du Ma- 
gidcai f meme des Bulles & Brefs d« Cour de Rome f 
ic des Bréviaires & Livres d'tgiife , fans cciie même 
pcimidioo. 

Quoique la doélrtne des chofesdiviaesfoicd'auro- 
ticé putcmenc Ëcdclultique , l'Egiifc ne fe peut arro* 
ger, fous ce preeexee , aucun privilège , en ce qui con- 
cerne i'impreilîon du Livre qui la contient j parce 
qu'elle e(l du Droit purement icmpotel , le foumife en 
tout à la police des Princes fccuUers » chacun dans fa 
Souveraineté , fans que le Pape , non plus que les autres 
Evêques puilTeut entreprendre fur La dommation civile 
profane de ce Souverain. 

1. M. Fuet dit dans fes Mémoires , que M. Verni- 
men. Procureur Général au Parlementide Flandres t 
lui a dit que le premier Arrêt du Confeil Souverain 
des Pays-Bas, rendu contre unacFecmanéde Gourde 
Rome , avoir été donné fur U Requête des Jéftiiies , 
pour la fupprelUon d'un Refcrit d'une des Congréga- 
tions Romaines, qui avoir condamné un Livre »it par 
un de leurs Peres ÿ ce Refcrit fut envoyé à i’iitternonce 
de Bruxelles j les Jéfuites le fitenc fupprimet , fous 
prétexte qu’il n'y avoir point de Lettres d'attache, 
i* I^ar Arrêt de Réglement du i Mai , il a 
*”i^M***^ été ordonné que les exemplaires d'une Bulle , que le 
Imc Nonce du Pape avoir fait imprimer en France ae fon 
^ fjnj permiilîon du Roi , niduM.igiArat , fe- 
soient fupprimés , & â cet effFt failis Sc apportés au 
Greffe de la Cour , fait inhibitions Si défentes à rou- 
tes pctfumies , de quelque condition & qualité qu'elles 
fuient , de pabliet femblables Bulles fans Déclarations 
du Roi expédiées pour leur publication. Si vénhees 
et) la Coar$ enjoint à tous IniDriineurs Sc Libraires 
d'obfervet les Réglemens fur le fait de rimptelHon , & 
leur fait défenfes d'imptimer aucuns écrits , fans la per* 
million du MagiArac 8c Juge oïdinaire , i peinede pu- 
nition exemplaire^ ordonne que Muguet , imprimeur, 
fera pris au corps 8c amené a U Conciergerie du Pa- 
lais , A pris Ac appréhendé peut-être, Anon crié i trois 
briefs jours , fes biens faiAs 8c annotés ; & qu'i la dili- 
gence du Procureur Général du Roi , l’Arrêt fera lu 8e 
publié i fon de trompe & cri public , & envoyé dans 
sous les Bailliages & Scocchauflccs du teSott pour j 
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être 1 & 6c publié : Enjoinc aux SubAituts du Pro- 
cureur Général du Roi , -d’en certiAer la Cour dans 
le mois. Journ. des Aud. 

4. Le Mardi 14 Décembre I7j4 , il eA intervenu 
Arrêt au Rôle de Vermandois , conformément aux con- 
clurions de M. Gilbert, Avocat Général, qui dit y 
avoir abus dans une Ordonnance de M. l'Evêque de 
S, Orner, quiavou défendu de foutenir dans l’Abbaye 
de S. fiertm une thefe imprimée : dans laquelle Or- 
donnance cct Evêque difoit , que le droit de permettre 
d'tmprîmet des rhefes de Théologie & d’autres ouvra- 
ges conceinanc la Religion , étoit un droit elTcntielle- 
ment arraché au caraéfere Epifcopal , contre lequel les 
concelAons les plus étendues , ni les raifons de poli- 
tique 00 de bicnféance tes plus fortes ne pouvoiem ja- 
maisprefcrire ; 8c défendoiraux Religieux de foutenir 
la thelc qu'ils lui avoient préfentée, & i tout Impri- 
meurs, loir delà Ville de S. Orner, fort autres, d'eu 
imprimer aucunes , fans qu'il les eut approuvées 
auparavant. 

M. Gilbert convint que la connoiAance de 1 a doc- 
trine apparienoit aux Evêques , comme un droit cf- 
fencicllement arraché i leur earaûcrc & à l'inAiturion 
qu'ils rtenflcnc inimédiaiemenr de Jefus-ChriA , & que 
perionne ne leur conteAoii ce droite qu'ils pouvoienc 
ceiifurer tous les ouvrages en matière de docltine , 
même des thefes^ mais que l’imprcAjon qui éroir un 
Art libéral, dépeudoitde la police publique du Royau- 
me, dont le Roi a la manutention , Arque c'étoir en- 
treprendre fur fon autorité , que d'y donner atteinre , 
en U permettant ou U défendant. 

De-li M. l’Avocat Général tira deux moyens d'abus 
invinciblesdans l’Ordonnance de M.l'Evcque de Saint* 
Orner. Le premier , en ce qu'il regacdoir comme ef- 
fcnriellement attaché i fon caraâere , de permercre 
d'iinpnmet des ouvrages fur la Religion. Le fécond , 
en ce qu'il défendoit i tous Imprimeurs d’imprimerdes 
thefes de l'héologie 6c autres fans fa penniüion. Ces 
deux moyens décetniinerent l'Atrct qui fut tendu roue 
d’une voix. 

L O I X. 

y. Libeitcs , v. Difeipline EccléAaftiqae , v. Dlio- 
irine. 

Il en eA des nouvelles Loix de l’Egüfe comme de 
celles des Souverains : elles n'obligem point ceux qfli 
les ignorent , 8c par conféquent ne peuvent pas obli* 
ger avant leur puoUcation. S. Grégoire , t*tf. eognof» 
etntes^ 1 txtr. de eenJUtutionib. Upen , dt promui^ 
gMCÛuie itgum. 
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MAISONS Canoniales. 

y. dans Bouchet , Biblioch. du Dr. Fr. ver^. Cha* 
noincs « un Arrêt du Parlement de Rouen , fur le par- 
tage & les rcparacions des Maifons Canoniales du 
Chapitre d'Evrcux. 

L e Concile de Tours en 1 58} , tir. 14 , dé- 
fend de louer les Maifons Canoniales en roue 
(<t« QS en partie i des Laïcs , paniculicranencàdcs femmes. 
" Celui de Bourdeaux en ij8j, tic. 17 «/«.défend 
SiMci. ^ de les louer aux Laïcs , prd/tnim matrimonio junSis. 

El celui de Bourges en 1584, tir. 3 5 , can. 8 , dé- 
fend aux Chanoines de recevoir dans les Maifons du 
Cloître t des Etrangers & Laïcs > lucmc parcus ^ pai- 
ciculiéremenc des femmes. 

C*eft fur ce fondement que par Arrêt du 1 9 Jan- 
vier I 4 , il a été fait exprclTcs inhibitions ic défeiifes 

aux Doyen , Prevue , Chanoines & Chapitre , & 
autres Bcncliciers de l'Eglifc de S. Martin de Tours , 
de louer leurs Maifons Canoniales aux Laïcs , ni ad- 
meme pour demeurer en icelles perfonne de cette 
qualité, fous les peines portées par les Arrêts , ou 
plus grande, s'il y cchet , contre les Comrevenans: 
Eniomt au Subllituc du Procureur Général du Roi 
audit lieu d y tenir la main , & au Bailii de Tourraine 
de procéder a l'exccution du f^éfenc Arrêt , nonobAanc 
oppofirions ou appellations quelconques , quand befotn 
fera. Journ. des And. 

Et le Chapitre, par Délibération du }o Mai ful- 
vant. ayant arcêic qu'il feroit furfis i l'exécution de 
cet Arrêt jufqu’au Chapitre général de la Saint Martin 
d'Hyver , quelques Cnanoines s'y étant oppofes par 
autre Arrêt du 3 Juillet audit an 1614, fur leur rc- 

3 ucte , il fut ordonné qu'à leur diligence les meubles 
es petfonnes laïques demeurantes es Maifons Cano- 
nules de ladite Eglife de Saint Martin, feroient mis 
fur le carreau , i faute de vuider d’icelles dans hui- 
taine après la lignification du préfent Arrêt , & ce 
oonobfVanr oppohtions ou appeil'icioiis quelconques , 
& fans picjudice d’icelles y enjoint au Subftiiut du 
Procureur Général du Roi i Tours de tenir ta main 
à l'exécution du préfent Arrêt, d’eo cercihet ^Cuuc. 
Journ. des Aud. i^U. ~ 

Maiiw i- Pour le Chapitre de l'EgUfe de Paris il a été 
Arrêt du 10 Avril 1855 , que les Séculiers 
p»i»r * autres que les pères & mcrcs , fireres & fixurs des 
Chanoines , ne doivent avoir leur habitation dans les 
Maifons Canoniales du Cloître , Joum. des Aud. 

Mais ledit Chapitre ayant depuis repréfentéau Par- 
lement , que les Maifons du Cloître n'étant point 
habitées, elles dépétilfoienc fc comboieni en ruine , 
la ('our leur a permis d'y loger des Séculiers , per- 
fonnes fages & de bon exemple. 

Dans rAtrct du Confcii d'Etat du Roi du tS 
Avili , qui régie les prétentions des Vicaires 

de certe Églîfe , dont l'exécution a été ordonnée par 
antre Arrêt du Confeil d'Etat du 18 Février 1693 , 
il y a deux articles qui concernent les Maifons du 
Cloître. 

L’art. 9 porte , que les Doyen , Chanoines & 
Chapitre de l’Eglife de Paris pourront difpofer par 
vente ou aurrement de leurs Maifons du Cloître , 
comme ils onr fait par le palTé , fans que les Vi<.aiie# 
Suite dt Ia premere Battit, 


y dénommes , & leurs SuccelTeurs aux Vicaines, 
en puüTeni accepter des tclîgnacioQS , ni en acquérie 
aucune , fous quelque prétexte que ce foie , fins l'ex- 
pcelTe permilbon & confenteinent du Chapitre } Sc 
pour l'emploi du prix defd. Maifons du Cloître , il fera 
fait par le Chapitre , en la maniéré qu'il le trouvera 
plus a propos , tant au ptoéc des Capicuians , qu’au- 
tremenc , pour le bien & utilité de ladite Eghfe, fans 
que lefdtcs Vicaires puiircor prétendre avoir aucune 
part dans ce qui redera dudit prix , après la defU- 
nation faîte de partie d’icclui par le Chapitre pour une 
fondation d'obir pour le Chanoine, par le décès duquel 
1 a Maifon aura vaque. 

El l'article 10 permet auxdits Doyen , Chanoines 
Bc Chapitre de louer leurs Maifons du Cloître , amli 
qu'ils ont fait ci-devanc , jiifqu'à ce qu'autremenc en 
ait été ordonné par le Roi qui s’en ell lélervé la con- 
noiffance , & l’a interdite à toutes Cours 6c Juges. Il 
y a plulieurs autres Chapitres qui lotit dans i'ulage de 
louer leurs Maifons à des Laïcs. 

). Concernant le Chapitre de l'Egiife Métropo- 
litaine de Bourges. Par Artêc du 5 Juillet 1703, il 
fut dit y avoir abus dans l'adjudication faite par une 
conclunon Capitulaire du Chapitre , d'une de fe$ Mai- 
fons Canoniales i un Laïc pour fa vie , moyennant 
une fomme de j«oo liv. avec défenfes de les adjuger 
à raveiiir i d'autres qu'à des Chanoines , ou Clercs , 
du Corps du Chapitre \ ic ordonné que ia Klaifon 
feroit publiée de nouveaufut l'cnchere d’un ( haeoine 
qui n'etoit qu'à aj 00 Uv. lequel avoit interjette appel 
comme d'abus. 

Le Chapitre de Bourges fe fondoit fur un ufage 
autorifé pat un Réelemenc des Commilfaires du Pape 
auquel U fe prétend fujet immédiatement , 3c auquel 
on n'eut aucun égard par le fufdii Arrêt. 

Le même Chanoine ayant prétendu , en eonfé ■ 
qucnce de cet Arrêt, que cette Maifon devoit lui 
être adjugée préférablement à un Laïc , qiioiqu'à un 
prit plus bas de moite, 5 : le Chapirte la lui ayant 
adjugée poiu 1300 liv. & à la charge d'une rente 
functere de 11 liv. pat an dont elle étoit chargée 
enveis le Chapitre , il voulut fe dclîfler de fes oâres , 
fous prétexte que le Chapitre en avoir ôté des ajulle- 
mens qui y étoienc lors de fon enchère : il incerjetta 
appel comme d'abus de la délibération du Chapitre , 
porunt que la Maifon feroit adjugée à ta folie enchère. 
Par un autre Arrêt du 18 Août 1704 , rendu fur les 
concluions de M. Jofeph - Orner Joly de fleucy , 
Avocat Général , il fut dit y avoir abus , fauf au 
Chanoine Adjudicataire à fe pourvoir patdcvanr le 
Juge des lieux , pour avoir diminution du prix d: fon 
adjudication par les cmbetlilfemens de augmentations 
qu'il prétendoic avoir été enlevés depuis , A: en con- 
travention de l'Arrêt de 1703 , ic depuis fon emhere 
Journ. des Aud- 

4. Par rapport au Chapitre de Sitnt Thomas <(31 
Louvre à Pans, il y a Arrêt 8c Réglement du 30 
Avril 1611 1 qui ordonne que les Prévôt & Cha- 
noines , confoimémenti l’inllitution faite par le Car- 
dinal du Bellay le if Février 1 )4< , feront réfidence 
aûuelle en leurs Maifons Canoniales, Ôf iccUes en- 
tretiendront à leurs dépens , fans qu'aucun Chanoine 
puilTe prendre aucune Maifon à louage dudit Chapitre 
pour reloues la ïîcnue , de en terrer meilleure cou^ 
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ditioii j pourront néanmoins par eux habiter leurs 
Maifons Canoniales , Si louer poicicm d'icelles à 
perronnes de bonne vie, nuruts & réputation. £c 

Î iuani au Service divin , feront tenus y auiller en pet- 
onne , i peine d’être prives des legs & diftnbutioni 
maimelles qui accroîtront aux prefens » Si outre tenus 
i leur tour de faite leut fenuinc j & en cas de maladie 
ou autre empêchement, la pourront faire faite pat leurs 
Confrères, i leurs dépens , fans y pouvoir crr^loyct 
d'autres que Icurfdits Conlieres ; &: il leur eil fairdé- 
feofes de jK^endee à loyer des Maifons appaaenanies 
audit Chapitre. 

). Quant i la nunieie de partaeet les Maifons Ca- 
noniales, elle fe régie febn Tuiage de chaque Cha- 
pitre , quand il cil auronfé par quelque Statut , ou 
par un Jugement cuuiradiétoire. 

Par Atrec du Parlemeur de Paris du ; Juiltec 1619 , 
il a été juge qu’un Archidiacre de l'Eglife d'Angers 
ne pouvoir retenir U MpUl'on qu'il occupoir comme 
Aruiidiacre , Sc opter encore celle qui lui appartenoic 
comme Chanoine , fuivant l'ufage établi entre les 
Chaiiuimrs de ce Chapitre. 

Par Arrêt du Paiiemcnt de Touloufe du I4 Mai 
i£ jü , tendu su forme de Réglement pour le Chapitre 
de l'Ëgiife de .Mende, il a etc ordonné que les Sta- 
tuts de ce Cliapitre , concernant i option des Mailons 
Canoniales , ieroieiu exécutés ; ce laiîknt , qu’en cas 
de vacance defdites Maii'ons, lesChanoincs prefens 5c 
réiîdans dans la Ville de Mende , feroienc prélcrés d 
ceux qui retrouveront abfens , & non léfidans, fans 
caufe légitime, plus d'une année,quüique les Chanoines 
abfens fe trouvent plus anciens que les Chanoines té- 
£dans. Conune aulli il a été ordonné que les Chanoines 
abfsns pendant plus d'une année , fans caufe légicitne, 
ne jouiront de ladite option que dans le cas que les 
Chanoines ptefens Si rclidans, quoique moins anciens, 
Tefuferont de prendre lefdites Maifons Canoniales va- 
cantes. Ordonne néanmoins que les Chanoines de cc 
Chapitre qui fe trouveetmt abfons plus d’une amioe 
pour caufe légitime jouiront du Bcnéhcc de l'option 
p.tc ptcféreiKC aux Chanoines tclidans moins anciens 
u’eiix j 5c en conféquencc » ce même Arrêt , en in- 
cmanc des Sentences Si Oéltbcrations duditChapitre, 
qui pemiant l'abfcnce d'un Chanoine qui plaidutc 
contre lui , avoir donné la ptcfcrence dans l’oprion 
d’une Maifon i un Chanoine moins ancien que lui , 
CD réformant ces Sentences fi Deliberations , a main- 
tenu le Chanoine qui avoit été abfcnr pour caufe de 
Procès , dans la Maifon Canoniale dont >1 s'agilfoit , 
Sc a condamné le Chanoine i qui ladite Maifon avoit 
été déUilTée , de la vutdct Si deiaider , avec iiilubicion 
5c défenfes , tant audit Chanoine qu’d tous autres, 
de lui donner .aucun trouble 5c empcchement de ladite 
Maifon fous les peines de Droit ; 5c condamné le plus 
jeune Chanoine envers le plus ancien , i U rdlicution 
des loyers de la Maifon depuis fon indue occup..tion 
jufqn'au jour du dclaiircmeni effecbf qu’il en fetoir , 
Sc ce , fnivam l'cfiimattuti qui en ferme faite par tx- 
perts convenus ou nommés d'Otfice. 

6. Les omemens bus 5c appofes par un (êhaiioinc 
dans une Maifon Oiioniale , appariiennenc au Cha- 
pitre, i l’exclulîon des heritiers ; ainlî juge par Âticc 
du II Juillet \6t^ , Jouin. des Aud. 

7. Dans les Chapitres où l’opcion des Maifons 
a lieu auili-toc après te décès des Chanoines qui tes 
j^bitoient , les oiéveraires du Roi pourvus de Cano- 
nicats Si Prébendes des Chanoines décédés, ne peu- 
vent point déranger cette option qui eft faite . lorf- 
qu'iU fe préfement pour être reçus 5c inftallcs ; Sc 
ils lune obligés de prendre la maifon délailTce par te 
Chanoine qui a fait l’option de celle du défunt » en 
fon rang , 5c qui a confommé fon droit , fans que 
ces Biéveraires puiiïent demander la Maifon deiaiirée 
parledefupt, de la Prébende cuqueliù fompourvoi. 
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Cette qtiedion a été décidée par trois Arrêts du 
Parlement de Grenoble pour des Chapitics de fon 
relTort j Sc depuis par deux Ariêis célébrés du Grand 
Confeil. Le premier du iS Juillet 1719 , en faveur 
du Chapitre de S. Bernard de Romans , contre le lieur 
Chanut , Brevetaire de joyeux avènement fur ce Cba^ 
pure. Le fécond du ao Décembre lyji , rendu aa 
rapport de M. Perclle , en faveur du Chapitre de 
l'Lglife de Siftcfon^ contre le ficut Burle de Corban * 
aulTi Brevetaire de joyeux avènement fut cette Eglife. 
Ce dernier Arrêt hit rendu après la plus exaâe dif- 
cultion , 5c fur d'excellens Mémoires que les Parties 
Ecenr pour leurs défenfes. On regarda l'ufage Si la 
longue polTcllion du Chapitre de l’Eglife de Sifteron, 
comme une régie fondée lut des tirres publics , 5c une 
polTcflion authentique, égaleàdes titres conilitntifs de 
ropuon,quin’ctoientpas rapportés, v.Chaooinc,n. 8. 

MANDAT. 

y. ExpeéVarive , v. Réferves. 

Ce mot Mandat eft équivoque. 11 fe prend , 1*. 
Pont l’ordre 5c te pouvoir qu’un Paniculier donne 
i un autre d’agir Sc de craitcc. V. Procuration, i". U 
fc prend par excellence pour une Conftiiurion Sc une 
Loi du Prince , ut in Aw. , de mandait. Prtnàp. 
C’eft de là que les referits que les Papes accordent 
pour la culbcion des Bénéfices , s'appellent Mandats 
Apoftoiiques, pour les diftinguer des Mandats , Ref- 
crics, Conlliturions , ou Lettres Patentes des Princes. 

Ainlî Mandat Apoftolique cft un Rclcritdu Pape , 
par lequel il enjoint aux Cotiaieurs ordinaires de 
donner un Bénéticc à une certaine petfonne , dans un 
certain rems 5c d’une cetuinc maniéré ; tantôt un 
Bénéticc vacant ; tantôt le premier bénéfice qui va- 
quera j 5c il n’y a que le Pape qui pmlfe donner ce* 
foires de Mandats pour les Bénéfices qui vaqueront, 
c.tp. mi/Aj , txir. decomtÿ'. Pttibtnd. & cap. t de 
hend. in 6"*, 

Avant la Pragmatique-Sandion , 5c le Concorda: 
entre Léon X 5c François i , les Papes Jonnoient d'a- 
bord des Mandats qu’un appelloit Monitoircs , adreffés 
ditedement aux Collateurs ; ce qui n’cioic qu’une 
efpece de monition 5c de prière qui n'engageoit point 
le <Zui!arctir. 

Enfuire les Papes donnèrent des Mandats prcccp- 
toires , qui ne lendoicm pas non plus la provifion de 
l’Ordioairs nulle. 

Enfin les Ofticiers de la Cour de Rome invenrerenc 
les Mamlars exécutoires 5c les claufes irritantes , aa 
moyen de quoi les provifions que l'Ordinaite don- 
nuit, ^préjudicedu Mandat, étoicnr déclarées nulles; 
5c lur^ refus de l’Ordinaire , l'Exécuteur du Mandat 
confécotc te BénéKce au Mandataire. 

L'on trouve ces trois forces de Mandats tc,:p- etiam^ 
cap, confiituius , cap. ex luuris , & cap. ex infinua- 
tiant , exir. de refeript. 

Il y avoit alors de grandes contcftacions entre les 
Canoiiiftcs qui faifotenc i leur ordinaire bien des 
diftindiuns lur la queftion defçavoic , h ces Alandats 
expiroieiu par la mort du Pape ? Mais toutes ces 
fubcilicés 5c conteftations ont ceÜ*é en France par le 
Concordat qui a réglé une forme de Mandat que le 
Pape cft obligé de fuivre , 5c abrogé toutes ces dif- 
férences de Mandats , Monicoires 5c Prccepcoires ; 
il n'y a plus aulli de Décrets irritans , ni rétroadifs , 
ni de préférence ou anteferri : Si l’on n’adinet en 
France ces Mandats exécutoires que dans la forme 
qu’ils font preferits dans le Concordat, foit par rap- 
port aux Caiionicats ad tjffeciun^ foie au fujci des 
Gradués j v. Concordat. 

De - U vient , comme le remarque Gnenois fur 
rOidouaancc de Louis Xll , donnée au mois d« 
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Juin ipo , *rr. i , Rebutfe conclue que le* 
MamLirsApuftoliqaesqui fub/tllenc encore pvmi nous, 
comme ceux qui concernent les Gradues > les Indul- 
fairci du Parlement qui font auili en quelque forte > 
des cfpcccs de Mandats , & le joyeux avènement , & 
le fetment de âdéUiè > ne linitrcnr point en France 
par la mort du Pape. K Dumoulin, dtinfirm. n, tCa, 

M A N S E S. 


MAR (,i 

provenant d’un tenjbomf;ment fait i la Fabrique, 
ne peut s'en dcfaiHr , ni de fon chef & fans pcrmillion 
en faire un emploi j il y a abus dans U Semence 
de l'Ofiîciâl qui l’cn décharge en affirmant ; ainfî jugé 
par Arrêt du ao Juin 17*4 , pour U Fabrique de 
Vjllcneuve - le - Roi , ». Fabrique , où cet Attct eft 
rappotté plus au long. 

MARIAGE. 


K Partage. 


f'.Divorce, Domicile, Difpenfc, Erapechemens, Rapt. 


Quoique les Manfes Conventuelles ou Monacales 
foicn: fcparces par des parwges en bonne foniic , les 
Re^.j^ieux ne peuvent rien alifner qu'avec la pcimiffion 
&: confcnrcmcnt de l;nrs Abbés ; ni les Abbés fans 
le cunfcntemeiu &: la parneipation de leurs Religieux 'y 


1. Le mariage a Dieu même pour Aiireur Sc Inf- xurii^t iof. 
ritutcur dans le Paradis terrelhe. Quant i fes effets, 

Judinicn , A^or. xi , les explique admirablement en 
ces termes • tnprincipio tx Jîutfrxm procreniioie renovaia 
, , „ généra méiunt , fi" jvgiter Dei clemtntia natura nojlr* 

E arcc que la réparation des manfes ne change point ^uandem immortelitat:i fpcâem donaty & comme dit 
i nature des biens , ni l'état de la chofe , & la folidité je Jurifconfulte Calidharc en la Loi LÜKrotKm 110 , 

§■ } vetb.Jigmf. IJ<o filiot ^fiîijfyttreornipimus , 

att^ue tdimtiS , ut ex prcle ecrum e^tumvt diuiurnUattt 
nobii memoriam in <eyum nUneujimut. 

Les vierges font dues i fa fécondité j les places 
céleltes donc les anges rebelles ont été chafTcs font 


qui cil toujours entre les memes biens \ Chopin , 
Mo’tafhi. Uh. 1 , /rr. 1 ^ num. 1 f , où il cite deux 
anciens Arrêts. 

MA R G U I L L I E R S. 

y. Fabrique, ». Fondations , ». Fonds perdu. 

1. Les Officiers de l'Amirauté ne font point exempts 
d'être Marguillicrs , parce qu’on ne regarde pas cette 
charité comme onéreufe, mais comme un Office de 
chanre , de religion &: de piété , qui n'etl jamais cons- 
pris dans l'cxemption des charges publiques , Arrêc 
du 17 Mars 1706 , fur les conclulions de M. Joly 
de Fleury , Avocat Génét.il , contre les Officiers de 
l'Anir.iuté d’Abbeville , Joürn. des And. 

1. Les Notaires &: Payeurs des Rentes peuvent 
être Margniliiers comptables ÿ Arrêt du )o Jutiiec 
1710 , contre le Bcrche , Notaire Ac Payeur des 
Rentes , fur les concludons de M. de Lamoignon , 
Journ. des And. 

). Par Arrêt du ad Janvier 17)7 , rendu fut les 
concluions de M. d’Aguetl'eau , Avocat Général , 
plaidons M. Laverdy pour Robinet , !<. M. Gneau 
de Reverfeaux pour les Notables de la Paroilfc j l'c- 
leâion du fieur Robinet , Marchand de Bois , pour 
premier Marguilhec de la ParoifTe de S. Lambert 
d’Auxcrtc , a été déclarée nulle y ordonné qu'il feroit 
procédé â une nouvelle ckclion , dans laquelle ne 
pourtoit être élu pour premier Marguillier qu’un 
Officier du Pféfidial , de U Prévôté , Av0c.1t , Mé- 
decin , ou Officier de la Maifon du Roi , ou ries Prin- 
ces , & condamné ledit Robinet aux dépens. 

L’Arrêt fondé fur la potlcflion immémoriale de 
la Patoilfe de n'clitc pour Premier Marguilher qu'un 
Notable. 

Il demeuroit pour confiant que (es Robinet font de 
la plus ancienne , plus nombreufe, Ac plus riche fa- 
mille d'Auxerre; Sc Robincr .ivoii été élu â la pluralité 
de vingt-deux voix; deux fculs s'eroient oppolcs , Sc 
réclamciient pour In polfcflion. 

4- Les Margoiliicrs comptables forris de Charge , 
ne doivent pas précéder les Avoc.irs au Parlement dans 
les pioccffions Ac entres céretnonses publiques; Anct 
du 15 Juin , Joum. des And. 

5. Avocat, quoique nouveau Matguillier élu à Saint 
Landry à Paris , comme comprablo parce qu'il l’a 
voulu , doit précéder le Procureur élu auparav-int & 
en foijûion ; Anêt du 19 Août i 6 y 6 , Journ. des 
Aud. 

6 . Les Officiers des Haurs-Juîliciers ont la prc.'earce 
& droits honorifiques dans l'Eglifc avant les Mirgail- 
Jiers du lieu; Arrêt du i Décembre 178 j , pour les 
Officiers de la Jufltce de Gemilly prés Paris , Journ. 
des Aud. 

7. Un Marguillic: charge d'une fomme d'argent 


remplies , Ac leur perce efi réparée par te moyen du 
mariage que J. C. a fanétific par fa préfence corpo- 
relle , qu’il a fignalé par un nouvearj miracle , €i qu'en- 
fin il a élevé à la digniré de .Sarremeiir. Joan. eap. % , 

Paul, ad Ephef. cap. 5 ; Ac c’efl un vént .bie Sacrement, 
cjp, ad atoUndum y extr. de Acrurrc. Concile de Trente , 
fij: 7 , MB. I. 

1. Chez les Romains , dans les premiers rems , les DunaH/gi 
inarî.igcsfe contraûoiencpar une folemaelle intettoga- 
cion Ac une réponfe conforme : SponJes yjpondeo , Âu- 
iugel noü. yitlicar, i:b, 4 , ejp. 4 , ,eg. x & ^ y ff.dt 
fponfilih, d> Arnob. tih. 4 , adurf. gtnl. Enfuice il fiit 
convenu que , fins s'arrêrer à ccuc folemnicé de pa- 
roles , le feul confememenc fitffifoic, Ug. 4 £> 7 , 
ff. eod. D'où vient que le mariage fe peut contraâer 
emte abfem parremtemife de perfonnes tierces . mb. 
honoraniur 1 ) y eauf. ; a , t , ean. net. itiud S , 

eauf. jo , Ÿ-. J , Cip. ta 14 , extr, de eonvtrf. 

cenjug. & e,ip. vfmVjîs j , extr. aut L,iue. vtl voxtnt. 

{. Les fianc.iilles pvuTcm être faites à l'âce de fept , 

ans , leg. 14 yjf. oe jpen^nt. c,.p. lituiai 4, ecp. ad 
dtjfoi^endum 1 ; , exrr. de ce]pt/rjdt> impuh. Mais pour 
le mariage il faut l’iîge de piib-^nc, c’eft à-dire, qua- 
torze ans au mâle , Ac douze à la fille , accomplis , 
cep. CiV.ùnehctur 6 , cep. attefiationet 10^6- cap, ex 
iitierii 1 1 , end. 

Ceiieiid-mr un marirge conxiélé av.inc la poberré , 
feroit vaîsbiîAc indtfiblgble de droit n.iturc! > fi i'jm- 
pgberc étoit en éwr d’avoit des enfans , cap. puhrtet 
J y cap. à arbu 8 y cap. de illis 9 y cap. ex iiuerii 1 1 , 
cep. tus nnbit 1 4 , eod. 

Si ail contr.iire ayant la pubette parfaite , on n’eroie 
pas encore en érac de confommer le mriri.iyc à caufe 
d'une trop foihle complcxicn ; Prntas , ivré. Mari.ige , 
cas i , dit qu'il feroit auili nul de droit naturel ; 
p.ircc que l.i puberté, au regati du mari-ige , ne fa 
conlidere pas i.int par le nombre des années que par 
la difp»ifition du corps , & virttne gtnerendi , tn 
d.él. cap. dt iliiS , d’ jVi di 9 . cep. tua nolit .* c’cft .lufiî 
ce q::c porte la glofc , i« dill. cap pubats j , rtrb, 
r<î/-d/A'’B-ê;ceperulan» Joan. Andréas & Panurrr.ccfti- 
mçnr avec raifoa , que ce mariage n’cft p.is nu! ; c« 
qu’il faut entendre s’il n'y a pis une impuilTauce ab/b- 
lue&perpénielle,v. £nipcchemcns,feéF. 5 ,difi.ta. 

Nicolas I , tVi eap. uti 1 , exir. de dtjjp. impuUr, 
défend de marier avant l’âge de puberté, & il nofe 
cette exception , nifi forte aliqud urgfnùWmâ ntctp' te 
inierwenitntt^ uipoti h>no pef{>;mais dans le cas de 
cette exception , le mariage cft plutôt ceiifé courraéhs 
de fiiit que de droit ; c’efi pourquoi un tel imriags n’eft 
h tij 
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cenfc contraâc de drou-<^u‘âprés la confommation , 
ou du moins quand les Parties ont dans U fuite donné 
un nouveau confcmcmenc. 

4. Quoiqu'un infenfé perpétuellement ne puilîe pas 
conrradet mariage , par le defaut de confentement , 
cajt. diU 3 as 14 y extr. dt fponfal. & mattim^ il le peut 
dans les dilucides imetvallcs y S. Thonus > in difi. f 4 , 
ÿu. un. art. 4, in corp. 

) . Un fourd & muer de nailTancc * même aveugle y 
peut valablement contracter mariage , s’il conltc m(fi- 
fainment de fon confentement par (ignés > cap. cint 
apud i J extr. de fponfal. & murnVa.- çap. tute frater- 
nuati a 5 , eoJ. 

6. Le Prcire fuivant les décrétales ne doit point 
donner la benédiétion Sacerdotale aux fécondés noces* 
cap. vir. auum } , à peine de fufpenfe * cap. Capetta- 
num I . t<id. 

D» 7. Quoiqu’â l'égard des peribnnes qui peuvent par- 

coMrjÀLtt” 1er , il fort plus convenable qu’elles s'expriment par 
pour contracter mariage , neanmoins les frgnes 
luit. ' équivatens ruftifent pour la validité du mariage a cap. 

fraiernitaiis f * e.vtr, dt fponfaU & matrim. ou quand 
la bile ne répond tien) mais que fes parens répondent 
pour elle * pourvu qu'elle ne donne aucune marque 
qu'elle les aefapprouve , nam qui utett confenùre vi- 
dttuT y reg. ■if J de r^u!. jur. in tf®. Ce qui doit s’en- 
tendre quant au (oc extérieur f car (t l'un nés con)otncs 
n’a pas intention de donner fon confentement * le 
mariage cil nul au for intérieur > le contrat n’ecant 
autre chofe que duorum pluriumvi canfenfus * Ug. hujus 
*» §• i /«^.S.Thom-fA4* difi. 19 , r« expof. 

uxtùs. 

Des mariages clandellins * v. lînipcchement * 
dût. 1^. 

MÉDECIN. 

i. '^lcdecin peut erre promu aux Ordres, s'il n'a 
fiilli par malice en fon Art , cap. ad aures 7 , extr. 
de ai al. quai. & otd. prtjlciend. 

X. Par Attct du x6 Avril 1695 , fur les conclu- 
iions de M. de Lamoignon , Avocat Général , il a 
été jugé que la réftgnaiion faite par un malade au bis 
de fon Méileciu , necoit pas valaDlej parce que , fui- 
vaut la Loi fi Mtdicui y fi. dt var. tf» txtraord, ecgnii. 
& la Loi 9 , fd. de Pro/ejf. & Mtdic. un malade ne 
peut rien donner i fon Médecin directement ni indi- 
rectement, & que les Médecins font compris dans la 
prohibition portée par l'Ordonnance de 109 , art. 
iji , l’Ordonnance de IJ49 , art. a, & l’art. 176 
de la Coutume de Paris. 

M. l’Avocat Général obferva , que (î ce Médecin 
avoir été l’ancien ami du malade, ou qu'il y eut eu 
quelque conbdération favorable d’ailleurs , cela peut' 
roit taire de U difficulté, & que l'on pourroit s’écariei' 
de cette régie y mais que ceU n'ccoïc points que ce 
Médecin n'écoit connu du malade que depuis peu 
d'années , & ne l'avoit gucre vu que dans la deniiere 
maladie f qu'ainiî il y avoir lieu de croire que le ma- 
lade avoir été engagé i cela par follicitaiions , dans 
le befoin qu’il avoit de fon Mcdeciii, Journ. des Aud. 
K mon Recueil de Jurifprudeiice civile , v. Incapa- 
cité, n. X. 

M E N D I A N S. 

y. Aumône , v. Monallere - Religieux , v. Doc 
Rcligieufe. y. Fifat fc 3 . 4 , /». 7 , vilue , feS. v. 

teiixtraz t. Religieux Mendians font incapables de tenir 
“• Bénéfices j & la difpenfe qu'un Religieux .Mendiant 
BiSiai. obtiendroir du Pape pour potTéder un Bénéfice en 
France, feroitabuuve. 

Pat uue Déclaration de Charles VU de t44j , 


M E N 

les Religieux Mendians font déclarés incapables de 
polfcder des Bénéfices dans le Royaume j & il ell 
enjoint aux Officiers Royaux de les dépolTcder de 
toute forte de Bénéfices , nonobdam les difpenfes 
qu’ils poorroienc avoir obtenues du Pape pour en 
être pourvut j Preuv. des Libertés, chap. 7 , n. 3a , 

Tournée , lett. B , ch. 4 1 . 

Dumoulin , ftl. Parlament.pcit. 3 , ùt. )X , a , 
remarque que les Mendians praferüni Minons y ne 
peuvent être admis i poiféder des Bénéfices fans la 
permilfion exprelTe du Roi. 

La raifon de cette Oïdonnance ed , qu’une dif- 
penfe du Pape ne fuffit pas , 1 moins que le Roi ne 
l'aurorife par fes Lettres-Patentes , (f iia praüicaïur y 
dit Vaillant fur Louée, de infirm. n. 307. 

Rebude , de paafic. pojfcffor. n. ayl , dit que cett* 

Ordonnance ed en vigueur. * | 

Joannes Galli , qued. a44 , cire un Arrêt du Par- 
lement de Paris de la fin du quatorzième fiécle , con- 
tre un Carme qui fut condamné ad dtmitundum koffi- 
rinm, quoiqu’il eût obtenu difpenfe du Pape , unentret 
proprium. 

Par Airct du 8 Mars i66o , fur les conclufions de 
M. Bignon , Avocat Général , Frère Bernardin Gou- 
jon , Religieux Cordeliei , ayant été pourvu d'une 
Cure, avec difpenfe du Pape, adrell'ce i, l’Evcque 
de Laon , il a été mal , abufivement dit qu'il avoit été 
impctrc& exécuté, & le Cordelier déclare incapable | 

depolfcder laCurej Journ.des Aud. I 

Il y a un pareil Atict du 1 1 Mai 17x3, contre Frere ' 

Maurel. 

X. Suivant la difpofirion des faints Canons , te no- riu u’oU 
tamment de ceux du Concile de Vienne , il ed défendu 
aux Religieux Mendians , qui font transférés dans ^ uuiU- 
d'autres Ordres Monaftiques , de polTcder aucun Bc- 
néfice ou adininillratton dons lefdiu Ordres , & le« 
difpenfes qu'ils obtiennent contre cette régie , ne peu- 
vent être tolérées que pour un feu! Bénéfice , ou pour 
une feule penfion. 

Par Attct du Parlement de Paris , en forme de Re- 
glement du 4 Mai 1 696 , il a été ordonne conformé- 
ment i l'cfprit des Conciles , qu’aucun Religieux Men- 
diant transféré dans l'Ordre de S. Benoit ou autres, 
danslcfqncls les Religieux Profês font capables de Bc- 
fléficcs , ne pourroit polTédct deux Bénéfices, ni un 
Bénéfice avec une penfion fur un autre Bénéfice, ut 
deux penfions. 

Cet Arrêt a été confirme par une Déclaration du 
Roi du X5 Janvier <717, regidree au Parlement 
de Paris le x M.irs fuivant , laquelle ajoute que les 
Lettres - Parentes que le Roi jugera à propos d’ac- 
corder fur les Brefs obtenus en Cour de Rome , pat 
lefdits Mendians ttansfetés , pour pouvoir polTédec 
des Bénéfices ou penfions , ne pourront être expédiées 
qu'à la charge de fe conformer à la prefente Décla- 
ration. 

3. Suivant l'article 34 des Libertés de l'Eglife 
Gallicane , les Religieux Mendians ni autres ne peu- 
vent avoir recours à l’appel comme d’abus , pour 
ce- qui concerne la difcipline & l'obfervance régu- 
lière , fi ce n’ed en cas de contravention aux Loiz 
du Royaume , à leurs Statuts aurorifés pat Lettres- 
Patentes , d’abus clair éc évident j éc en cas de grand 
fcandale Bc tumulte , ils peuvent recourir au bras 
fcculier. 

Un Arrêt de la Grand’Chambre i huit clos , du 
X Avril 1734 » fur les conclufions de M. Gilbert, 

Avocat Général , contre les Récolecs de Lyon , Ap- 
pellaiis comme d’abus du Chapitre Provincial tenu à 
Lyon au mois de Novembre <7|t 3 après avoir dit 
qu'il n’y avoir abus , a dcciaié lefdits Récolecs non- 
recevables dans plufieurs autres appellations comme 
d'abus par eux iiuerjcrtces , & leur a réferve la voie 
de l'appel Itmple au Général , lequel fwcoit tenu de 
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donn« coniminiou z un Rccolec François tlenieu- 
rant en France , qui feroic icr)u de prendre dee Lemes 
d'atrachc , &* de tes faire enregtiirer en la Cour , y. 
Religieux > n. 9. 

4. Les Communautés des Capucins & autres Reli- 
gieux de S. François qui fuivent la Régie à la rigueur , 
quoiqu'incapablcs des dons & l^s, peuvent néan- 
moiiu recevoir pour leurs nécenués preirantes ) Sc 
0 1a chofe ne fe trouve pas de qualité i être par 
eux polTcdée , le legs doit ctro exécute , pourvu que 
la conversion s'en pmiTe faire licitement en une autre 
erpccî 'y Ricard , des Douaàoas , part, t , a.CiC 6 c 
Cl 7« 

Le les particuliers Religieux Mendians font capa- 
bles de penftons modiques y Arrêt du Parlemenrd’Âix 
du S) Décembre tSSy , qui confirme un legs de too 
liv. fairà un AugulFin Dcchaulfé , Boiiil'ace , tom. 1 , 
liv. a » rit. 5 1 > ch. 1 a. 

MESSE Paroissiale. 

1. Le Concile d'EIvire tenu vers l’an $05 , pone , 
can. ii: Celui qui étant dans la Ville manquera de 
venir d l’Eglife par trois Dimanches , fera excom- 
ttlunié autant de tenu pour correction. Il iaut remar* 
qeer qu’en ce rems • la il n’y avoir point de balTcs 
MuITcs , l’ufage n'en a conmjencé que dans le neuvic* 
me ficclc y il n'y avoit qu'une Eglifc publique ou Pa- 
roilTialc en chaque Ville, où fe célebroît la Mclfo 
publique , appelice depuis ParoilTiale. C'efi de ce Con* 
ciled'clvice où Ofius avoit allUlc, dont il eniendoic 

f >arler au Concile de Sardtque , quaranre-deux ans après, 
ocfqu'il die : Je melouviensquenos Freres ont ordon- 
né ci-devant dans un Concile , que fi un Laïc palTôic 
trois Dimanches , c’eft-à-d»e , trois femaines , fans 
venir à l'Airembice delà Ville où il demeure , fetoit 

E rivé de U Communion. Si on l’a ordonné pour les 
aies , il cfi bien plus à propos qu’un Evî-que ne s’ab- 
fente pas plus tong-cems de fon Eglife , fans une grande 
néccDitr. Cet avis fut approuvé de tous , Sc forma 
le Canon 1 5 duConciledcSardiqnc, félonies l.atins > 
ou le Canon 1 a , félon les Grecs. 

2. Après le fixiétne Concile acuménique de Conf- 
taminople <n rrM/Ze , tenucnâSi , qui ne comenoic 
point de Canons de difcipline , non plus que le précé- 
dent tenu en f , les Oitencaux pour y fuppléer , 
tinrent en 99 a un nouveau Concile à Conltancinuple 
an Trullo , appelle par les Latins Quiniftxtt , ou fup- 
plémcnt des cinq de fixicme Conciles , où ils compo- 
lerent un corps de difcipline. Le Cm. 80 de ce Con- 
cilc , fûitdéfenfe de s’abicnccr Je l'Eglife pendant trois 
Dimanches fans empêchement nécetTaire , fous peine 
de déiKifition pour les Clercs , & d’excominunicacion 
pour its I.XÏCS. 

). En France , dès avant le huitième fiécle , les 
Villes ayant été divifees en ditferemes Paroilfes ou 
Cures , l'on voit par le Can. i du Concile de Nan- 
tes en S90 , in ccp. 4 , (azf, 9 , fu. 1 , qu'il étoic 
ordonné aux Piètres les )ours de Dimanches & de 
Feres avant de célébrer la Mclfe , d'interroger te peu- 
ple , s'il V en avoit quelqu’un d'une autre Paruiife , 
qui au mépris de leur propre Curé , vouluirent li en- 
tendre la Melfc, & que s'ils en trouvoiem de tels , 
ils les filTenc aullî-tôt fortir de l’Egltfe. Ce Cinon efi 
aulft rapponé, iap. 1, ixtr. de F^ri>th. & aiiei. Pa- 
rechia/it 

Le Can. j de ce mcnieC.oncile de Nantes ajoute que 
nnl Prêtre ne doit rccavoiiàfa Mclfe le Paroiilien d’un 
autre , s'il n'eft en voyage , ou n'efi obligé de refier 
dans le lien. 

4. Depuis l’étîiMi'Tcmenc des Religieux de Saint 
François Sc autres Mendians , Sixte IV rendit une 
Coiiftirurion le 17 Juin 1478 ,• in extrftvai;. » . de 
i/'euÿ. poi. in eommur.ih, où cnu'aucic» chofes il 
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defend aux Religieux Mendians de prêcher que les 
peuples ne font pas obligés d'emendre la Melle dans 
leurs Paioifiss les Fêtes & Dimanches ; tùm jUre 
Ciiutum fit , ajoute ce Pape , ilVn diebut Paroehia- 
nos u/ieri audire AUjf^sKi in eorum Parochtali Eccl^t i 
nifi JorJan tx hontjld cauj'â ab ip/à Ef.fUJid fe abfui- 
tareni. 

C’eft fur quoi le Concile de Trente , fif". 14, cap, 

4 , dt reform. fe fonde pour ordonner aux Ordinaires 
des lieux , d'avertir les peuples d’anifter fréquemment 
i leurs Paroifies , du moins les jours de Dimanches^ 
grandes l'ctcl. 

J . Le Can. 5 2 , dij!. dt confecrat. que Gratien attri- 
bue par ecieur à S. Augufiîn , mais qui efi tire des 
Capitulaires de S. Thcodulphc , Evêque d'Orléans , 
vers l’an 797 , fuivaru les CorrcéFcurs Romains, dé- 
fend de célébrer publiquement des MelTes paiticulie- 
tes , aux jours folcmnds , qui puilTcni ctnpéchcr le 
peuple d'afiifter aux Meifes publiques £c foUntnvIles 
qui fe céU-brent à neuf heures. 

II y a plufieuts Conciles Provinciaux i ce fujet y y. 
Coiméiics , n. 7 j v. Chopin , polit. Jaer. lib. x , tit. 

7. Jt- 

6. Ln xCiC y les rrcties de l'Oratoire s’établirent 
en la Ville de Rouen , en vcitu de Lettres-Patentes j 
le Parlement de Rouen en Usenregifiram te 19 Août 
de cette mènie année, dît .^1 la charge de leur déclara- 
tion lignée d'eux , laquelle demeurera au GtclTe de la 
Cour , do ne faite auiunc fonifiion publique en leur 
Matfon Sc Collège , ès jours de Dtuianches & Pcies 
folcmnell^j r es heures que les Eghl'cs Faroinialcs fe- 
ront occtijiées en la cclébrarion du Service diviif Sc 
falnts Ofilces , afin que les Paroifiiens ne fuient difiraits 
de raflîfiancc accourumée au Service d'icelles ; qu'ds 
ne pourront adminifircr le Saint Sacrement de Confer- 
fion à aucuns defdtis Patoillîcns , finon par permifiîon 
de l'Ordinaire , Sc confiantemenc des Curés deldttes 
P.aroiircs , ni entreprendre fur Ls droits & fonâioux 
defdits Cures , & de fc contsnit félon les faints Dc- 
aets , Conftituiions Canoniques & Loix du Royau- 
me , Sc qu'aucuns ne pourront difiHifer de leurs biens, 
tneubUs & immeubles en faveur de ladite Congtéga- 
cion , par donation tefiamenraire , ou entre- vifs , plus 
que ce qui pourroii ccheoir à l'un de leurs héritiers 
qui en aura le moins , à peine de imllité , Mém. du 
Clergé , rotn. 4 , pag. 49 1 ^ v. ibid, pag. 488 ^ 
l'Arrct d'enregiftremcnr des Lettres - Patentes, pot- 
tani pecmiinon aux Récoleti de s’établir en la Ville 
de Gifurs , qui ne contient que la feule claufé 
d'adminifirei les Sacremens qu'aux Etrangers , & non 
aux llabitans de Gifors , fans le conlénrement des 
Cures. 

MÉTROPOLE, MtTROPOLiTAiHw 

f'. Archevêque. 

MINEUR. 

A”. Cüiuraimev 

1. Suivant le chap. fi aanu.n okarmm - dicimttnt 
dernier , de Judicm tn 6'’. le majeur de quarorze tpftnjun'^ 
ans peut agir & fc défendre en caùfe fpincueUe , 
ruais le mineur de quatorze ans ne le rcirt que par un 
Pfocuteur ou Curateur i lui donné de rautumé de 
rOrdiiiàire. Mais l'article I4 du titre 15 de l'Ordon- 
nance de I £<$7 , déclare indétinimem les mineurs pour- 
vus de Bénéfices, capables d’agir en jnfiiee , fans 
r.'iutorité & afiîfiance d'on Tuteur on Curateur , tant 
en ce qui concerna le pofieifoire , que pour les droits / 
fruits èc tevemTî cîo Bénéfice. 

Ainfi un Bénéficier minent , quoiqn'au-delTeti» 
de la pnburtc, peut prefenter aux Bénéfices, Se fi 
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ptcfoncicion doit prévaloir à celle de fon Tuteur» 
pirce que Ton Tuteur n’a point 1 a juuilTatice des 
fruits du fieiicllce de Ton mineur j qu'im mineur elt 
capable de faite une grâce , & de donner une chofe 
qu\l ne peut retenir pour lui : fiafnage fur l'aiticle 
6^ de ù Coutume de Normandie » pag. il? » 
coL !• 

s; \t% t. Ce privilège qui eft accorde aux mineurs » en 

ce qui concerne le polTeiroire , droits & fruits de 
leurs Bcncrîces > ne peut être récotqué cuiur’eux 
au fujet des iciignaiions par eux fiues» firudeaù 
fur Louer , èc les autres Atrciides tapporieiu plu* 
lieuts Arrêts qui ont déclare uullcs de telles rctîgna- 
tiotis y mais les décidons de ces Arrêts étant fondées 
fur les did'erences circonibnccs qui déterminent en 
cette matière » ne peuvent point fervir de régie gé* 
ncraic* 

La maxime établie par M. Bignon, Avocat Gé- 
néial , lots derArtêc du xS Août idj) , oùplaidoic 
firodean qui le rapporte fur Louer , lettre B , foinm. 
7 , n. & 7 , eft que reguliétemenr les réfignations 
de Bénédees EcclétiaAtques, quoique faites par mi* 
neufs de vingt cinq ans , (ont valables , & principale- 
ment lütfqu’ils ont arceiiit l'iige de pleine puberté, 
comme de dix-huit & vingt ans , Si. qu'elles ne font 
point faites directement au profit desTutcurs Sc Cura- 
cenrs, Précepteurs, Pédagogues, ou antres, fous ta 
puiirancc & conduite defqucls feroit le Rédgnant , ou 
en faveur de leurs enfans , parens ou autres perfon* 
nés par eux incerpofées , auxquels cas elles ferotent ab* 
folumenc nullcs j comme pueiUemem quand étant 
faites au profit d'autres perfonnes , l'on y rencontre 
des préfomptions violentes de dol , fraude , furprife , 
ou autres mauvais attifices , qui feroicnt meme ca- 
pables de faire refiittier un majeur: ou d l’on prouve 

3 ue la redgnation ait été extorquée d'un mineur 
ans les dcl>auclies du jeu , des femmes , Si autres \ 
Sc que le Rcdgnaraire ou quelque perfonne intemo- 
fcc de fa parc » ait fomenté pat un prêt excenif de 
deniers , fans ordre ni nundc:ticn: de pete , mcrc ou 
des tuteurs. Si principalement quand le Rédgnantcil 
engage dans les Ordres facrés , qu'il n'a qii un fcul 
ficnélice qu'il lédgiie fans nécemté Si fans referve 
d'aucune {^^nfion , Sc qu’il a fait la rédgnation i 
l'inf^u ou contre la voloiuc de fon pete , ou de fon 
tuteur. 

Hors ces cas un mineur peut valablcmenr rédgner 
fon Béucfice , nom feulement fans le confemement , 
mais meme contre la volonté exptefl*e Si les dé- 
fenfes par écrit de fon pete , qui ne peut pas inter* 
pofcc ion autorité pour forcer la conkience , l'en* 
gager dans le péchc , & l'obliger à urie redtturion 
de fruits , fon intention & fa vocation intérieure ne 
rappeilanc point â l'EgUfe en laquelle fon pere rayant 
Tait entier par l'appas d’un Béncdce , il enjieut for- 
tir Sc le quitter , en quittant la vie EcclcdaBique , 
nonobllant la rédtlance Si les défenfes de fon pcrc » 
foir par une démidion pure Sc dmple , ou par une 
lédgnacioo en faveur d'une pcrfoime capable non 
fufpccie , foit avec une céferve de penfion ou non \ 
ce qui ne blede ni ne viole point l'autorité pater- 
nelle , laquelle n’a point de pouvoir fut l’ame Sc fur 
la confcience , Sc ne s’étend point jufqu'aux Autels » 
autrement ce feroit polluer le SanÂuaite , le rendre 

Î tofane , Si en faire un héritage qui comberoit dans 
e commerce. 

Audi voit'On ‘dans le grand nombre d’Arrets cités 
par Brodeau , itid. n. t , 5 & 4 , qui ont ammllé 
des rérignationi faites par des mineurs fans le confen- 
tement de leurs païens ou tuteurs , qu’il y avoir preuve 
de mauvais artifices , iiiduc'Uoiis , perfuafiom&frau- 
des , ou que c'écoicni des mineurs engagés dans les 
Ordres facrés qui avoient réfigné fans reiervedepen* 
fien, comme dans rcfpece de l'Airêt du x8 Août 
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t 5 , rapporté par Brodeau , ié/d* n. 7 ; 0c l'on voit 
au contraire par les Arrets cités pat Brodeau , iéid, 
n. J , qui ont confirmé les rélignatioiu faites par des 
mineurs de dix*huic i vingt ans , qu'il ne s'y rencon- 
iroic que la minorité feule ^ qu’il s'agilîoic de mineurs 
qui n’avoient poinr de vocation pour l'Etat Ecciéfiaf- 
ttquc, qu’ils avoient tefigné vofomairemeni, fans y 
avoir été induits malis artihus ; v. Réfignation , feéï» 
} . n. 1. 

M I R A C L ES. 

I . Origene in Ccif, lih. 1 1 , parlant des miracles de 
Jefus Chrift Sc de Moyfc , feutiem que pofant une 
fois quelque puilfance au-delTus de U nature , s’il y en 
auncmauvaile , il faut qu'il y en ait une bonne encore 
Aipécieure; Ar par confequenr s’il y a de faux miracles , 
dont les Démons foieiit auteurs , il y en a de vrais qui 
vienneut de Dieu. Or » dir-il , il y a des moyens lurs 
de les difeerner ’y les moeurs de ceux qui les font , leur 
doékrinc , Ai les effets qui cq fuivent , Fleury , Hift. 
Eccl. liv. 7 , n. 16, 

a. Sans donter de la puiffance de Dieu » on peur 
Sc on doit examiner fi les miracles foutBien prouves, 
pour ne pas porter faux témoignage contre lut , en 
lui en attribuant qu’il n’a pas faits , Fleury , com. 1 , 
Pref. I). J. 

Stjcuit fancîa Synoéus ..... SuHa eiiam admit- 

ttnda ejfe nova miracula Nijt «odem rtcognof- 

<(nu & approSanie Epiftopo , fut Jtmul aiqut de iis 
ûtiquid cottif'cuum habuerii , adkitiiis in Conciiium 
Thtolcgis y & aiiis piis vins , ea fadat fuc vtritati & 
pittati confimanea judicaverit, ôtiictic de l'rente » 
feÿ". y de tnvseat. vener. Sf ftliq. fancl. & facr* 
itaagin. 

/^.Flcufv, rom. 10, liv. 4S , n.21, aufujetdes 
faux miracles i Dijon éci Uzez en 844. 

MOINES. 

é'. Monaftcrc , v. Religieux, r. Exemption. 

MONASTERES. 

K Su^tieius des Monafteres, Exemption, Reli« 
gicnx, Dot, Vifite, feék. to. 

S O M M A I R Æ. 

Sect.I Dc torigine des Monajleres. 

StCT. II. Des conditions nicejfaircs pour l’iia» 
bli^'ement des Monafkres. 

Art. I. Du confenume/u de tEvitjue Dioci- 
j'ain. 

Art. II. Du confemement des Habitans & 
autres oui y ont intérêt. 

Art. III. Ùe l’agrément du Roi par Lettres- 
Patentes. 

Art. IV. De l’enregifiremem des Lettres- 
Patentes. 

Sect. III. Des nouvelles Réfirmes dans les 
Aionaflerts. 

Sect. IV. De U conftrvatwn de la difciplint 
régulière dans Us Monajïeres exempts 1 / non 
exempts. 

Art. I. Difpofttions des Edits & Déclarations 
du Roi concernant cette matière. 

Art. II. De la vijîie des Evêques dans les 
Monaflerts exempts & non exempts y & de 
l’exécution de leurs Ordo/vtances à ce fu/et. 

Axi.m. 
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Art. III. ^c; t cxcinun dis !\fûvicts part Evêque 
avant la Projèfpon. 

A R T. IV. Du nombre des Religieux dans chaque 
Monaftere. 

Art. V. Des conventions & pattes (imoniaquts 
pour tingrjffion dans les Monafleres. 

Art. VI. Des ddiis commis par les Rigu- 
Uers. 

Art. VII. De tadminiflratioa & de tufage des 
bacremens Je ConfèJJîon & Communion dans 
les Alonajleres. 

Art. \'îl\. Dclaclàture des Reügieufes exempt 
tes & non exemptes , & fi elles peuvent fonir 
fans permrjîon de t Evêque. 

Art. IX. Di t entrée dans Us Monafleres. 

Art. X. De l'appd comme etahus des Rêgttliers 
contre les Ordonnances des Evêques. 

Art. XI Si les Juges ftculitrs peuvent ordonner 
qu'une perfonne jera mife dans un Moftaj'lere , 
ou quelle en Jvrtira. 

Section I. 

Di r origine des Monajîerts. 

y. Abbé , feci. I , V. Exemprion. 

ie t. L’opinion commune, &c qui cR adoptée par 
Miilju*. Saine Jerime , cil que la vie monaftique ne com- 
mença qu’avec l'Empire de ConUaucin. Saint Paul , 
S. Antoine Se $, Hllarion dormecent la nailfance d 
cenc Inftiturion en Egypte êc dans la Paleftine. Saint 
Athanafe la tit connoitre d Komc , où elle fut em- 
braifée par un grand nombre de pciConnesde la pre* 
ntierc dillinction \ ThomalTin « de la difeipiine de l'E- 
glifc , pan. I , Itv. } , ch. la. Saint Martin fût un 
des premiers qui Tapporta dans les Gaules vers le mi> 
lieu du qiucricme ncclc en bâciiTant le Mun.i(lere de 
Marmouticr , après avoir demeuré quelque tems dam 
un autre Motuhere qu’il avoir d’abord confh-uit piès 
de Poitiers. Sévere Sutpicc, devUâB. Martini y eap. 

4 £■ { : plniicurs Aur^nrs donnent la gloire de cet 
éubliiremcm en Fnnce , tant au célébré Monadere 
de Lcrins dont Saint Honore d'Arles fut le Fonda- 
teur , qu’l celui de Luxeuil fonde par Sainr Colom- 
ban , vers la fin du iixicine liécts. 

Tccln <• i.Comnitf ta plupart des Ecoles étoient dans ces 
Ut étoicne gouvernés par des Abbés 

MosâiiM. d’une fainreré Sc d’une fciencc cminenic , il ne faut 
pas s’étonner <i tes plus grands Evêques des (iccles fui- 
vans forcirent de ces Ecoles célébrés. C’étoic des afylcs 
pour la duCFcinc &: ta piété , pendant que l'ignorance , 
le vice » la barbarie tnondoient le rede du monde. Les 
Chanoines dont l'indication commença au milieu du 
huitième lîécle par la régie de Saint Chrodegand , 
menoient prerque la vie monaftique , & leurs maifons 
s’appeliotenr auiti Mon.iftcres. 

{. Les Abbés des plus grands Monadercs de France 
adiderent Sc foufciivirenc en leurs noms â plufieurs 
Conciles qui furent tenus dans les fixiéme , lepricme 
& huitième ûécles, Fleury, Inditut. au Droit Eccl. 
ch. at Sc fuiv. 

Dans le commencement ils n’avoienr point d'autre 
régie que l'Evangile & les indruéFionsqu'ils recevoienc 
des Eveques de qui ils dépendotent entièrement: les 
Laïcs faifoient une des plus grandes patries de ces Mo* 
nideres ; mais les Motiadetess'érani inulripiiès , & leur 
adminiftration ayant pris une certaine forme , les Con- 
ciles jugèrent qu'il écoit 1 propos pour le bien de ces 
Communautés, d’en lailfer le gouvernement aux Ab- 
bés. Delà la défenfe que les Conciles hrenc aux Eve- 
SuUe dt la premurt PartU. 
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ques de troubler les Abbés dam la conduite de leurs 
Monaderes. 

^ rroilicme Concile d'Arles en 455 , s’explique 
ainil fur ce fujet : Monafttni verà omnis iaica mu/n- 
tudo ad Curam Ahbalis ptnineat : J'ieque tx eâ tilà 
Epifeopus ^uiûquam venduet , aut aliquem ex itld Cit- 
ricum J niji Abbate penntt , prefumat. Hoc tnim & 
raùonis & nligionis plénum eji ; ut ClerUi ad Otdina- 
lionem Epifeopi débita /ub/t 3 iene rtjpiciant : Leîca 
verb omnit Monafttrii Congregatio ad jolant ac liberara 
AN'ads prvprii f quem tibt ipfa elegerit ^ ordinaiioatm 
difpojiiionemtjue pertintat .* Régula que à fundatort ipfius , 

Mc>riaflerU dudum conjlituta , fi in omnibus euftoUita. 

Cane. ant. Gail. tom. t , prtg. I a 1 . 

5. La première régie dont il ed parlé en France, 
ed celle de S. Colomban , qui fut approuvée par les pumiat ri! 
Evêques de France dans le Concile de Mâcon en 
6 ij. Les Moines embraderent enfuitc celle de Saint 
Benoît , parce qu'ils la reconnurciu 1 a plus parfaite de 
toutes. 

Ainfi tous les Moines enfemble formoicm un Ordre 
qu’on didinguuit du Clergé Sc du Peuple , fans cire 
didingués enrr’cux en piuueurs Ordres Monadiques ; 
de meme que tous les Clercs de l'EgUfe enfemble ne 
forinoient qu’un Corps , féparé des Moines Sc du Peu- 
ple, fans aucune dinércnce entr'euxi ThomaHîn, /éid» 

f >art. 1 , ch. 1 1 & fuiv. Et nous voyons que dans 
e feptiéme décle on praciquoit encore indifféremment 
dans les Monaderes les régies de S. Badie , de Cai^ 
iîcn , d'Aiirélicn , de S. Colomban , & endn celle 
de S. Benoît , i laquelle on s’arracha uniquement dans 
1a fuite. 

Les Monaderes fe teffemirent du relâchement 
de ta difeipime , auffi-bicn que le Clergé dans les 
huitième Sc neuvième iiécles j Fleury , Hift. Eccl. ^ woft»iv- 
Jiv. 4 î . n. j7 , &: liv. q 6 , n. 18. Mais ce fut auffi 
vers le meme tems que Dieu fufeira pour les relever 
S. Benoît d'Aniane , Sc enfuire les premiers Abbés 
de Cluny. Ce Saint raffembla avec beaucoup de 
foin toutes les régies différentes qui avoieiit été ca 
ufage en France } il en de un fupplément â k régie 
de S. Benoît , en y renfermant routes les louables 
coutumes qui avoicnr lieu en différens Monaderes , 

Sc le de confirmer par l'Empereur Louis le Débon- 
naire , Sc par le Concile d'Aix-la-Chapelle renu en 
1^17 , A: c’ed delà qu’on pent dire que routes les 
anciennes régies furent /ointes Sc comme affocices â 
celles de S. Benoît , pat le moyen de ce nouveau fiip- 
plcment qui ne fut pas moim telpeélé que la régie 
meme. 

7. La Congrég.ttion de Cluny qui s'éleva dans le Dnciuaip 
dixiéme flécle , ed la première qui a fait un Corps 
de plulî^urs Monaderes dépeodans d'un meme Abbé, 

Bernon qui en fut le premier Indituceur , nomma peu 
avant fa mort deux Religieux pour lui fuccéder , laif- 
fanc â chacun d’eux la conduite de plulïeurs Monaf. 
teres. Saint Odon fur un des dcâx, Sc paffe avec 
judice pour le fécond Abbé de Cluny, Âc pour le 
Redaurateur de l’Ordre Sc de l'Etat Monadique , qui 
éroic entièrement déchu de fon ancienne pureté : S.t 
fainreré faifoic que dès qu'il y avoir une Abbaye va- 
cante, les Princes en chargeoient aulE-tôr l’Abbé de 
Cluny , afiit qu’il y mit la réforme. 

' Innocent il ordonna en 1 1 / 1 à Pierre , Abbé de * 

Cluny , d’envoyer un Abbé Sc des Religieux â Luxeuil 
pour y établir la piété & la régutarice qui y ctoienc ' 

fort déchues. Les Empereurs meme de Conftanttno- 
ple voulurent avoir des Religieux de cerre Congré- 
gation pour les établir dans les Monaderes de leur 
dépendance , afin d’y faite revivre l'efptit des Fonda- 
teurs. Dans le fiéde luivanc, ces réformes donnèrent 
lieu à rérabüffemenr de différentes Congrégations qui 
font aujourd'hui des Ordres féparés j comme celte 
des Camaldulcs , fondée par S. Romuaid , Ac qui rite 
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fon n-.in* o’if.î ,irv t*r:!"ï J»i's l.’$ >Ionts 

/Viip4iin:»;s , nr'.s H At.czzo , CV.mj'o MoU 

cv!«c tits tJliv. trcox , f iSrano, ».n(l 

ap^ilii-e à «'dVit uii t-Sri;;j îl avci; i'es 

, ü*m 4 tiou Iivuts iz Oî JimMe J.'.ns 
!-» D.Mi-.vTiijr; ivlls di C,;tv.u.x tli>;u S. Rv>:'''.rr «« 
Mi>lefn»c c!' nnuintt'.at , a '’fil f'on :;r>m liu 

lîva r:r.i{»îi i!c cir.-:n.s iL-ns b D:oc*Jc île Ch iltîm- 
lur-S.-'.onc , ciu'Oihoii t > Dite «!c I^jui^ogiic , loi 
tlojma. 

-VJ. 8.<lc cuM V a de len’.ïtcjJi 'Me fîrrns cc^ f'inTs Rc- 

f^jn.iteiijs , eVil cjuc plus l;î*r vie etnit ctiiîiamç, 
^ gieifc rfVoéir rnx tviijuc* d.uiî 

le Diivcfe il-.i'jMcls ils uec:K«rci?t:t ^ ils ctinem oins 
ffitfrvjsilaflii'ilitè lîc kirt Woii.iftcrc , que les Cleivs 
ne râoiçiu a l'.llc de Ic.ir , l’aiis que ks ui;$ 

ni les autres jnillcnc à leur «te r’ilvr dans im antte 
l>it»cc(e , ou d.iiis m> auu« MoRai1ers.C/ctoit bien 
moins une dfntnd.usîe iiii cn^pire , q-mnedoiue 
. f: aimable covrifjK'mi.intc» ie im-“ laintc ésnulttion; 
de la pan de'. Lviqii;; j c;o*u.*i iS; à obîr. er les Rcli- 
j^ieiiu , 5 .: de la paît li'.'. Kciu.'ieur. à référer ^ à i.t- 
v;r l'.iu iivUni.î quand il ju^coit à juopos de les cm* 
pl.^vir. 

I : Ivcjnd Concile d'Ai.r-l.i-C!npellc , terni en 
8;fT, aptes avoir rc:omuî'i:i!c ans Abbés cj r.v.'iier 
tins vie ci-'ii!onnc à leur nom de F-tes » jîindefcrvir 
d’ exemple à l:iirs enLius l'pitirueU , en les cdiiiaut 
p'.riciir cimdiisic, Its exliûtis à mener une vis cano- 
nique , reli"ictire» chaire, tni^de, i erre friutms , 
citx Ec leurs Rclipicux, aux Evêques dans le Diocc/e 
delqueis Hï denieurcnr , à leur rendre compte de ton- 
ies leurs adliiros , Sc à dcpcn-Ire doux en toutes cKo- 
les : J vra.v: ipjî . 4 'hiiHt , Avl'mum.’itsJurj,:ni , 

1 - frifci'pii fr*}prüs pra cnznu us rjt:or:em reJ^ 

u::os/l>n tr;nt ^ r.:9fo<.->»i.rrei'r^(Vi5 at-zue ^asorUsti xrjss 
<*.‘nr.iivs m.-.n.ipcntut ; l.'oncdcs de l'rauc. corn, a, p.ip. 
^Sl. iit^'HtuS.ot:em turtvniium , in çuu'us r«- 

irttui.:*er:ii;t ejfe , 6 ' r:ju< JJ(Ut‘ar,r.cs iu/ae 

Ei(Uji.sji:tis nc^otiis , n:jï .n (r tsti ntu^taiis , uitepiâ 
tiimtn pf\}yri*ei\ itaûs £. U.£ntiéi^ . I^IJ. 

Saint Beuwxd , Jt cor/rre/. liô. ; , <jr. 4 , re".ir- 
doic de fim teim les Relij^isiis qui ne vju!otcntp.u 
«trc Tomnis aux EvêquvS , comme des Monllrcs , fc 
tniroit lus cxenspiioju d i KVdinaira comme un ren- 
vcirvr.tctjtdc la Hiewrehie 5 ede l’Orilie. AuOi liCon- 
Ctv^arion de Citetox , dourve ciaiid Siluî avoir om- 
rnin: ta rctorinc , rejetta d'eb oui toutes fm:es de pri- 
vilé;;es. Celle de Cluny les atccpri avec moins de feru- 
p:de i le comme tous k-s Re!t;.'ieux de cette première 
tÀ>n"régacioii ctcientPioksdoCliifiy, ils]urn*;ijHM;nt 
à toutes les exemptions de cerre Abbaye , qui fe nuil- 
riplivreiitâ propomon que cette Cxnjrcgaticin/ctenJit 
dans le monde. 

Léon IX en confirmant les anciens Priviléj^ct que 
Ls Evêques 8 c les Papes avoieni donnes aux Mvuaf- 
«its , & particaliércment à ccluidc Cêorbie, refitira 
prcfqua kut exemption dans le icmpoiclj en ojIi- 
g'.ant l’Abbé & les Rcli:;ienx de recevoir de leur 
propre hvêque la Bénédietton , les Ordinations 8 c le 
tliiémc. 

5. Louis V! , en tiln, prir fous fs J*ifde & fous 
fl proKvtioii l'Abbaro de Clunv avec toutes fes de- 
• pL-ndanicis j ce qu'il ht.î In prieie des Kvîqiies {c des 
Grands du Royaume, Sf.'Ut/tg. lue. , r<w». 

1 J, pa^. joo. S.iiiu Louis en itiS , confirma ccite 
Oïdoimancc , qui avoit déjà été lenauvellée par Pbi- 
rippe-Aucufle ion aiuul , A. qui le tur après lui par 
Charles VU. ihd. pa<». 1511. Il y a apparence que 
les Abbés avoienr recouiia par expérienwe qu'il leur 
cToic bien plus avama^eiix d'etre fous la protection 
d’un Roi puilfant & icli;^icux , que de vivre dans 
ime indépendance qui les exp«>ioit i de Cü.umuclles 
iiifiiltcs de la pair des bei^ni.tcs voilins. 
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10. tes prauJs revenus des Mon.idcrcs , le me- auai r«i 
rue des Al»bés, qui/lquel'ois leur haute uaiiranctf , 
leur doimoicut eu:icc .à la Cour , où ils ont poll'cdé rwUf.jb 
d.'s CiiiTgcs tres'confidétables fous le replie de plu* 

Items de nos Rois. Su;;cr, AbW de Saint- Denys , 

Çc .\lmip.re d'Etat , lui Ré|’cnt du Rovaume fous 
Louis VIL Matthieu de \’c:»dôme, Abbé de Saint* 

Denys , fur MiniOre d’Erat fous Saint Louis , 8c fous 
Piiilip|>e*le'Hartiy Ton HIs ^ & les Abbés de ce célèbre 
jVioiusterc , auni-bien que ceux de Cluny, ont en- 
core rang ^ feancc au Parlement de Parts , donc its 
loue Cor.iciilcrs-iTcs. 

Les prcmicis , en vcrm d’une Déclaration de 
Cli.ifles \'l , donnée à Paris le 9 Juillcr 1J89 , 

Hiitoire de S'.inr Dsnys par M. Fcbbien , preuve 
i 14 - . 

i.vs Aohes de CIteaax oot entrée , féance 8 c x'oix 
déiibétatisc au Paiiemcnr de Dijon , &: ils ont été 
conûrmcs dans ce privilège par des Letrres-Patemes 
données a Paris le 1 1 Janvier 1 jyS. filaïuhacd. 

I i . On ne parle point ici du grand nombre cTOf- 
liies Memlians établis dans le treiziéme lîéde , ^ 

dont il s’cli fait piudeurs réformes tiès-rcpanducs ; néu4. ies! 
on obfcTs-cra feulement que notre liécle a vu naître 
dt-ux coiilidérables réformes en Erance ^ l'une dans 
rOrdre de S. Benoit fous le nom de CJoiigri^acion de 
S. Maur j l'autic dans l’Ordre de S. Au’uftiii , fous 
lenomdeC.hanoines Réguliers de la Congrégation de 
Irance. 

La première cil fortie de celle du S. Vanne & de 
S. HyJulphe , établie en Lorraine vers la Kn du fei- 
ztcmeiicvlej elle fut iiutodiiite on France par Jean 
Kcc.uauit Abbé de S. Augullin de Linun^cs ; approu- ' 

vée pat Grégoire X\^ un itîii , à la pr^icrc de Louis 
XIll , & conhrmce en tftj pat une Bulle d'Urbam 
Vlil , qui lui accorda de nouveaux privilèges. Les 
LeiirÉS-Patcmes du Roi font datées de S. Gernuin- 
en-Layele 15 Juin itfît , rcgillrccs au Parlement le 
Z I Mars i (>î } » 6'* je* Ûrdoim. de Louis XllJ , 
fol. tôt. 

Cette reforme s'ed introduire dans le plus grand 
nombre des Abbayes du Royaume ; elle cil divifée ** 
en ûx Ptovinces , doutclucunc contient environ vinec 
Monallcres. Elle s'efl dtdingucc par le grand nombre 
do fçivans Religieux qu'elle a prcHluits, à qui nous 
lommes redevables de plulivurs Edirions des Peres , 
tanr Grecs que Latins. 

La fe.omic de CCS réformes a commencé en «^14, 
pu ks foins d.i Cardinal de la Rochcfoucauit , 
dernier Ab’oc C'onimendataire de -S.iinte Geneviève 
de Paris , oui y app-Ha le Pore (Jiarles laurc , 

Piieur dj Saint Vincent de Scnlis où il avoit déjà 
conj'iPcnvé U réforme. Elle kir approuvée en 1625 
jv.r Urbain VUl, & fs répandit bientôt dans tout 
le Royaume p.at ks Lettres- Patentes que Loun Xlîl 
lui accorda le 14 M.irs US40 , conlirmces par d'aunws 
I.ercics données à Paris le i Dccsmbce 1^48, re- 
«iitièes au Parlement le 4 Décembic 1^49, L-.s 
borne* de ce traité ne pesnicrtem pas de s'éteiube 
fur les louanges qui font dues à ces deux Con- 
prég.itiont qui cditiciir l'Eglife p.-.r leur piété, l.ur 
fci'.R-;e & l'.ut application à i'étude des kiimes Ltt- 
II es. 

S E C T I O ÎI I I. 

£){t iendlùons nlttrulrcz pc>ur T.tnt 

du Alon/tfitres. 

Le Roi de fon autorité peut mettre le ctiblir des 
Religieux ou Rclîgictircs en un Monaficre , au liru 
d'autres qui y étoienr , quoique de dUTcreot Ordre j 
Punv. des Libère, ch. 35, n. 3 1. 
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Au re(Ve, tl f a <|uirfs coniiitiont n^celTiirM puur 
r<;i.^lillenicnt cies Moiuilcres. Le confcruemcoc de 
l’Ev^ue Oiocéfaio ÿ celui de toutes les Psrcies in> 
têielTces ^ l’sgrémcnc do Roi pst Lentes - Patentes , 
de l'eiiregiUteincnt de ces Lettres-Patentes au Parle- 
ment f dans le relTort duquel fe fait le nouvel établif- 
fement. 

Rien n'eft plus raifonnable que le concours de ces 
conditions^ U letoit contre le bon ordre & Ia police 
generale d'une Ville & d'un Royaume , qu’une Com- 
munauté s’y établit fans i’agrcment de ceux qui uni 
droit d'y veiller i k confeivation de l'ordre &: de la 
dircipUne. 

L'on va dircutec ces quatre conditions fous autant 
d'articles dîHerciis , tant pour les Monaderes à éiablir, 
que pour la conlcrvarion de ceux qui le font déjà. 

Mais auparavant il faut rapporter ici U teneur d’un 
t»-Lem« Arrcr du Parlcmciu de Paris » du j Mars iSéf » 
wuJu en forme de Réglement , pat lequel il eft fait 
SmkLui*». defenfes â toutes petfonnes de farte aucunes contre- 
Lettres contre les contrats de fondation Sc doratioo 
qu'elles feront pour récablicTcment des Couvents , 
Maifons Sc Communautés fcculicres ou régulières « 
à peine de dix mille livtes d’amende , applicable le 
tiers au pain des Piifonniers de ia Conciergerie du 
Palais > le tiers i l'Hucol - Dieu , 5 c l'autre tiers à 
l'Hopiul - Général , 5 c de nullité defdiies contie- 
Lertres \ 8c é tous Nouites, Tabellions, d’en paiTct 
aucunes , à peine de faux 5 c de deux mille livres 
d’amende , applicable comme delfus j 5 c il a été 
ordonné que ledit Arrêt fcroit lu 5 c pubLc au Châtelet 
de Paris- 

Art. L 

2 )u conftniemtnt de l’Evé^ue Dioctfain, 

f. Tour concourt à prouver que le coiifenremenc 
de l'Evêque Dioccfain eft néceftaire , pour établit 
des Monafteres \ la raifon ^ l'autorité des faints Ca- 
nons , les Loix civiles , nos Ordonaanccs , le fen- 
limeni des Jurifconfultcs 5 c U Jurirpiudence des 
Atrets. 

La raifon veut , que l’Evêque qui eft chargé pat 
inftituQon divine , du foin des âmes de rom fon Dio 
cefe , décide de l’utilité ou de l’inutilité d’un nouvel 
établiircment , d’un nouveau Monaftete qu’on entre- 

f rend d’y faire. Quoique dans les premiers ftéclcs de 
^Ufe , fiiivant Saint Jérôme , parlant de lui 5 c de 
Vincent auHÎ Moine* Monachtts aon DoàdlSt ^ ftd 
p'angtJuis hahût ojficium * il y a long tems que les 
Religieux , 5 c particuliérement les Meadians font ap- 
pliqués aux fondions Hiérarchiques * 5 c qu’ils font 
regardés comme les troupes auxiliaires des Evêques 
5 c des Curés * il eft bien jufte que ces membres ne 
foienc point établis fans le confentenient du Chef* 
& fans qu'il juge s’ils Hui feront utiles 5 c à fon trou- 
peau. Les Religieux étant même lepinsfouvenc exempts 
de la Jurifdid:on de l’Evêque , fi peu de terrain qu'ils 
occupent dans fon Oiocefe * ils diminuent l'étendue de 
fa Jiirifdidion ^ ce qu’ils ne peuvent faire faiu fon coo- 
femement. 

a. L'Empereur Marcienqui avoir convoqué le Con- 
cile de Calcédoine en 45’i * ^ y allifta, y lit faire 
un Réglemcni * par le can. 4 * conçu en ces termes: 

Et juiftnit ài^ inijjîmo & piijffîmo Principe noflro 

PLjcuit nuUum quidtm ufyuam edsficûre * aut ecmjlrutrt 
Monaji'crium ^ vtl Ormorii domum ^ prexer coefiiemiam 
eivi/jtit Epîfcopi. 

Charlemagne a ordonné l’exécDnon de ce Décret 
dans fon premier Cipiculaire de 789 \ il l'a fait menre 
fur ranicle ix comme un de ceux qu'il recommandoit 
aux Evêques de faire obfetver } CÀpkul, tom, j * pag, 
aaa. 

Suite de la premUrt Partit, 


Le Cqncile d’Agde , tn can. 1 1 » 1 8 , a , fait 
la même défenfc ; Mona/ierium novum mji Epifeope 
permnUHte aut probant* tiullus indpert aut Jundart 
prafumat { Sc la glofc fur ce Canon que TXimoulm StCT. Il* 
a fort approuvée dans fes Apoftiiles * porte : Si 
trgo totum Monafitrium fit dtJiruEum , re^uiriiut cen- 
fitnfiui Epificopi in cor^ruüioru , ftd in rtparaiione aoit 
rttjuiritur. 

Le Concile de Trente . fieff. aj , cap. j * de re- 
fiorm. après avoir permis à tous les Monafteres * tant 
d’hommes que de femmes , 5 c de Mendians * excepté 
aux Capucins 5 c aux Mineurs de l'Obfervancc , de 
puirédet des biens * ajoute i Nu de catero fimilia loca 
erigautur » fine Epificopi in cujus Diactfi erigtnda fiunt * 
licentia priut ohunta. 

Ceux de Rouen en 1581 , tit. de Monafitr.%, ji * 

5 c de Reims en 158) * lit. dt rtgkiar.^. 17* font k 
même défenfc- 

Enfin celui de Bourdeaux en 1584 * ta, de Mo^ 
nafttr, cap, 1 7 * dit : Monajleria mutem Ecclefit * Con- 
ventus * aut Co/Iegia adificari aon peffuru * rue alla Cor- 
grtgatio fitcularti aut rtgularis in quibuficumejut Dicece- 
fiùm tacie inflituatur 0 Jirmttur fine liuatid & txprejfo 
tonfienfiu Epificopi. 

Les Conftitutionsdes Papes > in ctut.nemo$ , d'fi. 1 * 
de ccnjecrai. & ia cap. f * exir. de rtlig, domik. ont lex 
mêmes difpofition;* v. auftî cap. i ^ a * tod. 

Le chapitre autoritate de privU, in 6^. conSrme le 
principe que des Religieux ne peuvent point s'établir 
dans retendue d'uii Diocefe fans le confeniement de 
l’Ordinaire* 5 c il reflteinf ce principe, 5 c dit que 
lorfque l’établilTeinent fe fait dans un lieu exempt * 
c’eft au Pape qu'il faut recourir. Mais nous ne recon- 
noilTons point ces maximes ; il n’y a point parmi nous 
d'exemption de territoire ; tout ce qui eft renfermé 
dans un Diocefe en fait partie , nous n'admettons que 
les exemptions perfoiinelles * 5 c encore eft -ce par 
un pur abus * v. Exemption * nous prenons pour 
régie la difpolition des Conciles ci-deluis rapportés * 

5 c les Ordonnances de nos Rois dont il fera pailé 
ci -après, qui s'expliquent fans diftinâion. Urbain 
Vni , par fa Bulle du i8 Août 16x4 , révoque 
toutes pctmiftions données par fes prédccelTeurs d’é- 
tablir des Monafteres dans les Villes fans la petniiflion 
des Ordinaires , 5 c veut qu’on n’en établÜTe que de 
leur confemement , 5 c en gardant la forme du Concile 
de Trente. 

J. Depuis que les Empereurs ont été éclairés des 
lumières de la foi , ils ont pareillement voulu qu’on 
ne bâtit aucune Eglife fans le confenrement de l'E- 
veque * il y en a deux textes qui y font bien for- 
mels , qui font les Novelles £7 , cap. a * S ifi j 
cap. 7. 

4. Hoe fieiendum tfi , dît CabalTuiius , /ié. 5 * 
cap. at , n. I J EceUfiam adificare ntminem pofife fiat 
afftnfiu Epificopi , tujus efl loeutn tuÙficationit afifigna^ 

■ rt , dotationem ai Minifieriutn & ad rtparationu ne., 
etjjarias praferthere , lapidem primarium coUccare. Zy- 
pzus. Official d'Anvers , lit. t , cap. , R. 1 , eft 
de même avis* v. Févret* liv. x * ch. i * a. 4 * 5 c 
fuiv. 

Oeft dans ce meme efprit que le Clergé drelTà 
raiticlc x8 du Réglement qu'il fit dans l'AlTeroblée 
générale de 1(545. porte qu'aucun nouvel établifte- 
ment de Religieux ou Religieufes ne pourra erre 
fait fans le confcncemcnt par écrit de rEveque ; 5 c ' 
que le Siège vacant » conformément i l'ordre de l’E- 
gtife , il ne fe fera point de changement ni d’érabliA 
femem nouveau ; anciens Mémoires du Clergé *tom. t* 
pag. 996. 

5. Ce point de diftipline Ecclélîaftique a été con- 
firuié par Edit du mois de Décembre 1666 , regiftré 
au Parlement de Pans le jt Macs i6(>7* dont il 
/cra parlé ci-après * qui veut entr 'autres condiriooa * 





Momas- 

TCAE. 
$Ecr. 11. 

An. I. 


«3 MON 

que rappiobation de l'Evéque ou Archcvcque Dio- 

ccûin , ou des Vicaires Généraux , foit attachée foui 

le contre-fcel des Lettres- Patentes pour l'cubliire- 

meiit des Maifons Religieufes , ou autres Commu- 

nauccs. 

6 . Ce contentement e(l fi pcrfonncl à l'Evcqua Dio- 
céfain > qu'tl ell regarde comme dépendant de fa Ju- 
rifdidion volontaitc , dont il n‘i i fendre compte qu'à 
Dieu i de forte que far fon refus , on ne peut j^voint fe 
pourvoir au Supérieur Ecciétîallique. 

Nous en avons un exemple bien précis dans le hro* 
cès'verbal de l'AlTembiée du Cletgc de 1^45. Üne 
Religieufe Profeife de l'Hôtel-Du;u de Rouen , avoir 
reçu des Habitaos «le Honlleut la dirediun & conduire 
d'un Hôpital au Fauxbuurg de cette Ville , où elle 
commença à éublit une Comoiunautc Religieufe. Le 
Ptomoieur de l’Ofttcialiié de Ltzieux , dans le Oio- 
cefe duquel Hondeur eÙ (îtué » iîc citer cene Relt- 
gieufe pour repcéfenier & communiquez les aéles de 
cec éuniidement ) elle communiqua tmc permiilion 
par écrit donuce par l'Archevêque de Rouen , fur le 
procès verbal d’un ictus fait verbalement par l'Ëvcque 
de i-izieux. Sentence en l’Oflicialicé * qui ordonna que 
les Religieufes vuideroient les lieux , & fe retirefoient 
dans huitaine en l'Hopital de Rouen , à peine d'ex- 
communication. 

Appel en l’OiHcialité MerropoUraine de Rouen. 
L'Eveque de Lizieux fe pourvut a l’Aifemblce du Cler- 
gé ; & le 17 Avril 164$, pat délibération des Pro- 
vinces , il fiir juge d'un commun avis , que la per- 
million ou confentemem pdur ISrtlbiiiremenc des Reli- 
ieufes Hofpitalieres fufdiies dans l’Hopirai de Hon- 
eur , étant de ce qu'on appelle de p ue grâce & dé- 
pendant de la libre volonté de rOruinairo , le refus 
qu'il a fait d'/ confeiitir, n'a donné aucun droit aux 
Religieufes de fe pourvoir au Mccropulitain comme 
Supérieur i M. l'Evcquc de Meaux fut prié de voir 
M. le Chancelier , de lui donner connoiflancc des feo- 
timens de rAlTeiiiblée , & le fupplier de vouloir auto- 
rifer par Atièc duConfeil l’exécution du Jugement de 
rOfficial de Lizieox. 

Ainli l'on peut croire fur le meme fondement , 
que fi l'Evêque de Lizieux s'étoit pourvu au Parle- 
ment par la voie de l'appel comme d’abus , l'Ordon- 
nance de l'Archevêquv- de Rouen aurait cré déclarée 
abiilive» comme donnant aiieimeila Jurildiâion des 
Evêques. 

7. Enhn l'on verra cî-apcês , art. t , que c’eil auùt 
la jurifprudence du Parlement de Pans > que le con- 
fentement de l'Evcque Diocéfain imetvienne pour 
l'éiabliiremem des Motulfeies & Communaïucs ré- 
gulières. 

Art. II. 

Du cenfuutmtitt dts Haiitans & autrts 
qui y mi inurtt. 

I. Ceux qui peuvent avoir intérêt à i'étahlUrcmcnt 
des MonaïUies de autres Communautés Religieufes , 
font les Habicans, les Curés , les Monaileres déjà éta- 
blis , les Partons dt intendans des Pauvres. 

L'intérêt des Habitaus ell fenfible par deux rai- 
fons rapportées par Hentys , tom. s » liv. 1 , qu. 6 . 
L’uno eu , que h ce font dus Religieux rentes , ils 
peuvent acquérir des héritages , de par U rejercer les 
Tailles de autres impolirions fur les Habirans^ le ter- 
rain qu'lis occupent par leurs EglifcS , Maifons , Jat- 
dins, ctant autant de fonds en main-morte, hors du 
commerce, de exempts des charges. L’autre eft que , 
fi ce font des Mendiaiu , les Habitans qui le reçoi- 
vent s'obligent comme par une efpéce de contrat à 
leur entteiien j les uns s’engagent k vivre d'aumô- 
nes , les autres i les foucentt j il faut donc que les 
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Habitans foient en état de faire des aumônes alTex 
abondantes. 

Cec Auteur remarque prudemment que cec incéicc 
des Habitans cil plus pour l’avenir que pour le pre- 
fent. Les Communautés fe contenrent d'un pouce de 
terre en eaciam ÿ elles s'éccndvnc infeniîbienieni daus 
la fuite. 

Z. L’iotéicc des Curés n’y e(l pas moins fcnftble. 
Plus il y a de Mailbns Religieufes , plus le peuple a 
d’occalîons de quitter la ParoilTc. C'ed pourquoi Luce 
111 , ia eap. inielUxt/nui exir. dt nov. oper. nuntiac, pufs 
pour principe , que auUa Eecl^a in prcjudidum qm- 
uui ejf ioaJinienJn. 

Cëlcllin IH , cap. tua nos, <*tr. de Eceltf. adifit. vtl 
reparand, veut qu'un ne bâcdTe uns nouvelle Eglifc que 
dans le cas de néccilîtc. Et même te Concile de Larran , 
in cap. Z , tod. permettant dans le cas de néccllicé 
de bâtit des Eghfes pour les Lépreux iorfqu’ils éroienr 
en grand nombre , craint cependant que cela iie nuife 
aux Eglifes Paruillialcs. 

L'ardeur que le peuple aveugle fur l'avenir , témoi- 
gne pont les dévoctons exiiaordinaices , & qiit ne font 
pas comaiandccs , en négligeant la plupart du rems 
les devoirs de précepte , ne julliiiQ que trop le pré- 
judice que le grand nombre de Monaileres & autres 
Maifons rcgulictcs , où jadis l'OEice fe faifoit à huis 
clos , &: fans cloches , a appotcc aux AlTemblces des 
Paroiires. 

). Enfin l'mtétêt des autres Religieux , tant de 
la Ville que du voilinage , déjà crablis , fur-roat de 
Mendians , conitile , en ce que plus les aumônes fe 
partageront , moins il leur en leviendra^ dcqu'cuiit 
une fuis reçues & ai^réés du peuple , c'eÀ retrancher 
leur pain ^ de en mcutc-icms fe charger d'une obli- 
gation nouvelle , qui met hors d'erat de fatisfaiie aux 
anciennes. 

4. Si ce confemcmenc des Parties incécences efl 
fondé fur l’équité , il l'etl auüi fur les Loix. 

Clément VIII en fa Bulle quoniamad mpUttiam , 
n’a permis aux Religieux de s'établir en un lieu, nifi 
veeaiis & audiùs aUorum in cifdetn civitatii'us & iccis 
txijlemium Coavuuuum Prionbus fttt Procuratoribui , 
& aUu imertjfe haienùbus : Il veut qu’il foit vé- 
rifié , fi les nouveaux Couvents qu'on veut éta- 
blir , peuvent fine aUorum detnmtnio fuJUntari ; v, 
Henrys , tom. z , Uv. 6 , queù. 6 , Zypxus , lib, z , 
cap.sy 

Grégoire XV en fa Bulle , cim alibi , étend cet 
intérêt de confentement jufqu'aux Religieux qui de- 
meiircdê aux environs : Sed eiiam in aius per quatuor 
miilia ptifiaum (irtumvieinis loc'u , ad id vocaù & auditi 
Jutriatj ae tait ertchoni eonjènjerint i il veut de plus 
qu'tl y ait de quoi noutrir douze Religieux dans le 
nouvel cubüllement ^ Heiu7s , ibid. 

Et Urbain VIll veut encMc par fa Bulle de 1^14 , 
que rétabliiremcnt foit nul , & comme tel, révoqué 
• éc caflTé : Si nuUumque inteitffe Patentes j /eu kabtre prêt • 
tendenus , ad hot vocati & audiù non fuerint , Jeu ean- 
ftnjêrint , Henrys ,, ibid. 

5. L'Edic du mois de Décembre i 666 , conte- 
nant les formalités nécelTaties pour rétabliiremcnt des 
Maifons Religieufes ou aunes Communautés , veut 
que les Maires , Echevins , Confuls , Jurats , Ca- 
pitouls , Curés des ParoifTcs de Supérieurs des 
Maifons Religieufes efdits lieux , afTemblcs féparc- 
mcnc en préfcncc d'un Subflitut du Procureur Géné- 
ral , donnent leur avis fur ces éublillémeiis \ v*ytx 
cec Eiiic i la fin de ce livre dans fon ordre chronolo- 
gique. 

6. Les oppoliiions que les Panies incérelTcet peuvent 
faireâ de pareils ctabliircmens , font de tels poids, que le 
Roi veut par cec Edit de i66d, qu'il fait futfisàrexécu* 
tioc) des Lentes -Patentes .quoiqu'onregiftreesen la for- 
me preferite, jufqu'aceque les oppolltiom foienrbvées. 
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MiU ce$ âppoitUDnf Jes Parties iatcrencct font 
de Jeux fortes ; celles ies autres Monadercs Sc Corn* 
munaurét ne font qu • remontrances etcitatives , lorf- 
qu'il s'agit d'obtenir des LettreS'Patentes j ou de les 
tegiflrer; elles ne iailTent cependant pas d’îtrccon> 
lîd^fces' quand elles font raitbnnables. C’ed aut(i qne 
fur l’oppoUtion des Cordeliers , Carmes, Jacobins 
& Augnftins de Paris, & des Procureurs de Tü- 
niverdté adjoints avec eux j airendu la maltimde 
des Couvents de Paris , le Parlement par Arrêt 
dm J Février 1491 , dcfenditrccabUfîenienc d’un Cou- 
vent de Cordeliers d Vitlemomble fans tirer à eonfé- 
quence pour les autres lieux non prochains de Paris. 

Celles des Cutés & des Habitans ( ce qui ne s'en* 
tend point de levi pUkùf(ulti , mais des principaux , & 
plus notables ) font plus à conlidérer ; & il j a plulieurs 
Atrrrs qui y ont eu égard. 

Boiiiface , liv. 1 , tîc. }i , ch. x , en rapporte un 
du Parlement d’Aix du Jeudi x8 Novembre itfji , 
par lequel , fut roppolîtion des Capucins , Obfer- 
vantins , Trinitaires , & trente particulières , la délibé- 
ration de 1 a Communauté des Hahir.ins de Tarafeon , 
qui avoienc confenti i rétabUlTement des Auguibns 
Dcchaulfcs, a été ammllée. 

Henrfs , rom. i , liv. 1 , quelV. 1 , rapporte plu- 
lîeurs Ârrècs du Confcil, où l'oppoiition des Habt- 
tans i l’ctabliircmetR de^j^ecolets a eu fou edet ; il en 
rapponeunde i6j^, ou une telle optrahrion l'a em- 
porte fur le confencement même des Grands Vicaires 
de l'Evcque. 

Il s'agilToit d’un Hofpicc i Bourbon • l’Archanv 
baulr , uiocefe de Bourges , ou tes Recolers vou- 
loient s’établir , fous prétexte de tenir Auberge pour 
les Mendians qui venoienc aux eaux. L’Accheveque 
y avoir confenti. L’Anét fait défenfes aux Rccolcts 
de bâtir un Couvent , ni autre cKofe innover dans la 
Maifon deftinée aux Religieux Mendians qui vont 
aux bains pour leurs iniirmiiés , ni en autre lieu de 
ladite Ville , fans le confeutcmenc des Habiians. 

Hevin fur Frain, tom. a, pag. éi<$, rapporte 
un Arrêt du Parlement de Bretagne du 1 Décembre 
par lequel, fur t'opponrion du Gcné||fc de 
l’Oratoire , Sc rintetvention de l’Evêque 
cuyer , il fur jugé courte rctablilfcment que vouloienc 
taire le Provincial & premier Déiîniceur des Carmes 
Dcchaudcs établis en France , & ta Oemotfeile de 
Kc-rmar , Fondatrice d'un C^uvenr de Rcligieufes 
Carmciices DcchaulTées en la Ville de Morlaix. Tout 
le monde fçaic U rclîdance qii'onc faite les Habi- 
tans de la Ville de Troyes d’y recevoir les Jéfuites , 
qui y croient même appelles par l’Evêque ; que tour 
le crédit de U Compagnie n‘a pu vaincre ccue oppo- 
sition, Sc qu'ils n'om point de Maifon dans cette 
Ville. 

L’oppoiition de l'Evcque de Paris & de rUnivet- 
fîte pour la réception de la meme Compagnie dans 
le Royaume , n'a pas eu le même fucccs. 

L'on rapporte dans les anciens Mémoires du Cler* 
gc , tom. I , pag. son Sc fuiv. un premier Arrêt 
du Parlement de Paris de 1554, qui avoir ordonné 
que les Bulles & Lettres-Patences des Jefuires feroienr 
communiquées à l'Evcque de l%ris & à 1 a Faculté de 
Tliéoîogte j qu'on voir pat une Lettre de Judion du 
dernier Octobre 1 , que le Parlement refufoit 

d’cnrcgiftrer les Leittes-Patemes , à caufe de l’oppo- 
lirlon de TEvêque de Paris & de la Sorbonne^ 

Que depuis, par un autre Arrêt du la Février 
Sf6i , le Parlemcm renvoya les Jefuires i rAlTcm* 
blée du Clergé tenue à PoilTy , laquelle fur le con- 
fentemenc de l’Evêquc de Paris , â cercaines conditions, 
les reçut & apptouva fous les mêmes reflriéliions , 
qui furent ensuite adoptées par un autre Arrêt du 
Parlement du ij Février ecc Arrêt ordonne 
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entr’amtes chofes , que ledit aélc de réception & 
approbarion fane audit Concile & Aireinblcc tenue 
i Poilfy , fera tegiilrc au Gteftc de la Cour , par 
larme de Société & Collège , qui fera nommé le Col- 
lège de Qermont. ( Les reftuétions de l’Evcque de 
Paris adoptées pat l'AlTemblce de Poilfy , ajouroienc : 
Et non par formt de rdigion nouvellement injlttiiét i U 
charge qu’ils feront tenus prendre autre turc que de 
Société de Jefus ou de Jefuires. ) Et aux conditions, 
ajoute cet Arrêt, coiuenues dans leurfdires Oéclara- 
tion Sc Lettres d’approbation fufdites; c'ettàfçavoir* 
que l’Evcque Diocéfain aura rouie fuperintendance , 
jurifdtâion dr coiteCHon fur ladite Sociétés Collège ^ 
ne feront les Ftercs d’icclui en rpitituel ni temporel 
aucune chofe au préjudice des Evêques , Chapitres , 
Curés , Paroiifes Sc Univerncés , ni des autres Reli- 
gieux ; ains fetonc tctius de fc conformer emiétemenc 
à U difpollrion du Droir commun. 

Art 111. 

De fogriment du Roi par Lettres-Patentes. 

s. La troiliéme condirion elTcncirile pour de nou- 
veaux établilTcmens , c’eR d’obtenir des Lerrres-Pa- 
tentes dn Roi. 

Perfonne n’ignore qu’il ne fe peut faire d’alTemblée 
dans le Royaume fans l'aucotité du Souverain. Cene 
maxime e(l écrite dans les anciennes Loix Sc dans les 
Ordonnances de nos Rois : yidetur (ontra Stnaiùs ton- 
Julta , & mandata , & conjîiiutsones ceUbrari CoUegium f 
nijt & Senatûs tonfulù asuoritatt , vtl Cafaris coUrit. 
Leg ^ y ff.de CoUeg. & Corpor. 

Càm Senatus nptporibus D. Marti permijtrte Colle- 
giis legari , nulla dubitatio e(l fuîn fi Cotpori tm Ucet 
coire iegatum fit , debeatur. Leg. 10 , ff. dt reh. duh. 

Ce qui cR principalement appliqué à notre ma- 
tière par LMpien : Stiendum efi locum pub'itum tune 
Jacrum fieri poffe j tùm Printtpt eum dtditavtt , vel 
itditandi dédit potefiuttm. Leg. p , $• s , de rer, dirif. 
& qualit. 

s. On voir dans le Commentaire de Bouedin fur 
l'article i8j de l’Ordonnance de que le, motif 

Sc la nccdlitc des Lettres - Patentes , Sc que refpric 
des hommes érani malicieux , fous prétexte de Reli- 
gion , ptufieurs fraudes Sc monopoles fe fulfent com- 
mifes & machinées dans les Confréries prohibées par 
ledit art. 185 j la même raifon milice par coures les 
Communautés non approuvées ; à quoi fe rapjxnte 
ce que Trajan ccrivoit â Pline le jeune : Memiiimas 
Provtnciam iflam , & pratipub tas tivitatts ah (jufmodi 
fjcUonibus tffe vtxaiat y parlant des Communautés d'Ar- 
tifans. 

One fécondé raifon qui eR particulière aux Monaf- 
teres j efl qu'auttefois , Sc fous les Romains , Sc fous 
les premières races de nos Rois , il falloir non- feulement 
leur agrément pour établir un MooaRere , nuis encore 
chaque parriculier en avoir befoin pour y entrer , 
parce que c’étoit ôter des Sujets â l'Etat. C’eR la 
dirpolîtion du premier Concile d'Orléans, cap. 6 y 8< 
4ps Capitulaires de Charlemagne Sc de Louis le Dé- 
Oi^nnairc. 

|. La plus force raifon de la nécedîté des Lenres- 
Patentes eR marquée dans le préambule de l'Edit du 
mois de Déc. i666 , où Louis XIV fc plaint de ce 
que pendant les dernières guerres Sc les rems de fa 
ininoriré , la négligence des Officiers avoir lailfé éta- 
blir grand nomWe de Communautés , dont les unes 
polTcdoient la meilleure partie des terres & des reve- 
nus des lieux où elles croient, d'autres fubüRoiene 
à peine pour nttre point dotées ; qu'elles comraûoienc 
des dettes , Sc étoiem contraintes d’abandonner leur» 
maifons à leurs créanciers , au grand fcandalc de FE- 
glifc , & au préjudice des familles qui fe trouvoicnc . 

iii| 
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Mon AS- ‘chargées des Rtligieux qui forroietit de ces Cqinmu- 

TlRl. 

4. Po:u remédier à ces défotdres qui fonc les fui- 
v*c T. II. jgj cf.iblilTertittn$ faits avec trop pca de précau- 
tion , nos Rois ont fait trois OrdoimaiKes il ce fiijet ; 
la Déclaration du 19 Novembre ii$a9 , tegiflrée 
au Parlement le 1 ) Décembre fuivant » fait défcnfes 
de faire aucun cublilTement de Monallere » Maifon 
üi Communaucc Régulière 5 i Religieufc de l'un ou 
l'autre fexe , en quelque Ville &c lieu de ce Royaume 
que ce foie , même des Ordres ci-devant établis » fans 
espielTc perroidioii du Hoi. 1 ,‘Arrct d'cnregifhement 

f orte : A la clurge de ceux qui obtiendront ci-après 
ectres-PJtcntes d'établilTefiient d: Monallctes, feront 
tenus avant leur érablitlumeiu les faire vcriüer en U 
Cour. 

L'on parlera ci-après de la Déclaration du 7 Juin 
1659, qui ed la fécondé Loi Cil cette maticie. 

L’Ëdii du mois de Décembre 16^6, regidré au 
Paclemem de Paris le ;i Macs i(d7 qui eft U der- 
nière Lot , leiiferme ou réfotme les difpodtions des 
précedemes. 

Par cet Edit » le Roi veut qu’il né puilTe être fait 
è l'avenir aucun ctablillcment de Collèges » Monaf- 
tercs , Communauté: Relîgieufes , ou Sccuiietesjfans 
Letties-Patemes ^ l’Edic ajoute , meme fous prétexte 
d'bufpice » parce qu'on f^'tit que les Moines autres 
Religieux commenceiic d'aboni pat: peu de ebufe, & 
que leurs hofpices deviennent infcnliblcmcnt des Mo- 
naderes ou des Maifons conlidérables. 

La Dcciaration du 7 Juin >(59» avoic remptis 

r atim les Communautés » les Sémiiuiccs ^ mais le Par- 
cmeiî'de Paris par fon Arrêt dVnaegiftrcmem du 11 
Jiiiiletfuivanc, mit pour luoJihcaiiou : Sanspré;udice 
de l'ccabliiTement des Séminaires établis par les Evêques 
pour l’indruclion des Prêtres feulement. 

Cette Riodiiicarion a etc adoptée par l'Edit de 1 666 , 
qui pourvoit en meme lems i la fubiidaoce des Sémi- 
naires , V. Séminaires. 

Cet Edit veut que ces Lettres-Patenres fuient don- 
nées ob connoilTancc de caufe , c'ed-à-dire* furie vù 
de l'approbation Ce conremcnicnt du Diocefain , & du 

E rocés Verbal du Juge du lieu où devra erre fait l'éca- 
lifTcnicnt, contenant les avis des Maires, Cchevins, 
&c. Curés fe Supérieurs dc« Maifons Religieiifes , 
comme on l’a dir ci devant. Qu'elles fuient regitlrées 
au Parlement dans le relTütC duquel ccc enivgilhe- 
ment fe doit faire ^ de quoi il iera p.nlé plus au long 
ci-aptès , arr. 4»& que ces Lerrras-Patentes &: l’Ai- 
(ct d’cnregiiliemenr foient pareillement tcgiUtcs au 
Bailliage , dans le redurr duquel fe fait rétabldfèment , 
te aux Hôtels communs des Villes pour les ccabliirc- 
mcnsquife font d mi renccinte, Fauxbourg ou voi- 
Jinage defdites Villes^ &: que lî dans la fuite il y a 
oppoiîtion for les lieux i ('execution des Leerres-Pa- 
tenics cegiRrées en la forme ci-dcRus, il cR or- 
donné aux Liemenaiis Généraux & Subfliracs du 
Procureur General , & aux Maires, Echevîiis , Jurats 
& Capitouls defdites Villes , d'en donner incontinent 
avis aux Procureurs Généraux , pour en être par eux 
rendu compte au Roi ^ Sc cependant U leur eR uéfciiufi 
de fouRrit qu'il foit pafTc outre auxdtrs établiiremens 
jufqu'J ce que lefdires oppoiteions ayent été levées. 
Mais il faut obferver à cet égard que le Parlement 
par fon Arrêt d'enrcgiRrcinent du ) 1 Mars 1667 , a 
mis pour modiltcaiion que les oppolitions fcroienc ju- 
gées au Parlement. 

Le même Edit pone des peines très - rigouieufcs 
contre les établinemens qui fc feroienr doténavanr fans 
Leteres-Parenres , Sc fans avoir fatisfait i toutes les 
conditions qui y font |x>rcces j il déclare celles allêm- 
biées illicites , Se faites au préjudice de l'auioriié 
Royale Si des Loix du Royaume. U les déclare 
incapables d'eRer en Jugemem, de recevoir dons Sc 
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legs. Sur quoi il faut remarquer qu’une Communauté 
qui n’a point de Lenres-Patentes, cR capable fuivant 
le Dtoit ccminiin , de cous dons Sc legs faits pour la 
dorer , en cas que dans la fuite le Roi trouve boa 
de lui accorder fes Lettre) , parce que le defaut de 
dut cR fouvem le plus grand obRaclu à lever pour les 
obtenir. Ce qui cependant ne peut avoir lieu lans une 
difpcnfe expreflê du Prince , qu’J l’égard des Commu- 
nautés i former } car (i elles étoiem -Jeja établies , le 
meme Edit déclare incapables d'obtenir des Lertres dans 
1.1 fuite, les Communautés qui fe foimeroni depuis 
l’Edit fans Lettres^ afin, eR-ii dit, que l’efpcrance 
d’obtenir ces Lettres d'érablilTement ou de confirma- 
riou , ne ferve plus de prétexte de commencer l'étec- 
lioii fans l’autorité du Roi. 

Enfin il cR défendu aux Es'eques de planter la 
Croix fur la porte de rds MonaRcres , de bénir 
l’Oratoire ou Chapelle , de donner l'habît de No- 
vice , ou de recevoir à profeilion aucuns Religieux 
ou Rcligieufcs , qu’il ne leur art apparu defdites Lcr- 
tres-Parenres bien Sc ducmeiu regiRrces } enfemble de 
l’Ordonnance du Lieutenant Général , Sc de l’aâe 
de leur entegiRrement fait en l’Hotei commun de la 
Ville. 

VoiU pour ce qui concerne tes MonaReres S: Com- 
munautés à établir. 

5. Quant aux MonaRcre^& ^Communautés qui 
font déjà établis , b pofldTlon où ils font de leur état 
fait préfumer que le confememem de i'Evêque , Se 
des Habitaiis , cR intervenu lors de leur ctabliRîs 
menr j c’eft le fenriment de Selve, Bentfie. ^utep. 
6 y n, a 5 .• Jn in junéattent EetUJia tonfenfus B pif’ 
copi initrvcncrit , tn ionfruélionc Eciltfn ^ ntcidpro’ 
hcri p'Jpt ; pr^fumituT confenfut imerventrit , dii/n- 

modi' Jù in forma EceUfia , ua ^uod Mifk pubiie» ctlt» 
hrtmur. 

Mais les Letrres-Pacenres ne fe préfument point • 
du moins quand l’étahliffement ii’eR pas depuis un très- 
long-tenis , comme de trente ans Sc plus. C’eR pourquoi 
le même Edit de \666 » veur qu'indiRinâemcnc toutes 
les Conimunaurés établies depuis trente ans , foient 
tcnqi^ercpréfentet les Lettres’ Paternes, en vcctudef- 
qiieSI elles ont été établies, aux Juges des lieux, 
&c. V. cet Edit. 

Ainii les Communautés , quoique déjà établies, qui 
n'ont point de Lettres - Patentes , ou qui n'en ont 
pas en (orme, font obligées de recourir au Roi pour 
en obtenir , St de prendre au préalable de nouveaux 
confentemens de l’Evêque & des Habinns, fans lef- 

3 ucls , fuivant l'Edit de i666 , il n’eR point accordé 
e Lettres-Parentes. 

La dctnicre difpofiticn de la Dcciaration du Roi 
du aS Avril i6^f, regîRrée an Parlement de Paris 
le 7 Mai fuivant , venr qu'i l’égard des Commu- 
nautés de |>erfoitnes féculieres & régulières, qui ne 
font point confirmées par Leities • Patentes , l’Edis 
du mois de Décembre i666 foit incelTammenr exé- 
cnre ; & à l’égard de celles que l’on ne jugera pas 
ncceftaires de confirmer ou transférer , déclare dès-à- 
préfent nulles toutes les acquifîciuns &: donations d’hé- 
ruages , renres ou autres immeubles , faites pour elles , 
ou à leur profit ; veu( que lefdirs biens pour ce qui 
eR des Cummoiuutés des perCnnes Rcguliercs , foient 
donnés aux MonaReres dans lefquelslcs Archevêques ou 
Evêques des lieux jugeront à propos d’envoyer les Rcli- 
gieufes qui fe trouveront dans leldîtes Commun.'iutés } 
Si pour cc qui cR de celles des perfonnes fécuUeres, 
lefJirs biens foient donnés aux Hôtels-Dieu ou Hôpi- 
taux GéïK'taux des lieux où lefdites Communautés 
écoient établies. 

Ordonne au furplus que l'Eilir du mois de Dé- 
cembre 1666 , coucenan: les formalités qm doivenr 
être obfervées pour rétaislbrcmenr des Coimnunatirés 
féculieres Se régulières , foit ponâueJlement exécuté , 
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mcms i l’cg^rvi >1^5 rr.ui.‘?:ti.ini iI_î >î-.uia-'lerc*. &: 
Comnv,maut.’î i ü;» )>*a oiulüne M .:fou à uncaurr;;, 
Jefqwellcs ne }»v>!!cr‘in: ctte ijvcs tju.; lumcs 

les ibrnulircs : pji IjJit L.'it , poiic les pic- 

ttiiers iliabliiTci:i:ns ilcubrî MotiJîïiî.î , auront etc 
oblen-ées. Eniai-'t ar.x i. C< OtlUicri Rf>y,nix <i'v 
tenir pon^ueli.''.; ;.u t.< , îfc i!c pi'c;i;o:iu*r contre 

les Commurui::<.'> i]-;. ci.-.lil.es ou rrmîijjcf» , 

fans avoir farjv!*!.:aiu.U:--i to.iiulit.'s, Tut leî peiiu-i 
porccc>par lcd;: Ld.t. 

A H. T. 1 V. 

Dt ftnr^'S'premsnc des Lcitrt:-Vjuntes, 

V. La DccLiiation du ap Novembre i^iÿ, fupr. 

«rt. J , n. 4. 

La quatrième condition enri;jiricllc pour l'ctablilTc- 
menr des Moiuilereî & Co''.mmna«Tcs , c’elfc l’cnrc- 

f ;i(lremcnt des Lettres-Pacemes au P.ulemetu^ dans 
e te(Toit duquel Te lait le nouvel c:al>Utreoienr. 
Jufques là les procédures n'ont point été coiura- 
diàoircs. LXvc'qiie a pu conùnrir i'jns de juives rai- 
fons. Les Habtt.ms ou: pu enc bien ou mal londcs 
dans lavis qu’ils ont dotmé. La religion du Ptinre a 
pu être rurprilc. Mais c’ell ici que tour s'examine 
comradic);oirement * fou lors de l'enrcgiflrcmcnt 
avec le Piocurcur Général du Roi qui vetUe au bien 
public , Sc qui ell la principale Partie dans ces 
fortes d'affaires , fait lors du Jugement des oppo- 
(itions avec les P.irties intcrcirccs & oppofantes. 
C'eft aufli alors que le Magiftrat veille à l'intcrct 
pnblic, à la confervation de nos Libertés > à l’or- 
dre & 1 la difcipline Ecclcdaffique , que par 
les fages modilicacions qu'il mec aux dirpofitions des 
Lettr'es'Pateiites, il conlomine & peifeaionne l'ou- 
vraqe. 

C’eft ainfi que par Arrêt du 18 Mai it» t j , le Par- 
lement de Palis en enregiftram les Lertres-Parcnccs 
obtenues par Madame la DucliefTede Longueville, 
pour fonder un Couvent d’Augultiiis en cette Ville , 
luivanc la forme prefente par une Bulle du Pape , y 
mit pour modification: Aux charges & conditions jh>i- 
rées pat l’acte du confcntemeiu de rArclievêquc de 
Paris, & fins qiiélc Nonts duPape punie exercer au- 
cuns Jurifdicliun , viJitation ou correction audit Mo- 
naftere, coufornrémenr aux dioits » libertés & privi- 
lèges de l’EplifeGaHicaiic. 

C’eft aiiili que dans la rcceprion des jefuites en 
France , le i'artcmciu veilla aux droits des Eviqu-s , 
Univcriiîès, Pacolîlcs > & à la coulervarion des l.i- 
bettes de rEgltÙ Caüicane , y. Jup '. , arr. 1 , n. tf , 
ir, jfv. • 

C’eft ainft que pour veiller aux intètets de divers 
Ordres , il a été ordonné qu'imc Communauté ne 
feroit établie , qu’à la ciur:;e de ne poinc mendier , 
& de juftiiiet d'un certain (veii en capital , & de ne 

f ouvoir recevoir de dotj ui ûs deS jKm’ions , qu;iml 
a Maifoa auroit acquis «m certain bien fixe. Aiidi jugé 
au Parlement de Dijon par Arrêt du 14 Août 16:6 , 

f o'ir U rcv iption d-*$ UifuLnes da Chalons-fuc-baon-, 
évfct, Uv. a , ch. I , n. IX. 

Entin c’eft ainfi que par Aricîdum.'mc Parlement , 
les Jacobines onr ère teçu?s à DÜo.i , à cundirion 
qj’cUes ne rourroicnracquciic plus de jooo livres de 
tente i 5c cela pour empêchât .que de nouvi-au* établif 
fcmer.s ne nnififfent aux autres anciens , ou que la 
ferveur de leurs conimencemensnc leur attiiâr d'i peu- 
ple une paiiie de» uiens de la Ville , Eévret, .lÛ. 
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D(S ncuveUes Rtfcrn-.ts ddr.i Us diV.e-y?cr«. 

i.Cs qu'on a dir ci-dev.inr des nouveaux crablif- 
fcmcii, peut s'appliquct n;ix nouvJlîj réfonnes qu’on 
veut mettre dans Ks MciüiUres ; c'c!t cmn.e une 
nouvelle fondation qui fuir p.ar ctrilcquemles mC-mes 
règles. Aufli faut -il le ccnfcateinciu de l'EvCque 
Diocèrain ; celui des Religieux du Monallere qui 
y font affex intcrelfés , pui'.'qu’on veut leur fan* 
embraffer une règle plus auftere que celle , ou jiour 
mieux dire , que le relâchement de la règle fous le- 
quel ils ont fa:r profetîlon ; 5 c des Lerties Parente* 
du Roi ciiregiftrccs , en venu defquelles des Com- 
mislaircs nommés on approuvés par la Cour de Par- 
lement , procâient à rcrablilfcment de la réforme 
C’tft la difpodtion préesfe de tous les Conciles . des 
Alfemblées du Clergé , des Oïdonn -nccs de nus H-jis , 
5 c des Aticis des Coûts Souveraines , qui font rappor- 
tés .aux nouv. Mcm, du Clergé , rom. 4 , pag. 7 1 9. 

X. Les procès que ces forte* de clungenicns dans 
les Monaftcrcs ne manquenr pas de caufer , le refus 
que font fouvem les anciens Religieux d’eniln.afîêr U 
rèlbrme, le foin qu’il faut prendre de leur fabliftance , 
5 c le plus fouvsnt de leur demeure \ cnJÎn tous les in- 
convèuiciis qui en font les fuites , demanibnt r.iiten- 
t!on du Roi 5 c des Magiftrats. Tout cela fc fait pat les 
Lcttrcs-P.Kcntes 5 ; Ijur cnrcgiftrctncnt. 

Te! a été le motif de la Déclaration du Roi con- 
cernant h réforme des Maîfons Religieufes , du moi* 
de Juin KS71 , regiftree au Pailcniçiit de Paris le 
du meme moi* , dont voici le* termes ; 

Voulons 5 c nous plaît que ci-apres les Religieux def- 
dits Ordres Si Congrégations ne puiffent être établi* 
dans les Monaftcrcs non reformés dcpendaits dcfditj 
Ordres , ni aucunes unions y être fanes fans notre cx- 
prcU'epcrimfncîii , Sc fans avoir prèahMcmcm obtenu 
nos Lettres à ce néceiraires j Ôc en conféqueiu-e dé- 
fendons , tant à nos Cours de Parlement , Grand- 
Conlcii , qu’à toutes nos autre* Cours & Juges , 
d’ordonner defdites reformes 5 c unions , foiispictcxto 
dcfdires Bulles , Brefs 5 c Letnes Pater.ret , en quelque 
forte 5 c meuiere que ce fuir , fins qu’il leur ton ap- 
p.tru de nofdires Lettres , à peine de nulliré de touc 
IC q-.i notiiroîr être par eu;: lue c-; fdt 5c ordonné ; 
V. ;”'r. Lift. 4 , l’arrUle iS de rtdiitle 1695. 

(iVft ainù que ks Bulles Je ( ..égeire XV 5 : d'Ur- 
bain VIH p-.sur rèrahliilément de U reforme deSainr- 
Maur , ayant été fulminées U: p-t'iii’KS , le Roi donna 
les I.c(Kts*Pùr«ntcs <{ii Juin , qtii conre- 
noient les cl.iuL* : S U appe;t que dans leflites Bulles 
il n'y ait tien de contr.ûre aux Conllitutious <4nuni- 
qiies , Ürtlujm.tiKcs , Concourus , Libv tus , 5fe. au 
inovco de quoi ces I-errrcs faiem cnrcgifltèvs d.ms ks 
Pavicmens fins moiliîicaaon; levier, Jiv. 1 , ch. i , 
n. tj. 

?. 11 faut obfïrver que les Lettres-Paterues accor- 
dées cti gènér.il pour L rcccpnon en I rance ue la 1 -- 
forme d-ms un Ordre , nedilpcnfent p.is d’obrenini^s 
Lîiît-e*- r,tto:.tC5 «.irticiilicrcs , pour iluqur M.iif.u 
où on la veut introduire , ceutmc on le voit p.ir les 
te mes de la Dècîar.'.tion do 1 « ; Jo mémo que kip- 

probation 5 c les Letrroî Paternes accu'd.’o* à «n Oidu 
pour s'établir en France, no tlispoakm pas d’jii ob- 
tesdr pour cKa.pje éMbiiircmencpaaialliu qu’un veu* 
faire dam cluque etidiolc. 
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Section IV. 

Dtrnitres Loix p<^iivts du Royaume pour laconfervation 
dt la. difapline tigulitrt dans les MonaJUres 
exempts & non exempts, 

A a. T. I. 

Edits & Déclarations du Roi concernant cette 
matière. 

Les derntcrcs Lobe pofitives du Royaume fur cette 
matière » font les art. 1 1 ^ , 1 9 &: ao de rEJitdu mots 
d’Avril , regiIVré au t’arlcinenc de Paris le 14 
Mai fuivant. 

La Déclaration du Roi rendue en interprétation de 
cet article 18 , le 19 Mars i6$6 ^ regiflté au Parle- 
ment le 4 Avril , au Grand-Confcil le 4 Septembre 
fuivant. L'article 1 de la Déclaration du Roi du 
Juillet 1710 J regiûré au Parlement de Paris le 11 Août 
fuivant. 

La Déclaration du Roi du 10 Février 1741 > regif- 
tréc au Gr.tnd-Conreil le i Mars fuivant j v. Vilite , 
feâ. I & 9. 

Art. il 

De la vi^te des Evêques dans tes Monajlerts exempts 
& non exempts ^ & de f execution ue leurs 
Ordonnances à ee (ujet, 

P^. Vifiic , feft. 9. 

I. L'aaicle 18 ci-deffus de l’Edit de ttfgj , con- 
tient cinq difpolî rions qui regardent rinfpecUoii que les 
£vcqu« ont fur les Monafteres. 

La pruiniere efl génctale. Les Evêques font char- 
ges de veiller i U coofervation de la difeipline ré- 
eulicre dau-s les Monafteres oü elle efl obfcrvée , U. à 
Ion rctablilTeiueut dans ceux où l'on tombe dans le 
relâchement. 

La fécondé difpofuion , efl le moyen que cet at- 
ticle donne aux Eveques pour remplir ce devoir. Il 
conülle à vilitec lents MonaAer.'S , ^ rendre leurs Or- 
doniiaiK'es fur les defurdres qu'ils y trouveroiir â réfor- 
mer. 

La troisième fpccidc les defordres que les Evêques 
doivent exannnet dans les viliies des Monadeccs , 
Sc. auxquels ils doivent remédier. 

Laqu.uriéme concerne lesOtdonn.tnce$quc l’Evêque 
peut rendre d.ins favifite des Monaderes. 

La cinquième concerne l'exécution' de ces Ordon- 
nances » S< enjoint â cet elfet aux Supérieurs rcgii- 
liers de déférer aux avis & Ordonnances des Evê- 
ques , Sc aux Officiers du Roi do leur donner l'aide 
nécelTaire. 

La fixicme & demicre difpofttion concerne Fappd 
de ces Otdonnances, qui n'empêchent point qn’cUes 
ne foieni exécutées par piovilion. 

Aind cet article 18 , aptes avoir charge les Evê- 
qnes de veiller à la difeipline régtiliere , pourvoit an 
principal moyen cpi'ils en ont , qui cR la vifue , 
qui elt même , à proprement parler ^ le feul qu'ils 
aient pour les Monalleres exempts ; à l’égard des 
Monalicres non exempts « la vilîte ell le moyen le 
plus facile & le moins cclacanc^ de l'Evêque a encore 
par rapport à ce dernier , la voie de l'Omcialiré, Sc 
celle d’envoyer des Commiltiires dans ces Monafletcs 
non exempts. 

i. Les difpofitions de cct article 18 de l'Edit de 
1 8 9 5 y font conformes aux Conciles , aux Ordonnances 
Sc Arrêts anterieurs. 

\ji première dirpofition, qui cil générale, comme 
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on l’a obfcrvé, concerne le maintien ou le rétablilfe* 
ment de la difeipline régaüere par les Evêques , tant 
dans les Monafteies e.xempt$ que non exempts. 

C’dl l'efpHc des anciens Conciles qui foumectenc 
entiércmciu j & fans dilUnéVion d'exempts ou non 
exempts les Moines aux Eveques , Sc chargent par 
conféquent les Evêques du nuiucicn de la dilcipluie 
régulière, t. Exemptions , feâ. i. 

C'eft auili celui des Ordonnances : En fous Mo- 
naftcrcs réguliets , tant d’hommes que de femmes , 
les Religieux Si Religieufes vivront en commun, Sc 
félon 1a régie où ils ont fait profeiUon ^ i cet ctTct 
feront tenus les Archevêques , Evêques ou Chefs 
d’Ordees , en faifaut la vification des Moiuileres dé- 
pendons de leurs charges , y rétablir la diûriplme 
Monallique de obfetvance , fuivam la première inùi- 
lucioii defdiis Moualleres , Ocdoimance de Blois , 
arc. ;o. 

L'équivoque qui pouvoir naître de ces termes , 
MonajUra diptndans de leurs charges , Sc qui pou- 
voir ne faire appliquer aux Evêques que le loin & la 
vilice des Monaileres non exempts , eft entièrement 
levée p.tr cecce piemicre difpoiition de l'article tS de 
l’Edit de it>95 , qui foumet indidinâcrneiit â la vigi- 
lance de i’Evêqae tous les Monaùeres de fon Dto- 
cefe exempts &: non exempts , tant d'hemmes que 
de femmes. En effet , ils font également les uns 
& les autres dans le Diocefe de 1 Evcc|ue , Si de 
fon troupeau ; & il eil également chargé du foin de 
leurs âmes \ i quoi il doit veiller autant que les der- 
oietes Loix de l'^life Sc du Royautne le leur per- 
menem. 

I . La fécondé dilpolîtion de cet article 1 8 de l'Edit 
de I £9 { , qui concerne le moyen qu'il fournit aux Evê- 
ques pour veiller à la difeipline régulière , e(l le droit 
de vifiter les MonaAcres. 

Ccnc Ordonnance veut qu’i l’égard des Monaf- 
tetes exempts , l’Evêque laHe la vilîte en pcrfoime» 
C’eft a6n de donner quelque chofe â rexemprion ^ 
Si parce que les exempts qui ne font jamais déchar- 
gés du reipecl qu'ils doivent à l’Evêque , v. Exemp- 
tion , doivent au moins jouir de leurs privilèges 
par rapport aux inférieurs délégués p.ir l’Eveque 
pour faire les vilîtes , v. l'atricle 1 1 de l'Ordon- 
nance u'Otléans, & l’article jo,dc l'Ordonnance de 
Blois. 

11 y a une exception portée par cet article i8 de 
l'Edit de idy) , à l'égara des Monafteres exempts où 
les Chefs d'Ordre font leur rcfîdcnce , qui ne font 
pas fujets i la vifite de l’Evêque. La raifon de cette 
exception , eft que l’on ne préuimc pas que des Chefs 
d’Ordre , qui font des Prélats conndérables dans 
l’Ordre Monaftique , uegligem de réformer des abus 
qui fe peuvent glilTer dans les MAiafteres où ib font 
leur rclidence. 

Cette exception a été étendue par le même motif 
aux Monafteres où rélident des Supérieurs réguliers 
qui ont une Jucifdiâion Icgicime fur d'autres Nlonaf- 
icres Sc Prieurés defdics Ordres , v. la Déclaration du 
xg Mars id9d. 

Il faut rvbfervet que cette exception étant introduite 
pour des raifons particulières , n'éunc point favorable 
en elle-même , & étant contraire au Droit commun , 
ne s'ct.'nd puinc aux Monafteres Chefs d'Ordre , où 
les Chefs d'Ocdie Si Généraux ne font point leur ré- 
ildence, ni â ceux dont les Généraux font Commen- 
daiaires , fi les Supérieurs réguliers généraux n'y font 
point leur rétulence. 

4. La troilîcme difpoiition de cet article iS , fpé- 
cilîe les defordres que l'Evcque peur czamiii^r Sc re- 
former dans fa vilîte. 

Premièrement , ce font ceux qui regardent le Ser- 
vice divin. Ainfi l'Evcque doit examiner s’il fe fait 
au cems , au lieu , âc en la maniéré accoutumée par 
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U R^le 6c par les Conllicuiions ; s'il fe récite au 
chance décemment ^ fi l’on n’y dit point de Prières 
qui ne foienc approuvées de l’Eglife > &c. v. Service 
divin. 

Secondement , c’ed le défaut du nombre des Reli- 

f ieux nécedaice pour acquitter le Service divin. Aind 
Evêque doit examiner s’il y a nombre ruffifanc de Re> 
ligieux , pour s’acquitter décemment du Servicedivîn » 
6c remplir l'intention des Fondateurs. L’Evêque eft 
auilî CO droit de veîUec au défordre contraire > c'cft*â> 
dire y i ce qu’il n’y ait pas un trop grand nombre de 
Religieux & Religieufes dans un Monafiere» v. ci- 
après t article 4. 

Troifîémcment, la dircipline régulière eft encore 
un objet de l’examen de TEvêque lors de fa viilte 
des Moiiaderes. Elle concerne le Chceui t le Cha- 
pitre , le rravail , le réfeéVoire « le Elencc. Toutes 
ces chofes font talées & déterminées par les Conf- 
ticutions Monaftiques. L'infpcébion qui eft donnée 
AUX Evêques fur ce chef > étend fort loin leur pou- 
voir. 

Quatrièmement , ils ont encore infpeétion fur l’ad- 
mifullration te l'ufage des Sacremens » yit/e utfr. ar- 
ticle 7. 

Cinquièmement , la clôture des Monaderes des fem- 
mes > clf encore un des principaux fujets des vilites 
des Evêques, y.infr. art. 8. , 

Sixièmement , l'Eveque a droit d’examiner l’admi- 
nilfiation des biens 6c revenus temporels des Reli- 

Ê ieufes , parce que la dilCpation de ces revenus e(l 
I ruine totale des Moiudercs , de la difeipline régu- 
lière , 6c la caufe des defordres qui fuivent la fortie des 
Religieufes. 

5. La quatrième difpolîtion dudit article 18 , con- 
cerne les Ordonnances que l'Evêque peut rendre dans 
la villte des Monalferes. 

il faut dilfinguer les Monailerei exempts 6c non 
exempts. Dans ces derniers, l'Evêque a droit d'or- 
donner 6c de réformer par lui - même les défordres 
qu’il a reconnus dans les Monaftercs qui lui font 
iournis. 

A l’égard des exempts , l’Evêque ne peut qu’ex- 
citer les Supérieurs réguliers , 6c réveiller leur zcle î 
cependant comme il a toujours le droit de fuprpléer U 
négligence des Prélats qui lui font inférieurs, par U 
régie • fito jure uti negligii , ei renuntiare yiJeiur , 
arg.Ug. it dt rer.ftgnijîfiu. 6cqueUtcform3tion des 
defordres lui efl dévolue par les Canons , quand les 
Supérieurs ne les corrigent pas; cet article i8 veut 
que les Evêques , a'près avoir averti les Supérieurs , 
puident après un certain ceins , d les Supérieurs n’ont 
pas d’égard â leurs ordres , donner eux-mêmes ceux 
qu’ils croiront les plus convenables pour y remédier , 
fuivant la régie delairs Monaftercs. 

Pat cet article 1 8 , les Supérieurs réguliers ont crois 
mois pour exécuter les avercilTemcns 6c ordres des 
Evêques , E ce n’ed que les Evêques ne jugent nécef- 
faire d'y apportée un lemede plus prompe ; auquel cas 
ils peuvent preferite aux Supérieurs réguliers un moin- 
dre délai. Ces Evêques ont aulli droit de charger les 
Supérieurs réguliers > de les informer de ce qiuls au- 
ront fait en exécution de leurs ordres > v. ci-delfus U 
Déclaration du 19 Mars 1^9^ , qui n'a changé que le 
délai de trois mois en celui de Ex. 

6 . Les cinquième 6c Exieme difpoErions de cet an. 
tS de l’Edit de i<»95 , ont pour objet d’empêcher que 
les viEces des Evêques dans les MonaRcces ne demeu- 
rent fuu eâct , V. infr. arc. s o. 
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Art. I il 

Di l'examen des NovUu par CEydqut , 
avant la prcfejfton^ 

V. Novices , feéf. 4. 

Art. IV. 

Du nombre des Religieux dans chaque MaaaJIm, 

I. L'on a ci-devant fait voir, art. t , n. j , que 
l'Evêque ell en droit d’examiner , fi dans le Monaf- 
tete il y a nombre fuflifant de Religieux pour s’ac- 
quitter décemment du Service divin , 6c remplir l’in- 
renrion des Fondareurs. 11 s'^it de faire voir ici que' 
l'Evêque e(I en droit de veiller au défordte contraire , 
c’eû-i-dire , qu'il n'y ait pas ua trop grand nombre 
de Religieux 6c Religieufes dans le Moiullere ; défor- 
dre qui peur arriver , ou en envoyant dans ce Mcmaf- 
cere d'autres Religieux du meme Ordre , ou en re- 
cevant i profeiCoii des Novices au-delà de ce que 
les revenus ou les aumônes ordinaires peuvent en 
nourrir. 

1. Ce n’ed pas U un des moindres défordres des 
Moiufletes 1 puifqu’il eft capable d'creindre la difei- 
plinc Monallique 6c de déranger le Service divin , 
quand un Monaftere hors d'état de fe foutenit de Tes 
propres revenus , eR obligé de foulftir que des Reli- 
gieux , 6c ce qui eR emore de plus grande confé- 
quence , que aes Religieufes fe diRipenc au dehors 
pour fe procurer leur fubERance ; 6c comme l'Evêque 
doit veiller à ce qu’il ne fe faife pas de nouveaux éu- 
blilfemens de MonaRercs 6C Communautés Religieufes, 
fans qu'il foie en état de fubORer , v. /upr. Icâ. 1 , 
il n’eft pas moins obligé quaniTih font établis , i veil- 
ler qu’ils ne fe ruinent par un nombre excellif de fujets » 
que leurs revenus , ou aumônes ordinaires ne puilfent 
foucenir. 

}. Les Conciles ont donné toureleuc arrenrionpour 
prévenir ce défordre. Le can. 8 du Exieme (^ncils 
d'Arles en 8 1 5 , cap. 8 , porte : C/t non ampliùs fuf- 
(ipiantur ia Aionafierio Cananicorum atij^j/Honachorum ^ 
feu tiiam pueUarum , nijî quantum ratio pirmutit , £' in 
eodtm Monaferio ahfque nectfariarum xerum penuria 
degert poffunt. 

Le can. ; t du rroiEeme Concile de Tmirs , adopté 

f iat un Cipirulaire de la même année 3i) , dit dans 
e même elprit : Ut in Monajlerio Canonitorum , A/o- 
natherum , feu uiam pueUarum , major kiuninum nu- 
merus non edmittaeur , faut.* facultas Monaferit poffa 
future. 

Le chap. 4 du Concile de Fîmes dans l’Eglife de 
S. Macce , renu par Hinemar , Archevêque de Reims , 
en 8 8 1 , capporic dans te chap. j , n. a , des Libertés 
de l'Eglifc GaUicane , dit la même chofe. 

Le Concile de Trente, fejf. a; , cap. j, de regu- 
lar. a tenouvellé ces dirpoEiions qui ont été fuivies par 
pluEcurs Conciles du Royaume, 6c ciiEn confirmées, 
fmon en termes formels , du moins pat l'efprit dudit 
art. 18 del'Edicdc <695. 

4. Ce font auiTi les défordres qui nailTent d'une 
trop grande multitude de Relî^ieax dans un Cou- 
vent, qui ont donné lieu i un Arrêt du Parlement de 
Paris du Février i 6 yi , qui a ordonné que les Rc- 
glemens faits par le Pete Math-vo Orlanda , Supé- 
rieur Général de l’Ordre des Carmes , touchant le 
nombre des Religieux qui doivent demeurer daiu les 
Monafteres dudit Ordre , firués en Franc^, feront 
communiqués , enfemble , les états des charges 6c pen- 
Èons dcfdtts MonaRercs , aux Lieucenans Généraux 6c 
SubRituts du Procureur Général , 5c Notaires 6c 
Echevins des Villes où lefdits MonaReres/ont Ecués , 
k 
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Mohas* pour donner leur evts Tur le nombre des Religieux qui 
TIRS. peuvent f rubfifter fans être trop i charge aux Habi* 
SccT IV '* ^ rapporté au Procureur Géné- 

ral , être ordonné ce que de raifon. Il y a pareils Arct-rs 
des i< & lo deffücs mois & an , pour les Jacobins 
Ce Auguftins ; nouv. Mcm. du Clergé , tom. 4 » col. 
<Ha. 

Art. V. 

Dts conventions tr parles fimoniaques pour Cîngrt^on 
dans Us Monafleres, 

y. Dot Rcligieufe. 

L'Evéquc eft encore chargé de veiller i U dîfci- 
plme du Moiullere , en empêchant les conven- 
tions & pactes lîmontaques qui pourroient interve- 
nir entre un Supérieur Ci des parens , pour recevoir 
un enfant qui n’a ni vocation , ni dirpofirton à être 
Religieux. 

11 n'cfl pas douteux , que fuivant tes conftirutioiis 
Canoniques , les Ordonnances & la Jurifpfudence des 
Artets» l'Evêque ne foie ondé d'ernpêchcr l’cfFet de ces 
fones de conventions Ce paâes limoniaques qui fe peu- 
vent commettre pour l'ingrelHon des Religieux &: Re- 
ligieufes. 

11 eft vrai que l'Evêque n’eft en droit d’examiner 
que les Novices Rclîgieules fur leur vocation » Ce non 
les Novices Religieux , v. Novices » feéê. 4. Mais 
lerpcce dont il s’agit ici eft bien difterente. Cet examen 
fur les conventions & paâes limoniaques , & fur la 
violence faite aux enfatu , pour les faire Religieux ou 
Religieufes » eft un des principaux points delà difet- 
plinc Monaftique & réeuliere .1 laquelle l'Evêque eft 
charge de veiller par Article i 3 de l’Edit de 1695 ^ 
tant i i'^aid des Monafteres de Religieux que de 
Religieufes, exempts ou non exempts. Ainlî l'exemp- 
tion n'cmpcche pas que l'Evêquc n’en doive con- 
noitre en première inftance , & ne l’oblige point de 
commencer par en avertir les Supérieurs réguliers ; 

f arce qu'une telle fimonie n'cft poinc renfermée dans 
intérieur duXouveni > elle fe répand au dehors 
p.if la convAion faite avec les parens du Reli- 
gieux. 

Audi le quacrieme Concile de Latran , tenu en 
t , donc eft tiré le chap. 40 , extr. dt Jîmon^ char- 
ge-c-il direéfeoienr rEveque d'y avoir une arrention 

f iarriculiere , tant fur les Monafteres d'hommes que de 
émmes. 

L’Evêque peut empêcher ce défordre , en fe tranf- 
porrant , lui ou Ion Gtand Vicaire , dans le Mo- 
naftere : étant li » il doit fe faire repréfenrer f’en- 
faiu , dreifee procès-verbal de fes réponfes > piaînees 
Ce téquUltions ; & il peut enjoindre aux Supérieurs 
réguliers de renvoyer cet enfant chez fes pere Se 
mere. Mais comme on fuppofe que les ^re Ce mere , 
6c les Supérieurs réguliers agilTeni de concert , s'ils 
continuent l’un Ce l'autre de retenir l’enfant dans le 
Monaftere , TEveque pourra commencer par fufpen- 
dre Ce interdire le Supérieur de fa Charge \ Ce è Té- 
ard des pere Ce mere , comme il ne peut pas les forcer 
c reprendre leur enfant « il les dénoncera aux Juges 
Rovaux en leur donnant connoilfince des faits conte- 
nus dans fon proccs-vetbal , i l'effet de Elire merrre 
l'enfant en liberté, du moins en crac de la demander 
de de lé mettre d couvert des violences qu’on exerce 
cancre lui , Ce dont on lui avoir 6té jufqu'alors tous les 
moyensde fe plaindre, v. Novices, feâ. a, n. d. 

Mais peur on prendre quelque chufepar convention 
pour l'entrée en Religion , n'eft*ce pas un pacte hmo- 
aiaque , v. Dot Religieufe. 


Art. VI. 

Des diîus commis par Us Réguiiers. 

V, te , fcû. 1 1. 

Si l’on confulrc les anciens Canons , l’Evêque 
avoir le même droit de corriger les défordres des Re- 
ligieux , que ceux des autres Clercs de fon Dio- 
cefe. 

Les Conciles, premier d’Orléans > can. j &: iS; 
de Verncuil ou Vetnon, can. j d'Âgde , can. 

59; troiiîeme d’Orléans, can. 11 j de Tours fécond , 
can. 7 , Ce beaucoup d'autres conftatent cet ufage en 
faveur des Evêques- 

A R T. VU. 

De tadminifiratioH & de Cufige des Stertmens dt C«M- 
fe^on & Communion dans Us Monajhres. 

y. Viûte, feû. 11. 

Art. vin. 

Detaclômrt des Religieufis exemptes & non exemples , 

& Jt elUs peuvent fonir fans permijfion 
dt C Evêque. 

y, Vifite, fetft. i j. 

Art. IX. 

De /* emrit dans Us Monaptres, 
f', Vifite, feél. ij, n. 5. 

Art. X. 

De tappel tomme (Cabus des RigutUrs contre Us 
OrdonOanets des Evêques, 

y, Vifite , fcift. 14. 

• Art. XL 

Si Us Cours & autres Juges Jêculkfs peuvent ordonner 
quunt perjonne fera mtft dans un MonaP*rt ^ 
ou qu'eUt ta fortira. 

y. Adultéré. 
y. Vifite , feét- to. 

M O N I T I O N. 

y, Cenfutes , n. 4 ; V. Âbfcnt^ v. Refidence , feét. 6 , 
n. 4. 

M O N I T O ï R E. 

y. OfEcial-Moniroirc. 

V. Le titre 7 de l’Ordonnance de 1^70. 

I. Moniroircs , font des Lettres quoM obtient du 
Juge d’^life en confcquence d'un Jugement du 
Juge Royal , ou autre Juge La'i'c ou Eedefiaftique * 
même fubalterne , Ce qu’on fait enfuice publier au 
Prône de' la Melfe Parotllîale , Ce afficher à la porte 
des Eglifes & Places publiques, par lefquelles il eft 
enjoint fous peine d’excommunication de venir i ré- 
vélation des faiu qu'on fçaît fut le contenu au Moni- 
toire. 
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«wi»4 &<I« obtenir , tant en matière aîminelle 

^ Mtaob. qu'cn tmciere civile , maii toujours dans l'une &: l'au- 
trc nuticttf pour crimes graves Sc fcandales publics , 
& torlqu'un ne pourroic autrement avoir U pteuve > 
fltncle i 6 de l'Edir du mois d’Âvnt 1695 » v. injr. 
n. 

Tous Juges Royaux ou non Royaux , n>cme Ec- 
clciiaibques , peuvent donner pennidion d’obtenir 
Monituuc , anicie 1 du titre 7 de l'Ordomunce de 
1570. 

Quoiqu’il n’y ait pas encore de preuve , H la plainte 
énouce quelque cas privilégie , c'en c(l allez aux ter- 
mes de l'article aS de l’bJit du mois d Avril 1^95 » 
pour obliger l'Onîcial d’appellcr fur le champ le Juge 
KoyaK Cependant l’Oliicial peut fur la plainte ren* 
du<t contre un EccIéfulJique accorder Moiiicoite fans 
la pcnmiliou du Juge Royal , quoiqu'il y eût dans 
la^jainic du cas privilégié. Par Arrêt du Confcil 
d'Êut du II Mai 1700, l'un a calfé un Aircc du 
Parlement de Dijon , lequel avuic dcclaté nulle U 
gcoiiccflion du Monuoire par l'OlEcial d'Autun , fur U 
pLincc rendue contre fraiiçois Benoit» Curé» pouc 
rauon de frequenutions illicites avec des femmes & 
filles, d'mcclîe fpiritiiel, de facrilége* de révélations 
de coufcllions Sc d’autres faits graves , Augeatd , tom. 
5 , chap. 49. 

Les permiffions d’informer , mîme d’obtenir Moni- 
coires , font partie des pièces fecrettes. 

Pour avoir la pcrmitÜon d’obtenir Monitoires, U 
n'cll p is nccelfaire qu'il y air un commencement de 
preuve du fait , crime ou délit • pour taifon duquel on 
▼eut obtenir la permidîoii de publier Moniroues, U 
futbtqoc le fait , ctinieoudclit, folt aifez grave pour 
ftvoit recours à cette voie de droit , qui même auroit 
lieu , quoiqu'il fût condanc qu’il A'y aiiroit poiut eu 
d= refus de la part des témoins > de depofer en l'infur- 
mation, Ocd.deid70, tit.7, art. t. 

Ainil on peut obtenir Monitoire en tel état que fott 
la procédure avant le Jugement du Procès. Mais té* 
moins entendus fur l’inlormanon ne poucroictit dé- 
pofer de nouveau fur l'anignatioa eu conféqucncu du 
Monitoire , fauf à changer ou ajouter ce qu'ils jugeront 
à propos , lors du rccolemenc. 

Suitt' Suivant rarcicle ad de l'Edic du mois d'Avril 

il ne faut accorder des Moniroircs que pour 
chofé de cuiiféquence , ÔC pour un interet important ; 
cette voie de druic doit êtte refufee pour des aceufa- 
tions légères , comme pour querelles ou rixes , quand 
même iT y auroit quelques ioufilcrs ou coups donnés. 
Cependant les circonftances font beaucoup par rap- 
port aux excès & mauvais traicemeus avec emiûon de 
lang. 

i*o«cW 4- L’obtemion des Monitoires fur la pcrmilfion du 
fie p<«tr<iu' Juge Laïc . ell de JuiUce : le Juge d'bghfe ne peut 
Moui- jjjfçfyfçj fjms abus , ütdonn. de 1670 , tit. 7 , art. 2. 
Mais le Juge auquel on dcmanctc l.t pcrmiflîuii de pu- 
blier les MoAitoiies , peut n’en pas accorder. 

Ccd au fcul Oïficial ou autre Juge de la Jurifdic- 
tionEccléliallique conrenticafe , è accorder les Moiii- 
toircs, fle non à l’Eviquc ou fes Cïraiids-Vicaircsj 
fiaon ily auroit abus dans cette obtention. 

^ . . t. Les Monitoûcs ne doivent contenir d’autres faits 

fp» 40*. > 1 1 » 

ventcuoirnit que ccux Compris dans le Jugement qm aura perni $ 
«0.**°'*^ de les obtenir, i peine de nullité , tant des Monitoires, 
que de ce qui a etc fait en confcquence , an. 5 , ièiJ, 
Delà il réfulte qu'il faut que Ici faits loienc contenus 
dans le Jugement j il faut d'ailleurs que les mêmes faits 
foien; répétés dans le Monitoire , fins pouvoir y en 
ajouter de nouveaux , i peine de nullité du Monitoire , 
tnênie d’abus. 

P.ir Arrêt du at» Février 1707 , fur les concliifions 
de M. le Nain, Avocat Général , il fut dit qu’il y 
avoir a’ous dans un Monitoire obtenu pat des héri- 
tiers pour parvenir d la preuve des técclés Sc diver- 
Suite fU la première Fetnie. 
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tiîTemens , dans lequel on voir détaillé des faits de fnc- 
gelUon qui n’étoienr point dans la Requere . fut lanuclic 
un avait obtenu permillion d'informer j aiiWi c'dl une 
maxime , qu’on ne peut mcttie dam les Moiiituircs que 
les faits dont on a eu pctmiüion d'uifoimec , Journal 
des Audiences. 

6 . L’OHicial Sc le Greffier de l’Officialirc doivent <1** 

garder les minutes' des Monitoires ; Arrêt du 17 De» 
cembre , fur Icsconclufîonsde M. Portail , Avo- 
catGcncral, aïiu qu’on puiireconnottre fi le Monitoire ' 
ne contient point d'autre faits que ceux compris dans 

le Jugement qui a permis de robreiiir , d laquclla con- 
noillaiice on ne peut parvenir que par confrontation de 
la inimité du Monitoire avec le Jugement j car la Partie 
qui ubricnc le Monitoire , le retirant des mains du Curé 
apres la publication , il lui feroic facile d’eluder la pré- 
voyance de l'art, j du tu. 7 de l'Ordcnnance de 1 670, 

Journ. desAud. 

7. Les perl'oiiues ne peuvent erre dénommées ni de- ^^4,3* 
lignées pat les Moiiiloires , aut peines de l'C/rdonnin- 

ce , ait. 4 , rèri. il faut qu’il n’y ait ni nom , ni fur- “* 

nom de l'Accufc ou foup^onne <iu fait en qnclhun. Le 
Monitoire doit être con^u en tenues vagues Si géné- 
raux : autrement il y auroit abus dans le Moimo<re , il 
faudroit en obteiur un autre. 

Il y a cependant quelquefois des délîgnarions né- 
celfaircs pour faire connaître ce dont il s’agit , i des 
perfonnes qui f^avent quelque chofe fur les faits du 
Xionicoiie , pour les porur à ven.r d révélation , Sc 
cette dédgnation cil quelquefois plus ou moins da«ie , 
fclon la matière , les perfonnes qu'elle peut rig^t- 
der , Sc tes témoins qu’on vcindroit faire venir à ic- 
vclatioii ; Si en cela il ne peut y avoii abus , parce 
que l'objet principal du Moniioire elt de parvenir i 
la cunnoiffance. Si i avoir des preuves de certains 
faits qu'on ne peut coimoitre paifaicvmeiu que par 
cette voie. 11 ell toujours défs.ndu de m<n>nier les 
perfonnes , mais La pioluhition de les dcligiicr ii'cff * 

pas i beaucoup près lî étendue : Par exemple ,* un 
Curé eff acculé de quelque famrlianté av«.c une 
perfopae du fexe dans fa Patoiffe à la C-imp.igne ; 
pour parvenir i la connoiirancc de ce fait , l'üffi- 
cial décerne un Monitoire dans lequel on dclîgne 
un Pictre Curé \ cette dcllgnanoii ii’ell pas un abus , 
parce qu’on ne peur s'expliquer auttement , pour 
Faire entendre ce dont on veut pailur, St pour fixuf 
l'objet de t’accufaiion. D’ailleurs dans ces forces Je 
faits, la notoriété publique a déjà prévenu la défi* 
giution. Telles ont etc les redoxions de .VL Gil- 
bert, Avocat Général , fut t’»>pel comme d'abus in* 
terjette par le fieur Philbcrr Tnemas , Curé de Bru- 
giiuii , confie M. l’Evêque d'Auxerre , lequel Curé 
le fuibic un moyen de ce qu’on l’avoir defigné d.tn« 
im Moimoire fous le nom d'un Curé d'une Paroilfc 
de Campagne dans le^iocefe d’Auxürc; mais par 
Arrêt du lii Décembre I7J4 , il fut dit qu'il n’y avoir 
abus en cette panie. 

8. Curé ou fon Vicaire , ne peut faire refus de turf nr itori 
publier un Monitoire , autrement il s'expoferoit i la 

failiti de fon temporel , $c à le voir d.inncr i l'HiV 
piral ou aux Pauvres du lieu ; & fi nonobfcam cerce 
faille il pcrfiffoir, on feroic commettre par le Juge 
qui a donné U peimifliîon j un .iutte Piêtie d'OtHce , 
pour faire la publication du Monitoire , art. 5 6C if , 
ipU. Mais les Cures ou Vicaires peuvent exiger le 
droit fixé par l'arcicle 7 du titre de rOcdonnance do 
1670. 

La difpoficion de ces deux 'articles fait affez enten< 
dre qu'il faut être Pcccie pour pouvoir Faire vala- 
bUuietu la publication d'un Monitoire , nul ancre Ec- 
clcfiaffique ne le pourroic, même un Soudiacre ouuu 
Diacre. 

J. feroic un abus de Faire fignincr im Mo»?- 
tous i ceux qu’op croit ’pouvoii venir i révôlatioa j ‘ *“* 

/ 
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Müsj- cet abus a (luK loup-tcnis au Parlement <le Bourrleaur, 
Toiftc. mais il z etc lépriiuc par Acret du Confeil du lO Août 
»<79- 

Cfluttnesit ^ * ofipolînon k ta publication d’un Moni- 

i« toire \ rOppotaiu de (a part fera lemt par ion atle 


d'ouporitioii d’elire domicile dans le Heu du Siège de 
U 1^ U Jurifdi^tioii du juge qui aura permis d'obtenir Mo- 


part du Defendeur en oppoHrion > Ù alignera par 
pie exploit » fans Mandement , Ordonnance ou Corn- 


million du Juge du Procès principal , l’Üp^ofsnt i 


certain paur &; hciKC , & dans trois jours , i compa- 
roir pirdcvant ce Juge , pour y déduire des moyens 
d'oppolirtoii , à moins qu'il n'y eut appel comme 
d’aous de la publication du Monitolre ^ cette op}toH> 
tion fera ponce à l’Auiiiciice au jour marque, art. 8 
A.' 9 , 

Certe oppolition doitetre ponèe devant le Juge qui 
a accordé l'obtention du Monîtoire , quel qu'il fou , 
Royal , Subalterne ou d'£glife. 

Sur l’oppoHiion à la publication d*uii Monitolre, 
le Juge ne j>eut point appointer les Parties ^ c’eft ce 
qui téfiilte des piomicrs termes dudîc article 9 , que 
l'oppollcicn fera plaidée an jour de ralTîgnation , Sc 
le Jugement qui interviendra exécuté nonobftaiu , &c. 
('/eft d'ailleurs ce qui a été jugé par Atrct rendu en 
la Tournelle Criminelle le ^inedi ij Mars 174^ , 
fur les conclurions de M. Gilbert , Avocat Général , 
par lequel la Cour a déclaré nulle la Sentence d’a|v 


poiiuenient en droit, prononcée par leJugedeCha- 
■■ ■ \ la 


ceauroux , fur une oppolition 1 la publication d'un 
Monitoirc oéVroyé pat l'Ollicial de Bourges, & iai- 
fam droit fui les coiiclufîons de M. l'Avocat Général , 
A enjoint audit Juge de t.Mccauioux, d'obfcrver 1 
raveutr l’Ordonnance , éc uutamment les articles 8 
&: 9 du titre 7 de l'Ordonnance de 1^70 j ce faî- 
faiu , de juger i l'Audience les oppolitions i la pu- 
• . blication des Moiiitoites ^ plaidans M'>. Pincemaille 

& Prtinger. 

Il T a deux fortes de voies pour attaquer la publi-> 
cation d’un Monitoite \ f^avoir, l’oppolition ou l'jppel 
comme dabus \ mais l'une Sc l'autre voie ne peuvent 
fufpcnJreni ancrer L publication du Monitoite» il fau« 
droit im Arrêt de dctcnlvs fur le vii des infurmaTions 
& du Monitoire , & far les concluions de M. le Pro> 
cureuc Général » art. 9 , ibiJ. 

Drrnii da to. Si par rcfTcT dc la publication du Monicoire , il 
témoins k lévcution , elles feront envoyées 
cachetées par les Curés ou Vicaires qui les autoiem re- 
çues , 301 Greffe du Juge qui aura accordé U publica- 
tion . ou du Juge dcvaiii lequel le Procès ell pendant , 
arc. io,;éiV. 

Les révélations doivent cite rédigées Sc écrites 
par les Curés ou Vicaires dans un cahier , de leur 
niain , Ôc non par une main ctraflgere » ignées par rba- 

? |ue témoin » s'il fçait ou peur llgnet , linon mennon fera 
aite dc fon refus après en avoir été interpellé ; & en 
outre elles feront lignées du Curé ou Vicaire qui tes 
aura reçues. 

de faire entendre les 

àifoiu. petfonnes dénommées ÿc indiquées dans les rcvéla- 
tiom , mais feulement les tévélans , donc les révéla- 
tions font dans la forme preferite par l’article 10 du 
tit. 7 J c’eft ce qui a cré juge par Arrci de la Tour- 
nelle Criminelle du 5 Février 17J9, fur les conclu- 
ions de M. Gilbert , Avocat Général » dans l'ad'airc 
de la Demoifelle de Kccbabui , contre le Marquis 
d'Hsuteforr. 

11. Il n’y a que les Procureurs Generaux du Roi , 
ou F'ifcaux , ou les Promoteurs , qui puilTcnt prendre 
communication des révélations en matière criminelle , 
& non la Partie civile y la Partie civile f^auia feulement 
le nom Sc le dqpilcile des témoins , art. 11, iiiii. Quant 
i TÂceufe , U ne doit avoir ni comtnunicauoa des ré- 
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vclaclons,iiifçavoit le nom 9c le domicile des témoins,' 
de ctainre qu'il ne fe préparât des reproches ou autres 
moyens conrre ces témoins 8c leurs dépolirions» même 
qu'il ne cherchât i les faire rétraâer par corruption ou 
«ucremetit. 

M.-IÎS il neft pas moins permis k l’Acrufé de fournir 
des reproches lors de la conftoiuacion contre les té- 
moins venus par révclacion » que contre les témoins 
entendus dans l’infonnacion. 

1 ). La Partie civile , ni la Partie publique » ne font 

f ias obligées de faire répéter les témoins venus à révé- 
icion » ni leurs révélations par forme de dépolirions , 
9c le Juge ne peut pas les y condamner , l'Ordunuance 
n’eti ayant point parlé, 

14. Quoiqu'un Monicoire air été déclaré nul 6c abu- 
Hf, on peut néanmoins en obtenir un nouvca'u en for- 
me de droit ÿ mais on ne peut obtenir deux Monitoires 
tout k la fois pour un même fait , il y auroit abus d^s 
cette obtention. 

I ). Comme le rémoin à la révélation ne prête point 
ferineuc » s'il eft repéré par forme dc dcpoliiion , il peuc^ 
ne pas perfifter dans ce qu’il avoit dit & expliqué dans 
fa révélation » il peut y cliangee » augmenter & dinfi- 
nuer. 

1 6. S'il y a appel comme d'abus de la publication Sc 
fulmination du Monitoire , riniimé eft obligé de com- 
muniquer le Monitoire k l' Appcllanr. 

17. Le Juge d'Eglife ne peur pas , fans abus, décer-, 
nec un Monnoire contre le Juge Laïc, quel qu'il foir , 
pas meme contre le Greftîec de ce Juge , pour fait do 
Jurifdiâion, 

18. Les Curés ou Vicaires font tenus de lire X 
haure & imelligible voit , au Prône de la Melfe Pa- 
roifliale » & non à Vêpres , le Monitoire en entier fans 
le tronquer. • 

I9. Un Monitoire décerne pour avoir pat un Laïc 
excédé un Eccléliaftique » doit exprimer 1a qualirc 
à'EaltJùfiique s autrement il y auroir abus dans le Mo- 
nitoirc , d’autant que ü l'Acculé ne fçavoit pas que ce 
fur un Eccléfiaftique prétendu , excédé &; malciaité , 
il ne poutroit pas fe défendre fut un pareil fût » 9c 
il auroit fujet de dire que l'eft un autre qu'un Ecclc- 
l^alUque. 

to. On ne peut valablement obtenir la pcrmiilion 
de publier un Monitoire en forme de Droit » fans les 
concluions du Procureur du Roi , ou Procureur Fifcal , 
ou de M. le Procureur Général , fi l'alfaire eft au Par- 
lement » ou en une autre Cour fupérieure. 

ai. U 11 'eft pas permis k un Aceufé admis â fes faits 
juftilicatifs, d'en denunder la preuve par la voie du 
Monitoire. 

at. Par Arrêt du Parlement dc Paris dn 4 Juillet 
t<>ô8 , rapporte au Journal des Audiences » ilacréfaic 
défenfes k l'Abbè de Siiiue-Geneviéve , d’.iccordcr au- 
cuns Moniroircs , lînun dans les Caufes qui lui feront 
renvoyées par Arrêt ou par Sentence du Juge La'ic , on 
qui lui feront dévolues. 

XJ. On ne doit ooitir employer la vbic des Mo- 
niroifcs pour les faits dAydes 9c autres impoJÎ- 
rions de quelque nature qu'elles foicnr, fuivant les 
anciens Mémoires du Clergé , rom a » partie i.» pag. 
79- 

14. Un Curé ne peut point rcfiifer de publier nn 
Monitoirc, fous prétexte que t'Aceufe du crime s'e- 
toit confertei lui , Sc l’avoit charge d'ortirir des dom- 
mages &: interets i la Partie civile. Ainii jugé par 
Arrec du Paclenicnc de. Paris du 19 Juülcc if-fo j 
Journal des Audiences , & fiardcc , tome 1 , liv. j , 
cbap. 1 1 6, 

tj. Lorfque le Juge procède k l’audition des té- 
moins venus à révélation en confcqucncc d'un Mo- 
nitoite public 9c fulminé , il eft tenu de rédiger mot 
à mot tous les faits defquelt chacun des témoins 
pourra avoir connoiftaBce , fans fe pouvoir fcrvic -- 
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ijefJires révcUilorts que comme memotres feulement > 
c'cll ce qui a été jugé pat Arrêt du Paiienieac de Paii»' 
du iS tévrier i<>99 > rapporte par Hory , Pratiqué 
des Oîücialités , pag. 95^ En un moij la rcpccinoii 
des Témoins venus à révélation en cunféquence de la 

t iubiicatigii d'un Monirotre , doit coiucnir tout au 
ong les dcpdlitions des Teintons. 

id. L'empêchement fait par des voies illcgiiimes , 
« une performe de faire teflamcnr , cil un crime gra- 
ve j on peut permettre d'obtenir & publier Moni- 
toire fur ce fair» & pareillement qu'un leHamene olo- 
aplie t ou la minute d'un tedamenc fait pardevant 
otaircS) a été jette au feu , déchiré ou fupprimé par 
nn heritier ué 'MitfUt , comme auûi des técélés Sc di- 
Verciiremens, 

17, Quoiqu'une aceufation des récélés & divertilTc- 
tnens puiife fc prouver par U.voic de l'information , 
& des Monitoires j ncaornoios après que cette preuve 
cil faite > le Juge doit convertit l'information en eit- 
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quere, pat rapport à la veuve ou aux enfuis acculés 
de ce fut , faut A eux à faire preuve au contraire , aptJS 
avoir toutefois fubi interrogatoire î mais i l'égard deJ 
étrangers, comme valets, ferviteurs, domediqiies^ 
ou autres , qui ont diverti à leur protit , rindmCtioil 
du Procct fe continuera extraordinairement comr’eux • 
parce qu'à leur egard ces faits font regardes en ceS cas 
comme vol & larcin , fuivant qu’il a etc juge par Airet 
du 19 Avril 169S, lapportr au lourd, des Aud. 

18. Enfin on ne peut point le pourvoir en Cour dt 
Rome pour y obtenir des Moiiicoites ou Lettre^ Mo- 
nirotialcs ; il y aucoirde l’abus dans rubcention , paicé 
u'en ce cas le Pape enrreprendroit fur la JnrifdtCbon 
es Ordinaires ou Evêques de France , mcinc fur 11 
Jurifdiélion laïque. Frain en rapporte un Arrîc du Par- 
lement de Bretagne du mois d'Aoùt i6if, auueute^ 
fcpciéme Plaidoyer de Ton Recueil d'Anêcs. 
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>rOMlNATroNDU Roi. 

L e Roi a droit de nommer i plulîeurs Bénéfices , 
aux Archevêchés èc Evêchés , en venu du Con- 
cordat ; V. Concordat j v. Evêque , fed. 8 j v. Induit, 
feél. I y V. PtoviCons. 

Plufieurs Abbayes * en vertu du meme Concordat j’ 
V. Concordat; v. Abbayes ; v. Induit, fe^ 1 ; v. 
Induit , feft. t ; v. Provifions. 

Et aux Patrons & Collateurs , les Ollicicrs du Par- 
lement de Paris ; y. Induit, feâ. 4. 

Mais par droit attaché à la Couronne , le Roi adroit 
4 c Conférer en Régale; v. Régale. 

De nommer aux Bénéfices de Fondation Royale. 

A caufe do fon joyeux avénemcot à la Couronne t 
V. Brévet. 

A caufe du ferment de fidélité des Evêques , v. 
, Brévet. 

Par droit de ^oyeufe entrée , ce qui ne regarde 
que quelques Eghfcs; v. Mémoire du Clergé > coin. 1 1. 

A caufe de la Garde Royale ; ce droit ti'a lieu qu’en 
Kormandic; v. Garde Royale 

Et i caufe du lirige entre les Patrons ; ce droit n'a 
aufii lieu qu’en Normandie; V. Litige , fec^. j. 

11 y a une maxime générale à obferver pour tou- 
tes les nomin.itions du Roi ; c’ell que le premier 
nomme eft préféré i Hoe tnim ad Rtg:<t digniiatis 
tulmtn fptâat t ut varian non ;Jiaiilis enim 

tjfe debtt ut poüis ortitus , & imm<^Uis jîcxt tapis an- 
gularis , Diimautin , dt infirm. n, 408 , Louée , iMd. 
Chopin , de doenan, lih, s , tit. 1 0 , ; Rebuife 

fur le Concordat , 1 , in vtrb. vocanüius. Il y 

en a encore une autre raifon ; c'ell que le Roi ell 
au lieu du Chapitre donc l'élection étoic invariable. 
Cependant fi le fécond Brevet contient révocation 
du prcmiei , le fécond nommé eft préféré , parce 
que le Roi u'eil point fournis aux réglés des sec- 
tions. 

NONCES. 

y. Légat. 

Les Nonce» n'om aucune autorité ni jurifdic- 


tion en France , non plus que les AmbalTjdeirrs des 
autres Souverains. Mais les Lég.rcs une auroirc 
jutifdiâion ËcJélufhque > fuivani tes modiricac.jti< 
de leurs facultés. 

NOTAIRES. 

y. L'Edit de création des Notaires ApoPoÜques 
du mois de Üccembre 1^91 , regilltc au Paricmeiie 
de Paris le a Janvier 

NOTIFICATION. 

y. Rcquifition. 

Suivant l’anicle ; de l’Edit de 16^1 , porcané 
création des Neutres Royaux , Apoiloliques , les 
notifications & téquifuions des Brévetaires doivcnc 
être faites par ces Notaires , Si l’arricle 7 défend i 
tous les ancres Notaires , Tabellions, Huiliiet$& Ser- 
eens , de s’entremettre pour les palft-r , i peine de iiul- 
Itté des actes mêmes , o'incordiCÂmn pour lîx mois, de 
I ooo liv. d'amende , & de tous dépens , dommages 6C 
intérêts des Parties. 

L’article 7 ajoute : Pourront néanmrsins les Parties, 
su cas que les Notaires Royaux Sc Apoiloliques refu- 
fenr ou dilaienr de frire les tcquiftcions des provifions , 
inlUtucions, vijît y fulminacion de Bulles refents^ 
les faire faire pat les antres Notaires Sc T.ibellioiis^ 
Njtd , qu'il ne dit pas par les Sergens ou Kuiiliers. 
Mais l'on demande s'il efl nécefi'aire de conlLirer le refus 
O» delai des Notaires Apoiloliques par une fimple 
fommation , ou s’il faut le faire ordonner par le Jugo 
Rovâl ? 

Artèc du Grand Confeii du 14 Décembre 1719 , 
qui maincient GalTendi , Réitgnacaire , dans la po'fef. 
fion d'un Canonicac de l’Lglife de Riez , pr.'fcra- 
blement i Andty, Brévetaite de joyeux avéii.‘in? ir, 
qui avoic fait notifier fon Brevet par un Sr-rgenè 
Royal. 

Autre Arrêt du 6 Décembre 17^7 en fiveur drf 
fleur Faget , qui le maintient dans un Cmonicar dd 
i’lile*JourJaia, centre le fieus RibauU , Bréveiaise dif 
kiij. 
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|oyeax avcnemenc > qui avoit requis ce Canonicat par 
U mtniftccc d'un Sergent Royal. 

N O V A L E S. 

K Disme , f«dt. 4 , II. 7 , fech 1 1 , 1 » q- 7 » 

q. 14 , fect. ly I q< >0. 

NOVICE, Noviciat. 

f. Profefiion , Dot Reügjeufe. 

Norice eft une perlonne qui cft dans le rems de fa 
probation , & qui n a pas encore fait fes vaux de 
Religion. 

Noviciat eft le tems pendant lequel on éprouve b 
vocarioii ic les qualités de la petfbnue qui ell emtee en 
Religion avant de radinetcie i faire proteüion. 


N O V 

Poftulans , mats non pat défendre leur admiflion fans 
obfecvei cette forme , pourvu que d'ailleurs ü paroiiTe 
fuffîfammenr de leur bonne vocation. 

C’eil pourquoi $. BaAle, inurrog. to « apres avoût 
beaucoup écrit fiu’ l'admiOIondes Poilulans , réduit le 
tout à ce point : Quod opornut in^nirt/t de prétérit» 
»iM 6' CMverfatione ; ne forte JîmuUii quij^ue mente , 
6" fitllaù atiimo ad Reli^iontm accédai. 

Ce qui eft conforme i ce qui eft porté par ta régie 
des Hennîtes de S. Augudin » part. 1 , eap. i ; Si qui» 
in Ordine nojlro recipi peiierii , non fiaiine annuatur ti 
qUHumque Ju tUt , fed probuur fpirituj ejus fi ex Deo tfi , 
quia defiderca di'aùone crejeunt ; & in privaàs eoUcquiis 
voleentjf , mens ifttentio ipfius à Priori Conventùs , 
velà Alagfiro Xo^itionim , Jui ah alie ptrftSi explore- 
tur iquodfi ptrft\e>a\tTit in ptopefito^ Prier eum fiiciat 
dUigenier examinari àdut^us examinatorihus ad hoc munies 
depuiaus. 


S O M hï A i n £. 


Section II. 


SeCT. Ï. De Npreuve des Po/îuians avant d’étre 
admis au Noviciat. 

SeCT. II. Du Noviciat & de fa durée. 

Sect. III. Comment Us Novices peuvent difpofer 

de leurs biens. 

Sect. IV. De Pexamen des JilUs avant la prife 

d'kabit & la profejfion. 

Section I. 

Dci'ipnmc des Poflulans avant d'etre admit 
au Saviciui, 

I. Le premier foin a toujours été que l’on fit un 
fcrioiix cx.atiieri fur ta vocation » les mœurs & les 
qualiccs de l'cfpnt & du corps de ceux qui pollulcflc 
pour enrrec en Religion : TCon ei fteile trihuatur itf 
grefut ffieut ait jdpviLdus : Ptâhate fpiritum fi ex Deo 
«fi ^ S. Beneiiîl. in fut rtguf. eap, 5 S > c’cll aufli ce 
que dit Clément VllI dans fes Decrets pour la ré- 
ception des Novices , feâ. li. Ce que ce Pape avoie 
dir auparavant dans le Bullaire Romain , part. ) , 
fecl. ip. 

baint Benoît ajoure : E'go fi vtniens perfiveravtrii 
puljans , ér iUotas fiti injurias & dijficuU.:tes ingrefi 
fus J pefi quatuor oui quinque dits vijus fuerit patien- 
ter portare , & perffiere peiitioni fut , annuatur ti in- 

e"f“- 

X. Apres cette première épreuve fur l'humilité du 
PoUulani , ou lui permet d’entter , non pas dans la 
chambre des Novices , mais dans la chambre des Hôtes 
pendant peu de jours. 

S. Benoît ne dit pas ce que doit faire le Novice 
dans la chambre des Hùtes j mais cctacR expliqué pat 
les antres régies. 

L’Auteur de la régie Terne! t 6c S. Fruélueux , 

Evêque de Brague dans te fenrieme fiécle , en fa ré- 
gie » cap. ai , difenr qu'il ouït fctvic les Hôtes qui 
artivem. 

Ainfi ce tems eft encore deftiné pour mieux exa- 
miner les nKvuts, les aélions &: la patience du Podu- 
lant. C'ell pourquoi S. Ifidorc , en fa régie, cap. 4 , 
dit qu'il faut conlidérer comment chacun des Podu- 
lans fe compotre pendant trois mois au fervice des 
Hôtes, après lequel tems il eft admis dans la Con- 
gccgatioii. AVÿue eaim , dit ce faîne Iiifticuteur , fyf 
ptci irtitts quemquam convenu * nfi priàs forts pffitus tjus 
kumiîitas fivt patienùa prohetur. 

Pierre le Vénérable , Abbé de Cluny , dit que 
faint Benoît p.ir cet article de fa régie , a feulement 
yeulu blimcr l’admilEon ptécipitee Sc téméraire des 


Du Noviciat f & de fa durlei 

t. Après les épreuves rcquifes , le Poftulant eft a<I- 
mis in celld Noiitiorum , uht meditetur , manducet S» 
dormiut , dit S. Benoît en fa régie. 

Saint Ferreol , Evêque d’üfex en 5 J 7 , en fa régi# 
titée de S. Céfaire d’Ailes , eap. 5 , & S. Fruélueux , 
cap. 1 1 , veulent que les cellules des Novices foicnt fé- 

E arées de celles des aunes 1 reres j de crainte que , dit 
>om Nicolis Hugues Ménard , Bénédiâin de la Con- 
grégation de S. Maur , ad cap. l , concord» 

Ttgul. s’ils venoient i forcir , ils ne révélent cequife 
palfe dans le Monafterc. 

Clément VIU dans fes Décrets pour la réception des 
Novices, §. 16 , recommande fort cetre féparation , 
*& entre là deiTas d-ins un grand détail ^ v. Van Efpen , 
iec. cil. cap. a , addit. n. 1 1 . 

L'on doit choilir pour M.iîcre des Novices un 
ancien Proies, zélé & qui foit bien exercé dans la 
pratique de 1a régie. Clément VSll, ioc. cir. $. a?, 
veut qu’il fou Prêtre , âgé de plus de trente-cinq ans , 
6c qu'il y ait dix ans qu’il air fait profcHion , & que 
fon compagnon ait plus de trente ans ; qu’ils foienc 
l'un 6c l'autte remplis de charité , de ptiidonce 6c de 
bonnes œuvres , 6c qu’iU aiment l’otaifon & la mor- 
tihcatioii. 

Le point efleniiel clique ie Novice foît exaâcmcnc ' 
indruit de la régie & des autres exercices 6c obliga- 
tions de la vie Monalhque \ c’ed ce que recomman- 
dent, après S. Benoît, pluticurs Inûiturciirs plus rc- 
cens , & plufieucs Synodes , comme celui de Cambray , 
part. I , tit. de Monajler. cap. 14 y celui de Saint 
Orner , tit. 1 7 , cap. 4 , 6c celui de Maltncs , ût. a t , 
tap. 

Clément VIII , he. cir. veut meme que tous les 
Convers foicnc audi exaélemem indtuiis des mêmes 
chofes. 

a. Suivant la régie de Saint Benoît, le Noviciat 
doit ccre d'un an entier. Jiidinicn, Nov. 5 , cap. a , 
fuivant la régie des anciens Moines d’Egypte , veut 
que in vefic Laicâ per trienmum mancjni ; v. Gracîen , 
ean. i & x , cauf. 1 7 , fa. a , où il paile de l’une 6c 
l’autre difeipline, 6c cherche à la concilier, en corrom- 
pant le texte de /uftinicn , 6c diniiii^uaiic tmer notes 
ignotos. Mais comme plulîeurs Abbés difpcnfoicni de 
cene régie , asHi bien que les l'rcres Piêcheuts 6c les 
Frètes Mineurs , le Concile de Trente , fifi. ay , cap. 
as, adéhni que perfonne de l’un 6c l’autre fexeiie 
fut admis d faire profellîon qu'après un an de Noviciat 
depuis la prife d'habit, & que la profellîon faire au- 
paravant loir nulle , & n’aùreigne a aucune obligation 
d’obferveraucune régie de Religion , 011 de l’ûrarc , 6c 
a’opéfie aucuns autres eâets. AiuTi le Concile a fuiva 
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la régie de Saint Benoît , Ijt^uelle ChrilHan* Lupu$ * 
tom. ) t Schol. pag. 6ty , dit que le Siège Apoitoli- 
que a toujoun regardée comme la maltreiTc des 
rédes. 

L’Ordonnance de Blois , art. »8, a adopte cerre 
décilîon du Concile de Trente. Mais ce Concile , ni 
l’Ordonnance n'ont pas entendu réprouver les flacuts 
ou afages de certains Ordres qui veulent plus d’un 
an pour la probation , comme chez les jefuites où il 
faut deux ans. Mais après une année de probation , 1 a 
profellîon y fetuit valide , moyennant une dirpenfe du 
Général » comme l’enfeigne Baibufa ift jure EccL t » 
cap. 41 « n. 1 ) ^ 

l'iBBifeiU J. L'année de probation doit erre continuelle j & 
lans interruption ^ de forte que > -dit Fagnan , ad cap. 
ad nofiram , extr. de rtguiar. cap. 17 , l’inrcrruption de 
deux heures rendtoit la profcllion nulle. 

Zipzus t eonfult. iS, regular, dit pareillement» 

Î iue le tems ne doit nullement erre interrompu j de 
orte que H un Novice abandonnoit la Religion (>cn- 
dant un feul |our» s'il revient il doit recommencer 
tout de nouveau j Fagnan , in cap. infinuanu extr. 
^ui Cleric. vtl vo\tnt n, » dit pendant deux jours» 
Les conftitutions des Hcrmites de S. Auguftiu por- 
tent 1a meme chofe ; mais elles ajoutent t Mi/i ejus 
vita & converfatio talés fturii , quad vidtatur dif- 
erttioni Priorû Prvvineimüj miferiporditer ejje dif- 
penfandum i nifi ultra menfem extra ordintm man^ 
ferit. 

4. La dbngrégation fur l’cxécucion du Concile de 
Trente, a décidé, félon Fagnan, cap. ad nofiram, 
extr. de regular. a. j 8 , que (i te Novice ayant fait 

J iuelque partie de îbn Noviciat dans le Muiullere , il 
ott de l’ordre de fon Supérieur &c fous fon obé- 
dience , de demeure pour quelque caufe raifonnable 
hors du Monallcrc pendant le relie de l'année , fa 
profeiUon au bouc de cette année fera valable ; ce 
que Fagnan établit audl par plulîeuts raifons ; mais il 
obferve , n. 41 , que cela n’auroir pas lieu i l’égard 
de celui qui .auroit pris l'habit régulier hors du Mo- 
tiallcre , Sc qui n’y feroîc point entre peu<Jant le cours 
de l’année. 

5» Si un Novice, après avoir fait l’année entiece 
de fon Noviciat , fort de revient enfuice , il pourra 
faire profelHun fans iàire une nouvelle année ne No- 
viciat i ce qui a été décidé p.it la même Congréga- 
tion , félon Fagnan , aj cap. Prubyterum extr. de 
pmnittnt & remiÿ, dc ce qui doit avoir lieu > à moins 
que i'état de la religion ou de la petfoime ne fuient 
changés. 

MirwurtBc 6. Suiv.'im le Droit Canon, les enfans avant lage 
puberté , ne peuvent p,ns malgré leurs parons ou 
Bicu( ùniU leurs tuteurs entrer en Religion ; S: s'ils le font, ils 
peuvent être renvoyés, Sc les Religieux peuvent êrte 
fatcai. forces par l'Oüîce du Juge , de les tendre cap. 8 
611, extr. de regular. Si ver'a in fortiori aiate 
adoltfetntula vel adoltfcens fttyire Dca eltgerit , note 
efi poufîas pareniitus pn^hindi, can, x , cauf. 20 , 
fu. 1. 

• Mais parmi nous, fuivant le chap. ) ) de nos Li- 
bertés , les F^tlcmcns font chargés de veiller aux 
imérêrs des Sujets du Roi , i la confervation des 
familles , i ce qu’il ne fe patfe rien dans les Mo- 
mftefes i leur préjudice. L'on voit 1 l’article ai 
dudit chap. , que le Parlement ayant mandé les 
Capucins , & Honoré de Seguiran , vêtu en habit 
de Capucin , ouï l’oncle de S^uiran , ordonna le 14 
Juillet 1(8) , fur les conclulîuns de M. le Procureur 
Général, que Séguiran'fcroir téimégré ès mains de 
fon oncle , pour etre mené i fes pere de mere , juf- 
quT l’âge requis par lT>cdonnancc ; fit défenfes aux 
Capucins de le recevoir eu leur Couvent , de enjoi- 
gnit aux perc de mere de ne détourner leur his , 
U apres Tâge atteint , il petfidoit en fa première volonté. 
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I J * plufieurs Arrêts du Parlement de Paris , par 
*^‘quelt il eft défendu de recevoir aux Monafteres dts 
Enfans de famille , fans l’autorité de confentemenr des 
pateni , entr’autres un du aj Mai ijSy, contre les 
Jefuites , au protir dujiiear Ayrault i un autre du 

II Août i6ot , contre les Fcuillans , pour Jean 
Laurens , Procureur au Bailliage de Chartres j Sc un 
autre du 14 Mars 11S04, pour M. Ripault, Préiî- 
dent , contre les Capucins j iqyq M. Servin en fes 
Plaidoyers ; voyez les Capit. de Charlemagne , ï/é. 1 , 
cap. j>5 ; V. tnfr. lecl. 4 , n. j , 6 d: 8 j v. Religieux , 

Cell conforme i la régie de S. Benoît , régi. {9 , 
tit, définis rtohilium , vcl pauperum qui offeruntur , qui 
porte que lî les enfans font mineurs , il faut que les 
parens demandent l'habit pour eux en préfence de té- 
moins. C’eft pourquoi S. Bernard fe plaignant des 
Moines de Cluny qui avoient attiré Robert fon neveu , 
leur dit s Petitio quam régula pmcipit , non efi pro eo 
faüa à pjrtnabus ; & là defTus il s’emporte conit’eux , 
jufqu’â les appeller des loups ravilfans. 

7. Suivant le Concile de Trente, fefi". tj, eap. itf, 
de regular. aucune renonciation ou obligation faite 
avant la profellîon , meme avec ferment , ou en fa- 
veur de la caufe i»ie, ne validera { fi die n'eft faite 
par la pennillion de l'Evêque ou de fon Vicaire dans 
les deux mois immédiats avant la prufelTion , de de- 
meurera fans effet , â moins que la profiflion ne s’en- 
fmve. Ainû il eft dérogé au chap. 4 , de regular. in 
d®. en ce qu’il eft permis à l Evêque de conférer le 
Bénéfice de celui qui entre en Religion dans l'an du 
Noviciat , fi le Novice y confent. Mais parmi nous , 
v.infr. feél. f , le Novice n'auroit pas bcfoin de la pef- 
miflion de l’Evcquc pour faire des atlcs civils concer- 
nant fon Noviciar. 

Par .Arrêt du Parlement de Paris di^mois de Mars 
ijpS, un Bénéficier étant entré au Monaftere des 
Capucins ou il avoir demeuré l'cfpace tl’ouze mois , 
d: puis en éunt forti , a etc reçu â centrer en fon 
Bénéfice , contre un Rcgalifte qui s’en éroit fait pour- 
voir pendant l’an du Noviciat, Tourner, lertr. N, 
chap. 19 J cela eft conforme ^u chap. Ptiefidum de 
rtguUr. in où il eft dir ; Beneficiam ejus qui ingrcjfus 
efi Monaptrium , non </? infra annuh piohationis alicui 
conferendum. 

Il en feroit de meme apres l’an de la probation , de 
avant la prufcflîon , v. Profcllion. 

8. Le nicine Concile de Trente, loc. est. défend 
qu’il foit rien donne, fous quelque prétexteque ce foir, 
au Monaftere , par les parens ou curateurs , excepté la 
vie de le vctemenc du Novice uu de la Novice pour 
le rems de fon Noviciat: AV kâc occafione diftedere ne* 
queaty dit le Concile i v. Dot Religieufe , vide infr. 
fetft. f. 

Ainfi c’eft éludet ce Décret du Concile que de 
faire des traités avec les parens pour la dcpcnle d: le 
vêtement du Novice , Van-Efpen , loc. eu. cap. j , 
n. ao. 

11 ne faut pas non plus s'imaginer que l'incention 
du Concile eft d’autorifer la pratique de plufieurs Mr>- 
naftcrcs , même des plusopulens , d’exiger d'un Pof- 
tulatu ce qu'ils croient nécelfaire pour fa vie fi le vê- 
tement pour le icms de fon Noviciat ; cette pratique de 
faire ces conventions a été réprouvée depuis le Con- 
cile de Trente , de r^ardee comme iîmontaque , fauf 
après que le droit du Noviciat eft acquis à recevoir 
ce qui eft offert libcialemeni , modo nuitum miercedae 
paHunt ^ conventio , fpes aut mutuus inttUecius ^ Van- 
Efpen , ibid.n. ai. 

Cet Auteut ajoute > n. i j , que fi cela n'eft pas 
une fimemie , du moins l’on ne peut pas approuver 
les Alonaftercs fondés d’en ufer de la forre , parce que , 
comme dit Ziparus ^ injur. nov. tit. de regular. n. iS , 
Monajierierum fundaùoncs lam pro Noviiiis , quant pro 
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Profejiit inf&tutA funt. Ces maximes ne font ^eres 
oblervccs. La pcniion pour Tanneç du Noviciat cft té- 
glce par l'iUâge dans pcefque tous les Moaaftetes. 

Section III. 

Commni Us Novices peuvent iifpoftr de leurs biens. 

1. La donation faire par un Novice e(l réputée pour 
caufe de mocc > parce qu'U faut confidcrer la dilpofi- 
tion de refprit aulli-bien que celle du corps > Cujas , 
ad novelt. 5 d* aa , Dumoulm » ai auth. ingreji , cod. 
défaire fanü. Ecclef. Coquille , queft. \ amû jugé 
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17 > veut qu'une fille ne prenue point Thabit régulier Notici. 
qu’elle n'au plus de douze ans , qu’elle foit examinée 
par l'Evêque , ou en fon abfcncc. Ton CommiiTaite » 
avant 1a pitfe d’habit & avant la prolclTiun , & que la 
Supérieuie averiilTe l'Evcque un mois avant la pto- 
felîîon , 4 peine de rufpenie quand l’Evêque le jugera 
4 propos. 

Le Concile d’Aix en i^St , & celui de Rouen en 
1585, répètent les termes du Concile de Trente. 

Le Concile de Tours en ifêj , veut que l'exa- 
men avant la prife d'habit Toit fait extra MonaJUrii 
fepta » & l'examen avant la ptofeJlîon dans l’intérieur 
du Monafterc , nifi forte ex tauja in MtMafitrii Etcle^ 


par Arrêt du 4 Janvier iâiâ J Ricard, des donat. parc, fiaextertore ^ Bofciielli , Decret. EctI. GaÛ. lit. j 


J n. 1 17 & fuiv, 

[1 fulfir meme que le Donateur foie dans le delTein 
formel de fe faire Religieux , comme s'il avoit déjà 
fon obédience , & étoit proche de riugrellion, argum. 
Itg. }t, §■ 1 , y. tursîàsl, Ricard, ibid. 1. 1x5 dc 


JX+ ; par 


Arrct du ti Mats ii$8i deux donations ao. 


». "f- '4^ 

ï. Van-Efpen , Jur. Ecetef univ. part. i , tii. Z5 , 
cap. 5 , n. ) 6* 4 , rient contre Zip.eus , in jure nov, 
lit. de rtguUf. que ces deux examens doivent être 
obfcrvés, & cite le Concile de Cambrai, eit. 10, cap. 


faites ,' Tune la veille , l'autre le jour meme que les 
Donatrices font entrées en Religion , pour faire leur 
Noviciat fuivi de Profellion , ont été jugées pour 
caufe de mort; ». un autre Arrêt du 10 Février , 
Journal, des Audiences. 

a. Les Novices parmi nous ne peuvent point difpofer 
’ en faveur du Monaftere où ils doivent faite profellion , 

' ni du meme Ordre. Btodeau fur Louer , lettr. C. fomm. 
I 8 , éc Ricard, des donat. part. 1 , n. 48$ & fuiv. en 
rapportent plufieurs Arrêts, lis ne peuvent pas même 
en difpofer en faveiic des Monalleces 'd'un autre Ordre , 
dircûemcnt ou iiidireélemcnt , Ordonnance d'Or- 
léans , article i<) , Ordonnance de Blois, art. aS; 
ainfi jugé p.tr Arrêt du 15 M.ii 16 jj , Ricard, ibid. 
n. 49 


L'article }4 du Réglement général fait par le 
Clergé de France en 1^x5 , dit Ta même choie , de 

f orce que quand 1 a Supérieure voudra donner Tha- 
ïe de Novice , ou recevoir i U profellion quel- 
que Religicule , quoique le Supérieur de fon Ordre 
ou les Direcleuts ordinaires fe difcnc exempts , elle 
fera néanmoins obligée d'avprrir TEveque Diocéfàin, 
ou fon Vicaire ,*un mois ou environ auparavant, 
afin que ladite Religicule foit examinée ; ce qui fe 
fera hors de la clôture & lieux régulicrsttlu Monaf- 
tere. 

Cependant Tufage eft , qu'il fulfîc de TavertilTe- 
ment 6c de Texamen avant la profellton ; fuivant Tar- 
licle x8 de l'Ordonnance de Blois, qui porte que 
les AbbeHes ou Prieures auparavant que faire bailler 


L'att. xS ^ l'Ordonnance de Blois leur permet aux filles les habits de Profellès pour les recevou 4 
de difpofer de leurs biens de des fuccellîons échues ou la Profellion, feront tenues un mois devant 


4 échcoir trois mois apres qiTiU auront atteint Tâge 
de feize ans ; ce qui s’entend , fi les Coutumes le per- 
mettent 4 cet âge , v. Socfve , tom. i , cent. 1 , chap. 

; au refie un Novice ne peut point difpofer d'une 
fttccclîion 4 ccheoir. 

Del «Oa. J. Quant 4 la fortie des teftamens des Novices , 
réglée par Tarricle xi de la nouvelle Ordon- 
nance du mois d'.\oût 17JJ > concernant les cefia- 
mens. 

Cet article xi porte que ceux ou celles qui ayant 
fait des tefiamens, codiciles ou autres dernières dif- 
pofilions olographes, voudront faire des vceux fo- 
lemnels de Religion, Us feront tenus de recoiinoître 


TEvêque , fon Vicaire ou Supérieur de l’Ordre , 
pour s'enquérir par eux , 6c informer de la volonté 
dcfdites filles , 6c s’il y a eu contrainte ou induâion , 

6i leur faire entendre la qualité du vœu auquel elles 
s'obligent. 

J. Quoique cet art. 18 de l’Ordonnance de Blois a eoti»- 
fcinble laiircr le choix d'avertit le Supérieur de TOr- é> 
dre , ou TEvêque Diocefain pour cet ex-imen , ce •- 

droit appartient 4 TEvêque Diocéfàin , même par 
rapport aux Monafieres exempts. La raifon veut , 
comme dit Tfaeveneau , liv. t , rit. lo, que l'Evc- 
que n'ait pas moins d’infpcclion fur la vocation d’une 
Novice d'un Monafiecc exempt , que d'un autre ; elle 


lefdits aâes pxrdevant Notaires , avant que de faire ell encore fujecie de TEvêque , ainli il ne doit pu 
lefdits va-iix , linon lefdits lellamens , codiciles ou Txbandonner dans un moment qui cil peut-être deci- 
auries difpolltions , demeuteiont nuis 6c de nul eilet. fif pour fon faluc , où elle ell expoféc 4 tant de 
La décifion portée par cet article e(l très - impôt- tentations, pouvant , comme dit le Concile de Trente, 
tante pour empêcher les fraudes ; il avoit été ordonné loc. cit. être contrainte ou fcduiie , ou ne fçavoir ce 
par Arrêt du Parlement de Paris du 6 Février tdyj , quelle fait. 

que les tcil.amens olographes ^es Novices dévoient pa- Le Paclemeiu de Paris a perpétuellement jugé que 
roitre au cems de la profellion , fans quoi ils fetoient Texamen avant la Prufefilon . devoit être fait par l'E- 


nuis , Journal du Palais. 

Section IV. 

De Texamen des Pofulantes avant la ptife d' Habit , 

Te avant leur Proftjfson. 

I. Le fixicme Concile de Paris tenu en 819 , porte 

J u'on ne peut donner le voile aux veuves fans le con- 
entement de TF.vêqoc; 6c le Canon 41 de ce Coo' 


vcquc Diocéfàin , même par rapport aux Monafierei 
exempts. 

Par Arrêt du 8 Août 1^78 , l’Evêque de Meaux a 
été maintenu au droit 6c pofTclfion d'examiner les Reli- 
giciifcs de Mondenis avant leur profellion , nouveaux 
Mémoires du Clergé , tom.7, col. 1740. 

Le Roi pour cendre cette Jurifprudence uniforme , 
a rendu une Déclaration le to Février 174X, regif- 
tree au Grand Coiifeil le x Mats fuivant , 6i au Par. 
Icment le X9 Janvier 174s , qui porte article i , 


elle fe plaint de U légéteié des femmes qui prennent le qu'aucunes filles ou veuves ne poutront cite admifes 
voile d elles-mêmes ; il veut quelles foient examinées 4 la profedion & 4 TémilHon des vœux folemnels , 


parTEvcqiie, Cone.tom.y, coA tâx 5 ; un Capitulaire 
de Louis le Débonnaire , Ub. x , aJdù. cap. 1 1 , avoit 
’orfloimé la meme chofe. 

Le Concile de Tteme , felT. ij , de regular. cap. 


même dans les Menaferes exempts , ou qui fe pré- 
tendent tels , fiins avoir été auparavant examinées par 
les Archevêques ou Evêques Diocéfâins, ou par des 
perfonnes commifes de leur parc , fur la vocation def- 

dites 


« 
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^'ites filles ou veuves , fur la liberté & les motifs ée 
rengagemcncqu'eUcs font fur le point de con;ra&er, 

& fait crb exprefles inhibitions & défenfcs à tousSu^ 
périeurs& Supéi ieures de quelque Monafïcre que ce 
puilfe être , d’en admettre avant à la profelTion . fans 
u'il aie été' procédé audit examen , ainfiqu’ila été 
itei deffus. 

L’art. 5 ajouteque lesdifpofitioDS de la préfênte 
Déclaration feront exécutées félon leur forme & te- 
neur , nonobflanttous privUeges& exempeions, de 
quelque nature qu’ils foient . & à l’égard de tous les 
Ordres Monaftiques ou Congrégations régulières, 
même de rOrdie de Fontrevrault, de Saint Jean de 
Jérufalem, ou autres de pareilles qualités; v. les 
autres difpofitions de cetteDéclaratioo, verb, Vifite, 
fect. 1 9 . 

4. Il faut obferver que le défaut d’examen d’une 
fille par l'Eveque, ne rendroit pasfaprofelTion nulle; 
tout ce que peut faire l’Evêque , en cas qu’il ne foie 
pas averti de la profefGon un mois avant, c’eA de 
prononcer ta furpeofe . fuivant que le Concile de 
Trente le lui permet, v.yî/^r. n. i. 

Par Arrêt du 5 Février 1733 , rendu fur les con' 
clulions de M. Chauvelln , Avocat Gétséral , il aétc 
dit n’y avoir abus dans des Ordonnances de l’Evé* 
que de Saint Orner, qui avoient déclaré fufpenfes 
les Abbefles de Blandequcs & de Ruver.tbergue , 
Ordre de Circaux, Filiation de Clairvaux , pour 
avoir reçu des Novices à Profellion, fans l'avoir 
averti pour les examiner. 

Mais par le meme Arrêt, il fut dit qu’il y avoir 
abus dans une autre Ordonnance du même Evêque, 

Î iui défendoit de recevoir à Profellion fans fa permif' 
Ion , i peine de nullité de la Profellîon. 

Cependant fi ce délautd’examenpar rEvêouen’eft 

Î ias un moyen abfolu de nullité de 1a profeiliun , il 
erviroit de forte préemption en faveur de la réc la- 
mation que la Profelfè pourroit faire contre fes 
vœux , V. Réclamation. 

Verimt M J. Les Religieux & Religieufes ne peuventpoint 
recevoir au Noviciat les cnlans mineurs, (ans le con- 
fw*mcet 4 * fentcmentde leurs pères & mères; v./upr. feét, 2. 

• ^ (J. II y a aulTi à l’art. 38 du chap. 33 des Libcrfét 

de l’Eglifc Gallicane, un Arrêt du 7 Avril ldap , 
qui ordonne fur la requête d’une mere , que fa fille 

Î |uis’étoitreiirécauVal-de-Gracc, feraremife entre 
es mains. &i qu’àcet effet un Huidier fe tranfportera 
au Monanerc , pour enjoindre aux Supérieure & Re- 
ligieufesdc ce faire, & leur défend de recevoir la- 
dite fille fans le confentement de fes pere & mere. 

Il y a encore plufieurs pareils Arrêts rapportés par 
Henrys , tom. 2 , lîv. i , chap. 33 , Chopin , Mo- 
naflic. lib. I , w. 2 , num, 4 6* y , Tourner , lectr. 
M. chap. 57, te Févret , Jiv. 2, ch. 1 , n. 14. 

Si cependant l’enfant refiitué à fes pere ic mere 
perfide dans fa vocation , ou fi l’enfant eff d’abord 
entré en religion de leur confentement exprès , on ne 
* les doit plus écouter fur leur variation , lorfque l’en- 

fant dans un âge mûr perfide dans fa première vo- 
lonté; parce que quand un enfant a pris toutes les 
voies de refpeû, pour faire agréer à fes pere & mere le 
choix de fon état . les toix abandonnent alors le pere 
ui abufe de fon pouvoir , pour écouter cet enfant 
’un âge mûr qu’on veut injudement forcer contre 
fon inclination , te qui perfide conOamment dans le 
choix d'un état auüi faine que celui de la profeflloa 
régulière. 

C’ed fur de tels motifs te dansdepareillcs'circonf- 
tances qu’ed intervenu l’Arrêt du Parlement de Paris 
du 2 3 Juillet i 68d . par lequel la Cour , fur l’appU 
de la Sentence du Sénéchal de Lyon , a mis l’appel- 
lation & ce au néant ; émandant . évoquant le princi- 
pal & y falfant droit, fans s’arrêter à l’oppofition te 
requête du pere, ordonné qu'il feroit palfé outre àla 
profellîon de la fille, en cas qu’elle en foU trouvée 
Suiii d* la prtmitre Partie^ 
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capable p.sr PArclievcque de Lyon ou foo Grand- Novictr. 
Vicaire, Journal du Palais. 5 eci. IV. 

Les circondances décilives de cet Arrêt font que 
la fille avoir vingt-deux ans. que le pere étoit lui-iné-. 
me demeuré d’accord de i’avoirconduite au Couvent, 
ue fa mere l’y croit venu voir , 8t y étoit entrée 
eux fois . & qu’ils lui avoient envoyé les meubles 
oéceOaires pour fa chambre. 

Cet ufage des Farlemens d'ordonner qu’une fille 
fera tirée d'un Monadere te de recevoir les plaintes 
des pere &mere, fans ordonner qu’ils fe retireront 
devant l’Evcque , ed fondé en droit , parce que l’E- 
véque ed bien Juge de la vocation de la fille , qui cd 
un don rpiricuel . mais il n’ed pas J uge du confen* 
tement des pere & mere. o • a» M’ 

6 . Mais quand un mineur ou une mineure n’a ni 
pere ni mere , il peut entrer en religion fans le con- a* r*** 
lentement de fes tuteur, curateur ou parens colla- 
téraux ; te s’ils s'oppofent à fa Profellion . en ce cas ils 
n’om que la voie de repréfemation à l'Evêque pour 
le porter i examiner la vocation de ce mineur ou de 
cette mineure avec toute l’attention polfible, fimfà 
eux apiès cet examen i (e pourvoir au Parlement . 
our datuer (ur la validité des moyens qui les portent 
refufer leur confentement à la profellion de ce mi- 
oeur ou de cette mineure. 

Cela fe trouve confoimeà un Arrêt du Cônfetl du 
P Janvier 1 6p6 , rapporté aux nouveaux Mémoires 
du Clergé , rom. 4, tit. y, chap. 3 , 1749 , te 
pat Augeard, tom. 3 . chap. 40, qui a caflé un 
Arrêt du Parlement de Rouen . qui avoir ordonné 
qu’une Novice feroit tirée de fon Monadere , mife 
chez une perfonns de qualité , dont les Parties con- 
viendroient pardevant fe Cuofeiller-Commillàire , à 
l’effet de quoi la Supcticure feroit tenue de la re- 
mettre entre les mains de ladite Dame , du |üur 
qu’elle en feroit requife par le tuteur , pour y padêc 
troU mois, voir fes parens, te pafleren pleine li- 
béré déclaration fiir fa vocation pardevant le Con- 
feitlcr-Commiffaire ; & l'Arrêt du Confeil ordonne 
que lorfqu’il s’agira d'interroger une fille qui de- 
mandera d’être Novice, ou de faire Profellîon dans 
un Couvent , & qu'à cet effet ledit Parlement aura 
ordonné qu’elleen fera cirée, les Parties intéreffées 
s’adrcficront à l'Archevêque de Rouen ou à fon 
Grand-Vicaire . afin d’en avoir la permiHîon , pour 
être enfuite interrogée par lui ou fou Grand-Vicaire, 

& faire la déclaration touchant (a vocation , pour 
le tout rapporté audit Parlement être ordonné ce 
qu’il appartiendra. 

Il efi important de remarquer que dans l’efpece de 
cet Arrêt du Confeil , la fille n’avoic ni perem mere. 
qui ont plus d’autorité fur Icsenfans, v,fupr. d. 4, 
qu’un tuteur & des parens collatéraux ; que le Roi 
condamne feulement la coonoifiànce que le Parle- 
ment de Rouen vouloit prendre de la vocation de la 
fille , ce qui , comme OA l’a dit , eff un don rpiricuel , 
dont la connoiffance appartient à l’Evêque ; mais 
après que l’Evêque aura faitfa fonéUon fpiricuelle, !• 

Roi entend que le l'arlcment examine les raifonsqne 
le tuteur dt les parens ont des’oppoferàlaprofefiion 
de cette fil le ;c^efi pourquoi cet arrêt du Confeil or- 
donne enfin . pour le tour rapponé audit parlement 
être ordonné ce qu’il appartiendra. 

A l'occafion de ’la queftion ci-deffus, fi le Juge 
féculier peut ordonner qu’une fille fera tirée du Cou- 
vent, l’on peut demander au contraire, s’il peut or- 
donner qu’une fille fera mife dans un Couvent. 

L’ufage du parlement de Paris eff d’ordonner que 
les parens nommeront plufieurs Monafleres, que la 
fille choifira celui qui lui conviendra le mieux , 8e 
qu’eiley fera mife après qu’on aura préalablcmentob- 
tenu la pcrmilCon de l'Evêque pour l’y faire entrer. 

Ainfi jugé par arrêt du Confeil d'Etat du 1 8 décem- 
bre , Augeard, tom, 2, chap. 38. 


WorrcE. 
SttT. IV. 


Sa N O V. 

& Quolqne tes Evéqot* n*ayentpts le même droit, 
ou^utét ne foieot pas en ufage d’examiner iesN'o- 
«rices Religieux, comme les Novices Keli^ieufes, ni 
pour l’ennée en reUgiao. ni peur la pro&mon, & que 
l’an. 28 de l’Ordonnance de id3p»ae faOepasIÂ)!; 
odanmoins fur le foupçoo d*oo concerteotre le Supd* 
eieur Religieux cxeni(K ou non exempt , & les parens 
pourcecevotr un enfeu qui n‘a ni vocation ni difpofi- 
tioQ i être RcUcteux . TÉvéque ell en droit & même 
obligd dTonméimer ceddrordre,&Iet paâes fimonia- 
tÿiesqui feioac eopareUcasi pourcctefiet. l'£vd> 


N O V. 

que, ou Ton Qrand-Vicaîredoit fe tranfporer dans le 
Monaftere , fe faire repréfeiuer l'enfant , drelTer pro- 
cès verbal des réponfea, plaintes &requifîtions de cet 
enfant; il peut enjoindre au Supérieur de le renvoyer 
chei les pere it mere . & comme il ne peut pat les 
forcer de reprendre leur enfant, il en doit &ire avertie 
les J uges Royaux , en leur donnant connol/Iknce det 
faits contenus dansfon procès-verbal, i l'effet de faire 
mettre Tenfuu en liberté, du moins en état de ^ 
demandct 
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OBLATION. 

y . Offrande. 

I. T Es Oblations font des Offrandes Volorwai- 
J_j tcmcnt faites à l’Aurcl ou hors de l’Autel, 
au Plat , i la Quete , ou au Tronc , pir dévotion , 
ou pour l'adminiftratioit des Sacremens, où pour 
quelque autre caufe pieufç. K Munoraircs. 

i. Les Dixmes étant fournies aux Curés pour le 
fervice qu'ils tendoiem au Peuple, en lui enlcignant 
la parole de Dieu , îk en lui adininiftcaiit les ^cre* 
mens, on ne leur payoit rien pour toutes ces Tonc- 
tions. Mais comme quelques gens pieux 6 c riches 
düiinoient volontairement quelque chofe pour U 
fépultiire de leurs parens , ou pour les Sacremens 

3 u'ils recevoient, cette courcoilte fc convertit en 
eue , jufqu'i introduire la coutume de payer tant } 
ce qui rut un fujec de difpure, les Laïques ne vou* 
lant rien payer pour l’adminiffration - es Sacremens , 
parce qu'ils ne payoienc les Dixiiies que pour cela, 
& tes Ecclcliaiuqucs réfutant de faire leurs fonc- 
tions , Il l’on ne leur donnou ce qu'ils ptéteodoienc 
êtred’ufage. Innocent 111 . dans le t'uncilc de La- 
cian , eap. ad ^ 4 popo!teûm 41. «i/r. de Simoniâ , pour 
lemédier à cet abus, difftngua les mauv.iifes exac- 
tions des louables coutumes , en condamnant les 
unes , 6 c autonfant les autres. Quapropter (uper hu 
ptaviii exaéUiUxesfieri prohihemai , ^ pitis ctuifuetudinei 
praeiptmu! obf 'trvari ; ftatutntts ut Itbeii conprantur 
eectejîaptea Sacramenta , fedptt Eptjcopum loci , ventait 
tognitàj compefeantur , ^ui malitcoti rtuuntur lauiiabiUm 
cçnluetudintm immuiart. 

Cette Décrétale ayant été alléguée au Concile de 
Trente, Jean-Marie del Monte, premier Légat, 
du que c'ccoit faire grand tort à ce Pape 8 c au 
Concile général de Larran , de croire qu 'ils cullcnt 
autonfé un II grand abus , 6 c que li on lifoit les 
chapitres qui precedent celui ci , l’on verroit claire- 
ment que ce Concile avoir condamné cette coutu- 
me , 6 c que dans ledit chapitre il n'approuvoic point 
l’ufage des Offrandes pour radminiitration des Sa- 
cremens , mais feulementcertatnes pratiques jouables 
établies en f.-veur des ^lifes» comme les Dixmes , 
les Prémices , les Offrandes i l'Autel , 0 cc. ainfi 
que l’ont interprété Barthole & Gilles de Rome, 
hrapaolo , liv. de fon HiR. du Concile de Trente. 

). Il éioit défendu pat les anciens Canons de 
recevoir aucune choie de divetfes forces do pécheurs 
publics , 6 c des opprefleurs des pauvres : Ob/ationes 
d:ffijentium frutrum , netjue ta Satrafio , neijut in Ca- 
[ophtlaeio ttùpiantur. StmtUurdona torom ^ui pjuperet 
opprimunl t d Saeerdoiibus rt/ulandu funt,ean. 9J. 
Coneil. Caithag. 4. apuJ Gratian, can. a. dip< 90. La 
raifon pourquoi ces Offrandes ii'écoienc point reçues, 
c’eR, félon Saunuife, ^ui<i ex eaaone j?, Cod.EecUf. 
Affruant , hquti pnimtiai in AUa'i offirrifolitas , 6 e 
fttam habuijft propriam benediciione/n ; non igïtur piurtt 
aui fanclum viium efi Putribaj àmi^uii , Dto rite eon- 
fetrari & btatdtci ^tta à peeeatoribus o^eruatar. Hirte 
can. lii. CoacUü lUibtrit. Epifeopum pLacuitah to^ui 
non communient , munus accipert non debert. Voyez 
Mendnzam in hune locum. 

4. Tour le temporel ^ue l’Eglifc poffede, vient 
fans contredit des Aumônes .S: des Oblations des 
Suite de la prtmure Faitic, 


îidéles. De meme dans TAncicn Tcftdlient U 
Fabrique du Sanéhuire' fut toute faite d'.^umônes 
& d'offrandes , fxod. ÿ mais ceux qui avoienc 
la diteélion de cette CEuvte , voyant que le Peuple 
continuoit encore de donner , aptes avoir offert tout 
ce qu'il falluù , iis dirent à Moifc , U Peuple donne 
plus ^’il n'tfi necejfaire : 6 c Xloïfe envoya publier un 
ordre de ne plus tien offrir pour le -Sanâtiairo, parce 
que ce qui avoir été donné iufEfoit, 6 c meme ctoic 
lurabondant , £aod. ^ 6 . Voili une belle leçon pour les 
Eccléfîaftiques 6 c pour les Laïques , A: pour ap- 
prendre aux uns &: aux autres quM fuffi: du ncccA 
faire, 6c que Dieu ne veut rien de fupcrflu dans fua 
Temple. 

). De droit commun , routes les Oblations appar- 
tiennt-nt an Curé de la Paroiife , s'il ne parole au 
contraire par la volonté de ceux qui Ls font, 011 par 
un ufage immémorial , ou par quelqu'aurre titré légi- 
time , parce que tous les CanoniRcs conviennent in 
eap. 9. extr. de hit i/ut /iuat à Prélat, fine eonf. Capit, 
que tous les émolumens de chaque P.^roilfe appar- 
tiennent au Curé. Mais v. Curé primitif j V. infia les 
autres exceptions à cette réglé generale. 

6 . Les oblations qui fe font dans une Chapelle par- 
ticulière , (îtuce dans l'étendue d'une Paroiffê , mais 

'cnnfacTce, 6: où i! y a un Chapelain pour la dclfcr- l 
vir, appartiennent au Chapelain, J Vexclufion du 
Curé. Ainlî fugé par Arrêt du 8 Août it^4{ , en 
faveur du Chapelain de la Chapelle de Notre-Dame 
de l'Henmcagc, contre te Cure do Noirciablc , Dio- 
céfe de Clermont. Henryi, tome premier, liv. 1. 
queffion lo. comte F.ignan , ad diU. eap. 9. Barbofa 
de Offie. Paroeh. eap. 14. «. it , 6c Van Efpcn , 
jur. l-.ecl. univ. &part. i fit. f ). eap. to. o. 9. Cepen- 
dant Van Ëfpen ib.d. a. 19, convient que (î i une 
Chapelle il y a des A Iminiftrateurs particuliers qui 
aient foin de la Fabrique 6c des Ornemens d^celie, 
les Obtarionsqui s’y font , font au profit de la Cha- 
pelle , non du Curé , par la volonté prcfmncc de cenx 
qui les font , paicicuhcrement celles qui font faites 
hors de l'Autel, l'.fuprà n. 5. 

Mais â l'egard des. Oratoires non confacrcs, les 
Oblations qui l'y font appartiennent auCiirc. Henrys, 
iiid. y. Toûrnet , lettre O. ch. 4. 

7. Dans l'Egiife d'Audenge , Diocèfe de Bordeaux, 
il y a une Cliapelle dédiée à Saint Y ves , où il y a 
une fon grande dévorion. On y fait pludcurs Of« 
ftandes, les unes au Plat, les autres au Creux , 
les autres fur l'Autel. Difputc entre le Curé 6c les 
Marguilliets fur ces Oblations. Les Fabridens ne 
contoRoient pas que le Curé ne dût avoir celles qui 
fe prefenroient i l'Autel, mais le Curé préreiadoît 
avoir panAcellcs qu'on donnoitau Plat 6c au Tronc; 
qu’autretnent U n’auioii bientôt plus aucune ObU-* 
tion fur l’Autel , parce que k-s Âlarguilliecs preve* 
noient 6 C faifoicnt cnrcmucaiix Pèlerins qu’il falloir 
meccre le tout dans le Tronc. Toutes les Patries 
ayant confenpi que M. rArchcvêqne décidât cette 
qucRicm , il donna fon Ordonnance, portant que 
routes les Oblations fulTcnr partagées encre le Cuté 
6c U Fabrique. Sur l’appel comme d'abus des ra- 
briciens , par Arr!t du Parlement de Boutdcaux du 
8 Mars iC>fi<*,il fut dit n’y avoir abus, foie que 
l’on conildcrat iss ConRitutions canoniques, foit que 
M. l'AtcIievêq^ue n eût décidé ccrtc contcRation que_ 

A 
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O • I A- du confenrement des Parcies. La Peyrere , lettre O. 
TI O K. a. K Honoraires, y. Omemens. 

Par aune Arict du Parlement de Paris du 1 9 Mars 
x 6 ^-j , il a ^té jugé, confonncmenc aui Coiiclu- 
Tiwis de M. Talon , Avocat gcacrai , que la parti- 
9 rion ordonnée par M. l'Evcque de Clermont des 
Oifnndes & Oblations prérentées dans une Chapelle 
paniculiere , étoit bonne & valable , fans que 1a 
Cour ait eu aucun égard à la demande du Curé 
»pella^qui les précendoit , fous prétexte <}ue cette 
Chapelle croit dans tes limites de fa ParoilTc. Bar- 
-det, rom. a. Ht. 6 . chap. 9. 

S. La réglé abfolue en cette matière pour décider 
à qui doivent appartenir les O 0 randcs, c(l qu'en- 
cote que de droit commun elles appartiennent au 
Curé , il faut fe déterminer par la volonté pcéfu* 
méc des pn^fonnes qui les font , s‘il n'y a titre légi- 
time ou polfeiltoQ immémoriale au contraire ÿ Ôc 
même ouand cette volonté paroit clairement , elle 
doit prevaloic i tous les titres > i toute pofTedioa , 
fluoiquimmcmorialc , & à toutes difpoiicîons de 
droit. C^tLnal. de Luca , àifturfu 19. d< Dtcim. 
Van Efpen J /ococic. n. i j. La taifon en ell éviden- 
te : c’eft parce que, comme dit Pontanus ia Cône. 
BUftnf. an.éf. J. 18. in ^n.ex hu <jult mtrtjuat vo- 
luniatit t & ex para Ubtralttnie ptofii.ifi.unmr j non 
jx>tefi uUo tenport i/iduci prefiriptio j nec confuetudo ^ 
feu ia fumrum oiligatia ; & que chacun eft maitte 
d'appofer i fa libéralité telle condition que bon lui 
femble , Sc de l'appliquer où il veut. 

C*e(l pourquoi , oucique polTenion que les Curés 
• aient d'etre payés des Oblations , ils n'ont point 
d’aékionicet égard. Henrys, rom. I.liv. i.qucft. 11. 
Çuc>d fi ta confuetudo à purâ liheralitatt volmiariâ^ue 
praflaaone exordium fumpferit , débet omnii cefi.tre 
foaclio i ita ut quod übetultur ne fponu erogarunt Pa^ 
Tockiani y nune ad id prefîandum invitt tompeUi non 
eltbtant , rue ia futurum. Pontamis , ibid. 

Ainfi.cequi ell dans les Troncs doit être 
Appliqué i l'ufage deftiné. 

Les Oblations coiilidérables Sc fréquentes qui font 
faites àquclqucs Images ou Reliques, apparcieimenc 
â la Chapelle où elles font ; parce que ces Obla- 
tions font cenfées faites à l'Image ou à 1 a Relique, 
utfumptuofa EuUfiaconflraatur y ae doteiurdf txorne- 
tur y non euicm ad donondua ParothoveJ EpfeopOy 
Jtu alteri Pralato ad privatam uiilîtacem. De Luca , 
loe. eit. n. M. Van F.fpen 1 loe. dt. n. 18. 

Mais quoique le Curé foit privé de certaines 
Oblations , il doit être appelle i la dtfpenfation qui 
Ven &it , s’il n’en eft exclus par le titre meme de b 
libéralité. VanEfpcn, loc.eit.n. 14. 
o^Miomi 9- Les Oblations qui appartiennent -au Cure ou 
îrciuV coidpcilesdans les revenus qui 

doivent contribuer aux réparations de l'Eglifc &: d 
la fournimte des Omemens : ainft jugé par Arrêt du 
dernier Juillet mil cinq cem quacre-vingt-dix>neuf. 
Tourner, lettre O. chap. 1. Louer, lettre O. fom. 6 . 
Autre Arrêt du quatre Janviec mil Ex cent dix. 
Brodeau fur Louer , ibid. E. Oixmes. y. Répara- 
tions. A'. Portion congrue. y. Omemens. 

O B L A T S. 

ofctni i LesOblats étalent autrefois des efpcces de Moines 
9udi4t*ka>. Rois metcoieut anciennement en chaque 

Abbaye ou Prieuré dénomination royale , auxquels 
les Religieux étoient obligés de donner une portion 
monachàle , d la charge qu’ils romieroient les clo- 
ches, & e^u'ils baiaieroient }’%life Sc la cour. Ces 
places étoient deftinées â des loldats eftropiés& in- 
valides. Nos Rois n’ufoicnt de ce droit que fur les 
Bénéfices éleélifs, Sc non fur les colbrifs : ils n’en 
ufoient auflî que fur cetu qui étoient de fondation 
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royale, ducale Ou comtale, & qui avoient plus d« 
laoo livres de revenu. 

Cette charge fur les Abbayes ou Prieurés de fon- 
dation rovale a été convertie en argent A: |>cnrioa 
pour les foldan eftiopics Sc invalides. Lufuite on a 
transféré cous ces ObUts i l'ilôtel des Invalides i 
Paris, établi par Edit du mois d’Avril 1674. au- 
quel un a joint pluûeurs autres revenus. 

Et p.tr Arrêt du Confeil d’Erat du Roi du 7 
Juillet 1716, accompagné de Lettres patences re- 
giftrees au Grand Conicil le t j Août fuivanc, U 
eft ordonné que tous les Abbés de Prieurs à b nomt- 
narion du Roi , comme aulli cous les Chapitres , 
Séminaires , Colleges, Communautés fcculicrM Sc 
régulières jouiiTam ou du revenu , ou des Abl^yes 
Sc Prieurés X la nomlnatiou du Roi , foit à titre 
d'union, fait autrement, à moins <^ue lefdicts Ab- 
bayes ou Prieurés n'aient été ériges en Evêchés , 
paieront 1 ro liv. poiu les Bénéfices de ioooHvres& 
au-delTus de revenu , ^75 liv. pour Us Bénéfices 
d’uH revenu moindre que 1000 livres; duquel paie- 
ment les Bénéfices unis aux Evêchés ne feront ^>oinc 
déchargés. 

Cette taxe fe paie aux Receveurs des Décimes } 

& le Grand Confeil eft U Juge d'attribution de ce 
qui concerne Us droits & U privilèges de cccéta- 
blUTcmem royal. 

(ECONOMES SEQUESTRES. 

Ri &Ati. 

1. (Econome eft celui qui eft prepofe au gou- n*'”*^* 
vememenc des biens eccléfiaftiqucs. Les (Economats 
pcennem leur origine de ce qu'il y avoic autrefois 
des EcclcEaftiqucs commis dans Us Cathédrales 
pour recevoir tour U revenu de l'Eglife , tant celui 
de i’Eveque, que celui du Chapitre. 

a. LeCbn. du CionciU de Calcédoine en 45 1 , NnrSti 
d’où font tirés U Can. 4 , dift. j . du Décret de Gra- 
tien,& leCan.ii,cauf i(>,queft.7,éubltc que toutes 
les Eglifes qui ont un Eveqoe , aient un <E«.o- 
tiomcriré du Clergé, pour régir Us biens de l'Eglife, 
félon b volonté de l'Evêque. Le Can. 1 1 , cod. 
cauf. i 4 y queft. 7 , tiré du deuxieme Concile do 
Séville en 6 1 9 , rappelle & confirme le Can. x 6 du 
Concile de Calcédoine. 

Le Cbn. j , dift. 89, tiré de Saint Grégoire i 
Clémentine, de race Patricienne, iib. 1 , ep. 11 , 

00590, déclare qu’il appartient â l’Evcque de com- 
mettre un Vidame; mais U Can. a , eod. tiré du 
même Pape i Ancliémius , Soudiacre en Campante , 
iib. 9 , ep. 66 y en 6oi , veut que l'Evêque com- 
mette on Vidamc ou (Econome , Sc que s’il négli- 
ge de U faire , tout U Clergé y pourvoie. 

Le Can. 5 , eod. auili tiré de Grégoire 1 . i Jan- 
vier, Evêque de Cagüari en Sardaigne , iiv. 7 , ep. 

66 y défend de comrocerte des Séculiers aux biens* 
eccléfiaftiqucs. 

). Anciennement nos Rois accordoienr des Let- siniiiemcM 
très d’(£conomacs X ceux qui étoient nommés aux ctoAMM. 
Archevêchés , Evêchés , Abbayes , Prieurés Sc autres 
Bénéfices , dont b nomination leur appanient lorf 
qu'ils viennent à vaquer ; mais Henri III. ayanr reçu 
plufieurs plaintes des abus Bc malverfations qui fe 
commettoienc en l’adminiftracion Sc gouvernement 
des fruits Sc revenus de ces Bénéfices pendant leur 
vacance, par Edit du mois de Mat 1578, vérifié 
en b Chambre des Omptes le 17 Oélobrefuivant, 
érigea en titre d’Ofiîce des (Economes en chaque 
Diocêfc , & ordonna qu’incontinent aptes le décès du 
pourvu de quelqu’un de ces Bénéfices i U nomination 
ou dirpolîtton du Roi, les fruirsfic revenu temporel 
du Bénéfice vacant feroieuc faifis fous fa main , i 
brcqucccdo l'CEconome , lequel feroit tenu de faire 
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faire ifivenraire par le principal Juge royal , appeiU 
le Procureur du Roi ; de rontiimer le& baux non ex- 
pires , & s'ils réroiem » les faire proclamer » pour 
être les fermes generales on parriculicres du revenu 
temporel du Uénehee , adjugées en Juflice au plus 
oflranc 3c dernier enchcnlTeur , pour une aimée feule- 
ment j i la charge que le pourvu duBéncâce vacant 
feroit tenu d'entretenir durant ladite année lcrdirs 
baux folemseUciticiu faits j qu’il feroicaufli tenu du- 
tant le tems de fonadminilltatiun,de payer Sc conri> 
niier toutes tes charges ordinaires, 3c faire faireles ré- 
parations ordinaires, fins aucunement pouvoir faire 
Couper ni vendre les baitvauX referves aux boismllis, 
ni les bois de hauie-fmtie. 

L’Arrci de vérification de la Ctumiwe des Comptes 
ordonne l'enrcgillrcment de cet Edit , en tant que 
touche le fait de ladite Chambre , pour le regard des 
Bcnctices fujets , 3c qui ont accoutumé de tomber en 
Régale tant feulement , 3c à la charge par Icfdits 
CEconomes defiirc Icmienc, 3c compter en 1a Cham- 
bre defdites Régales- 

Cec Edit de création des Offices d'Œconomes a 
etc fuppciroé par l'art. i a de l'Edit de Melun du mois 
de février t , 3c nos Rois ont cnfuite donné des 
Lettres d'CE.'onoinats pat commiÜion. 

M.iis par autre Edit du mois de Décembre i6^t , 
regiftre au Parlement de Paris le it Janvier 169» , 
LouisXlV.a de nouveau creé en titre d'Office des 
<F^conomcs fequellres aux fiénéfices ctaui à la nomi- 
nation du Roi, 3c faitpIulleui'sRcglcmcnsà ce fujet. 
^ ' ccr Edit , part. 1 , oans l’ordre de fa data. 

Enfin , par Edit du mois de Décembre 1 7 1 4 , les 
Offices d'Œconomes fequeftres , tant pour les 9iné- 
ficcs à la nomination du P.oi , que pour ccv.a dont les 
fruits font failîs ou mis en fequeftre , oiic enccce été 
fiipprimés, 3c leurs %nAiunslbiu4 ptéfentexeicéos 
pat des perfonnes prepofecs par le Roi , comme au- 
p.uavanc l'Edit de i3gi; À il y a un bureau du 
Confcil pour les (Economats 1 où fc portent tc utes 
les conteftations qui concernent cetre m.^ti’îie. 

4. Un Evciiue peu: aemc un (Fiirnome î-oiugc- 
rer 3c adminiUtcr lus biens d’un diie» ,'é consuniuul 
un defon Diocèfc l'oumisâ fa Jurifdidion, quamlils lui 

ont été abandonnés pat les Religieux , 3c cela ptéfe- 
tablemiuc i un Pticot Commendataire. 

Arrêt du 6 Août S7i7, fur les Co"c!ufions de 
M. Gilbert, Avoc..r général, qui infinre une Senten- 
ce du Batillage de I.angres , qui avoit ordonne 
que les revenus de la Menfe conventuelle de Saint 
(f'eeûne demeuitroicnr entre les mains du Sieur 
1 ïlvron , Ptieur Commendauire , à fa caution jora- 
tuire, à la charge par lui de payer les penfioni que 
les Rcligieiu s'eroient réfervées en quittant leur 
maifonbe celle des Prêtres dedervans le Prieuré , Sc 
condamne le Sieur Heroii aux dépens ^ plaidans M' 
Fuer pour M. de (tondrin, Evêque Duc de Langrcs , 
& M* de Laverdv pour le Sieur Héron , Prieur Com- 
mcndataicedc Saint Geefme. 

OFFICE DIVIN. 

y . Patrok, Sect. V. 

o&e aj- I-^ connoilTance de tour ce qui regarde la célé- 
V vit CD brarion du Service Divin d.ins un Diocèfc , appartient 
uj à rtvcquc, 3c non point aux Chapitres, quoique 
ixemins de fa Jurifdiûion , parce que cela efide 1a 
Jntifdiclion volontaire : l’art. îade l'Edicdc i<>9j , y 
ed: précis, & ajoute, fi ce n!efi qu'il y ait appel 
comme d’abus. 

Le Chapitre de Peronne ayant entrepris de faire 
un Réglemenr, portant qu’attenduque les Obits qu’on 
difoit avant Vêpres les Dimanches 3c Fêtes cioicnt i 
charge aux Chainres, on fe confotmeroit aux Ries 
6ç Rubeiques du Btéviatie Romain , pour ce qui con- 


O F r ) 

cerne Ici Ohiis les jours de Dimanches 3c Fêtes de 
l’Avcnt , 6c les premiers jours du moisnon empêchés ) 

3c qu'on ne l'abfiiendcoic d’en dire qu’aux Diman- 
ches Sc Fêtesde l’année, aux jours que lesRits n'obli- 
gent point i dire l’Office des Morts j le tout fans pré- 
judice i i'ufagc introduit dans 'ladite Eglife de dire 
des Obits pour les defiints les jours de fêtes nonem- 

f léchées , pK>ur gagner les lisdulgenccs accordées par 
a Bulle de Pic V, 3c que chacun airuleroit réguliè- 
rement aux Vigiles des Offices doubles , &: jours mar- 
qués par le Chantre > quoiqu'il n’y ait point de dif- 
ttiburions t Sc fut Lademanüe du Chantre, afin d’être 
décharge de porter Chappe aux Obits des Fêtes dou- 
bles où il n’y avoir point de difiributions , avoir dc- 
eUxé qu’elle ctoit cuntraireàTufage de lad. Églifc ,3c é 
rimétet duChapitte qui ne pouvouy donner les mains. 

Sut l'appel comme d'abus de cetre délibération in- 
terjettee par le Chantre , il imerrim Arrêt te 1 1 Dé- 
ccnrbte 170} , fur les Concltffions de M. jofeph- 
Omet Joly de Fleury, Avocat général , qui dit qu’i 
y avoit obus , fauf au Chapttxei fe pourvoir pat- de- 
vant r'‘.vêque de Noyon , pour avoir tal réglement 
qn'tl jngeroic nécefiaite pour le Service Divm. 

11 y a grand nombre d'Arrtes fcmblables avant 
même l'Edit de ((>95. Dons Livonnietet , Atrcct 
célèbres de la Province d'Anjou , les Artets centre 
le Clupine d'Aiigcts. 

O F ICE S Claustraux. 

y . Partaue. Sxct.I. 

1. La collation d.;s Ofiicea clauAranx 3c Places a «ti «> 
inonachrles appartient aux Religieux , même pendant 4 h 

la vacance des Abbayes ou F tieurés dont ils dépen- o»c« OmT- 
dent , art. 5 de la 1 >c,;!. du ) o Août 1 7 } 5 , tcgilhee *'“** 
au Pavloment de Pa'» le C Septembre futvant, parce 
00e , «uoique ce (oient des titres peq^éiucls , ils ne 
(ont pa: rega dés commede vrais Bénéfices.^'. Faber, 

Co«i. Uh. I , rir. a, defin, tC Sf 17 ; 3c Loyfeau, des 
Ü^-C. tccléf. liv. $ , ch. d , n. I i . 

X. lU ne peuvent jamais cite pofTédés en Com- N» pf«-- 
mcnd.-pcT dcsr.éculiers , Si oiipeuien tout «ms ap- 
peller comme d'.nbus desprovihonsqu'iUenauroiciu ««»«. 
obtenues. Locec, infirmii^ n. 58 fi* J07 j3c V'ail- 
iant , ASM. 307 , réferme l’avis de Louée, qui 
avoit dit on'au Graiiù Cunfeil ou coLéroir des Dif- 
penfesdu Pape accordées au* Gradués fétuUets pour 
poS'c.icT des üiFtesdauiVianx cnCommendc} mais 
que le Par!. ment déclatott ces difpofiiions abufives. 

Vainant obfetvc que Looct ne cite aucun Arrêt du 
Grand Confeü , Sc que U Jurifprudence de ces deux 
Coars eft fembUbleeuce \ ^uod notanJcim. 

Cepe.ndtiK par Arcêc tlu (icand Confcil du 3 1 
Mars 1705 , il a été juge pour la Sdcrifiie du Prieuré 
de Cofinc, Dîoeefe de Grenoble , qu’au défaut de 
Réguliers , les Offices clatifiraux peuvent être pulTé- 
dés en Commende par des Séeuhers. Du Pertay , 

Moyens can. tom. 1 ,pap.. 36). Commende. 

3. Offices dauftranx (ont dans leur origine Sc par 'fva. 
leur nature fimples Offices révocables ad nutum •*’|iigé "* 

par deux Ancti du Parlement de Paris des 6 Juillet 
1647 , 3c aS Août 1^49. ^ 

4. Un Abbé , fott léculier, foît régulier, peut lAywinf 
fonder un Office dans fon Abbaye , comme par 
exemple un Eccléfier, un Aumônier, un Sarrifiain , aaat U 
en lut affignant un revenu fuffifant , fans être obligé 
de prendre l'avis de fon Prieur j mais fi parie mot 
d'office on entend quelque chofe qui aille ila charge 
du Couvent , en ce casl'.\bbé Conunendatairc nele 
peux pas faire fans l’avis Si le confemement de la 
Commuimitc 3 le Régulier le pourtoit faire en cer- 
tain cas. Défin. caiKin. pag. ai , aux Remarques. 

f. On demande fi trois ou quaite provifions d'un b^h- t 
O ffice claufiral dans un Prieuré de l'Ordre deCluny , 

A ij 
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bmcis données pat îe Pars pendant le cours de cent ans, 
c L A U s- non luivics de ptife depoirelHon&: de bauxdelapan 
T R A ir X. de CCS pourvus , font prciumet l’exiftcncc de cet Of- 
■ fice clauAtal dans ce Prieuré ? M. Fnct a plaide ccitc 
Grand Confeil le i8 Juillet «7JO* pour 
rOtüce clauAral de S^criftain ou de Treforier dans te 
^ fm Prieure d'Enctc, Diocèfe d'Amiens, dc|>endant du 
r^uaiet Prieure de Saint Mirtm des Champs , & clic fur ap- 
pointée par Artct du 1 8 du même mois de Juillet : 
depuis , le pour>-u en Cour de Rome a gagné, &a 
étc maintenu par Arrêt du 1 7 j i . K Mcm, du 

Clerg. rom. 4, col. i tx? & fuivantes. 

Les Bcnédiâins de Saint Maut qui poiTedenc ce 
Prieure d'Ëncre par imde leurs Religieux ,appréhen> 
doiencavee raifonqiieh onjogeoit une À)is qu'il y 
avoir un OiHcc cl.'mftr.-ü dans ce Prieuré , ü ne fut 
ceiifé convejituel atlu -y au lieu que pour épargner les 
frais desBiiHes , ilscnavoient fait pourvoir leurs Re- 
ligieux, comme PiîAirc (impie, quoique M. l’Abbé 
Héiinequin qui le leur avoir ccligné , le polTedât 
comme conventuel. 

En effet, par Arrêt du Grand Confeil du 7 Sep- 
tembre 17)0, au rapport de M. Lambert, il a etc 
jugé qu'une réfignation d’un Prieure ou H y avoir un 
Office clauAral aéhicUemenc fubtiffanc &: un Reli- 
gieux qui réiiduit , croit cenfc conventuel , & que la 
réfignation qui en avoir été faite comme conventuel 
kahùu feulement , donnoic lieu au dcvolut. Il eff vrai 
oii'il écoit prouvé par deux ptoviduns accordées aux 
deux prcdccelTcuis immédiats du redgnant , qu'ils en 
avoient été pourvuscorame conventuel & en réglé y 
Sc que cependant le téûgnauîrequi l'avoit en Corn- 
niende dccrccce, ne l'avoit pas exprimé , mais l'avoit 
redgné en Commende libre. Il sagilfoit du Prieuré 
d’Alvaft, Diocefe de Grenoble , dépendant de Clu- 
nv , d.ms la poirdUon duquel D. le Blanc , Religieux 
de CItiny , fut maintenu par dévolue. 

L.i même cliofe a etc jugée par autre Arrêt du 
Gr.md Confeil du Septembre 1751, pour le 

Prieuré de Ragny, polTédc ri-dcvanc par l'Abbé de 
U Ciiaife , enfuite par ce fameux Richard , Cha- 
noine de Sainte Opnonunc , qui l'avoit céûgné i 
l'Abbc de TluUs , lequel le poifédoic depuis 1711?. 

Ke iiiiiii r i Office cUuftxal, ou Place monachalc ne 

r«MMcniU- tombe point en Régale: ainiî jugé par Arrêt du 
Parlement de Paris du J Février 17 j6 , furlesCon- 
clufions de M. Chauvetin , Avocat gcncraL L'Arrct 
fondé fur Fart. 5 de la Déclaration du Roi du $0 
Août 1 7 J 5 , A', fupr. H. I . 

7. Sur 1a queffion de fçivoiriî lesbiens Prévenus 
arrachés aux Offices clauffraux, doivent entrer dans 
le portage entre l’Abbc & les Religieux, y. Portage. 


OFFICES Ecclésiastiques. 

I . II y a dans plulteurs Eglifes , tant Cathédrales , 
Collégulcs, que Paroiffiales, des Offices auxquels 
font attachées des fondions eccléliaffiqucs, quoiqu’ils 
ne foient point érigés en titre de Bcncûces. 

1. P.U Arrêt du Lundi Août 1715, rendu au 
Rôle d'Angoulêtne & de Poitou, fur lesConclulions 
de M. Gilbert de Voifins , Avocat général , la Cour 
en évoquant le princi».al d’une contcA-ifion entre te 
Chapitre de la RcKhdIe, & le Sieur Loilif, Evan- 
gclUte de cette tglife , mit l’appellation & ce au 
néant, cmendont , évoquant le principal , & y faifant 
droit, ordonna que la Détibérorion capitulaire , p.tc 
laquelle oa avoir congédié Loilif, pour le refus por lui 
fait de porter la Chappc , feroit exéentée félon fa 
forme & teneur, h mieux n’aimeue Loilif oprer de 

E ott'.'t Chappe comme les autres Choriftes , du non> 
r:<lef]ucts il croit, ce qu'il feroit renu de lâiredans 
un mois; auquel cas le Chapitre oblige de lui reffî- 
tucr La moitié des lémbuiions & appointemens à lui 
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dus depuis qu il avoir abandon.né fes fondions , 
dépetiscompcjifésiplaidansM. GuiUet de Blaru pour 
le Chapitre, &c M.le Roy le jeune pour Loiflf, Le 
Sieur l^ifif fe fondoit fur ce que la Uélibcrarionca* 
pitulairc de 171 5 , en venu de laquelle il as'oic été 
appelle dans l'Eglifede la Rochelle, nepotroit que 
des fondions d’Evangcliffe , fie de 500 hv. de gages 
& d'appoincemens pat un titre perpétue! ic irrévoca* 
ble. il foutenoii deux chofes : l'une , que ce n’étoit 
que fur la loi de ccc ade cju'on lut avoir envoyé à 
Angers oû il écoit lubicue , qu'il étoir allé s'etabUr 
à la Rochelle y l'autte , que cette Délibération capi> 
culaire pacloîc d'un titre perpétuel 3c irrévocable, 3c 
non d’un Office amovible y qu'en effet il avoir été 
dans cette Eglife depuis 1715 jufqu'cn 1717, fan» 
faire d'autres fondions que celle d'Evangélille. La 
1717 , on le prie de porter Chappc, & même on fait 
ime ijèUbéracion capituLiice , p.ir laquelle il eff dit 
que Loiflf poncioic Chappe à fjn tout de femaine , 
comme les quatre autres Cliuciffes de ccctc Lglifc. 

En 171^ , on veut le forcée d'exccutct cette Delibe- 
ration} il le refufe,& c’eff fut fon refus que fur 
faite la Délibération capituLaitc qui l'exclut, & donc 
l'Arrct ordonne l'exécution, parce qu’on jugea que 
les fondions des quatre Choriffes étant folidaircs , ôC 
le Sieur Loiiif cunc Choriile , écoit obligé de le» 
remplir comme les autres. 

). Jugép.ar Arrêt de la Grand'Chambce , au lap- 
ponde M. de Paris , le 17 Janvier J7JI , que la 
Chancrcric de l’Eglife Collegiale de Nocre-Daine du 
Port de la Ville de Clermont en Auvergne, n'étoit 
qu’un Office dcffinublc <id nutumy 3c non un Béné- 
nce qui pût être réffgné. 

4. La Chamreric de rEgllfe de Saint Paul , i Saint * 
Denis en France , n'cft qu'un Bcnéhce 3c Office (im- 
pie. y. La Bulle d'union de la Mcnfc abbatiale de 
Samc Denis i Saint Cyt. 

OFFICIAL. 

Dans le Droit Canon ces Eeelefiaftiques font ap- 
pelles tantôt Grands Vicaires, tantôt Officiaux} mais 

Î armi nous le Grand Vicaire eft le Miuiffrede la 
urifcUdion volontaire de l'Evêque, 3c l'Offitial cft 
celui qui exerce la Jurifdidion comemieufe. Mais v, 
Jiutfdidion} dans la fubdivilton. Matière» 
volontaires ou gracieiifes 3c comencieufes. 

McafiUion. 

Si le Juge laïque avoir renvoyé un EcclchafHque 
abfous de facculacion intentée contre lui , lu Promo- 
teur ne pourrait pas poftérieuremenc rendre plainte 
du même fait , ni l’Official l’en dé<.]arcr atteint 3C 
coDvainai, quand même la plainte du Ptomoicur 
ne feroit pofféricurc à celle donnée au Juge laïque 
que de quelques jours , 3c avant fon jugement. Âirêc 
du )o Juillet 1707, contre rOfficial du Chapitre de 
Saint Hilaire de Poiiicts , Jouru. des Aud. 

^tlions. 

I. Les Officiaux ne peuvent connoicre des aérions 
réelles, comme en éViâion, pétition d'hérédité , 
poffelfoircs , en retrait , hypotnccaires. 

Ni des arrerages de redevances fur héritages. Edit 
de ChatlesV du S Mars 1^71 , rcg. au P.arlcmcni , 
üh. ordinat. Parlant, /oi. 69 , rapporté part, a, y. 

Tournet , lettre I , chap. 48. 

Ni des aélions mixtes , ni qui concernent tes im- 
meubles en quelque fa^on que ce foir. Fevret , liv. 

4, ch. 10 , n. iz. 

Ni des queffions de préféance, 3c d’un fait de 
potTcffion, même en maticrcfpiricuelle 3c entre Ecclé- 
(iaffiquc$.Fcvrct, ihîd. Tournet, lente f,ch. 59 3c 60. 

Z. En général les Officiaux connoiffent des ma- 
tières pures peifonnelles, quand le DéfendeiKeff Ec- 
clcriaffique}yêcÀr,4'ii s'agit d'exécutiond'aélcs paffes 
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fous le fce! rof al , qut IdihlTenc h Jucifiliâ’lon fécti' 
lierc. t'cvret * itid. n. 8. Il en eft de m^me des adles 
polfci devant les Notaires des Seigneurs , par U meme 
ratfon. 

lisne peuvent connottre d’aucunes aifbtons mues en 
coiircqacace de contrats & ironfai^lions. Fevret > ihid. 

Ni qiund les a&ions pures perfunnelles procèdent 
de quelque négoce ou adtniniftratton cem|>orclle > en 
UqiicUe les Ecclélîalliques fe font engagn. Bourdin 
iur l'Ordonnance de François I. de 15)9* an. a. 
iya[\iQy pLteit. m. ij /if. X, i(>. Fcvter, /éid. 
r. t. Touinet , teerre 1 , cU. $ 5 > en rappone planeurs 
Arrets. 

Ni quand il s’agte de l.t répétition d’un meuble , 
tfîj/n de vili môhiU j tuan iaeer C/ericos. Dumoulin, 
y?//. ParUm. 45 , vert, réelle. 

Ni quand iU’agit de reconnoiironce d'écntuie pri- 
vée , parce que , luivant l'Edit de Cremicu de 1 j 
ait. té, & rOrdoniunce de RouflUlon , art. 10, 
tout Juge , tant roval que rubaiteine , dl competent 
pour U recoutioiflance des cédules, cequi n’cft qu'un 
ptépararif , & que la recunnoinance devant le juge 
d'Eglife ferou Iruftratoite , & ii'emporrcroit point 
d'bypothcquc. Tüuinet , léid. ch. i?7. Et après la te* 
coiiiioitTance làttc anciennement , le Juge laïque ren* 
voyoic pardevant le Jege d’^life, fanS condamner 
par provirion , i moins me le Clerc défendeur ne 
poûedlcdes immeubles il ni appartenant^ qaiatune , 
dit Dumoulin ,yî.7. Parlam. pan. 6 j a. a, ratione 
hypcihecariâ cauft rtmanehat ift/jro fiuulari : mais ce 
droit a été changepar l'Ordonnaire de RouÏÏilIon de 
, art. 10, par laquelle lejuge laïque étant ré- 
uis, peut, en procédant i la retomoiirance , con- 
amner rEcdcCâlHque débiteur 1 paye-, par provi- 
fion , 5c enfuite renvoyer les parties dev.«it l’Olficial. 
Toarnet, itid.n. 67. Theveniu, fur lelir art. 10. 
de l’Ordonnance de Rauïlillon, reprend fiodeau fut 
Louct, lettre H , fom. 1 ) , en ce qu'il dii que les 
Juges iubaltemes , aulfi-bien que les Juges royaux , 
peuvent, en procédant i la reconnoiiTaiicu du billet, 
condamner par pcovilion i payer. Le rcncimmt de 
Thevenau pacott plus cunlorme au texte de ctt ait. 
J O i mais ce renvoi pardevant i'OÆcial n'éiolt plus 
en uiage du tems de Boettus, comme il l’attelle* dre. 
1 14, n. S. En effet , le Juge d'Eglife ne pourioit pas, 
fans abus , réformer la ccuidamnarion par provt^on 
proaoticre pat le Juge laïque.^. Chopin, /Wir. /lier. 
i;t. X » rir. J , R. i<i , 17, ér iS. aulli le Grand fur 
la coutume de Troyes , art. 74. 

Mais par Artèt.du Mardi i Décembre 1744 , ten- 
du à la Grand’Chambre , fur les Concluiioiis de M. 
Gilbert , Avocat Gétiécal, plaidans Gobülon 5e 
le Sénéchal , il a été dit n’y avoir abus une 
Sentence par defaut de l'Oflîcial de Reims , qui avoir 
tenu un re^u ligné d’un Cure pour reconnu ÿ ce fai- 
fanr, l’avoir condamné i reftituer la fomme excédante 
qu'il avait pris pour droit d'entetremont. M. l'Avocat 
Æcncral oblcrva que ft fcCaré avoiccomparu & dénié 
l'écrit , l'Official n’aittoit pas pu , fans abus , en or- 
donner la véridcarion par Experts. 

Aduture. 

En France nous tenons pour nmime confiante, 
que rOfHcial ne peut point counoicre du crimed'adul- 
tere fans abus. Uécl. de (.Charles VI. du 5 Mars 1 ) 8 8 , 
teg. au Parlement , lit. ordinal, regùtr. fol. jo , d* in 
otdinat. an/iquu. A fol, 1 ^6. verfo. Elle ell aufTÎ rap. 
portée ci-après dam la fécondé partie. Mais l'accula- 
cion du crime d’adultere contre un Ecclclîallique, eft 
cas privilégie, y. infr. Délit commun , &L Cas pri- 
vilégié. 

Anunde. 

L’OfÜcial ne peur pas condamner en l'amende , lî 
elle n’eil applicable eu oeuvres pieufes* Le Concile 
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de Bourdcaux en < jh' j , défend a rous les Ordinai- 
res de convertir i leur proHt les amendes pécuniaires. 
Chopin tfaer. volk. Ut. x ^ lU. j , n. i • ^ lapportc 
deux Arrêts qui ont déclaré des Sentences d’O^cta- 
lités abulires pour cela feul , l’un du 1 o Mai 1 f j f , 
ui dit , y avoir abus dans une Sentence de l'Ofncinl 
e Mailiczais , aujourd’hui la Rochelle , qui avoir 
condamné un Preteed 10 livres » fansdire d quoi ap- 
plicables f lautrc du 1 5 Janvier 1 5 > contre le Cha- 

pitre de Saint Jufl de Chdieaugoniicr en Anjou , en 
Faveur de Jean Moreau , appellant comme d'abus 
d'une Sentence de l'Olficul de Tours. 

Amende honorable. 

Chopin , ibid, R. 1 X , 5c Fevret , liv. 8 , chap. 4 , 
n. 6 , tiennent que l’ODiciat y peut condamner , Sc 
qu'en cela il n’y apoint d’entrepnfc fur la Jurirdiûîoa 
temporelle ÿ mais l'Auteur des nouvelles Notes fur 
Fevret, ïé/dcM, efliine avec raifon, qucla condamna- 
tion d l’amende honorable, non-feulcmeni Mjfj'ur/r , 
mais meme à l'amende honorable féche , ou d deman- 
der pardon à la JufHcc , fom infamames , 5c que par 
conicqncnc le Juge d'Eglife ne peut fans abus pro- 
noncer de celles condamnations } il peut feulcmenc 
ordonner, que l’accuféfcrarcnudc demander pardon 
d i'audicnce du Prétoire, ou en pcéfcnce de quelques 
petfonnes. 

Appel, y. Appel fimpU.’y. Appel comme d’abus. 

i. lln’clF pas permis aux Officiaux métropolitains, 
ni de Primacic , de recevoir des appels des Officiaux 
leurs Diocefains , leurs Suffragans , qualifiés de déni 
de Jofticc : ainfi jugé par Arctt du 17 Août 1701 , 
fur les Conclufîons de M. Jofeph-Omer Joly de Fleu- 
ry , Avocat général , qui dit y avoir abus dans 1a 
Sentence de rOfficial primatial de Lyon , qui avoic 
reçu un appel de Sentence de l'Official de Sens , qua- 
lité comme de déni de jufitee. Journ. des Aud. C'cfl 
parce que les Officiaux qui excreem la Jnrifdiciioq 
contencieufe des Evêques , n’en tiennent l’exercice 
que du Roi, 5c par conféquent lorfqu’ils refufent de 
tendre jufticc , c’eft au Roi même , ou à fes Juges , 
que fes Sujets doivent fe pourvoir pour les y obliger , 
& cela par la voie de l'appel comme d'abus, y. infr., 
hte Compétence, n. a. 

a. Il en cit de meme de lappcl qualifié d’incom- 
pétence , parce qu’il n'cll pas permis aux Juges infé- 
rieurs de les recevoir 5c juger; c’eft au Parquet dc$ 
Parlcmcns d les juger. 

Cependant l'art, ta du cit. 10, & l’art, x du tic. 
a? de l’Ordonnance de 1670 , qui portent que l’ap- 
pel comme de Juge incompétent , interjetté par un 
acenfé, riatrête ni riaftniction , ni le jugement d’un 
procès criminel , ont lieu d l’égartj des Semences 5c 
Ordonnances rendues par les Juges d'Eglife : c’eft ce 
qui a été juge in ttrmiah ^ par Arrêt du dix-neuf Mars 
17)5 , fur Conclufions de M. Gilbert de Voifins, 
Avocat général, en faveur de M. l'Evcque Comte de 
Beauvais, coutrclc Sieur Belliaid, Cure de Marfciile. 

Auditoire. 

L’Official ne peut inftruire 5c juger que dans fou 
Auditoire , parce qu'en France fon territoire cft borné 
d ce lieu. Du Callc , part, x, chap. x , n. 4. Giberc 
fut Cabaffutius , lit. 1 ^ cap. x , n. 1 , contre le cha- 
pitre, eùm FpiJcopu/j 7 , de offic. ordinaf. in 6*. 

Auiorifaùon. 

Les Officiaux ne peuvent point autotifer une fem- 
me , au refus de fon mari , pour défendre d une de- 
mande portée devant eux : ainfi jugé par Arrêt de la 
Cirand'CÜhambce du Parlement de Paris, du 17 Fé- 
vrier i 7x9 , prononcé fur Délibéré , le ) Mars fuivanr, 
par Icquclilaécé dit y avoir abus dans l’Otdonnance 
de refficiai de Scea , féaiic d Morragne , qui avoic 
autotifé une femme , au refus de fon mari , pour 
défendre dunedein.mde en réclanuiiondevvuxiu- 
ceutée couueelle par fon fils. 
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Biinnijfc/runr, 

L'Ofhcial n’y peut ws conJamnet j il ne peut pa$ 
meme bannir hors du Diocefe, parce que t’Eglirc n'a 
point de territoire ^ mais faiu urer du mot de bannif- 
femenr , il peut enjoindre 1 un Prêtre de Te retirer 
hors du Diocefe » lorsque ce Prêtre cH d'un autre 
Diocefe , comme il a été jugé par Aircrdu 1 5 Juillet 

I , Journ. des And. Se Barder. M.iis ü le Prêtre 
école originaire du Diocère , rOftici.il ne poitrtoic 
pas lui enjoindre d'en fortir fans lui latte Ton procès. 

Caufes renvoyées in parti^us. V. CaufeS renvoyées 
ïrt panitus. 

Cas privilégiés, Délit commun VAnfr. hît Inf- 
tniél^ion. 

Les cas privitegiés font tellement de la compétence 
du Juge laïque , que l'OIhcial n’en peur aucunement 
connoitre 1 lans appellor le Juge royal pour înllruire 
conjointement. 

Ainfi) quand le procès eft commencé par l'OUîcial, 
fi le cas privilégié eft énoncé dans la plainte , rOHi> 
cial ne peut la icpondre que conjolmeuieiit avue le 
Juge royal. 

Si le cas privilégie neparoîcqncdans lad^onticit 
de quelques témoins, le plus court éc Icplusfur feroic 
de ne pas clotte la dépolirioti du premiet témoin qui 
en parle , de faire rendre nouvelle plainte du fait par 
le Promoteur, & d'en donner avis au Juge royal pour 
la répondre conjoinrement , en informer , & concis' 
nuer enfuirc la procédure fur l'inftruAionÿ car l’Edit 
du mois de Lévrier 1^78 , ordonne que , lorfque les 
Oftîci.sux connohronc que les crimes dont les Ecclc- 
Caftiques feront aceufés Si prévenus , feront de la na- 
ture cie ceux pour tcfqucU il écbeoit de renvoyer au 
Juge royal pour le cas privilégie, ils feront tenus d'en 
averitr inceirammentlesSubftitutsdu Prosurcur gé- 
néral du relTort où le crime aura été commis. 

Ainfi, aux termes de cet Edit, il n’cft pas nécef- 
faire qu’il y ait une accufatimi farmcllc de cas privi* 
Icgic dans 1 a plainte. Il fuiÜr qu'il y ait une inculpa- 
tion de cas privilégié d.ius la dépofuion d’un fcul 
témoin , pour que i'EccIéfuftique foit regardé com- 
' me prévenu, & obliger l’Of&cial d’appcUcr inteffam- 
Juge royal s'il paiToit outre J l'audition de 
ce témoin , qu’il en entendit d'autres après lui , & fe 
contenrât après ta vacation d'aveitir le Juge toyalj 
cette dcpolition , A: toute: celles qui fe pourroient 
faire enfuiie , quoiqu’elles ne cenfermalK-nt pas de cas 
privilégié , feroienc nulles &: abufives. 

Par Arrêt du vingt Décembie 1710, fur les Con- 
clurions de M. Giiiilaume-Fi-ançois Joly de Fleoty , 
Avocat général , t.i procédure a été déclarée nulle Sc 
abufive , même l’inlormacion Etite par t’Oflîcial de 
Chencrailles , DiUcêfc de Limoges , contre un Cure, 
y ayant eu dans la plainte du cas privilégié. 

Par antre Arrêt du iS Décembre 1725 , fur les 
Concludons de M. Gilbert, Avocat général, il acté 
juge y avoir abus contre M. l'Evêque d'Auxerre, dont 
l'Olhcial en inftruif.mc le procès a un nommé E^hic, 
Curé de fon Diocèfe , fur luie plainte qui ne conte- 
nuit que du délit commun , avoit entendu un féal 
tcinoiu fur un cas privilégié, fiCn'avoit appelle le 
Juge royal qu'après la vacation. 

Par on autre Arrêt du premier Février 171^ ,aullî 
rendu fut les Concluiions de M. Gilbert , Avocat gé- 
néral, la procedure faite par l’Üllitial d’Angers, 
concrc le fieur Jarry , C'uré du Mcfnil , qui avoit été 
entée fui I.1 dépofuion d’un feiil témoin qui dépofoic 
d'un incefte avec l.i bclle-focur Si la Pémtcntc de ce 
Curé , a été déclaiéc abufive. 

Pareil Arrêt du j Avril 1717 , fur les Conclulîcins 
de M. Daguellcan , Avocat général , fur une fembla- 
blc prorediire faite p.ir ]' 011 ici.il de la Rochelle, contre 
le Sieur Palquinet, Curé de I.oiié ; par lequel il cft 
dii qu il a été mal, nuHcmcni&abufivemcnr procédé. 
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ftanié &; ordonné par l’Ofticial de la Rochelle, contre 
le ficur Nicolas Pafquinct , Curé de Loiré. Ordonne 
que pardevam un autre OHîcial , & à la requête d'un 
autre Promoteur que ceux qui avoient fait 1 a proce- 
dure déclarée abiilive , que l’Evêque de la Rochelle 
fetoittenu de nommer, le prixès icroit fait & parfait 
au Curé jufqu’i Sentence dclînitive , fur le délie 
qpmmun feulement , devant lequel OÆcûl les me- 
mes témoins pourroient être entendus ; & feroienc 
toutes les procédures porrccs , pour fetvirdc mémoire 
feulcmcnr. Déclare la faille faire des biens de l’accufc 
nulle. Si lait pleine &: entière nuin-tevée; condamne 
l'Evcque de la Rochelle , comme prenant le fait & 
caufe de fon Promoteur, auxdêpens j fur la demande 
en prife à partie, dcboiue le Curé avec dépens. 

1' va encore un aurre Arrêt du I7janvier 1718 , 
fur iusConclulions de M. Gilbert, dont voici l’elpcce. 

Le Sieur Bcrgconneaii , Cuié du Diocèfe de Poi- 
tiers , avoit in.iric dans fa Paroidc , un gardon âge de 
tientc-dcux ans, & une Elle de trente-huit; après 
trois b.'.ris publics , quoiqu'ils furent demeurans fur 
l.t P-ttoiné de Saint Saturnin de .Saint- .Maixant , SC 
qu’ils fulTent de la Religion prccenduc-réformce. 

Le Promoteur de Poitiers tendit plainte à rOlHciat 
de quelques défordres dans les meeurs Sc dans la con- 
duite de ce Curé , Sc cnn autres, de ce que , contre 
la diQ>olîtion des laims Canoiu , il avoit marie dans 
fa Pacoilfcdes perfonncsqui-i'en croient pas. Surcene 
plainte ilubrintpernninond’iiiformer,& Et informer. 

Après rinlormatien f<ite , l'Ollicial ordonna quo 
le Juge royal feroit aipellc. Ces deux Juges tendirent 
le Dicme jour un R.-gtemcm à rextraoedinaire , pa« 
lequel iboidonnn'em que les témoins déjà emendus, 

Sc ceux qui porfroiem l'ctre dans la fuite , feroienc 
récolés dans l^urs dcpofitions » éc , E befoiu é’.oic , 
confrontés à l’aceufé. 

En exéerfion de cc Réglement, le Promoteur fcul 
fit alïignerles témoins à fa requête , pour compatoîtro 
devant l'Ofiiciai & devant le Juge loyal, afin d'êtra 
recelés fc confrontés. 

L’acmfc prit la fuite, A: fon procès lui fut fait par 
contunace , A: par la Sentence de l’Ofticial il fut con- 
damiuÂ deux ans de Séminaire Sc d'üucrdiâion ; nuis 
s’étant pourvu devant l’Oftîcial métropolitain de&our- 
deaux , feanr à Poitiers, cclut-cî, fans voit les chaeges 
.{< informations , le reçut Appcllant, A: le renvoya i 
fes fonctions. 

Le Juge royal rendit auHi fa Sentence par defaur , 
apres i'Ofticial , p.ir laquelle il condamna ce Cuté qn 
neuf ans de bannilfcmenr. 

Appel comme d'abus par M. rEvèque de Poitiers 
de l'Ordonnance dcrOfficial merroPoUtain , Sc .-ippeL», 
comme d’abus par le Curé de toute la procedure faite 
concrc lui, dev.mt l'OlficUl de Poiriers; A: encore 
de fa parc, .appel Emple de laSentcncedu Juge royal 
de Poitiers. 

M.l'Avocar général obferva que le principal fait 
de la plainte dq Promoteur , qui étoit fa célébration 
du mariage d’autres que des ParoilTiens du Cure, étoic 
un vrai cas privilégié , puifque les Ordonnances , Sc 
notamment l’art, j de l'Edit du mois de Mars 1^97, 
punilTent du bannilfemem ceux qui èn font coupables; 
que ce lait ainncaraélérifédanslaj)|ain(e,empêchoic 
l'OfHcial de pouvoir la répondre uns appetlerlejuge 
royal , parce que , fuîvant l’Edit du mois de Fcvrice 
1 6yS , lorfque dans l’inftniâioh des procès qui fe fe- 
ront aux Eccléiiaftiqucs, les Officiaux connoilfenc 

ne les crimes dont ils font aceufés A: prévenus , font 

c la nature de ceux pour Ufquels il ccheoir de ren- 
vover aux Juges roy.aux pour le cas privilégié, les 
OÈteiaux foin tenus d'en avertir incenamtnent les 
Subftituts du Procureur général du relfoct où le crime 
a été commis ; qu’il ne ulloit pas feparer cene dif- 
puiieiou, de VFdtt, de celle qui précède, par laquelle 
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il eft die qae les pcemietes informarions faiccs par Ic$ 
Odiciattx avant aappsUer le Ju^e royal, fublillcronc 
en leitr force Üc vertu , à la charge de récolec lei té- 
moins par les Jug« rojraox j qui la vérité li le cas 
privilégie ne paroilTuit que dans la dcpolîtion d'un 
témoin de l'information , l'Otiiciai pourroic achever 
d'entendre c« témoin , 8c même ceux qui le prefen' 
terourut le même jour & dans la même vacation , mais 
fans conimencct une nouvelle vacation , 8c eiKore 
moins tüire une addition d'information lans appeller 
te Juge royal ; que c’étoit la Jurifpcudence certaine de 
la Co4)f qui l’avoir ainli juge par deux Arrêts rendus 
fur fes Omclolions : le premier , du iS Décembre 
I7I} , dans l'alTairc du oietir Dubié 8c M. i'Eveque 
d'Atixerref le fécond, du premier Février lyatf, dans 
celle du Sieur Jarry 8c M- l'Evèque d'Angers : que 
la plainte étant le fondement de tome la procédure , 
de contenam un abus viliblc . il étoit inutile de s'é> 
tendre fur lesautxes prétendues nullités propofées con- 
ue La procédure. 

A l'égard de l'appel comme d’abus interjetté par 
M. l’Êvcquc de Poitiers de l'Ordonnance de l'Official 
métropolitain, il foutint que lesOHiciaiix ccancobiigcs 
d'obfcrver les formes judiciaires dans leurs jiigemcns, 
fuivaiit l'arc. ( du tir. 1 de l'Ordonnanco de lOfiy , 
cet Official métropolitain n'avoit point pu donner de 
défenfesde mettre i exécution un Décrer d'ajourne* 
ment ^>erfonnel,nitenvoyerraccufcdans fes fonâions, 
fans voir les charges , fuivam ta Déclaration du mois 
de Décembre itfSe, 8c l’art. 40 de l'Edic de , 
y. Décret. 

Voici le difpofitifde l’Arrêt. 

La Coût faiunc droit fur les appellations comme 
d'abus, en tant que touche l'appel comme d’abus in> 
terjetté par l'Evêque de Poitiers de l'Ordonnance de 
l'O.licial de Bourdeaux , féanc i Poitiers , dit qu’il y 
a abus j condanme le Curé aux dépens. En tant que 
touche l'appel comme d'abus interjetté par Bergeon- 
neau , dit qu'il a été mal , nullement 8c abufivement 
pro.'c Jé. En tant que touche l’appel fiinple , a mis & 
met l'.mpcllation & ce dont eft appel au néant j émen- 
dant , déclare la procédure nulle : deet edec ordonne 
qae par un autre OAîcial que l'Evêque fera tenu de 
nommer , te procès fera fait & p.nfait au Curé fut la 
plainte du Proenotenr , auquel alIiiLera le Juge royal , 
autre que celui qui a rendu la Sentence : qu’i cet clfct 
les charges 9c informations feront rcmifeeau Grclfedu 
nouvel Official que l'Evêque fera tenu de commettre , 
pour fervit de mémoire feulement: permet audit Offi- 
cial de faire entendre les memes irmoins \ 8c faifant 
droit fur le requifîtoue du Procureur general, enjoint 
i l'Official de Bourdeaux , féam i Poitÿ.’rs , d’obfec- 
ver les Ordonnances, 8c notamment la Déclaration 
de 8c l'art. 49 de l'Edit de ; & fuivant 

& cunfutmément é iceux , lui fait dtfenfes d'accorder 
des défenfes d'exécuter les Décrets d'ajoumemens 
perfonncls , fans avoir vu les chapes 8c informations. 

Lors du précédent Artct du premier Février lyatf , 
encre le Sicuc Jarry , Curé du Mcfiûl , & M. l’E- 
vêque d'Angers, où M.Gilbert, Avocatgcnétal, potta 
auHî U parole , il pofa pareillement pour maxime , 
que , fuivant refprlt de ta Déclaration de 1 £7 S , quand 
le corps de la plainte aniculoii exprefTémem un cas 
privilégié, comme dansl’efpece dont il s'agifloic , où 
elle poftoii un inceùe de ce Curé avec fa Patoillicnnc, 
fa belle-fcrur }c fa Pénitente , des qu'un fcul cemoin 
dcpoloic du cas privilégié , l'Offi^cial éroic oblige 
d’appeUcr le Juge royal j que cela avoir été diferre- 
ment jugé par l'Arrêt dn 18 Décembre lytj ; que 
cela réfulcoit des-termesde la Occiaration de >£78, 
qui veut que l'inftruftion des procès des Ecclclî.tfti- 
quespourlescas priviiégiés,fotr faite conjointement, 
tant par les Juges d’Eglife , que par Us Juges royaux 
dans le relTort defquels les Officialiccs font fituccs , 
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pour , y étant, faire rédiger Us dépofitions des té- 0 1 
moins , interrogatoires , recoUtnens , êcc. que cejien- c 1 
dant, pat «ne grâce 8i une exception à la Loi , 8: dans 
la crainte que la preuve des crimes ne perifTe, U Roi 
Touloit bien que les informations faites par Us Ofii- 
ciaux auparavant que fes Officiers euûemété appelles 
pour le cas privilégié, fubliDalTent 6c ne fiilTent pas 
aimullées \ que c'étoù une exception de grâce qui ne 
dévoie s’entendre que des informations fûtes fur une 
piaince qui no contient pis de cas privilégié , ou du 
moins de celles qui fur une plainte de cas privilégié 
n'en patient pas. 

M. l’Avocat général , pour appuyer Ton avis » 
infifta beaucoup fur la derniere dirpofirion de cette 
Déclaration , où elle ordonne que , lorfquc dans 
l'inflrucfion des procès qui fe font aux Ecclciiafli- 
ques. Us Officiaux connuîttonr que Us crimes dont 
iis feront acrufés & prévenus , feront de la nature de 
ceux pour Ufqueh il échoit d'.ippcUcc Us Juges' 
royaux pour U cas privilégié. Us Officiaux font tenus 
d'en avertit incefTamment les Subùicuts du Procureur 
général du redore où le crime a été commis. U dit 
que CCS mors, accujës (f prévenus , prouvoient que 
c’efi dès U moment de la dcpofîrion du premier té- 
moin qui parle du cas pcivilrgic, qu’ils font obliges 
d'appellerje Juge royal. 

L’on peut faire une dilficalrc qu'on agita effeâî- 
vemenc au Barreau , lorfque cet Arrêt fut rendu. C'efl 
qu’il paroit que cet Arrêt, celui du iS Décembre 
17x5 , 8c celui du ptemiet Février 171^, font cou- 
traites à la Declaraiion du mois de Février 167t. 

Cette Déclaration contient deux parties qu'il ne 
faut pas réparer , parce que leurs dirpoEiions font 
favorables au Clergé. 

Pat U première, le Roi veut que les informations 
faites par les Officiaux , avant d'appcilcr les Officiers 
royaux pour le cas fuivilégié , fubliùcnt en entier en 
leur force & verru , â U charge de lécoler les témoias 
par le Juge royal. 

H cÙ cctrain que l'Edit entend parler des délits 
appelles cas privilégiés , puifqu'ii y cil fuppofé com- 
me certain uue le iuçc royal doit être appelle. Il eft 
donc fuppoie que les informations faites par l'Ofiicial 
fcul , 8c avant que les Officiers du Roi toicnr appel- 
lés , contiennent du cas privilégie , puifque , s'ils n'en 
contc^icncpas,ilfcToit munie d’appclter les Officiers 
royaux j 6c cependant le Roi veut 6c emend que ces 
informations lubfillcfit en eotict 8c dans leur force & 
veitu , pourvu que les (cnioins entendus dans ces in- 
fornuiions, foient récolés pat le Juge royal, conjoin- 
tement avec l'Oftîcuhcequi cftfi vrai, que par l’Ar- 
rêt de Deftues du fept Septembre tyx6 ci-après r.ip- 
putté, n. t, on inBrraa la Sentence du Lieutenant 
Criminel du Châtelet de Paris , qui avoii ordonné 
qu' avant de faire droit , les témoins entendus dans 
une première infotmation faite par l'O^cul feul> 
avant que d’appcilec le Juge royal, feroient lécolét 
par lui 6c confrontés aux aceufés. 

Comment donc faire fubllflet cet Arrêt du 7 Sc|^ 
tembte 171^, 8c 1 a difpofition de l'Edit de 1^78, 
avec les deux Arrêts des 18 Décembre 1 7a pre- 
mier Février qui ont déclaré y avoir abus dans 
l'information où un féulrémoindépolantdacaspn- 
vil^ié avoii éré enrendu? 

Ce qu'on peut dire de plus juffe pour cetre conci- 
Harion , c'cfl que dons l'efpece de ces deux derniers 
Arrêts, il y avoii du cas privilégié dans les plaintes 
données contre les aceufés , de forrequedès-lors l’inf- 
CTuâion fe devant faire conjointement par les deux 
Juges, l'Official qui ponvott & devoir ipperrevoit le 
cas privilégié dans ta plaintequi lui étoit ptefentée , 
dévoie dans l'infUnt avertir le Juge royal } éc ne 
l'ayant pas fait, il a contrevenu à l'Ordonnance qui 
ordomiei’iiifiru^ioocoojoimement,A:i>arconréquem 
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c I A L. ‘•ompris le cas privilégie , 5c qu’il ii’eùt pan» que dans 
U depoiition d iin Teiii des cemuins de rinformariun , 
il eût été teim d'appeller le Ju^e royal après l'auUition 
de ce témoin, & U s'ication dons laquelle il i'avoïc 
entendu, fans aller plus avant, pour achever conjom> 
tvincnt rmlonnarion , & taiic le récolement 5c la 
conltoiuarion Tuivanc l'Ëdic. 

En ert’et , ce n’ell que par l’énoncé du cas privilé- 
gié dans la plainte . qu'on peut dire que celui contre 
kquel elle cil tendue , ell utr«yi 6- prévenu. La dé- 

E oliiion d'un feiii témoin dans une intorimcion d'uu 
lit qm n’cll pas contenu dans la pUino;, ne peut pas 
iVrv ir de pré vention,5cne forme cncorcqu uiiloupçon. 

Ainli, pour entrer dans l’clpric de M. l'Avocat 
general , Sc fuivte ùi peiiféc , ce n’efl que dans le cas 
ou la plainte contient un cas privilégie , que celui i 
qui t'(.)IÜciai fait le procès, peut être dit uecuje & 
&; par confequent ou l’OJficial ell tenud'ap- 
pcllef incelummcnt le Juge royal pour procéder con* 
Jointemem. 

Z. Aptes avoir expliqué dans quel tems l’Ofllcul 
doit avenir le Juge royal, lorfqu’it y a du cas privî- 
légié , il faut fijtivoir coinnieni 5c i qui fe doit faire 
cec avemlTemeju , & ce que l'Official doit faire , en 
casque le Juge royal refuie de fe tranfpocTer en fon 
Picroire pour l'inllruClion conjointe. 

D’jbord , quant i la maniéré dont cet avercüTement 
doit cire fait , c’ell par une fonimation par écrit à la 
requete du Promoteur,fuivanc la Déclaiationde 1 ^ 84 . 

A régacd de ceux qui doivent être avertis , & à qui 
cette fomraation doit cire faite , l'Edit du mois de 
Février iôjS ordonne que les Olficiaux feront tenus 
d'en avertir les Subftitun des Procureurs généraux du 
relTon où le crime aura été commis , à peine contre 
Icfdirs OfËciaux de tous dépens , dommages 5t inre- 
recs , mcmc d'etre la procédure refaite i leurs dépens. 

La Déclaration du mois de Juillet veut que 
les OlEciaux foient tenus d’en avertir les Lieutciians 
ctiminels des fiaillis-bénéchaux dans le cenfoit def- 
quelt les crimes ou cas privilégiés dont les Eccléiîaf- 
Ciques lêtont aceufes , auront etc commis. 

Et l’art. j 8 de l’Edir du mois d’Avnl , or- 
donne expceifément l'exécution de l'art, zt de l'Edit 
de Melun, de celui du mois de Février 1 ^ 78 , 5c de 
la Déclaration du mois de Juillet mil lîx ceiit^uatre* 
vingt-quirre , félon leur forme 5c teneur. 

Delà il fuit, pour concilier toutes ces difpolîtions 
que la fommatioii doit ccre faite tant au Lieutenant 
criminel, qu'au Subllitucde M. le Procureur général, 
au Gteifo du Siège. 11 cil aulTi d'ufage que cette fom- 
mation Toit faire au Lieutcnanc-crimmci , ou en Ton 
abfence ou légirimc empêchement, aux aurres Offi- 
ciers du Siège, fuivanc l'ordre du Tableau : cela cil 
tnêmeconforme aux termes de la Déclaration de 1 £ 8 4 . 
y. ci-apris. 

Et enfin , pour fçavoir ce que t'OKcial doit faire, 
en cas que le Juge royal du relfoct où le crime aura 
été commis, refilre de fe tTanfpoitec en fon Prétoire , 
étant averti , U faut obfervet ce que portent les Edits 
5c Déclarations. 

L'article iz de l’Edit de Melun porte que les Juges 
foyaux qui feront commis pour cet effet, feront tenus 
aller au Siege de la Jurirdiclion ccclcflafljquc. 

L'Edit du mois de Février 1^78 porte : Et feront 
tenus pour cec effet nofiiits Juges d'aller au Siège de 
U Jurifdiélion ecclélîatUque ftmée dans leur teirott, 
(ans aucune düEcuhé. 

La Déclaration du mois de Juillet 1 £$ 4 , enjoint aux 
Lieutenans ciiminela, on en leur abfcncc ou légiti- 
mé empècheitient , auxaurresOâicictsdcrd. Sièges, 
fuivant l’ordre du Tableau , de fc tranfporrcr dans les 
lieux où font lefdites OfKcialucs, dans huirainc aptes 
la fomnutioa qui leur en aura été faite à la requête 
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des ri-omotcort, pour être par eux procédé 1 l'inf- 
i:u^:on 5.. ju^jmeut dsfdits procès pour le cas ptivi- 
en la lounc expliquée ci-derfus, c’eft à-dite , 
iuiv uit qu'il réi'ukre de U même Oéclararion;quell le 
Pt.'. >treuer>.jdiciaJuc ell hors du teirorr du Juge royal 
du l>-.u du crime , ce Juge royal 11 'a point befoindede- 
maii'lcr territoire ni pcendre / 8 urf«m des Oâicicrs du 
lieu où l’OlHcialité etl (itucc j 5c en cas que ledit Lieu- 
tetunt-cnuiut-.-l du lieu du délit , 5c à fon défauc un 
autre Officiel dudit Siège royal , ne fc rende pas dans 
ledit délai de huitaine au Siège de l'Ofiicialitc qui a 
commencé le procès , 5c où il a été aveni de fe tranf- 
pûtter , alors le Koi veut que le procès fou inftruit 
con|oimcincnr avec ledit Officiai par le Licurenant- 
criminel,oucnfon abfence cm Icgitimceinpcchement, 
par l'un des Officiers du Bailliage oa Srnéchauflcc , 
fuivant l’ordre du Tableau , dans le rellott duquel le 
Siège de l’OBîcialité ell ûtué , pour ècic çnfuice juge 
au même Siège, auquel le Roi attribue toute Cour, 
jutildièlion 5c coniioilTance. 

Par la même UccUraciou de 11 S 84 , le Roi ajoute: 
Le tout fans preiudiceà nus Cours de commettre 
d'aurres de nos Officiers pour Icfdires inRruélions, 
& de renvoyer en d'autres Sièges le jugement defdits 
procès, loriqu'cllcs reftimeronc à propos . pour des 
raifons que nous laiifuns à leur atbitrage. 

Ainfî , roifiual doii d'abord avertir le Juge royal 
du lieu dudélit;à fon refus, le Juge royal où l'Officia- 
lité ell fituée , fans ctieobhgc de demander aux Cours 
qu'elles commettent des Juges pnais lesCburs, fi 
elles en font rcquiles,ou d'omee, peuvent commettra 
un autre Juge royal pour l'mlUuâion conjoiute, fi 
elles le jugent i propos. 

Mais enfin , il faut tenir pour ptlnclpe confiant, qua 
jamais l'Official ne doit mOtuire , quan'.i il y a cas 
privilégié , qu'avec le Juge royal, foir d'abord celui 
du lieu du délit, fuit enfuite Celui du lieu où cfi fi- 
tuée lOffîcialiié ^ 5c fi tous refufoicnr, fon Evequa 
doit fe pourvoir en la Cour pour faire commettre ua 
Juge royal , 5c lui enjoindre de fe iranfporreren l'Of- 
ficiaüré. Et fi iioiiobfiantrous refus des Juges royaux, 
rOtficial infiruifoit feul , il y auroic abus , comme U 
a cré juge par Arrêt du 1 z Janvier 1704 , 5c par un 
autre Arrêt du 4 Juin 1707 . dernier cfi lapponé 
au Journ. des Aud- où efi le Pbidoyé de M. Joly de 
Fleury , i^vocat géncial. 

). Un Juge peut fe réformer lut même, 5c r^arer 
tes nullités de la procédure. Ainfi, lorfque l'Omcial, 
par l'examen qu'il fait de l'inforniatiou avant de U 
décréter , s'apperçoit qu'il y a du cas privilégie dans 
la dépofition de quelque temom , il doic fc faire pre- 
fencerune Requête par le Promoteur , pour deman- 
der ta nullité de certe dépofition Sc de tour ce qui a 
été fait cnconfcquencejqüele Juge royal fna appellé 
pourptoccdei'à l'infoimation , dans laquelle le témoin 
qui adcpoféduca$privilégié,fetaenteiidude nouveau. 
L'Olficul, après avoir ptis confci},rendra fa Sentence 
par laquelle il déclarera la dépofition nulle; ordonnera 
que le témoin pourra cire entendu de nouveau : enfuice 
le Promoteur donnera une nouvelle plainte par addi- 
tion , dans laquelle il articulera le fait dont le témoin 
a dépofe , 5c demandera pcnniflion d’en informer ; i 
l'elTet de quoi elle fera dénoncée au Procureur du 
Roi pour être répondu** , 5c l'informarion faite con- 
jointement avec le Juge royal. Le témoin fera afiigné 
5c entendu de nouveau, 5c la procédure continuée 
par les deux Juges. 

11 n’y a point de Loi ni de Réglement qui défen- 
dent aux premietsjugesdetéfucmei les nullités qu’ils 
peuvencavoir faitesdans leurs procédures , avant qu'il 
y en air appel , 5c que le Juge fupérieut en foit faifi. 
Cette faculté cfi de droit naturel 5c fondée en raifon, 
5c il feroie dangereux de les en priver. Il en arriveioic 
deux incoavcoiciutl'oa, enccquele Juge qui auroic 
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fait une nullité qu'ü ne pourroic réformer lui-mcmei 
continuant fa ^océdure , rcxpofcroit indubicable- 
mvncàècreannuiicc, fe conftitueroit en frais auJH- 
biëii que les Parties , parce qu'en La faiianc annullcr 
par le Juge d’appel , on ordonneroit qu’elle feroic 
refaite par un autre Juge aux frais du premier , ce 
qui prolongeroic le procès à l'infini j l'aurre incon* 
vcnicnc, c'ed que le Juge » en ccllàm Ca procedure , 
feroii obligé d'en demaitder lui*mcme la nullité au 
Juge fupencur, ce qui blclTeroit la décence Sc la 
dignité de Ton état de Juge , Sc nu 'en attendant le 
Jugement, U feroit i ctaindre que les preuves du cri- 
me ne dépériflent, & que les coupables n’éclup- 
palfent au châtiment qu'ils méritent. 

Les Officiaux ont donc cette faculté auflî-bien que 
les autres Juges j fif on ne pourroit les en paver 
fans bleffier les I^ix naturelles Sc civiles , qui font 
établies pour le maimicu du bon ordre & de 1a tran- 
quiliiié publique. 

Le feut cas où il n efl pas permis aux Officiaux 
de fe réformer , c'eft torfqu'U y a appel liniple ou 
comme d'abus interjette des procédures nulles, Sc 
que le Patlemenrou le Supcticur eft (ailî de cet ap- 
pel relevé par une CommiiTion ^ car pour lors ce 
/croit un moyen de l'accufet d'eutreprile fur l'amo- 
ricc du Juge fuperieur. 

Cette queftion s’eft prefencée au Parlement de 
Paris , & y a été décidée par un Arrêt folcmnel de 
la Toamcllc , rendu fut les Conclufions de M. le 
PréfiJent Talon, lors Avocat génétal, après une 
plaidoicrie de huit audiences, le 7 Septembre 1716 ^ 
duquel Arrêt l'on aura occalion de parler encore , 
parce qu'il a décidé plufiems quellious importâmes 
qui feront traitées. 

Le Vice- Promoteur de l'Officialité de Paris avoir 
rendu plainte à l'Ufficul contre deux Diacres du 
Diocèfe aceufes dedcbauche , qui ne formoicqu'un 
délit commun: fur les clutges rcfulttiitcs de l’wfor- 
mation , ils avoient été décrétés de prife de coips , 
Sc conftuués prifonnicts dans les priions deTOfficia- 
lité: depuis leur interrogatoire il croit furvenu de 
nouveaux chefs de délit, dont le Vice-Ptomotcur 
rendit plainte par addition , Sc obtmt permiUion d'in- 
former 

Dans cette addition d'information deux témoins 
dépoferent d’un fait nouveau qui n'etoit pas compris 
dans les plaintes , 6: qui pouvoii avoir trait i un tape 
de fcduâion & même de violence, au lujec d'une fille 
de dix-fept ans qui avoir fes peteiSc mere,A' que les 
aceufes avoient eu en leur puill'ance pendant plus de 
deux mois. Comme l'un des deuxaceufés étoit charge 
pat ces deux dépofitions , on lui fit fubir interroga- 
toire fut les nouveaux faits. Scs réponfes confirmè- 
rent rinculpation qui réfultoic déjà des dépofitions 
de ces deux témoins. L'Official ayant pris confeil , on 
juge.a qu'il y en avoir aifez pont en induire un cas 

f 'fivilégié; que le Promoteur dévoie demander la nul- 
itc des deux dcpofitions & de rinrerrogatoitc fubi en 
conféqucncc par l'un des accufrsÿ ce qui fut exécuté. 

L'Official rendit fa Semence, par laquelle il déclara 
les dépofitions de ces deux témoins & cet incecro- 
atoire d'un dc| aceufés, nuis , Si ordonna que ces 
eux témoins feruient entendus de nouveau. 

Le Promoteur dreifa enfuite une plainte pat addi- 
tion , contenant le fait dont les deux témoins avoient 
dépufe j demanda permiHion d'en informer â fa 
requete, & qu'à cet elfct le Juge royal feroic ap- 
pellé. La plainte fut communiquée au Procureur du 
koi} un des Confeillecs du Châtelet, en rabfence du 
Lieutenant Criminel , fe ttanfportaau Siège de l’Of- 
ficialité^ la plainte fur répondue conjointement par 
les deux Jii^tfs , qui continuèrent l’inftrudion jufqu’â 
Sentence definitive cxcluhvcment. Aptes que l’Offi- 
cial eut rendu fa Sentence fur le délit commun , les 
Suitt de la premitn Parût, * 
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aceufes furent tranfpoités dans les prifons du Châte- O v 
let , pour être jugés fur le cas privilégié. c 1 a i. 

Par la Sentence de rOihcial les aceufés furent in- 
terdits pour toujours des fonébions de leurs faims 
Ordres . déebres incapables & inhabiles i être jamais 
promus à l’Ordre de Prèirife , & de polTcdcr au- 
cuns bénéfices à charge d'ames , i'un d'eux privé de 
la Cute dont il éroit pourvu, & condamnés l'ua Sc 
l’autre à fe tetirec inceirammcm dans telle Commu- 
nauté ouSeminaire qui leur feroit indiqué par M. 
l'Archevcque de Paris , pour y faire demeure ac- 
tuelle Sc continuelle pendant trois ans , Sej repren- 
dre l'efpric de leur étar pendant lequel rems ils jeû- 
netoieiu iesVcndtcdis&Samedisau pain& àl’eau, 

& diroient ces jours-ll leur Office i genoux & tête 
nue, liroienttous les jours un chapicte du nouveau 
Teflament) condamnés en outre chacun en )o livres 
d'aumône , applicable â rHôpttal des Enfans-Trou- 
vés. M. Nouée avoir été .'ippellopourconfcilavecM. 

Fucc par rOfficiat de Paris dans ce procès. 

Le Lieuccnanc-Criminel ordonna de Ton côte un 
avant faire droit, qui fut fuivi de beaucoup d’inci- 
dens , dont il efi munie de parler. • 

Ces deux aceufés interjeuerent enfuite appel com- 
me d'abus de la procédure Sc de la Sentence de l’Of- 
ficial , Sc appel umple de la fentence du Lieutcuant- 
Crimincl, 

11$ firent propofer fix moyens d'abus , dont un des 

f irinci^ux étoit que l'Official n'avoïc pu fe réformée 
iii-mcme, & firent extrêmement valoir ce moyen. 

Cependant pat l'Airêc il fut dit n’y avoir abus ^ 

& les ApptllÀ.n furent condamnés en l'amende Sc 
aux dépens. 

La même chofe a été jugée depuis par Artec du 
premier Février 1716 , fut les Conclulions de M. 

Oilbert de Voiûns , Avocat général , dans la caufe 
du Sieur Jarry , Curé de Meffiil , déjà citi/u^r. n. i . 

4. Il eft important d'obfervet que C l'Official oui 
recommence une procédure criminelle déclarée nulle, 
entend les mêmes témoins , fans que le même jirge- 
menr l'ait ordonné , fa procédure doit être déilaréo 
nulle & abufivc : c'efi cequi a été juge par Arrêt ren- 
du en la Tournelle le Samedi Jo Avtil tyn > entre 
Jofeph Guiotrandy, appellanc comme d'abus, pour 
qui plaidoii M. Nurmam, & M. l'Evéquede Sainr- 
Flour , prenant le fait Sc caufe de fon Promoteur , 
intime , pour qui pUidoii M. Fuer. Par cer Arrêt on 
déclara nulles Sc abufivcs les procédures fiires par 
l’Official de Saim-Mour , qui n'etoit point Gradué, 
meme une Semence par laquelle il avoit lui-même 
déclaré nulles toutes les procédures. F. in/r. Qualités* 

Par le même Arrêt il hii dit y avoir abus dans une 
nouvelle procédure recommencée pat un autre Offi- 
cial contre le meme aceufé , en ce que l’un y avoir * 
entendu les mêmes témoins , fans qu'il l’eût ordon- 
né par fon Jugement , par lequel il avoit annulié fa 
propre procédure j parce que cct Official en décla- 
rant fes procédures nulles , n’avoit pas dit que les 
mêmes témoins fecoienr entendus de nouveau. 

11 fiit même dit y avoir abus dans deux técole- 
mens & conftontatioru faits pat l'Official fur les dé- 
pofirions de deux témoins que le Juge lOyal avoit 
entendus feul fans l'Official. 

Cette maxime , que quand la procédure a été an- 
nullée , les memes temoms ne peuvent pas être en- 
tendus de nouveau, ï moins que cela n'ait été ex- 
prelfément ordonné nar le Jugement qui a annulié la 
procédure , cil fondée fur l’arc. 1 4 du tic. 6 de l'Or- 
donnance de tiSyo, qui porte quoies dépofitions qui 
auront été déclarées nulles , par défaut de forma- 
lité, pouriottc être rcitèiécs, s’il ell ainfi ordonné 
par le Juge. 

Cert encore cequi a et* juge par un précédent 
Arrêt du }o Décembre syoa , fur les Conclufions 
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de M. Joly de Fleury , Avocir général. La Co*.ir par 
un premier Arrêt avoir déclare abufive rinftruction 
criminelle faite par le Promoteur de l’Officialitc de 
Lyon contre un Curé , enfembie le Jugement rendu 
par rofficiai, aniftcd’unVice*Cérem& d'un Avo- 
cat, Sc ce premier Arrêt ne renvoyoît point devant 
un autre Official , & n'ordonnoit point qu'on pour- 
roit entendre les mêmes témoins. 

Cependant le Promoteur fubllinié rendit plainte 
des mêmes faits paidcvant le Vice-Gcrem qui avoit 
affilié au premier Jugement, 5c ce Vice-Gcrcnt en- 
tendit les Blêmes témoins. 

M. l’Avocat general infifta fur ces deux moyens 
d'abus j l'un que le Vice-Gcrent, qui avoit aûifléau 
premier Jugement déclaré abuftf, avoit fait la nou- 
velle inlituÂion ; 1 autre que l'Arrêiqui avoit déclaré 
la première procédure abulîve, n’avoir point renvoyé 
devant un autre Official , & ne parioii point qu’on 
pourroic entendre les memes témoins \ que l’Ordon- 
nance avoir fait dépendre ce point de la prudence des 
Juges , & que/it $'entendoit dts Juges Jupenturs : ce- 
pendant v.fupr.n. J, l'Arrêt du 7 Septembre lytiî. 

Par ledit Atrctdu jo Décembre 170» , ceire nou- 
velle procédure faite par le Vice-Gcreiu,fut déclarée 
abuiive. Joum. des Aud. 

Par un autre Artêc du 14 Mars 171$ t cette qaef- 
tion a aulïl été jugée ta urminis. 

5. -Quand des Laïques fe trouvent complices de 
crime avec quelque Éccicfiailiquc , tout le inonde 
convient que le Juge royal doit feul déccétcr & in- 
terroger les Laïques complices; mais il y en a qui pré- 
tendent qu’auffi-tût que t’Eccléfiafliqueadeniandé fon 
renvoi , ou qu'ila c(é revendique parle Promoteur, 
rOfficial & le Juge royal doivent répéter conjointe- 
ment les Laïques complices dans leurs uuerrogatoi- 
ces , qui par rapport i i'Eccléfuftique aceufé , fer- 
vent de dépolîrion de témoins ; que cette répétition 
fe doit faire, foii que rinterrogatoirc foit i charge 
ou â décharge , parce que les témoins peuvent varier 
au récolement; que pour faire ccite répétition , les 
Laïques , s’ils font conflitaés prifonniers, font con- 
duits en l’Officialité, & cnfuitc ramenés aux pttfons 
royales ; que s’ils ne font pas prifonniers , on tes dé- 
crété d'affigné pour être oui$ , ou d'ajournement per- 
fonncl , félon la qualité du délit; que quand les ré- 
ponfesirincerrogatoire, (c celles qui font faites lots 
delà répétician Sc du récolement, vont i la décharge 
de rEccléfîaftique , on ne confronte pas lescompli- 
tes ; & que II au contraire toutes ces réponfes vont 
i charge, la confrontation s'en fait par les deux Juges. 

Mais cetteprincipaie quellion , f le Laïque com- 
plice de rEcclcftaftique doit cae interrogé dcvantlcs 
deux Juges , c(l encore fore controverfée, éc le ^lus 
grand nombre des fulfirages parolt être pour la néga- 
tive , ic avec raifon : en effiet , pour condamner un 
Eccléfîaflique aceufé, i des pricies & autres peines 
canoniques , U n'cfl pas nécetfairc de faire compa- 
roitredes Lacques co accules devant le Juged'Eglife ; 
éc s'ils refufoieiK de répondre d l'Official qui doit 

Ç otter b parole , fuivant la Déclaration du Roi du 4 
évriec 1711, v. ia/r. Inibuélion , 6 c qu’ils ne vou- 
Iftflent pas le reconnoître pour leur Juge , il cft cer- 
tain qii on ne pourroic pas faire leur procès pour ce 
refus • comme i des muers volontaires. 

D'ailleurs il paroîcqu’il n’y a aucune ncceffitéd’ufer 
de ce p,iire-droir,rcUtivemciirauJugemcnr definitif 
de l’Official contre l’Eccléfiaftiquc fiir le délit coin- 
tmm, qui ne peut condamner qu'é des peines cano- 
niques , ni relativement au Jugement du Juge royal 
fur le cas privilégié , parce que rien n’empicchc que 
pour mieux infteuire fa religion fur le cas privilégie 
conue rEccléfuftique , il ne puifTe ordonner que les 
Laïques co-aceufés de 1 Eccléfiaftique lui feront de 
nouveau confrontés , fans qu’il foit plus befoin de re- 
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courir d l’Official , qui funSus ejl cAio, quand il a 
rendu là Sentence définitive fur le délit commun, 
comme il a été jugé par Arrêt de b Tournelle du 
mois de Décembre 1701, rapporte au /oirm. des Aud. 

6. Quand le procès ctl commencé par le Juge 
royal contre un ccclélîaRique , ce qui ne peut être 
que lotfqu'ii cft privilégié , v. Délit Commun , il n'eft 
point obligé d'appellet l'Official , fi le lenvoi n'eft 
requis pat racciifé , ou s'il n'cll revendiqué par le 
Promoteur , comme U refaite clairement des terme» 
des [Jeebrations de 167S & 1^84. 

Mais auffi-tôc que cette rcquifiiion, ou b reven- 
dication fe trouve faite , le Procureur du Roi , aux 
termes de b Déclaration de 1(84 , en doit donnée 
avis i l'Official, afin qu’il fe iMiifporte fur les lieux 
pour rinftruâion du procès, s’il i’ellime à prrpos 
pour le bien de bjultice; & en cas que l'Ôffiiial 
ocebre qu'il entend inilruirc le procès dans le biége 
de l'Officialitc , le Lieutenant-Criminel , ou en cas 
d’abfencc ou autre légitimé empêchement de fa paît , 
un des autres Officiers du Siège, fuivanc roedreda 
Tableau, doit rendre fon Ordonnance , poitam, que 
rEcclcfiallique aceufé , s’il ell prifonnnier, fera trans- 
féré dans tes prifons derOfficialicé , dans la huitaine 
après Udttc Déclaration, aux frais & ib d.hgcnco 
de la Partie civile , s'il y en a, finon i b potvfuite 
du Procureur du Roi & aux frais du Domaii>e , le 
que dans le meme tems de huitaine li fe craufportera 
dans le lieu où efi le Siège de TUfficialité , pour y 
achever rmllruéhon du procès conjointement avec 
l'Official : cet avisé l'Official , 6i cenc déclaiatitm au 
Juge toval , doivent être lignifies rclpeûivement 
aux Grcétes de l'Officialué Sc du Siège luy^i. 

11 faut exécuter cette Ordonnance dans fe debiy 
porté ; Sc quand même le Juge ferait huis le lelTuit 
du Siège de l'Officialué , il n ell point obligé de de- 
mander ceriitoiie, ni prendre percerïj du Juge ordi- 
naire des lieux, fuivanc la Dccbration de 1684; 
tout ce que le Juge fcculier fecoit depuis le iciivui 
requis, ou b revendication, feroit nul laînfi jugé 
par Arrêt du Parlement de Pans du } t Janvier 1 70s. 

El fi ce Juge ne fe rend pas dans ledit délai de 
huitaine au Siège de l’Officialué où l'aceuféaura été 
transféré , il doit être fait fommacion , â ta requête 
du Promoteur, après cette huitaine expirée, au Lieu- 
tenant-Criminel dans letell'ortdc l'Officialitc, ou en 
fon abfence ou autre légitime empêchement , aux 
autres Officiers dudit Siège , fuivaiu l'ardrc du Ta- 
bleau , de fe rendre en l'Officialitc pour y infiruire 
le pcucês conjointement avec l'Official , fuivant b 
même Déclaration de ti$S4. f'". infr, veré. Inftruélion. 

Cas prévôtaui. y. Os prévôtaux. 

Caution. 

EcclcfiaAlque caution d'un Laïque , ne peut pas 
décliner b Jurifdiâion du Juge bïque , tint à caufe ^ 

de b connexité, que pour éviter b contrariété d«.s 
Jugemens ; Sc un Laïque caution d’un Clerc , tic 
peut ps cerc convenu en Coui d’I^life. Fevrec , liv. 

4 , ch. I O , n. 7. 

Chapitres, V. Chapitres. 

Clerc, y. Privilège clérical. 

ComntiJJioa. K. ï^d Com^tence, n. i. 

1 . Les Officiaux doivent ccrc fixes , certains , Sc 
avoir des provifions. Loifeau, Chopin, Mornac. 
y. le Pbidoyéde M.Joly de ncury , Avocat géné- 
ral, lors de l'Arrêt du to Juillet 1707, où licite 
plufieurs Arrêts qui ont confirmé cette maxime , Sc 
remarque cepenoam qu'il y a plufieurs cas où il cil 
permis d’en nommer par commiffion, car : quand b 
procédure de l'Official a été déclarée abufive, quand 
il y a réeufation de l'Official , abfence, maladie , ou 
autre légitime empêchement. Momac , ad leg. i , §. 

1 de Offic. ej. eut mandat, ejt Jurl/J. 

, X, L’Evêque peut fans abus commente un Ofit- 


O F F 

I cial , OQ nn Promoteur , ou meme on Vtc^-G<frent , 

I ou un Vice-Promoteur ad hoc^ pour une affjire p.ir- 

uculiere A: des caifons fondées en JuAice , pouivu 
Que tes proviiions fuient en bonne forme » & que 
' l'Oâîcial commis aie les qualités requifes : ainll jugé 
par Arrêts des dix-fept Juin 1A77 > & quatorze Juillet 
170S. 11 7 a un pareil Arcèr de b Gran.t'Chamhrc 
du Jeudi aS Mat 171^, fur les Conclufiuus de M. 
Joty de Fleury , par lequel il a été die ii'y avoir abus 
dans la deAituiion de Louis Neveu » Omcial méir<^ 
politainde Reims* &c dans l’inAitution de l.ouis- Fran- 
çois de LopiStpour faire le procès à fix aceufés * 
quoique d’ailleurs la Procédure & la Sentence de cet 
OiKcul fubroge aient été déclarées abuAves. 

L’Oifirial peut , fans abus , cominctccc un Ptè- 
rre pour informer liors la ville. Arrtr du i j Décem- 
bre 170 J * fut les Conclufioiis de M. jofeph- Orner 
Joly de iUury , Avocat général. Journ. des Aud. 

Âinlî , par Arrêt du 17 Juin 1677 , rendu en fa- 
veur de l'Evcqiie de Cuutances * il a etc dit n'y avoir 
abus dans la commilHonde l’OAicul donnéei un Curé 
du Diocefe pour faire riiiAruClion du procès i rOfiî- 
{ cial forain * feant i Vaiognes » aceufé de tnauvailes 

ma’urs. 

I Communion, V. Refus. 

I ComfJttnet. 

I i. La compétence des Officiaux en général fe réglé 

! fur l’art. 4 de l’Ordonnance du mois d'Août 15^91 

conçu CD ces termes : « Sans préjudice courefois de 
M U Jurifdiftion cccléfuAique ès matières de Sacrc- 
» mens * âc autres pures fpiniuelles eccicfuAiqties * 
w dont ils pourront connoùrc contre lefdiis purs lais » 
U félon la forme de droit) & auffi fans préjudice de 
M la Jurifdiêlion temporelle &: féculiece contre les 
i> Clercs maries & non mariés , faîfanc & exerçant 
•> états ou négociations, pour raifon defquelles ils font 
» tenus & ont accoutume répondre en Cour fcculierc, 
*> où ils feront coiirraints de ce faire , tant en matières 
M civiles que criminelles , ainH qu'ils ont fait par cî- 
*> devant. 

Sut l’art. 8 de l’Edit du mois de Décembre itîo^, 
par lequel il cA dit i » Les EccléfuAiqtics tant fécu- 
» liersque réguliers, conAimésenK^rdrede Pretrife, 
Diacre ou Soudiacte ) ou bien ayant fait voeu, ne 
» pourront étant prévenus de crimes dont 1a connoif- 
>» lance doit appai tenir aux Juges d’Eglife s’exempter 
>« de leurs JuriAiicFtons fous quelque prétexte que ce 
n foie. . . Faifoin à cec effet défenfes inos Juges d'en 
H prendre aucune connoitTance , encore que lefdits 
» aceufés & prévenus le voulufTent coitfemir. 

Et fur l'art. $4 de l'Edit du mois d'Avril t<?9$ , 
qui porte : «* La connoiAance des caufes concernant 
M les Saciemcns , les \’<zux de Religion , l'Office 
>> divin , la Difeiplinc eccIcfiaAique , & autres pure* 
» ment fpinruelles, appartiendra aux Juges d'Eglife. 
*> Enjoignons i nos Officiers, A même à nos Cours de 
«• Parlement , de leur en laiffer & de leur en renvoyer 
» la connoilTance , fans prendre aucune Jurifdidion 
» ni connoUTance des affaires de cette nature , fi co 
n’cA qu'il y eût appel comme d’abus interjette en 
w nofdttes Cours de quelques Jugemens, Ordonnan- 
w CCS , ou procédures faites fur ce fujec par les Juges 
M d’Eglife , ou qu’il s'^ic d'une fucceffion ou autres 
U eA'ers civils i l'occafton dcfqucls on craiceroit de 
M l'état des perfoones décédées , ou de celui de leurs 
m enfans. 

1. Les Officiaux ne font pas Juges de leur compé- 
tence lotfqu'elleleuteAconteAccj c'eA pourquoi ils 
ne peuvent pas faire défenfes aux Parties, fous des 
peines fpiritaellesni autres , de procéder ailleurs que 
devant eux , quand le Juge fécnlier eA faïfi de la con- 
teAation, comme il a été jugé par Artec du 5 Août 
lyio , fur les Conclufioni de M. de Lamoignon , 
Avocat général , qui a dit y avoir abus dans une Sen- 
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lence de l’Offieial de Chartres , qui fur la demande OfPi- 
d'un Curé> afin d’etre payé de 150 üv. de tefte de ciAt. 
fon gros , avoit ordonné que les Parties proccderoient 
devant lui. Augeard , tom. s , clup. dernier. 

Par autre Arrêt rendu en la Tournelle , au rapport 
de M. Lucas, le Avril 1711 , il a été dit yavoU 
abus dans ta Sentence de l’Official du Chapitre de 
Nevers, le Siège Epifcopal v.icam, qui avoir fait dé- 
fenfes i des Parties en inilance devant le Juge ro yal 
de procéder atileuri que devant lui. A', tnfr. kie Dé- 
fenfes. 

La raifon de cette JurWprudencc eA que de droit 
commun les Juges coyaux (ontconfidéres comme Ju- 
ges de tous les Sujets du Roi^ que la prefomption effi 
en leur faveur, que s'il y a de l'entrepcife de la part 
des Juges royaux , Ac que les caufes fuient de la com- 
pétence des Juges EcclciiaAiques, ils peuvent les faire 
revendiquer par les Promoreursj Acencasdcdcni-de- 
renvrù fe pourvoir au parquet du Parlement par appel 
comme de dcni-de-rcnvoi. 

Compluintt, A^. infr. PoAcAbire. 

Concurgt des prifons de l'Officialité. 

Si un La'ique concierge des prifons d'une Officiaiicé 
avoir laide évader quelque prifonniei pat dol ou né- 
gligence, on ne poiirroit point procéder contre lut 
pardevanc i'Official , fans abus t auilt juge par Arrêt 
duParIcmencdcParisdu 1 ï Septembre 1 5 j 1. Chopin, 

Polit, facf. Ith. X , eap. 1 , n, a. Murnac , ad leg. tum 
CUricis 15 , Cùd.di Epifeop. ^ ClerU. dit avoit lu cet 
Arrêt cité par Chopin dans les Memuites d’un ancien 
Avocat du Pailemeiic de Paris, qui vivoic du tems 
qu'il fut donné. 

C<jrT« 7 /o«pcrfonnclle&dedifciplineeccléfiaAIque. 

En matière de correéVtonpeifoiinelle 5 c de difcipli* 
ne eccIcfiaAique , l'OHicial peur pafler outre , non- 
obAanc l'appel comme d'abus. Ordonnance de (ji9» 
arr. ). Ordonnance de Blois, art. 59. Edit du mou 
d'Avril i(»95,art. ^ 6 . f'. Appel comme d'abus. 

Cependant leTréforiec de la Sainte-Chapelle de 
Bourges ayant le jo Oâobre 1700 rendu un Jugqpt 
mem, portant dcAitution d’un Vicaire de iaducEglt- 
fe , faute par lui de s erre fait promouvoir i l'Ordre 
de Diacre dans l'année , fuivanc les Statuts, & ayant 
ajouté i la fin que ce Jugement feroit exécuté non- ‘ 
obAant l’apptl comme d'abus , la Cour mc Arrec du 
5 Septembre >701 , fur IcsCondufionsdeM. Jofepb- 
Omer Joly de Henry, Avocat général, fur l’appel 
comme d'abus de ce Jugement intcr|cttc par le Sieuc 
David deAitué , dit qu'il n’y avoit abus ; cependant fit 
defenfes audit Tréfoticr de prononcer dans fes Juge- 
mens & Ordonnances, qu’ils feroientexécutés nonob- 
Aant l'appel commed’abus, faufl fe pourvoir eu ladico 
Cour , pour faire ordonner quelles font les caufes 
dont les jugemens doivent être exécutes par provi- 
lîon, nonobAant l'appel comme d'abus dans les cas 
portes par les Ordomunccs. 

Dicrtt. y. Décret. 

Diftnfts, 

Par Artctde la Tournelle du Vendredi vingr-quatra 
Avril 171X, au rapport de M. Lucas, il a été dit 
y avoir abus dans la Sentence de I'Official du Cha- 
pitre de Kevers , le Siège vacant , qui avoit fait dé* 
fenfesâ des Parties en prcfence, au Bailliage de Saint- 
Pietre-le-Moueict, de procéder ailleurs que devant 
lui. 

y. un pareil Arrêt du 8 Juillet iStji. Joum. des 
Aud. y. Jupr. Compétence, n. 1. 

Dil.-t commun. A'. Délit. A^. fiipr. Cas privilégié. 

Les Juges féculiers ne peuvent connoître du délit 
commandes EccléfiaAiqiies, foit pour le Jugement, 
foit pout rinAnickioo , uKrnc comme Juge commis. 

Par Arrêt du 1 1 JuÛIet 170J , fur les (-onclufions 
de M. Joly de Fleury, Avocat général, & depuis 
Procurcut general, leÔiapiue de Bourges aété reçu 
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oppofaiu i un Arrct fur Recjucce obtenu par un Chat* 
noin«,qui > fur le prétcxtequ’il avoir un procès avec 
fbn Chapitre, avoir raiiconiinétcre le Juge dcS.î^tcrre' 
Ic' Moutier , pour in tormer des faits contenus dans mie 
plainte par lui rendue , contenant feulcmencdu délit 
commun. Ce qui avoir été fait devant ce Juge toyal* 
«été inhriVic} la procedure a été déclarée nulle, & 
la plainte a été renvoyée devant l’Ülficial de l’Arche- 
vêque de Bourget, fauf b récufation.Joarn. des Aud. 

Dépifii. y. tnfr. Frais. 

Les CanoniAes François tiennent pour maxime , 
quelesOÆciaux ne peuvent en aucun cas condamner 
aux dépens envers le l^onioteur. Fevret, liv. 4, chap. 
j , n. 14 , cite pluiieurs Arrêts qui l'ont ainfi jugé. 
Il y en a un grand nombre danS les ArrctiAes. Du 
Perray fui Tare. 17 de l'Ëdit de 1695 , cA de meme 
ans. 

Par Atrcr du 1 1 Mai t£)0 rendu i la ToutnsHe, 
fur les Concluiions de M. Talon, Avocat général , 
il fut dit y avoir abus dans une Sentence de l'OlK- 
cialité du Mans» pour avoir condamné Jean Ployart, 
Precte » aux dépens envers le Promoteur. Bardcc , 
tom. I » liv. J , ch. 104. 

Par uit autre Atrêtdu ) M.irs >^85 , rendu contre 
M. de Gordes, Evequede Langres, comme prenant 
le fait & caule de fon Promoteur , une Sentence de 
cette Onicialité a été déclarée abufivc pour avoir con- 
damné ScbaAien Mdlet» Curé de Nogent-le-Roi , 
aux dépens envers le Promoteur. Mctn. du Clerg. 
com. 7 , coi. 871. 

Par un autre Arrêt du 6 Février 1700, au(T! rendu 
à la Tournelle , fur les Conclufions de M. Jofeph- 
Omer Joly de Fleury » Avocar général , il a été dit 

«voit abus dans une Sentence de l'OUîcialitc de 
ens , qui avait condamne Rogeron de la Chajsolle , 
Prciie , aux dépens envers le Promoteur qui étoic 
fcul Partie. Augeard » tom. 1 , ch. 46. 

liyaencorciui pareil Arrêt duZ5 Janvier lya^. 
y. infr, PolTeiroire. 

* 11 y a un pareil Artèt du Parlement de Bourdeaux 
du ( Août 1704, qui, après avoir déclaré abulive 
une Sentence fut ce motif, fait inhibitions & defen- 
fes aux Officiaux de fon relTorrde prononcer de telles 
condainnarions. Du CalFe qui rapporte cet Arrêt , 
part, a , chap. 10, n. duquec’eAmiimenantune 
ooHvcUe Jurifprudence que ce Parlement a introduite 
dans la Province ; mais les ptincipes fur lefqucis cette 
prétendue nouvelle Jurifprudence cA fondée » ne font 
pas nouveaux. 

Pocquet de Livonnicresdans fon Recueildes Arrêts 
célébrés pour la Province d'Anjou, liv. t , ch. ai, 
apres avoir dit que la Jurifprudence a varié , ajoute 
que l’ufages’eA introduit en l'Officialité d'Angers Sc 
en d'autres, de condamner lesEccIciiaAiques aceufés, 
non pas auxdépens indchnimem, maisfeulemencaux 
d^aourfésdu Promoteur. 

Scion cet Auteur , cette nouvelle Jurifprudence de 
ne pas condamner aux dépens envers le Promoteur , 
eA rigoureufe. Il ne trouve pas que U comparaifon 
entre les Promoteurs , les Procureurs du Roi &; les 
Procureurs Fifeaux , foie juAe , p.trce que les Procu- 
icurs du Roi ne doivent aceufer d'Officc'que pour les 
crimes graves & imporrans , & en ce cas ils font payés 
de leurs frais & avances fur le Domaine du Roi -, Sc 
dans les JuAiccs des Seigneurs, ces fortes d’acciifa- 
cionsfont pourfuivies aux frais des Seigneurs, qui ne 
tiennent leurs JuAices qu’à cette cha^e \ mais que 
les Evêques doivent veiller éla cenfure des meeurs , 
& punir les moindres fautes &: fcandalcs des Ecclé- 
(uuiques , pour maintenir le bon ordre & une exaéte 
difeiplinc dans le Clergé; que leurs revenus deAinés 
pour foutenir leur dignité, pour l’entretien des Sé- 
minaires, pour ta fubliAance des Pauvres Scautres bon* 
oes ueuvres, fe uouveioient confommés dans ces fortes 
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de procedures ; qu’il y auroiti aaindre que les 
Prélats qui voudraient ménager leurs revenus pour de 
meilleuts emplois, ne fulfent détournés de lapourfuite 
des crimes par ladépenfc exccflivc où elle les jeireroir, 
& cme les défordres ne demeuralTent impunis: au lieu 
qu'tl ne peut pas y avoir d’inconvénient que des Ec- 
clclîaAiquesconvaincusfoientcondamnésauxdcbour- 
fes des Promoteucs , comme étant une partie de la 
peine que leur faute mérite» 

Mais pour dcmiire le foible de ces reflextons , il 
fuffira d'y oppofer les moyens employés par M- Joly 
de Fleury lors du fufdit Arrêt du 6 Février 1700, 
tels qu'ils font rapportés par Augeard , ioc. cîi. Les 
Evêques Si tes autres Seigneurs qui ont obtenu des 
JuAices, iuccédant aux obligations du Souverain , 
doivent fourenir les frais comme le Souverain auroic 
fait , &: en prendre les fonds fur les revenus des Evê- 
chés pour IcsOfficialiiés, & des autres certes auxquel- 
les on a arraché le droit de JuAice. Les Jugesd'Eglifs 
ne doivent pas prétendre erre plus à charge aux Ecclé- 
liaAiqucs , que les Juges féculicrs le font aux Laïques 
ou i ces memes EeelefuAiques aceufes de cas privi- 
légiés. 

Dans les premiers Aectes , les Supérieurs EccléA.’ Ai- 
ques ne cravailtoieni i céfuemer les moeurs que par la 
correéFion & la vote de la Pénïrence : ils ne deman- 
dotent point alors de dépens contre les aceufes. Si ou 
leur a permis dans la fuite , pour l’honneur Je i’Eglife , 
de pourfuivrepar la voie contcnticufcics Clercs crimi- 
nels qui croienr fournis aux Juges fcculiers avum ce 
privilège, îtsdoivem le &irc i des conditions qui ne 
Ibient pas plus onetenfes aux aceufés, que fi U pour- 
fuite s’en faifoic dans les autres Taibunaux du Rovau- 
me. Si cette voie leur paroît uopà charge , ils peuvenc 
s’en tenir à la Ample correclion & à la Pénitence , fe< 
Ion la fomtedes premiers Cèdes, & agir en PaAeuts, 
fans entrer dans les fondions du MagiArat. 

L’Editeur des nouveaux Mémoires du Cierge, tom. 
7,coL8$a, fait i-pett-pres les mêmes teflexions 
que PocquerdeLivonnieres. U ajoute qu'avanr iCyi 
le Paricmenr de Dijon approuvoit que les Officiaux 
condamnaAcm les aceufes qui fnccomboient, aux dc- 
bourfés du Promoteur , quoiqu’ils n’euAcnt point 
d'autre Partie que lui , & que cette variété de Jurtf- 
prudencc peur entrer dans les motifs du Clergé , de 
follicicer<urt Réglement général convenable au bon 
ordre des Diocèfes ; que A la faveur d’un Prélat lui 
donne des facilites pour obtenir un Ariêt favorable 
contre un ^pcllanr comme d’abus de condamnation 
aux débourfes du Promoteur , cet Arrêt ne fera que 
pour la Caufe prefente, & que dans une autre Caufe 
la meme Cour rendra un Arrêt contraire. 

Mais fl les Evêques follicitoieru ce Réglement gé- 
néral qui icurcA fuggéré par l'Editeur des nouveaux 
Mémoires tlu Clergé, ils lombcroient eux-mêmes 
dans la variation , éc non le Parlement, puifque U 
Chambre ecclcAaAique , aux Etats tenus en 1614, 
Ct un Réglement qu'elle fuppita le Roi d'autorîfer, 
dont l'art. 1 7 cA conçu en ces termes, « Les Ptomo- 
t» teurs fupérieurs feront tenus de prendre eu main 
pouefuivre^/'ans les Caufes dévolues des Pio- 
II moteurs inférieurs, au cas qu’il n’y ait Partie ci- 
II vile ou inAigante. 

DtpUution des Officiaux, y. DcAitution. 

Dijirihuùons manuelles, y. Abfcnt , fcû. j , diA. 
a, art. 3. 

Dixmts. y. vtrh. Dixtnes. 

Par Arrêt du Mardi premier Février 1714, rendu 
en la Grand'Chambrc fur les (JoncluAons de M. 
Gilbert , Avocat général , plaidant M Pilon & . . . 
il a été dit y avoir abus dans la Sentence de l'Offi- 
cial d'Amiens , rendue fur une demande au pétitoire 
pour raifon de Dixmes , portée devant lui par le 
Chapitre de Saint-Nicolas du Clolue à Amiens , 
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après que le polTefroire avoir étcjugc par le Jugerojial. 

Par un autre Arrêt du 1 8 Novembre r 707 il a éré 
)ugé qu'on ne peut même fans abus Te pourvoir jcBa 
devant l’Officiai pour le paiement de la Dixmc, parce 
qu'il faut toujours commencer parlepofTelToire, donc 
le Juge royal feul peut connoitre. L’Arrêt a été rendu 
contre une Sentence de rOÆâaiité de Lyon. 

Dommages & interets. V. Dupincau en les Confolc. 
chap. 7». 

L'Oificial ne peut pas condamner aux dommages 
& interets une perrontie qui n’ell pas (bn judiciaole 
naturel « & qui ne l’eft qu’l caufe de la matière ou 
du crime, comme un Laique ; mais il y peut con> 
damner un EcclcfialVique Ton julliciable naturel. Ced 
la dilhnélion que lit M. de Lamoignon , Avocat gé- 
néral , dans une Caufe plaidée 1 la i'outnelle au mois 
de Févriet 1690, contre Neraut, Chanoine de Bour- 
ges, qui avoir féduit Catherine de Bize fous proindle 
de mariage. L'Olhcial l'avoir condamné à une péni- 
tence publique , 1 prendre l'cnfanc, de 1 dorer ta mere 
de 1 500 livres. Neraut prétendoic qu’il y a^it abus , 
en ce que l'Official ne peut condamner en des dotn- 
m.iges &: intérêts. <M. l'.Avocac général établit b dif- 
rinChon ci-delfus , & par rAirèt du. ..Février t6^o 
il fut dit n'y avoir abus. Journ. des Aud. 

Le .... Janvier 17^9, au Rôle d’Amiens, M. 
Cilben, Avocat général , adopta cette didmc'kion } 
& par Arrêt dudit jour il fur dit n'y avoir abus dans 
la ^nccncederO dictai de Laon , qui avoic condamné 
un Cuté aux dépens , pour réparation 8c pour dom- 
mages & tmérêrs, pour un foudlet qu’il avoic donné 
1 un Laique qui fe préfentoïc pour être patrain d'un 
enf.int au Bapreme. 

£mtrinem£nt. V. infr. Fulmination. 

Etahlijfemtn:. 

1 . 11 parole par une Lertrs de Pierre de Blois , qui 
ed mort avant le douzième Siècle, & par le can. 7. 
du Concile de Tours en iitfj » que les Officiaux 
érotcnc déjà établis en France. 

a. Régulièrement il ne doit y avoir qu'une feule 
Officialicé d.ans un Dîocèfe qui ed dans le reltorc d'un 
mcmc P.irlement^âc le Siège de l'Officialité doit être 
duis la Ville cpifcopalo. 

Par Arrêt du 14 Avril itfoo , fut les Conclufions 
de M. Servin, Avocat général, l'établiirement de 
rOfficialiié de Lances 1 Mu(fy l’Evêque fut décla- 
rée abulîve , avec defenfes d’y exercer l'Officialité , 
& ordonne que rOffici.il feruit établi à Langrcs Sc 
non ailleurs. 

Il y a néanmoins plulîeurs Diocefes dans lefqiicls 
font d’aurrcs Villes plus considérables que celle où 
eft le Siège de l’Evêque, qui ont confervé la coutume 
d'avoir philieurs Olhcialirés, mê'me dans lereiTorc du 
même Parlement. 11 y en a deux dans le Diocefe de 
B.iyeux qui ont chacune leur dillriâ: fénaré j l’une 
cft à Bayeux, 8c l'autre a fou Siège dans la Ville de 
Caen , routes deux dans le rclfort du Parlement de 
Rouen. 

Il y en a aiiffi deux dans le DiocêTc de Gourances ; 
l’une dans la Ville épifcopale , i'aurrei Valogne. 

). Les Edits de Déclarations du Roi ordonnent 
que dans les Diocéfes litucs dans le rclfort de dilfc- 
rens Pademens , les Evêques feront obligés d’établir 
des Officialitcs qu^u appelle foraines dans le relfotc 
de chaque Parlement , pour juger les Caufes des 
Paroilfcs & des pcrfoimes qui y font domiciliées. 

L’Ordonnance de François Premier , du dix-neuf 
Mats I J41 , 8c cellcdc Moulins, art. yS , font in- 
|on(^ionauxArchevêquesdt Métropolitains de donner 
V ïcariats à des petfonnes conihruces en I )ignité ec- 
eiélialHquc, réndeotcsdansle reifurc detParlemens, 
pour y avoir recours qumdbcfoin fera, 8c ce fur 
peine de failie de leur temporel, ('cia fembloir comi- 
prendre des Gtands-Vicaires auffi-bien que des Offi- 
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claux ; mais l’Edit de 1 59 j , art j t » dit que les Ar- 
chevêques & Evêques ne feront tenus d’établir des 
Vicaires généraux, mais feulement des Officiaux, 
pour exercer UJurtfdiâion contcnticufe daiislcsheux 
de leurs Diocefes ou Provinces qui font dans le reflbrt 
d’un Parlement , autre que celui dans lequel ell établi 
le Siège ordinaire de leur Officialiré, 

Ainlî , Aucun, qui ciê dans le rclfort du Parlement 
de Boutgogne, a une Officialicé à Moulms , qui clV 
dans le lelfort du Parlement de Paris. 

Limoges , qui eft dans le reifott du Parlement de 
Bonrdcaux , a une Officialicé à Guerct, qui cftda 
rclfort du Parlement de Pans. 

Toul,qui eft du rclfort de Nancy, a une Offi- 
cialicé i Bar-le-Duc, pour le fiarrois mouvant , qui 
ell du teffon du Parlement de Paris. 

Autrefois Longres , qui eA. du Parlement de Paris, 
avoir une Officialité i Dijon. 

Séez , qui eft du Parlement de Rouen , a une Offi* 
ciaiicé i Morugne, qui cA du icllôrrdu Parlement 
de Paris. 

11 en eA de même des Archevêques dont le Siège 
eA lîtué dans le reifort d’un Parlement , 6c qm ont 
des Evêques SufTragans dans le reifon d'autres Parle- 
mens ; outre l'Oihcial métropolitain qu’ils ont dans 
leur Ville archirpifcopale, ils font obligés d'en éta- 
blir d’autres dans l’étendue des autres Parlemens , 
pour juger par .ippel les Caufes de leurs Sulfragans , 
dont les Sièges y font lîtués. C’eft ainlî que l’Arche- 
vêque de Boticdeaux a un Official mécropolitam â 
Poitiers pour juger tes Caufes d’appel des Officialtiés 
de la Rochelle , de Poiriers 8c de Luçon fes SuA'ra- 
gans , litués dans le reAbct du Parlement de Paris. 

Cetre police cA fondée fur crois taii'ons. La pre- 
mière cA, que les Officiaux font obligés déjuger fut- 
v.'int les Ordonnances qui ont lieu dans le Pai Icmcnt 
d’où ils relevent , Sc de le conformer i la Jurifpni- 
dencc des Arrêts qui règle l'ufage dans les cas qui no 
font pas décidés par la Lot. 

La fécondé raifon cA,què quand les Panies ap- 
pellent comme d’abus des Jugemens d’un Officiai, 
ou qu'elles fe croient obligées de fcpouivoir en déni 
de JuAicc , elles rcleveiii leur appel au Parlemenr 
daiu le reifott duquel eA le Siège derOfficulué, 
parce qu'un P.aricmcnt ne connoit point de ce qui 
eA hors de fon rclfort Lns une attribution particu- 
lière ^ & lî les Parties JuAiciabtes d’un Official , en 
ce qui tegarde les Caufes eccléludUques , étoienc du 
rcilurtd'un autre Parlement, elles nepourroicnt pas 
fe pourvoir par appel comme d'abus contre fes Juge- 
mens , fans faire diAraâiun de relforr i ce qui caufe- 
roit de la ronfulîon dans l'ordre de la JuAice. 

La croifiémc raifon eA, que les Parlemens font 
chargés de veiller au bon urqre de la JuAice chacun 
dam fon relforr, de protéger les Sujets du Roi, 
d'empêcher l'oppreffion qu’ils pourroienc fouffrtr de 
la parc des Officiaux qui abuferoient de leur minif- 
rerc, & procurer l'exécution des faims Décrets & dez 
Ordonnances. Si les Officiaux n'eroient pas érablis 
dans leur rclfort , iis ne poorroient pas leur faire les 
defenfes & les injon^ons néftifaites , ou ils les fe- 
roicnr inutUemcnc. 

f. Si U Ville épifcopale 8c la plus grande partie 
d'un Diocéfc étaient du rdfort d’un Parlement , 8£ 
que dans le peu de ParoiAes du même Diocéfc, qui 
releveroient d'un .ratre Parlement , ü ne fe trouvât 
aucune Ville conlîdérable où l’on pût prendre les 
Officiers néccAaires pour former une Officialité, en 
ce cas le Roi accorde des Lerrrcs'Paienres qui don- 
nent pouvoir i rOfficial de la Ville épifeowle de 
connotrre de rouies les Caufes ecclcAaAiquesdu Dio- 
céfc, qui font de fa compétence, aveedérogarion aux 
Ordonnâmes i cet égard. On fait enregiArer ces 
Leirres-Paceiues , fur les ConcliUloas du Procureur 
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génâal 4» Ro* ♦ Paricmcxii d'oi relevent les Pi- 
Toides qu'on roumet dans ces aifaires i la jutifilic- 
stou de Voifivial; à la charge que, s'il jr a des ap- 
pellations comme d’abus inrerjctiées des jucemens 
de cet OHîcial , entre petfomies domiciliées dans ces 
P.voilTtis , &: pour chofes qui y foienc fituées , elles 
feront relevées au Patlemeiu dioù clics dépendent. 

4. Les Lvèques qui ont conferve U polldlion de 
tcnii euï*mcmes leurs Üfficialitcs , comme en plu- 
fteurs Dioccfcs des Pays-Bas , y ont été maintenus , 
comme il fut juge en 1^91. fur les concluions de 
M. DaguefTeau , Avocar général , depuis CKonceliec 
dcV'rance , en faveur de t'Acchevèque de Cambrai, 
qui avoir été confirme dans cette potTeiHon par U 
capitulation de cette Ville, lorfqucüe rentra en 
itf77. fous la domination du Roi. Voyei infr. yub, 
Jurifdiélion , n. 3. 

L’Evêque de Saim-Omcr «yant appelle comme 
d'abus d'une fcntence rendue par l’Archevêque de 
Cambrai, qui, après avoir fait débouter par fon 
Otficial le Promoteur de l'Officialité de Saint-Omer , 
de fa demande, à ce qu'il fur tenu de nommer im 
OlEcial pour connoîrre de l’appel d'une Sentence 
icnduc par rOiKcial de Saint-Omer, avoir retenu & 
jugé lui-inème cetappcL M. Jofcpli-Omcrde Fleu- 
ry , Avocat général , conclue à ce qu’ilfùt dit y aVbIr 
abus dans le Jugemeut de l’Olficial de Cambrai , 

Î iui avoir déboucé le Promoteur de Saint-Omer de 
a demande. Mais par l’Arrêt du 17 Mars 1701. U 
Cour a donné aâe i i'Eveque de Saint-Omer de ce 
qu'il confentoit que l’Archevêque de Cambrai ju- 
geât eiipsrronnc les mfes de U jurifdiâioii con- 
cemieufe ; 5 c au principal ,furla quedion defi^avoir, 
s'il étoit obligé d'urablir un Official forain pour les 
Diocefes de les Sufiragms fiiucs dans le tcllorc de la 
Cour , a appointé les Parties au Confcil. 

J-’ects. y. K'Ws. 

L’Oificial ne peut point connoîrre de la contra- 
vention des Laïques i la célébration des jours de 
Dimanches 5 c Fêtes. 
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Cours eccléfialHques du Royaume. Du Caflê , parc* 
a , ch. i a , n. I s , alTure U même chofe. . 

D'ailleurs, l'OiEcial ne puurtoit pas fe fervix d'un 
Laïque pour rezéeution de fa Senteitce , i peine 
d'cxcotnmunicacion de lui & du Laïque. Ctin. l/ni- 
yirjiiatis 14. extr. é* Stntau. txtommmkat. 

frais, y. fupr. Dépens. 

Quand un procès criminel a été intenté d’oifice 
par le Promoteur , c'eft i l’Evêque i fournir tous les 
frais nécelTaires jufqu'i 1a Sentence définitive du Mé- 
tropolitain , foir pour U rranflation du prifonnier , 
ou autres. Ainfi jugé au Parleuienc de T ouloufe con- 
tre l’Evêque de Lavaur. Aufrerius , 1 1. Captlla 

ToloJ'arr. 

Pareil Arrêt du Pailcmenc de Bourdeaux du dix- 
huit Août 1533, contre l'Evêque de SarUt. Botrius , 
iU<tf. 303, nam, it. Pareil Aitcc du Partemenr de 
Paris en 1 £04, contre l'Archcvcquc de Bourges, qui 
a déclaré que mal & abulivement l'Ofiiciai avoit etc- 
cerné exécutoire contre Guidolet, Pnfonmcc, Ap. 
pellant comme d abus , & exccutc 3 detenfes aux In- 
timés de s'aider de ce qui croit (au , & les deniers , 
fl aucuns avoient été payés , lefiisucs 3 Icfdits Inri- 
més condamnés chacun en 10 Uv. parifis pour tous 
dépens , donunages 5 i iutccêis. Papou , Uv. tü , tic. 
1 , n. 18. 

Fevtec, liv. 4, ch. j , n. 34, ajoute après Boc- 
rius , 4>c. c.-r. faufà l'Evêque i recouvrer ces Irais 
contre le condamné, s'il a de quoi. Maisl'Arrcc cité 
pat P.ipon témoigne que l'Evêque ne peur point re- 
couvrer ces frais, y. fupr. Dépens. 

i-tf/winut/owde Difpenfes de mariage. A'. Eropc- 
chcincns. K. Difpcnie* de mariage. 

Il faut être parfaitement intlruic de cerre martere , 
avant tic procéder à U futmiHation des Difpenfes. 

I. Les Referits du Pape pour les Dirpcnfes de 
mariage font toujouis adreiles â rOfficial au Diocèfe 
de la hile ou de la veuve , quand l'homme cil d’un 
autre Diocèfe 3 0c même il n'elF pas au pouvoir de 
i'OlHcialdu Diocèfe de l’homme d’en faite la fulmi- 


Les Ordonnances ont attribue la connoillance de nation, quand même le Refcritlui auroit étéaùtelTl 
cette contravention aux Juges fcculiers. Ordonnance par erreur. Corradta^ prax. Difpmfat, 7, cap, 5. Con- 
d'Orléans , arc* 13. Ordonnance de Blois , an. t8. jcr. dt Lu^on , xom, 9 , Confit, to , 3. 

Par Arrêt du Parlement de Paris du 16 Mars a. Ponras, Dilpenfes de mariage , 00531, 
lâio, U citation d’un Laïque devant l’Officsal , tient après Guatenda, Baibufa & autres, que quand 

Ç our avoir travaillé i des œuvres forviles un jour de le Refcrir cft adtc(Té à l’Ëvcque ou à fon Vicaire , 5 c 
etc, a été déclarée abulivc, Fevret, liv. 4 , ch. que l'Evêque vient d mourir avant la fulmination, 
10 , parce que , comme le dit du CalTe lui-même, l'Oflicial éubli par le Chapitre n’y peut pas procé- 
part. 1 , ch. 1 , feéê. 3 , n. 1 4 , la faitâification des det, & qu'il faut attendre qu'il y ait un nouvel Eve- 
jours de Dimanches 5 c de Fêtes , dans ce qui con- que , parce que le Vicaire général établi par le Cha- 
cerne le travail défendu 5 c les divcrtKTcmens qui pitre ,/<d<; vucon/t, n’efi pas le Grand-Vicaire de l'£- 
profanctu ces faims jours , font coniîdérés dans le vêque. 

Royaume comme une panic de U Police publique , Mais en France l'Official érabli pot le Chapitre, 
dont il n’y a pat confequem que le Juge fecuüer qui f<àe vacante , étant rcfiuté l'OSieial du Diocélc , il 
puilTe connoiire. * peut par confequeut fulminer les Refccits adrelTés à 

/'oatt. K Icrcgulacicé , n- 7.. l'Official ocdinaire. 

Du teins de fiint Augufiin, les Evêques con- L’Offiâal du Diocèfe délégué par le Pape, peut 
damnoicm au Fouet , «.tiT. Circunueilioim 1. caufâ. fulminer les D.fpenfcs de mariage après Umortda 
03.4. {.Les Abbés ont droit de faire fouetter leurs Pape qui lésa accordées. Cap.f on', dt Prtbend. 
Moines par voie de corieéêion , & pour maintenir In 0". fer morttm Papt aMtedentis gratiam , non car- 
dans fa rigueur la diGépline eccléfîaltique. tinguitur gratia , ttiam re inttgrâ. Glof, in diS. cap. 

Le Can. S, dift. 43, défend dç condamner au Si eut. Telle eil U pratique du Royaume. Rebuife, 
Fouet les Preues, les Diacres, 0c ceux qui font dans dt Mandai. ApoPotie. Jtil, 1 , vtrh. Sut Pontifcatûs, 
les Dignités ecclélîafiiques , <arcc/>/.-j graviarihus Sr 4. L'OfficialduDioccfedélcguéduPape,quoi- 
mo'taiihui cuipis ^ nttUis dthtnt vtrbtùbus fubjactre j qu'ü agifîc en France plutôt comme Juge ordinaire 
mais il permet d'y condamner ceux qui font dons les que délégué , ne peur pas déléguer un autre Official 
Ordres inférieurs, y. auffi cap. 1 3. extr. de rapiorib. pour tendre la Semence de fulmination , mais il peut 
l^r Arrêt de la Tournelle du â Février 1 3 £a* fur bien déléguer par commifiian rogatoire pour une 
les Conciafionsde M. duMcfnii, Avocat géné- partie de Ta commillton, comme pour interroger les 
(jl, la Sentence de l'Official, portant condamnation Parties & ouirles témoins. Du Ca(Te,part. a , ch. 4, 
au Fouet, aété déclarée jffiufive, 0c il acté défendu n. 4. Il peut même commettre pour cet effet hors 
à tous le$ Officiaux du rcdbrt d’y condamner leurs la Ville. Il cfi meme d'ufage en ce cas de commettr* 
Judiciables. Feviet , liv. 8 , chsp. 4 , iiomb. 10 , ob- le Cure de rimpéiranre. y. fupr. Commlflîon. 
ferve que cette peine n'cd plus pratiquée dans les {. Il n'eft pas nécelTsue pour U fulmination de 1« 
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Dirpeofe , (^ite les Pjrctcs aient donnd or<lre de Tob* 
tenu; ilfufhtc|u’eUesraccepccnc étant obtenue. Glcf. 
in eap. Ad aurej, & in cap. SonnulU y <xir. de ReJ- 
sript. Ou CalTc, pan. a , ch. 4 , n. 4. 

6. Il ti’cft jamais du dioic ni du devoir d’un Offi- 
cia! d'examiner fi lescaufes aüéguéespar les Impé- 
crons dam leur Suppliauc au Pape , font légitimes 
& futfirances ^ il doit leulcmem s'alfurer de la vérité 
des caufes <)ui y rom énoncées. De Sainte-Beuve , 
tom. I , cas 66, 

7. Qiuind les caufes énoncées fe cfouyent obrepei- 
ces'ou fubrcprices en chofes cnentielles , i'Oificial 
doit tefurer de fulminer le Rcfcrit > parce qu'aân 
qu’une Difpenfe foit valide , il faut que le Pape ait 
eu intention de l'accorder, y. Obrepcicc. y. Difpcn- 
fes de mariage. 

8. Du CaiTc , part, a , ch. 4 » n. <> » tient après 
Cortadus , que l'üificiai doit refuTer de fulminer le 
Réécrit , quand les véritables noms & fumums des 
Parties n’y font pas exprimes , pour ije pas donner 
occation i des fraudes fans nombre , & pour empê- 
cher que la grâce faite i l'un ne puilTe fervir pour 
un autre. 

Maft s’il ne s'agit que de rotnifllon d’un de plu- 
lieurs noms de baptême » ou même d'un nom de bap- 
tême mis pour un autre J que de cette erreur il ne 

E '"'’ pas naître d'équivoque Sc d’application du 
le d’une perfonne â une autre , du meme lieu 
ou de la meme Famille , & fi enhn cette erreur n’a 
pas été faite i delTcin» mais par pure inadverten- 
cc , alors elle ne doic pas empêcher la fulmination 
du Refcrit , fi confiât de perjonâ , arg. Itg. 1 7 , $• J , 
üg. & fiu]. ff. de condti. & dtmonfirat. leg. 4. Çod. 
dt TejUm. 6 * , infi. de Légat. V. Erreur. 

9. 11 fuffit dans la pratique que les caufes énon- 
cées dans le Refcrit » fe trouvent vérifiées au tems 
Je U fulminition » pour 1 a validsé de U Difpenfe. 
Du Cafiê , pan. a » cb. 4 , feâ. 1 , n. j & cite Cor> 
radus Sc Garcias. 

Le meme Du CafTe , iiid. ti. 4 , tient , contre le 
fentitnenr commun des Théologiens & Canonilles y 
qu'il faut que la caufe de la Dupenfe fubfifie jufqu’i 
ce qu'elle ait eu fon dernier cfiec.. Cependant il con- 
vient enfuite qu'on peut mettre la Diipenfc en ufage , 
quoiqde la caufe aie celTé, & ceUenconfidération du 
mariage , dont la caufe cil cxtrcmcmcnc favorable. 

to. La caufe de difpenfe de parenté oà angufiiam 
/oci, fe peut dire de la Ville de Pau ou de la Ville 
de Dijon. Du Cafie, ièid.o. 6. 

Celle de la pauvreté de l'Impétrante doic être 
exaâemenc verihéc. Du Caile,/éid. n. 7. f'. injrà n. 1 4. 

Dans le cas de U caufe de plus de vingt-quatre 
ans de l'Impétrante , & qu’elle n'a pas pu uouvet 
un homme de fa conditiou qu’elle pût epoufee : le 
fait'doic encore être exaélement vérifié, ôc n’a pas 
heu pour une veuve. Du CafTe , liid. n. 9. 

11 en efi de meme de ta caufe pro tono pat'a. Il 
faut que rOfficiol vérifie fi les inimicics ou les pro- 
cès étoient confidérables , s'ils font terminés en fa- 
veur du mariage. Du CafTe , ihid, n. io« 

De meme de la caufe pour conferver te bien dans 
des familles iUufircs. L'Official doit s'informer de la 
qualité , du rang & des Iftens. Du Caile, tbid. n. 1 1 . 

De même aulfi de la caufe tirée du mérite des 
Impétrans. En ce cas , rO£cial doic s’informer de 
)a nature de ces mérîres de l'Iinpccfant ou de fes 
ancêtres, & les fervicei qu’ils pnt tendus i i'EgUfe 
doivent être prous’és. 

Et quand !a Difpenfe efi connue en ces termes : 
Ex certis raiionahihbus caufis anttaoi torum mavvtti- 
bus , é’c. dans ces fortes de Difpenfes , appeliées fine 
cMufà , fuivani I'ufa§e de la Cour de Rome , univer- 
fellcmem remues , TOfficial n’a d’autre fondiion que 
de vérifier la qualité de l’emp^emeQc Jonc U s’a- 
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gît , ic que la fille cfi en pleine libené i l'égard de 
ce mariage. Cell i quoi fe réduit cet ordre du Pape ; 
Te dt prunijfis d.Ugtnur informes. 

Au refttf , rOfhcial doit diftinguer ce qui eft dit 
au commencement du Refcrit, Sc par voie de lur* 
ration & de préface feulement , qui n «fi point fujet 
â vérificarion , d'avec ce qui efi énoncé dans le corps 
de ta Supplique , qui doit ccce juftifié. V. Du CafTe , 
ibtd. O. I ) éc 1 4. 

SI. Quant aux Difpenfes accordées pour caufe 
infamante , fi c’cll à caufe du commerce charnel en- 
tre p.trcns en dégrc prohibé , TO£cial doit s'infor- 
mer des Parties , dont il doic toujourspréaUblenicnt 
prendre le fermenc. i** S’ils ont commis cet incefie 
dans Tefpcrance d’obtenir plus facilement la difpen- 
fe : auquel cas ü ne peut pas fulminer le Refcrit ; il 
faut de nouvelles Letcrcs de perinài talete. Sur quoi 
V.''di.n.’^îotnyJuppUm.inJusunivtTf.paTt.Xytit. 14 , 
eap. J . S’il eft vrai qu’en cas que le mariage ne 
s’accomplilTc pas, nmpccramc ferou grièvement dif- 
famée & hors d'efpcrance de pouvoir s’éublir ail- 
leurs i Se s'il y a fujet de craindre que les Impétrans 
ne pouvant pas fe nutictenfcmble, il en provien- 
droit des fcandales, querelles, procès & inimitiés 
dans leurs familles, U doit examiner fi Ia fille efV 
en liberté , & fi elle a été tivic Se contrainte de con- 
fentir au mariaee. 4** L'OÆcial leur doit iinpofec 
des pénitences ïalutaires, Sc ne doit fouffrir qu'ils 
fe marient , qu’aprés qu'ils auront fubi la peine qu'il 
leur aura impofée. St la circonfiancc ci-delliiseft oc- 
culte Se n’a pas été exprimée dans la Supplique , il 
faut que les Parties obtiennent un Bref de Peniten- 
cerie \ Se cela ne concerne pas TuSîcial. 

Si c’efl feulement à caufe de longue Se familière 
freq^uenrarion , qui ait donné lieu a bien des gens 
de loupçonner un mauvais commerce , l’Otficial doit 
vérifier fi cerre fréquentation a été de norure i pou- 
voir donner lieu d des foup^ons défavantageux : fi 
rimpccronte feroit diffamée & dans Timpuif^iice de 
trouver un parti foriable , au cas que le nuriage ne 
s’accomplît pai > & i‘»l y a fujet de craindre qu’il en 
provienne des l^ndaies. 11 faui aulH que les Impé- 
trans jurent, que s'ils fe font fréquentés fi familiè- 
rement , ce n'a pas été en vue d’obtenir plus facilet 
ment cette grâce. 

l X. A Tégard des Difpenfes de ceux qui fe font 
mariés avant de les obtenir, s’ils ont exprimé dans 
la .Supplique que c’ctoïc de bonne foi , & ignorant 
l’cmpCchement canonique, I'Oificial doit eiaminet 
fi cette bonne foi eft conftame , probable de fincercÿ 
Se s'il y a lieu de conjecluret q^u’tl étoit facile aux 
impétrans de connoître cet empWhcmem , en con- 
Alitant fur ce point leurs parens & leurs aniis^ ou 
s’il lut paroîc que ce maeuge fe foit fait avec unÿ 
grande précipitation, fans toutes les proclamations 
requifes , ce qui fait préfumer une ignorance cri- 
minelle, alors rOâtcial doit requérir la preuve par 
des témoins fans reproche , que les Impétrans avoieiir 
appris de perfonnes de probité , Se même de leurs 
proches parens , qu'il n'y avoir entr'eux aucun empê- 
chement canonique de parenté ou alliance, de qu’on 
le croyoit ainfi communément dans le lieu de Uüc 
nailTance. Mais quand il ne paroît point de cîrcoof- 
tances qui donnent lieu à une fbnc préfoinpiion du 
contraire, I’Oificial ne doit exiger d'autre preuve 
que le fermenc des Inpérrans. 

U doir encore examiner les Impétrans fur la con- 
duite qu'ils om tenue aufii-i&t que cet empêchement 
leur a été connu. Si depuis cette connoilTance ils 
ont continué leur fréquentation charnelle, cela doit 
avoir etc déclaré dans la Supplique j fans quoi U 
Difpenfe eft nulle & fiibiepcice. 

Si au contraire ilsontaulü-totdifcomtnué, l'Oâî- 
cial doit leur impofet des pénitences convenables , 
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O F f I' fiüinsnsr ia Dirpcnfis après avoir vérî/ic les caufes al- &r kre juge pauvre félon fa condirion & fon rang •' 

ciAL. Icgu'jes» & it doit ordonner ijue !e mariage fera ce* s'il ne pouvoir vivre de fon revenu fans être obligé 

Icbré de nouveau > avec les folemniccs prefciicet par de rcwonrir à fon travail & à fon induflrie. 
les Loix de l'Eglife & du Royaume* Du Colle , VAn Ef[>ea y Jus univ. pjri.t , tù. 14 ^ eap .6 ^ n. ^ 
pair, a , ch. 4 , leâ:. a. ^ 5 > dit que , fuivanc le Rituel du Diocèfc de Mali- 

Si au contraire U Difpenfe e(l pour des Impctrans nés , ratccllarion doit porrer que les Impétrant font 
qui ont controâé & conlommc le mariage , fachanc li pauvres » qu’ils vivent feulement de leur travail Sc 
qu’ils étoient parent ou allies dans des degrés pro- de Icut induAtie ÿ & que fî ce mot JeuUmtnt ny e(l 
Hibes, i** l'Omcial.les abfout de l’excommunica- pas , rarreftation fera inutile pour la finqu’on fepro- 
tion encourue t fuivanc la difpoiidon de la Cltmtnt, pofe. 

Un. de confani. (f Mais on peut douter que Mois peut'on arcefter en confcience que des per- 

certe difpoûtion falfe Loi dans le Royaume. 11 Tonnes qui ont emr’eux mille livres de revenu , luat 

lem doit impofer des pénitences falutaiies , qu'ils ù pauvres , qu’ils vivent iculcment de leur travail Sc 

doivent fubir avant qiiil foulTre que le mariage foie de leur induftne è Peut on dire qu’ils font pauvres 

renouvelle, Il doit les faire jurer qu'ils ne font pas & mifécables , comme le requiert Urbain Vlli, pour 

tombes dans cet excès à deffetn d’obtenir plus laale> accorder ces fortes de Difpcnfcs ? 
ment la difpenfe. 4^11 doit s’indtuîrc de la qualité de Telle chômé qu'un Cure puide avoir pour fes Pa> 
cet empcchcmciic , ainlî que dans la fulmiiutiou de rotHiens , il doit expofer la vérité nuemcnc. li en 
tous les aucces Refaits. 5° 11 doit enhn , après toutes doit être de meme des Evêques , Grands-Vicaires 
les vérifcaiions rcqnifcs , brdonnec que le mariage ou OlKuaux qui donnent l'ateeftation : l’cvcnem'ent 
fera renouvelle avec toutes les foicmniccs portées par fur U taxe en Cour de Rome ne les tegatde point, 
les Loix de l'Egllfo & du Royaume. Du ColTe , îtiJ. Quant à la fulmination de ces forres de Difpenfex 
Ce qui s’entend quand le fait eft public j car s’il eft injormâ pjuperam , l'OHicial doit vérifier juridique- 
fecret, l'on prend un Bref de Pènitencche de Rome ment tous les faits , tels qu'ils font expofés dans U 
adrdTc i un Pénitencier : auquel cas il ne fe fait Supplique. 

polit de fiilminarinn ni d'indruâion publique. L'on il y a encore cela de particulier pour res fortes 
n’entend qae les Parties, non des témoins , fans pro- de Difpcnfcs , que comme elles ont pour caufe quel- 
cès veib.il par écrit ; mais après l'examen des Par- que commerce charnel , ou occaEon de foupçon , 
lies fur les fans expofés , le Pénitencier impofe une l'Oflicial doit ordonner que les Impctrans fetonr fé- 
pénitence , abfout, réhabilité le mariage en fecrec potes j &: il ne doit p.is exécuter cette Difpenfe, qu’il 
ic fans témoins , & le Bref de Pcniicncetie doit eue ne lui ait etc certifie par leur Curé qu’ils ont habité 
rendu aux impéirans. durant le tems qui leur a été prefcric , dons des mal- 

I}. Quand la Difpenfe d’empêchement efb dans fons féporées , ÿc fans fe ftequenter de la maniéré 
le cas 'd'un homme, qui du vivant de fa femme en qu’ils avoient accoutume. 

I époufé une autre , éc confommé avec elle ce ma- Cette réparation doit t^e fi exaftement obfeivée , 
liage prétendu , cette première femme venant i mou- que s’ils retombent dans quelque commerce charnel 
rir, il ne peut pas contracter un mariage légitime pendant ce rems, il faut qu'ils obtiennent de nou- 
2 V 9 c\n {cconàc’.Ciement. f.cap. Cùm Sc %\[ y veau des Lettres de PcriWê vaiercy futvant un Dé- 

a difpeRfe , l'OlBcial en dois ufer comme ci-devant, cret de Paul V. Corrodus y IU>. 9 y <*p. j , n. , 
Mais fl cet homme a feulement commis adultéré obfcrvc qu’il n’en eft pas de meme dans les aurree 
avec cecte femme, fous la pcomeiTc de fe mariée Difpcnfes qu'onobtientdanslaformeotdinaire, par- 
enfemble aptes la mon de la première , ou s’ils ont cp que cette cUufc , in primis ah invium feparts , n'y 
çonfpirc l’un & l’autre , ou l’un d’eux, à la mort du cft pas mife , & qu’elle eft feulement inftréc dans 
premier mari ou de la premieie femme, U fuHit en <\iXono'bûtnf in formé pauptrum. Mais, non- 

ces cas de difpenfer au for intérieur ; ce qui ne rc- oblLnc cette fingularitc fle cette obfervation de Con 
garde point le foc contentieux de t'Ofitci.sl. rodiis & de tous les autres Canoniftes , il eft du de- 

14. Quand la Difpenfe cft accordée in formé pau^ voir abfolu de l’Official d'en ufer de même è l'égard 
ptrum y V. Difpenfe , cette Difpenfe ne s’obtient que des riches , & de leur iinpofer la même loi de fé- 
üir l'ancftatton de l’Evcque , de fon Grand-Vicai- poration. 

re , oude l'Ofticial , à la celarion fans doute duCuié Enfin l’Ofticia! leur doit impofer une pénitence 
des Impctrans ; Sc s'ils font de différens Diocefes , il convenable j fuivatit Du Cafte , les faite jurer q^ue 
faut deux atteftattonstla pauvreté concerne les deux, non-feulement ils ne commettront plus de fcmbia- 
Quani même rOiHcial auroit donné l'attcftacion , blés excès, mais même qu’ils regarderont de favo- 
il doit foire judiciairement U vcrificition de la pou- tifer de quelque maniéré que ce foit , ceux qui vou- 
vreté. droiem les commettre. 11 y a d’autres claules dons 

Urbain VIII. veut , pour éviter les fraudes, qu’il ces fortes de Difpctifes pour les autres Nations. 
y aie deux chofes diftineVes ; que tes Impétiansfoieiir t j. Qium aux Difpenfes des errmêchemens fon- 

pauvres & miférablés. Et Du Cafte, part. 1 , ch. 4 , des fur l’hoimêteté publique, v. Dilpenfes. 

Uct. X , J , avertit charirablement qu’il n’eft jamais L'Ofticial , en fulmûunt ces fortes de Difpenfes 

[ icrmis de mentir & d’expofer faux: ce qui eft abfo- doit examiner fi les Impécrans ont énoncé d où pro- 
umeni vrai, & doit être rcligicufement obfervé, vient cet empêchement j fi c’eft des fiançailles, oa 
comme étant de précepte divin -, Ô£ il ajoute que les d’un mariage qui a été célébré fans avoir été con- 
gtoftes femmes que coûtent ordinairement les Dif- fotnmé; comme auftl It cette affinité provient de 
penfes de mariage , étant' légitimement acquîfes aux quelque commerce charnel j ce qu'il eft encore né- 
Officiers du Pape , on doit fe faire un point de cou- cclTairc de fpccificr. 

fcieiice de les en priver par une atteftation faufte. 1 d. Par rapport aux Dilpenfes de l'empêchetnent 

Cependant , ihiJ. n. 1 , Du Cafte paroit adopter qui provient de l'alliance fpiiituelle , l’Official , en 
ce que dit le Pelletier , Banquier enCour de Rome , rulminanr , doit examiner, t** fi les Parties ont énon- 
ck- ^8 , qu’il a plulteurs fois fait confulter 1 Rome cé refpcce de cetre alliance ; car il y a plus d'indé- 
jufqu’i quels biens on pouvoir obtenir une Difpenfe cence qu’un parrain époufe fa filleule , que la mere 
de mariage comme pauvre , 3c qu'on lui a toujours de fa filleule, z* S'il n y a pas eu une douole alliance 
mandé quec'étoit aux Ordinaires i le juger Sc àdon- ^iiituclle : ce qui a dà être énoncé , fam quoi la 
ner des aiteftacions de pauvreté, èc qii'un homme Difpenfe eft obrepticc. }• S’il ^a eu quelque com- 
pouvoit avoir avec fa parente mille livres de revenu , mcrcc charnel ; ce qui a du auiOi être fpéciv, 
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17. En qui concerne U Turme de U fulroiiii' 
îîon des Dirpenfes de mariage^ , il 7 a des Ofticiali- 
(és où l'on le contente de faire un procès-verbal de 
comparution ^ Finies , picfcnuTion du Referit , 
d; tcquidiion de procéder à la fulmiiution ^ & i 
riiiftant après rintenogaioice féparé des Inipctrans, 
l'on rédige les dépolîtions de chaque témoin ; & 
«tèi avoir fait figner les Parties & lesTcinotns, l'Of- 
licial ordonne le foie montré au Promoteur » aptes 
les concluj'tofu duqu '^1 il donne fa Scnceuce. 

Dans d'autres OÎKcialités l'on fuie toutes les for- 
mes de U procédure ordinaire , pat rcqucte , or- 
donnances , procès verbaux , mtettogatoirc, iïlîgna- 
rion de témoins , informations ou enquêtes fut tes 
fai» expliqués , fauf la preuve cunttaiie de 1a parc 
du Protnoteuf » coiicluûons du Promoteur, Sc Sen- 
tence déhtucive. 

11 faut auüî obferver qu’cncore que les témoins 
doivent erre twr/i/ exerptione majotej , cdp. 1 . exir. de 
eonf. èe üjfin. quand kl s'agit .de degrés de patenté, 
les pcrc . mere , &: autres parens plus proches , de 
l'un &: l'autre fexe , à leur dclaut , font le^’us â dc- 
pofer fur cet article. Cdp. Fidtiur, ^.txtr.^ui metrinu 
aceuf, pojf. vei cantr. i^îud ujlari ; Si. ceux qui dépo- 
fent touchant la patenté , ne doivent pas fe conten- 
ter de depofet qu'ils ont oui dite que tels croient 
parens en un cetuin dégié , mais il faut qu'ils l'é- 
noncent , en remontant jufqu’àla foucKcou jufqu'aux 
fauches dont les Impétrans font delccndus, ou du 
moins jufqu'i ceux qui forrent immédiatement de 
ces fouciies , Sc qu'ils marquent les degrés & les per- 
fonnes par leurs noms propres ou par des termes 
équivalcns. Mais pour les autres faits , Us doivent 
être prouvés par d autres ^|uins que les parens. 

iK. Enhn loa dcmand^^Aptficial peut fe c.ixer 
un honnête falaire pour I^nlmination de, ces Dif- 
penfes. 

Dans ces fortes de Rcfcritsle Pape déclare expref- 
fémenr qu’il excommunie l'Official , s’il reçoit des 
Parties quodiUmijue munut , eut aiam premium fponti 
^luium. 

Mais tous les Canonilles diilinguenr : fil'Oflîcial 
a des gages , car l’Evêque eft tenu de lui en donner, 
ean, Chaniattm 11,7». x , ata. Citrici 1 , fu. x . cjp, 
i/titr cattrj , txtr. de Jud. dtltg. ils dccitlenc qu'il 
ne doit rien fe taxer. S’il n’a point de gages , qu'il 
peut fe taxée un falaire taifonnable & accoutumé , 
parce que , uifent-ils , ce n’ell •\\.tQ/hptndium Lihoris , 
de non pas maïus aut premium. Auboux , des Ref- 
crits , chap. 10 , fcék. 5. Du Caife , part, a , ch. 4 , 
feéf. 5 , n. 10 , 1 1 , IX. Sainte-Beuve, tom. i , cas 
66 , & tom. a , cas 1 ^ 6 . Ponus , veré. Dirpenfes do 
rturiage , cas 40. 

Fulminjnort de Bulles d'un Abbé, ou autre Di- 
gnité ecclélïafti^uc , fur la nominanon du Roi. 

U faucconfiJcrer 1 cet égard ce que l'OSicLai doit 
faire fur U nomination du Roi , ahn que 1 a petfonne 
nommée foit en état d’obtenic des Bulles en Cour de 
Rome , Si ce qu’il doit faite après que les Bulles ont 
été obtenues , & qu’elles lui font adrcHecs. 

Après la nomination du Roi d’un EcclcluH^que i 
une Abbaye, foit en titre ou en commende , ou au- 
tre Dignité , rOfiicial , pour mettre en érai le nom- 
mé d'obtenir des Bulles du Pape, doit commencer 
par recevoir fa profelTion de foi , Si lui en donner 
uneattellation fi^née de lui, contre-lignée parfon 
Greffier, & fcellee du fceau <fe fon Evêque. Enfnite 
il doit faire une enquête fommaire compofèe de trois 
ou quatre témoins fans reproche , fur la naiiTance , 
bonnes mccurs , r^utacion , conduire Sc capacité du 
nommé. Il en drelTe Ton procès-verbal ligne des té- 
moins , de lui , contie-Egné de fon Greffier , â: fcellé 
comme delTus. 

Quand c'ell pour une Abbaye de Reiîgieufes, fOf- 
Suite de /a première Pàriit. ' 
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l^cial doit fe tranrpeiter au Monaftete où la nommée 
fait la demeure , apoellet les Rciigieufcs au Parloir : 
après ferment par «fies pieté , les interroger fur le 
tems qu’il 7 a que la nommée e(l Profcifc > fi clic a 
exaélement obfcrvc fa Régie \ ft elle a témoigné cire 
farisfaice des cngaeemetis qu'elle avoir conttaâcs par 
fa profelCon \ (î elle a éré allldue aux Offices divins 8 C 
i la pratique desSacremens^ li elle s'ell dignement 
acquittée des charges qu’elle a eues daru le Monaftcrc j 
Il elles jugent qu elle foit capable de gouvernée le 
fpitituel & leten^relde l'Abbaye i laquelle le Roi 
la nommée : drciTcr du tout fommoiretbent fon pro ■ 
cès-vetbal , qu’il leur fera figncr. 

Enfuite en continuant fon procès-verbal, U doit 
entendre d'office trois ou quatre témoins ûrépvucha- 
bles , fur U conncüTaïue qu'ils ont de la Religicur« 
nommée , de fon âge , de fa pieté , prudence ôc capa- 
cité pour le gouvemetncnc du Monallcrc auquel elle 
eB nommée j faire ligner fa dépolition à chaque té- 
moin j & conclure fon procès-verbal en attelUnt à 
tous ceux qu'il apparriendra , principalement à N. S. 
P. le Pape, que cette Religieufea toutes les qualités 
requifes pour être pourvue de l'Abbaye dont il s’ngit. 

Il faut remarquer que l'Evêque diocéfain,oulùu 
Grand-Vicaire, peuvem faite ce procès-verbal , de 
même que l'Official. 

Les Bulles étant obtenues fur la nomination dit 
Roi Sc fur ce procès-verbal , l'Official du Diocèfe au- 
quel il e(l d’ufage de l’adrelTcr, procède â la fulmi- 
nation. Pour cet effet , li c'ell un pourvu, il le pré- 
fcnce i l’Official, ayant en main les BuU-.s. Si t'eft 
une pourvue, l'Official va au Parloir pour les seco- 
voir. Après les avoir lues , il fait mettre en fa prefen- 
ce à genoux le pourvu ou 1a pourvue , & lut fait 
prêter le feraient de la maniéré qu'il cil ponc dans 
une dcfditcs Bulles, dont il drclfc fon procès-ver- 
bal contenant La date de l’an , jour & heure , le lieu 
de la comparution du pourvu ou de la pourvue, fa 
requifition, avec la prefemation des Bulles, î'ac- 
cepucion de l’Official Sc la preftation de fer- 
mem , & ordonne qu'il procéderai la fulmination 
d'icelles. 

Enfuire il rcndfa Semence, dans laquelle il com- 
mence pat énoncer fon nom, fes qualités , & fa qua- 
lité de Commilîàire, Sc dit; Aux Prieur & Religieux 
d'un telle Abbaye , falur. li énonce qu'il a reçu deux 
Bullesirunc portant provîlion tle lad. Abbayc,cn tino 
ou en commende , oc tel Diocèfe , vacante par le dé- 
cès ou pat la démiffion d'un tel , dcrniei 8 < pailible 

f olfedeur d'icelle , au profit d'un tel donc il expi ime 
enom Sc les qualités j l’autre portant fa comiiufficn. 
Pour mettre ou faire mettre ledit tel en aétuellc, 
réelle Sc corporelle poireffion de ladite Abbaye, il 7 
inféré la date de ces Bulles , les noms des Banqu:crs 
qui les ont ancllccs, Si de celui qui en a pourfuivî 
1 expédition, II ajoute que les Bulles lui oucétc re- 
prélemées par le pourvu de ladite Abbaye i qu'il les 
a reçues avec te refpeâ Sc Ia révérence raquifes ^ &: 
qu’ayant été requis d'en faire la fulmination , il a 
offert iy procéder : auquel effet, après avoir lu Si 
examine lefditcs Bulles, avec une autre qui conricnt 
la forme du ferment, il déclare qu'il a reçu le fer- 
ment dudit tel; qu'il l'a prêté pcrfonnellentenrâ 
genoux, fur les faims Evangiles, Si dans la forme 
prefcricei &: qu’en conféquence il a mis & met ledit 
tel , en lui remettant icfoiccs Bulles , fon procès- 
verbal Sc G Sentence, dans la polfcBIon de l'ALbayc 
Sc de tous les droits Sc dépendances d'ireilc : enjoi- 
gnant saPrieur & aux Religieux de le reconnaître 
pour leux Abbé j Sc corrimertanc le premier Notaire 
apoBolique fur ce requis, de le metireou fonPtoai- 
ceuren loo nom, en polTcilion de lad. Abbaye, avec 
les iblemnxtés en rclcas accoutumées, ficc, DuCalTe, 
part, a , cl»p. j , fcâ. 1. 


Qrrt» 

Cl Al. 
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F r f. II en eft de mime pour une Abbelfe. 
ç J ^ Fulmination de (Ignatiue portant difpenfe d’îrrégu- 
Uritc. y. Irrégulier. 

Au bas de ia Requête de l'Impérranr » l'Oüicial 
met Ton oïdonnance , portant quayant lu ficcxaminé 
la lîgnature , >l accepte avec le ccrpeél qu’il doit U 
commiUlon» & que le Suppliant fera intetrc^c , & 
fera foi de fes vie A' maurt. 11 l’intctrogera fur fes 
nom , furnom , âge , qualité & demeure } s'Ila donné 
charge d'obtenir U iignature ; s'il a expofé la vérité \ 
s'il a omis d’éiionccr quelque fait ou circonilance 
qui eût empêché d’obtenir la grâce ; ic s'il n'y a 
point CO lui quelqu'aurre empêAetnem canonique. 

Après cec interrogatoire » lOfficial procède fom- 
tnairement i l’auJition de quelques témoins dignes 
de foi , & fur le vu des cortclultons & de toute la 
procédure il rend fa Semence de fulmmarion. 

Et n l'impétranr a contrarié cette iitégularirc p'ai 
Ton fait, TOlfîcial ajoute qu’il lui a impofé une relie 
pénitence j & dans l'inferrogatotre il doit lui de> 
mander s'il promet de fubit la pénitence qui lui fera 
impoféc. 

Fulmm-tiion de Refctir de réclamation de vernx. 
y. Réclamation. 

I . L’Impétrant doit fe préfîntet revêtu de l’habit 
de fon Ordre, fuivanc le Concile Je Trente, Se£'. ij. 
Je JUÿu!ar;é cjf>. la.Secàs, it étant convainca de 
1 a nullité de fa profelHon , il n'a quitté* l'hibit 5 c n'cfb 
furti que pour avoir la liberté de réclamer ce qu’on 
lui ôtoit. Ou CalTc , part, a , chap. 6 , fed. j. 

i.Si le Monaftere d^end de l’Ordinaire, il AiHît 
que l’Impétrant s'adiâlle X rO£:ial du Diocêfe où 
eft iîtué le Monaftere dans lequel il a tait profelTion, 
parce qu'en cc cas l'Oftirial tient lieu d’Ordinaire Sc 
da Supérieur. Il en eft de meme, quoique l’Ordre 
foie exempt de l’Ordinaire, courre le Concile de 
Trente , Seffi iy ^ J< c.tjt. 19. y. Réclamation. 

En l'an 5 : l'antre cas , il n'eft pasbefoinde R«A.rlt 
de Cour de Rome, foitque la réclamaiion fe falTc 
dans les cinq ans ou après, y. Rcchmanon. 

J. S'il y a Rêfcrit, rOfficial doit mettre fou or- 
donnance au bas de la Requête de l'Impétrant , por- 
raiu qu’il Icccprc ta Comnaidion avec rcfpcél;; qii’â 
cet effet les perfonnes intérelTccs feront alTlgné'es par- 
devant lui , pour confentir X la fuUninatum dudit 
Referît , ou déduired^^fs moyens d'oppontion , Ci 
aucuns ils ont. Ces perfonnes inrereftees font les 
païens plus proches 5 c le Supctieiir régulier. 

Qu'il y ait Refcrit ou non , la procédure eft tou- 
jours la même. 

Si les inrérclTés fepréfenreni,foit qu'ils confeotem 
ou non X l’emctiriement du Refcrtr , le CommilTaire 
ordonnera, fur les Concluftonsdu Promoteur, que 
rimpécram fera oui fur les faits contenus dios le 
Rclcrit &: dans fa Requête , cnfèmble fut les moyens 
d’oppolîtion , Il aucuns onr été propofes. 

Si an contraire ils ne fe prélenienc pat X l’heure 
- marquée dans l'alTignarion a eux donnée â la requête 
de rimpérranr , ic Commilfaire donnera défaut con- 
n'eux, 5 c}>oiir le proüc ordonnera, furies Concltf- 
fions du Promoteur de l’Officialitc , qu'il feraprocédé 
X l’interrogatoire de l’Impétrant comme dclïtss. 

Après nmerrogaroire , le CommilTaire ordonnera 
au/n fur les Conciu/îons du Promoteur, du 'avant 
-faite droit, Tlmpéir.-mt vérifier.! dans huitaine Ws faire 
par lui expofés , tant dans le Referît que dans fa Re- 
quête Hc dans fem liuerrogatoire, faufaux oppofans , 
s'ilyena,enfemble au Promoreor , X faire U preuve 
cuntraire dans le même délai, fi bon leur lémble. 
Les témoins feronr a/Iîgnés 5 c l'enquête fêta faite d.ir« 
la forme preferite par POrdonnance de t JS7, lir. l s j 
fans mioi il y auroir lieu À- Pippcl comme d'abus. 

Enfin, apres les Condufions du Promoteur de 
1 Ofticialitc , le CommilTarre rendra fa Sentence , pat 
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laquelle il dc*clarera l'Impétrant non-iecevabl'c en fa 
demande, le Refcrit mal 5 ( nullement impétré, 5 c 
le déboutera de l’elfei d’icelui , 5 c lui enjoindra de 
vivre en Religieux , fuivant 5 c con/OTmement A la 
Réglé 5 c aux Conftirucions de l'Ordre où il a fait 
profe/lion \ ou il fulminera 5 c entérinera ic Bref ob- 
tenu par rimpctrant ; déclarera 1 a profelTion 5 c les 
vœux par lui laîts nuis 5 c de nul elTct , 5 c le remettra 
au même état qu'il écoic auparavant : 5 c en ce dernier 
cas, fi rimpérrant renvoyé au ficelé eft dans les Or- 
dres facrés , le CommilTaire ordonnera qu'il en de- 
meure» fufpcns, jufqu'â ce quM ait un titre cléri- 
cal , foit en Bénéfice ou en Patrimoine, y. Du Ca/Te , 
part. 2 , chap. 6 , feé);. 4. 

Fulmination de Bref de tranflation d'un Religieux. 
y. Tranflation. 

L'OThcial ordonnera que le Bref 5 c la Requête de 
rimpctrant feront communiqués au Promoteur. Sur 
fesf^nclufions, l'O/ficial ordonnera que le Supérieur 
de l'Ordre que l'Impétrant veut quitter , 5 c celui de 
l’Ordre où il veut entrer , feronc entendus pour don- 
ner leurs confentemens. Apres la reponfe deces deux 
Supérieurs , l'O/ficia! ordonnera auhi fur les Conclu- 
fions du Promotenr , que rimpérrant fera oui fur les 
faits par lui expofés. Après l'interrogatoire, l’Offi- 
cial ordonnera que l'Impétrant vérifiera U caufe donc 
il prétend fe fervirpour cette ttan/larion ÿ meme , fi 
le cas y échoit, que des Médecins feronr afltgncs pour 
faire leur rapport juridique fur Tcrar de i’Impéiranr. 

Enfin , fur les Condufions définitives du Promo- 
teur , l'Ofticial donnera fa Sentence , par laquelle il 
déclarera , s’il y échoit, l’Impcuant libre Sc affranchi 
des eng.agemei)s qu’il avoir conrraâés dans l’Ordre 
donc il fore , 5 c le ii^fl||eri dans celui pour lequel 

11 a obtenu le Oe.-F, ^|Pn.irgc par lui ae fatisTaire 
X la ctauft; ordinaire portée dans tels Brefs , qu’il ne 
quittera l’habic de la Religion dont il fort , que pour 
prendre celui de l’Ordre où il va entrer , 5 c aux au- 
tres claufcs portées par le Bref. ^ 

Fulminüüon de Refcrit de rcclamanon contre les 
Ordres faciès. Rcclamaùon. 

Il en eft de cette procédure comme de celle qu’on 
fait ponr la fulmination des Refetits contre la pro- 
fefiion religieufe. Il s'y agit de prouver devant Tüf- 
Êcial la force 5 c la violence qui ont été faitesâ Tlm- 
petranr. Il faut ajourner tous ceux qui peuvent y avoir 
tnccrct \ les pere 5 c mecc , de la violence defquels on 
fepUinrj 5 c s'ils font morts, il faut a/Tîgncr les plus 
proches pàrens \ 5 c auparavant il faut que Tlmpéiranc 
foie interrogé fur les fuiichons qu’il a faites de fes Or- 
drei (âcrés .combien de fois ü les a exercées, fic'a été 
par force ou de fon propre moiivemenr , Sc s’il con- 
noi/Toit pu non qu’autant de fois qu’il exerçoit les 
foncTioiis, il ratifioic les engagemens qu’il avoir pris. 

Califts, 

Sit'OScial y condamnoic , il y auroit abus. Ainfi 
jugé par Arrêts des aS Novembre 1531, 5 c 251 Mai 
1544. Tou'tnet, lettre l.chap. ytf.Chopin .yier./M/. 
Li. 2. r/r. } , ff. 12 , rapporte TArrrt de 1^44 , SC 
un autre du 22 Avril 1555. Du Ca/rc, part, z , cli. 

1 2 , II. 1 { , convient aufli qu’en France l’O/ficia! ne 
peut pas condamnée aux Galères , ni perpétuelles , 
ni pour un rems. 

Gradués, y. Qualités. 

Gros. 

Par Arrêt du 5 Août 1710 , rendu fur les Con- 
clufions de M. de Lamoignon, Avocat général , il a 
été' dit y avoir abus dans une Sentence de t'O/ficiat 
'de Charrres, qui , fur la demande d’un Curé afin de 
paiement dez$o livres de refte de fon gTos,^avoii 
ordonné que jes Parties pcocéderoicnt devant lui. 
AugVard, (omei , chap. 100. 

- Uéréfit. y. Religion prétenduc-réformée. 

' 'Quoique l’arc. 11' du lie 2 de TOidonnance de 



O F F 

l 6 ^t> > mi&Ufie 1» crim d’hcrélîe de cas royal , néan- 
moins il cd uicomcAaUe , tant par les principes 
que dans la pratiqu^ , que La connoiflance du crime 
d'héré/ie appacùent au Juec d'Efflire & au Juge royal. 

CsH au Juge d’Egiifu a déclarer quelles ionr les 
opinions contraires i 1a doélrine de l'Eglife » &■' é 
punir par des peines canoniques ceux qui les fou- 
ùcnoent avec ooftinacîon; mais c’ell aux Juges royatU 
i piuiir par des peines affliéhves ou infamantes les 
hccetiques qui, fous Piéceice de Religion, caufent du 
trouble & eu la couMtoa dans l’Etat , qui contre- 
viejinent aux Ordonnances , & qui font des alTem- 
blées mbae pour l’exercice de leur Religion , fans 
% uns pcmsllUon expcelTedu Roi. C’eft en ce fsns que 
le crime d'bcreüe cil un cas royal , & qu’il fautpren- 
dre ce quedit fiacquet, Ti.dcsDr. de JuH. chap. 7 , 
n. x8 , que les Gens du Roi portant la parole dans 
uns caulc dfMariage au Pj^menc de Paris le aa Pc- 
veisr I ) $7 , dirent qu’il y avoir quatre fortes de Cau- 
fes donc les Juges d'Eglife pouvoienc connoicre fur 
les Laïques', deux civiles , les Dixmes & le Maria- 
ge ; & deux criminelles , rHétéûe & la bimonie. 
Honorji'ts. 

Si rOfItcul en peut connoître. K. Honoraires des 
Eccléfiâdiqucs. 

Informations. 

M. DaguelTeau , Avocat general , portant 1 a paro- 
le, lors d'un Arccc rendu 4 la Tournelle le j Avril 
17x7 , fur la quellion de f^aivit ü l’Official pouvok 
procéder à ime addition ü’informationfins une nou-’ 
velle Ordonnance , du qu'il fallott diftinguer lî les 
Cûts , dont on informoit par addition , croient des 
faits nouveaux venus 4 la connoid'ance de la Partie 
publique depuis U première information clofe & dé- 
crétée, ou bien li c’écou des faits qui ne fulTcnt qu'une 
fuite, ou, pouf mieux dire , les memes faits que ceux 
dont on avoir d'abord informé que dans le premier 
cas il falloir une nouvelle pUiute & une nouvelle 
pcrmillion Sc Ordoniiancc pour informer j mais que 
dans le fécond cas il n’en fallott pas , ^ qu’un Juge 
d'Eglife , après avoir entendu plufieurs des témoins 
alligiiésqui avoicnc depufû de faits graves, ^uvoit 
décréter , flc après le dcaet entendre <f autres témoins, 
qui avant d.:jactéallignés,reprcfentoientpourdci>ofer. 

Mus M. Fucc écrit dans Tes Mémoires que M. le 
Préfi leur de Maupeou, après avoir prononce rAtrec,* 
dit à M. l’Avocat général , de la pan de Meilleurs , 
qu'lis n'appcouvoient pas ccue diftinâion, & que 
touc.‘'> w’S fois qu’ils veiroient uneaJdition d'intor- 
m. ;.on faite fans Ordonnance , ils la déclarcroicnc 
abulivc. 

CepenJant par A'tJtdu 7 Septembre I7tf , fur 
les {^'Tt.luûons de M. Talon , Avocat general, 
il f i( dit n'v avoir abus dans une procédure faite par 
r 0 .liculirOilcans, contre Henr^ , Cure de Clian- 
ie.iu , q ioiqu’après la première information dccrc- 
t 'e , l'Omcul eut informé de nouveau fans nouvelle 
plainte m Ordonnance \ mais l'indignué de l'accufé 
concTibaa beaucoup 4 faire cendre cet Arccr. 

Jnjurtt, 

Un Laïque ne peut point erre convenu devant 
l'OiHcial pour injures par lui dites on faites 4 on 
Ecclétiaftique j mais quand c’ell l'Ecriéllanique qui 
a dit ou fait les injures , il peur être pouefuivi devant 
le Jugefcculicr , ou devant rOütcial^ &s'il cil con- 
venu devant lejuge fcculier St ordinaire , (plt royal 
ou feigneucial , il ii'eH pas en droit de demander fon 
renvoi devant rOlEcial. 

Forget, des perfonn. & chof. eccléf. fommaire 
^ , rapporte un Actcc du Pailemcm de Rouen du 
mois UC Janvier i 6 c^ , qui conlîrme la Sentence du 
premiet Ji^e qui avoit refijfc 1 un Curé fon renvoi 
a l'Oibeiafité, fur l’action euinjutes intentée contre 
lui par un nomme Cavaia. 
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Bafnage Air l’an, t de 1 a Coutume de Norman- Ofpi- 
die , rapporte an Arrêt du meme Parlement du iV ci al. 
Novembre I <$64, par lequel il fut juge que l'aâion 
en llmpUs injurès contre un Prêtre, avoir pu être 
imeotee devant le Juge.féculier. 

Le fondemenr de ces Arrêts cA que ne s’agilfant 
point d’inArudtion à l'extraordiruire , Sc les aâions 
pour Amples injures des-ant erre traitées & jugées 
ibmmairemenr, cela donneroit lieu à trop de lon- 
gueurs , s’il falioit procéder conjointement avec l'Of- 
Bcial, & feroic imitiic quand il n’y a point de corps 
de délie qui mcrice peine affliétive ou infamante- 

Mais aulli A un Laïque a fait alïïgner en l'Ofiicu- • 
lité un EccicAaAiquc , en réparation d'injures, & 
domm^ÆCS & inrécers , l'Offîcial eA en droit de con- 
noitre de certe coiueAaiion fans abus , & de con- . 
damner l’EcdéAaAique , fun juAiciable naturel, en 
des dommages & intérêts. l'iiie Juprù Dotnmx^es’SC 
Incérvts. 

AiiiA celui devant lequel raétioii d’injures iiiren- 
tée contre un EccicliaAique a été pottée , foie l'Of- 
âcial , foie le Juge féculier , eA en droit d'en con- 
noîire privacivcmcnc 4 l’autre. 

Cependant , fi l'injure faite par un EcclcflaAiquo 
étoit UC nature 4 mériter peine aAliâive ou infainaji- 
retil eA incontcAable quecc fccoic un cas privilégié 
qui feroit fujet 4 rinAtuchon conjointe de l'Oâîciai 
éc du Juge royal. 

Infaiption de faux. Faux , n. a. 

InfiruSioit des Procès criminels contre des Ecclé- 
AaAiques. Procès ccimtneU. 

Inurrogatoire. 

Les Olfîciaux font obligés de faite prêter incerro 
gatoire aux aceufés derrière le Barreau après le vu du 

! noces , pour fçivoir s’ils n'ont plus rien 4 dire pour 
eut juAiAcaiion , parce que ce dernier imerrogarotre 
eA tout en faveur des aceufés^ &: il feroic injuAe de 
les priver de cette dc%nfe légitime. ^ 

Par Arrêt du 14 Juillet 1708 , rapporté au Journ. 
des Aud. il a été dit y avoir abus dans les Semences 
des OAîciaux d’Amiens & de Rheims, en ce qu'ils 
n’avoicnc point interrogé l’accufc dciricte le Barreau 
avant de rendre leurs Sentences déhnitives j au fut- 
plus , qu’il n'y avoit abus dans tontes les autres pro- 
cédures faites en l’OAîcialicé d'Amiens j ordonnéque ^ 
fur icelles il fera pilte outre 4 nouveau jugement dc- 
Anitif, par un autre Ofbcialque celui qui avoit jugé, 
lequel 4 cet clfei feroit notnihe par l’Evêque d'Amiens, 

& ayant égard aux Conclulîons du Procureur général 
du Roi , cnjointauxOfitcuuxde Rheims & d’Amiens 
d’inrerroger les aceufés derrière le Baneau avant le 
Jugement définitif du procès , conformément àd'Or- 
donnance de 1^70, 5 c aux Déclarations du Roi des 
Il Janvier 168 1 5 c i ) Avril 170J. 

JunfiiHion. y. infr. Laïques, y. in/r. Réguliers, 
t. L'OlHcialnepeuc connoirre que de la Jurifdic- 
lion contentieufei il commeteroit abus s'il coonoidoic 
de la JurifdkFion volontaire ou gracieufe. y. Mcm. 
du Clerg. rom.7 , col. 148^. 

1. Les Officiaux métropolitains oe peuvent jamais 
connoître de ce qui regarde la perfonne desEvêques 
futfragans, m.tis feulemenc des Sentences de leurs 
Officiaux.Cependanc.fi les Evêques ruffTagansétoiene 
dans l'ufage de juger eux-mêmes Us affaires conren- 
cieufcsdclcursDiocèfâs, les Officiaux métropolitains 
pourioient connoître de l'appel de leurs Ordonnan- 
ces. Mém. du Clerg. tom. 7 , col.. >477. 

L’Official de Cambrai peut être dcpouilic par 
l’Archevêque des matières concentieufes dont il peut 
connoître lui-mème. Arrêt dual Février 109a. Dift. 
de Brillon, tom.4. *erh. Official , pag. 811. 

Laïifues, ^ 

I. L’Official ne doit pas nommer dans fa Sentence 
les perfonnes laïques avecUfqucUes l'accufé a commis 
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O P F t- Us crimes donr il oft déclaré atteint & cofiTalncu } 
c I A L. mais il doit ic coiiunter de duc » av<c U p<tfonne 
dtnommù iiu prt/iii, 

Par Arrêt du 1) Juillet if fut dit y avoir 

abus dans U Sentence de l'Offiaatdc Bourges contre 
l’Abbé de Mizcra)r , en ce qu'il avoit nomme une 
Dame avec laquelle on prétcniloit qu’il avoir eu un 
mauvais commerce. Joum.dcs Aud. 

Ltvonnieres en fet Ar. ccléb. fur la Province 
d'Anjou , pag. 991 &: 99?» ra^porre un ancien Arrêt 
du ao février 1 { > lut les Conclutîoiu de M. Ca- 
pel , Avocat général % qui re^uû M. le Procureur gé- 
• néral appellent comme d’abus d’une Sentence renJue 
pariecruntre de rEghfe d'Angers, en ce qu’elle con> 
tiem la ueclararion d’une femme avec laquelle un 
Ptette avoit commis adultéré , Sc dit qu’il y a abus , 
en ce qu-i U feiimie avoit été nommée fans qu'il y 
e^t pia.nce de (on mari^ fait défenfes i tous Juges 
en tous actes qu’lis donnetont& prononceront con* 
tre Clercs a lulceres , de faire aucune mention des 
femmes avec leiquelles on prétendra ledit crime avoir 
été commis, il ce n'cllque préalablement il o'y air 
eu plainte du mari. 

It y a trois pareils Arrêts plus réceits. Le premier 
ell du 10 Juillet 1707, fur les Concluflons de M. 
Joly de bleury. Avocat général , depuis Procureur 
gcnéral,coçtre l'Oificial duChapitre de Saint-Htlaire 
de Poitiers. Le fécond du 19 Juin 1708, au rapport 
de M. Dreux , qui fait defenfe il'OtKcial d'Angou- 
lêms de nommer dansfesSencences les perfunnes Ui> 
ques. Le le iroiùcme du 1 8 Décembre 17^ « 
y avoir abus J.ms U Sentence de i'OÆcial d'Auxer- 
re , en ce qu'il avoir nommé une peefonne laïque. 

Les motifs furlcfqueisces Atrecs font fondés, font 
folidemcnr expliqués par M. Joly de fleury , lors 
dudit Airerdu ju Juillet 1707, qui c(l rapporté au 
Jour, des Aud. C’eif quepar'Urûlbcial nomme une 
^ pwrionne) & en la nommant •la juge fans retendre i 

11 juge une perfunne qui u'eft pas ioumife à fa Jurif- 
diéfion , puilqu’aucun Laïque en matière criminelle 
n'elliuliiciable du Juge d'ibgitreî ce qui forme par 
confrquent une enti.pnfe fur la Jucifdidion royale. 
On ajoute i cela le fcandale que cela peut caufer', 
les conféqiicnces qui peuvent naitte de ces fonec de 

C ronoïKiarions, & on ne détruit pas pour cela toute 
I Sentence : ainlî par rAriècdu 18 Décembre 17H » 
H fut du y avoir abus dans ce cltef, &n'y avoir abus 
dans les autre' rai formoient le principal objet de 
l’acaifario” >arrc le ('uré. 

t.* I .■jrifdicfion des OfSeiaux fur les Laïques 
fe ' Jdiiit aux matières deSacremens, & autres pures 
fp;.itHelles. L'an. 4 de l'Ordonnance de t$i 9 ' 
Les plus frequentes matières dont ils connoKTenc i 
l'égard des Laïques , font celles qui conceinenc les 
Mariages, f'. in/r. Mariage. 

I . Les Laïques qui font QlHciers des Officialités , 
comme Procureurs, GrcfHcrs, Hoifliers, Geôliers, 
ne font point juiliciables des Of&ciaux dans les dé- 
lits 6 c malverfations qu’ils peuvent commettre dans 
l'exercice de leurs tonéfions, ni pour le payement de 
leurs falaires contre les Particuliers pour lefqucls ils 
ont occupé ou agi, ni même pour raifon des délies 
par eux commis dans le Prétoire de l'Oficialité. 

Les Oâiciaux peuvent bien taxer les falaires de ces 
0/Hciecs; maisquandilsen demandent le paiement. 
Us font obliges d'imemer leucaclion devant lejuge 
ordinaire du Defendeur , qui , quoiqu’il ait plaidé 
devant l’Oilùial dans une inariere qui croit de fa 
compétence, ne devient pas fon jufliciable pour fés 
aéfioni perfonnelles. 

Mariage, y. PromeïTe de \lariage. 
t . Il appartient ê ^Jâicial feut de connoître de 
fxdere c’eft*i-dire , de la validité ou in- 

validité du Sacretueiu de Mariage ^qoaad il eft pré- 
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tendu nul pat impuilTancft , patenté ou alliance en 
degrés pfolubés , ou autres empêchemens diriimns: 
cependant, iî apiês U mort d’un^oinme» la vali- 
dité de fon marine éioit cootellee entre fa veuve 6 c 
fes héciiiers » l'Omcial n'en pourroit pas connoître 
fans abus, parce que l’un des deux fujets étant mort, 
il ne s’agit plus que des conventions tnerrimonialet 
6 c de fa lucceflîon , dont la connoiilance ne peut ja- 
mais appartenir i l'Official. 

1. L'Odicial coenolt des oppolitions â des maria- 
ges , lotrqu'elles font formées par ceux à qui les pro- 
melTes de mariage ont été faites , ou avec qui les 
lian^aillcs & autres engagemens ont éié conttadkés. 
C'ellcn ce cas que par Arrêt de Réglement du 5 ^ 

Marsitfjj , rendu fut les Conclunonsde M.Talon, 
Avocat general , il a été fait inhibitions & défenfes au 
Lieutenanc-Crimincl du Cliâteiet de Pans, de plus 
à l’avenir prendre connoifTance des cau(?s où il fera 
queùion de promelTes de mariage : mais lui enjoint 
les renvoyer patdevanr l’Official. Journ. des Aud. 

Mais il faut obferver que l’art. 7 de l'Ordonnance 
dux£ Kovembre uSjÿt défend à tous Juges , même 
à ceux d'Eglifc, de recevou par témoins la preuve 
des promeUes de mariage , ni auuemem , que par 
écrit qui foir arrêté en préfeiice de quatre proclies 
parons de l'une 6 c de rauiic des Parties , encoc& 
qu’elles Ibicnt de balle condition. 

A l'égard des oppolicions aux mariages, ou des 
demandes en exccuridh de ptomeffes oe mariage , 
formées partoutes autres perfonnes , ou contre toutes 
autres perfonnes que celles qui ont coniraéfé des en- 
gagemens pour fe marier cmemble, l’Official ii’cn 
peut point connoître. 

Ainü, fi un pere on une mere avoient promis leur 
fille en mariage , ils ne pourroiem pas cire appelles 
devant l'Officul pour l'exécution de leurs promelTes. 

Papon , liv. i , tu. 4 , arc. 

Par Ariêt du 7 Janvier 1 709 , rendu fur les Con- 
cluions de M. Joly de Fleury , Avocatgéncral , 6 c de- 
puis Procureur général , il a été dit y avoir abus (!aot 
une Sentence de l’OffieuI d'Amiens , par laquelle , 
fur l'oppolidon d'un pere au mariage de fon 61 $, il 
avoir ordonné qu'il feroic palTc outre au mariage, en 
obfervanr les formalités de TEglife , 6 c avoit ren- 
voyé les Parties devant le Juge roval pour procéder 
fut ladite oppoicion. Journ. des Aud. 

Par autre Arrêt du f Août 170^ , rendu fur les 
Concluions de M. Portail, Avocat général , il a été 
jugé qu'un Official ne pouvoir point connoître fans 
abus de Toppoirion à un mariage formée par un 
frété. Journ. des Aud. 

Pareil Arrêt du id Juillet 1708, fur les Conclu- 
ions de M. de Lamoignon , Avocat général , fur 
l’oppoiiion d’un pere au mariage de fondis. Journ. 
des Aud. 

Et par autre Arrêt du 18 Mars 17^;, rendu en 
forme de Reglement , fur les Concluions de M. Gil- 
berr , Avocat général , il a été fait défenfes â l’Offi- 
cialde Paris de connoître des oppoitions i la publi- 
cation des bans , & â la célébration des mariages , 
autres que celles où il peut être queffion de pro- 
melTe ou engagemens de mariage. Il lui a été fait 
pareillemem défenfes d’ordonner par proviion la 

[ lublication des baiu , avant que d'avoir ftarué Air 
es oppoitioiu qui y font formées. 

Autrâfbis laCour, en prononçant fur les appels 
comme d’abus imerjetrés des Semences des Offi- 
ciaux qui avoient retenu la caufe fur de pareilles op- 
poitions, y pronunçoiten meme-tems , au lieu de 
renvoyer devant le Juge royal , & cela pour une plus 
prompte expédition. C’eft ce qui fut encore frit lors 
du fufdit Aitct du j 6 Juillet S70B : ceq\p peut être 
bon , lorfqu’on voir que l’oppoirion à un mariage 
n’eff fondée que for la isauvaife bumeu en fur la 
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vox:ition ^ mab lorfqu'on veut emp^her dn nuikge 
jC’ tirer les choies en toogueur pourdotuicr 
le renu de U tédeiton , il ell i propos de renvoyer 
devant ks prcioters Juges. 

4. Si quelqu'un a promis mariage * & Ti , 4 faute 
d« ce faire . une peine ell ftipukc , U fera convenu 
devant le juge d'Eglife par celui i qui il a fait la 
pcoitseira , /u^f ftUere ntiurtm^tii ; mais pour U 
peine , U fmc Te pourvoir devant le Js>ge laïque , 
parce que l;s peines conventionnelles cotte petTon* 
ncs ne font point de la JulHce d'EgliCo i ainû jugé 
par Avfet des grands Jours de Moulins de l'an 1 j 40. 

Joan.GJti ; que(E 14(1 , 176 , {09 & l^ 4 « 

). A ro.'caüon des ptomdjcs de mariage , roâi- 
cial ne peur pas prononcer fur les demaadeicndoni' 
mages Je mectéts. y.fupr. verb. D^amagu 6 * inù~ 
riu. Ainû jugé pat Arrec du Mardi matin 17 Juillet 
1 (Ü4. Anna Koo:rr,'livrc f , cbap. 4 « de l'édiuon 
Françoife , où Tourner rapporte i la marge un autre 
Arrêt de U Tournelle du Samedi 17 Mai < 59] > qui 
a déclaré y avoir alxis dans la Sentence d’un Om- 
cial , qui , après avoir déchargé une Partied’une ac~ 
cuiation , avoit condamoé l'Acculateur en des dotn- 
mages ôc jaccfcts. 

Henrys , tome i » lîv. i , qucll. i } , traite de la 
compctencc des Juges d'hgliie fur les queftions de 
mariage , Je du qu'ils ne peuvent connoitre que de 
U fimpie prumeHe , 6 c de l'aumône & dépens qui 
s'ciiru^iK» mais non des dommages & intérêts » fans 
dillmAm , li la Aile ellde mauvaifevie} â moiiu, 
ajoute cet Auteur > que ce ne fût une Aile publique 1 
mats cette rcdridl:ton ne feroit pas fuivie. 

6. Lorfquc dans letems de loppollcionà un ma* 
liage » formée par une Aile , fur le défaut d'exéctuion 
des promcllcs, il y a une plainte de la part de la 
même ôlle devant le Joge royal , 6 c que cette plain* 
te foie aliéguce devsnt l'Officul , il doit futleuir i 
prouoocer luri’oppuùuon : & ii le Juge royal e(l déjà 
laiüderexccurionde U promefTt , foie pat une plainte 
de féduâion ou auixetuem , rOÆcul ne peut plus 
connoiae de la promelfe de mariage « ai de i'oppo* 
ficionde la AUe , quand même les Punies auroient 
voloncairemenc prçcédé devant lui. Arrêt du 4 Août 
1 70J , fut les ConctuûoDs de M. Potrail, Avocat 
general , depuis pretmer PréAdeac. Joutn. des Aud. 

Mon/toin, 

1. l.orique l'Official permet de publier un Moni' 
toire , U doit prendre garde qu'il ne coïKÎenne pas 
d'autres faits que ceux qui font dans la permillioa 
d'infoitner. 

Par Arrêt du 16 Février 1707» fur les Conclu- 
ions de M. le Nam, Avocat général» il fur dit v 
avoir abus dans un Monicoire qui paaloir de fugeei- 
tion d'un t:ftament » quoique UOraonnancc du Juge 
porranr pjrmiJiion d’obtenir 6 c taire publier Mtmi- 
loire, ne contint que des faits de divcccilTemeat Je 
recelé. Journ. des Aud. 

i. Les Ofiîciaux doivent garder minute des Mo- 
nitoites qu'ils font expédier , afin qu'on puifle con- 
noirre s'ils ne contiennent pas d'autres faits que ceux 
qui font énoacés dans le Jugement qui a permis de 
les obtenir. C’eft rc qui a etc jugé pat un Airêi de 
Aéglemmr pouf l’Officialité de Lan^cS , du 17 Dé- 
cembre 1705 , rendu fur IcsConcIuüons de M.Pos* 
cail. Avocat générât. Joum. des Aud. 

Oppofitiom. y', jupr. Mariage» 

PeirKS. 

1. Si les Officiaux qui exercent la JurifdiéHoncors- 
tentieufe des Evêques , fe fouviennenc roujouesque 
c'ed de 1 a puUfancc de Jefus-Chrift dont ils font re- 
vêtus, Sc qu'ils n'en doivenr ufer que dans fon efprit 
& fuivant fet régies • ils connoitront facilement les 
peiiiesqu'ils peuvent inHigerj car cette puilfanced'in- 
niger dès peines fpirituelles Je médicinales, pour 
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conttûttdre les iocoirigiblet , fait partie de la milfion O F m* 
que les Evêques riennent immédiatement de Dieu, ciai. 
ut , eu leur confiant l'admimftrarion & la conduite 
efoiiEglife, Je le foin du falut des âmes , leur a 
donné t(>ut ce qui ell nécelfaire pour contenir les in- 
dociles , corciger les coupables , Je punir par des pei- 
nes fpirituelles , dont les cenfurcs font parue , les in- 
corrigibles Je les eiuiuicis , en les retranchant même 
du corps de l’Eglife Je de 1 a par cicipation à fa com- 
muuion. Ce doit toujours être à regret qu'un Evê- 
que cfl obLgé d'appcilcr fou auioriré au fecours de 
U duritc , Je de joindre les fonâions do Juge à 
celles de Palbur. 

Mais rinfiiâion de ces peines Je de ces cenfuret 
demande beaucoup de pruden.:e Je de difcrétion • 
pour diftinguer entre U lèpre Jt U lèpre la caufo des 
délits , la correâion , le rang, l'age de ceux qui les 
ont commis 4 ceux qui fontrcfiFcr de la fragilité hu- 
maine, d'une foibleUe, ou de la malice Je corrup- 
tion du emur ’f ü c'cll la première fois ou des iccidi* 
ves delà part des délinquans } s'ils ne tempbilént 
aucunes fonéhonsdans leDiocêre,ouiî au contraire 
ce font gens en place , comme des Curés , des Cha- 
noines & sucres fiénéficiecs en titre. 

Entre les dclui , il y en a , comme ceux qui ne 
dénotent pas anciennement de mauva.fcs mœurs, Je 
qui ne touchent pas les fonâions du miniAcre, qui 
le peuvent coriiffer par de fimplesavernireiuens ,dce 
remontrances , des injonâiont même dans le cours 
d’une vifiie » d un Ptêcre , ou même à un Curé , d'ê- 
tre plus circoiiljpeâ dans la conduire. St oOnubllanc 
ces avetrifiemens & ces utjonâiuns , donc U cil tou- 
jours bon de faite mention dans les procès-vcibaux 
de vifite, ce Vicaire, Ptetre ou Curé continue , 1 'Ë- 
vcque peut lui ordonner une rctraim de trois mois 
dans un Séminaire pour une première fois , & de fix 
mois pour une féconde. S'il y a de la corruprkn dans 
les mœurs , ou négligence dans les fonâions du mi- 
nillerc , de l'ivrognerie , fréquentarion de cabarets , 
jurcmens , négligence de faire l’Office divin , d'inf- 
truite les enfans 6 c défaire les prônes , de vifiter les 
malades , de donner les Sacremens aux Paroiffiens 
en foncé £< en maladie , profiuiations de Sacremens , 
négligence affeâce de fe conformer i ce quiefl pref- 
critpar les Rituels du Diocèfe pont l'inAruâion des 
Peuples , radmiuiftracion des Sacremens , 1 a célébra- 
tion de l'Office y que cette conduite attire des plain- 
tes des Paroiffiens , dont le Prêtre , le Vicaire ou le 
C^urc n'ait fait aucun cas Je qu'il ait meprifées , TE- 
vêqiie peur encore leur ordonner une retraite beau- 
coup plus longue daus im Séminaire, pour en fuivre 
les exercices , éê y prendre l'efpriT de leur énr. 

Mais ù ces excès dénotent un homme corrompn ; 
fi les négligences dans les fonâions duminiflerc vont 
jufqu'à lailler mourir des enfans , des malades fans 
Sacremens * & qu’il y ait de 1 a pcofimation , ou mê- 
me une crainte 00 un doute légitime de la part de 
celui qui les adminillre, pour lors la Jurifdiâton vo- 
lontaire doit céder i la JuriCdiâlonconientieufe^ le 
Promoteur doit cendre plainte, & faite informer j Je 
fi les faits fe trouvent prouvés par l'tnfocmarion , 
faire décréter l'accufé d'ajournement pcrfonnel qui 
emporte ioterdiâion de fes fonâions. Siaprês l’inter- 
rogatoire de l’accufé, il furvientde nouvelles char- 

es, rOfficial peut rendre le réglement i l'exrraor- 

inaire j Je après le procès infttuic par récokment 
6c confrontation , déclarer raceufé duemenc .meinc 
Je convaincu , Je le condamner en fix mois ou un an 
de Séminaire , pendant lequel cems il demeurera in- 
terdit des fonâions de fes faints Ordres : l'Evêque 
nomme un DelTervanc i la Cure , i qui il affigne nne 
léitibution plus ou moins forte, fuivant les revenus j 
enfone qu'il relie au Curé interdit au moins la moi- 
(ié d« Cèa ceveaa j Je fi U Cure eft i portion (oo- 
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grue , la fub/lftaRce du DefTerrai» efl: préférable i 
celle du Curé qui ell en pénicence. 

H e(l important d’obierver dans la Sentence, que 
raceufé apnccrc pluiîcarsfou repris 3 c aveni de les 
devoirs , tant par lettres , que de vive voix , dans des 
viiîtes,roicdc l'Evêque, foie de l'Archidiacre, il n'a 
tenu aucun compte de ces averrilTetncns : s'il a déjà 
été envoyé au Séminaire , il eft nécelTaire auili 
d'en faire mention , patce.qae cela caraâcrife U per- 
févctance , le mépris, Sc quelquefois meme qu'un 
homme eft incorrigible. 

Eniin, Jj ce font des crimes «aves, prévus dans le 
droit , 5 c qui puitTenc mériter la privation du Béné- 
hee é charge cames feulement , ou de routes fortes 
de Bénéfices , 3 c emportent une incapaciré d'en erre 
pourvus d'autres , l'Oftcial peut prononcer cerccpci- . 
oe par la Sentence , 3 c ordonner queraccafé feca>tenu 
dans un tel rems de fe défaire de fon Bcnéhce ; finon 
& i faute de ce faire , Sc ledit terni palfé , en verra 
de la Sentence, le déclarer dés-à-préfont de pour lors, 
vacant Sc impécrable \ permis aux Patrons d'y nom- 
mer , de au CoUatcur d'y pourvoir. Car autant les 
bons Curés Sc les boiu Prêtres mecirenr d'êcrc pro« 
regés, auranr ceux qui font vicieux , corrompus , 
incorrigibles , Sc qui déshonorent la iaincerc de leur 
étar par leur vie Icandaleofc , méritcni-ils d'être pu- 
nis icvccement-On doit faire tout orqu’on peuepom 
éloigner des gens de ce cataâete des Ibnésions du 
minificrc de de la conduite des âmes. 

Si le crime ell lî grave, que les Canons, Régie' 
mens Sc Ordonnances fynodales , de Rituels du Dio' 
cèfe prononcent l'excommunication , rimerdiciioo 
à perpétuité des fainrs Ordres, Sc i'inc^acitéd'cn re- 
cevoir d'autres, l’OfEcial , après avoir déclaré l*ac- 
eufé duement atteint &: convaincu de tels Sc tels cri- 
mes, déclarera qu'il a encouru rexcommunicacion, 
dcc. caw pour pouvoir prononcer ces peines terribles , 
il doit y avoir un Canon de une régie exprelTe reçue 
dans l'Eglifc , de qui y foit en vigueur , ou du moins 
dons U Province ecclcfiaftiquc , qui les air inâigécS) 
de il n'oR pas permis aux Juges d'Eglifc de les pro- 
noncer arbitrairement , Sc de les établir de nouveau 
pour en faire l'applicabon. 

Si ces crimes bleifent 1 a tranquillité publique, le 
bon ordre 5 c la fureté de l'Etat , qu'ils foiem du non>- 
bre de ceux qui font foumisàdes peines adliélives , 
.telles que la mort, laqueflion , fms réferve de preu- 
ves , des galères à rems , du fouet , de l’amende ho- 
norable , de du bannincmenr é rems , meme la peine 
du blâme; comme ces peines apparuennenrâ la puif 
fince du glaive temporel , & que l'EgUfe ne les peut 
prononcer, les OfHciaux font obligés d'appclter le 
Juge royal pour en faire l’indruéêion conjomtemenr 
avec eux; de après l'inftruéVion achevée , de avoir pro- 
nonce leur Sentence fut le délit commun contre les 
aceufés, les renvoyer dans les prifons royales, pour 
recevoir leur Jugement fur le cas privilégié. 

C'eft ce qu'on peut dire en général fur les peines 
que lesOrtitiaux peuvent prononcer , parce qu’il n’eft 
pas polUblede prévenir tous les cas qui peuvent ar- 
river , de aiut^ucls il s’agit de faire l’applicarioa des 
principes. Udepend feuvenr de la prudence d'un Of- 
ficial fage Sc éclairé de faire cette application fui- 
v.tni les circonftances des perfonnes , des crimes de 
des lieux. Ainfi je me contenterai de citer encore ici 

uelques exemples qui peuvenr faciliter la pratique 

e cette application. 

a. En général, il n’y a pas de pins grand moyen 
d'abus contre une procédure extraordinaire contre un 
Eccléfiaftiqt^ , de norammont courre des Curés Sc 
Chanoines J que le défaut de corps de délit , qui doit 
être la bafe Se le fondement de toute une procédure 
ciiminclle , parce que le défaut de corps oc délit U 
fai( degenérer en vexation coure des/ujets du Roi 
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qui font fous fa protection , Sc dénotent dans les Ju- 
ges eccléfiaftiquesun cfpritdeptéveucion, d’humeur, 
de caprice , de vengeance Sc d'emportement , plutôt 
qu'un vcttiable zélé pour le maintien de la difei- 
pline ecctéfîaftiqae. 

Et la facilité de prononcer , ou même de menacer 
de cenfurcs & de fufpenfe ipfo facto contre des Prb- 
très , Sc fur-cour contre des Curés , pour des chofes 
qui ne font pas prévues par les Canons , de qui ne 
mericent point une procédure extraordinaire, feroit 
un abus de la puilfance eccléfiailique. Les Canons 
des Conciles exigent tant de nielures, de précau- 
tions , do fagdlé , de modération & de juBiCe pour 
infiiger la peine de l'|^conimunication , <^u’i!s dé- 
fendent de la prononcée Sc d’on menacer meme , que 
pour un péché mortel commis avec une défobcinanco 
opiniâtre de rebelle i l'Ëgltfe , après des Moniioires 
canoniques , de fans le confememeiic da l’Atchevc- 
que ou des Evêques voilins. C’elt la difpolîtion des 
(Scions 54 de 5<> du Concile deMeaiixeii 845. Con- 
cile de brance , tome 5 , page 47. Le Concile de 
Trente , après avoir die que le glaive de l’cxcommu- 
nication cit le- nerf de la dUcipiine eedéfiadique , de 
qu'il tft très-faluraitc pour contenir les Fidèles dans 
leur devoir ; ajoute qu’on ne doit s'en fervit qu’avec 
modération de une grande rirconfpcétion , parce que 
l'expérience nous apprend que lorfqu’on l'emploie 
témérairement de pour des fautes légères , on le fait 
plus meprifer que craindre , & qu'il caufe ^rôc la 
more que -le falut des âmes :d’où il concl 9 qu'oii 
ii'ufc donc de ce reméiie que pour des crimes gra- 
ves , de après une difcufHon exade de finccre uiio 
pat l’EvctJtte mStno •, Quofropitr excommuHicaiioncs 
i[U non aÜàs cjuàm ex n non yuigari taufi^ut diligen- 
ter af magaâ maiuritau per t'pifiopum examinatâ, 
L'Ordonnance d'Orléans, article 18 , comiem une 
defenfe exprelTc de prononcer des cenfures , même 
d’en menacer, que pour des crimes graves & fean- 
dale public, en difanc : ne pourront auili les Prélats , 
Gens d'Eglife Sc Officiaux décerner monicion , Sc 
ufer de cenfurcs ecclcliafliques, linon pour crimes 
& fcamlale public. 

•En 1714, le Sieur Belin , Prêpee du Diocèfc de 
Clermont , fut nommé par les Marguillicts de l'E- 

Ufe paroillule de Saint-Pierte de Moulins , pour 

efTervir une place de Chapelain ou d'Habitué dans 
cette Eglife : il y demeura jurqu’en 1710 , fans qu'il 
y ait eu aucune plainte fur U conduite ; au con- 
traire, il paroit que tous les Paroillîens étoientcon- 
tens de fa conduite , aulTi-bien que les Supéiieuis 
ecciélîaftiqucs. Le 15 Juin 1710, le Sieur Lallemanr, 
Vicaire-général de Official d’Auruiiâ Moulins, fie 
publier aux Prunes des Méfiés de Paroifies , de affi- 
cher â la porte des Eglifes Sc dans la Sacrifiie, une 
Ordonnance portant in|onéhoni tous Prêtres étran- 
gers de repréfenier dans quinzaine leur exeaty Sc des 
certificats de vie Sc mœurs de leurs Evêques dioeê- 
fàins , â peine d’inrerdtcêion de toutes fondions ec- 
clcliaftiques dans le difiriâ de Moulins. Le € Juil- 
let , avant l'expiration du délai de quinzaine , le Pro- 
moteur de Moulins préfentc une Requête i l’Offi- 
cial, par laquelle il lui demande pcrmillionde faire 
afiignet devant lui le Sieur Belin , pour voir dire 

u'il a cocouTu les cenfurcs portées par l’Ordonnance 

U 1 5 Juin , Sc être déclaré irrégulier pour avoir cé- 
lébré les faints Myfieres , nonobfiant l'incerdiéHon 
prononcée contre lui. En vertu de l’Ordonnance de 
rOfficial , conforme auxConclufions , le Sieur Belin 
fut afitgné aux fins d’icelle en l'Officialité de Mou- 
lins,! la requête du Piomoteur, de fe défendirdc jufh- 
fia fa conduire. Après une plaidoieric conrradiéfoire, 
inrervim Sentence de l'ümcial , conforme aux Con- 
clurions du Promoteut,quidéclaraleSieurBclinavoir 
encouru les cenfurcs portées par Ibn Ordoonaoce du 


DiciÜL rd by Cxi:--::^Ir 



t 

\ 

i 

\ 


O F F 

15 Juin , 8e qui le déclara irrégoltcr pour avoir cé' 
lébcé les faints MvfWres , nonobllanr TinterdiChon 
prononcée contre lui ; & il ajoure que cette Sentence 
feroic eiécurée noitobAaru oppoudotu ou appella-* 
dons quclconques- 

Le Sieur Belin incerjeru appel comme d*abas de 
l’Ordonnance du a 5 Juin 1710 , de de la Sentence. 
Son moyen d'abus étoit do dire qu’il n'y avoir dans 
toute Ta conduireaucun corps de délit ^ de que l’Or- 
donnance , la Procedute de la Sentence n'éroient 
u’iine vexanon, fuivant l'article iS de l’Ordonnance 
'Orléans, qui die que ne pourront les Prélats , Gens 
d'Eulife de OAcianx décerner monitions de ufer de 
cenlures ecclérialiiques , linon pourcrime de fcandale 
public. Les Marguilliers de rEglife de Saint Pierre 
de Moulins de le Sieur ficlin avoient demandé par 
One Requête , de obtenu par un Arrêt (>exmi( 1 ion de 
piendre à parties l’Ofliciai de le Promoteur de t’Olfi- 
Cultté de Moulins, heu M. de Moncicy, alors Evo- 
que d'Aiitun , déclara par une Requrcc , que l'Ordon- 
nance ayant été rendue de la Procédure haite avant 
qu’il fût Eveque d'Aurun , il n’y prenoic point de 
pm> de qu’il s’en rapportait i 1 a pmdcnce de U 
Cour. Apiés une plaidoierie conrradi<ioire , inter- 
vint Arrêt le Jeudi SI Mars 1719, furies Conclu- 
Eons de M. Talon , tors A^tocat général, par lequel 
la Cour donne aé^ â l'Evêque d’Aucun de fa décla- 
ration :en conféquenco , faifanrdroir fur l'appel com- 
me d’abus de l’Ordonnance de de la Sentence de l'Of- 
6cial de Moulins, dit qu’il y a abus ; condamne le 
Sieur Lsllemant aux dépens , fur 1 a piile à partie hors 
de Cour, dépens compenfes. 

Pinutntia. V. Pcnirencier. 

Promelfts de mariage, Mariage. 

Prvmj!4ur. y. Promoteur. 

Le f’romotcurn’eft point obligé de prêter ferment, 
de rC^lficial peut en commettre un ad hoc pour faire 
le procès aux aceufés. ‘ , 

Pat Artct du 17 Juin 170a , fur les Conclnfions 
de M. le Nain , Avocat général , il a été dit n'y 
•voir abus dans des procédures faites par l’Onicial 
de Lyon , qui avoir commis un Promoteur ad hoc 
fans luv faire prêter ferment, y. Promoteur. 

Ptoncnciatian. 

I. Les Officiaux nepeuvenr point prononcer que 
leurs Sentences feront cxéciicées nonobllant tovtes ap- 
pellarionsde oppolîcions, de fans y préjudicier. Le 
mot toitts eft trop générique , puisqu’il comprend 
les appels comme d'abus, y. Les Remontrances du 
Parlement au fujet de la Légation du Cardinal de 
I^orraine. Preuv. des Liben. rom. a , ch. 8 j , n. 8 r . 

Quoique fart. 5 de l'Ordonnance de i)j9, 8e 
l’atr. t^de l'Edit de , veuillent qu’en m.incre 
de difctplîne &' de cotreclion , i’ap}>elcommed’abus 
fie foitquî dévolutif de non fufpenfif, ». Appel com- 
me d'abus i cependant dans ces marieres mêmes de 
difeipline de de correéHon . les Juges d'Egtife ne 
peuvent pas prononcer ainil. 

. Par Arrèr du 5 Septembre 170* j rendu fur les 
Coiiclufions de M. Jofeph-Omer Joly de Fleury , 
'Aroc.ti général , il fut dit n’y avoir abus dans la 
Sentence du Trefuriee de U faime Chapelle de Bour- 
ges , potnnt deftirutîon du Sieur David ,ChaMlam 
de cetrp Eglifc , faute par lui de s’etre fait Ûiacre 
dans rannec, comme les Chapelains y font obligés 
par les Statuts mais en mème-tems il fiit fait dé- 
fenfes au Tréforier de pronoiscer par fes jugemeni 
de Ordonnances, qu’ils feront exécutés nonobftani 
l'appe! comme d'abus , fauf è fe pourvoir en la Cour, 
pour faire ordonner quelles font les caule# pour lef- 
quelles le Jugement doit être exécuté par ptoviflun , 
n.anoblFanc l’appel comme d’abus , dans les cas pos- 
tés par les Ordonnances. 

& pat autre Arrêt du 9 Mats fut les Co«- 
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clufions de M. Talon, Avocat général, 1 a Cour , 
après avoir déclaré abufive ime union faite par l’Of- 
ficial d’Angers au Séminaire de Saint Sulpice , éta- 
bli à Angers , faifam droit fur les Conduisons dt| 
Procureur général du Roi , ht défenfes audit Official 
de plus ajoqcec dans fes Sentences . qu’elles feroient 
exécutées nonobftanc 8i fans péjudice de touics ap« 
peUaàon] & oppofitions- 

a. Les plus l^avans Jurifconfuiccs F'ran^ois enfci> 
gnent que les OÆciaux ue peuvent pas fe fervit du 
mot de Ceur dans la prononciation de leurs Senten- 
ces , & dire , U Cou/ ordonne , ni mettre Ut Pa/iitt 
hors de Cour, La taifon qu'ils en donnent , eft que les 
Juges d’^life n'ont point de territoire. Cependant 
rOSicialicc de Paris & plulîeurs ancres font dam U 
poireilion dejprononcer par /cr Parties hors de'Cour. 

). Les Onciaux ne peuvent pas prononcer par 
matntenut & garder , .parce que toute maintenue 
qiund elle feroir d'un droit fpuitutl, dépend de U 
main 8c puUTance royale, & dénote fa proteâion 
fous laquelle font toutes les Eglifes , Communautés, 
leurs droits ic appartenances j & les Juges d'Egliie 
ne peuvent pas prononcer amlî , fans artenter fut 
l'aumncé du rrince Sc delaJudiccroyalc M< Bignon, 
Avocat général , fuutint folidement cette maxime 
lors de l’Arrêt du t s Décembre id^o , rapporte par 
Barder, tom. 1 , Itv. 1 , ch. 1 y.fupr. PalTelToire, 

4. Doivent dans leurs Jugemeni furdcticcommua 
exprimer les chefs d’accufation ue pas dire feu- 
lement , pour les cas téfultans au procès. L’Arrct du 
Parlement de Grenoble du jo Juillet itfjS , dit qu’il 
y a abus dans une pareille prononcutiom Ba 0 ec , 
liv. X , tic. X. ch. lû. 

Qualiccs. y. injr. Réguliers , n.8. 

I. L'art. 45 de l'Ordonnaace de Blois porte 1 
« Que nul nu pourra être Vicaire général ou 
M ciai d’aucun Archevêque ou Evê-que , s’il n’ed gr^ 
M duc 8c conAiiué en Ordre de Pcêtrife ^ & ne poui- 
» ra.le Vicaire ou Odicial tenir aucune ferme d« 
U Ton PtéLae, foie du Sceau ou aarre •*. y. Concile 
de Trciue tfeQ- 14, cap. Xi t de rtfjrm. 

Par i^claracton du afi Janvier t68o, regilltée 
au Parlement de Pans le 15 Avril fuivant, le Roi 
veut qu’aucun Eccléfiadiqtie ne puilfe i l’avcmt erre 
admis é fatre la fondion u'CiEual , qu'il ne foir Li« 
cencic en Droit canon , à peine de ouilué des Sen- 
tences 6c Jugcmeiis qui feront rendus par lefdies 
Officiaux. 

Mais parce que les Doâeurs en Théologie de U 
Faculté de Pans s’engagent par leiiuenc , en rece- 
vant le Bonnet , à oc point prendre de degrés dans 
une autre Faculté, par une autre DccUyatton du xa 
Mai 1680 , regifUce au Parlement le a^ du inêitts 
mou, rendue eniuterpréiationde b précédente, le 
Roi veut que les Lccleiiaftiques puiuent è l'avenir 
être admis â faire les fonâions d'Oftteiaux , pourvu 
qu'ils foicm Licenciés ou Ooétcurs en Théologie 
dans la Faculté de Paris , ou dans les autres Facultés 
de Théologie ou de Droit canon du Royaume. 

~1 Cela eft obfervé i la rigueur. 11 a été jugé par ptu- 
fiems Arrêts , que les OBiciaux écoienc obligés de 
judifierde leurs d^cs, Bc des cerrificats de rems 
d’étude dans rUniverüiéoù ils les avoient obtenus. 
Il y en a un Arrêt de U Tournelle dti a8 Août 1 7x8 , 
rendu fur les Conclulions de M. Joly de Fleury , 
Avocat general, depuis Procureur général , par le- 
quel U a été ordonné , qu'avant mre droit fur un 
appel comme d’abus interjeté d'une procédure faite 
par roBicial deSaint-Flour , cet OÆcral qu'on avoir 
mal-a-propos inrimé fur cer appel , ». Appel , feroit 
tenu de jtilFifier de les degrés & de fon toois d'érudt 
dans une Umvetfité du Ruyanmo. 

Et depuis par Arrêt définitif du 10 Avril 1754 , 
U JArncéottCfl 8e Sc mt oc e de cet 0£cûl ont été dé- 
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cbréef ahii/îv'at. Led^ikut d« rems d'ccude de cet 
fui un des motifs de cet Acrct. 

Il y a cepeniUnr plufiears Canonises qui riennenc 
ue ce qui a ^té fait par un Odîciai qui a tenu le 
icge de rOfficialitc pendant Icvi^ues années fans 
avoir les qualités requifes, doit rublîder. Ils fondent 
leur avis fur eeite Loi célébré, Saréarius P/ulifpus j. 
^ dt offît. prtior. fuivanc laquelle les Jiigeinens ren- 
dus pat un Ju]^e reconnu publiquement pour tel , 
quoi qu’il ne le tùr pas, font déclarés bons & valables. 
Ce qui a été ainli jugé par Arrcr du Parlement de 
Touioufe du 1 5 Mai 160S » au fujet des procédures 
faites par un Official de CarcalTonne , qui en avoic 
fait les fonûioBs fans erre Prêtre. Du Cafle , part. a. 
ch. I , n. 5. y. infr. n. a. Fuet, pag. a cité un 
pareil Arrêt du Parlement de Paris du mois de 
Juin 1704 , contre le Curé de Louvre en Paiilis ; 
mais la Déclarariondu Janvier id8o, porte peine 
de nullité , faute des degrés requis : ce qui a été fuivt 
p.if les Arrêts. Jupr. 

a. L'Official doit être Prêtre , i raufe de riiidé' 
cence qu’il y auroit ciii'nn fimple Clerc , ou un Ec> 
clciuilique conllitué leuleraent dans lespremiersOr- 
dres facrés, fût le Juge de ceux qui font dans un 
Ordre fupéneur. Ordonnance ds Blois , art. 14. 

Par Arrêt du 1 8 Février i6t6 , il a été jugé qu'un 
P.irticuliur contre lequel on a porté des plaintes â 
rOriicialité , n'cil pas patrie capablede conrclter tes 
qualités de cet Official , &: d’appeiier comme d’abus 
de Tes ptovilîons, parce que cela regarde rintéiêt 
public ÿ Mcm. du Clergé , tome 7 , pag. 1944 usais 
al faut qu’ü y ait eu qu-.-lquc circonllancc ptircicu- 
licrc dans cette efpéce , pour établir la Hii de non- 
xcccvotr. 

f. ü faut être natif, ou nacuralifé dans lo Royau- 
me , pour être Official , fuivant l'Edit d'Heuti U. 
■dt IJS4. 

4. L'art. 19 de l’Ordonnance de Moulins, & les 
1 1 a &: 169 de l'Ordonnance de Blois, dcfcndeift 
généralement i tous les Officiers du Roi, ou cou- 
chés fur rérat de fa Maifon , de prendre charge di- 
reâement ou indireâemeitt , en quelque forte & ma- 
niéré que ce foit , des aâ'aircs des Seigneurs , Cha- 
pitres , Coinmuniutés , &: autres perfonnes quel- 
conques ; ai pareillement aucuns Vicariats des Evê- 
ques ou Prélats , pour te fait du temporel , fpirituel , 
& collation des Bcuéùccs de leurs Evêchés , Ab- 
bayes > Prieurés , & de s'entremettre ou empêcher au- 
cunemeiu des aifaires d’aurres perfonnes que de 
celles du Roi, de la Reine, fur peine de privation 
de leur état ; & ce noaobftant toutes permillions 9c 
difpenfes qu'ils pourroient obtenir, qui font révo- 
quées Sc aunultées , comme contraires aux Loix 9c 
OrJuon.inces- Ces dtipenfes font néanmoins affi» 
fréquentes dans l'ufage. L’on a vu M. Joachim Dreux, 
Confeiller au Gcand-Confcil , 0.fficial métropolitain 
de Paris. Les Lettres-patentes de cesdifpenfes doi- 
vent être expccires 9c enrégilltces dans les Cours où 
rcirorriffimt les Jugemens de ces Officiaux. 

Comme ces Ordonnances ne ptononcenc pas U 
.peine de nullité conue les Jugemens des Officiaux, 
qui fout en meme-tems Juges royaux ou des Sei- 
gneurs , cette pciae ne fe fupplce point , 9c leurs Ju* 
gemens 9c Ordoutiances ne font point dcclittés abu- 
lits fut ce fondement; on fe contente d'otdonnec 
qu'ils feront tenus d'opter dans un certain délai l’une 
oul'aucic de ces deux fouâiuos, fuivant l’art. 169 
de l’Ordonnance de Blois. 

C'efI ce qui fut juge par Arrêt de 1a Tournelle du 
30 Avril 1717, fur Tes Conclufions de M. Chauve- 
lin , Avocat générai , qui ordonne au Sieur Coquault , 
Official diocéfain de Reims , & Confcîller-Clcrc au 
Prélîdial , d'opter dans crois mois. 

£c par un autre Arrêt auûi rendu en UToueneUe 
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le 10 Février 17X0, for les Conclofions deM.de 
Lamoignon, Avocat général, le même délai futac- 
cordé a I Official de Meaux , pour opter entre ta 
Commiffiun d'Official , 9c l'Office de Confeiller au 
Bailliage. 

L'article 14 de l’Ordonnance de 1^29 défend 
aux Curés d’accepter Office de Promoteur ou Offi- 
ciai , qui les puUTe difpenfec de la réfidence. Quoi- 
que cette Ordonnance n'ait point d'exécution au 
Parlement de Paris , elle eft fuivie en ce point p.nt 
les Arrêts.Ainlî jugé par Arrêt du 27 Juin , 
au fujet du Promoteur de l'Evêque du Mans. Du 
Perrav, furrait. 18 de l’Edit de ><$9). Mais cette 
prohibition ne s’étend point aux Curés qui peuvent 
iàire les fomfkiont d’Officiaux , & réfidec dans leurs 
Cures , comme les Curés des Villes oii l'Officialité 
efl firuée. 4I ^auc feulement obferver qu'il ne con- 
viendroic pas qu'un Curé fit les fondions d’Official 
ou de Promoteur contre fes Paroiffiens. 

6. On ne calTeroic pas la Sentence d'un Official 
qui n’auroic pas les qualités requifes , s'il avoic été 
reconnu publiquement , 9c cela pour éviter les rtou- 
bJes, 5c a caufede la bonne foi ; ce qui eft fondé 
fut le Can. Infamu 1 . cauf. j ^ fsey?. 7 , 5c fur la Loi 
Sartjrms Philippin. Fevret , liv. 4 , chap. }. K 
fttpr. n. 1 . 

Ruufmion de l’Official. K. vah, Reeufation. 

hifo/mtition, 

L'Official ne peut pas ordonner fans abus la ré- 
formation des Regifttes de baptêmes , mariages 5c 
fépulrurcs. Arrêt du 7 Juin 1707, fur les Conclu- 
iioiu de M. Joly de Fleury , Avocat-gcncral, depuis 
Pcocuteur général. Joum. des Aud. 

lie^Iiers. 

>• L'Official eft en droit de punir les Réguliers, 
quoiqu'cxempis de la Jurifdiâion de l'Evêque, qui 
débitent en prêchant quelque doûrine contre la roi 
5c les bonnes nKtiir|. Cap.ad aMtndam ^ ^ Si^uii 
txir. dt hartiie. »n. la du Reglement du Clergé de 
France en i5i5 , tenouvcilé par rAlfemblée géné- 
rale de id}} , 5c conhrmc par celle de A', 

l'art. ;ode l'Edit de id9;. 

De même , quand ils prêchetoient une faine doc- 
ciine, s'ils le faifoienc fans la permiilion de iTvêque. 

les an. 10 5c ix de l'Edit de Le Concile 

de J rente , feff. 5 , cap. i , veut que les Evêques 
connoiLfenrdc ces prévarications des exempu, com- 
me délégués du Saim Siège ; mais cela n'eft pas reçu 
en France. 

a. Les Réguliers , quoiqu' exempts , pourvus de 
Cures , fom jufticiables de l’Üfficial en ce qui con- 
cerne leurs fonéUons curiales. Cap. tùm CaptlU \ 6, 
txtr. da privikg. Cap. t . de pnvUeg. in â*. Concile de 
Trente, /<j/! i\,cap. a5- Ce qui aéré autotifé par 
les Artcrsdu Parlement de Pans, des 7 Mars 1^4^, 
8 Février \6^6 , 5c par Arrêi du Confeil d'Erat du 
a; Juin id68. Mém. du Clerg. tome \.y.\'zn,xy^ 
de l'Edit de 1 ^95. 

3. Les Officiaux font auffi en droit de faire exé- 
cutei les Ordonnances de l'Evêque , rendues dans le 
cours de fes vtlîtes des Monafteres exempts, y. les 

an. 15 5c 18 de l’Edit de \6$%. Z'. Vilite, 

De même , quand les exempts manquentde rendre 
aux Evêques l'obcillance qu'ils leur doivent, fur des 
points dans Icfquels le droit , l'uf^ , les Edits 5c 
Déclarations du Roi, les afTujenmem â leur jurif- 
diélion ; par exemple , lorfqu’il s'agit de la difeiplino 
générale du Diocêfe , 5c de fautes commifes par les 
Religieux exempts fur 1a célébration des Fêtes, l’ol> 
fervation des Jeunes folemnels , les Proceffions 5c les 
Cérémonies publiques qui regardent le cuite divin. 

y. Exemption. 

4. L'art. 7 de l’Edit du mois de Décembre i (06 , 
xegiftré auParieiasotdcPuUle dernier l évrier 1608, 

pone 
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porte que les Religieux , de qiielque Ordre que ce 
toit , (c trouvim horsde leurs Abbayes , fans avoir 
par écrit congé de leur Supérieur , pourront eue em* 
prifonnes par l'Ordoonauce des Archevêques & £vè< 
ucs » leurs Grands- Vicaires ou OHteiaux, &r muléïés 
c peines ou aniendes arbitraire^, qui rcconc excciw 
tees nunoldtam privilèges , exemptions , appellations 
quelconques , &r dans préjudice d’icelles. 

5. Quant aux délits & crimes commis par des Re- 
ligieux exempts , V. Exemption. 

On difHngue deux Tortes de Supérieurs exempts: 
les uns Tont en poireinon des droits qualt-cpifcopaux 
dans un certain territoire , dans l'ccendue duquel ils 
font en droit de commettre des OlKciaux &des Fio> 
moteurs , ic d'autres Officiers , pour l'excrcicc de la 
jutirdiâion concenrieufe ; les autres , qui n’ont point 
l'exercice de cette iurifdtÂion, ne jouillent que d’une 
exeiiwiion pcrfbnnelle , & ne peuvent exercer qu'une 
junrJtélion canonique. Ceci s’applique aulTt aux Cha- 
pitres exempts. 

Ces derniers connodreot feulement des délits ou 
contraventions aux règles de ia difcipline cbuflrale , 
commifes dans l'inteneur du Cloim , & ne peuvent 
exercer qu'une correélion monailique & canonique. 
En quoi les Religieux exempts excédent fouveiu les 
réglés de l’humanité \ ce qui les alfujerciroie i l’auto- 
rité de la JufHce , pour reprimer leur févérité outrée 
par l’appel comme d’abus. Mais s’ileft queftion de cri- 
mes commis dans le Cloître , qui , félon les Loix du 
Royaume , doivent être punis judiciairement , ou 
nù-me de délies commis hors du Cloîtte , ces Supé- 
rieurs exempts n'en peuvent point connoitre , parce 
qu'ils n'ont pas de jutifdic'bion comemteufe. Atniî ja 
coiinoiiranceen apparrienti l'Officialdu lieu du délit, 
faufle concours du Juge royal pour le cas privilégié. 

Les Auguftins du Couvent de Mortemarr en Poi- 
mu , & Dtucèfc de Limoges , & les Abbeltes & Rcli- 
ieufes de l'Ahbaye de la Réglé de Limoges, de l'Or- 
re de S. Benoir , Dames du Bourg de Nouis , même 
Diocêfe , ayant procès pour raifon de certaines dîmes, 
deux des Religieux Auguflins futem averris qu'un 
Sergent s'etoie ttanrpottéfuclcs lieux, pour fequedrer 
ces dîmes : ils 'y allcrcnt , le battirent, & prirent fes 
papiers. Ce Sergent rendu plainte pardcvantle Lieu, 
tenant-criminel de MommoriHon , qui infonna & 
décrétales deux aceufes d'ajournement perfonnel, lef- 

3 u«l$ fcprcrcntercnr,&:demanderent leurrenvoipac- 
evant leur Supérieur ; ce qui leur fut accordé, à la 
charge du cas privilégié, pour lequel tç Liciiccnani- 
crinnnel aÜiAcioit 1 rin(lruc'lion,avec le Supciietirrc- 
gulicT. Appel rcfpe’âif ^ ft^avoir , de la part des Reli- 
gieux, qui prétendoient n'etre jufticiables que de leur 
Supérieur tcgnliefi& delà part des Abbeiks & Re- 
ligieufes , prcccndani que le renvoi devoit être fait 
•devant l' 0 ;Hcu!. Sur quoi , par Anrct du 14 Mai 
r(>{9 , fur les Concluions de NL Talon , Avocat- 
général , U Cour , fur les appels refpeâifs , mit les 
appeiUrions ce au néant; emendant, renvoya les 
aceufés pai'dcvant l'Official de Poitiers , pour leur 
procès Ltir être fait 8c parfait , i l'iniHuâion du- 
quel aÛillcroïc le Lieutenant- criminel de la Séné- 
chaulTée de Poitiers , pour le cas privilégié. Barder , 
rom. I , liv. 4 , chsp. xy. 

Par un autre Arrêt plus récent , rendu tfn U Tour- 
nelle le 14 Juillet «70J , Frere Damafcene de la 
Nativité , Carme , Ex-Provincial de li Provinced'A- 
quiraine, aceufé de fcandale caufe hors du Cloître, 
revendiqué par fon Supetaeur régulier , fut renvoyé d 
l'Ordinaire des lieux où le fcandale avoir été caufe : 
en conféquence fon procès lui fut fait 8c parfait par 
rOlficial de Paris, qui le condamna par Sentence du 
25 Oâobre 170}. 11 avuit été trouvé i la Foire S. 
Germain avec une fille. Proc. v. de rAlTcmbl. du 
Clerg. de 170^ , pag. ijtf- 

Suiit de la preiaUrc Fartît, 
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A l’égard des Supciieuts exempts qui jouilfenr des O p f r* 
droits quali - épifeopaux , 8c qui ont des Officiaux ciau 
pour l’cxercice de leur juhfdictioii cuntentieufe , 6c 
dont l'exemption & la jttrifdiâion font reconnues par 
les Cours, ils font Juges naturels des Eeeleftatliques 
leurs julliciabtes, ou de leurs Religieux. Ainli jugé 

f >ar Arrêt du Patlemeiii de Paris , tendu en 1 $94 fus 
es Conclufiuns de M. de Lamoignon , Avocat-gé- 
néral , par lequel un Ecclcfiaftiquc de la Ville d'Au- 
rillac, aceufe de aouble public fait dans l'Eglife avec 
gr.ind fcandale , a été renvoyé i l’Official de l'Abbc 
d’.^uriilac, pour fon procès lui être fait fie parfait 
pour le délit commun , auquel allilleroit le Juge 
royal , pour le cas privilégie. 

II y en a qui prctendeni que , meme en ce cas , 
l'accufé d’un tel Supéiieur qui a exemption fie jurif- 
diefion , ne doit pas être rcnvoyi^d fon Official , mais 
i ['Official diocéfain ; fit ils oppofent que dans t'ef- 
péce de ccr Arrêt , il s’agifToit de ptonuncer fur l'appel 
comme d’abus d’une Sêntencede l'Official de l’Abbé 
d'Aurillac ; 8c fur la pnfc à partie de ccr Official , 
lequel étant faift , 8c l’accufc étant fans contredit fou 
julticubic , cette circonllance a pu déterminer la 
Cour à le délailTcr cet Official ;mais qu'il n’en fecoic 
pas de même , fi l'Official du Supérieur exempt ti’c- 
toit pas faifî » parce que , en ce cas , un dcvroit ren- 
voyer à l'Official diocéfain. 

Cette diflinâion n'a nui fondement. Il y a plufïcurs 
exemples d’aceufations renvoyées à des Supérieurs 
exempts , dont ils n'étoient pas faifis avant le renvoi. 

Par Arrêt du Grand-Caniicil du jo Avril ifiSj , 
un Religieux de l’Ordre deCluny .prévenu de crime , 
a été renvoyé aux Supérieurs de fon Ordre, fur U 
rcquifirion de l’accufc , pour fon procès lui être faic 
fie parfait , conjointement avec le Lieutenant-crimi- 
nel de Nantes , pour le cas privil^ié. 

Plufieuts Arrêts du Parlement Dijon om pa- 
reillement renvoyé des Religieux de Cîceaux à leurs 
Supérieurs , qui ont jutifdii^on 8c droit de les pu- 
nir, conjointement avec le Juge royal , quand il y a 
du cas privilégié. 

H en doit erre de même de tous les Ordres 04 
Congrégations exemptes donc les Généraux font danx 
le Royaume. 

6. L'Official du lieu où e(l fimé le Monaftere , « 
droit de procéder par cenfuces contre les Religteu- 
fes exemptes ou non exemptes , qui forcent de leur 
clôture , fans la permiffion par écrit de l'Evêque dio- 
cefain , fie tneme l’Official du Diocèfe où elles fe 
rrouvenc , faru la permiffion de l’Evêque du lieu. 

A’’, cap, PeficMiofo, de fiat. Rtgular. in 5 ® ; le Concile 
de Tïwxc ifeQ', x; tcap. 5; l'Ordonnance de Blois * 
art. } I ; l’arc, ty de l'Edit de 1695 ; fie la Déclara- 
tion du Roi du dix Février 1 74a , regiftrée au Granti- 
-Confeilledeux Mars fuivant. y, Vilitedes Evêques» 
où font rapportées toutes ces loix. 

7. L’on ocmaiidc enfin fi l’Official ne peut pas , est 
certains cas , connoîtro des défordres commis en de- 
dans du cloître du Monaficrc exempr fie qui a jurif- 
diélion,ouqui a un Supérieur général en France, fous 
prétexte de complicité des Séculiers ou des Laïques. 
r. Vifite , fcét. I X , n. 4. 

I. Les Réguliers peuvent erre Officiaux , poutvâ 
qu’ils foi.ent gradués. A', fupr. Qualités. Aiafi jugé 
ar Ârrctdu l^arlemcnt de Rouen du 1 Mars i£8 j. 
ouin. du Pal. 

_ Seaunct. y. Prononciation. 

OFFRANDES. 

y. Oblation, y. FABSutjuss ; feâ. 4 , n. 9. 

Quoique, géncraleracnc parlant , toutes les Offiian- 
desqui fe font dans des Chapelles qui ne font point 
fuccutfalec , n’appartiennem pas toujours aux Cutés » 
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c«psnJaat Us doiveoc ctre préftris i tous autres Ptc- 
sies , pour Y dite üc célébrer la Mette Ici jouti de U 
femaine c}ui y font deftinés , i l’exception des jours 
de tèses & Je Dimanches , pour U rétribution def- 
<jucUe$ Meifes iis doivent recevoir la rcttibuiion té- 
elce par rCJtdinaire. Ainfi juge par Arrêt du 0112e 
Août ,en faveurdelEvitjuede Quebec. T. du 
Pettay , des Droits honorif- pag. a « 1 . Ce <jm s’entend 
des Chapelles oû il n’y a pasdeChaMlain en ritic 1 
& qui ne font pas érigées en titre de Bénéfice. 

ORDINAIRE. 
y. AtTeRHATivi, feâ. i , n. 8. in fin- ^ • Pa- 

TRONA 3 B, vhap. î , n. 8. 

Ordinaire eû celui qui a la jurifdidion Sc auiome 
épidopalo dans le lieu, foit qu'il folt Evêque ou 
autre Kélat non Evêque. L’on appelle aufli Ordi- 
naire celui qui a la collation de droit commun. 

ORDRES, Ordination. 

y. DlMlSSOXRBS. y> TiTRI CLiMCAl. 

I- L'ordre ou Ordination ell un Sacrement. Conc, 
TriJtnt.fif a) , M/J. J. Le can. i définit qu’outre 
le S.iccrJoce , il y a dans l’Eglifc d’autres Ordres ma- 
jeurs & mineurs. 

Le Diaconat a toujoun été regardé , dans l*Eglife 
Grecque & dans la Latine , comnvc un Ordre majeur ^ 
mais le Souduconat ne l’a été que vets la fin du 
dixième Siècle. 

a. Dès avant le tems du Concile de Trente , TE- 
ocJio loi- gjifg L.\tine admettoit les quatre Ordres mineurs , 
**'**'’ quoique l'EgUfe Grecque ne reconnoifle que celui de 
Leâeor. Morin, de S. OrJ:n. />an. y,exercit. il , 
e. \ i & exerett. 14 , c. 1 ; if il obferve que le Sou- 
diacoiut ni les quatre Mineurs ne font pas inftitués 
immédutenient pat Jefus Chrift , ni parles Apôtres. 
C’ett ce que dit Gntien, diA. i : Lcviias ah Apopolit 
prdinaios Uf^itnu%. SuhJiaconoi Acolythos prixeJenu 
tempcrt EicUfij fihi confiioiu. Cependant le P. Morin 
ne nie pas qu’ils nepuittent être de droit divin, ct^t 
compris éminemment & formellement dans le Dia- 
conat. 

Au rette, quand même le Sacerdoce feul feroïc 
Sacrement, cela n’empècheroir pas qu’il ne fut vrai 
de dire que l’Ordre ou Ordination eft véritablement 
Sacrcmenr , & il n'y auroit rien de contraire i la dé- 
cifion du Concile de Trente, DiB. Canon. 

Dr U foe- J. Le CoïKile de Trente n’a point exprimé quelles 
»e & de I* matière & la forme de cc Sacteinent j & Eu- 

dï gene IV , Decret, pro Amen, en les exprimant , n’a 
gy intention de les donnet comme drcnriclles Sc 
comme inftmices par Jefus-Chtîft , mais fuiv^t 
nu elles étoient en ufaee de fon tems i car , dans l’Eglife 
Grecque, pour rOrdioarion des Prêtres, on ne pté- 
dcntepottc ua Calice avec du vin, ni U Patene avec 
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du pain , &c. Scies anciens Rituels de l’Eglife Latine 
n’en font point mention. 

il en eA de même de la forme marquée par ce 
Pape , puifque les anciens Rituels de l'ËgUfe Latine 
n’en parlent point , & que dans l’EgUfe Gteque on 
n’en a jamais ufé. 

Cependant, dans l'Eglifc Latine, l’ondoitobfers'et 
exaélement cette matière & cette forme , parce que, 
comme difent la plupart des QinoniAes , mut à pré- 
fent reçues par l'Èglife , il u'eA pas douteux quelles 
ne doivent être oSfervccs. Leur omillion feroic un 
violeoienc des réglés. 

U en eA encore de meme de la cérémonie de l'onc- 
cton,rcquife par le Can- j du Concile de Trente, 
ibià. car on n’en a pas toujours ufé j & il y a meme 

F luficurs ËgUfes qui n’en ont ufé que fon tard , comme 
enfeigne Motm , loe. eit. exerauS , c. 1 d* 1. 

4. L’Evêque a toujours été regardé comme 1 ( Mi- ouMinmrt 
niAre de ce Sacrement , fuivanc les terooignages de «*• « 
faint Epiphane, har^. , aliàs 77 , s. j 4. , & de 
faint Chryfoilâme , komU- 1 1 inepifi. 1 Timoth. 

Et faint Jçrôme, «Pi/?, ad Eyagtium y àxii Quidf<;t‘ 
eit Eptjiopus , excepta Ordinatione , yaed Presfyur 
non faciat f Eugène IV , diB. inflruB.pro Armtn. en- 
feigne la meme chofe , Sc le Concile de Trente , diB. 
ftÿ.c. 4 , l'a enfin defini. 

Ce qui s'entend de pottpau ordîaariâ ; car les Pc- 
rcsduConciledcTrcnte ont reconnu que les Abbés 
peuvent , par privilège , conférer les Ordres mineurs, 
de même iiy a des Théologiens &des CaiioniAesqui 
foutiennent , mais fans rondement , que le Prêtre 
peur , aucoritaie delcgatâ , ordonner un Diacre , gic'ÿ- 
ad tan. 4 , dip, 5 , de Confetiat. Mais y. Abbé. 

Quoique les Evêques foient les MtniArcs de l'Or- 
dre , poteftate ordinariâ , néanmoins , prefque dès les 
commencemens dcl’EgUfe, leur pouvoir a été tef- 
treint i un certain temtoiiepour chacun, y. Dimil- 
foires. 

5. C’eA une ancienne loi de l'Eglife , qu’il faut un jantriU* 
intervalle encre les Ordres , meme mineurs , pour enoc Ui tu- 
l'cpreuvcdcs Ordinal» j ce qu'on appelle imeiflices. 
y. Concile de Sardique , can. 10. Quand au tems 
qu’il faut ,v.Gratien, dij?.77 :v. Concile de Trente, 
ftff.xiy c. Il de reformât. On pouvoir autrefois 
omettre un Ordre mineur , Sc rOtdiaatlon n'étoit 
point cenféepr/' faltumi mais aujouid’hui les Ordres 
mineurs font requis avant les majeurs , non tant 
pour l'épreuve que pour l'intégrité do l’Ordre, y. tit, 
exir. de Cierie. per faltum prom. y. Concile de T renre , 
ftff.tl yC.\4fdt reformât. Deroctoqu’aujourd’huid'un 
Clerc , on en £aii un Prêtre dans le meme jour , en lui 
conférant auparavant les Ordres inférieurs «quand la 
néceflltéoul'utiliié de l’Eglife lerequicrt. Mais, com- 
me le Concile de Trente, c. 1 j , défend de conférer, 
même aux Réguliers , doux Ordres facrés en un memt 
jour, il faut une difpenfe du Pape pour cela , de 
meme que pour être ordonné extrà fiatut* umpora» 
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DE PÀCIFJCIS PossEssoRiBvs. 

y. CoHPIDEMCfi, SiMOMtB> TiTRI 

Coloré. 

I. X £ podefTeur d’un Bénéfice , qui en aura joui 
1-^ pail>Dl.‘mcnt&: fans procès pendanctcoisans» 
& qui a an ticrc coloré , ne pourra être inquiété ni 
au pulfdiroire , ni au péticoire , fous prétexte meme 
d'un droit nouveUement découven ou imperré , li ce 
n'ed que celui qui prétend ctre le véritable Titulaire , 
ait été empêche d'agir par la guerre ou autre empê- 
chement légitime , dont il fera obligé de procéder , 
confbnnémeni au Concile de Vienne. Pragm. ut. 7 , 
tap. un. Concord, tit. t a 1, i , Jlatuimus. V. Pr.igma* 

tique, y. Concordat. 

Il n’cft cenfé y avoir de litige en ce poiitc , que 
quand il y a eu alTîgnation dans les délais ordinaires 
avec copie de titres de capacités. Pragm. ihié. hs 
autem i. Concord. lu auum a. 

Les Ordinaires doivent s’informer diligemment G 
quelqu'un ne poiFede pas de Benchee fans jude titre j 
déclarer les poifclTeuTS fans titre n’y avoir aucun 
droit , nonobàant toute pollêâion , & le conférer au 
polTcdeur meme , s'il n’ell ni mtrus propremciudit, 
ni vioUm , ni indigne, ou en pourvoir un autre. 
Pragm. tkid. 5. oratnarû a , i^uod Jt ^ , ir Con» 

cord, ^.mvntmus ^ , ù tr fi .fUnm^. y. infr.n. 

I. Ce Décret ae paeij.ut p<jjtjfun^us étant muni 
de l’autorité ponnBcalc&: royale, a lieu contre les 
Régniiftes. Ordonnons que les Titulaires qui auront 
été pourvus canoniquement , & Joui pailîb^emenr 
crois ans entiers de confccutifs deuitni Bénétîccs , ne 
pourront aptès êtie mqutctés, fous prétexte des pro- 
viiîons en Kgalc,que ùcclacoru en ce cas de nul 
cd'cr & valeur. Edicdetficd, art. 17. 

Mais d le Tiuilairea éic pourvu pendant l'ouvec- 
ture de 1 a régale , par autre que par le Roi , il ne 
peut pat fe prcv^oir de la cnennaie poifclUon contre 
V Rcgalide j Arrêt du Août 1710. Jonm. des 
Aud. parce qu'en ce cas il a été pourvu ab non 
boue poujiaitm. y. injr. n, 10. y. Régale, feèi.' j 
n. ij. y 

J. Celai qui obtient un Bénéfice par mort , ré^ 
fignjtion ou permutation d'un autre, n'cdpoiiir obü* 
gé de ftif« apparoir oa ntre de fon pecmccü'eur; 
mais il fi^tqit'il montre qo’il a été tenu âc réputé 
lots d: ù moctfOudeUrélignntionou permutation i 
vrai de n.iiGiù< potTeiTeur du Bénéfice , &: qa’il en 
étoit en p.^llii1lc polfcllion. Le Prêtre, cent. ) i ch. 

1 cm/r. rcfîgnatorco , refimsticau ttmport\re- 

J!^.<in(cW in pucifica po^tjfioae- Biiuficii fuifit , 6 r ex 
(ommani fantapro tan kâ^ft. Louet , de pubiuaad;n, 
4 ) . Au moyen de quoi la nots-de V.iiUanc fur Louée 
de publicand.iT. t \ , devient inutile, de même que fa 
note, Aid, où il:'fctnble reftreindre cette 

rmxmieau cal du'l^ncvu'pat mort. <' 

' Il ne peur pas non fJuS l'aider de la polfeilîoiT de 
fon prédccelfeur pour acquériHatriennale polU-Gion, 
f»i.i ùtnlt -BeaiFtiotum june perlcnaUs in Btnefiiûati» 
but Tiaüa daiurfueeeffio ; proprii fpeeialejî^ue fient tituli ; 
il faut uncpoirelUonpamculicre. Louer 
«.51 90. C^ependûic iorfqa'il s'agit de la cosfer- 

vation des droits , ou de la qualité du ficnédee , l'on 
accumule la polfelliondes ptcdccelTcurs.Loaet, iéid. 
a», ÿo. • ■ ' • I ■ 


4. LTn titre nul ne fert point pour acquérir la 
poflellion triennale. Louet, de pubticand. n. 149. 
l-a feule triennale polTcnioti pacifique avec titre co- 
loré , donne au polfeireiu' le droit entier au Bénéfice. 
Louc-t , fl. J 1 5 Titre coloré. Et c’eft encore 
une maxime , que quand on peut appeller comme 
d'abus de la proviGon, U régie «ù pacrjfc/i pog'ejfiori- 
bus n’a point lieu. Louet , ibtd. n. 156-^4. Du Mou- 
lin & Louer, de injirm. n. io6. Louet , ibtd, ». 54. ' 

5. La dérennon en prifon n’cll point t«mée un 
empêchement légitimé d’agir contre le pollelTeur du 
Bénéfice , & ncmpcchc pas le coûts de la pofTefGon 
iriennalcj Arrêt du 1 Septembre 169; \ Du Perray , 
obferv. fur le Concordat , tit. j i j parce qu’oidinai- 
tement la prifon n’eft pas G duce, qu’on n’aii la li- 
berté du moins de notifier des ptotcltaiions au polTcf-^ 
feut, qu’on ne peut agir. 11 on feroit autiemeot, G 
on avoir été pris par violence , & mis en prifon pour 
réfignet le Bénéfice. 

C. Quoique d'un côté ce Décret de padficis pojfief- 
forihts ftifiîle au potTelTèur avecun titre coloré contre 
un fiers , & que d'un autre côte l’Evêque n'.nit pas 
l’exercice de la JurifdiéÉion contentieufe, né.anmoins 
il eG toujours endroit d’obliger le poG'ciTenr du Bé- 
néfice, quel qu'il foii,parconféqacn[ exempt ou au- 
tre , de lui rcprvfeucer (on titre , Sc pourvoir au Bé- 
néfice s’il n’eft pas valable , fuivanr les termes dudit 
Décret , parce qu'il n'y a nulle piefcription contre le 
Droit puWicquô l’Evêque exerce, mais il ne peut pas 
conférer le Bénéfice, s’il n’eft i fa colUùon libre: 
c'^ft ainli qu'il faut entendre les termes de ce Décret. 

7. Celui qui obtient en Cour de Rome un ficné- 
ficc en patronage Uique fans U confentemem du Pa- 
rron , nR pas de titre coloré , <Se ne peut jamais ac- 
quérir la potTctTiun triennale , 6c s’aider du Décret 
de pacijictj pofi'efforibus , quand meme il auroit pofTc- 
dé le Bénéfice plus de trois ans en vertu d'un pareil 
titre , fi le Patron laïque, ou fon Pourvu Icgitimc- 
mcnrdansles quatre mois, feplaignem. Du Moulin, 
de wfirm.n. 34 , 57 & Louet eft d’avis contraire , 
& fon avisante fuivi par Anêtdu 13 Juillet 16}^,' 
qui juge que celui qui a été pourvu eu Cour de Ro- 
me au préjudice du Patron laïque, a acquis la poircftion 
triennale 8( pacifique , Sc ne peut erte troublé par 
celui que le Patron prcfeiue , patee que cola ne taie 
aucun préjudice au Patron. Barder, b’il y avoir dé- 
rogation expreife au droit de Patronage , la coI[.itîon 
du Pape firtxiir incomeftablcmenc nuitée abuGve, 
& meme aujourd'hui la décifiou de cecArtèc de 1^34 
ne feroit. pas fuivie. Du Moulin , ibid. Mais ce Dé- 
CTCt peut être oppofe au pourvu , /ure devoLeo , après 
les quatre mois. Du Moulin, eod. n. 35. y. Henr. 
tome i , pbidoycr i. 

8. Un permutantqui a joui paiGblement pendant 
trois ans , ne peut point être inquiété, fousprciexte. 
que la prncucacion pour permuter n'etott point fa- 
ciale 'y qu'on n’ertapoint fuivi routes lesdiipoGrions 3 
qu'elle n’a pas été reçae par aivNouire royal apofto- 
lique 3 qu’ü n’y en a pas de minute 3 que U minute' 
des proviGom qui avoir été lignée par les témoins, 
D’elLpoinc Ggnéepat leCulbcout3 & que l'expédi- 
tion délivrée par le Crefiiei , Si lignée par le Colia- 
teut, n’éroii point fignee par les témoins : ainfi jugé 
par Arrêt du it Mai i7>7« au rapport de M. Nau. 
M* d’Uciicoun avoir écrit au procès pour le Sieur 
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Dardon qui Alt rcaiutcnu. Loix eccléA chjip. 1 8 , de 
la pufe ae pcriTeOian. 

L'crpéce decetArru cft rappottceaveclex moyens 
des Parties parPocqaet deLivoiinieies dans Tes Atrcci 
célébrés de la Province d'Anjou, Üv. a , chap. 50 » 
où ildit avoir f^u de M. Naa , Rapponciir , qn'on 
avott jugé que les nnüicés des titres croient couvertes 
par la triennale polTcnion pailible , 6c qn’il n'y avoir 
que la Hnionie, la conHdcnceA: l'intrulioD violente 
qui pouvüiem empêcher l'edet du Decret J* pacifccis, 
Âr de U tiienoale polTcÛton avec titre coloré. Ainfi 
toute la queiUoo eft de fçavoir précirertrenc quand 
on a ou n'a pas titre coloré, y. Titre coloré. 

A«r« 9' Pourvu en Commende d’un fiénedee , corn- 
etttftwa 1^ me régulier, donc l'ctat étoii inceruin , depuis juge 

ptt^SSI . pçyf 

pof,ijforib»s. Cette queftion s’eft préfentée pour le 
Prieuré de Vailhainlet, dépendanede l'Abbaye d'Au* 
rillac. M. le Cardinal de GelVres , Abbé d’Auriliac , 
avoir lui^raéine conféré ce Bénéfice comme réeuliex; 
le Sieuc Hormain en fur poui^'u en Commence : en> 
Aiitece Bénéfice ayant cre jugé féculier, M. le Car> 
dinal de GeA'res le conféra au Sieutjacquemec. Par 
* Arrêt du Jeudi 6 Juillet 17^0 , en la cinquième 
Chambre des Enquêtes , au rapport de M. Soûler, 
le Sieur Hormain qui en avoic joui paifihlemcnt pen- 
dant crois ans, Alt maintenu, avec reiluution de 
fruits & dépens. 

tt U 1 Le Décret irritant ctJt/ut , vtl J^etdviUy ayant 

»*t« fottd- été appofé dans une première provifion en Commen- 
d'un Bénéfice régulier, le défaut d’expreilion de 
ce Décret anoullé , une fécondé provifion auili en 
rie*at «x<ic Commends , accordée au rcûgnataire du premier 
Pourvu; & ce defaut d’expreflion n'eft point couvert 
par la triennale paifible pofiellion : ainfi jugé par 
Arrêt de la Gcaiid'Chamlxe du 1 1 Juillet 1674 , au 
rapport de M. le Coco. Journ. du Pal. 

Pareil Arrêt du 1 ) Juillet 1 7 } t , au rapport de M, 
deTourmon , pour le Prieuré 'Cutede Samc George- 
deS'Bois , Oiocéfe d'At^gers , en faveur du Sieur 
Vaucelle , contre le Sieur du Vau de CKavaigne. 

PvDCTv pat 1 1 . Le Pourvu par l'Evêque nommé 6c facré , ou 
‘y>m Collaieur que le Roi, pendant la Ré- 

u gale ouverte dans unDiocêfe , ne peut s'aider du Oé- 

pcfiffoeihus , parce qu'il o’a pas de 
fà .ft}! ftf. titre coloré, ne Payant pas aé hahtntt paseflaie/n: 
/v/WitaA j-pj; pjj Arrêt du 9 Juillet 1^7, contre un 
■ Pourvu par M. de Saillant, nomme Evêque de Poi- 
tiers, comme Grand-Vicaire du Chapitre. Pareil 
Arrêtdu 4 Décembre tjof , Air les Coitciulions de 
Ai. le Nain , Avocat gaicrat, pour un RégaliAc , 
contre un Potllvu par l'Eveque deTroyes.Journ. des 
Aud./itpr. Q. i V, Régale, fcét j , n. ij. 

siiMfoor- **• Qtioiqu’avant la Déclaration du <> Décembee 
î^'u’oé! ï 7 î<^ » l«s Cures de Villes murées ou autres , qui 
cliraùM*^ om obtenu des Bénéfices en vettu de leurs grades , 
n’aictit pas faiisfaic aux furni.'iliiés pottées par cette 
Oéclararioa , Us peuvent s’aider de La tiiconaio pof- 
iéflion. Curés, Villes mutées, n. J. 

1 j. Un Régulier pourvu d'un Bénéfice féculiec , 
£’vicev<i^, un Séculier pourvu en titre d’un Béné- 
fice régulier, ne peut s'aider du Dccrec.dc pacifAis 
t fo£iJp>rihms , à caufir de la régie Rtg*lari» rtf^triias, 

fttuIarU feetdarUu» , fuivont le Chapitre cwn de. Bc- 
ntfiùe ). dipr^katd. & dignit, in 6* conforme à la 
Pragmatique-Sanélian de Charles Vil. tir 4 , dé col. 
5- iUi rero xo , olids iS tainit jugé j>ar pluâeurs 
Arrêts. Montholon , chap. sxa.I^rpeifiVs', tome 
tir. il, feéL 1 , n. £. Bcedeau fur Lonct » letcre B , 
fom. ta. 

s, tmofu Z 4. Ce Décret Je poeifiâi pcffejforihu , fe compte 
«X ^ nomttuo ad momauum. 
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PAPE. 

V. PufviNTION, PjXOVtSlON. 

Sommai Si S,. 

SecT. I. Dts di^nnus qualités du Pape. 

SecT. n. De la puijJoHce& autoriti du Pape. 

Sect. III. De l’éUSion du Pape , & de fort 

couronnement. 

Section I. 

Des différentes qualités du Pape. 

I . Le nom de Pape & celui de Sainteté , qui par , sato- 
un confemement del’Eglife chrétienne étoient don- 
nés indificremment i tous les Evêques dans les pre- r.o«m. 
miers fiécles de l’Eglife , ont été tefiieints i l'Eveque 
de Romeprivaiivcmencd tous les autres, non-feu- 
leinem comme des titres de vénération 6c de rcfpeél , 
tels qu'ils étoient originairement , mais comme des 
titres d'autorité , J caufe de l'éminence de fonSiége 
&: delà primauté. M. Bignon dans fes noces Au M 
ptemiee Livre des formules de Matculphe , citeplu- 
neuts preuves de ce fait ; & U ajoute que cefuiGté- 
goire Vu , qui dans un Synode Romain en 107^ , 
ordonna que le nom de Pape ne fut plus donné qu'l 
l'Eveque de Rome. 

X. Le Can. prima $ ^ difi. 99 , tiré du Can. 
du troilîéine Concilcdc Canhage en 497 , dit : Pri~ 
ma feiis Epijiopus non apptUtiut princaps Saeerda^ 
tum , vel J'utamus Saeerios , aut aliquïd kujufmodi jfed 
tantum prima ftdit Eptftopus. Et Gratieu ajoute iind. 

UTuverfalts auiem nteetiamRomantts Ponuftx apptUetur. 

) . Le Can. nullus 4 , Aid. porte la même chofe. 

Mais comme certains Canonises regardent ces deux 
Canons rapponés par Gtatien comme apocryphes , 
voici ^es aucosites tirées de faint Grégoire, Pape, qui 
A>nc bien confiantes , lefquelles il faur prendre dans 
leur foutee , 6c non dans le Can. f , Aid. tronqué par 
Grarien. 

Ce grand Pape, A'é. 7, epiff jo, écrivant é Eu- 
loge, Patriarche d’Alexandrie, qui lui avoic donné 
dans Les Lerttes le titre d'Eveque univerfei, lui ré- 
pond : n Vous m'aviez alTuré que vous ne donniez 
M plus i per Auine des noms fiipcrbes, donc la vanité 
U efi 1a lource, 6c néanmoins vous ne UiiTez pas de 
M m'cCfirc en ces termes : comme vous m’avie^ com» 
w mandé: ne m'écrivez plus de la forte , je vOus prie ; 

» jefçii qui je fuis, 6c qui vous êtes; vous êt^ 
r> mou frere par votre digmté, 6c mon pere par votre 
U vertu ; je ne vous ai point commanaé , jai- feule- 
» ment eu foin de vous indiquer ce qui m’a paru uti- 
»le; cependant je ne trouve pas que votre Béatitude 
•• ait retenu ce que je liti ai repréfenté : car dans U 
n Préface de fa Lettre , elle me donne le nom fuperbe 
» d'Eveque univcrfcl » : Ssperta appeJlotionis vuhum 
unirtrfaUm me Papam dietntes. » Si votre Sainteté 
P m’appelle Evêque univerfei, elle roconnoîi doo£ 

« n’avoir point de part dans ce qu'elle déclare m’ap » 

N paiteniL cniiétetnent Si enim univerfaUm me P«> 
pam vejlrdSanclitat dicit , nagatfihoeeffequodmefm» 
tétur ttkiva^m. * Mais i Dieu oe plaife que je m'ac- 
» cribuc cccte qualité : éloignons les ternies qui dao< 
wnenc de la vanité , 6c qui blefTeoc U charité »iS*d 
ahfit hoc. Reeadant vorha quu vatutarem irrflMi & tafam^ 
itm vuùiÉfant. «> Jattiais aucun de mes prédéccâeuri 
w n'a voulu fe fervir d’un nom fi profane ; car quicon- 
1 que s'appelle Pape univerfei , ou Patriarche univo 
U lu, déroge au nom 6c aux droits des aun'cs Patiia» 

*> ches >• : Sed nuUus un^uam pradteefforstm meotuge , hou 
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nm ftofêra v9ccMo tai confinât. A Dieu ne pUiA; 
» que j en ufe de U Tone ; i Dieu ne pliife que cette 
*» peiirde encre januis dans l’erpcit d’un Chrvricn , 
»> de vouloir s'aerribuee des qualités & des droits qui 
w blclHuir le moins du monde l'honneur de Tes A~e' 
» res » : SeJ afjtt hoc , at/û à cJwijliana menu j ii fthi 
ycUttfucnsfiUmarripcrCf und< /raemm fttorum konofcm 
imminutTt «X ^uantuUcumijuc paru viJcaïui. 

Ce iainc Pape , qui eft le premier qui fe Toit die 
ftrvks fervorum Dû , s’éleve forrotneiK dam piulîeurs 
autres de fei Lettres , juAqu 3 dire enfin » ) o » 

Â l'Empereur Maurice : Ego aetem jidtmtr iica , quia 
quifquis fi kniverfjUm facerjottm vocal , vû dijîderat 
voeari , ia ciationt Jua Anùcliripum pratatrit ^ quia fit’ 
pirhittido ficatcTu praponit. y. FIe;uiy» HiA. ccclcL 
liv. , n. 4S , in fin. V. aulTÎ , ihid. n. a j » la Lct- 
tte de lainr Grégoire à Theoâifta , Itcur de l'Empe- 
tcur , où il lui écrit en ces ictmes : Saint Pierre ayant 
eu le pouvoir de lier Zc de délier , &: de faire des 
miracles, n'oppofa point fon autorité ü ceux qui fe 
plaignoicnt de ce qu'il éroit eimé chez Corneille , 
de ns leur dit point que ce n'écotc pas aux Ouailles 
â reprendre leur Paftenr ; mats il les appaifa en leur 
icfidaut humblement raifon. 


Section IL 

De la puififianct & auicriti du Pape. 

I. L'autorité do Pape dans fon origine croit pu- 
remtot fpirirucllc \ il ne jouiOuit que des preroga^ 
«o,«w ifu»- civesque Jefus-Quift aroit donjiée i faint Pierre ,âc 
que le premier des Apôrres, par une fuccciUon non 
imcsTotnpnc, a rranfmifc à ics fuccclTeurs dans le 
Sicee de Rome. Les premiers Papes n'eroient ni 
Princes fouverains «nihcigneois temporels, dit l'Ab- 
bcElcuty; toutefois ils ne fe plaignoteot pas que 
rien oianqttâc à leur pouvoir^ iltn'avoientpasdetcms 
de rcAc après leurs occupations (pitimcHes^ilsétotcnt 
perfoadés de ladiftinâion des deux puillanccs que 
le Pape Gclafc A lî bien exprimées, quandila dit que 
les Empeceuts même font fournis aux Evcquei dans 
l'ordre de la religioa, & que dans l'ordre politique 
les Evèqecs , nseme celui du premier Siege , obcif- 
fcE» aux Loix des Empereurs. 

a. Saint Giégoite dans fa Lettre é Jean de Syra* 
cofe , lui marque , parlant du Primat de la Pioeiiice 
de Bylâceuc- " QuaJit à ce qu'il dit qu'il eil fournis 
" ail faint Siège , je ne fÿai quel Evccpic n'y c(l pas 
•• fournis, loriqu’il fe trouve en faute j quoique hors 
U de cas tous les Evêques fout cgaoi , félon lei 
M loix dei'humilité ». Fleury , HUL eccléf.liv. jt;, 
n. I J , in fin. 

En effet, comme fuccdTcor de faïut Pierre dans 
le Siège de Rome , le Pape jouit de tous les droits 
üc de toutes les prérogatives que le Fils de Dieu ac* 
corda i tous les Apones,en parlant aupcemierd’en- 
tr’erix , en lui donnant, avec les clefs dit royaume 
des Cicux , le pouvoir de lier &: de délier les âmes , 
£c Li priocipale autocité dans les chofes rpicituciici. 
y. Evêques. 

ript.FTt- Le Pape eft le premier des Evêqaes , par le 
awricis.s- mtuie dzoit âc de la meme maniéré que faitit Pierre 
^***‘ eilleptvmtcr des Apôtres. C'eft en cetre qualité que 
fon Siège cil le cenuc Sc le lien vtlîble de 1a Corn- 
snuouMi ecdéilafliqiie i ce qui lui donne une auto* 
-cité plut grande que celle a aucun autre Siège par- 
tknlier, pour veiller i l'obCrrration des Ornons , ic 
i la confervarion de ta Foi & de l'unité dans toute 
i'Eglife. y. Evêque. Sa prtmauré de droit divin , 
«i'e^ pas fitnplemcnt une primauté de nom, mais 
d'effer; il a une Jurifdiclion fpiriruelle te immédiate 
de vigilance , d'exhortation ^ de pcrfuallon fur tous 
les Fidèles , Sc même une JiKÎfdiâion fpteitaeile de 
coriedioai dans tour le sMiide chiérion, lorfque les 
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Supérieurs ecclélîalUqncs immediars négligent mal- Papi. 
i-propos d’en ufer. y. ùtfi. a. 9 . Scét. 1 L 

4 . Le Pape cft le chef miniftétiel de l'Eglife , ta j, 
parce que , félon faint Paul , Jeius-ChriA en ell le 

feul chef clfentiel , comme le principe de la vie , & ^ 

la foutee de toutes les grâces qui animent le corps , 

Sc qui fe répandent fur tous les membrci qui iecom- 
pufenr, que c'ell dans Jefus-Chtill quelc Fccea von- 
lu que toute la plénitude rclîdât, comme l'ayant don* 
né pour chef à toute l'Eglife f qui eff fon corps , te 
dans laquelle il accomplit tout en tous : Ei ipjum 
dédit capat fitpra emaem EctUJtam , que tfi corpus /p*> 
fius & plenittulo tjus , qui omrüa in omnibus adimpli- 
tur. Eph. ch. I. V. 2 2 . \ 

Le Pape te les Evêques ne font appellés les chefs 
de l'Eglife, qu’â canledu gouvcmcincnt exiérieur, appri. 
comme le même Âpuue diloii mi'il avoit été établi ** 

le Mimllrc du corps de Jefus-ChritF, qui eü l'Egli- 
fc , félon la charge qnc Dieu lui avoir donnée pour 
l’exercer parmi les Fidèles. * 

5 . La qualité de Patriarche d'Occident a été don- j, 
née aux Evêques de Rome , fans préjudice delà qua- «te V* 
lité de Chef de l’Eglife, Les Hiftociens ecxléfialliquos 

difeni que les Apôtres , après récabliir«nenc du 
Chrilhaniftne, avoieni fuivi , dans l'otdrc & le rang 
des EgÜIcs , la dillribution des Provinces de l'Ein- 
ptre Romain, en anribuantla primauté entre les au- 
tres Evêques à ceux des Villes capitales des grondes 
Ihioviiices, qu’on appelloit alors Diocèfes. Ils fe fon- 
deur fur ce que la pietnicte Ephre catholique de 
faint Pierre renferme les Chrétiens , i qui elle eff 
adrclTcc , dans les limites des Provinces Komaines , 
qui font le Pont , la Galaric , la Caq>p.idoce , l'Alie & 
la Bythinie , donc les Villes capitales obtinrent le 
nom de Métropoles dans l'Eglife, lorfaue la Foi y 
fut établie , parce que c'éroient des Villes procon- 
fulaircsdaiu l'Empirc; que c’efl dans ces Villes où 
les Apôrres établirent d’abord des Evêcjucs, pour dc-U 
porter la Foi , d; en envoyer d'autres dans les Villes 
du mcitie Diocèfe Sc des Provinces inférieures. 

Les Evêques des plus grands Sièges coiifervoienc 
Jeuis noms avec leur grande aurotité , avant qu'on 
conmw les noms dePacriaxehes, d'Exatqucs , de Pri- 
mats, d’Archevêques. On difoit fimplcinent , l'E- 
vêque de Rome, d'Alexandrie, comme de la moin- 
dre Ville. Piulîeurs croient que c'eft l’Evêquc d'A- 
lexandrie qui le premier pricle nom d'Archeveque, 
celui d'.Anüoche le nom de Patriarche , te que lo 
nom dePiimat fût donné d’abord i i'Evèquc d'A- 
frique. Ces noms éroienc néanmoins en ufaee avant 
l'année jif » tenu le premier Concile géné- 

ral à NiCi'e, puifqu'il y sll parlé de Primats & de 
Métropolitains , dont les droits furent confirmés par 
un C'anon de ce Concile. 

L'Empire d'Orient étoitdivifé en cinq Diocèfes 
ou gtandsGoavcmemens, Les Mctiopoliiains, qui 
dans l'Ordte ecctcfiallique ptéfidoienrà chaque Pro- 
vince, étoienc eux-nùmei fous (a jurifdicFion de 
rr.vcque de la Ville capitale de l’uft de ces Diocèfes , 
qui avoit le nom d'Exarque ou dePatriarchc- 

L’Empiee d’Occident étoitdivifé en fept ou huit 
Diocèfes ou grands Goiiverncmens ^ fçavoir, l'Italie, 

'l’üiyric, l'Anique , les Gaules , l'Efpagne, & les 
deux Brccagncs. Ces Diocèfes ou Gouvenicmerts 
étoient gouverne» dans l'ordre civil par les Préfirts 
d'Italie A: des Gaules , te quelques-uns recunnoif- 
foient l'Evêque de Rome pour Patriarche. 

Les trois principaux Patriarches d'Orient étoient 
4es Evêques d’Alexandrie, d'Antioche, & de Jcni- 
cfalem. Conftontin, apres avoir bett 1a ville de Conf- 
taminople , te lui avoir donné fon nom, attacha « 
fou Siège la qualité de Paitiarche, Sc Iqi donna t« 
fécond rang epFôs celui de Rome^ccê^oi fut ai>- 
piouvé parle treiftemé Canon du fécond Concile 
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. general » où ii avoir que des Evt-ques Orientaux , 
tenu tiaiis U V ille meme de Conftancînoplc en jtt i , 
qu'on appelle ia fct.onde Rome ou Rome la )cune, 
<*v enAmedans le Concile de Calcédoine en ^^51^ 
tout Je monde f^ait que les Papes s'y Tom oppofes 
long rems. 

Mais ce changemenr n’en apporta aucun dans le 
Patriarchac d'Occident, ni dans les prérogatives du 

. Siège de Rome , qui conferva toujours Ta primaucéi 
malgré les eflotts de Pliorius , nouveau PatriaicKe de 
Cunllantinoplu , parce que l'Eglife de Rome ne re- 
nou pas cecre primauté des Empereurs, ni de la di' 
guicc tie cette Capitale du Monde , mais du Siège 
que famc Pierre , à qui elle avoir été donnée , y 
avoir établi , ce qui la faifoir regarder avec raifun 
comme la première de coures les hglifes catholiques j 
& le fécond Concile de Nicée , en conArmant ce 
changement , déclara dans Ton Axiéme Canon que 
l’Eglife de Rome avoir toujours conferve fa primam 
it : Hor^na J<ttiptr kubtut primatum. 

Le Pariurcluc d’Occulent s «tendoïc fur plulîems 
Diocefus dont on a parlé. Chacun d’eux éioic com- 
pofe d’un grand nombre de Provinces. L'Italie feule 
en avoit dix-fcpr : le Patriarche ordonnoic tous les 
McttopolKaiiis qui éioieiu fous fa jiirifdiééion, pré* 
fidoir aux Conciles » jugeoit les appelUcions de leurs 
jugemens. Son ConfeiT «toit compofé des Eveques 
de des .Métropolitains qui reconnoilfoient fon auto- 
rité j car tout fefaifoit dans l'Eglifepar confeil, parce 
qu'on ne chcrchoit qu'à y faire régner la raifon , ia 
réglé , & La volonté de Dieu. Quelques-uns même , 
com.iic celui d'Alexandrie, oriotmoieiit cous les 
Evêques de leur üiocefe. 

Aprésque le Patriarchac de Conftaneinoplc eut été 
forme des crois Exarcats d’Ephefe, de Céfarce & 
d'ilcraclée, 011 conferva toujours aux Evêques de ces 
gniiJs Sièges une prééminence d'honneur de de jti- 
rifJidion fur les Mccropolitains de leurs Exarcats , 
qui furent p.ir-là fournis i deux Supérieurs dans une 
parue de L'Empire , au lieu qu'auparavam ils n’en 
avoienrqu’un.C'eA ce qu'on voir dans le neuvième & 
dix-fepciémeCanoiis duConcile de Calcédoine, dans 
lefquels il cA dit que ceux qui ont des fujccs de plain- 
te à faire contre leur Métropolitain, peuvent s'adref 
fer i leurs Exarques ou au Patriarche deConftanrino- 
ple. 

Mais les ï^lifesduParriarchat d'Occident, prin- 
cipalement colles des Gaules de des Efpagnes, croient 
gouvetnées d'une manière dilférenre de celles d’O- 
itcnt. L'EvCqiie de Rome y avoir une autorité plus 
étendue, puifquc pendant les huit premiers Siècles 
tous les Mcrropolirains de ces Royaumes lutétoicnc 
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6. L’Eveque de Rome , qui comme Patriarche s»(iior}ié 
d’Occident, préfidoic à des Métropoles lî conhdéra- * 

bics par raïuiquicé des Villes, par la dignité de leurs 
Sièges , & par la faintecc de leurs premiers Evêques, * 
étoir fupérieur aux autres L’atriarches, à caufe de 
fon autorité dans les Provinces d’Occident , dr du 
refpeéL que routes les Eglifes confervoient pour le 
Siège de Saint l^icne. C’eft de 4 à que les Petes des 
lîx premiers fiecles de l’Eglife , & les Papes eux- 
memes qui ctoieiii confuUés de toutes les Eglifes , 
exalroienc avec raifon raurotirc des décilîons du Sié- 
ge de Romei fie qu'ils les regardoicnr comme les 
réglés de ia loi & de ta difcipline de route cette 
grande EgUie. Ceft en ce fens que S. Auguftin écri- 
vant contre Julien , & S. Jétuine contre Vigilance , 
invoquent raurotité ds l’Evêque de Rome, fie re- 
gardent fon fentiment comme celui de toute l'Eglife 
d'Occident, fie qu'lnnoccnc I. fait valoir le fudrage 
du Siège de Rome, par le poids de rautorité^ue 
lui donnoic le fuffrage des Eglifes d’Occident aux- 
quelles il preddoir. 

7. Quelque grands fie quelque étendus que foient p,uUr<itn 
les droits du Patriatchac d’Occident 3 c des aunes Pa- 
criarches, l'on vienc de voir qu'ils ne font que d’inf- cuidiâiu- 
ticution ecclclulliquc ÿ qu'ils cm été donnes à l'E- 
vêqtiede Rome, fanspréjudicede laqualité de Chef 

de l'Egiife univetfelle , établie bien auparavant. Bien 
loin de donner attemte aux droits des Sièges pani- 
culiers , ils no tendoient qu'à les maintenii fici les 
conferver , en faifant exécuter la ûge difpolîriôodu 
Concile de Nicéc , qui veut que chaque caufe foie 
jugée fie terminée dans le lieu où clic cil née. U cLL 
cependant vrai qu’on a confondu dans la fuicece que 
le Pape ne faifoit que comme Patriarche ou comme 
Méctopolitain de la partie mciidionale de l'halie , 
de la aicile, fie des autres lûes qui dépendent pat- 
licnlicremcnt du faint Siège, avec ce qu'il doit faire 
comme premier des Evêquci. 

L'on voit cette dlAinâion bien marquée dans une 
Lettre de faine Grégoire 1 e Grand à l'Empereur 
Maurice , qui cA de 59J. Cet Empereur avoir fait 
uns Ordumiance poiunt dclenfe aux Soldats d'en- 
trer en Religion , s'ils n'avoient achevé le rems de 
leur milice , ou s'ils n'avoient été congédiés comme 
invalides J fit que ceux qui avoLcnt adminiftré Us af- 
faires publiques , ne pourroiein erre reçus dans b 
Cierge, fie ne pourroient même fc faire Religieux 
tandis qu'ils fetoienc compublcs, fie qu'ils n'auroient 
pas pleinement fatisbit le Prince fie le Public. Saint 
Gfcgoice cioit de meme avis que l'Empereur tou- 
chant ceux qui nedcvuicnc pas erre reçus dans le 
Clergé, étant engagés dans le maniement des alToi- 


fournis immédiatement, fic ne teconnoUfoient point les publiques: mais les HiAoriens remarquent qu’il 


de Primat qui exerçât fur eux une autoncé fcmbla- 
ble à celle des Exarques & Patriarches d'Oricnr. 

Les Ecrivains ecclélialliques difent que les motifs 
de cet étabüircmcnc des Pairiarchacs d'Occident fie 
d'Orien: , étoienc de donner à l’Evêque du Diucéfe la 
principale autorité dans 1a décilion des queftions de 
foi fie de difcipline. Comme c’étoiemles Apôtres ou 
eurs Difciples qui avoient fondé ces premières Egli- 
f es , & qui avoient prêché la foi , les Evêques , leurs 
fuccelfeuts dans ces grands Sièges , en confervoient 

{ ilus paniculicrcment la tradiuon fie l'analogie. On 
CS regardou comme les Eglifes meres fie le centre de 
Tuniré fie de U communion eccléhaAique, auxquelles 
les Peres rcnvoyoiencquetqucfbis ceux qui vouluient 
être iiiAruitS plus à fond des traditions apoAoliques. 
CeA par cette raifon que les Empereurs avoient cra- 
bli pont réglé fur l'autorirc du Synode du Diocéfe, 
^ue l'on ne reconnoicroit pour Evêques catholiques 

t ue ceux qui fetoienc liés de communion avec les 
veques de cci premiers Si^es , par la profelfion 
publique de la meme foi fie de la meme doArinc. 


put approuver l'article qui defendoit de rccevotc 
les Soldats dans les Monallcres , qui devoienc être 
ouverts à cous ceux qui voudroiem faire pénitence. 
Ainfiil obéir à regret à l’ordre qu’îl avoir reçu , de 
iigniher l'Edit à tous fes Mcciopolicaius ; mais il 
s’en plaignit à l'Empereur par une Lettre refpeCtueo- 
fe, mais pleine de fermeté, qu'il lui ht préfenter 
par Tbéudcrc, Médecin de rErupercDr , phuôc.oue 
par fon Apocriiiaue > pour marquer qu'il ne lui ni- 
fuit ces icmuncrances que pai' voie de foumiflion 
comme Sujet. 

X. Vtts le milieu du huitième /ïccle commencè- 
rent à paroiue en Occident les maximes, qu'il n'é- 
roit pas permis de tenir des Conciles , fans l'ordre 
ou du moins fans lapertnillion du Pape^quclui 
fcul pouvoir juger dénnicivemenc les Evêques , les 
transfetec d'un Siège à un autre , ériger de nouveaux 
Evêchés, éteindre les aiuricns, les unir^ 5 c que non- 
feulement les Evêques , mau tout Prêtre, tour Clerc, 
fie coures perfonnes en général qui fe trouvent lé- 
fées , peuvent en toutes occaiions appeller diieét»*. 
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ment au p.p». On a fouvent confondu ce qui appar- 
itent au Pape de droit cccléitanique 6c de droit pofi* 
tif) avec ce qu'il tient immédiatement de Jefus> 
Chrift. 

C’cH cependant ce qu’il eft important de diflin- 
guer } car ce qui cil de droit politif , n'a pas été 
accordé au Pape dans tous les tems , ni dans toutes 
les parties de l'Eglife ^ au lieu que ce qui lui appar- 
ôenc de droit divin , n’a pu lui ctre contellé dans 
aucun tenu ni dans aucun lieu. Ce qui eil de droit 
polîtif , ell uniquement de difcipline j ce qui cil de 
droit divin , appartient à la Foi. 

9. La qualité de Prince fouverain d’une partie de 
ritilie dans la perfonne du Pape , 6c les droits donc 
il jouit en cette qualité , n’cmrent |>oinc dans notre 
delTeia. Ainli il cil nccelTaire de difeuter ce qui lui 
appartient légitimement dans les premières qualités > 
fuivam le fentimenc de fesplus fainis Prcdécetfeurs , 
de nos meilleurs Aueeuis,&: les maximes du Royaume. 

Il n'y a point de Catholique qui ne reconnoilTc 6c 
qui ne révéré dans le Pape une primauté réelle de 
droit divin, non-feulement d'honneur Sc de pré- 
féance , mais encore d'autorité 6c de jurifdiâion ca- 
nonique fur tous les Evêques 6c fur les Conciles nar- 
ticuliers.C'ed ce qui a été décidé en l'AlTemblée de la 
faculté de Théologie contre Luthet en 1 54a , art ) : 
en fdhc qu’on peut recourir au Pape de toutes les 
bglifes du Monde , & qu’on doit lui adrelfer la rela- 
tion de tout ce qui s'y pâlie de conlîdérable touchant 
U doârine de la Foi qui efteommune àtouce l'Egltfe 
catholique; qu’on peut fe pourvoir devant lui , pour 
Élite conhrmsr ou reformer les dccten 6c les règles 
des Conciles particuliers , s’il y a lieu, fuivanc les 
Canons. K Concile. y.Jupr. n. j. 

10. L'ufage de ce pouvoir dans le Pape n'ell point 
arbitraire & fans bornes : fa volonté n'en ell pas la 
régie. Les Conciles 6c les plus faints Papes enfeignenc 

3 u’il n'en doit ufer que confotmémem aux loix du 
roit naturel 6c divin , à la vérité , i la julUce , 6c 
d la difcipline re^uedans chaque Eglife. y. Liber- 


tés. 

Saint Léon , un des plus grands Papes qui ait rem- 

f 'ii le Siège de Rome , écrivant à Ravennius, nouvel- 
emenr confacré Eveque d’Arles , lui donne des con- 
feils qu'il pratiquoit lui-même. Il lui commande 
d’i^er de Ion autorité avec retenue , de rendre fa 
fermeté épifcqpalr tecoininandable par fi douceur, 
de tempérer la julHce par la cliaricc, d'ufer de pa- 
tience contre la hbene , d'éviter l'orgueil qui an- 
iKince une chute prochaine, d'aimer l'humilîtc, dans 
la pratique de laquelle on eft toujours obligé de 
croître , d’avancer , & de fc relTouvenir que cous les 
droits de foci autorité 6c de fa piiiiTance font ren- 
fermés dans les bornes preferites par les loix ccclc- 
lîalliqucs. ConciLant. Gall.iom. 1 ,/ôA 83. 

Dans tous les tems , les plus grands Papes ont 

E aclé de même de leur autorité 6c de leur puüTance. 

es Lettres d’Innocenc I i Viâricc » Archevêque de 
Rouen, 3c aux Peres du Concile de Toulouft, en 
406 ; celles du Pape Zozimeaux Evêquesde France, 
d’Efpagne , d'Afrique , des Gaules, 3c en parricutiec 
aux Evêques des Provinces de Vienne 3c de la fé- 
condé Narbonnoife, en 417 ; celles du PapeCélef- 
lin 1. aux Evêques des Provinces de Vienne 3c de 
Narbonne , en 418 , 6c aux Evêques d’illyrie ; celles 
des autres Papes des dix premiers ficelés jufqu'i 
Grégoire Vil , font autant de monumens qui rendent 
témoignage de cette vérité. 

Les Canons des Conciles approuvés par le confen- 
temcm de l'EgUfe univerfelle , font la réglé de coures 
les Eglifes , qui font obligées de les obfcrrer. L'ex- 
cetlcncc & la primauté du Siège de Rome l'oblige 
encore plus particultércmenr que loc autres i cette 
obfetvadon des Canons. 
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11 n’y a point Eglife particulière qui foie plus P a r 
obligée d'exécuter les Décrets approuvés par le con- Sec^. 1 J. 
fenrement de l’Eglife univecfcilc , que la première 
de ces Eglifes , qui peut d’autant moins s’en difpen- 
fer,que par une conduire également fage 3c fuivie, 
elle a foin de les obfervet foigneufemeitt , comme il 
convient i fa primauté. 

Cell aux règles i nous commander , 3c non point 
i noos à commander aux régies , dit le Pape Célef- 
rtn I. Soyons fournis aux Canons , nous qui en foin- 
mes les confervaceurs. Dotninenotr rutbis rtguU , non 
rtguiis dominemur, Simus Cunonibus , yut pre- 

ctpia Canonam fsrvamus. Conctl. tom. foi. ixo9 
& 1105. 

Ces faints Papes regardoient les Décrets des Con- 
ciles 3c des Peres ü inviolables , qu'ils ne craignoienc 
pas de dire que l’autorité du Siège apollotique a’f 
pouvoir déroger ni rien changer. Conira Situiua Pa* 
irum condtre aliquid , \tl mutare , nec hujus quidtttt 
Sedit apoJiolU* autortus , difoit le Pape Zozime , en 
écrivam en 417 aux Evêques des Provinces de Vienne 
3c de Narbonne, Conc. aat.GuU'm ^tom. i 
parce que cecre dérogarion fiic injure , non-fculc- 
mencila fagelTe 6c aux décifions des Peres, qui doi- 
vent toujours erre en vigueur , nuis encore en quel- 
que forte à la foi &i 1a difcipline catholique même, 
difoit le même Pape dans fa deuxieme Lettre aux , 

Evêques d'Afrique , de la Gaule 6c d'Efpagne. Cùm 
adteniii Stacuta Pairum veaiiar, non tantum tllorun 
prudentU atquc fententt* , qui in tivum vUIura fanxe- 
runt , fed ipfi quoJam modo fidti & catholica difeiplîn* 
irrogatur injuria. Ibid. fol. 4 ;. 

Qu’y a-t-il en effet de plus faine 3c de plus ref- 
peâuble,que de s’en tenir a la conduite des Anciens, 
dont les maximes font comme les fondemens fur 
lefquels l’édificc de la Foi catholique ell bâti ? Qu;d 
tnim tam fan3um atqut \tnerabiU tjî quàm ptnirùs non 
txorhitare ab itintre majoruoi , quorum eanonûi injl'uuia 
vtlud quâiam fundamtrua {uni fertndii fidei fj3a pon- 
dtribusf C’eli ainfi que parloir un des plus faints 
Papes , écrivant dès le commencement du cinquième 
ficclc aux Evêques des G.iulcs. 

Saint Grégoire le grand faifole conlldcr la gran- 
deur de Ton oiége 3c u lîcnne dans celle de l'Eglife 
univerfelle 3c dans la vigueur des Evêques. Il regai* 
doit les entteprifes fat leurs droits, comme un lea- 
vetfement de l’ordre , dont le maintien 3c la confer- 
vacion faifoic le plus efTcnriel de Ces devoirs. Meus 
namque honor univerfsHs EctUfU ; meus honor efi From 
trum mtorum folidus eigor : nam fi unxcuiqut jurifdk- 
lio non Jirvatar , quid aliad agilur nifi ut per nos , per 
quos teeUfiafiieus cuflodiri deiuit ordo , eonfssndaïur, 

Ltb. q. tpifi. 

Il n'y a qu’â ouvrir les Lettres des Papes des fîz 
premiers fiécles de l’Eglife , 3C on trouvera ccrie 
maxime 1 chaque page ; jufques-U que Grégoire VII 
lui-même, que cous Tes Hillorienaconviennem avoir 
été le premier des Papes qui air entrepris fur le dia- 
dème des Rois , ne craint pas de dire que le faine 
Siège apoflolique toléré bien des chofes par des con- 
fîderations particulières ; mais que jamais il n'a cou- 
tume de s’écarter , dans fes Décrets 3c dans fes Conf- 
titutions , de l’union 3c de la concorde de 1a rradi- 
rioQ canonique. Solti enim fonda (r apefiolica Sedes 
pieraque confideratâ raiione tolérait , fed numquam in 
fuis Decreiis Cr Conjliiuùonibus à eoncgrdiâ Canonic* 
iraditionis difeedere. Concil. ani. Coll, lom, 1 ,/e/. 4 ;. 

1 1. Ces exemples font voir que rien n'ed plus 
éloigné de la doétrine du Saint Siège 6c de l'Eglife 
Romaine , que les opinions de quelques Canomftes eu 

ultramontains, qui enfeiweHt que le Pape, comme ">*■ 
Vicaire de Dieu 8c de Jcfus-Chrift fur terre , potTeda 
la puifTance dans toute (a plénitude fur cous les Peu- 
ples 3c foi cous les Royaomes ; qu'il les juge cous , 
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fanf pouvoir être perfonnej que l'Empereur 

n'cd que le Vicaire du Pape , Si que les Loix des 
Ruis Si des Princes jfouverains n’ont de force qu'au* 
raiu qu'elles font approuvées Si confîtmées par le 
Pjpe i qu'il peut difpenfer du Droit divin » & qu'il 
a le même pouvoir que Jefus-Oirid. K. ce que dit 
Ausudin Tnonle dans fa Somme de la puiirance 
eccleliathque , extraire de l'Utfloite eccl.de M. Fleury» 
liv, 95 » n. 45 • Mais v. les articles a»)» 

Si aurres des Libertés, l'Edit du mois de Mars 
i&8i , fur la Déclaration du Cletgé » teeilirée au 
Parlement de Paris le a) du même mois » Journ. des 
ÂuJ. y- audl le Difcours de M. Talon» Avocat gé- 
néral» du 10 Avril t54^, Pteuv. des Lib. ch. 7» 
n. 90 , ou il dit : •* Notre faint Pere le Pape eft fou- 
» veramdans Tes Etats, & pere commun dam laChré* 
n tienré. En la première qualité , nous faifons profef- 
t> lion de i’honorer avec edime Sc confidération parti* 
s> culiere. En la deuxieme» nous lui ponons rerpoéb 
M comme au V icaire de Jefus*Chri(l en terre , au chef 
» vifible de l’Eglife . au fuccefTeur légirime de faine 
m Pierre» qui polfede la puiiTtRce fpirituelle route en- 
• tiete , pour en ufer en cdiEcacion , en vérité Si en 
M judice- y. encore au tome premier du Recueil des 
Traités fur l^s Libertés. Le Mcm. de M. ComI» 
Avocat du Roi» art. 40. L'Arrct du Pirl.' de Paris 
du 1 Décemb- 1 5(1 » contre J. Tanquerel.Le Mcm. 
dre<T; par le commandem de Charles IX. are. 1 & 5. 
Le Traité des Libertés par Fauchée, an. 1 » 1» 4» 
9, 10, 15, 5a, 55. Le Difcours de Charles Faye » 
Confeiller au Parlement , art. J , ^ » 7 » 8 , 9 , 57 , 
58 , 49 , 40 , 4t . 4t; » 47 » 48 » 49 , 50. Le Traité 
d'rlotmain , liv. 1 » ait. 51 , 55 » }<S > 5^ » , 59. 

le Difcours de Coquille , ait. ,1 » jufqu'au ii. 
Le Difcours de Jacq. l'Echaflisr » arc. 5. Le Traité 
du Délit commun» dcdesCas privilégiés de Mille- 
lot , art. 5,6» 7 ,t, 18» as» aj» a4, a5»a$» 
a? , a? , 19 , 50, 51 . 4t , 45 , 44 » 45 » 4$ » 47 » 
48 , .59 » 5 0 , 51, 70. Et au tome a » Rtmorijirantia. 
Hibtraor. piTt. •»$. 5»4» lt,ta»i}» part, 2 » 
c. I » a » & part, f » eap. 1 8 , Qae/?. TkeotogUa, 

Section III. 

Dt tEUiîiM dts Papts » & Je leur couronnement. 

I. Dans les fept premiers fiécles de l'Egllfe, l’é- 
leélioo du Pare » comme celle des autres Evêques » 
apporte !üit au Clergé Si au Peuple j dans le cin- 

? jieme lîécle, le Pape n'étoic point coiifacré que fon 
leélion n'eût été confirmée par les Empereurs » Si 
celle des Evêques » pat le Concile de la Province» ou 
par le Métropolitain. Sous le Pontilicat d'EtiemieX » 
ce Pape détermina que l’éleûton fe feroit plî le 
Cierge de Rome » par le Sénat & le Peuple conjoin- 
tement» Si qu'aprés t’cleétion le Pa|>e ferotrconfacré 
en préfencc des, AmbafTadeurs de l Empereur. Ceft 
ce que nous lifons dans le <lanon Q^uia fanSj , dif- 
tinâ. 65. Nicolas II eft le premier cpii en 1054 
exempta le Siège de Rome de cette conhrmarion des 
Empereurs , Ions prétexte des guerres qui empê- 
choient de l'obtenir auiE promptement qu'il eût été 
nccclTaire. Innocemll, clu en 1 1 54 , Et une conf- 
tirution pour exclure le Peuple, donc les faélions 
cioubloicnt fouvent ces éleétions. Et Alexandre III » 
dans le Concile de Latran en 1 179 » exclut les fllf- 
frages Si du Peuple Sc du Clergé en général , Sc at- 
tribua cotre élcâion aux feuU Cardinaux , Si ordonna 
que celui qui feroit élu par les deux tiers , feroit re- 
connu pour Pape. Grégoire X» dans le Concile de 
Lyon , introduilît fufage du Conclave ; Ô£ Clément V, 
dans celui de Vienne en 1511, établit les formalités 

2 ui f’obfervcnc aujoard'hui pendant la vacance du 
iége de Rome » fie dans le Conclave. 

1. Le Pape n'ayant poim de Supérieur dans l'or- 
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dre hiérarchique de l'Eglife , duquel il puiflTe recevoir 
la conhrnucion , la junfdic^ion Sc la puiOance d'ad* 
miniftrer Sc de faire les fondions p.tlWralcs , lui font 
acquiftis par fon cledion feule , qui forme , ratihe fie 
confoinmeen même-tcmsle mariage entre fon Egtife 
Si lui» félon l'cxprcifion d'innocent 111. 

3. Le couronnement du Pape cft une ccréiiranie 
noifveUe»qui étoit inconnue dans letemsquclePape 
ne jouilTuic d’aucuns biens i titee de fouverainocé 5 ce 
n'eft que depuis que Charlemagne » & les Rois faa 
fucceUcurs , eiirem donné i l'Eglile de Rome , ce 
qu’on appelle aujourd’hui le Patrimoine de Éiint 
Pierre » que cette cérémonie s'ed introduite , fie ptin- 
cipalcmcni depuis que les Empereurs ont celTc dlltre 
couronnes i Home : c’ell depuis ce tems-U que les 
Papes n'ont plus daté leurs ades du régné des Empe- 
reurs » comme ils avoient accoutume auparavant , 
mais du rems de leur Ponciâcat. Pludeurs Auteurs 
prétendent que c'elF Pafclul II , élu en 1100, qui le 
premier a été couronné, fi: qui a changé la forme de 
dater. 

Lors du couronnement du Pape » on commence 
par lui mettre la mitre dans l'Eglife de faim Pierre 5 
fie lorfqu'il cR hors de l'Eglife » on lui ôte la mûre, 
fie on lui met 1a couronne fur ta tête : le Pape poire 
la mure comme l'Evêque 5 il ne s’en fert que dans 
l’Eglife 5 il porte la couronne comme Prince l'écu- 
lier , Si ne s'en fert que hors de l'Eglife : la première 
marque la puiirancc Ipirirucllc , fie fait partie de la 
cérémonie eccIcliaAique j la fécondé eu la marque 
de la puiiTance temporelle » fie ne regarde que la 
pompe fcculiccc. Boniface VUl eft le premier qui 
' utiia fa tiare de deux courormes » fie Utbain \' y 
ajouta la troîEeine. 

P A S Q ü E S. 

y. Confession» n. a. y. Communion. 

i.Dans les premiers liécles , les Fidèles commu- Carrauiu'io* 
nioienttous les jours, fie ils n’aJlHloienc point au 
faciiâce fans communier. Saint Jérôme » epîjl. 5 ud 
Pammath. attefte que c'étoit cucotc l'ufage i Rome 
de fon tems. ^ 

1. Cerre ferveur s’etant ntemie vers le cinquième 
fiécle, le Concile d’Agdc en 506 fut obligé de dé- 
clarer » Can. 18 , in Can. 19 » difl, i , de Confierai. 
que ceux qui n'auroient pas communié à Noël , i la- 
ques fie i la Penrecôic , ne feroient pas cenfés Catho- 
liques » ni mis au rang des Catholiques. 

Le tioiHeme Concile de Tours en 8 1 5 , Can. yo» 
ordonne aux Laïques de communier trois fois l'an. 

Grarien , in Can. id , difl. ^ , de eonfterat, attribue 
fauiTcmenc ce Décret au P.ipe Fabien » en ajoutant» 
in Pafeka videlket & Peiueco/Je ^ & Matait Domini ; 
car ii eR notoire qu’au commencement du rroWîeme 
lîécle où ce Pape vivoit » on commimiott encore lous 
les jours. 

5. Mais enfin la picrédcsFidélcsVérant refroidie, ncptteyic 
le Concile de Latran en 121^» par le fameux Can. 
cmah utriafjue Jixùi , 1 2 txir. de Poinit. ^ temiff". «a»k. 
fut contraint de réduire ce précepte d la Commu- 
nion aimiiellc de Pâques» depuis le Dimanche de« 

Rameaux jufqu'au Dimanche de Quafimodo » fuî- 
vam U Bulle Fide dtgnâ ao, d'Eugene IV» lequel 
ptécepte a été confirmé par le Concile de Trente » 
fef. I 3 , Can. 9 ; quoiqu'on Ja fejf. ai , cap. 16 , 
ilfouhaitc que les Fidèles communient tous les 
jouis à la MelTe » non-feulcmeiit d'aRéélion » mais 
facramenccllemem. 

4. Prcfquc tous les Conciles provinciaux tenus de- 
puis le Concile de Latran , vciuem que l'on commu- 
nie â Pâques dans fa ParoUfe. 

5. La peine du défaut de Communion pafchale , 

eR d'être lejetté de l’Eglife pendant fa vie , fie privé nuisn yak 

de 
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c&aV . {si- lie U lepultnrc ecdciîaftujue iptès fa mort , Jî 3 . Can. 
«ta'ds^Tf^ I J. Mais comme cetie p«me n’eft pas /<t{< , mai$y<- 
u. nnd* jinientia , félon Us Canonises , le Curé ne 

peur point tefufer l'encrce de l'E^Ufe à un Chrétien , 
fous prétexte c]u'ü n'aaroic pas Uit Tes Pài-jues , iàaf 
à lui a U dénoncer à TEveque » ni le priver de U fé- 
pulcure après fa mort , fous ce ttitme ptetexte , parce 
^ue Us Curés n'onc point h? pouvoir d'ufet de cen- 
lutes ^ (luu meme il fe peut faire que ce déliint fo 
*foit ablcenu de la CotTimunton paichalc pat le cou- 
fetl de fon OonUircur. F', Efpen , Jur. eccl. part, i , 
lit. 4 , cap. i t n. i 6 & feq. 

conw^ioii 6 . Chopin , Polit, fucr, lihr. i , ùt. 7 , n. a t , 

porte un Atrêi du 1 1 Mars 1 5 5 z , pat lequel il hit 
^ ivoic abus dans le refus fait par un Curé de 
priu;i^ ‘ Chartres de donner la Communion le jour de Pâques 
à un de Tes ParuiiKens qu'il aceufoie d'étre adultéré» 
parce que ce crime n'étoit point prouvé jmidique- 
ment. Mais v. Communion, n- a. 

Anhi «t Par Arrêt de laGrand'Chambtedu iS Avril 1714» 
fut les Concluions de M- Gilbert , Avocat Rcnéral , 
il fut dit au contraire n'y avoir abus dans la Sen- 
tence de l’Oificial primatui de Bourges , qui avoit 
die avoir été mai |ugé par l’Ollictal de Clermont, qui 
avoir condamné le Sieur ViarH , Curé dcTcytac, 
Dioccicdcf'lcTmonr.ifaireréparationj la nommée 
Bonner , Servante - D.inieffique , qu’il avoit pafTce 
deux fois à la fainreTable le Liin.h < te Pâques 171 1 , 

f )arce qu'elle s'y préfenioiiavec affectation,^ voiiloic 
ui donner uneaueiiation C'.>mme elle a*it etc à 
confeife , en parlant avec indécence & peu de ref- 
pecb. Il patoiiloie que cette Fille école excitée par les 
ennemis fecreesduCuré, qui fe fervoiencd’cHepour 
loi tendre un piège. Le Cure ne paroi<roit point avoir 
totr par les ctiarges \ au conmlre , il / étoit prouvé 
qu'il avoit dit à cette femme de fe tenir en fou can|' 
À: de n‘en point foctir} qu'elle s'etoir levée , école 
entrée dans le Sanéhiaire, voulant donner au Curé, 
qui tenon le faine SaCTemenc, fon billet deConfef- 
lion ÿ ce qui croie un trouble dans les fondions du 
Curé , ic même une indécence & un fcandalc. 
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y . Anmotàtioit. 

ï-''*”'- 44 «le l’Eilit de itfpj , qui porte que tes 
‘«aa Semences àc jugemens fujets i execution , & lesDc- 
crées décetnés par les Juges d'Ëglife , feront exécu- 
tés fans paréatis , s’enteiul, pourvu qu'il ne z’agirTe ni 
de temporel , ni de poirefToue , de fequcftte m fadie. 
Avant ccrËdit, Us Juges d'Eglife ne pouvoient pas 
même faire meure leurs Décrets â exécution , fan» 1 a 
permillion du Juge CKdinaire. 

Aiuli , par Arrêt du Mardi premier Décembre 
1744 , tendu à l'Audience de la Grand'Chambrc , 
fur les Conci^flous de M. Gilbert , Avocat général , 
plaidans M« Gobillon Sc Scncchal, une failîe*exé- 
cuiioD 3 c vente de meubles d'un Curé,en vertud’une 
Sentence de condamnation de tX)fficiaUune fomme 
pécuniaire , a été dccLsrée nulle; & il a été fait dé- 
• fenfes i tous Huillîersde mettre i exécurion les Sen- 
tences du Juge d’Eglife , fans pcrtndlion préalable 
du Juge laïque. 

PAROISSE. 

y Dj x ME s , feft. 16 , n. ta. F C u ns s* 
y . Messe PARoissîatt. F . Érection »b Cures. 

ENritM »• La divifion des ParoifTcs fe doit faire par ter* 
ritoire 3 c i ptoporrion du nombre des Habitons , pat 
<Im fu«. ‘ l'Evêque^, en préfence du Juge royal < 9 c du Procurent 
du Rot du Bailliage ou ScnécbaufTce royale. Arrêt 
du Gr.snd Confeildu tt Juillet 167$. Journ. du Pal. 
#uwmN Z. «Maifuii Biric fur les confins de deux Patoilfcs , 
Suite J* h première Partie. 
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eft réputée de celle fur le territoire de laquelle clf 
la principale porte 3 c entrée. Arrêt du j Mars 1659. ewi ntni- 
Joum. des Aud. 

j. Les Toiiriercs 9 c autres Domcfli q”” qui ne 
fontpoinr renfermes dans Imtérieur duMoniflcre, tuii'iHioM 
venant i décéder , feront inhumés dans l'fcghfe Pa- *'^***"- 
roidiale , où ils feront renus pendant leur vie de fa- 
tisfiire aux devoirs de la Paroiife , comme les autres 
Pacoiflleiis. Que toifque les Cures apporteront des 
corps pour ctte inhumés daus le Monalfere , ils en- 
treront jufques dans la Chapelle de dehors dudit 
Monaflcre , où iis dcpafcroiic le corps , qui fera reçu 
par le Chapelain des Reiigicufes. Arrêt du 5 Mai 
lâSÿ. Journ. des Aud. 

4. Ce qui fait preuve d’une %life Paroilüale, 

V. Arrêt du Parlement d'Aix du la Février i6Sa» 

Journ, du Pal. 

PARENTÉ. 

y. ArriNiTi. ^■EueËcuKMZNT, feéf, j , 
dîR. 4. y. De.,rés de Parente. 

P T A G E. 

A^.CoNVEnr. y. Fruits. 

Il s'agit d’expliquer comment fe fait le paenge 
entre l'Abbé & les Religieux, Sc quelles font ivs 
charges des lots. 

S O M M A I Jt £. 

S E C T. I. C9mniem fe jxût U partage entre 
P Abbé & Us Reiîgieux. 

Se CT. II. QuelUs font Us charges des lots. 
Section I. 

Comment fe fais le partage entre tAbhé ù Ut 
RtUgitux. 

t. Dans le commencement de l'érablilTement des oir«nit' 
Commendes * les Abbes 9 c les Prieurs commenda- 
taires jouifToient Je tous les revenus des Monaifetes , 

9 c dunnoient aux Religieux une ceruîiie quaaricéde 

f iain , de vin & des autres choies occeOaires pour 
ebr fubiiriance , parce qu'on a’eflimoir pas qu’il 
convînt à la profclliun des Religieux de remref dans 
les emhaaas du monde , qui aicompagncnt l’admi- 
niùcation des biens temporels. Mais le^ommenda- 
laites .nyant nul ufé de cette aJminilfrarion , on t 
introduit depuis le partage des biens en trois lots, 
qui cù aujourd'huidevvnu de droit commun. 

1. L’Abbé peur demander le pairage à fes Rcli- 
gieux , 9 c réciproqiiumenc les Religieux le peaveist r«uT<u(‘ Je- 
demandet â laur Abbé ; ce qui cft le plus ordinaira , ^’K*înenr 
parce que les Abbés cummendataim ayant foccéde *«r*‘m*- - 
aux Abbés réguliers qui louilfoient de tous les biens 
de leurs Abbayes , p.irticuliércmcnc dans l'Ordre de 
faint Benoit , fe font fbuvent trouvés en pofTeflion 
de tous ces biens, peiuUntquelesReligicuxn'avoieric 
que de Itmples penlions , foitengr.\ins ,foie en argenc, 

Lcf traités particuliers qui peuvene avoir été lâitt 
entre les Abbîés réguliers & leurs Religieux» foif 
emr'eux & tes Abbés commendataires , lors de l’in* 
troduâion de la Commemle ou de la Réforme , SC 
la manière dont chacun a joui , ne peuvent faire ob* 
ftacle à cette demande en partage, canr qu’il n‘y % 
point eu de partage juridique , homologué par le 
Juge royal. 

Àinfi'c'eft une maxime, que Vaffion en partagé 
efl ouverte également aux Abbés 9 c aux Religieux. 

J. La manière d'intenter le partage cfl de donner 
afngnarïon devant le Juge royal des lieux , ou au 
Grand Cxanfeil, quand l’Abbaye y a fes caafcscoirt. 
mifes , pour voir dire qu'il fera iaceiTainnivmprocédé 
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au partage de tout les biens de i'AblMye, en crois 
lots égaux , 5>xc Expens & gens i ce ronnoilfans , 
donc les Pai'ctes conviendront devant ledit Juge, ou 
qui feront par lui itomincs d'oÜîce en U focme prcf- 
cnee par l'Ordonnance , aux frais du tiers ioc: i 
l'ellet de quoi toas les titres des biens leur (ctonc 
remis entre les mains> jk que les Parties fc puigcronc 
par fcTTnent * que par dol , fraude ou autrement iU 
n’en retiennent aucun î pour , après ledit punage 
fait f être procédé à l'option parl'Abbc & les Reli- 
gieux en la maniéré accoutumée. 

La nomination d'Expem étant faite pat les Parties 
ou d'ulHce « les Experts , s’ils n’ont ferment à Juf- 
tice comme jurcs-kxpens , prêtent ferment devant 
le Juge, en préfence des Parties, ou elles ducmcnc 
appcllées. On leur remet tous les titres des biens , 
qu'ils examinent , pour favoir ceux qui doivent cn- 
uer en paruge > & ceux qui en doivent être exclus. 

Après avou mis i parc les biens qui ne doivent 
point entrer en partage , les Experts foncrclUmacioii , 
article par article » de tous tes biciu qui j doivent 
encrer , fur les baux qui auront été patlcs depuis les 
dirderu'.cfes années , ou fur la valeur des biens fé- 
lon la commune renommée, compuferom trois 
lors , les plus égaux qu'il fera podible. Us dtetrvronc 
du tout leur proces-verbal , qu'ils dcpofeionc au 
Gi'cd'e de la jurifdiâion qui lésa nommes, après 
l'avoir alEmic vérit.ible. Il faur obfurver que les 
Expcris-JurcsdeParisunt desGrwlIiers de l'Ecriiuire 
i qui ils depofent leurs proccs-vecbatix. Celui qui 
provoque le partage , en love une cxpcdicioii qu’il 
nui ngiiiEec , Sc donne fa Requère ci homologation 
& à fin d'option de lots. Le défendeur au partage 
fournit des defenfes , confeiu à la demande , ou cx- 

f 'iique les moyens qu’il a i fournir cqikcs le parcage , 
et let^uel on fait prononcer par le Jnge. 

4. O’ell à l’Abbé à choilir un des trois lots : les 
Religieux en choifiirem un autre : le troificme qui 
relie , ell deibné pour les charges j l’adminillratioti 
en appartient i l'Abbc. 

). Les frais du partage doivent î-tre pris fur le 
tiers-lot qui exifioic lors de la demande en partage ÿ 
Sc s'il n'y en avoir point , que lajouillànce fut en 
commun, les frais du pait-ice doivent etre avancés 
par celui qui te denunoc , a la cliaigv d'en ùre ^n- 
Dourfe fui le tiers-lot 1 faire. 


6 . Tous les biens qui appartîciuient à i'Abbayc 
doivent eucKr iLms ce partage , à l'exception des biens 
du petit Couvent, des biens qui font attachés i des 
Omccsclaullraux, & des biensquiavoienccré aliénés, 
ic qui ont été retirés , ou par l’Abbé coinmcndaiaire , 
ou par les Religieux^ d: c'eH à ceux qui piéccnJent 
que ces biens font exempts du partage , à prouver 
leur nature, pour les en exclure. 

On appelle biens du petit Couvent ceux qui ont 
été acquis pat les Religieux , ou qui leur ont été au- 
nsôncs ou donnés pour des fondations depuis l'inrco- 
duüion de laCommende d’une Abbaye. M Couvent. 

Ceux qui ont été aiunonés ou donnes pour fon- 
daiions avant rimtoduâioii de la Comniuude, en- 
trent en partage , i la charge de payer par l'Abbé aux 
Religieux , fur le tie^^lut , l’honoraire des Nfetfes , 
Obirs & fervices qu'ils doivent acquitter dans l'Ab- 
baye , fuivanr le réglement du Diocéfc dans lequel 
l'Abbaye eft fuuée, ou fuivaiit les coavcmiunsfaues 
entre r.Abbé Si ks Religieux. 

A l’égard des Offices claudtaux , Offices clauf- 
vaux: n y en a qui font pofTédés en titre de Réiié- 
Âces ; d'autres qui iw font qiic.'imples Coimnitlions. 
Ceux qui font polTcdés en titre , n’emtent point en 
partage. Dans les Abbay-.-s dépendantes de la Con- 
grégation do faitR Maut , le titre des Offices clauf- 
ttaux a été éteint par desDiiUcs des Papes, revêtues 
de Lettres patentes legiftrées dans les Cours , 2 c les 
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fruits en ont été unis aux Menfes convencuelles. Aiaii 
les biens attaches à ces Offices , ordiiutremenc n'eu- 
irent dus en partage: ils appartiennent aux Religieux, 
i U charge d'acquitter , en l’acquit du ticrs-lor , les 
charges pour le/quelles ces biens ont etc donnés. 

Les Offices claufiraux ne font point prefuinés des 
tiacs de Bénéfices, c’eR aux Religieux qui le prétea- 
deut ainfi , d'en établie les preuves par trois provi- 
fions $c par une pofTeffion de quar.inte ans. 

Les revenus des OlHccs cUullraux qui n*om point 
été poffédes en titre, d: qui ne font que de lîmples 
Commiilluns, entrent en partage dans .les Abbayes 
de la Congtegahon de faint Maur , comme dans 
toutes les autres , parce que leurs Bulles nes'étas- 
dem qui ceux qui étoicnt,pofrcdcs avant l'intioduc- 
lion des Religieux de cette Congrégaiion dans les 
Abbayes Sc Prieurés. 

C'cll pourquoi , par Arrêt du Parlement de Paris 
du it Janvier 1706 , en dcbouraitt tes Religieux , 

Prieur Si Couvent de l'Abbaye de S. Nicolas d’An- 
gers , des Lettres de refcifîon pat eux prifss contre 
une iranfaçlion pafTée emt’eui Sc leur Abbé , il fiir 
jugé qu'il falloir difltaire des Offices claufiraux teuas 
de quelque charge, comme de/ournir lapitaiK'e du 
Religieux, fon vcfiiarre, &: autres, à la déchargo 
de l’Abbé , les fonds dcAincs i ces charges. Si les 
faiie enrter eu partage. , 

£r pat Arrerou Confeil d'Erat du 6 Février 17)0, 
il a ct^uge que les biens , droits & revenus des 
OAuudVlauAraux du Prieuré conventuel du Pou- 
Dieu , Diocèfe de Limoges , dépendant de l’Abbaye 
de la Chaife-Dieu , ne fciuient pas rapportes par les 
Religieux qui en ctoient titulaires, ni compris dans 
le parc.ige entre le Prieur commemlataire âc les Reli- 
gieux, mois leur appattieiidioiem emtcrcmcnt, 1 
•coadùion par eux , luivant leurs offres, d'acquiirer , 

'fut le revenu de chacun de ces Offices , les charges 
dudit Office , telles que pat les tiucs , la poEfenion 
Si l'ufage pratiqué dans le Piieutc , ces chaigcs aveienc 
été acquitrees par le pallé. 

7. Les bois de haute-futaie enttent dans le par- s^m. 
tage , comme tous les autres biens de l’Abbaye , & 
l'Abbé doit 7 avoir fes deux lots. Ainfi juge par Arrêt 
du 1 1 Janvier t jcS , cité Jtipr. n. (?. 

Par Arrêt de la Grand'Chambre , rendu le feize 
Mars lyifl , fur les Conclufions de M. Cliauvctin, 

Avocat général , il a été juge que Icsixallivaux étoienc 
futaie , <k que le prix cii devoir rue paitagé cuite 
lAbbé fk les Religieux^ f^avolr , deux licis pour 
r.'\bbé , comme joinifant du lieis-lot , & uu tiers 
pour les Religieux. Plaidans M* Chevalier pour M. 
le Cardinal Gualterio . Abhé de S. Viâoc-tex-Pan> , 

Ce Mc Leroi de Vallieres , pour les Prieur de Cha- 
noines de Saint- Viékor. K Saint- Yoti , tiv. a , tit.) , 
art. 41 fuiv.^.Chopin,A/ivn^c. a w- 1^. 

K Mui'uac , àJ Ub. 1 1 , ^ 

K- rOrdoniunce ms Eaux Si fqicts de xSSÿ , tit. 
des Bviis des Eccléf. arc. 5. 

X, S’il n’y a qu'un feul corps de Juilicc dans l'Ab- luitm 
baye , elle doit appartenir i l’Abbc , mêm'ê fur les * 

terres Sc domaines des Offices clauAraux qui ont ' • 
été éteints , Si dont les fruirs ont été unis i U Mcnfe 
conventuelle : lui feul a droit d’y faire mettre des po- 
teaux avec fes armes , fk d’en nommer les Officiers. 

Cette queAion a encore été jugée en faveur de 
l’.^bbéde Saint-Nicolas d’.^ngers , par rArtctdu ai 
Janvier 1706 , cité fupr. n. 6 . 

Mais s’il ya des JuAices particulières , outre celle 
du Chef-lieu, dc|>«ndaiites des terres de l'Abbaye, 
elles appartiennent i celui dans le lot duquel ces ter- 
res font tombées- C’eA pourquoi par Arrêt du 8 Avril 
tyox , rendu entre l’Abbé Sc les Religieux de l'Ab- 
baye du Gard» Ordre de Coteaux, Diocèfe d'Amiens, 
après avoir dit qu’i l'Abbc appartteniroit l'inAitution 


U by Googk 



/ A R 

Sc li(!cflitution des Officiers de Jafticede l'Abbiye» 

. Il Cour ajuuu : << Sauf sut Religieux à indimcr ou 
>* dediuicr les Officiers de Jullicc des terres qui fe 
1* trouveront dans leur lot, fi Urdices JuiVices font 
»diAinâes& IcpirécS de celtes du chef-lieu de 
» i'Abbaye* » Jouco. des Aud. y. Abbé , n. e. 

A )f»- 9> même Arrêt juge que c'ed à l'Abte i qui 

Jîri'Mu.^o* ^ nomination , préfentation , & autres . 

«a awcmna- dtoits de patTonigc dcs ficlicticcsdcpendans de l'Ab- 
■tfe”* baye. La meme chofe avoit etc jugée par Atrci du 
Grand-Coul'cü du i6 Septembre 1671, e« faveur 
^ de l'Abbc commcndatiirc de Troi^d. 

Dçt ro. Entre les biens des Abbavesqot ontéré aliénés, 

Riüjiuia!,*'* caufe de fubveniion , les autres 

par d'autres aâes , comme baux emphytéotiques , 
dans lefquels on peut rentier, ou par anticipation , 
en venu des facultés accordées pat les Dcclorarions 
du Roi , ou après l'cxpiraticni du terme. Dans le 
premier cas, u les R eUgieux y font rennes en vertu 
det Diclaraciuns du Rot , après avoir rembourfe aux 
acquéreurs le prix principal dcsaitéuations, les taxes 
fur eux impoU-es }K>ur*raifon de ces bien|,Jes frais 
& loyaux couis, impeufes 6c amélioration, l'Abbé 
commendacaixe qui veut obliger fes Religieux àiap- 
porter ces biens pour tes faire énrrcr en panage , 
doit commencer par les rembourfer par préalable , 

<■ das deux tiers des fommes qu’ils jultiâcront avoir 
payées pour y parvenir , tant pour le principal &: 
pour le rcmbuurfcincni des taxes de lîxiéme èc hui- 
tième demer qui ont été impofees fur les dcte'inpteurs, 
que pour les impcnl'es, améliorations, Irais & loyaux- 
coutsÿfans quoi les biens ainfî retirés par lesRcligieux, 
doivent leur appatrenir& ne point entrer en partage. 

Au fteond cas , les biens aliénés dans lefqueU les 
Religieux font rentrés après l’expiration du terme, 
entrent en partage , làns que les Religieux puiilcnt 
prétendre aucun remboutfeinent, parce que laréu-’ 
nion vient de la nature du contrat, 6c qu’elle fe fait 
au cotps de l’Abbaye. S’ils y fout rentrés par aixtici- 

r arion, en uayanc quelque fomme aux déteinpteurs. 
Abbé efl obligé de les dédommager de ce qu lU ont 

r ayé , s'il veut faire entrer ces biens en partage avant 
expiration du liait 

Si ces biens a voient ii£ aliénés par des titres nuis 
6c vicieux , Sc que les Religieux y (oient renués après 
avoir dermir ces titres , ces biens entrent en partage, 
eu remboaifant (es frais ngcellàires pour parvenir i 
faire annulter les contrats , au cis que les déiemp« 
leurs n'y aient pas été condamnes, ou qu'ils foicm 
infolvables. 

Section II. 

QuclUs font Us charges des lots, 
y. ChAPP£ & CHAPSLLa, PÉCOtl. 

«nch»tci * • charg 'S d’une Abbaye fe divifent otdinai- 
i'uni Ab- rement en deux dalles: les unes font appellées char- 
ges commun il ou daufb.ilcs; les autres lontdesdiar- 
ges particulières. Les charges communes font les té- 

f orations de i'E:»Iifc abbamie 5: des lieux réguliers , 
es ornemens &: outres choies néccrtaircs pourUcélé- 
bration du Service divin qui ell d’obligation par la 
régie ou pat les conflitutionsde l’Ûrdfe. Les charges 
font particulicrcs pat rapport aux biens, & par rap- 

f ion aux perfonnes qui ont la jouilT^ce des lots, 6c d 
eurs befoint, comme la nourriture & les vêcemens. 
MtedeU a. Il y a d’autres chargesquî font du fait de l’Abbé 
lb«^ ^ ^ Religieux conjointemem , comme font les 
rentes 1 prix d’argent pat eux conlhtuécs conjointe- 
ment! fur les revenus de l’Alvbaye , & qui doivent 
être prélevées fur route la maffe des biens avanc dé 

f >rocéder au partage ; les charges foncières , comme 
et cenlîves 6c autres droits envers les Seigneurs des 
Fiefs d’où loleveac les terres^Ies portions çpngtues 


6c gros des Curés &\ies Vicaires qui fe paient fur p ^ 
les dixmeij les réparations des Chœurs & Canccis 
des Eglifes des Parorifes où les Abbés 6c les Rcii- ^ a, 
gieux font decimateurs ^ les dons gratuits, & autres Seâ IL 
fubventions extraordinaires du Clergé , impofees de- 
puis 1690 fur chaque Menfc, 6c autres enarges de 
cette narurc, font p^^éespar chaque lot, 

f . Les durées ordinaires du tiers lot font les ré- 0^ <h*r. 
vararions & reédihcaiions de t'Eghfe abbatiale 6c des P” ‘i*** ' 
lieux réguliers, les anciennes dècimea. créées avant 
l’année iSpe , celles qui coneeinenr la célébration 
du Service divin , comme les omemens , les Lnges , 
le luminaire , les charges de l’Hôtellerie 6c de Tïn- «• 

Hrmerie , les gages des Médecins, Chinirgicns 6C 
Apothicaires, 6c du Poirier, la penfion du Doéleuc 
dans les Abbayes de l’Ordre de Cîccaux loribu'il y 
en a un. 

4. Dans l’ufage ordinaire des partages entre les i«i„doo 
Abbés 6c les Religieux , on évalue ces charges clauf- 

traies i une certaine fomme par chaoue année , que 

les Abbés s'obligent de donner d leurs Religieux 

pour l'acquit de ces charges. Cette évaluation l# fait 

fuivant le revenu du tiers lot , dont il doit refter du 

moins un tiers d l'Abbé pour l’adminiRtacion des 

biens qui le compofent.C'cft ain(i qu’on le jnge dans „ 

les partages. 

5. Lotfqu’il y a dans les Abbayesdes Offices clanf- ^ 
traux qui ont des biensaffeâéspoat l'acquit desebar- «i» oeim 
•ges, comme Sactillain, Infirmier, Chantre, Aumônier, ******* 

6c que ces Offices n’enrrtnt point en partage , les Re- 
ligieux d U Mcnfe defquels ils font réunis , font te- 
nus d’acquitter ces charges à la décharge do tiers lot. 

6. Lorfouo» les Abbés veulent fe libérer des répa- 
rations de rEglifeôc des lieux réguliers , êc en char- 
ger les Religieux, en leur abandonnant pour cet effier 
une partie des fondsde leur lot, ou une fomme an- 

* nuelle, ils doivent conunencer par les mettreeo bon 
état de routes réparations, 8c le conftatet par un 

f iroces-verbal de récepeion. Sans cette précaution y 
es Religieux peuvent demander aux fuccelfeurs de 
l’Abbc avec qui le partage a été fait, ces r^atacions 
qnt font des charges du tien lot. 

7- A l'égard des aumônes qui fe faifoieot autrefois 
d la porte des Abbayes d certains jours de l’année , ■ 

8c pour lefquelles il y avoit des fonds affiedés, ce 
font ordinairement des charges du tiers lo^poarl’ac- 
quk defnuelles les Abbés doniioienc autrefois une 
certaine fomme aux Religieux. Mais depuis plufieuts 
années, te Roi, par des Aircrs duConlcil a déîbndu 
CCS aumônes à la porte des Abbayes , qui fervoîenc 
de prciexre i des arrtoupemens de vagabonds &gcm 
fans aveu, 8c ordonné que les fondsou fommes de^ 
tinées d ces aumônes, feroieni donnés aux Hôpiuux 
des V’illcs tes plus voÜînes des Abbayes , pour y 
nourrir les Pauvres des lieux. 

8. il y a un Edit du mois de Mai tf8i , regillré 
auPatlemeuc de Rouen le Juin fuivant , qui 
‘^ordonne que toutes les aumônes de fondations , (oit 
en argent , pain , vin ou autrement , dont les Com- 
munautés feculieres 6c régulières delà Ville ôc Faux- 
bourgs de Rouen font chargées envers les Pauvres , 
feront âc appartiendront d fHôptul j Se que tous les 
revenus des aumôneties des Abbayes 8c Prieurés qui 
font dans ladite Ville 6c Faubourgs , 6c autres Béné- 
fices, foient réunisse incorporés audit Hôpital. 

Lorfqu’il n’y a point de fonds deihnésaux aumô- 
nes , on ordonne que les Abbés les feront en leux 
honneur 6c confcience , & on ne les condamned au- 
cune fomme c^r cet effet. M. l’Evcque de Saint- 
Omer ayant «mteou des Lettres patentes pour l'éta- 
bUlTement d’un Hôpital dans là Ville épifcopale , 
porunt que tes aumônes de fondation en grain , ar- 
gent on autre matière , dont les Abbayes étoicnr 
chargées envers les Pauvres , feroient délivrées d cet 
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Hôpital . voulut obliger l'Abbaye de Saint Berrin * 
y contribuer. L'Abbaye fc défendit , en difan* 
qu'elle n’avoic été chatgée d'aucune aumône de fon- 
oanon»£cque fi elle nifoic des charités, elle Jc< 
prenoit for laMenfe. Pat Semence du Confeil mo* 
rincial d'Anois, en affirmant pat l'Abbé 5 c les Re- 
ligieux qu’aprèi une recherche exadVeiU n’ont trouvé 
aocuns titres dans leur Abbaye portant fondatio% 
d’aumônes au proûr des Pauvres, 5 c que celles qu'ils 
font, font de pure volonté, ils furent renvoyés de 
k demande. Appel par les Adininiftratcurs de cet 
Hôpitalj 5 c par Arrêt du 9 Mai lyaS , au rapport de 
M. Pucclle, la Sentence a été conhrmce. 

PATRIARCHE. 

r-PATl. r. P n t M A t. 

1. La dignité de Patriarche n’ed plus qu’un titre 
d’honneur fans jurifdiâion, depuis que lesVÜlcsde 
Conftaminople «d’Alexandrie, d’ Antioche 5 c de Jé- 
rufalem , font tombées entre les ouins des Intidé- 
les , 5 c que l'Eveque de Rome a pris le nom de fou- 
vetain Pontife, 6c confervé celui de Pape à l’exclu* 
iion des autres bvêques. 

1. De tous les Evoques du Royaume , il n'y a que 
celui de Bourges qui prenne la qualité de Patriarche. 
Cet Archevêque n’eft pas le feul a qui le nom de 
PiRtarche au été donne dans les Gaules 5 c dans les 
autres Provinces de l’Occident. Gr^oite de Tours 
donne cette qualité à Saint ^iziet. Archevêque de 
Lyon. La même qualité cA donnée i Pxifeut, fou 
fiKCelTeut, dans le Concile de Mâcon tenu en 585 , 
à Chelidonius , Archevêque de Befan^on , dans un 
titre du douzième héclci 5 c aux Evêques de Grade 5 c 
d'Aquilée après le huitième fiécle. De Marca, dé 
Prirndt. cap. ao. F, le P. Thomallm , part, t ,ch. 7. 
5 c fuivans , où il parle abondamment dcsPatriarches. 

PATRIMONIAUX BÉNÉFICES. 

Bénéfices patrimoniaux font ceux qui doivent cae 
conférés i des petfoiuies d’une Amille , d'une V ille , 
d’un lieu, d'une Patoiife.llsne peuveatêtreiéfignés 
ni permutés, f • Adéâation. 

PATRON, PATRONAGE. 

V» Vah-EsfiX, Juf.Ecd. unîv,pdrt. a, til. 15. 

Sommaire. 

Chap. I. Dt toriginc du droit de Patronage, 
^ des Avoués des Egiijês, ^ 
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Chap. VII. Des droits honorifiques qui appar- 
tiennent jpécialement au Patron. 

Chapitre I. 

Dt l’origiae du droit dt Patronage du Avoués du 
EgUfu. 

I. Le nom de Patron , dans le fens qu'il eA mis 
* tît. Décrétai, de jur. Patronatûs , 8 c qu’il eA aujour- 
d'hui communément entesdu par les CanoniAes 5 c 
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par les Théologiens , ne fe rrouve point dans les an* 
ciens Auteurs , ni dans les Canons 5 c tes Loiz. Ce 
nom de Patron qui fe trouve capit. i. & 1. extr. dt 
jur. Patronatis , n'eA point dans la première collée* 
tion , ni dans les Canons du fécond Concile de Châ* 

Ions , tenu fous Charlemagne, ni dans celui deTiU 
bur , tenu fous Amoiil. Il a ^é ajouté dans le fens 
où on l’entend aujourd'hui , pat Raymond de Pcigaa- 
forc, rédaâeurdes Décrétales de Grégoire IX , parce 
que dès ce ceens-U on l'emendoirdans ce même fens. 

a. Qifbique ce nom fut inconnu dans les pre- ak^uM 
miets liéctes, fn attributs 5 c fes effets ne l’étoient 
pas. Les Anciens fe fervoient du terme de Fonda- 
teur qui revenoit au même. Nous lifons que dans 
les premiers fiécles il a été accordé par reconnoif- 
fance certains droits honorifiques aux Fondateuri 
des Eglifes , comme le dit Guillaume de Paris , lib. 
de Mcrib. cap. 9. Alexandre 111 , in cap. 14. extr. dt 
jur. Patron, dans la première colleéhon donnée par 
Ane. AuguAinus , dit que les faints Peres ont réfetvé 
certaines chofea aux Patrons, faa objirvantur. 

Nous voyais auffi dans les Epines 10. 5 c la. de 
Saint Paulin , qui vivoit dans le cinquième fiécle , 
les noms 5 c éloges de plolieurs Fondateurs. Ftoiens , 
tra 8 . de anti^.jur. Patron, en rapporte auffi plulièucs 
autres preuves. 

5. Ue Roye, in prolegom. dt jur. Patron, cap. t , 
fe propofede prouver que te droiC)da nomination, eu 
autrement de préfentation , comme on l'appelle au- 
jourd'hui , avoir lieu en faveur des Fondateurs dés.' 
le quatrième fiécle , ou du moins dès le cinquième. 

C'eA ce oui paroit téfultet du Can. 10. du pre- 
mier Concile d'Orange tenu en 441 , où il cA dit, 

2 u‘il n'cA point, défendu â un Evêque de bâtir une 
glife hors de fon Diocèfe^ 5 c ce Can. ajoute : Str- 
Vtttà Fpifeopo hac gratiâ , ut quos dtfiderat CUricos in 
re fuâ videre , ipjos ordtrut is cujus urriityrium tfl j 
ytijî erdinaii jam gnt , habete acquiefeat. Eipen , lib. 
i , cap. 1 , n. 7. 

Florens , loe. cît. croît que ce droit étott fpéctalc* 
ment réfervé â l'Evêque fondateur , parce que ce 
même Can. 10. parlant des Laïques fondateurs , ne , 

leur accorde tien de femblable ^ 5 c il cite le Can. jji. 
du Concile tenu en 45 a, qui en confirmant ce Ca- 
non 10 , ajoute : Etjî quidEccieJta fatrit ah Epijcopo 
conditore eoUatum , is in cujus territorio eg , auferendi 
nonkabeattxindi potefianm. Et Van-Efpcn, Aur cap. 

1 , e. E , dit que du moins l’on doit tirer de-li l'ori- 
gine du droit de préfentation. 

Quoi qu’il en foit, il eA conAant que dès te lîxic- 
me lîécle le droit de préfcniarion étoit établi en fa- 
veur des Fondatcucs de MonaAercs , Hôpitaux 5 c 
Eglifes. Leg. ^6 , cod. dt facr. Ecclef. nov. j 7 j cap. i, 
ô’nov. lij, cap. lE. infr. chap. 5. 

Le Can. j a. cauf. i , vu. 7 , tiré du Can. a. du 
neuvième Concile de Tolede tenu cn6j) , prouve 
auffi que ce droit de piéfen^ion étoit établi en £f. 
pagne. Le Can. jo, <od. tiré du Can. 7. du quatriè- 
me Concile de Tolede tenu en 6 fft veut aulli que 
le Fondateur deverui pauvre foie nourri par l'Eglifc. 

P. infr. ch. 6 . Les Can. 1. 5 c 1. de ce mê.-ne Con* 
cite apcordent un droit d’infpeéFion 5 c de conferva- 
tion aux Fondateurs 5 c â leurs héritiers. P. infr, 
ch. 6 . 

4. C’eA de ce droit de défenfe 5 c de protection 
des Eglifes, 5 c de ce qui leur appartenoit , que les 
noms de Patron , Défenfeur , Avoué, 5 c Gaidien, 
ont été donnés aux Fondateurs , 5 c fe font réunis in- 
fenfiblemcm fous le o^m feul de Patron. A»»»k 4 m 

5. L'on ne peut cependant pas nier qtte dans les 
premiers fiécles 5 c les fuivans il n'air été donne dfes 
Défenfeurs particulier aux Eglifes , qu'on a appellé 
enfuite Avoués , entièrement difféiens des Fonda- 
teurs 5 c des Patrons tfaujourd’hui. 
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L*oa Toit qu« ckns Ift Syimie de Cinlugt » tenu 
au commcncemenr ciu llxiéme fiécla , les rere>d‘A> 
iti<{ue téfolarent de demander par leara Légats aox 
Empereurs, des DéfenTeuisde leurs Lglifes, qui raf- 
fcnt entrer dans le lieu où le rendoir la Judice. ocAo* 
itipieos D<f«i^0res Ecdtfitrttm , c’ed'à-dire , cirés du 
nombre des Oraeeucs , comme il Te voir en U Lot 
4^ , CoJ. TfutHhf. dê UautioH. de en la Lot » C«4 
'JJuodôf.ée Epifeop» 

Dans la fuite, ces Oéfenfeurs furent appellés Ad- 
vocats , Avoués, y. les Capicul. lih. 7 . cap. j 97. 

Mais enfin par fuccelfioa de tetns , les Eglifee fe 
trouvant avoir plus befoiti de puilfance que d'élo- 
quence pour leur défenfe, elles chuifireni des per- 
ionnes les plus puifTantet pour Défenfears, qu’on 
a appellé depuis Avoués des Eglifes, Vidâmes , 
Gardiens. V.cap. aj. txtr. dé jur. Eairom. 

Cei Avoués étoienr eoufirmés par le Piince, 6c 
on leur accotdoit ordinairement fa troifiéme partie 
des confifcadoiu 6c amendes ; mais ils ne s'en font 
pa.« tenus U , de de défenfeu* Üs font devenus ra- 
▼ilTeiirs : ce qui a caafédtverfes plaintes dans le dou- 
zième fiécle. Gange, w/v. Adyocati.K. aulfi 
cap. a ) , txtr. tt jur. Patraa. 

Ces Avoués donnoient aulfi leur cummiffion en 
fief} d'où font venus les fous-Avoués. Efpen, 
lac. cit. cap. i , n. aS. 

Chapitre II. 

Dts differentu efpicts de Patronage. 


t. L'on n’a connu pondant plufieurs fiécles qu’on 
feul genre de Patronage. L'on ne voie point dans les 
anciens Canons ni dans les Novelles de Juftinien , 
cette diffcrence entre le Parronaee eccléfiafiique de 
laïque qui s'eft introduite par l’ulage. y. infr. ch. y. 
Cependant ilfemble qu'on eiitrouvequelqueveftige 
dans le Can. i du incite cecumenique du neu- 
vième fiécle. y. Efpen , cap. a , n. t. Mais âpcéfent 
cene difiindion efi certaine , & donne lieu â plu- 
ficurs différentes décifions, 

a. Le Patronage eccléfiafiique eft proprement ce- 
lui qui appartient i quelque perfonne eccléfialhque 
ou celigieufe, i caufe de'fa dignité ou de fon titre 
dans l'Eglife, fans qu’il foie nécefiaire de recherchée 
plus loin fon origine. Cependant v. in/r. n. 4. 

), Le Patronage laïque eft celui qui appartient i 
un Laïque , ou meme L un Eccléfiafiique , 1 raifbn 
de fon propco patrimoine , non i caufe de fon Bé- 
néfice. 

Le droit detf*arronage qui advient i un Ecclé- 
fiaftique de fes propres biens , ou même des revenus 
de fon Bénéfice , qui font regardés comme fon pro- 
pre bien, de dont il peut librement difpofer, eft 
cenfé laïque; Em. Gonzales , de jur. 

i’d/rvn.i moins qu’il ne difeezprellCmentqu’il fonde 
cette Eglifc des biens du Bénéfice qu'il tient , de qu'il 
lui abandonne le droit de Patronage. De Ro^e , im 
proltg. ad dt. de jur. Patron, cap. 

Et dans le doute le Patronage eft cenfé laïcal. De 
Roye , itid. 

4. L'on divife encore te droit de Patronage en réel 
6c pcrfonnel. Le réel eft celui qui eft attaché 1 quel- 

3 ue fief ou terre ; de ii ce fiefpalTe â l'Eglife , ce 
roit de Patronage réel eft toujours répure laïque. 
Du Moulin farta Coutume de Paris, dt. de U 
i)ouv. Coût. n. 14, de fur U régie de infirm.n. 45, 
Louer, ïénï. 

Le pcrfonnel eft celui qui advient par la fonda- 
tion , dotation , ou autre titre fans hre atuché i au- 
cune terre. 

Le Patronage réel fuir le pofTeiTeur de la terre i 
laquelle il eft aoaché ; de s’il y a plufieart hétitiers , 
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chacun y a droit pour la portion qu'il a en la terre- P atilo* 
11 y a cependant des Coutumes ou le Patrotia ge ac- h a 0 a. 
taché au fiefrefteeocnnerdaAaleprécipacqueralné Chip. U. 
prend dans ce fief. V. Tours, art. ^9^ Loudunois , 
ch. aR, agi ). Maia comme l’ainé ne peut prendra 
qu'un préciput dans chaque Coutume de dans chaque 
fuc£«fiaii , il o'aun porc dans ces Coutumes au dcotc 
de Patioiu» , q^'â premonioo de fa part avanca- 
geufe dans les autres fienoù il ne preno pas fon pré- 
dput :c’eft ce qui réfulte descendes de cet articles 
de Coutumes. 

A l'égard du Patronage pcrfonael , il fe régie de 
fe partage pateillemeni encre les héritiers comme lae 
autres biens , mais comme le mobilier, éuiu area* 
ché à la perfonne. 

Au refte , il faut fuivre les termes de la fonda- 
tion : de forte que fi le Patronage perfonnsl eft ana« 
ché a la famille du Fondateur, if lui eft traaiinis » 
lans qu'il foit nécelTaite d'etre héritier du défuot. 

5 . 11 arrive quelquefois qu’un même Bcséfice eft De èIbU- 
fojec au Panonage Mïqoe 6c cccléfiaftique. 

Si ces differens Patrons ne coucouxent pas con- 
jointemem i la préfencation , mais que chacun lUâ 
fépacémenr de alternativement de fon droit , ce droit 
de Patronage n’eft point cenfé mixte ; il eft cenfé 
pur laïque dans le rour du Patron laïque , de pur 
eccléfiaftiqne dans le tour du Patron eccIéfiaftiqiMi. 

Doù il fuit , qu'encore que U prévention du Papa 
D’ait pas lieu en Viasce fur les Bénéfices en Patro- 

f ge laïque , ou mixtes , elle a cependant lieu dans 
rour dn Patron eccléfiaftique, de il eft aulll fu|et i 
la nomination des Gradués 1 ce qui doit s'entendre 
lorfqae les droits du Patron eccléfiaftique de do Pa- 
tron laïque font fép^s , de qu'il y a véritablemenc 
deux Patronages dtftinâs ; car s'il n'y a que l'exer- 
cice de ce droit qui foie divifil entr'eux, de que la 
droit derocore commua , alors le Pacroni^e étant 
mixte , ils profitent de l'une 6c l’autre prérogative du 
Patronage eccléfiaftique de du Patronage laïque , fé- 
lon ce qui leur eft le plus avantageux. 

Il en eft de même locfque les deux Pauoos pré- 
fenteot eafemble ; de en ce cas le Patronage eft mixte ; 

Quad propttr temamnioamt mon priyikgiatut , fortitut 
tuaaram priviUgiati. Claf. in cap. un. de jur. Patron, 
in Fagnan, adeap. eum propttr» exir. de jur. Pa- 
tron. n.xt • 19 ^ j9> 

6. La droit de Patronage qui appartient à une Fa- &■ iteu 
brique , à une Confrairie, à un College , eft cenfé 
Laïque. Covartuvias , pruéfic. fuafi. cap. , a. )8. ■» 

Arrêt du 14 Juin idj*. pour une Fabrique. Bardes, 
rom. s , liv. 7 , chap. 18. 

Chopin , de Daman, lih. y , tit. a? , n. 1 a , écrit 
qu'aprês de longues conreftationi il a été jugé que 
le droit de Patronage qai appercient é rUniveruté 
de Paris, eft laïque. Artêidu 1 Avril i66y. pour 
ta Cure de Saint Côme de Paris. Journal des Àud. 

Carondas, liv. 7, rép. 195, 

Par Arrêt du Grand-ConfeÜ du Juin ^<>11 
a été jugé que tous les Bénéfices de rUniverbié eo- 
trent indilRtemment dans le tour des Nations ou 
Facultés ; que dans les vacances volonuires per dé- 
milfion, permutation ou réfignation ^ rUoiverCcé 
conféré en Corps , fans préjudice du tour , qui n’eft 
point confommé pat des collations fut ces fortes do 
vacarrees ; dr que la Nation on Faculté qui eft en tour . 
eft obligée, quand il y a plufieurs Bénéfices vacans , 
de donner celui qui a vaqué le premier . quoiqu'd 
foit moindre. Brillon , rerh. Patronage, « fin. 

Pat Arrêt du 11 Mars lyod, furies cooclufions 
de M. le Nain , Avocat général , ü a été jugé qa’na 
Patronage téfidant en la perfonne d'un Margmilier 
d'une Paroifie, eft laïque , de que le Roi ne cootere 
en Régale que fut fa préfematien. Joura. des Aud- 
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Chapitre 


III. 


•O* 4 t auuàtrt d’acquérir 0 de prwevtr It droit 4 * 
Patronage j & tcmmetu U t'itùnt. 

f'. Espem , j. Etat / feû. 1. • * 

pntk de I. Lfi <koit de Pâtronage s'acquitte en verra de 
r^iilTiT * fondation , fans qu'il foit befom de réferve de la 

pan du Fondateur , ou de concelGon de 1 a parc de 
lEvèque. Si quit Eultfiameum afenfu DUtctfanicort^ 
firuxit , ex eo juj Patronatus acquiru. Cap. NohU >15. 
exrr. de jurt Patron. Fmndatori jus Patronatâs ipfo jure 
dehetur , ttiamfi non puât , vd in paSmn iedutat. 
Chf. ad Can. 6. de eonfterat. difi. 1 . Louet 1 de Infirm. 
n. 4$. Oe Roye , cap. i j , die cependant qu'il eft 
mieux qu’il en ait un ricre par écrit . fle que cccte ré> 
ferve r loic faite > pour cae en état de faire 1a preu> 
ve de Ton droit. 

Ce qui s'entend des véritables Fondateurs qui ont 
donné le fotids Sc une doc convenable y car fa fon- 
dation fe prend pour 1a conftruûioa & la dotation. 
De Roye, cap, 1 j. Fagnan , ad cap. Qaoniam » extr. 
dejur. Patron, n. {^.'ZypÆas , dt jur. Patroa. refp. 
Concile de Trente > fijf. 1 4 , cap. t a « feff. a ^ > 
cap. q . dt rtformat. Ainü celui qui n’a donné qu'une 
Hmple place vuide » fans dor ni confituâion , ne 
^eut point acquérir le droit de Patronage \ Zypeus » 
did. a. P J non plus que celui qui na fait que de* 
ter, Conc de Trente > dtS. cap. p , qui ne uoic être 
regardé que comme bienfaiteur. Efpena n. 1 1. 

Mais h l’Eglife eft démolie, & qu'elle foie réc^ 
blie des memes marcriaux , Le droit de Patronage 
de celui qui a donné le fonds 5 c de celui quia doté, 
a'ed Doinr éteint , il fubrtfle foc l'Eglife réedifée ^ 
mais le droit de celai qui n’avoit fait que bidr, eft 
éteint : 6c dans l'un 6c ('autre cas, celui qui a codi- 
fié rEelil'c , doir aulli tenir rang de Patron. Raf- 
nage (ur Normandie, art. 6p. 

Qaxmipt- a. Quand une fois le droit de Patronage a éié 
acquis , foit en verra de la fondation , ou par un 
autre titre , l’Eveque ne peut point l'accorder i un 
autre qui olFriroit une augmentation de dot , fans 
fon confentemenc. Si cependant le Fondateur étoit 
refufaru d’augmencec la doc , quand la nécelÈté ou 
une évidente utilité de l'Eglife le requicreot , rien 
n’etnpcche que l’Evéque oe puilTe accorder i celui 
qui a augmenté la doc , de concourir avec le Fonda- 
teur. Efpen , iV. 1 1 é* I ). 

C'eil pourquoi Fagnan , ioc. cit. tient après les 
autres Canoniiles , que ft trois perfbnnes concourent 
i 1a fondation , l’une en donnant la place , l’autre 
en fourniflam â la depenfe nécelTatre pour bâtir, de 
le troilîéme en dotant , ils font cous cenfés Patrons 
in folidum. C'eil ainlï qu’on doit entendre ce Vers 
rapporté dans U Glofe : Patronum factunt dos ^ adifi- 
eatia , fundus. • 

J. Le droit de Patronage peut ccre acquis par la 
(* poK fttC- prefe^^ion contre le Patron , même contre une 
Eglife libre, &mèmepar un Laïque. cep. 14, 
extr.d*eIt 9 .où Innocent 111 . alTure au Peuple que 
la quali'poflellîon pour acquérir le droit d'éUre ou 
de préfenter^ cil fuffilânte. 

Cependant pour acquérir le droit de Patronage 
fur une Eglife fibre , if ne fuÆc pas d’une polTeilion 
de quarante ans ; il faut une polTeiEon immémoriale. 
■Cap. 1 dt prafeript. in â*’.ConciledeTrence,y^. a) , 
tap. dt reform. V. Tacbin. liv. 6. cap. aj. 

De Roye , cap. 1 6 , aifure qu'il fuAic de trois pré- 
femations pourpreferire conae un autre Pacron.Mais 
Boiiiface , tore, a , liv. a , rit. a8 , cbap. 1 , rapporte 
un Arrec du Parlement de Provence, du dix- huit 
Mars ^ , qui a jdgé qu'un Evêque ne peut pcef- 
crire contre un Patron laïque, que par trois ctilla- 
(ions libres & quarante ans de polfeinoo. De forte que 
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les trois collations feules ne fuffiroienc pas, parce 
que le Patronage eil de pute faculté , 5 c le Patron çn 
ufe quand il lui pl ait. X. cap. iîua propter ^ ay. txtr. 

^ j'*'- Patron^ y. Pailor , dt Benejic, lit. i , tu. ao , 
n, 16. y. Heitfys , tora. a , liv. 1 , qu. j a. 

Au Parlement de Touloufe, le Patronage fepref- 
crit> quaud par la négligence d’un Patron l'Ordi- 
naire a conféré trois fois , 5 c que chaque Bcnéfcitt . 
a joui paiHbleineni troisans entiers fans difeoatinua- 
tion. Aj’rèc du 8 Janvier idéj. La Roche ^ liv. 1 , 

tic. H > *tt. 1 . 

4. La couceillon du droit de Patronage faite par 
le Pape fans caufe juHe , légitime 5 c conforme aux 
Canons , feroic abullve parmi nous. Pinfoo , traci. de 
BeaeJU. tit. de onerib, £r immunitat. EctUf. $. <* , n. 8. 

). Lorfqu'un droit de Patronage appartient i uue 
Confirairie ou i ceux qui la gouvernent , 1 a Coiifairia 
étant éteinte , le droit de Patronage cil pareillement 
éteint. Decius , Henrys,rom. a, liv. 1 , qu. }a. , 

6. ^rfqu'un droit do Patronage appartient à un 
Bcnélice, 5 c que ce fidnéfice ell unii un autre avec 
tous les droits fans exception, quoique la Bulle ou 
le Décret d'union ne parle pas des fruits , mais feu- 
lement exprime provrnna, le droit dl Patronage ell 
cenfé uni avec te Bénéfice i 5 c eu conféquence le pié- 
feiité par l’Abbé i l'Abbaye duquel le oénehee u'uù 
dépendoit le Patronage ell uni , a etc maintenu pré- 
férablement au Poiuvujun übero par t’Evéque. Ar- 
rêt du at Janvier lyto. fur les concItiCons de M. 

de Lamoignon , Avocat ecnétal. jouen. des Aud. ^ 

7. Un Patron qui conféré le Bénéfice dont il n’a ^ 
que le Patronage , ise perd pas pour cela fon droit 
deprcfetiter; nuis il peur prclcnter de nouveau. 

Cap. cùm Laid , 10. extr, dt fur. Patron, parce que 
ce qui eftnul ne peut produite aucun ctfet.Ue Roye, 
fur ledit chap, 10. 

8. Patronage lailTc au fils aîné appartient i la fille str«m»^ 
aînée, s'il n’y a point de fils. Arict du mois d'A- 

vrü i j£y , Carondas , liv. 4 , rcp. 44. U faut remar- 
quer que c’etoie, dans la Coutume de Poitou , oiT le 
prcciput d'aîneUe pour Ic'principal manoir 5 c pré- 
clôtures, a lieu pour les femelles au défaut de mâ* . 

les , futvant l'art. 196. de cette (Zputume. 

Mais dans la Ceurume de Paris 5 c autres fembla? 
blés , au défaut d’enfans mâles , ou qui les repré- 
fentent, le droit de Parronageduitapparteniràtous 
les héritiers du tellateur, par le défaut de petfonnes 
capables de recueillir le legs. Et fi dans les préclô- 
tures U y a Clupclle avec revenu , le Patronage de 
cecce Chapelle ne fera pas compru dans te préciput 
de l'aîné, nuis il appartiendra i uus les enfans , 
faufla part avancageule de l'aillé. Cnopin fur Anjou, 

AA 1 ,nr. I 5} , navn. 5 . La Peyretc, lettre A, 
nomb. 4I. Le même Chopin fut Pans , AA 1 , tit. i , 
num, 1 4 • '& fur A iijou , lih. a , part, ^ , cap. a , num. 

1 1. in fin. eA d'avis contraire , 5 c ditque le Pactonage 
doit appartenir en entier à i'aîné j 5 c il tapportc deux 
Arrêts qui l’ont ainfi jugé , qnoique le\ domaines de 
la Chapelle fuHent fitu» dans dificrens endroits de 
laBaronie. 

9. Les noms 5 c armes inferits dans l'Eglife ou fur 
les Cloches , font feulenieut une préfomprion 5 c non 
une preuve entière du droit de Patronage, fi cen’eA 
â l'cgatd des Princes 5 c des Ducs. Mocnac , ad Leg. 

6 , Cod. dt Religiof. €r Sumptih. 

Chapitre IV. 

Comment U droit de Patronage peut eut aliéné & 
transféré. 

I. Le droit de Patronage eccléfiiAIque qu’on a â 
caifon d'un Office , Dignité ou d'un Bénéfice, pade 
avec l'Office, Dignité ou Bénéfice, i tout polTeireuc 
de ce titre. 
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Maiî ce droit ne peut être transféré ftparémenf 
du titrj 3iiiiu:l il 4ppauient, qu'en obfervanc tes foc* 
iniluiï pieicrites pour l’aliénacion des biens d'Eglifei 
Zvpxus , refp> 4- de Ro/c y cap. it. 

2. Le droit ds P^ironaee hï'quo réel fe transféré 
avec h glèbe à laquelle H td acadii , fuivam les 
Canonilies , cap. i j ^ txir. dt jur. ^advn. qvund 
meme il n'en fetuit pas fjic memion espreirénienc: 
Stmptr tnim utitnatio fsüa pncfurntiur cam Jtiiî cauid. 
De Roye , Et il ne peut fe transférer auhrcsneitr. 
Tournée , lett. P « ch. 50. Steks , en faveur du Col- 
laceur. 

Et fl cette gleha a été baillée i longuet années» 
le droit de Patronage appaitieiu au preneur. Cap. 7* 
«rr. di /xc. i'atran. 

Ainii l'exerdcc du Patronage réel qtil appartient 
i 11 feiijin* , appaitiei’.t au miri onnuK doffii/iut JocU. 
Du Muuliii , I » g-'- * * «• J. prxjcr.tauo f/i 
iafiëâx. Luu-.‘t , d« i/t/ttk. 4. 4;. Mais fi ic droit du 
Parronage «st peifonnel éc appartient à la femme i 
Jure fémi:iâ & fukgdmu 1 li faut fou conlerntment. 
Louer * itid. 

J. 1..'? préfeiué idoine pat le pnpille lU'delTus de 
l'cnfaiKe , eft prctVré au préleitcà par fon tuteur. 

Cctcr opimon a prévalu , du Louît , itU. i«« non 
idm h<x dcptnk.utx pu/UÀ uolknuit , 
fut Injlitutntts jaoi.iO , n* Itfa dicAW tocltjia lùm 
idontat adnuttitiir. 

4. be Patronage demeure attaché i U perfonne du 
Roi , nonobham raliénation du fonds. Tourner , 
lettre P, cli. 17 dt 41. A l'cgard des Engagiftes , 
y. Henrys y tom. a > Uv. 1 » qu. 4- Par Arrlr du 
GtanJ'ConfeU du Août t7<7 > Ict ptrienté par le 
Roi a été préféré au préfencépatl'Éogagineÿ maunoS 
Rois accordent toujours l:s dioics de pcérentation 
fc collation aux Appanagiftes » i l'exception des fié> 
ncâccs conlîdoriaux. 

J. Patronage rçfetvé pour quelqu’un & fes enfans , 
appartient i rhcriciet univetfel , & non aux héritiers 
paiticuliers , en pays de Droit écrit. Arrêt du Porle- 
ii^nt de Touloufe du 15 Mai 1604. La Roche, 
liv. d t tit. 71. 

6 . Jus PaiKsndtiis siM tranfit in Fidtitommlffdrium 
utiivtrfaUtn ,Jid remdnet ptnèi knndtth i/ui itprtftntnt 
pcrfjndm dt/uneït , néqat m Curnioics èonis datàjjéu 
fommi^arios . ne^ut in Ptaturaiarim gtntralem. Ain(i 
jugé par AtrêC de l'an 1 â 1 o. Mornac , ad Ug. 1 2 
Jt ptgftonb.&hypothtt.W appircieniâ l’héritier grevé. 
Arrêt du Parlement d'Aix du 8 Mats 1 677. Bomface, 
tom. 5 , liv. 6 , tir. 7 , cliap. 1. 

7. Pendant le tcttis que les aceufés de crime deduel 
ne fe rcn.lcnt pas prilbnniecs . le Roi ufe du droit 
de Patronage qui leur appartient. Edit du mois 
d’Août 1^79 , arc. i). 

C II A r l T R. E V. 

Du irait di prifeniâtion y&fa futmt $ d' d< 4 i di^grtne» 
^n'sly a àctiégard <nsrt U Pxtrontidejiafiifsu 
9 f U Patron laiijut. 

y. £sptw , cap. J. y. Divottino.s. y. Litjgx. 
V.J'upr. cliap. 4» n. }. 

I. Le Patronage conlîfte prüsclpalcmenc aujour- 
d'hui dans le droit de prefentarian. 

Vitraue* Quoique dans le chapitre 1 dt Prtbtnd. ini'* le 
droit de Wtronage 6e Is droit de Prcfeiitation foient 
rvnoninies , cependant il eR consent qu'ils fum bien 
dilVinâs , puilqii'il appartient au Patron pluliciirs 
droits outre- celui de Préfeiuatiun , V. infr. Ji. 6 i 
& qu’il peut avoir pUilieurs autres droits , tans avoir 
celui de prrfcntatiuii , fuir qu'il y ait renoncé , ou 
qu’il l'ait cédé en retenant le droit de Patronage. 

1. Anciennîrtieiir les Bénéfices étant conférés lorx 
de l'OrdlHation, les Patrons oftoieiit les fiijets à 
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l’Evêque , pont être ordonnés , y , 7 . Cart. p x T H •• 

|i. Apres que la collation des tlé.Krîcri 1 eommtncé «xoa. 
é êttu fépjxéo de l*Onl»narin:i , les Paaorts ou Fon- 
dateurs ont offert les Kidédifiiqucs nux îîéfléàcM 
vacans , pour avoir rinllinjt.oo canonique UeriEvlf- 
que J 3c cctie obi ition préfenration. 

J. Aujourd’hui les Evcqnes f>r*t aftftims i iiiIK- 
tuer celui qui eh préféntc par le P.inon , à inoinf 
qu'ils ne ptouvcfR qu'il cft ahfoîumcnt indigne mi 
incapable i c'cH pourquin cuvee inhitmion s’appelle 
collation nécirtrairc. .^inli les Patrons doiveiir avait 
beaucoup d'attcntuMi i préfctiîer de bons Suj<K i 
l’Eglife, puifqu'-’ de lertipitfenution dépend b pro- 
vitiou canonique*. 

4. Le Can. 24 dd Synode Hamaîfi tenu foui En- 
genell , 3c le Can. 24 d’un autre tenu fous Léon IVi P"^“*** 
paxlaiit des Patrons laïqucttfuus les termes de fetculs^ 
rium komtnum , leur ont accordé trois mois pour pré* 
lentci'; & le Canon 27 du Concilu de I.atran, tenu 
fous Alcx-indre 111 , ajouts quapièî 1 rs trou mois , la 
collitioii l;;ra l.bis. Mais comme , dans quelques 
éditions de ce Canon 27 , on lifoic quatre au lieu de 
trois, le diap. j <\u. àt jur. taironacùs , a fixé ce 
tenu é quaue louu , fans neanmoins expliquer lî c’e- 
toit pour le Patrciiage hiqac. t: le chap. 2 a iktr. Je 
caf)\tÿ. Ptttxi.d. tué du inênis (Concile , ay.Tnr fixé * ■ 
le t.mps de lix mois pour la collation des IJcnéfi- 
ces, l'on a «.omincncé a domur Jix mois aux P.irreiis 
ecclélulUqucs, ]KJur préituîsr'i ce qui a été oïdoimé 
par Alexandre III > cup. 22 de }ur. Pa/roi:. mais f.-.ns 
expliquer pjtjùiemenr li c'étoie pour le Patronage 
ecclé/iaftique. 

De forte que les Commentateurs dos Déi-rctalcJ t 
pour concilier le cliap. 5 & le chap. 22 eatr. ae jur, 

Pafronaiùt , ont inicrprctc I nn pour leï Pations I.ij- 
ques , & l'autre pour les Partons eccéfiaAiques t et 
qui a été approuvé par Boniface Vlfl , in cap. an. 
usjur. Pairvn.ifi 5 ”. àMais en Normandie, les Patrons 
ecwlcfiahiqites < 3 e laïques cné fix mois. Art. 69. Phi* 
lippe Auguile , par une Ordoiin.inoe du mois d'O^O* 
bie iao7, lenduefur lesiepréfeiitaiimis dcsEvêquei 
de Normanvhe , avoii ordonné que ces Erêqaes ne 
poortoient difpofcr librement des Bénéfices i Patro- 
nage qu'apres lix mois. vacaytth ptrftx ilienjes, 

Couiit. Rotliom. Provint, r. l ,pag. toi. 

y. Ce délai de quatre ou fit mois pour préfencer, 
necommcacui coiuir que du jour que le Patron i 
pu fçivoir vraifemblablcmenr que le Bénéfice avoir 
vaqué; c’eU-i-dire, qu’il n'ell pas iiécelTaire que le 
Pat.on air fçu cerec vacance de fcience ccttame.mais 
1! Itiihi que p.ir fcience imarpretative 6^ morale , il 
ait pu ic dd iiçxvoir que le RcncKce avoir vaqué , S: 
qii'd fufiii que la vacance foit connue publtqiivment 
dans le lieu , comme l’eofeigiic du Moulin fur laCeu* 
ruine de Paris , §• n » gk>f. 1 0 , n. ja j» 

Jetf. du jour que la mort du dernier polTcircut eft fçue » 

commimémenc. Normandie , art. 69. * 

6. Il a auffi été établi par la commüiie interpré- f^rcmia.- 
ration des Doééeurs , fans aucun texte de Droit qifi ^<« peu' va- 
y fuit formel , que le Patron laïque , pendant le tcrtis ****' 
qui lui eh donné , u-aiit fucccfiivcment préfentet plu^ 
ncuTs pcefunnes à l'Evcque , qui, de la paît, peut 
préférer le detmer préfanté au premier ; 3a qu’i l’é- 
gard du Parron eccléliaihquc , il ne peut préfe^p^ 
qu'une perfontie;6< s’il en préÜcnte plufieurs, le pr> 
miet prefenté doit êue ptéfété: d'uù eft venue cette 
dUUtidion vulgaire, que le Patron laïque peut variet 
pen-ia;it le délai qui lui eft accordé, Ce que le Patron 
cccicûaftique ne le peut pas. Il paroît que cccte dif- 
tinéiion tite lun origine do ch. 24 carre, dt jur. 

Patron. 

Les Doébeuts appellent cette viriarion du Patron 
laïque , dccurouUuvj, pirccqu'cn pié-éntant i:nc 
fécondé ped'onoe , il a accnmolé une ptéfenrxiiuD i 
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Patro- néanmoins révoquer la première. 

Fagnin , ad M3. cap. 14. Dumoulin » ut glof. lap. 
eum auttrn 14 txtr. de fur. Pairvn. Mais après avoir 
Chap. V. pr<ij*^ntéun indigne, U peut varier & révoquer ù. 

première prefenrarion , s’il a ignoré l'indignité , & 
non autrement. Cap, cùm vos , <xti. de 0£ic. Ordinar. 
M.iis V. infr. n. 7. 

• Fagnan cft d'avis , loc. cU. que le Patron laïque 
ne peut varier qu'une fois pendant fes quatre mois. 
La glofe ad CUm, places j de jur. Patron, dit avec rai- 
fou qu’il peut varier plufleurs fois, parce que cela 
donne à TEvèque une plus grande liberté de choiftr 
un fujet capable. 

Mais quoique le Patron laïque puKTe varier pen- 
dant les quatre mois , lieet prima pratjieniaiio paljavt- 
rit dures Ordinarii , ijuia talés pnfeneatio non tri^uil 
jus ad rem ,fed in pendentî , de Roye , additi. cap. 
14 , il ne peut plus varieraprés l'inllirurion accordée 
par l'Evèque ÿ Efpen , nam. ao. Ce qui s’entend , 
quand il a nommé une perronne capable ; ficus ^ 
s il avoic nomme un incapable j car , en ce dernier 
cas , i’inftitution doit être regardée comme non 
avenue. 

0.:i.CW 7. Si le Patron eccléfiaftique préfence une per- 

raitoa pré- foonj incapable , il perd fon droit pour cotte lois, 
fM*. ic l’Evcque peut conletcr libiement , comme le dé- 
cidé innocent IH , tihr. j , tpifi. ix6 \ ce qui doit 
s’entendre , i moins qu’il ne foit probable qu’il a ignoré 
l’iiicapacité de U perfonne prélcntée. Elpen , n. 1 j. 

Ainfi , fi le Patron cccléfiaftique prcfeiire une jser- 
fonne qui ne foit pas tonfutée lors de U préfemation, 
cette perfonne cil incapable , quoiqu'elle prenne la 
tonfure avant l’inditution. Pat Arrêt du Parlement 
de Rouen du 17 Décembre t(^) 7 , un Pourvu en 
Cour de Rome a été maintenu dans le poirelfoire d’un 
Bénéfice fimplc en Patronage eccicfiaftique , ptércra- 
blcment 1 uivPourvu par le Patron, qui n’croitpos 
ronfuré lors de la prefenrarion, parce que la tonfure 
ell une qualité de caraûetc qui cil néceUairc au teins 
même de U prefenrarion , i la différence d’une qua- 
lité de iütfifaucc qui peut s’acqiiciir après. Bafnage 
fut Normandie, art. 6g. V. Tonfure. 

Si au contcaite le Patron laïque a préfentc une 
perfonne incapable , il n!vil point privé de fon droit 
pour cette fois , mais il en peut prefenter une autre 
üD. adeap. t^extr.dtjuT.Patr.c^nd même ilau- 
roic ptefenté feiemment une pcrlonne indigne , Fa- 
non , ad. dicl.cjp. 14. De Roye, ihid, dit que c’ed 
ufage que nous obfctvons aujourd’hui , lequel 
a été iucroduic par les Interprètes fur les nouvelles 
Décrculcs, contre le droit ancien & contre ta No- 
velle iij.’cup. i8. /''./îtpr.u. â. K Dévolue , n. 10. 

8. Faute par les Partons de préfemer dans le tems 
c«iî*iw . accordé , l’Evcqoo confère libremem , 

** devoluto , mais ordinario , en vertu 

du droit primitif des ColUceurs ; à la différence du 
Mccropoliciin , lequel , quand il conféré au bout des 
fix mots , par la n^ligence du Collatcur , e(l tenu 
d'infecer dans les provifiotts , qu’il confère jure de^ 
volute. De Roye , in proltg. Louée , de infirm. n. 6y. 
V. Dévolution. 

C'cfl fur ce fondement qu’il e(l établi que la col- 
lation de l'Eveque , ou ac ichic autre Ordinaire , 
émit faite pendant te cours du rems qui e(l accordé 
aW^atron pour ptéfentec , vidtinfidn. ai, vaut ut 
ex tune, c'ctl-i-dire » à compter du Jour de la colla- 
tion , fi le Patron y confent expcclfemcnt ou tacite- 
ment , en ne préfentam point du tout , ou en faifani 
une ptefeutanon nulle, ou s’il ne s’y oppofe point, 
& empèclic la ptérencton du Pape i l'égard au Pa- 
tron eccIéûaAique ; Dumoulin , de infirm. n. 5) é* 
6Z ’y Louet, ibid. n. o ÿ Fevret , livre x , chapitre } , 
nombre • 3 j de Roye , ad cap. 8 ^ extr. de jur. Pa*. 
tron. car par rapport au Pauon laïque , il ne peut 
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point être prévenu par lo Pajie , pendant le tems qui 
lui ell accordé pour prefenter \ &: la praviiion du 
Pape feroit nulle abulîvc , quand mime le Pairjii 
ou fon préfente ne s’en plaindcoic point \ ce qui dl 
contre le fcntimenc de Louet, de infirm. n. 60 , où 
il dit que le Pape e(l Ordinariut Ordinariorum : de 
quoi il a été repris par Vaillant en fes deux notes , 
ibid. en ces ternies .* Imo , etiamfi Patronus non ton- 
queratttr , provifio efi nuîia , quia nultd cafu Papa po- 
tefi fifi intromittere in eolidtione Ctneficiarum Patro- 
natùs laid ^ ante elapfum tempu» Patrono contejjum. 

In GalUi , P<j/a non tjl Ordinariut OrJinjriorum , 

& non omnia potefi qut pojfunt Ordinarii : folo jure 
prtveniionis gaudet , £r non poitfi ptetx tnire Patr>- 
num Idicum imtà tempera et ad prafintandum eonctjfa. 

Tourner f lettre C,chap. I41. y. infr. 'n. y. 

Il n’en feroit pas de meme de la collation faire pat 
le Métropolitain yjure dtvoluûonis .avxw. l’expiracion 
des fix mois accordés i l’Ordinaire , fa collation fc- 
toit nulle. Dévolution, n. 6. 

Au refte, il faut obfctver qu’encore que la colla- 
tion de l’Eveque , faite , fpreio Panono , foie vala- 
ble , ipfo jure , cependant elle devient nulle de plein 
droit , fi le Patron préfense dans le rems. De Roye , 
ad dî3. cap. 8 , extr. de jar. Patrottatàs. 

g. 7 'ournet, lettre P , chap. 7, cite un Artct du 
1 6 Mars I { 4$ , rapporté par Papou , qui a j ugé que peut corne- 
ta collation faîte par l’Eveque pouccaufe depeinui- 
talion , éioit valable Patrono laùo. Mais , Km<uu«.>a. 

ch. 8 , il cire un autre Arrêt du 11 Février i£ot , qui 
a jugé que le Patron laïque ne peut être contrainr de 
préfcnterau C4S de permiitatuni ^ que la proviiion 
étant nulle , faite pat l’EvCquefttr le refus du Patron 
laïque , le Bénéfice- doit retourner au refignam; ic 
que le Pourvu fans la preferKation du Patron latque 
n'a pu acquérii poiTclIion triennale , n'ayant la réglé 
de paeifids Pt^tjpsrihus lieu en ce cas, finon au cas 
de Régale » dont le droit efi éminent & fpccial. Et 
ce fonC'U les véritables maximes. 

10. Il n'eff pas ncccffaire que le Patron aille per- 
fonneltemenc a l'Evêque pour prefenter ; il fuHtr qi^ïl <t< la piiun* 
donne fes Lettres de prefentation à l'Eccléfiaitique, 
pour les reprélentcrau Coilateur ,cap. 6, extr, dehis 
qua fiunt d Pralat. U faut mense à prefem que les 
Lettics de prefentation foient paffecs devant des 
Notaires royaux apofloliqiics , Aitvanr l’art. 5 de 
l'Edic de leur création du mois de Décembre tégi , 
regtfirc au Parlement de Paris le x Janvier 1 6y x ,$c 
fuivant l’art. 14 de l'Edit des Infinuarions du même 
mois de Décembre \6gi , regifiré le même jour 
X Janvier 169a. Il faut régulièrement que ces Lcr- 
très de piéfencaiion foient mfinuées dans le mois de 
leur date au Greffe du Dioccfc où le Bénéfice efl 
firuc t & fi l'expédicion dcfdircs Lettres a été dotée 
d'un lieu hors le Diocefe du Bénéfice , & ne peut 
pas commodémeut y être infmuée dans et délai , il 
faudra , pour en affûter la date , la faire infinucr 
dans le mois au Greffe du Diocèfe où elle auracré 
faite , Sc îFfaudra en outre la faire infinuec deux mois 
après au Greffe du Diocèfe où le Bénéfice efi iîtué y 
le tour à peine de nullité. 

L'art. 9 de l’Edit du mois d'Oâobre 1(41?, rc- 
gifiré au Parlement de Parisle x Août ié49,ordonne 
qu'aux préfcniarions Sc collations des Patrons 8c Col- 
lateurs ordinaires , ailiftent deux témoins, connus . 
domiciliés , & non dbmsfiiques , parens ni alliés 
dans le drgré de coufin-germain du Réfignanc , ni 
du Parron ou ÇolUt^ur, qui ftgncronc la minute , 
ou déclareront ne favoic ligner, à peine de nullité. 

L'art. X3 de l’Edit du Contrôle du mois de No- 
vembre iOfj y regifiré de fuivi an Grand-Confeil , 
contient la meme difpofition. P, Dumoulin , de ia^ 
firm. n. 4 J. 

Cependant pat Atrct de la Quatrième Chambre 
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des Enqakes , dü lo Février ti$S4,au rapport de 
M. Bit'oc de Monville, il a etc juge qu’un Pourvu 
p.uJ‘bvcquCy l‘ur ta prcfentaiion d'un Patron laïque, 
tous iigiuture privée > contrc-ilgnce par Ton Secré- 
taire , 5 c fcellce du cachet de fes armes , étoit préfé- 
rable à un Pourvu par le Pape per obiium. Du Petray , 
Traire des Portions congrues , tome a » chap. 19, 
n. j4.^.rarc. 5 de i'EditJiMnoisde Décembre i<î9«, 
regiÜrc au Parlement de Paris le 1 Janvier 1691 , 
portant création des Notaires royaux apoftoliques. 

Mais l'ufage eil que les Evêques , ni confequem- 
meiu leurs Vicaires, qui exercent leur Jurifdiékion 
volontaire , ne font point aifujettu dans les inftitu- 
cions 5 w collations qu’ils font, ou dans les ou 
refus abfotus ou conditionnels qu'ils veulent donner, 
de fe feevir de Notaires , mais feulement de leurs 
Secrétaires , lefquels font dans l’obligation d'inférer 
cous ces aâes dans le cegiftre des ^ifa 5 c inditutions 
du Diocéfe , après avoir éré fignés de l'Evêque ou 
de fon Vicaire, fans qu'il foit Éiefoin d’alUdance de 
témoins, donr le Secrétaire donne des expediriuns 
qui fonr foi en Juflicc , de meme que des cxpédirioiis 
par Nviraires des minutes qu'ils auroiem reçues. Ce 
qui a lieu , 5 c ed en ufage dans toutes les Cours 5 c 
Jurifdiâ<ons du Royaume. 

La raifon de cet ufage condant , aucofife par 1 a 
Junfpcudcoce , cd que l'Edit du mois de Décembre 
1691 , portant création des Notaires royaux apoOo- 
liqnes, dans Icfquels ont etc rappelles les Edits ci- 
dedus de 5 c 16^6 , ayant permis par l’article 5 
aux Orcifiets des Eglifes cathédrales , collégiales 5 c 
conventuelles, qui avoteot coutume d'expedier les 
aéles de réception des Pourvus de Bciiétices dépen- 
dansde leurs Eglifes, de continuer de le faire, con- 
fotméiDcni i ratcicle 1 1 de l'Edit du mois de Juin 
1550, que le Roi veut être exécuté , les autres Col- 
laceurs lupciieurs ont prétendu qu’ils devoiem , d 
foniori , avoir le meme privilège que les Chapitres 
des Eglifes cathédrales , collégiales 5 c conventuelles, 
5 c qu'lis dévoient erre confccvcs comme eux dans le 
droit 5 c uftge de faite recevoir 5 c expédier pat leurs 
Secrétaires tous les aâes lignés *d'eux on de leurs 
Vicaites , émanés de leur Jurifdiclion volontaire : 
ce qui a lieu dans le relTorc du Parlement de Paris , 
nonoblUnt fon Arrêt du X4 Juillet 1 fur l'Edit 
des Petites Dates qui paroit contraire. De forte que 
l'obligation de fc faire alTifter de témoins , portée par 
l'article 9 de l'Edit de 1 6^6 , 5 c par l’article x j de 
l’Edit de ié}7, ellreltreint aux Collateun inférieurs 
qui ne fontni Chapitres d'Eglifes cathédrales, collé- 
giales , ni conventuelles. 

Il e(l vrai que par-là les Evêques pourroient abufer 
de cet ufage, 5 c empêcher l'ctfer de la prévention 
du Pape , étant les maîtres d’antidater les aébes ; mais 
on ne le peut pas plus prefumer d’eux , lorfque ces 
aûcs font lignés d eux ou de leurs Vicaires , 5 c iiif- 
crits fur 1 ; legillre de leur Secrétariat , qu'à l’égard 
desEglifes cadiédrales , collégiales 5 c convcntucries: 
& tout ce qu'on peut exiger , cil que ces aâes foienc 
inlinués dans te mois, y, Jupr. ve/b. Inltmiation. 

I i.ll ne furiîi pas que les Lettres de préfentation 
foient expédiées 5 c iniinucesauGrelFei il faut qu’elles 
foicntrepréfcméesauCollateur dansle délai de quatre 
ou de lix mois, fans quoi ü peut conférer librement 
après le délai ; parce que ce n'cA que par 1a prefen- 
taiion au Collateut , que le préfenté acquiert /us ad 
rtnt, 5 f qu’il peut empêcher la prévention du Pape 
par rapport au Patron eccléfialtique , comme on l’a 
obfetve ci-delTus. y. Prévention. 

11. Quand il y a pluCeuts Patrons , ils le font , 
Qy unnt/JÎ , ou ut JtnÿuU. S’ils le font ut umvetfiy il 
faut que le choix Ibit fait par rAlTemhlce convoquée 
en la maniéré accoutumée, y. Eieélion. y. (upr.tMvg. 
a ^ n. £ , par rapport à l'Univerllié de Paris. 

Suite de la première Partie, 
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S’ils font plulîeurs Patrons ut /înguli , Patro- 
ils peuvent chacun faire leur aâe de prefenranon nage 
fepatement , fans être obligés d’attendre le confeine- Qbap. V. 
ment les uns des autres ; & en cas qu’ils piéfcntciit 
différentes perfonnes , le choix reliera au Collatcnr. 

Ctem. t,de jur. Patron. Cependant celui qui fera pic- 
femé par le plus grand nomhie, doit être ptéfcrc , 
eap.. ) . extr. de jur. Patron, de même que dans les 
éleclions ; ce qui s'entend , s'il ell capable. 

Ce meme chap. j , tire du Concile de Latran , 
veut que celui des préfemes qui a le plus grand nom- 
bre des Partons en la faveur , foir préléré , s'il ell d’un 
plus grand mérite que les autres ; 5 C ajoute : Si auiem 
hoc^t (èandalo tjjè aequivent., atdinet Antijlet Trc/c- 
yL « , Jicut meiius tam féiundùm Deum vident ordrnan- 
dam ; ce qui n’eft point fuivi parmi nous. Le Colla- 
teur ell tenu de conférer à celui qui a pour lui la 
pluralité des fiilfrapcs des Patrons , pourvu qu'il loïc 
capable , quand meme d’auttes préfemes ’auroicm ùe 
plus grands mérites que lui ÿ &; en cas de contellarion 
entre les prefentés , elle doit être décidée par les 
Juges royaux. De Ruye , ad dici. eap. j. 

Hegula de prohihtticf.e unias in re eommuni falut it> 
tribut fofihus I ta indivtdiùs f in caufis urùytijitutis ^ 

<& in jure Patronaiis. Prtfeniaùo er,im faHa à majori 
parte Patronorum , valet , Ikei magna pars in re tilâ 
eommuM dijfeaeijt. Mornac , ad Itg. x8 , commuai 
divid. Ft ubi agiiur de coUtgenJis vocibus inter piwes 
Patroni heredts , Jteri hoe opporttre perfiirpes, non per 
eyiia. Arrêt du 4 Juillet 1^05. Mornac , *J .eg. 41 , 

^ jam. erafiund, y. Tachin , tib, 10» eap. 96. 

I ] . S'il y a contelbition entre plulieuis qui fe pré- 
tendent Parrons , Alexandre \\\yin eap. \x ^ tjctr, 
de jur. Patron, veut que E ces coiitcftations lircut à 
longueur , le CoUaieur puiffe préfeuter une perfonne 
capable. Innocent U 1 , i/i eap. 17 , îbid. veut en ce 
casque le Collateut conféré après tes quatre mois. 

D oit les Canonilles infèrent que les delais pour pté- 
fenter courent pendant le procès. • 

Mais l’ufage en France cft que le Collateut, qui 
UC peut point connoître de ces- contedations , doit 
induiicr tous ceux qui font prefentés par ceux qui fe 
prétendent Patrons, fauf au Juge loyal à décidée 
entr’eux le poffelToire. Et attendu qu'on regarde la 
collation 5 c la jréfentation comme taifantpartie des 
fruits du Bénénce , auquel appartient U iiomiiuiion 
à d'autres fiénébees, celui qui a etc préfenté par 
celui qui étoit en poffellion aéluelle 5 c jouilTance du 
BéflcEce qui a le droit de prcfemaiion , doit être 
maintenu , quoimic celui qui l’a nommé , ait depuis 
été évincé du fuidit Bénétice. Ainfi jugé par Arrêt . 
du Parlement de Paris du u Août 1578.J0u1u.du 
Palais. 

II en doit être de même d’un Bcncfice auquel 
apparnent la collation, y. cap. querelam, 14 deeîcS. 

Mais quand le BcucEce qui doime droit de prefen- 
taiion ed mis en fequeliie , ni l'un ni l'autre des 
contendans à ce Béiiedce n’a droit de préfenter , 5 c 
le Collateut ordinaire peut confeter de plein droit , 
comme il a éré juge pat un autre Arrêt du Pail. de 
Paris du 8 Août 15S7, pour une Ptebende de Poi- 
tiers. Loix eccicEad. parc, a , cliap. 5,0. la. y. 

Etat , feêb. I , n. X. 

14. Si li contedation cd entre l’Eveque qui pré- 
lendroir la collation libre , 5 c une perfonne qui pré- 
rendroii avoir le droit de Patronage , l’Evêque peut 
conférer à qui bon lui femblc ^ mais il doit auffi inf- 
cituer le piefenté par le prétendu Patron j Enon , en 
cas de refus, ce prefente pourra fe pourvoir, y. Refus. 

15. Dans un Chapitre qui a des fiénéhccs à fa Noaituii^ 
nomination , & où il y a un darut , fuivam lequel le ot'ra’fawi» 
Chanoine en femainc ou tournaire y préfente , ce au 
Chanoine ell regardé comme un véritable Patron, . 

quoiqu'il ne nomme ou prefente que vite CapituU. / 


1 



4t pat 

Patko* Ainfi , fl dan5 !fiCM d’une démiHIoa pure & /Impie, 
NACC, ou pour caufe de permuracion,iln’7 a pas deux joui's 
Chai> V entre l’inlinuanon de la procuration pour 

* * fe dcmetcce, te lus provi/ions & le décès du démet' 

tant , CCS démiirtons Si permutations font dans le 
cas de l’arride 1 5 de l’Edit du mois de Décembre 
16^1 , & elles font abrolumcncnullcs, comme faites 
au préjudice des Patrons. 

Ce principe a même lieu quand le Chanoine tôur- 
nairc a lut-mcmeprérenté,conremi&ratüicla peiniU' 
tatiun y S< rien ne l’empcche de conférer par la ntoit 
d'un des C0'|>etmucans , fuivam la maxime de du 
Moulin , infirm, n. )0 Sf 52 , & U Clemenr. un. 
dt rtr. permut, parce que dans la permutatiou le 
Chanoine tournaifc cil Patron forcé, & dans le cas 
de la mort, il cil Patron libre. 

Nous avons quatre Arrêts qui affermiüent ic con- 
fimiem cette maxime. 

Le premier de dans lequel du Moulin 

avoir écrit , &: où fa Partie perdit foo procès. Sur 
quoi il dit: Ordtnarius paient ex noya Juptryenk/ite 
eaujù (onferre per i^itum , me tjt uUa variaiio me in- 
eonvenuns. Du Moulin , de tn^rm. n. ù >89. 

Le deuxième Arrêt efl du Vendredi 17 Août 17x5, 
au rapport de M. de Rollindc en la rroi/iéme Cham- 
bre des Enquêtes. Une Chapelle de Saine Picrrc-le- 
Pucliicr de Tours eft permutée entre les mains du 
Chanoine toiinuire. Les deux co-peemucans prennent 
po/Tcnion , & tout e/l cfteélué. L'ancien titulaire de 
cette Chapelle vient i mourir avant les deux jours 
^ancs. Le Chanoine tournaice difpofc de nouveau en 
faveur d’un. tutre Particulier jure Utero, qui eü main- 
tenu par l’Arrêt contre l’avis de M. Nouer , Con- 
fciller de cette Chambre, oui dit, qu’il fe confor- 
moit à l’avis dcM. Nouée, Avocat, lonpere. 

Le iTOilîcmc Arrêt c/l du 11 Décembre 1715. 
Cathaire , Chanoine de Nc/Ic, éuncfon malade , 
pctmiue Ton Canonicat avec Coedier, fon neveu, le a 
Décembre 17x4, & meurt le lendemain de l'admif- 
• fion qui avoit été faite par le Chapitre, auquel le 
Doyen , qui croit en tout de jnefenter , ne fe trouve 
pas, de forte que l’aâe capitulaire porcoic, Dtcano 
ûbftntt. Le 4 du meme mois , ce Doyen , qui étoic 
en tour, prefente fur la vacance par mort le Sieur 
'Dumont , i qui le Chapitre donne des provillons ud 
eonfervationem jttris y mcnàM <\nc la place éroit rem- 
plie. Complainte au Châtelet de Paris, où Dumont 
fut maintenu. Appel. Arrêt au rôle de Vermandois, 
dudit jour 11 Décembre 17x5 , fur les Concluions 
de M. Daguclleau , Avocat générai , qui contirme 
la Sentence ^ plaidans M‘ Julien de Prunay pour 
l’Appellant, &M* Aubry pour l'Inrimc. M. Nouer, 
Avocat, qui étoitprcfcnc, diten foitant, qu'il n'avoit 
pas été d’avis de U Sentence , croyant que le Cha- 
noine cournaire n'etoir pas Patron, mais Vicaire du 
Chapitre y mais que les raifonsde M. l’Avocat géné- 
ral l'avoient touché, Sc qu'il fe rendoic à l’Attêi. 

Le quatrième Arrêt etl du 17 Décembre 1716 y 
au/U fur les Condullons de \L Dagueireau, au tôle 
de Vermandois , pour un Canonicat du meme Cha- 
pitre de Ne/le, dans la po(Tc<Uon duquel, Soucanie, 
pourvu par mort , fut maintenu dans le même cas , 
quoique le Chanoine tournaice qui l'avuit ptéfemé , 
eût confenri â la petmutacion qui en avoir été faire 
peu de jours auparavant , Sc qui devint nulle, parce 
que le permutant n’avoit p.as furvécu deux jours 
francs \ plaidons M‘ Lavetdy pour l'Appellanc , & 
M' Aubry pour l’intimé. 

v«Mi0* Mais il faut obfcrvçr que le Vice-Légat d’Avmno» 
d AriAMA. point fujet â cette réglé des deux jours francs 

établie par l’article 1 $ de l'Hdit du mois de Décem- 
bre i<>9i. Ainfi jugé par Arrêt du Crand-Confcil 
du a8 Juillet i?x$. 

iS. Un Patron ne peut point fe ptefenter lui- 
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même , up- pernofiros , ai , extr. de jur. Patroamùs, 

Tourner, leiue P , chap. 49 ^ mais U peut prefen- 
icr fonco-Pacron. fiibl. Can. tom. x , pag. i^i. 

17. Un Seigneur de Fief auquel eft amiexe le 
droit de Patronage d’uu Bénébec, vend fa Terre 
avec le droit de Patronage, circon/binces & dépen- 
dances. Quelque temps apres le contrat palfé, l'acquc- 
teui n'etant pas encore re^u en foi , mats n’y avant 
pas encore de faille féodale, le titulaire du Bénéfice 
dccede. Préfentation par l’acquéreur , pat le vendeur, 

& par le Seigneur dominant, de collation par l'Evc- 
que : l’acqucrcur doit être préféré. Carondas , liv, i , 
icp. 71. fournet, lettre P, chap. ii. 

18. Le pcérenté par le Patron acquéreur avant le 
retrait , eft préfété au préfenré par le cerrayant , parce 
que , lots de la vacance du Bénéfice , l'acquéreuc étoic 
en poirclHon , & que , lors de fa préfentation , le tc- 
txayaiu n’y avoir encore aucun droit. Carondas, liv. 

4, lép. 100. Tourner , lettre P, chap. it. 

iÿ. La préfentation faite par le P.icron qui eft 
en polfelHon , doit fubfifter, quoiqu’il foie depuis 
évincé. Arrêt du Crand-Confcil du 9 Septembre 1 £04. 

Tourner, lettre P , chap. iS. Pt^èffor Btmjîcii , lite 
ptndtnie , con/erre vel ptaftniare poufi , ^uando is ^ui efl 
in pojfej/tone Benefiui,efiin bond fidt; alUer ftcùi ynempt 
poJtUumcomejliilamcenfeturia mald JiJt. ô/off', in eup, 
ex litierix , extr. de jur. Patron. Il faut attendre l'évé- 
nement du procès. Joaii. Andréas , cap. ciim venif- 
fent , extr. dt integr. repUut. Seeus ,ji lis fuer'tt non 
fuper pojftjforio yjid fuper ptlitorio ; car alors pendant 
le procès le TOlfc/Teur pourra valablement préfemer, 

Joan. And. Marcus , part, x , epijl. i 5 o. Tournée , 
ibid. y. Etat, fcéê. I , n. a. 

ao. Lotfque le Patron eft captif ou abfc-m pour 
voyage de long cours , l’Evêque peut conférer fana 
attendre U révolution des quatre mois, fans que les 
enfans du Patron puilTent préfencer, s’ils n’ont pro- 
curation fpécialcjdc encore cette procuration ne vau- 
droit rien ad Bénéficia vacatura. Vivianuj , de jur. 

Patron, part. J , éié, 4 , tap. 4 , Tourner , lettre P , 
chap. aot. La procuration ferutc valable, fi elleétoit 
générale pour les Bénéfices dependans du Patron. 

Mais au bout de dix ans d’abfence ou des der* 
nieres nouvelles , les héritiers du Parron abfcnc peu- 
vent pcefenter, parce qu'alors il eft réputé mort à 
l’égard de fes préfomprifs héritiers. Ainlî jugé pat 
Aricc du X} Mars i6it. Btetonnier fur Hemys , 
tom. a , liv. 4 , queft. 4^. 

it. En Patronage alternatif entre un Patron ec- 
clé/iaftique Sc un laïque, ta prévemion du Pape, au 
tour du Patron ecclc/îaftique , remplit Ton cour. Fe- 
vrec , liv. x , chap. 6 y uomb. 1 i.Secùs entre Patrons 
eccléliaftiqucs. Arrêc du Parlement de Rouen du x i 
Juillet 160^. Forger, chap. }$. 

Et en ce cas de Paaoiugc alternatif entre un 1 *.!- 
non ecclc/îaftique &: un laïque, te Pourvu par le 
Parron laïque peut rclîgncc fans fon confencement , 
parce que fa rc/îgnation ne porte préjudice qu’.'iu 
Fanon ecclé/îa/Hque , dont le Pape remplira le tour, 
qui , â la vacance d’après , viendra au P.uron laïque. 

Ârici du Parlement de Touloufc du x j Avril 1678. 

Catalan, liv. 1 , chap. ti. 

a 1. La collation de l’Ordinaire dans les quatre mois, colbtiaa. 
fpreto Patrono Idico , venit tantum annuUanda , Jî le Jî>w Paa»' 
Patron vient dans ce temps. Du Moulin , de infirm. ** 
n. 46. Brodeau fur I.ouei , lettre P, fomm. 25. 

Mais en Noimandie elle eft nulle de plein droit. 

Du Moulin, de infirm. n. 

Le Pape ne peut point déroger au droit duPatron 
laïque pend.tnr le temps qui lui eft accordé pour pié- 
fenrer. Du Moulin , de infirm, n, j7 & feq. 

Par Déclaration du Roi du mois de Février >($78, 
adreiTce au Parlement de Bourdeaux, il eft dit que 
dorénavant cous les Concordats de peunuution des 
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Bcnéficc* écint en Paîrgnsp^ hïque, St les rcfigua* 
iionî & adtfs psHcs en cor.i'âîucuce, demeureront 
nuis <Sc abuliti , lî le:i Puerons uiquel n'onc aceordé 
par écrit leur ptcicnucion > oti donne leur confeii- 
tenjenr avant la prife de poHl-llion , quoique lefdics 
Patrons en cuiTent etc requis & fominés» icfquïlles 
requifîtions & foninutionj font dcclaiées de nul cDec 
& valeur. Dérenfes au Parlement de Guienne & au- 
tres Juges de Ton rclTon d'y avoir aucun egard dans 
toutes les infUnces mues & d mouvoir, ni de main- 
tenir daus le puireiruire des Bcnchces étant en Pa- 
tronage laïque , ceux qui en auroicitc été pourvus en 
quelquomamère que ce foie , même par permutation , 
uns prérentation ni confentemeni des Patrons laï- 
ques, nonobdant les rcqutdtions Sc fommations qui 
pourroienc en avoir etc faites auxdiis Patrons. BibU 
Can. rome a , pag. i pd. V.fupr, a- 9. y. Permuta- 
tion , feef. ) , n. tr. 

a J. Le Patron laïque cft exempt des Gradues, 
Dcdn. Can. pag. de la Régale. Arrêt du jo 

Juin t6^t. Journ. des Aud. 

34. La liberté de varier , accordée au Patron laï- 
que, edredreinte au feul cas de prélcncacion , & 
non quand il conféré , parce que par U collation 
fUnfKjutCy le droit duCollareur laïque ed confommé. 
Catclan , liv. i , chap. x 5 . Mais v. Collation. Mais 
aulH quand le Coll.ueut laïque a mal conféré , Si que 
Ibn Pourvu incapable ne peut poifeder le Bénclice , 
il a l'avantage de ne pouvoir être réformé pat les 
Supérieurs cccléiiadiques , Si c'ed à lui à pourvoit 
de nouveau le BéucHce d'un Su^et capable. 

15. Le Pape ne peut prévenir par dévolur,7^«vro 
Pair^fno Ijicn , Si la dcmilllon du premier titulaire 
entre les mains du Patron ed valable. On cite poiu 
le prouver deux Arrêts des ta Juin tSji, Si S Août 
167). Journ. du Pal. Mais,(lansrefpcce du premier, 
il n'y avoir point de vacance qui put donner lieu au 
dévolue, Sc dans re((>éce du fécond , il s’agiin>ic d'un 
Bcndice de collation laïque dont le Paj>e ne peut, 
dirpofer en aucun cas. .Mais la maxime n’en ed pas 
moins certaine. 

x6. Le mari fcul ed en droit d’ufer du droit de 
picfentation attache à la l'erre donnée en dot à £1 
femme, parce qu'il eddommus dons. Si que cedroie 
cd au nombre des fruits dont il jouit. 

Mais li le droit de Patronage appanenoit d U 
f.mmc jurc/dnguinis àf f jtnili.t, Sc quil ne fut pas at- 
tache à la glebe, la préfentation lui apparticndroit, 
parce qu'alots ccdioic étant attaché i fa parfonne , 
Si ne (.aifanc point partie de fa dot, Icmari n’y peut 
rien prétendre. Loues, dtinjîrm. n. 45. De Royc , 
iiid. 

17. Le Sequedre d’une Terre peut, pendant fon 
adminidratiuii, pccfentct ^tx Béné.'icet qui vaquent en 
Patronage, foit laïque, (oit cccléiîadique. y, Dupi- 
neau , confult. 6 f . du Commilfatre aux Saines 
Réelles. Bafnige fur Normandie , article 6^. 

tS. Selon pliilicurs DovY.urs, le droit de Patro- 
nage quiap|>arciùm.i tiii pupille au-de(Tus de feptans, 
doit être exercé par fou tuteur. Cependant le fenti- 
ment contraire a picvalu , que la ptéfentation d’un 
tel pupille cd valable , fiafnage ti.d. pourvu que le 
Sujet (bit caj>ablc, piitrquc cela ne dépend pas tant 
de la volonté du pupille , que du jugement du Su- 
' périeur qui inditue , Si que l’Eglifo n’cd point léfée 
loifqu'elle a un bon Sujet. Louée , di iafifoi. n. 4^. 
, 19. La préfeniattun faite pat le cnraicuc de l’in- 
terdit pour prodigalité , ne d pas valablé : l’interdit 
a droit de prcL-mer lui-même. Berault , Bafnage , 
ihid. Secùs , fi l'inrcrdiidion cd pour fureur ou dé- 
mence. Bafnage , itiJ. 

30. Celai qui ed en polfoihon des fruité, parce 
qu’il a été inititué le premier, a , pendant la com- 
plainte, le droit de conférciouprcfenier attaché à ci 


Bénéfice , quoiqu’il n’ait pas de Sentence de téctcan- 
ce en fa f^venr. Aircr du 1 1 Août 1 678 , Journ du 
Pal. Si quand le Bénéfice qui a droit de Patronage 
ed en feqttcdre, le Collateurpcut conférer de pleui 
droit. Arrêt du 8 Août 1687 , Journ. des Aud. y, 
faprà n. 1 9. y. Etac , fcék. i , n. x. 


Patro- 

MAGS. 


Chapitre VI. 


Dts droits de fui(î{lance , ^infptHion & confervation 
qui appartiennent au Patron, 
y. Es nu , cap. 6. 


I. Les Fondateurs des Eglifes combam en pau- 
sTccc , clics leur doivent les alimens. Can. Qauum- 
que jO, cauf. I (> , f B. 7 J tap, 2 y , extr. <U jur. Pa- 
tron, kuhitj refpeilu ad faeiàUates , is ad qua- 

litates perfontt , ad e.zp.x%. end. quand iiKine ils 

auroient rcnancc au droit de prcfcniMion, parce 
que ce droit leur appartient jufe jundatuuiis ve! dota- 
tionis , non ratione piitjeniuiio/uSf Efpen , n. 8 ; Sc 
que CCS alinicns doivent être fournis aux héritiers in 
eapita. Arrêt du I4 Février 1605, Le Pictre, ceiii. 
a, chap. }6. ' 

X. Les Conciles fuspofent que la conferv.itiün Sc 
garde des biens de l'Lglife appaicitmient au Fonda- 
teur ou Patron , à les héritiers. Si qu'ils peuvent 
implorer l'amoiiré du Roi contre les diilîpatcurs. y. 
Can. 31 , cauf. i5 j qu. 7. Les Evêques ne peuvent 
rien innover fans les appeller ; Can. 6o , cauf. 16 , 
qu. I . Et en France , quand il s’.igic de la confervation 
des fondations , on a recours aux Juges royaux , con- 
tre 1-j Concile de Trente , ftff. xj , 3 ce re/arm. 


Chapitre VII. 


Des droits honorifiques qui appartiennent fpèciaUment 
au Patron. 

^.Droits Homorifiqois. 

De Royc , lit. I de jurib. konorfic. cap. r , dit que 
Tufage ayant detertniné les efpcces d’honneuts que 
FEglife rendoit d cenains Fidèles, elles fc font peu 
i pvu converties eu droit j Si c'ell pour cela qu’on a 
appelle ces luttes d'honneurs , droits hunorinques 
ou d'houiicur. 

De CCS droits , Iss plus ulîtés aujourd'hui en Fran- 
ce , fon; l’iionnciir de la Procciiion , de l’Encens, de 
rEau-bcnicc , du Païu-bénit , des Prières , du Siège , 
des Armoiries , & de la Sépulinre. Ces droits hono- 
rifitjucs doivetu être rendus aux héririers in capna. 
Alice du 4 Juillet 1^05 , Le Prêtre, cent, a , chap. 36. 

S E C.T l O N I. 

De t honneur de la Proccjjion dû aux Patrons. 

t. Le Pape Gclafc , Can, i6 , eauf. 1 & , qu. 7 , * 
partant du Fondateur , dit : Seuurus fine dubia ^prêter 
Prccefiîonis adifum qui omni Chrfitano deheiar ^ ttikil 
ibidem fe proprii juris kaiitumm.Etco'^s^e, Can. 17, 
tod. dit auHi : Sikil tamen fthi Fùndator ex hae Baflicâ 
Roverit vindUandum , nfi Proeejffijnis qu: Cknf- 

tia/us omnibus ta commune debttur. 

Dc-là plulicors Canonifles concluent que l’hon- 
neur de la Piocefiîon a été dès l’ongine accordé au 
Patron , quoiqu'il femblc qu’on n'en puilfe induire 
autre choie, Imon que le Patron a le droit d’alîilter 
aux Procellîuns comme les autres Fidèles 3 ce qni no 
lui accorde précirément aucun honneur pamculiec 
concernant les Procédions. 

Cependant il faut convenir que Clément III , ou 
comme d’autres veulent , Alexandre III > in 
Cap. X 5 , extr. de jur. Patron, a entendu que ces am ieiis 
Canon» accordoicai au Patron l’honneur de laProceit 

f ij 
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fion»pat CCS termes: Pro fundaiione (pitxqut Eultft» 
honoT PrpceJ/ionis fundatori ferrattir . , , . Jî(ut 
<rii tjl CjHonihtts injiUiUum. 

1. Cet ijomteur de U Proccllion peut cire dcfcié 
au Pjrrun de deux maniérés , comme le dirent les 
<^anoiiiAcs fiu ce chapitre 1 5. 

Hoftienlis* die que le premier honneur dû au Pa- 
tron , eft d'aller au-devani de lui en Proccllioiij c'eft- 
à-dtre» que quand il vient à r£;’liic, le Clergé aille 
au-devant de lui procctlionnclletnenc y qu'il le re- 
çoive & le conduire à riv^hrs , comme on lait à l'c* 
g.ud de riivcque Tuivant le Poniihcal Romain : 
mais ce Cardinal ajoute cette condition» Sitalu^ 
r.rn/ar ft , hot efi , fui mcrcMur tjnlu>n konorem , puui 
fi Rtxjit tiue Prinups magrtd poitaùit , comme le dit 
aulll le Ponrincal Romain. 

£n France on n'accorde point cet honneur aux 
Patrons p.-irticulicrs , quels qu'iU foient. 11 n'y a que 
le Roi feu! qui doive être reçu procellionnellcment » 
comme l’oblcrve Feveee, liv. } , ch. a »n. 1 

La fccunde numere de déférer l'honneur de U 
Procellîon au Patron , cA de lui donner la place la 
plus honorable. C’eA encore ce qui eA porte pat le 
Pontilîkal Romain » tit. dt conjurai. Ecclef. 

Section II. 

De rhonr.eur de t Er.eens on Eneenjimenr. 

L'Ordre Romain Sc les Rituels des differens Dio* 
crics accordent cec honneur au Patron & à Tes héri- 
tiers » après le Clergé, Efpcn , n. it. 

Section III. 

De l'Eju-téaUe. 

Les prières qui fe font i la bénédiâîon de l'Eau » 
prouvent que cette bénédiéHon ouarpcrfion n'eteie 
p.is établie dans fon otigine pour en déférer l'hon- 
neur i quelqu’un: cependant l’on y a attaché dans 
la fuite une piéroganve &: un honneur comme dans 
la prérogative de U diAribution du Pain-bénit. y. 
infr. fccl. 4. 

11 y en a parmi ceux qui jouinent des droits ho- 
fiorihqitcs y qui ne fc contentent p.as de recevoir 
rafperiion de l'Eau-bénice fcparcment êc avant les 
autres Laïques ; ih veulent que le Curé leur prcfenie 
le goupillon. Dans tous les tems les Evêques fe font 
oppofes à cette prétention des Patrons Îl des Sei- 
gneurs de P.iroiires. 

On voit dans les Ocdoniunces fynodales de M. le 
Camus y Evêque de Grenoble » depuis (Cardinal » 
tic. 5 , art. G y qu'il défend d tous les Curés & î 
leurs Vicaires de donner aux Laïques i’Eau-bénite 
d la main» de quelque condition qu'ils foient» quand 
uicincils icroient eccIéfuAiques » fi ce n'cA aux Evê- 
ques i & il leur ordonne de la donner feuicntenc par 
afpcrfion , même aux Seigneurs . des lieux , auxquels 
ils la donneront fcparément Sc à leur famille, lorf- 
qu'ils fe rtouvetonc dans leurs bancs ou lièges» fins 
leur faire aucune inclination ni avant ni aptes l'af- 
perfion. 

Une conteAation s’etant élevée à ce fujer entre un 
Curé du Ui||sére de Touloufe . &: un Seigneur qui 
précendoic 9 bir l’Eau-bcnite par goupillon » & cette 
contcAation ayant été évoquée au Confeil»& le Syn- 
dic du Clergé du Diocèfc do Touloufe étanr inter- 
venu » par Arrêt du 9 Sepeeuibre Confeil 

renvoya cette coniclLirion devant l'Archevêque dio- 
cefain : ce qui prouve que le Confeil n'a pas voulu 
autorifer ce Seigneur dans fa prétention contre les 
Rituels de l’Eglife. Fevret, liv. 4, ch. y, n. 5. En 
elfct le Rituel Romain porte : Saeerdotem oponet of- 
fiefjf y ^/udietn » 6’c. & s'il n’en cA pas de même de 
l'Evcque, c'eA parce que , comme dit l’Apôtre , Sine 
MÎiét C9iueediUion< fopd minui yàmajori hentdieuuT, 
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Section IV. 

De thonneur du Pain-te'nit. 

Il feroit à fouhaiter que les Patrons Sc Seigneurs 
dcPacoiirci fe fouviulTenc que le Pain-bénit ) qui a 
fuccédé aux Eulogics» &qui fe doit diAribucr feu- 
Icinciu dam les Églifcs paroinîales , v. le Concile de 
Rouen en 1 $81 » cit. y » n. ij , tient la place de la 
faintc EucliatiAie , Sc eneA comme le fymbole, com- 
me l’obfcrvc de Royc » de jur. /ufnorfic. lib. 1 j cap. 1 a. 

MarcJul » dans fon 7 'raitc des Droits honorifi- 
ques » tit. de la bcnédiâion du Pain-bénit » dit qu'on 
le pcéfente ordinairement aux Seigneurs de Paroilfcs > 
aux Nobles , aux Officiers , Sc autres » fuivanc Ia pré- 
rogative du degré & de l'Office , quoiqu'il fût 
plus conforme à la raifon de le diAribucr au premier 
verni » comme on a coutume de diAribucr la faiute 
EtichariAie, dom il cA un certain fymbole. 

Section 

De l’honneur des Prières. 

L'honneur des Prières conlîAe dans une recom- 
mandation fpéciale de quelqu'un dans les Prières 
publiques que l’on fait au Piôiicî ce qu’on appelle 
communément Prières nominales. Il en eA fait men- 
tion dans le Can. 19. du Concile de Mèrida, tenu 
en 666 , qui ordonne ces Prières en faveur des Fou* 
daccius ^ des Bienfaiteurs de l'Eglife. 

Les Patrons Sc les Seigneurs de ParoiÛcs doivent 
être recommandés aux Prières du Prône » avec leurs 
noms éc qualités » s’ils le demandeur. Ainfi juge pat 
Airêt de i 6 of : ce qui 2 lieu }>oar les Patrons tant 
eLclcltaAiques qtie laïques. Arrêt de 1^14. Maré- 
chal. des droits honorifiques» obferve qu'encore 
que ce droit n'appartienne qu’aux Patrons Sc Sei- 
gneurs de la ParoUfe» néanmoins l'ufage a établi 

? |u’on peut , meme qu’on doit auAÎ nommer les fiien- 
aiteuis Sc les Fondateurs de quelque anniverfaire , 
& les recommander aux prières des Fidèles, le jour 
de la femainequ'écheraranniverfatrcÿ mais il eA dé- 
fendu aux Patrons & aux Seigneurs de PaioifTes de 
contraindre les Curés ou leurs Vicaires de diA'cter 
rOfficc divin » particuliérement la Melfe paroiAîale . 
Ordonnance de Charles lX.de ijyi.art. j. Maré- 
chal, ibid. 

Sect*ion VI. 

De C honneur du Siège. 

L’article 1 du Synode de VorchcAre, tenu par 
Gautier de Chamelotip , Evêque de VorcheAre, le 
x 6 Juillet 1x40, détend ^ux Laïques de fe tenir 
dans le Chosur des Eglifcs , falvâ ïamen nvtrtntiâ. 
Patronorum. Ce droit de Siège ou Banc dans le 
Chceur.^appartienc aux feuls vcriiabies Patrons ou 
Fondateurs: fi d'auacs en ufenc, c'eA plutôt par 
tolérance. Maréchal , des Droits honorifT 

Section VII. 

De l’honaeur de la Sépulture. 

K C O R i. 

PAYS D’OBÉDIENCE. 

AlTERNATIVf. 

C'cA improprement éc même tnal-a^ropos qu’on 
appelle Pays d'obédience certaines Provinces du 
Royaume » comme la Bretagne Sc la Provence , 
pour les diAinguec des Pays de Concordat. 
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PÉCULE. 

I. U n'y a rien qui ait été plus éctoitcmenc dc- 
Tcndu par les C&iions , que la pollellion parriculicre 
& le pcaile des Religicua. Le chap. i McMuhi^de 
Jlatu Mcnackcram^ renouvelle pat le Concile dcTreti* 
tCt/tjf. , cap, i , les prive de la icpulture parmi 
leurs frères- Ricard des Don, pan- i « n. }4*>. 
y. auÜi les Noces au quairicme tome des Mcm. du 
Clergé, fol. 4jtf, où il eft folidemeiu établi que 
c’ell téiuctairement que les Religieux foutienneiiç 
que lu pécule ne détruit point le voru de pauvreté , 

qu'il ii'cncH qu'une modlltcacion que l'Ëglife ci>* 
lcre Sc autotife. aulfi £fpen , pprt. i , Je fîtio Pe- 
ctthatiiads f où rout Religieux en lé hlant, tel ob- 
Ainé qu'il foit, s’il n’eft petfuadc , du moins fera 
convaincu combien ce mal efl grand , & combien il 
cR conitaite i toutes les loix de t’Eglife ic i Tes pro- 
pres v<xux , de la contravention dcrquels rien ne 
peut mettre en fùrctc de coiifcience un K eligieux qui 
ainalTe un pécule. /''.Vœux. 

i.Lc pécule des Religieux s’adjuge dilferemment, 
fuivanc l’Ordre ou l.a Congrégarion dont ils font , 
les BéiicBces qu'ils ont polTcJcs.dc les Tribunaux ou U 
conrcHacion eft portée. 

Les Brné.liélms de la Cungtégation de S. Maur , 
de S< Vanne, Sc de Cluny teionné , neii polVédenr 
aucun , parce que les Odiccs dauftraux ont tourte 
fupprimes en leur faveur, & réunis auxMcnfcs cun* 
ventuellcs en faveur de la Reforme. 

Le pécule fubllfte encore dans* le grand Ordre de 
S. Benoît & dans 1a Congrégation de Cluny parmi 
les non réformés , Si mCmc dans l’Ordre de S. Au- 
guAin ptt;mi les anciens , i moins que cela n’air été 
réglé par des Concordats* 

J. Pour favoirrufjge qu'on peut faire du pécule 
des Religieux , il faut fçavoir quels béiiéticcs ils ont 
polTcdés pendant leur vie. Le pécule d’un Religieux 
Abbé apparcieoc à la Communauté donc U eA Abbé , 

f >ar droit d’accroiifeiTfent , i caufede la propciccé fo- 
idaire encre l'Abbé & les ReligiAix. 

Ainfi juge par Arrêt du Paricmem dcRarisdu 1 1 
Février I70iî> en faveur de l’Abbaye de S. Léger 
de SoÜTons, contre les heritiers de .M. Bourlonqui 
en écoir Abbé. Du Perray , Traité du parcage des 
Irtiits, pag. & >44* 

11 y a ’plufieurs Arrêts plus anciens , un du 4 
Août ifi34 , au Journ. des Audiences , qui a débouté 
l'Abhé commendataire de la fucccAIon nu pécule dc- 
laiflcpar le Prieur de Siim Pierre-lc .MouAicr,aad- 
aux Religieux ôc Couvent les meubles fervans 
à l'Hglife Sc deAincs au Service divin , cnfemble la 
BiSliochcquedu défunt^ au l’rieurfuccelfeiir les meu- 
bles meublans ^ &: du furplus,ordonncqne deferip- 
tion en feroit faite à la diligence du SubAitur du Pro- 
cureur général du Roi i Siint Pierre Ic-MouAier , 
pour être vendus nu plus olTiant fc dernier cnchc- 
ritfeur,& les dcn.ccs en provenant erre baillés, 
fçavoir la moitié aux ptuvres dudit lieu , l'autre moi- 
tié à l'Hoccl- Dieu de Paris. 

Par deux autres Arrêts du Grand Confcil , des t 
Février 1381,5;) Ockobre 138), il a été jugé que 
les Abbés cominendataîres ne peuvent fuccéder, ou 
s'emparer 5: retenir par- devers eux, feus quelque 
prétexte & occafion que ce foit , les meubles 5c im- 
meubles des Moines Sc Religieux décédés: mais que 
ces meubles doivent être remis è$ mains aes Prieurs 
ou Sous- Prieurs , pour être diAribués & tourner au 
proiîtdcs Abbayes , Prieurés 5c MonaAeres où les dé- 
funts ont fait profcAion. Bibliotb, canon, c. 1 , p. la. 

Par un autre Arrêt du Parlement de Paris au t) 
Mars 1 3 s5 , le pécule d’un Religieux a été adjugé 
au MonaAere prcférablemcnc i l'Abbé comtnenda- 
•aire. Chopin^ Je polit. facr.Ub. a j Pa- 


reil Arrêt du 17 Avnl 1 3 3 ) . Chopin , téiié. UK j, Picvix. 
fit. 1 , a. 13. Mais il en feroit autrement , B l'Abbé 
commendauirc éroit Cardinal. Le même Chopin , 
itid, cite un autre Arreedu Grand-Confeil du t Dé- 
cembre 134(1, en faveur du Cardinal de Feriare , 

Abbé de Chaüis. y. Brodeau fur Loncrt, lect. R , 
fumm. 41. Pinfon, de peculio CUrieorum , p.ig. lai j 
5; Maillard fur racticle 49 de la Comume d'Artois. 

4. Le pécule des Chanoines réguliers qui dwifer- 
vent dans les Egltfes cathédrales ou collégiales les 
Prébendes aAcctées i leurs Abbayes , appartient au 
MonaAere donc il a été tué , 5: dans lequel il fait û 
demeure, parce que ces Prébendes font p.une de 
leur doc 5c de leur fubftAance. £r il le Chanoine 
deiletvonc n’en a pas confommé tous les fruits , 5c 
que par fon Œconomic il en air refervé une partie 
qu'on trouve apres fa mort, elle doit reruurnerau 
Corps du MonaAere , d'autant que le don luien ayant 
etc fait , le réBdude; fruits qui reAoit i ce Dclfcr- 
vaut , doit être appliquéau profit du MonaAere d'où 
il avoit été tiré potii en laite la delTerce. C'cA ce qui 
a été jugé par Arrêt du )0 Août 17 14 , en faveur du 
MonaAere de S. Qiicium de Beauvais , contre le t,ha- 
pitre de NcAe , pour la dépouille de fccre François 
de Lalouctte. Du Perray , Tnuté du partage ucs 
Fruits , pag. i)d 5; i88. 

5. Quant à la coctc-morce ou pécule d’un Reli- 
eieux-Curé, la Jurifprudence du Pailcment eA dif- 
ferente de celte du Grand-Confeil. 

Au Parlement , on adjuge ce pécule aux pauvres 
do la Paroilfc 5; à la Fabrique , parce qu'on tienc 
avec raifon que ce pécule provient des biens de la 
Cure qu'il a dclfcrvic , 5c que le titulaire ayant prit 
fa fubliilance fur ces biens en qualité de pauvre, • 
le furpius doit rentrer dans fa première deAina- 
tion , ces biens appartenans aux pauvres. Arrêt du 
1 ) Février 1^4 {pour la cotre* morte du Prieur Curé 
de Nogeiït, qui l’adjuge X la F.abcique , Soetve , 
rom. I , ceni. 1 , chap. 3 7. Arrêt du 1 ) Février 1^31, 
pour la cotte-motte du Prieur-Curé de Montigny , 

Soéfve , tom. i , cent. ) , chap.(>i. Arrcidu 4 Aoùc 
1654. Journ. des Aud. Actêt du 4 lévrier 1710 , 

Augeard , tom. a , chap. 9 ). 

Àu Grand-Confcit, on adjuge le pécule des Re- 
ligieux-Curés au MonaAere d'où le Rcligicux-Ciiré 
eA Prolês, prcférablemcnc aux pauvres & â la Fa- 
brique. Brillon, v«rA. Pécule, en cire trois Arrêts; 
l'un du )i Mars 1701 , l'autre du 9 Mai 170a , 5C 
IctruiHéme du £ Décembre i7>a. 

Du Perray , Traité du part.igc des Fruits , pag. 

)'S3 , rapporte ce dernier Anéc. 11 cnrreprena do 
découvrir la dilférence de cctce Jurifprudence , Si 
de concilier les principes^ mais il parole qu'il l’exé- 
cute alfez mal. U proporccnfuiccuiitcmpéramtnenc, 
dont les Chanoines réguliers de la Coiigrégarion de 
France ne s’éloignent pas. C'cA de laillcr une patrie 
■ du pécule du Prieur-Curé décédé pour meubler fon 
fuccclfeur , 5: lui donner moyen de fubCAcr en at- 
tendant la récolte: ce qui parole juAe^jiarce que le 
Curé eA le premier pauvre de fa ParoiAc. 

6. A l’égard des Religieux qpn Curés , la jurif- ptcult 
prudence conAante de tous les Tribimaux eA d'ad- 

juger leur pécule au MonaAere ç Sc quand il y a un '*“■ 
Abbé coiiuneudacaice, on l'adjuge i l'Abbé 5; aliz 
Religieux , à proportion de ce (^ue chacun protiredes 
fruits, y. Mocnac, ) > $. «'A htru , ff. Je minorib. 

Brodeau fur Louer , Lettre R , fomm. 41 , n. lo. 

Bouche! , Bibl. ean. vub. Abbé» pag. 16. JBwtigy Sc 
Pinfon , Je peeul. M.<naeh. n. t i. Boniface , tom. j , 
liv.7 , tic. ) ,ch. I. Fevret , liv, 1 , chap. ) , n. 1 ). 

Le P. Boyer dans fes Décif. qu. 2x4. Lotfque le 
Religieux a un BcncBcc dépendant d'ud MonaAere 


Religieux a un BcncBcc dépendant d'ud MonaAere 
diAcrent de celui où il a faïc prolcAion, fon pécule 
appartient au Munaltere auquel il croit Ué pat la pro- 


! 
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Picutt* fdHon Ainiî jugé par Atfci du Grand-Confcil du 19 
Janvier <ut les Coaclulîons de M. dcTuurny , 
Avocat gcnd'jl , en faveur des Beligieux de S. Ni- 
colas du la Chelnce , contre les Religieux du Plcllis- 
grimouc. 

7. Le pécule des Religieux de l’ancienne Obfer- 
vance de Cluny , appartient i la Communauté dont 
ils font Religieux , à i'cxcluJlondcs Abbés &: Prieurs 
commen iacaircs. Atnli juge par Arrêt du GtamU 
Confeil du it Août i7i5 > contre le Priair corn- 
menciaraire de Lilions. 

Cm ^rt! Lieux i qui apparticnc la dépouille d'un RcU- 
ibcct-uai M gieux^iie font pas néftiiets , mais fucceircurs ne 
peuvent être condamnés qu’en cette qualité au paic- 
luii in d«- ment des dettes , Sc jufqii’i concurrence des biens 
rfd.ce-r ptrv*ntrunt ; & pour cela ils ne font point 
fâilis de droit pat U Coutume» ôc ne peuvent fe due 
fadis de droit- L’Abbé ou le Couvent doivent feu- 
lement demander i jouit de tels bi-ms & hcritagjs , 
comme étaiti delà fucceÛîjn d'un tel Religieux dé- 
cédé, avec dcfcnle de les troubler en 1a potfvllion 
A: jouilTance d’iceux , & reftiturion des fruits depuis 
l'indue détention : & s’il eft quellion de meubles , 
il en faut demander l.i rcAicutiun. fiacquec , des 
Droits de déshérence , chap. 

Da 9' Le MonaAere doit être privé de la fucceilîon 

tu Mf'ou*** Religieux fugitif, locfqu'ila été long-teins hors 

du Couvent. La rranltacion d'im Religieux d’un .Mo- 
naAercâ un autre, fait perdre au premier le droit 
qu'il avoir au pécule , lorfque le Bref de tranflatioa 
a été fuivide Noviciat & nouvelle Profedion y mais 
lorfqu’il n'y a point eu de nouvelle Profeilion , par 
exemple , quand on eA transféré dans un OtJie 
, moins auAcre du même Ordre , le Gcand-Confeil 
adjuge le pécule aux anciens Supérieurs du Religieux 
crantferé. Ainfî jugé par Arrêt du Samedi 1 1 Mai 
1748, plaidons .M'* Bigot & Simon , fur les Conclu- 
fions de M. de Tourny , Avocat général. Dans l’cf. 
péce de cet Arrêt Dom Eftevenon , Profés dans la 
Congtégarion de S. Miur , après avoir apolUiic, ob- 
tient un Bref de ttanllation dans l'ancien Ordre de 
S. Benoir. Il obtient un bénévole de l’Abbé de Non- 
teuil) 4k' quoique le Bref fulminé porte, à la charge 
de faire N^ovlaat & ProfeÛion, il n'en fait point. Il 
vit publiquement dons l'habit de Bénédictin nun-té- 
forme pendant fept ans , fans aucune réclamation de 
fes anciens Supetieufs de laCongrégaiiondeS. Maur: 
i la fin de 1747 Ü meurt. Par l’Artêt Ton pécule 
cA adjugé I la Congrégation de S. Maut. Quand le 
Religieux d’une Abbaye cA pourvu d'un titre de 
fiéiicdce d'une autre Abbaye, Tes biens appartien- 
nent i l'Abb.iye dont ce Bénéfice dépend, ai quel- 
ues Canons de Conciles Sc quelques Décrétales ont 
onne le pécule des Religieux fugiiifs aux MonaAe* 
ces , ce ne peut être que dans le cas où le Supérieur 
a rempli fon devoir , & fait ce quiécoit en lui pour 
l'obliger de retourner dans fon MonaAcre. au 
Journal des .'^udiciices l'Atiêt du Conlêil du 8 Mai 
170a , au fujet de la fiicccAion d’un Capucin, qui 
étant forri de France & de fon Couvent , s’en étoir 
allé à Rome, y av^t fait profeilion dans l'Hupiial 
du Saint' E.rprit , puis de retour en France , y avoir 
vécu comme féciilicr , y avoir amalTc des biens , &T 
y écoic mort. Par Arrêt du Parlement dti 1 j Février 
1701 , le Donataire du Roi fut déclaré non-receva- 
ble dans fon appel comme d'abus , les Religieux du 
Saint -Efprit nun-cecevables dans leur demande , 6 c 
au furplus dit que le Roi feroit informe de la qua- 
lité d'Aimé de la Croix , qui a dû être confiiléré 
comme Capucin jufqu'à fa more , pour fçavoir i 
qui fes biens dévoient appartenir^ ôc depuis eA in- 
tervenu Arrêt du Confeil du 8 Mai 1 70a , pat lequel 
le Roi a déclaré que fa volonté ctoit que les biens 
du defum fuflent piuugés entre le Donauitê du 
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Roi & l'Hôpital géoéial de Paris , par moiric. 

10. Un Religieux peut de fon vivant dif^Hifcr , jn, 
même à titre de donation , de fon pécule, & de ce 
qu’il a épargné des revenus dont il a joui fépaté- 
ment , pourvu que U difpofîrion ne foit pas faite 
en fraude de ceux qui doivent furcéder au pécule : 
par exemple , par une difpoiition i titre univerfcl 
qui feruit réputée fraudulcufe. Ricard , des Don. 
part. I , n. 

Sur ce fondement, Frere Jean Poncct, Religieux 
Profés de l'Abbaye de Saint Pierre de Melun , 6 C 
depuis Cure de Saint Pietre-des-Arcis J Pans, Doc- 
teur en Théologie, & petfoniie d’érudition , ay.-mt 
fait une bibliothèque , il la léguai M. Jean FJervé , 

Curé de Saint Jean , auquel il en fit la délivrance 
de fon vivant. Certc donation ayant été conteAce 
par le Prieur de l'Abbaye où il avoit fait fes veeux , 
elle fut confirmée par'Arrêt intervenu en l'Audience 
delaGranJ-Chamorele i4Mai 1 )S 7 , non pas que 
l'oi) ail jugé qu'un Religicu.x eût la faculté de leller 
de fon pécule , ayant été demeuré d'accord , cumiiie 
d’une maxime qui ne pouvoir pas être coiureilire , 
qu’ii étoic incapable de faire tcAamcnr, mais parce 
que l'oii confiiléra cette difpofition comme une do- 
nation cnne-vifs , d‘aut.int qu'il ne s’agiAbit que 
d’un meuble qui peur changer de propriétaire pat 
la feule délivrance , 9 c dont le donataire avoir 
éié^nis en ]H>lfe(non du vivant & pat le fait du 
donateur , qui font les raifons fur leiquclles rArrce 
flic reiiJu atnfi qu'il cA acteAé par Chopin , poiit. 
f,:cr. Lb. } , ru. t , ti>p. ai. Ricata, des L^n. part. 1 , 

n.j 44 . 

A légat J des Profés de l'Ordre de Malte, fuivant 0.4. rf«» 
leurs Statuts approuvés du Pape , 6 c autorifés par 

l> . i‘*^ i ‘ I, ‘1 ru«ars U» 

I .iLitoncc royale , us peuvent , avec la licence du u.i- 
Grand-Maitre , teAet de la fixieme partie de leur ac* 
gcnc , 4 k de leurs biens-meubles , dtduSis tx ejajmodi 
bonis omnibus dtbiiis dre alitno ^ ram commuais gra^ 
rit Ordiais ^uum j/iarum , ae crtJitis qutt integri rt- 
firvaatur ipji grario ; Le Prêtre , ccm. l , ch. 18. P.it 
Arrêt du a8 Janvier i<>04, leteAamcnt de Juverui 
de Lonnof , Chevalier de Malte , fait avec li per- 
miflion du Grand - Maître, Sc dans lequel il avoir 
difpofc de la foinme de 11000 liv. au profit de fes * 

parens , a été confirmé jufqu’J la cinquicnie partie 
du pécule ; 4 k pour le liquider , CommilTaire nommé, 

& cependant la fomme de 6000 liv. de provifion nd- 
jugee aux légataires. Pcieus , Itv. 1 , aét. 74. Ricard , 
tod. a. f 

PEINES Ecclésiastiques. 

K. CïHSORES , PÊGAADATION , EXCOMMUNICA- 
TION , iKriRDlT.ÔfFtClAL. 

I . L'EgUfe a toujours eu l’autorité d’impofer des d, 

peines ou pcnirences, fuivant la qualité des crimes 
• & la condition des pénirens; & pendant les onze 
premiers fiécles , l'Eglife 4 k fes Mmiilres ne procé- 
doient contre les criminels & les pécheurs , que re- 
lativement an for intérieur & pénitenticl. Ce n'cA 
que vers le douzième fiéclc qu'on a commencé i dîf- 
tinguor le for extérieur du M intérieur. Murin, de 
adnùniJlr.Sdcrgm. Paniltnt, lib, 10 y cap, 9 é* iQ. y. 

Efpen , }ur. Eut. univ. part, j , tir. 4 , cap. 1 . 

C'cA cette diAinéfion 9 c fcparatioit du for inté- 
rieur 6 c du for extérieur, qui a donne lieu d'inipo- 
fer par forme de peine Sc pai* Sentence du juge ec- 
clcliaAiquc.pouc la vengeance publique , les péniten- 
ces qui croient impolces au for intérieur j & c'eft 
aufïï de là qu'eA venu par fucceffion dcteiiis le chan- 
gement de la difciplinc touchant i’impotirion des 
pfeines. 

1. Les autnines qu’on avou coutume d'impofer 
frcquemmc.ntpout péoiteace au for intcxicur, ont 


Digitized by Google 


P E I 

auffi commencé à tee impoÜces judiciairement par 
les Odîciaujc &: Juges d'EgÜfe , par manière de peine 
& pour U vengeance publique ^ dh c’eû par- là que 
les peines pécuniaires ibai encrccs dans le tur ecclc- 
lîaftiquc. Mais le Concile de Lacran , in cap. f exer. 
in Oÿù, & OTiiin. détend aux Prélats de convertir 1 
leur probi ces peines pécuniaucs. Alexandre 1 il, m 
cap. f ycxtr. de Pizn, défend d'impofvr des peines 
pécuniaiics » unt aux Ecclclîaftiques qu’aux Laï- 
ques , pour corriger leurs crimes & excès. Sur quoi 
la Glofc die que par-U il eft Seulement défendu au 
Juge d’Ejlife de prononcer des peines pécunuircs où 
le crime exige une autre peine fpiriiuulle. K Co- 
varruv. lit. t , var. nfçlut. cap. 9 , n. < o j 6c le Con* 
cilede Trente 15 , cap. $ , dereform. en permet- 
tant au juge ecclcfunique de procéder comte tou- 
tes peifoimcs , incms laïques, dans les Caufes ci- 
viles qui Ijpnc de fa connoiÜ'ance , par des peines pé- 
cuniaires , ajoute ces termes : Qimb pàs iocie iti txif- 
untibui y io ipfà , t^ood exact* fucrint , a^i^nentur. 

En France, les Juges d'Eglifc ne peuvent point 
rimKXrn limpleinent prononcer des peines pécuniaires contre 
rfï nle^"*** Laïques ni contre les Ecctéiiaftiqucs , fans ex- 
^ ' primer dans leur Jugement l'ufagc pieux auquel cette 
peine pécuniaire doit être employée ^ autrement il 
y auroirabus. C’eft ce que C!\opin,/jcr./a/ir.û^. a , 
üt. 3 , a. 9 . attelle avoit été jugé plufieors fois au 
Parlement de Paris. 

>eôica"<He 3. C’étoit auili anciennement une efpece de pé- 
iiitence , de condamner les penitens i ette tenfetmés 
kOKtb ({es Monalletes pour y pleurer leurs péchés te 

faire pénitence ‘ mais cette efpece de pénitence iic 
paroïc avoir eu lieu que |H>ur les Ecclciulliques , 
l'oit Evêques , Prêtres ou Diacres , te coupables de 

f rands crimes ; Sc en ce cas, ils étoient dépofes de 
honneur de leur 0 £t.e , 6c renvoyés â la Commu- 
nion laïque. Can. 7 , difi. {O , cap. 6 » §.foi. extr. de 
komicid. cap. 35, extr, de Sentent, tXiommun. 

Cette efpece de peine eccléliafttque eft encore en 
ufage aujourd’hui. Les Ofticiaux enjoignent fouveni 
à des Prêtres 6c à des Clercs qui fom tombés dans 
quelque faute , de fe retirer pour un temps, te non 
pour toujours , parce que ce lecoit une crpecc de pri- 
fon pcrpcrucllc, dans un Moiiallere ou dans un Sé- 
minaii'c, pour y fubir les exercices de piété & de 
pénitence qui leur fom prefertts. 

Et fuivam la Déclaration du Roi du 1 } Décem- 
bre 1698 , regiArée au Parlement de Paris le 31 du 
meme mois, le Roi veut que les Ordonnances par 
Icfquelles les Archevêques ou Evêques auront dlimé 
nccelfaire d'enjoindre à des Curés , 6c autres Ecclé- 
AaAiqucs ayant charge d’amcs,cians le cours do leurs 
vilitcs , & fur les procès-verbaux , de fe retirer dans 
des Séminaires juïques 6c pour le temps de trois mois, 
pour des caulci graves , mais qui ne méritent pas 
une inAruâion dans les ibrmes de la procédure cri- 
minelle , foienr exécutées nonobftant toutes appella- 
tions , oppufiuons quelconques , 6c fans y préju- 
dicier. 

OïUpctiba. 4. La priibn pour un remps, oumêmeperpctuellc, 
eA encore une peine ccclcllaAiqueâ laquelle les Ec- 
cléi'iaAiqucs peuvent être Condamnes, pour des cri- 
mes graves , Innocent l U , m cap. x { , extr. de Sent, 
axcammunic. (r in cap. a? , txir. de vert.Jîgnijîc. Bo- 
niface VI II, in cap, \,dep*nittnt in 6°, quoique ce 
Pape reconnoilfe que fuivant le droit civil la ptifoo 
n’cA pas dcAincc pour une peine , mais pour la garde 
des criminels. C’eA laLoi 8,§./o,'<ar. 9.^. de pan. 

Chopin , de facr. polit. Ut. a ^ tit. 3 , a. i a ^ dit que 
les Juges eccléfuAiqties fout dans l’ufage de pronon- 
cer cette efpece de peine contre les EcctéfiaAïques. 
Mais cet ulage a cclTé, du moins par rapport à la 
prifon pcrpcruelle. Par Arrêt du 16 juin xSag, le 
^ocureur general a été reçu Apoallant cotiunt d’a- 
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bus d'une Sentence de l'OIficial de Maillezats, qui Peines. 
avoir condamné i une prifon perpétuelle un Reli- 
gieux forxi de fon Couvent pour fe marier. Barder , 
tome 1 , livre 3 , chapitre 3 3. Les OAiciaux ne doi- 
vent pas même fe fervir dans leur Sentence du mot 
de prifon , quand il s'agit de prononcer une pcme , 
quand meme Us ne la prononceroieiii que pour ua 
temps. Mais il cA plus pnsdcntdefe fervir de ces lei- 
mes : Sera tenu de fe retirer dans un Séminaire vu <Vio- 
naJUrty pouryitferettnupendantytic,^y jeûn.r, 8^c. 

Au reAe , les Juges d'Eglife ne peuvent ufer que 
des Ptifons appellces éniAopalcs. 

). Quant au banmireincnc , les C.moniAcs 6c la o.iU'Oie» 
Glüfc tn cap. 1 , extr. de calumniat. concluent tie ce 
texte , du Can. 9 , cauf. 3 , qu. 4 , du Can. ; , 
cauf. 3 , qu. 3 , 6c du Can. 1 3 , diA. 6 3 , que les Ju- 
ges d'Eglife peuvent condamnet à cetre peine. Mair, 

^ns s'amufer à examiner A leur indaâion eA forcée 
ou non , il fu£c d'obfcrver qu'en France les Juges 
d’Eglife n'ont poinr ce pouvoir , n’ayant point de 
territoire , comme l'cnfeigncnt Benedsèli , ad cap, 
Raynuiius , extr. detefam vert. 6f axviem , a. 4} 3 ; 

Chopin , de fur, poht. Ut. x , lit. 3 , o. t a , 6c iur 
U Cour d’Anjou, Ut. t , capit. n. ^ ; Peleus, 
aü.fortnf.lit. 8, cap.6\ 3 6c Fevrec, liv. 8, ch. 4, n. 1 1. 

AuAi Clément 1 1 1 , cap. 4 , extr, de judic. a-t-il 
déclaré iui-meme que le banniAcment n'cA point imo 
peine cccIcAaAique , mats féculicre. Et le chap. ciré 
du Concile d' .Antioche , extr. de Cleric. txi.cinn.unie, 
minijir. tout corrompu qu'il a été par Raymond de 
Pcgiiaforr , v. j 4 nt. kuguftsn. in prim. co Jtéi. Décret, 
eod. tit. Cap. 15 , prouve pareillement qu'il n'appar- 
tient piiiiic à 1 Eglife de prononcer cette peine. 

L'OtKcial ne peut pas même bannir un Ecclc- 
AaAïque du Diocèfe de fort Evêque 3 mais fans ufer 
du mot de banniircmcnt , il peut enjoindre à un Pcê- 
tte de fe retirer hors du Diocèfe, lorf.{ue ce Prêtre 
eA d'un autre Diocèfe. Fevrct,/ec. çit. A in A juge par 
Âtrct du i 3 Juillet 1631, Journ des Aud. 

6, 11 y a encore certaines peines aAliclives du 1» feuev 
corps , dont les Juges d'Eglife peuvent ufer envers 

les EcclcfuAiques. Dans la prunitive Eglife , les 
Clercs foufFroiem 1 a correélion du fouet pour amen- 
dement de leuis fautes. Can. CiriUmalUones t. cauf. 

5 > I J de catumniaeorib. Mais Alc- 
xandie 111 , in cap. 4 , extr. de raptorih. avertit que 
fjgcUa in vindiHam ftnguinis minime tranjùe vidtan,- 
tur. Et même Saint Grégoire, in cap. Quid auum , 
diji.4^ , defapprouve cette correâion , en ces termes 
remarquables : Argue , etfccra ^ increpa in omni pa~ 
lUtttiâ & dûUrinJ ; nova veto aique inaadita ejl if A 
pradicatio qu* vetttribus exigif Jùlem. P. autli les Ca- 
nons t 6: 3 , eod. cirés du même Pape. 

En Fiance , les Juges d'Eglife ne peuvent point 
condamner au fouet. Par Arrêt du Parlement de Pa- 
ris du 6 Février 1361, rendu à la Tournelle fus 
les concluions de M. DumefnU, Avocat général , 

OU Avocat du Roi , comme on difotc en ce temps, il 
fut dit mal & abuivement jugé par l'Official qui 
avoir condamné un aceufe au fouet , avec défenfes i 
tous OAiciaux & Juges d’Eglife de plus condamnée 
à telles peines, Fevret , liv. 8, ch. 4, a. to. Ce 
qui n'empêche pas que les OAicuux ne puiA*cnt con- 
damner à la diicipliiic fous la cuAode, par forme de 
pénitence 6c de correéliou, fans fe fervir du mot de 
fouet. t 

7. Si le Juge d'Eglife peut déclarer prive de droit 
un KcclcfuAique de fon Bénétice pour délit com- 
mun. y. mes matières criminelles parc, a , ch. 6^ 

(eû. f. 

PÈLERINAGES. 

t. Les pèlerinages hors du Royaume , particulié- 
rement de Rome, Notre-Dame ac Lorerte, 6c Saint- 


ocureui general acté ce^u Appallant cotcuned’a- remenc de Rome, Notre-Dame ac Lorerte, 6c Saint- 
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Jacques en Galice , cioieot autrefois fort en ufage: 
mais colin nos Rois ayant recoimu les abus qui s'en- 
futvoienc j que pluiieurs François les emteocetioienc 
pluiôt par li^itinigc que par une pure dévotion i 
& que h>us ce prétexte , il le cominenoit bien des 
défotdrcs , om établi de fa^cs précautions, non pas 
|K>ur les défendre abfoluuieut , nuis pour en eiiipè' 
cher les abus. 

La Déclaration dumois d’Aoùc 1C71 , porte , que 
tous ceux qui voudront aller en pèlerinage à Samr- 
J acquêt en Calice, Notre ■ Dame de Lorcite, . 
autres lieux famrs hors du Royaume, feront tenus 
de fe préfemer devant leur Evçqucdiocéfain, pour 
cite par lut examines fut les motifs de leur voyage , 
& prendre de lui atteflitionpat écrit source laquelle 
ils feront encore tenus de retirer des Maires , Jurats , 
£c!icvins,Confuls, Capitouls ou Syndics des lieux , 
de leur demeure , un certificai contenant leurs noms, 
furuoin , âge , qualité , vacation , s’ils font mariés ou 
non , & la déclaration qn’ils auront faite du lieu où 
iU veulent aller en pcie;iiiagei comme aulG tccirc' 
rom paceillcs attellatious du Lieutenant général «Sc 
Sublliuit du Procureur général eu la SénécbaulTée ou 
Bailliage dont ils dépendenr ^ lefqueis cettilicats 6c 
•ttalbtions lefdits Maires, fcclicvins , Jurats, Con- 
fuis , avndics, Lieutciuiis généraux 6i autres Offi- 
ciers , feront tenus de leur faire expédier gratuitement 
& fans frais , eu leur portant par lefdics Pèlerins l'ai- 
tedacion des Evêques diocéfains, & d’en rctenirautant 
dans le Gr,:â*e , pour y avoir recours , fi befoin e(l , 
faifant en outre mliibitions 5c defenfes auxdits Lieu- 
tenant generaux , SublUtuts du Procureur general , 
Maires, ConAiU , Jurais, Echevins , Capitouls ou 
Syndics , d'expédier lefdices attedations & ceriilicais 
aux mineurs , enfaits de famille , appreotifs & Tem- 
mes nufiées , qu’il ne foit apparu par préalable du 
confenremeiu de leurs peres, tuteurs , curateurs , ou 
plus proches parens , maîtres de métier , & de leurs 
maris. Et feront tenus IcfJics Pèlerins, en allant, de 
teptéfenter lefdices acteftations 6c ceniiîcats aux Ma- 
gmrais & Jugcs'de Police des Villec & Bourgs qui fe 
trouveront fur leur toute, defquels ils ptcndiont ccr- 
ciâcat de leur arrivée 6i delà repréfentation defdites 
atteditions 6c ceriiücats, lefqueis feront enrégiftrés 
au GrciFc defdites Villes &: Bourgs de leur palfage } 
moyennant quoi, poiirtontlibtement aller dans toutes 
les terres & lieux de l’obéilTancedu Roi, fansqii'il leur 
fuit fait empêchement , & feront reçus ès Hôpitaux 
pour ce ctablis, fuivaiu les conditions de leurs fonda- 
tions : 5c où tefdics Pèlerins ne fe trouveront pas munis 
defdices atteftations ou ccttificaTS , en/oinc â tous Ju- 
jes, Magiftrats , Prévôts des Maréchaux, Vice-Séné- 
chaux , leurs Licurenans, Exempts 6c autres Offi- 
ciers, Maires, Confuls, Echevins, Jurais, Capitouls 
& Syndics des Villes 5c Bourgs dans lefqueis palfcront 
lefdirs Pèlerins, de les atreter 6c les conduite dans 
1rs prifons de ladite Ville, ou, s’ils font arrêtés à la 
Campagne, dans celles de la Ville la plus prochaine, 
où le Rot veut que par les Juges de Police ils fuient 
punis du carcan pour U première fois, nonobftanc 
oppolîtion ou appellacion quelconque , 5c faus autre 
forme ni figure de procès : apres quoi leur fera donne 
fauf-conduit par Icfdics Juges pour leur retour en leur 
pays } & en cas de récidive , ou que lefdirs Pèlerins 
continuent leurdit pèlerinage, feront punis du fouet 
pai maniéré de caftigacion , en préfence 6c par ordon- 
nance des memes Juges , par les Valets des Concier- 
geries desM4irons-de-Villes,lesGeoliets dcspiifons, 
& autres perfonnes i ce prepofées : 5c en cas de con- 
travenrion pour la croilicme , leur fera le procès fait 
5c parfait comme i gens vagabonds 6c fans aveu , par 
les Juges des lieux où ils amont été pris , en première 
indance 5c par appel aux Cours de Parlement ; 6c 
ne pourralapeinevicemoimlrspour les hommes que 
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des galeres , le Roi fe remertanr auxdîres Cours d'en 
modérer le temps , fuivam l'exigence des cas 6c qua- 
lités des perfonnes. 

Et par une nouvelle DcLiaracion du 1 Août 1718, 
le Roi veut qu’aucuns de fes Sujets ne puiBem aller 
en pèlerinage 5c autres lieux hors du Royaume, fans 
fl permillion exprelfe , fignée par un des Secrctaiies 
d'Eiar 5c de fes Commandemens , fur l'approbation 
de l’Evêque diocéfain, â peine des galères i perpé- 
tuité contre les hommes , 5c de telle peine affiiclive 
contre les femmes qui fera ctUnicc convenable. En- 
joint i les Juges, Magidtats, Prévôts des Maréchaux, 
Vice- Sénéchaux , leurs Lieutenant, Exempts, 5c 
autres Officiers, Maires , Confuls, Edievins, Jurats , 
Capitouls 5c Syndics des V illes 5c Bourgs des Fron- 
tières du Royaume dans lefquellcs pallcroiir lefdiu 
Pèlerins, un mois après hpublication des PiîTcntes, 
de les aiTctcr 5c conduire dans les prifogs defdites 
Villes 5c Bourgs ^ 5c s'ils font arrêtés à la campagne, 
dans celles de la Ville laplus prochaine, pour leur être 
le procès fait 5c parfait comme à gens vagabonds 5c 
fans aveu , par les Juges des lieux où ils auront été 
pris, en première inftance , 5c par appel ès Cours 
de Parlement. 

i. Sur le vceu de pèlerinage i Rome, Jérufalem , 
Saint' Jacques en Galice, 5c la difpcnfc de ce vœu, 
V. Vceu. 

PÉNITENCE. 

E s P E M. 

PÉNITENCERIE Romaine. 

K E s P E K. 

PÉNITENCIER. 

F. CoNFESSIOH. F. Espen. 

t. Le Pénitencier eft le Vicaire de l’Evêque pour 
radmiiiifiration du Sacrement de Pénitence. /'. fut 
les fonctions 5c devoirs des Pénitenciers, le Concile 
de Paris en 819, 5c celui de Worms en 8£8. 

a. Dans les premiers fiêcles de l'Eglifev les Evê- 
ques entendoient feuls lesconfeinons des Prêtres 5c 
celles du Pcdple. Dans la fuite s'étanrerouvés chargés 
de plufieurs occupations imporcanccs qui les ont empê- 
ché de fatislaire en petfonne à ceae îbnéfion,ils ont 
commis des Prerres choisis pour l'exercer, qu’on a 
appelle Pénitenciers. Socrate, Hift. eccîéf. hv. 5 , 
enap. 1 9 , alTure qu'au temps de la pcrfccuiion de 
Déce , qui fût ttès-fanglanre , les Evêques érablirenc 
dans leurs Eglifes des PrctresrPénttcncicrs , afin que 
ceux qui avoient fuccombé à la crainte ou i la rigueur 
des twutmciis , fe confelfalfent il eux de leur apoAa- 
iîe , 5c en reçudent la pénitence canonique. Sozome» 
ne dit la même chofe. 

J. Cependant , comme c'étoicni les Evêques qui 
dans les Conciles fàifoicntlcs loix 5c canons de la 
pcnircncc , qui impofoient les pcnîrcnccs publiques, 
5c qui veilloient fur la conduite du Penitenr, la charge 
de Pénitencier ne pouvoir confiAet qu’â écouter les 
confeffions de tous ceux <|ui avoient perdu leur inno- 
cence \ quoique la pénitence des crimes fût publi- 
que, la confetlion ne certains fut toujours fccrcte. 
F. Confeffion. 

4. Le quatrième Concile de Latran, tenu a Ro- 
me en 1 1 1 J , enjoint aux Evêques de prendre des 
Aides 5c des Coadjuteurs, pour fe repofer fur eux 
du foin de la prédication, des vifices , des confcHions 
5c des pénitences. La difpoiîiion de ce Concile eft 
rapportée dans le Droit canonique , eap. Inter, cttttta^ 
ex.de off. judk. ord. Nous voyons neanmoins dès 
auparavant , lors du Concile d’Y orck , tenu en 1 1 94, 
tome 1 9 des CoAC. pag. 1794, qu’ii y avoir dans 


fonnioni 
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1 ei Diocèfes un CotifelTeur general cjui impofoic la 
pénitence canonique ; Si ?*« dt ptrjitno pnnûcjnt , 
itd tf ijtvpum jvel^to abfenu ^ ad generaUm Oiaeejîs 
Confi^'oftm irtnfmïitantUT , ah ta pxnutniiam jafetp' 
tufi. bn i a I , l’Hvèque d'Amiens inAitua crois nou> 
vclles Uignites dans Ton Chapitre , &: leur ailîgna 
leurs fonctions i la Pénitenceric fur de ce nombre » 

<Sc l’Eveque chargea le Pcnucncicr decouter les con- 
fellions de tous les Fidèles en Fa place » excepté 
celles des Curés , des Grands Si des fiaroiu y qui! fe 
icFerva. /?, Luc.Dûchtry,tom. ta,p. iC6. 
ptoiuocier 5* Papcs avoient leurs Pcnircnciers lone-rcms 
àm p«pH. avant le quatrième Concile de Latran , de il femblc 
r que c’cil Fur le modèle des Pénitenciers du Pape . 
que les Evoques en ont établi dans leurs Diocéfes. 

11 y avoir des Confedeurs particuliers pour les Eccl^* 
Xladiques » qui ctoietu comme des Pénitenciers , Sc 
qui tenuienc leur JurUUicèion de l'Eveque : on re- 
couroxe toujours rxéanmoins au grand Pénitencier 
dans les cas dont la réfolurion paroiifoir difficile* 
L'Eveque confelToit auffi. Nous voyons les Pemten» 
ciers en ufage dans l'Eglife d’Angkterie dès le dou- 
zième lîccle , & leurs Fonâtons y éioienr réglées 1- 
peu-près comme dans rEgliFc Romaine. Us étoient 
auHi établis en France quelque rems après y puifque 
le Concile do Paris , tenu en ntt, tome 1 1 des 
Conc. pag. 77 , exhorte les Evêques d’en laite emt- 
memes les (onÂions , &c oblige tous les Prccrcs i Fe 
ctHifcifcr une fuis l'année i l’Âcctievcque ou au Pc- 
nirencicr. La même chofe e(l encore ordonnée par 
pluFieurs Conciles de ce tems-ll. U y a une rcFolucion 
de la Faculré de Théologie de Paris , de l'an 1151, 
qui déclare que le Pape & Fes Pcntrenciers , l'Eveque 
& les liens , pouvoient confclTct Sc abloudre les Fi- 
dèles des ParoilTcSy Fans le conFcntement des Curés. 
Menendus , Pcnicencicr de l'AbbayedeùimViClort 
écrivit en 114^ au Pcmtencici du Pape Honoré lil» 
pour F(^voir de lut s'il pouvoir abFoudrc les Ecoliers 
de rUniverfuc qui Fe battoienc aux promenades, Sc 
cela en vertu d'un privilège accordéà l'Univetfitépat 
Innü.eiu 111 , & une permilHon par lui donnée il 
l'Abbé de Faint VicFor d'ahFoudre les Ecoliers qui 
auroient frappé des Clercs. Le Pénitencier lui tir ré- 
pouFe qu’il k pouvoit. Recueil des PrivÜ. de l’Uni- 
verF. ^ag. a 1 1. 

Enhn le Concile de Tteute , Felf. 14, chap. 8 , 
a érigé la Pénirencecie en titre de fiénéhee SC de 
Dignité , ÿ£ a ordonné que dans toutes les Caché- 
dralcs où on le poucroit cominodcmcnc , on a/TecHt 
la premiece Preoende qui viendroit à vaquer au Pé- 
nitencier , qui Fecoir toujours un DoCFeur ou Licen- 
cié en Théologie ou en Dcoir canon , âgé de qua- 
rante ans , ou enhn le plus propre qui Fepoucroîc 
trouver pour un miiullere Ci iniportam , dont k ti- 
tulaire kroit eilimé prcFent au Chceiir , pendant 
qu’il s’appliquerait à entendre les confeÛiuiis. La Dé- 
claraiion de Charles IX , du 11 Janvier 1^74* auto- 
cife cette dernière diFpoFirion \ elle demande quarance- 
un ans pour exercer cetre Charge , Si le efegré de 
Doéleur ou Licencié en Théologie ou en Droit ca- 
nonique. L'article i de l’Edicde i j9(»,donné Fur les 
remontrances du Clergé , exempte k Pénitencier de 
toutes les grâces expeiàaiives , À on particulier d'etre 
^ fujec aux Gradués , de même que les Digiiitct en 

font exemptes. Mais cette Déclaration t< cet Edit 
ne font point loi dans le Royaume , parcequ'tls n'ont 
point été enregifttes. 

Ce Décret w Concile de Trente fut conSrmé par 
les Conciles provinciaux de Franco , qui Inrent tenus 
enfuirc y comme celui de Bordeaux en >583, ConcU. 
tom, ijy pag. I017 , celui de Tours en la meme 'in- 
née, ifiiJ. où l'on voit que dansqnelqncsEgliFcs ta Pc- 
mcenccric étoit déjà érigée en uénehee , & rcnoii le 
dernier rang curre les IJignités du Chapitre: J/ucr 
SuUt dt la fnmitft Partie, 
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Dignhjres , aovlfimum hctim , ut alitacrt diheai y Pénitik- 
PatleConcikde Bourges en 1584, ciEiti 
& celui de Rouen en 1 5 8 1 , thid. pag. 8 3 3 , 1 a Pénir 
tçnccrie eft déclatés incompatible avec une Cure , 
ou autre Bcncdce i cliarge d'ames , qui Feroie un ob- 
Racle à la tclîdeiice & à t’al'uhliic coniinueUcs aux- 
quelles le Pénitencier cil obligé : Aen ii-.tat uK.'c/n 
Pettùtaïuario Btntficium eur.u»m , aut aliud ouut fuj^ 

(iptn y quadah affiiuà rcjidantiây S' quotidiana Ojfuio 
pojfit eum dx\tnttt. 

7. On a adopté en France p.ar rufage, cette dif- 
polîtion du (Àincile de Trente , & l'on a établi des jj", 
Hcniienciersdans toutes lesCathédraiesdu Royaume. ctt^èdiaUi. 
Néanmoins , comme le nombre des Prêtres s’eR aug- 
mente conridrrabk'inenr, de qu’ils Fe Font mis en 
uFage de Fe confcirer ks uns aux autres , U fondion 
des Pénitenciers s'eil trouvée rcllreinte i entendre & 
abfoudie les cas réfervés- Par un Arrêt du Parlement 
de Paris du 27 juin 1 6i6, la Cour a ordonné , con- 
formément à refprit du Concile de Trente , d'établir 
une première Picbende vac.'inre poux le Pénitencier 
dans chaque Egiifc cathédral*. 

8. par Arrêt rendu fur les Conclafions de M. ^ 
l’Avocat général Setvin le 15 Mars itfii , 1 a Fbn- «e« 
éhon de Promoteur a été déclarée incompatible .avec 

celle de Pénitencier. U s’agtlloir des Provilions de ancaito. 
Ptomorcur , données par M. Miron , Evêque d'An- 
gers, au FicurOeicr, Pénitencier de cette Eglifc, 

Lo Chapitre de l'EgliFc carhédrak d’Angers en croit 
appellant comme d’abus. Et par l'Arrêt qui intervint , 
ces provilions Rirent décLitces abulives & données 
contre lanoUce de rEglife : ordonné que dans un 
mois k neuc Ogier opterait laquelle de ces deux 
places U entenduu exercer. La raifon dcccnc Jurif- 
prudence e(l qu'un Promoteur, par les devoirs de Fa 
place , eR l'inquifireur des mcriirs de ceux qui Font 
Ibumis à la juriFdiéfion des Cours d'EgliFc j &: qu’il 
feroità craindcoqu'un Pénitencier , s'il éroit Promo- 
teur , ne fût excité à la recherche des moturs de 
l’accuFé , par la conaoilfancc que l'accuFc uiC.iie lui 
en aurait donnée dans le tribunal même de la con- 
leffion , &: qu'il ne mit en ufage dans un exercice 
public ce qui doit êrre d'un fecrec inviolable, 
comme enticremenr oublié & inconnu hors du con- 
feifionnal. Serviiÿ',' plaid. 24. 

9. Les fondions de Pénitencier font aufli incom- 
paeibles avec celles de Vice-Gérent. La qiaftion * 
s’étant préFenrée , au Fujet de l'appel comme d'abus 
d'une procédure extraordinaire faite par le lient 
Filleux, Grand-Pénitencier d'.^miens , & Vice- 
Gétent de l’Officialiic, comte le heur Coquillard) 

Curé de Proyard, au meme DiocéFa: par Arrêt du 

2 Septembre 1724, fur les Conciudons de M. de 
Lamoignon , Avocat general , la Cour dit qu'il ii'y 
avoir abus en ce chef, parce que la procédure Fe 
trouva régulière 3 & cependanr EûFant droit Fur les 
Conclulions do M. Talon , Avocat général , ordonna 
que dans trois mois IcFieur Filleox icroic tenu d’op- 
ter de la qualité de Vice-Gcrcnt ou de celle de Pe- 
nirencier. 

L’Arrct fondé fur la Loi ffafijrias PhUipput , Se 
fur ce que n’y ayant point de Loi ni de Réglement 
qui rendirent ces deux fonélions incompatinlcs , on 
ne jugea pas à propos de dérrnire une procédure ré- 

f uliere , mais de faire un Réglement pour l'avenir, 
fc Tribard plaidoit pour l'AppclIanr , Sc Pillon 
pour M. l'Evêque d'Amiens, Intimé. 

U en doit etco de même â plus focre raifon de ou^osiciiL 
rOfficial que do fo^^ice-Gérent. En elTec , ü y au- 
rait lieu "de craindre que les preuves judiciaires do 
l'aceufation n'craiu pas convaincantes , FOfficial ,qul 
connoitcoit la vérité du fait par la confcfJIon facra- 
mencelle , ne fut détermine à y déférer par la coq* 
noiîTance qu'il en auroit par cette voie Fecrece* 
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to. La PrcSeode pénitenticlle « 3 e rE^lire de 
Rheims , comme non Dignité » eif aux Gn« 

dues ; Arrcc du 14 février ii{o , fur les conclulions 
de .M. Talon , Avocat général i journ. des Aud. 

PÉNITENT, Pénitente. 

K Donation. 

PENSION. 

K M E N O I A N s , n. 1 & ûi/r. fcft. } , n. 7. 
y . Acceptation , n. 1 , en réfigiution moyennant 
penion. 

Sommaire. 

Sec T. I. De la nature des Penfions fur £éni‘ 
jicts , 6* de leur origine. 

Sect. II. Des di^rauis fortes de Penfions fur 
Us Bénéfices , 0* des caujes pour UJijuelUs on 
a aujourd'hui coutume de les impojer. 

Sect. III. Quels Bénéfices peuvent être chargés 
de Penflon} comment & pour quelle pomon. 
Sect. IV. Des paiemenSf extindion , tranjla- 
lion ù rachat des Penfions. 

Sect. V. De la Jhpulauon de caution pour U 
paiement de la Penfion. 

Section I. 

Dt la nature dti Penfions ^ & de leur ùrtgiat. 

L'intention de l’Eglife eft de n’accorder de Pen- 
fions fut les Bénéfices , que comme de certaines aa- 
mones aux Eccléiudiques indigens. C'eB ce qui ré» 
fuite du Concile de Cucédoine , aéL 10 , 11 A: 14, 
des termes de fâinc Grégoire , lift 1 1 . epi/l. 7 , & 
Itk. I , epijl. 4 J . Le Concile de T tente , JiJf. x 4, cap. 
i) dt Ttform. n’a ni pofirivement approuvé ni Lm- 
prouvé en entier les penfions. F. Ei'pen , jur. Euitf. 
univ.part. t , fit. , cap. 1. 

Section II. 

Des differentes fortes de Penfions fier Us Bénéfices ^ & 
des eaufes pour Uf^utUes on a ecutume aujourd'hui 
de Us impôftr moyennant une Penfion. 

I . Il y a penfion convemtonneile on avec caufe , 

51 pcntion non-convenriannelleappeliée fans caufe. 
LaPcnIion avec caâfe ou conventionnelle ne peut 

avoir lieu qu'en laveur de ceLti qui poBedoit le 
Bénéfice , ou qui y avoii droit , en le refignam ou 
cédant fon droit. 

La penfion non conventionnelle ou fans caufe cft 
celle qui cft accordée i celui qui n'a point poiTcdé 
le Bénéfice , Sc qui n'y a aucun droit. 

a. En France, il ny a que trois c.iufos qui puif- 
fent donner lieu à la réferve de penfion fur le Béné» 
fice , par celui qui le léfigne ou qui cede fon droit. 

La première, ^ro éono pacte , lorfqu'on itanfige 
fut un droit litigieux , Si que le Bénéfice efi difputé 
par deux comendans. En ce cas il faut que le litige 
foit ferieux fc cettain , & qu’il ne foit pas un fimple 
prétexte. 

La fécondé , ne nimium paüatur rtfgnens difptn- 
dium: ce qui fe rencontre en permutation en deux 
cas : l’un , quand il y a pcrmacation de deux Béné- 
fices inégaux en revenus; faucre eH , lorfqu'un des co- 
pcrmucamn’aufoit pas de quo^ivtc IknsJa penfion. 

La troifiemc caufe , propter txprefiam intenùonem ■ 
reftgnantis : ce qui arrive lorfquc U refignarion , foit 
en faveur , ou purs Si fimple , ell faite avec réferve 
de peniioa , avec 1a caufe irritante t nee altàs alïofS 
modo. 
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Hors ces trois caufes , les penfions ne peuvent 
point erre créées fur les Bénéfices , pas meme pat le 
Papc.RcbufTe, «/epac/jff. pojfsjf.n. ii^, cite un Arrêt 
du mois de Juin i { 1 5 1 qui Ta ainfi Jugé. Du Mou- 
lin , de pubiUand. rtfignat. n. ay?. Mais v. infr. n. y. 

). La caufe , ne nimium re/ignans patsaiar difpen- 
dium , a encore lieu en deux autres cas: l’un , qaand 
le ttcuiatre confeni i la réunion de fon Bénéfice; au- 
quel cas il peitc non-feulement fe referver une pen- 
Iiun , mais même tout les revenus de fon Bénéfice 
fa vie durant : raurre , quand un coadjuteur efi donné 
infirma & agrotanti i auquel cas le Pape peut , fans 
abus , créer for la Prélarure une penfion en fjveut 
du coadjuteur. P. Févret , liv. r , chap. f , n. i o. 

Il faut remaïquer que les penfions créées pour ces 
trois eaufes font tolérées, mais ne fonr point appiou- 
vees. Il faut dite des penfions ce qu'écru Alexan- 
dre III , in cap. I { , extr. de Prtebend. fur la pluralité 
des Bénéfices : Quu non approbaniur à notis , licet 
n\m pfft pra multitudine delinqueneium emendari. 

U y en a plufieurs qui fe perfuadem fauHemenc 
qu’innocent lU , in cap. ai , txtr. de Prtelend. a 
approuvé les penfions accordées pro bona paeîs , Sc 
que c'eft de cette Décrétale que ces fortes de pen- 
fions ont rire leur origine. Mais v. Efpen,/«/’. etcl. 
univ.part. t ,r</. 28 ttap, ) ,n.8 Alexandre lll, 
in cap. 5 , txtr. de tranfael, dit que c’ell une efpece 
de fimonié de ttanfiger fur un Bénéfice , eliqtto daio , 
vtl reienta ^ feu prcmffo. 

Urbain lit , in cap. 5 , extr. de ret. permutât, con- 
damne les penfions fur rciietutions A: permutations. 

Si atLuTe que cela contient le vice de la fimonie. Le 
Can. li. du Concile d’üxfort en 1211 compare les 
zeferves de penfions en ces cas i Giczy qui lut puni 
de lèpre. 

Et ce qu’il y a de fingulier , le fommalre dudic 
chap. 2 1 I extr. de Prethend. qu'on a oppofé , contient 
ces termes in fin. tfia efi puithertma dtjpefitio , in. 
eoio (orpore Suris non kaket coajimilem. V. Efpen , U/e. 
eit. cap. 4 , OÙ il établit folidement que fi les penfions 
qui fout aujourd'hui autorifees , ne font pas londcec 
fur rutilité de l'Eglife , elles ne font point légitimes. 

Les penfions non-conventionnelles , appcilces fans n,, 
caufe , font celles que le Roi demande , même au y**~ *°^^ **"~ 
profit des perfonnes bïques , fur tes Bénéfices con» 
filloriaux. P. Fevret , liv. 1 , chap. 7 , n. so. C'eft 
la vuiomé du Roi qui en procure la création , &: en 
détermine U qualité. P. in/r. fcéb. y , n. 4. 

Cos penfions fut les Bénéfices confiftoriaux s’ex- 
pédient par une Cédule confifiortalc. La Cédnle con- 
iUloriale e(f un abrégé du rapport fait en Conlifioite, 
qui fait fçavoir an Cardinal Vice-Cluncelier , que 
les provifions ont été accordées par le P^e avec les 
conditions & Décrets contenus dans la Cédule. Les 
penfions fur les autres Bénéfices inferieutss'expédient 
par fimple fignature pour la France ; Si poorles pays 
d'obédience, elles s’expédient par Bulles comme les 
Bénéfices , i l’exception néanmoins des penfions fur 
Bénéfices expédiés pat confilloire , pour lefqtielles 
on prend feulement autanrdu Décret de penfion poné 
dam la Cédule conlkforiale. Du Noyer ,not. lurks 
Dcfin. can. png. £17. 

4. Les penfions créées fut les Bénéfices confiflo- 
riaux fe patent du jour du Brevet do Roi , s’il ell r« 
ainfi exprime dans le Brevet , ou du jour de l’ho- 
mologation en Cour de Rome , fuivant la différente tUntfiecKo». 
Juiirprudence des Tribunaux. âthwuua. 

Par Atccr du Confeil d’Etat du Rdi du 9 Septem- 
bre 1718 , i! a été jugé contra M. l’Atchevêquc de 
Cambrai , en faveur du fieur de la Marre , & aurrés 
penfionnaires fur l'Archevêché de Cambrai , que les 

g élifions fe doivent payer du jour du Brevet du Roi. 
rillon, tome 1 , pag. 797. 

Au contraire , pat Anêt du Grand-Confei) du 
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Jeudi t7 Août 17J0, emre M. de Beauveau , Ar« 
chevi-que de Narbonne , & le Srcur du Raneau , Cure 
de Satnc Maurice de Clûluns- lîit Saône , peitfionnai^ 
fur cet Archevêché , <pe la penlion ne dévoie fe 
pa^er que cüijouc de 1 homoiogattan du Brevet en 
Cour deRome^ qu’elle croit payable à Narbonne, lieu 
du Ecncbce ; qu'elle étoic payable de ût inoù en fix 
mots, fc d'année en année j & que le penlionnaire n'é* 
toit puim oblige d’attendre les délits que les Béné- 
ficiers donnoiens à leurs Fermiers plaulans M*. La- 
verdy pour M. rAEchevêque de Narbonne, 6c M^ 
Puet pour le Sieur du Raneau. 

Par un précédent Arrêt du Grand-Conreil du. • . . 
rendu en faveur de M. l’AUsé d’Hatcouri , conue le 
Chevalier de Rieux, penConnairefiir l'Abbaye de. . . 
il a aulH été juge que la pealion ne devoir fe payer 
que du jour de l'homologation du Brevet en Cour de 
Rome , plaidant M' Coebin pont M. l’Abbé d'Hat- 
court, 5c M* Laverdy paut le Chevalier de Rieux. 

Cependant par autre Arrêt du GranJ-Contcil du 
I S Janvier 17) >, cn:te le Sieuc Clapet , Cjhapelain 
de feu .M. le Duc d'Orléans, penfioniuirc de 1100 
livres fur l'Abbaye deSamr Jnn-en Vallée de Char- 
tres , 5: le Sieur Duprat, Aumûmec Je M. le Duc 
d'Orlcins , Abbé de Saint Jean en V.illée , il a été 
juge qiie la pcnlîon fur l'Abbiye fc devoit payer pat 
le titulaire ou îunr du Brevet , quoique le Brevet ne 
le |mrtit p.iç. Mais le vingt quatre Novembre lyjo, 
le Sieur Cipet, un mots après l'anigiutiOQ , avoit 
obtenu un A'rèt du ( asnfeil d'Etat , qui portoit que 
U pcaùon feroit payée du joue du Brevet. 

C; même Arrêt juge que fur la penlîon le cirulaire 
cA en droit de dé.luiro les fi-ais do l'CSconomat au 
prorjtay quoique le Brevet qui croit du a } Mai 171 
portât que cetre penlîon feroii payée franche &: quitte 
de routes charg.'i , 5( que l'Abbé Duprat l'eut payée 
|of|iren 17x9, fans ilédu&ion des Frais de l'Œco- 
noinat; plaidans M*. Fuet pour le Sieur Capec , 5c 
M'. Laverdy pour le Sieuc Duprat. 


Section III. 

(^utisBiaéJica peuvent (tre chargés de pM/îon, comment 
& pour tjui/U portion, 

00 I. La création des pendons fut les Cures 5c Pré- 

cm 'u requièrent une céûdcnce Ô£ un fervice 

mt vét>éft*i aCFuel 5c conciimel , cA contraire i l'ancienne difcl- 
liu. pline de l'E^life 5C i I.1 pureté des C.niuui, & elles 
n'ont été tofcrces dans les fuites des cetns que pour 
de très- jiiAcs conlîdératioas , paiciculiéremeiu à caufe 
du grand âge Sc de l'infimnté de ceux qui avoienc 
dclfcrvilong-teimlcurs Bcnéhccs, 5c ne fe iroti voient 

J dus en état d’en faire les fonélions. Ceft ainli que 
e Roi s’eA expliqué dans le préambule de l’Eiit du 
mois de Juin 1 1>7 1 , portant Réglement pour 1a rc- 
rcniioR des penfiems fut les Bemnees qui requièrent 
lélideace, dont on va rapporter les difpofitions. y. 
fttpr. fec>. I , & feû. 1 . n. x. 

Cet Edit du mois de Juin tdyt, regiftré an 
Parlement le X I Juillet fuivam, 5cauGtanJ Confeil 
le i } du même mois , oïdonne que ci après les titu- 
laires pourvus de Cures , de Prébendes ordinaires ou 
théologales dans tes Fq;lifes carhcdraics ou collégiales, 
ne pourront les refigner avec referve de penlions , 
qu’aprés les avoir aâuellement delTervies pendant le 
tems 5c efpace de quinze années emteres, fi ce ti'cA 
pour caufe de maladie ou loiîrinité , connue 5c ap- 
prouvée de l’Ordinaire , qui les mette hors d’état le 
rcAc de leurs jours de pouvoir continuer de faire tes 
fonélions 5c delTervir leurs Bcnèficesj & fans néan- 
moins qu'audic cas les pcnfions puillent excéder le 
tiers du rcveuii defdiresCarcs 6z Prébendes, le tout 
fans diminution ni retranchement de la fomme de 
joo liv. qui detneuteraaiu titulaires deidites CutesBc 
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Prébendes , pour leur fubfiftance jiar chacun an , Psvsiom. 
franche 5c quitte de tomes charges, fans compreijc.'e SeCt. lil. 
en ladite fomme le cafuel 5c le creux de l'Eghfe, qui 
appartiendra pareiliement aux Curés, cnfemble les 
diUnbutious uiaimelles , qui appartiendront aux Cha* 
nuiucs. 

Et quant aux pensons qui fc trouveront avoir été 
ci-devant créées fur les Cures, 5c fur les Chanoinies 
5c Prebendes des Eglifcs cathédrales ou collegiales 
en Faveur des réfignaus, ordonne qu’eMes foienc ré- 
duites .lu tiers, lans diminution defdires |O 0 liv. 
ainli qu'il cA exprimé ci-detrus, nonobAant tous 
traités 5c concordats pour caufe de procès, refigna» 
rions, permutations , demandes en regrès faute de 
paiement defdites penlions, 5C tous cautionnemens, 
defqueis les obliges font déchargés. 

It y a eu une pareille Déclaration du 4 Oâobre 
1^70, adreifée au Parlement de Dijon, qui y a été 
rcgiArce le 19 Novembre fuivant. Par une DécLira- 
rion du 9 Dcccmbte rendue en interprétation 
de l'EJit du mois de Juin >671, tegiArée au Grand- 
Confcil le Xj du meme mois, le Roi déclare que 
fon intention a été que cct E lit aie lieu, tant pour 
les Prébendes ordinaires ou théologales, que pour 
toutes les autres Dignités , Perfonacs , Scmi Prében- 
des, Vicairies, Chapelles & autres Bénélîces des 
Kglifes cathédrales & collégiales, qui requièrent ré- 
lidence , de telle dciiominaiton 5c qualité quMs piiif- 
fent ccrC) ce faifanr, que les penlions ci devant 
créées , 5c qui le feront li apres fur les Bénéfices de 
la qualité fufdice, feront réduites au tiers des reve- 
nus, fans diminution de la fomme de }Ouliv.quî 
demeurera aux titulaires dcfdiis Bénéfices pour leur 
fubfiAancu, franche 5c quitrede toutes charges. Com- 
me aulli que les réiîgnans ne pourront le réfetvet 
Icfditcs penlions, qu'ils n’aient dclTervi Icfuits Bé- 
néfices l'efpace de quinze années , fuivant 5c au défit 
dudit Edit du mois de Juin i6jt , qui fera exécuté 
felun fa forme 5c teneur. 

C'cA fut le fondement de cet Edît du mois de 
Juin i(*7i , que par Arrêt de la Crand'Chambre 
du P.irbmcnt de Paris, du Samedi xo Juillet tyxd, 
rendu fur les Conclufiont de M. Daguelfeau, Avo- 
cat générai, un Caiionicac d'Auxeire, valant joo 
livres, fut décharge d'une penlîon de 100 liv. le- 
tcmie par un titulaire qui l'avoit delTcrvt pendant 
vingr-deux ans. Il eA vrai que ce titulaire , après 
avoir réfigne fon Canonicat d'Auxerre , avec réten- 
tion de cette penlîon , fut pourvu d’un Canonicat 
de la Sainte Chapelle de Bourges. Mais indépen- 
damment de cette circonAance, le rétîgnacaire au- 
roic dû ctcc décharge de la penlîon , aux rennes 
dudit H.lit du mois de Juin 1671. 

Quand un rc(îgn.antn'apasdcirervipcndaniqQinzc dj rrfi- 
ans 1a Cure ou Pfcbende qu'il veut rcligner , 5c n'oA 
pas infinne 5c hors d’ét.u de faire fes ibnélions, il ^iiutuau. 
obtient du Roi des Lettres dcrogatoires â cet Edit 
du mois de Juin 1671 , qu'il fait encégiArec dans U 
Cour où fe pone l'homologacion de U penlîon créée 
en Cour de Rome , qu'il a retenue par la rclîgnanon; 
lefquslles Lettres le Roi accorde quand bon lui 
femble. 

On eA même dans l’ufage, comme on le verra 
ci-ajM'cs n. j , d'obtenir du Roi des Lettres déioga- 
loires, quand on veut retenir une penfion en cas 
de permutation, ou pro hono paciSf atrendu qu’on 
n'a pas delTcrvi le Bénéfice pendant quinze ans; 
mats fuivant quelques auteurs cela paroii inutile 5c 
fuperflu , puifque , aux termes de l’Edit du mois de 
Juin t <17 1 , cette delfene de quinze ans pour rete- 
nir une penfion , n’cA rcquife que dans le leul cas de 
la rélignarion: & que cet termes de l’Edic, noaoh~ 

Jiant tout traités & cor.curdjes ^ pour cjuje de procès ^ 
réjîgntuions , pern.utaiioat , demandes en rejpés faute 
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pEVsioK- Je paiement dcfdites pensons , & tous eatuionnemens 
Scâ. 111 . dejifuels nous avons décharge & déchargeons Us ohligis , 
ne fe rélercm qu'â la fécondé dirpodtion de cer bdir, 
qui défend de retenir plus du tiers du revenu. 

Le véritible motif pour lequel, fuivant ces au- 
teurs , Ton obtient en ce cas des Lettres parentes du 
Roi , c’eft pour rendre réelle la peiiHon lut une Cu- 
re, Prébende, ou autre Bénéfice fujec â réfidence; 
car, quoique U ùgnature de Cour de Rome con- 
tienne la claufe,<»^ ^uofeum^ue fucctjfores ^ U faut, 
ou des Lettres patences du Roi regiiUées , ou que 
la iîgnaturc foie homologuée du coiilenccment de \1. 
le Procureur général ^ fans quoi la pcniîon n'cil point 
dùepar le fuccelfeur pourvu par mort. Cette maxi- 
me hie établie par M. Joly de Fleury, Avocat gé- 
néral , Si conhrmée par Arrêt du t Septembre 1 1^97. 
Augeard , tome 1 , ch. 5. Mais la penfîon cH due 
par le rctignataire , in odium perfidie i/ ingratituMnis , 
quoiqu'elle ne foit pas homologuée en Coût de Ro- 
me. Brodean , lettre C , fom. 40 , n. $ , en rapporte 
trois Arrêts des 7 Juin idto , 1 8 Juin , de 1 S 
Décembre 1619. Ce dernier eil rapporté par Bardet, 
corn. i,liv. ;,ch.74,avec le plaidoyerde M.Talon, 
Avocat eéHcral: aujourd'hui on ne fuit plus cette 
Junfprudence ; il faut que la penlion ait etc homo- 
loguée en Coiu* de Rome. 

U M Q miqu’untéligoanr ait deiTervi pendant quinze 

jw'inn p..ac ans la Cure ou Ptéoende qu’il veut tcfigncr , il n’cft 
3h^5'o*t^ pas en droit de retenir une penlîon quand il refigne 
pea- pourcaured'incompacibiluc^. Incompatibilité. 

Par Arrêt de Réglement du 16 Juin 166^, inter- 
venu fur les Conclurions de M. Talon , Avocat gé- 
jiccal, la Cour, enrr’autrcs chofes, fait inhibitions 
Si defenfes à tous Chanoines 8c autres ayant Béné- 
Bces incompatibles, qui téiîgneront des Cures , de 
«tenir penlion fut icelles , fous quelque pterexte que 
«c foie : & au cas que le titulaire d'une Cure paie 
penlion au préjudice du pccrem Réglement , ordonne 
qu'elle demeurera vacante & impctcablc. Fait pareil- 
lement inhibitions & defenfes , fous les mêmes pei- 
nes, de promenre de fournir un Bcnclice de cer- 
taine valeur, i condition du payer cependant une 
penlîon annuelle de même fomme. Journ. des And. 

Par antre Arrêt rendu au rapport de M. Hebert , 
ConfeiUer.lc 10 Fcs'rier , il a été ordonné en- 
tr'autres chofes , que lesChanoines qui fe trouveront 
pourvus de deux ou plufieurs Prébendes des Eglifes 
de Saint Brienne, Saine Pierre & Saint Ucb.rin de 
la Ville de Troyes , & autres , ne pourront charger 
d'aucun.s penllons lefdttcs Ptébendes qu'ils auront 
opté dequirrer, & que ledit Arrêt fcroit public Sc 
rcgillréau Bailliage de froyes. Journ. des Aud. 

Si!» Quand même un refignant, i caufe d'incompati- 
bilité, auroit obtenu des Lettres parentes dérogatoi- 
res i t'E lit du mois de Juin 1 5 ? s , il ne pourroit pas 
fe referver de penlion fur le Bétiérice qu'il quitte. 
Si le rélignataire e(l reçu oppofant i l'Arrcc d’enre- 
giffremeiic des Lettres paternes; parce que, tant i 
Rome qu'en France , quiconque télîgne pour caufe 
d’mc;omp.tttbilité, ne peut tien retenir fut le Béné- 
fice tefigné , dimittert omaînb tenetur t c’eft la claufe 
expretfe fies provilîons de celui qui obtient en Cour 
de Roma un Bénéfice incompatible; Sc le Roi n'en- 
tenJ P >int .accorder de difpenfes. K les Réglemens 
ci-dciuis de X664 Sc 1667. C’eft ce qui eft écrit 
dansiinet ?onfkiltacion de M. Louerdn 19 Mai i?t9> 
En effet, les Lettres patentes qu'on obtient du Roi 
en ce cas font obreprices , & l’on n'expofe point qu'on 
eft en poiTcfiion de deux Bénéfices incompatibles 
lorfqn’oR en a réfigne un ; 5 c fi on l’expofoit , le Roi 
n’accordecoit point de Lettres patentes dérogatoires 
â l'Edit du mois de Juin 1671. L’on dit fetiiemcnt 
qu’on a réfigne un Bénéfice-Curs ou Prébende fujec 
à télîdence, avec la téfervs de penJÎon du tiers du 
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revenu, ou au-defibus , quoiqu’on ne l'ait pas delTer- 
vi pendant les quinze années entières. 

Le fieur Ponchiers écoic Curé de Chef ■ Boutonne 
en Poitou depuis plufieurs années. Ayant été pourvu 
de celle de Saint -Maiiin d'Ancraigues, & étant 
obligé de faire Ton option dans l'amice, (v. Incom- 
patibilité,} il céfigna la Cure d'Ancraigues au Sieur 
de Razes, avec réferve de penfion de zoo liv. & ob- 
tint des Lettres patentes dérogatoires, fans expofec 
qu'il éroic auûl Curé de Chef-Boutonne. Ces Let- 
tres fuxenrregiftrées en Parlement le ) 1 Janvier 17 1 4. 

Il intervint Semence en la SénéchaulTée de Poitiers 
le 17 Mai fuivant, qui donnoir aéfe audit de Razes 
des üfires par lui faicc$,qu'il abandonnuit les fruits Si 
le temporel de fa Cure au Sieur Ponthiers , é ta char- 
ge par lui de lui payer une portion congrue. Oc Ra- 
zes interjecca apjiel de cecre Sentence , & prit des 
Lettres de rcfctiion contre Ton confenrcmenc. Par 
Arrêt du 9 Août 171S, au rapport de M. le Fevre, 
les Lettres de refeifion furent entérinées, la Sen- 
tence infirmée , de Razes reçu oppofant i l'exécu- 
tion des Lerires patentes & Arict d'enregiftremenc 
d'icelles , déchargé de la penfion de zoo liv. & Pon- 
chiers condamné de lefticuct les arrerages payés. K du 
Perray, Traité des Port, congr. tome t , ch. 10. ùs 
fin. é'.aulli p.ueils Ariêis des 7 Mai 171a , & pre- 
mier Juin 171}, rapponés par le même Auteur, 

Traité des Moyens can. tome } , cli. iz, in fin. 

U n'auroic pas été befoin de Lettres de refeifion, 
s'agilTaiicde droit public , Sc contravention aux Ar- 
rêts de Reglement ci-delTus rapportés. 

J, Au contraire, dans le cas de la pcnnaracion 
le CO* permutant chargé de penfion, n'eft pai en droit 
de former oppofition à l'Arrcr d’enrcgiuremenc des 
Lettres patences dcrogacoircs i l’Edic du mois dt 
Juin 157t. 

On a déjà obferré fupr. n. i , m fin. que les Let- 
tres dérogatoires pour création de penfion pro tono 
paeii , oii pour caufe de permutation , ne font point 
ncceflaites , non plus qu'en réfignarion pour caufe 
d’infirmités atteftees par l’Ordinaire; voye[ l'Edit du 
mots de Juin 11^71 ; mais un les obtient pour réali- 
fer la penfion fut le ixxzctüCtMt per oUtum y parce que 
fuivant les anciens Arrêts de 1584 & t5<>8, rappor- 
tés aux Mcm.du Clergé, tom. 3, col. 184, le Pour- 
vu par U more du rciignaiaire, n'eft point tenu de 
la penfion, i moins qu'elle ne foit homologuée 
en Cour fouveraine. 

4. En France, les penfions ne font point pofic- i-rntiofu.^ 
dees en titre de Bénéfices ; elles font regardées coin- 
me un ufufruit profane ^ comme un droir pure- 
ment temporel : Jus reale , five fervitus impofita Bé- 
néficia. Duarenus , lib, 6 de benefic, cap. 4. Loifeau , 
du Oéguerp. ch. 3. Fevrec » liv. z , ch. 3 , n. z. On 
a vu des Laïques, & même desperfonnes mariées, PenCoo* Z 
avoir des penfions fur des Bénéfices confiftoriaux , '***‘'“^“**- 

f >arcc que c'eft la volonté du Roi qui en procure 
a création , & en détermine la qualité. 

En 1^83, le Roi gratifia d’une penfion de toooo 
liv. fur l'Evêché de Cahors , le Comte de Marfan , 
alors Clerc tonfuré , qui dans la fuite contraéLi ma- 
riage , &: obtint un Bref du Pape ponant jiemiif- 
fion de conferver fa penfion , Sc Lettres parentes en- 
tégiftrecs au Parlement. L'Evêque ayant fiarmé op- 
pornion à l'Atrêc d'enrégiftrement, Sc les Agens ou 
Clergé étant intervenus , par Arrêt du Grand-Con - 
feil du 13 Septembre 1^83, ils furent déboutés de 
leur oppofition Sc inretvemion. Journ. du Pal. 

Ce même Arrêt juge que la claufe inférée dans 
la difpenfe du Pape, portant dérogation eipreifei 
toutes fortes de coutumes & de difpofitions eedéfiaf- 
tiques , faite ou à faire dans les incites , foîc pro- 
vinciaux, foit généraux, n'eft point abufive quand 
elle eft muaie de l’autor>té royale. Mais il ne fiiuc pas 
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conclure de - U que rinfraûion des Cinons jmllTc aux dépens; &c le Sieur Caftaing ayant appelle de Peksion. 
être couverte par le conleDiement de l’aurocirc üc- cette Sentence , elle a etc conâtmée par le luidic Ar- Seél. lli* 
culiere. ict du lo Août >7^9» 

A r^ard des Chevaliers de Malte & de S. La- 7. La penlîon eft /wo BtntJiiU in Monachit^ itntu ^ 
xare, ils peuvent polfcder des pendons fut toutes Monjthus ad duo difptnfatut ^ Jt Btntfmium ottintai & 
fortes de BéncSces , nonobllant le port d'armes , fti* Ptnftontm , la pcnüon tient lieu du Bénéfice. Arrêt 
vant les Bulles de Pie V, du 7 des Calendes de dè 1 5^9. Bibl. eau. tom. a , pag. 199 , col. t. Dé- 
Février I5<^7> &c de Paul Vf du 14 des Calendes fin. can. pag. 6t6. 

de Mars 1^07. Par Dcclaration du Roi du a; Janvier 1717 » re- 

11 y a Arrêt du Grand-Confcil du premier Mars giftree au Parlement de Paris le t Mars fuivant , il 
1(98 y qui maintient les Chevaliers de S. Lazare , c(t ordonné qu'aucun Religieux Mendiant ttansfcié 
quoique les peuiions leur aient été accordées > ou dans l’Ordre de Saine Benoit ou autre > ne pourra 
qu’ils fe les foienr réfervées commeClercs , & qu’ils dorénavant pollcder deux Bénéfices » ni un Bénéfice 
le foienr eiifuire mariés après leur réception de pro- avec une ponfion , ni deux penfions ; qu’i cet cfict, 
felfion dms l’ordre de S. Lazare; de déboute les les Lettres patentes que te Roi jugera à propos d’ac- 
Agens généraux du Ciersé de leur intervention. corder fur les Brefs obtenus en Cour de Rome par 
Par un autre Arrêt du Grand-Confeil du vingt- lefdits Mendîans transférés , pour pouvoir pollcdec 
un janvier lyo^y .M. l'Fvcque de la Rochelle a été des Bénéfices ou penfions, ne pourront être expé- 
condamne de payer une penfion ctcco en faveur du dices qu'à la charge de fc conformer à laprefente Dé- 
Sieur Belot , Chevalier de S. Lazare , marié. Pareil datation, y. Mendiant , n. 2. Mais le Roi peut dé- 
Artec en Juillei 1 71 d ; Biillon, vrré. Penfion, n. 8. rogerà cette Déclaration de 1717: il y en a plu* 

Qa/j. cn 5. C'efi par cette caifon que les penfions ne font fieurs exemples/ 
j^KduaaM. pgjjjj p^>(réJces en titre de Bénéfice; qu'en Nor- 8. L'Ëdu du mois de Juin 1^71 , veut, comme 
mandie, il arrive fouveiic que les Patrons laïques on l'a vu/e^r. n. 1 » que les penfions fur les Cures, 
font referve fur les revenus des Cures de leur pa- Prébendes , & autres Bénéfices fujeis à rélidence , 
rfomgc, de penfions en faveur de leurs enfans pour ne puilTeni pas excéder le tiers des revenus, foie 
les faire étudier, ou pour eux mêmes, s’ils fout pau- qu'elles foienr créées pour caufe de procès , refigna- 
vres, quoique mariés, Sc s'ils ont de U peine à fub^ tions , permutations, demandes en reetès faute de 
fiiler; V. Patron : âc la Pailcinsnt de Rouen neman- paiement defditcs penfions; & à cet egard , te Rot 
que jamais de les aucorifer quand elles font créées n’accorde point du Lettres dérogatoires, 
en Cour Je Rame. Traité des penfions, page 109 Cepeiid-tnc le titre du téfignacaire n'eft pas nul , 
de l’Edition de 1719. pour avoir confenti à une penfion cxcellive ; la pea- 

encore par la même raifon, que les pen- lion eft feulement rédudibic. Du Moulin , dt in^rm, 
cotre ane fions ne font point polfcdécs en titre de Bénéfice, n, )i|. Ainfi jugé par Atrerdu 9 Août iddo. fur 
Ça!'” tci'it Arrêts ont jugé qu'il n’y a point d'incotn- tes conclufioiis de M. Talon , Avocat général. Journ, 

i tèûaeubC. patibiiiré de polTcJcr une penfion fur un Bénéfice des Aud. y. infr. n. 9 

fimple ou à charge d'ames, . 5 c polféder en mcme-tcms Autre chofe feroit , fi la réferve étoit de tous les 
un Bénéfice fujec à rcfiJcnce ou à charge d’ames. fruits de revenus du Bénéfice; en ce cas, une claufo 
C’eft ce qui a etc |ugc /A par Airêc de la de ccnc qualité doniietoic atteinte au titre, parce 
GranJ'Chambre du 29 Août 1739, fur les con- qu’elle lailfe le titulaire fans Bénéfice , en fcparanc 
clufions de M.Gilberc, Avocat général , plaidans le tirre d'avec le revenu. Louée, lett. P, fomm. j 1. 

Aubry & Dominé, .Avocats. £11 voici Velpéce. Ces fortes de réferves font contre les conftirutions 
Le Doyenné de Saint binilion, DiocèfedeTOur* canoniques ,& tendent les rélignarions uutles. Ainfi 
dcaux, qui produit prés de 7000 livres de revenu, juge par Arrêt du y Mars i j ta. Du Moulin, dtpu- 
ayant vaque en 1728, le Chapitre nomma M. l’Ab- httiand. ttjtgnat, n. 292 £* 29 j , parce que ces pac- 
oc Boucher, Coiifciller au Parlement de Paris. Le rions font limoniaques; M. Talon, lors dudit Actet 
Sieur Caftiing ayant obrsnu des provifions en Cour du 9 Août 1660. 

de Rome du même Bénéfice, fut la réfignation du Mais ta réferve de tous les fruits du Bénéfice eft 
dernier titulaire, cela donu lieu à U complainte, licite en cas de demiftion faite pour te bien&uti- 
d’.ibord portée en la SénéchaulTce de Libourne, & lire publique, favore reUgionis , & en cas d'union 
enfuite renvoyée aux Requêtes du Palais à Paris. Cet- ou fuppreiiion du Bcnénce. Ainfi jugé par Arrêt du 
te conteftation fut terminée par un Concordat» par Mai 1(^17. Brodeaufur Louer, 1 ère. P, fomm. (i. 

lequel M. l'Abbé Boucher céda fou droit fur ce 9. A l’égard des peulions fur les Bénéfices fiin* ori 

Doyenné au S'Caftaing, à la charge d’une ponfion pies, nonà charge d’ames, ni fujets à ccfidcnce,il 
de 2000 livres. Cette penfion fut homologuée en n'cft point nécelTaite de les avoir delTervis quinze ans p*a » ‘i* 
Cour de Rome, 6c M. l'Abbc Boucher obtint des pour fc réferver une penfion en téfi^iiant. L'Edit de ** 
Lettres patentes dérogatoires à l'Edit de 1671 , & le 1571 , & la Déclaration de iSyi n en parlent point, 
tout fut ^mégiftré au Parlement de Dourdcaux. Quant à ta quotité de la penfion, cec Edit 6c DéeJa- 

En I7J7 , M. l’Abbé Bouchet ayant été pourvu lation n’en parlent pas non plus pour les Béncfi- 
de la dignité de Chatmede t’EgUfe collégiale de S. cesfimples. L'art. iS de l’Edit du Contrôle du mois 
Honoré de Paris , fur l'cleétion du Ch^itre » coq- de Novembre 1(^7, fans deroget aux Arrêts des 
firmée pat M. l’Archcvcque, le Sieur Caftaing, au Cours, l’ufage obfervé dans lcRuyaume, de 
bouc d’un an, a faicailî^ner M. l’Abbé Boucher, rcduuc les penfions au tien du revenu des Béncfi. 
pour voit dire que l'anncc qu’il avoir pour opter en- ces, en faveur de ceux qui en font pourvus par ht 
rre la dignité de Chantre de i'Eglifc de Saint Ho- mort naturelle ou civile de ceux qui y font obli* 
noré, 6c la penfion de aooo liv. étant révolue, il gés , déclare nutles, comme fimoniaques, coures 
fut ordonné que cette penfion demeurernit éteinte, réferves, créations éc 'homolagarions , qui feront 
6c que M. l’Abbé Boucher feroir condamné de refti- cî-apièt faites & obtenues defdites penfions fur les 
tuer les arrérages pat lui reçus depuis l'option qu’il fruits des Bénéfices , fi elles excédent la moitié des 
autoic dû faire. fruits nonobftanc tous concordats , &c. 

La caufe ayant été renvoyée aux Requêtes du Le Cîrand-Confeit, par fon Arrêt de vérification 
Palais, 6c plaidée en la première Chambre, Sen* de cct Edit, a mis cette lUOiiification audit art. 18. 
tmcc y eft mtervenue fur Oclibcrc, ont a débouié Sans tjut les ptnjious fo'unt unuct pour nuiUa , tomme 
4 e Sieur Caftaing de ù demande, 6c Va condamne Jlmaniafus; & ctUu ft ncevtont et apres ^ Jéroat 
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pBKîlON ^ tiers dt$ fruits des Bèntfices t fuivant les 

5 eCk 111 Cisnjliialions tancniques. 

La JurifpriiJeiKC du Granct>Confcil paroit dcter* 
mince par cet Arrî-t de vcrilicarioii, qui ne fait au- 
cune dilhn^ion des Bcncficcs fîmples , ou fujcis i té- 
lidcnce. Cependant par Ancedu même Grand-C'-ot^ 
feil , en forme de Reglement , du lojanvier i66jf 
il cii dit que , quand la penlîoti coiiiliruée fur un 
Béncticc ilmple excède te nets des revenus, te rélî« 
gnataire , & celui qui tient fa place en verta d’une 
ccligtiarion en laveur, ou d'une permurariun, ne 
peut dentander la reddition de la penüon an tiers ; 
mais que celui qui eft pourvu du Bènérice par U mort 
du dernier titulaire, eft en droit de demander que 
la penùon l'oit réduite au tiers des revenus. 

Cette diftindion des obituaircs avec les rclîgna- 
taiies & co-permurans devient prefqne roiiiours inu- 
tile, attendu la précaution qu'on a de realifer les 
peniloiis pour rhomologacion en Cour fouveraine. 
Z'. Jitf'. n. t i & n. I . in fin, 

Ainii il doit demeurer pour confiant, fuivant cet 
Arrêt de Kcgiement, qu'au Grand Confeil l'on per- 
met que les pciifions fur BcncHccs limples excédent 
lu tiers ^ nuis elles ne peuvent jamais excéder la 
moitié , fuivant la claulé inférée dans les (îgnatures 
de pention en Cour de Rome, dummoJapenJio tnedie^ 
tuum fuihiUM non excejjt. 

Au Parlement de Paris , la Jnrifprudence n’cft pas 
bien ccruine en ce point ; l’ancienne Jurifprudence 
croit que route penlion éfoit réduite au tiers, fui- 
vant une Oilonaance de Charles VI , comme ifat- 
telle du Monlin, de infrm. n. i i } ^ fie Loiiet aptes 
lui , en fes Arrêts , iett. P , fomm. ) o , fiC fuivant l'ar- 
ticle 50 des Libertés de l’Lgfifc Gallicans, compo- 
Ices des Arrêts de la Cour. Cependant par Atrec du 
1 8 Août t £88 , le Sieur Rivicrc a été confervé dans 
600 livres de peniion fur un fiéncâcc fimplc de 1 aoo 
livres de revenu. Cet Arrêt eft rapporte dans Lguet 
aux Additions. L. C. fomm. jo. 

Il y a d'autres Parlemens qui admettent toujours 
la tc.luClion au tiers. 11 feroit à fouhaiter que pat 
une Déclaration du Roi , la dcctlion fut rendue uni- 
forme dans tous lus Tribunaux du Royaume; la 
diftcrcnce aibitraire de Jiitifprudcnce étant une dif- 
foTm:tc bien adieufe & bien préjudiciable aux Sujets 
du Roi. 

10. A l'égard des penftons fur les Bénéfices qui 
U* font â la nomination du Roi, la Juttfptudence du 
Grand-Conl'cil eft quelles ne font réduites qu’en un 
feu! cas; c’eft torfque le penfionnaire abfoibepref- 
que tout le revenu, & qu’il ne refte pas au titu- 
laire de quoi s’acquitter des fonélions de fa dignité. 
Vaillant fur Louet , de infirm,n. i j.ll y a cej>endaiit 
un Arrêt de ce Tribunal du 17 Sept. i<j 8£, qui a 
séduit au tiers une penlion ciéce au ptofit de M. 
Huques de Bar , Evêque de Lciétoure fur l’Abbaye 
de notre Dame des Vertus , polfédéepar l'Abbé Go- 
mer de Luzanie. Il eft vrai que cette penlion n’avoîr 
pas été créée du propre mouvement du Roi . mais 
fimplement agréée par le confeiuemetu qii'ü avoir 
donné à un concordat de permutation. 

L'on tient pour maxime générale en France, que 
les penfions doivent être créées p.sc le Pape. Louer, 
L. C. fomm. 40, & lettre P, fomm. jo. Mais K fupr. 
R. I. in fine. 

Cependanr l'Evêque de Tournai s’eft confervé 
dans i'afage, en recevant les pennucarions des Bé- 
néfices, de créer des penfions réelles; fie il y a été 
maintenu par Arrêt du Parlement de Douay du tx 
Mars 1718. L’Archevêque de Cambrai eft encore 
en polfelTion aéhielle d'ufer de ce droit primitif. 

Dans le cas d'union ou cxnnélion des Bénéfices 
faites par les Evêques, ils font tous en droit de rc- 
fetver des penfions, même les fruits eu entier, aux 
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timiaires pendant leur vie. V.fupr.n, 8 , ittjint. 

Le Roi crée de fa feule aaioriré des penfions fur 
les Bénéfices de fondation royale; mais en régale, 
quoique le Roi admette les rcitgnarions en faveur, 

Â; Qii'il puilfe même, fuivant quelques Auteurs, 
créer des penfions; cependant l’uiage eft que, après 
avoir conféré Us ficncKccs en faveur de ceux à qui 
la télignaiioo a été faite , le Roi renvoie les Parties 
en Cour de Rome pour y faire créer les penfions. 

Dtfin. cja. pa^. £1 5. A l'égard des penfions fur les 
Bénéfices coniiftortaux , v. fupr, feCl. a , n. } & 4. 

II y a aufti des Patrons laïques qui confèrent , 

( V. Collation; } fie en ce cas ces Coliateurs laïques 
peuvent créer des penfions. 

1 1 . Comme aucune réfignarion en faveur, ou per- nu»nr«k> 
mutation , ne peut cire adinife fans le confentemem 
du Patron laïque , [v. Patron; ] de meme il ne peut ilcikie44ia, 
point être créé de penfion fans fon confcmcmcitt. 

Tournet, lett. P , n. 79 fie 80. 

Et quand la préfenucion appartient altcrnacive- 
nienr À un Patron ccclcfiailique & i un Patron ia'i- 
que , fi le Bénéfice qui a vaqué dans le tour du Pa- 
tron eccléliaftique , a été chargé d’une penfion par 
le Pape , ce qu’il peut faire fans le confentement du 
Patron eeelefiaftique , Tournet, ïbid. n. 8i , lorfque 
le Bénéfice vient d vaquer dans le cour du Patron 
laïque , la penfion eft éteinte. 

ta. Le Pape ne peut pas admettre la réfignarion 
& rejeticr la penfion. Arrêt du premier Mai 
Journ. des Aud. 

11 ne peut pas fans abus, même du confenremenc 
du titulaire , créer une pinlion au profit de celui qui 
nuUum hahei net prtttndtt Jus in Bentfao, Du Moulin, 
de puHifjnd. refign, n. 177. 

t j. 11 ii’eft pas nécelTaire d'exprimer en Cour de 
Rome les penhons que rimpctrant pulTéde ; il fiiftic 
d'exprimer les titres des Bénéfices. Arrêt du ;ii Dé- 
cembre t£8o, Journ. des Aud. Secùs à l'égard des 
Religieux. K fupr. n. 7. 

>4.11 refte i obferver que les Cures d portion 
congrue ne peuvent pomt être téfignées avec céferve 

de penfion. itn 

Le Sieur Colas , Curé de Brctcuil depuis 1 j ans , 
refigna faCure en 1714, en faveur du S'. Bafiii , i 
1.1 charge d’unepenfion de 114 livres. Le Papen’ayanc 
pas voulu fe pterer d cette condition , fie le céfigna- 
taire ayant appelle comme d’abus de ce rcfiis, la 
Cour le renvoya pardevant l’Evêque de Beauvais , 
qui lut accorda des provifions avec cette charge. 11 
les fit homoloner, fie prit poTcftion de la Cure. Il 
paya cette penfion pendant fepe à huit ans , fie pafta 
a ce fujet pluficurs acles , encr'autres un , portant dé- 
légation lut un Fctmier. En 1 7 j a. il obtint des Lcr- 
tres de refcifion , fie alligna le téfignanr en la Cour 
pour les voir enteriner , avec reftitution des arréra- 
ges , fie oppofa que U Cure étoit d portion congrue , 
fie le juftifia par une rranfaétion de 1690. 

Il étoit conftaté que cette Cure prcHluifoir , an- 
née commune. au moins fepe cens livres, p.u i.i 
nature des fruits indiqués au Curé pour fon gros. 

M. Joly de Fleury , Avocat général , dit, qu’en- 
corc que la portion congrue ie payât en fruits qui 
augmentent fie diminuent félon les rems , & que 
l'aéle de nororiété en bonne forme , donné par une 
partie des ParoHlîcns de Brctcuil , portât que le 
produit de cette Cure alloic, année commune , à 
700 liv. elle n ctoit pas moins d portion congrue, 
fuivant cette tranfaclion ; que c'étoit d ce feul litre 
qu'il falloir s’attacher. 

Et par Arrêt du 9 Juin I7j£ , conformeaux con- 
clufions de M. l'Avocar général , la Cour a ordonne 
que la penfion dcmeuieroic éteinte fie fiippriméc. 
que les arrérages redits depuis la demande , feroicnr 
reftirucs au Sieur Bafin , Partie de M*. Pagnoii ; 6: 


Digitized by C.oogI( 


• P E N 

a contUmnl le Sienr Colas , Partie de M* Mcnaf- 
fier , aux dépens. 

Il en faut dite Je meme des ftipulâtiont de pen- 
sons pour toutes Autres caofes > fut des Cures i put- 
tioo congrue. 

Section IV. 

Des paiement , exùn3ion , (ranJ!ation & rachat de 
penjioiu 

EM ngrit rAaiitne , udett autfolvat , a lieu dans tous 

fMude^4ie- les Tribunaux , quoique la claufc de regrès au dc> 
^ faut de paiesticht de la peiifion par deux* trois ou 
blulicurs rertnes » fott àbu(îve> Sc la paûion illicite, 
ouivjnt l'opinion de Du Moulin , pour tic point au* 
torifer l'ingratitude & la perfidie d’un refignaraire , 
fii Tes fuites & fubterfugeS) & foulager la mifere & 
indigence du réfignant , 1 a Coiu a jugé , celTant mc« 
Are la claufe » que par le déf.mt de payer par le ré- 
ügnataire les arrerages de pludeurs années de la peu- 
/ion , le rélignant éioir fondé de rentrer en fon Bé- 
néfice, même après vin^t ans , par Arrêt donne aux 
Enquêtes fur procès par écrit , du 7 Septembre ilid , 
eonfu'macif des Sentences du Prévôt Je Paris , des ) 
Août 1^14, & M Janvier 1615 , pour une Prében- 
de en l'Eglife de Saint Corc-ntin de CJornouaitlcs en 
Bretagne. Bcodeau fur Louer, lert. P, fomm. 30,. 
il. 9. il dit avoir écrit au Procès. 

Par Arrêt du Grand -Confeil du 30 Décembre 
1^5 a, le léfignataire avec leferve de pcnùon acre 
condamné i en payer les ariétages échus ; & à faute 
de ce faite, de rentrer au Bénéfice en venu dudir 
Arrêt. Brillon , *er^. Penlîon, n. 13 , de l’Edition 
de 1717. Ce qui a aufll été jugé p.xt autre AirCt du 
Grand-Confeil du 1 4 Août 1 70S , cité par le meme 
Auteur, totn. 1 , p.ig. 803. Le Grand-Confeil ad- 
met le regtès en ce cas ; Sc ce même Arrcr de 1 708 . 
a aufTi décidé que le ré/ienanc qui rentre dans Ton 
Bénéfice , faute de paiement de la penlîon , n’a pas 
befoin de nouvelles ptoviitons. Cela doitavoïc lieu , 
quand meme U j amoic eu mutation de titulaire, 
lorfquc la penfion eft réelle & ad fuccfÿorts. 
lutt. L'Auteur des dernières Notes fur fcvter, liv. a, 
th. 5 , n. a? , convient que la maxime , ttdat aut 
Jolsat , doit avoir heu dans toos tes cas à i'égarJ des 
fiénéhcc's limples ^ mais que par rapport auxCnres , 
Prcbeniies thco{.)gales, & autres ficncâccs qui re- 
quièrent une dciferte ü particulière, qu'elle ne peut 
fe fupplécr , fi la rélignarion avoir été faite pour 
caufe d'une intirmin; qui rendit la de/ferte du Bcné- 
£ce impolltSic, inutilement le tclîgnjni demande- 
toit-il a f rennet , i moins d’une guénfon bien évi- 
dente : autrement ce feroit expoler les Bénciices i 
me illafton contraire d U pureté des mccurs ; que fi 
l'infirmité, n’a. etc qu'un lîmplc prétexte, le réfi- 
gnant doit être regardé comme coupable d’avoir 
trompe l’Eglift & le Roi , A: ne mérite pat de 
renucr dans fon Bcncfice j q« ainli , dans ces deux 
cas , le rclignant ne peut avoir que la voiede fiific, 
mais que danv tons les autres cas la maxime , eeJt 
autfoSve, doit avoir lieu. 

J’ai adopté robfrtvation de cet Auteur dans mes 
nouvelles Remarques fur Louet Ar Brodeau, lett, P, 
fomm. 30 ‘f nuis y ayant depuis réBékhi plus atten- 
tivement , je penfe que la mem e maxime doit avoir 
lieu à l'égarée celui qui a réfigné pour caufe d'm- 
firmitc, quoiqu'il ne foie bas entrât ae fiiitcics fonc- 
tions du Bcncfice rcfîgnc : p-ttee que la referve de 
penfion pour caufe d'mfirmtté êcaiir plus favorable 
que dans tous les autres cas , de énnt txès-csiioniqoe 
te conforme à l’ancicniic dilcipline de l’Eglifc, il ne 
convient pas de traiter un tel réfignant plus mal que 
ceux qui rérervent des psnficns pour autres caufes 
qui ne font pas fi favorables ni fi canoniques. U 
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peur , apres être rentré , refignet à un autre avec rc- 
feive de penlîon j ou l'on peut , en privant cc refi- 
gnatairc ingrat & perfide du Bénéfice réfigne , or- 
donner que le Collatcurnc pourra le contrer qu'â 
ta charge de la même penfion au pioficdu réfignant, 
qui fera homologuée ^ Cour de Rome \ ce qui n’a 
rien que de conmrmc aux anciens Caiwns. V.fupr^ 
fecl. I. 

Au relie, quelque Sentence qu'ily aitqui ordonne 
que, faute de paiement, le réfigiutaite rentrera dans 
fon Bcncfice, elle n'ell que commitutoire : onpem 
purger la denreore par des offres réelles. C’eft ce qui 
a etc iugé par un Attêt du 4 Mai 1697. Du Perray, 
Tr. de la c.apacitc , liv. 4 , chap. 4, n. x8. 

Enfin le fucce/Ieur du titulaire chargé Je penfion , 
quel qu'il foie, par icfignation ou autrement, ne peut 
erre pourfuivi que pour les arrerages de fon rems , 
6c non pour ceux échus du csms Je fon jirédécef- 
feur. Brodeau fur Louet , lettre P, foin. ,0 , n. 10 ; 
& lettre A , fom. t f. Camboias , liv. 6 , chip. 4S , 
II. 3, rapporte un Arrêt du ParlcmoK de Tuuloufe 
du ai Août 160a , contre le fuccclfeiirpar rciigiu- 
tionj mois b penfion n'étoir due que d’une année 
feulement : ce qui revient au fentiment de Brodeau , 
lete. A , fom. 1 5 , n. 4. • 

a. Quant à l'excinélion de la penfion, nul ne 
doute quelle ne fe fo/Te par la more natu.cüc ou ci- 
vile du penfiüimaire. Tourner , lettre P, chap. 93. 
Elle fc fut aulli^ fi le pinfioniî.irc contracta ma- 
riage. Gigas, de Penjionib. auali. 34. M.iis v. fupr, 
fcCi. 3. n. 4 jAc par la profcllioti.cii Religion , ex re^ 
upiâ DoUotum fentenùâ t (r ex nator^â. ptaxi , Ef- 
pen , Jur. eecitf, part, a , tU. a8 , cap. 9 , n. 3. 

M.ÙS quoique les Auteuis nlrranuuitains , eue 
Fevret , liv. a , chap. 5, a fuivi , fuient d'avis que 
la promotion i l'Epifcopat qui fait vaquer tes Bcnc- 
fivcs , fait aufli éteindre Us penliuns, néanmoins le 
contraire a été jugé pat Anec du *4 Janvier itîâi, 
oui aofdonnéquc M. Tubeuf qui avouunc penfion 
de 700 livres fur la Cure de Saint Sulpicc de Paris , 
conrîmieroit à en jouir nunobllant Ca promotion i 
l'Evêché de S. Pons. Joum. des Aud. 

Voici encore une cfpéce où ta penfion cQ éreinte. 
Un Séculier pourvu en CommenJe d'un Prieuté 
conventuel aclu par le Collacc-ur ocdinaire , mais 
comme d’un Prieuré convemuel hatitu tuntüm , A: 
avec la cUufe du Décret irrit:'nc , udentt \t( aetc- 
deate, ( v. Commende ) ayant rdigiié ce Prieuré cciji- 
me conventuel AeA/ttt , finis faire nienuon du Dccicc 
irritant qui étoïc d.iiis fes provifions , fous la referve 
d'une penfion de neuf cens livres lui les fruits , 6c le 
refignataite chargé de cette penfion ayant été évincé 
p.'(t un dévolutaire inaintenu pat Arrêt, le téfigaaac 
pcnlionnatre ne peut plus demander, ni au dévolu - 
c-iire , 1)1 à fon fucceiL-ur , pat demiinon pute Ac lîin- 
pie , le paiement de la penfion. Amfi jugé par Arrêt 
du Grand-Confeil du 17 Août 1733, qui déclare 
cette penfion nulle , pbidans M* Fuet & M* Blan- 
chard ; parce que le vice de b rélignarion tegardoir 
le réfignant qu^avoit retenu b penfion. 

3. La penfion s'éteignant par U mort du penfion* 
naiie , comme on vient de le dire, elle ne peurpunirC 
être transfétée fur U ccte d’une autre pctfbnneiccs 
fortes de irariibtions ne font point admifes en France. 
Brodeau fur Luuct , lettre P , fom. 3 t. 

4. L'cxttncFion de b penfion fe peut faire fins 
raucotiré du Pape AC fans homologation au Parle- 
ment , fi clic fe tair gracuiiemem. Pyrr. Cotradus in 
prax, Bentjîcior. hb. 3 , cap. 4 ; & Gicas , de Penjiomb, 

43. Mais en cas de rachat Je la penfion , il faut 
ces folcmnicésj autremenc ilyauroicfimonie. Ainiî 
jugé par Arrêt du vingt-trois M.-.rs ii?3a , B.trdc£ , 
tome 1 , hv. t , chap, t?. L’on n espofe pas dans b 
Supplique, qu'on vvu: racheter b penfion moyciuonr 
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une ronime, mais Ton expofe qu'oni^yé plurieurs 
aiinéesde Upentîon par anctcipanon.^''.Tourncc, letc. 

P , clup. 9 }• Mais il e(l rare , comme l'oMctvc £f- 
pci), 4 }c. cit. n. XI & feq. que ces foires de rachats 
loieiit exeiupts de Hmonie. 

5. Ui) penlionnaice qui a abandonné Tes revenus 
à {« cicaiiciecs , ne peut [fas^onfenriri Textinâiion 
de fa peiilion i leur préf udice. Ari^t du Grand'Confeil 
du I } .Janvier 171a, Biüluii , verb. Penlion , n. i d. 

Section V. 

Lx fùpulalion de caution pour le paiemeat dex 
ptnjioiu. 

Au Parlement de Paris , on a auMrifc les ftipuU* 
fions de caution du paieincm d'une pcniîon , & l'on 
a condamne ceux qui font intervemu cautions de 
payer les arrerages de la penlion. 
jflîifpw. Il y «n’a <|ul prérendent qu’au Crand*Confeil on 
c^n'^r «>cnt que CCS ftipulations font fimoniaques, & l'on 
ftîT" ** ionde fur l’arc. 18 de l'iidit du Contrôle qui ]r a 
etc reqilVc £c non au Parlement , qui porte que c cft 
en clfet cdunget.un Bénéfice pour une penfion via- 

f ;ore , afiîgncc fut des biens prolanes j jnree que 
e refignanr , au lieu de s’adrelfcr â fon rèlignataite 
pour le paiement de fa penfion , peut faire exécuter 
«n vercudu fon Concordat la caution de fon réitgiU' 
taire , & fe faire payer de fa penfion comme d'une 
rente viagère fur des biens protones. 

Par pluiieurs Arrêts le GrandConfeil a ordonne 
la décharge des cautions pour raifoit des penfiont. H 
y en a un rendu à l’Audience le 17 Janvier 
pour raifon d’une penfion de 400 liv. fur la Cure du 
, Ponr-Saim*Maixant , au profit dc 'M* François 

Ciierfon, refervee par fa réllgnation en faveur de 
M* Marcellin de Pois , qui avoir donné pour cau- 
tion Pierre de Pois , Marchand de Soie i Paris , & 
Claude Londo, fa femme, qui croient demandeurs en 
Lettres pour être refiitués contre leur cautionnement 
* pour de Pois envers Guerfon. Par cet Aacc inter- 

venu fur les concluijons de M. Bazin , Avocat géné- 
ral, de Pois a été condamne de p^ver i Gucilon U 
penfion de 400 livres ^ linon , que ledit Guerfon ren* 
treroit en la poireflion Sc jouillance de tadire Cure : 
ti ayant égard aux Lettres obtenues pat lefditsPierre 
de Pois & Claude Lando , fa femme , les a remis en 
tel état qu'ils ctoienc avant leur obligation \ Sc ce 
faifant, les a déchargés de leur cautionnement. 

Par autre Arrêt du 14 Mai $5 , intervenu fur 
les Conclufi JUS dcM. le Procureur général au Grand- 
('onfeil , Pierre Henin, Marchand, Bourgeois de 
Paris, fut déchargé du cautionnement qu'il avoir 
contradé envers Nl^ Pierie Lauverjat, Prêtre, d’une 
penfion de 450 liv. que ledit Lauverjat s'éroic léfct- 
véc fur un Canonicat de l'EgUfe de Saint-Quentin , 
par la refignation qu’il en avoir faite en faveur de 
M* Pierre Henin fils. Pinfon. Conférence furl’Edic 
du Contrôle éc fur la Déclaration des Infin- pag. 14^. 

L’on prétend que le Parlement de Paris a changé 
Cl Jurifpmdence a cet égard , pat l’Arcct de Régle- 
ment du kd Juin idd4, rendu fur k rcquifitoire do 
* M. Talon . Avocat général , Journ. des Audiences j 
te fut le fondement del’Editdumoisde Juin id7i. 
. Mais cet Arrêt de Réglement te cet Edi^ ne défen- 
dent ces catuionnemens que dans le cas où les pen- 
fions excéiieroient le tiers des revenus des Cures & 
autres Bénéfices fu}ecs â réfidence, ou qu'il ne refie- 
foit pas ) 00 liv. de revenu aiiréfignauire. A'. Simonie, 
fcét. d,n-j. 

11 cft vraiaufïï en général & iniiùloûement qu'il 
neconviendroiepas d’obliger une caution de conti- 
nuer une penfion > pour laquelle il ne pourroîc pas 
ovoirde recours contre le Pourvu par mon, à moins 
que la pcrilion ne fut rcalifce , parce que le princi- 


pial obligé étant libéré , la caution l’elF aoill. Mais il 
n’y a pas lieu de décharger une caution, quand le 
Bénébce peut être charge d’une penJsoo , te que U 
caution peut avoir un recours coiici'e les fruits dis 
Bénéfice. 

Au refie , il paroît que ces caittionnemcns ne font 
point abfolument regardés comme fimoniaques au 
Orand'Confeil , puiiquc , fi cela croie , par l’Arrêt 
ci-de(Tus du 17 Janvier 164^, l'on n'auroie pxs en- 
tériné les lettres de refeifion ; mais l’on auroir dé- 
claré !c cautionnement nul, fans qa'U fut befoin 
de Lettre de refeifion. 

L'on voit même des exemples de cescautionne- 
mens dans des Induits. Celui accorde à M. le Car- 
dinal de Richelieu en iiSiç , ou plutôt rampliatioii 
d'induir, porte, qu’il ne pourra donner en Com- 
mende les Bcnéficesqui n'ont pas accoutumé d'y être 
donnes , âc qui vaqueront par le décès de ceux qui les 
tiennent en titre, i rctTec fculcmcnc de les rétablir; 
de forte que dans toutes les Commendes foie mis le 
Décret , que celui auquel la Commende en fera fai- 
te,fcca tenu de donner caution fufiifante au Greffe de 
la Cour cpifcopalc de la 'Ville ou Diocefe où ces 
Bénéfices leionc , de remettre en état les bétimeus , 
& de payer pour leur réablUfcment une fomme , 
telle qu’elle leta arbitrée par l’Ordinaire de la Ville 
ou Dsocèfe ; & Æacuiie année la porriou 

*de cene fomme qui fera arbitrée. Pluficurs autres In- 
duits ont été accordés avec la même claufe. 

11 efi vrai que dans ce cas U caution efi ordonnée 
pour l'utilicé du Bénéfice ; mais enfin quand on fup- 
poferoit que dans le cautionemeni il y auroit uns 
efpccede fimonie pofitive, elle fetoit levée par l’ho- 
mologation en Cour de Rome , qui efi toujours ne-, 
cefiaite pour U création des penaons. 

PERINDÈ VALERE. 

f'. 6 U L L i S , n. J. 

I. Lorfqu'un aâe ou la provifion obtenue par le 


Pourvu peut êtreannullé pour quelque defaut , il ob- 
tient un referit du Pape , appelle ptriodi valut , pot 
lequel le Pape ordonne que i'aâe foit auÛl valable 


que s'il avoit etc fait comme il faut , Rebuffe , in 
prax' Bttitfic. part, a , rit. de refeript. ttiam & pttindk 
valtrtt n. a d' ; ; par le moyen de ce Referit , t’aéfe 
efi valide & a eifec , non-feulcmenc du jour du 
referit, mais même du jour de la provifion ou de 
l'aélc, Hebufio, diS.tu.n. & il n’efi pas bclbin 
d'une nouvelle provifion , fi ce n'efi lorfqu’cllc a été 
donnée par un autre que pax le Pape, Rebuffe, 
tit. n. ). Mais ce referit n'a point lieu lorfque le dioit 
efi déjà acquit i un tiers , le Pape ne pouvant pas 
déroger au dioit d'un tiers. Rebufic , did. tit. n. 27. 

a. Ce referit ne fupplée point aux défauts qui n'y 
font pas exprimé.s, te l’cxpccifion do T'un ne fnpplc* 
pas les autres. Rcbulfe, di 3 . tit. n. jy & feq. 

Un défaut naturel , tel que la démence, quoi- 
que particuliérement exprimé dans le referit, iit 
peut pas être cfFacc. Rebuffe , diH. tit. n. j 4. 

PERTE DU BÉNÉFICE. 

P'. Caike, luRieuLARiTi, Maria- 
cIjDbvolut. Vacakcb. 

PERMUTATION. 

Sommaire. 

SecT. I. Définition de la permutation., fon or> 
gine O fies progrès. 

Sect. 1 1 . Q^uels Bénéficis peuvent ctu per- 
mutés. 
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SeCT. III. Pour caufts la pirmutatiofi 

peut <trt admift , ù par <jui. 

StcT. IV. Des provifîons des Ordinaires fur 
fimpU dêmÆon ou permutation. 

Sect. V. Jjes permutations effe3uèes. 
Section I. 

D(i^nii!on de ta permutation ^fon origine & fes progrès. 

I. L.i pecmutaiioii e(l une rclîurution en fiveuc 
rcciprch]uc & coiulicionnelle. C’eft propcenicnt un 
i:ciu(i-.'e d'un ficncâce avec un autre , f.uc pat l’autO' 
rité du Sup^ieur. 

a. 11 a des exemples anciens de tranflations fai> 
tes pour rucilicé de l'Eglifc. Le Canon Mutationes 
, 7 , t , dit que la rranflarion des Evêques fe 
doit laite quand runlicé de rEglife rexige> ^ non 
pas Je leur propre volonté. 

A l’exemple des Evêques, on a auHi transfctc les 
Cures & autres BcncHcicrs; mais toujours fous l'au- 
toi'ité de l'Evèque qui cominen^oit par conflatcr la 
néeetiîci ou dumoiiu rutilité de i'Egliu qui fc rencon- 
tio<c dans tcccc tranflmon. k'. Traiidation. 

avant le XH' ficcle , la petmutarion des 
UMK. Bénéfices, telle qu’elle Ce pratique aujourd’hui , ctoit 
inconnue dans l'E^lilc. Il y en aqiii prétendent qu’elle 
tire fo.i origine du Concile de Tours, can. i , tenu 
, en I , fous Alexandre lu , dont eft tiré le chap. 
jy.ijori'’us Z , extr.de Pubend. qui défend la divifion 
des l^iébendcs & la permutation des Dignités : divi~ 
Jlùrum Prebendamm , aut Dignitatum permutationem 
jiiri j'’nhiheiiiut , di3. cap. 8 \ dcrqucls termes Du 
Mouhn conclut, aanm. ût Dtattal. tod. qu’il n'y a 
que la divilion des Picbendes qui Toit prohibée, 6c 
non la permutation des titres : £t ita obfervatuft dit- 
il, r^uamvis [/fbanut lîl. /'td, ntmpi de permuiuiione 
t.ikiorum ,vi.UaturinieliexiJJi,eap. guafttum 5 ^extr.de 
ter. permul. guoi Canonifias errare /teit. Cependant il 
léfuke clairement de ce texte , qu'à l'égard des Digni- 
tés , ta permutation en e(l cxprcfTémcnr défendue. 
Et par lapporr audit chap. qu-ifuam f , excr. de rer. 
ptrmut. l’on y voicqu’Urbain ill, fait Pape en 1 1 S 5 , 
étant confulté fur la qucfhon de f^avoir ii la permu- 
tation dss Dignités ayant été prohibée par le Concile 
de Toius, celle des Prébendes fe pouvoit faire, ré- 
pond , qu’on doit tenir en général, que de droit les 
permutations des Ptébendes ne peuvent point fc faire, 
paniculicrement (t elles on: etc précédées de quelque 
convention, laquelle, par rapport aux chofes fpiri- 
ruellcs ou qui y ont Ibifon, contient toujours une 
tacite de funonie. Mais ce Pape ajoute en même-tems, 
que il l'Evêque trouve quelacaufe foie nécciTairc, il 
pourra hcitcmeni transférer les perfonnes d'un lieu à 
un autre : Si auttm Epifeopas eaufam infpexerit neuf- 
X-rriam t liciti pottrit de unoloco adaliumtransferre per- 
fcnjSy Ji3. eap. guefium. 

Ainfi Urbain III, en condamnant toutes permu- 
tations de Bcnctices indiflinélement, n’autoafe que 
les iranfl irions qui fe font par la volonté des Evêques 
A; fans la participation des^ncticiers : ce quieil bien 
diricrent ocs pcnmitations & cch.inges de Bénéfices. 
Aullî l^uaren , célèbre Canonise du feizicine fiécie , 
lvmxt!^}it~z-i\tira3.d<S.Ecc!.Minift.& Bencjic. tib. j , 
cjp. } , que l’on ne voie aucune trace de pennuution 
dans toute l'antiquité , qui n'auroic jamais reçu ce 
trafic, que l’on couvre aujourd’hui du fpccieux pré- 
texte de l’atÜité : Nec prsfea feveritas hoc commercii 
genus rteipiebat , quoj hodit utilitatis velamtnto , itr 
pleraqut atia y adum^rari fokt. Et le Concile ou Af. 
fcmbfce des neuf Cardinaux , prepofés par Paul 111 , 
pour travailler à drclfer les articles pour la réforma- 
tion de l'Eglife , traite cette permutation d'abus 6c 
de fimonic qui demandent i être réformés. 

Aufn Bociius-Epo, célébré Profcilcur de Droit à 
Suite de la premiers Partie. 
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Louvain, mort en *599 , dit-il, traS. de fararnino Ptuvu- 
pcimut. bénéficiai, jurey qu’on ne voit aucuns exe ns^es tatjo.v, 
de la permutation béuchcialc dans les anciens Canons 
'tti dans les anciennes Hilloires ecclcliaUiquesj qu'ü 
11 ‘eii vil même fait aucune mention dans lùdoie , 

Burchard, Yves de Chartres , ni dans la coüe^on 
des Décrets de Graticn. 

i . On a donne arteime à l’ancienne difeipiine , en 
abufàm de l’ufage canonique autorifvpar la ful'dite 
Dc^rctale Quefitumy de transférer les Lccléfialhqiicx 
d’un Bcnéitce à un autre pour rutilité de rEglife. 

C'efl fous ce prétexte, que les Bèncâcivts ont com- 
mencé à rcfîgner leurs Bénéfices entre les mains de 
l’Evêque , avec la condition tacite ou expreire , ahn 
que de fon aurocitc ils pulTent être transfères réci- 
proquement dans le Bénéfice l’un de l’autte ; & dans 
cescommenccmens, l’onDenfouqu’unc telle rcûgna- 
tion écok libre, comme ft ces Bénéfices ainfi refignés 
avoient vcritablemenc vaqué , 6c que les Evêques les 
pouvoieni conférer librement; que même ceux qui 
avoient des grâces expectatives, les pouvoiem ac- 
cepter comme vacans. 

Mais comme c’etoit vifiblcmeni tromper ces refi- 
gnans, & aller contre leurs imcntions, u fut décide 

f iar Boniface VMl , eap.un. de rer. ptrmut. in 6 ®, que 
CS cxpeclons^u tnandataîtes ajK>iloliques nv pour- 
roicnr point accepter ces Bénéfices comme vacans , 
quoique dans la rigueur on pût les regarder comme 
tels. C’eft aufli pat cette même raifon d’équité, que 
Clément V, eap. un. de rer. permui. a déclare que fi 
les Bénéfices réfignés pour caufe de permutation , 
éroient conférés i d’autres qu’aux co - peimutans , les 
collations feroient nulies : Si qua btntfi^a ex causa 
permutaùonïs , ab aliquibus rtfionata , alits quhm ^pfis 
permutart voleneibas confetamuTy nulhus koc tjfe volu- 
mus firmstatis. 

Ce fur alors que les Bénéficiers voyant qu'ils ne 
couroient plus de rifque, commcnccteni à réfignet 
l’un à l'autie leurs Bénéfices entre les mains des Evê- 
ques. Et les Evêques de leur part voyant qu'il no 
leur en |>ourroit rien revenir de refufer ces fortes do 
cefignartuns conditionnelles pour caufesde permu- 
tation, ils font devenus fort i.iciles à les aamcttie 
félon la volonté des réfignans. 

Et enfin les chofes en font venues à un tel point , 

? iue ceux qui veulent peimucer, commencent par 
aire eiur’cux leur traite pour être approuvé de l'Evc- 
quc. De forte qu'aujourd’hui la volonté des co-permu- 
uns cft te fondement des permutations, 6c elles ne 
font propofccs à l’Evêque que pour y donner fon 
confenremenr, de fon autorité, pour les ttaiisfécet 
réciproquement d’une EgUl'e a l’autre : ce qu'on ne 
doit point appelle: du terme c.inoniquc de rranllation, 
mais cil un véritable échange de Bciicfices , II U 

f ermatation n'ell faite pour l’utilicé ou nccelEtc de 
Eglife : de quoi il e(l uu devoir de l’Evêque de s’in- 
former fuigncufemcnr , comme aulli d'examiner s'il n'y 
a dans le traité, aucune convention illicite, fuivanclu 
ch. ^yextr.derenunc.vraxn d'admettre la permutation. 

4 . Enfin il eft important d’avertir les Eccléllalli- 
ques qm veulent faire des pcrtrmiations , oc meme iiu lo pu- 
its Laïques qui s’y entremettent , qu’encore que l’E- 
glife tolete 6c admette ces permutations, inconnues 
dans toute rantiquiré , elle n'a pas moins en exécra- 
tion aujourd'hui , qu’ancicnnement Us payions üUci- 
ces dans les réfignations, & toutes ces tranflations 
d’une Eglife à une autre , nue l'on extorque , non paz 
un motif d’utilité ou nccefuré de l'Eglue, ou aune 
bien fpirituol , général ou pameulier, mais par am- 
bition , par avarice , ou pour une milité temporelle , 

6c pour d'autres motifs putemerit humains 5c charnels. 

D'où il fuit que, foit que l’autorité des hommes 
approuve de telles permutations , ou les défapprouve, 
l’autorité divine & ta loi éternelle les condamnera 
H 
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inMV* toujoars, & IXglife dirigée par le Saint-Efprît, les 
ATiON. coii):>iirs en exécracion. Sur quoi l’on peut voir 
le meme Bo«tius-£po déjà cité , duquel Eipen , jur. 
ccd. fin, Xftit. xfyCjp. i 19, rapporte les termes. 
L’on peut voir aurtiPontas, veré. Pertnnration , Cas 
X , où> après avoir cite grand nombre de Théologiens 
& de Canunides , & rapporté ce que dit S. TJtomas 
à ce rujer» finit en düant, que ces paroles de Saint 
Thomas font atrurémcni la condamnation d'une in* 
finiTcdc Bénéficiers, qui . dans leur permutation, n’ont 
tien moins en vue que le bien de l'Eglife & le falut 
des Fidcles , 9c <|ui ne regardent prefque |amaiâ que 
leur propre uctliic temporelle : ce que t'EgUfe a tou- 
jours regardé comme une chofe illicite. 

Section II. 

Des Binificcs qui peuvent itre pemuiés, 

I La permutation fe fait de Bénéfice i Bénéfice , 
9c par ceux qui oatjas <n rc, 9c non pas feulement 
jiu eJ rem. Ce que l’on appelle jus in rt , s’acquierr 
pat la collation , lorfqu’il y a des piovirionsaccordées. 
Pour lors le Pourvu peut dire qu il a un titre, 9c par 
coiiféqucnt il peut permuter le droit qu'il a dans le 
Bénéfice, quoique litigieux, avec un autre Bcnc* 
ficc , pourvu que le litige foie exprim»; au lieu que 
s'il n'avoir qu'un droit éloigné au Bcncfice, comme 
un Prefente par un Patron , dont la prcfencarion n’a 
pas frappé les oreilles de l'Ordinaire, un Préfenié 9c 
nomme pat un de Al M. du Paiement de Paris pour 
tenir fon Indulc , un Gradué qui n’a fiait que requé- 
rir, &c. il ne pourroii ni nennuter le Bénéfice , ni 
le réfignet , parce que ce ncH qu'une lîmple ptépa* 
ration i être pourvu d'on Bcnéhce , 9c non un droit 
acquis dans le Bénéfice par un titre canonique, Ou 
Moulin, de puhiicand. n. 184 , 9c de infim, n. 15J. 
r. audi Papoo, liv. a, tir. 8 , n. i£ j 9c la BibliotL 
can. tom. a , pag. 110. 

a. On a vu ci-devant, fed. 1 , qu'aurrefois on 
avoit des doutes fur les Bénéfices qui pouvoient être 
permutés , Sc que le Chap. Mnjoriius 8 , ex/r. de 
P revend. & Dtgnifai,' en exclut les Oignircs des 
Egiifes cathédrales 9c collégiales, parce que ces Béné- 
fices exigeant de plus grandes qualités que les autres 
9c une connoifEmee des droits 9c ufiges de chaque 
Eglife, elles ne dévoient dépendre que de l'élcdion 
des Chanoines, ou du choix de i'Evèque, qui efi 
toujours regardé comme plus infituîc des qualités de 
ceux qui doivent remplir les premières places de fon 
Diocèfe. 

Ti^itUné. Mais enfin l’ufage a prévalu^ 9c tous les Bénéfices, 
torfJTmwh! Dignités , ou autres , peuvent être permutés , me- 
me ceux de Parronage laïque , pourvu que ce foie 
du confeiicement exprès des Patrons. 

A l'égard des Patrons ecciefiafiiques, il fufiit de re- 
quérir leur confcnccmenti 9c nonobllanc leur refus , 
le Supérieur eccIcùafViqnc peut approuver la permu- 
tation , s'il la juge utile ou néceUàlte i i’Egllfe. K. 
ia/r, fcch j , n. ). 

Section III. 

ceux qui peuvent admettre les Permsuations , & 
dans quels cas. 

Amtfeii >. 11 faut d’abord obferver que dans les premiers 
suiu tJe rEglife, la collation le fiaifoit avec i'Ordi- 

•Mis. nation. Nui ne pouvou ctre ordonne, quen meme- 
temps ou ue l'attachât à une ccitaiue Eglife , pour y 
faire les fonctions de fon ordre. Cerre ancienne dif- 
ciplinc de l'Eglife ponce dans le lîxiéme Canon du 
Concile de Calcédoine, abolie par l'ufage, a été re- 
nouveUce pat le Concile de Trente ,feÿ. 1 f , cap. 6 , 
de re/orm. qui ajoute : (^uod fi locum incanjutio £pij~ 
iopo defctutritt ti Saerorum ixereitium inurdicatter. 
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Uh'B , dit Fagnan , ad cap. 4. extr. de renunàath- 
ntb. n> 1 5 , caveadum ejl à modern:s ColUHoriitis , durn 
atiis relatis differunt^ Presbyttrit & Cie/icisnon haben- 
tibus Benejicium in titalum perfonalem rejîdentiam te- 
quittas , licitum tjfe in qub velint , & Ordinarios itntti 
eis Litteras commendatorias eonceJere ; hoc enim tjl 
(ontrà pracitatum ConcitU Deeretum. V. Extat. 

Ce qui eft aullt conforme au ch. 4 , extr. de rt- 
nunciat. D'ofi les Canonises concluent que les renon- 
ciations aux Bénéfices , quoique fimplcs 9C ahfolues, 
doivent êtres faites du confentemenr du Supérieur 
eccléltaftique , qui peut dilToudte le lien p.ar lequel 
rEccléfufiique a été .^craché à une Eglifc par rinfii- 
tution canonique. 

Ainfi les rengnans ne peuvent point , en verni de Aotoriudk 
leurs (impies concordats ou tranlaâions , fc mettre 
en pofTeliion des Bénéfices permutés, fans faire ad- uaiMiuar 
merrre leur permutation par l’Ordinaire. Du Mou- 
lin , de pubticand. n. 1 84 , 9c d< injtrm. a. 1 { 11 faut 
que l'autorité du Supérieur intervienne , non pas fim- 
plemenr pour approuver la permutation, mais pour 
conférer 9c donner le titre aux co-permucans. De 
forte que celui qui n’aiuoitque la feule homologa- 
cton de la permutation pit le Juge royal, feroit lans 
titre , 9c par conféquem intrus. P. Intrus. 

S'ainc Thomas, qu. too, art. t ^ ad j , enfeigne 
auflique les Bénéfices ne peuvent être permutés de 
la propre autortrédes Parties, fans danger de fimo- 
niej mais qu'un Préiatpeut d’oâice faire ces forces 
de permutations pour caufe utile 9c nécelfaire. 

2 . H paroît , à confidércr le droit des Décrétales , 
que le Supérieur ou Prélat, de l’autorité duquel les 

f crmuiatioiis fe peuvent faire, ell le feulEvcque^ 9c 
on ne voit nulle parc que cette autorité foit défé- 
rée de droit commun aux Prélats inférieurs , parce 
qu’il appartient dircâemenc aux Evêques, comme 
premiers Minières de chaque Diocèfe, déjuger 9c 
déclarer s’il convient de transférer des perfonnes d’u- 
ne Eglifc i une autre. 

Aulli cous les Auteurs conviennent que les per- 
mutations peuvent être admifes par rOrdiiuite , auf- 
fi-bien que par le Pape , parce qu’on fuppofe toujours 
qu'elles ne fe font que pour de bonnes raifons 9c 

F our des caufês légitimes qui regardent l’intérct de 
Eglifej 9c par coitféquent n'y ayant aucun foup* 
çon de fimonie, on n'a pas Dcfoin de recourir à 
Rome. 

En France même, les Collateuis inférieurs , corn- si4urrni{i*t 
me les Abbés, les Chapitres 9c autres, ont preferit 
le droit d'admettre les pcrmucacions fans confuher ■••<»(« 
les Evêques : ce qu’ils ne pouvoient pas faite autre- 
fois, dans le temps mie les permutations commence* 
rent i être en ufage. Un Moulin , de infirm. n. 40. & 

Louet, ibid. 

V. Efpen,/4ir. Eccl, part, t , iit. 17 , cap. i , a. ity 
& Jeq. ou il rappone l’exemple du Chapitre de l'E- 
glifc de Paris, qui, comme Coilatcur, admit des per- 
mutations 'j ce qui a été approuvé par l'Acche- 
veque. - 

J. L’ufagçî’cftauffiinrroduitenFrancc, d’admettre n »«p«- 
par les Evêques ou autres Collarcurs, les permuta* 
rions fa»s caufe 9c làns examen. P. Du Moulin , 
loc. cit. de infirm, n. 40 , où il rapporte les dUfcren* 
tes raifons, 9c cite un Arrêt du Parlement de Paris 
du 7 Septembre 1 479 , fondé fur ces mêmes raifons , 
qui a fait défenfes au Chapitre de Chartres , d'entrer 
en connoitfance de caufe dans la collation des Pré- 
bendes. 

Cependant les Collateurs font en droit, 9c mêrre 
obliges en ronfcience, d'examiner fi les caufes des 
permutations font canoniques : nui motif, quel qu'il 
puiife être, ne les en peut dirpenfer. P. fupr. fcéÉ i« 

Et quand on ne peur pas empêcher que le m.tl ne 
fe falfc , l’on doit plutôt le laUfcr faite aux autres » 
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<]iie de le fiire foi-mcme , fins exAmtnor Ton in-’ 
ttttc pcrfonnel ; & H n’cft pi? doutvux qui \-:s Evo- 
ques ou tous autres Collji^urs ne puid'oiu rehifor 
d'adniertre les permutartun? fauf aux co-pcrmutniis 
à fc p.mrvoir ntt appel co'mir.e d'abus , Cs' de Uc<ù 
de Juftia* fur le refus , s’d y a lieu , v. Refus , ou 
parappïlfimple.pardcvoluriciiauMàropohmn.qui, 
eu ce cas, admet la permur.uio.'i, s'il lejugei propos. 

Cependant de Samee-Biuve , tom. i , cas , 
prétend qu’il eft de la junni^hon purein;:iu volon- 
taire de lOrdinaire dadnK‘tt>e une tcllgiunon , ou 
de la refufer., félon v^u'il le ju^^e d propos, ou moins 
utile au bien de l'Eglifc ; qu'auill , en cas de refus , 
on nepent pas fe pourvoir devant te Métropolitain, 
il fe fonde lur les dernier^ ternies du ch tp. •fuajitum 
{ , aeir. de rtt. permuc. donc il a été ct-dcvanc parlé \ 
ic il dit que l'Evêque ne faitaucune injuftice aux co- 
permuians , putfqiic l'un n'a aucun droit fur le Béué- 
hee de l'antre , ^ qu'if ne fait en cela que fe confor- 
mer aux difpulîtions canoniques : ccrtc Dccrcralc 
d'ürbainlU le rendant maître de faire ce qu'il ju^e 
de plus expédient pour l'avantigcdc l'Eglife. 
jjUs. ‘lu » <1^"' Jurifd. eccléf. part, i , ch. 5 , 

feéE 4 , n. 1 , atfurc que l’ufage des Diocefes qui font 
dans le rtifort des ParlemcnsdeTouIoufeScdeBonr- 
deaiix, cil contraire i la Jécilîon de ce Dofteur. En 
effet , certo autorité de l'Evêque d'admettre ou refu- 
fer les penmirarions , n'cfl point de fa jurifdiétion 
purement volontaire gracicufe » c’cfl un véritable 
ucle dcjuilice, qu’il cR>>bligé d’excrccr avec con- 
noilfance de caiife. Ainfi , fur fon refus , les co-pet- 
* miirans ont droit , comme on l’a dit , du fe pourvoir 
par appel ci'mmu tfahus Sc de déni de Jutlice , s'il y 
n lieu , ou par appel (impie devant le Métropolitain. 
Par Arrêt du 17 Juin 1631, il a été jugé contre le 
(jupitte de l’Egiifc coliegiale de Saint Pierre de 
SoiUoiis Collateiic , qu’un Ciollatcur ordinaire cR 
obligé d’admettte les permutations, s’il n'y a caufes 
légitimes de refus, qu'il doit exprimer- ^ M. Ta- 
lon , Avocat général , obfvrva que , fut le refus du 
(xilhteur , 011 peut fe pourvoir au Supérieur ccclé- 
Infcique ou en Id Cour. Barder , tom. 1 , liv. 4 , cli. 
) Au ruflc, lesco-permutans qui prefumenr des dif- 
ficultés de U part du ('•olUieiir ordinaire t ont la 
facilité de l'cvircr &de fe pourvoir en Cour de Rome. 
Li ^i i ntf - 4 ' une fois 1.1 permuration a été admile en 

Mii-.t* .i'imi- Cour ue Rome , fi l’im des co-pcmiuc.m$ vient 4 
iH‘>urir dans les vingt jours , le CoUateur ordinaire 
ne peut pas en vertu de la régie des vingt jours, qui 
biMi’iicp:* n’a pas lieu , la dérogation en ct-inr de droit , v.infr. 
jr4«Krc'''ea ^ » confcrei le Bcncdce réfigné au co-pemiutaiit 
U vivant. 11 peut cependant le conférer au Survivant , 
i^^dïi 1» ntéme qu’à tout autre, dam les deux c.ts fuivans j 
mais ce n'ell pas en veitu de la régie des vingt jours. 
Le premier , quand la tefignation pour caufede per- 
nuu-itinn n'efl pas bonne dans fon principe , comme 
fi l'un des co-permutans n'avoir pas droit au Béné- 
fice qu'ii donne en permutation , ou fi l’un des Bé- 
néfices n'écoit pas de la qualité mentionnée dans le 
^ Conc-ardac des Parties , on s’il y avoir erreur dans le 
corps & dans la nature de l’un des Bénéfices. En ces 
cas , la permutation étant vicieufe dans fon principe, 
na peut pas fubfiller. 

Le fécond cas e(l lorfqu’tin des co-permutans ne 
veut p-i», pondant la vie «le fon réllgriatairo , accom- 
plir la perniutation de fa paa , foir en révoquant fa 
procuration, foit en empêchant l'aune co-permu- 
ranr de prendre polfeilîun. Pour lors le réfignantqui 
a été tromp^é , À qui cR dans l.t bonne*foi, rentre 
de plein droit dam fon Bcncnce , fans avoir bufom 
de nouvelles provifions ^ & li ce rcfigiunt qui a etc 
trompe , vient 4 mouiir , l'Ordinaire peut conl'éier 
Ion ancien Bénéfice comme vacant par mort. A'. Pa- 
pon , liv. I , tic. 7, II. a. 
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J. Tous les Auteurs conviennent afTcz que U té' 
gic dcs'vingt jours n'a point lieu ia ordtnano C«t.ar ' 

rvre ; c'cil-i-dite , que quand il a admis une demif- Hj 
lion ou refi 'nation limple, & qu'apres radtmfiîon ^ 

de là dêimllion d a confeté , la mort d'un tel refi le |cui« 
gnant dans les vingt jours ne fait point vaquer le 
bénéfice par fa mort , de n’annulle point la collaiion ttn. 
de rOrdiiuire fur démiflion , fauf le cas des trois 
prefumpeions de fraude, f . ùi/r. fcél. 4. & fccl. j , 
n. 6 , 

M.iis c’etoit autrefois une qacftion fort contro- ^,f*^.'**’* 
verfee , fi la régie des vingt jours a heu dans le cas «bû'’4JcuU 
de rcJignarions faites entre Tes mains de l'Ordi^aite , 
ex ctiiuû permuiMtonis , comme dans les rclignaticns ««'• kt 
de Cour de Rome. /'I Règle des vingt jours. Le P r- 
lement de Touloufc jugeoit qu’elle avoir lieu en ce 
cas } mais la difHculté tviloic de f^avoir fi l’on coinp- 
teroïc les vingt jouts du^urdti refus de l'Ordijuiie. 
y. Cacelan , tom. > , liv. 1 , ch. j8.Ccpcnd.nic le 
fentiment de nos meilleurs Auteurs eR que ccrie 
régie nV. pas même lieu en ce cas , parce que l'Or- 
diiuirc n'dl pas abfoluineitc forcé de conférer , £c * 

?n’il peut examiner , s’il ne fe rencontre point de 
caude , de pachun fimoniaque , ou quelqu'autre 
vice qui doive empêcher l'effet «le ta |K(mut.^non. 
y. Dj Moulin, de iufirm. n. izo ; Louet , letrre P» 
fomm. 41 , < 5 ' de injitm. n. S9 ; & le Pcdlre , cuit, a, 
ch. 43. Ces deux derniers en rapporrem un Arrêt du 
1 1 Juillet 1 jyfk. Il y a un p.nreil Arrêt du Parle-' 
ment de Metz du ii Novembre 1674, Jouin. du 
Palais. 

.Viais*la raifon la plus folîde efl que Us régies de 
ChanccILi'ie Romaine ii'uncjieu psmu nuus,qu‘au- 
unt quelles font autoiifécs par la Jurifprudenbe des 
Arrêts , Sc par les Loir du Royaume ; & fi la régie 
des vingt jours avoir heu contre les Ortüuaires , ils 
leroienc de pire cunditioo que le Pape qui y déroge 
toujours , & dont I.1 dérogation cil de Ifyle dans le 
Royaume , 4 l'cxccptiun des Ordinaux ColUtcurs. 

Au reflctqiicccs quefiions font inutiles ! au mojen 
de l'an. 1 3 de r£.iit du mots de Décembre 1691 , 
qui déclare les pruvifions des Collatcur^ ordinaiics, 
pat dcniillion ou permuration , nulics &'de nul effet 
6 i valeur, en cas que par icelles les lii>:ultasres, Gra- 
dués, Biévetaites de joyeux avènement &de fermcuC 
de fidélité , fuient privés de leurs grâces cxpccUti- 
ves , ou les Patrons de leur droit de prcfencation : 

Jî Ui pToeufitiiont pour faîie les dimjJJiittu ü' permu- 
tations , tnjemk'e Us pnwifions txpedaes jur UeiUs par 
Us Ordenjirts t n'ont ètê injînuèet deux ji<urs JrancS 
avant U detis du reji^nant ou permutant , le jour de 
tir\/înujdi>n éf celui du dnis non-compris. De forte 
que quand cette formalité .a été obfervée avant le 
décès des co-pcnmitans ,ou de l’un d'eux , U permu- 
tation doit fortir effet , quand même l'an des co-per- 
mutans viciidroit à mourir dans les vingt jours des 
provtfions, Sc cela nonobflant les trots préfbmptions 
de fraude au préjudice des Induhaiccs , Gradues , 4 c 
autres ayant grâces expeélatives. y. uift. feél. 4 & 
fect. J , n. (> , fauf néanmoins lus deux cas expliques 
ci-devanc , n. 4. 

G. C'eft le fentiment commun des Canonilles , que 
les Collaieurs ne peuvent pas admettre L-s permu- coni'ci ce. 
tâtions , que les Patrons , s’il y en a , li aient été 
entendus &l intetpullés. Rcbuffe,in prax. part. 3 , 
lit. de permut. n, zi , veut lyicme que les permuta. 
tionv ne fe puiirenc faire fans le confeuremen^ de ceux 
à qui appartient la préfci^^tation ou l'éleclion. Jl dit 
cepund.mc . e. ta , qu'aptèslarcquifiiiondu Patton, 
quoiqu'il n'y cunfome pas, r3dtii.i]îon de la permu- 
tation par l'Evêque «il valablc,&: que le Poilcmeni l'a 
aimi juge. 

Du Moulin , fur le ch. $ aux Décrétales , rient 
que radmillion de la permutation fc peur iiAto^fprcto 
Hij 
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Patfono tccIcJtaJiUo , PMronis «cUjta^icis irrtquifîtis » 
de infirm. a. 41. Louct dit la miioe chofc > de ia~ 
firm. n. 90. 

Au contraire, i Icgard des Patrons laïques, le» 
permutations’ ne peuveuc point être adnufes fans 
leur confenrement. Du Moulin , de injirm. n. 45. 
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L'an. 1) de la Dcchration du mois d’Oâubre inr^u^iioa . 
iti4^ , a changé ce Reglement: U ordonne feule* 
meut que les procurations pour rcfigner ou permu- 
ter , fuient inunuées avant le décis du téfigtunt , A: 
admifes par rOrdinaiie. Le Parlement de Paris a 
regiftfé cerre Déclaration , fans aucune modification 


M. Servin , Avocat general , dans une caufe d'ap- d cet égard , v. Infinuattoti } de foire qu’une réfignà* 
pel comme «Tabus, iiiterjccté d’une provifiou donnée tion admife par un Evêque dans un mois de Gra- 


lans le confentement du Patron , en vertu d'une rc* 
/ignation faite pour piéfenter , fit voir quilfalloît 
ddlingner encre les Patrons laïques & les Patrons 
ecck-lialliqiies,& que Vavis de Du Moulin ne devoir 
|fe rapporter qu’aux Patrons ccclcfiaftiques , Ai non 
aux Perrons laïques , dont le confenrement éioit nc- 
cclTaire , même dans le cas de permutation j de force 
que la collation de l'Ordinaire & du Pape meme, 
faite fans le confentement du Patron laïque , étant 
nulle , les co-permutans lÿncretoient chacun dans 
leuis droits. Dejin. tan. pag. 617. 

Cependant la queftion s’etant ptéfemée auGrand- 
Confeil , de fçavoit h la petmutation pouvoir être 
adoiife , fpreto d" inconfulto Patrono eecùjtapieo , elle 
fut appointée par Arrêt du 6 Novembre iStÿ. Bar- 
der , tom. 1 y liv. ) , ch. 64. 

Aujourd’hui cerre queftion ne peut pas faire de 
difficulté de part ni d’autre, i-a maxime cil certaine , 
que lape mutacioo peut cire admife, fo»t par le Pape, 
loit par le Collaieut ordinaire , fprao Patrono eale- 
/<’j/?ico,Ac qu'elle eft nulle de plein droit, étant faite, 
fpreto Patrono îako , Ac même fans fon conJentemeue 
pat écrit, y. Patronage, ch. 5 , 11. 11. 

il eft vrai que lors de l’Atrê-î du ta Aoû^ » 7 *o » 
rapporté an Journal des Audiences , il paroit qu'il a 
été allégué que l'admilHon de la peniiutacion par 
l'Ordinaire étoit valable , PaironotAsco; 

fur le tdndemciK du principe , que les colbtioosdes 
-Ordinaires , fprttn Patrono Uito , font valables , s'il 
ne fe plaint pas dans les quatre mois qui lui font 
donnés pour prefemer. Mais l’adiiiillion d'une per- 
mutation , fpreto Patrono lako ^ ofl bien difFcrentô 
d'une collation faite fur une vctirablc vacance de Bc- 
r.étice par la mort naturelle ou civile du titulaire, 
ou pat fa dcmilTton entre les mams du Patron laïque, 
ou i lut dénoncée. Dans ces dentiers cas * il doit être 
puni de fl négligence j mais dans le cas de permn- 
xacion , il ne lut peut eue imputé aucune négligence , 
tandis qu'il n'eÀ pas requis j d'ailleurs , quand il 
::ou'S 


ducs , une heure feulement avant la mort du ién« 
gnant , étoit bonne au P.trlemcnt , fuivant cette Dé- 
claration , 6c nulle au Grand - Coafcil qui fuivoit 
l’Edit du Contrôle. 

Pour comioître le fondement de ces deux Ordon* ^ 

nonces, il faut obfecvct que depuis Icubliflement touaUi- 
des expeôativcs , le ch. x de renumiau in 6®, a de- ***" 
cidc que les plaintes des Expeâans croient rece- 
vables. 

Le Pape avoir donné un Mandat ü N. pour fe 
faire pourvoir de la première Prébende qui vaque- 
roic dans une cerraiac ^life cathédrale. Depuis le 
Mandat fignific, un Chanoine pofTelTeut d'une Pré- 
bende d’un revenu confidcrablu , tombe malade à 
l'extrémité j un autre Chanoine voyant que f ccite 
Prébende vaquoic , clic appartiendroit au Manda- 
uire, fit unedcmillionpute& fimple d'une Prébende 
de peu de revenu , pour en remplir rExpcâaiu , 6c 
par ce moyen , procurer i l’Ordmairc la liberté de lui 
conférer la bonne Prébende, laquelle ayant vaqué; 
on demande fi le Mandataire avoir pu U tequerir i 
caufe de 1 a fraude de la réiîgnation pure Ac fimple 
de Tautre Prébende. Le Pane t^tid que cette ré- 
fignation ne peut nuire à ion Expédiant , au cas • 
qu'elle foir fraudulcufc; 6c ouc pour jufiifier la fraude, 
il fuâît quelle paroifTc par des conjeâures probables, 
comme maladie ou autres cîrconfiances ^ui fafienc 
prefumer que fa Prébende devoir bientôt vaquer. 

Et enfin le râpe ordonne que fi U bonne Prébende 
cfi donnée à celui qui a fait U démifiion de la petite, 
aa îpjd diâa fram inteUigatur tjffi pro^ta. 

Ce même Pape , dans le chap. un. de rer. perm, 
in 6®, déclare que les Expeétans ne peuvent rien 
ptéieudrc aux Bénéfices vacans pat permutation , 
pourvu que les permutations foient faites fans fraude. 

U'où l'on peut conclure auili qu’en cas que ces per- 
mutarions foient frauduleufes , les Espedans loat 
autoiifcs i s'en plaindre. 

Les Induhaires , Gradués & autres Expe^ans , 


feioit i:ou'S , il ne peur point erre force do conlentir & les Patrons Ecciéfiafiiqucs , fe fcrvoicnr de ces 
a radiTuiiion de la permutation , qui cft une rchgiu- deux Dccrctalcs de Bomfice Vlll , pour établir 
tion en faveur conditionnelle Ac réciproque, puLf- que, fuivant !e Droit canonique, ik éioient fondés 
qu’il efl de principe, qu'aucune refignation en faveur à demander que les téfignations & permutations 
ne peut être faite du Bénéfice , fans fon coafemcmcuc ;kdmifes en fraude de leurs droits , fuiTent déclarées 

nullcs. 

L'Auteur de la glofc fur 1 a Pragmatique , ttt. de 
eoUat, iitm omma , in vtrh, permutaûonii , exami- 
nant leurs prétentions , a ellimé que leurs plaintes 


par écrit. 

Section IV. 

^es provifons des Ordinaires fur fimple demiffoi 
ou permutation. 

f'. Dshission , Insinuation. 


étoient recevables lotfqu'tl y avoir trois préfon^ 
rions de fraude qui concoiuoient ; ffavoir, rinuc- 
milé du refignant qui décédoit de fa maladie dans 
Courte Par l'art. 19 de l'Edit du Contrôle, du mois de les vingt jours , la permuration d'un gros Bénéfice 
-• Novembre lôjy , le Roi defirant de pourvoit .lUX 


avec uiid’un petit revenu,Ac la collation au profit d’un 
neveu fur la rcfignaùon de l'oncle. Cet Auteur ap- 
porte uue exception ; c’efi quand les prefomptions 
de fraude font levées par des prefomptions contrai- 
res , comme fi l'on permucoit un gros Bénéfice avec 
un de peu de valeur ; parce que celui qui avoir le 
gros Bénéfice , étant infirme , n'y pouvoir pas habi- 
ter, à caufe du mauvais air, ou de fes inimiciés capi- 
tales avec fes voifins , ou autics caufes fcmbiablcs. 
Du Moulin , de infirm. n. 1 1 1 6' 1 1 2 , rient que 
le décès du réfignant ou du permu- les démiJlîons pures 6c fimples admifes dans les mots 
• — I..; J.. des Gradués fontnulIcs,loTfquelesrroi$préfomptions 

de fraude qu'il apporte , concourent , ou une feule 
équipollenie aux deux autres ; parce que par le Coa- 


ifMiotft». plaintes des Induîiaires Ac Gradués , 6c autres ayant 
grâces cxpcébatives , 6c des Patrons ccclcfiaftiques , 
déclare les poviiions des Collaceurs ordinaires , nul- 
4 les 6c de nul cfTcr , en ce que , par icelles , les Indul- 

Taiics , Gradués , &: autres ayant grâces eancébrivci, 
font privés de l'clfct d'icelles , ou les Patrons du 
droit d^préfeiuation , fi les procurations pour téfi- 
gnet ou permuter , enrcmblo les provifions expédiées 
fur icelles par les Ordinaires , n'ont été contrôlées 
deux j<4!>rs avant le décès du réfignant ou du permu- 
tant , le jour du contrôle & celui du décès non-com- 
pris; ce que le Roi veut être obfervé , i peine de 
nulliic des Jugemeiu. 
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corcUtf les Gradues étaju exclus des Bcn^Rces qui 
vaquent par rélîgnation pure Sc Timple , uu par pet- 
mucarion, ils ne pourroij^nt obtenir aucuju ficnéâ- 
ces en vertu de leurs degrés, ü les Ordinaires avoienc 
une entière liberté de recevoir dans leurs mois rou- 
ies dcmiiTioJis oupermurarions, même des malades. 

On ne manquoic pas auHi de reprocher aux Or- 
dinaires qu'une grande partie des dcmilCons qu’ils 
admertoient dans ces conjonctures , ctoiciu de vé- 
ritables ré%nacions en faveur , âc t^u’on tiroir d’eux 
des promeucs fccreres de conférer a ceux qu'on leur 
sommoir. 

Le Preftre ,cenc. a , ch. S j , rapporce que fur ces 
conlîdcracions il fut jugé par Arrêt du al Février 
iiti5, rUniverlîrc de Pans miervcnante , que les 
prefomptions de fraude écoient recevables en fa- 
veur des Gradués , concernant les téftgnations fai- 
tes durs leurs mois par perfonnes moribondes. Le 
procès fui parti en la Cinquième Chambre des En- 
quêtes, & depuis départi en-Ia Première. 

Cet Aircr n'a pas fervî de Réglement j &: depuis , 

r lulîb'urs Arrers contraires onc été rendus, futvant 
avis de Du Moulin, infirm. n. 114, oCi il pofe 
l’efpéce d’un oncle cuit permute un gros Bénéhce 

f our un périr, avec Ton neveu. Docteur en TheO' 
tgie , & bien capable de fervir l’^life. U eibtne 
que , dans ce cas , les conjeclares de fraude ceiTent. 
C'eft auflî le fentiinem de Louer, eod. d’écarter U 
préfompcion de frauile , lorfque la capacité fe trouve 
avec la parenté ^ mais il convient qu’il y a unJique 
i qu’il faut retrancher la fuccdlîoa dans tes 
Benchees. 

L’on difoit auffî que quand un Collaieut ordi- 
naire admectoir une rcùgnacion pure &: lîmple dans 
tin mois des Gradués, il ufoir de Ton droit} qu'il 
n'y avoir point de loi qui le lui défendit } que tl la 
collation etoïc au profit d’une peiTonne capable de 
iervic utilement l'Eglifc , la recommandation du ré- 
/ignant ctoii canonique, & ne devoir pas être con- 
damnée pour favoi'ifer un Expeâant qui n'a pas la 
meme capacité. 

Ainfi les dilTcrcns moyens qu’on apportoit de part 
& d'autre, remioiem fouveni les jugemens arbitrai- 
res avant l'Edit du Contrôle de 1 } 7 • qui a décidé 
en faveur des Expeckans , fi les procurations pour 
réfigner ou permuter , & les provihons expédiées fur 
iccUes,n’avoient créiufinuées deux jours Irancsavani 
la mort du réfignant. 

Cet Edic regillré au Grand-Confeil le 4 Août 
, a continué d'y^ctre obfervé. Par Arrêt ditx} 
Décembre i($ 47 , un Biévecaite de joyeux avene- 
meat aéré maintenu contre un Pourvu fur déinif- 
fion d’nne Prébende de l'Eglife métropolitaine de 
Narbonne. Le réfignant n'avoic furvécu qu'un jour. 
QuancTla qucAion s’ed depuis préfemcc au Grand- 
Confeil dans d’autres occafiiftis , les Avocats lé font 
otdinairement confonnés icetAttetà lacommunî- 
cacion du Parquet. 

On cite cependant un exemple contraire pour une 
Prébende de l'Eglife collégiale de Grolfay , Diocèfe 
de Bourges, où un Pourvu fur demifiion , un jour 
feulement avant la mort , avoit Clé mis en polTef- 
lion I & inùallé te même jour par le Chapitre aiTcm- 
blé} Sc U fut jugé que cerre mùallaiion publique , 
jointe il d’autres ciconllances , faifoitceiretees loup- 
ions de fraude. 

Le Parlement de Paris fuivoit l'art. 1 j de la Dé- 
claration dq mois d’Oâobre i<>4(>, fans préjudice 
des prcfoniptions de fraude qu’il recevoir contre les 
déunflions& permutations, quand les préfomptions 
de fraude écoient violences. Il y en a pluficurs exem- 
ples dans les Arrétiftes. 

Cette difiérente Jurifprudencc du Paticment Sc du 
Crand-Confeil a été «afin conediée pat l’an. 
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de l’Edit des Infimutions du mois de Décembre Peruü- 
itfÿt , conforme à t’arr, 19. de TEdit du Contrôle : tatioh. 
«Déclarons les provifionsdes Collatcursordinaires, jy 
M patdémUConoupetiimution.nullesÿcdetiuleffet 
« Sc valeur, en cas que par icelles les Indultaires , 
«Gradués, Brévetairesde joyeux avènement & de 
» ferment de fidcliic.foient privés de leurs grâces ex- 
*» peftatives , ou les Patrons de Icurdroit de préfen- 
» ration , fi les procurations pour faire les dcmitlîons 
» & permutations, enfemble les provifions expédiées 
*• fur icelles, n’oiu été infinuces deux jours francs 
M avant le décès du réfign-mr ou permutant, le jour 
>» de l'inlinuation & celui du décès non compris } ce 
n que nous voulons erre exaâcmcnt gardé par nos 
•r Juges fans y concrevenir , à peine de nullité de 
» leurs Jugemens ». 

Cec Edit acte regiflré dans tous les Ttibunaux du 
Royaume , fans aucune modification, ^'on remarque 
ici en palTant, que cet art. 1 f porte une tacite re- 
connoiiTance des finfveraires de joyeux avènement âc 
de fermem de fidélité. 

On a confidcrc en drelTanr cet art. t j de l'Edit de 
i<?9i , queladifpofirion de l’art. 1 f dclaDéclaraciou 
de i {Î46 , tegillrce au Parlement de Paris , éroit dc- 
feébueufe , en ce qu'elle ordonnoii feulement l’infi- 
nuarion de la procuration pour cefignerou permuter» 
fans parler de Vinfiiiiiarion delà coUation} parce que 
la procuration pour réfigner ou permuter n'efi rien 
pat cll«-même,c'eft feulement animut feu pra^armo 
ad rejigaaadum , commep.trre Du Moulin fut U régie 
de n, 1. S’il fuififoit d’infinucr la procuration 

avant le décès , il feroit i la làciilté du Coilateur , 
entre les mains de qui on auroit mis une procuration 
infiiuiéc, d'antidatc-r une collation avant le décès du 
réfignant ou petmuranc , pour frullrer l'ExpcClant , 
quoique la procuration eut eté donnee au Coilarcur 
apres la moredu réfignant. On a donc pourvu à cet 
inconvéniempar l’an. I } de l’Edit des Infinuarions 
de i(>5it , qui , en même - teins , a renfermé toutes 
les citconftances de fraude dont on a parlé, dans le 
feul défaut d'infiimation , deux jours francs entre la 
prife de polTeiTîon 8 c 1a mort du réfignant ou permu- 
unt , de forte que quand cette formalité a été obfer- 
vée , les Gradués & les autres Expeélans ne font plus 
recevables à contefter les démiffions 8 c permutations 
par CCS trois préfomptions de fraude contre le furvi- 
vam des permurans, ni contre le Pourvu fut démillîon. 

Par Arrêt du premier Avril 1 7J»4 , rendu au rap- 
port de M. do Paris en l.t Grand’Chambre , la per- 
mutation faire par le Sieur Macé, Cutc-Chévecier de 
Sainte Opportune de Paris , avec une petite Cha- 
pelle dont le Sieur Bénard éroit titulaire , fut dé- 
clarée bonne & val.tble, nonobilant tous les fbnp- 
ip>n$ de fraude qu’on objecêoit au-Sieur Bénard d'a- 
voir extorqué cette permutation , parce que le dé- 
mettant avoit furvécu deux jours francs après la ré- 
fignacion. On oppofoir au Sieur Bénard, i^Ia qua- 
lité de Confelfeur du .Sieur Macé, qui étoii certai- 
ne. x** Qu'étant enfant de la ParoilTe , & y ayant 
route fa famille , il avoit de tout tems captivé l'ami- 
tié & l'eflime du Sieur Macé} qu’il écoit ton Vicaire 
depuis quinxe ans} que deux ans avant la mon du 
Sieur Macé, il en avoir déjà extorqué une réfigna- 
lion en maladie , qu'il avoir révoquée en convalcf- 
cence , 8 c qui n' avoit pas eu fon execution } que 
deux ans apres , le Sieur Macé avoir de nouveau ré- 
figne fa Cure par démidion } mais que M. le Cardi- 
nal de Noailles , Archevêque de Pans , n'ayant pas 
voulu admettre la démiilba en faveur , & que le 
Sieur Bénard craignant de n’avoir pas le tems d’en- 
voyer i Rome , b lir pourvoir au plutôt d'une pe- 
tite Chapelle dans l'rglifc des Sainis-lnnoccns , 
qu’il avoit permutée avec la Cure de Saiiue.Oppor- 
tune. Un arguoit une altétation dans la data 
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PiaMU* pvovinons, & dans deux mots. Cependant U 

TATioN. furviede deux jours francs fitqu'on palfa par delTus. 

S E C T 1 O N V. 

. Dis pirmutulions tfftSttifs. 

f'. Possession./^. Procuration. 

Pwmaii- ‘‘ rcflence des permurarions qu’elles 

<i»ni.iMv«a( fuient accomplies 6c efFcâuées de benne fut de part 
& d’autre; de forte que ch.icun des co-permutans 
e(l obligé de faire jouir l'autre du Bcnéiîcc permuté , 
& même de foutenir les procès commences lors de 
1.1 pcrmuunun , & faire les pourfuices & les avait* 
CCS» & être caranc de révenemene envers lui, s'il ne 
l'en a pas inutuit , & fi dans la fuite le poiTcinnir cH 
évince, il peur demander qitc la permutation foit 
annullic , d l’clTec de rentrer dans ion ancien Bouu- 
ftee , üns ctrebbligé de prendre de nouvelles pro* 
vilîons , aân que par ce moyen il demeure indem- 
nifù du l'évicltun qu’il a foufTcrtc par le fait de fon 
co-pctmuunt : c’eft ce quircfulte des termes de l'arr. 
10 de- l'Edit du Contrôle de 1^37, Sc qui a cté 
fuivi par*tout comme dérivant de l’cquitc n.tturclle ; 
& quoique le Grand'Confuil n'admutce pas le te- 
grès , neanmoins il l’admet en ce cas. 
coremtm 1. Hors le cas de l'cviclion, l’on examine encore 
quand les permutations fontcenlces elfecluces en cas 
que l’un des co-petmucaiis vienne à mourir. I.e Par- 
lement de Paris Sc le Grand-Confeil font divifes fur 
le point de fçavoir comment les permutations font 
cenfées etfuv.'tuccs. 

Suivant i'ancicnoe Jorirprudcncc duGrand-Con- 
feil,les pcrmuucioQsétoieiit cenfées ed'eéêuces après 
que chacun des co-permucans avoit pa/Téprocuration 
pour réiîgncr rcfpeélivcmcnr, quoique les céiîgna- 
tions n'cuirent pas cré admifes par les Çollaccurs. Le 
Grand-Confeil parut fort attaché d conferver cer 
ofage , lorfque r&iit du Contrôle de \C^^ y fut 
porté. L att. a i dccet Edit porte : " Dédiions nulles 
» & de nul ediet Sc valeur tes provifions par permu- 
a tarions , fi celui qui s'eu veuefervir n’a fait cour ce 
» qui a été en fon pouvoir, d ce que fon co-pernui* 

» tant fut pourvu du Bcncdcc d lui rélîgnépour caufe 
M de l.rdite permutation, 

êiii*. Le Graud-Confeil prévoyant que ces termes de 
cet article, na /ait tout ce ^ui «toitea fon pouvoir ^ 
pourtoicnc être expliqués dans un fens contr.rire d la 
Jurirprudcnccdc les Arrèrs, mit pour modilications 
fur cet anicitt dans l’Arrêt d’enregidremem du t ^ 

* Août charge que les permutations feront 

etnfees tjfeclutts aprls que chacun des co-permutansaura 
pajft procuration pour rijigncr refpeSivemcni. 

Ces termes de l’Arrct d’cnrcgtllrcmcnt fiippofent 
qu'un permutant qui a palTc procuration pour rclî- 
cner, a fait touicc quiéroiten fon pouvoir pour que 
Ion fio-permuiani fut pourvu du Bcnciîced lui téltgné. 

Le Roi ay.mt edimé que cette modiScation n'avoic 

r as été aifcz expliquée , en Icv.! l’oEfcuritc par fes 
«trres de Julllonduxy du meme mois d'Août 
Elles portent : << Nous, en expliqu«nc plus 
O clairement Ldiie modihcatioii , voulons les per- 
o mutations ccro cenfées ciTcctuées & exéentees aux 
w dns contenues audit vinge-ùniéme article , après 
» que l'un des co- permurans aura été pourvu du fié- 
n nefice d lui réfiguc , 5c que de fa part il aura palfé 
» la procuration nccelTaite pour ladite pecmuiation. n 
Le Grand-Confeil , en tegiftranc ces Lettres le 4 
Septembre pour (c conformer d cccrc explU 

cation , ordonne fur cet article , que les permuta- 
tions des Bcnciîccs feront cenfées edeâuces quand 
les co-peimutans auront paife leurs ptocuiacions , 8 c 
que l'un d’iceux aura été pourvu <m Ocnclîce pec- 
muté. Ce font les propres termes de tous ces Rc- 
glemens. 
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C’eil encore la régie du Grand-Confeil ; Si l’on y 
juge tous les jours que les permutations font accom- 
plies , lorfque celui des co«perinuuns qui a obtenu 
ics pruvîfions du Bcuétice qui lui a été donné en 
permutation, apalTé procuration pour rélignec fon 
BénclîkC. 

Cette Jurifprudence cd fondée fur ce que le co- 
permutant , qui a négligé de fe faite pourvoir , doit 
s'imputer li la procuration d lui donnée n’a pas été 
exécutée de ùi part. Et quoique la procuration pour 
permuter ne fuffife p.as pour donner au co-permu- 
tanc un véritable droit au Bcnéiice qui lui ed donné 
en permutation , cependant celui qui a palTc lapro- 
curation de bonne foi, ed regardé en quelque ma- 
niéré comme s’il n’en avoir plus le titre , ayant fait 
ce qui éiotr en fon pouvoir pour s’en démettre. C’ed 
fur ce fondement que Du Moulin , de infirm. n. 4 , 

& Louet , eod, n. & n. 155, font d’avis qu’il ne 
ferois pas obligé d’exptimer ce ficnédee dans des 
provifions de' Cour de Rome : Prodefi autem hujus 
Procuratorti tradiiio , ut qui tam hcnàfide , nec deci- 
piendi aaimo dédit , non ttneatur Bénéficia in procura- 
toùo ad rtfignandum contenta txprln.cre în/ummi Poa- 
trfiiii provifionihus. 

J. Suivant la Jurifprudence du Parlement de Pa- j„,5.-nj. 
ris, pour rendre une permutation elTeâtiée &'ac- <irn4,'/up«(- 
complic, ce n'cft pas aSfez que l’un des peimutans 
air obtenu des proviiiüiis,&; qu’il air paiTé procura- * 

tioii pour rclignei le Bénéfice qu’il donne en per- 
mutation. Il ed nécclfaire que de part &; d’autre les 
f!oll.rrcurs aient accordé lagtace, conformément! 
l'article 14 de la Déclaration du mois d'Oè^ubce 
1 , qu’il a regidree. Afin que la permutation foit 

accomplie, il faut que chacun des co*perinuuns ait 
un droit acquis au Bénéfice qui lui a été donné eu 
permutatiop , quand meme celui des deux qui adon- 
né fa procuration , Sc nue l’aurrc n'a pas elTcéhiée, 
auroir fait tout fon pofublc pour quelle le fût, Sc 
qu'il ii’aic pas tenu! lui , parce que les procuratioirs 
pour permuter ne peuvent pas donner ce droit ; il 
vient de l'auroriré du Supérieur , par les provifions 
qu’il fait expédier. 

Aufll Pinfon , dans fa Conférence fur l'Édit de 
ifj7, & la Déclaration d« 1 , a rcm.rrqiic que 
pour rendre la permutation p.nfaite A: .accomplie , 
il faut qu’il y ait des provifions de paa & d’autre 
du vivant des deux pcrimicans, parce que l’accom- 
pUlTenaeni ne fe fait que par U tradition réciproque : 

Res pro re. 

Cette Jutifpnidcnco croit fuivie au Parlement de 
P.rris long-tcms aup-ravaiu la Déclaration du mois 
d’Odobre 1 646. Cùm ex ttiiturà permutationis , écrit 
Louer , de infirm. n. 155, jus In Beue/siis compermu- 
laits cornpenr.utantihus tribuatur , hoc auiem , epfi per 
provifionem ^ que folùm ^t jus in Beneficiis , fieri non 
pcjjrt , non per manJatorum ad compermutanda Béné- 
ficia tradxtionem reciproeam , fed per prcvijjonem per- 
ficiiur ptrmuiatio. Sec enm quis dixerii , per mandata 
ad (ompertntuandum quaeumque bond fide confeUa ■, jus 
in Benefiuo aiqu'iri. H feroit à fouhatter que le Roi 
rendit ce point de Jurirpnidence uniforme. 

4. Par .ntret du Parlement de Paris , rendu fur les 
conclufions de M. Talon, Avocat général , le 7Fé- 
vriet , il a été jugé que les prontrations expé- 
diées de la part des deux pcrmuians , ne fu£foient 
pas , mais qu’il falloïc encore que la collation s’en- 
fuivît; fans quoi la permutation eft nulle Sc frsudu- 
leufe, comme faite pour empêcher que’l'undes Bé- 
néfices ne vint! vaquer par mort. C’dl «tiQî la dif- 

f iofiiioa d’une Déclaration du Roi donnée à Condé 
c II Mai envoyée au Parlemcnr de Bour- 

deaux. 

Un des permutans venant ! décéder plus d’un co ccm»- 
mois aprèi avoir pris pofieüîon , le Bénéfice qu’ü ““ 
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•-iifftiipof- donni en pcrnuit.irion , fera reputi vacant par 
Kd:o;ii ii:>w fj mort, fi U co-pcnnutatït qui en a ^té pourvu par 
l^^o"av«* rOrdinaite oa en la LegatUm, r.'er» a prii pollcf- 
Mail il ne faut pas conclure de-li que la per- 
fii uwxi. mutation n'elt pas enecluce. Cette vacance efi fou* 
dee fur la négligence du co-permutant , lequel , en 
ce cas, cil pnve de l’un & l'aurre Bénéfice^ & Ici 
deux Bénéfices , pour éviter les Iraudcs, & punir la 
négligence des Pourvus de prendre poircilîon , de- 
viennent vacans par la mort nu permutant qui avoit 
de fa pan accompli le traité. 

• Il n'v a pas de différence entre la Jurifprudencc 

du Parlement de Paris , & celle du Grand • ConfeÜ 
en ce point. L’un éc l’autre déclarent vacant le Bc 
néfice dont le fiirvivant des peemutans n’a p.t$ pris 
pulfeillon , Aiivant l’arc, ii de l’Edit des Intinua- 
cions de 15 ^ 1 , qui ell U recle de ces deux Ttibu- 
naux. Ccc article portj;, que files réfignatiireioupcr- 
mutans, pourvus par le Pape , ont mtfccé Icurprife 
de poficlTlunplus de fix mois , & les Pourvus par dé> 
tninion ou p.tr pcrmuMtiun , en la Légation ou par 
l'Ordinaire , plus d'un mois, ils fetonc tenus de pren- 
dre ladite poucflion , & icelle faite publier & infi- 
nucr conjointement avec ladite provilîon , au plus 
tard dans deux jours auparavanr le décès du rclî- 
gnanc ou co permurant, fans que le jour de U prife 
de poiTcilion , publication Si inùnuation d'icclles, Sc 
celui de la mort du rélîgnant, foient compris dans 
ledit rems de deux jours. Et à faute d’avoir pris la- 
dite poireilion , Sc icelle fair publier Sc infinner deux 
jours avant ledit décès , voulons lefdits Bénéfices être 
déclarés, comme par ce prcfenc Edit nous les dé- 
clarons, vacans p.tr la mort du refignant. K Pof- 
fclllon. 

6. La dirpofitton du fufdic art- 1 1 de l’Edit de 
1691, cfi conforme ^ l'art. 17 de l'Edit du Con- 
trôle , qui ajoure : Qaan<^ tien Liditt pi^fftjjîon auroit 
iU prije, (oatTÔlie & tnrè^ijlrte par Uàu ^ 

étant tn pUint fanti. 

Sur quoi l’on demande , comme cette claufe n’efi 
point dans cet article ta de l'Edit de 1^91 , non 
lus que dans la Déclaration de 1^46 , regiftree au 
arlemeni de Paris, fi un des co-permutans , pourvu 
par le Pape & par l'Ordinaire , avoir, en verni de 
fes provifions , pris polTeiriun , Sc l’avoit fait infinucr 
avec fes provifions , deux jours fi.sncs avant que l’au- 
tre co-permuiani eût eu le teim de prendre poll'ef- 
fion de fon côté; ou qu’ayant pris puirefiion , il eût 
nécligc de ftire infinucr Tes provifions S< prife de 
poUeiiion d-itis le mrine délai , & qu'il vînt à décé- 
der; fi, dit-on, le Bénéfice dont il s’efi démis pour 
caufe de pertnutuion, Sc dont l'autieco- permutant 
•luroiipris polPcilion, fait publier Sc infinuet dans 
les deux jours francs , vaqueroir par mort , ou s'il 
n'y auroit que le Bénéfice dent le défunt n’auroit 
pas pris polîrllion , ou , dont ayant pris poifellîon, il 
auroit négligé de faire infinuet les provifions & U 
prife de polfclfion dans le même delai de deux jours 
francs. 

L’on peut dire d'un côté, que l'arc, ta de l'Edit 
de iSyt , preferit cette formalité aux deuxeo-petmu- 
tans , par ces termes , J! Us rtjîgaataires oa ptrmu- 
tans pour\‘iis, ùc. Sc quand il parle de faire iniinuer , 
il ne dit pas, voulons que le Bénéfice de celui qui 
viendra à décéder avant d'avoir fait infinuet fés pro- 
vifions deux jours francs; mais vou'oas Itfditt Btnefi~ 
tes être dèeljris ^ comme pat U pttfint EJit nous Ui 
dec/arons , vacans par la mort du rtjîgnant. Ce qui 
femble s’entendre des deux Bénéfices permutés , qui 
deviendroient tous deux vacans par inorr. 

Mais d'un autre côté il ell certain que U permu- 
ratioo étant une fois admife de bonne foi par des 

E rovifions ou du Pape , oudes Collateucs ordinaires , 
is deux co-pecmuuns ont été dépouilles refpcdivc- 
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ment des titres des Bcnéfices qu’ils poHcdoient au- 
paravant; que le titre de l'un a nalTc canonique- 
ment fur la tctc de l’autre ; que celui qui , en venu 
des provifions, a pris poirel!îon,ô; a fut infinuer Je 
tout deux jours francs avam le décès de fon co-pet- 
murant, l'avoic dépouillé, iion-fculenivm du titre, 
nuis emoce de fa poirdlion , Sc étoit devenu légi- 
time titulaire du Bénéfice qui lui avoit été conféré 
par permutation; que quand l'art, ta de l’Edit de 
1^91 , dity qu'il déclare les Bénéfices vacans par la 
mott du refignant, c'efi qu’il fiippofe que ni l’un ni 
l'antre n'avoii pris polTtfiion, Sc icelle fait infinuet 
deux jours francs avant le décès de l'un des deux» 

C’eft pourquoi cet arr. 1 1 commence à parler en 
général : Les rèfignataircs ou ptrmutans pourvus par 
U Paptf Sec, 

Audi par Arrêt de la GranJ'Chambrc du 9 Fé- 
vrier 171 ) , rendu fur les couclufions de M. Louis 
Ch.tuvelin , Avocat général , il fut juge que la for- 
malité de l’inliuiiation requife par cet arr. la de 
l’Edit de 1691 , deux jours francs avant le décès 
de Tun des co-pcrmuians, n' étoit nécefiaire que dans • 

les pcovilions du furvivant qui lût maintenu dons 
la polTelUoti du Bénéfice piéJérabbment si un obi- 
tuatre , quoique le ptcdccédé n'eût point fait infi- 
iiuer fes provifions. 

7. Avant l’Edit du Contrôle de regifiré suèm. 

au Grand Confeil, & la Déclaration de i6-\6t le- 
gifiréc au Parlement de Paris, celui des deux per- 
murtns qui furvivoii i l’aurre qui o avoir pas pris 
poireilion , jouinbit des deux Bénéfices, fi^avoir, de 

celui du défunt en verra de fa provifion , & de l'an- 
cien, parce qu'il n'en avoit pas éccdcpolTédé; ce que 
l'on .ippclloir jouir de fa bonne fortune , fuivant Du 
Moulin , de infirm. n. 1 j ^ de putiUand. n. l8i ■ 

& iSS, Sc un Arrêt du Parlement de PAisdu aa 
Décembre 11^44; Soefve, tome r, ceiic- 1 , ch. 70. 

Ce qui donnoit lieu à piufieurs abus, qui ont tout 
été retranchés par t’arr. a t de l'Edit du Contrôle, 

Sc par l’an. 1 4 de la Déclaration de t 

8. Enfin , comme les permutations font fufeepri- 
bles d’un autre genre de fraude, aulU bien que les 
réfignations pures S: fimples, Sc en faveur, par le 
moyen des procurations, nos Rois ont rendu plu- 
lieurs Edits Sc Dcclararions pour retrancher les abus 
qui rcfultenr Je ces procurations Sc en ont fixé la 
forme. K Procuration. 

PERQÜIRATÜR. 

r. D A T B. 

Un prevemionnaire n'efi pas en droit de prouver 
par ta voie d’un Pv^uiratur, qu’il > des dates pouf- 
fées- jufqu’au Regitlve. 11 n’y a d'autres preuves à cec 
égard que le Regifire du Banquier clurgé de la 
commiUion, & le certificar délivré furce Rcgifire. 

Un Pet^uiraïur ne fait point preuve en jufiiee , & o’cR 
point une pièce authentique, n’étant figné d'anenn 
Otficier de la Cour de Rome; c'efi un écrit privé , 
non figné , auquel l'atteftation du Banquier de Fran- 
ce, qui efi au dos , ne peut pas donner une automé 
& un caraâcrc donc il ell dépourvu par lut-mcme. 

Ceft ce qu’atsefte M' Noyer, Annotateur du Traité 
de l'ufage & de la pratique de la Cour de Rome , 
tom. I , p. 1 7 , en ces termes : >» Ces fortes de perqui- 
M lirions font des caîrares privées , non lignées d’au- 
X cun Officier. Elles n'ont aucune marque d'auihen- 
i> ticitc, & ne fon: aucune foi en jufiiee. » 

PERSONNAT. 

K D IC N iT L 

t. Le Perfonnat, félonies Canoiufies^ efi un 
ficncficc qui donne quelque ptérogativc, fcance ou 
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ricviniucnec une £;;lire , maii Tacu |urifH>âion. 
Keburt *.’ , lur le ConcorUac , tu. dt Colljüm. vtrh. Per' 

fon-itus. 

' II ti'cH pa$ tlouccux que le Perruiinat ne fuir une 
dc$ proJu<!tiuns de la nouvelle dirciphnc ; cac l’on 
ncvoujKUnc qu'il en foie fait mention avant l'on- 
«ierne liede, teins auquel on a commencé à appel- 
ter Perjhnt , les Ercléiiafliqucs qui » ayant des Cures » 
en abaiidonnoient le f|'iruucl à d'autres, Sc en cou- 
fervoienc feulement les revenus temporck', avec quel* 
qiics prérogatives d’iumneur , tels que font les Cures 
ptimitifs. Ce qui s’eit auili introduit dans les Chapi- 
tres Si dans les Monallercs. 

prr'.«fi}n* a. L'on reconnott pat did'éiens textes des Dccrc- 
taies, que les termes de Perfomuts & Dignités font 
«■•auMi. pris pour fynonimes^ V. ce/>. 8 , earrr. «/r & 

cap. 8 , txtr. de liefi.ript. Mais arllî par d'autres Dé 
crétales ces deux termes font bien diningucs. F. cap. 
de mu,!! J a S , txir. de Pntend. & Digntt. & cap. Sta- 
tutum \ \ fde Vefcùpt, in 6°. 

Ainf» l'on peut dire avec Fagnan , Efpcn 5 f plu- 
(ieuts autres Canonilles , que les mots Perfonnat & 
* Dignité , pris dans un feus étendu , font rynonimes j 

5 c l'on voit coinrnuncnient qu'on appelle Petfonnats 
dans plufieiirs Cnapittcs , les Dignités qui n'ont au- 
cune aJininiUration dans I Lglife \ de forte qu'il faut 
entendre le ternie de Perfuniut fuloii l'iifagu de cfia- 
que hglife* Van-L’fpcn, /«r. tcdejîajl, univerf. 

pan. i, tir. \ i , de Dtgniuiibus d Perjoaatiius ,cup. i. 
num. 5 & feq. 

P £ T I T O I R E. 

^.Complainte, Possissotas, 
R È G A L B. 

Le Juge royal connoit dapoIfclToirc des Bcneh- 
ces, V. tJomplaintc; Sc le polfelToire étant jugé fur 
les titres Si capacités, la demande au petiroire , por- 
tée eufuite devant le Juge d'Eglife , feroit abuiive. 
Arrêt du 15 Juin i6i6-y Journ. des Aud. Barder , 
lom. I , liv. 4, ch. 8^. Autre Arrêt du 16 Juin 
1 6^0 ^ Journ. des Aud. 

PLACE MONACHALE. 

F. Ofpices claustraux. F» Partage. 
PLURALITÉ DES B^NiFïCES. 

F. Religieux, n. x. F. Mlnoians , n. 1. 
F. ExPRESSSIOH. F, iNCOMPATlBILirr. 

Oi'‘'v>ruiAf, *• P'* furpren.int qu'on ne trouve dans 

I ancienne difcipline de l'E ’life, aucuns Canons con- 
la pluralité des Bénéfices, puifque la collation 
feu. des Bcnélices n’éroir point féparée de l'Ordination. 

F. Ordinarion. 11 aaroît été contre le bon fens d'at- 
tacher nn Cücrc , par fon Ordination , 1 plulieuts Ec- 
ncbccs dans dilFcrentcs Eglifes. Cela, d'ailleurs, fc 
tt'Mive exprclfément défendu, fous peine d'irréguU- 
rité Si depoittion, par le Can. 10 du Concile de 
CaI.'édoine, donc Gratien rapporte feulement un 
léger fr.igmeiit, Can. x , cauf. ii , qu. t , en ces ter- 
mes : CUricutn in duarum Èccltjtis Civitatum eadem 
ttmpr’re eonferibi non oponer. 

Le Canon t, dift. 8y, non de faint Grégoire , 
.comme le dit Gratien, m.iis de Jnn Diacre , 1 . x, 
n. , dans la vie de ce Pape, comme l’obfetvent 
les Corrcc'leurs Romains, dit qu'on ne doit point 
commettre deux Offices i la meme perfonne. Ce que 
Gratien donne j.'out cegle au commencement de la- 
dite di(F. 8 p. 

Le Canon 1 ^ du fécond Concile de Nicée , /n 
Can. 1 , (au/, ai , yv. 1 , fait la même defenfe , & 
J ajoute CCS termes ; in Fdiis qua fans funr^ 

, pTvfttr inoptam kominutn indulgeatar. F. infr. n. 4. Ce 
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Canon écane le pictexte de ceux qui pourcoienc dire 
que leur Bénctice eil d’un H petit revenu, qu'il n viF 
as fuffifant pour leur nécellairc , par ces twaiics de 
Apôtre : Ujui mea & tu qui mecum funt , Juinninif- 
traverunt manus mat. 

a. La nouvelle difeipline , en réparant la collation 
des Bénétiecs de l'Ordination , n'a point déroge i 
ccite dclcnfe des anciens Canons fur (a pluralité des 
Bcnélices. Alexandre 111 , in capte, ij, extr.de Pra- 
bend. dit qu'il eft contraire i toute laifon, qu’un 
Clerc polTcdo pluHeurs Dignités ou Pcrfuimats ci.ins 
une on différentes Eglifes, Si il en rend cette raifon : 
CùmJinguU Ojpiia in EuUJUs aJjtJuiiatcm txlgant ptr- 
fonarum. 

De même fionifacc Vlll , in cap, i , de Cvr./uetuJ. 
in-6'‘', en blâmant la courume de retenir plufteurs 
Dignités, en rend cette raifon : Ci.m ur.um Offieium 
vix d/gni yaltat aliquis adimpiere. A quoi l'on doit 
ajourer, que d’admcirrc U pluralité des Bénetices , 
c'ed frauder l'intention des Foiid..teuts , enlever le 
nécclfaiie à pluiîvurs g.ms de lettres, fc dtmiiutcc 
le nombre des Miiiidrcs de l’EgUfe. c-:p. f , extr. 
de Cierie. non rtjid. & Jean XXll, in extiav. e.xeera- 
buis , de Praéen. in exirav. iom/r.uit. 

5. Thomas Catipratantis , in Tiaîl. de Ap'.b. p. 7e, 
rapporte qu'en t x; 5 , y ayant eu de grandes difputcs 
entre les Théologiens de Paris fur cette qucliion, 
il fut en£n déterminé d'une cummone voix , excepté 
deux, qu’il n'etoit {lerrnis â perfonne de poll'éder 
deux Béiicllcûs en sûreté de cuiifcience, ('ourvu que 
Tiin valut ij livres pariits de revenu j fc que cela 
fut eiKoie réfnlu de meme , trois ans apres , en pre- 
fence de Guillaume III, F.véque de Paris, dans une 
autre aircmblcc où il prcTidoit , tenue dans le Cha- 
pitre des Jacobins. Cette foimne ctoir alors fulllfante 
pour l’emreticnd’m» homme fobre 6e fnigal. F. Me- 
zeray fur la vie de faim Louis. 

L’Abbé Boileau, Ch.moine de la Sainte -Cha- 

f 'clle de Paris , a fait un petit Traité fur la plural- 
ité des Bénéfices , pour prouver qu'un peur en conf- 
cience poifeder plufteurs ficncnccs compatibles, Sc 
il rapporte graiia nombre, d'exemples de fîmes Per- 
fonnages qui en ont eu plulîeuts en inêmc'tems. 

L'article 71 des Libertés, porte, que le Papa 
Alexandre III, en une de fes IX-crcrales, remarqua 
pour une coutume ancienne de l’Eglifc Gallicane, de 
pouvoir tenir cnfcmble plufieucs Bénéfices: ce qu'il 
dit toutefois être contre les anciennes Règles ccclé- 
(iadiqites, nouminent pour le regard des BénéfiecT 

Î iiii ont charge d'armes , de rcquiciwiu téiidaiice per- 
onncUc Se avkuellc. 

Mais ce Pape, cap, cùm non ignores 1 f , ne fait 
point cette diftinCFion entre Bénehees à charge d'a- 
mes & autres. Dans cetrs Epitre décrétale , il répond 
à un Aichevcquc de Gênes en ces termes : M.rahiie 
gerimus «S* injignum quSJ uni ptr/ona iocum in pluri» 
tus EceUfiis vêtis eonteder: , vel in Epifeepatu (uo ht- 
duitre tcnfuttudintm Ecclejia (àaliicane , que cùm unum 
ad plura nàpiat Bénéficia ^ canif a fandorum Canonu/n 
infUtuta , non apprabatur à aotis , tiui non pojfit prn 
muUitudint deLnqucnitum tmendari. 

Les décifions des Tlicologiens du teins de Saint 
Louis qu’on vient de rapportée , Si les arriclcs en- 
voyés par CharlcslX,au Cuucile Je rceme, font 
bieri voir aullî qu’en France on n'a jamais approuve 
par aucune loi, la pluralité des Bénéfices, fansdiftiii- 
gucr les Bénéfices 1 chatge d'ames ou autres. L'ar- 
ticle I 4 porte ; Unum tantum Btntfiàum uni conféra' 
tur, futldâ compatitiiium $r incompatihilium Btnefi- 
iiorum difierentià : qut diflinSio , ut efl nova (f ami- 
qiiis Decrtiis incognita , ita Ecclefia taiMiea magnant 
cj/amitatem attuht. 

Au refte, comme dit l'ancien Se fçavanc Ilido- 
tieti de U Vie de S. Louis, Roi de France, liv. 4 , 
• n. iCf 
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x. I f » certe Atuce ne finira qu’avec la fîn du Mon- 
de, parce que d'un c6ié c’eil la vérité qui parle* 5 c 
de l’autre la corruption du ctrur. 
imiid <ici Quoique la pluralité des Bénéfices foit bien cx- 
^ prefTément dctcadne par les anciens Canons , fans 
hire cette diftinâion des Bénéfices fimplcs ou cbac' 
gés d'ames , compatibles ou incompaiibies , qui étoit 
uofs incojmue, il y a néanmoins des cas où il ell 
permis i une même perrgnne de pofTéder deux Bé- 
néfices. 

Le Canon ij du fécond Concile de Nîcée , dont 
on a ci -devant Ciic mention, n. i , permet , qu'en cas 
■ de ncccâitc , & i caufe de la cateté de Sujets , l’on 
puilfe, dans les Campagnes, placer un même Clerc 
dans deux Fglifcs voiùnes. Tel cil le léns de ce 
Canon. 

Le Canon 1 9 du Concile de Mérida en Efpagne , 
tenu en 66 S^ permet de commettre un Prêtre pour 
célébrer les MeQes de fundaciun dans pluiteurs Lgli- 
fes pauvtes mal ftsndécs : ce qui n'a rien de com- 
mun avec 1 a défcnlê delà pluralité des Bénéfices. 

Mais enfin, en donnant de l'cxtiqtfliun i ce Ca- 
non , & en faifant l'application i la pluralité des 
Bcnéâccs, il faudroic tenir que la pluralité des Bé- 
néBccs ne feroir pennife qu'en deux cas ; l’un en 
cas de pauvreté des Eglifes , comme en ce Canon 1 9 ; 
l’autre en cas de difette de Cletcs, fuivant le fufdic 
Canon s 

Ku'jBtéde, J. L’avarice des Clercs a porté les chofes plus loin. 
«J rn^îtl'cik ll> prétendu dans le neuvième liécle &: les fui- 
iijgOuK*. vans, en donnant une incerprécation Ilniilre i ces 
Canons de Nicée fécond, de Mérida 5 c autres fenv 
bUbles, qu'il ctoii permis à un feul de polTédcc en 
méme-tems plufteurs Bénéfices , meme des Oignircs 
5 c desBénéficcsàchasged'amcs, en en faifâni acquit- 
ter les charges par d'auttes. 

Le Concile dt; Paris e« 1 19 , Canon 49 , s'etl fort 
élevé contre cet abus détcllablo de polTcdet deux Evê- 
chés ou deux Cures, mais en vain : car dans le dou- 
zième liécle le mal croit ft commun S< fi invétéré en 
France, que, comme on a vu ci-devam, Alexan- 
dre III , in Can. 1 5 , dt Fraitnd. a reconnu qu'il n'é- 
loif pas podible d'y remédier , pue muhitudint deitn- 
qtttnùum. Mais, comme dit Innocent ill, incap, iS 
eoi. Multa ptr paùtntiiim to'trancurf ^ua fi deduîfa 
futrint in juJiciunti txigtntt jufixùât non dthtant to- 
krari, 

Enfuire le Canon 19 du Copcile de Latran fous 
i nnoceru II I , in cap. de mn!ta a S , extr. de Prnbtnd, 
voulant couper racine au plus grand mal , établit que 
fi celui qui poifédoit une Dignité , un Perfonnat , ou 
un Bénéiicc-Cure, en tecevuicun autre, le premier 
vaqueroic , 9 c le Collateur pourroit nommer auRî-iui , 
finon le droit dévolu au Supérieur au bout de üx mois j 
& que s’il s'obAinoit à le vouloir retenir, ü les per- 
droïc tous les'dcux. Il défend auflî de poilcder deux 
Dignités ou deux Perfonnats dans la racme Egtifc. 

Ce Concile diflîmuiant le mal i l'égard de ta plu- 
calité des Prébendes 5 c autres Bénéfices, ajotire cette 
claule qui a tout gâté : Ctrcè fubhmts tamtn O iit- 
lecatas perfhnas , qun major.bus Bentficiis fiau hono- 
randtt , fiai ratio poflulaveritt ptr Sedem apofioücam 
*pount difpoifari. V. infr. fccl. x. Et ce même Con- 
cile funs Innocent III , in cap. {, deojficio Ordwarii^ 
ordonne aux Eveques, de déférer i ces difpcnfes, &c 
leur défend de troubler ceux qui les auront obtenues 
du Pape , fauf à eux à pourvoir â la delferte des Bcnc- 
Hees i charge d'ames , ic des Dignités ou fonnats : 
ce qui eft confirmé pat le Concile de Tsciite tfifi'. 7 , 
* cap. de Reform. 

Ces difpcnfes devinrent fi communes, que Jean 
• XXll, in extrav. tf de Pttebend. commun, s’en plai- 
gnnit^lui-mcme, & difoit qu'elles ctoient plutôt cx- 
loiquces, qu'obtenues. 

Suict de la prejçicre Partie, 
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Mais remarquer ce que dit le CmncÜe de Colo- PtuxA- 
gne en P^'t- t, «p- Jt, fur ces difpenfcs : 

Piderintt difenr les Pères de ce Concile, utcaujaa Benéh- 
difipcnfMiotùt (Attnt* Dto eomptobtnt, 

En France, ces difpcnfes du Pape fur la pluralité 
des Bénéfices i charge d’ames , & qui ivquicrcnt ré« 
fidence perfonnellc, ne font point remues. Incom- 

patibilité. 

6 . Les unions des fiéncficcs & les Commendes ont 
encore grandement favoufé l'abus de la pluralité des 
Bcuéfices. P. Union. P. Commcndc. 

7. E)u tems du Concile de rrente, cet abus , Dir^nifti'aii 
non-fculcmcnt de 1 a pluralité des Bénéfices fimpk-s , 

mais même des Cures Hc des Evêchés, était venu à 
un il grand excès » que la plupart n ctoicnt dclTervu 
que par des PiAeurs inerceiuites. 

L’ain a obfecvé ci-devant, n. j, que panni les 
articles envoyés d ce Concile par Charles 1 X , le 
quatorzième tendoit â abioger U diftinclion des Bé- 
néfices compatibles & incompatibles , inconnue dans 
les anciens Canuns. 

Dans la Congrégation ou AlTcmblce qui fut tenue 
après la fcC 1 de ce Concile, le 9 Janvier 1 {46 , 
Guillaume Duptac, alors EvJ.'(]ue de Clermont , Sc 
depuis Chancelier de France , & Cardinal , cunfidé- 
raiu que le réiabliircmeni de la ttccclliié de la refi- 
dence» fuivant les anciens Canons , ctott le moyen { 
le plus efficace pourécatter l’abus de la pluralité des 
Bénéfices, exhorta les Peres de ce Concile à être ri- 
gides à flatiiec fur ce{ article. , 

Dans une autre Congrégation tenue le 14 Février 
t {47, quelques Ptélacs opinèrent qu'il fùtdcfeitJu 
de pollêderplus de crois Bénéfices cafcmblcj & d'au- 
lies ajoÙTcrciu cette claufc : En cas que deux ne mon- 
talTcnr ps â U fomme de too ducats d’or Je revenu. 

Sur quoi , après pluficurs altercations , dans la felf. 7 
du { Mars audit an 1 5 47 , le chapitre i a prononcé 
rincompatibilicc des Évcchcs , luit en litre ou en 
commeude. 

Le chapitre 4 ordonne que quiconque atira la té- 
. metité de recevoir ou retenir enfemblu deux Bcncfi- 
ces-Cures , ou autrement incompatibles, foit pat U 
voie de l'union à vie , ou en coininende perpétuelle , 
ou fous roue autre nom ou titre que ce foir, contre la 
forme des faints Canons de U ConAitution d'inno- 
cent ni, in cap. demultat v. Jupr. n. {, demeure 
prive de ces mêmes Bénéfices , ipjo Jure. 

Mais enfin ce Concile voulant rlincdicr encore 
plus efficacement à cet abus*, il a fait un autre Dé- 
cret i ce fujet , fijf. 14 , cap. 1 7 , dit teform. qui mé- 
rite d'ccte rapporté au long , fuivant la Verfion Fran- 
çoifç. 

(' L’Ordre de l’Eglife étant perverti, quand un 
>» féal EccléfiaAique occupe les places' de mufieurs , 

les facrés Canons ont faintetneiit régie que nul 
w ne devait être reçu en deux Eglifes. Mais parce 
n que plufieurs, aveuglés d'une malheureufe paffion 
t» d'avarice , & s’abulant eux-mêmes, fans qu’ils puif- 
M fcnc tromper Dieu, n'onc poinr de home d'éiudcf 
» par différcnfes adreifes des Ordonnances fi bien 
» cublies, 5 c de tenir touc-i-la fois plufteurs Aénc- 
» fices. Le faim Concile defirant de rétablir la dif- 
i> cipltoe néceffaire pour la bonne conduite des Egli- 
II fes, ordonne pat le ptefent Décret, qu'il enjuuic 
» erre obfcrvé â l'égatu de toutes perfonnes quelles 
» qu'elles foient , Sc de quelque titre qu’elles fuient 
U revctues',roèmedcladignitéd<.*Cardiiial, qual'a- 
' •> venir il ne foit conféré qu’un fcul Bénéfice ccclé' 

Il fiallique à une feule perf'onae. Et fi toutefois ce 
Il Ëéiiéhce ti’efi pas futfifaut pour l'enaetien hou- 
n nêee de celui â qui il cA conféré , il fera permis 
Il de lui en donner un aune fimplefuififaut, pourvu 
« que l’un 5 » l’autre ne requièrent pas réfidence p«f- 
« ionnclle. Ce qui aura lieu, non-fculctnent à l’é-f 
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t> gird Eglires cichcdriles » mil< aiifH de tous 
» autres B.-tiéhces , tant Tcculiets que réguliers , mè- 
tr me en commende, de quelque titre 8c qualité qu'ils 
» ibient. £c pour ceux qui prércniemem tiennent 
>» plullcu'* Eglifes paroilHales, ou une cathédrale & 
ti une autre p.uoii 1 Iite> ils feront abrolumenc con- 
U mines, nonobftant toutes diipciifes & unions i 
I» vie , n‘cn retenant feulement qu'une paroiilîale ou 
M U cachédraliX feule • de quitter dans rcfpace de dx 
• mois les autres paroilliales : autrement, tant les 
>* paroxili-iles, que les autres Bénéfices qu’ils tien- 
n n^tnt, feront ceofés être vacans de plein droit , 8c 
M cominj tels pourront être librement conférés i des 
n peri'onnes capables ÿ 8c ceux t^ui les poiTéduient 
it auparavant, ne puortom, en sûreté de confeien- 
n ce, après ledit tems, en retenir les fruits. » 

Ainfi, fuivaut le Concile de Trente, les Bénéfi- 
ces qui requièrent rélldence, font incompatibles 4 é- 
folaii. Mais les BénéHccs qui requierenr réfidence , 
avec les Bénéfices fimplcs, 3c ceux<i enfemble t ne 
font incompatibles que quand la premier eft ^r» 
ce cü)Jî ua vitam ejus (ui confenur ^ hon^i fujkntan» 
dam non fuffùat. 

Sur quoi il y a deiix.obfervaiion$ À faire. Lt pre- 
mière cfl , que les Bénéfices qui requietent réfidence 
peifoniiclle, foit i caufe du foin des âmes, foiid 
caufe du feri^ice» font également incompatibles ^ com- 
me i'obferTe Eagnan > ad cap, càm jam dadàm , exir, 
it Prattnd. a. J 9 . 

La fécondé cÜ , q«e U fuffifance du premier Bé- 
néfice , ad vitam hontfit jujltntandam , n étant pas dé- 
terminée par te Concile, eti ladrée au jiuemem de 
la confcience d'un chacun. Mais il ne faut pas fe 
Barrer en ce point. Suivant cette mitigation même 
de la nouvelle difcipline contre les anciens Canons , 
ces termes , ad vitam hontfii jufitntandam , font ref- 
creints 1 un entretien modefio 8c i une vie frugale , 
en confidéranc neanmoins les circonflatices des tems , 
des lieux, 3c de la qualité des perfonnes. Mais il 
faut bien f* garder de fuivre l'exemple funefie de 
Philippe, Chancelier de l’Univerfité en la^S , le- 
quel s’étant opiniSiré à garder tous Tes Bénéfices , 
nonobfiam les dccifîons réitérées de 1a Faculté de 
Thcologie de Paris» v. fupr. n. a; & étant au lit 
de la mort. prelTé par Guillaume 111, Evêque de 
Paris» de fe décharger de ce fardeau qui l'cnrrame- 
tou en Enfer , répondit nettement, qu’il vouloir ef- 
fayer fi cela étûit vrai, Mezeray fur la vie de Saint 
Louis. 

8 . 11 refte â obfervet qu’encore qo'en France i’a- 
fngo très-ancien foit de pouvoir pofTéder plüfieurs 
B nèlîces iimples , même avec un Bénéfice fujec d 
rc .5 î.’nce 3c 1 charge d’ames , fans difpenfe , v. fupr. 
n- I y néanmoins on n'eft point difpenfé dans le fer 
dû confctence de U réglé établie ci-dclfus par les an- 
ciens Canons , du moins de celle qui «ft etabUe pur 
U Concile de Trente. P', fupr. n. 7 . 

POLYGAMIE. 

y. LupccRsutNT , feéh 5 » dilt 9 . 

PORTION CONGRÜE. 

SoMÈtÂlJLS. 

Sect. T. De l’oripine de U Ponion e^ngna 

tUs Curés. 

Sect. H. De U fixation de U Pônion coh- 

grue. 

Sect. lll. A qui la Portion congrue efi due, 
Sect. IV. Par qui k Poitnn congrue efi dit. 


Sect. V. Comment ceux qui font tenus de Lr 
Ponton congrue , peuvent s* en décharger, 
Sect. VI. Des charges de ta Portion congrue , 
& fi elle e(l faifJfaoU. 

Section I. 

Dt l’origine de ta Portion congrue des Curés. 

t. LaPonion congrue des Curés doit fon origine 
aux caufes qui ont introduit la divifion des fenâions 
pafiorales, d'avec l'émolument qui y étoit ancienne- 
ment attache, y. Vicaites perpétuels» Ereélion des 
Cures. 

Originairement le foin d’un Troupeau du Diocèfe 
étoit confié â U vigilance d'un Prette urdunne i cet 
effet par l'Evèque, que nous appelions aujourd’hui 
Curé. Ce Pretre étoit nourri de la portion des biens 
de l'Eglife que l'Eveque ou l'Archidiacre chargé de 
la difpenfacion des biens de l’Egüfe , qui étoient en 
commun , lui en faifoir. On ne peur pas douter que 
dans l’origine cette portion ne fet fuAfante pour fe 
fubfifiancc. Dans la fuite» une portion de ces mê- 
mes biens, non plus dificibués par l'Eveque, mais 
abandonnés pour la vie du Curé, lui p fourni cette 
fubfifbance. Enfuite l'Eglife a puifé dans les dizmes , 
ü fubfiibnce de ces Paftetus» (v. Dixmes •.} 6c alors 
les domaines des Cures » 3( les dixoïcs que les Peu- 

{ >Ies religieux payolent au commencement plus vo- 
onders qu 'aujourd’hui , foumiffoient abondamment 
i la Aibfiflancedes Curés, même aux aumbnes qu’ils 
étoient obliges de faire. 

* a. U a été un tems malheareiu où ces deux ref 
fources , le domaine des Cures , & les dixmes de la 
Paroiffe , ont manqué aux Curés : ç'a été lorfqee 
les Moines, après avoir été appellés au fecoors de 
l'Eglife, dans les fiécles où le Clergé féculier crou- 
piiroitdans l'ignorance, de tentré^depuis dans leurs 
cloîtres par les ordres de l'Eglife , qui n'avoir plus 
befoin de leur fecourt , ont , m abandonnant les 
fonétions des Curés aux Prêtres féculiers » remporté 
avec eux le falaire dû i leurs peines, c’c(l-à-dire, 
les domaines des Cures 3c les dixmes dont ils étoient 
entrés en poffellion en entrant dans les Cures.’ 
L’Eglife a toléré cet abus pour différences rai- 
fons, mais en obligeant les Moines de fournir du 
moins i la fublillance des Prêtres qu'ils laiffoienr 
dons les Cures. 

) . On ne peut douter quel’iatentîûn de l'Eglife ne 
fur de faire donner â ces Pic» es delTervans les Cures , 
de quoi fiibfifler commodémeoc. La raifon , l’aoto- 
lité des Conciles , concooroienr à l’ordonner. Un 
Curé Ae pouvoir faire de fruit, fans gagner le cisur 
de fes ParoiÛîens indigens par des aumônes. Il étoir 
â craindre que U mendicité ne le réduisît i des 
baifelTes qui deshonotafiênc fon caraâere , &.lui fif- 
fem trahir la fifvérité des faintes maximes. La nifou 
vonioir qu'on iaifsât aux Curés alTmoins une partie 
de leur propre bieiv^ que fervans à-l'autcl, ils en 
vécuifent. Mais les Conciles ne fixant point précifé- 
mcni i quoi devoir monter la penfion des Curés » 
ceux qui la devoienc , unt Moines , qu’autres en gé- 
néral , qui s'étoieni empres des dixmes des Paroif- 
fes, n'en lelâchuient que le moins qu’il lenr étoif 
poflîble^ & leur avariée étoit portée 1 un tel excès, 
que les Cures fe donnoienc é ferme 3c au rabais 
pour les deffervir. Que pouvoit-on anendre de ces 
Prêtres mercenaires, qui étoieot fouvent congédiés , 
non pour leur vie fcandalcufe ou leur ignorance , 
défauts quim'étoient alors que trop communs , mais 
parce qu'on trouvoit un autre Pr^re qui fe conten- 
toU de moins, 3e que la néceflîté poavoic réduire i 
fe dédommager «D d'autres maniérés infiniment nui-* 
(îbles à l’Eglife? , 

Ce défoidce affreux de Prêtres fermiersdos Cudes 
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a coiitiimne par les Coticilet. Pracipimus , <lii le 
Concile de Keinu , can. 1 1 , ac <on 4 -i(liùts Prtsf'v- 
wis Ëcçlefi* commitutmur ; 0 unaqut.yjt Ecclefia « 
cui fucultat «yaptiit , propridni habtat SacerJoum. Le 
Concile de Tours de l’aji M^3 * où prcüdoit Ale- 
xandre III, can. f , dit; Quonum tnormis ijuadam 
Ko/tfuetudo in tfuituJÜam lacis contfù fanSofum Patrum 
co/ifiitutioaes iavaiait , ut fub an/iuo pretia Saterdetes ad 
Ecelefijrum regimenconfiituantur fid ne fiat utodis am- 
nilus prohiiemus. 

A ces Prêtres mercenaires & adjudicacaircs des 
Cures ent été rubllirucs des Curés amovibles ad 
nutum des Moines , & autres Curés primirift de gros 
Décîmaieurs, qui leur lournilToient un falaire rc^Ié 
par l'Evèque. Les inconveoiensqut nailToienids cette 
révocabilité , les ont t'ait Aipprimer, & nos Rois ont 
ordonné aux Evêques d’ctabsir des Curés ou Vicaires 
perpétuels où il n'y en avoit que d'amovibles, de de 
pourvoir i leur fublilbncepat des potcioas congrues. 
A'. Curés amovibles. 

4. Toutes ics Loix de l’Eglife & de nos Rois ont 
feiiti la nécedirc de veiller au paiement de cette por- 
tion congrue, depuis que les Curés Ce font trouvés 
privés de leur patrimoine. 

Clément III , in cap. i de PrabenJ. 0 Dignir. 
in , teconnoît que te défaut de fubfiibnce empê- 
che de trouvée des perfonnes proptei au miniflere 
des Cures. 

Le quarricme Concile de Larran de l'an 1 1 1 { , 
can. ) a , dit , dans ce meme fens : £xtirp.tnda cfinfue- 
tudinis vitium in quibufiam parubus imoiet , quod fei- 
iieet Pittroni... FresbyierU £*<!efianm firvitio depu- 
latis relinquunt adeà ixiguatn pomonem , ut ex ea con- 
grue nequejnt fufientari . . . undè fit , ut in his regionibus 
peni-nuUus in*eniatur Sacerdas paraehialit qui vet ma- 
dieaiu habtat peritia/n Uittrarum. Et ce Concile corv* 
dainiie toute coutume contraire 1 l'Ordonnance qu'il 
fait pour alfigncr une portion fuStfante aux Curés. 

Le Concile d'Oxtbrd en 1 a 1 a , can. 1 d , fe plaint 
de la bonté qui rcjaillitroit fur tout l'Ordre ccclé- 
(lalliquc , de ce que plulîeurs Curés éco:cnt réduits 
d mendier. ^uon:am inopiain vituperiumordints nojiri 
qnafùum compellit fchciut mendicart ., . Stataimus ifi- 
tur us f^icatio perpaua ad minus quinqut ntarcharutu 
pfiîgnuur. C'eft cinq marcs d'argent. 

Section IL 

De la fixation de la Pariion congrue. 

t . La quantité de U Portion congrue a d'abord 
été indciîniej elle a accru înlcniiMement d une Tomme 
qui c(l uréTentement bxe, & qu'on peut dire beau- 
coup plus raiTonnable qu'elle ns l’ctoit dans tes 
commsnccmcns mais elle ell encore bien modique 
pour des Curés qui doivent à leurs Paruiilicns qui 
font dans l’indigence , les fecours temporels avec tes 
fpirituels. 

a. Les Conciles qui ne Itxoicnt point la quantité 
de la Portion congrue , demandoient qu'elle pro- 
curât aux Curés une fubûflance convenable. Tantum 
ai det Aibas f dit le Concile de Lillcbonne en toSo, 
can. I a , parlant des Curés , de boils Eccltfim unÂ 
t/ berùt vivere , & Ecdefit fervitium convementer vaUat 
adimpUre ; quod E Abhas factre noluerif , ué Epijcopo 
convenuraer cogat ut faeiat. 

Celui de Reims en 1 14$ , caa. 10 , dit la même 
chofe J De bonis B celepa tantum Beneficii ttiiuantur 
undi convenienier yaUat fufientari, 

Alexandre in , dans le Concile de Latr.m , dont 
ell ciré te chap. Exùrpanda jo ,extr. de Prabend. & 
Dignit. parle encore de même, laipsà EuUI’d paro» 
chiali idoneum & perpetuum jludeat habere b’i^anum 
canonick infiieutum , qui eoagrueniem Aaàeat de ipfiut 
Bcclefia provsnsihts poniotttrn. 
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loî Concile de Trente, Iz ceux tenus en France Portion 
• dam te foiiicmc fwcle , n'ont pas non plus hxé cette 
quantité : lantùm niigaiur,qunJpTO JieSmt ae Pu^ 
rodsia Jeeenttr fufficiat. 

f. Cene futHTince preferite indéfiniment par les 
Conciles, étoit déterminée en particulier à chaque 
Curé par i’Eveque , eu égard aux circonllances des 
lems , des lieux & des perfonnes. Cela faifoit naître 
de grandes diÆculrés de la part de ceux qui écoient 
chargés d’y contribuer. Nos Rois , pour les terminer , 
ont l'ciidaruccedlvcmcnrdiirércntes Déclarations qui 
ont fixé les ponions congrues. 

Nous ne parlerons ici que de la fixation de la 
Tomme. Nous verrons dans la fcétîon fuivanie ce 
qui la compofe , 6 c ce qui n'y encre pas. 

L’Ordonnance de Charles IX, du ifi Avril rjyi, 
art. 9 , fixe les portions congrues â 1 ao tiv. 8 c pour 
faire celTcrles pourfuites des procès nés & mccnccs 
par aucuns Cures, pour raiA>n de leurs prétendues 
ponioni canoniques 6 : congrues , ordonne que les 
^urcs defquels les Bciicficcs vaudront 1 ao *liv. de 
icveiui annuel , les charges ordinaires déduites 8 c ra- 
battues , ne pourront deinandcr autre portion con- 
grue: & pour le regard des autres Benefices de moin- 
dre valeur &: revenu , les Juges d'Eglife y pourvoi- 
ront ainii qu'ils verron: erre à taire. 

Cette (bmme de 1 ao hvres a clé portée par les 
Arrêts du Porlemciic â ijo livres , enfuite à 100 
livres. 

L'art. 13 de l'Ordonnance de lésa portées 
i joo livres , fondé fur le furcroix du prix ao tciu- 
chofes , 8 c que les Curés n’avoient pas de quoi 
fublîftec. Mais par une Déclaration du 17 Août ' 

I (î 3 a , accordée aux rcmonrrances du Clergé , Loui<s 
Xlll a révoqué cet article poar les Provinces au-deli 
de la Loire , donc il a réduit la portion congrue i 
ICO livres feulement. Cette Déclaration a éic regif- 
aée .au Grand-Confeil , apres des Lettres de juilîun , 
mais à k charge des oppuliciuos. Ane. Mém. du 
Clcrg. toin. a , pag. 313. 

M.tis le Clergé , non-cuntent d'avoir fait dimi- 
nuer les portions congrues des Curés au-delà de la 
Loire, a obtenu la méras diminurioii fur ceux cn- 
de^à ds la Loire , par une autre Déclaration du iS 
Décembre >634. Le Grand-Confeil la pareillement 
regilirée, â la charge des oppoficium ; 3 c en conic- 
quence de cetre Déclaration , a icduic la portion 
congrue du Curé de Roqucncourt à aco Itv. du jour 
de l'aJligiiation , pat Artct du sj Octobre 1635. 

IbiJ. pag. J I4- . 

Cette- Déclaration de KÎ34 acté confirmée par 
une autre du 30. Mat s «6£'iS ,auÜi rcgifirce au Grand- 
Confeil. pag. 331. 

Ces mêmes Déclarations donnoieot 300 liv. aux 
Curés qui .avoient un Vicaire. 

Louis XIV a fixé la Jutifprudence dons tout le 
Royaume , tant fur la quantité de la portion congrue, 
que fur pluficurs points de cette macicre , pat deux 
Déburations des a 9 Janvier i 6 i 6 , 6 c 30 Juin 1(390, 
donc l’exécution eft ordonnée par l'art. a4 de î'Edic 
de 1^95. 

Comme ces deux Déclarations , dont les difpofi- 
tions font três-fages , renlermeac tous les principes 
fur les portions congrues , 8 c ont entièrement fixé la 
Jurifpnidence qui s'obfcrve préfentement fur cette 
'matière , on en va faire fommaircment l'analyfe. 

La Dvdaiatiiin du 19 Janvier tiiC, concetnanc 
les pomoas congrues , coniiem neuf difpoiîtions. 

La preiaiierc hxe la portion congrue pour tes Curés 
ou Vicaires perpétuels, â 300 livres. 

La fecuntle donne aux Curés , outre la portion 
congrue t les offrandes , bonotaltes , droits cafuels, 

6 c les dîmes nuvil.-s. 

La ttoifiéme donne 1 ja liv. aux \*tcaiies. 

1 ij 
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La quatrième liifTe il U dirpoGrion des Ev^ues 
(l'ctablir le nombre des Vicaires Déceifaires. 

La cinquième déclare la portion congrue exempte 
de toute» charges. 

La Gxtèine chaige du paiement de la portion 
congntc les Occtmaieursecclclutliques, Sc fabfidiai- 
renient les dîmes tiilcodces ; Si pourvoit i la répar» 
tition que les IX’cimateurs doivent laite entre eux 
de cette derre. 

La (epcicmc explique la voie qu'ont les Curés 
pour fe Mire pajrcc de la portion congrue , qui cft 
de Elite leur oppolition , de piérenter Requête ; Sc 
veut que les Ordoniunces des Juges foicnr exécu- 
tées par provilion. 

La huitième veut qu'il foie établi un Dcdervanti 
en cas de vacance. 

I.a neuvième attribue la connoilTance aux Baillis 
& Sénéchaux loyaux, Sc dclaiire l'appel au Parle- 
ment. 

La Déclararion du jo Juin 14^90 a été donnée 
pour décider pluticurs difficultés furvenucs au fujet 
de la portion congrue. Elle contient (îx difpofiriuns. 

La prennero porte que les Occimateurs paieront 
la portion congrue, G mieux ils n’aiment abandon- 
ner leurs dîmes pour s'en décharger. 

La fécondé , que les Curés à portion congrue 
paieront , jufqu'i ce qu’autremenr en foît ordonné 
par le Roi , tout au plus 50 Jiv. de décimes , dons 
gratuits Sc autres impoGcions. 

La troiGcme, que les Curés feronr tenus de garder 
la jouilfance des fonds Sc domaines de leurs Cures , 
fur & tant moins de la portion congrue. - ^ 

La quatrième explique la nunicie de fixer la va- 
leur des fonds dr la Cure. 

La cinquième donne aux Curés, outre la portion 
congrue, routes oblations Sc offrandes, en cire & 
argent , le cafuel, obits &: fondations. 

La Gxicme regarde les Curés primitifs , pour leurs 
droits d'officier. Sur quoi , v. Curés primitifs. 

4. Il faut obfcrver que le fucccffcur au Bénéfice 
qui doit la ponion congrue , n'efl pas tenu des arré> 
rages échus du temps de fon prédecefTeur , excepté 
néanmoins l’annce courante j ni quand c'efi un tiers 
qui l’a payes, & qui revient fur lui. ( ^.Dettes.) 
Mais l'aélton en rcpartiiion entre les Déciimcours qui 
doivent la portion congrue , ell réelle , d: ne fc 
couvre que par un jugement de décharge. 

^.Depuis ces IXclarations de 1^90, les 

Curés à portion congnie ne peuvent point percevoir 
les menues Sc vertes Dîmes, locfqu'ils ont fait 
leur option. Pocquet de Ltvonniercs, Airèts léicbres 
de i.a Province d’Anjou » ch. , page iiot. 
r. Dîmes. 

Section III, 

tjui U portion congrue ejî due, 

1. La ponion congrus cfi due J tous les Curés 
indifliocketncnt ÿ mais elle ne peut ctre demandée 
que par ceux dont les revenus hxss &: certains vont 
au'delfous de fa fomme de joo liv. j parce que les 
Curés qui fe tiennent a la portion congrue, font obli- 
gés d’abandonner les domaines de leurs Cures ÿ ce 
qu’ils ne font qu'en cas d'infuffifance de ces do- 
maines. 

1. L'on demande s’il efl dû double portion con- 
grue , quand il y a deux Cures en titre dans une 
mén>e Cure f 

Quoique ce cas foit rare , il peut arriver , & U 
y en a eu des exemples. ( f'.Curés-pluficurs.) Yayant 
deux titulaires , tous les deux Paficurs , qui portent 
tous les deux pondus mflùs & dieit il paroit qu'ils 
doivent percevoir l'un & lautte le falaire de leur 
travail , qui ne peut eue moindre que la portion 


congrue k chacun. Ainfi , depuis les Déclarations de 
Sc 1690 , iis doivent percevoir chacun joq 
liv. S’ils ne touchoient i eux deux qu’une feule por- 
tion congrue , ils feioient regardés comm'e de lin>- 
ptes Vicaires } ce qui n'ell pas , puifqu’ils font en 
titre. 

En vain les Occimateurs diroient-Ils que la Dé- 
claration de 16Z6 ne les charge que de payer joo 
livres au Curéf que , quand il y en a deux , les char- 
ges d'un feu! étant partagées , ils doivent pareille- 
ment paitager la fubfilbnce d’un feul. H leur fied 
peu de difputer fur une légère ponion des revenus 
d'une Cure , donc ils retiennent ta plus conGdécable. 
Il ne s'agit que de 1 5 o livres de plus ; puifqiie fi , 
au lieu d'un fécond Curé, il y avoir un Vicaire, 
leDccimaceut feroit obligé de donner 4^0 liv. C’eff 
aufiï le fcncimeni des Canonises, y. Du Perray,des 
Portions congrues , rom. 1 , ch. i o , n. }o. 

}. On demande fi la porrion congrue eft due aux 
Curés réguliers > 

Cette queflion concerne les Chanoines réguliers 
de l'Ordre de Saint AugufHn , des différentes Con- 
Çrég.anons , les Profes cccIcilaGiques de l’Ordre de 
Malte, qui, fans quitter la PtafcGîon régulière, 
peuvent ecte pourvus de Cures dépendances de leur 
Ordre , Sc gouvetnet des ParoiiTcs fcpaices de leurs 
Monaftcrcs , fous la dépendance de l’Evcque & de 
leurs Supérieurs. 

Elle regarde aufii quelques MonaAcres qui ont 
confervé ic droit d’adminiflrer les Sacreinens aux 
biques qui demeurent dans l’imcrieur de leurs Mo- 
nalleres ou enclos , comme Citeaux Sc quelques Mo- 
nafieres de iâini Benoît. 

Ces derniers ne font point ordinairement Curés 
en titre j mais ils font commis par leurs Sujiccicurs 
pour delfcrvir ces fortes de Cures qui appartiennent 
aux MonaAeres. Ils doivent fe contenter de leur por- 
tion monachale , qui cA fuffifanre pour les faire fub* 
GAcc. Ils n'oiic rien J demander au MonaAere fous 
le titre de portion congrue. 

Il en faut dire auront de certains MonaAercs de 
l'Ordre de faine AuguAin, auxquels font unies des 
Cures fondées dans l’Eglifc même du MonaAere , 
qui , par des Arrêts du Confeil » & notamment un 
du aa Juillet , ont été déclarés nctre pas 
compris dans la Déclaration de ; & pai-ti font 
auTorifes à foire dclTcrvir par des Religieux de la 
Maifon , qui font amovibles , les Cures Sc Vicaities 
perpétuelles , fondées dans les Eglifcs desMonaAeres 
de leur Congrégation, unies à leur Menfe, ou qui 
avoient coutume , depuis un temps immémorial , 
d'me dclfervics par des Chanoines amovibles. Ces 
Religieux ne fonrpoinr titulaires; la portion congrue 
ne les regarde point ; il leur fuAit de trouver leur 
fubfiAance dans la Communauté. 

Quant aux Curés de l'Ordre de Malte , ils fe rè- 
glent parles loix particulières de l'Ordre. Tous les 
Curés de l'Ordre de Malte ne font pas J portion 
congrue : les uns ont des portions de dîmes Sc des 
domaines , ou des gros : les autres onr des portions 
congrues nui font payées par les Commandeuts , 
ioriqu’ils (ont gros Dècimateurs. Ces portions con- 
grues fe règlent au Chapitre provincial. Le Rot a 
excepté l'Oedrede Malte de la Déclararion de , 
par Arrêt du Confeil d'Etat de l'année 1 âSy. Et les 
ATtcisdn Grand-Confeil renvoient toujours les de- 
mandes en portion congrue auChapitre provincial. 

Ces portions congrues font arbitrées de la part du 
Chapitre provincial, qui a coutume de les fixer i 
a$o livres : ces 150 livres valent autant que les foo 
livres accordées aux autres Curés , parce que les Cu- 
rés de l'Ordre de Malte ne paient point de déci- 
mes , ni autres impofitions du Cierge. L’Ordre paie 
ce qu'on appelle la compofition Rbodiens i cha- 
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que Commandeur y contribue > de meme qu'au paie- 
ment des rcfponltons ducs â rOrdre. Et ce que les 
Cammanciciirs paient, comprend ce que les Cures 
en devruieiK fuppovtcc. L'esempttun des Cures de 
rOrdie , des décimes Sc auices impolittoits du 
Clcrçc , a été |iigce par nombre d’ArrCts du ürand- 
Conleil , rapportes dans U recueil de DdeUd'eaux. 
11 en efi intervenu d'auttes depuis, enti’aitcres en 
faveur du Commandeur de la i cuilléc , du Giand* 
Prieuré d'Aquitaiiie , & du Commandeur de la Vi- 
nardierc, du Grand-Prieuré d'Auvergne. 

Les Curcs.non-croifés font dans le cas de Cures 
croifés , parce qu'ils fum réputés Novices de l'Ordre, 
font alTujettis aux mêmes telles, & jouilfent des 
mêmes privtlcees & exemptions. L'Ordre oblige 
fus Curés à fe faire croifer quand bon lui fembie \ 
de ils font toujours pourvus , à la charge politive ou 
Vicice de fe faire croifer , parce que les Cutes de 
l'Ordre font toutes régulières. 
oeUpof. Par rapport aux Monalteres , les Cures qui en 
SS’cw^i'n font fépaiées , font légies pu des Réguliers qui en 
««Ikci. font titulaires j de quoique > comme dépemlans de 
leurs Supérieurs , iis puili(.iu erre rappelles dans leur 
Cloitrc , ce ne peur erre né-^nmoms que du confcnce- 
mem de l'Evêque diocéfam , «uquel ils font entiè- 
rement fujets , par le fom qu'ils preimenc d'une por* 
tion de fon troupeau, Curés réguliers. 

Ces Cures réguliers font véritables titulaires , 6 c 
ont le même droit i la portion congrue que les Curés 
féculiers V >1 rare qu'ils loienc réduits i la 
portion congrue. Ces Cures-fégulieres font ordinai- 
rement des l'iicutcs-Cuies qui ont des revenus con> 
lîdérabics. U fe trouve cependant , fur-tout quand 
ces Cures font dans le lieu même du Monaltcre , 
niais delferv les tlans une Hglifcfcparée,que ces Mo- 
naderes ont les dîmes & les principaux revenus. 
Alors ces Monalleies ne peuvent refufer U portion 
congrue au Curé Religieux. Il ell vrai que li le 
Cure , qui , en ce cas , a la commodité de deifervir 
fa P.troiifc , & de demeurer dans le Monallere , pré- 
féré d’y rélidcr , pour joindre les obfervances de fa 
Régie au devoir palloral , il ne fouira pas de la por- 
tion congrue, & en mCme-temps de fa inenfe mo> 
nachaic \ mais ii , apres y avoir denteuré , il fe retire 
dans fon Presbytère en parneulier , ce qui cH quel- 
quefois nécelfaire, quand , n'ayanr point de Vicaire, 
le Monallere eil d'un abord trop difficile ia nuit, 
pour radmintftracion des Sarremvns ; alors le Mo- 
n.aftsre doit ia porrion con^rrue , & ne feroit pas 
écoute , s'il fc contcntoii d'olTnr au Curé fa menfe 
tnon.ichale dans le Monallere . quand m-me fes pré- 
dccetfeurs Curés auroient toujours fait leur réùdence 
* dans le MoiuHet.*. 

iiuponjea On demande tî U portion congrue eA due aux 
eMuîTcuni Curés des Villes murées? 

ij fembie qu'elle ne leur eft pas due , p.irce que 
refpric des Ordoimances cA de donner une fublif- 
taiice honnête aux Cotes , A que le cafuel , les fon- 
dations , les offrandes iont allez coitlîdérables dans 
des Vailles où il y a roujoun un pciiplc plus nom- 
breux 8 c plus riche que dans les Campagnes. II cA 
vrai que le cafuci , les oblations , les oA'randes ne 
font pas compris dans les portions congrues , fui- 
vant les Déclarations du Roi ; mais c'cA parce qu'on 
a regardé ces fortes de revenus comme acs • Icgers 
& très-incertains dans les Campagnes •. qui corapo- 
fenc le plus grand nombre des Cotes. 

On peut dire au contraire que les Déclarations du 
Roi ne diAinguent point entre les Cures de Cam- 
pagne 6 i celles des V illes \ que pour un petit nom- 
bre de Villes où il y a de bons Négocians 6 c quel- 
ques perfoiines tiches , il y en a beaucoup d’anttes 
dont les Haliitans font moins riches Sc moins en crac 
daidci leurs Curés , que de bons fctmictsde Cam- 
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pàgne \ que U plupart des Villes murées ne dJA'.'reiic p 
des Campagnes que de nom & pat de mauvais rem- 
parcs ruinés -y qu’il ne faut p.is envier à un Curé qui ^ 
aura un petit revenu par fon caftfcl , une femme Uc ^A^iir 
ioo Uv. à prendre lue le propre paeiimoine de fa 
Cure , polTcdc par des Ucciniaceurs étrangers , ou 
par un Curé primitif qui jouit des revenus de la 
Cure , (ans en porter le fardeau. 

La déciHon de cette qucAion dépend des circonf- . cmcc^w& 
tances des lieux- On n'écouccroit gueres un Curé de 
Paris qui demanderoit fa porrion congrue : fon ca- 
fuel clt plus sûr 6 c plus conAdérahle que les revenus 
Axes de bien d'autres Curés, tl en faut dire autant 
des autres groifes Villvs du Royaiune \ mais U faut 
remaïquer que le titre de Ville épiicopale ne rend 
pas toujours U Ville plus conlldérablc du côté 
des revenus cafucis du Curé , lii les Uabitans plus 
opulcns. 

. S'il s'agit de Villes inférieuies , & qu'il y ait des 
dîmes de la Paroilfe entre les mains d’un Dccima- 
leur étranger, il faut , pour qu'un Curé foie nno- 
reccvable à dcm.inJer la pumun congrue, qu'il ait 
un cafuel alfcz cunlîdérablc , pour avoir , dans les 
plus tnauvaifes années, une honnête fublîAance. C'cA 
au juge royal , en ce cas , i pefer les ciicoiiAances : 
il doit concilier l'crprit des loix avec les demandes ' 
des Curés. 

Î 1 y a des Arrêts qui ont accordé des portions con- 
grues des Cures de Villes murées. Il y en- a 
d'aucrcs qui les leur ont rctiifces. Du Perray , des 
Droits honorîAqucs , pag. tiç, cite un Arrêt du 
Confeil qu'il ne date pas , qui a adjuge ia peutioa 
congrue au Vicaire petpctucl de ^inc Surin d« 
fiourdc-iux. 

Par Arrêt du Parlement de Paris du a Juillet 
léSS , Icsgios Oécimareurs de Saint Cyr-d’Ylfou- 
dun ont etc condamnés à payer au Curé de cette 
Paroilfe )co liv. de pottion congrue , & 500 liv. 
pour deux Vicaires , fans y comprendip les offran- 
des , cire , honoraires 6 c droits caiucisqui fcpayoïenc 
dans cette EghCc Et par l'Arrêt du Pailemeni d'Aix 
du 1 1 Mai 1 6yo , l'ércCtion d’une nouvelle Cure fus 
or 4 oiinéc dans la Ville d’Aix : 6 c U fut dit que le 
Ch.ipirtc , Cuté primitif, fourniroir à rentreticn du 
Cure , & de tel nombre de Piètres qui ictoit réglé 
par l’Archevêque d’Aix. 

Du Puiray , tèiJ. pag 1 8d , rapporte deux Arrêts 
concraifcs du Parlement de Parts; l'uodu ao Août 
170^ , au r.ippoc( de M. de Beaulfan , eu faveur de 
l'Abbaye de S. Bcitiu , contre le Curé de S Vé'aAde 
Béthune; l'autre du 1 Juillet 1709, en faveur du 
Chapitre de S. Pierre de la Ville d'Aiic , contre un 
Cuté de la même Ville , par lefquels , attendu le 
revenu de ces deux Cures , montant à plus de 500 « . 

livres , ces Curés ont été déboutés de leurs deman- 
des en portion congrue. 

La meilleure régie en ce point » par rapport aux sdtc. 
Cutes des V dles mutées , eA de connoittv le mon- 
tant du cafnel des Cures , avant d’accorder ou refu- 
fer la portion congrue. 

Par Arrêt du Confeil du ) Septembre id^o , il a 
été ordonné qu'avant faire droit fur une demande 
portée au Confeil par le Chapitre de Reims 1 à ce 
qu'il plût au Roi le décharger d'une demandecontic 
lui formée aux Requêtes du Palais par quatre Cutés 
de Reims jwur avoir leurs portions congrues, attendu 
que le cauicl Je leurs Egliles étoic icès-confidérable, 
il fccoic dteffe , par l'Archevêque de Reims & l’In- 
tendant Je Champagne , un état de ce dont ces Curés 
jouiAbienc , caiu en fonds qu'eu tevenu^. 

Pareil Arrêt du 7 Mars '691 entre le Chapitre 
d'Angers 8c le Curéde Saint Pierre de la même Ville. 

Il y a eu d'afttees Artetsdu Confeil entre d’autres Cha- 
pitres & des Curés , qui ont ordutmè la même chofe. 
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Par Anct du Parlement de Paris du S Août 1714, 
eiurc le Curé du hefiiay au bas Maine , qui deman* 
doit fa portion congrue au Pheurde la nrcnie V'ille, 
& ce Prient qui alhiguoit que, ce Cure ayant plus 
du douze cùiis Coimnuniaiis , le caruel montui: à 
pics de 800 livres, il fut ordonné une eiliimtion 
du cafiiel aux dépens du Prieur. Celui-ci négligea do 
faire procéder à cctce el^imation: le Curé la fie taire. 
L’allég.uion du Prieur ie trouva fauife. 1 -c Cure de- 
manda dos dommages & intcrcu , & fit valoir la 
furprife faite à la Cour d’avoir fait ordonner une cili^ 
nucion du cafuel , contre U difpoficiou des DccU- 
rations du Roi, qui le donnent au Curé , outre fa 
portion congru^ M. Gilbert de Voilîns , Avocat 
général-, qui porta la parole fur cenc dernière de> 
mande » parut fort furpris du bremier Arrêt , & dit 
qu'ii ne croyoic poiht qu'on dut ordonner une pa- 
reille edimaiioii , que dans des V'ilics contldcrablcs 
& fore nc<' 0 *i.intc 5 ; qu'ÎI y en avoir peu dans !o 
Royaume de celte fortu j qu'une Viile épifcopale 
iiccoitpas une exception aux Déclarations du Roi , 
nuis qu’il falloit qu’elle tdt riche & opulente ÿ & par 
rActet intervenu en 173 5 , le Piicur fut cundainné à 
payer la portion congrue , à 1 oo liv. de dommages 6 c 
imcrcts , & en tous les dépens. 

Mau enfin CCS tucines de t'^.Ue ti<ht & cpulente ^ 
font bien gcnériques: de fotiu qu’il patoît plus cquit 
table d'ordonner cette elfimattun préalable , avant 
d'ad|uger ou tefufet la ponion congrue j «St J'on ne 
peut pas dire que ce Toit aller contre les Déclara- 
rions de &: 1^90 , qui ne renferment tien de 
conrraire à cet ufitge j aulli le Confeil a-t-il ordonné 
ptuficurs fois cette eliimation préaUble- 

5. L'on demande fi un Eveque ayant érigé une 
nouvelle Cure, Sc démembré une portion de Cure 
d’une Ville , au Curé de laquelle on ne payoit point 
de portion congrue , le Curé de la noi^vclle Cure ell 
en droit de U demander, ôc à qui? ErcCfion des 
Cures. 

D'abord il eH fans difncultc que le Curé de cette 
«louvelic Cure a droit de demander .ru moins fa por- 
tion congrue, fl l'Evèque qui, fuivant l'anicte 34 
de l'Edit du mou d'AvriI 169) , doit pourvoir à fa 
fübliiUnce jufqu’i joo livres, par union de dîmes 
& autres revenus ecclcftaftiques , n'a pas jugé à pro- 
pos dé lui alUgnec un revenu plus confidcrable. 

Mais la qucifion cft de f^avoir qui doit contri- 
buer à cutté poitioii congrue. 

Pour U dcciùon de cenc quelHon , i! fautexami- 
Tier û cette nouvelle Cure c(l eugée dans la Ville ou 
i la Campagne: fi l'Evéquc trouve des domaines, 
des dîmes & autres biens dans lEglife matrice: fi 
-cette E^Iife matrice efl elle-mcme i portion con- 
grue: il l’Evcquc a fait l’éreûion par des motifs de 
aécelVitc éc du bien public , foit de fon pur mou- 
vement • ou à la requête du Peuple ÿ ou s’il l’a faite 
pouf la commodité d’un Seigneur , ou même pour 
la commodité du Peuple , nuis fans nécefiité ab* 
dôlue. 

Pr<mi<re tfh^ct. Si U Cure eft érigée dans une 
Ville , fans doute que l’Eglife matrice a des domai- 
nes ou autres revenus raifonnablcs j &: alors U por- 
tion congrue du Curé de cette nouvelle Cure fe pren- 
dra fur ces revenus de l'Egllfe matrice , parce que le 
Cure de cerre Eglife matrice étant déchargé du foin 
d'une ponic du Peuple , il eif jufie qu'il partage 
avec le nouveau Curé , k qu’il contribue a fa fublif- 
cancc dans une julle propoition. A' ErcRfUon- , 

Stcondt ^fpece. Si le Curé de l'Eglife matrice ell 
lui-mcmo i pottion congrue, alorslcs Décimatcuis 
ou le Curé prinucif qui contribuent à fa portion con- 
grue , contribueront auHI à celle du nouveau Curé. 

TroiJUm» tfpict. Si tous les revenus* de l’Egliiï 
juarucc roait mfuffiCoas pour nourrir deux Piecres \ ou 
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PEveque ne fera poinr la iiouwlle crcâîon , ou fi 
nonobfiam cct inconvénient, il la juge néceflaire , il 
doit chercher d'autres revenus à y pouvoir appli- 
quer ; cor il ne doit pas mettre un Cure et^iace , 
s iln’yadequot rcntretcnir. ^.Ic Concile de latente, 
fiÿ' ^ 4 * 4 <r/*. \\ de ttfjrtn. 

Quairum* tfpêce. Si U nouvelle Cure eft dans la 
Campagne . ce fera i peu prés la meme chofe que 
ci-dotrus , à l’exception que fe trouvant plus commu- 
nément des dîmes dans le canton où efl érigée la. 
Çure, elles doivent erre abandonnées au nouveau 
Cufé jufqu’à concurrence des )oo livres , par qui 
que ce fou qu'elles foient. poffedées , foie Curé pri- 
mitif ou fimpîc Deelmareur. Et fi les fonds fontfté- 
rilcs , ou fi ce fonc des bois ou des terres fur le bord 
de la Mer , qui ne rapportent point de dîmes , il en 
faut revenir i ce qui vient d’ètre dit pour les Cures 
nouveiiement érigées dans les Villes où communé- 
ment il n'y a pas de dîmes. 

Ciuquiemt tfpict. Si l’Ecii/e matrice a des revenus 
fufiîfans pour entretenir ion Pafteur , mais trop mo- 
diques pour en fecourir un fécond , on aura recours 
aux gros Décinutcurs ou au Curé primitif, qui allé- 
gucToicnt en vain qu'ils ne payoienr rien à l'Eglife 
matrice , comme il a été jugé pu deux Sentences 
des Rcuuéies du Palais contre les Religieux de Saint 
Remy de Reims & de Saint Medafd de SoifToiis ; 
puce que , quant aux Dccimaceufs , les dîmes qu’ils 
polfedcnt , foni afieélccs de droit depuis long-rctns 
à la deirerte des Paroifl'es. y. Dîmes. Er à l'cgud 
du Curé primitif, ÎI faut qu’il tenonce au titre , ou 
qu’il donne de quoi fubfiftcr i ceux qui fonc le fer- 
vice en fa place. Pluficurs Arrêts l’ont ainfi jugé, 
même quoique les Curés primitifs ne foient pas gros 
Decimateurs. 

Le Concile de Mérida en 666 , Can. ix , dir , 
que l’Evcquc pourra tirer des Paroilfcs les Prêtres 
éc les Diacres qu‘i! jugera i propos i le foulager , 8c 
les mettre dans fon Eglife principale ou cachedrate ^ 
mais qu'ils ne lailferonc pas d'avoir infpsâioA fur 
les Egiifes dont ils feront tires , 6 c d'en recevoir le 
revenu ; £< qu'ils ctobUronc,avec le choix de l’Evêque, 
des Prêtres pour y fervir , & leur donneront despen- 
fions convenables. Pcutificlaii dtüione , Presbyitri 
ipfius ordinatione , Presiyltr aliut infituatur , 
JiiaSum Officium pefjgjl , & direciiorü prions Prtsby. 
itri \i^um ô» vejfUum rationahiliter itli minifiret , utrtoa 
egejt ; aui fi tjutfitrit ^ui ordinasur fhptndtum , a fuo 
Ptesbyufo accipiot quantum digrtiias Officîi eura kahtn 
expetat. Fleury , Hiil. eccL liv. ^9 , n. 39 , übfecve 
qu'on voit ici l'origine des Chanoines Cutes pjri- 
mitifs. 

II cfl indificrem , dans tous les cas qu'on vient de 
parcourir , que l'Evêque falfe l’éreélion , ou qui la 
requête du Peuple qui excite fon miniflcTc , il exa- 
mine & juge l'ereôion necefiaire. Si le Peuple offre 
Itbctalemeni une fomme ou des fonds , ceux qui 
doivent y contribuer, en fecom d’autant décharg» ; 
mats il n'y a point d'aâion pour demander ce fecoors 
.RU Peuple. 

I.orfquc l'credion eft accordée i la follicitatioa 
d’un Peuple ou d'un Seigneur , & pour leur comme- 
dire , il faut qu'ils oif rent de durer la nouvelle Cure 
de fonds fiiffifans : l'crcdlion ne peut être accordée 
par l'Evêque , qu’à cerre condinon ; & , en ce cas , 
il ne feroic pas jufle que ce qui n’efl accordé que pour 
ta bicnféance d’un PartiLitlier, ou pour une plus 
grmde commodité d’un Peuple , fans une néceffité 
abfolue , diminuât les revenus du Curé de l'Eglife 
matrice , qui ne refufepoint fon fervice i Tes Paroif- 
fiens , quciqu’éloignés qu’ils foient. Quant aux Dé- 
cimatetirs ou Curés primitifs qui recueillent, fans 
avoit travaillé , ils doivent même , en ce cas, con- 
uibuer àl’acbitiage de l'Evêque j parce qu’encore que 
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. cefte ^teAîon foie cenfee faire pour U plus grantie 
commoditc du Peuple, ilya coujouis quelque nccef- 
lire joincc, comme une dillance aliet corUîdérsble , 
une rivière i paifet, Ccc. K Eieâion. 

Les principes qu'on vient d'expliquer font appuyés 
de l'autorité des (Conciles & des Ârrers. 

l^c Concile de Trente, /ç^ ii, cap. 4. de Jte- 
farm. oblige l'Euliié manice de contribuer , arhitrio 
, Eplfcapiy dans le dénaeoibrenicnt des Cures , quand 
réreâion el'l fûite pour une vétitablc nccciliré \ 
mais ce que ce Concile afoûte pour obliger le Peu* 
pie à conttibuer, n’a point lieu en France. 

Le chap. ad auditnùamt txtr. de Btcl. mdificand. 
donne aum à la nouvelle Cure, partie des revenus 
de l’Eglife matrice: Saurdoum xnjlieuas , ejufdem. 
yjl» obveniionti eccUfiaftictiS perctpiurum. 

Le Concile de Dourdeaux, $. Can. 10, tenu 
après le Concile d^ Trente, y ell conforme, k'. les 
autr.*s autorités ecciéfîafliques â ce fujet, verb. Erec- 
tion. 

Il y a un Artec du P.irlement de Paris, do 14 
Décembre 11S64 , ren iu fur les coociulions de M. 
Bignon, Avocat géncul, qui peur avoir trait i la 
quedion- De li Paro-ife de Chemery , Diocèfe de 
Reims , dépendiHC l fuccurfaled'Efcueil. Con- 
tefVation entre le Curé 6 c les Habitans , pour fça* 
voir qui paieroit l'honoraire du Vicaire. Deux dif- 
férentes Sentences de l'OiHcial de Reims , qui or- 
donnent que le Curé fournira cent livres , dc le 
l^uple cinquante. Appel comme d’abus , par les Ha» 
bitaiu , de ces deux Senreoces. Par cet Arrêt il eft dit, 
qu’il a été mal, nullement 5 c abulivctnem procédé , 
en ce qu’il a été ordonné que les Habitans contriboe- 
roient à la fubfidance du Vicaire d’Ëfcuetl } ce 
faifant , a renvoyé les Parties pardevant le grand 
Vicaire de rArcheveque de Reims, pour être pourvu 
i. l'cablilTcmcnt d'uu Curé au Village d’Efcueil, 
fi faire fe doirj 5 c cependant fera donné au Vicaire 
tenu d’y réfider, )00 (ivres, dont too livres ferons 
payées par le Curé de Chemery, 5 c le furplus ré- 
galé fur les gros Décimateurs du territoire d'Ef* 
cuetl , lequel régalement fera fait par le Bailli de 
Vermandois. K ci-devam l’Arrêt du Parlement 
d’AiX du t a Mai 2 570. 

Mr. Au contraire , dans le cas d’une éreélion faite fans 
nécedîté 5 c feulement pour la plus grande commo* 
dité du Peuple ou du Seigneur , les Arrêts ont jugé 
que c'étoic au Peuple ou aux Patoiffiens à fairclc 
iupplépcnt de 1 a portion congrue. Arrêt du 7 Sep- 
tembre KÎ94, du Perray , Droits honorif. pag. i 6 i 
6 c Autre du )0 Septembre en faveur 

du Cardinal de Bouillon , Abbé de Saint Martin de 
Pontoife. Autre Arrêt du 1 4 Février 1 5 5 S , qui 
permet au Seigneur du Plclfis-paté , de faire ériger 
une ParoifTedans faTerrei Brecquigny , â la charge 
de la dorer fuivant Tes olfres, attendu U diflance 
qu’il y avoir du Pfeilis-paté à Brecquigny ; 5 c l’Arrêt 
porte que les grotîés dixmes feront payées au Curé 
de Saint Pierre de Brecquigny , avec une fomme de 
10 livres pour les menues dixmes. 

Du curj i 5 . Si un Cure i portion congrue éranr force de 
quitter le fcrvice de fa Ciue, l’Évêque y met un 
uûcwu. UeiTcrvanr, l'on demande fur quoi 5 c comment fêta 
payée cette fomme , iî le Cure eft à potuon con- 
grue ? 

Les Ordonnances veulent qu'on Ui(Te 400 liv. 1 
celui qui delferr une Cure vacante de droit ou de 
fait. Dans les Diocefes où les Archidiacres jouiflent 
du déport, (v. Impart) ils font obliges de donner 
joo Iiv. au DclTervanc. Ceux qui delTervem noe 
Cure dont les fruits font feqoeiWés ; ont la inêiDe 
fomme. La réfolution fur cene qoeftion eft moins 
diificiie dans les principes, qu’elle o'eft dure dans 
Tesécutson. La modicité des revenus d’une Coco 
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donc ü faut abandonner le plus clair pour les jco 
livres de b pomon du Dclfervant , réduit un 
Cure malade ou incccdic i la unemlicicé. C'eft un 
malheoi dont l’Evêque fçaura fans doaie préfervec 
un Curé , qui , aptes avoir travaillé long-tems , fera 
hors. d'état, par Ton grand âge 5 c fes infirmités, de 
dclfervir fà PoroilTe , 5 c qu’un Curé interdit doit 
s'imputer à lui-même. 

Mais quoi qu'il en foie , le DeflTervant doit avoir 
}00 livres , parce que b portion congrue u'cR pas 
unt donnée au titre de Curé, qu'aux lervices qu'il 
rend à l'Eglifo confiée à Ton adminifiration. Cette 
portion congrue doit par confeqaent fuivre fes fet- 
vices. Elle ell d’ailleurs iî modique, que bien loin * 
d'en retrancher une partie au DciTervanc, les bvè- 
ques ont fouvenc bien de la peine 1 trouver des 
Prêtres qui veuillent s'eu charger avec une fi toible 
rétribution, d'auuiit plus que n'ctanc commis que 
pour un leras , ils n'acqulerenc pas un état fixe 6 c 
permanent. 

C'eft dans cette rue que le Roi , par l’art, a de tain, 
b Déclaration du |o Juillet 1710, en inrerpiétani 
en unt que de befoin, celle du 19 Janvier i 586 , 
en ce qui concerne les joo livres afiignccs par cha- 
cun In aux Prêtres commis par les Archevêques 
5 c Evêques pour ddTervtr les Cures vacances , ou 
dont les titulaires fe trouveront incerdirs, veut que 
ks Archevêqucs 5 c Evêques puilTcnt, félon l’eiigciKe 
des us , afiigncraiis DeiTervans une rétribution plus 
forte que celle de joo livres , félon la qualité 5 : 
retendue de b ParoUlé, & â proportion des revenus 
du Bénéfice , ce que b Roi veut être remis à Ivur 

E rudence 5 c telinon. y. U Note qui ell au bas de 
1 Déebratioa du jo Juillet 1710. 

7. Un Curé jouilfanc d’un cafucl confidcrsble , sisncurf 
lequel fe trouve anéanti ou beaucoup dihiinuc par 
une calamite , incendie , ou autre accident extraor- 
dinaire arrive dans ft PatoilTc, peut-U s'antorifer de ro<iiui «oa- 
cet accidenc pour demander fa portion congrue ? 

Cette quellioa ne tombe point fur les Cures de 
Campagne j parce que, fuivanr ce qui a été die ci- 
devam, leur poruon congrue ell indépendante du 
cafuel , qui n’cll jamais confulérablc \ 5 c quelque ac- 
cident qui puiife furvenir, üs font toujours ailiués 
de toucher |oo liv. Elle ne peut s’appliquer qu'aux 
Curés des Villes mutées, qui , jouilT'anc d'un cafuel ^ 

{ >lus ou moins confidcrable , ne peuvent, fuivant 
es Arrêts ci- delTus cités , demander b portion con- 
grue. Ainfi ce caluel étant anéanti par un accidenc 
cH que celui qui eft fuppofe , le Curé peut fans 
difficulté demander aux gros Décimateurs ou au 
Curé primitif, fit portion congrue ou le fupplémcnc ^ 
parce que la caufe qui leur letvoit d'exception i la 
demande que le Curé auroit pu en former, ne fub- 
lifte plus, n’y ayant plus de cafuel, du moms fuf- 
fifant pour fa fubfiftancc, comme auparavant i 5 c il 
fs trouve par-li réduit à la coodirion d'un (impie 
Curé de Catnps^ie , donc le cafuel ii’entte en au- 
cune confidéracion pour Gi portion congrue. 

I. Dans Tefpece de k qudlion ei-delTus, l'on WtxieU 
demande ü, la Paroiile fe^ rétablifl'anc pat fucccT 
fion de tems, de celle force que le cafuel devienne 
autant ou plus conlldérable qu’auparavant, les Dé- 
ciinateuts ou le Curé primitif, qui ont payé b ]H>r- 
doii congrue i ce Curé peadant que Ton cafuel étoic 
médiocre , foie de bon gré ou après une condamna- 
tion , font eu droit de ceifer de la Itirpaycr? 

D'on côté, on peut dire pour laaég.invc, que 
le Curé, dans b première opuJencc , avoit toujours le 
droit de demancter fa ponion congrue. Lvs dixmei 
loi af^aicienneneabfolumcnc par Tes anciennes rè- 
gles de l'Egiife ■, 5 c depuis qu'elles ont été ufurpées 
fur loi, il y a une légitime qui ne peut pas plus 
loi être refube , fous prétexie d'un cafuel cooTidc- 
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nbici qne lalcgûime a des enfanj , fous ptrcexK 
de leur in-.ludrie ou de leur pécule^ qu'il n'y a point 
de Lui qui la lui refaifc , meme avec un ca^el con- 
iidcrable; qnc même la Déclaration de , lait 
compacic nommément la portion congrue avec le 
caAielj qu'l! n’y a que lufage & quelques Arrêts par- 
ticuliers, qui lui aient rcfulé la portion congrue en 
ce cas^ mais que ces Arrêts ne font pas Arrêts de 
Reglement , ni i'aûge infurmonable , désqa'ti n'ell 
pas appuyé fut une Loi précifci qu’on peur objecter 
q,ue les Luix ne défirent que de fouemr ta fubnitance 
Cures , & qu'il luific qu'elle fe trouve dans leur 
cafucl; nuis qu'on peut tepondre, que les Loix, en- 
tr’aiitres les Déclarations de 11$ 8 6 fle 1^90, délirent 
quo cette fuUtlltïnce foit en domaine ou en dix- 
mes , ou en une fomme i prendre fur les dixmes j 
que il le Curé avoir droit à fa portion congrue dans 
la première abondance, par le droit commun £c ge- 
neral, l'occatioii de la calamité qui lui a procuré la 
portion congrue , & a écatté l’exception du gros Dé- 
cimateur, eit un retour au droit commun infiniment 
favoraiile \ que, ü dans la fuite foo cafucl s’elt rétabli , 
on ne doit point lui envier une médiocre fomme 

3 ui le mec en état de faire des aumônes plus abon- 
antes ; que du momc-nt qu'il elt 1 portion cot^rue , 
il e(t ablolumcnt régi par les Déclarations de t £85 
de ><>90, qui non-feulement ne font point conblter 
le cafuel dans la portion congrue, pas même les No- 
valcs , quoique cette forte de revenu ne puifle qu’au- 
ginemer dans la fuite , & padVr le cafuel le plus con- 
lidérabUdes petites Villes murées , parce que le pro- 
duit des terres ed sûr^ qu'on peut Encore propofer 
l'exemple d'un Curé originairement 1 portion con- 
grue, rjui ne 1.1 perd point , quelque augmentation 
qui fe fade de fon caluel par de nouveaux établilfe- 
znens de foires, porcs, palfages.&c. 

D'un autre côté, on peut dire que û le cafuel 
revient, comme il y a route apparence qu'une Ville 
incendiee fe rétablit bicn-tôt, le Curé ayant alors 
abondamment de quoi fiibiîiler, il ne feroic pas Jufle 
d'ôtet aux Décimateurs un bien qu'on dit être le 
patrimoine des Curés, mais qui, à dire vrai, ap* 

f artient pcéfentement aux Décimateurs, iSc que les 
oix de l’Eglife & de l'Ecat leur ont permis de 
garder , & dont ils ne doivent rien aux Cures des 
Villes, qui ont de quoi fubilder par d’autres revenus 
de leurs Cures*, qu’il cil vrai que H le cafuel d’une 
Cure de Campagne devient confidérablc par de nou- 
veaux établitiemcns de foires , porcs, pall'ages dans 
le lieu , ou par quelque nouveau commerce ou ndb- 
vel établUfement de inanufaâures , le Cure ne petd 
pas pour cela fa portion congrue ^ mais que c'ell parce 

3 ue la Loi de l’crcébon de fa Cure a été é la charge 
e la portion congrue , & qu'on regarde ces nouveaux 
probes comme padagersj au lieu que dans l'efpece 
préfenre U cafuel efl considérable, & c(l comme na- 
turel à la Cure j le Curé en croit content avant de 
l’avoir perdu} il doit lui fufHre quand il eft établi. 

Il fcmble que ce dcmicc parti doit prévaloir, 
quoiqu’il n'ait pas été convenu ou ordonné exprelTc- 
ment que la portion conariie cefTecoit quand le cafuel 
du Curé fetoit rétabli dans fa pcemiete abondance } 
parce que la caofe qui avoir donné lieu au paiement 
de la poicioo congrue , celfaiic , 1a portion congrue 
doit auJn celTer , hs chofes doivent retourner au 
même érat.qu'elles étoîent immédiatement avant cette 
caufe , Bc chacun doit rentrer dans fes droits. 

9. On demande auHi , iîd.tnslecasdetroublcsou 
de (lérlUté publique, la portion congrue qui croit 
layéc au Curé , peut fouHiir quelque diminution } & 
i , dans le même cas de calamité publique , un Curé , 
qui , jufques-U, auroit joui d’un ^os conddérable , & 
c^ut , dans une année telle qu'on la fuppofe , ne tire- 
leit pas joo iiv. de fa Cure, pourroit fur ce fonde- 
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ment demander au gros Dccimateur le paiemcm de 
cette fomme , en difaiu qu'il doit toujours avoir 500 
liv. au moins pour fa fubfiftance. 

Tourner, lett. P, ch. iitf &111, examine ces 
deux quellions. 11 rapporte un Arrêt du 1 5 Dé- 
cembre 1 )70 , rendu en faveur d'un Curé à portion 
congrue, contre un Fermier du gros Déciuutcus , 
qui demaiidoit qu’elle fut diminuée , i caufe des trou- 
bles £c de la calamité publique qui avoient rendu les . 
terres incultes } ic il fut débouté de fa demande , fauf 
fon recours contre les Religieux gros Décimateurs} 
parce que cette penfion ayant été, par le pajfé, limitée 
fie taxée â cehaine fomme d'.irgeiit ou quantité de 
grains, l'équité veut quelle foit payée Lins diminu- 
tion , oonobdani quelque perte furvenuc en une aimée 
fur Us grains , ce qui etl fondé fur le ch. a , de deam. 
CUmtnt. Mfé. taxMhnem ^ }uniii glofsâ. Autrement , 
ajoute cet Auteur, A le paiement de la penfion dé- 
pendoit de la fécondité ou llcrilité des années, la 
penlîon devroU augmenter quand il y a grande qiuu- 
titéde fruits; fie toutefois, puifquc rabondance n'eA 
pas confidcrée pour p.trvenir à une augmentation , la 
hcrilité pareillement ne doit pas caufet de la diminu- 
tion. D'.iiÜeurs , les fonds fur lefquels la portion con- 
grue cil à prendre fpécialement , font regardes Am- 
plement comme caufe demonftiative, & non pas 
comme taxacive ou limitative. 

Tels font les motifs de cet Arrêt de 1 570 : ce qui 
s lieu, dit Tourner, quand les gros Décimateurs font 
obliges de payer en deniers ouefpece de grains la por- 
tion congrue ; mais loifqitc leCuré jouit par fes mains 
de quelques fonds ou domaine de la Cure , ou qu'il 
perçoit une portion de dixmes fur quelques cantons 
ou leiritoires certains de la Parotlle , pour lors la 
perte arrivée par quelque accident , comme Aérilité 
ou guerres, nepeuc rejaillît fur les gros Décimateurs; 
parce qu’en ce cas, le Curé jouiJuni de fon propre 
fonds , fie non pas d'une penAun , la perte le regarde 
feul, fuivant la mxtimereepertt Domac ; mais te Curé 
cli en droit d'opter la portion congrue , s’il trouve fes 
domaines trop conAdérablemcnc diminués par cette 
calamité ou ÀcriLtc; fie il aura la portion congrue 
de fon option. 

I O. L'application de la maxime , rts ptrit Domino , s»w- 
n'a lieu que quand le Curé jouit des fonds fie domai- 
nes de fa Cure comme propriéuire , fie non quand il 
en jouit for fie tant moins de la portion congrue , fui- 
vanc la Déclanrion de 1(^90, qui, conlidérant que les 
Cillés pourront plus aifcmem exploiter ces domaines 
que des Dccimaceurs qui en font (buvent éloignes , 
oblige les Cures de prendre ces mêmes fonds fur leur 
portion congrue , pour les femmes auxquelles les 
revenus en feront arbitrés i l'amiable ou par Ex- 
perts , fie cela aux fiais des gros Décimateurs , faut 
répétition contre le Curé, fuivant la Déclaration de 
i6^o. 

Kt dans le cas où le Curé jouit des fonds fie do- 
maines de fa Cure , comme i lui abandonnés fur fie 
tant moins de fa portion congrue , s'il arrive une an- 
née de Aétilitc abiolue , il fera bien fondé d faire drel^ 
fer un procès - verbal du produit de la récolte fit de ' 
i'ctac de ces fonds fit domaines , fit à demander un 
fupplément en argent; autrement, il feroit vrai de 
dite que le Curé n'auroir pas de quoi vivre abfola- 
ment cette année; fit en vain oppofetoit-on que fi les 
fonds abandonnes fur U portion congrae , patient l'ef- 
timation des Expierts dans une année d’abondance , 
le Cufé doit faire des proviAons pour les années do 
Acrilicé, fit que la Aérilité d'une année doit être corn- 
petifcc avec l'abondance des autres années. La caulb 
du Curé eA toute des plus favorables : il s’agit de 
fes alitnens ; on ne lui doit point envier un petit fur- 
croûdam les années d'abondance. Dans les années d'a- 
bondance , les Décimateurs (ertaat de iucro captandoi 
' fit dans ' 
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& ddnt !es années de ftcrUi(c, le Curé ctrtat dt iam- 
no yitando. 

Mais'il faut remarquer que pour éviter que les 
i Curés tOQchent moins de jooliv. dansles mauvaifes 

I années , il cil d'ufa»e que les Experts n'elllmcnt 

point haut le revenu des fonds délaules aux Cures fur 
leur portion congrue; l’on fait une année commune 
fur dix années; de forte qu’il eA rare que les do- 
maines ne prvxlutfent pas les revenus que les Experts 
onteAimés. Ainli , dans les années qui ne font pas 
entièrement Acriles, les Cures n'ont rien d deman- 
der ; cela cauferoit une intinité de procès > & des 
frais conâdcrablcs aux Décimareurs A: aux Curés. 

{ I . U eA dû autant de portions congrues de 1 50 
liv. qu'il y a de Vicaires dans une Patoiire : cela ne 
peur pas faire de diAîcuité. L’Eveque cA le maître 
d'établir dans une ParoilTe un ou pluficurs Vicaires ; 
& la Déclaration de décide qu’il doit être 

payé I ;o livres d chacun des Vicaires. Mais y. infr. 
le^. 4»n. 1.& fuiv. par qui cette portion congrue 
des Vicaires doit être payee. 

i a. La portion congrue eA due è ceux qui dcfTet- 
vent les Succurlàles > puifqu'ils y font tout le fer- 
vice auquel elle eA attachée. 11 ne s'agit quedef^i* 
voir fl le Deifervant eA V'icaire perpctuelou amovi- 
ble: A [’Eveque a érigé en titre le fécond ou non; au 

f )temier cas , il eA du )oo liv. au fécond i 1 f o liv. 
éulement; & dans ce dernier cas , c'eA au Curé i 
intenter Taélion poiu le Vicaire- 

I ) . Enân on demande s’il «A dû double portion 
congrue au Curé qui bifeame î y. Bis canton. 

L’on peut dire que ce Curé a double peine ; mais 
il n'a pas pour cela befoin de doubles af imens ; U fe> 
roit même fouvent diflîcile de trouver do quoi lui 
fournir cette double ponion congrue. Le B-Tcantac 
ne doit fon origine qu'i l'indigence des ParoIlTes » 
qui chacune ne peuvent pas nuunir un PaAeur. 

Section IV. 

Par f tu ejl dut la Portion congrue, 

i» ^ua * • 1 -“ portion congrue cA due pat les Décimateurs 
coearee eü de U PatoiAc ; toutes les Loix qui parlent d; portion 
congrue , les en chargent. Les dixnies ont été inAi- 
ruées pour la fublîAance des Curés , Ôc elles y ont 
fervi long-rcms. Dixmes. 0 ;;puis que les dixmes 
ont pa(Tc en d’autres mains qu'en celles des Curés , 
la portion congrue y a été AibAituée. U n'y avoir 
rien de plus naturel que d'alTeéfer fpccialetnenr tes 
dixmes i 1a portion congrue , auxquelles elle a été 
fubtocée. 

eupMlti 1. Les Curés primitifs font encore chargés de la 
Ciifc* portion congrue, foir qu'ils puircdcnr des dixn;es 
dans la Paroiifc, ou qu’ils 11 'y en poJlcJcntpoiur; & 
cela pat une raifonbicn naturelle. Les Vicaires per- 
pétuels font le fervke pour lequel les biens ont été 
originairement donnes i la Cure; il cA juAc que ces 
biens fournilfcnc û leur fubAlhince. Les Cures primi- 
tifs fcroicnr obligés de falarier fur ces revenus des 
Vicaires, pour faire admiuiArcr les S.icremens , les 
Vicaires perpétuels nk farislàiranc pas. 

Les Déclarations ^ %6i(S de 1690 ne chaigcnt 
point fpccialcmenc les Curés primitifs delà portion 
congrue ; elles ne patient que des Décimateurs de U 
ParoiAe , parce qu’il cA larcquc les Curés primitifs 
n'en foieiu pas Décimateurs; mais comme ü peut 
arriver qu'un Curé ptimUtf ait d'autres revenus que 
les dixmes, qu'il aie des domaines dependans de la 
Cure ; que même il y a des Cures qui n’ont point 
de dixmes , telles que font la plupart des (^uces des 
Villes , les Ânets ont atTujetti les Curés primitifs au 
paiement de la portion congrue, même dans Igs cas 
où ils n’étoienr pas Décimateurs de la Paroilfe. 

Le chap. i a , exrr. de PuhenJ. & Dignii. charge 
Stùet de la première Partie, 
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les Religieux Curés primitifs de fournir la ponion 
congrue des revenus de la Cure, fans parler expref- 
fement des Dixmes. Sur quoi Panonne , not. j. dit 2 
Quod tatiporalia non po(funtJihi appropriart omnts re- 
difus f fid reditus duntaxat Jùpafiuos , dteraÙd prias 
congruâ portione pro l^icario Jeu Reclore ihidem in/li^ 
tuendo, 

C’eA en conformité de ces principes , que par Ar- 
tccsdu Grand Confeildes 6 .Mars & 16 Avril itfXj , 
le Prieur de Savignen a été condamné de payer U 
portion congrue du Curé de Saint Pierre de Mont- 
brifon, dont il étoit Curé primitif. Du Perray, des 
Port, congr. lom. i , pag. j J9. Henrys , tom. i , liv. 
t , queA.41 , rapporte un pareil Arrêt du Grand 
Confeil du 7 Décembre x<4o. lly a encore un Ar- 
rêt plus récent du meme Tribunal , rendu au rap- 
port de M. Lambert le Août 1711 , qui a con- 
damné le Sieur de Sainte-Hermine , Prieur de Saine 
Etienne d’Ats en Tifle de Rc,A: Cuté primitif, 
de payer la portion congrue du Curé de Loyx de la 
même lAc , n'v .ayant point de dixmes dans le pays. 

La Jurirprudencc du Parlement de Paris eA con- 
forme à celle du Grand Confeil en ce point, li y en 
a un Arrêt du premier Juin i£üâ,qui a condamné 
te Curé primitif de payer la portion congrue au V 1- 
cairc perpcmel , quoiqu’il ne perçût aucunes dix- 
mes dans l'étendue de la Paroidc. Journ. des Aud. 
Pareil Arrêt du a Juillet irfüS, entre Claude 
Gueru , Vicaire perpétuel de l’Eglife de Saint Cyr 
d'Ilfoudun , Appellant , & le Chapitre de U même 
Eglife. 

Il y a plus; c'eA que par une fuite de ce même 
principe , on juge au Parlement de Paris qu'un gros 
Dccimateur , Cuté primitif d’une ParoifTe qui aupa- 
ravant la déclaration du mois de Janvier t6i6 , 
payoit feui les Vicaires amovibles d’une ParoilTe où 
il n'y avoir point de Curé en titre , fans que les au- 
tres Déciimtcuts y roncribualTcnr, doit payer feul 
la portion congtuc du Curé en titre qui a été établi 
en exécution de cette Oéclaiacion. C'eA cequ’atccjla 
M. Nouer dans une Confuliation du 4 Avril 17 ja. 
K Curé amovible. 

Au contraire , au Parlement de Touloufe oa luge 
que les autres gros OcdmaceufS doivent coniribucc 
à la portion congrue des Curés ou Vicaires perpé- 
tuels , depuis cette Déclaration de \6%6, quoique 
piécédemment ils n'en eulfcnr rien paye ; 6c que les 
Curés primitifs , auÛi gros Décimateurs de la Pa- 
roilTe , eulfcnt payé feuTs avant cette Déclaration les 
Vicaires amovibles. Cette Jurifprudence du Patle- 
meiit de Touloufe cA établie fut des Arrêts des i x 


Avril 1710, 6 Mars & 9 Sept. 1711, & 19 Juillet 
1719. L'on s’étoit ;>oui'vu en caAâcion contre quel- 
ques-uns de ces Arrêts; mais ?^s Dematideuis en 
ont été déboutés par Arrêts du Confeil des iS Sept. 
171 1 , 6c 19 Juin 17 1 Mais v. l'art. 6 . de h De- 
datation du 5 Odobre 171^ , 6c l'arc. 11 delal>é- 
claration du 1; J.invict 17 ji. 

j. On demande h le Cure primitif qui.n’a point 
de dixmes, eA tenu , concurremment avec les béci- 
matc-urs, de fournie la portion congrue? 

11 fcmble qu'il n‘ en eA point tenu I parce que les 
dixmes par leur iiAtute font affec'Iccs k la nourriture 
des Curés , 6c y ont été aAeâécs , même avant que 
les CuréseuAent des domaines. D’ailleurs, A le Curé 
primitif exerçoir lui-même fesfonélions , 6c que fes 
domaines ne fulTent pas ulTcx conAdérables , les Dé- 
cimatcurs feroient obligésde fDurniri fa fobfiAance. 

Mais il raroirplus confomieanx principes, qu'en 
ce cas le Curé primitif contribue i ceice parrion 
coin; lie , concurremment avec les Décimateurs ; 
parce qu'autrement ce fei oit entretenir un \'icaire au 
Cuté primitif fans qu'if lui en coiirâc rien , 6c ptn- 
dantqu’tljuuitoir i Ion -ûre du domaine de UCuce; Se 


Portion 
c o N- 

C R U E. 

ScéL IV. 


SI U C<l>4 

prinUeit' qui 
»‘cR i^ia: 
nkinin.vur . 
«U K>ia ut II 

pOtCtUB tOOf 

Snix. 


Digitized by Coogie 


COS 

C R 0 E. 

Sea. IV. 


■4 P O R 

roRTiON que la portion congrue» fuivant k Déclaration de 
I (>90 , cil cunipofce non-feulement du domaine de 
U Cure, mais encore d’un Aipplcment fur les dtx- 
mes: or ces domaines étant en entier , ou pour ta 
plus grande partie» entre les itsains du Curé primi- 
tif, il luit deli qu'il doit coinribuct à la portion 
congrue pour raifon de ces domaines. Si l'on opp.rfe 
que les Déclarations de t6S6, Sc ne parlent 

point du Curé primitif j l'on répond qu’il eil rare 
qu’il n’ait point de dixmes , & que d'ailleurs il y cil 
aiTuiccri par la Jurifprudcnce des Arrêts, & parlcf- 
ditcsDccUcationsdes 5 Oélobre \yi6 & 1 j Janvier 

Ainlî le Cure primitif q^ui ii’a point de dtxmes » 
tloitcontriburr avec les Dccimaieurs au prorata du 
revenu de fos domaines » & du revenu des dixmes : 

& qu.ind le Curé primitif eil en même - (ems gros 
Déauuteur, il n’y a pas de queftion. V, injr. iccl. 

5 , n. 2. 

Pwiiw COB- 4. L'on demande /i ta portion congrue cA due fo- 
Udaitement par tous les gros Dccimatcurs de la Pa- 
kl roilTc , tant laïques qu'cccléliaAïqtics? 

IJ p;jr^,îjd’abotd qu’ils en font tenus foUdairement, 
parce qu'ils poAcdenr des dixmcs qui toutes enlem- 
ple font alfeClces fpccialcmum i la fubllAance du 
Cure. 11 eA ntcclîaire que les Curés ne foient point 
dillraits de leurs fondlions par autant de procès qu’il 
y a de Dccimateurs de U Paroifle qui refufent de 
p.iyer » & qu’un feul puilfe être pourfuivi pour les 
autres ,aAn que le Curé n’efluie point des longueurs 
pour le p-aicinem de fes alimcns. Autli Du Moulin » 
tie diviJuo^ inJividkOt p^rt. 2 » n. dit, que 

futvant la difpolltion de droit , la pceAatiun des ali- 
mcns eA diviiiblc; mais que par équité le Juge y 
condamne folidairememceux qui font obligés de les 
fuuniir. 

En effet , û on juge que les enfanj doivent folî- 
daitemenr les aliment a leur pere , fuivant un Ariéc 
du Parlenicnt de Dijon du lO Juillet 1676 , Juurn. 

’ du Pal. la comparaifon s’en peut faire aux Curés , 

? ui font les peres fpiricuels de leuis Paroidiens qui 
ournilTeni par les dtxmes la fubiîAance de leurs 
PalU'urs. 

On peut dire enfin pour la folidité, que la Dé- 
chtration Je veut cjue chacun des Dccimateurs 

t iuiffe être Contraint foltciatrcmcitt au paiement Je 
a portion congrue , |urqu’.i ce que le rcgalement foit 
fait entre les f^cimaceurs. Soefve , com. 1 . cent. 2. 
chap. 4 j , rappone un Artct du $ Décembre 1^47 » 
fur les Conclulions de M. Talon, Avocat général » 
qui a condamné les Dccimateurs, tant laïques qu’ec- 
clciiaAiqucs, folidairementà payer loo liv. à un 
Curé pour fa portion congrue. 

Il faut tenir néanmoins que les Dccimatcurs ne 
font point tenus foUdaicement nu p.-iieineiit de la 
potiion congrue. Cela fe voit par la Dcclararion de 
1686, qui ne les affujettit Â la folidité, que juf- 

Î iu’i ce qu'ils aient fait entr’eux le régalement de la 
omme que cli.icun d'eux doit payer de la portion 
congrue : Voulons qu’apres ledit rems de trois mois » 
|ufqu'à ce que ledit rcgalement ait été fait , chacun 
defdits Décimateurs puiffe ccr» contraint folidaire- 
nicnt au paiement deldires fomracs. 

Gueret furie PrcAre»cenc i.ch. 14, cite un Arrêt 
de l'an 1 { 77 » rapporté par Carondas, lîv. 1 , rcp. j o , 
p.u lequel il a été juge que la demande en portion 
congrue n’eA point feliilairc contre ceux qui font 
obligés d'y contribuer. Tournée » lett. P , ch. 1 5 » 
rappoi'tc le meme Arrêt. 

Bouchcl , Bibl. can. pig. 218 , cAimeque , (t tous 
ceux qui poffedeut des dixmcs dans l'étendue d'une 
Paroiffe ctoieiit convenus en JuAice , afin de fournir 
au Cure fa portion congrue , ils ne feroiem pas con- 
damiublcs loUdairciueiic les uns pour les autres, mais 
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les ajournés feulement i raifon de cequ'ilsriennuem 
des dixmcs , les aâions 5c conclulions du Curé de- 
meurant entières contre les autres abfcns non ajour- 
nes. Mais le Curé doit les mettre tous en caufe , afin 
de faire liquider par un même Jugement ce â quoi 
ch.iquc DccimattÀir doit contribuer , & n’etre pas 
obligé de les pourfuivre fcparcment. 

J. Les Jixmcs inféodées doivent fans contredit oiimt 1». 
contribuer à la portion congrue. La Dcclararion de 
i6Sÿ. y cA prectfe : on le jugeoit de meme avant >* p<xuw 
cette Dcelaiacion. Il y en a un Artct du 4 Avril 
1667. 

Mais il faut remarquer qu’elles n’y doivent con- 
tribuer qu’après avoir épuiié toutes les dixmcs ec- ' 
clcIîaAiqoes. C’eA auAi la difpoiicion précife de la 
même Déclaration de iCtC , 5c la Jmtfpriidenee 
coiiAante de tous les Tribunaux. On auroit cepen- 
dant de la peine d’en donner une bonne raifon j car , 
onces dixmes dcvroiciit contribuer concurremment 
avec les autres , fi elles étoient de vraie nature de 
dixmes ; ou elles n’y devroient point tonttibuer du 
rout , fi clics étoient des droits leigneuriaux, & non 
originairement dixmes eccIéiîallique$.C'eA une fuite 
de la bifateerie où l'un cA tombe, pour avoir an- 
ciennement confondu les dixmes eccicliaAiqncs ufnr- 

f >ces par les Seigneurs , avec les dixmcs fcigncuria- 
es qui font de vrais droits feigneuriaux , appelles 
dixmcs rrès-impropremenr. De-li vient qu’on a attri- 
bué aux dixmes inféodées des ptoprictés qui parti- 
cipent des dixmes ccdéluAiques 5c des droits fei- 
gnciiri.-uix. f'. Dixmcs , fecl. 1 j , qucA. i . U auroit 
rtc (liAicilc de faire autrement à caufe de l’impolli- 
biliic où l'on cA dcdifcerncr les dixmes feigneiuu- 
les de celles qui originairement ont été ufurpées. 

6. Le Scignmr de fief n’eA pas moins obligé d'a- OD(A<tviài. 
bandonner les dixmes inféodées pour fe décharger ^ 
de p.\ycr 1a puttion congrue , que l’EccléliaAiqnc *« abarnï»- 
Décimatcur , fes dixmcs EtclciiaAiqucs. injr. ^ 
fccA. J. 

M.1ÎS on demande fi les dixmes inféodccs aban- 
données an Curé , coiifervciit la nature de dixmes 
inicodees. y. Dixmes , feél. 1 1 , qu. ; , où l’un a 
r.-ippotté5c fuivi le femiment de Du Moulin , dont 
on va ici reprendre les principes , 5: voir cnitiite A 
la dccifion de cet Auteur le peut appliquer au cas où 
les dixmes inféodées ont été ab-indonnces .iu Curé , 
pour fc décharger de payer la puttion congrue, qui 
«A le cas dont il s’agit ici. 

Du Moulin fut la Coutume de Paris , £8 \nov. 

(onf. giojf. I , fl. 1 1 S> jeq. ex.amine ta qucllion , fi 
les dixmcs inféodées données ou cédées à l'Eglife 
confcrveiK la nature de bien profine, ou (1 elles do* 
viennent bien ccclélîaAique. II fait d’abord mention 
d'une Ordonnance de S. Louis , qui porte que les 
dixmes revenues i l’Eglife , dès-lors 5c il l’avenir , 
feront cenfées 5c réputées bien purement cccléAaAi- 
que , comme crant rctonciK'es ï leur origine 5c à leur 
ancien ét.ir, quoiqu’on prouvât qu’elles appartenoiene 
auparav.tnt à des Laïques i titre d’inféoaation faite 
avant le Concile de Litran. Quoique les termes gé- 
néraux de cens Ocdonnanc# paroiffent renfermer 
cous les cas dans lefquels les dixmcs inféodées re- 
viennent â l'Eglife i cependant Du Moulin dirqu’elie 
doit être interprétée par cette diAinélion : Loriquela 
dixme cA donnée à rEgltfe Amplement comme dix- 
me indépendante , 5c affr-inchie de tomes charges 
féodales , de maniéré que l'Eglife à qui ellecA don- 
née ne la relève en fief de qui que ce foir . 5c au 
contraire la conferve librement , cette dixme ainfi 
donnée recouvre fa première nature de bien pure- 
ment ecclcli.iAique : Turx tnim dteima r<cuperat an- 
tiquam naturam rei mtr< eceUpajiicé. De forte que , 
fuiv.ant tes privilèges accordés à l'Eglife, cette dix- 
me eA déformais exempte de la Jut^diélion & de U 
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puilTance fcculitfre: ce qui a lieu » ajoute c-!l. Toit 
que b dîme foit doiiaée i rEglife patoifible i la- 
quelle elle devroicappArreinr de droit commun, foit 
qu elle foit donnée i quclquautte Eglife ou Coin- 
niunauté ecclciîaftique. 

M-ûs il n'en feroic pas de meme , dit le meme 
Du Moulin , fi nn Uiqut poir.-(rei:r d’iir.e dîme qu'il 
tieiidroit en Fief d'un Seigneur laïque, U donnoit 
i l’Eglife ; car, dans ce cas , quoique ce fut rEglife 
paroilfiale de laquelle elle e(l ccnlce venir, q^ue U 
donuion fut pure & fiinple , & qu'on n'y eut fait 
aucune réferve de charge de tcodaiitc , cette dîme 
ne perdroit point fa qualité préfeuce de bien laïque : 
Non amïuit ria(uram Juam prtjtnttmt «c tccupttat an^ 
ti^uarn , ^uia non efl in pottjlatt donanm pr.t<udicore 
fuptnori Patrono fuo-i & fie tfûnjit cum ontn fuo , & 
potefi eo^i EceUJîa à Patrono , ne dum ad rtfognieio/itm 
ù> foiuiione/ti reie^•i^ tuam vi prehenfîonis .... f<d ttiam 
ad vacuandum nunum Jiiom <S* uamferendum ta alitun 
jMiCum. 

Il y a un fécond cas dans lequel la dime inféodée, 
donnée par un Laïque à l'Eglifc , confcivc fa nature 
de bien laïque j c'eil lotfque le donateur donne fa 
dîme à rbgUfc , à U cbatge qu'elle la tiendra de lui 
en Fief. Si Lauus , du Du Moulin , i^id. eonctdjt 
tn feudum & ad onera Jeudalia etgà Je , quia tune j'em- 
per remantt fcuJalis & fempar propkana. 

Un ttoifieine cas efi torique la dime el^ tranfpor- 
tée â TEglife avec le Fief auquel elle ell annexée , 6 c 
comme une dépendance &: un accelTbire de ce Fief. 
Si fiudum deeiataU , dit ce même Auteur , tranfitu 
yei lexeneretuf ad EuUjiam , non per fe , fed cum uni- 
verfitaie cajlri , vei aUeriui rti temporalu eut annexutn 
4jl tÿ à quo dépendit , quia ftmptf minet mturam 
Jeudi <S' ru propkanet ^ Jieut & ipfu/H priacipaU eut 
aetrdit. 

Dans ces trois cas, ou d'une dîme qui relève d'un 
Seigneut fuperieur , ou d'une dîme accordée à 
l'Lglife, fous la charge de Fief, ou d'une dîme 
concédée avec la glebe doue elle dépend , Du Mou- 
lin décide que la dîme demeure toujours inféodée 
dans les mains de l'Eglifc. 

Ces trois cas p-iroillenc ne pouvoir pas s’appliquer 
à la qjcfiion ptéfenre. Le Seigneur qui abandonne 
la dime iuféoiice , pour fe dcclutget de la portion 
congrue, ne paroic guères d'initneur d'abandonner 
cncoiv la glebe à laquelle elle était attachée , n’y 
élant point oblige. Il ne p me pas abandonner la dime, 
à la clurge de dreits féodaux envers lui : ce n';;ft 
P IV une donation qu'il fait , c’efi un abandoimcmciu 
forci y & quoique la dime leleve d’un Seigneur 
fur'incur, ce fupcricur ne peut point empêcher 
)'.(.v^ndon , il y lcroit lui-meme forcé, fi la dîme 
croit entre fes nutns. Ainfi, en même tems que 
b V^alfal abandonne le domaine utile , le Seigneur 
dominant doit ahandonnef te domaine direâ , dont 
il ne poucroit d'ailleurs faire ufage , en peteevanr 
des droits fur un Curé dont il ne peut diminuer la 
^ fubfitbnce. 

C.‘pcndam on ne peut pas dire que ces dîmes, 
ainlî abandonnées pour la portion congrue , devien- 
nent abfolument cCcléfijfiiqties, puifque Du Moulin 
ne leur fait perdre leur nature , non plus que l'Oi- 
doimance de faim Louis , que par la cuncelfion vo- 
loiuaitc du Laïque qui polfcde en fcaoc-aleu , & oc 
fc retient rien , 6 c renonce pac-U i la qualité de 
bien profane, pour le concéder i l'Eglife , & en faire 
un bien ecvléiîaftique. Or, dans ce cas d'abandon 
au Curé , il a’y a nen de volontaire : c'ell pourquoi 
il paroit qu'il elf mieux de dire en ce cas que la féo- 
dalité dort , pour ainfi dire pendant ce teins y c'efi- 
à'dirc , que le Curé ne doit être fujee i aucune 
charge qui diminue fa fubfifiance i 6 c que , fi un Curé 
fuccelleur vouloit reprendre fes domaines, 6 c rendre 
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ce qui auroit etc abandonné a fon prédécclTcur , la 
dime reviendtott, en qualité d'inféodée, au Seigneur 
laïque qui l'auroit abandonnée. oiior. 

7- L’on peut demander fi, y ayant dans la meme IV* 
P.m>ilTc des dîmes inféodées tenues en arriere-fief, 
elles doivent contribuera la portion congrue avec 
celles du Seigneur dominant. waiVniu- 

Il n'y a tien qui les en exempte : l’artiere-ficf ne 
change point la nature de la dime inféodée qui étoic “**‘*“*‘“** 
fiijcue â la portion congrue dans la m.tin du Sei- 
gneur dominant : l'atriere-fiefne peut {Hoduirc d'effec 

3 u’entre le Seijgiieut & le Vain>l , pour raifon des 
cvoirs de fief , & non par rapport au' Curé qui a 
fon droit pour la portion congrue fur les dîmes ui- 
fcodccs , quelque difpufition que les laïques en fif- 
fent ‘y il a une achon réelle fur ces dîmes , plutôt que 
perl'oiuielle fur les Décimaceurs. AtiWÎ , que les dî- 
mes foienc divîfées entre pluüeuts Seigneurs , ou 
pollvdccs par le ineme , qu'elles foient eu hef tyj en 
artiere-fier , le Curé peur s’adrelfer aux uns & aux 
autres , 6c même folidairemem contre le Vafial , fi 
te rcgalcment n'.i pas été fait entre cous les Décima-' 
teiirs de la Paroîde , dans les crois mois , fuivant 
la l)éci.iration de i685. 

3. On demande fi les exempts de dîmes doivent Unid«rjs 
contribuer à la portion congrue , au défaut des 

, * O » Ijtniru it 

uimcs i eijrrvaïU. 

t.’eft un principe ^bli par les Papes qui ont ac- 
cordé aux Keligieux rexempüon des dimes^ que noatMgtlM. 
cette exemption na doit point nuire aux Hglifes 
paroilltales , julqu'i concurrence de ce qui efi né- 
cclfaire pour la fubùflance des Curés. C’efi ladifpo- 
firion préctfe du chap. Statuto x , «éî autem d* 

Decim. ia é** , qui efi d'Alexandre IV , & du ch« 

Suggeflum P , eutr. dt JDeeim. d’Alexandre III. 

Le Concile de Latran tenu en fxi5 > can. 5$ , 
aïTujettit en ce cas nommément les exempts au p.iie- 
ment de la portion congrue des Cures : Previdtri 
praeipimui ptr lacorum Ordinarios , quod utî ReSores 
& yicariidt rtditihus fuarum Eeclejîarumnequeuntcom^ 
mode fupeMart , v(/ alla incumbentia onera fupportart ^ 
tantum de dteimis fuarum Paroehiarum «ifdem Rt3<^ 

Tihutper quoftumqut ptreipitntu ea/dem J tamextmptos^ 
quàm non exempiot , faciant ajjignari quod exindi eom* 
modi ppjjînt fufUmari , & tpifeopalia jura fohert & 
atia incumhentid onera fuppertart i tta qued Rt/rgiof 
exempti & non txtmpti , de terris & pofjejjionibus ptr 
eos aequijîtis 6r amodo acqairendis , décimas intégré 
folvant illis Etclef ii quîhus pojftjfiones eadem & ttrrm 
futrunt primities dtcimalu. 

L'on voir que les Evêques n’ont pas oublié leurs 
interets perfoonels , & que ce Canon j $ vttroploin. 

y. Louct 6c Btodeau , lett. D , lomm. 8 (V jy. 
y. Henrys 6c Q{cconnicr, tam. 1 , liv. t , qiicfi. za« 
y. aufii les Débn. can. vvb. Portions congrues , 

pag. i9«. 

Chopin , de facr. poiit. Ut, } , ùt. 4 , ao , dit 
que les Chevaliers de Malte y font fujets dans le cas 
prefenr , parce que le privilège des Papes étant con- 
traire an droit commun , ces exempts ne doivent 
pas profiter des dîmes , au préjudice d’un pauvre 
Cure qui n’a pas de quoi vivre. Décima tril-uia funt 
egtntiurn animarumy can, 66 j eauf. 16 ^ qu. 1 ^ tiré 
de Céfilire, non de S. Augufiin. 

Guetec , fur le Prefire , cenr. i, ch. 1 4 , rapporte 
que ia quefiion fut jugée le Novembre , 
par Arrêt de U Grand'Chambre. Dans t'efpéce de 
cet Arrêt, l'on voit qu’un Curé avoit demandé la 
dime i un Commandeur de Malte, fous prétexte 

Î iue le revenu de fa Cure n'étoit pas fufiîfant pour 
a fubfifiance. Les premiers Juges déooacerem le Curé 
de lâ demande. Sur l’appel , te Curé préfenra Re- 
quête , par laquelle il déclara qu’il fe refireignoir i 
la portion congrue , 6c coocluc à ce que le Conimao* 

Kij 
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de rùc condamne de la lui payer , aux oi&es de lui 
abandonner toutes les terres dépendantes de Ta Cure. 
Le Coinmaïuieiir oppofoit qu’on ne pouvoit pas 
révoquer en doute le privilège de fou Ordre ; que 
d’ailleurs , il n écuit ni Détmiaceut laïque ni ccelé- 
lialbque i qu'il joiiiiroit llmplement de l'exemption 
des din.es , & que cerre exemption n’avoîr etc ae- 
coidéea fun Ordre, qua des conditions oncreufes. 
Le Curé cêpondoit s)U il ctoit confLint dans le fait , 
que les terres delà Cuie n'étoic-nt pas fudi fîmes pmir 
l'entretenir j iî vrai , qu'il odrutt de les abandonner 
pour une portion congrue > qu’il ctoic tniirilc au 
Commandci/r de dite qu'il n’etoit point Décimatciir, 
parce que l'exemption dont il jouill'oit , cquipolloic 
à une vcriublc perception de dimes j & que , quoi- 
qu'il lut vrai que nul ne peut exiger fut fui-mcnic , 
neanmoins le dioît de payer la dime éunt confus en 
h peefonne , eda faifoit une augmentarion confidé- 
rablç dans les revenus de la Coinmanderic. 

Sur ces raifons vidorieufes du Curé , intervint 
l’Arrêt fut les conclulions de M. Talon , .\vocat gé- 
néral , par lequel U Cour donna ade au Curé de ce 
qu’il acqmefçoic à la Semence dont étoit appel ; & 
en confcquence, fiifanc droit fur fa Requête , apres 
la décLacation pat lui faite d’abandonner toutes les 
terres de la Cure , ordonna que le Commandeur 
paicroic au Curé 1 a femme de )oo liv. pour puitioii 
congrue , fi mieux n’aimott a^aiidotmec toutes les 
dîmes , & confentir qu’elles fe ptilTent fur toutes les 
terres dépendances de la Comniandcrie , fans pré- 
|udicc néanmoins de l'exemption de l'Ordre en autre 
caufe, dépens compenfes. 

Mais il faut obfeiver que les Exempts ne doivent 
contribuer qu'au défaut des dîmes ccciciialliqucs , 
parccqu'ilsdoivenc jouir de leur privilège, une qu’il 
ne fait point de tort à l'Eglife paroilliale. Ainli les 
Exempts doivent contribuer i la portion congrue 
avant les dîmes inféodées » parce que les dîmes 
eccléûadiques doivent être épuifées avant les inféo- 
dées. Or , la dime qui fe Icveroic fur les Exempts , 
feroit dime eccléliaftiquc. D'ailleurs , la dime infeo' 
déc étant un bien profane ôc laïque , il ne doit eue 
entamé pour la portion congrue , qu’au detaut de 
biens ccctéfialliques. 

9. Le Patron n'ell (K»tiic tenu de la portion con- 
grue , même au défaut d'autres’ fecours : il a déjà 
aumône à l’Eglife le fonds même de l'Eglife ou fa do- 
tation ^ l'Eglife ne lui en demande pas davantage. 
Il faut prendre ce qu’il a donné , en quelques mams 
eccléfialïiqucs que cela aie paiTc , pour en taire ful>- 
fiHer le Cuié > èc le Patron n’ell poinr oblige de re- 
noncer à fou droit de patronage , pour s’exempter 


de contribuer. 

IC. L’on demande fi Us Peuples ^oivent contri- 
bucr à la portion congrue , au detaut de tous au- 
très î 

Il paroît lucuTcl que le Peuple nourtilîe fon Paf- 
teur qui n'a ^xaim d'autre rcilbutcc. Mais , quoique 
ic cas fuit rare , on peut dire qu'alors les Peuples 
font peu en état d’aider leur Pollcut j car un Curé 
qui n'a ni dimes , ni domaine , ni cafucl fuâifant 
pour le faire vivre. , n’efl pas Curé d'une riche 
ParoilTc. 

Le Concile de Trente 7 , cap. 7 »4 > 

cap, t } de Rtform. dans le cas où les Curés n'ont pas 
où prendre leur portion congrue , ordonne-^ l'Evè- 
que d’y pourvoir par union de Bcncilces j il parle 
audi d’y faire contribuer le Peuple , de même que le 
Concile de Cambrai , cap. f , art. 1 6 , qui l'a copié. 
Mais , en France, cela n’ell point au pouvoir de l'E- 
vcqiie ni du Pape. Nos Rois ne foutuenr point qu'il 
fe falfc de contributions fur les Peuples , que de 
leur autorité. Ainli l'union des Bénétîces ed la 
feule que les Evêques puU 1 'cni,prariqucr , Sc qui cft 


autoiifce pat Tan. 14 de l’Edit de 

11. Laportibn congrue des Vicaires eft de 1^0 D«lj»«.f. 

livres, fuivanr la Déclaration de tû35. U dépend 
des Evêques d’en établir dans les Paroitfes tant qu’ils 
jugeront i propos j &z c’eft aux Dccimatw'urs à payer 
leur portion congrue, qui cil de 1 50 livres pour cha- 
cun des Vicaires , s’il y en a plufteuts. 

Tons CCS points font réglés par la l^cî.iraiion de 
i & on peut donner , pour régie générale , que 
tous ceux qui font tenus de la portion congrue des 
Curés ou Vicaires perpétuels , font pare-iiL-ineni te- 
nus de celles des Vicaires amovibles. 

Mais ces Vicaires qui ne font point en titre , ic 
qui aident les Curés , en vertu d'une Commillioii de 
l’Evcque , ne foiu pas recevables à demander eux- 
mêmes leur portion congrue aux gros Décitnateurs ; 
c'ell auCuré feul i les llipciidier, s’il eft fciil gros 
Dccimateur ecclélîaftiaue j & , s’il eft i portion con- 
grue, c'eft à lui à la demander, tant pour lui que 
pour les Vicaires que l’Evêque juge lui être nccellai- 
tcs. £r ii le Cure cft en pâme gros'Uécimateur , il 
doit contribuer i la portion congrue de fes Vicaires , 
avec les autres Dccinutcurs eccléluftiqucs. F. le 
Rapport de l’Agence du Clergé de 170J , Pièces 
juftilîcativcs , pag. 4) , qui eft conformcA la difpo- 
fition de la Déclaration du Roi de 1 6$6. 


Section V. 

Comment ceux ^ui font tenus de la pottioa corgrut , 
peuvent s’en décharger 

Les Déetmareurs , fôit ecclélïaftiqucs , foit lai- Dwimstn.in 
ques, ne peuvent fe décharger de la portion con- 
grue, qu'en abandonnant les dimes. C’eft la Jurif- 
prudence conilamc de tous les Tribunaux du itanlwniu 
Royaume. Jejdijr<fc 

ArcprdduCuté primitif, s’il poflede des dî- 
mes, il doit pareillement les abandonner j mais il 
n’en cft pas quitte pour cela feui. 

Btetonnicr fur Henrys , corn. 1 , livre x , queftion 
4I , écrit qu'il faut diftinguer entre le gros Déci- 
matcur & le Curé primitif. Le gros L>écimarcur 
cft quitte de la portion congrue, en abandonnant 
• routes les uioKS j mais le Curé primitif, ourre les 
dîmes, doit encore abandonner cour ce qu’il pof- 
féde dans létcndtiede la Paroilfc A: for les Habituns, 
en fa qualitéde Curé primirif. £r ii ajoute qu’il doute 
que le Curé primitif en lot quitte pour cet abandoii- 
nement général , parce que la qualité l'oblige de def- 
fervir lui-même la Cure , ou de la faire deifervir. 

Le doute de c« Auteur eft nes bien fondé. Le 
Curé primitif eft obligé, pour fe décharger de la por- 
tion congrue , de tour abandonner jurqu'à fa qualité 
de Curé primitif. Tant qu'il la rccicnc , le Vicaire 
perpétuel, qui n’eft que fon fubttinit , cft toujours 
bien fondé i lui demander fa fubiîftance. 

La Jurifprudencc varioit autrefois fur ce point , 
dit l’Auteur des nouvcaitx Mémoires du Clergé , ch. 
des Charges des Curés primitifs , & l’on pcrmecioic f 
au Cure primitif d’abandonner l’urile Sc l'honotih- 

3 ue qu’il tiroit de cette qualité , pour être déchargé 
U paiement de la portion congrue. M.us Ir. Jiirifpiu- 
dcnceconcraire a prévalu, & lesCurés primitifs font 
roiijüurs condamnés , quelqu'abandonncmcnc qu’ils 
offrent. 

Pocquet de Livonniercs, ch. i4des Arr.célebr. 
pour U Province d'Anjou , fait une diftinc'lion. 11 
dit que quand le temporel d’un Prieur ou aurre Bé- 
néfteier eft compofé du fonds de la Cure , il cft af- 
fcélc A la fiibliftonce du Vicaire, & au paiement de 
la portion coagrue , nonobftanr fes offres d’abandon- 
ner les dimes. Jugé par ptiiHeurs Arrêts, 5 Mér , 
quand les Bénéficiers ne poifédent que les biens de 
leur ancienne fondation, ou ceux qui leur om été 
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«ionnés pour <>bîts & fcrvices dont lU font 
& ifu’on ne jufiifie point retiennent uuiunt JonJj 
lie Ci Cure. Ils font dcclurgcs de k portiaii congrue» 
en abandoim^m fur eux, au Vicaire perpcmul, les 
dîmes üu'ils lèvent dans la ParoilFe. Jugé par Arrêt 
du 17 Décembre 1^94 , entre le Curé de Saint 
Piene d'Angers , & le Chapitre de la mcinc Eglife. 

1 Mais il y a une différence i faire entre des Pticuri 
ôe (les Chapitres Cures primitifs. 

Pour <]ue ces premiers fe puiifcnt exempter du 
paiement de la portion congiue , en abandonnant 
les dîmes , ils doivent juilifîet que les autres domai- 
nes qu’ils pofledenc , ont été donnés 1 leurs Prieuiés 
depuis la portion ou divilion de la Cure en deux ti- 
tres j linon ces domaines font préfumes avoir autre- 
fois fait partie du fonds Sc des revenus de la Curc^ 
ce qui les engage â contribuer au paiement de la 
portion congrue , même aptes l’abandon des di- 
mes. 

Ainfi, pat Arrêt du 4 Juin 16^^ , le Prieur de 
Saint Jacques de Moncaiguen Poitouactccondamné 
de payer la portion congrue au Vicaire perpétuel, 
iionobllaiit fes offres d'abandonner les dîmes ; parce 
qu'on fuppufe que le donume de ces Prieurés , de 

? iuclquc nature qu'il foie , a fait autrefois partie du 
onds de la Cure , &: qu’il elf aiVeCie niturellemcnc 
& primocdialcment i la fublilfance du Curé & à fa 
portion congrue. 

11 n’en elt pas de meme des Chapitres A: autres 
Cuminunauics ecclcllaffiqiies qui font Curés piiim- 
tifs. C'eft dans cette cfpcce qu’eft intervenu l'Arrêt 
du >7 Décembre 1^94 < rapjKirté p.it Pocquet de 
Livonnivrcs; parce ejue les Ciiapltres & autres Com- 
nuinauics ccclclîaitiqjes Cutes primitifs, peuvent 
avoir du revenu d'ailleurs que du fonds de la Cure. 
Cependant fi ceux-ci poirédoienc dans retendue Je 
la Patuilfe quelques fonds Sc domaines dont rot igiite 
lut incertaine , en ce cas , on pourroit prétendre i]ue 
ces fonds A; domaines ont autrefois fait partie du 
temporelde la Cure. Les Curés ont pour eus L fa- 
veur Ac la prefomption de droit j Ac dc$-là ils font en 
état de rejeteer fur les Oupicrus Curés primitifs la 
néceflitc de prouver le contraire j linon ils peuvent 
demander, ou la por^n congrue, ou l'.ihaiidoniie- 
ment des fonds A: domaines i leur prolîr. L'Artct 
du I Juin if^HÜ contre le Chapitre de Saint Pierre- 
le-Pu.dlier de Bourges, en faveur du CureVicairc 
pijfpcruel de la Paroilfc de Saint-Pierre-lc Pucllier , 
rapporte au journal des Audiences , A; celui du 17 
Décembre i<r94 contre le Chapitre de Saint Pierre 
d'Angers , peuvent conduire d cette induction. Le 
fondement de ce dernier Arrêt eftU déclaration faite 
par le Clupitre , qu’il ne pcTcdoît , dans l’étendue 
de la ParoilTc , que les maifuns canoniales , A: des 
biens donnés au Chapitre , chargés d’obits A: fon- 
dations ; ce qui n'etoit pas cumefte par le Vicaire 
perpétuel. Les maifons canoni.dcs,& les obits Ac 
fondations ont leur caufe A; leur dvffinaiion particu- 
lière, indépendamment du fonds de la Cure. Si le 
Chapitre avoir eu d'autres revenus dans l'ctendue 
de la Paroilfc , il auroit été dans la iiccefliré de 
prouver qu'il les tenoit à d’autre titre que celui de 
Curé primirif ; faute de quoi , la demande du Vi- 
caire perpétuel ahn de fiipplémcnr de la portion 
congrue , auroit été bien fomUe. C’eft ce que dit le 
meme Pocquet de Ltvonnieres , /oc. de. 

Enfin cette queifion fe trouve décidée par l'article 
1 1 de la Déclaration du Roi du 15 Janvier >7ti , 
qui ponc que les Abbayes , Prieurés ou Commu- 
nautés , avant droit de Curés primitifs , ne pour- 
ront être décharges du paiement des portiocit con- 
grues des Curés-Vicaires perpétuels A: de leurs Vi- 
caires fous prétexte de l'abandon qu’ils pourrentfaire 
des dîmes àeux appartenantes, â moins qu'ils nabon* 
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donnent aufTî tous les biens & revenus qu’ils poifé- p 
dent dans Icfdiu'S ParuilTes , Ac qui font de l’ancien 
patrimoine des Cures , cnfemble le titre & droits 
de Cures pciinitifs ; le tout fans préjudice du te- * 
cours que Ic-s Abbés ou Prieurs Si les Religieu]c 
pourroiic exercer rcciptoqiicmc-nr en cc cas les uns 
contre Us .autres , félon que les biens .ibamionncs fe 
trouveront être dans la meiifede l’Abbé ou Prieur , 
ou dans celle des Religieux. 

Section VI. 

Dcj ehargts de U Poriim congrut , & ji elle tfi 
faiJiÿakU, 

1. La portion congrue ne peut point être chargée tani»n<u. 
de penlion , parce que le Curé ceiferoii d’avoir fa 
fubllAancc. Audi toutes les créations de pcnlions iUr«BBua: 
fur les Cures portent la claufe , dummodb tx ipjiut 
EtiUfia fruSifus Untum ducat, iitrar. anauaànî ya- 

Uant. Du Noyer , ufage de Coût de Rome, tom. 2 , 
pag. 151. C’eA la dilpofttion précife de l'Edit du 
mois de Juin 16-7 i.f^. Penfion. 

Ces difpolîtiuiis font conformes i rcfprir du Con- 
cile de Carj>eima5 , tenu en 1527 , ou S. Cczaire 
d'Arles ptéliila > r<r«. «o<V. qui porte : Qu/u'yW 
TOikiis jktTtt dertUZlum » Cltriut qui iliii ifjù Paro^ 
ehiis deftrviant ^ vel Ttparationibui Eecltjîjrum rati^ 
nabJutr difpenjatur . . . ha tamtn ut nihil de facuita- 
tuià iptâ , Vil de miaijitrio Clerici lad ipjtui ikentian 
halxtute minut.idi , parlant des Evêques. 

2. Quoique la poition congrue foit dire exempte 

de toutes charges ,il y a néanmoins cq|K.tines charges «ima 
otdinaiics Ac peifunnelles , même alTci coufiderj- 
blc-s , qui diminuent beaucoup les portions con- 
grues. 

Tel cft le droit de Kalendes qui fe l'aie» l’EVê- nu.».-oh 
que ou à l’Archidiacre , à des Allemblccs inilicuécs 
pour la dtfcipiinc & la réformacion des mœurs du 
Clergé , ainli app>.l!ces parce qu'apparcmmcnc clics 
fe tcnoicnt aux Kalcndcs le premier jour du mois. ■ 

L'iiiage des Kalendcs cfê très-ancien en Norniandie, ■ 

Le Concile de Rouen en 1581 > Cm. tit. de ' 

£pi/ct>p. ofie. en approuve l'ufrge, Ac condamne en 
même-tems l'abus qui s'y cummettoic. KuliJtdarum 
antiquijjimus ejl ujua ^ ebufus ^ net aliud fignijii.ant 
quàm Cloi vo).aùontm ad «nfuram moruv aget: !am, 
la hit ptrpetu'ù Juit danmata pecum'arum exail:a , â* 
ehicras que pltrumque in hii exerirntur , poùuf quàm 
uUa rtjotmatic. . 4 J Clcri levartitn , très tn anno 
etrejuJuamus ; unarn F.p':Jiopi , aul pro ee> Pifîtato- 
ris t & duas Duanorum niralium. Ce droit cil peu 
confîdérable. 

Tel cft encore le droit de vilîte, qui n'dl pas 
non plus conriiicT.:blc. Le Curé à portion- congrue «iâo. 
paie Ce droit. Bcloideau en rapporte iin Arrîi de 
iAi4,ciié par Tournet , Icw. V , ch. j8. Du Perray, 
des portions congrues , rom. i , ch j , /« Jin. en eue 
un pareil du 27 juin i £88. Il y a encore aujourn. du 
Pat. un Arrêt du jo Août (£78, par lequel Scbatlien 
Milloi , Curé de Prolllguy , quvoqu’à nonit-oi con- 
grue , fut condamné de p.lTer le droit de vilîte J l'E- 
vêque de Langrcs , quoiuu'i! foutint quese dtuic 
croît à la charge du gros l)f*t-imarcur, , • - 

Mau un droit bien plus conlldéiable que paient Dri DkI. 
les Curés i i>ortion congrue , ce font jes Décimes , **“• 
pour lefquelles ils font impofes à une fomme qui 
va fouvent an quart de leur revenu; Ils. n'aüroienc 
rien à dire , fi tous les Bénéficiers payoienc dans U 
même proportion. 

Ceft la l)éi.I.iration du jo Juin i£90,qiii a fixé 
cc que les Curés i portion congrue doivcuc.-payer 
de Décimes. Elle por le : fur l.iquelle fonimct de trots 
cens livres , lefditsQirés Sc Vicaires p.'Tjtéruel»- feront 
remis de payer , par chaccui an à l’avenir , Uuv put 
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PoRTtOM d« Dccimes qui feront impofécs fur les Bc-ucficiere 
co!f- <le notre Royaume ^ laquelle parc des Décimes fera 
caue. impofee modercmetu fur lefdics Curés & Vicaires 
Scél. VI. pcrpéruelt , dont nous chargeons l'honneur &C la 
(onfcience defdics Députés , ic julqu'à ce que par 
nous eu aie été autrement ordonné , fans que lauice 
parc 8c porrion puiife excéder U lômme de 50 liv. 
pour les Décimes ordinaires & extraordinaires , 
Dons gratuits > Sc pour toutes autres femmes qui 
pouTToicnr etre impofées i l'avenir fur le Clergé, 
fous quelque prétexte que ce puille être , donc nous 
avons, drs-à>préfent, Sc pour lots, déchargé 8c dé- 
chargeons par cefdires Prefenres lefdics Curés &: 
Vicaires perpétuels. 

Depuis cctie Déclaration , le Clergé, par les dif> 
ferens contrats qu'il a pafles avec le Koî , a obtenu 
de taxer les Curés i peveion congrue , jufqu'à 60 , 
même iufqu’i 70 liv. 

©et rifa- f- meme des réparations du 

Miotti. ChcBurfc Cancel de l’Eglife. Quoiqu’elles foiem une 
charge naturelle des dîmes , uéanmoins le Cucé i 
pomon congrue, i qui les dîmes ont été abandon- 
nées pour ic remplir de la porrion congrue , no 
paie point de repararions. La raifon en cft ^mple. 
bi ce Curé les payoir concurremment avec les gros 
Dccimateurs, il auroir recours contre les Décima- 
reurs , pour la diminution qu'il en fouffriroit fur fa 
pottion congrue , qui feroic fouvenr confommee 
par de relies réparations. Ainfi il eft plus court de 
ne point donner de recours de garantie au Curé 
contre les Dccimateurs , & de le décharger tout 
* d'un coup ddlportcr toutes les réparations. 

Cependant Pocquet de Livonnieres , fur la Con- 
fulc. ^6 de Dupineau , tient que A le Curé avoit des 
«ovales fur des terres défrichées depuis l'oprion de 
la portion congrue , ourte & par-dcllus les }oo liv. 
dcuinées pour fa ftihûftance , il feroir obligé d'y 
contribuer i raifon de l’excédent. K la Déclaration 
deidSé. 

Pon'McoB- portion congrue ne peut erre faille pour 

Kfliciîât»- dette que ce foit en général : c'eft une 

iomme modique dellinée par la Loi pour les alimens 
du Mintllrc ; c'ed une caufe privilégiée. Comme 
les gages des OlHciers ne peuvent être faills , parce 

3 u’iî$ ne pourroient pas Icrvir le Prince ou l'r-rar j 
c meme les alimens de ceux qui fervent à l'Autel , 
doivent leur erre conferves, fans aucune dimiimciou. 

Tourner, letr. P, ch. ixt, dit que la portion 
congrue ad)iigée au Curé, doit tomber liquidement 
en les mains , fans crainte d'oitét ni execution pour 
dettes perfonnellcs. 11 cite un Artct du if Avril 
i6oy , par lequel il prétend que la maxime fut con- 
firmée cil ùveur du fieur Jean Guernecot , Curé , 
donc les revenus de la Cure efUmée aoo livres en 


tour , 8 c adjugée pourcene femme, ayant été faifis, 
le Juge d’Argcnran ne lui laifTa que le tiers. L'At- 
tê: en in^rmane la Semence , lui adjugea une femme 
de 1 10 livres , conformément à l'Ordonnance de 
Charles IX de l'an 1551, fuivanc laquelle la pottion 
congrue croit fixée I cette Ibmme. 

Du Perray , des portions connues , rom. 1 , ch. 
1 ^ , dit que cette quellton a été jugée de même par 
pluûeurs Arrêts , en faveui des Curés contre leurs 
debiteurs ; qu'iU ouroienr au moins U fomme de 
}oo liv. Il en rapporte un qu’il cite de Rebuffe , 
du 17 Février 1724, rendu entre le Chapitee de 
Saint Marcel de Paris , fle le Curé de Gencvilliers , 

J uim'cft que leur Vicaire pcrpctacl. Ce ('Kapirre lui 
air la pottion congrue , 8 c avoir un exécutoire de 
dépens contre lui. Le Chapitre voulait oppofer la 
compenCacion de liquide à liquide ^ il en fut débouté 
par rArrct rapporté. 

Cependant Brillon , tom. 5 , fol. 171 , col. 1 , 
dit que par Arrêt du Grand -Confeil du 17 Mal 
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1705 , furies concluions de M. de Saint- Porc, Avo- 
cat général , lui plaidant pour le Curé de filcile , 8c 
Al' Evrard pour l'Abbelle de Blcdc , il fut jugé 
qu'apres dcduâion faire des <0 livres de Décimes , 
n àiam elles fe montoient, le tiers des 150 livres 
reliantes demeureroient aux créanciers faiilTaus , le 
furplus demeurant au Curé. 

La Tluumadiere fur Berry , tit. 10 des Droits 
pccfîdiaux , n. 17 , ed de meme avis , & dit qu’oii a 
toujours aurorifé les faiiîes 8c arrêts faits pat les té- 

f ;itimes créanciers des Curés poriionaites, 8c qu'on 
eur a feulement lailfé les deux tiers de leur pen- 
fion , dont on a fait main levée , & ordonné que les 
créanciers touchcroient annucUemenc 100 liv. fur 
icelle , jufqu’i racquirtement de leurs créances. Il 
cire des Sentences de fon fiége,qni l'ont ainü jugé, 

8c il ajoute que cela efl conforme au fentimenc de 
Grégoire IX , in cap. Odoardus } , extr. de fcluùonib. 

& aux Arrêts rapportés par Louer fur Du Moulin , ^ 

de puklicand. n. , par lefquels la Cour n'a fait 
main-levée aux Evêques & Curés , que du tiers de 
leur revenu faifi à la requere de leurs créanciers. 

Mais ledit ch. j dit ^ulcmenc que fi un Clerc e(l 
hors d ccar , il ne doit pas être excommunié faute 
de payer fes dettes ^ qiiil fera tenu feulement de 
donner caution de les payer , càm in pinpiiortm fof‘ 
tunam devtntrii. Et Louct , /oc. eit. dir feulement 
qu’il a été jugé que les créanciers d’un Evêque avoienc 
pu faille le tiers de fou revenu j ce qu’il étend aux 
Cures : mais il ne parle pas exprein-ment des Cures 
à portion congrue. 

Au rcfle, il paroh juAe de fuivre la décîAon de Suit*. 
l'ArrêC du Grand-Confeil du 1 7 Mai t yod. Si la 
portion congrue n'étoit faifilTable pour aucune por- 
tion , les Curés à portion congrue feroient retranchés 
du commerce \ ccrcc faveur leur feroir nuifible. 

D'ailleurs , pour peu qu'un Curél portion congrue 
air de cafuel , cela doit entrer en coniidération , pour 
facilirer la faille de fa portion congrue , du moinsjuf- 
qu'auricrs,dcduéHonnitedesdécimes& fubventions. 

La porrion congrue eA faililTable fans difficulté , 
du moins jufqu’au tiers, pour dettes d’alimens. 

Enfin , s’il croit dû pluficurs années d'arrérages Qkjrrfn 
de la ponion congrue , il pa»it encore juAe de dire 
quelles font faifilfables , fauf les deux tiers de la 
dernière année , qu’il fiuc laiAer au Curé pour fa 
fubilAance à l'avenir , non vivùur in praunium. 

POSSESSION. 


r'. Imstitütiok , Titrés. 

S O M M A I R E. 

Sect. L la mifeen pojfcjjîon des Bénéfices , 

& des formalités repuifes pour la prendre. 

Sect. IL Du lems <ju’ont Us pourvus pour 
prendre pojjèjfion. 

Sect. IH. De la pofiejfion annale. 

Sect. IV. Delà pofiêjfion triennale. 

Section I. 

De la mife en pofiejpon des Bintfiits , & des formaiitét 
rtquijis pour la prendre. 

I. Dant'ls rems que l’ancienne difcipline de l'£- ocigiiifeB 
glife étoir en vigueur , où l'on ne féparoit point les 
^néfices de i’Ôcdinacion , &: que par l’(>dination 
même des Clercs , on les artachoit à cermines Egli- 
fes, pour y vivre en commun de leurs revenus, l'on 
ignoroic rinAitution aurorifable, 8 c rinAirucion cor- 
porelle qui en eA la fuite. 

Mais depuis que les Bénéfices ont été épgés en 
lirre , Je qu'on a commencé i les conférer féparé- 
ment de rOrdînaiion , TioAitution autorifable Sc 
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OU inifc en poflcflîon , ont » des Nouires royaux ;tpü:)oUque$ du Diocèfe,en Pos$es« 
„ prtieiicc de deux tcniuiiis pour U* moins , lequel s i o N, 
»» profès'Vetbil fera de tel ertet que celui qui leur j 

» autoit été délivré par le GrcHier du Chapitre». ^ 
Amii , par rapport aux BcncHircs dans les Eglifes 
cathcdrales , collegiales & ccnvciuuellcs, i'aâe de 


l’inftlrution corporell» 
en mîme-tems été mife en iifagi 
.ml--, ta i. La collation des Bénélicès .ipparteiiaut de droit 
•Ilsv i lEvcque » en polP-Üuii lui appar- 

M. ' cientaulli^ car, commeditlimoccnt ni, //ivep.iÿ, 
txtr. de Privileg.fuo Epif:Of^ imonJ'uUo^ in poj}'e£îo- 


nem EccUjî.irum nonefi luiium iniroire. Mais cuiimie refus délivré par les Notaires royaux apofloliques 
renvoi en pulleirion, ou inilicurion corporelle foule* vaut réception , prifo de polfullion & publication, 
ment , ell comme une fuite iic;eiraire de la collation F.Wti. i ) dudit Edit de i5;o. 
ou do rinilicution autoriuble , les Eveques s'accou- U tcfuhc ainJi de l'an. ) de l’Edit de , que 
lumercnc dés les premiers toms à la déléguer aux Ar- pour la p ilfacion des aétes de prife de poifellion , il 
chidiacres , comme leurs Vicaires ^ & infcidible- huit un Notaire royal apofloliquc & deux témoins ; 
ment cette délégation palfa aux Archidiacrcs,comine cependant rien n’empcche qu'il ne fou valable, ér»»' 
droit i eux appartenant. C'ed pourquoi Innocent^ pallo devant doux Notairos rovaux apotloliques. E'. 




111 , in cap. 7, extr. de Jrckidiae. en faifanr l’c- 
nomécationdes fondions des Archiducces , dit que 
rinlluiuion corporelle , tant des Uénéhccs que dos 
Dignités , doit appancnic à l'Archidiacre : deU 

tous les Canonises concluent que de droit commun 
cetic inlluuttou appartient à l'-\rchidiacre.f'.Archid. 

C'eft deli aulli que quand les Doyens des Clia* 
pitres mettent en po:n.ai>jn leurs Collègues ou autres 
ficncticiers de l’Egliio , ou qu’ils admettent la pré* 
fentacioji d'un Patron , ccqtit lient lieu d’iniliturion 
canonique, ils difciu qu'ils le font pat leur droit 
d'Archiduconat. Mais v.infr. n. j, 
rofm*iiifi L’on ne peut point prendre polTeifiond’un Bé- 
ficii- upt^e R^fice, fans avoir une iiilhtution canonique , c’cll- 
à-dirc des provilîoiis d'un Supérieur ccclétialliquc , 
V. Collation, Inflimrion , Provilioiisj fi ce n’elt en 
cas de refus dts Siipéricuis eccicfiaftiqucs , v. Refus : 
auquel cas on la prend en seuiule l'Ordonnance de 
Juges royaux ou des Cours \ Si quand U polfetlion 
a. été ainli prife , étant valable , on n’eft point obli- 
gé delà réitérer, aptes qu’on en a obtenu l’iiiftiiu- 
tion canonique. 

Mais fl la poirunioci .avoir été pcife fans une pa* 
reilie Ordonuai^ce , eu c.ts de relus du Supérieur cc- 
clclijllique , ou en vertu d'une inftitution ecclcliaf- 
tiqiic donnée nè non hjicntc poitjiaicm , elle fccoïc 
nulle, 5 : il faudroic la réitérer. 

4. On peut prendre puireflion par foi*m^eoupar 
Procureur fondé de provur.mon fpéciale ; un Laïque 
peur être chargé d'une telle ptocuracion 


^ apotloliques. > 

Procuration. Mais il faut renurquer que , fuivaiit 
l'art. 1 3 du même Edir de 1C91 , Icfdiis Notaires ne 
peuvent exercer qu'cti un Diocè 4 c^ & fuivanc l'arc. 

9 , ils font tenus de garder minute des aéles de p|P« 
fes de polfclUon. 

Au refie , il faut obferver qu’cncorc qu'aux EgU- 
fes cathédrales , collégiales Sc conventuelles appar- 
tienne la réception des Pourvus de Bcnélîces dans 
leurs Eglifcs. fuivant l'art, i j de l'Edit de 1 { 5^ * 

Si l'art. jdvrEiUtde 1 £91 ^ néanmoins quand c'eft 
le Pape, l'Evèquc ou tout autre Collaccur que les 
Clupitres de ces Eglifes qui a accordé tesprovilîons, 
les Notaires ne doivent entrer en aucune connoitl^- 
ce de caufe j autrement ce leroic établir uii courroie 
aux Collarcurs , s'il leur croit permis de coiinoîtce 
de la validité ou invalidité de ta colEation. Rebuife, 
in prdx. Dinef. part, l , ut, de mijjion. inpojfefj'. n. 4 a , 

4j & 44. Ainli jugé par ditTcrens Arrêts du Pailcmcnc 
de Pans. Chopin, Votit.Jacr. lit. 1 , X ^ n. 7. ctitno- 

6 . Ü y a certaines cércniomes pour les pcifes de 
pofTçlliondcs Bénénccs, qui font en ufage dans cha- 
que pays,&: dont il doit erre fait inemton dans 
l'acle. 

Par rapport aux Bénctices-Curcs , les fyinUoles 
de la pollcilion font l'entrce de l’Eglife , l’afpeifioii 
de l’eau-benite , lebaifoc du maître Autel. 

A l’égird des fiénéhocs fimplvs, c’eft i'anouche- 
ment du MifIcI , de l'Anciplionairc , ou de quelques * 

autres Livres des Sacrcmcns. 

Qu-int aux Chanoines , c’eft rafïïgnation d’une 


quoique 

ce foit contte l'tif’gc & U dcccncc , n'y ayant au- pbc.'dans le Chapitre Si d’un Italie au Chmur. 
cane Loi de )'E;^life ni du Prince qui le défende. Si l'on ne peur pas entrer dans l'Eglife , l'on pi 
En fous cas .après trois ans de jouilfancc pailîble , le ’’ ’ ’ ' • • 

Pourvu fcroit a couvert d'une telle recherche. 
pactf. Pojfejjôr. Mais y. Régale. 

5. Suivant l'arTicle 1 de l'Edit du mois de Dé- 
cembre 11^91 , portant créarion des Notaires royaux 
apoftoliques. les procurations pour prendre poifi;f- 
fion , lesprircsdepûflefIion,les oppofitionsd icelles, 
les aâcs de refus d'ouvrir les portes pour pi'.-ii'Jre 

f 'jliellion , meme les prifes de pollcluon eu vertu de 
t uermiflion des Cours, fur le refus des Supcriciin 
. ecclcliaftiques, doivent être palTccs pardcvain les 
Noraircs royaux apoftoliques créés par ledit Edit; fms 
quoi l'acle feroit nul. y. l'arc.7 du inème Edit in fin. 

C’eft i eux & non aux Prêtres ^uc les Ordinaires yis pleraque mur hec mi^aa rtperias , ad:^un 
doivent adrclfer leurs provilions pi|^r nicnrcles Par- men omncsifuincensadmiituntur, ai ad hujufmoJiSta^ 


'fCRd 

polfellion par l'anouchenient de 1a porte de l'^iglife 
ou du vcrroiiil , ou même par la vue du clocher , 
quand il y a du rifquc. 

Les Oiapirres des Eglifes cathédrales Sc collé- 
giales, avanr d’admettre les Pourvus de Canonicacs 
a prcmlrc polfeinun , les font jurer qu'ils obferve- 
ront les Statuts des Chapitres. Sur quoi le Concilo 
de Cologne, part. ), di.tp. 19, fe plaint de ces 
fermens en ces termes : Fcri quot.iuo< faia catJiedra.'es 
&co!i<giaft EccitjUfiaum ha^nt vciumtri ptculuvium 
Statuto'um , que inttrdam pro affeUa pnvaio cajufiihtt 
augtntu^ ac cujtunt. Inter kic rtptrixs qua-rplura qu* 
quep-jm magis quàm pictaten uupiant. ...dr quantum- 


rs qui n 

tutorum olfcrvationtm , etiamptnieui ignari quidcor.tt- 
néant lUa , citrà uttum dtUéîam jurtjurandofi alligent; 
cùm tamtn juramentum non dtbeat ejfi iniquitatis vin- 
cuium , nec ad ignorant extendi. 

Audi voit-on que le Concile de Trente , ftjf. 14 , 
cap. i 4 , reformat, profcric ces fortes de Statuts 
qui rctTcntcnt l'iniérct particulier, quand même iU 
auroient vrc autorifés par le Sicge^.Apoftolique , Sc 
qu’ils auroient etc exécutés depuis un cems iinmé- 

u voulons être exécuré. Et li les Clupitres rc-fufene morial. ^ 

n de mettre les Pours'us defdirs 13 cncticc*s en polTcf* 7. C'eft une régie , qu'il faut que la prife de pof- pirnSM 
» lion , Si lefdirsGrefGers d'etibaüleraclc, pourront fclllon ou mife en potTdlion foit fulemnelle & publi- 
» Tes Pourvus en faire drefter procès-verbal par l'an que. Sur quoi il faut obfi^wr, que par rapport aux puu:>4>M. 


liculiers en pofTellion des Bcnédccs qu'ils auront con* 
fixés ; arr. 7 dudit Edit. 

Mais l'art. 5 du meme Edit porte : « N’enrendons 
n toutefois empêcher que les GrefEcts des Eglifes 
» cathédrales , coltégiaU'S S: coiivenruclics qui ont 
•> coutume d’expédier les afles de réception de ceux 
» qui font pourvus de Béuétîces dépendons defditus 
Il Eglifes , ne conrinuent de le faire , conformément 
» à Varr. 1 ; de l'Edit diimoisde Juin i y 50, que nous 


p.tft d« ^ 
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Bénc6c«s des Edircs catîiédtales, coîk'giales & con- 
s I O N, ventuellcs, il luffir pour cenc folcmmté & pubii- 
cicc, de la rédadion parles Greffiers de ces EgUfes 
de l’aÛe de rcceprion ^ oa , en cas de refus de rccc-' 
voir les Pourvus , d’un ade pafic par deux Norai- 
les royaux apodolicjues , ou l'un d'eux , avec deux 
témoins. /«fpr, n. 5. v. infr. /». 9. 

Mais i l’egard des Bénéfices dont la réception 
o‘app.ut»ent à cesEglifes, comme Cures, Prieurés 
& aunes Bénéfices , l’art. 14 de l’Edit de 4550, 
porte que la ptife de poflclîion d'iceux fera faite de- 
vant Notaires & témoins : & U pobUcation d'icelle, 
fuivuula régie de Chancellerie puiüeanJiSf au 
Prône de l'Eglife paroidule defdits Bénéfices , ou 
aux places ordinaires où font leurs Jurifdidions , 
ou aux Sièges royaux & préfidiaux, on aux jours de 
m.'.rchc où il y aura afilucnce de peuple , oui ralfcm- 
bhe que pourra faire l’excaircur des Bulles, des Pa> 
nuificns fie Marguilliers d’icellci ou par not.fication 
fie inlinuation dcfdites provifions & pûfc de poflef- 
lion, faite aux Ordinaires , CoUateuts, ou Patrons fie 
Nominateurs , ou ileurs Vicaires fie aucrcsOSîciers, 
au lieu Archiépifcopl , Epifcopal , Pneuré fie prin- 
cipal lieu du üéiiéttce, dont dépend lîdit Bénéfice 
ainfi réfigné , leur en baillant copie lignée d’un 
Notaire, ou de leurs Secrétaires , s’ils le veulent j 
de laquelle notification Icfdits Pourvus pourront 
prendre aéte des Notaires qu'ils mèneront avec eux , 
fie des Secrétaires dofdits Ordinaires , fi bon leur fem- 
ble : voulant les prifesdepoiTefijon auucmem faites 
être déclarées nutlcs Sc clandcfiines. 

Sur quoi il y a plafieurs oblérvacions i faire. 

La première ell que, fuivant l’atr. a de l’Edît de 
âmictra- créatiou des T^taires royaux apoftoliques de i<^9> , 
ce font les Notaires royaux apoftoliques créés par 
cet E'iir , qui doivent faire l’acte de prife de pullef- 
fion. K n. 5. Et fuivant l’art. 4 du meme Edit, ce 
font auflî eux cmi doivent faite les publications des 
prifes de poffemon. 

La fécondé eft que, fuivant ledit art. 4, ces pu- 
blications doivent être faites dans l’alTemblcc des 
• Habitans fie Matguillicrs des ParoilTes , ou p.ir nori- 

ficarioJis aux Patrons ou Colbtcurs ordinaires des ré- 
fignaraircs, de leurs prifes de polTeflîon , & les rcqui- 
litions aux Curés de publier Icfdites prifes de pof- 
fwÆon an Prône de la Melfe paroiflîalcj fie en cas de 
refiis , ils en feront la publications l’ilfue de ladite 
MaiTc en ptéfcncc des Habitans, dont ils feront 
tenus de nümmcrjxaurlcmoinsquatre des principaux, 
fie de les faire ligner s’ils fi^avent figner, linon feront 
* mention de leurs rcponfe$,i peine de nullité de l’aéfc. 

Ainfi la forme de publier les prifes de poficflton 
aux Marches fit Places publiques, preferite par l’ar- 
ticle 14 de l’Edit de M50 , n’cft plus en ufage. 
Cette forme de publication eft rendue confiante par 
ccc art. 4 de l’Edit de ifigi. Et attendu l’alterna- 
tive qui y cft portée, U notificarion au Patron ou 
Collateur ordinaire tient lieu de publication. 

La troifiéme cft que cette pubLcarion de la prife 
de poftcffiuii, ponce t>sr l’art. 14 de l’Edit de i n® » 
n’eft iiccciratre que dans le cas de réfimation , v. 
i'att. «} de cecLdit^ ce qui comprend les demif- 
iions , qui font des réfignations pures fie fimpics , v. 
Ocmillion \ fie les permutations , qui font des réfi- 
gnations oti fax'eur réciproque , v. Permurarion j mais 
elle n’a point lieu aux provifions per oiitum , dont 
les Ordonnances ne parient point , non plus que des 
proviilons fut vacation per non promotionetn , .«r ptr 
prtviuionem , parce qu'ici le droit commun agit plci- 
nemenren telles Vacations ^ au lieu que les refigna- 
lionsen général font des p.ure-dtoiis, 5 c «s com- 
merce de^nefices qui s’eft gliiPé dans l'Eglife con- 
tre la pureté des anciens Canons. 

Au refte, pour fatisfaîre 1 la régie de puUicandis i 
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l’égard des Bénéfices finguliers, comme Cures, Piieu- 
résou Chapelles, il lunît de prendre polTclIionpu- 
bliquement un jour de fete ou de Dimanche , i l’tf- 
fue de la Melfe paroi diale ou de Vepres, en préfcncc 
du Peuple , fie de faire fignc^l’aéle qu'ert dredera le 
Notaire par quelques-uns des plus notables. 

8. Les â^es de mife en poirelTîan ou ptife de 
polfellîon doivent être infinues dans le mois de leur 
date au Greffe du lieu où les Bénéfices font ficués , 
à peine de nullité. Art. 1 4 de l'Edit de xC^x. 

9. L’art. 1 1 du nicmc Edit des Infmuatinns de 
1691 porte: Si les rcfigiutaires ou permutant pour- 
vus par le Pape om différé leur prife de polledioa 

^lus de fix mois, fit les Pourvus par démidîon ou 
permutation en Lcg.ition ou par l’Ordinaire plus 
d'un mois , ils feront tenus de pteiidre ladite polTcf- 
fion , fie icelle faire publier fie infinuer conjointe- 
ment avec la provifion , au plus tard deux jours .nu- 
paravanr le décès du rclignaiu ou co*permurant , fans 
que le jour de la ptife de polTcffton , publication 
& inlinuation d'icclle, fie celui de la mon du rcfi« 
gnanr, foient compris dans ledit tems de deux jours; 
fie à faute d’avoir pris ladite polfcinon , fie icelle 
fait publier fie infinuer deux jours avant ledit décès, 
voulons Icfdits Bénéfices être dcclaiés , comme par 
ce ptéienr Edit nous les déclarons , varans pat la 
mort du rélignauc. y. Régie de puhtieand. 

Ainfi, quand les rélignataircs ou pertnuta.ns ont 
lailfé palTcr les fix mois ou le mois, ils font .ilfuiec- 
tis i la publication fit infimianon , en coiifciiimé 
dudit art. 1 1. y. Réilgiiation , fetf. 7. 

Sur quoi il faut oblcrvct que les Pourvus de Bé- 
néfices dans des Ëglifes carlicdrales , collégiales & 
conventuelles, font en ce cas obligés de faire infi- 
nuer leur aéfede réception ou de refus du Chapitre , 
conjoinrement avec leurs provifions , dans le délai 
de cet art. 11, parce que cet aâe de rcceprion ou 
de refus leur tient lieu de publicarion. y. Jupr. n. 

10. La prife de poflelliou cft fi elfeuiielle , que 

l'on pcnfoit anciennemcnr que quand le réfignataite 
tnouroic avant fon acceptation ou .avant fa ptife de 
poirdlion , le Bénéfice ne vaquoirpoinr pat fa mort. 
Ariccdu 7 Septembre *5^5. Chopiu, de Jaer.polit, 
iik X t tit. i i n. 9 & 9. Arrêts des 1 Mars 1613, 
19 Juillet 161 9. Biodeau fut Louct , letc. B.fomm. 
1 3 , n. 5 ; mais cela n’a pas lion. y. /uprÀ^ n. 9 , 
l’art, it de l’Edit de x6^i \ de forte que ce n’eft 
que faute d'avoir pris poirdlion |j3r le réfignaraire 
ou co*pcrmutant dans le tems porte par ledit arr. ii, 
que le Bénéfice réfigné cft vacant p.ir la mon du 
rélJgnant. y. aulli rymut. feli, 5 , 3 6-4. Bro- 

dcau , tod. n. 9 , dit , que tous les Canoniftes font 
d'accord , que meme le Pourvu par réfignation , foit 
pure & fimple ou en faveur , ne peut , avant la pi ilc 
depoiTcÜion, conférée les Bcncfices qui four à fa 
collation, fur peine d’imrulion ; fie il cire Rebutfe Sc 
pluficuts autres Auteurs, f'. Arrêt du Confeil du 16 
Avril 1^57. yerh. £vcqucs._^if. 8, n. 1 1. U confirme 
eecte maxime i i'ég.ud des Évêques. 

11. Quoiqu'en général on exécute en France, 
fans Lentes pauflici &: fans cnrcgiftrcmenc, les ex- 
péditions de Rimic pour les affaires oïdinaire^; né.in- 
moins en Artois , Flandre , Provence & FiancJto- 
Comtc, il Eiui dcsLctttcsd’attachepourprendrcpof- 
feffiou des Béuéficcs fur provifions de Gourde Rome. 

1 1. La prife de polfcllion civile en verru d’Arrêt , 
ne donne droit de percevoir les fruits , s’il n'eft ex- 
preirémcm porte par ledit Arrêt. 

Section II. 

Du tems ÿu'onr Us Pourvus pour prendre pojfi£ton. 

I . Quoiqu’il n’y ait point de régie ptécife dans le 
Royaume , dit Louer , de publk. n. a t , qui oblige 

les 
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<|uil ies Pourvus en général de Bénéfices» d'en prendre 
unu 4«>v«Bt ouj^llion dansles unis ans; cependant iis y i'ontoblt- 

(fe Lu;<.& r, -, ‘mi i\. , 

gc$ par une conic^uence tuiurelie du Ucccet e(^4> 
aJÎ£ti Pû 0 ijf»iius. y. Pacxficis Pojfejjorihus. Il tap- 
poae un Âucc du Grand-Confcil du |oAoiic i6o6 » 
<wi a maintenu un Pour?a pat mort dans la pof> 
ufüiun d'un C.monicaz de l’Egiife de Paris» ptéhira- 
blcntcni i un téfignataire qui avoir didcré de pce»' 
dre polTedton pendant quatre ans du jour de l’ad- 
raitllon de !a réllgn.itiou , &: dans la poirellto» duquel 
le a'ùgnint étoit décede. il en lire la conféqueuce 
pour les Pourvus fur tous aurrci genres de vacance 
en général» Se fixe ce terme comme Tarai ^ de forte 
qu 'après les trois ans fans prife de polTcllion , les pro- 
vifions font nulles de plciîi droic. 

Depuis Louci il y a eu des réglés précifes au fu> 
jet des féfignations. Kéfignacion, lec\. 7 » n. i. 

A l’égird des Pourvus ptrcAitum^ c'ell une maxi- 
me» qu’ils peuvent prendre poiTeÜion apres les trois 
ans , mcine long rems après j 5 : que leurs proviùons 
ne font point milles » faute d'avoir pris poiletUon 
dans les trois ans , pourvu qu'ils ne fuient pas préve- 
nus par un autre Pourvu » qui ait acquis la poircllion 
triennale. 

a. Si les rcugnicaices, ou pennuUm pourvus par 
le Pape » ont ditfèré leur prife de poiTellion plus de 
fu naois, & Us l^ourvus par dcmillîon ou permuta* 
cioQ en la Légation ou par l'Ordinaire, plus d un mois, 
v.fupr. feél. 1 , n. 9. 

Au tede» V. DémiHion » 11. ). f. Permutation, 
feâ. 4, aufujetdes Induluires» Cîradués & autres 
Expcébans. y. Incompatibilité , n. j. 

Section III. 

De la Pojft^on annale. 

ily aune régie de Chancellerie Romaine, qui cil 
la irenre-cinquicme , appellée</< annaU pojfeffore ^àon- 
née par Eugene IV» à laquelle Jules 111 a fait quel- 
ques additions. 

Cette r^Ic a érc donnée contre les Dévolutaires » 
pour les alTujectic à certaines formalités, f'. Dévolut. 

Section IV. 

De la PojfiJJion ifiennal*. 

y. Dt Pacijîx 'ts PoJfcJforibuS. 


POSSESSOIRE. 

y. COMPLAINTB.' 


t . Le poflelîôirc eft une adion perfonneUe inten- 
tée par celui qui Ce prétend troublé dans la pofTef- 
flou d'une choie. 

Celte adioneft double, profane & eeelefuftique. 

La profane eftiotenréa {>ouc droit purement tem- 
porel , & profane par celui qui cil troublé dans la pcif- 
îcifion qu’il en a depuis .m Sc jour : «lie eft unique- 
ment fondée fut la poiTeirion ; aiiifielle ell toute de fait. 

X. Le pofTeflbite ccclclîalliquc n'eft pas uniquemciu 
fonde fur lâ po/Tcflicm j il faut qu'elle foit aidée de 
titre & des capacités requifei pour le Bénéfice, au- 
trement on n© fvroit pas mamtenti dans la pollef- 
fion. La raifon eft , qo’en fait de Bénéfices , une pof- 
fedion fans titre eft une intruiion qui ne pnurroic 
être admife en aucun Tribunal j ainfi cette adion ba- 
bet plus juris ^uàmfafU, 

De • là vient que fi un homme pofTcdant un Béné- 
fice (ans titre , eu éroir cxpulfc par force & violence 
par ua autre contre lequel il intentât complainte, 
nonobftant la règle fpaliaius ante omnia rtflituenJus , 
celui qui l'auroit expoHc, feroit à la vérité condam- 
né pour fa violence; nuis l’autre paioilfanc aux yeux 
de la JufUce fans titre» ou b©n, ou confirmé pat la 
Suite de la pnmiere Partie. 
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g olTe/fion metinale » ne feroit point maintenu , fi‘H 
cncMce feroit dctUié vawni iV impéirable , parce 
qu'on ne doit point foufirtr d'inmu. 

Dc'U vient aulli que la complainte naWTant entre 
deux contendans, donc ni l'un ni l'autre ne poffede 
depuis an & jout» on ne iailL* pas de inamcenic ce- 
lui des deux qui a le meilluui droit » quoiqu'il n'aic 
pas la poircillon annale» parce qu'on s'arrête moins 
à la poliedion qu’au titre; jv dis moins, car il faut tou- 
jours eue e» polfeilion» fou iniurelle» foit civile, 
pour être maintenu. 

Au polTeiroiit eft oppofe le péiitoirc, qui re- 
garde la propriété d'uu birn» ce qui» en matière pro- 
fane, comme il vient d'vcre du» n'a tien de cmimiun 
avec la pollclliun » Sc fuuvent tel y perd fa caufe , 
quictoit en pofTeftlon.depuis Umg-tems; au lieu qu’au 
poircToire bénéficiai , i) v a toiir >urs une enttere con- 
nexité entre le ritre Sc la poffeflion. 

Pendant l'inllaiice du pull'cllôire béni'fici.'i! , com- 
me il eft impoitaïuquc- le Bcncficc foit ccirurvi , «n 
accorde la técré.mcc, c'cft'i di(e»iamaif>iemi«pro- 
vifioiinellemcmàceluiqui,dc/'/<taoâ’;y>(««/:r</?(. 7 :;,fait 
Voir qu'il a le droit le plus apparent, ce qui n’cft 
qu'un préjugé pour la pleine maintenue» &: emporte 
toujours l'obligation de rapporter les fruits lots du 
jugement du plein polfelToire. 

S'il n'apparoit pas du meilleur droit, & qu’il y 
ait à craindre rinfolvabilité, on ordonne fiu la re- 
quête d'une Partie que Ica fruits feront fequefttcs , & 
Il c'eft une Cure, le Dioccfain commet un Detl«r- 
vanc à qui on aftîgite une portion des fruits. 

Ce n'cft point la coutume au Grand-CJonfetl » de 
donner de rccrconce, parce que la pofTeflîon qu'une 
Partie obtient par proviitcn , lui donne fouvenc ucca- 
fion de reculer; mais où les Parties ne s'accordent pas 
fut la pofTcinon» il fe porte plus volontiers â ordon-> 
net le (équeftre, quoique rarement, à caiifc des trais: 

S iuelquefois, quand if paraît que U Partie qui pof- 
«de , recule , il ordonne que cette Paitie fera juger U 
complainre dans un brief' rems qu’il marque; aptès 
lequel fera fait droit fur la Recjuête afin d« fequeitre. 

4. L'aélion poilefioireaccé introduire pour empê- 
cher que les Parties ne procédalfenc par voies de fait 
pour la poirefHon qui eft toujours avantageufe. Car 
enint ad arma 6 rixam proeedere patiatur Prêtât, quos 
potep JuriJdiSiont fini nmpeltere , leg. fi eujus i } , 
aqutjjimum ff. de ttfifruêl. Et par rapport aux Bcnc- 
fices, parce qu'il importe que U poftelfion des Béné- 
fices ne foit pasilociante^incettaine, & que les fruits 
ne prriftént point |>endat» la difcuilion toujours lon- 
gue& cmbarralTée du péticoire. C'eft pour cela que les 
Otdoniunces defendenr de cumuler le pu ifcftbire av ec 
le pétiioire » mais ordonnent de vuidet le pofielfout 
avant le pétiroire. 

L'Ordoimancc de 1 5 j y , chap. 9 » art. i , Ner. 
tom. I , dit : Pour brièvement expédier les matières 
poir«iroires » avons ordonne Sc o^oimons, que doré- 
navant ne fuient baillées Lerrres en nos Chaticcllsries 
pour conduire le pétituire avec le poflcfToirc en inatier* 
de nouvelletc enfcmble. 

Et pour ce qu'il s'eft autrefois trouvé par ci-devant , 
ès matières pofiefloites bénéficiales» fi giatnle ainbi- 
guiré» au moyen de quoi. ... les Parties étoieuc ren- 
voyées , fur le péntoire , par devant le Juge eccléfiai- 
cique. Nous avons ordonné que dorénavant , quand 
tels CAS fe préfcnteionc, foit donné Jugement abfolu- 
toire».. . fans ufer de renvoi par-devant le Juged'^U- 
fe , fur lepcritoire, fur lequel fe pourvoiront les Pâmes 
fi bon leur femble. Ordonnance de 1 1 } 9 » arc. 57,58. 

5. Le poirefToire cccléfioftique le pone toujours 
devant le Juge royal, i l'exetufion des Juges des Sei- 
gneurs» fuivjut rOrdoniiAncc de 1667, ùc. 15, 
an. 4» qui pone: les complaintes pour Bénéfices 
fet jqt puuiTuivies pot-devant nos Juges , auxquels U 
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Possis* connoUTance co appaniem , priviiivement acx Juges 
soins. d'Eglife & i ceux des Seigaeuts. 

Le Juge d'Eglife en cft abrolumem incompctent \ 
1*. parce citie cuiu l'aclioii poflclToire U 7 a toujours 
du Fait mêlé avec le droit. 

a°. Le podciroice fe réroui en dommages & inté- 
rêts, donc U connoiiTiuce appartient au Juge reçu- 
lier : Cùm oiLgaiio fit ft 3 i , & ^igjiioni in faSum 
fHueJai oHtgOiia in id quod inurtfi , Ug. uU. ff'. dtprât, 
JiipuL Itg. ^uatenhi x^fff.tUrtg.jur. Parce que fou- 
ventefûis l'un prend complainte en matière de nou- 
vellctc Gins grande apparence >& i caufe de ce, meu- 
vent plulîeurs procès dont nos Sujeu Tont fort tra- 
vailles j ordonnons que pour réprimer cette voie , on 
condamnera la Partie qui Succombera, ès dépens, 
dommages & interets. Oïdonn. de 155^, ch. p , 
art. 4. 

Li connoiflancc du fait de poflejnon benefi- 
ciale n'eil pas rpiricuctie. Caurùm annt pcfitfiorium , 
dit du Moulin, in EdiQ.anni 1 , (ontr. parv. dur. 

art. I , iitt. A , nnm. 4,6’ omnit cauj'tt pojfijjoria tem~ 
poralis efi & Jitcularit , non ectUfiajiisi foru In Unt- 
fieinlU'US & Jpiritualibus catfii , poÿejforium cornm Ju- 
Jict fatüUrî traàatur; juin dm ngitur de pofiiJfofiOt 
di re fpirïtuedi non fptntualtttr agiiur, 

4^. L’elFec de l’adioo polfeiloire t(i d'opérer une 
mamcenue , ce qui ne fe peur ordonner par un Juge 
qui na point de - territoire pour faire létablit ceux 
qui aucoienc été Spoliés. Fevrec, liv. 4, chap. 1 1 , 
n. 4 . rapporte deux Arrêts qui ont fait défenSes aux 
EcclcSiafliques d’uSci dans leurs Jugemens , de ter- 
mes de maintenu & gardh Ces deux Arrêts font du 
Parlement de Dijon, fur les concluSions du Procu- 
reur général, du lûMai idii, & du Parlement de 
Tûuloufe, du a Avril idii. Ce dernier cil ciré de 
rOiive , queft. norab. chap. 1 

5**. Le Roi , comme ptotsélsur de l'Eglife & des 
biens des Bénéfices , a mis la main fur tous les States 
par te minidcrc de fes Procureurs fur les lieux, ou 
des Economes , pour les réferver au futur fuccelTcur. 
De • U vient que Fevret, liv. 4, ch. 1 > , pag. 419 , 
cemarque que la formule ancienne de prononcer Sur 
le polIclToire , étoic de lever & ôter la main du Roi ; 
ce qui Se fiit encore au Grand-Confeil. Or cela ne 
fe peut faire que pat l’autorité du Roi ou des Juges 
coyaux. 

fi®. Le Juge d'Eglife ne peut prononcer fur la ré- 
crcance, ni Sur les fcquellres dont nous avons parlé 
plus haut, & qui Sont des Jugemens préparatoires 
de la pleine matiuenue. 

Nonobdant ces raiSons, les Ecciélladiques ont tâ« 
chc de tout teins de s'appliquer la connoidàncc du 
poircifoirc des Béncficcs-ÿ tantôt i caufe du droit 
qui y ed mêle, comme nous avons dit, tantôt for- 
cés ^ns leurs derniers reiranchemens, ils ont pré- 
tendu devoir au moins connoître du poduAbire des 
Cures auxquelles ils prétendoient qu il y avoir plus 
de fpirituahcc jointe. C’étoic le Sentiment de Joannts 
(iéUi, quoiqu’Âvocat général au Parlement de Paris 
depuis 1 }S4 juSqu'eii 1414» qui dir , qued. 135, 
que de Son tems on n’etic point admis une complainte 
podedbire pour une Cure, ou pour les fruits d’icet- 
Ic, ^uia hoc erat meri Jpirituale. Fevret, liv. 4 chap. 
1 1 , tk fi. Du Moulin , dans une note fur ladire 
quedion , in verho Debato , le releve & établit lecon- 
traite ; Oppofitum noiorium e/?, St ipfe vidi multat hu- 
juj'modi iitei pofiefioruts admitti , pratipub inter cardi- 
geroi & etuatos vieinos , & contrarias fuper hoe pofitf- 
fionesfnftineaustonno \ ,ia Rt^utjlis PalMii ,dtin- 
di per appelLiziontm in Curid ^ rursüs Arrtfio dt- 
aifum. 

En elFet les Juges laïques font en polTelfion de 
connoître de coures complaintes hénéficiales , de tems 
immémorial , 4Sc cela de l'aveu même des Papes. 
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!l ne faut que eonfuher le chapitre afidest^reuves 
de nos Libencs, qui a pour ritre : Le Juge royal 
coiiQoîr du polTelToire des Bénéfices. 

G'eft une vieille erreur de croire > comme ont &it 
les JuriSconfiiltes , que les Juges laïques ne connoif- 
foicnr du pofiTedoire des Bénéfices , qu'en vertu du 
privil^o qui leur en a été accordé par Martin V , 
félon Qiy Pape, queft. 1 , qui a été fuivi par plu- 
ficucs Canonides. Les Juges royaux ne tirent point 
ce droit d’un privilège du l^pc, qui ii'a pu donner 
ce qui ne lui a jamais appartenu. Cette Bulle , chap. 
afi des Preuves des Libertés, nombr a , reconnoît 
qu'en France les Juges royaux ont eu de tour rems 
connoilTance du poUelToirc des Bénéfices , bien loin 
de leur en donner le privilège. Càm auum y fient pro 
parte charifiîmi in Chrifio FîUi noffri Caroü régis Fran^ 
corum iUuflris , nobis fuit expofitum , à nonnulU rvvoie- 
tur in dubium an per hujufmoeTt npfiram eonfiuutionem 
derogart yotuerimus juri Sr jurifdiüioni re^a , prafer- 
tim in eafu pofejforii , Eeclejitjlids fuorum rtgni Fran^ 
tu Delphinatûs .... Nos .... decLaramus nojîr* inten- 

tionis eidem Régi & ejus régit juriJ'diÜioni ^ per 

quant , ficai afieriiur , taen ipji quàm progenitores fui 
fuper hujufmodi pofieffbrîo à tanto temport dira fuod de 
tjtts contrario memoria hominum non txijlit , confueve- 
ram cognafetrt ^ in aliquo derogart voiuijft , aut velle 
quoquomodo ^ . . . Aulll du Moulin traire de fonge , ro» 
pinion de Cuy Pape. Qaôd quidam pueant Judiees re- 
gios ex privilégia Papa de pojftjforio hujufmodi beneficio* 
Tum cognofeere , «r Cuido Pap. quetfi. Detpkin. i ^ mt- 
rum indoBorum nugamentum efi; Htx tnim in regno 
fuo fupremus Dominas (t Judex ajl omnium pofieffionum 
& judiciornm poÿejforiorum ^ five adipifceadte ^five rt- 
tintndm^fiv* recuperanda fine, Et fie jure fuo proprio 
eognofeit , ùnb etiam quandoque de petitorio , ut in va- 
cantibus in regalui > quorum eollator & cognitor e(l ra- 
tiorx écran a futty non autem ex alterius cujufvis etiam 
Pontifieum , privilepo. Molia, in Edi 3 . contr, parv» 
dat. art. 1 , lit. A. num. 

Le même chapitre afi des Libertés contient la 
Bulle d'Eugene IV* du a des Calendes d’Avcil 14}! , 
qui reconnoit ce dioit des Juges royaux , Sc l'Edit de 
Louis XI, du 1 9 Juin 1454, r^idre au Parlement 
le I J Suivant, par lequel il déclare &: ordonne la 
coivnoiiTance des cas poAelToires , même en matière 
de nuuvellecc , priSe Sc intentée pour occalion des 
Bénéfices & matières ccclélladiqucs , appanenir i lui 
& i Scs Ji^cs , Sans ce qu’autres, pendant leSdits pro- 
cès polTclToires, en puUfent & doivent ciureprciidce 
aucune connoilfance , décerner comciilCons , ciu* 
rions, faire procès , n'ufer de fulminations , ne d'au- 
tres excommuniemens , ne cenfuce eccléfiaRique, ne 
dcrcrmination. 

Enfin c'ed le fentiment des meilleurs Canonides. 
Voici ce qii'cn dit Du Moulin : Ifie proeejfus erat ebu- 
fivus , quia in regno Francia ct^itio omnis pojfefiorii , 
vel quafi etiam inter Ecdefiaflicos y St de rebus quas 
vocaru fpirituaUs y fpeUat ad Judicem fecuLirem » non 
ex aliquo priuilegio Papa , fed jure proprio; fimiluer 
reftifio eontraélûs , de quo Arc , St ita fervaïur în GaîUd. 
Molin> ad cap. 1 de ttfUt. in- 6 ^ , vtrb. Pofejfia. 

Dupineau dans fa note, dit. De caufis S> materiU 
pofieJfîoniSy di cendum cognitionem pofieÿorii in propkanis 
eue Judids fncularisy noti urne» folius regii. Loyf. des 
&igncuries, ch. 14, n. 17, lÜ. /« fpiriiuaùius ec- 
cUjtaJlicis y foUus ejfe hdids rtgü apud GalloSy non 
confuttudine aut pnviUgioy fed jure proprio S/ jure co- 
Tonu. 

Feraldus , de Jurib. Sf PrivUeg. lîlior» cap. 1 1 , a 
penfe de même ; In regno Francia cognUio omnis pof- 
fefforii f etiam inur Ecclefiafikos Sf pro rebus fpiri- 
tualibuSy fpcEat ad Judicem Jaeularem , non ex aliquo 
privilégia , fed jure proprio. 

Cto'eft ni par privilège* ni par coutume, dit 
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Fevrer, Ilv. 4 , ch. 1 1 . n. » , quî les royaux 
connoilTstit de omnl p^ÿejforio rei , fve jpirttuaUt ,Jîv* 
propham ; mais par un droic vraiment rci al & ilÿ U 
Couronne, appattenam au Roi, qui leur en attribue 
laconnoilTance. Si c’écuit privilège, celui qui le leur 
aaruit accordé , le puiirroK retrancher , 6tct , le mo 
diÜet. Si c'étüitc* coafie^tudiae prajcripià , il s’enfui- 
vroit «qu’ils le pourroieru perdre per non ufum ; ou 
que rtglifc par une contraire preferiprion le pour- 
roii ptefertte , par la maxime vulgaire , unum quoJ- 
y«< eo /findo dtÿolvitar ^uo coUirntum ejl. C’eft un 
droit royal , imprefcriptiblej Sc U poir«thon contrai- 
re qui feroir alléguée par un Juge eccléliaftique , en 
feroit plus blâmable , l'abus étant plus conhdcrable 
quand il cil invétéré. 

siroCcUi 6. Autrefois quand le pafTelToire croit décidé > les 
Parties alloientau Ju^e d’Eglife pour taifon du oc- 
teift •r'p litoire. Bouchel, Bibîioth. canoniq. rapporte unAr- 
îdttSTti- rct du 1 i Oclobte i j 90 , par lequel il fut jugé qu’un 
^ Chapelain qui avoir fuccombé , s' croie bien pourvu 

au pcnmire- 

Cctoit ladifpofirion de l’Ordonnanes de 15)5 , 
Ce de celle de 1 5 $9 , art 44 , Néron. Après le pof- 
felTotre inrenceen matière béuétîcialc , dit cette der- 
nière Otdoiinaace , ne Te pourra faire pourfuite par- 
devant le Juge <r£gUrc pour le pécitoice , jufqu’i ce 
que le polfeifoire ait été entièrement vuidé par Ju- 
gement de pleine maintenue. 

Ordonnons , dit celle de 15)5» chap. 9, arc. 9 , 
que ta Partie qui fera déchue dupoirelloire , ne fera 
reçue â intenter le pétitoke , que ptcalablemcnc elle 
n’air payé les frais Ce dépens. 

fevret, liv. 4, ch. 1 1 , n. lî , nous rapporte que 
c'etoit le rcnciment ds Rcbulfe , qui alléguoit meme 
un Arrêt de 15^7, par lequelcelui qui avoir obtenu 
au poiretfoire , ayant etc condamné au pcciroire en 
Cour d’EgUfe , en appella comme d'abus : Fuir ap^ 
ptllans ad KulSiim ftxaointa tibrjrvm eondemnatus. 

Cetre Jurirpru Icnce ell entièrement ch iiigée ÿ de 
la citation au péciioire, après que le podciroutf a été 
enticrenivnr jugé, cil regardée comme uns enrre- 
prife fur U Juririliclion fcculicre , qui tend directe- 
ment au renverfement de l'autorité royale , 1 la ve- 
xation des Sujets du Roi , â prolonger les procé- 
dures , puirqii'il faudroit au pétiroîre trois Sentences 
conformes ; & pendant les did'érens délais nccelTaires 
de preferics par les Ordonnances , l'Eglife courroie 
le aanger de fc voir dcllituée de Pafteurs , de le Ser- 
vice divin abandonné. 

iattfc Une autre raifun de ce principe nous dl fournie 
par .M. l'Avocat général Bignon. En matière fpiti- 
tuellc & bénéiîcule , dir-il , U polTedion mie de de 
fait n'eil aucunement cunitdcrable. Il faut examiner 
les titres de capacités des contendans : Bcneji<.ium fine 
canonuâ infliiutione pofiUen nonpottfi ; voir s'ils font 
légitimement de canoniquement pourvus; fi les titres 
font vicieux , nuis , obrepetees , umoniaques: en leur 
difculllon &* exanien gît toii'e U caufe. Ainfl il ell 
vrai de dire que ce polTelfoire kahet mixtam caufam 
proptitlatu. 

be-U vient que l’atycle 4^ de l'Ordonnance de 
1 J J9 « porte, qu’ès matières ^lolTeirdires bcnéhciales 
Ton communiquera les titres dès le commencemcnc 
. de la caufe. Celle de 1 5 j 5 , ch. 9 , arr. 6 : Item de 
quant ès procès & maricres de BéncUcesoù Icsdroiis 
des Parties apparent & doivent apparoir par leurs 
lettres de titres. 

Oe-tà vtenrauinrufgcdu Grand^Confeil de faire 
lire après les plaidoyers, & après meme des opi- 
nions , les titres de capacités â l'Avocar de celui qui 
va cire maintenu, avant de prononcer l'Arrec. 

La maintenue étant donc prononcée fur les titres, ce 
feroit imuilemsnc qu'on rapporteroic les memes ti- 
tres âjuger au pétitoirc. 
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AuCt Meilleurs les Gens du Roi du Parlement de 
Paris , du Fevrer , liv. 4 , ch. 1 1 , n. i$, ont jbuvenc 
émis appel comme d’abus descitaiions faites devant 
le Juge d'Eglifc au péticoire , après l'Arrètintcrvenu 
fur le plein poirelfoire bénéheiai-, difant la referve 
de fe pourvoir en Cour d'Eglifc n erre plus en ufage; 
que ce feroit aSum agere , que d'cxareiiivt do nou- 
veau les titres qui auroienc déjà donné gain de caufo 
au plein poirciToire ; quei/s in idem non ynJitatxr ; 
que cela n'iroic qu'i une appareme vexation des Su- 
jets du Roi, pat cfttc tiiuuipiicarion iminled'in^ 
tances. 

Eiitin c’ed le fentiment des Auteurs de la Jurif- 
pnidcncc des Artets. Paftor avoir penfe conuite Rc- 
buffe , de Btntfit. ecelef. Hb. x , tit. 1 6 , «. 8 .• finito 
Judicio ppjfifforio J itur ad Judieem teeUfiafiieum pro 
petitorio & ûtu/o Benefiiü , nifi Jenteniia lata fuptrpofi 
feÿorio , ut fitpi aceidti , rti fudicat* exetptionem p.triae 
in petitorio. Mais Solier dans fa note ( A. ) corrige fa 
décillon : Pofiifuam autim Judïtium pojfijjorîum défi* 
nitivo Senatnt deereeo etrminjtum efi y non licetcoram 
Jiidice eteiefiafiùo fuper petitorio txperiri , «r judita- 
tum rtftrtuf^ 

Fovret , liv. 4 , ch. 1 1 , n. £ , qui agite cette quef- 
tioii de parc de d'autre , de qui rapporte les Arrêts qui 
ont j^é pour d>: contre , conclut que Us inilaiices 
pofTclîoires bénchcialcs jugées par Arrêts, portent un 
tel coup au pétiroitc , que s'il n'y a quelque moyen 
nouveau qui paufe donner fujet au Juge a Eglîfe do 
rendre un Jugement cdfîrraire au pétiroîre à celui de 
l’Atrcr qui a jugé le poirciroitc, le Jugement JeCour 
d’Eglifc cd annullé de révoqué. 

Malgré l'incertitude où paroît Fevret , après avoir 
rapporté une partie des râlions que nous avons di- 
tes, U faut conclure qu'il ne peur plus y avoir de 
doute fur cecte matière. Et en elfet , il ne fe porte 
pas àpréfsnt une feule qucftîon de propriété de Bc- 
nctice dev.int le Juge d’E^life; df quelques rcnuii- 
ves qu'aie fait le Clergé dans les cahiers qu'il a pre- 
fontésauRoi, pour obtenir que les Juges royaux 
fulTent réduits au iîmplc polTeuoite, Sc tenvoyailcnc 
le relie au pétuoire , le Confeil du Roi néanmoins 
n'ya jamais voulu faire droit, au rapport de Fevret, 
/et. eit. * 

C'ed la raifon des Arrêts qui foue Intervenus fur 
cerre marïcrc. Nous eu rapponerons crois eiiii’au- 
tres. 

Le premier, du 18 Décembre 16x5 , rendu fur 
les conclulionsde M.Servin, fur un appel comme 
d'abus idtccjerté d’une citation donnée par l’OlEcial 
de Lyon, pour faire appcilcr au pécitoice d'un Bé- 
néfice un Parriculier qui avoic déjà obtenu un Arrêt 
de maincenueâ fon proft. Journal des Aaidicnces. 

Le fécond, du 5 Juin idif , fur les conctulîons 
de iCl. Bignon, fur un appel oomme d’abus inter- 
jette pat le Chapitre de l'Egufe d'Angers d’une Com- 
milTion décemec par Tufficial métropolitain de 
Tours , à la requête dc l’Evcque d'An^cs , pour pro- 
céder au pécitoire fut l'exettipcion où iisprétcndoietie 
être de la Junfdiélion de l’Evî'que , & dans laquelle 
ils avoient été maintenus par Arrêt. 

Ce fécond Arrêt nous uii voir que tout ce que 
nous avons dit jufqu'ici fur les complaintes benéfi- 
ciales, a pareillement lieu poux d'autres complaintes 
de droits ecclélîadiques. 

Enfin le tcoinéme Artêteddu t Seprembre 1718, 
fur les concluGons de M. de Lamoignon , en faveur 
de M. rEveque d'Atras , appcllanc comme d’abus 
d’un Referiï de Cour de Rome , qui nommoit Conv 
nnlTaircs les Evêques d’Amiens, Scnlu& Beauvais, 
pour juger un appel fimple d'une Senrcncc de l'Of- 
Bcia! métropoliuin de Cambray , qui avoir été dé- 
clarée abuGve par Arrêt du Parlement. 

7. 11 y 1 ceitains Bénciiees & autres dtoits.ee- 
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dclî.iftu'jues dont le péritoîre ne t>eut aller abfolu- 
mcm au* Juge d’Eslifci parce que le Juge royal cft 
fondé i en connoïtte. 1 elle eft la Régale. Jute fuo 
propriocn^niifàt y dit Du Moulin , in fcV« 7 . eomr.pérv. 
dat.art. 1 t iitt. Â\ n. % , imb etijm qujndcque de 
petiuirio , ut in vacantihus ia Rege/U. 

Tels font encore certains BéncHces i la collation 
pleine du Roi on des Laïques. Simil/ur in Canonicn- 
tihus & Prgbendist dit le meme Du Moulin , ad rtg. 
deinjirm.n, ^i6 & feq. que fpeüant ad libtram colU- 
iiontm Regis » quales multe font in hoc regno » ui P>a- 
bviiia SaceUorum Palatii Partfunjis ù Biturittnfts 
iiaUùs yinunnamm , EceUfis collegiam Me'.oduni , 
Montis Itn/ani Cltriati , S. Quinüni , (te. 

Hu]ufmadi Canonicatus , Sjctlla , 0 fiirUia litne- 
fiùa ad meram (/ptrpetuam Kegn collationem fptRan^ 
tia « magis Jecttûria & profana Bénéficia funt , quant 
tccleftafika . . , .Ethine quhd in ejufmodi Beneficiis 
Judex rt^iusnnnjbiùm de pojfijforio f/ed etiamdepe- 
*titorio eognnfetre potefi , eùam ptivativb ad JuJices tc- 
eUfiafiieos tn hoc regno ; utetiata ex EdiBo regio ÏJid. 
Xi , anno 1 464 , qu<yd hiürtlur invueri fiiloCurue Par- 
lamevi à me rtsogniio part. 7 , /». 8 7 . idem de fi- 

Piilitus Dentficiis fptRantibuS ad liberam coUatîonem 
Dominarum temporaiium hujus regni , ue JDominus de 
Lurartkes juxtà Pcniifaram. 

Mb( lie «.Dans U Régale, le Parlement de Paris con- 
* * l’cxclufion de tout autte , du petitoire , car 
yit, il n’y a point depoirclToite. Le pétitoirc des Béné- 
fices qui auront vaqué en Régale , dit l’Ordonnance 
de \C 6 j , fera pourfuivi en la Grand’Chambre de 
notre Cour de Parlement de Paris , qui en connoî- 
tra privativement aux autres Juges. Le Parlement ne 
prononce point en cette maticre par maintenu , mais 
2>ar adjugé. 

Le petitoire des dixmes inféodées appartient pa- 
reillement au Juge royal. On les regarde commeun 
bien profane. Caficl, Quefi. bcnéfic. tom. 1 , quelV. 
7 , n. jé. 

POSTULATION. 

La poduUiion cH la demande que fait un Cha- 
pitre an Supérieur qui a le droit de confirmer l'élec- 
tion , de pourvoitd'une Dignité éleélivc une perfon- 
ne qui ne ]>cut pas être élue félon les Canons , pour 
quelque vice du corps , défaut d âge , d'ordre ou de 
nailTance. K Irréguiaritc. 

PRAGMATIQUE. 

S O M M Â I R X. 

SeCT. I. De la Pragmatique-SanSian de Saint 
Louis, 

Sect. il De U Pragmatiqut’SanSion de Char- 
les Vil y faite à Bourges, 

Section I. 

De ia Pragmatique-SanSton de Saint Louis. 

Pragmatique-Sanâion vient du Latin Sar^io , qui 
fignifie Ordonnance, écdu mot Gtec nfftyMTaÔ' , 
detivede , qui ligniûe affaire. L'ufjge a don« 

né le nom de Pragmatiquc-Sanôlion aux Ordonnan- 
ces qui concernent les grandes affaires de l'Erit ou 
de l'Ëglifc , ou au moins les affaires de quelques 
Communautés. D'anucs croient qu'on a ainfi ap- 
pellé les Ordonnances qui fe faifoient dans des af- 
faires publiques, par le confeil de pluTieuis Jurif- 
confalces fçavans dans la pratique du Droit, appelle , 
en Grec n^v/Mrix«i. D' autres enfin veulent que ce 
nom ait etc donné aux Ordonnances que les Rois 
faifoietu dans une affcmblée des Grands ou Royaume, 
après avoir bien examiuc l’afiaire doot U^s'agifToit. 
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Le Roi Saint Louis fe préparant au voyage d’ou- 
tre-Mcr , pour la conqucrc de ia Terre*Sainte , voti- 
lut pourvoir i U tranquillicéde t’Eglife de Ton Royau- 
me pendant fon abfence. Il fit une Ordonnance fa- 
meufe fous le titre de Ptagmatique-San^ion , & di- 
vifée en fix articles, qui portent : 

I. Les Eglifes , les Prélats, lesl*arrons Sc les Col- 
laceurs ordinaires des Bénéfices |ouironr pleinement 
de leur droit , Sc on confers'era i chacun fa Jurif- 
diâlon. 

а. Les Eglifes cathédrales Sc autres auront la li- 
berté des cicâions , qui feront cniicrement elfcc- 
tuées. 

Nous voulons que la fimonie, ce crime fi per- 
nicieux à l'Ëglifc, foicenricrcment bannie de notre 
Royaume. 

4. Les promotions , collations, provifions & dé- 
pofttions des PtélaturCs, Dignités & autres Bénéfi- 
ces au Offices cccléfiafiiqucs , quels qu'ils foieni , 
fe feront fuivantla difpolition du droit commun des 
Conciles, 3 c des Infiicucions des anciens Peres. 

J. Nous renouvelions & approuvons les libertés , 
franchifes , prerogartves Sc privilèges accordés par 
les Rois nos Prcdcccireurs, Se par nous, aux Egli- 
fes, MonaAeres Sc autres lieux de piété, aulli-bien 
qu'aux perfonnes eccléfiaAiques. 

б . Nous ne voulons aucunement qu'on leve ou 
qu’on recueille lesexaâions pécuniaires , Sc les char- 
ges cres-pefantes que la Cour de Rome a impofées 
ou poucroit impoicr à l'Eglife de notre Royaume , 
& par lerquèties il eA mifcrablementappauvri, fi ce 
n’eA pour uue caufe raifonnabie & crès-urgearc, ou 

r iour imc inévitable nécelfité , Sc du confencement 
ibre Sc exprès de nous & de l'Eglife. 

Quelques exemplaires n’ont poiat le fixiéme ar- 
ticle contre les exaé^tons de la Cour de Rome. Mais 
on croit avec raifon qu'il en a été retranché ; car en- 
core que la Cour de Rome ne foie pas nommée dans 
les autres articles de ccnc Ordonnance , on voit bica 

Î iu'elle tend principalement i réprimer les enrrepri- 
es des Papes fur les droits des Ordinaires , pour les 
éleélions, les collations de Bénéfices, Sc ia Juilf- 
dîâion contentieufe. 

Il y en a même qui doutent que cette Pragmati- 
que foit de Saint Luuisicependant on la trouve ci- 
rée dans les articles préfentés par le Parlement à 
Louis XI , dans les Etats afTemblcsàTouts en 148) , 
Sc dans raéled’appeldcrUniverfiiédePariscn 1491. 

• Section IL 

De ia Pragmat:que-Sanüion.tUCkarUs VU, drejfèeà 
Bourges U 7 Juillet 1438 , regifirée au Parlement 
de Paris U 1 j Juillet 14^9. 

Gaguin , livre i o , obfcrvc que le Clergé de Fran- 
ce , depuis la rranAation du faiiu Siège â Avignon , 
avoic foulfert beaucoup d’oppreflions de la pan de 
1.1 Cour de Rome. Pour y mettre ordre, pendant 
les divifions qui s'élevèrent entre le Concile de BaAe 
Sc le Pape Eugène IV , le Roi Charies VII convo- 
qua en 14^8 , une affemblce à Bourges , compofée 
déplus illnAte% perfonnes du Royaume. 

Ce fut là où fut dreAe ce Réglement fi célébré , 
qui fur appelle U Pragmatique-Sandion, qui fut en- 
rcgiArée au Parlement de P.iris le 13 Juillet 1439. 

Pour bien entendre les chofes dont elle traite , il 
eA à propos de faite auparavant quelques obferva- 

tiODS. 

Autrefois les Evêques ctoienc rou|ours élus par 
les fuArages du Cierge Sc du Peuple. Depuis , dans 
l’Eglife d’Orieni , le Peuple fut exclusdes éleâions 3 
maison Occident l'ancienne coutume demeura même 
en l'élcâion des Papes, c’cA-à-dire , par le fuffrage 
du Clergé Sc du Peuple. Tout que les Gaules furent 
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roBirjîfes tux Empereius Romains , fe Clergé Si le 
Peuple élurent leurs tveques^ mais ayant fecoué leur 
joug , les Rois qui gouvuriiciu ce Pays , appellerent 
les Évrques ilcur Confei! i les Prélamtcs étant de- 
venuss<lcs Dignités dans, l’Euc, le ctmrencemeiitdss 
Rois fut juge néccirairc pour procéder aux élec- 
tions. Le Clergé âc le Peuple nctoient point exclus 
du droit d'elireÿ feulement on n'cliroïc aucun Evn^ue 
, qui n’eût l’agréaient du Roi. Voici comment on y 
j^océdoit, au moins Tons Louis le Débonnaire ; car 
avant lui les Rois fe rendoienr fort fouvent les maî- 
tres des é!e<Rions. Après le décès d'un Eveque , quel* 
ques Eccléfuftitjues &: quelques Laïques ctoienc dé- 
putes vers le Métropolitain , qui fupplioit le Roi de 
donner permitlion d'élire un autre Eveque , & de dé- 
Hgncr un des Evêques de cette Métropole , pour af- 
filter au nom du Koià ralfembice qui fedevoiifaire 
pour cette élection ; Si cet Evècme étoit nommé Vi- 
iiteur. Lorfque l'élection écoit faite , un en portait 
l'aCte au Mectopolitain , qui l’cnvoyoic au Roi pour 
l'approuver. Enfuite l’Atenevéque & fes Suffragans 
examinoienc l’élu» Sc le facroienc. 

Cet ordre a continué jufqu’aux premiers Rois de 
la ttoilléine race , qui y apportèrent quelques chan- 
geraens. Quand rArcbevèchc ou Evêché croit va- 
cant > le Chapicrc envoyoir deux ou trois Chanoi- 
nes au Roi , pour lui donner avis de la vacance » Sc 
le fupplier de leur permertre d'élire un Paûeur. Les 
Religieux &les Religieufcsdonnoieiulemcmeavis 
au Roi , donr les Omciers faifoicm aulfi-iôt faiïir 
le temporel de la Dignité vacante , & en recevoienc 
le revenu au nom du Roi. Après l'clecVion , le Roi 
donnoic main levée de la régale, c'elt-i-dire^de la 
iâiûe faite en fou nom. 

Il y eut depuis encore d’autres changement , & il 
s'y glicfa de grands abus vers le régné de Charles 
VI, où rEglile&: l'Etat fe virent dans une ctrangê 
confulion. Pour remédier à ces abus , Charles \'ll , 
fon Confcil Si le Clergé dretferent leurs Mémoires 
dans tms première airembice tenucà Bouigcs , & les 
renvoyèrent an Concile Je Bade dès l’année 14)1- 

Les Pcrcs de Balle , pour répondre â ces Mémoi- 
res, envoyèrent au Roi plulteurs Décrets qui ne ten- 
dotent qu'au rctabliiremcnc de la liberté de l’Eglifc» 

6 le prièrent de les coiitirmcr , Si d^ les faite ac- 
cepter dans fon Royaume. 

Ainli,par cette Pragmatique faite i Bourges le 

7 Juiiler 141Ü , que quelques-uns ont appelle le tem- 
part del’Eglife Cîallicaiie , on a ôté picfque tout le 
pouvoir que les Papes s’écoient attribués dans ces 
retns de confnfion, de conférer les Prclacurcs & au- 
tres Bcnclîces , te de juger des caufes eccléllaftiqucs 
du Royaume. 

La Pragmatique contient vingt-trois titres. Le 

[ ircinicr , ^ auforif, & pottfl.fatr. Concii. ajiprou/e 
e Concile de Bail’; , qui ordonne que tes (.nncilcs 
généraux foient tenus de dix en dix ans dans le lieu 
qui fera dctlgné par le Pape , de l’avis du Concile ^ 
Si dit qu'ils font fiipcricurs au Pape , &: tiennent 
leur puilTancc de Jefus-Chrift imméJurcmcnrjque 
chaque Fidèle , te le Pape meme , ’Cll obligé de leur 
obéir. 

Le fécond titre , de elecliontb. porte que les élec- 
tions feront faites avec liberté, & par ceux à qui 
elles appartiendront de droit , pour couper racine 
aux fréquentes réferves que les Papes fiiiloicnt en ce 
tems-U des Dignités cleétives d leur Siège. Le Con- 
cile permet pourtant aux Papes de calTcr, par l'avis 
des Cardinaux , les élections qui, quoique d'ailleurs 
canoniques Si faites dans les formes , feroient pré- 
judiciables d l'Eglife , d la patrie Si aubien public , 
à 1 a charge de renvoyer au Chapitre qui a droit d’é- 
lire , pour y être procédé d une nouvelle élection 
dans les teins prelvrits par te droit. La Pragmatique 
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ajoure que celui dont rélcc'kion aura été confirmée 
parle P.mL* , fera renvoyé à l’Ordiiuire , s’il ne veut 
tueconlacré ïn C«/ïé; & quaullî tôt .iprcs fa con- 
fccrarion in CuriH , il doit, être renvoyé à l’on Supé- 
rieur (>our lut rendre obéiifancc. Elle a nK->necr.ûili 
une peine de ecm ccus d’or , anplicabl.s par mo ric 
d l’Ordinaire & i la Fabrique de fon , oM»:r.s 
ceux qui obticndroieiudn Fapc deft faircion.i.m.r 
txira Curicm , par un aurre que par fon Supcnsur. 

Le titre troiliémc , Je rejenw. fuhUt. abolir tou- 
tes les réferves, tant générales que particulières, 
des Bénéfices. 

Le litre quatrième de coîhtionih, veut qu’il foie 
inftirué dam chaque Eglife des Mmiftct-s f^avans üc 
vertueux , §. dum juie/n t. Que le Pape ne pmfiv i 
l'avenir accorder aucunes grâces ou nomiiucions ex- 
peCl.itives, §. ►e/rtr itj^ue j. U défend anfiî les 
réferves particulières des Bénéfices qui viendront d 
vaquer, §. refervathaes y Mais le Concile n’eiucnd 

f ias défendre au Pape les réferves légitimes dans 
es Eglifes cathédrales & collégiales, d’un Béné- 
fice où il y en auta dix , Si de deux où il y eu au- 
ra cinquante <Sc au-deU, fans pouvoir ncaumoins 
conférer deux Prébendes dans Unième Eglife pen- 
dain fa vie , §. non amen 6 j ce qui n’a pas été ap* 

f irouvé par l'Eglife Gallicane. Il ne dcûnd pasaulC 
es collations par prévention, nei}ue edam 7 y mais 
ce Décret n’a pas non plus été accej>té , cuirinie 
étant contraire au droit des colUceuis &: des Pa- 
trons , §. item circj if. Le §. t/e verv 8. & les fiii- 
vans, concctncni les Gradués; & lc§. in EaUfiis 
17, Us Cures des Villes murées. Lc$. ilti vare, veut 
que les Bénéfices réguliers foient conférés d des Re- 
ligieux. 

Le titre cinquième, deeaujts^ veutquc , dans Us 
lieux éloignés de quatre journées de U Cour de Ro- 
me, les caufes y foient décidées par les Juges qui 
ont droit d’en contioître , excepre les caufes ma- 
jeures éiionccos expreircmcnc dans le droit , 5 c les 
caufes concernant les élections des Eglifes cathédra- 
les 5 c des Monaderet , %.fi>ituit x ; que l'appel foie 
porté au Supérieur immédiat, §.^jrfir<r eadem 4 , non 
d autre, pas même au Pape, omijjh medto, §. nec 
ad tfutmium^ue ^ ; 5 c que fi quelqu'un relevant 
immc’’diacetnenc du S. Siège, veut appeller , la caufe 
foir renvoyée à des Juges in panitus fur les lieux , 
pour y efre terminée, §. altjs S. La Pragmatique 
ajoute , non fufpeCls , item pltset 10. ^fin le 
item placet 1 1. porte qu’un ne pourra appeller d’uno 
Sentence interlocutoire , à moins que les griefs ne 
foient irréparables en définitive. 

Le titre fixicme cft , di fnvotis t^pellationih. 

Le titre fcpticme, depatifit.pojftÿor. veutqtiece- 
lui qui ayant un licie coloré , aura poiréJc un Bé- 
néfice pendant trois ans paifiblement 5 c fans procès, 
5 c ne s’en fera pas empare par intrufi^n, ou par 
force Si violence, ne puiifc pas être inquiété. Or le 
procès s’entend fuivant le it$ auiem t , lorfqu’il y a 
eu coiiteflarioo en caufe. 

Le titre huitième de na.wcr. & quatit. Cardinal. 
n’cft point obreivé. 

Le titre neuvième , déclare fimonia- 

ques ceux qui les exigent. 

Le titre dixiéme , quomodo divinum Ojficium jtt t**- 
lehranium. 

Le titre onxîéme, quo eemport quifque dehat tffe 
in ChorOf veut que celui qui , fans néceflîte 5 c per- 
miffion dem.xndcc 5 cobtemiedu Préfident dtiChceur, 
n'aura pas afliûc d Matines av.ini la fin du fenue 
txultenius y aux autres Heures avant la fin du pre* 
mier Pfeaume , 5 : d la Mcllc avant ta fin du der- 
nier Kyrie eUi/on , 5 c qui n’y aura pas demeuré juf- 
qu‘d 4 a fin , foit réputé abfent pour cette Heure , 
Uns détoget aux ufages plus étroits des HgliUs, in 
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f>rinc. De mrme de celui qui n’aura pas alTlElc aux 
Prucelfioiis depuis le comuicncemenc jufou’i la üii ; 
Si qu’i eex ed'cT il y air un Poiiitcut qui s oblige par 
ferment d’agir lidcieuten; , & de ne pardonner i 
pcrfomic, 5 - i'* Ordonne que dans les 

cgiiles où il n’y aura pas de dtAriburions cnblies 
pour chacune des Heures , e^es foient prifes fur 1 er 
gros fruits i luhtt x } Si ôcc i'ufage abufif , que 
celui qui adlile feulement à une Heure , gagne les 
diftribunons de tout le |our; & celui de donner an 
Chef, Doyen & autres Ofliciers , les didributions 
quotidiennes, fans aillder aux Heures, quoiqu'ils 
ne foient aâucUemcnc abfens pour rutilitc de l‘E> 

glif«* . ..• 

Le titre douxiéme eA , quAliter Hort tanonUA funt 
dicendx extra Ckarum. 

Le titre treiziéme , de his fu ttmpore dirinorum 
Offieiorum vj^antar per Etclejîam. 

Le ritte quatorzième, de tabuLi pendentein ChorOy 
afin que chaque Chanoine ou autre Bcncâciec fçache 
ce qu'il a à laire â chaque Heure pendant la femai- 
ne f & veut que celui qui aura négligé d’y fitisfairc 
par lui-mcntc ou pat un autre , petde les dtlUibu- 
lions d’un jour pour chaque Heure. 

Le titre quinziéme, de his ijui in Mijpz non com- 
pîent Credo ^ vet contant canülenas , vti nimis hafsè 
Mtjfam itgunt prêter fecretas Oraiionu ^ aut fine Mi- 
• nijtro. 

Le titre feiziéme , de pignoranù'us cultum divi^ 
num. Ce qui eft défendu. 

Le titre dix-feptiéme , de tenentiiu)i capitula tem- 
pore Miffs. Ce qm ed aulTi défendu pendanila Grand’» 
Melfe, particuliérement aux jouis folemncls, fans 
une urgente Sc évidente nécctllté. 

Le titre dix-huiticme , de JpeSaeulis in Eeckfiâ non 
faciendis. 

Le tirre dix-neuviéme, dcrcQruÿiAdW/;, veut que 
le concubinaire public , fans exception , foie fufpcns 
ip/b faclp , Sc privé pendant trois mois des fruits de 
tous fes fiénciiees , au pru6t de la Fabrique ou uci- 
iiié de l'Eglifc dont ils proviennent , in princ. Que 
iî un conciibinairc public ne renvoie pas fa concu- 
bine aulit tôt qu’il aura été aveni par fon Supérieur 
de la renvoyer dans un très-court délai , ou qu’il 
en reprenne publiquement une autre , il doit être 
0 privé par fon Supérieur de tous fes Bénéiîces , §. 

neenan i. Et juiqa’ù ce qu'ils foient difpcnfés par 
leurs Supérieurs, après un amendement de vie ma» 
nifelle , ils feront incapables dcpoiTcdet aucuns hon- 
neurs, Dignités, fienchees ou Offices, §. ù nihih- 
minùs a. ù en cas de récidive ù un tel concubinage 
public , Us en feront abfolumenc incapables , fans 
cfpcrancc d'aucune difpenfe , §. qtwd fi pofl Si 
ceux i qui appartient une telle corrcéHoii, négli- 
gent de U f.ucc , ou font eux-mcmes concubinaues 
publics , ils feront punis par leur Supérieur , ^ Qaod 
fi hi 4, Sc ils feront déclarés fufpens & punis févé- 
xemen; par le Concile provincial 6c fynodal. Et à l’é- 
gard de ceux donc la dcAirution appartient au Pape, 
jls lui feront audi-tôt renvoyés avec rinformarion 
qui en aura été faite par le Concile, §. in ConeUiis j. 
Les autres peines contre les concubinaires non pu- 
blics demeurant dans Icurforcf , §. poenis aliisé. Les 
coocubinaircs publics font ceux dont le concubinage 
eft notuitepar&ntcnce, ou parconfedion judiciaire, 
ou par l’évidence meme; mais encotecelui qui garde 
chez lui une femme fufpcAe d'incontinence 6c dif- 
famée, 6c qui , après avoir été averti par fon Supé- 
rieur, ne 1 a renvoie pas mm effe 3 u, c'eA-d-dire, 
fans continuer de U voir , ^.pab/ni 7, il eA défendu 
Jub pana malediSionit aierna , aux EcclcfiaAiqucs qui 
ont Jurifdié'ïion dans certains Pays, de tirer du pro- 
fit des lieux de proAituiion , de les tolérer 04 diffi- 
caulcr, §. quia v«ro8. 11 eA enjoint i tous Prélats 
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d’écarter de tous ceux qui leur font fujetf , les con- 
cubines ou femmes fufpeâes , 6c d’employer i cet 
effet le bras féculiet , s’il en eA befoin ; 6c de ne pas 
foulfiir que les enfms nés de tel concubinage , de<- 
mcarcnc avec leurs porcs , §. ip/as autem 9. Et i 
l’égard des Laïques, ceux d qui üappaniciu, doi- 
vent employer des avertitfemens faïutaires 6: autres 
remèdes canoniques, ô cùm omne i 1. 

Le tirre vingticnie parle de la communication 
avec ceux qui font excommuniés. * 

Le titre vingr-uniéme eA , de interdul. indiffiun- 
ter non ponend. 

Le titre vingt-deuxième» de fuhlationt Clementirut 
lîiteriSy (U. de probat. porte que de Amples dénon- 
ciations dans des Lettres apoAoliques ou a(ines,qu’ua 
tel eA privé de fon Bénéfice ou autre droit, ou qu’il 
y a renoncé, n’cA pas fuffifante ; qn’îl faut des preuves. 

Le titre vingerroifiéme conrient la conclufion de 
l’Eglife Gallicane p<Air la réception des Décrets du 
Concile de BaAe qui y funt énoncés, avec les modi- 
fications ci-defTus. 

M. Cofmc Guymier , Préfident aux Enquêtes , 
a fait dé favantes giofes fur cette Pragmatique, aux- 
quelles Probus a joint fes notes ; 6c fur le tout Pin- 
Ion a aullî fait des notes marginilcs. 

f'. les dix premiers an. de l'Edit de Louis Xll, 
de Mars 1498. * 

PRÉBENDES & Séhîi-Prébendes. 

K Chanoine, Chapitre, feél. 6 , n. 11 , Col- 
lation , Gradués» Ecolastkz. 

t^Le nom de Pccbcndc fc confond ordinaire» rtnrft<i< , 
menravec Chanoinic 6c Canonicac. Néanmoins dans “H*** 
le droit Canon il y a quelque dîAcrence. 

La Ptebende cA le droit de percevoir certains 
revenus dans une Eglife cathédrale ou collégiale » 
affeâé i certaines fondions, qui peut fubfiAer fans 
Canonicac ; au lieu que la CKanoinie eA un ticte 
fpûicucl6c iiu'otporel, indépendant du revenu tem- 
porel , mais qui en eA infépacable : de forte que ce 
n’eApasila Prébende, mais au Canonicar, que 
le dioit de fuffirage 6c autres droits fpirituels font 
annexés. 

a. 11 y a Prébende théologale , v. Théologal » 6C or U Pt* 
Pfcbcnoe préfcptoriale. C’cA de cette dernière dont 
il s’agit ici. 

. *'r a un Capitulaire de Chaclemagne qui or- 
donne rétabliffement d’un Maître ou Précepteur, 

/ib. I , cap. 7 1 per fiagula Atonafitria vel Epifeopia. 

Ce Capitulaire donna lieu i une ômAirucion 
d'Alexandre 111 , qui dit que cette Coutume avoir 
été citée de la France ; 6c comme cetreCounimc ctoic 
avancTgcufc i notre Nation , elle n’a point été in- 
filrée dans le Décret de Graticn, mais elle nous a 
été reAituée par Am. AuguAinus , lib. 5 , m. ; ; 6c 
cette ConAicution nous apprend que c'écoic aux Evê- 
ques de remplit ces places de perfuunes capables. 

innocent ni ,c<^. quia nonnuiiis ) ,extr. de Alagifir. 
tiré du Concile de Latran, veut que dans chaque 
Eglife cathédrale 6c collégiale donc les facultés feront 
fuffiiâmes , il fuit établi un Maître capable , qui fera 
élu par le PréLit 8c la plus grande Sc la plus faine 
partie du Chapitre , pour apprendre la Grammaire 
aux Clercsdc ces tgiifes Sc aux autres , félon fon pou- 
voir ; & que le Chapitre lui aAigne les revenus d’une 
Prébende ; fans que pour cela il foit Chanoine » 
mais pour recevoirces revenus tant qu'il enfeignera. 

L’Ordonnance d’Orléans de ijiîo, après avoir 
ordonné en l’article 8 qu’il fetoit aA'eâé une Fh-é» 
bendc i un Doékeur en Théologie, dit en l’article 
9 ,qu'ou(te ladite Prébende rhéologole , une autre 
Prébende , ou le revenu d’icelle, demeurera deAiné 
pour rcntceceaemeuc d'un Précepteur , qui fera tenu , 
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moyermaiitce» inArntre les aatres enfàns de ta Ville 
gratuitement & Tant fataire; lequel Piécepreur fera 
élu par l'AtchevI^ue ou Evêque du lieu, appcllés 
les Chanoines de leur E^tifc , 8 c les Maire , £chc- 
vins, Conreillcrs ou Capirouls de la Ville , & def" 
ticuable par ledit Archevêque ou Evêque, par i‘avis 
des delTufdits. f'. Archidiacre, feâ. j. 

Mais cet article 9 de l'Ordonnance d'Orléans 
ayant donné lieu i pluileurs procès 8 c diverdté de 
Jugemens , il a été ordonné , fur Us remontrances 
du CUr^é, par l'arncU K de l’Edit du t 6 Avril 
1571 , que l'effet dudit article furfeoiroit jurqu’à ce 
que , par lo Roi , y eut été avifé 8 c pourvu. Mais pat 
fArtèt de vétificatidn du Parlement, du 17 Août 
fuivant, la Cour a ordonné fur cec aitkle,.que re> 
montrances feroient faites au Roi, que Us Conciles, 
anciens Décrets 8 c Pragmatique • Mnébîun fulfcnt 
gatdés. 

sufc*. L'article de l'Ordoonancc de Blois de 1579 , 
porte : Nous voulons que l'Ordomunce faire i la 
requilîtioR des Etats tenus il Orléans , tant pour 
Us l^bendes théologies, que pcctcptorialcs. Toit 
exaftement gardée ; fors & excepte toutefois pour U 
regard des Eglifes où U nombre des Prébendes ne 
feroit que de dix, outre la ptincipaU Dignité. 

Enhn, parrarticU i) de l'Edit de .Melun du mois 
de Février T5 $o, encore intervenu fut les plaintes 
&c remontrances du CUtgé, il a été ordonne que Us 
Prébendes, ou le revenu d’iceilcs deffiné pout un 
Précepteur, fuivant Farticle neuvième de l'Ordon- 
nance d'Orléans, feroit pris fur U nombre ordinaire 
«les Prébendes, vacation avenant feulement, fans 
que U Claire dudit PrécMteur puiffc être pris fur 
les fruits 8 c revenus de l'Evêque 8 c Chapitre aupa- 
ravant ladite vacation; & cec article a été regmre 
au Parlement de Paris fans aucune modificauon , 
par Arrêt du 5 Mars audit an idSo. 

Sa;i» Quand la Prébende piéceptotiale eff conférée i 
un Ëccléitaffique, il a dioit de |onir des honneurs 
& revenus comme Us autres Chanoines, même des 
diffributions manuelles. Ainff |ugé par Artct du é 
Février 165s, fur Us concluflons de M. 7 'alon, 
Avocac général , Journal des Audiences , où eff rap- 
porté un pareil Arrêt du 17 Décembre i jStf, v. Tout- 
net, letr. P, cb. 8 c i6j. Ccd alors un vrai 
Bénéfice qui peut ene réfigné , comme l’enfeigne 
Flaminius, lü. 1 , fi/. 14 , n. lo; PrMtptoru co/n- 
prtlunJunttir fub Beneficio , & pojptnt njignari. Ce qui 
a été ainfî jugé par Arrêt du Parleinenc d'Âix du 

10 Odabce , 8 c par Artct du Confeil du a 
Décembre 1^34* rapportés au Joum. du Palais , i 
rArtct du PatUmeni d'Aix du 6 Février t Sfj. 

Mais quand elle cft donnée i un Laïque , ce n'eff 
point un Bénéfice; ce n'eft qu’une limpU Com- 
mifllon. 11 jouit des tevenus de U Prébende; mais 

11 n'eff pas Chanoine. Il doit cependant jouir du gros 
ic des daffeibutions mamicllcs. K Tourner, Utt. P , 
ch. IJ3 &r itfa. qui ne fait point de diffinébion 
entre U Clerc de le Laïque, nur quoi il eff bon 
d’obferver qae l’intitulé mis i l'Artet du 6 Février 
id5a , au Journal des Audiences , qui porte qu'il 
n'efl dù que le gros , 8 c non les diffributions ma- 
nuelles, au Précepteur laïque , eft fuppofé, puif- 
qu'il n’en eff Elit nulle mention dans l’Arrêt. 

On femi- Prébendes font des Bénéfices infé- 

[v«»Mad(i. rieurs dans quelques EglITcs cathédrales 8 c collé- 
eialci , inftituées pour «te affidu à chanter 8 c faire 
l’Office, fans avoir voix au Chapitre. Batbofa , de 
Canon. 8 f Dignii. eap. 4 , n. 43. l’Anct du 7 Fé- 
vrier i 6 Ct y Joum. des Aud. Il faut i cet égard, 
comme en cous autres points , fuivre les ufages de 
chatpe Eglifc , en ce qui n’eff point contraire à la 
difciplmc eccicfiaffiqne. 
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PRÉCAIRES. 

• 

Selon Frapaolo , en Ton Traité des Matières béné- , 

ficiaJcs , après la pofterité de Charlemagne U fur in- ** *** 
venté en France, un moyen par où les Eglifes au- 
gmentèrent leurs biens! l’iRltni, quoiqu’il fcmblac 
me tout i l’avantage des Séculiers. Ce fut un con- 
trat appelle Prttéùn^ par lequel quiconque donnoic 
fon bien à l'Eglife , recevoit d’elle rufufruic de ce 
bien , & la valeur deux fois auiauc durant fa vie. 

Et quand 011 vouluît aulE fe dcpouilLer de rufufruir» 
elle donnoic trois fuis autant dauttes biens eccléliaf- 
tiques à jouir. Pour le contrat, il tournoie au pro- 
fit de celui qui rciploic fer revenus , Ac i 1a commo- 
dité de ceux qui fe voyoionc fins eofans, ou qui 
fe foucioîent plus du bien ptefenr que de leur fa- 
mille ; mais au vrai le gain croit , aic.-il , du côté 
de rEglife , qui par leur more acquéioit tous Icura 
fonds. Il paroîc que Frapaolo a fondé fon raifonne- 
ment fur le Canon ta du Concile de Meaux en 
S45 , conçu eh ces termes : Prateria autem à ntmine 
de rthus tecle^a^icis fit,ri prafain-iniur , nxfiquamittix 
de qualitaic coaveniemi iatur tx proprio , duplum <rC(/- 
piaiur ex ribus eicltjiafticli in fuo tantum qui deditit 
nomme fi res proprias & t^KlefiafiUas ujufruîîuaria 
tinere voluerit. St autem res pteprias ad prajèns di- 
miftrity ex reius eceUfiafiicîs triplant frulittario ufu tn 
fuo quis nomine fumât. 

Mais cet Auteur fe trompe, en ce qu'il fembld 
attribuer rinfficution des Précaires à ce Concile de 
Meaux; fon decret n’étant qu’uiie confirmacio.’i de 
l'ufage établi auparavant. 

Mais CCS Précaires plus anciens croient fort dif- ^ 
fétens des autres, comme on le voit par lé Canon ‘ 
iS du Concile d'Epaune près de Vienne en Dau- 
phine, de l’an $>7, fous Childebett : C/eriei quod" 
ttiam fine praeatoriis qudùht diuturnitnte untporis da 
PceUfia rtnumtrationt pofitdttini cun autoriuie ghtio» 
fijfimi Principis nefiri , in Jus proprietarium prafirip- 
tiane temporis non voctiury dummodo patest Hultfi.m 
rem fuijfe. Ne vidtaniur eùam Epifeopi admini/iraùoni s 
prolixa y atàt pretaioriasj cùnt ordlnati fini y facert 
deluijfe y aut diu tentas fietlefia fatuhates propnetaü 
fuaprojfe tranfertbere. y.Can.iyConcU.Agatft.an. jod; 

Cnn. 7 d* 4 5 , ConeU. ^urtlijn. / , an. jit; Can. 1 3 , 

Conctl. tdutxUan. H'i ù Can. 3 4 , ContH. Lugdun. cap. 5 
y. Vancf. édit. 1 7 5 3 , t. 3 , p. 5 7 5 > <ol* *• 

Mais dans la fuite, 81 meme avant le régné de 
Charlemagne, Us Séculiers furent admis i ces Pré- 
caires. 

11 reffe à obferver que dans les neuvième 8c dixié- 
me fiécUs , qui étoient des lîécles d'ignorance 8c de 
troubles, il croit furprenant de voir que les Ca- 
pitaines & les Soldats meme, qui pilloient le bien 
d'autrui, fans fe foucier unUement d'offenfer 1 a Ma* 
jefté divine, tout grands fcéiérars qu’ils étoient, 
epargnoient avec beaucoup de rcfpeft ce qui ap- . 
partenoit i l'Eglife, par la feule appréheofion qu'ils 
avoient des cenfurcs ccclcfiafiiques , ce qui fit que 
beaucoup de cens médiocres , pout fe mettre à cou- 
vert de la violence, donnoieiu leurs biens ! l'Eglife , 
à condition qu’elle les lenr rétrocédât en fief, moyen- 
nant une pente rerofinoiffknce' : au moyen de quoi 
les Grands n’ofoicnr plus toueber i ces biens, com- 
me crant chofes dont l’Eglife avoir le domaine di- 
reél; fie quand les Fendataùes venoient k mourir 
fans poftériié mafeuline , ce qtii arrivoit fouvent i 
caufe des guerres fie des fcdîiions populaires , la fuc- 
cefHon tomboit i l'Eglife. 

P R É C H A N T R E. 

Pfcchantre , qui ptetff Choro , eff une Di|nité danÿ 
certaines Eglifescathédralcs fie collegiales, r. Chancre, 
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PRLDICATEüR, Prédication. 

Sommaire. 

SïCT. I. Difpojiiioiîs de tEMt du mois Avril 
1 y , conctrnant Us Prédicateurs. 

Sect. II. De U nécejjité de la Prédication » & 
de l’approhaiion & nominaiion des Prédicat 
teurs. 

Sect. III- De l'exception à tigard des Curés. 
Sect. IV. De texception à l'égard des Théo- 
logaux. 

Section I. 

Dtjpnjîiiens dtVEduin meyis J" Arrit i tf? 5 , conetmant 
les PredkateuTs. 

Arc. 10. Aucuns Réguliers n« pourront prêcher 
dans leurs Eglifes & Chapelles » fans t'eue pterentes 
en perfonnes aux Archcvtxjues ou Evmuôs diocé* 
fa'mi, pour leur demander leur bénédidton, ni y 
piccher contre leur volonté j & à l’égard des aitues 
Eglifes , les Séculiers & les Réguliers ne wurronc 
y prccher fins en avoir obtenu la permtilîort des 
Archevequas ou Evêques , qui pourront U limiter 
& rcvoqncr ain^i qu'ils le jugetonc i propos , & ès 
Eglifes dans Iclquclles il y a ritre ou poirelfion va- 
lable pour U nomination des l'ccdicarenrs » ils ne 
pourront pareillement prêcher fans l’approbation ic 
million dcûlits AcchcvCques ou Evêques. Faifons dé- 
fenfes i nos Juges, & i ceux defdits Seigneurs ayant 
Jiiftice , de commettre & ourorifer des Prédicateurs j 
& leur enjoignons d’en laitfor la libre enciere dirpo-' 
ricion aux Pichncs : voulant que ce qui fera par eux 
ordonné fur ce fujer , foie exécuté nonobdant toutes 
oppositions ou appellations , & fans y préjudicier. 
y. l’article S de l'Édit de Melun, l'article 1 1 de l‘Ç- 
dit de 1 606. 

Mass , fuivant l’art. 11, les Curés » tant féculiers 
que réguliers , ne font Mint compris dans l’article 
10, Sc ils pourront prccher dans leurs Paroifles , 
V. Confeilion s comme anlTî les Théologaux , qui 
pourront prêcher dans les Eglifes où Us font établis , 
fans aucune perminion plus fpcciale. £c fuivanr l'ar- 
ticle 1} , les Thcolog-nix ne jiourtoiu fubditusc 
d'autres perfonnes pour prêchera leurs places, fans 
la permttrion des Aichcvêqties ou Evêques. P", au 
meme fujet les Loix antérieures i cet Edit , qui font 
l’Edit de Melun, an. 6, l'Edit de it»o£, art. it,& 
l’Arrct d'enrégiftrement fur cet article , & la üé- 
cUration du mois de Mars 1S6S. 

Section II. 

De ia niujjiii de U Prédication ^ & de l’approbation 
6* nomination des Prédicateurs. 

• 1. Ceft aux Evêques, en la perfonne des Apô- 

très , que Jefus-Chrift a dit : Eûmes doceu omnes gen- 
^ tes f Maith. x8 , 15. C'eft pour fe téfervet cmiére- 
ment à cette fonûion , que les Apôtres éublirenc 
les Diaaes pour fe décha^cr fur eux du fbin des 
Pauvres , & de la didriburion des aumônes , en 
diCsni I t^oneji a^uumnot Je/elinqture verbum Dci^ & 
minijlrare mtnJîSj'Aél. t 6* 4. Après le choix des 
fept Diacres , ils fc donnèrent tout entiers à la pré- 
dication : b'os ver!} oraüoni & minijltrio vtrbi injian- 
u% eriruuSf ib'uL f. ^.fiievangeli^averOinan ep mihl 
glofia , r.eetfpias enim miki intumbit : v« e/tim miki tjl 
fi non (vangilr^avero , Paul. 1 , Cariath. 9 , 1 (î. Mon 
ttùjit me Domirstss bapu\aTe ■, ftd evene<li\are ^ id. i , 
Cortntk. I, ♦. 17. C'ed pourquoi le Concile de 
Trente 5 , de Rtform. cap. a, appelle la prédica- 
tion, Praùpuummumis Epifeopotum. Ils doivenr donc 
'rcuiplir eux-mêmes ce devoir j de quand Üs ne peu- 
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vent y fatisfalre, il leur ed permis de s’en repofer 
fur d'autres i leur choix. 

a. Le devoir des Evêques cd même de prêcher 
&: d'eiifeigner pat eux mêmes : Officiant doundi nobts 
impvfitit ^actrdotii neeeffitudo , S. Atnbroife, lib. 1 , 

Offie. ctp. 1 : Practpio divino mandatum e/? omnibus 
^uibuj animerum cura commijfa efi , aves Jhas agnop 
ctrct verbi^ae diyini pretdicatioat pafetre^ Concile de 
Trente , feQ". a | , cap. j , de Rtform. C'ed de-li. que 
S. Thomas , ) pan. ija. 67 , an. x ^ad. t , remarque 
que l’ofHce d’enfeigner a etc commis pat Jefus-Chrilt 
aux Apôtres, dont les Evêques tiennent la place; 

Ut ipjtillud per fe taercerem tanquam princ.paliffimum. 

C'ed pourquoi Fagnan, ad cap.>inier caura extr. de 
Offic. ordia. n. 1 1 , dit: Ktqua^uam e^oinhis f'-pijeppi 
pcjliifu fe exeufart in vim contraria eonfuttuiitnïs iquia 
turn fi contra praceptum dtvinum ilia confaetada ^ re- 
putari debu pro corruptelâ & abufu. El Efpen , jur. 

Eccl. univ. part. 1 , rit. \ 6 , cap. 7 , n. .7 , obferve 
que cc n'ed pas fatisfaire è cc devoir, que de mon- 
ter en chaire une fois l’an. 

). Le minidere de la parole appartient tellement 
aux Evêques, que nuis Séculiers ni Réguliers n'en 
peuvent uferfans leurconfenteinent, fuivauc l'an, lo 
ci-delTus de l'Edit de 1 £9 y *, à quoi cd coiifbrtne la 
dévifion du Concile de Trente, $»dc Rtform. 
cap. 1 , qui , en cela, n'a pas intro^it un droit nou- 
veau, mais a confumé & renouvelle l'ulage de la 
première antiquité. 

Balfainon remarque fur le Can. 6^, ia trullo , Po- 
pulum Djmini docere , & divina décréta iaitrpreiari , 
foiis Anùflibus À cUvinÂ SpiritAs gratid contejfum efi , 

& ia iis tjuihus ab kis permijfum efi, 

4. Les Evêques font en droit de tefufer le con- *“**• 
fcnccmcnr de prêcher à qui bon leur femble , fans 
qu’il y ait de voie ouverte pour les forcer i le don- 
ner. J'. Approbation. De force que quand l’Evêque 
ne fait pas paruître les caufes de fou refus, qu'il 
n’ed pomt obligé de déclarer, U n’y a lieu à l'appel 
lîmple ni i l’appel comme d’abus. 

Cependant lî l'Evêque dcclaroit le motif de fon 
refus, il pourroic fe trouver de telle narure, qu’il 
doniicroit Ucu i l’appel (Impie ou comme d'abus^ 

& c’ed en ce cas qu U faut entendre la lin de l’arc. 

10 de l'Edit de ><>95 , qui veut que les Ordonnan- 
ces rendues par les Archevêques ou Evêques fur 
ce fujer , foient exécutées nonobdanr toutes appel- 
lations (Impies ou comme d’abus , & fam y préju- 
dicier. 

J. Nonobdant le chap. 1 , fcC j , de reform. du xipiiienB 
Concile de Trente , les Réguliers, & entt 'autres les HÎm raMiH! 
Men-.liaos , cpilogiiant fur Ta difpofirion de ce Con- proboiioa I 
elle, prércndoicnc qu’ils n’etoiem tenus que de fe 
préfenter aux Evêques ic recevoir leur bcnédiâion , 
pour prêcher dans les Eglifes de leurs Couvens ; 
qu'tlleur fuififoiede demander la permUCende i'Evê- 

?uc pourprcchct dans Us autres ^lifcs, fans qu’il 
az nécedaire de l'obtenir j que quand ils étoient ap- 
. prouvés une fois dans un Diocêfe , l’Evêque qui les 
avoit approuvés, ni Tes fucccdèurs, ne ponvoienc 
plus retirer ni révoquer leur .ippcobation j qu'ayant 
Clé une fois approuvés par un Evêque, ils étoient 
cenfés approuves pour cous les Diocèfes. Ils fon- 
doient ces ptetemions exrT.ivagances . & courraires 
aux régies déroute rantiquicé, furies [Kivilégesque 
quelques Papes leur avoient accordés , & fur lafup-- 
pofition que le Papeed le feul Vicaire de Jefus Chrid , 
l'Ordinaire des Ordinaires, &le Superieue & Evêque 
immédiat de tous les Diocèfes du Monde chrétien \ 

Sc dans cette ptcfuppofltlon , que l’approbation de 
leur Régie, Sc l'es privilèges, leur tenoienclieu d'ap- 
(uobaiion pour, exercer partout toutes les fondions 
du Mitudere facerdotal, fans meme faire attention 
que cene prérention étoii formellemciu coBirairci 
la Régie 
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U Ré^le de Siint François» qui » Fclon l’çxpoittion 
qu'ui 4 fait Louis de l'ans « Cupucirt , met cMUce les 
t'auros cquivoiuntcs aux piécepces tormeh qui oblU 
genc füus peins de pêche mortel > de picciiet dans 
un Dioccie contre la vuloiicc de l'Evcque. 

Ces prccemions , ou plutôt ces fcandalcs dans U 
Religion, qui caufereut tant de mal dans les Dio> 
cêfes de Sens , d'Agen , d’Angcis > & dans la Chine , 
furent cêpriinés par les Aucts du Conlull des 9 
Janvier i6s7t 4 Mars 166^ , Sc autres lapportcs 
aux nouv. Mém. du Cierge, tom. <> , col. 859, & 
onreniîn été emiêrcmçnr terminés par le fui'd. art. 

10 de l'E-lic de 1^9) pour la Prédication, & par 
Fart. Il du meme Edit pour la ConfelHon. Con> 
feilion. 

Les Réguliers exempts ou non exempts , peuvent 
feulement , fans la permiilion & approbation de i'E- 
. vêque , faire des exhortations dans leurs Chapitres 
& autres lieux de leurs Monaderes > pour l'inllruc- 
tion feulement de leurs Religieux, 
iifjuidif' Il faut bien dillinguer la nomimifion des Pre- 
dicateurs de leur approbation. La première dépend 
d- l'üfptaWh du titre & de la potfdllon. La fécondé dépend de 
la Jucirdi^iion cpifcopale. Avant l'Edit de ><^95 , 
les Parlemcns maincenoient les polfeircurs de nom* 
mes les Prédicateurs, & obligeoient , pour ainfi dire , 
les Evêques de donner la million à ceux qu’ils avoient 
choilis 'y mais aujourd’hui on diHingu* la nomiiu» 
non , de l’approbation. Ceux qui ont titre ou poilcf- 
lion de nommer les Prédicateurs , y doivent être 
maintenus contre FEveque , fauf à obtenir de lui 
l'approbation du Prédicateur nommé : ce qui ell con- 
forme à l'article 10 , de l'Edit de 1695. Cependant 
du Periay , fur cet article lO, cire un Aitéc du 14 
Janvier 16^9, ‘qui déboute les Habitans de Mou- 
lins de la demande contre M. FEvequo d'Aumn , 
«iin de faire preuve de leur polTclbon {W nommer 
un Prédicateur. 

Mais II cet Arrêt cft vrai , il cft foliraire ic con- 
traire aux régies. En dfet M. l’Evêque d» Bou- 
logne ayant voulu le faire déclarer commun avec les 
Habitant de Sainc-Pol en Artois , qui étoient en 
poireiltott de nommer un Prédicateur , il en fut dé- 
buté par Arrêt du jo Décembre 1710 , plaidans 
M* de Blaru & Rallîcod. Arrêt du 1 x Février 
1614. Journ. des Audiences , qui juge que la mif- 
fion des Prédicateurs ês Paroilfcs ajipanicnrauCuré 
& aux Marguillieis , de non à l’hvêque ou i fun 
Càrand Vic.iire. Mais, faivant J'atc. 10 de l’Edit, 

11 faut polfellion de nommer. 

lettre ap. 7* Quâivd un l^tre clF approuvé de l’Evî-que 
yfwavé fftt prêcher , il n'cft point obligé de repréfemer 

ouL fou approbation aux Exempts ni autres , poui*prê- 
chet dans le relFon de leur JurifdiéFion’, nonoblbnc 
toute polfellion. 

Le Doyen du Chapitre royal de S. Florent de 
Royc , Odicîalné de l’Evêque d’Amiens, & corn- 

* mispoui i'cxerrice de la Jurifdiclion fpiriruetiedud-: 
Ch.ipicre , rendit une Ordonnance le vingc-fepr Dé- 
cembre 1 70i> , par laquelle il 61 défenfesi M' Bains , 
Piètre , Curé du Quefnoy , de prêcher ledit jour dans 
FEglife des Religieux de la Charité de Roye, & d 
l’avenir dans lesautres Eglifes de ladite Ville de leur 
JurifdicHon , fans auparavant leur avoir fait voir fan 
Approbation de M. l'Evêque d’Amiens , &: obtenu la 
nomination defdits Chanoines , à peine d'interdit 

fach. £c par Sentence des Requêtes du Palais du 

Septembre 1707, entre lefdirs Religieux & ledit 
Chapitre , les Religieux furent maintenus en la pof- 

* felEon de prendre & choifir les Prêtres & EccIélîaiFi- 
que^u'ils voudtoiem , pour prêcher Sc admÿiilh'or 
les Sacremens en leur EgUfe, Maifon & Hôpital de 
la C'harité de Roye,pourvuqu'ils fulfem approuvés 
de FEvèque d'Amiens ; défenl'es au Chapitre de les 

Suite dt la Premii/f Partie. 
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y troubler , le Chapitre fut maintenu & g-'^rdc 
en la poilelTion defe faire ceprcfciKcr les appioha- Pniot- 
cions de FEvêque d’Amiens , par tous les Prêtres cativa.. 
& Ecciélîaûiques , pour ptêchcr & adminilFrer les 
Sacicme-ns dans toutes lcSËglîics&: lieux de laVillo* 
de Roye j & en confcqucnce , ordonne que Icl'dits 
Religieux feroient tenus de s'y confonuer. 

Sur l’appel de cette Sentence , & comnu d'abusde 
la fufdite Ordonnance , & imervencious du Sicur 
Bains, par Arrêt du aj Mars 1709, U Cour, fur 
F.ippel de ladite Ordonnance, a dit qu’il y awic 
abusj fur Fappet de ladite Sentence, a mis Fapp' ’-a- 
tion St ce donc écoit appel au néant ‘y cmendant , dé- 
boute lefdits du Chapitre de Sr. 1 lotem de Royede 
leur demande : ce faifaiu, matntiene les Religieux 
de la Charité de Roye dans le droit & polfellion de 
fe feevir , pour prêcher & adminillrer les Sacrciucns 
dans leutKghfe 6 c Hôpital, de tels Prêtres féculierx 
ou réguliers qu'ils jugeront à propos , pourvu qu’ils 
foient du nombre de ceux qui font approuvés par 
l'Evêque d'Amiens , fans que le Prêtre féculiet ou 
fégiilicf par eux choilt foie obligé, non plus que 
leJdits Religieux de la Charité, avant que de s'im- 
mifeer dans les fondions eccléliadiques y de repré- 
fencet l’approbation auxdics du Chapitre : Rric dcicn- 
ftfs aiixdits du Chapitre de Roye de les y troubler : 
condamne lefdtcs du Chapitre en tous ks dépens , 
tant des caufes principales d'appel , que d’amendes 
envers lefdits Rcligicuxde laQuriic , & Bains, cha- * 

cun i leur égard. Du Perray rapporte cet Arrêt au 
long fur l'art. 10 de l'Edit de 11^95, routa la lin. 

I. Le droit de faire prêcher appartient aux Evê- 
ques dans leurs Eglifes cathédrales , quoique leurs 
Chuntres fc prétviuleni 1 ^ Chapitre de iCliain . * 

Chiions en Cnamp.igne ayant contefié ce diuic i fou 
Evêque, il y fut maintenu par Arrêt du 1 5 Février p':cwl ' - 
1564. Ftfvret, Hv. j , ch. 1 , n. 12. C'eft aulH dans 
ces Eglifes que le Concile de Trente, 14, cap. 4, 
impofe aux Evêques la néceiCcc de picciiet ou faite 
prêcher. 

9. Nonobftant l'exemption duChapirre, FÊveque 

r icut faire faire la Midioii dans Ton Èglil'e cathedra- « * 
e,y faire alors prêcher 3c confcffer , 6 c faire faire 
les autres exercices de piété qui fe fonedans les Mif- 
lions, apres néanmoins en avoir fait donneravis.au 
Chapitre , & en prenant pour la prédication & ks 
autres exercices de piété Us heures commodes , fans 
troubler FOfItee canonial; parce que l'Eglife cathé- 
drale ciH'Eglifc matrice du Diucêfc, & que c'clF 
la Chaire épifcopalè qui lui donne le titre de Ca- 
rhedraie. Amlî jugé contre le Chapirre d’Amiens par 
Arrêt contradiÂoirc du Conkil privé du s<> Janvier 
I (Ï44 , au rapport de M. Thierfauli , après en avoir 
communiqué i M. FEvêque de Mc.mx, 4 M. de 
Marca , 3c i Melfieurs de Leon 3c d’Ormcifun , tous 
Coiifeijiers d’Etat. 

U eft dit pr cet Arrêt que ledit Sieur Evêque 
pourra faire faite la Mîlfion quand bon lui feinblera 
«n ladite Eglife cathédrale , 3c y faire lors ptêcher, 
confeifer , 3c adminiftrer les Sacremeiis , fans trou- 
bler l'Office canonial , après en avoir fait donner avis 
audit Chapitre ; qu’ayant ledit Sicur Evêque nommé 
un Prédicateur pour prêcher 1« ^rême en ladite 
Eglife , U en donnera par chacun .W;ivis audit Cha- 
pitre , trois mois au moins auparavant ledit Carê- 
me, afin de lui faire emendie s'ils trouvent quelque 
chofe à redire en fa peefonne. 

Il y 4 ccpendanc des Eglifes cathédrales le 
Chapitre qui eff chargé de donner l'honoraire au 
Prédicateur , eff aulli en droit d'en nommer un ap- 
prouvé de FEvêque, foitpartitresoupar putrcffîon; 
ce qui eff conforme à l'arr. 10 de l'Edit de 169^. 

JO. Ce qui regarde le faiaire des ftc»licareurs, eQ 
de la counoilfance des Evêques, fuivant la déctJÎon 
M ’ 
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PuiDi- du Concile doTreme ,/f/^ i4 » icdclart. 

CATevu. “ de l'Edit de itfofii mais par TAnct d’eiucgiftre- 
ment de cctEdic»il a etc dit que les derniers ter- 
mes de cet art. i \ , feroieiu 6tês. U porioit : Pour 
le faUirc defquoh Prédicateurs > au cas qu’il y ait 
dilférend, ne s'en pourront adrelfer i nos Juges ordi- 
naites , mais feulement patdevant les Archevcfiucs , 
Eveques » ou leurs Officiaux, y • Honoiaîte. 
oeittfe». 11. Le Concile de c»p- a . 

Eveques la puimioiides Prédi- 
carcijrs qui'prichent des hcrélîcs , font fcandale » ou 
*‘w«- avancent des erteurs, meme des Réguliers exempts 
qui ptèchent dans les Eglifes de leur Ordre j mais 
le Concile veut que les Evêques nagifTem en cela 
comme délégués du Pape ; ce qui n’eil point admis 
en France. K Doc'Vrme. 

Obfqrvei que le fcandale dans It prédication, eft 
fuivant nos maximes , un cas royal. 

Section III- 


f<iA entpè* 
ab<t un CuU 
de prêchtt 

• U r*- 

MUlê. 
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De Pexctpt'm à t cg^rd du Curés, 
y. Co NÏISStOH. 

I. I-e* Curés, au moyen de rinftftution autorU 
fable , ou vif* qui leur a été donné par l’Evêque , 
font en droit, & même dans l’obligation de prêcher 
dans leur ParoilTe, fans que l’Evéquc puiire les en 
empêcher, parce qucc’ell une foiidion attachée au 
titre de leur Bénétite. Ceft la difpofuion de l’iut. t a 
de l’Edit de i6pi qui eft conforme au Concile de 
Trente,/^ î R</nr«. cap. i. Quiium<]ue paro- 
ehtalis v<tali<u curam animatum kahtntts Ecckjias..„ 
ptrfi^vel alias idaneas , ^ Ugiùmi imptdiu Jturint , 

djJus fjHtm Dominkis & FtftufùUmmhus , pUbts fibi 
fommijfis , pro fua & torum ea^aciiaie , pafcantfalma- 
ribus verbis. Et le Concile de Trente n’a fait co cela 
que confirmer ce qui eft porreau lixiéme Concile de 
Conftaminople , ch. 8 , au du £xUs , §. babtsur 
ttiam , de Ptrb. fign. in 6® , & au cinquième Concile 
de Larran , ‘ > • . • ^ 

Mais fi le Curé ne peut pas piecher par lui-m^- 
me, il rtc peut fubftiiuer, pour piêchcrcn fa place, 
qu’un Prêtre fetulier ou régulier , approuve de l’Evê- 
que y. fupr. fcâ. ». Ce qui eft d’ailleurs conforme 
i l’art. I) de l'Edit de ttfjj concernaut les Théo- 
logaux. Mais V. Catéchifine. 

DdCurt 1. Le meme Concile de Trente , loc. cU. veut 
r que fl le Curé , exempt ou non ext-mpt , néglige de 

**'' "■ pcScher, l'Evêque commette un Prédicateur pour 
prêcher dans fa Patoilfe , «c à fes frais , fuivant la 
iclT. »+. cap. 4, de Re/orm, 

ct«i D’où il fuit que fi le Curé, n’eft point négligent 

"*Sire‘ M prèwher & qu^l veuille ptccher par lui mime , il 
ui « p;ut empèclier que tout autre Prêtre , fçculier ui» ré- 
w“rf *’*■ gulicr. même commis exprefTcment par l’Evcque , ne 
prêche dans fa Paroilfc j parce qu’il y eft établi de 
droit divin pour inftruire fes ParoillieiiS , & que les 
Prédicateurs ne lui font donncsqiic pour le foulagcr. 
y. ConfefUou. U n’y a que l'Evêque feul & en per- 
fonne qui foii en droit de prêcher dans la ParoilTe d'un 
Curé fans fon confenreraent , parce que la follicitude 
de l’Evêque s’c^id aufli de droit divin fur tout fon 
Diocèfe. ® , r . • 

J, Quand même, aux termes des Fondations pour 
les Sermons Sc Catéchîfmes , le choix eu fetoic latiré 

auxMarguilliersdc U Paroilfp, le Curé n’en doit 

R as erre exclus , & il doit cire appelle pour faire 
• choix des Pteduateors & Catcchilles. Aiiifi jugé 
par Arrêt du i j Juillet lyotf, en faveur du Curé deSc 
Jacques de b Boucherie de Palis, pour les Caiéchiftes. 
Mou. Mét». du Cterg. ,r. j.aux noc. col. 1 1 5 ( , arc }. 
^ A l'égaid des Prônes > les MarguilUets ne font 
p.giut en droit de nommer perfomic à ta place du 
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Curé , quand il n’eft pas hors d’état de le fiiiie. 

Section IV. 

De Cexempiion à Pégard du Théologaux. 

A'. THioiocAt. 

i . La fonâion qu’a préfentement le Théologal de prHiu 
prêche^, éroit anciennement attaché i l'Evêque feul, 

Fevtec , liv. j , ch. 4 , n. » i . i»cu. 

La difeipUne ayant change, on a jugé nécelTaite 
aux Diocefes d’avoir un Théologien deftiné à prê- 
cher de enfeicner dans les Eglifes cathédrales & col- 
légiales. CeThéologicnn'cft autrcchofcquc le Théo- 
logal donc parleut les art. 1» de 13 de l'Edit de 

». Sans chercher dans l’Eglife Grecque, où l’on oriduc^n 
prétend que les Théologaux ont commencé à s’eta- TWwfop»* 
blir , il fuffira de rapporter les preuves qui s’en trou- ' 

vent dans l’Eglife Latine. 

LeCan. 35 du Concile de Meaux en 34^ , re- 
commande iux Evêques d'avoir auprès d’eux un 
Théologien , qui s'applique à inftruire les Prêtres des 
ParodTes^ fiiivanc U doârine des Peces , de la Foi , 

6. * de robfervaiioadesCommandemens de Dieu,& 
les former au miniftere de la parole. Concil. tom. 

7, pag. 1381. 

L’opinion commune eft que les Théologaux ne 
furent établis que par le troiliémc Concile de Larran 
en 1179. dix-nuicicme Can. de ce Concile, in 
eap. I extr. de Aiagifir, n’en fait qu'un confeilj mai» 

Imiocem III. dans le quaitiéme Concile de Latran , 
inesp. 4 eod. en fait un précepte. Le Théologal eft 
appelle dans ce Concile Mjgijîtr idoneus. 

Ils n’avoient d’abordété établis que dans les Egli- 
fes Métropolitaines j le Concile de Balle en 1438 , 
fiir étendu aux Cathédrales. La 

Pragmatique > ut. deeollai.jejf. 1 o , & le Concordat , 
lit. de collai. & l’amcle 8 de l'Ocdonnance d’Or- 
léans » ont adopté cette difpoficion. 

Le Concile de Trente j , can. i de Itefom. 
l’a auifi étendu aux Collégiales \ mais l’arr. 8 de l'Or- 
donnance de Blois en a excepté celles où Iq nomlx^s 
des Prébendes ne feroieot que de dix , outre la prin- 
cipale Dignité. 

3. Quoique la faveur des Patrons laïques foittrès- 

grande en rrance , les CoUéeialcs donc les Prében- 
des font de leur pactociage , font airujetties k fes loix 
pour l'ciablini‘meiu des Théologaux : le Roi même 
a bien voulu s’y aUujettir dans les Eglifes Collégia- 
les où il confère les Prébendes , & a ordonné en i<$48 
que la première Prébende qui viendroU i vaquer 
oant l'Eglife de Roye , Dioàfe d'Amiens , compo- 
se d’un Doyen & de dix-huit Prébendes de nomi- 
nation royale , feroit érigée en Théologale; parce 
que l’inftiturion des Tliéologaux eft pour lutilité 
publique , auÛi-bien que pour l’avanuge des Cha- 
pitres. • 

4. Les devoirs des Théologaux coofiftent ù cefi- DFroi».ic« 
der, ptccher & faite des leçons deux fois, ou au 

moins une pendant U femaine. La Pragmatique & 
le Concordat , loc. eit. conticnoenc la meme diipoli- 
tion. 

Les Conciles de Tours en 1 58 3 , rïr. 1 3 ; de 
Bourges en 1384, lit. 33 i dcTouloufcen 1590» 
cap. » , art. 4 , 3 c de Bordeaux , cap. 9, can. i'| , 
chargent pareillement les Théologaux de J’oblîga- 
tion de prêcher. ConcILrom. 1 5 ^pag. toié, 1097, 

13^4^ 1660. 

L'art. 8 de rOrdonaance d’Orléans , porte qu'il 
fêta jréfetvé une Prébende affeclée k un Uoâeur eu 
Thçofogie .... i U charge qu'il prêchera & aînoa- 
cera la parole de Dieu chacun Jour de Dimanches 

3 c Fêtes folcmiiclles : 3 ç celle Blois , art. ^ 3 3 c 34 ^ 
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porte piïeîllenienf qu’ils pt&chetOfW tous les D:- g’u^n 5 ce qui doit avoir lieu, quoiqu’on fcroirccaicé 
manches Sc thés folcnuiïlles , Sc feront leçon pu- eu «.ercains points do l'ancienne jurifprudence , qui , 
blique de l'Ecriture fainre trois Fois la fcinaitio , à 1 caiiFe des pénibles Fonctions d’un id Bcncüce , les 
laquelle les Chanoines feront obligés d'ailiUcr , Fous dédurgcoit de penFions , fc qu’on les an'tijettiirc i 
peine d’érre prives de leur diltriburion. toutes les cspeâatives admiles dans le Kuyaume , 

Mais CCS Ordonnances ne Font point itbFcrvécs en 6c meme A la Régate ^ parce qu’en conlîdéranon de 
ce qui concerne les leçons \ les Chanoiiv;s eux- l’obligation impoFée aux Théologaux , les Lois ecclé* 
inêmes » pour Fe dilpenler d'y aller , ont diFrciilé liadiques & civiles leur onc accordé le droit de ga- 
les Théologaux de les Faire: d'atüciirs tes Uiuvctli* gner franc, fans aiUlter aux OÆccs ; ce qui Fubmtu 


rés & les Facultés de Théologie , qui deuriiretu plus encore- 
qu ’auircfoîs , onc arriré â elles tous les Sujets qui ' 


pourroicnc crudicr Fous les Théologaux. Néanmoins 
il y a piuJteurs Arrêts qui ont jugé conFutinémenc 
aux Ordonnances ; un entr'auires^du Parlement de 
Paris du 4 Décembre id^o , dans U Caufe du Cha- 
pitre de Laon âc du Théologal , qui porte que les 
Chanoines Feront invités d'allifter, autant qu'ils le 
pourront , aux leçons de l'Ecnture Fainic que leta te 
Théologal verbalement & Faus diéter. 

A l'egard de la prcdicacio# , il y a meme des 
Eglifcsoù les Théologaux ne Font obliges deprecher 
que trois ou quatre Fois pendant l'année , Fou i 
cauFc de la modicité des revenus de leur Prébende, 
Foït parce qu'il y a d’ailleurs des Fermons Fondés. 

Au relie , la prédication étant êlTentieliemcnt at- 
tachée à la fonction du Théologal , Ton titre même 
lui donne le pouvoir de prêcher , FuivantTart. la 
de l’Edit de 1^95 \ mais il Fiut qu’il obtienne l'inF- 
riturion autorifable de l’Evcque , v. J'upr. feéi. a j 
& quand il l'a une fois obtenue , elle elhirrévoca- 
blc , de lAême que fon titre , pour prêcher dans n> 
glife cachcdrale ou collégiale où il cil établi. 
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kKloaicl’i. 


I . On ne pteferir contre l’Eglife que pat quarante a, ^uVt!n 
ans. Novell. 1 1 1 , cap. unie. AW«.V. 1 { 6, Auih. “«<«■»« 

^uas ûElioMi ytod, d< Jiicr. Eccltf. Ce qui elV une loi ^*^*''* 
générale dans le Royaume , Fondée fui les ancieruics 
Ordonnances. Loyl'cl en Tes Inftir. liv. 5, tir.), ait. 1 x. 

Maisv. Loudunois , chap. io,art. 7 , Berry ék autres 
Coutumes. K l’Anêtdu Parleuient d’Ajx du i j Janv. 
lôSe. Juurn. du Pal. 

Mais les profits & revenus fc preferivent par trente 
ans contre le Titulaire. Eaequet , Traire de déshé- 
rence , chap. 7 , n, J i . Chupm , de Daman. Uv, j , 
fie. 9 , n. S. 

a. La prcFccipttun ne commence que du jour du 
décès du Titulaire du Bénéfice , qui a Fait le Contrat 
5. (Quoique le Théologal Foii établi par l’Evêque préjudiciable. Can, 1 0 , cau/l f, tfu. 6. Louct, letr. P, 
pour prêcher , lorfqii’il reçoit de lui rinllitution de Fonun. 1 , 6c Delpeilfcs , tom. 1 , p.ig. 7 1 5 & Fuiv* 
fon Rcnéfico, il ne Fuit pas de*U qu’il reçoive de n. 31 , en rapportent plufieurs Ariêis. 
l’Evêquc le pouvoir d’approuver un autre Prédi- )• La Déclaration du Roi du mois de Mars i6dS, 
cateiir pour prêcher en Fa place 3 ce pouvoir <|ui admet la preFcriprion cenrcn.iire i l’égard de 
ell léfecvé à l'tvcque, Fans la permillion duquel il 1 aliénation des biens d'tgüFe, n'a pas lieu pour les 
ne peut FubUttucr diautres peclonnes pour prêcher aliénarion/ Faites fans Formalités 6c fans utilité pout 
en fa place , fuivam l'art. 1 3 de l tdir de i 9 5 , qui l’Eglile. Ainfi juge par Arrêt du Grand-Confcil du 
e(l conforme i ta difpoFition du Conçût de ’l'reme, ao Mars MJ74. ^oum. du Pal. Aliénation des 
/ejf. 3 de Reform. cap. u biens d’Eglifc. 

Le Concile de Narbonne tenu en 1551 , can. 43 , 4> On peut preferire par quar.mte ans conrre lef 

ordoniie'que fi le Théologal ne peur tui-mêmc pre* Eglifcs immcdiatcmcnc foiimifcs au Pape. Tourner, 
cher 6c enfeiener , comme il y efi obligé par le de- letr. E , ch. 48. 

voit de fa Curge, il foit tenu d’y commenre une 3. Les Religieux de l’.^bbayedeS. Denis font 
autre perfonne capible pour y lupplccr, i Fes dé- exempts de la prefeription, excepté de celle de Cent 
pens. M.i« par un autre Concile de la même Ville ans. l)écl.iration du mois de Décembre 1 377 , re- 
€11 itfoç , tap. 4, il eft tenu de preche» par lui- gifttée au Parlement de Pails le 17 Mars 1378. 
même. C'eft pourquoi, par Arrcr du *7 Avril 1651, Ordonnâmes de Henri lli , vol. j , Fol. 133. 
ildotravoitKsqualicés rec]uiFesp.irla Hragimtiqiitf, 6. 1 j preFcriprion même de plus de cent ans , n’a 
le Concordat 6c les Ordonnances, du jour de Fes lieu contre 1 Ordre de Malte ^ Arr.'tduCiand-Con* 
provifions ^ parce qu'il doit dès Iota être en état de Fcil du 13 Janvier 1713 3 Brillon, verh. Prelcrip- 
faite fes fondions. Soefve, eom. 1 , cent. 3 ,ch. 77. tioii , n. 77 3 pas même pour la quorirc du cens , 

- Et Probus poulfe fi loin l'obligation pcrfonnelle même dans la Coutume «f .Auvergne. Ainlî jugé pat 
da Thcolog.d , qu'il approuve La giole du Concordat, Attct du P.irl«mcnt de Paris du 6 Août 16^7. Joutn.' 
qui porte : Quod itmpore imptdtmemi per juhji.eutuitt des Aud. Henrys , rom. i , liv. 4 , quel!. 8 1 , Mais 
çntii kuiufimdi fuhift mat ttnttur ^ quia tleêia impe- un tiers acquéreur peut preferire contre TOrdre dé- 
diti induflria. Mais c’efl une pure fubrilité fans Fon- Malte par cent ans. Arrêt du Grand-Confeil du 10 
deuieiit ; La maladie d’un Théniogat ne doit pas pri- Septembre 1^77 , Journ. des Aud. 
ver le peuple des înllruéFions 6c prédicat ions 3 s’il 7. Les Fondations 6c prédations - .annuelles dues d 
ne fabihrue.pas une perfonne d la place , approuvée l’Eglife pout le Service divin , Font imprcfcripribles,- 
de i'Ëvèque , pour prêcher quand il n: le peur pas , mêmes les arrérages qui en font dus , pourvu que le ' 
& qu'il'eik obligé de le Faite , Futvant les uFages des Service ait ccé acquitté. Henrys, tom. x, Hv. 4, 
EgliFes, l'EvèqiieelLendroit decommetne un Prédi- qued. 71 3 D’Olive , liv. 1 ^ch. £3 Maynard , Itv. 
catattr. Le Concile de Trente 5 , eap.de Htfcrm. ch. 343 Du Perrier , qiicft. noub. liv. 4, queft. S73 
y ed précis , tant à l’égard dc*s Curés, que de toutes Le Prêtre, cent, t , ch. 39. y. Fondation, 
sutxçc perfonnas donc le devoir eilertricl cd de prê- 8. L’on ne peur jamais preferire contre Fon prople 
chcr,ifie b Théologal Fera tena de Falarier ce Pré- ricre,parqueiquetcmsquecepuiirccrre.Du Moulin, 
dicateut commis par l'Evèque, fuivanc la décifion eonfil, xo,n, 1 1 &fiq,Cnm nemo caufam fuapoÿ'tf^a^ 
du Concile de Trente , Jtff. 24 , cap. 4,!flC du Can. nis mutate pajpi, nuÛâexirinficùs acudtrjte causa. Leg. 

4t ÔirCbraàle de Narbonne on i 5 3 1 . n. 3. 5 t cod.de acquiren J, reiintnd. pajftj(f. Biodeiu, (ux* 

U tam être rigule fur robfervatioii de la Difeiplino h Coutume de Paris , art. 1 1 8 , n. 7. Ricard , fur le 
eecluiâùique, iorfqii'elle intéreirc le bien de U Keli- même aa. Duplellts , lit. des Preicriprions , ch. 3, 
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Ainriccîo» quieft chatj;éti'une rente Pîtfontiife, 
ne peutjanujs urcfcrirc. Brodem.iA'V.Oc mcmciîc 
celui qui poircde à titre d’eripagemert , ou comme 
^ feimicr ou lociuîrc ; parce que le véritable proprié- 

taire cH cenfé polfcdor pat eux. Ltg. 1 1 toJ. 

Ce qui a lieu contre Vhétitier & tout fucccireurà 
titre univcrfel , fort médiat ou inunédiar. y . infr, n. 
9 in fin, Nnm vitU ^jjijfionum à mnjy>nhuf contraHa 
pcrJufyiiUj ^ fuiiejjcrem auàoru fai Luipa iOmUaiar. 
^S- vitia » I » tod. 

Mais i l’égard du tiers détenteur fie de tout fuc- 
cclfeiit A titre particulier, le litre vicieux de Ton au- 
teur n'cmpcche pas qu’il f>e.puiiro prefenre, parce 
que le vice de la polfeHioii de fon auteur ne Im peur 
nuire ni profitetj ieg.an vtri«/nu«c?or/r ^ ,ff, dt iivttj, 
umporai . prtfeript. l<g, 7 , §• <î , pro tmptort ; ce 
qui s’entend , s'il eft dans U bonne-foi > &: n’a pas 
eu connoilfance du titie. 

«1 9. Quoique, fuivant le droit civil , Ubonne-foî 

tequile pour la prufeription de 
trente ans,/cg. Üj §. 1 » ced- dt prnjaipt. 
ann- 6c qn a Icgttd de la prefcription de dix & vingt 
ans , il l'uffife* de l’avoir au commencement de Ta 
polTeffion , Ug. unie. §. Aot untummod'o , eoi. de ufu- 
iap, tr,ittifarm, Ug.ft^Uitur 4 , § Ulo , in fin. & Ug. 
fi ültenj$ts 10 J Jf. de ufucjp. Cependant tous les Ca- 
noniiles tiennent communément que la bonne -fui t(i 
reqiiife , non Teutemcnc au commencement, mais 
pen.Ianc tout le tems de U poirrilion ^ 6: ils citeiK 
Alcx.indrc Itl , in eapitt vigiljnti 5 , txtr. de praftrtpt. 
Inilucem Ml, au quatciéine Concile de Latran , in 
cap. txtr. toJ. 6c le chip, pafftjjor i de regul, 

Jur.in 6 ” t parce que , dlf.;iit-ils , par le droit du 
Décalogue , 1 e dcGr du bien d’autrui e(l défendu , 6c 
qu’il cft iinpolUblc de le polTéder fciemmenr, animo 
dominu hafvndt , fans le defitet. Ils rappellent auHl 
la raifoii donnée par Innocent Ml , in dief. cap. ait. 
txtr. de prxfsript. qui dît : Cùm generjUier fit omni 
CùnjUiuüoni Mt^ut confuetudini derogandutn , f mk ahfifue 
mo'tjli pteeato nun pjttft ohftnari ; unie opertetut qui 
pmfirihit in nuilà temperis pane rejétiéc<ir eonfeitntiam 
rti a/ri.'.'d. £1 U faut remarquer que les Canoniiles ne 
patient point de la diilinCiinn qu’il femble qu’on de- 
vroi; faire entre le potrefTeur fans titre, qui ne peur 
prefetite que par trente ans , & contre l'Eglife , pat 

3 uarante ans , 6: le polfelTeur avec titre accompagné 
t boime-foi dans Ion commencement. 

Ainfi ils rtennem , fins faite cette dillinârion , 
qu’encore qn’il n'y ait pas eu d’interruption judiciaire 
pendant iecours.de la polfeHion rcquife pour acqué- 
rir ta prefcription, fi le poirctTeur a eu comioilTance 
d’ailleurs pendant le court de cene polfellion , ne 
f^c-ce que dans le dernier inftant, que U chofe appar- 
tenoiiàun tieis,il ne peur point U retenir en con- 
{èieiice, quoique, dans le for extérieur , U foie à 
couvert de l'éviélion. ' 

Sut quoi ■ il y a crois obfervatiorss imporuntes i 
faire. La première ell que le (Impie doute n'ed point 
un obftacle au cours de la prefcription , 6t qu’il n'y 
n que la feule mauvaife foi formelle qui foie capable 
de l’interrompre \ mais l'on doit chereber de routes 
fes forces A s’cclaircir fur fon doute , gi. in cap. qu 6 - 
niam uli. txtr. de prafeript. Ce qui eft confortncau feu- 
timent des CZanonirtes, 

La fécondé obfervarion , qui n'a ét 4 faite par au- 
cun des Canonises , c(l que ce principe du Droit 
Cation , que la bonne-foi elT reqiiife pendant tout 
l^ems de la polTedion nccelfaire pour prefetire , n’a 
pomt lieu par rapport aux (Impies by)H>cbéques ^ de 
forte que , pour empêcher qu’un acquéreur ou fuccef- 
feur à titre fmgulier ne puilfe prefetire les hypothé- 
4ques des crcanciets de fon auteur , il ne fuffit pas qu’il 
ait toimoiirance de ces créances 6c hypoiliéqucs , il 
faut une interiuptiou judiciaire , parce que Jc$ crésn- 
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ces ie hypotheques peuvent erre éteinte! d’un jour i 
l'autre , pardid'érentes manieces^quede £(avoir qu'un 
bien que l'on polTcde Icgicimemem, ell hypothéqué 
à un créancier, ce n'ed point haUre confuemiam rti 
alitna ; c’e(l-à-dire , fçavoir que le bien qu'on pof- 
fede , appartient i un tiers , ce qui empêche U pcef- 
ctiptiun ; dicl. cap. j 4 uU, txtr, dt prafeript. 6c qu'eiv 
lin , comme dit la gtofe fur ladite régie poffefiar i 
dt regut. jur. in â° , après fiarthole , fira procedunt ex 
Jotû negiigenuâ non petentù , (f" non ex Ja 3 e poffidtit- 
tii ptxjintuntuT eum malà fide. 

Auiii Judinien , Injiit. dt uftuap. in priacip. qui 
exige , pour la prefcription de dix 6c vingt ans , que 
le tme loic accon^gne de bonne-foi ab iattio , ne 
patle-t-il que des chofes vendues ou données inua 
domimo , 6c de la prefcription de la propriété , non 
de l'hypothcquc. 

La tioilicme obfervarion ed , qu’il puoît qu’lnno- 
cent lU, in cap. 5,l7,i9éi'so, txtr. de pmfcript. 
qui requièrent la bonfte-foi pendant tout le tems de 
la poirellion, ne parle que de La prefcription de trente 
ans , & non de celle de dix 6e vingt ans. 

Aind , quoique les Loix Romawcs 6e les difpolî- 
rions des Coutumes n’exigent point de bonne - foi 
pour la prefcription de trente À quarante ans j que 
racine un ufurpatcur foit d couv ert de l’évidlion après 
ce (ums de poiienion fans trouble, faufles inmoricés 
6c autres cas qui peuvent empcchcr la prcfiriptton , 
leg. } ^ 4 » tod. de prafeript. 50 v</ 40 ann. Paris art. 

118^ ncaiimoim il faut tenir , fuivant le Droit ca> 
nomque , que celui qui s'ed emparé injufllment du 
-bien d'autrui, ne peut point , en confcieiKe , fe fervir 
de la prefcription de ttente 6c quarante ans ; parce que, 
comme dit h glofe in regut. pojftjfor. t de rtgul. jur. 
in 6**, idfi retfatar pttUulum anima ^ Uges futeumbunt 
canonibut. Et comme dit 5 . Thomas in 4 dtp. 41 , qu. 
umc. an. 5 , quaptunc. i ad x , iüa qum fine pectato tjf* 
non poÿunt , nuUà praferiptiont firmaniar / qaia , ^id , 

lanoeentius dicitfui cap. non debtl 8 , extr, detotfang. 

6' afiinii. ) diueurnitat temporis non minuit ptetaium , 
ftd augii. Or , il n'ed pas douteux que celui qui 
s’ed emparé injudemenc du bien d’autrui , ne foie 
en pèche. 

ht i l'égard* de l'héritier ou fuccclTeur imiverfel o, t>h!fi. 
d'un tel ulurpateur , du bien d'autrui , quoique ce de» <ie 
fuccedeur à titre univcrfel en foit entré en pallelljon 
de bonne- foi , la connoiHanCe certaine de l’ofurparion 
qui lui furvient dans la fuite, même après trente & 
quarame,ans de pofTcfTIon de fa part , empêche pa- 
icillament qu’il ne putlTe en confcience fe (ervir de U 
prefcription |parce que, comme on l’a dit ci-devant , 
n.Ü,yitiap(^^onam àmajoribui^tontraSa perdurant ^ 

0 Jucecjforem auioris fui culpa comitatar j Ug. viùn 
\ 1 , et>d. de aiquirend. & rmnend. pofftff. 6c queciL^ 
ktres in omne Jut defuntlt fateedu , ignerauont fu 4 
dtfunüi yritium non extladit, Leg, it ^ ff.dt diverf. 

Umporal. prafeript. 

Mais i l’égaid d’un faccefTeuc â titre particulier , 

& tiers détenteur avec titre légitime & bonne-foi 
ab iniiio , quoique pendant le cours de 1a podelllon 
de dix 6c vingt ans , 6c avant l’accompliflment de 
fa prefcription , il ait coniioilTance que fon auteux 
cioïc pofTeifeur de mauvaife foi , s'il ne retient pas le 
litre du véritable propriétaire, il fecuit itop rude de 
l'obliger caufe de cette fcience rti aliéna , i rendre 
l’immeuble i ce véritable propriétaire , fâuf fon le* 
cours infruâueux contre fon vendeur oa fec héritier^ 
parce qu'ayant un titre légitime tranllarif de pro- 
priété , 6c ayant payé le prix de bonne-foi, üne 
reçoit pas julTe de le priver de la chofe , 6c en mètne^ 
tems du prix. 

Il n’en e/l pas des immeubles comme des meu- 
bles non fit furiamrerumimmobiliatnfSc même quand 
011 a acheté boune-foi , d'une peefonne doxnicUice, 
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ans chofs que Toti ne pouvoir pas foup^onnet avoir 
écc volée > en ce cas , les Aacu ordonnent le rem- 
bourCeroeni du prix. Un Orfèvre , ajranc acheté un 
dianiaoi qui avoir été dciobc , il en âc la déclara' 
non , dès le lendenuin du billet de recommandation 
faite au Bureau des Orfèvres ^ Sc , par Arrêt du 9 
Décembre 1648 « U fut condamne de rendre le dia- 
mant , CO lui tendant le prix qu'il l'avoit acheté. 
Socfvc, tom. 1 , cent. 1 , ch. 96. De meme quand la 
chofo a été acheice en marché ou foire publique , 
l’acheteur doit être rembouifé du prix. Les Statuts 
de Touloufe , iit. it <mpt, n. } » en contiennent une 
décifion cxprelfc j ce qui ell de droit commun. Valla, 
de rtb. dut. cap. uU. a. 40. C.>defro3r , ad Ua. x , cW. 
dê fart. Et Coquille, fut la Coutume de Nivernois , 
chap. Il » art. 16 i parce que U bonne-foi de celui 
qui achète en lieu p blic , le doit exeufer. 

11 dl vrai que, bots ces cas.oon-feulemeiu l'ache- 
teur de la chofe volée ell tenu de 1a rendre au pro- 
priétaire , fans en pouvoir répéter le prix^ mais 
même il eft tenu de lui indiquer fon vendeur, fui- 
vant la loi 5 , coJ. dtfurt. & il ne feroit pas receva- 
ble à dire qu’il l’a achetée d’un palfanr inconnu \ car 
en parlant de la force , on le peut ÿultemenv loup- 
çonnec d’avoir commis le larcin. Dtîi. Ug, 

Or, l'on pccfuppolc ici que l’immeuble que le tiers 
détenteur a acquis , & donc il a payé le prix , écoit 
dans le commerce. Et U ce tiers oetenreur avoir fait 
un decret volontaire de boune-foi aiidï-côi après fon 
acquuition , quand U lUence rei aliéna lui (urvien- 
dtoit ânes le decret , U feioii fans contredit, en sû- 
reté de confcience , vciitable propiiétairc. 

Cabalfutius , Üv. 6 , cap. la , /?. 3 , oppofe que 
ce tiers détenteur ne peut pas s'aider de la prefenp- 
tion de ùix Si vingt ans, 0c que la mauvaile toi de 
fon auteur lui nuira \ parce que, dit-il , nemo plus 
juris ta alium iransjeirt fotejfj quam ipft habet , Ug. 
nemo , ff. de dtverf. tcg. jet. Mais l’application 
que cee Auteur fait ici de la régie générale |K>rtée en 
cenc Loi , cil faud'e , puifqu’il luivioit delà , contre 
tous les principes établis , tant par le Droit canon , 
que par te Droucivil, qu’un tel tiersdétenteur, me- 
me de bonno-foi pendant tout le cems de fa poiref- 
fion , ne poucioic pas préfet ire par dix & vingt ans. 

En un mot, c'ell une nuiime certaine, que per 
jura Regam pofftdcntur pojjcjjiaaes. S. Auguftin , in 
Traâ. in Joaan. n. ) Sr i.6. Or , fuivant Juûinicn , 
injî.iicujiuap. tn ptinc. le fucccltcur à titre paicicidier 
acquiert la prefeription de dix 6c vingt ans , ju^à 
causa pofftjjionis prauJenu ; ce qui cil conforme au 
Droit coutumier rédigé parles rrois Etats du Royau- 
me , & revêtu de raucoricé du Rot. 

t O. La prefeription contre les obligations 6c autres 
eng.igemens , qui eil ccablio par les Lois 6c p.ir les 
Coutumes dans chaque pays , mer le débiteur à cou- 
vert de l'action de Ion créancier après le tenu pref- 
cm , & ne l'oblige point d'en faire le paiement 
dans le foc de confcience , par la raifon ci-dcvanr 
rapportée , n. 9 , tirée de la glofc fur la regio Poÿcjfor 
a de rcgul. jur. in 6"* , qui décide U qucltion tn lu^ 
minis y dont voici les termes. 

Séduit km leges civiles fini correSt per Jus coflo- 
tticum , gl. exorditur mauriam , ucrùm Leges J'ueeum- 
bant Caaonibus, & hoc in terris ImperiiL KeJ'poada quàd 
ubi vcrfaïur perictdum amma y Ltgssjuccumbuttt Cano~ 
aibus ; Ueû Leges illee funt corriHa : itaque eji judican- 
dum feeuadiim Jus canonieum y Ht non ficundum Leges j 
fed in mattriâ non toncernente periculum anima , Leges 
Junt fervanda in Joro fuo , 6' Jus canonicum in fuo : 
nam Papa non pottfi lolcere Lxges euoad Judictum facu- 
lare y aijtin kis in qu:bus vertitur peritulum anima. 
Cùm pouflates fine dÿiinSa ,vidilicù eeclefiafiisa à po- 
etjiatefactUari., ideb dteie B.mholus qu 'od praferiptionts 
ioagijjimi eemporis qaa proctdunt exfotd aeghgeaiiS non 
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paunùs , (/ nom exfaSo poÿidemis ^ prmferibunttsr cum p- jj 
maldfide ; ui putà , deieo tibi dicem jeuta ex aüquo 
coMfjciu : tu non petis ilia decem feuta pet fpaùum ’ 
quadraginta annorum ; ijla preferipuo tutru maid 
luet feiam me effe debitorem tuum : ideb fi pofitafaeias 
me convenue , potero me tueri prefcripùont longiffimi 
temporis , qui a ijla prajetipuo ejl ex fM ne^igent. à lui 
créditons. Dequd in cap. fin. de prajhripi. iaantiq. « 

C-tbalTucius , tib, 6 , cap. a a , n. é , dit auJli que la 
prefeription dctrmr l’obligation , parce quelle cft 
introduite par le droit, pour le bien public & le 
repos des citoyens 6c des familles , 6c que expedit 
rerum dominio ne în tneerto fine , leg. \ yff.de ufurp, St 

I Inff deufueap. £c il ajoute qu'il arrive fouvent 
que les preuves 6c défenfes fondées fur des paiemens, 
iranfaûions ou compenfations , ou fut des jugemens, 
contre les denundes des crcancieis , fe perdent 
par diifcrens accidens , -6c que l’on pourroir ctrtf ex- 
pofé à payer deux fois , il l'on n’étoit fecouru par la 
prefeription. 

1 1. Les ch. quatta 4 , acctdenu 1 1 y ekm non Ucejt 
1 a , audttis i 5 y ekm ex Offeii t6 y St cùm olim 1 8 , 
txtr. de preferiptionib. concernciu les tiroits épifeo- ^ 

paux , qui fc peuvent pteferire ou non. 11 en réfuUe 
d abord une maxime générale , que les droits cpif- 
copaux ne peuvent pas être prelcrits pat les Prélats 
inferieurs. Mais il y a pluXicurs exceptions i cette 
régie gcnciaie. 

La premicte efi , que le droit de procuration peut s* ind>«u 
erre ptefcTit , du moins quant à i.i quotué 6t i la ma- i 

nierc de le fournir. Il ell vrai que le droit de viûre 
ne peut pas fe preferite , parce que la vilite fe fait 
pour U curreâion 6c la rcformation des msiirs. De 
forte que (i Ton pouvoitpreferire contre ce droit , ce 
feroit favorifer l'occafion de pécher , 6c détruire le 
nerf de la difeipline ecclcludique, cap. c-im inter, 
exir. de con/uuud. ni par confequem le droit de pro- 
curation qui en cft une fuite , lequel el\ dû aux Lé- 
gats .ipoftoliques , cap. 11 £'14 txtr. de anfib. ou 
aux Evêques , ou aux Archidiacres qui ont le drqjc 
de villte • cap. 1 7 eod. Mais en Irance nous ne re- 
connodfons point la viiiie des Légats apolloüques: 
les Evêques iifeitt de ce droit , mon 

itltgxuo. y. Moiialleres , Vifite , Exemption. 

Ainli le dtoir de pr<Kuratiun , qui contifte dans les 
alimens , ne peut pas fe preferite en entier. DicL 
Cap. 11. dsctnjib. cap. 10 extr, de pmjcripi. N^is 
rien n'empêche qu'il ne puiïTe fe piefcrirc , quant i 
la maniéré de les fournir , ou quant à la quanciié , 
cap. 10 y eod. extr. de cenfib. 

Le refpcéf & robéifTance due aux Evêques , ne 
peut pas non plus être prefuite par Us Sujets , ne 
membra à cap'ue difcedant , cap. \ x , extr. de ptttfiùpt. 

Mais il en eû comme de la foi 6c hommage , qui , 
encore quelle foie imprcfcriptible du Valfaî au Sei- 
gneur , fe peut néanmoins preferire par Seigneur con- 
tre Seigneur. Demcnie unPtclat peut preferire contre 
un autie , de forte que ceue oMilfance foit trans- 
fétee de l’un à l’aucre. 

II faut obferver à cet egard que, fuivant le ch. 
ekm olim 1 4 , extr. de privileg. 6c le cK. 7 eod. in 6‘* , 
la fubjeclion immédiate au faim Siège peut être ac- 
quife par prefeription. Mais cela n'cll point admis 
en France- K Exemption. 

Il y a plufîeurs chofes qu’on peut preferire contre 
l'Evêque i fçavoitj 

La quatrième partie des dîmes 6 c des droits funé- 
raites , qui autrefois étoit dûe il l'Evêquo , cap. de 
quartâ 4 , txtr. de prefeript. 

L’inXiitutioii ou U deflitution desCieccs , M/l. it, 
eod. AVe objiat cap. ex fnquenübus extr. de Infiitution. 
où Ucoutume que les Clercs fe mettent en poirelTion 
des Bénéticcs, fans aucune inllitution de l'EvCque ou 
«utre inltitiuion cccléûailique, eû reprouvée ÿ ce qui 
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n'cmpcchff pis <]ue les Prélats inréricars ne puilfcnt 
prefenre ce droit d'inllitiuion corirrc l'Eveqne. 

L'ordination , la làctihé de baptilcr Sc de confer* 
fer, la |>ci'ccpuon des dîmes 4 le droit d'inbunicr» 
d'cxvommunicryd'imerdicc. d'abfoudre, üc autres qui 
font rapportés in cap. con^uennte 16 » txtr. d< Oj/ic. 
judk. ordiaar, 

£n un mot , tout ce qui derivo de la Jurildiâion » 
cap. irrtfragabiü , tod. de routes Icfquelles ebufes le 
ch. aaJiiis t ^ , extr. d< prafeript, a entendu parler \ 
dans lequel il cil aullî ctablt que cette prefeription 
c(l interrompue pendant le tems que te Siège épifco* 
pal cil vacant. 

chofet r*- s Les chofes qui font hors du commerce , coin- 
chofes facrccs , religicufes 9 c faintes , $. 7 
^ /lyî. de rtr. divif. tcg. i , £ , §. i , Ç. tod. Idnr im- 

prefcnptiblcs , iee. 9% ff. dtujurp. & ujuwip. Après U 
detrtohnon des lieux lacrcs ils ne cclfcnt pas d'etre 
hors i!u commerce : Si aies Jutra tjftt , lutt eollapja 
Jit , tzLg.o tjui oCcupjvit lotnm , leg, 7) , c\'nlrah. 
tmpl. Loiui autem inquoteJa jairzfunt xdiJiioitSt 
tùom diri^m adifiiio , faetr aJhue manu , $• S injlti. de 
rtr. divif, s'entend il ces lieux ne font rendus pto* 
fanes par les deux piiiiraiiccs. K.lc Concile dcTicnte, 
ftff. Z I , f 7 de reform. 

Quant aux Cimeiieres , il fuffîfoit 5 fuivant les 
Lojx Romaines y pour rendre un lieu religieux , d'7 
enterrer un mort , foitpar le proprietaire, ou de fun 
conientemciit , kg. a , §■ j yff. de rtUgiof. St fumpt. 
faner. Injl. de ret. divif §. 9. Mais parminous, il n'cll 
permis d'cntcrccr les Catholiques que dans des lieux 
bénis & confactes â cet eÜct. 

La vénération des lieux faims , ou plutôt qu'ils re* 
ffardoient comme tels , croit h grande parmi les 
Païens , que » fuivant la loi $4 , t yÿ. de rehguf. 
& futr.pt. funtr. un lieu étant une fois devenu reli> 
gieux , ne celfoit poioc de rêrre , & étoît hors du 
commerce , jufqua ce qu’on en eût transfère les of- 
fetnens des morts avec permilTion : Cim impuraïur 
ttf reit-\tù± traniferantar J définit locus reUgiofus eÿe , 
ditl. ^ 1 . Et fuivant la loi K eod. cette permillion de> 
voit être demandée au Pontife ou au Pnncc : Offa 
non lieet eruere , fine décréta Fo/Uif.eum ,Jeu ju^u Pritf 
ci pis , dicl. leg. i. 

co^RWM Parmi nous , pour remettre un Cîmeticrc dans le 
corametee • il faut que les ollemeiis en foienc irans« 
U(.;iiuBcic«. fcaés par un Pierre délégué de l'Ëvcque , & par per* 
miiBon du Juge royal. Cependant , pat Arrêt du Par* 
Icment de Pans du 14 Mats 1644 , il a été dit n'y 
avoir abus , quoique la tranHatton des ollcmcns & 
l'homologanon du contrat d'échange > eulfcnc été or- 
données par l'bvcque , & la tranllation faite par un 
Prêtre delegué , fans permillion du Juge royal, le- 
vier y toin. I , liv. 4 y ch. S , n. 17. (j,'a etc, fins 
doute, ime condefcendance y pour éviter les &ais 
pour une chofe de peu de confequence. 

Enfin, fl on avait ceifé depuis un tcmi immé- 
moiial de fe fcrvii d'un Cimetière , le fonds pour- 
roic en être acquis par prefeription , parce qu'un fi 
long tems fait ptéfuiner un titre légitime & accoin* 
pagiié des formalités requifes. 

PRÉSÉANCE. 

f'. Hôpitaux , Droits HOHORiriQifES , feél. 1 , 
KComciis, feéL £. f'. Chapitre , fcél. 6 , 
n. 1 1. 

pfSis«ntt préfeadee dcs gens d'Eglife , par l'art. 4 f 

<lc l’Edit du mois d'Avcil Itf95 , le Roi veut que 
les Archevêques, Evêques &: tous autres Ecclélialli- 
ques foicnt honorés comme les premiets des Otdres 
du Royaume, &: qu'ils foienc maintenus dans tous 
les droits , honneurs , rangs , féanccs, préiidences 5 c 
avantages dont ils ont joui ou dû jouu jufqu'â pté- 
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fent. Que ceux des PteUts qui ont des Pairies atta- 
chées ;i leurs Archevêchés ou Evêclics , tiennent 
près de fa petfonne Sc dans fou Confeil , aullî- bien 
que dans la Cour de Parlement, les rangs qui leur 
y ont été donnes julqu'À ptéfem : comme auHÎ que 
Us Corps des Chaptitet des Eglifes cathédrales pté- 
cedeiit en tous les lieux ceux des ilatlUages üc hié- 
ges Pccfidiaux. Que ceux qui font titulaires des Oi- 
enités defdiis Chapitres précédent les Préltdens des 
Pielidiaux , les Lieutenans généraux 6c les Licuten,ins 
crimincb 6c particuliers defdits Sièges -, & que les 
Clunoiiies précédent les Coiifeillcrs & cous les au- 
tres Olhciers d’iceux , &: que même les Laïques 
dont on cft obligé de fe fetvic dans certains lieux , 
pour aider au Service divin , y teçoivenc , pendant 
ce tems , les honneurs de l'Eglife piéférablêmenc à 
tous autres Laïques. 

L'art. 47 du même Edit défend à toutes perfon- 
ncs , de quelque qualité & condition qu’elles puif- 
fenc être , d’occupet , pendant le Service divin , les 

f 'iacés deflinéesauxEccléltalliques. Veut quelorfque 
tfS Officiers des Cours , allant en Corps dans les 
Eglifes cathédrales ou autres , fe pbcctonc dans tes 
Chairea deflinées pour les Dignités 6c Chanoines , 
ils en lailfenc un certain nombre vuide de chaque 
côté , pour les Dignités & Chanoines qui ont accou- 
tumé de les remplir. 

Ces décifions iom conformes aux Capitulaires de 
nos Rois, & aux aucieus canons des Conciles du 
Royaume. 

Le Cao. 4 du fécond Concile de Tours en , 
défend aux Laïques de fe tenir près de l’Autel ^ il 
veut que U pâme de l'EglU'e qui ell fépaice depuis 
les balullres jufqii'à l'Autel , ne fbic ouvene qu’aux 
Chtsursdes Clercs qui chaïucnr; que cependant le 
Saoéluaire foie ouven, félon 1 a coutume , aux Laï- 
ques 6 c aux femmes , pour prier A; communier^ es 
qui s’entend y dit fleur)', HiH. Eccl. liv. )4,n. 

des prières particulières hors le tems de l'Office, t/e ' 

Laid fecùs dltart quo fanHa Myjleria cekhaaïur ^ inter 

Clericos tam ad KigUioi ^ quàm ai Miffas fate puùtits 

non piafumant f ftd pars que àCaneeJLs vtrsùs altare 

divtditur y Ckoristdntùmpaieat pfaUeniium Clerkoran, 

j 4 d orandum reri & communicandum , Laids & fami- 

nis tJîeat mes eji % pateant fan 3 a fanCiorum. 

Laid fêtas Altare intri Cancellas , tant ad Pigi^ 
lias , quàm ai Mijfas Jlaft penitùs non prafamani , 
capital, ana, 744. 

Les Conciles de Chartres en 1 , de Tours en 

1 5 S } , de Bourges en 1584, 6c autres , porceitc la 
même chofe , & défendent de tailTer enuet les fem- 
mes dans le Chsur. 

C'cH fur le fondement de l'arr. 4) de l'Edit de 
, que par Arrêt du 4 Septembre 17x6 , rendu 
fur les Conclufious de M. Joly de Fleury , Avocat gê- 
nerai , en faveur du fieur Gaillard , Curé de Btachy, 
contre M. de Janfun, il a été juge que les Laïques 
qui portent le futplis , doivent avoir le Pain-béni 
avant les hauts Julliciers. 

PRÉSENTATION. 

y. pRTROMACt. 

P R E S T. 

r. UstjRi. 

PRESTIMONIE. 

/'.BiNÉFice. 

PRÉVENTION. 

P. Acrt , Cardinaux, Induit, fed. a & 4. 

Alternative , fed. 1 , diH. a , n. 1 & I4. Gradués. 

Patron. 
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Oî U »(. ï- Le fçavant Perc Thnmailin, qu*il faut cepen- 
^ (iam lire avec précaution dans tous Tes ouvrages y 
^ dit dans fa Difapl. «ccléf. part, t , Hv» i , ch. 47 > 
que le droit de prévention a été inconnu jufqu'au 
treizième ficelé ^ & il ajoute qu'encore que la pré- 
vention Toit fondée furies itièmçspiincipes que les 
mandemens ii les céfervattons apoltoiiqucs , elle ne 
paroît pas avoir la metne antiquité , quoiqu'elle ait 
la mcmeotiginei de foit une efpéce de prévention. 
En «deC , par ces mandats <le pr^vidtndo qui font 
abrogés en France y le Pape pcévenoit les Ordinai- 
res » non pas en conférant lui-même , ce qui eft pro- 
prement la prévention , mais en les obligeant de con- 
férer au fujet par lui déilgné, le Bénéfice vacant »ou 
qui vaqueroïc le premier. 

Les Papes n'ont agi d'abord que par prières, dit 
le meme Auteur ; quand l'ufage a etc ct.iolî , Us onr 
ufé d'automé^ 6c il y a appar.-ocequ'il fc trouva re- 
• çu 6c établi avant qu’on s’en lut appet^u. V, Ké- 
lervei. 

a. Il ne fait aucune mention de ce droite pré« 
venrion dans les Dccrérales de Gicgoire IX ^ mais H 
cfi condant qu’au tems de Buniface V'ill , il écoit 
en ufage, comme ilréfulte du Siàj<dtd<Ptt- 
btni. în-6^. 

Sous le Pontificat de Jean XXU, arrivé envi- 
'*** ron vingt ans apres Bonifacc VIll , l’abus de ta pré- 
venrion fut porté à loin , qae ce Pape , pour arrêtée 
Tes firaudes qui s'y faifoient, établit la Régie de Chan- 
cellerie mtuidy en ordonnatK que les 

proviiîons funent nulles 6cabufives , fi entre la mort 
du Bénéficier 6c leur date il n'y a autant de tems 
qu’il en faut pour préfumer que le Pape peut avoir 
apprit (a mort du Bénéficier. 

Ceue Régie de Chaniellerie a été regificée au 
Parlcmecu de Paris le 10 Novembre 1 49) j de fierté 
que U Cour de Rome n’y peur pas déruget lâns 
abus 'y 6c quand même il fe feroit écoulé un tems fuf- 
fifant entre U date de la provifioii 6^ la mort du Bé- 
néficier, pour qu'on eût pu avoir ccmnoilTancei Ro- 
me de fa mort , la provilioo fera nulle , s’tl cil prou*' 
vé que le Courier fur pom avant la mort du Béné- 
ficier f parce qu'alurs c'efi une courfe ambitieufe. 
Secùj y U U courfe a été faite fur une procuration ad 
rtfignundum p St que la cUule /wr oiitam foit inféiée 
dans les ptovifious, comme il efi d’ufageî en ce cas , 
quoique le réfignant foie mort avant la date de la 
pi'üvihun, U courte n'efi pas réputée ambitieufe , 
parte que/«/?a fuit arttpùo mneris ante motttm , pour- 
vu néanmoins que depuis la date de la procuration 
)c Courier au pu atr^veti Rome, commel'cnfcigue 
RebufTe fur le Concordat , tic. df Mandat, apofio!. §. 
dtclarjnlts y vtrh. jure p'aytnliûnit. f'. Kéfignation, 
f'. Régies de Chancellerie, <k vtriJîtniU aotttià. 

4. Le Concile de BalL- , ftjf. } t , item cir<a z , 

3 ni prit un extrême foin de rerablicé'aucorité des Or- 
maires , fur«cour pour la collation des Bénéfices , 
& qui céduifit fortil’éaoit les ManJernens apollo- 
liques, ne crut pas devoir toucher en fa^on quel- 
conque i la prévention î Se^at eiiam «ftlaiionts per 
pré*entionem Jîendas intendic imptdire. * 

Cependant le Cletgé de France en l'AfTemblée 
de Bourges , ». Pragmatique- Sanélion, n’approuva 
point cette clause du Concile de Balle , & téfolut de 
propofer aux Pcrei de ce Concile de U révoquer , 
ou du mcàns de déclorei quelesCollacears jouWoieac 
de la liberté que le Concile de Latran, fous Inno- 
cent 111 , leur avoit lailféc^d’avoit fix mois pour 
conférer les Bénéfices, f'i dévolution. Ec l’oQ ne 
^ manquoit pas de fe fervir de ces bettes paroles de 
Saint Grégoire in cap, pftvtnii ad rti>s 19, eauf, 1 1 , 
yu. I i \am fi fttà Fpifàapo jttnfdiHio non 

fif^arur , yuid aiiud agitur , n.'VT iC per «w ^ per <‘Mot 
^«UjtjJUcui culîodifi dtbuii ^do y co/^undatur. Iç 
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Commentaire de Du Moulin fur l’art, t j de l'Edit 
du mois de juin >5^0. * 

Mais enfin pot le Concordat entre Leon X 6r 
François 1 , tit. Mandat, apo/ial. le droit de pré- 
vention a été exprencinenc referve a« Pape , en ces 
termes : Dedirantes . . . nos «ÿ /ucctjjores noffros jure 
pravenuonis Dignitates , Perjonatus, Adnûtù^ationejy 
df Oÿïcia caitraquc Bentfitu ecehfiaflica , Jecularia & 
qaotumvis Ordinun rtgttlana , quacutnqut d' quomcJo~ 
cu/nqut quj/ificatay tam in mtnjtbus Graduatis fimpli- 
cibus O nomtnatis 4 quàm ordiaanis CollatOTibus pra- 
fatis ajjignatis vaeannuyac ttiam J'ub dtSis mandatis 
comprthenfa libéré conferre. 

11 e(l vrai que Charles IX , par l’att. iz de l'Or- 
donnance d'Orléans , femblc réprouver le droit de 
prévention , s'il n’cft autorifé de fa permilGon. Mais 
Pevret, liv. 1 1 , ch. fi , n. j 6c fuivans, remarque 

? ue le même Roi, i la rcquilîdon du Catdm.il de 
enare , Légat en France , donna fa Déclaration i 
Chartres le 10 Janvier i)fiz, par laquelle cec arti- 
cle , quant aux provifions de Cour de Rome par 
prévention, lut révoqué. Sur quoi le Pere Tliomaf- 
iin, /or. eit. en fuivanc toujours fon f^nchant natu- 
rel St accommodant , dit que U fage niodécacicn de 
Fevret mérite d'autant plus d'Crre crue, qu’on n'en 
atienduic pas tanr de lui ; comme il cec Auteur 
pouvoir être aceufé d'avoir dilfimulé les faits 6c les 
principes en d'autres endroits. 

Au reâe , la grande étendue du droit de préven- 
tion , que Leon X s’efi refervé pat les termes cw 
delTus du Concordat , acté tefircimepar la Jurif- 
pruder.ee des Arrêts, comme on le va faire voir. 

). Quand il efi douteux qui du Pape ou de l'Or- 
dinaire a conféré le premier , h collation de l'Or- 
dinaire doit être préférée , comte la dccifion du 
chap. ir à Stde de Prebend. in 6*, qui n'cft point ob- 
fervé en FrarKe , parce que l'Ordinaire confère jart 
ordinario & primitivo ; 6c que le Pape n'ayant que I9 
droit de prévention, l'on d°it prouvef que le Pape 
a prévenu ^ finon ta collation de l'Oidmaire doit 
fubfirter , comme Penfeignent Caftel 6c du Noyer, 
Jîcrinit. canoniq. pag. 174. Collateur , Collation, 
fi. foutss )es Dignités , meme les éleéfives coii- 
fintiatives , font fujettes i la piévcmiun du Pape } 
mais elle n’a point lieu fut les Bénéfices de numi- 
tion royale , ni fur ceux qui vaquent en Régale , 
ni fur les Chefs d'Oidre. 

A l'égard des Légats , ils n'ont pas droit de con^ 
ferer par prévention tes Dignités des Eglifes cathé- 
drales ou collégiales, éledives conhnnacives , cd’^, 
dehberatione y de <^. Légat, i.n fi"; mais fuivant l'o- 
pinion la plus commune des DodFcurs , .ils peuvent 

E févenir pi>ur tes Dignités électives coliouves. K, 
)igiiircs. y. Election. 

7. Elle n'a point lieu non plus furies Bénéficet 
en Patronage laïque , art. jode nos Libencs. é*u- 
troni tntm ùiei in Francia nunquam Jubjecerum tcdla 
prâventiombus ,du Fevret après Du Moulin , liv. z , 
eh. 7 , n. 7. De forte que ta collation du Pape , 
d'un Bénéfice en Patronage laïque , faite pendanc 
les quatre mois, eft radicalement nuHe, quand me- 
me le Patron ne ptéfcmeroic pas dans cç délai. Du 
Moulin , de Injîrm, n. 48. Sur qtiQt Vaillant , n. fio, 
corrige 6: teprend Louer avec raifon. y. Patronage. 

Le Pape ne peut pas mime ufer de prévention 
pour ies Bénéfices qui font en Patronage mixre. 
Patron. 

8. La prévention du Pape énnt odieufe, n'a lien 
que qu.ind leschofes font entfcrcs , rébus omnino in- 
legris. Oc les chofes cefTent d'être entières pat te 
moindre ade émané du Collateur ordinaire avant 
la provifion du Pape , foit dans tes coUacions libres , 
foit dans les collations nécelTiires 6r forcées, 
parts Içscollarionstibres, po^la voie de i'éltc- 
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, PRiriN- tion , par le moindre a£be non eflentiel , mais fe\t- 
TivW. binent préparatoire , copune par l« fon de la cloche 
poi r allcmbier le Chapicre pour rckâion , o;> pour 
dcl.berer fur b forme, ou pour aJlîgner le jour de 
1 civclion , ou par tout autre acte par lequel les Elec- 
teurs , les Cüll*teur$ ou Patrons , ont fait voir qu’ils 
n'oni pas etc en demeure J’ufet de leur droit, B»\>- 
dc.iu fur Louec, lettre P , fomm. 15. AiiCt du 
10 Janvier 1684. AugcarJ.tom. »,cb. i. 

D-ns les colbtioni forcées des Bcnclîces , comme 
eu Patron eeelefuftkjüe , il fuffît , pour empicher 
la prcvciirioii, d'avoir exhibé au Collateuc lu pré- 
feiitaiion ou namiimton du Pa^on , tnoab prxjema- 
tM pu:Jjvtrit Jiirts OrJittarùt hoc impeJu ptavtniio^ 
Vaillant , /.y/^rw. n. 4i.d'c-àu, H on 
eu croit telle dans les (Impies termes de l'acle de 
nomination, firodeau , itid. Kon J'u^cU kahut fus ad 
rem , ut in prajeaiiuioae dal fus ad iitnefiiium » 

quttnon imptdit pttstruivntm Pap<e ^ /.{fiexhikùj fut- 
' rii Co^Luort orjinaiio. Vaillant » eod. 6' de verif. no{. 
«kti./t. 77. Et l'on ne feroicpas recevable d prouver 

f ar témoins , mcnie par un certiticac après coup cb 
Ordinaire , que la nomination lui a etc exhibée 
avant les provilîons du Pape. Amil jugé par Ârtccdu 
8 Août 171K , fut les concluhons de M- Chauvelin, 
Avocat générai , au fujet de 1 a Cure de Travers , 
Diocèfe d'Orlc'<ns. Le nomme par l’Abbé de 
ency Patron, olfroit de rapjKirter un certiücat en 
onne forme de l’Archidiacre , 4 qui il s'écoit pré- 
fçmc comme Vkake de l'Evcqne , pour eu obtenir 
l'inditution. 

Il en feroit de mime quand le certificat ferojt 
d'une date anterieure aux provilîons du Pape, s'il 
n'ctoit pas revécu de la fotine requife. Patrona- 
ge, ch. f , n. 10. 

La collation , même nulle de l’Ordinaire , empê- 
che la prévention, dummodo data fit abkatenu po- 
tefLum i firodeau , ihid. n. 1 7 j Louct , Ictc. P « 
fonmi. 4}. 

Mais il faut faire dilTcrence entre un aébe nul ipfo 
jure,Sc celui qui n’cft nul que par accident 
\enit annuitandus eo cujus imtrtp conqutrenet. Il a 
été jugé par Aric-i de la Grand Chambre du Par- 
lement de Paris rendu le 1 Sept. 174S, au rapport 
de M. l’Abbc d’Héricourt au profit du de Chau- 
mont , contre leü* Baizé , que la collation du Prieuré 
régulier de Mutilé faite i un Séculier par l'Abbé de 
Momieramey qui n’avoit point d’Induli pour con- 
férer en cominende, ctant radicalement nuIle,n‘avoic 
pu empêcher U prevemion du Pape. 

Si irtCir- 9- l’égard des Cardinaux Coliateurs , le Pape 
duoi fout i renoncé à la prévention en leur faveur , non-feu- 
Icment par la Bulle du Compaû « v. Compact , mais 
^ par rinoult qu’il leur accorde ordinairement pour 

les Bénéfices de leur collation ordinaire. K Cardi- 
naux. Mats quand ils confèrent par dévolution, ils 
font fujets au droit de prévention. Du Moulin & 
Louer, dthijÎTm. n. aoi. Ainfi jugé par Arrêt du 
GranJ-Confeiidu j Mars i7j6. ^'Jm{ulr,fccl- 1,0.4. 

Lorfque les Gradués font nommés par un Coila- 
teur Cardinal , ils ne peuvent point être prévenus. 
V. Gradués. 

Mais fi le Bénéfice efi fujet i la prefenntion d'un 
Patron , & 1 la collation d'un Cardinal, pour lois le 
Patron e(l fournis à la prévention , parce qu'il s’a- 

f ;it de fun imétci, & non de celui du Cardinal Col- 
arciir. Vaillant , de Injirm, n. a 1 5. Cela parait ctre 
aulli le fencimem de Louet, eod. a. ity & 
Cependant il faut convenic que cette queAion eA 
très-düficile, v. Du Moulin , de Infirm.a. 114 &Jeq, 
parce que , comme dit ce célébré .tuteur, n. i 10 , 
le PatTonasc eA une efpéce de fetvitude qui eA con- 
traire au droit originaire & ptimitifdcs Ordtn.tires. 
Quâfukltiid remann Jus /uum Ithtrum Jure piopnc , 
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non jure accepta d Patrono Jirviiutem hahtnte. Mais en- 
fin par Arict du P.irleinctit de Paris du 17 Décem- 
bre 1707 , il a été jugé que les Patrons ecdclialU- 
ques ne font point fiijcis d la prcvéïuioa du Pape , 
pour les Bénéfices dont les Cardinaux fpnc C0II4- 
teuis. NüUv. Mém. du Clergé, rom. 19. 

10. La rcqiufition faits parmi Gradué dont lc$ 
titres ccuiiiiu douteux , empêche la prévention du 
Pape en faveur d'un 'autre Uradué qui avoir requis 
poltcncurement. Ainfi jugé par Arr.t du 17 Juillet 
17x5 » rendu en la Grand'Clumbre , au rôle de 
Chartres , fur les conclufions de M. Gilbert , Avo- 
cat générai. Voici le fait. t 

La Curs de Saint Pierre de 1 a Saulîayc , dépen- 
dante de l'Abbaye de Saint Pere en Vallée, vint i 
vaquer le i{ Janvier 1714. Le $ Février, Julien 
Colbr , Ptétre du Diocèfe de Bayeux , Gr-adgé nom- 
me de rUniverliré de Caen fur l'Abbé de Saint Pure 
& fur i'Lvèché de Chartres , fait la requifition de ce ^ 

Bénéfice i l'Evèquc, & la fait infinucr le lendemain. 

Le 1} Février, le Sieur Arfonner obtient ce Béné- 
fice cn#uuf de Rome, prend un vtjd, &: ne prend 
point polFcAîon. Le . . . Mai fuivani , Rolhn , autre 
Gradué fur l'Abbc ic fur le meme bveché , fait fa 
rccjuifition d’aboid i rEveque, enfuite à i’Abbays , 
où il ne trouve pas de Grand-Vicaire , & dc-U à i'£- 
vcque de qui il obtient des provifions. Complainte 
entre les deux Pourvus, peiidaiu laquelle Arfonner 
prend püirelUon. Semence qui adjuge la rccréance 4 
llollin, & qui appointe fur le fond. 

Appel par Arfonner, Bc demande afin d’évocation 
du principal par les deux Parties. On objecLoit i 
Collât qu’il y avoit deux Julien CoAar, Prêtres du 
Diuêcfc de Bayeux , ayant tous deux des Lettres de 
quinquennium 8c de nomination fur l’Abbaye de 
Saipi Pere en Vallée , & fur l'Evêché de Cliarcrcs , 
fur le meme tems d'étude .quoique par le certificat 4 

en bonne forme des Profcfleurs de l'UniverCté de 
Caen , 8c fur l’Extrait de leurs RegiAres , il panic 

3 u’il n’y en avoit qu’un qui y eût véritablement étu- 
lé en Phdofophic 8c en Théologie ; ce qui fembloic 
faire croire que Tua avoir furptis des Letucs de Gra- 
dué 8i de nomination furie certificat d’étude de l’au- 
tre. On fc Itrvoit de ce moyen pour prouver deux 
chofes t l'une, que Julien CoAar qui avoit fait la re- 
qiiifition, n'étoit point Gradué iTautrc , que n’é- 
tant point Gradué, fa rcquifiiion étoii radiialement 
nulle , A; n'avoit pu empêcher le Pape de prévenir. 

M. Gilbert , Avocat général, pofa trois principes 
fut la prévention. Le premier , qu'elle n’avoit lieu 
que quand les chofes croient abfolument emicrcs, 
rekus omniub inttgris. Le fécond , que les chofes cef- 
foient d'être entières; i" par la collation faite par 
l'Ordinaire , d'un Bciicfice en Patronage , dans le 
drbi accorde aux Patrons pour prefenrer, cequi s’ap- 
pelle eoiUùo pendeus , qui n'cA p.is nulle ni caduque , 
nuis qui peut le* devenir; i**par la collation raite 
4 un abfenr qui n'accepte point; j^par le Jus ad 
rem que donne la requifirion d'un Gradue , la pro- 
fent-uiondu Patroa qui fr.sppe les oreilles de l’Or- 
<bnairc. Le troifiéme principe, que le droit des Gra- 
dués ctoit folidaite eucr’eux , 8c qu’un tiers pouvoic 
fc fervir de la requifirion d'un autre Gradue, faite 
poûérieurement aux provifions de*Cout de Rome , 
pour exclure un Ramipete. Sur ces principes , Aricc 
qui a mis t'appeUarion & ce au néant ; ^nendant » 
évoquant le principal , & y faifant droit, maiiuîenc 
&: g.trde Rullin en la poifclfion & jouilTancc du Bé- 
néhcc conicnrieux, aveê refiitution de fuii($, 8c dc- 
fenfes de l’y tToubler ; plaidans M. Reguard poui^ 
l’AppclIam, 8c de laverdypour riiumié. f'". t-»rar 
dués-requifition , n- 7. Inlinuation , n. s. . 

1 1. La prévention du P.'.pe n'a Ueu en Bietagqe. 

K Alcetnaiive , fcâ. x , n. a. 

11. 
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II. Pr^fcncacion & CpIUctoa faue i un abfenT 
(ans acccpririon , n’ernpC-chc i* prcvcnrion du Pape ; 
quoi<]ué la provilutidu Pape Te trouve <1e même 
date que ia repudution , & qti'eltc n'aic cic ii^innée 
au Patron. Arrêt du 1 1 Août lâi). Joiirn. dc:i Aud. 
Brodeau fut Louer , I- P. fom. 1 5 ; Bardct , 1. 1 > 
1 . 1 , cb. 54. Mats y. Cotlatcur. fec^. 1 , n. i. y. Ac. 
ceptation. n. to. 

PREUVE. 

y. Titres. ^.Registres. 

Pour la preuve des Baptêmes , Mariaccs , Sépul- 
tures , Noviciats & Profellions , v. l’Orcîonnancc de 
i 66 y t ut. 10 » & la DécUtatioo du Rot du ‘j Avril 

PRIERES. 

y. Droits MONORiFtQves. y. Processions. 

L'article 46 de l'Edit du mois d' .Avril 1^95 por- 
te: Lorfque nous aurons ordonne de rendre grâces 
i Dieu , ou de faire des prières pour quelque occa- 
üuii , faQS en marquer le ^our Sc l'heure , les Arche- 
vêques &: Evêques les donuerom ^ il ce n'elê que 
nos Lieutenans généraux Sc Gouverneurs pour nous 
dans nus Provinces, ou nos Lieutenans en leur ab- 
fence, fe trouvent dans les Villes où la cétcinonic 
devra être faite 1 ou qu'il n'y ait aucunes de nos 
Cours de Parlement , Chambre de nos Comptes S< 
Cours des Aides qui y Ibitnt établies j auquel cas 
ils en conviendront eiifemble , s'accommodant rcci- 
ptoqueinenc à la commodité des uns & des autres, 
& particuliérement à ce que lefdjcs Prélats cftime- 
Tont le plus convenable pour le Seivice divin. 

Uês que l'Evcquea indique des prières publiques, 
tous les Corps eccléiîalliques , fécuiiers & réguliers , 
doivent s’y rendre, fans pouvoir s’en exculcr fous 
prétexte d'exemption. Le Concile provincial de 
Rouen , en 15^1, dit : Extmpti omnes Llcriii , um 
rtgulares ^uàm fnuUtts , ad pubUcai ptoctjftjnts vo~ 
(«ri, aetxdtre comptihintar , his lamen exetptit fai in 
finStori cicMjura perpauo vivunt. 

PRIEUR. 

y. CoMMENDE. y. SuPÉRUtTR de Monadcrc. 

I. Les Prieurs conimend.-itaires font exempts de 
la Jurifdiclion de l'Abbé Si de l Abbaye d'où dé- 
pendent lents Pueurés, & ne lutit p.is obligés de 
comparoir au Chapitte ordiiuirc ou (.unvoqué par 
l'Abbé, comme les Réguliers qui poilcJoieiit au- 
irefüiicesiicncitces j P.uiünne , ih cap. lùm ftt.üs 10 
dt eUclione i parce que , pai leurs prov liions en coin- 
mende, ils ont la pleine & eniiere adminilUation 
de leurs Prieutes , tant au fpirituel qu’au temporeL 
C'ed ce qui a été jugé p.ir un ancien Arrêt du Par- 
lement de Paris du 1 1 Mai 1 5 1 5. Papou , liv. i, 
rit. ? , n. 4* y~ Commeiide. < 

a. Ils font même dilpcnfcs de payer les droits de 
redevance que payoient aiitrclois les Prieurs régu- 
liers i l’Abbaye d'où iis dépendoient , fuivant un 
Arrêt du ; Mars i , pour le Prieur de Champ- 
genereux , dépendant de l’Abbaye d’Evton. Cho- 
pin, Polit, facr, iib. a , rû. S ^ a. t a. Ce qui n'cll 
p.is généralement vrai ni te^u univerfellement) car 
il y a be.^iicoup de Prieurs coinmeiidataires qui 
paient ces forces de redevances, pariiculicremcm 
dans rOtdredeClugny &dan$d'aucces. A'. Abbaye. 

5. Pour les Prieutes timples qui ne font ni con- 
ventuels , ni Cotes , & qu'on nomme communement 
Trieuiés à limplc tonfucc , les Arrêts du Parlement 
de P.UÎS ont jugé qu’il falloir avoir quatorze ans 
pour les poHcacr. il y en a un du picmiex Avril 
aéoS, Sc l'aucTe du a{ Mai de 1 a mcibe année , 
S Jtt d» la premati Panii. 
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rapportes par le Preflre , cent, a . rli. 7S. La raifon 
qu'en rend Gueret , ell que ces Pricuiés fini* 
pies cunt réguliers , Sc ne pouvant autrefois être 
tenus que par des Religieux , ils demandent quator- 
ze ans dans ceux qui les PofTcdcnt , parce qu autre- 
lois on pouvoir faire profelTidn à cet âge. Il ajoure 
que les Prieurés réguliers ne pouvoicur être polfe- 
dés qu'à feize ans, parce que rt^rdonninccde Blcis, 
dont nous fuivons la di^olicion , a hve cet rge 
pour la prufellîon religiculc ÿ mais qu’on fc peut fiiie 
pourvoir à qu.ttorze ans d'un Prieuré rcgnÜer , fous 
la claufe prv cupUnta projUui. y.Protupitnu projiun , 
V. Age , V Abbé. 

Suivant la Jurifprudence du Grand-Confeit , il 
fuBir d'avoir fepe ans accomplis pour polfédet un 
Prieuré iiuipie , parce qu'un enfant peut eue confuie 
â cet âge. 

La raifon de cette divetUtc de Jurifpruc.ence cii' 
rre le Parlement & leGiand-Confcil, vient de ce 
spi'au Parlement on fuit la difpofuion des anciens 
Concllc^e plus qu'on peut. Ncm:ni [icnijiciam,^tian- 
tumvis txiguum , a.itt dieima-quarit ttjtis aaoum 
commiitaïur ^ dir le Concile de Reims tenu après le 
Concile de Trente , tic. 1 a , ch. 9 , lom. 1 5 des 
Concil. pag. Alexandre 1 1 1 , /n c.ip. ir.detofum ^ 
i y exrr. de mai. & quai. piafuenJ. Veut qu'on ni 
donne plus de ficnétices qu'à ceux qui auront au 
moins quatorze ans > Sc qu'à l’avenir les BéncRces 
foienr impétrables, (î , contre les Décrets du Con- 
cile de Larran, on les avoit obtenus au-delTous de 
ccrâge llactc juec par Arrêt du 18 Août lâyf, 
en la Troiltéme Chambre des Enqncrcs , au rap- 
port de .M. Portail , qu'il falloir que les quatorze ans 
fuirent accomplis. Journ.des Audiences. 

A quoi l'on peut ajourer que le Roi même ne 
nomme aux Rénclices qui font à fa collation ou no- 
mination, que des fujecs qui aient dix-huit ans. 

Mais enhn , comme toutes ces régies qui fixent 
l'âge ret^uis pour poiredcr des Bénéfices , ne font que 
de droit pomif, le Pape & les Evêques même en 
peuvent difpcnfct dans les cas qui ne leur font pas 
défendus par les Loix du Royaume. 

Au refte , il feroit à fouhairer que le Roi mir fin 
à cerre diveriîré de jurifprudence entre le Parle- 
menr & le Gtand-Confcil , fi contraire au bon or- 
dre &: au bien de la julliccjcar, comme dit Vail- 
lant, de puHicand. rr. , \iiit quanta ft aléa fui" 
gannum , lùm in uno T>ihanali eaatm pttjOna vincai , 
in alioxinetrettir. y aulll n. 117. 

4. Prieuré où il y a convcmualitc aPu ou lubiiu , 
n’ell pas Prieuré limplc , mais conventBjl. Cu/rree- 
tualis Pr/oratus dicitur uN efl Congre^atia Rtliiitiforunt 
tam ex propnttatt , cuÀm tx uju loqutndi. Rebufic* 
Praxis Benef. pag. 400. 

PRIMAT. 

P A T R I A R e H B. A', le Pere Thomassin, 
Difcipl. eccl. part. 1 , liv. 1 , ch. a 1 , jo & fuivans. 

1. Le nom de Primat a été donné à un grand 
nombre d'Evêques qui non-fcuicmciu n’avotenr pas 
de fuperioriré lut d'antres , m.iis qui croient eiix- 
mêmes fubotdonncs à d'autres i qui on ne donnuic 
pas ce nom. 

On prétend qu’avant Grégoire VII , qui fut élu 
Pape en Juin 107) , on ne connoilToit dans les 
Gaules l'autorité d'aucun Primer j que cous les Mé- 
tropolitains érotent fournis immcJiaccment â Rome , 
& ne connotiruienc pomc d'Evcquc qui exerçât fur 
eux une autorité femblable à celle des Exarques & 
des Pamarchesd'Orienc j que ce fut ce Pape qui, 
en 1079 , accorda le droit de Primatie i l'Arche- 
vêque de Lyon furlesquarcc Provinces Lyonnoifes» 

• N 
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oui font celles de Lyon , de Rouen , de Tours &: de 

I. L'égaliré des Evfques chacun dans le gouver* 
nemenc de leurs Paroides , appellces aujourd'hui 
Diocefes , cil un des poinrs te ptus clairement éta- 
blis par l'Hdloire «ccUriailique. Lenom de Primat , 
& celui de premier Siège d'Eglire mere , qui font 
donnés dans les plus anciens monumens» roit aux 
Eveques , foie i de certaines Eglifes des Gaules , ne 
fignihoienr pas ce que nous cnrendons préfence- 
nient par ce nom , t: ne dclignoient que l’ancienne- 
té de l’ordination des uns de l’anriquitc des au- 
tres , ou le droit de Métropole. Cell ainH que , fui- 
vanc la coutume d’Aftique , l’on voit quelquefois 
le nom de Primat donné i l’Eveque d’une Bourga- 
de ; & dans le Concile de Turin tenu en 404 > 
la Primauté fur accordée i Ptoculiis , Eveque de 
Marfeille, pour fa vie , furies Evêques delà fécondé 
Province Narbon.noife , non comme un droit de fon 
Siège , puifqu’il croit alors de la Province di Vienne , 
mais comme un privilège perfonnel accordé i fon 
âge & â fon mérite. L’Archeveque de Narbonne etl 
âppeHé dans des titres anciens rritnt SeMs Xarl>o- 
ntnjis ArchUpifiopus. On donne la même qualité i 
Celui d’Arles» dans un Concile tenu à Narbonne en 
788. Lenom d’Eglife incre dl donné à celles de 
Lyon , de Tours» de Pans» d'Orléans & d'Aiicuii » 
dans pluiicurs monuinens de i'HiUuire» tant ecclé- 
Eadique que civile » fans qu'on puilTe eu tirer au- 
cune confequence pour la prérugarive de leurs Siè- 
ges. Nous voyons par la Lettre de Saint Leon aux 
Eveques de la Province do Vienne» qu’il vouloic 
établir dans les Gaules U difeipline de l'Eglifc d'A- 
frique, qui étoit d’attribuer la Primatic aux plus 
anciens Evêques de fa Province» & non i un cer- 
tain Siège » artn que » fans bielfer régalUc qui ctoic 
cncr'cux, il y en eût un qui, comme parmi les Apô- 
tres , eût la prérogative dn premier fiidrage , & 
le droit d’ordonnner les Eveques. Mais les Évê- 
ques des Gaules n’acceptercnc pas la proportion. 
LJeury » Hill. eccl. 

J. Sans approfondir davantage en quoi coniîf- 
loient autreluis les droits de cette Primatie , il dl 
certain qu'aujourd’hui » fc fuivant la difeiphne pre- 
fente , les Prim.ats ont la préfcance fut les Atche- 
vêques fournis à leur Jurildiclion; ils préiîdeiit .aux 
Conciles compofés de leurs Métropolitains, & cun- 
iioilfent par appel des caufes qui luiviennent dans 
les Provinces dependantes de leur Prinmic.^ * 

4. L’Ar 4 )cvcquo de Lyon jouit de cc droit fur 
les Provinoes do Lyon , de Sens » de Tours , Sc 
fur celle de Paris qui a été démembrée de celle de 
Sens en itfta. Il en avoit joui |>endanc un long 
temps fur celle de Rouen : mais ccirc queilion ayant 
été agitée au Confeil du Roi , entre M. de Saint- 
Georges , Archevêque de Lyon, & M. Colbert» 
Arelirveque de Rouen, te les titres de ces deux 
grands Sièges difcuics pendaru cinq ans fur des Mé- 
moires fottis des plus cxcellenres plumes^ p.ic Ar- 
rêt du Confeil d'Etat du Roi du 1 a Mai 1 70a » le 
Roi. fans s'arrêter aux Requêtes te denxaudes de 
l’Atchevcquc de Lyon » rendaures â être maintenu 
dans le droit de Primatic fur la Province de Rouen» 
comme fur celles do Lyon, Tours , Sens & Pans » 
ay.tnt aucunement égard d celle de rArchevê-que de 
Rouen , de à rintervention des Evêques de la Pro- 
vince de Normandie » maintient l'Archevêque de 
Rouen & Tes fuccelfeurs dans le droit & polfcflîon 
où ctoit de tems immémorial l'Eglife de Rouen » 
de ne teconnoîcre d’aurre Supérieur immédiat que 
le fiinc Siège : fait défenfes a TArchcvcqiie de Lyon » 
fes Grands Vicaires & OlEciauz , te i tous autres » 
de Ty troubler d Taveoir ; & en tonféqueuce déclaré 
qu'il y «voit abus dans les ptoviEons de donué 
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par l'Archcvique de Lyon de fes Grands Vicaires » 
de Bénciiees mués dans le Diocéfe de Rouen , fur 
le relus de l’Archevêque de Rouen ou de fes Grands 
Vicaires : déclare abu()ves les épellations de l'Ofti- 
cia! de Rouen» relevées i rOmcialicc primatiale de 
Lyonj permidion de citer citations » procédures & 

Jugeinens rendus en confequence : ordonne , que 
les appellations des Ordonnances de jugemens de 
TArchcvcquc de Rouen , fes grands Vicaires 5 c 
OlHciatix , feront relevées immcdiatcmcm i Rome : 
fait défenfes à toutes perfonnes de les relever! l’Of- 
Ecialité primatiale de Lyon» à peine de nullité» & 
en ce qui concerne les appellations comme d’abus , 
interjertees » tant par TArcheveque de Rouen , des 
deux BuDl-^ de Grégoire VU » de l’année 1079 » 
que par l'Arthevêque de Lyon , de ta Sentence 
rcmlue pat le Cardinal de Sainte-Croix le 11 No- 
vembre J 4$ 5 , d: des Bulles de Calixte 11 !» des 
ij Mai I45), du II Juillet 14^8 » le Roi les dé- 
clare tefpcctivcmemnon-recevables dans Icfdites ap 
pellatityis comme d’abus , fans amende : ordonne » • 

que TArtcc fera lu , public de enrégillré p.q;-tout où 
befoin fera , de que routes Lettres paternes nécef- 
fiires feront fur ce expédiées. 

Eu confequence de cet Arrêt célébré » le Roi a 
donné fes Lcrttes-paiences le 4 Août 1701» adref- 
fées aux Parlemcns de Paris de de Rouen , de à tous 
aurres fes Officiers juUicieis qu’il appirticndca ; de 
leur mande de les faire liie » publier dc cmégiilrcr, de 
du contenu en icelles faire jouit rAacheveque de 
Rouen de fes fuccelfeurs pleinement» pailîblcincnc 
de pcrpctuellemenc \ celiaiu te fiifiiu cclfcr cous 
troubles & enipêchemens à ce conctaircs, de fans 
fouffrir qu’il y ibic contieveuu en cjiielquc force de 
maniéré que ce foii , direéfement ou iiidircifkcmenr» 
de ce » nonobflant clameur de Haro» Chaire Nor- 
mande» de Lettres ! ce contraires » auxquelles pour 
ce regaid feulement » de fans tirer à confequence » 
le Roi dcioge de a déroge. 

Ces Letcics patentes ont été cnrégiftrees au Par- 
lement de Paris le 1 5 Décembre 170a, & au Par- 
lement de Rouen le ao du même mois. 

AinH d.tti$ cette célèbre conretlarion il a été jugé * 
qu'un Evêque peut être Primat fans avoir de Méiro- 
potirainc tous lui. Ceux qui veulent s'inffruire X 
fond des conditions ncceiraircs X une Primatic , £c 
des droits qui y font attaches , peuvent confulcer 
les fçavans Mémoires imprimés fur lelquelscet Ar- 
rêt a Clé rendu. 

Depuis cet Arrêt, l’Aichevcque de Rouen jouit 
du droit dc Primatie dans l'étendue de fa Province 
ecciéhallique; de l'appel de fes ^menecs dc Juge- 
mens, de de ceux de fesGrands Vicaires dc Officiaux, 
fe porte imméJiatemencàRome. 

5. L’Archevêque de Bourgas jouit du même droit -l« 

de Primatie fut Alby de fur les Evêchés de Rodez, 
de Cadres dc de Cahots » de Vabres & de Mende» * 
qui font Sudragans de rArchevêchc d'Alby » parce 
que l’Archevêque de Bourges ne confemir ! l'érec- 
tion dc l'Eglife d'Alby en Mciropole» qu'l la charge 
qu'elle de les Membres qui en dcpcndenc reconnoî- 
iroicnc toujours U Jurifdiélion dc la Primatie de 
celle de Bourges dont clic a credéfunie, fuivant 
les conditions du Concordat du 7 Mai i<>75 » paifé 
! ce fujet. 

Ce droit de Primatie cd attaché depuis long- 
temps au Siège de Bourges , qui lui avoit été con- 
Eimé p.ir les Papes Eugene III dc Grégoire IX. Nous 
voyons qu'en laii Philippe-Augufte écrivant au 
Pape innocent Ili , fe plamt de l'Archevêque de 
Bourdeaux » qui avoir refufé de fe trouver ou d'en- 
voyer quelqu’un de fa part pour le reprefenter au 
Concile convoqué par l'Archevêque de Bourges , qui 
feul» luivam laLcrtte» jouilToit du dcoic dc Pri- 
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imtie ciins le Royaume y ce qui ii'd^ pas exadlcment 
vrai. Ce qu'il j a de ceiTain , c cft que les Arche- 
vernies de Bourges onr vir>té auuefuis la Province 
de Bourdeaux , & que les Archevêques de Bourdcaux 
ont reconnu leur I rimaiie. Gall. CAr. lom. i JoL 6 } 

& t^a. 

6. L’Atcheveque de Bourdeaux prend la qualité de 
Primat d'Aquitaine» & ce privilège lui a etc donné 
en i)o£ par le Pape Clément V , rian^ots de na- 
tion » qui avoti rempli ce Siège avant que d'être élu 
Pape» en l'exemptant de la JiiiirdiC^ion de rArclie- 
vcque de Boutées. 

7. L’ArcKeveque de Sens prend la qualité de Pri- 
mat de Germanie» mais £ms aucunes fondions, 
puirqu’il reconnoît 1 a Prinucie de l'Archevêque de 
Lyon » Sc qu'il y cil fournis. 

8. L'Areneveque de Vienne prend la qualité de 
Piimac des Primats » mais c'cll un titre ftcrile ; 
Si. l' Archevêque d'Arles lus contefte la qualité de 
Primat Je la Gaule Natbonnoife » que prend l'Arche- 
vêque de Narbonne. 

7. Les Vicariats du Saint Siège qui Rirent accor- 
dés i quelques Evêques des Gaules dans les cin- 
uicmc 6c iisiéme llcclcs, ont pu donner lieu à plu- 
cursJcccs prctcntions.CétoientdesdcIcgations per- 
lonnelles dont; les Papes vouloicnt gracitier les Evê- 
ques » & non des droits attachés -à certains Sièges j 
elles coniiiloicnc plutôt dans une infpcdion » que 
dans une véritable junfdiélion. Le Pape Zozime fut 
le premier qui fît Patrocle , Evêque d’Arles , fon 
Vicaire dans les Gaules» long-rems auparavant qu'on 
y. connût le nom de Primat. Ces Vicariats ne font 
plus d'ufage. 

PRINCIPAL DE COLLÈGE. 

y, IncoiCPATiBiuTÉ » DiiLiT commui) ^ fed. 1 , 

PRISE A PARTIE. 

L'article 4) de l'Edit du mois d' Avril 1695 porte: 
les Archevêques » Evêques» ou leurs Grands-Vicai- 
res , ne pourront erre pris à partie pour les Ordon- 
nances qu’ils auront rendues dans les maciercs qui 
dcpemlenc de la jurifdiéUon votoncaire » & à l'égard 
des Ordonnances & Jugemeits que lefdits Prcl.ics ou 
leurs Officiaux auront rendus , & que Us Promo- 
teurs auront requis dans U JurifJidîon conten- 
tieufe » ils ne pourront patcilUment être pris à 
attie » ni intimes en leurs propres Si prives noms» 
ce n’eft en cas de calomnie apparente , & lorfqu'il 
n’y aura aucune partie capable de répondre des dé- 
pens» dommages & incéccts, qui ait requis ou qui 
soutienne leurs Ofdoniunces Si Jogemens \ Si ne 
feront tenus de défendre à l’intimation » qu’apres 
ue nos Cours l’auront ainfi oiJonnc en connoilTance 
c canfe. 

Pour rintcUigcnce de cetarticle 4} » U faut obfef 
ver que les Juges en général ne peuvent être pris i 
partie hors les cas de dol , coneufBon Si ftaude » 
pour avoir iniqiicmcm per /raudtm yirumù.-tias ^ 
aut Jord<i » Louet » lettre J » fomin. 1 4 ; Btodeau , 
ihid. Si Luuc#lcttr. O » foimn. j » excepté les cas où 
il c(l permis exprclTément par les Oroonnanccs de 
les prendre à petie. y mon Traité des Matières cri- 
minelles , fécondé prtie » ch. $. Et pour prendre des 
Juges à panic , il faut auparavant obtenir un Arrêt 
fur Requête en la Cour qui le pciHtcne » & ne fc 
point fervir de termes injurieux, fmvant rÂctet de 
Reglement du Parlement de Paris du 4 Juin léyp , 
Journal des Aud. Ce qui par conféquent doit avoir 
lieu » quand il s’.^it de preudre i partie les Arche- 
vêques » Evctjuvs , leurs Grands - Vicaires & Pro- 
moteurs. 

U y .a plus ^ c’eft que l'on ne peut pas même les 
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intimer fur l'appel en leurs noms , foie par appL-1 
fiiiipie » ou comme d'abus » quand il y a une p.ictie 
à U requête de laquelle ces OrdoiMaiiies ou [uge- 
inens ont été obtenus, y. Appel, fecl. a » a. iS. 

PRIVATION DE BÉNÉFICES. 

y.CKIMl, Dêvolot» Vacancj. 

PRIVILEGE. 

S O M M A r X £. 

Sect. I. Privilèges des EcclèjtaJîirjuts en 
général. 

Sect. II. Des Privilèges des Eceléjîafli^ues en 
matière criminelle. 

Sect. III. Des Privilèges des EuUjiafiiques 
en* matière civile 

Sect. V Des Privilèges des Ecclijiajliques 
concernant la Taille. 

Sect. V. Des Privilèges des Eeclèjîajlijius 
concernant Us GahelUs. 

Sect. VI. Des Privilèges des EccUfiajîiqutS 
concernant Us .Aides. 

Sect. VII. Des Privilèges des EiclèÇiafliques 
concernant Us taxes & les charges municipales 
& domaniales f banhaliié & con èes. 

Section I. 

Da Privilèges des EetUjiaJlifjaei en général. 

C’cfl ime maxime iacomclêable , que les Ecclc- 
fî.illiqucs 5 c aurres Communautés fetuUcrcs & ré- 
gulières du Royaume , ne peuvent jouir d'au.uus 
privilèges Si exemptions » qu'aucaiic qu'ils leur ont 
etc accordés cxprcirémem par nus Rois. 

Ainfi , il fetutt mutile uc recourir aux privilèges 
Si exemptions accordées aux kcclcli.rittques , loit 
par tes Papes ou par les Empereurs Rouuuis » au- 
rres que ceux qui eu mcmc-tems ont été Rois de 
l'cance. 

Cette nuxime ell fondée fur ce principe du droit 
naturel» qu’on ne peut trop répéter , qui cfl» que 
les Souvetains » eu le faifant Chrétiens » n'ont perdu 
fur leurs Sujets aucuns des droia auacfaés a leur 
Souveraineté. 

Cette maxime fuffitpour démontrer que nos Rols 
n'ont pas plusbefom de U penninfion des Papes pour 
faire contribuer les biens ccciclulliques aux charges 
de l'Etat , que les autres biens des pamculicrs. 

Au telle, V. fut les privilèges des Lccléûaftiques 
en général , dans lomanun , tom. 4 » les Lettres 
d'Henri U du 8 Mars IÇ47 , ; l'Edit du 

mais de Mars 1 , îAid. pag $94» Dccl.iration du 

1} Juin 1568 » ikid. pag. ^97 \ autre Dcciaraiion 
du lO Septembre iirtü » p,ig. jgÿ > Lettres 
patentes du 9 Novembre 1571 , it^d. pag. Coi y 
celles du t ; Novembre i{7i , iAid. pag. 601 ^ Si 
celles du ta Février ij74, <éid. pag. 604 &: fui- 
vantes. 

y. aufli le Grand » fut la Coutume de Trôycs in 
fiat, où il rappone aullî pluileurs aiuienncs Loix du 
Royaume fur cctre matiete. » « 

Depuis ces anciennes Loix concernant les privi- 
lèges des Eccléfutliques , il en ell e^oïc intervenu 
de nouvelles , dont il dl fait mcnctondans le prélcnt 
Ouvrage «fuivantroidrealpHrbctique des macieces. 

Section II. 

Des Privilèges des EceUfiafiiquts en matierterimintlU. 

y. Dllit commun » Cas ptivilcgié , Paçcéouae 
crimiaelle. 
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Pmvi- Section III. 

LEbiE. 

Dts PriviUgts dts EccUfiaJl'tqtus <a maiitn cUu'e. 

CoNTRAlKTI par corps » OfFlCIAL-ACTlONS. 

Section IV. 

Dit Prift/Jres dts EcdiJî^JU^ues concernant la Taille. 

I. Dans tour le refforr de la Cour des Aides de 
P.-vris &c autres où la caille n’cll pas réelle , il faut 
diftmçuet reaemprion itmple , du privilège. L’cacnip- 
tion (impie de taille concerne uniquement la per* 
fonne ; de forte que r«enipt ne peut faire aucune 
esploicarion , ntetno de fon propre bien » fans payer 
la taille j & il faut obferver qu’exploiter ne s’ciueni , 
• en maticte Je taille , que du labour avec la charrue. 
Ainll im (impie exempt de taille peut polTciJsc de 
fon propre ou i ferme , fans payer taille , une 
maifon pour fc loger > un clos , des prés , vignes 
^ ^tan<*s • même des bois en dcpendaiw » pourvu 
• qu'il ii’cii lalfe aucun commerce ni traôc. 

Le pnvilégedeTaillcenq»otie non-l"culementr«xem* 
pnon petfvmncUc detaille,mais encorda faculté ii'vx< 
ploiter des terres de fon propre bien , par fes main^ 5c 
fcsdomeftiques.avec un cciuin iiombtcdeclurrues. 

i. Les Eccléfuftiques , & toutes les Communau- 
tés féculiores Sc régulières du Royaume , ccablies 
par Lettres patentes dùcoicnt tegifttées dans Ici 
Cours , jouillem de l’exeniption 6c du privilège de 
ta raille , fous les conditions 6c fuivant les reilriciiom 
qui feront ci- après expliquées. 

Sous le terme d’Eccleiiatl^ue font compris les 
Clercs i lîmplc tonfuxe , vivant clérUalemcnt. Mais 
quels font les Clercs à (impie tonfute qui font cenfés 
vivre clcricaleineut } y. Délit commun » f:él. 1, n. 4. 

}. Suiv.nn: l’art. 119 de l'Ordonnance d’Orléans , 
toutes petfonnes cccléfuRiques de condition rutu- 
ricre feront tenus de bailler à ferme leurs terres 5: 
héritages) autrement , 6c i faute de ce faire , feront 
eux-mémes cotiCés i la uillc , nonobftant quelcon- 
ques privilèges , lettres d'exemption ou affranchiire- 
ment qu’iU peunoient alléguer au contraire , excepté 
les genj d'Lglifc tchdans en leurs Bénéliccs , pour 
le regarJ des biens 6c patiimoine de l'E^lifc fculc- 
mciu", qu'ds laboureront 5c tiendront en leurs mains. 
£t pour raifoii des autres biens qu'ils retiendront 
entre leurs mains , ou prendront à forme ou louage, 
ils feront cutifés 6c comiibuables X la uillc , comme 
feroic un fermier ou Laboureur. 

Ainlî , aux termes de cette Ordonnance , les Ec> 
cléiîaAiques n'avoient , par rapport aux biens à eux 
appartenans , qu'une (impie exemption perfonnclle 
de taille J 6: leur privilège de tulle pour lexploir 
ution cto;t rclffeint aux biens de leurs Béiiélices , 
meme fous la condition exprclfiiqu'ils y rélîderoienr. 

Dans U fuite , nos Roiii ayant accordé diScrciu 
• privilèges 6c cxeinpciom aux Lccicliaftiqucs , par 

lettres patentes 5>: contrats faits avec eux , i) fut or- 
donné par rarticle de l'Edit du mois de Janvier 
2554 , qu’ils en jouitoient jufqu'i la En de ladite 
année \ 5c qu'en rapportant lc(dires lettres 5c con- 
trats, il leur feroit pourvu pour l'avenir ainû que 
d| raifon j 5c par l'Arjet d'enrégillrement de la Cour 
des Aides de Paris du 8 Aval 16^4, il fut du fur 
cet arc. )t , que les EccléliaÜiques jouiroiem feule- 
ment des privilcges & exemptions à eux accordés 
par les Ordonnances ,*Edirs & Réglcinem bien 5c 
duemenc vérihcs par ladite Cour. 

Cependant l'art. } ) du même Edit permet aux 
£cclé(iaftiques de faite valoir par leurs mains une 
de leurs terres Sc maifons , 6: celles qifi y font ad- 
iacciiiov, contiguës Sc en dépendantes \ Bc veut que 
pour les autres certes 5c inccairics qu'ils fetom va^ 
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loir par Receveuts ou Setviteurs , ils foient taxés 
tout ainiî que pourroienc être taxés leurs Fermiers 
defJices terres 5c tncrairies. Et cec article ajome ; 
N'eiucndoos toutefois comprendre au préfem arti- 
cle les maifons confinant en clos 5c vignes, pouf 
Lrquels il en fera ufé comme il a été ci-devant fait* 
Mais la modiEcatloii ci-deffus de l'Arrêt de venB* 
canon de la Cour des Aides de Paris fur l'art, ji , 
tombe nécelTairement fur cec an. }f. 

L’atc. {4 du même E^lit porte que les Fermiers 
des EcdéluAiuues feront taxés aux railles , X taifon 
du probt qu'ils poutroient faite en leurs fermes en 
cliacune des ParoilTcs où Us biens 5c héritages donc 
ils (ont fermiers, feront a(lis , â raifon de ce que pout- 
roieprobter un Fermierp arùcuücrqui demeureroitef- 
ditesParoi(resù caufede lajouillânccdefdites fermes. 

£c l'Arrct de véritîcanon fur cet an. porte que la 
taille fera payée par les Fermiers en la ParoilTc de la 
iittiaciondu principal imnoir de chacune ferme. 

Cela efl conforme â l’arr. 1 9 d'un précèdent Edit 
5c Reglement fur les latlles du mois de Mars 1 600 , 
rcgilUé en ta Cour des Aides de P.iris le i 1 Avril 
fuivant , qui ordonne aux A(féeurs de comprendre 
entre les coqÿnbuabics , les Fermiers des £cctéfia(Fi- 
quesj 5c d'autant qu’aucuns defôics Eccléfiafliquei 
dunnoient leurs terres à perfonnes qui eiijouilToienc 
à prix-fait, 5c en venu de baux (ecrccs , feignant 
qu'ils étoient leurs Serviteurs 5c Dome()iques , k 
Roi leur détend ttès-exprcircmeiir de plus commet- 
tre telles fraudes , i peine d ’Ctre déchus du droit 5c 
privilège do pouvotr tenir leurs terres par leurs 
mains , 5c de payer pareilles fommes que leurs Fer- • 
mici's cullent fait , leurs terres étant données X fermer 
à quoi il elF dit que le revenu d'iceUcs demeurera 
fpccialemeiic afTvn!;té. 

L’ait. s8de l'Edit du lâAvril 164}, regifhé en 
la Cour des Aides de Paris le 1 1 Juillet fuivant , elF 
conçu en ces termes : Et pour crirer aux fraudes qui 
fe commettent en pluficurs des meillcutes Villes , 
fiouigs 6c I^toUrcs taillablcs, où Us plus puiiEms 
dus cüDuibuables ayant des caEms , des parem ou 
amis Prêtres 6c F4.'clcl'u(Fiques , par des contrats de 
ventes ou donations (îmulées , <V donc ils retirent 
des dédaxations Sc contre - lettres , mettent leurs 
biens , hérirages 6c bclHaux fous leun noms , & 
aîn(i s’en étanc dépouillés , prereadem s’exempter 
des cotres 5c taxes qu'ils portoienc ou doivent porter 
defdiies tailles Sc impodtions , ne déloiirom lefJits 
contribuables de rccueiliii 5c pcoùter , fous le nom 
defdits Ecclé(îafhques , des fruits defdits héritages 
5c bctliaux^ nous voulons Sc ordonnons que cous 
Prêtres , Curés 5c Ecclciîaftiques qui têronr valoir 
par leurs mains les biens, terres, héritages 5c bel- 
tiaux de leurs peres 5c meres , parens ou amis , fuir 
en conféquence de donations, baux, tranfports on 
autrement , en quelque forte 6c manière que ce foir , 
foient taxés 5c cuciiés aux tailles 8< impofitions , 
à proporrîon defdits biens , terres , héritages Sc bef- 
tiaiu qu'ils polfèderom 6c feront valoir comme def- 
fus , tour aind que les autres contribuables comme 
dérogeant X leurs privilèges ^ (1 mieux n’aiment led 
dits Ecdéliaftiques bailler à ferme ledits biens Se 
hécitages ou bcKiaux , fans néanmoins qu’ils puilTënt 
être taxés ni corifés pour les biens 6c hérirages dé- 

{ •eiidans de leurs Cures 6c ficnclîccs, 5ç de ceux qui 
eut feront bien 5c Icguimemeiit échus St advenus 
par fuccdlions Sc partages faits avec leurs co-hert- 
tiers , fans fraude ni avantage ; lefquels ils pourront 
faire valoir Sc exploiter par leurs mains , ou de ienrs 
Serviteurs ou DomclViques , pourvu qu’ils ne cbm* 
pofent enfcmble qu'une feule feriq^ ou métairie où 
ils pourront aulli tenir des beOiaux pour leur ulâge 
feulement. Comme audî pourront les Curés des Pa- 
toid'ea 6t autres fiéaéiiciei», faire exploiter 6c lever 
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les dîmes 1 euica{iparTenjimes I^aréilfes qu’iU def* fermes, de c'eut qoi luroieiK fréteurs Fermiers, que ^ 
fervent , pat leutiîlits Serviteiris Doinclhques , UoUansaprcsqu'ilsferoicntrorcisdelcurrutrcslcimcs. 
et Ions que pour ce, leurlliirs Scrvirents &Dotnclti- Mais , par Arrêt du Coulcil du 15 Août .tuai: en \ ■ V 

ques pmirentcfrecaxcs ni coriiêS auxtaiHes, ponrvo i$£),le Roi a ordonné qu’il feroit iiu-jirammcnt 
qu’il n’y ait bail , convention , ni prix fiic enrr'eux ^ expédie de fécondés Leuces de )u(lîun pour l.ver Us 
auquel cas feront iefdirs S?rvirrurs fc Dou'.etliques modidcattdns ponées par ledit Arrêt .'.e U C^ur des 
taxés comme i-ermiers. Pcmicttoiis néanmoins aux Aides de Paris du ip du même inois^ cvp;.-iKl.int , 

V icaires dvifervans les Cures pour des Curés non- qu’à l’égard des EcclélulHques qui iji.uilronc fcrii.cs 
rélidans , de prendre à fimiv dcfdits Cures non- par leurs mains , Ufdites Lertres de déclaration & de 
léfidans Us dîmes defditcs PaioilTes qu'lis Jcirerecnc, jullion feroiem exécutées ÿ 5c fait defenfes de damier 
appartenant auxJics Cures , & Us lever 5c exploiter des Ariêts contraires , d peine de nulliié. 
à teiir profit , fans que pour raifon de ce , ils foicni Quoique cet Artec du Confeil n'ait pas été fiüvt 
taxés ni coiifés aux tailles j 6c fî Ufdits Vicaires ce- de Lerrres de lullion , la C'our des Aides de Paris 
dent ou tianfportenc Uut$ baux , ou prêtent leurs s'y conforme ,& fuifladifpuijciuu de la Dcclaraiîoii 
noms 1 des Particuliers pour exploiter leurs dîmes , du 1 a Février 166} y 5c non fes deux Arrêts d’en- 
iefdits Particuliers feront taxés Sc colifes comme tégidrcinenc. 

Fermiers 'y comme auGi il aucuns Gentilshommes , bntin par Edit du mois de Mars idd?, ceglAré en 
OHiciecs & autres Privilégiés tiennent d ferme les U Cour des Aides do Pans le ao Avril fuivont,URoi 
dîmes defdirs Curés 5c autres fiénélîcicrs , nous vau- ^ révoque Us Lettres obtenues pat aucuns des Ecclé- 
Ions & enrenrions qu’ils foienr taxés &; cotifés aux- dalliques , par UfquelUs il Uur avoir été accordé 
dites iinpolitions , tout ainfî que U poucruienc être d’exploiter tous les héritages qu’ib pourroiencacqué- 
des Fermiers, lotuiiers &c TailUbles qui ciendroicnc nr, fansp^craucune tailJc pour raifon de ce ÿ veut 
lefditcs dîmes. qu'ib jouilicnt feuUmeuc de ce qui leur a été accordé 

Etparunenouvelle DcclararionduidNov. tyi), par les Réglcmens des uilUs de 164} & 
régi Arec en la C.'our des rudes de Pans le f Décemb* ordonnequ’ib ne pourront etmr qu'une ferme parieurs 
fuivant ,‘Us Cures à portion congrue , 6c Us Curés mains dans une même Paroilfc , & fans fraude , f$a- 
décimateuTS qm ne jouilfencque de portions indivifes voir le labour de quatre charrues , fans qu’ils piiitTenc 
deleutParoide.peuvcncprentireàfetineUfd.dimesou |ouir de ce privilège que dans une feule Pataiircÿ 5c 
les 3 atresportiunsindivifes,fansècreiiupofési la taille, s'ds ont des héritages ailleurs , ils feront tenus de les 
La Déclaracton du 1 a Février 166 f y défend 1 la bailler à ferme i gensaailUbUs^ autrement ils feront 
Cour des Aides de Pans de connoîcre des diderends eux-mêmes coriîcs, comme fcroii un fermier qui 
mifs Sc 1 mouvoir pour ic fait des railles , en première exploiceroii Ufdits héritages *, &; défend aux Procu' 
înAaitcb , mais feulement par appel des Semences & rcurs de pyéfenter auamc Requête i ladite Cour , 

Jugemens des OfÜ.iers des Elevions ^ 6c ordonne p<3ur U fait de la caille , iînon , en cas d’appel des 
conformément audir Reglement de 1^4 j , qucUfdics Jugemens des Elus, à peine d'imerdidion. 

La'léfiadiques pourront faire valoir une de leurs fer- ^ conféquencc de ces Edirs 6c Déclarations , il mi«w, 
mes ouméuiries par leurs mains ; fam que pour rai- s’eft introduit deux maximes coiiftamcs en la Cour 
fon de ce , ni pour les enefus de leurs inailuns , ils des Aides de Paris. tjiIW <» o- 

puirtent être taxés aux tailles ; i la charge que , pour La première cft que les Ecclcfiaftiqucs , tant fc- 
éviter aux fraudes , ilV ne fc pourront ^rvic de gens culiers que réguliers , n'ont de privilège pour cx- 
qui aient été compris aux rôles des tailles. ploitcr par leurs mains ou DomcItiqiiLS , jufqu'à con- 

> Par un premier Aricr du ii Juin audit an id<» j , currcnce de quatre charmes, qu'une de leurs fermes» 
la Cour des Aides , en vérifiant cctre Déclaration , a en une feule ParoifTc : ce qui s’entend ou 'ils ne peu- 
oedonne que les EccléfiaAïques pourroiem fe pour- vent pas engranger en deux diifcremes Paroiircs ÿ car 
voir en première inftance en icelle, 5c qu’ils poui^ rien n'empcchc qu’ils ne puilfem, en n’engrangeant 
roient faire valoir &: exploircf un Ac leurs terres par que dans une feule Paroilfc , exploiter des cetres 
leurs mains ôc leurs Serviteurs domcAiques , confor- lituces dans des ParoilTes contiguës , dépendances 
tnément anx Déclarations du Roi des mois de Jan- de leur ferme. 

vier 11^ (4, & Avril i(>4f , Arrêts éc Rcgicmcns de ■ La fc-cande maxime cA qiic,]»r r.-ipporc auxEccl^ 
ladite Cour , à la charge de faire publier aux Prônes Gaftiques féculicrs , leur privilège n’a lieu , à l'cgard 
des Parotlfes l’exploitation qu’ils enten>iti>nt faire de leur patrimoine , que pour lys immeubles à eux • 
defdiies fermes; 6c qu’en cas de fr.iude veriftee , échus en ligne direéfc , foit par fuccelfioii ou dona- 
lefdkis EccléGaftiqucs dcmcurcruiu déchus du privi- yoii , Sc non pour leurs acquêts , 111 pour les bicus 
lége de pouvoir tenir une de leurs terres par leurs àeiixcchuspariuccetliunuudcinacioDcncolI.icétalc. 
mains, & feront condamnés de payer pareilles fom- Et quant aux biens cccléfîaAiques, ccurtvilcge n’a 
mes que celles que leurs Fermiers eulfeiu payr.*s , li lieu , tant X l’égard des EccléliaAiqucs féculicrs que 
leurs terres euIU-nt éré données à ferme ; i quoi il réguliers , que par rapport à l’ancien patrimoine des 
cA dit que le revenu de la fcmie dementeu fpccia- Eglifes , & non par rapport aux acquiGtibns. 
lcmcnrafrcâé,conforincmcmàrarc. i^del'E-iitdu Ces deux ptemieics maximes ont été conGrmées 
mois de janvier ir>oo. par pluGeuts Arrêts de la Cour des Aides ,& entr’au- 

Sur quoi il y a eu Lmres de JuGîon le 1 1 Juillet ries par un Airct de Réglement du 5 Mu 1714 , qui 
audit an \6C\ , portant que les EccléfîaAiques pro- ordonne que tous Eccicliailiques 6c toutes ks ( .o,m- 
cederont , pour le fait des tailles , pardevant Ics'Elus muniutes fcculicrcs régulières , feronr impofabJcs 
en première inflance, & par appel en ladite Cour ; 5c pourront être compus aux rôles des radies , pour 
& qu’ils pourront tenir une ferme par leurs mains , raifon des acquiGtians pat eux faites , & pour raifon 
pourvu que les DomcAiques dcfqucls ils fc fcrvironr, des immeubles qui leur éebouonr par fucceffion 6c 
rfaicM point été lailUblcs', 6c ne polTédcnt aucuns donation collatérale. 

héritages en propre. Il faut aufli obfcrver qu’ils ne peuvent pas ufet de 

Mais , pat Arrêt dtt 20 Août fuivant, ladite Cour leur privilège , & exploiter des acquêts , quoiqu’a- 
des Aides n'a vériGé ces Lentes de |ufIion , qu'à la mortis ; comme il a été jugé par autre Arrêt de U 
charge que les EccléGaftiques pourront fc pourvoir Cour des Aides du 11 Février 17J7 , fur le4coii- ■ 
en icelle en première inrtarice ; 6c a ordonné qu'ils dufions de M. Ballanger , Avoc.'.îeéiiéral ,en faveur * 

ne fc pourront fervir en q' dite de Serviteurs & Do- des llahitans de la Paroiife de MUchanJ , contre 
liïtftiqacs , pour faire valoir 5c exploitemine de leurs les Petits - Perci ; plaidons pouf eux M* Guérin’, 
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& M' Gucrtn de Boifrcnaid pour lerdlts Habl- 
tans. 

Ils lie peuvent auHi ufer de leur privilège pour 
exploiter des cerres dont ils feroiem preneurs à bail 
à vie. C’ell encoce ce oui a été juge par Arrec de la 
Cour des Aides du aojuiUet I73<*^ fur les conclu- 
fions du même Avocac Général. 

Mais les KeelelialUques fécuirers peuvent iifet de 
leut privilège fur le bien qui compofe leur tirro 
clérical , quoiqu a eux conlluué par un collatéral ou 
par un érr.inger, pourvu qu'il i> ‘excède pas la fixation 
ordinaire des ritres cléricaux dans le Dioccfe^ parce 
ue le tirre clérical ou facerdotal tient lieu de Bcnc- 
<e , Sc a les mêmes ptivilçg^. Tme facerdo- 
tal. 

Section V. 

Dts PriviUgu du EecIiJUjliques conctrnaist Its 
GuMUj. 

I. Par rapport aux Eeelefiafiiques des pays d’im> 
pôtdufel, l'art. } J du tu. K de rOrdoniuncc des 
Gabelles du mois de Mai t68o« leur enjouu de pren- 
dre , dans les trois premiers quarriers de chacune 
année » dans le Grenier de Icoc aemeurc , le fel dont 
ils ont beiuin pour leur provifion, ufage & falaiiuns -y 
finon & à faute d'en prendre » veut qu'ils foicnt 
allii;nés pardevant l.*s Orticicrs des Greniers en retli- 
Cutiun des droits de Gabelles , & condamnes de tes 
payer furie pied de quatorze perfonnes pour chacun 
tninoc, pour le 'pot &: la fiilicie fculemefit» & en 
1 {O !iv. d'amende. Et à l'égard des groifes falaîfons, 
leur détend d'ufer d'auué fel que oe celui du Gre- 
nier j Oc y en cas de contravention > veut qu'il fuit 
procédé extraordinairement concre eux » 6 c qu'ils 
foient condamnes en )00 liv. d'amende , 6 c pins 
grande peine , s'il y echet. y. infr. n. j . 

a. Quant aux Ecctclîalfiques 6 c Communautés des 
Pays de vente volontaire, l’aa. 1 1 du tic. 9 de la- 
dite Ordonnance > leur enjoint de fe pourvoir de fel 
aux Greniers j leur défend d'en prendre chez les Re- 

S taiciers , d peine de 300 liv. d'amende. L'exécution 
e cet article de l'Ordomutice ell ordonnée par l'arc, 
s 3 de la Déclaration du ap Août 1714. 

L'acc. 7 du tic. 1 3 défend aux Chapitres , Monaf- 
tetesde Communautés des Pays de Gabelles , de faire 
venir aucun fel des Salines du Comté de Bourgogne 
6 c autres , nonoblUni tous privilèges , qui font révo- 
qués par ledit article •, leur enjoint de s'en fournir au 
Ctenier de leur demeure , & veut que la fel leur foie, 
délivre pour le prix du .Marchand , &: enfuite fixe ce 
prix dans cluque Gtenier ; ce qui a été dunge plu- 
lieurs fois depuis par difiercntes DécLnnuns du 
Roi 5 c Leettés patentes, y. ledit tit. 1 3 en entier , 
concernant les Corps 5 c Communautés , 5 c petfon- 
nes privilégiées dans les Pays de Gabelles. 

3. Par l'art. 3 de la Déclaration du Roi du ii 
Ocbubie 1710 , regifitéc en la Cour des Aides de 
Paris le 1 { du même mois , il cft enfoint aux Collè- 
ges , Hôpitaux , Couvons 5 c Communautés laïques 
6 c ccclcfufiiques , féiuheres 5 c rcgiiltercs , ibit 
d'hommes ou de filles , 6 c aux Ecclénalliqucs > & ce 
dans l'étendue de U Ferme générale des Gabelles de 
France, <le lever, dans les Greniers , le fcl qui leur 
fera nccclTaire pour leur ufage & provifion de leur 
Maifon Ou Communauté , à raifon d'un minôc pour 
quatorze perfonnes pour le pot 6 c faliere feulement , 
non compris les grolTcs falaifons ^ 5 c â cet effet, de 
faire déclaration , toutes les fois qu'ils en feront re- 
quis , du nombre des perfonnes dont leurs Maifons 
ou Communautés feront compofées , laquelle dccla- 
ration ils feront tenus de faire véritable , à peine de 
50 liv. d'amende pour chacune contravention 3 au 
paiement dcfquelles amendes ils feront coimaiius 
par fiiifie de leur umpureU 
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l/art. 4 de la meme Déclaration porte que ceux 
qm n'auront point levé de fel d.ins les lix picnjefi 
mais de chacune année , ou qui en auront (eve une 
moindre quantité que celle d'un minuc pour quatotze 
perfonnes pour le put 5 c fJtcri; feuL-ment , feront 
pourfuivis à la reihcucion des droits de Gabelles , 
confuimcinem à l'Orduniuncedu mois de Mai 1 uSc, 
5 c Déclaration du 9 Mai 170a, dérogeant , pour ce 
regard, auxDéclarattous des 6 Juin iâi>5 , 5 c aé No- 
vembre 1687 , 5 c à tous autres Rcglenicns contraires; 
au paiement defquelles refiitutions les redivabUs 
feront contraints par faille de Icuis revenus, 6 c ce par 
ptéhrrcnce i toutes autres dettes , fuivant l'arc. 4 
du cit. ao de rOrdonuance de itiSo. 

y. autlî les antres articles de la même Déclaration 
en ce qui peut concerner lcr HccléfiaAiqucs 5 c (.'uqi- 
munauccs ; enfemblc IcsLcrrres patentes du 1 Août 
1714, regilltécs en la C^our des Aides de Patis le 3 r 
du meme mois ; celles du rc> Juin 17x4, regifirées 
le 6 Juillet fuivant ; 5 c l’arr. 9 de la Déclaration du 
19 Août audit an 1724, concernant les déclarations 
que doivent faire les Eeelefiaftiques 5 c Ccimnu- 
uautés. 

Q.unr aux Ecclcfiaftiqucs domicilies dans les lieux 
privilcgtcs , dans les Pays de Gabelle 5 c de Salsue 
appartsnant aux Parriculiers ; v. tes aiticles jo 5 c 
31 du tit. 14 de ladite Otdoniuncc du mois de 
Niai i 6 io. 

5. L'art, i Vlu cit. 1 9 de la meme Ordonnance 
petmet aux Officiers des Gtemets .{ Sel 5 c des Dépôts 
de fe tranfporter, quand bon leur femblera, dans les 
maifons des Eccléliafiiqucs de leur rclTorr , 5 e fc faire 
allider de tel nombre de petfounes qu'ils jugeront i 
propos , pour y faire lesacchcrches 6 c vifites , donc 
ils drelfetont leur procès-verbal. 

L'ait. 1 permet aux Commis de l’Adjudîcaratre , 
chacun dans le relTon du Grenier ou Dépôt où t! a 
prête le ferment , les mêmes recherches 6 c vifites, 
en fc faifanc accompagner au moins d’un Garde ou 
de deux témoins , qui feront tenus de ligner le pro- 
cès-verbal avec ces Commis , à peine de nullité. 

Suivant U Déclaration du ai Oékobre 1710 , il 
fufHt auxdiis Commis d'avoir pcêcc le ferment 
en Grenier. 

. Et l'art. 3 du même tic. défend aux Capitaines , 
Archers & Gard0 des Gabelles , de taire aucunes 
vifites dans les imifons eccléfiaftiques , qu'en vertu 
de la permillion par écrit de l'un des Officiers des 
Greniers ou des Dépôts , fi ce n'cll en fait ptovi- 
foire dans la pourfnite des Faux-fauniers en fiagranc- 
délit, ou que l'avis leur fût donné étant à la cam- 
pagne , dans l’exercice actuel de leur Commif- 
uon. 

Mats par Lettres patentes du t o Novembre 1711, 
regillrces en la Cour des Aides de Paris le 1 1 Mars 
1723 , il cfl: permis aux Capitaines generaux des 
Fermes de fc tranfporter , quand bon leur femblera , 
dans les maifons EccléluAiques , dans leur Dépar- 
tement, pour y faire les recherches 5 c viftres de 
faux- fel , en fc faifanc accompagner , ainft que les 
Commis du Fermier, d'un Garde ou de deux témoins, 
ui feront tenus de figner les proces-verbaux avec Icf- 
us Capitaines généraux , à peine de nullité. 

Par rapport aux Monafteres 6 c Communautés de 
Rcligieuics,v. ia/r. fcéf. < , n. co, & Lettres paten- 
tes du 19 Ofkobre >734, regillrces eiï ladite Cour 
des Aides le i Décembre fuivant, qui ordonnent la 
manière & la forme dans lefquelles les Commis des 
Fermes du Roi pourront faire les vifites dans les Ab- 
bayes 5 c autres C.ouvens de Filles ; laquelle doit avoir 
lieu fans contrcdic pour les Gabelles , en cas de 
foup^on de faux-faunage. 

6 . Quant au faux-faunage commis par les Ecclé-, 
fialliques, l’^rt. >2 du tu. 17 de la metue Ordou-^ 
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mnce> efl le feul qui en parle. U potre que les OlTî* 
ciccs des Cficniers à Sel lf£ les Ju^cs des Dépôts 
conaoîcronc» chacun dans leur tclTuct, du raux-iaii- 
nage qui aura été commis pat les Ecclclîalliques. 
Vouloiu qu'au paicmcni des amendes auxquelles ils 
reronc condamnes , iis fotciu conuaims par corps, 
Sc par raille de leur temporel. 

Il rcmbleroit par cette deinieredirpofition que les 
Ecclciîalliques , dans les cas où il échec peine adlic- 
tive pour taux-faunage , ne peuvent être condanntes 
qu’en l’amende ÿ mais leur ptoccs doit être infltuir, 
éc ils doivent être juges par les OfKciers des Gre« 
tiicrs , Sc fur l’appel aux Cours des Aides, liuis mê- 
me qu'il roit bcloin de jonâion de TOlHcial. Cas 
privilégié. 

Tout ce ^u'on peut dire en leur faveur , c’cll que 
s’ils n’ont CIC condamnés qu’^ una lîinple amende, 
la conveilion ne doit pas être faite en peine adlicti- 
ve , faute de conlirner dans le mois , v. l'arc. S du 
même tît. 1 7 , faut^n ce cas U comtaiiite par corps 
& la faillu du remoorel, fuivant ledit art. 1 a. 

Section VI. 

Des Prmltgcs Ju EccUfiafiiqutsconternofiiUs Atdes. 

1 . Les Ecclcfiaftiques font maintenus dans l'excmp- 
lion des nouveaux cinq fols feulement pour les ven* 
danges , & le vin du crû de leurs Béncûces. Art. 16. 
du lit. des anc. A: nouv. cinq fols furie vin , del’Or' 
dounancc desAiiesdu mois de Juin 1 6S0. 

Cette exemption n'a point lieu fut les vendanges 
& le vin du cru du titre ficerdotal , <|uoique tenant 
lieu de Bénctîcc. Ainft jugé par Acrer de la Cour 
des Aides de Pans Ju 10 Août 17x8, & par Arrêt 
du Conrsil d'Ë:at du 1 Juillet i7)S. L'on s'en nent 
tigourcul'cincnt aux termes de cet arc. d'Ordonnan- 
ce , qui n'cxcmpie que les vendanges vin du crû 
des Bciicdces. 

Mais il faut d'abotdobferver pour régie générale, 
que les LccléùalHqu.'S & Communautés ne ^H'uvcnt 

t 'oiiK d'aucune ex.-mptiun des dtoitv d’Aides fut les 
liens non amortis. Par Lettres patentes du a y No- 
vembre I7i4,re2i!ltcescn U Cour des Aides de 
Parts , le la Dè.cmbre fuivant , il eù ordonné que 
les Communautés ecclclufciques , fcculieces ou ré- 
gulicccs , ne jouiront des exemptions des droits d’Ai- 
des à elles attribuées par l'Ordonnance du mois de 
Juin 1680 , fur lesvins & autres boidons provenant 
de leurs liéiitages, qu’en juDiKam de l'acquit & paie - 
ment des i^iis d’amoitiircment & d'indemnité ^ & 
que faute den juùitiec, elles feront tenues d’en payer 
tous les droits fans aucune exception. 

Une autre régie gciicfalc cil , que les Hôpitaux , 
Couvens 5 c Communautés religieufes , fécuiiercs & 
régulières, ne peuvent jouir d'aucunes exemptions 
pour les droits d'emcée , que de celles qui leur four 
accordées par l'OrdotinaiKe des Aides, & fuiv.mr 
les curs qui feront arrêtés amiucllemcnt .auConIcil. 
y. les arc. 1 1 &: 1 a du tic. des déclarations & du 

f iaicinenc des droits de ladite Ouloimance. aulli 
CS Déclarations du Roi des \6 février 1715^10, 

1 1 Avril & 1 Mai 1717. 

1. Les Eccicfialliqnes font inaintemis dans le pri- 
vilège de vendre en gros le vin du ctù de leurs Ëc- 
néiîccs de leur tiirc Ciccrdoc.il feulement , fans 
payer aucun droit de gros de d’augniciuation, au. 1 
du tic. 9 des Exemptions du gros. Les Economes éta- 
blis duron; la RvgiU jouiHcnt du inênie privilège , 
arc. l 'y nuis ne jouilll'm p.is de ce privilège pour le 
vin par eux vendu dans la Ville de Paris , arc- 7. 

Le vin baillé en paiement par les Curés ptimi- 
lifs aux Vic.aircs perpétuels pour leur portion con- 
grue, eft auHi exempt du droit de gros & aii^nen- 
lation, pourvu, & non autrement, que le vm foie 
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du crû du BriicHce qui donne le titre de Curé pri- 
mitif. • 

Le vin proven.int des dixmes & des prelTrirs ban- 
naux appartenant aux Ecclcûalliqucs , X cànfe de 
leurs BcncAccs, cil auilî exempt du droit djgros &; 
augmencarion , pourvu , & non aurtcmcnc , que U 
baniuütc foit établie avant r.ninée 156a, art. 8. 

Mais les fermiers des ËcclcliaAiques ne jouilfcnc 
d'ancun privilège, art. 9. 

Aün que les Ecclciîalliques piiiiTent jouir de ce 
privilège, & exemption du droit de gros & augmen- 
tation, il leur ell cnj>nnr, lorfqu’il fêta procédé i 
l’inventaire de leur vin après les vendanges, de dé- 
clarer féparément la quaiuitc qu'ils ont recueillie du 
crû de leur Bcneticc , A: celle qui provient de l.ur 
pacrimoina, i peine «le déchéance do Icurprivilé'e 
pour rannée en laquelle iU u'auront point fait leur 
déclaration, an. 4 : & même fuivan; un Auvt de la 
Cour des Aides «le Paris du } Août 1 , la nur- 
que doit être diHéreinmciu faite p-ir ks C'ünmûs. 

Ils doivent aulli baiil.'r avant la vente en vios , 
aux Fermiers auxquels las droirs en léioient dus , 
Cclfint le privilège , une declaraiioii par tenans ùi 
ahoutiirans lignée d’eux , contciuni la quantité des 
vignes qui fot^ du temporel de leurs lîénctiies , eii- 
femble la quantité du vin qu’.Is y ont recueilli ]>.tr 
chaque année j le tout à peine de déchéance de Icu- s 
privilèges pour le rems qu’ils n’yauroicn; pas fatis- 
fait : laquelle dcché.uice aura lieu p.iretlluneiic , ui 
cjs qu’ils faiTent façonnei leurs vignes par leurs i er- 
miers ou les Donwiliqucs do Icutslermieis^.iit.^. 

L’art, i des Lettres parantes du to Septembre 
i7a| , re^ifiréès en b Cour des Aides de Paris le 
13 du nicine mois, tendues eu inierptctation de 
piéccdcntcs Lettres patentes du xfi Novembre 1719, 
porte que les privilégies ne jouiront en cliaqite aii-^ 
née , de leurs exemptions , de quelque lucure qu'Ules ' 
foicnt , que jufqu'a concurtcttce de la quamiré des 
vins qu'lis auront pu recucillu fui le p.cd du lap- 
purt qui fera fait p.u les aéUs d'.lTcmblccs d'thbi- 
uns ordonnés par lefditcs Lctties patentes, jé eu 
égard à la «piaimie «les vignes pu' eux poifedées , 
donc ils auront jutltlîè I.1 propriété , contormcnient 
à l’Ordoiiii.iiue. Permis au Fermier de décerner cun- 
tr'eux fes contraintes , & de leur refui'er des congés 
pour le i'uiphis , li ce n'eU cti p.iyant par eux les 
uroics. 

Et ]’.'.rc. 7 des memes Lenres parentes leur fait 
rrcs-expreiresdéfenrcsdc déclarer fous leurs noms , 
des vignes qui ne leur appanienneii: pas , à peine 
de déchc.mce de leurs privilèges pour coujouis, d’ccre 
condamnés au quadruple des droits , pour autant 
d’années qu’ils ks aurum fiaudcs , & de joo l.v. 
d’amende, qui feront appliqués aux dénonciateurs , 
fins que leldites peines puillent eue leinifrsni mo- 
dérées, conidrmément aux Lettres patentes du si 
Novcmbrci7i9. 

J. Les Ecclélialliqucs font exempts du droit de 
jauge èc courtage à la vente en gros X l'ciurcc , 
pour le vin du crû du lôcncHce letilcmencj Déclara- 
tion du IQ QèFobre i<>49 'y mais ils font fujeis au 
droit de Courrieis-Jaugeurs à la vente en gros & 
aux remuages i Edits ùos mois de Juin idpi , Sc 
Avril 11S96 , & Déclaration du Octobre lyot, 

4. lU font auili exempts du droit de fubveiuion 4 
l'entrée pour le vin du crû de leur Bénéikc , pour 
ce qu'ils en confommero'iu «bm leur maîfon pour leur 
provtlîon fculemcac. Art. 1 r du rit. a du droit de 
Subvention dans le rclTort de la Cour des Aides de 
Paris , où le quauiérne a cours. 

5. Le tir. du droit de Subvention par doublement 
de ladite Ordonnance, ne parle point des Ecclçfi.af- 
tiques : & par Arrêt de U Cour des Aides de Pans 
^ 30 Janvier 1715, ils oui été dcclaics fujeis à cç 
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P'Riv I* tiroir pour tous les vins, meme àe leurciû. 

L I <# E. 6. ils n‘ont aucune exemption pour la vente tlu 
viucndéuil. Âtc. ii durit. 9 des Lxciftptluns du 
dcciii. 

Ni pour la Tubvention au detail. Au. 4 du 
tir. I de la Subvention , où le huitième régie a 
cours. 

Ni pour la jauge & counage dans les p.ays où cite 
fc paie au détail. Arrêt du Confeil du vingt-deux 
Novembre 1718. 

7. Ils n'ont pas non plus d'exemption pour les 
droits du Pont de Joigny. Art. 5 du tic. du Pont de 
Joigny. 

Ni pour les droits de tiviere. Art. ta du rit. des 
4j r. des rivières. 

Ni pour les droits de chairoi. An. i du tir. des 
5 liv. Sc 45 r. par charroi. 

8. Ils loac tenus de payer les droits fut les bietres 
qu'ils façannenr pour leur proviflon , dans les lieux 
qui y four Tujeis. Dcclaration du 1 1 Juin 1708. 

> 9. lis fom auili tenus au paiement des droits de 

gros , augmentation , jauge , courtage & annuel , 
pour les eaux-de-vie qa'ils ont raisonnées Si vendues 
en gros, foie qu'elles proviennent du marc du railîii 
du cru de leurs Bénéhccs ou autrement^ ArrCi du 
Confeil du 11? Juin 1708, Si par ci^fèqueut iis font 
obligés de faire leur déclaration avant que de mettre 
le feu fous les chaudières , Si de foullrii les virucs 
des Commis. 

lo. Paries Lettres patences dû 19 Octobre <7}4, 
regillrces en la Cour des Aides de Paris le 1 Dé- 
cembre fuivant , il eft ordonné que les Commis des 
Fermes ne pourront, fous aucun prétexte , demander 
à entrer dans les Abbayes Si autres Couvens de 
Filles, fl cen'ell en cas de foupçons de fraude ap- 
pareils & bien fondés , & qu'ils feront tenus de fe 
. conrenter descernrïcais de l'AbbeiTe ou Supéricuré , 
Si deqiuaedes plus anciennes Rcl^ieufes Je cha- 
que Muifjn , de la quantité des boidons qu’elles au- 
ront recueillies ou tait encrer dans leurs Maifuiis, 
ou qu’elles auront btajrécs ou façonnées : l.'tquelles 
déclarations adirmativcs , Icrditcs Religicufes feront 
tenues de donner au Fermier dans les cas Si fous les 
|>eines ptHiccs par l'Ordunnance & Réglement j Sc 
en cas de foup^'oiis de fraude appaiens Si bien fon- 
dés , ordonne que les Commis ne pourront entier 
dans rintérieur defditcs maifons , qu'après en avoir 
obtenu la petmillion de l'Evèquediocéfain ou de l'un 
de fesOrands Vicaires; Si feront tenus de fe faire 
aJliltcr d'un Olüaerdcs Elections , Grenier à Swl , 
ou Jauge des Traiies , dans les lieux où les Sièges 
defdicesjurifdiélions font établis , ou n’en font pas 
éloignes de plus de ttois lieues , ou dans les antres 
lieux en piéfence du plus prochain Juge royaloudu 
Juge ordinaire dcfdirs lieux ; Icfquels Juges feront 
tenus d'averthr un des Prêtres deldites Maifons de 
les accompagner dans lefdires vifncs , Si de faire 
mention dans leurs procès-verbaux de la préfence 
d’un defdics Prêtres , ou des caufes pour iefquetles ils 
n’en auront pas été afllftés , foit pour abfence « refus , 
ou autrement. Pourtont néanmoins les Commis, fans 
ta pcrminionde l'Evcque ou Grand Viisiiu , dans les 
cas urgens dans lefquels la preuve de U fraude pour- 
roic ccluppcr , entrer dans icfdices Maifons religieu- 
fes , aHiltcs d'un Juge , SC en préfence d'un des Prê- 
tres déjà Miifon , ou ledit Prêtre de ce interpelle. 

Section Vil. 

Da Privilèges du EccUJtafti^ues «meermutt Us taxes 

Çf ihargts mumùpalts ù domaniales , bartnaLeés 
& corvées. . 

I. Charge fe prend ici pour tout ce qui eft onc- 
rciix. En ce fens , les charges fe divifcnc, fuivant le 
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droit en la Loi r 8 de munerih. fi* honorih. en per- 
fonnelles, patrimoniales & mixtes. . 

Les perionnelies font celles qui s'acquittent pat 
le foin de l’efprtt ou le travail du corps , comme les 
turcics , curatelles , la coIleéVe des impurs, le guet 
& garde dans les Villes , ôc les corvées dont if eft 
p-irlé .amplement dans les Loi^remiere 6c dcrnicte , 
Si même dans tout le tit. ff. eod. de munerib. 0 
honoiib. 

Les patrimoniales font celles qui s’acquittent au 
dépens du patrimoine. Ce font împofccs fur les biens , 
dont les unes doivent être acquittées par Icspoiref- 
feurs, foit Habitansou autres, Ug. o , *//. eod. 

comme font les réparations des tues Si des chemins. 
Si autres dont il eft parlé en ladite Loi iS , 18 

&: a I ; d'auties dont les feuls Citoyens Sc Habi- 
tans font tenus , comme font les impôts , les loge- 
mens de gens de guerre , uc in Itg. j , §. 1 1 ^ 
1 4 eod. 

Les mixtes font celles auxquelles , outre le minif- 
tere de fon corps , l'on eft obligé de fournir «le fou 
bien. 

Toutes CCS charges doivent êrre acquittées en na- 
ture, Si on n’eft pas reçu à otfrir l’cShmation en ar- 
gent. Ltg. 9 , eod. Ug. 9 , cod. de txcufjt. rr.uaer. 

a. Les LccléfiaUiques font allujettis aux charges 
patrimoniales, nul ï\’ en it2ni exempt. Ab hujufmodi 
mu-,tT(bus rteque priatipilaris , ntque vutranus , aut mi- 
les, ahufve qui priviUgio altquo Jubmxus^ntç Pontiftx 
exeufatur. Dicl. Ug. i« , 14 de munerib. La Loi 

J t eod. de Epifeop. & Oleric. comiêni la mêine dé- 
Cilion ; & fuivant la Loi a , Muneta que parrimoniis 
pubiice utiUtattS grauà indtcuruur , ab omnibus fol^ 
vendu J'unt. 

Ainll dans les Provinces où il cU dû un droit fei- 
giieiiri.al, appelle Je gite , comme en Champagne 
& ailleurs , nul n'ï.i vfl exempt, y. Le Grand , fur 
la Coutume de Troyes , art C, cl. 1 , n. t ; & 
d'Olivc.liv.a, ch. î. 

J. Quant au !'7"it^cni des gens de guerre , avec 
cc.ipc ou fans cr^je , les Ecdéliadiques en font 
exempts, fu.vam l'Elit du mois de Mai 1571 , Si 
un ancien Arrêt du l'an 1 jc8 , en laveur du Chapi- 
tre deSüiliuns: Dernj-to evCajutfiobjidioneetniiamte- 
nia propomittitur , vel lummutn ahud Pairie ptueu- 
lum iirpinutra ; auxquels cas urgens les Eccléliafti- 
quvs nen font pas exempts. Chopin Jacr, Polit, lib. 
i , eu. i , a. i. 

4. LsBf.-t, acê. E, cite pluficurs Arrêts qui ont 
condamné les HccléfuAiqucs à contribuer aux taxes 
extraoidinaircs municipales, comme ptur l'entrcrc- 
iieincnt dcsG:.rmlbnsdes Villes où iis foutdemeu- 
tans , en rems de néceüîrc urgente, 

5. Ils fonr atilli tenus de contiibncr aux frais qui 
fc font pour honorer les entrées des Rois. Le Btet , 
act. 16. 

9. Ils font aulîi tenus de contribuer , non-foule- 
ment i la réparation des ponrs , pavés Sc chemins 
publics , mais encore des murs. Papon , liv. 5 , 
tit. 1 1 , n. itf, en’ rapporte plufieurs Arrêts, y» 
d'Olive , liv. i , ch. 18 : & le PreUte , cent. 1 , 
ch. 32. 

Mais les Curés ont etc exemptés de contribuer 
aux réparations des murs des Villes. Arrêt du 24 
Juillet 1184; Mornac, ad Itg. ad conJlruCiiones , coJ. 
dejace. teclif. Pareil Arict pour leS' Ches'aliers de 
Malte , ibid. '* 

Les Cures font pareillement exempts de contri- 
buer à la réparation du pavé dont la Paroillc eft 
tenue. Chopin , demorib. Parijior, liv, 1 , tu 4 , num, 

1 J , /a margiit. 

7. Les ËccléliaAiques fonr exen^rsdu guet &: gar- 
de , fi ce n'ell aullî en cas de iiccellité urgente Sc émi- 
nem j>ciil ; pro aris & focis dinûcandum Jtt^ 

• idque 
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iiiÿa* ed PutrU itftnjîùnem necejfarluBi vldeatur. Cho* 
pin ,/ucf. Po!U. ith. j , ùt, i t/i. i. 

8. lU font tenus des octrois qui Te lèvent i ren- 
trée des portes, uu aucrenienr, pour U réparation 
des pavés , cKaulTccs & chemins i Balde , ed MCI. leg. 
aJ con/Iruiîionu » eod. d* fa^r. EuUf. Fetrerius , in au. 
7 f Guid. Papa J Bocrius, det;/. t^6 j & générale- 
ment de toutes charges 3 c levées qui leur font auront 
utiles qu'aux autres. Ægid. Thomas*, Bencdidi , 
Guy Pape &c aunes cites par le Grand, fttr Troyes 
art. rjo, gl. I, n. l j. F. Du Moulin, (on/, it , 
n. ^ Sc 6. 

9. De droit commun ils ne font pas fujecs i la 
bannalitédii tour, & parconlcqueiu ils peuvent avoir 
four dans leurs nuilons pour cuire le nam de leur 
table & de leurs Oomefliques, & fans fraude. Ainlî 
jugé par Arrêt du at Mars i<*s4, rapporre pat 
Brodeau , fur Paris , art. 7 1 , n. } 5 ^ Labnde , fur Ot* 
léans , art. t oc ÿ 3 c DupleHis . fut Paris , art- 7 1 . 

Mais ils font fujets à ia bamialité de moulin. Arrêts 
des 1) Février 160a, &c-j Mai lePrcüre, 

cens. }, ciup. 5. Aucres Arrêts des 8 Avril i6aS , 
3 c 17 Août I (* j a ÿ B.odeau , fur Paris, art. 71 ,n. 14 j 
Richard, itid. contre Bacquet. des droits de JuHicc , 
ch. 19 , n. fS. y. Poitou, art. 41 < 5 c 4^. 

A l'égard de la b.tniuliic de prclfoir , clic cil 
réelle, 3 ; par confequent les £cclc(uiliques y font 
alTujeuis, fuivant les principes ci-devant éublis. 

10. Quant aux corvées. Us Ecclélîalliques font 
exempts desperfonnelUs} Loyfel,liv. t(,ric. an. 8. 
Bcetomiier, fur Henrys, rom. t ,liv. ^ ,qu. 5 { : nuis 
ils font tenusdes réelles, qu'ils ^>euvent faire faire par 
un ciersÿ Breconnier , ibiJ. ou ils en doivent p-iyec 
rellimatioii. Le Grand, fur Troyes, art. 64, gl. 1 , 
ik £4. Lalande, fur Otlcans, arc. loe. Brodeau, fur 
Paris, art. 71 , n. 50. 

1 1. Par rapport aux nicelles Sc curatelles, les Evê- 

ques & Moines ne peuvent être tuteurs ni curateurs , 
quand même ils le voudroient. Nov. laj, cap. 5. 
Âuth. Presh^uros, jùh Ug. j t , 1 . eod. de Epife. & 

Cieric. M.sis i) cil permis aux Prêtres, Diacres Sc 
Souducres, de prendre la cuiclle de leurs parens, li 
hou leur femblc. Üicl. Nov. 1 a j , cap. j , di3. auih. 
Faber, end. hb. 5 , tii. ii , dejin. i , e. 4. 

Les Ecclélîalliques qui ne rclîdcm point en leurs 
Eglif.'S, & qui ne vaquent point au Snvice divin , 
no font pas exempts de ces ch.uges. L^g- 5 s*. §. 1 , 
Ci’d. de Epi/cap. 6 Cieric. Par Arrêt du Parlement 
de Rouen, du 14 Janvier i6St, il a été jugé que de 
lîmulcs Prêtres qui n'ont pas de Bénclîces i charge 
d'aincs , n'en font point exempts. Bafnage , fur Nor- 
jiundic,an. $ , pag- 

II. Suivant le droit des Décrétales, tfp, tjaod 
femil \ \ t dt Heg. fur, in 6" , les Souverains n'onc 
pas droit d'impofer des clurges fur les biens des 
Clercs Si. des Eglifes. Ceux mêmes qui les impofent, 
font excommuniés avec leurs auteurs , ft , éranc aver- 
tis, iis ne fe dcHRent. Cap. 4,, txir. de immumt. 
Eccleftar. 

Mais ces Décrétales éranr contraires au droit na- 
nuel des Souverains, elles ne font point fuivies: 
car les Clercs font leurs Sujets comme les autres , & 
non-feulement leur patrimoine, mais même les biens 
cT£glife.(ont n.uutellement alfujecns aux nccclEcés 
de l'Etar, de même que le bien des Laïques; & li 
«lans plulieurs Etats on en ufc autrement , ce n'ell que 
par pure condefcendance, & non par devoir : 3 c 
nonobUant touc ufige contraire , quelque long qu'il 
foie, le Souverain peut ufer de fon droit pour les bc- 
foins de l’Etat, étant un droit naturel, de par confe- 
quent imprcfcripctbic. . 
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PROCÉDURE. 

Sommaire. 

Sec T. I. Ohfirvatioris friliminàirti fur tinf- 
truSion des procès cnmuxds contre Us Eccîè'- 
(lajlufues. 

S Ê C T. II. De la Procédure ^ui doit être tenue 
par le Juge tJEgUje Jeul, ou conjointement 
avec U Ju& royal, dans les procès crimiruls 
contre Us Ecclè(ta(liques. 

Section I. 


Ohftrvations préliminaires fur l'inprtûiion des procès 
criminels contre Us Euùjiapiquts. 

I . Autrefois les Juges d'Eglife de chaque Diocêfe e'r- 
avoienc leurs ftyles fie ufages particuliers àins la pro- 
cédure; nuis depuis i'Ordonaance de i6fi7, ils «c t>ost u 
dotvem, fous peine d'abus, obfcrvcc les formalites 
de l'ordre judiciaire , ptcfcrices par les Ordonnances 
de nos Rois. L'art. 1 du tir. 1 de cette Ordonnance 
porte: Voulons que lapréfcaie Ordonnance, fie celles 
que nous ferons ci-aprcs , cnfcmble les Edits Dé- 
clarations que nous pourrons faire â l'avenir, foienc 
gardées fie obfervées par toutes nos Cours.... fie par 
tous nos autres Sujets , mime dans Us Officialitès. 

Ce n’eil point une Jurifprudcnce nouvelle, com- 
me l’obferve M- deMarca, que d’ailrcindre les Supé- 
rieurs eccléfulliques dans tes jugemens qs’ils ren- 
dent comme Juge, de fuivte l’oidre judiciaire éta- 
bli par les Loix des Souverains , foii en matière 
civile ou criminelle. Il le prouve par les témoignages 
de St. Grégoire fie d'Hincmar ArchevêquedeReims , 

& fait voir par les exemples , que les Conciles mê- 
me s'y font confuttnés dans la caufe de Samt Athanafe 
fi; d'Eutichès. 

a. Avant l'Ordonnance de >$19» l'uCige le plus 
ordinaiic des Juges , tant fécaliers qu'ccclclialliques 
duRoyaume, ccoii de faire les procédures fie de dref- TcnuIcc |uai« 
fer les Sentences fie Arrêts en Langue Larme. Cette 
forme a été abrogée par cette Ordonnance dans les 
Tribuiuux fcculiers, art. 1 10 fie ni. Quelques Par- 
lemens confetverent Tufage de la Langue Latine 
dans les vériheanons fie cnrégUlremcns des Edits , 
Déclarations fie Lemes-Patentes ; ce qui fut enbn 
réforme par Tau. l'Ordonnance de Rouf- 

lillon en 1 Comme cette Ordonnance ne parloic 
point des Juges d'Eglife , qui prétendent toujours 
n’ccre point compris dans les Loix pénales ou [»o- ■ t 

hibitivcs , ils confervecent leur ancien ufage en plu* 
lieurs lieux : nous en voyons un veftige dans le 
Reglement général que rAlfemblée générale du Cler- 
gé en ifioî , ilonaa pour les Olfictalités. L'Ordon- 
nance de i£i9 , art. i7’, ordonna la réforme de cet 
ufage, qui a fubiillc encore long-temsen Franche- 
Comté, puifque nous voyons que le Parlement de 
Befançon, en 1704, âcprélcnrct un Mémoire au Rot, 
par lequel il lui demandoie qu'il lui plût téformet 
plulieurs abus , entre tefqaels il met l'ufagedcs OBi- 
cialités de faire les Procédures en Langue Larme. 

Le Roi nomma des Commidaires pour l'ex-aminet, 

3 ui furent d'avisqu'ilétoicdu bon ordre du Royaume 
ans radminillratio» de la JuRice de réformer cequl 
regardouccc ufage. 

Le motif de ces Réglemcns ayant fon applica- 
tion aux Commiffâires nommés par le Pape pour ju- 
ger des appels au faint Siège, ils font obligés de s'y 
coijfolmer, quoique l'Ocdomiance n'ait rien réglé 
par rapport i eux, parce qu'il cil important de ren- 
dre les Procédures fi; les Jugemens plus intelligibles 
aux Parties', fi; de ne iaiUct aucune incertitude fut 
leur interprétaiion. 
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Pnoci- )• Qtunt 1 i'inftru( 5 k(on des procès criminels des 
DURE. Eeelelîaftiqnes, ce qui fait l’objet de !a prèfentc fec- 
SeA.I. tiun & de celle qui fuit « Tuinge cioit autrefois» 
D« i-iniinit- quand le Promoteur avoir averti le Juge royal, £c 
•»«<**i****^ qu'il ne venoit pas irOÆcialité, de ^ffer outre. 
tlrTcM^i. Mais depuis l’Edit de lâyS , & la Déclaration de 
les Juges d’Eglife ne peuvent plus palfcr ou- 
tre , quand il fe trouve du cas privilégié, quoique 
le Juge royal, étant averti parle Promoteur, ne fe 
foir pas rei)du à l'Olfictalîré. 

La Déclaration de 1^78 ordonne que, lorfque 
dans l'iullruc^ion des procès qui fe feront aux Eccic- 
fulliques , les OlHciaux connoitronc que les crimes 
donc ils fecüflC aceufés ic prévenus , feronr de la na- 
ture de ceux pour lerquels il échoit de renvoyer aux 
Juges royaux pour te cas priTÎIcgié , lefdics OlHciaux 
feront renus d'en avenir incelfamment les Subditurs 
des Procureurs généraux du renutcoù le crime aura 
etc commis , à peine contre lefdin Officiaux de tous 
depans, donamages !c interets, même d’erre 1 a Pro- 
cédure refaite d leurs dépens. 

La Déclaration de 1684 enjoint en outre auxdits 
Licurcnans-Ctiminels, ou en Icar abfence on légiti- 
me empêchement, aux autres Officiers defdits Siè- 
ges , fuivanc l'ordre du T.ableau, de fe tranfporter 
dans les lieux où font les Sièges defdites Officialités , 
dans huitaine aptes ta fommation qui leur en aura 
été faite d la requête des Promoteurs, pour être par 
eux procédé i l'indm^ion â: jugemeni defdits pro- 
cès, pour le cas privilégié, en la forme expliquée 
par ladite Déclaration \ Sc à faute par Icfdits Juges de 
fe rendre dans ledit délai dans les lieux où font lef- 
dites Officialités, iefdits procès feront indruirs &: 
juges par les Officiers du Bailliage ou Scnccbauirce 
dans le reffiorr duquel cft le Siège de l’Officialtte; le 
tout fans préjudice aux Cours de commettre d'autres 
Officiers pour Lfdites indtudfions, & de renvoyer 
en d’autres Sièges le jugement defdits procès , lorf- 
qu'elles l'cllimeronc a propos, pour des raifons qui 
Jonc lailTces è leur arbitrage. 

il n’ed pas k prefumer que de tous ces Juges royaux, 
fabtliiiK-s fucceffivement les uns aux autres, il n'en 
vienne qnclqu'an à l'Officialité fur la fommation du 
Promoteur; maisendn , fuppofé qu’il n'en vînt aucun, 
le Promoteur devroit fe puarvoir au Parlement pour 
y être ftatuc; & l’Offi«:ui ne pourroit point indraire 
Tans le Juge royal , nonobftant le refus fur la fomma- 
tion. Ainù jugé par Arrêt du 4 Juin*i707 , rapporté 
au Journ. des Aud. Ce qui a encore été jugé depuis 
par plulleurs autres Arrêts. 

4. Si l'Official, en cas d’abfcnce de l'accufc , te 
dam l’indruclion de la Procédure, ordonnoit que 
le récolement vaudroic confrontation, fans indruire 
préalablement U contumace*, ce défaut quied une 
contravention formelle à Tact. } du tir. 1 j de l’Or- 
donnance de 1^70, feroit un moyen d’abus qui 
ancantitoit toute la Pcocédute qui auroic etc faire 
depuis. Nous avons deux Arrêts du Parlement de 
Paris qui l'ont atnfi jugé formellement ; le premier 
du I ) Macs 1 700 , &: le fécond du 8 Mai 1717. Ces 
formalités d'Ordonnances font d'autant plus impor- 
tantes à obfervtr, que leur defaut, en annullant la 
Procédure , procure fouvonc l'impunité du coupable , 
ou du moins ditferc le châtiment qui ed dûà fa mau- 
vaife conduite. 

5. Si podérieurement i la revendication faire par 
le Promoteur , le Juge royal làifoit informer par ad- 
dition, il y auroitabus, patee que, fuivanc les ré- 
gies de la Procédure, cctrc information par addi- 
tion fe doit faire par les deux Juges en l’Officialité; 
ou s’il y a des raifons de fe tranfporter fur les lieux , 
il faut Que les deux Juges s’y rranfpottenc, ou que 
l’un & l'autre donnent i cet crtet des commidious à 
des perfonnes qui aient les qualités lequifcs. 
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M. Bofe do Bmjchet, Maître des Requères, ayant 
rendu plainte pour fait de calomnie contre Sicard , 

Prette , & contre deux Laïques , obtint Ordonnance 
du Lieutenant-criminel au Châtelet de Paris, per- 
iniHion d’informer. L’information faite, le Prétrefut 
décrété d'alllgné pour être oui , & les deux Laïques 
de prife de corps. Le Promoteur de Paris revendi- 
qua le Sieur .Sicard. Le renvoi fur accordé, te le 
procès indtuit, partie conjointement, partie féparé- 
incnc parles Juges. Le Licutenanc-criminel jugea 
les deux Laïques 6 c le Prêtre , te prononça fa Sen- 
tence contre eux avant que l'Official eût rendu la 
lienne contre le Prêtre. 

Les deux Laïques appellçrent de tonte cette pro- 
cédure au Parlement, Sc fondèrent leur appel fur 
quatre moyens principaux. 1° Sur ce que puiléricu- 
rement â la revendication, le Lieutenant- criminel 
avoii commis un Commiifaire au CIrâtelei pour allet 
fur les lieux y informer par addition, a^ Sur ce que 
lors de rinrerrogatoirc des Aceufes , le Licurcn^nt- 
ciiminci ne leur avoir pas reprefenre le Mémoire ca- 
lomnieux qu’on les aceufoit d’avoir dièlé & fait écri- 
re , pour le reconnoître oudclâvoiier, mais feulement 
à 1.1 confrontation. Que depuis ta tevendicatiun 
faite pat le Promoteur, le Lieutenatit'criminel avoir 
fait foui au Cliatelet quelques récolemens te con - 
frontations au iîcur Sicard, quoique dans ta régie 
il ne les dût faire qu’en l'Officialicc & en préfence 
de l'Official. 4*^ Sur ce qu’on avoir jugé au Châtelet 
avant qu’on eût jugé à l’Officialité , contre la dif- 
polirion de la DécTaracion du mois de Juillet i(!S4. 

L'Official de fon côté avoir rccolé & confronté les 
témoins entendus fur les lieux par le CommilTâiie 
que le Lieutenant-criminel y avoir envoyé; il avoir 
auffi rccolé Sc confronte â fon Accafe les lémoiiû 
que le Licurci)ant-crinnnçl avoir rccolés feul au Châ- 
telet; il avoir feulement pris la précaution de met- 
tre dans l’intituic de ces técolemens & confronta- 
tions , qu'il les faifoit en préfence du Lieutenam-tri- 
mitiel, qui, quoique préicnr, n’avoii pas fait écrire 
pat fon Greffier les técolemens Sc confrontations 
faits en fa préfenco par l’Official. 

Le procès en cet état ay.inr été communiqué au 
Promoteur de l’Officialiré de P.tris , il fît refus de 
donner fes conclulîons avant que l'on eut recom- 
mencé 1 a procédure; ce qui empêcha que le Sietir 
Sicard, Vrcire, ne fur jugé en l’Officialiré. * 

Cette affaire portée au Parlement , M. le Procu- 
reur général a appelle d'office comme d’abus de rourc 
cette procédure faite par l'Official; & par Atrî-t du 
}i Janvier >701, il a ccé dit mal Si abufivement 

f rocédé ; les déportions des témoins entendus dans 
addition d'informacion faite parleCommiHâire, en- 
fcmble les récolemens te confronrations faites au 
Sieur Sicard parte Lieutenant-criminel foui, décla- 
rées nulles ; ordonné que le tout feroit recommencé 
par l’Official qui feroit commis par rAtcheveque de 
Paris , autre nt^moins que celui qui avoir fait cetie 
procédure, le tout en ce qui regarde le Sieur Si- 
card, Prêtre, conjointement avec le Lieutenant-gé- 
néral au Bailliage du Palais; lequel à cctrc fin fe 
tranfporteroit en l’Officialité, te les informations, 
additions te continuation d'informations ponces au 
Grefie de l’Officialité pour fervir de mémoire feule- 
ment. Depuis, pat un .-turre Arrêt du 15 Février 
1701 , il a été ordonné que l'inUtudion, en ce qui 
étoir renvoyé au Bailli du Palais, feroit faite en la 
Cour par M dcDrcux, Confeillerdela'Grand'Cham- 
bre, qui fe traufporceroic i l'Officialicc de Paris. Ce 
qui fot exécuté. 

M.iis fl l'Official te le Juge royal ayant înflruic Qunixirofi- 
conjoimeotem le procès criminel d’un Eccléfîafti- 
que , l'Official avoir rendu fa Sentence définitive, & £utiTc , le 
condamné rEccléiîafoiquc eu des peines canoniques 
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commun , S: que le Juge royal , en 
voyant le procès pour juger le cas privilégie , ne ft 
trouvant pas alTez indruic , eut ordonne une nouvelle 
înftruékionŸ en ce cas , il ne i'eroit pas nccelTtiro 
qu'elle fut faite avec l’üfficial , funSustft t>ÿitiù, Ain- 
li jucé par Arrêt de la Tournelle crimincilj du mois 
de iX-cembre 1701.. rapporté au Joum. des AuJ. 

plainte en nutiere crimineHs étant le fon- 
*oir^i?*rc« tl^nient de toute la procédure, H eft trés-iniportaüi 
obf«‘’'cr , comme dans tous les autres adis , 
jufqu'aux moindres formalircs preferites ^.ir l’Or- 
donnance. Quelquefois le minill ere public, qui feut, 
félon nos mœurs, peut être partie pour la pourfuite 
de la vengeance publique , ell provoqué pic un dc- 
oonciareur; l’ufage ell de le faire ftgner fur le re- 
giftre du Promoteur, afin de répondre des domma- 
ges & intérêts de celui-ci , en cas qu’il fuccombe jcar 
le Promoteur eft obligé de nommer fon dénoncia- 
teur, quand rAceufé eftabfous. 

lia meme été jugé pat Arrêt du j Août t?tS , 
rendu en la Tournelle criminelle, que le Promoteur 
de l’OÜîculité de Paris devoir nommer le dénon- 
ciateur du Sieur Richard , quoique l’Official en le 
renvoyant abfous fur piuficurs chefs d’accufurion, eût 
mis hors de Cour fur piuficurs aurres. Cet Arrêt eR 
rapporté dans les Lois ecclcfiaflîqucs en t'analyfe 
du Décret dcGranen, cauf. a,queil. Mais quand 
on ordonnequ’il fera plus amplement informé, l’ac- 
^farion n'eftj)oint regardée comme calomnieufe , 
quoiqu’il ne furvienne point de nouvelles charges. 
s> k pt«- Quand cette dénonciation contient du délit lOin- 
mun du cas privilégie , on a demandé fi le Pfo- 
tout moteUf cfi tcnu fur cctre dénonciation de porter (a 
r-ncnii”' ; & au cas qu’il la rende , d'y comprendre 

■K X rt i i». tous les chefs de la dénonciation. 

Laraifon de douter , cRquc le Promoreur, félon 
les meilleurs Jurifconfulces , n’cR point obligé d’agir 
en confcqucnce de b dénonciation , & qu’il dépend 
de fa prudence d'en faire ufage félon la qualité de 
b dénonciation & du dénonciateur; parce qu’il n'ell 
établi par aucune Ordonnance ni par ancun Régle- 
ment que la dénonciation faire partie des priKcdu- 
rcs criminelles , que te Juge qui reçoit une plainte 
foit obligé , & même en droit de dcmandcrila Par- 
tie publique , fi elle a une dénonciation , & cequ’elie 
contient. La dénonciation cfl une pièce fecrere qui 
ne peut de ne doit devenir publique qu’aprés le Ju- 
gement ou l’Arrér d’abfolurion. 

C’eftau Promoteur d’examiner fi les faits conte- 
nu' d.ins U dénonciation font probables ouvrais; 
^"*"'** iél pallion , la haine de 1a calomnie n'y ont aucune 
poi‘f ne point expofer fon minifierei fervit 
riDjufiice de b prévention , de â faire déclarer nulles 
de abufives les procedures qu’il fcioic fur un pareil 
fiîiidcmem. 

Le Pcomoreiit doit aufil confidéter U qualité du 
dénonciateur ; fi c’cfl un ennemi déclaré de 1‘accufé ; 
un homme de mauvaifes mosurs de fans réputation, 
non domicilié ou vagabond , fans aveu , ou qui aie 
été repris de Julltce pour de pareils faits; infulvable , 
pour répondre des dommages de intérêts qu’on pour- 
roit obtenir contre lui; de tes gens qui n'ont rien 
d craindre , Sc qui font profdllon de faire gratuite- 
ment des affaires d qui leur plaît. Il ne convient d 
perfonne , de encore moins à un Officier public , de 
prêter fecoucs , ni même de favorifer le moins du 
monde un homme de cecaraâere, de d'employer, 
quoiqn'indireftement 8c contre fon intention , un 
pouvoir établi pour punir l$s coupables ou les con- 
tenir , i pecfécuter ou chagriner les gens de bien. 

Ainfi le Promoteur peut, de même doit ne pas 
déférer i b dénonciation qu'on lui fiic, quanA tes 
faits ne lui paroiirent pas vratfemblables ; de entre 
piuficurs faits contenus dans une dénonebeion , il 
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pem prendre les uns de biffer les autres , en choi- Paocé- 
fiifant ceux qui femblcnt les plus graves & les plus u u R s. 
dignerde repréhenlion ; en quoi il ii’y a j»omt U'a- „ . 

bus, comme il a été jugé auConfcil p.it Arrêt du * 

>7 Juillet 171 ) , quia aufii décuiéque le Procureur 
du Roi , qui peut agir contre le ürdlicr de l'UfKcia- 
lire pour fe faire remenre les pièces au procts , n'a- 
voit point d'action contre lut ni cancre le Promo- 
teur, pour fe faire communiquer b déiionoacion. 

Cet Arrêt du Confeil en catfe un autre du P.nle- 
ment d’Aix : en voici les circonftances. 

En 171 1 , un Paaiculierdu Diot-èfc d'Aixdéoon- Aidti « 
ça fon Curé au Promoieur de l’Archevcque : b dé- 
nouLÎacion étant vagüed: peu circonibnciéc , te Pro- 
moteur choificce qu'il crut probable pour en com- 
pofer fa plainte , de rejetca le fuipius comme fufpcét 
de chaleur de depallîonde b jHirtdu dénonciateur. 

La plainte piéfeniée & l’information pcrmife, l'Of- 
ficial fe tranlpona fur le lieu, où il entendit vmge 
témoins qui dépoferent de b vie peu régulière de co 
Curé t deux d'entr’eux d^ofoicnt d'un cas privilé- 
gié des plus graves. L’Omcul revint a Aix, appelle 
le Licuteuam criminel pour dote rinf'ormaiion, dc- 
cfctet, interroger , récolct & vonfrourcr. Le Juge 
royal affifia à cette clôture fins faire naître aucun 
incident , de route rinllruCêion de cette proccdme fut 
faite conjoincâmcm. L’Otficul jugea de fon côté éC 
impofa des peines canoniques lut les accufarions 
prouvées , mit hors de Cour lur les autres où il man- 
quait de preuves. Avant le Jugement de l'Odîcial d; 
ccluidu Juge royal, l’Aceufe demanda qu’on luire- 
mît en main la dénonciation. L’C.*llicial qui n'avoic 
pas encore rendu fa Sentence , joignit b dem.mde au 
fond ; mais cette Requête nefe trouvant pas dans K t 
pièces du procès , b Sentence dcfimtivc ne put nen 
prononcer delfus , ni en faire mention. Apres le Ju- 
gement , l’Accufé fit une fommation 'au fîrcffiet de 
lui remettre b dénonciation. Sur le refus du Ctcf- 
fier, le Procureur du Roi prefe-nta Requête au Juge 
royal, pour l’y faire contraindre. Lcsinjonéfions du 
Juge furent inutiles; le Creflier founnt tonjouts que 
cetro dénonciation étant une pièce fecrere , Aiivant 
l'art. 7) de l’Ordonnance d’Orléans, ne devoir pa- 
roirrequ’aptès l’Arrêt d'abfolution. NouvclleRequc- 
te de b part de l’Accufé , fur bqiiellc les Parties fu- 
rent renvoyées à l'Audience avecl^Promoteur. Nou- 
velles injonéfions de b part du Juge royal au Gref- 
fier de i'Olficialité , de remettre U dcnoncution i 
dcfcnlcs de le faire de b parc de l'Evêque. Infiance 
au Parlement, où intetvint Atiêt qui ordonna que 
te Promoteur fciüit appelle. Le Promorcut foucinr 
que b Cour ne pouvuic être fatfie d’une pareille af- 
faire que par b voie de l'appel comme d abus , & 
demand.i fon renvoi de l'amgnation. L'Evêque prîr 
(e fait 8c caufe de fes Officiers, & le ; Juin il ob- 
tint un Arrêt qui débouta le Procureur du Roi de 
fl demande, avec dépens , en ptéfence 8c du con- 
femement de l'Avocat généml , qui fe trouvant b 
feule Partie publique, fcmbloitfeul devoir être char- 
gé de foutenir ou d’abandonner ce qui avoir été fait 
par le Procureur du Roi en première inPaiice. 

Après cer Arrêt , intervint Sentence à l’OfficiaTîté 
le 7 Juin , fur b pourfuite de l'Accufc , qui le dé- 
bouta de ia Requete , afin d’avoir communicarton de 
b déuoncution , faute par lui d'avoir julfihé de fon 
abfolorioii , amfi que fon Procureur l’avoir avancé i 
l’Audience le 9 du même mois. Appel de toute’ 1 a 

f irocedute , de l’Ordonnance de rArchevci^tieA: dé 
a Sentence définitive , Sc de tout ce qui s'etoit en- 
fnivi. Le Procureur du Roi parut alois , forma op- 
pofirion i l'Artct du f Juin qui l'avoit débouté dé 
fa demande , 8c adhéra à l'appel comme d'abus de 
rAceufé; 8f par un Arrêrdu 14 Juin, le Parlement 
de Provence U reçut. AppcUant ;*ordonna qu'il reb- 
O ij 
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PaocÊ> veroic fun appel dons la huirainCi 2c que tes D.u(ies 
O U R F. autoient audience après la Saint Rcruy. Par*U , l’a^v 
Sad. I. procedure criminelle & la demande en dc> 

jionciatiun turent jointes, 2c on ne pouvoir pas fiiucr 
l'une Cms l‘au:re , à moins de disjoindre. L'Arcnc' 
và|uc de fou coté uppcila incidemment des Ordon- 
nances du Lieutenant criminel, des 17 Janvier 2c 
ao Février 1711, pouj engager le Parlement , fup- 
poFc qu'il fit droit fur l'uppolition du Procureur du 
noi , de prononcer la calfacion des mêmes Ordon- 
nances par la voie de l'appel (impie. 

A PAudicnce, t'Avocar general ne trouva point 
d'abus dans les moyens ptupofés par les Parties , 
nuis il en releva deux d'oHjce» Le premier , dans la 
plainte du Promoteur , en ce qu'elle ne renfermott 
pas tous les chefs contenus dans la dénonciation , 
fouteiunt qu'.'iprès l'avoir laiiTc écrire fur fou rc(;if- 
tre , il ne lui écoir plus permis d'en tien renancFier. 
Le fécond , dans rmfurinaiton,.patce que l'UlHcul 
s'cToit conrclué d'appellet le Juge rcyal'i U ciôtuic 
de l'infomiation & i toute l'infltuchon , préten- 
dant qu’iJ croît obligé defurfeoiri l'audition d’un 
tcmoiii qui parloit d'un cas privilégié ^ & quelque 
iiu'onvciiient qu'il pût avoir dansate délai , l'OtH- 
cial commcrtoir abus , quand il n'appclloit te Juge 
royal qu'a la clôture de rinformarion 6 c. au décret. 

[.'Arrec du 11 Février tyi) . prononça en con- 
fcqucucc qu'il y avoir abus dans U procedure, dans 
i'Ordoniunce d(i‘i(» Février, 6 c dam tout ce qui 
s'e-roit enfuivi \ faifanr droit Air l'appel (împla , mu 
l'appellation 2 c Ce dont étoit appel au néant; 2 c au 
moyen de ce , fans s’jtrîter \ I.1 Requête de Bion- 
1 er, GreSHer de i'OAûialitc, faifam droit fut celle 
du SublFiiui du Procuieur eéncral du Roi , pour 
avoir cominuiiicaiion Je la Jcnonciarion , enjoignit 
amiit Greffier de l'Officialité de lui remercie incef- 
iâmmem un extrait de la dénonciation. 

L'Arrêt du Confeil du 17 Juillet 171 ), qui cafTe 
cet Arrêt , 6 c qui renvoie les Parties pour procéder 
fur le cas privilégié pardevant le Lieutenant crimi- 
nel de Matfeille , 6 c par. appel au Parlement de 
Touloufe , eR un Arrct fur Requête, dans lequel ni 
le SiibtUrur d'Air , ni l’Accufc meme, n'etoient 
poinc Parties. L'E lireur des Mémoires du Clergé , 
ui le rapporte en entier , ne nous a point iuRiuit 
s l'ilfue ne route cette affaire. 
pjtticuiiK 7. Le refpcct pAur le MiniRcre cccléfianique fait 
qu’on ni reçoit pas indifféreinmcm les plaintes de 
cv-ccraiiu- tous Ics particuliers contre les Minidresdu Seigneur, 
c>u>'7*i^ particuiiérenicm , quand ils foiuÜans incérci. Onfup- 
1*1». pQf^ toujours que les Promoteurs des Officiaütés , 
qui font les vraies Pâmes publiques , prépofés pour 
veiller à la manutention du bon ordre 2c de la dif- 
ciplinedans miDioccfe, fatisfont exaâement à ce 
dcYOU ; 2c i moinsque leur négligence ne fuit prou- 
vée , on ne permet guerei au Juge royal d'y mettre 
la main. Eu 1717, diderens Patticulicrs de la Ville 
d'IiTouJun eu Betry, ayant porté leur plainte en 
rOfficialitc de Bourges contre leur Curé , pour fait 
de jeu ; le V'ice-Gcrent permit d'informer, 2c dccié> 
ta i'Accufé d'ajournement pcrfonnel fur l'infonna- 
tioii. Le Curé appella comme d'abus au Parlement ; 
8c par Arrêt du 1 a Janvier 1717, rendu fur les con- 
cluions de M.Chauvelin, lors Avocat général , il 
fut dit mal , nullement 2c abuilvement procédé par 
le Vicc-Gcrait , & les Pameuliers condamnés en 
deux mille livres de domm.iges 6 c imerêts euvers le 
Curé, 2c en tous lesdcpens; fauf.nu Promoteur de 
Bourges feul i rendre* fa plainte contre le Curé, pour 
le fait du jeu feulement, 2c à pourfuivre extraordi* 
nairement cctcc aceufation , s’ily écheoit, pardevant 
l'Otficial qui feroit nommé çarrArchevêque de Bout- 

f es : 2càcct effet , ordonne que les témoins ouis en 
inforisaeioii déclaiée abuilve , pourtoicm cire en- 
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tendus de nouveau fut le même fait ; 2c que les iii. 
fonnacions 2c autres |itocédures dcclaiées abufives , 
fcroictic flottées au Gredc de l'O/Ecialitc, pour fer- 
vit de lurmoircs feulement. 

Par un aune Arrêt du Mercredi i8 Février 17^1» p»ouiMa* 
rendu fut les concluions de M. Gilbcn , Avocat 
général , il a été jugé que des Paioiûiciis , inème cnJccpUia. 
en corps, n'éioient poinc recevables à rendre jdaime 
contre leur Cure , pour faits concernant fon* mmif- <omrr. 
tcrc 2c fes fonélions curiales , fauf à fe rendre dénom ÎXitT 
ciaicurs^Cer Atrèc eft entre le Curé de ValTy en 
Champagne, & les Rabirans de ceitu Paroiffe , lef- 
quels par la plainte qu’ils avuient rendue contre lui , 
avoicm expofé qu'il caufoîtdes rroubies dam 1 a Pa- 
roilfe , qu’ilavoitfait des changemens au Service di« 
vin , & qu’il taifoir des déclanurions daiufcs Prô-' 
lies 2c Sermons contre differentes perfunnes. Le Curé 
demandoit des dommages 6c intérêts, 2c même M. 
l'Avocat général avoir conclu à ce qu'il lui en fut 
adjugé de modiques, attendu que cette plainte qui 
avo.t été depofée dans un tegiOrc public , croit tou- 
jours une tache i la réputation du Curé; mais par 
l'ArrCt il ne lui en fut point accordé. 

3 . L'an. 4 du rit. 16 Je l'Ordunnance de 1270 , 
porte : <^uc les cours ne pourront donner aucunes 
defenfes ou furféances de conrimicr l'inRrudion des 
procès criminels , fans voir les charges 6c informa- 
tions , 6c fans concluftons des Procureurs généraux , 
dont il fcroit fait memion dans les Arrêts , Ci 
n'cft qu’il n’y eût qu’un décret d’ajournement yn-i- 
fonnci. loi l^éclaratiOR du mois de Dcrembre i 28 o, 
a mis des rellrickions i cette claufe qui regarde l'a- 
joiirncmem perfounel , 2 c a fait defenfes aux Cours 
de donner aucuns Arrêts de défanfes d'exécuter les 
décrets d'ajouniemcnc perfonncl, qti'apros avoir vu 
les charges 2c iiiformaciuns , lorfque cei décrets au- 
ront cre décernés par les Juges cedéfiaRiques , 2 c 
par les Juges ordinaires coyaux 6c des Seigneurs , 

f our fauiletc, pour malvcrfitions d’Officiers dans 
exercice de leutsCharges , ou lorfqu'ilv aura d’au* 
tics co-accufcs contre icfqu*.-ls il aura été décrété de 
prife de corps : 6c ahn que hiuention du Roi foie 
exécutée, la Déclaration veut que les aceufes qui de- 
manderont ainlides defenfes , (oient tenus d'atrachur 
à leurs Requêtes ta copie du décret qui leur aura 
été figniRc; que içus Juges royaux 2 c des Seigneurs 
foient tenus d'exprimer a l'avetiic dans les ajourne- 
mens petfonncls qu’ils décerneront, te tirte de I ac- 
eufatiun pour lequel iis dccrcteront.l peine, contre 
ces Juges, d’imerdiékion de leurs Charges; 2c que 
routes les Requeres tendantes afin de dclenfes n'exé- 
cutet les décrets d'ajuurncmenr pcrfonnel , fuient 
communiquées au Procuieur général, pour veiller au 
bien de La JuRice , 2 e y faire ce qui dcpendia de fa 
Charge. 

Suivant cette Déclaration, les Juges rovaux Sc sMaîuft* 
ceux des Seigneurs font tenus d’exprimer dans les 
ajourncmeiis perfounels, ic lirrc de l’aceufation pour '•* 

lequel ils décrètent. Le Clergé prétend qnecerte Loi 
n'cR pas pour les Juges d'Eglife ; 2 c il en donne deux 
raifoiis. 

La première , c'eR qy’étant exprimés deux fois 
en d'autres endroits de cette DccUracion , on en au- 
rou fait menrion dans cette difpofirion , fi l'imen- 
lion du Lcgitlaccur car été de l'y comprendra & de 
l’y affujertir. 

La féconde , c'cRque refprirdecetce Loi eA qu’en 
aucuns cas les Parlemensne puilTenc donner des Ar- 
rêts de dcfenfesd'exccutecles dccreisd’ajournament 
petfûimcl décernés par les Juges d'Eglife , qu’aptès 
avoir vu les charges 6c informations; mais que la 
Loi^n’eR pas fi générale i l'égard des décrets décer- 
nés par lesjugas royaux 2c dc> Seigneurs, puifquelle 
ne comprend que les décrets décernés par ces OHi* 


’y CjVJU^Ic 


P R O 

ciers pour faalT«té , nùiverrmons d'Oficien dans 
i'cxtfrcic? de leurs Char ’«'S » ou lurlqu’il jr a d’aurres 
cu-accurês eomre lelv|ueJs il aura é:e décrète de prife 
de œq». 

Suivaut CCMC litniucionquiublige les Aceufes qui 
demande des défenles , d’actather à leurs Requêtes 
U copie du décret qui leur aura etc lîgniiîé , on veut 
que les Juges royaux & des S^figncuis expriment 
liant Icui'i décrets d'ajoutnemsut perfonnei le tino 
de l’accuCatian pour lequel ils dccrctecont, aünque 
U Cour foie iuilruite 11 l'ajoarnemcnc cR décerné 
pour les cas de l’Ordonnance , pour IcfqucU la Cour 
ne peut doimer des dcfenfesd'exécutcr avant d’avoir 
vu les charges de intomianons. Le Clergé conclut 
que c’eft la raifoni que l'on a eue de ne faire aucune 
mention des Juges d'Eglife) parce que , n'y ayant 
point de cas dans lcrquels la Cour puilfe donner des 
dctcnl'esd'exccüterles décrets d'ajoumcmcni perfon- 
nel décernés par les Juges d'Hgliie > il ce n’ell après 
avoir, vu les inl'ormaiions, b précaution d’exprimer 
le titre d'aceufationdans leurs décren d’ajoutnenienc 
perfonnei, devient inutile i leur égard. 

Nonobilant toutes ces taifons , qui paroKTenr fpé' 
cieufes , il femble qu’on peut dire que les Juges d'E- 
glife, autli-bien que les Juges royaux &: ceux des 
beigneuts , font obligés de mettre le titre de l’accur 
£mon dans leurs decrets d'a}ournemcQt perfonnei : 
ils n'en font pas iiommcmcnt difpenfés par l’Oidon- 
naucc:& les raifons qui ont fait établir cette dif> 
poAtion contre les juges royaux & deS Seigneurs, 
militent égalenteiu tomte les Juges d'Eglile. L'ef- 
prit de U Loi eil de coimoiire fi les Juges n’abufent 
pas du pouvoir ^ui leur cil conbé, pour vexer les 
Sujets du Roi , en déceenuu des décrets d'ajourne> 
ment peifoanel dans des cas où ils ne font pas auto- 
rifés à le l^rc pat l'Ordonnance; & le fcul refus de 
iâcisfatre i cette difpuûtion de la Loi , femble jetrer 
du foupçon fur la conduite de celui qui a rendu le 
décret, il faut cepenéant convenir qu’il y a plulieurs 
Arrêts qui ont défendu aux Juges de prononcer des 
condamnations pour les cas rcfulcans des procès , & 
qui les ont obligés de fjpècihcr & d'inférer tout au 
long Us faits, les cas , les motifs , pour lefqiicls les 
Aceufés ont été condamnés ; nuis noos n'en avons 
aucuns qui aient fait cette tnjonéhon nommément 
aux Juges ecclélulUques ; nous avons meme plulieuts 
Ai'tvts qui ont déclaré n’y avoir abus dans pliifieuts 
Sentences & Décrets rendus contre des bcclciiadi- 
ques par des Juges d’Eglife, fans ctie motivés , quoi* 
qu’on eùcobjeclé Sc fait valoir ce moyen. 

• Maiseniin les Juges d’Eglife n’étant pas compe» 
tenx de coimoître de vous crimes, les Arrêts les ont 
alfujettis, à peine d’abus , à fpccifier les crimes ou 
délits dont ils ont connu, aiîn qu'on puilfevoirila 
leclure de leurs Jugemens s’ds n’ont point entrepris 
fur la JurifLiiction fcculicre ; s’ils n'unt point entre- 
pris & jugé des accufations de cas privilégiés , fans 
appeller le Juge royal. 

Si le Jm 9. C’elf encore une prétention du Clergé de pou- 
voir faire citer un Aceufé abfent , par cri public êc 
J fon de trompe , par l’autorité du Juge d’Eglife. 

5iV^*iîif’ln forme de procéder , qui eft très ordmaireche* 
les Juges royaux , eft conforme i l'arr. 8 du titre 
1 7 de l’Ordonnance de 1 670 ; 5c quoique cette Or- 
donnance no contienne point d'excliifiun des Juges 
tt'Eglife, & qn’elte n'augmente ni ne diminue leur 
pouvoir fur ce fujer. les Auteurs qui ont écrit en 
faveur du Clergé, foutiennent que depuis l'Edit de 
1695 , les Odiciaox peuvent ordonner de leur auto- 
rité une ciution â cri public , Sc la fait» exécuter 
iâns partaiis ; parce que l’art. 44 de cet Edit porte , 
que les Sentences & jugemetis fujecs i exécution , Sc 
les Décrets décernés par les Juges d’EgUfe , feront 
exécutés en venu de cette Oïdoaoance , fans qu’il 
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foiebefoinde prendre pour cet effet aucun partaûs pRocs- 
des Juges royaux, & des Juges des Seigneurs ayant p^nc. 
Juftice. 5 ^ 

Cetteptétctition paroît d'autant plus mal fondée i 
qu'elle cil conttaiic aux mcdteuies maximes de no- 
tre Jurtiprudencc , fuîvant le(i.]ueUes nous croyons 
que dans le territoire du Roi , peifonne ne peut pu- 
blier ban, ni citer i cri public au fondu tambour, 
ou par atfiches publiques, que par fon autorité , & 
avec-la pcrmiillon de les Omciers. On a accordé 
pouvoir aux hatirs Jufliciers; mais les moyens & bas 
jufticiers ne l’ont pas. La pratique de quelques Of- 
ticialiiés n'dl fondée fur aucun Réglement reçu & 
aurorifé dans te Royaume , qui contienne une con- 
cdEon expreffe aux OtSciaux de pratiquer cette for- 
me de ciration. 

L’arc. 44 de l’Edit de liSpf , ne donne point ce 
pouvoir aux Juges d'Eglife , Sc leur compétence n’a 
point «té augmentée par cec article; il ne s'y agit 
que de l’exécution de ce qu'ils pouvoient ordonner; 

M ce p<Hivoic étant une queftiun de droit public , 
les Juges d'Eglife ne peuvent être foiidéslle pré- 
tendre , s’il ne leur et'l attribué par une Loi reçue 
dans le Royaume. 

Pour donc faite te procès d un Ecciéfiadique qui 
s’cil abfentc , le Juge , pont éviter de fe co'mmetrre , 
doit le faire citer à fon dernier domicile , faite lec 
pcrquilitions ordinaires; Sc l'Acculc ne fe trouvant 
pas, le Juge peut, après ces citations & perquiâ- 
rions, inllruire la contumace :s*il eAime convena- 
ble, après les perquifiiions ordinaires , de donner 
une citation , il doit U Elire exécuter par un Htiif- ' 
fiera la porte de rOdîcialité feulemenrà haute voix: 
s'il otdoiinoit que le cri public fut fait en d'autres 
lieux J Sc ï fon de trompe Sc de tambour , il s’ex- 
pofeioit i être réformé par U voie de l’appel comme - 
d’abus. 

10. Quelques Auteurs qui ont écrit en faveur do s'il i>;u( ot- 
la Jurifdithon eccléliaftiquc, lui attribuent le pou- 
voir de faifir Sc annoter les biens del’Acculé ablcnt, tk>adeii>efti 
pour l’obliger de fe repréfentet en vertu de l'Or- 
dontunce du Juge d'Eglife , portant qu’il y fera pro- 
cédé , S< qu’l iceux fera établi Commidaire. 

Le Clergé convient lui-mcmc que cecte préten- 
tion fcroil condamment rejettee dans les Cours de 
Parlement , i 1 egard de la faille & annotation des 
biens immeubles. Il femble qu'd faffe plus de diffi- 
culté fut la faide des biens meubles ; parce qu'en ef- 
fet l’article de l'Ordonnance de Blois porte, que 
les Sentences de ptoviiîons & garnifon de main, don- 
nées par les Juges eccléfi.'ifHques , fur contrats , obli- 
gations Sc cédules roconnucs , non excédons 1 a fum- 
me de huit éens Sc un tiers d’écu, c'eft-â-dire , de 
vingt- cupq livres , feront exécutoires > nonobdant 
oppolltions ou appellations quelconques , Sc fans 
préjudice d’icelles , en baillant bonne & fiiffifante 
caution, & qu'elles pourront être mifes à exécution 
parles Appariteurs defdirs Juges d'Eglife fur ce re- 
quis, par toutes voies dues Sc raifoitnables. 

Rebuffe , (evrei, Brodeau, Chopin , Sc tous les 
Jurifconfultes François les plus eftimes , fouiicnncnl 
que hors ces cas les Ordonnances n'aucorifem point 
les Juges d’Eglife i faire mettre leurs Sentences à 
exécution par faifie d'aucuns biens temporels , Sc 
principalement ’d'immeubles; Sc que dans les aiirtcs 
cas il faut avoir recours â rautorité du Juge fccu- 
lier , qui feul peut faite les faifies fie exécutions. On 
j>eut ajouter que l'art. 44 de l'Edic du mois d’AvcU 
1^9;, qui décharp les Juges d'Eglife de prendre 
des yartaiis pour leiéctition de leurs Sentences fic 
jugemens , n’a point d’application à ce fujec , fie que 
dans l'cfpcce prèfeme il ne s’agit point de l’exécu- 
tion des Sentences des Juges d’Eglife, mais de lent 
compceencc fie de 1 a validité de leurs Jugemens; fie 
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Pa. O c i/- que la quelUon cuiu de Tçavoir s'ils peuvent ocdon* 
b U a c. lier h laiiie & raniiounun des biens d’un Accule 
Si-dh I. abfent, il ne s’agît pas d'examiner s’ils auroicm bs> 
foin de /«t/’Ciit/jpour l'exécution de leurs jucemens , 
cil cas qu'ils puireut ruulonner.il y a un Arrêt du 
Parlement Je Paris » rendu i la Tournelle le 4 Juin 
1 707 , qui a déclaré y avoir abus dans la Scitcence 
d'un OlHcial » qui avuic ordonné la (àiGc & annou- 
tioii des biens d'un .Aceufé. Jouta, des Aud. 


Du Müulm dans Tes notes fur Icchap. OUm.t^ , 
de Reftripiis « obfervc qu'il ne faut pas contondre la 
. faitie ou le fequeflre ordonne rattant ^jj'ejjîoais , avec 
cvtlc qnt ed dccerncc curitMC iTOA/uOTiiciir. Il prcccnd 
que le Juge d'Eglifc , qui ne peut décerner le fequef 
tre ou la laiiie ration* pcj/fffionis , le peur faire par 
contumace , pour punir celui qui fait refus d'ol^ir 
au décret , quoique les Praticiens foicnr d'avis coti« 
troue. Voici le fait qui fait U matière de ce chapitre. 
La comciUiion fur le titre d'une Cure ayant été rcn> 
voyce par Innocent III aux Abbés de Signy &: de 
Saint Nicaifc de Reims, fuivanc Tufageabulif de ce 
icim U , où l’on avoir recours aux Juges d'Lglile 
pout le péritoire des Bénciiccs, apres que le polld' 
foire avoir etc juge par le Juge royal y une des Pat' 
lies ât iefu< de comparoître :ccs Abbés, après l'avoit 
toit citer trois fois, rexcommunicreni Sc ordonnèrent 
le fequelUe des fruits du Bcnéticc contentieux. C’eft 
fur quoi Du Moulin fait la diAinclion que nous ve> 
nons de rapporter. Ucii , dit cet Auteur , pragrtuini 
vu'po eÿitirà paient. . 

vain objcctcroit'on contre cecre maxime, que 
rOrdoniiance criminelle , en ordonnant que ii le 
décret de prifc-de-corps ne peut être exécute con- 
ire l’Accul'e , il en fera fait perquilition , & que 
fes biens fcrontfaifis & amiotes ; de que A les Juges 
. d'Hglifc peuvent dcccmer des décrets de prife-de' 
corps , ils peuvent pareillement ordonner la faille & 
annotation des biens de l’Accufc , torfque ces decrets 
ne peuvent cire exécutes; parce qu’en ce qui con> 
cerne le temporel, le pouvoir du Juge d'Lglife ne 
s'étend qu'à ce qui lui cil ptécifément attribué par 
les Ordonnances. 

£ntin par l'Arrcc du 4 Juin 1707, rapporté au 
Journal des Audiences, ii a été jugé en conibrmité 
des conclutions de M. Joly de Fleury , Avocat géné- 
ral , que le Juge d'Eglife ne peut ^inc ordonner 
que les biens feront laifis & annoics , cela n'ccaut 
point une pute exécution du décret. 

Oafuoilk • •• î-s! Juge d'Eglifc ayant ptunoncé qu'avant de 
s«itr d'fciio faire droit , il fera plus amplement infoniié , le Juge 
îuMtîSi** f^ut en ce CM rendre une Sentence délininvc 
(«iK. fur le cas privilégié ; & au caj qu'il ne prononce 
point peine de mort , ou aouc , qui mette l’Accufc 
hors detac d'accomplir la pénitence qui poqrroit lui 
être ordonnée par le Juge d'^life , celui-ci peur 
contimie: fa Procedure feparément. Si pat la conti- 
nuation de l’infuiination il fe crouvoit des charges 
nouvelles , & des cas privilégiés fut lefquels le Juge 
royal n'auroic point prononcé , cette information 
pourroic être ^ conlîdctce comme une infttucàion 
nouvelle à cei égard, qui doit être faite par les deux 
Juges. 

Det'jcrtff En cas que le renvoi foit demandé au Juge 

•tcmfcqui roy.lI par un Aceufe exempt , la quelUon e(l de fça- 
Mavli.*** '«nvoi doit être lait à l'Evêque diocefain ou 

au Supérieur exempt. On diAingue à cet égard deux 
fortes d'exempts : les uns font en polfetlion des droits 
«^uaft-épifcopaux dans un certain territoire , cbns 
1 étendue duquel ils commettent des Officiaux Sc des 
Promoteurs, Sc d’aures Officiers pour l’exercice de 
la JucifJicàion conremieufe: les aunes n'ont point 
l’exercice de cette JucifdicFion, & ne jouill'enrque 
d'une exemption petfonnclle, & ne peuvent exeteer 
qu'une «ipccede Jurifdiuion pute canonique. 
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Les Juges royaux peuvent renvoyer i ces derniers 
des Acculés , auxquels il ne s'agît que d'impofer uns 
limpie correcHon tnonalFique , pout avoir m. nqué 
aux réglés de la dtfcipiine claulhale; mais $'■! elF 
qucAion de crimes qui , félon les Lc^ du Royau- 
me , doivent être punis judtcuiremem , M. Setvm , 

AvoL.it général , foutieni dans fes Plaidoyers que le 
renvoi des Aceufés ne peut leur cire lait, parce 
qu’ils n’onr pas rexercice de la JurifdiCàion cotuen- 
tieufe. 

Les exempts qui joutiTenc des droits qua(î-cpifco« 

f >aux , Si qui une des Officiaux pout l'excrcicc de 
sur Jurifdiûion conrentieufe , font Juges naturels de 
tons ceux qui demeurent dans l'étendue de leur dif- 
tricF , Sc on doit leur renvoyer leurs juAiciablcs ac- 
eufes des cas dont ils peuvent connoiire, quand leur 
Jurifdiâion Sc exemption font reconnues dans les 
Pat lumens. Ceft le motif d’un Arrêt du Paricniem 
de Paris , rendu en 11^94 , fut les conclulions de M. 
de Lamoignon , Avocat général , qui a renvoyé un 
Ecdélî.illiqiie de la Ville d'Aurillac, aceufé de trou- 
ble public fait dans l'Eglife avec grand fcandale , à 
rOmciul de l’Abbé d'Aurillac, pour lôn ptoccs lui 
être tàir Si parfair pour le délit commun , auquel 
alliAeruit le Lieuieiianc-Criminel pour le cas pnvi- 
légié. 

Ceux qui foutienneni que le renvoi ne doit pas 
être accordé , même dans ce dernier cas , objcéfent 
contre cei Arrêt , qu'il s'agilToit de prononcer fur 
l'appel comme d'abus d’une Sentence de 1 Officiai 
d’Aurillac, Sc fur la prife à pâme du même Juge, 
lequel étant faid , 8c l’Accufé éunt fans conuedu 
fou juAiciable , ceae circonAance Airoit pu déccr- 
miiuit U Cour a lui faire ce renvoi ; mais qu’il n’cit 
furoic pas de meme , fi l'Official du Supérieur exempt 
n'étoit pas fatft , parce qu'en ce cas , on devroic ren- 
voyer à l'Official diocciain. 

Cette dirtinûion n'a nul fondement; nous avons 
plufieun exemples d'accufations*rcnvoyccs à des Ju- 
ges d’exemption dont ils n'étoieut point failts avant 
le renvoi. Le Gtand-Confcil , pat Arrêt du |o 
Avril i£S renvoya un Religieux de l’Ordre de 
Clugny, prévenu de crime, aux Supérieurs de fan 
Ordre , fur U requilîrion de l’Accufé , pout ion 
procès lui être lait Sc parfait conjointement avec le 
Lieutenant-Criminel de Nantes pour le cas privilé- 
gié. Pluficurs Ancis du Farlemciic de Dijon ont 
renvoyé de même des Religieux de Citeaux à leurs 
Supericnrs , qui ont droit de les punir conjointe- 
ment avec le Juge royal , quand il y a du cas privi- 
lc§ié. 

Nous avons cependant d'autres exemples de Gé- 
néraux d’Ordre , ou de Supérieurs de MonalU-tes 
exempts & ayant territoire , qui ont donné des Let- 
tres ce Vicariat a des ConfciUers-Clercs du Parle- 
ment, quand le procèsy cA pendant. Pat un Anêt 
du 6 Mai 1485 , rapporté dans les Preuves des Li- 
bertés, cKap. , n. )i , rendu fur les Requêtes 
rerpcAtves de l'Abbé de Sainte Colombe de Sens , 
pnfonnier à Paris , exempt de la JurifdkFion des 
Ordinaires, & des Archevêque de Sens Sc Evêque 
de Paris, quidcnundoientquecepnfonnierleur fût 
rendu comme étant leur juihciable; il fut ordonné 
que ces Archevêque & Evêque douneroient Vicariat 
adrelTanr à Mcfficurs Jean de Courcelles , Guillaume 
Coulant & Simon Hcnneqmii » Confeillers en li 
Cour , pour foire le procès audit Abbe , Si qu'ils y 
feroient contraints par la prife de leur temporel; 
mais il a été ajonté , fans préjodice de l'exemption 
prétendue par l'Abbé. 

t Cet nfage de donner des Lettres de Vicariat 
ell fort ancien dons le Royaume , Sc nous en voyons viuuu. 
des exemples dès le quatorzième iiéclc. Le murif 
de cct érabliircmcnt ell a£n d'accéléter U proce- 
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dure nimmcUc qu’on eft force de taire contre des 
Aceufes «cciciuftiques , & empêcher que ces Aïeu- 
les ne s'évadent pendant leur tranllation. Ces mo- 
ttfs font fondes lur l’art, a i de l'Edit de Melun* âc 
fur U Déclaration du mois de Février 1678. 

L'Ordonnance de Blois, art. <>i , veut que tes 
Ordinaires ne puliTeiu erre contraints de bailler ces 
V'icaiiats , à moins que les Cours de Parlemenr, 
pour cercames bonnes caufes & raifoninbles dont 
elle charge l'honneur Ôc la confcience de ces Juges , 
n’aicm ordonne qu'ils n'en donneront en aucunes 
caufes civiles ou criminelles ; auquel cas les Onlinai- 
res ont te choix de ceux à qui ils veulent donner 
ces Lettres. 

L’an. Il de l'Edit de Melun détermine plus par- 
ticuliérement les cas où les Ordinaires pourtont 
être contraints 1 bailler ces Vicariats , Si les borne 
aux caufes criminelles dans lefquelles il y auroit 
crainte maniicHc de rccouile des prifonniers j au- 

Î iucl cas, il leur fera libre de choiJît en leur con* 
ciencc tels Vicaires qu’ils jugeront capables, fuffi- 
fj^s Si non fufpcéls aux Parties. 

*La Dcclatation du Roi du mois de Fevriet 11Î78 , 
veut qu’en cas que le procès s’indruife aux Ecclé- 
(ladiqucs accufcs de cas pnviiegiés , en l’une des 
Cours de Parlement, les Evêques, Supérieurs des 
Ecclcliadiqucs accufcs, foient tenus de donner leur 
Vicariat i un des Confeillets Clercs defdits Parle- 
mens, pour, conjointement avec celui des Confeil- 
Icrs laïques defdices Cours, qui fera pour cet effet 
commis , être le procès fait & parfait aux Ecclclia- 
diques aceufés. 

L'art. de l’Edit de , fembte redreindre 
cette Déclaration, en n’obligeantles Arclievcqucsâc 
Evêques de donner des Vicariats pour l’indruâion 
Si jugement des procès criminels , à moins que le* 
Cours ne l'aient ordonné pour éviter la recoulfc des 
Accufcs pendant leur tranllation , Si pour quelques 
aurres raifons importantes i l’otdre 6c au bien de 
la Judice dans les ptoccs qui s’y indruifent. 

Quand rOfiicialité ed dans la même Ville où le 
Parlement cd établi, l’Evêque diocéfatn donne fon 
Vicariat i deux ou à un ConfeiUer-Clcrc du Parle- 
ment, qui indruit le procès avec leConfeillcr laïque, 
nomme Commillâire. C’ed la difpolîiion d’un Airct 
du 1 1 Janvier i|7i , d'un aune du 18 Janvier 1 548. 
Quelquefois le Parlement lui-même nomme un Con- 
fciller laïque pour ComtniiTaire, qui fe tranfpone â 
rOlficialitc, comme feroit le premier Juge royal, 
pour iiidtiiire conjointement avec l'OlEciai. Le Par- 
lement de Paris a pris cene voie en 1701 , d.ins 
l’affaire du Sieur Sicarc, Vicaire de Vairpetit, dont 
on a parle n. j , ïflJiVi. 

Quoique lalibetté^des Evêques dans ce choix foie 
de droit & toute favorable, l'ufage neanmoins a varié 
fur cette matière à caufe des circondames. Les an- 
ciens Arrêts que nous avons fur certe matière pro- 
pofoient eux-mêmes aux Evêques les Odîciers aux- 
quels ils dévoient donn.t leur V'icatiac : cela s’ed 
pratiqué particuliérement dans le cems de l'hcrcfie 
nailfance des Protedans, dans le procès qu'on faifoit 
ù ceux de cette feâe. Ces Arrêts ne peuvent être 
cités à conféquence pour notre tems. Nous voyons 
même dans les Preuves des Libertés de l’Eglife 
Callic.'inc, ch. s8 , n. j , 4 & ( , un Bref de Clé- 
ment Vil, adrclfé au Parlement le 20 Mai ipj , 
par lequel ce Pape approuve ceux qui avoient été 
nommes par cette Cour pour indruire la procédure 
•& faire le procès aux Hérétiques. Ce Bief fut en- 
rcgiftfé au Parlement. On voit dans plufieurs Arrêts , 
que la Cournommoti non-feulement les Confeillets 

3 ui dévoient faire le procès aux perfonnes aceufées 
'bérrhe, mais défgnoitincme un certain nombre de 
I^^eurs CB Théologie au même edet. Par un Arrêt 
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du 20 Mars 1 524, le Parlement dePatisordonna que - 
l'Evêque de Paris feioit tenu de bailler Vicariat à 
Maître Philippe Pot , Ptélident aux Enquêtes, à 
André Verjus, Confciilcr en la Cour , ü Guillaiv- 
mc Duchcfnc & à Nicolas le Clerc , Docteurs en 
Théologie , pour faire 6c parfaire le procès i ceux 
qui fe trouveroient entichés de 1 a doctrine de Luther 
6c autres hérélics. 

Les Ordonnances podérieures ne laiiTenr plus au- 
cun doute fur la liberré que les Evêques ont de choi- 
Ht ceux à qui ils veulent donnée leurs Lettres de 
V'icatiat, dans les cas où les Parlcmcns l’ordonnent. 

Celte de Blois, an. 6t, celle de Melun, arc. ai , 

& l'Edit de 1695 , arc. y font fonncis 6c très- 
exprès. 

Le même an. de l'Ordonnance de Blois obligeoie 
les Evêques de donner ce Vicariat à deux Confeil- 
Icrs. L'att. $9 de l'Edit de 1^95 , ne détigne point 
le nombre J mais la Déclaration du mois de Février 
1678 , n'en demande qu’On. 

I.A quedion feroit de favoir d , toifque le Parle- 
ment n'ed faifi qu’après i*.ippel interjette de l'Offi- 
cial diocéfain au inctropolitain , c’ed à l'Evêque 4<i-i^«ri'ar. 
diocéfain ou ao mcttopolitain à donner ces Lettres de J,’* 

Vicariat aux Confeillers du P.irlemem. Cette quef- ca 

lion fe peut préfcnier dans differens états de la pro- ui;,’' ‘V<û à 
cédute; car s’il n’y a que l’appel à juger & à con- ri cto- 
Brmer, ou inftrmer la ptocédurcj en ce cas, d le a 

Parlement en caufe d'appef la retient, c’eft au Mc- 
tropolitain qui en auroïc connu, i donner fon Vica- Vu^um. 
liât j 6c lofique ce Mccropolitain tcconnoîc un Primat , 

6c que l'Accufé appelle au Primat du Jugement de 
rOldcial métropolitain , c’ed au Prtniar à nommer* 
un Vicaire. Fevrer, de l'abus, liv. f , ch. j , n. 9, 

6c Tuurnci, ch. 151, lett. A, rapportent des Ar- 
rêts qui autorifcnc ccite procédure. En 1 <>4 ^ , Geevais 
Bouviers, Prêtre, fut aceufe du crime de faux , 6c 
condamné par l’Odîcial du Mans > 6: par le Juge 
criminel de la Fcnc-Bcrnard. Il appella au Pacle- 
mciic de la Sentence du Juge royal , 6c au Merco- 
poUtain de celle de l'Official , 6c demanda par une 
Requête, qu'anendu fon appel, il fut traduit en U 
Ville de Tours, pour lui cire pourvu fur fon appel. 

Sur ccrtc Requête, le Parlement ordonna par Arrêt 
du 17 Décembre 1^44, rapporté dans les Mémoi- 
res du Clergé, lom. 7 , p. pja , qu’à U diligence 
du Procureur général du Roi , aux fniis de U Partie 
civile , il feroit obtenu un Vicariar de l’Archevêque 
de Tours, adrelTc à deux Confeillers ■ Clercs de la- 
dite Cour, pour juger l'appel de la Sentence de 
rOfilcial du Mans; ce qui tut exécuté : & les deux 
Confeillers ayant jugé, l’Accufé appella au Primat 
de Lyon de leur Sentence. M. i’AKnevêquc de Lyon 
nomma deux autres Confeillets pour être Juges de cet 
appel. 

Nous avons des exemptes dans Icfquels le Parle- 
ment a fuivi une autre voie; 6c au lieu d’ordonnec 
que le Mérropolirain 6c le Primat donneroicru des 
Lcrcrcs de Vicariat, il a ordonné que le Ptomocciir 
feroit juger en l’OÉicialité métropolitaine l’appel de 
la Sentence de rOflicial diocéfain, avant que de pro- 
noncer fur l’appel de la Sentence du Juge royal. 

Nous avons un Arrêt du 2) Aoûr t6io, rapporté 
par Anne Robert dans fes Arrêts , qui a ainli jugé 
dans la Caufe d’un Chanoine de l'Eglifc d’Angers. 

K ci-après n. 17. 

14. Nous ne reconnoilïôns point dans les Reli- noVj^ut 
gieux exempts , qui n’ont ni Jiirifditlion contentijufc *« • 

ni tercitoirc, le pouvoir de donner des Lettres de 
Vicariat pour faire le procès i leurs Religieux ac- 
eufés de cas privilégiés, commis*, (bit dans le Ctoî- Viutub 
cre même, loic hors le ( Igitre ; cette faculté n'cft 
accordée qu’aux fculs Généraux ou Supérieurs d’Or- 
dtc, quijouiirciiide la Jurifdiüionquafi cpifcopale. 
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&: qai ont des Officiers pour l’exercer. S’il fe trouve 
des exemples que dans les Provinces , quelques 
Lieutenans - Criminels, peu inftruits des Loix du 
Royaume, aient procédé conjointement avec les Su* 
perKurs de ces autres Réguliers , ces faits ne peu- 
vent être tirés i conféquence ; & ils eulTênr etc ré- 
formés , Ct ces quellions avoient etc portées dans les 
Partemens. Toute la Jurifdiclion de ces Réguliers 
ne confiée â cet égard que dans une correâion éco- 
nomique pour les fautes qu’ils commettent concre'la 
réglé. Mais nous tenons pour maxime en France , 
u'it n’y a point de privilège ^our les Religieux qui 
élmqucnt Jiors le C.lottreÿ & qu’en ce cas, la con- 
noidance du crime appaitient à l'Evcque du lieu oïl 
il a été commis » comme le Parlement de Paris l'a 

! ‘ugé par Arrêt du 14 Juillet 170J , conrre un Re- 
igieux aceufé de fcandalc commis hors le Cloître , 
qui, nonobdant la revendication de fon Supérieur, 
nit renvoyé à l’Officialitc de Pans. 

1 5. Si CCS Religieux font aceufés si'avuir commis 
dans le Cloître des crimes dont on eil obligé de 
poutfuivre les auteurs d.tns les formes judiciaires, 
leuis Sapéiieurs n’avant fur eux, comme on vient 
de robfetver , que U corteâion pour l'obfcrvance 
de la régie Sc de la difcipline monalbquc, font obli- 
gés de les abandonner aux Juges fcculiers , qui tnf- 
iruifcnr leur procès conjointement avec l’Offictal dio- 
céfain du lieu où le crime a etc commis. 

Bardée, com. 1 , lïv. 4, ch. 17, apporte que les 
Augtiftins du Couvent de Morremar en Poitou , 5 c 
les Abbelfe 5 c Religieufes de l'Abbaye de la Régie 
de Limoges , Ordre de faint Benoît , Dames du 
Bourg deNouis, ayant procès pour raifon de cer- 
taines dixmos, deux des Religieux AuguRîns furent 
avertis qu'un Setgent s’écoir rranfportc fur les lieux 
pour fuqueArer cesdixmes; ils y allèrent, le bat- 
cir.'iic , éc lui prirem fes papiers. Ce Sergent rendit fa 
plainte pardevam le Juge de Montmorinon , qui in- 
forma èc décréta les deux Aceufes d’ajournement 
perfonncl. Les Aceufes fc piéfcnrercnr, 5 c deman- 
dèrent leur renvoi pardevanc leurs Sup^ieurs; ce qui 
leur fut accordé, à la charge du cas privilégié, pour 
lequel le Licutcnanc-Crimmcl aniftecoii d l'inllruc- 
tion avec le Supérieur régulier. Les Religieux ac- 
eufés prétendant n’etre juBiciables que de leur Su- 
périeur régulier, inrerjetterent appel de cette Sen- 
tence au Parlcmenr. Les Abbelle 5 c Religieufes 
interjetterent auffi appel , en ce que le renvoi auroic 
été fait devant le Su{^ticur de ces Religieux \ 5 c par 
Arrêt du 14 Mai , rendu fur les conclufions 
de M. Talon, Avocat général , ils furent renvoyés 

f iardevanr l'Officiat de Poitiers , pour leur procès 
eiir être fait 5 c parfait , i l’inllruéhon duquel afTif- 
reroit le Lieutenant- Criminel pour le cas privi- 
Jégic. 

Le doute qu’on |>ourroit faire fut cetre maxime , 
qui ell certaine dans notre Jurifprudence , patoit 
fondé fur le mot d’Orjinairej , donc fe fert l’aa. 6 1 
de l'Ordonnance de Blois, 5 c l’art, ai de l'Edit de 
M^lun , pour déligner les Supérieurs ecclélîalhques , 

? ui font obligés oc donner des Vicaruts i des Con- 
éiUers-Clercs, lorfque les Parlcmcns te jugent nécef- 
ûire y mais ce terme a été réformé dans les Ordon- 
nances pofterieures, qui s’expliquent en termes for- 
mels , que dans les aceufartons de cas privilégiés qui 
s'tnftrutfcnc contre les Eccléliailiques dans les Cours 
de Parlement, les Lckecs de Vicariat qui pourront 
être jugées nccclTatres , feront données par les Arche- 
vêques 5 c Evêques. Ce(l la dirpolicion de la Décla- 
ration du mois de Février 1678 , 5 c de l'arr. de 
i'Edit de I <> 9 5 1 & çe n’eft pas fans fondement qu'en 
ces cas on ne fait aucune mention dans ces Ordon- 
nances des Jurifdiciions de privilège, parce qu’on 
ne peut point préfumer que l'Egliie , en ctablilTant 
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ces exemptions, ait voulu qu'elles eulTent lieu dans 
les cas les plus graves, 5 c que fon intcmion ait été 
de faire ce changement dans l'ordre judiciaire du 
Royaume. 

16. Quelques Auteurs ont voulu fourenir que les 
jugemens rendus par des Confeilleis au Patlemcnr 
qui avoient pris des Lettres de Vicari.te d'un Arche- 
vêque ou Ev^uc , ou d’un autre Supérieur eccléltaf- 
rtque ayant droit d'en doimer, 5 c qui ont procédé 
5 c jugé en cette qualité, étoient en dernier reiforr 
Sc fans appel. Pour fbutenir leur opinion, ils difent 
que,fuivant l’ancienne Jurifprudence les Parlement 
les nommoient^ 5 c qu'encore que , fuivant l’ufage de 
notre (iécle, ce choix foiranribué aux Archevêques 
5 c Evêques mêmes, néanmoins on les oblige de les 
prendre du Corps des Parlcmcns, pour procéder 
co.-ijointcinenc avec des Officiers des mêmes Corps , 
qui rendent un jugement fans appel; que les Juges 
qui procctlcnc cn/emble i l'inAruâion d'une meme 
affaire, doivent être en égal degré de Jiuifdiûion , 
chaauj dans fon genre. Ces Officiers ne font point 
degades en acceptant des Lettres de Vicariat; 5 c 
on peut préfumer qu’ils ne les acccprcnr que pout <# 
faire ufage conformément à leur état d'Officiers d'une 
Cour qui rend des Arrêts. 

Nonobftant toutes ces taifotis , ou peut dire , fui- 
vam la Jurifprudeacc de noue (îécle, qu'on a la liberté 
d’appcller des Jugement rendus par ces Officiers de 
Cours fouvcraincs, en qualité de Vicaires des Evê- 
ucs qui les çnt nommes , de même qu'on appelle 
CS Sentences des Officiaux , à moins que leur Ju- 
gement ne fott U tToiftéme Sentence conforme , donc 
il n'ert plus permis d’appcHcr. Les Parlcmcns même 
recoiinoifTent cette liberté, 5 c nous avons déjà ob- 
ferve que celui de Paris, qui cA fans contrcdic le plus 
inAruir des faines maximes de la Jurifprudence du 
Royaume , le jugea ainfî dans la caufe du Aeur Bou- 
vier, pat fon Arrêt du 17 Décembre 14^44. 

Cet Arrêt eA dans les régies , parce que les Con- 
feillers-Clercs , i qui les Evêques donnent des Let- 
tres de Vicariat, ne procèdent point en qualité de 
Confeillers au Parlement; mais de Commilfaires des 
Evêques qui les ont délégués; 5 c qu’ils noue point 
d’autre autorité dans les Jugemens qu’ils rendent en 
execution de cerre Commi ffion, que celle qu'auroivnr 
eu les Officiaux des Prélats ; 5 c que la même fubor- 
dination doit être gardée dans les Jugemens des Con- 
feillcrs commis par les Evêques , Archevêques ou 
Primats, qui eA établie dans les Sentences de leurs 
Officümx diocérains , métropolitains 5 c primatiaux. 
La qualité de Confeiliec n’cA pas moins étrangère 
dans les Jugemens tendus en vertu de ces Commif- 
Aons, quelle le feroitdans une Semence d'Officialité 
rendue par un Official, Confeiller dans un Parle- 
ment , ou au Grand-Confeil , avec difpenfc. 

17. C’cA rcguliéremcm l’Official de l'Evêque du 
lieu où le délit a été commis , qui en doit connoî- 
tre ; cela eA confonne â la difpofition générale de 
l'art. 1 , du rit. i , de l'Ordonnance de 1670 , qui 
porte , que la connoilfance des crimes appartiendra 
aux Juges des lieux où ils auront été commis. Nous 
voyons auffi que l’Edît de 1 678 , anribuc la connoif- 
fancc du délit d'un EeelelîaAique i l'Evcque du lieu 
où il a été commis. 

Mais fi i'Official du lieu du délit a été negii^enc 
de punir rEccIctiaAique , l'Otncial du lieu oii il 
rclide, peut le punir, parce que les fonctions du 
MmiAere faites par rEcciéftaAique chargé de cri- 
me, font auant ae profanations qui contiennent im 
renouvellement de crime commis dans le lieu même 
cil chaque fonction eA faite : mais cela ne doit avoir 
lieu que pour le délit commun 5 c pur ecclénaAlque ; 
car s’agilftnt du délit privilégié &: de peine corpo- 
relle ou infamamc, l'Aceufe, dans la btmnc régie , 
pouriuit 
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poisrioît demander fon renvoi devant l’Orîîcial dtl 
iu-u du délit| qui ap|><;lleroit le BjiIU ou ie Séité- 
ch-tt ivtjraldes üeiix , poiii; le delu p.ivilcj^ic , en la 
iiumere ordinaire \ il pourroic même erre revendi- 
qaé , tant par le Promoteur , que par te Procureur du 
Koi du lieu du délie : s'il en cioïc aiuremcnr * &: en 
i'écarraiu de la tcgie générale, il en coùtcrüit trop de 
frais, il ftudroir ciruycr trop de lon<;Ltet>rs, tant 
pour faire venir les témoins, que pour l'mitruùion* 
il arrive alfcz fouvent que des Hccléitadiqucs ac- 
enfes foient pris dans Pans , Se qu'ils y luienc dete» 
nus prifonnicrs. La queilton feruit de içivoit (i , 
n'ctanr pas du Oiocèfe , & n'y ayant pas commis le 
crime pour lequel ils ont etc arrêtes , ils doivent être 
renvoyés à l'OUicial de Paris ou i leur Evoque. 
Joannet Galli , Du Moulin , Du Luc , Lhopin , 
Chenu , Imbert & Dargentre, obfervent cous una- 
nimement oue dan$ ce cas , l’Accule doit t.rtu ren- 
voyé i rOfticial de Paris , Se foutsenneiit que c'eft 
un privilège parrieuher à rtvêque de U Cipitale. 
Cepemiam cer ufage , atTermi par un nés grand nom- 
bre d’Arrèts , s'obfcrvc moins rcgulicremem dans 
notre liéclc , locfque le crime dont ces ELcleiîafti- 
qiics font acculés , n'a pas ère commis dans le i ho- 
cefe } parce que , fuivanc Part, j 5 de l'Uidonnancc 
de Moulins , 6c l'are. 1 du tir. i de t'Ordonn.ince de 
lâyOtIa connoill^ce des crimes doic appartenir aitx 
Juges des lieux où ils ont été commis , & l'Acculc 
y doit erré renvoyé , fi le renvoi en eft requis. 

il y a cependant des cas particuliers où le Juge 
royal etmt natiuellcment faitî du procès crtmmcl 
contre les Laïques , comme Juge du heu du délit 
par eux coin.ms , l'IivC-que du lien du délit commis 
par un EccléiuLlcque dans It Imce du mènie crime , 
Icroit tenu de donner fon Vicanaca un Ecclcliafli- 
q>ie t pour iniltuirc L* prox.es conjoinremcnr avec ce 
Juge royal contre 1 ‘Ei.clcliaiiique. Ceft ce qui a été 
décidé depuis peu à l'occalion du rapt fait à Paris de 
1.1 Demoifelle **• p.ir le Sieur •** , contre le Prêtre 
du Diocefe de Poitiers qui les y avoit mariés. Ce 
Prêtre ayant imerjetté appxl comme d'abus de la pro- 
cédure conne lui faite p^r le Lieutenanr-t'riminvl 
an Châtelet de Paris , coiifoinrcment avec l'Odicial 
de Pans , i qui l'Evéquc de Poiriers avoir donne Ton 
Vicariat, pai Arrêt du 14 M.irs iyj 9 , rendu fur les 
conclulions de M. Joly de i'icury, Av0c.1t général, 
plaidans Mes Audri iSc Pict Dupluilis , la Cour a jugé 
qu'il n'y avoitabus. é'. ci-dcvanc n. 12. 
sl-’nAna tS. Il y a encore une qucllion import.inre , Sc 
fréquente dans l'utage , qui coiilîlie à Içivoir li les 
Arrêts de dclunfes obtenus contre un décret d'a- 
leviTilwf- joumoment perfonnel décerné contre des EccléCaf- 
tiques par un Official , qui a déclaré que les accu- 
fc> demeureroient cependant interdits de toutes 
leurs fxuidions , peuvent opérer la levée de ccc 
incerdit. 

La raifon de demer eft , que rinteedit étant une 
fuite ilu décret d’ajournement perfonnel , U paroit 
HO le Parlement ayant fair défenfes de mettre ce 
ccret i exécution , l’interdit eft cenfé levé \ parce 
que ce qui fait l'inrcrdiélion de ces Ëcdélîafliques , 
n'cH pas la Sentence p.irticuiicrc de IX-fficial , qui 
prononce, que cependant ils demeureront interdits; 
aucccmcot cette Semence fcroicabulîvc ,cnceqn'clle 
prononcetoii une inrerdiâion contre des EcJclîafli- 
ques , fans les avoir entendus, Sc fans avoir récoic 
Sc confronté les témoins. D’où il fuie que l'interdit 
n’cft qu’une fuite du décret d'.ijourncmcut perfon- 
nvl , de que ce décret ne fubllftant plus, l'mccrdit 
ne doit point fubhller ; île meme que des Officiers 
interdits des fonctions de leurs Charges , en confé- 
qucnce d’un décret d’ajournement perfonnel , ren- 
trent de plein droit dans l’cxcrcice de ces fonébuiis 
par un fimplu Arrêt de défenfes. 

6uiic de U prtmiere Parât. 
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Cependant la raifon de décider eft conrr.iire. Elle pnrn.é- 
ellfoiulée furie fcniimem des meilleurs Canoniftes, j 
qui fûuticimçnt qu’un Ecclélialhque dccrérc, après 5 J 
avoir obtenu un Arrêt de défenfes , ne peut rentrer 
dans fes lonétions , fans y avoir été renvové p.ir l'au- 
toritc de fes Supérieurs cccléhaltiquvs. Le Parlement, 
en le recevant appellant de la procédure faire contre 
lui , n'a p.is prononcé s’il y avoir abiH dans le dccrec , 
il na tait que lui donner la liberté de fa per- 
Tonne , avec detenfes au Juge d’Hglife de cc>mi- 
nucr la procédure avant que d avoir juge li relie de 
laquelle l'Accufc a ^rcé la plainte, clt r^ulieie ou 
jiJh. Il y a plus ; ceft que même un Officier étnnc 
interdic des fonctions de fa Charge , en cnnfcquence 
d’un décret d’ajournement perlbnn-l, ne rt^mre point 
de plein dioit dans les fonélioits de fa charge p.ir un 
limplc Avrêt de detenfes, rt , par ce meme Ar- 
ict , il n'a CIC renvoyé expreft'émet;: dans fes fonc- 
tions. 

On difttnguc ordin.iiremem deux fartes d'inter- 
dits ; l’un qu'on appelle interdit de punition , qui eft 
oiiluniié après que le procès a été cntiér.'ment inftriiit, 
tomme une peine que les crimes dont l Aciufé a été 
aneint & convaincu, fembieiir exiger; l’aime , iu- 
terdii de jHccaution , que le Juge d'hglifc prononce , 
cii'iiite de rinfoinution ^ avant la conirontation , 
pour éviter la ptofanatioii des faiius Myftcres , 
quand le Juge d'Eghie eftime convenable quei'Ac- 
tufé s abtliennc de les célébrer. 

L'arc. 40 de l'E-lit de lâg $ porte que les ntclélîaf- 
tiques qui feront apj>el!ans de décrûs de prife dc- 
coips , ne pourr mt laite aucunes fonchons de leurs 
bétii-iiees & .Minifteres, en confcqucncs des Anêts 
de défenfes qu'ils auront obtenus , jtirqu'â ce que les 
appellations ayant éré jugées dchniiivement , ou que, 
p.:r les Archevêques , Evêques ou leurs Officiaux , il 
en ait ccé autremenc urdona^. Quoique l'Edir n';.ic 
pas compris en termes exprès les decrets d'ajourne- 
ment pi.^rfonncl , on y peut m’,tnmoins faire l'applt- 
cacion de cctce dirpolitioi>;de lotte (]ue quand même 
le dccrct d'.iiournement perfonnel ikccnic par l’Offi- 
cial , ne déiLretoii pas expreircmenr rinterdiclion 
dcrAccufc-, il faut tenir que l'ArrC-t de défiiiifes ne 
Icveroit p.is l’interdiction , puifquc r.irt. 1 1 du litre 

10 de rOrilonnance de 1670 , parle en général, &: 
dit que ius déciets d'.ijournemem perlonncl empor- 
tent de droit intcrdiUion. 

19. Quand des L.iiqu'.-s fe trouvent compiiqcs de l’j'v.V'Ufj 
crimes avec quelque Eccléll-iftiquc , cour le monde 
convicm que le Juge royal doit feul deciércr & in- tcti-uiu. 
rerroger les Laïques complices; m.*.is il y en a qui pré- 
tendeur qu'aullî-tôt que I Ecclélîaftique a demandé 
fon renvoi , ou qu'il a ccé revendiqué pat le Promo- 
teur , l'Official fie le Juge royal répstent conjointe- 
ment les Lai'ques complices dans Uurs intînogatoi- 
res , qui , par rapport à rEccléfiaftiquc aceufe , fer- 
vent de dcpnlttions de cemoins ; que ccnc rcj'cti- 
tioii fe doit faire , fuit que l'inteirog-itoire loir i 
chaigc ou à décharge, parce que les témoins peuvent 
varier au récolement ; que pour faire cctce repeti- 
cion , les Laïques , s'ils font conftirués prifonniers , 
font conduits en l'Officinlitc , fie de là ramenés aux 
prifons rovales; que s'ils ne font pas prifonnicrs, 

011 les dccrerc d'ailignc pour être oui, ou d'ajouine- 

menr perfonnel , Iclon la qualité du délit ; que quand 
les répotifcs i l'interrogatoire , Sc celles qui font 
fines lors de la rcpétiti»n Sc du récolement , vont i 
h décharge de l’EccléJiaftiquc , on ne confronte pas 
les complices ; fi: que h au contraire routes ces ré- 
ponfes vont à charge, la confromation s’en fait par 
les deux Juges. ^ 

M.iis cetic quefeion , li le La'i'que complice de 
rEcclctiaPiiquc doit crie interroge devant les deux . 
Juges, cil encore ton cvocrovcilée, fiéle plus grand 
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uombii: des fu^tjgcs paroit îire pouc la négative, 
Proce- ^ iîn etVei, pour cou<iamnct un Lcclc- 

>VRt» lîjftique accufé a des prières 5 c aucr>^s peines cjno- 
nii^ues , U n'cll pas néeedaire de taue coniparuurc 
des Laitues co^accuCés devant le Juge d'cglile ^ Si 
s'ils tcl'uruiem de repondre à rOHicial , qui dou 
porter la parole , fuivain ta Oéclaiatiun du Koi de 
171 J ,& qu'ils ne voulufTcnt pas le ucoiuioiire pour 
leur Juge, il l’einblc qu’il ne ictoit p.i» jH>dilde de 
leur faite leur procès ^oniine à des muets voloiuaires. 
D’ailleurs , il u’y a nulle nccelÜtc d'ul'cr de ce palfe- 
droit i tMf apres que le Juge d'tgUfc aura rendu fa 
Sentence dcnniiive , lieu n'enipèclie que io Juge 
royal , ^>oar mieux inilruire fa religion fur le cas 
pavilcgic coimc rEcLlcliaHique , ne puilTe .ordon- 
ner que fés co'accufvs Laïques lui feroiu de nou- 
veau confioiUcs , fans qu'il foit befoiii de recourir 
à i'Odîcial , fev f^yifo 

Après avoir expliqué ces rations prciiminaires , 
ion va cx]>orci la procedure que doivent cenir les 
Odiciaiix 6 i les Juges royaux dans l'inUtuction üc 
Jugement. 


Section II. 

£>e la priKéSuu >vn doit e‘;r< ttnut par It Juge d'EgUfe 
Jtiil f ou tonioi.Uemtnt avecie Jugtn<yai y dant 
lisfrixèt erautniU cottfi Jti 

1. Lotfqu'im El Jcùadiqae c:l aceufe devant l'Of- 
dcial par uns Farcie civile ou par le l’ronioteui , lî 
1a plamre n'cuipoite aucun des cas privilégier , l Ui- 
Hcial fm fsul rinlituCtion d.uis la tornie pr-rLrue 
pir rOrdonn.incc de 1670 , d: il procède auib l.ul 
au Jugement déEnicif , fans avctcir le Juge royal , li 
pendant l'indtuâion il ne furvtcnc point de charges 
qui découvrent de cas privilègié, 
cwftbldi* quoiqu'il n'y ^ît pas encore de preuve , fi 

«rpeiictiejiw ta plainte énonce qnel.jue cas pri vilégic , c'en ell .dfez, 
aux termes de l'art. >8 de lEdit du mois d’Avnl 
fnvi‘.^ic. 1695, pour obliger l'OlHaal d'appciler lut le ch.'mp 
le Juge Royal. Àinli jugé p.ii Aucc du 10 Décem- 
bre I 71 0 , r.ippoi(C au journal des Audieiucs , qui 
a déclaré nuila fie abufivo la prcKedute, mémcl'iii- 
foîinatjon laite par rOiiitial de Chcncraillcs , üio- 
cefe de Limoges , courre un Curé , y ayauc dans la 
plainte du cas inivilcgic. 

Oulorfr^ 'i même lotfque Liccufation n'énonce pas un 

^{«iidouX- cjf priviics;ié , li dans rinllruciion l'Ofiicial coimoii 
îraujo*.**" qu'il y a.qucli^ue clutgc qui tend au cas privilégié , 
H doit , aux icnncs c.c ta Déclaration du mois de 
Février 1678 , en avenir incedammenr le Fcocuieur 
du Roi du reilbit où le crime aura etc commis, à 
peina conac l'Orticial de tous dipens, dommag;.s 
fie interets , niçine dcrrc la procédure refaite à l'c-s 
dépens. Mais, fuivanc U Drclaraiion du mois de 
Juillvc idt<4 , qui explique celle de 1678 , l'Otiicial 
cfi tenu d'en avertir le Licutenant-crimuicldu bailli 
ou Sénéchal royal dans le rell'orr duquel le cxiiuo ou 
cas privilégié de l’KccIcfiaftique aceufé aura été 
commis. 

Aux termes de la Déclaration de 1^84, cet aver- 
titTcmcnt doit être fait par une fonimation , à la re- 
quece du Ftomuceur, au Lieurcnani criminel , ou en 
Lm .ibfcnce ou légitime empêchement , tux autres 
Olficiers du Siège , fuivant iWdrc du tableau, il efi 
de la régie fic d'ufigc de faire cette fommation au 
Grcfic du Siège. 

U cil vnjouit au Juge royal par ccrte.Déclaiation 
de id84 de fe rendre en i'üflictaliré dans la huitaine 
apres U fommation , faute de quoi le procès fera 
inflruit & ju ar les Officiers du bailliage ou SéiK'- 
cliaulfco dans le cefibrr duquel efi le fiege do l'Offi- 
cialité j mais U faculté en laürés aux Cours de 
commettre d'autres Officiers pour l'iaftrudtion, fie de 
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renvoyer en un autre Siège le jagemenr du pro- 
cès. 

l')e forte que quand il y a du cas privilègié , fi 
rofficiai jugeoit feul , meme après avoir Idmmé le 
Juge royal , fie qu'il ne fût pas venu , il y auroii 
abus , éc la procedure de l'Official fcroïc déclarée 
nulle. Ainli jugé par Arrêts des 11 Janvier 1704» 

Cl 4 Juin 1707 , rapportés au tom. 1 de la manière 
de pnurfuivre les ctmies , imprimé d Paris en 17)9« 

Ce dernier Arrêt cft auffi rapporte au dernier tome 
duJouin.ll des Audiences, iiv. 7, ch> i 6 . 

1. Quand au contraire l'Eccl^ftique fe trouve 
trailutt fie aceufé devant le Juge royal , celui-ci n'efi I^cuK. m 
point obligé d’appeller l'Official , fi le renvoi n'eft 
requis par l’Acculé , ou s'il n'eft revendiqué par le MiaiDuctwr. 

Fiompccur. C'efi ce qui rcfulce clairement des ter- 
mes lies Déclarations de (<>78 fi: i£S4. 

Mais auili-toc que cétee requifirion ou revendi- 
cation fc trouve faite , le Procureur du Roi , aux ter- 
mes de 1.1 Déclaration de 11^84, en doit donner 
avis à l'Official, afin qu'il fe itanfporte fur les lieux 
pour i'inllruélion du procès, s’il i'eûime Jpropot 
pour le bien de ta Juftice^ fie en cas que l'Officul 
déclare qu'il entend inflruirele procès dans le Siège 
de l'OiHc'ialiié , le Lteutenanc-crimmcl , ou , en cas 
(i'abfcnce ou autre lé-gicime empêchement , un des 
autres Officiérs du Siège , fuivanr l'ordre du tableau , 
don rendre fou Ordonnance , purianc que l'Ecctcli.if- 
tique acculé , s'il cil prifonnicr , fera iramlcrc dans 
Us prifods de rOfficialité , dans U huitaine après 
|.ydiie>dédaration, aux frais & à 1a diiii^encc de la 
l*.iitie civile , s’il y en a } fie , au cas qu'if n’y en air 
pas , ;! la poutfuitc du Procureur du Roi , fie aux frais 
du Domaine ; fie que , dans le même teins de huirainc, 
il fc tranfponera dans le lieu où eft le Siège de l’Of- 
ficialité , pour y achever l'innruéHon du ^nocès con- 
juintetnent avec l'Official. 1 

Cec avis & cette déclaration doivent être fignifics | 

rerpeclivemencaux Oreffies de l'Officialité fi: du Siège , | 

royal. 

U faut cxécurer cette Ordonnance dans le délai 
y porte \ Sc quand inéiiie le Juge feroir hors le ref- 
l'orc Ju Siège de l'Officialité , aux rennes de la meme 
DécL.raiicui de 1684, ce Juge n'efi point obJicé de 
demander c::riroire , ni prendre pateaiit des Olncicrs 
ordinaires des lieux. 

U f.iut rennrqii;r que tout ce que le Juge féculicr 
fcioit fans l'Official , depuis le renvoi requis ou la ' 

revendication, fetoit abfolumcnt nul, ainfi qu’il a 
été jugé par Arrec du ji Janvier 170a , rappmté 
dans L- méine Livre de la maniéré de puurfuivte ic-s 
crimes , toiii. 1. 

Au cas que ce Juge ne fe rende pas dam ledit eé*- 
lat de huitaine au Siège de l'Offitialité oùPAcculè 
aura ère transféié , il fera fair fommation , i la re- 
quête du Promoteur , apics cette huitaine expirée , 
au Lteutenam-critnincl dons le rellbit de l’Officialiu', 
eu , en fon abfeacc ou autre légitime cmpéchcir.tiir , 
aux autres Officiers dudit Siège, fuivant l'ordre du 
tableau, de fe rendre en l'Officialité, pour y inilruire 
le procès conjomtemenc avec l'Official. 

y. Quand le procès a été commencé pat l'Official , 
les intüimarions p.ir lui faites avantque le Juge royal 
ait été appelle pour le cas privilégié , fubfificronc en 
leur force fie v«rru ,4 la charge de técoler tes témoins 
par le Juge royal, fuivanc la Déclaration de ifiyS. 

C'e qui doit avoir lieu , quand même l'Official aurott 
procédé aux récolemcns Sc confroncacions. 

Lt en cas que le procès ait été commencé devant 
le Juge royal , les informations fie autres procédures 
par lui faites avant le renvoi requis ou revendica- 
tion , fublîficronc pareilit ment. De forte que , fi les 
récotemeus fi: conriontauons avoienc été faits aups* 
tavant , l'Offidal fccoir tenu de rendre fa Seiuenca 
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poiir le délit commonfurcetTeprocédiite, 
Tuivant U meme Déclaration de nîyS. 

4. L’inftruâion qui rcAe i faire loti du tranfport 
du Juge royal en rOSicialicé , doit être faite cun« 
)v>imemcnr avec TOKicial Sc le Juge ro>al. 

J. Mais il faut remarquer que pour cette initruc- 
tion conjointe il faut deux GreHiers , <Sc par confc* 
quent double cahiet deprocédurc uiufotme , & taire 
en meme-tsms par TOlhcial &: le Juge royal , à peine 
de niillicc. L'Auteur de ta maniéré de pourfuivre les 
crimes , en cite plufieurs Arrcis , toin. 1 « pag. lot t 
la Déclaration de 1679 Sc celle de 17 s t y font d'ail- 
leurs ptécifes. Il faut au(l> que l'un prenne les con- 
clurions du Promoteur , l’aurre les conclufions du 
Procureur du Roi de fon Siège , & ciiacun doit 
rendre fa Sentence fcpaicmcnt. Ainù jugé par Airet 
du il Août 1^5 i t rapporte pat Heiirys » tom. a , 
liv. I , queft. 16. Le Juge royal ne peut même ren* 
dte Ton Jugement fur le cas ptivilcgié , qu’il ne lui 
ait apparu du Jugement fur le délit commun fuivant 
qu’il a été jugé par Arrêt du 1 Octobre 1697, 

J |uam( meme il y auroic des Laïques co-aceufés , 
uivantiin antreÂrtêcdu ) (Janvier 170t. Ces deux 
Arrêts font aulTîrapponés par l'Auteur de la maniéré 
de pourfuivre les crimes , toin. 1. Ainfi , aptes le Jn- 
eeincnt de l’OBicial fur le délit commun , l'Eccic- 
naftique pnfunnici ell transféré dans les prifons 
royales. 

6. Lr lî rOdicial étoit refufant de rendre fa Sen- 
tence , après deux fommations de huitaine en hui- 
taine i lui faites à la requête de la Pâme civile on 
du Procureur du Roi . un fon domicile ou en fon 
Grcde , parlant i fon CrclHcr ou Commis, l'on pour* 
roir appelles , non comme de déni de Ju(Ui.e , qui 
ne peur pas faîte la matière d’un appel fîmple, mais 
comme a abus , fuivant un Arrêt du 17 Août <701, 
rappoTté par l’Auteur de la maniéré de pourluivie les 
crimes j rom. a , meme intimer Bc prendre i P-artie 
rOlficiat en fon nom , en vertu d'une permiilîon 
«spreife de la Cour > fuivant l'atricie 4) de l'Edit du 
mots d’ Août 169$. 

7. Aux termes de la Déclaration du 4 Février 
17 1 1 , dans rinftruélinn conjointe . le Juge d'Hglifo 
a U parole ; il prend le ferment des aceufes & des 
témoins j il fait , en préfcncc du Juge royal , les in- 
tertogatoires , les rccolcmcns Sc confroiuanont , Sc 
toutes les auttes procédâtes qui fe fontpar les vieux 
Juges) faufau Juge royal à requérir l’OflicuI d'in- 
terpciler l’Aceufe ^nr tels faits qu’il jugera nccelfai- 
tes, foit dans les incetrogatoires , foit lors de la con- 
frontation Sc du relie delà procédure ) lefqueUcs m- 
teipcllarions , enfcmble les tcponlet delAccufé, 
doivent erre rranferites par les CreÜiers , tant du 
Juge d’Eglife que du Juge royal. 

Et, en cas de refus du Juge d'EgItfe de faire J 
l'Accufe lefdites interpellations, le Juge royal pourra 
les faits lui-même direâement à l’Acciifc) lefqueHcs 
intcrpcUacions , enfemble les reponfes de l'Accufe , 
feront rranferites par le Gredtcr du Juge royal , dans 
le cahiet des interrogatoires Sc confrontations , Sc 
des autres pièces de l'inllTuéhon. 

8. Si lesdeuxprocédures fe tronvenr différentes en 
chofes efTemiellcs , il fiuc , en ce cas , fe pourvoir en 
la Cour pour y être (latuc. Il y a un Arrêt du 1 7 Juin 
i<?7} , rapponé au Journal des Audiences, qui, en 
pareil cas , a commis un Juge toyal , pour erre les 
minutes des deux confrontations diférentes rappor- 
tées pardevjnt lut par les Greffiers , & être les té- 
moins entendus fur les contrariétés dans les deux 
groffesde ces confrontations. 

9. St pendant le cours de rinflruclion Sc avant les 
Semences déiinirives , l'Ofiicial Sc le Juge royal 
lenduieiit des Ortionnanccs &: Jugement prépara- 
toires didciens , eu ce cas , il fmdroit fe pourvoir en 
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la Cour , }Kvur y eue Aatué lut le vu des charges Sc 
informations. 

PROCESSIONS. 

f'. PtUSKES. 

PRO CUPIENTE PROFITER!. 

A''. BÉMÉFicfs, fect } , n. 8. y. Regvlârià 
R xgularitus. 

I. Séculier pourvu en Cour de Rome d’un Bé- 
nétîce régulier , pro tupitnu profittri , doit faire pro- 
fdlion dans l’an de la pailîble jKilfeflinn , à peine de 
nullité des provifîon:, fuivant la llgnaturequt porte: 
Sicùs ptajjfii gratij fit ipfo jureaulL. Ainfi jugé par 
Arrêt du Grand-Confeil du 7 Août 1741. k'. cec 
Arrêt , vtib. Induit, feéi. a , n. 14. Steùsy s'il y avoir 
quelque empêchement ou refus des Religieux du 
Monaftere qui fut conllaté. 

1. Un Parton ccclélîadiquc ne peut , du moins 
avec sùietc, nommer un Prêtre fcculicràunc (xurs 
régulière , cum veto profiiendi ; car il pendant le no- 
viciat du Pourvu , un autre Régulier oti un Sécti- 
liet obtient le Bénélicc en Cour de Rome , la pré- 
vention aura Heu, Sc U exclura le nommé par le Pa- 
tron. Ainüjugc pour la Cure de Courtie, Diocèfe 
du Mans , dépendante de l'Abbaye de Beaulieu , Or- 
dre de Saint Augudin, contre le (îcur Bilheux, Prê- 
tre Séculier , nommé à cette Cure par l'Abbé , avec 
la claufe , cirq voto profittndi , pat Arrêt du Grand- 
Confeil du 4 Mars 171a. Brillon , ton-, t , fol. 875. 

} . Régulièrement il n'y a que le P.ipe feul qui ait 
iaftcuUc de conférer des ficnclices rcgulicis en régie 
à des Séculiers cupientiSuj projittri, CepcncLmt Tes 
Chevaliers de Malte font fondés par des Bulles des 
Papes , de donner ainlt des provifîons des Cures de 
leur Ordre à des Séculiers : ce qui cit ufiré dans le 
Royaume. 

PROCURATION. 

y. Imsinvatiok. Pour le droit de Procuration, 
AnciiiDiACRR , fcd. 1 , article j. Visite, 
fecL 5. Laïques peuvent être confliiucs Procuretits 
ad rtfignandum^ Fevret, liv. a , ch. d , n. d. 

Il y a une derniere Déclaration du Roi du 1 4 Fé- 
vrier I7J7 , tegirtrée au Parlement de Paris le 1 j 
J^Lirs fuivant, qui régie la forme des PtocQtations 
pour réttgner , permuter des Bcnctices , ou en faire 
démillion, en cinq articles, y. cette DéiiaraTicil 
dans la féconde Partie , cnremblc une autre du d 
Juin 17)9 pout le Pays d’Artois. 

PROFESSEUR. • 

y. ÉTOoe , n. I J. 

Bentfciûni quihus animaram cura intumyit , ajhanc 
profejjiifittm non tooptentur. Appendix des Staïuii de 
la Facilite de Droit de Paris , art. 1 j. 

PROFESSION DE FOI, 

y. Doctrine, Examen, Visa. 

Art. lo de rOrdonn. de Blois. Ceux qui feront, 
dorénavant pours'us d’aucuns Bénéfices ccclcfiafti- 
ques, de quelque qualité qu’ils foient , feront tenus, 
avant que de pouvoir prendre polfeinon, s'ils font 
ptéfens , (iiion deux mois après ladite prifedepoiref- 
fîon, do faire profelTion de foi entre les mains de 
l’E'.'éque ou fon Vicaire général, ou, en fon abfcnce, 
de fon Official. Et outre , fi c'cll Dignité, Perfon- 
nai , Oificc ou Prébende d'Eglife catliéilrale Sc col- 
légiale , fera ((au le Pourvu faite fcmbl.ible prof ef- 
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iîon ïu Chapitre de ladirc Eglife* auparavant que 
d’etre reça* rSc ce, â peine de perte des Iruiis defituf 
Béu.'iîces après ledit teins paUc: laquelle profcillon 
de loi fe fera au<lâ ^ continueia aux Conciles fyno- 
.jaux & provinciaux , par tous ceux qui de droit ou 
routume , y ont entrée ou altîllancc ÿ aiitremcitr , en 
feront les retufans exclus, 6c fera procédé comreux 
ai les peines portées pat les faims Dccrers ; & fent- 
1-ible protellion de foi feront tenus faire ceux qui 
fe voudront faire promouvoir aux famis Ordres. 

Cet an. loell confonne au Concile de Trente , 
fc£. ^4 , cjf. it de Ke/orm. 

PROFESSION RELIGIEUSE. 

y. NoVICfAr, MoNAST£R,ES , XnAMStATlON, 
RtetAMAtiOM. 

1. La hénédicli.m folcmneüe dc publique > Sc les 
autres cctcmouitfs qu’on oblervc à preJeat dans la 
piofdlioii , A4 re/ipotis v:neu.'i://i ^ ctoieot mcoiinucs 
à faim Antoine Sc aux autres anciens Mornes. Yves 
de Chartres, <f>:jîo!â 41 . Cnr.-fia:». Lupm , cd Can.^o^ 
Trulldn, L'on ignore le teim auquel cer ufai'C a coin* 
mencé. L.i Régie d.* faint Benoît , c.'/vr. 58 , coti~ 
tient la forme de prolcilion qu’on obferve 'jrdinaire> 
ment dans tous les Monadercs ; à quoi l'un a ajoiîté 
dcjiius ix-uames privrrs. Suiv.int cette Régie , on pro- 
met la Ibbilitc , la eonvcriiun des rna-uis , & l'obéiT 
faiuc ; & l'on doit ligner foi-même, ou , lî un autre 
ligne, l’on faiciine croix, pour une plus grande pré 
caution , en cas que la profelTîon vint à eue niée. 
Mais T. Rcclamattoii . feâ. i , ii. 8. 

Chee les Hennîtes de faiiit Augullin , Tufige e(l 
d'appellei un Notaue à la pcufL-flîon , lequel drelTe 
un acle de ce qu’il a vu & entendu , te énonce ex- 

E rciTciDeni que le iVofes a promis de vive voix, li* 
remeiii & volontaitcmenc , & non par force ou par 
crainte. 

a. Suivant le ch- 1 1 , ev:r de Regutirih. te le fen- 
tiinsnt des Canoniftes , in ejp. 1 c V. m 4* , ces cé- 
téinonies ne touchent pointa l'eltencc de la profef- 
lion , qui , félon eux , fc fait tacitement , fans aucune 
folemnitc ni paroles, p;r quelque fait extérieur, 
quand I.* futet a l’Sçe compétent, 
ptif •Sai Mnsen fraijcc bs prcleifious doivent ctre prou* 
»ccs par écrit , luivant le Can. Legum 9 , <juf. i , 
^ 5 5 l’Ordonnance de Moulins, les 

auii. art. 15 £: fuiv. du tit. 10 de rOrdonnancede 

ti les .11t. is & fuiv. de U l^claratioii <lu Rot du 
P Avril »7}<, rcgitlréc au Parlement de le 
I i Juillet fuivanr , qui fait U derniere loi fur tette 
matière , où cd expliquée la forme des RcgiUres de 
V'euire , Noviciac te Profellion : ainft nous n’admet- 
0 tous point de profelTions tacites. Il a été juge qu'uiie 
üllc qui avoir |K>rtc 1’h.ibic de Religieufe pcndaiir 
trente ans dans un Couvent , n’vroic point préfumée 
avoir fait profeflion , & a etc admife è fuccéder. 

l’Artct du i<5 Juillet 1657 , journ. des And. 
y. jefuites. Ainlî l'on n'cA point lié par la profef* 
lion tacite. CabaHurius, Üh. 1 , eu/. ao,n. 10. De 
Sainte-Beuve , tom. f , cas 4 { , & tom. j , cas t ao. 

). l a profedion , tant de Religieux que de Re- 
ligieufes , ne fe peut faire avant l'âge de fetze ans 
accomplis j Ordon.-i. de Blois , air. tS ^ ce qui ed 
conlorine au Concile de Trente , /tff. as de Hegu- 
latib. cap. 1 5 .' de forte que lî la proielilon avoir été 
faire avant cet âge , celui qui l’auroic faite , ne fcroic 
oblige à rubfervance d’aucune régie d'ûrdre ni de 
Religion , dis. cap. i j ; en quoi il a etc dérogé au 
Can. Quàd interrogeai 6 , dift. 17 » au ch. Conflnu.- 
lionem ^ , de Rtguiarib. in 6® , fic au ch. Non folùm 
X , tod. 

4. Si par les privilèges, Tufage , ou coutume lé- 
gitimement prefctiie, ou les confiictiions de l'Oc- 
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dre , l’Abbé ou le Supérieur a droit lui feul , fans le 
confentement de fa Communauté , d'admettre un 
Novice i faire profetlion foiemnelle, celle qui cd 
faite entre Tes mains ed valide, quoique le Chapitre 
du Moiiadere n'y ait pas donné Ion confentement , 

& que metne il s’y fou oppofé. Mais elle cd nulle , 

Ci par les condituttons ou ufages de l'Ordre , la Com- 
munauté a ce droit conjointement avec l’Abbé ou 
Supérieur , li la plus grande partie n’y a confenti , 
cap. Quamt ^ , exir. de his ijum fiuru d Prml.fine eonf, 

Capit. Liguan, in cap. PorreSum if , rxrr. dtRegu- • 
larib. n. tx O ftq. Du CaiTe , part, a , ch. 4 , CeCt. x , 
n. 4 , parce que l'engagement doit ctre réciproque. 

Ce qui ed fondé fur le ch. St ad foinm.fin. de Regu- 
Urib. in 6® ^ fur le ch. Ea nafeitur 6 , txfr. de kit 
que fiunt à PrttUt.ftne conf. Capit. 

Et au premier cas, le Chapitre régulier ne peut 
pas admettre à 1a profedion , Stdt ahbatiali fatantt f 
mais au fécond cas , il le peut. Dtcl. cap.jîadjolum, 

PROMESSES DE MARIAGE. 

y. Bans , OrriciAL, Mariage. 

I . La quedion fi des Parties fe font ou ne fe font ^Qvrirup 
pas proims mariage, ed de la JuriCdiélion du Juge 
Iccultex » te non de celle du Juge d'tglife. 

11 en ed de cette quedion comme de celle de fija- 
Voir d un mariage a été ou n'a pas été contraâé. 

Ce font des faics dont le Juge d'Hglife ne peut poux 
connoîire. 

M. Bourdin , Procureur général , dam fa Para- 
phrafe fur l’art. i de l'Edii de fur 1a fecoiuie 

quedion , rapporte comme une maxime tondante 
dans la Jurifprudence des Cours , que les Juges d'E- 
ghfe n’en peuvent point cosnoître ÿ mais qu'autre 
chofe feroic s’il s'agilfoit de la quedion de droit , li 
la célébration du m.itiage étant coodaate , il étoit 
légitime. 

M. Talon , Avocat général, lors de l’Arrcc du 10 
Juin \Cf6 , fait la meme didinéhon, at cite des Ar> 
rets qui l'oncconErmcc.Bardct, tom. s,liv. 5, ch. ai. 

M. Ezpilly, Avocat général , te enfuiie Prcfidenc 
au Partemciu de Grenoble , fait encore cette dif- 
tinctioncn Tes Plaidoyers 5c Arrêts, part, a, pag. 570, 
de l’édition de Lyon en i6f6 t 5c cite plulieuii an- 
ciens Auteurs qui l’ont fuivie. 

Rebude , quoique plus zélé pour la Jurifdiéêion 
cccivliadiqac , fait auUî la même didioâion , irjci. 
in quib. eajtb. JuJic. jtcular. poÿ", cogn. de eauj. Kc- 
n'tf, §. I a. JaJex Jiecutaris eognofeit , Ji fnper facia , 
videhctt J an fitias cor.traxetit tnatrimonium eum Ca^ 
lharini , vcl flon ; fuis ft dablum ^ an vaUat , quia 
tunt £ti.Ufi,:{Iuut. 

On peut appliquer la m‘-me didinéUoo aux pro- 
mcEfes de nvuLige^ car c’ed une maxime condance 
dans toutes les k.oUrs , que ce qui conllde en fait, 
poiredion ou coutume , n'ed point de la compétence 
du Juge d'Eglife. 

X- La preuve des proméSres de mariage qui font pre-T-fffet 
contedées ne peut point être établie parcémoins. Ou- 
rre l’art. 40 de l’Ordonnance de itfij , qui ne fait 
point loi au l’arlcmcnt de Paris , 5c qui »’a été re- 
gidree dans les autres P.uiemens qu'avec dilTéreiitcs 
modiiicaciom, l’art. 7 de l'Edit de 1^)9 , défend i 
tous Juges , même â ceux d'Eglife , de recevoir la 
preuve par. témoins des promclTes de mariage, ni 
autrement , que pat écrit , qui foit attede en préfcnce 
de quatre proches parens de l’une 5c l’autre des Par- 
ties, encore qu' elles foienc de balTe condition. 11 Eiut 
obfervcrr ici en palTant , que cette attedation des 
promciTcs de mariage en préfence de quatre proches 
parens , a lien dans les nutiaK» des mineurs , 5c n’ed 
pas exaélemtm obfervée i l’égard des perfonnes qui 
ne li>m pas fous la puiifance d’autrui. AîaE cous ne 
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fuivonï |X)int en France le clup. Aittfloiiifnts lo, 
txtr. tU defpvnfxt. impuhtr. 

). Suivant cette meme Décrétale , qui eA d'Ur- 
bain III , ta preuve des promefles de mariage peut 
même être Faite par le Ferment de l’une des Parties. 
Mais il Fuit des termes ci-defTus de larr. 7 de l'Ëdit 
de que le Ferment FupplétiF au dél'aur des 

preuves FufBfantes, ellabuitf& entièrement réprou- 
vé dans-le roj'aume. 

BelWrdeau , en Fet ObFerv. for. liv. 4 , part, x , 
art. 7» examinant le Fondement de notre JuriFpru- 
dence » de ne point déférer le ferment pour preuve 
des ptomeires de mariage; il en rendcertc raîFon , 
que la perfonne qu’on prétend avoir promis mariage 
er^nc libre de révoquer FapromcfTcy la dclanon du 
Ferment décifif efl inutile îc fruftratotre ; parce qu’a- 
pres le ferment prêté , elle ne peut crie contrainte 
d’accomplir Fa ptomclTc. 

Fevret > liv. 7 » ch. a , vers la lui , approuve cette 
remarque de Bellordeau. Cell pourquoi , dit-il » dans 
les Inuances mues aux Oificialiiés du Royaume , 
pour accouipliU'ement des promelfes de mariage > on 
commence par l’audirion & l’interrogatoire des deux 
Parties , qui Font ouïes & enquifes Fur la vérité des 
pioinelTet de mariage. Si elles conviennent les avoir 
faites , & Fl le refuFant ell majeur & fui juris, cmi 
examine iî les cauFes de refus Font l^itimes ; & li le 
ceFiiFam dénie purement avoir promis mariage , il 
n’y a aucun Fermem à prêter ; VOfficiaJ elê obligé 
de mettre les Parties hors de Cour. 

Cette Forme de procétier des Juges d’Eglife elV fon- 
dée fur ce que les Ordonnances ne défendent pas de . 
Faire citer pardev.aut eux , en accomplilFeraenc de 
promeiFes de mariage > qui ne Font que verbales ; 
ces citations Font ordinaires. Mais au cas de déné- 
gation , les Ordonnances dcFendem aux Juges d'en re- 
cevoir la preuve aurremenc que par écrit. La preuve 
par témoins n'ell point admii'e; omis peut exiger le 
ferment des Parties ; & i'OiSciai eH obligé , Fur leur 
déiiégarion , de mettre hon de Cour. 

). Ce n'ed pas atfez que les pfomeâes de m.-iri.ige 
Fbient pu écrit ; il faut aulli , pour y avoir ég.ud , 
qu'elles Foient réciproques , & lignées conjointemenc 
p.ar les deux Parties qui Fçavciit jî^nsr : (i les Parties 
lie f^aveat point Figner , il Faut qu’elles donnent leur 
conlenreinent de contrader dt fuiuro pardevant deux 
Notaires , ou perdevant un Notaire & deux temoms, 
Fuivant la Jurifprudence du Royaume. Les Sentences 
des Juges d'Egiife Feroientabuiîves» s'ils recevoienc 
1 a preuve des promeiTcs de mariage dans leFqucües 
on n'auroit pas gardé toutes ces formes. 

Cene Jurifprudence e(ê fondes Fur.ce que , fui- 
vonc les Faines Décrets , le confentemenc des Panies 
doit être réciproque , ahn qu'il putiFc être la inatiere 
légitime du ^etement domariage. Et tous les Théo- 
logiens conviennent qu'il ne peut y avoir de 6an- 
çatllcs , Fans des promcires réciproques. Us les déiî- 
niifcntyarHrr matrimonii faSia imictm prumijflo. 

4. Les deux parties Fçaehanc ligner , lï les promef- 
Fes Font faites par un écrit prive , il eH nécetfair* , 
pour faire preuve , qu’il en foit fait deux originaux , 
dont il doit relier un i chacune des deux perfonnes 

? ui Fc Font promis mariage , 6c que chacun de ces 
crirs Fuit (igné des deux Parties. Du Cafle, parc. 1 , 
ch. i , Fcél. I I n. 4 t remarque que robligacion étanr 
réciproque y chacune des Parties doit en avoir la 
preuve en Fon pouvoir. 

(. Un Particulier qu'on a Forcé de donner une 
promcire de mariage » 6c qui a obtenu des Lettres 
pour être reditué , ed cité devant le Juge d'hghre ; 
& alléguant les Lettres de reditutiun pour dclcofes , 
le Juge d'Eglifc n’^ penr point conuoicrc. 

Corbin , dans les Lois de France » ch. 10, pag. 77 
Sc yi f lappone un Arrêt (cndu à i'Audicnce de la 
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Grand'Chambre le 9 Juin 161 1 , qui l’a ainlî jugé 
Fur les cünclufîüus de M. le firct . Avocat cciié. 
rai. 

L’on dit ordinairement que cette JuriFprtidrncc 
ed Fondée Fur ce que le fair de force n ed poim de 
U compétence du Juge d’EglîFe; niais la vraie raifon 
ed quen France l’on ne peut alléguer le Fair de 
force /ans Leerres de rediliition du Prince, parce 
que les voies de nullité n'ont point ticu parmi nous , 
6c que le Prince u'adrefTe jamais fes Lettres direc- 
tement ni indireidemcm aux Juges d'Eglife ; ce qui 
Fait qu'ils n’en peuvent jamais connoîrre, même ii>- 
cidemment , 6c ahn de prononcer Fur la quedioii 
princip.ile. 

6. On demande Fi le Juge d’Eglife peut retenir 
une canfe de maruge dans laquelle on forme une 
infeription en faux contre une promelfede mariage, 
6c indruire 6c juger le faux ; ou Ft l'indrucfion &; le 
jugement de cet incident doit être renvoyé au Juge 
royal : & (i le Juge royal , après avoir ptotioncc , 6c 
le Faux n'étant pas prouvé , il doit renvoyer les 
Parties pardevant le Juge d'EgUFe , pour être ré- 
glées Fur la demande en accomplilFement de pro- 
medes. 

11 y a quelques JuriFconFulres Funçois qui pré- 
cemlenr qu'en ce cas , le Jnge d'Eglifc ed compé- 
tent de connoître du faux incident , non pas i l’etfct 
de prononcer Fur le crime de faux, 6c de punir ce- 
lui qui l’a commis , mais Feulement afin de pro- 
noncer fur la qneftion tle mariage. Pour leur Fciiri- 
ment . il y a un Arrêt du K Juin , Fut les 
Conclurions de .M. Talon , Avocat général, rap- 
porté par fiatdei , tom. 1 , liv. a , en. 85 , donc 
voici I «Ipécc. 

Une OemoiFelle ayant fait cirer en accomplilTe- 
raeiu de promue de mariage , le Sénéchal de Sau- 
mur pardevant l’Q£cial d'Angers . celui-ci Forma 
infeription contre cene ptomelFe, & prerendir b,ue 
rOdiciai ne pouvoir connoîrre de cette infcriiHioa 
en faux', incidente. L'Odicial ayant rerenu lacau/e.. 
Fur l'appel comme d'abus , la Cour jugea que l'Oth- 
cul ravoir pu retenir. 

On conhrine cette opinion par l'art, ao du rit. t 
de l’Ordonnance de US70 , par lequel il a été rcolé 
que tous Juges, i la réferve des Juges-ConFuis , 
<k$ bas 6i moyens JulUciets , pmirronc connairre 
des ioFcripnons de hiux , incidemes aux affaires pen- 
dantes devant eux. 

On dit qii'd pourroit y avoir de l'équité , & qu'il 
efl du Foulagcment des Parties, que le Juge d'E- 
glife , ctaiii compétent de la cauFc principale , puiife 
connoître des faits ptopoFcs iiuulcinmentpar forme 
de défeijfes & d'exceprion , quand ils fervent au ju- 
gement de U cauFe , éc que la validité ou nullité des 
promelTcs de mariage dépend de la preuve de ces 
làirs. Toute la reftriclion qu'on y peur apporter , eft 
de l’autoriFerd en connoître, Feulement afin d’cira 
infttuitde la couFe principale qui ell portée devanc 
lui. & de ne le pas laidcr Juge de ces incidens , i 
l’efec de prononcer Fur le crime , 6c de punir ceux 
qui l'om commis. 

On ajotue-que les Ordonnances qni font defenfes 
à tous Jiq^cs , même â ceux d'E'^liFe , de recevoir 
la preuve par témoins des promelfes de mariage , ni 
autrctneiic, que par écrit , FufqwFenr que les juges 
d'E ’liFc peuvent recevoir la preuve par écrit : ce qui 
paroit les rccoaiioure compèiens de juger fl l'écrit 
en fut une preuve FuHiFomc , 6c i les aurorifer i 
s'informer de ce qui peut coucernet l’éut 6c la va- 
lidité de cet écrit. 

D'autres clliinenr qne le jugement 6c l’inftruûioii 
de faux contre une prometfe de mariage doivent 
être renvoyés au Juge tcculier , de même qne l’mf- 
cripcioa dé faux contre i’aâe de cclébratiou d'uo 
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pROMEs. mariage , doit ttre inftnnre & jugée par le Juge fi- 
srs PE calter » avant que le Juge d'Hçliie puifTe promancer 
MARIA* fur la vallclitc ou fur U nuUitc du mariage coniefté. 
6£. Us foutiennent que c cft une fuite de la quedion yi/’r. 

U. 1 , où Ton a établi que la quedion de fait , s'il y 
a mariage on s'il y a eu promeife , doit ctre rcglée 
par te Juge fcculiet , avant que le Juged'%life puilfc 
connoîrre de rcxccuiion des promelles , & de la va- 
lidité ou nuUîÆ du mariage qu'une Partie foutieiir 
avoir été conrraébé. 

tda. La Panic qui Idrmo une inferiprion de faui con- 
tre la pfomeüe qui eft rapportée , ou contre latle 
de célcbraiioa , fouttent qu'elle n’a point promis 
mariage , ou qu’il n’y en a point eu de cclcbrc. Ces 
uedions de la vérité de la pcomeire ou de l'acte 
e célébration , ne doivent pas rire regardées comme 
de liiuplcs incidens dans U caufe , où il s'agit de 
prononcer fur l'exécucion des promeiTes, ou fui la 
nullité ou validité du mariage ; mais que ce font 
des quedions préjudicielles , didincïes &: fépatées de 
la quedion de la validité du mariage > ou de l’exé- 
cution des pt'omefTes qui doivent être réglées par uu 
Juge competent , avant que la demande en accoin- 
pliifumcot de protneife ou en déclaration de nullité 
de mariage puilfe être formée pardevant le Juge 
d'tgltfc. 

On répond au préjugé de l’Arrcr oppofé , qu’un 
Arrci lingulier auquel des circondancei peuvent 
avoir donné lieu , ne peut ê'cre ta loi que lUs Pat- 
nes entre lefquelles il a été rendu, ÿc qu'il ne doit 
pas ctre uré a conféquencc pour en faire une régie 
générale j que les Magtdrats meme qui l’om rendu , 
n'oat pas voulu donner d’acrcinte é la maxime » 
qu’en ce qui regarde la compétence des Juges 
d'Eglife , il ne faut pas confondre la quedion de 
fait , li les Parties fe font promis mariage , ou fi elles 
l’ont concraélé , avec la quedion, ù le mariage du- 

Î iuel la célébration eft coudante , ed légitime, ou 
I les promcires reconnues pat les Parties doivent ctre 
exécutées. 

Cette efpèce n'ed point dans le cas de l'art, ao du 
rit. I de l'Ordonnance de 1670 , parce que l’inf* 
cription de faux dont il s’agit , n’ed point incidente , 
puiiqu’eUe doit être réglée avant que le Juge d’Eglife 
piiiiTe prendre connoiuance de b demande en ac- 
complill'ement de piomeües , ou en déclaration de 
nuliitede mariage: c’ed une quedion préjudicielle 
qui regarde le fait. 

A l'égard même des qaedions incidentes , la corn- 
pcience des Juges d'Eglife ne doit pas être réglée 
fur Celle des Juges féculiers : l’exemple qui en ed 
rapporté fu^. n. j , en cd une preuve oécinve. Quoi- 
que les Lettres de redituiton contre la ptomelfe de 
mariai;e foteitr incidentes , les Juges d’Eglife n'en 
peuvent point comtoiire. 

Aind ce dernier parti ed fans contredit J préfé- 
rer au premier. 

7. Dans te fentiment de ceux qui penfent que le 
Juge d'Kglifc peur connuîrre de cette inferiprion de 
faux , formée contre une piometre de mariage , on 
demande il, v ayant appel comme d'abus du Juge- 
ment de rOdicial ,*qui a retenu la caufe , nooobdant 
l'infcTiption, t'Oâicial ne peut paiTer outre , nonobf- 
ram & au préjudice de l'appel comme d'abus ? 

Si l'Official palfoii outre , la procédure feroir abu- 
dve, parce qu’en ce cas, l'appel comme d’abus ed 
fufpenlii. Ce n'ed point comme dans le cas de cor- 
rcÀion & de difcipline , où l’on peut pader outre , 
nonobftam l’appel comme d'abus, y. Appel comme 
d'obus. Ici l'appel , dans cette préfuppolition , ne 
feroie pas dévolutif. L’Arrêt du 8 Juin i£aÿ,citc 
fupr. n. 4 , la ainfi jugé. L'OtEcul d'Angers ayant 
ordonné que nonobdant & fans préjudice de l'appel 
comme d'abus , inceijecté par le Scncclul de Saumur , 
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cpù avoir rormé l'infcription de Etux contre ta pro* 
indle de mariage , il feroir palfc outre ÿ M. Talon , 

Avocat général , reprefenta que l'Otfîcial n’avoit pas 
dù palfer outre, au préjudice de l’appel comme d’abusj 
& qu’à CCS égard , il y avoir abus dans fon Jugement. 

La Cour fuivit fes conclalîons , & lit défenfesàl'Of- 
licialde plus pader outre , nonobdant les appeilacions 
comme d'abus, finon aux cas de l'Ordonnance. 

8. La Jurifdiélion des Juges d'Eglife , en ce qui 
concerne les promedes de mariage, cd réduite à peu mnpn’wt 
de chofe depuis qu'on ne leur laill’e point la faculté 

d'en ordonner l'accomplilTcmenr , ni de condamner a! 

U Partie tefiifantc à doter ou à époufer à fon choix , “*‘“t** 
ni de connoitre des dommages A: intércic de U Partie 
lésée. 

C'ed ce qui a fait dire à quelques Juiifconfultes, 
que les ciutions pardevant les OlKciaux, en accom- 
pltiremcnc de promclTes de mariage , font devenues 
mutilés Sc onereufes , puifqu'ils nt peuvent rien or- 
donner fur ces demandes , depuis qu'on a lailTé un» 
liberté emiere de les accomplir, ou d’en faire refus^ 
ic qu’il feroit de l'intérêt des Sujets du Roi de réfot- 
mer cette Jurifptudence, dcdelailTcr ila Partie lézée 
la liberté de fe poutvoir au Juge royal pour fes dom- 
mages 5 c intérêts , fans obliger de faire citer l'aurre 
Paitic devant le Juge d'Eglife , pour y déclarer 
qu'elle a change de volonté , & ainlî expofer inu- 
cilcmenrles Parties à elTuycr trois degrés de Jurif- 
didiion cccléiiaAïque. 

Mais les Juges d'Eglife, jaloux de conferver le 
peu de Jurifdiétion qui leur teùe,difent qu'on feroir 
préjudice à l'Eglife , fi on leur ôtoic la connoiflaace 
des promclTes de mariage qui ont été faites en pté- 
fence du Curé des Parues auxquelles il a donné la 
bénédidion , & qa'il a proclamées dans une alTem- 
blée des Fidèles ^ que ces cliangemens de voloncé 
fe font ordinairement avec quelque fcandale \ & qu’il 
cil du bon ordre & de l’édibcatton des Fidèles que 
U légéreté des Parues refufantes foit punie de quel- 
ques peines ecclcfuùiques. C’eft auiTi Tufage des 
Juges d’Eglife de les condamner à une aumône pre 
jUt fnSd , qui eft appliquée au foulagement des 
pauvres , ou autres ceuvees pies qu'ils elliinenr plus 
convenables. 

Mais ces taifon* rpé^rieufesedrefu lotfque les pro 
mclTes de managL n''.>iu point été faites en ptéfence 
du C^uré , qui 0 y a point donné fa benédiélion par 
les âançaiUes, 5 c quil n'y a point eu de publication 
de bans. 

9. Les promelTes de mariage qu’on appelle pat 
paroles de préfent , ont fouvem fait nairre des dif- ‘up<* 
fitulcés , pendant que les mariages préfiimés ont été Sipifiw*». 
tolérés. Ce cat fe préfentuit plus ordinairement à 
Tégard de ceux qui avotent des concubines ; plu- 

lîeius d'entt’eux leur donnoient des a^'urances par 
écrit , qu'ils les reconnoilloient pour leurs femmes, 

& leur promerrotenc de les conliderer toujours en 
cette qualité. U s'en trouvoit même qui , pour plas 
grande précaution, donnoient de ces promelles par- 
devant Notaire. 

L'art. 44 de l'Ordonnance de Blois , pour réfor- 
mer ce détordre , défend à cous Notaires , fur peine 
de punition corporelle, de recevoir aucune promelTe 
de mariage pat paroles de préfent. 

10. Ceux qui ont fait des promelTes , ayant 
changé de volonté , 5 c refufonc de les accomplir, cDurauTii* 
les Juges d’Eglife ne peuvent y contraindre , ni 

pat cenfures , ni par ptifon , ni par aucune autre ^ 
voie qui patoiiTe ne leur pas lailTei une liberté en- 
tiew. 

Cette difciplice eft conforme au chap. RequiS\Ie 
17 , extr. de fponfat, & mairie^. Luce 111 «anc 
eonfulté par un Evêque fur les voies qu’il devoit 
employer pour obliger uae femme d’accomplu une * 
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promelTe de nuriage , fur le refiis par elle de le i 
taiie , il repomi , lùm üh«ra t/elxant <JJ« mairimonia , 
montnda ejl pctiùs quàm eoge/uüj , cùm '■ 

eUtt foltant txitus fréquenter hdùre. i 

L'ancien ufage des OAicialités écoit contraire à • 
ceir* iurifprodence. Il jr a mime des textes dans 
l« Droit canonique qui permettent aux Juges d’Eglifc 
d’obliger par cenfures ceux qui ont donne des pro' i 
mcifes de mariage > de les accomplir > lorfquc leur 
refus n'cft pas fondé fur de bonnes uifons. Le ch. 
ex Litteris lo , favonfc cette pratique: c’cfl un 
referit d’Ale^ndre III i un Evêque de Poitiers. 
Les OUtciaux y ont meme été autotifvs par des .in- 
ciens Arrêts. 

Les derniers Arrêts ont change cetee Jutirpru» 
dence. On a cru que la paix des familles demande 
une enricre liberté dans laccomplilTemem des pru- 
melfos de m.iriage » fauf au Juge royal à adjuger des 
dommages iïc incérécs à la perfonne léfce. 

M. Bignon > Avocat général > a expliqué doéle- 
ment certe maticte dans Bardée , tom. a , liv. 7 , 
ch. tS, 

Ce meme Auteur, liv. 6 , ch. 5 , a recueilli 
un autre plaidoyer prononcé par le même Magiltrac 
leyjuinif)7, qui reprefenu, fur cette matière, 
que, jufqu’J ce que le mariage ait été folemnifé, 
on eii entiéremoju libre de fc mtracêar, r.onobflant 
toutes fortes de promelTes j & que l’Official , dans 
lembUbles queAions fur la demande en accoin* 
ptineinenc de promelles de maciage , (î l’une des 
Parues on fait refus , doit mettre les P.trties hors 
de Cour 5 c do procès , de leur réftrver i fe pourvoir 
ainfi qu'elles aviferonc pour leurs dommages & in- 
térêts. 

U my a point d’Ordonnances qui aient auiorifé 
ce chang;n>ent dans nos ufages^ü n'aété établi que 
par U Jufifprudonce des Arrêts. 

L'OAîcidd con.].iinne ordmairement celui qui fait 
refus fans raifon d'accomplir là promeiTe, à quelque 
petite foinme , par totme d'aumone £cde pénitence, 
l>ra Jide faîld. 

Mais il ne peut point condamner aux domma- 
ges 5 c imércts j si ny a que le Juge royal qui en 
puilfe coimoicrc. A'. OHicul - Dommages & inte- 
rets. 

J. fl. Le Juge d’Eglife ne peur coimoître des pro- 
,■ mcù'os de mariage dos enfans de famille , ni des 
m.iriages qu’ils auroiem coiuraâés , s'il no lui ap- 
p.iroit qu'lis uni promis ou contraéfé mariage du 
conrenteinent de leurs pères , mercs , tuteurs ou 
curateurs. 

l'cvtot, liv. 5 , ch. I , n. 8 & 9, prouve am- 
plement cette police du Royaume. 11 tappnne plii- 
lèenrs Arrêts du Paricmciit de Dijon , dont uns p.rr- 
lie font en forme de Régi jmcnr , qui l’onr ainlî juge , 
de qui ont fait détenk-s aux Officiaux du rciforr d’ad- 
mettre à faire preuve des faits de promcifcs do ma- 
riage par dos enfans de famille de de copulation fub' 
féqueme , s’il ne leur apparoir par écrit du confen- 
cement des peres , meres , tuteurs ou cut.tteurs , i 
faire lefdirss prometTes. A quoi il faut morne ajouter 
que le confencement par écrit d’un tuteur ne fuiriroit 
pas pour autorifer tOlficial i connoître de la pro- 
mène de f>n mineur, s'il ne lui apparoilToit auin de 
l'avis 6t confenremen: de; plus proches pitrens du 
mineur^ puifqtie, fuivantl'an. 4; de l'Ordonnance 
de Blois , défendu i tons tuteurs d'accorder ou 
confenrir le mariage de leurs mineurs , linon avec 
l'avis de confentrmcii: des pla.s proches parens d'à- 
ceux , fur pleine d>: punition exemplaire. 

Cette Jurifpruioncc cft générale dans le Royau- 
me \ elle eii fuivie dans les autres P.::-!cm;ns, 
comme dans celui de Dijon ^ elle eft fondée fut ce 
qu’on eft petfuadé en fiance que les mineurs, pen- 
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danr qu'ils font fous l.t puilfans'e d'aumii, ne peu- p 
vent promettre ni contractet mariage fans le con- 
fentemenc de leurs peies , mcrc-s , tuteurs ou cura- ^ 
têtus ; üc l’on y reg.it Je ces pi-oiiielîvs Sc céichraiions * 
de mariages coiumc une fuite du tapt de fedutlion. 
y. R.ipc. 

RlLlicurs Oificiaux ne fc conforment p.xs à ces 
maximes. Ils r'.^oivciu les citations afm d'occompiif- 
femem do promcifes de imriatre fiiies par les enfans 
de famille mineurs de vingt-cinq ans , quoique ces 
enfans fc foiencengagés fans le confentemenr de leurs 
peres , meres , tuteurs ou curateurs , de fins avoir 
égard aux Arrêts des Cours fouvetaines qui cafTent 
leurs Jugcmeiu de procédures , ioriqu'on en inter- 
jette appel comme d’abus. Ils conciniient par-là de 
conIHtuer en frais les Paitios qui ne font pas iufor- 
mées que , fuivaiu les nuxim-es du Royaume , les 
Juges d'%lifc font incompcieiis deconnoitrede pa- 
reille matière. 

Il y en a qui tifcnc de la précaution d’oedotmer «ük- 
que le mineur fo fcr.i .iHiUcr de fes parens , pour , 
eux oiiis , érre ordonné es que do raifon. ht iî 
le mineur a un tuteur ou curateur , ils ordonnent 
qu’il fera fait alfemblce de parens par le Juge cum- 
pvtsnt. 

.Mais certa procédiue cfl encore abiifive ; d’un 
coté , patee qu'il eft de mas. ms d.ins le Royaume , 
que la pronuilè du mineur , fans le confentsmem de 
fc.sperc & mets, ellnuHcj qu’elle ne le peut obliger 
à aucun cnga;.-merit , S: qu'il n’eA point de la com- 
pétence d'un Juged'Lglifcdep.ill'cr outre: d'un autre 
côté , les parc & incre de ce mineur n'étant point à 
CCI égard juAiciahles de l'Olficiai, il ne peut les obli- 
ger d'obcir à ce Jugcn''*m. 

Il en eil do même des autres parens du mineur , 
par rapport à ralTembléc ordonnée par l'Otticial , en, 
voulant étendre fa Juridiction fur des petfonnes qui 
n'en dépendent pas en cela. Aüifi c'eA une cmreprilêi 
abullve. 

Eniîn le Juge d’Eglifc n'ayauc aucune JurifJiclioit 
fur les Laïque» dans les chofes purement de £.;iC 
5 c qui nv concernent pas 1« fpuirucl , il ne pcuc 
ordonner ces alfcmblccs de païens. Chenu , paît. 

4 , ch. 1 i de fes notables quellions de Droit , 
espporre un Arrêt des grands .fours de Troyes du. 
t ) Oclobte > 5 8 j , qui a jugé la queftion. Nicolas 
Devaye avoir recherché Mane Jariflonnet , fille mi- 
neure , Si avoit tiré d'elle une promcüfe de mariage , 
fans l’avis & le conlVntcnicnt de fes pnreiis} Nicolas 
Batibay , oncle tnateriicJ de cotte mineure , s’étaut 
Oj’pofé à ce ^lariacc , h qudlion fut portée devant 
l'oUkial dcTtoyvs > l.qiicl , après avoir ouiquil- 
cucs parens , déckra les ptomcires bonnes 3c vala- 
b).-s, ce permit 4UX J'hiîI'?s de célébrer le maria_^e. 
Daub.xy appcHa romn;s d’abus de ce Jugement. Kjl. 

Fay, Avocat général , fe joignit à lui , 5 c fur cec 
appel , la Cour dit qu’il avoir cté mal & abuiîveincni 
procédé & exécuté par rOtficul , ordonna que les 
parctss de I.t mineure s'aïlemblcroicnt pour pourvoir 
audit mariage , & donner leur avis; pour ce faire, 

renvoya les Parties pardev.xm le Juge ordinaire du 
lieu. 

J X. Si une Partie citée par-devant le Juge d’Eglifo 
en accompIilTemenr de promelTes de mariage , âliéi* 
guc fa minofité , la preuve de ce fait n'eA point de 
fa compétence de ce Juge. Fevret , liv. 5 , ch. 1 , 
n. 17 , en apporte cette raîfon , que c'eR une 
chofe purement civile \ il cite un Arrêt du Patle- 
ment de Dijon du xi Juin itijl , conforme à cette 
maxime. 


I Les pores 5 c meres qui ont promis en ma- 
riage leurs enfans , ne peuvent point être cités par- 
dcv.xnt le Juge d’Eglife en accompliffement de leurs 
piomeires , cette citation fcroic abufive. Corbiii , 
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des Lois de la Fiance, ch. 8S, pag. îjS . rapporte 

urt Anitdii 18 Fcvricf I6i Î , reiulü en l’Audtiiuc 

tic ia Grand Chambre , fuivam les concluhons de 

M. Sers in , Avocat general, qui autorilc cette 

maxime. 

14. Si le fiancé qui cH cite en actompunemenc 
f»w4afoe^* de piüiucnex de mariage , allègue que la liancée cft 
demauvaife vie, & quelle s’ed abandonnée depuis 
<4ut fu^ «“* OU après les promelfes . ou fi la fiai^ée qui efi ci- 
KO , pofe en taie qu’elle a été olTenfce en Ion hon- 
' Se qu’elle i tet,u des injures de fon fiancé , 
i rOrtivial ne peut point api>oiiuer les parties à laite 

preuve i & s'il 1'* fait , il y .t abus. Ceft ce que 
Fevter , liv. 5 , chap. t , n. u , établit après plu- 
lieurs autres Auteiiis. Ü cite un Arrêt du l>atlemcuc 
de Dijon du 15 Mats 1615 . 5: un autre dul’arle- 
ment de Brer.igrie du 27 UÛobre «tfia , qui roue 
aiiifi jugé. 

Cette Jurifpnideucc ne paroit pas II confiante au 
Parlement de Pa:i>. Une tille ayant laie appJI-'r 
un jeune homme p.n-dcvant l’Ollicial de Pan», en 
accomplifi'emcncde promdrcs tic m-uiage , ce jeune 
homme allégua pour licfenle quelle éioir de mau- 
vaife vie, &: demanda qu’il lui lut pttinis de Icpiou- 
ver : l’ur l'a demande , l OiHei.d appointa , & joignit 
h demaïule au procès. Par Arrêt du 1 Juillet l <5 j j , 
tendu fut les conclufions de M. Talon , Avocat gé- 
néral, la Cour, fur i’appel comme d’abus , renvoya 
les Parties devant l'Ofhiial. Journ. des Aud. 

Du hefne apporte p.>ur mot-.f de cet Arrêt , que 
ce fait n'étant allègue sjee par foniie d’exception, 
&: non par voie d’a*.iuletkO!i , l'UtÜeial avo.r pu le 
rccevort \ Sc dît qa eu ce cas la j*crm:Aion d'infor- 
mer ne doit }H>mi itie regnr.iéc comme une emre- 
piife fur la Jurifliélion féeulieie , parce que l'infor- 
mation n’eft faite qu'iucidtminem , & d reffei d’inf- 
miire la caufe de mariage do.’-.t le Juge d'Eglife eft 
compétent , £ms vouloir prononcer des peines contre 
la fille, au cas qu il y eût preuve de fi mauvaife vie. 

Cer Artêtifle cfJmcnie d’avis.^ae l'Olficial n'ay.int 
p.is fait droit fur l.t permtfiion d’informer d lui de- 
• m.tiuiêc , comme il le pouvoir , mais l’ayant jointe , 

c’éioit un fujet à la Partie d'en app^ller au Jrge ec- 
clélîrtftiquc fuperieur. 

Et Fevret , /oc. t.r. dit que , les chofes bien confi- 
déiévs , il y a grande jufiicc £c éi]uitc que le Juge qui 
c(l competc-m de la cmfc principale, l'oit au:U Juge 
des faits piopofcs incidemmenrpar forme de déftnfc 
£c exception , quand ils fervent au jugement de la 
caufedu mariage, &: que de ia preuve d’iceuxdépcud 
la validité ou la nullité des promclfcs. 

Mais toute petfoniie équitable avoBera que c’eft 
un grand abus de permettre aux Juges d'Eglife de 
conliirucr des Parties dans des longueurs de pro- 
cès f: des frais excellifs , par des apjvanucmens Sc 
interlocutoires, dont tout 1 événement fe peut ré- 
duite roui au plus à une légère aumône yn» fiJe 
frsSiiâ ; de leur permsme de coniioître incidern- 
menc & par exception de faits dont la connoLlfance 
dircéle leur cfi interdite , & qu’ils ne peuvent p.is 
punir. 

Pendant le procès pourfuivi devant le Ju^o 
d’accompliiremcilt de promcfTcs de 
•.a.*»»- U mariage, il eft quelquefois nécciraircdc fequertrer U 
* fiancée , ou qui a fait promeffes de mari.ige , fie de 
la mettre en maifon de sûreté. Mais , fuivaut nos 
ufages , le Juge d’Kglifc ne peut point , fans abus , 
ordonner ce fcqucflte. AViï Eultfi^fiico comytiù ma^ 
num injictrt , vet fetftttfirjrt ; &fi e<'n(rar;um fiat , 
viJi apptlltxri ah ahufu , 6» pronuwiari htm appeltj^ 
tjm , 6“ ahujivi eoncejfum ; dit Rfbufle tn toneorAal. 
tit. Ae Ri-g. ad Ptahi. nominal. 1. Ainfi nous ne 
fuivons point en France le ch. tùm locum 14, txtr. 
Je Sponjui. (t matrimon. où Alexandre lit paroît 
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donner ce pouvoir au Juge d’Eglife. 

iC. Pendant qu’il y a eu tus CalvîmflcS en 
France , fi< que leurs mariages avec les flathohques 
y ont été tolérés , lorfque les deux contraélans fai- Prowiua». 
foieai profeilion de ia Religion prétendue réformée, 
les Jug3s roy.tux connoilloienc de leurs comclla- 
tlons lut les promelles de mariage ; mats fi l’im des 
coittcaéliiis ccoic Catholique , on fuivoii la maxime 
générale , /iîior fequilur forum rü. Si le Proteftaat 
croit demandeur contre un Catholique , il étott 
rcim d’agir en accomplilFemcnt de pruinene de ma- 
riage pardevani l’Othcial i fie lorfque le Proteftant 
était convenu , le Catholique étou tibligé de fe 
pourvoir paedevant le Juge royal du domicile du 
Proteftanr. 

Cette police a été réglée dans le Royaume par 
l'art. 41 des articles paniculiers que Henri IV 
voulut bien accorder à fes Sujets de la Religion 
piéteiuhie-réfocmce dans la Ville de Nantes , le 
2 Mai 1598 , fie qu'il ne voulut pas être compris 
dans les articles généraux , ni dans l'Edit drelfé 
fur iceux à Nantes , au mois d'Avrîl de la meme 
année. P. Difpenfcs. 

PROMOTEUR. 

y . PÉNiTBNcirn, n. 8. 

1. L'ofnce du Promoteur coniîlle principalement 
i découvrir fie {Kiuiluivte les excès qui concernent 
la Jui'ifiliclion ecclcfiollique. y. ce que dit des Promo- 
t(.uïsdenjcngt$,i/rcorrii^/ucic'(f/.y/tfr. cap. 1 
Eipen,/wr. Ecci. un. pare. 1, lie, ij^cap. 1 1 ^ l 

Af les la prciuii.re cicarion , il ne doit pas palFcr 
o.iUvtmco/r/uitoO^aj/i. Concile de Noyonen 1344, 

Caii. 1 6. /■’. Efpcn, jii’J. ff. 11. 

2. Le Promoteur n’ctl point oblige de prêter fer- 
niuit , fie on Cl) peut ctabiii un pour faire le procès 
aux Accufés. Ainii juge par Attèt du 27 Août >701, 
fur ks conclufions de M. Joly de 1 leury , Avocat 
gciiéral , A: par autre Arrêt du 17 Juin 1702 , fur 
celles de M- le Nam. Ces Aiiêts ont déclaré n'y 
avoir abus dam des procédures fait..s par l’Ofiicial 
de Sens A: par celui ac Lyon , fans leur faire piêtei 
ferment. 

). Les Officiaux ne peuvent pas condamner aux 
dépens envers le Promoteur, y. Üfiicial- Dépens. 

4. l e Promoteur etc tenu de nommer fon denon- 
ci-ueur, lorfqu’il y a calomnie , anmiofiié ou per- 
fékUtion prouvée , ou par des ac'fvs , ou par des pté- 
foiiiptions fie foup^ons vioiens i mais il efl dirpuifc 
de le nommer lorlqu'il y a eu des témoins qui fe font 
dédits, ou qui ont varié dans la fuite ,lürfqiic la ^ 
peine prononcée contre des Eccléfialliques efi Ic- 
gere , lorfqu'ils ont été excites par la clameur SC 
le bruit public , fie lorfque l’Accufé efi renvoyé 
abfous , faute de preuves , fie qu'il y a des in- 
dices confi.iéubles. Livoiiniercs traite f^avamnient 
c&trs quefiton dans fes Acicts célébrés , hvie t , 
chapitre i3 , où il cite deux Arrêts des 4 Décem- 
bre ii$77 , S: tiS Mai tSft , qui ont confitméces 
maximes. 

Cependant, par Arrêt de la Tournelle du j Août 
171S , le Promoteur de Paris a été condamne de 
nommer fon dénonciateur à Richard , Chanoine de 
Sainte Oppornme , fameux Dévolutaire , aceufé de 
faux , qui n'avoic pas te bruir public en fa faveur , 

A* qui avoit etc mis hors de Cour ^ faute de preuves 
fufhfantes. ^ 

PROMOTION Aux Ordres. 

y . OnDREs , Abbfs, fcél. 5 , n. 2. Curés, 
Profession db Foi , Ciianoinxs » Chapitri, 
fecL i. 

1. Les Arclicvcques fi: Evêques foot tenus de fe 
fau» 
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f.iire promouvoir aux fainrs Ordres dans trois mois 
aj>rèi leurs prüviJioiis , Can. Quoaiam yj ^ 

Imon , tenus de rendre les truies , qui feront con- 
vertis en œuvres pitoyables : & It dans autres tioîs 
mois , ils ne fc font mis en devoir <le ce iaire , ils 
feront entiercment prives du droit defditcs Kgli- 
fes , fans autre déclaration. Ordonnance tic Blois» 
art. 8. 

I. L’Evêque ne peut ç»romouvoir aucun aux Or- 
dres , qu’il n’ait un Bcncfite fuflîfant , ou d’ailleurs 
de quo» fe nourrir & entretenir. C-'/r» Sjijt 7 orum i , 

70 » cjp. /Ueae i , (Xtr, Je PrehtnJ, Otdon* 
nance d'Orléans, an. 11 Titre clérical. 

J. Les Clercs ne peuvent être promus aux Ordres 
facrcs qu’en fix Samedis de l’anncc , C'jp. Saaè 1 , 
txtr. de tem^. orJinat. Mais les Mineurs peuvent 
être cdnfcrcs les joues de Dimanche ou autres. Cap. 
déco ^ f tod, 

P R O S N E. 

L'art. de l’Edit du mois d'Avrii 1^95. porte 
que les Curés, leurs Vicaires & autres Ecclciiahi- 
ques , ne feront obligés de publier aux Pt«>iics , ni 
pendant l'Office divin , les ades de Juftice & au- 
tres qui regardent l’intcrcc (>arttculier des Sujets du 
Roi. Veut que les publications qui en feront fai- 
les par des HuilTicrs , Sergens on Notaires , à l’ilfue 
des grandes Mcifes de Paroilfe , avec les affiches 
qui en feront par eux pofées aux grandes portes des 
Lghres , foienr de pareille force 6c valeur , même 
pour les Décrets, que lî lefdites publications avoieat 
été faites auxdits Prônes , iion-obdant toutes Or- 
doimaiices & Coutumes à ce contraires, auxquelles 
il cd dérogé à cet é<;ard. 

Et par la Déclaration du 16 Décembre , 
regiftrée au Parlement de Paris le 5 1 du même 
mois , le Roi veut que le fufdii art. ja foit exécute 
félon fa forme & teneur, meme à l’égard de ce 
qui regude fes propres affaires j oue Tes public.v 
iions en loicnr fanes feulement à l'ilTue des Mef- 
fesde Paroilfes , par les Officiers qui en feront char- 
gés i 6c que fes publications qui feront faites de 
cette force , fuient de même effet & vertu , que fi 
clics étoieiu fiiccs aux Prônes dcfdites Melfcs, non- 
oblfant cous bdits , Déclarations & Coutumes à ce 
contraires auxquels il c(l dérogé d cet égard. 

Ceft fur ce fondement que , pat Arrêt rendu en 
la Tournelle furie rcquiliroire de .M. 0 .igucire.iu, 
Avocat général , le Samedi i Mats 1717 , il a 
été ordonné que cet arc. , & les Dâlirations 
inters'emies depuis, fetoient exccurccs : en eonfé- 
quence, fait detenfes aux Juges d’Angers & tons. lu- 
ttes , d'ordonner que leurs Sentences feroient lues 
publiées aux Prônes des Mcifes paroiHiatcs. 

Il faut remarquer que cet art. ji 3 c cette Décla- 
ration de ne font point de défciifcs aux 

Curés de faire les public-trions aux Prônes ; mais 
clics porrent feulement qu’ils n’y peuvent point tire 
obliges. 

PROVISIONS. 

f \ Collation , Expiussion , Rifus , Ban- 
quttits. 

Sommaire. 

Sfct. 1 . J^ts Provifîons tlonnccj par U Pape 
des Bénéfices , autres que Us conpjlonaux, 
de Uur Jônne. 

Sect. II. Des PrQvijions données par U Pape 
& des Hemfiees conftfloriaux, 6* de leur forme. 
Sect. UI. De lajorme des ProviJIons données 
par le CoUateiir ordinaire, 
dt UpiemiiTc Vanit. 
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Section l. 

Des pTOvtfions données par le Pape des Benif.ies , ouïtes 
que les conjtfioriaux de Uur forme. 

y. DuvOLÜT ,PniV8NTtOS , BANQUltW, COM- 
MENDB , Résignation, Signature. 

I . Le Pape pourvoit aux Bénéfices en forme gra- „ i, , . 
cieiife , 3c en forme commifToire. 

La provifion en forme gracieufe cft celle par [«*“* 
laquelle le P.ipe , inftruir des qualités de l'Impétrant , 

f iar les ateeftations qui lui font envoyées de France , 
ui confère le Bénélicc , ptoprhi amoriute: de forte 
que rimpctrant peut s'en mettre en poifeirion </r p/u- 
no, fans avoir bêfoind’crcc examiné par rOrdiuaiio. 

Mais V. /'i/tf , fect. 1 , n. 8. mu pi«.* 

La provifion en forme commifToire eft colle par 
laquelle le Paj>e commet les Ordinaires \ c’eff-A-dite , 
les Evêques , pour confétei tes fiéiichccs , eutoriiait 
apoflalicd f après qu'ils auront examiné 3t crouvcca- 
pables les Impéirans. Mais cette commiiKon 11 'em- 
pêche pas que les tîgnacurcs in furmâ dig/ium ne fuient 
de véritables provilums , qui forment le tare du 
Pourvu , puilqn'il cfl confiant qu'il peut tefigner 
avant l’obtention duv^. 

. Ces provilions en forme commifToire s’appellent 
in forma di^num ; parce que , quand la gtace dl ac- 
cordée en forme conmiilloite , k-s Dulk% qui, félon 
les vœux de la Chancellerie Romaine , doivent s’ex- 
pédier fur toutes fottes de provilions, coinmeiKcnc 
par ces mors: Di^num arbiiramur. 

^lais comme, félon Du Moulin , de pubUcandis , 
n. X07 jfolo verbo gratta perfeela ejl , & ex Jupplica-^ 
tione fgnatd Jhiim verum jus quafiium , Ton ne prciul 
point de Bulles en France pour les Béocliccs d'une 
certaine nature, v. Bulles ÿ 6c il fuffîc .'.lois que la 
fignaturc porte : te Epifcopc in Jotmt 

dignum ^00 in forma ,Jt pofi ddigentem di la 
mcmeehofe,3w qui , étendue, porte : Si pr-fi ddlgot- 
ttm tsaminationetr. ^ dileHum A', ad obtinenJum Istr.e- 
fàum idoneum tjfe repentis , fuper quà tuam confeUn- 
tum oneramus , eiJon auioritaie ap^foliiâ conféras & 
provideas. Pciiuutatiun , fccl. 5. 

Il y a deux formes: d.'gnum , antiquaSf noviflma. 

Ces deux formes ont des effets difTétens en lulie , 
où les Or.finaires pienneiit plus ou moins comioif- 
fance de Terac du Bcnéhcc 6e des Impécrans , fuivr.nt 
ta foi me de Tadrcife. Mais en Fr.mcc , où Texameii 
des Evêques efl borné i Tinfornution de» mœurs 3c 
de la dodrine , il vfl indifférent que dans les Provi- 
fions de Cour de Rome , on fe ferve de U forme <»«- 
tiqua , ou de b foime nov fîma. 

a. Suivant l'art. 8 du tit. 1 5 de TOtdonnance de 
\6ùy , il ne fera ajoiité foi aux figiutures 3c expé- 
ditions de Cioiir de Rome, Il elles ne font vcriftccs, 

& fera la cernltcation faite pat un limpk ceitifteac 
de deux Banquiers 3: cxpctlicionn.*ircs , écrit fur To- 
riginal des fignatutes & expéditions , fans autre for- 
malité. y. Banquiers. 


Section II. 

Des Provifions données par U Pape des Bènifus 
confporiaux ,& de Uur forme. 

y. Evbqoe , fccF. %.y. Indvlt, feél. i. 

I. Le Roi, après l’expédition du Brevet de no- 
mination en parchemin , 3 c (igncc d'un Secrétaire 
d'Eiat , écrit crois Lettres ; une au Pape , (>our le 
fupplier & requérir d’accorder les Bulles ÿ une autre 
au Cardinal procedeui des nfl.iires de France , pour 
s'employer A Vobeenrion des Bulles , 3 c la troiûciue i 
fou AmbalTadeur à Rome, aux mêmes fins. 

1. Pour Tübteniion des Bulles , il faut envoyer 
Tmfunnatioa de vie & uiœui; du Sujet nommé 3 c 
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de l’cm du Bénéfice . laquelle fe faifoii autrefois par 

I Evique où le Sujet avoic réfidc les cinq années pré- 
cédentes , fuivant Tatr. » de l’Ordonnance de Blois , 

un Artêt de Reglement du Parlement de Paris du 

I I Décembre t5 Mais, pat un accord fccret fait 
enrre le Pap-e & Louis XIV , cene information fc fait 
devant le Nonce « 5c c’eft le Sujet nommé qui pte- 
fente lui-même fes temoinsj en quoi il n’y a oui in- 
convénient > patee que la nomination du Roi doit 
fadirc pour faite l'éloge de cC' Sujet. 

Le Solltciteut correfpondanc du Banquier de 
Paris > exclidivemenr à tous autres , ( v. Banquiers ; ) 
préfence les trois Lettres du Roi i l'Ambaifadcur » 
qui mec au dus du Brevet du Roi fon attaclie ou 
etpcduieur , ligné de lui & de fon Sccrct.iire , fc 
fait tenir au Pape & au Cardinal protedlcur les Let- 
cics du Roi. 

4. Ce Solliciteur mec le Brevet du Roi .V l’infor- 
mation entre les mains de l’Auditeur du Cardinal 
protefteur , qui met au dos fon approbation f<Hif- 
crite auili des trois Cardinaux chefs d'Ordre; c’ed- 
i-dice , du premier Cardinal du nombre des Evêques, 
du premier Cardinal du nombre des Prêtres , & du 
premier Cardinal du nombre des Diacres. 

Le Cardinal propofam dit au Pape, dans un 
Conlifloire , qu’ü ^ropofera dans le Coiilifloire fui- 
vant , tel , nomme par le Roi de France i tel Béné- 
fice. 11 mec fon artelUtiun au bas de l’informatian, 
& Ion druffe des fommaires ou extraits de cette in- 
formation , appelles mémoriaux , qu'on diftribuc i 
tous les Membres du facré College. 

6 . Enfuire le Solliciteur fait deux cédules : pa^ la 
première , il s'oblige de payer les droits de propuic 
ou épices au Cardinal proteéleur ; par la féconde , 
les droits du facré College & des Clercs de la Cham- 
bre Apoflolique. 

7. Au Confidoire indiqué, le Cardinal propofmc 
ofc le Sujet nommé par le Roi de France à un 
éné-lîcc. Les autres Cardinaux donnent leurs fuf- 

liages , Si le Pape prononce ; fiat in nonunt Pairis ^ 
& Ftlii , d ' Spintùs fancli ; Sc pat ces mots , la grâce 
ed accofdce , & la collation faite ; & le Vice-Chan- 
celier cnregidre ce Decret dans le Livre des Matiè- 
res condduriales. 

8. Apres le Conlldoirs , le Cardinal ptopofant 
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envoie au Vlce-Chancdier une cédule, où il expli- 
que la grâce accordée par le Pape lur la nomination 
du Roi de France , & les claul'cs & conditions de 
cette nomination. Suc cette cédule , le V'ice-Chan- 
celicr dcelfe une contre-cédule, fcclléc de fon fccau, 
5c conirc-lignee de fon Secrétaire ÿ fur laquelle l’Âb- 
brévincuc du grand Parquer ,qui cd en tour , drelfe 
1a minute des Bulles en date du jour du Fiai du 
Pape. Cette minute ed didtibuée à un autre Abbré- 
vuteur, pour la revoir j & le Scripteur expédie les 
Bulles , qui* enfuitc font portées en la Chancellerie , 
5c padeiu par les mains de tous les Ofiîciers , qui 
preimeiit leurs droits. 

tf. Le Subditut de l'Abbrcviateur collationne 
cette expédition des Bulles avec la minute. Il les 
reuiec entre les mains de t’Abbreviateur , qui , après 
les avoir examinées, tes jette au Cndode , qui les 
porte au plomb pour les fcellet. De là on les envoie 
aux Regidres, Scie Scripteur des Regidres les met 
entre les mains du Notaire de la Chambre, qui exa- 
mine ii tous les droits ont été payés i Si , apres avoir 
le^u les liens * il rcmcc les Bulles au Solliciteur. 

10. On expédie plulicurs grolTcs des Bulles; une 
cd adreifee au Roi , une autre au Chapitre , une 
autre au Métropolitain , une aune à celui qui doit 
fàcrcr l’Evêque, ou bénir l'Abbé , s’il ed régulier. 

1 1 . Outre tous ces droits , ou paie l’Aimate. 
F. Annate. 

la. Si le nomme par le Roi a befoin dedifpcn- 
fes , en ce cas , les Bulles ne s’expédietic point dans 
le Conddoire, mais à la Daterie, parce que le Pape 
accorde feul les difpenfes ; mais on paie toujours tes 
mêmes droits , 5£ , à la Compunendc , le tiers au delà 
du ce qu'on auroic donné au Cuiilîdoire. 

Section 111. 

De la forme dti Provijîons donnUi par le Collateur 
ordinaire. 

A' CoiiATioH, fcél. 2. RiPüS , Patronage, 
ch. 5 , n. 10. l'Eoit de i^pi , arc. 7. 

PUBLICATIONS. 

Bans, Prône , Resionation, Rccte, 
de putlicanMs. F, Posstssto.s. 




QUALITÉS. 

D Ans quel rems il faut avoir acquis les Degrés 
requis pour être pourx'u d’un ^néfice vacant 
dans uii mois de Gradués , ou pour poOeder une 
Dignitc ou imc Cure dans une Ville murée. F. Cu- 
cés-Villes mutées. . 

QUESTION. 

... . Quoique par l’art, t du rit. Ia de l'Ordonnance 
peut de id7o , il fou poftc quc tous Juges peuvent con- 
damner i la quedion; néanmoins lied certain que 
les Juges d’Egufe ne le peuvent pas, puifqu’ils n’ont 
droit de condamner à aucune peine amiélive , Sc que 
la quedion peut conduire FAccafe I la mort ou ef- 
fulion de fang. C’ed pourquoi il y a lieu de dire 
que (i un Juge d'Eglife coiulamooit à la quedion , il 
y aurott abus. 

11 ed vrai que Fevret , dans fon Traité de l’A- 


Q 

bus , lis*. S , ch. 4 , n. I , ed d'avis que le Juge d'E- 
glife peut condamner à la quedion , pourvu qu'elle 
loir modérée, en forte qu’ü ne s'enfuive aucune mu- 
tilation de membres. Tcurncc, Icit. 1 , ch. 75 , rap- 
porte même un Arrêt de l'an 15^8, qui l’a ainii jugé. 
Mais l’.4uceur des nouvelles Notes fur Fevret , loe. 
eit. obferve avec grande raifon , qu'on jugeroit au- 
jourd'hui tout le contraire ; parce que la quedion 
ne devant être ordonnée que dans les aceufarions 
de crimes atroces , qui font toujours mixti fori , il ne 
feroit pas naturel que le Juge d'^life , dont le Ju- 
gement définitif ne peut tendre qu’à ordonner des 
jeûnes, des prières, 5c autres pcmtonccs làlutaiies, 
employât un prcpar.\roire (î rigoureux. D’ailleurs , 
il faudroic en ce cas, fuivant icsOnonides me- 
mes, que le Jugement de 1a quedion fût cxccmé 
par un Clerc en habit clérical ; 5c il répugne à nos 
meeurs d’employer des Eccléliadiques a un tel mi- 
nidete. 
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RANG. 


RAPT. 

Sommaire. 


tpifi. 19, dit c{ue , quand un homme avoù enlevé 
une ülle pour rcpoufer, un ne Aiivoii plut Icf 
anciens Canons i la lettre j mais que Tuiage ctoic 
que les Juges d'E^UIe examinaircnt fur les circonf- 
unccs du Rapt, s il falloit faire grâce au ravilTcur, 
ou le traiter â la rigueur. Et 1 fuivani Luce 111 , in 
(iif. cum causât txir, lit R^ptonb. le mariage ell bon» 
il la ülle ravie a confenti dans la fuite. La glofe fur 


_ . r» r» t ■ ! «/>. fttw/caaja J rarr. et rt--/»»/.a. le mariage eu bon, 

SECT. I- Du Rjpt as violence. jî ravie a confenti dans la fuite. La glofc fur 

SrCT. IL Du Rapt de fèdu'hon ou fubor- ce chapitre ,& Innocent 111 , tap, a<c<d<ns ttU. <od, 
nation. difcnc la meme chofe cependant Innocent 111 , diü. 

SeCT. III. Du confentement des parens pour t-y. «/r. ajoùic cette condition : «/««Wù vei ^ 4 / tL-«- 
U mariam des enfans Je famille. nahaium Ugaimajlm f,rf,ma. p'où l'on peut infé- 

SUCT. 1 \T Du caafaucmau ica pcrcs ,mccca ’ P” «"'eudu epptouvet le ma- 

' . , , • J. nage d une nlle mineure ravie I fur ion Itniple cc*n- 

àt tuteurs , aux mariages de leurs enjans mi^ poftérieur , fans celui de ceux fous U puif- 

ncurs & pupilles en Pays étranger. fa„ce dcfquels elle eft. 

SecT. V. Du confentement du Roi aux ma- Mais le Concile de Trente , fif. 14. d< rtfom. • 
Tiages des Princes & grands Ojjiciers du c«/»- ^ ,femble avoir écarté ccrtc condition p.ir 

Royaume. termes : Dtttrnit fanSa SynoJus inter Raptjrtm 

Section I raptam ^ quanatà Îpja m poujlate raptarU manjent ^ 

nullum pojfe confjlere matrimemum. (^uhd Ji rapta à 
Du Rapt de violence. raprert Jeparaia , & tn keo tuto & libcio eonjlitala » //- 

, On ne coiifidc» ici le Rapt que reUtivcmenl i cor.fenjctii , cu/n raptor in uxorem 

la validité du mariage , Sc comme «lupéchcmcnc di- bubeat. 

' rimant. I\ lîmpèaiemenc. J* Les Ordonnances de nos Rois intervenues de- 

Depuis le rictle de Conft.'mtin jufques vers l’on- puis le Concile de Trente, le font conformées aux 
xicme ficclc , on a regardé le Rapt dans l'Eghfe üc anciennes Loix de l’Eglife, améneures i l’onaiéme 
dans l’Etat comme un empêchement abfoluinent & uétle , aux ConRirutions de J uilinien , & aux Ca- 
pcrpérucHement dirimant. K Empcchcmcut. pituUitesdcCfiarUmagncqu’onarapportésfi-Jcvanr, 


pcrpérucHement dirimant. K Empcchcmcut. pitulaitesdcLharlemagncquonarapportc-sn-dcvanr, 

Le Rédadeuf des Confer. eccl. de Paris fur le »• » » néanmoins avec quelques modiHtations. 
Mar. tom. 1 , liv. y , confer. a , i , cite, pour L’art, j de la Déclaration du Roi du 16 Novem- 
prouver cette Propoiîtion. le Can. »» du Concile ose ifijp , regiftrce au Parlement le 19 Décembre 
d' Anevre , tenu en y 1 4 ; Saint Bafilc , epijl. ad Am- fuivam , porte : Déclarons , conlormémcnt aux fainri 
' phiioc. cap. Il ; Symmaouc . tpi/l. ad Ca/ar. Arelar. Décrets & Conllimtions c.nnomqucs , les mariage* 
in Cm. Hapiares i , cauf. , fu. 1 ; & le Can. 17 ceux qui ont ravi & enjevé des veuves , 

du Concile de Calcédoine: nuis ils ne décident 


écident pas ^ • <1^ qûclquagedc condirion qu’ils foienc 

ptécifémem la queftion. Le Caii. de Puellis 4 , cauf. non-valablcment commués , fans que par le tems , 
id^au. I , y eft précis , aulli-bicn que te Concile "* P« ‘f ‘-•onfentement des pcrfonnes ravies , «c de ' 
dtfPâvie.rcnufousLconIV. LcConcilede Troifly leurs pcrcs , merei , tuteurs & curateurs , ils puif- 
•joute meme que le ravilfeut ne peut pas epoufer confirmes , tandis que la personne ravie 

la perfonne ravie , quand meme elle jr confcntiroic la jpollcrtion du ravifleur j 6c iiéai^oins en 


•joute meme que le ravilfeut ne peut pas epoufer confirmes , tandis que la perlonne ravie 

la perfonne ravie , quand meme elle jr confvntiroic ** jpollcrtion du ravifleur j 6c néanmoins en 

dans la fuite , & qu’il U doteroit. Le Can. de Hap- pretexte de majontc, elle donne un ' 

ru//éuj 5 , ««/. 1 , que Gracieo donne nouveau confenrement , apres être mife en liberté, 

comme tiré du premier Concile d'Orléans en y 1 1 , ravilfeut , nous la déclarons , 

porte , que la fille ravie qui a un pere , quoiqu’elle ciifcinble les enfans qui nauront d’un tel mariage , 
.confente d’époufer fon lavilTeur , doit Être rendue indigne* & incapables de Icgiuroc , & de rouies lue 
à fon pere. ceflions direâes 6c colbtérales qui leur pourroime 

Les Loix des Empereurs y font auffi formelles . ^*^heoir, 6cc. U futpius regarde les pourvues 6c Ici 


\n. Cod. de RapLr. NulUt modo , mlio temporl ravilfcurs , leuis complices 6c ceux 


lietntia mulitri raput permiffa Raptot. /• t* 

mairimonio ; & fi les parens y confeiuenc . ils iont * » P^rnicrc cUlTc , un Arrêt du iS Juin 1 71 1 . 

condamnes à la déportation , Juftinien . Sovell. 14^ “ ? * plufieurs obfervaiions a faire fur les retme* 

6c ijo. Haptorts juxtà canonkam autoritaiem , ad de cet art. y. ,,,•/•/•- 

cenjugU Ugitima raptas jure vindicare nulh modo La première cil qu il cft conforme a la difpofiticn 

po{}'ey Chailemagne , Cipir. /.é. 1 , cjp. lo^.Siauis duLoncilede I renie , v./eyr.n. 1 w >fn. en le que 
fiUam rapuerit . yel furalas futrii , autfedaxerit , ««/- niariagc entre le ravilTcur 6c la perfonne ravie , 

quam tamUguimamuxortmhabert poQit , Capii.ltb. déclaré non valablement cqmraélc , & que le 

7,ce^. )95. Rapccll dit un cmpcchcnient dirimant , tandisque la 

’Cela eft* conforme i la difeipline de l'Eglife P«‘onnc ravie cft en 1 a j>ofltfficn du ravilTeur. Le 
Grecque, Balfamon ,ad Mare. Pairiarch. Altxandr. « 1 «« confentement des pete* , meres 

mtertogat. 6 j , quoique le 66* Can. des Apôtres , tuteurs pendant ce tems . ne rendroit point le 
qui eft du nombre de ceux qui font admis parles om''*ge'’aUble , fm^ant Us termes de cet article, 
fîrccs ' T foit contraire. conforme encore en ce point a 1 efptit du Concile de 

1. VCciUliiiaudixiemellécle, U aifciplinede Tiçiite . qui parle indélinimenl i ce fujet. ^ 
l’Eglife s’étant relâchée de fon ancienne vigueur, La féconde eft que cciatticie didere du Concile 
Yves de Chartres, qui vÎToit dans roniicmc ficcle, » fuivant ce Ccucile , qui paile indif- 

Q i) 


qui leur donnent retraite. Cependant > 
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tinclomenc« il fuiHc quâ U peiTunns r^vie cunr eu 
libcnc , Si hors la pofleinon du raviifeur » donne Toa 
a^nfenteincnc au mariage pour lo rendre valable > 
au lieu que, ruivauc cet article j , û la perfonne 
ravie cH mineure , en ce cas meme , fon confeme- 
ntciic ne lufHt pas pour rendre Ton mariage valable: 
il faut, outre cela, le coiiremement des perfonncs 
fous la pinlfance defquelles elle cft. Âiuli voiU tm 
cmp>;-chunent dirimant établi par la loi du Souvetaiiij 
ce qu'il ell en droit de faire, f'. £mpccHement. 

Un n'ignorc pas qu'il y a eu de grands l*crfon“ 
nages qui fc font cdbtccs de concilier le texte du 
Concile de Trente avec ccr article | de la Décla- 
ration de 1^19 > mais il faut de la llncéiitc en tous 
points: 1 ‘oppolition ell tiop évidente. 

La irotlicme eft , que li la perfonne ravie étant 
majeure ou devenue majeure , donne un nouveau 
confeniemcut après qu'elle aura été mife en liberté, 
le mariage fera valable tjuoadfccJut ^ mais nul quant 
aux elîecs civilt; c'ell ce qui rcfulte dudtt art. ) : fur 
laquelle nullité , quant aux ertecs civils , )%s Loix 
de l'Eglife ii'oiic aucun p-ouvoir , non plus que fur 
les punirions corporelles prononcées par te Souve- 
rain contre le crime de «jpt. 

• ilhutditc la mcmcchofe, (î la perfonne ravie 
étant inmetirc , ceux fous la puilfancc defqitcls elle 
eft , ont confenri i fon mariage avec fon raviireur , 
après qu'ulie aura été mife en Jibcrcc. 


Section II. 

Du Rapt d< fiJuSion ou fuhornatio/i. 

iLjitick ii. I. Le Rapt de féduebion ou fubornatton neR pas 
iufc B4**m. dangereux que celui de violence. Il caufe 

ot;i,.-n >i( meme des défordres plus grands dans les familles , 
euwuat. ç,j foulevaiit les enfins contre leurs peres fit meres. 

On voir par l'arr. 41 de TOrdonnnance de Blois, 
que le crime de fubornation des Hls ou âlles mineurs 
vie vingt-cinq ans , cft expreirément puni de mort 
Dans les Canons des anciens Concilirs , Si dans les 
Capiriilaircs de Charlenugnc , il a eu les memes 
fuites par rapport i la nullité des mariages. 

liiJofo de l'clufc en parle en eps remUs , Ith. x , 
«pi!i. X I 5 , RtH. Pair. tom. 7 , pjg. 6 1 8 .• Tu qai- 
dtm vu!gt jenttntiam fecutut , graviùs eum pti:ca(fe àl- 
xipi J qui l'irgîni \im iniulit , quàmqui eamad Jlupruat 
pfavii fuaftoiuhut indvxit ; tgo xtrà ipfamrei naturam 
amnitnt y fie «xifiimo cum qui ftrmonis tlanditiis tam 
îlUxtt , fijg.ùoran ae /ecUrasiorem ejfc : ptrjkafhtrnm 
* vt atroe:or eji , quod iUa pUSatur ^ htte veniam conl'e- 
quutur. Nam ilU , violato eorpcft , mtntem puram & 
integram Jirvavii , hic auttm , torrupta prias animj ^ ua 
demùm ad infirtndam cotperi concumtiiam fe eomultt ; 
atque tlU quidc m J crimine immuaem , ki< autem petns 
o>>naxijm tam nddidit. V. aufli ce que dît M. Bignan, 
Avocat général , lors de rArrêt du 1 1 Février 1 j x , 
dans Bardet , tom. 1 , Uv. 1 , ch. S. 

X. Dans le Rapt de fédudion des enfans de fa- 
mille , qu’on appelle ordinairement Rap/us in pa- 
rentes , il fe trouve trois fones d'intérêts : Celui du 
public ou de l'Erac , donc ces enfans font membres \ 
celui des parons , contre lefquels les fedudetirs fou- 
levcnt les cnfinsi & celui des enfimsqui font Aiborncs. 

L'*âio» «J* 3 ; Suivant l'uf^c du /loyaume , l adion de Rapt, 

a*î^en»^ en Cour laïque , fait cclfer toutes pouffuites devant 
«X* wU» le J'*?e d’Eglife pour inarugc. Fevret ,liv. j , ch. 
î!îm'k*JüV "■ ‘ 1 * Po/it. lih. X, tu. 7, fl. JO, 

d^i»iiffpgSt cite dbux Arrêts du Parlement de Paris qui l'ont ainlî 
Jugé , I nn en 1 5J^I , & l'autie en 1 579 , ce dernier, 
lui plaidant. Ces Arrêts ont et» rendus fur des appeL 
|.itions comme d'abus de Sentences de TÜ^ial 
d’Angers. 

M. le Prcfidcnt le Maître , Traité des Appella- 
tions comme d’abus , chapitre j , rapporte PArréc 
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du Jeudi neuf Mats 1)41. Il alTuce qu’il y en a un 
très-grand nombre d’aurres fcmblables , Sc rapporte 
diverfes preuves de cette Jiirifprudence. 

Par l’article x 5 de l’Edit de Melun , il fut or- 
donné , fnr les remontrances du Clergé , que il Ut 
Parties qui poutfuivoienc le Rapt , ne mettoient , 
dans un an , le procès en état de juger , il feioïc 
pafle outre par les Juges d’Eglife au Jugement de 
rinllance de mariage. Mais certé limitation d'un an 
n'a puim été re^ue dons Tufage , comme Chopin Si 
F'evret l’ont obfcrvé : même la Cour dans l'Arcct d'en- 
régiftrement mit cette modilication fut cet article; 
Pour U regard du vingt-etnquieme , U fera pourvu félon 
les Ordonnances 6» Arrêts. 

Cette Juriiprudence cil fondée fur ce qu’en France 
il n’y a point de mariage entre le taviifeur Sc li per- 
fonne ravie : de forte que fi le Parlement juge qu'on 
eft parvenu , w la voie de Rapt , au mariage pré- 
tendu , la nullité en étant décidée pat Arrêt, il ne 
reile point de queftion i examiner devant le Juge 
d’Eglifej A; ce n’cft qu’eu cas que la Cour juge qu’i! 
n'y a wint de Rapt , que l'on peut pourfuivre de- 
vant fui. 

Fevrer , liv. j , ch. x , n. 15 , écrit cependant 
que l'acHon de Rapt d’une perfonne majeure inten- 
tée en Coût féculierc , n’eft pas reçue au préjudice 
du proccs pendant en l’Officialiré pour accomplilfe- 
ment de promeiTes de mariage. 

Mais l’avis de cet Auteur a befoin de correûif. 
D’un côté, il eft vrai que quand il ne s’agit que du 
Rapt de feduétion qu'on ptécend avoir été commis 
en U perfonne des majeurs , U Cour déclare otdi- 
nairement toutes les Parties non-recevables j mais 
on ne peut pourfuivre le procès devant le Juge d'E- 
glife pour accomplilTement de proméifes de ma- 
riage, avant que les Parties qui ont intBmçraéhoQ 
de Rapt, aient été déclarées non- recevables. 

D'u:i autre côté , quand il s'agit du Rapt de vio- 
lence I l'adion peut être intentée pour le mariage des 
majeur* , comme pour celui des mineurs , puifque 
cette injure peut également leurêcre faite; Scrofficiai 
n'en peut point connoîtee , parce quec’eft un cas royal, * 
fuivant l'arr. iidutit. 1 de l'Ordonnancede t6jo. 

11 faut encore oblerver que fi un fils de famille ma- 
jeur étoircirc devant l'Ofticul en accomplîftemeiu de 
promclfiis de mariage , ce n’eft pas à la Jurifpnidcnce 
ordinaire des Cours d’en ôrer U connoitlWe aux 
Juges d’Eglife , fur une lîmple Requête du pere i fin 
d’évocation. Les Cours n’ont point d’cgatil aux 
qiicces de cette nature, quand elles ne coniicnntnc 

C int de moyens qui tendent l’üfficial incompétent. 

fils étant majeur , & le pere n’étant pas mis en 
caufe devant l’Oftieial , mais feulement le fils étant 
allîgné en accumpliifementde promdres de mariage, 
rOffictal eft Juge compétent de cette queftion. Et il 
le perefe conftinioit demandeur en Rapt, l'évocation' 
feroit certaine; mais le fucccs en feroit incertain , 
s’il n’y avoit preuve que ces promefTes font une fuite 
de féduâion commencée en minorité. 

Blondeau fur Bouchel , Biblioth. can. verS. Monl- 
lion, cite un Arrêt du 16 Janvier 1 597 , par lequel 
un pere, dans une caufe de cette nature , fût débouté 
de fa demande à fin d’évocation , fur une fimple 
Requcie , & condamne aux dépens. P. PromeiTes de 
mariage. 

Section III. 

Du confentemtrti des partns pouf U ntariage des 
enfans de famtlU. 


P. De^fCisscs, tom. 
riage, feef. x. 


» parc. I , lit. 1 } du ma- 


Cecte condition du confentemem des parens pour si u d.iiairr 
le nuitragc des cnfiuw de fiuniUe -, •» une fi gra.id^ comv.ct- 
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connexité «vec le rai»t , qu’il e(l de TorJre d‘«n 
(Miter ici* L’on va donc examinet cette queftion 
iinponanre , li le defaut du confentemenr des parens 
rend nul le mariage des enfans de famille , & en 
eft un empêcbemem dirimant. 

i.*La raifon ‘natureile exige es confentement > 
elle sA fondée fut le refpcct que les enfans doivent 
avoir pour leurs peres Si mères , qui eft abfolument 
violé par les enians qui fc marient > fans avoir le 
confemement de ceux à qui ils font redevables de 
l'étre ic de l'éducation. Mais quoique cette raifon 
naturelle , feule & pat elle-même , ne foir pas ca* 
pable d’opérer un empêchement dirimant , il n'eft 

f ias douteux que l’enfam qui coiitradVe mariage » fans 
e confemcmenc de fes parens , n'agifTe contre fon 
devoir, Si qu’il ne pèche gtievement contre le droit 
naturel.' Audi a-t-elle lieu pour les enfans nacmesqui 
ne font pas en U paiiîance de leur pere, majeurs ou 
mineurs , tant i l’égard de la mere , que du pete. Àrg, 
üg. $ d< par. ^ pair, pntji. 6* Ug. 4 , tum 
ài in jus vocand, 

X. Quant au droit divin , quoiqu'on puilTe dire 
qu’il ne rend pas nul de plein droit le mariage que 
les enfans contractent fans le confentemeiit de leurs 
pateus fous 1a puilTance defquels ils font , comme 
le tient Gtotius , t*v. x ,de jur. Ml. & pae. cap, ) , 
A. I O } cependant les païens peuvent les faire annuU 
1er ÿ ce qui patoic d'abord en l’Exode, chap. la, 
ÿ. té & 17 , où il eA dit que , Il quelqu'un féduit 
une vierge qui n'étoic point encore hancée , & qu’il 
la corrompe , il lui donnera de quoi fe marier , Sc 
il l'époufera lui-mème ^ que fi le pere de 1a Aile ne 
veut pas la lui donner, il donnera au pere autant 
d’argent qu’il en faut d’ordinaire aux Ailes pour fe 
marier: Si ftdtt-xefU^tiitvirgitum, needum dtj'pwfa- 
tam , dormitfitqae cam <j , dotahil eam ^ hakeb;t cam 
tucore:n. Si paier iùrginis dart nolutrii , rtdJei ptca- 
niam juxca modum dotis gattm virgiau acùpcrt confue^ 
Verunt. 

11 eA die auin au Dcuccronome > chap. 7 , ÿ. | : 
Vous ne donnerez point vos Allés d leurs Als , par- 
lant des fept Peuples ou Nations înAdétes ; ni vous 
ne prendrez point leurs Ailes pour vos Als : Fi/iam 
luam nua dabu fiUa tjiis , nce jiUam tjui accipits filio 
tuo. D'où il refaite évidommenr que le pouvoir eA 
donné aux parens d'établir leurs enians , Si leur don- 
ner des femmes } car A le mariage dependoît en- 
licrement de la volonté des concracLins leur 

auroit plutôt fait ce commandement t|ii'à leurs 
parens. Il faut tirer 1a même induétion ùes termes 
du livre des Juges , chap. dernier , i , au fajet 
du ferment que Arcnt les Ifraciites de ne point 
donner leurs hltes en mariage aux enfans de Ben- 
jamin. 

Saint Paul , 1 , Cor. cap. 7 , ÿ. jé, $7 & }$ , 
parlant de la Aile qu’un pere peut garder vierge ou 
marier , montre clairement qu'ü veut que les peres 
aient ce pouvoir fur leurs entans. Ce qui cit en- 
core fondé fur la Loi de Dieu , donnée aux enfans 
d'lfrai-1 par la bouche de Mo'ife , au Livre des Nom- 
becs, ch. }o, Ÿ. é , où oarlaut du v<ru fait avec fer- 
ment par une jeune nlle qui foit encore dans la 
maifoii de fon peré , il eA dit que, fi le pere s’eA 
oppofé i fon veru aufA-tôt qu’il lui a été connu , fes 
voeux Si fes fermons feront nuis , Si elle ne fera point 
obligée i ce qu'elle aura promis , parce que le pere 
s*y eA oppofe : Si auitm pMn ut auditrit , concra- 
dixtrit pattr ; & vota & futamtnia tjus irrita trunt y 
rue obnoxis tembitur fponfioni , rè ^uod contradixtru 
pattr. A plus tôrre raifon la promelfe faire â un 
homme doit-eUe être anmillée , lorfqu’elle bielTe 
le droit paternel. AinA il cA démontré , 'par le droit 
divin , que le nuriage d’uii enfant dcpeiidam de la 
volonté de fes païens, fous la puilfaoce defquels il 
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cA , |>eut être anmillé fur leur pourfuite. 

11 faut remarquer quu s’il eA parlé , 4 , & i. uU. 

du ch. jo des Nombres , de ta hile in pw.Lri atatt , 
il paroît que ces termes n’onr été ajoutés que pont 
faire voir que ce commandement n’a été fait pour la 
veuve qui feroit fetoutnécU: la maifon de fon pere. 

£t l’on voit au 8 , que cetcc fonmiAion ne regarde 
point l’age , puifque le pouvoir eA pareillement 
donné au mari fiammllcr les vaux faits par fa 
femme, de quclqu’ige qu’elle foit, pourvu qu'elle 
fuit fous fa puiil'jnce. D'où il fuit que le pouvoir des 
parens fur leurs enfansdemenre en fon entier , tan- 
dis qu'ils font fous leur euilTance. 

Si, après ces Loix pofitivesdivines, l’on veut des sut», 
exemples de leur exécution , on les trouvera dans 
les Patriarches, ifaac n’a époufe Rébecca que du 
confentemcntd’Abraham, fon pere ,& defiétbtiel , 
fon beau-pere, Gtntf, 14. Jacoo n’a pris pour fem- 
mes les Ailes de Laban , que pat l’orcre Si du con- 
fentemeiitd'ifiac fon pere, CTe/rcy* xjO iS. Samfun, 
quoique porté d’inclination pour une étrangère, 
requiert cependant le confentemenr de fes parens. 

»4- _ 

J. A l’égard du Droit civil ,/JuAinîen , tir. d< nupt. toUe- 
in priac. dit que les Citoyens Romains comraétenc 
des noces légitimes lorfqu'ds fe maiie'nt , en obferj 
vaut cequicA preferitpar les Loix, dont une des 
conditions eA que, s'ils font AU de fimillc , lisaient 
le confent^mcnc des parens fous la pmlTance def- 
quels ils font , & que la raifon civile Si la raifon na- 
turelle demandent que Icconfcmeinent dn pere pré- 
cédé. La Loi a , jf. dt rUu nupt. dit la même chofe. 

La Loi \6 , §. I , tod. veut même qu’encore que le 
petit-Als foit fous la puiflaiKe de fon aïeul , il ait le 
confentemenr de fon pere. 

La MÏfon civile eft appuyée fur deux caufes. 
première , parce que du mariage contrarié par le 
hls de famille , ians le confentemenr de fon perc , il 
en pourroit naître des enfans qui deviendroicnt hé- 
ritiers Aens de leur aïeul , qui n'auroit pas confciui 
au mariage dont ils ferosent liliis. La fcconde , parce 
qu'il n’eit pas permis de difpofcr de ce qui apparrtenc 
à autrui. Or les enfans qui font fous la puidâncc pa- 
ternelle, font ccitfés appartenir^ leur peie, r^tg Ug, 
t Xyff.de tei v.'wrf/f. Si ceux qui fe marient, im- 
polviu im droit fut eux-mrmes. 

Cependant s'il fe ptéfente un parti fottable pour 
le fils ou la Aile de f umlle , & que le pere refufe 
fans caufe d’y confcncir , le Juge en connoilfance de 
caufe le contiendra de confcmir .tu mariage , & de 
donner une dot , /rg. tep, \ ^ , ff, de ritu nupt. Et , 
fuivant l’ancien droit , le pere qui avoir fa Aile fous 
fa puiirnice , pouvoir meme la marier à fa v<>t.nicé 
& à qui bon lui fembluit , fans que la Aile pût s'y 
oppolec: N»ft indîgnit mottbus aut turptm fponjum et 
pattr eltgiffet , Itg. 1 1 , t yff. de fponjdl. 

Ladite Loi ff, de ntu nupt. Si JuAinien , înfi, 
de nupt, in princ. ne parlent que des enAtns que les 
pcrcs ont fous leur puilHince. Ainiî cette taium ci- 
vile n’étant fondée que fur la puiftance paternelle , 
il s’en fuit qu'elle n'oblige que les enfans qui font en 
putlfance de pcrc , Si non les enfani émancipes , Ug. 

Ji/ius i J ,ff. de niu ttupr. 

Cependant A la Aile émancipée eA mineure, elle 
doit requérir le confentement de fon pete , leg. ao , 
eod. de nupt. de fône cependant que, u le pere & la 
Aile font de fentimens contraires, lejuge doit fuivre 
celui de la Aile y leg. i S eod. Si le pere eA mort , il 
faut le confentemenr de fa mere , de fes parens , Si 
le Aen; &r A elle n’a ni pere , ni mere , 5c qu’il y 
ait conceftation entre fes proches, il faut aller de- 
vant le Juge , diSl. Ug. x6. • 

On doit obfervcr que le confememeiit tacite du 
pete fuftit pour La vahditc du mariage de fooAls, 
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R <rr. c’t-ft-i-dire , lorfqu il en a eu coimoiinmce , & qu’il 
Sect. ül* *y point oppofc, Ug. j , tjfi. de nuft. Ug. 

7 • §• > i S‘ fpdJifalih. Amù cc$ term.-l de Jufti- 
lii’n , Injl. de n tpt. in princ. lu tantîtm ut JuJfus pj- 
rtnris prtitdsTt dthetu , ue fe doivent pat cmcJidro 

4 U Icttic. ^ 

Mais il le pecc cil cil démence , le âU de fa- 
mille peut fe marier fans fon corifenccincnt , Infï. de 
nupi. in prine. Ce que Juîlinicn a enluice cccnda 
aux deux fexes» à condition qiùU fnivroicuteequi 
cft preferit dans fon Ordonnance , Ug. xt » tod. 
eod. & Ug. xd , eod. de EpiJcop.audiem.Cctti dernicrc 
Loi veut qu'en ce cas le mariage fc fallc du confen* 
tcmenc du curateur du ocre , & de l'avis des plus 
proc hes parens , je fous i autorité de l’Evcquc ou du 
Magiftrjt. 

Et quand le pere cR captif ou abfent , les enfans 
de famille p^uveiu fe marier , fans attendre le delai 
lie crois .ms iwrtc par les precedentes Loix , pourvu 
qu'ils contruvU-ii: de maniéré que le pccc ne puilfe 
pas déCtpprügvci leur clioix , Ug. 1 1 fff. de ritu nupt, 
Jtmper iu eonjur.(iioni^us nonjhlùm «jutd Lcut, «ui/i- 
dtréndum efl ^fed O ^uid hone/lum fit, 

Cujas & Godefroy , deux des plus f^avans Inter- 
prètes du Droit Romain , tiennent que le mariage 
des enfans de famille , coiiiradé fans le cuufcntc- 
ment des païens en la pmtrmce defqucls ils font, 
cR uijuRe illicite, nuis qu'on ne peut pas l:sdif* 
foudre : NupuA contraeîti fine vtyluntae parentum in 
quofu n petelUte Junt , qui cotant ütvuis eis qui hune 
fcuetjtfn courunt, non dijfocL-niur ^ non dijfoivuniur ^ 
injufle Junt , fuitor^ fed non dtffol\unlur , Cujas , uJ 
Ug. X ^ i O , tilunupi. injufianuptte funi y iajujia 

uxor y iajuftt lihefi. . . fpuru , nalla dos , niuYu uxor 
«rit. Non tamen Jure eivili Romano dijjôivùur malri- 
momum , Godefroy , ad Ug.filiut X) j eod. 

NonobRant l'opinion de ces deux imerpreres , il 
femblc qu'on peur dite le contraire, fur l’autorité 
des plus anciens Jurifconfulces. La Loi i yff.dt ritu 
nupt. dit ; SLptU corfijleu non pofiur.t , ni fi eoajtntiant 
omaes , id efl qui coeunt , quotumque in pottfiutt funt. 
La Loi j 5 veut memequ’un Soldat EU de famille ne 
puilTe pas fe difpenfer de cette furimlité. viiiàu- 
fam:hjs mites matrimonium fine patrit voluntjte non 
cvfurjh:!. Cela paraît précis. 

JuRinicn , Infi. de nupt. in prine. après avoir dé- 
Eni quelles font us noces légitimes , qui font celles 
que les Citoyens Runiaiiis cuiitracfent enti'aix, fui- 
vaut les préceptes des loix , ajoute: Dum tamen fi 
fiiii-J'amiù.ts funt , confenfum habeant parentum in 
quorum püujfjte Junt ^ nam id fitri dtbtre cnila Ù 
naturalis tatio fuadet , in tantum ut jujfut parenus 
preudt't debeat. 

Cet Empereur ajoute enEn , $■ i x , eod. Si adver- 
fùi ta que dtximus aliqui coittint j ttec t ir ^ net uxor ^ 
net miptie , ntc matrimonium , nec dos mitiitgitur. 
Ce qui parole prononcer la nullité du mariage en 
lui-mcme. 

Mo. . 4> Quant 1 l’Eglife Grecque , il eR inconreRable , 
fuivant les Reres & les Auteurs de cette Edife , que 
les mariages des enfans de famitle au-JelTous de 
vingt-cinq ans , fans le confeiicemenc de ceux en U 
puid'ance dcfqd^Is ils font , font nuis. 

Qute fini his qui habent pottfiatem , fiunt matrimo- 
niiyfunt fotnitauones. Saint Balîla , Epifl. ad Am- 
phiLiC. cap. 4X. ' 

Balzamon qui vivoic fur la En du douzième Eccle , 
dit la mime cJiofo ; Mammonia à fi'iis-fiimihas fini 
parentum eonjtnfu cantrjcJj , effe dtfifolvcnda , quia 
eonfifiere non pojfunt , é” conuahentes tanquàm Joraifa- 
tores efii puniendos, 

l a i^aifon qu'en donnent prefque cous les Aurenrs 
Grecs , eR que , fuivant- les principes de faint 
Baille Sc les Loix de juRinicn , un inarugc cft mil , 


dès'lors qu’il a été concraélé par des enfans de fa- 
mille , Oms le confemement de leurs parens. 

L'Editeur des Confér. ecetéf. de Paris , tom. x , 
liv. 6 , confér. 1 , §• x , convient , comme il cR 
vrai , que l’EgUG: Latine n'a rien reproché aux 
Grecs fur cec article , dans le Concile de Floténce \ 
mais il ajoute que M. le Mette n’en peur pas infeter, 
comme il le fait dans fon Traite des Maruges 
des enfins de famille , que ces marines Ibicnc 
nuis dans l'Occident , parce que U dilcipline de 
l'Eglifc Grecque cR bien diEcrente de celte de la 
Latine. 

Cet Editeur a raifon de s'en tenir à la déciEon 
du Concile de Trente ) mais Ci l'on remonte i la 
Loi divine , il eR dans l’erreur, v.fupr. n. & 
Ton va faite vok qu’avam les Décréulcs ic le Con- 
cile de Trente , les Décrets des anciens Papes Sc 
les Conciles étoicnc confocines à la Loi divine , i 
l'ufage de l'Eglifc Grecque , & aux ConRirurions de 
JuRiiiien. Cet Auteur en fournit lui-même une foule 
de preuves , loe. cit. §. j. 

{«Par rapport d l’Eglife Latine , avant les Dé- 
crétales & le Concile de Trente , voici ce qu'elle a 
penfe fur ce point. 

. Nec in terris fi lit yfine conjenfu parentum > riù & 
jure nutxnt ^ Terrullien yüb. x aduxortm. 

Conjugium quod conttà parentum \oluntatem impie 
copulatar j vtlut eaptioitas juJuttur yjed ficut prohibt- 
tum efi J non ûdrmitatur. Conc. d'Orl. 4, con. xx. 

Aliter Ugtumum non fit conjugium , mfi ab iis qui 
fiupet ipfiam ftxminam dominationtm habert yidentuty Cf 
d quibus ct^fioditur uxor , petatur, Ca», aliter 1 j taufi. 
iOyqu. {.Mais V. mou Ajtalyfe , cricique duDécrec 
de Gratien. 

Si parentes non interfuerint ^ & confenfum non adki- 
tuerini , ftcundùm Icges , nullum fiat matrimontum. 
Caa. videtur x , caufi. }.{ , qu. 6 . 

Fadera quoque confitnfiu eorum qui bac contrahunt , 
& eorum in quorum poufiate fiunt , celebrantur. Can. 
Nojhatet ) t C4 a/. JO , qu. 5. 

Yves de Chanres , j , eap. 17, remarque, 
félon la teponfe d'Alexandre II , que U ptomellu de 
mariage d’un jeune homme par ferment , fans ic 
confentement de fes parens , eR nulle : th quoi ob~ 
fetvate Ugaliter non potuit , fine Judicio parentum , utl 
juditum temerè jurart prajumpfii, 

6 . Vers la En du douzième Eécle , les Décrétales 
des ont conamencé i donner auoimc i cette 
difcipnn#falutaire , en ne requérant , pour la va- 
ticlitc du mariage , que le confentement des Parties 
conrracRantes , fans parler du confentement des pa- 
reils { mais cela n'empcchoit pas que ce point ne 
fucconteRc- Ceux qui aimoiem le non ordre , fou- 
luitüient de voir rétablir les anciennes rceles de 
l'Eglifc , qui regatdoient comme invalides , Tes ma- 
riages des enfans concraâés fans le confentement de 
leurs parens. Optandum ut Canon Evatifii Fontificis , 
c’eR le Can. Aiîier , ci-deRus , Conciho gtnetaU reno- 
vetur y toUanturque ilia dandefiina matrimenia que , 
imiiit partntibus ac ptopinquis , ... contrahuntur. C'cR 
ainE que patloienc les Peres du Concile de Cologne 
.en I { J ^ , part. 7 de admin. cap. x j . 

EnEn le Concile de Trente* a plus fait mie les 
£)ccrccales : Voici comme il s’explique , Jeÿ. 14 , 
cap, I de rtferm. Tamttfi dubitandum non efl clandtj- 
tina matrimonia , iibtro eonfrahentium coofenfu fatîa , 
rata & verj effe matrimonia , quandiù EeeUfia ea irrita 
nonjedfi & preundi Jure damnandi fini ilü , ut tos 
fanSa Synodus anathematt damnat , qui ta fera at 
rata ejfe rugant ; quique falsb affirmant matrimonia 
d fiiits - familias fine conjenfu parentum eoatraSj , 
irrita ejji , Cf parentes ea rata vel irrita fatert 
pofife : nUutominus (ancia Dei EccUfits ex jufiifjinus 
caufis y iüa Jemper daefiata eji atque prakibu::. 
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Mips le Concile de Trente a-t-lI pa renvetfer 
l'ancienne dircipline de l'Ei^Ure Grecque & Lactn;, 
Tondee fur U raifon naturelle , la Loi divine , les 
anciens Conciles , les Porcs & les anciens Pontifes , 
& faire une dccifîon toute oppofée , même fous 
peine danatlitene ? Ccll ce qui n’ell pas propofablc , 
quoi qu'en puUfc dire rEuiceur des Conférences 
teelef. de Paris . /oc. dt. $. j , & les Canonises qui 
ont écrit dam les pays où le Concile de Trente cil 
re^u. Ccd fur quoi l’on va encore faire de nouvelles 
rédexions , en appellent les Loix &: Ufages du 
Royaume fur cette matière. («) 

Il ne faut pas omettre ici que ces CanoriiHes op- 
porent le Czn. Susdit t, cauf. 17 , a , qui porter 
Suffictai fuundktn Itges Joins torum conjtnjus j d« ÿ-vo- 
ru-n eonjunSionihaS agiiur. 

Mais fur ce Can. que Graticn ou plutôt les Cor- 
teâeurs Romains attribuent au Pape Nicolas t tiré 
d'une reponfe qu'il lit aux Bulgares , Craiicn fait 
lui-memo cccce obrctvatîon : Emtndatum <fi taput 
hoc ex ipjis Nicolji rtQwaJîs. En edet , l’on a vu ci- 
devant, n. 5 , que le CJan. Nojîratts f , cauj'. fo, 
qu. } , tiré aufli de la réponfe faite aux Bulgares , 
up. } , veut le confentement , tant des contracUns , 
que des parens fous la puilTance defqucls ils fonr. 

D'ailleurs , ce Can. dans fa fource ne porte autre 
choie , Jmon qu*îl n‘y a d'ertentiel pour le ma- 
riage, que le confentement duni^* *felon tes Loîx : 
ce qui clt fort ditfcrcm du fens que prcfence le texte 
de ce Can. tel qu'il a été formé par les Covtocleurs 
Romains. 

Au relie , v, fur ce Can. SufficUi 1 » DcfpeiiTes , 
tom. 1 , part. 1 , cit. i j du Mariage , a , 
n. 5. 

7. Quant aux anciennes Loîx du Rovaume de 
France , celle de Dagobert, qu’on appelle commu- 
ncutcnc ta Loi des Allemands , porte in i , cep. 14 : 
Si quis Jiliam alterius non deJponfjtjm acuptrit fihi 
uxortm , ji pnur tjus cam rtqdfr.: j reddat , 6’ cum 
40 fotidis cam compon^t. 

Charlemagne répété ce qui cft die, can. aliter i , 
cauf. }o J ÿtt. j , attribué au Pape Evatille par 
Gracicn. 

i«if «tu 8. Voici maintenant les Loix du Royaume don- 
nées pendant la tenue du Concile de Trente & de- 
4***“J«* puis, jufqiia préfent. 

La première cd l'bdic d’Hemi II du mois de Fé- 
vrier t5 5d , regidree au Parlcmcnr de Pans le 
premier .Mars fuivant. Anne de Momniorency , 
Cüiinétahle de France , appréhendant que François , 
fon fis aîné , n'épousât la tille du Comte de Picnncs, 
avec laquelle il avoit déjà de grands eng.-igemens , 
& à laquelle il avoit donné pluiiems promeirus , ob- 
tint du Roi , auprès duquel il croit très en faveur, 
cct Ldic, qui porte que les enfans de famille qui 
auront conri.udé des mariages clandedins , contre 
le pré , vouloir &: confentement , éic .tu déçu de 
leurs pores fc ineres , puilTent , pour relie méve- 
rence &: ingratitude , mépris & romemnement de 
leurfditv pères & meres , cranlgcelEon de la Loi & 
Commandement de Dieu , & odenfe contre le droit 
de rhonnctetc publique, inféparabie d'avec Futilité, 
Ërre par Icnrfdits peres & inercs , & chactm d'eux , 
exheredés & exclus de leurs fucceflions, fans efpv- 
rancc de pouvoir quereller l'exhérédation qui ainû 
aura été faite. 

Il ell aufli permis en ce cas aux peres ic. meres de 
révoquer les donations qu'ils aucoienc faites à leurs 
enfans. Ces eiifans font aulli déchus des fucccilions » 

(•) L'Atneur avroh r«ai Hcvtt lté plut rffarS , i*îl cii 
Mm cca»m l'ctptlc te U fuii du Cuocilc d« Timu , qgl. 

d h«btln ThrélcgwM , ■ voulu tUtidcc uaiipMOMSi 

«utic l«i dfOMO bciÀt^uci , que U d» touOiainticoc 
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Sc il eft ordonnéqu’eux & ceux qui leur aitronr donné 
confeil & aide , foient fujets i relies peines qui fe- 
ront avifccs par les Juges auxquels la coimoilfance 
appartiendra , dont le Roi charge Uut honneur 6c 
confeience. 

Les ^andes plaies ne fe guériiTent pas prompte- 
ment. Le renverfement de l'ancienne dilciplinu de 
l’Eglife , que les Déctéiales avoient introdniie , en 
ne parlant que du confentement des Lumiavlrins pour 
la validité du mariage , ht qu'on ne crut par cet 
Edit devoir prononcer fur la vatiduc ou invalidité 
du mariage , 6c qu'on fe contenta de menacer & 
prononcer la peine d’exhérédation , & la privation 
des eftets civils, fans toucher au contrat. 

Cette Ordonnance n’exclut cependant pas h voie 
ufitee depuis tiès-long-tcms , de prononcer fur le 
crime de Rapt , qu'on reconnoit être mréparabte 
des mariages des mineurs , conttjûcs fjiis le con- 
fentement de leurs peres & metes , foit qu'il fo:t 
commis par fubonucion ou par violence y Sc c’elt 
fur ce chef que cette Loi réferve aux Juges de pro- 
noncer des peines arbiitaires , félon l'exigence dvs 
cas. 

Les raifons qui fervent de motif 1 cet Edit , font 
néanmoins rrès • puillântes pour cmpC-cher de co i- 
Uaclcr ces fortes de mariages , puilqu'Ules fcnc 
fondées fur la Loi de Dieu , fur l’obcilFaiice doc 
aux peres 6c meres , qui fait une partie eirciiriellc 
des devoin de notre Religion , & fur rhonnéteté pu* 
hiique : princi^>cs, du violement defq(icl5 on pour- 
toit aulTi-hlen conclure pour la nullité du nuiiage , 
que pour la peine de l'cxhérédacion. 

La fccoiide Loi qui ftiivit de près cette prcmtcrc, 
cil l'Ordonnance d’Orléans de ijfio. L'arr. } en- 
joint de procéder extraordinairement , comme pour 
crime de Rapt , contre ceux qui auroicne obtei>u 
Lettres du Roi, en verni dclipielles ils ferotent 
fequelltec des Biles , 6c les epouferoiem contre le 
gré de leurs parens , tuteurs , curateurs , peres 6c 
meres. 

Cette Ordonnance fe rctTeiu encore de la plaie 
qu’avoicnl fait les Détrctalcsi l'antienne dtfciplinc, 
éc de la timidité où l’on était de déclarer nuis ou 
non valablement conciaélés , des mariages fondés fur 
le Rapt ou fur la débauche. 

I.a ttoidéme Loi cfl l’Ordonraince de Biais de 
1579 ' ^11^ s'explique beaucuim plus ouvertement j 
& quoiqu'elle ait encore laille lieu de douter fur 
cette matieie , en ne décidant pas toutes .les diffi- 
cultés qui faifoicn: fon objet , clic a dciitié fonde- 
ment à la Jutirprudcnce établie dans tous les Par- 
leincns du Royaume , comme on le verra ri aprés. 

Le Concile de Trente n’ayant pu être reçu dans 
le Royaume , en ce qui concerne la police 6i la 
difcipline, parles railons cxpIiquikS car.s U P.é- 
face, fvcl 5 , nonohhaiu les init.-mc^-s tcitcrécs du 
Clergé de France & de l.i Cour de Rome , il fut 
arreté dans les Etats de Btois, que le Hoi feroit une 
Ordonnance qui contienoruit les difpofinons les 
plus fages 6c les plus nccelTaitcs pour la difciplmc 
de ce Concile > lefqucllcs difpoiîtions ne s'exccutc- 
roient qu'en vertu de cette Oïdonnance , 6c fans 
bielfer les Loix du Royaume , 6i les Libertés de 
FEglife Gallicane. 

t.7vfl dans cet cfprit , que pat l'art. 40 de cette 
Ordonnance , pour obvier aux abus 6c inconvéniens 
ni adviennent des nuringes clamlcRins , il ell oc- 
onné que les Sujetsdu Roi , dequelquc état , qualité 
&: condition qu'ils foicnc, ne poarroni vauHeaunt 

dn Mrtai a‘<A pat it tuutr*! un eie^lienwiu dirinuat . di 

que Itm uinncwa «'a point éii df dkUftt <iu( xc dtlauc ne fat 
^ut un klMMat Auàoujii ttabll f« le. d«t Vueen k Ut 
téglei de ri;|<>Cr. 
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Ra^t comraîltr marhf^ , fans procUmaiionsdebans, faîte* 
S ’<t III «livers joursdâ Kcos, avec imervalle com- 

pétent, dont on nu pourra obtenir dilpeufe , lînou 
après la prcmicrc proclamation faite ce , feule- 
ment pour quulijuc urgente & Icqitirae caufe , de i 
la rcquilîtion des principaux & des plus ptoclK-s pa* 
rciis communs des Parties contractmces , après luf- 
quels bans, feront epoufees publiqactncmi &,nour 
pouvoir témoigner de la forme qui aura etc obfcr- 
vée efilits mariages , y aJliftcront murre perfonnes 
digne, de foi , pour le moins , donc fera fait reginru , 
le tout fur les peines poicées par les Conciles. Enjoint 
aux Cutés , Vicaires ou autres , de s’cnquètic fui- 
gneufemenc de la qualité de ceux qui voudront fe 
nuiicr, & s'ils font enfans de iamille, ou étant en 
la puiirincc d'autrui. H leur cft défendu très-étroitc- 
nient de paffer outre à la célébration defJits maria- 
ges , s’il ne leur appatuît du confentemenc despetes, 
meres , tuteurs ou curateurs , fur peine d'èire punis 
comme fauteurs do crime de Rapt. 

CefI la première Ordonnance que nous ayons en 
France depuis cellcsdc Dagobert & de Charlemagne, 
y. fupr. n. 7 , qui éubhfle claitemcm un cmpcche- 
ment dirimant au mariage, K, Enipccliement. 

Cet empêchement fcmble ne tomber que fur le 
défiut de publication de bans , que cet art. 40, re- 
garde comme le l\;ul cataüere de clandellinité ÿ fe 
coiuemaiK d'ajoutet à cette première formalité cf- 
fenticlle , la nécellitc des époufailles publiques , & 
la prclence de quatre témoins. 

(^epvn.'.’.nt c'cll encore uiieqiieftion coniroverfée 
parmi les Dcclelirs , de f.,avoir, fi le fcul défaut de 
publnarioii de bans fcxoir regardé comme un moyen 
fudifim pour faite dédatet un mariage non valable- 
iiK'iit coinratlé , même enne minenrsi car ladi.'S- 
culte ne tombe p'.s fut les majeurs , puilqnc t’«rt 
une JuiUprudcnce certaine & umforme > qu'ils peu- 
vent fans abus conrracter mariage , fans publication 
de bans. f'. Bans. 

11 ii'cll pas douteux que le Souverain ne pui>fe 
établir des cmpccheinens dicimans , quand ils ne font 
pas conttaires à la Loi naturelle ni à la Lot divine. 
/''. Empêchement.’ 

Mais h le motif de l’empèchcmcnt dirimant éta- 
bli par l’art. 40 de l'Ordonnance de Blois , cR le feul 
defaut de piihliiacion de bans , 9c que cependant ce 
défaut feul ne foit pas un moyen fuHifanc pour faire 
déclarer abufif un mariage contracte encre imijeurs, 
ou, fclon quelques-uns meme, entre mincuis, il 
fuit dc-là , à plus forte faifon , qu’on doit dire la 
nicme chofe des mariages des entans de tâmillc, 
contradés fans le confentement de leurs peics , mè- 
res , tuteurs Sc curateurs , & dans les marhiges con- 
tractés hors la ptefence du propre Curé , puifque 
rOfdoiinancc ne met point ces deux dclauts au 
nombre des empcchcmeiis dirimatts , Sc que la peine 
de nullité ns fe fuppofant point , ne pouvant fe 
prononcer qu'en venu d'une Loi qui la porte prcci- 
frmeiic , il ieroit d'une très-dangereufe conféquence 
de déclarer nuis des aéles les plus imporcans de la 
focicté , fans prétexte ni fonriement. Ce qui ell d'au- 
tant plus ceruin , qnp l'art. 41 de U meme Ordon- 
nance de Blois veut que les Ordonnances ci-dcvaiir 
faites contre les enfans contraékans rruriage , fans le 
confciuemciu de lents pères , meres , tuteurs Sc cu- 
rateurs , foient gardées , même celle qui permet 
l'cxhéi'édacion j ce qui fcmble être toute la peine , 
Sc la plus fevéte de toutes celles que l'Ordonnance 
a voulu prononcer. 

Cependant , nonobllant ces nifons qui font très- 
fortes , c'eR à piéfent une maxime certaine dans le 
Royaume , que le défaut de confentement des peres , 
mcrcs , tuteurs ou coracciirs , dans le mariage des 
muieui's > cft un defaut circnticl , un moyen d'abus 


RAP . . 

invincible, qui emjHxlie abfolumcnt le Sacrement, 

& qui rend le contrat invalide , Sc la conjonélion 
illicite , comme 011 le fera voir ci-aprés , n. 9. 

La raifoQ de cortc maxime cR que l’on ne picfume 
p.as qu’un mineur de vingt-cinq ans ait une volonté 
affez ferme , &un jugement aifcz falide , pour fe 
déterminer feul , & fans le confcnremeiit &: l'avis 
de fes parons , dans une ad'aitc de cette imponancc, 

5 c qu’on regarde comme un effet de Rapt , ou de 
féduefion , ou de violence , le confentemenr qu'il 
fcmble donner. Or le rapt , tant de violence que 
de fcducHon , cR certainement un empt-chument di- 
rimant dans les mariages , & même un des premiers 
qui aient été éublis. y.fupr. feft. 1 & 1, 

La quatrième Loi eR U Déclaration du Roi du 
itf Novembre i6j9 , regiRrée au Parlement de 
Paris le 19 Décembre fuivaiit. C’eft par les foins 
Sc le zele de M. Bignon , Avocat général , que 
cette Loi a etc faite. Voici ce qui y a donne 
lieu. 

M. de Cinq-Mars , Grand Ecuyer de France, 
encore mineiiï , avoit epoufé claudcftiiiement la i 

Demoifclle Marie de Loime. La Dame d’EfÜat, fa • 

mere, en rendit pbintc au Parlement. Il y eut infor-» • 

mations Sc ime procédure extraordinaire contre l’Ac- j 

eufée, liquclltt fut ilcrrétcc , comme ayant feduir ce i 

jeune Seigneur , f-voti de Loiiif X!I 1 , qui com- l 

manda à M. Brgnon de drelfcr une Ordonnance qui 
pût faife loi fut c^tte maticie. • 

(êette Déchrarion , dont on a rapporté le terme * 

de l'ait, i feci. i , contient trots dirpofitioiis 

piincipaLs. La première ordonne r«xccucion de 
i'arricfu 40 de l’Oidotmancc de Blois , pour le con- 
feiucmeiit des petes , mères , tuteurs ou curateurs , 
faiis Lquel les Curés ne pourront palfcr outre à la 
céléôr.u.on des mariages. La deuxieme renouvelle 
la difpolùion des art. 41 , 42 , 4J , 44,de la nicme 
0 :doniiance de Blois , & celle de l'Edit de 1 ^ j â , 
foit en général po*- l.t peine de Rapt , fuit en 
patcikuh.r pour la piivation des eRcts civils,! 
caufe du Rapt de féHudion, Sc des maiiagcs con- 
tradés fans le confentement des païens ; déroge.tnc 
même à toutes Coutumes qui pennettenr aux enfans 
de fe marier aptes l'âge de vingt ans , fuis le con- 
fenrenicnc de leurs peres , Sc prononçant une dé- 
cliéâncc de droit de tuuKv fucceflions & avantvges 
provenans des conventions ou de la Loi , cotrtre 
ceux qui contr.tdcroicnt, Sc lesenfaus qui en nac- 
troienc. La troilivmc déclare quelle cR fa peine du 
R.ipt \ S< t conformément aux faints Décrets Sc Con- 
Ritutions canoniques , déclare les mariages faits 
avec Ceux qui ont ravi Sc enlevé d.-s veuves , fils Sc 
filles , de quelque âge Sc qualité qu’elles foîtnti non 
valablement coimactés , fans que , ni par le tems , 
ni par te confentement des petibnnes ravies, Sc de 
leurs peres , meres , tuteurs ou curateurs , ils puif- 
feiit être .rirmés , tant que la perfoiinc ravie ell 
en 1.1 Pv ..lion du r.ivjJÎcur, Sc en cas que fous pré- 
texte de majorité, elle donne un nouveau cunfciite- 
iiicnr , apièv avoir été mife eu liberté , pour fe marier 
avec le ravUrcuc , clic la déclare indigne inca- 
p.iblc de légitime & de toutes fuccellioiis direéles Sc 
ctilhcérales qui lui poutioicnt échoir , fous quelque 
titre que ce foie. 

On rappJlera encore ci-après d’autres Loix pof- 
téiicures du Royaume fur le même fujer. Mais il e(V 
tems de parler de la Jurifprudcncc des ArrCcs depuis 
ccctc Déclaration de 

p.Qiiantà la Jurifprudcncc des Arrtrs fendus de- 
puis la Décl.irarion de , il faut d'abord ob- 
1er ver que les parens , dont les eiifàus fc font m.uiés ‘* ***’*■ 
fans leur confentement , peuvent prendre la voie ex- 
traordinaire Sc criminelle , par une plainte pour crime 
de Rapt , ou celle dv l’appel comme d'abus. 

' Il 
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11 fiut anlH obfervct aue depuis c«r« m&ms Ds- 
clataciou , on a dillinguu eu trois cl^es les nutu- 
ge% contradcs Tans te conrenremeot des pores Sc 
meres : ou les concra^tans font mineurs de vingt* 
cinq ans > ou mineurs de trente ans , ou majeurs 
de pleine majorité , Sc aii*dcirus Je trente ans. 

rrtmUrt CUfft du minturs dt vinei-cinq 4 ns, C'ell 
une Jarifptudence certaine Sc uniforme, que leurs 
mariages, coDtcaéfés fans le confentement de leurs 
pères , meres , cuceuis ou curateurs , fout nuis en 
eux-mèmes, dequon a coutume en ce cas de pro- 
isoncer par mal, nuUemtnt 0 abujifemtnt procède O 
UUhri ; au lieu qu'aupaiavanc cette forme de pro* 
uoncer variou fouvent, m&me depuis l'Ordonnance 
de Blois , quoiqu'on la trouve employée dans un 
Arfct du a^ Juillet \6o\ , Sc dans deux autres 
de ifty: ce qui a meme été étendu aux veuves 
[ui n’ont pas encore acteinc cet âge , comme il 
ut jugé par Arrêt du i) Mars i66j, qui fit de- 
fenfes i une veuve , mioeute de vingt-cinq ans , 
de palTer à de fécondes noces , fans le confememeni 
de fon pere. 

Toutes les Loix du Royaume dont on a parle, 

2 ui autorifeot tes Cours fouveraines à déclarer abu- 
fs les mariages contraéfés par des mineurs , fans 
le confemement des parens fous la pui^ance def- 

3 uels ils font , font conürinées par l£Jit du mois 
e Mars 1697, rcgidré au Parlement de Paris, le 
1 1 du même mors. Cet £Jit qui a lîxé la Jutifpru- 
dence fur le vcriuble domicile des Parties contrac- 
tantes par l'art. 1 , enjomt aux Curés Sc autres Prê- 
tres qui doivent célébrer des mariages , de s'infor- 
mer foigneufemenr , avant d’en commencer les cé- 
cemonies , Sc en ptéfence de ceux qui y alllifent , 
par le témoignage de quatre témoins dignes de foi , 
domiciliés, & qui fçaciieiU ligner leurs noms , sM 
s’en peur aifément trouver autant dans le lieu oà 
l’on célébrera le mariage , du domicile , aufli - bien 
que de l’âge Sc de U quali^ de ceux qui le coacrac- 
lent , & p-rtncuîiércraent s’ils font enfans de fa- 
mille ou en puilfance d’autrui , alin d’avoir en ce 
«as leconfentetnencde leurs peres , meres , caceuri 
ou curateurs , Sc d'avenir lefdus témoins des peines 
portées par le préfent bdit contre ceux qui certilîenc, 
en ce cas , des faits qui ne font pas véritables , Sc 
de leur en faire figner , après la cclcbration du 
mariage, les aâes qui en • leronr écrits fur le re- 
giftre , lequel en fera tenu en la forme des art. 7, 
1,9 6c 10 du tic. aa de l’Ordonnance de 1667. 
y. Rcgülrcs. ^ 

Et , pat Airct de Réglement du Paticmenr de 
Paris du j Mai 1710, rendu fur le requifitoire de 
M. le Procureur général , il a été enjoint â tous 
les Curés 6c Prêtres du relTocc de U Cour, d’ob* 
ferver les Edits , Ordonnances , Arrêts Sc Rcgle- 
mem de la Cour , intervenus fur la validité des ma- 
riages ^ 6c en conséquence , leur a fait defenfes de 
célébrer aucuns mariages, s’il ne leur »paroît du 
domicile des contraéfans dans leurs ParoilTes , même 
i l’égard des mineurs & fils de famille , du con- 
femcmenc de leurs peres , meres , tuteurs ou cura- 
teurs : leur enjoint de faire déclarer aux témoins 
depuis quand les contraClans feront domiciliés dans 
Jeuts paroilfcs, Sc d’avertir les témoins des peines 
ordonnées contre ceux qui auront fait de fauffes dé- 
clarations ^ le tout contre lefdits Curés & Prêtres, 
fous les peines poitées par les Ordonnances , Ar- 
rêts 6c Réglemens'de la Cour. Nouveau Mém. du 
Clergé, rom. 5 , col. 1098. ^ , 

Si cependant un enfant , même mineur , prou- 
voit que le refus de fon pcrc provînt de mauvaife 
humeur , 6c que le mariage fut honnête Sc fortable, 
le Parlement , fans s'atteler au défaut du ronfente- 
ment du pere , ordonneroic qu'il fecoit palTc ouue , 
Sitii€ di la prtmie /4 Pattu. 
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comme il le fit pat un Arrêt célébré du 6 Septem- Rapt 
bre i<» 84. La décifion de cet Atrct p.icoU conforme u’j 
à la lo)i tS , cûd. J: napt, fuivaiir laquelle une - 

veuve de vîngt*cinq ans , qui naturellemcnc ne peur 
palfer à de fécondés noces , fans le confenrement 
de fon pere , peut cependant , dans le cas d'une 
alliance convenable , pafier par-deiTus cette formalité, 

C'efi même ce qui a été jugé dans le cas du Rapt, 

Par Arrêt de la Tournelle du s8 Juin 1711, rendu 
comte les Conclulîons de M. Gilbert , Avocat 
général , la Cour , fur l’extraordinaire , mit hors de 
Cour le ficur Noblet , Gentilhomme 6c Officier 
dans les Troupes , qui avoir été condbmne par 
contumace à avoir la cL-rc tranchée , à caufe d’une 
aceufation de Rapt intentée contre lui par la D.ime 
de Varimont, dont il avoir enlevé Si époufé la Hile 
mineure ; 6c il leur fur permis de rclubilirer leur 
mariage. Les mauvais ccauemens & la mauvaife 
conduite de la merc envers fes enfans , L longue 

f ^erfcvcrance du Heur Noblet 6c de fa femme dans 
eur tcfolucion,détecroinerencapparemtncnc la (Jour, 

? ui confidera que les biens , l’âge Sc la .fortune des 
arric'S éioient â peu prés égsux; 6c que les mau- 
vais procédés de la merc envers ù rîlie , l'avoienc 
tendue en quelque forte noii-rcccvable à iê plaindre 
d’une injure qu'elle devoir prévenir Sc empêcher. 

Au refie, il fvroic dangereux de prendre droit p.ir un 
pareil Arrêt. 

il y a encore d'autres circonftances qui peuvent 
faite déclarer bons Sc valables des mariages des en* 
fans mineurs , célébrés fans le cuiifememcm de leurs 
parens. Par Arrêt du M.us 1705 , rendu en U 
Tournelle fur les coiicliifioiis de M. Poriail , lors 
Avocat général , 6c depuis Piemicr Prélidciu , il fut 
dit n'y avoir abus dans le mariage de Gui , CuifiJ 
nier , fieut du Tallu , Carde du Roi , S: Maris 
de Ballue, veuve Sigony , ntiiieure , quoique con- 
craété fans le confencemeiit de fon pure de de fa 
merc. Les moyens d'abus ccoient le Rapt de réduc- 
tion d'une veuve mineure, luu!lr.iue de la ihaifon 
de fes pcrc de mece pendant leur abfencc, a la fol- 
licitation d'un Garde du Roi j l'incgalirc de biens 
6c de condition ÿ la fille éiam noble, 6c le G.iide 
roturier j 6c enfin des dclenfcs de l'Evêque de Poi- 
tiers au Curé de Saint Savm de célébrer le ma- 
riage , fans le confememunt des pcrc 6; mete de I4 
fille. 

On répondoitàces moyens, que le mariage s’étoic 
fait au vu 6c au fçu des pere 6c mete , après Ta puJ 
blication d'un ban , en préfcnce du ptup.'e Curé 5 C 
des témoins t.-qais p.it l'Or.{c>mtance j que la Lettre 
de l'Evêque n'étoit venue que depuis la permillion 
ttoimcc par le propre Curé de fc ni.iriet ailleurs que 
dcv.'intlui j ^Viâ l’iiicgalitc de biens Si de condirun 
n'ccoit pas aaez conuuétable pour opérer feule un 
moyen d'abus. 

AI. l'Avocat général , après avoir adopté Sc for- 
tifié les moyens des Âppcllans , conclut à un inter- 
locutoire. Mais la Cour , jugeant définitivement, 
déclara ny avoir abus dans le mariage \ Sc le Cmé 
qui avoit permis le mariage , fut décrété d’atligné 
pour erre oui ÿ le mari renvoyé de l'accufariun 111a 
tentée contre lui, dépens compenfét. Nouv. Mcni. 
du Clergé , tom. ) , col. 10S7. 

Mais il efi très- important d’obferver que le mi- 
neut qui a coiuraâé un mariage abiifif, n’eft pas 
recevable par lui-mêmcârelcvcrfa propre turpinidc., 
revenir contre fon propre fait, Sc appeller comme *“* 
d’abus de la célébration de fon mariage , pour le 
faire décUrcr nul p.tr le défaut des fôrmalètés. Ainia 
jugé par Arrêt du 6 Mars 170) , fur les cuncliifiuns 
de M. le Nain , Avovzt général. Augeard , rom. i , 
ch. f9- 

Qtund le pere a une fois donné ion coDrcnteœenc 
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au maruga^ il ne peur plus le révocjner, &: le ma- 
riage du Âls cd valable. Ainlî jugé par Arrct du 
1 1 Août 1^41 * comre les Cuticlulious de M. Bri» 
quec , Avocat géacial. Barder , com. i , lîv. j ' ch. 

J a. Le Hls étoit impubere , lorfque le pere avoir 
^giic ia prometre de mariage. 

Quand le perc cft vivant , il fulfit de Ton confen- 
tement , Aiivant la Loi ao , coJ. de nupt. Ce qui cil 
obfervc. 

Après la mort du petc , Tart. 8 de l’Edit de 1 3 
difpenfe les enfans,quoique mineurs de vingt-cinq 
ans , d'obtenir le conrentcmeni de leur niere qui a 
convolé â de fccondes noces , & les oblige leule- 
ment d'ie requérir. 

£t foit que U merc Toit tutrice, ou que les mi- 
neurs aient un autre tuteur , le Teul confcntcmenc 
de la mere n'eft pas rudifanc , non plus que celui 
du tuteur 'y il faut l’avis des parens , ieg. 1 & 1 , cod, 
de nupc. Mais le perc n'ell point obligé de prendre 
l'avis des parens , pour marier Tes enlans mineurs. 
C’eft ce qui fut établi pat M. Talon , Avocat gé- 
néral , lors de l'Arrcc du 19 Août » Journ. des 
Aud. 

A l'égard du tuteur , l’art. 4J de l'Ordonnance 
de Blois , défend i tous luicurs d'accorder ou con- 
fencir le mariage de leurs mineurs , fmon avec l'avis 
6c confenteinent des plus proches parens d'iceiu , 
f«r peiue de putticion exemplaire. 

Au relie > le coAfentement de la mere naturelle 
n'ctl point requis pour le mariage de fes enfans na- 
tuteU. Pat Arrêt du 1 Février iddi, rendu furies 
Conclultons de M. Talon , Avocat général, il a été 
jugé que le mariage conttaâc pat un âls oaru- 
tel , mineur de vingt - cinq ans , fans le confen- 
lemem de fa mere oarureile, qui étoit fa tutrice, 
ne pouvoic être conteflc. Soefve , tom. a , cenr. i> 
ch. 5<^. 

Dtux'Ume Claffê des majeurs de vingt - çmq ans j 
mais mineurs de trente ont. 

Les biles , quoique veuves , doivent requérir par 
écrit le coiifentement de leurs peres Sc meres j au- 
trement elles peuvent cn'e exherédées , fuivam l’Edit 
de 155^1 l'art, a de la Déclaiation de 16^9 , Sc 
l’art. 6 de l'Edit du mois de Mars 1^97 j mais elles 
ne font pas obligées d'obtenir ce confentement , Sc 
leurs fommatiotis rcfpeéhieufes fuffifent pour les 
inetrre en droit de palTet outre à la cclcbration du 
mariage. 

An contraire les enfans mâles font tenus , non- 
feulemcnt de demander, mais d'obtenir ce confen- 
tement; fans quoi, ils pourroient être déshérités, 
foivanc les Edits & Déclarations ci-dclTus cités: mais 
ces mariages ne font pas nuis, ni déclarés abafifis 
par les Arrers , i moins qu’il ne s'y rencontre qucl> 

3 u'autre défaut de formalités clTcnnellcs qui pto- 
uifent cette nnllitc. 

C'eil ainfi que , par Arrct du 19 Août 1^59 , la 
Cour, faifanc droit fut l'appel cpmme d'abus, in- 
terjcccé par un perc , du mariage de fon bis majeur , 
dit qui! avoir été mal , nullement & abufivemenr 
procédé Sc célébré; déclara ce mariage non valable- 
ment contraélé; condamna le bjs en 400 liv. pari- 
fis d'aumône au pain des Prib>nniers de U Concier- 
gerie , 6c en i4»oo liv. de dommages 8c intérêts 
envers U bile. Journ. des Aud. Mais le motif de 
cet Arrêt ne fut pas le défaut de confentement du 
pere. M. Bignon , Avocat général , interjetta lui- 
meme appel comme d'abus de ce mariage , parce 
qu'il avoir été célébré contre les Loix publiques , 
ians formalités , par un Religieux , lans témoin^ , fins 
publications de bans, contre l'autorité paternelle. Et 
quoique régulièrement un pere ne foit pas receva- 
ble à interjetter appel comme d'abus du mariage 
de fba bis qui eft majeur, par le défaut de publica- 
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lion de bans , qui n'eft abfolument nécclTaire qu'à 
l'égard des mineurs, (v. Bans) néanmoins, en joi- 
gnant toutes les circonbances de la caufe, le dcfauc 
de confentement du pere , les conditions inégales 
d'un bis de famille avec une bile de balTe naiiTonce, 
aceufée même de proAituiion , & contre laquelle il 
y avoit des informations qui marquoient que fa con- 
duite ctuii ttèsTufpeéfe , le défaut de publication 
de bans dans un mariage célébré par un Religieux 
qui n'a pu ni du le célcbier : tour cela , dit M. Bi- 
gnon , doit être fuÆfanc pour faire déclarer le ma- 
riage non valablement contradé. 

Dans les efpéces des autres pareils Arrêts fut 
ccctc matière , on voir aulU que le défaut de confen- 
temenr des parens n'étoic pas fcul. Par exemple , 
dans celui du 6 Août tdtfi , le mariage de Senfe, 
bts âgé de 18 ans, avoit cre conrraéfé lans le con- 
fenremenr de fon pere , en vertu d'une difpenfe 
du Pape adrelTée â l'Evcquc de Châlons , qui avoit 
permis de célébrer le mariage , avant de procéder i 
une enquête pour informer des caufes de la dif- 
penfe , 6c fans la prcfence de quatre témoins. H 
hic dit , mal , nullement & abuiivement procédé , 
le mariage déclaré non valablement contraclé; dé- 
fenfes au bis de conctaûer aucun mariage , fous les 

E eines portées pot l'Oidonnance , 6c' le gardon & 
i bile condamnés chacun en une aumône. Journ. 
des Aud. 

Par un autre Arrêt du i 5 Juin 1^^) , rendu fut 
les conclurions de M. Talon , Avocat générai , la 
Coiu déclara le mariage du Ceur Charlet, Moufque- 
caire, âgé de vingt-neuf ans , avec Renée Poceile , 

Servante domeAique , célébré fans le confentement 
du pere , dons la maifon duquel il dévoie avoit fon 
véritable domicile , & par conféqueiit hors la’pié- 
fence du propre Curé, non-valablemenc coiucaéfc; 
les condamna â une aumône , avec défenfes de fe 
hanter ni fréquenter , â peine d'être procédé ex- 
traordinairement comr'eiu. Journ. des Aud. A'. Do- 
micile. 

Dans les efpéces de trois autres Arrêts des 18 
Février, 15 Mars \66^t 6c 18 Décembre 1666, ^ 

où il s’agifloit de mariages d'enfans majeurs de vingt- 
cinq ans , mais mineurs de trente ans , célébrés 
fans le confentement de leurs peres 6c meres , il fe 
rrouvoit encore d’autres défauu qui déterminèrent 
1 a Cour à les déclarer abufils ; parce que, pour 
des enfans de cet âge , le premier défaut ne fe- 
roit pas feul capable d'opérer une pareille nullité, 
qui ii’eA prononcée ni par l'Ordonnance , ni par 
les Canons , 6c qui ne peut être fupplcée. Journ. 
des Aud. 

Au contraire par Arrêt du f Juillet x66o rendu 
fur les conclurions de M. Bignon , Avocat général, 
la Cour , fur l'appel comme d'abus , mir les Parties 
hors de Cour- Le bis ctoit majeur de vingt-cinq 
ans ; 6c M. Bignon dit que quand les Arrê'cs avoient 
déclaié des mariages encce majeurs non valable- 
ment contraûés , c'étoit parce qu’il l’y rrouvoit 
quelque nullité, ou qu'ils éioien^ fSits cum lurpi- 
put perfenit , avec Icfqucllcs les enfans cranc en- 
core mineurs , avoient commence ah iltiâiis. Journ. 
des Aud. 

Troifitme CUjfe des majeurs de la pleine majorité p 
6f au-defJuS de Irtnie ans. 

U faut dire la même chofe des bis ao-defTus de oo nari^ 
trente ans , que des filles ou vpuves majeures de 
vingt-cinq ans. Us font obligés de requérir le con- 
fentement de letAs peres 6c mcrcs par écrit , 6c de 
leur faire des fommotions rdpeékucufes. Autrefois 
ce confentement devoit fe demander par le mi- 
nîAete d’un Huilllcr; mais par Arrêt de Réglement 
du Parlement de Paris du xy Août 1 691 , il fut or- 
donné que les fils 6c fiUes, même les veuves , qui vou- 
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A P T. drom faire fummcr leurs peres & merçs aor terme* 
de rOrdonnaJicc , feront tenus i l’avenît d’en de- 
mander petmillton aiu Juges royaux des lieux des 
domieiies des pères 5c mutes « qui fetoiic tenus de 
la leur accorder fur requête , Sc que les fomniattons 
feront faites en cette ville de Paris par deux No- 
taires , & par-tout ailleurs par deux Notaires royaux, 
ou un Notaire royal & deux témoins domiciliés , 
qui ligneront avec le Notaire ^ le tout à peine de 
nulUcc. 

Mais le définit de ce confentement Sc de ces fom* 
mations ne ferott pas déclarer abufifs les mariages 
des fils au-delUis de trente ans , & des filles ou veu- 
ves au-dciTus de vingt cinq ans : ce défaut foumiioit 
ituleinenc aux percs & cueres U fiiculcé de les ex- 
héréder. 

U refie i obfcrver que par Déclaration du is 
Novembre 17 JO , regiftrcc au Parlement de Ren- 
nes le 9 Avril lyjiti^Le Roi veut que les Ot- 
dciinances, Edus Sc Déclarations de fes ptédécef- 
feurs , qui concerneut le Rapt de feduélion, notam- 
ment l'atf. 41 de l’Ordonnance de Blois , fc la Dé- 
claration du 16 Novembre i^jp, foienc exécutés 
félon leur forme & teneur dans toute l’étendue du 
Royaume, Pays , Terres 3 c Seigneuries defon obeif- 
faiKc : ordonne en conféqucnce , qu’à la requête 
des Parties intéfcllces , ou à celles des Procureurs 
généraux de de leurs Subfiituts , le procès foie fait 
üc parfait, fuivant la rigueur des Ordonnances, à 
* tous ceux ou celtes qui ietonc aceufés d’avoir fé- 
duit 5i fubotnc par artifices , iutrigues ou autres mau- 
vaifes voies , des fils ou filles, même des veuves, 
rameurs de vingt-cinq ans» pour parvenir à un 
nuriage à l’mf^u ou fans le cunfentemenc des ocres , 
mères, tuteurs, ou curateurs, 6c pareus , fous la 
puiifance ou auiorué defquels ils font. 

a* Veut queceux ou celles qui feront convaincus 
dudit Rapt de fédudion , foienc condamnés à la 
peine de mort, farts qu'ils puilTent ordonner qu’ils 
lubironc cette peine , s'ils n'aiment mieux epoufer 
la perfonne ravie , ni pareillement que les juges 
puilfent permettre l-i télébratiou du mariage , avant 
ou après la condamnation, pour exempter l’Accufé 
da la peine prononcée par les Ordonnances. Ce qui 
aura lieu quand même la perfonne ravie de fes perc 
de mece, rutcurou curateur, rcqueitoient exprciré- 
raem te mariage. 

Ordonne que les perfoiines majeures ou nii- 
n jures » qui n'étant point dans les citconlUuccs ci- 
d jlfus marquées , Ce trouveront fçulcrocw coupables 
«j'un commerce illicite , feront condamnées à telles 
peines qu'il app-itticndca, félon l’exigence des cas; 
fins néanmoins que les Juges puiücnt prononcer 
contc’cllcs la peine Je mort , fi ce n'cft que par l’t- 
trocitc des circonftanccs , par la qualité 2: l’indignité 
des coupables, le crime parût mériter le dernier fup- 
plice : ce qui cfi lailfé à l'honneur de à la confcience 
des Juges, qui ne pourront en aucun cas décha^ef 
l’AccuVc de la peine de mort , fur la condition ou 
fur l'offre faite pat les Parties de s'unir par les 
liens du mariage» le tout, ainfi qu’il eft porté pat 
l’article 1 de la préfente Déclaration , dans lo cas du 
Rapt de féduéàion. 

4* V^eut au furplus que toutes les Ordonnances , 
Edits de Déclarations qui concernent le Rapt de 
violence, de pareillement toutes celles qui ont été 
faites fat les folcinnités neceffaires pour la célébra- 
tion des mariages , notamment fur la publication des 
bans 6c fur U préfence du propre Ciuc , foient exac- 
tement & inviolablemem obfctvccs félon leur forme 
& teneur. 




Du conftntemtnt itt pera , meru & uttarj , aux 
mariages d« itars tnfans mineurs ^ pupilles 
en Pays étranger. 

Par Arrêt du Pailement de Pâtis du 16 Mars 
i6i ^ , le mariage d'un fils mineur , célébré en Lor- 
raine dans les formes du Concile du Trente, & fans 
le conTeniemem de fes perc de merc , a été déclaré 
valable : fur leur appel comme d'abus, 6c fur la pro- 
cédure extraordinaire par eux faite contre la femme 
quictoit venue à Paris chercher fon mari, & qu’ils 
a%)i»nt fait décréter pour crime de Rapc, 1 a Cour 
mit l'appellation 6c ce au néant, & ta déchargea de 
l’accufatjun. Joutn. des Aud. 

Depuis cet Arrêt , ü efi intervenu une Déclara- 
tion du Roi le 1 6 Juin i f , regifitée au Parlement 
de Paris le 14 Août fuivant» qui, en rcnouvellant 
un Edit du mois d'Aoù: 1699 , 6c deux autres Dé- 
clarations des iS Mai ié8a,& ji Mai i6!$5 , dé- 
fend aux pcrcs 6c tneres d'approuver les mai i.igcs de 
leurs enfans, 6c aux tuteurs ceux de leurs pupilles , 
célébrés dans les Pays ctran&ets f^ns peimifiion ex- 
preffe du Roi, à pciac de Galères à perpcuiitc con- 
tre les hommes, de de honniffement perpétuel Con- 
tre les femmcs»& de confifcatîotide leuis biens ^ où 
ladite confifeation de biens n’auroitiiea , de loooo 
liv. d’amende contre les peres , meres, tuteurs ou 
curateurs qui y auront coptievenu , de .d'être pour- 
fuivis en leon perfonnes 6c biens félon la rigueur 
des Ordonnances. 

Ces déleufes qui ont été faites dans un rems de 
guerre, ne s’exécutent pas à la rigueur. Elles peu- 
vent fcA^ir de motif aux Juges pour deJarer abu- 
iîfsdes mariages conrraélés fans le confentement des 
peres 6c meres , par des enfans mineurs, en pays 
étrangers, où l’on fuir la difpcfirion du Concile de 
Trente , fuivant lequel ce confeiuemcm n’ell pas ab- 
folument néceffaircji'.yefr. feâ. 1 . Cette Déclaration 
eft pénale , 6c les l.oix pénales ne s’étendent point j 
elle ne porte point cette peine » on ne la doit pas 
feppicer. Ce qu’on peut dire feulement i cet égard, 
c’eft que la tU-fenfe combanc fur les peres 6c meres » 
qui ne peuvent approuver ces nuriages célébrés 
P'ar leurs enfans en Pays étrangers fans leur con- 
Icmcment, ce feul detaur fuftit pour les faire caf- 
fer 6c annuIlcT , fans crainte que l'approbation des 
pcics de meruj ne donne un effet terroackif à ces 
mariages, capables de les tendre valides, craint* 
par les peres, meres & tuteurs, d’cncourii les pei- 
nes ponces par cette Déclaration, 

En effet par Arrêt rendu à l’Audience de la Grand’- 
Chambre le i(S Juillet i7ii^fur les comlufions d* 
M. Joly de fleur/ , lors Avocat général , le mariag* 
de Symphoricn Protln, mineur de vingt-cinq ans» 
célébré en pays étranger , fans le confentement de fa 
mere , fut déclaré nullement & abufivemenc con- 
craâé. 

Protin» fils d'un Mouleur de Bois de Paris, s’en- 
gagea à dix-huit ou dix-neuf ans. En 1708 , foit 
qu’il eut défenc , ou qu’il eue été fait prifonnier ^ 
il palTadans les Troupes de Hollande. En l’année 
1709 , ilfe maria à Jüftende avec Elizabeth de la 
Povirie» qui avoir eu un enfant de lui j ainfi 1 * 
mariage avoit commencé a6 Ulicttis. Toutes les 
formiiités prefctitcsparîeConcilc de Trente avoient 
été exatkemant obfervces , qulïï-bien que les uCt- 
ges des lieux. La femme prétendoit même que 
ce mariage avoit fauve Protin de la corde » à 
caufe de fa défertton » mais ce faic n'etoit pas 
prouvé. 

Au mois d’Oâobre 1709, le Roi accorda une 
amnift» à tous les Défuneucs qui rcconnoitroieo; , 
R ij 
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leur Taure, & qii Te rangeroient 1 leur devoir. Pro^ 
tin en profita , & revint en France. Sa Tcimne l'y 
Tuivit , 6c Toutenoit que la inete de Prorin Tavoic 
re^ue gracieuTemem. Elle Tut malade, Sc portée i 
l'Hutel-Dieu; elle difoit qu'on lui avoit prU des 
. papiers pendant fit rrutadie. 

Le t( Juillet 1710 , Protin pafia un a^e , par 
lequel il reconnoilîbit avoir pris i Oftende le nom 
de François le Févre, 9c y avoir épouTc Elizabeth 
de la Povirie, qu'il reconnoilToic pour Ta Temme lc> 
gitime. Sa mere iurerjetta appel comme d'abus de 
ce mariage. 

Cet appel étoît fondé fur plufieurs moyens d’abus. 
Contravention au Concile de Trente obiervé k (jf- 
rende; contravention aux Ordonnances du Royau- 
me ; defaut de prcTence du propre Curé ; nulle pu- 
bÜcarion de bans , les deux Parties étant éctangercs ; 
6c même le Concile de Maünes Tair déTenfes de ma- 
rier des étrangers Tans le confememenc de leurs 
Eveques. 

S. E C T I O N V. 

Du conftnttmêTU du Roi aux mariages du Princts Sf 
grands du Royaume. 

A', le Bret , de la Souveraineté , liv. i , ch. 8 , 5c 
Fevret , Hv. 5 , ch. 1 , n. 5. 

RECELÉ DE Corps morts. 

A'.GARtB DS Coitrs. 

RÉCLAMATION. 

P". V ^ V X, 

S O M M À I Jt £. 

SeCT. I. De la réclamation contre des vaux 

JoUmnds. 

Sect. II. De la réclamation contre les Or- 
dres jaerès. 

Section I. 

De la réclamation contre du vaux foUmmls. 

I. L'on demande d'abord quel eft le Juge com- 
«Mawkrt Je pctencpouf conooitre de cetre redamauon ? 

IIm Quoique le voju folemnel air retarion à TEglifc 

Im ruse. 5c à TEtac-, il eft pourtant vrai que tp principaT eit 
le lien Tpirituel 6c l'obligation de conlcience , 6c que 
l’accelToire ell ce qui regarde les cfiers civils; 5c 
quoique cei regards dilfêrens puilTcnc fonder la 
compétence des Juges Tcculiers , néanmoins amant 
de fiais que ces quclHqnt Te font préfentées , on en a 
renvoyé la cotmoilTance aux Evêques 5c à leurs 0(11- 
ciaux, 5c 011 t’eil conformé à ce qu'ils en avoient 
décidé. Si le Parlement prend connoifTancc de ces 
macicres, ce n cil que parla fin de non-recevoir> 
quand un Religieux réclame après les cinq ans, ou 
quand il n’y a point de proTcnton par écrit > ou 
qu’elle a été faite avant l’age porté par les Canons ; 
parce qu'en ce cas , le« Canons de l'Eglife ont été 
manifellement violés , 5c qu'il appartient au Roi 5c 
à Tes Officiers qui en forulesptoteâeurs, de les Taire 
exécuter. Hors ces cas particuliers, lorfqu’il l’agtc 
du Tond du voeu 6c de fa validité , les Juges ecclé- 
fiafiiques font en polTeffion d'en conooîrrc , Toit 
parce qu'ils ont en eux le fond de U JuiiTdiAion 
ipirinieltc , Toit parce qu'ils y ont joint celle que 
les Princes Téculiers leur ont donnée par accroiiTe- 
soent de la leur, l(Mrrqu*iIs leur ont permis d'exercer 
cette puilfance avec appareil dans un Tribunal exté- 
rieur, 5c qu'ils ont obligé leursjugesl}>ennettre, Tant 
connoilTance de caufe , l'exécution publique des Ja- 
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gemens de l’Eglife; 5c c’eft en ces matières, qui 
lime «n/xr/yêrr, que la Puilfance eccicfialiique &U 
fcculicru , qui font toutes deux Touveraines , mais 
pourunt amies. Te rendent des témoignages mutuels 
de concorde , d’union 6c de déférence l'une pour 
l'autre , qui font les Tources d'où dérivent La tran- 
quillité publique 5c la fiüiciré des hommes. Mal- * 

heur d ceux qui voudroient troubler une paix fi ne- 
celfairc 5c Tomenir que la Religion eftdiredement 
Toumife à la Puidance royale. 11 Teroit mal-aifé de 
trouver des exemples où le Paclemcnrait reçu l’ap* 
pel (impie d'une Sentence d'un Official , 5c où il 
ait prononcé par bien ou mal jugé , émendant, 

5cc. 

Ced ainfi que parla M. Talon, Avocat général^ 

.dons la caulc jugée par l'Arrêt du 3 Septembre 
i<t8i , rapporté au JourruI des Audiences > par le- 
quel deux queflions ont été décidées : l’une , qu'une 
réclamation de vaux croit bonne 5c valable, quoi- 
que la fille qui avoir réclamé , eut contracté mariage 
avant rentétitiemenc ou fulmination du Bref, qui 
la redirue coiure Tes vœux : l'autie , que quand celui 
qui a une Sentence en faveur de Ton état , décédé 
pendant l'appel , la qucllion d'état c(l terminée. , 5c 
il s'en faut tenir au Jugement qui a été donné de 
Ton vivant. Il en auroit été autrement , (i la Sen- 
tence intervenu'* avant le décès de la perfonne , avoit 
décide contre Ton état. P» mon Recueil de Jurif- 
ptiidcncc civile , vetb. Lrat. 

Il faut remarquer que ce que dit M. Talon au 
fujet de la fin de non-recevoir , quand un Religieux 
réclame après les cinq ans , elt félon l'anuciuie . 

Juiifprudence des Arrêts , qui n’écoutoit jamais 
celui qui réclrntoir apres les cinq ans , quoiqu'il | 

eût prorogé dans ce délai : ce qui a depui» été 
changé. 

Au refte les maximes qu'il a établies Tontconfor- 1 

mes i ce qui a été depuis réglé par l'art, j 4 , de l’Edit 
du mois d'Avril 1^9;, qui pot ce , que U connoUran- 
ce des cauTes concernanc les Sacremens , Its vaux 
de Religion , l'Office divin , la Difcipline ecclcùafli- 
que, 5C autres purement Tpitituelles > appartiendra 
aux Juges d'LgliTe. Enjoignons à nos Olhciers , me- 
me é nos Cours de Parlement , de leur en lailTcr , 
même de leur en renvoyer la connoiirance , Tans 
prendre aucune jurifdiéUon ni connoilfance des af- 
lâires de cetie nature , fi ce n'efi qu'il y eût appel | 

comme d’abus inccrjertc en noTdiccs Cours , de I 

quelques Jugemens , Ordonnances ou Procédures 
faites fur ce fisjet par les Juges d’Egiife , ou qu’il 
s'agit d'une fucceilion ou autres eifeu civils, à l'oc- 
calion defquels on traiteroit de l’état des perfon- 
nes décédées , ou de celui de leurs enfans. A', auûî 
l'an. ; \ du même Edit 169$, qui défend aux Cours 
de connoitre ni rcriavoic d'autres appellations des 
Ordonnances 5: Jugemensdes Juges d'Eglife , que 
celles qui feront qualifiées comme d'abus. P. Appel. 

Ainn c'ell une m.kxime confiante , que tes Cours 
de Parlemetu ne four Juges que de l'abus qui Te 
trouve dans les referits du Pape , 6c dans les Jn- 
gemens cccléfiaftiuues , fans qu'elles puilfent pto- 
iioncet fur la validité ou la nullité du vœa folem- 
nel. 

Ceft pourquoi , par Arrêt du Confcil du trois 
Juillet 1^85 , intervenu à la pourfuire des Agens | 

généraux du Clergé , l’ArTcc du Patlemeni de Paris j 

du 7 Juillet i6ix , qui avoit été rendu en (âveur 
du Sieur le Jariel , en ce qu’il avoir prononcé fur 
la nuitiré de Tes vaux , 5< l'avoir ri;ndu capable | 

des effets civils , a été calfé ; fauf audit le Jariel i j 

Te pourvoir pardevant les Juges fupérieius ecclc- 
fiaftiques, fur la prétendue nullité de Tes vaux, 
ainfi qiùt avifera rmn ctie : enjoint auxdirs Juges 
ccclélialliqucs de juger künfotménient à l'att. al 
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I • Je rO«lomuDce de Blois j ic an furpIuSj ledit 1. Quoiqu’il fuit luifîLle de fe pourvoir an Pape Rccia^ 

Arrct du Paclemeiic exécuté relou £1 forme & rc- pour obiemc des Brefs de rcclamatiou , neanmoins matioh. 

I neur. c eft uu ufage couftam dans toutes les Ofiîculitcs beét I. 

f François b Jariel écoit appeibnc comme d’abus du rclfortdu Paxlctnenrde Paris, qu'un Religieux 

de deux prétendus aâes de ptubinuiipar lui faite n'a point befom de referie de Cour de Rome pour 
' de Religieux de l'Otdre de Saint Benoît en l'Ab- réclamer contre Tes veeux , quand meme il aut iit si . pour 

baye delà Couture du M.ias , des j Maii657,&: lailTé palier tcsciuqans fans formcf fa demande tn 

17 Novembre \C6% j enfemble de la Sentence ren- réclamation , Sc qu’il lui fuffitdc fc poutvoirditcc- 
due par le Vice-Gérent de l'Official du Mans le tement devant l’Oificial de l’Ordiiuiicqui eft corn* 
iS Avril lâSo, par laquelle il avoir etc déclaré perem d’en connottie dKti>r<rdte Qrt/iaanà. £n effet, 

* non-recevable en rcnccrmcmencdu Brefpar lui ob- fuivant la difpoütion de la Pragmariquc-SanéUoà 

tenu en Cour de Home le ao Septembre 1^77 i &: du Concordat , rm dt cau/i^.SuiuimiUtï'O^- 
cn confcquence , lui enjoint de rccourucr en ladite ctal de l'Evêque doit connoicre en première inflance 
Abbaye , &c iiotter l’habit monacal, & de vivie de toutes les caufes , i la rélcrve dcccllesqui font 
dans ladite Aobaye fuivant la confticutiou de U Ré- roajeutes & contenues dans le IVoit. Arrct du j i 
gte, fousles peines porrccs par loConcile. Mai (<191. Juurn. des Aud. 

Cet Arrct du Parlement de Paris du 7 Juillet Néanmoins du Calfc, part- x, chap. d , n. 7 , 
idSx , rendu fut les couclulions de M. Talon , Avo* obferve que le Parlement de Touloufe Sc celui de 
cat général , prononce: Notredite Cour dit , qu’il a Bordeaux ouc une Jurifprudcnce contraire, mais 
été mat, nullement & abulîvcinent permis , pro- fâos aucun fondement j puifquc le Concile de TreO' 
cédé Sc ordonné > déclare nullcs les deux profetlions ce , Jc^. x 5 » de rt^uUrlb. cap. 1 9 , requiert fimple<> 
de l’Appeilanc, faites contre les Ordonnances^ Sc ment que celui qui veut réclamer contre fes vaux , 
en conléquence , l'a rendu capable des etfets civils: endéJuife les caufes, corum Superwt fuo & Ordi- 
Sc faifant droit fur les couclulions du Procureur gé- nario. Mais nous ne fuivons pastce Concile , en cc 
néralduRoi, fait défenfes irons Supérieurs régu- qu'il ordonne que le Supérieur régulier foit Juge ^ 
liers de recevoir aucunes perfonnes à profdlion , Sc il doit feulemeut être ailigné , quand même il feroit 
aux peres , metes Sc tuteurs d’en ptéfemer , qu'elles exempt , parce qu’il c(l plutôt Partie que Juge. y. 
n’aient feize ans accomplis , fuivant rOrdunuance , OibcuI'Fuiminacion. 

i peine d'etre procédé cxtraordina^rciuenc conue les j . Suivant qu’il a été réglé pat le même Concile suni <]u«t 

Contrevenani. de Trente, lot. cit.li ictlamaùon doit cne fane 

*Ces deux Arrêts font auiH rapportés au Journal d.tm les cinq premières années , i compter du jout 
des Audiences. de la proféilionj auereineut, non andiaïur ^ àn ce 

Le motif qui a donné lieu à U cafTation de cet Concile. Ce qui ne doit pas s’entendre de ceux qui, 

, Arrct du Patlemenc de Parts du 7 JuilUc itiSx , lors de leur profellion, avoiem des cmpêchcmcns 

cd, que les Coûts qui coimoilTent par appel comme pcrcmotoires Sc perpétuels, comme les perfonnes 
d'abus des referits de Cour de Rome , des profef- de diUcrciu fexe ou mariées. 

fions, & des jugemens cccléliadiquil fur les ré- Ce Dccrcr ne doit pas non plus s’entendre de ceux 
cbitMcions de vœux foleninci;, loiiqu'elles jugent qui ont des defauts , foit du coté de la naiSrcncc , 
qu'il y a abus , doivent flmplemen: due qu’il y a incommixiitcs ou autres débuts pccpcmels que l'on 
aous, fans pononcer la nullité des vœux , m tendre ne peut pas ôter , en conféquence ucfqucls ils font 
capables des elfccs civils , nonobilam lefdits vœux j incapables d'etre admis à la profellion en certains 
parce que la connoidânee de la validité ou nullité de Moajiferss , fuivant leurs ConRirucions approuvées 
vœux folemnels elV de ta feule compétence des Jii- par le faine Siège qui les en excluent. Cependant , 
ges ccclèfiaAïques. l'uivant 110^ Jurilptudvnce , ceux qui auroicnt fait 

C'cll pat la meme raifon que fur l’appel comme profellion folemneiie Lbremeut, avec de pareils dé- 
d'abus de Bref de Cour de Rome , Sc de Sentences fauts , ne feroieiu point admis i rentier dans le ûécle , 
des Juges eccléliaiUques qui relevent des vœux fo- fmf i eux à fe faire rtamfccer dons un Ordre plus 
Icmnels , les Cours , ü elles trouvent qu'il y a abus , doux. y. Arrêt du Juin i6i6 , Journ. des nud. 
doivent paretUemeiudire fimplementqu'tly a abus, Sc Bardet, tom. 1 , liv. x , chap. Sx. TrinfUtion. 
fans ordonner que le Religieux qui aura lédamé , Ainlî ce Décret ne peut s'entendre proprement 
fera téimégré dans fon état. que de ceux qui ont des empêchemens patfagers. 

Les p.ueiis de Cefar- François le Loyal ayant & qui fc peuvent corriger par le laps de tems, com- 
incetjeité appel comme d'abus, tant de l'obiention me le defaut d'âge, la force & contrainte il 
du Bref qui l'avoir relevé de fes vœux folemnels , n'efl fondé que fur cette pcefomprion ,qu’ona’aUiiré 
faits dans le Monadére des Augudins de Chàlons écouler les cinq ans qu'à caufe qu’oii a changé de 
eu Champagne, que de U Sentence d'entérinement , volonté ÿ qu'on a tatiâé fa profcfTion , Sc embralTé 
M. Portail, alors Avocat général, Sc depuis Pte- volontairement l'état qu'on n'avoic pris que par for- 
tnicr Piélîdcnc, conclutl ce qu’il fût dit qu’il yavoir ce Sc pat crainte , ou qu'on a ratihé «laiis un âge 
abus , tant dans robrciniou du Bref de Cour de compétent la profeflîun qu’oii avoit faite avant cet 
Rome, que dans la Sentence d’enterinement ^ en âge. Mais fi l'on juRifte que la violence Sc la con- 
confcquence, que l'intimé feroit réintégré dans fon crainte ont continué, Sc qu'on n'a pas eu la liberté 
Monallccc. Mais par l'Arrcf qui ed du n Jan- d'en poner fes pbinres , on ed écouté apres les cinq 
viec 1701^, 1 a Cour dit fimpbment qu’il y avoit ans, &on ne le feroit pas Ci on n’avoit point des 
abus. Augeacd qui rapporte cct Arrêt, tom. 1 , ch. preuves de la continuation de cette violence : ce qui 
( } , obferve que M. le Premier Prélîdent de Harby ed fondé fur le ch. evram dt tn integr. rtjluutiomb. 
dit que l'Edit de i^9{ , concernant U Juvtfdiâion où Honoré 111 dit, qu 'encore que l'Egliic de Bra- 
eccléliidique, ne donnoic pouvoir aux Juges lat- guc ne doive point être écoutée, faurc d'avoir fait ”* 
ques que de juger l'abus , « qu'il failoit fe pour- coniparoitre fes Procureurs dans les remics peremp- 
voir pardevant !c Jugccccléfïadiquc , poiu obliger roires qui lai avoicnc été donnés , il ne bilfe pa^ 
le Religieux de rentrer dans fon Cloirre. Cependant de lui accorder un nouveau debi par b voie de rcÂ 
l'ufage conltani de tous les Tribunaux , ed ti’ordon- rimtion en entier. Au rede il faut obfcivcr qu'en 
net en pareil cas , que le Religieux fera tenu de fe France on n'a pas befoin de ces Brefs de Cour de 
retirer dans U maifon qui lui fera indiquée par fes Rome^ il fu£c de prouver la continuation de Ia 
• Supérieurs, poury vivre fous l'obciRanci de la Régie, violence. 
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KicLA- 4* cauf«s <le rvcUimâon dans les cinq années 
MAnoi«. du juu( de U profedîon , doivent être déduites par 
Seét. t. un iüc authentique palfé devant Notaite , 3c cet 
i* j*ciâ. *u Supcncur ou i l'Ordinaire » 

iejù«n eait aulli'dans les cinq ans » à moins qu’on ne prouve 
que la violence a toujours continue. Aiulî il ne ful- 
bi»M an liroit jpas à un Proies de demander â faite preuve 
pat témoins de fa réclamation , & qu’ü a fait des 
proteftaiions contre fa profcinon dans les cinq ans. 

, Feveet, liv. 5 , ch. ; n. itf, dit que des Com* 
miliaires délégués par le Pape pour connoître de la 
nullité prétendue des væux d'une Religieufe de 
rOedre de Saine Dominiquea ayant ordonné com- 
me un préparatoire • qu'elle pronveroitp.il témoins 
qu’elle avoir réclame dans les cinq ans du Concile , 
le Paclcmcnc de Dijon , par Arrêt du ai Mai 
déclara y avoir abus , & calfa tout ce qui avoir été 
fait. 

J. De Itmplcs pcoreflatlons faites devant Kouires 
dans les cinq ans , mais qui n'ont été fuLvies d'au- 
cune démarche pendant dix ans , ne font point 
capables d’intettumpte cette ptefccipcion de cinq 
ans contre les réclamations de vaux foiemncls > 
portée pat le rufdic*Déctct du Concile de Trente , 
qui ed fuivi en ce point dans le Royaume. 

C’eH cequi'3-ccé jugé pat l’Arcct du ii Janvier 
lyoïî, lapportéyipr. n. i Portail, Avo- 

cat général , oblcrva que le Loyal , Religieux , s'étoit 
lui-meme départi de l'elfet de fa proreftarion fondée 
fur le défaut de noviciat) qu’il y avoir renonce par 
une conduite toute oppoîce j qu'il avoir depuis tari- 
lîc fes vaux par la ptofeilion libre & publique de 
fonctat pendant dix années , Si en prenant dans cet 
intervalle cous les Ordres fous le titre de pau- 
vreté : ratiiication fondée fur 1a difpofitiun de plu- 
ficuts de nos Conciles , qui veulent que le Reli- 
gieux qui fe prefente i rOtdination, tijhfimtiontm 
affera: praflite projtjjîorùs , & mhi/ominùs soram Epif» 
cepo , juTament<i ajjinncc » fponii ft illam ftfijje aut 
rjtjmfuiJfe. 

Mais il en feroit autrement lî la profellîon avoit 
été faite par crainte &: force » & qu'il foc prouvé 
que ces caufes enlTcnt toujours fubliilc^ preuve qui 
ne peut «tre cefufée fans laire violence aux premiers 
principes , &i qui va i dérruire toute ptéfompciun 
de changement de volonté &: d'approbation. 

6. U y a des Auteurs qui piéccndenc qu'un Re- 
ligieux qui conneit fcccéccinenc la nullité de fa pro- 
fefoon, Mut de Ton chef & fans autre formalité 
quitter (on Ordre & fe rétablit dans fon premier 
étac>pouivu que cela le fiite ee^ame JcMdti'Of die 
S.incbcz, di maxrim. Ub.i ^diji. jy. Mais cc'lacft 
coii:r.iire au mè.'ne Décret du Concile de Trente , 
/fl/l if , de cap. 19. Il faut préférer l'utilité 
pobliquc à l'incctct des Particuliers. Ce qu'on dit , 
qu’il faut que le Religieux , qui cft forti de fon Mo- 
n.i(1ere, & qni réclame contre fes vœux, foir réin- 
tégré , fouffre des exceptions ^ il y auroic du danger 
de Ty rcimégrer, meme de l’y iailfer^ les Arrêts qui 
l'ont ordonné, ne parlent que des Religieux vaga- 
bonds qui ont quitte leur habit ^ le Concile de Trente 
qui le dit loco cicato , ne fait pas Loi; d'ailleurs , 
il n'entend patlcr que de celui qui a quitté fon ha- 
bit fans le confencemcnc de fon Supérieur. 

Un t»f<t 7. La profedion religieufe doit être faite avec 
A^rkiàn*. mjç pleine liberté. Suivant la difcipline conAante 
de l'Eglife, l'état religieux demande non- feulement 
une grande vocation , mais oncore une cnriere li* 
iierte dans toutes les perfonnes qui reinbraifenc. 
Nicolas, in Can. prafens ^ Ciericus 4, cauf. 10, 
1“- i’ ... 

AinA la crainte griéve eA contraire à la libené 
de 1a ptofeilion. Alexandro 1 1 1 /a cap. 1 , extr. de 
Ut f U. W c&uf.Jiuiu , déclare nulle La peufer- 
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fion d'une certaine femme , qui ne s’étoit jettée dans * 
un Monallere, que pour éviter U mort, dont elle 
n'auroic pû fegartiitit qu'ea piomettanr de fc faire 
Rcligieuie. Mais on n'a point egard à une crainte 
légère, é'. Empcchcmcrit , feâioii 5 , diA. 7. 

Le foui refpecl parernel , & une révérence domef- 
tique , ne fcroieiu pas feuls des caillés fufiifaincs 
de réclamarion, é moins qu’ils ne fulTcni accom- 
p.igné$ de la crainte de mauvais traitemens , repro- 
ches , menaces & marques continuelles d’indigni- , 

lion i alors la profeflion eA en quelque manière in- 
volontaire } & c’eA en ce cas que fe vérifie la régie 
de Droit, %-eiU non creditur qui ohfequitur imperiopa- 
trit, vel Domini f Itg. q fff. dtdiverf, rtgui.Jur. 

Des prières mêmes Sc des remontrances preAan- 
tes & continuelles , fans traitemens auAercs, blcAénc 
gricvcoienc la libcnc iiéceiTaire dans une ptofoAion 
religieufe i parce que des prières de cette cfpéce 
caulent une violence extrêmement fatheufe, & font 
qu'on agit contre fon grc , comme il paroît au Livre 
des Juges , ch. 6 , 4c en S. Luc , ch. 1 1 j & qu’une 
grande imponunité & une foUicitation prenante , 
palfe pour une telle contrainte, que des Souverains 
même proteAent qu’ils'n’accordent que par force, . 
ce qu'on leur a demandé avec tant d'mAaiicej Jean 
XXli , ta extravag. exeerahilii de Prthend. Le* Em- 
pereurs Gtaden 4c Valentinien , in leg. i , u>d. de 
petitionlb. honor. fublat. icc\ueni qu'ils font d'ordi- 
naire toicés par l'imponunirede ceux qui Icsprieni: 

In vtretunda pett/uium inhiaiutnt cçnjiringimur. A plys 
forte raifon doit-on dire qu’un enfant qui a tout à 
craindre de fes parens , s’il n'acquiefee pas à ce qu’ils 
exigent de lui , n'a pas une cnnere liberté pourre- 
(il'ter à une forte foliicicaiion de fon pere. 

Mais la force 6c contrainte qui eA impoféc , non 
contre tes bonnes mœurs, mais légitimemeot par 
le MagiAraP4c autres Supérieurs qui en ont le 
droit, ii'eA point une caufo de réclamation. £m- 
pcchcinenc, fecl. j , diA. 7. 

8. La récbmacion dans les cinq ans peut auAî 
être fondée fur le défaut de Noviciat, K Noviciat i 
fut le défaut d'âge pour la profoAion, ou d’un Su- 
perieue légitime pour recevoir, ou fut d'autres dé- 
fauts de fornulites pour prouver la profellîon. 

9. Les VŒUX folemnels de Religion na fo prefu- 

ment point: il faut en rapporter la preuve juridique. dcfteavoCe 

Une hile qui avoir demeuré trente ans dansiwi Cou- 

vent , n'a pas été préfumcc avoir fait ptofeilion , & 

a été admilc à fuccéder 4e i demander partage. Ar- 

rct du Juillet 1^57. Journ. des Aud. Pro- 

felllon. 

Cependant le défaut de regiAics en la forme de 
l'Ordonnance de 1667 , rit, ao , art. 15 4c 16, 
pour la preuve de U vècure 4c piofeHIon, n'eA pas 
toujours un moyen fuAîfam de réclamation. 

Frere Louis-GuilUmne LangeloA encra en 170a 
chez les AuguAins de Bourges, 8c fit profellîon en 
170s. 11 y avoit été mû par le Sieur Legris fon 
aïeul maternel. Apres fa mon arriveeen 1708, Frété 
LangeloA fort du Couvent, 4c entre dans les Trou- 
pes. En 1 7 1 1 , Sentence du Prieur qui le condamne 
comme ApoAat. 

Après cela il paAe un Aébe avec fa four Catheri- 
ne LangeloA qui avoir recueilli tous les biens, dans 
lequel il prend la qualité de Religieux , 4c s’oblige 
de remettre i fa faut un double dé fon aâc de pro- 
fclÜun , moyennant quoi fa fœur lui promet une }>en- 
fion viagère de )o liv. par an. £11 1719 il obtient 
un rcfcriide Cour de Rome , dont il ne fait aucun 
ufage ; mais de concert avec lesReligiej^x qui éroieoc 
mécontens de lui , il préfonre Requête à l'OAicial 
de Bourges , pour être relevé de fes vœux & ren- 
voyé au liécic. Les Religieux y ayant donné les 
nuins , il intervint Sentence connadiâoire entt’euz » * 
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'2c par déraat contre Ufœurt <{(i> le relera «lefei 
voeux , iaïuqu il eût anicuic aucun fait de violence p 
ni demande i en faite preuve. Suc loppolîtion de la 
Iceuc , autre Sentence qui la reçoit oppofancc , & 
faifanc droit fur Ton oppodrion , déboute Frcre Lan* 
geloll de fa demande en reftituiion contre fes voeux. 
Appel comme d'abus par Frété Langelod de cene 
Scutcncc> fondé fur le défaut de regiUres en foime» 
pour prouver fa prife d’habit & profeffion. Sa ptife 
d'habit ne fe rrouvoit infente que fut un petit 
ioutnal tenu par le Sous-priear du Couvent de 
Bourges P qui croit en meme-tems Maître des No> 
vices , ûtns aucun blanc , contenant exadiemenc le 
|our de la prife d'habit Ôc de la ptofcifion de cous 
les Religieux qui avoient etc reçus ic avoient fait 
pcofellion pendant qu’il avoir été Maître des No- 
vices. A l'égard de la profellkm , on ra^porioii 
deux expéditions differentes d’un aâe paHc devant 
Notaires Sc trois ictnoins ^ l'une délivrée par le 
Notaire meme, qui marquou que le Prieur, le Pto- . 
fés, Sc deux feulement des trois témoins avoient 
ligné i l’aurre délivrée par le fuccelTcur de ce Noraire, 
qui énonçou que le Prieur, le Profès & les crois té- 
moins avoient ligné. Catherine Langelofl ae fa part 
întetjetta auHl appel comme d’abus de la precmeie 
Seutence par défaut. 

La caufe ctoit la première au R&Ie des Vendre- 
dis après la Saînt-Marun 1717 , & après quatre Au- 
diences , il efl intervenu Arrec le Vendredi 19 Dé- 
cembre audit an 1717, fur les concluions de M. 
DagujlTeau, Avocat général , plaidans M* Laverd^, 
pour Frere Langcloft , & M* l'ommier pour Cachè- 
rinc Langclolf, lequel, faifanc droit fur 
comme d'abus , incerjetté par la four , dit qu il a 
été mal , nullement tic abuiîvement piucédé & or- 
donne P Sc fur l’appel comme d’abus incetjecté par 
Frcrc LangeloR, dit qu'il nj a abus j condamne 
l’Appellanc en l’amende Sc aux dépens ^ & , faifant 
dioit fur le requifitoire du Procureur généra! , or- 
donne Sc enjoint aux Auguiins de Bourges d’exé- 
cuter l'Ordonnance de i66y , Sc d'avoir des legif- 
tres conformes aux art. i; & i<> du rit. rode ladite 
Ordonnance, pour écrire les vètures & profellîons 
de leurs Religieux J & que l'Arrct fera lu & publié 
dans ledit Couvent au Chapitre , Sc inferir fur 
le tcgiilre des Noubles. y. Noviciat, y. Pro- 
fcHlon. 

Il J avoir une in de non-tecevoir tirée du laps 
de teins depuis «70} jufqu’en 1719, fans que ce 
Profès eût réclamé } & quoique fa vêture ni fa ptofef- 
fîon ne fufTcnt pas prouvées >ucidiquemenc en la 
forme prcrcriie par rOrdoimance , puifqu’il n’y 
avoir point eu de regidre dans ce Couvent , néan- 
moins la foi de la profelSon de plufîeurs autres Re- 
ligieux, qui n’étott appuyée ^ue fur de femblablcs 
preuves pattirulieies , & l’imL-rCt public , l’ont em- 
porté par-deiTus les autres confîdcrations. D'ailleurs 
Frere LangeloR étoit convenu iiiditccfement dans là 
Requête i l'OfHcial d’avoir fait des vtsux , puifqu’il 
demandoic d'en cire relevé. 

Cet Arrêt e(l conforme it d'autres précédens qui 
font rapportes par les Arcctides. 

En 1701 , un Religieux Feuillant , qui n'avoit 

f oint ligne foQ aéle de profclHon , fe pourvut en 
Officialitéde Pans pour faire déclarer nulle fa pto 
felTion. Son moyen étoit la contravention i l'Or- 
donnance de 1^67.' L'Offîcial n’eut point d’egatd 
i ce moyen, fes vaux ayant été faits en pleine li- 
berté , & après une épreuve de dix années oui les 
avoient précédés. Cétoit un Frere Convers: ils font 
appelles rrcres Doucets chez les Feutllans. Ce Re- 
ligieux fe pourvue par appel comme d’abus , tant 
contre fa profefiion , que contre la Sentence de l’Of- 
ficialité. La caufe fut plaidce foleamclIentiiAC : ott 
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examina Ut tft. ij & i« du tic. 10 de l'Oidon- 
nance de qui ordonne qu’il fera tenu des 

tegiAtes de vetutes , noviciats Sc profellions , 8c que 5^^ 1 
chaque aâe fera écrit de fuite , fans aucun blanc , 

Sc qui! fera (igné par le Supérieur Sc par celui qui 
aura pris l'habit Sc fait profeûion, fans que la peine 
de nullité foit prononcée par ces articles. La Coût , 
par Ton Arrêt ou 7 Mars 1701 , rendu fut les con- 
cluions de M. le Nain , Avocat général , prononça 
u’ii n'y avOit abus : Elle enjoignit aux Religieux 
'écrire (à profeAion fut le regîAre , & aux FeuiHans, 
d’avoir un rcgiAte des vètures Sc des ptofedions , 
dans lequel m feroient ligner le Supérieur & les 
Proies , conformément i ï’Oidonnance de T66y, 
Augeard, tom. ),ch. 51. 

£n 1706 , U queAion a été décidée de la même 
façon. Un Religieux AuguAin , qui n’avoit point 
(igné fon aÂe de profcÛion , voulut s’en faite un 
moyen pour léclamer contre fes vœux , qu'il avoit 
ratifié Mndam plus de dix années qu’il croit reAé 
en poilelTion de fon. état » ayant reçu tous les Or- 
dres en qualité de Religieux AuguAin , fous le 
titre de pauvreté. M. Pornil , lors Avocat général, 

& depuis premier Ptclideni , dit qu’il s'agilfoit d'af- 
furer le repos de routes les familles. 11 s’éleva 
avec force contre certe tentative , donc il fit feneix 
tout le d.nnger. 11 oublie que le défaut de formali- 
tés dans lesaefes rapportés pour établit laprofcllion , 
n’étoient d’aucune confidération , dès que ta profef- 
(ion étoit devenue certaine par tes rcconnoilfauces da 
Religieux Sc de l’Ordre : qu'autrcmeni , il on portuit 
atteinte 1 la profeAion , ce feroir ouvrir les portes 
du Cloître à une infiniré de Religieux. Par Ârrec , 
la Cour die qu’il y avoir abus ; & faifant droit fut 
le requifitoire du Procureur général du Roi , en- 
joignit aux Supérieur & Religieux du Couvent dos 
AuguAins de Reims, Sc à tous autres Supétieucs & 
Religieux des MotuAcres, de tenir des regiAres des 
vetutes Sc des piofelhons des Religieux , conformé- 
ment aux articles ly & du vingtième tit. de 
l'Ordonnance de 1667 ,& parriculiérementde faire 
(îgner les aéles de vcriires St de profellions par les 
F^vices , les Supérieurs , & pat deux des parent 
ou autres perfonnes qui auront été préfenies aux 
vètures & profcAions. Augeard, tom. i, ch Cy , qui 
rapporte auATi cet Arict , remarque que la Cour 
n’ordunna point que ce Religieux , appellé Frété 
Loyal, tentteroitdans fon Couvent, quoique l'Avo- 
cat des Appeltans te demand&c avec inAance après 
la prononciation , Sc que M. de Hatlay , Premier 
PrenJent , dit que l'Edit de 1^95 concernant U 
JurifdiéHoo cccIéhalHquc , ne donnoit pouvoir aux 
Juges laïques que de juger l’abus , Sc qu’il falloir 
fc pourvoir pardevanr te Juge ccclcûaAiquè , pour 
obliger le Religieux de rentrer dans fon Cloître. 

Mais on peut dire que cela n’cA pas de principe , 

& l’on a déjà obfecvé que i’ufage y eA contraire* 
y. l'Arrêt qui fuit. 

Enfin par un autre Anêt do 7 Février 1707 , 
rendu fur les Conclufions de M. Joly de Fleury , 
lors Avocat général , depuis Procureur eéncral , 
la meme queAion a été jugée contre fœur blifaberh 
le Roux , Religieufe de la Préfeocation de ia Ville 
d’Aire , qui avoit quitté fa maifon Sc apoAafié.Son 
moyen contre fon aébe de Prufeffion , étoit qu’il 
n'avoit été figué ni par elle , ni parles Religieufes, 
ni par aucuns témoins. Elle propofoic encore nn au- 
tre moyen étranger â la Drcfente qucAion , & qui 
étoit beaucoup plus confiderablc- Elle difoir que les 
Religieufes de ta Préfentaiion de 1 a Ville d’Aire 
ne rappoaoienc point les titres de leur établilTement} 

Sc en conféquence de ce fécond moyen , il fiit or- 
donné qu’avant faire droit , les Religieufes rappor- 
cetoieuc leur Bulle les ouaes titres de leur éia- 
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blilTemenc. Mais i i'cgaid de U preoiiere -qgdlion 
cutKernant le»c de la Sorur le Roux , Ta profelllon 
fut prouvée lé^^iiime par M. l'Avocat général, & 
elle fur confurnée pat la Cour , puirqu'U lui fut 
enjoüu de fe retirer daiu huitaine dans une Commu- 
nauté religieufe \ Gnon permis à M. le Procureur 
général de l'f faire conduire. 

Ainfi il faut tenir pour maxime , ouc toutes les 
fou que des aftes de vêture ou de profelHon fe trou- 
vent n'avoir pas été Ggucs par le Religieux qui a 
pris l’habit & qui a fait proteGion , lorl^uc fou en- 
gagement a été confiant & public , lorfquon ne peut 
pas répandre d'équivoque & de foup^'on de fraude 
lut là profciGon , comme il airive forfqu’elle a été 
fuivie d'une poffeinon qui afTurc l'eut du Religieux, 
on ne doit point l'adinenTe â réclamer, fous ce vain 
piétexte , contre fon état , & i fe dégager contre U 
foi de fon engagement. S'il en étoit autrement, 
les Monafteres Si, les Religieux feroient les maîtres 
de porter le trouble dans Tes familles , quand bon 
leur femblcroit. 

Section II. 

Dt [a riciam^cion contre Ut Oritts facrii. 

1. Si le Droit a fixé un rems aux Religieux pour 
réclamer contre leur profcQîun , ç'a été pour confer- 
ver le repos des familles , & parce qu'on prcGime 
ue pendant les cinq ans qu'ils ont paGc fans fe plain- 
te, ils ont ratifié leur premier engagement; mais 
ni le droit , ni rufage n'ont prcfccic aucun tems 
pour réclamer contre les Ordres facrés qu’on a reçus 
contre -fa volonté. Et quoiqu'un Sous-Diacre ait été 
promu à un Ordre Aipcricur , tl n'cll pas pour cela 
cenfé avoir ratifié ce qu'il y avoir de défectueux 
dans ce premier Ordre faccé ; parce que, comme 
dit M. 1 alon , Avocat général , lots de rAtrcc du 
ta Décembre , rapporté au Juurn. des And. 
pour les Ordres, il faut le cunfentement de l’Evèque 
qui conféré de de celui qui reçoit l'Ordre. Mais 
cette raifon s'applique auAi-bicn à 1a profelTion rcli- 
gieufe , qu'à l'Ordination ; ainfi il vaut mieux dire 
qu'il J a une loi pour le premier cas , & qu'il n'y 
en a pas pour le fécond. 

. 1. Pourfçavoit pardevant qui l’on doit fe pourvoir 

l'en pour fécUmcr contre les Ordres facrés , Sanlégei , 
pSrrkU- 1 , ch. JJ, diftingue , & dit que , s'il s’agit 

fK«r<«an« d'obteutt la difpenfe des obligations qu'on a con- 
tracées en icccvant le premier Ordre facré , on 
doit tecourir nu Pape , parce que lui feul peut dif- 
penfet du votu de cnaGeté qui eA attaché aux Or- 
dres Giciés ÿ mais que quand on prétend que ce vixu 
cA nul , parce qu'il a été extorqué pat force , on 
peut & on doit lé pourvoir pardevant lOrdinaite. 
Il le prouve non- feulement par le Concile de T rente, 
fijf. i J , cap. 14, rtgularib. mais au(U par le Con- 
cordat , lit, dt Caufit , $. Statuimus. 

BaGle Ponce croit, avec d’autres Auteurs qu'il cite, 
8e qui four allégués en grand nombre pax fiarbofa, 
qu'on ne peut eue relevé des Ordres , que par 
▼oie de difpenfe; parce que , dit-il, le vau de 
challeté , qui eA attaché aux Ordres facrés, quoi- 
qu'il ait été fait pat crainte 8c par force , n'ett 
nu! , ni par le droit naturel & djvin , ni par le 
droit eccléGaAique , mais qu'oo en doit cire dif- 
penfé. 

Ce dernier avis eA fondé fur des raifons abfulu- 
mentfaofTes , 6 c ^ui choquent les premiers princi- 

f es. Cependant ü a prévalu , & Pufage , comme 
acteAe du CalTe , part, x , ch. 7 , n. a , eA que , 
dans cette contrariété de fentimens , la parti ordi- 
naire cA de fe pourvoit au Pape , pour en obtenir 
un Relctit qui cA adrefle i l'O&ial , comme s'il 
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falloit une dirpenfe du Pape , pour être relevé d’un 
engagement mil de plein droit. 

). Les fujets les plus ordinaires qu'on peut avoir 
pour réclamer contre les Ordres lacrés , font U 
crainte & 1a force , comme i l’égard de la profef- 
Gon religieufe. F", fttpr. fecl. i , n. 7. C'eA ce qui a 
été jugé par ledit Arrêt du 1 a Décembre \6^6.V,jupr, 
n. 1. 

4. Quant i la forme Bc procédure pour procéder 
â l’cnicrincmem des Refcrics , pour être rcAiruc 
conae les Ordres facrés , v. Officul-Fulminauoa. 

RECRÉANCE. 

K État , fcô. i. 

I . Recréance eA un Jagement ptovifoire en ma- fjtfthatt 
tierc bénéficiale, qui maintient ou envoie en U «iiimc’A* 
jouilTance d'un ficnéfice litigieux, pendant le procès, 
celui des Conrendans qui a un droit ou un titre co- 
loré & le plus apparent. En Régale , elle s’appelle 
Etat. K. Régale. Un ne l'adjuge point au Dévolu- 
taire. V. Devolut. 

X. Les Sentences de récréance feront exécutées i D«bc» 
la caution juratoire, nonobAam oppoGtious ou tp- 
pellations quelconques, & fans y piejudiciet. Ait.j) *'^‘***^ 
du tir- I J de rOtdonnance de 16^7. “ **' 

Les réctcances & fequeAres feront exécutes avant o(>rcrT*. 
qu’l! fuit procédé fur la pleine roaimenue. Art. 10, xmûh 

Il y a deux obfervaiions importantes i faire fur 
cas deux articles de l'Ordonnance de 1S67. 

La première , eA que l'amcle 9 ne parle que des 
Sentences, & non des Ancts; de forte que, quand 
la récrcance a été adjugée par Arrêt, celui quii’a 
obtenue , a'eA pas même fournis i la caution jura- 
toire. 11 y a plus , c’eA qu'avam l'Ordonnance de 
1667 , celui qui avoit obtenu la récrcance par Sen- 
tence à fon profit , devoit donner bonne oC fuffi- 
fante caution , fuivant l’art, dx de l’Otdonnance de 
I J Cependant , lorfque fur l'appel de la Pattie 
adverfe , certe Sentence de téctéance étoit confirmée 
par Anec , 1 a caution donnée fur les lieux devoit 
cire déchargée , tant pour le palTé , que pour l'ave- 
nir, pourvu que la ratcie le demandât en exécu- 
tion de l'Arict; car la Cour ne l'ordonnoit jamais 
d’office. Cette ancienne maxime eA établie par 
Louet , leti. R. fomm. 18 , 5 c par Bourdin , RebufTe 
k Mornac , cites par Brudeau , fur Louet , ib/d, 

5 c elle eA fondée fur l’aiitorité des Arrêts des Cours 
fuuveraincs , & fur ce qu'en ce cas , U recréance 
dcvuic être exécutée, non en vertu de la Sentence, 
mais cil vertu de l'Arrêt. D'où il faut conclure que 
même à préfem, depuis l’Ordonnance de 164S7, 
lorfque la Sentence de recréance a été confirmée 
par Arrêt , celui i qui elle a é(c adjugée , peut de- 
mander i être déchargé de 1a caution juiaroire i 
laquelle il s’étoii fournis fur les lieux , pour pou- 
voir mettre fa Sentence de téctéance i exécution , 
nonobAant appel. 

La deuxieme obfervacion fur l'arr. 10 de l’Or- 
donnance de 1 667 , eA qu'avaijt cette Ordonnance , 
il étoit de maxime, comme il eA depuis , que 
non-feulement les Sentences de maintenue 6c do 
récréance en matière bénéficiale , font exécutoires 
nonobAancappel, fuivant lefufdit articlefa de l'Or* 
doniunce de > j j <> , mais aufli que l’Appellaiu n’étoic 
& n'cA pas recevable à pourfuivre fon appel , 5 c que 
route Atidieiice lui doit être déniée, jiifqu’à ce qu'il 
ait rétabli les fruits par lui perçus du Bénéfice con- 
tciirieux. C'eA ce qui a été jugé par quatre Arrêts 
rapportés pat Louet , lett. R , lomm. J7 , & par uo 
autre Arrêt rapporté pat le même Auteur, même 
lecc. R , fouRn. a 3 :à quoi Brcxleau, diS.Jàmm. x j ^ 

ajoute 
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ajoiice que ceU doîc aulTi avoir lieu pour ^ dépens ; 
ce qui ne doit pas être fuivi , parce que tour appel 
crt iufpenljfpour les dépens. 

Cette maxime , cublio par Louée , a été conürmce 
par un Arrêt tout rcceni du ii Juin 174) » tendu 
fur les Conclurions de M. Gilbert , Avocat géoctal, 
entre JoCeph Rolland & Jofeph-Abel Lallcnum de 
Champier , Chanoine-Comte de Lyoa, plaidons M* 
Simon i^toiir ledit lîcur Lallcmant , Sc Paporet , 

r >ur ledit Rolland j ftir Udemande du fieuc Rolland* 
ce que faute par le lîeoc Lallcmant d'avoir exécuté 
la Sentence du Châtelet de Paris * du 17 Mars 174a* 
donc il étoic appcllant , & d’avoic relUtué les fruits * 
laquelle Sentence avoit adiogé au fieur Rolland la 
pleine maintenue de ta Chapelle de Sainte Cathe- 
rine dans l'Eglife primatiale de Saint Jean de Lyon , 
a condamne Iq lieue Lallcmant à la relbiturion des 
fruits * avec dépens * & ordonné qu'en cas d'appel , 
ladite Sentence fetoii exécutée par forme de lé- 
uéance. 

Par cet Arrêt , la Cour* faute par le fieur Lalle- 
manr d'avoir tednué les fruits de cette Chapelle, 
ordonne que loure Audience lui fera déniée fur fon 
appel jufqu a ce qu'il air fait la refliruriott. En confé- 

Î uence * il a été ordonné que la caufe fur l'appel 
e ladite Sentence que le (leur Lallcmant avoit fait 
mettre au Rôle des Jeudis d'après Pâques * feroie 
cirée du Rôle * & ledit LaUemanc condamne aux 
dépens. 

5. Si durant le cours de la procédure , celui qi/t 
avoir la potr:flion actuelle du Bénchce , décede * 
rétac & la main • levée des fruits fera donnée i 
l'autre Patrie * fur une fimple Rcquêre qui fêta 
faire judiciairement à l'Audience , eu rapportant 
l'extrait du Regdlre mortuaire , & les pièces |ii(li- 
Ecatives de la liyfpciidance , fans atirtcs procédu- 
res. Art. Il du tneme titre 15. K Erac, feél. i, 
n. I. 

4. L.es Sentences de récrcance * iequeftte ou de 
maintenue * ne feront valables rti exécutoires * li 
elles ne font données par plulleurs Juges , du moins 
au nombre de cinq , qui feront dénommés dans 
la Sentence * & (î elles font rendues fut inllancc * 
ils en figneronr la minute. N entendons couiefuis 
rien changer pour ce regard â l’ufage obfcrvc ès Re- 
quêtes de notre Hôtel &: du Palais. Art. 1 7. 

5. L'infcciption de faux n'empecke la récréancc. 
Arcct du Parlement de Paris du j Avril i 5 1 1 , ihul. 
n. 8. 
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L'art. 10 de l'Ordonnance d’Orléans , ordonne 
aux Supérieurs chefs d'Ordre * de ptucéder dili- 
gemmenr d l’entiere téformarion des Monafteres, 
félon la première inftitunon , tbndacion & réglé. 

Louis Xlll ayant délire l cubliircment de la ré- 
forme & difcipltne régulière dans divers Ordres * 
Abbayes & Motuderes du Royaume > où le teià- 
chement s'etoit inttoduic * 3c obtenu des Papes piu- 
licurs Bulles Sc Brefs depuis it>ai jufqu'en * 
aurorifés par Lettres parentes , rcgiftrccs dans les 
Cours * A: exécutées par les Commillàircs apodo- 
liques * cela a donné lieu à plufîcurs inconveniens 
& procès^ pour lefquels terminer, Louis XIV,p.ir 
Déclaration du mois de Juia 1^71 * tegiftiée au 
Parlement de Pans le i6 du même mois , en con- 
drmant Icfdits Brefs , Lettres patentes , & tout ce ^ 
qui s'en croit fait 6c enfuivi , & les meerpretant , a 
voulu,que ci-apiês, les Religieux defdits Ordres 6c 
Congrégations ne pufTent être établis dans les Mo- 
naderes non-réfonnés , dépendans defdits Ordres * 
ni aucunes unions y être nues , fans fon exprclTe 
pctmiirion , &: Unis avoir piéatablcment obtenu fes 
Lettres i ce nccelfaires^ & , en conféquence, dé- 
fendu aux Cours de Parlement * Grand-Confeil * & i 
toutes autres OEtes & Juges , d'ordonner lefdites lé- 
formes & uniOTs , fous prétexte defdites Bulles , 
Brefs 6c Lettres patentes , en quelque force 6c ma- 
niéré que ce foit , fai» qu’il leur au apparu defdites 
Lettres * â peine de nullité de ce qai pounoïc <tr« 
par eux fur ce fait 3c ordonné. 

REFUS. 

y. Visa , feél. 4 3c fuivantes. 

S O M M A I Jt Æ. 

SeCT I. Du refus des prûvijîoru en Cour de 
Rome , & des claufes tnjolius * moirées dans 
Us provijions , tant de Cour de Rome , que des 
Evêques 6f autres Coüateurs. 

SeCT. 11 . Du refus de Vija & d’Inflitution 
canonique. 

Section I. 

Du refus des provifioas en Cour de Rome^ & des elaufis 
infoUtes * injirces dans ta provif ans * tans de Cour 


Au Grand - Confetl , il n’cft point d'ufage d’adju- 
ger La récréance du Bénéfice. On en ordonne le fe- 
quellre , ou l'on en adjuge la pleine maintenue. 

RÉCUSATION. 

L'Ordonnance de JS70 ne parle pas des récu- 
fations^ il fautavoirrccoursâTOrdunnancede 16^7, 
rit. î4 des Récufacioi», 6c qui doit avoit lieu pour 
les Officiers des Offi..ialitcs * comme pour les autres 
Juges, y. ledit litre 14. y. mon Tiaitédes mapcres 
criminelles , part, a , cb. 4. 

L’Ordonnance , après avoir expofé plulîcurs 
moyens de teeufarion , dit , art. 1 a , qu'elle n‘en- 
rend pas exclure les autres moyens de fait ou de 
droit par lefquels les Juges peuvent être valable- 
ment réeufés. Cer article ouvre par-là un champ 
vafte aux réeufarions , parce quai n’eft pas poflible 
d'en prévoir cous les cas. 

RÉFORME. 

y. CoNVSNTDALtTI , RlLtaiEUX , VlSlTl. 
y. Chopin * Potit. facr. lib. x , rû. 8 , n. j g • ^ 
hionajlie. lib. 1 , a/. 1 , ai. la * 16; ^ Uh, a !tit. 

Suite de la première Partie^ 


de Home , que des Evêques & autres CoUateuts. 

t. Louer , de pubUce^d, n. 14^ * & Vaillant * itii, 
parlent folidemenc du'refus de Cour de Rome. Le 

f temier dit que les Cours renvoient devant une 
cifonne conlutuée en dignité, pour en avoir des 
provilîons du jour de la date, & en cite des exem- 
ptes. Mais Vaillant fe renferme à dire que l'un 
renvoie devant l'Ordinaire i ce qui eA fuivi dons 
l'ufage. i 

1. Le Pape eA ColUteut forcé dans routes les 
proviiioi» du Roy.aume. 11 eA obligé de faire expé- Ceiuccw 
dier les provifions de cour Bcnédce aJEs en France , 
du jour que la fupplicarion lut en eA faire j c'eA-à- 
dire , du jour de la date ou du SuppUeaLi / ce qui 
a lieu meme dons les Provinces où l'on fuit le Con- 
cordat Germanique , comme i Cambrai , & dans 
Us trois Evêchés , V. Concordat , fcct. j } comme 
auAÎ dans celles où Us réfetves des mots apoAo- 
liques font autorifées par le Roi , comme <uns la 
Bretagne, y. Alternative. 

Ainli la régie générale eA , qu’il y a abus dans le 
refus que les Omciers de 1 a Daterie font d'expédier 
les provifions ou les Bulles de ce jout-li. 

C'cA ce qui a été jugé , pour U Brerigne , pat 
Arrcc du Geand-Confeil du ai Septembre i6jt , 
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en fdveur du Jîcut Avril X qui on avoir rcfuf^ X 
Rom? des pfoviiions du Doyenné de Nomes , fur la 
irliguacioii faîte en fo faveur en 1667. Il avoir ob* 
tenu Cl) UT6S > un Arrêt du Poileinent de Rennes, 
qui le recevoit appellanr comme d'obus , & le ren* 
voyùtt devant l'Evcque de Nantes, pour en obtenir 
des provisions de même effet Si de même date 
qu'autoicm dù erre celles de Courdc Rome. Depuis 
cct Arrêt , le Pape ayant pourvu un aucie Sujet , fut 
la prétendue vacance pat la mon du rclîgnant , & 
la complainte ayant été portée au Giand-Confeil 
entre ces deiu'pourvus , pat le fufdit Arrêt , le rc- 
ftgnitaite fut maintenu. 

La naême chofe a été jugée au Parlement de 
Rennes, par Arrêt du il Mars 1717 » pour le lieue 
Al evicrme , refignauire de la Cure de Pluinongac 
I au Diocêfe de Sainr-Molo. 

Par Arrec du Parlement de Douay du jo juillet 
1719, )1 fut dit y avoir abus dans le refus (îlit en 
Our de Rome au lieur Louis-hançois-Jofeph de 
Btias de Donvaux , Clerc tonfurc du Diocefe de 
Boulogne , de lut expédier des ptoviftons d'un Ca> 
nonicat de Cambrai , fur la rcüguation faite en Cx 
faveur, 2c dans l'obtention S< execution des Bulles 
Sc provilions du même Bénéfice ,,inipcrrécs par 
Louis du Bois le } t Juillet 1 7a 1 ; ^i^onféquence , 
ledit fieur de firlas renvoyé devant rAtebuveque 
de Cambrai , pour obictur de lui des provilions 
dudit Canonicat , qui lui vaudroienr du jour du 
pnfemjta , date le i8 Mai 17x1 , pour, en vertu 
d'tcclles , prendre , par ledit de Brias , poircliion 
dudit Ücnéiice , en la foniie ÔC manière accou- 
camées. 

Louis du Bois , neveu du Cardinal du Bois , Ar- 
chevêque de Cambrai , s'éranc pourvu en caifation 
contre cet Arrêt du Pailemcnt de Douai , il en a 
été débouté pat Arrêt du Coufeil du 11 Décem- 
bre 17^0. 

Ce Canonicat .tvoit été réfigné au ficur de Brias 
IcncufMai 1711. Le 18 du meme mois , le pr«- 
fei4tau avoir été daté à Rome fur la Supplique , fui- 
vanc le Certificat ou les Lettres du licur Colla , 
Pi^^.c des pemes Dites , 2c Espcdifionnaire à 
Rome , des j Juin 2: 1 9 Août 17x1, écrites au lieur 
La^’eii , ( 'han.iins de Cambrai , Ton eorrefpondant , 
qui faifoit la foiuHion de Banquier ; mais on .rvotr 
lait refus dcxpédier les^ proviiions , fur le prétexte 
ue le lieur de Brias n’avoit point envoyé de cetti- 
cat d'idoncitc , v. infr. feé). x , u. x , ou plutôt, 
aice que le Cicdiiial du Bois , Archevêque île Cain* 
lai , avoit fait arrêter le prafcniain , parce qu'il 
vouloii faire tomber ce Béné^ce X fou neveu. En 
elfet, plus de vingt jours apdss le rélignant étant 
venu à décédée , le Pape conféra ce Canonicat 
(leur du Bois , comme vacant par mort , 2c ce , 
dans im de fes mois ; de forte que le lieur de Brias 
n'ayant pu obtenir de provitions , fe pourvut dans 
les trois ans. 

La même nuxime a lieu pour tes Bénéfices de 
Provence, que les Officiers de Cour de Rome 
pretendoient excepter de cette régie , fous prétcxre 
<|ue ce pays n'efl pas compris dans le Concordat 
français , non plus que la Bretagne. 

11 faut obterver que cette maxime n'a pas lieu 
daru les vacances par mort, qui arrivent dans les 
naois du Pape , Sc Xur lefquclles il ne peut être 
forcé de confeter , parce qu'il efl Collateur libre 
dans fes mois. 

4’ Cette maxime n'a pas lieu non plus lotfqu’on 
demande un bénéfice de régie en commende , quoi- 
ue je conttaire paroùTe avoir été jugé par Arrê*t 
U GraoiLCoofeil du Lundi 4 Mars 1737, donc 
voici rcfpcce. 

Uo RcguUer tefigae en commende à un Séculier 


R E F 

un Bénenp qu'il polfédoit en reg^e. La procuration 
cfl adinifeêRomc;inais, par le crédit de l'Auditeur 
do Rote , l'expédition en cil tecardcc jufqu’à la mort 
du réfignam. Alors l'Abbé de Menât , , Diocê’fe de 
Clermont, Collateur oedinaire , le conféré àD.Maillé, 
grand Prieur de Clugny. Le Rclîgnataitc obtint un 
ccnificat de fon Banquier de Paris , comme le Cou- 
rier étoit arrivé X Rome avant h mort du Refignanc , 
& que par crédit & empêchement fufeit^ par D. 
Maillé même , 1 expédition des provifions avoit été 
reiardce , 2: qu’il n'avoit pu les obtenir j complainte 
portée au Grand-Coufetl , & , par le fufdir Arrêt , le 
Réfigmitaire , pour lequel plaidoic Mc de Lavetdy , 
a Clé maintenu. 

Le feul 2c unique moyen de D. Maillé , pourvu 
par le ColUccut ordinaire , étoit de dire que s'agif- 
faned'un Bénéfice régulier qui vaquoit en légle , le 
Pape n'étoir pas Coluceuc forcé , m obligé de darec 
du jour de l’utivéc du Courier , les provifions de 
regU en commende qu'on lui demandoît , parce que 
c'etoie une lîgiuiurc de grâce 2 c non de Jullice ; Sc 
ce moyen auroit été viéloiieux dans d’autres circ^nf 
tances; mais comme il y avoir de vtolens foupçons 
de fraude du la paît du ce pourvu par l'Ordinaite , 
homme trop connu par Ces intrigues , 011 jugea qu'il 
ne devoit p.ts profiter de l’enipêchemeac qu'il avoit 
lui-même caufé. Il s'agilfoit du Prieure de Sainc- 
Prix-dus-Champs. 

La même maxime a lieu dans le cas des Rcfigna- 

S ons dus Bénénecs pv-ifédés en commende décicréc. 

a été jugé par tes Auers , que, daus ce cas , le 
Pape n'cll pas Collatcut foicé. 

5. Le Pape, ni les Ofiicicrs de la Datcrie ne peu- 
vent abfolument rien ch.mgcT ni augmentet dans les 
Bulles Si Provifions des Bunctices par eux accordées. 
K Dumoulin 2 c «Louer , «/c i/ylrrwrs J n 17S. ils ne 
peuvent pas non plus , fans abus , y inférer des clau- 
fes infolitus. 

D. Bouillaud, Bénédiélin de la Congrégation de 
Saint Maur , ayant été pourvu d’un Piicuré , 2c ob- 
tenu des provifions du. Cour de Rome , dans lef- 

3 uelles on le renvoyoit à i'Evêque d'Anfieis , Or- 
maire du Bénéfice , pour en prendre le f^i/u , il 
obtint, futvant l'Edit de 1719 des Lettres paren- 
tes adrefTces au Patluinunt de Paris. Lu Pariumcnc, 
eu les enregidrant , mit dans fon Anêr du 7 juin 
1 7x S , que c'cioit fans appiobation de la claufe iiifu- 
hie infccéc dans tes provifions de Rome. 

Section II. 

refus de f^ijâ & d’InfUutioa Canorü^::e, 
y . yjSJ , Institution. 

1. Les Ev^ues ne |ieuveiit pas non plus inférer , 
dans tes provilions qu ils accordent , des claufcs in- 
foiites. Par Arrêt as la Ttoifiéme Chambre des 
Euqucies , tendu le xi Février 17x9 , fur les Con- 
clulions de M. DaguelTuau , Avocat général , la 
Cour , en adjugeant à Jean Barbier l'état avec les 
firuits de la Cure d'Epernoii , dit que c'etoit fans ap- 
probation des claufcs iofolices des provifions à lui 
donneespat l'Evcque de Cliatites. M* Tribard plai- 
doic pour ledit Barbier. 

Les Gradués qui ont efTu^c un refus du CoIU- 
ceur , ne font pas obliges d’epuifec tous les degré» 
de Jurifdiélioa , pour fe pourvoir par appel comme 
d’abus du refus , 2c doivent être mainrenus, quoique 
lans provifions , à la charge d'en prendre. Arrêt du 
9 Mars 170S, fur les Conrlufions de M. Joly de 
Fleury , Avocat général , depuis Procureur général. 
Joum. des Aud. 

Ce même Arrêt jugeabnfiflc refus de fEvêquo 
de Blois , fondé fut ce qu'il y avoit un au(te Pourvi^ 
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en po.Ti.*llîon du Bcncâtc , pnrcc qu'tlî ne font Ju- 
ges que de misurs & «le U dot^iinc de ceux qui Te 
pr^fement â eux. yi/j. 

i. On nadinet point au P.triement de Paris ni au 
Grand-Confeil U nécclÜK d’envoyer & exhiber en 
Cour de Rome descerriBcats d'idoncité, c'cIl-à-Jirei 
des arteftations vie 6c ma*urs, & faine doârinc» 


R E G I 

S H C T I O N I. 

D^JÎaiiiûn <U la Rcgalt , & Loix pojUivts ^ui ton- 
ctTtttat ce droit , & foa ori£_ine. 

1. La Régale cil unecfpccc dcGardc-itoble royale 
fur certains BcncBces. Ce droit coniifle à jouir des \ 


ocs anciiauons ue Tie o«. M ituiie uuMiiiiv y it-.it.ft i r • n 

pour avoir d« provifions dts Curor & Cauoni- EvSrhés dur^t oue lu S.cge oft varant . < 

«« dur Eglifes carhedeaUr. Lvsrofurdc Cour da "S.* *''= './vdlar.on do 
Romo furie pareib défaut, da.tefta.ions . four dé- ? ”‘ 1 ^' pcndau. ro Icus- 

datés abulifs*^ la» «v julqua ce que le fuccefieuc ait prête fermenC 

‘ ■‘par Atric de la Grand'Chambrc du Parleuteur «J^liré & obeeuu Le.irer patenter de main-le- 
de Paria du vingr-cinq Novembre .7.7,» fur dit de la Rega e. Auab ü 7 aftesalereu,porclle, & 

y avoir abus dans le refus fait é Rome de donner ® pnilue e. 

des ptovillons au Sien, le Coiu.te . de la Cote de ^ 1 "' «!>"' 

Saint Laurent de Ville , Diorèfc de Reims . fur la ‘ "> E""" • " 


du Sieur Petfor, fous prércr.e que le 5 “' tvMue de Parts .cran, mor. eu ..55, 

Sic.;, le Coiittie tfavoit pas d’anellation de vie . "î* "> 

mmuts «r botme doflrine ; & la Cour le renvoya '■= ■> Ju""» la Cbevecet.e . qui 

devant l'Arebevèque de Reims. "■f"" Pf ‘V “““ R='‘S>«'f« JH‘=re. P;’« “ 

M. l-.Arrhevèque de Reims refuC. . fous prétexte '« fo..«l>.u le Sirgefetotr varant.I leury. 


M. l-.Arrhevèque de Reims refuC. . fous prétexte le airgeletotr varant.l teury, 

.1 . *1 'JJ J * r . nilt. eccl. I1V.70 , n. 14. 

quilnavoit pas le pouvoir dcdonncraespioŸiUuns , «ni • n* ». 

?ur tcfJi’.nation. Mais pat un fécond Atté. du .1 • P''' ®“"' ■*“ 

Mat, .7.,, .1 fit. dit y avoir abus dans le refus de c-..ume éc approuvée, 

l'Archevêque de Rein,, , & pennis i le Coin.tede "1 vertu de laquelle nos Rots pourvoient aux 

ionitde, l'tuits de la Cure ; Sc par un ..oibeme Attct Eghres cath-dtales, le Sirge vacant, 

du . , Mai fuivant , il fut renvoyé devant l’Evique T,"'"' ff? Chattes Layettes Régale . t , n.«. 
de Laon. K rifa.CcA. 5. a.Clcmenl IV . pat une ao.te Bulle du mois de 


). L’Evcquc , loiTqu'il cft Collatcur forcé , ne 


Septembre i xCy » «IccUre qu'il n’y peut contreve- 


Deutrefufor;niùnGrldué.niun Pourvu enCour Man^tsapoftoliques, jt;./ n. j.Grcgo^^ 

Se Rome . fous piétexte qu’un autre eft en pof- P“ de Ju.llet tay . déclaré 


rie Home , lous prcrexre ou un autre e» en pol- 
fellton du Bénélice. Il n’clt Juge que des msurs 
& de U duâriiie de celui qui fe picfence i lui. y» 
yifa. 

Par Arrcr du 9 Mars 1708, rendu furies con- 


que les Bénéhees vacans in Cunâ , font aulli fujets 
au droit de Régale que les autres , nonoblJanc dei 
Conftirutions des Papes. Ce meme P-ipe , par une 
autre Bulle du mois de Décembre layi , mon- 


cluftons de M. Joîv de Hent^ , Avoc.at général^ T''*”' C''.ites- 

depuis Procureur Ecnéral , il a été dit y avoir abus y.ms, éga e 1 1 , «««. 6 c 7* 
daSs un teftts de l’Evéque de Blo.s , mott.é fut ce , O" '"i' P/.‘ '-emes patentes de S.mt Louis . 
qu’ut. autteétoit eu polfcirton d’une Cure dont un T“ ''' ■ .«9 • B'' '‘'P", 

Gradué Inidematuloi, l’utllitution canonique. Joutn. !ï P““f «v'»bces. Uu 

des Aud I rcloc Layecca » inurule, Oidrcsdonnss parleUoi 

Saint Louis allant outre Mer. 

Il y a une Ordonnance de Phtiipp? VI , du le 
Décembre 1 1 j ^ > (lui porte . que Li tcmife du tem- 


Pareil Arrtt du 19 Juin lyitf , qui dit y avoir aiwnt outre 

abus dans le refus de l’Evique de la,hothell= & de _ Pl>"p;’v VI . du ao 
l’Atcltevi-que Je Bordeaux /fat, au Sieur Moucrif , Dvccmbte I , , a . qui potte , que la teuufe du tem- 

dévolutaitê Je l’Archidiaconé de Btelfuire , D.occfe P"';' ‘T ^ '' '‘''^ 1 “': ! ‘“= f-*" P'’";' 

de la Rochelle " teUer le «Iroit de collation des ocuv-hccb pour taule 


RÉGALE. 


«le Rég.ile , icelle dînant , ou jufqu'à ce i|uc le fer- 
menr de feauleé hommage^ ou ledit ferment fvu- 
leiiK-mlui ait etc fait. Rcgittre de la Cour , OrMua- 
r. Œconomat. dn/ffü«, A./t»/. il. 

4. Par une .iUtte Ordonnance du uu-mc Roi,a]>- 
^ Q jif fit ^ I R £ pcllce Philippine , du mots «i’UÛjbrc > Jî 4 , il 

dit, qu'ayanc été mis en doute par aucuns , fi nous 
SlCT. I. Péfiet'e/on de i, AWc , & Zdx fviout dtou, 5c i nous appattepoitdo..net les Pré- 
- . •' ^ O f bondes, Dicmtcs , ociictices , qu.md us avaient 

pofanu yrts concerntm ce Jroa, c//on on- „„„ ^ „„ 

unis de fait , ram feulement au tems de norcc Ré- 
StCT. TI- De l'ouverture de la R/^ale y (/ gale, ès Kglifes de notre Royaume, efquclics nous 
quelles Eoùfes font fu/ettts à ce droit. avons droit de Régale , & fi ceux à qui nos Predé- 

SeCT. ITT. Des prérogatives, ufage , & tjfas celfeursou Nous , lesavonsdonnes, en doivent jouir 
du droit de Rlealc ^ jouilfcnt , nous nous tenons & fommes fuflilam- 

r> it f XI ; /* r ■ • ; » ment & diicment informes, que nos Devanciers, 

SzCTAV.Qo^Beocficee fora fu, etc a la col- ,, 

laiton du Koi à turc de Kegaie. noblslfe de la Couronne de France , onr accoutumé 

Sf.CT. V. De Ccxercicc de la Régale fur tes itont été en polfeltion & failîne «le donner les Pre- 
Bènèfcts dèpendans des Alhayes & Prieu- bendes. Dignités & Béné.^ices , quand ils ont été 

trouves en teins de Régale , vacans de droit & de 
SeCT. VI. De texercice Je U Rèsak , fur E-i'.ou de droit .sut feulement, ou trouvé, non 
fa Binifiees en Patronnée. ““P-'* • ^ ‘*'= 8c 

rttif. N.ni« fie ce. en avons tile. ulons sr r-itrerialftne 


r- VTTT n r r ?*n> / e » r que Nous de cc » cn avons ufv , ufons «utenJons 

SeCT. yil. Dca Joues Je la Rcgale, & Jeta. 

procédure q^on doit tenir. aucun cas f«mbl.ible, en quelcwiquesdeHufdir* éclié* 

SecT. VIII. lu clôture delà Recale. ra...... voulons & ordonnons que dorénavant nul 


ufer, comme de notre droit royal , toutes fois que 
aucun cas fcmbi-ible , eu quelcwiques delfurdirs éché- 


ra...... voulons & ordonnons que dorénavant nul 

Pourvu , en quelconques des cas dcduldits , lî ce 
S ij 
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I)' cil par ver;u ou colUtioit royaux qu'ils aient de ront cté pourvus canoniquement , &: joui pailîble^ 
nos Devanciers . ou de Nous , ou de nos Siiccer' ment trois ans enciets & conféentifs , dcfdits Bénc* 


fuurs Rois tic hraii^c » ne loir u'^u à plaid , ni oui 
en oppolirion contre «.eux qui^ eu ces cas ilciriilüits 
ou eu aucun d‘iccux , fout pourvut par nos Devan- 
ciers , ou pat Nous , ou p.ir nos Succelfeurs Rois 
de France , par quelconques Lettres ou Octrois 
qu'ils aient» ou ont impetrées de Nous » H exptcdil^ 
mention n'y cA faite de mot i mot de ces Rtc- 
ientes; & voulons que dorénavant tous ceux qui » 
en femblabies cas , ou cas detrufdits » ou chacun 
cTiceux, ou collation de nos Devanciers» ou de 
Nous , on auront au tems à venir de Nous ou de 
nos Isuccelfeiirs Rois de France , foienc tenus 8c gar- 
des en poireiliou & failine paisibles des Hcnclices , 
aiiifi à eux cbnnés » nonobibnt oppolltions d'autres » 
que par vertu d'autre atuotitê & collation» le fuit 
oppofe , ou oppofe à préicnt, ou veuille oppofer 
au cems à venir. Extrait du Memorial de la Cham- 
bre des Comptes, cote B , & an rrefor des Clur- 
tes f Rct;. (tf , Lettres 1410& 14*^9. 

5. Par une autre Ordonnance du meme Roi, 

Philippe VU fur l'ouverture & la clôture de la Rc' 
gile de l’an 1 1J4 , il ell du : Dam Epifioput alicu- 
JUS Epijlopjttis , uti Dominas Rex hàhet Hegaliam ^ 
ah humams d<cMt ^ imnttti.aù ^ ptf ohitum fia tnorsem 
ipfas , R<^al n ta dtCîa Epiliopatu efi ap<na » O /»<• 
(cdit lit» hc9 toni & Icgitimi A-iminiJlratorit In om-‘ 
ni ttmpuralitate ditît LpifcopatHs , eoaftrhjite Dtne^ 
ficia non curuia , & hoi durantt temport tp/st-'s Regj/îa. 
Qute ^uUtm lUgaUa diettur vtgtn & kahtre imum in 
dulo Efij'copjlu , d,Mi<6 6r quoujjue futurns Juiceÿor 
Epijiopus , !<p:ii-f>i intrans y fuum dehitum JiJeliiatis 
jurjn.SNtum dteia Domino nofito Rtsft ( proat teneiur ) 
f<c<rit , ^lùidijue Utterx reÿH aitcflantts diclum jura- 
mentum Jù fuiÿe faSuri, prdfauuta , ftgifiraué tx~ 
peditt juenne in Camtrâ Compuiorum ; f/ùd Rt- 
etpmr ftu Comnù^us ad rteeptam ipfius Rtgaiia , rece» 
pent mandaium U diîlâ Camtrâ t.-nanatum , p<r ^uaU 
mandetur ui i'trvet mu-tum pttmittat duïum 

F.pijcopum uii ( 5 * gjudert , pvnenJo ipfim temporalt- 
laie 71 ad pitajm titlihtrantiam. i\<c ante receptiontm 
hujufmodi Maaiati àdiÜo Rtieptorc Jeu Commiÿo , 
repUiatur diîla RcgaLui claufi ^Jid ufjut in diem ipfius 
ntepthnis tenukf reJdtrt ^empatum ù rarionem de 
frutUhtiS hujt.fmaJi lempotalttiirts , ô confen Rex lie- 
ntjiciay tanqüjm in Regalià vacantia ^ hoc de jure 
& conj'uttuduie Regai , & fut Coronz frat.cU. Memor, 
C. Di’tfi'njf. 

6. Par un ancien Arrêt du Parlement de Paris 
du I } Septembre 1 41 5 , 1 a Régale a été jugée ou- 
verte en l'Arclievcchc de Reims par la promotion 
de Simon de Cramand , Aichevêque de ce Siège , 
au Cardinaiar. Preuves des Libertés, ch. 11$ , pag. 

7. La Dcclaration de Charles VU du 14 Fé- 
vrier 1451 , ordonne que les Evcqiies, pour faire 
cvlFci la Kcgalc, doivent faire le fcimcnt «le iidé- 
litc au Roi en pcrfonnc , dc non par Procureur , & 
attribue la connoilfance des matières de Régale à 
la Grand’Chambre du Parlement de Paris. Pceuv. 
ihùd. pag. 60}. 

S. Art. 17 de i'Hdtt du mois de Décembre t6od , 
regillrc au Patbmenide Paris, le dernier Février 
ii$o 5 . Etant dûement informés de pluiîciirs délbt- 
dres avenus , à caufe qu'es vacations en Régale, le 
droit d’y poutvoir , qui nous appartient ,-a été pra- 
tiqué par nos PrédécclFcurs & par Nous , julqu'à 
trente ans j & par ce moyen , les polfcireurs qui en 
avoient joui i autre titre par plulieurs aimées, en 
ctoienc évincés par celui qui étoit pourvu de nou- 
veau, en vertu de ladite Régale; Voulant laite 
ccllcr lequel abus& défordre,à U diminution meme 
de nos droits , ordonnons , que les titulaires qui au- 


iiees , ne pourront après erre inquiètes, fous pré- 
texte des rrovifions en Régale, que déclarons en 
ce C.1S , de nu) cHét Sc valeur. N'entendons auHi 
jouir dudit droit de Régale, linon en la même for- 
me que nos Prédccdleuta & Nous Vivons fait , fans 
l'ctundre plus avant au préjudice des Eglifes qui 
en four exemptes. A', infr. feel. } , n. l 

9. Dcclaration du Roi du 10 Février t^yj , le- 

gidrec au Parlement de Paris, le iS Avril fuivant. 
Difoiis 8c déclarons le droit de Régale nous appar- 
tenir univerrellement dans tous les Archevêchés 6c 
Evêchés de norre Royaume , Terres & Pays de 
notre obcillànce , à la rcfvrve feulement de ceux 
qui en four exempts i titre onéreux^ 6c ne pourra 
le litige faire ouverture à la Régale , s'il n’ell lormé , 
& s'il n'y a entre les Patries, comeRarion en caufe, 
iix mois auparavant le décès des Archevêques 6c 
Evcqiies. Et en confcqucnce, voulons & nous plaît, 
que les Archevêques &: Evêques foienr tenus* dans 
deux mois, du jour du ferment de fidélité qu'ils nous 
prêterom , d’obtenir nos Lettres patentes de main- 
levée , de les faire enrégideer en notre Cham- 
bre des Comptes de Paris Voulons que la con* 

noilfancc de routes les contedations 6c dilfcrends 
mus &: i mouvoir pour raifon dudit droit de Ré- 
gale , ctrcondanccs 6c dcpciidances , demeure &: ap- 
paaienne à la Grand'Chambre de notre Cour de 
Parlement de Paris , à laquelle nous en avons , en 
tant que bcfoin fcruit , attribué toute Cour , jurif- 
d:âion 8c conncnlTaiice , 6c icelle interdite à tous 
autres Juges. 

10. Dèclaution du Roi du metne jour lo Fé- 
vrier 167 i, regidrée en U Chambre des Comptes 
de Paris le 17 Juillet fuivant , qui ordonne aux Ar- 
chevêques 6c Evêques des Provinces de Langue- 
doc, Guienne , Provence Sc Dauphiué , de iaire 
faire en la Chambre des Comptes de l^i^is , l’en- 
regidremenc des Lettres de main levée des fruits 
qui leur feronraccutdées en confcqueiue du ferment 
de fideliré qu'ils preteront au Roi , fuivant la fuf- 
dire Dcclaration du même jour ; & au bas eB l'état 
des droits qu'ils doivent payer » la Chambre des 
Comptes pour l'enrégilUcmcnt defdites Lettres. 

1 1. DvcUcanon du Roi uu a Avril 1^7) , regif- 
trée au Parlemctu le 1 ; Mai fuivant. Ordonne l'exé- 
cution de celle du to Février idyj \ 6c en l'expli- 
quant 5 >; y abmanr , veut que les Pourvus par le Roi 
des BéiicK.es varans en Régale , comme étanr à la 
collation des Aivhevéqties de Bourges, Bordeaux, 
Auch , l'oiiloufe , Narbonne , Arles , Aix , Avi- 
gnon, Em'oam , Viame , 6c Evtqucs leurs fulfra- 
gans.qiiiom etc maintenus par Arrêts contradic- 
toires, ou fur Requête , ou qui ont obtenu des Ar- 
rêts partant ivuvoi en la Grand'Chambre du Parle- 
ment do Paris , 6: cependant qu’ils jouiront def- 
din BJr.clues , y foieiu 6c demeurent dclîniri%*e- 
menc imimeiius ; & au fnrplus , que ladite Dêcla- 
r-acion du 10 Février >675 , iôic exécutée en tous 
fus points. 

ix. Edit du mois de Janvier i£8z , regiftré au 
Parlement de l'aris te 14 du meme mois , concer- 
nant l'ufage de la Régale. Ordonnons que nul ne 

f iuilfd être jiourvu dans routes les Eglifes cathédra- 
es 6c colléi’iales de notre Royaume , par Nous 6c 
nos SucceÙeurs , des Doyennes &: autres Bcnclicos 
ayant charged'ames , qui poiuront vaquer en Régale , 
nides Archidiaconés , Théologales, Pénitenccries 
6c autres Bénéfices , dont les titulaires oiu droit 
patticulicrement , 6c eu leur nom , d' exercer quelque 
jurifdicFion 6: fonâion fpiriruelle 8c eccicfiajlique, 
s'il n'a l'àge, les degrés & autres capacités preferi- 
tei par les faints Canons 6c par nos ÛrdoBfunces. 
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Voulons que eciix qui feront pourvus par Nous de 
ces Bénéfices , fe ptélentunt aux Vicaires généraux , 
établis pat les Chapitres, h les Eglifcs font encore 
vacantes, & aux Prélats» s'il y en a eu de poui- 
vus»poui en obtenir l'approbation ëc miflîun ca- 
ilbnique, avant que d’en pouvoir faire aucune fonc- 
tion. Ordonnons , qu'en cas de refus , Icfdics V'icaircs 
generaux 8 c Prélats en expliqueront les raufc'. par 
écrit , pour ctre par Nous pourvus d'aurres perfon» 
nés , (i nous le jugeons à propos » ou pour le pour- 
voir par ceux qui feront aintî refnfes , pardevant 
les Supérieurs eccléfiaftiques , ou par les autres voies 
de droit obfervées en notre Royaume. 

N'entendons (onferer, à caulé de notre droirrlc 
Régale , aucuns des Dénéhees qui peuvent y erre 
iujets par leur nacure , fi ce n‘eh ceux que lus Ar- 
chcvcques& Evêques fonr en bonne & légitime pof- 
felltuii de conférer. Voulons pour cet ciFcc que 
dans les EglÜés cathédrales & collégiales où les 
Chapirr.s lont en polleüîon de conférer taures les 
Dignités 6 c les Prébendes» ils continuent de les con- 
férer pendant la vacance des Sièges j que rlans celles 
où il y a des Prébendes atrcctccs à la roliarion de 
l’Evêque, 8 c d'antres i celle des Chanoincsî dans 
celles où l'Evêque 8 c les Chanoines les confèrent 
par tour de femaine , de mois , ou autre tems^dans 
celles où Je tour cil réglé par les v.rcancesi rl^ns 
celles où les Prébendes d'un côté du caur font af- 
feélécs à la collation de l'Evêque» 8 c celles de l'au- 
tre côté à la Collation des Chanoines , Palccm.'itive » 
les tours Sc ratTjébitioii» foient gardés 8 c entrerenus 
durant l'onvctture de la Régale , tou: ainit qu’iU le 
font penihim que le Sii^e ell rempli : 8 c ce f.ufint , 
qu'il n'y air point d'autres fiénctrccs refetves à l.i 
collation de l'Evêquc , que ceux qui vaqueront dans 
fon cour, ou du côté que la collation des Preben* 
destin ch.nfrcâée. Et pot:r les Kglifes où la colla- 
tion des Prébendes appartient à l'EvCque A; ?c Cha- 
pitre conjoimement , ou dans Iclquellcs l’Ev.que 
a droit d'entrée & de voix dans le Chapitre pour 
prefentet comme Chanoine , 8 c conférer cnluicc 
en qu.ilité d'Evcouc fur l.t préfenucioii du (.lu- 
pirre,ilfeta p.sr Nous déparé un Coimsidairc , qui 
aflilbera en notre nom à l'airemblée du Chapitre pour 
conférer avec te Cdiapirrc les Prébendes , lî la pro- 
vifinn en apparcieiu à l'Evêque 8 c au Chapitre par 
indivis j ou pour prefentet avec le Chapitre , fi 
l'Evê-quc , comme Clunoîue , y a voix pour faire 
la préfentatiun ; & en ce cas» la préfentation du 
Chapitre nous fera adretléc » pour la provilîon en 
ctre expédiée en notre nom » en la même forme 
qu'elle l'ctb par l'Evcquc leul : notre inrennun 
n’étant d'cxcrcar pendant la vacance des Eglifos 
métropolitaines 8 i cathédrales de n ’tre Royaume » 
les droits de leurs Prciais , qu'aiofi fc en même 
forme qu'ils ont accoutumé d’en ufer à l'cgard 
de leurs Chapitres » Cuis préiudice au furpliis de 
notre droit de Régate , dont nous cnrendons jouir 
en la même manière que les Roisnos PiédcccCreursj 
(c nous l’avons fait jufqu'i préfcnc. 

Le Clergé de France en Ion adembice générale 
du f février iilSa , a confenri, en tant que beibin 
feroit, que le même droit de Rcg.sle, dont le Roi 

{ ‘ouilfoir fur la plus gaandc partie des Egitfes avant 
’Arrêtdu Parlemcmc du 14 Avril iiSoS, demeure 
étendu à toutes les EgUfes du Royaume , aux ter- 
mes de la Uccbracion du lo Février Mais la 

Rég.ilc étant un droit ancien de 1 a Couronne , il 
parott que ce confciuemenr du Clergé de France 
eh fupetfiu. 

1 J. Articles du tit. 1 5 de l’Ordonnance de i^iîy» 
concernant la p:»Kédure de la Régale. 

Art. 1 9. Le pécitoirc des Bénéüces qui auront va- 
qué ea Régale» Jéra^ poutfuivi en la Grand'Cliaiu- 
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bre de notre Cour de Parlement de P.-r!#, qui en R*.-,al*. 
comicirr.t piivntivcincnc aux autres t-h.imbrcs s-u 
même Parlement, Sc à toutes nos ann^es Coûts & 

Juges. 

Art. 10. La demande en Régale fcri fsmrée 8 c 
propoféc verbalement en l'Audience faps amie pro- 
cédure^ & fur laRequcre judiciaire, fera oïdonné 
que toutes les Pâmes qui prétendent droit au mê- 
me Bciiélice ) feront .silignees pour y venir tléfen- 
dredans les délais ci-dvilus réglés. le tu. 11. 

Art. 11. Apres réchéance de rafiignanen , & 

1 rs délais accordés ci-devanr aux Ditvndeurs, U 
caufe fera portée ét jugée en l'Audicncc fur un ûm- 
plc acte lignifié , à la requ’re du Protiireuc Je plus 
diligent , iaiis autres procédures. 

Art. as. Si l'une des Pâmes cft en demeure dç 
conîlituer Procureur dans les délais ci-dclTus , ou lî 
apres avoir mis Procureur , il ne comp.aroirà l’Aii- 
diencc , fera pris un défaut ou congé contre le dé- 
faillant , 6 c le profit jugé iur le ch.'mp. 

Art. 1$. S'il y a coiucitation formée psrdevanc 
autres Juges pour le poirdToirc du même Bénéfice 
entre autres Patries» du moment que la demande 
en Régale aura été figniricc aux contendans , le dif- 
(ereno demeurera cvo«]ué de plein «hoir en la Grand'- 
Chambre de nonc Cour de Patlcmunt de P.iris , 
pour être fait droit avec toutes las Pâmes fut la 
demande en Kég.ile. 

Arr. 14. La caufe ayant été pl.-itlée en l’Audicn- 
cc» s’il fe trouve <^ue le Bcncticc’ ait vaqué en Ré- 
gale , il fera .adjuge au Demandeur, hnen fera dé- 
claré n’avoic vaqué en Régale ^ & en ce cas.^a 
pleine maintenue ou la récréance du Bénéfice fera 
adjn^^ée à Tune des .autres Paitics. 

«4. Enfin, par Déclaration du 40 Août I7jj , 
regîltréc au P.irlc!ncnt de Paris le 5 îcptenibrc « 7} j , 

L‘ R:’i ayant ordonné p.;r les art. 1 . 2 que les 

Bcne.îccs Qcpcmlans d:$ Abfc.iycs eu Pneutis ré- 
guliers , dom la collation eft exercée par l’Abbé 
Iwiil , ou qui 10:010.11 tombés au tour de l'Abbé ou 
Prieur , fetom conférés pat les Archevêques ou 
Evêques dal>^ le Diocéle delquels leidirs BcrKÛces 
font litucs » lùrfqu ils fe trouveront vacans . ouqu'Üs 
viendront à vaquer pendant les v.tcances des Ab- 
bayes on Prieurés réguliers» potTc.lés en règle ou en 
commcndc. Abb.’.yc , Coll.nion. il ell dit pat 
Part. 4. de certe Déclaration . que pendant la va- 
cance des Anhevêchés 8 c Evithes, les Bénéfices , 
donc la collation doit appartenir aux Archevéquet 
& Evêques , fuivani ce qui ell potté par les art. 1 
& 2 , tomberont en Régale » & il y fera p.ir le Roi 
poutvu en la manière accourumcc. Mais v. feef. 

4, n. I . Abbaye » n- j. 

Section II. 

De t'0uveriure dt U Ki^,nU , & quelles Fgu/ii fan 
fujuKS à U droit. 

J. L’ouverrure de U Régale fe fait par ta va- ^ 

cancc de rArclievèché ou Evêché, v.fupr. fieél. i , « 

n. s j cerre vacance peut arriver par mort , dé- ‘ 
mtfiion, réfignarion » tranllaticn ou promotion de 
i'Evêque au Cardinalat, f ’.fupr. fccl. t , n. <î. An- 
ciens Arrêts des 17 Février i J jS , 21 Avril 1544, 
xo Novembre 1367 , is Août 1375 & ai l'cvriec 
1384. Ruzé , Privil. 1 3 , n. 1. 

a. L2 promotion au Cardinalat fans titre, mais siu r*-- 
fah tvptüiiiion€ tituli , donne même ouverture à Ls 
Rcg.i)e. Plaidoyés de M. Servin , Arrêts nocabl. <Nncr> 
Plaid. 4- 

Mais pour qii il y n;: ouverture de la Rcg.iJc 
par 1.1 promolion auCaTtJin.ilat, il faut que l'Êve- 
qucaicaccenré. De forte que, fi après ou av.mr la 
ptomocic.n faite pat le P.ipe » le Roi -ivoit fait dé- 
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R*iAii. fcnles auPiclat» nonïintfCatJina),<racceprcrce«e 
diguitc, Sc vcijoit enfuittfà y donner fon confcn- 
tviiienc , ia Régale ne doit avoir lieuotic du jour de 
tc conremcmsnr donné par le Roi. Aitifî jugé p.ir 
Arrêt du 30 Juillet 1 7*6 , qui adéciJé que la riico- 
logale de TEglifc de Reiu-.s n’avoir point vaqué en 
R.-gale par fc dcircs du Pourvu depuis la promotion 
de M. de Mailly, Archevêque de Reims, au Car- 
dinalat , mais av.mc que le Roi y eut donné Ton 
coiifcmcnieni ; c’eft pourquoi le Pourvu p.ircet Ar* 
(lievêcuc , avant le coni'entenieiudu Roi , fut main- 
t^iui , &: Je RégaJillc déboute. 

J. La mort du Prélat r/x Curij n’cmpcchc point 
rouvcmite Sc l'erfec de la Régale, ÿc ny donne 
aucune atteinte. Arrêt du it Novembre 
Preuv. des Libert. tom. 1 , clt. id , n. 11. Pu 
Moulin , tom. i , pag> ) S x. Tourner , lect. R , ch. 
jd 48. 

4. La tranflation de l'Evèque ne donne ouver- 
ture à 1.1 Régale de l'Evêvhé dont il dt transfcrc, 
que du jour de fa piedacion de Serment de fidélité 
pour le nouvel Evêché. Arrêt du 6 Juillet idxS. 
Bouguicr, lett. R , ch. XI. Du Frefne , en fon Jour- 
nal des Audiences , date cer Arrêt du premier 
Jiullct. 

J. On renaît autrefois qnc la dcmiirion delT.vc- 
qne cntie Ics mains du Roi , ne dunnoit onvemue 
à la Régale, que du jour que fa démijlion avoir etc 
adimfc ptr le l*.ipe. y. Dciniilion , n. 4. 

6 . Qu inT à ta dcnnüioii des Evêchés , le Droit 
canon ne doit point ici fervir de réglé. L.a Rég-ilo 
eA un droit particulier à la France qui a fes priiici- 
ptes & fes prérogatives. Il y a ouvemire X la Ré- 
gale dès riiiAaiit de la demUTion de l’Evêque entre 
fes mains du Roi, & qu’il l'a acceptée; comme il 
a CIC jugé p.ar Us Arrêts des ÿ Avril 1547 , 17 
Juin 165 1 , J Avril 1614 , lô Avril 1637 , & tj 
OcFobitf 1 6(> 3 , cirés pat du Perray , Moyens on. 
tom. 4 f n. X. l..a raifon de cette Jurifprudence cA 
que chaq ic Puilfance exerce fes droits fins cmifu' 
fion- l e l^jpc ne délie l'Lvêque que par les hnlies 
de proviAnn j &: le Roi le délie par l'accvprarioii de 
la demiAion. y. Démiilion. 

7. Il yauruit encore ouvemire de ]>lein droit à 
ta Régale par la rébellion publique À: noioire de 
l’Evcque. Arrêis des i { Février 1 594, & 1 ti lévrier 
ij9j.Jovtt, Rég.ile. 

8. Tous les ArchcvêJiJs & Evêchés du Royau- 
me fom fujets à U Rég.dc , à iVxccprion de ceux 
qui en font exempts à titre onéreux, y. fuvt\ fcét. 
i , n. 9. Les Eveqites d'Auxeue Si d'Amiens s'iit 
été déclares fujets a U Rc/ale par Arrîts de 1CS9 
Si ii$9i ; cependant l'Eghfe d'.'luxi.rrâ fe prétend 
encore cxcmptedel.i Régale, pir Arrêt du xc M.trs 
17x7, l'Evcché d’Arras y aanfH été déclaré fujet. 

p.Les HgUfes de Lyon dcd'.Auiun fonc exemptes 
de la Régale , parce que pciuLint la vacance du 
l’une de ces deux Egliies, c’vA l'Evcquc de l'autre 
qui a l'adininiAration de l'Egiife vacance. 

Mais il faut obfurver que l'Archevêque de Lyon 
n'a pas h jouilfaiice du temporel du Diocéfe d'Aii- 
tun pendant l.a vacance ; Si au moment de la vac.iii- 
code l’Aichcvêché de Lyon, radiniiiiAration la 
Rég.aie font dévolues an Chapitre : Si fi l’Evêapie 
d'Autun un veut jouir , il cA obligé d’en faire h de- 
maiule en perfonne au Chapitre ; an moyen de 
quoi, il entre é l’itiAai.r en poirelTiondc l'adminif- 
iranon du fpirituel , Üc de la jc.uiifmcc du tempo- 
rel ; mais le Chapitre de Lyon ne lui permet point , 
quant aux honneurs , les fbrretions épifcopales , Si 
ne foulTie point qu'il officie poiulHcalement d.an$ 
l'Egiife cathédrale, ni qu'ii occupe la place de l'Ar- 
chevique, ni même qu'il y entre en camail & en 
rocher. 
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La raifon pourquoi l'Areheveque de Lyon ne 
jouit pas de la Régale de l'Evêché d’Autun pour le 
temporel , c’eft qu'en 1330, Philippe le Long te- 
mii à l'Archevêque de Lyon la JuAice que Philippe 
le Bel avoir acqiufe en 1 ) 1 x , & l'Archevêque eu 
échange lui céda la Rcg.alcde l’Evêché d’Autun, |^e 
fe tcfcivanr que i’admimJlration fpiriracUe. 

Section III. 

Des prérogatives , ujagts 6t effets du droit de Régale, 

i . On a ubfervé ci-devant , feéL 1 , n. 1 , qu'il 
v a Régale temporelle Si Régale fpiricuelle : que 
la Regale temporelle «A le droit qu'a le Roi de 
jouir des revenus de l'Archevêché* ou Evêché va- 
cant; que la Régale fpirittielle conlîAe dans le 
pouvoir qu'a le Roi pendant cette vacance, de con- 
férer cerrains Béiicâces de la collation de l'Arche- 
vê-que ou Evêque. 

Âmfi , pendant la vacance du Siège , la Jurifllc- 
rion cA dévolue au Chapitre , v. Chapitres; nuis 
les revenus temporels & la collation des Bénéfices 
apparriennenr au Roi , d l'exception toutefois des 
Cures. injr, feû. 4 , n. j. 

a. Quant â la Rég.ale temporelle , quoique les De >« 
deniers qui proviennent des fruits Si revenus des 
Archcvêchcs Si Evêchés durant l'ouverture de U 
Rég.iie , appartiennent au Roi , depuis plulleurs 
lîéilcs, nos Rois n'en ont point voulu piohicr : ils 
les onr d’abord bilfés à la Sainte Chapelle de Pa- 
ris pour certain nombre d’années ; cnluite pour la 
vie de chacun Roi ; & enfin d perpétuité , par di- 
verfes Lctiies patentes, rcgilltées en la Cliinditedes 
Comptes, y. P.nfquier en fes Recherches , liv. 3 , 
cli.ip. 38. Mais par l'Edit de 1641 , Louis X.U 
ayant uni l'Abb.iye de Saint Nicaife de Reims i 
ta Sainte Chapelle , en a retire le droir de Rc- 
gab dont elle jouiAbit , & en a fiir don & remife 
aux fucceifeurs Archevêques Si Evêques, lelqutfis 
cependant ne perçoivent pas res fruits en leur nom , 
nuis par les mains de rûLcunoine , qui leur en rend 
compte après qu’ils ont prête le ferment de lidcliré. 
y. (lû'ononut. 

Gallon, dernier Commeiuaceiir de l’Ordonnance 
des F.2UX Si Forêts , fur le titre des Buis des Ec- 
clcAaAiqiics Si Gens de main morte > n. 4, dit, que 
quand un Fêcêque , de fon vivant, a vendu & cou- , 

é , en vertu de Lettres patentes , des bois de fon 
veché, ou les bois cailiis. Si que tes termes des 

r ,atcmcn$ n’tchoient qu’après fa mort , Sc pendant 
ouverture de la Régale , les termes qui échoient 
pendant !a Régale appartiennent enriercment au 
Roi ; que l'Evêque futcejrciif prend de fon chef les 
tcriires qui échoient après la clôture de la Régale , 

& les héritiers du définie, les termes échus avant 
fa mort: que cela a été ainii jugé par Anrt de la 
Chambre des Comptes de Paris , entre l’Oicpiio- 
mc de l'F.vcdié de Noyon Si le Chapirre : que 
cette dcclfton fe trouve an Livre des Mémoires de 
cctre Ch-tmbrtf, cote K , fol. 35» & qu’elle n'a 
été rendue qu 'après avoir examiné les compres des 
Régales precedentes. 

Maisccrrcdécinon parottirrégiilicreen rouspoinrs. 

Il fuit fuivic la d<.Aiii.acioii portée par les Lectres 
p.itentes ; Si ft le Roi a accordé la coupe i l'Evc- 
que, pmvment Se Amplement , en ce cas , les bois 
avant etc par lui coupés & vendus , le prix en cA 
dû en entier d fes heritiers. Les termes wur les 
p.iicmens n’cmpcclicnt point que ce ne foit des friiits 
échus du vivant du titulaire , Sc non pendant la va- 
cance. lien faudrait dire de même, quand les bois 
feroient encore fur pied , Sc même non encore ven- 
dus; pane que la concellion du Prince doit avoit 
fon plein Si entier effisi , Si eA invariable. U eit 
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fcToit lucrement , (i r£vêi}iie avoir anticipe des coa* 
pes réglées de buis. A'. Fruits. 

DclaMsik ^ réj^rd delà Régale fpirimelle , ce droit 
n’ell puiac cclUMc i U ne fe peut quitter ni remet- 
tre i il cft inaliénable & infcp.irablu de la Couronne. 
Arrêt du {( Juillet fiibl. can. aux Adiiir. 

veré. Régale. Ainli le RégaliUe ne peut pas fe de- 
ildcr de Ton droit au prolît d'un Pourvu par le 
Pape, ou anne CoIUteur eccléHaftique ; parce que 
le Régalule ne peut pas préjudicier aux droits du 
Roi , & qu'il faut ncccirauemcnc faire juger avec 
Modîcuis les Gens du Roi , s'il jr a lieu i la 
gale , ou non. 

Mais rien n'empêche que dcuxRé;^liHas , pour- 
vus d’un meme BéacHce , ne puürent s’accorder , 

que l’un ne cçJe fon droit à l'autre j parce qu'en 
ce cas, il ne s’agit pas du droit du Roi , qui n'dt pas 
coutvdi , mais feulement de f^avoir lequel des deux 
Régslill.'S c(l le mieux pourvu. 

£t , i cct égard , il faut obrerver qu'enirc plullcurs 
Régolilles , pour le meme Bénéhc« , celui donc le 
Brevet ell le premier en date, doit être préféré , parce 
que le Roi ne peut pas varier. Néanmoins , il celui 
qui a une date poAérieure t étoit pourvu fur le véri- 
table genre de vacance > 9 c que le premier ne fût 
pourvu que fur an^enre de vacance faux ou putatif, 
ce dernier en dore leroit préféré, fcr quand les Brevets 
• font de U même date , il faut s'adfelfer au Roi , pour 

fçavoic quel cft celui qu'il veut préférer. /^.Concours» 
fccl. I , n. $. 

Ef(M4cU exerce te droit des Evêques de (a 

K^c. même maniéré , & en la même forme , que loi 

Evêques ont droit d’en ufer avec leurs Chapitres ^ 
v./upr, fecF. i , a. i a. Mais il faut remarquer que le 
pouvoir du Roi clt bien plus étendu dans les colla- 
tioiu en Régale, que n'eil celui de l'Evêque. Le Rot 
iife du droit épifcopal tel qu'il ccoir autrefois , iorf- 
que les Evêques avoiem la faculté de conferer plei- 
nement Sc librement toutes Ibrtes de Benérices. Il 
peut admettre les rélîgnations en faveur , il ii'elF 
point fujet d la prévention du Pape; la dévolution 
n'a point lieu contre lui ; il n’ell fujet à aucune 
des expeétarives reçues dans le Royaume. M. Bi- 
gnon , Avocat générai , lors de l’Anêt du 4 Février 
, Journ. des And. Barder, lom. a , liv. 4, 
ch. lo. Ce font en citât autant de iTsaximes «m cette 
nuticre. 

5. Tant que la Régale oft ouverte , le Pape ne 
peut admettre les démiflirms puces &;liniples, les 
zéiîgnations en* faveur, ni les permutations ; le Roi 
feula droit de les admettre. Arrêt du 7 M.u nSoi. 
Louet , lecr. R , fimvti. 47. Ce qui s'entend des 
Béncâccs non Cures , v. infr. fecF. 4 , n. 1 . Le Roi 
eft auifî en droit de conférer les Béneheesdu Rovau- 
me vacaus ta Curia, f^.fupr. {t€t. 1 , n. t , jC i'cÂ. x , 
n. ). Il en cil de même des autres Collatcurs, 
y. infr. fc£k. 6 . 

Le Patron ccclcfiaftiquc qui doit préfentcrati Roi,^ 
ne peut êtrepicvenu par le Pape , ni le Chapitre Je 
la Caubédrafe, qui conféré les Conoaicacs avec le 
Roi. 

7. La Régale de Chancelletie dt veri/îmili tuttitiâ 
«hitùs f ft*a pas lieu pour les proviitons en Régale , 
'Loi\tx,dtverifim. aor. a. 416 ; Chopin, dt daman, iih. 
a-j ùt. 9 , a. li. , cite quatre Arrêts qui l’ont ainit 
jugé. Ainti le Roi peut confëter fous la condition 
Ji vaut ; il n’cft point obligé de défiencr le Diocèfc, 
nid'exprimec qiiole RégaliftecRCIm. 

8. LÀ régie des vingt jours n’a pas lieu non pins , 
i- moins que les p'ovinons , 1 e Roi n’oit cbnmé le 
fiéncùce , i condition que le rclignant furvivroic 
les vii^r jouis, y, l'Arrit du ij Mars iiîjj , 
Journal dcs> Audiences. Soefvc , rom. i , cent 4 , 
etb 
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4. Quand le Roi conféré en Régale , ecnfeitndo . 
diffxnjat t il n'efl point alfujetti aux Statuts des ^ 

Chapitres , qui vciilcnr que nul ne puitlc être te^u 
avant l'âge de vingt-deux ans. Aimi Jugé par Arrêt <^r-t l< 
du Vcndr».li 10 IJccembrc 17x1! , lut les Conclu- 
lions de M. Gilbert , Avocat général, donc voici >'<11 p>'u<: 

. îsar 

Le Clupûre d'Ams a un Statut de fait 

par Ricliort, Evêque d'Arras , & contirmé p.tr l'E- 
vêque de Verceil , Légat d l^tert , en 1 , por- 

tant que le Chapitre ne mettra perfonne en pollef- 
/îon d’ime Prébende ou Cationicat , s’il n'a l'âge 
d’être Soudiacre , fiiivant la forme du Concile de 
Trente. C« Chapitre a toujours exécuté ce Statut 
depuis ce tenis-U, 9 c n’a jamais reçu aucun Chi- 
noine fansdifpenfe, avant vingt-deux ans. Le Roi 
ayant nomme François-Jofeph Cridbn de Longue- 
rue , Clerc confuré du Diocéfe d'Amiens , âge de 
d:x-huic ans , i un Canonicat de cetre Eglife ; 94 
celui-ct ayant obtenu Arrct b 16 février 17x11 , qui 
lui adjugea le Benénce , il fe preiema au Chapitre 
le 9 Avril 17x8, pour être reçu. Le Chapitre le re- 
fitfa fur le défaut d’âge. Il fe pourvut â Rome , pour 
obtenir dif(>enfe , êb efUiya un refus, il prit uns 
Commillion en la Cour , &: Ht alligner le Cnapitic « 
pour voir dire qu’il feroit tenu de rmftallet , Hiion 
que r.Arrct vaudroii inHallatioti ; que le Chapitre, 
broie tenu de loi reftiiuer les friAts du jour de l'Attêr 
du i 6 Février >7x1^; & que fun Üage feroiccenfé 
commencé du premier Juillet 171^ , avec dépens. 

Ce qui fur ainti jugé par l’Arrêt ; plaidans M'Co- 
chin , pour Giitfon de Longu.iue , M* Fucc, pouf 
le C.hapitte d'Arras, & McGilbétt, Avocat gcnéiaJ , 
pour le Roi. U en feroit autrement , H cette condi« 
tum éioic portée par la fondation * &: non pas feule- 
ment par aes Statuts, y. infr. n. 1 1. 

La même chofe a été jugée au mois de Janvier* 
f?M > Conclurions de M. Joly do Fleury r 

Avocat général , pour la Ghanrrctte de Tatbes , qui- 
fut déctarce avoir vaqué en Régale , &: adjugée i 
un Clerc confuré qui n'étoit pas Gradué ; plaidans 
M^Cocliin & Fuec. y. Dignités. 

Par un Jiutre Arrêt du Jeudi tx Juillet , 

'tendu fut les Concluions de M. Joly de Fleiiiy r 
Avocat général , une Chapelle du Diocefe d’Or-* 
léatis, litigteufe entre deux pourvus , fur décUrétf 
avoir vaque en Régale , 9 c ^ comme celle , adjugé* 
an Heur Chcrufouc, l'un des deux coittigans , qut 
ne rapportoit que fon Extrait baptidaire , &r qui 
avoit etc confuré par M. le Cardinal de Noailles, 

Archevêque de Paris , fans difpenfe de baurdifc , 
qti'il avoir obtenue du Pape poBvàeureniént i 1 » 
tonfurc , & avant fes prÿvilions en Régale du Hc- 
néHce, laquelle dirpenl'e n'avoit pas même etc ful- 
minée lots de la collation du Roi. On lui oppofoié 
l’incapacité céfuliante du vice de fa uailTanco , donc 
il n'avoit pas obtcna difpenfe ; que le Brevet en 
Rc*’ale n'en contenoit point , & qu'il étoit (ubi'vp- 
lice , puàfqu’il étoit donné fur le louable rapport as 
fes capacités ; plaidons M<«Catflllter& Moreau de 
NalTîgny, Avocats- M. t’Avocac général fe détermina 
Alt l’arcicie 11 des Libertés de l’Eglife Gallicanes 
y. Bâtard, n. j. 

Ces Arrêts font fondes fur U maxime que le Roi 
confirendû diffHnJkt , laquelle a lieu fous les iimia 
rations portées en l’Edit du mois de Janvier iiîltx* 
y. fupr. fcét. I , n. 1 x. 

10. Le Roi conféré en Régale pleincmenc les HA* 
néticcs donc les titulaires 11 'ont ni Jurifdicfion ecclé- 
iiailique , ni charge d'anies , de même que ceux 
donc il ctF fondareut & pleinCollateur; c*eA-â-diie, 

ue les Pourvus ne prenneor point , au moins poc 

CS aéles exprès, desprovitioni, inftirutiom, mif- 
lion & approbation des Supésieert-eccléfiaïUquas. 
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RâwALi. Mii$ i Icgard des Bénéfices qui ont jurifdiûion 
ecclcfiafiique & à charge d'ames , v.fupr. fcâion i , 
n- X». 

1 1. Qmnd le Roi conféré en Régale « il eft alTu> 
jettiaux Lois de la fondation : Rue lenttur , c«nferendo 
Prahendam , vel ali» Bene/îcia JimpUcia > ftqtti 
turam tà- quiduattm BtntficU , a 3 uî fundationis appo- 
Jùam , per Arnpam latum in Senatu PjrifitnJi pro- 
laïutn. Ruzé j des Régales > privU- 49. C’eA un des 
points juges par Arrêt du 14 Mars i6-jp. Journ. 
du Palais. 

• aérixium ' *• regïi* n’a point lieu par le réfignant contre 

le régalille, Sc en métne-tems rélignataite. Ainfi 
uh/mîb^ juge par le meme Arrct du 14 Mars 11S79. Dans 
cet Arrct, TaUnsec , titulaire d'un Ca- 
' nomcat dans l'bgbfe collégiale de Lorgue, Diocèfe 
de Fréjus , i la collation de l’Eveque , prelTc d'un 
épileptique , réfigne en faveur de Talamer Ton nc> 
veu. La procuration porte qu’il ctoic malade. Le 
réfignacaire obuent des provilîons en 1 a Légation 
d'Avignon , prend des Lettres d'attache du Parle- 
ment de Provence fur fes Bulles , ic prend poiref- 
fion. L’Evêché de Fréjus ctoit vacant en Régale , 
lors de cetre réfignation. Le rcfignauire , jura juriiuj 
addenda J obtient du Rui des provilîons en Régale. 
Par l’Arrêt , U Sentence qui avoit maintenu le rc- 
figtutSiie ,aété confirmée. 

L’on oppofoit cdntze.le regrês , que le téftçnant 
^ n'etoit pas revenu en convalelcence j ainfi il n croit 

point confiant dans le fait, que le regrês fîit fonde. 
Mais la Cour s'efi déterminée par le principe , que 
le litige donne lieu i la collation du Roi i titre de 
Régale. P. infr. fed. 4 , n. J. Et que U réfignation 
ayant été admife par le Vice-Légat d’Avignon , pen- 
dant i*ouverture de la Régate de l’Evcché de Fréjus , 
de 1a polTefiion prife en confcquence far le rcligna- 
taite , cela opéroit une vacance de fait A meme de 
droit , anendu que cette démtlllon de rcligiutiun 
avoit été faite ab non hahenit poujîaum. Ce qui 
écarte toute demande en regrès. 

1 Suivant une ancienne Ordonnance de Louis 
XII de 1499, rcgilFrce en la Cour le 1 j Juin X499 , 
le Pourvu par autre que le Rui , d’un Bénéfice qui 
avoir vaqué en Régale , pouvoir êcre inquiété par 
un Régalifie pendit uente ans. Mais fuivant 
Tan. de l'Edit de 1606 , ceux qui om joui , en 
verni d’un titre canonique, paifibfemem , pendant 
crois ans confécuiifs, ne peuvent plus être inquié- 
tés, fous prétexte des provilîons en Régale. V. jupr. 
fed. t , n. S. 

Cependant par Arrêt du Mardi 4 Décembre i?o;, 
rendu fur lesconclufionade M. le Nain, Avocatge- 
néral , lia été jugé qu’ur^ Pourvu , par l’Evêque, 
d'une Chapelle dans le Diocêfe de Troies , pendant 
l’ouvcnurc de (a Régale , ne pouvoir s’aider de U 
polTellioti tricniule contre le Régalifie qui gagna fa 
caufe. Journ. des Aud. Pareil Âctêt du Maidi xi 
Juillet 1705 , fur les Conclufions de M. Pomil , 
lors Avocat jgénéral , & depuis Premier Préfidenr. 

Par un precedent Anèr du 9 Juiller 1^97 ,|rendu 
fut les Conclufions de M. Daguclfcau , tors Avocat 

Î ,énéral , U a été pareillement jugé qu'un pourvu pat 
e Grand Vicaire du Clupitre de t'EgUfe de Poitiers, 
d’un Bénéfice d la collauon de l’Evêque, pendant la 
Régale , & qui avoit joui plus de ûx ans en faveur 
de ce titre , ne pouvoir s’aider de la polTdlîon trien- 
nale , & le Bénéfice adjuge au Régalifie. pati^it 
PeJ/êforibas , n. lO. 

Ainfi , pour entendre cet art. a? de l'Edit de 
1 606 , 2c le concilier avec ces deux Arrêts , il faut 
obfetver que quand l’Ordimice , les Grands Vicai- 
• xee , ou le Pape , ont conféré un Bénéfice , vacant 

pendant 1 a Rcgale , mais qu'ils l'ont conféré après 
la clôture de la Régale , de que le Pourvu a joui 
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crois ans paifiblement , fans qu'il ait été troublé par 
un Régaliile pendant ces trois ans , l'arc. 17 de 
l’Edit de 1606 , a lieu j ce qui auroir heu quand il 
n’auroit pris poficllîoi) que par Procureur. 

Mais fi le Pape ou le Chapitre , le Siège vacant , 
vient à conférer pendant l’ouvenute de U Régale ; 
ce Pourvu , en ce cas , qui eft l'efpccc des Arrêts 
ci-delTus , ne ]>ourroic pas s'aider de la triennale 
polfctlion ; parce que pendant que La Régale efi ou- 
verte , le Roi étant le fcul Collaccur , les autres 
ptovifions font abfulimicm nulles , & ne peuvent 
pis former un titre coloré , n’y ayant pas un plus 
grand vice que celui de la provifion accordée abaoa 
habente paitflaitm. K paùjicit Po£tJfonbus j n. j &: 

10. Z'. Titre coloré. 

Section TV. 

Quels Btnèjius font fujui d la collation du Roi à titre 
de lièÿaU, 

y . Thioiocae. 

I. La régie générale eft que le Roi conféré en ig„e^ u 
Régale tous les Bénéfices vacans qui aucoient été 
à la difpoCaion de l'Evêque, fi le hiégc avoit etc 
rempli , excepté les Cures , foie Aguliéres ou fécu- 
liéres , dont la collation n’appartient ni au Roi , ni 
au fuccelfeur de l’Evêque , nuis au Chapitre qui les 
conféré librement, Seat vacante. K Jupt. fccl. 1 
n. J. 

Ainfi le Chapitre , pendant la vacance du Siège 
épifcopal , a droit de conférer les Cures régulières , 

oufécuüéres, dépendantes des Abbayes ou Prieu- 
rés , que l'Evcque auroit eu droit de conférer pen- 
dant la vacance de l'Abbaye ou du Prieuré, en vertu 
de la Déclaration du Roi du jo Août 17^^ , donc 
l’an. 4 n’a point dérogé i la reftiiclion de l’exer- 
cice du droit de Rcgale , pour les Bèiicficcs i charge 
d’ames j lequel exercice fc doit faite en la inanieie 
accoutumée , fuivant cet anicle 4. V. Abbaye , 
a. J. 

Cependant quand la Cure eft unie i un Bénéfice 
fimplc , comme i un Prieure , ou même à une Di- 
gnité de Cathédrale ou Collégiale, le Roi peut la 
conférer , fi elle vient i vaquer en Régale. Arrêts 
du XJ Janvier 1590 , & du mois de Juin 166g. | 

Pinfon, Confér. fer l’Edit du Contrôle , pag. 48. { 

Mais au contraire , quand le Bénéfice lîmplc eft uni ^ 

à la Cure , la Cure n’eft point fujectc i la Régale. 

Aaêc du X Juin 1(79. Journ. des Audi 

La raifon eft , que dans le premier cas , la Cure 
eft acceCToire au Bénéfice fimpla; 5 c dans le fécond 
cas , la Cure eft le principal Bénéfice, & le Béné- 
fice fimple n’eft que l’accefioirc de la Cure. Ceft 
ainfi qu’il faut entendre la Philippine de 1)34. y, ) 

fupr. fech. I , n. y , & une Ordonnance d’Henri de 
1 38) , qui n’a excepté de la Régale , que les Cures ! 

5c ^lifcsparoiilîales non unies 5 C annexées id'aucxes 
Bénéfices. 

X. Les Dignités cleèHves - confirmatives ne font 
pas non plus fuiertes i la Régale , pas même pour la 
confirmation de i'cledion. Ainfi juge par un Arrêr cé- 
lebre du Jeudi X Septembre 17x3 pour la Prévôté , 
pcemicitf Dignité de l’Eglifc de Touloufe , fur les 
Conclufions de M. de Lamoignon , Avocat général. 

Cette première Dignité éteâive par le Chapitre , 

& confitinative par l’Archevêque , étant venue i 
vaquer pendant la vacance du Siège archiépifeopaj , 
le Chapitre élut le fieur Juliard, 5 c fit confimer 
l’élcdion par fes Grands Vicaires. Le Sieur Rufin 
d’Anfcfine » prétendant que c'étoit au Roi i 
confirmer cette éleâiott, à caufe de la vacance du 
Siège , en obtint des provilîons en Régale ; fit 
a/Iigner le fieuc Juliard eu la Graod'Chanibre ; 

demanda 
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demanda que la Prcvorc fut dcclatce avoir vaqué 
cil Régale , 8 c comme tirlle , qu’eUo lui fur adju- 
gj-e. il avoir inccijcttc appel comme d'abus du 
refus qui lui avoir etc tait par le Chapitre , de 
rmllallcr, le Siege vacant. Le Chapitre demanda à 
ctre reçu Partie intervenante , 8 c que fts Grands 
V'icaircs lulTeuE maintenus 8 c gardes au droit Sc 
poifelUon de coiitimier les electiuns que fait le 
Chapitre , toutes fois 5 c qualités que la vacance 
de cctcc Dignité artiveroit , le Siege atehiépifeo- 
pal Aacant. Après une plaidoierie folcnmclle jKn- 
dint fept Autlienccs , intervint l’Arrêt du i Sep- 
tsttibre 17ÎJ, par lequel le Chapicie de l'Kglife 
de Toiiloufe fut re^u Partie intervenante; faifaiu 
droit fur fou intervention 5 c fui l’appel comme 
d’abus , dit qu’il n'jr a abus ; déclare que la Pte- 
vôte de l’Eglife de Touloufe n'avoir vaqué en Ré- 
gale; en conféquencc maintien^, l'élu par le Cha- 
pitre en polTenion Si i jouilfance de ceae Dignité, 
le Chapitre dans b droit d’élire i ladite Prévôté; 
8 c ayant égard à la demande judiciaire formée fut 
le Barreau , le Procureur 8 c le député du Chapitre 
de Touloufe ptefens , maintient pareillement le- 
dit Chapitre dans le droit de conlrrmer > par Tes 
Grands Vicaires , les élevions pendant la va- 
cance du Siège. 

L'Editeur des nouveaux Mémoires du Clergé , 
qui rapporte cet Arrêt Hans l’anzicme volume , 
coL SjS , écrit qu'il fut obfervé lors de la pUi- 
doiecie que c’écoit l'ancien ufage de faille de 
Touloufe d’élire fon Prévôt , 8 c de faire conhr- 
nier fon élection par fes Vicaires généraux » fuU 
yac>xnte. Mats cet ufage n’auroii pas pu préjudicier 
au droit éminent de Régale. Le véritable point de 
la décillon eil que , fuivant U maxime do l^oic 
Canon , tjui co<.JinaJt nikit dat i ôc que U coniîr- 
luauon ne tendant qu'à approuver l'clcdion , 5 c 
juger que celui qui a été élu » a les qualités re- 
quifcs ,cela dépend delà JurifdicUoneccléjialliquE, 
laquelle eil dévolue au Chapirre, fiJt vaca»u. 
cjn. lom. a >/'•>?. 401. Audi voit-on que , pat un pic- 
cèdent Arrêt du lü Juin i£8o , rendu fur les Con- 
cfulions de M. Talon , Avocat general , il a été 
pareillement jugé que la Ptéchanteric de la Métro- 
pole de Sens , Dignité élective pat le Chapitre, 5 c 
conûrmative par l'Archevêque , n'étuic point fujecce 
au droit de Kéj'ale. 

Les übits 8 c fondations non déctétés par l’E- 
vêque , ne font point fujets au droit de Régale. 
Pat Arrêt du ; 1 Mai 1 714 , rendu fur les Coticlulions 
de M. Talon, Avocat gcncraJ , l'obit de Saint Martin 
de Lutiar , Diocèfe de Touloufe , a été déclaré n'avoir 
v.iqué en Régale ;plaidans .M« Gtgnat , pour leli.-uc 
du Frcfchc , Rcgalilte , 5 c Me Fuet , pour Jean de 
Saint Sevé , défendeur. 

Pareil Arrêt du 1 1 JnilUt 1714, fur les Conclu- 
rions de M. Gilb-ir , \vocat tfcnéral , pour l'obit 
de Moiinenguy , dciretvi dans Ta Paroiiîe de Vitle- 

1 >inte, Dioccfe de S^int Papou!; plaidant M* Cfuil- 
et de Blaru , pour le licur Hulleau , 8 c M* tuct , 
pour Pierre Pechc. 

Pat un autre Arrêt du Ven Iredi 19 Juillet 171^, 
il a été jugé , contre les ('ondulions de M. Gitben, 
Avocat q;cncral , qu’une fon iatiou de MjlFes , faite 
à Ancems . n'avoïc pu v.iquer en Régale , 5 c que 
les Mxrgnilliers , qui en ctoieni Patrons , feroient 
tenus d» s'aircmbler dans trois mois , pour procéder 
k une noiasrellc^ nominatioir , quoique le dernier 
Pourvu eût pris des proviJions de l’Evêque , fur la 

f 'séfentation ou nomination des Patrons , 5 : que > fur 
1 vacance par mort de ceUii-ci , les Patrons eulfent 
eux-inêmcs ptéfenté au Roi ; plaidans M' .Maynard, 
pour le licur Lapiau , 8 c Me Pommiers, pour le Heur 
Tiger. La iiominacioii faite à l’Evcque par les Mac- 
Süue dt U premUn Fcrtic. 
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euillicrs , n'etoit point i lirre de Patron.ige , 6c les 
Lettres de l’Evêque n’ctoicnt point «ne inuitution , 
mais feulement une approbation d'un PrL-irc nommé 
par lesMacgtiiUiets, pour fcivit cette fon.Lition, 5 c 
ce Pictre ctoii fans contiedit amovjUe ; ainû ce 
n'étqit point un Bcnétice. 

4.0n didinguc trois fortes de vacances qui donnent 
lieu au droit de Régale. La vacance de Uroît , quanu «i, 4,*^^ 4^ 
le Pourvu a pris pullcllion en petfunne fur un turc 
nul 5 c vicieux. La vacance de fait, quand le Pourvu 
p.ir un titre canonique , ii'a pris polfcliion que pat 
Pi'ucureiir. Et la v.acancc de fait 8 c de droit , quand 
il y a défaut de titre canonique & de prile de 
polTeflioii en perfonne. t'.Jupr. feék. i ,n. 4. y.infr, 
n. fî. • 

La wfon pour laquelle la prife de poflTcinon lim- 
pteiiKWp.u' Procureur , par le Pourvu c.inunique- 
ment d'un Bcnéticc , le rend vacant de fait 5 c lujet 
i U Rcg.rle , ell que ce droit éminent if'.tdniec point 
de lîchun, 5 c qu'il faut pour cmpêchct l’cdst delà 
Régale , que le Béncûcc feit rempli de droit 5 c de 
fait par une feule 5 c même perfonne. Arrêt du 
Janvier 14117. Papou , liv. a , cit. ; , n. 1 tt. Caton- 
das , liv. I , rép. 1 1 . Le Ataitrc , des Régales , ch. a. 

C’eft fur ce foiideinerit , que le litige d’uti Bihiéhce 
donne ahlH lieu à l’excccKc de 1 a Rcg.ile. infr. 

O. 5. 

Bouchel,dans la Bibl. can. vrré. ^i\\\ men- 

tion d'un Attcf du mois d’Avcil 1374, par lequel il 
prciend qu’il fut juge que le BcnéfKe ctou rempli 
de fait , lorfque le mulaire avoii per^u tes fruits , 
quoiqu'il n'eût pris polfellion que pat Procureur , 
parce que la peicention des fruits clt une voie lu- 
rurelle 5 c une poltcdîun réelle ; mais cet Arrêt eft 
contre les iiuximes , 8 c ne feruit point fuivi. U fmc 
que l'un ait pris polfellion en perfonne ; fans quoi, 
le Bcnchce eil vacant de fait en matière de Ré- 
gale , comme kl a éeé juge in urmints par plulirurs 
anciens Arrêts , 5 c pat un Arrêt plus lécem du 17 
Février 1 £10 , rapporté pat Batdct , tom. 1 , liv. 1 , 
ch. 7<). Mais la polfellion trictmale met à couvert du 
défaut de prife de polfcifioii eu perlbiinc. Aê fupr. . 
fecF. a , n. 1 ). 

Et quoique le Défendeur en Régale au pris 
polfelfion en perfounc , s'il y a des nullucs dans fes 
lirresou capacités, alors il y a lieu à la Régale, p.ice * 

Î ii'il y a vacance de droit. Aiièt du R Juillet 1^97 , 
ourn.dcsAud. Autre Aiiit du 11 Avtil 17x6. 

5. Le litige tend aulfi un Bénéiice fujec au droit uiiiii» 
de Régale. V.fupt. fed. 1 , n, 9. * 

• Un vrai litige , c'ed quand il y a contelUtion en u h^. 
caufe , fuivaut fait. i04dc la Coutume de Paris. 

La caufe fera tenue pour comelléc par le premier 
réglement, appomtéinenc ou jugement qui i..tcr- 
viendra aprèi lesdéfenfes louinies , encore qu'i! n’aic 
pas cré (îgniiié ; an. 17 du tir. 14 de l’Oruonnance 
de idiyt Ainii un avenir donne de Pi'ocureiic à Pro- 
cureur, 5 c une fummationdc produire faite de mêoie, 
en coiifcquence de rappouitcmeiit prononcé , dans 
lequel le Rapporteur eft nommé , futfifent pour prou- 
ver le lirige , quoiqu’on ne rapporte ni les défenfcs 
fournies, ni la Sentence d'appointement. C'cll ce 
qui a été jugé par Arrêt du 1 ^ Avril 171^ , fur les 
conclulions de M. Daguelfeau, Avocat général, pour 
le Prieuré de Rimeize , Diocèfe de Mende. 

Dans l'efpece de cct Arrêt , le ficnclicc croit con- 
tentieux entre trois gradués, dont dlftx avoienc pris 
polfellion perfonnclle,*mais Üsavoient le moins de 
droit; le troitiemc piroiUbit le mieux foritié, mais 
il n’avolt pris polfellion que nat Procureur. Un des 
deux premiers avoit touché les Euics depuis la va- 
cance , jiifquM lin Arrêt du Grand Ganfeil qui avoir 
oïd^né un fequcRrc. Parle fufdit Arrêr, li C'our 
ord^u , fur le requiiitoiic de M. le J’rocure ai gé- 
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P • nj-ral , que les fruUs échus |nfqu'au jour <lc la }>rî!e 

de potreilion du Ré^aliflc, tant ccus qui avoiciu étc 
Ncct. IV. ceux qui avoieitc été fequeihés, lcroîent 

diftnbués aux Pauvics du lieu de ‘Kuneize , par 
l’avis de l'Evcquc de Mende i,ce qui elt remarqua- 
ble & lait un reglement : plaidans M* Fuet pour le 
•liciir Daiigles , Chanoine , Prévôt Sc Grand vicaire 
de Mende , pourvu en Régale ; M, Joly , pour le 
lieur Catlialan , Gradué \ M* le Roy du Gard , pour 
le «leur ia Hondés, Prieur dj Servelcttcs j & M*He* 
gnard, pour le lîeur la Verdriue , fe difanc audi 
Gradué. 

Mais le litige ne peut faire ouverture à la Régale , 
s’il n’dl forme , & s’il n’y a entre les Parties comef- 
. tation en caufe hx hiois aopaiÿvant le décés des Ac- 

ehevçques fie Evêques, üccîaution de 1 671^. fopr. 
feét I , n. 9. " 

s., te. Autrefois un examinoit 11 le litige étoir iufle ou 
injullei s'irétoit ferieux ; l’on préicndoir audî que 
le litige n; donnoic lieu à l’exercice de ia Régale, 
qiic quand il y avoir vacance de droit ou de fait : 
mais, fuivanc la nouvelle Jurifpiudcnce , 1 e litige cR 
rulhfant pour faite onveccure à l'exercice du droit 
* de Régale , & eR cenfc ferieux , s'il eR conforme i 

la Déclaration Je I <7 » i c’cR-à-dire, Vilacom- 
. mcncé , Sc s'il y a eu conteRatiun en ciufc lîx mois 

auparavant rouvemire de U Régale- Ainfi à piéfenr 
il y a deux ouvemites en Régale , le lirigc & la va- 
cance de droit ou de fait*, de lutte que le litige feul 
commetué lîx mois avant la mou de l'Evêque , 
donne ouverture i 1 a Régale , fuivanc la Philippine 
de I i 14. K ftpf. feét 1 , n. 4. 

Ceft ce qui a été jugé in lerminà , par Arrêt du 
Jeudi ty Janvier 1707 , fur les Concluions de .M. 
Portail , lors Avocat general, Sc. depuis Ptetnter Pré- 
idem. Joutn. des Aud. 

Quoique le regrès n’ait point Heu courre un té- 
ealille , cette aâion de la parf du rétîgnam cotise 
le rclîgnauice , donne lieu i l’cxercice du droit de 
Régale quand il y a litige rulHl'anr, conformémen» 
à la Déclaration de 1 <7 j . K. Jupr. fcél. j , n. ta. 

. Si celui qui a pris pofTcilion en pcrfontie du Béné- 
fice , a obtenu Semence de maintenue avant l'ouver- 
ture de U Régale, il eR en ce cas i couvert de t'e- 
xercice du droit de Régale ; nuis s’il y a appel de ia 
* Sentence de maintenue , foii avant ou aptes Vouver- 
ture de U Régale , en ce cas , le litige ayant com- 
uiencc lix mois avant l'ouverture de la Régale , il 
fetnble qu'il cR fujet i la Rcg.alc , & qn'il eR dans 
le cas de la Dcclararion de 1 673. Cependant il faut 
diîUiiguer ; (i la Sentence cR conhrmée ; en ce cas y 
il faut tenir qu'il it’eR point fujet à la Régale , le 
régaliiteduit vire déboute j parce que l’Arrêt con- 
firmatif ayant un effer tétroaÀif au jour de la Sen- 
tence de mairneiuie , il s’enfuit qu'au tems de t’ou- 
> venure de la Régale, il n’y avoir (>ojnc de litige. 

Dans les Eglifes où la collation des Pré^ndes 
appartient altetiurivemem i l Evêque Sc au Cha- 
^ pure , en vertu d'anciennes ttanfaéfions exécutées 

de bonne foi , le litige fur le pofTeiruite d’une Pré- 
bende rcGgiiée , ne la fait pas vaquer en Régale, 
lorfque dans le tems du décès de l'Evèque qui. y 
donne ouverture , ce ii'ccoît pas fon tour , mais celui 
du Chapitre â conférer. Ainfi jugé par ,Arrcr du 1 3 
Janvieri7i8,furle$Conclulionsde M- DagaetTeau, 
Avocat général , pour un Canonicat de Mende , en 
faveur du li!^ BoiRoycr , pourvu par le Chapitre. 
Z''. Jupr. feét. I , n. 12. 

Enfin , pat ArrC-c du premiec.Mars 1730 , en la 
Gtand'Chatnbre , au t.ippott de M. Loreiicliet , on 
a jugé quatre qucRions. 

La première, qu’une fimple aRlgnation fnivie de 
conftitution de Procureuï de la part du DcfciuLur, 
no forme pas un litige, ni pat conféquem ne donne 
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pas ouverture i la Régale. 

La lecuiidc , qu’un induUaire pourvu i ce titre 
d'un Prieuré qui , fuivant des Bulles ic Atles ca~ 
piralaircs du Chapitre , dem.inde que celui qui le 
polfcde , foit Chanoine ei 7 « de l'Eglife , fatisiait i 
cette fbimaliré , en prenant en Cour de Rome , un 
Canonicat ed tffcâum. V, Induit. 

La troiliéme, que le défaut de prife de pofrcllîon 
canonique de ce Canonicat tfeaum, n'operc point 
une vat.tnce en Régale. 

•La quauiéinu , que cet indùltaire qui , lors de fa 
prife de polFcllÎjn perfuniielle , n’avoit qu’un certi- 
ficat du Banquier, portant que la grâce étoit accordée, 
n'en n'étoit pas moins pourvu canoniquement. 

6. Quant à la rcJîgnation , pour f^avoir quand elle 
donne lieu d'exercer ta Régale , il fautdiRmgucr: 

Si la procuration ad rtjîgaaadum a etc p-ifTée avant 
rouveriuie de la ftrgale , il faut qn’cite air été«d- 
mife , éc ta poireflion prife feulement pat Procureur, 
avant l’ouverture de la Régale, pour donner lieu d'eu 
exercer le droit 3 car taudis qu'une procutation ad 
Ttjignandum u’eR point admife par le Supérieur, elle 
n'operc aucun eRet , & ne détruit point le droit du 
réli^nant. 

C’cR eu conformité de ce principe , que par Arrêt 
du 1 9 Mars r 5 i S , rendu fur les Conclu fions de M. 
Servin , Avocar général ,fur ta contellaiion entre 
deux RégaliRes , Te fecoiid Pourvu par le décès du 
tirniaire , arrivé pendant l’ouverture de la Régale en 
I'EvccIk d'Agde , a été préféré au premier Pourvu , 
fur le fondement de la rérignation in fjvortm , faite 
par ce tiiuhiie , qui mourut avant qu'elle eût été 
admifc.firodeau,ién/. Bardet, coin. 1 , liv. i,ch. 14. 

U en eR de même , quoique la rciignacton ait été 
admife, fi le réltgnaraire n'a point accepté 5 : pris 
polTellion , ce qui s'entend de droit ni de fait , le 
droit du téfignant ii'eR point détruit , ( v. PolteRion , 
f|ct. I , n. 10 j}âc cunicquemmenc il n’^ a point lieu 
à la Régale, n'y ayant vacance de droir 111 de fait, 
ôc n'y pouvant pas avoir de litige , fans poireflion 
prife. Broiieau fur Louct , lett. B , fomm. 13,0. 
14; & un Arrêt fans date, rendu furies Conchiiimis 
dcM.Talon, Avocat général, rapporté par Dufrefne 
en fon Jotini. des Aud. liv. 5 , ch. 19. Cet Arrêr 
fondé , dit l'ArétiRe , fur ta claiife )rci aliàs , nec Wt- 
UT , éUavt main. y. Regrès , feél. 5 , n. i . 

il en eR encore de même , fi la rélignation ayant 
été admife , le réftgnataire qui a les capacités requi- 
fes , a pris pofTeilIon en perfonne avant rouvercute 
de la Régale , pourvu qu'il n'y ait pas de litige formé 
lix mois avanr fon ouverture j car s’il n’avoit pris 
polTeflion que par Procureur, il y auroit lieu a la 
Régale , i caufe de la vacance de fait. y. fupr, n. 4. 

Si au contraire la procuration ad refignandum a éic 
admife . ou même fî la date en a été retenue à Rome 
pendant l’ouverture de la Régale, c’en eR afTez pour 
faire vaquer le Bénéfice en Régale, comme il a été jugé 
p.it Anèt du iS IX'cembre 17x1 ou 1713 , pour un 
Canonicat de l’Eglife de Rouen , plaidans MnChe- 
valier & Guillcc de filaru \ parce qu'en ce cas , l’ad- 
mitlion de la procuration ad refignandum , ou une 
fimple date retenue en conféqucnce de la procuration, 
dctruicledroitdnréfignanr, & ily a vacance de droit, 
attendu que pcnd.'int i'ouvenurcdela Rcgalb, le Roi 
fcul a le pouvoir d'admettre les réfignations. y. Jupr. 
feéF. 2. y. Du Pcn'ay, Traité des Moyens canoni- 
ques, loin. I , cb. nomb. 19 &: fuivans.11 date cet 
Arrêt de >7x3. • • 

C’eR aufîi en conformité de ce fécond principe , 
que pat un autre Arrêt du x8 Juillet 1733 , au rap- 
port de M. de Vienne , il a etc paieillcmem jugé 
qu’une refignation d'un Canonicat de Pezenas , faite 
encre les mains du Pape , & par lui admife pendinc 
roiivetcuic de U Régale dans le Diocèfe o'Agde , 
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'âonnoic ouvertur« aux droiu du Roi, ic cela non- 
obftant la claufe nec aliai j nec aliter , alitn't moth , 
&quoiquc le Pape n'eûcaucun pouvoir de t' admettre^ 
Ce en conréquence , le ûeur CrcHac, pourvu en Ré- 
gale fur U vacance opérée pat cette red^nation , 
obtint i ces Bns , prélérablemcnt au Aeur de Saim- 
Aifrique , auiC pourvu en Régale fur la vacance 
par mott du rcAgnaot. 

U faut fuivrelcs memes ptincipes par rapport aux 
déminions pures Ce (impies , & aux pvtmutations. 

L’Artct du jeudi *7 Juillet itftS , rapporte par 
Dufrefne ea fon journal des Audiences , n'ed point 
contraire Â ces principes. Il a jugé qu'une réligna- 
tion en faveur , admife en Cour de Rome , le réfi- 
gnam n'ayant point etc dépolfédé , mais étant de- 
meuré en polfeillon & jouilTance du Béncilce fept 
ans entiers , i la fin defqucls la Régale avoit été 
ouverte en rEvèché de Meaux, n’avott point fait 
vaquer le Bcnéâce en Régale j parce que, dit l'Ar- 
ictide , le réfignant demeutaiu toujours en polTellion 
Ce jouidance du Bcnchce , la ichgnacion , par ce 
moyen , n’a point d'cdcc y Se fut le Bénéfice, qui 
avoit vaqué depuis par le décès du réfignant , arrivé 
au mois de Janvier, adjugé au Gradué nomme , con- 
formément aux Conclulions de M. l'Avocat général 
Talon, y. Rclîgnation. 

7. Avant l'Edit du mois de Janvier idSa , quand 
un Bénéfice croit à la collation alternative d'un Evê- 
que Ce d’un autre Collatcur eccléfiadtque , le Roi , 
pendant la Régale , cotiféroii feut. Arrêt du 19 No- 
vembre \646 , Joutn. des Aud. Mais v. cet Kdit de 
jâ8i t/upr. (câ. 1 , n. li. 

8. Quand U Régale eA ouverte dans les Evêchés 
de Bretagne , elle a lieu fur les Bénéfices vacans , 
même dans les mois du Pape. y. l'Arrct du za Août 
1 yto , rendu au rapport de M. de V'icnnc , où font 
rappelles tous les autres Arrêts qui jugé cette 
quellion. Joutn. des Aud. 

Section V. 

J)e rtxertice de Lx Régale fur lu Bénéfices dépendons 
des A^yu & Prieurés. 

Avant la Déclaration du jo Août 1715 , la Ju- 
rifprudeiK'e n’étoir pas uniforme en ce point v mais 
cette Déclaration fixe les cas où les Bénéfices dépen- 
dans des Alduycs ou Ptieurés , (ont fujecs i l'exer- 
cice de la Régale, y. Jupr. fcâ. i , n. 1 4. 

Mais il reAe d obferver que dans les cas où ces 
Bénéfices dépendans des Abbayes ou Prieurés , fout 
lùjets i l’exetcice de La Régale , par la vacance des 
Archevêchés ou Evêchés où ils font (îiués, le Roi 
confece ces Bénéfices en l'état où il les trouve ; c'eA- 
à-dirc , en régie , s'ils vaquent en régie , & en 
commende , s'ils vaquent en commenoe non dé- 
crétée. Ainfi juge par Atrec du 19 Janvier 17Z5 , 
fui les Conclufions de M. DaguelTeau , Avocat cc- 
nétal , pour le Prieuré de Saint Benoit de Clcville, 
Diocefe de Rouen , membre dépendant de l'Ab- 
baye de Saint Etienne de Caen j plaidans M* 
Fuct , pour le fieut Piton , régalîAe , Ce M* Guilict 
de Blaru , pour le ficur Prementîer. Ce qui 
avoit été juge par deux ptccédetis Arrêts ; l'un du 
14 Juillet iyi ) , au rapport de M. l’Abbé Robert, 

K UC le Prieuré de Berac , membre dépendant de 
ibbayc de Lozat , Ce finie dans le Diocêfc de 
Rieux ’y l’autre du Avril , au rapport de 
M. Puccll* , pour les Prieures des Vénaux & du 
Gros-Jouron , dépendans de l'Abbaye cb la Cbaife- 
Dieu , fitués dans le Diocefe de Viviers, y. Com- 
mende. 

Lors de ces deux derniers Arrêts , M. Daguef- 
feau , alors Procureur général , depuis Chancelier 
de France y avoit conclu i ce que les Bénéfices 
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fufTcnt déclafér avoir vaqué en régale , Se que le Roi 
feroit très-humblement uipplic d’y pourvoir de per- 
founes capables , c’eA-à-dire , régulières j mais la 
Cour jugea que les Bénéfices étant vacans par la 
mort de deux Coramendaraires , le Roi pouvoii les 
conférer en Régale » en l'ctac qu’il les ttouvou. 

'Section VI. 

De l’exereice de la Régale fur les Bénéfices en 
Patronage. 

i.C'eA à ptéfent une maxime , que la Rcgal« 
affeâe tcUemcnr le Bénéfice vacant , que nul CoU 
laceur n'jf peut mettre la main. Cette maximej 
qui a été iiouvellemenr introduite par Meilleurs les 
Gens du Roi, a été adoptée par la Cour^ de forte 
que quand un Bénéfice en Paaonage vient d vaquer 
pendant la Régule ouvette dans un Diocefe , c'eil 
au Roi que le Hatroii doit préfemer , Ce non à l'E- 
vêque , quand même il feroit en polfc-nion des fruits 
de fon Evêché , Ce qu’il auroit fermé la Régale dans 
les quatre mois accordés au Patron laïque. 

C’eA conformément i cette maxime , que par 
Atrêt du Jeudi X7 Janvier 1701, fur les Conclufions 
de M. Jofeph-Omer Joly de Meuty , Avocat géné- 
ral , il a été juge qu'un Bénéfice en Patronage laiqu*. 
ayant vaqué en Régale , & la Régale étant fêrmés 
avant les quatre mois accordés au Patron , il dévoie 

{ •réfentec au Roi ; &: faute de l’avoir fait , le Rcga- 
iAc a été maintenu. Journ. des Aud. 

Par un autre Arrêt du z8 Mats 1716 , fui les con- 
clufions de M. Gilbert , Avocat général , la Cour a 
dcciaic la Chapelle des Fontainus-Millon , «n Pa- 
tronage laïque des Seimieurs de la Pefeherie , avoit 
vaque en Régale , & c^itnc telle , l'a atLugeeà M. 
René Gaborlt, Grand V'icairc Ce OfficLtl de i ti^cn, 
avec teAitucion de fruits du jour de fa prife de pof- 
fcfituQ , Ce condamna le Pourvu nir rEvcqiic dans 
les quarte mois de la vacance , fut la préicntaiion 
du Patron. Voici le fait. 

Le I 1 Mars 1724 , vacance du Bénéfice. Le jour 
même , prcAation du ferment de fidchic au Roi, 

E ^ar M. de BiUTy Rabutin , Evêque de Luçon , qui 
e fit cnrégiArer en la Chambre des Comptes de 
Paris le 29 Mars fuivant , prie poIfLiUon pcHonneiie 
le }o Mai , Ce fernua U Régale, y, iafr. fecb. S, Le 
premier Juillet de ta même année , le Patron prr- 
ieiua le ficur Bardoulr à l'Evêque de Luçon “ qu'il 
trouva en poircfiion de fon Evêché , & l'Evêque lui 
donna des provifions , en vertu defquellcs il prit 
poffenion perfonn«lle de la Ch^llc , dès le len- 
demain 2 juillet. Le I J Août (uivant , après les 
quatre mois pzifés , le fieur Gaborit obtint un Bre- 
vet en Régale du même Bénéfice , & fit ailïgncc 
Bardoulc en la Cour le 25 Juin 172}. 

Cor Arrêt du iX Mats 1721Î , cA contraire i un 
autre du jo Juin 154s » rendu fur les conclufions 
de M. Briquet , Avocat généra! , dans les mêmes 
circonAances, pour la Chapelle de Beauchefne, Dio- 
cêfe du Mans , dans la pofTcfirion de laquelle , un 
Pourvu par l'Evêque . la Régale fcimce , fur la . 
prefentatioR du Patron laïque > dans les quatre mois 
de la vacance , fut maïménu préférablement à un 
Pourvu par le Roi en Régale dans les quatre mois, 
fpreto Patrono. Mais cette circonAance ne changeoit 
rien à l’elpèce , parce que le Roi , pendant la Ré- 
gale , ne fait que fuccéder aux droits de l'Erêque , 

Ce que les provifions de l'Evêque , dans les quatre 
mois , ne font point nullcs , mais feulement veniune 
annu.landa , conquerente Patrono latco , & prejtntantt 
digai imrâ^uadrimefire. Ainfi on avoit juge que le 
Auron avoit valablement préfenré àTEveque, puif- 
que là prcfcntacion ) dans les quatre mois, avoii 
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P . annullc celle du Roi. V. Patronage. 

* ' Lois de rAitct du vingt-huit Mars 171^ , Hr 

Giüïcrt , Avocat général » dit que la même queftion 
•voit etc jugée eu 1698 y Sc par te lutUic Atrêc du 
XJ Janvier 170» » contre rAriêtde 1^4». 

i. Le Roi , dans l’exercice du droit de Régale , 
a uacutcüemenc le droit de conférer , pUao jurt , 
fprtto Omni Patrono, «/em /aïco ; parce qt^ilpoiTcde 
la Régale par un dr^tt lî éminent , qu'it conféré 
laujours de la maniéré la plus avantageufe , &c par 
un droit ii ancien , qu’il l'dt autant que le Royaume, 
par conféquent plus ancien que toutes les Confliiu- 
«ions canoniques qui ciabliileiit le droit de Patro- 
juge. l'\ Patronage. 

Cependant autant que.ee droit ell étendu f autant 
nos Rois , par leur bonté , ont voulu le reHreindre 
par leurs Edits , dans des bornes euoites. y.fupr. 
fecl. t. Par cette raifon , ils ont bien voulu , en 
confervant les fondations , d'où dérivent tous les Pa- 
tronages laïques, s'aftreindre , dans les Patronages 
laïques . à conférer fur U ptcfemaiion des Patrons, 
comme le Pape. Mais comme le Pape a droit de pré- 
venir les Patrons ecclcludiques , le Roi , donc le 
droit eft encore plus cmiiicnt , a confeevé ce même 
droit. 

Ccd ainli que parla M. le Nain, Avocat général, 
lorsderAtrctdu Jeudi 1 iMars lye^.Journ. des Aud. 

Section VII. 

Dti Juges de U RègjU y& de U proeidute ^uon 
doit tenir. 

y. fupr. fcéê. 1 , n. I ). 

I. Quoique la Cour , fuivant les circondanccs , 
déclare n’y avoir lieu à U Régale , elle ne laiife pas 
de retenir les cotitedations qui y font évoquées i 
caufe de la Régale ÿ & elle les juge en première 
inlUnce , quand meme elles fcroient évoquées d’au- 
tres Parleniens. Arrêt du fo Février ijyS , encre 
un Obituaite , un Ré-llgnacaire , & un Régalide. 
Preuv. des Libertés , ch. $5 , n. ?£. 

Autre Arrêt plus précis du Mars i 6 }iy pout 
la Tréforerie de l'Eglifc de Bordeaux > lors duquel 
M. Talon , Avocat général , foucinr cette maaùme. 
£ardct , rom. i , liv. 4 , ch. 1 6. 

Autre Arrêt du 1 5 Juillet idji , par lequel la Cour, 
mettant hors de Cour fur l'inlLince en Régale , re- 
tint U connoidance de la complainte. Cet Arrêt cd 
audi rapporté par Batdet , iled. chap.)5i. En voici le 
dUpodcif extraie des Regidres de la Cour. 

Apres que Talon , pour Lagrange j MalTac aulH 
Avocat, pour Guérin^ Déiica , pourAiigery, ont 
dit , qu’ayanc communiqué au Parquet , pour en 

J iaiTcr par l'avis des Gens du Roi , fous le bon plai- 
ir de la Cour , font demeurés d'accord de l'appoin- 
tcmcnc par l’un d'eux récité , qu’ils ont fupplié U 
Cour de prononcer. Oui Talon , pour le Prucureuc 
général uu Roi, qui a dit qu'il s'agUroit d’une de- 
mande en Régale , pour raifon d'un Bénciiee , 
duquel on dit U Partie de MalTac être pourvue. 
Mais pour ce qu’il a été jugé qu'en l’Archevêché de 
Lyon ic en l'Evccbé d’Autun , la Régale n’y a lieu, 
v.fupr. teù. 1 , n. 9 , les Avocats font demeurés 
d’accord de mettre hors de Cour ; & parce que la 
Régale artire à loi J’inibuice de la complainte de 
les régler i communiquer titres , la Cour , fur 1 a 
demande en Régale , a mis & met hors de Cour 
&: de procès \ a évoqué & évoque i elle l'inftance 
de complainte ; fur icelle , appointe les Pateies à 
communiquer titres , éciîre par Mémoire , de pro- 
duite dans les tenisdc l'Ordonnance \ de cependant, 
fins préjudice de leurs droits, de du confentcmentilCi 
lamies , ordonne que les fruits du Bcnédce , dont 
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eR qucftlon , feront fcquellréi. 

CeR encore ce qui a été fait par Arrêr du 5 Mars 
1 6i6 , jouen. du Palais , de par l'Arrêt du a ; Janvier 
1718, rendu en faveur du licur BoiRoycr , rapporté 
/upr. feét 4 , n. ) J à la feule différence , que depuis 
l'Ordonnance de i 66 j , 1 a Gtand'Chambic du Par- 
lement de Paris n’a plus befoin d'évoquer les autre* 
conreftatioiis , en déclarant qu’il n’y a lieu i U Ré- 
gale i l'égard du Bénchce contentieux. K fupr. fect. 
1 , n. 1 5. y. infr. n. i. 

1. Quant i la manière de procéder en matière de 
Régale, le RcgaliRe forme la demande verbalement 
à i'Àudience de la Grand’Cliatnbrc , par le miniRcre 
de fon Avocat ÿ de fur la Requête judiciaire , il cR 
ordonné que cous ceux qui préccnoeiit droit au Bé- 
néfice, feront ailîgnés pour venir défendre dans les 
delais ordinaires, y. fupr. fcd. i , n. 1 

U faut lever Arrêt, le faire lignifier i toutes 
les Panics imérclTécs , & leur donner allignation en 
venu dudit Arrêt , de aux fins d’iceliu , dans les 
délais ordinaires portes par l’Ordoimancc. 

Les comcAations entre d’autres contendaas , fi 
aucunes y a dans un aiirrc Siège, demeurent évo- 
quées de droit en la Grand’Cnambre , auili-toc que 
la demande en Régale leur eR ilgnihée. 

Si a|Mrês l'expiration des délais de l’ailîgnation , 
de la moitié d'iceux, & encore de huitaine» lcDc- 
fenfeur a ccKnpam , la caufe doit être portée i 
l'Audience , fur un (Impie avenir , fans aurres pro- 
cédures { de fl le Defendeur n’a pas conRirué rio- 
cureur dans tous ces délais , l'Avocac du Deman- 
deur en Régale demandera i l’Audience fon défaut, 
&c pour le profit, l'adjudication du Bénéfice tombé 
en Régale. 

Si le Pourvu en Régale fe contente de prendre 
polTeflion , l’un des autres Pourvus du Bénchce peut 
venir i la^raiid’Chambre , de demander pareit- 
iemenc verbalement i l’Audience , permiRîon d'af- 
ligner le RcgaliRe , eiifcmble tous les autres qui 
ont pris poitcdîon du Bénéfice , pour voir dire , 
qu'il fera maintenu } A il fuivra la même pro- 
cédure. 

Lorfque le Demandeur en Rcg.ile fe trouve bien 
fondé , la Cour lui adjuge le Bénéfice j au Iteu que 
dans les autres cas , la Cour mainticiu dans la pof- 
fellion , parce qu’en Régale , la Grand'Chambre con- 
noit du uéritoire. 

Si la Cour ne trouve pas fa religion fuRtfamment 
ioRruite pour juger fur ia demande en Régale , elle 
appointe au Coiifeil ^ de en ce cas , il y en a qui 
prétendent quelle adjuge l'état ou réciéance au Ré- 
galiRe , fans qu'on puillê ordonner aucun fcqueRre 
à fon préjudice , parce que la complainte n’a poim 
lieu contre le Roi, & qu’il plaide toujours la main 
garnie. Mais ces grandes maximes ne font point blcf- 
icct , quoiqu'on ordonne le fequeRre au préjudice da 
RégaliRe, candis qu’il n’eR pus confiant (1 le Bénéfice 
dont il s’agit , eR fujec à l’exercice de ia Régale. On 
peut même adjuger la récréance au Défendeur , s'il 
a le droit le plus apparent. Cela cR fondé fur l'Or- 
donnance- y. Rccicance. 

Section VIII. 

De la clôture de U Kigali. 

y, fupr. la Philippine Dum Epifeopas , feô. i ^ 
n. } , de les Dcclararions de lây f , i^id. n. 9 de 10. 

t. Li Riégile demeure ouverte jufqu'i ce que le 
RicceiTcur à lArchevêché ou F.vêché air fait au Roi 
le ferment de fidelité ; qu'il en ait fait enrégiRrcr 
l’aftc en la Chambte des Comptes de Paris , enfera- 
ble les Lorrres patentes de main-levée de la Régale, 
qu’il ait levé cet Arcèc d'enccgiRrcment delà Ckani- 


Digitized by Coogle ! 


1 


149 


i 


R E G 

bre des Comptes , & qu'il l'ait fait (îgnilîer avec 
l’attache fie le mandement des Auditeurs de la 
Chambre i l'Econome » fie fur-tout aux Officiers 
fie au Subftitut de M. le Ptocuieut general , fur les 
lieux. 

Ces fignificatiofis font abfolument nccelTaires pour 
la clôture de la Régale > fie ce n’ell que de ce jour 
qu'elle eR fermée , iuivant l'Arrêt de Reglement du 
I J Mars 1^77 • intervenu fur le requilîtoire de M. 
Talon , Avocat général » conforme aux précédeiis 
Arrêts , qui porte : Faifant droit fur les conclufions 
de notre Procureur général , enjoint aux Officiers fie 
aux SubAiuus de notre Procureur général fur les lieux, 
auûi-tôt que les Archevêchés Sc tvèchés feront va- 
cans , d’en mettre les fruits & revenus en nos mains, 
fie de les faire faiiîr 'y leur défendant de foulftir que 
les nouveaux Pourvus des Archevêchés fie Evêchés, 
s’en mettent en polTellion, qu'il ne leur air apparu 
des Lenres de main-levée*^' du ferment de fidé- 
lité duement enrégidié-es en notre Chambre des 
Comptes à Paris , Iuivant l'ordre fie l'ufagc j fie fera 
le préfent Arrêt lu , publié fie enrcgiiltc dans tous 
les Bailliages fie ScncchaulTces du Royaume. Enjoint 
aux Subilicuts du Procureur général du Roi d'y tenir 
la main , fie d'en certifier la Cour dans deux mois. 
Cette fignilication aux Officiers fie aux Subftitutsdc 
M. le Procureur général fur les lieux , fc peut faire 
au Greffe du Siège. Jount. des And. 

L'on a prétendu qu'il falloir , outre cela , que 
l'Archevêque ou Evêque eût pris pofTeflion perfon- 
nelle. M. Talon fembte être de ce fonrimem, ce- 
pendant fa requilition ni le réglement n'en parlent 
point. En ed'er la maxime , que U prife de pofTeilion 
par Procureur > ne fuffit pas en mariere de Régale, 
n'a d'application qu’aux Pourvus de Bénéfices â la 
collariondes Archevêques fie Evêques , fie non aux 
Archevêques Sc Evêques ÿ fie l'Ordonnance de t j j?. 
y. fupr. feél. I , n. 5. la Déclaration du Roi de 
167) , V. tod. n. 1 1 , ne parlent , pour la clôture de 
la Régale , que des Lettres patentes de main-levée 
de ta Régale , fie renrégiflrctnent en la Chambre 
des Comptes j de forte que quand la nuin-lcvée 
de la Régale elf faite par ces Lettres parentes , Sc 
par l'Arrêt d’eiucgHlrement , la dorure en eif faite , 
fauf néanmoins la fignihcation de ces Lettres fie 
Arrêts, y. itifr. n. 1. 

a. Quoiqu’il n'y aie pas eu de faille du temporel , 
ni d’Economc pour la perception des fruits de l’E- 
vêché ou Archevêché, cetee lîgnilîcation au Sul^- 
titut de M. le Procureur général fur tes lieux , fie 
aux Officiers , ne lailTe pas d'être néceffaire pour 
clore la Régale j fie , en ce cas , elle n’cA point fer- 
mée par l’Arrêt d'enregiftrement fans ûgniiîcation. 
Arrêt du 11 Mars , Journ. des Aud. Arrê-t 
du tÿ M.ir$ 1691$ , du Perrai , Moy. can. tom. 4 , 
chap. az , n. 4. 

J. Quoique le Roi ait bien voulu recevoir d’un 
Evêque le ferment de lîdéliu par Procureur , fie lui 
accorder la délivrance des fruits , la Régale fpiti- 
cuelle n’cft pas clofe ; c'eR-à-dire , en ce qui regarde 
la collation des Bénéfices, y. fapr. feâ. i , n. 7. 

4. Si la réfignation d'un Bétiéhce fujee à la Ré- 
gale , a été admife en Cour de Rome le même jour 
que le nouvel Evêque a fait figniher fon Arrêt d’en- 
régiflremcnt de fon ferment de fidélité , avec les 
Lettres de main levée , ce Bénéfice eft cenfé avoir 
>^ué en Régale. Arrêt du 7 Mai 1699 , fur les 
(^clutions de M. Jofeph-Omer Joly de Fleury, 
Avocat général j du Perray , Moy. can. tom. 4 , 
ch. aa , U. a. 

REGISTRES. 
y. Pftjuyc. 
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REGLES DE CHANCELLERIE 
Romaine. 

Sommaire. 

SeCT. I. Des Règles de Chancdlerïe Romaine 
en généraL 

Sect. II. De la Règle de infirmis Refignan- 
tibus. 

Sect. III. De la Règle de vcrefimili no- 
ticu obitûs. 

Sect. IV. De la Règle de publicandis Re- ^ 
fîgnationibus. 

Section I. 

Des Règles de^CkancelUrit Romaine en gtnitaL 

I. Les Régies de Chancellerie Romaine font des 
Réglemens que chaque Pape fait au commencement 
de fon Pontificat , pour être obfetvcs dans la difpo- 
fîtion des Bénéfices , dans rexpédiiioii de Provifioiis, 
fie dans le jugcnicuc des procès fur les maricrcs bé- 
ncficiales. 

Ces Réglemens qui expirent i la mort du P.ipe, 
fc renouveilenr par celui qui cft élu , dès le len- 
demain de fon élcâion. 

Ces Règles ne lient t'Eglife Gallicane , finon en 
tant que volonrairement elle reçoit la pratique de 
quelques-unes \ fiel t'^ard de celles donc la pra- 
tique cft reçue en France , le Pape n’y peut point 
déroger, fi la difpcnfc n’en cftauflî reçue comme 
un ulage du Royaume. S'. Dupuy , des Libettes de 
rEgl.Gallic. art. 4}. 

1. Il y a trois de ces Régies de Chancellerie Ro- 
maine qui font cxprcirémcut reçues en France j celle 
deinjumis Rejignamihus ae puthcandis Rejigna. 
tionihus , & celle de verijimili notitià atiiùs. 

11 1 a encore ptuficurs autres de ces Régies qui 
font fuivies dans le Roy.iume , m>n pas comme Ré- 
gies de Chancellccec Koraaine , mais comme étant 
des régies d’équité, établies par nos Ordonnances, 
ou par la jurifprudeiiec des Anvts des Cours. Du 
Moulin , Louer fie Vaillant , ont fait de fçavames 
notes fur ces trois Régies. 

Section II. 

De U Régit de infirmis Refignantibur. 

1. Cette Régie qui a fuccedé à celte des vingt 
jouis , fie que Gomcz aicribuc * Bomfacc VI if, 
fut publiée par Innocent VIII en 1484. C’eft la dîx- 
huiriéinc , félon Du Moulin i Rebufte la met la dix- 
neuvième, y. Ou Moulin , de infirnt. n. 8â O feg. 
fur le motif fie l'hiftüirc de cette Régie^lle porte que 
le Pape veut que fi un Bénéficier romb?hiaUde, vient 
à refigner fon Bénéfice fimplemenc , ou pour caufe 
de permutation , fie qu’enfuiic il dccèJede fa maladie 
dans les vingt jours , à compter du jour qu'il aura 
donné fon confentement pour cet effet , Se que l'on 
conféré fon Bénéfice fur une pareille réfignation , 

Î ^ue cette collation foit nulle , fie que ce Bénéfice 
01c r^uté vaquer j)ac mort. 

1. Cette Régie n a lieu i l’égard des ptovifions des ç«ne R^ic 
Coüaicurs ordinaires. Atrèrdu z Mars 1 585 ÿ Louet, 
lett. 1 , foimn. 5 , ^ infirmis , n. 87 Sf 89. Elle a viiioai a*» 
lieu feulement à l’égard des ptovifions du Pape, qui 
y peut déroger , fie qui y déroge fi facilement , que 
cette dérogation cft aujourd'hui du ftile ordinaire des 
piovilions qui s'expédient fur les rclignations en fa- 
veur pour cous ceux qui dcincur ent dans le Royaume: 
de forte que l’omilliun de ccnc dérogation feroic 
fupptéée de droit. Vaillant , de infirma n. iz. Il 
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Règles y auroit mîwe lieu â l’appel comme d’abus « fi les 
OtHciers de la Cour de Rome inferoiem quelque 
chofe contraire à cette dérogation. Bibl. can. aux 
addit. tom. t , pag. 14Q. 

il faut meme obleiver que U claufe aui aüoquo^ 
yis modo vjtit > etum ptr obitum^ cfi encore de ftylc j 
&: fi le réficnaiit meuri » non - feulement dans les 
vingt fours de radmiilion de la rélîgnation in favo- 
rem en Cour de Rome, mais meme avant que ta 
rélîgnation ait été admife , Te réfignataire obtient le 
Bénéfice p<f ot’iiHfn , lorfquele Pape fe trouve avoir 
prévenu l'Ordinaire ; la Régie de vtriJimUl natitiâ 
oiiiùs n’ayant pas lieu en ce cas. A', infr. fed. j. 

Certe Régie , avant la dirpenfe qui en efi 
prefent de fiyle , comme on l’a obfcrvc , n’avoir lieu 
que quand le téfignani éroit malade de la maladie 
dotu il mouroir ) Louer , de infirm. n. ato, &; Vail- 
lant , itid. Mais à l’égard des Cardinaux CoUatcurs , 
Patrons . ou avant i'uilHmcion , if faut joindre pro^ 
mifeui , ta Régie des vingt jours & celle de infitmis 
Refitnotuihui. Le Pape n’y pciu point déroger i leur 

d juJice , foiccjue la refignarion foir fitite en ma- 
ie 8u en làntc. f'. Cardinaux. 

Section III. 
t)< la Règle de vetîfiraili nocitil obirûs. 

1 . Cette Régie , qui ell la vingt- huitième des Ré- 
gies de Cluncelk-rie Romaine, & félon d’auttes U 
ttcniiéine , porte que le Pape veut 3c entend que 
toutes les grâces qu il aura faites jufqu'ici de quel- 
ques Bcnchces que ce foit , fins charge d’ames ou 
avec charge d’atnes , féculiers ou réguliers , vacans 
par le décès de quelque perfonne que ce pnitre erre, 
foit de nulle force & valeur , i moins que depuis la 
mort , & avant la date de ces fortes de grâces , il ne 
fe foti écoulé affez de rems jiour que , |>endant cet 
inrervallc , ces memes vacances aient vraifemblable* 
ment pu parvenir , des lieux où ces perfoniics fetoiit 
décédées , i la connoilfance du Pape. 

1. Cornez écrit que Jean XXll , dit XXIll , efl 
l’autcuf de ceae Régie , que Martin V Sc Nicolas V 
l'ont fuivie , 3c qu'elle n’a reçu aucun changement ni 
altération , comme U ell fuuvcnt arrive i l'égard 
des autres. Mais cet Auteur fe pUinc do ce que 
Nicolas V a ôté la Préface de certe Régie qu’it rap- 
port; : en voici les termes qui ont été omis par uu 
Moulin. ïum ut in hatendis Bentficiit euUJîafUcit 
frauda tvittniur ^ftrvttut eonfitntié puritas , & amhi- 
tionis via pradudafur amf'itiojit. 

). Cetre Régie a été regiftree an Parlement de 
Paris le 1 Novembre >495. Elle acte reçue pour ob- 
vier aux fraudes de ceux qui , pendant les maladies 
des Bénéficiers, fiifoîenr leurs diligences en Cour 
de Rome , Sc , apres la mon de ces Èéiiéficicrs , fai- 
foient c;end|^ des provifions fur les dates qu’ils 
avoieiit fait retenir pendant que les titulaires ctoienc 
en vie. Ce qui a été réprouvé , comme étant uue 
couife ambilieufe , & propur votum captanda mortit : 
hac corvina foWeitudo impetrandum Bénéficia viven- 
tium meriio damnatur } fi \uhur es , expeela cadaver, 
Vaillaiu , de vtrif. aot. n.j. 

4. Otte Régie étant favorable , & piiiféc dans 
les foutees les plus pures de ta Difciplinc ccciéfiaf* 
tique , ell étendue aux provifions des Coliareuts or- 
dinaires. Louée , de verij'.not, oiit. n. ). Mais il fufiit 
qn’il foit vraifemblable que le CoUateur a pu fçavoir 
le jour de U morr. Vaillant, iéiJ. n. 6, Et il faut 
plutôt déférer aux provifions du CoUateur ordiiuirc, 
qui manquent l'heure du décès du titulaire , qu a fou 
Extrait mortuaire , dans lequel les parens ont pu 
faire marquer une heure favorable i leur delfein. 
Aiufi jugé par Arrct du Parlement d’Aix du 14 
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Mars 1^78. Journ. du Pal. 

A l'égard des provilionsdu Pape, le bruit de la 
mort du Bénéficier doit être prouvé. Vaillant, iW. 
n. 7. 

5. Cette Régie n’a point lieu en cas de réfignation cette ><gU 
ou de devolut. Stmptr iniùum fpeclandum eft ; nam 

fi ^uis hütens legitimum Mandatum ^ Romam mittji g tion m a* 

& inter moras Rtfignans moriatur , vaUt provifio in 
vim elcuful» per obitum , d" non ejl derogaiio Régula 
de vtnfimiii wuitiâ; feJ judîeatur quod hie caftes non 
débet compithendi & adaptari Régala. Idem judicatun 
in ma^io Regis Contilio pro Legâto Avenione/fi ; & 
provsjio in qud clastfula per tjbitum exprejfa erat , valait , 
lich Reftgnans decejfijjet ante rejignationem admijfam. 

Vaillant , de infirm. n. i)t. 

Mais il faut obfecver que la claufe per obitum , aut 
alio quovis modo , qui en de ilyle dans les provifions 
de Cour de Rome , ne s'étend qu’aux vacances qui 
étoient au rems de l’inf écration , &: non à celles qui 
font furvenues depuis. Louer, de infirm. n. 

Cette claufe n’a pas lieu contre les Cardinaux col- 
iateurs , v. fupr. fecl. 1 , n. a j ni pour la Bretagne, 
tant i caufe de l’alternative , que parce que cene 
claufe pourroit o^cr une provifion par prévention 
de rOtdinairc, laquelle n'cfl point dufage en Bre- 
tagne. 

6. Cette Régie n’a point lieu aux provifions des 
Bénéfices données par le Roi , foit en Régale , foit 
auttemenr. Amfi jugé par pluUeurs Aticis j Brodeau 
fur Louct , letr. V , fomm. 1. 

7. La Régie fufJitc de verifimiU naitiâ ^itûs g a 
pour objet d’cmpcchcr qu’un ne demande & qu'on 
n'obricnne comme vacant per td'iium , le Bénéfice 
d'un homme vivant , ce qui cil déiendu par la Régie 
de impeirdntibus Bénéficia vtveniium , qui porte que , 
fi quelqu’un demamie des piovifions de quelque 
Bénéfice que ce foit , comme vacant par la mort 
d'une perfonne qui foit encore vivante ^ que dans 
la fuite ce ficuchcc vienne vériiablement a vaquer 
par la mort de cette même perfonne , 3c que le Bé- 
néfice foit conféré audit fiippliant , cette nouvelle 

f iroviiion fera de nulle force & valeur. C’cll aulli 
adirpoficion du cb. 1 , exir. de concejf. Brehend. de 
EceU f. non vue. 

Ainfi par cette Régie de impair. Benef. vivent, le 
Pourvu efl déclaré inhabile pour le même Bénéfice , 
de quelque manière qu’il vienne i vaquer dons la 
fuite. Mats v. fupr. feél. 2 , n. 2. 

_ Du Moulin , de verif. notit. n. 1 7 , cil d’avis qu’il 
ne fuffit pas , pour encourir certe peine , d'avoir en- 
voyc'dii vivant du titulaire , pourvu qu'on n'ait pas 
obtenu le Bénéfice du vivan: du Bénéficier , quia 
pixna non debet inogari , ntfi jure txprimatur , Malin, 
eod, n. 18 .* tamen tfieiiur indignas., if a ut provifio fe* 
quensei koe tacitb é Papù vel Legato feUa ,Jubreptitia 
Malin, ibid. Mais la difpcnfe du Pape en ce cas 
ne fecoit point admife en France. Louer , in diîl. 

Kesul. de vtrif. not. n, 6. V. Date. 

8. Le faux bruit de fa mon du Bénéficier exeufe 
de la peine, mais ne rend pas la provifion valide. 

Vaiiiam , de vtrif. not. obit. n. it. 

Si uu CoUateur avoir conféré un Bénéfice de là 
collation , qu’il car julle fujet de croire vacant , l’er- 
reur dans laquelle il fcroii tombé, ne lut pourroit por- 
ter autan préjudice , ni à fon Pourvu , ïc ne rciiipc- 
chcroic pas de conférer une féconde fois le meme Bé- 
néfice à la meme perfonne , lorfqu’il viendroit i vx- 
queretfeclivement y la bonne foi de l'un & de l’aiAt 
devant les mettre i couvert. Mais s'il y avoir de U 
fraude dans l’un ou rautre, ou meme de ravîdicé 
trop d’emprefiemcnc dans le Pourvu , en ce cas , il fe* 
roit incapable de recevoir une fécondé fois la colla- 
tion du même Béncficcjcommc il aété jugépat un Ar- 
rêt du GrandConfeildu 15 Septembre , au fujet 




Digiti^ by Google 


R E G 

de I3 Cure (le Siinc Fvoiu , dont voici refpccw*. 

Cctttf Cttrs avoii v.i^ué le 4 Avril t ytS , par le 
dccèidu (icur iL>'ou4v , dernier ticoUire j le iiu-me 
jour le Prieur de Germain des Foliés , Ordre 
de Clugny > y pourvue u iîcur Mcizict > ejui obtint 
des prov liions de l'Evêque de Clermonr, en vertu 
derqaelles il prit podoilion le lendemain. L>ès le ) t 
Mars , quatre jours avant le dcc^s du titulaire , le 
lîeut Rame fc lit préfenrer â cette Cure par l'Ablic 
de Mauzac , comme vacante par le décès du dernier 
titulaire. Il obtint dciprovifîonsdu même Evêque j 
mais quand il voulut prendre poIfciTion , il trouva 
que le titulaire était encore vivant. Le 4 Avril il 
obtint du meme Abbé deMauzac une nouvelle no' 
mination ; en qualité de Gradue , fur laquelle il eut 
des provilions du même Collateur , &: prit pofTelTion. 

Compliinte entre ces deux Pourvus , portée au 
Sicp: de Moulins , où il intervint Sentence qui ap- 
* poiiui les Parties , tant fut la demande en pleine 
maintenue, que fur la ic;.'rcance. Le iijur du Lin , 
autre Gradué , nommé fur l’Abbayede Manzac, requit 
le fiéiictîcei & obtint des ^rovifions du incine Colla* 
tenr fur le refus de l'Abbe, &: demanda à être ret;u 
Partie intervenante. Le Prieur de Saint Geimain des 
Folfcs fit évoquer l'alftito au Grand Confeil. Sur 
l'appel de la Sentence de Moulins, il y eut un pre- 
mier Arrêt qui ordonna que l'Abbc de Mauzac feroir 
mis en caufe , afin de juger la quellioi] , tant entre les 
trois Pourvus, qii'ciirre les deux preerndus P.irrons ’y 
& par un autre Arrêt, b caufe fut.ippainrce. M,Fuer, 
qui écrivoit &: avoir plaidé pour l'Abbc de Saint Ger- 
main , oppofoit au fieiir Rime qu’il n’etoit point Gra- 
dué y que quand il ferait Gradué , il étoit rempli -y Sc 
enfin que quaiu^ il fcioir Gradue & non rempli , U 
feroir indigne , pout avoir requiÿ& obtenu le Béné- 
fice d'un homme viv.:nt. Par rapj>ort .au fieur du Lin , 
fes titres ctoienr .ablbUnnent nuis j il fe difoit Gra- 
dué de l'Ujuvcrùté de Bourges , où il croit prouve 
qu’il n’avoii jamais vâcudiè,m ailleurs. 

Par l'Arrêt du 1 j Septembre 1 7 , on jugea que le 

Prieur de Saint Gcriivvtn n’avoit pas de titre funifant 
pour établit fon droit de Patronage fur cette Cure •, 
& en confirmant b Sentum'ede Moulins , donc ilrcoic 
appvlbm , on maintint r«Lbbédc Mauzac au droit 6c 
pollcfiion de ptéfemer àl.tCure , avec dc-fenfes au 
Prieur de Saint Gernuin de le troubler ; & faifant 
droit fur l'appellation inietjcttée p.ir R.ifiie & Mci- 
zicr de b meme Sentence , ou mit l'appellation Sc 
ce dont elF appel au néant y émendam & corrigc.iiu , 
on maintint du Lin en l.t polfcnion de la Cure, avec 
. rcftiiution de fruits , défiinfes de le troubler ; fiur 
le furplus des demandes , hors de Cour : Ratüc 3c 
M.'izier condamnés aux dépens cnscfs l’Abbc de 
Mauzac & du Lin. * * 

Cet Arrêt a juge dif.-rcement la queAion de l'in- 
dignité de celui qui obtient b Bénéhcc d’un hoimne 
vivant; Sc par le tccirdes faits , l’on peur facileincnc 
rccoimoitrc qnc le Grand Confeil n'a pu fe détermi- 
ner que furce feul motif, parce que le Bénéfiex- ay.^iir 
vaque dans un mois alTecle aux Gradues , S: iLi Lin 
ne l'éiam jHiini, RaiHo au contr.iire étant Ciradoé de 
l'Univcrficé de Paris , on n'a pu l’exclure que pat ce 
fcnl motif. Cet Arrêt, avec les m-^yens des Parties , 
cdiappoiTc dans lu Rapport de l'Agence de i7)j. 

9. 1 1 reqiiifition & collation du Bénéfice d'im 
homme vivant, peur être valable, en cas dedévotui, 

V. Devolut : en cas de crime , v. Crime 1 do lécclc de 
Corps , V. Garde de corps. « 

I o. Pour prouver que b Coutfe ii'a pas été amhi- 
riL-itfe , il faut prouver, non pas l’arrivée du Courier 
à Rome , mais fon départ pour Rome ; ce qu’il clt* 
facile de prouver par le départ du Courier oruimirc, 
ni el^ notoire ; ou par celuF d'un Courier extraor- 
iiuire.qui doit être coatLiié par un marchefait avec 
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lui djvanr Notaiftfi, &: pir îe reg’flre du Isanqui;;!. 
Binqutcr , n. 9 , art. t. 

A l'cgatd des coîbcions faites par Ordinaiie?. , 

on ri'exigc jmmt l.i preuve du dèp.»rt du Coniicr qui 
lui a apporte b. nouvelle de b mort; il fulht qu’il y 
ait de la podihilité. y.fupr. n. 4. 

Section IV. 

De ta RtgU de publicandis Rclîgnationiuus. 

P'. PoiTciilon, fcô. 1 , U. 7. 

Put cette Régie , qui cR b trente- quatrième de b 
Clianicilerie Romaine, le Pape veut que tous les Ué- 
iictices cccléfi.i.(Hc|'ucs rclîgncs en Cour de Rome, ou 
hors de Cour de Rome , il les refignations ainfi fai- 
tes , n’<onr été publiées dfim les fix mois , fi elles ont 
Clé admifdS dans ladite Cour de Rome , 011 dans le 
mois,ii c'eil horsd'icelic; 3t li ladite uu'oiicacion n'en 
a été faite aux lieux qù fon: fitués Icfdits Bénéfices ; fie 
fi b polTcllioo n'en a etc deinandéeà ceux qui bpeu- 
vent donner; & que les tclignans décèdent enluice 
dans b pofilllion (Jefdits Bénéfices par eux réfignes, 
il fuient réputés vaquer par mort , A: non par réfigtia- 
tion;d>: que les collations qui s'en trouveront avoir 
été faites comme de Bénéfices vacans pat réfignation, 

& ce qui sén fera eufuivi , foietit de nulle force bc 
Vertu. 

Cette Régie a été regiftrée au Parlement de Paiis 
lez; Août 1495, félon Rebufi'e, dt pubLf. 

rtji^n gh/: J. 
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SOMMA/Jt£, 

S E <î T- I. Du Regrès en général , & de la 
txnonctaùon. • 

Se CT- II. Du Regrés comte la ré/îgnation y 
foit pure àr fmpie , ou en javeur , J'aat en 
maladie ,* & de la mufittre d’cxcrcer U Re^ 

SecT» III. Du Regris fondé fur le dol yjhrce 
ou crainte. 

Sec T. IV^. Du Regrls fondé Jur la mino- 

rné. 

SeCT. V. Du Regris fondé fur V inexécution 
des condtttisns dt la réfi^nattvn. 

SeCT. V^I. Du Regrès en cas de permutation 
Ou incompatibilité. 

Section I. 

Du regris en général yétdtla renonciation. 

i. Le re’gtès en matière canonique cR en génc'r.d R.y-?!.,* 
b révocation de la 1 enonciation faite à un iki.cHtv. 

Ainfi, pour bien entendre ce que c’eR que le reg èï 
d.ms toute fon étendue , il tant traiter ici de la té- 
nom iation qui donne lieu .iu réglés. 

La renonciation cR un acle légitime , par Icqiie) 
un Clerc , de gré , on forcé par le droit , remet fon 
fici'iéficc entre les mains du Supérieur , poui deccc- 
taines 3c légitimes caufes. * 

a. I.a renonciation eR un aéle légitime, parce que 
régiilici'cment elle ne reçoit ni jour ni conditicn, 
tco. AéîuS \ dt teg. juT. in 6". Lataifon qu'cndiMi- 
nent U-s CanoniRcs, cR que b condition .ippoféc^à 
b tcnonciation , gêneroit U libcnc du Supérieur ^uc 
contjrcr le Bcnéticc; c’cR pourquoi les conventions 
appolces à la réfignation , font réprouvées de plein 
droit, dm pridem 4 , extr. de poil. & eap.nijî 1 1 , 
exir. dt Prahtnd. d’autant que rordinatton qui cR 
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Repris, f^itc moyennant une convention, cil Hmoniaque , 
S.'ct. 1 . inoint lie droit polttif, fuivant les CanutûUes, 
q ii le-Joimoifrciit cetco cfpci-tf Je llmonie. Can. Or- 
1 1 , c.tuf, i , I. D’on vient Hans les 
principes Jes in«in.-sCanüiùJles , tju’il n'appamciit 
qu’au Pape J’aJmottrc les lellgnaiions en faveur. 
y. Kélîgnjcion. 

î. Tuas les Clercs peuvent faire cette renoncu* 
tion , même le foaverain Pontife , i-tp- i , de tenun- 
tiat. in S** , quoiqu'il ne rccoimoUn: pas de Supérieur. 

4. Cerrerciioaciation doit erre volontaire : delà il 
fuir, que le pupille impubère ,6: un furieux, dans 
ks intervalles lucides , ne peuvent pas U faire , ü ce 
n’eft en connoilfincc de c.uife , 5 c avec l’autorité d'un 
tuteur ou curateur j & meme, fuivanc le droit , il 
faut qtie l’auioxiic de l'l.vtvpie intcrvieiuie , 
eu/*. ev/r. i/f yni/re/Va. Mais le mineut de viii^t- 

cinq ans peut faite cette reiionci.irioii fans l’autorité 
de ton ciir.iteur. Dicî.ijp. fin. çi.tjf.incap. tx parce, 
*fxir, de rtiheutiont fp.-'liaiorum à\x Moulin, de pu~ 
hiicand. ». 141. f'. in/r. fcél. j. 

Il fi^taulli , de ce que la renonciation doit cira 
Volontaire .que fi cUeaélc esiorqucc pardol , force, 
ou fi.cllc a etc faite par crainte, elle doit être révo- 
quée , eap. j4f>:-js i , eûm duoi>. /<f . exir. d* his qutt vt 
met. cauf.fiunt. Er ceitc révocation et! ordonnée par 
le Juge 10y.1l , fans qu'il foit bcfoiii de teferit du 
Pape. Du Moulin , i^id. 

Il y en a qui piétendeiit fonder U révocation de 
la rclignarion faite pot un malade revenu en famc. 
Mais V m/r. fea i. 

J. ^joiqttc la renonciation doive ctre volontaire, 
comme on vient de l’obfcrvcr, ^anmoinsil ya des 
cas où clic cft forcée , Si où l'oir peut contraindre 
un titulaiic de la faite ; 011 en peur voir des ex.in- 
ples in eap. 1 1 exn. de renunûat. e.rp. tx Llntrit 1 o , 
txCT. de execjfii>. Prélat, cap. quia dixerfitatem , txir. 
de connjf. Pi.sèend, cap. Exterabilis in (x/ravag. corn- 
mua. Et dans le Concile dcTtcme tfijf- x^.de re- 
Jorm. cap. 7 d* 1 5 . 

6. Innocent III , in cap. Nifi cùm pridtm 10 , 
exir. de renuntsat. tapportc fix caufes qui peuvent 
donner lieu à ta tei:onciation:Ce»yîicflr;a eriminis j 
infirn:ii.u corperis , de/eSius fiitntie , maiit:a pUbis , 
g'jvt JlaaJaluin , perjanu irreguUritas. ht ces cau- 
fes font juftes, li elles empêchent l'exécution des 
fonctions du Bénéfice. 

Mais ce Pape dit , que les .luttes caufes doivent 
ctre rejettees ; par cxem|>le , pat pulîlUnimité , com- 
me fi un Evêque vouloit renoncer d fon hvccKé, p.ir 
la craint.* du travail ou des pcrfonçcs piiiiranres j . 
Can. Su^g-./Ium 46 , cum feq. cauf. 7 , i ; ou dans 
la vue du repos & de la retrauc , comme fi on re- 
* nonce pour choilîr une vie plus faime ^ ou une * 

atleclion charnelle, pour faire fuccéder d fa place un 
ami ou un parent ; ou enfin par l'amour de la vie^é-- 
guliercîtiwis Ce dernier cas cft particulier! un Evê- 
que, quiell plus utile au Peuple chrétien dans fon 
iqar. A l'égard des autres Clercs qui renoncent a 
leurs Bcucfices,puur embr.iircr la vie régulière , ils 
en four loués, ce;*. Lieet , txtr. de nguUnb, Cepen- 
dant les motifs qui reg.irdcnt l'Eveque , ont aiiflî 
leur applicatiou aux Cutes. 

7. 1 .a renonciation à un Béuchce, pour ctre vala- 
ble , doit cire faitê entre les mains du Su[*érieur , 
parce que les fonélions publiques ne peuvent ctre 
données 6c ùtccs que parl'autoiitc publique , comme 
, U’S tiitcles, les magtfiraturos , 6cc- /irg.Ug. 10 , 
tL pfiie. PrefiJ. Ht il n'eft pas douteux que le Saccr- 
iTuce ne foit une dcpend.ince du droit public cccié- 
fiartique. Leg. l , §. J ifi"- de ^ufi. £■ jur. eap. Âdmontt 
4 , exir. de renurmat. 

8. Pour connoître l'otiginc Si le progrès du Droit 
C.1IIOI1 fur les renonciations » il faut difiinguer les 
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renonciations pures 6c fimples, des renonciations. 

Démiflion. A'. Réfignation. 

La reiiüiicurion pure 6c fimple a toujours été ad- tijf« ««. 
mife, même par l’ancien droit , mais avec connoif- 
fanec de caufe , 6c après quM avoic paru de la fup- >p a>. •>>»• 
plique du renonçant d.ins le Synode , parce qu'au- 
trclois un Evêque croit contraint du faire malgré lui 
les lonéHons de l'cpifcopai , Can. j6 in Can. Âpofi. 
comme on y ell contraint quand on ell revêtu d'une * 

fonction publique. Nous avons des exemples de ces > 

renonciations pures 6c limplesdaiis l'Epitte du Con- 
cile ifEphcfc aux Evêques de PampniJic , qui cft 
lapporccu pair, a , ad. 7 , vers la fin , où l'on voie 
qu'Eufihate a renoncé à for. Evcchc ! caufe de fon 
înfufRfance j dans le premier Concile de Cunllan- 
tinople , où Saint Cregoirc de Nazianze a aullî 
renoncé d fon Evcchc, pour éviter le fcandale ; 
dans ieCan. 8S du Code de l'Eglife d'Atrique, où 
Maximicn revenu de l'erreur des Donanfius , aban- « 
donna fun Evêché, à caufe de la malice du Peuple, 
qui favurifoit ces Hétériques j en quoi il a été loué 
par Saint Auguftin, Epifi. a àCafiorius, fonfircre ; 

Si dans Nicephorc , iib. 5 , eap. i8 , qui rapporte 
que Marti/im, Evêque d'Antioche , envoya la re- 
nonciation d fon Cierge rebelle. C’eft aufii ce qui a 
été fouveiit accordé pour caufe d'infirmité par Saint 
Grégoire , 6c après lui , par d’autres Papes , comme 
il parort par le Can. Qualiier eum ftq. Can. Suggepui» 
tumfeq. 7 , qu. i. 

Mais lorfqu'il fut établi par l’ufage,* que nul ne 
ferait ordonné malgié lui, les lélîgiuiions pures 6c 
fimples ont été communément adnufes pour des cau- 
fes «es- Icgcces , particuliérement depuis queles Bé- 
néfices ont été formés par la féparation des biens 
ecclclialliqucs , vit dcteiininaiu un ceccafn revenu 
pour chaque Bénéfice ÿ pourvu toiircfois , que la 
renonciation fe falfe de l’autorité du Supérieur , 
comme il paraît par le cbap. 4 6c (aiv. de renuntiat. 
in4'* , Si pat la Ctcmcnrinu unique eod. où les ré- 
Itgnations font admifes par le droit ordinaire. Il eft 
cependanr relie une plus grande düficultc d l’é- 
gard des Evêchés, comme il paroit eap.jj & 10, 
extr. de renuniiae. f'. Yves de Chartres, epifi. 30, 

104 , 1 10 6* 171S j 6c Pierte de Blois, <;>'/?. 44. 

y. Quant aux tcfigiutions en faveur , vlUs oui tou- 
jours été prohibées pour trois caufes, qui fonirap- ^io«t 
portées par du Moulin. wi-nit. 

La première ell , ou'cllcs contiennent une fimonic 
du moins canonique*, d caufe du Can. Ordmaitonts 
113, cauf. i y qu> 1 , qui deefUe que les oïdiiutions 
faites non-fculcaient |H>ur,de l’argent , mais même • 

par complaifance ôc par prières, font faulTcs , d’où 
vient qu'elles ont beioin de la difpcnfe du Pape , du 
moins implicite. * 

La fécondé cfi, que l’Evêque doit avoir la libre 
adminillra.-ion de fun Eglife , afiq qu’il pu ilfe pro- 
mouvoir à laPrêtrifeies pliisdoéles 6c les plus famts, 
par fon pigumciu . 6c non p.ir fi ^ur , Can. Lieee i 5 
iauf. 8 , fu. ] . O'où vient , que toutes pactions & 
coiiv'.mtiüiis font reptouvéesd l'égard des chofcsfpi- 
ntuvlles , C'j». Quam pio a , cauj, 1 , qu, 1 , ^ Cij^. 

4 , & eap. fin. exir, de palîis. 

La truilièmc efi , que les refignations en favenc 
induifenr une fuccefilon héréditaire dans les Béné- 
fices , qui efi prohibée par les Canons , Can. 75 , 
Jpoflot.Can. 13 du C'oncilc d’.^nriochc , Cm. Epif- 
Cv>po 3 , tum Jeq. cauf. 8 j qu. 1 , eap. i , fxtr. de * 

Prmbend. cap, 5 , <\tr. de infi.'tur. & cap. » l ta /«<• 
grâ , en CCS rennes : Jl.'am quoque ceJendi /.Vcntùem 
dttepamur , fi quis eedat afi'tttu tarnaii , ut alur fibi 
fuecedai. Du forte que Ce n’eft point agir colite les 
Canons , que de demander un incccircur ou cood- 
juteurcr/fK futurd fueeejfione , en comempLuionde l’u- 
tiiitédc l’Eglife. Nous en avoiudecexemples/nru;*. i. 
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enr. dt rtnuniiét, in ftcundd in Cjn, non 

a^^nm I 2 » eum uuoh. feq. & in Can. pttlijîi i ÿ , cnuf, 
y i i <Lms EuCebe , lii. 7 , taUf, t 4 p. 
27 i & «lans Théodorcc , tsb. 4 » cap. 2. 

M41S les Mandais dt provtdendo ayjntcté abrogés , 
l'ofage 2 imruduii par degrés les rcftgiutions en fa> 
veut eiirre les mains du Pape, de la ininiere que du 
Moulin , dt veriji-n. aoiit. n. 99, cum fe^. Ta cxpli- 
< qué , avec les conditions modes de la rcli^ua- 

cton en faveur d'une ceriai* perfonne, aec aiu'is , 
nec aliter , alioye modo ; comme aulE les rcligoarions 

E our caufe de permutation , les pendons , le legrès, 
i rèferve de totu les fruits & autres qui font auHi 
rapportés par du Moulin, de in^m. n. 1 i,cumtrib./e<f. 

li fant obfcrver qu'l ce fujat les Canotiilkes ionr 
une didinction entre la condition & le mode , & 
difent que la condition furpend^ mais que le mode 
ne fait que tedteiiidre, comme le dit aulU Cujas en 
fes Paratitlcs, Cbd. d< Donai. qu,fub mod, Ü’où ils 
concluent , que b faveur d'une ceitaine perfonne & 
la permutation ont la force de condition j de forte 
que les conditions y nunquanc, Urclignation ne peut 
pas fubllAet ; mois qu’il n’en cA pas de nicrne , quoi* 
que la création de peniîon, l’accès, le tegrcs ou la 
teferve deslruits exprimés dans bptocucaiion, inait* 
quent dans la proviiion \ ^utj utile non débet ptriau- 
itlt vitiari : cap. J7 , de Kegul. jar. in d". 

Mais fuivant nos ntaurs , route ebufe de regrés , 
d'accès & de referve de tous les iruics cil réprouvée; 
parce que les céferves , tant générales que fpéciales , 
ont été abrogées par b Pragmatique & par le Concoc« 
dac . lit, de refenation. /ubiji. 

Cependant , il faut obfervcrquc b réferve de pen- 
fion, eAune condition admife pat nos mœurs; &: 
fans l’exécution de cette condition , quand elle eA 
exprimée , tant dons b procuration ad rtjignandum , 
que dans b rupplique , b rélignacion fcioit nulle* 
A'. Pcnfion. ^ 

Entin , pour 6ter toute fuccetrion héréditaire dans 
les Bénéfices, l’on a établi trois régies en Chancel- 
lerie Romaine; celle , celle de veufimili 

notiiiâ , èc çnWcde pbbheandis , qui une été tcçiics 
dans le Royaume, y. Régies de Chancellerie Rom. 
Sa npji. 10* Apres avoir expliqué ce quec'eA que renon- 
ciation , il celle à obfcrver ici que c'eA un principe 
général tonde fur les Canons , que quand b renon- 
ciation a été une fois faite dans la forme requife , il 
n’y a plus de rogrès au Bénélice. Can. Quàm ptricu~ 
tofam , cauf. 7 ^ i . Can, Hoe nt,juat^uam , eod. 

eap. t , cum Jtq. extr. dt rtnuntiat. 

Pour combattre ce principe du Droit cation , on 
oppofe le Can. ConfjUui ^ , cauf. 17 , f w. 2 , où il 
cA décidé qu’un certain Gonfaldus, Prêtre, qui eranr 
malade « avoir promis de fe taire Moine , 6 : avoit 
% cenonccà fon Bénéfice , devoicyreAeten polîdlion , 

parce qu’étant revenu en fancé , il ne voulut plus fe 
taire Moine. Mais l'on voit par les termes de ce Ca- 
non • que ce Gonfaldus ii'avoic point fait profedion 
lelij^ieufe , ni réfigné Ton Bénéfice encre les mains du 
Supérieur, mais feulement encre les mains de l'a- 
voué oudéfcnfeucde l'Eglife. 

On oppofe aulli le clup. Benefeium 4 de regularib. 
in , où il eA défendu de coiiféver le Bénéfice d’un 
Chanoine, qui étoic entré dons une Maifon reli- 
gieufe, avant Ton année de probation & fa ptofeiEon. 
Alats on répond que 1 a feule entrée en Religion on 
dans un MonaAere , ne délie nas du mariage fpiri- 
tuel qu'on a conttaâé avec une bglife; qu'il faut une 
profeAionouunc reiioncianon revèruedes formalités 
tequifes. y. cap, Super eOy ^ , cap.ConJitùi 20 , £* cap. 
Statuimus 2 j , extr. dt regularib. 

Et parmi nous le regcès eA prohibé , parce que 
c’eA une efpéce de réferve , & toutes teferves ont 
été abrogées par b Pragmatique & pat le Concot- 
Suite de la première Furtie» 
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dar; auAi le regrès cA-il cundaninc par le Concile RiürIs. 
de rrente tjêjÿ- a; , de rrform. cap. 7. U rej^ardc le 
réglés , comme un prétexte fpécieux de fe p*acpétucr 
b poÜcfiiuQ des Bénéfices par droit de fiucdlion hé- 
réditaire ; chofe odieulé & coiiiraice aux faims Dc- 
cieu. 11 fait défenfes d’accorder i l'avenir b faculté 
de rentrer dons un Bénéfice , quand mcinc ce feroit 
du confenremenr do celui qui en auroit été pourvu ; 

$c deebre qu’il veut que fon Décret ait lieu d l’cgari 
de tous les Bénéfices eccIcfuAiqucs , & de toutes 
petfonucs , meme des Cardinaux; & il ordonne qu'Ü 
foït obfcivé dans les coadjucoreiies avec future luc- 
ccAion. 

L'arc. 21 de l'Ordonnance d’Orléans, défend é 
tous Juges d'avoir egard , en jugeant le potrciruice 
des Bénéfices, aux piovifions obtenues par préven- 
tion , en forme de regrcs , groacs expeciaiives , de 
autres femblables. 

Ccp.Ttdanc le regrès a lieu en permutation » ( v. 
Permutation ) , & en autres cas , comme on le vetra 
ci-après ; & même il a lieu d'ancienneté en c.is de 
réfignarion pute & fimple par une vue d'humanité , 
torique b lefignacion a été faîte en maladie , Sc que 
le rétîgnanc n a pas de quoi vivre d’ailleurs cumuio- 
dement. En etfet , futvanr le Ayle ancien de Chati- 
cellerie Romaine , b rciigrunon n'cA admife que 
fous cette ebufe » nijî aliundi commodk vivc't hateat. 

C’cA pourquoi Clément 111 , in cap, fuptr h.c \ , 
extr. dt reniuiiUt. du , qu’il ii'eA pas vraife-iiblable 
qu’une perfonne qui cA parvenue, peuc-ctie avec 
bien de b depenfe de des trav.iux , â avoir un Béné- 
fice pour fe fiiAcntet , fe porte facilement de fuis une 
grande caufe à le refignec : de forte qu’il faut bien fe 
donner de garde , dilenc les CanonUies , de penfer 
comme on fait vulgairement, que b réfignacion faite 
en maladie , eA nulle , fi l’on revient en fanré , com- 
me ayant été faite en contemplation de b mo;t,qu.inil 
b mort ne s'en cA pas enfuivie ; p.atce que , comme 
on raobfervc ci-dtvont, les pachonsd: conventions 
dans les chofes fpiricuellcs font tépruuvces. Cepen- 
dant c'cA le motif fur lequel on fonde le régie» con- 
tie les refignotions faites en nubdic. y . in/r. fe«A. 2. 

Section II. 

Du Regris centre ta rèjîgnatioa ^ » 

oucnfa\tur tfaite tn ma.odiei (r de U maniéré ^ 
d’exercer le liegrks. 

1. L'acceptation te b prife de potTcllîon par le 
réfignataice , l'ont clTentielks pour b validité de b 
léfignanon , V. Acceptation, v. Polfcilion, lécL 1, 
n. 10 ; nuis raccepcatioù une fois faite de b poircf- 
fion prife , d: le rclignaiu dcpolTedé , le réglés n'a 
plus lieu A fon profit * quand meme b rciigna- 
wire fe trouveroïc incjp.ible , Sc le dévolutaire lui 
eA préfère. Ainfi jugé par Artetsdes aôMats 1609, 
de 5 Mars 1 6 1 } . Br^eau fut Louet , lett. B , fomm. 

I), n. 10. Ce qui eA conforme au fe-ntime-iu de 
Bucrius ,dec. 1 1 7 , 4 , fie de du Moulin , part. 7 , 

Jlyl. FatUn. Arr. K ; , verf. reauniuniit , ad Dtctum , 
eonf. 1 1 8 de infrm. n. iii & toS , de pubUeand, n. 
Hy&feg.& ad cap. fuptr hu ; extr. de^ nnuntiat. 
où CCS Auteurs tiennent que dans le cas de réfigna- 
cion en faveur, ou pour caufe de permutation, y 
ayant fimonie, il n’y a plus lieu au regtès. Et du 
Moulin, dt publicanJ, n. \ ^ & in di 3 . cap. j . fe vante 
d'avoir été le premier auteur & inventeur de cotte 
pratique , confirmée & atitorifee par les Ancts de 
b Cour ; quoique Rebuffe foie d'avu contraire , com- 
me l’obfcrvc Brodeau , loe. eit. 

2. On excepK de cette régie , kumanitaüs graùd , 
quand la réfignaiion a été faite en exttètmtc de ma- 
bdie , &quc lercfignant revient en convalefcence ; 
en ce cas , il peut exercer l'aûiou a» regrès contre le 
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Re«Rî«. quoique celui ci ait pris polfeflion du 

Scct *H*. Bcncitcc j comme il a etc ju^é par l'Arrîc cclcbrc 
du Cosiieil privé, prononcé pit H.-iui 11 le ip 
Avril 1 5 jS » pour M* Jean ü.-noit. Curé Je la Pa- 
# roilH.- lies faiiKs Innocens dans la V'ille de Paris, 

cumro François Semelle, Ton Doinc(liqite,& depuis 
Ton V'icaice , £c rcgiflrc au Parlement de Paris le p 
Alai fuivaiu , pour fervir de loi à l'avenir. P.'.|H)u , 
liv. ] , cU. Il , n. 4. Ccc Arrêt eA auAî tranferit par 
Foiitauon , com. 4 , p-:g. 500- 

Cet Arrêt teii lu lut une lélignationen faveur, eft 
le fou Icmcnt de la Jurifptinleiice du Parlement de 
Paris fur le rcercs j mais depuis , cette Cour en a 
beaucoup ccendu la difpohtion , aulli-bicn que les 
autres Parleinens du Ruyauine , luiulcs fur ce que 
la rclignatioii faite par celui qui cd malade , Sc dans 
la penfee de la mort, renferme une condition tacite 
& lé;;icime Je rentrer dans Ton Bcnciîcc en cas qu'il 
revienne en cons'alofcence ^ & qu’une telle rcfigna' 
lion n'cft pas conftclcréc comme piovonanc d'une 
voloncélihrc, dcaufedes prefomptionsdeluggenion. 
C’eft la tcflv'xion de M. Talon , Avocat pénéral , 
lors de l'Attct du 10 Décembre 1657. Joiunal des 
Audiences. 

J. On reçoit le reprès dans les téllgnations lîm- 
pies , lorfque la déniillion a etc faite en maladie ; 
que celui qui s'eil démis de fon Bénéfice , revient en 
convalcfceiice , je n'a pas d'ailleurs de quoi vivre: 
je même Barder , tout. 1 , Hv. ; , ch. 5 1 , écrit que 
M> Bipiion , Avocat general, portant la parole dans 
une caufe de regrès , ciabiir qu'il cA plus favorable 
dans les rclignations pures je limples, que dans 
celles qui ibnc en faveur > parce qu’il eA vraifem'* 
Hable qu’elles ne fc font que par un homme qui eA 
hois d’cfpérance de vie, éc qui ne pourroit pas fur- 
vivre pour ohtitiir l’expcdition fur une télignation 
/'{ JiV'trem , pat le moyen de laquelle on a en oiirre 
la co.ifoUiion de fe cliuiflr un rucccHeur. Louet 
& V'aillatK , 4 c tnjirui. n. 90. 

Cependant p.'.r deux Arrêts du Parlement d'Aix, 
l’un du mois de Juin <647, l'autre du 10 .Vl.irs lidif 
il a etc jti'îé que le regtès n'a pas lieu en rcligiia- 
tions fiireî entre Ls m.tius de i’< 3 rdiiuice.Miis par 
Ils Jeux Atrêis , la Cour ayant cg.:rd à la pauvreté 
des rclignams, leur adjugea une penîion. Roniûce , 
tum. t . parc, i , liv. s , ttc. lo, ch. x. auilî du 
Àloulin Sc Louct, 4 e /•.•/èé/coW. ». 141Î, & l’ArrCt 
du Patlcmenc de Meta du Mai 1(191. Journal 
des Aud. 

4. Brode.au fur Louer , lettre B , font. 1 j , n. 1 1 , 
cire un Arrêt du 7 Juillet 1^57, par lequel il pré* 
Ce:iJ qu’il a été jugé pour le regrcs , quoique lors 
de la tefignarion , 1 c rclignant ne (Tu point malade, 
6c qu'il le fût lors de la priiè de poUelilon du réft- 
gnataire* Mais Bardée, tonu z, liv. ($, cli. i9,qut 
rapporte cet Arrêt, Sc explique le fait & les moyens , 
obicrve que le rciignanc ctoit malade locfqu'il paTa 
la procuration pour réligner fon Canonicar à fon 
frere; qu'il intervint un premier Arrêt par appointe 
qui connrnu la Scnceiue |>oiir le regrcs ^ qu'unfiiiic 
le rclîçnanc ayamvoiiiu reprendre fon rang . le ^ 'na* 
pitre y facma oppofickm , dont il fut débuté par 
Sentence qui fut contirmée par l'Arrêt du 7 Julilec 
S6i7t fur les concluuans de M. Bignon, Avocat 
général. du Moulin , de ùi^m. n. t £ , dont Bro* 
deau a fuivi le fencimenr. 

siü ritre y. Autrefois on refufoit le regrés , lorfque le réfi- 
î^ucTcîiTu avoir retenu une pcnlîon fut le Béncrice réfi- 

gne ,& l’on fondoic ce refus fur deux raifous j l'une, 
qiiepatcertc précaution , le rcllgn.inc avoir pourvu 
i fa fubfiAancej l'autre, qu’il fembluit p.U'la avoir 
prevu le cas de fa convalefccnce. .Mais il y. a iung- 
tems qu’on a palTé nar-dcirus ces conlidétations ; & 
l'un juge que la rélcrvc d'une peoiion ne doit point 
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exclure du regrès, parce qu’une foible efpcrance de 
revenir en famé , qui peut infpirer la penl.e de ie> 
tenir une pcniion, n'empêchc pas i’impiellion que 
fait fur l'cipcic du malade la crainte de la mort. Bro- 
deau fur Louct , Ic-tt. B , fomm. i y , n. 1 1 , cite crois 
Airctsdcs 6 Juillet t<Szâ , z Juillet idjo,& 

Juin 16 qui l'ont ainfi jugé. Celui du t Juillet 
idjo , rendu fur les conclulions de M. Bignon, cA 
rapporté avec le fait & iis moyens par Barder , com. 

J , liv. 3 , ch. I 3. IB . ^ 

6. Av.ant la Déclararion du Roi du 14 Février prow». 
*.7J7 , qui régie la formé des procurations pour rc- 
ligner ou permuter des Bénchccs , regiAréc au Parle* «cm ruie 
ment de Paris le 1 3 Mars fuivant , t\ 4 oit une quef- ^ 
cion de fçivoir , (i le rélîgnAtit écoit fondé a deman- suai, 
der le regrcs , lorfque d.ins la procuration ad rtjt^ 

»ua 4 am il n avoir point exprime qu'il fût malade, 
quoiqu'il le fut en lA'ec, & A la preuve en écoit ad- 
niilTible. Mats cerre diAicultc fe trouve levée par l’ar' 
ride 1 de cette Dcclaratioa, quiporte, qu’il Icra fait 
mention dans les procurations pour tciîgncr des Bé*' 
néfices , de l'état de famé ou du maladie dans lequel 
fera le rciignant , à peine de nullité : ce qui doit 
avoir lien , fuivant l’art, j de la même Déclaration, 
pareillement pour les procurations qui fc font à l'ef- 
fet de permuter des Bcncliccs, 6 c pour les aéles de 
déinilUons pures & Anipies ^ & cette énonciation 
dans la procuration ad tefi^nandum cA fuAifante, fans 
qu'il foit bclbin d’atteAacjon de Médecin & de Chi* 
rurgicn. Arrêt du Parlement de Touloufe du iz Sep* 
tctiibrc l68o, Catclan , Itv. 1 , ch. 4. 

Ccpciutanc on ne doit point ôter au rélîgnaraire 
La liberté de prouver ta fauifeté de l'cnonciarion de 
maladie j autrement, on ouvriroii la porreaux firau> 
des, aux conlîdenccs je i la fucceAton hcrédicaire 
des fiénétîccs. Mais v. CaceUn , liv. 1 , ch. 4. Ce 
que le rciignataire peut faite fans qu'il foit nécclfaire 
qu'il s’infitive en faux contre rénonciation de ma- 
ladie portée par la procnr.arion , 6: cela par aigumenc 
ciré de l'article 47 de l'Ordonnance concernant les 
Teflameits , du mois d’Auût 1735, décuie qu'il 
n'cA plus iiccdlàire de s’infcrire en faux pour alic- 
gitcrX’s fuggcAions 6 c captations des telumens. 

Au rcfic , il faut obfcrver que pour qu'il y ait lieu 
au regrés , il n'cA pas nécelfaire que le rcAgnant fut 
m extremis lurs de la procuration adre/igaandum. V. 
infr. n. 9. 

7. Qn.mJla maladie pendant laquelle Ia réfigna- 

cion .a été faite , prend trait je dure long-terns , com- ^»«i- 
me une patalyAe , hydropiAe 6 c auties fcmbLbles , ^ 
en ce cas la pacfiuii & convention tacite du regrès 
quieA licite & approuvée par les Arrêts, en h.ûncde 
la perndic, tngratirudc je iiiAdcliré d'undomcAïque, 
d'un parent ou d’un ami , duquel le malade réAgnant 
a fuivi la foi, eA réelle £c aA'eâe le BcncAce, en 
quelque main qu'il p.iire , frendam la maladie du rc- 
liguant , mê me contre le rcAgnatatre du rcAgnatairc , 
fans que l’un ni l’autre fe puiife aider du Décret de 
fa^ificis P>.‘f[tffor:kus contre le réAgnant , qui , npics 
une longue maladie, ayant recouvre fa famé , veut 
rentrer en fon Bénchce j Jt per plans perfon^ts pojftj^o 
ambulavent , idem juris erii , Ug.fti ithi de /.ir- 

ntyeii'.ltg.Jid etfi x^ » p<ri»di y ff, de pet. hartdit. 
le^.Jlquis ^S,,ÿ.ditontrak.tmpt. Brmlc.ru fur Louet, 
letc. R , fomm. 13, n. t z , dit , que c'eA la déciAon 
nouble & llngulicre de l'Âtrct donné en la Grand’r 
Chanpbte au fappuic de M. le Maicfclul en 2 607 , 
pour la Cure d'Àufouer au Diocefe d’Orteans. 

8. Tes aâcs approbatifs de la part du réhgiunt is 
étant faits îorfqu'il eA revenu ©n famé , écartent l’ac- **[**|*j-'^ ^^ 
lion en réglés. AinA juge par Arrêt du feize Juin * 

16^9 y fur les coïKlutiuns de M. Talon , Avocat 
général ; Journ. des Aud. Pareil Arrêt du 10 Dé- 
cembre i<r$7 t Jouru. des Aud. C'eA auüi ce qui a 
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etc juge pu Arrêt da Samedi 1 8 Juin 1719 , en U 
Troiliéme CKambte des Enquêtes » au rapport de 
M. de la Michodieteb, dans le cas d'une aéimlHon 
faire en maladie entre l.'S mains de l'Ordinaire. Le 
Pourvu 1 fur cette dèimillon , avoir pris polTeinon 6c 
Joui des fruits. 11 f avoir eu uns Sentence qui , fur 
la denunde en regtês, avoit maintenu le démettant. 
Sur l'appel, il y avoii eu un premier Arrêt par défaut, 
^ qui avoit indrmé la Sentence , auquel le dcinet- 

unt avoit formé oppoûuon dans 1 a huitaine. Mais 
•afin le démettant étant au Le de la mort , fe dé> 
difta de foa oppofition. Après fou décès , il y eut un 
Pourvu par mort , qui ht a 0 igtiet le Pourvu par de* 
miiCoti ’y H par TArci , le Pourvu par déinifEoii fut 
maintenu. V. l’AtTèt du 9 Juillet 1694 y Journ. des 
Audiences. . 

Mail quand le rélignant eft revenu en convaief' 
cence , candis qu’il n’y a point d'aâe approbatif de 
£k part , il peut ufer du regret , d moins qu’il n’ait 
laiflé palTer U triennale po^eillon de fon téllgna-- 
uire I ou du Pourvu fur fa démifCon y depuis ià 
convalcfcence. 

Et quand le réfignant fe trouve soo'tecevable dans 
la demande en regrès , peur avoir approuvé la téfi- 
gnadon depuis u convalelcence , alors les Cours 
peuvent adjuger une penfion au céfîgnant fur le 
Mné&ce. Par Aff^ du 5 Juillet 1619, il fut adjugé 
une penEon de ijo liv. au céEgnant , par forme 
d’alicnens , Bcodeau fut Louer , lecc. & , lumm. 1 1 , 
A. 1 1 J 6e il ajoute qu'il n'y a que 1 a Cour , qui par 
Xon aucocité fouverame , préférant l’équité 1 Ia ri- 
gueur , puilTe adjuger telles penEoos ; o'appartenanc 
pas i un premier Juge de l'ordonner , quand il n'y a 
point de lieu au regrés , quelque faveur 6c coniidera- 
tion qui fe cenconexe en 1a perfonne du réfignant , 
viedk , valétudinaire , pauvre , 6c non pourvu d'autre 
Bénéfice , afin de ne point introduite 6c autorifer une 
confidence , 6c perpnuer une fuccellion dans les Bé- 
néfices y comme il a été jugé par Arrêt du ) 1 Mai 
1619 , dit Btodeau, luiplaidimr» fur l'appel de la 
Sentence du Prévôt de ^aris » par laaiielle , en dé- 
boutant le réfignant de fon regcès , demandé deui 
ans après qu’il croit revenu en convalcfcence , pen- 
dant lequel rems il avoit fait plufieurs aâes appro- 
batifs des réfignacions pas lui faites des Bénéfices 
oonieocietut . U avoir été ordonné qu’il jouiroic du 
ôers du revenu defdirs Bénéfices. 

Barder, rom. 1 , liv, j , ch. 51 , qui rapporte cet 
Arrêt , obferve que M. Bignon , Avocat gméral , dit 
que , quant i U penfion réfervéc par le Prévôt de 
Paris , il avoir notoirement mal jugé , parce qu’il ne 
lui appartenoit point de prononcer de la forte , mais 
à la Cour féule ; que toutefois la Cour , par fon équité» 
pouvoir confeiver cette penfion eu céfignanr . qui 
étoit appellant , 6c avoir pris des Ldtires de refeifion» 
pour être reçu à rentrer dans fon Bénéfice. Mais par 
l'Arrêt , la Cour , fur les appels refpeétifs , mit l‘ap- 
peliacioQ 6c ce au néant » émendanr , débouta l’Ap- 
pelùm de Tefiet 6c entérmemenc de (es Lectru ; fans 
dépens. " 

9. U n'eft pas nécefiaire , pour que le regrès ait 
réfignant fut oulade i l'extrémité , ou 
d’une maladie qui eùr abfolumenr tiair i la mort , 
locfqu il a paîfé U procuration ad r jignajt^tun ; il 
fuffit d’une infirmité qui puifTe faire craindre une 
mort prochaine , ou qui meue hors d’éurde remplir 
par fibi-même les fondions du Bénéfice : nuis aufli 
ie regrès ne peut être intenté par le réfignant » que 
lorfqu’il efi rétabli de fon infirmité. 

Par Arrêt du Parlement de Touloufe du jo Jan- 
vier 1680, le regrèsaétéadmit en faveur d’un oncle, 
qui , à caufe de fà vieillefTe 6c d'un tremblement de 
mains > avoit réfigné fon Bénéfice i charge d*ames 
i fon neveu , attendu qu'il n’avoir plus ce tsemble- 
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ment de mains , qui croie uns iafirraité qui cepen- Risait. 
dant a'alloit point à la mort. Otelan , hv. 1 , ch- 4. Scû. II. 

10. Le legrcs a heu contre les rélign irions faitrs Un« 4« 
en vueou dans la crainte d'une mort civile, de même ^'*,‘,7^ 

Î iue contre les refignatioas fûtes Ainfi, r«n 4«ei ' 
I un Bénéficier réûgnc lorfqu'il entre en Religion , 
pour y faire profeAion, on éunt pré/enuu'un ctime 
capital, il y a heu au regrés , s’il ne fut pas profef- 
fion , Ou s'il ell renvoyé de l'accufation. Ainfi jugé 
par Arrêt du Parlement de Touloufe du { Fcvtiec 
1611 , fur évocation du Parlement d'Aiz, 6c renvoi 
audit Parlement de Touloufe , d..ns le cas de téfi- 
gnation in favortm , faite par u.i aceufé de crime 
capital. D'Olive, iiv. 1 ,ch. 19. 

Cependant Boniface rappone un Arrêt contraire 
du Parlement d’Aix du \ Novembre i6*o , par le- 

Ï uel U a été jugé qu'un Chanome ayant rcilgné fon 
éoéfice , nuiu actul'aiionis , entre les ma ms de l'Or- 
dinaire , ne pouvoir demander i y rentrer par forme 
de regrès j mais cette Cour lui adjugea le tiers du 
revenu de fa Prébende. 

Il y a aufS lieu au regrès contre une réiignation 
faite dans rinfeCiiun de lapcAc. Arrêt du Paiiemcnt 
de Touloufe du 4 Juin >6) j , d’Ohve, ibtJ. 

1 1. C’ell une maxime, que celui qui a tcfigiié fon 
Bénéfice , ne peut rcfigner à un autte dans les trois fiputien ne 
ans donnes au rérignataiie pour prendre pofTelTion. yj'nc '^*— 
y^. Poflellion , feCL a. Ce qui a lieu, même dans ^«aicscu. 
le cas oô la première réfignacion auroii été faite pen- 
dant la maladie du rélignant revenu en f.imé,& en- 
fuite décédé après cette fécondé rcfigittcion , parce 
qu'une féconde réfignotion en ce cas iie peut pas tenir 
lieu d'une demande en cegrcs Ainfi jugé par Arrêt 
du Parlement de Touloufe du 6 Mai 1678 , quia 
maintenu le premier téûgnacaire . 6c déclaré la fé- 
condé réfignacion nulle. Cacelan , hv. 1 , ch. 17, qui 
rapporte cet Anêt , écrit que, pour IiifTei' le Béné- 
fice fur la tête du réfignant en inaiadie , de nwuere 
qu’il puifTe vaquer par fa more , ou pnt une fécondé 
téiigtiarion , ou pat fa démiÛion , il efi néceiraire que 
le rélignant fe fou pourvu en Jufiice , ou qu'il ait 
fut quelque pas 6c quelque mouvement qui allât au 
regrès » comme dans î'efpece de l'Arrcr du fieur 
Miuioce , rendu au rapport de M. de b^^nin , où 
le réfignant malade avoit , après fa gucriibn,déclaié 
fon intention fut le réglés , 6c fes raifons , pour 
n‘en avoir pat fait la demande \ 6c où le réfignant , 
après l'avoir prépaiée , 6c s'etre oppof'c d'avance i la 
prifè de pollcÜion , avoir été prevenu p^r la mort^ 
que dès que la réfignacion efi reçue , elle ne dc^-end 
plus de U nue 6c fimplc volonté du cefienant , 6c 
qu'il y doit ajouter les voies 6c les foemamés de la 
Jufiice. 

Ce même Auteur cite un Artêrdu Décembre 
1681 , par lequel il a etc jugé qu'un réfignant en ma- 
ladie » ayant enfuite , 6c lix mois aptes , protefié , 6c 
fait afligner le léfignataire en rcgi^ , avaar qu'il fe 
Dr mis en pofTedion , & pour emp.cher ue la pren- 
dre, la poirefllun prife oepuis n'cmpt'chuit pas le 
Bénéfice de vaquer fur U tête du réfignant venant 
â mourir avant le Jugement du regrès . li les t«ifonx 
du réglés fe trouvoient jufies 6c bonnes. 

Ainfi Ton confidere beaucoup l'oppofihon du ré- 
fignant i U piife de pofTelIIoii du reugnataire , )ori^ 
que l'oppoficion efi fuivie de pourluires où il ne 
paroit pas de négligence aficékce , ou même lotf- 
qu’une prompte mort , furvenue après roppoCtton, 
a empêché d'autres pourfuices. 

Mais fl le réfignant , fans s’oppofer â la prife de 
pofTeflion du rélignataire , 6c fans avoir tien fait 
pour l’empêcher de la prendre , fbnne feulement, 

»rèt la prife de poficfCon , une infiance de régies , 

Catelan, ibid. dit qu'il a vu juger , par Atrct du 
) Mars 1684, après partage , que le réfignant ve- 
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nam i mourir durant lu court do t'inflanc» , ti3 fiit 
pas ucanmi>nis vaquer le Bénéhce par fa mor:; quVn 
ce cas , il falloir que lu rcgres eut «ré ju;,? p.;r 
Arrû, à caufo deSclang<ti:iil';:5conréquencesj pariC 
que bien foavcct un icltgnam , apr^s avoir iuiré 
prendre potTellion du Bcncnce telîgné , ne fait de 
poiirfuiC.'S ile regrè^t que pour fe tenir en état de 
temrer dam Ton Bêtiélice au befoin , Si dans le cas 
du ptcJécèj du iclignaulre. 

Il faut préfuppofer daits refpcce par ce der- 
nier Arrjc du Parlement deTouIoufe , qu^ lu léû- 
gnaru croit revenu c» Tancé lors de U prtfe de pui- 
feirion du rciî^nataire ; fc meme cette dccÜron pa- 
role contraire a un Ariéc du Parlement de Pâtis du 
8 Juin 1701 , rendu dans cette efpece. ( e ) Un on- 
cle en esiréimts de maiadto , rclîgnc Ion Bénéfice 
à fon n^veu , qui prend polIelHon ^ enfuite le rcü- 
gnin: revenu en famé , demande i rentrer dans fun 
ocNêùv'c , obtient Semence de maintenue • £c vitMit 
i décéder pendant l'appel. L’Evèque conféré ce £é- 
nédes , comme vacant perchitum de ce rclignanr. Par 
cet Arrct» le Pourvu par rOrdmaire a etc ptêK'fc 
au réTînacaite • parce que la cclîgnation ctinc cenfée 
imparfaite par la condision inhereme du regrès » 
en cas de convalefcence du réfignane » & devenant 
caduque par la demande en régies , La mort du ré- 
figuam remet les chofes dans l'cc.it oiü elles étaient 
avant U réiicnatlon» & rien n’empêche que l'Oidi- 
natre n’ufe de fon droit , de ne confère. 

1 1. C’eA une maxime coûtante » fondée fur l’Ar- 
rci pont le Cure de la Paroille des Saincs-Lnnocvns, 
rendu par Henri 11 , que ceux qui remtent dans 
Leurs Bcncüi.'s par la voie du Regrès , contre la 
cc^gnarion ou la dcmilliou faitecii maladie , ne font 
point obligés de prendre de nouvelles proviftons , 
&' confervent leur rang. Arrêt du Mai iSn , 
Biodeau , fur Loitet , lert. B , fosnm. 1 j > n. a j ; 
Barder, tom. i , hv, 4, cb. 29. Autre Artêt du 7 
Juillet i<îf7 , Bfodeau , ihJ. & n. la ^ Baruec, 
tom. 1, liv. <> , ch. 1 p. 

]). Quoique les tengnations faites en maladie 
renferment la condition cadre du regret, en cas de 
convaLfccnce , néanmoins la rtaufe en faroic abu- 
jîvc dans la procuration ad n^^nar.cum , ou dans 
l'aâe de démiÛion ^ mais %-u;aiur rt^rcjfas , & nen 
yiùdt nfignaùontm , comme ditîXi Momin dt infirm. 
uum. \ 5. Cependant p«t Arrêt du grand Ccnfeil du 8 
Juin 1700, lia été )ugé, conformément aux conclu- 
lions de M. de Saint-Port, qu'une pareille claufe de 
réferve étoit abufive j & , en couféquence , on In- 
dultaitc a etc maimenn contre le rélignatairj , Au- 
ge.ird , tom. t , ch. a j ^ mais cette déalïon contraire 
aux principes ne feroic pas fuivie au l’ar!;nient dc- 
, ni au Parlement de Touloufe. En effet, Cate- 
hn , liv. 1 , ch.71 , dit qu 'encore qu’une telle claufe 
ne fuit pas légitime, cependam, comme elle ne pro- 
duit rien , elle eff regardée comme iniuiie , Si que 
e’eff ainfi qu'il l’a vu |t^r. 

1 4. Quant à ta manière d'exercer le regr^s , le 
rélignani qui a en fa faveur quelques-uns des mordi 
reportés ci devant , ou de ceux qu'on rapportera ci- 
apres , fe doit pourvoir pardevant le Juge roy^l des 
heiu , ou aux Requêtes du Palais , s'il a droit de 
CotamiuimiiS , fie U obtenir une Ordonnince fur 
Requête, qui lui permet de rentter dans fon Béné- 
fice , avec le meme rang , fi c'eft une Prébende , 
uuc au Chœur qu'au Chapitre. 

Cette demande ne peut point être refufée , quand 
elle eft appuyée furquciqunn des motifs qui don- 
nent lieu au regrès } Si comme il n’a pas befuin de 
nouvelles provifions , & qu'en veau de celles qu’il 
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a, i! renne dans cous Tes droits, honneurs, places, 

Icanccs , prérogatives , il n'elt point oblige de payée 
de nouveaux droits d'eutrée &«de réo^ioii dans les 
lieux où l’ufage d'en recevoir eff iiitroduir. Ainlî 
par Arrêt du jo Juillet tdja. Journ. des 
Audiences. 

• i $. La Jurifprudenco du Grand Confeii eff con- jaij-wu. 
traire en ce putm icelle des Paticmeus. Les régies 
dans les Béncficcs , y font cûimcs odieux , & on n’y nuroncrSIw 
écoute pas les réftgnans qui demandent le réglés. 
fifo^ieau , fur Louet , lett. B , ch. 1 j , n. 1 a , Vail- 
Lnt , dt iafirm, n. po. * 

Les uns drfent que le fondement d« cette JuiiA> 
prudence du Grand Confeil eff riré de l’atr. ao 
de l’Edit du Contrôle , Batvent lequel celui qui a 
rcllgué fon Bciwfue purement Si limplamsin , ou 
en faveur , ne peut y rentrer , fans nouvelle» pro- 
viùons , quoique la réllgiiacioo ait été faite en in»- 
ladie ou autrem^t. D'aiKc-s prétemlent que cciti» 
Jurifprudence a ésé établis au Gr-ind C.'enfeil , avan» 
que l'Edit du Contrôle y ait été regifiré , St qu’cllo 
ell fondée fut ce que le régies eff coutniro au Déiree 
du Concile de Treute > JtJf, 15 de ftjarm, cap. 7 ^ 
à l'art, ai de l'Ocdonnancc d'Otléans , Si aux droits 
des Collareurs , parce que cette Acuité du regrcs 
rend Us rcftgnations plus fréquentes , & empcch» 

Us vacances par mort. On ajoute que les tegrcs au- 
torifent une efpece de confidence, Sc que par le 
moyen duregrês, leréhgnaraire n’a le Bénéfice qu’eis 
dépôt , au cas que le rcligiiam revienne en conva- 
lalccnce. 

Pour faire adjuger le régies au Grand Confeil , U. 
faut aniculet le fait , ou que le rcfignant étoît en dé- 
mence, qii-and il a ligné la procuration ad tejîf^nanàvm, 
fin-are pajffionii ptejjus f comme il eft dit, Can. Canm 
Jhldus , ou qu’il a rélîgné »i , metu vtl oppreJy.Mt , 
c'eft-i-dire p.ir imprellioii. 

Mais ft le léfignanc allégué feulement- le fait da 
la maladie, il n'cft pas ic^u au réglés , fuivant la 
maxime du Droit civil , Hemitter.ubus ailiatiu fia$ 
non datur regfejfui. 

St le léligiianc s’étoit réferve une pertfîon , o>a 
s'il écoic fi avamc en âge , qu’il ne fût plus en état 
de faire les funétions ce fbn fiéiiéiîce , ce fetoit de 
notivellet raifons pour ne pas le recevoir au réglés j 
mais s’il ns s’eft pas réferve de p-jnfion , en lui en 
adfiige feion les circonftances. 

Apiès cela, il p.uo'it iuurile d'examiner la queftîon, 
fi le regrès a heu contre les rélîgnanons ou demif- 
fions des Bénéfices confiftoiiaux , faites en nsaladie, 
aaitée par Btodea.ii fur Louer , lett. fi , fomm. > ^ , 
n. SI , :x & s| ; puifqae le Grand Confeil, qui 
nadmet point le regrès en ce cas , eft feul compe- 
tent de ccnnoîaé des conteft.acions touchant les Bé- 
néfices confilUïtiau*. 

Il en eft de même des Bénéfices de l’Ordre de 
Malte , dont le Grand Confeil a aufli l'amibntiun 
générale. K Arrêt du Grand Confeil du x Décem- 
bte i 6 ^ ; Journ. du Pal. Journ. des Aud. 

Section III. 

Du Regret fifnJè/uf le doit force oa eraitue. 

Il n'eft pas douteux dans le point de dioic, que 
le dol , 1a force & la crainte , ne foicnr des moyens 
de refticution contre les adtes pall'ès pat les majeurs ; 
leg, l , de daJ. leg, 1 , a ,, j ^ 7 ^aod net. caufi 

Up. ait, Cixf. de kit ^u. vi , met. cauf. itg, t ^ , cod, de 
tMifaéiioa. Mais celui qui allégué ces moyens , doit 
tes prouver j /(ÿ. 6 ^tol. dedol. Itg. 

louf« . U lUîfaaciiu mi 4M Seotttwe 4111 lut «St 
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11 fiut querla miRte foii ptêfcnte , & un foop- 
çon {la crainte i venir ne fulliroii pas , 9 > ^ 

guoJ met. tdaf. non plus qu'une vaine crainte; Ug. 
6 J eoJ. /fÿ. 184 , I* J/y. Ile^,Jur. mais 
jUiniiJî nu/nhominan tadeft po/eft j ^3. Icg. 6 , comme 
de muet ou grind tourment de corps , ûg, i j , tod. 
de irjn/aü. ieg. T t ff.de kis qui %‘i mtûfve ; & il faut 
que la violence Toie ateoce , & t'aice contre la judice 
îc les bonnes (ace.'rs : celle qui ell; faire par te Juge, 
lUito, ne tloiuMi poinr lieu à la reftitution , Icg. 
J > § » . ^ mtt. Ciuf, 

Dans CVS cas , le régies elbadmis dans mures les 
Cours » uK'inc au Ccaïul Confeil , comme il a été 
juge pat Arrêt du 1} Dccembw i7jj » au rapport 
«le M. Laudicrc, ( v.jupr, fect. a »n. t { , ) fans qu'il 
foir beîoin d’obtenir de Lettres de refciJlon ; la ré- 
iigiutiun étant» en cc cas, nulle de plein droit » il 
fttiTt de prouver la fraude. Aiaiî jugé par Arrêt du 
Patiement de Paris , le Mardi ij Janvier 17J4» 
nu Rôle d'Amiens, lui les condudons de M.Cilbcri, 
Avocat gétwial , qui déclare nulle la tc-ignation du 
X)o^eiuié de Pecquigny , faite «par le heur de la 
Haie , en faveur du üeiu Pleyard , Chanoine de la 
même EgUfe , anemiu l’obfelÉon prouvée par des 
infoitnatioas , & en conféquence , maimicat le iîeur 
Mareaal élu par le Chapitre. 

Section IV. 

Du Regris fondé fat h minorUL 
y . Mineur. 

Section V. 

Du Rigrès fende fur f inexiaulon des ro«i;r.'iw»s de U 
rifignaùoa. 


y. pEHStOH. Soéf. 4. 

2. Quand la réitgnacioo eu faveur eH faite en Cour 
de Rome , fprtto Rairono hieo , il y a lieu au regtès 
in vim de la claufe non aliks , tue aliter , ate «Uo 
iguovis modo , nonobiUnt k prétention du Pourvu 
par rOcdinaiie. Ainlî jngé par Arrêt du jo Mai 
1^47 , confurmémenc aux concluiîcins de M. Talon, 
Avocat général , qui éraldic trois fortes de tegrès ; 
les uns cacues, comme en matière de pennutanons 
ou télignahoos pour caufe d'union ; les autres , hu- 
manituus gratiây comme aux fcdgnanons ^tes /n 
extremis ; les ttoillémes , quand iis Giu exprès in 
Vtm de ta claufe non aliàs g ntc aliter t ntc aùo modo. 
Journ. des Aud. 

M. l’Avocat général dit enfuitcqu’il avoir été jugé 
qu'un ttruiaire ayant rcligoé en faveur en Cour de 
Rome , l'Eveque étant venu i décéder avant que le 
tciignataire eut pris polfelllon de fait , & qu'ainli 
on prércniiîc que le Bcncbce vaquoit en Régale , 
n’ctact point rempli de faîc, néanmoins, il remtoît 
dans Ton Bcnvnce , Si qu'il y avoir lieu au regtès i 
fon profit , par veau de U claufe non aliàs , nte aliter y 
lionobilant le droit éiniuunc de la Régale. Mais v, Rc-* 
gale » lect. 4 , u. 4 de 6. 

On oppofe contre cc qui a été ju^c par cet Arrêt 
du )o Mai 1^47, un autre Arrêt ou vingt' quatre 
Avril id $ i , rendu fut les coBcIuilons de M. Bignon , 
Avocat général , par lequel on prétend , fuivanc l’in- 
titulé de l’Arict , qu’xl a été jugé qu'une Cure qui 
efi en Patronage laïque , étant refignée en Cour de 
Rome, fans le confentetnent du Patron , vaque par 
la nullité de la rclignuion , Se qu'il n’y a point lieu 
eu regrès par le réiignani. Mais , par la ledure du 
fait de des moyens , tels que Dufirefne les rapporte, 
on ne voit point, du moins clairement , qu'il s’agit 
de rtgfès de la pan du réfignant. U paroîr feulement 
qu'on a jugé deux quelUoiu ; l'une , que la céfigna- 
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lion faite, ffreto Patrono Idico y cft nulle; l’autre , 
que fur la contcftation entre deux fc pretendans Pa- 
trons , l’un ecclcfiafiique , l’autre laïque , on doit fe 
déterminer par ptoviiton pour le dernier état. f'. Pa- 
tronage , V. trar. Ainfi il fimt s’en tenir à l’Arrêt du 
50 Mai i<Sq7, qui a netrement jugé la qudhoii , Sc 
qui ell conforme aux principes fondés fut la ciaulc 
nec aliàs g ftee aliter, 

i. La claufe ordinaire que l'on infcrc aux procu- 
rations ad n/îgnanJuns fuh btneplacito fumuù à‘onti^ 
fieis g eft de flyle , & ne lui donne pas le pouvoir 
de confcccr uluà mtnitm difpontntis g Ciodeau , fur 
Louée , lett. B , fomm* 1 5 , n. 10 : de forre que iî 
les conditions de la léfignacion n'ont pas été admi- 
fes en Cour de Rome , Si que le rciîgnam vienne à 
mourir , le Bénéfice vaque pat fa mon , parce que 
celui qui léligne fous condirion , non abjitat Jus , 
nj/î adimplud conduione ; Jafon , Abbr.s , Petrus 
Ancharamis, Brodsau , ikid. n. i;i. 

A!« Jacques de Roiity , Tréforicr en l’Egîifc cathé- 
drale de Laon , refigna fa Treforerie en faveur de 
Alf Noël Villcite , Chanoine de la même Eglife, 
avec réferve de 5 00 liv. de penfion , & des honneurs 
Se prééminences do la féance , tant au Chaur qc'au 
Chapicce , fa vie durant , avec la daufe ordinaire , 
Jitb beneplaeito (t autoritate fummi Pontifas , 6’ nen 
aliàs y ûUur y nee alio modo t^îgnans. La lelignation 
avec réferve delà penlton fut :dmifc;mais la claufe 
de réferve des honneurs fut refufïe rayée par le 
Datairv. P.ooty s'oppofa à la prile Je i^Mifellion , 
iiitcrjetta appel comme d'abus des provilions, & 
chtin; Lettres pour renner en fon Bcncfice. Villenc 
lut oppüfoit que le Pape admettant la réugnation , 
peut tïjvtcer les condirions illicites & réprouvées , 
qua pro non fittptis halvntur y odio refgr^rtis y cap. 
cùm pridem 4 g txtr. de PaRis. j4re. teg. lurpia 54 , 
inpr.nc.ff.de légat, i* , fnivant l’optr.ion prccife 
de Rcbiitfe , in prax. Benef patt, j , tit, de hefgs. 
condsùoa, qaam in favonm vii£,int y a. xf y 16 & 
17. Par Arrec du 11 Décembre tiiS , con- 
formCinent aux conclufions de AI. Servin , Avocat 
général, ayant égatd aux Letties , Villcae fur con- 
damné à paifer procuration ad rfignandum de la 
Treforerie à Ronry , dans aois jours , après Icfqucls 
il feroic comrainr paccorps; Ar,cn coist'équence de 
ce , fut l’appel comme d’amu , mit les Panies hors 
de Cour éi de procès , Si néanmoins condamna 
Rontv i rembouffer à Villcae tous les frais pat lui 
faits , tant pour l’obeemion des provifions A: ccqut 
s'en croit eiifuivi , que ceux faits pour la pourfuics 
des procès pour Us droits de la Tréi'orciie. Beudeau, 
ihii. n. 1 8 : il plaidciii dans la caufe. 

Cet auteur obferve , n. 19, qu'en ce cas , il faut 
obtenir de nouvelles provifions ; ce qui en etfec 
s’infere de la prononciation de cct Arrêt. Mais ogU 
a changé , & aujourd’hui , <lans tous les cas du le- 
gfcs , le léûgnant renne dans fon rang , fans nou- 
velles provilions. 

La même chofe a été jngée au Grand Confeil , par 
Ariêt du mois de Septembre Krsy, pour une Pré- 
bende en l’Eglife collégiale de Saint Quennn , dont 
la réfignation fuite à la charge d’une penfion , avoir 
été adinife par le Roi , qui donfeie de plein droit 
les Prébendes de cerce Eglife , fans la charge de la 
penfion, Biodeau, ièid.n. lÿ. 

Section VI. 

Du Regrès en cas de permutation ou d'incompatibi'iti, 

y. PtRMUTATIOH , fcA. 5. 

Celui qui polTédanc deux Bénéficesincompiitibics, 
(v. Incompatibilité, ^en tciigneun,AquivieRCilacs 
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Lt fuite k ctfe évincé de raucre» peut rentrer dans 
le Bénéticc par lui réfigné , en rembourfani le téll- 
gnauiie des irais par lut faits pour obtenir lespco> 
viAous. Du Moulin , FuihctinJ. n. 6 ^ , Solier » 
fur Pallor cap. 9. Bontface , tom. t , pair. 1 , 

liv. Z , tit. 10 , ch. 4 , pag. 1 }8. ÿ.tap. fiBeneJUia 
dt Prtthcnd. in 6 '*. 

REGULARIA REGULARIBUS , 

SZCULARIA SeCULARIBVS. 

y . Collation, Commekdi, Concordat, 
Dbvolot. ♦ 


Nmve'M *• ^ nature d’un Bénéfice de Séculier ou Régulier 
S(»;Ku . f^ prouve pat U fondation , ou s'il a été polTcdc pen- 
pciMvt. dant (quarante ans par des Scculiecs ou par des Ré- 
guliers. Cip, cdn dtBcmfiiio % , d< Prabtni. in 6 "* i 
Du Moulin , de Fuk&caad. n. 440. 11 j en a qui 
tiennent qu’en France, il faut trois collations avec 
ciFec: on le juge ainfi au Parlement de Touloufe. 
Cepenilant , pat Aitèc du 14 Féviiei téjo , rendu 
au Parlement de Pans , il a été jugé qu’un Bénéfice 
dsifer/i long-cems par des Prêtres féculiers , «ft tc- 

f utc féculier. Bardet, tom. 1 , liv. ^ , ch. 89 ^ 8c d 
égard de la ptovifioo , c'eil le dernier état qui dé- 
cide. y. Etat. 

Dans rincercitude, on ptéfume que le Bénéfice 
e(l féculier , à l'cgard des Cures & Dienités des 
EgUfes cathédrales ou collégiales , noni légard des 
Prieuccs, qui ctoienc piefque tous réguliers de leur 
nature, y. Prieure. 

La Régie Regularia Regularihus ^ StettUna Suidn- 
ribus , établie parle Concordat, $. voiumui infuptr , 
tit. de eoUai. fait qu’un Gradué icgulier ne peuijtas 
requérir un Bénéfice féculier , ni un Gradué fccu- 
lict un Bénéfice régulier. Mais t'. Commendc. 

4. Un Régulier pourvu d'un Bénéfice féculier , 
meme par le Pape , ne peut point s'aider de la trien- 
nale polTeilion. Arrêt en Sepeembee 1 5 1 ; , en faveur 
du dévolutaire au bout de dix-huit ansj Montholon, 
ch. itz. 

Par Arrêt du mois de Septembre tfi j , il a été 
jugé qu'un Religieux de l'Ordre de Saint Auguftin , 
pourvu d'un Bénéfice non dépendant de fon Ordre , 
fupprtjjâ qualitate fousdiipcnfe de fon Supérieur, 
ne pouvoir s'aider du Décret de Paeijîiis Pojjejfori^ 
hus J quoiqu'il eût joui p.^ifibtemem de la Cure 
pendant dix-fepr ans , parce que U Rcgulacicé cft 
unprefctiptible. Touinet , lett. B , ch. tSti. 

Même les Réguliers qui n'ont pas fait profelfion 
en l’Ordre duquel dépend le Bénéfice régulier , n'en 
peuvent point êrre pourvus , cap. me apo 1 , $. c«- 
terum » de eleûion. in CUmtnl. Atrêc du Parlement de 
Paris du 14 Février < D 4 > Rapun , liv. a , tic. 4 , 
n. 5 , quoiqu’ils foienr al^rcLots à La même Régie, f a- 
het,C 9 d.lib. i,r/r.z,dc/£>t. 87.C'oft cequi eA marqué 
par ces termes dudit §. yolumut dixx Concordat, 
jtcundàm propri* perfomt eondecentian & eoafermi- 
tiUem. Mais v. Tnaflation , feâ. t , dilV. t , n. i. 

5 . Un Religieux promu d l'Evêché eu Ati.hevcché, 
peut pofieder des Bénéfices féculiers . parce que cette 
dignité te difpenfe de l'obfecvation de b Régie dont 
il a fait profefiîon , Ôc la promotion le fccuUrife ^ 
de forte qu'enfuite il ne pourtoit polfcdcr un Bé- 
néfice régulie^ qu'en conunende. 

Su tort* Quoique l’Evêque ne puilfe conférer un Bcnc- 
{tan, ^ ». fice régulier <^u*é un Profes , le P.ipe peut pourvoir 
mj féculier d un Bénéfice régulier, pro tupienu prv‘ 
fittri. y. Dévolue. Mais fi ce féculier n’a pas pris 
l’habit de la ReUgiou dans le tems porté par la pro- 
vifioit , qui cô otdinaucmeiit de fix mois, le Bctc- 
fice eft fujet à dévoliu. Par Arrêt du 1 1 Mars 1 «47 , 
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faute par un pareil Pourvu, d'avoir pris l'habit dans 

les fu mois marqués par la provifion un Régulier 

dévolutaire , au bout des (a mois , fut maintenu , ) 

quoique le Séculier pourvu par refignation du Béné* ‘ 

bce régulier, jufiinat qu'il n’avoit pas tenu i lui, 

qu'il n eut faiisfait i la condition , s'étant ptefente 

au Monafiete duquel Je Bénéfice éroit dépendant , 

pour être reçu i prendre l'habit de Religieux ; ce 

qui lui avoit été refufé , fous prétexte qu'il n'y avoir 

alors perfonne dant le MonaAere, pour le recevoir^ 

parce qu'on lui icpondoic qu'il ne lui fufiîfoii pas 

de s’etee préfemc une fois , mais qu'il devoit tenter 

une fécondé fois , ou du moins s'adreiTec à un autre 

Couvent du même Ordre, ou i l'Evêque diocéfain , 

pour lui être fus ce pourvu. Soefvc, lom. i cent. 

s , ch. 8. 

J. Si un Abbé ou Prieur commendataire devenoit 
régulier, en fàifanr profcliion dans l’Ordre, le Bé- 
néficc feroit vacant & impétr-ible , fuivan: un Arrêt 
du Z Mars ii^oi , Louer , iett. D, fomm- iz jd 
moins qu’il n'eûc obtenu de nouvelles Bulles ou 
provilîons du Pape* 

RELAPS. 

y. la Déclaration du Roi du 14 Mai 17Z4 con* 
cernant la Religion prétendue reformée , regiAicc 
au Parlement de Paris le 1 1 du meme mois. 

RELIGIEUX, Religieuses. 

y. le Concile de Trente de ReguUr. ^ 

moniaiib, y. Statuts , Abbs , Dîlit , Dot , Ds- 
voLUT , n. 9. Translation, Official - Recu- 
LiLRs , Mcnoians , Monasterb , Bénbpici , feék. 

y. RisiCNATioN , Visite , feél:, 10. 

t. Par Arrêt du Parlement de Paris du 4 Juillet ^ 

i 66 i , rendu en l'Audience de la Grand’Chambte , 
il a , entt'auttes chofes , été fait défènfes i l'Abbé 
de Sainte Geneviève du Moue i Paris , de faite pro- 
mouvoir Tes Religieux aux Ordres facrés par aune 
que par l’Atcheveque de Paris. Ane. Mém.duClcrg. 
coin. I , parc. 1 , tic. 1 , ch. t , n. 1 1. 

Z. Fevret , Liv. | , ch. 4 , n. 9 , écrit qu’un Reli- 
gieux ne peut pas, etiam cum di/pen/ationt , pofTédet 
deux Bénéfices dépendant même de deux diiferens 
Abbés , parce que cela caufetoit un grand déforJre 
6 c confufiun , en ce qu'il faudioic qu'un mênie Re- 
ligieux obéit en même-cems à deux Maîtres & Su- 
pctieurs;ce qutcAréprouvé ,C<ui. 1 , cuu/ z t , y</.i. 

Cette Régie n'a lieu que pour les Offices claufiiaux 
& autres qui demandent téfidence. 

Cet Auteur, îbid. eA d'avis, avec Du Moulin , 
de infim. fl. 149 , & M. le Premier préfident le 
Maillre , TraQ.de appeUat. eb abuju ^ tap. t , qu’un 
Abbé ne peut pas tenir un Prieure dépendant de fon imaUx/*. 
Abbaye, meme par dtfpcnfe du Pape, parce qu’il 
y a tnceAc fpiritucl , 8c que c'cA en même-rems épou- 
fer la mere 6 c la fille , ce que l'honnêteté &: le droit 
public ne peuveut permente : cependant cette mê- 
me queAion a été appointée par Arrêt du 6 Mars 
t 6 }i , rapporté au Journ. des Audiences , & par 
Bardet, tom. 1 ,.Uv. i, ch. zz. Il faut remar- 
quer que M. Bignon , Avocat général , qui porioic 
la parole , avoir conclu à ce qu’il fut dit qu'il y 
avoit abus , 6 c que le dévolutaire fur maintenu. 

Fevret tient aulTi , tbid. que meme un Abbé ne peut 
pas , fans abus , obtenir penfion fur un Bénéfice 
dépendant de fon Abbaye •, mais l’Atrêt du mois 
de Juin 1681, rapporté au Journ.il du Palais , a 
ju^é le contraire en faveur d’un Abbé commeiida- 
taire. En eSêc , fuivanr de Scivc , de Btrufic. part, t,- 
^u. i , n. 10 , 6 i Panotme , ia cap, ad jladieMiam ^ 
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4 xir. de refiript. les ]> .-citons ne func point mifes 
ituer r.uUfii(t:cji i'. rendot). 

wrc!«ui LesReligieux us peuvent fucccHer «lans 

Royaume , même avec diU^cnfc du Pape , qui 
WJh. fctoic abufivc. y. Brodsau lur Louet lettre C , 
ibmm. 8> n. Il & Ailvaiis, où il établit folide'- 
itienc cette maxime , même à l'égard des Chevaliers 
de Malte. /^Cliev.tlie[$.Ce<^ui a lieu » quand même 
les E^cligicux Pioll-s viendcuicnt X être SccularUcs. 
llroJeau, itld.n. iSf. y. tvC’quc../''. Sccularilatioii j 
ou quand un Religieux Proies Teroit furti du Cou* 
vent par icfcrit du Pape. Arrêt d'Aix du 1 1 Jan- 
vier , qui même lui rchiTa une penlion alî- 
menraire. Cepemtam par un précédent Arrêt du il 
Novembre n?44 , cette Cour accorda une pendon 
aliinsmaired un Prolt-s foiti des Carmes Dcchauirés 
pardifpcnre« à caufe de Ces indtmites. BoniCace i 
tom. 1 , liv. 1 , lit. } I , ch. 1 1 , n. i & a. A', //*//■, n. 

1 1. Mais V. JcCuites. 

Mais par Arrêt du Parlement de Paris du td Juil- 
• Ict t6j7, rendu furies concluduns de M. Talon , 
Avocat general » il a été juge qu’une tUic qui avoir 
été trente ans dans un Couvent , poitam l'habit 
de Rcligieiife , a’écoit point pteiumée avoir fait 
proteiliou publique» S: qu’elle nouvolt fucceder & 
demander p.irtag«. Journ. des Aud. K Ptofclllon. 
Mais un Religieux e(l capable de inodiquo viager 
pour Ton enireiiéii & menu befotn. K ïnfr. 

4. Les Supérieurs réguliers ne peuvent donner 
congé perpétuel i un Religieux Profes fans abus. 
An.t d'Aix du 4Mai 1^45. Boniface , tom.i,liv. 

, X, (il. J I , ch. <^ » n. 1. 

Et un Religieux qui a déferre de fon Couvent , 
ne peut être oui en JuiUcc, qu’.iu préalable il n'y 
foie rentré- Arrêt du nùme Parlement du dêrnicr 
Janvier 165$. Boniface» clu 10, n. 1 , pag. 
aiS. 

5. P.ar Arrêt du nù-mc Parlement d’.Aix du.ij 
Décembre 1f49.il lut ordonné qu'une hile qui 
avoir pris l’h-ibic Je Rcligieufe fans le confente* 
ment de fon tuteur Sc do fon .aïeule, feroit tcinife 
entre les maiju de ladite aïeule , pour voit û pen- 
dant quinze jours elle demoureroir dans fa première 
volonté » Sc que quinz-.* jours apres il feroit drclTc 
proccs-vorbal par le Licurenant griwijl de Dra- 
guignan tonch.’.nr la voli>nrc de la f.lie. Bonifacc , 
lifid. ch. y , n. I . / Novice , fecV. a » n. 6 , & feck. 
4 , n. 5 , d 5 c 8. 

^ Rciiçir»* 6. Les Religieux font obligés de potict l'IiaSIt 
t« 7 'ù!*iri« de leur Ordre, quand même ils autoicni des 
leur Ordre, militons poiirdelîervir desCanoitic.its d.ms des F;li- 
fes cathédrales &: collégiales. Ainli jugé par Arrêt 
du Parlement de Pans du t y Février 1 646 , qui 
dit n'y avoir abus dans une Ordonnance du Cha- 

r litre de Beauvais, qui avoir ordonne à Frere Phi- 
ippe Girar’d , Rahgieux de l'Abbaye de Saint- 
Quentin , dclTervaijf la Prébende de cette -Abb.iyc 
dans teuc Eglife , de potier l'habit de fon Ordre. 
Définit, canon, pag. {45. 

P-ic un auae.*\rrèt du iS Juin ify?» il clk en- 
îoitit i Frere de la Foreik de porter un lubii qui 
marque d'une maniéré vifible apparente l'Oidre 
dam lequel ila fait proleUîon , 5 c de prendre dans 
tous les aâes qu'il paCTera la qualité de Religieux 
proies de l'Ordre de Saint Benoit, à peine d’être 
Procédé contre lui fuivant U rigueur des Ordon- 
nances. Mémoires du Clergé, tom. 4, col. y y a. 
ti'**w* 2 ^’ ‘ 7 » psirtc : Que les Reli- 

j^kl'ric. cieux , de quelque Ordre que ce fott , fe trouv.ant 
hors de leurs Cloîtres ou Abbayes , fans avoir congé 
par écrit de leurs Supérieurs , pouitont cire empri- 
formés par ordonnance des Arciievêques , Evêques , 
leurs Grands Vicaires ou 0 (lîci.aux , 5 : tnuickes de 
peines 5 c .aDiendes atbiuaires > qui feruat exécutées 
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nonobftjiu privilèges , eAvmpfîons , app.llations R, t l i- 
quelconqucs , 5 c fanspicjuiiiceducllcs. Le Concile 
dulrciue , i de Hif-rm. contient la 

même difpolîtionj mais il du que l Ordinaire agira 
tantfuàm Juptr hoc d SeJe deUgato ^ ce qui 

n'clk point admis cji France : les Evêques y agillciic 
autoritate ordinariJ , ron de!cg.uu 

Par Arrêt du Parlement de Paris , tendu fur le 
rcqiiUîtôire de M. le Procureur général le 14 Mai 
16^6 , il e(k ordonné que tous Ivs Kehgteux de 
l’Ordre de Saint François, 5 c tous autres ti.insi'éics 
dans l'(.>rdre de Saint Benoît 5 : autres , feront obli- 
gés de demeurer dans tes Moiialkcres dans UTquuIs 
ils auront fait prolclUon , ou dans les BéncKcvs 
dune ils pourront être pourvus . fans qu'ils puilfcni 
forcir deldits Monalkcres que par periniilion expicilc 
de leurs Supérieurs j que lorfqu’ils voudronr demeu- 
rer en «}uelqu’autte lieu pour fa puucfuiiedequclque 

f irocès . ils feront tenus u'en obtenir la peimillion de 
cur Supérieur général , ou autre Siipénenr majeur 
de l'Ordre, étant d.ms le Royaume, &' de la re- 
ptéleiitjr é 1 Evêque du lieu où iis feront , lurfqu’ils 
en lerom requis , 5 C fans qu'ils puiifenc être reçus à 
faire aucune pourfuiie de leur prétendu droit, qj'ils 
ne denicurenc actuellement dans l'un des Monallores 
de leur Ordre , ou aune Communauté régulière» en 
casqa'il n'y en air point dudit Ordre , 5 c qu'ils ne 
jiorrcni un habit qui marque d'une nuniere vitibic 
5 c apparente, l'Ordre d.ans lequel ils ont etc traiif- 
fcréstotdunnc en outre qii'aiu-un defdics Religieux 
ineiidians iransfcié dans l'Ordre île Samt Bemur ou 
autre ne pourra pulfcder deux BcncHccs , ni un i>é- 
nétiie avec une penlion fur un ficnéli<.e , ni d-.ux 
pcnlions. Mcndians. y. Penfion. 

8 . 1 CS Religieux ne peuvent cluircr de leurs Mo- 
nalleres les incorrigibles. A'. n-4. Er ils fout 
obliges de les recevoir, lorfqu’ils Lur font renvoyés 
par l.s Officiaux, avec injonction dcLs recevoir. 

If.uiorc ni , Crff. neBJ:gio/în, cxir. dt 
/arih. veut que tous les .ans, dam le Chapitre gé- 
néral, 011 fallc La recherche des Religieux iorris de 
leurs Monalkcres , 5 c qu’on oblige , fous peine de 
cenfure » Ls Abbés 5 c Prieurs de les recevoir. Fa* 
gnaii» fur ledit ch. *4, raphonc fort au lonc les 
motifs 5 c tes incunveniens de cette conduire./', les 
Conciles de Meaux en S4J , c.ip. 9; d'Orléans en 
J 1 1 , c,rp. 1 9 ;<le Bourges en 1 5S4 » tù. 9 > 

les Rcgiemensdu Cleigé en i6if , & autres AlfLUi- 
bléesjlc Concile d'Ar\s 10114^1 , rapporté dans 
L Décret , dijî. jo , con. uù. 5 c Honoré ill , cer- J 
/rflê.-s 5 , extr. de Apopjr. 

9. Lurfqu’il s'agit de la Difriplinc monalliquc » 
les Religieux ne peuvent fe pourvoir par l’implo- 
rarion de i’imparcition de l’aide du bus féculier » 
ni en la Cour par la voie de l’appel comme d'abus » 
fans enfreindre l'obédience ,.qiii «Il le nerf princU 
p.il de cette Difciplme » fi ce n’eft en cas de trou- 
ble, féditioii , grand fcandale» ou hnfqu’Üy ,n abus 
clair 5 c évident par contravention aux Ordonnan- 
ces loyaux , Arrêts & Réglcmens des Cours , Sta- 
tuts de reformation auiorifés par te Roi 5 c par les 
Cours , Canons concili.aire$ Sc faints Décrers. Art. 

}4 des Libertés de l'Eglife Ga|lic.me. 

Ainfi jugé par Arrêt de la (îrand’Chambte du Par- 
lement de Paris , tendu à huis clos fur Lsuonclu- 
fions de M, CÜlbert de V'oilms , le Vendredi a 
Avril «7Î4 , dans la caufe des RccoDcrs de la Pro- 
vince de Lvon , contre Frere Placide Peytatd, Pto- 
vincîal, 5 c de Frere Julien Gucfdiun » Provincial 
de Paris , qui avoit préfidé au Chapitre comme 
CommiiTaire du <îcnéral. . 

l.'Arrêt dit qu'il n’y 2 abus dans la tenue du 
Ch, mure général tenu i Lyou au mots de No- 
vemljrc 1751, fouspictexte qu'on n’y avoit pas 
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R B L I- apl>-llc le Provincial, TExprovincisl Sc le Gardien 
a { E X. Lyon, qui avoiciu ^ré exilés hors de la Pioviuce 
par lecues de cachet avant le Chapitre. 

Le meme Arrêt dit ^it'il y a amis dans deux Ju* 
gemens rendus par leDctinitoire les 17 & Août 
I7JJ , contre trere Amablc Gouron , Gardien du 
Couvent de la Cotc-Saint-Andre en Dauphiné, par 
lesquels» fur le refus qu'il avoir fait de recevoir U 
viùte dé fon Provincial , & fur une Lettre circu- 
laire pat lui écrite pour fuutevcr les Religieux cou* 
Tre le Chapiac , apres l’avoir fommé trots fois de 
comparoiirc devant le Dettnitoire dans huitaine 
après la première fommacion , on l’avoît privé de 
fon Cardiennat, condamne i trois mois de prifon , 
Sc privé de tout aéle légitime , Sc enhn déclaré apof- 
rac. M. l'Avocat général regarda ces deux Jugeinens 
comme une oppreflfion, parce que le premier croit 
rendu le lendemain de l'expiration du délai qu’on 
avoir accordé à ce Gardien , quoique deux jours au- 
paravant il eut écrit une Lettre par laquelle il s'ex- 
eufoit de venir , parce qu'il avoir la hevre. 

Au furpius , ce Gardien Si autres , meme les an- 
ciens Provinciaux, furent déclarés non recevables 
dans leurs appellations comme d'abus, fauf l'appel 
iiinpte au General. K Mendians , n. j. 

Il 7 a un piécédem Arrêt i peu près fcmblabic , 
rendu fur les conclullons de M. lu Procureur géné- 
ral le 1 7 Juin audî pour les Récollcrs , dans 

le procès-verbal de l’AlTeniblcedu Clergé deifÿj , 
pag. itfo. Cet Ariêt eft très-important pat rapport 
aux Statuts qui doivent erre approuves par le Roi , 
Sc aux fondions de la Hicraccnie qu’ils ne peuvent 
faire qu'avec la permiflîoa des Ordinaires. 

10. Lorfqu'il ne s'agit que du la concéLion d'un 
Religieux, fon Supérieur n'eft pas oblige de garder 
les formalités prefcrices par les Ordonnances , quand 
mcinc il s'agiroit de deuitution \ il fulfir qu'il fuive 
les Statuts &: ConiLirutions de l'Ordre j<Sc le Reli- 
gieux efl non-recevablc à interjetter appel comme 
a'abus des Jugemeiis de fon Supérieur. Ainü jugé par 
Arrêt du \ Août 1701, fur les conclullons de M. 
Jofeph-Omer Joly defleury, Avocat général, con- 
tre un Jacobin que fon Supérieur avoir ddliiuc 
d'une Supériorité pour 'délits graves. Journ. des Aud. 

11. Un Religieux forti de fon Couvent avec la 
■pcrmilfiori de fes Supérieurs , ne peur demander par- 
tage à fes parens , ni même de pendon alimentaire. 
Aind juge par Arrêt du Parlement d'Aix , du 4 
Mait£4j,& le Religieux condamné! fc retirer 
dans fon Couvent , fmon force d'y rentrer, fauf i 
lui ! fe pourvoir pour la nullité de fes vaux, fio- 
nilàce, rom. t , liv. 1 , tir. ; , ch. 9. K fu^r. n. j. 

RtUeim ^ Les Religieux ne (seuvent erre remoms dans 
teftamciu. Nous avons trois Arrêts qui ont dé- 
uiiuwiKu- clacc nuis de pareils ceRamens. Le premier du Par- 
***• Icinent de Paiis , fur les conclullons de Mondeut 

Bijiion , Avocat general , du ax Mai i<>4j , rendu 
au tôle de Clumpagne. Il y avoir des circonRances 
notables. C'etoient deux Chanoines réguliers , dont 
l'un étoit Vicaire du Cure, & l’autie étoii Sacrif- 
tain. Journ. des Aud, 

Le fécond Arrêt eR du premier Avril 1^5^: il 
déclare nul un teRvnent fait en tems de peRe , où 
deux Carmes avoieiu été témoins. On préicndoit 
qu’cft Pays de Droit écrit ils le pouvoienr. C’étoit 
à Lyon où le teRament avoir etc palîe. On prit 
Requête civile contre l’Arrêt^ mais par un autre Ar- 
xet du X4 Mats 1(759 , on mit hors de Cour fur la 
Requête civile, Sc il fut fait defenfes aux Notaires 
de Lyon de paifcr aucun contrat ni teRament où 
les Religieux fuRcnt témoins , Sc ordonné que l'Ar- 
rêt feroic publié en la Scncchaullec de Lyon. Journ. 
des Aud.’Hcnryi , tom. 1 , liv. 5 , qaeft. 5 f. 

JLc tfoiliéme Arrêt cR du Patlement de Touloufe 
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du Juin 1^47:1! déclare nul un teRament pù 
fept Capucins avoient fervi de témoins. Catclan, 
liv. I , ch. II. Cet Auteur qui penche fort pour 
adnieme les Religieux pour ccmoiiu dans les teûa- 
mens , requiert ccpend.mt deux conditions j l'une , 
que l'on ne piiikrc tactlemenr avoir d’autres témoins^ 
raurre,que ces Religieux infirviani rt^ul* Utxtori i 
parce que, dit-il, ils font moins morts au monde, 

& plus participans de la fociété civile. Du Pineau , 
('onl'uli. 61 , veut qu’on les admene dans tes ackcs 
où il ne faut pas prêter ferment. 

Mais enfin l’art- 41 de la nouvelle Ordonnance 
du mois d' Août 1735 , concernant les teRamens,a 
tranché toutes ces difficultés. Il porte, que les Ré- 
guliers , Novices ou Profés,dc quelque Ordre que 
ce foir, ne pourront être témoins dans aucuns aélcs 
de dernière volonté , fans préjudice néanmoins des 
art. a 5 , X7 &: } 3 , en ce qui concerne le pouvoir 
de recevoir des reRamens , accordé aux Réguliers , 
en conféquence des qualités mentionnées auxdits , 
articles. 

1 3. Les Religieux ne peuvent pas non plus êne 
témoins dans les procurations ad nfignandum. V. Pro- 
curation. 

.14. Un tcRateur ayant ordonne que fes fervices 
fe feraient dans i'bgliie de fiagneux fa Paroilfe , par 
les Cordeliers Sc les Dominicains ; par Arrêt du 13 
Janvier 1671, i! a été permis auxdits Religieux de 
faire les fervices dans leur Couvent , arcendu le re- 
fus du Cure de leur permettre de les faire dans fon 
Lglife. Jouin. des Aud. 

1 5. L'incapacité que les Religieux coniraéfent 
par les vœux , de pouvoir être donataires ou lé- 
gataires , n'empêche p.is qu’un ne leur puillé conf- 
tituer des pcnfions viagères pour leur fervir d’ati- 
mcns,ou pourerreemployéesi leurs études, pourvu 
qu’elles foient proporriunnées â leurs nécellltcs. Ri- 
card, des Dollar, part. 1 , n. 331$. 

Mais |>our tendre ces fortes de difpofîtions ré- 
gulières , elles ne doivent être que d'une pcniion 
viagcie, proportionnée auxbefoins que le Religieux 
peut avoir, tant pour fes études , que pour fes nour- 
ritures & ennetetiemensj & elles doivent erre laif- 
fées au MonaRcre pour être reçues par le Procu- 
reur de laMaifon, Sc diRribuées aux Religieux par 
le Supérieur. Ricaid , tvd. n. 3 39 : de il ajoute que 
le legs ne demeure pas fans eR'et , quoique le teRa- 
reur 11 'ait pas fuivi exaélemvnt cci ordre, mais qu’on 
i’y réduit. 

Par Attêr du I4 Août 1384, im legs de deux 
feptiers de bled par chacun an, fait par une mere 
i deux de fes ennms , dont l’un étoit Dominicain , 

& l'autre Bcncdiéfin , pour erre employé pat les 
Supérieurs des deux Religieux , pour leur entretien 
& p>ur les frais de leurs études , a été déclaré va- 
lable. Louée , Lett. L , fomm. 8. Ricard , toj. 
n. 338. Mornac. fut l'Auch. Irtgrefp eod. de'facroj'. 

EccltJ'. Qutifi /rtiSujria i//a rrJiiuum fundt pereepna 
jttjlis aiimtruii t^uipantur dit Chopin , de faer. Po^ 
lit. iih. 3 , tit. I , A. t8 , où il cite auRÎ cet Arrêt. 

Par autre Arrêt du 17 Février t6i^ , rendu fur 
les conclullons de M. le Bret , Avocat général , le 
legs de rufufruit d'une maifon de cent vingt livres 
de loyer . fait i un Religieux Carme par fon pere , 
a aufli été déclaré valable, Lia charge toutefois 
que lefdtts loyers feroient reçus par le Procureur du 
Couvent, Sc cmplovcs par l'ordonnance du Supé- 
rieur. Laurent Bouchel, dans fon recueil d'Arrêrs , 
liv. i , ch. a. Ricard, eod. n. 337. Bcodeau fur 
Louer , (oe.cit. cite auRl cet Arrêt. 

Par autre Arrêt du 3 Août 1 (*17, le teRament 
d'tm Novice âgé de dix-fept ans , étant prêt de 
faite profeRion au Couvent des Carmes de Bourges, 
a été déclaré nul 3 Sc néanmoins , pour certaines 
confidccations. 
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eonliilcrationi , a condainiié Ie$ hérictcis à paj'ciau 
RJigieux » fa vie durant feulement , la fommc de 
foixanrc livres par chacun an de penfioii viagère . 

Î u'il s'ccoic réfervèe j>our lui par fondit ceAamenc. 

e rel^amenc a été déclaré nul , parce que , fuivjnc 
la Coutume de Bourges, il faut avoir dix-huit ans 
pour lellec. 

Par Arrêt du Parlement d’Aix du a} Décembre 
1 , un legs de cent livres fait A un Augullin Dé- 

chaulîc , par fon pere , pour fes hahillemcns, a auiU 
été déclaré valable. Bomftce, coin, i , part. i , liv. 
a , ch. 1 , tic. i I ,n. i. 

Il y a un Arrcr du Parlement de Toiiloufe du 
X4 Mai 1671 , qui parole contraire. Un Novice du 
Tiers-Ordre de Saint François avoir inllituc fa mere 
fon hcritictc univecfelle par fon tedamenc , où i! 
avoit inféré une claufc dérogatoire ; & par un co< 
dicile poilcricur il s'ccoit cclcrvc une pkiiHon vîa> 
gete de trente livres , fans révoquer la caufe dero- 
gaioire. P.ir cet Arrêt il a été déboute de fa de- 
mande pour ctxe paye de fa penlîon. Journ. du 
Pal. L'Aiiceuc des Loix eccléf. tom. a . part, j , 
ch. 1 1 , art. I , n. , fait mention de cet Arrêt , 
6c obferve qu’il peut être fondé fur le défaut de lé* 
pétition de la claufe dérogatoire dans le codicille , 
DU fur ce qu'on a cru qu'il n'etoit point permis â 
une prrfoiine de fs {éfetver quelque dioit fur fon 
bien dans le tems mcine qu'elle s'oblige pat un v<xu 
folcmnel de pauvreté. Mais la première raifon ell 
celte qui pacoît avoir déterminé. Cependant v.l’Ar- 
rct du 4 Avril 1(167 » portant reglement pour les 
Religieux Mendt.ans , avec le dÎKours de M. Ta- 
lon , Avocat général, journ. du Pal. i la fuite de 
l'Arrêt du i4A'lai 1671. aulli ttrAn, Dor reli- 
gieufe, la Déclararion du Roi du aSAt'ril 1^9) , 
qui Jefand aux .Mou ifleres de Keligieufes d’ancienne 
foudaiioii , de rien exiger pour hngteinon en re- 
ligion. 

Enlînpar Arrêt du Février 1716 , rendu fur 
les conclulîons de M. de Lamoignon , Avocat gé- 
néral, il eft défendu aux Communautés religieufes 
d’hommes do rien prendre pour l’ingreUton en rcli- 
gion. 

RELIQUES. 

I. On ne doit porter aucunes Reliques aux pro- 
cédions du Saint Sacrement. Concile de Milan 4 , 
jfa/f. i J cap^ 4 . 

2. C'dl un très-ancien ufage de déj^ofer des Re- 
liques fous l’Autel lors de la confécration des F.gli- 
fes. J fi Manyrum Re/i^uias iiiventro, dir 

Saint Ambruife , F-p. {4, répondant à ladetnanJe 
qu’on lui faifoit deconlacrcr une Eglife. 

Epifeopus pofikjt Temp/uin eonjiitatu fini fitnlit 
Rtüquiis , deponjtur ; lu f«i iraditionts 
tr4»f^rtjfus tfi. Second Concile de Nicéc en 7S9 , 
eau. 7. Mais v. Autel , n. a. 

). Dii'ed point peniiis de vendre les Reliques. 
Innocent m , in cap. 1 , txtr. tU Reîtq. & vtnerM. 
SinU. 

4. Suc l'invocation , vénération 6c Reliques des 
Saints, v. Concile de Trente, > inprine. 

RÉPARATIONS. 

K C ÜRÉ S-Râp a R A TIO M 5. y. Dixmes. 
f. P A R T AGE, fecT 1. 

Sommaire. 

Sect. Difpoftiions dt l’an, ij F Edit dt 

US95 » ^ Binéjtcurs que cet 

amdt charge de rèparatiotu. 

Suite dâ U première Partit, 
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StCT. W.Quds Jiif^is Jo/u compcteiii de to/i- 
noitre dc6 contejhtioni pour tut (on des répa- 
rations des E^/iJès f & uuircs lieux uèp.cn- 
dans des Jdéncjices. 

Sect. 111. Des droits ^ devoirs , fondions Ù 
pourfuues des Juges royaux & des Procu- 
reurs du Roi J & autres, du viv.int du titu- 
laire , Joute de réparations. 

Sect. 1 v . Quelles perjbnnes ont aJion pour Us 
réparations , à la mon du titulaire, <y con- 
tre qui cette adèon fe peut dinger. 

Sect. W.Dans quel tems U nouveau Pourvu 
d’un Bénéjicc doit agir contre U dernier titu- 
laire ou fes héritiers pour les réparations. 
Sect. VI. £)e Chypothc.jue dcl’Eglife pourUs 
réparations Jur tes immeubles , ^ de jon pri- 
vilège fur Us meubles du Binéfider. 

Sect. VII. Des réparations dont les Bènijîciers 
ouUurs héritiers font chargés. 

Sect. VIII. Des procédures pour la confedion 
des réparations , & pour avoir fa jùretè ly 
déikarge. 

Section I. 

Difp ofitionS Je tari, Je lEJitde ifÿj , 6 ’ quels 

font Us Btr.tfiiiers que cet aniele chatte des 
liparations. 

1 . On a ci-devant traité des ic|>afatioas des Egli- 
fes paruidiales , dont les gros Dccimarcurs font te- 
nus, fi^vant les art. ai & la de 1 Ldit de i(> 9 )- 
y. Dixmes , ftét. iS & 19 . Pour les réparations 
conccinam les Abbayes, v. Partage , ft-k. a. Il 
s’agit ici des tép.it.nions des Béav!i;.cs pat les titu- 
laitcs, teuis fjccetrcurs ou leurs héritiers , fuivant 
l’article i) du in:me L’ti. F. Dixmts, fecF JÏ , 
où l'on a r..p(>orrc les dilfétantcs Loix , tant del’Ii- 
glifc, que de nos Rois , pour feivjr de préambule , 
tant aux quedions fur les cépautions des Eglifes 
paroitli.ales donc tes Décimatcurs font tenus, qu'aux 
queRions fur les icparations des Itcnétiees , par les 
Titulaires, leurs fucceircurs ou leurs Jtc'tiners. 

a. L'arc, aj de l'Edit du mois d'Avril , 
porte que, f> aucuns Prélats ou autres EccléiîaRi- 
quesqui potlédent des Bénéllces i charge d’ames , 
manquent .à y rétldcc pendant un tems conlîJérable , 
ou il les titulaires des Béncbccs ne font pas acquitter 
le fervu'c 6c les anmunes dont iU peuvent ccrc «.lut • 
-gés,& entretenir en bon état les bàtime-nsquien 
dépendent , les Cours ce P.-irlemem les R.’illis, 
Sénéchaux , rUTortitrans nuemeut efdites Cours , 
pourront les en avertir , ÔC en meme-tems leurs 
Supciieurs eccIéfaRiques; & en cas que dans trois 
mois a^'fès ledit avettilfement ils négligent de réfi- 
der uns en avoir des exeufes Icgitinies, ou de 
faire acquitter le fcrvicc & les aumônes , & de taire 
faire les réparations , pairicuhérement aux Eglifes , 
lefJites Cours &; les B.iiilis 6< Sénéchaux pourront 
feiils, àlatcqucte des Piocureurs gcnctaux ou de 
leurs Subllituts , fiire failir jr.fqua concurrence du 
tiers du revenu dcfdits Bénclîccs , pour rcre em- 
ployé A l'acqnit du fervice & aumônes, à la tépara- 
rion des bacimens , on diRnbuc , à l’égard de 
ceux qui ne rélidem pas, par les Ordres du Supé- 
rieur cccléCaRique , au proht des Pauvres des 
lieux * ou autres œuvres pies , telles qu'ils le ju- 
geront A propos. Le Rot enjoint A fes Officiers 6C 
Procureurs de procéder auxdites failles avec route 
la retenue , 6e circonfpeékion convenable , 6c par U 
feule oécelllté de faire ubfetyei les faints Décrets; 
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de faite exécarer let fondations , -de confcrTce Icj 
£[^tife< & bâcimcns qui dcpeiidenc durdtn Bénéfices. 
£r à i'egaed des Artiieveques & Erèques , veut 
que de tous lefdits Juges 9c Officiels , les Jeules 
Cours departement en pccmienc connoiffance» Sc 
qu'elles donnent avis à M. le Chaiicelier de tout 
ce qu'elles «ffiinerom à propos de faire i cet égard, 
pour en rendre compte au Koi. 

Âinti rec art. a j > cn ce qui concerne les répara- 
tions des bénélîces, vêtu qu’eu cas de négligence 
des tirulatrcs de faire les réparations , les Officiers 
revaux , feuU comperens pour connoître de l’étac 
des Hcnélices, avcixilTcnc les titulaires Ôc leurs Su- 
périeurs , UC que trois mois après ils puilfent , àla se- 
quete des Procureurs du Roi , faifir le tiers des re- 
venus , pour être eniptoyc aux réparations. 

Les Bénélîcicfs dont cet an. it parle, quant 
aux (>K<sjrs des £;Ufes paroiffâales , lunt les gros 
Décimateurs. Dixmes , feéf. ii Sc 1 9. 

Quant aux Archevêchés & Evêchés, les Prélats 
qui en font pourvus. les Libcnés de l'Eglifc 
Ci.iUtcane , tom. t , ch. $ , d; lom. a , cli. Louer, 
Ictr. R, fomm. 50 , en Mppone un Arrêt du Z4 
Alai's , contre les hciirieis du Cardinal Pcivé , 
AuhcvCquc de Sens. 

Q tam anx Üglii'cs c.uhédrales , après avoir épuifé 
les fonds de la fabrique , c'eA l'Evcquc conjointe- 
ment avec le Chapitre , ff de rems immémorial les 
mis on les autres n'en font tenus perfuniielleincnt. 

Los Collégiales (ont f la charge des Ch,tnoincs. 

Qu >m aux Abbayes , fuit régulières ou en com- 
mende , les réparations fe preimeiu fur le tiers des 
revenus , qu'on appelle le riers lot , quand il v a un 
pamge. M.iis le partage n’empêche pas que f’Abbc 
6c les Religieux ne foient tenus chacun faéidairc- 
meiit de toutes les rép.irations. 

Ennn, à l'égard des Bénéfices hmptes , c’eft le ti- 
Tülûre qui en eff chargé. 

Section II. 

Qiij.'s Juges font tje ceae-u/re Jej (omeJIationJ 

postrruij'ùn des réparations des tgtifes ô autres 
Uettx dèpendans des Beuéjîus. 

I. Nos Rois ont toujours regardé comme une de 
leurs obligations, celle de vcifîcr aux réparations 6c 
réédifications des Eglifes & des lieux qui en dépen- 
dent. Sur ce fondement, ils ont plufieursfoisordon- 
né j leurs Juges de failîr les revenus des Bénéfices , 
dont les titulaires négligent les tcparations , 8c d’y 
employer ces revenus |ufqu'à ce que les lieux foient 
cmiércmcnt rérablis. 

Charles VI a fait I ce fujet une grande Ordon- 
nance le lî OeVobre 1 tSj. Elle cft rapportée dans 
la tcoîlîéme Paitie du Style du Parlement, tit. 17, 
de immunii.C' teparat. Eiclefar. pat du Moulin , tom. 
1 , pjg. 5a). On verra dans les nombres fuivans à 
quels Juges nos Rois ont voulu confier leur auto- 
rité en ce point. 

1. Les Juges d’Eglife ne peuvent point connoître 
des répaiations des Benéfiew. Jaart. Gail. queff. 1 S7 , 
pag. {90, écricque IcTrcforicr de l'Eglile de Laon 
&'le Doyen de celle d’Orléans ayant permuté, celui- 
ci fit efftmer les réparations des lieux dépendans de 
1 a Tréforcrie de Laon pardevant le B.uili de Ver- 
mandois. Leco-perinucam préceiidir, qu'il ne devoir 
pas répondre devant ce Juge ; parce que i'obligition 
de faire les réparations formant une aiRion perfon- 
nelle , le Juge devoir en connoirre : que fur cette 
conreffation intervint Arrêt du Parlement, qui dé- 
chira que l'effimttiondes réparations éioic de la com- 
pétence du Bailli de Vermandois. 

Ce même Auteur , queff. az j , éctic aulti que ceae 
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quelüon fut jugée contre l’Eveque d’Avranclies. 
Ayant été afligné pour les réparations, il prétendit 
que certe matière n'étoit pas de la compétence du 
Pailement, fous prétexte que c’étoit une action per- 
fonnelle : mais il fut obligé d'y répondre. 

Cet Auteur ajoute , que la même chofe a été ju- 
gée contre Cramant, Patriarche d'Alexandrie , qui 
avoir obtenu l’adminiflraitun de l'Evêché de Carcaf- 
fonne. U faifoit refus de répondre an Patlancnr pour 
les réparations auxquelles il croit obligé en qualité 
d’Adnnnifttaieurdc cei Evêché j mais if fut ordonné 
qu'il y fépondtoit. 

Ces Acicis ont été rendus il y a pi us de trois cens 
ans. 

Dans le Recueil des Arrêts du Parlement de Tou- 
loufc, qui cft dans le Style du P.irlement, Atrêt jj, 
on en a rapponé un , tendu le zy Janvier 1455, par 
lequel il acté ordonne , que Raymond de Tulles , 
Evcqiiede Bazas , demandeur , & Bernard de Roucr- 
ue , Archevêque de Touioufe, défendeur, protc- 
croient audit Parlement, fur tes réparations pré- 
tendues de la Maifonépilcopale de Bazas. Du Mou- 
lin , tom. Z , pag. (>51. 

Cette ancienne Jurifprudcnce eft fondée fur ce 
que l’adion pour réfutations des lieux dcpeiulans 
des Bcncfices, eff partie réelle & partie perfoniielle j 
6c que c'eff une maxime en France , que le Juge 
d’Eglife n’eft pas compétem deeoimoitrc desaékioiis 
qui paicicipem de la réalité. K OSÎciaL 

Sur les remontrances de quelques Evêques , que 
pcnd.inc la guerre une grande partie des Lglifes 8< 
des Presbyreces ctoivnt tombées en ruine, Louis 
XIV, par Dcdaracion du 18 Février t66t, enjoignit 
aux Evêques, Sc en cas d’em^chement , à leuts Vi- 
caires généraux , de vifitei les Maifoos presbyréra- 
les & Eglifes de leurs Diocêfcs , & de pourvoir , les 
Offi^.iers des lieux appelles , i ce quelles fiilfent due- 
ment réparées j qu'il y eut des Presbytères bâtis de 
neuf dans les lieux où il n'y en avoir pas aupara- 
vant f 6c que les Ordonnances ponr railùn de ce, 
rendues par les Evêques, leurs Grands Vicaires & 
OlRciaux , feroient exécutées nonobffam uppofinon 
ou appeilarion , & fans préjudice d'iccllcs. 

' L’Arrêt du P.irlentent de Patis d'enrégiftremem , 
du 18 Juillet i^d4, porte, que lefdites Lettres fe- 
ront exécutées félon leur forme & teneur f fors néan- 
moins qu'eiicas de coiueffatiun furrcxécuciond'icel- 
les, la comtoiffaticc en appartiendra aux Juges royaux 
des lieux. Mém. du Clergé , tom. j , pan. } , rit. 5 , 
n. 17, pag- JM- 

Au même rit. n. 1 4 , pag. 5 1 z , on rapporte un 
Arrêt du Confctl Privé du 14 Février 1640 , rendu 
fur la Requête de M. l'Evêque de Lizicux , qui 
ordonne que l’Officiai de Lizteux fera contraindre 
les Bénéficiers de fou rcffoit , par faifie de leur tem- 
porel , i faire les réparations des Maifons bénéficia- 
les 6c Canccis des Eglifes , & ce dans trois mois , i 
compter du jour deidites failles , fitns que pendant 
ledit tems les Juges des lieux en puillent prendre 
aucune jucifdichon ni connoiffance, lice n’ell Icfdits 
trois mois étant paffes. 

Cet Arrêt eff contraire aux maximes reçues en 
France , 6c à l'ufage qu'on y obfcrve. 

Si l’on en croit Forgée, Traite des perfonnes 8c 
choies ecclcfiaftiques , ch. 6 ,n. 6 , pag. zo , le Par- 
Icmonc de Normandie a reconnu que les Officiaux 
font Juges compétens des conceffations pour raifon 
des réparations des Eglifes presbycécaies , même 
contre des Laïques. Il en cite un Arrêt du i6 Octo- 
bre i }Oi , contre les Patoilitens de Nenvilic . en fit- 
veut des Prieur & Chapelains de Sainr Nicolas près 
de Vire. 

Cet Auteur écrit que depuis, ce même Parlement 
avoir reconnu les Officiaux compétent de connoître 
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de ces conreftariorn , feulement entre les Eccléfîaf- 
lii)ucs. H cite un Arrêt tendu comte l’Abbc de Sa- 
Vi^ny, appellanc comme d'abus de la vilitation & 
aiijudicatioo des réparations d’une Eglife , ^ui avoir 
deé faire pardevam L’Abbc (uutenoit 

qu'elle devoir fe faire devant le Bailli. Mats borpet 
peut avoir mal attribué cette prétendue «Juiilpru- 
ilence au Parlement de Normandie.^l ne faut pas 
toujours conclure, qu’une Cour regarde une nuocre 
comme n’éiani pas de fa compétence , locfqu'eUeen 
renvoie la connoiirancei un Juge eccléitaftique. De 
c.rumes citconftances de des conlùlérations parti- 
culières donnent lieu quelquefois d un renvoi de cette 
nature , quoique U contedatton fuit de la compé- 
tence de U Cour, Ht que de pareilles matières y foicnt 
jugées. 

J. Les Juges des Seigneurs ne peuvent pas non 
plus connoitTc des conrcilacions concernant les répa- 
rations des Bcticîices, Cette queftion fut jugée par 
Atrct du Patleiiiem de Paris du ai Juin 1614 , con* 
tre les Juges du Duché de Montpenfier. 

Cette Juiirpradence eib conforme à l'art. 9 de 
l'Ordonnance de Crémieu ,qui porte, que les Juges 
royaux doiveiy connoîire descaufes des Egtifes. 

Néron, fut cet article , obferve qu’il do» ctre 
entendu des caufes qm rcgardeiu le corpsdes Egh- 
ftfsj & que les Curés, pour ce qui regarde leurs 
droits curiaux , n’y fout pas compris. Cet Auteur cite 
un Arcct rendu le ai Novembre >575 » comte le 
Curé de B.iulicu près de Noyon , qui a fait cette 
dillincfcion pour le Marquis de Nefle , le tenvoi-iyant 
CIC fait devant foR Bailli d’une caufe de ce Curé 
pour droits curiaux. 

Papon , liv. I t tic. ; , n. 1 , cite le même Arrêt 
P jui expliquer cet acride 9 de l’Eiüt de Crémieu. 

Pont la décilioii de cetse quedton , l'on dilhiiguoit 
Ivs Eglifes qui font dans l'écendiic de 1 a Seigneurie , 
mais qui ne dépenilent ni du F:ef dominant, ni des 
Eiefsqui enrelcvenr^ celles qui font en Patronage 
dépendant des Fiefs qui relèvent du Fief dominant ^ 
celles qui font en Patronage du Fief dominant ÿ 6c 
Celles qui font à la pleine collation du Seigneur 
Juflicier. 

L'Ordonnance de Louis XI, du 19 Juin i4<»4» 
npportée pat du Moulin , toin. 1 , pag. 67 j , dans 
la iepciémc partie du Style du Parlement , n. 8é , 
paroïc interdire â tous Ju^es de Seigneurs U coimoif* 
imee du poirelfoire des BcncBccs. 

Cependant le mC-medu Moulin , dans fes notes 
(ut cette Ordonnance, écrit, que les Juges des Sei- 
gneurs haut-Jufticiers peuvent connoitre des com- 
plaintes béncfictales formées pour ratfon des ficiic- 
nces, qui fonrdl.a pleine collation defdirs Seigtieuts. 
£t fur la régie de lafirm. n. 419 , il obferve , que 
dans ce cas, les Juges des Seigneurs connoilTent du 

F oll'eiroire 6c du petttoire des Bénéfices. II apporte 
exemple du Seigneur de Luzarche près Ponroife , 
qui confère Je plein dioit les Prébendes de l’Eglife 
collégiale de Saint Cafme de Luzarche. 

Brodeau far Louée , lett. B , fomm. 1 1 , n. 1 5 , 
rapporte avec beaucoup de recherche la Jurifpru- 
dence fur cette matière. 

La nouvelle Ordonnance du mois d'Avril itfd? , 
cil. I 5 , art. 4 , a dérogé i cette ancienne Junfpru- 
dence , Sc porte, que les complaintes pour Bénéfices 
feront fmvies pardevam nos Juges , auxquels la 
connoilTance en app.utient privativemenr aux Juges 
d'Eglire 3 c i ceux des Seigneurs , encore que les Béné* 
Eccsfoientde lafondarion des Seigneurs ou de leurs 
auteurs, ficqu’ils en aient la préfenractonon collation. 

Il eft vraïquc l’Otdonnancen'eft exprelT’e que pour 
les complaintes des Bénéfices : atnit on auroit pii 
douter ü elledevoic s’érendre aux contefFarions pour 
tufoa des réparatioiu.Mais ce doute efl i ptefent levé. 
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4. Les Cours fouverainc$& Juges royaux fontfeuU Réraax- 
competens de connoîrrcdcs comclUtioQS concernant TtONs. 
les réparations des Bénéfices indcdnimenc. L an. ij ScéF. II. 
de l'tJit de 169^ y eft précis. f^.Jupr. fcéF. 1. Cette 
accribucion , ou plutôt ce droit iiacim;] de coiiipctencc peu*<iK frvU 
des Porlemens 6c des Bailluges de Sénccliauilccs , 

n’eiF pas nouveau. (Jhopui , MoawnH. Ut<. a , ùi, x , 
n. i},qui rapporte auffi l’Ordonnance de Châties 
VI du 6 Oétoore ■ 5 > obferve , qu'elle nous mar- 

que li pollcflion où font tes Juges royaux de veiller 
à rcnciettcn des Bénéfices : Qui pudiiii txecuMtSy 
aitt Jjlum tpjotum £piJt.opotUJn hertdes aJ facUruunt 
repaMtonts xdiJ<i.iorum didùrum KpiJiopaUum t duiH 
tdjus evtniunt , per JuJices 6r O^iarios nojtrxxs eam- 
ptiLi»iur ui (ompetii con^ueverunr. 

5. L’on dcm.inde pardevam quel Juge royal le 
ficncticier doit pourfuivre fon prédécclleur ou fes tD7*!Upjuc 
héritiers, pour raifoii des réparations du Bénéfice^ fi 

c’eft pardevant les Juges royaux des lieux , ou par- 
devaiu ceux de leur dumicÛe ? * 

Il eft d’abord confiant dans nos ufiges qu’il n’ap* 
partienr qu’aux Procureurs généraux des (Jours, ait 
â leurs SiibiFituts dans le reilort defquels font fitués 
les ficnélices . de faire faifir à leur requête le revend 
temporel defdits fiincficcs , pourobltgcc les ntul.'.ues 
ü faire les réparations néceilaiies. Oulonnance de 
Blmi , arc. i6. Edit de Mduu, air. 5. 

loi connoillitnce des comefiatioris i oncetnint les 
réparations des Bcnctices, apparxienr auilî aux Juges 
royaux des lieux où les Bénéfices font fitués. On a 
déjà obfctvé , Jupr. ii. 1 , que Louis Xl V , par fa 
Déilaration du iSFévrier i66i , enjoignit aux Ev 4 * 
ques , 6c en casd'empêchenieut , i leurs Vicaires oïl 
(JfHcuux , de vitirer les bglifes 6c les Maifons pref* 
by terales de leurs Dt<xèfes , 6c de pourvoir , les Of- 
ficiers des lieux appelles, i ce quelles futfent dùe*- 
mciu répaiccs , 6i qu’il y eut des l’iasbyrcies bâ it 
deneuf, dans les lieux où il n'y en avoïc pas aupa» 
ravam;& que par l’Arrêt d’enregifliement du iS 
Juitler i<> 64, le Parlement de Pans ajouta , qu’en 
cas de contefiation fur l'exécution de ladite Décla- 
ration , U connoi<rancc en apparciendfoic aux Juges 
royaux des lieux. 

6. On demande aufli fi tous les Juges royaux peu- 
vent connoitre des rcpar.’itions des Lglifes , & des 

autres lieux dépendans des Bénéfices? mÛ^'***^ 

L'on difiingue trois fortes de Juges royaux ; tes 
Juges royaux ordinaires , ceux d'aitributioii , & ceuX 
de privilège. 

La régie générale eft que les Juges d'attriburlou 
ne font point compérens de connoitre des réparations 
des Bénéfices , fi cette matière ne leur a pas été ex- 
prefrc-meiii attribuée. Cependant, quoique le Grand 
Conrcil fuit Ju^e d’attribution, il eft en droit de 
connoitre des réparations des ^'iicfices dépendans 
des Congrégations qui ont droit J’y poitec leurs cau- 
fes par attribution. 

A î'cg.ud des Juges de privilèges , comme les 
Requêtes du Palais 6c autres, il y eu a qui pré- 
tendent que les caufes concernant les réparations 
des Bénéfices iVy peuvent pas ctre renvoyées en 
vertu d’em Committimus ; mais les Requetesde l'Hô- 
tel 6c du Palais font dans l’nfage d'en connoitre. 

Parrapport aux Juges royaux ordinaires des lieuX, 
il y en a qui ordinairemenr ne connoiftenc pas des 
caufes des Nobles; tels font les premiers Juges 
royaux ordinaires , appelles en Bombonnois & en 
Auvergne Châtelains, en Normandie Vicomtes , 
en Languedoc 6c Provence Viguiers ; ce font 
ceux qu’on appelle communément l’rév&rs royaux , 

00 qui fonda même chofe, & ncdificntm que de nom. 

Il y a d’autres Juges royaux ordinaires qui fonc 
les Superieurs des Piévôts , qu'on appelle Baillis ou 
Sénéchaux. A Paris le Prévôt du Châtelet tient le 
X ,j 
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’ roQ^ &: U Jurtifdiftion des Bailli» ou Scncchaux. 

Il faut auili obr«cvec » qa’encore que toutes les 
Egliies ibieat en U garde & proiecUon du Roi , clics 
n'y (ont pas toutes de U inctne maniéré ; il y en a 
qui Toni Iculemeoc à U garde générale du Roi j d'au* 
ties font i fa garde fpéciale. Âinlî , iuivant l’ati. 
«^del'Edii de Crcruieu« ics caufes des EgUfes de 
fondation royale , aiuqueiles les Rois ont accorde 
des Lettres de gaide gardicnnc, (ont pouces en pre> 
mtere inilance aux Baillis & bcnccliaux. Les au- 
tres Juges royaux ordinaires inferieurs pouvoiem 
coiuoiue des caufes des autres Egltfes de leur ref- 
füK. 

Par la fécondé Déclaration du 17 Juin >554 » 
pour rinturprctation de 1 Edit de Cremieu , il e(î 
ordonné que les Piovôts coiiaoitronc des inaticces 
des Eglifcs auxquelles nos Rois n'ont pas accordé 
de Lettres de carde girdienne. 

L’art, y de la trotitému Déclaration du mois de 
Juin i$59 t pour i'imcrpiétotion de la meme Or* 
donuance, porte : Connottrom autli nofdics Ptcvûcs 
& Châtelains , des caufes £c procès , fou des comptes 
& autres diâ'éretids dont les J uges laïques peuvent 
Si doivent connoicre, fuir des LgUfes â( Fabriques, 
de quelque qualité qu'elles foicm » limées au-de- 
dans de leurs Prévoies & Ciûcellcnics , linon que 
Lfdues Lghres tailencdc fondation royale, ÿc eu(~ 
lent nos Lettres Je garde garJiciuievlûemcntvcriliees 
en nos Cums fouveraines , oui notre Procureur gé- 
néral ; nuis ne pourront |ouir à: ul'c-r du privilège 
d'exemption & Letnes de garde-gardic-ime , ceux 
qui ciC'idront Iculcmcnt üciivtii:es cunt de la colla* 
tion , de qui ne leroicnc du coips cunimuo defdiccs 
Egliles de fondation royale. 

Cependant Charles VI dans faditc Ordonnance 
du 6 Üéfjfare 1585 , dt immumeate & leparuiione 
Eutefufum ^ p.uoî( l'iippcd'er que la connoiirancu 
des réparations des Egliles indillincFumcnt, &: lieux 
dcprndatis des Bcnctices , appartient au Prévôt do 
Paris, aux Sénéchaux ou Baiilu, ou leurs Lieu- 
teiians , chacun dans fou tclTorc. Per pt^ftnus otdinjL- 
ma/ tfu^l Precpofiiui Panjtenjès , nee no.» Seneje^Ui de 
BulUû aojiri , vet te>ru/n UHo-ienenu» * videHut 
eorum tfuiUUi ia Provùuia fibt die. J'///. 

p 4 tl<ur.. orluun. teg. lit. J7. Du Moulin , tom. a > 
pag. >14. 

^lais cnün l'art- a; de l'Edi: de 1^95 , a décidé 
que cette couiiottrvncc .ippanicnr aux Baillis de bc- 
jici.Iuux royaux. V.jupr.ù^, 1 ,n. 1. 

S E T I O N III. 

Des drôles , devoirs , foncîions & pourfuitet des Juges 

royaux , Ô* des Pr<vureursdu Hoi & aureesj du 
tivaae du titulaire ^ joute de réparations. 

I. Les Procureurs generaux & leurs Subftituts 
fur les lieux , doivent veiller â ce que les bglifes ü 
dcpi'nJances des Bénctices fuient duement réparées; 
&: ils y doivent contraindre par vote de faille des 
revenus des Bcuclitcs. V.Jupr. fccF. 1 , l'Oidonn. 
de Charles VI de 1 

L'Ordonnance 4 ‘Otlcans , art. ; I , enjoint aux Ju- 
ges & Procuteurs du Roi de faire ftilir & régir fous 
la main du Rai le revenu des Bénéfices non dvd'er- 
vis , Ôc faire procês-vccbaitx des ruines &' déinoli- 
rions.qu'iU renverront à l'Archcvcque ou Hvéquc 
diocéiain. 

Celte de Blois , art. 5 a , ordonne aux OHîciers 
du Roi de tenir la*tnain à J'exccution Je ce qui 
fera ordonné par les Kveques dans leurs vidtes pour 
les réparations, y. l'art. 1 ô de la même Ordomiance , 
l'att J de l'Edit de Melun, & l’art- ai de l’Edir 
de i<»95. 

Le malbeut des guerres obligea Charles IX de 
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fufpeiidtc pour un lems le zélé de fes OIKciets , qui 
tenoicm les revenus de prelque tous les Béuéhcc} 
faiils , pour les reparattons ôc ruiuesqu'avoict^t caufé 
les guerres ; mais les Ordonnances qui ont fuivi , 
ont délié les mam» des Ofiîciets royaux , 6 c les ont 
remis en état de contraindre les Bcnéticieis à ré- 
parer lors Bénéfices de leur vivant. L'att. a 1 de 
l'Ëditde 169^ ne Elit point de diliincFion , &' les* 
autorife à fane failîr, faute de rcparactoos de tous 
les lieux des Bénélîces. y. Jupr. feCt 1. 

a. Les Procuceuts généiaux & leurs SubfUtuts , aevrai ■(« 
font autoril'cs à faifit les revenus des Bcnéticiers ; ^ 

parce que , cDmme il a été remarqué vtrb. Dûmes , pat^ttosb 
IcCL iV , c’e.l la oharge naturelle impôfceaiix fruits, 
des Bénètices , de fournir les dépenfes ncceilaitcs 
pour les réparations , qui avant le partage des biens 
de 1 Lgltfe, étuient faites fur ta totalité de ces memes 
fruits. Mais cumine il faut que le Minidrc vive dp 
l'Autel , tes Canons n'ont delliné qu'une portion 
des fruits pour les réparations. 

L’att. a ) de l'Edit de 1 ^9 5 > lue cctre ponion au 
tiers , I'. Jupr. fcéF. i : ce qui doit «'cnrenure , toutes 
charges otdinaires déduites. Ce licis avoir été Exé 
par les anciennes Ordonnances, & gotammenc p.ir 
celle de Charles VI de 1 , donnée fur les plain- 

tes 6 c doléances de l’Uiiivcrliié de Pans. Brodeau 
lue Louer , Icrt. R, fomm. 50, n. 4. 

Ainli l'obligation du cuuiaue , de fun vivant , clF 
d'employer le ciecs des revenus du Bcncnce aux 
reparatiuns qui font à faire. (ecF. 7, n. a. 

Qhc fl agillaiii en bon peie de tamille , il veille 
tellement à 1 entretien des bâtimens, que les répa- 
rations ne coiil'omnicnc pas le tiers entier de cha- 
que année, ou que négligeant de le» faire, il ne 
loit point pourfuivi , l'cxccdcnt de la dépenfe cft 4 
fon ptohr. Et s’il furvivnt dans la fuite foit par 
négligence ou par cas fortuit , des réparations i 
faire qui excédent le tiers , ou que le Procureur du 
Roi fc réveillant, veuille l'obliger de faire les ré- 
parariom qu’il a négligées, l'art. 13 de l'Edit de 
1^93 , ne l’oblige pas de lappurtcr les ponions des 
années précédentes dcHmces aux réparations. L'Or- 
donnance fuppole que le BciicEcier , après fon en- 
tretien & celui du Bcnchcc , a répandu chaque an- 
née ce qui lui telloii dans le fein des Pauvres. Elle 
permet Jciilemcut aux Procureurs du Roi deiaiiîr le 
tiers des revenus â échoir. Et comme il faut fouveiit 
pluficurs années |K>ur (aire un fonds allez conlidc* 
lablc pour les réparations , los Arrêts permettent au 
P'ocuicur du Roi de faire des emprunts , & d’y hy- 
p^-■(llvquer le tiers des revenus julqu’i concurrence. 

C ell aiiili que par Arrcr du Parlement de Paris , du 
prrtutcc Avili 1670, des Hahiians furent autorifés 
à eii:pnmtcr pour la confirutUon , & d’y hypothé- 
quer le tiers des dixmes â cchoii. y. Dûmes , feéb. 

18 , qued- 3. 

3. Les Procureurs du Roi ne doivent faire faillr rroeomin 
i leur requête , qu'aptes avoir obtenu permi0ion & 1“ , 
ordonnance des Juges, 6 c après avoir fommé les p*i- 

BcncScierj. ^ rrh“;..u 

Le Sieur de Faudriac , Procureur du Roi au Ui 
Bailliage de Sens , ayant fait faifir les revenus du 
Sieur Berault , Prieur de Notre-Dame du Charmier ; 
par Airct du Parlement de Paris du i Septembre * 
lé;}, en faifant pleine Sc enriere main-levée de 
ladite faîlie audit Sieur Bcrault , il fut fait défenfes 
à l'avenir , audit Procureur du Roi , de faire pro- 
céder pat telles faiEesà U tequete , fur les biens des 
EccléEalbques audit Bailliage de Sens, (^s com- 
miilion 6 c ordonnance des Juges , éc fans avoir fom- 
nié lefdits EccléfiaBiques de fiire les réparations. 

Mémoires du Clergé , tome trois , partie crois , tinc 
cinq, nombre quatorze , pag. 51 4. 

Lu fulic doit erre faite en vertu de commidlon 
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Sc oiif^^unance du , parce que le Procureur du 
Roi tfl 11 PdUie publiquci qu'il n'ed pat Ju^ci 
malt feulement Partie capable pour rcqucnc du ju- 
ge cc qui doit être fait par Ton minilUtc pour Je 
publicÿ & que cette faille ^ qui fait une elpéce de 
note au Bcuéficc vivant , ne fc doit pat faite Icgé* 
rement. C’eft pourquoi l'article a } de l'bdic de 16^5 > 
veut que les uiiles foiem précédées de moniiioii ou 
fommation, comme porte ledit Arrêt de i(tt5 , & 
ajoute, que les Bailhs&Scucchaux pourrontfeuls , i 
b requête des Procureurs généraux ou de leurs 
Subl\ituts, faire fai^r. 

4. Le Procureur du Roi n'ed autotife à failir 
que les fruits du Réncûce- U uc peur pis failit le 
patrimoine du Bcuéticier vivant, quouque ce patri- 
mohi.; réponde de fa gefliott à l'Lglife j <S( rÉglifc 
ne peut exercer ce fccours fur le patrimoine, qu^- 
prés U mort du Bcuéâcicr. 

f. La biiie fe peut faire , non-fculemenrpour les 
menues réparations & d'enitccieu, qui fout les clioi- 
ges luturclles des ufufruitiets ; mais auHi pour les 
groil'es réparations, même les rcconlkruciiuns en* 
titres de lùtimens ruinés de leurs teirn , foir par leur 
faute, foie perças fottuic, attendu qu’ils jouiHent 
de b. jwtion dcdiiicî par 1 E;^life à ces rcconftruc- 
ciom , laquelle portionclf üxéc au tiers des revenus 
parl'arr. de l'Edirde 1^95. V-fni'r. frcL 1. 

Cetto faille a entote lieu pvuir réparations A: rc- 
coiiriruttions des ruines arrivées du rems du Pré* 
dccclfeiir décédé infolvable. L’Ëglife ne doit point 
foud'rir de l’infolvabiliié d'un titubiie j elle doit 
alors tirer de Tes revenus , tous les ans , de quoi tépa* 
rer les peites qu'elle a fouifetres fous le Prédéecircur. 

6. U y a un cas où la faille peut auHi être faite , 
faute de repararions , du vivant du titulaire, nume 
par d'autres perfonnesquepar le Procureur du Roi. 
C’elt luifque y ayant eu partage entre l'Abbé ou 
Prieur commenJataire , ^ les Religieu.-. , cc!ui*li 
néglige de faire tes réparations qui font i b charge 
du tiers lot donc il joui: \ alors les Religieux peu- 
vent faire faillr i leur requête ce tiers lot j mais 
cette fiitie doic erre précédée de foiimutioii, !c 
cire faire en vertu de pcrmillioii & ordonnance du 
Juge, par les raifons expliquées n. 

7. Le IHocuteur du Roi qui fait Us pourfuires 
pour Us téparattons des lieux dépendans des fiéné- 
ticcs , ne peur point obliger Us Fermiers des Déné* 
heiers de mettre Us deniers de leurs termes eu fes 
mains; il eil de fou devoir de Us f.iire meure, par 
ordonnance du Juge, en celles du Receveur du 
Domaine du Roi, ou d'im notable BouigcoiS qui 
en demeurera dcpofirairc de Jiillicc. 

[.Arrêt du pumier Scpccnibrc idjf, au pio- 
iîc <lu Sieur Berauir , y. furr. n. j , contîrme cette 
Junfprudence , &: bitdélenfes au Sieur Faudriac , 
Procureur du Roi au BailU.:ge de Sens , d'en ufer 
auccemeiir. 

S. C'dl une maxime générale & impoctanre i ob* 
ferver , que quand Us viltces des lieux lonc faites par 
U Juge , à 1.1 requête du Procureur du Roi , ces 
Olficicrs ni autres ne doivent prendre aucun fabire 
pour leurs vacations. 

Le Procureur du Rot fc le Lieutenant général 
au Bailliage de Chinon , s'ccant taxés de vacations 
pour des vilîtaiions poreux faites d'olHce des lieux 
dépendons de b Picvôtc de l'Abbaye de Bourgucil, 
le Prévôt appclla de cette taxe \ &: fut fon appel , 
intervint Arrêt du Parlement de Paris le if Juillet 
i£)t,qiii l'en déchargeant , ht défenfes audit Lieu- 
tenant général fc i tous autres , de prendre aucuns 
fa].iitcs pour Ufdices vifitations , ains faite icelles &: 
defeentes gratuitement & fans frais , 1 peine de con- 
cufEon. Mémoires du Clergé, tome trois, partie 
trois , titre cinq , nombre ij, page 110. 
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9. On demande Ci un réiîgnat-iire peut im.ntef 
aAion contre fon rcfigiiam pour raifou des répara- 
uons. 

Ilyadcs Pailemens où l'on rient pour maxime, 
que le rélienoiaire ne doit pas éire reçu à intenter <<<-■»" jc- 
action contre fon reugnanr pour laiion des rcpaia* (iiiçr.in« 
aious, parce que c’eft une cfpcee d'ingratitude que 
d'inquiéter fun rélignant i que le réfîgnarairc ayanc umc 
accepté U rclignation , il eff prefumé avoir bieti 
voiilii recevoir le Bénélîc^ en l'éiac qu'il eft , en être 
content comme le rélîgnant a voulu le lui donner: 
c'eR ce qu'ils appellent cranfmettre les Bcnctices 
yivd tr.inu. 


Forger , en fon Traité des petfonnes fc des cho- 
fes eccléluHiques , cliap. 6 , nomb. 8 , pag. 11 , 
écrit que cette Jurilpnidcncc eft fuivie au Parle- 
ment du Rouen ; mois elle |>eut avoir des fuites 
fort contraires au bien de l’ilgtife. l'n Béiiéticicr 
a lailVc pciit tous les lieux de fon BéncHcc , dé- 
gradé les bois, 5 ic. pour fe meure à couvert des pour- 
fuites , rélignera fon Bénéfice à un pauvre Ecclé* 
fufliqüe ; fi fuivanr cette prétendue Jurif)^uuence, 
l'Eglife füufirtroit cette fraude : ce qui fvioit con- 
uaice a toutes 1 rs régies. Auilî voyons-nous que 
par Ai'tcr du même Pailement de Rouen , du 4 
Juillet lyiÇyUii féiignanc a étc condamné;! faite 
les réparations du Béiiénce ; fun léligiianire écoic 
moit infolv..blti fans les avuir faites, Sc fans en 
avoir forme de demande contre le rctignanc , pendant 
les Jeux années qu'il uvoit joui. K injr, feéL 4- , n. 
a , in fn. 

Section IV. 


QuttUs perfannKs ont aliion pour Ut riparationt à lu 
mort lin ùtuUïrt J & conirt uttt aHion 
Je ptui diriger, 

1. Il feroit à fouluiter que les Officiers royaux 

fulVuv plus exaéb à veiller fur la conduite des nvu* 
bircs ■, on ne verrou pas à b nmrt d’une iptiniié de 
Béncheieisdesrcparaiions immciifes ,pourlctqu>î(es « 

l'Eglife n’a fouveiu qu’un lecours iiiLuClucux lut b 

fucce-ilion ali.indoimcc , loifquc les BénéHiicrs fe 
font appliques penilanr une longue fmtc d'années 
revenus delüncs à l'omrcuvo des BeiKÙecs. 

Auiliceil parla négligvnce des Officiels royaiuc 
qu'il Aire ieiu tant de coiueltations .i ce fujet. 

2. A U mou d'un titulaire , phiiicuts perfonnes 
petivem avoir imerêt , fie p-tr ctnifêqucnc aûicm , 
pour laire faire les lépaiations \ b Siucellcur au Bé- 
nétice , le Procureur ou Roi , i'ÜEcon^mc, &c i'bc- 
liiiof du Prédéecireur. 

Le Succtfleur aictte .action , parce qu’il devient o«t*iAio* 
chargé do faire les réparations, au moins jufqu'au 
tiers des revenus du henehee , lauf fon recours cor> 
tre fon Piédecelleur ou l'es héritiers qui les laslTeni 
k faite. Aiull doténavant, il fera icnu de toutes les 
réparations du Bénéfice, même de celles qui feront 
amvées avant lui. C'ef! ainlî, que par Anêt du 
Pjilement de Paris du st Février 1 588, rendu fut 
les concluions de M. le Procureur général , le nou- 
vel Es'tque d'Angers fut condamné a faire les répa- 
rations des lieux dependans de fon Lvrché j fi il lui 
fur enjoint de pouri'uivie Icshéiitiers Ôc biens tenaiis 
du defune Evcqne à lui fournir leur part fc portion 

r iüur les ilcmolltions & ruines arrivées au tems de 
a tenue de leur parent, à peine de s’en prendre i 
lui-inêmcpour raifon de ce. A'. /«/r. feéV. 7 , n. i. 

Le Procureur du Roi a cette aclion fans difficulté j 
car, puifque p.u l'arc, z) de TLdir de ii$9 5 , il cft 
chargé de veiller fur le Bénehce tandis qu’il ell rem- 
pli, il le doit encore moins abandonner, quand il 
eA vacant &; fans Payeur , ou quand il s’agit itc fixer 
les obligations du nouveau urubûc,fii: aempêdiet 
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Répara- qu'i! ne s’accommode avec les hériners defon Prédè- 
Tior*v. cvdiini , au ptc|udicc de l'on Béiiciice ou de rb^life. 

Seefc. IV. L'fKconoine a auili cette achon pour les Bcneiices 
fujets à i'dEcunomac « parce qne peiidaiu la vacance 
il ell , {oco pairii-fiîmilias f ctabli pat l.- Koi protec- 
teur de 1 liglife, pour en gérer les biens. K (B!co* 
nomat. 

L’héritier du PrédècclTcur on }c curateur A la fuc- 
cedion vacance , n interet de faire condaiec les ré- 
parations arrivées du ccmf du défunt , 6c de les faire 
Lire , tant pour éviter la confufum , que pour le 
fneme al’alnides pourfaitcsduSucceireuCiduPto- 
cureut du Roi Sc de rCEconome. 

Enfin , le précédent titulaire , s'il a qnicré le Bé- 
néfice par demillion , réfîgnatîon ou permutation , a 
iui-méme auilî intérêt de faire condater les répara- 
tions arrivées de fon tems, & de les faite faire , tant 
pour éviter la confulion , que pouc fe mettre é l'abii 
des pourfuiccs &: pour obtenir fa décharge \ car ulÉ 
téligiution faite à condition d ctre deciurgé des ré- 
parations , feroit une téljgeurion limoniaque. y. 
lecL j , IR 9. 

ceorr* ()ai 3. Cccte acf îon « pour faire faire les réparations, 
f'C peut diriger contre le précédeiu titulaire Jiii-mc- 
ii{w. tnt: après li dcmidtçn , permutation ou réfignation , 

f our les répautions de Ion tems , comme on vient de 
obl'eiver. En casde mort du ricuUire , cette action 
fc dirige contre Ton héritier, ou contre le curateur 
i fa fuccellion abandonnée. 

4. Si l’héritier eft pur & fimple, il cft tenu indé- 
finiment de routes les réparations j 6c en ce cas l'£- 
gliûa hyjvxhcque fur fes biens paniculiers, nonpas 
du jour de l'un acceptation delà fuccellion, mais leu- 
Icnicnt du jour cju’il a été condamné en certe qualité 
i faire taire les réparations ; parte quc<’ei1: une ma- 
xime de droit commun établie par les Attccs rap- 
potc.’S par Bcmguier , leu. H , ch. j , 6c par le Brun , 
des Succslf. liv. 4 , ch. a , fecl. i , n. fC , que les 
créanciers du défunt n’ont d'hypoteque fur les biens 
perl'oimvlt de l’héritier , que du jour qu’ils ont fait 
déclarer leurs titres csécuroires contre lui. Suùs en 
Normandie, où lescrcanciets ont liyporlicquc furies 
biens pci-'onncls de l'héritier, thi jour de Ion accep- 
tation •, 6c mcina s’il T a pluJicurs créanciers, ils font 
tour tenus pefronncllcmenr& folid.iirenient, fuiva# 
le Reglement du Parlement de Rouen de aa. 

1 ;o, fans que les créanciers foicnc obliges de faite 
déclarer leurs titres exécutoires, art. iiÿ.A'.Bafnagc, 
des Hypotheques , ch. 4. 

Si l’héritier du défunt titulaire n’ell qu’un héritier 
par benéhee d’invenraire , il ne contbndra point fes 
propres créances, 6c ne fera tenu des réparations que 
jufqu'à concurrence des forces de la liiccclTion. K 
mon Recueil de Jutifprudencecivilc , vert. Heritier. 

L’hcririer efi encore tenu de remettre les titres 6c 
papiers. 6c autres effets appartenans au Bénctice. Si 
le Prédéceirciu en étoit chargé par un inventaire , 
il doit le remplit , ou répondre à l’égard des 
titres , des dommages 6c înérCts rcfultans de la 
perte d’iceiu j 6c s'il n'y a point eu d’inventaire , 
ou autre acte qui ait chargé le défunt, l'héricier en 
doit erre quitte , en aHirmanc que pat dol , fraude 
ni autrement » il ne retient aucuns titres ni autres 
effets. 

b’* J. Il faut tciobfervet quel'héririern'a poinede re- 
WH» contre l'Eglifc pour frais faits par le défunt ri- 
i*t|b(e tuUire , fuir pour avoir fourenu des procès pour Us 
Ü*d*fu«'ûî drtsits de fon Eglifc , ou pour avoir retiré des biens 
aliénés , ou pour avoir fait des cnnihuéf ions de 6à- 
timens auxquels il n’étnic point obligé , parce qu'il 
cl) cenfc avoir cré dédommagé par la jomllâncedes 
fruitsc ou avoir Knri animo dtn.itdi ; 8 i quoique ce- 
lui qui lailfc bârirfut fonfonds, n'acquietc le bâtiment 
qu'en remboutfant , du moins in quantum lacupiuior 
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fatîus e(!. V. mon Recueil de Jurifpfudence civile, 
srré. Impenfes : l'Eglifc n'eft pas même tenue de ce 
reml>outlemenc , paixc que ce feroit Ia ruiner que de 
Ty obligcfi elle feroit comraimede vendre une par- 
tie de lesbiens qui ne font pas dans le commerce , 
pour reinbourfet tes améliorations. Celui qui les a 
faites clk prefumé les avoir faites des revenus du Bé- 
néfice , 6c du propre bien de l'Eglife plutôt que de 
fon P.Krimoiiie. On ne doit pas même compenfer ces 
améliorations avec d'autres réparations quedevroit, 
la fuccellion. Et enfin , qtioiqu'cn matiéte profane 
celui qui a travaille furie fomls d’autrui, puilîe en- 
lever ce qu’il a mis 6c ce qu’il y a attaché , pour- 
vu que cela Ce puifTc enlever fans détérioration , v. 
mon Recueil de Jiirifptudence civile, itij. néan- 
moins l'hciiticr du Bénéficier n'a pas cette faeuffé, 

r afve que le titulaire ell cenfé avoir, voulu donner 
fon Bénéfice ce qui cfl attaché au fonds. 

6 . Quant aux Bénéfices réguliers , comme les Re- o« rfp*. 
ligieux nom point d’hétiiiets.c'cftcelui qui recueille 
leur cotte-mone ou pécule , qui doit porter ces obli- 
garions. De forte que, foicque cette cotte-morte foit 
adjugée aux Pauvres 6c à la fabrique, fuivaut la Ju- 
tifpcudencc du Parlement à I egard des Cures tégu- 
lieres , foir qu’elle foit adjugée â l’Abbé ou au>lo- 
naifere du Religieux , fuivant la Jurifprudeuce du 
Grand Cuiifcil , V. Pécule , le Succeiîcurâ la cotte- 
motte cl) chargé des réparations jnfqu'i concurrence 
de l’inventaire , s’il y en a iin } fiiion jufqu'é concur- 
rence de l.t commune rcnommce. K mon Recueil 
de la Jurifprudence civile, vr/é. Dettes , fecl. s , 
n. 16. 

Si le fiKcelTcur â la cotte-morce y renonce, ce 
qu'il doit faire par un aefe précis, il faut créer un 
curateur à cette cotre-moite à la rcqucrc du Succef- 
feurau Bcncfite, ou àla requête du Procureur du 
Roi. 

Et comme il ne peut y avoir d'immeubles dans 
une cotte-morte , nuis feulement quelques meubles 
6 c quelques deniers, l'Egtife 6c le fucceireur ompeu 
de lelfource pour Us rcpatatioiu , avec d'autancplus 
de raifon , que les meubles comribuent prcfque par- 
tout au fol la livre, y. infr. f.cf. C, C'efi pourquoi 
les Juges royaux font encore pins inexcufables.quand 
ils ne veillent pas du vivant des titulaires réguUetsà 
leur faire faire les repatations julqu'à concurrence du 
tiers du revenu du oénéfice. 

7. L'héritier de l’Ahfac commendataire eft con- 
damné Â faire toutes les réparations de i'Âbbaye , 

Î iuaiid mente l’Abbé n’auroit pas joui du tiers lot , 
auf fon recours contre ce tiers lot ; car les partages 
faits encre les Abbés & les Religieux ne peuvent point 
fane toit d l'Eglife , 6c ne dcti uifeiic point robisga- 
cion foliJaire de l’Abbé de cuincibuet aux rcpaia- 
cions. 

S. L'héritier qui obtient fa décharge des répara- 
tions fur des proccs-vecbaux de vilîtc & de récep- 
tion avec rCEconome fequertre pendant ta vacance, 

6c meme depuis la nomination du Succcflcur , mais 
av.rnt qu’il au pris polTeflîon , eA bien A* valablement 
déchargé \ parce que r(&coiiomc eft l’homme que U 
Lvti lui donne, 6c qti'ctanc capable de l'y faire con- 
damner, il eA cenfc l'érrc , pour lui donner ou con- 
fciuir une décharge, torfqii’il a procédé en régie. 

9. Le SuccclleuT tmmédiatayam joui pendant dix, 
vingt 6c trente ans fans trouble , ce qui a été fait . 

comradiâoircmcnt encre l’héritier de l'on Prcdécef- 
feur 6c l’f&conoiue, fans plainte de la parc de celui- 
ci , doit fublillec \ 6C le imcceireiir médiat n'ei) pas 
en droit de demander contre l'héntier dePavanr-der- 
nicr titulaire ^ne nouvelle vilîte , pour conAater les 
réparations qui éioieni é faire de fon rems j parce 
qn’aprcs un certain laps de tems a<resconfidérable,il. 
cA d’une impoHIbilitc prcfque abfolue queles Experts 
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^lûingueQtquellu réparations il y avoici faire vingt 
oa viügt'cinq an< auparavant. A', iafr. feâ. } , u. j* 

Section V. 

Dans quel tenu U nouveau Pourvu £ un Bénéfice doit 

agir contre U dernier titulaire ou /if héritiers ^ 
pour les réparations, 

1 . On rient ordinairement ^ue le nouveau Pour- 
vu cil obligé d'agir dans l'annce. Cette année ell-elle 
comptée du jour de la date des provifioos de Cour 
de Rome, ou du jour du Pija obtenu de l'Ordinaire, 
ou du jour de la prife de polfenioti , ou du jour du 
décès du dernier titulaire , ou de fa dcmilEoa , ou 
cnlin du jour de la pailîble polTelCon ? 

La queftion peut aulîi être propolce i l'égard d’un 
aouve.m titulaire lui -même ou de fes héritiers qui 
ont fut des réparations, aptès des procès-verbaux 
juridiques des réparations i faire , & des rcccprions 
des rcpaiatioos bien &: dûemenc faites ; ou i 
l’égard d’un nouveau titulaire ou de fes héritiers 
qui n'ont pas fait faire de procès-verlul de l’état des 
lieux ni des réparations. 

n peut encore être quellion de ruines anciennes 
furvenues par une longue négligence; de ruines eau- 
fées parvétudé dans les lieux qui ont été bien entre- 
tenus : de ruines caufées par cas fortuits , comme 
incendie, feu du Ciel , inondations, tempêtes; de 
ruines caufees par les défordres de U Guerre; enfin 
de lépatacions ordinaires, infr, feél. 7. 

Cette aâton annale ne court que du jour de la 
pailîble poiTcdion , parce que ce n'ell que de ce jour 
que le nouveau titulaire a pû agit; 8c en cas qu'il 
ny eût pas de poflelfcur, ou qu’il ne fut pas patJi- 
ble, le précédent titulaire ou fes héritiers, peu- 
vent être pourfuivis pendant trois ans , apiès la dé- 
milTion , téllgnacion , permutation , ou mort du 
précédent titulaire. C’eft le fentiment de tous ceux 
qui ont écrir fur cette matière. 

Cadcl dans fes quediont des Matières bénéficia- 
les, tom. I , qued. 5 ,de la réparation des Eglifes, 
n. 17 , pag. 4 1 , écrit » que le nouveau titulaire, 
pour confetver fon droit d’agir contre les hcririers 
du dernier titulaire , doit faire deux chofes : -runc ed 
d'intenter fon aûiondans l'an delapaifible potfdTion, 
ou du moins, dit-il, dans les trois ans : l’autre ed,quc, 

3 uand il prend podefiion de la maifon, & qu'il y veut 
emeurer, il faite dreflet un procès-verbal de l'état 
des lieux , afin qu’on ne puidè pas lui oppofer que 
les ruines j font arrivées depuis qu’il y demeure. 

Cette addition de Cadcl ^ ou du moins dans Us 
trois ans, àoü ctte expliquée; étant prife généra- 
lement , c’ed une erreur. Forgée , en fon traité 
des Perf. & Chof. eccléf. ch. n. 9 , pag. 11, s’énon- 
ce plus clairement. Il écrit que la poutfuite l'en 
doit faite nar le nouveau Pourvu , paifible poûef- 
feur dans l’an , ou pour le plus tard, dans les trois 
ans du déoès du dernier titulaire. 

1. Par un Arrci contradîôoire du Grand-Confeil 
du 9 Novembre 1718 , il a été jugé , cntt’autics 
chofes, qu'un Abbé qui navoic intenté fon aâion 
en reparatioDS , que cinq ans après fa nomina- 
tion , devoit employer le tiers des revenus , par 
lui touches , aux repatarions ; parce que les Ex- 
perts , nommes en vertu du précédent Arrêt qui 
ordonnoit la vifite, &mcmele tiers Expert , avoieni 
dit qu'ils nepouvoient difiînguer, comme le pref- 
crivoit l’Arrèc , les téparations du terni du dernier 
tirulairc , d’avec celles furvenues depuis fa mort ; 
plaidans M“ Laverdv , pour M. Goaault , Abbé 
de Bonlieu-Carbon-bianc lès Bordeaux; Fuet , pour 
les héritiers du fieut Bellot , dernier litulaire ; le 
Paige , pour les Prieur & Religieux de ladite Abbaye; 
Navarre , SublUtur pour M. le Procureur gcocral. 
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Quelque cct Arrêtait été rérraâé l’année fuivamt 
pat la voie de ta Requête civile , foüs prétexte de 
quelques formalités qu'on avoitomifes par U faute 
lie la prononciation , il n'en ell pas moins fage SC 
conforme anx principes dans cctcc difpoittion. 

J. Par l’Arrêt célébré du Grand-Confeil du ao 
Décembre lyj^, rendu entre M. le Cardinal de 
Polignac, Archevêque d’Auch , le Cutateur à la fuc- 
cefiion vacance dcM. Dumont, fon prédécellenr , 

& M. de Maupeou , Préfident à Mortier au Par- 
lement de Paris , depuis Premier Préfident, héri- 
tier pur & fimpie de M. de Maupeou , fon oncle , 
Archevêque d'Auch, prcdécelfeur immédiat de M. 

Dumont, on a jugé quatre quefiions importances. 

La première , qu’un héritier afiîgnc , i la requête 
de l’CEconome fequefire du Diocèle , pour procé- 
der i la vifite des bàtimens , efl en droit de ptoccdcc 
avec lui à l’adltidicaiion au rabais des tepatations i 
faire; Sc de la fourniture des otncmeiis, à la ré- 
ception des ouvrages faits, Sc d’obtenir fa décharge 
avec lui, tant que le fucedfeue n'çfl pas nommé 
& n’a pas pris polfeilion , parce que l'économe 
cfi hommÿ du Roi , èSc qu’il reprefeme le fuc- 
celTeuf. 

La deuxième, que l'héritier n'efi f>as obligé d'af- 
iignet lui-même lefucceilcur nommé pour repren- 
dre les erremens de la procédure comnioncéc avec 
rCCcoRome , avant qu’il fut nommé , & que c’elF 
au fuccellèur lui-mcineé examiner fi tout a été fait 
dans les ré||;les , & s’il a lieu de fe plaindre , i 
attaquer l'hcririer. 

La troifiéme , que le prédéceifeur immédiat éiant 
demeuré dans le uience pendant plus de douze ans 
qu'il a vécu , & vingr-quatre ans après le décès Je 
Ion prédéceifeur médiat , du rems duqu*l >1 prétend 
que les réparations font arrivées , attaquer fon hé- 
ritier pour confiacer avec lui des réparations de fon 
tems, étant impofitble aux Experts de connoitte de 
quel icms elles font. 

La quatrième , que l’héritier reut configner , du 
confentemenc du Procureur du Roi, la parc 8c per- 
lion des ornemens à laquelle il efi tenu , & par ce 
moyen , î-rre déchargé Je la folidité portée par l'art. 

|i, de l'Edit Je , 

Section VI. 

De thypoihé^ue de 1‘Eglife pour les réparations Jur les 

immekhUi , de fan privilège fur les meutUs 
du Béneficier. 

I . Ceft un prîneiM que rEgli/c ahypotliique fur ^ 
tous les biens du Bénéficier du jour de fa prife de tii^ 
polfelTion du Bénéfice, foitquc cetic prife de pof- 
fefllonait été accompagnéedclajouilfancedes triiits, nu^bi. 
foit que le titulaire n'ait pris qu'une poffeifion civile 
ad confervaiiontm Jufis i parce que s’il cft maimenu 
dans la fuite, les fruits lui font dûs du jour de 
cette ptife de polTeflion. L'Arrêt du Parlement de 
Paris du 14 Mars itfoj , contre les hcririers & cléau- . 

s les biens, 
de la prife 

de poilellion. Il eit rapj>ortè par Louer , iett. R, 
fomm. JO, qui citeGuyinier fur la Pragmatique, 

& RcbulFc, pour établir certc maxime. Il 1 'ét.vbÜE 
aulfi fur la régie de Infirm. n. J04. On ne doit pas 
refufer i l’Eglifc le fccours contre les Ecclclîafiiques 
qui en ont dillipc la portion des revenus defiince 
aux réparations , qu’on accorde i une femme fur 
les biens de fou mari, 1 un mineiar comte fon tu- 
teur. 

Cette hypothéquedel’Eglifeipour lestépar-icions 
memes , furvenues long-rems après 1a prife de pof 
fdfàon , remonte à ce jour. Les créaaciers inteuné- 


décidélaqueftion de l’hypothcque fur te 
tant patrimoniaux que d acquêts , du jou 
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Répara* tluires ne pcavcHt pat fepUinJte. Ils doiTcnt s'im- 
tioMt. putcr d’avoir conua^K* avec un fiéuéhcief) donr ils 
ne doivent pas ignorer U condition. 

Auilî , quand meme le BcnéAcict auroit perçu 
plulieuTS années de fniics échus avant fa ptife de 
p.«ire(rion , lefquels , fuivaix les Canons, font ré' 
fervés au futur luccelleutjV, Fruits, l'hypothèque de 
l'Eglife, même pour les répararious estantes avant 
h prife de poircfTion , 0c clotit rheritier du Prcdc' 
ccifeur fe (eia fait déchargée en la nuniere qui fera 
expliquée ci-après, Iccl. ? , Thypothéque de l'EgUie, 
quelque faveur quelle ait d ailleurs , ne fera , en ce 
cas, que du jour de U prife de poifcllton; parce 
que ce n'cd que de ce joui que le üéncticier a con< 
traûé avec l'K^life , 3c que les ticanciers du Ecné- 
üciet , anterieurs à fa prifa de podellion , font dans 
la bonne foi , 3C ne doivent pas foufftir d’un évé- 
nemenr qu'ils ne pouvoient pas prévoir. 

Ainù l’Ii^Iife vu>iu fur les immeubles du Bénéâ- 
cicr par ordrcd’hypothéqtie. 

Quanti rhypotheque de l'Eglife furies biens par- 
ticuliers de l’héritier du Béncùcier , v. fu^t, feO. 4 , 

i. Quand aux meubles , l'Eglife a privilège fur 
fermages du Bénétîci: , échus meme depuis pJu- 
«I licurs années. Si non payés, fur les fruits 3c gr.|ins 
recueillis. Si encore dans les greniers du Bénthce, 
Si fur les fruits pemlans par les racines , pour la 
portion qui en revient aux heritiers du denuer ti- 
tulaire , eu égard au tems qu'il a vécu dans l’an- 
née , parce que c'eft le propic gag- de i’Eglife. Et 
quoique les fermages échos , des grains, recueillis , 
fûient meubles, 3c qu’il fcmblu quecc fo:t le cas de 
contribution \ némmomi , la faveur de l'Egliîe a 
fait une exception au droit commun pour des meu- 
bles que l'on reconnoii évidemment venir de l’E- 
glife, 3c qui , dans la pureté 3c févérité des Ca- 
nons , devroient , au defaut des réparations , être 
donnes aux Pauvres , au préjudice des créanciers , 
parce que les Pauvres, fuivam les mêmes canons , 
font propriétaires, & non acanciers de ces biens 
extans, la ficnéticicr 11 «tant que le dcpohtalr-: de 
ce qui excède l’entretien du Dcnchciet 3c du fiéiu-- 
6ce.( iMais cette raifon ne peut avoir d’application 
aux créances néceiraires , celles , par exemple , qui 
ont été conrratfécs pour 1a fubfitunce du ruulaice , 
ou pour le bien de l Eglife ). 

L’E'-iUe a «n pareil privilège- for les meubles fer- 
dy vans à^expluitcr les rerres du Bénéfice, fur les irou- 
BcJUKi». peaux, chevaux, ch.arctte$ , harnois 3c outils ara- 
toires , quand le Bénéficier rient fes fermes par fes 
mains : ce qui doit s'entendre néanmoins , ^pses 
que les autres créanciers , privilégies fur ces choies , 
auront été payé*. 

iiyaplus de difficulté i l'égard des aurres meu- 
bles appartetuns au BcncEcier , qui fu trouvent dans 
les inaifons dépendances du Bénéhce. 

Ceux qui prétendent que l'Eglife 1 privilège fur 
CCS meubles , oppofent plufieurs raifons. 

La première, que le rtrulairc d'un Bénéfice ayant 
privilège fur les meubles de ceux qui occupent les 
maifons dépendanres de fon Bcncricc, pour le paie- 
ment des loyers 3c les teparationt locatives , Van- 
cicn titulaire ii’cfl pas moins obligé envers l'Eglife. 

La deuxieme , que le privilège de l’Eglife cft 
des plus favorables ; qu’il cft fondé fur rintérCt pu- 
blic , la confervation des Bcncrices , des maifons 
qui en dépendeiu , Sc généralement de tous les 
biens de l'Eglife , 3c que les créanciers du Béné- 
ficier doivent s’imputer i'ils n'ont pas pris d’autres 
furecés. 

La troifiéme cft fondée fur l’Arrêt du Parlement 
de Paris du 1 1 Juillet ifitç , rendu en faveur du 
Clupitre de Saint VtJicent de Mâcon , par lequel 
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il a été jugé que les héririers de M* François de 
Pife , Chantre de l'Eglife cathédrale de Mâcon , 
ne pourront emporter les ftarucs 3C autres erne- 
mens appofés par ce Chanoine dans fa maifon ca- 
noniale > quoiqu'un eût juftihé en la Cour que ces 
ftarucs éroicnc élevées fur des bafes dans la galène , 
3c qu’elles n'ctoicitc fceltées ni à fer ni â clou. D'ou 
l'on conclut que fi la faveur de l'Eglife donne ce 
privilège contre les heritiers 3c les créanciers des 
iâénéiicicts , pour les ornemens des maifons des Bé- 
néfices , il fembie que pour le rétabliiTemeiu 3c les 
réparations de fes tnaifous auxquelles les Bénéfi- 
ciers font obligés , on ne doit pas reftifer à l'Eglife 
le privilège fur rous les meubles meublans , & autres 
indiftinélement trouvés dans les maifons du Béné- 
fice, apparteiuns aux Bénéficiers. 

La quatrième eft , que les charges des Bénéficiers 
font plus grandes & plus privilégiées que celles des 
autres Ufufruicicrs. 

Nunobftant ces raifons , Tufage eft pour l'opinioii 
contraire , qui eft plus confornicaux principes, parce 
que les privilèges doivent être fondés fur une Loi 
précife , ou fur des Arrêts de Réglement , ou du 
moins fut une multiplicité d’Ârtcts uniformes j ce 
qui ne fo rencontre point i l’égard des meubles meu- 
blans , 3c autres trouvés dans les maifons des Bénc- 
becs, appartenons aux Bénéficiers , qui ne funi 
point prouvés provenir direiftemcm 3c évidemment 
du bcncticc. Ainfî fur le prix de ces meubles , l'£- 
glife ne vient que par contribution avec les aurres 
créanciers, â l'exception des Pays où le prix des 
meubles fe diftribue par ordre d’hypotheque. 

). Quand un même titulaire fe trouve avoir deux 
ou plufieurs fiéncfîces , ils ne concourent point en- 
femole, quoiqu’ils aient la même faveur. Le pre- 
mier , donc il a pris poticffion , conferve fon hypo- 
thévque entière , Si epuifo la fucteffion des immeu- 
bles par fon hypothèque antérieure ; Si chacun exerce 
fon privilège tel qu'illui appartient for certains meu- 
bles, fauHa contribution furie prix des autres. 
/upr. n. i. 

Section VII. 

Dis ripdrations d(>nt Us Binifiùtrs eu Uurs hititurs 
font (lutrgès. 

y.fupr, fcéV. I , n. J. 

i.Uy a dans les Bénéfices deux fortes de répa- 
rations i faite \ la rcconftruélion entière de ce qui 
eft détruit , lô téublifreineiu Si l'cmtecien de ce 
qui exifte. 

Les défordres que les guerres civiles de 1a Reli- 
gion ont entraînés avec elles dans le feizicme fîéclc , 
fc fonc paniculiérement fait reirenrir fut les Béné- 
fices. Les Eglifes ont été pillées , les Châteaux at- 
taqués 3c démolis , les biens dillîpcs , les Bénéficiers 
dilperfés \ il écoir impuffible aux Bénéficiers de re- 
couvrer les fonds nécefraires pour réparer tant de 
ruines. Ce fut ce qui eng.igea Charles IX â don- 
ner, par fa Déclaration du 10 Septembre , 
main levée des fàiftes qui avoient été faites fur les 
Bénéficiers, en confcqucnce de l'Ordonnance d’Or- 
léans , & d'oidonner aux CommiiTaires de rendre 
bon compte des Fruits. Fomamon , iom.4 , pag. 
57»- 

Cette Déclaration ne fut point enrégifttée. Trois 
ans après , le même Roi en donna une autre â Blois 
le 18 Septembre 1571 , qui fut enrégiftfée pure- 
ment 3c hmplemem le jo Décembre iuivanr , par 
laquelle il oonnoit futleance aux Bénéficiers , des 
réparations qui étoiemâ foire en leurs Eglifes, mat- 
fons , édifices Se bâtimens dependans de leurs Bé- 
néfices, en les entretenant de couvertures , clôtures 

& 
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racnuâs réparations ; & ceU quant à préfent , 
aioùte ia Dcclâraiion , & jufqu'i cc que la tran^uil- 
Jiicc da teins air pu & puilfe réparer bs caUmucs Sc 
pertes fouifertes par lèfdirs du Clergé ^ en nundanc 
aux Juges , que fans s’arrêter ni avoir égard aux 
céparacioiis non fûtes , ni recevoir leurs débiteurs 
& redevables i les objcâer, ils les fÜTcnc payer des 
lentes , redevances | devoirs Sc revenus i eux dus , 

&c en quoi ils les rrouveroienr fondés; 

Cette Déclaration n'empêcha pas les Juges royaux 
de pourfuivre les Bénéticters , pour réparer les lieux 
de leurs Bénéfices qui tomboient en ruine , ram par 
caducité Sc faute a entretien . que par les ravages 
^ des Calviniftes. Le meme Roi fat obligé de faire 
un nouveau Réglement < par la Déclaration du j 
Novembre 157a , par laquelle , en ordonnant l’exé- 
cution emiere de la précedenre * il déclara que les 
Bénéficiers demeureroient exempts Sc déchargés , 

& ne pourroient être contraints à réparer , hnon 
ce qui feroit demeuré en nature , & ce qui pourroit 
de dévoie être tenu clos & couvert ÿ Sc non aux répa- 
rations de ce qui aucoit du rout pré ruiné , ni i la 
confiruâtoQ de nouveaux Hôpitaux Sc fiârimens j 
Sc défend exprenetnent i tous Juges de les con- 
craiudie i autres réparations que des clôtures & cou- 
veitures requifes ès Eglifcs Sc maifons qui ctoieni 
encore en naïuie , 6c de les travailler , j>our raifnn 
des geoifes réparations qui fetoient à taire 4 leurs 
Bénéhccs , en aucune maniéré , Sc que 1 oô ils 
ttouvcroieiit que ces réparations feroient ncceflaires> 
il leur ordonne d'avertu les Archevêques &: Evêques 
de tenir U main à cc qu'elles foient faites ; Sc d leur 
refus ou coomvence de ce faire , d'en avenir le Roi , 
pour y donner ordre Sc y pourvoir ^ au furplus ^ ac- 
corde main-levée des faifies qui pourroient être fai- 
tes au prcjudice de ce Réglement. Fontanon , corn. 
4 ,^ag. J 7 ». 

Cette nouvelle Déclaration fut enrégiihée au Par- 
lement de Paris le sa Novembre 1 57s > pour jouir» 
par le Clergé , de l’elfec contenu en icelles , fi ce 
n'cUque les ruines fufient advenues par la faute no- 
table on négligence des cenans leldits Bénéfices » 

* auxquels cas ils en feroient tenus. 

ôs difpofirions ii'étoienc bonnes que dans les 
tems voitins de ces calamités où les Benéheiers étoiciu 
hors d’état de pouvoir réparer les lieux dccruiis : 
mais comme il y a préfenceinenc plus d’un fiécle Sc 
demi que ces défordres font arrivés , Sc que depuis» 
un fi long tems » ds ont pu aifément être réparés , en 
y employant le tiers » defiiné chaque année , aux ré- 
parations , on n'écouteroic gucies un héritier qui 
voudroit le fervir i piéfenc de ces Déclarations’, on 
ftippoferoic que le titulaire dont il elf héritier » a 
pourfuivi rhéritier de fon ptédécelTeur » x>u a reçu 
de lui une fomme d’argent pour les condruélions à 
faire. C'cR ce qui a «é jugé pat Xrrêt du Gtand- 
C^infeil du a } Décembre >715, contre le fieur Abbé 
de Menou, héritier du fieur des Roches , Abbé de 
Figeac » quoique cet héritier produisît des certificats 
qut pcouvoiem les cavages des Huguenots i Figeac 
vers l'année 1 $70. 

Ces Déclarations de Charles IX peuvent fer- 
tir encore à préfenr pour les Bénéfices ficnés fut 
les Frontières » expofes aux défolacions des Guer- 
res. 

vû|«»ûiid ^ s'obrerve 4 préfenr pour ordonner 

connrnim U rccunifcuélioD des Bàtimens » fe rite unique- 
"lent de la néceflité , utilité ou inutilité des Bâ- 
timent. 

Il ne fert de rien d’alléguer que les bàtimens 
éioienc minés long-rems avant le titulaire; il a dû 

r outfuivr» fon picdécelTeui ou fes héritiers. S'il ne 
a pas fait , ou s'il ne l’a pas f^c comme il faut , 
ü cR obligé en fon nom pour le tout, fauf fon re- 
c Suiit it la prenuert Partit. 


REP if*; 

COUTS contre ceux qu’il devoir pourfuivre. S’il a fiiit 

des pourfuites, & qq|ki ait conftaté la fuccefiion de 

fon pccdcccflreur infolvable , fon héritier eft tenu feu- yiL 

lement de tappoccet le tiers des iouilTanccs perçues 

parte titulaire, lefquelles il auroit dû einpioycr de 

fon tenu aux réparations que fon prédccclîcur inful- 

vable auToic lailfé 4 faire. 

La vetufte alléguée n’ell pas une meilleure exeufe. 

Si le bâtiment eft utile , on en ordonne la reconf- * 
troâion feulement; rheririet n’en eft tenu que juf- 
qu'au tiers des jouilTànces. 

Les cas fortuits d’incendie , &c. n’operent pas non 
plus de décharge. Le titulaire devoir employer en 
reconftruâion Te tiers de fes revenus j fon heritier 
en eft chargé , quand il no l'a pas fair. 

). C'eft par les adlcs ou les veftiges des bâtin|^s , 
que l’on voit qu’ils ont cxiftc , & par le tappo^ues 
Experts, que l'on juge de leur utilité ou innaiué. 

La raifon pour laquelle les Artcis déchargent de 
la reconftruéfion des bàtimens inutiles , eft que ce 
feroit donner une nouvelle charge au fiéneficier pour 
leur entretien , fans qu’il en pût cirer de fruits, & 
fmftret les pauvres du fupernu qui leur appartient, 
aptes que le fiéneficier a fait toutes les depenfés 
née efta 1res. 

C'eft pat 1 a tnetne raifon , qu'on n'urdonne pas 
même une fimplc réparation de bâtiment qu'un titu- 
laire aura fait purement pour fun plaifir dans fon 
Bénéfice , comnip des terrailcs , des jeu d’eau , des 
peimurcs; les titulaires font aumrifés 4 les lailTer 
dépérir , parce que l'Eglife deftine leurs revenus 4 
d'autres emplois plus utiles. Mais il faut que l’inu- 
tilité fait prouvée bien clairement , pour qu’elle foie 
adenife en Juftice ; car pour peu que l'on entrevoie 
qu'un bâtiment fera utile 4 l'Eglile , on en ordonne 
la rcconftruélion. 

4. Quelque inutiles que foient les bàtimens , quand 
il eft prouvé que te titulaire les a fait abattre , ou a 

f >rofitc des démolirions, «alors on n'en ordonne pas 
a reconftrucfion qui feroit 4 charge 4 l'Eglife ; mais 
on condamne l'héritier en des dommages & imétets 
donc on ordonne l’emploi au profit de l'Eglife. 

5. De même, quand les dégradations faites par le 
Bénéficier , nefc peuvent réparer, comme une coupe 
de bois de haucc-funie faire fans permiiSon & Uni 
emploi , rhéritier eft condamné 4 payer, pour dom- 
mages Sc intérêts , une fomme dont un fait fonds au 
profit du Bénéfice. 

6 , On peut auüi pourfuivre un héritier en dom- 
mages & intérêts , pour les p^ccs qu'un Bénéfice 
auroit faites de fes droits , par la fautedu Bénéficier; 
mais pourvu qu’il ait toujours agi en bon perc de 
famille , qu'on ne voie point, dans la conduite , ce 
qu’on appelle crafa & fupina tug/ige/uia yua delo tyui- 
parttur , il n’eft pas rcli>onfabte d'avoir laille perdre 
quelques droits par preiciiption ou autrement. 

7. Laclaufe infetee dans les Bulles d’une nouvelle 
Commende , ad onus ttparationum , n'oblige le non- 
veau Ccfmmcndacairc , que dans le cas où la fuccef- 
fion ou la cotte-mone de fon piédéceneui feroit in- 
folvablc ; parce que c’eft une charge naturelle du pré- 
décefteur , dont la fuccelfion ne peut point être dé-, 
chargée au préjudice du nouveau Pourvu. 

8. Quand un Evoque ou autre Bénéficier a com- 
mencé 1a conftruéhon d’un bâtiment de fon bon gré, 

& fans y être obligé , & qu’îl décédé avant de l'a- 
voir achevé , fes héritiers ne font tenus que de cé- 
p.irer Sc entretenir les barimens fubfiftans Sc nécef- 
faires , Sc non de faire des confhuélions nouvelles , 
ni même obligés d’achever les nouvellesconftruélions 
pat eux commencées. M. de fiulTy Rabutin , Evêque 
de Luçon , auparavant Doyen de Tarafcoii , avoit 
fair élever un nouveau bâtiment' dans le logement 
du Doyen ; Sc ayant été obligé de fe démettre du 
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Doyenné , loffc^u’il fut promu à l’Evêché , il fut quef- 
, tion defç.ivoic Ufon fucccirctp pouvoir l'obliger d'a* 
chever le bâtiment qu’il avoir fait commenter. Sut 
quoi il fut convenu d’arbitres , & par Sentence arbi- 
trale du lo Jmllet i7»7, rendue par M‘»Tartarin, 
Dulumvl & Chevalier , anciens Avocats i il fut dé> 
chargé, l’areille Sentence arbitrale par M*‘Nouet, 
Duhamel fc Guéri* de Richeville , pour la fucccflTion 
de M. de Nuailles , Eveque de Clülons , contre 
M. de Tavannes »fon fuccelTcur. M. deValTé, Abbé 
de Saint Se^e d'Angers , avoii fait rétablir un plan 
de vignes de fon Abbaye » qui avoient été gelées en 
1709. M.deCour.fon iucceljeur, vouloic obliger Tes 
héritiers de l'achever par une femence arbictale 
de 1 7 c 9 , ils furent déchargés. 

• Section VIII. 

Dts prccèdurts pour la conftUion des réparations » Cr 
pour avoir fa sûreté ff deckar^. • 

1. Ces procédures regardent trois tems. 11 faut 
conHater les réparations j il faut les faire > & étant 
faites , U s’agit de les fiire recevoir. 

Cei proci^ures fe peuvent faire à la requête de 
nois fortes de perfonnei } de l'héricier du Procu- 
reur du Roi ou de l'Econome , éc du fuccciTcur au 
Bénéhie. 

L'hcficiei qui a intérêt de fe hâter â fe faire dé- 
charger des réparations, doit faire aHigner le fuccef- 
feur , ou , s’il n'y en a point encore, te Procureur du 
Roi & rHconome,qui dans les Bénéfices conlîAo- 
naux , rcprérciiiciu iu titulaire ^ ou fi le Bénéfice 
ne tombe po:iir en économat , le Procureur du Roi 
feul , â rclTct de conllatec les téparacioas. Mais 
quand il n'y a point encore de fuccelfeur , il cfi plus 
siir d’aitcn-'.rc qu’tl y en ait un , parce que la pré- 
fence du Procureur du Roi feul pourroit donner 


REP 

les caufes des ruines, Tutilué ou l’inutilité des répa- 
rations & reconftruélions , difiingucroni celles de vé- 
ruilé &: de cas fortuit , fie efhmcronr i quel prix leB 
dites téparations peuvent monter j pour , le tout vu, 
& r.tpporté pardevant le Juge , fi: communiqué au 
Procureur du Roi , cire ordonné ce que de raifon j 
comme auill de permettre de faifir tout ce qui fe trou- 
vera erre dû i la fucceflion du défunt titulaire , éli- 
fant domicile i cet effet , fuivam l’Ordonnance. 

Si U fuccefiîon efi abandonnée , la procédure fe 
fait avec un curateur ; fi e’eft un Régulier , avec le 
fuccelfeur â 1 a cotte-morte. 

Il intervient fur tes conclufions des Gens du Roi , 
Sentence ou Arrcr conforme a la Requête. 

La vifite ne doit point fc faire avec les Gens du 
Roi i leur préfencc efi inutile , fie ne fetvitoit qu'i 
augmenter les frai* : ils auront, dans h fuite, commu- 
nicaüon du procès-Yerba! j ce qui fuHit. Il en ell de 
même des Juges , parce que , liiiv.’.nt l’art, i du tit. 
a t de l’Ordonnance de 1 667 , il cft défendu à tous 
Juges , meme i ceux des Cours , de faire dc.'rente 
fur les lieux, dair; les matières où il n'cchet qu’un 
fimple rapport d'txpcrrs , s’ils n’en font requis par 
écrit par l'une ou l’autre des Parties , à peine de 
nullité , de rclUrurion de ce qu’ils auront re^u , fie 
de tous dépens , dommages Sc intérêts. C’efi ce qui 
a été jugé par Airct du Parlement de Paris du i6 
Juillet 1717 I contre les Oificictsde la Senéthauffe» 
de Poitiers qui avoient afiîllc à la vifite des vépara- 
rions de l'Abbaye d'Hctban , après le décès du Car- 
dinal du Bais. 

La même chofe a été jugée par Arrêt do Confeil 
d'Etat du ao Septembre 1754 , tendu fur la Requête 
de l’Econome Icqucfite, pour l'Abbaye de fiuzay. 
K le Preflre , cent. 1 , ch. 91 . 

). Si le titulaire fe pourvoit au Parlement, quand 
il s’agit d’Evêché , ou au Grand-t-onfeil , en cas d'at- 


muyen de détftctre U procédure. Au refie , que le ttibuiion , il doit y obtenir un Arrêt fur la Requête 
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fucceffeur au Bénéfice , alfigné par rheritier du dé- 
funt titulaire , eii foie évincé dans la fuite , comme 
étant mal pourvu , la procédure de rhcnticr n’en cft 
pas moins bonne, pouivu qu’il n'y ait aucun foupçon 
de fraude. 

Ces procédures fe peuvent faire â la requête du 
Procuteur du Roi ou de l’Econome ; mais le premier 
adhère ordinatremeni aux conclufions de nicritiec 
ou du fucceffeus. 


Si. fur les conclufions de .M. le Ptocureuc Général , 
par lequel il fera ordonne que les lieux dependans 
dudit Evêché , de l’Abbaye ou autre Bénéfice , fetooc 
vifites en prefence du préJéceffeur ou de fes héri* 
tiers, ou icenx dm. ment appelles, par les Experts 
dont les PattKs convivndioiu rardevant le Juge 
taydquifer.ifonimis,fiaon pat lui nommés J'ofticc. 

4. 11 y a deux fortes d'Lxpcnt qui font commis 
pour les vilîttfs y les Experts cccléiiafi-ques, qui vi> 
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Le fuccelfeur peut auiîî faire ces procédures , foie# liitni S: :o.it i-. ir tapp. tt des tabcrn.^clcs , hnj 

[uil ait un titre canonique, ou qiie, fur un refus , ' *''• J - 

ait obtenu perMifilon de prendre potlefiîon , & 
l’ait prife, fott avec la jouifiance des fruits^ ou pour 
la coufervation de fes droits feulement. 

a. Celle de ces trois perfonnes qui veut agir , par 
exemple , le fucceffeur doit préfemer Rcquêic au 
Ji^e , par laquelle il demandera permifiîun de faire 
aifigner devant lui les héritiers de fon prcdcceffeu*, 
cnltmble fon exécuteur reftaincntaire fié fes fermiers 
&: débiteurs , pour, é l’ég.ird defdits héritiers, fe 
voir condamner i faite faire toutes les téparaiions 
néceffaircs au ficnéfice , moulins , fermes Sc lieux 
en dépendons \ Si â l’égard de l'exécuteur , être pcé- 
fenc audit procès-verbal, qui fera fait defdites répara- 
tions, repréfenter l'inventaire, fie remettre tous les 
tirres du Bénéfice qu’il peut avoir en fa poffefiîon -y fid 
les fermiersfic dcbiteutt, pour vuider leurs mains de 
ce qu'ils peuvent devoir, a l'effet d’être employé aux- contefts les arricies, fi: prétend devoir ^tre déchargé 
dites léparatiom^ fie cependant ordonner que par Ex- de certaines léparacîons, cela forme une iniUnce qui 
pens, donc les Parties conviendront devant ledit Juge fc juge fuivant les nrinclpes expliqués /irpr. feâ. 7. 
ou celui qui fera commis , finon qu'ils feront pris Sc 7. Quand on a fait droit fur les articles conceftét 
nommés d’oSîcc , Icfquels Experts fe rranfporteroot du procès-verbal de vifue , Si qu’oir a réglé quelles 
fculs fur les lieux ,fic arefferont, pAcries ptcfemesxm réparationsdcvronc être faites , on ordonne qu^I fera 
ducmeiu apiiellres , procés-veibal de l'état des tepa- fait un devis fur les lieux . Parties inréreifées prëfeu* 
rations qui feront à taire audit Bcnéftce fi: lieux en tes ou duement appeliées , par Experts, dont les Par- 
dependans , le tout article par article , marqueront tics conviendront pardevanr le plus psocham Juge 


livres fi: omeirtus , rr qui cft du Veifort de leurcon- 
na;jn.ncc; Si ic' t^'cr s , pour faire leur 

rapport au iujet -Jr . ;é;'4r.ir< us. 

J. Les prs.-.èi-s;ro.t.x.'. lire des Experts, doivent 
contenir gcncralesr.ent t ce qui eft de la dépen- 
dance di! Ééréfite , ou » la charge du Bénéficiée. Ils 
doivent y ta.iu dcKi.piion desCheeuts des Eglifes 
paroiiliaies, des u 'einacles, ornemens, fiée. des m.'ii- 
i'ons , feimes , granges , étangs , moulins , chaulfccs , 
tcriaffes, prés, tertes, bois , vignes , &c. du tenis 
auquel ils clinnent que les ruines font arrivées , des 
caufes qui y ent donne lieu , de la nécenicé ou inu- 
tilité des bâiimcns Si édifices , de prifer fi: eftimer 
ce qu’ii en coûtera pour le; referions fie rép.trations 
ncceff.iires , fie leur nacure , article par article. 

6. Apres la confeèlion du procès- verbal , fi l'hé- 
ritier acquiefee , il doit faire faire les ténaraticuis. S'il 
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royal, finoti par lui pris & iiomrîî^s d'office j que 
furce devis les r^araiions feront publiées & adjugées 
au rabats par ledit Juge , Parties imcrcirces préfentes 
ou duement appellces , pour être faites & patfaites 
dans un teins fixé; que les Tommes pour lerquclies 
les répaiarions feront adjui(ées> feront payées en trois 
paiement égaux , un tiers d'avance , un tiers à ta moi* 
tic des ouvrages , Sc raiicre tiers après la réception ; 
car cette adjudication fe fait toujours , à la cha^e 

I iar les adjudicataires de faire tecevoit i leurs fi-ais 
efdites léparatioos fix mois après la confedhon d'i- 
ccites. 

i. Pour parvenir é la técepeion des réparations, 
l'héritier doit piéfenter Requête pour les faire rece- 
voir, s'il lésa fait faire lui- meme, 6c faire ordonner 
i cer cfict que les ouvrages réparés fcroiu vus & vi> 
fîtes par Experts. 

Si les fvp.'irations ont etc adjugées au rabais , la 
réception s en lair ainfl. Les Experts qui ont drcfTé 
le devis des réparations menticmnccs au procès-ver- 
bal , &c ordonnées erre faites , fe rranrponenr fur les 
lieux pour récolcr ledit procès-verbal , & les com- 
parer article par aicicle aux réparations faites , pour 
voir s'tl n'y en a point eu d'omifes , C\ elles font 
duement faites, &en faire leur rapport. Cette vc- 
tificaticm doit erre faite Parties prefemes ou dûe- 
menc appellécs , 6c les Geus du Roi y font Parties 
nécelTaires. 

9. Le rapport des Expens eft apporte au Juge, 
qui l'eiucrine du cunfentement des P.ircics & des 
Cens du Roi. Si quelque Partie réclamoit 6c formoic 
quelque conicfiation , il faudroic y faire droit avant 
que d’enteriner le prucès-verbaL 

10. Le Jugeou CuirtmifTaire ne peut lui-meme 
recevoir les réparations fans le minillere d'Expens. 
La raifon en efi fenfibte. C'ell par les yeux des Ex- 
perts que U Jullice juge de la bonté 6c de l'exacfi- 
Tude des réparations. Ainfi jugé par Arrêt du Grand 
Confeil du 5 Septembre tyxi , pour les réparations 
de l'Abbaye de Figeac. 

1 1 . Quoique les iép.irations foienc bien & due- 
ment faites , l'héricier n'eR déchargé qu'après les 
avoir fait recevoir en Juüice en la manière qu'il 
vient d'être dir. Julqu'i cerre époque , il efi tenu , 
ram des rcpatarionsquele prédccelleuralaitréà faire, 
que de celles qui futviennent de jour en jour: tl ne 
{croie entièrement déchargé qu'aptes trente ans. 

11. Si l'héritier tranfigc, s’il s'accommode avec 
le fuccelTeur , s'il lui donne une fomme moyennant 
laquelle le fuccelTeur fe charge de res réparations , 
il relie toujours oblige X l'Eglife , qui ne peut foulfrir 
de eus conventions particulières , fouvent fraiidu- 
lenfus ; car le citulaite ronfomme l'argcnr,& ne 
fait pas les réparations : 8c li le cirulaire avec qui il a 
tratmge, meurr, l'Eglifca roujoursfou recours, tant 
contre ce dernier titulaire , que contre riiériticr du 
ptédccelTùur, qui ell coujours rufte obligé , nonobf- 
canr l'accommodcinent , s'il n'a acquis une preferip- 
tioii de trcntcannces. L’Hglifen'cdpismcmeobligée 
de difeurer le dernier ricuiaire : l'héritier qui n’a pas 
eu fa décharge en Judice , refte ronjours principale- 
ment obligé, même pour les réparations furvenues 
depuis fa convention. 

I). Si le titulaire par toutes ces procédures ne 
fait que conftater les malheurs de Ton Eglife, {ans 
trouver aucune rclTource dans une fuccellîon aban- 
donnée, il A l’avantage au moins de décharger fa 
fuccellîon des répatatums qui fe trouvent à faire i 
Ton arrivée : elle ne fera tenue que de celles de Ton 
rems , 8c des précédentes . que jufqu'à concurrence 
du tiers de Tes jouilTances. Mais s'il ne cotifiaroit les 
réparations par un pri->ccs-vetbal,ilfcroir cetifé s'être 
accommode avec les héritiers de fou prcdéceirenr , 6e 
avoir reçu d'eux de quoi fa4<e faire les réparations ; 
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6e en ce cas , il en feroit tenu indéfinimem. K fupr. 
fetl. 7 , n. a. 

14. Qiund un lirulâire èc un héritier cherchent 
leut {iiretc avec fînccrité, ce n'cft jamais leurimétêt 
dccompofer pour une fomme d’argent ; car l'héri- 
tier doit veiller i l'emploi de cette fomme, & fî elle 
ell mal employée, il telle toujours obligé. Le titu- 
laire s'ex|.K»fe aulli i être tenu indéfiniincntdes répa- 
rations de fon ptédccclTeur. Ceux qui font bien con- 
feilléi, aiment mieux facritier quelques frais dejuf- 
rice pour obmnir une décharge comptecre de part & 
d’autre. Ces {irais font toujours payes par Thcriticr ; 
ileft débiteur; il travaille à fa übcration.Le riruLaire 
doit entrer dans les lieux dépendansde fonBcnclîce 
fins bouife délier. 

IJ. U relie à obferver que quand l’héritier a fait 
toute fa procedure , & obtenu fa décharge avec l’CE- 
conome , qui e<l un Officier public , 6c Partie ca- 
pable de la lui donner, fi le titulaire furvenant ne 
veut Doint s’en tenir aux piocèx-vcrbaux, il peur de- 
mander une nouvelle vinte, qui ne lui fera point 
lefufce; mais il en doit avancer les frais, qu'il ne 
répétera qu'au cas que par l’événcmcnr du nouveau 
procès-verbal d’Experrs , il pareille qu’il a eu raifon 
de fe plaindre , 6c qu'en efiêt ces réparations n'ont 
pas été bien &ires. 

1 6. A l'égard des procédures qui doivent erre ob- 
ferveespour les vifîtes, allîgnations & preilationt 
de ferment , elles font réglées pat l’Ordonnancé de 
16(7, in. lit 

REPLLTION. 

V. GxAOuis-PvsnéTioM. f. Indultaires , 

fea. 4. 

REQUISITION. 

y. GRADuis. fMNouLTAmes , fea. 4 , art. 
y. NoriPicATioN. 

R E S C R I T. 

f'. B RI P. A'. C A use s. 

i. Les referits font des reponfes du Pape fur pa- 
pier. 

a. Quelque cUufe qui foit inférée dans les coin- 
millions données parle Pape aux bvcqucsdc Erance^ 
& de quelque qualtce que foie Tailaire , à i’tnflmaion 
ou jugement de laquelle ils font commis pouty pto- 
çhàüKautor 'udtt apofioUcà t ilsnes'y entremettent que 
poceflatt ordinjiià, Amii les Sujets du Koit en 
cas d'appel , ne font jamais diilraits , 6e vont au Su- 
périeur immédiat de VEveque qui a etc commis. 
Eevret, liv. O , ch. 3 , n. 7. 

3.11faut»irc bien delà différence entre les ref- 
crics de grâce Adestefcrirs de Jullice. Les claufes dex 
premiers lient ceux qui les ignorent, A; toute la grâce 
dépend de la voloucc de celui qui Taccorde ; au lieu 
que les referits de Jullice déucitdenr plus de la dif- 
iH>(îtion du droit , que de celui qui les accorde. iXi 
Moulinée Louer, Jt'utfrm.n. *93. 

4. Les teferin de Rome, appelles referits déléga- 
toircs, adrelTcs aux Ordtiuires, qui font les Evcvques 
diocefains , regardent ou les Béncltces , ou les Pro- 
cès, ou l.-iPénitencerie. y. Caufes déléguées in par.- 
tihs. <?eux qui regardent les Bénéfices , doivent être 

f >Kfeiué$ aux Grands Vicaires , qui ont dans leurs 
ettres pouvoir de les conférer. 

Ceux qui concernent les Procès , doivent être pré- 
fentes aux Officiaux. 

Et ceux qui regardent la Pénitenceric, doivent 
cite prefentis aux Pénitenciers. 

Ciiacundeccs OfTictcis rieni'fon pouvoir de TE* 

vy 
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v^uc}(nais leurs fonctions font tellement dil^inûei 
& feparées , que l'un ne peut cnircprcndre fut U 
fonction de l'aatrc, fans commettre un abus. £ih<u 
funi ii4 àifiinÜa & ftparata in fuâ fiincHona , ut nullms 
faktm in mÿem âiitrius miittrt poffït. Louct » it in- 

/f/n. fl. J7J. 

5. Deint exprimifemptr^ualiias Bentficiorum ; alieh 
fM/« pajfent imptiramts » fuuejfa itmporii , muiart 
*jrtmiam6' qualitactm Btnefieintum : quod pariculo/um 
<{l in Regao * quùt qualitatej Btntficiorum funt jurit 
putlicî. Vaillant , dt injirm. n. {64. 

6. Les claufcs abfolutoires inférées dans les ref- 
crits de Rome, ne tclcvent pas celui qui les obtient 
des peines &.* de la fufpenfe où U eR toml>é \ &; d'ira- 
habtlc qu’il éioit avant le referit de poiTcdcr tlcsBc- 
ncbcci, ne le rendent pas habile capable de les 
polfédet. Louet & Vaillant, dt infirm. n. J97. 

7. Les teferits en forme coenmifToire dépendent 
pour l'exécution , de la fulmination du Jii^e auquel 
ils font adrelTés , ( v. OHiciaLFulminacion ) ^ à la 
düdércncedes relcritsde graceouenfocmegracieufe, 

J iarce qu’il n’eR ni au pouvoir du Pape , ni du Roi , 
orlqit'ils relèvent un nomme des peines qu’il a en- 
courues pat fon crime , de faire tott i un tiers qui 

[ >ar le crime memu a un droit acquis. Louet ôi VaiU 
am, dtinfam. n. 

S. L’adreiTe des refetits e(l importante , parce 
qu'elle atfure ou blcHe la Jiuifdiêlion de celui à qui 
ils fout ou doivent erre adretfes ^ laquelle Jurifdiékion 
il n'appartient point au Pape de chaîner. 

Ainli les referits doivent être adcellcs inira parta , 
c'ed-à-direà rOcdiiuiic , ou üTOificialdu Diocèfe 
où cA lime le Dcnéncc,ouà celui du lieu où les 
Panies font leur demeure ^ autrement U y autoit 
abus. 

Par Arrêt du xÿ Novembre ïJ7î» il a été dé- 
clare y avoir abus dans l'exécution d'un referit de 
Cour (le Rome , obtenu pat une perfonne du Dio- 
cèfe de Rheims , adreffé i l'OiHcul de Cbâlons. Dé- 
An. can. pag. jS. 

P.nrcil Airêt du S Août 1 666 contre Sreur Adrien* 
ne Gultiet • originaire de Mâcon , Urfelinc è Glan- 
dève , qui avoir obtenu u n referit adreife i l'Odiciai 
de Mâcon. UiJ. pag. 44. 

Ces deux Arrêts font conformes au cli. Statutwn , 
de refeript. in 6®. 

C’eA encore ce qui a été juge par Airêt du Mardi 
4 Juillet 17^0 , dans cette 

Jacques Chardon fait ptofeilîon de Cordelicr dans 
le Couvent de Pontoife en 171]. En 171a , il ré- 
clame contre fes vixux, & obtient un referit de Cour 
de Rome, qui , au lieu d'etre adrelfc i l’Archevê- 
que de Rouen, ouàfon Odicialà Pontoife, cAadreiTc 
i l'Evcquc ou ù i’Odicial de Meaux. Sur l'adignarion 
donnée aux Religieux pour voir entériner ce ref- 
ctit, ils déclinent la Jutifdiâion de l’OHîciai de 
Meaux , qui, fans s’arrêter au déclinatoire , otcJoiine 
que les Parties procéderont devant lui , Sc en confe- 
quence proiéde i l’enquête. Appel comme d’abus de 
la part des Religieux, tant de Vadreife du referit, 
que de la Sentence de l'OfHcial de Meaux. Par rArrce 
dudit jour 4 Juillet 17)0, la Cour a donné défaut 
contreles Cordeliers de Pontoife , de pour le prohe 
donne aéêe au Procuteiu général du Roi de l'Appel 
comme d'abus par lui imcrjenc de la proccdore hiite 
devant l’Oflicial de Meaux , au fnjet de ta fulmina- 
tion du Bref de Cour de Rome , obtenu par la Panie 
de Normant le «8 Novembre « 7 ») J faifant droit fut 
ledit appel, enfemble fur celui inteijetté par les dé- 
faillans, dit qu’il y a abus; déclare la procédure 
nulle &: abufive ; renvoie la demande, aùn de ful- 
mination , devant rOÆcial de rArchevèque de 
Rouen ; permet i la Partie de Normant , en cas 
qu’elle fok admife pat ledit Officiai , i la preuve 
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des faits par elle articulés, de faire entendre pet- 
devant lui les mêmes témoins entendus dans l'En- 
quete dcclarce nulle. 

9. Les referits, auÛÎ-bien que les Letms paten- 
tes qui peuvent s'obtenir pendant le conrrd'un pro- 
cès , pour en changer l’état , ne peuvent faite toa 
au droit acquis aux Parties. F. tôt. tû. cod. ut Um 
pendtntt ^ vei pofi provocatiorum ^aut pofldefinitio/um^ 
Ihtntentiam nuUi liceat Imperatori /upplican. 

F. la Novellc Sx , cap. i j ; la Novelle n j , & 
kg. 7, de judicUs; les IÛ>ix x8 & 4) , ff. de 
exeufat. tutoT^ vtl curatar. 

Le cbap. dernier , exua ut liit petuUnu nihil ma- 
vetur. 

Le chap. Caufam , extr. de ttfi. 

Le chap. detnier, extr. de confirmât, utiti. 

Le chap. ) extr. de decim. 

Le chap. dudùm )1 ^ txtr. de priviltg. 

Le cliap. Ahtate , de Stnttniiâ 6* re judicarJ , 
in «»®, 

RebuflTe, dans la Préface de fon Commentaire fut 
les Ordonnances roy.itix, glof. f , num. 45 , & dans 
fon Traité de Liittnt eivilik. an. unie, gloj. j , num. 
d , dit , que les Loix fous le titre lite ptndenu^ ne 
font pas obfervées en France» quant i l'infamie 
qu'elles prononcentcontre ceux qui furptennent des 
referits pendant le cours d’un procès , pour enchau- 
ecr l'état, ôc diminuer le droit de leurs Adverfaises. 

D'où l’on peut conclure qu'elles y font en ufage , 
quant à ce qu’elles piononcent fur la nullité & l'mu- 
tilitc de pareils relents. 

10. Les referits dclégatoircs de Cour de Rome 
doivent être expédiés avec plein pouvoir de juger 
in partif-tu , fans claufc ni tci'crvc. Cepcndancon to- 
léré fouvent la claufc, qui s'y rencontre prcfque 
toujours , ut in onmihut auioriiaU apofiolicâ proeeda- 
lit, quoiqu'abufive, [v. Chopin , Polit, faer. lit. 1 , 
til. 7 , n. 19 ] , parce que les Impérrans ne font 
procéder d l'exécution de ces referits que par la puif- 
i'ance ordinaire , éc qu'ils en donnent leur déclaxa- 
ticn [orfqu’iU en font requis. 

RÉSERVES Apostoliques. 

F. Ex PS C T AT I VS $ , Manoats, A l- 
TEKNATi VS. 

i.On a dit vtrh. Mandat , que les Mamfats 
apoAoliques , appelles Mondata de providendo , font 
des Brefs pat lefquels le Pape mande de pourvoir 
de Bénéfices. Si ces Mandats font pour des Béné- 
fices non vacans , ils s’appellent ExpciAatives. Quel- 
quefois atilii pat ces Mandats, le l’apc réferve d fa 
difpolîtion certains Bénéfices à vaquer, aveedefea- 
fes aux EIcéFcnrs & Collatcurs de procéder d l’élec- 
tion ou collation de ces Bénéfices quand ils vien- 
dront d vaquer , fous peine de nullité. 

1. Ces Referves font générales pour tous les Bé- 
néfices d’un Royaume ou d'un lieu , ou fpcculcs 
pour un certain Bénéfice en paniculier. 

). On ignore en quel rems prccifémem les Papes ori|ii» 
ont commencé dufet des M.tnJars & Referves. Læ 
fentitnent commun des CanoniAcseA, que les Man- r«pr<>. 
cbt deprovidtndo&c les Expeélatives n'ont commencés 
que dans le douzième ficelé. Florens dit avecRc- 
bulfe te autres anciens Canonifies, que cela n'cR 
pas plus ancien qu'Alcxandte 111 , puifqu’il n'en 
cA fait aucune mention dans le Decret de Gra- 
lien , plus ancien que ce Pape ; & même de fo/3 
teins ces Mandats ne fe faifoieiit que par recom- 
mandation & pat prières. C’cftlafotraedont il a ufé , 
tpifl. 7 d' 4} , envers l'Abbé de Saint Rcmy en fa- 
veur de pauvres Clercs , & dont les autres Papes 
ufoienc au commencement , poiu cvirerles plaintes 
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des CoIlaMuts otdimircs ^ &' i'i ceux-ci nobcilToient 
pii, les Papes joigQoieac le commandement , 5c 
cjjtûi ils licU'guoicot un Exccutcuc poiu coofctci le 
Bcnclîce au lieu du Collateut urdiiuuc. 

De ibrte que les Papes ccrivoicnc Aicccffivement 
trots Leiuet , au défaut d’exécution des piccéJcn- 
lu! , appeltccs AiùattOfi* , Prttctptorié & Extcuu<rit , 
dclqueUet il eA fait mention frcqueinnicnc dans les 
Décrétales, panicuUcremcnr d’innocent III &Ho- 
D3IC III , il cap. jo> )7> i8 40, txtr. dt nferipc. 
Miis enfüite iU ont lenicrmé ces trots claufes en 
une feule Lettre j nuu cen’ctoicot que des tViandats 
& Réferves fpéciales. 

4. Clcmciit IV cA le premier qui a fait une Ré- 
ferve gcnctale & abfolue de tous les Bénéfices va- 
cans in Cunà ^ cap. iz. dt Puebeni. in ô*. Cette ré- 
fcive abfolue de tous les Bénéfices vacans in Cu- 
nût paroilfant trop dure i Grégoire X , fonfuccef- 
feur immédiat, ill'.t reftreiuceà un mois feulement , 
au bout duquel il a permis aux Collateurs ordinaires 
de les ronféter, A le Pape oc les avoir conférés dans 
ce délai , cap. t ^dt Pub. in 6^. Mais Bonifacc Vill 
a renouvelle U même Réferve abfolucdes BénéAcet 
vacans m Curiâ , cap. Pin t , txtrav. comm. de trn- 
henti. Clément V » fucceiTcuc de Bonifacc VllI , en a 
fait de même \ $C pour donner plutdc force d fon Dc- 
CTcr , il y a ajouté ces termes : lice rejenetione nofirâ 

dccretolt%jnvolatnuiignof antes f e, ^^txtrav. com. eod. 

Jean XXll a été plus loin. Par fa Confhttirion 
e' terabtüs 4 , ext'av. tnmm. de Prahend. en défen- 
dant la pluralitc des BcnéAces , i l’exception des 
Cudinaux & des dis de Roi , 11 s'cA réfervé la dif- 
poAtion de coïts ceux dont feraient obligés de fede- 
mettcc Ceux qui eu polTéderoicnc pluAeuis. C'eA par 
ce moyen , pat les Annotes 5c antres innovations , 
que ce Pape a latfTé de grands trefors après fa mort , 
Tin^c-ciut] militons , tant en argent monnoyc qu'en 
vaiUellc dargen: 5c en lingots- Plarine dit à la An 
de fa vie que jamais Pape n'en avoir ranr liilîc. Il 
divifa rtviché de Tnuloufe en cinq , Icrigeani en 
Aichevêclic , & lui donnant pour SiiÔragans lesqua- 
cre Villes qu’il démembra de ce Diocéfe^ içavoir , 
Motitaiiban , I.avaur , Rieux & Lombea. Il lui af- 
%na aiifli Ramiers que Bomfâce Vlll avoir mit 
fous Narbonne, donc Aictb 5c Saint-Pons de To- 
miers devinrent Sulfragans par u-nc éreûion nou- 
velle. 11 démembra Caftres de l'Evcché d’Alby , 
Saint Flonr de l'Eglifede Clermont. Vabres dccclle 
de Rodez , ic Tuiles de celle de Limoges, 5c les 
mit fous rArcheveché de Bourges. Cap. dalvatar 5 , 
de Prehnd, 

Benoit Xll , fucceffeur de Jean XXII , a encore 
fait des Refer.' es plus générales , cap. ad reginrea 1 2 , 
eod.Iis'ed réfetve pour fa vie, non-feulement lapro- 
viAon de tous les Béncûees qui vaqueroicut in Cuftâ , 
roaisautli de tous ceux qui viendroiene à vaquer par la 
privation des BénéAclcrs , on par leur tranüation i 
d'auctes BéncAccs jde tousceux qui feroieiu remis 
encre les mains du Papc q-dc tous les Bt-ncAces des 
Cardinaux, Légats , Nonces, Ttéfotiers des Terres de 
TEglifc Romaine j & des Clercs qui , allanrà Rome 
pour affaires , moorroient , foie en allant ou en reve- 
nant ,ou i environ deux journées de cette Coury 5c 
enfin de tous les Bénéfices qui vaqueroient à caufe 
que leur polfcAcur en auroit reçu quelque autre: ce 
qui a paAc enfuite en Régie de ChanceUetic. 

5, Ces Papesfcquelquesautresdelcun focceflenrs 
ayant tenu le Siège à Avignon , letirs réfervacions 
futeni reçues plus facilemem en France que dans les 
autres Royaumes. 

Pierre Roger , Archeveque de Rouen , fils du Sei- 

§ neur de Roféen Limoutm, élu Pape fous le nom 
e ClémeiuVl , fuccelfeur de Benoît Xll , ayant 
fait les memes rcfervaiioiu , Edouard 111 , Roi d’Au* 
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par le Pape, anenduque tous les fiénéfircs de foo 
Royaume paAbienc i des étrangers , par le oioyen des 
refervations 5 c des expcélatives. De quoi ce Pape fo 
plaignit au Roi d'Angleterre )liu marqua qu'ila'ufoit 
de ces réferves & expeâatives, que pour lutiliié de 
U ncceflité des Eglifcs , & ajouta ces tetmes remat> 
quables : Mon enim ^unyis tertena Senitatia , Jid Uiud 
Verbum per ^uod Cûnfiiifttum ejl (aJum & ttrrap tle- 
mtnta t eandem Romanam fundavit Eiciejiam : pa# 
quidem omnes pairiarchaits ^ meiropolitanas ir cathe^ 
droits EccUJias f & ipjdrum eujuji/bet Ordinis digni- 
totem ir^iiuit ; ad cujus Paflorem& ReîioremEctlefitt, 
videUcet Romanum Pontijictm ^ omnium Ecctejtarusn 
& Btnejiaorum eccItfijJHtofum pSenana dijpoftuo nof- 
citur ptrtinett. OdoricuS Raynaldus , ad an. 1 J4j. 

Mais le Roi d'Angleterre répondit à ce Pape par 
le confeil du Clergé Sc du Peuple : Quôd in coatef- 
fîones hujus quas ipfe Papa faeeret , prnftriim advenit 
qui thtjaufos Ecdcjia dtjtrrent , d" in provtjionts Prtt- 
laturarum nultateaùs con/iaiirtf; quia cùm olim Regel 
Anglia ^ EceUfiafum PafOnip de confenj'u Stdis apoflo 
lien P Capieulis conitjftrint cteilionim , ft paîla kajuJ^ 
modi Papa non Jervartt , res in prijUn ini revertetetur na- 
turam i c'cft-à-difc, que les Bénéfices fulfcnt confé- 
rés pat le Prince. Albert. Argentintnf. in Chton. amt. 
1542. 

Ces conteAations durèrent en Angleterre pcndanc 
la viede Clément VI ; mais Innocent VI , fon fuc- 
ceAeur , y mit fin par fa Bulle Pafloraiiit dont plu* 
Acurs célèbres CanoniAes font nieotiun , & révoqua 
ces refervarions. ülanuo Citmtnte Fapû , eleSus e^ 
concerditer Stepkanus de Prinu , Ecienne-Albett Li- 
mouAn , Evcqtic dcClermont , Claroiuoatei^ Ftan^ 
eus , qui fuirai fummus Pttniteruiarius CUmentis , d’ 
OftUnfis Epifeopus , & vocal us lonoccni.us VI , qui 
Jiatim revocat omnes rtfervationes f allai pu Papaot 
Ciementem , evttptis ms/onbui Prehiuris , d in omni- 
bus ojltndit fe rigidum tiiamergà Cardinales. Ibid. ann. 
1 J { 2. Mauciirus ad ann. l ) ) a , vol- 2 , gc/tuat. 4^. 

Le grand rcbifme dans l'Eglife Romaine, ar- 
rivé fur la fin du quatorzième Aécle , a augmenté 
grandement ces mandats & refervations * comme 
nous l’apprennent Nicol. Cicmengis , Théodocic de 
Nicm , À autres HiAoriens de ce cems. 

7. Âu commencement du quinziéme Aécle , en 
l'année 14(4» b Concile de Confiance ayant été 
convoqué , tant pour éteindre ce fchifme , que pour 
réformer les abus , il fut propofé pluAeurs articles 
de réformacion avant la dATolution de ce Concile , 
fe(f, 49, dont le fécond concemoit les réfervatioos. 
li n'y a été rien ftarué à cet égard. On voit feule* 
metu que Mvtin V ayant été élu dans ce Concile , 
déclara que les Collateurs ordinaires feroiont exempts 
des Expectatives ou Mandats pendant quaue mois 
de l’armée. Ce qui fut cunfitmé par EugenelV, Ria 
fuccelTcur. 

8. Les Collateurs n'ctanipas content de cette mo* 
diAcation fur les Réferves , ils en demandèrent l'ab* 
rogacion dans le Concile de BoAe , qui tendit d’a* 
bord diffcrcns Décrets à ce fiijet , fejf. \ a & feff. a j , 
cap. 5. Mais comme le Concile vit que cetLiinei 
pcefonnes cherchoiem Ji abufer des termes de fes Dt» 
crets , il en rendit un deenier, eod.ftf. 2 j , cap, 6 ^ 
en ces ternies : Iffas omnes ttfervationes ^ tàm gent^ 
raies , quàm fpeàalts ,JÎ\-e particulans , de quibajeum- 
que EceUfiis (/ Benefitiis , qmbus tàm per eltSiontm , 
quàm coUaùonem aut aliam difprfitionem p providui 
Jolei pfive per extrjvcgantet adregimenp& execrabtlisp 
ftvt per Reguliis CanedUria , aui alias epojtolicas Co»f> 
titutionts introducl,ts p hcc fantîa Synodus abolet p po> 
tuens ui de eaiero nequaquam fiarit p rtfennuionibus in 
Corpore Juris expreÿà ciait/is p& hU quas in serra Rn» 
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lhanâ EccUjis ^ rationt ^treài ftk utUts ti«miru ^ nu- 
dikiè vtl immediaitJuh/tSiSf^ri tontigtrit y Juntaxat 
tve^pcii. Les rcletvnions cotnprifes e*prelTânent 
diiisi le Corps de Droit » font celles qui font con> 
tenues dans tes Dccretales. 

9. £n France ce [>ccrct du Concile de Balle a 
^tc accepté par U Pragmarique-Sanclion , tu. j , de 
rtjervûtiomh, Juilti. Item , fous quelques modiâ- 
cations en faveur d'Eugenc IV fenlemeiic. 

Mais en Allemagne les conteftarions fut les man- 
dats de téfers-acions n'om cclTc que par le Concor- 
dat Gennanique en 14^7. Concordat Germa- 
nique. 

10. Par le Concordat fait entre Leon X& Fran- 
çois I • pour abolir la Pragmatique- Sandlion , lesRé- 
ferves , tant générales que fpcciales , fut les Bcnc- 
fices i vaquer , ont été défendues f lit. de rtfervat, 
fiiHat. 4 ) $. y’otumus i ; mais par le n^cnie Con- 
cordat, 4U. de mandat, apo^ol. §. Statuimus 1 ^ il a 
été arrête que chaque Pontife Romain pourroit une 
fois feulement pendant fon Pomitîcac , grever un 
ColUceuc ayant la collation de dix Bcnctices , d'un , 
&; ayant la collation de cinquante Bénéfices de 
au de-là , de deux : de forte cependant qu'il ne 
pourra pas grever de deux Prébendes en meme- 
rems un Collateur dans la même Eglifc cathédrale 
ou collegiale. 

Par le même Concordat , fit. de reg!â ad Prelaiu~ 
tas nominatione faeiendâ , le Pape s'cll auiH réfervé 
la libre collarion des Béiiélîcâs conlillotiaux vacant 
par morr in Curid. 

AKiiiiiM 1 1 ■ Enlîn le Concile de Trente , à la fulücita- 
tion de Charles IX , a aboli tous Mandats de 
rti. “* fro\idtndo dc Eip^clatives , feff. 14 , cap. p , de 
Reform. De forte qu'au moyen de ce Decret , 
les Mandats apolloliques réfervés pat le Concordat, 
ne font plus en ufage en France , & nous ne recoit- 
noillbns d’autres Expeâaiives que celles de i'Indulc , 
des Gradués , de des Btevetaires de joyeux Avéne- 
menr & de ferment de fidélité, comme l'artefieitt 
Pinfon , de Beatfic. veib. Injfituliont , d > /t. i a , 
I j d' 14^ de Fleury en Tes Jnfiitut. au Droit can. 
liv. t, chap. I 

Et même Pétard Cafiet , Prar. de la Cour de 
Rome.pag. 190, obfervc que fi quelque François , 
pourvu de Bénéfice confiflonal , réfide en Cour de 
Rome pour le ferviee du Roi , le Pape a coumme 
de lui donner un Bref patticulier , appelle de nen 
vacando in Curia ^ par lequel ü renonce pour cette 
fois au droit de réfetvatiun , fi le cas échet , de per- 
met au Roi il nomination comme s'il n'y avoir eu 
aucune réferve. Oeft l’AmbalTadeur du Roiquide- 
mande ce Bief 

^ ta. Pour la Réferve des huit mois dans les Pays 
fnvt <i(t qu’on appelle mal-à-propos d'obédience , v. Altcr- 
native. 

En Flandre Sc dans le Haynaulc , l’ufage des Ré- 
ferves a lieu en faveur du Pape pour les Prébendes 
de Canonicats , fans qu'on fçache en vetm de quel 
droit; nuis les Referves n’y ont point lieu pour les 
dieniiés qui font éleâives dans tous les mois. U y 
a lieu de croire que la Cour de Rome a profité des 
troubles qui regneteut en France fous Châties V 
de fous Charles VI pour y introduire ces abui;puil- 
qu'un voit dans les Regiflres du Parlement, dans 
ceini appelle le Livre croifé , fol. 48 , une Ordon- 
nance du 9 Septembre 1418 , pour la révocation 
d'une autre Ordonnance de Châties VI delà même 
année , pour la réduéfion de la France en les an- 
ciennes libettci. Cette derniere Ordonnance cft 
donnée par les confetls du Duc de Bourgogne , d qui 
on donne les louanges les plus outrées. On y uouvs 
plufieurs ciaofes qui reflentent la furprife de la 
foiblciTc de cet Kegnetnudbeureux. On uouve dam 
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le nseme RcgifVreau fol. ji , une Ordonnance de 
Bbife , Chancelier d'Eugeue IV , qui confirme la 
partition des mois qui aétéinlcrce dans ce.Regif- 
tre après coup & d la place de cinq feuillets coupés , 

& donc la marque paroîc encore depuis le fol. jo 
iufqu'au fol. ) 5. Le parchemin & l'écriture en font 
tiés-dift'érens , & il paroît vifibicmem que ces cinq 
feuillets ont été ajoutés aptes coup à la place des 
autres. 

J J. Autrefois l'ufagcéroir ctès-fréquenc de fe dé- 
mettre de fon Bénéfice , dr de fe réfeever la collation 
des Bénéfices qui en dépendoienc , comme une ef- 
pcce de penfion fur les fruits. Du Moulin de Louer 
en citent des exemples du Cardinal de Gondy ic du 
Cardinal de Joyenfe , l'un Evêque de Paris , & l’au- 
rre Abbé des Abbayes de Mannoutier &: de Saine 
Florent. Cependant 1 a collation des Bénéfices n'efb 
pas au nombre des fruits lucratifs qui ont leur prix 
& leur efiimation , mais efi au nombre des fruits 
honorifiques. 

Certiuge, quoîqu'abufif , peut encore être to- 
léré ; parce que , dit Vaillant, de injîrm. n. ai j , 

Tv/trà h* eotlationum refervaiionet non bene conveniunt 
cum antiquis Canonibas ; ftd qu« jun Jpeciali atiquan^ 
do & unis de eaufis po^unt fieri , non omainb dtbent 
improbari. A^.rArrêt du jo Juin 17)4, vetb, Réfigua- 
tion , feâ, la in fine. 

RÉSIDENCE. 

f^. A ■ $ E n T , feét. a. 
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Section I. 

De la réfidence en général. 

I. La réfidence ctoit autrefois une fuite de l’Or- aotiW^» 
dinacion. L'EgUfe ne faifoit des .Minifites qu’à me- 
fuie qu’elle en avoir befoiul elle les plaçoit en mê- uu«. 
me-tems dans un pofie dont il ne leur croit pas per- 
mis de furtir d’eux-mêmes. Ils contraCfoienc avec 
l’Egiife pour laquelle ils ccoieni ordonnés, un ma- 
riage fpiritue! qui ne fe diifoivoic que pout de gran- 
des raifons- Ils rcavailloient fans ceife ; Sc comme 
ils ne pouvoient le faire qu'en la feule place à la- 
quelle ils croient deibnés , ils téfidoienc tous. La 
pluralité des Bénéfices, qui cft le plus grand obfta- 
cle à la réfidence , leur cioit auili incomiue qu'im- 
poilîble. 

Le Canon 6 du Concile de Calcédoine en 451» 
porte , que perfonne ne fera ordonne abfolument, 
ni Piètre , ni Diacre , ni aucun autre Eccléfiafti- 
que ; mais qu’il fera deftiné à une Eglifc de la Ville 
ou de la Campagne, ou i un Munaftere ; que les 
Ordinations abfolues feront nullcs ; & que ceux qui 
les auront reçues, ne pourront faire aucune fonc- 
tion, à la home de ceux qui les auront ordonnés. 

Le Can. 10 de ce même Concile, défend qu’un 
Clerc foii en même-tems compté dans le Clergé de 
deux Villes; fçavoir* de celle où il a été ordonne 
d’abord , & de celle où il a palTé comme plus gran- 
de par ambition. Il veut que ceux qui l’auront fait , 
foienc rendusà la piemicte Eglife; que fi quelqu'un 
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eft déjà trxnsfér^ 1 une autre Eglifc » il n’alr plut au- 
cune part aux alfairet de la première , ou des Ora- 
toires, ou des Hôpiraitx qui en dépendent ^ le coût 
fous peine de dépofiiion. 

Tous les titres des Bénéhees , ou plutôt tous les 
dUferens noms des Ordres de TEglile , lîgnidoieut 
le travail auquel ils air>i;einlToient. L'Evêque ii’ccoit 
aiulî nommé que par rinTpe^ion qu'il avoir fur Ton 

■ ÎÉ^' Diocêfe \ le Palleur ou Redeur , parce qu'ii croît 
chargé de paître les ouailles de fa ParoifFe \ le Dia- 
cre , parce que Ton minillere l'cngageoit à l'ervtr \ 
l'Abbe parce qu’il étoir , pat fa vigilance , le pere 
de fes Religieux ^ le Portier, le Ledeur, l'Acolyte, 
&c. étoient ainlï appelles par les fondions auxquel- 
les éioicni attachés ceux qui avoienc reçu ces Or- 
dres. 

Cette difcipline de n’ordonner des Miniilres que 
pour les litres vacans , n’avoit pas change, lorfque 
les Bénéfices, dont les revenus croient d’abord por- 
tés dans fe tréfoi commun de 1 Egiife , furent donnes 
en titre aux Bénchciccs , fans charge d'en rendre 
compte. Elle avoit encore lieu du cems de Charle- 
magne , quoique l’abus fc fut glilfc parmi les Prélats 
de la Cour ^ cat Alcirin , fon Commenfal , quoique 
Diacre feulement , poHcdoïc cinq Abbayes ; Ut Prtf~ 
byuri oui in tituUs conJ<ruatuf , aniejuam orJinenxur , 
promijflonem loci iiitus Jaciant, Capi^uL 

tom. 1 , lih. J ,cd/». 17) ,p. 857. 

OriilaKiwi î- î Con- 

Sfii'jaw'u Laitan j , tenu en 1 1 79 , que ces Ordinations 

ikict.^ fins titre ont été tolérées , en impofantà l'Evèque 
la nécellicé de nourrir celui qu'il avoir ai.iù ordonné 
ablblument , jufqu’à ce qu'ii Im conféiàt Rii titre. 
Enfin infenftblcmqm ou admit tes Ordinations lut 
uu titre de bien patiiinonial , ( v. Titre cl:nc.il , ) 
«lots on s'ell accoutumé à regarder les binédc.'S , 
comme des fonctions non liées in lilpciii.ibiemeiic 
avecTOrdre. On a cru qu'on ics pouvoir niuit.pUcc , 
n'craiu plus impolTible d’en iiuilttphet les tcvoiius : 
on n'a^lus fait attention aux fondions de l*L)rdre, 
mais au revenu des Bénéticcs. De-ti vient Tulage de 
regarder , dans les clcdions , U qualité des peil'un- 
oes -y & coirme fouvenr on ne choilîiroir oas les plus 
propres à c:^rcer les minift.-res âccléfîalliques , on 
s’en elt infenliblcmcnt dirpenl'é , en y mettant des 
'Vi^'aites & dcsSubftirurs. 

4. La corrnption des mtrurt a meme été jufqu'i 
étendre ces maximes aux Bénéfices chargés immé- 
diatement du foin des ames.ifuoiquc l’application 
qu'ils demamioienr continuellement, ne fouHiit pat 
-qu'on les pût ain(i cumuUr. ün emprunta pour cela 
le fecours des Vicaires, à qiu on en laiil'a les fonc- 
tions , tandis que tous les Clercs couroicnt i Rome, 
pour obtenir les Expedatives qu’on y prodiguoit. te 
fcand-ile en fut li criant , que l'Egîife fut fiirprife de 
voir prcfqite rous fes miniflcres abandonnes. Letroi- 
Is.-ioe Concile de Latcan en 1 I79 , cjp. ouia nannui'i 
J , txir. it CUrit, non ttjîdtvib ordoiir*a à tous les 
Bénciicieis chatges du foin des âmes , de tcudet 
dans leurs Béiiébces j U dclêmiit de donner ces pla- 
ces â aurres qu'à ceux qui voudroient rélîder , & les 
en privoic , au cas qu’ils ne fulîcnt pas exaâs ou 
n'obéiiTenc pas. Le mal s’ctoii Tellement invétéré , 
qu'il fallut renouveUercesdéfeufes dans prefque tous 
les Conciles fuivans. 

DiecsAkM que fut inventée la diftinéHonin- 

iki Rrtkkui connue dans les dix premiers (lécles de l'Eglife , de 
léiï- Bénéfices (impies & Bcju'dces doubles , de compari- 
&ciidut(( b!es & d’incompatibles. On reconnut que les ^iic- 
fices chargés du foin des ames , requeroient une ré- 
sidence pcrfoimelle & continuelle ^ on les appella 
incompatibles i un meme Clerc ne pouvant eu def- 
fervir plulisurs; ou les oppofa aux Bénéfices (impies Sc 
eotnpaublcs, dont pluiieurs pouvoieot ccie taUem- 
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blés fur la teté d’une même perfonne , parce qu'on Rési^ 
les dcaclioit de toutes fondions éc adminiHrauons 
eccIcfîafHques. Alors s'évanouit en partie cetie an- 
cienne maxime, Beneficium propur oQUium : celui qui 
ns fervoit poii^ à l'Autel, ne âc plus d« diiÜculté 
de vivre de l’Autel. 

<>. Ce fut audi alots que la rcfidence fur déclarée 
de néccAîié abfolue pour les Bénéhees à charge d a- 
mes, qui font les Atchevcchés & Evechés, dont les iiii'wiw. 
Prclats font chargés des aines de tout le Diocêfe. 

Les Cures , dont les P.ifteurs députes pour fou la- 
cer l'Evcque , veillent immédiatem|tit fur la conduit* 
des âmes de ehaque ParoilTc. 

Les Abbayes Prieurés convcnrocls & réguliers , 
dont les po(fe(Teurs font nommés Prcl.iis dans 1 Eglife, 

fout enargés du foin de leurs Commu^iucés La 
Commende introduite depuis , n'a pas fait cdTer l’o- 
bligauon i rédder , que ces Bénéiiccs impofoiem. 

Les premières Dignités des Chapitres . dont les 
titulaires font chargés du (oin des âmes des Chanoi* 
nés , ou quelquefois feulement du bas Cheeur. 

Etgéiieiai^enc tous les Bénéiiccs à chjtged’ames, 
qui font ceux dont les titulaires onr la dircéfion det 
âmes, & jurifdiéfion au foc imécieur. 

7. Les Bénéfices fimplcs ne font pas cous exempta 
de la réiidence : il y en a qui , eocute qu'ils n'aicnc 
ni charge d’ames, ni adminUlracion,m jucildiâion, 

y obligent néanmoins , comme les Canomcars inftt* • 
tués pour récicer cous les jours publiquement & en 
commun i'ûfEcc divin. Cciix-Ü demancient téd- 
deiice à tege , c'efl-l-dire par leur nature j d'autres la 
re.iuierem par la volonté des Fondateurs , comme les 
Chapelles, qjuand elles font fondées avec cette claufe. 

8. C’a etc une quedion grandement débattue au sHarfi^ 
Concile de Trente , de f^voir fi la réfidence cft ^e 

droit divin. La nation de France & celle d Efpsgne 
defiroiem avec ardeur que cela fut dérUcc prccifc- 
ment pour les Bcnélices à charge d’ames : il n'y en • 
a point cependant de dccifion expreire dans ce Con- 
cile j mais il l'a fuififammenc donné à entendre, 

Jtff- M • u’r Reform. cap. 1 , par ces paroles : cùm pra- 
Capta il^vtno mandatum (ît omnirtu quitus anùnjruPl 
cura commijfa tji , ovts juas agno/icn ; car, cftnme 
l'écrit Fagiwn , fur le ch. tx pane , extr. de C/erie. .-.m 
rtJiJ. ta cunféquence de ce piccepce divin emporte la 
occeiTIté lie la téfidence. 

Après avoir parlé de U téfidence en général , l'on 
rspportsrt , dam les fcâions fuivaïues , les Loix 
qui ont été faites à ce fujet , par ra]>port à toutes les 
differentes efpèces de Benéiiees qui requièrent réfi- 
dcnce , des difpcnfcs qu'elles accordenr dans dos cas 
particuliers, Sc des peines dont elles pauiiTeut les 
dcfobéiilans. 

Section II. 

De la rtJîJtnie des Evacues. 

t. Le Canon 6 du Concile de Rome, tenu en otu r«iî* 
8 i6, alî'ute que , aifcntià tpifeopi ^ pLrumque fitcaia- 
mitas piehit. U ne lui permet pas de s'ablcnicr plus viuittCv». 
de trois feroaines. 

Le Canon xx du Concile de Londres en ixcTS , 
en marque plus expreircqicnt l'imporrance : Pajlor 
bonus ugnofeens gregeta fuum , débet ipjum mentis & cor- 
poris ocuUs jugiter intturi , ù ne ipfum tnjîutojui lupus 
invadof ,Juu( hojlis per/iquenJo invtgUat ^jii Pra. tut 
rejijlet eontinui deffendtndo. Oportez igirur ut corpouttis 
praftntia ipjum foiltcitk tusaïur , ^.vf u vjdcns P^fiar Cf 
>emtns fepi non invenst quod reliquit^eà quod tilud ad- 
verfatius non rtccdtns ntque dotmtens ajportjvit ; Jank 
lieh Epifeopi ad perfanatcm rtfidcni 'um etrtà gregttn 
Domi'ùjiH iommijjuii » , tam diunity quant ecde^cJL'ciS 
pmctptis nofiuntur adfituiiyquiain panibut nojira Le- 
geùonis MttuuUiJ'unt qui koc atundetenon vidtntut^ 
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' 'Rïii Cuocilc dcTretite,yî^ é , cap. x^de Rtform. 

i*£iitct.* après avoir reprcfcntc aui Pirrurches , Primats, 
Mctropoliiiûns & £v^ueI , la roUicimde avec la- 
quelle le Saint Etprit les oblige de gouverner l'£- 
giife de Dieu , ajoute : ImpUfc aut^ Ulud ft ne- 
ÿtfjÿw.'rm pojje fiiani ,Ji greget /îhi contmijjos mtruna- 
liorum more dejers/ic. Ët enruite il déclare plus clai- 
rement qu'ils font tous , meme les Cardinaux, obli- 
gés ad ptrjonaUm iit fuû teeUfiâ Vil Duxicji rtfdtn~ 
tiam. 

Cette prérence des Evêques dans leurs Diocefes 
ne doir pas ètr^ôétile. Le Concile d’Aquilce de 
l’an 1596 les avenir qkhd de Epifeopotum rtjidtntià 
à jtero TriJtntino Coneilio fumtnorum Poniificun 
cenjtnuiiomtus , caulum e/î , hoc nom tjl iniüügendum 
«t prtefentU^ ajjîdea/it , ni AU propeereà agant , cùm ex 
/àcris C.inonÙiA refiàtnua Jît acàpUada im eum ftnfum 
ut fit lahoriojj^ non otioja. 

Ces Decrets du Concile de Trente éroiem alors 
bien nécelfaires. Quelque clairs qa'aienc toujours 
été les Canons de l’Egliie fut la téôdunce , ils nV 
voienr jamais été plus inconnus qu'en* ce tems-U ; 
sien n’etoit plus commun que la pluralité des Evê- 
chés. Le Cardinal de Lurrame, qui Tut du nombre 
de ceux qui pourfuivirent le plus vivement pour la 
France le Décret de la rélîdence au Concile de l'reme , 
polie doit pour neuf cens mille livres de rente de Bé- 
• néüces , eiirie lefquels étoient pluHcurs Archevêchés 
de Evêchés. A l'égard des Cures pollcdces par des 
Chanoines , le dérordre en a régne jufqu'à la Hn du 
dix-fepticme Accic. y. Incompatibilité, 
s'jf (A w4 4. Nos Rois ont foutenu les dirpoltcions des Con- 
Rélîdence , par leurs Ordonnan- 
ces i & , pour ne parler ici que de celles qui dénom- 
mant rpcciaiemcnr les Evêques , Louis XI, en 1 475, 
ordonne que les Archevêques « Evêques , Abbés , 
Prélats & autres renanc Dignités en (on Ropaume , 
. 6c qui font demeurant & rélîdans hors les Ans & 
metes d'icelai & de fon obéilTance, viennent 6c fo 
retirent dans cinq mois aj»ès la publication des 
Préfentes , fur leurs BcncAccs éranc en ce Royaume, 
ou fur aucun d'iceux , 6c y faifent rélîdence conti- 
nuel 1 ? , fur peine , Sec. Fonttnon , tom. 4 , pag. iiS. 

Charles IX, par fes Lettres patences données à 
Fontainebleau le premier Avril i5<$o, après avoir 
conArmé ladiipulitiondcs précédentes Ordonnances, 
déclare qu'il entend que les Archevêques , Evêques 
6c autres obliges i cciidcncc . ne reçoivent le tempo- 
rel de leurs BciicAces , lînon au prorata de leur léA- 
dence. Fonranon , tom. 4 , pag. axo. 

L'Ordonnance de Blois, art. 14, veut que les 
Archevêques & Evêques foieni tenus de faire réA- 
dencc cp leurs Eglifes 6c Diocêfes , 6c fatisfaite aux 
devoirs de leurs charges en perfonne. 

EnAn, voici ce que porte Tan. aj de l'Edit du 
mois d' Avril i (9 { , au fujet de la réAdencc : Si au- 
cuns Prélats autres EccIcAaAîques qui poirédent 
des Bcnélices à charge d'ames , manqueued y rélîder 
pendanr uu tems conAdérable , . . .. nos C^urs de 
Parlement , nos Baillis , Sénéchaux reirortilFans due- 
ment en nofdites Cours , pourront les en avertir , 6c 
en même-tems leurs Supérieurs ecclcCaftiqnes j 6c en 
cas que dans crois mois après ledit avertilTement , ils 
négligent de rélîder , faas en avoir des exeufes Wgi- 
rirr.es , . . . nofdites Cours 6c les Baillis & Sénéchaux 
pourront feuls , à ta requête de nos Procureurs géné- 
raux uu de leun SubAituts, faire faiAr jufqu’ii con- 
currence du tiers du revenu dcfdirs Benénees, pour 
être didnbué , i Uégard de ceux qui ne réfidenr pas , 
par les ordres du Supérieur ecclélîaftique , au profit 
des pauvres des lieux , ou autres isuvres pies telles 
qu'ils le |ugecont i propos. Enjoignons â nos Offi- 
ciers &r Procureurs de procéder auxdites faiAcs avec 
toute la retenue 6c circonfpeéFion convenable , 6c 
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pat la feule néceffiic de faite obfervet les faints De- 
crets. . . Et i l’égard des Archevêques 6c Evêques , 
voulons que de tousnos Juges 6c Officiers, nos feules 
Cours de Parlement en prennent connoiHance , 6c 
qu'elles donnem avis i notre très-cher 6c féal Chan- 
celier de tout ce qu'elles cAimetout i propos de faite 
i cet égard , pour nous en rendre compte. 

L'Eglife autrefois étoii bien plus févere fur la 
rélîdence des Evêques. Jullinien .condamne exprelTé- é 
ment U caufe 1 a plus favorable que les Evêques puif- * 
fent apporter de leur manque de rclldeace : Quo- 
niam non dehet ahqutm ipforum , aut eorum qui in aliis 
Frovinciarum avitatituijub Metropolitauo ordinau Juntf 
UpiJïopoTuni fccundùm propriam voluntattm abjque di- 
vind rufirâ {peciali /ujfione reUnquere quidimgahanatatn 
à ft fanUiffimam Eecitfijm , in hane vrrù jceÜctm eon^ 
mtare civitatem^ quaitjeumque emergat rts, Ltg. 4) , 

§. I , (od. de Epifiop. & Cleric, • 

Les motifs de cette Loi font rrès-Aiges. JuAinien 
y marque au commencement , que la Liturgie fouffire 
de i'abfencc de l’Evcque, que les biens de l'Eglife 
fc cunfument par les Acquens voyages de l'Evêque & - 
de fou conègej ce qui oblige de recourir aux ulutcs, 
au dédommage de l'Eglife , & que fes biens foncmal 
adiimiitlrcs pendant l’abfence de l'Evêque. 

6 , Nous voyons, dans le Droit canonique , deux tm 
cxeniples d’une grande fevérité contre les Evêques 

non tcAdans. Au cb.x,rarrr. dtCleric.tionrcfidtnt.ofix 
ell de l’an 8jo , un Cardinal cft dépofe, to qu'od 
Faraeiam fuam per annos quùiqut eoatrà Canonum im- 
fiuuta dferuit. Dans le ch. 9 du même rirre , Inno- 
cent 111 petmet d'élite un Archevêque de Ragufe , 
pour l’abfence depuis quatre années de celui quiavoit 
été pourvu de cette Eglife. ^ 

7. line fuit pas néanmoins de toutes les autorités 
cl-deffiis , qu'il foit abfolumenc interdit i un Evêqutf 
de fonir de fon Diocêfe. Le Concile de TtcntCtJeJf, 

I ) , cap. 1 , de Rtform. marque les cas auxquels U 
peut s’abfenter; Càw ekrifiiana caritas , urgens nccejft» 
tas , dettta obedientia , evidins Ecdefia , vel^eipu- 
biUa utüitas pofiutant. 

Mais ce Concile eod. ne laiiTe point à l'Evêque le 
jugement des caufes légitimes de fa prière ablcnce; 
il veut que le Supérieur les ex.imine : ^Dectmit has 
legiumeeatfçnti* caufas à beafiffimo Romano Fonvfice^ 
aut à Mttropolitano , vef eo abjinte , fuffrageneo Epif- 
ecpo antiqaiori rfidtnte in Jtriptis tfje approhiinJas, 

t. Quelque légitime que foit la caufe de l'abfcnce 
des Evêques, io Ci^cile de Trente , rèiV. ne veut 
pas quelle aille i plus de deux mois , ou au plus de 
tiois mois par année , parce que le Troupeau fouffire • 
toujours de l’abfence de fon Paileur } & il les avertie 
qu’ils doivent toujours faire enforie d'être dans leurs 
Ûioccles aux principales Fêtes de l’année. L’Ordon- 
nance de Blois , art. 14 , les y alAeinr. 


Section III. 

De la rifidenct dtt Curés. 

1. Les Curés ne font pas moins obligés â la réA- œUiW- 
denccquc les Evêques 3 il ne faut que fuie attention 
è leurs fonéhons.pour en être pleinement oinvaincu. 

Ils doivent rompre au Peuple le pain de la parole 
de Dieu , édiAer par leur bon exemple , TtUccr les 
malades, adminiArer les Sacremens , 6cc. Tour cela 
ne fe peut accorder avec de longues 6c fréquentes 
abfcnces ‘y ce qui fait dire au Concile de Londres de 
l'an 1 i6ÿ , que elavem gefat , extra manfionem vagari 
nondebet^ui paratus fit inflationt continua voeaiuihus^ 
ii non vacantes fuis txhortaiionibus quafi Pajlor folli^ 
fitus ad ft trahat. « 

AiiiTi il n'y a point de tems où l'Eglife n'ait fait 
des Loix pour obliger les Curés i réfidcr : elles font 
mioie A claires , du le Cam 9 du Concile de Lon- 
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drei en 1 1 >7 * qn’il f^ur plutôt pourvoir à lei Taire 
exccuter , qu'il fonder i en faire de nouvelles. 

On petit voit fur cette obligation le Concile de 
Vienne do l’an i i.6y , Can. 1 1 j celai de Château- 
goiuier de l’an iiji , Can. celui de Nantes de 
fan ia^4> Can. 6^ celai d'Oxfoct de l'an laai , 
Can. 1 f y celui de Frifingue de l’an 1 440 , Can. 6 ^ 
celui de Langrcs de l'an 1 404 , Sc autres. les Dé* 
crets de l’Eglifc Gallicane , rappoKcs par fiouchcl , 
lié. 10, cjp.19. • 

a. Les Ordonnances de nés Rois ont fnivi les dif- 
pofitions des Conciles ; celles de 1 j p , dOrléans » 
art. ) , de Blois, art. 1 4 , parlent de la rclîdcnce des 
Curés , à laquelle elles les adreignent fous de gr.andes 
peines. 

).Cc (imtlcs Eveques qui font chargés de veiller d 
faire obfcrr'cr la rélîdenco aux Curés. Le Concile de 
Vienne de l’an 1 167 , Can. 1 a , veur qu’ils y foienc 
connaints par l'Eveque , par fourtraciion de leurs 
fruits , s’ils n’ont exeufe légitime. 

Le Concile do Trente, /çy*. 6 , ta^. x , de Reform. 
ù fijf. X , cdp. I , de Rtfjxm. veut que tous les Bcnc- 
Hciett inférieurs aux Evô]ues & fujuts à rclidence , y 
foient par eux contraints. 

L'E (ir de I {7 1 , arc. 1 ; y défend aux OHiciers du 
Roi de fiifir le temporel des Bénehees , linon apics 
avoir averti l Evéquc diocefain. L'art. 15 de l'Ot- 
d'iniunce de Btois y efl conforme^ & l'arr. de 
l'Edirdu mois d'Airil , veut pareillement que 
les Odiciers avertiir.'iu les Supérieurs ecclélîadiques 
de ceux qui ne rendent p.rs ; v.fupr. feci. a , n. 4. 
Ce qui ed fondé fur ce que l'Eveque peut difpcnfer 
1rs Cuvés de réli.ier^ Sc qu'il doit fvirc connoîtcc aux 
Odiciers royaux s'il .a donné difpcnfc aux BéncHciers 
dont ils fe plaignent. 

4. Le Concile de Trente, , ce/», t , de 
Reform. veut que l’Eveque ne donne aux Curés des 
dilpunfrsde réluloc , que tausà cogrtxtd S’ prc-fjfà j 
qu’il pourvoie i ce que le Curé laide un V'icaire ca- 
pable dunviu fon abfeucc j 0c il ne permet pas d'accor- 
der la difpenfe aU'dcU de deux mois , mjî tx gravi 
eautd. L'art. >4 de rOrdoimance de Blois y cd con- 
fonie. 

Aii;’î 1 îs Curés ne pîuvcnr pnint s’abrenter, fans (a 
pcr:n.f\ • \ vlo l'Evéqae. l'at l'Arrêt JuConlcil d'Etat 
d i I : kOécembte itfjo , rendu fut U Requête de l'Ar- 
i lievcquede Bi>ard'jadx,le R.ii ordotmeque les Curés 
decet Archivcchc ns poarront ci-après, pour quelque 
i:aa;e 0C occaiîon que ce f>>ii , fe dirpenfcr de la rcli- 
dc.icc aCtu.'lie qu'ils doivcnr i leurs Cures , fans le 
congé cxufès & par écrit dudit Archevêque ou de fes 
Ci iii-Ii V'iraucs. Mcm. du Clergé, rom. a, p. j4j, 

I.cs caiifes légitimes de CCS dllpenfcs font lailfccs 
à r.(birr.ige de l'Eveque ’y mais le refus qu'il feroit, 
ferott fii^erd l'appel Emp'c & comhic d'abus. 

5. C ctoie aurr^fois , pour ainli dire, une di^enfe 
de droit de rélider dans une Cure, que la pollcdion 
d'unCanonicat. Grand nombre de Chanoines écoienc 
pourvus de Cures ; & comsns d'en retirer les revenus, 
ils Utll'oicm les charges â acquitter i un Prêtre mer- 
cenaire. Cet abus a ducé jufqu a nos jours. K Incom- 
pacibiluc. 

Section IV. 

Iii ri^dente dts j 4 hhis 6* autres Prélats 
réguliers. 

I. La rclidence des Abhes 0c autres Prélats régu- 
liers, eft égilement preferite par tes Loix de l'Eglife; 
elle eil d'autant plus d'obligation , qu’eum morts .aa 
Eccle , ils ne doivent proprement converfer que dans 
leurs Monalketes. 

Le Concile générai de Vienne , f<xis Clément V , 
jneferit U rélidcnce aux Prieurs tcgulier»j ce qui n'eft 
Suite de la première Partie. 
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cependant pas obfcrvcàla rigueur, lly. a des Relij^îcux 
de Clugny de l’ancienne oblcrvance, qui pollédent 
des Prieurés lîmples , 0c n’y tclideni point j tel eft le ” 
Prieuré de Saint-Yon près de Bàville. 

Les Abbés font nommément compris dans l'arti- 
cle 5 de l’Ordonnance d'Orléans. 

Ncamfioiiis ceux qui font pourvus de Bcnéüces 
dans la Réforme de Saint Maur , font difpenfcs d'y 
rclîder , parce qu’ils rcfideni dans leurs Monafteres » 
qu'ils ne touchent aucuns revenus de leurs Bénéiices, 
ic que leur rélîdence fur les lieux leur donneroir oc- 
caiîon de Ce répandre dans le monde , & les empê- 
cheroit d’obferver la régularité 0c la féverité de U 
Réforme. 

a. Les Abbayes » quoique données en Commende » 
ne cèdent pas de requérir rclîJence, parce que ceux 
qui les polfcdcnt , lont regardés comme Piclars de 
l'Eglife ; cependant cela ne s'ohfeivc pas. Ce ne font 
point des ficncQccs incompatibles* Incom- 

patibilité. 

A l'égard des Prieures en Commende, ils font re- 
gardés comme Bénctices lîmples , 0c n'obtigem pas à 
rclidence. 

|.Cc(l â l'Eveque â juger des caiifes légitimes 
d'abfence i l'égard des Abbés non exempts, fuivant 
le C011CÜ3 de Trente , 6 , eap. i ^ de liejorm, U 

juge de celles de tous les fiénéticiers qui lui font in- 
férieurs-; l-pifcapis inferiotes , ^uæ\-is Berufîcu <c<*t- 
Jlafîica perfvnalem rtfidtntiam de jure ftvt eoujuetudtne 
exigetuia y in tituium Jîve (omnundam ohnaentts y ak 
eorum ordin.iriU , . . rtfidere (Ogaatur, 

A l'égard des exempts, ils répondent de leur ab- 
fcnce â leurs Sujicriuurs réguliers. 

Section V. 

De la Tcjidenct dts Chanoines & Dignités 
des Chapitres. 

y. Absencb , feél. ) 0c fuivantcs. 

Section VJ. 

Dts peines de la non-rtjidtnce. 

I. Les peines de la iion-réltdence ont été plus ou 
moins rigourculss , fuivant les diderctis tems. 

Quand la rcliilcncc a été d’une impoflîbilirc pliy- 
fiqiie , telle qu'en celui qui , puifédaiit deux Bciiéti- 
ces incompatibles , c’ell-â-diie , requéiam l'un 0C 
l’aurrc rclidcncc , ne peut pas rélider en deux endroits 
en même-tems , on a privé le Bcnchcicr d’un des 
deux Benéiiees, 0c de tous les deux , quand il vouloit 
opinincrément les garder. 

C'eB ainli que le Concile de Nantes de l'an t xd4, 
Can. C , prononce U vacance du premier Béncâce i 
charge dames, par racqiiilicion d'un fécond. 

C'ell encore ainli que le fameux chapitre de muUa 
x8 , extr. de Preehend. & Dignit. tire du Concile gé- 
néral de Latran de l’an laiiï , veut que celui 
qui, ayant un ficnéhcci charge d’ames , en accepte 
un pareil , foie privé du premier, i/i/ô/Mrc; & que, 
s'il veut le rcrenir contre la régie , il perde aulli le 
fécond. 

Le Concile de I.atran de l’an i , Can. 1 j , 
vouloir que celui qui acccptcroit un fécond fiéiié- 
Ece à charge d'ames , ou use fccotide Dignité ecclc- 
(iadique , U perdit} & que celui qui la lui autoit 
conlcrce , fut privé de ion droit de conférer. 

L'Extravagante Extcrahilis de Jean XXII , de l'an 
i}i7 , ordonne la même chofe , 0c dl plus fé- 
vere que la Décrétale de mulut. 

Maisv. Incompatibilité. 

X. Quand le défaut de rclidence n'cft venu que 
du relâchement des BéncEciers , l'Eglile les punit , 
untôr pat la perte de iems fmics , tantôt par U 
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perce (io leurs BcnéHccs. 

Le Concile de Vienne de l’an 1 547, Can. 1 1 > 
ordonne que les Cures foient contraints par les 
Eveques de réfidcr , ptr/utflraQicnem frutluuin. 

Le qu.uricme Concile de Ravenne de l'an i j 17 ♦ 
ruhrii. ÿ , défend aux Curés de s ’abfeiKcr plus de 
quinze jours > fans pcrmillion de l’Ordinaire > fur 
peine de privation Je leurs Bénéfices. 

Celui d'Aiitjcrs de I an i 5 , veut que ceux qui 
feront abfens plus d’un mois , foient prives de la 
perception des fruits ; <Sc que ceux qui s’abfenceront 
pendant iîx mois , foient privés de leurs Eglifes 
aptes les lix mois. 

Les cltap. 1 > 4 . 9 &■' • * » «xtr. de CUric. non rtfi- 
denitt. prononcent la dépolîtion d'un Cardinal Sc 
d’un ArcUevéque , pour ne pas rclîder. 

Le Concile de Trente, ij , cap. i , de Re- 
form, parlant des Archevêques & Evêques , même 
Cardinaux non télîdens , porte : Fr*ur morulit pee- 
ca.ti reatum quem incurrit , cum pro rjta temporh 
ftntix fntClui fuos non Jatere ; ate tutà conjeuntiâ , 
aliù etijm dularatione non ftctuà , illot Jibi dtiinere 

Le mime Concile ibid. veut que l'Evêque con- 
traigne Us Curés à rciîder , ptr cen/uras eccUJltfiieAS 
ft^utjh.iuontm & fiibjlraîlionetn fruâuam. 

Lcs Chanoines , par le meme Concile , ftjf. 14 ^ 
cap. tx^de He/orm. font punis pat la privation de la 
moitié des gros fruits j & , s'ils commuent , par la 
privation totale des mêmes fruits. 

f. Nos Ordonnances ne font pas moins féveres 
fur ce point , que les Conciles. Celle de Louis XI , 
de l’an >475 > ordonne la privation du cempotei 
des Bénciîciers qui rélîdent hors du Royaume. Celle 
d'Orléans , art. a i , enjoint aux Juges de Procureurs 
du Roi de faire fullir &: régir fous la main du Roi , 
les revenus des Bcnctîccs non deltervis. Celle de 
Blois, art. 14, prive les Archevêques Sc Evêques 
des fruits échus pendant leurs abfences , Sc Ut 
applique aux réparations des Eglifes Sc en aumô- 
nes. 

Charles IX, par fes Lettres parentes données à 
Fontainebleau le premier Avril 15(70, après avoir 
condrini U difpolition des précédentes Ordonnan- 
ces , déclare qu'il entend que les Archevêques, Evê- 
ques & autres , obligés i rélidence , ne reçoivent le 
temporel de leurs éénéitees , iînon au prorata de 
leur rélidence. 

Le Parlement , en enregiftranr ces Lettres , com- 
prend, dans le temporel des Bénéfices , dont Us non- 
léltdens doivent être privés , U coUacion Sc provi- 
ilon des Bénéfices qui leur apparriennent ; Sc dit 
qu'ils ne pourront être conférés par des Vicaires 
eu leur nom , mais par eux - memes en perfon- 
nes , Sc télîdens dans icuis Oiocèfes , à moins 
qu'ils n'euirent une exeufe légitime Sc approuvée 
par Us Canons fie pac les Ordonnances , de s ab- 
fencer. 

L'Edit de Melun , art. 7 » prive les Chantres de 
la Chapelle du Roi , des ftuits de leurs Ihcbendes , 
quand ils ne rélîdent point , étant hors de quartier. 
y. Abfence , fcél;. 1 , aid. a , an. 7. 

Enfin l’art, i} de l'Edit du mois d'Avril ifi<>5 , 
ordonne la faifîe du tiers des revenus des Bénéfices de 
ceux qui ne téfîdcnc point , pour être employés en 
aumônes , pat ordre des Supérieurs eccicliaftiques. 
y. ledit article x\fupr. kâ. i , n. 4. 

Il faut temacquet que la peine portée par cet att. 
Xf , qiu e(l plus douce que celles qu'on vient de 
cappot'cer, ne les abroge pas enciéremenc, fie ne parle 
pas du cas ou UsJBcnéhcicrs s’opiniâtreraient â mé- 
prifct Us Lois de l'Eglife Sc cU l'Etat , fit à ne pas 
.vouloir téftder. 

4. La peine d» la faille du tiers des fruits , ou 
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de la privatidh du Bénélice â l’égard de ceux qui 
s’opiniâtrent de ne pas rélîder, n'el'l pas encourue de 
plein droit; il faui,fuivant les chap. 8, 10 fie 17 , 
extr. de Cterie. non rejîdtntib. faire précéder des mo- 
niiions canoniques. 

C’ell pour ceU que l’Edit de 1 57 1 , art. t ), fie 
l'Ordonnance de Blois , art. 1 5 , d^endent de pro- 
céder pac faifîe , avant d’avoir averti le Diocéfain ou 
le Vicaire du Bûcticiec titulaire , auquel il fera 
donné délai coit^tent pour le lui faire emciidie 
ou faire ^paroir de difpenfe de rélidence. 

Et U fuldic article de l'Edit de 1695 , veut 
que les Officiers du Roi averrilfent les Bénéficiers fie 
Us Supérieurs ecclcfiaftiques , fie qu'ils ne procèdent 
â U faille, qu'en cas que trois mois après ledit aver- 
tilfcment , ils négligent de rclîder , fans en avoir 
exeufe légitime. 

Faute de monirtons précédentes , le Parlement 
de Dijon ,par Arrêt du s8 Juillet 1^48 , réforma la 
Sentence qui avoir adjuge la rccrcance de U Cure 
de Cruchor au fleur Giroud , â qui l’Evêque l’avoir 
conférée , pour l’abfence du Sieur Perrin , qui étoic 
allé voyager à la Terre-Sainte ; fie adjugea Us fruits 
de la Cure au Procureur de l’abfent. Fevret, liv. j , 
ch. i,n. 1]. 

Gerce maxime a lieu , quand même la téfidence 
feroii requife par U titre de ta fondation. 

5. Par l'art, ifi de rOrdonnance de BUis , il eft 
intetdic auxSeigneuts hauts- Jufliciersficà leurs Offi- 
ciers , de faite ptocédet par faille , pouc non -téildence; 
cela ell réferve aux feuL Otliciers royaux. 

6. Pour conferver le tefpeék qui efl du au caraClere 
épifcopal , l'arc. 1 j de l'Edit de 1695 , veut qo’ün'y 
au que les Parlemens qui prennent connoilfance de 
la rcTidence des Archevêques fie Evêques , fie même 
qu'ils en donnent avis à M. le Chancelier. y.Jupr, 
leéf. a , n. 4. 
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aux ancitm Canons & aux ufa^es Je Fran- 
ce, appojies Hans les provifons de Cour de 
Rome Jur rcfi^nation. 

Sect. XIII. Si U Ré(î^nant peut rèiigner 
une fécondé jois à fon Réji^nataire <^ut n'itvoit 
pas pris pojfcjjîon dans Us trois ans de U 
première rèfignaiion. 

Sect. XIV. 'Quand U prife de poffsffion du 
Rèfîgnasoire ou du Pourvu fur dèmijjion pure 
& jîmpU , efl cernée feinte , fîmuUe & nulle. 
Sect. XV. De l'examen au R.ft^nauire , 
& du Viû fur Us provijîons de Cour de Rome, 

Section I. 

De la Rcfgnjùoa ta gènirat, 

1. R^ilpivition efl un renne gci>û-tiq<ie pour Ti- 
gnifier l.t ùémlinon <{‘un BéiicAce çiirre les nuini 
d'un Supérieur , pour l’aiimettre , approuver & aC' 
cepter. 

Ainiî la refi^rution d’un Bénéfice Te pcucf.<ire par 
dcmillîon pure Se (impie, (f. Détnilllon Sc Kegrès, 
feel. i . ); pjrdcmiilioncoiidicionncUc fi réciproque, 
( V. Pcrnuiuriou); Se p.\rdcmii1ioncondiciuncllc non 
réciproijue: <e qui s’aj?pel!ç proprement reù_^;n.irion 
en t.ivcur. C'cil de cette «lernicrc Corre de rcilgiu* 
tion dont il s'agir ici. 

s. téftgnations en fivcur n’ont é;é inventées 
que vers le commencement du quatorzième fîéclc , 
daiisle remsdu fchifmed'Avignon. Coquille , Mém. 
pour la Rélorin. toni. i , pag. 51. 

On les appelle rcl:gnacions en faveur, parce que 
le cirulaircne fc dcinc; de fun Béiiéticcque pour en 
grariHcr une certiinc perfonne , avec U conJtrion 
exiircTc qn'il lui fera conféré» fans quoi la réligiia- 
tion demeureroit fins effet. 

). Les rélignarions en faveur ne fu peuvent faire 
qii'etme les mains du P.ipe. Les Canomllcs en don* 
lient pour motif, Li néccilîtc de la difpenfe de la 
n nonie ecclcltalliquc, dont ces réf>gn.irious font 
fuipeéles. 

Section II. 

Quels Binêjî.;es peuvent fut rlft^nts, 

I. Les Dcnéfices con(ï*loriaux ne peuvent ctre rc- 
(Igncî qu’avec 1a permiilion exp!Cir« fi: du confen- 
lemonc du Roi : c’Ul plutôt une démillion pute fi: 
Hmple l.<iru e.ure les mains du Roi, qu'une rélsgna* 
cioii en faveur » il fiut la nomination du Roi , de 
même que il ces fiénélicès vaquoicnr par nioir. i'. 
infr. n. 4. 

1. Les Bénéfices en patronage la'ique ne pauvem 
^rre relignes en faveur que du confcutemcnc exprès 
des Partons. Arrêt du j Août lyaS , fur les coiulit* 
lions de M. Dagueireau , Avocat général , pour le 
Doyennedu Chapicrede Moulias,élcclifconnrma'tif. 

Quand même le Bénéfice feroit en patronage al- 
teriucif encre un Eccléfiaflique fie un Laïque , Si 

? |uc ce feroit le tour du Patron eccléfladique , il 
aut le confciitemcnc des deux Patrons. .Arrêt du zS 
Mars itiSi , fur les conclufions de M. Talon, Avo> 
car générai , fur la rcfîgnarion de U Clupelle de 
Notre-Dame des Vertus, fondée dans l'Eglife collé- 
giale de Saint Honoré de Paris, par les auteurs de 
M. de Bezons , fi: à leur p.itronagc airenucif avec 
le Chapitre. Du Perray , Droit honotîf. ch. 4 , 
pag. «O. 

J. Les Bénéfices cleélifs-collatifs des Chapitres 
n'étanr point i la nomination du Roi , fi; qui ne font 
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point en patronage laïque, font demeurés dans le R à s i* 
droit commun > Si peuvent Ctre réfignéà. Il en e(l u m a* 
de même des Bénéhees électifs conuimatifs. Arrêt tion. 
du î février pour Is Doyenné du Chapitre 

de Chartres. Arict du ly Décembre i6jo, pour le 
Dovenné de Bar. Barder. 

U y a un pareil Arrct pour la Dignité de Pré- 
chantre dans l'Eglife de Sens. f'. i'Arcct du { Août 
1718 Jupr. n. 1. 

Mais quand le Bénéfice efl cleélif-confirmatlf pat 
le litre de fa fondation , il n'efl point fujer à ic- 
llgnaiion. Arrcr folcmnel du Parlement de Befan- 
ço» du 9 Août 1709 1 avec les moyens fi; aucurités ; 

Augeatd , 10m. l , ch. 90. C'cfl la ditlinC*lioa qu’il 
faut faire , contre l’Âuteuc des Loix eccléf. rom. 1 , 
part. Z , ch. 14,0. 17. 

P.tr Arrcr du Patlemonc de Paris du Mardi j 
Août 1718 , fur les conclufions de M. D-iguetfeau , 

Avocat général , il a été dit y avoir abus «bns 1 a 
réiignation du Doyenné de riglife collégiale de 
Moulins , qui efl élcclif par le Chapitre , & conlir* 
matif par le Prieur de S.tvigny , à caufe d'une Cha- 
pelle qu’il avoir cédée otigmairernent .aux Ducs de 
Bourboiuiois pont compolcr un Chapitre > dum tous 
les Canoiitcais font à leur collation. 

4. Qii.md les Bénéfices font atfeclés par leur fon- 
dation, DU par un Statu: homologué, à des perfon- 
ncs de cccumc qiulitc , ils ne peuvent cire réfignés 
au ptéjudice de cette aBcclation. A^rrct du j M.ii 
Allée du 1 5 Mai i 666 , pour les $cmi*Pté- 
bandes de l'Eglife de Sens. Barda , toin. z , liv. z , 
ch. Z 5. Arrêt du 5 Août 1705, pour les Chapelles de 
l'Eglife de Meaux. 

J. Les Cures de l’Ordre de Malte , ne peuvent 
être refignées fans le confcnccment de l’Ürdrc , ou 
du momsdu Commandeurau p-icronagc duqueUilcs 
font. Art/tdu Grand Cxmfeil du z Décembre i 66 ^. 

Atrêt du 50 Septembre ifi?}. Auêt du z8 Août 
ifiSj. • 

C. Les Religieux de la Congrégation de S.iint 
Maut Si des autres Congrégations tle l'rance , peu- 
vent , fuivanr le droit commun , fie fans le conRute* 
ment de leurs Supérieurs , réiîgner Sc difpofcr de 
leurs Bénéfices en faveur de p.-tfoimes c.ipahles , 
même à des Séculiers, cutn veto proJuenJî. Arrêt du 
Gcan<l Confcil du s Mai 173 5. Sans s'aiiê-ter à l'in- 
icrvenrioii de l'Abbc de Prémonrre , donc il fut dé- 
bouté, le Sieur le Bertiiycc, rélignataicc , <um veto 
profitettJi , fut maintenu fié gardé dans la paircflion 
du Ptieuîc-Curc de ülay, Uiocèfc de Baveux , de 
l'Ordre de Premontté, avec rermntion de fruits fi: 
dépens , à la charge de fatisfaire i la claiife Je Tes 
provifions , contre un précédenr Arrêt du z jÜércm- 
br: 1 7 J î . rendu dans le femeftred'hjiver. M. 1 Abbé 
de Prémonué s’eil pourvu au Confeil en calfatiou 
contre l'Arrêt de 1 7 M i du . . . 1 7 , 

au rapport de M. Baremin , ila été mis néaut fut la 
Requête, y. Bénéfices , fecl. z , difl. z. 

7. Les fix Vicairies pcrjicruclles de l’Eglife de 
Paris peuvent être réfignees. Ainll jugé par Arrêt 
duConfeil d'Ecac du 18 Avril tfi9Z.Mcm. duClcig. 
tum. 1 , p.’-g. I j<»o. 

t. Les Scmi-Ptcbcndcs de l'Eglife de Poitiers peu- 
vent être réitgnécs , quoique l’uf.igc du Chapitre fin , 
en donnant une Prébende fi: Canonicar à un Semi- 
Prcbeiidé , de lui faire remcître fi Scini-Prébende* au 
Chapitre , Collatcur de l’un fie de l’autre. Arrêt de 
la Grand’Chambre du Parlement de Paris du 19 
Juillet 1734, eu Rôle de Poitou. 


z i) 
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Section III. 

Des ptrjonnts qui peuvent réfigner. 

Comment les Religieux peuvent réfigner. K 
BsNCftCES, fcA. i f <üll. X. 

- * • Quoique les mineurs de 1 5 ans pourvus de Bé* 

rcnriai M- ncliccs , fuient déclarés capables d'agir en Ju^ice 
p^Iol*** l’aurotitc ik ailiilance d'un tuteur ou curateur , 
Imii DKMCfc {jnt en ce qui concerne le poirciîoire , que pour les 
droits, fruits £c revenus de leurs Bcncrices, Ordon- 
nance de 1667, tit. 15 , article 14; néanmoins ils 
ne les peuvent point rclîgtiet directement ni indi- 
reclemenc au profit de leurs tuteurs , curateurs , pré- 
cepteurs , ou autres perfonnes fous lapuitTancc & con> 
duite defquels ils lonc , ni en faveur de leurs enfans , 
foit par eux-nicmes , fou par perfonnes interpofées. 
Arièt de Réglement du i8 juin 1)54 > 
damne Barrhelemi Violier , qui avoir féduit Matlui- 
rin Longuet , fils mineur , ion écolier & fon pen- 
fioimaire, â faire amende honorable au Parquet de 
la Grand'Chambre, Sc dire & déclarer que maficica- 
fement &c pat dol & circonvention, il a féduit Sc 
fubotné ledit Longuet fils , étant fon écolier Si pen- 
fionnaire , dont U demande pardon i Dieu , au Roi 
Juflice, & en cent livres d'amende envers le 
Kot , autres ccq| livres envers les Sieurs Longuet 
pere & fils , & en pareille foinme envers les pauvres 
de l’Hôpital, & âtenir prifon ;ufqua plein paiement. 
Louer , lett. b , fomm. 

P.U autre Artèr du ij Juin K197, rendu au rap- 
port de M. Menguy, la rclignacion faire par Jean- 
Maurice Gauben de Railly, i Louis Thureau , fon 
prcccprcur , a été déclarée nulle. 

MCs^xiaa La réfignatioii eR aufU nulle en cas de fraude. Par 
Artec du 15 Février 1666, la réfignation faite par 
un mineur, d'une Chapelle en l'Eglife dAmiens, a 
été SécUrée nulle , quoiqu'il y eut réferve de pcnfion 
de cent cinquante livres, & que le pcrc du mineur 
eût figné la procuration aJ rtfîg/tariJum ; parce que 
le pere avoit re^u de l'argcnc pour donner fon con- 
fencement , 5c que le mineur avoit etc enivré dans 
un cabaret. Joum. des Aud. Soefvc , coni. x , cent, j , 
ch.tf4. Autre Arr&cdu iK Août i6fs , qui déclare 
nulle U rélîgnation faire par un Diacre âgé de a a ans, 
d’une Prébende en l’Eghfe deChâlons, parce qu'il 
paroifToir de la fraude du côté du réfîgnauite , 6c 
défaut de conduite dans le téflgnant. 

Hors les cas de fraude & dcfditcs perfonnes pro- 
hibées, les léiignations des mineurs, fans l’autorité 
ni aflilLmce de qui que ce foie, font valables, même 
nonobdant les defenfes par écrit de leurs peres 5c 
mères , Hamin, de rejign, iib. j , qu. 7 , principale- 
ment quand le rétignant e(l en pleine puherté. M. 
Bignon, Avocat général , lors dudit Arrci du aS 
Août 1^)5. Arrêt du 1 5 juin i^aü , qui déclare va- 
lable la refignation faite par un mineur de ai ans , 
avec rétention de penlïon, nonobifam roppoHrion 
du pere qui prétendoic que fonôlsdevoit tcllgncr 
en faveur d’un de fes autres enfans. jourti. des Aud. 
Dufrefne donne pour motifs l’âge du réftgnant, fon 
incervenrion au procès ,5cdt ce qn'il n'avoiepas eu 
le Bénéfice par le canal de fon pere. 

Par aune Arrêt du a Mars 164^ , la rélîgna- 
tion faite par un mineur de vingr-un ans & plus , 
a été décUtéo valable. Journ. des Aud. Mineur , 
n. a. 

a. Le Curateur de l’imbccille peut réfigner par 
avis des parens , même avec réferve de penfton , fur 
attefkationderOrdinaire,fuivanrdu Perray , Moyens 
canoniques , rom. j , pag. 91. Mais par Arrêt du 
Grand-Coofeil du j 1 Août 17a j , telle rélîgnation 
a été déclarée nulle , 6c l'indultaice maiocenu. 
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Mcm. du Clerg. vol. 1 1 , p.i;^. ao^S aux addit. 

)• Quant aux coupables Je crimes qui fôm va- d* u ». 
quer le Bénéfice de plein droit, comme l'hérélie, 
le crime de léze-Majdlé , l'atralllnar prémédité, le <U ouw' 
r.apt , l’inceUe fpimucl , la lîmonic, 5c aurresqui 
font cxprelfémcnt contenus dans le Droit canoni- 
que, ils ne peuvent rétîgncr. Arrêt du Grand-Confeit 
du 16 Février lya*^, en faveur de Vigo, dévolu- 
taire fur le Prieuré Je Mougon, que ParriccUe avait 
rélîgnc, ou plutôt vendu au nommé Gaultier , pof- 
térieutcincnt à fon apoftalîo à Geneve. Mais v. 

Crime. 

£n 17)} , Macarti pa(Te procuration ad rtjîgnan- 
dum du Prieuré de fiauc en CommenJe â M* Gi- 
rardin , Du6euc de Sorbonne ) enfuite il part pour 
la Turquie, dans l^delTein, prouvé par lettres écri- 
tes de la main , d'y prendre le cutb.itt) mais avant 
de partir , il fait une dcmiflîon du meme Bénéfice 
entre les mains du Collateur ordinaire , qui donne 
des provifions au Sieur Ju Breit du Buron , lefquelles 
Drovifîons fe font trouvées antérieures de fept jours 
a celles de Cour de Rome fur la ccfîgnariou en fa- 
veur. Sur plainte & information au Gr.ind-Cor<feil , 
le Sieur du Brcil a été décrété d'ajuurnemenr per- 
fonnelÿ & enfin par Artec du 4 Février i7}6, le 
Sieur Girardin a été maintenu. Cci Arrec a jugé que 
l'acfcde dcminîon n’opére pas pir lui-inêiiie révo- 
cation de ta procuiacion ai rtfigntndum. 

Le Sisui de Ptuiielay, Sousl)iac:e,C!unouiede 
l’Eglife de Clumes , enleve une fiilj Je vingt ans 
des filles-Dieu de Cliatttcs , 6 c pad'e avec Vile en 
Angleterre. Jacques le Roi obtient dos provifions 
de Cour de Rome par devolut. Poficrieurcment le 
Sieur Clératnbourg cil pourvu par rOrJin.-iire. Par 
Sentence du Bailliage de Chartres , confirmée par 
Arrêt du 15 Juillet 17»^, au rapport de M. Je 
Vienne, le Sieur le Roi a été numtcau. y. Cri- 
me, n. 1. 

A l’égard des autres crimes qui ne font pas va- 
quer les Bénéfices de plein diou , &: pour icTqucIs 
il faut que la vac.ince foie déclarée par Sentence du 
Juge degiife. Du Moulin dit , que la refignation 
en faveur depuis l'accufation, ell nulle, fi dans la 
fuite il intctvieiu Sentence qui enjoigne â l’Acciifé 
de fe démerae de fon Bénchce , ou l’en déclare pri- 
vé. Louer convient Je cette maxime ) mais dit que 
le contraire s’obfervc au Pailemvnt, tant pour les ré- 
lîgnaiions faites avant la Si-iitence de condamnation, 

3 ue depuis pendant l'appel. Vaillant , fur Louer , 
ir : AloUn^us fundai optnionem fiiivn vaUdis argu^ 
mentis i mais cependant que le contraire a pré- 
valu , 5c qu’un Bénéficier acculé peut, pendant le 
cours du procès , réfigner fon bénéfice , i moins 
que le crime par lui commis ne foir de ceux qui em- 
porreni vacance de plein droit : S’iltUcminia eoniui^ 
rium obùnu 'u , & Hus pendtnie auujationt pottfl Bt- 
ntficium ufignare , ni(î trtmen ah eo perpetratum în- 
duiai vataiivnem ipjo falio. y. Crime , n. 1. 

Par rapport aux crimes qui ne font pas vaquer 
les Bénéfices de plein droit, la refignation peut cire 
faite pendant l'appel) parce qu'en nuricrc aimiiielle, 
appeUatio txtmguit ju^icatum, y. Crime , Devo- 
lur. Vacance.* 

De même la réfignation admife dans les cinq ans 
de la contumace ell valable ) quia uhi Senttniia faut 
JUS & pro veritate habtiar cantra alios , imtlligttur de 
Stnitntid lati tontrÀ auditum & eoiivt3um , non au- 
um contra cerjumatem , Mol. dt Infirm, n. ) ce 
qui s'entend , pourvu que le conruniax tiieure , ou 
qu'il fe repréfenre dans les cinq ans. y. Ordon- 
nancedei670, tit. 17, arc. iq. y. Arrêt du 17 
Juillet 1^97. Journ. des Aud. 

4. Par Arrct du 7 Janvier fur les conciu- 

fions de M. Bignon , Avocatgcncral, il a été jugé 
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que l'clcAion Taite d’un Doyen en rEglifc collégiale 
(le Roye » de la peifonne de Jacques Knulc , 

Cufé (le Saint Barihelenû de Paris » à condition 
de télîJer , par lui acceptée & proinife par l'ade de 
fa prife de polTeinon , éroit obligatoire, eu iurte 
qu'il n'avoie pas pu religner; $C en conréqucncc , 
le Pourvu , par une nouvelle eledion du Cnapitre, 
quoique compofé de fix Chanoines feulement, les 
fepi autres s'etant retires , gardé & maintenu en 
polfeilion , préférablement au rclignataire. Journal 
des Audiences. 

5. L'Ecclélîaftique qui a en fa faveur une ligna- 
nite de Cour de Rome , ayant un droit réel fur le 
Béncdce , peut le réfigner , ouoiqu’il n’airp-is pris 
polfeirion , ni meme obtenu de fz/e de l’Ordinaire, 
de qu'il ait été déclaré indigne de l'obtenir; mcnie 
le pourvu in/irmâ Ji^iutn. K. Provifions. Mais au 
GranJ-Confeil il faut avoir pris poflcdîon canoni- 
que ou civile. K. Drapier , tom. i , page 515. * 

Section IV. 

ptrfonnts <n favtur dt ÿM la rijîgnation ne peut 
4ir* faut. 

iNCAPACtTÉ. 

t. Tous coupables de crimes qui font vaquer les 
Bénéfices de plein droit , ne peuvent recevoir de 
rélîgnation , ni être pourvus de Bénéiiees per d'au- 
tres voies. 

Ni ceux qui font coupables de crimes qui ne 
font pas vaquer les Benéhees , que par Sentence du 

J“S'- 

Ni meme pendante aceufatione , ceux qui font ac- 
eufés de ces crimes; ni ceux qui font appellans de 
la Sentence de condamnation. Arrêt du i<j Décem- 
bre 1(5+7. A'. Crime. 

Ni ceux qui font condamnés par Sentence ou Ar- 
rêta peine atTIicl.ve , quoiqu’elle n'cmp.irte mott 
civile, ni privation de Bénéiiees, ni obligation de 
l'en démettre. 

Ni ceux qui font aéêuellemeni en décret d'ajour- 
nement perfonnel ou de ptife -de-corps. Arrci du 
Grand-Confeit du 5 Mars 1^.10, contre un réil^iia- 
taire décrété de rnfe de corps lors de la tén;na' 
tioo , quoique wllérteurcmeiir & lors de l'Airct, il a François de * * * , fils de M. de * * *. M. l’Evêque 
étércnvoycdcraccu£ition.Jouni.duPal. AucreArrét de Sifteron y préfenta ilequête contre M.de* 
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4. Les condanmés X peines afîîictis-es , fuit con- ^ ^ ^ 
rr.viictoirenicmou par comumacc , qui ont obtenu 

des Lettres d’abolition , rémiBlon , pardon , rappel . 
de ban ou galeies, commutarion de peine , rena- 
bilitation, peuvent conferver leurs Bénéfices, mais 
n'en peuvent recevoir d'aiirccs : A'uæ inJu.gtntiaijuùs 
libérât , n>}iat , nec infamiam trimtnii loUii tfdpan* 
graiiam fuit , 1 , tod. de gener. abuU:, Mol. de 

Louet , de infirm. n. J517. , 

5. Les Etrangers, s'ils ne fuiir naturalifés , font 
incapables de polTcdcr fiénénccs dans le Royaume. 
y. trranger. 

6 . De meme des Bâtards , s'ils n'onc difpenfe ex- 
prelTe. A'. Bâtards. 

7. De même des Juges, Médecins, Tuteurs , 
Curateurs, Gens d'afiaircs, ils ne peuvent recevoir 
rélîgnation en faveur de leurs cliens , malades 6 c 
mincuis. 

?. Les Officiers de Jufttce , devant lefquels les 
Bénéficiers ont des procès , nu peuvent recevoir de >4» i.-r.^cti 
rclîgnations en leur faveur, françoisl par l'art, a; ei[rf‘uÜit''d-» 
du chap. t a de l'Ordonnance de i ; J 5 » fegithce à p.»:.. m 
A ix, dcfeml , füivant les Ordonnances de les I^té- 
dccclTems, à rous Juges, quels qu'ils foient,d'ache- 
tei ou d'accepter dans leur rcllort.dc en quelque 
i:cu que ce luit , direélemciu ou indtrcclemvnt , 
médiatement ou immédiatement , des droits ou cef- 
fions de Bénéfices , droits litigieux , ou qui font 
prêts à le devenir , Sc déclare les traités , laits au 
fujet d’iceitx , nuis, ceux qui les ont pnllés, punis 
d’amende arbitraire, privés de tous droits & actions, 

& tenus de rendre 4 la Patrie adverfe tous frais 6 c 
dépens encourus. Ce qui avoir été dit par l’Ordon- 
naitce de Cliailcs V de 1 3 , a été renouvellé p.ar 

celle d'Orléans, art. 54 , qui ajouteU peine de pu- 
nition exemplaire. 

M. de ThomalIIn , Evêque de Sifleron , av.int fa 
promotion i l'Lptfcopat , croît titulaire des Prieu- 
rés de Grandbois & de Zars , qu'il avoir fculemciK 
exprimés par une claufc générale dans la cci.ule 
cuiifilloriale. Deux Particuliers intormcs de ce pré- 
tendu défaut, impécrerenrees deux Bénéfices pardé- 
volui, Sc pendant riiiftance en complainte, pen- 
dante au Parlement d’Aix, ils firent une cellion de 
leurs dreitsen faveur de Pierre-Jofeph Sc de Jacques 


du Grand Confei! du 4 Mars ttfyj , Juge qu'un Gra- 
due, dccrercc de prife-de-corps, ti'a pu requérir. 

s. Quand même l'Accufé , dcctcté de prife-de- 
corps , auroit obtenu un Arrêt de défenfes qui l'an- 
toit renvoyé dans Tes foiiélions, il conferveroirbirn . 
fes Bénéiiees, mais il n'en pourroit poinr recevoir 
d'autres , fort par rélîgnation ni autrement , parce 
qu'un tel Arrêt ne levé pas la tache du décret. .Ar- 
rêt du J Août 1735 , fur les condullons de M. 
Gilbert, Avocat général , pour l’Archidiaconé de 
Saint- Flour. 

3. Pat Arrêt du Grand Confcil du x| Septem- 
bre 1733 , au rapport de M. LambAc , il a été 
jugé qu'un Curé a qui l'Official &: le Juge royal 
avoieni fait le procès conjointement , Sc qui , pat 
la Sentence de l’Official , aroit été condamné X fe 
défaire de fa Cure , Sc déclaré incapable de pof- 
fédcc à l’avenir aucun Bénéfice à charge d'ames , Sc 
par 1 a Sentence du Juge royal, avoir été banni pour 
un an , & condamné eu cent cinquante liv. d’au- 
mône , & en dix liv. d'amende envers le Roi , éioit 
incapable de recevoir la réitgnarion d’un Bénéfice 
fimpleen fa faveur vingt ans après ; parce que la 
condamnation d'amende , en matière crimincfle , 
emporte infamie, fuivam l'article 7 du titre 13 de 
l’Ordonnance de 1670, contre Loyleau, des Offic. 
liv. 1 ,ch. 13 , n. 60. 


comme ayant pris , en faveur de les eiil iiu , cdbon 
de droits litigieux dans fou rclfort , dont même il 
avoir pris coniiuilFancc comme Juge. 

L’afi'airc ayant été évoquée au Confcil, & ren- 
voyée au Grand Cunfeil , par un premier Arrêt du 
1 1 .M-irs 1 7c t , il a été enjoint à M. de * * * , pere , 
dî g-mlcr obfctvtr les Ordonnances ; il lui a été 
faitiléfenfesd-a prenJie & recevoir ccllîons ds droits 
litigieux |H>iit lui & pour Tes enfms , diredemenc 
ou indicedemenr, & condamné en 300 liv. de dom- 
mages Sc interets envers M.' l'Evêque de Sifteron , 

en tous les dépens de la procédure extraordinaire , 
fans préjudice des dépens , dommages Sc interets 
fuiidaircs , pour raifon de la coinplainte des deux 
Briiéfices , fur laquelle il fut tefervé X laite droit i 
rAudieuce. 

Et pat le fécond Aact du 18 Février 1701 , les 
deux fils de M. de *** t furent déclarés déchus Sc 
prives des droits pat eux prétendus fur les deux 
Prieurés enqueftion, & M. l'Evêque de Sifieron 
maintenu ; Us Sieurs de * * * , fils , condanmés 
chacun en 300 liv. de dommages Sc intérêts , Sc 
en tons les dépens; l'Arrêt déclaré commun avec 
M.de***, pere , couiLimné aux détiens à fon égard, 

& folidairemenc en tous tes dommages , iméicts Sc 
dépens adjugés par rArrct. é'. IncapaLité , n 11. 

Réiîgnation au fils du Médecin du icfigiunt faite q, u m. 
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R I s t' p^rulmt U maladie dont il eft décadi » décUiée 
CNA' nulle. Arrêt du i6 Avril 1695 , fur les conclulions 
T ION. de M, de Lamoignon, Avocat général. Journal 
s^tukiû» Ciiw itcs Audiences. La proiiibition de l'article 176 , de 
la Coutume de Paris , doit s’étendre aux Bénéfices. 

recevoir relîgnationdc fon pc- 
mi niicnt; Arrêt du preiniet Avril >7x4, au rapport 

wîvor'^’ *^®^*“*’ Q>afeil!er deGrand’Chambre , en 

faveur du Sieur Bernard, téfignataire de U Cure 
* de Sainte C^porcune de Paris , du Sieur Macé de 
qui il ctoit Conkircur ^ parce cju’on ne doit pas in- 
M'oduire un cnipêJiemenc canonir^uc , qui aefipas 
prévu par les Canons ni par les Ordonnances. 
jù/’f. Pennutation. fccl. 4. 

Section V. 

De aux qui ptuvtnt admuire ta r^gnatiens en 
/iivear. 

i.Le Pape cft feul en polfeilîon de les admet' 
rre : cependant le Roi , qui , pendant la Régale , ne 
fait que fucccdcr aux droits des Evêques , admet 
feul les refigiutions en faveur. 

a. Il y a au/C des CKaplcres , comme ceux des 
E^'Iifes de Laiicves 8c d’Aurun , qui . fur la dé- 
miilion d’un Chanoine malado , conferem te Caiio- 
nicat apres fa mort à la perfoime qui lui a été dé' 
lignée. 11 y en a qui prétendent que cet ufago efi 
fcandalcux; que c'efi une véritable fuccclllon dans 
les Bcncficcs. Si cela étoit , il en faudroit dire de 
même de la réilgnation in/j\vr<tn; carfi c’eft un mal, 
nul ne peut l'autortfer ni le permettre. 

Section VI. 

fùrm&lltts qui doivent prieidet Ui rijîgnaiions , 
qui font lu procuration ad reitgiundum & 
les provijions. 

PaoevRATtoN. PnovmoNS. 

t. Les formalités qui doivent précéder la réfigiu* 
rion , fotr pure 8c limple ou en faveur , ou pour 
caufe de pcrmucation , lont de paficr une procura' 
rion ad rtfignandum , devant deux Notaires royaux 
apofioliques du lieu de Diocefe où demeure le réfi' 
gnam , ou un Notaire de deux témoins. Art. 1 de la 
Déclaration du Roi du 14 Février 17)7. Ces No« 
taires doivent prêter ferment & être reçus au Siège 
royal du lieu . enluite fe préfenter aux Evêques ou 
leurs Grands Vicaires ou Ofliciaux , de faite le fet- 
Rient entre leurs mains, de bien & fidèlement faire 
leurs charges , fans néanmoins qu'ils foient obliges 
de faire nouvelle information de vie de mccurs , ni 
de fubir aucun nouvel examen. Art. 14 de l'Edit 
du mois de Décembre portant création des 

Notaires royaux apoRoliques y 8 c ils doivent faire 
mention dans les actes . de leur qualité, demeure de 
Jurifdidion dans laquelle leurs provifions ont été 
regifirées , i peine de nullité. Edit de 15)0, art. ^ . 
y. Procuration. 

Les témoins doivent être connus de domiciliés 
dans le lieu oii la procuration eft palTée , âgés au 
moins de vingt ans accomplis , de n’etre parens ni 
alliés du réfignant ou du refignataire jufqu'au degré 
de coufm germain inclufivemenr , ni être leurs 
viseurs ou domeftiques. Us doivent fçavoir ligner, 
de être mâles , regmeotes de capbles des elTors civils. 
Les Réguliers , Novices ou Prolês, de quelque Or> 
dre que ce foit , ni les Cletcs, ferviteurs ou domef* 
tiques du Notaire qui recevra la procuration , ne 
peuvent être témoins dans ces fortes d'aCfes, â peî' 
ne de nullité. Déclaration du mois d'Oéfobrc 1 6^6 , 
art. 9. Edit du mois de Juin 1550, arr. $. Edit 
du mois de Décembre 1(91 , arc. 1 j. Déclaration 
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du 4 Février t7J7 , arc. t Si }. y. Procuration. 

j. Les Notaires ou l'un d'eux doivent écrite la 
procuration, y faire mention de l'état de famé ou 
maladie du réfignant , lui faire leélure de la pro- 
curation, de en faire mention exprefie. L'ade doit 
ccre figné par le réfignant , les Notaires , ou No« 
taire & témoins ; & en cas que le réfignant déclare 
qu'il ne pauc ligner , il en doit êcte ^ic mention ; 
le tout à peine de null^é. Déclaration du 1 4 l'cvrier 
1717. y. Procuration. 

4. 11 doit relier minute de la procuration j Dé- 
claration de 17)7, art. 4. 

J. Les Notaires font tenus d’écrire i la marge ou 
au pied de la minuce , le teins auquel ils auront 
délivre la gtoQe , combien de fois, de à quelles pet- 
Tonnes. Edit de 1550 , ati. 4. Edit de Décembre 
i6ÿi , arc. 1 1. 

6. Doivent avoir vu de entendu le réfignant pro> 
npneer & expliquer Tes intentions. Dcclar. de 1737, 
arr. 4. 

7. L'expédition de la procuration doit être infi- 
nuce dans les tems de lieux pouéspar l'art. 16 de 
la Dcclar. de 164^ , de l’arc. 11 de l'Edit de De- 
cembte 1 <»9 1 . y. Infinuacîon. 

8. Procurations furannées nullcs. Edit de Juin 
1550, art. I O. Dcclar. de >16^6 ^ arc. 1 a. 

9. Laïque peut être Procureur : le nom doit être 
lailfé en blanc dans la procuration ad tefgnanduni 
en Cour de Rome. C'ell le Correfpondant à Rome 
qui donne ce confememem , qui le remplie de 
Ion nom. 

I o. Le Pape ni fes Olficiers ne peuvent rien chan- 
ger aux ctaufes de la procucatlun. Les provifions 
doivent être données â celui en faveur de qui U 
réfignacion cil faîte , fous le genre de vacance ex- 
primé, de fous la qualité de acnominacion delignee 
du Bciiclîcc de du icfignaraire , de aulli fous la ré- 
ferve de la penfion retenue. Anec du 7 Septembre 
1615 , pour unCanonifat d'Angoulêmo. Arrêt du 
a) Mars 1700, fur les conclulions de M. Omet 
Joly de Fleury , Avocat général. C’eft l’cttct de la 
claufe de la procuration , nec atuis , me aliter ^ me 
alto modo. 

11. Les provifions fut refignations , foie p.ar Bul- 
les pour les Dignités des Cathédrales , les premières 
des Collégiales , de des Prieurés conventuels élec- 
tifs, foit par fimple fignatuce , doivent être certi- 
fiées furPoriginal par deux Banquiers- Expédition- 
naires. Ordonnance du 1667 , rit. 15 , art S ; 
après toutefois qu'il en aura été fait mention furie 
recuire du Banquier ch.irgc de l'envoi : c’efi ce 
qu’on appelle le du Banquier, du jour du- 

quel coun le delai pour l’infinuation de la prife de 
pofic-fiion. 

la. Toutes provifions de Cour de Rome doivent 
ocre infinuces , à peine de nullité , dans les lieux de 
tems portés par l’art. 1 4 de l’Edit de Décembre 
1691. 

Cependant quand il n'y a pas d’autre défaut , 8c 
qu'on voit 'dp (a tonne roi , H y a plufieurs Arrêts 
qui , fans avoir egard à ce tems , comme fatal , 
ont maintenu les réfignaraircs ou obiiuaîres de Cour 
de Rome, quand leurs provifions fe font trouvées 
infinuées après le tems , mais avant que la conrefia- 
tion parût en jufiiee , ou du moins avant le Juge- 
ment. y. Infinuaiion. 

Section VII. 

Des formalités qui doivent fuivre les provijions fur 
réfgnaûoa. 

y.VtS SSE SSION* 

i.Tant que le réfignant eft vivant, te réfigna- 
tairc a trois ans pour prendre poirefiton, â compter 
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du jour de la dare des provih'jiis de Coor de Rome, 
«près le<)uel tenu elles demeareot de mil elfet Sc 
valeur, tdit du Contrôle , art. 17 & it>‘, Déclar. 
de 1646 i Edit de i6pi , art* »a- l’ollcffion, 
fcel. a » n. J . 

Ces trois ans pour prendre poflêllîon doivent fe 
compter du joui de l'arrivce du Courier à Rome , 
& non de U date des provisions expédiées long-tctns 
après, i caufe des empèchemens qui feroient lij^ 
venus entre les deux Cours •, apres Icfqucls trois ans , 
le rélîgnanc eft libre de fane une fécondé téii^nation. 
Ainlî juge pat Arrêt du 17 Mai i7=ï. Brillon, 
tom. J , fol. 880. y. infr. fcél. 1 J» _ 

Mais fl te rcfignant n’avoit fait la rciîgnation qu’d 
caufe de l'incompatibilité du Bénciiee tcllgné avec 
un aune qu'l! polfédoit avanie en ce cas, Icrclîgna- 
taire n’auroit que iîx mois. Arrêt de la Grand’Clum- 
bre , du 11 Août KÎ78 , fur les conclulions de M. 
Talon, Avocat général, au fujet de l’Abbaye du Ciià- 
tebSanfoy , Diocefe d’Âutun. Diéf. de finllon , totn. 
I , pag. 750. . , , 

Si le rétignanire a différé de prendre polfcdion 
plus de üx mois du jour de U date de fes provilions 
de Cour de Rome , il cft tenu de la prendre âc de 
la publier , conjointement avec les provilions , au 
plus tard deux jours francs auparavant le décès du 
réfî^naiit , fans que le jour de La prile de polleinon , 
publication mftnuation d’iceilc , 5 c celui de la 
mort du rcfignant , foiem ccimpris dans ledit tems 
de deux jours francs avant le décès du rclignantj 
' linon le Bénéfice réligné efi: déclaré vacant par U 
mort du rélîgnant. Edit de 1691 , arc. la. 

). Quant aux Bénéfices dependans des Evêchés 
de Meta , Toul 5 c Verdun , donc la nomination ap- 
partient au Roi en vertu de l’Induit de Clément IX, 
il y a une Déclaration du Roidu 19 Janvier 17a; , 
regifirée au Parlement de Metz le 16 Aviil fui vaut , 
ui porte qu'à l'avenir tous les rélîgnataires de ces 
éneficcs ne pourtour être admis à eu prendre pof- 
fcilion, ni à prêter le ferment nccclTjicc à ect effet 
en ladite Cour de Patlemcnc de Metz, qu âpre» avoir 
obrt-nu des Letrres d'amche fut les provilions def- 
dits Bénéfices , expédiées fur lefditcs réfîgn «rions j 
lefquelies Lettres ne feront accordées qu’en rappor- 
tant par les rélîgnataires d<» certificats des Lveques 
ou de leurs Grands Vicaires , de leurs dourine 5 ; 
morurs , & de p.uctls certificats de rincendanc de 
WotT , de leur fidelité Ui attachement au fcrvicc du 
Roi "y 5 c n'auront d'elfee qu'après qu'elles auront été 
entégillces au Parlement de Metz , Sc que les impé- 
nans n'y aient prêté le ferment de fidelité. 

Section VIII. 

De temptehtmtnt de U ptife de poffefion , rcfu'iûnt 
du refus des provifions de Cour de Rome ou du V ilà 
fur Itfdttes provifioas. 

c* y îitl® l'empêchement à prendre polfelîion, 

ftin M ««>• 5 c la faire jiublicrdans les délais ci-dclfus , Ibii parce 
<îu'cn Cour de Rome , on refufe d'accorder des pro- 
vilions , foie parce que l'Ordinaire refufe le Vifa fur 
^ les provifions accordées. 

Au premier cas , le rcfignataice prend un certi- 
ficat du Banquier de France chargé de l’envoi , qui 
attefte le jour de l'arrivée à Rome du Courier por- 
teur de U procuration \ que , fuivant le privilège des 
François , la date a été retenue de ce jour-Ià , & que 
la réfignation cil cenfée admife^ que cependant les 
Oâîcicts de U datenc ont tefufé de faire expédier les 
proviiîons, fous tel prétexte, fuivanr l’avis de fou 
correfpondant en Cour de Rome \ Si que , comme 
ce refus eft contraire aux Libertés de lEglifc Gal- 
keane , il en délivre le certificat. 
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а. Il faut faire infinuer ce certificat dans le mois Rs-sr- 
de la date , dans le Diocèfe du Bénéfice téfigné. Si cnatiom* 
cela ne fe peur commodétncnc, il faut le faire infi- 

nuer au Greffe des infinuations du Diocèfe dans le- 
quel il eft délivré. * 

). Sur ce certificat, le rclîgnatairc préfente fa Re- 
quête au Parlement , par laquelle , apres avoir expufé 
les faits de la réfignation , de fon admidion , & du 
refus de Cour de Rome , il demande qu'il plaife 1 
la Cour de le recevoir appellam comme d’abus de 
ce refus des Officiers de Cour de Rome , de lui 
accorder des provifions , fuivant le cenificat du 
Banquier, tenir l'appel pour bien relevé^ lui pernier- 
rred’inrimcr fur icelui qui bon lut femblera jlui per- 
mettre de fe retirer devant l'Evcque ordinaire du 
Bénéfice, pour obtenir de lui <L:s provifions dudir 
Bénéfice: lerqucllcs feront répurées de même date 
qu’auroient dû erre celles qui lui ont été injufiemenc 
refufees en Cour de Rome^ c'efl-à-diic , du jour de 
l'arrivée du Courier de France à Rome , fans que le 
yrmsde fix mois piefcrit par la régie de publicandis 
K par les Ordonnances , pour prendre polfelîion 
des Bénéfices réfignés en Cour de Rome , puilîe 
crie compté pendant que durera le refus de ladite 
Cour (le Rome , de faire expédier des ptovirkons fur 
ladite réfignation. 

4. A cette Requête l'on joint le certificat du Ban- 
quier , 5 c l’on obtient Aaêt fur les conclufions de 
M. le Procureur génctal , qui adjuge les conclufions ^ 

5 c dans cec Arrêts, on ne manque januis d'ajoùrei : 

« Ni pai'cillemenc fans qu'en cas de conteflation fur • 

» te polTelToice dudit Bénéfice , les Parties puilfent 
Il fe pourvoir ailleursqucpatdevant les Juges royaux. 

Il auxquels U connoilTance en appartient, fuivant les 
n Ordonnouces^ & par appel en la Cour». Cette 
claufc elf infiniment importance pour arrerer les en- 
trepeifes de U Cour de Rome 5 c fes prétentions. Ces 
Arrêts font de fiyle, 5 c ne fe tefiifent jamais. 

J. En vettu de cet Arrêt, le tcllgnataire fe pré- 
fente , accompagné de deux Notaiies apulloliques , 
ou d’un Notaire Si de deux témoins , devant l'Lvêque 
ordinaire du Bénéfice , qui donne des provifions fur 
la rélignarion , en venu defquellcs le réfignataice 
prend polfelIloQ. 

б, Si l'Evêque refufe, il efi obligé de donner , par 
écrie , les motifs 5 c les caufes de ion refus , dont on 
prend aéfe par les Notaires. Après quoi le léligna- 
laiie fe pcélcme de nouveau au Portement , 5 c ob- 
tient , furies concliifionsde M. le Procureur général , 

& fur le vu du procès-verbal qui confiare le refus de 
l'Ordinaire , un autre Arrêt qui le reçoit ap^^llanc 
comme d'abus du refus j rient l'appel pour bien relevé^ 
permet d’inrimer qui hou lui femblera fur l'appel ; Sc 
cepcnilanr,par provir}on,permct de fe retirer devant 
l’Archevcque Métropolitain de l’Ordinaire , pour 
obtenii de lui des provifions du Bénéfice léligné^ 
leCquelles provifions font réputées de même date 
qu'auroiem dû être celles de Cour de Rome , du Jour 
de l’arrivée du Courier , fans que le tems de fis mois 
prefecit par la Régie de publicandis & par les OtJon- 
nances , pour prendre poircflion des Bénéfices téfi- 
gncicnCour de Rome, puilfent courir i unt que du- 
rera le refus des Ofiieiers de cette Cour de faire ex- 
pédier des provifions fur ladite réfignation. 

7. Si le Métropolium donne des provifions, le 
réfigiucaire prend polfeHion en conféquence ; 5 c , 
s’il refufe de même que rOrdinaire, le téfignataire 
prend im aûe de ce refus, 5 t fe pourvoit de nouveau 
an Parlement, où il obtient un pareil Arrêt qui le 
reçoit appellam comme d'abus de ce refus , 5 c le 
renvoie devant le Primat. 

Si l'Acchcvèque n’apoim de Supéiieurcn France, 
en cecas .autretoisles Parlcmcns croient dans l'ufage 
de rsuvoyec ceux qui avoienc elTuyé tous ces refus. 
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Rtsi- U"® perforine conllituce eu dignirc eccléfiaf- 

riquc dans la Province , pour en obtenir des provi- 
lions f oC cet ulagc eit encore en vigueur dans piu> 
£eurs Parlemens enit’aucres dans ceux do fiuur- 

dcaux Sc de Flandre. Mais le Parlement de Paris c(l 
dans un autre ufage. 11 renvoie ordinairement ceux 
qui ont elTuyé ces refus, devant l'Evêque le plus 
ancien en Sarre de la Province. 

8. Si le féltgnacaire avoir négligé pendant la vie 
du rcfignant de faire fes diligences , pour obtenir de 
pareils Arrêts , pour lors le délai de fix mois cour- 
loit contre lui , 2c le BéncBce vaquetoii par la mott 
du rélignam. 

cerd&K 9. L ufage incroduic nouvellement par les Officiers 
de Cour uc Rome , d'exiger une aicellation d'idu.- 
faut. ncité du rclignacairc , cil abultf. Ccil aux Evêques i 

3 ui cet examen doit être renvoyé , fuivanc les Or- 
unnancet. Par Arrêt du Parlement de Paris du 15 
Novembre 1717,1! fut dit y avoir abusdans le refus 
fait par le Pape d'accordec des proviilons de la Cure 
dc|Saint Laurent de Ville, Diocéfe dcRhcims , au» 
Sieur leCoinrre, fur la rcfignacion du Sieur Perrot j 
ce refus motivé fur ce que iv lient le Coincre n’avoic 
pas d'arteHation de vie , mœuis & faine doélcine ; 
& le renvoya i l'Ordinaire qui le refufa : ce qui 
donna lieu à un fécond Anct du 1 a Mars 1719, qui 
déclare le refus de l'Ordinaire abultf , & qui permer 
au réiîgnatairc de prendre pofTeffiun civile de la Cure, 
éSc de jouir des Kuits , uns cependant en pouvoir 
faire les fondions , avant que a’en avoir eu t'iuili> 
tuüon canonique. 


Section IX. 

De rtmpêihement it U prife de poÿrjjton rifultant 
dt futce majeure. 

Si l'empêchemenr de prendre polTénion vient d'une 
force majeure , les fix mois ne courent point tant que 
rempcchcmcnt dure. Et en Flandre, comme enfrancc, 
le Pape ell Collateur forcé fur les rclignations en fa- 
veur; mais c’eft du \om <l\x prtefintata , que tes provi- 
lions doivent erre darccs , de même que , pour la 
Fnnce , du jour de l’arrivce du Courier à Rome. 

Tous ces points ont été jugés pat Arrêt du Parle- 
ment de Flandre, dans certe efpêce. 

Le Sieur Bardeau-Gafpard de Btias , Chanoine 
de Cambray , tcltgna en 1711 fbn Canonicat en 
Cour de Rome , en faveur de Louis-Fran^oîs-Jo- 
feph de Brias. Le Courier arriva i Rome te ) o J uillet 
1711 , & le/»ri7/rnrarâ daré de ce jour fur la Suppli- 
que. L'Abbé du Bois , Archevêque de Cambrav , de 
^creraire d'Ecat ayant le département des atfaires 
étrangères, qui vouloit faire tomber ce Bcnébcc 1 
un de fes neveux , le fît arrêter , 8i empêcha que 
les Officiers en Cour de Rome n'expédtalTcnr des 
provilioiu , fous prétexte que te lieurde Brias n'avoit 
point de cenilîcat d'idonéité. Ces faits étoient prou- 
ves par une Lettre écrite de Rome par leSieucC^Ha , 
PrcKt des petites Dates , Se Expéditionnaire en Cour 
de Rome , au Sieur Lagon , Chanoine de Cambray , 
fon corcefpondam , faifam les fonâiuns de Banquier 
i Cambray. 

Le Sieur Gafpaid de Brias , résignant , décéda 
quelque rems après , &: le Pape conféra ce Canonicat 
a Louis du Bois , Prêtre du Oiocèfe de Limoges , 
comme ayant vaqué par mott dans un de fes mois; 
en vertu defquellcs proviGons &du Fljadc fon oncle, 
slpcitpolTeffiun , 6c can-aen jouilfance des fruits. 

Le Sieur de Brias , réGgnaiaire , qui n'avoir pu 
obtenir de provUlons , fe pourvut dans les trois ans 
au Pailement de Flandre , par appel comme d’abus ; 
mais il ne put avoir julFicc pendant que l’Abbé du 
Bois , devenu Cardinal , vécut. Après fon décès , at- 
tivé le 10 Avril 17a j , plus de trois ans après le 
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prajèftfata , le Sieur de Brias pourfuivit fon appel 
comme d'abus , fur lequel il avoir intimé Louis du 
Bois; il y joignit en outre , appel comme d’abus des 
proviGons accordées par le Pape à Louis du Bois du 
même Canonicat , comme vacant par mort. La qiief- 
tion fc rcduilit â fçavoir G le Pape avoir été Colla- 
teur forcé ; G le prajentaia avoir la même force que 
Ij^ 47 de nus Libertés ; G les proviGons dévoient 
cW''tegardccs datées du jour du prefemata pour ta 
Flandre , comme elles le font du jour de l’arrivée du 
Courier pour la France ; G le BcncGcc avoir vaqué 
par rcGgnation ou par mort. C’eft ce qui fut juge par 
Arrêt contradiâoirc du 30 Juillet 17x7 , par lequel 
cette Cour déclara y avoir abus > tant dans le refus 
fait à Rome d’expédier au Sieur de Brias les provi- 
fions fur la réGgnacion , que dans les provi lions par 
mort accordées à Louis ciu Bois; &cn conféquence 
renvoya le Sieur de Brias devant l'Archevêque de 
Cambray', pour obtenir des proviGons du Canonicac 
dont croit queilion , qui lui vaudroient du jour du 
prafeniata du a 8 Mai 17x1 , pour, en vertu d’i- 
ccllcs , prendre polTeilioa du BéncGcc en la manière 
accoutumée. Louis du Bois fc pourvut au Confcil 
en calfation contre cet Arrêt, prétendant qu’il étoir 
contraire au Concordai Germanique , qui a heu dans 
l'Eglife de Cambray; mais par Arccc duConfeilprtvé, 
il lue mis néant fur fa Requête. 


Section X. 


Dt U rJvoeaihn de la procutaùon ad relignaiiduni. 


I. La procuration pour rcGgner n’ctanc qu'un Gm- neUr^**». 
pic Mandai, peut être révoquée avant que l.i réG- 
gnaiion foit admife par le Pape , ou par celui qui a 
le pouvoir de radmectre , retui integris ; car , par la 
coilation d'un Béndîce , il fe contrarie un mariage 
fpiricuei enrre le BénéGcier & le BcncGce , comme 
entre le mari & la femme , par l'autoriré de l’Egiife 
repréfemee par te Ctdlatcnr , dont la diiTolution ne 
dc]K-nd pas de la volonté d'une feule perfonué , mais 
du confenteincnt du titulaire qui fe démet, & duCoU 
latcur qui, au nom de l'Eglifc, admet la démiGlon, 6i 
confcrcà un autre en conféquence; c'eG ce qu’établif- 
fcni foliJcmcnc du Moulin 6c M. Louer. C'elldc-li 
qu’on a introduit l'ufage des révocations de icGgna- 
tions , fuit pures te Gmplcs , foie en laveur , par un 
changement de volonté dans la perfonne de celuiqui 
l'avuit faite , avant qu'elle ait été acceptée par le 
Collateur , au nom de l'Eglife. Pour cela, il e(k né- 
celfairc que la révocation foit palféc devant deux No- 
taires .-‘.podoliqucs , ou un Notaire 6c deux remoins 
de la qualité requife pour les procurations à réGgner, 

6c qu’il eu relie minute ; qu’elle foit GgniGée au réG* 
gnataire , par le mimllere des mêmes Notaires ou au 
porteur de la procuration pour rcGgner. 

i. Autrefois cestéGgnationspouvoicnt être faites 
par toutes fortes d’Officiers;inais l’art. 1 deFEdic de 
i6t)\ les araibue aux Notaires royaux apoftoliqnes 
privativemenr , 6c à i'excIuGon de tous autres ; êc G , 
au préjudice de la GgniGcacion de cene révocation 
bien Sc duemem faire , le réGgnacaire ou le fondé 
de procurationpourfuivoit l’expéditioii des proviGons 
fur la rcGgnation , ces proviGons fcroicnr aofolumcnt 
nulics , quand meme , dans le rems incermediaire de 
U révocation GgniGée &: des proviGons, il y auroit 
eu , de la part du rcGgnanc , un départ de la révoca- 
tion. C’cG ce qui fut jugé par un Arrêt du 1 6 Mars 
17 , fur les conclurions de M. Talon , Avocat gé- 
néral , pour 1 a Cure de CroéLiine , Diocéfe de Paris. 

Bardct , rom. i , liv. x , ch. 1 o{. 


La même chofe a encore été jugée par deux Arrêts 
de la Grand'Chambre i.Fun du premier Août >733» 
fut les concluGons de M. Chauvclin , Avocat gé- 
néral , pour un CauonKat de l’Eglife de Chartres ; 

M* 
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Me Fuet plaiiîânr pour le Sieur Argoud > réfignant, fuivant qu’ilfut jng^pat un Arr^t du 14 Février iffio 
qui avoir révoqué fa réllgnation } l’aurre du 1 1 Mar» pour la Cure de Saine Nicolas de Boulogne ÿ i l’ex- hon. 
I7i6 , fur les conclurions de M. Gilbert de Voilins* ccpcion'des Cardinaux au DréiudiccdcfqucU , futvanc 
Avocat gênerai, pour une Chapelle. Dans h’cfpcce le Compaél de 155 1 , enregilhé auGraiid Confeil le 
de ces deux Arrêts , les révocations avoient été paf- ij Février 1 jj8, avec les Lettres paternes confirma-' 
fecs pardevam Noiaitesapoftoliqucs jmaiselles n'a- rives d’Henri 11 du id Janvier ptécédeiu, le Pape 
voient été lignifiées aux réhgnataires , que par le s’eft obligé de ne poincdcrogericerteRcglcjenfotie 
mlnitlvre d'un Huiflicr, &c la lignification dépofee qu'il faut nccelTairement que dans les rcfignationsde 
chez le iiicme Notaire qui avoir fait la révocation. Bénéfices qui font de la collation des Cardinaux , le 
Cependant on )ugea qu'il 7 avoit de la mauvaife Foi rcitçnaiu furvive les vingt jours francs i l'admillton d$ 
dans les deux refignaraires , d'avoir , au préjudice de la rctignarion en Cour de Rome ÿ aurremenr les Bcné- 
ces révocations lignifiées, enparlantàleursperfonncs, hces vaqueront par leur morr. Ce privilège des Car- 
avane même qu'ils eulTent pu charaer un Banquier de dinaux s étend même aux Bénéfices que les Cardinaux 
l'envoi , fait expédier des provilïons fut des procu- confèrent conjointement 6c en commun avec leurs 
rations révoquées. Chapitres , comme il fut jugé par un Arrêt du Grand 

Une démilhon poftéricure i la procuration aJ n- Confeil du 1 5 Mars iô94,en faveur de M. le Car- 
Jîgnandum ^ i/équivauc pas i un ade de révocation, dînai le Camus , Evoque de Grenoble , & fon Cha- 
Ainù jugé par Arrêt du Gcand-Confcil du 4 Février pi^re , contre le nomme Batulec , pourvu en la Vice- 
I? jS , au fujet du Prieuré de Balac , Diocéfe de Légation d'Avignon, avec dérogation i la Régie des 
Nanres. vingt jours, d'un Canonicat de cette EgUfe, fur U 

réitgnation de fon onde. 

Section XI. j. La même chofe a écéjugée depuis en faveur des 

Patrons , qui protirenr en ce cas du privilège des Car- ^ 

Dt lu Régie fit infirmis Rcflgnantibus, ou de celte dinaux danslesBénélicesde leur patronage qui font i 
des *‘»gi Jours. 1 ^ collation d'un Cardiiu! , par Arrêt du 14 Janvier 

1707, rendu furjproduûions refpeûives des Parties, 

!.. Suivant 1 a Régie de infirmîs Refignantilus , les II s'agilFoic de la Cure d’Ancon^, qui efl au patronage 
ptovifiuns accordées par le Pane fur une réfîgnarion des Religieux de Saint Germain-des^Prés , & à la 
en faveur, font déclarées nulles 6c fans effet, il le collation de l'Archcvcquede Paris. Ellcétoicconren- 
iclignant vient à mourir dans les vingt jours delà tieufe entre unRcflgnataire dont IcRéflgnantn’avoie 
rclignation admife ÿ Se le Bénéfice ell réputé vaquer pis furvccu les vingr jours , Sc im Pourvu par .M. le 
par la mort , & non par rcflgnatiun. 11 faut que ces Cardinal de Noailies , Archevêque de Paris , fur la 
vingt jours foient francs , unibrre qu'on ne compte préfencacion des Religieux , qui fut maintenu, 
pas ni le jour que la réilgnation cil admife , ni celui 4. Ce privilège des Cardinaux ne s'étend pas aux 
de la mort du rclignanr ; comme il a été jugé par un Bénéfîcesde leur collarion, que cependant ils ne peu- 
Airct de U Cour du mois de Mars t($8a,en faveur vent conférer, 6c que les Evêques ordinaires des 
d'un Pourvu pat M. le Cardinal de Bonzy , Archevê- lieux confèrent en leui lieu 6c place. M. Colbert de 
que de Narbonne , d'un Canonicat de fon Eglife , Villacctf, Archevêquede Touloufe,rélîgnairAbbé 
contre le Sieur de BrefTy , pourvu du meme Bénéfice de VilUcerf , fdn neveu , un Prieuré dcpeiulant de 
par rclIgn.ttion en Cour de Rome , & depuis par un l'Ordre de Clugny. Le Courier étoic arrivé à Rome » 

Arict ou Grand-Confcil du 16 Juin 1701 , pour le mais le Rcfîgnanc mourut dans les vingt jours. L'o> 

Prieuré de Saint Romans , dépendant de l'Abbaye de dinaire conféra le Bénéfice i un Régulier de l'Ordre 
Mominajour, dont M. le Cardinal Bichy étoit Abbé, de Clugny , en conféquence de la Déclaration du 
Ce Prieuré avoit été réfîgné purement & fimplemcnt Roi du ...qui ordonnoitque les Ordinaires des lieux 
le a Juillet 1707 , & U réfiçnation ou plutôc la dé- confércroient les Bénéfices étant â la collation de M. 
milFon admife en la Vice-I^arion d'Avignon le iy le Cardinal de Bouillon , Abbé de Clugny , i caufe 
Juillet fuivam ,cn faveur du poneur de procuration, de fa foitie du Royaume, fansla permifllon 6c contre 
1 .C refignant mourut le 16 Août. Ainfî , entre l'ad- le confentement du Roi. La qaeflion étoit entre les 
iniflîunde laréJlgii.Kinn& ledéccsduréfignanc,it n’y deux Pourvus, l’un par réfignaiîon,& l'autre pat l’Or* 
avoit que dix - neuf jours francs , le refignant étant dinaire. 11 efi certain que fi M. le Cardinal de Bouil- 
mort le vingtième jour. Le Grand Vicaire de M. le Ion n'cûr pas été ih reaiu , la rcfigiution n’ent pas eu 
Cardinal Buhy conféra ce Prieuré , comme vacanc lieu i fon préjudice. Cependant le Parlement juge« 
par mort , le 1 9 du meme mois d'Aoûr. Un aune s’en que dans ce cas fingnlier, l’Ordinaire , quoique fondé 
tir aulll pourvoir en Cour de Rome. Le téfignaraire en droit commun 6c dans la dif|>oficîon d’une Dccia- 
fouienott que la refignation , ou plutôt la démiflion , ration du Roi , ne potivoic piolîter du privilège ac- 
ayant été admife dès le 17 Juillet , 6c que depuis le cordé aux Cardinaux par la Bulle du Compadè , Sc 
17 Juillet jufqu’au 1 6 Août » jour du d^ès , (e trou- que la réfîgnarion devoie avoir lieu. En coal^uence« 
vint vingt joues, il devoir ccrc maintenu. Cependant le rciignataiie fut maimemi. 
par cet Arrêt , il fut jugé que le jour du décès du 

léfignant ou démeccam ne devant pas être compris SECTION XII. 

dans les vingt jours, ils ne fe trouvoicnc pas francs; 

, en conféquence , le Pourvu pat le Grand Vicaire De teffit des daufes contraires aux anciens Canons & 
du Collaceur Cardinal , fut maiiueno avec reftitution auxufagts de France, appofies dans les provijions 

de fruits Sc dépens. , de Cour de Rame fur rifgnation. 

a. Par l'ufiige 6c par un ffyle ordinaire de la Cour 

de Rome , dont il y .a un ancien Arrêt de la Cour On a fait voir fupr. fed. S , que le Pape cfi Col- 
du 11 Macs 1 J 09 avant Pâques , dans les preuves lateurforcc dans les céfign.-uions, comme dans coutee 
des Libertés , le Pape déroge à cette Régie dans rou- les autres imperrations de Bénéfices qui fe font pour 
tes les provifions qu'il accorde , 6c l’on s'en rient i la la'Francej qu'il ell ordinairement obligé de conférer 
Régie fuivam laquelle i! fufiîr de pu- le Bénéfice réfigné au réfignataitc , fuivam les 

bhcr les refignations^dmifes en Cour de Rome dans claufes de U procuration ad rejîgaandum , quoa 
les fit mois. Cette dérogation cil mê-r»e fous-enten- fuppofe d'ailleurs n’etre pas contraires aux Canons, 
duc & fe fupplée dans les provifions dans lefqucllei C'ell l’efiét de la claufe nec alias , nec aüser , nec alto 
elle ne fe trouve pas , & elle a fon effet comte tous , modo j qui eR de Ayle , fauf i difeutet de la validité 
Suite de la premiers Parue, A a 
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ou invaüdité de ces claufes devant les Juj;;es qui en 
doivent cotingitrc. S'il en admet de contraires aux 
Canons Sc aux Libertés de TF^life Gallicane , les 
Collorcun ordinaires ont la voie ouverte pour s en 
plaindre > en confccant les Bénéhccs rciîgncs, 
comme vacans par mort , leurs Pourvus font bien 
fondes i attaquer les rélignations , quoiqu'admifes 
de exécutées. 

Ainü jugé par Anêc du Grand Confcil du jo Juin 
17}+, dont voici refpece. L’Abbé Colbert de Mont- 
levrier de Villaccif tcllgna le 1 p Octobre 1751 qua- 
tre Prieurés qu'il puirédoic en commende , â l'Abbé 
de Beauvilliers de Saint-Aignan » dis de M. le Duc 
de Saint - Atgiun » Âmballadcur i Rome > fous la 
réferve de la rocalitc des fruits qu’il fupplia le Pape 
de lui accorder , comme une grâce liiiguUere Si une 
dirpenfe peiroonelle. La procuration mliauée i Paris 
où elle croit palfée » fut envoyée à Rome par un 
Courier extraordinaire le xo du meme mois o’Oâo* 
bre. Le Courier arriva d Rome le )o » & la date ell 
retenue ce même jour. Les provilîons fe trouvent 
aulli datées du mcine jour )o Octobre; cependant 
elles ne furent délivrées d Paris par le Banquief de 
France « qu'au mois de Mat i7)i , plus de lix mois 
après U date : ce qui faifuit con|eéWer que la grâce 
étant extraordinaire , Sc n ayant été accordée par le 
Pape qu'aux itiHances de M. le Cardinal de Poiignac 
Sc de M. le Duc de Saiiir-Aignan qui lui fuccédoic 
dans rAmbalfade de France > Us provifions n’avoicuc 
été darées que du jour de U grâce » & non du jour 
de t’arrivée du Courier de France d Rome. Ce qu'il 
y a de certain , c'eil que le Pape pouvoir les refuier, 
&: que , fuivant nos maximes , l'on ii’cût pu appcilcr 
comme d'abus du refus, qui auroit été très-conforme 
aux Canons. Dans rintcrvalle du départ du Courier, 
qui étoit le xo Oâobre , Sc de Ton arrivée i Rome 
qui étoit le }o , le léitgnant vint i décéder le X5 du 
même moisj de force que les provifions nepouvoienc 
plus valoir comme rcûgnacion , mais comme des 
provilîons par mort. De ces quatre Prieurés térignés , 
crois éioient à la collation de l'Abbé de Clugny , 

3 ui les conféra comme vacans par mort, Sc l'Abbé 
e Beauvilliers n’ofa attaquer les provilîons. Le qua- 
trième, qui étoit te Prieure du Saint Scpulchre » Dio* 
cefe de 1 raies, étoit dépendant du Prieuté de la 
Charitc-fuc-Loire. M. le Prince Frédéric d’Auvergne, 
CoUaieur , te conféra le | Novembre 1 7 j i , au Sieur 
Dieudonné , qui ^it polTtflion , & fit alligner en 
complainte i’AbHc de'Beauvillicrs le xt Août i7)x 
au Gtand Confcil. Le 4 Février > 7 > 4 , l’Abbc de 
BcauvilliBis obtint du Rot des Lettres patentes con- 
firmatives de la réfeive de tous les fruits en faveur 
du rciignant qui étoit décédé plus de deux ans au- 
paravant , & de la difpeniê du Pape i cet 
égard. 

Ceice complainte donna lieu d’agirer quatre quef- 
lions j fi Iq Prince Ftederic avoic pu erre prévenu , 
fi la coutfe étoit légitime ou ambitieufe , ne patoif- 
fant point de marché pacdevanc Notaires , dans le- 
quel les noms des Parties & des Bénéfices réfignés 
hilfeut fpécialemeoc defignés , fi la date des provi- 
fions étoit véritable Sc enfin la plus importante , û 
la téfetve de tous les fruits des Bénéfices réfignésen 
faveur du réfignam , c^oic abufive. Le Pourvu par 
le Collateut ordinaire forma oppoficion i l’enrégtf- 
tremcrK de ces Lettres patentes qui étoient manifef- 
temem fiirprifes, parce qu'elles n'ccoicnc obtenues 
que depuis l’aéfion intentée . Sc fans l'avoir expofé 
au Roi, qui n'efi cenfc , par ces Lettres patentes, 
n’avoir fait temife que de fou droit, fans préjudi- 
cier à celui de fes Sujets.' C’ell pourquoi , gar l’Arrér 
du Cr.'ind Cunfcü du je Juin 1 7 J4 , le Sieur Dieu- 
donné fiir reçu oppofant i l’enrégifiremenc des Let- 
Cies patences , Si maintenu dans la polTelIion du 
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Prieuré du Saint-Sépulcre, avec refitrution de fiiiirs 
du jour de la mon du mulâtre , avec dépens. 

Section XIII. 

Si U rijiputm peut tijî^ner une ftc<.>nd« fiiis à fort 

rif^nataitt qui n’uvuU pas ptispojjcjfîon dans Ut 
irvu ans dt la pumUn tijt^nation. 

y. fupr. fccl. 7 , n. i . 

1* Lorfquc la rriignation a été admife à Rome, 
&: quelle a été acceptée par le réiignataire , quoi- 
qu’il n'air point députlcdé le rcfignanc par une pcife 
de poifcinmi , le réfignam ne peut , pendanr les trois 
ans , lui réfigner une féconde fois ton Bénéfice , i 
moins qu’il n y ait eu une renonciation cxptelTc de 
bonne foi & fans fraude do la part du réfignaraire , 
dacment lignifiée au rcfignanc, du Moulm , fur la 
Régie de puMc. tefgn. num. fit 0 feq. parce que 
ces fécondés rélignations reffentent & indiquent un 
concert de fraude enrre le cciignanr & le réfignataire, 
pouf éluder les fages difpofinons de la Régie de 
puhlitandU f des Ordonnances Sc des Arrêts. On 1 
déjarapporré les termes de la Régie de l'ait, xo de 
l'^it du Contrôle , & de l'arc. 1 x de l'Ldit do » 6^ 
Du Moulin, M. Louer Sc Vaillant ont traité cette 
quelUon avec exactitude , Sc ont prouve que ces 
fortes de réfignaiions écoicmonhnatremcni des pré- 
cautions frauduieufes pour comreveiiir i L Règle, 
& fe mettre i couvert des peines qu'elie prononce. 
Les Arrêts ont iuivi Sc juge eu conformité de ces 
{iifix>fitions. 

Le licui TrouLller , Prêtre frcLlier , pclTitloit ca 
commende le Pricuré-Cucede Livré, Diocèfe d’An- 
gers, de l'Ordre de faine Augulfin. Le 8 Juin >717, 
il rélîgna ce Prieure au Sieur d’HcIianr , Ducre , 
fon parent & fon ami , fous la referve d'une pcnliou 
de 1000 liv. fa vie durant. U croit alors en pleine 
iânic , Sc 1 a rcfignaiion étoit pajfée hors de fou do- 
micile : elle fut admife en Cour de Rome le 7 Juil- 
let fuivant , â la réferve de la penlîon. Le i o Décem- 
bre , le refigrutaire prend un yi/a en pcifonne de 
l’Lvcque d'Angers , fans cependant prendre polfef- 
fion. Le iSSeptembre 1717 , plus de deux aos après 
l’admifiion de U première rcfignaiion , le Sieur 
Tcouillec,réfignant,en fait une iccondeen faveur du 
même Sieur d'Ueliant , dans laquelle il ne fait nulle 
mention de La première. Cette fécondé refignatien 
efl admife â Rome le 1 x Octobre 1 7 1 9 » & le réli- 
giianr meurt le 14 Novembre fuivam. Le 1 9 du 
.même mois, M. l'Evèque d'Angers confère ceae 
Cure au Ftere Devenct , Chanoine régulier de la 
Congrégation de France , fut la prèfeotatioti du Pa> 
non , comme vacante par le décès du Sieur Trouilier. 
Le Pourvu en prend polfclUon civile fur le cer- 
cificacd’un Banquier, & le 9 Juin polfenion cano- 
nique en verni oo fes provifions fur la fécondé refi- 
gnation & du yifa de l’Ordinaire. 11 intenta com- 
plainte contre le Pourvu pat mort , qui évoqua au 
Gtaod-Cunfeil. La collimon étoit manifcfte , Sc pat 
les dates memes des aéfes , on ne pouvoir douter 

? |ue le Sieur Trouillei n'avoic réfigne à un lien parent 
on ami , que fut la promelTe , ou du moins , que 
dans t'efpéranye que celui-ci ne le dépouilleroir pas 
de fon vivant j que c’ètoie dans cette vue , que 
voyant approcher le terme de trois années , qui 
auroit annuilé la première refignarion, il en avoic 
fait une fécondé. Aullî par Arrêt du Grand Confeil 
du 7 Avril 171 1 , le Pourvu par mort fut maintenu , 
avec dépens. 

a. St le réfignataire avoic rgiioncé à 1 a première 
féfignation faite en fa faveur , Sc que le rcfignanc eût 
accepte cette renonciation , ou que te réfignataire 
eût lufie palTer les crois années , fans lever des pto- 
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TÎüor.s , ni fan* prendre poiTclTîon » (Unî ce* cas U derre rc^u Partie iiucrvename dans le procès j n » 
tettgnation dcvieiw caduque , fuppofe que la renon- attendu qii'tl croit le feul canoniquenxot pouieu du ” ' * 
cianon dutefignsuire lut authentique Sc publique ficnéfice, à èuc maintenu préfcràlemcui aux deux 
par rinlinuotion dans le Diocèfe ou la rcilgiunon autres. tioh. 

a été pairée , où le Bcnclicc cft ütué. Dans le fe- H eft certain que les doubles ptovlfions du Col- 
condcas, la rélignacioneûabrolumentnulie&anéan- laretir ordinaire ctoient nulles : les premières ami- 
tié , comme fi elle n avoir jamais exiftéiAcdans l’un rieuresi celles du réfignataire, parte qu’elles ctoiem 
& l'autre de ces cas , rien n’empeche le réfignam de données fur un faux genre de vacance qui tendoità 
faire une nouvelle réfignation du meme Bénéfice faire regarder le Bénéfice comme ayant depuis long- 
en faveur de la même petfonne , du Moulin , teins toutums d’être pofiedé en commenaej au lieu 

poun-u qu’on air foin d'expofer dans b procuration qu'il étoic vacant par le décès d’un Régulier qui le 
la première réfignarion qui avoit déjà été faite , Sc poirédoit en ciire depuis plus de cinquante ans : les 
les raifons pour lefqaelles elle n a pas eu fon effet j fécondés , en ce qu’elles ctoient pofterieures à U ré- 
• car fi la première réfignation avoit été tenue fccrece figoation admife en Cour de Rome, fle que les 
entre le télîgnant & le réfignauire , aufii-bien que provifions de Cour de Rome, qui ne pouvoient 
la renonciation que celui-ci y avoir faite , en force valoir comme réfignation , à caufe du décès du ré- 
qu’on n’cùt pu la découvrir, comme pat exemple, fignanc , valoiem comme provifions par mort, pat 
s’il n’en étoit point relie de minute chez le Notaire, U clatife paosvs /n<^o ; qu'ainfi M. de Vendôme 
ou qu’elle n’eût pas etc inliouécau même Greffe que n’ayant pas la cLiufe Aftri & Aciti dans fon Induit , 
la procuration pourrefigaer , ce défaut de publicité il croit liijeti la prévention. Par Arrêt du aS Mar» 
feroit avec raiibn foupçonnet une convention ex- 1716, au rapport de M. Mangot , Confeillcr , le 
prcireou tacite entre le rcfignam & le réfignataire, Gradué fut maintenu préférablement au rcfigna- 
A: rendrolt U fécondé réfignation nulle, taire & au Pourvu par l’Ordinaite, & l'on jugea 

Frète Pierre de Cheverue , Religieux de l'ancien que la renonciation a la première réfignation ayant 
Ordre de Saint Benoît . polTédoïc en titre le Prieuré été tenue fecrete , elle ne l'avoit pas annullée , Si 
conventuel non éleékif de Saint Sauveur de Lef- que cerre première rcûenation avoir empêché le ré- 
vieres-lès-Angers, dépeiidantde TAbbayo de la Tri- fignani d’en faite une féconde en faveur de la mê- 
nité de Vendôme. En <71 j le i^Jum, il le réûgna, tue pcrfomi? dans les trois ans, 
étant maLîde, de titre en commende, à René de „ visr 

Chevelue de Cliemant, Pcccre fcculier , fon neveu. oECT.lON XIV. 

La procurarion fut mfinuée à Angers le jO du même Quand la prife dt pojftjfton du riflcnataht , ou du 
mois , envoyée à Rome , & la date retenue pat le ne- fur dirntfi^m purt & fmpU , tjl cenjh 

veu rélignataire', mais l’oncle étant revenu en fauté, Jt-au & nullt. 

le neveu réfignataire paife le i Oéêobre 17s) , un 

aéla pur lequel , apres avoir explique la tcftgnation i. Si nonobffanc la prîfe de polTefiîon du réfigna- 
faite en fa faveur pur fon jucUle lâ Juin préccdenc, taire en vertu des provifions , le refignant demeure 
la date retenue ù Rome , il déclara qu'il renariçoic en polfcllion , qu'ilagilfe toujours, commctiiulaire 
à tout de tel droit qui lui pouvoir coiiipéter A: ap- du Bénéfice, pendant un rems confidétable , qu'il 
partenir en vertu de cette refignution. Mais cet acte en prenne la qualité , St fe conduifc comme véri- 
ne fut point infinué , &' demeura fccret entre les ubic titulaire du Bénéfice , & vienne i décéder en 
mains au rélîgnant*, enfortc qu’il reffu pailible pof- pofiefiion , fans que non-feuIcmcnt le rcfignacaite 
feircurdefon Bénéficcjufqu'aumois de Janvier. 171 J, prenne la qualité du Bénéfice réfigne, & falfe au- 
qu'éunt retombé malade , il pafia une nouvellepro- cime démarche qui puilfe faire croire qu’il clf vé- 
curariun pour rcligner fon Prieuré en faveur du me- ritabicment titulaire, le Bénéfice vaque par mort, 
me René de Clieverue , fon neveu , de régie eu corn* & non par réfignation ^ parce que la conduite du 
mende, dans laquelle il eut foin de faire mention refignant Sc du réfignataire donne jufic fujet de pré- 
de 1 a première, 6t de la renonciacion du réfignataire. fumer qu’ils ont voulu lailfcr le titre du Bénéfice in- 
Cette nouvelle procuration fit envoyée à Rome , cert.ain fur la tête de l'un & de l'autre. 

Sc la date retenue le 14 Janvier; mais le refignant Âinfi jugé par Arrêt du Mardi i6 Juin 175^ , 
étoii décédé le 144^ le 17, M. de Vendôme, Abbé dont voici rcfpéce. 

de la Sainte Trinité de Vendôme , Collateur du Au mois de Janvier Pierre Pidoux étant 

Bénefieu , en avoir donné des provifions au nommé malade, réfigna la Cure de Sarge qu’il poifédoic 
Q'icffclou, de commende en commende, p.ttce qu’il depuis plus de vingt ans , en faveut d’Hippolyre 
croyoic que René de Chcvcruc , dernier ritulaire, Pidoux , fon frété. La refigrurion eff admife en Cour 
le polledoit en commende. En vertu de ces premie- de Rome le 4 Mars fuivant. Le réfignataire obtient 
res proviiions , QuetVelou avoit pris polfcilion , de- le f^ifd le 1 5 Septembre, & prend poffclfion au mois 
*puis laquelle, il apprit que le dernier titulaire étoic de Février 17p. Le ^Décembre fuivant, le télî- 
légiilier, &poffcdoit le Bénéfice en titre. Cefi pour- gnani le fait aiTîgner en regrès i brief jour, & le • 

3 UOÎ le i i Février il obtint de fécondés proviiions i j du même mois il obtient Sentence à Poitiers fm- 
u même Collateur , en vertu de fon Induit de té- ce de comparoir , qui lui adjuge fa demande. Au 
elc en commende. Dans les fix mois , ce Bénéfice mois de Mam 1754, Hippolyce Pidosix rcfignaraire, 
lut requis par François-Marc deCheverue , Gradué accepta ta refignanon d'un autre Cure, pour caufe 
régulier, qui avoit des défauts clfcnneU d.ms fes dcp«imu(ationavecuneChapelle;&aumois d’Aoiit 
titres , 6c encr’aiures il n’avoic éruJié que trois ans , de la même année Pierre Pidoux téfignanc décéda 
comme Gradué noble , comme il l’rioir effeélive- en pofieüîon de la Cure de Sarge. Pelletier efi pout- 
ment; mais il n’avoic jamais notifié ni fait appa- vu de la Cure par le Collateur ordinaire , Sc prend 
roir de fon arteftacion de noblelfe , comme l'exige poirelllon. Alors Hippolyre Pidoux y forma oppo- 
le Concordat. linon, & intenta complainte. Par Sentence du Ju- 

La complainte s’étam liée au Grand-Confeil en- gc de Poiriers du S Janvier 17; 5 , les Parties font 
rte le Pourvu par rOrdinaire Sc le Gradué , laCaufe appointées en droit , & cependant l'écac &: les fruits 
avoit été appuimee après une longue plaidoierie. font adjugés i Pidoux. Appel en la Cour , Sc dé- 
pendant le cours du procès, René de Cheverue , mande de la part de Pelletier, Pourvu par le Colla- 
télîgnataire , qui avoir obtenu fes Bulles, qui les reur ordinaire, en évocatioo du principal. Le moyen 
avoit foie fuimuier , Sc pris pelTelIîoa , demanda d'appel ctoit la collufion marquée entre tes deux 
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ftccci , les d^iAarches de l’un 5c de l'aune. On ne 
wppjrioit ni la piemiece grolfe de la Sentence en 
régies du ij Décembre I 7 }t, ni U lignification 
de Cette mémo Semence , que le refignauire ciuii 
grandement foup^onné d'avoit foulVratt j mais on 
rapportoit une icconde grolTc & un extrait tiré du 
eonttôle, qui prouvoit que le i<S l^ccmbro 1 7 # a » 
Pierre Pidoux avoir fait fignifier une Sentence du 
» i du meme mois à Hippolyte Pidoux , avec un 
commandement en confcqueucc j ce que M. CjilbcK 
de Voifins, Avocat eénéral , trouva plus que futh- 
fant pour prouver la coltulion. AulU pat 1 Airct 
duitf Juin i 7>6 i rendu fur fes conclulions , fie 
fuivanc icelles» la Cour faifant droit lur l appel , 
mit l’appelbtion & ce dont étoit appel au néant » 
Amendant» ^voijuani le ptmcipal & y faifani droit, 
mainticnc le Pourvu par mott dans la polTcllIon de 
la Cure , avec rcftinition de fruits 5c dépens. 

Ainfî , quoique par radinilîîon dc.la télignation 
en Cour de Rome » le rclîgnani foit dépouille du 
titre du Bénéfice, cepciidam comme le tclignauire 
a trois ans pour prendre po(rellion,fuivant U Décla- 
latioa du mois d'OÛobre 1^47 , il peut fans foup- 
çon de fraude conferver encore û poileflion des truits 
pendant ce tems-U, parce que ce n’cll que par U 
prifede polfellion du léficnatairc , que le tcugiiaiic 
ell enticremeui dcpolîedc du titre 5c des fruits du 
Bénéfice réfigne. Mais fi le réfigoam décédé apres 
les fix mois de la refignation adimfe , 5c que le réli- 
gnarauc n’ait pas pris polfertion » ou qu'ayant pris 
polTcflion, ünel'aic pas fait infinuet au Gtcfi'e des 
Infiniiations eccléfialUques du Diocéfe dans lequel 
le Bénéfice réfigne cft utué , deux jours firaucs avant 
le décès du réfignant , celui de la prife de j>oirellion 
5c de U mort non compris , alors le Bénéhce vaque 
par mort, 5c non par refignation, quand même il 
n’y auroit d‘autres (oup^onsde collufion entre le té- 
fignanc 5c le réfiguaiaite : le fcul détaut d’infinua- 
cioEi de deux jours francs fufiît en ce cas , 5: c’efi 
au refignataire i s’imputer d’avoir différé plus de 
fix mois à prendre poiTefiion du Bénéfice à lui re- 
figne. 

1. De meme fi le Pourvu fur U dcmiflîoii pure 
5c fimple n'avoir pas prispoifellion du Bénéfice , 5c 
lailToit jouir le démettant revenu en famé, de tous 
les fruits 5c droits , comme il avoit fait avant la 
dcmidlon , ou qu’il le lui eûr rétrocédé pat un aûe , 
il ne poutroit plus être pourvu du meme Bénéfice 
fur une autre nouvelle dcmifiioti du même titulaire. 
II faut dire la meme chofe fi le Pourvu par démif* 
lion avoit , fans avoir pris polTelBon , réfigne ou re- 
mis fon droit encre les mains du CoUaceur ordinaire 
purement 5c fimplement , 5c que le CoUareur en eût 
donne de nouvelles piovifions au démettant revenu 
en fiuué , 5c qu’enfuite le démettant étant retombé 
malade » fe fut démis une fécondé fois purement 5C 
fimplemenr entre les mains du Collateur ordinaire» 
qui en eut encore donné de nouveau des provifions 
au meme » 5c fut venu à décéder quelque rems après » 
fans que le Pourvu fut fa démiillon eût pris pofief- 
fion. 

Dans l’un 5c l’autre de ces cas , il y a une pré- 
fompeion plus que fuffifimte pour faire prefumer 
unecoliofion criminelle entre le démenant , le Col- 
Weur » 5c le Pourvu par démilSon , qui rend la de- 
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million nulle, 5c fiait vaquer le Bénéfice par mort. 

Le bieur fiUjcaii , Clunoinc 5c Ai'chiaiacie do 
l'Eglife de Langres , fit le 17 bepeembre 1 7 1 a une 
démillion de fou Caiiotiicat entre les mains du Cha- 
pitre, Collateur, qui en pourvut dans i’inllaiic le 
Sieuc Gagne » Chanoine de Saint Etienne de Dijon. 
Fiisjean revenu en fantc , lut ict.-ibli dans tous fes 
droits 5c jouilfanccs par la dcmitlioii de Gagne qui 
n’avoic point pris polfellion. Le i S LX*cembtè 1 7 1 4 » 
il fit étant milade une fécondé dcmitlîun, 5c le me- 
me jour le Chapitre nomma uns fucoiide fois le Sieur 
Gagne, qui, finis prendre potfciilon, rcfigiie le droit 
qu'il pouvoit avoir au Sieur Lambert de Rivicre. 
Le Sieur Fiisjean meurt le ap Avril 1715 , mois 
de faveur aflcélc aux Gradues. Le Chapitre confère 
le Canontcac au Sieur Guyoc , Bichelicr de Sor- 
bonne, qui en fait la rcquilition le xi Mai de la 
tncit>e année , 5c obtient des provifions » comme va- 
cant par la mott du Sieur Vilsjean , faurc par le 
Sieur Gagne d'avoir pris polfellion dans le mois 6: 
pendant la vie du dernier cimUirc. En vertu de ces 
provifions , U fut inftallc, admis i faire fon liage» 
5c delfetvit pendant vingt-deux mois. Dam l’imer- 
valic de cette mort & de U prife de polfetlion de 
Cuyot» c’efi-d-dire, le quinze Mii de la même an- 
née, un autre Panicutier nommé Duport, obtient un 
Dévolue à Rome, fiandé fur Us vices de la nomi- 
nation du Sieur Gagne. Lambert acquiert les droits 
de ce Dcvolucaice , 5c réuniiranc en lui deux titrci 
contraires, fe mer en polTeilion. La compliince por- 
tée au Bailliage de Langret, imcrviiic Sentence oui 
adjuge laréctcaiice à Lambert , 5c fur la denurùJo 
à fin de pleine maintenue , appointe les Parties en 
droir. Appel par le Sieur Guyot, 5c Requête à fia 
d’évocation du principal. Son principal moyen croie 
le défaut de prife de polfelfion du Sieur G.igné danf 
le mois , comme l’ordonne la Régie j/r puhlicandu 
ttfgnationibui , qui ayanl fait vaquer le Bénéfice 
par mott, avoit aucorifé le Chapitre i donner des 
provifions au Gradué ; 5c par Arrêt rendu fur les 
conclulions de M. l’Avocic général Chauvehn , le 
7 Avril 1718 » il fut maintenu en polfellion du 
Caoonicat. 

Section XV. 

Dt r txairen du r^fignataiu ^ & du Vifa Jâr Us 
provifions de Cour de Rome. 

Suivant l’art, z de l'Edir de , ks Pourvut 
en Cour de Rome de Bénéfices en la forme appel- 
iés Dignum, font tenus de fe préfeiuer enpetlonne 
devant l’Evcque ordinaire du Bénéfice , pour erre 
examinés 5c en recevoir le y'ifa. Cependant le dé- 
faut de cene préfentation en perfonne , 5c d’en faire 
mention dans le Fija , n’eft pas regardée comme 
une nullité dans le rclforr du Parlement de Paris , 
quoiqu’on jugeât autrefois le contraire au Parle- 
menr de "Touloufe , où l'on fuir fcTupsileiifement 
ôc i la leirre , l’Ordonnance de Blois. Ainfi les Cha- 

f itres ne font pas bien fondés i refufcrd'infiallcrun 
ourvu pat réfignation , fous prétexte que fon Fif,s 
ne porteroit pas qu’il a été examiné \ tomme il fer 
jugé par Arrêt du S Juillet H»90, en faveur de 
l'Evêque d’Angoulcine contre fon Chapitre./'. Fifa. 
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SACERDOTAL. 

/^•TiTXI CLCKICAL. 

P Our noHcdcr un Bcnèücc fac«iJc»(Al 42 fitnJaïu- 
il faut t*rr« Pri-{re lors de U provilion. Ari;t 
du mois d“Aoiit 1605. Tourner , lett. B , chap. £t. 

, d l'cgard d'un Cinonicst facerdoul , feule-* 
men; par Statut du Cliapirrc. Par Arrci du 6 Mai 
, fur les conclurions de M. Bignon, Avocat 
genérat , il a cié juge que le Chapitie de l'Eglife 
de Poitiers avoir pu déroger au Suci^ pat lui taie, 
A: pourvoir d’un Canc-nicac tin jeune Ecolier âge 
feulement de dix-neuf ans. Socfve , toni. 1 , cent. 
4, clup. 34. 

S A C R E M E N S. 

KEiftH, tam. 1 , fjrt. 1. 

SACRILÈGE. 

Sacrilège eA l’abus qu’on fait des chofes faintes 
ou facrccs en les profanant : Sarriligium tfi yioUuo 
ni Polman , pa-'t. i,nr. ». n. 993. 

Les cliofcs laim-cs ou facrccs font celles qui font 
Eimes par cllcs-niêincs > conune rEetiture & les 
S.uTcmens ; ou confaccées à Dieu • ou dédiées par 
rH''lifc â fon ciitte & à celui de la Religion , com • 
milles vafes f.xctés , les vctemL-ir. dcAincs au minif- 
t.'iedes Autels, A: autres choies qui fervent à la 
dccorarion des Eglifes. • 

Ce font les peifonnes qui font dans les Ordres 
facrés , ou qui font Rcligteufes, 

Ce font encore les lieux Saines, deAInésauxaflein' 
blccs de religion ou aux fépulturss. 

La profanation en quoi coiilûce le facrilcge, eA 
l’abus qu'on fait des chofes faintes ou facrccs par 
ellei*memss \ les outrages , coups & voies de fait 
contre une perronnedaiis les Ordres lactés , un Re- 
ligieux <iu une Rellgicufe , auquel cas l'on encourt 
meme l'excommunicarioii pat Je fcul fait , Cuti. Si 
^uis /uadtnu 19 , cattf. 17 , ÿv. 4 3 ou locrqiie ces 

f 'crfonn.'s commettent le crime d'itnpurctc, ou qu’on 
c commet avec elles : car , comme dit Erpeii > Jur. 
Bck.UC. univ. part. 3 j m. 4 , cup. 4 j n. 6V , hot ka- 
tel racinntm JueriUgii in ifuuniutu <fi violationi facru ^ 
idtjl^rci Dto Iptcaliur u>nfecratM nui Jicuu. Hitu 
form<a:i\> cum Moniuh , tie Juu civiit eriampanà aior- 
tis punuur ^ quoJ Statutit Dututùs Mediolarunjîs exm 
prrjfu.% , te(Ie Jul. iluro rtctpt.Jint. Lb. 5 , §.yûr- 
mt.iti«t natn. 17. 

Et â régard des lieux faims , U profaïuiion con- 
AAe à y faire des actions contraires au tcfpcef qui 
leur eA dû , foie en y commettant un homicide, ap, 
Prapvfuifii 4 , txtr. dt Mnfnrat, EçcUf. ou en y inu- 
TÎlant ou frappant quelqu’un avec eAulîon de fang , 
eap. (Ottjuluipt 7 tod. ou en y commettant un lar- 
cin , même d’une chofe profinc \ car le larcin peut 
devenir facriiegeen dérobant une chofe facrée dans 
un lieu profane , ou une chofe profane dans un lieu 
faine , C«f. Quifyuis 1 1 , cauf. 1 7 , ç*. 4 , ou y te- 
nant des afleniblces profanes quelles qu’elles fbient , 
ou y commettant quelque crime , ou enfin en y don- 
nant la fépnlture a un excommunié dénoncé, tap. 
Si Eulefia vil. tod. <ap. Si EceUfiam , un. «oé. in 6“* 
C'eA encore un fauiiége de retenir injuActoeot 


ou ufutpet ce qui appatrient à l'Eglife , Can. 

4 , cauf. 17 , f«. 4,' Can. Omnes j , eod. Can, 
(^uij^uis 1 1 y ibid. Can. CUruu 1 1 , cauf. i 3 j qu. a. 

SCEAU OU SCEL, 

y. le Concile de Trente, ti 1. de Re- 
fotm. & lart. »o de l'Ordomunce de Blois pour la 
taxe du Sccl des Evêques i leurs Secrétaires ou Gref- 
fieis. y. fur le faUirc de» Secrétaires , le fiaitc des 
Annares , arr. 4 , pag. 44, y. Efpcn , ïam. 1 , patt. 
a , lit. 9 , tap. i y n. 6 . & ftq. K U taxe du fT/û 
dans un Arrêt de 1578 , Preuves des Libencs , ch. 
35 ,n. 71. 

Us ne peuvent prendre que trois livres pour les 
Lettre; de y/Ju. Edit de 1 1*95 , an. t. y, yifiy fecL 

a, n. 19. 

S'on liceai rpifcnpiifij^UUimfuttmadcvlümprctiun 
Ixart y leàiliuj pr;}^ virante indoHo t tamen Eectf 
farko CsfKtmiuant. Concile de Rouen en 1 5 8 1 , tic, 
«jV Jufijd. Eccltf. 

y. lur les fonéfions des Secrctaires des Evêques , 
du Moulin fur l’art. 1 , de l’Edit de 1550 , 
des petites dates. 

S C E L L É .S. 

Il y a pont ta Ftanche-Comtc une Déclaration du 
Roi du » Ociobrc i'? 3 1 , regiArcc au Patlerrenr de 

b. -fan^on les lâ Octobre fie x9Novcmbre fuivans, 
ûont l’art. 1 perte, qu’auili-UK apres la vacance par 
moit ou par dcimflîou de l’ Archevêché de Bei.in- 
çon , Si des Abbayes , Prieucés convenruils ou non 
conventuels de L Province, 4 e Lieiucnani-génc- 
ral du Bailliage , dans le reflorr duquel le Bénénce 
vacant eA fitué , ou autre Oâiciec du Siège , fera 
tenu de fe traDfponcr avec le Procureur dn Roi 
pour appofer le ficHc fur cous les endroits qu'il croi- 
ra ncccifjircs j & que les Ofiîcicrs donneront avis 
de Li vacance au Procureur général, & cependant 
établiro.it gardien. 

SCHISME, SCHISMATIQUE. 

1 . La dilFcrence qu’il y a entre l'hércfie & le f.hif- 
me , eA que l’hcràique foutient des dogmes con- 
damnés p.ir l'Eglife, & que le fcliifmarique fe fc- 
parc des Pafteuts légitimes & du Corps de l'Eglife. 
Saint Jciùme , in Can. Dixû , cauf. X4 , 9». 3. 

1. CcA fe fépater de la Communion du Corps 
de l’Eglife , c'cA-à-dire, de l Eglife univetfelle , 
que de fc feparer de toutes , ou pcefquc routes les 
hglifcs particulières qui coinpofcnt l Eglifeunivcr- 
fellei 

3. L’Eglife de Rome à caufo de fa primauté , 
étant le centre de l'unité, & le Prélat de cette Egli- 
fc étant éwbli le Chef de tous les autres , c’eft un 
grand argument , pour ôrec tout foup^on de fdiîf- 
nie , d'érte uni de Communion à ce Chef : au con- 
traire c’eA un grand argument de fchiftne , que do 
fe. féparer de la Communion. 

4. Il peu: arriver quelquefois que des Eglifes par- 
ticulières fe fcparent entr ‘elles do Communion , fans 
être pour cela cenfées fchifnuriques , tandis que pln- 
ficurs autres Eglife* communiquent avec l’une « 
l'autre, & qu'aucune d’elles ne fefépatedes autres 
^ULs qui foiment l’univeefalitc. 
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5. Par le Concordat fait entre l’Empereur Char- 
les-Quinc & l'Evcque de Liège , rir. 9 * art. a , quand 
le rchifme n’el) pas luctè d’hérèiîe , la connomance 
en appartient au J uge féculier. Efpcu » Jur. etcl, uniy. 
pan. f , lit. 4, cap. i ^a. 51. 

SECTION DES BÉNÉFICES. 

1. L’EgUfe défend expreHement la feâion des 
ficnèliccs. Concile de l'ours » in cap. Majortius . 
extr. <k Ptahend, & Dignii. Elle ne fc peut faire fans 
Lettres patentes. Anct du 7 Août Journ. des 

Aud. Maisv. Union, feâ;- te, n. ). 

a. C'ell encore une feâion de BéncBces qui e(l 
abulïve, lorfqu'on mer les fruits d'un cocc de les 
charges de l'autre j comme quand le titulaire d’un 
Prieure , aotonfé par Seotence de l'OfEcial , y met 
un Vicaite perpétuel pour radminiihet en lui payant 
fa dcTertc , garde le fur^lus des revenusdcce Prieu- 
ré , & en fait un Prieure lîmple : en ce cas , il y a 
lieu au dévolue j mais rarement voir-on tes dévolu- 
taires réuHir , parce que pendant lecours du procès, 
le titulaire duKieuréne manque pas d’offrir de le 
delTcrvir en perfunne j au moyen de quoi il eft main- 
tenu. Âiniî jugé par Arrcc du Parlement de Paris 
du premier Septembre 1 6^9 , fur les concluions de 
M. Joly de Fleury, Avocat général , par lequel il 
&1C dit y avoir abus dans le décret üe feèiion du 
Prieuré de Vizac, Diocèle deSaint-Flour , en Prieu- 
ré impie & Vicairie perpétuelle^ mais le Sieur de 
Lou , Prieur commcndaiairc , pour faite tomber le 
dévolut, jecié fur lui par le icurBoufquei, fon Vi- 
caite peipétucl , offrit de delfervit le Bénéice eu 
perfonne : il fur maintenu Sc gardé, & le dévolutaire 
condamné aux dépens. 

Pareille queiion cil depuis arrivée au Grand- 
Confeil, pour le Pricuic Ciure de Saint Marné , 
Diocèfe de Meaux • dépendant de l'Abbayede Saint 
Marcin-aux-Bois , qui avoit été divifépar une Sen- 
tence de l'OÜcialicé de Me.iiix. Un Chanoine ré- 
gulier de U Congré|ation de France étoit titulaire 
de ce Bénéfice , ic y avoit un Vicaire perpciueL 
Frété Grabiel Lccaur , Religieux de Sainte Croix, 
jetia un dévolue fur ce Bénéfice , l'obtint en Cour 
de Rome, Sc interjetta appel comme d'abus de la 
feâion. L'dtfaire fut appointée au Grand-Confeil ; 
mais pendant le cours du procès , le limtaire fie 
oifies de dclfervir perfonnclicmem le Bénéfice, & 
l'aifaire fut évoquée au Confeil. 

U y a encore un Arrêt du Grand-Confeil du 14 
Juin 17H f ^ appointé fur une pareille quef- 
tion entre le Sieur Lafnier , Prêtre , Curé de .... . 
du Oiocèfe de Chartres , & les Prêtres de l'Oratoire 
de la Maifonde Saint Honoré de P.itis. 

SÉCULARISATION. 

y. McMOIRtS DU ClERoÎ, ton). 4 , col. 
10)9 aux notes, fur lafccularifariondesMonanercs. 

1. Les fccularifations font réelles, c’ell-i-dire , 
des Bénéfices, ou perfonnelles. Les fécularifâcions 
réelles ou perfonnelles peuvent être particulières 
d'une certaine perfonne , ou d'an certain Béné- 
fice, ou détour un Corps , Communauté ou Mo- 
naftere. 

Les fécularifations de certaines peifonncs peuvent 
être faites par le Pape pour des caufes légitimes : 
mais ces perfonnes ne peuvent poinc fuccéder dans 
le Royaume. Religieux, n. jy. 

A l'égard des fécularifations de certains Bénéfi- 
ces, ou de tout un Corps, Communauté ou Mo- 
naAere , elles ne fe peuvent faire que par le con- 
cours de deux PuiiTances , parce que ceU concerne 
l'ordre public cant de l'Egiifc que do Souveram ÿ 
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mais les membres des Corps, CommunauiésouMo- 
nafteres fécuUrifés ne font Si ne peuvent poinr èrre 
dirpenfés des trois vœux qu’ils ont faits ÿ & ils ne 
peuvent point non plus être admis i fuccéder dans 
le Royaume, parce que cela nuiroit au droit acquis 
par des tierces perfonnes. Cependant on tient com- 
munémenr que leurs parens leur fuccédent, é l’exem- 
pie des Religieux faits Evêques. 

a. La fécularifation d'une Abbaye , uni in capitt 
tfkdmin mcmhïSt quoique faite par Bulle revêtue 
de Lettres patentes enrégiiliées , ne comprend pas 
les Prieurés conventuels qui en dépendent : & quoi- 
que le Prieuré conventuel air été jugé féculier par 
Arrêt , le Supérieur de l'Abbaye ne lailTe pas d’etre 
en droit de a en plaindre, d'interjener appel com- 
me d'abus de la Bulle, de former oppoficiovà l’Ar- 
tèc d’enregifttemene , Si de relever tous les vices do 
la fécularifation , pour faire juger régulier & con- 
ventucl le Bénéfice dépendant. Ainli jugé par Ar- 
rêt du mois d# Juin 1709, pour le Prieuré de Saint 
Romain dépendant de l'Aboaye d'Ainay , Jouro. 
des Aud. toin. 5 , liv. 9 , ch. x6, 

SÉMINAIRES. 

t. Il y a trois fortes de Séminaires : les uns four 
pour foimer & élever les jeunet Clercs j les autres 
pour les préparer i recevoir les Ordres & d faire 
les fondions pafloralet } les troificmes font , des 
Maifons de retraite pour les Ecclvfiafhques infir- 
mes. Ces trois fortes de Séminaires ont tous les mê- 
mes privilèges. 

a. L’érablilTcment des Ecoles pour l’inllnidion 
des Clercs, cH tTca-ancien en France. Le Concile 
de Vaifon tenu en jap , Can. 1 , parle de l'utilué 
de ces établiiTemens, 

J. Le Concile de Trente ij , cap. 18 , A 
Rtfjrm. établit la forme de rétabliiTement Si admi- 
niür3cio#dcs Séminaucs. Grand nombre de Con- 
ciles provinciaux du Royaume, tenus depuis le Con- 
cile de Trente , ont fait i ce fujer plufieurs Régle- 
mens. K Bofchellî , Dccrtt. £ccUf. Galiic. lih. j , 
tit. I4. 

Mais la difciplinc de rEglifc de France ncfl pas 
conforme en plufieurs chefs à ce Décret du Concile 
de Trente. L'iifage du Royaume clique les Evêques 
font, chacun dans leur Diocèié , des Kcglcmens , 
fuivam tesbefoins Sc les occurences, pour le gou- 
vernement de leurs Séminaires. Et à l'égard de la 
contribution que ce Concile permet de lever fut les 
Diocèfes , étant de régie en France , que nul n'y 
peut faire de levées ni impofnions, fans l’autorité 
expreSfe du Roi , cette conenbution ell réglée par 
«des Lettres Patentes regitlrées dans les Cours de 
Parlement, chacun pour fon rell'ort. 

4- L'Ordonnance de Blois , art. 14 , Sc l’Edit de 
Meluu , ait. I , enjoignent aux Arthevêoiies & Eve- **** **'"‘"“* 

I.- I • • , • * . - iao£d.jBa4«. 

ques d inilimcr des Sommaires dans leurs Diocefes. 

La Déclaration du Koidu 7 Juin 1^59 .comprend 
les Séminaites avec (es autres Communautés dans 
les defenfes d'en établir fans Lettres Paternes j mais 
rAirêt d'cniégillremenr du Parlement de Paris du 
la Juillet fuivant, en excepte les Séminaires , & 
l'Edit du mois de Décembre iSSSf regiflré au mê- 
me Parlement le ) 1 Mars t £67 , les en excepte auilt. 
y. Moaaftctcs. 

Et par la Déclaration du ij Décembre 1698 , 
aiilTi regillrée au Parlement de Paris le j t du même 
mois , Te Roi cxhoicc ôc neanmoins enjoint d tous 
les Archevêques & Evêques du Royaume , d’établir 
incelTamment des Séminaires d.-tns les Diocèfes où il 
n’y en a poinc, pour y former des Eccléfiaftiques ; Sc 
d’établir , autant qu'il fera poUible , où il y en a déjà , 
pour les Clercs plus âges, des Maifons paniculieres 
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pour l'ÀluciTion des jeunes ClerCT psuvres depuis 
ràge de douze ans» qui pacoitrom avoir de bonnes 
difporirions pour l'éuc ecelcliadique j ôe de pourvoir 
i la fubrikbncc des uns de des autres , par union de 
Bénédees » Bc par toutes les autres voies canoniques 
& légitimes. 

11 e(l aullî ordonné par la meme Déclaration , que 
les Ordonnances par lerquelles les Archevêques ou 
£vc<|ues auront edimé nccciTaire d'enjoindre à des 
Cures de autres Ecclcliaftiques ayant chatge d’ames» 
dans le cours de leurs viiites , de fur les procès-ver- 
baux qu'ib auront dtelfcs » de fe tetiret dans des Sé- 
minaires, jufques de pour le cems de trois mois , pour 
des caufes graves » mais qui ne méritent pas une 
inilruétion dans les fonnesdelaprocédurecriminellc, 
feront exécutées, nonobflanr toutes appellationsdc op> 
poHtions quelconques » de fans y préjudicier. K injr. 
n. 8. 

L’Editeur des Mémoites du Clergé , tom. a , col. 
59}, obfervc , comme il e(l vrai , qu'il eft d'ufage » 
nonobilanr ces Ordonnances , d’obtenir des Lettres 
parentes, pour établir der Séminaires , & qu’elles 
font prefquc toujours nécedaires, fuivant les maximes 
du Royaume , pour a/Turcr tes voies quon prend pour 
les doter ] parce que ces Ordonnances , en enjoignant 
aux Evêques d'écablir des Séminaires , ne les diipen- 
fent pas d’obfcrver les formalités rcquifes Sc uhtées 
dans le royaume , pourparvenirà cesccahtiiremens. 

5. Le Concile ue Trente , loe. cii. n’eft point non 

f>lus futvi en France , en ce qu'il ne permet , pour 
a dotation Sc entretien des Séminaires , que l'union 
des Bénéliccs (impies de des Prellimonies , non des 
Cures , Chapitres» Canonicars, Prébendes 5c Ab- 
bayes ; mais parmi nous » ces unions font autorifécs 
faute de Bénclices (impies que l’on puille commo- 
dément unir. 

Au relie, ces unions, quelles qu’elles foicnr » ne 
peuvent erre faites que fur proccs-vcrb.aux de a>m‘ 
modo Vf ineommoJo , Sc Lettres patentes tegiftréc-s. 
y. dans la fécondé Partie l'Edit du mois Je Septem- 
bre 1718 , de la Dé.Uration du Roi du > j Juillet 
1 7 > 9* 11 faut aulli obfctver que les exp«d.itives des 
Indulraÿ'cs Sc autres ne peuvent point empêcher ces 
unions, y. Union. 

ra- 11 utive fouvent de grandes concedations entre 
Eveqaes de les Cjinmunajtés qui ont la conduite 
JesSéminaices»lorfqac les Evêques prétendent avoir 
des raifons pour ne pas continuer de conJàer cette 
conduite 1 ces Communaïucs. 

La maxime condanie ed que les Séminaires font 
jfoiunis i U feule jucifdiction , autorité 8c dépen- 
dance des Evêques » chacun dans fou Diocèfe ^ qu’il 
hue ed loifible d’aggréger ou en expulfer les fujets, 
toutes de quancefois qu’ils le jugeront i propos » parce 

?u’on préfume qu’un Evêque n’eft pas capable dabu- 
ec de fon autonré. 

Par Arrêt du Confeil d'Etardn jojiiin 1710» lé 
Roi foumet en tour de pour toujours le Séminaire 
d'Aix i la feule jurifdiélion , autorité de dépens 
dance des Archevêques d’Aix , auxquels il ed loillbh 
d’aggreger ou expulfer les fujets toutes 5e quante- 
fois qu'ils te jugeront d propos. Mémoires du Clergé» 
tom. 1 , col. ipoS. 

Mais quand les Lenres pareates confirmatives de 
rétabliiTenicnr des Séminaires » confirment aulÜ l’éta- 
btilTement d’une Communauté i qui on en donne 
la dircélion, de qu’il ÿ a des claufes par lefquclles le 
Roi permet i ces Communautés d’accepter de rece- 
toir tous legs , donations de fondations ^ acquérir 
de polféder rentes , fonds , &c. qu’en confcquence , 
CCS Communautés ont fait des condruâions » des 
acquilîcions » accepté des fondations » que même il a 
été Elit des unions de Bénéfices , ou mi’il a été fait 
des levées fur les Bénéfices du Diocèfe» pour faire 
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desbàtimcns, le tout en vertu de Lettrés patentes 
diittncnt rcgillrces > fuivies des form.ili:cs reqmfes » 
d: qu’enluite l’Evêque veut les expulfer, pourdonner 
la conduire de fon Scminaire i d'autres perfonnes ÿ 
l'on demande (î dans ces cinrondances » la Commu- 
nauté que l'Eveque veut expulfer, peut rjctenic les 
bàrimens qu’elle a fait conflruire , les acquiluions 
qu’elle a faites » les donations 5c fondations , les fonds 
ou rentes quelle a acceptés» 5c les Bcncfices qui 
ont été unis. 

D'un côté , la Communauté que l'Evêque veut 
expulfer , dira que le Roi » pat fes Lettres pareiitet 
pour l'établürcmenr» pour l'union des Beiiéhces» 5c 
pour la levée des deniers , a eu pour objet infepara- 
dIc » tant ladite Communauté que le Scminaire » que 
fl 1 Evêque veut donner la conduire de fon ^mi- 
naire i d'autres petfonnes » il ne peut pas détruire 
l’éiabliirement de cecre Communauré » la priver des 
bâcimens qu'elle a fait condruire » des donations 5c 
fondations qu'elle a acceptées, des acquifit ions qu’elle 
a faites de fes épargnes 5c de fon économie, ni des 
j^néficcs unis. 

D'un autre coté , i'Evêque foutiendta que » dans 
tout cela , le premier 5c principal objet du Roi a été 
le Sémïnaireique les Séminaires font infiniment plus 
utiles que les Communaurés p.ifet chacune en pani- 
culicr^ qu’il importe' beaucoup i>our le bien public 
& de la Religion , qu’il y ait des Semttutres , 6c 
qu’ils foieiit conduits & dirigés par les petfonnes X 
qui tes Evêques jugeront i propos de conher ce foin , 
5c non pas celles qu’ils ne voudeune pas avoir pour 
cooperateurs dans leurs Diocefes, par des laifoiisi 
eux connues » 5c donc ils ne doivent rendre compta 
qu'à Dieu feulj qu’ainll tour doit relier au .Sémi- 
naire. 

Pour décider une quediun audi épineufe & aulE 
importante » il paroîr d'abord que les acquifirions Sc 
les comltuélions faites par cette Communiutc de fes 
deniers 5c ép.argn;$» ns lut peuvent pas être enle- 
vées , non plus que fa Mjilon qui fe tcouvoïc deja 
confliuite , ni les biens qu'elle poifedoie lors de 
rétabliireinem du Séminaire. 

A l’cgacd des batiiuens coudruics des deniers lèves 
fur les Bénéficiers du Dtocele , ou des acquilltions 
faites de ces deniers , ccU doit Cclter au béuimairc ; 
parce qu'd n'oil point à prefumer , ni même d’ttfage 
que nus Rois ordonnent des levées de deniers lur 
les Bcncficicrs d'un Diocèfc limplcincnt pour l'eu- 
blilTemeni de quelque Communauté que ce fou. 

Quant aux Bénétices ums » il faut bien examiner 
les claufes des Lettres parentes pour rumon.cnfemSle 
les procès - verbaux de commodo O incommndo , faits 
en confcquence , pour connoîtte quel a été le motif 
de l'union \ 5c , muis le doute, il faut fe déterminer 
en faveur du Séminaire > parce que» de droit, il eit 
préfumé avoir été le véritable objet de l'union. 

Enfin » par rapport aux dons St fondations , il en 
faut examiner les littes j 5c s’il ne paroît pas clai- 
rement que ces dons 5c fondations aient été (kits en 
faveur de la Comroun.iutc , il faut fe détenmner en 
faveur du Séminaire , comme étant cenfé le plus 
favorable , St en avoir été le principal motif. 

Il telle i obfervcr qu’en ce qui concerne les meu- 
bles 5c utlenciles, ils doivent appattenit 4 la Com- 
munaurc, à moins qu'il ne foie jullifié wlairemenc 
qn’ils ont été achetés des deniers levés fur les Bé- 
néficiers du Diocèfe , on de dons de deniers qui 
fetoient cenfés avoir été faits en faveur du Séminaire. 

7. Un Chanoine qui relie au Séminaire pen iant le 
tems fixe par fon Evêque, pour prendre les Ordres 
facrés , doit êae réputé préfent , parce qu’il y va 
de l'inrcirt de l’Eglifc. SetXs , s'il y alloir pour 
faire une retraite par dévotion » parce que cela n’ed 
point d'une ncceifité abfolue» 5c ne concerne point 
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le bien |>nblic du Diocefe. 

tvjqocpNt i. Un Evoque, avant de donner le Vifi i un 
Eccléfiaftiûue , cft en droit de lui enjoindre d aller 
ü rt- dans le ScmiiMire qui lui fera indiqué , pour £rre 
s«Bè- jç fgj mœurs, & y relier pendant un teins 
convenable , comme de trois mois, iîx mois ou huit 
mois ; mais l'Evcque , en ce cas , doit donner une 
flccellation i cet Ecclcliallique , de ce qu‘il s’ell pré' 
fente i lui , de lui a demandé un Vif » , pour Ce met' 
tre en polfcllion de la Cure; Sc en vertu de cette 
attellatioo, rEccléiiafliquc pourra prendre polfellioii 
de la Cure , pour faitsfaire i la régie de puhUtandis ; 
ce qui fera fulBranc pour le mettre en sùictc , fui> 
vani la réglé de puilte^ndU qui porte ces termes : 
fJiJi . . . pi]l;effio Uiorum ai fis quos id contingii pesiia 
/uthi. Du Calfe , de la Junfd. eccléf. volont. chap. 
5 , fec*t. ) , R. 4. (d) y. xê^e de puhUeandis. y.Jupr. 
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9. Les Evoques , en faifant Tunion des Benohees 
à leurs Scmiiiaires > peuvent ordonner que les citU' 
laircs jouiront des fruits ou de panie , leur vie du> 
ranc : c'eil l’uface de l’Eglife de France. Du Calfe, 
de la Jurifd. eccléf. voloiic. chap. ^ , n. 1 : Nam cui 
junjiulio data <fl , <a quoque (onctffa tjfe videniur , 
J!iu quitus J urifdiSio txptuari non pouji^ Uÿ. car a, 
£. de Jurifd, omn. judic. 
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f'. PjÛSENDES , n, J. 

SÉPARATION. 

En France , la connoilTance de la réparation de 
biens d'entre mari & femme , ni celle de corps &; 
d’habitation , n’appartteat point aux Juges d'Eglife. 
y. Divorce. • 

SÉPULTURES. 

K Droits Honorifiqüis , Curss - Ektirri- 

MiNS. 

SEQUESTRE. 


I. Lefequedre a lieu quand aucun des Contendans 
ne paroit avoir droit au Bcnciîce.'A^. Rcciéancc , où 
l’on a rapporte les articles de l’Ocdonnauce de \66y 
coiice/tiaiu le fcqudlre. 

1. L’art. 8 de l'Edit du mois d’Avril i<> 9T porte : 
Si nos Cours ou autres Juges ordonnent le feqiicdre 
des fruits d'un BoncHce ayant charge d’ames , jurif- 
diction ou fonclion ecclciîadique & fpirituelle , dont 
le poirelToire foit contentieux , ils renverront , par le 
PKine Jugement, pardevant rArchcvcqucou Evêque 
diocefain , adn qu'il commene , pour deirervir , une 
ou ptiilîcurs perfonnes, autres que ceux qui y pré' 
tenaent droit ^ & il leut aflîgnera telle tetribution 
qu'il edimera ncccllaire , laquelle fera payée par 
prcfcrcnce fur les fruits dudit Bénédeo , nonobdanc 
toute faifie Sc autre empêchement fur cette rétribu* 
tion de la dvirette. V. CureS'DefTerte. 

Le Roi avoit créé etf titre d'Odice des Econo* 
«nés fequedres , pour percevoir les fruits des Béné' 
Eces fequedres; mais VEdit du mots de Décembre 
1 7 1 4 , tegidté au Parlement de Paris le • . . porte : 
Eteignons Sc fupprimons les OHîces d'Economcf fe- 
quedres , & de leurs Controleurs anciens , alterna' 
tifs & criennaux , créés pat nos Edits des mois 
de Décembre 1691 , OAobre 170^ , Sc Jiiillec 
1708; les fonctions defJits Economes fequellrcs , 
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tant pour les Bénédees étant i notre nomination I 
que pour ceux donc les fruiu aucoicnt éré faifu , ou 
ordonnés ctre fequedres, feront remplies & exet' 
cées par les perfonnes que nous commettions à cer 
edet , fous la remife que nous jugerons à propos de 
leur accorder , ou par d'autres qu’ris pourront fubf- 
tituer i leut lieu & place , dont ils deuieutérour ci' 
vilement Sc foUdaitement garants Sc terponErbles. 

SERMENT DE FIDÉLITÉ. 

y. Brevet. 

SERMENT. 

1. 11 ne s'agit point ici des juremens ou blafphc' 
mes, V. BUlphcmcs; mais du ferment que l’on fait 
pouraifiimet ou nier un fait, ou pour la sûreté d’une 
promedé. Ainû il cil allcttoire , promillbire ou exé* 
cratoirc. 

Le ferment en ce fens cft Divini Nominis atupa- 
tio ; c’eft un aéée de Religion » par lequel celui qui 
jure , prend Dieu pour i4iuoin de fa lincérirc Sc de 
fa fidelité , ou pour Juge Sc vengeur , s'il eft mfi. 
dclc , Itg. Jufisjarandi a , (od. de retus (redît, & 
jurejur. 

Il fe peut faire de vive voix, par écrit ou par 
ligne , en levant la main droite , comme font les Sé- 
culiers , ou la mettant ad peUus , comme font les 
Eccléllaftiques , ou eu luuclum le Livre des Evtuigi- 
les , le Crucifix ou des Reliques ; ce qui fe peut faire 
de rautorirc du Juge , ou en particulier. Can. //orra* 
mur y ao ^ (auf. j , qu. 9. 

a. Le fermept en foi ed licite , étant bon de fa 
nature , & un aéle de Religion. Abraham Sc les au- 
tres ParriarcUes en ont ufc en diderentes occalîons , 
Ce»e/, 14, 11. £xod a , ; auHÎ-bien que faine 

Paul , /Roman. 1,9,11, Cor. 1 1 , j t , i , 10. 

C'eft pourquoi le Concile de Conftaixe , 8 , a 

condamné l’article 4) de la Doélcine de Wiclef, où 
il foutenoit que , juramtnea iUiciia funt , qus Jiuni ad 
rohoranduni humanos conrraaus & eommeteia dvilia» 

Saint Jacques , 5 , it , où il femble condamner 
dans un Chrccieci toutes fortes de juremens , ne 
condamne point le ferment comme une cliofe mau- 
vaife en foi ; maïs parce qu’il cft plus facile de 
s’abftenir du jurement , que de le faire felou l'ordre 
de Dieu , Sc avec routes les conditions qu'il de- 
mande. 

Il en eft de meme des paroles de Jefus-Chrift aux 
PKariiïens ; Ego autem dieo vobis non Jarore omninb j 
ntfjue per*Ca.'um . . . neque per eerram... neque per 
cjpui luum Juraveris. Ce qui eft un ferment cxccra- 
toite 6c condamnable , s’il eft fait fans ncccftlrc & 
par mauvaife habitude, y. Innocent 111 , in cap, & 
fi Chrifius l6 , t»ir. de /ure/ur. 

Ainfi , pour rendre le ferment ou jurement licite, 
il faut qu'il y ait nccedlté , Sc qu’il foit fait avec 
vérité , jugement & juftice. Juratis , vl% i: Dominus^ 
in ixritau & in Judicio , & in jujliùâ ^ jercm. 4, 2. 
Animadsxrttndgm ejl quod Jusjurandam hos hateat 
comités , veruaiem , JuJtùum atque jufîiiiam j fi 
ifia iefturint , nequaquam erit juramentum j fedptr~ 
jurium , faiut Jciôme , i/i can. Anîmadvertendum 
2 , cauf. 21 , qu. 2. Non afiumts nomen Dominà 
Del tui in vanum , nec enim hat-ebit infontem Domi~ 
nus eum qui aj/ump/irit nomen Dontîni fui frufir}. Exod, 
7* 

On ne doit point fe fervir de termes équivo- 
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qaes ^ ce feroît prendre le nom de Dieu en vain » 
ii cr.>in})er fou prochain. Ca/i. Qu^cum^ue 9 , céaf. 

it, f«. 

4. Celui qui affirme avec ferment une chofe faul^ 
fe, la croyant vciitable, n'eft point parjure, ro/r. 
HtimJnef j , tan. Is autem 4 , caaf, ai, qu. i ; mais 
le lurement eft téméraire lorlqw’on ne s‘cft pas fuf- 
iifamrtient inftruit du fait. Hvmints enim falj'um ju- 
rant, vcl càm/ailunt^ vtl ckm fatluniur. Aut tnim 
putat homo verun <ffe quod falfum tjl , & itmtri ju- 
rât , Saine Augullin i8o , aLàt iS , dt y*r- 

kis Avofi. Jatohi t cap. a , Jarabit in veritate & judi- 
cio. jercm. 4 , a. 

C’cll un crime plus grand que l'homicide , 
que d'obliger i jurer celui qu’on fçait devoir faire 
un faux ferment. Saint Augulliii , in can. ll't j , cauf. 
î. 

Quand on a juré de faire une chofe illicite ou 
injufle, on n'ell point obligé de tenlt^lbn ferment > 
iota cauf. Il , qu. 4 , cap. pcrvtnit l , exir. de 
jurtjuf. cap. citm quidam 1 1 , cap. fient 1 ; , cap. 
quamo perfonam 18 eod parce que le ferment n'ell 
point un lien d'iniquité, jurawtntum non oi Hoc fut^a 
tnfiituiam f nviTuVirr , ut ejfet vineulum iniquitalis , Sr. 
Augiidin , can. inter .11 , cauf ii , 4 , di 3 . cap. 

iS. In rtialis prom:Jfis refeinit fidem , impta ejl enim 
promijfia qua fccUre adimpUtur , can. in malit j , cauf. 

Il ,qn- 

Ni quind on f'.lc témérairement un ferment dont 
raccompliifcmant jcttcroit dans un plus grand mal , 
(an. fi àliquid 6 , cauf. ii , qu. 4 , ou expoferoit 
au danger de perdre fou falut , cap. fi vtrv S , de 
jurejur. 

7. Un ferment extorqué inluflement par force , 
violi^n*-c Si crainte , qui ore le confeiuemciu, n’eft 
pas ohligaroire , & il ii'cfl pasbefoin dedifpenfcni 
du Pape ni de l’Evique, nam ^ue meiu & vi fiant , 
de jure dehent in iirstum rci'ocan , Alexandre 111 , in 
cap. ASbat i , Innocent \ , in cap. ad autitniiam 4 , 
txcr de hit que vr meuf e cau^à fiant. Qua contra 
jusfiun:, dehnt unque pro injt^n haberi. Re^, ^4, 
de icjful. jur. in 6® qubi rntlis coum factum tfi ratwn 
non h.ibcbo f teg. 1 , ff'. quadmet. cauf. h'. Empêche- 
ment Je la crainte. 

Cependant Ponns , vf'A. jurer , cas 1 j , décide 
qu’une perfanne qui , ayant rsnco'irré l’v'S Voleurs 
dans un bois , a Uic ferment de leur a poi '3r dans 
quatre jours trente pilloks , & de les l 'in dans 
un certain endroit, e(b obligé en coiifci -ao- d'exé- 
• ciucr fa pcomdre. U cite le fufditclupiiie fi vtr'o 8. 
eu. deiuniur. 3 c le chap.deAiforcs 6 . eod. ou Alexan- 
dre 111 du : Dtiito'ei ad jhlvendat ufkras in qui- 
tus ft otdigjverant eogi non debent. Si verb de ipfa'um 
Jâ.'ut/ont /usaverint , cagendi fum Domino tediete ju- 
rumentam. Et cwn ufur* (oiata fuerint , tredùores ad 
cas refituendat Junt EccUfi-ifiicâ fiveritau y fi neeejje 
fuerit y çomptlUndr, 

Mais ccue décilion de Pontas eft contraire au 
droit namrel , puifqiic dans cette cfpcce , il eft 
bien évident que le ferment a été extorque iniulVc- 
inent, par force & crainte, qui ont orc louccon- 
fentemsiti. 

* Il cft vrai qu' Alexandre lU , in difi. eap.fi urà 
8, décide , pour ne pis paroître fiutcur d'un par- 
jure , dit-il . que celui qu’on a fait renoncer d fou 
droit grarifilma mttu , ne peut point revenir contre 
fon ferment \ parce que «<wi efi tutum quemlibct con- 
tra fuum juramentum venire , n fi ta!e fit quod ferva- 
tum ¥<rqat in inieritum falatis aternt ; que cepen- 
dant l’Eglife Romaine a coutume d'en difpenfer. 
Alaû l’on vient de voir que ce meme Pape décide 
in dm. cap. Abhas a , conformément au droit na- 
turel éc aux autorités qu’on a rapporicet, que ce 
qui eft fait par force & crainte eft nul de plein droit. 
de U pumitft Partie. 
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S l’egard de la déciftoa du meme Alexandre 111 , 
in dtei. cap. dtbttores 6 , au fujet des iiuéicts promis 
par ferment, elle n*a point d’applioiion à Ic'fpéce 
prupofee par Ponras. il fe peut faire, p.ii l'état où 
le trouve le créancier lors du prit , Si. par ks autres 
circonftances , que les interets qui lui ont été pro- 
mis avec ferment , lui foieiu dûs légiiimemcne 
Si en confcience ^ & ce n’efl point au* debiteur i 
décider de cette juftice. D’ailleurs , la promelTo 
des iiuététs avec iermem n’a point été extorquée 
par force & violence. 

Ccicftin lU, in cap. venim t y eoJ. de junjur, fur la 
qiicAion, and Saeramenti vincuto abfolvantur , qui 
ifiud inviti pro vt'td & rebut ftvrandit ficerunt } ré- 
pond qu’ils en doivent erre abfous \ que cepen- 
dant pour ôter toute maticre de parjure , il ne leur 
faut pas dire exprclTcmcnt de ne pas garder le fer- 
ment j mais que s’ils ne le veulent pas carder , non 
ûbboc funt pra martali crimine hîits il faut 
s'en tenir aux princi|>es de Droit naturel , dcfqneU 
il téfulcc que it'y ayant point de confentement dans 
une promcSTc extorquée injufletnem par force SC 
violence, elle cil nulle de plein droit j qu’on n'eft 
point obligé de l'exécuter, ni fub gravi y ni autre- 
menti Sc qu’on n’a pas befoin de recourir à Rome , 
ni i qui que ce fait pour en être abfous. 

Les anciens Canonises font partagés fur cerre 
queilion, comme on le peur voie dans la glofcin 
diil. cap.fi verb 8 j ( A*. aulTi Tacilin. «wrrwv. /. 8 , 
luii ) mais bs régies du Droit naturel font i 
prcfcier à routes leurs fubtilités. 

Enhn Saint Augullin , £p. al. 114 , déci- 
de, à l'occalîou du ferment de Piniun , que celui 

3 ui a promis une chofe permtfe , pat la crainte 
'un nulinccrrain, doit accomplir fa promcife plu- 
tôt que de Commettre un parjure certain. O'ou il 
fuit que U promclfe faite par ferment , dans la crain- 
te d'un mal cenaîn pour évit'U' la mort , n’cil point 
obligatoire. 

jf. Quand deux perfonnes fe font eng.igécs réci- 
proquement par ieimenr à faire certaine chofe, Û 
l'une des deux min.]ucà cxécutjr ce qu’elle a pro- 
m s, r.iiirrc cft dcliccde fan fermeiuj cap.fi.utif, 
exir. de jurejur. 

q. La ptoinoifc faire avec ferment fous une con- 
duion expreife ou in'.plicirc , ne lie point lî cerce 
condition manque, <<i^. quemadmodum ly , exi/. ce 
jutejmr. 

SIÈGE VACANT. 

V. Abbaye, V. C 11 a p 1 r m. f'. Dr- 

M 1 s SO I R. K. 

SIGNATURE. 

I'. B U t L ES. O A T E. Provisions. Ban- 
quiers, n. ly. SuPPLiQUi. 

I. Les fignacures en Cour de Rome s’expédient 
fur réllgnation , dévoluts , ou provilions/ic/' i^itumi 
font écrites en papier fans être fcellées. 

I. La fécondé expédiiion d'une fî^naturc per- 
due , s’appelle fumptumy & a la mcine date St 
force. 

). Quand dans U iîgnarnre il y a omlftlon de 
quelque ilaufe ou exineffion qui n’auroit pas ren- 
du l'expédition plus difficile, on Lt renvoie à l'£x- 
pcdicioimaire , qui dans une copie met ce qui a 
écé omis ou mal exprimé. Le Soudataite i qui on 
remet la iîgnarure de cerre copie, mec eui prins , 
adverie ad datam. Le Dataiic y met U première 
date \ on l’expédie , & on déchire la première figiu- 
cure. 

Quand l’omiffion eft conlldérable , Ôcquelapro- 
6 b 
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vilioR eft nulle par obreption ou fufaieption , on ob* 
tient un valere^ qui cepciuiani ne peut pas 
préjudicier i un tiers dont le droit autoit été acquis. 
y. Pvindi vsUrt. 

SIMONIE. 

CosïiDiHCB. Dot. /'.Pbhsion. 
f^PBRMüTATIOït. f'. HoMORAIR-IS. 
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S E C T. III. Des peines contre les Simonia- 
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SecT. preuves delafimonie. 

S E C T. V. De la fojjcjfion triennale en fait de 
(imonie. 

SecT. VI. Des Juges de la fimoniCy 6‘ de 
détendue de la connoijfance des Juges royaux 
0 des Cours à cet éf^ard. % 

Se CT. VII. Des dijpenfes , ahfoluiians & 
ptrmijfions des aîhs jimoniaques. 

Section I. 

Définition & dxvifioni de la fitaonie. 

X. La Tnnonic cft un des plus grands ciimes : 
T** *" Omnta entm erintina ad (cmparüiionem fimoniaea Aa- 
Tcfis t tjttajî pro nihilb reputantur « can.paiet « ult . eauf. 
ï , fif. Toltrahilior tfienim Matedonù & corum^ui 
eitcà ipfam funt , Spitiiùs SaaiU impugr.atonim impia 
kanfis. Can. eos x\ , eauf, i , ça. i. Ce qui doit 
s’enicndtequant aux effets de la liinonie. 

La fimonie conriffe dans la vente & achat d’une 
chofe rpiricueUe,oa annexée à une chofe^iricutill&» 
ou metne dans la feule volonté dcrertninée de la 
vendre ou acheter ÿ car Simon le Magicien ne fut 
pas nuudit par S. Pierre comme rmioniaque jwut 
avoir voulu acheter le Saint tfprit, que Saint ^icr- 
tc fçavoit bien ne pouvoir pas être vendu , mais 
i caufe de la volonté déterminée que Simon .avait 
de Tacheter > & de fon ambition 5c avarice. Ca/u 
Salvator S , eauf. i , qu. j. Et pat vente Sc achat , 
on enteud route convention ou tout contrat non 
gratuit. 

Dru for a. Ujr a deux fortes de lîmonies % Tune défen- 
due de Droit divin , Tautre par le Droit ecclcfuf- 
tique. 

La llmonie de Droit divin cft quand on donne 
une chofe temporelle pour en acquérir une qui de 
fa nature cft fpirituelle » comme les Sacrement ; 
ou qui eft jointe à une chofe fpirituelle, tels funt 
les B^cficcs Sc les Vafes facrés. 

La ftmonie de droit cccléliaftique eft , fuivant 
les Canoniftes , celle qui n’eft défendue que par les 
Canons. C’eft quand on ne donne pas^ prcciicmenr 
le temporel pour le fpiritncl , mais qu on fait quel- 

3 ue chofe d approchant, comme quand on permute 
e fon autotitc privée , un Bénélice dont on eft 
firalatrc : ce qui eft défendu eap. quafitum 5 , cap, 
cùm ot;m 7 , extrà de rer.ptrmut. ou quand on acheté 
lin Office ou Charge qui donne droit d'cxcrcet 
la Jurifdiûton cccléfiaftique. Dicî. can. Sulvator S ^ 
eap. ad nùfirùm 11 , exir. defimon. eap, prattreà 1 , 
extr. ne pral. vie. /nos vtl Eulef. /«A. ann. etnj. 
eoneed. 

Aotre dU J. La fimonie en général Ce divife encore eu men- 
tal*» convemionneile , & réelle. 
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La mentale eft celle qui demeure dans les bornes 
d'une iimple penice. 

La conventionelle confifte dans U convention ou 
promelfe qui n'eft pas fuivic d’un paiement réel. 

La réelle eft celle qui fe commet pat Texccurion. 

Elle conlifte i donner , pour obtenir un ficnédee , 
ou chofe rpirituelle , ou annexée i chofe fpiritueüc , 
de l’argent ou queiqu 'autre chofe teiiipotelle , foit 
que le don précédé la conceifion du Bénéfice , foie 
qu'il l’accompagne ou qu'il la fuivc, pourvu que la 
lommc d’argent ou autre chofe temporelle foit 
donnée en vue du Bénéfice, & qu'elle ait été pco> 
mife avant ta collation. 

4. La fimonie fe commet autfi de trois différen- , ^**~^” ^** 
tes manières manu , abolfequio, lingua.Can. um BMsk- 
Sunt nonnuÜi i i4j cauf. l ,f«. i & ^an, 5'<>iVd/0r3^ “*■ 
cauf. I , ftf. } . Saint Grégoire , in diü. can. 114, 
dit que munus ah olfiequio , tfi fuh/eUio inJtlrui ùn- 
pa:ja , munus â manu , pteunta e/f ma/ws à ùn^ud , 
fiavor. Sur ce pied il y a bien des Simoniaques. 

Munus d manu fe fait expreffemem ou tacite- 
ment , en remettant une dette \ munus ù iingvd , 
quand on conféré un.Béncfice , non eu cgaid au me- 
nte du Sujet, mais à la priere d'uu tieis j munus qb 
tdjéquio , lotfqu’on rend un fervice temporel p..Hir 
avoir un Bénéfice, ou que leCoUatcur confère un 
Bénéfice en récompenfe de tel fervtcc , meme d’un 
fcivicc fpiticuel dont le Collatcur croit tenu. Efpcn , 
jur. Eccl. univ. pari, i j tit. jo, cap. t. 

6. Depuis que TEgltfe a commencé .1 augmen- 
ter eu revenu , la fimonie s'eft introduite par tout j 
d’abord pour l'Ordination ^ enfuite pour les Béné- 
fices : ce qui a oblige , dans tous les rems , les 
l*eres 5c les Conciles de s'clevet contie cette lè- 
pre fi univerfelleinenr répandue. F". Eipen , loe. cit, 
tap. J. 

S E C T I O M II. 

Dts difierens cas où ti y a fimonie. 

I. On peut commerrre la fimonie en autant de 
numcccs qu'il y a de différentes cfpéccsde fimonies. 

F. fupr.feii. I . 

1. Pour commettre fimonie , il fuffit de donner 
le temporel pour le fpirituel,on le fpirttucl pour 
le temporel , comme motif ou fin principale, 5c non 
gratuite’-ent , ou même de le promerire. Can. Re- 
periunn , cauf. i , qui déclare excommunié ce- 
lui qui' troit offLrt quelque chofe de rempoiel pont 
fe fait', '■.idomier Prêtre. Cap. Manheus ^extr. 
dt fimon. qui déclare qu’un Prélat qui avou cen- 
fenti qu on donnât une fomme A un des Elc^cius 
pour le dvfiftec de fon oppolîtion, eft coupable 
de fimonie. Le chap. ex tua , <oi. dit la même, 
chofe, 5c la glofe fut ledit chap. a j , accA. co«/e/r/. 

L’aumône même , quoiqu'elle foit une (xuvre 
pieufe , renferme une chofe icmpoiclle , eftimabie 
i prix d'argent , 5c qu'on ne petit par conféquenc 
ftipiiler pour parvenir à un Bénéfice, fins fe ten- 
dre coupable de fimonie. Can. A’iui tfi 17 ^ cauf. 1 ^ 
qu. I. Cm. kx mu/risq^ cauf. i , qu. ^.Cun.Stquis 
3 t cauf. I , ÇA. I. C'abafTurius , Lh. cap. j , num. 

5 . F. Efpen , jur. Eccl. univ. part, a , tjt. ^ o , cap. 

5 , O. 1 ^ Jeq. 

}. C’eft aulll fimonie que de promettre des Bé- 
néfices pourobtenir les fuftiagcs de Téiec'tion.Cn/». Ht 
hocM, extr. dt fimon. C’eft fimonie convcnrionneüe. 

4. On ne peut, fans iîinunie , donner ni pro- 
mettre un Bénéfice pour rcconipeiife d’un fcrvics 
purement temporel, cap, cùm efient la , es tr.de fi- 
mon. m.iis ou le peut fans limome pour récompenfe 
de ferviccs fpiritucls rendus I l'Ëglife. Can. kcclt- 
fiafiieis 67 , cauf. 1 a , qu. x. F. injr. a. 1 6. Mais v, 
fupr. fcâ. 1 , n. 4. 
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Toute convention, quelle ^u’eüe Toit, pour 
p»(vcnir â un BéncUce , elt réputée limente pic les 
IJjnuiiifles. Caii. Quàm pio i , c.iu/', l , y«. i > cjp. 
uu:fh:utut 4 J ejp. fuptr, 7 , tap. prsiertà y , cap. pjc- 
tiM-ici S , txtr. de pacl. cap. tfutjîtain ^ , extr. de rer. 
ptanat. cap. tua ncs { 4 , extr. Jt fimon. i moins que 
cene convention n’iit été approuvée par le Pjpe. 
C:anet ptnjîonts paâioiief l'uper lienejidis in quitta 
non interytntt Sedii apo!loiU* approhatio , illuitas $r 
Jii:oriiacas dtclaramus. Concile de Rouen en 1581, 
ùi. de Epifeop, & Capital, n. 10. 

6 . Toute piéreiitition , collation ou éleiibion, fiice 
uniquement à ciufe de U recommimiirion d'un ami , 
üiis avoir aucun é*^ard au mérite du Sujet rccom- 
m.m le, cil lîmonie à /inguâ pit rintenrlon mauvairc. 
DiS.ccp. faut t nonnuUi it4,ce«/.' i , i. 

7. Qiund on donne des fiénéüces à des Ecclé- 
fiilliques qui en font dignes, il faut que Z>*a & 
Eitltjiu V*.'. Ht St Mitait ^r^tum imptndere fa nu/atum ; 
cap. graxe 19 , carrr. Jt l*rah<nd. & D:gnii, Perfonne 
ii'ell ccnlé dic;ne d’un Bcnciîce , s’il n’ell dans la vo- 
lonté de le dclf-rvit. Cap. f>per i j , toJ. 

Et ceux qui n’enrrenc dans l'écac ecclcdadiquc Sc 
ne prennent Us Ordres que pour obtenir des Bénc- 
Bces d'un parent ou d’un ami , commettent au moins 
une limome mentale. Fagnan, in cap. tùm ad nof- 
irjrn , extr. dt tU 3 . a. 1 9. iiatuit item Jancla Synodes , 
ut [tenais CifU-irum ,adtptfitnda Abbaiut causa , Mma* 
ekaseJtSus Juttit,.. adîpfumhonortm adifuem ajpirulaly 
nuluttnus aueJai i qubd ^ prefumpltrit ^ txçotnma- 
ni-.ctur. Concile de Toulouse en 1055, Caa. s. Ut 
nuft'us hahium .’^Ionacài fufàpiat , fpem aut pio.nijji0‘ 
n<m hixte-n ut .dbbas Concile de Rome en 1 059 , 
C.m. 7. hetn ad. propriam recarrant confcientsam , quo 
Jint ad Otdints afpirent ^ ut Dto St txcUfut firtuojîüs 
& :raùc(ihs Jamulentur non pro temporah qatjlu , r.tc 
b<.neficiis à fuis Ordinatoribus extorqutndts ; quoaiam 
tait» fimoniacos ttputantus i Concile d'Exccitcc en 
ni - , cap, 8 , de ordtn. in gtner. 

D'où il fuit que c’eft auŒ une dmonie mentale, 
que de fe mettre dans l'état ecclcliaftiquc > ou pren- 
dre les Otvlres dans la vue d’obtenir des ficnétices 
pour vivte plus d Ton aife. Cette cfpcce de (imonie 
cd bien commune. 

8. Quand un EcclcfiilUque a un droit acquis i 
Vi>r4^« rr"( Bcncdce, jus ta n, il peut fans aucune H- 

fomme qu’on exige de lui pour 
hmmt fi* t fe tcJtmcr d’une vexarion injuAe qu'on lui .11c, 
veiloé^*'^ en l’cnipc-chvUit d'en prendre polfeirion & d'en taire 
les fondions: parce qu’alors, il ne s’agir plus de 
chofe tempiA'elle doimce pour une cKofe fpirnu- 
«lie, puifquon en avoir le droit cnticremcnt ac- 
quis. 

Or on a droit acquis d un Bcnétice, quand on 
a été élu , !c que l’cleâion a été conlîrmcc. Car, 
sim in cuacliS 7 , §. lùm verùj extr. de ti* 3 . & eieél, 
poicjl. cap. qualiier 17; cap» mhil <(î 44 , cj./. 
eim jan.duàem ii ye.xu.de Piebcntl.ô Oignit, eap. 
diictlat I , «arrr. de fimf'n. Setùs , fi l’on n'jvoit que 
JUS ad rem , comme d'avoir droit de reqiiéiir la col- 
lation d’un Bcnêlice: Sam r.tncfc.um taUfafUum 
non potejl Jine in(l:iut:one eanonita obtintri ; /eg. Bene- 
Jicium ( , de rtguL Jur. in 6°, ou fi le droit qu'on 
a au Dcnchce , ctoit leulemcnt douteux , gO/'. m cap, 
/>!atih;us i^»txtr, de fimon. Ainfi il n’eft jamais 
permis , fans fimonie , de fc redimet de la vexation , 
que qu2nd on a droit au Bénéfice, cettaio & m- 
conicAablc. 

9. 11 y a pUtficurs Eglifes cathédrales, collégiales 
Sc paroidiales . où l’on ex.gc , pour les provifiuns Sc 
mile en polTelfion , une pairie des fruits du Bénéfice. 
Cette ex.-iction rend fuipecls de fimonie Sc d'une 
fordide avarice ceux qui U font, fi cour ce qu’on 
reçoit a'elF employé en tsuvtes pieufes. Concile de 
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TtenK, fif. 14, cap. n.JcRifcrm. Siv"iit. 

10. Les chapitres 8 & 9 , extr. ae fivon. décident 

qu’il y a fimonie d’exiger de l'argent pont l'enrtce 
en Religion, (v. Dut,) pour la cuiuclUmi Uei 
Prieurés ou Chapelles . ^ur l'infiitution des Préiars, 
pour la concelliun de fépultute , pour le ch.’me, 
pour riiuilc faintc, pour la béiié.liaioii de ceux qui 
fe marient, ou pour les aunes Sacu-muis; cela 
nonobllatu route coutume contraire, qu.a atatur^ 
nitas tempons non diminuii peccjtaf jeJ a.gct , aiCl, 
cap. 8. , 

Le Cxnon ex mu/tis eauf. 1 . yv, défend aufiî 
de rien prendre pour l'Ordmation, ni pour la col- 
lation des Bciicliccs. 

Mais le {'uiiciledc Larran , in cap. apofoUcam 44 ^ 
extr. de jimon. en difant qu'on doit a.iiinniltrei gra- 
mitemenr lesSactemeus, vau qu’on übfctve les loua- 
bles coutumes^ même que cous ceux qui tâchent de 
changer celles qui font iiitroduicvs dans l'Eglife, de 
donrv.'t quelque choie pour la fub fiance de ceux qui 
fervent à l’Autel, y fotenc contraints par rautomé 
de l'Evcque. Mris il faut obl’crvet que cene con- 
trainte contre des Séculiers, l'ccoit abnfivc en I tan- 
ce. K Ffoiioraires. 

Le Concile de Trente a auJlI mitigé U feverité 
des anciens Canons, y. iupr. n. 9. 

Le Concile de Rouen en , tit. de curator, 

& alior. Fiajbittr, ac Pi.ro(hian, ojjitut , n. x 6 , du : 

Ejl conua jus dninam„..dijpenjanii Sacra.ntn:a non 
Juppelira/e viHui neciJ/jna. 

L'Oriionnance de Blois, art. 51, porte : Nous 
voulons Sc ordonnons que les Cures , tant des Vil- 
les qu’autres, foient conictvés ès droits d’ubla- 
tions Si autres droits parochiaux qu'ils ont accou- 
tumé de p^cccvoit IcUm les anciennes & louables 
coutumes, nonobllant i’Ütdonnaiice d'Orléans, i 
laquelle nous avons dérogé fie détugcoiis pour co 
regard. 

C'cfiparces ptinci^>es qu'on autotife fie qu'on juf- 
cifie l'honoraire pour U Melfc. 

11. Le chap. Jacohas 44. «xtr. de Jimon. Sc le 
Can. Si qais yfn.cauf. 1 , fu. j ,qui détendent d'exi- 

f er des repas de celui qui cil reçu Chanoine, fie 
lui de les donner avant ou aptes fa réception , 
quoniam koc fimontocunt <ji y lublillenc en toute leur 
foice, fie il n'y a poiut été dérogé par lu dioit 
nouveau. 

I s. Les préfens qui font fi modiques qu'ils ne 
peuvent pas cite cenfés capables de poitec l'iivc- 
que à coiifcret les Ordres, ne font point coiuiam- 
nés comme fimuniaqiies j cap. etjt qutjiio/ies 8 , extr. 
de Jiman Secùs , s'ils ont pu déccrmmcr l'Evêque 
ou s'ils ont été faits dans cette iiuencum. «..'cil aiuiî 
qu’il faut emendre le Can. Juùtces a*, c..kj. \ , 
qu. 1 , qui dit qu'on peur crtc lîmomaque pour 
un prefent le plus modique, ne fûr-il que de cinq 
oboles. 

i^. Les Examinateurs prépofes par l’Evéqivj ne 

f ieuvent rien recevoir pour l'examen , à pane do 
imonie contr’eux , fie courre celui qui eft examiné, 
qui leur donne. Concile de Ttetue,yç{/. i^fCap. 

I 8. de Rtfnrm, 

1 4. Il efi défendu d'apprcctcr des R.;liqaes à prix 
d'argent. Concile de Lacran fous Innocent 111 , in 
cap. fin. txtr. de Htiiq, à vénérai. Ug. ntmo } , 

eod. de fatraf. tsclef, 

15. Quand un Eccléfiailiqtic achète une Char- 
ge ou un Emploi qui a des fonâions fpimuêllcs 
qui y font attachées , il commet une lîmonie rceile. 

Can. Sjtvasor 8 , $. t , f.<tuf. 1 , fu 3 , eap. 
ad nojiram ii, txtr. de fimn. cap. luet extr, 
de panittni. & rtrtujfion. Et même le Concile de 
Calcédoine, in Can. fi quis 8 y cauf. \ , f«. I y dé- 
fend d’acbetcf une Charge donc les fonélions ne te- 
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' ç.triicru que le icmporvi de l'Egllfe, comme ctoienc diaceurs de la riinonie: & à l'cgard de ceux qui ont 
autrefois celles de Procuciiur, de Détci>rettcou d'(E- été ordonnés pas llmonie.ils ibiu déclarés isifpeiu 


cojiome. 

16. Quoiqu’une Charge ou Emploi qu’un Ecdc» 
iîal^iquc acheté» n’ait d'anncacs auames fandioiii 
fpiriruclles , fi en l’achetant ou en acceptant un Em- 
ploi qui lui a cic offert gratuitement, l'a lin princi- 
pale a été de parvenir à obtenir un fiénciiee pour 
ion fervice , il n'eft pas moins limoniaque que l’eft 
un Chanoine qui, en aflillant aux Heures canonia- 
les, a pour Jîn principale de gagner de l'argent. 
Mais fl fa ên principale cil de s'acquitter dignement 
de Ton Emploi, il ne Te rend pas coupable de h- 
monic, quoique ia tin, moins principale, foit de 
parvenir i un Bénéfice. in Can, koe ad ft9S } , 
di,1> 5 9 i in tap. <ùm tjftnt 1 1 , txir. dt jimon in cap» 
citm cd nofitam j? , txir. de tUél. & tieci. ftoufi. & 
in cap, ujue. exir, de CUrk. non rtfîdentih. Ce qui 
«!l fondé fur le Clan- fi ojfieia i , dijl. 5 9 , & fur le 
(,an. quid proderit 7, difl. dt, où Cclelfin 1 . écri- 
vant aux Êveques de la Fouille Sc de la Calabre , 
déclare qu'il cil permis aux EcclélIafHques de fer- 
vit Dieu dans les Egides avec crpéranccde parve- 
nir aux Dignités qui y font établies \ comme auili fur 
le Can. Conjhluit ^ ^ di^. 74 ; où le Pape Getafe veut 
même qu’on les engage à bien s'acquitter de leurs 
fouélions fpitituellcs, par refpéranccde quelque nti- 
lue tcmpotcUc', enfin fut le Can. Eedejt.iliicis 67 ^ 
<auf, i t , ^ji. a , où S. Grégoire le Grand dit , que 
ceux qui travaillent utilemeac pour l’Eglife, méri- 
tent d en être récompenfes. 

17. Il y a Emonie réelle en un Supérieur ecclé- 
lîaftique, quel qu'il foit, de retirer pour Ion pro- 
lit de l’argent pour les <{ifpenri;s qu'il accorde , par- 
ce que c'eif un ade de juriidiction fpitittiLlle. Le 
Concile de Trente, ij, cap, 18, de rtfivm. 
ordonne aux Evêques île donuc-r gratuitement les 

t difpenfesÿ gratis accepijfis ^ gratis date , matth, to» 
8 i mais ils peuvent charger de donner quelque cho- 
fe aux Pauvres. Cabalfutlus, l/t. 5. cap, 6, n, 6, 

Section III. 

Des peines contre Us Simonùtijues. 

rZ'fmimt *• premiers ftécles il n’étoit parlé que 

kl des peines contre les Ordinations fimoiliaques, par- 
ce qu’alors les Bénéfices n'étoient pas encore éta- 
blis, & que nui n'étoir oïdonné qu'on ne l'artacKât 
en même tems au k-ivice de quelque EgUfe, fui- 
vanc fon dégté. 

Le Concile de Calcédoine, Can. a, veut que 
ceux qui font ordonnés pour de l'argent , fuienr ex- 
pulfés de leur Degré. Le Concile d'ürlcans 1 , Can. 
4 , & autres , renouvrllc-ut la peine portée par le 
Concile de Calcédoine. Le Coiu.de ta TruÜo^ Can. 
ai, prononce îa déposition, qui «te fa nature cil 
perpétuelle; v. Dcpafitioii: t’ell pourquoi Leon IV. 
inCany ^yCaujl 1, ÿ"* 7 1 {‘Ctniuntiâ pùj- 

Jîtmus fühvemrt, 

Ainfi , quoique ect Canons & pluficurs autres ne 
prononcent des peines que contre les Ordin.\rions 
limoniaques , il eft indubitable qu'ils concernent les 
collations fimonuques des Dignités ccclciulliqiies 
te des Béuéficcs. Aléxandie U. io Can, ex midds 9 , 

CJUf. I , 

Le fameux clup. tàm dtieflaf-iU 1 , de fiman. in 
extravag, commua. dctUrc tous les bmoniaques , de 
quelque dignité ou état qu’ils fuient, même (.'arJi- 
naux, excommuniés ipfo jd3oy comme autll déJaie 
leurs élcélious ou provifions nulle,, A. qu’elles n; 
leur donnent point droit de percevon les nuits; tap. 
de hoc II, txtr, dt fimon. tan. Jî ijuii i , lau f. t , 
j. La même peine cH prononcée contre ics Mé- 


fie interdits. 

Ainfi, fuivant ladite Extravag. cùm detefiahiU, 
toutes provifions d’Oâîccs cccléfiafiiques, L 5 ignités 
fie fiéncfices , étant fimoinaques , font nulles de plein 
droit. Wixùn.V. in Coaeii. ConJiantUnJî y/eff. ,dit 
la mem: chofe : ce qui a lieu, foit que la fimonie 
foir notoire ou fccrete. Kcbulfe , in ptax. tit, 10 , de 
fimon. io tefignai. n. x i. M-tls le Simoniaque fecret 
ne peut pas être dcpofTcdé, quoiqu’d n’ait point de 
titre canonique ; eap infinuaUtm l ; , extr. dt fiaion, 
nam jWum Deum h.ihei uhartm', v. infr. n. i; & 
meme à l’égard de ta limonie notoire, v. infri 
feil. 7. 

M.I1S l'excommunication ipfo jure ^omx fimonie, 

f ifononcée par ladite Extrav.sg. tirm n'a 

teu que in Ordint eue in Benefiuis. Les anciens Ca- 
nons qui portent ccrcc peine ta Ofiicks ecciefiafiiuSy 
ne diient point qu’on fou exconmiiinié pour cela 
ip/o jurty ni qu'on foie inhabile aux Utiîces eccléliaf- 
tiques acquis pat fimonie. De Sainte-Beuve, tom. a , 
cas 5 J. y. fapr. (c€t. a , n. 7. 

Cependanr cette peine a lieu pour fimonie en in- 
greillon en Religion. Adrien IV , in cap. fini t,exir. 
de fimon. Sylvius, in a, z , ÿu- 100, art, 6 , <juefi‘ 
tum ij (onciuf. 5 ,conrre pluficurs autres Canuniltes 
qui difent , mais fans aucune preuve, que cette pei- 
ne a été révoquée par Martin V, par Innocent Vlll , 
fie Clément Vil. y. Dor- y. Cabalfutius, lih. 5 , 
cap. J. 

Un Religieux qui a acheté les fuffrages pour être 
élu Supérieur, a aud'i encouru l'excommunication 
ipfo JaSoy te fon élection efl nulle, diff. £xerjyjg. 
cùm dtieflahile ; ladite l'elT. 4;. du Concile de Conf- 
tance. Cabaifurius , ht. j, cap. S, n. Gibett, 
ibid. dit que cette Dccictalc Icmbtc ne parler que 
des feules PréUturcs mifesau nombre des ficnéficcs, 
comme tes Abbayes fie Prieurés conventuels; mais 
cette note de Giberi efl contraire aux faiius Décrets 
fie au femimeot de tous les Canonises. 

Z. On n’encourt p.ts les peines pumoncées conrre 
les .Simoniaques pour fimonie mentale ; nam t'ccUJia 
de oeeultii non judieae. Can. eruhefeant 1 1 , d/j?. ; z , 
cap.JiiUt ytxir. dtjimon. Coneit. Triduit.jJf, Z4, 
de reform. cap. 9. II n'y a que la fimonie convencio- 
neUe fie U fimonie réelle à manu qui donne heu au 
dévolut ; nam dando \el promUtendo fimonia comtnUù. 
tuT y fie cet deux cfpéces de fimonie font confondue» 
enfemhle , Catu $ , cauf 1 , fe. ; , daB. Extrav. cùm 
dtieJiabUt; v. Efpen,/ur. Ecd. univ. part, z, /i‘r. ;o, 
cap. 6t 1 7 yéy. non la fimonie à tinptâ ^ ab 
objitjuio , qui ne rendent incapable que dans le foc 
de confcicncc. 

J. Celui qui a reçu quelque chofe pat fimonie s 
doit en faire la rellitutiun, non à celui qui l'adon- 
née , mais à l'Lglife : eap, de hce 1 1 , extr. de fimon, 
ou aux Pauvres, ou bien elle doit erre employée en 
cEuvres pieufes. Saint 'X humas z , z, fe. ,art. 7, 
in corp. 

4. Celui qui a été ordonné pat fimonie commife, 
meme à fon infçu, ne peut, après qu’il en a eu con- 
noitfance, exercer les tonélions de fon Ordre. C’ell 
le fcmimcnt de Saint Thomas fie de tous les Cano- 
nifies. y. Pontas, xerb. S.monic, cas $9. 

5.1a lîmcnic volontaire fiv notoire ,de même que 
la confiJvn.e, emporte de plein droit la vacance du 
BcnchLC tenu eu confidence, ou obtenu par fimo- 
nie. y. fapr. lu I. Cepciubnc l’art. I , de l'Edit du 
mois de Sêpeenibre 1610, rendu fur les remontran- 
ces du Clergé, regôlrc.au Pailemenr de Paris le 
to .Mai tôiiy porte que les Bénéiices obtenus par 
liinome on tenus en confidence, ne font cenfes va- 
caus qu'aprés le Jugement, fie l’on n’y peut pour- 
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voir aupmvanc. Mats par l'Arrit d’tfnrégiftrcm^nr 
il eü elii : A la charge pour le regard du premier if' 
ticle , que les faints Décrets 5c Conciles feront gar- 
dés 5c obfervcs fut le fait des lîmonics 5c contîden- 
ces , les Ordonrunces royaux, même te 4^*. an. de 
celle de Blois, ly'. art. de celle de Melun , 5c Ar- 
rêts de la Cour. Par lefdits art. 4^ k 17, les Dé- 
volutaires fur vacances de droit font admis i en fai- 
re pourfuite, eqeore qa’il n’y ait aucune déclaration 
précédente, nonobAant le contenu en l'Ordonnance 
d'Orléans. Or en fait de fimonie 5c confidence, il 
J 3 vacance de droit. A', fu^r. n. i. 

SI fin»- demande fi un tuulaire devient piivc de 

droit, non -feulement du Bénéfice qu'il a acquis 
pat fimonie, mais encore de tous les autres donc 
ewi*. il ctoit canoniquement pourvu î f* , infr, feft. 6 , 

n. J. 

D'un cÂté, l'on dit que ladite Extravagante eùm 
Jtttjiabiltf déclare expceirément que ceux qui fe 
rendent coupables de fimonie, encoorc>u/^>/«rr tou- 
tes les peines ordonnées par le droit ancien contre 
les Simoniaques. Or l'ancien droit, dit-on, prive 
généralement tous les Simoniaques de tous tes Bc- 
ttéfices cpi'ils pofiedoicnc avant leur fimonie- Cap, 
(ùm fuptr iftxtrà de CoafefftSt où Itmoeeiil 111. 
déclare un Chanoine déchu de tous fes Bcncfi- 
ces, pour avoir conunis une fimonie dans un« 
élection. 

D'un autre cÀcé,on fouiientque l’inhabileré aux 
Bénéfices, & rirtcgulatité encourue «près qu'on a 
légitimement acquis un Bénéfice, ne le fait pas va- 
quer />yé juft 5c avant la Sentence du Juge, com- 
me dans l’homicide , cap. cùm nofirit 6» x. de eon- 
eeJpoM Prabendxi du Clerc qui aide i commeerre 
l'homicide dircélcinem ou indireétcmeni,«r.«//r- 
rm'j 10 J JT. de exeejjîfi. Prm/at. ou d'ua CWrc qui 
tend un Jugement tendanr i mort ou efiufion de 
fang , cap. deriùs j , x. ne CUrlci vel A/ooacAi fecular. 
ntgoi. fe intmifi. ^ ^ 

On ajoute qu‘îl efi de U régie de s'en tenir i lan- 
eten droit , lorfque le nouveau n a rien ftatué au 
oomraire, /«J* pracipimus ^ cod. de apptUui. que l’an- 
cien droit ne prive point un Simoniaque des Béné- 
fices quM a légitimement acquis avant quil fut tom- 
bé dans la fimonie ; qu'innocent 111, in d. 3 . cap. 
cùm fuptr itX.de Coajèjf. ne parlent point exprelTc- 
ment des Bénéfices acquis avant la Simonie; que 
quand iijême les termes de ce Pape fc pourroient 
prendre en ce fens , on n'en pourroit pas conclure 
que tels Bénéfices fofTent vacansi^y««j 5c .avant 
une Sentence déclaratoire ; puilque le Chanoine de 
Berhléem dont il s’agit dans cette Déctetale, n’y cil 
déclaré déchu de tout Bénéfice 5c Oifice, qu’en 
vertu de la Sentence que ce Pape rend contre lui 
5c après avoir confelTc fon crime devant le Ji^e 
qui avoit d’abord informe contre lui : AW tjuoniam 
yinum hujafmodi prcfcfui volumus ut dei^muitip- 
fum per dtfinit 'tvam Senteniiam duximus ah ornai Be- 
neJ!ào& Officia ecclffixffieo depoaendum, diB. tjp. a. 

Ce dernier parti cft celui de Cabairutiiu, Ui. 5 , 
eap. 8 , num. 7 , 5c de prefque tous les Canonifies. 
K infr. ha. 6. 

sinenU 7* ^ fimonie commife par un tiers , fans U par- 
«xjiaûtTpu licipation du Pourvu 5c i fon infçu, fait vaquer 
le BcDcftcc de plein droit, & le rend fujec à d«- 
volut. Can. prafentium j , eauf. i , ça. 5 , où Ur- 
bain n. décide que celui qui a été ordonné Piè- 
tre pour argent donné par fes pa.cns i fon mfçu , doit 
demeurer fufpens , i moins que l’Evcque ne le dif- 
penfe pour caufe ; cap. nohis 17 . exir. dtfimon. où 
Célcftin lli, décide qu’une élcftion faite pour une 
fomme promife aux ElcCleurs, i l’infçu de la per- 
fonne élue, eft nulle, i moins qu’il ne pMoilTe que 
cela ait été fût en fraude de la perfonne élue , pour 
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faire tomber Ton élection ; A cjp, ex in/înuailoae x6 , SiMONil. 
eiid. où Clément III , décide , que lî le fils renonce 
au Canonicac donc il a été pourvu par fimonie pr.t- 
tiquée par fon pere, à fon ini'çu, 5c qu’ciifuite il foie 
de nouveau élu pai le Chapitre, il ne peut pas re- 
prendre fon ancien r.ang. 

C'efi en conformité de ces principes , que par Ar- 
rêt du Parlement de Paris du 1; Mars a 

été jugé que la fimonie du pere fait vaquer le Béné- 
fice du fils qui n'en avoit rien l^u. Drodeau fut Louet, 
lert. B. fomm. 9. 

Pareil Arrêt du Pademenr d’Aix du ij .Mar* 

1 5 ) 9 , qui maintient un dévoluraire , pour caufe de 
fimonie , dans la polTellion d’un Caiionicat de B.ir- 
jols, contre un Pourvu même depuis dix ans, qui n’a- 
voir eu aucune parr à ta fimonie. fioniface, rom. i , 
liv. a, tit. if, ch. 1. 

Il tcfulre de ces mêmes principes • qu’il ’ell in- 
dÜTcrcnc que la fimonie ail été couiinife par un etran- 
ger ou par un parent à l'infçu du Pourvu, pour ton- 
dre le Bénéfice vacant de plein droit; I.1 patenté ns 
fait autre chofe que de rendre le crime plus vraifcm- 
blablc. 

Par Arrêt delà Ciitquicme Chambre des Enquê- 
tes du Parlement de Paris du 19 Août un 

Pourvu par mort a été préféré à un réfignat >.ire dans 
la Cure de Saint Medard de Brunoy , Diocefe de 
Paris, à caufe de la fimonie prainiuce à l'infcu du 
réfignauirc par une perfonne qui ne lui croit lice 
d'aucune parenté. Journ. du Pal. 

Mais fi le Pourvu avoir non-fculenv.nt ignore, 
mais exprelTcmcnc défcn lu qu’on donnât ou piuiuir 
de l’argenr pour lui faire obtenir le Bém t*.-.’, il 
n’cft nullement coupable de fimonie, à iro.ns q*.ô 
dans la fuite, il n*y ait cqnfciiti en remboun'.'m la 
fomme payée, ou en pay.mt celle qui auroit cic 
promife- Cap. Juut ) j , extr. de ftmon. y. infr. 
feél. j . 

8. Enfin il faut obfervcr que l’arr. 11 dv l'clr'ciii- 
nance de Blois porte, que les Archevtq-; s ^ F.vè- 
ques procéderont foigneufement 5c lévetem-.'^r , I. ns 
dillimularion ni exception de psrroiine, lontre les 
perfonnes ecclcfiafiiqiics qui auront cotnivis rrî>.>e 
de fimonie. par les peines indicées 5c porrc< - ii..r l-s 
fainrs Décrets A: CoiiAitunons canomqu:-.. finjoi- 
nons â nos B.iillifs 5c Séricchanx procéder au km- 
bble contre les perfonnes laïques coupables 5c | tt- 
tteipans du mcine crime; |>our duquel avoir icve- 
latimt , pourront lefdits Eveques 5c nos OtH. icrs, 
faire puolier moniiions , au tems qu’ils verront pro- 
pre 5c oppoicun, par toutes les ParoilTcs. 

Section IV. 

Dit preayts de la fimonie. • 

Autrefois, fuivanr r.inciemie Jurifprudcnce, la 
preuve tellimoiiiale éroît rcgatdcc comme fuffil.in- 
re. Du Moulin» de puHkand. n. dit qu: la }4«u«<. 
preuve par témoins elî adiiiilc, 5c qu'il U fait ju;;cr 
plufieurs fuis. 

Louct, tod. dit qu’en fait de fimooie on admet 
la preuve par ténaoins. 

Btudeau fur les Aticis de louet, foinm. 9, n« 
a, dit que la prouve par témoins doit être reçue, 

Aiii qu'il y air cummcnccincai de preuve par écrit ^ 

ou non , ôc cite le ch. tanta 7,5: le ch. ï ut j 1 <xtr. 
de Jtmon. qui admettent toutes fortes de perfonnes i 
iépofüx t fcr>us , meretriXt crunincfit propur laie m 
hujui eriminii. 

Mumac , ad authentie. qubd pro hoc eautdt cod. di 
Fpifeop. & CUrii, dit : la Jîmoniâ fa!os tefits fuffiure 
fine auxiliaribus jehedis sfeciu in fidueiis. Mats Bro- 
deau, hc. tU, n. remarque qu’il ne faut point 
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SiMoMU« (H(liiic 1 :iuR entre h fimonie Sc la conüdence. 

A'. CjnüJcnco» 

Le mciriL* Mornac, cite un Arrct <iu 

GranJ-t.onfeU du mois d’Août i<»i4,qui a admis 
la preuve par témoins en fait de flmonie, Tans qu'il 
y eût amun foininencement de preuve pat écrit; 
fi il ajoute qu'au l’ailctncnt la meme Jiuilprudence 
«Il en vigueur. 

L'article ai , de l’Ordonnance de Blois femble 
favorll'cr cette Jm tfpiudeficc. f’.fupr, feél. j , n. 8. 

Par Arrêt du Parlement de Alctzdu aj Février 
i<$9.t , on a fuivi cette ancienne Jurirprudence, & 
on a admis un dévolutaire à faire preuve do U lîmo* 
nie, quoiqu'il n’y eût aucun commencemenr de preu* 
vc P te éciit. Augeard, tom. t , ch. t 6 . 

Mats iuivan: la nouvelle Jurirprudence , le Par» 
Lmenc de Pans, non plus que le Crand-Confoil 
n'.ulinec point la preuve de La (iinonie par témoins, 
qu’il n'y ait un commencement de preuve pat écrit ; 
pjico que dans une pircillc aceufation s'agilfaïude 
l'honneur Sc de la réputation des £cclélia(liques,il 
pourroir être d.mgeicux de s'en rapporter à ta feule 
dépofuion de témoins. 

Immb »va' kcJii adm:ituur proiaao jimenit per 
^UjnJo agttur dt pi<ÿijJorio Bentjtcii i& quod 
pxtudjt prahatio pirjiripta : aLoquin propeer 

itjlium Juc. tiitiitm multa provijioncf eanonioe Auc v/d 
impugn.inntur. Ua in Stnaiu Parijîtrtjt^ & 

in mjpno Regis Coiijîuo, Vaillant, fur Louer «fr 
hliCsinJ. n. ji. 

Ainli jugé par Arrêt du P.arlement de Paris du 
l8 Aflars 1^79. Joiirn. du Pal. 

L’Auteur des Loix vccléùalliques, tom. 1 , ch. 
ao, n. tÿ, chccihe à concilier cet Arrêt avec celui 
du Par'emenr de Metz de , en difont que dans 
refpéce de l'Arrci du Parlement de Paris cenc Cour 
a pu fc déterminer fur ce que la convention qu’on 
objecLoit, n'étoic point fîmuniaque, attendu qu'elle 
ne conictioii que ta décharge d'une fomme qu'on 
pretendoit n'etre point due au Bénéfice. Mais il pa> 
toit pat la IccFure du fait &: des clrconftances fur 
lefqiiclles cct Arrêta etc rendu, que le fait dont 
on avoir demande à faire preuve par témoins, con- 
cvnoit une véritable fimonie. 

Le Journalilte qui rapporte l'Arrct du Parlement 
de Paris de 1679, cite deux Arrêts du Grand Con- 
feil de l 66 i 5 c qui ont jugé la même chu- 

fe in «rminisy à caufe de la facilite que ceux qui 
clierchcnr avec aviJirc les Bcnctices, ont de trou- 
ver de faux témoins. 

Du Petiay , des Moyens can. tom. j , ch. a£, 
pag. cite un pareil Artcf du 1 Février i^9{, 

& il le rapporce au long en fon Traire de l'Etat 
des EccIclialFiques, liv. 4, ch. ), ia Jin. 

Enfin nar un aurre Arrêt du Parlement de Paris du 
18 Avril 171;, rendu fur les concluhons de M. 
DaguefH;.au , Avocat général, il a été dit qu'il y avoir 
abus dans une Sentence de rOÆcial de Lyon, qui 
avoir permis i un Particulier d’informer des faits de 
fimonie; mais ils ctoientfi graves, que M. l'Avocar 
général fit ajouter dans l'Arrêr: Saut au Promoteur 
de remire plainte 3 c de faite informer. 

Ainfi 1 a Jurifprudcnco confiante efi à piéfent de 
ne point admettre la preuve des ^ùs articules , fans 
aucun commencement de preuve par écrit, quelque 
graves qu'ils foicnr. Ce qui doir avoir lieu piincipalo- 
ment quand c'efi un dévolutaire, parce qu'il doit 
avoir prêtes toutes les preuves de lavacance qui don- 
ne lieu au devolut, avant de l’obtenir. 11 n'efi pas 
même permis de fe préparer un commencement de 
preuve par écrit par des voies indicecFes, ni de fc 
fetvii d'une plainte &c accufarioii imenrée par un 
tiers , fi «Ile n’a été fuivie d'une Sentence de condam- 
ludon. L« dévoluuice n’a que la voie exautive au- 
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près du'Minifiere public, foit civil, fotc ecclcfiafii- 
Lie, fclou la qualité des crimes qui font l'objet du 
CVü'ut. 

De fone que l’art, a 1 . de l’Ordonnance de Blois 
qui permet d'obtenir Monicoiie pour fait de fiino- 
nie , doit s’entendre quand il y a cuiiimcncenieni 
de preuve par écrit, ou quand l’acciifé de hmunio 
efi pouclaivi exrraordiii.iuemeni par le Mmifiete 
public, civil ou eccléllafiique. Dévolat,n. 6 * 

Section V. 

Üt la pojfejjion iriennaU en fait de fmonit. 

Un Simoniaque ne peut point s’aider de la pof- sinDeUque 
fellîon triennale , v. paeijiat i’ojjeffaribut ; ingiejjoper 
Jimoniam non piadejl irieanaliS pojjejjio. OuiMuuliii, de.os/!.!» 
de fublicandityn, jo. un tel titre n’efi ni canoni* 
que ni coloré ; Nam Bentficium eeelejt..(l:eum non po- 
uf fine infiitutione canonted ottinen ; Kegl. ï,de rc‘ 
gui. jur. in 6°. Il efi au contraire nul & illcgitims» 

L)i(i, Extrava^. tuni dettfibtU de fimon^ 

Cependant il faut obfervcr que celui qui a ob- 
tenu un Bcncfice par fimonie, que d'autres ont ^ 
conunife â fon inf^u , peut s'aider de la pofiefUon 
triennale. Rebuffe, de pacifeii Pojfeÿoribus ^ n. a4t. 
Cabalfutiiis, Itb. cap. 8 , n. j, F. fupr. fect. j, 
n. 7. Cet Auteur ajoute que fi ce Lénefivier vieiir 
à avoir connoiilance de la liinunie, avant que les 
crois ans de b paifible po(T.;nion foieni expirés, il 
faut qu'il obtieime une nouvelle provifion du Pape 
ou de l’Evêque. Le Bénéficier qui auruic ignoré la 
fimonie faite par un autre , poutcoii s’aider de la 
triennale polfclfioii contre un devulutaite ; Gibeit , 
fur CabolTucius , loi. du Et fi le fait de lîmoiue 
n'efi pas perfoiinei au Bénéficier, c'efi au dcvolu- 
laire a prouver qu’il en a eu conuoUrain.e; finon il 
efi cenie l'avoir ignoré. 

Section VI. 

Des Juges de la ftmcMUr & de rèUnJue de la coru 
notjjancc des Juge* royaux & des Court fi 
set egard. 

I. La premicre recle en cette matieis efi, qu'il Qwt» Jas«» 
* , «’j.c 1 1 T compe- 

appartient aux Juges d bgules de punir des peines it«,tp«ut<i>(k. 
portées parles faims Décrets Sc Conihtutions ca- 
noniques, les Lcclclialtiques qui ont commis le nu. 
crime de fimonie; Sc que les Juges royaux font 
feuls competens de procéder contre les Laïques cou- 
pablcs & pacdcipaiis de ce crime. Ce qui refuite des 
termes de l'art. 1 1 . de l'Ordonnance de Blois. A'. 

/»/>/'. fecf. ) , n. 8. 

De forte que fi un Eccléfiafiique efi aceufé de 
fimonie par le l^omoceur, & que des Laïques fuient 
coupables ou participons de ce crime, rOfiicialne 
peur point procéder contre les Laïques complices, 
mais il doit les renvoyer devant le Juge royal; au- 
uemeiu il y auroit abus. 

Cependant les Juges royaux coniioirTcnc de la fi- 
monie commife par un Eeelefiaftique , incidemment 
à une complainte; c'efi-d-dire en connoifTanc du 
pofiefToirc d'un Bénéfice. Et même pat Arrêt de la 
Tournelle du .... 17)1, rendu entre M. le Cardinal 
de Gefvre, Abbé d’AurilIac, & M. l'Evêque de 
Saint-Hour, b Cour a confirmé une procédure ex- 
traordinaire faite par le Juge d'Aurillac fur une fi- 
monie commife entre deux Particuliers, dont l’un 
croit Prêtre, Si les Coiiluls de ladite Ville, qui 
avoient reçu une fomme de 800 liv. pour conférer 
i ce Prêtre une Chapellenie de leur collation; le- 
quel Juge avoir décrété les Confuls de prife de 
corps, Sc le Pteue d'ajoumeaKnt perfonacl, avant 
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«l'.is te» Promoteats de ces deux Prélats euffetu le- 
vetiJiqiic le Prêtre. 

D'où l'on peut conclure que quand il y a com- 

E licite de lunome entre des Ecclclîailiques & des 
aiques, le Juge royal eft en droit d'informer & 
décréter , meme contre les EcclcûaAiques , avant 
qu'ils foient revendiqués par le Promoteur^ fauf» 
apres le décret d’ajournement pcrfonnel, ou apres 
le decret de prife de corps , Sc qu'ils auion: été ar- 
• cctés en vertu dudit décret, & après interrogatoire , 
i les renvoyer , avec une expédition de la procé- 
dure contr'eux faite , au Juge d'Eglife. Ce qui a 
fun fondement dans l'arc, ii delà Déclaration du 
Roi du s Février I7ii , fut 1 «$ cas prévôiaux ou 
préiiJiaux , qui porte que tous Juges du lieu du 
délit peuvent intormer, décréter & iiuettogei tous 
aceufes. 

X. Les Juges royaux & les Cours , en connoif- 
Uihign fimonie ou confidence commife par des 

vcix CMM- Eccléi'ui^iques , d l'occallon du potlctroire d'un Ec- 
mon^co^ néùce, peuvent bien déclarer ce Bénéfice vacant éc 
d» EisitiMt- impctrable ÿ mais ils ne peuvent pas déclarer ceux 
qui l’ont commife , incapables de polTc Jer i Tavenit 
aucuns Bcncfices. Ced au Juge d'Eglife feutàcon- 
iioitte de cette incapaeité , & à la prononcer. 

Le Sieur Bardoul , poifetfeur depuis trcmc-dsiix 
ans <lc la Cure de Chevry , Diocefe de Couiances , 
réttgnt pur.nnont Sc limpiemsut cette Cure eu Cour 
de Kome en faveur du Sieur A.Ue, lors V'icaire 
de la Paroili'e d'Hccbclay, le 9 .Mti 1711. Les pro- 
vilions furent remifes , après leur arrivée de Rome , 
an rciîgnant. Le Sieur Adde. quelque tc:m après , 
Ht venir de Rome un/^jn^va/ndelUites proviiioas, 
en vertu duquel il obtint le vija , & fe p.ciVnca pour 

E tendre pollollioii de ladite Cure le fo Août 17a). 

c Sieur Bardoul y forma o|>|H>liiion : ce qui donna 
lieu i une inilaiice encre le réfigna-nt üc le réfign.v 
taire, U|uelle fut pottee au Bailliage de Coutan- 
ces. Beiidanr que l’indance étoic pen.lame audic 
Bùlliage , ic Sieur Bardoul îiirerjecia appel contre 
d'abus de la prife de pollellion du Sieur Adde, 

f uit incideinmen: des Leriesda reiLtution contre 
a procuration aJ nji^iua^jia. C« appel comme 
d’abus , & U demande en cmérinetn-iit dufditss 
Lrttrvs , futent pviucs en la Gcaiid’Cliamlne du 
Parlement de Rouen. Lé Sieur bardoul Ternit x M. 
l'Avocat général diiVcrenics Letttas que lui avuit 
ccrités le Sieur Adde, peu de teins av.mt celui de la 
léiignation qu'il lui avuit faîte , par Iviquellcx Let- 
tres il prétendit prouver que le Sietit Adde avuit 
tiré de lui cette rciigiuiion par adretfe ik par fut- 
prife. Ces Lettres font des mois de Jum , Septem*- 
b e , Odobre & IWccmbie 1711. Elles pottent 
entr'autres èliofes , que s’étant informé du temsque 
peur fubliilcr une refi;nation, il a appris que fur 
une rcligiiation expédiée .t Rome , on pouvoir fans 
rifqucr , cire trois ans fans prendre poifailion , ii que 
meme au bout des trois ans on pauvoii cncote la réi- 
térer , &: que de cette nouvelle date ou avoir encore 
trois autres années. Par ritne de ces Lettres , le Sieur 
Adde le prie de lui envoyer fa icfignaiion, pour 
la laite pailcr en Cour de Rome. U promet de lut 
remettre en mains les provilions auflâ-rCii leur ex- 
pédition i qu’il ne penfe point à être Curé avant 
trois ou quatre ans ÿ que ce qu'il lui demande n'cfl 
que pour alTiirer fou état ’y que h lui refignanr ne 
juge pas J propos dans trois ans de lui confier en- 
core fon Troupeau , il n'y aura qu'à rcnouvcller U 
fcùgnarion ; que cela lui donnera trois autres an- 
. nées. Sur le vu de ces Lettres , .\ 4 . l'Avocat général 

conclut à ce que la Cour , fans avoir egard aux 
coMclufioiis piifes par les Parties , prononi,'ît qu'jl 
} avoit confidence dans ladite rcfigiucion , laquelle 
fetoit déclarée nulle Si abufivc , de tout ce qui avoir 
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été fait en cottfcquenci: ; que parcillemcm L Bùié- StMom», 
HceCiire deClicvry futilccUté vacant & impccia Scck. \ 1 
ble; que les Panics fuirent couianuiécsîu 10 liv. 
d’amende envers le Roi, 6 c en jO )iv. d'aumSiiô 
envers les Pauvres. Sur quoi la Cour enchcriirint 
fur lefdices conciuHons , fafis s'artcicr aux coiiclu- 
fions des Parties , laifanc droit fur le rcqu:fi;oire du 
M. le Procureur général du Koi, a déclare la ré- 
fignacion du Bénéhee-Cure de Chevry , confiden- 
ciaire^ en coiifcqueoce le Bénéfice vacanc &; impé- 
(table , Si les P.imes incapables >J’cn polTcder au- 
cuns à l'avenir i Us a condamnés en 10 hv. d’a« 
mcnde folidaicemcm, Si eu jcoliv. d'aumône; &! 
ordonné qu’à la requête de M. le Procureur géucral 
l'Arrêt feroit fignifié aux Parties à leurs fiais. L’Ar- 
ICC clbdu aS Février 1716. 

Le Sieur Bardoul s'ctanc pourvu en ratTuion con- 
tre cet Arrêt , la Requête a été aJmite ; Si apres 
que rapport a été fait de l'affaire au Bureau de M. 
l’Abbé Bignon par le Nam , Rapporteur nommé , 
ledit Aitêt du Patlcniem de Rouen du aS lévrier 
171^ , a été calfé S: aiiiiullc , en ce que Icrdits Bac- 
doul dé Adde ont été déclarés incapables de polfc- 
dec aucun Bénéfice : ordonne Sa M.ij.-(lé qu’à U 
requête & diligence du Pioinuicur , il feu procédé 
pat rOflu'ial du CuutiJices, pour raifon du crinxo 
de Confidence dont cA quelUon , comte lefdits 
B.nt'd >ul Si Adde , jufqu'd Sentence d'abfulunon ou 
de condamnation : au furplos fera ledit .Arrêt exécu- 
té , & raiiK-nde Je 1 50 Uv. configticc par ledit Har- 
doul, à lui tendue. Fait au C'onfcil d'Etat ptivc da 
Rot , tjnii à Pans le I4 Février 1717. 

}- Les Juges royaux Si les Cours ne peuvent pas i« 
non plus déclarer vacans & impctrables les Béné 
fices dont Celui qui a commis la fimonie , a etc Uiti 
pourvu canoniquement, autres que ceux pour lef- 
quels la lunoiue a été commife, Sc à l'occallon def- k:i' 
quels U complainte ctoit pendante devanteux. 

Harcoiiec réfijne à * * ■* le Piicurc llmple de (v-îvat»* 
Contv , avec réfcive de peufion de 1 100 livres. De- 
nuis la réfigiiationaitmL* en Courue Rome, nuiis 
avant la prife de porreffion du réllgnataire, le pere 
du rclig.uraire fait un billet an rclignant , p xran; 

I n.inietrc de lut payer une peufion viagère ilc 
ivres , qui feroit éteintJ-lRpics fa niorr ; ne lui ayanç 
fait cette penfion , difoit-il , qtieponr U bonne ami- 
tié qu'ils avoienc cncr'eux , ne lui ayant donné au- 
cune valeur: ce qui fetOïC excatte de boim: foi. 

Après la d.a:e de ce billet &i apres 11 fignamré , il 
y ctoïc écrit de la main du pere , que ladite pen* 
lion ns coiirroit que du ptuiniec jour du mots dans 
Icvquel le bülci étoit fait , étant convciui que le ré- 
lignanr ne lai donncfoii p iinc de qmrunce , Si que 
fvs héritiers ne lui routi\ ient rit-n dcmtnder ; éaif 
double pour la piélcnrc claufc de continuation de 
convention ik de même date ; figné du perc dj 
réfignetaire , & d’Uircouet , réfigiiant. 

Quoique le ré(ignar.iire n'eùt pas figné ce billet , 
il paroilToii qu'il n'.TVoic pas été fait fans fa poiti- 
cipation fon confentcmcnc , & que les ;-o liv-es 
devoien: êtrepeyces fui les fruits du Bénéfice , auib- 
bien que la penfion de 1 100 liiAes ; car dans une 
I eure par lui écrite deux ans aptes au réfignanc, 
il fe plaigitoit , <k lui difoit qu’il ne paicrou raS 
i;oo liv. de penfion d'un Bénéfice qui ne valoic 
pas 1 100 liv. .aptes les charges & réparations; qu':| 
en avoit conféré avec fon pere , A: qu’il efpctoit , 

&c. 

Le S** *, ci devant Avocat an Parlement de Pa- 
ris , infiruit apparcnimem par Harcouet, ré-fignanr, 

Sc ayant entre les mttns ces Bill.-ts Si Lettre , qu’il 
dit dans 1.1 fuite .ivoit trouvés chez une Beurriers 
après la niorr d'H.iicauec , impérra par dévolutpouf 
pacbcs illicites A; fimonuques, ce Prieuré de Conry, 
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SiMONts. eiifemblc celui de Moïc-' que le fciîgiutnire tenoit 
pai- de jurfillcs voie». 

Le rc%iuuiru laiiTt prendre contre lui aux Re- 
quêtes du Palais une l'emence par «k-faur. Sur ion 
appel , i Cdufe des parcticcs en LGrand'Chainbre, 
les P«tics furent renvoyées en UTroilîame Ouin- 
bre des Enquêtes» où U caufe furplatdée pendant 
' quinze Audiences. 

Pendant l’appel Harcouet étant venu i décéder » 
le devolutaite obtint en Cour de Rome de nouvel- 
les provifionsdu Prieuré de Conty fur vacance pat 
tnorc , avec la claufe » jutu jurtbui j & aati- 

quum con/trvMJu- 

M. Gilbert , Avocat général , prouva folidemenc 
que les deux tcfignations des Prieures de Conty te 
de Murée contcnuicnt des payions limoniaqiies : il 
conclut cependant à faire déclarer le dévolutaire 
noii-rccevaole dans fa demande en complainte , tc 
dam fun appel coinme d'abus » & à ce que » faifar.c 
droit fur fes ccncluJions, ces deux Prieures fuflêm dé- 
clarés vacans Se impécrabLs. 

Mais U Cour alla plus Knn , 5 c par Arrêt du } 
Août i7p , le dévoluraire des Prieurés de Conty 
. Sc de Mptee fut déclaré non reccv.ibU dans fa de- 
mande en complainte , âc dans Ion appel comme 
d'abus^ te faifant droit fur les concluiîons du Pro- 
cureur géné'ral du Roi, tous les Dvnélices dont croit 
pourvu le tcilgnatairc , furent déclaiés vacans 5 c 
impctrables. Il en poiTcdoit encore deux autres pont 
railon dcfquels ü n'y avoit aucune acculation de (i- 
inonie. 

L'Arrct fondé , à l'égard du dévoluMire , fur ce 
qu’il étoit l'ami 5 c le conRJc.'.t du Sieur Harcourt , 
qui avoit loi meme commis U Itnionic , 5 c qui en 
avoit lui-mciii.* adminidre les preuves au dcvolu- 
tairê. On prétenJoir aulft que le dévolutaire avoit 
travaillé avec le titulaire pour l'indruire dans la Ju- 
rifpiudence, 5 c qu’il avoit abufé de fa conliance. 
Au relie , la qualité d’Avocat n’a pas peu contribué 
à faire prononcer cette lin de non-recevoir contre 
le dcvolucaice , qui en faifoit la profclllon. 

Ec i l’égard du réfîgnataire, l'Arréc fondé fur ce 
que Ton pcrc avoit promu une penttun de )00 tiv. 
à Harcouet au-delà deceUede i zoo liv. qu’il s'étuic 
retenue fur fun Béiiélkeenle réügnant» fur ce que 
la Lettre écrite é Harcouet p.ir le lélignacaiie , 
prouvoit qu'il avoit eu connoilfancc de lalimonic; 
fur ce que, par rapport au Prieuré de Morée, le 

S cie du télignat.iire s’etoit rendu caution avec Ton 
Is d’une peniîon exccilivc de 1700 liv. envets 1: 
rcügmnt, qui fe l'éroit retenue j 5 c enfin fut ce que 
Meneurs dfe la Troificmc Cliambrc des Enquîres 
prétendirent que la lîmontc commifa par le réligna- 
uire d'un RéncHcc , faîfoit vaquer tous les autres 
dont il avoit été pourvu auparavant , quoique ca- 
noniquement. /«pr- fecl..j , n. 6. 

Mais ce réfîgnataire s'étant pourvu en calTition 
contre cet Arrêt , 5 c les Agerw généraux du Clergé 
étant intervenus , ont demande qnc cet Arrct lût 
calTé , en ce qu'il dcclaroit vacans 5 c impéirables 
tous les Bcnchc«s de ce rclîgnaraire, quoiqu’il n’y 
eût ni plaints, ni aceufation contre lui devant le 
Juge d'^life , Sc que la complainte n’eùt été for- 
ant qa'à l'occafion de deux feulement j Sc ils ont 
reprclenté que les Juges féculiers ne pouvoient con- 
noitis du crime de (imonie qu’iiicidenvnem à «ne 
cumplainre^ que par confcqnenc c'éroit une entte- 
prife fur la Jurifdiélion ecclclîatlique , à qui k coiv 
noilTance de ce crime appartient direélement ; ils 
auroieiic du ajouter contre les Eccléfialliq.:cs accu- 
fés. n. t. 

Par Attctdu Confcil du 10 Août «7 j 1 , celui de 
U Trotfieme Chambre des Enquêtes du j Août 
iyjo, a été catTv Scaiinullé » en ce qu’il a déclaré 
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vacans 5 c impctrables les Bénéfices dont * * • croit 
pourvu , aunes que les Ptieuiés de Cumy 5 c de 
Xtuiéc , pour railon dcfqnels la complainte éto;t 
pendante en ladite Chambre. 

Section VII. 


i?fj iifptnfes f ehfolmuHti Sf ptrmijjions des A 3 tt 
_fimoniaquci. 

t. Il n’y a que le Pape qui puÜTc dirpenfer de Ooirn* 
fimonij volontaire, ntn. auUum^ue 1 , eauf, x » 

) ; mais l’Evêque |>cui difpenfer de celle qui a cié 
coimuifepar un tiers il'infgu du Pourvu, après néan- 
moins là démilGon pure 5 c iïinple entre les mains 
de l'Evèque , cap. ex tnjîauatioat z6 , txtr. Je Ji- 
moa. eap. nobis ay ead. Concile de Trente , Jeff. 14 » 

Cüp. C. 

X. Le Pape ne peut autorifer ni pcimcirre une fi- 
moiiie de droit divin , S. 1 hontas , ^uodJîi. 4 , art, 

^incorp. Piipapoitfiiniurrir<vitiumJîmonite,Jètut 
& cuilibet ttliushomo... fyideù p reciperfi proaii^eU re 
JpineUiili ptcuaiiim de nditibus EesUfia atitufxs , mut 
earertt viüo (îmonia. Idem xx^qu. 1 00. art, 1 , ad y. 

J. Un Evêque pour lîmonic occulte peut cire ab- 
fous 5 C réhabilité par leConfelleur qu’il choifira , 

£ip. ne pro diUti< 3 ne^ ah. extr. dtpeenutnt. ù rxmtp.on. 

En effet il a lui-meme le droit d’abfoudre fes Dto- 
cefains en pareil cas. Concile de Trente, yr£/, 14» 
cap, 6 , de reformât, 

4. L'Auteur des Loix ecclcfiaffiques , part a , 
ch. Z7 , n. 17 , fait une obfervaiion fort judicieufe. 
il dit qu’à Rome on donne des provifîons des Dé- 
ncrices aux limoniaqucs, après qu’ds ont fur une 
démillion pure 5 c lîmple cmrc les mains du Pape , 
quoique le Pourvu au eu part à la limonie , parce 
que, fuivant les Ultramontains, le Pape peur la 
purger^ maisqnec’ell une voie iiidiieckc de con- 
l'erver des Bénéfices i des limoniaqucs , qu'on ne 
dbit pas tolérer en France , hors les cas marqués dans 
le ch. ex inpiuatione ^ & dans le ch. nobit , extr. Je 
fiman. c'cft-i-dirc , lorfqiic le Pourvu a ignoré la lî- 
monie faite par un liera. V. fupr. ftéL j , n. 7. 

Cette obfervaiion de l’Auteur des Loix eccléù’if- 
tiques fe trouve foutenue par Efpsn. jur. tecief. paît. 

1 , tit. }o, cap. 7 , n. x & feq. où il ér.ablit par 
plulîcars autorités , 5 c par le fcntimenr de Chrilhan , 

Lupus, Fagnan 5 c S. Thomas , que la vente des 
Bénéfices clb défendue de droit divin j qu’ainfi le 
Pape cominetTroitfimonielui-maiie s’il les vcndoit; 

5 c en effet, S. Thomas a , t , 100 , art. \ ad y ^ 

taxe d'erreur le femimenc de ceux qui difent que la 
vente des Bénéfices n’eft defèndue qi(p de droit hu- 
main :d'où tl fuit que le Pape peur bien difpenfer 
de 1a peine d'excommunication encourue ipfa faâo , 
par la fimonie volontaire commife pour acquérir un 
Bénéfice, puifqu’cllc n’a été établie que par les Ca- 
nons^ mais il ne peur pas faire que les provuions 
limoniaqucs ne fuient nuUes. 

5. II reffe à obfetvet que fi ta fimonie eff oc- 
culte, il faut fe pourvoir pour la difpenfc â la Pé- 
nitencerie, on pardevers l'Eveque. v^fapr. n. i -y te ■ 
pour limonie voloncaireéc notoire, uuqui peur être 
prouvée dans le for extérieur , il faut fe pourvoir en 
Cour de Home à la Daterie. 

Pour obtenir cette Dtfpenfc à la Daterie , ru.n 
doit exprimer les fruits perdus j fur quoi il faut ob- 
ferver avec Piihou, fur les Libertés de l’Eglife Gal- 
licane, ch. ), que le Pape ne peut compofer ave-c 
ceux qui auroicnc été vrais mrrtis ès Bénéfices de ce 
Royaume , fur les fruits nul pris par eux , ni les leur 
rcmertre pour le tout ou en panie , au profit de fa 
Chambre, ni au préjudice des Eglifes ouperfonnes, 
au profit defquetles tels fruits doivent être conveais. 

Ccd 
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C’t'ft pourqaol dans la vc'rifîcaiîon des Lettres 
dvs Levais , 1 « Pailvnifut a coutume de mettre ccTtc 
clauIerA.ilfi ne pourra ledit Lcgat fiirecompoli- 
tion avec i .iix (pli autoienc été vrais intrus es Bc- 
iiêBces » fur tes fruits par eux nul pris & perdus , ni 
les leur remccirc en tout ou partie , anemlu qu'ils 
sloivcnc cire convertit en runlitc des Eglifes. 

Cette dirpenfe de U Dattecie doit cire adrclfée i 
l'Evcque du Bénélice. 

Quant à 1 a rcfticutioii des fruits en fimonie oc- 
culte , le Confcireur en peut faite remife du tout 
ou partie » félon ladifpenfe^ la pauvreté de celui 
qui les a perçus. 

A Icgard du Bcnchcier qui a ignoré 1 a fimonie 
faire par un tiers j fa dciieric du Bénéfice 8 c la 
bonne foi le doivent exempter do la rellmition des 
fruits , fiiiun du tout, du moins de la plus grande 
pairie. 

M lis enfin, foit en fimonie notoire ou occulte , 
volom.iicc ou non , il faut faire une déinillion du 
bénéfice fHutr cn obtenir une nouvelle provifion. 

Le motif dont on fe fert otiUnaiîement pour ob- 
tenir cette nouvelle ptovilîôn, elt qu'on ne pourroit 
pas cire privé du Bénéfice iaias fcandalo; mais le 
ftandalc oes Fideles Je voir un fimonbquc coiifervc 
dans fou Oéncfivc, c(l encore plusi craindte. 
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comme les autres Chanoines : d'où on pourroit cor»- 
dure qu’en fairaiit leurs fonCti-Ans de ’l Uéclogal , 
ils font exempts du li.igc. 

A l’cg.ar*t des Confvitlcfs des Coins A: autres 
privilégiés, v. Abfente, fcci. j , difi. i , art. 6 , 
n. I. 

J. Par Arrêt du Parlement de Paris , au rôle de 
Vermandois, du j Janvier 17x8 , fur les coiulu*- 
fions de M. Gilbert , Avocat général , il a été jugé 
n’y avoir abus dans une Sentence de rOfiiciaUtc mc- 
tropoliraine de Reims, qui avoir fair défet-.fvs d’exé- 
cuter une Ordonnance du Chapitre de laon, {>or- 
rant defenfes â un Archidiacre de porter le Saine 
Sacrement i U prxeiÜon de la Kre Dieu , f.arce 
u’il n’avoit pas taie fa grande rem.iine. Le moyen 
'abus croit que rOHicial mcctopolirain n’avotc pas 
vu cette Ordonnance qu’il faifo.t défenfes d’exécu- 
ter , A: qu'il n'avüit pu juger de Ton mérite fans la 
voir. Le CJhapiire n’avoit p»'int de Smuk précis fut 
CCI atriclo ^ mais il y avoit feuLin-.iit un arrête fait 
depuis environ cinquante .ans ciuie plufi jurs Cha- 
noines, qu’on appelle dans ce Cfi.ipirre le Pr<g)bi~ 
r.r/MW, qui poice que nul Clunome n'oinùera les 
gr.andts Vêtes , s'il n'a fait fa gtaiide fciiuLie. Plai- 
dans M‘* Aubry A' Tribard. 

STATUTS. 




SI lnTt>»<»- 
m-fui toM 
4>IUl|h lU 
JU*r. 


STAGE. 

Etude, n. 6 . y. Absencs , fcél. j & dift, 
2 , art. I n. 1. art. 6 , n. t , A art. 7. 

I, Le fiage efi la réfidcnce rigoareufé que doit 
faire un Chanoine , pendant le teins de fix mois ou 
d’un an , à commeiuer eu un certain teins de J'an- 
u:e, fuivant les Statuts de plulleurs Chapitres, pour 

i ouif des honneiirsA revenus de fon Caimnicatdans 
es EgUfesoù il ed établi j comme i Rouen, Tours, 
Bourges, Lanpres , Atras, Poirie.s , Angers, Beau- 
vais, Metz, Amiens, Scnlis 8 c autrcj. 

il y aaulli quelques Ch.ipirres où , pour erre ad- 
mis au liage, il laut être inJ'jeris. 

Dans CCS Fglifes, les Chanoines qui n’ont pas 
fait leur liage, ne peuvent nommer , prefenter ni 
coiifcrerles Bcncfices qui vaqucirr dans leur tour. 
Pat Anèr duParLmenede Pans du 15 Jiiiu iij 8{ , 
fur les condufions de M. de LamoLviuni, Avorar 
général, il a été jugé qu’un Chanoine de l’Eglilé 
coUcgialc de Saint Etienne de Ttoyc-s , ii'avoit pas 

f >u nommer par tour pendant fon Ibge, parce que 
CS Statuts de cette Egltie exigent cette réfidence 
pour que les (’hanoincs puilfenc jouir de leurs iVuirs, 
parmi lefquels on compte U nomination 8 c préf(.n- 
cation aux Bénéfices. 

a. Les 'Théologaux fout obliges au flagc dans 
les EgUfes où il efi établi. 

Par Arrêt du ai Juin 171^, fur las conchifioiu 
de M. Gilben , Avocat général , le Théologal de 
l’Eglifc de Scnlis fut déclaré non-recevable dans fon 
appel comme d’abus des proviiions i lui accordées 
par le Chapitre in communi , en ce que par icelles il 
s'étoii fournis au (bge qu'il rcfiifoit de taire. 

Cet Arrêt ne juge pas indchnimeneque les Théo- 
logaux font obligés à la loi du liage j mais que ne 
l'ayaiK pas faic,& ne rcmplifianr pas par eux-mê- 
mes les fondions du Théologal , ils ne peuvent pas 
uoinmer aux Bénéfices vacans dans leur cour , à caufe 
des Statuts qui privent les Chanoines nonflagicsdes 
gros fruus de leurs Prébendes , d.ins lefqucls ou 
coniprefiü 1 a nomination aux ficnéiices , 8 c M. i’A- 
vocat général dit (.«olîiivcmenc que dans tes Eglifes 
oùccc nfage croit éubli , il devoit y ccre maintenu 
comme favorable ; 8 c que les Théologaux qui ne 
faifoiencpas leurs fbnéltons , dévoient y être fujets 
Suite dtlA premitn Pa/ùe. 


Sur les Sraruis 8 c Oïdonnances des Evêques , v. 
Ecclclî.i!liques, n. 4. 

I. Les Statues anciens faits p.ir les Clupicrts , 
ui ne cuncicnneiit rien de coRcrauc à la dilcipliue 
s l'Eglifc de France , n'ont pas befoin d’enregif- 
cremem pour cn faire ordonner l'cxétucion, pourvu 
que les Cliapitccs jiiilificuf qu'ils fonr cn poiVulion 
de les faire exécuter p.ir leurs Nb.mhroj mais (eux 
qui ont etc faits depuis le commoïKcn.. .ir du dix- 
fepticme liecle, doivent erre revêtu» de l.;.:tres pt- 
Ic-ines tegiliiées au ParleiiKnt, pour être en droit 
d'en dciTundi.r judict.’.iremenc r(.xcui:ion, à moins 
que ce ne foitdes Staaus qui tendant vuibicnivuc 
au malntten de la dtlcpiiiis cccl:fi.i1hqiie. 

A l'égard de tous aiuies Statuts des Oiiires régu- 
liers, A de toutes liiicics Communaïucs féuiLeieS 
ou régulières, ou n'cii peut point deimml.r l' exe- 
cution cn Julltcc fans Lettres patsiites duenivnt re- 
gillrées. 

Quoique l.i Bulle d'Urhain Vîîl de 1618 , don- 
ne pouvoir aux Chapitres généraux dus Ordres 8c 
éêüiiçrégations de faUe de n niv.-aux St.mus ou 
Conlimuions, les réformer , ch.îiigcr A cxpS.quer, 
ils ne peuvent erre evecutc>puhliq.jemen; tnl».-nt«, 
ni imprimés fans ctie autorité» ue Lerrres p.itemes 
bien A du- menr unrcgiltrécs. Par Arut de Régle- 
ment du Parlement de Pai is, du « Mars 1717 , il 
a cre ordonne , fur les conclulîons de êVl. le I vucu- 
reur général , que le Provincial des Cordeliers do 
la Pruvim* de I rance Icroit tenu de prclenter in- 
ceirimniciic au Rui les prétendus St.mits de leur 
Ordre , contenus dans les Livre, intitulés, bttuû:4 
PtruioninfiA gtncTJÜA tt^uUri» Of-jet\,!mia Seraphui 
S. P. A'. F.-jittijd J imprimés à P.UIS en léti. Prcc- 
ûed irmunjl.s ,\ii funHa:n adit iniJlrAn.i..m lujiilicm iit 
Ordiue Frjfrum A«».ori/n , imprimé» à Paris en 1 tîdç. 
StJiutorum ^<ncr,:iiam co!vp:Mii*> , £’<• nnpnir.és à 
Paris cn 1704, A autres S;.»rucs ue leur Or..rc aun 
.autorifés par Lettres pJitnres cméyillrées en h 
Cour , fi aucun y a , pour être auronlés de Lettres 
patentes du bcigneiir Roi , »'d lui pi tu de leur cn 
accorde^. . . Et que le préfeni Arrêt feroit lu dans 
le premier Ch.ipitrc qui fe ticmitoit d.uis Is Graud 
Couvent des Coril.;!iers de la \'dlc de Paris, éttie 
A emcgillic dans le R.-gifiie des délihérarioiu A 
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flffjiircs dudit Couvent*, que paretUemcnt ledtt Ar> 
Tct reçoit lu dans le Chapitre provincial de U Pio* 
vince de France , & écrit 8c enregtdré dans le Re* 
eiftre des deUbetacions 3c affaires de U Province de 
France. 

I. In Sututisnon fit exttnfio adjimilia 

in Sratatù halxndum cjf fro em.j 7 î»,Mornac , in lig. l , 
toJ. commun, extr. judiC. & in teg. t , cod. de noxa- 
Uh. aÜ. 

Cependant les Statuts des Chapitres ne font pas 
tellement foi dans une Eglife qu'on ne puifTc oucl- 
quefois y dert^er , parce que ce qui etl de droit 
pofttif 3c de difcipline e(l lujet à ch.tnzemeni. U 
y a dans l’Eglifc oe Sens un Livre appclTé le Livre 
du Préchamre, quiell trés>ancien, de quiefl fuivi 
dans cette EgUfe. Par un des articles de ce Livre , 
les Chanoines , Soudiacres 3c Diacres de cette Eglife 
doivent faire les fondions de leufs Saints Ordres 
toutes les fois que rAccheveque, ou autre Prélat 
pour lui, officiera I & liront i'Epître 5 t l'Evangile. 
Cependant ce Statut n'ayant pas été obfervé du tenis 
de feu M. de la Hoguette , Archevêque du Sens , 
le Chapitre de cette Eglife Itt un Acte capituUire'le 
ai OAobte 171 i , par lequel il fut dit que ce fe- 
roic au Préchantte i choiur les Diacres 3c Soudia- 
cres qui officieront aux Fêtes annuelles ^ &cela afin 
d'empêcher le tumulte prévu par un ufage ancien &: 
coiiveiuble i la difcipline erciéhallique. L'Arche- 
vêque approuva cetaâej déclara qu il étuU con- 
forme i tout ce qu'il avait vu obfcrvci depuis qu'il 
étoic Archevêque de Sens, c'efl à-dire depuis vingt- 
cinq ans , 3c très-propre i éviter les incouvénicos. 
Les Chanoines, Diaaes & Soudiacres appellcrenc 
comme d’abus de ce Statut au Parlement , 3c par 
Arrêt du 10 Juillet I714, il hitditn’y avoir abus; 
plaidatis M* Tribolet & M* Chevalier, pour les 
Cianoines , Diacres 3c Soudiacres, M* GuiUet de 
Blaru , pour M. l'Archevêque 6c le Chapitre de 
Sens , & M. de Lamoignon , Avocat général. 

On voit dans le Chapitre de Laou dès 1578 , 
des veftiges d'un ufage , qui veut que les Chanoines 
in minordut ne iouiflcnt pas de letirs gros fruits, i 
moins qu’ils naycni étudié cinq ans dans une Unl- 
verfîté fameufe. Depuis.ee teins jufqu'en i£88, au- 
cun veiligc de pofTeflIon de cor ufage. En idS8 , 
Statut fait dans un Chapitre général qui autorife cet 
ufage. Mais depuis on voit trois difpenfes données 
parle Chapitre à des Chanoines in minorièus. Re- 
glement en t £p7 pat feu M. de Clermont , Evêque 
de l.aon , dans un Synode , que les Séminaires ne 
font pas établis pour apprendre la Théologie, mais 
les rits Sc les ufages de î'^life , & que la Théolo- 
gie doit s'apprendre dans les Univerutés. 

En 1725, un jeune Chanoine, natif de Verdun, 
obtint difpcnfepour demeurer à Verdun , pour ré- 
tablir fa famé. Il Y fait fa Phtiufophie chez les iéfui- 
tes , & demeure enfuïte deux ans au Séminaire de 
Laon où il étudie en Théologie, lldenunde fes gros 
fruits au Chapitre, qui les luirefufe. Appedi Reims, 
où il obtient Sentence qui ordonne qu'il jouira de 
fes gros fruits. Appel comme d'abus. Sur quoi Arrêt 
du Matdi JO Décembre 1727, furies conclullons 
de M. DigueiTeau , Avocat général qui dit n'y 
avoir abus , fauf au Chapitre i faite fes diligences 
our faire homologuerfon Statut y plaidant M* Au- 
ry pour leChapiae, Sc M* Lay de Gibercoiuc 
pour le Chanoine. 

J. En matière de réformation. Une faut p.ts in- 

rroduitede nouveaux Statuts, mais feulement re- 
nouveller Us anciens. Papon en fes Arrêts , liv. t , 
tir. 7 n. 4. # 

4. Comme ce qui eil réfolu pat la plus grande 
partie des Membres du Chapitre, eft cenfé réfolu 
j>at le Chapicre meme, de-là Upeuc arriver qu'il fe 
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trouve des Statuts Injnftes 8c contraires à la pureté 
de la difcipline cccléfîadique. 

Quoique ceux qui font récemment reçus par le 
Chapirre , jurent d'en garder les Sraturs , le ferment 
n'oblige point d’obferver des Statuts qu’ooa ignoré, 

& injufles ; car U Serment non tfi vinculum in/^uiu- 
tis. y. Efpcn yjur. Eccl.univ. pan. i , ùt. 7 , cap. j 
fl. I J. Scrmenr. 

Et le Concile de Trente, 14 , cap. 14 , de 
Ttfotm. fuppofant que dans Us Eglifes , même cathé- 
drales , il {leur fe trouver quelques Statuts concert 
lUQi les déductions des fruits, & autres conditions 
dans les élections , préfentations , collations 3c 
mifes c» pofTcffion , fut jîmoniac* tahis aut fordids 
aViintU fufpuicntm hebent , il ordonne aux Evêques 
d’examiner les Staruis & Ufages , fie de rejetter fie 
abolir ceux qui fe trouverom mjuùes fie fcandalcux , 
tîittm irr.mtmorabihkut , eùam apofiolicâ auioritate 
cottfirmaiU, comme ayant été aînli aurohfc par fur- 
prife. Audi l'appel comme d’abus en elt il recevable , 
quoiqu'ils ayenc été homologués en Cour de Rome. 
Chopin , de facr. polit. i , /t>. t , n. j &6, en cire 

un Arrerdu Parlement de Paris au fujet d’un Statue 
du Chapitre de TEglife de CUtmont en Auvci^e. 

SUBROGATION. 

A'. Et A T, feét t. 

SUCCESSION. 

RExieieux. 

SUCCURSALE. 

K En 1 cTio N , n. to. 

SUFFRAGES. 

1. Dans les Chapitres de Ch.-tnoincs , les Béncd- 
tiers qui ne font pas Chanoines , quoiqu’ils ayenc 
droit de Prébende, même U droit dadminiftrer Us 
biens en commun avec les Chanoines , ne foni pas 
cenfés être du Chapitre , ni dans Us EUcFions , ni 
dans Us autres AéFcs capitulaires , hors ceux qui 
conccrneut l'adminiftiation des biens , s’il n’y a ula- 
ge ou ritte particulier , Fagnan , ad cap. 1 , txir. de 
eU3. fl. J J & ftq. 

De même des Dignités des Eglifes cathédrales , 
s’ils ne potrcdcni un Canonicar, Rebuffie, tra3.de 
numinat. qu. 8 , n. j 1 , excepté le Doyen , i moins 
qu'il ne s'agUTe de chofes temporelles ou Prében- 
des, où il n'a point de parc, s'il n'cfl prébende. 
Ainit juge par Arrêt du 17 Janvier i$7j , i l’égard 
du Doyen non prebeodé de l'Eglife cathédrale d'A- 
miens y Joura. du Pal. Mats les Dignités non pié- 
bendees n’ont point deux voix ou fuffiages. Ponor- 
me , ad cap. 1 1 de Sent. & re judic. Cujas , itid. , 

Les Chanoines , foit des CaiKcdraUs ou Collé- 
giales, qui n'ont pas au moins U Soudiaconat , ne 
doivent point avoir de fuffrages dam les Aâcs ca- 

E titulaires , quand même il leur feroir accordé pat 
es autres. Çlement. ut 2 de aiat. & qualit. 6r ord. 
prxficid. CoocUe de Trente, 12, cap. 4, de 
re/orm. 

De-U il fuir non-feulement qu’Us oe doivent pas 
concourir dans Us éicâions ni 4 Âns Us collations de 
Bénéfices qui fe fout capitulairemenc , mais même 
qu’ils ne peuvent conférer Us ficnéticcs vacans dans 
leur femainc, ni y préfentci- Par Arrêt du Parle- 
ment de Rouen du 2 1 Juin ifiyj , ftifant droit fur 
Us conclurions du Procureur général du Roi , il 
a été fait défenfes aux Chapitres du reifort de la- 
dite Cour , de conférer aucuns Bcnchces fui pié- 
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fenutlons de Cluoolnes, qui ne foienr promuv*«x 
Ordres iUcrés. Joutn. du I’aI. V. Chapitre. V. Cha- 
noine. 

a. A l’cgacd des Monaileres & Congi^acions» 
y. Eledlions, v. .Supérieurs > il fauefe coaiormec i 
leurs Statuts pour les rulTragcs- Dans les premiers 
^écles il n'f avoit point de différence entre les 
Moines de Chœur ic les Convers. Du tenu même 
de faint Benoit » il n'y avoit que trés-peu de Clercs 
dans les Monafteres. La Régie de uinc François 
ne fair point cette diflinâion: & meme aujourd'hui, 
fuivant les InAitutions des Cordeliers , les Frères lais 
concourent avec les Clercs à l'cle^on d'un Dif- 
crée, pourvu qu'ils ayent cinq aiu de profefHon. 
Cüp. 7 , 5 . Âe injlit. 

Ce n'eA qu'au quatorzième Hécle, qu'en conie- 
quence du Concile de Vienne , in <//{?. Clemtni. ut 
X , chez prefque cous les Rcculiers A: dans ptefque 
routes les Congrégations, il faut être au mouu 
Soudiacrc pour avoir droit de fufFrage. 

SUPÉRIEURS. 

y. SuSFRAGtS. y. EtlCTlOM. I'. ESFIM, jUT. 
Eccl. tttiv. fj/r. I , tit. f 1 , ccr^. 1. 

1. Tous les Supcrieuis des MonaAeres éroient 
auttefois perpétuels. Il n'y a nulle diffécence quant 
à la dignité & rautorité entre les Perpétuels & les 
Triennaux; Sc ceux-ci. non plus que les Perpétuels, 
ne font point amovibles avant leur rems, nifi pro 
manjjtftâ tf f.iiionattli cauja, Cup, Monachi ^ txir. 
de jl<H. Monuihor, 

Mais Fagiian, in cap. ^ualiter^ txir. de aceufat. 
obreeve qu'on leur peut ôter l'adminiAtation pour 
des caufes légères. Cela dépend des Statuts de cha- 
que Ordre ou Congrégation. 

Z. Les Supérieurs perpétuels dont réleâ:ion fub- 
fiAe en France , doivent etre élus fuivam la forme 
du chap. ^uia propttr ^ txtr. de tU3. excepté qu’on 
ne fe uétermine pas par la plus grande &: faine par- 
tie qui n’eA plus en ufage. Aujourd’hui vota uume- 
raniur , non ponderantur. Le Concile de Ttciue , fejf. 
x^ t cap, 6fde Reguiarib. n'a point dérogé audit 
chap. tjuia propur. 

A l’égard des Triennaux, iU doivent être .élus 
per vota feereu ; de forte que les noms de ceux qui 
clifent, ne foient jamais rendus publics. DiU.cap. 
6, Et quoique le Chapitre désigne des CommifTaires 
pour recueillir les voies fccretement» ou que l'Eve- 
que ou autre Supérieur ecclcfiaAïque nomme des 
^mmiffaires à cet effet chez les Rcligicufes , qui 
lui renvoyenc fecreremenc les fuf&ages pour ap- 
prouver éc cooArinec l’éleélion, cela n’eA point 
contraire â i’efprit du Concile de Trente, Ôc cA 
d’ulage. 

). Les Généraux d'Ordrequl rcfident i Rome, 
ne peuvent procéder i ta réformation ou vifîte des 
MonaAeres qui font en France, que par petmiHîon 
du Roi, ni taire de vifites que par des Vicaires qui 
foient tegnicoles. Libert. de l'Egl. Galt. dxap. ^ j > 
ait. 4j, & chap. )4, art. ji, ÿâ, 

SUPPLIQUES. 

y, Dati. y. Provisioms. y. Bahquibr. 

y. h%9XHf jur. Eccl. univ. pan. i,rir. 14 , cap. 
>. 4 fi* î* 

t. CeA une régie générale pour routes Suppli- 
ques, que tous les faits elTemiels qui y font énon- 
cés foient vcciubles ; ftnon la grâce eA nulle 
Cap. oüm 25 J extt. de nferip. y. Official -Ful- 
mination. 
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a. La Supplique pour obtenir un Bénéfice en 
Cour de Rome, qui eA dteiTôe par le Corrcfpon- 
danc du Banquier de France, doit exprimer les ti- 
' très & qualités de rimpértant; s’il cA (impie Clerc , 
ou dans les Ordres facrés; s'il a des Degrés, & en 
quelle Faculté; la nature du Bénéhce pour lequel 
il demande des proviAons; s’il eA umple ou i 
charge d'ames, fujet à réGdeace» ou n*i»; le Oio- 
cèfe où il eA Arué ; le genre de la vacance du Bc- 
néhee ; s’il le demande par piéveniion , permuta- 
tion, rcfignation en faveur, ou de quelque autre 
maniéré & pat quelque genre de vacance que ce 
puilfe être. 

L’erreur fur le lieu do la naiAance, meme fur 
les qualités, quand elles ne font pas requifes pour 
poiTéder le Bénéfice, n’cA point efTentielle. Cap, 
ad aura , extr. de tefetipt. Quant au nom , v. 
Erreur. 

L'expicAion des ficnéiicet qu’on polTèdc eA nc- 
ceUaire. Cap, Si motu, de Ptàbend. 0' Dign.i. m 
y. ExpreAion. 

L'expreiAon des penfions fur d’auaes Bénéfices 
n’eA pas néceffaire à Tégard des Séculiers; Arrêt 
du jt Décembre 1^80; Joutn. des Aiul nuis vdle 
eA nécefTaire à l’égard des Réguliers, y. Exprelfion , 
n. 6. 

On ne doit point fc faite fcrupule de l'exprcf- 
Aon ordinaire qu'on met toujours dans, tes Suppli- 
ques pour les BénéAces de France, que leurs re- 
venus n’cxcedcnt pas par an 14 ducats de ta (.ham- 
bre. Cette expreUioii de Aile cA ccnfcc Agnilier 
feulement que le BcnéAce n’eA point fujet à i An- 
rute. 

L'ufage de la Cour de Rome & des Corref- 
pondaiR de nos Banquiers - Expéditionnaires , cA 
d’inférer dans les Suppliques des claufcs inutiles, 
meme contraires i nos Libertés; mais on ii’y fait 
attention que dans les fiblics qui font fujeres i 
enrcgiAtemcnt. 

4. La claufe ordinaire dans les Suppliques pour 
obtenir des ptoviAons fur rcAgnation , eA que le 
rcAgnant a d’ailleurs de quoi vivre. La venté de 
cette expreffion n’eA point eiremielle pour la Fran- 
ce, mais feulement pour les Pays d'obcîAànce. 

SUSPENSE, SUSPENS. 

y, EcCLÊSlASTIQtrZS, n. 4. 

1. Par le droit des Décrcrales, lafufpenfecA mife 
au nombre des efpéces de cenfures, diAinde de l'ex- 
communication & de l’interdit. Innocent lU, ia 
cap. 10, txtr. de verb. Jîgni^c. 

En s'accommodant à la manière dont les Canontf- 
tes Bc les Théologiens modernes parlent de cette 
cenfiire, & en la diAinguam des autres cenfures, 
c’eA une cenfure eccIcAaAique qui euipcchc un Clerc 
d’exercer la puilfance eccléAaAïque qu’il a â canfe 
de fon Office ou BénéAce ecciéflaAïque , Ibit en 
roue ou en partie, foit pour un tems ou pour tou- 
jours. 

Quoique dans les Canons II foit fouvent fait men- 
tion de l'interdit ou de la fufpenfe des Clercs de 
leurs fonéiions, fuîvanc que leur faute le mérite, 
il n’eA rien dit de la fufpenfe, comme faifanc 
précifèment une efpéce de cenfure diAingucc des 
autres. 

Ces CanoniAes Bc Théologiens modernes difent 
que la fufpenfe différé de I excommunication , en 
ce que , encore que celle-ci prive l’excommunie de 
l'exercice & de l’ufage de la puilfance eccléAaAi- 
que, elle ne prive pas de cet exercice, en tant 
qu’il eA un ulage de quelque puilfance eccléAaAt- 
que, appartenant à cet Office ou BcnéAce, com- 
C c ij 
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me f*it U fiirpenfc ^ mais feulement en ce qu’elle 
prive de cer exercice ou iifsge par rapporta iacum- 
rounicacion avec les Fidèles. D’où il fuw que l ex- 
communication eft une ccnfure commune aux Laï- 
ques Sc aux Clercs, & que la fufpenfe concerne 
ieulement les Clercs , comme feuls capables de puif- 
fance ccclélîaftique , do l'ufage Sc fonclton de la- 
quelle il n'f apar conféqucat qu'eux qui puilTentêtre 
«mpJthés & fufpeni. 

t. De la délinition qu'on vient de donner de 
U rufpcnfe, ainii diilincFe des autres efpcces de 
cenfuces , il fuit autU qu'un ta peut divifer en celle 
qui conteme l’Office, & en celle qui concerne le 
l^nclîcet 

La fufpenfe fimplement ah O^îo emporte la fuf- 
penfe de l'exercice de l'Ordre Sc de la Jurifdiâion , 
iomme difent les Canoniftci fur le Chapitre 
Smttnt. (f Excommun'uat. in 6 ^, qui déclare ivtégu- 
licrs ceux qui, étant fufpens ah Oÿicia^ s'ingerent i 
taire quelques fonéFions eccléftalhques. 

Ainû le Clerc qui cft fufpens ah Offiùa ne peut 
faire aucune fonâiun eccléfiaffique , foit qu’elle dé- 
pende de l'Ordre ou de la Junfdiâion , pourvu que 
ce fuit un vrai Office £tcléiiallique. Mais certe cen- 
fure ne le prive point de ce qui eff commun aux 
Clercs Sc aux Laïques, comme la participation paf- 
five aux Sacrcmens, l’entrée de l'Eglife, fes fuf- 
frages communs, 1 a fépuhure eccléfuffiqae , Sc au- 
ties fembUbles. 

J. Quoique la fufpenfe exprclTe ah Ofic'm feule- 
ment, turpende de tout ce qui concerne l'Ordre SC 
la JurifdicFion, néanmoins elle peut être reffreinte 
•xpreffémeot ou tacitement à l’Ordre ou â la Jurif- 
dicFion , ou feulement i «n certain afte déterminé 
de l’Ordre ou de la Jutifdiûion , c’eft ce qu'on ap- 
pelle fufpcnfcs partielles tellepeur aiiiVicire reff tein- 
te à certains lieux ou à un certain iems« Ghf. ad 
CUmenr. j. dt pan. 

4. I a ftirpenfe portée lïmplement Sc indeffniment 
ne foiiffie aucune reffriâion, Sc dure jufqu’i ce 
quelle foie levée, par celui qui en a la puiiTance, 
y. Cenfures , feâ. a \ en quoi elle dilTcre de la dc- 
poffiioii qui eff polîcivcmcnt perpétuelle. K Dé- 
poffcion. 

5. Quand la fufpenfe eft reftreinte â un certain 
temr, elle ceâe de droit , Sc fans qu’il foit befoiii 
d’nbfolution, auffî rot que le rems cft expiré. Docl. 
& CiaJJ. in cap. 4^ , extr. de Senunt. excommunie. & 
4 id CUment. \ , de deiim. Sc fi la ftirpenfe contient 
la cUufe donec fatitfecerit^ il fuffic que le Juge dé- 
clare que la farisfaéUon a été faite, fans autre ab- 
folution. Glûjf. ad d:ci, Clem. i, 

$. La fufuenrc à Benefi.io eft celle par laquelle un 
ficnclîcier eft fufpendu de peteevoit les fruits de fon 
fiéneffee Sc des autres droits qui en dépendent. 

Elle peut aulH être partielle Sc reftreinre, comme 
k fufpenfe ah Officia. 

7. Avant que les revenus de l’Eglife fuftent fépa- 
rés, Sc que les Benéffees fuffent érigés en titre, on 
ignoroit cette diftinâion de fufpenfe à Bénéficia. La 
lufpcnre ah Ordtne emportoii la fulpenllon de per- 
cevoir les fruits qui dépendoient de l’exercice de 
l’Ordre. 

Depuis réreéiion des Bénéfices en titre, les Doc- 
teurs fe font partages fur la qaeftion de favoir fi ta 
fufpenfe ah Officia enipottC la fufpenfe à Ber.tficio. 
y. Suatex,dc cer.fur. difp. xifftél. ). C’eft icaufu 
de ce doute que les Jugés qui veulent fufpendre de 
l'uû Sc de l'aurre , prononcent ah Officia & Bénéficie. 

Et affn que Ton foit mieux affuré fur l’écendiie 
dé cette fuipenfe prononcée par le Juge, elle doit 
tire mift par écrit, Sc le Juge en doit exprimer 
la Caufe , cep. 1 , de Stnttm, txcotmr.un. in 11 doit 
ftafU en délivcer un iiâe public « aute^dqiM 6; «n 
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fetmty tu fufpens dans le mois, fit en eft requis. 

A l'égard de la fufpenfe Lia Sententia^ c’eft-i- 
dire portée par la Loi ou par les Canons, comme 
celle qui eft poirée par le Concile de Trente 
a ) , cap, i & 10 de rtfotm, il ûi£t fiiivant les Ca> 
nomftes, donc le feniiment ne paroît pas conforme 
à nos ufages, d’une légitime publication de certe 
Loi. y. Excommunication. 

8. De quelque nahire ou extenffon que foit la ivi'eCna* 
fufpenfe, elle fufpend feulemenr le Clerc tf* Officia •‘«'r**** 
te tieeieficto. c’eft-à-direqu'eüeenmûhe qti’iln’excrce 
l'Office de fon Ordre > de ne faffe i.s fundionsqui 

jr font attachées, ou qu'il n'en perçoive tes pruhrs 
Sc émolumens^ mais elle ne le prive potnr de fon 
0 £cc ni de fon BénéBce. De forte que la fufpenfe, 
quoiqu'mdéffiiie, Utife toujours une efpérance de 
técabinremetir j en quoi elle diféie de ta dépuùrion, 
qui prive pour toujours du Béuctice & de l’exercice 
de rOtfice : de fa^on que l’on ne p^ut point revenir 
à fon Bï-neffee, (ans une nouvelle codation & fan» 
un nouveau titre j A: qu’on eft privé pour roujours 
de i'exercice de fon Ordre, il on n’en cft rcLvé 
par l'bglifc, quoiqu'on en conferve toujours le ca- 
radere. 

9. Celui qui eft fufpens ah Ordint encourt l'irré* 
gularité, s'il exerce fon Ordre pendant la fufpenfe. 

Cap. 1 , de Sciuent. excommunie, in 4 °. Ce qui a 
lieu, félon Fagtian, ad cap. Si quU Prafayt. ext\ de 
Cleric. Exeommunicai. mintfir. meme à l'égard des 
Clercs qui n'ont que les- Ordres mineurs, s’ils ea 

exercent les fondions commeClercs , mais non quand l 

ils les exercent comme des Laïques poutroicnc le | 

faire , Sc (ans avoir égard à leur Ordre. Mais cette ( 

diftindion eft bien Tuocile. Auffi Fagnan iui-nûme, 
toc. cil. cire pluffeurs Canoniftes & Théologiens cé- j 

lebres qui penféni que les Clercs conftitucs dans ] 

les Ordtes mineurs qui font fufpens, n'encourent 1 

point l'irrégularité pour en avoir fait les fondions ' 

pendant leur fufpenfe. 

10. La bonne foi & l’ignorance qui n'cft ni cralTê * 

ni affèdée , difpenfeni de la rufpenfe &: de i’irrcgn* 

larité : Qata tempaee Juj'ptnfioms cetthrafiis ipnari , » of ( 

reddit ignoranlia prtthahiijs excujatos, Grégoire IX, 

in cap. 9 , extt, dt CUuo txcomm. depuj. interd. 

miatjir. Sur quoi la gl. veth. prutuHhi^ dit.’ 

eji ktt cliqua dijpenj'atio nciejfuria , quia ntjciehant fe 

fufperfos ; undi non peccavtruni. Mais fuivanr nos 

principes cette ignorance ne peut avoir lieu, parce 

qu'il hiut une Sentence au uioins iic«.iatatoiie de i'ii^ 

régularité. 

SYNODE. 

I. Le terme de Synode fe prend Quelquefois poor 
une alfcmblée de l’Eglife univctfclle, ou du Cler- 
gé d’une Nation ou d’une Province. V. Concile. 

Mais Synode, proprement dit, dont il s’agit ici, 
eft une convocation que fait un Evêque des Curés 
de fon Diocéfe, pour y faire quelques téglcmens, 
quelques corredions, pour y conlerver Ln pureté 
des intrurs. C’eft ce qu'on appelle Synode diocèfaÎR, 

a. Dan» la piminve Eglife, les Synodes dio- 
cèfains fe icnoiem fréquemment , Sc fans aucune dé- 
lignation de tems , iorlque les affaires le eequéroient. 

Dans ta* fuite on les convoquoit deux fois l’an, de 
même que les Conciles provinciaux. Enff» le Con- 
cile de Larran fous InnocentllL, incap. t^fCxir. 
de aceufat. ordonne do convoquer tous les ans les 
Synodes diocefains, de même que les Synodes 
provinciaux. Le Concile de B.i( 1 e qui a cher- 
ché à conferver Tancicnne difcipline autant qu*U 
t éré poffible, ordonne qu’on tienne le Synotledio- 
cèfain, au moins une fois l’an, dans tes Diocéfes 
où il n’eft pas d'ofige de les teuir deux 4 on l’an ^ 
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& le Conclltf de Trente, 14 , Cûp. 1 , it rtfarm. 
en dcHrant fréquemment la ternie de ces Synodes 
diocéfains pour la réformation des moturs, a ncan-* 
moins fuivi la modération du Concile de Laccui , 
& ne l’a ordonné que tous les ans. 

y Tous les Réguliers exempts ou non exempts 
qui ne font pas rouraiii des Clupicces généraux , ou 
qui poircdcnt des Bénétices à charge dames , font 
tenus de venir à ce Synode de y p>euvcnt écrc'con- 
nainti fous peine d’encourir la privation de voix dc> 
cive 6c pailive , & autres peines , meme rexiom-> 
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Riunicatlon , à l'arbitrage de l'Evc-que. 

4 . Dans ces Synodes, toutes les plaintes & con* 
icflationsdoivenicttedécidéestfepL/ior lînon elles 
doivent être renvoyéesi rofficialité, fi elles meti- 
tent une inftruâion judiciaire ^ finon l'Evcque, fea 
Vicaires généraux ou fes Archidiacres, en doivent 
dreller leurs procés-veibaux lots de leurs vifires dans 
les Paroiflcs, pour y être ftatué pat l’EvOque. y. 
Archidiacre, y. Vifite. 

5. Dans les ProcelIi(>ns fynodales , tous les Cures 
portent l'étole. 
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TABLES ABBATIALES. ’ 

L Es grandes Abbayes du Royaume font dans 
l'uljge de prendre , fur les Priourés qui en dé- 
pendent, une redevance delUnée pout fournir aux 
liait des Chapitres généraux auxquels les Piieurs 
écoient remis d'aiTiller. 

La Quellion s'cll ptéfenrée ft un Abbé pouvoir 
demander viiigt*ncuf années de ces penhons com- 
me d’une tente foncière. Par un Arrêt folemnel du 
Parlement de Paris du a R Novembre J j 98 , il a été 
jugé que i’Abbé ne pouvoit demander au titiilaico 
d'un Prieuré , que les arrérages échus de fon rems, 
pircequece ne font pas rentes créées par la tra- 
dition du fonds, biles ont été conlUtuécs fur quel- 

Î iues Prieurés rjtio/u vi/îtjtionis' t fur d'autres , pour 
ournit aux frais des Chapiires généraux , ou pour 
marque de reconnoilTance que le Prieure cil dépen- 
dant de l’Abbaye. 

Eu elfer , c’eft une trop grande négligence de la 
part des Abbés, de demeurer dans le lilence pen- 
dant vmge-neuf années. Il ne fetoit j>as jufte de leur 
donner aéfion contre un nouveau uiccclTeur , pour 
Itii faire payer les arrérages échus durant la vie des 
titulaires qui l’ont précédé , & qui font fouvent 
morts infolvables- Louet, lettre A, fomin. ij. U 
cite encore deux prccédcns Arrêts conformes , l’un 
du 17 Mjfs 1581 , l'autre du 7 Seprembre 1588. 
llobferve qu'on ne peut pas dire la meme chofe 
du gros que des Prieurés doivent aux Abbayes. 

fitoJtiu , ié.ié. écrit que l'Artèr du fcptSepicm- 
bte 1 58s, a*étc tendu contre M. le Cardinal de 
Joveiilc, Abbé de Cliigny. U cite un autre Ar- 
xét rendu en l’Audience de la Grand’Chambre le 
ai) Mats i6ii » en faveur de l'r. Bouvot , Prieur 
de Rtcey , comte les Prieur 6c Couvent de la 
Chanté. ... 

Au refte , il faut diftuiguet ü le titubire ell en- 
tré dans le BéncBcc par réfignacion en faveur , ou 
s'il en a été pourvu pv otiium. Le Parlcmem de 
P.TCIS condamne le titulaire i payer les arrerages 
échus du têtus de fon rclignant , comme il patoit 
pu l’AirLt du 19 Ma» idii , cité par Bro- 

""Ôn juge indiftinûemcnt au Grand-Confeil , que 
les Abbés peuvent demander vingt- neuf années d'ar- 
téragei de ce» penfioiw \ 6c on oblige les tiruUi- 
tes au paiement de ceux ciui font échus du tçms de 
leurs pirdccelleut* , fanf le recours conti'eux ou 
leurs hémters. * 

On app«te pout fondement de cette Junfpiu- 
dence , que le revenu de ces Prieurés appattenoit 
•iigHMiitemont pour le tout aux Abbayes j que ce 


n’étoitque des Obédiences où l’on envoybit des Re- 
ligieux, qui rendoieuc compte de leur admmiilra- 
tion , 6c rapportoient les fruits à la m.anfc. 

Du Rois dans fes Maximes, pfg. 1S4 , a remar- 
qué que les Arrccs du Grand-Conleii jiigcntce droit 
imprefcriptiblc, comme étant une marque de fuje- 
tion \ &11I y en a plufteurs Arrêts. 

TAILLE. 

y. P* î viLéo 1. 

TESTAMENT. 

y. Cu&ss-Tbstauekt. 
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Section I. 

Dt tarife , étahiiffemcnt des Théclogaux , 6' Conciles 
& Ordonnances à ce Jujet. 

s. Baliamon , fut le Can. 19, du Concile /« l'Mpîn* 
Trulio , vers la fin du feptiéme ficclc , obfcrvc qu’en* 
rre les Dignités de rEcitfe de Conllantinople , il y 
en avoir une pour le Doâeur , qui avoir fa place 
dans l’Egliiè auprès du Patriarche. 

On voit dans THiftoire d’Eufebe deCefarée, lit. 

5 , chap. 10, que dès le iroifiéme fiécle il y avoir 
dans l’bgiife d'Alexandtie des perfonnes pfépoféea 
par l’Evêque pour expliquer l'Ecriture fainte : en 
quoi a confifté la Théologie jufqu'au douzième fic- 
clc , qu’a été tnaoduite u Théologie fcolallique. 

A l'égard de l'Eglife de l'rahce, teCan. jj, 
d'un Co^ile de Meaux , tenu fous Hincmar en 84^ , 


Digitized by Google 



TfftOLO- 

CAL. 

Seâ. I. 


^nnat Itrc 




laS THE 

enjoint «ax Eveques 4 ’avoir auprès d’eux un f^a- 
Tant EcctéHallique pour prêcher IX expliquer l'JEcri* 
tuie Ginte. 

a. Le Can. i8 du Concile de Larran j , tenu 
en ri79> fous Alcxandie III » eft con^u en ces 
termes, rapportés dans l'Uift. eccl. de Heury , liv. 
7i t O' >> '• Ahn de pourvoir à l'inAruâion des 
pauvres Clercs en chaque Eghfe cathédrale, il v 
aura un Maître 1 qui l’on aOignera un Bénéfice fut-. 
Sfanc , & qui enfeignera gtaruiremenr. Ce qu’on 
rétablira dans les autres Eglifes & dans les Monaf- 
teres où il 7 a eu auirefois quelques fonds deftinés 
à cee effet. On n'exigera rien pour la permiilïon 
tfenfeigner, & on ne la refufera point à celui qui 
en fera capable : ce feroic cmpcchct Tuttlité de 
lEglLfe. 

Certe pieufe inAitution étant demeurée fans exé- 
cution oans plulieurs Eglifes , Innocent III l’a 
confirmée dans le Concile de Latran 4, in cap, 
fuia nonnuili 4, extr. dt Magijl '. , & ajouté que non- 
feulement dans les Eglifes cathédrales, mais dans 
les autres donr les facultés y pourront fufEie, le 
Chapitre choifira un Maître pour enleigner gratis 
U Grammaire, & aucies Sciences félon qu'il en 
fera capable; mais que les Eglifes métropolitaines 
auront un Théologien pour enfeigner aux Wctres 
l’Ecriture fainie, &: principalement ce qui concerne 
le gouvernement des âmes , & qu’on aHigneta à cha- 
cun de ces Maîtres te revenu d'une Prébende , pour 
en jouit tant qu’il enfeignera , fans qu’il devienne 
Chanoine pour cela. Honoré 111 , in tap. juptr jtcula 
) , «od, dt Magijîr. a ordonne t'exccuiion de ce Üc- 
cret du Concile de Latran. 

). Ce a'eft que par le Concile de Bade, tenu 
en 14) I >/e^. j 1 » dtact i , qu'il a été établi pour 
la première lois , que les Théologaux feroiem Cha- 
noines. Par ce Octrei, les Peies de ce Concile or- 
donnent qu’il y aura un Théologal dans toutes les 
Eglifes caihéJrales; que quelque Collateur que ce 
foie, fera tenu, fî tôt que l'occaEon fc préfentera , 
de nommer pour Chanoine un Pierre licencié, ou 
Bachelier formé en Théologie , qui ait étudié dix 
ans dans quelque Univevfttv privucgice, pour faite 
des leçons deux fuis ou au moins une fois la fe- 
n)aine;& qu'autam de fois qu'il y manquera, il 
pourra être privé à l’arbirrage du Chapitre des dif- 
ctibutions de toute une femainc ; & s'il abandonne 
la réfîdence , qu’il foii pourvu d’un autre. 

La Pragmatique, tu. tU coilm. §. lO, contient 
les mîmes termes. 

Le Concordat, tit. de et^lat, f , Staïuimut i , 
contient auili les memes difpofitions , A quelques 
différences prés. Le Pape fe réferve le pouvoir de 
créer un Canonicat & Prébende théologale dans cha- 
que Eglife cathédrale ou collégiale, laquelle le Col- 
laccur ordinaire fera tenu de conférer i un Doé^eur, 
Licencié ou Bachelier formé en Théologie , qui 
aût étudié dix ans dans une Univerlttc privilégiée , 
te qui veuille fe foumetue à U rélîdence , tire te 
prêcher : lequel Théologal , s’il n’a de légitime em- 
pcchemenr, fera des leçons deux fois ou au moins 
une fois Ufemaine; te fcraccnfé préfenti l'Office, 
quoiqu'abfent , ahn qu'il air le cems de vaquer i 
Lécude ; te toutes les fois qu’il y ma[u]uera, il pour- 
ra, A l'arbitrage du Chapitre, être privé de fes dif- 
triburioQs de toute la femaine. A', les feû. fuiv. 

Le Concile de Trente, 5 , cap. \.de reform. 
approuve cet établifTcment des Théologaux. 11 y a 
au 0 i plufieurs Conciles provinciaux fur le même fu- 
jec depuis leConcile de Trenre ; de Rouen en 1 ; 8 1 , 
tu.dt Epife. ttCjpK. §. )7 ,de Bourges en 1584, ùt. 
) a <an. 7 » 8 d' 9 ; d'Aix en (tt. de Canon. & 

tit. de Capital, de Narbonne en 1609 , cap. 4 , tc 
de Bordeaux ea i â 14 , csp. 9 , can. ly y. ^fchelU » 
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Dtcret. Eccl. Gail. lib. 6 , tit, t j cap. Ct &• fe,f. 

. 4. Les Ordonnances de nos Rois autorifent aulH 
cer écablilTemem des Théologaux en titre. 

L'art. 8 de l'Ordonnance d’Orléans en 1 ^60 por- 
te : bn chacune Eglife cathédrale ou collégiale fera 
téfervéc une Prébende aflcé^ée à un Doâcur en Théo- 
logie, de laquelle U fera pourvu par l’Archevcque , 
Evêque ou (.hapirre ; A la charge qu'il piccheta tc 
annoncera la parole de Dieu chacun joue de Di- 
manche & Ictes foUmnelks ; A: As aunes jours il 
fera &c continuer.1 tiois lois la femaine une leçon 
publique de l'Eciitute fainte ; èc feront tenus &; con* 
tritius les Chanoines y aflillcr , pat privation de leux 
diAribuiion. 

Par l’ait. )) de l’Ordonnance de Blois en 1)79, 
il eA dit : Nous voulons que l’Oidonn.'nce faire A 
la rcquiAtiou des Etats tenus à Orléuns , tant yrut 
les Prébendes théologales que prcccptorulcs foit 
exaélement gardée; fors & excepté toutefois pour 
le cegard des Eglifes où le nombre des Piébcndcs 
ne feroit que de dix , outre la principale Dignité. 

L’acc. 54 de la meme Ordonnance, porte : Es 
Eglifes cathédrales tc collégiales , où par les faims 
Décrets doit avoir une Prébende théologale, efqueL 
les jufqu’à préfent , n’en a érc établi aucune ; la pre- 
mière Prébende canoniale qui viendra A vaquer ci- 
apiès, en quelque forte que ce foie, lî ce n'ell par 
réfîgiiation , fera, fuivant les faims Conciles , per- 
pétuellement aAeélée A un Théologien , fans pou- 
voir erre conférée A un autre qui ne foit de ladite 
qualité; défendant à nos Coûts fouveraines & tous 
00$ autres Juges d'avoir aucun égard aux provifions 
qui autremenren auroient été faites. 

£n.Hn l'art, ix de l'Edic. du mois d’Avril ii?9^ » 
porte , que les Théologaux , de meme que les (î 1res , 
pourront prccher dans les Eglifes où ils font ér.'>blis, 
fans aucune permiAîon plus fpéciale- Et pir l’nri- 
cle t| meme Edit, il eA dit , que les Théolo- 
gaux ne pourront fubAituer d’aunes perfonnes pour 
ptecher A leurs places, fans la pctmifLon dcsÂiclic- 
véques ou Evêques. 

5. Le Concile de Rouen tenu en 1^81 , tic. de 
Epife. & Capital, ordonne l’établilfemcnt d’un Théo- 
logal dans les Eglifes collégiales où il y a llx Pré- 
bendes; mais ce Concile n'a^aspu contrevenir A la 
difpolliion de l’article 3 ; de rOrdonnance de Blois. 
Le Concile d'Aix en ij8{ , a parlé plus modcAe- 
mem: on s’y eA fervi du terme opratnwj; au lieu 
que celui de Rouen dit dcccrnimuu 

Au reAe , s’il y a quelques exemples d'Eglifes 
collégiales où l'on a aftc(A:é une Théologale, quoi- 
qu'il n’y eût pas le nombre de Prébendes lequis par 
l'Ordonnance de Blois , cette affedation n‘y a été 
faite que du confentement des Patrons laïques: c'eA 
le cas de l'Eglife collégiale de fiueil en Touraine. M. 
PArchevêque de Tours y érigea une Théologale en 
165^ ; mais ce ne fur que fur la requête du Comte 
de Marans qui en eA le Patron. 

6. L'Editeur des Mrm. du Clergé, tom. 3 , col. 
1 1 19 & fuivantes, aux notes N. Z , obfetve qu'on 
a fort agité la qucAion , fi c’cA i'efprit des Conciles 
tc de l'Ordonnance, qu’on érige en Théologale une 
Prébende des Eglifes collégiales qui font dans U Ville 
épifcopale,y ayant unTheologaldans l’Eglife cathé- 
drale ; qu’il y en a des exemples A Limoges ; que le 
Parlement de Bordeaux, par Arrêts des vingt-trois 
Mai 1637 , tc deux Septembre 1^4, a ordonné 
l’établiAemenc d’un Théologal dans l'Eglife collé- 
giale de Saint Front de Perigueux ; que le Syndic 
du Clergé du Diocéfe fe’ pourvut en caifarion de ces 
Artets , ti les Agens généraux du Clergé y accé- 
dèrent; mais le Confeil n'a poiut prononcé. L'ex- 
tnit du Pxocés-vcibal de l’aiTemblée du Clergé » 


Dm 

4ani te 


Digitizea by vjuu^Ic 


THE 

tenue en 1^701 qui comienc les moyens des Parties, 
cil rapponé par l'Edircur. C'epcndanc l'ufage ell de 
ne point établir de rhéolo»ux dansles E rlifcs col- 
Icgulcs lituées cbiu les Villes où U y a des Eglifes 
Ciuhédralcs. 

7. C*eft une majimc çonftance en France, con- 
tre les Doâcun ultramontains, que dans les Egli- 
fes où le Pape eÙ en poifelSon d’avoir des mois do 
téfecve pour la collation des Béitclices , les Prében- 
des vacances dans cea mots peiivenr être aAcâées i 
la Théologale j parce que dans les mois de réferve , 
le Pape ^ani aux droits des Ordinaires , il eil fujet 
i toutes les durées établies pour le bien deTEglife) 
& que rétablilTement d'un Théologal étant pour 
l'avantage de la Religion » ce n'ed pas l'intention 
du Pape de fe difpenfer d'y contribuer. Mcm. du 
Cierge . tBiJ. n. j. 

8. Les EgliFes collégiales dont les Piébendes font 
en Patronage laique , fout rujets aux Loix pour 
rcrabliin:iueiR des Théologaux. Le meme Editeur , 
aid. n. 4, obfcrve que le Roi meme a bien voulu 
t'y alfujetir dans les Eglifes collégiales dont il con- 
féré les Prébendes; qu’ayant été inlomié qu'il n’y 
avoii point de Théologal dans l'Eglife collégiale de 
Royeau Diocèfe d’Amiens , qui cil compofé d’un 
Doyen H de dix-huit Prcbeiidesde nomination loya- 
le , le Roi ordonna en 1 1S98 , que la première qui 
vaquetoit feroie érigée en Théologale. 

Sæction II. 

Du choix & (U ia nominauon des Théologaux. 

o<u nemi- En France les Patrons & Cullateurs Ibm confer- 
ves datw les droits qu'ils avoient dans la difpolîtion 
des Prébendes théologales , comme fur les autres 
Prébendes , en en difpofanc toutefois en faveur de 
perfoniies qui ayent les qualités requifes. 

Les Oécrers du Concile de Balle fle de la Pragma- 
tique regardent cous lesCollaceurs , Sc ne donnent 
aucune atteinte à leurs droits. QuUihetCoUjioripfa- 
rum Prcihendjmm tentjiur , & d«èe.u conferre Çaao- 
nicutuhx £* PtabcmLim, . . . uni mjgiftfo , &e. Le Con- 
cordat dit , ordifxorius Co lator, 

L'Ordonnance d'Oticans & celle de Blois ne 
donnent point non plus aucune aiccinrci ce droit 
des Patrons Sc Collaceuts. 

Le Concile de Bordeaux , tenu en 1^14, cop. ta, 
Con. I } ^ dit : Theoiogo per eos ad quos hujuJ'modi 
Praiendarum elfSio feu coUatio peUi/ttre eognofeitur ^ 
eonliituatur , depuuiur & conftracur. 

L'Editeur des Mcm. du Clergé , tom. j , col. 

1 1 ) 9 de fuivantes , aux nores , n. 5 , obferve que 
M l’Ev^ue de Vabres ayant voulu difpureri fou 
Chapitre Ucollation de la Prébende théologale, par 
Atiêt du Parlement de Touloufe , le Chapitre y a 
été maintenu. Il .ajoute qu'une des Prébendes de 
l'Eglilc de CarcafTonne ayant été érigée en rhcolo- 
gale en 1605, le Chapitre qui en croit Collateur , 
a comtnuc delà conférer depuisl’cteélion. Cur Au- 
teur ne doit pas être fufpeâ aux Evêques fur leurs 
droits & prciogacives. 11 ajoute avec raifou qu'en 
ce cas , ces collations font fujetes i l'indicution au- 
totifable de l'Evcquc \ parce que l'emploi des 
Théologaux , qui ed la prédicarion , cd une princi- 
pale parrie du ininidere des Evêques . Concile de 
Trente, 4»Mp. 4, dr ^Cj^wi. & le Théologal 
ed comme le Vicairede l’Evêque pour prêcher dans 
i’Ë^life cathédrale. IVailleurs , par l'Edic du mois 
de Janvier i£8i , le Roi veut exprelfémem que 
ceux qui feront pourvus en Régale des Thcoloea- 
ics, ^e préfentent aux Vicaires généraux, établis par 
les Chapitres, lî les Eglifes font encore vacantes; 
& aux Prélats, s'il yen a eu de-pourvus, pour en ■ 
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obtenir l’approbarîon & million canonique, avant TnioLô- 

S iuc d'en pouvoir faite aucune foiiclion. Réuale, 
eâ. 1 , n. J a. 

Section III. 

Des quulitis des Théologaux. * 

s. Innocent lU , in dîH. cap. quia nonnuÜi 4 , 
veut que ce foit un Théologien. Le CÀmcile de tvt 
Balle, la Pragmatique & le (..oncoidK exigent que 
la Théologale foit conférée d un Doéteur , ou Li- 
cencié , ou Bachelier formé en Théologie , qui ait 
étudié pendant dix ans dans une Univertîté privi- 
légiée. Um Magijho f Dttncusro ^ ut! in Thei^'ag:» 
Baccahufco formate ^ qui per dutnnium in Umur- 
jitate prixiUgijtà JluJuer t , difent le Concile d« 

Bade & 1 a Pragmatique. Uni Magifiro , ftu Licen- 
ciaU) y aut Baualauito/ormato in Theologi.1 qut per 
deetnnium in Vniverfajte (iuJii genetaUs pu\iieg,ata 
fiuduv'u. L’article « de fOrdonnante d\)rl<; ms , 
confirmée pat r.irticle j; > derOrdomianicdc B.ois, 
raifecie à un Docteur en'Thculogic ; éc rcctivlo 
}4 , de rOrdoniunce de Blois > l'aftcclc i «n 
'ihéoiogien, fans pouvoir être ct^face a autro 
qui ne foie de cette qualité, f', Jupr. fvci. i , n. a 
j & 4. 

Les Conciles provinciaux de France , tenus de- 
puis ces Ordonnances, fçavoir, celui de R^mcn en 
1581, üt. de Eptjcop. G' Capital, n. ^7, tcliii 
de Narbonne en 1609, demanilent que le Théo- 
«1 foit Docteur, Licencié ou Bachehur en Theo- 
logie. 

Ainfi i s’en tenir aux termes des Déirets des 
Conciles, de la Pragmatique &: du Cunctiruat , il 
femble qu'il iàu-lioit fe détsmiiner i dire qu’.I Juf^ 
fit detre Bachelier formé eu Théologie, pour trre 
pourvu d’une Prébende théologale. L’É^iilvur ous 
Mémoires du Clergé, tom. j , col. it^y & fuiv. 
aux notes, n. 6 & 7 , va même plus lom , & pré- 
tend qui ptéfent il n'y a plus de Bacheliers rbrnjcs 
en Théologie ; il fulfir d’avoir obtenu le degré de 
Bachelier en Théologie félonies formes d’à préfent, 
remues & aucorifees dans le Royaume , pour ciro 
regardé comme un Bachelier formé , & pour être 

{ ircfiimé capable d’ètre poui-vu d'une Prébende tliéo- 
ogalc. y, D.grés , feCt. a , n. a ; & ü prétend mc- 
Die que. tel eft rur*"e. 

Mais fuppofé que cet ufage ait eu lien , il a chan- 
gé; &: U Jurifprudcncc du P.irlenieiir de Pans cil 
que , pour être pourvu d’une Prébende théologale , 
il faut abfolumcnr avoir le degré de LXicleur en 
Théologie , fuivanc l’article 8 , de rOrdonn.Tnco 
d'Orléans , conllrnu-e par l'arcitlc ; i , de celle do 
Blois, & fuivanc l’article $4 de ladite Ordonnan- 
ce de Blois , qui atfeéle la Prébende thcolugalc i 
un Théologien , fans pouvoir Cne conférée i un 
autre qui ne foit de cerre qualité; & qui dit Théo- 
logien, s'entend d’iin Doâcuren Théologie. 

CeR ce qui a etc )ugé/n urmiruspac deux Arrêts; 
l’un du 17 Août 17x1 , pour la Théologale de 
Be.iune; l’autre du 11 Février 1716 ^ fur les con- 
ciuûons de M. Gilbert , Avocat général , pour la 
Prébende théologale de Scniis, par lct]uel te dévo- 
lutaire fut maintenu. 

Le Pourvu de cette Prébende théologale s’eranc 
pourvu en calTacion contre cet Arrêt d« 1715 , par 
Artêc du Confeil du 18 Février 17s?, il fiir mit 
néant fur fa Requête en caifarion. Le Confeil fut 
prêt de faire un Reglement fur cette nucicre; mais * 
on regarda le Réglement tout fait par les Ordon- 
nances d'Orléans & de Blois. 

1. il faut même être Doéleur en Théologie au 
tems de la Provifion. Par Atcct du Pailomeac de 
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TuÉoio- *7 Aviü i(î J « , fur les conclullons Hc M. pcJlmcnta ct^rre I^sitimo , U^erc Concerter > 

Talon , Avocar génccal, il fut diï y avoir abus dans tit. d< j , §. Suraimus i. Le CJoncile de 

une (ignature de Cour de Rome accordée mr le Jiafle &: la Piagmati^ae'contiennem la même dif- 
Pape au Sieur de Gell , de la Prébende tliculugaie poiition. 

de TEglilé de Tooloufe , â condition quM prendroit Le Concile de Trente , fijf. y , cjp. t , dtreform. 
^e bonnet de Duâcur dans l'année i ^ le dévolu- oblige feulenieut les Théologaux i expliquer l’Ecti- 
taire fut maintenu. Aiiilî par cet Arrêt , il a c<c jugé turc faintc , & ne parle pas de la Prédication f 

Î juc le dégrc éroit requis dans le rems de la pruvi- parce qr>c tjtjf- >4 • Cd/*. 4 > dé rtform. il veut que 
ion de Cour de Rome , & qu’il ne fuHiroit p.rs les fiveques prichenr cmcmcmcs ; fauf, en cas 
de l'avoir lors du Vifa \ car le Sieur de Gell avoir de légitime vmpiebement , à commettre une autre 
pris le bonnet de Doéleiir quelques jours avant le petfonne. 

klfj. Soefvc , tom. 1 , cciic. f , chap. 77. Les Conciles de Tours en 1 5 S y , /if. 1 j , & au- 

). 11 faut avoir obtenu le dégrc requis , pour erre très cité* fi>pr.J:jf. « 1 «. j , chargent les TUcolo- 
Théologal , dans une Univetfité du Royaume. C’ctl gaux dv l’obligation de prl-clier. 
ce qu'üblerve l'Editeur des Mémoires du Clergé, Les Ordonnances de nos Rois font plus prccifes 
tom. ) , col. 1 1 59 &: fuivantes , aux notes , n. S , fut les devoirs Sc fondions des Théologaux. Celle 
après Rcbulfe , fur le ('oncordai \ Pinfon , fur la d'Orléans , art. il , conlirmce par l'att. y y , de celle 
Pragmatique , $C plunetiis autres j parce qu'on veut de Blois, Ls charge cxpreirémcnc de pièchcr tous 
avoir des alTurances li ceux qui ont des degrés ont les Oumnehes fetes iblcmnctles , Sc de faire trois 
été élevés dans les fenthnens conformes aux maxi* fois la femaine une leçon de rEcrirute iaintey & 
mes qu'on fuit en i rance. y. Gradues , Univcrli- ce meme art. S , ajoute : Et feront tenus & con- 
tés ; mais v. Dégtés, n. 7 , à rég.tid de rUniverlité itaims lesCiianoines /allillcr, par privation de leur 
d'Avignon. - dillnburion. 

4. line fumt pas d'avoir obtenu. des Lettres de Le Paiiemcnt d’Aix sVft confoimé à cet art. S, 
Dodeuren Théologie pour être pourvu d’une Pré- de l'Ordonnance d’Orléans. Pat Arrêt du 10 Mai 
bc'ude théologale; il taut rapporter les cettiBcats 165Ü, il a allujeti le 'Théologal de furci^luaiet i 
du tc-ms d'étude.^. Dégiés. Z''. Cucés-Villes mu- ptèchet tous U-s jours de Dimamhes & K-ccs folem- 
rces. nclles , Sc faire trois leçons la (emaine ; &c a aulQ 

t. Le défaut de dégrc, lors de la provilion, em- alfujcri les Chanoines d'y alliller , à peina de per- 
plche qii: le Pourvu ne puilfe fe letvir de la pro- dre leurs dillributions. Bonilace , ion]. 1 , liv. z , 
vilion triennale. Ainil juge par les Arrêts rapportés tit. ai , clup. 1. 

fupr.n. I. PatArtêtdu Parlement de Paris du 1 1 Janvier 

Alaiscjiunr au délaur du tems d'ctiide J l'égard \/>6^ , il a écé ordonné qu'im Acle c.ipiriilaire de 
de l.a poliellîon rrieiiinte , v. la DéclaracionduRoi i’Eglife collégiale de Ruye , DioecTe d'.àmicns , 
de 1 7 jtf, vert. Ciirés-V'illes murées. feroit exécuté fclon fa forme Sc teneur j ce ûiîant. 

Des Noyers , en la remarque 414, fur les déliii. que le Théolo;;.il de cette Eglife fetou tenu de 
can. pag. 54^ , cite un Arrêt du S Juillet 1690 , piCJier une luis le mois , Sc de laire crois fois lafe- 
qui a juge contre le ch.ipiifc d'Aiigoulcme , que inaine des Leçons, fous peine de perte des fruits, 
quand l'Evêque a conféré la Théologale , le Ciia- auxquelles les Chanoines ailiScrouiir , fous tes mê- 
pirre n'cfl p.as partis capable d'oppofer l'incapacité mes peines. L'Editeur des Mcm. du Clergé, tom. 
du Sujet ; mais çcla ne doit s’entendre que de l'in- y , cul. iiyy fc l'uiv. aux notes , n. 10 , obfcrve 
opacité concernant les mururs Sc la doftnne , non que la modicité des revenus de la Piéb>.ndc tliéolo- 
de celle qui concerne les degrés ou U qualité de gale, 5c les Ci-icihcats qui furent rappmtLS qu'il fii^ 
féculier. hfoir que le Théologal piêchât une fois le mois 

6é Les Eglifes où les Chanoines doivent être no- dans cette Eglifc , ont pu porter U Cour à ccndie 
bles d'exttaclion , comme i Strasbourg , Lyon , cet .'^rrêt. 

Btioude Sc autres, fc fonrmaiiitcm;csdans,cecufa- Ainlî la modicité des revenus des Prébendes , 
ge , nonobftaat le Décret de Grégoire IX ia c.tp. les befoins des lieux, les Eglifes où il y a d’aiirrcs 
venerjti/is 57, extr. de Prétend, é Dlgn./, adrclfè Préilicareurs , ou qui font lituées dans les Villes 
à I KgUfe de Strasbourg. où il y a • des Dniverhiés , les cljufes des actes 

Niais certe qualité n'eft point rcquife dans ces d'érec^on, d'établifrctnent & de fondation des Pre- 
Fglifes , pour être pourvu de la Prébende rhcolo- benJes théologales , font des circonùances qui peo- 
g.alc. Ainfi jugé par Ariêt du Gramî-Confeil en vent diminuer les charges ÿc devoirs des Thcolo- 
i<>4i , pour 1 Ègliie de Lyon. Mcm. du Clcrg. coin. gaux. 

y , col. loSy &ruiv. U y a même des Eglifcs , comme celle de Paru 

7. Un Religieux ell incapable de polféder une Pré- de autres, où les Théologaux ne font chargés que 
bende théologale , quoique iJocK'ur en Théolo- de trois ou quatre Sermons pcml.int Paniiee , S: 
gie , bon Prédicateur, de grand Controvcrilile. Ain- qui ne font |K>i»t de Leçons; parce que dans les 
lijugé contre un Jacobin par Arritdu 17 Avril Villes où font ces Chapitres , il y a des fermons 

Soefve, tom. 1 , cem 1 , ch. 88. ‘ fondés, & des Univcriites établies où l'on enfei- 

gne la Théologie, & où l’on explique l'Ecriture 
SeCTIONIV. fainte. 

Mais i! faut obfcrvcr que les Théologaux doivent 
Dts devoirs & fondions des Theoiogaux. faire ces Leçons de l'Ecricuic fainte vctbaiemeni Bc 

fans diélcr ; comme il a été jugé par Ariêt du 
t. Les Réglemens fur les devoirs & fonélions des Parlement de P.uis du qiiarra Décembre idpo, 
^ Théologaux , font bien politifs par les Conciles, entis le (Chapitre Sc le "Théologal de l’Eglife de 
bi4f*oin V Ix Proematinue , le Concordat , de les Ordonnances Laon. Mém. du Clcrg. tom. y , col. iiy/ Sc fuiv. 
dc iios Rois. aux notes, n. ta. 

Le Concordat veut que le Tliéologal téhdc , qu’ÿl i. On vient dc voir que les Ordonnances Sc les 
prêche, & qu’il fâlTe des leçons deux fois ou au moins Aivêts obligent les Chanoines d’aflilUr aux Leçons 
une pendant civique femaine ; et <vias rtfiJennm , du Théologal , Sc les privent des dillcibutions du 
Uîiurm & pradicMtonis aBu fnbire vo/uerit ^ (fni^ue' Jour auquel ils y auront manque. 
bisausfeml ai minus per finguias hthdomadjs, im^ Fevrec , liv. a , chap. 7 , n. 11 , t;:pponc aulïï 

un 
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tin Afièt du ParteiTienc de Diion , ^ui ordonne b 
mente peine cüijrrc les Chanumes de riiglife cuUc'* 
giale O Avalon. 

Le Concile deB6rdcaux, eu t<îi4 » cuéfupr. fecV. 

J , n. j » s'ell conformé aux Ordonnances : Sub 
^xnis liiltribuùonum diei Utius eomptllantur. Celui de 
Bourges en,t 5 S4« dit feulement : pcenis indi- 
uniii. Celui de Tours en i jS) , celui de Tou- 
loiife en 1590. ordonnent limplement aux Cha- 
Quines d'jr adifter, lâus parier de punition, f'. fiof- 
chcll», Decret. Eul. GaH. lib. £, üi. 1 j cjp. £8 & 

fetj. pjg. >)iu 

L'Editeur des Mémoires du Clergé , loc.fupr. 
eit. n. i.infirt. obferveque le Concile de ToleJo 
en ijdd, n’y exHorte que les jeûnes CItanoines , 
Caaonieos junions , & que le fufiUt Atrt-r du 4 Dé- 
cembre tdpo, porte Icuk-mcnt : Er fonr les (Cha- 
noines invités d’adlfter , autant qu'il leur fera polli- 
bte , aux le«,'ons de l’Ectirurc faince que féra U Théo- 
logal vetbalemcni & làns dicter. Mais cotte invi- 
tacion eit un commanJouient bonnôte » fondé fur 
les Ordonnances du RoyaumCi dont les Chanoines 
no peuvent point fe fouftraire , non plus que le 
Théologal , fans encourir les pimiiions portées par 
les mêmes Ordonnances. 

J . D'un coté, le-mème Editeur » ibîd. aux notes , 
n. I J , après avoir rappcllé les termes du' Concile 
d'Avignon, tenu en >594, can. 10 , .Sc du Con- 
cile d'Aquilée eii 1 596 , qui difenc que quand le 

i 'our , le Heu l'heure ne font pas dcternmics par 
’ufage , c'elt i l’Evcque 4 donner le jour, le lieu , 
l'heure, S( lu fujet des leçons^ & que le Concile 
d’Aix en 15^5, veut que ce Réglement fou fait par 
l'Evêque , avec le confcil du Chapitre , obfcrve 
que le confeil du Chapitre ell nccclliire pour ré- 
per le jour Sc riieur*e y mais que c'eil à rEvcqtie 
fculàré^ec le fujet des leçons. 

D'vui autre coté , l* .tuteur du Commentaire fur 
la Pragmatique j Pruluis dans Tes additions , fur ce 
Commentaire, & Rebulfe, fur It} (êoncoedat, four • 
d'avis que c’en au Théologal de régler le jour , la 
lieu l'heure de fes leçoits , dans les Eghlcs où d 
n’y en a point de détermines. 

11 feinble qu'l l'égird du lieu , du jour &; de 
l'heure «les leçons , cc ne doit cne iiî à TEveque 
ni au Théologif de les dctenr.iner j mais que ce 
droit doir app.'iaeiiir au Clupitie , pour qui ces 
leçons font faites , parce «fu’il peut mieux que 
tout autre régler le teins auquel les Chanoines y 
peuvent aiUûer , fans troubler les Heures canonia- ' 
'les. 

A l'égard du fujet des leçons ; on ne fçaurulc 
mieux faire que de fuivre ce qui ell porté gar le 
, Concile d'Aix St pliilieuts auttes (Conciles provin- 
ciaux du Roy.'iuine , qui veulent que le fujet des 
leçons foit donné par l'Eveque avec le confeil du 
Chapitre. Ce qui doit avoir lieu , qumd même il 
s'agiroit «l'un (chapitre exempt, meme d'une Eglife 
coUcgiale. 


D^s droite âr prhiUges des Thiologjb 


1. Les Tlwologaux gagnent ftanc; v. Abfeiit , 
feéf . } , dift. I , an. 5 : mais comme les faints Üé- 
cteti S; les Ordonnances n'dnt cAbli ce privilège 
en leur fHvetir , qu'en confidérarion de leurs obliga- 
tions de prêcher 5 c d^nfeigner, ce privilège doit 
cclTer dans les Eghfes où les Théologaux {ont dé- 
chargés de ces devoirs. Et l'ufage de quelques Egli- 
Les fur les devoirs du Théologal écam particulier , 
Suite de U première E4rm, 
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lents Statuts particuliers doivent auflî régler l’vten- yBéoio- 
due «le fon privilège. ' 

X. LesClupicres iicpeuvenrpotntpiinirlcs Théo. 

Jogaux negligens de remplit leurs devoirs , «n les 
privant d'une partie des gros fruits de la Prébende , 
fous prétexte que par la Pragmatique Ce par U 
CcTncordat , il cÂ dit : QuAHtts in kuJuJmodileJlurâde^ ^ 

ficere coniigtrit , ad arhuriurp Capituti per fub/h^’llirh’ 
nem dij/ributiauim' (otius puniri 

Mais ces termes dv la Pragmatique Sc du Con- 
cordat ne lailTent aux Ch.ipitrcs la liberté de pri- 
ver les Théologaux négligent , que des dilkriburioas 
de- la femalne où ils auront manqué i leurs devoirs ^ 

Ce il n'eil point de la compétence ^cs Chapitres , 
ni d’aucuns Juges d'EgUfe, d’ordonner contre un 
Bénéficiée la pnvarîon'des gros fruits de fon Bé- 
néfice , en tout ni en partie ÿ ne pouvant y avoir ' 
en Eraiwe ni faîfie ni main-niife fut les revenus de 
cene qualité , que Ibus l'autorité du Roi , 5 c en 
venu des Ocduimam.es des Cours & autres Jugej 
fécuüers. 

Fevret , liv. 4, chip. 4 , n. ^ , cite deux Arrêci . 
des grands* Jours dcM.yon qui l'oiu ainfi jugti Tua 
rendi^en < Cc Caromlas, liv. 3 , *rép. ü , ccrir 
que cei Arrêt eft contre le Chapitre de Clennonc 
en AiH'ergite ; l'autre , du Parlement de Rouen , 
du^iJuin ldj4, conree le Chapitre d'Auiuir, dans 
un procès évoqué du Parlement de Bourgogne. 

Mais ¥. St.igc. ’ , 

J. Un Théologal ne peut être député pour aller 
pourfuivre des procès hors le lieu. Aiiin jugé par 
Arrêt du Parlement d'^ix du Mats lâSfj Bgnj- 
fàce, tum. s , liv. { , tic. ta , chap. t. 

4. Les l'hé-oloc-iux peuvent prêcher dans les Egli- 
fes où ils font cta'blis , f.m$ aucune pcriniillon plus 
fpcci^ci mais ils ne p^iuvcm pas fuDÙituer uneau- 
rrc perfoime pouf picchcr à leur place fans la pei. 
midion de l’Evêque. Arc. la &'ij de l'Edit -du 

169}. y. fnpr^ leél. 1 , tt. 4. 

S E C .T I O N V I. 

.Dts privilège* des PrÜcninthioîogatei, 

1 . La Prébende théologale cil fujete 4 la Régale. 

Cc-la ne peut plus faire de qiiellion depuis l'Édic 
du mois de J.mvier i68r , concernant l'ufage de la 
Régale, y. Régale, fcél. t , n. la. 

a. Elle ed aulli fujete aux Expeélatlves , qui onr 
- lieu dans le Royaume. Biodeau , fût Lonec , Ictt. 
P,fomm-4d,n. 14 , rapporte un Arrêt du 3e 
Juillet i£io*i pour U Théologale de Noyon con- . 
tte les Gradués. Mais par un autre Arrêt podcricuc 
du 17 Février 164s , tendu en la Gcand'Cliam- 
bVh du Parlement de Paris , fur les <onclu(Tons 
de M. Briquet, Avocat général , ta quedion a éié 
Jugée en faveur desGradués pour la Théologale de 
Beauvais. 

Ce derfiiec Arrêt çft ramoné dans les Mcm. du 
Clergé tom. 3, col. itoo. L'Edireac / 4 /(ée>n , col. * 

U398: fuiv. aux notes, n. a* , obfeiVe que M. 

Simon écrit d^ns fes notes , fur la troifiéme partie 
des Maximes du Droit canonique, donnée par M. 
du Bois, que cet Arrêt ed fondé fur ce que U 
Thcolag.ile de Beauvais a été inllituce du lôad du 
Chapitre par la fopprellton d'une Prébendequi étoù 
fujete au droit des Gradués ^ mais qu'il ne p.irot( 
point dans le Plaidoyer de M. l'Avocat général , 

3 ui a été imprimé avec l'Arfréc , ni dans les Plai- 
uyers des Avocats des Pâmes , que des circondaqv 
ces parriculicres ayent été te motif de cet Arrêt | 
que nous avons peu d'Eglîfes dans le Royaume oi^ 
la Théologale ait été érigée autrement que par l'af- 
fecFation d'une Prébende; qa'oo voit dans le ptecèf- 
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Verbal de ralfcmblée du Clergé , convoquée, en 
I(t4j , dans la Séance du ifi Mars 1^4^, p.tg. <T » 
aiie cene aHemblce obtint une Déclaration pour dé- 
enarger les Prébendes théologales de l’cxpet^acive 
des Gradués; qu'on voit auili dans la Scance du 
f Avril 1^4^» que le Redeut de rUniverlîté de 
Paris s ctoic oppofé à renrcgdlcemenc de cene Dé- 
claracion ; & qu'il n'y a point d'Acrêt du Parlement 
de Parts depuis ce fems-U qut loir contraire à 
celui du 17 Février puur l'Eglife de Beau- 

vais. 

• f. Les Prébendes théologales peuvent être téfî- 
gnc-!S à pcclotmes capables. Ainfi juge par Arrêts 
du P.'.rlemcnr d’Aix des 17 Avril léâj, & ai Jan- 
vier :666 ; Bonifaco , tum. i , lîv. a , tit. ai » 
chap. a. 

4.é.'Kvcque.peuc, fans abus , uf^ir deux Preben- 
' des de r»xotlation i ia Théologale, pour procurer 
un revenu fulfifanr au titulaire , fans que le Chapi- 
tre puilfe s’y oppofer. Par Arrêt du 1 f Décembre 
il a etc du n'y avoir abus dans l'imiond'une 
Picbcnde du Chitine de Laon i U Tiiéologale , 
où il y en avoit déjà une. Journ? des Aud, 

TITRES. 

i.farti tü de l’Edit de Melun du mois de J^é* 

. vricr i;So, porte, qu'en cas de perte parles £c- 
clclulhques de leurs titres , avenue par l’injure du 
rems, au moyen de laquelle ils ne peuvent con« 
rraindre les redevables à la feconnoiirmce &: paie- 
ment dS leurs droits fonciers^ les dctvnteurs ôc pro- 
priétaires des' héritages, feront tenus de palfcr titre 
nouveau , payer les droits,^ failant apparoir pat 
les Ec«.létulliques que les droits leur font dus, par 
rcalubicion des anciens baux, redditions de gomp- 
tes, Si autres documens, Ss informarion fommai* 
rct^ient frite. L'Arrêc d'enregiBrcment du 5 Mats 
fuivant, fur cet art. aâ, porté, qu’tl aiux lieu pour 
routes parfuunes; & au furplus, qu'il y fera pourvu ■ 
pSr- les Juges. , 

Eclair. 4. de l’Edit du mois d’.\vril i^9{,main- 
. rient les E.'clélîarciqucs dans tous les droits app^r- 
tcnaiis à leurs Bciiélîces, quand même ils ne r.ip> 
porreroienr que des titres & preuves de ' polféllion , 
fans que les uctenienrs puilfent leur oppofer d'autre 
ptefcriprion que celle de droit. 

a. Cÿlui qui obtient un Bénctîce par mort,rcll- 
gnrtion ou perrpntation , n'eft point oblige de juf- 
tinat du titre é< piovifions de fon PtcdccelTeur. Il • 
fulfit qu’il ait été tenu Bc réputé lors de fa mort , 
ou de la tefignation ou psrmuution , vrai & pai- 
fîbU polf.-lT.'ur du Bénéfice , B: qu’il en fut en pai- 
fiblc polfvllion. Gaymier , Panorme , le Preurc, 
cent. J , chap. i }. K Régie Pojj'cÿit- 

ribus. 

TITRE CLtRiCAL ou Sacerdotal. 

1. Suivant l’ancienne Difcipline , on ne eon> 
tioiiroit point d'autre titre clérical , que l'^life i 
laquelle un Clerc croit attaché pasfo;^ Ordination , 
pour y fervir- perpctuellcment Sc en tirer fa fub- 
iillance. K Efpen , yai’. £ecl. univ.fjrt. a, tU,' 9 , 
cap- 6. ^ 

Cette Difcipline a duré jufqu’au donziéme ( 1 é- 
cle, fur la lîn auquel , le Concile de Larran, fous 
Alexandre HI , in cap. Epifcopus 4 , txtr. 4 t Pis~ 
itad. a déclaré que /î un Evêque ordonnoit qOcl- 

Î .u’un Diacre ou Prerre i fans un certain dire fudi- 
anc pour fa ruhfillance, t’Eveque ferott tenu de ia 
lui foutait , jufqu'i ce qu'il la lui eut aûîgiicc dans 

Î juelqu'.- Egiife , à mouis qu'il ii'eùc de quoi vivre de 
on pauimoinc. 
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C’eft fur les. derniers ternies de ce Décret qnVa 
s’wft fondé pour établir pou*.à-pcu l'ula ’s des üuli» 
itaciims ians titre , c’elt-à-dirc , fans Egltfe , Si que , 
depuis que les Benéhees ont été érigés en titre par- 
ticulier , on s’cil uniquement attaché i conlidcrct 
ii celui qui veut cerc promu aux Ordres a ‘un revemi 
futEfanr, foie en Bénétîceou en patrimoine. 

C’eft pourquoi on voit que leConcilc de Trente, 

/iJl". ai , cjp, I ^ Jd rt/orm. reconnoit deux ^uxs 
d'Ordinaiion , le bénéficiai Sc le parrimonial; mats 
CS dernier n'cft regardé que comme un tiite e«raor- 
dmaire ; car nonobibnr le chap.r«ia 2 i , qui admet 
indidcrcmmciu ces deux titres pour l'Ordination , 
le mérac Concile de Trente» /iffl ij , cap. i6 , de 
Tcform. en rappeHant le lixiéine Canon du Concile 
de Calcédoine, veut qu'à l’avenir nul ne foie or- 
donné, qu’en lui allignant une Egiife pour y faire 
fes fonctions avec lubilitc. Mais cela n’éB punie 
obfcrvé , A: un en efl revenu abfoluincnt audit 
ciup. tuis dans Tufage tie France. ’ 

En crt'cr, l’arr. 1 1 de rOrdonnance d’Orléans veut Un* c 
que nul ne fuit promu aux Ordres , qii’il n'ait biln ‘ 
temporel ou Bciiélice fuâtfaiu pour fe nourrir Si 
entretenir ; lequel revenu rcmpoiel fera i^rtifîé fans 
fraude pardevant IcT Juge ordinaire , de la valeur de 
50 liv. tournois par an au moins , par quacte Bour- 
geois , qiii feront renus fournit Si faire valoir ladite 
.(bmme. Mais cette tixaticn cft laifléc par l’iifagc i 
l’arbitrage des Evêques diocéfains. 

a. Le titre cléiical emporte donation de la pro- • 
pricté, fî celui qui l'a coniliruc ne l’a exprclfaiKuiC 
réfervç. Arict du j Avril iCii) , fur les concln- 
lîons de M. T.don, Avocat gcncraL Bardct, toni. 

I , liv. ; , diap. 41 ; Si Journ. des Aud. 

j. Le don pour titre clérical n'elf point ‘comprit 
en la prohibition de la Coutmifb du Maine & autre», 
d'avantager un de fes enfans plus que l'autre. Ainfi 
jugé par ledit Ariér du } Avnl’i 6ip : ce qui.s’cn- 
'tend en ce qu’il n'extede pas ce qui eft lixé par 
. l'E venue diocéfaîq. ^ 

•4. 11 hVft point révoqué par Airvenance d enfans. 

Arrêt du i Avril 1^19. .Journ. des Aüd. ni pour 
lalégirime; Arrêt du 15 Juin t(»4j , Journ. des 
And. Le Brun , des Succef. liv; a , chap. 3 , fecL 
9 , n. 1 7 < 5 : I S , dit qu’il n’eil point fujet à la lé- 
gitime , lî le Prêtre ni d'autres biens : ce qui doit 
s’entendre aufll du titre cltiical<i^/r^jr//n«fn moJum a 
mais il efl fujet à tapport en venant à la fuccef- 
fîon. 

5. Il cA inaliénable , Si n'cfl fujet à aucunes hy- 
potheques créées depuis la proni'otion du Prêtre fie 
durant fa vie ; Oïdonnaticc d'Orléans , art. 1 1 : mais 
il peut être aliéné, lorLpie le Prêtre a d’autres biens * 

fuffitâns pour vivre , ou un Bciiébce quel qu'il foie. 

Le Grand , fur Troyes , art. 95. 

Ainli , quoique futvam Arrêt du 7 Mars 
itîp , rapporté pat Socfve, tom. 1 , cenr. 4 , ch. 
fi5 , ce titre clérical ne puilH; pas erre aliéné , pas 
même pour reliquat du tutelle , fuiv.ant ficrault , 
fur l’an, f 46 , de la Coutume de Normandie , néaii. 
moins il peut l’ctre à la charge de furufruit pour 
les allmeus. Robeit , i/c re juatc. liv. y , cap. * ; le 
Mailfre, des Criées, chap. a'j. Ainli jugé par Ar- 
rêt du Parlement de Rouen du i* Juifict 1G76 \ 
Bafnage, fur ledit art. 546 delà Coutume de Nor- 
mandie. _ . • 

fi.Fauted’oppolltion, le titre clérical n’eft poinc j. ^ , 
purgé pat le decret de l’hcritagc fur lequel il cTt dtncii î: 
aiiigné. Bsiauli,* fur ledit ait. ^46, de la Cootu- 
me de Normandie. Baliiage, fur l’art, fjÿ de 1 a ^ .**" 
même Coutume. Ce qui s'entend toujours du titre 
clérical , ad Icgiumum luaJttm. Mais le Brun , 
des Succef. liv. a , ch.ip. f, fcÛ. 9, n. 17, éta- 
blit que cela ne doit avoir lieu que quand le titra 
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clérical «il conlUmé pat le pcre ; Si <|uand il cfi conf* 
titué paf collatéraux ou étrangers, alors il cft purgé 
par le décret de l'hcritage fur teaucl il e(l ailigné. 

7. Le titre clérical ciMiftitaé par le perc ti’etl point 
fujet à iiilîmiation , fuivant le Brun , itiii. Ainlî 
luge par Artcra des 10 Janvier 1 <$ 1 o , 5 Décem- 
bre Ricard, paît. 1,11. 1x40. Arrêt du 10 

Mai 1^45; Journ. des Aud. Sœfve , com. 1 , cent. 
1 , chap. il. 

Mais étant coniHcué par collatéral ou étranger , 
il ell fiijec i l'Ordonnance des Iniîniiacions. Le 
Brun , iftJ. Ricard , n. 1 241. Arrêt du 4 Sep- 
tembre it>49 y Brodeau, fur Louct , lutt. D, lomm. 
51?. Cep?iuiam Ricard , ibiJ.n. >14)» crablitqne 
•il le donataire avoir été pronta aux Ordres fur le 
fondemenr de la donuiou en csdlatcralc , U-s Créan- 
ciers poflérieurs d la donarion , ne pourroieut point 
fe prévaloir du dcfiuc de la donation , jurqu'à con- 
currence de ce qui etê ncçefTaire par les Statuts du 
Dijcéfe i parce qu'en ce cas, iiy autoit lieu decon- 
li.iérer la donarion comme un Contrat oncrenx i 
l'cgtrd du Public , auqu-.-l il importe que les per- 
ramies conftiruces dans les Ordres facrcs ayenc de 
quoi AibilRer, fans fe mêler dans les emplois profanes. 

Pat un Arrêt du Confeil d’Ecat du 10 Mai 1707 , 
1 : Rai a déclare n'avoir entendu comprendre dans 
rexicution de l’E-dit du mots de Décembre 170} , 
&dss autres Edits A: Dcclararioiis concernant les 
Infinuations laïques , les conlhtiitions des titres clé- 
ricaux \ lerqnclics feront feulement iiifîuuces com- 
me par le pâlie , au Greffe dos Inlimiatiuns ccclé- 
üalliques. Mém. du Clergé, loin. 5 , col i 6 i!t. 

Cependant , fuivant i'arc. ao de l'Ordonnance 
concernant les Donations, duinoisde Février 17) ■ 1 
toutes autres donations que celles faites en direéês , 
& portées par un contrat de mariîige , même fairey 
i la charge de fervices & de foiiuaùom , doivent 
être infinuées fuivant la difpofîiion des Oïdonnan- 
CCS , i peine de nullité. Ce qui comprend les tonf- 
titutioiis & donations gratuites pour titre clérical , 
quand meme ce ne feroit qu'en lîmple ufufruir. 
Coll aux Evêques , qui font les Ordinations, i veil- 
ler à ce que ces donations fuient inlinuccs fuivant 
les Ordonnances. 

Un Aicêt duConfcil d'Etat ne fufHi point pour 
déroger à'une loi publique Se pollcrisiirc , qui même 
déroge cspreircmcnt i toutes les loix contraires, 
l'art. 47 de l.uluc Ordonnance du mois de Février 


1741. 

S. Dans la Coutume d'Amiens , le titre clérical 
étant donne par un pere à fon hls pour le faire 
Prêtre, A: pollcricuioment à cette donation , le pere 
avant vcn.lu la chofe doimcc , A: l’acoucieur aptic 
pris lailine , avant la reconnoilTance oe cette dona- 
tion. par levant les Seigneurs d'où relèvent les hé* 
litages, la vente doit lorrir fon plein A: entier ef- 
fet , faiu que le tiers détenteur puilfc être inquiété 
fous pictcxte de cette donation. De Heu , fur l'aiL 
159 de la Couruine d'Amiens. 

9. Dam les Parlcmcns de Droit écrit où la rever- 
fion a lieu de plein droit , le titre clérical donné 
p'.r le pere à fon ôls, ne peut être aliéné au pre* 
juitue de ce droit de réveclioD. Arrêt du Parlement 
d'Aix du t£ Février 1644 ; Bonifacc , tom. 1 , 
liv. a, tii. t4 , chap.-i. 11 faut dire la même 
choie pour tes Pays coummiers du refTort du Par- 
lem-?iK de Paris, li la céverfiun a etc llipuléc parla 
donation. 

10. Un Bénéficier peut félîgner le Bénéfice qui 

Jui a fervi de titre clérical. Par Atrct du même Par- 
Ivm.-nt d'Aix du 4 Novembre le rcûgnanc a 

été débouté du regrês : cepeiulanc l'Arrêt lui a ad- 
jugé lé tiers des fruits, ^niface, (évV. pag, 1SS9. 
Mais V. Peufion , feck- j. 
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it. Donations faires pour former un tîrre dcii» 
cal , ne font point fujetes au centième denier, fui- 
vani l'Arrct du Confcil du 10 Mai 1707, coniîr- 
mc'par Edit du mois de Mars tTOil , rapportés dans 
le procès verbal de l’AlTcmblêe du Clergé dl 1740, 
foi. j ) l. • 

is. Suivant l’an, t du tit. 9 de l'exemption du 
gros, de l’Ordonnance des Aydes de nî*o , les 
tccléfialliqties font exempts du gros Se augmenta- 
tion , tant pour le vin <lu crû de leurs ficncficcs , 
que de leur titre facetdotal. Par l'arr. id , du titre 
des anciens Ac nouveaux cinq fols, il n'y a que les 
vins du crû des Bénéfices qui foicnr exempts de ce 
droit. Et enfin par Lettres patentes du s 4 Novem- 
bre 1714 , regïftrées en 1 a Cour des Aydes de Pa- 
ris, les ÊcctéliaPiqucs font aflTujcrisaux droirsd'Ay- 
des indéfiniment des vins piovenans de leurs vignes 
non amorties. 

C'ell fur ce fondement que par Arrêt de la Cour 
des Aydes du vingt Août lyaS , les vins prove- 
nans d'un titre facerdoial , tenant même lieu de Bé- 
néfice , ont été déclarés fujets aux droits d'anciens 
fc nouveaux cinq fols. Et par Arrêt du Confeil d'E- 
t.ic du I Juillet 174Ü, ils ont éré déclarés fujets 
aux droits d'Aydes indéfiniment. Ce qui com|)rend 
le droit de gros Se atigmcntarion , attendu que les 
ritccs clériiatix ne font point amortis , ni fujets au 
droit d'jmorciircmcnt. 

TITRE COLORÉ. 

K Z>S J>AC/r/C/S POSSSSSOKIBVS. 

J. En matière béncficiale , c’ell plutôt le titre 
que la polfellion qni donne le droir , A: la polfeltion 
eli/vrius jur '.i ijuàitf fsüi\ au lieu qu’en matière pro- 
fane , elle cil poîiùs jaüi tjuàm Jurii. A inli quand un 
dit que le polfalTeut triennal d'un Bénéfice cB à cou-^ 
vert , aufli-bien pour le pccicoire que p^ur le polfer- 
foire, il faut préluppofer qu'il eflnéccirairepouAccta 
que fa potlêlüon fmt accompagnée d'un titre colore , 
c'eil-i-dire , qui concoure avec elle j autrement elle 
e(l inutile. Quieum^oe non vioUnius yjtd hahtns colo' 
Tiitum liiulum , patifoi Sr iiu htatfaum iritnnio 
proxïmo /uBtnus pojjedtt , non poffii pofieà in petiti>- 
rîo vel pojjeÿorio , «1 quotumijut mohfijri , txiepto haftt- 
liuùstnfu J vtlalicrsus Uguimi impedimenti. Fngmac. 
Concordat. paafitii Pojfftjfonius. 

a. Toute la diffieuhe conlille donc à (Ravoir ce 
que c’ell qu'un titre coloré , Ac quand on ell cenfé 
l'avoir ou ne le pas avoir. La Glofe fur la Pragma- 
tique, tût. de pat/^i. Poÿtjffor/i. Se Papon 

en Tes Notaires , tom. t , ont expliqué tous ces cas 
fort au long, K pacijttii Pcffcjfouf-us. 

Il fulHraici d’obl'ervet qu'un ricre n’cB point co- 
loré , <fuun.io déficit poiefijs in eon/ert/ue ; que l'appa- 
rence Se la couleur du titre d'un Bénéfice dépend 
prtncipalemenc du droit 8 e de la capacité de celui 
(]ui le confère. Ttlle cH la Doélcme commune des 
Cauoniiles. 

J. Le PofTclTcur avec violence n’a point non plus 
de titre coloré. La Glofe 'fur la Pragmatique , in 
verb. Vui>.ntut , dit que ce terme s'entend non-feu- 
leiiicnt de celui qui s’empare d'un Bénéfice i main 
armée, mais encore de celui qui femet en poffef- 
fion du Bénéfice de fon autorité privé*e \ & que la 
témérité Ac violence fe préfumenr roufonrs , It l'on 
ne prend potTcflion de raiitotitcde l'Exécureur ou 
du Juge qui en a le pouvoir. Qui auioritate proprié 
occup.!t Ber.tficiitm , & umtritjs & vicdeniia ftmper 
pra/kmitur , nifi fiai apprthcnfio fmjfejjionîs autoricatt 
Mxecutoris ul Judicis aJ hoc poieflatem haheniis. 

Cette forte d’inmifion eft condamnée par les 
Loix canoniques , cap. ra' fitqutnuhiA | , txtr. do 

Dd i) 
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in/lit. fi' w/. e*m iS dt Prahend. in fi". 

4. Un.autre défaut qui vicie le titre, fie efupeche 
l'eftct du décret dt paiifîds Pojfejforihut , c’eft l’abus , 
parce qu‘il ne prefem point. A^ufus perptiub chi- 
mat f dK Rebuffe. AhuJuj non foiùm reddit lUulum 
d^/loioratum ^fed ttiam fundiiùsnuUumyd^ Moulin , 
de irjîrm. n. xofi. Uki aéujii apptUari potefl , iH 
«£di uUnnalis praferiptio ^ Louer fie Vatllam, dt 
injirm. n. f 4. 

t. Il y a encore un autre vice qui empêche 
Tenet de la polTcinon triennale , c’ed quand ou n'a 
abfoluinejit aucun titre j ce qui arrive lutfque la 
ptovi/ioQ eft fous une condition réfolutive , fit que 
par l'événement le défaut d’exécuter la condition 
a téfolu la piovilîon. EJî tnim cafus , dit Piobus 
ta Glof. vtrb. Cohraium ^ a. i ^ in quo tiiulut co/o- 
relus V vervs rtdaîlus efi ad non liiulum ; quotttf- 
eumque caufa reddit ad non caufam , perlndi e(l ac fi 
aptus non fuijfet faclus. La Glofe donne .pour exem- 
ple un Pourvu fut rciîgnarion qui a latlTé mourir 
fou téiî^nanr fans avoir pris potfeinon dans les £x 
mois. Ce turc qui croie bon en lui^méine , de- 
vient nul par Tevenémene. V. la Régie de pubüq 
candis. 

6 . Il faut auflî être poHefleur de bonne foi, pour 
pouvoir s’aider de la polfellion crieimale. Si quts id 
quod pojjîdtt , non putai fihi per iegti littrt ufutapere , 
dUtndum tüamfi erret , non procedere tamen tjus tfiu- 
ejpionent , \tl quia non bond fiée videaiur poffidere ^ 
Ytl quia tn jure trranti non proeedit ufiaapio. l-tg-fi 
fur, 5i,§. i , fi. deujùrpal. & ufutap. 

TONSURE. 

Z'. D 1 M 1 $ s O I a. e. 

I. Peodaot les cinq premiers néclei de l’Eglife , 
on ne conferoie la confure qu’avec le premier Or- 
dre , fie ce n’elt que vers Li fin du lîxicmc fiécle 

S u'on a commencé à la donner féparément des 
^dres. Morin, de Ordinal, pan. j ^ exercuat. 15, 
eap. 5 . 

t. Les Prélats inférieurs aux Evêques ne peuvenc 

f >lus donner U confure, üce n’eil aux réguliers qui 
eur fonr fournis. Concile de Trente , ftÿ. 1 j j cap. 
\o de rtform. 

Pour erre tonfuré , il faut avoir été confir- 
mé , être inflruit des principaux articles de la 
Foi, fçavoir lire fie écrite. Concile de Trente 
1), eap. 4, rtform. U faut avoir fept ans ac- 
complis , cap. ult. de ump. ordin. in 6®. RebufFe > in 
prax. Ben. part. 1 ^üi,rtquifita ad coUationtm Stnt- 
ficiorutn , n. )fi. Mais la confure peut erre conférée 
i fix ans pat difpenfe du Pape. RebufTe , iiid. cap. 

4. Celui qui a été tonfuré par autre que fon 
Evêque fans Dimilfoire , doit obtenir des Lettres 
perindi vajere. f'. DimilToire. f'. perindi valtre. Mais 
la tonfuré conférée par un autre Evêque que le 
diocèfain , elF valable pour obtenir un Bénébce , 
fans rapporter les Lettres de dimiiToite , fi les Lee- 
rrci de tonfuré portent feulement ritir dimifio. Ar- 
rêt du 4 SeptemDre ifijio. Joum. des Aud. K. Di- 
DiifToire. 

<. Pour être réputé capable de pofTéder un Bé- 
néfice , il ne fuÆt pas de rapporrer fes Lettres de 
ptetrife , il faut repréfenrer fes Lettres de tonfuré ; 
Tournei , Icct. B , ch. 50 j 'ou en prouver la perte. 
Bibl. can. com. a, pae. fi47, col. 1. 

fi. La réitération de tonfiife ne ptoduit point 
d’itiégularicé. Accct du Grand-Çonfeil du 17 Oéb>> 
bfe fi7 j y Jouta, des Aud. 


TRANSACTION. 

1. La tranfaékion eft une convention fuper litt 
mata aut movtnJa ^ aliquodato , reienio vel promiffbs 
en quoi elle diâere de l'amiable compolîüoii qui 
fe fait gratuitement. 

X. L'on ne peut point tranUger fans fîmonie fur 
une cliofe fpirituelle , qu qui y cil annexée , comme 
d'un Bcnchce, cap. confiitutus j , cap, fuper co 7, 
extr. de tran/aci. ce qui s’entend fans Tauroticé du 
Pape. y. Simonie. K Penûon. M.iis il n’y a point 
defimonic en faifant une amiable conipofition qui 
foie gratuite , ds 3 . cap. 7. 

). Par Arrêt rendu en la Seconde Chambre des 
Enquêtes , au rapport de M. de Moncholon , le a 
Juin 1719, il a été jugé qu’une tranfaClion pafTce 
fur procès commencé» Si pouc en prévenir d’autres 
entre une Communauté de Chapelains fie un Curé, 
au fujet des dtxmes dont ils écoicac co-ptopiiéuires , 
devoir être exécutée félon fa forme fit teneur, quoi- 
qu'elle ne fut pas paiTée dans la ChapeUe où les ac- 
tes d’alfemblées avoieut coutume de fc tenir , mais 
dans la maifou d’un Avocat Badlif fie Confeîl du 
Chapitre , Si quoiqu'elle contint un Bail au Curé 
de la portion de dixmes appartenante aux Chape- 
lains , fait deux ans avant l'expiraiion du dernier , 
fie promeiTb de renouvelUt ce Bail de neuf ans 
en neuf ans j fie ce , pendant la vie curiale du 
Cure. 


TRANSLATION. , 

Sommaire. 

SeCT. I. De la Tranjlation ies Evécjues. 

Se CT- II. De la Tranflarion àes Religieux. 

D I S T. I. De la Tranjlation des Religieux , 
ad efTecliim Beneficü. 

D I S T. 1 1. De la trarjîation fmplc ^un Or- 
dre à un autre. 

Section I. 

De la Tranjlation des Eviqutsi 

i.On ne trouve dans les Canons des dix pre- 
miers ilccles de TEglife aucune diSecence entre or- d<iSTc.juct 
donner un Evêque, le confactev, fie pourvoir une S*'.'*" 
Lglife d un Eveque ÿ fie dans ces premiers tems , ircuoacai.^ 
l’tvêque recevoir par la confécration le pouvoir de 
la Jurifdiélion, fie en meme tems celui de TOidre: 
mais dans la fuite on a commencé i difhnguer ce 
qui efl de la Jurifdi^ion, fie ce qui eft de l'Ordre , 
de fonc qu’on tienc à préfent , que par la confirma- 
tion , TEveque reçoit le pouvoir de Jutifdiélion feu- 
lement, fie que le pouvoir de TOrdte ne lui efl don- 
né que par la confécration , qui lui conféré le ca- 
raâere epifcopal , fie l'attache plus étroitement i 
l’Eglife a laquelle il eft éubli , fie* pour laquelle 
il efl confacré. C'efl pourquoi Innocent Iv , in 
cap. 4 J exir. de tranjlat. Epifeop. dit, fur le fonde- 
ment de cette nouvelle Difcipline , que le lien 
fpirituel du mariage qui fe concraâe enrre TEvê- 
que fie fen Eglife, eil préparé pat Tcleélion , ac- 
cordé par la conhmucion , fie confommé par U con- 
fccration. 

Mais enfin , foie que Ton confîdere l’ancienne ou 
nouvelle Difcipline , il efl également confiant que 
quand une fois un Evêque a été donné fie confacré 
a une cerrainc Eglife, il y efl anaché comme fon 
Minillre fie Pafteur pérpétuel , fie la prend pour 
fon époufe. Ainll , fwvant le langage des Peres , 
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UQ Evêque qui quitte faciUmenr Ton Eglife & en 
cpoufe une autre » commet une efpcce d'aduliete 
fpitituel , pernicieux i l'Eglife, fcaiidaicux au Peu* 
pie , & qui ne procède que d'avarice ou d'an>bition. 

a. lUn'ed donc pat furpreiunt E dans tous les 
terni les Peres fc fout fonemeut élevés contre ces 
fortes de ttandations des Eveques, faites fans uti- 
lité de l’Egiife & faos nccedltc. 

LeCmcile de Nicée, can. ij .défend aux Evê- 
ques, Prêtres & Diacres de patTec . contre la régie, 
d'une Eglife à l'aiitre ) & c'ed fur le fondement 
de ce Cinou que Condamin le Grand loue Eiifcbe . 
Evêque deCefarce. de s'être conformé aux Com- 
nunJemens de Dieu ^ i la Régie apodolique & 
eccléfiidique, en refufaju rEvêchc d'Antioche. £a- 
ftb. lih, ) » vit. Cwtfiant. cap, 6 1 . 

l e Concile de Sardique a été plus loin. Comme 
les Ariens m^rifoient ce Canon du Concile de 
Nicce > & pjlioient d'une Eglife il l'autre. <5t tou- 
jours d'une moindre i une plus riche . par confé- 

Î iujiit par avarice & pour contenter leur ambition . 
DUS piét.xte qu'ils y croient appelles par le Peu- 
ple , l'on voit aux Cmons i & s de ce Concile de 
Sar .iique, que le grand Ozius propofa que IcsEvê- 
qiMS qui paireroient de cette forte d'une Eghfc i 
une autre , fuifenc piîvés de ia Communion Uique , 
meme i U mort. 

Aridene , Auteut Grec, dit que cette rigueur ed 
inouie, horrible 4c fans exemple. En effet le Pere 
Monn , Itb. 9 . cap. 9 » de pttn-i. convient que dans 
le> Eghfes orientales il o'y a aucun Canon qui ait 
impifé une pareille peine: cependant il obfetve que 
dans les premiers fiécles quelques Eglîfes condam- 
noient à cette peine l’idolâtrie . l'homicide 4c l'adul- 
ters. Or quand un Evêque paffe d'une Eglife i une 
autre fans caufe laifonnable . il commet une efpéce 
d'adultere fpirituel. 

L’on trouve un fragment de ce premier Canon 
du Concile de Sardique tn cap, i ^ exer. de CUnc. 
non ttfi,icia. 4c le fécond ix cap. a , extr, dt ifefl. 
(f t't.i. pctijl. Mais Raymond de Pegnaforc , 
po.ir tout rapporter â fon ordinaire à l'ufage de fon 
rems, les a tronqués dans fa Collection, en y ajou- 
t.nu CCS termes , /li/î at hoc panitucfit . oui ne fe 
ci'ouvent dans aucunes des prcwédcnrcsColieâiuos. 
& qiu font ahfolument contraires au fens de ces 
deux Canons du Concile de Sardiqae y ce qui mon- 
tre la nécelliié qu'il y a de recourir aux fourccs. 

J. Il y a un grand nombre de Canons 4c de Dé- 
crets des Papes , rapportés par Giatien , cou/. 7 
^u. I , eaa, 19,6’ fci). qui font confotmes â ces Ca- 
nons du Concile de Nicéc 4c du Concile de Sat- 
d<que. 

L; Siège apoftolique étoit tellement attaché k 
cette Difcipline , qu’on y rcmarqiie que Fonnofe 
ef^ le premier qui air palfé de l'Eglife de Porto â 
celle ue Rome, vers U fin du neuvième fiécle; 4c 
on voir que la barbarie qu'Ecienne Vil a exercée 
contre lui après fa mort . a eu pour fondement 
cette feule accufation. CumPontunps efti Epifeopus» 
CH! arnbttiûnii fpiritu Romtnam knivcrfaUn Stdem 
mfurpafii f 

Et JeanDC , fucceffeuc d’Etienne VH . voulant 
réparer cette vuauté qu’il avoir exercée envers For- 
'mofe par un pur efrrit de haine, fans que néan- 
moins d’autres pulTenr tirer avantage de ce fait de 
Fonnofe . pour autorifec des cranflations concre les 
régies . 61 un Canon dans le Concile Romain » tenu 
en 940 . conçu en ces termes. Quia neceffùatis camsd 
de Êottuenfi tccltjiâ formofus pro vu* mcriio adapof- 
t licam SiuUm provtSus tfi , fiaiuimui (f omnxno dectr- 
fU 'Mi t utiditi ixemplum nulUti ajfumat ^ prs/ertim 


TR A 113 

eàmfacri Cancnes hoc inurdùant , & prafamnies tan' 
tàftriaat ultiant ^ ut etiaminfint Wicam tis prohiheant 
Commurùoncm ; quippt quod nccejjîtau aiiquoua ix- 
ducium cji ntctjjuau cejfante, in auioruatem Jumi 
non eft permiffum, 

4. Cerre aidinâion de palTer d'une Eglrfe à une 
autre pat avarice ou ambition . ou d'cite transféré 
canoniquement par nécclfité 4c pour rntiltté de 
l’Eglife , ed faite par les anciens Canons , qui con- 
datimem l’un 4c approuvent l'autre, y, Can. 14. 
uipofioiontitt ^ Can. mutationes J4 . cauf, 7. qu, 1. So- 
crate. Hiji. ecclef lih, 7 . cap.'ji , en rapporte juf» 
qua quatorze exemples. 

3. il paroît par ces Canons 4c pliifieurs autres 
monumens anciens, que c'étoit au Concile'pco- 
vtncial qu’on appelloit pcr/eclam Synodum , â déter- 
miner la nceeilitc 4c rutilité de la rran/Iaiion. 

Le Pere Thotnaflin , Difctpl. ecclef. part, a , liv. 
a , ch. f 4 . écrit que cet ufage a été obfcrvé par- 
ticuiiérernent en France jufques vers le dixiéme lié* 
de . auquel rems . les tranllarions des Evêques fu- 
rent miles au nombre des caufes majeures refervées 
au fiiar Siège dés le quatrième fiéde. Cdl par te 
Concile de Saidique en 347 , Can. } , où Ozius . 
qui y prcfidoit, dit:5<d^effj 5. Fetri Jpofioli honty. 
remus ^ pour renvoyer i l'Evcque de Rome le ju- 
gement des autres Évêques. * 

Et il faut remarquer que ledit Canon mutationcs 
catif.ytq. 1. a été tronqué par Gcatien. Il porte, 
confotmément â l'ancien ufage . 4c i rEpirte d'An- 
terus qui vivoit dans le neuvième fiéde , donc il cd 
tiré , que les tranflations des Evêques fc faifoienc 
pat l’autorité des Conciles provinciaux j 4c Gcarien 
y a ajouté ces termes fiédces: A'<w* tamen fint fscro~ 
JanSx Romatu Sedts autoritate 0 lUtmiâ , pour fe 
conformer , fuivaiit fa coutume . i l'ufage de fon 
tenu ( a }. 

* Ainü il ne faut pas prendre à ia rigueur les ter- 
mes d'innocent 111 in cap. t . extr. de tranjht- Epiftop. 
où il ed dit que les rranllations . nort làm toajitiutior .0 
canontcâ . qudm injiituiionc divinâ . fois funs Romano 
Poaùfiù Tefervata. L’on peut voir comment ce Pa- 
pe tempere lui-même ces termes in cap. 1 . eod. 
4c convient en qudque façon que c’ed en confé- 
quence de la réfctve des caufes majeures faites au 
Liim Siège. 

6. Au rede . il ed cercam . fuivanr le droit des 
Décietales 4c la Difcipline d'aujourd’hui , reçue par 
toute l'Eglife , que les rranllations des Evêques . 
de même que leurs démidîons . font réfetvées au 
feul Pontife Romain , 4c ne peuvent pas même ap- 
partenir aux Légats à Laiere faut un Inault fpe- 
cial au faim Siège , cap. ) txtr. de O^c. Légat. 

Mais en France cet tranfiations ne fe peuvent 
frire que du confentemtnt du Roi 4c fut fa nomi- 
nation i Rebuffe . tn prax. Renefic. lit. de iranJLit. 
Epifiop. 4c il faut meme qu'il fou fric inemion cx- 
pceffcmenc de la nomination du Roi dans La Bulle 
de provifions j fans quoi il y auroit abus. Tournet . 
lett. R , clup. 8 a. 

11 faut aulll bien obferver qu’encore que la Dif- 
ciplinc . fur la forme des iranflarions , foit chan- 
gée , U régie des Petes fubûde toujours . qu'elles 
ne fe doivent frire qu’en cas de néccOîté 4c d’utilité 
pour l'^life. non ahn que les Evêques augmeuceut 
en honneur & en richedes- 

Section II. 

De U Traiffiation des Rtli^cux fi* RtUgUufes. 
f'. BiHtMci, feét ) , did. a , s. i, 7 4c fuiv. 
Il y a deux fortes de crandations de Religieux } 


(«) Cens Lettre efl #»faulTc Décrétale. Le PapcABtenis vivoit daBsleooifiémefiéclekaoa dam le ocuviéae. 
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Tk.ans- les unes font ef^Uum Ikntfidi \ les sacres font 
lATlo». lin>plcs, de Ordine ad Oriatetn, appellées ad perpt- 
tuum , feu ta fratnm. 

Distinctiok I. 

De la TranJUtion du Religieux a<l elTtf^um 
fieneHcii. 

y. M E H I> I A N s. 

BcU tnflf- t.ll iauc commencer par faire ici deui obferva- 
fc!î?t'leu!r*-i prcmjcre e(l <ju aujourd'hui la plus grau- 

Sf de parnc des Religieux ne font pomc vceu de fta- 
bilicé dans une Maifbn ÿ ils foiit piucût les Religieux 
d'une CongrcgAcion que d'un Munallere, ils font 
■mb&Uits, & leurs Supérieurs les tranfporteiu dans 
tel Couvent qu'ils jugeât i propos. 11 y a neanmoins 
ccrtaïus Ordres , comme Citcaux , les Chartreux ic 
quelques aurres, où l'on promet la Habilite lors des 
vœux, & où les Religieux font atfcélésà la Maifon 
de leurprofeiTion} ce qui n’empèche pas que leurs 
Supetieurs ne puürcnc les transférer d’uiiMonaftere 
à l'autre , foit de h vulonic de ces Religieux , foil 
en punition de leurs fautes. L'Auteur des dernières 
Noces t fur Fevrec , liv. a » ch. ) , n. 9 , i/i fia. lett. 
(p)t écrit qu’il y a un ufage panni Us Mineurs 
conventuels de Provence , qu’ils ne peuvent pas 
*ccre tirés de 1a maifoit de leur pr/>fcHion par leurs 
Supérieurs fans leur confentement > â moins qu’on 
ne leur fade leur procès ; de que plulîeuis Arrêts du 
Parlement de Provence omdcclaté abullves pluiîeuts 
obédiences données à des Religieux » contraires à 
cet ufage. 

La fécond# obfcrvarion cU , qu*on regarde comme 
alFccfét aux Chanoines réguliers, de quelque Con- 
gtégaüon qu’ils fuient, tous les Bénéfices de l’Or- 
dre de Saitic AuguHm , en quelques mains que fe 
rrouvent les Abbayes dont ils font dépondans. Il en 
elb de meme de l'Ordre de S. Benoit, à l'égard des 
diH^cientet ConjiTcgaiions de cec Ordre. L’Auteur 
dus deinicres Noces fur Fevret , liv. 1 * ch. j , n. 
w ,in fin. !eirre(r) .écrit qu’il l’a vu jiigerauCraiid- 
ConfeU pat deux Arrêts , dans le cas de la rraii(l.ition 
Ve Monajltrio cd Monaperium , le Pourvu étant 
d’une Congiégation , & le MomaHere chef-lieu de 
l'Abbaye il’une autre; l'un de l'année tyoâ en 
faveur du Frcre Cefar le Blanc , Chanoine régu- 
lier de Sainte Croix de la Breronneric , depuis Evê- 
que d’Avtanches ; l'autre de 171S, pour Frcre Fran- 
çois d’Appongny, de Unième Congrégation, tous 
deux pouivus de BéitéHces , dépennans d’Abbayes 
fioiréJées par la Congrégation de Sainte Geneviève , 
dire de France : & Ü ajouts que les Pourvus fe pré- 
fentenr aux Supérieurs du MonaHeie dom dépend 
le Bcnctice, de qui le plus Ibuvcnc on eft rénifé, 
mais que fur un aâe de refus, on prend toujours 
polfeilion du BcnéAce \ que quand on n'eH pas 
rcfufé, la réception qu’on revoir de leur part, n'cft 
’ que ad tfieUum ohtine/idt Reneficù ; Si que cet trans- 

tétes de cecte maniéré n’acquicrcnc aucun droit ni 
dam le MonaHcre, ni dans la Congrégation où iis 
encrent^ qu'il eft meme rare qu'ils perdent leurs 
droits fur (a maifon de leur profedion. 
n wr«R Jurifpradenceconihnte de toutes les Cours 

MufUtTMr- eft qu'il n'eH point néetifTaire d'autre referit que 
des provifions mèmei, quand le transféré palTc d’uu 
Monarterei un autre Monaftere du ijicme Ordre 
tiMw. ypblTcder un Bénéfice j & s'il vient i perdre 

ou il quitter fou Bénéfice Mur lequel il elF trans- 
fctc.il doit retourner i Ton premier MonalVere. 
Rodericui tjuefi. caa. Regul. tom, ) ^ ya , an. xt. 

Le §. profàtemuSj du chapitre tùm fingula ji, 
de Prxhtnd. in 6* défend abfolumcnr atix réguliers 
d’un Monalletc de polféder des Bcncfices depen- 
4an$ d’uh Autre Monâllece , fans une difpenfe ex- 
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prelTe du Pape , i peine d’en être .privés pour cetr# 
fois , Si de dévolution au Supérieur » nuis ledit 
chap. 5 a n’cft point abfctvé eu France. Dcfin. can. 
ibid. 

Du Moulin , de infirm. n. ^41 Sf écrit pareil- 
lement que les claulés dcrogarotici » invemees U 
inférées dans le Texte, font de droit nouveau. Si 
ne peuvent milicet contre l’ancien droit. 

Louet , ibid. dit, que la difpofition du $. praki- 
htmus oH de droit étroit, Ar que toutes provifions 
de Bénéfices fuppofent , ou que U rranflarion du 
Religieux efl déjà faite, ou qu'elle doit être faite 
dans les fix mois portés par le Concile de Latran , 
9. prù capitale pTofiteri-, Si que cette craoflarion doit 
être faite canoniquement Si fdon les régies. 

il fonde fon avis fur le principe, que les Bcné* 
ficcs , dependans d'un MonaAere ,font le patrimoine 
& la légitime des enfans ou Religieux ptofès de 
ce Monaltcrej qu’un ne peut ni ne doit les donnes à 
d'autres, à moins qu'ils ne foienc c.inoniquement 
transférés. U dir que le Grand-Confeil l'ordonna 
ainfi en 1 {9S , en homologuant les Statuts de l'Ab- 
baye de .Vlarmoittier. 

Vaillant, fur Louet, iéid. de infirm. n. }4i, die 
qti’aujourd'hui ces tranûatiuns fe font en venu de 
la claufc des provifionS) 0c qu’il fufiir, pour qu'un 
Religieux fou cenfe ranoniqiicmcru transfété Sc 
pourvu , qu’il foit tjujatm OrJtnU , & mtiitet Jub 
eidem régula : d’où il fuit , que fi le Religieux n'ift 
pas du meme Ordre , il faut que fa tranflarion foie 
faite fieunJùm eanenkat fanUtanes ^ fervjtts Jervan- 

dis. y. V'ailianc, fur la meme régie, n- 414. 

firodeau , fur Louee, lettre P , fomm. 45 , n. 27 , 

dit , que les claufea des ttanflations font eilenticlies , 
0c ne font point adefilÛum , ni du Hile de la Chan- 
cellerie Ronuinc , étant certain qu’un Religieux 
qui cH comme adopté au MonaHerc où il a fait pro- 
fdïïon , 0c où, en confcquence de fbn voni, il doit 
l'obciirance 0c la réfidence continuelle, n’eH point 
capable de tenir un Bénéfice dépendant d’un aurre 
MonaHerc , quoique de même Ordre, qui l'oblige 
à le dclfervir 5c à y céfider, s’il n'cH transfère. Il 
cire un Arrec du 7 Juin 1622, rendu fur les con- 
cluiîons de M. Talon , Avocat général , pouc 
une Religicufe de Ronceray d'Angers } 0c un Atrct 
du dcmtec Juin 1642 , contre Frère Louis Pelletier, 
CordelicT transféré. 

Mais la Note de V.aillant, fur Louer , fait voit 
que U Junfprudence a changé : de forte cu’il cH 
vrai de dire qu’un Religieux de l'Ordre de Saim 
Benoit ou de l'Ordre de S.iinc AngniUn eH cenfe 
transféré dans un autre MotuHore du même Or- 
dre par les feules provifions qu'il obtient d’un Bé- 
néfice en dépendant. 

C’cH en conformité de cene maxime , aujourd'hui 
certaine , que Mornac , ia p. lit. de fer*, txponand. 
dit qu’il a appris de Bcutilliec , fameux Avocat de 
fbii rems, avoir été jugé en 1592 , en faveur d'un 
Moine de Vendôme , transleré ù Marmoutier \ mais 
cet Auteur expli.pe lui-même le motif de cet Ar- 
rêt. Il obferve que ce Moine avoit poifédé fon fi^ 
nelîceplus de dix ans paifibL'ment après fa tran^ 
Urion, ainfi il n'eH pas étonnant que cette pofief* 
lion l’ait garanti du double qu'mi lui faifoit. 

La preuve que cette jurtfpruder.ee n’a pas touiouni 
été telle; c’eHce qu’ajoute cet Auteur : Tranfiaiio- 
nts mim hujufatcdi fiant ad efi'ecimm dumtjxat , aie^ 
hat BnfUterius . , , . ^d<h fro3um incidit fiteulum. Nef- 
cio an nefira hac ijaerela forfatt movem Magni-C&nfiliî 
Jud: ces , ut aliter deilueps , ct^ue ac Dtcretü eanonU 
eis judicta , ed ejufmodi eranfiariants redderini, Paulè 
enim anuifuam nava hâc , feautdafut tdiùo fient , eatu» 
trerio morejudicati capium tp. 

Par Arrêt du Gtaad-Conlill da ij Févrief t^j7, 
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il t tdiil écc jiig^ en conroimiié de II JarirpriKledce 
ii'Aiijv>urd'i)ui , pourle Ptiuucc conventuel de Hiuify. 
DctiJi. cm. pig. i8. 

I j. Si. le Hcnclîce cil alTedé fii h fond.tcion 
^ aux Religieux proies du MoiufierCj alors il faut 
cnc Piofcs de i.t MaiTon> & la uanilaûon ne Aiific 
. pas. C'cll encore ce <^ui a été jugé pat uif Vitre 
Aficc du Grand - Con/eil du 17 Janvier 1698 , 
pour une Chapelle icgulicre dans rEglifc de la 
rct «'Beniaid.. UAn. can. tAid. Brillon , rom. j , 
pag. -(Sj. • 

4. l!itc ReUgiciire des Filles Repenties de Pans 
ayant obtenu des provilions , la forma Jigaum , d'un 
i'neutc du Dioccie de Chartres , dépendant de l'Ab* 
bave dé Saint Retny des Landes ; enfuite- obtenu 
y^fa de l’Evètjue de Clurtres , elle deinan-Ia jper- 
nnilion à fa Supérieure de fortir pour être translccée 
à loii Prieure. Sa Supérieure rcrufa d‘y conrontir , 
aurti-blempie l’Evique de Pans, Supérieur immé- 
diat de cette Reiigieulé. Elle fe pourvut à &m$ , 

, où elle obtint de rArchevcijue cette purmiffion. 
L'Evcijae de V.xri$ interjetra appel comme d'abus du . 
teferir im|>ccré en Cour de Rome , du Vifa expédié 
fur iteini par rEvc<)ue de CUames, & de tout ce 
qui s'en feroit enfuivi, fondant fes moyens d'abus 
lur ce que le refciit avoir été impécrc contre les 
Statuts les Régies dudit Moqailcre , auxquelles* 
Liditc Fille Repentie s'etoit foumife par fan vœu 
ëi profciiion i qiie.cctte Maifoii lui étoit iiumcdu' 
temenc laj^ète i qu'elle n'avoit exprimé ait Pape ni la- 
dite fujetion immédiate , ni l'obligation par elle 
vouée de garder une perpcruclle clôture de ll.ibilité. 
Sur quoi par Arrêt du Parlement de Paris du 7 
Août 1610 , il fut dit qu’il avoir été mal de .ibuli- 
vemçnt exécuté 5 ; expédie en Cour de Rome > le 
ytfa mal donné par l'Evc(}ue de Chanres , &: la 
permillionde fe transférer mal Sc abulivemcnt con- 
cédée par le Méitopolitain. 

Fcvttft , Ilv. 2 , chap. J , n. 1 1 , qui rapport® 
cet Arrêt Si les motifs lur Icfqucls il ptérend qu'il 
a été rendu , fur la foi de C-uondas en fes Rép. 
liv. 1 , rép. 71, prétend rnie c'ciF parce que cette 
Religieufe jvuit tait profcluon dans un Monallere 
dont les Statuts obligent à une clôture pcrpéaiclle , 
& qui porte linguljéiemJht le Vieii de habilite per- 
pctUttUc i qu‘.liiuî cet Anêt a Juge. que 1 a rranila- 
lionnepeiit être faite de rautoritc du faine SicgCy 
quand les Statuts du Monadere où le Religieux a 
bit profellion y tepugnenr. ^ 

Mais voici ce que M. le Nam , Avocat géné- 
ral, A dit i ce fujei dans une caufe jugée par Ar- 
Tcc du 7 Juillet 1707 , rapporte au Jouiiul des 
Aud. Carondas après lui, hevrec , ont dit que 
le motiCde l’Arcct d^c 16 10, 'croit à caufe que les 
ItlSes Pcniiences font un c^uatricme vo;u j mais F e- 
viec, qiioiqu 'allez exadk d ailleurs , s'efl un peu trop 
conhé fur le témoignage de Carond.ts qui ell alFcz 
fautif, & qui , quoiqu'il difc le f^avoir d*im des 
Juges, ne |^>eut jamais tftecra,puifqu’il alléguequ® 
cc quatrième voru ccoic le votii declôtur^ pcrp^uelle 
&: ne llabilité que les Filles Penitemes font : vuru 
qui cib commun à toutes les Religieufes , & même à 
quelques Religieux : cependant on n’a januiis allé- 
gué que les Religieux & les Religieufes qui font 
ce vœu, ne puircm être transférés. Le fondement 
de ect Arrêt a pu être que ces Filles ayenc été 
péchcreifes avant que d'être pciiiremcs, il n'a pas 
paru convcnablê de mettre ^ la tête d’une Commu- 
nauté de Filles qui avoieiit apporté leur itinocenco. 
dans le Cloître , une Fille île ce caraéberc. f 11 c(F 
certain néanmoins que dans certains Monaibcrcs., 
les Religieufes font ui\ v<ou particulier de Habilité, 

• qui n’e'l pas en ufage dans dautres Couveiis. ) 

5, Un Religieux pourvu d'un ficncâce régulier 
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ifFpcndant d’un autre Monaflcre que relui où 1! a Xravs» 
fait ptülellion , mais du* meme Üidre, ne pc'ut ^xtion. 
prétendre , outre le tevenu de fon Bcnclice , fapor* 

(ion monacale dans fou (Ànivcnc de piofcHîcn. Ar- 
rêt du 25 Juin i<J47i Soefve, tuin. 1 , cent 2 , 
chap. 14 *, Journ. des Audi 
.C, Quand il s'agit de la irarllaiion d'tm Reli- 
gieux,. d’un Ordre i un autre, à rcil’et de le rendre . • 

capable de pofleder un Béncticc dépendam de l'Or- 
dre où il clt transkré , le relcrit de traollarion , . 
portant fmiplcment 'difpenfe de palier d'un Ordre 
aAin autre n'cfl pas fuHii.mt ,;’il n'y a Une di^énré 
fpéaalç &: paniculiire de traiiHation, à l'ctkt do 
puiréder'un ficnchcé, & les provilions font milles, 

Ainfijugé pat Arrêt du {rente Juin- it>4i , contre 
Frere Louis Pcllutic-r , Rclig:cux Cord:lier, qui 
après quinze ans de profcllion , avoit , fous prétex- 
te de metrre fa confidence en repos, obtenu dif- 
penfe du Pape. (KMir êtie transféré enl'Oulre de S. 

AugiiÛin , où il fut pourvu du Prieuré Cure de 
Saint-Martin d«s Noyers, fans autre dirpcnfe, au 
profit de Frète Jacques ROulfcau , Rclsgieuit de , 
l'Ordre de .Saint Angiillin, &: du Monafiere duquel 
drpendoit le Hcnchcc dcvqlur. Journ. des Aud. le- 
vret , liv. 2 , chap: j , n. .1 1 . 

Il fuir obfervcr que quand un Religieux veut 
être pourvu d’un Bénéfice d'un autre Ordre , il no 
fulHtpas qu'il y foît •transféré par la provjl^n ; il 
db nécdriire qu'il y ait été préalabl^iient trans- 
féré, ruiv.int les règles «oJ/'r/i poméiti. C'elF ce qui 
a été jugé »n par Arrêt du Grand -Coni-.-il 
rendulc an Mars 174} , au i.ipport de M. Saltier , 
contre Frere Jean I.ardtn , Religieux de I4 Con- 
grégation de Sainte Croix , qui a été débouté du 
Prieuré liiuple de la Magdelaine du petit Beaulieu , • - 

Ordre de Clugny , dans Ic-quel Ordre, il n'avoit été 
transfété que paV fes provilions. . * 

Distinction II. 

Di ia Trjnf,itich fmpU d'kn Ordtt é un autre, 

A'. OFMClAt-FytMINATIOW. 

I. Les rrannarions fittiples d’un Ordre à un au- mnfi». 
tre, appellfcs tranllirions jd^CT-rrai./» ^ in frjtrem, 
fv Ibm , ad ftriiliortm , ad aîjuaùm , ou ad laxiQ- 
rem Ordîntm. 

Quand il s'agit de palier dans un Ordre plus auf- 
tere , comme ce ii'elb qu’une voie pour tendre d 
une plus grande perfeebiun , cette première efpcce * 
de tranfiariondb non feulement autorifee, mais mê- 
me favorifee parmi.nous. C'eft dans|pir-; vin^qa’on 
a décidé qu'il sic faut aucun Bref «i;j Pape ; qu'il 
fulHr du feul confentemem des Supérieurs , fi^avoir , • ■ 

de celui que l'on quitte, & de celui où l’on va \ 

A’ même il fuHit de demander celui du premier , 
quoiqu’on ne l'obtienne ^as s Petiia Hcenàa <1 primv 
duperiort fuffidt , ttf non oitenia , cap. / cc/ 1 8 , extr, 
de reculant. & tranfiunl. ad rtlig. glÆ in cap.' tàm • 
fngùu H t de Prâhend. in 6®»Rcbuffc, de tranjfat, 

Mi>aach:>r. n. 5 . F'jgnan , part. 2 , Itb. j dtcftut. ut, 
de RehgUf. 

Mais ce dernier Auteur prérend que c'eH une 
nullité dans une rrandatioit ad arcUorem , fi elle e(b 
fiMt itctntiùnonpcùtâ à primo Superiore : Arque le 
Supérieur feroit en droit , même après la prol'cinon , ' 
de demander fon Religieux. Tambuchi. de Jur. - 
Abbat, num. 6 , guafi. 1 , 40 P^^‘ 7 » Ic con- 
traire. 

II y a deux Arrêts du Confeil d’Etac dc^ 8 J^n- 
viet Sc 11 Septembic 1676 , rapportes dans les 
Mcm. du Clergé, rom. 4 , col. lootf Sc fuiv.inies , 
qui font défenfes aux Religieux de palfcr -dans le» 
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— . Pav$ icraneefs , ni dam d'autres Couvens du Royatt- 

iRATit» jj confeoremc«t,dtf leur Piüvim-ial, quoi* 

tA 1 10». ayem celui de leur Général ÿ & naretl^ws de-: 

Sc&. 11 . f^.nf^.5 d’exécuter les obédiences des Généraux de 
L*iru 11 . leur Ordre » Tans le consentement par cent de leuis 
Provinciaux i &: porte. que les renienccs, décrets, 
ordoiitunces Ce autres relctirs derdits Généraux , ne 
, poürront cire excentes dans le Royaume fans one 

aurorifés par Lettres patentes du Roi. 

. ^ ’ Aiiilî il patoît par ces Arrets quM ne fuffi; pas 

• même i un Religieux qui veut pajn.-t ilaiis un Or- 
dre plus âuÛcre , de demander le cüriîeiitetrtcnt lic 
fon Supérieur^ il faut qu’il l’obtienne. 

AltfXJjnlre 111 , iu noh ex vo^is 7 , txtr. 
tegu^ürit. Ce tfjnjtu/tt: reU^ioiu defeud à tous 
Keligieux de Cîicaux de pair.-r t-:i un autre Monaf» 
tere ians U pcrmiflion de i'Abbéj Sc ordonne que 
s'il le fait, il foir contraint 4ie teroutnwt à fou Mo- 
n-'-flerc. 

La Congtégaiion de Saint Maur a obtenu deux 
Bicfsj l'un de Clément X , du 1 ^ Septembre it>7r > 
l'auçre d’Iniioccnc Xf ,*du 17 Aoùt,it»Sj, pottanc^ 
«ctenfesà tous Religieux de ladite Coiigrcgation 
d’en fortir fans La pcrmillioii cxprc-lf» du S.ipcficut 
général , pour cnrrer dans qutlijiitf Ordre, Moiut- 

• rerc , 1 -ieux légulicis que ce foit , meme dans l’Or- 
dre des Chartreux , ou dans le Munaikre de h 
Trappe^ ou autre, fous f retexte d’y menu une vie 
pUi» ccroite^, à peine d’exconmumiwation, Utx Seu' 

• tcni.x ^courre les contumaces ^ ceux qui les rcce- 

vronts av^:c dcrogalion expteTa i louces Couttuu- 
rions contraires. '* 

Le fécond dec’es dent Brefs, en confiimant le 
premier, en éteuilla slii'|K>linon aux CaiiialduLs ^ 
, , avec injoiiûion au Frere Alexis Geudner , qui ctoit 

forti de ccue Congrégatieti pour entrer aux Camal- 
dulcs , fans une p.-cmidion par écrit des Supérieurs 
de ladite Coiigiégatioit , d’y rentrer, fur peine d’ex- 
communicanoii encouioe par 'Sentence d pronon- 
cer : dérogeant aulll à toutes Conlluutiuos Con- 
traires, • 

• Ce dernier Bref a été revêtu de î crtres p.iren- 
tes données à tomainvbivÿu le vingt Septembre 

, regillrécs au Giand-Confeil le ÿ Novcmbie 
fuivanr. K /.v/r. 

Les Chanoines réguliers de la Congrégarion d« 
France ont obtenu un pareil Bref en. lâTdo, revêtit 
dj; Lettres paternes du 7 Mars itfS4 , aullî regifuées 
au Grand-Confcii le 7 Juin fuivam. Brillon , toni. 5 , 
pag. 7lU , col* «• 

*c» *• eutend- par un Ordre plus auftere, _/Zr/c- 

**« -1 r-“ rio/j celui où l’on obferve plus exaclement la Ré- 
as or>it« «la , ' * 

«eluic. glî* • # • • 

Fagnan , ia t , pjrf. | iectthil, fit, de regulartl'. 
c-->p^ /.’crr J nuin. 1 1 , toni% 1 , pug. )l 4 , .die .* Ut fttun- 
dj rtÜglo fit jhiStor <fuoad iiSuaüm okfervanùam j 
n-m cutndttuT teir.rui infi.tuiionit Régula , feu primxvl 
: foi neiejft ep ut ctmpor% trmnfitin ili arSur 
viu ducatuf, il ajoure : A hee mtéiii dteipiantur ^ 

• exiJUm '/uet lufii%e>< ut ficundu Re.igh kibeat pri 3 io~ 

rem ReguUm. y. le même Auteur , ta tap. fatis , 
ibid. «;•». • 

Les Théologiens & les CanontHes ne donnent 
pas les mêmes marques pour coimoitre quelle Reli- 
gion eù cenfée U plus étroite. Les uns prétendent 
que c'eâ celle où il y a plus de Prieras , de Médi- 
' tarions, où l'on travaille plus au faluc des âmes. 

• Les autres j celle où 1 a vie elL plus dure & plus auf* 
tere- y. Fagiian, ia diU. e<ip. luet ,«-55. 

Suivant le Droit, les Chaiioinesréguliers/ênriuAr 
laxiori . tep* tfultd Dei timorem 5 , T. dt fiatu Mi>nrih, 
Audi ifs fonr réputés moins aullercs que les Bciié- 
dichii'A: les Bernardins. ’ 

Le. BéiicdUUos & Us Bernardins font furie mê* 
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nie pied ; ainii cire uausféic de Tuni l'autre Or- 
dre .v'ert ud a^:i.t;eni» 

Tous les Benédiclins fonr regardes comme mt-- 
me Ordre , les Religieux de ^iiu Bernard com- 
me un autre , & tous Us Chanoines céguUers com- 
me un aune. 

Les* Clurteeux palFeut pour Us plus auBcres de 
cous. 

Les Jefiiites apres leur veru ne peuvent palTcr 
dans un aune Ordre, quelque ^ullere qu’il foit, 

«Xcepic Us Chàrireux , l'ajis la peimilllon du i’ape 
ou du Généial, BulUs de Paul lil. Pic IV & Pie ^ 

V, i peine d’exromimmicaiion contra ■recipunùi cr 
receptof. Us peuvent poifédet des Béncrïccs qu.md 
ils fon» congédiée Aiic-c du Gtand Confcii du $ 

Septembre 1705 pour Seryietes , Didion. des Ar- 
tets , tuin. 5 , p?g. 7{ {. y. Jeliiires. 

Les Mandians ne peuvent être transférés dans 
les Ordres des Chanoines régulUls , Uns la per- 
tmllion du Pape. y. Cltm. *i , de régulé & tranfi 
ad Relig. y. Noyer dans fes Notes fur CaÙcl , . 
verb. Mandions , n. p , où il cite une Bulle de 
Martin IVi 

Qui:k i ia rranflacion des Religieufes, Faghan , ^ 
in I pan.dftrttjlydeput. Motuuhor.cap. rtcoleniei , i«(tw dn 
n. 4S , dit qu’une Religieufe ne peut être transfé- 
rée dans ime Maifyii plus au^ete, qu'elle n'ait ob- 
tenu le conl'cmement tiu Pape ou oe la première 
Su(>érisurc. Mais l’ufige eft coijtraire. U en ciL «ta 
même des Religieufes que des Religieux : Liun- 
nù/.n/Jj l>ctt non «iterjtd : ce qui cil fonde lut 
le <.lan. yirgmet 1 , tauf. ao , 4. Mais K* 

fupr, n. i. 

Luriqu'un Evêque veut transférer une Elle d'un. 
Morattere en un autre , & que la Maifon de fa 
profedion s'y bppofe ,. il peut paiTer outre \ mais 
il faut que U Religieulè denunde civilement i la ■ 
.première Supcrieuie' fon conluiiemcnr. Le Second 
Mon.tilere ne peut ctie comuinr de la recevoir. 

£t en cas de tranflatioii d’une Religieufe, on doit 
donner au lumvcau .MonaAere la rente de la dot de 
la Religieufe , & coufervet la propriété au prcmicc 
Monallere. y. Dot. 

4. On n'a aucun égard en France aux Brefs de 4, 
tranllations expédiés pa» la Péniicntene : ils ne JJSSCXu 
jMuvent fcivir qu'au fur iniérieuc, & non dans le yMuncaif» 
for contentieux. II faut qu'ils foient obtenus i la 
Darcerte. * fià. . 

Pelletier,' dans Jbn l;iAruélion , chap. ji , cite 
deuxAii'cts, l’un du Grami-Conleil du 4 Juin 16Ü0, 

un autre du Parlement de Paris du s Août de 
1.1 iràne année , qui ont déJaié de pareils Biefs 
émanés de ta Pcnirciuerie , abufifs. Uéliiw can. pag. 

& i 66 aux remarques. 

Il y a un pareil Arrêt du Parlement de Paris du 
7 Août I , fur lesconclulioiisde M. Dagoelfeau , 
nlois Avocat-gcncrjl , depuis Procureur général , Sc 
«nfuite Chancelier de France. 

* Enfin par autre Arrêt dii*inême Patiementdu fept 
Juillét 1707, rendu fur les conclufions de M. le 
Nain , Avocat général , il a été dit y avoir abus 
dans l'obtention d'un Bref de tranilaiion d’un Re- 
ligieux de la Charité, émané de la Pénitencerie ; 
comme aullî le. noviciat fait en conféquence de ce 
fifcf detAPéiiitenceite,*ocrcdccl.ué abiifif. Journ. 
des Aud. 

Par ce même Anêt il a été jugé qu'un Bref de 
la Dattetic, qui en confirme un ptenùer de Péni- 
.teiicerie , & qui accorde de nouveau la même grâ- 
ce ^ii’eft jxnnt abuûf, ék doit avoir fon effet. Suc 
qikii M. l'Avocat gcnér.il obferva qu’il fembloit que 
par cette maxime ii ordiiMirc,, t/ur confirmât nihil d^t , 
ce Bref ne donnant tien que ce que le premier 
avoir accordé, U étost aullî abuâf que le premier \ ■ 

• que 
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qnc crnenclanr il r*Uoic faire certe diftinfbion : Lorf- 
qiie r.i£le decontirmation ne porte qu'une pure ra> 
Ciâcation du premier ade , fans autre claufe , il ell 
enricremenc relatif au premier, & par ccrce raifon 
il ne donne que ce que le premier a donne : fi donc 
le premier a un vice qui l’empêche d’avoir elfer, 
le fécond ne peut fe garantit du mcine vice ; mais 
lorfque le fécond adie, non-feulemcnc , contirme le 
premier, mais conlînne tout ce qui croit conrenu 
dans le premier , c’ed un nouvel aâe , une nou- 
velle obligation , une nouvelle grâce accordée ; 9c 
q-.i'il ne fcmbloit pas lufte que , pour serre adieifé 
d'abord i celui qui n'avoir pas de pouvoir , cela 
pût vicier l’acle donné dans la fuite par celui dont 
nous reconnoitn>ns raucoriic comme légiiimej que 
cette diHinclion eft alléguée par du Moulin furl'arr. 

5 de Tancicnne Coucume de Paris, qui cfl l'art. Ü 
de la nouvelle, n. 87 S: fuir. 

5. Les Brefs de tranilation de Religieux d’un 
Ordre à un autre, font de droit étroit éc de pure 
grâce. Ccd pourquoi tout y ed de rigueur , fui- 
vanc Loiiet , Je injirmis , /r. 19 j , où il dit que les 
claufes de ces fortes de referirs lient ceux qui les 
ignorent, Sc que tout l’elfet de la grâce dépend de 
la volume de ceux qui l’accordent. Ce principe cd 
d’un grand ufage dans cetre matière , comme dans 
toute autre , parce qu’il ne fuHit pas de prouver 
que le Pape peur faire une chofe , il faut faire voir 
qu'il l’a voulu: Djtoifaod Pap<x pdjfti ^ nifi U nnmU 
mtim exprimât , non dehet ctnftri id votuijfe ; du Mou* 
lin , fur U meme Réglé de infirm. n. i & 1 18. 
Mais il faut remarquer r^u’il n'y a pas de fubreption 
pour n’avoir pas exprime un fait qui fc fupplceai- 
léineni par ce qui ed exprimé, & qui n'ed p.is ef- 
feniiel. 

6. Le Religieux transféré cTun Ordre d un annre, 
n’ed plus fujee à robfervacion de fes prcmlcresConf- 
ritucions. Tamburinus ^ de jur. Ahbat, dijpui, 7 , ,ju, 
6 , n. «. 

7. On peut pafTcr d’un Ordre à un autre plus 
audere , fans autre claufe que le dciîr de Ton film f 

6 l'on a obfervc ci-dev.tnt , qu'en ce cas, on n'a 
point befoin de Brvi du Pape. 

Mais pour les tranflations Uxiorem Ordintm ^ 
il faut une caufe légitime. V. le chap. Sane de Cj- 
nenieo , extr. de regular. & trUnf. ad /ft/.g. & l' Ar- 
rêt du Parlement de Crcnuble du mois de Janvier 
i 5 ;io. 

Le Pape ne peut point accorder les tranilations 
ûdlaxiorem Ordtaem Çun caufe. Gh>^. in cjp. eàm 
fingu'a il, de FrahenJ. in 6 TamFufinus lo<» cil. 
i'agnaa , in cap. DiUéti , exir, de renuntiationib. 

Les Caufesordiiuircs de ces fortes de tranilations 
font la malailie , les infirmités , v</ debiiias per 
quam Heligwlus reddilur i-npoiens ad artfioris Ordinù 
Stûtnia /ervanda. Taml'urineu , Je Jur. Abhac. difput. 

7 , fu. 5 , A. 8, 

A 'Rome l'on demande fouvent dans les refaits 
que l’infirmité foit relie , qu'tl y ait danger de more 
pour le Suppliant i ^ on a tort de croire que ce ne 
foie que de Aile. 

Les prétextes dont on fe ferr ordinairement pour 
obrenir des Brefs de tranflation , font les mauvais 
tiairemcns faits au Suppliant dans Ibn Monadere , 
pour avoïc voulu y vivre régulièrement 9c y établir 
la reforme. 

La calomnie , ou la perte de fa réputation dans 
l’Ordre ou dans le Monadere. 

La mauvaife firuation du lien. 

La pauvreté des parens. Mais cene caufe ne 
donne lieu qu’à U fécularifaiionud iempus\ 9c , après 
la tnotc de les parens , le Religieux ed obligé de re- 
roumec dans fon Cloître. V. l’Arrct du Grand-Coit- 
feildu ro Septembre i<i94, au Journ. du Pal. 

Suite de la première Partie. 
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Fagnan , in cap. DiiSi ij, exrr. de renuniiu. Travs» 
dit que les caufes ci-dcifus font de nouvelle inven- lArioit, 
tion, & qu'elles ne font pas fuftifaïues pour difpen* ScA. II. 
fer fur une rrandation , à moins qu'elles ne foicnc U, 

ad parent feu a<fuaUm Ordmem , mais non ad laxio- 
rem. y. le Preftre , cent, t , ch. 64. y. aufli un 
Arrêt du Grand'Conl'eil du 9 Mai 170a , qui die 
n'y avoir abus dans Utranllation de Frere Germain 
Thevenin , de l'Ordre des Cordeliers , dans celui 
de Saint Augudin , dans Brillon , rom. 6 , pag. 7 j 8 1 
où font rapportées les ubfervations de M. de ^int- 
Port , .\vocat general , lur les Tranilations. 

Par Arrêt de la Grand'Cliambto du Parlement 
de Paris , rendu au Rôle des Jeudis le 16 Décem- 
bre I7t4, il a été dit y avoir abus datis le Bief 
de tranllauon de Irere Gentil , Cordclicr, dans l‘.:n- 
cicn Ordre de Saint Benoit , êc dans la fulmination 
qui en avoir été faire par rOtKci.al métropolitain 
du Tours , fur le refus de celui du Mans i qui il 
émir adrcllé ^ 9c enjoint à ce Religieux de fe retirer 
dans un mois chez les Cordeliers. 

Le Ficre Gentil avoir tait profclFion chez les Cor» 
dcliecs cti 1711. H croit Prêtre & Pu<Jic.iceui au 
Couvent du Mans, lorfqu’il s’évada en i7tij ou 
1717, &; s’en allai Rome pour fe faire rranstercr. 

Ses Supérieurs , après une Procédure loinmaire 9C 
une pc-rqailltion de fa perfonne , le dcclareicnc 
apoftat par une Sentence. Il revint en Fiance, 9c 
fe mit chez les Rccolets de Melun, il obtint du 
Prieur de l’Abbaye de la Pelilfc , ancien Ordre de 
Saint Benoît, une place de Bcncvole; 9c fur Fat- 
fellation d'un Médecin de Melun , de Jeux ih: Paris 
qui ne l'avoienc jamais vu, pq^tme qu'il étuit i'u- 
jee à des hémoiragies qui le mcctoicnt hois d'ccac 
d'obfervcr la Régie de Saine Fram^ois, il obtint un 
Bref de tranllation adtetfe à rOdicial du Mans, 
avec la claiilc dec^'nfen/u Supitiarum utriuj.jue .L'o- 
najietu. LcProviiuial des Coidcdiers qui lui avoic 
donné foti confentement, dans lequel il avoir dic 
qu'il éioit fugitii depuis trots ans , ayant etc alt'giié 
pour voir entériner ce Bref, y forma oppofic.on, 

9c enfuite demeura dans le tilence. L'Ofiikial du 
Mans , aptes avoir intetrogé le Frété GlmiiI , le dé- 
bouta de rcntcriiicmcntdc funBtefj & fut 1a quef- 
rion tonnée devant lui entre l'Abbé de Ponrac , 

Abbé de la Pelilfe, 9c le Piicuc claufira) , pour 
fcavoic à qui appartciioit le droit de donner .les 
bénévoles, il ordonna que les Parties fe pourvui- 
roienr devant les Juges qui en devoiciit coniiuicce. 

Appel à rOfficialicc niccropoütainc de Tours , où 
il imervinr Sentence qui dit nul juge par l'Olhual 
du Mans , entérine le Bref, fie fur le furplus la Seu* 
lence confirmée. 

Appel comme d’abus par l’Abbé de Pontac, pour 
lequel plaidoit M® Aubry , qui propofa pont 
moyens d’aSus; i" que le Frere Oenril éroïc fugitif 
fie déclaré apollat. x** Qu'il n’avoit pas le coufen- 
tement des deux Supérieurs, donc l'un, qui écoit 
le Provincial des Cordeliers , l'avoit donné d'abord 
avec une note contre le Ftere Gentil , fie l'avoit 
enfuite révoqué ÿ fit l'aurre , qui cioit l’Abbé de 
la PelilFc , le refufoit. }“ Que l'obfervance réguliè- 
re n’étoit pas en vigueur dam l'Abbaye de la Pc- 
lilFe, n’y ayant que croîs Religieux, donc aucun ne 
refidoit. 

II faut obfccvcr que cet Arrêt n'a pas eu pour 
motif le défaut d’obfetvance régulière dans 1 A't>- 
baye de la PelilTe , parce que nés faciurtt Capieulum ; 
fie que , comme rétablit M. le Nain , Avocat géné- 
ral, lors de l’Attct du 7 Juillet «707. rapponé au 
Journal des Audiences , la prefomption eft que vigee 
oifervantia regutaris dans un Couvent , s'il n'y a preu- 
ve au contraire, y. Conventualité. Ce n'a pas éré 
non plus la prétendue apoilalie du Ftere Gentil \ 
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parce que , comme l’cc.iblit encore M. le Nain » !orj 
dudu Âircr (le 1 707 « les prvKCiiurcs que les Supc- 
riciirs rcpuliets lont pour It correction diiis l’iir.é- 
rienr , Tans cire alfiijeris à oblerver rOcdiaimancc » 
oe font aucune toi en jullice. 

Aiiiii le motif de rÀnèt de 17^4 ne peur ître 
autre que le dcfiuf de conlemcment des Supérieurt 
Mtri*ij^u< Mrnjjhrii t donc U claule étoit caprcilè 
dutit le Bref de cnnfliliun. Il y avoir le dcf.iiit de 
ftiufc U'girmie , puifquoti allcguoic que les deux 
Médectiii de Paris ii'avoicnr jamais va le frereCfcti- 
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provifions d’un Prieuré dans le Diocèfe de Oiar- 
cres, n’avoir point d’application à la Caufc : elle 
ctoit iimucdiateineiit lujcte de l’tvcque de Paris; 
elle n’avoir point exprimé au Pape la conllitutioo 
finguherc de iâ Maiioii , & l’obligarion d’y garder 
une perpétuelle clôture. Mais ce n’ul^ point le vccu 
de Ualnlitc quia donne lieu i l’Attcc de idio. K 
fupr. dul. J , II. 4. 

Que les inürniitcs font une caufe canonique 
de tranll-itioni que la qucfHon de fait, û l’innr- 
mité ed futKIame pour obtenir la irandation , el’c 


cil. Mais outre quece fait n'cioic point prouve , l'on purement de la compétence du Juge d’EglIfc; qu'U 
verra dans les motifs de l’Arrct ci après ou? la con> fiuc dillinguer le tond de la caufe de fabus ‘ ouo 

J. 1- r-flcr- J.' _ j I*. T..i. ■ 1 ‘ 


nosllance de la fulfirance d'inritmitc , pour donner 
lieu à la tranlIarioQ in , appaitierit au leul 

Juge d'Eglife. 

Par Arrêt du Cirand-Confeil du 14 février 1741 , 
fur les conclurions de M. Joly de Fleuiy , Avocat 
général , pliulans M** M.u)outy & Regnard , Avo- 
cats , encre le S.ipctieur général de la <.iongtéga(ion 
de Saine M.iur, & les l’neur & Religieux du l'Ab* 
baye de Samt-Germain-des-Prés , Appcilaiis com- 
me d'abus, tant du Bref de tranll.irion de 1 >. Car- 
pentier, pour caufe li’inlîrmité.daiis l'anciuimeOb- Jiiiiiur.m trenjî^ns y Jhit dJ<t in pivh^ttont ptr an' 
fervance, que de la Scnrtiicc de rOtliculuc de Pa- num i.onnnauai , û> tm 'utttt proftjjiontm. 

*•" ' - - ’ '• ' Jamtuwiusy de jur. ^bhat. dij'pttt. 7. <fu. i. n. 10. 

Fagiian , in cap. üut, extr.dt traajîac. Fevret, liv. a, 

dup. ; , II. Il, 


les Tribunaux civiis , Juges de l’abus , ne peuvent 
connoîirc que des contraventions aux Canons , aux 
Loix du Royaume, &c des defauts de tbamlitLS j 
mais que par rappoïc au mérite du fond , c’cll un 
objet qui n’eft pas du reirort du Juge féculicr , & ne 
peut faire la matière de l'appel comme d'abus, mais 
Iculeniciu de l'appel limple. 

8. Un Religieux qui palfe dans un Ordre plus 
aurtere , doit laite novicui & profeÜiun dans l’Or- 
dre ou Monafterc où il va. lUii^tojus ad Re.'i^ionem *‘‘ 2 ,*'* 


ns, qui aroïc ordonné qu'il leruit pailc ouiie à la lui* 
m.natioii d'icclui, d’une p.irc ^ & ledit D. C.irpen- 
iier , Intimé, d'autre parc , il a été dit qu’il n'y avoit 
a'.siis , fans approbation des ilaules iniolites Si inu- 
coiiieiiues dans le Bief. 


Non vit pUne tTar.fi.;tuS y ici ul ad priortm rtdii* 
non vaicaty nt/i pojîfuùtn in Jecundù Rcligiont , ptracin 
M. l’Avocat general dit, en célurant les moyens P'f^ationisannOyCxprtÿcpfoJeÿioncmetRijctit.ïi'ÿxxnt 
d'appel, i" que dam les tranjlanons in nihiortm ÜU. a. f i j & in cap. ad api.jlo/uam , ÜU. a. 34^ 
p >ur inlirrnitès , le ^njec doit appeilcr Tes Supécicucs 

réguliers pour U fuiminition du Bref, mais que leur Si veto qui tranfit Jijt Praiatus in U!d priHiori Rt- 
confentemaut ii'cft pas nceclfairtf j que nous ne lut- nonuquiuiur a/tnui probaiionis ; Jtd Juffiùtprty^ 


vous pas en ce poincle Concile de Tteiiie , ru/’. 19, 
de Hegu/jr. ni le chap. 7 , txtr. de Hepular. & tran- 
fiuntih. ad Rtlig. que l’.'VrrCc du Conivil d'Iiiat du 
Il Septembre t(î7<», v. Japr. n. i , n’a point ère 
fuivi de Lettres patentes tegiùiécs ÿ qu’il n’a eu pour 
but que de reformer l'abus dans lequel ctoieiit les 
Mendians , qui vouloicnc fe faire transféiec dans 
l’Ordre de S.unt Benoît <Sc autres , dans l’cfpérancc 
d'y obtenir des Béncliccs , de fe contenter de l'ap- 

C tobatioii de leurs Supérieurs generaux qui téliJent 
ors du Royaume» Sc que le Bref de Clé>iientX, 
du 19 Scpiembre tSji t celui d'innocent U , du 17 
Août t 68 j» 5 :les Lettres parentes du it S.-ptem- 
bre 1^83 , cegillrccs au GrandConfeil , qui font 
défenfes aux Religieux de la Congtégation de Saine 
Mtur de ptlfcr dans des Ordres plus auilcrcs fins U 
pcrinillion & le confemcinenr des Superieurs , n’ont 


banon. Tamburinut y tbid. qu. 1 ^ o. 10. Ltjjius ^ dt 
jtp. jur. iib. a , cap. 41 , dub. 1 3. C’ert peut-être, 
dit Fçvret , lot. cit. parce qu’il n’efl transléré que 
quoaj Umput PttUtbt» , rctouriuiu après dans fou 
premier .MoiuAcre. 

, le même Tamburiims, ibid. qu.j , n. 3, r.ip- 
poru une décilion de U Congrégation, du 11 Jan- 
vier irtiç, qui décUrc que Ues Rcfjrmés translerés 
avec difponle du Pape dans un Monallcte non ré- 
foimé , doivent laite une année de noviciat, mais 
non une nouvelle proküiun. Il rappotee auliî une 
dccilion de la Rote, qui dit qiieqvianJ U rrianf- 


a un autre qui ont meme 
la prolcilîoa 


lation elc d’un Munadere 
Régie A' didcrcntcs Condiiutions . 
n’eli pas ncceifaire. 

11 relie à obJerver que lorfqii’il ne s’agit que d’une 
rtanflation ad tp.Sutn Dentpiii , on n’exige ni no- 


poinr d’application aux traniUrions pour inhrmitcs, viciât niprofclnou nouvelle, pareeque le Rciigû 


6 c ii’uiit eu pour ob'et que d’empêcher les iranila- 
tioosttop héquentrs dans les Madons de la Trappe 
& Septfons lots de leur réforme. K. fupr. n. 1. 

x° Que le vdu de Habilité dans l* M>>natlere 
que Saint Benoit joignit au vccu d'obcidanre per* 

r étiielle , Il 'a point ficu dans la Congrégation de 
aintMaur, pitifque la volonté des Superieurs les 
fait palfer d’un Couvent i un autre; que d'ailleurs, 
fuivam D. Hugues MaynarJ , dans fon Livre de la 
concorde des Régies , on conûdere le vtru de Ha- 
bilité comme une ptomclFe de garder les régies ge- 
nerales de la vie ctcnobirique , & de renoncec à la 
liberté dangereufede la vie hétémitique ; qu'auHI, 
lors de l’Arrct du 7 Juillet 1707 , rapporté par 
AugcatJ , tendu en faveur d’un Religieux de l'Or- 
dre de la Charité, on a autoriféfa cronllation pour 
inhrmitcs , nonobHant fon engagement de Habilite 
& d'hufpitalicc perpétuelle ; que l’Arict du 7 Août 
i£io , rapporté par Fevret, liv. i , chap. 3 , n- 1 1 


ayant déjà fait vtcu de pauvreté Si de chailcté , il ell 
inutile qu’il le renouvelle ; & il n'ell point acéphale , 
parce qu’il dcmeuie fournis perfonncllementi fon 
premier Supérieur I Sc il devient fournis au Supérieur 
de fon Bcnéhce pour ce qui en concerne tes fonc- 
tions Si adminidrations , foit i l'Evcque , fou au 
Supérieur régulier, y. fupr. dift. 1. 

On ne parle point de la trandaiion ad aquaUm , 

f iarce que ne pouvant être fondée fut aucune caufe 
cgirime , elle etl eircuticllement irrégnlicre Si abu- 
ftve. Audi ne la rcconnoilTons nous pas. 

TRÉSORIER. 

K D I CNIT i $. 

1. Les fonâions de Tréforier dans les Eglifes Trfo«i«t 
cathédrales & collégiales , répondent beaucoup à 
celles que le droit aitribue aux SacrilUins. y. Can. 


rendu courre une Religieufe du Monaftere des Filles ptrleSis 1 , §. ad 'lhefaura>ium , aif. aj. C’ell lut 
Pcuitcutcs de Paris , qui avoit obtenu du Pape des qui doit avou les clefs de U garde du Tccfoc , des 
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RtrUqucs « de* Vafes » Orncmens Sc Habirs Wclé- 
fiaflic^ues. LadîRcrence ia plus «iTemielU qu’il Arm* 
blc y avoir entre les deux > c’eil que « iuivant le 
Droit canonique > le Sacriftain eft une fon^iuu & 
non upe digmtC) au lieu que , fuivant l'ufage de 
plulicurs ^Ufes de France qui ont des Ttêforiers, 
ce font des Dignités » ou du moins des perfo- 
nats. 

1. On trouve les fondions du Trcforier imr-* 
quécs dans une Lettre de Saint Ilidote de Seville , 
écrite â Leufrojr, Evêque de Corbie, tom. 6 , des 
Concit. pag. 411 . 11 doit avoir foin des Portiers A: 
Sacrillains^ défaire préparer l'encens , le fainr chrê- 
me j de tenir le bapritlaire en érat , le luminaire 
dans 1 a SactilHc « &: routes les chofes néceltàires 
au Sacrihee. C'efl de lui qu'on doit recevoir les 
fatntes Huiles, pour les dilltibuer dans les Paroif* 
fes de la Campagne ; A: c'eil entre Tes maiiss que les 
Fidèles doivent mettre les cierges qu’ils envoyem 
dans tes Eglifes pour les folcmnités. Il doit entrer 
dans le detail des vêiemens des Prêtres A: des Clercs , 
des Ornement des Autels Ac des Miniilres qui doi- 
vent y fervir^ & généralement tout ce qui fett 4 
l’ufage des faims Myderes & du culte de l'Eglife, 
le regarde particuliérement. U doit meme veiner Ac 
fe faire rendre compte de l’état des orncmens de 
toutes les Eglifes qui n’ont point de Prêtres pour 
en prendre min. Les Fabriciens lui doivent donner 
cous les mois un état du refte du luminaire Ac des 
olfrandcs qu’on fait pour l’entretenir. 11 en doit 
faire quatre parts , dont l’une appartient au Fabri- 
cienjAc il parcage les trois aurres encre le Chef- 
cier , le Prêcre chargé d'acquitter les MelTes de i’Egli- 
fe , & lui. 

}. Dans les faintes Chapelles de Paris , de Vin- 
cennes Acde Bourges, le Tréforicr eft la première 
Dignité du Chapitre : dans les autres Eglifes , il ellia 
fecoitJe, ta croilîeineou la quatrième Dignité, félon 
l’ufageou le privilège des lieux. 11 a ordinairement 
Fous Im un ou plufieuts Officiers, qui ont foin de la 
Sacriilie, des ornemens ecclclîalliques Ac du lumi- 
naire , auiE-bten que de la gaide des Eglifes Ac des 
chofes qui y font. 

Le Tréforicr de la Sainte Chapelle de Paris a 
été maintenu dans le privilège de conférer les Cha- 
pelles qui en dependenr \ Ac par un Artec de Régle- 
ment du 14 janvier iAA( , il fut jugé qu'il. ne 
pourroit conférer ces Chapelles qu'l un Chapelain 
de la meme Eglife Jît dt grcmio , Ac qui ait fervi 
deux ans, afin de prévenir l’abus qui pourroit fe 
leaconncr dans le cnoiLs des autres Clercs au pié- 


T R E 119 

judice des anciens Chapelains} le tout 1 peine de Taf so- 
nullité, journ. des Aud. a t a r. 

Par Arrêt du Patientent de Paris du ai Juiller 
I ^7a , le Tréforier de l'Eglife collégiale de Caen fut 
déclaré rcfponfable de vols faits en ladite Eglife } 

Ac les Sacrilles , appellés , furent condam- 

nés de l’en acquitter. Cependant cet Arrêt ne pour- 
roir être tiré 1 conféquence dans les lieux où l’tifage 
ell que le Chapitre eu Corps commet ou choifît les 
Saenftains. 

Par un autre Arrêt du Parlement de Provence 
du Mai 1^77 , il fut juge que le Sacriftain de 
l'Eglife cathédrale de Glandcve éioic chargé des va- 
lés facrés Ac orncmens de l’Eglife, A: non le fous- 
SacrilVain. 

4. A Saint-Cloud proche Paris, le Tréforier n’eft 
poilu Chanoine. C’cll une efpéce d’office de Sacrif- 
tainquieft chargé du foin delà Sacrifie , desorne- 
mens , Ac de fournir le luminaire } mais qui n’a 
féance ni au Cho;ur , ni au Chapirte. 

Suivant la Jurirprudeiice du orand Confeil , ces si Ti^ 
Bénéfices ou Dignités ne font point fujets à l’cx- 
peéêaiive des Indultaires- Par un Arrêt du Parle- 
ment de Paris du la Août 1^97, la Tréforcrie de 
Saint Jean de Lyon fur déclarée non fujeteàrcx- 
peélative des Gradués } ( v. Gradués. ) Le motif Je 
cec Atrct fut , que ce Bénéfice eft afFcélé par tes an- 
ciens Statuts , ainfi que les trois autres Cuftodes , 

Ac les Perpétuités de cette Eglife , à ceux qui onc 
été élevés dans fes Rics Ac ufages. Cette affeéla- 
lion, qui eft antérieure au Concordat, eft confir- 
mée par des Bulles de Paul lU de 1545 , revêtues 
de Lettres patentes du Roi de 1^47 enregifteées 
en la Cour en 1 548. 

La meme chofe fut jugée au Grand-Confcil , par 
Arrctdu 5 juillet 1671, pour la Tréforene deCou* 

^tances qui eft une Dignité, Ac par rapport aux Brc- ' 
vccaites de joyeux avétieinenc Ac du ferment de fi- 
délité. 

5 . On demande fi le Treforiet d'une Eglife ayant 
une Prébende unie 4 fa dignité dans la même Ei;li- 
fe, peut entrer Ac avoir voix déiibciative au Cha- 
pitre. Entre plulieurs difficultés qui pourroient fur- 
venir, une des principales eft que celui qui rem- 
plie cette Dignité , n’aucoic point prêté le fennent * 
ordinaire fies autres Chanoines , qui eft de ne révé- 
ler jamais le fccret du Chapitre. La queftioti s'é- 
tant préfenrée au Parlement de Paris pour U Tré- 
forenede SoilTons, par Arrêt du 10 Décembre >£58, 

les Parties furent appointées au ConfsiL Soefvc , 
tom- a, ceat. i , chap. ^o. 
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V A C A N C E. 

r. CONCOII'AI , fea. 1 , lit. ) . n. î , fut II va- 
eance m Ciaià. V. CoLlATioN , flA. i , n. lo. 

•UlU KÉtfRVE. 

L a vacance des Bénéfices eft le fondement de 
toutes les provifions qui en font donnée!. Ceft 
un principe que nuU»i Bintfidi vacatio ^ i U^e , 
Jlatuto feu confueiudiru epprot^ia , aui Benejjdijun- 
dütione fu infituta & intr^uBu. Louer ^ de h firmes , 

îl Y a plufieurs genres de vacanr;e! des Bénéfices. 
Il y en 1 où Us vaquent par le fait Sc de plein droit, 
& d'autres où ils ne vaquent point de plein droit , 
mais feulement apres le Jugement quia détUic le 

Bénéfice vacant Sc impctrable. 

Dans les genres do vacances de plein droit u y a 
des cas où le titulaire peut prévenir la collation 
de l’Ordinaire du Pape, pat démifliou ou par réfi- 
gnation. Crime. U y » ^autres tas où il ne peut 
prévenir, &ales mains liées. 

Et dans Us genres de vacances qui n’arrivcnr pas 
de plein droit , il y a des cas où il faut trois mom- 
tions de deux mois en deux mois avant le Juge- 
, ment, & certains autres délais. U y en a d'autres ou 

ir Âiffit d’une fimple cication avant le Jupment j 
& enfin d'autres où , apres un certain délai . l’or/ 
peut conférer fans monition ni citation préalable* 
CctV ce qu’il s’agit d'expliquer en detail dans les 
deux ferions furvantes. 

S O AT M À / n £. 

, s E c T. I. Des cas où Us Binéficcs vaquent Je 
plein droit. 

S E C T. 1 1 . Des Cas où lis Bénéjîces ne vaquent 
pas de plein droit. 

Section I. 

cas où Us Binijùes vaquent de plein droit. 

»e UTK3t>- 1 . La mort narurclle du titulaire eft le genre de 
vacance du Bénéfice le plus ordinaire, qut donne 
lieu de le conférer 1 un autre , fort par éledion , 
ou par colLition libre ou forcée , félon la nature des 
Bénéfices, y. Eleâion. A'. Collation. Hors les cas 
du crime du titulaire. Se autres irtégulariiés qui 
donnent fujet de conftter fon Bénéfice, on ne peut 
point le demander avant fa mort. Ce feroit une 
courfe ambineufe J Se celui qui l'obtiendroic, en 
feroit prive de droit. Cap. nulLx t , exir. de eonetfi'. 
Prabend. & Ecclef. non vacant, y. Régies de Chan- 
cellerie Romaine, fcéb. }■ A'. Dévolut. 

«•dviu. a. La mort civile du titulaire efi encore un gen- 
re de vacance qui peut arriver par une condamna- 
tion à mort par contumace , ou par une condam» 
nation qui emporte mort civile , comme le banuillê- 
ment perpcrucl du Royaume , Se les Galeres perpé- 
tuelles. Ces. deux cas fuppofent uu crime, y. 
Crime. 

Le bannifTcment perpétuel du ticulaire d'un Béné- 
fice fujee à tcfidence , feulcmcat hoii dulicuoùle 


Bénéfice doit être deffervî , le fait vaquer de plein 
droit J mais ü peut prévenir par réfignation ou par 
démitlion. 

Si un condamné par contumace au deenier fup- 
pHce , ou aux galcrcs à perpétuité , ou au bannille- 
mcni perpétuel du Royaume , décode après les cinq 
années fans s'ecre reptéfenté ou avoir été coiiilituc 
prifunnier , il n’cA réputé mort civilement que du 
jour de l'exécution de contumace. Ordonnance de 
lâyo, lit. 17, art. aç* D'où il fuit qu’un ici con- 
damné décédant dans les cinq ans, il mcuit fut jnrii , 
quia quamdiù ambulat in uiugrum rtiUmuo , onwia 
manent in inttero fiam. 11 en eltdc même s’il uicuic 
pendant l'appel , quia in crimiaaiii'us apptiUtio exiin- 
guit /ttdieatum. 

Ainfi pendant les cinq ans de la contumace , ou 

f >endant l’appel , le titulaire d'uu Bénchce peut 
e refigner, s'il n’a été picvenu p.u l’acbon d’uu 
dévolutaire* ou s’il n’a etc prévenu par le Coila- 
teur ordinaire , dans le cas où le crime fait vaquer 
le Bénéfice dcplein droit. A'.Crimc.n. 1 L'cvouir. 

Quoique le Collateur du Déiictice le puilfe confé- 
rer auili- coi que le crime , qui emporte la vacance 
de plein droit , a écé commis , le Pourvu doit atten- 
dre la Sentence de condamnation dcclicarivc du 
crime, pour fe mettre en polfcfiion des fruits; Vail- 
lant, de infifm. n. ^74 , parce qu’il faut que la 
preuve en füit acquife jiiridiquemeur. Du Moulin, 
deiafirm, n. A'. Devolut. 

Au relie , il y adeux obfcrvanons .à faire. L'une, 
qu'il n’y a point de crime qui emporte la priva- 
tion de fait du Bénéfice , s’il ii’dl c.tprefk-menc 
contenu dans le droit. C'efi le feiuimcnt de la glofe 
in ptindpio , qu. Il , sauf. 1 y .* hlullum crimtn inJudt 
dtpojîùonem ^nififptciaUur à Canoae exiipL'iur j 6 e 
hdc opinio mjjori aqutteù innititur , quare unenda cfi. 

Et i cet égard il cil imponant de confidércr com- 
ment les Canons ou les Décrets s’exptimciu 1 A'rr- 
ta corfidtranda qaa pf:yjiionem inJuiunt , an fini 
prafemis v*l fuiuri temporis : * e^Aii prafemis ttmp-jris 
privant ip/o jure. Louct^ deinfirnns , n. ;8y. L'autre , 
qu'il fmc bien difimeuer entre l’inc.ip.uicé du titu- * 
lairc, furveimc avant fa proviûon uu depuis; car 
toute incapacité ou irrégularité anicricure à U pro- 
vilîoti i.T.pcdit jus ad rem ^ non jus qudjttum. Ou Mou- 
lin , de infifm. tt. Louct, n. jÿy. 

j. Les crimes qui fout vaquer les Bénéfices de ne Uv,#n^ 

f dein droit , t’eft-à dire , des l’inlunt dcfquels le Col- “ 
arcur peur conférer , fans Jugement déclaratif préa- 
lable , font celui de Icac Majefic divine & humaine ; 
l’ajrafnuat prémédité , commis par ralTaflin Se fes 
coir>piiccs', eep. 1. de homieid. in 6**. Du Moulin 
Se Looçt , de infinn. n. jSj & ^97; de mctife , 
de la ifule eiureprifc extérieure fut la vie , diB. cap. t . 

De même, de la fauffe monnoic. Dcfin. can. pag. 

Z08 Se fuiv. 

De même * du rapt. £os qui fuh nomine eoajugii 
muiieres rapiune gjfjtuil fiera SynoJus ,Ji Jim quidem 
CUriei ■, p’Oprio gtadu txddtreiCsOXK. XY du Concile 
de Calcédoine. De proprio gradu décidant ; Concile 
dcTtente tfijf' *4* eetp- ^ de rtf«rm. ( ces autori- 
tés ne font pas décilivcs ; mais il n'en ell pas moins 
confiant dans l’ulage que le rapt opère une vacance 
de plein droit. } 
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Il en eft de mèflie du rapt de Tcduâion. L'Or- 
doniunce de Blois, art. Sc ta Dcclacation de 

59 , art. ) , ont prononcé les memes peines con- 
tre le rapt de féduaion que contre le rapt de vio- 
lence. Cell ce qui a été juge par Arrêt du 1 5 Juil- 
let 1716 , rapponé par du Perray^ Moyens can. 
tom. J , ch. 1^. Par cet Arrêt, le dévolutaire a 
été prétéré au Pourvu par l'Evcque , parce que ic 

• Pape avoir prévenu l'Ordinaire par le dévolut , & 
que le dévolutaire n'avoit point été prévenu de la 
part du titulaire qui avoir commis le rapt de fé- 
duâion. 

De même, de l’hcrélle manifeUe, fi l’hérétique 
n'abjure entre les mains de l’Evêque aulTt-tôt qu'il 
efk repris. C>ip. ad ahoUndam , exir. de hxiuic. Mais 
il peut prévenir. Crime. 

De même encore, de la FalilEcarion des provi- 
lîons du Pape, tap. ad Falcîfiearios , txtr, de çrimine 
faJJî. Et pour les autres fallllications qui fe font dans 
l'obtention des Bénédees , v. l'Edit du motsdejuin 
1 y { O , art. i6\v Faux. 

De meme de frapper un Evêque par injure, Cie- 
jnent.fi ijuis , de peenis , ou le retenir pour le forcer 
de réiîgncr. Cap, multorum , tod. 

De même , des péchés contre nature , fie de l’in- 
celle fpirituel , fuivant les Bulles de Pie V , qui , 
encore qu’elles n'ayentpas été remues dans le Royau- 
ntc , doivent être obfervées en cc point , à caule de 
l’atrocité de ces crimes. 

Dtiivacaïf 4. La (îtnonie fait aullt vaquer le Bénéfice de 
^f4c ÜM- plein droit , fie par le fcul fait j eap. cLm detef.ahiU , 
Extrava^. commua, de fimoniâ, V. Simonie. V. dévo- 
lut. Mais le Simoniaque peur prévenir par téltgna- 
tion ou démiûion avant te Jugement de ptivation, 
F. Crime, n. i, 

S’ confidence fait aufli v.iqncr le Bénéfice de 
plein droit , fuivant le Concile de Bourges de 1 5 S4. 
L'article premier de l’Edit du mois de Septembre 
itfio, dir après le Jugement j imis l'Arra d’en- 
regiftfement du Parlement de Pans, porte , qu’i 
l'égard de ce premier avide , les faims Décrets fie 
Conciles feront gardés 6c obfervés fut le fait des 
• Hmônies fiC'Confidenccs , les Ordonnances rovaux* 
même le quarante - fixicme article de celle de 
B^tis , ledix-fepiicnie anicle de celle de Melun, 
fie les Arrêts de U Cour. F, Confidence. Mais v. 
Simonie. 

* Au telle , le Confidentiaire peut auHi prévenir 
avant le Jugement de privation. Mais il n’a cette 
EicuUé que par rapport aux Bénéfices dont il écoic 
canoniquement pourvu avant le crime de fimonie 
DU de confidence ; parce qu'il n'ed pas conH.'inc 
que les crimes de fimonie ou de confidence falfcnt 
encourir une privation ip/c jure de ces Bénéfices. F- 
Crime , n. t. 

é. Mariage concrade , quoique non confomme , 
fait vaquer le Bénéfice de plein droit, quand mê- 
me il leroic nul^ Probus, de la Régale , quelHon 4 
fiefuivantes; Défin. can. pag. ajfi , quoique les 
papes, cap. diverfis & fa/s , exir, de CUric, 

conjugat. ne traitent le matiage des Clercs conRitués 
dans les Ordres (actes que oc concubinage; autre- 
ment les mariages nuis auroient plus de Faveur que 
ceux qui feroient valables : mais le Bénéficier marié 
peut prévenir. 

7. L’irrégularité d’un Juge , pour avoir alïifté J 
un Jugement de mon , fait vaquer fon Bénéfice 
de plein droit; Louer, lettre B. fbmm. i ; mais il 
peut prévenir U collation de t'Evêque ou du Pape 
par réfignation ou démilEon. (a ) 

(a) ObTerrcT qae rouies les fois qa'il y a vacance de plein 
firon, les Panant & les CoUatcurt ordinaires peuvetK difpo- 
éei fur U cbaeap du BdodScc} Sc que â IcpolIelTeot ràîgne. 
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8. La promotion i l’Epifcopai rend j du jour du ^ 
facrc, les Bénéfices que l’Evêque puJlidoit vacans 
de plein droit ; cap. eùm ijt tuniUs 7 , exir.de etec, * 

6* tlcH. potefi. fie fuivant la réglé feitiémo de Clun- 
cellcric Rom.aino : ce qui elt obrervé parmi nous ; ir.#i.n 
parce que l'on conferve à l'égard des Evêques la 
rigueur des Canons fur rincoinpatibilué fie la plu- 
raluc des Bénéfices. 

Mais les Evêques ne tombent pas d.ins cct in- 
convénient : la cédule confiRoriak' qu'ils obtien- 
nent lors de leutjpromorion à l'Epifcopar , qui por- 
te en général la tccention des Bciicfices compatibles , 
leur fulEt pourconferver les Bénéfices fimplcs qu’ils 
poiréiicnc, fins qu'il foit befoin que ces Bénéfices 
y foient exprimés nommément. Ainfi jugé par Ar- 
les du Grand-Confeil du dix huit Février 1701, F% 
Incompatibilité. 

L’Evêque , après fon facre, peut obtenir des Bc- 
néfices fimplcs fans dirpsnfe. Ainfi juge p.ir Arrêt 
du Grand-Confeil du 5 revrier t £98 , pour M. l’Evê- 
que de Bellay , quoiqu'il fut auparavant Reli- 
giepx de ('Ordre do Cluny ; Augeard , tom, | , 
chap. 6. 

1} peut aufll obtenir difpenfe valable pour po(Té- 
der U première Dignité de fa Cathcdrale. Arrêt du 
ao Juillet 1688, Loix'cvcléfiaRiquus , part. 2, chap, 
s«, n. 1 1. 

$. Si l’Evêque néglige de fc faire facrer dans les 
trois mois des Bulles , il cR privé de fon droit à 
l'Evcchc. Ordonnance de Blois , art. 8. 

10. Quant aux Poutvus aux Abbayes , faute de 
fe taire promouvoir à la Prerrife , v. Alibis 

1 1. A l'égard du Pourvu de Béiicfices incompa- 
tibles , V. Incompatibilité. 

IX. Li dcmitlion pure & tî.mple acceptée par rartir**. 
le Pape, le Légat ou 1 Evêque , fait vaquer le éc- 
néfice de plein droit A fans retour ; il fnfiit pour cct ^ 
effet qu’elle foit reçue par le Sccrciaire de rEv.’coe. 

Ainfi jugé pat Arrêt du P.irlcmcm de Paris du iftois 
d'Avril 1710» pour la Curo de Meulan, Diocefo 
de Rouen. 

ij. La profeflion religicufc du titulaire d’un 
Bénéfice féculior, fait vaquer le Bénéfice de plein 
droit , cap. Jicaçficium , de regul. jur. in 6° , fie 
U profellion a le meme effet que la mort natu- 
relle. 

L.i profcllîon fait aufïï vaquer les Bénéfices ré- 
guliers que le Profes renoit un commun Je, parce 
que la commende eR incomptible avec la régu- 
larité , fie qu’elle ne peut p.-is être convertie en titro 
fans l'auronié du Supérieur, v. Commende ; fié fans 
une nouvelle provilion. Louei , de puhiieand. n. 80 
6c 8t. Louet , lettre B, fomm. iz, n. 1 ; Arrêt 
du deux Mars i6oi. Ecvtct, liv. a, chapitre fi , 
mij. 

^ Section IL 

Des COJ où Us Bénéfices ne vaquent pas de plein 
droit. 

F. iRRÉGt'LAïuTi , Dsvolot, Absckt , fcét. X. 

Résidemci.. 

I. L’homicide fimplc ne fait point vaquer le Bé- 
néfice de plein droit. Louer , de infirm. n, $97. Il ne 
le fait vaquer que par la Sentence du*Juge ; & en cas 
d'appel, que par l'Arrêt confirmatif. Rebuffe , de 
paeific. pcÿeff. n, 19 ^fee^. 

Le fratricide ne fait pas même vaquer le Béné- 
fice de plein droit. Aiiilî jugé au Parlement do 

fl léiignarioR n'jura ^u’aurant qu'elle aura hi afioiila 

I avant qu'il «C été adicné par le Dévoluuire i wytT la fc-i, 

I foiv. B, S. * 
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Renner, Hevin « fut Fnin , chapitre iS. 

X, Le [>orc d’annesi s'ü fait vaquer le Bcnctice de 
plein droit, Atmes, n> 8. 

Le concubiiuire n‘e{l pas non plus piivc de 
* plein droit de Ton Bcnélîcej mais il en peut erre 
prive par Semence du Juge ccclclîaftique , fui* 
vaut le Concordat j rt'r. Je publie. coBO^in, §. nee- 
non i. 

4. L'aduUere ne fait pas non plus vaquer le 
Bcnciice de plein droit. Arra du l\irlement de 
Rennes , du huit Mai mil ftx cens vingt*un ^ Frain ^ 
cKap. 7<>. 

5. Le bannilTcmeni i rems y ni les galetes d tems , 
ne font pas non plus vaquer le fiénèSee de plein 
droit j mais un Curé qui y feioit condamné, me- 
me à une amende honorable , meme au blâme , 
ou autre peine infamante, doit fe demenre ou 
réiignet , n'étant plus en é»t dedihet dans fa 
Cure. 

6. Les titulaires des Bcnélîccs facerdotaux, i Jia- 
tuio OUI fundaiione , en doivent être privés > faute 
dç s'etre fait promouvoir dans l’an ’y cap, eUm in 
cunSis 7. §. inftriora , txtr. Je tltS, 

« ta iMM> ?• 1 -^ non iclidence , quant aux Bénéâces qui 
fju 1* requièrent , ne les fait pas vaquer de plein droit \ 
4e *JP‘ ex pane 8 & /if. e*tr. Je Cleric. non refiJtncib. 
i)Uia dioit. ]( [f^ii tnonirions de deux mais en deuxTnots 
2 c Sentence ; & la première inoniriun ne fe doit faite 
an plutôt (^u’après trois mois d'abfencc. Même le 
Aile de la Cour de Rome , dans les provilions par 
devolut pour non rciîdence , met: Exto quoJ J'pruis 
Ordinani loci moniiionibui , ai anna & ultra rejî- 
dere negügii. Ainli il faut que les trois moniriuns 
a^enr précédé le dévolut , Si qu’il fe fait ccoulc 
un an Sc plus d'abfeoce. K Abfent , fe£t. x. K 
RéllJence. 

Mais eu cas de défertton , c’eA-â-dire , lî le ti- 
tuUite drfparoîr faui qu’on fçaehe ce qu'il eA de- 
venu, alors le Collareur peut , après t’annee, & 
fur trois durions à l'Eglife de l'abfcnr, conférer, 
ou le Patron peur ptélemcf. Le Pape peut aufll , 
apres l'an , ufer de prevemion contre le Collateut 
& ie Patron eccléflaAique , cap. ex tua 1 1 y tcd. 

Pax Arrêt du 14 Juillet le Pourvu après 

J'an par défettion , a été préfère au Pourvu par 
mon^ l'une des provilions eA fut un geme de 
▼acauce certain , & l'autre fur un inccruin. D'ail- 
leurs , la maintenue fur defeirion peut n'erre que 

f iovifoire , félon les cifConAances ; de forte que il 
abreuc revient, il tenue dans Ton Bénéhce. 

9 . il teAe i obfecvec qu'en cas de crimes & irré- 

f :ularités qui font vaquer le BcncHce de plein droit , 
c Collateut doit pourvoir dans les lix mois , linon 
le droit cA dévolu au Supérieur. Dévolution. 

Le Pape peut^llî, en ce cas , conférer par dé- 
volue , meme 1* flénclîce en patronage laïque , 
après les quatre mois , à compter d die verÿî/ndis 
notitia du crime, ou autre inégulariié qui a fait va- 
quer le Bénétice de plein droit, y. Dévolue. Mais 
le tiiulaire peut , avant 1 a Semence de condamna- 
tion i mort narurelle ou civile , ou avant la Sen- 
tence de privation , 6c même pendant i'appel , ré- 
figner ou fe démetue , s’il n’cA prévenu par l’aill- 
gnacion du dévoluuire. V. Crime, n. a. 

Et en cas de crimes ou auues ïrtégularircs qui 
ne font pas vaquer le fiénétace de plciu droit , le 
dévolue oe peut bien être obtenu qu’aptes la Sen- 
tence de privation ^ Sc le titulaire peur téïigncr ou 
fe demeure valablement avant la condamnation â 
mon aaxurelle ou civile , ou pendant l'appel, b'. 
Atoies, n. 8.^. Crime. 
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VICAIRES GÉNÉRAUX. 

Sommaire. 

S E C T. I. .Z?e tciahlijjiment des V'iccdrts géné* 
vaux y& de leurs Jôn3ions. 

S £ C T. 1 1 . De leurs droits & prérogatives. 

Se CT. III. De la Jurifdiâion des yicaîres- 
généraux. 

Section I. 


De V établi ffemtnt des yicaîres giniraux. 


I. Dans le Droic canonique , le Vicaire général 
de l'Evêque eA appelle ïamùt yicarius^ comme il 
paroît dans les Décrétales, cap. quoniam I4 extr. 
de eÿffîc.Judit, ordinar. Sc tU. de a^e. yicar, /n 6®. 
tantôt Mijfus ou Mijfus dominicus , eap. 1 , extr. de 
regular. Si cap. 1. de frigid. ù maUficiat. in tf®. Si 
tantôt Officiatis, Cltns. x. de refeript. Sc dans le Aile 
de la Chancellerie Romaine, les Grands Vicaires 
des Evêques en-dc^'â des Alpes font encore aujour- 
d’hui qiialiliés Onciales y Si au-delà des Monts, 
Vicaires généraux. 

F.n France , les Vicaires généraux des Evêques 
fe ditiinguenc par leurs fondions. Ceux qui lonc 
établis ad lues s'appellent Officiaux , v. Official. 
Ceux qui font établis ad pcemteniiam , s’appellent 
Pénitenciers, v. Pénitencier. Et ceuxqui font établis 
adconftrenJa Bénéficia (e ad adotinijirationem , re- 
tiennent parmi nous lefculnom de Grands Vicaires , 
ou Vicaires généraux. 

Leurs fondions font auffi différentes que' leurs 
noms, Sc ils ne peuvent faite les fondions les uns 
des autres fans une emieprife. ^.oQet,d€ infirm.n. 
j7). cependant les Grands Vicaires peuvenr faire 
les fondions du Pénitencier , & accorder des abfo- 
lutions Si dirpenfes in foto confeienti* , (i l'Evcquo 
leut en a donné le pouvoir^ 

CcA des Vicaires généraux appelles Grands 
Vicaires dont il s’agit ici \ ce font eux i qui l'Evê- 
que communique fa JutifJidion volontaire & gra* 
cieufe. 

1. Quant à ce que l'arr. ji de l’Edit du mois 
d'Avril 1(95 , dit que les Archevêques ik Evêques 
ne feront tenus d'établir des Vicaires généraux, v. 
yifa , n. 6. cela s’enrend feulement des Grands 
Vicaires, puifquc le même article ajoute qu'ils fe- 
ront tenus d'établir des Officiaux, pour exercer la 
Jurifdidion contentieufe dans les lieux de leur» 
Diocefes ou Provinces qui font dans te reflbrt 
d'un Parlement , autre que celui dans lei^uel eR 
établi le Siège ordinaire de leur Officialicc. y, 
OAicial. 

Mais cette réglé qu'un Evêque n’eA pas tenu d’éta- 
blir des Grands Vicaires dans fon Diocefe , fondée 
fur ce qu’il a la liberté d'exercer par lui-même 1» 
lurifdiéfion volontaire Si gracieuie , fouffre trois 
exceptions fuivant le droit ; f^avoir , en cas d’abfen- 
ce , en cas de maladie on de légitime empêchemem, 
2c quand il y a diverfité de langues dans un Diocèfe^ 
cap. pojluiajli 1 1 , extr. de voto é/ voü ndempt. cap, 
intercalera 1 1 , txtr. de afiîc. Judic. ordinar. & cap, 
quoniam 14. tod. K quoi il faut ajouter, quand le 
Diocèfe d’un Evêque étranger s'étend dans le 
Royaume. 

Et même quand un Diocèfe eA d'une grande 
étendue 2c fort peuplé , il cA fort difficile qu’un 
Evêque s'acquitte exaélement de fes obligations, Sc 

3 ue in ttullo ttiubtt tcelefiafiita follicUado , comme le 
it le Pape Leon, in tap. ut fuigula , uU. extr. de 
eÿu. Archtpresbu, 
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D« J* Un Grand Vicaire doit êrre aftiieUcmcnt Ec- 

d-a« Cfioi- ctctiaftique : Dtitrnimui ut Laiti tict^ajiku itac- 
“**'** tan atgotid non prajuntanx , cap. i , «xtr. dt JudUiit. 
Il faut erre Prccre , Ordonnance de Blois , art. 4f > 
& il faut 1 eue ac'luellemv.-iu , v. Curé âge. il faut 
^re Gradué , Aiivanr ledit art. 4; de l'Ordon’ 
nance de Blois, f'. Concile de Trente , Jeff. , 
cap. \ 6 , de nJorm.W faut erre nanf du Rcipunie 
ou naturaiiré , £dir du mots de Septembre • 5 $4 , 
Ordonnance de Blois , arr. 4. Si on cft pourvu 
' de quelque OBîce de Conl’eilicr ou de Prclîdent, 

fuit dans les Cours fouveratnes ou rubalrcrncs , 
on ne peur pas erre (>rand Vicaire d’un Kveque 
fans dtlpenfe du Roi , Ordonnance de Blois , art. 
iiij ce qui n’ell pas fuivi â la rigueur. Mais le 

r 'ius effcntiel cil qu'un Grand Vicaire ait les qua> 
Kés que Saint Paul demande dans un Eveque. Ef’fi. 
adThimat. Sc tp\fi ai TU. L'anide 4j de l'Ur- 
domunce de Blois ne regarde point les Vicaires 
des attetes Collaceurs ^ il l'ulfir qu’ils foicnc Prê- 
tres. 

4. Comme les fondions d'un Grand Vicaire ne 
uJ* * ibni ^ bornées au for intérieur , & t^u’il en a 
d'cxtericures & publiques , il doit être établi par 
un aâe public écrit pat le Secrétaire de l'Evcque , 
autorifé de fa iîgnature , ôc atrellé par deux témoins 
qui ne fotent parens ni domclliqucs de l’Evêque ni 
ou Gland Vicaire , éc il doit être inlinuéjan. 10 
de l'Edit de idij , ace. ai de l'Edit du mois de 
Décembre id^i. 

Par Arrci du i) Juillet 1709, rendu fur lescon- 
cluiîons de M. le Nain , Avocat général , il a été 
iugé , au fiilet de 1 a Cure de Savigny , qu’un Grand 
Vicaire d'un Abbé qui a pouvoir de conférer les 
Bincfices , mais donc les Lettres ne font inlinuées 
qu'apfés fa collation ou prcfencation , ne donne au- 
cun droit au Pourvu que la collation ou pré- 
fcncation de l'A W iéT faite deux joues après , ell 
préférée à la fienne. Journ. des Aud. 

Et comme les Chapitres des Cathédrales tiennent 
le premier rang dans le Clergé des Diocefes , âc 
qu il y en a dans le Royaume , où le Grand Vicaire , 

3 uand il cft Chanoine cffcélif, rient, en l'abfence 
e l’Evêque , le premier rang dans le Choeur & dans 
les AlTemblées capitulaires ^ du CalTe, part, t, ch. 
1 , feâ- I , n. 7 , rient, apres Auboux , que ces 

f irovillbiis doivent être notifiées A: regiftrées dans 
es Regiilres du Clyipitre. Mats cette ronmiiié ell 
fuperilue , puifque le Regiftre des Inrinuations ell 
piiblic. 

Pi u 3 <xn{- 5. Du CalTe , part, i , chap. i , prétend que U 

Jurifdiébon volontaltediiGrandVicairevicntù/r^a, 
M. &: qu'il ta comme Ordinaire*, & il femble douter 

que pour certains cas, il doive avoir un pouvoir 
fpécial dans fes Lettres. 

Mais c’efl un principe cenain que le Grand Vi- 
caire n’eft alTocié i l'Evêque dans la collation des 
Bénéfices , que par la voie de communication , & 
^ comme Ibn délégué en cette partie. Son pouvoir 
n'ed point ordinaire en ce point, ni fondé en droit , 
en forte que , rot/’/a qu'il cil Grand Vicaire , il ait 
tous iespotivuirs que l'Evcquc peut lui communi- 
quer i & en ce qui regarde la collation des fiénéfi- 
cqs en particulier , il n’a point U collation fans coiiv 
milTion exprcire Sc particulière : A'(/î Btncficioram 
aUbiij ipfis fpechliurfo conttffd , cap. f , de (ftc. Vi- 
car. in 6 ^ ce que l’uf^e a rellraint aux collations li- 
bres ^ â l’égard des forcées il fulKt du pouvoir géné- 
ni Hans les Lettres, CabalTut Sc autres. Ponças, y. 
Collation , Cas i ). 

L’article io de l'Edit de 15^4 fuppofe aulU 
que les Vicaires généraux peuvent ti’avoir pas tous 
les pouvoirs de l’Evcquc. K. , feéi. a , n. 
k i8. 
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Auffi du Cafle , /oc. eu. ajoatc-r-i! que pour évi- Vicat- 
ler ces cunteilations , ü cil à ptopos que toures Ks sus oi- 
fonélions, dont le pouvoir cil donné à un Grand nskaux. 
Vicaire par fes Lettres , foient exprimées en termes Sed, 1 . 
génénux Sc indctcrmiucs. 

Mais il faut remarquer que fi dans les pouvoirs 
d’un Grand Vicaire lur la collation des Béncfi<.es ^ 
il étoit borné an jKiuvoit de difpcfer d'un cettaiu 
Bénéfice qui ne feroic pas encore v.u.'nr, ce pou- 
voir feroie nul , étant reprouvé par le l^oit , e,.p. 
confiUurus 1 1 , txtr. de CMceff. PraiuaJ. Si 4 , 
protiiUmuiy de o^c. legutïin 6 ". 

6 . C’eft une qiicftion , lî le Grand Vicaire peur vioÎÎ/^'kik 
exercer fes fonftions dans le Diotèl’e, avant que * 

l'Ev^uc ait pris polTelJIon ? K*unio. 

D’un coté, le chap. tranfauffam 1 5 , txtr. dcclcU. 
cîtct. potejî , décide , qu ‘à l'cxcepiiuit des fonélions ?T 

3 tii exigent le miniftcrc de la conlévt.-ît:on . c’e(l-i- 
ire, de celles qui concernent l'Ordre épifcopal , 
l'Êvêque , dès que fon éle^ion eft confirmée, excr* 
ce tout ce qui cil attaché â fa Prclaturc. Et U glo- 
fc , in dî 3 . cap. 1 5 , établit pour m.ixime , que d’a- 
bord que l'clcélion d'un Evêque a été confirmée , 
il a tout ce qui cil de fa Jutifdiélion naturelle : 

A'rtM eUüus & canfirmatus , tj/ aJcpiua emnia 
qux junt Jurij'Hüioftis. Ainfi il a le droit de conférer 
les fiénéficesavanc fa confccrarion , Sc .-ivam qu'il ait 
pris polfelfion, comme l'cnfcigncnr Ki'.»iun , de tUtl. 
n. a? J Paiiorme , indiH. cap, tran/tmjjam , & Fia- 

minius Far-Jîus , dt rtfignaeionih. lib. 7 , cap. i j , qui 
dit qu’il a été ainfi décidé dans le Tnbun.il de U Rote. 

D’uii autre coté , par le th. injuaiia i . Je eUà. in 
txerarag. coTunun. poftcrieiif audit ch. tran{ini]jam , 

Bomlace VHl, défend fous peine do fiifpcufe , i 
cous Chapitres , de recevoir leurs Prélats , & Je leur 
obéir avant qu'ils ayem repcéfcnte* leurs Dtillcs ^ & , 
comme écrit MeUhior Fajior ^ üi>. i , /./. 6 , le Siège 
épifcopal ell toujours cenfé vacant jufqu’à la pnfe 
de polleilion de nouveau Prélat : ce qui s'entend 
d’une pnfe de pofTelliuo perfonncllc ou par Procu- 
reur. Gon\alci , in Hegu/. Canct/.'ar. glojj. l J » §. i . * 
num.%yG 98 , qui a écrit depuis Fhmmuu Fati^ 
dit qu'il e(l vrai que les Olficiers delà Rote 
ont autrefois jugé qu'un Evêque n’.ivoit befom que 
de fes Bulles pour prendre, fans autre formalité, 
pofielTîon de fon Diocèfe \ mais ou’.iyam fait de 
nouvelles réflexions fur le droit établi par Bonîface 
VHl, ils avoieiit jugé eu conformité de ce droit 
dans toutes tes occalions qui s’etoient préfemées. 

Aioifius Riccius ^duif. yict\x\x même chofe. 

A quoi l'on peut ajouter que ce feroit en vaii) 

3 11*011 auroir établi les atles d'inllaliacion & dv pnle 
epolfclHon, fi fans ces formalites les Piélatspou- 
voient exercer leurs fonélions , ou iranfmertrc â 
d’autres Eccléiiailiqucs le pouvoir d’exvrcec celle de 
leur Jurifdiclion , Sc dépolTcdcr ceux qui font en 
puirclTîon de régir le Diocèfe. 

Dans cene contrariété d’opinions , il faut con- 
clure avec Rebuffe , in prax. Btnef. dt fimania , 

Guymier , fut la Pragmar. t/r. de eU 3 . $. etnjuit ^ 
verh. Promotus , Si Solier fur P.ifloc , loe. cit. qu'on 
doit fe régler fur ce point par l'ufage des Eglifes j Sc 

3 ue quand il y en a où les Evêques n'ont accoutumé 
e fane aucune fonééion dans leur Diocèfe qii’après 
en avoir pris polTcllion pcrfonncile ou par Ptocu- 
' leur , ils n’en peuvent prendre l'adminHlratiou ni 
par eux -mêmes ni par leurs Grands Vicaires , nuis 
ils font obligés de la laiiTer encre les mains de ceux 
que le Chapitre avoir éubiis. Mais y. Eveque, feéV. 

8 , n. 1 1. 

7. Quand leGr-and Vicaire, ayant le pouvoir, 
a conlêrc à un indigne ou â un incapable , le droit 
efl dévolu au fupci ieur de l'Evêque , & la provi- 
fion de l'Evcquc feteit nullej paice que l’Evêque 
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«il cciifé agit par Ton Vicaire général , qui n’a qu’un 
meme pouvoir aveclui , 2 c que les £ci.tclialliquc 4 > 
ne peuvenrpas varier. V. Dévolution. Mais fur certc 
qucllion , v. Catelan , liv. i , chap. x6 \ Fevrei , 
liv. 3 , chap. 18, n. 4 i &: les Lois eccléfiaftiqucs , 
pag. aiT , n. I { , 2c pag. x66 , n. 3 a. 

8. Les Religieux , même les Mandtans , peuvent 
être Grands ficaires, s’ils font Prècres & Gradués. 
BouchJ, Bibliorh. can. veré. Religieux. 

Par Arrêr du Confcil privé du 14 Janvier 1633» 
il a été ordonné que le Procureur général au Pac- 
lemenc de Grenoble envoyeroit les motifs de !‘Ac- 
rcr qui avoir défendu à deux Religieux Dominicains, 
Ptetres 2 c Docteurs en Théologie, commis VicaU 
ICS généraux par M. l’Evêque de Valence , d’exer* 
CCT celte Charge ; 2 c cependant le Roi ordonne qu’ils 
l'exerccronr. C'elt contre te rencimenc de Rebuife 
dan» fa Prarloue , tit. de Kicar. £pifc. §. 3 a , au- 
tres qui oppoienc la Clem. ut Profejfons , de Rtgu- 
iaril'ut. 

9. Les Grands Vicaires font deilituables ad 
tum par l'Evêque , ( v. Refliturion , ) mais non ceux 
dont le Vicariat eft arraché à leurOiKce , comme 
le Prieur de Saint 'Geimam'des'-Prcs, qui cU le 
Grand Vicaire né de l'Atciievêque de Paris pour 
léFauxbourg SaintGcrnuin , 2c le Prieur de Saint- 
Denis pour la Ville de Saint-Dents. 

Section II. 

Des droits & prérogatives des Fitaira giniraux. 

I. Les droits des Grands Vicaires font honoriü- 
ques on utiles. 

Les droits honorifiques des Grands Vicaires con- 
liricmdans la préfcance fur toutes les autres Di- 
gnités ecclénaftiques , dans tes Aircmblécs publi- 
ques où ils ont droit de paroicrccn qualité de Grands 
vicaires , parce qu'ils rcprcfcmcnc l'Evcque , 2c font 
revêtus de fon autorité. 

Mais unChanoineou Pourvude quelque Dignité , 
étant Grand Vicaire , n’a feance dans le Clutur de 
' fon Eglifc que fuivaiu l’ordre de fon inlLinacion ou 
de fa Dignité , à l’exception de quelques Eglifes , où , 
en labfence de l’Evêque , il a la preféonec dans le 
Chtriic 2c dans les Altemblces capituJ.'iircs. 

A l'égard des Alfemblécs pour l’admimilrarion 
des Hôpitaux , v. Hôpitaux. 

1. Les droits utiles des Grands Vicaires qui font 
Chanoines, c'efl d’être réputés piéfens au Chu.ur , 
& de gagner franc toutes dillributions , lorfqu’iis 
font occupés aux foncHons de leur Charge & au 
fervice du Diocèfe. F. Abfcnr , feél. a , dill. a , 
art. 3. 

Du CafTe, qui traire cette quedion, parc. 1 , ch. 
I , feâ. a , dit , n. i o. pour rcfolution , qu'il faut 
fc régler fur ce point par l’ufage de chaque Eglife 3 

3 ue dans celles où le nombre des Chanoines , 2 c 
CS aurres Béncâcicrs cd fort conlîdérable , 2 c où 
l'ufage qui donne l’entiere prcfence aux Grands 
Vicaires ed déjà établi , il y doit être gardé 3 mais 
que dans des Eglifes où il n’y a pas ce même nom- 
bre d’Eccléfiadiques dedinés au fervice du Choeur , 
2c où ce même ufage n’ed pas incroduic , foir par- 
ce que les Statues de ces Eglifes s'y oppofem , foit 
parce que le Service divin fcroit noraDleincnt di- 
minué , il patoir fort probable que dans ces Eglifes , 
les Grands Vicaires ne doivent pas jouir de l'cnricre 
préfence. F. Abfenc , ioc. eit. 2 c art. s. in fin. 

Section III. 

De la Jurifdiclion des Ficaires généraux, 

t. Un Grand Vicaite a une JurifdicFion ordinaire 
•uaehee ^ la Dignité , 2c non délcguco, laquelle il 
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exerce comme l'Evêqiie , 2c n’a qu’un même pou- 
voir avec lui : de forte qu'on ne peut pas appdlcr 
de lui à fou Evêque , cap. i, de eonfutiud, ïn 6^. 
cap. Ramona y de appdUt. m F*. Sa Jotifdiûion ed 
à Canonty fuivant le cliapitte 1 , de effic, FUar, 
in 

a. Il ne peur pas fubdicuer un autre Vicaire , 
pour lui communiquer dans toute fon étendue le 
nicroe pouvoir qu’il a par fes Lettres , à moins qu’il 
n'y ait une claufc cxprclfc qui lui donne ce dioit , 
parce que tleciu ejl indsfiria perfontt ; mais il peut, 
dans le cas d'un empechemem légitime , commerrre 
à des Eccléliadiqucs certaines fondions de fon 
minidere. Glojf. in diü. top. i y de ofiii. Fitar, 
in i®. 

3. Le Grand Vicaire a droit d’cxcrcer les me- 
mes fondions quel'Evêquc , à l'exception de celles 
qui concernent l’Ordre epifcopal , félon du CalTe. 
Àiais V. Union , fcd. , n. 1 1. 

4. 11 peut exercer fa Jurifdidion étant hors du 
Diocêfe. Arg. Can. Epifeopum y eauf. ^ y tju. t, 

3. Sa iurifdidion tînic par la mort du Ptclar 
qui l’a éubli, parce que, comme on l'a déjà dir, 
lis n’ont qu’un même pouvoir3 i la diâcreiice des 
Juges delegués , dont la Jurifdidion ne Enic point 
par la mon de leur Commettanr, quand ils onc 
commencé i connoirre de l'allaire qui leur a ccé 
commife , Aiivanrle chap. gratum ao j txtr. de ofiii. 
& potefi. Judie. deltg. 

Mais fl la more du Prélat arrive dans les Pays 
éloignes , ce que les Grands Vic.iires auront fait 
avant que cetre mort ait été connue fur le lieu , 
feu valable. Nam circà faâuni error eommunis facte 
Jus y Cjn.injumis it^u.yyLeg, BartariuSyfi'. de 
Ojfic. Ptaior. 

Elle huit auni par la démillion ou translation du 
Prélac , V. DemilUon , Tranllarion 3 2 c par la icvo* 
cation, r. Dellitution. 

VICAIRES DE PAROISSES. 

y. CoRÉ -AMoviSLE. Curé- viCAJM. F. 

CuRe-TESTAMENT. A'. PoRTION CONGRU E. 

I. Suivant la Déclaration du Roi du tff Janvier 
i6S6y les Evêques peuvent établir dans une Pa- 
roilTc un ou plulieurs Vicaires , autant qu’ils l'elli- 
meroiu néceifatre 3 2 c les gros Décimateucs font 
obligés de payer la fomme de 1.50 livres pour cha- 
cun defdics Vicaires. 

Quand les Evêques onc donné des ordonnances 
i ce fujee en connoilTance de caufe , elles font re- 
çues favorablement par les Court. Ainû |^r Arrêt 
du 19 Avril I ($90, rendu fut les conclufionsde M. 
Talon, Avocat général , il a été dit y avoir abus 
dans une ordonnance de l’Archevêque de Bourges , 
ui avoir furlîs l’exécution d’une autre ordonnance 
e i'Evêque de Limoges , pour un fécond V icaire 
dans la ParoilTe de Mcyinac. Ccc Aact eft rap- 
porté en forme par du Perray , des Droits honori* 
tiques , liv. 4, ch. 8. infin. 

Et quand un Archevêque ou Evêque a tendu 
fon ordonnance pour rctablÜTcmcnr d'un ou ptu- 
fieurs Vicaires, l'OlEcial de l’Archevêché ou de la 
Primacie n’at>oinc droit d’en connoicrej nuis airlU 
il faut que les Archevêques ou Evêques rendent 
ciix-mêmet ces ordonnances , non leurs Grands 
V'icaires 3 parce que c’ed fut leurs lumières , & fui 
leur intégrité perlonneile que les Cours s'en rappor- 
tent. C'ed forces principes que le Vicaire general 
de l’Archevêché de Lyon ayant ordonne que le 
Vicaire perpétuel de Saint André J'Y lieux 2c de No- 
tre-Dame de Saim-Chamont auroic deux Vicaires , 
l'un à Ylîcux, 2c l’autre i Sainc-Chamon, par Atrct 

du 
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du viogr-fept Juin 1689, rendu fur les conclullons 
de M. de Lamoignon , Avocat gciiécal , ii fur dit 
qtt 'il avoir été mal , nutlcmcnc& tbulivement pro- 
cédé 3c. exécuté pat l'Üificial de la Pcimacie , qui 
avuic défendu l'exécution de certe ordonnance du 
Grand Vicaire de l’Archevéchéi 3c avant faite droit 
lue la demande de ^ent cinquante liv. pour le 
V'icaice dans l’Eglife de Saim Chamont , la Cour 
ordonna que TArchevêque de Lyon » Parties ouïes , 
icelles diiement appellces , donneroit fon avis s'il 
ctuit nccdlaire d'y établit un Vicaire, meme rap- 
poneroit leXiuré la fondarion de ladite Eglife , pour 
le tout fait &: rapporté , être ordonne ce qu'il ap> 
parrtendruit. Du Perray , î6id. 
sinvSque 1- Quoique les Eveques puifTent établir dans une 
vki w» un ou plufieurs Vicaires, autant qu’ils l'ef- 

cimcronc ncceiraire, aux termes de ladite Déclara- 
iô86, neanmoins ils ne peuvent pas le 
faire proprio motu » Cuis y appelles & entendre le 
CuréSc fc gros Dccimateut, 8c fans qu'il patoilTc 
de la requiCcion des Habitans. 

C'eft fur ce fondement que par Arrct duGrand- 
Confcil du 1 s Juin ly^o, rendu fut les coticlulions 
de M. Bignon, Avocat général, il fur dit y avoir 
abus dans une ordonnance de l'Evcquc d’Amiens , 
qui, dans le cours de fa viUre , avoic établi un 
Vicaire dans, la Chapelle d’un Village ou Hameau 
d'une Paruine dépendante de la Commandecic de 
rOfdre de Malthe , & avoir ordonné que U portion 
congrue Je ce Vicaire feroit payée par le gros Dé- 
cimaceur ; plaidons C^chin pour le Commaiw 
deur & le Ciué , &: Gauthier pour M. l’Evêque 

d'Amiens. 

• 11 faut remarquer dans refpcce fur laquelle eil 
intervenu cet Arcèc , que dans l’étendue de cette 
^ Patoille il y avoir cinq Hameaux conlidcrables alfei 
éloignés de la ParoilTc , dans chacun defqucis U y 
avou nue Chapelle , & dans deux defqiiels U y 
avoir un Vicaire. L'Evêque, en faifanc ta vilîte , 
avuic juge i propos d’en crablir un iroilîi'me, fuis 
appellec ni entendre le Curé Sc le gros Dccima- 
ceur, 8c fans qu'il parût dcTequiiicion de la paicdes 
Habitons. 

U y a pluHeurs prcccJcRs Arrêts aulfi du Grand* 
Confeil qui ont jugé la même chofe. 

Il y en a un dn s8 Novembre 1 70a , en faveur 
de M. le Cardinal d’EBrées, Abbé d'Ancliin ,con> 
tie les Hibirins de filieure. Un autre du dix-neuf 
Mai 1714, en faveur du même. Un autre du si 
bevrier 1715 , en faveur de l'Al>bé de Villeneuve , 
Pneur de Vitrole, Diocefe de <>ipi qui juge que 
l'Evêque n'a pas pu établir un ViCjUte dans la Pa- 
zoilT;, fans appellet le Décimatcctr. Brillon, tom. 
j , fol. 17a. 

J. Quand le Curé n’eft pas à ponton congrue, 
le Vicaire n’efl point recevable à U demander con- 
VmIu flr ** Décimateurs de la Patoifle. 

i«ut n de* C'ell fur ce fondement que par Aricr du Pailc- 
* 1 “ * J > 70* » Sieur de 

la Rue, Vicaire de la ParoUfe de Gaucliin , Dio- 
cefe d’Arras , le Chapitre de la même Ville, 8c le 
Chapitre de l'Eglifc collégiale de Saint Barthélemy 
de Beebune, en inbrrnant les Sentences do Con* 
f.'il provincial d'Anois , le Sieur de U Rue a été 
déclare non-recevable en fa demande contre ces Cha- 
pitres en qualité de Décimateurs, alîn de paie* 
ment de fa portion congrue , attendu que le Curé 
de ladite Paroilfe de Gauchun n'éroit point à por- 
tion congrue. Brillon, pag. 071 , col. i. Pro- 
ces-verbal de l’Alfeinblée du Clergé de 1705 , foL 
4t , dans les pièces* Portion congrue. 

4. Les Vicaires des Curés étant dellinés à tra* 
vaillc-t fous eux, Sc à les foulagct dans les fonctoni 
de leur miniilerc $ c'eft aux C!urés qu'appaiùeuc le 
Steiee de U première Parût, 
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droit de les choilit. Ptulîeurs Conciles , 8c celui de 
Ticnte en particulier , fuppofenr ce droit certain} 
Sc il paruic qu'il a été conhrmé par plutieurs Al- 
lées. V. fur ce point can. Efpen , part. 1 , tir. } , rb. a 
& l’Auteur du Traité dçs Brnehees , quell. 1 , feéf. 
j , art. i6 ,n. S, y, Sup. Curés- Vicaires. 


VICARIAT. 


y. Délit cokuum. y, Pnocès-ciUMiNiL. 
y. Généraux o'Orori. 

t 

] . Vicariat s’entend ici d'un Eccléâaftîque qu'un vUuUi 
Evêque ou autre Prélat nomme, pour être fait le 
procès, conjointement avec un Juge royal, i un 
aune Ecclciîalbquc qui a comnm un délit où il y 1 
du cas privilégie- 

2. L'ufagc de donner des Ixrtres de Vicariat , OMimm 
eA fort ancien dans le Royaume } on en voie des de vkmue. 
exemples dans le quatorzième fîécle. Le motif de 
cet établilTcment ell afin d’accélérer 1a procédure 
criminelle contre des EccléfiaAïqucs aceufes , 8c 
empêcher qu'ils ne s'évadent en les iransferanr. 

L’Ordonnance de Blois , arc. 6 1 , veut que les 
Ordinaires ne puilfcm être contraints de donner ces 
Vicariats d moins que les Cours de Parlement , 
pour certaines bonnes caufes 8c railonnables, dont 
elle charge leur hotmeur & confeience , n'ayent 
ordonné qu'ils «n donneront en aucunes caufes ci- 
viles ou rciminciles, auquel cas, les Ordinaires 
ont le choix de ceux i qui Us veulent donner ce! 

Lettres. 

L'art. 1 1 de l'Edit de Melun détermine plus par- 
liculiércnient les cas où les Ordinaires pourront cire 
contraints à donner ces Vicariats } il les borne aux 
caufes criminelles dans lefquelles il y auroit crainte 
mauifefie de rccoufle de Pcifonniers> auquel cas, il 
leur fera libre de choifir, en leur confctcnce , tels 
Vicaires qu’ils jugeront capables, fuÆfans & non 
fulpccEs aux Patries. 

LaDcclaration du Roi du mois de Février iSyS, 
veut , qu'eu cas que lé procès s'infituife aux Ecclc- 
lîaAiqucs aceufés de cas privilégiés, en une des 
Cours du Parlement , les Eveques fupérieuts des 
EccléfiaAiqucs aceufés foient tenus de doiiner leur 
Vicariat à un des ConfeUlers clercs defdirs Parle- 


mens, pour, conjoincement avec celui des Cun- 
fcillers laïques defdites Cours , qui fera pour cec 
eA'cc commis > erre le procès fait & parfait aux 
EecIcfiaAiques aceufés. 

Enfin l'an. $9 de l'Edit du mois d'Avril 1^95 , 
femble reAreindre la dilpofition de cette Déclaia- 
lion , en n’obligeant les Archevêques 6c Evêques de 
donner des Vicariats pour l'inAruélion & jugement 
des procès criminels , i moins que les Cours ne 
l’ayeni ordonné pour éviter la recouiTe des aceufés 
pendant leur uanAation , 8c pour quelques autres 
ratfons importantes i l'ordre 8c au bien de U JuAicc > 
dans les procès qui s’y inAmifcnt. 

Quand rofiicialité eA dans U même Ville où 
le Parlement cA établi, quelquefois TEveque dio- 
cèfain donne fon Vicariat à deux ou à un Confeil- 
1 er clerc du Parlement, qui inAtuit le procès avec 
le Confeilier laïque nomme CommiiTaire. CeA 1 a 
difpoftriun d’un ancien Arrêt du ix Janvier > 571 , 
Sc d'un autre du 18 Janviet ij4lf. Quelquefois 
auili le Patiemem nomme an Confeilier laïque pour 
Commiffaire , qui fc tranfpocte à l’OlHcialité com- 
me feroit le premier Juge royal , pour inAruire con- 
jointement avec rOAicial. Le Parlement de Paris 
a pris cette demlere voie dans l'aflaire du Sieur Si- 
cart , Vicaire de Vairpetit , pat Arrêt du 1 j Fé- 
vrier 1 70X , par lequel il Rit ordonne que M. Dreux , 
CoofeiUec de la Grand'Chambre, fe iraiifponeroii 
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V I c A* i de Paris J ce qui fut eiécuté. K. Pto- obtenu un Vicariat de l'Archcvique de Tours, 

R I A T. en cnminel. adrclTc à iletrx Confeiiiets cietes de ladite Cour . 

MVisi-iuf 4* Quoique la libcnc des Evêques dans le choix pour juger l'apj>el delà Sentence de l’Ofticial du 
pcw»4ii*» d'un tel Vicaire, Ibii de droit & toute favorable, Mans , ce qui fut exécute j fie le* deux Confeiller» 
l’ufage na pas laifTc de varier à canfe des circonf- ayant juge , rAceufé appella au Primat de Lvon 
MM. tances. Les anciens Arrêts pcopofoient aux Evê* de leur Semence^ & M. l'Atchcvcque de Ltoii 
ques les OâScîers auxquels ils dévoient donnée leur nomma deux autres Confcillers pour être Juges 
Vicariat. de cet appel. Memedres du Clergé, tome 7 , page 

Cela s'cll pratique particuliérement dans le tems 9) a. 
de l'hcrélîe naillontc des Proteilans , dans les procès Nous avons des exemples où le meme Parlement 
qu'on faifoit i ceux de cette l'eéle. de Paris a fuivi une autre voie , Sc au lieu d'ordoii> 

Mais Ci» Arrhs ne peuvent être cirés à confé- ner que le Mérropolirain 9 c le Primat donneroienc 
quciice pour notre tems. On voit même dans les des Lettres de Vicariat, il a ordonne que le Pro- 
pieuvesaes Libertés de i’Eglife Gallicane , chap. a8 , moteur feroir juger , en l’Officialicé mérropolitaine , 
n. I , 4 2k J , un Bref de Clément VU , adrclfé au l'appel de la ^lUerKc de l'Official diocèlain , avant 
Pariemciu de Paris le 10 Mai 1 5 1 5 , & qui y fur en- de prononcer fut la Sentence du Juge royal. C'elt 
regidré , par lequel ce P.ipe approuve ceux qui ce qui a été ainlî ordonné pat Atrèc du Août 
avoienc été nommés par cetre Cour pouf indruire la 1610, dans ta caufe d'un Chanoine de i'Eglife 
procédure 5 c faite le procès aux hérétiques. d’Angers. Amie Robert , liv. i , ch. 6. 

On voit auili dans plufieuis Arrêts, que le Pat- 6, Quelques Autciits ont voulu foutenir que les 
lemcntdc Paris nomnioit non-fculcmcnt les Con- Jugemens rendus par des Confeillers au P.trlement 
fctllcrs qui devok-nt faire le procès aux perfonnes qui avoient pris des Lettres de Vicariat d’un Ar- 
acculées d'héréfic , mais défignoit même un ccruin chevêqnc ou Evêque , ou d’un autre Supérieur éc- 
nombre de Docteurs en Théologie pouf le même cléliadique ayant droit d'en donner , & qui ont pro- 
el:et. Par Arrêt du ao M.irs *5:4 , il fut ordonné cédé &r jugé en ceirc qualité , étoient en dernier 
que l'Evcque de Paris feroic tenu de donner fort rclfutt & fans appel. 

Vicariat .à M. Philippes Pot , Prclîdent aux Enquê- Pour foutenir leur opinion , ils difenrque, fui- 
tes, d M. André Verjus , Confciller eu la Cour, vant l’ancienne Jurifprudence , les Parlemens les 
i Guilbume du Chefne , 4 c è Nüobs le Clerc , nommoient ÿ &c qu’encore que, fuivam Tufage de 
Docêcurs en Théologie, pour faire 5 c parfaire le notre liccle, ce choix foit attribué aux Arenevê- 
procès i ceux qui fe tiouvcroient entiches de la qi:cs & Evêques mêmes , néanmoins on les oblige 
Dodnne de Luther 5 c autres hcrclies. de les prendre du Corps des Parlemens , pour pto- 

Les Ordonnances poftciieutes i ces Arrêts ne céder conjointement avec des Officiers des mêmes 
lailTcnr plus aucun doute fur la liberté qu'ont les Corps, qui tendenr un Jugement fans appel :qu# 
Evêques de choillr ceux à qui ils veulent donner lesjuges qiiiprocedeni enlémble i l’inftruàiond’une 
leurs Lettres de Vicariat, dans les cas où les Par* même affaire , doivent ctte en ég.il degré de Jurif- 
kmens l’ordonnent J l’article 61 de l’Ordonnance diction, chacun dans fon genre. Ces Officiers ne 
de Uiois , l'article ai de l'Edit de Melun, 5 c font point dégr.iilés en acceptant des Lettres de 
l’aiticlr de l’Edit du mois d’Avril i<îy j , y font Vicariat , & on peut préfumer qu’ils ne les accep- 
pr*-’*-**' tent que pour en fair-a ulage , cvni'jrim mcnt à leur 

Le même article 61 de l’Ordonnance de Blois état d’Omcicts d’une Cour qui rend des Arrêts, 
obligeoit les Evêques de donner ce Vicariat à deux Nonobftant toutes ccs-railbns , on peut dire, fui- 
Coiilcillcrs. L'art. j9 de l’Edir de nfjij , ne dé- vant la même Jurifprudence , qu'oii a la liberté 
ligne point le nombre ÿ mais la Dccbracion du mois d’appeller des jrgemens rendus par ces Officiers de 
deléveier i6yS , n’en demande qu’un. Cours fouverainas en qualité de Vic.iires des Evê- 

J. C'eilunequeftiondc fçavoir, il , lorfquele Par- ques qui les ont nommes , de même qu'on appelle 
impoiiMt*. qu’apf l’appel iruerjetté de l’Of- des Sentences des Officiaux , à moins que leur Ju- 

ficial diocèfain au mcttopolitain , c'efl i l’Eve- geinent ne foit la troifiémc Sentence conforme , 
que diocèfain ou au métropolitain i donner ces dont il n’eft plus permis d'.ippellcr. Les Parlement 
Lettres de Vicariat à un Confeillet clerc du P.tr- memes rcconnoiilcnc cette-libertc : celui de Pans l’a 
Icmcmî ainli , dans U caufe du Sicur Biuivicr , pat 

Cette queftion fepeut ptéfemet fur differensétats l’Arrct du 1 7 Dqt^nbre n. 5. 

de la procédure. S’il n’y a que l’appel i juger, 5 c Cet Arict eft’ dans les réglés , pa'ce que les 
a ccNihrmer ou infirmer la procédure, en ce cas, Confcillers clercs à qui les Lvcqiies donnent des 
li le Parlement , en caufe d'appel , retient U pour* Lettres de Vicatbe , ne procèdent point en qualité 
•fuite, c'eft au Mcttopolitain qui eu auroit con- de Confcillers au Parlement, mais de Comtniflai- 
nu 4 donner fon Vicariat j 5 c lorfque ce Métro- tes des Evêques qui les ont délégués; 5 r qu'ils 
politain rcconnoit un Primat, Sc que l'Acculc a n’unr point d’autre .ittrorité dans les Jugemens qu’ils 
appelle au Primat du Jugement de l'Official mé- rendent en exécution de cette commiffion , que 
tropolicain , c’eff au Primar à donner les Lettres celle qu’amoient eu les Olficiaur des Piélats ; & 
de Vicariat. que b même fiibnrdiiiacion doit être gardée dans 

Fevret, liv. y , chap. 5 , n. 9, & Toumet , let- les Jogcmeris des Confeiilcrs commis par les Evè- 
irc A , chap. 1 } I , rappotrent des Arrêts tmi a^ito- ques , Arclicvêqucs ou Primats , qui eft établie dans 
rifenc cette décifion. En 1^4} , Getvais Bouvier, les Sentences de leurs Officiaux diocèfains , métro- 
Prêtre, futaceufédecrime defâux, 5 c condamné par polirains 5 c primatiaux. La qualité de Coiifeillec 
l’Olhcial du Mans , 5 c par le Lieuteiiant<timînel n’ell pas moins éringece dans les Jugemens rendus 
de b Ferté'Bernard. 11 appella au Parlement de b en verrn de ces coïumillîons qu'elle le feroît dans 
Sentence du Juge royal , 5 c au Métropolirain de celle une Sentence d'Officialité rendue par un Official 
de l’Üfficial ,& demanda pat une Requête, qu’at- Corifeillcr dans un Parlement , ou au Giand-Con- 
tendu fon appel , il fut traduit en la Ville de fcil avec difpenfe. 

Tours , pour lui être pourvu fur fon appel. Sut 7. C'eftréeuliérement l’Official de PEveque du 
ceccc Requête, leParlcmenrordonnapar Arrêt du 17 lieu où le délit a été commis qui en doit connol- 
Decembre HS44 , qu’à b diligence du Procureur irc, fuiv-mr U difpofition de l’article 1 du titre 
general du Roi, aux fraisdeU Partie civile, il feroit premier de l'Orclomunce de 1^70. Ceft en confur* 
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mic^ de cette tmxime que ]a Dcclantion du Rot 
du mois de Février > attribue U connoir' 
fance du délit d’un Ëcctéiîaftiquc d TEvcque du 
lieu où il a été commis. K Procès - criminel. 

11 y a cependant des cas particuliers où te Juge 
ro^al fe trouvant naturellement faiii du procès-cii' 
minet contre des Laïques , comme Juge du lieu 
du délit par eux commis , l’Evêque du lieu du délit 
commis par un EccléfiaAlque , dans la fuite du 
meme crime » ferait tenu de donner fon Vicaci.ac 
i un EccléiîaAique , pour inAruire le procès con- 
jointement avec ce Juge royal, contre ccc Ecclc- 
(îaAïque. C'ell ce qui a été jugé i l'occafion du 
RipcfaitàParisde ta Demoifellc *** pat le Sieur “• 
contre le Ptetre du Diocèfe de Poitiers qui les j 
avoir mariés. Ce Prêtre ayant interjetcé appel comme 
d’abus de la procédure comte lui faira par le Lieu- 
tenant- criminel , conjointement avec l’OAicial de 
Paris i qui M. l’Evêque de Poitiers avoir con- 
féic fon Vicaciac, par Artct du i4M.'trs 1739, fur 
les conctuAons de M. Jolv de Fleury , Avocat-gé- 
néral , la Cour a jugé qu'il n'y avoir abus j plaidons 
M«» Aubry 5 c Picc du PlcHis. 

8. Nous ne reconnoilTbns point dans les Religieux 
exempts , qui n'ont ni Jut'ifdiétion contencicutc, ni 
territoire » le pouvoir de donner des Lettres de 
Vicariar pour Mire le procès à leurs Religieux ac- 
eufés de cas privilégiés , commis , foie dans le Cloî- 
tre meme , ou hors du Cloître. Cette faculté jii'eA 
accordée qu’aux feuls Généraux ou Supérieurs d'Or- 
dies 6c MonaAeies exempts ayant territoire > qui 
jouiAcnc de la JurifdidHon quafi-épifcopale , 5 c qui 
ont des Officiers pour l'exercer, y, Dclir commun. 
Generaux d'Ordre. 

V I C E-G É R E N T. 

Vicc-Gérent eA établi pour faire les fonélîons 
ce<)i«c'cJi.‘ de rOfficial en cas d’abfcnce , maladie, reeufarion, 
ou auuc légitime empechemenr. Cependant une 
^fpenfe de Cour de nome étant adreAcc i j'Offi- 
cial, le Vice-Gérent ne pouicoit pas l'enrétincr i 
fon defaut , i moins que l'Evêquc ne créât ce Vice- 
Gérent Official ad hoc. Confér. de Luçon , tom. 9, 
couler, to, qu. 5. 

V I c E-L É G A T. 

y. léoat. 
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Section I. 

Définition du Vifa, & Loix p<fitives fur etteP 
metitre. 

Les lettres de Vifa font des Lettres d'actachu 
de l'Evcque ou de fon Grand Vicaire, par Icf- 
qucllcs , après avoir vu les provilîons de Cour de 
Kome, li déclare qu’il a trouvé l'impétrant capable 
pour le fiéiiéâcd dont il s'agit. 

Articles de l’Ordonnance de Blois du mois 
de Mai 1579, concernant U Vifa. 

Art. XII. Ceux qui auront impécre en Cour de 
Rome provi/ioiis de Bénctices en la fonne qu’on 
appelle dignum , ne wurront prendre poirelVion def> 
dits ficncticei , ni s'immifeee en la jouiHauce d'i- 
ceux , fans être préalablement ptérenics à rArçlie- 
vèque ou Evêque diocefain 6c ordinaire , & en leur 
ablencc , i leurs Vicaires généraux, aAn de fubic 
l’examen 5 c obtenir leur v'fa , lequel ne pourra être 
baillé fans avoir vu 5 c examiné ceux qui feront 
pourvus , 6c dont Us feront tenus faire mention 
cxprelfc ; pour l'expédition duquel vifit , ne pour- 
ront Icfdits Prélats ou leurs Vicaires 5 c Secrétaires, 
prendre qu'un ccu pour le plus , tant pour la Let- 
tre que fcci d’icelle. 

Art. xim. Et où lefdits Impétrans ferment rcou- 
vés iiifuffilâns & incapables , le Supérieur auquel 
auront recours, ne leur pourra pourvoir, fans 
précedente inquiticion , des caufes du refus , lef- 
quellcs â cette An , les Ordinaires feront tenus d’ex- 
primer 5 c inférer aux aékes de leur refus. 

Los Articles 14 5 c 15 de l'Edtt du mois de Fé- 
vrier ij8o, contiennent les mêmes difpolîrions. 

Articles de l'Edit du mois d’ Avril léÿy , 
concernant U Vifa. 

Art. rr. Ceux qui auront été pourvus en Cour 
de Rome deBénclices en la forme appellce d.jf/rum , 
fecouc tenus de fe prefemer en perfonne aux Aichc- 
veques ou Evêques dans les Diocèfes dcfqucis Icf- 
dits Bénéhccs font fîtués , 5 c en leur abfcncc , â leurs 
Vicaires généraux, pour être examinés en la ma- 
nière qu’lis cAimcronc â propos, 5 c en obtenir les 
Lettres de vifa , dans lefqucUes il fera fait mention 
dudit examen , avant que lefdits Pourvus puilfcnt 
entrer en poAeffion 5 c jouiiîance defdtts BcnéAces ; 
5 c ne pourront les Sectéuires defdits Prélats pren- 
dre que ta fomme de trois livres pour tefdices Let- 
tres de vifa. 

Art. m. Ceux qui auront obtenu en Cour de 
Rome des ptovilîons en forme gracieufe d'une Cure, 
Vicariat perpétuel , ou autre BéncAce ayant charge 
d'ames , ne pourront entrer en poAcHion 5 c jouif- 
fance defdits BcncAces , qu'après qu'il aura ecé in- 
formé de la vie, inceurs, religion 5 c avoir fubi l'exa- 
men devant l'Archevcque ou Evêque diocéfain , ou 
fon Vicaire général en fon abfcncc, ou après en 
avoir obtenu le vifa. Défendons i nos Sujets de fe 
pourvoit ailleurs pour ce fujec \6c i nos Juges ju- 
geant le poifelTuirc defdits BéncAces, d'avoir egard 
aux titres 5 c capacités defdits Pourvus qui ne feroienc 
pas conformes i notre j^éfente Ordonnance. 

Art. IV. Les Archevêques 5 c Evêques étant hors 
de leurs Diocefes , pourront y renvoyer , s'ils l’eAi- 
ment nécelTaire , ceux qui leur demanderont des 
Lettres de vifa , afin d'y être examinés en la ma- 
niéré accoucumcc. 
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Visa. Art. v. Lei Archevêque* & Evêques ou leurs âmes & les Prébendes de l'Eglife , fans le jugement 

Vicaires généraux qui rcfuiêrom de donner leur wy<ê ou coufemetneiii de l'Hvcque. 
ou inlHtutijons canonique* , feront tenus d’en ex- Mais aujourd'hui le committuur ed adreife 

les eaufes dans les aâcs qu'il* feront délivrée âali ^ qui , félon nos meenrs , ûgnilîe le gtand Vi- 
a ceux à qui Us les auront relufcs. caire , qui exerce la Jurifdiciion volontaire de l'£- 

Art. VI. No* Cours & auues Juges ne pourront vêque , ( v. Vicaires généraux. ) i laquelle appar- 
fomraindre les Archevêques, Evêques 5c autres tient le vt/i. l’art, a de l'Edit de 16(15. Auill 
* Collatetirs ordinaires , de donner des ptovUîons de* l'Olhual n’en peut pas donner. 

Bcnciîccs dépendans de leur collation , ni preudre j. On fait une queftion de fçavoir E l’Evcque 
connoilfance du refus , i moins qu'il n'y en ait ap- donne le vi/a , autoraatt oïdlnanâ aui deitgaxâ. 11 e(t 
pci comme d'abus j & , en ce cas , leur ordonnons fans difficulté qu'en France l’Evêque donne le vi/a , 
de renvoyer pardevaiir les Supérieurs eccléfufttqucs oMtaritau ordûtariû, non verà dtUgaii. y, cette quef- 
defdirs Prélats & Collateuis , lefquels nous exhop- tion traitée amplement dam mes nouvelles Rcmar- 
tons, & néatimoins leur enjoignons de rcndie telle ques fur Louer Sc Biodeau, lîv. V , fomm. 5 , n. 4. 
jullice P ceux de nos Sujets qui auront été ainfi 4. Les exempts font obligés de fe prefemer aux 
rcfufés , qu'il n’y ait aucun fujet de plainte le- Archevêques, Evêques ou leurs Grands Vicaires, 
girime. pour fatisfairc aux art. 1 & j de l’Edit de 1695 , 

Akt- vu. Lorfque nos Cours & autres Juges au- 6c prendre vija. Ces articles pailcnc indiftmâemenr, 
lont permis aux Pourvus defdits Bénéfies , i qui les de même que l’art, jo du même Edtt qui attribue 1 a 
Archevêques ou Evêques auront tcfufé de donner connoiHance & le Jugement de la Doctrine aux Ar- 
de d’en prendre pofTcflîon pour la conferva- ebeveques 6c Hvêques. 

tiuji de leurs droits, ils ne pourront y faire aiicu- Le Concile de Trente 15 rfgu/arit. tap. t, 
ncs fondions fpirituelles ou ecdéiiafÜques , en con- foumet les Réguliers i la jurifditiion de l’Evêque , 
fcqucnce defdits Artets 6c Rcglcincns. mais il fait une exception pour les Monafteres qui 

Art. vm. Si nos Cours ou autres Juges ordon- ont une Jucifdidion quaii-cpifco]>a!e. 
nemlefequcfh'edes fruits d'un Bénchte ayantcharge Clctte exception cft contraire aux Ordonnances de 
d'ames , jutifdiclion ou fonûion cccléllaibque 6c nos Rois, Sc notamment aux arc. a| & 50 de l'Edit 
fpiniuelle , donc le polfelToire foie contentieux , ils de (695 , qui ne connoilTent point d'exemptiou de 
renveitoiu pat le même Jugement pardevant l’At- la JuriJJidion épifcopalc quant i la conduite des 
chevêque ou Evêque dioccfain , afin qu’il commette, ames donc i'Evêque vil feui chargé , ni quant i la 
pour le dcli'crvir , une ou pluiîeurs perfonnes , autres connoilfance de u Dodrine. f*. Exemption, 
que ceux qui y prétendront ; & il leur alTignera telle Elle ell auili contraire audit Canon niüùij 1 1 , 
rétribution qu'il edimera nécelfaiie, laquelle (cxjJtcaKf. 16 ^ ÿti. 7, & aux Conciles provinciaux tenus 
payée par préférence fur les fruits dudit Bénéfice, en France depuis le Concile do Trente. y.Jupr. u, 
nonobllanc toutes faîfies & autres empêchemens. a > infr. n. 8. y, Inftirution. 

Art. IX. Nos Juges ne pourront maintenir en 5. Pour les Bénéfices de Bretagne conférés dan» 
pofTellîon d’un Bénéfice , ceux i qui les Arche- les mois du Pape , les Pourvus font auili fournis au 
vêquei ou Evêques auront refufé (les v/Jk ^ fi ce dans le cas de l’art, a de l'Edic de Les 

n’ert en grande connoilfance de caufs , 6c fans Evêques de Bretagne font Orefinaires, auffi bien que 
s’etee enquis diligemment & avoir connu la vérité les autres Evêques du Royaume. Ils avoienr aurtc- 
des catifcs du relus , & à la charge d’obtenir vifa fois comme eux le droit de conferertous les Bcné- 
dcfdic Prélats ou de leurs Supetieurs , avant de faire ficcs de leurs Diocclés , 6c celui d'examiner les 
aucune foncUon fpiriiuclle 6c eedéfiaftique defdits Pourvus. Les uns & les autres ont confervé le fe- 
Béuclicei. ’ cond droit , qui vienr du caraélere épifcopal. A l'é* 

f ard du premier droit , les Evêques de Breugne 
quand l’ufagc a permis les mois du Pa^, 
tandis qu’autre part on imroduifoit les réferves ou 

IX la nictjfiu du \xïx& a qm il apparum dt Ainli tous Pourvus en Cour de Rome . foir ên 
U donnen formâ digaum , ou eu fonne gtacieufe , pour les Bé- 

néfices à charge d’ames , font renus de fe préfenter 
1 . Le Pape ne peut fans abus renvoyer à d’autre* i l'Evêque , pour fubir l'examen 3 c obtenir le vifa. 
qui l'Evêque l’examen des Pourvus , parce que cet C’eft aullt le fciuûnent de Frain , pag. 669. 
examen appartient i l’Evêque comme Ordinaire , 6c 6. Les Grands Vicaires ne peuvent point conférer p ■ 
que le Pape ne peut- pas , fans abus , changer un de Bénéfices , ni donner de vifa , fans pouvoir fpc- ctîîX" 
ufage reçu en France. cial , ou du moins qui foit aifex général pour corn- 

1. Autrefois le commUtatur croit adrclfé Ordina- preudre le droit de donner les Ceft le fenti- * 
r/o, terme équivoque , 6 C qui peut s’entendre de ment de la Glofe fur la Pragmatique , tit. deeolUt, 
tous les autres ColLateurs des Bénéfices , aulK-bien §. ium voluU , în verb. yUario , qui après .ivoir rap- 

3 ue de l'Evêque. Cependant le Concile de Bot- porte les avis de plufieurs Doreurs , ^ir ; P«ro co»- 
caux en 1614 a déterminé ces termes aux Primats, itarium vtnus ^quia ricaritu gentralit non paiejl co/i~ 
Archevêques 6c Evêques, ou i leurs Grands -Vi- ferre Benefaa ^ niji kabtai fptdale manduium , ntt 
caires feulement ; At ne quis. . . . dedaramus clau- confuuire in eollacione Eitlefue vacanîis pro Epifeopo 
JuUm ijium , £T coMMiTTArvR Ordinario dè/carr. K. Vicaires généraux, fcd. 1 ,n. 5. y. infr, 
m hujujmodi Kejeriptis appani falitam , folit prima- n. 1 8. 

tibuSy Atehupifeop'u & Ep/copis tfeu eorum yicariis 7, On demande fi , en cas d’abfencc de l’Evêque, 
gtntraUbus convtnire } ee proindè nulla CapietUit , le Pourvu fera obligé de l’aller chercher ou de 
Abbutibus J 6r aliij quibafeumque , Mattda/a aut Ref- l’attendre , pour obtenir fon vi/à ? 
eripta apojlolica , feu Jimplicu fignaturas ^ ex vi ku- On répond que ce feroir vexer les Sujets du Roi, & 
jufmoJ: daujulé demandari pofe. Concil. tom. 1 5 , prolonger la vacance des Bénéfices , que de le» obU- 
pag. 1670. Ce qui cil conforme à la décifion du ger de fortir du Diocèfe pour aller chercher l’Evêque 

Concile de Lati.ui en n a j , m Can. nulhs x t , bien loin , ou de les obliger d’attendre fon retour.^ 
eauf. t6 J qu. 7, qui veut , conformément aux faims II paroît qu’il fout appliquer ici l’art. 7 de l’Or- 
C.xnons, que perfonne ne confère la charge des dounantc d’Orléans , qui enjoint aux Prélats , qui, 
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pur maUdie , ancien â^e ou auircmcnrt ne pourront 
veiller i leur Clurge ou fut leur Troupeau , de 
prendre & recevoir Candjuieurs & Vicaires Pedbn- 
naget de qualité requiie, tant pour U prédicarion 
de U parole de Dieu, qu'admijiiAcacion des faims 
Sacremens. 

Amli il faut tenir qu'un £v^ue <mt ell oblige 
de s'abfenter long-temps de fon Lhocclc , doit billet 
des pouvoirs fumfans â un Vicaire général^ autre- 
ment l'art, a. de l’Ëdic de 1695» feroie illnfoire, 
lorfq<i’il ordonne aux Pourvus, en cas d'abfence des 
Evêques , de fe prefenter aux Vicaires généraux : 
difpolition inutile, li l'Evêque n'en a pas laide avec 
des pouvoirs Aiffifans. 

Cela n'cft point oppofé i la difpofition de l'arr. 
51. du même Edit, qui porte que les Archevêques 
Sc Evêques ne feront tenus d’établir des Vicaires gé- 
néraux. Cet article ne fe conciliecoitpoint avec l'art. 
1, s’il ne s'entendoit que quand l’Evcquc eft pte- 
fent dam fon Diocèfe, ou abfcnr feulement pour 
très-peu de temps- 

Au refte, quand les Grands Vicaires ont le pou- 
voit de donner le on peur s’adrefTer direéte- 
menc 1 eux ,*quoique t'Eveune foit prélenr dans le 
Diocèfe. Ils teprclentcnt l'Evêque , 6 c leurs pou- 
voirs ne font point limicés en leur abfencc , H cela 
n'cft dit exprcirément. 

8. Tous les Bénciices imperres en Cour de Rome 
i.t» viril forma digaum , font fujets au vi/a de l'Evêque. 
L'art. 1. de l'Edit de 1^95. ne fait point de dif- 
foqt n^Tf"jû , foit que les Bénéfices foient à charge 

d'ames ou non , foil qu'ils fuient naturellcmcm i 
h collation de l'Evcque ou non , foil qu’ils foient 
conférés à des gens dont la capacité eft déjà pré- 
fumée , comme les gradués, art. 75. de l'Ordon- 
nance de Moulins, foit enfin que les Pourvus foient 
exempts de la Jurifditft^ion de l'Ordinaire. K fupr. 
n. 4. W but dire la même chofe des pcovifiuns do 
la Légation d'Avignon. 

A l'égard des Bénéfices impétrés en Cour de Ro- 
me ou a U Légation d'Avignon, en forme gracieu- 
fc, du Perray fut l’art. de l'Wit de 1^95 , ob- 
ferve qu’aurrefois les provifions en cette forme ctoieni 
fuffifantes pour prendre poireffion des Bénéfices i 
charges d'ames, fans autre */fa, parce qu’eunt don- 
née fur l'atteftation de la capacité & des nuturs du 
Pourvu, il n'avoit pas befom d'être approuvé une 
féconde fois} mais comme les Pourvus alloient pren- 
dre polTcflion iafalutato Epifcûpo:<Mz mcmeüs fuppo- 
foient fouvent des atteftations qu'ils n’avoient pas, ou 
elles n’étoienr pas données pour le même Bénéfice, ou 
elles étoienidenncespar autre queparl'Evéquediocé- 
fain.Ccft pourquoi la Déclaration du Roi du 9. Juillet 
* régiftrce au Parlement de Paris le x8 Juin 1^47, 

a afliij etii tous Pourvus en Cour de Rome , en for- 
me gracieufe , de Be'néfices J charge d’ames , à l'in- 
formarion de leurs vie, moeurs & religion catholi- 
que , & i fubir l’examen pardevant le Diocefain du 
heu où fera fituée le Bénéfice, avant que d'en pou- 
voir prendre poircftîon. Er l'art, j. de l'Edit de 
>^95 > les a{Tu)ctit à ces information 6 e examen de- 
vant l’Archevêque ou Evêque diocéfain, ou fon Vicai- 
re général en fon abfence , ou i obtenir de lui le vifa. 

D'où il fuit p.ir la régie înclujio unius ejl exclufio 
tlterius , que ceux qui font pourvus en forme gra- 
cieufe de Bénéfice llmples, en peuvent prendre 
polTellion en vertu de leurs provifions , fans ces fti- 
formations, examen ou vija. 

D* fioflim. 9. Certains Abbés exempts, & les Commandeurs 
(UiacAïUtiTc, Malthe, ont la collation dés Cures : il y a aullî 
Oaa'J^i’iS^ en Normandie des Patrons qui ont rinftiturion col- 
lative des Cures} 6 e fur ce fondement iis préten- 
dent que les Pourvus ne font pas obligés de pren- 
dre v'^a de l'Evcque, ou infticution fut la collation. 
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Mais il faut diftinguer avec du Moulin , in eap. i/i- V 
junCli } , extr. de haretie. 6 e in cap. càm & p^antare , 
d: privil. & txetjf. l’iiiftitution collative , de 
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i'inftitutioD actori fabïc. Cet Auteur dit que celle- 
ci apporriem toujours d l'Evêque* , à moins que les 
exempts Colbteuts n'aycnt la Jucifdichon quaü-epif- 
copale : ce qu'il a pris de Panorme, in tap. cum ra- 
tione J extr, àe rttat. Mais cette rcftiiclion ne fetoie 
point aucorifee en France, l.'inftitution autotifable 
doit toujours apparienir à l'Evcque, parce que nul 
privilège n'a pu commcitre tout un Peuple i la clur- 
gc des exempts. V. fupr. n. 4. 

in. L'art, a. de l'Kdic de 1695. décide que les 
Pourvus in formd dignum doivent preiidtc le viJa 
de rOfdinaire du lieu où le Béncficc cft fiuic. (Je qui 
doit s'emendre indiftinâemcnc , tant des Bénciices 
fimpbs qu’d charge d'ames. 

<^uaiu aux Pourvus en forme gracieufe de Bé- 
néfices d charge d'ames, l’art. ). du même Edir , 
porte feulement qu’on doit prendre le \{fi* du Dio- 
célaîn. Ce qui doit s'emendre pareillement du Dio- 
célain du heu où le Bénéfice eft fitué. La Décla- 
ration du 9 Juillet 1^4^, le porte cxprctréincnc. 

11. A l’egard de raneftatioti qui doit prcicder ivramn*. 
la provifion in forma gradosâ il lemblcfoic que le '*t7* 

Diocebin du ficncfice, celui du domicile, & celui pcovi'iul, % 
de l’otigiiie , poucruient donner cette atteftation } 
celui du domicile, parce qu’il cft plus en état que 
tout autre de cenificr ta conduite A: les imcurs d'un 
Clerc} celui du Bénéfice, parce qu'il a imérâ d’avoir 
de bons Sujets dans fon Dioccle} 6 c celui de l'ori- 
einc , parce qu’il cft le foui qui pui/Te donner l'Or- 
dinarion. Le chap. yi/iê conungity de ttmp. Ordin. 
in 6 °. eft en fa laveur. Le chap. cùm nullus ytod, 
in 6 ^. les appelle tous les crois indifferemmem pour 
aftlftcr i rOrdînarton. Le Can. x. du Concile 
d'Aufoh en 1300, le Can. 5. du Concile de Sens 
en 15x8 , le Can. 8. du quatrième Cfoncitc de Milan 
en 157$, & le Concile d'AIx en 1 5S) , ont la mê- 
me difpofition. (Jes deux derniers ajoutent qu'il bue 
dix ans pour établir le domicile , ou crois ans de 
demeure chet un Evêque, comme familier, c’eft- 
à-dite domcftiqiic. Perard-Caftcl , Queft. benef. 


tom. X, qu. 5. n. 3 t. 

Mais il bue diftinguer les Bénéfices ordinaires, 
des coiififtcriaux , & les Bénéfices ordinaires en fiin- 
ples , & à chaîne d'ames. 

Quant aux Bénéfices fimpics , quoique le Pourvu 
ne participe pas i la rolltcirude p.iftoraic , il doit néan- 
moins travailler en b maniéré fous les yeux de 
l'Evêque. Il devient fon Sujet , A: U ne convtcndroit 
pas qu’un Evêque étr.ingcr lui donnât un Sujet 6 c 
im (Juvricr malgré lui. En v.*iin cppofcroic-on que 
te Sujer ii'a)‘.mt jamais demeuré dans le Diocèfe de 
l’Ordinaire du Bénéfice , il ne le connoît p.ts. On 
n’exclut pas la précaution de prendre des atteft-srioas 
de l'Evêque du domicile , pour les porter au Dio- 
cefain du Bénéfice. Aufti puuc-oii dite forabondam- 
ment que l'art, xi. de l'Ordonnance de 1^x9, veut 
indiftin^cment que rinformation des vieAc msurs, 
qui doit précéder les provifions en forme gracieufe, 
loic faite patdevam le Diocéfain du Bénéfice. En 
effet, puifqiic l'Evcque donne le vifa comme Or- 
dinaire , 6 e que les atteftations qui prcccdcm les 
movifions, équipolant au vifa , li un autre que le 
Diocéfain donnoic ces atteftations, il feroie fonc- 
tion d'Ordinairc dans un Diocèfe étranger, où il n'a 
ni autorité ni mifTiun. 

Par rapport aux Bénéfices ordinaires i charge 
d’ames. il forait inutile d'aller prendre des attefta- 
rions d'autre que de l'Evêque diocéfain du lieu du 
Bénéfice, puilque, par le droit commun, lui foui 
peut dtinner l'inilitutiou canonique , ou un autie i 
fon refus. 
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^ T S A. dilpotîiiont des Conciles & Decrets ci^def' 

S tl. i I s’appliquent point âux ptovilîons des Bc- 

' nciîccs, mais aux Ordinations» qui, pot un droit 
tout patticuiier appatciemieni à l'Èvcque de l'origi* 
ne , (lunt il tant encuce à prérent c 4 >ccnir des Lettres 
diniilfoiros : droit ancien , parce qu autrefois le Clerc 
cTv>it chüiil par l’Evcmie pour erre ordonne Se être 
en nicme temps atiacnc au Diocefe, On ne faifoii 
point les Ordinations vagues» mais i tnefure que 
les titres vaquoient Se denundoient qu'on les rem- 
plît. 

Pour ce qui ell des Bcncliccs ronilBotiaux Se au- 
tres donnes pat le Roi » il n’en cft pas de meme ^ 
ic Roi conAiite l’Evcque du domicile. 11 y a une rai- 
fon fenlibte dans cette diverficé de conduite. Le Roi 
qui eH au droit des Eleâeuts dans les grands fie- 
r.iliccs » n'cft point obligé de prendre des attclla- 
ftons de l'Evcque» comme les Électeurs n'y croient 
pas obliges , pouvant coanoitrc les fujeis par eux- 
memes. Le Roi a pu fc preferire telle réglé qu'il 
lui a plu pour parvenir à être informé des inaurs 
de ceux qu’il nomme. U a jugé à propos de clioi- 
fir ie Dioccfain du domicile» conime craiitplus en 
état de rendre compte de la conduite du oujet. Il 
y a outie cela , i l’egard des Bénéûccs confilloriaux » 
rmforniation Éiiie par les Nonces. K Eveque. y. 
Nonce. 

Si In l'rr- iz. On demande fi les Evêques peuvent donner 
T'inniîv”! étant hors de leurs Diocefes ? 

de U fcmble que non , parce qu’en leur abfence, 
i^n ükiti- ^ renvoyé au Grand 

Vicaire , Se non i l'Evcque » Se que l’art. de la 
fcance derAircmblée du Cierge du 1 1 janvier jé» 
porte Que les Evêques ne feront crnéralemcnt au- 
cunes Vonefions épifcopales bors l'ctcnduc de leurs 
Diocefes , fam la permillion de l'Evêque diocéfain. 
Les articles de cette Alfemblée ont été couErmes 
par Arrêts du Confeil des t£ Mars Se i6 

Avril >£48» & par l'AiTemblce de 1660, Mém. 
du CIcrg. part. 1 , tom. 4 , art. 1 > » pag. 5 )• Or 
le y/a eA une fonâion épifcopale. 

Mais pour éiablir l'afErirntive, il faut diftinguer 
avec du Bois dans Tes Maximes canoniques, trois 
puiifaiiccs dans l'Evêqiic, de l'Ordre, de l’Adminif- 
rration, A: de la Jurifdiciioii. C’eil dans ic fens de 
* ccTic dernière puillancc qu'il faut prendre l’art. 4. 
de l'Airvmblcc du Clergé de 1 j A ; mais ils peuvent 
exeteer ]ur-toac celle de l'AdminiÂtation , àlaquelle 
appartient revamen des Pourvus, & la plupart des 
ades dont il a plu à quelques (JanoniAes de former 
le domaine de la jiirifdiclion des Evêques , qu’ils 
ont appelle volontaire, comme le remarque le mê- 
me Auteur dans la Maxime où il dit que Ia Jurlf* 
diâioii épifcopale cH ou volontaire ou conrentieufe ; 
que la volontaire dépend de l’autorité du régime ou 
puilfance d'Adminittration , comme la collation des 
Bcnvtîccs, la concedion des DimiKbircs. 

Loterius» de r< Btruf.c, iib. i » y», ai» & Solier 
fur Paftor , /ié. i , iit. 1 1 , a. 1 , & /ié. ; » tu. uU. 
not. D. foutieni]ei\t aull'i qu’on regarde U colla- 
tion des BéncAccs comme un aél:c de jutifdiâion 
volontaire. 

En admettant la même divUton de Jurifdiélion 
volontaire & conicnrieufe » l’on voir que le vifa ap- 
partient fans contredit i la Jutifdiâion volontaire i 
de c’eA un principe dans l’un Sc l'autre droit , 
que la Jurifdiâion volontaire s’exerce en tout lieu » 
comitj'ur perfouam. Cette Jurifdiâion e(l en quelque 
maniéré pcrfoiinelle , à la difl'érence de ia conten- 
tieufe qui d\ réelle, & ne peut par conféqueni 
erre exercée que dans récenduc de la Jurifdiâion : 
Omaes i*roccuful<s , JLuim tjuàm ah l/rhe egiejji fue- 
rint f hah:nt JurifJiSsontm » non conitntiofam ^JeJvo^ 
lu-uu:umi Itÿ. i., ff. de 0^, ProeonJ. fi* Legaû. Et 
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fuivant les Canontftes , coHatio Benejîdorum , cùmjk 
votumaria JuriJ'diBionis , fieri poteft extra territormtn / 
conferre tjl voîuiUaria JurifdiStonis : ideo extra urritù- 
rium jieri potejl. 

Audi l'an. 4. de l'Edit de 1^95. ne dit pas que 
les Evêques étant hors de leurs Diocefes feront te- 
nus d’y renvoyer pour l’examen , mais qu'ils pour- 
ront y n.nvuycr. En eifer» ils donnent tous les jours 
des *rjU hors de leurs Diocèfes» aulli-bien que des 
dimiHoires. 

I Ou d( 
prendre le yifaf 

L'Ediè de >^95. n’en difant rien» il faut 1 
qu'on peut le prendre tant qu'on peut fe fervir des 
provilioiis de Cour de Rome : ce qui eft limité à 
trois ans pour les providons i i’ordinaite » iorfqa’il 
y a un polfcircur qui peut acquérir la polTdliuii trien- 
nale, &: à un an pour les dévoiurs. p~. Polfedion. 
y. Dévulut. Celui qui a pris polfenion fins w/û» 
contre les défenfes portées par les art. i dt j. de 
l'Edit de 11^95, peut fe reformer, prendre vijà Se 
nouvelle polTeilion pendant le temps qu'il lui telle 1 
écouler des txois années \ à moins que pendant l’cn- 
ttetems , il u'y ait un droit acquis à ticts, pat 
exemple, à un Dévolutaire qui aura intenté fon ac- 
rion , ou X un Gradué ou aune Expeâant qui aura 
fait fa lequilition. (Cependant les art. 1. Se de 
l'Edit de 1695, prononcent aucune peine dans 
ce cas » A: il cft didîcile de penfer que le Pourvu 
qui aurott obtenu le vijà depuis û pnfe de poiTef- 
non, pût être évincé par un Dévoluraire. ) 

14. Le vi/d donné par l’Evcque ne peut point 
tenir lieu de publicarion de rélignation pour faris- 
faire â la Régie de publieandis ; du Moulin , de publi- 
eand. a. & fer}, jiarcc qu'il n’cft requis unique- 
ment que pour empechet qu'il n’eiiue dans l'Eglife 
des Sujets indigne d'elle. 

15. On demande s’il faut autant de vi/a qu’un s’Uraut n^ 
Pourvu produit de provifious de ditfctcntes dates 

fut la même vacance ? üom. 

La raifon de douter fe peut tTrcr de l’art, j. de 
l'Edit de ti$95 » qui défend d'entrer en polTellîon 
du Bciiéhce» Se aux Juges d’y maintenir» avant le 
vifu. Or quand 011 produit des provilions de diffé- 
rentes dates» les premières ctanc éludées par le 
concours , on* n'eft maintenu en puir.i1ion qu’en 
vertu de la dernière » fur laquelle U faut par confé- 
queni un vifa. 

La raifon de décider cft que dcs-lors que le vifa 
a été donné fur les proviftons d’une ptemiere date» 
i! a etc fatisfair i l'Ordonnance j l'Eglife a un bon 
Sujet : Se il eft indift'érem aux incruts & capacités du 
Pourvu» que la première date étant éludée pat le 
concours , il foit obligé de fe fervir d’une féconde * 

date. 

Mais s'il s’agilTuit de dlffcrcns Bénéfices » le vi/à 
obtenu j>our un ne pourroit pas difpcnfsr d'en obte- 
nir un autre pour le fécond , quoique ce fût dans ' 
le même temps Se dans le même Diocèfe , ou peu 
de temps ajués ; parce que les mœurs du Pourvu 
peuvent avoir changé pendant cec iiitervalle , ou le 
fécond Bcnclîce peut demander d'autres qualités que 
le premier. 

s A. On demande A Celui qui fe feroit mis en sinlaïqxi 
poffcllion d’un Bcncfice, en venu de provifions de 
Cour de Rome in jorma dignunty fans avoir obtenu 
de*v/y«. Se autoil pofTéde pendant plus de trois 
ans, pourroit s'aider de la poilcHion triennale? 

On die pour l'aftirmartve, i**. Que le Pape con- 
féré Sc donne le droit au fiénélice à celui à qui 
il accorde des proviAons» en forte que le Pourvu 
peut , fans vija , réligner ou permuter : or il ne peut 
téAgner qu’il n'ait un titre coloré , ce qui lui uifEt 
pour pouvait acquérir la prcfcripcion uienuale en 
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tercu du Decret de pacifiât poffiefforitut. Que la 
ptTclcripcioo , ^ui eft en clle-nicmc patront gtntris 
kamAiti , n'e(l jamais plus n^ceiTaire que dans les Bc> 
Bcticcs, dont il importe que les titres foient promp- 
tement certains. Que l'Ordinauc n'ajoute rien 
aux proviiîons du Pape , puirqu’il n’a que le droit 
d'examiner , & qu’il ue peut pas même toucher au 
tiae fans abus j ce qui prouve que le vifa de l'Eve- 
. que cil une formalité excrinfeque aux ptoviflons, qui 

u'en peur pas décolorer le titre ; que le Décret de 
U Pragmatique de pacifie, poffijfor. y eft formel ^fed 
Kxbtns colofoium titulum ; c\\xo le Pourvu a un titre 
* coloré dans t’cfpccc préfeote : Nam caioratut tituius 
dicttur ifuojtdo tjlhaUfUs ah «o ^itihahei pottjlattm con- 
ftrendi feu eügendi , fivt de jure commuai ,jt\e fpeciali : 
or petfonne ne dirpute au Pape le pouvoir de con- 
férer. 4® Enfin l'aiT. a? de l’tdir oe 1 606 , regiftré 
au Parlement de Paris fans modification , ocdoiltie 
que les ticulaices qui auront été pourvus canonique- 
ment, & qui auront joui de leurs Bénéfices trois 
années entières , ne peuvent être inquiétés fous pré- 
texte de provifions en Régale , qui letonc déclarées 
de nul efiet & valeur. 

Pour décider cccte queRion par les principes , 
( V. i ure coloré , ) il faut d'abord convenir que le 
Pourvu en Cour de Rome qui s’eft mis en poiref- 
fion lâns v/Ja , n'a pas le détauc d'être violent pof- 
fclfeur , au fens de la glofe > pour avoir pris polfcf- 
(ion fans pcrmifllonde l'Evcque. It n'a que Ion at* 
tcilaiion ou vifit i donner. La pofieflion fe peut 
prendre fins lui parle minifiere des Officiers royaux, 
parce qu'elle eli plus faüi tjuùm jutis. Auilt l'arc, x 
de l'Edit de 1^95 , n'aftrciiU'il point les Pourvus 
à demander permitlion i l’Evcque de prendre pof- 
feffion. 

^ Mais le titre de ce Pourvu efi dtfcoloré par l’.i’ous. 
Rien de {dus contraire aux Ordonnances , que de 
prendre polTciltun fans vijâ, fur provifions/'x formà 
diinum-y l'att. 75 de l’Ordonnance de Moulins, 
l’art» IX de l'Ordonnance de Blois , l'an. 14 de 
l'Edit de Melun, &: les art. a & $ de l'Edit de 
3^9), y font formels. Les termes de ces Ordon- 
nances étant prohibitifs , opèrent une milliié & un 
abus infurniontable. 

L’on peut même dite qu'il n'a point du tout de 
titte i fa pruvifion eft réfolue par lo défaut de vifa » 
condition clfentielic de fa provifion te. rcfolucive 
s'il e(i trouvé incapable , ou s’il ne fe pcefeme {>as 
à l'examen : condition qui annulle le titre , non prop- 
ter defeSum poteftatis coaferendi in Papa ^Jed propter 
defe^tum voluniatU : condition qui fait que caufa 
redit ad non caufam , comme dit Probus , Je refîgnat. 
Bentf. lib, 6 , lit. $ , ça. 1 , a. 1 44 ; & félon fia* 
tmmus Parilius , refignatorio nuilum jus acifuirirur ex 
refiripto ta formà dignum ^fi ah ordiaario eut Licura 
June commtjja , nuliam hahutrit infiitutionem, 

Ainli le Pourvu en Cour de Rome en La forme 
dig-mm , qui a pris potreffion fans vifa , dl un intrus , 
Sc n'cft point à couvert des dévoturaiies , meme 
après crois ans de poflcllion pailîblc. 

17* Vifa donné par un autre que l’Evcque 
Bénéfice , ou que le Métropolitain , 
^‘^dU0i:è- fut fon refus , ne peut pas non plus fetvii a la rrien- 
lua. 122}^ podcllion, parce queccn'cft point vijk étant 

donne par une petfonne fans caraéLcre : NuUus Bpif- 
coporum Paroihianum prefumat retintre , aut ordinart ^ 
vel juiioare ahfqut proprii Epifeopi voluntate i quia 
feut irrita trie tjus ordinaùo , ita & jadjcium , quo- 
niam cenftmus nuilum aUerius Jud'uis y ntfifuty Stn^ 
ttmiâ ttneri : nam qui cùm ordtnarenou potuit , nee 
judicart nulliictnitt poterie. Capit. lih, t ^ cap. jo8 , 
tom. 1 , pag. 109). Or examiner un Pourvu éc lui 
donner le vifa , c’eft le juger. Ainfi c’eft le cas de ce 
Capitulaire de d’un aotee de Charlemagne , tom. 1 , 


VIS 23 r 

pag. 448 , qui porte : Vt CierUum nemo rea'pere au- Visa. 
deai ahjqae confenfu Epifeopi fui , etjt aliquis eum ac- Sec^. U. 
ctpium hahet j quattdo lictmia ipjius Epifopi Jutrii , 
alittrnon fatiat , tùfi ejus prafeatia perjlrulandum Je 
dignus fuerit , dcducat. 

Ainfi , en ce cas , le vifa eA pareillement abufif , 
paifqa’il elL contraire à l'arr. 6 de l'Edir de , 
qui veut que ce foir le Supérieur cccicfiafiique de 
l'Ev^ne , à fon refus , qui donne le vifa , & non 
l'Evcque voilîn. 

I». A l’cgaid du v<yâ donné par IcGrand Vicaire, 
il n'en peut donner s'il n'eo a le i>ouvoir dans fes nit pit i<> 
Lettres, h'.fitpr. n. C.V. Vicaires Généraux , fefl. 

I . n. 5. 

I a Glofe fur la Pragmatique , ta rit. de pacifie, 
pojfejfor. in verh. Coloratum , décide formellement ^ 
dans le cas du défaut de pouvoir des Vicaires gé- 
néraux dans leurs Lettres, que les coHacions qu'ils 
font ne donnent point un mre coloré ; co/ 4 jrio 
ftüa à yUatia générait nor» tjlcohrata » cùm non ka^ 
beat potefiaiem conferendi. Et la Glofe ajoute en ge- 
neral, qu'une collation faite par un Coll.7tcuc or- 
dinaire, (i.ins le cas où il a les mains lices , foit X 
caufe de la réferve qu’il a dans fes Lemes , ou pour 
coure aiiiro caufe , non dieiiur colorata. 

Pinfon, fur cet endroit de I.4 GKife, fait cette 
note : Tota hac Gloffa locum kahet contra eos qui ca- 
piunt pojfejftontm in vim fimplieis fignatuix , fine Lit- 
teris v/je nuncupatis. 

Rcbulfc , fui U forme des Vicariats, n. ( & £ , 
exclut auH) de la triennale poiTellîon les Pourvus 
par un Vicaire gcnéial fans pouvoir : Dames lihi 
fpeciaUrn peteftaiem conferendi omnia queeumque dent- 
ficia vacMura , atiàs eollatio Jada à f^icario générait 
tui non efi data potefias conferendi , non dittlur eoto- 
ratayidthqui Jaüa fuit pofl trunnium y non poiefi 
juvati Décréta de paeifttis pofejfonhus. 

II faut remarquer que ce qui cfL dit dans tous 
ces Auteurs de la collation, le doit dire pareille- 
mcnc du vifa. 

Par Arrêt du Parlement de Faits du x| Janvier 
170) , rendu fur les conclulions de M. Joly de 
Fleury y Avocat général, un Rcgalklc a été main- 
tenu dans UChameriede l'Eglife cathédrale d'Avtari- 
ches , prcfciablcmem .iu Sieur Auvrny « qui en ctoir 
en polleffion depuis douze ans, en vertu d'une f.- 
gnature de Cour de Rome {>our caufe de permu- 
tation , fur laquelle il avoir obtenu un vi/a du 
Grand Vic.iirc de M. de Froulay, Evêque d'Avran- 
ches, dont les pouvoirs étoient bornés. 

19. On demande fi les Sectetaires des Evêques 
peuvent prendre quelque chofe pour le vija? a^ulucUio*. 

Si nous confultons la pureté des fainrs Canons , « •* 

ils s’élèvent contre l’abus- des rctribu.ions pour les 
fceaux & fecrétariaes des Evêchés { ils traitent ces 
exaélions de Simonie: Gratis aeceptit , gratis date, 
y. Simonie, y. Sceau. Le Chapitre i , extr, de 
Sinsonià y y efi bien formel : Sicut nna dehet Epifeo- 
pkt manum quarn imponit , lia nec AHnifier vel No- 
tarius ia Ordinations tjus l'orc/if , vel caLttr.um ven~ 
dert. Pro Ordintitioat igitur , vel ufu pailii > fiu Char- 
us aique Pa^ellis y ettm qui ordinatur omnino aliquid 
dure prohihtmus. 

Ceiefiin lit , i« eap. in tantum )tf. eodenty dit 
meme que » nec excujat confuetudo y v</ nomiitis va- 
riatio. * mm 

Ut nullui per petuniatn ordineiur , C.rpUu!. tom, l y 
pag. 513* admonemus autem Capitutos & Ahhatts ut 
per pramia Bénéficia hominihut/uis , nee auierant , nec 
donent , quia muUa reclamationes & qutrtiee de hoc 
tauiâ ad nofiras aures /oient perveairt. Capital, lih. 5 , 
pag. )7d. 

I] efi auffi défendu aux Officiers du Roi de re- 
cevoir despréfens pour Ics-fiéncfices qu'ils font don- 
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Visa ‘ Confitiariis Moflris , propter 

tiufa cuililei d nobis intpurandum , munera atcipiM» 
CtpitvI. ihid. pag. 577. 

Le Coucilti de Eafle > fiffi 1 < , qui ell avant la 
crauftanoo i Ferrare , efl le premiec , qui , en renoti- 
vclUm U dctênie des cxaâions en général, tant i 
l'égard du Pape que des autres Lvcqucs , ait per- 
mis de payer un Talaire modique aux Secrétaires ou 
GiefHcrs : Stdùm Stripnr;bus , AhhrtviatOT^as & 
Hegiflratoribus Liittrjrumftu MirtMAium pro Ipfatum 
lahot « , comptundi fihtiario folvtndo, C’ell autll ce qui 
ell porté en La Pragmatique, tu, d< tlttl, §. Mwj- 
rUt 17. Natariii auum ^ & üs qui fcripftriru in hujuf- 
modi eaufis , emolumtnium aliquitd moderatum taxtiur^ 
hjbtado rtjp< 3 um ad laborcm & operam fcripiura , 
aon ad fruUuum Pralatura valortm. 

Le Concile de Trente, ftjf. 11 , cap, d« reform. 
permet aux Notaires ou Secrétaires de prendre la 
dixiéme partie d'une pièce d'or, dans les lieux où 
la louable coutume n’elF pas établie de ne rien pren- 
dre, ic pourvu qu'ils n'aycni auenns gages, 

I^s Conciles provinciaux de France qui ont fuivi 
celui de Trente , leur accordent la dixiéme partie 
d'un écu I emr'autres celui de Rennes en 1 5^4 , 
ftatuc Mais il eft détendu aux Evoques d’alTer- 
mer ces rétributions du fceaii- Concile de Rouen 
en 1 5 1 , m. dé Jurifd. cedef. n. 8. ConcU« de Bor- 
deaux en 158}, tit. 14. 

L'article 1 a de l'Ordonnance de BloU , permet 
de prendre un écu pour le vifa de les providons \ 
Sc 1 uticle ao permet de prcmiie la dixiéme partie 
d’un écu pour les Lettres de PrCtrile. 

Enria l’art. 1 de l’Edit de 1^95 , ne permet de 
prendre que U fonune de trois livres pour les Let- 
tres de vifa. 

Nous avons vu de pieux Archevêques & Evêques , 
qui voulant conferver la pureté de la vénérable an- 
tiquité , n’ont pas voulu ufec de la permidion des 
Loix modernes , de prendre pour le Secrétariat. 
11 y en a un Mandement de M. Amelot , Arche- 
vêque de louts, donné en M- Feydeau de 

Brou , Evêque d’Amiens , mort en 1 7o<* , ne pre- 
noit rien , ni t*eu M. le Cardinal de Noaillcs, Ar- 
chevêque de Paris. 

Section lit. 

De i'txumen peur olt:n.t U Vifa. 

De reiamen 1. L'cxamen des Pourvus ed un point des plus 
Linpoirans de la Difeipime occLédadique. 

** L’efprit de l'article 1 de l’Édit de eftde 

ne mettre dans les place* de TEglife que des Sujets 
qui foient capables de l'édilîcr par leur; merurs & 
par leur domine , qualités E délîrées pat les Canons. 
In cunüis Minifleriii miads maturités y gravitas mo~ 
rum , & litltrarum feietuirt inqttirenda j eap. 7 , extr. 
de «An?, eap. ) & f.tod- eap, 4> I4 , ^ dt. de aiai. 
qaal. & ordin. praf, Paul. Epiji. t. Thimot, cap. j 
& 5. C’eR encore poux faxi^aire é la claufe inhé- 
rente tacitement à toutes les provillons de Cour de 
Rome tfi dignui txifiat ad Bentfidum obtmeadum , 
le Pape n’ayant j.amais detrein de donner un Béné- 
fice à un homme indigne & iocapabie. 

Et comme le Pape ne peut pas examiner par 
lui-mciac , P^s fur les Iféux , ou quand il 

y feroit U ne le pourroit pas, n'ayanc pas droit de 
juger les François par lui-mcme : qu’enfin par le 
droit de prévention accordée au Pape par une tolé- 
rance paficc en loi , il n’a pas pù dépouiller l’Evê- 
que de fon droit originaire & divin, de juger de 
la capacité des Sujets qui doivent être airociés i fa 
follicitude paflorale , &r travailler fous Tes aulpices , 
Je Pape s’en rapporte^ fax le foin de cennoitre de 
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cetTC capacité, à l'Ordinaire des lieux; ce qui eül 
marqué dans les (igiutures par ces mots , ù commit, 
tatur Epifeopo , Ire. 

La néccllîtc de l’examen e(F cirée de 1 a defenfe 
que faifoic Saint Paul i I hiraothce , de aimpofet 
les mains légèrement à perfonne : defenfe que les 
Conciles, les Capitulaires & Ordonnances de noi 
Rois ont confirmées dans ta fuite. Le Canon 9 du 
Concile de Nicée impofe une pénitence i ceux qui 
auront été ordonnés fans être examinés. Un ancien 
Capitulaiie de l’an 744 dit : Quando Presiyieriytl 
Diaeoai par Parochias eonfiituuruur , oponei eo 4 Epif 
copo fuo ptofeJforHm faetre ; ce qui fait voir que cet ’ 
examen de vie, nvvurs & docVme doit être fait 
devant le propre Evêque du Pourvu, c’eft-i-dirc , 
pardevanc 1 Evêque du Diocefe où elL le Bénéfice, 
qui devient ic propre Evêque de celui qui accepte . 
le Bénéfice. Il eft vrai que la difpofition de ce C»- 

f imlaire reprde particuliétemem les Curés, &que 
art. 1 de 1 Edit de 1695 , eft général pour tous les 
Bénéfices; mais les motifs font les mêmes. 

Le Canon 9 du Concile de Tolède en i)X4 , 

& le Canon 9 de celui de Rouen en 1 j 1 5 , pref- 
criveni cet examen à tous les Bénéficiers avant que 
de pouvoir faire leurs fonéFions. C'ed pourquoi les 
Ordonnances de nos Rois , piutecfeurs des Canons , 
ont toujours maintenu les Evêques dans le droit 
d’examiner ceux qui leur demandent des provi- 
sions des Bénéfices , fans que leurs degrés Sc nomi- 
nations les en puilfcnc exempter. 

L’article 1 5 de l'Ordonnance de Moulins y cfF 
précis , & permet aux Prélats d'examiner & enqué- 
rir de ieuts fuHSfances ceux qui fe piefentetont pmit 
obtenir en ladite qualité aucuns Bénéfices , âc faire 
expédier aéle de leur infuÆfancc ou fiifHfance, Ce 
de leurs réponfes ou refus , pour , en jugeant le 
poirclfoire ues Bénéfices , y avoir par les Juges tel 
égard que de raifon. 

L’article 1 1 de l’Ordonnance defiluis eA prefque 
conçu dans les mêmes ceimes que l'art, i de l'caiic 
de i^9f , ajoute que le i'i/a ne peut être baillé 
fam avoir vu & examiné ceux qui feront pourvut , 
Sc donc les Evêques feront tenus de faire mention 
exprelTe- 

L'atcicle 14 de l’Edit de Melun, Sc l'attkle a a 
de l'Ordonnance de 1619 , rcoouvellcnc ces dil'po- 
fitions. 

Cet examen a été jugé fi xroportanc , comme le 
dit Fevret , liv. t » chap. 4 , n. 1 1 , que le Roi mê- 
me n’entend pas que le Pxj>e conféré fur des nomi- 
naiions fans un examen pcealablemcnc fait dans fon 
Royaume. 

En effet , les infonnarionsde l'àge , vie^mŒurs , 
Sc converfation caiholic^ue de ceux que le Roi nom- 
me aux Archevêchés, kvcchcs , Abmycs, Prieures 
& autres Bénéfices , fe doivent faire par l’Arclievi^- 
que diocèfain des lieux où ils ont fait Icut réfiden- 
ce les cinq demicres années piécédèntes , fuivaiic 
rOidonnance de Blois, article t , êc un Artec du 
Parlement , rendu fur les remontrances du Pro- 
cureur général , rapppurcé aux Mémoires du Cler- 
gé, com. 1, art. x, tir. 7, 11. 8. Mais v. Evêque • 
V. Nonce. 

Malgré les précautions de ces Loix, les Béné- 
ficiers trouvèrent moyen de fe faire pourvoir à Ro- 
me de Bénéfices, & d’entrer en ponelHon fans les 
exécuter, tantôt en fuppofant des atcellacions qu'ils 
n'avoieiir pas , ou fe fetvant de celles qu’iU avuienc 
obtenues pour un autre Bénéfice dom ils ctoieac 
pourvus, ou qu'ils avoicm obtenu d'un autre Oc- 
dinaîte , auquel ils avoient trouvé plus de faciliré. 
lis profiioienc du peu de fcrupule des Banquiers 
pour fc faire pourvoir â Rome en forme gracieufe , 
meme des Cures , Vicairies petpcntellcs , ^ autres 
Bénéfices 
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ayaflc charges d'ames. Ceft pourt^uoi ie 
Qcrgc ayant fait Tes remontrances au Roi lur ces 
laconvcDicni , provenus de rinexccutioo des pré- 
cédentes Ordonnances , il en obtint une Déclara- 
tion le 9 Juillet 16^6 t regidrée au Parlement le 
18 Juin 1647 , qui veui que dorénavant nul iin> 
pérrant e» forme gracieufe d'aunes Cures» Vicai- 
ries pecpécucllcs & autres ficnchccs ayant charge 
si’ames, ne prenne pofTedion » en vertu d’icelles» 
defdits fiéncficcs» qu'aptés avoir informé de leurs 
vie » nvrurs & religion catholique» & fubi l'exa- 
men patdevant te Diocefain du lieu où cd ûtué le 
BciicUce ) fait défenfes à cous Nouires èc autres 
pcrlonnes d'en donner aélc, fous petne de nullité 
d'icelui ^ i tous Juges d’y avoir égard. 

tittîn l’art, a de l'Ëdit de 1^95 a rcuiii tou- 
tes ces dirpolîtions des ptécedentes Ordoniunces » 
en prcfcrivanc i’examen en perfore , dcrcrminant 
l’Evcque du Diocèfe du ficnclice »ou Ton Vicaire» 
en LailTant i leur prudence le fond & la forme de 
cer examen , & marquant l'obligation d'en laite 
mention dans le vi/à. 

Ainli les Pourvus en Cour de Rome doivent fe 
prefenter en perfonne pour être exannncs,pari:c que 
l'Eveque ne poucroit pas juger de la capacité de ce- 
lui qui fe préfeateroir par Procureur. Les preceden- 
tes Orvlonnances y fout conformes» auili-bien que 
les Loix eccléiufliques; cap. 10 , extr. it clcH. tôt, 
tit, de /ur, patron. & tu. de in^ituiion. 

Nul n'ed exempt de cet examen ^ tous ceux qui 
ont bcfotn de vifa y font fujers, V. fupr. fccd. a » 
n. 8. 

Au cede » quoique dans l'acricle 1 de l'Edit de 
KÎ95» il ne toit parle que des Bénéfices impcirés 
en Cour de Rome, l’Evcque n’examine pas moins 
lors des coUaciuns qu'il fait par lui-même» ou lots 
des inditurians. 

comn^iK. s- On demande fi le vifa d'un Eveque, donné 
w./* a*is pyf jçj provilîons de Cour de Rome , ne faifant 
point mention de la companition peiToimelledc l’ina- 
petrant ,'ni de l’cxamen» ce fcioit un moyen d’en 
appellet comme d'abus ? 

O'un coté , ceux qui tiennent que cerre omilTIon 
n'cd pas un moyen d'abus , difent que l'acticle a 
de i'Eaicale 1695 » ordonnant cette comparution en 
faveur de l'Ordinaire » il peut renoncer i fou 
droit \ que l’Edit paroit s'en rapporter à la pruden- 
ce des Ordinaires par ces termes, cnùt maniert qu'ils 
Jugtront i propos » & que les provifions de Cour de 
Rome in forma dignum remettent cet exameJi i la 
pru<!cnce de t'Eveque & d fa diferétion » que par 
Arrêt du 8 Juillet 1^90, rapporté en la remar- 
que 414, fur les DéËn. can. pag. 548 » il a été 
jugé qu'il n’y avoir point d'abus dans des provifions 
donjicespar l’Evêque d’Angouteme au Théologal de 
fun Eglife , que le Clupitre foQtenoir incapable de 
certo place j qu'il cil vrai que ce Théologal étoic 
du choix de l’Eveque', qui, pat confequent, con- 
noLiroit fa fufÜfance » & eu croit coniem 1 au lieu 
que les Pourvus en Cour de Rome font fouvenc in- 
• connus aux Evêques j que cependant il n’cd point 

i préfumer que le Pape donne à ceux-ci fon vîfa 
.fans cuiinoiHancc de caufej qu’au telle , il feroit 
bien dur que la lîmplc oiniflion d'expicüîon dans le 
vifa , qui peut furs’enir par la faute du Secrétaire, 
fournit un moyen si’abus ^ qu’eniin l’ufage ed alTex 
commun de donner le vifa d des abfens qui certai- 
nement n'ont point comparu. 

D'un auciÿ côté, on dit peur l'abus que ie de- 
faut d'cxprcirion pàroit une contiavention à cet arc. 
a de l'Edit de 1 695 » & aux Ordonnances qui l’ont 
prcccdé^que c’ed violer ta Difeipline, que d'intro- 
duire dans l'Eglife des Sujets au hazaid , & fans 
eue lur de leur capacité ; que c'ed même i'rudtcc 
Suite dt lapnmiitt J*ariU, ^ 


. '"JS >3, 

1 intention du Pape» qui, comme dit Fevret, liv. 

J , chap. 14, n. ij , n’a donné qu’un teferit con- 
ditionnel, jîdigiut» reptnus fuerit i qu’il a même été 
jugé pat Arrêt du 19 Janvier 1606 , nipporté en 
1 a Bibl. can. rom. 1 , pag. 69 , coL 1 , qu’il y avoir 
abus dans un vifa donné fur providons in formd 
dignum par l’Evêqüe de Rhodex , pour y avoir 
omis CCS mots , txaminato iy idonco rtpeito ; que le( 
Evoques qui accordent de feinbLibles provilîons.fans 
obfetver ces fomulirés, renoncent en quelque façon 
aux dcons facrcs Sc inaliénables attachés à leur ca- 
raûere , Sc femblem par-là ne pas répondre à la 
conHance que l'Eglife & le Roi ont dam leur exac- 
titude , en fe rapportant à eux de la capacité ou in- 
fnHifance des Minillres du Seigneur qui cravaillcnc 
foüs leurs Ordres. 

NuiiobUant ces demieres raiforts , la comparution 
des Pourvus n’ayant été ordonnée que pour facili- 
ter aux Ordinaires le moyen de connoU.c les Su- 
jets qui fe prcfencent à eux » &; leur faite fiioir I exa- 
men qu'ils jugeront à propos , on peut dite que ces 
formalités font de Junfdiclion gracieufe &: volon- 
taire, donc les Ordinaires peuvent ufer comme bon 
leur femble , à cet égard fcuieinenr quant à ce qui 
regarde la comparution perfcnnellc ôi l’eXamen j 
parce que ces deux voies ne font pas toujours les 

f ilus fûtes , ou du moins ne font pas les feules que 
CS Evêques ayent pour connoitte le mérite des Su- 
jets , mais qu'ils peuvent en être informés d’ailleurs. 
Airifi» quoique le plus fur foie de faite mention 
dans le vfa de robiervaiioa de ces deux forinalicés» 
Te iîrr.ple defaut de leur exprci&oii n'ell pas un 
moyeu d’abus. 

A quoi l’on peut ajouter que cct article i de 
l’Edit de nf95 » ni les précedemes Ordonnances, 
ne portent point la peine de nullité. C'eft fur cerro 
derniere taifon que Mornac , adüg. i , dt Procur, 
6 t Dtftnfor. fe détermine. Fcvtct , liv. ) , chap. 4 , 
n. X7, écrit qu'il fuffit qu'il foie exprimé dans le 
vifa J liH idoruo reptno { qu’au Parlement de Paris , 
quand même on juftiEcioic que le Pourvu n'auroic 
point été examiné, le vifa ne feroit pas pul pour 
cela, ni abutif; paifque ce défaut fut la provillon 
peut être réparé, Sc qu'on ordonne feulement, en 
cccas»qucv Pourvu rap|)oriera les pcoviiions i 
l'Evêque pour être examiné. 

Au Parlement de Touloufc on obferve le con- 
rraut. Il faut que le vfa porte , non-feulemcnC 
que le Pourvu cil fulfifanr capable , m^is aullt 
qu’un énonce qu'il a été examiné. Ainlî , outre 
ces mots y fvÿùtemt & idonto y il faut qu’il y aie 
txaminato , ou în examine rtperio ; lans quoi il y a 
abus , comme il a été jugé pat Attêt du Parlement 
de Touloufe du 17 Juillet idi 1 , rapporté par d’O- 
Uve , liv. I , ch. \6. Et quand it n’y aututr point 
d’appel comme d’abus, tes provifions étant nullcs 
de plein droit, iePomvune peur prétendre aucun 
droit au Bénéfice. Ainfi juge par autre Arrêt du 
même Patlemem,du 1 Juin idaS d’Olive , ibid» 
Dcfpeiires , tom. ^ ^ des Binéf. eedef. tit. 9 , Ji 3 . j , 
cite ces deux Arrêts. 

Catelan, rom. i»liv. 1 , chap. 47, rapporte un 
Arrêt du même Pailemcnt, du 6 Mats 1675 , qui 
a mis hors de Cour fur un appel comme d'abus 
d’un vfa , conçu en ces termes : capati , idonto » 
per nqfque examinato , fans avoir exprimé le mot 
prajtnti ; parce que l'Evêque exprimant qu’il a exa- 
mine le Pourvu, il cft fenfe avoir été préfenr^ 
Ainit au Parlement de Touloufc , tout Pourvu 
peut fe plaindre de l'ominion de cette cxpreHion t 
idon. in examine rtpetto. Au Parlement de Pans, 
il n'en cil pas de même. Cependant tous Pourvus , 
& pnncipalcmenc les expedans , feroient reçus i 
relever cette omiilion , s'ils juftiliuicnt pat des 
Gg 
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preuves fufiîrAntes * c’eft-à-<lire , p«x écrit oo par té- 
moins , avec un commencement de preuve par écrit, 
de la A'aode , connivence , ou que le vifa eût été 
extorqué par furprife , violence . faveur ou préfens , 
eu de l'ignorance , ou de la mauvaife vie de celui 
qui auroïc obtenu le vif», V, Simonie. 

L’Evéqoe à qui le Pourvu en Cour de R(^ 
me fe préfenie pour obtenir le vf» , n’a point droit 
de prendre conooKTance des formalités de U ligna- 
tuie & luttes circonftances concernant les ptovi- 
üons de Cour de Rome. 

On peut oppofec que l’Evèque donne le vif » , 
non comme dcl^ué nmple exécuteur qui ne peut 
prendre connoillance de rien , mais comme Ordi- 
naire 0 c Juge naturel > qu’en cette qualité il fem- 
Ue que ta première choie dont il fe doive infor- 
mer , 0c fl la (îgnatuie eft valable , pour ne pas s’ex- 
pofer à donner un vfa inutile \ que même les vices 
de la liguarure peuvent influer fur les meeurs du Pour- 
vu, comme s'il a commis limonie, s’il y a obrep- 
tion ou fubrepeien; que s’il était obligé de donner 
fon vif» fans examiner la fignaïute , il fe trouveroit 
en certains cas obligé d’approuver des exprcfllons 
contraires â fes propres droits , par exemple , s’il 
efl expofé qu’un Bcnéflce dépend d’un tel CoUa- 
teur , quoiqu’il dépendent de l'Evcque. 

Mais il laut tenir pour certain que l’Evcque n’a 

R as ce droit , parce que , fuivam l’Ordonnance de 
loulins,art. 75 , & l’Ordonnance de Blois, art. 

I s , le vfa ne confifte que dans l’examen de la ra- 
p.icité , des mœurs, fuflîlances 0 c doârinc du Pour- 
vu , 0c é lui faire expédier aûc de fa fulEfance ou 
iijfiiffifance. Cela fait , l’Evcque ofUio funSus tji : 
s’il palTe outre dans l’exécution , il excède fon pou- 
voir. A l’égard de la provilîon en Cour de Rome 
en ellc-mème, elle eit donnée fans luiÿ ainfl il n’a 
rien à y voir. Cette décision efl conforme au 
fentiment des Auteurs 0c à la Jurifprudeoce des 
Arrêts. 

Ducios , fur Flamioius VzùCiKUtdtrefgn.Btntfic. 
Itb. 8 , fu. 5 , pag. 198 J dit : /n Gailiâ tamen Or- 
dinarii , ,dum üjdcm aUqua (ignatura in forma dig- 
num txptdua ipjis comiÿa pnfeniaïur exequtnda ^non 
dt veritate narratorum cognojium Jid de habitaliuue vtl 
tapaâtate impetrantu per examen £* ftkrttm iaqui- 
Jîtionem, 

Fevret , Hv. j , chap. y , n. ) 5 , 0c chao. 4 , 
n. 18 , dit que l'Evcque ne fe peut enquérir *de la 
validité du ritre , ni recevoir aucune oppolirion , 
parce que s’il le fait , on en peut appeller comme 
d'abus. 

DefpeifTcs, des Bénéf. ecclef. tir. 9, fcâ. j , dit 
pjceillcmcnc que l'Evcque ou fon Grand Vicaire , 
lous prétexte de la provîflon de Cour de Rome, 
ne peut lefofer fon vfa. 

G'efl ce qui a été jugé par Anêts des 17 Juillet 
10OI , 0 c ai Avril , rapportés par Brodeau 
far Louer , lett. P , fomm. a } , n. 1 a. Ce dernier 
Anrr cfl auflî rapporte au Journ. des Aud. 

fillean, parc. 4 , qu. 9 , oü il rapporte l'cTpece 
de l’Arrêt du 17 Juillet i0oi , dit que le motif 
de cet Arrêt fut que , fl tel refus avoir lieu , les 
Evêques 0 c leurs Vicaires s'atiribueroiem par ce 
moyen la connoiûancc de toutes les proviflons des 
Bénéflees , & que la Coût 0c les Juges royaux , 
aufquels appartient 1a connoiflance du poflefleire , 
s’en verroient dcpoaillés. 

ll^en efl de meme lorlque l’Evêque efl collareuc 
force , comme en Bénéfices vacans dans les mois 
des Gradués , 0 c par eux requis. Il ne peut connot- 
rre que des mœurs 0c de la doârine du Gradué^ 
s'il retufe , fous prétexte qu’il y a une autre perfon- 
ne en pofTeflion du Bénénce , il y a abus. Ainfl ju- 
gé, fut le refus de M. l’Evcque de Blois, pat Ar- 
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rèt du 9 Mars 1708, rapporté au Journ. des Aud. 

Deforte que l'Evcque elf obligé de donner autant 
Atvifit qu'il fe préfente de diflérens Pourvus pour 
le même Bénéfice} ce qui a lieu, quand meme il 
s’agicoii d'un Pourvu en Cour de Rome par dévo- 
lut. Ainfl jugé, fur le refus de M. l’Evcque de la 
Rochelle, par Arrêt du 19 Juin I7)0. 

Cela efl fondé fur la maxime , que l’Evêqne n’eft 
pas Juge du ricre ni du droit des Parties. La con» 
noiflance des proviflons de Cour de Rome , 0c des 
vices qui s’y peuvent trouver, foit contre les Conf- 
cicutiotis canoniques, comme obreprion , incompa- 
tibilité, défaut d'â^e, ou contre les Ordonnances, 
comme défaut d’inimuation avant l'envoi, procura- 
tion futannée 0 c autres , appartient au feul Siège 
royal , comme tendant au poirefloirc du Bénéfice, 
fuivant l’ar. 7j de l’Ordonnance de Blois, qui 
attribue aux Jug|| royaux la connoilfance de ce qui 
regarde l'impétration des Bénéflees, des différends 5c 
conrroverfes pour raifon d’iceux , pour , en jugeant 
le pofTeflbiie, y avoir tel égard que de raifon. 

Section IV. ^ 

Du refus du Vifa , & fur quoi l’examen doit itre 
■ fait. 

y. R E s U s. 

I . Ce qui fera dit ici du refus du vfa fur les pro- 
viflons de Cour de Rome, s’applique aux colla- 
tions forcées , tant du Pape for rous les genres de 
vacances fur tefquelles les François ont droit de de- 
mander 0c d'obtenir des proviflons en Cour de Ro- 
me, que des Ordinaires fur les préfentations des 
Patrons ; aux inftitutions des Curés , réquifitions 
des Expecians , comme Induliaires , Gradués, Bré- 
vetaires , 5 c aux permutations. 

a. Les Evêques qui refofenc le vifa ou infliro- 
tion canonique , font tenus d'en exprimer les eau- 
fes. Arr. y de l'Edit de 1695. 

Cet arc. cil conforme aux déciflons des Conciles , 
des Papes , des Jurifconfultes, 0c aux anciennes Or- 
donnances. V. le Concile de Paris tenu €0819, Can. 
xXyConeil. tom. r<Sij} celui d’Oxforten, 

1 lia , Can. 4, de Cambray en 1 , Concil. 

MOT. 1 5 , m. 7 , 1 5 J ro/. 1615 de Reims en 

158 y ,r/f. deEpifcop.Can. j 8; 0 c de Rouen en 1581, 
tit. de Epifeop. offe, Can. if , col, 840 , eom. l j J les 
Réponfes des Papes, append. x j epift. J7. Alex 3 j 
& cap. dndtan extr, de prafumpt. Paftor , lib. 7 , tit, 

1 ç. Cabaflutius , /ié. 1 , cap, il , n. 3 , in fin. Bou- 
chcl , Décrets de i’Eglife Gallicane , Ub. 7 , ùt. 8 , 
5 ,yw. 1091. 

y. aufll les Ordonnances de Moulins, arr. 7f ;de 
Blois, an. 1 1 0 c 1 3^ 0 c l’Edicde Melun, art. 1 3 0 C i 0 . 

3. Le même art. j de l'Edit de 1693, porte, 
que les Evêques feront tenus d’exptimer les caufes 
du refus dans les Ades qu'ils feront délivrer à ceux 
aufquels ils les auront refufés. 

Mais comme il n’y a point de peine prononcée 
contre les Evêques qui ne voudroicm pas délivrer 
des Aâes pai écrit de leur refus , 0 c que la preuve* 
par témoins c’en feroit point admife, les requénui* 
doivent fe préfenier en perfonne pour fubir l'exa- 
men , fe faire alUfter de deux Notaires apofloliques» 
OU d’un Notaire apoflolique 0c de deux témoins , 
pour faite la rcquiflcion 0c dreflér procès-verbal de 
la réponfe de l’EvêqUe. Cependant, e* cas de refus 
ou délai des Notaires apofloliques , on peut fc fervir 
d’autres Notaires royaux, f'. les art. 5 0 c 7 de l’Edic 
du mois de Décembre 1091. 

4. Si l’Evêque fut une réponfe verbale contenant 
un refus exprès , le procès-verbal doit en flüre mea- 
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Qon^ enfcmble de la fommanon â l’£vc(]ue de Ci- 
gner fa rcponfe* 

S'il gaide le lilence , ou faic une rcponfe vague, 
ou répond par der gelbes ^ iîgncs, avam de décla- 
rer qu'on prend ce filence , ccrce rcponfe ou cet 
avions lignes pour refus, ü faut que ic procès- 
verbal porte que l'Evcque a été fomme ou requis de 
répondre plus pofuivemetu, alin que la vivacité trop 
précipitée d'un Requérant ne dépouille pas teméraire- 
mcnc les Ordinaires de leur droit : Rtquiriturianun 
ad minimum uaa requifoio Juditi faîîa ; tutius ejl qued 
fapiùs fiai nqu\/îtio. Rebute , tit. Concord, de frivol, 
appellat. . * 

5. On peut prendre pour refus, i**. toute repun- 
fe faire par l’Eveque qu'il n’accorde point de prov)- 
fions. Les remifes de jour è autre pour faire lexa* 
men ou donner le vifit, Celui-U e(l dit refufer, le- 
qucrérani requis ne veut pas conférer, ou lequel ■ 
éuiit duemem requis, 'tire les affaires en longueur 
& ufe de délais fans caufe nifoimable \ Blondeau j 
Bih!, can. tom, i j verb. Refus : Et quia paria 'funt 
quoad hoc recujdrt & differre ^ dccra 3 are , imo rccu- 
Jjrt dicitur Jî nikil rcfpondtai , vd dia^ fi coHatu- 
rum urmino non exprefio j dv duitur eiiam nolle qui 
d^ert, Rebuffe, in Concord, tit, de collai, fi qois 
vero, verb. di/pofuerii. 3‘*. La remife faite à trois ou 
fix mois, pour étudier pendant ce temps , fans au 
préalable avoir fait l'examen. 4". L’abfcnce affcâce 
du Collateur qui fait dire qu'il n'y eft pas, 5 c gc- 
néialement toute aélion qui tend à ne point accor- 
der de yifa. 

Mais on ne peut prendre pour refus , fi l’fvcque 
étant hors de Ion Diocefe , renvoyé celui qui fe 
ptefente pour erre examiné dans le Diocèfe. L'arti- 
cle 4. de l’Edit de i 6 ÿ^. ^cll précis- 

6 . A l'égard du refus fur les requificions faites i 
an Chapitre, on prend pour refus celui de s'af- 
iembler pour entendre la réquifition, ou ^itcrtup- 
cion de rAfTembléc fans conclnfion fur Ixrcquili- 
tion. Glofi. ad cap. fi Capitulum ^ extr. de centejf. 
Prabind. 

Autrefois , quand le Chapitre refufoit d'indaller 
im Eccléfiallique ^ottrvud’un Canonicai, fous pré- 
texte de la nullité de fon titre , on interjettoii ap- 
pel comme d’abus de ce refus » 5 c les Cours pro- 
non(|oicnt qu’il y avoir abus. Arrêt du 4. Août 1 5 ty. 
contre le Chapitre d’Angers ^ Chopin , Folit. Jacr. 
lib. I , tit, 8. n. 1. Mais à préfenc en ce cas on 
n’a point recqurs â l’appel comme d’abus , qui el^ 
une voie dont on ne doit ,fe feevir ordinairement 
<^uc quand il n'y en a point d'autre pour obtenir 
|uflice. Ainfi en cas de refus par les Chapitres de 
mettre en poSêflIon les Pourvus des Bénciîces dé- 
petidans de leurs Eglifes , 5 c de refus des Grefbcrs 
des Chapitres d’en donner acle , les Pourvus en 
peuvent faire drelfer procès - verbal par l'un des 
Notaires royaux apofloliques du Diocèfe, en pré- 
fcncede deux témoins pour le moins j 5 c ce procès- 
verbal a le meme effet que celui qui aurotc été don- 
né pat le Greffier du Chapitre, fuivaht l'art. 
de fEdit du mois de Décembre té^t.é^.PofTeffion, 
fcék. I , n. 5. 

7. Après avoir conflaié le refus, foit par un aâe 
délivré pat l'Evèque , foit pat un procès-verbal en 
bonne forme , il s’agir de fçavoir s’il eft permis à 
l’Evèque de refufer pour toutes fortes de caufes, 5 c 
quelles rciTôurces on a quand on efl refufé > 

La première quelUon dépend de cette autre, fur 
quoi l'Evèque a droit d’examiner. Un refus motivé 
lue les caufes dont il peut examiner, lui efl permis j 
motivé fut des caufes dont il ne peut connoitre, 
eft abufif 

Pour la décifion de la fécondé queAion, il faut 
dite que l’Evèque n'examine point en dernier lef- 
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fort pour le vifa .♦ il y a Heu i l'appel au Supérieur, Visa. 
ou à l'appel comme d'abus. 1 V< 

L'appel comme d'abus eA toii}ours d’un refus in- 
juAe. L'appel Ample au Supérieur peut venir d'un 
refus juAe ou injuAe, & tcuAii fuivant les citconf- 
tances. , ^ 

Quant à 1 a queAion fur quoi l'Evèque doit exa- 
miner, voici les difpolitions des Conciles 5 c des Or- 
donnances d’où il faut tirer la dccifton de cette quef- dpMitti* nu. 
lion importante. V. aufli/n/r. feéh 

Le Concile de Rouen tenu en 1581. die: Quo- 
tUs partcialis EccUfia quomodocumqut vacatio accid»^ 
rit , aut prafitntatus ad paratialtm Eccl^am j five à 
Patronis Iduis five ecdefiaticis toUationtm ah Epif- 
copo reijuiret, aut provifus ad itlam à btJc Romand ta 
forma di^num , Liiterat de vifà fignaturd pofiuUbit ^ 
antcijUàm ab Epijlopo collatio deternatur , qui promo- 
vendus ejl examinetur juxta coneilii Tridentini Décréta 
infià dhm ptttfintationis ,fi feripojft , idque gratis à tri» 
husaiiis Examir.anribuscxmEpifiopofivetJasyicariOf 
defide , de nligione , de ante adâ vitâ , de fiafficittui 
doSriitâ , de iis qua ad Parocki ofisciûm in Sacramen- 
torum adminifiratimt fpeSant , atque tdm inttrrogata 
quàrn rejponfa in fcrtpiis tedigaruur j 6 e Secretario tra» ^ 
daniur fervanda , fi Joui Us de capacitate aut incapa~ 
titate fuborta fuerit x ficundùm verb confiitntiam de 
e/us Ju^iien/iti aut infufiîcientiâ pfonuntitnt Examine- 
torts , tonfejfionen:que fidei ab üto txigant , (e jura» 
mentum defimeaiâ aoncomijfà, & non accipere Beno- 
ficium ad eufiodtam aut aliam in/ufiam penfiontm. Ca~ 
veant itii Examiaalores ne dtdinent ad dexteram aut 
adfinifiramy fied coràm Dco , fi» pro j'alutc aninuirum 
que providtndo commiuuntur ,judice/ii. Quiauiem fimel 
txaminatus fuerit , pro diverjiiate provifivnum iterùtn 
txaminari dtbebii. Ne verb Pa'ronis ecclefiafitis , qui 
nequeunt verLire , fiat ullum prejudicium per illas exa- 
mineiores , Sy nodus illis conctjfit , ne priUs coganiur 
jitam txhsbere p/efintationem in feriptis , quàtn per exe- , 

men fuerit judicetus idoneus , quem intendant preftnii^ 
re Eptfeopo. 

Le Concile d’Aix en 158;. preferic la même 
chofe : 11 ajoute feulement que les Evêques 5 c Exa- 
minateurs pourront examiner les Pourvus cn*('our 
de Rome 5 c par le Légat d'Avignon , & ceux qui 
fc préfentent à eux fur l'âge légitime 5 r fat les an- 
tres qualités que demande le BéncHce auquel ils ont 
droit , à de légitimé aiea» & dejis denique qm pro 
qualitttte Beneficii videbuntur expedtre. 

CcsJwonciles, tenus depuis le Concile de Trente, 
ont été tenus de l'autorité de nos Rois. L'Edit de 
Melun de Mio, donné fur les remontrances du * 
Clergé, admoncAe les Archeveques 5 c Métropo- 
litains du Royaume de tenir des Conciles provin- 
ciaux dans les Ex moix fuivans, A' enfuite de crois 
ans en trois ans, pour pourvoir â la difeipline, cor- 
rccHon des moeurs, &c. 

L'Edit de 1^10, arc. (» , s'explique plus clairement 
fur raucorirc des Conciles provinciaux : Et d’auranr 
que pour la téfbrmation des mccurs, & direâion de 
la juAicc 5 c difeipline ecelcIiaAique, le Clergé a ré- 
connu 5 c fbcé très-ncceffaire de faire très-étroite- 
ment 5 c religieufement les faintes A falutaires refor- 
nutions A conAuucions des Conciles provinciaux 
derniers tenus en plufieurs Provinces de ce Royau- 
me , A meme de cenouvellct A communiquer lef- 
dits Conciles en chacune Province d'an en an à l’a- 
venir, au moins pour quelque années jufqu’i nou- 
vel ordre. Le Parlement en enrcgillrant cer Edit , 
a mis pour modification à cet article : Le lurieme 
anicle aura lieu , A néanmoins ne pourront faire 
leurs Alfcmblécs A Conciles provinciaux que de trois 
ans en trois ans. 

Les Ordonnances de Blois , art. 1 x; de Melun , 
arc. J4 A té, de létÿ, art. 14, de , art. x, 
ti g ij 


V I S 

V T 1 A. aJoptc les difpofitions que noos ayons rappof- 
^ cecs <U CCS Conciles provinciaux fur l'examen. 

*■’ * Le Coiitile de Cairhage eu 598. .avoir marqué 

fiirquoi l'Kvcque laûmcme devoir erre examiné. 
Qut tpif^piis urdinandut tfl , ant<À examineiur fi na- 
turà Jit prudtfiî , Jî dtx'tbilis , fi morihas umperxius » 
Ji j'tmper atgctiit Juu cevfm humiUs^fi afi^tis > 
Ji mijtrtson yfiUttttaïui ^fi in Uge D^mmi injirathis , 
jf m Scripturarum jienfibus eauius ^ fi in dogmaiibui ec- 
<,fijjitcis txenittifas , &c. Caa, i. dijl. 15. 

11 eil facile de tirer de ces paiïages deux principes 
. pont l’examen des Pourvus. 

Pceiniet principe. L'Ëvcquc a droit de comuiître 
«iins l’examen de tourcs les qualités pcefonneUcs du 
Préfenté , & de le tefufer s'il juge qu'il n'ait pas les 
qualités cequifes. 

Os.-iixieine principe II ne peur connoître des qiia> 
lités réelles du BéncHce,c*elVà>dire, de cour ce qui 
regarde !c titre &: l'état du fiéiictice. 

• £i par conl'cqucnt tout refus motiré fur les qua- 

lités perionneiles, lui eil permis > tout refus motivé 
fur Ls qualitée) réelles du BéncHce, ed abuill. 

Il faut dofeendre dons le détaiL L'Ëvcque peut 
^ comioiire de routes les qualités petlonncUes du Pré- 
iènté. Ces qualités fe reduifent aux capacités qu’il 
fiuc avoir, aux incapacités dune il faut être exempt. 

Les capacités fonf l'âge , l’Ordre nécefTairc , bon- 
nes niccius, bonae doi^rine, fcicnce fulKrance. 

Les inopaciics font bigamie , iilcgitimiré , fuccef- 
£on du tils au pere dans le meme Bcnélîce, défauts 
corporels, crimes, monachifme pour les Bcnctices 
féciiliers , ^ viu v<rsâ , qualité d'ccrangcr , de Moi- 
ne transféré, &c. 

: il cil réglé par les dîrpoücions canoniques 
par rapport à chaque Ordre & â chaque fiénébee. fot. 
xir. X. Je mat. tjujl. & ord, preftéi. 

Ordre nicefiatre : c’eil â l’Evêque k voir û l'on a 
. rOrdre nécelîaire pour le Bénéfice. Ainfi il peut te- 
fufer un (impie Clerc tonfuré qui fe préfeme pour 
une Cure , un Diacre pour uii Bénéiice facetdutal 
à fundationty lorfqit’il n’y a pas de contedation fur 
1 a qualité de la fondation^ car s’il y en avoir, l’Eve* 
que 11» pourroic judement refufer, n’étant pas â tut 
à décider ce doute, mais au Juge royal. L'Evcqiie 
peut principaleineiic jrefufec fur défaut de prclénu- 
lioit de Lettres de ronfurc , qui cft comme la potre 
par laquelle il faut çnteer daru les Ordres & dans les 
■ Bénéfices. 

Bonnes maurs .* parce que les Ecclcfiadiqiue font 
la bonne odeur de Jefus-CIttid. Tous les Canons de 
# l'Egiife le requièrent. Si ptr in^uififionem joierttm eos 
vit» Uudahiiis & convtrfaùonis horsefi» repererint. 
Citment. unie, de cfiîc. ù pottfi. Judk. deltg. CUmtnt. 
unk. de concefi'. Prxbend. 

Ainfi un Eccléfiadtque fujet au vin, aux fem- 
mes , & i d’autres defauts eiTcntîels , pour iefquels il 
a été décrété , cinotqu’il ait purgé fon décret pat l'in- 
teiTogatoire qu il a fubi , peut être licitement refu- 
£é par l’Evêque. 

Pureté de docirine: l’Evêque feul en eft Juge, arr. 
)0. de l'Edic de Les Ecclcfiadiqifcs font le 

fel de la terre, U lumière du monde. $i le fcl cd 
affadi 'V gâté pat une doârine corrompue, il n'cd 
bon qu'à jerter. 

Setenee fufiifante ; elle ed tequife pat tous les Ca- 
nons. Qum lu feientiam repuU(h , tgo te rtptUam ne 
facerdotio fangaris mihi , dit Dieu par fon Prophète 
Ofcc , cap. 4. vetf. 6. lUiterjtos aut ali^uâ parte cor- 
porit viiiatos vel imminutos, nullus pretfumat ad CUri- 
caiûs ord^nem promoverc , ^uia littttis faetts coretu 
ni'npottfl tffeaptus Ofiiciis.Can. lUiuratos » difi. ^6. 
Les Gradués mêmes , quelque prefomption qui mi- 
lite en leur faveur, ne font pas exempts de l’exa- 
men. Otdoiuuacc de Moulins, ait. yj. 
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Bigamie , ilUgUîmiti , fonr des vices canoniques fur* 
Iefquels TEveque a droit d'cxamuier fi 011 a obtenu 
des difpcnfes. 

Irrégularité provenans de crimes , d'herélîe , fimo* 
nie, confidence, homicide. 

Ces capacités ou incapacités réglées par les Ca- • 
nons, four de la compétence de l'Evêque dans fon 
vijîi. 

Voici d’autres incapacités preferites pat les Or- 
donnances de nos Rois, dont les Evê-ques font pa* 
tciüeinrnt compétens de connoitré} c’eft la qualité • 
d’ctran^ci , & celle de Moine mendiant transféré. 

Etranger. Gharics VU. p.ar fon Ordonnance don- 
née à Poitiers le 10 Mars 1431 , tégidrée en Par- 
lement le 8 Avril fuivant, défend à tous étrangers 
de fe faire pouivoir de Bénéfices , ou même d’en 
prendre foin : iéifi de regno domhtatioaetjut noflrd txif- 
tut. L'ti auum conJittoms kujufimodi non exijltnUs , vel 
alii pro iffis eonira prajeatem ordînationem ijuovii mo- 
do venirt ^ aiiqu» gtntts eeeiefiafhca ipfos retipere ni- 
tertntur ...... captant & ponant , feu capi & poni rea- 

littr €/ de faéîo in noflrd manu fueiant eorum tempo- 
rale ^ 6 c. Ouefnois , lit. 1 , lîr. j , part. 1 , tom. 

* *P^g' 46. f'.le clup. JO. des preuves des Lignés. 

Les Ordonnances d'Orléans, art. 17 j de Blois, 
arr. 4, 6: la Déclaration du 7 Janvier i68t , di- 
fent la même chofe. Cetre Déclaration , enregifttée 
au Parlement le ta Février t 58 i , porte : Aucuns 
Coilateurs des Prieurés, Canonicars, Cures, Cha- 
pelles, & autres Bénéfices, de quelque nature qu’ils 
foient , fitucs dans les pays cédés pat les Tt.aité$ de 
Mimdec, des Pirennees, d’Aix-la-Chapeüe & de 
Nimegue, ne pourront dorénavant conlcrer lefdirs 
Benchees, ou y nomtflgr autres que des Sujets du 
Roi, à peine.de faifid^ leur rcmporel. Guefnois, 
liv. 1 t cit. J , tom. I , pag. 49. 

Moines Mendians transfères. C'ed une lncap.icité 

f 'Our cguUcrs de pofieder des ‘Bénéfices fécii- 

iers, & pour les Mendians transférés de poflctler 
plus d’un Bénéfice, ou une pcullon fut un Bénéfi- 
ce avec un autre Bénéfice. 

L’Ordonnance de Charles Vil, donnée en t44j , 
y cft précife: Ut in ptamifih & èireà pramifiu huilas, 
refirvationes y coUatienes t Jeu tfiiafiumque provifiones 
JaBas Jeu factendas Juprà dtBis & atiis quiluft.umque 
mtndieantii'us , aut alicui eo/umdem fit opponat , & fi 
tjuam opptfitiontm/ecerit , eam profequatur eor.:m vohts 
[Senefeatlo Tolofa); 6' hane novam pernicitm , feu potiùt 
fuperfiitionem y in Clero, Populo Regno nofironec fie- 
ri nec attentari permittaty S/fi qua fint atterstata & 
innovaia per pradicîos Mtndicantes , aut eorum aliquen 
Ttcipitndo , pojfcjfiantm Beneficiorum curatorum t tl non 
curatorum , aut Dignitatum quarumeumque , . . . txtep- 
lis his in qutbus in Curid Romand eos hue u/que loU- 
ravit . . .à pojfeJJione diüorum Beneficiorum ahfque mo- 
rosd dilatioru expellatis .... inhthtntts finguHs Arthie- 
pifiopis , Epifeopis .... 6* aliis Collatorihus, ne contra 
tenOTttn prafettiiutn Liiterarum aliquid faeiant , nec at- 
tentent direHè vel indireéïh , 6- fi quid fteerint , illui 
revocent. 

Benediâi , in cap. Raynuiius, verh. uxortm nomî- 
ne Adelafiam , part, i num. n 8 , donne cette Or- 
donnance, qu’il date de 141 j , à Charles VI. 11 y 
prouve cres-folidement ^ue les Mendians font inca- 
pables de tenir des Bcncfices, même avec une dif- 
penfe du Pape : Ut non Jolum futeeffiones & proprie- 
t,:tes faculares e(i eis prohihitum hahere . . . .J'td etiam 
ad Bénéficia ecelefiofica facularia & adminifîraticnes 
extra eorum proftjfionem & rtgulam, etiam per Papam 
difpenfati , afpirart non dehent yfed ab eis abfiinere qu» 
eorum menduitaum &vivertdi regujaminfringere pofjent. 
Du Moulin eft de même avis , in Jiyl. Parlam. 
part. I y tit ji. 

Nous avons une Déclaration du vingt-cinq Jan- 
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v'icr 1717 , «nrcgiilréc au Parlement le ^eux Mors difaiu qu’il 7 a in|uft(cc, quan<l l’Evequc, i l'occa* Visa,' 
* fuivanc > par laquelle le Roi , en coiillimam un lion de ia doâliine ou des ma-urs , applique ces te- 

AtrCc de Kégicinept du Parloment de Parts du qua- fus â celui «qui ne le mente pas. 
ne Mai id^d^rdomie qu'aiicuii Religieux Meii- On peur dire néanmeuns qu .1 y a certains cas qui 
diaiK tfansfcre*ans l'Ordto de (amt Bcnoïc ou au- portent avec eux le préjuge d’injurtice , Se ne nian- 
tre > ne puilTe dorénavant polféder deux BéncHces , quen; pas , quand lis arrivent» dVitc rélormés par les 
m un Bénôtice avec une pcidion fur iiii autre Benc- Supérieurs. 

iîce, ni deux peniionsj de veut qu’a cet elfei les Par exemple » fur l'examen de la fcience, i'Ev^n» 

Lettres pacenres qu’il jugera i propos d'accorder fur inter. o^u celui qui fe prérence , fur des fciences qui 
des Brefs de tranilatiun, ne*puiirent être expédiés ne lufkr pas de l'un crar, aufqucllcs il n'eli pas obli* 
qu'à la charge Je fe conformer à cette Déclaration, gc de s'appliquer , cumme fuite U Géotnctrie , les 
y. Mendians. Mathématiques» le Droit, &c. Se le refufe , fous 

Nous mettons ces rcRis pour ces fortes d'inca- prétexte qu'il n'a ps repoudu; le refus elf manif-llc* 
pacité dans la cJalfe de ceux qui font permis â l'E- ment injulls. • 

veque 1 parce qu’il eft autorife par nos Rois à en Un jeune homme peut ître pourvu d’un Bciicii- 
connoîrre. Il lut eft defeodu do conférer à de telles ce Ûinple auili-tôt qu'il cil tonfuic. On n’exige pour 
petfumies. il y auroit abus s’il cçnfctoît. U lui cil la lonturc que d'cric coniitn'.é , de fçivoir lue, ccri* 
donc permis de refufer pour ces incapacités. re, de les prcmicrsprinciucs de laReligion,leSyn> 

En un mot, il lui «if pennis de relufer ^ur in« bole des Apôtres ; Concile de 'i'rente,y<^.' if , ea/i, 

, capacités petfonnellcs , fuit provenantes des Canons , 5 , refarm. CoïKile de riente , tit. dt oÿîc. 

ou des Ordonnance^ qui font toujours conârmativcs Concile d'Apt , Cun. 4. Labbe , Cueci/. tom. 1 ^ , pag. 

• des Canons. S s j . Le plus fouvenc ce' jeune homme icra dans let 

Nous avons pofe pour fécond principe, que l'£- ClalTes pour Ivfquellcs le Droit Canon le réputé fcpc 
veque ne peut refufer fans abus pour les qualités réel- ani)|ies prefent dans fa Prébende j tout cela ne fup> 
les , c’ell-i-dire, qu'il ne peut juger de l'eut du Bé* pofe pas beaucoup de fcience : un bveque examine- 
aéâce. (éette queftion regarde le polfelToKe , dont la ra ce jeune entant fur la Philosophie , ta Théologie, 
connuiilâncc etf interdite à l’Evêque, Si appartient Sc le tefufera; le retus eif injulle, St leca intirmé 
aux Juges royaux. par le Supérieur. 

Ainii le refus fondé fur ce que les provilîons ne il inrerroge fur les hautes queftions de Théologie 
font pas en forme , quelles ne font pas véciubles , un Pourvu de BcnéHce liinple , qui n’a d'autie fonc> 
que le Bciichce elt rempli , que la Ptcbenile elf ai- tion que celle d'alliilcr les pauvres j fut L-s devoirs 
feefée â>in Gradué , eff un lefus abuiif, parce que curieux un Poiirvud'uneCute; d'une Théologale, fur 
l'Evcque y veut juger le titre du Bénétice. la Théologie pnais il lui taie des queltions capcieu* 

Eevfct, Uv. $ , clup. 4, nomb. 18 , rapporte un fes. Ou voit manitclfemcni qu'il rend des pièges, éc 
Arrêt du Patlemeut de Paris du 17 juillet ifioi , lui-même auroic peine i s’en démêler. 11 l'interroge- 
qui déclara qu’il y avoir abus dans le refus de i'E- ra fur des matieies conreftées dans les Ecoles , SC 
veque de Mâcon, fondé fur ce que la Prébende étoic pour n'avoir pas répondu dans fon femiment , mais 
deltiiiée i un Précepteur. U rapporte encore' un pa- dans celui d'un autre avis , fur une matière où I’E- 
xeil Arrêt du 1 1 Avril :6i6, contre l'Evcque d'An- glifc ladTe la liberté aux Ecoles de difputcr,il le rc- 

Î ;oulcmc • qui avoir mis au dos des proviiîons quel- tufera. De tels relus doivent être reformés pat le Su* 
et étoiciic uulles, parce qu'il n'y avoir pas de Bé- pcricur. L’Evêque ne fuit pas le Ciuifeil important 
acâce. que donne le Concile de Rouen en 1581. Citant 

Ainft ces autres motifs de refus : le Préfenté l'cft i/// Examinjtoret ne detlincnt cd dtxteram aut ad Jî^ 
d non Pxifono, l'Evêque prétendant que c'eft lui-mé- nijiram ; Jtd coram DtOf O pro falutt animarum >jua 
tne qui l'ed , ou un antre j le Pourvu de Rome a etc pro^’tJenJo committumur , judictnt. • 

prévenu par l'Evêque ^ il y a opposition de la p.m Et c’efl pour cunifater que l'Evêque a abufé de la 
du Patron ou ColUteui à la délivrance du vifa ; la liberté que rOrdoniunce lui donne dans l’article 1. 
réfignation efl fraudiileufe , non iiilînuce, non en- de l'Edit de 1695 ^d'examiner en la manière qu'il . 
voyce à Rome, font des refus abulîfs, parce qu'ils l'elUmcra i prupos , que l'on peur demander que 
touchent cous aux qualités réelles, au ciuc du Bé- rinterrogatoire .& les reponfus foient rédiges pat 
nélice. écrit, liiivant le même Concile de Rouen : Atquc 

tàm iaierregaia quàm refponfd in jeriptts rediganiur , 
Section V. JtforûlisdtcapaàKutcuzintapacujecJubonafutrfm, 

Dts umtdes conirt Us rtfus duViîit par VappelJùnpU 
ou comme d'aiuj. 

K Refus. 

*?**^o« '■ avoir traité des refus permis & de ceux 

•oocoiUin- défendus aux Evêques, il tede i parler des terne* 

Au it jjçj contre ces refus. 

Le temede contre les refus abulîfs où l’Evcque a 
pris connoilTance de l'état du Bcnéhce, c’ell l’appel 
comme d'abus. L'abus juRiEc tendra toujours le re- 
fus injufte. 

Comro les refus permis , c'ed l'appel fimple au 
Métropolitain ou Supérieur, lequel, au moyen des 
motifs exprimés dans l’aâe de refus, fera en cc^^dc 
juger h le refus cd injude ou jude , s'U doit être 
coiidrmé ou iniîrmé. 

La jiidiceou l'injudicedcs refus permis à l'Evê- 
que dépend de circondances de fait particulières, 
ik ue fe peut détemùiier en général auueniem, qu'en 


a. louant au rchn pour mauvaifes misius ou en* ^ 
mes, pour décider cunimcnr le refus fera réformé pournuna^ 
par le Supérieur, il fautdidinguer : ou l'Evcque a '* 
fait refus pour crimes prétendus commis, ou pour 
libertinage , mauvaifes inceurs du refufé , &: parce 
qu’il cd fujec an vin , aux femmes , &c. 

Au premier cas, fi le refus ed Itmplement motivé 
fur crimes, comme homicide, vol, faulTerécammi* 
fe fans preuve écrire, comme pUmte, information î 
Décret , Sentence d’Officiaiicé , ou Arrêt de condam- 
nation , l’Archevêque ne peut confirmer le refusa la 
préfomption éunr toujours qu’on ed hunnete hom- 
me, & fur*rouc qu’un crime n’a pas été commis» 
quand il n’a pas été pouefuivi. Mais fans aller à l'Ar- 
chevêi]ue . il y a lieu i l’appel comme d'abus , étant 
une vexation manifede faued un fujet du Roi, Sc 
une calomnie atroce, n'y ayant point de preuve. Ce 
feroit de plus faire le procès i un homme fans aucu- 
ne forme de procédure. 

Si l'Evcque fait entreprendre le procès par fon 
0£cCil pour les crimes cnooccs au refus , avant que 
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V 1 i A. le rcrufcrefoit pourvu, le refus dépentlrA dcTcvcne- 
Seti. V'. Jugement. 

Ou bien le refus eft caufé en général pour mau-' 
vaifes mtriirs , mauvaifes habitudes , ftc. fans preu- 
ves écrites ; Se alors ou le refufe du Dioccie de 
l'Evêque rufuranc. Si y i travaillé, ou il n’en e(l 
pjï- 

Au premier cas, l' Archevêque reformera le refus 
fans pcine^ les emplois quelurefuréadéjaeu dans le 
propre Diocèfe de celui qui l'a refufe , £c le àlcnce 
meme de l’Evê-que pendant ces prétendus temps de 
débauche , étant une approbation Si une preuve plus 
forte de la bonne conduite de l’EccléilaAique , que 
le refus poderieur ne l'cll d’une mauvaife cooduue : 
*é quoi L- rehifé peut joindre des ccriiticats de gens 
de probité avec qui il a vécu. 

Au fécond cas , l'Ecclciiaifique fera réformer le 
refus par le Supérieur , en apportant des actellacious 
favorables de l’Evéque du Diocéfe duquel il fort. 

Si neanmoins le Supérieur déféré â la prefomption 
pour l'Evcquc refufant, comme devant mieux con- 
noitte celui qu'il a refuré , il y a l’appel comme d'a- 
bus ouvert. Dans cet appel le refufe intimant t’Eve- 
que ou r Archevêque, le contraindra i rappoa^ la 
preuve de fa mauvaife conduite. 

Deux moyens ouvrent l’appel comme d'abus en 
ce cas; la vexation faite à un Sujet du Roi, qui ed 
injulle , n'etam point appuyée de titre ; & la calom- 
nie donc la réputation d'un Ëcclcluflique eft noir- 
cie, iâns forme ni hgute de procès, 
voiwjwf fe J, Oc tout ce que nous avons dit , il fuit qu’il y 
<(? iciriûiii»- a deux voies ouverres pour Je pourvoir contre les re- 
lnOda*^. Pjjj. l’.ipp(.| llntple , Si l’appel comme d’abus. 

Dans les matières donc l'Evcque ne peut connoi- 
tre , >1 y a toujours lieu à l'appel comme d’abus , où 
le rcfufé trouvera plus fou proiit que dans l'appel 
fimplc qui lui elf aulH ouven en ce cas , l'abus ren- 
fermant toute injuilice. On dit que l'appel comme 
d’abus lui fera plus utile, parce qu'il préviendra un 
. pareil abus que poortoit faire l’Archcvcquc. 

Au refte , dans les niatieces qui font uniquement 
de la com|>éiencc de l'Evcque , il ny a lieu qn’i 
lappci iimple;. l'appel comme d’abus étant une voix 
exti iordiiiaire , elle ne doit point erre pcife fans iié- 
ccdicé. Si quand on peut tirer un égal proht de 
l'appel liinple. 

il faut pourunt excepter quand il y a une vexa- 
tion mamfclle dans le relus, même pour matière 
pecmife à l'Evcque ; il fera alors beaucoup plus utile 
d'appcller comme d'abus« 

Enfin crois refus confccucifs par dégrés , empê- 
chent bien qu'on ne puilTc imerjerierde nouveau un 
appel fimple ; mais il n’exclut pas l'appel comme 
d'abus , s’il y a lieu. K la dn de l’article C. de l’E- 
dit de 

xnirol aa 4. Avant l'Ordonnance de Blois, quand la Cour 
Supérieur, teconnoiffoit le refus fans caufe, ou la demeure & 
négligence du ColUteur, elle ordonnoic qu'il y fe- 
toit contraint par faille de fon temporel, comme le 
remarque Coquille fur l'art. <>4. de l'Ordonnance de 
Blois ; mais par cec article les Piélacs 8c autres Col* 
kteuts ne peuvent point ê-cre conitaims pat les Coûts 
de donner des providons, fauf à renvoyer les Par- 
ties pardevanc les Supérieurs eccléltalliqucs. 

L’arcicie 6. de l'Êdit de 1^95 , contient la meme 
difpuiition. Si défend aux Juges de prendre con- 
noilfance du refus, à moins qu'il n'y en ait appel 
comme d'abus ; 8c en ce cas , leur ordonne de ren- 
voyer devant les Supérieurs eccléfudiques* 

Ainfi le Prcfeiué par le Patron qui fera refufé 
par l'Evê*qne, fera renvoyé au Métropoliuin, & 
de là au Primat , 8c du Primat au Pape, gradatim 
Cr non omijfo mtdio. 

Da même le Gradue refufe fe pourvoira au Su- 
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périeur. Pragm. dt ColUit. quodfi quis. concordai, 
de Cullut, §. fi quis. * 

Du Perray, en fes Notes 8c Obfcrvations fut 
l’arc. 6, de l'Edir de ><<95 , rappojy deux Anct» 
du P.ulcmciic de Paris, l'un du léKcvner 1714» 
l’autre du la Juin I 7'5 • renvoyé au 

Chancelier de rUniverdié de Paris dus Gradués 
rcfufés par les Evê’qucs Si MétropoUtains^uccellive' 
ment , pour leur donner des proviüons , au pre- 
mier, d'un Canonicac* d’Arras , au fécond, d'une 
Cnre; mais ces Arrêts , quoiqu’ils paroiirem d'abord 
contraires à l’anicle C, de l’Edit de lâp; , à la Peag* 
matique 8c au Concordat, ont eu leur pleine & 
encicrc exécution. 

Le Pourvu en Cour de Rome à qui l’Evcque 
refufe te vifit , doit être renvoyé au Supcticur fuc- 
ccflivcment. Si de U au Pape , qui cil oblige de 
deleguer un Juge en fiance. Progin. Je cauf. $. fi 
verv. Concord, de friv. appclLst. ^.fi quis verb. Si ce 
Juge délégué tefufe, le Pourvu pourra du nouveau 
être renvoyé par Arrêt au P.ipe , pour obtenir un 
nouveau Juge; & dans la bunn/ régie , ce Juge dé- * 
légué puu( l’examen 8c le v/yù, doit être un Evê- 
que ; il feroic même plus régulier que ce fut l’hvê- 
que voiiln, parce que les Canons nu veulent point que 
les Cummiiraires foient éloignes de plus de deux 
journées du'domicile des Parties. 

Ce u’eil point l’ufage au Parlement deTouloufe 
de renvoyer à Rome, ni même au MctroMliuin, 
celui qui a été refufé pour te *ifir par l'Evêque ; 
il retivûi'e i l'Evêque voifin. D'Oiive en Ces QueA. 
liv. 1 , chap. i6. Mais v. l'article 6. de l’Edit 
de 11(95. 

5. La régie ci-devant établie par l’cirticle 6. de 
l'Edit de 1695 , fouifre pluiieurs exceptions. 

Lapiemiere, quand le Pape, qui n’a point de pu uf j , f,i » 
Supérieur, refufe fans fujet un fiénéhcc que les Xomc a*». 
François on droit de lui demander 8: d’ûbccnir de 
lui, fuivani l'an. 47, de nos Libertés; ou quand 
les Ofliciers de la Daterie lefufent d'expédier des 
provilions de la grâce qui, pat nos mêmes Libertés» 
ell cenfée accordée : en ces cas, en conflarant le 
refus par un ccfttücac du Banquier, le réfignataire » 
qu'on fuppofe n’avoir point de dcfaiic, ni dam fes 
turcs , ni dans fa pesfonne , eil en droit de deman- 
der air Parlement d'eue mis en poirclTion civile , 
ad confervoiionem juris ; mais l’Arrct qu'il obtient , 

& qui l'auturife i jouir, ne le met pas en droit d« 
faire les foticlions attachées au Bcnclîce. 

Le refus de Rome vaut titre à l'vh'uc d'autorifer 
les Parlumeiis, proteâeurs de nos libellés Si ufa- 
ges, à renvoyer le réfignataire ainü icfufé parde- 
vam l’Evêque diocélâin du lieu où le Bcncnce cé- 
iîgnc eil fitué , pour en recevoir des proviüons qui 
auront le même effet qu'auroient eu celles de Rome » 

&:'du même jont de la date retenue. Cela efl con- 
forme au füfdit art. 47. de nos Libertés. Per Jr- 
rtfla Curia Patfienju & magnt Confiiii judicatum ejl » 
quod fi fine causa provifîones dentgontur in Curid Re^ 
mana , Sacerdota in Dignitatt eonjitiuti deUgantur » 
qui à die dcnegaia rtfignaitoni» proyfionts concédant, 

Lüuei, fur la Régie, de pidUcand, n. X45. Mais 
Vaillant dit: Pix kodiè fimplues Saurdous commit— 
tuntur , Jed provifio deUgatur Epijcopo loci ordiruirio, 

Dupuy, fur î'anicle 47. des Libertés, rapporte» 
un Arrêt du tj. Décembre 15 SU, qui renvoyé 
au Diocéfain , fur le refus du Pape , chap. ai » des 
Preuves. 

Ar Arrêt du Parlement de Paiis du } Juillet 
17e), rendu fur les conctuiions de M. jofeph- 
ümer Joly de Fleury, Avocat général , en faveuc 
deM*. Martin Maiiriau, Prêtre du Diocèfe de Tours^ 
appellam comme d'abus du refus fait par les OtH- 
ciers de Cour de Rome, de lui délivrer des provt- 
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tfions <]e la Cure de Maille- Laülé» 8c de celai qui 
aveic éié fait pat l'Acchevèque de Tours , fur ren- 
voyé devant le mèinc Archevêque pour fubir l'exa- 
roen 8c en obtenir des provîfions , ou un refus mo> 
tivé félon les Ordonnances , pout ce &it , être £ûe 
droit fur les demandes en complainte. 

La fécondé exception de la Règle eft , quand 
l'Evêqué , i qui les Cours renvoyent» tefufe auâi , 
te fuccefliveraenc tous fes Supérieurs ecciélîafHques 
du Royaume : alors les Parlemens renvoyent à l’E- 
▼êque fulFragant plus ancien en facre de la Province 
où eft le Bénéfice; parce que fi les motifs qui ont 
eaeaeé le Pape ou les Officiers de la Daterie de 
rerafer la première fois , fublîftent encore t ce feroit 
expofer les Sujets du Roi à une depenfe inutile, 
prolonger la vacance des Bénéfices, 8c même ex- 
pofec fouvem les Impctrans i les perdre par l'ou- 
verture de la Régale , ou autres accidens qui peu- 
vent fuevenir. 

11 y en a plufieurs Arrêts dans le chap. zi des 
Libertés. #at un Arrêt plus récent du it Août 
1719 , la Cour a déclaré qu'il y avoii abus , tant 
dans le refus des Officiers de Cour de Rome , que 
dans le refus de M. le Cardinal de Mailly , Arche- 
vêque de Reinrs , 8c a permis au (îeui Parchappe 
de Vinay dife retirer devant l'Evêque de Laon , 
alors plus ancien en facre de la Métropole de 
Reims , & i fon refus. devant les autres Suifragans 
fucceûlvement , poiu obtenir des provifions. Cet 
Arrêt a etc précédé (c fuivi de pluiieurs autres pa- 
reils Ancts. 

La noifiéme exception concerne les Espeâans , 
qui par des Bulles reçues en France , ont ces Exé- 
cuteurs nommés pour 'leur conférer au refus des 
Ordinaires , tefquels ne vont ordinairement qu'à 
leurs Exécuteurs quand il ont elTuyé un refus , 8c 
ils ne font point obligés de fe poiuvoic aux Supc- 
rieurs. 

Ces Exécuteurs confèrent autori/tue spoJloUeâ ^ 
laoique le Pape ne foit pas Supérieur immédiat 
les Evêques ou autres Colfateurs refufans : en quoi 
on ne peut nier qu'on n’ait fait quelque brèche aux 
loix de 1a dévolution , foucenues pat l'article f de 
l’Edit de t6pf. Mais les mêmes motifs qui ont 
fait recevoir en France la grâce expeâarive , peu- 
vent aoffi faire recevoir les moyens qu’on a ima- 
giné les plus faciles pout en faire jouir ceux à qui 
elle eft accordee. 

11 n'y a prérentement que les Indultaires du Par- 
lement de Paris qui ayenc des Exécuteurs nommes 
par les Bulles. Les Mandataires en avaient auffi , 
mais les mandats font abolis. 

Pour les Brévetaices de joyeux avènement 8c de 
ferment de fidélité , ils font dans la régie com- 
mune- Le Grand-Confcil ne leur permer point de 
fe pourvoir vers le Chancelier de rUnivetfité ou 
autre Dignité , pour en obtenir des provifions fur 
le refus de l'Evéque diocefain. (a) 

La quatrième exception eft i l'égzrd des Gra- 
dués, qui, fuivanc RcbiilTe, fur le Concordat, fit. il 
CoUat. ^.Jîtfuisvtrbj verh. immtdiauim ^ font difpen* 
fés , dam un cas extraordinaire , d’aller au Pape 
par dévolution , 8c après avoir épuifé tous les Su- 
périeurs du Royaume. Si Archiepijcoptu uUimus Col- 
Utor , dit Rebuffiu noUet conftrrt CrdJuatis for- 

non poitp «4iri Papa ^vtt non Jint magno Sfptndio^ 
pottrit cogi CoHator ad conferendum jure devoliuo ad 
conjirvatjonem faluitm juris Graduaù yet nominati : Çr 
ita ftrvatur in Normajûa ^ mài impétrant Litterai re- 
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^as À Caneellaria , in *im quarum Epifeopit vel eo- Visa. 
rum Vicariis precipitur , ut ad conjervationem Juiis Seû. 
tantum conférant ; €e CoUatorts his precepus obtempé- 
rant , & hue praxis non eÿ'et etiam in hoe régna ean- 
temntnda , quando faeili Papa adiri non pote^ 

6, L'on demande ce qu’il faut entendre par les Cc <)u’ob 
S upérieurs ecclcfiaftiques ? RebufFe , ibtd. agite cette 
queûion , & la réfout en ces termes : Quaro quis «ccU^^ur. 
dieatur Superior ^ Super hit varii varii dixere : Forte 

quod ad MonaJIerium Aurélia fitum jpeÛat eolleùo 
Ben^cii JUi Parijtis , quo vaearue nominatus requlrit 
Monafierium ut conferre iUi kaheat. Monaferiurz re~ 
eufai. At qutm fet devolutio » *el ad Epifeopum Au^ 
rtliaimj^em ^ in cujus territorio ejl Monaperium eon^ 
fertns , aut ad Epifeopum Parijitnfem , in çujas Dia^ 
cefi Bene/ieium conferendum effiutm * Sunt qui dicaru 
ad Epifeopum Aurelianenfem , qui efl imme^atus Su“ 
perior Perfonarum & Monafterii, Ego vtrb putarem 
immediatum Saperiortm h!c dicendum Epifeopum Pa- 
rifUnftm , ratione Benefieil fili , quia omnes Bajiliea 
funt eonferenda ab Ulo Epifeopo in cujus funt Diaecefi^ 

Çan. omnes BaJUUee \6 ^qu. y j 6/ pro hoe efi textus 
Jôlemnis , Jun3a glojf. in Clement. unie, de Jupphnd, 
neglig. Pralat. Dieens quod fi PtetUti tegularts nt^ 
gligunt conferre Btneftia ad eorum collationtm fpee~ 
tamia f otm Ditecefani loeotum fupplent ^ neglig- 
tiam eorum , diéf. glojf. in verh. locorum ; ergp non 
Epifeopi perfonarum. 

De forte que, foit que le ColUteur foit fécuiier 
ou régulier , le Supéneut s'entend celui qui l'elF 
par rapport il ta lîiuarion du Bénéfice. A', fupr. feéL 
Z , n. lo, où nous avons fiait voir que c’eft l’Evê- 
qoe du Diocèfe du Bénéfice <^ui doit donner le y fa, 
fc non celui du Diocèfe de tlmpétranr; ce qui e(î 
fondé fur te droit primitif originaire qu’i l’Evê- 
que fur tous les Bénéfices de fon Diocèfe , & fur 
ce que perfonne ne peut fçavoir mieux que lui les 
qualités requifes pour les bien admtniftrer 8c gou- • 

vemer les P eup les. 

7. Si le Collateur eft exempt 8c releve du faint Çi^dSt-eû 

Siège , l’on demande fi c’eft au Pape , comme fon ^ 
Supérieur immediar , qu’il faut s'adrelTer pour faite lUm ini^ 
réformer le refus des provifions. ^ 

La queftion paroît décidée i l'égard des régu- 
liers. C/ement. unie, de fuppt. riejgl. Pralat. Quia re- 
guUres Pralati Prioratui , EteUjuts , adminijlraüones , 
aut quavis alia Bentfcia , ad eorum difprfuiontm fpee- 
taniia cùm vacant , interdum commitiert negligunt , 
vel conferre intri lempus in Laieran. Concilio conjlitt^ 
tum ,Dietetfasàloeorumin nonexemptit ,J'ui ,in txemp- 
tis verb tpnfoliei autoritata negligentiam fuper hocj'up- , 
pUant eoTumdtm. * 

Ce texte difpcnfe d'aller au Pape dans les refus 
des réguliers. Il elV vrai qu'il ne regarde les Evêques 
en ce cas , que comme CommilTaires du Pape ; ce 
qui n'eft pas fuivi parmi nous , comme on le fera 
voir ci-après. 

• A l’égard de la principale que(Hon,la décifion 
de cette Clémentine n'eft embraHé par la glofe de 
la Pragmatique de Collar. $. quod fi quis , verb. sra- 
datim , que dans un cas ; mais pour le refus des lecu- 
liers exempts , elle veut abfolument qu'on retourne 
au Pape, aed Jt eontegeret aliquem ifiorum Suptriorum 
effe exemptum , potejlas ab to rUmohreretur ad Papam.... 

Credo veniis jjicut dixi , quod in Prmlatis exemptîs yfve 
JicularibuS,Jîveregu!afibus,fiat hoc cafii devolutio ad Pa- 
pam dumiaxat ; ce que la glofe appuyé fur plufieurs 
Décrétales, aufquetlcs elle prétend que la Clémentine 
furvenue depuis , n’a dérogé que pour les réguliers , 


(<r) La Jurifpnidencc du Grand-Conreil eft coatraire. On 
le voit par un Arrêt du ifDécembte 17Z0, qairenvovt le 
Sieur Boulonoïs , Brévetaite de joyeux avènement .au Oan- 
celier de rUniverâic de Paris , j>our en obtenir des provi- 
iîoos/ur le rcfiis du Chapitre de Cambra/ Chapitre ayant 


conféré U Prebende à un Sieur d'UtfeO , le Sieur Bouloiwie 
fut maintenu par Arrêt du même Tribunal du le Juillet 
1714,8; le Sieur dUrfen s'éraot pourvu en caflationjc Cha- 
pitre intervenant , le Confeil , par Arrêt du iz Novembre 
1714 , ordonna l'exécution des Arrêts du Gnnd-Conleii. 


MO VIS 

Visa. A: feultmem pour le cas de négligence , parce qu'il 
Seâ. V. n'y a que ce cas ^'exprimé , & non pas les autres 
cas de dévolution , comme le délit , &c« 

Mais ce i'cntimear de U Glofe ne peut point erre 
fuivi. Ptobus, fur la Ptacmatiqnc ibidtm ^ in vtrh, 
f'oxituum adîit. i > dit : immtdiiitum ntmp't iiupeno’ 
rem t>M,i in tfl Btneficium vautns ^five Ordinanus 
* Jît exemptas ,Jivt non. . . , Opituo lumen nojha nanpla- 
eet Glojpt l ’tjuenti , in veri. gruduüm. 

La tu>te<-m.uginale de Pinfon » fur cet endroit 
de Ptobus , porte x Jfia opinio faut eonfirmuiA Ar~ 
, & GhÿU Ttjtila , V. in drrejîiS munuftnptis de 
Longiictl , Art. aai , tjuod coi^ûhis dujjittu teftrt 
proi.'ium. Cette note eft tirée de Chopin , dem/uer. 
Petit. lA. i » «f. 5 , fl. 7 , qui du que cet Arrêt ert 
environ de l’an i RcbutTc » fur le Concordat» 
tit, de Coilat. $■ fi ^uis verà » in vtrh. immediatum , 
a luivi Probus : Item qamro nn per i^a verbu ad im- 
mtdiutum Supertartm » eer^tutur derogaeu/n C/emene, 
ttnu. de fyppt, ntgL Prêtai . tjaed hocu ^uando Dieue- 
J'aaus fnppUl in ertmptis , hoc faut uutontate apofto- 
ticÂ ptr it.'uni uxtum^ & Jic aJeundus fit t’apa pro im^ 
mtdiato , vtl aiius Ordirutrius imnsed-auu ? He/poaJeo, 
pufaeem ejfe ptr hune ttxtum derogatum ilii Clemtmine^ 
ut immediuiat Suptrior Ordirtarius pofjlt adtri etiam 
ir: exempiit » tum tjuod kac Concordata fu 3 a font in 
fuvi'rtm regni ù rt^nieotarumt& maxiiKi pauperum 
gfuduuiorum^ui no/^ poÇ^ant ire tiomum &Uvare Bui~ 
las ; tum propier diiutnam vacuiiottem que tfl in £c- 
cUjiis pe’uu'xfa. 

Ce oume Auteur dit encore, ihii. in verh. ad 
alium Supericrem : Non fietet gradarim tJîde Abbate 
\et alio exempta Jîertt ad Papam dnohuio , nec refro 
gutur. Ctcinent. quia regu/ares , de Juppl. ntgi. Prt~ 
lit. Il dit qu’elle doit s’entendre tant des Icculiecs 
que des réguliers : QuanJo ejl utile liâpublnn legtm 
ampliari , d- non nfiringi non dtbet coariiari. Std 
, utile efl Reipublic» OuUm ru rts nummarie txirukua. 

tur à Regno , & ne ibidem dm vacent EccUjis , & ut 
itojlrit provideatur ptr Prulatnt Regni ; trgà ifa conji 
ùtutio non reflringitur ^ ut tantum dibeat inttlligi dt 
• non txtmptis ... Et ita eomluda^ tdm in exemptés , 
quùm in non txtmpus , ad immediatum Superiortm , & 
tion ad Papam primo quoque tunpore dervolutionem fitri 
in Btnefms graduaiis & quaLfuatis debiiis s in aliis 
jus commune fervabilur. 

Du .Moulin , parlant des prcfcnrations , in reg. de 
infirm. n. 4^ , efl de meme avis fur cette queftion. 
La taifon qu'il eu donne efl tome autre que celle 
de ces Auteurs, & va i pti>uvcr que l'Evêque i 
qui la dévolution fe fait de l'excnipi , en ufe fuûy 
non apojlolicd jutoritaie , contre la décifîon de la 
Cléinentme : Cum itaque Patrom eecleftajlici excludi 
pojfentt cum vexutiOne cmtinuoque exhauflu pecunia- 
rum Jitgni : fatitts tji per Oriinanos CoUaiores rtmmi- 
twrt Retp.damno ^ ntemajort Patronorum incommoda ^ 
utpotc jruifuprejeniationisuqui fenturoexpeairi.Quod 
tanquàm minùs mulum eiigitur ^ toltratur , Adio ut 
ntc exemptés quidam partatur ; quia tdtm efi y quan- 
tumvis Patronus ecclefieflicus Jît exemptas , trt intm 
non rtftrt an fit fubditus itfiétuemis , vtl non : ita non 
referi an fit in totum exemptas , vti non,...quia fub 
papa jura inptiuendt , prafanandi vel canfttendiy ni- 
hil babent commune cu/p JuijtSione vtltxempuoneyjèu 
cum furifdiSione torum, 

Henrys, tom. t , tiv. 1 , qu. it , propofe une 
efpéce qu'il décide dans les mêmes ptincipesi mais 
parce qu'il traitoit d’une affaire artivcc dans le ref- 
fort du Parlement de Touloufe, il ne reiivoyepoinc 
le rcfufé au Supérieur , mais d l’bvêque voifîn , 
fuivanc l'ufage de ce Parlement , que nous avons 
rcmaïqué ci-devant n. 1 ÿ ce qui prouve toujours 
que dans le cas du refus des exempts , la dévolution 
ne fe fait point au Pape. 


V I s 

s E C T I O N V. 

Des autres refiourcts contre U refus injuflt du Vifa , 
par la prije de poffiffion atxordec par les Cours ^ 
le JequtJire a la pleine maintenue. 

I. La prife de polTcinon qu’il eft permis aux 
Cours ic juges royaux d’accorder , par l'arr. 7 de <«<kupni« 
rtdit de 1^95 , i ceux qui ont elfuyc des refus de « 
la part des Evêques & autres Coiiateurs, a ptnir ^' Arrêt- 
motif de prévenir le dcpériiremcnt des droits que 
les refulcs ont , ou qu’ils pi étendent avoir, & do les 
mettre en état de pouvoir intenter complainte , pro- 
voquer un procés-vcfbal de répaiatisns , Sc faire 
autres procedures tendantes , ou i juftilicr leurs 
droits , ou à leur donner leur fureté. 

Cette portertiou dont parle cet anitle 7 eft une 
polTeliioa nue & fimple , purement de fait. Le Ju> 
ge , en permettant de la prendre , ne touche en 
rien aux fondions fpinruelles , & ne forc#point les 
Supérieurs à donner leur inftjtution , mais mer les 
Parties en état d’jo’ftiuire de lents droits refiiedifs 
de s’enquérit diligeimnent, & du connoirre la vérité 
des cauics du refus , comme patie l'articie 9 , 

& de parvenir à c«ae grande connoiflThcc decau' 
fe qu’exige le meme amcle, pour maintenir le le- 
fufe & ie renvoyer à un Sujicrieur cccIcfialHque , 
ou pour lui donner inftituiion auiorifable ou vifa. 

^ns cette reirource que donne l'atticle 7 aux 
refufes, il luur feiuH fouvem impolliblcde lever le 
principal motif du refus , qui eft que le Bénéhce 
a été rempli^ taure de ptovifiom , ils ne pourroient 
pas prendre poiluftion , ni faute de polTeüion inten- 
ter complainte i Si faute de complainrc , un ad- 
Tcrfaiie acquctioit la paifible pofTcnion triennale ^ ou 
fe voyant peu aifutc de relier dans le fiénéâcc, 
il diflipcroir le? revenus & les titres. 

Ces incouvéniens font prévenus par cette prife de 
pofTeiIion , qui met ie tefulc en état d'enner en lice 
avec fon adverfaue , de demander le fequcftre que 
les Juges lui accorderont , lî la maciete y eft difpo- 
fée, meme la técrcance dans lus Cours Sc Juftices 
où il eft d'ulage de ta donner, s’il juftilîe que foa 
droit eft plus dair que celui de Ion adverfaire; 

(il faut rvmaïquer qu'au Grand-Confeil l’on n'cft 
point dans l'uiage d’accorder la lécréaace : ) & f! 
ce refus a tiniqucmcni pour motif l'mcapacitc , Sc 
qu'aucun autre n'afpite au Bcnéhce , cerre polteA 
non fera encore bonne pour mettre le lefufc i cou- 
vert de la Réglé de publiandis, Sc de celles qui 
exigent qu'on prenne poücilion dans un teins li- 
mite. 

Il rcfulte de tout ce qui vient d'être dit , que 
cette pollefCon ne peut être que civile & fans jouil^ 
fance des fruits^ car comme il arrive roujouis que 
l’advcrlairc qui a des provilions les perçoit , lî on 
les adjugeoit i celui qui prefente fa Requête pont 
pieodre cette potlellion , ce feroir lui adjuger la ré* 
créance fans entendre la Partie advcifc : c’eft afTcx 
qu’il puilfs l’obtenir dans la fuite par récUitcUTe- 
meni de la conteftation , & coiuradiâoiremenc avec 
fon adverfaice. 

Pour obtenir cette pofTeftlon civile » il fuffit de 
joindre à la Requête les pièces ^qui juftiâcnt que 
ie tefafé prétend droit au fienchee , &: le refus du * 
CoUaceur ou de l'Ordinaire. U n'cft pas encore lems 
d’examiner fi ce refus eft jufte ou injufte. 

s. A l’occafion de cene prife de pofTeinon accor- otUp^r<« 
dee au rcfufé, il faut parler d'une autre prife de ^ 
pofieftion encore plus utile à U Partie cianc ac* MckiMkur' 
compagoce de la jouilfancc de ftnits. 

Elle n'a lieu que dans les Bénéfices confiftoriaux- 
pour refus injufte de Cour de Rome, li n'y a point 
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U J'adrernùre qui conteüe U îOtt](tÀn(e. L'intcrèt 
de i'Eghfe qui fuuffriroïc de l'abindou de fes reve- 
Bus t ou d‘un ccoiiomuc toujours dilpendiciix , cn> 
9i2,<i l« Roi i donner pur fes Juges U juuiifjnce des 
hùus à celui qui en doit erre un jour le dirpcnfu* 
leur padibie &: perpcruel , 6c qui le Iccou des lors 
ians le relus injufle de la Cour de Rome. 

Pour l’obtenir , il faut conllatcr du refus par 
certilïcar de Banquiers a â£ il faut que le relus loir 
jugé injufte 6c conrraire aux Libertés de l’Eglife 
Gallicane. Tels font ceux qui fom motivés pat des 
oppoficions qui pourruieuc être faites à Rome fur U 
défaut de paicnienc de Bulles du prcdeceûcur y 6c 
géiicralcinciM fur tomes autres caulcs de refus que 
celles marquées dans te Concordat. 

C’eft au Grand-Confeii , «xclulivemenr à toute 
autre Cour , qu’on fc pourvoit fur ces refus , cunmie 
porte la Dcclaratton du Roi du 4 Mars 1715, mo- 
tivée fur celles de» amices 1J17& Mî 7 . qu» 
ctibuenc au Grand - Confetl la conuoilfance des 6e> 
néâces conliftociaux. 

On obtient un premier Arrêt fur les Conclulîons 
du Procureur général , qui donne permilüon de 
jouir des Iruics , à la cluige de faire de nouvelles 
diligences dans fix mois , après lefqueltes , il faut 
•bteuir un fécond Arrêt fembiable 6c encore iix 
mois après on en obciem un délinmf, qui donne 
la jouillance des fruits , à ta charge de faire diligence 
en Cour de Rome. C'eft Tufage qui s'obfcrvc , quoi- 

Î iuc par la Dcciaration du Roi du 4 M.u$ 171]; , il 
oit ordonné » qu’apiès le troiücnie Aiiêt y on fe 
pourvûir.i à la perfonne du Roi même . pour être 
renvoyé de nouveau au Grand-Confeil. 

Ces Allées fe liguibenc aux Economes • Sequef- 
très. 

On a vu plulîcurs perfonnes abufer de ces Arrêts , 
pour ne plus faire de dtltgcnce après le troilîeme , 
6c jouir des fruits toute leur vie fans proviiion ÿ 
nuis c'elV au Procureur général J tenir la main aux 
diligences qu’ils doivent faire. C'eft à cet etfetque 
la DccLiraiion du 4 Mars ip5 > veut que ceux 
quiautont obtenu ces Arrêts, & oans la fuite auront 
obtenu leurs provibons , les reptcfeiitenc dans les 
fix mois au Procureur general du Grand • Confcil i 
qu 'elles fuient infecites dans les Regiftres du Par- 
quet , dont il leur fera delivre un certificat : .tjou- 
unt la Dcciaration , qu'i défaut d’obfcrvation de ces 
formalités , les tconomes fe mettront en poircilioii 
du revenu des Bcncliccs , 6c les feront faiùr & 


arrêter. 

J. Pour revenir à la polTcinon dont il s’agit pat 
rapport aux Bénéfices non confilloriaux , il faut ob- 
fervet que plulîeurs Arrêts potrciu pcrmilUon de 

P rendre poltedion , i la charge de teiterer , après 
obtention d’un titre canonique, ce qui piruit um- 
cilc : car , di; l'Auteur deS Loix ecclcilaftiqucs , 
tom. { , chap. 18 , n. xo, la pulIeHion cft toute de 
fait 6c ne fe réitéré pas , jufqucs-U que quand elle 
a etc prife fut un titre vicieux, ^ qu'un en obtient 
un depuis légitime 6c quijultihc le premiec , il ne 
faut pas la réitérer. K Pofleftion. 

4. La prife de poireflion en vertu d'Arrèt, foie 
muLItîr' quelle fuit avec jouiftance de fruits ou non , con- 
pot* grinée dans la fuite , & canonifee par un Acrêt de 
mainrenue qui a cré précédé ou fuivi d’un titre ca- 
nonique, a un elfet rétroaâifi l’erfct de confetver 
le rang au Pourvu. 

Cette queftion du rang ne tombe que fut les 
Canonicais , les aurtes fujets à cene pille de pof- 
feffion n’ayant point de rang , 6c elle eft fort im- 
portance aux Chanoines , fur tout dans les Chapirres 
où d y a des revenus afteâcs aux anciens , des 
Collations , des Prébeudes afteârces à un certain 
côté. 

SuUt dt h premitre Partit. 


VIS 

La raifon de douter cil que cette pcifs de pof- 
feftion n'eftqu'à l'cd'ct d’intenter comprime \ qn'eüe • 
n’eft point |.H>ur U plupatc avec jouillance des Ituirs} 
qu’elle ne (ubûftc même qu’avec le co-litiganr, avec 
qui elle devient conrradicloice pat la fignilîcatioa 
qui lui ell faire rAcrêc j que le Chapitre n’y a 
aucune part, encore moins les Chanoines rc^us de- 
puis A: qui ont le principal imerêt y que c’eft à leur 
egard res inttr aiios atla , qui ne leur peur nuire ; 
que le rang s'acquicrc par l’inftallaiiun , qui n’a pu 
erre demandée au Chapitre , n’y ayant point de titre 
canonique \ qu'enfin il û-roir bien dur <fe lairc perdre 
te rang i des Cluiiouies reçus 6c inftallcs avant les 
pcovilions de l'autre. 

Les raifons de décider font que le refus étant jugé 
injufte , ne doit pas nuire à celui qui l'a elfuyé j que 
fou droit lui cft acquis du jour qu'il cft injuften.citc 
refufe : i quoi on peut appliquer la dtfpofuion des 
Arrêts, qui, fur les refus mjuites de Cour de Rome, 
renvoient à des Prélats , pour donner des pcovilioni 
qui foienr de même date que lu jour du refusa que 
l'Arrêt qui le nuimicnt n'eft que déclaratif de foti 
droit , 6i que eut Arrêt fait reniomer la ruftitution 
des fruits , non pas au jour des ptovillons obtenues , 
nuis i celui de la puic de pofleftion civile , & que 
le rang fait punie des fruits^ qu’en eflet U fiélion 
tantum operatur tn eaju fiHo , quantum ventât in cafta 
Vira ; que le rang n’elt que fufpcndu , comme il 
l'eft dans beaucoup d'Eglifcs cathédrales , lorfque 
le Cli.moine n'uft pas Prêtre ou Diacre \ qu’il eft 
inutile d'oppofvr que l'Anêc n’eft pas conctadidlolra 
avec le C[i.ipitie, ni avec ceux qui font reçus pofté- 
ricurement , parce que fouvem c’eft le relus même 
injufte du Chapitre qui la procuré^ que le fefufé 
peut , en vertu de l’Arrêt , demander au Chapitre 
d'etre inlhlté , Ac que fl le Chapitre le tefufoii, le 
refus feroit injufte. 

Enfin la queftion fe trouve décidée par Arrêt du 
Parlement de Bretagne du Septembre 1580, 
rapporté p.ir I illeau, ^«art. ) , tit. 1 1 , chap. jo, qui 
dit l'avoir tiré des Mémoires de M. du Fail , Con- 
fciller au Paticmeot de Bretagne. Les circonftance* 
de l'tifpecc font Us mêmes que k queftion propofee, 
il faut même obfcrvttr dans l’elpcce de l'Artct, que 
ce Chanoine reçu & inlbillé poftérieurenK-nt i ce- 
lui qui n’avoit eu qu'une poin.ftîon civile , jouif- 
fr-ic de fon mng depuis deux aiu^ aulfl allcguoic- 
11 la fin de non - reievoir fondée fur la poluftioa 
annale : mais le Sénéchal de Saintes ordonna qu'il 
dcf.ndroit à routes fins j 6c fur l’appel qu’il iuicr- 
jetta de cette Sentence , & fur l’évocation du prin- 
cip.il , confentie par Us Parties , le Patleinem de 
Bretagne maintint riariiné en poflcilluo de fa Pré- 
bende , Ac de précéder l’AppelUnt , tam in Céore, 
Capitula , qu’ailleuis , lailanc l’état & fervice de 
Ch.HK>inc , avec inhibition à i'AppclItint de le 
troubler. 

q. Le même article 7 de l’Edit de 1C95 , porte 
qu’cnconfcquencede cette polfcinon civil^ accordée 
par les Juges féculiers , l’on ne pourra faire aucunes 
funclions rpirimelles & eccléflaniques i ce qui nous 
conduit i examiner en quoi cunfiftent ces lundious 
fptritucllcs ôc eccléflafliques. 

Les fonélions rpinruelles font plus ou moins 
étendues , fuivant la nature des Bénéfices dont il 
s’agir Par exemple, dans un Evêque elles ne font 
point bornées : nous rcconnoilfons en lui trois forces 
de puüraiices , celle de l’Ordre , celle deTAdminif- 
trarion , 6c celle de la Jurifdiclion. 

Les fbnifttons qui émanent de U puilTance d« 
l'Ordre font purement fpirituclles , comme l'ordi» 
nation desPrecres & des autres Miniftres de l’Eglifv , 
l'admiiiiflration du Sacrement de Confirmation , du 
moins dans l’Eglifc Latine , & U conrécratigri dei 
Eglifes. il h 
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A l'éjard des fondions qui é>.^>n;nc de la puÎ!"- 
fanctf à'ii l'admtniftratîon , on les didingue en fonc* 
rions incccleures & excérieurcs. Les fondions in(c- 
tieuies font purement fpiritueUes, comme la ptedi» 
cation , la piiere , radminiftrariot) des Sacreinens. 
Les fondions extérieures , qui regardent le foin des 
pauvres & des perfonnes confactées i Dieu » en un 
mot cour ce qui a trait au temporel de l'EgUle, & 
à la loUicitudc paftotale hors ÎEglife, four chofes 
purement temporelles » 0c par conféquent font du 
relïort d’un Eveque, qui, en vertu cIc la nomina- 
tion que te Roi a faite de fa perfonne i l'Evcché, 
0c d'un Arrêt du Gtand-ConLûl fur le refus injurie 
du Pape , a pris polTcllion du tetnpoivl de fun 
Eglifc. 

Quand i la puilTance de Junfdidion , elle fc lU- 
vife en volontaite Sc contemieufe. La vulomaice 
)ia rien que de fpirituel) ta conrcmicufe au con- 
traire regarde le temporel. 

Alnli te droit d'aililler au Clurur âc au Chapitre 
dans un Chanoine » tout ce qui touche au foin 
des âmes « le minillere de U parole , le droit d’ofK- 
ciet J celui de fupérioritc » de curredion , font fonc- 
tions fpiricuelles 0c eccléltalliques. 

Dans l'un 0c l'autre cas , foit que la ptife de 
polTeflion fuit fimplement pour la confervition des 
droits , foit quelle foit accompagnée de h jouif- 
fance des fruits » la pofTcilIon ne donne pas permif- 
Eon de faire les fondions fpiriclielles , parce qu'il 
faut un titre canonique pour les faite. Nu guif- 
^ujmju/rtit fihi honortm y ftd qui vûçuM tjt taitqunm 
yfjfon. Il faut tenir des Minières de l'Eglifc la 
mifTion &c l'autotitc que Dieu leur a donnée à 
tcânfmerire. Le titre qu'on rient d'un Supérieur cft 
la marque de la vocation ^ il fert à continuer la 
fuccelîion qui e(l dans les Minières de l'Eglife 
depuis fon commencement. Ce titre tient la plate 
de la confirmation ou de l'cledion ancienne. Avant 
cette confirmation, on ne pouvoir s'immifeer dans 

les fondions eccléltafliques. quomodo 

€Uciut (onctdindi koaons vel Ptahendtu ^ ûut aliàs 
difp^nenii dt rehui Ecdefia , càm fu* non Jît tUc- 
tio con^rmaut , non futbtji potejlaum , cap, noJU $ , 
<ap. 1 J exfr. de ttcü. ^ eleS. pottfl. 

On a vu dans les grands Bénéfices, comme les 
grandes Maitnfes des Ordres , les Abbayes , que les 
Pourvus de ces grandes Places qui étaient arrêtés 
par des refus iufuftes , étoienc élus ou nommes 
Viciites generaux » le Siège vacant , & , en cette 
qualité, exerçoicQt toutes les fondions fpiiituclles 
qu'ils n'auruienc pu exercer fans cela. 

Maison a commencé d'dwtd par détacher l'Ordi- 
nation qui croîtautcefoisindü^ienrableniencjointeàla 
ptovifion du Bénéfice. Ona fçu cnfuice enoter,non- 
feulemenc ce qui pouvoir y avoir de ipirituel dans 
la principale partie de la collation , qui efl le choix 
de la perfonne par le pattonage , qui fouvent appar- 
tient ^ des Laïques j mais encore ce qui ctoit atta- 
chéi rOidredans laprovifion meme, en diflinguant 
rinfiimtion collattve & l’infliturion autorifable , 
cette deiniere réfervée â l'Evcque feul, parce que 
c'ed fa mifiîon canonique. La preniicie a été regar- 
dée purement comme un fruit du Bénéfice , comme 
un temporel dont les Laïques , comme le Roi, les 
Princes & les grands Seigneurs , ufenc caufe de 
leurs fondations. 11 en eft de même de plufieurs 
collations pleines , dont parle du Moulin , fur la 
Régie de infirmif , n. 417 , 0- feq. où il dit que ce 
font de purs Bénéfices laïques , dans IcfqueU il 
ne fe peut commettre de fimonie propiemenc 
dite. 

AiiiN on regarde, non-feulement la préfentation , 
ma.‘s encore la pcovifion ou collation infiitutivc , 
0c no'.n aucorifaye , comme un ufufruii du Bénéfice 
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qui tombe dans la jouilfancc d.« fruits petmife pat 
les Arrêts. 

Collaüo tfiinfruSu , dit du Moulin , fur la Gau- 
tume de Paris , 55 , fuivam l'ordcc de la nou- 

velle Coutume , elof. 10, n. j , il en fait un prin- 
cipe , fur lequel il décide pluficurs qucllioiis fur les 
collations qui échéeitc petubiit la laiiie féodale- 

Panorme appelle la préleiicacion 0c la collation 
des Bénéfices , non-feuletnenc des fruits naturels , 
mais inJullnaux: Quod prajentando acquiniur horni- 
nti îndujlriâ edtm habent pttfentart idoneum , ùifrà 
umpus Ughimum. La glofe fur le cbaptric càm oüm^ 
de Cf obedient, dit la meme enofe. 

Il ell vrai que du Moulin , qui ne pouvoir fouf- 
frir de relâchement , s’écrie eu cet endroit : N ides 
ut jenfim ratio quafias irrepjii, Etclefia enim primi- 
tiva non minus fioc quàm Stmonem Alagum exterata 
JuiJfet, Nos autem ftuflui Panormitanus cenfex ejfe in* 
duji'iaies : idem hraneifeus Ripa dt hoc dubitat. 

1! y a au Journal des Audiences un Arrêt du 
Parlement de Paris du ii Mars 164^, rendu fur 
les conciufîoiis de M. l’Avocat générai Talon, qui 
a jugé que l'Archevêque de Bordeaux , ayant pris 
pollelllun , par Aitét du Grand Confcil , de l'Ab- 
haye de Sainte Croix de Bordeaux , fur les tefus 
injufies de Cour de Rome , en avoit les 'collations 
au préjudice du précédent titulaire de ce Bénéfice , 
qui i'avoit iHrcmucé avec un que poifedoir l’Arche- 
vêque de cordeaux , Sc avoir une fcmblnble prife 
de polTclUon du Bénéfice re^u en permutation par 
Ancc dudit Grand-Confeil j quoique le Pourvu du 
précédent titulaire foutint qu’en veitu de l'Arrêt du 
Gtaud-Confeil , l'Archevêque de Bordeaux n’avoic 
tour au plus que la jouilTance des fruirs 0c autres 
chofes temporelles , mats non pas des collations qui 
dépendent d’un droit purement fpirituel dont U 
ptetendoit que l’ancien titulaire n’avoit point été 
dépouillé , parce qu’il n’y avuu point eu ac Bulles 
fur ta permutation. 

.L’Auteur des Loix ecciéfiafiiques , page }4) , 
article 1 ) , dit que cette Jurifprudence a lieu pour 
les Bénéfices confiAoriaux , Sc que le motif en c(l 
que la collation des Bénéfices ne dépend pas de 
l'Ordre , mais qu'il fait partie des fruits, luiv.int 
le chap. cùm olim de ma/orit. & obed. 

Au refie, il ne paroii pas qu'ii y ait aucun cas 
où ceux qui ont pris poncflton pat Arrêt puifienr 
faire des fonâious fpiriruelUs , (.ms aucune polfe^ 

Con eedéfiaftique. L’art. 7 de TEdit de 1695 y eA 
abfoluincnc conttaire. 

Ccpcmiaiic il y a des cas où l'on fait des fonc- 
tions fpirituclles , fans aucune inïtitutiun ecctcluf- 
tique. Le Grand Aumomer de l'uiice en fait aux 
Quiiize-Vingts , â la Cour & en d'autres lieux. Les 
Treforiets dus Saintes Chapelles , qui four exempts 
des Evêques , Sc qui exercent dans l’écendue des 
SainivS Chapelles , les fonélions paAor.iles , inAi- 
tuem même des Cures , Se la plupart des collations 
que le Roi fait de plein droit do Bénéfices non i 
charge d'ames , ont des fonctions fpirituelles qui 
y fonr attachées : mais à cet égard , on pour dire 
que l'Eglife ayant confenti que ceux à qui il plate 
au Roi de conférer pleinement ces Bénehees , exer- 
cent cet fonctions purement ccclclIaAiques par cer- 
taines perfonnes, 0c dans un territoire détermine', 
raaicorité eccléfiaAique cA fufiîramrncm intervenue, 
quoique le miniAcre de l'Eglife ne paroilfe par .au- 
can aéte dans l’inAitution ou dcAituiion de ces Bé- 
néfices. 

6. tes Juges qui ordonnent le fequcAre dont il oeb ifiTr-t 
cA parlé dans i'arr. 8 de l’Edit de 1^95 , ne peu- «(«Curtim 
vent pas pourvoir par eux-mêmes à U delTeiTe d'un 
Bénéfice â charge d'ames j mais ils renvoient aux 
Evêques pour y commeme un defietvant, fuivant 
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le Can- >8 du Concile de Rome » terni en itij , 
Coacil. tom. I U , col. 899 , qui veut ^ue l'Evêque 
pourvoie aux Cures , foie qu'elles foienc vacantes 
de droit ou de fait , pour un temps ou pour tou- 
jours. 

Cet article veut que ce delTervant foie autre que 
les conrendans j parce que fi l’Evcque donnoit la 
dellene à un des ptetendans de droit au Bcncnce » 
il lui donneroic fa tccréance , quoique les Juges 
eufient ordonné le fequeftre. C’ell la décifion pre- 
eife du Concile d'Oxlorc de l’an laiii Can. 5 , 
Coacxl. tom. n , co/. a? J ; Hoc auicm noa inmerith 
odJungcAdum , (f triJuo aéverjkni ad eamdcm Eccle- 
Jiam futtint prttjeniati » aeutri eoTum y psnitntt litt ^ 
(Mjiodia commiitMur. 

7. La rétribution du delTcrvam en cas de fequef- 
ue, n cft point fixée par cet article 8 j nuis le Roi 
y a pourvu par la Diklaration du 39 Janvier i£S^ « 
pour les portions congrues , qui porte que » les 
w Curés ou Vicaires peipciuels qui vaqueront ci- 
li aptès p.u la mort des titulaires , ou par tes au- 
u très voies de droit. & celles dont les riiul.tircs 
» fe ttouveroni interdits , feront delfcrvics pendant 
» ce temps par des Prerres que les Ateheveques , 
M Evêques . & autres qui pouveni être en droit 
<• & poll'elfion d'y pourvoir , commerrront pour 
» cet efiét » &c qu’ils feront payés par prcU-rence 
M fur tous les fruits &: revenus deuites Cures & 
M Vicairics perpétuelles » de la fomme de )oo 
•k liv. » 

Le doute, fi rEvcüjue pouvoir afTrgnet une rétri- 
bution plus forte que }Oo liv. a été levé pat l'articie 
a d'une autre Déclaration du jo Juillet 1710, par 
laquelle te Roi remet à leur prudence d'alïïgner une 
icmbution plus forte que joo , i proportion de 
la qualité ou du revenu du Béiicfice. ( ^« la noce 
à la lin de la Ucctaracion. ) 

Ainfi l’on peut conclure de U que ta rerributton 

Î eut égaler le revenu de la Cure y ce qui fe peut 
Dutcnit dans le cas du fequefire entre cuntendans : 
mais en cas d'incerdiâion ou de lagiande viciiidre 
du Bénéficier , ce feioit le réduire à la mendicité ÿ 
& quoiqu’infirme ou coupable Sc interdit , il n'en 
cfi pas moins l'époux légitime de cette Eglife , juf- 
qu'à ce qu’il foie privé du meme Bénéfice ; mais , 
en ce cas la rétribution ne peut pas être moindre de 
)oo liv. 

8. Le refijfé qui 1 pris poiTefiion du Bénéfice, 
en conféqaence de la permiilion à lui accordée par 
le Jms fcculier , peur être nuincenu en grande con- 
noillurce de caule, fuivanr l'article 9 ae l'Edic de 
1^9$ , mais il ne peut faire aucune fonâion fpiri- 
tuelle & ecclciîailique , fans vi/à du Supérieur ecclé- 
fiafiique, fuivanc le même article ; cependant il jouit 
du temporel du Bénéfice. Ainfi c’ell une maxime , 
que les Juges fcculiers peuvent maintenir un Gra- 
due ou autre Ëxpcélanc en la poilêlEou d'un Béné- 
fice , quoiqu’il n’ait point d'infiituriun canonique » 
Ce à 1.1 charge de la prendre ÿ & celui qui efi refufé , 
n'efi poiiu ooligé d'dfuyer tes degrés de la Jurifdic- 
tion ecclélulHque, pour être maintenu dans lapof- 
fefiîon d'un Bénéfice fur une demande en com- 
pUintc y le refus de l’Evcque , qui efi le premier 
degré de Jurifdidtion , fulfic pour cela , comme 
aulli pour inrerjeteer appel comme d’abus du refus. 
C'efi ce qui a cre jugé fur les conclufions do M. 
Joly de Heury , Avocac général , par Arrêt du 9 
Mars 1708» rapporté au Journal des Audiences, 
par une Semence de U fécondé des Requêtes du 
Palais , du 8 Avril 1743 , en faveur du fieut de 
Boncoucs, Gradué, qui avoir requis la Cure de 
Saine Jean en Greve de Paris , confirmée en ce 
point par Arrêt du 6 Septembre 1744. . 

9. il faut obfcrvcr en gcnéial qu'en maciere bé- 
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ncficiale, lorfque l’afiairc efi en état » c’efii-dire, 
que les moyens, titres Sc défenfes ont été fournis 
éc communiqués de pan & d'aune ’y la canfe doit 
êrre portée à rAudicuco , pour être prononcé fut 
le champ fut la réciéance , où il cft d'iilagc de la 

f Tononcer , ou fur la maintenue , s'il y cchct , ou fur 
c fequefire. 

Lange , dam fon Praticien François , difiingue 
nettement ces trois cas dilTcrens. Si la 'caufe, dit- 
il , fe peut juger fur le champ , le Juge maintiendra 
en polletfion du Bcnélîcc celui qui fe rrouvera bien 
Ce canoniqueinsnc pourvu. Si la caufe ne fe peut 
juger fur le champ* , il appointera les Parties en 
droit , Ce cependant adjugera la reViéance à celui 
qui fe trouvera avoir le droit le plus appaicne. 
Si la caufe ell fort dij/iteufe , Ce qu'oii ne piiiire 
pxs aifément reconnuitre laquelle «les. Parties 
a le droit le plus apparent , il ordonneu que pen- 
dant le procès , les fruits du jEÎcncficv fvioni fequettres. 

10. Énfin , à l'occafion de la niaiiuuiue dont il cfl 
parlé dans l’article 9, ou doit rcmaïquer la Jurif- 
prudence fur le denûer état , qui a d'abotd été lin- 
guliere au Grand-Confuil 3 mais qui depuis a été 
reçue dans routes les Cours. 

Le dernier crat a lieu dans une complainte de 
Bénéfice où il s'agit de parmnage ou de collations 
litigieofes. Son efiet efi qu'inJépendainmenc des Pa- 
trons ou Collateurs, on maintient définitivement en 
polfdTion celui des Pourvus qui tient le Bcncfice 
du Patron ou du Coibtcur qui éioit en polTefiion 
de préfenter ou de conférer , Ce qui avoir préfenté 
ou conféré utilement d la demiere vacance. C'elê 
la dirpoliiion du chapitre coo/ultMioiilus , extr. de 
jur. Patron. Ci du dupicre cùm EceUfia Suirina , (f 
ciim otim , extr. de eauf. proprUt. & pojjcjf. 

Cette maxime a été ponce par les Arrêts juf- 
qu'Ji maintenir un des PjtVons d.ms le droit de pré- 
fciiter à l'avenir. Ce le Prélcmé par l’autre Pauon 
d.tns la poirc-flion Si jouilTancc dt» Bénefice, quand 
on rcconnoilijir que ce dernier P.tt(üu, qui écoit 
juge n'avoir point de droir, avoir prêfcnre lois ds 
1 a v.icaiice. Ce que fon prclênré avoir joui \ ce qui 
acté étendu contre le Roi mê-me par Arrêts du Grand- 
Confeil des 30 Stjstcmbre 174a , pour le Prieuré de 
Cornitlon ^ cinq Février 1700, pour le Prieuré du 
Pardieu, & quinze Janvier 1707 , pour le Prieuré de 
Carignan. Mais pour que le rhtrnier état ait lieu » 
il faut que le dernier Pourvu ait joui , fans aucun 
foupçnn de s’être accommodé avec celui qui aura etc 
nommé par l'autre P.ttron d la dernière vacance» 
ou de l'avoir écarté pic quelques mauvaifes voies. 

Si d U dernière vac.ince , l'autre Patron a réclamé 
en préfenunt , mais que le Ptefente Ci le Patron 
n'aient ofé pourfuivre la préfemacion , par défiance 
de leurs droits , le dernier état n'en fera pas moine 
acquis d l’autre. Etat. 

VISITE. 
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Sect. V. Du droit de procuration lors de U 

rifut, 

Sect. VI. De h Vijîu des Archidiacres , de 
leurs droits & fondions. 

Sect. VII. De la Vifùe & Ordonnance des 
Evêques , & de t exécution de leurs Ordon- 
nances f tant au fujet des Livres , Croix , 
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tendent exempts de leur Jurifdiâionj & pareille. 

VtsiTï. ^ ‘ ***”’* ^ ment , foit pit eux, ibit par leurs Attliidiacres ou 

autres Eccktiaftiques , celles dont lei Cures Teroat 
Religieux , flc celles où les Chapiues prereudeae 
avoir droit de vifite. 

Art. XVI. Les Archevêques ou Evêques pout- 
votrom , en faifant leurs vilites , les Omciers des 
lieux appelUs , i ce que les EgUfes roivm fournies 
'jr r" de Livres , Croix, Calices , Ornemens de autres 
CaUces y Ornemens & uutrts f chofes nécelTaires pour ta cclcbratiün du Service 

pour U célébration du Service divin , que des ^ ^ l'exécution des fondations , i la rcduckion 

JônAdtions , Bancs des EAifes , Pain béai , ^ ^ meme des Sépultures qui empêche- 

Sépultures & Epitaphes y des moeurs des Curés toieiit le Service divin j & donneront tous Iti ot- 
'' ' '' dres qu'ils eftimcront nécelTàires pour la célébra- 

tion , pour l'adminillration des Sacremeqs fc la 
bonne conduite des Curés ic autres Evcléiiaftiqucs 
fécutiers Sc réguliers qui detTervem lefditcs Cuies> 
Enjoignons aux Matguiiliecs , Fabrteiens dcfdires 
Eglites, d'cxécuccr ponciaelleineni les Ordonnan- 
ces defdics Archevêques de Evêques , de i nos 
Juges , fse i ceux des Seigucurs ayant JulUce dy 
tenir la main. 


& autres EceUftaftiques. 

DlST. I. Des Livres, Croix, CaUces , Orne- 
mens & autres chofes n^cejfaircs pour la cé- 
lébration du Service divin. 

DiST. II. Des Fondations. 

Dl ST. III Des Bancs des Eglifes , Pain béni , 
Sépultures & Epiuyrkes. 

Dist. IV. De la ytfie & des Ordonnances 
des Evêques au fuja des moeurs des Curés 
& autres Eccléfiajîiques. 

Sect. VIIL Des comptes des Fabriques. 


Akt. xvii. Enjoigatms aux MarguiUiers , Fabri- 
cteiis , de préfenterlcs comptes des tcvcuus de de 
la dépcnfe des Fabriques , aux Archevêques , Evê- 
ques de i leurs Archidiacres , aux jours qui leur 


Sect. IX. Du droit de f^ijite des Evêques auront été marqués , au mou» qumxe jours aupar 
fur les Monafleres exempis , & des moyens tavam lefdites milites , de ce , i peine de lix livre* 
dont ils doivent nfer pourU eonfirvaiwn de “ P'oS' ci. de. l..u donc Its 

h DifcipUne référé hors de In Vifae. Scccdrcut. ...th«g. de M«gu.ll.ors faon. conu. 

i 1— O 1 r r de fe charger en recette J 6c en cas qu ils manquent 

Sect. X. Des moyens <jue les Cours fouve. ^ ieH,„ compte. , !.. PréUcs poenront 

raines emploient pour maintenir la Difeiphnfi commettre un Ecclcliafhque fur les heux , pour les 
régulière. entendre é'aus frais. Enjoignons aux OHîcicrs de 

Sect. XI. De tadminiflraüon & ufage des Jufticc de autres principaux Habùans d'y allitfer en 
Saenmens de Confejfwn & Communion dans I» manière accoutumée , l<»fque les Archevêques , 

Evêques ou Archidiacres les examineront : de en 
_ -viJ r\ J ■ J P • J a- cas que lefdits Prélats dw Atehidiavres ne faflént pa» 

Sect. XII. Du droit des Evoques de corrcSion J ^e l’année . U» comptes 

furies RéguUerSn feront rendus de examinés fuis aucuns frais, de 

Sect. XIII. De la clôture des Relimtufes ancrés par les Curés , Officiers de autres ptinci- 
exemptes& non exemptes au fujet delà fonte paux Habitans des lieux , de prefenres auxdits Ar- 
des Monafleres , & de tentrée dans iceux. chevèques , Evêques ou Archidiacres , aux premie- 
SeCT. XIV. l^appel comme d’abus des viUtes quils y feront, ^joignons auxdits Offi- 
^ . JC'-. / D ‘ r ciers de tenu la main i l execution des Urdoniunce* 

Ordonnances des Evolues pur les Réguliers. „„ AtchiJiact.. r.nd.on. fur 


que ... 

lefdirs comptes , de particuliérement pour le recou- 
vrement d: emploi des deniers en proveiiai» de i 
nos Procureurs de i ceux des Seigneurs ayant Juf- 
tice , de faire , avec les Marguilliets fuccefreurs , de 
meme eux feuls , i leur défaut , toutes les pourfuiies 
qui feront nécclTaites pour cet effet. 

Art. XVI». Les Archevêques de Evêques veille- 
Le droit ou plutôt le devoir de vifite auquel les tont , dans 1 ctendue de leurs Diocèlcs , a la confec- 
Evêques foi\t obligés , ell une mariere des plus 


Section I. 

Dif^oftions êe l’Edit du mois d Avril , êt 

d'autres DiiUrations pojltriturts , eoncemant 
te droit de Vifite. 


vades du Droit canonique. L’Edii du mois d’Avril 
11S95 concernant la Jurifdiâion ecclélîadique , con- 
tient plufieurs difpolirions à ce fujet dans les arti- 
cles 14, IJ , nS» * 7 » . *9 * *<»♦ 

Art. xiv. Les Archevêques de Evêques vilîre- 


vanon de U DifcipUne régulière dans tous les Mo- 
nalfercs cxempxs de non exempts , unt d'hommes 
que de femmes, où elle eft obfcrvée, 5 c à fon té- 
tablill'ement dans tous ceux où elle ne fera pas en 
de à cet effet , pourront, en exécution de 


vigueur i 

fuivam les faims Decrets de conftitunons canoniques. 


ront tous les ans au moins une partie de leurs Dio- de fans préjudice des exemptions defdits MonaftetM 
cèfes , Se feront vifuct par leurs Archidiacres ou en autres chofes , viliter en perfonne , lotfqu ils 
autres Eccléfiaftiques ayant droit de le faire fous reftimetontipiopos, ceux daxwlefqucU les Abbes, 
leur autorité , les endroits où ils ne pourront aller AbbelTes ou Prieurs qm font Chefs d Ordre , ne 
en perfonne , i la charge pat lefdirs Archidiaaes font pas leur iclidence ordinaire j de en «s qu lis 
ou autres Eccléfiaftiques de remettre aux Archevê- y trouvent quelque défordte touchant la célébration 
ques ou Evêques, dans un mois, leurs procès- du Service divin , le dcfaiu du nombre de Kciigieui 
verbaux de vifites , après qu’elles feront achevées , néceirairc |>our s’eu acquitter , la difciplme rcguUere, 
afin d’ordonner fut iceux ce qu’ils eftimcront né- l’adminiftraooo de l’ufage des Sacreincns , la clotiw 

des Monaftercs de Femmes , de 1 adminiftracion des 
Art. XV. lU pourront vifiter en perfonne les biens de revenus temporels, ils y pourvoiront 
Eglifes patoilliales fituées dans les Monafteres , qu'iU l'eftimeronr convenable pour ceux ^ui font 
Cumniandenes de Eglifes de Religieux qui fe pré- fournis à leur JunfdiéFion ordinaire j De a 1 egard 
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de ceux qui Te prétendent exempts , ih ordonne* 
rom i leurs Supérieurs réguliers d’)r pourvoir dans 
crois mois , ôc même dans un moindre delai , s'ils 
|ugenc abroluraent néceflaire d'y apporter un re- 
mede plus prompt, ôc de les informer de ce rju'ils 
auront fait en eiécudon j & en cas qu’ils n’y fa> 
risfalTem dans lefdics délais , ils pourront y don- 
ner eux-mêmes les ordres qu’ils jugeront les plus 
convenables pour y rémédicr , Aiivanc la Régie 
defditt Monalferes. Enjoignons auxdirs Supérieurs 

• réguliers de déférer , comme ils le doivent , aux 
avis & ordres que lefdirs Archevêques ou Evêques 
leur donneront fur ce fujet ; ôc i nos OAîciets , Ôc 
particaliéremenc i nos Cours , de leur donner l’aide 
ôc le fecours dont ils auront befoin pour lefdices 
vilires Ôc l'exécution des Ordonnances qu’ils y ren- 
dront, lefquelles, en cas d'appel iîmple ou comme 
d’abus , feront exccucces par provifion. 

Art. xtx. Voulons pareillement que , fuivant 
& en exécution des faints Décrets & Conllicuiions 
canoniques , aucunes Rcligieufes ne puiireni fortir 
des Monafleres exempts ôc non exempts , fous 
quelque piécexre que ce foie, & pour quelque 
temps que ce puilTe être , fans une caufe Icgitime 
ôc qui ait été jugée telle par l’Archevêque ou 
Evêque diocéfain , qui en donnera la permUSon 

• par écrit , ôC qu’aucunes perfonnes féculieres n'y 
puilfeni entrer ffM la permiifion dcfdirs Archevê- 
ques ou Evêques, ou des Supérieurs réguliers, à 
l'égard de ceux qui font exempts, le tout fous les 
peines portées par lefdites Conlkitucious canoniques 
ôc par nos Ordonnances. 

Art. XX. Voulons, qu’en cas qu'on interjette 
appel comme d'abus des Ordonnances que Icfdits 
Archevêques & Evêques pourront rendre , Ôc des 
procédures qu’ils pourront faire touchant les deux 
articles précedeos , elles foient portées en nos Cours 
de Parlement , auxquelles feules , en unt que de 
befoin eft ou feroit , nous en attribuons coure Cour, 
Jurifdickion & connoilTance , faifl préjudice des 
attributions de Jurifdiékion ôc évocatiuns accordées 
à certains Ordres ou Moiialletes en autres caufes. 

Par une Déclaration du ty Mars i59^, rendue 
en interprétation de l’arr. it de l'Edit de 1^95 , 
& enregiilrée au Parlement le 4 Avril de la même 
année , ôc au Grand-Confeil le 4 Septembre aulli 
de U meme année , il eP ordonné que cet Edit du 
mois d'Avril 11^9$ , ôc en particulier l’article it , 
fera exécuté, fans préjudice des droits, privilèges 
6c exemptions des MonaAeres , &: de ceux qui font 
fous des Congrégations > que le Roi entend avoir 
lieu ainfi, ôc en la maniéré qu’ils l'ont eu Ôc du 
avoir jnfqu’â préfent. 

Que lorfque les Archevêques ou Evêques auront 
avis de quelque défordre dedans aucun uefdirs Mo- 
naAeres exempts de leur jurifdiâion , le Roi veut 
qu’ils avertiflent paternellement les Supérieurs régu- 
liers d’y pourvoir dans Dx mois , âc qu'i faute d'y 
donner ordre dans ledit tems , ils ypourvoienc eux- 
mêmes amlï qu’ils l’eAimeronc nécellaire , fuivant les 
régies Ôc ioAmics de chacun defdics Otdref Ôc Mo- 
lufteres j & qu'en cas que le fcandale foit E grand , 
6c le mal R prelTanr, qu’il y ait un befoin indifpen- 
fablc d'y apporter nn remede plus prompt , lefdics 
Archevêques ÔC Evêques puilTenc obliger lefdiis Su- 
périeurs réguliers d'y pourvoir plus ptompremenr. 

11 eA dit pareillement que les MonaAeres où 
demeurent des Supérieurs réguliers oui ont une 
Jurifdicli^ légitime fut d'autres h^naAeres ôc 
Prieurés dcfdirs Ordres , feront exempts de la vi- 
Ate defdits Archevêques Ôc Evêques, ainfi que les 
Abbés & AbbeAcs qui font Chefs Ôc Généraux 
defdits Ordres. 

Par autre Déclaration du 15 Décembre 1^98, 
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rcgiArcc au Parlement de Paris le j 1 , le Roi veut Visita, 
que les Ordonnances par lefquelles les Archevêques 
ou Evêques auront eAimé néceûairc d’enjoindre i 
des Curés Ôc autres EcclcfwAïques ayant charge 
d'ames , dans le cours de leurs viAtes , Ôc fur les 
prucès-verbaux , de fe retirer dans des Séminaires 
jufques ôc pour le temps de trois mois , pour des 
caulcs graves, mais qui ne méritent pas une inf> 
truckion dans les formes de la procédure ci itmnelle, 
foient exécutées , nonobAanc toutes appellations , 
oppoArions quelconques , 6: fans y préjudicier. 

EnAn une autre Déclaration du Roi du jo Juillet 
1710, rcgiAfée au Parlement de Paris le ai Août, 
porte, article premier, que les Mandemens des 
Archevêques, Evêques, ou leurs Vicaites généraux» 
qui feront purement de police extérieure cccIcAaf- 
tique , comme pour les fonncncs générales, Aattons 
du Jubilé, Procédions ôc prieies pour les nécedîtés 
publiques, aékions de grâce, 6c autres fcmblables 
fujets , tant pour les jours ôc heures , que pour la 
maiiiece de les &ire, feront exécutés par toutes les 
Eglifes ôc Communautés cccléAaAîques , fcculiecet 
Ôc régulières , exemptes ôc non exemptes , fans 
préjudice A l’exemption de celles qui fe pcércndenc 
exemptes en autres chofes. 

Art. II. En interprétant , en tant que de befoin , 
k Déclaration du 19 Janvier x6S6 , en ce qui 
concerne les 300 livres aAIgnécs par chacun an 
aux Prerres commis par les Archevêques ôc Evêques 
pour ddleivir les Cures vacances ou dont les titu- 
laires fe trouveront interdits , veut que les Arche- 
vêques ou Evêques puilfeiu , félon Vexigence des 
cas , alïïgncr aux delTe>vans une rétribution plus 
forte que celle de 300 livres, félon U qualité Ôc 
l’crcudue de la Parodie , i ptoporcion des revenus 
du ficnéncc; ce que le Roi veut erre remis i leur 
prudence ôc religion. 

Art. III. Veut que les perfonnes conAîruées dans 
les Ordres factes ne putircnr être contraintes par 
corps au paiement des dépens dans lefquels ils fuc- 
comberont \ fait défenfes i toutes fes Cours ÔC 
Juges de décerner des contraintes par corps cou- 
it'eux pour raifon defdits dépens. 

Art. IV. Veut pareillement que les OAîces de 
Confeillers-Cleccs , créés tant dans les Cours fupé- 
rieures , que dans les Sièges préAdiaux , ne puilTcnc 
être poA'éilés que par des perfonnes cccIéAaAiqucs, 
au moins Soudiacres j en forte que vacation anivant 
defdits Offices , il n’y puilTe êue pourvu que des 
perfonnes de ladite qualité, fans qu’il enpadre êcx9 
accordé aucune dilpenfe. 

SectionII. 

De rutilUé if de U nkeffué de U yijîie des Eviques, 

I. La viAte cA un des devoirs les plus indifpen- 
fables de l'Evêque. C’eA un droit eirenciellemenc 
atnehé i fon caraâere ; c’eA l'exercice en plein d« 
fa follicitude paAorale : Dili^nttr egnofee yultum 
peeorù tut , tuo/qut gregts cor^dtru. Proverb. cap. ay, 

a. On ne peut mieux exprimet la ncccllîcé des 
viAces , ôc l’iitilicé que l'Eglife en retire , que par • 
les paroles des Conciles qui les ont A fort recom- 
mandées. Le fécond Concile de Cologne tenu en 
1)49, rapponé tom, 1 4 , ConcU, cal. 1 507 , appuie 
cette obligarioo fur l’exemple des Apôtres. 11 attri- 
bue â la négligence des Evê-qties de faire les viAces, 
la nailTance des hétcAes du feiziéme Aécle , ôc regarde 
la viAce comme un moyen principal de réformer 
l'Eglife. Le Concile de Cambrai renu en , 
rapporté lom. 1 { , col. t£6 , cap. 1 , parle dans les 
memes termes. Le Concile d’Aquilée en 1 j9< , tom. 
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i 5 , co/. 1 507 1 té<iuic i cccte oUi|;atlon U princi- 
pale partie Ju gouvernement Jes bvè^ues. On peut 
encore cunAilccr le Concile de Trente, ycjf! 14 de 
reform. e<ip. ) > fur cette nccdTitc & milité tics viiiies. 

Rien n'cll plus {Kécifement commande par les 
Conciles , 411c la vilitc des Ëvc^^ues. Celui de Meaux 
en ^45 s rom, | , pjge 40^ apres avoir rapporte la 
nccjilité de la laite, jvar l’exemple même des Apô- 
tres, appelle réprrhenlible &: damnable, la coutume 
de certains Evêques qui ne villcent jamais , ou qui 
vifitcnt rarement par eux-mêmes les peuples qui leur 
font coudés. 

CInilenugne dans fon Capitulaire de 7^9 , tom. 
J , CapituL pag. 1 9 1 » enjoint aux Hvci^ues de s’ac- 
quitter par eux - mêmes de ce devoir cous les ans 
dans chaque PoroilTe de leur Diocèfe. 

Le Concile de Trente ,_/ê^ S4 de reform. cap. 5 , 
enjoint aux Patriarches , Primats, Métropolitains & 
Evêques de vilîter par eux-mêmes leur propre Oîo- 
ccTe , & en cas de légitime cmpèchcir.cnt , par leur 
Vicaire général. Et s'ils ne le peuvent pas cous les 
ans , a caufe de la grandeur de leur Dioccfe , d'en 
vititer du moins la plus grande partie j de forte qu’en 
deux ans ils l'aient tout viiité pat eux ou pat leurs 
Viliceuts. 

Tous les Conciles renus dans les feizicmc& dix- 
fcpcicme JicJes leurpcdctivcntla même obligarion } 
& veulent qu'ils le liirciit le plus qu’ils puuctonc par 
eux-mêmes : A'oa perfunüonè , nce aiiend x^uanikm 
feri pojfii operâ. F. lom. i j j Canal, col, t6tf. 

4. L’jrcicle 6 de l'Ordonnance d’Orléans porte 
que les Evêques vilîteronc en perfoime les Eglik-s Sc 
autres lieux de leurs Diocèfes. L'article 3 1 de L'Or- 
donnance de Blois contienr les memes difpolîtions 
que le Concile de rreme. L'article 17 de lEdic de 
1606 ordonne l'exécution de l’adicle ;s de l’Or- 
doiiiuiK-e de Bloisl L'article 3 de l'Edit de Mehm 
e(l dans le même efprit. Enlin toutes ces dirpolittons 
font contitmccs pat l'Edir du mois d'Avnl KS9J , 
& renfermées dans l'anicle 1 4 de cet Edit , dont on 
a ci-devant rapporte la teneur. 

Section III. 
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dilliiigue 1^ Eglifes poroiniales des exempts , & le« 
Mon.tdetes exempts. 

A l'cgard des Morudetes exempts, l’article it 
prekiit i l’Evcque de vilîter j mais il ne peut tefor- 
met par lui - même , il ne peut ordonner ^ il ne 
peut que prefcriie aux Supérieurs réguliers de pour- 
voir aux défordres qu'il aura remarqués, dans trois 
mois ou un moindre délai , li befoin eft, & ce n'etl 
qu'eu cas de négligence de ces Suj>éiieurs , qu'il 
peut y pourvoir lut-même. 11 doit laire ccite vilîto 
en perioiiiie , & non pat fes Grands-Vicaires ou 
Archidiacres. 

Par rapport aux Cures des exempts , qui font le 
fujet de l’article 1 5 de cet £<lic , l'Lvcque vilîte 0c 
ordonne , parce que les Cures regardent direâcmenc 
le foin clés aines , dont l'Evequc ell le premier 
chargé. C'eil i lui à faire des Ordonnances & i 
réformer par lui-meme. 

Ainll pat Arrêt du 13 Avril 1709, rapporté au 
Joutiul des Audiences, M. l'Archevêque de Tours 
a été maintenu dans le dtoit de jurifdicfion , vUite 
ic cori'câion , fur les Cures de la colLicion Sc dépen- 
dances du Chapitre de Saint -Martin de Tours, 
qui au rede a été conferve dans fa juril'diclion fur 
ces Cures. 

4. Ccc article 1 5 fait une fécondé dillinâion pour 
les Cures. L’Evcque doit viliter en perfonne les 
Cures limées dans les Monadett^ memes ou lieux 
exempts^ au lieu qu'il peut vilîter, tant par lui-même 
que par fes Grands-Vicaires & Archidiacres, les 
Cure s fituées dans les lieux non exempts , même donc 
les Curés font Religieux d’un Ordre exempt. 

5. Il faut fcnurquci qu’il y a quelques Eglifes qui 
fc prétendent de nul Diocéfe : telle cft ta Cure de 
Chaumont en Vexin. Celles-li, fuivant le Concile 
de Treme , Jeÿ'. 24 , erp. 9 de reforma*, font Su- 
jettes à la vifite de l'Evcquc le plus voiiîn , ou de 
celui quelles ont choifi dans le Concile provincial. 

S » c T I O N IV. 

De et f ai doit précéder _, aceompagner €r fuivre la 
vifite , 6* comment elle don tire fait*. 




Dti ptrfentut 5 ” lieux fujets i la vi/ice de l’Eviqut. 

1. Suivant l’ancienne difeiplinede rEgUfe il n’y 
avoir rien d’exempt de la correction & vilitc de 1 £- 
vêqiie. C’uft ce qui céfuUe des termes du Concile 
de Vernon , Concile de France , tom. a , peg, tü , 
du Canon 19 , 58 , quelUon a , tiré du Concile 
d'Orléans en )ix , & du Canon aS, tS , queilion 
2 , ciré d’un Concile de Mayence tenu fous Charle- 
magne, qui porte que l'Evéque avoir la iibercc de 
vibier les Monalferes toutes les fois qu'il vouloir. 

2. Les exemptions s'étant depuis introduites , les 
Conciles 0c -les Ordonnances ont fageniénc réglé 
comment les exempts feroieiu fournis aux vilices des 
Evêques , dont au fond perfoime n'a jamais été 
exempt, puifque la vilitc des Chapitres & Monaf- 
teres exempts ou non exempts cil ordonnée aux 
Evêques par le Concile de Ttencc,ytj/i 7 , cap. t , 
Jef'. 21 , cap. 8, 6^ fejf. 24 cap. xo de reform. dont 
les difpofitions en ce point ont été adoptées par 
i'aaicle 1 1 de l’Oidounancc d'Orléans , 0c par l'art. 
7 de l’Edic de i $71. 

3. Toute la didereneequi fe trouve dans le Con- 
cile de Trente entre la v dite des Monalleccs exempts , 
0c celle des lieux fournis à la vilîte ordinaire de 
l'Evêque , «A que 1 Evêque eA autorife i faire la 
première , autoritate apojloiiid , au lieu qu'il fait la 
dernierc , propnà autnfueut. 

L'Edtt de J09J , fans adopmr cette dilfcrcnce, 
en mec un: plus véritable 0c plus confidérable : il 


1. L’Evêque doit faire avertir de fa vilîte vir;wa< 
par un Mandement chaque Curé quelque temps 
auparavant , afin que le peuple fe prépare à le recc- St 
volt , 0c que les enfans fe dilpofent i recevoir le Sa- 
crement de ConErmacion : c cA à quoi les Evêques 

font exhortés par le Réglement du Clergé , fait i 
Melun en 1 579. L’article 1 3 de l'Edic de lây) veut 
que les Matguilhcts foient avenis quinze joursjaupa- 
ravant , pour leur donner le temps de mettre leurs 
comptes en état Mais v. Fabrique , fcéL 3. 

2. Quant i ce qui accoropigne la viftie , les arti- 
cles 16 & 17 du même Edit contiennent les chofes 

3 ue les Evêques ont à examiner , te fur lefquelles 
s doivent ordonner. 

3. Ils ne doivent Aamer dans leurs viiîtes que de ccdMtr» 
ce qui fe peut juger de piano & fine formâ & Jtrepitu 
Juditii. lis procèdent magie txeyutndo , comme dit 
Ziporus , & ordinando , ^uàm ecgflofitndo. lis vifitcnt *** “* 
pour corriger, plutôt que pour punir , 5c iis ne 
doivent point croire abfolumem tout ce qu'on leur 
dit : Omnia ex^uira/u , eauù audianty ica tamen </va 
officruntur recipiant , ut nte fidtm habcant , nec fidem 
dtntga nt; duce verô thrijUand ptudtruià piobttu que vera, 
qua commetuiüj , dit le Concile d’Aquilce en 1 5 9<> , 
lom.x^fCon^Lcot. 1 507. LeCoiicile deBetdeaux en 
1583 , tom, 13 , CorKil, coL 983 , les avertit de 
s’alTurer fur le témoignage dequatre ou cinq, ou plu- 
iîeurs témoins dignes de foi , après avoir pris d’eux 
le ferment. En un mot , dit B trbofa , de ofù. €e po- 
te f, Eptfiop.pan. 3 , aileoat. 7, l'Evcque doit fe fouve- 
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nît qu il pu>t«îe en ^ e» Porteur , & non en Juge. 

Cependant U femble k DccUracion du Roi «lu 
1 5 Décembre t6^t » rcgiftrcc au Patkinetic Je )i 
du même mois , que l’exicricur du pouvoir des 
Evêques d’agir par eux mcoies , foir plus étendu 
dans le cours de leurs viEtcs que dans un autre 
rems. Le Roi veut , par cette Dedaration que les 
Oïdonnances pat Iciquellci les Evêques auroient 
cft.tnê nécelTairc d’enjoindic à des Curés ôc autres 
Ecclcfudiques ayant charge dames , dans le cours 
de leurs viiitcs , & l’ur les prixès-vcrbaux qu’ils 
auront drefl'c , de fe retirer dans des Séminaires 
ful'ques de pour le remps de trois mois , pour des 
c.iulés graves , mais qui ne mciitenr pas une inllmc- 
tioii de la procédure criminelle , foieiu dans leurs 
fortnes exécutées , nonobiiant tomes appellations de 
oppoâtions quelcon«|ues , de fans y prc;udicicr. 

Ainfi pat Arrêt de la Giaud'Clumbre du dix-fept 
Juillet 17 JO , rendu fur les conclulions de M. la- 
ion > Avocat général > il fut du n'y avoir abus dans 
rOtdonnancc de M. l'Evêque de Troyes , reiidne 
dans le cours de fa viùtc , pai laquelle , poiu' remé- 
dier aux plaintes qui lui étoicni venues de la cua- 
duKc du Sieui le Roy , Cure de Serons , de fun Uio- 
refe ( il avoir ordonne qu'il le cecaetoïc au ocuii- 
naiie pendant ttots mots , pour y reprendre l’eiprit 
de fon état. Le moyen d’abus propolc ctou que la 
procés-vcrbal de l'Evêque , au bas uuqusl étoii l’Or- 
donnance , comenoit des faits graves qui auroieiir 
exigé une procedure extraordinaue pour l.» punir. 
Onobfervera ictenpaflant» que parla DccUraciondu 
Koi du jo Juillet 1710 > il eU permis aux Evêques 
d'allîgner .aux delTervans qu’ils mettent X la place des 
Cures qu'ils envoient au Scnimaire , une penlioii de 
trois cens livres , Sc plus tneme , luivanc les revenus 
du BenrEce. K. la note au bas de 1 a Déclaration. 

Quedetpd- 4. Mais 1 a maxime eft certaine , que les Evêques , 
I* cours de leurs vifires , ne peuvent point intii- 
ger des peines graves , mais leulement uroonnet 
des remedes falutairos. Cependant il fe peut ren- 
contrer des. cas où , pour mente les Sactemens en 
iûteté , 6c en empêcher la ^rolatution , les Lveques 
peuvent en envoyant le Curé ou autre Pierre dans 
un Séminaire , ou en le renvoyant à rOlHcialuc , 
pour lui être fait fon procès en forme , ordonner 
qu’il demeurera fufpens & interdit dus fonctions de 
les Ordres. Er pourvu qu'il ny ait pas de p.ailion de 
la p.\cc de l’Evêqu», Sc v^us les plaintes fuient graves 
6e bien conftaiée* par le piotè> verbal , il ne fçiu- 
roit y avoir d'abus , l'objet n'etam que de répiiiner 
ce qui eft irrcg iticr , & non ce qui cil rempli de 
[uEice. La Déclaration de 1^9^ > n'autonfe pas ks 
Evêques i prononcer ectre peine. 

Ne rnrvK 5.CVH encore une maxime, que les Evêques, 
** cours de leurs vifites , ne peuvent point re- 
Luac. oevoit de plaintes en funne , ni commeiicur une 
procédure jnndique, & en renvoyer enfuite l’iiif- 
tfin^ion devant leurs olEciaux. Amll , par Arrêt do 
la Tournelle du 19 Février 1714, rendu fur ks 
I concluions de M. D.agiielTcau , Avocat general , 

i plaidans M« Aubry iJe Hermaiit , il fut dit y avoir 

abus dans la pcrinillion d’mformer & de publier 
Monitoire, donnée pat M. l'Evêque de Chartres 
\Lms k cours de fes viilccsj & dans tout ce qui avoir 
fuivi cuiitre un Cure de fon Diocefe , lci]uel fut 
renvoyé devant tin autre Official que celui qui avoir 
Continué U procédure, que l'Evêque feroii tenu de 
; nommer , pour lui être fon procès fait 6c parfait 

jofqu’i Semence définitive. M. l'Avocat général fou- 
tint que U plainte , pcrmiûion d’informer 6c de 
” publier Monitoire , n’avoieiu rien de comeniieux j 
mais fon avis ne fut pas fuivi. 

DoivexTiti. 6. Les Conciles 6c les Ordonnances de nos Rois 
v(ch4.]jc obligent avec taifon les Evêques de vifiier chaque 

i 
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Patoifle en particulier , & i ne pas tnaisdet plufieqts 
Curés en un même lieu , pour les viltter. Il y a bien jy 
des chofes que l'Evêque doit feavoir , 6c qu’il ne ' * 

peut apprendre que dam le lieu meme. Pour en me pKiÀuiMf. 
convaincu , il n'y a qu’d lire ks articles i($ & 17 
de l Edit de 169 J. Il y auroii de l'iiiconvcnient 1 
faire venir les peuples de deux lieux , pour s'infor- 
mer de ta conduite de leur Curé , pour interroger 
les enfans 6c fçavoir s’ils font inffruiis , & fe faire 
apporter tes Rcgiflres de B.ipt.mes, Maii.agus 6c 
Scpulctites , 6c les comptes des Marguillicrs & Fa- 
briques. 11 y a un Arrêt du Parlement de Bret.igne 
du mois de Juillet i66\ , rapporté par Hévin fur 
Fram ^ par lequel il fut dit y avoir abus «tans le 
Maudement de M. l'Evêque de Vannes , pottant 
indication de fa vifiie dans un mime heu pour plu- 
fieiits Paroilfes, avec iiijuncJiun aux Margmiliers 
d'y porter leurs livres de comptes , ifc aux t. mes les 
Rvgiffrcs Paroilfes ; ce qui eff conforme à k 
ino.lifi«.,.nori faite par ce Pailemem lots «k- l'enrc-. 
giflrcniL'iu de ['.Article 6 de l'Or.lontuncc ü'Otlcans, 

À de rarii.le ji «le l'Orihmnance de Biois. '■ 

7. Il ne i un pas omettre que le Concile de Tou- 
loufc en ij.io, tom. S , Candi, toi, 141 , recom- 
mande aux tvêques ut aiUgtmiJJlme & quàm ctltr- 
ri0.«‘ vijuiuionttn confidant. 

Sur quoi l’on peur demander fi l'Evêque peut fans 
abus enrrependre , dans le coûts de la vilitc , de 
réformer dans un lieu ce qui ne le peut être dans 
un jour. La raifon de douter fc rire du Can. 8 , 

10 , qu. J , tiié d’un CAoncile de Tolede tenu en 
£46, confirmé par pluiieurs autres, qui défendent 
aux Evêques étam dans leurs vifites , de demeutec 
plus d'un jour dans k vificc d’une même Eglife. 

Mais ce Concile n’efl point reçu en France. Nous 
n’avons aucune Ordonnance qui falfc une pareille 
defenfe quand le V'ificcur n’elV poiiir kcharge : c’eû 
U le principal mottf du Concile de TokJe. Au 
reffe il cfi jiifie de remenre i k prudenu; & à k 
charité de l'Evêquc, d'éiiiployci le tempsiiéceffâire 
pour s'informer & corriger. 

8. On peut encore demander iî l’Evêque peut 
faire plufieurs vifites d^ins k même année, l e Pape 
Alexandre III, cap. 6 , txtr. Je offic. AnhJ.ac. 

mande i l’Ev^uc du Mans qu’il ne faut pas faite "“"* *“*** 
plus d'une vifite pai an , fins une caufe urgente. ^ 

Mais ces termes de l’atticle 14 de l’EJit de 1695 , 
tous les tins au moins , font voit qu<! t'Evivpie peut 
faire plufieurs vifircs dans l'annce. En effet , il cil 
de fon devoir, & même de Id charité, d’en faire 
toutes les fois qu’il croit que fa prefence eff nécef- 
faice pour arrêcci quelque défordre qui s’enracine- 
roic trop, s’il falloir icmetcrc une vilire i l’année 
fuivante. Mais, en ce cas, l'Evcquc doit faire vote 


qu'il n’y a que le zclc qui l'y porte, fit non le profit 
tempoi'clque Us Canons lui chmiient pour fa vifite: 
ainii II ne doit percevoir fon droit de vifite qu'une 
Fois par an, quoiqu’il fe trouve obligé de faire plu- 
fisurs vifites en k meme année dans un même lieu. 
y. Chopin , Je faef. Polit, tih. 1 , tit. 8 ^ num, 11. 

9. Enfin on demande Ci le droit des Evêques de 
vifiter certaines Eglifes , étant contefté , ils peuvent 
té:;lcr&iiicer piuvifoircmentte qui requiert célérité? coiutii*. 

\Si c’eft l'Eglife même que l'Evêque veut vifiter, 
qui , il ell affez dilHciU que ce foit avec 

raifon, puifaue ks Eglifes d’aillcors exempres de 
l'Ordinaire , font néanmoins toutes fujettes i k vifite 
de l'Evêque en perfonne , fuivant rarcide tj de 
l'Edit de <^95. Ainfi il eff fans difficulré que k 
piovifion doir cite pour l'Evêque , quand même les 
Eglifes feroicnc fujettés â d'autres Vificeurs, qui ne 
peuvent exclure l'Evêque JLucéfain , fondé dans le 
droit commun , appuyé des Coneik-s & des Ordon- 
nances. 
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Tjsit*. Maîjfi h lîirpute ctoit entre deux Ivtquej an firjei 
rie leur icrtitoire, ledroit commun Icsfavorifamcga. 
lemcnc , la p-ilfcilion leioû d'un giand poids » lut-toui 
pour U provilioiu 

Section V. 

éj’oit de procuradon lors de la yi/tie, 
r. ARCUtoiACKt , feâ. 1 , art. j. 

Dt«kd«pf*- I. La procuration Kon efi aliud quàm fajhtitatio 
** » Concile d’Elfonne près Corbeil , de Tan 

laï?» <»«, + , Comil, iom. w yeoi. ii^6. Pat ce 
droit diocéûm, les Prêtres & Bénéficiers, pendant 
que l’Evcqué fait fa vilîte par toot.fon Oiocele , font 
tc'fiüs de le recevoir, héberger, le défrayer, lui 
fournir vivtcs , tant pour fa petfonne que pour ceux 
do fa flûte , dit Tournât , Icct. V , chap. 1 1 } & il 
cire le clup. eonquennie , extr. Je ofii, OrMa. & le 
chap. eùm et û^kHs , txtr. de prx/*:ri/>f. 

fevret , liv. j , chap. 4 , nontb. 6 , donne i ce 
droit une origine, qui ne fubfillant plus , dcvtoic 
l’avoir fait abolit. Il dit i^uc les Evêques des pre- 
miers (îccles du Chriûianilnw , quoique maûtes des 
revenus de leurs Eglifes , les empluyoient fi bien , 
qu’ils fe refervoieue à peine dequoi vivre i de forte 
qu'il falloir les défrayer quand ils alloicm vifirer 
leurs Diocefes , & après leur mort , les enterrer aux 
dépens du Public. 

1. Ce droit «ft du aux Evêques & aux ^chidia- 
«t djStiT* ctes faifanc Icuts vificos , mais il faut qu'ils la faf- 
**• fent en perfonne. Un Crpitulaire de Charles le 

Chauve Jonné à Touioufe en 844 , dic que les 
Evoques ne peuvent prétendre ce droit qu’une fois 
par an. Le Concile d Exceller , Coneil. tom. n yCoL 
ii-)6y dit que les Afthidiacres ne peuvent le pré- 
tendre , s’ils ne font U viûte eu pstfonne. Le Con- 
cile de Loiufies en i h*' > ibidem , toi. iî8 1 , porte; 

Ae quis ( Aniiiiiatonus ) prceuiationem rado ie vi/ft j- 
tionii fÀvtndem oh aliquâ prxjumjt reàpere Ecc.'tjîù , 
ni/î rtfi'tjrionis {•ÿtàum eidem dtligeater impen^rtu 
Proturjiioaes qui roiione vifilJÙonU dtheniut Epifto- 
pis vei ArckiJxaionif , >el quibuslihte alUs , esiam apof- 
soik* Sida Legorit <n.t .Vuncûs , aè/qae nuimfejld & 
neajfdriâ eaujà ^ nuUaier.tts exigamur , quando 
f«rj, rtjliltr ojjiiium vijujûon'u imptndiiru. 

L’Ordomunce d’Orléans , art- 6 , veut que l’Evè- 
q'-.e ne piulTe exiger ce droit, s’il ne fait fa vifite 
en porfoiine. L'article d du Kcglctnem drelfé par la 
Chambre eeelefufiique des Etats generaux du 
Royaume convoques à Paris en idt4 , contient la 
môme difpoficion. 

) , La réglé en général cft que toutes les Eglifes vi- 
fitées doivent ce droit , fans en excepter les plus 
, pauvres , même les Cures i portion congrue. Attêt 
du Parlement de Paris du jo Août 1678. Nouveaux 
Alémoircs du Clergé, tom. t , coL i8t8. 

Mais les Cures des &cempt$ n'y font point fu- 
jettes. Edirdc 1^09, art. ). 

4. L’ufage ell que les Laïques en font aulll exempts 
dans le Royaume , quoique l'Evcque les vifite. Mé- 
moires du Clergé , tom. a , tit 5 des Ecoles vifuces. 
De meme en Flandre j Zip.vus , tu, de Cane. num. 9. 
Ce qui a auiTi été décidé le 17 Février idoy pour la 
Franche-Comté ; Mémoires du Clergé , eodei^ con- 
tre le Concile de Trente yfef. 14 , de reformât, s. j , 
(e eap. Romano ^ §. deindè , de cenjlhut in6 , & eap, 
Jt Epifeopis , extr. de aÿU. Ordin. 
sn*i««qM 5. On demande fi î'Evêque peut prétendre ce droit 
dans la Ville épifcopalc. Le ch. 14 , extr. de cenjih, 
é.iouvtik & la glofe font pour l’alHnnatit'e ; mais le Concile 
jçTjcnte a décidé pour la negarive, p.ir ces termes: 
pro temporis tantum nece^iaie. C’eft le fentimenr 
commua des Canomfics. Fagnan , fut le chap. i } , 
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ertr. de confit, dit que U Congr^aiion du Concile 
l'a ainfi expliqué. 

Cette quellion n’ayant pas été prévue par nos 
Ordonnances, il faut s’en tenir i ta pofiellion , & 
obfcrver cependant que récablilTcmenr de ce droit 
combat ta précemiun des Hveques , puifqu’ils n'ont 
pas befom d ette défrayés tandis qu'xls font dam la 
Ville de leur réiideucc. 

6. Quand l'Evcque vifite plufieurs Eglifcl en un 
meme jour, il n’eit dû qu'un droit. Concile de Lon- 
dres en 1 ) 4 a , Coneil- tom. 1 1 , pag. 1 8 8 1 . 

7. L’EgUfe ell exempte de ce droit pour une fe« 
conde viure dans la meme airnce. y. le Capitulaire 
de 844,yh^r. n. a. 

8. Les Egtifes ne peuvent point s’affranchir de ce Cedr^ Hl 
droit par prcfcription , mais ieulement par un pti- 

Vilége apolloliquc , cap. 17^ extr. de etnfib, 11 n'y 
a que la quotité qui fe puilfo preferire. Le chap. a t , 
tudtm , décide meme que l’Evcque qui remottfoic les 
droits temporels qu'il autoit fur une Eglife , nefe-' 
cuit pas cenfé remccite le droit de pcucutatiuu qui 
ell une fuite de la vifite. 

Le Concile de Trente 14 de reformai, cap. j , 
dit que dans les lieux ou provinces où l'ulâge efl 
que les Vifitcurs ne reçoivent pi vivres, ni argent, 
m autre chofe , il doit être obfcrvé. Mais Tournée 
remarque que dans le même temps que ce Concile 
fe tenait , le l^ariement de Pans arrêta que les Or- 
donnances feroient gardées & entretenues par tes 
Evêques dans leurs vifiics^ & l'article ji de l’Or- 
doniunce de Blois permet aux Evêques faifant leurs 
viùtes en perfonne , de fe faire adjuger honnête fa- 
laite <Sc taxe modérée. 

$. Quoique ce droit foit impiefcriptible, on n’en si oa «m pvui 
peut pas demander plufieurs années d’arrérages , 
parce que les nourritures ne s’arictagenc point. Du nksd'wkai 
l'etray , fur l'article 1 4 de l'Edit de 169^ , tom. 1 , 
page 1)4 , rapporte crois Arrêts qui l'ont ainfi jugé. 

Chenu, Qu. noiab. qut(l. lo^tpage ao7,rappo.te 
un Arrêt du 1 1 Mai 158}» rendu contre le Cardi- 
nal de Rambouillet, qui a déclare abufive une Sen- 
tence de l OfHcial , qui avoit condamné i en payer 
cinq années. 

1 0. Ceft aux Cours fcéaliéresqu’il faut fe pourvoir 
pour avoir le paiement de ce droit. SileJuged’Eghfe 
avait adjugé ce droit pécuniaire, il y auroii abus. 

11. L'inilitution de ce droit fait alfez connoitie 
qu'il devroit fc payer en nourritures- Le Concile 
ae Citàteaugomier tenu en laji , & le 11 Concile 
de Lyon , Can. 14, défendent de recevoir la ptocu- 
rarion en argent. M.deThou, Avocat général, qui 
porta la parole lors do l'Arrêt de *583, cité fupr. 
n. 9 , dit que les compofirioiis pour le droit de vi- 
fice en argent , ccoienc nultes , abufivei , faites contre 
les faints Décrets. Chopin , de faer. Polit, lik. i , 
lit. J y n. Il rapporte deux Arrêts, l’un du jo 
Avril i 5<S6 , l'auite du 1 a Mai 1 )8) , qui ont jugé 
qu’il y avoir abus dans l'exaâion de ce droit en ar- 
gent. V. Papon, liv. 1 , tit. 11, ». 4. Le Capiia- 
faire donné à Touioufe l’an 844 , eap. 4 , rapporté 
roi». 7 , Co.Jci/. page 1785 , entre dans un grand 
detail de ces noumnirès , Se ne donne pas aux Evê- 
ques de repas bien fomptueux. Le Concile de Toa- 
loufc en 1 j90 réduit l'Evcque d deux plats. Que 
diroic-on de l’Archidiacre^ 

Cependant le Concile de Bordeaux en 1585, 
imitant celui de Trente , fejf. 14 de reform. cap. j , 
lailTe à l’EgUfc vifltce l’oprion de payer ce droit ea 
nourtiturcs ou en atgcnc. Bouchel , Bibliothèque du 
Droit François , *erh. Vifitation , rapporte un Arrêt 
de ■ 5<^7 * dont la publication fut ordonnée au Dio- * 
cefe de Meaux , qui a jugé que 1 a procuration fe 
paieroic in pafu vil in pteo/nà y iachoix du Béncflcter. 

Aujourd'hui c'eft la polTcitioa Se Tulàge qui réglé 

CM 
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C«s droits, leur qaalitc 6 c quotité. Mais le f<rcon-.l 
Concile de Châloiu en 8 1 rerommau.ie aux V til- 
tcurs une grande difcrétion , auHi-bien que le Couvi* 
le de Trente tftjj'. 14. d* ttfamat. cap, j. 

Section VI. 

De U Vifiie des Archidiacres j de Uttts drwts & 
foaàtoas. 

F. ARCniDUCRE. 

Section VII. 

De Li Fijiie & Ordonnances des Evêques^ 6* de fcarc- 
eutioa Je leurs Ordonnances , une au Ju/et des l i- 
vres , Croix , Ca.'iees , Otnemens i aaues thofes 
rtect^aires pour h eeuiration Ju Strytce Jiv.n , aut 
des fondations , Bancs des Epftfes , Pain hent , 0*- 
fu'.ture d* Epitaphes ; deS maws des Cures i> au- 
tres EccUjiajit^ueu 
F. fapr. l’arr. de l’EJit de 
Avant que d’entrer dans U difcunion de chacun 
de ces articles, il laut icnucquet que l'article ji. 
de l'Ordonnance de tUois donnuit aulli le croit aux 
Archtivcques & Evêques, dans te cours de l-'urs viii- 
Ces, de veiller i la teflauracion & entrecenetnent 
des E"Ures paroiiliales 6c ëdiâces d'icellcs, & à ce 
que les Cures fuirent convenablement logés ^ mais 
l'bdtc de >£95. ne donne ‘pas un pouvoir (i ample 
aux Evêques : tout ce qu'ils peuvent faite à cct 
egaed, fuivanc l’article ii. du même EJic , c’ctl 
de dtelTer procès-verbal de l'état des lieux qui de 
mandent reparanon, & de l'envoyer pat excr-mau 
Chancelier 6C aux CommilTaires départis dans les 
Provinces. 

Distinction I. 

Des Livres , Croix , Calices , Ornemens 5 * autres cko- 
Jes necejjaires pour la teUbtatioa du Hervice 
divite. 

I. La condamnation de fournir des Ornemens i 
IXglife, prononcée par un OBicial contre un Laï- 
que, a été déclatéeabulîvepar Aiccc du Parlement de 
Touloufedu a Juin i67p,Cacclan,liv. i,chap. ti. 

Tout ce que l’Evêque peut faire |uridiqucmcnr ^ 
c’eft de rendre Ton Ordonnance purcant que les cho- 
fes néceHaires au Service divin feront fournies par 
* ceux qui en /ont tenus , fauf aux Juges royaux à y 
condamner les Laïques qui en font tenus j mais s'il 
s'agit de Chapelles appartenant à des Laïques, l'E- 
vêque peut les interdire faute d'Ornemeru, jScc. 

a. Quoique les cloches ne roiciic pas cxprclfcment 
comptifes dans l’arc. 1^. de l’Ëdir de 169^ , elles y 
font foits-enrendues, comme faifant partie des cho- 
fes lu-celTaircs pour la célébration du Service divin. 

Distinction II. 

Des Fondations. 

F. Fondations. 

Distinction III. 

Dti BatKs des Egüfes , Pain hint , Sépulturu 
6 r Epitaphts. 

L’Eveque, dans le cours de fa vilîte, peut 
ordonner la rcduélion ou fuppre/lîon des b-incs des 
paiti.uitcrs fins les y appeller, fans lenr parneipa* 

De» » «*>0» & noiïobihnt leur oppoliiion , faut leur re- 

^ î<uji». cours contre les Margmtliers. Il peur même ordon- 
ner la téducêion ou changement des bancs des Pa- 

Süitt de la première Païue, 


V r S 149 

rront & hauts Jufticiers, pourvu qn'i! les laifle dans VisiTi; 
le Chtrur: (’arr. ■£. ce l'Edit de 11^95.06 faitpomc 
de diftinâion; nuis il ne peut pas fans abus or- 
doimer qu’ils leroni Otes du Chœur, parce que ce 
fcruit déroger au droit des Patiuns & hauts Jufti- 
civrs. Marcwlul , corn- a , n. 46 , rapporte un Ariêc 
du Parlement de Paris du ty Auûr 1619, qui a 
réduit le banc d’un Seigneur à Ex pieds en quatié. 

L’Evêque ni fou official ne peuvent pas non plus 
(Uttiet fans abus fur le poirulfoire d’un banc entre 
deux Laïques. AinE juge par Arrêt du )o Janvier 
i7t(>, fur les coïK'ludiuns de M. Gilbert, Avocat 
gciiéial , fur l'appel comme d’abus de Sentences des 
Officiaux de Beauvais & de Reims. 

a. Quant au pam béni, rtvêque peut auflî i ce 
fujet rendre des Ordonnances dans le cours de fa 
vilite, fuivanc l'article 16 de l’Edit de )$vS‘ 
vêque de Nevers ayant été cunfultc par un Cure d« 
fon Diocefc fur ce qu'il devoir faire à l’occalîun d'nn 
différend entre deux Gencilshommvs fur la diffribu- 
non du pain bém, lui manda défaire mercre le cor- 
billon à la porte de l'Egltfe ou fut les Vonrs. Cette 
Lettre fur lue au Pr6iic & lignihcc^ & l’un des deux 
n'cranr pas content du léglemcnt , s’adrelFa au Lieu- 
tenant Roi de la Province qui ordonna par pro- 
vitîonque le pain béni fcroirprcfcncéà Tun devant 
l’autre. Le Sa<.riffain ayant contrevenu â l'Ordon- 
nance de l'Evcque, & obéi à celle du Lirutenanc 
de Roi, l'autre Gentilhomme le fit appeller par» 
devant t'Official , qui ordonna l’cxécuctoa de l'Oi- 
doiinance de l'Evêque. Ce Plélat fit cnfuiie fa vilt- 
te , renouvclla & confiima fon Ordonnance ÿ te L icu- 
tenant de Roi ordonna l’exécution de la lîcnne , 
a> ec défenfes à toutes perfonnes d'en empêcher l’exc- 
cution , à peine d'être dcciaics ccfi.iâairc‘S aux oidrcs 
du Roi , & c.i(fà cour ce qui avoir été fait par l'E- 
vêque. Mais fur la Requête prcfencée au ('onfcii par 
l'Evêque , il intervint Attêi le jo Mars 1^99 , tep- 
porté par Augeard , tom. t , pag. t6 1 , par lequel , 
fans avoir égard i l’Ordonnance du L euieiianr i!e 
Roi, il fut oulonnc que celle de l'f vêque feruir 
exécutée, & defenfesau Lieutenant de Roi de fe mê- 
ler de pareilles affaires. 

J. A l'éjjard des fépulturcs & tombeaux , s’ils cm- i>, 
barraffent le Service divin par leur élévation , IL- 
vêque peut ordotmer qu'ils Icrcnt abhaciis^ mais ü ' 
fiut qu’il en drelfe fon proccs-veibal en prcicnce 
des Officiers dus lieux. F. ledit article i<$. 

Thcodulphe, Evêque d'Oiléans, dans fes L ctrrei 
aux Cures tie fon Diocèfe, du : CVr/oru uro t’use an- 
üquitùs in BciUjîii Jepulta funt, netjua^uam ptofciut^ 
tur ;Jtd tuotuli qui apparent iptofunaiüs :n urram mit- 
tarttur , 6 r pavimenio defuptr Jade , nuUo luniuloium 
apparente , Eeelefta merusua eonjeri ttur ^ Bo- 
ehel. Décrie. Ettl, Cal. hv. } , tu. 1 8, eap. 14. 

Le Concile de Reims en 1589. fait la même dé- 
feiife : Non hetat tumulos ipjà hume altiorcs trigere , 
n<* m Cetmetetiis cuiquam flatuas oui vtxüla mUitatia 
vel tr.phaa ponere. 

Le Concile de Bourges tenu en 1 ^90. dit ; Non 
altius tumuli aut jepultura difunQorum in Ecclejtis 
Choro prtcjertim ponantur , nifi farté Prxlaiorum , Re- 
gum , Frincipum , enieris vtri id non üctat fine auco- 
ritJie Epi:(,-pi , & eum cogniuotu. 

11 faut cependant remarquer que les Ordonnan- 
ces des Evêques fout bonnes â ce fujet pour les 
fépulturcs nouvellement conffruues, ou pour des 
anciennes qui ne feroient pas celles des Fonda- 
teurs, Patrons, 0cc. Mais à l'cgaid de celles-ci, 
qui merirenr conEdcration , il faur qu’elles iiuom- 
modeiu abfolument le Service divin pout Us uéino- 
lir, 6c encoiela qualité des l oïklateurs deuiandeoc 
qu’on y ^porte grande coniioiirance de caufe.^dt 
qu’on laffe une procedure régulière & en forme. 
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Vj II7 I. 4. Ce <«»U ité dit des Icpultutestloit s’entendre 
^ttdî des epitephes appliquées aux murs des Eglifes, 
elles l'ont placées en des lieux incoinmodes , ou 
qu elles menacent de tomber. 

Il en faut dire autant des figures indccemcs qui 
peuvent fe trouver fur Us tombeaux fur les epiu* 

f ihcs» des ctTirs peu convenables à la fainteté des 
leus faints, & enfin de toutes autres chofes concer- 
nanrla police de rEgtife, fur lcrquelles l'Evcquc a 
infpeclion dans fa viiite. 

Distinction IV. 

Dt la y.Jttt & Ordonnancts des E^êquti , au fujet 
des mjeurs des Curés & autres EieUjisjlitjuei. 

^in t*i- I. Quoique de droit commun les Evcqiics ne puif* 
feni plus à prefent exercer pat eux-ntemes la Jurif- 
nnT,'«^ didion comeiuieufe , ils peuvent ncarunoins dans le 
«itdtiSia» cours de leurs vifircs connoiue des crimes notoires 
de piano y & fans foemalire de Juftice » cap. * > 4 * 

de etnjth. tn 6®. Ziptus , cor^ult. 1 . 

Les ctimes notoires font' ceux qui font reconnus 
•pour tels, ou par l'aveu du coupable , ou pat qucl- 
qu 'autre moyen Icgirime , comme par une Semen- 
ce d'un Juge laVüue ou eccléûallique. • 

L’Aricî du Parlement de Paris du 1 Septembre 
1 £70 , tendu en faveur de M. de Gondrin, Arche- 
vêque de Sens , contre fon Chapitre , le maintient 
dans le pouvoir d'ordonner les chofes qui font de 
la police eccicfiafhque > 9c qui pourront être faites 
& indmites fur le champ & fans fotnulite de Judi- 
ce j Si. quant aux chofes où il ed nécefTaite de pro- 
céder par les formes de droit » &: d’infttuite un 
procès, l'Arrêt renvoyé devant l’Ofiicial du Chapi- 
tre, Si pat appel à l'Atchevcque , même dans tes 
cas d’ execution des Ordonnances dans là vifitc. 

a. Par la Déclaration du Koi du 15 Décembre 
16^8 , qui permet à t'Eveque d’envoyer un Bénéfi- 
cier dans un Séminaire pour trois mois, il cd dit 
qu'il le peut faire pour des caufes qui ne méritent 
pas une inflrv.clion dans les formes de la procédure 
criminelle. Mais il ne peut l'interdire de fes fonc- 
lions curiales fans procéder contre lui par les voies 
contentieufes, fans abus. A plus forte taifon un Ar- 
chidiacre ou un Grand-Vicaire qui font dcsvifiies, 
fuit par leurs Clrarges ou par ordre de l'Evêque, ne 
peuvent-ils interdire un Cuté , ni même datuct eux- 
mêmes fur le proccs-vetbal de vifitc qu'ils font obli- 
és de remettre a t'Eveque , pour datuer lui-même 
cirus. 

Par Anct de la Tournelle du Samedi itf Février 
lyad, rendu fut les conclufions de M. Gilbert, il 
a été dit y avoir abus dans I Ordonnance du Sieur 
de Vaiigiraud , Archidiaac Si Grand- Vicaire d'An- 
gers, depuis Evêque dudit lieu , qui avuit interdit 
un Curé en l'envoyant au Séminaire. 

L'Editeur des Mémoires du Clergé, tom. 7 , 
pjg. 161 A: fuivantes. Si l'Auteur des Loix ccclc- 
fialliques , deuxieme eduion^ chap. t , n. is, di- 
fent que l’Evêque peut dans le cours de fa vifitc 
faire afiigner les témoins, leur faire prêter le fer- 
ment, Si enfin obfervcr les r^les de la procédure 
criniinrlie, pourvu qu’il ne palTepas au récollcmcnt 
& à la confronration des témoins; parce que, félon 
ces Auteun , le reglement i l'eirraordinaire c-fi ta 
comedation en cau^ & le commencement de la Ju- 
tildiélion conieiuieufe. 

Mais cette notion de la JurifdiéVion comenticu- 
fe ne paroît pas cxaâe , Se les Evêques eux -mêmes 
ne fe mne pas donné tant de pouvoir dans les Conci- 
les. y.Jupr. feô. },n. j. f'. aufîl rArtci du 19 Fé- 
vrier 17S4 . cod. feâ. 4, n. j. On voit auffi que le 
Dcoir canon défend aux Evêques toute Juiifdiâjon 
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contentieufe dans le coûts de leurs vifites. ha pro^ 
cédant ! pif.opi vijttanies ^ut non ijus Jua funt^Jtd 
Jefu Ckr.Jlt (juxitie videantur ^ p:<tdicauoai ^ cohvrra^ 
tioni y coirtCitoni & tejofntauoni vacyindo y cap. tùm 
/Ipojlolus , txtr. de cenjih. ts cap. procuratores tod. 

A quoi on peut ajouter que l’Evêque pouvanr pu- 
nir aptes s'etre informé de vive voix, v.fupr, feél. 
J , n. j. & 4, gatdccoit inutilement Us formalités 
de l'Ordonnance dans une information , qui ne pour- 
roit être fu:vie de rccullemcm & confrontation , ni 
Icrvir i l'Oriicialicé que de mémoires ; ce qui ne fer- 
vicoit qu'à retarder infiniment le cours des vifites. 

Au rcAe, les ordres uéceifaites que les Evêques 
ont à donner fur la bonne conduite des Cutés & 
autres EccléliaAiques fcculiets Si réguliers qui defer- 
vent les Cures, font expliques p.ir le Concilè de 
Tieiite , Jejf. il , de refarm. cap. 1 , en ces termes ; 
Statuât jiir.da Synodus ut qum altàs à fumm'ts Eontifici’- 
fus & d J'acris Caneiliis de Clericorum v«a , honejiate^ 
cultu J doéîunoüue rtùntnda : aejimul de luxuy comef- 
faùontfui , ihvft/'s » afeis , luditus , <7C ^utfujiumque 
criminitus y nee non jeeuUribus ntgotiis Jugttndis ^ co- 
piosè ac faiubiiter jancita juerunt , eadem tn pojlerutn 
iifdem petnis vtl majoribus arhiirio Otdinarit tmponen~ 
dis y ofj'ervtntur j ntc apptUatio executivnem Haas qua 
ad morum corrtél.onem peninet , [ufpendjt. 

Le Concile d'Aix en t j 8 j , tom. 1 j ^ Concil. col. 
1 1 ) ^ , entre dans un plus grand détail , qu'il cA im- 
portant de i^avoir pour ne rien omemc de ce qui 
cA le plus aécèflaire dans les vifircs : en voici les 
ternies. 

De dignitatihus Caaonieis & aliis Eccltfu minijlris 
iiiquireiidum tnt an rui légitima State fint ordiuati ; an 
Ordirttbus imiiaû , quos totum Oÿità munus rtquir.t; an 
Eccüjia Berte/icia^Jeu uuejiajitea OJfuia itguia.e afù' 
néant ^n in ea Je quijquam intrujeru ; an rejtdeani , Gr 
odminijlrationi Satratneniorum O Mijfarum , dtvino- 
rumque O^^ticrum eaUbrationis , {r umverjanorum / er- 
folutioni y aliij'qut ontribus & muntuhus fatisfacient, 

Qaa fit torutn viue Gr morum ratio , qua vtfiitura i 
quibu/cum verfari foieant , qualit fit eorum familia : an 
jbrdidis & iUibtraJibus ariibus y ir ah torum a.'Un/s 
operam dent ; an Ecclefia jura & bonorum EtclefiajU^ 
coTum fofiefiionem defiendantÿ an eotum fruüus reUÏ 
dtfptnfent J an pacem inter fe habeant y Ge Je in aliorum 
pacificalione inierponant y Gr inimichiatu>ti 6 r odiotum 
caujas tollere Jlndtantj an populue pi 'e verftiur in Et- 
(Itfia , Mijfamque & alia divins Ofiieia audiat reve- 
renter. 

Jn Faroehiisy prater ea omnia qua diximusy videant 
an Parothi Libros habeant in quibus haptifaterum , 
confirmatorurn ,eorumqaequi mainmonio/ungantur y ac 
moriuorum tiomina Ù cognomina de/cribjntur ; an riii 
Sacramenia prrtbeantur j an facro~Jan(ium Euekaiifli» 
Sairartuntum , Chrij'ma & alta jacra , ed munditi* 
cura Ôr eufiodiâ qui debent y eortfsratttut y Gr ji,o tem- 
pore reno\ i.ntur i an Euikarijlia pie Gr honarifid pro^ 
fiquente tidelium comitatu ad tsgro.t a^traïur ; an le-- 
gilime malrimenia Ct'nirahaniur ; <in Jux turx eon mif- 
Jas Feelefias , maxime diùus Fefi.s , déférant , ui in- 
ferviint alunis ; an vetbum Du predUent , & puerot 
rudimemis fidei infiituani\ an Dbros necejfaiios ad ma» 
nus Parochialts habeant. 

Les autres Cbnciles tenus dans le feizieme ficelé, 
contiennent le même détail. 

4. De toutes ces difpofitions , il n'y en aqu'unequi 
puiife faire difficulté. L'Evêque peut-il dans le cours 
de fa vifite fc faire repréfenter les titres des Bcnc- 
ficiets ? 

La raifon de douter ell que l'Evêque ne deman- 
deroir les titres d'un Bcncficter , que pour juger s'il 
eA bien ou mal pourvu ; ce qui regarde U com- 
plainte bcnéhciale dont ü n'cA pas Juge. 

Cependam il faut dire que l'Èvêque le peut , poux 
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ftçavoir (i les pofle/Teurs des Bénéfices font canonî* 
quemenr poutvut. L'on vient de montrer que le 
Concile d’Aii^ eftmécis.Les autres n'f font pas moins 
formels. Celui de Rouen en 1 5 ï j , Cond/. lom. 1 5 , 
porte Benifidaru EctU^asJuas /egitimè pojjîdeam. 
Celui de Bordeaux en 158t. Jiu 8 int~ 

fittA vü Officia «ccUfiafiica Uguimè oitineaut. Ce- 
lui de Touloufe en 1^90, après avoir dit r An 
^uas if^t EctUjiii ^ fu« Bemficui Officiav* te 
tUJiffijCA obdncnt , Ugiiimâ aat grajff'atvrià pojfef- 
font 4 tùntaiu , ajoute s Quw Bcntficca injujii poffidtre 
heorum ordcaorii vijîtanut cognovtrint ^ cos pojjffionc 
cxpdlant , eo^uc nomint Bcntjiciorum omna titulos fihi 
jubearu exiberi ^aos dtUgeaur examinent- 

Nous n'avons point do difpofirion précife d'Or- 
donnance furcerte q^uefkion: (a) on n’y peut appliquer 
qu'iinparfaitement Varticle 7. de l’Édit d'Amboifc 
du mois de Janvier 1171, qui dit: Exliorrons 6 c. ad- 
moneftons en outre les Arebeveques & Evêques dio* 
cèfains fàifans leurs vifuaiions. de s'enquenr dili« 
gemment des encreprifes qui ont été 6 c feront fai> 
tes fur leurs Bcnélices étant en leurs Diocefes, & 
de ceux par qui elles ont été faites , & d'en avertir 
nos Oâicieis , i ce qu’ils n’aycnt aucune occatîon d'7 
ufer de négligence ou connivence. Entendons auffi 
erre compris ès peines de ce prefenr notre Edit ceux 
qui fous couleur d’un titre de dévoiut , dircv^emcnc 
ou indireâemenc , auront uAirpc ou ufurperont la 
polfellion defdits ficnéâçcs i l'encontre des potfcf- 
feurs d'iceux, jufqu'i ce que par Sentence de nos 
Juges , Parties ouies ou appeliées » ils ayent , en ver- 
tu defdits dévolues, obtenu Jugement de rccréance 
au principal du poiTeirotrc deldits BéncEces, confor- 
mément aux Ordonnances. 

La première partie de cet article regarde plutôt 
l’iifurpation des biens 6 c droits des Bénéfices, faite 
principalement par ceux de la Religion prétendue 
reformée, que lufiirpation du ntre ou inllitucion; 
6 c la fécondé partie concerne les dévolutaires donc 
les queftions ne regardent point l'Evèquc, mais feu- 
lement les Juges royaux. 

Mais l’on peut décider la queftion par les princi- 
pes rtiés de U raifoii , de de la fonélion des Evêques 
dans la collation $c inflicurions des Béncâces. Tous 
les Ecclrfialliques qui travaillent dans un Oiocéfe , 
font alTociés de l'Evêque dans la follicitudc paftora- 
le , travaillent fous fes ordres , 6 c font fes Vicaires , 
mêmes les Cures en titre , quoiqu'établU d'inftiru- 
tion divine j l'Evêque doit veiller fur leurs travaux 
ecciéfiaRiques , fur leur conduite & fur la légitimité 
de leur milTion i ainli il eft jufte qu'il fçaehe s'ils font 
de Ixms Payeurs , entrés par la ponc dans la Bec* 

f ;crie; ou fi au coniraice ils ne (ont pas de ces vo- 
eurs de l'Evangile , entrés autrement que pat la porte , 
& venus pour voler 6 c égorger le trcMmau ; en un 
mot, s'ils font intrus ou légitimes poQeilèurs. L'E- 
vêque n'entreprend point pour cela fur les droits du 
Juge royal ÿ car il ne peut pas dans fa viftte dépouil- 
ler celui qu'il jugera intrus : tout ce qu'il peut fai- 
re, c'efl de pourvoir d'un bon Sujet le Bénéfice qu'il 
juge vacant . de donner par-là un compétiteur à ('in- 
trus, 6 c laifTer enfuite terminer U complainte pat le 
Juge royal. C'efi pourquoi quand le Concile deTou* 
loufc, cité ci*dclTus ,dir,eos paffieffiont exptUant^ il va 
trop loin, ou il faut entendre ces termes d'une cx- 
pumuo de droit en oppofantun adverfaire, mais non 
d'une expullîon de fait qui iroit à entreprendre fur 
l'autotiie royale. 

SI r ir tt i i J- demande fi l'Evêque dans le cours de fa 
petit viftte peut impofer des peines à un Eccléfiallique 

Curé ou Chanoine , à qui un Chapitre qui a cor- 

roasupi- («) La Pramatique cneft unedirpofitjoriprécifeaB litre 
aaeur- ^ PcÿiJJipiai, Elle s'expiimc ainfi. Ordiwii ia* 
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teékion fur lui en auroic déjà inipofé pour la meme 
faute ? 

Pour la décifion de cette queftion , U faut fuppo- 
fet que la faute que l’Evcquc veut cotiiger dans fa 
vifitc, concerne les fonéhons curiales, ouunfiit qui 
a caufe un fcandxie public ; car dans le cas d’une fau- 
te comniife par un Clunuinc comte un Statut de 
fon Chapitre, ou par un Religieux Curé contre fa 
Régie , non dans les fonûions curiales, l'aniniadvet- 
ûoii de TEveque ne peut avoir lieu que A/^faie /u- 
gUsenity parce qu’encorc que ce Cure Religieux foit 
devenu l'nomme de l’Evêque pat fon titre de Curé , 
cela ne s’étend qu’aux fondions curiales. 

Dans le cas d'une faute concernant les fondions 
curiales , lî le Curé a déjà été puni par le Cliapî- 
rre qui a droit de vifitc lur lui, ou pat le Vilitcue 
du Monafiere , c'eft encore une qucfiioti fi l’Evêquo 
pourra de nouveau le punit dans fa vifitc ? 

raifon de douter fe tire de la maxime non 
bis in idem. Mais ü faut dire que fi le Chapitre ou 
le Vifiteur a appliqué une punition proportionnée 
i la faute, fans ftaude ni connivence, 8 c que le 
coupable s’y foit fournis & fe foit corrigé , ce feroit 
dans l'Evêque une vieille recherche qui ne matquc- 
roir pas le cœur d’un bon Pafteur qui fe réjouit du 
retour de la brebis égarée. Mais fi 1a punition a été 
trop légère , & la faute grave , on peut dite que U 

F einc M'étant pas fuflifame pour corriger le coupable , 
Evêque ne doit point entrer dans une couocfccn- 
dancc qui rendroit le crime impuni , &■ qu'il peut 
apptiiiuec une peine proportionnée à la faute. 

Et dans le cas d’une faute grave avec fcandale pu- 
blic, la coirediun en appartient toujours i l'Evêque, 
ou du moins à fon Omcial. 

6 . L’on demande i quoi fe réduit le droit de vifi- 
re de l’Evêque par rappott aux Laïques ? L'on ne 
parle pas des Maîtres d'Ecole. K à cet égard Archi- 
diacre , feâ. ). 

Suivant l'Ordonnance de t$i9,arc- 1 & a , les 
Laïques ne font fournis à la Jurifoiérion de l'Evê- 
que, Que dans les matières de S icremens 6 c autres 
pures ipiriiuellcs j 6 c encore ces nutictes font elles 
toujours do la Jurifdiâtun concemieufe , dont l'Eve- 
que ne peut pas nfer , comme on l’a cidevaut établi. 
(Cependant on ne peut pas dire que l’Evcquc n'a rica 
à voir dans l»conduire des Laïques dans fa vifice; iU 
font fes ouailles y il répond de leurs âmes, fi elles fe per- 
dent par fa négligence. Les Conciles, entr'aurres celui 
deBotttdcaux,rc/n. 1 5 ,Coao7. lui prefeti- 

vencdes’infotmerexaéfementdelaconduitedupeuple. 

Mais l’Evêque après s'être informé, ne peut point 
rendre d’Ordonnance comte- les Laïques comme 
contre les Clercs i il ne peut nommément déclarer 
perfonne excommunié -y it ne peut impofer de peine 
a aucun Laïoue : s’il s'en trouve qui méritent les cen** 
fures de t’Eglife pour dos fcandaies publics, il peut 
faire agir fon Promutcut dons fon OfEculitc : à fou 
égard, il n’a que la voie des remontrances , de l’ex- 
hortation 6 c de la prédication j il ne peut impofer 
de pénitence à un Laïque, que dans le tribunal de 
la confellion^ U peut feulement, après avoir prêché 
6 c exhorté en général, déclarer excommuniés les 
concubinaires publics , les fiinoniaques , ceux qui 
retiennent les biens de l’Eglife, 6 cc. comme on fait 
au Prône. 

Enfin , comme dit Cafiel , Pratique de U Jurif- 
diétion eccléfiafiique , chap. 9 , 3 , ceux à qui U 

vifite efi incomparablement plus nécelTaire, parce 
qu'ils font dans des nécenîtés fpiricueUes & dans un 
danger manifefie de fe damner , font les pécheurs 
publics 6 c fcandalcux j mais U faut tâcher de les té- 
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Vt SIT&. voies de la douceiu 6c de U chariré : 

s’il J a des interdits & des excommunies, il tauc 
Uivailler k les mecue dans la difpülîtiuii nccenlurc 

r iiur r;;c-.'Voir l'ablblution i s'il y en aqui vivent dons 
CS inimiurs inofielles,ilno tauc ricu ouicuie pour 
réconcilier leurs comrs , &: pour cerminer à l'ajiiù' 
bic )eu.'s protès Si leurs dillàrcnds ^ s'il y en a doue 
le matiage l'ou nul, à caufe de <)ucl.^ue empecbe- 
roenc <]u'on a enfuitc découvert 6c «^ui elt devena 
public , il faut les faire fcpaiet , leur fouctûi le moyen 
d'obtenir la difpenfe de cer empccbemenc \ s’il y a 
des gens maries eu divorce , Sc léparés d'Kabitatiou , 
OB tes vilîte pour tacher de rcublir paimi eux une 
arfaire union- Telles font les voies dont l'bvêque 
oit ufer dans Tes vUtccs à l'cgacd des Laïques , qui 
font feulement des voies de douceur & de perfua* 
flon. 

7. On demande 11 l’Evcquc peut dans fa vifite 
ôter un Vicaire dont le Cued ed conceni ; 6c faute 
par le Vicaire de fe teriret, s'il peut l’inccrdire, & 
il l'Evèquc peut, malgré le Cuté , lui donner une tel' 
te perfonne pour. Vicaire? K fut ces deux quedions 
Cuié'Vicaire. 

Section VIII. 

D<s compta des Fahriquu. 

V. F A sa iqu E , fed. 3. 

Section IX. 

Du droit de vifite des Eviquts fur la MoauJUrts 
exempts & non exempts^ O ùa moyens dont Us doi» 
vent ufer pour la coofirvaiion de la Difeiptine rtgu- 
litre hors de la vijlie. 

Il fufEt pour l’explication de cette matière de reo- 
Toyerd rariicle i8. de l'Ëdit de >1^95 , 6c à la Dé- 
claration du Roi du ly Mus ci-devant rap- 

ponés. Au relie , y. exempeton , fedion ) , n. a. 
oe U vitm T’oti obfetvera feulemenr ici que , nonobllant 
e<i vaSn £m toute exemption , l’Evcque ell en droit de vilîrcr le 
Tabernacle Se. Ciboire d« l'Eglife dn Couvent. Ainfi 
par Atrct dn Coiifeü du 17 Septembre i<?o, l'E- 
ve juc de Sitlcron a été maintenu dam le droit de 
vil^r le Tabernacle 6c le Ciboire de l’Eglife d'un 
Couvent de Sainte Claire , nonobllant ta rcfiHan- 
ce de l'AbbclTe & du Gardien des Cordeliers» qui en 
avoit appcils comme d’abus au Parlement de Prt^ 
veiice. Mcm. du Clergé , lom. 1 , pag. 3 1. 

a. L’exemption ne milite point par rapport i la 
clôture des Iveligieufes» qui ell un des principaux 
fujet de la vilîte des Eveques ; parce ciuc le defaut 
•de clôture blelTe conlidérablemeot la difcipline exté- 
rieure du Diocèfc, dont l'Evéque ell l'ml'peéleur. 

L'article 31. de l'Ordonnance de Blois aamoncf« 
te les Acchcvcques , Ëveques & autres Supérieurs 
des Moiiatleres de Religieufes» de éaquer loigneu- 
fement â entretenir tes clôtures des Religieu^ ^ i 
quoi faire iis conuaindtoxu lesdcfobéiiTantesparcen- 
nite ecclélialliques 6c autres peines de droit» non* 
obUant oppofitions 00 appellations quelconques ; 
& il eA enjoint aux OÆcten du Roi de Uur prêter 
aide Sc confort. 

Le Réglement fak par l’AlTemblée du Clergé » 
des ahnées 1^x5» 1635 6c 1645, porte , art. ta ; 
Que les Evêques pourronr ordinairement tous les 
ans , cxcraoroinairemeni quand il en fera befoin » 
Viliter la clôture des Monallerei des Reliçieu- 
fes , quelque enemption qu’elles puilfent alléguer 
de leur Jurifdiclion \ fçavoir , les inunillcs dedans 
6c dehors , les grilles 6c les parloirs , atin de voir 
6c cennottre l’ü o’y a rien de préjudiciable i ladite 
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clôrure, i rentretennement de laquelle ils obligeront 
Us Religieufes fous les peines de droit, & empè- 
cliecotu, ram qu’il leur Icra poliihle que ladite cIcV 
tute ne foie viulée. Mémoire du Cierge , rom. i » 
pg._ÿ 97 . 

(.rf’clt conlbrme aux Congrégations du Concile 
de ‘irente, des a8 Avril i5*;4 6c 17 Juin ijy?.. 

Mémoires du Clergé, Uid. pag. 913. 11 cA vrai 
que ce droit n'cA donné aux Evêques que d.-ms 
l’efpiii de U décilîon de ce Concile,/^. 13» <r< 
regul. Cap. 5, qui veut que la vilîte ne foit exercée 
par les Evêques fur les MonaAcrcs exempts » que 
comme délégués du faîne Siège; mais nous ne loin* 
mes pas accoutumés en France à reconnoîire dans 
les Evcqiics un pouvoir délégué dans tes iiuricres 
qui regardent proprement Sc direâement leur mi- 
niilcte. 

Auili l'art. 18 de l'Edit de 1^93 , ni la Décla- 
ration du 19 Mars 14S96, ne font-ils aucune men- 
tion d’un pouvoir emprunté par tes Evêques pour 
U vilîte qui leur eA pccmtfe dans les MonaAercs. 

L’on peur voir les Mémoires du Ckrgé , toro. 1 , 
pag. 9x7 , 9x9 6c 931 , où font ra}>por{és plulieurs ' 

Arrêts, fur U clôture des MonaAeies exempts, en 
faveur des Eveques. Henrys, tom. i, liv. 1 » 
queft. t , K injr. feâ- 1 3. 

3. Les Evêques ont aulH droit d’examiner les No- m ivrane* 
vices avant que de faire profelfion dans les Moiiaf- 
tecesde Religieufes exemptes ou non exemptes; 6c 
les Religieufes ne doivent point admettre les No- 
vices à la prufdEon, A elles n'ont etc examinées 6c 
approuvées par l'Evèquc. Z'. Novice , fedl. 4. y. 
injr. feâ. to» n. t. 

Section X. 

Des moyens que Us Coars fouveraines employem pour 
maintenir la Difùpline régulière. 

Comme les Eveques, chargés de la manuren- 
tion de la Oifcipline régulière , font quelquefois 
obligés d'avoir recours aux Parlemens, pour empê- 
cher que les MonaAeres ne reçoivent des Sujets con* 
tre le bon ordre 6c les Lotx dif Royaume , parce 
que leur pouvoir ne s'étend que fur les Réguliers» 

6c non fur les Peres 6c Tuteurs qui concourent fou- 
vent à violer cet Ordre, nous avons cru devoir par- 
ler du droit des Cours fouveraines pour ta confet- 
vation de la Difcipline régulière, 6c marquer quand 
6c comment elles doivent concourir eu ce point avec 
les Evoques. 

I. On demande à ce fujei fi les Cours fouvcrai- 
nés peuvent ordonner qu’une fille fera tirée d’un 
Couvent , fans la perinillion de l’Ordinaire ? 

Li dccifion de cerre queAiun dépend beaucoup 
de celle de la précédente feéliun , nombre 5 . h 
l'Evèquc a droit d'examiner les Novices avant que 
de faire profeiïîon ? 

Un pietniei principe qu'on peur tirer de ce qu'on 
« dit cette qocAion, cA que , futvant les Con- 
ciles 6c les Ordonnances de nos Rois » l’examen des 
Religieufes fur leur vocation appartient aux feuts 
Supérieurs eccléfiaAiques » qui (ont en cene Partie 
les Archevêques 6c Evoques , parce que la vocation 
i l’état régulier eA un don ipirituel 

Un fécond principe eA que les Parlemens font 
chargés de veiller aux intérêts des Sujets du Roi 6c 
i la confervation des familles » & i ce qu'il ne fe 
palfe tien dans les MonaAeres k leur préjudice. 

C’eA ce qui cA porté au chapitre 3;. des Libertés 
de l’Egliie Gallicane. 

On voit i J’arricle zi. de ce chapitre 33, que le 
Parlement ayant mandé les Capucins » 6c Honoré 
de Seguiian vêtu en habit de (^ucin, oui l’ooclt 
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de Scgntnn, ordonna le 14 JuiUec 159) , fur les 
WBcUtrioQs d« Procureur que Segulran lüs* 

coït rcùuJ^ré es nuùis de ioo oncle, pour être me- 
né à fies pere Ce meie jurrju’à lige requis par lOr- 
domunt-'ej ât défenfes aux Capucins de le recevoir 
^en leur Couvent; de enjoignu auxpece & meie de 
oe derourner l^ur lîh, b apres lige atceinr ü per- 
^loit en Cl prcruiere voUmtc. 

A larticle )i|« du même chapitre U y a un autre 
Arri-t du 7 Avril 1^x9 , qui ordonne, fut la Rc- 
q^-te d’une m^rw‘ , que fa tille qui s’étoir Ecetree au 
Val-de-Grace, ^ta rciiufe enue fes mains; Sc qu'i 
cet edet un HuilUcr fe (taAfpurteta au M ■ .aftere ; 
pour enjoindre aux Supérieure & Religicufes de ce 
Cure ; Sc leur dcfeiid de recevoir ladite hile fans le 
coiifomemcnc do lès pete & tnere. 

Cet ufage de Patleiueas, d'ordooaet qu'une ôl- 
le fera tirée d'un Mooallerc , & de recevoir les plain- 
tes des pere & mere , fans oïdonner qu’ils Ce retite- 
tonc di^vanc lEvcque , cil fondé en droit ; parce 
que lEvcque etl bien Juge de U vocation de u 61 - 
lo , mais il n'ell pas Juge du confeniemeoc des pe- 
re Sc metc. 

Mais quand il s'agit d'examiner la vocation d'une 
6llc qui n'a ni pere ni mere , & doue les collateraux 
s'oppofent à fa profetllon, ou qui a pere & mere 
qui y confeiuent, alors le ptetniei principc'que nous 
avons pofe a lieu en faveur de l'Evèque , ôc le Juge 
fcculief ne peut pas ordonner que la 611 e fera imlé 
hors du Mouaftere fans leconfctitemetude lEvcque. 

C'eft le motif de l’Attcr du Conleil du 9 Janvier 
169$, rapporté aux nouveaux Mémoires du Cler* 

S C, tom. 4, titre ) , chap. ; , pag. 1749, de par 
..neaid, tout cbap. 40, qui a calle un Arrêt 
du Parlemeac de Rouen, qui avoir ordonné qu'une 
Novice ferait tirée de fon Moaadere , mife chez une 
perfonne de qualité dont les Parties convicn Iroienc 
par-devant le Canfeiller'ComauiTau’e, i l'otTet de 
quoi la Supeneute feroii tenue de la remettre carre 
les mains ae ladite Dame , dujour qu'elle en feroîc 
cequifepule tuteur» pour y pairct trois mois, voir fes 
pareils , Sc palTn en pleine liberté déclaration fur là 
vocation pardevant ic Confeillcr-Commiiraire ; &' 
I Arrêt du Confeil ordonne que, lorsqu'il s'agira d'in- 
terroger une Elle qui demandera d'être Novice ou 
de prot'ellion dans un Couvent, Sc qu'à cct 
edet le dit Parlement aura ordonné qu'elle en fera 
tirée , les Parties imérclfées s'adrelferont à lArchc- 
vèque de Rouen ou à fon Grand-Vicaire , allu d’en 
avoir la permilUoiitpout être eiifiiice interrogée par 
Ihi ou Ion Grand-Vicaire , & faire fa déclaration 
touchant fa vocation , pour le tout rappotié audit 
Parlement , erre ordonné ce qu'il appartiendra. 

U faut remarquer que dans l’cfpcce de cet Acrec 
du Confeil , la 611 e n'avoit ni pere ni mere, qui 
ont plus d'auiorirc fur leurs enfans qu'un ruteur Sc 
des pirejis collateraux ; que te Roi condamne feu- 
lemem h connoiiTmce que le Parlement de Rouen 
vonlou piciulie de U vocation de U 611 e; ce qui, 
comme on la dit , cft un don fpiriniel , dont la con- 
noiirmce appantem i lEvcque ; mais après que l’£- 
vèque aura fait la fuuâion Ipirituelle, le Roi entend 
que le Parlement examine les raifons que le tuteur Sc 
les parens ont de s'oppofer à la prolclfion de cette 
fille : c’eft pourquoi cet Artct du Confeil ordonne en- 
fin, pouf le tout rapport* audit Parlement, être or- 
donné ce qu'il appartiendra. 

si IftJocrt a. On demande au contraire fi le Juge léculiet 
UTquM peut ordonner qu'une fille fera mife dans un Cou* 
vent ? 

L'ufage du Parlement de Paris eft d’ordonner que 
vent. les parens Dommetoni plufieurs Moni 4 leres; que 1 a 

fille choifira celui qui loi convient le mieux , Sc 
qu elle y feca mife , après qu’on aura ptéalahiemcoc 
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obtenu la pcrmiÆon de lEvcqiic pour l’y faire en- 
trer. Artct du Confeil dEtac du 18 Décembre 
>696. y. Augeacd, rom. a, chap. 

C’eR une queftion imporrantc , Sc qui intérefTe 
beaucoup lauioricé des Juges féculiers , qui ell de 
f^'avoir 11 les enfiuis imiicurs peuvent fe faire Reli- 
gieux fam U permidîon de leurs peres, mcrcs , tuteurs, 
curateurs & autres parens. 

Cette quefiionfe trouvant folidement mitée avec 
toutes les autorités de parc Sc d'autre au Journal 
du Palais , i l'Anèt du a; Juillet t6i6. dont il va 
êue patlc , l’on fe cuntentera d’obferver qu'un mi- 
neur peut emter eu religion fans le confentement de 
fon tuteur , ciuacour ou de fes parens coiUicraux , qui 
n'otu que la voix de reptéi'entanon i lEvêque, pour 
le porter i examiner la vocahon du mineur avec 
tonte lanention polfiUe, fauf après cct examen à 
fe poitrvou au Parlement , pour llanier fur la vali- 
dité des moyens qui les portent i refufer leur confen- 
ceroent i la ptofeffion, conformément à l'Arrêt dn 
Confeil ci-delTus du 9 Janvier i69(f. 

Mais à l'égard des peres & merci , les Religieux , 
& Religieux iie peuvent point recevoir leurs en- 
£ans fans leur confentement ; Sc les Anèrs ordon- 
nent qu’ils leur doivent être rendus lorfqu'ils les 
demandent. K Jttpr. n. 1. 

11 y en a eucuce plufieurs Arrêts rapportés par 
Henrys, toin. t , liv. 1 , chap. n i & pst Chmnn , 
Monafiicofiy lib. 1 , rii. a , j>. 4 d* 5. aulli Toux- 
net, lettre M , cKap. ^7, Sc Fevtet, üv. i , chap. 
I , n. 14. 

Si cependant lenfinc rellirué i fes pere Sc mere 
perfide dans fa vocation , ou ü l’enfant cfi d'abord 
entré on religion de leur confentement exprès , on 
ne les doit plus écouiet fut leur varuiion, lotfque 
l'enfant dans un âge mûr perfide dans fa ptemieru 
volonté; parce que quand un enfant a pris toutes 
les voies de rcfpecf pour faire agréer à les pere Se 
mere le choix de fon crat , les Loix abandounent 
alors le pere qui abufe do fôn pouvoir , pour écouter 
cet enfant d’un âge mût qu'on veut iiijiifiemem for- 
cer contre fon inclination, & qui petfille conltim- 
mem dam le choix d’un état aum iatni que celui de 
la profeifion régulière. C'cll ce qui fc trouve avoir 
été {tfccifemenL jugé par lArrct du Parlement de 
Paru du 1; Juillet leSd, rapporté au Journal du 
Palais , par lequel la Cour , fur Vappd de la Senten- 
ce du Sénéchal de Lyon, a mis l’appellation Sc ce 
au néant; émendant, évoquant le principal & y fai- 
Cuit droit, fans s'arrêter i 1 oppolîiion & requête, or- 
donne qu’il fera pafie outre a la profcfiîon , en cas 

3 ue U fille en foit trouvée capable par l'Archevêque 
e Lyon ou fon Grand-Vicaiie. 

Les circondances décifives de cet Artct font, que 
la fille avoic vingt- deux ans, que le pere étoii 
lui -même demeuré d’accord de l’avoir condui- 
te au Couvent , que fa mere l'y croit venu voir & y 
étoit entrée deux fiais , Sc qu'ils lui avoienc envoyé 
les meubles nécellaires pour fa chambre. 

Section XI. 

Fadminifiration & nfagc des Sûcrtmens dt 
Coa/ijfwn Sr CommumoM daiu lu Monajltrts. 

!. Ccd à lEvêque à donner des ConfelTeurs aux 
Religieufes.qui font foumifes à fa Jurtfdiâion , on 
elles en doivent dioific un qui foit fpécialement ap- 
prouvé pour elles dans les Monafteres exenmts qui 
en envoyant. Mais fuivant le Concile de Trente , 
fiff. l;. dt Jlegul. eûp. 10 , tes uns & les autres en 
doivent donner de tems en tems d'extraordinaires 
aux Religicufes. 

L’Eveque de Meaux avoit rendu une Oïdooiunce 
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V4 14 TC. le i Anil 1677, pat Uqueile ^ poat tes ca«fei y 
SeCl- XI. contenues , il nonunoic aux Religicufes de Monde- 
nis Jacques Maubergct pour ContciTcur exuaor- 
<Unaire , avec pouvoir <f’ouu eu cout'eüion crois fuis 
raonce ceüei qui le dômauiieroient , coatdtmcmsnt 
à la dtrpontiou du Concile de Trente y comme aulG 
d'aiiiilet lel'diies RcUgicures de fes avis, tant dans 
leuis retraites , qu’autres befoins de leuia confcien- 
CCS : enjouu i la Prieure, fous peine de délobcif- 
fance , qu elle eue à le tecevoti à cct cd'cc à fes con- 
felHonuaux , grilles & parloirs, lorfqu'il feroir demau' 
dé par fes Rciigieufes , ou qu'il lé prefemeroie la 
première fois avant la Fcie de Pâques l'cnjoinc au- 
dit Mauberger de donner communicatiou à l'amia- 
ble 1 ladite Prieure de fa commilGon , aâa de con- 
venu avec lui de l'exécution d'iceUc. 

Sur l’appel comme d'abus inrerjeccé par la Prieure 
de cette Ordoimance , de d'une précédente fur autre 
matière, pat Artct du K Août 1678 rapporte aux 
nouveaux Mémoires du CIcrgéÿ tom 7, pag. 179O, 
il fut dit qu’il n'y avoir abus, 8c la Prieure fut con* 
damnée en raiiieude & aux dépeai. 
liaiveM On demande G le Coufelfeur envoyé pat les 
Supérieurs réguliers des exempts, doit crte approuvé 
* ' par l'Evcque.: & G un Conlefl'eur interdit ou non 
approuvé par l'Evèque , mais envoyé pat le Supé- 
rieur, ne peut pas confelfet dans un MonaAere 
exempt. 

Cette queAion fe décide par les articles 10 & 11. 
de l'Edit de 1695. L’atticle 10, porte, qu’aucuns 
Réguliers ne peuvent prêcher dans leurs hglifes &; 
Chapelles , fans s’étte prefentés en perfonnes aux 
Evêques dioLéfaini , pour leur demander leur béné- 
diction ? & qu'à l'égard des autres Egüfes, les Sé- 
culiers ni les Réguliers n’y peuvent prêcher lans la 
permilGon de l'Evêque. 

L'anicle 1 1 contient une pareille difpofition pour 
le Sacrement de Pénitence. On ne diAingue point 
les Réguliers exempts 8c non exempts, parce que 
l’exemption de quelques MonaAeres ne tombe que 
fur la Jurifdiâion comemieufe , fans leur attribuer 
aucune des Amétions, foit imérieuces, foie exté- 
rieures , s'ils n’ont reçu la milGon de l'Evêque', en 
qui feul cette puilfance téitde fouverainement, 8c 
qui eA le maître de n'employer à ces fondions que 
qui ü lui plair. 

Un autre principe établi par le même arr. 1 1 , 
eA que l'Evêque peut limiter les pouvoirs de confef- 
fet , foit aux Rcguliers , foit aux Séculiers , pour 
les lieux, les pcrlonnes, le cems & le cas qu’il lui 
pUit, meme les révoquer avant le tems expiré. 

AinG les Religieux exempts ne pouvant confef- 
fei fans réprobation de leur Ev^ue diocéfain , 
fur quel fondement pouiToit - on penfer qu’un 
Confelleur interdit ou non approuvé pût confef- 
fer dans leur MonaAere i la faveur de leur exemp- 

Oon demande G le Curé de U ParoiAe fur la- 
nJ du» i*« quelle le MonaAere eA Gtué , eA en droit d'admi-' 
asaïuàm*. niftrer les Sacremens , & de faire rinhumation des 
Séculiers ou Sécolteres demeuram dans le Monaf- 
tere ? 

Ou dit , contre U prétention des Cutés , que les 
Conciles défendent à routes perfonnes d’eacrer dans 
Us MonaAeres 8c d'en fortit fans la perniitlion des 
Evêques des lieux ; 8c les Penfiunnaires ne demeu- 
rant dans les MonaAeres que de l'agrément des 
# Evêques, 8c fe foumettant à garder la clôture com- 
me les Religieufes , U parole qu'elles deviennent fu- 
jeces à toutes les régies & à cous Us ufages des Mo- 
ruAeres dans Ufqucls elles vivent i que par confe- 
quent elles peuvent recevoir les Sacremens, même 
à Pâques, des mains du Chapelain qui U donne 
auxReUgieafcs, 8c eue inbuméesdansleMoaaAetc, 
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le roue fans la participation du Curé} qu'il fem- 
-ble que ce ferou violer uop foitrcm U clôture des 
Religieufes, G des Petiliunnauss étoienc obligées de 
recevoir les Sacremens de la Patodre » & y cire 
entetrées. 

On du pour Us Cutés , que fuivant le Droit • 
civil 8c canonique , Us priv.Uges doivent itre ref^ 
trcints , comme contraires au Droit commun , Ug. 
t , (odt «U iuo£ic. (ejijnu Cjp. i8 , at tegui. fur, 
in ft*. 

Il y a un Arrêt d\i Parlement de Bretagne du 
Mai idya , en faveur du Sieur le Doux , Rci>eur 
de Salut Paternes i Vannes, contre Us Jucobim de 
la meme Ville» mais il ne paroit pas que cet Ar- 
rêt doive fervir de préjugé p-r rapport aux PcnGi n- 
nairesdes Rciigieufes, parce qu’un Pcniionniute qui 
demeure chez des Religieux , A'cA pas obligé à gat- 
der U clôture, au lieu que Us PenGonnaircs des 
Religieufcs y font obligées. , 

On ne peut pas non plus par la même raifon 
circi de conlcquence des UonieAiqucs qui denieu- 
tenr dans l'intérieur ou dans Us déhoss des Moiiaf- 
teres d’iiommcs , Icfqucls font obligés de fatisfâire 
au devoir pafcal , & de droit , doivent être cnteiiés 
dans la Paroiife , fuivant le cinquième Concile do 
Milan , tit. 9 , part. 1. 

On ne doit pas non plus rien conclure d'un 
Arrêt du Parlement de Paris du 6 Juin 1^89 , 
rapporte au Journal des Audiences , qui a jugé 
que les Tourriercs 8c autres DumeAiques de l’A^ 
baye de Bticol , transférée à Sczane , qui ne font 
point habitantes dans l'intérieur du MonaAere , 
Uroicur inhumées à la PatoiiTe, & fetoient tenues 
de fatisfaire pendant leur vie aux devoirs de la Pa- 
roilTe comme les autres PacoiAiens. La différence de 
refpécc donc il s'agit i celle de cet Artct , cA 
évidente. 

L’article \6, du Réglement de i'AlTcmblée dn 
Clergé de 1615, rapporté aux Mémoires du Cler- 
gé , tom. I , pag. 998 , port», que tous les Ser- 
viteurs & Servantes dotneAiqnes des Rciigieufes , 

8c leurs familles , demeurans d.ms les MonaAeres 
hors des lieux réguliers , font fujecs de rendre tour 
devoir à leurs ParoilTes, ainG que les autres Habi- 
tans d’îcellcs, G ledit MonaAete n'a privilège l'pé- 
ctal au comtaire» 8c quant aux Seevanres fccult^tes 
& écolieres enfermées dans les lieux rceuliers def- 
dits MonaAeres , elles feront obligées tie garder 1 a 
clôture fans l'cnfreindte en aucune façon. 

Cependant nous ne voyons point de taifon qui 
exempte les PenGonnaircs 8c ancres perfonnes fccu- 
licres qui denieuienc dans l’intérieur' du MonaAere , 
de la dépendance du Curé de 1 a PatoilJc où le 
MonaAere cA Gtué. Le privilège d'exemption cA 
petfonnel aux membres du MonaAere, 8c ne s’erend 
point aux étr.angers qui s’y retirent 8c demeurent 
Kculicrs. L'inconvénient du violcmcnt de la clôture 
n'eA pas i conGdérer en ce point, elle cA égale- 
ment violée par le Chapelain qu'elle le fetoit par 
le Curé; mais le Corc, pour orévenit les incon- 
véniens 6c ne pas préjudicier â les droits , peut don- 
ner permiAioa aux PenGonnaircs de recevoir les 
Sacremens dâns le Couvent, foit dans le cems paf- 
cal , ou étant malades. Par rapport â la fépulcure', 
elle lui ^partient; 8c au cas que la Penuonruire 
eût choili fa fépulcure dans le Couvent, le Cuié 
a droit de faire poaer le corps i la Paroilfe , 8c de 
le conduire enfuite au Couvent. ( Cependant l'ufage 
eA contraire. } 

Le Grand-Confcil a rendu un Arrêt le 16 Juil- 
let 171a , qui a maintenu le Chapelain de l’Abbaye 
d'Epagnes , conne le Curé de uint Gilles d’Ab- 
beviiie , dans le droit & polTcAIun d'adminiArer les 
Sacremens aux PenGonnaires , & de les inhumer 
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dam le Couvent. Mais c'eft nne CKCption qui 
conKrme U Rcçle. C'eft un Monaftete de l’Ordre 
de Citeaux , qui a le privilège par les Bulles des 
Papes de faire les fondrions curiales pour les Fer- 
niiers , Domeftiqiiet & autres Habltans dans l'enclos 
des Monafteres : i plus force raifon* cela doit il 
avoir lieu à l'égard des Penfu}nnaire& 

Section Jfll. 

Du droit dts Evi^ucs de corrttUon fur Us Rigulitn, 

Aiirrefols les Eveques avoient droit de cotrecftion 
fut cous les Réguliers indiilinwlcmenc > de meme 
que fur les Cures Hc autres Ëccicfîaftiqnes de leurs 
Diocèfes. Les Conciles, premier d'Ocléans, Can. j 
^ iH ; de Vernon , Can. 5 d- d j d’Agdc , Caa, 
5<>; le croiftéme dOrléans , Can. 11 ; le deuxiè- 
me de Tours , Cirvi. 7 , £c pluGcurs autres afturcni 
ce fait. 

Nous avons fait voir ci-dev.int en' pailanc des 
exemptions, que quand les premières Rirent accor- 
dées par les Eveques memes quant à U Jurifdiclion , 
elles n'alloient qu'i accorder à l'Abbé le droit de 
corriger les délits commis par les Religieux contre 
la Régie ; mais que l'Evcquc ne fe dcpouilloic point 
du droit de les corriger lui nu-me , en cas de né- 
gligence de l'Abbé. 

Depuis font venuss les exemptions totales de la 
Jurifdic^ion des Eveques accordées par les Papes : 
ce qui fii; naître La queftion de fçivoir quel droit 
refte i l’Evcque depuis ces cxeniptions* pour con* 
Qoitre des délits de» Religieux exempts. 

Dr« fiéiin i. Pour délits commis dans l'intérieur des Mo- 
naftercs exempts par les Religieux, les Eveques 
doivent fe conformer â l'article iS. de l'Edit de 
1^95 , & i la Déclaration du Roi du 19 Mars 
- 16^6. • 

Dn atiiu a. Pour les crimes commis hors du cloître par 
ÎlXwÏ*** Religieux exempts , c’eft une maxime parmi 
nous , qu'il n’y a point d'exemption à cet egard , 5c 
qu'ils font jufticiables des Eveques 5c de leurs Of- 
bciaiix , fauf le concours du Juge royal pour le cas 
privilégié. • 

Par Arrêt de la Tournelle du 14 Juillet tyoj , 
Frere Damafccne de la Nativité, Carme exprovin- 
cial d’Acquicaine , aceufe de fcandale caufé hors du 
Cloître , revendiqué par fon Supérieur régulier > fur 
renvoyé à rOrdinaire des lieux où le fcandale avoir 
été caufé ’y 5c fon procès en conféqiience lui fur 
fait 5c parfait par l'Ofticial de Paris, où il Rir ccin> 
damné par Sentence du 15 Oélobrc 170J. Procès- 
verbal de l’AlTemblée du Clergé de 170} , pag. 
Xptp, 5c nouveaux Mémoires du Clergé, tom. a, 
col. 194. 

Il y a plulîeurs cas où l’Evèque eft aftranchi 
de la formalité preferite p.ar cet arc. 18. de l’Edic 
de , 5: par la Déclaration de s6$6 , d’aver- 
tir les Supérieurs exempts , meme pour délie com- 
mis dans ic Cloître. 

Le premier cas eft rapporté par le Concile de 
Trente, ^.d« reform» ta/», a, en crimes com- 
mis par les Réguliers exempts contre 1a Religion 
5c U Foi} comme quand un Régulier exempt prê- 
che dans l'Eglife de fon Muiullcre contre quelque 
anicle de foi. 

Le fécond cas eft en ce qui regarde U police 5c 
ia difcipline générale du Diocèfc. Ainft les faures 
commues par les Réguliers exempts fur la célébra- 
tion dc^êces , robfervation des jeûnes fotemncis, 
les proccilions 5c cétcmonics publiques qui te- 

f ardent le cuire divin , peuvent erre punis par 
Evêque. 

Le troilïeme cas eft en crimes énormes qui vont 
à une peine folemnelle , comme la dégradation , 
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parce que l’Evêque fciil la peut f.iire , fuivaht U- V’tsiTB* 
nume Concile de Ttwnjeÿ. 1 j. de He/orm, cap. 4. 

5c qu’il ne la doit faire qu'en conl'équence de caufe, 

5c après avoir jugé. ^ 

l.e quatrième cas eft , lorlquc le délit mérite 
peine aftlicUve, parce qu’en ce cas , le procès doit 
être fait conjointement par l'Ofliciai pour le délit 
commun , 5c pour le cas privilégie par le Jii^e 
royal , qui n'a point ds commerce avec les Supc- 
rieuts r^uliers. ^ 

4. On demande fi l’Evêque ne peut pas , en cer- <o^*„ 
tains cas , connoître des defordres commis en de- 
dans du Cloître du Monaftcrc exempt, fous pré- 
texte de complicité de Clercs fcculiers ou de Laï- 
ques.^ 

11 11 'eft pas douteux que les délits commis par 
un Clerc dans un MoiuiU-re, ne foient de la com- 
pétence de rEvcqiie. Ce Clcvc n'cft point cxtnipc, 

5c le lieu du délie n’cft pas un motif de U foufttaire 
è fon Juge, rexeniption étant perfunncDt:. 

Ainft la complicité du Clerc 5c du Régulier 
exenipr ne dépouillera ni l'un ni l'autre des Siipc- 
rieurs de leur JurifdicLion , extepté d.tiis les cas 
ci-delfus , où 1a nature du délit dc]>ouille les Ju- 
ges (cgnlicrs. i.’Ofticial inllniira de fon côté le 

E roeês au Clerc, tendant que le Siipcricuc tegu- 
er fera celui du Religieux ou de la iUligicufc. 

{. Mais dans ce cas de coinplitirc , l'on deman- 
de li l'OiHcial , en inftruifant le procès du Clerc, 

C ourra faire publier Monitoirc pour avoir revé- 
ition des tentoins, & connui<rincc des complices? 

Quoiqii’en cette occafion le Monitoire iclléchifte 
beaucoup conne les Religieux exempts , complices 
du Clerc, néanmoins étant une voie de droit, on 
ne peut empêcher i’Otficiat de le décerner. V. l'Or- 
domiance de , m. 7 , arc. 1. Aiiifi l'exemp- 
tion du Monaftere ne le difpcnfcra pas de recevoir 
5c publier le Monitoire , p.ucc quVn ce sas , il y 
a nccelTité de le publier dans le Monaftere, où il 
y a des tcinoms nécelTâires qui doivent oliéir à Juf- 
lice 5c venir i rcvéiarioii devant l'ütHcial de l’Evê- 

qu*-'- .... 

Mais rOfttctal ne doit fe fervir que des révé- 
lations concernant le Clerc qui lus eft fournis. S'il 
y en a comte des Religieux complices , l'Evêque 
doit avertir leur Supérieur èxempt, fuivam Particle 
iS. de l’Edit de i 59 ). 5c la Déclaration de té9<f. 

6. Si le Supérieur du Monaftcrc exempt, averti 
par l'Evêqiie du défordre , n’y a pas apporté un 
remede convenable &' fuibfant pour réparer le mal , 
l’Evêque y peut mettre ordre lui- même. Cela eft 
décidé par cet article i3 , 5c cerre Dcchiration , 
dont les termes font connoître que l'Evcquc eft en 
quelque façon le Juge du remede fiiftifanr 5c con- 
venable, 5c que le Supérieur tegulier doit en in- 
former l'Evêque , en execution de l’ordre qu'il a 
reçu de lui \ St fi l'Evêque ne trouve pas le remede 
fuftifant A: convenable, il peut réformer l’ordre du 
Supérieur régulier , fans craindre d'appel comme 
d’abus de fon Ordonnance , tant qu’il le renfermera 
dans la Régie du Monaftere , 5c qu’il ne fera que 
rétablir l’ordre 5c la difciplinc d'une manière conve- 
nable A: nccelTaiic, proportionnée au défordre ar- 
rivé , falutaire pour le Monaftere , 5c exemplair# 
pour te Public. 

SectionXIII. 

De la ttoiure des Rtitpeufts exemptes & non exemptes 
eu fujee de la fonie des Monafleres & de i’eatrie 
dans utux. 

V. fupr. feef. 9 J n. a. 

t. L’obfevvarion cxaûe de U clôture eft un des 
points qui cumubuent le plus à la régularité dans 
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VistTi. jçj Monaftercsdes Religieufej, & Pînobfervation de 
Seâ^XiU cerrs clôture caufe de grands inconvcniens. y, eap. 

pmtuii^o de jiau heput. in 4*. Coneit. J na. Jejf. i j , 
de rejorm. e^f>, j. Chopin, MonjJlic^ lib, i , ///. 
4 , 4. (S* 7. Le Concile de TrentCi in ioe. eu, 

employé des conjurations redoutables pour enga- 
ger les Evêques i y tenir la main : UtHverJts tjHj~ 
(opis ^fub objerviitione civini judtdi (/ imttmin^tiMne 
mateJiclionis éternel p’Ucipit. 

X. L'obfervacion de certc clôture confifte dans 
lalitiiatiott de» Monalleres, des murs &r portes qui les 
renferment , 4c dans Tufage que les Keligieul'es en 
font. Toit en y admeitaiu des perfonnes étrangères, 
foit en furtant elles-mêmes. Sur le premier point , 
V. fapr. TcCl. 9 , n> 4. Il s'agit ici de porronnes qui 
fonent des MonaKeces ou qui y entrent. 

L’article 19. de i'Edit de 1495 donne d en- 
tendre qu’il y a des cas où les Risligieufes qui ont 
fait vœu d'une perpétuelle clôture, peuvenr lortir , 
fuivant les Decrets & Conllitutions canoniques. 
C'en ce qui eH marqué par le Concile de Trente, 
fuivi de tous les Conciles provinciaux. 

/r<7J Sjnélimonjiium iictai poji pnjejjiontm exire d AI»- 
tUiPitio , elitim aJ brève tempus , quocHtnqje prettextu , 
ex a/iifud cjusj /tgitimà , JlclJ* 1 5 , de teform. cap. 
$• Ces caufes légicimes font marquées par Boniface 
V II I. en ces termes : Kijt forte tamo & tait morbo 
e%ide/uer earitm aii^uam laborare {.onjlaret , quod non 
pojTet eum aiiis abjque gravi periculo /tu jcanJjlo 
eommorari j eap. pericuhjo , de fiat. Rt«ul. ia 6*. 
C’e/l aux Stmérieurs dont il va ctre parlé , à juger 
de ces cauics de forties. La pcrmillion parole de- 
voir dépendre de leur jurifdiClon volontaire, Sc 
doit erre laiilee au jugement de leur confcience. 
Ainiî en cas de refus , il n'y a pas lieu i lappcl 
comme d’abus , ni même i l’appel limplc , fans 
des cas bien extraordinaires- 11 n’y a aucune Loi 
canonique ni Ordonnance qui oblige le Supérieur 
i doimef par écrit les caufes de ftm refus. 

4. U y a beaucoup de dilHculté i déterminer 
quels font les Supérieurs qui ont droit de donner 
ces permiUlons. Dans les premiers licclcs de l’Eglifc 
où les Religieufcs ont commencé i être cloîtrées, 
c'cccit i l'Lvêque i donner ces perntillions : v 4 b- 
baiijjd ,abjsuejui t'pi/iopi Üceuua, foras egredi non ko’ 
btai.t poi.fijttm , iiifi eùm ad pUfiimam Imperatort/n 
nofirum pufidfà wlutrint'y Concile de Tours, tenu 
par ordie de Charlemagne en 81 j , Ccncii. tom. 7, 
çoi. ii64. 

Le Cam ii. du cinquième Concile de Paris en 
415, Condt. tom. 5 , pag. 1451 , excommunie les 
Rc-ligicuies qui ne retournent pas dans leur Monaf- 
tore , en étant averties par l'Evêque. Le Concile 
de Reims, ibid.pag. i4j9 , ordonne la même cho- 
fe. Clotaire lia confirmé ce Décret par un Ca- 
pitulaire, Capii. tib. 7 , eap. t ^S.fol. 4; 1. Le Con- 
cile de Çli.ilonS-fur-Saonc en 5 1 j , Can. 57, Concil. 
tom. T, <0!, 1184, défend pareillement aux Ah- 
beifes de fortit fans la permidion de leur Evêque. 
Paieille dirpolîtioti dans le Concile de Rouen en 
*071. 

Mais en ce temps-U on ne connoiflbit pas encore 
les exemptions, ou il y en avoit très peu. 

&eii|iRire Religieufe ne peut fortir du Monaftere où 

AcptiKforHr elle a fait prot-biHon , fans une pcrmillion de fun 
Evêque , quand même ce feroit wur être Supc- 
liuA Oc loa ricurc d'une autre Miifon où elle feroit défircc, & 
trtiite. ç||g élue ? mais dans ce dernier cas 

l’Evêquc feroit obligé dVvprimer les caufes de fon 
refusa &: quand elle a cette pcrmillion de l'Ordi- 
naire du lieu de fa pcofelllon, celui du Monafiore 
où elle cft fouhaiice , n'cÙ pas tenu, ni de l’ad- 
mettre ui de dire les nifons de fan refisse &: la 
Religieufe ainli lefulée cft non lecevabU i imer- 
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jetter appel comme d'abus de ce refus, Ainfi jugé 
par Artct du Mercredi ij. Juillet 1716 , fur les 
tonclulions de M. Gilbert de Voifins , Avocat 
general , dont voici l'elpcce. 

^ Le 4 Mars i74jr , le Bureau de rHôtel Dieu de 
Nogent- fur- Seine ht une Délibération , par laquelle 
il rolblut d'appsller la Dame d’Orgevai, Religieufe 
de l'Ab’oaye de.Samt Rcmi près Villcrs Cortetets, 
pour être Supérieure de l’Hôpital , préreiidant que 
les befoms & l’avantage de cene Maifon le demin- 
doir ainli. En exécution , on nunde cette Reli- 
gieufe, qui obtient permillîon de l'Evêque de Soif- 
Ions, diocèfain, & de fes Supérieurs, de fe tranf- 
potier pour gouverner l'HotcI-Dieu de Nogent. Le 
Bureau députe à M. l’Evêque de Troyes pour avoir 
une pareille pcTmillioo , qui répond que l'admillion 
d'une Religieufe dans cct hôpiul dépend de fou 
autorité j qu’il s'y oppofe, comme contraire au boa 
ordre & aux Canons ; & enjoint i cette Religieufe , 
qui ctoit actuellement à Nogent, de s'en retourner, 
fut peine de procéder contr'clle par les voies de 
droit. Appel comme d'abus, fondé fut le droit que 
les Admimilratcurs , comme Fondfteucs de cec 
Hôpital , avoient de choiür une Supetieure pour le 
gouverner , & fur la pofTclIiun aont iis avoieuc 
joui en 1661 , en appellant la Dame de Bouillon, 
Religieufe Bcncdiétine de Chaillot , que le Roi leur 
avoir ordonné de recevoir pour y faire les fonc- 
tions nécellaires en lui payant par les Adminilira- 
teurs, les mêmes gages qu'aux autres Supérieures. 
En i48t,%i avoient admis la Sœur îloxcllc , 
Religieufe Bénédictine de l’Abbfye de la SaulTaye i 
Saint-Mandé , avec la permifiîon de l’Archevêque 
de l*ari$. En 1711 , les mêmes Adminiltratcurs 
avoient admis la Sœur Morin , Religieufe Bénédic- 
tine de l’Abbaye royale de la Barre , fur fa re- 
quête, pour demeurer avec la Sœur Floxelle, i 
condition d'ctce fubrogee à fa place après fon 
décès. 

M. l'Evêque de SoilTons voyant que l’Evêque de 
Troyes, non-feulement ne vouloir pas recevoir la 
Dame d’Orgcval , mais lui avoit onionnc de fe re- 
tirer dans trois jours du Diocèfe de Tioves dans 
fon Couvent, révoqua la petmillîoii qu'il lui avoir 
a'.cordce. Elle imeijetca appel comme d'abus de 
cette (évocation, Bc. pat Arrêt ci-dcll*us être elle 
y fut déclarée non-recevable ^ plaidans, Rcr>nar<i 
pour l'Appellante , Bc Aubry pour l'Evcque de 
Troyes. 

On ne conrefte pas que les Evêques n’ayent con- 
ferve ce droit ancien fur les Monafteres fournis d 
leur Jurifdiction , Bc fur ceux qui font immcdiai^ 
ment fournis au S. Siège , lefquels n’ayant poiiu de 
Supérieurs préfens fur les lieux , ont été remis par 
les Papes Bc les Conciles fous l’œil de l'Evêque Dio- 
cefain, avec la qualité de délégués du S. Siège j eap. 
perUulofo j , de fiat. Regut. in 4“. Concil. Trident, ftÿ. 
45 , df reform, cap. j. L’article 47. de TOrdonnan- 
ce de Blois les en charge pareillement, mais fans 
leur donner la qualité de délégués du S. Siège. Il 
portei^Tous Monaileres qui ne font fous Chapi- 
w très generaux , feront tenus dans un an fc réduire 
»» d qiiclqueCcmgrégation de leur Ordre ence Royau- 
wme^ Bc. en cas de refus ou delai, y fera pourvu 
n par l'Evêquc. » 

La difiicutrén’cltque pourles Monafteres exempts 
réduits en congrégation , qui ont des Supérieurs ré- 
guliers en France. Si on s’en était tenu aux termes 
de l’art. 19. de TEdit de 149) , il n’y auroj^lusde 
conieftarion; mais la Déclaration de i49^1'a re- 
nouvellée. Voici donc ce qu'on peut dire fur cerre 
importante queftion, & quelles font les autorités de 
part & d'autre cirées des Loix canoniques, des Oc- 
donnauccs Bc des Arrêu.' 
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D'ftbord , fur I«$ Loti canoniques , on cUr de ta 
part des Evêques , que le mord' le plus Ipécieux 
des exemptions a cic le repos des Monaileres : Mo- 
najltriorum quitti confpictrt de eorum papttuâ fétu- 
ntate iroUArt « die faine Grégoire dans un ConcÜc 
de Rome en doi , ConcU. tom. 5 , pag. 1607 ; ta 
liheri 6* fecuù ah omni iaquietudint , tàm Eccl^jJli- 
carum quàm Laieorum % ibidem montre poÿint icwnm'i 
il e(l porté dans le privilège de S. Maur-lcS'FuOes , 
CotutL rom. 4, pag. ida^. On voit que ces termes 
cenfermenr les exemptions dans l’imérieur des Mo- 
nalbctcs» U fui dc-U que la forcie des Religieu^ 
des MouaHeres n'eil pas comprife dans le cas d'JF 
emption. Il y a plus : cette fortie intéceiTe 1a police 
des Diocefes , dont les Réguliers memes exempts 
Font refponfables aux Evêques » quand ils la violent. 
On ne peut pas douter que la luctie des MonalVe- 
resu'iniérelTe 8c même ne viole cettepolice des Dio* 
cèftfs : la vue d'une Religieufe hors de fon Moiuf- 
lere ne peur que fcandalifer les Peuples, fi elle cil 
trop fréquente , & fi elle dure un temps tri|> cond* 
dcrable. C'cR donc aux Evêques à connoitre des 
motifs de cette firtic , pour la rendre plus taie , ne 
raccorder que dans la nccclllcc , Sc limiter le temps 
8c l’iifage que les Religieufes en doivent faire. 

La Décrétale peruulofo j , de Jîatut. Regul. in 6® , 
ne paroîe donner aux Supérieurs exempts , que le foin 
de procurer la clôture matérielle des Monatlercs . 
puilque le Pape dit de la faire aux dépens des Mo' 
nalleres ou des aumônes des Fidèles. Quant à la 
Ionie des Religieufes , Boiiiface Vlli ne dit point 
â qui en appanient la connoilfancei mais cette Dé- 
crétale fe trouve clairement interprétée pat le Con- 
cile de Trente , fejf aj de teform. cap. j , où après 
en avoir rappelié les termes 8c les conjurations énet- 
giqitcs , il ajoute : Tiemini autem SanHimomaliumliceat 
poa proftffioatm txire à Monajierio , tùom ai btevt 
umpuiy quoeumifue prétexta , niji ex aliquà Ugiiimà 
coMjJ ah Epiftopo approhonJâ j indaUii quihuftumqttt 
& privilégia non t^antibus. 

Pie V a coniic^cerrc Décrétale 8c le Decret du 
Concile de Trente, par une Bulle du aS Mai 1 f£<f, 
en ces termes : Mu/li Monialiitm , etiam CanuJUnJium 

Cifitrcitnfium ^ niji ex eaiiià mogni inttadii , ve/ in~ 
frmitaie Itprte aut epidtnù* » qum tamen iajirmîtas j 
prêter alios Ordinum Superiores quibus Mon,}Jleriorum 
cura ituumberet , etiam per Epifeoputn feu altum ioci 
0rdinarium , ttiamfi prtdiSa MonaJIeria ab Epifeapo- 
Tum & Ordinoriorum jurifMtlio/a exempta effe rept- 
riantur , eognita & exprefst in fcriplit approbata fit ^ à 
Mona^enii prafoiis txire lictrt. 

Le Concile de Rouen en 1 5 S 1 , ùu de Monafi. $. 
17 , âc celui de Bordeaux en 1619 , chap. 19 , font 
dans les mêmes termes que le Concile de Trente. 

Ceux de Tours en 1581, rit. 17 , de Bourges en 
1584 , tir. 57 , 8c de *roulonfe en 1590, chap. 7, 
confirment la Condinuion de Pie V. 

Les Supérieurs réguliers exempts répondent 1® 

Ï ue la Dcctétale peritulofo ne donne le droit aux 
vcques , que pour les Monafteres qui leur font 
fournis , & ceux qui dépendent immédiatement du 
S. Siège , 8c quelle cQarge les Abbés 8c autres 
Supérieurs de veiller d la clôture des Religieufes 
dépendantes d’eux : d’où ils concluent que c'ed à 
ces Abbés â leut donner la permiiflon de furtir. 
Mais il faut convenir que cene Décrétale , comme 
on l'a dit , ne charge en cet endroit les Abbés que 
du foin de la clôture matérielle , 8c ne marque nulle 
part qui e(l celui qui a droit de donner la petmif- 
fïon oc fortir. 

Ils répondent x® que le Concile de Trente, 

1 ^ , Cap. a 5 , fe doit entendre dans le fens de la Üc- 
crcialc qu’il rappelle \ qu’aiiift ces mots du 

Concile , in aliis vtrh Sedit ApofialUa autorùate j ne 
Suite de U premiert Partie. 
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s'entendent pas indéfiniment de tous les Monaftcrcs Vistrs. 
exempts , mats feulement de ceux qm font fournis SeétJCUI. 
imuiediateinent au S. Siège , dont parle U Décrétale. 

Cependant rien ne donne à connoitre que cci mots 
in aliis fe doivent ainli entendre. Le Concile ne fait 
p.ts une difpoûtion patriculiete pour les Monallcrcs 
en Congrégation ÿ ainlî ils font compris dans les 
termes tn aliis. Les Conciles provinciaux qtn ont 
fitivi celui de Trente, ne fe font pasautremciu expli- 
ques , & s’il y a de l’équivoque , elle ell pleinement 
levée par ces termes du Concile de Trente; Semtni 
auitr/i S.inél:monialium lUtat pojl pojftjjiontm txire d 
Monaptrio .... nifi ex eausà ah Eptjcopo approhatâ , 
induUts quibufcumque & privilegiis non ohfiantibus. 

lU répondent ji“ 8c oppofeiuquc les chap 9 de ao 
de 1a fvin 15 du même C.)oncile décident en leur fa- 
veur en ces ternies : Que vero in Capitulis générait- 
bas vtl ah aliis Regularibas rtguntur , Jub torum cinâ 
& cupodià rdtnquantur t ditl. tap. 9. In tatens om- 
nihas prefatorum Ordinum privilégia & faeultatet qua 
ipforum ptrfonas , loca & jura eontemunt ,firma fini 
d- illejd. 

Mais , d dite vrai , le chap* 9 concerne en géné- 
ral la foumilTion aux Evêques, que le Concile iin- 
pofe aux Monadercs qui dépendent itnniédiatemcnc 
du S. Sicj^e : foumidion dont il exempte ceux qui 
font en Congrégation ÿ mais cette exemption doit 
s’entendre dans les cas & avec les exceptions de 
droit, telle qu’ed l’exemption portée au ch. 5 , qui 
fait mention nommément des privilèges , privi/egiie 
non obfiantibus. A l’égard di^ch. 10 , ces mots in ca- 
tens omnibus , marquent que les privilèges des Ré- 
guliers étant confeivés dans le furplus , il y a des cas 
où ils n’ont pas lieu. 

Les Réguliers objeékent 4® que la Bulle de Pie V 
n’cd pas reçue en France. 

11 etl vrai qu'il n'y en a pas d'acceptation for- 
melle , mais elle ne fait qu’exptimsr le droit com- 
mun , & rappcllée dans les Conciles de France 8i 
l'article 19 de l’Iùlir de y eft conforme. 

Enfin les Réguliers aux Conciles cités en opfo- 
fenr d’autres j celui de Cologne de 1 jai , ConcU. 
tom. 1 1 , ed. in^> porte : Nip illius ad quem 
peritnetet fpeciaü litenùù juxtà Confiitutionem .... 
peikulofo ; celui de Mayence, Conc. tom, \^,pag. 

696 , qui dit: Nfi ex nteefiarid tausd , 0 de mani- 
fejlo eoncenfu Superioris ad quem pertinet Monajierium j 
Celui de Trêves, ihid.eol. 7 < J •* de expufid lUtn- 
tid Epifiopi , Âbbatis , Viptatoris , aut ab tis pottpa- 
tem habtntis i 8c le Réglement fait en l'anemblce 
de Melun en 1579, tir. fi , qui porte : idquedt fui 
Superioris lUentid. 

Mais ou ces Conciles ne font pas de France , ou 
ils fe fervent des termes équivoques qui fe doivent 
expliquer par le Concile de Trcmc , 8c par ceux 
qui ont parlé plus clairement. 

Quant aux Ordonnances, on y neuve des contra- 
riétés encore plus difHcilcs à concilier. 

De la parr des Evêques , on dit que l'Ordonnance 
de Blois efl i li^vcrité favorable aux Réguliers. Elle 
porte : AV pourra aucune Religieufe , aptis avoir fait 

pnftjfion , fonir de fon Mcnafiere fi ce riefl , 

pour caufe légitime , qui foie approuvée de l’Evêque OU 
Supérieur. Mais que l’article 19 de l'Edit de 
etl précis pour les Evêques ; par ces termes : Sans 
eauje tégitime , & qui aie iti jugée relit par l’Arche- 
vêque ou F.véqtu diocéfain. Cet Edit, i l'article 50, 
déroge â tous Edits , Déclarations , Regtemens 8c 
Ulagcs contraites , 8c devroic par eOnféqugnt faite 
â préfent la loi. 

Les Réguliers de leur part oppofe nt la Déclaration 
de \6q6 , donnée en intemretation de l'Edit de 
t<^9) , qui veut que cet Edit, 8c en particulier 
rarticle 18, foit exécuté , fans préjudice des droits, 

K k 


O 




: by Googl 


IJS VIS 

Visite ^ excmptioni des Monafteres , ic de ceux 

^ »yiii 9 ^* Congrégarions , quelle cnccnd 

^ * avoir lieu ainlî Ôc en la inauietu qu'ils l'ont eu ou 

> (Hi avoir jtifqu’à prefenr. Us ajoutent que l'arr. tS 

fur la clôture des Rdigieufes » comprend en fubf- 
cance le 19 ; & qii’ainli le Roi , en dérogeant à 
l'article 19, ne prononce que conformément aux 
difpolicions canoniques , que les Réguliers ptcien- 
dent parier en leur faveur. 

Maiv on a faic voir pat les Conciles que les dif- 
poficions canoniques font pour tes Evcqiies j que fi 
par la Déclaration de il étoît dérogé i rarei- 

cie (S de l’Edir de t/içf , en empêcliaiu la vifrre 
desEveques dans l’intcrieur des MonaAercs , ce qui 
n’ell pas > comme on l'a fait voir feâ. 9 , cela 
ne toucheroit point d fortie des MunaAeres , qui 
eA renrree dans les Dioccfes. 

A l'égard des Atrt-ts , on dit de la patt des £vc> 

3 UCS , que depuis l’enregiAremenr de la Déclaration 
e lôÿà , on n‘a point regardé l'article 19 de l’Edic 
de 1695, comme abrogé. 

On voit au procès - verbal de l’AlTemblce du 
Clergé de 1700 , pag. 1 a 1 , un Arrêt du lif l'cvtiex 
1698, par défaut» mais fans oppofition après la 
fignilicatioti » en faveur do rArchevèque de Reims , 
contre la Prieure Sc Religieui'es de Longueau» Or- 
dre de Foncevrauit , qui déclare qu’il y a abus dans 
la permiilîon donnée par l’Abbclfe à une Religieufe 
de foTtir de Longueau , & faic défetife aux Reli- 
çieufes de fortirlansla^ermillio» par écrit de leur 
Archevêque. 

Il y a un autre Arrêt du Parlement de Paris du 
la Aiats de U m 3 me «nnéù , rapporté /én/. pag. 
749 . auAî par defaut Sc fans oppoAtiun» au prohe 
de l’Evêque , contre les Retigieafes de Fci'v.aques. 
11 faut meme remarquer que ces Religicufes ayant 

E ortc leur appel au Grond-Confeil , Sc l'Evcque de 
loyon s'etaut pourvu au Confeit , Sc ayant repté- 
feiué que la Déclaration de i 6 ^C iie pouvoit nuire 
à ratiicle 19 de l'Edit de 1^95 » & a la poifeAion 
où il écoit de donner la pccmiflion aux Religicufes 
de forcir, te Roi , en renvoyant au Parlement de 
Paris , ordonne que l’article ipdc l'Edit de \ 6 $^y 
fera exécuté félon fa forme Sc teneur ; & fur l'op- 
poAtion â cet Arrêt du Confeit , fur requête for> 
mée par les Religicufes , elles en ont etc debomees. 
Elles vouloient aller au ürand-Confei! , parce que 
par Arrêt de ce Tribiuial du ti Mars 1^95 , rap- 
porté dans les Renurques des Delinitions canoni- 
ques , pag. 474 , il avoir été dît y avoir abus dans 
l'Ordonnance de l’Evêque de Noyon , qui avoic frit 
défenfes à l’AbbefTe de Briache près Pcronnc , Or- 
dre de Cticanx. , de fortir fans û permiilîon > & 
l'Abbé de Citeaux maintenu dans la potrciUon de 
donner feul ces permiAions. 

Du Perray rapporte les deux Arrêts du Parlement 
de Parts , fur l'Edit de l^9f , tom. 1 , pag. 46} ^ 
nuis il date le premier du iS Février i<$97 , & le 
fécond du t) Juin tô^i , Sc ne dit pas qu'ils ont 
été tendus par defaut. , a 

P.*tretlie conteAation a été de nouveau jugée au 
Parlement de Paris , où le Rot l’avoit renvoyée du 
Pailement d'Aix , entre l’Archevêque Sc les Rcli- 
gieufes de Saint Barthélémy de la meme Ville , 
Ordre de faim Dominique. 

L'Archevêque vificani ce MonaAere avoit faic 
pliificurs Ordonnances, 5 r en particulier avoir dc- 
* rendu aux Rcligieufes de fortir fans fa pcrinilTion par 

écrit : Religicufes avoient appelté comme d’abus. 

M. le Nain , Avocat général , fotirinc , conforme- 
. ment aux principes, que U forric des Rcligieufes ne 

r ouvoic être petmife que par les Ordinaires , Sc que 
arc. 19 de l'Edit de 1^9$ > faifoit une loi quon 
devoit fuivre- 
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Le Parlement , par fon Arrêt du itJ Janvier 
1707 , avoit indchniment prononcé qu'il y avok 
trois abus dai« les Ordonnâmes de l’Archevêque 
d'Aix. 

Mais le premier Février fuivant, M le Premier 
Prélident dit i la Compagnie , que la Cour avoic 
prononcé fuivant l’ancienne formule , fans cUAinc- 
tion des chefs des Ordonnances de l’Archevcque 
d’Aix où il y avoit abus , de ceux où il n’y en 
avoit pas } que cette prononciation poutroic tirer 
i conféquencc , comme fi elle donnoîc quelque 
Ifteinre a la difpofirion de l'amclc 19 de l’Edit de 
1^95. Sur quoi il fut arrêté qu’il fetoit faîtregifire 
de ce qu’avoir dit M. le premier Prcfidenc , Sc 
qu’il fetoit ajouté à ia fin de l’Artêt du i 6 Jan- 
vier : fans préjudice d la Jurifdidion des Archer 
vcques & Evêques concernant la fortie des Reli- 
gieufes , meme exemptes d’ailleurs , hors de leurs 
Mon.iAetes , fuivant l’article 19 de l’Edit de HS95 : 
ce <^nt fur fait. 

Cet ihret avec l’Arrêté , cA rapporte au Journal 
des Audiences , Sc par du Perray , /ix. cù. mais 
encore mieux aux nouv. Mém. d# CJcrg. tom. 4 , 
pao. ij 6 é. 

Les Réguliers oppofem de leur part, i" Un Ju- 
gement arbitral rendu par M. de Harlay , Arche- 
vêque de Paris, le 11 Juin lô?* » recueilli dans 
les Privilèges de Citeaux , p.ag. jyS , par lequel U 
prétention de l'Evêque d'Apr à ce lujet fut con- 
damnée, Sc obligé de révoquer fes Ordonnances, 
Sc même d’en faire publier la révocation au Prône 
Sc dans fon Egüfe cathédrale. 

Ilsonpofcnt x® l'Arrêt ci-delTus du Grand-Confeil 
du 1 1 Mats ii$95 , contre l'Evêque de Noyon , en 
faveur de r.^bbelfe de Btiache , Ordre de Citeaux, 

3 ui eA auAi rapporté dans le Recueil des privilèges 
e cet Ordre , /oc. c;r. 

Ils oppofem J® un Arrêt du Parlement d’Aix du 
9 Avril 1699 , contre l’Evêque d’Apc , Sc un Atrêc 
du Confeil du mois de Septcmh|| 1701 , qui a dé-* 
bouté l'Evêque d’Apt de la dcliftHc en calTadon , 
qui font dans le même Recueil. 

A ces aucorîtes , les Réguliers ajourent les incon- 
veniens qui naîrroicnt de l’ufage contraire ; que 
l’auroricc des Supérieurs feroir aAoiblie dans les Mo- 
nallercs de Filles, fi elle croie partagée avec les Evê- 
ques ; que s’ils fe trouvoient Je dm'érens avis , cela 
produiroii des fchifmes j qu'il cA quelquefois de la 
prndenec des Supérieurs de ne pas faire connoicre les 
taifons fccrercs qu'ils ont de permettre Ij ferrie 
d’une Religieufe i que ces r.tifon$ dépendent feu- 
vent des diiferenres circonAances dont les Supcncurs 
font parfaitement inAmits , S: que les Evêques 
qui n'ony*as d'expérience de la Réglé monaAiquc, 
ne connoirroienc pas également. 

Mois ces prétendus inconvéniens doivent - ils 
l'emporter fur les Ginons qu'on veut violer ? L’ex- 
emption qui n’a d’abord été accordée que pour les 
MonaAeres , s’étendra-t-elle au de-U ? Suivra-rclle 
la perfonne , afin d’élever hors le MonaAere , Sc dans 
le milieu du Diocèfe , Autel contre Antel i 

Enfin les Réguliers ajoutent qu’ils ont rulâgcpoac 
eux , Sc qu’ils fent en polfeAîon. 

Mais ceiTcjîofrcAion , fi elle eA abufivc , doit- 
elle faire conïïtniet labus ? Les droits de Supério- 
rité éc le caraélere tpifcopal font - ils fejers i la 
ptefertption ê 

Dans ces circonAances , & dans une qiieAton 
aufiî contcoverfée & aufii importante que celle U , 
on a long-temps feuhaitc que le Roi la tenninât pat 
niic Loi poficive Sc générale. 11 y a Jee fajet une 
inAaacc introduite au Confeil dès l'année i7cx>, 
entre le Clergé Sc l’Ordre de Cîteaux, qui n'cA 
pas encore rcrmincc. 


O 
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On peut dire qu'il paroîc que le Parlement de 
Paris ne fe départira point de fa Junfprudcnce en 
faveur des Eveques lut ccnequeltion, fondée fut 
les Loix canoniques > fut les termes précis de l’att. 
I9. de l'Edit de 1695 , & fur la tailon qui cft que 
dès que la Rclieieufe fort du Motiaflere exempt , 
clic encre dans le Diocéfe de l'Evcque « & qu'elle 
en inrcceiTe la difcipline. D'où vient qu’il faut dans 
la bonne re^le que la RcUgieufe qui veut foriir de 
fon Monauere , fuie munie de la pcnnillîun de 
l'Evcque dans le dioccfe duquel elle veut entrer, 
quand elle ne feroic que palfer pour aller dans un 
autre , Sc qu'elle a beloin aiidi de la pcnnidîon de 
l'Evcque dans le Diocèfe duquel elle entend fejour- 
nct , puifque (a demeure intereire davantage la po- 
lice de ce Dioccfe. Tout ce qu'on peut dite i cet 
égard , c’eH que la perntiHloii de fortic qu'elle aura 
obtenue de ion Eveque diocéfain , lui pourra fer- 
vir de rccominandarion auprès de l’Evcque du 
Diocèie où elle va réjournet ^ Sc E cet Eveque ne 
J’jr veut pas fouftVir, il pourra l'obliger d'en lortir, 
Sc d’aller dans celui de l'Evcque qui lui a donné fa 
permilTion , ou d'un autre qui 1 aegrée. 

Il faut remarquer que fuis-ant te même Recueil 
des privilèges de Ciceaux , pag. 445 , les Cîteaux , 
qui font ceux des Supérieurs réguliers exempts qui 
paroiiTent le plus s'oppofer au droit des Eveques en 
ce point , fe foumectenc au réglement fait par l'Ac- 
ecc du Grand-Confeil du ii Mars 1695 , dont il 
aéré parlé ci-deiTus, qui porreque les Religieufes fe- 
ront tenues , quand elles en feront cequifes , de faire 
apparoir, lorlqu'elles feront hors de leurs Monaf- 
tercs , de la pcrmiilion pat écrit de leurs Supérieurs , 
aux Evêques diocefains des lieux dans lefquels elles 
feront. 

Enfin cette Loi pofitivc cft arrivée pr la Dé- 
claration du Roi. du 10 Février 174a, rcgiUrée 
au Grand-Coufeil le 1. Mars fuivant, & au Parle- 
ment le tp Janvier 1741. H cH dii« article a. 
Voulons que r.irticie 19 de l’Edit de 14S95 , foie 
exécuté lêloii fa forme & teneur j 8 c en conféquence : 
faifons trcs-cxprelfes inhibitions Si defenfes 4 toutes 
lesReligieufesdesMonaUetesexempts&noncxempts 
d'en fortir fous quelque prétexte que ce foii , 6c pour 
quelque tems que ce puiiie être , fi ce n’eft pour caufe 
Icgitimedc jugée telleparrArchevcqueouEvcquedio- 
cclain , & en vertu de fa pcrmiilion par écrit j lans 

5 MIC lefditesReligieufes puilfenc forcit de leur Cloître, 
ous ptétexttf de permiiUons par elles obtciiu<ÿ de 
leurs Supérieurs réguliers , nonobdani lefquelles per- 
midions il pourri être procédé, s’il y échet, fui- 
vant les faints Canons & les Ordonnances, contre 
les Religieufes qui fe irouveroicnt hors de leurs 
Moiuderes fans .avoir obtenu la petmtirion par 
écrit de l'Archevêque ou EvC-que diocéfain , ou de 
leurs Grands-Vicaires, i qui ils auront donné le 
pouvoir d'accorder de pareilles pcrmiiliuns. 

Et par l'anicle j. il cit dit que les difpofitions de 
la prefenie Dcclancion fercme exécutées félon leur 
forme & teneur , nonobilant tous privilèges ou 
exemptions, de quelque natute qu’ils foiencj Si i 
régard de tous tes Ordres monadiques ou Congré- 
gations rcguJicrcs, même de l’Ordre de Funte- 
vrault , de Saint Jean de Jérufalcm , ou autre de 
preille qualité. 

Certe nonvellc Lot pofitivc n'ordonne point le 
concours de l’Evcque dioccfain 6c du Supérieur ré- 
gulier exempt , pour petmertre la forrie des Reli- 
gieufes. 

Il femble que ce concours auroit confervé le droit 
des Evtqiies Sc celui des Supérieurs réguliers 
exempts \ mais fans doute qu’on a craint qu'il ne 
reliât l'inconvénienr des dinécens avis, Sc on n’a 
pas voulu qu'en ce cas , on fir prévaloir le fentiment 
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de celui qui reruferoit la fortie, comme il fe prjci- Visite. 
que ordinairement par le Farlcmenc. A', l’ait, t. de 
cetts meme Déclaration , vt/i. Novice , fcA. 4, n. j . 

En ce qui regarde la permiifion dont les Sécu- ue l'emilc 
lices ont befoin pour entrer dans les Monafteres 
exempts , il n'v a point de dtiEcultc en cette partie. aafUnt. 
L'article 1 9. de t’Edic de 1^95. décide exprelTémcnt 
que les Supérieurs des exempts ont droit de donner 
CCS perminions : ce qui ne leur c(l point concédé 
par les Evcqnes, parce que, pour enrret dans un 
Monaftcrc exempt il ne s’agit point de la difcipline 
du Diocc/fl Ce Monadere ed dans le Diocèfe com- 
me s’il n'y écoit point , Sc tout ce qui s'y fait cil com- 
mis aux foins & à la vigilence des Superictus régu- 
liers , fuivant U Concile de Ttencc y/i£'. Je n- 
form. cap. 9. 

Mais ceux qui accordent ces permidions doivent 
faire anentioo aux réglés A ce fiijet, 6c confiderec 
quercncrée des Monadcresn'a jamais ctéoiiverie aux 
Séculiers que pour des raifons importantes ; 6c il 
faut faire le difccrncmenc des petroiincs A qui l’on 
permet cette entrée. Sur quoi l’on peut conlulter le 
Concile d’Epoiie en ) 17 , Can, le Capitulaire 
de Charlemagne de l'an Soa , tom. 1 , pag. jtîi , 
le Concile de Paiis en ÜX9 , Can. 46} le enap. pt~ 
rUulofo déjA cité ^ le Concile de Tteme »feÿ^ x t , d* 
reform. cap. J j 6c l'arc. ^ i . de l'Ordonnance de Blois. 

Quant A ceux 6( celles qui entrent dans les Mo- 
naderes des Religieufes, cela leur cd défendu fans 
la perminion par écrit des Supciieurs , de tel fexe 
& âge qu’ils puilfenc être, fous les peines de droit, 
fuivant ledit article }i.dc l'Ordonnance de Blois j 
& cespeincs de droit font rexcomcuunicacion, encou- 
rue par le feul fait , fuivant ledit chap. 5. du Conci- 
le de Ireme. 


Section XIV. 

De t appel tomme d'abus des Ord,>^nanits des 
Evi^uts par les Réguliers. 

L’article 10. de l'Edit de 1695. renvoyé aux Par- 
lemcns, i l'exclnfion de coures autres Cours, les 
appels comme d'abus interjettes par les Réguliers 
contre les Ordonnances rendues par les Evêques , 
foit contre leurs vifires, foie contre U connuidan- 
ce qu'ils prennent de l'cnctce Sc fonie des Mo- 
nadcrcs. 

Les Réguliers prétendetic qu'en conféquence de 
la Déclaration de 1696, ils peuvent porter leurs ap- 
pels comme d’abus aux Cours où il a plu au Roi 
de leur donner des évocations générales de leurs 
alfaires. 

Lors de l'Ordonnance rendue par l'Evêque de 
Noyon, au fujet de la fortie de deux Religieufes de 
l’Abbave de Fervaques , Ordre de Cîteaux , les Rc- 
ligieuics avoicnr ponc leur appel comme d'abus au 
Grand-Coufeil. Il avoir été reçu par Arrêt du 4 Dé- 
cembre 1696 ; mais l'Evêque de Noyon s'étant 
pourvu au Confeil, & ayant réclamé l’article 10. 
de l’Edit de 169^, par Arrêt du 17 Mars 16^97 , 
rapponc aux nouv. Mém. du Cler^; tom. t. pag.' 
17^8, le Roi a ordonné que les .-trtides 19 Sc to. 
de l'Edit de 1695. feroient exécutés félon leur forme 
& teneur J ce éaifant» a renvoyé les Panies au Par- 
lement de Paris , pour procéder fur l'appel comme 
d’abus j Sc l'Abbclfe de Fervaques ayant formé op- 
pofitiun A cet ArrC-t, elle en a été débourée par un 
anrre du ta Mars 169S. 

Les Réguliers n'ont pas taific de continuer de por- 
ter ces appels comme d'abus an Grand-C^mTcil , où 
Us Parties ont comparu, 6c où les affaires ont 
été jugées , fins que la compétence fut concefiée : 
ce qui s’ell toujours fait en conféquence de la Dé- 
K k ij 
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ctarition II en fut pliiiié iia au fémel^re 

d'été en I7ti, entre TEvcque de Commïnges Sc 
l'Abbé de Ciccaux , pour des procedures faires en 
rOlfcialicé contre un Religieux de Cireaux. 11 y a 
même un Atrrt du Confcil du i o Août 1 70 5 , dans 
‘le Recueil des privilèges de Orcaux , pag. jfo, 
rendu concradiâoiremcnc encre l’Evêque de Châ- 
Ions /iK'Saone & l’Abbé de Cîteaux » qui renvoyé 
les Parties au Grand-Confeil, pour y procéder fur 
l’appel comme d’abus de l’Abbé. 

Mais enfin pat autre Arrêt du Confeil du vingt- 
£x Février i?aa, qui eft recueilli dansAc rapport 
del'Agcncedu Clergé de 17x^1 pag. 94» &; dans 
les Pièces julhficatives , fol. i , U e(t ordonné que 
les anicles 19 & 10. de l'Edit de (£95. feront exc' 
eûtes félon leur forme 9c teneur \ ce faifanc , fans 
s’artetec aux Arrêts du Grand Confeit des ly Oéêo- 
bre 17U & 16 Février 17x1, dont Tun avoir re^-u 
TAbbclfe de Fonrcvrault appellame comme d’abus 
d'un Mandement de M. l'Evcque de Troyes , qui 
fiifoit defenfes en général à toutes AbbelTcs, Prieu- 
res & Religieufes de fon Diocefe, de (bciir de leurs 
Moiiafteres fans fa perrm^îion ou de foiiGrand- Vicaires, 
fous peine d’cxcomnaunicacion , éc Tautie la debou- 
toit lie fun déclinatoire, ont renvoyé les Parties au 
Parlement de Paris, pour y procéder fur cet appel 
-comme d'abus •, & il eft fait defenfes aux Parties de 
faire aucunes pourfuttes pour raifon de ce au Grand' 
<^onfeit , ni ailleurs qu'au Parlement. 

UNION. 

Sommaire. 

SeCT. I. Définition dt VUnion dis Egfifts & 
Bénéfius i (î dit t(l favorabUi & dt timpor- 
tance de cmt matUrt, 

"Se CT. II. Des dtfitremes fortes d'I/nion. 
SeCT. HL Des caufu de tUnion. ' 

Se CT. IV. Des formaîilis de l*Union. 

S Ë C T. V. Quels Bénéfices on peut unir. 

Se CT. VI. Qui peut faire les Unions. 
Sect. V\\. Comment s'attaquent les Unions, 
S' s'il y a prefeription. 

Sect. VIII. St les défauts commis dans les 
Unions font toujours irréparables. 

Qu EST. I. Si Von peut couvrir & réparer Va- 
lus d'une Bulle d’union ai forme gracieufe , 
en Vexécutant en forme commijfotre. 

Q U E s T. 1 l.S'r le défaut des conjentemens requis 
feptut réparer, enles obtenant après VUnion. 
Qu EST. III. St une Union auiorijée par un 
j4rrét coniradiSoirt , ou qui, après avoir été 
décrétée par le Supérieur eccléfiaflique , ejl 
nutorifée par Lettres patentes & Arrêt <tcn- 
regtflrement fur un nouveau procès-verbal de 
commodofic incommodo, peut encore être 
attaquée. 

Se CT. 1 X. Quels font les effets de la prejerip^ 
fion par rapport aux U nions ,& (î die en cou- 
vre les défauts. 

Sect. X. Des Défunions. 

Section I. 


Définition de CUnion des Eglifes & des BènéfiitSy fi 
elU ejl favorahit i & de V importante de 
feue matière. 


VAte«, et 

4tM t«ft. 


L'onion eft la jon&ioa d’une Eglife ou d’un Bc- 
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néfice X un autre , faite par l'Evêque on autre 
péricar légitime, 8 c felou la forme prefcriie par les 
Canons & par les Ordonnances du Souverain. 

a. Tous les Cmoniftes difent que les unions des 
Eglifes ou Bénéfices ibnt odieufes en cllcs-mcmes, 
pane qu’elles diminuent le nombre -des Minîftres 
cublts pour chaque Bénéfice; qu'elles font contrai* 
ces X U commune utilité des Eglifes ; & que c'eft une 
efpece d'aliénation, arcendu que par l'union le Bc* 
ncfice uni eft en quelque f.iço» fupprmic, ou du 
moins tellement altéré, qu'il perd fa première na- 
ture &c fon premier état ; elles troublent l'ordre ex- 
tetieut de i’Eglife; contreviennent à l'cfprit & X 
l'inrenrion des Fondateurs; font préjudice , tant aux 
Patrons & auxCollaieurs dont elles ancantiiruit les 
droits , qu'aux Indultaires & Gradues dom elles ref- 
treignent les cxpecFaiives. 

J. Cene inatiete eft irès-imporcantc. Tous les ti- 
tres des Bénéfices , ceux mêmes qui poroUrenc le 
moins confidérables aux yeux du monde , font infi- 
niment précieux à l’Eglile qui ne les confidéte pas 
pat le revenu, mais par le Service qui s'y faïc^ ou 
du moins qui s'y doit faire. Auilt a-t-elle eu grand 
foin de les multiplier dans fa iiailTance. Ils croient 
meme tous peu confidéisbles par les revenus ; Sc 
au lieu de chercher à augmenter ces levenus, ou de 
réduire le nombre de fes Miniftres , elle leur don- 
noir une plus grande charge. Telle ctoit la véne- 
cablc antiquité de la Oifcipline eccléfiaftique. 

Cej>endant comme cette ancienne Difcipline fe 
cégluit toujours par la prudence » les revenus de cha- 
que Eglife ayant éré divifés, & les Bénéfices éri- 
ges en titres , l'Eglife ne rejeccoit pas t’union de ces 
titres quand elle la croyoic ncceUoire. U y en a de 
rrès-anciennes. Celle des Evêchés de Toumay de de 
Nuyon en 5 1 a , du tems de faim Mcdard ; laquelle 
dura doo ans , en eft un exeniplc. é'. Fleury , Hift, 
eccl. tiv. ja , n. 4^. 

4. Mais enfin c'eft parce que les unions fonc 
odieufes en clles-mcmes, de que c'eft une macicre 
très-imponance J que l'Eglife en les autOEifanc a vou- 
lu que fes Miniftres y apportalTenc toutes les pré- 
cautions nccciraires, afin que la fupprellion des titres \ 

ne diminuât point le Service divin ni le foin des 
Peuples ; qu'on ne s'y portât point par des vues 
d’inreret, mais uniquement par abfolue nccclEté, ou 
pour la ciès-graiide utilité de l'Eglife. 

C'eft ce qui a fric proferire l’union de certains 
Bénéfices , fes unions ad tempus O ad vitam , du 
nioiifs en France : c’eft ce qui a introduit cane de 
formalités : c'cft ce qui a fait exiger le minifteve des 
Supérieurs eedéfiaftiques, dt l'autorité du Souverain , 
don; l'Eglife reclame toujours la proccâion qu'il lui 
a folcmnellemeiu jurée. 

Section II. 

Des differentes fortes d’Union. 

t. Pour l'intelligence des Cations fur cette marie* 
re, U faut remanmer qu'il y a plufieurs fones d’u- 
nions d’Eglifes ou «nehees ; fçavoir d’abord , unions 
peifonneiles , dc unions réelles. 

L' union perfonncilc,appellée ad vitam ou ad lem. t> 
pus , eft celle pat laquelle on luiit X un flénefi- 
ce dont UH eccléfiaftique eft titulaire , tous les au- 
tres Bénéfices dom il eft ou pourra être pourvu dans 
la fuite, de quelque qualité qu'ils foienc, pour ne 
faire qu'un feul Bénéfice pendant la vie de ce titu- 
laire. 

Elle eft uniquement faite en faveur des |>effunnes, 

& de-U elle eft comtaire aux vuesde l'Eglife que l'on 
a expofées ci-devanr fcû. 1. Elle fert aufti i éluder 
les laints Canons fur la plufaluc dc îaeompatibiUté 
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làes Béné£ces , la rcfîdencc 6 : la pruMbIrion des te* 
Serves de Cour de Ruine > (aice par le Concile de 
Bade , comme le di: 1 a glolê de la Pragmatique » 
irt <ap. fin. de rejeryt/t. 

Rebiilfe, apres ladite glofe, dit aulTi qtie fui um- 
hrd ulium ttnianum çe/ mti pefiet refervart ^ uniret. 
Louer, ad reguL de paàilhjnd. n. 1^4, dit pareille- 
ment que ces unions font réprouvées par le Conci- 
le de BaHe, & meme par le Concile de Trente, tn 
effet le Concile de Trente, {tjf. 7 . cap. 4 , de refvtnt. 
veut que ceux qui polfédent pluiîeuts Bcnéticcs par 
voie d'union , contre la forme des fa. ms Canons , en 
ibient prives. 

Tel étuit aufTi le fentimenc de MviUeurs les Gens 
du Roi, qui, en tcpondaiu en (S47« aux articles 
des Officiers de Gourde Rome, 'iitenc fut le dixiè- 
me, parlant des unions pcrfonnslles : Elles ne peu- 
vent Je fiHiteniry & Jiint canire les amans Canuns ^ 
fatnts Déents & Concordats , prumbint telles e/pe- 
ees de rèjervations. Preuv. des Liberi. chap. , n. 
ip. 

Les Doâeurs ultamoncains ne font pas plus fa- 
vorables à ces umuns , qui ne lailTem pas J'ètre fré- 
quentes en Italie, fagnaii , ad cap, expofutfi - , extr. 
de Pnsbtnd, & Oignit, dit : l/nU) ad vitam non efi pro- 
prii unio , Jed magis ifuaJam paliiatu dtf enjaun. 

Les Catuiimtx alT.-inblct en 15)7. puur travail- 
ler à U rcfonnarinii «le i'L^life , parlent amtt : Quil 
de uaionibus Bcmfitiarum ad vitam nnius , ne Jliliitt 
ehjkt ilia litnefi<iotum pluraltlas ad ohuntndaint.at ii'a‘ 
tibiliu ? Sonne mira ftaus Ugu ? 

Voici encore ce que dit Prapaolo, Traité .les Bé- 
néiices,§. ^qiPour donner deux Bcnciicas in.o.npa' 
cibles à un meme homme, la fubriiité humtiiic inventa 
d'en unir un à l'autre durant fa vie, de forte qu'en Ini 
donnant le Bcnétice principal , le Bctléffie uni lui 
étoic donne par concomiratu'o ; par où véntabU- 
meot la loi qui défend de tenir plus d'un Bcncdce, 
fe fauvoit en apparence, imis dans reffet c'étoit 
obfeiver les parulcs , Si cranfjTrcder le fens j ce que 
les Juiifcontulccs appellent frauder la Loi. Cette 
invention fetvoit encore i pouvoir donner une Cura 
i un enfant ou à un homme fans étude , en unif- 
iant la Cure â un Bcnédce limplc ad vitam. Si confé- 
rant le Bénéfice limplc en litre : moyennant quoi le 
Bénéficier tefioic auffi inaiice de la Cure, fans erre 
oblige de recevoir les Ordres facrés. 

Le portrait qu’en fait M. Bruiart, Procureur gé- 
néral , n’cll pas pliu avantageux. Ce Magiiliac dans 
fon Mémoire touchant les prétentions du P.'ipe fur 
la Bretagne, patlc en ces termes : Et pour entendre 
que c'ed defdires unions pecfonnelles , c'eR qu'un 
Perfonnage ayant un Bénéfice en Bretagne , le Pa- 
pe unie TOUS les Bénéfices qu’il peut obtenir apres , 
a la vie de l'Impétrant, de quelque qualité qu'ils 
fûiem , Eglifes parochiales ou autres , & en nombre 
effréné; cellâment que l'on a vu à Rome un nomme 
Regis tenir en Brcragne quinte ou vingt mille livres 
* de rente en Cures & Eglifes parochiales, par unions 
pecfonneilcs , 8 c uc vit en fa vie un de fus paroiffiens 
de vingt-cinq ou trente Cures qu'il cenotten Breta- 
gne i Si le fsmblablc d'un autre Officier de Rome 
nommé Clerici , 6 c plufieurs autres que l'on nom- 
meroit , qui en ont fait ci-devant train & marchan- 
dife. Preuv. des Libett. chap. if 6 . 

■ Auffi l'art. 49. des memes Libertés porre c il que 
le Pape ne peut faire aucunes unions ou annexes des 
Bénéfices de ce Royaume i la vie des Bénéficiers , 
ni à autre tems- 

J. L union réelle eft celle qui eft faite uniquement 
en contemplation de l'Egiife : elle s'appelle atilli per- 

t ictuellc, parce que le tems de fa durée n'eft point 
imité par le décret d’union : elle doit duree autant 
que le brou de l'EgUle le requerra. RebufTe , in Prax. 
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tif. de uniohiK m i. De forte que quand il cèfTera, le üîf rô>K' 
Supérieur procédera é la défunion avec les memes ^ 
formalités qu'il aura obfcf vées pour l’union , ( v. infi 
fccl. & : ) & dans le douce . l'union ell cenfee réelle % 
guia EeJeJi* /nagtsj'avtndunteji ^uàm petjont. Rebuf- 
fe , ibid. n. f o. 

Cette cfpece d’union eft reçue en Fiance ; Sc c’cll 
de celte dont il s'agit ici. 

}. Cette union réelle & perpérucllc fe peut faire 
de quatre diircrciites maniérés. 

La première , quand de deux Eglifes ou Bcnéfi- i'oDt«« 
CCS on n'en fait qu’un, fans cxtinétion totale du Bé- 
nc.îce uni , de foice tuanmoins qu'il ne telle plus «nu- 
que le titre du Bénéfice auquel l'iinion efl faire, bious 
en avons un. exemple dans U CIcniciume ne m agro , 
tx'tr. dtjlat. .^innat/i. §..rrfA«c, où ilefidirquequand 
des Ftieutés réguliers ne peuvent pas foermr à l'cn-- 
nerien d'un cut-im noiubie de Religieux, ils doi- 
vent Lite unis i d'auties. iv>g.un , aJ cap, tiovit. extr, 
ne i'ede fjtaar. n. ; , eul'.igne oi.e «bns cette efpet« 
d'union les lueillcuts pUis ùges ufages de Tun 
ou di l -iiii e Bcnciice ùo.v«.-nt être confervés Sc re- 
tenus tli.us l’i.ii.té ; ou , comme dit Henufl's tn J'rax. 
tit.di um'oti. lé. 7 f r.v.lt.ia „ata uni lOié.ftiUj.t O" aiteri; 

Cf .uni fluru, honefiiora Cr j-so ubilivrafier- 

vat‘.r.‘U'. 

\ a lecoii le fi fait p.u l.i fupprefliûn totale du 
iirreù’u.-. U. 11. nce iloJlf 011 unit les revenus à un au- 
tr. , pli ii’cli pas c.ou une union, qu'une cxtinc- 
ti'Mi X i-.pprvtiion de Bciichcc; comme quand on 
f'.|.i’i ;i:ie Un Caiiomc.at, & qu’on en joint le revenu 
ou apieb-nJ; à une Dign.tc qu’on a érigée. Alors 
le lesciiu ou i-icbeiide du Canonicat eft incorporé i 
la D.gnirr, (ans Canonicat Sc fans les droits pvcco- 
gatives du Canonicat éteint. 

La iruifiemc fe fait quand on laifTc fubfifter le ti- 
tre du Bénéfice uni, mais avec fiibordination i l'au- 
tre : alors le Bénéfice uni devient l’acceflbire de l'au- 
tre, & lui cil airujciri. C’efl ce que les Caooniftes 
appelleiu unio acujforia vtljabjeniva;Sc il y en a qui 
donnent pour exemple de cette maniéré d’union le 
chap. exLipaniiu jo , §- qui veto, extr. de Frsbtnd. ti- 
ré du (Concile du Latran , où Alexandre 111 . 
décide que dans le cas des Cures unies aux Prében- 
des , <um epontat eum in majori EeeUfià dtdirxire , 
in ipfd Eitlefiâ Paradait tdoneum & ptrpttuum hubeat 
yicarium. 

Cependant ce Bénéfice annexé perd le nom de 
Bénéfice, quoiqu'il ne foit pas eiuicréinent fuppri- 
mé i 5 c qu’il demeure dans (on imégriré , tant à l'c- 
ard des charges que des droits Si revenus ; & Re- 
uffe in Prax. tit. de union, n. i a, obferve que fi après 
une telle union quelqu’un veut impétrer ces deux 
Bénéfices , il faut qu'il exprime le principal; & que 
s’il exprimoic feulement Mccciroire, les ptovifions 
feroient milles. Et n. 1 4- il ajoute qu'il ii'eft pas né- 
celfaire d’exprimer i’acceiroire, fi l'union n’eft fane 
des deux equè prindpaüter. 

La quaiiieme fe fait quand on laifTe fubfifter les 
titres des Bcncficcs unis, mais aquè prineipaliter , 8 c 
fans dépendance l’un de l'autre. C'eft ainfi que faine 
Grégoire, in Can. 48 £> 4^, cauj\ \6 ^ qu. 1 , fie 
Tunion des Evêchés deCunies & de Mifcnc, Si ceux 
des trois Tavernes & des Voliftres. Il y a eiicotd 
plufieurs de ces unions en Italie. 

Deux Eglifes font cenfées unies aqui prineip&lUer , 
quand l'une & l'autre tcftciic en leur ém entier, Sc 
qu'il demeure deux Bcncfices diftinéls ; de forte ce- 
pendant qu'apcès l’union il n'y aura qu'un titulaire 
des deux Bénéfices : c'eft pourquoi dans les provi- 
fions il faudra faire expreflion de l’un & de l’aucrea 

O'où Fagnan , ad Sa. eap. novit. extr. ne Sede va- 
cante , conclût, quc G deux Evechés fufifagansde dif- 
fécens Métiopoluains font unis squè prtncipaitur ^ a»i 
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VnioK- cuii des Métropolitains ne perd fon droit. 

Seû. M. C^;;mme dans cettti manière d’union les droits des 
firiK-ûccs fubiiitcni repatemenr, il en eft de meme 
des charges. C’ell pouruuüi par Arrêt du Grand Con- 
feil du X) Mai itii , M. l’tvcquedc Montpellier, 
qui avüU rempli l'indutt de fou Eveché, a été ju- 
gé fujet à celui du Chapitre, pour le Canonicat uni 
à l'Evcchc. 

Endti , dans le cas de cette quatrième efnéce d’u- 
nion , leBénèlicieia le choix de rélider où illui plaît, 
ou plutôt où il croit qu’il e(l le plus convenable pour 
le bien de l'Eglifc : UH vtrb commmiiùs atque utiliùs 
tjfi ptrjptxtrit t ibi habaaioi ita ut aluram £(- 
cui corporaiittr prttfens no*t (S^jolücitd providtn- 
tique curâ difpcnai , quatenus dïvina iUic minifleria fo- 
ttmmur , auxiiiante Domino ^ ptragMiur, O'rtgor. in 
Cj/t. 48 , Ciiu/l lé , qu. I , 

4. C'cil; par la teneur du decret d'union qu'on peut 
difeerner de quelle elpece elle el(. 

Au rcHe, ce n’eli point le hazard ou la volonté 
du Prélat qui unir , qui produit une union d’une cec- 
raine efpcce. Comnre tes dilTcrentes maniérés d%nir 
produifem did'erens effets, comme 011 vient de le 
voir, c'ell uniqueineiit le bien de l'Eglife qui doit 
dcrcnuinetccctc mamere ficlesdidéreiues conditions 
<le l’union. 

On peut dite en général que la qualité du Benc- 
üce qu'on umt eft la principale caulc de la maniéré 
de faite l'union. 

Quand on unit un Bcnélice ftmple i une Cure , 
à uu beminaire , cela fe fur ordinairement avec ex> 
tinCiion de tiiie. L'Eglife fupprime plus volontiers 
les turcs qui n’emportent point avec eux la charge 
des ames^mais s'ils'agUlbirdc Tuiiion d'un Canon icac 
à une ancienne Dignité de la meme Egtile , de deux 
Chapirres, de deux Cures, de deux Evêchés, l’on 
pourroit conferver ces titres, ôc ne faire que les join- 
dre cnfenible, tant â caufe de leur importance, que 
dans rcfpcrance que dans la fuite la bcnédidlion du 
Seigaeuf falTe cener les caufes de l’union : mais cela 
déjKnd des circonibnees. 

5. Comme les unions ne fe doivent faireque pour 
le bien de l'Eglife, elles ne doivent caufer ni la di- 
minution du Service divin , ni l'cxtinciion des fon- 
dations. C'efl au Supérieur qui fait runion de l’une 
des quatre maniérés qu’on vient d'expliquer, i veiller 
actcmivcmenc d conferver, autant qu’il fe peut , rou- 
tes les charges des Bénéfices, i moins qu'il ne ju- 
ge à propos de réduire les fimdations pour l'une des 
caufes légitimes. K Fondarion. M doit veiller princi- 
palement à l'établi (Temeni Sc à l'entretien d'un Vicai- 
re peipctuel , lî le Bénéfice qu’il unit eft charge 
du foin des âmes. C'elF l’efprit de coures les difpu- 
fîrioiis Canoniques & Ordonnances ro}raox fur ce fu- 
jet} ce qui s’entend, lorfqu'il s’agit «l'une Cure unie 
a un Séminaire ou autre Communauté. 

isiiUfiâfaM 6 . L’on divife encore les unions en forme gra- 
à^matouxtu fieuft & «n forme coinmilfoire. 
ùritip t en L’union en forme gracieufe ell celle qui fe fait 
Cuis fotmaliiés, foit par le Pape, foit par les Evê- 
ques : ceux-ci en ont ufc fort rarement, le Pape Usa 
fait plut fouvenc, foie de fon propre mouvement, 
foit lut une fuppliqtie , en donnant difpcnfe des fur* 
malucs. 

Le Concile de Trente, 7. cap, 6 ^ de nfom. 
aucorife cette efjieced’union. En défendant les unions 

fî elles ne font faites ex caujît coramUoci Or. 

dinaria vtrifi'canJis , il ajoute : aliter d Sede apof. 

toiied ditiaraium fuerit; & il lailTe par-U toute liber- 
té au Pape d’en faire fans aucun examen fur les lieux. 
Mais ce Décret ed aulli en partie canfe que nous 
n’avons pas voulu recevoir le Concile de Trente. 
Commentaire de Dupuy fur l’art. 49. des Libertés. 
Chopin , de facr. PÔlk. Ub. 1 ^ tU, 
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Les Papes avoient reconnu l'abus de ces unions, 
lorfqu’iis Ermt la Réglé de Chancelleiie Romai- 
ne (U u/iiomius t qui porte en termes exprès : £e 
commjfio fiat ad pariei\ mais celte Réglé a été ren- 
due inutile par les dérogations que la Conr de Ro- 
me y a laites, dérogationsqiie nous n’admettons point 
en France. Papa unit aliquanda in Jormd gratifia fde~ 
rogando Rtgu/a de unionibat commiittnuis ad partet{ 
fird k<K non admittitur in Framia. ApptlLuur ian-:^u,.m 
ai abufiu in koe Rtg/tù ab umonibus fiaSts fitte eaufim 
eogniiiont^ à quotumque^fiatla futrint\ & nu, U Joient 
ptonuntiari & irrita per Curias fiupremas : nec katetuT 
ratio umporii j quia abujus non poitfl preficribi ; & ita 
ejl praxis Uegni, Rebufle, ad dti}, Htgul^ de nnionibus^ 
gioff. I 6- 10 , 6 in Prax. tir, de union, n, 47. Cho- 
pin, de fiacr. Polit^üb. x, tit. é. Pithou, en fon 
Commentaire fur les Libertés, an. 49. 

Les raifons qui portent la France à ne point ad- 
mettre les unions en forme gracieufe & au propre 
mouvement du Papej font que pac-là il s'ciabtu Ju- 
ge à Rome de la caufe de l’union, en quoi il con- 
cteviem au Décret de caujts de la Pragmatique & du 
Concordat) que le propre mouvement du P.>pe n’eR 
jamais reçu en France, parce qu'il exclut la con- 
nuill.mcc de caufe que le Concile de Cuiidance a 
requis exprelfcinem. Oblativa unionum diplomataj hoc 
ejt motu proprio , ruiHâque taufia cogniihne exptdita , 
nujifuam admifit Oallia \ nam more genns nojlra CaH 
Ikana , quotité aliquod unionum negotium Conjtetuitn- 
fis Deortu fiormultnon congt.iU , iÜich CognÏM Htgiu» 
tejlatur abujum ^ 6* (onirà Itges Rtgni jaUum rejcin-* 
dt poflulal. 

C'cA pourquoi la France tient , par l'art. 49. do 
fes Libertés , que le Pape peut feulement bailler tel- 
crit dclégaioire à l'eftec des unions qu’on emendr» 
faire, fclon la forme contenue an Concile de Conf- 
iance, c'eA-d- dire en forme commitlbire, &: en gar- 
dant les funnalités dont il fera parlé irtfir. feét. 4. 

La Bulle d'crcclion de l’Evêché de Paris en Ar- # 

cheveebé , contenoit la claufe rnotu ptoprto. Le Par- 
lement, en véniianc cette Bulle, dit qu’au lieu de 
cette claufe , le Pape feroit mention de la pricie & 
du confcncemenc du Roi \ ce qui a été exécuté pour 
l’éreéhon d'Atby en Archevêché , & de Blois en 
Eveché. 

Section III. 

Dti caafies de tUnioa,- 

1. L’on a fait voir fiupr. feéF. 1 , n. 1, qoe l'u- o« «««ft* 
nion des Eglifes ou Bénérice cft odieufe en elle-mc- ^v****^ 
ineiainfi l’Eglife ne l'admet pas iégcremem, perfua- 
déc que plus il y a de PaAeurs qui veillent fur les 
befoms ipiricucis des peuples, mieux ils font gou- 
vernés : attentive i augmenter toujours le Service 
divin . 5 c à remplir exactement lesengagemens qu’elle 
a coiuraûés avec les Fondateurs j ennemie du chan- 
gement j timide furies obligations de plulicurs Mi- 
nilhvs qu’elle feroit obligée de ralfemblcr par union 
fui la tête d'un feui, ou d’un moindre nombre; plus 
timide encore fur r«ugfnenia(ion des revenus , qui 
eA U fuite de l’union , entignant que fes MiniAres 
ne les prennent pour mener une vie plus commode, 

5 c non pour leur (impie eimetieti : ce qui fait que 
cette fage 5 c prudente Mcrc n'a recours aux unions 
que comme à un dernier teiuede, 5 c après avoir 
epuifé routes les autres reAburces , 5 c qu'elle ne s’y 
poitc que dans le cas de la néccAîté 5 c d'une éviden- 
te utilité. 

A quoi l’on peur ajourer que l’union eA une efpe- 
ce d’aliénation d'une Eglife au prolic d’une .rutra 
Egtife ; qu’elle emporte toujours avec elle une dif- 
peiife de 1 a feverité des anciens Canons fur la plu- 
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talîté des Ûénéfices 3c Ttir U réfidence des titu- 
laires , â UqucUe l’ügtii'e obligeuit ucigiiiairemtiu 
tous Tes Miniilrcs. Or^l'Eglife ne connoit point d a- 
liciution ni de difpenlc de réndcr , hors les cas de 
n^cellitc & d’une inus grande utilité. 

H s-Cesdeuxcautcs > nécedîtc & utilité, ne doivent 
auu^ point vire fcparées. Ce feroit mal cciucdier aux be- 
foins de l'Eglilc , que de ne pas les confulter. L’uii- 
iitc de fon fervice , c’eH ce qui doit conduire les 
Supérieurs , tant dans les unions qu'ils fe propofent 
ou qui leur font propofees de faire, que dans le choix 
des Bénéfices qu ils veulent unir. 

Si un Bcnchcc , un étahlifrcmem important i l’E- 
glife efi trop feibie pour fc foutenir par lui-méine, 
il faut clioiur avec prudence le fccours donc il a be* 
foin. Un College , un Séminaire , un Siège épircopal 
qui ne peut pas être établi fans ion Chapitre , ioiu 
d'une grande utilité i l'Eglife : s’ils font pauvres , 
i'union cH néccnàire en leur faveur , mais il faut 
en meme temps qu'elle foit utile â l'Eglife : ainfi 
le Supérieur ne doit point choifir une Cure pour en 
faire l'union^ parce que la fuptedlon d’une Cure , 
ou la diminution de fes revenus , ne peut être pour 
l'ordinaire que trés-auilîble i l’Eglife. 

t. La ncceiluéde l'Eglife fc doit trouver du côté 
du Bénéfice auquel l’union fe fait , Sc rucilité pour 
l’Eglife du côté du Bé-néhce unij c'eft-i-dite , que 
l'Eglife doit tirer de ce Bénéfice uni plus de fer- 
vice , après l'union, qu'elle ne falfbir auparavant. 

Il ne faut pas chercher la nécenité du côté du 
Bénéfice que Ion veut unir. Rarement efr-il nécel^ 
faire d’éteindre un titre , ou de ralfujetcir à un au- 
tre , fl ce n quand il ne peut abfoluinent fubliller 
, par lui-même , de que le fervice en ell encicrcmcnt 
abandonné pour fa pauvreté extrême^ cv qui ne fe 
trouve que dans des cas extraordinaires de défula- 
tions de guerres, d’incendies , & autres forces ma- 
jeures , ou de bien public. 

4. Ces deux caufvs d'union , nécellité de utilité , 
font exprelTcmew marquées dans tes Loix canoni- 
ques : il tviJens ncctjjitas w/ utHius exigat ^ Pra- 
btnàûi EccUfia lus pouris , dt captUit in peTf'ttuum 
anntli«ndi$ tijdtm , jfear difcrtiiotK pravia txpsdire 
Mderii , augmencare , rtfervatd cangruâ captUarum Praf- 
hyuris portione. Innocent 111 , in cap. cxpeftùfii } t » 
dt Prahend. ^ digaic. 

"Voilà un cas où il y anccdTité de fecourir des éra- 
blitrcmeivi utiles à l'Eglife. Les Prébendes étant def- 
tinées à des Miniftres qui piicnr fans cefle , le Pape 
y pourvoit par umoÉ de (impies Chapelles qui ren- 
dent moins de fervice à l’Eglife. 

Nous voyons aiilli d’autres textes où il y a né- 
certité de part & d’autre, Sc par conlcqiicnt utilité. 
Une Paroifle , un Evêché eft ruiné pat les guerres, 
onl’unitau plus voifin, de peur que le foin dosâmes 
ne foit cmicrcmcni abandoimé : PoJIquam ho/IUh 
imputas diverjarum Civiiatum Ua » petcad facientihus, 
dtfalj*it EccUjtas , ut reparandi tas fptt Aalta , po~ 
pulo deficitnu , nmanfcric , majori vaJJi curâ conf- 
tringimur , nt defunUis earum Sacerdoùhs , rtli^uU 
pUbiS nuUo Pafioris modtramine gubernaia , &c. Saint 
Grégoire , ifl 49 , caH/. i6y^utfl.\. 

ün examinera ci-apres , feÜ. j , plufieuts cas où 
cos deux caufci fe rencontrem , en traiwnt des Bé- 
néfices qui peuvent être unis. On ne fait ici que 
pofer les principes généraux fur les caufes de l’union. 

J. Une patrie des défotdres que les fchifracs des 
Antipapes avoient caufé dans l’Eglife, venoit des 
unions faites fanscaufe. Ceft ce qui a obligé le Con- 
cile de Confiance i ne lailTer fublifter que celles qui 
avoient des caufes juftes & légitimes pour origine , 
Sc i ptoferire toutes les autres , quoiqu’anctemies : 
Untenes & i/uorpuraliofics à tenipore obi/ûs Ctf'orii X 
faclat jat Mnçtjfas , cùm certa rtguU dari non pojfte 
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ad quatîas corum quorum inttrefi ^ niji fucrint impe- Umiom. 
trantts Bentficia Jic mita , Jt non <x rationahilitus 
cttujts & verts fada futrint , lUU apojioiiea Stdis 
autoruas inurvintrit , revotahimus , Jufiiùd medianu ^ 

JtJj'. 4 ) , lom. I J , ConcU. pag. 154. 

La France a adopté cette difpofiiion du Concile 
de Confiance, & eu a fait la règle des unions qu’elle 
admet par l'art. 49 de nos Libertés , qui porte que 
le P.npe peut bailler lefctics .... à l’efiet des unions 
qu’on entendra faire , fclou la forme contenue au \ 

Concile de Confiance, & non auiremsiu. 

C'ell le defaut de caufe légitime d'utilité ou 
d*nccenité de l’Eglife , qui nous empêche d'ad- 
mettre les unions pecfonnelles qui ne fervoicnrqu’i 
fatisfaire l'ambition 3c l'avarice des Bénéficiers, 
fupr. feél. a , n. I . 

7. Le Concile de Trente \ feff. 7 . cap. 7 dt ref, 
défend d'admettre à l'avenir tes unions qui ne feront 
as faites ex Ugitimis ont aliài rationabilibus taujis. 
i l’exception qui efi enfuire , niJi aliter à Stde apof 
iolkd dedaratum fuerit ^ tombe fur cette difpofiiion, 
comme elle peut s’y appliquer par la leâure du 
texte de ce Decret qui efi équivoque , c’eft une ref- 
cciélion que nous ne pouvons point admcRrc cit 
France , .quoique les Canonifies ultr.'ungncains , qui 
ne mettent point de bornes à la puilTance du Pape , 
penfent autrement. C'efi ainli que Garcias efiime 
que ces caufes de necefiité &: utilité n’afitaigneneque 
les Ordinaires. Nous penfons plus favorablement du 
Pape : nous croyons que fon intention efi de fe 
conformer en tour à l'efprit de l’Eglife & à la pu- 
reté de fes Canons ; Sc que s’il paroit quelque chofe 
de contraire dans fes referirs , c'efi l’ouvrage de la 
furprife des Parties ou de fes Officiers , dont il a 
de la peine à fe garantir toujours dans la multipli- 
cité des affaires dont ü cft continuellement accamé. 

Section ÏV. 

Des formalitis de l'Vr.iani ® 

I , La circonfpeélion avec laquelle l’Eglife fe porte ^ 
à faire les unions , l’oblige à obferver exademeot nuütn 4i 
certaines formalités. ImIo*. 

Dés qu’il faut qu'il y ait des caufes importantes 
pour requérir l’union, il fuit de-là qu’il faut un exa- 
men , qu’il faut vérifier ces caufes , ôc pour faire cec 
examen avec la maturité & l'actemton convenables, 
il faut pratiquer certaines formes que la jufiiee em- 
ploie pour éviter la iùrjn'ire. 

Il ne faut cependant pas regarder les formalités 
comme des épines femées fur le chemin des unions, 
quoiqu’elles en aient fait révoquer beaucoup j mais 
comme des précaurions nccelTaires pour empéchet 
les abus que l’ambition , l'avarice âc le luxe acs Bé- 
néficiers ne manqueroient pas d'introduire en trom- 
pant facilement les Supérieurs , s’ils procédoiem aux 
unions avec moins de circonfpcdion. 

Ce principe général fur les unions X faire , ne 
doit pas s’appliquer dans toute la rigueur à toutes 
les unions qui ont déjà été confeniniées. Les for- 
mes font faites pour aider la Jufticc , & non pour 
lui nuire ; elles ne font pas toutes ég.alemciu eflen- 
tielles. Il cft de la prudente des Juges , en exami- 
nant les unions qui ont déjà été faites » de ne pas 
toujours s'arrêter i quelques défauts de formalites, 
quandaufondil fe trouve dans une union une grande 
utilité pour l'Eglife. On a vu confirmer plufîeurs 
unions Faites X tics Séminaires fans enquêtes préala- 
bles. L’Evêque qui a fait autrefois l’union d'un Bé- 
néfice de fa colarion à fon Séminaire , cutinoiffoic 
parfiitcmciu l’un &c l’autre \ 3c la grande utilité 
que les Séminaires apportent à l’Eglife , ont faicpalTer 
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pac-dclTus cerrainj defauts de furnulité», en e*ami- chés .Cures féculieres ou régulières , Chapitres det 
nam les uaions qui y onc déjà été faites. K tn/r.n. a. Hglifes cathédrales ou collégiales , 5c Dignités d'i- 
M-tts il fuit auni de ce principe général , que ces celles, meme celles iâiiesaux Abbayes, Chefsd'Or- 
fortes de formalites doiveur être oblcrvccs dans tou- dres , des Bénéfices en dcpcî^dans , ne puilfent être 
tes fortes d’unions i faire. Le Pape , dont la puilLmce annallées ni conteftées , fous le feul prétexte de dé- 
eil lî grande dans l'Entifc* . ne peut pas s'en dîfpcn- faut de Lettres patentes duetnent enrcgillrées en nos 
fer . pouvant fc tr«ampcr comme tout autre homme. Cours , non plus que les unions qui font faites aux 
étaiic même expofé plus ou aucun autre à être furptU Colleges , Séminaires S< Hôpitaux , conformément 
par les ohreprums & fuDtcptions , parce qu'il ne i l’auitlc 14 de l'Ordonnance de filois. Voulons 
connuii point Us ebofes par lui'mruie,n’craiii point pareillement que les unions faites avant quarante 
fur les lieux. C'efl ce qui nous fait rejetter les unions ans aux Abbayes , MonaAcces 5i: Communautés ec- 

Î ii’il f*n motu jfrof>riû en forme gracieufe. Jupr. dcfiaftiques foculieres ou régulières , continuent 
;tt. a. • d’avoir icut plein A: einicr eft'et ,& ce nonobflant 

Les Evêques , quoique tcAdans fur les lieux , 5c le défaut de Lettres parentes que nous avons fuppléé 
pins iiiAtuits par eux - mêmes de l’eut des chofos , par ces Préfentes en tant que de befoin , fans préju- 
ne doivent point s'exempter de cet examen 5: des dice néanmoins des autres defauts qui poiirroient fe 
autres formalites par Ufqaclles ils peuvent appren- trouver dans Icfdites unions que nous n'entendons 
dre des circohAances qui leur croient cachées , 5c qui autorifer par Icfdites PréfeiKei. 
feules peuvent les mettre i couven des furprifes où Enhn la Déclaration du rj Juillet 1719 porte: 
la piécipitarion ne manque pas de jetter. Voulons 5c nous plaie , en expliquant 5c ititeipictant. 

Une autre xaifon folide oolige de garder des for- en unt que bcfoin feroit , notre Déclaration du ty 
malités dans les unions ; il y a toujours des Panies Avril dernier , au fujet des unions des Bénéfices fai- 
intércirées qu'il faut entendre , un Peuple , un Mo' tes depuis qiuiante ans , que les titres dcfdites unions 
n.iAer%, un Colbccur , un Patron, un Titulaire, faites aux Colleges, Scmiiuires 5c Hôpitaux, fuivanc 
L'article 49 de nos Libenés veut que les unions fo 5c conformcmciu à l'arride 14 de l'Ordonnance de 
falfoot du confentemenc de ceux qui y ont imérct. Blois , nous fuient reprcfciués pendant le temps 5c 
C’en cA alfez pour être perfuadé de la ncceAîcc qu'il efpace d'une année , à compter du jour de i'cnregi Are-" 
y a d'obferver de cerraines formalités efTentielies dans ment de ta préfente Déclaration , pour être leldites 
les unions â faire. unions couhrinces 5c validées par nos Lettres pacen- 

t. Avant que d'entrer dans la diftuAîon de ces tes c^rdTcs &c particulières qui feront expédiées i 
fonnalités , & d’expliquer en quoi elles confiAeiir, ccr ener. Permettons auAÎ aux Archevêques 5c Eve- 
il cA ncccilatte de rapporter ici la teneur de l'Edit ques , Abbayes . MonaAetes, Chapitres , Curés fé- 
du mois de Septembre 1718 , 5c des Déclarations culiets 5c réguliers , Communautés cccIcflaAiqucs 
du Roi des 15 Avril 5c ly Jutflec 1719. fécuücrcs A; régulières , 5t autres , de fe pourvoit 

L'Edit du mois de Septembre 1718, porte : Nous devant nous , pour nous reprcfciuer dans ledit temps 
avons, par lepréfent Edir, perpétuel 5c irrévocable, les titres d'union des Bénéfices qui leur font unis, 
fait & laifons defenfes i coures Communautés ccclé- pour cire tefditcs unions aurorifees de nos Lenres 
liaAiquet , fccuÜéres 5c régulières, notamment au patentes , il nous le jugeons ainfi i propos. Faifons 
Supérieur général de la Congrégation deSaint Maur, cependant inhibirion 5c défeiifes a ceux qui font 
5c à tous autres , de fc prévaloir des Dénecs aâuelleinenc pourvus dcfdits Bénéfices unis , fur le 
d'union 5c Arrêts *qui pourroicnc les autorifer , tant défaut de Lettres parentes , de s'immîfcer en la pof> 
pour le paifé que pour l'avenir , s’ils ne font .autorifés felllon 5c jouiAânce defdics Benéhees , ni de faire au- 
par Lettres patentes toutes enrégîArées dans nos cunc pourfuitc ni procédure pendant ledit temps , 
Cours A: accompagnées des autres formalités pref* après lequel fera fait droit par les Juges qui en 
crires par nos Ordonnances. DécLarons nulstousacles doivent connoitre. Déclarons même après ledit rems 
de ptifes de poifeAion qui pourront avoir été faits les Bénéfices prétendus unis depuis quarante ans , 
en conféquence des Décrets non autorifés par nos fans qu'îl ait été obtenu de Lettres patentes , vacans 
Lettres patentes : faifanr rrès-expreffes inhibitions 5cimpétrables.N'enccndons au forplus que l’obtention 
5c défenfosauxdiiesCongicgaiions & Communautés des Lettres patentes que nous accorderons fuivanr 
de s'immife-.-r dans radiumiArattun des droits 5c te- l'cxigencc des cas , puilTè aun^rifcr ni valider les 
venus dcfdits Bénéfices prétendus unis , fans nos unions où il fe trouveroit d'autres défauts. 

Lettres parciKcs, fous prétexte defdits Décrets, prife y. H y a deux formalités principales à obfcrver 
de potTeflion 5c Arrêts conArm-ttifs. Defenduns pa- dans les unions > l’une eA d'informer de la commo- 
teillemetit i toutes Congrégations 5c Communautés dite ou tneummodité de l'union ^ l’autre eA d'en- 
ccclcliaAiques féculietes ou régulières , de pourfui- rendre ceux qui y ont interet, 
vie l’union d'aucun Prieuréou BénéAce, fi elles n’om L’informanon doit tendre i connoitrc les reve- 
préalablement obteuunosLeiires patciuesàceccA'et, nus du BenéAce auquel on veut faire l'union , tes 
a peine de nullité 5c de défobciilancc , 5é des douta- chaeges qu'il a i fupporter , fa (ttuation préfente qui 
ees 5c iirérêts des Parties. Défendons même i nos caufo la nécelllté de l’imion , 5c le bien qu’on fe 
Cours de Parlement 5c 1 nos autres Cours fupérieu- propofe de procurer à l'Eglife i de par rapport au 
res d'avoir aucun égard aux Décrets d’umon ci- BéncHcc qu’on veut unir , cette information doit 
devant obtenus , ou qui pourroient être obtenus auAÎ tendre i connoitre fon revenu , fes charges , 
dans la fuite, lefquels n’auroiem pas été ou ne feront fon minîAcre , 5c fi le bien qu'on attend de cetre 
pas atirorifcs pat nos Lentes patences , nonobAant union fera plus grand que celui qucl'Eglife recirede 
cous confentcinens , prife de polIcAion , ou autres ce Bénéfice qu'on veut unir. 

actes , de qnelqu 'autorité qu'ils fuient émanés , ni de Cette information ou enquête de commodo & incom- 
maintenir, en vertu d’iceux lefdits Ordres, Con- /nec/o.doitêrrefâiredansIaformeptefcriteparrOt- 

f rcgatiuiis 5c Communautés ecclcliaAïqucs , fécu- donaanrede t5i$7 , rtiie ar des Enquêtes, 
ieres ou teguheres , en pofTcilion 5c jouiAànce des 4. Mais comme des témoins ou indiAcrens , ou 
droits 5c revenus defdits Bénéfices prétendus unis. intéielfés à la rcuAite de Tunion , pourroient erre inu- 
Par la Dedararion du Roi du Avril 1719, niesou fufpeéfs , le Supérieur doit auili entendre 
rendue CH mterpretation de cet Edit , il cA dir : ceux qui peuvent avoir interet i empêcher l’union j 
Voulons 5c nous plaît que toutes les unions des Bc- il doit appcllet toutes les Pâmes inrereffees . parmi 
néhcesfoitcsjufqu'i ce jour aux Archevêchés 5cEvê- tefquelles il y en a quelques-unes qu’il fuÂîtd’ap- 
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peller , d autres dont il faut avoir le confentement. 

Le Collarcur du Bénéfice qu'on veut unit , a un 
interet bien fcniible i cette union , puifqu'il perdra 
fa collation , fuivanc que l'union fera faite : aiiiit il 
efl fans diÆculcc qu'ü doit être appelle à rinforma- 
tion commoJo & inctmmûio. Et même , fuivant 
l’arricle a; de l'Ordonnance de Blois , runion doit 
etre faite avec le confentement du Collatcur j te l’ar- 
ticle i8 de l’Edit du mois de Décembre 1606 dit: 
Pourvu que ce foii du conrencemeut des CoIUteucsj 
mais l'ulage cH qu'U fu£t de requéiii ce confcntc- 
ment à l'union, & qu'il n'eft point abfoluraent nc> 
cclTaire i car C d'ailleurs il y a évidente nccciltté te 
milite de l'Eglifc» l'union peut ctxe faite malgré le 
Collateut. 

S'il cft Chef d’une Communauté ecclcltailique » 
féculicre ou régulière, comme un Eveque ou un 
Abbé , il faut entendre fon CJupicte ou Ton Mo- 
nalVere capituiairemcnc airembié. L'article i) de 
l'Ordonnance de Blois veut que l'union fe falTe avec 
le confentement du Chapitre , parce que le Piélac ne 
peut aliéner les droits utiles & honorihqucs de fon 
Eglifc fintconcilio Fratrum; mais il fume pateille- 
* ment de requérir fon confentement : te meme on 
n'obferve pas toujours à la rigueur l'ancienne obli- 
gation de TEveque de confultcr Tes Frétés. 11 n’eft 
point en ufage ae confulcer le Chapitre , lî ce n’eft 
pour l'union des Bénéfices fondes dans la Cathé- 
drale : c’cB la r»le du Parlement de Paris. 

A l’égard des Religieux , on doit obtenir leur con- 
fencement pour l’union des Prieurés conventuels , 
ou habiiu , parce qu'ils ont intéréc d'y confer- 
ver la régularité \ mais par rapport aux Prieures lîm- 
ples i i'ordmaire , il fuint , fuivant la Ctem- i , §. ed 
, dt fiafu MonacKor. de confultcr l'Abbc & les 
Religieux , te de requérir leur confentement. 

Pluheuts edimem que le confentement des Chefs 
d'Otdte e(l nccelTaire dans toutes les unions des Bé- 
néhccs réguliers j mais cela ne peut avoir lieu que 
quand le Bénéfice cfl: conventuel , te qu'on en veut 
unit la menfe conventuelle , parce qu'il a droit de 
veiller d la régularité: car s’il s’agit feulement d'unir la 
Menfe prieuiale ou abbatiale, ou un Bénéfice fim- 
ple , le Chef d'Ordre n’y peut pas avoir imccct, s'il 
n'ell Collaccur j te même au premier cas , c'cB-il- 
dire de l'union d’une Menfe conveniuclle , il a été 
jugé par Arrêt du Parlement de Pâtis du premier 
Mars i^i8 , que le Roi en étant Patron ou Fonda- 
teur , peut confentii â Tunion indépendamment du 
Chef d'Ordre* 

5. Les Patrons, foie ecclérialliques , fort laïques, 
ont aulli intérêt i l'union qu'on vent faire des ^né- 
fiecs de leur patronage , i caufe de la perte du droit 
de patronage qui fuivta de l'unien : aiiiü il eft Cuis 
difnculcé qu’ils doivent être appellés ; te fuivant 
raciiclc 1) de l'Ordonnance de olois, conforme en 
ce point au Concile de Trente , 14 , eap. 1 5 de 

rtjorm. il faut le conléntemcnt des Patrons laïques. 
£t l'aniclc 1 8 de l'Edit du mois de Décembre 1 606 
requiert même le confentement des Patrons , fans 
faire de diftinélion \ ce qui eft conforme i ce <jue 
dit Alexandre III, tn cap. fuggtjium 20, txtr.tU jur. 
Patron. 

Sur quoi il &ut d'abord obferver , i l'egard des 
Patrons cccléfiailiqucs , que quand l'Evêque ou le 
Pape fait l'union d'un Bénéfice é patronage eccléfiaf- 
cique , il ne fufiit pas d’appellcr le Patron , fi le Bé- 
néfice efi régulier \ il faut encore avoir fon confen- 
cernent , parce qu'otdinaitement ces fortes de Béné- 
fices n*ont d’autres Patrons eccléfiaftiques que le Su- 
périeur du Monaftere dont ils dépendent ; te ainfi 
ils font dans une plus grande dépendance que tes 
Bénéfices féculiers ne le font des Patrons ecclcfiafii- 
ques. Mais pat rapport à l’unioa des Bénéfices fé- 
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culiers , il fuffic d’appeller les Patrons ecclélîaftiqucs , Uhiom. * 
fans erre obligé d’obrenir leur confentement : c'eft 1» ç a iv* 
difiinClion que fit M. Bignon , Avocat général , fut Scét. IV. 
les Ordonnances, y. Bardet , tom. i , üv. a » clu «7. 
y. infr. n. 7. 

Qiiant aux Patrons laïques, l’Eglife eft fi attaché* 
à la confervation de leur droit , qu'elle ne foulfic pas 
même que le Pape y puifle déroger dans les colla^ 
lions ordinaires- y. Patronage. Ainfi elle n’a garde 
d'y vouloir donner atteinte , quand il s’agit d'etein- 
dre ou de diminuer le droit des Patrons laïques 
pat des unions : fa reconnoillance lui fait regarder 
CCS Bénéfices comme faifant partie du patrimoine • 

des Patrons laïques, ayant été dotés des biens de 
leurs familles , ou de ceux qu’ils repréfentenr. C’eft 
pourquoi le Concile de Trente, /oc.eii. S: l’arricle 
a } de l'Ordonnance de Blois , requièrent expteïTé- 
ment te fans équivoque l’intervention de leur con- 
fentemenr , comme une condition elTentielle de l'u- 
nion , fans que le Pape ni le Légat y puilTc déro- 
ger , comme l'enfeignent Rebuffe , in Prax. tir. ét 
union, n. 18 ; Fabec , in cod. iib, 1 , rit. 1 , dtjin. 48 ,• 

& CabafTucius , tib. a , cap. ii f a, ^ ^ 7, te tous 
nos Auteurs. 

Pour obtenir ce confentement d’un Patron laïque, 
on ne doit point impofer de nouvelles charges i 
l'Eglifc , comme de foumenre à fon patromge le 
Bénéfice auquel fe fait l’union , s'il n'en dependoît 
point auparavant \ mais on peut ufer d'autres tem- 
péraniens , comme de lui donner 1a prefentauon af« 
ternacive , ou faire quelqu’autre arrangement pour le 
dédommager , pourvu que ce foit fans fimonic. Le 
Concile de Trente , cap. 9 dt rtform. annulle 

les unions des Bénéfices libres aux Bénéfices en pa- 
tronage, avec airujetrilTcnient au patronage , parti- 
culiérement au patronage laïque. 

Au refte, on fçair que les pacroruges mixtes par- 
ticipent au privilège des laïques. Patronage. 

6. Dans l’union des Bénéfices de fondation royale, t», i-wh* 
il faut avoir le confentement du Roi , & appeller 
dans les procédures le Procureur général ou fon Sub- 
ftirut fur les lieux. Et même Faber , lo<. en, lib. 1 , 
r«. 1 , dejin. 48 ; dit que non-fculement le Procu- 
reur général du Roi doit être appellé , quand le pa- 
tronage du Bénéfice qu’on veut unir appartient au 
Prince , mais aulli quand il appanîenc i un autre , l 
caufe de ruriliié publique dont l’csamen lui appar- 
tient, te parce qu'il eft le protedeurac le conforva- 
teurdetous les Bénéfices qui font dans fon Royaümej 
d'où cet Auteur conclut en ces termes : Iiaqutjt non 
voeato Procuratortgeneraii unie faiiajit , pottfi d foltt 
ilU ah ta tanquam ai atufu provocart , fimptrque ta 
prepoeaxio admUûiur , ttiam poft crnlum ,annos , quia 
unio ftmptr & ptrpetub gravai, y, infr. n. l a. 

Il en eft de même des Bénéfices confiftoriaux , 
dont Tunioti fe doit faire par le Commit 1 aii|g du Pape 
fur la fupplique du Roi. 

Fevret , liv. a , chap. 4 , n. x 5 , dit auÆ que le 
Procureur du Roi doit être appellé, lorfqu’il s’agit 
d'union de Bénéfices fur lefquels la régale s'étend , 
c‘eft-à-dire qui dépendent de la collation de l'Evê- 

S uc ÿ autrement , lors de l'ouverture de la régale , le 
oi conférera de mêtne que s’il n’cioti pas intervenu 
* d'union , comme il a été jugé par Arrêt du Parlement 
de Paris duyjuin 1614, Journ. des Aud. 

7. On a ci-devant obfervé qu’il ne fulfitpas d’ap* 
peller les CoUareurs te les Patrons eccléfiaftiques , 
mais qu'il filut requérir leur confenremen^ S'ils le coiUinmK 
tcfiifent , te s’ils s'oppofentÂ l’union , la comeftation 
doit être portée devant l'Ofiicial , Juge des matières 
contentieufes , v. Official ; & fi le refus n'eft pas 
fondé fut le bien de i’Eglife, mais fur leur intérêt 
particulier, la Sentence dd'Official fuppléei leur 
coofentetnem. 
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Mais il fiiit remarquer qui lVgar<i <les oppofi- écouter leurs taifonij mais après les avoir entendus, 
dons du Procureur general ou de Tes SubiVitucs , on peut pourfutvre Tunion , fans avoir egard â leur 
elles dotvem ûie porrvvs devant le Juge loyai ; parce ojppolicion , â moins quelle ne foit juridique; car 
q<ie e'cll une maxime parmi nous , que le Koi , pour alors il faut la faire juger à rOfHciaiitc. 
les droits , ne plaide que dans fa propre Cour ; art. Comme ou n’eli point abiblumeut obligé de pro* 
s i Jjs Libertés. ceder aux unions par affiches & publications , mille 

8. il tant appeller le Tirulaire du Bénefice qu'on Ordonnance ne Payant preferit; quand il s’agit d'en- 
veut unir ; pitcc que l’union lui naiu la (tbertede tendre des Paroùliens , le Supcricur ecclèliaftique 
la penmitatiun ou de La rclîgnatton en faveur que le peut coinmcrtrc un Ecclclîaflique pour les entendre 
Droit commun lui donne, il n'ell pas jufte qu'elle dans une alfeuiblèe d'Habirans , qui fera faite au 
fe falfe fans quil le fâche. D'ailleurs les Titulaires fou de la cloche , ou autre manière accourutnee de 
Ton; regardés comme les tuteurs des Benéhees , de convoquer ces alfembices , où ils feront altignés pat 
ils peuvent faire connoitre mieux que qui que ce Exploit un jour de Dimanche ou Fête , à l’iiruc de 
fott le bien auquel le Béiiéhcc peut contribuer. la Melfe paroiflialc ou de Vepres , en parlant au 
Cette maxime a etc établie par M Bignon , Avo» Syndic , ou en fon .abfcncc i un Margiiillier , en 
cat géiiétji , V. Barder , rom. i , liv. 4 , ch. 37', préfeiice de deux Habirans qui feront nommés ; de 
contre la Clém. i Je ni. «eUf non aiien. de contre en confequence les Habirans , par un aéle d'alTem- 
Je union, 1 1 , a. 8, qui tient b!ée , rédigeront leurs réponfes, de eu chargeront 
aulii , conformement à cette Clcniencine , qu'il n'ell l’un d'entr'eux. 

pas nccelfaite d’jppcllct le Tirulaire du Bcnéîîcej 1 1. L'oun'eftplas oblige d’appçllcr les Eimeélans, « i-on eâ 
^uij ti , dit-il , udytfun vittim non pr^jujieatut'y unio ni les UuivL-rlîtes pour les droits de leurs Gradués; et>iisid'jr- 
tnim fieti foletRne pu/uJiào pojjejj'ms. Nec eonjide- leur interer efttrop éloigné: dcc’cfl à eux d'y veiller, u» 

ronzr ^u<*d Rtêhr potuijftt illuJ UeutReiam itjifnare in de non aux Supérieurs qui font les unions. D'ailleurs 
fivoitm nepotlt , fut non eji tonJiJtraiiU ; cum le bien de l'Eglife doit l'emporter fur leur intérêt 
BtnejicM c.->nj 4 n^itineis non Jtfirantut tonfanguinitMiS particulier, quand leur droit n'cit pas encore ouven, 
jure , Sf nia rcjignutio ptnJeat à SuptriorU fmuUau , ou qu’ils n'ont pas requis le Bénéfice vacant qu'on 
qutpcr un.-o'tcrti jam JcLliravetit , nolU ilium Rtclorem veut unir. Le Concile de Trente ai , cap. j , 
nfignjrt pnff:;tn quoi Rebulfea fuivi Joann. Galli, feff. tf , cap. 18 , & fejf, 24 , cap. 13 , qui parle des 
fu. i 6 j. Mais du Moulin , fur cer endroit de Joan. unions faites par le Pape , dit aulll que les referves 
Galli , dit : Conerarium fen/atur in Galltâ & heni , dc affedacions generales ou fpcciales des Bénéfiees , 
quta Jchtnt voeari Rciiorts , maximl in unitnJis Ec- n'empcchent point l’union ; & c'ell ce que nous 
cUfiis parôchiuliius. Et Fevret, liv. 1, chap. 4, n. fuivons fans dillindion, contre Kcbulfe, in Prax. 
sd,qui rapporte ces termes de du Moulin, obferve Je unionti. n. 31, qui difhngue entre les céfetves 
qu'on a annullc des unions faites fans avoir cnrendu générales de fpéciales. 

le Titulaire. V. infr. a. 10. Pat Arrêt du Grand Confeil du dernier Décem- 

Flaininius Parilius , Melchior Paflor de Sanlcgcr , bre 1 666 , l’oiiion d’un Bénctice au Séminaire d’Aix , 
cites .par du Calfc , part. 1 , chap. d , n. 3 , prcreii- faite avant la réqutfttion d'un Indulraire , a été con< 
dent même fur le fondement du Concile de Trente , fiimce. Ane. Mcm. du Cierge , rom. 1 , pag. 3x3. 
jejf. 2 I , cap. i i Je re/ixm, qui dit : Sine umea pra- i x. A ces formalites il en faut ajouter une nou.* 
juJi.io oiiinentium , que le Timlaîre qui n'a pas con- velle , qui ne fe prariquoir p.is toujours ancienne- 
fenii à Tunion, n'eu pas privé du droit de réfigna- ment, maisquï efl Jpréiem indtfpenfable; c'eft l’ob- 
tion / a , ou permutation en Cour de Rome, leniion des lettres patentes du Roi, enrégîArces 
ave.' cxprcllîon de lunion, i laquelle , félon eux, dans les Cours. Le changement que les unions ope- 
le Papa peur déroger pour eerce fois. rent dans l’Eglife de dans l’Etat , demandent que le 

Mais la formalité des Lettres parentes pour l'u- Prince y donne fon acrenrioii, & que les Cours exa- 
nion , comme elle cil J prefent rcquife , remlroit la mineur s’il n’a point été furpris. fupr. n. 6 . 

Ï rovilîon du Pape abullve : d'ailleurs on peur parer Les Cours , en cnregidtant , ne s’en tiennent j>as 
cette difitculté , en appellam le Tirulaire, & même aux formalités obfervces par le Supérieur ecclcliaf- 
en r.tfrigoinr ;M>ur déduire Us moyens , fî aucuns il tique: elles ordonnent de nouvelles informations, 
a J prop jf:r comre l'union. La nécefnté des Lettres patences 9 nrégillrées eft 

On ne peut pas unir un Bcnétîce vacant qui dé- prefctiie par l’Edit du mois de Septembre 1718, & 
pend d’un Colfateut donc le Siégé ed pareiliemcnt les Déclarations du Roi des X{ Avril de 1 3 Juillet 
vacant , parce qu'il n'y a perfonne qui puiiTe fou|e- '1719, yairujerridentindidinâcrnentroucesles unions 
nir légirimemcnc les droits du Bcnérice : ce qui ed à taire , meme i des Séminaires, f'. fupr, n. x. 
fondé fur la maxime vulgaire, StJt vacante , niftii i }. I a Régie de Chancellerie Romaine , deunio- 
innovandum. nibus ^ veut aulfi, pour la validité de l'union , que 

10. llYautaiifli appeller Tes Pacoitrieiis, quand il ceux qui la demandent foient tenus d’exprimer dans 
s’agit (le l'union d'une Eglifc paroiiliale. Quoique U Supplique la vraie valeur , fttunium communem 
RebufTe , in Regul. Je union. gioR. 1 1 , /r. ta, dife afiimationem , des deux BcnéSces. 
que pUhi pleruniijtu iaborat contra ptopria eommoJa , Cerce Régie ed re^ue par - tout pour les unions 
G Epijcopus prouget pitlcm , il ajoure ( AuJirctur m- Elites par le Pape ; de qnoiqu’en France l'on foit dans 
mtn puis ^ fi caufam raiionaiiUm alUgaru imptditn- l'ufâge depuis le Concordat d’ufer , pour l'expredîon 
tem unionem fitri. Et Fevtec , liv. x , chap. 4 , n. xd , de la valeur du Béncdce donc oa demande des pro* 
dit que les Paroirtiens doivent cire entendus ; faute ^vidons, de cette claufe ordinaire , Cujas & ilti f^an 
de quoi ils peuvent .ippellec comme d’abus de l'u- 
nion. Ainfi juge par Arrêt du 3 1 (Mai i£éo ,fur les 
conclufions de M. Bignon , Avocat général : ce qui 
a été ainli décidé par la Rote, quia ipjôrum intertji 
kchert idhum Pafarem ; Garcias , dt iencf. part, i x , 
cap. 1 , n. xxa M.iis quoique le Curé de les Paroif- 
llcns doivent être eiuendus , leur confcucemcnt n'ed 
pas nécelTâirc j Zypxus , in jur, novifj'. Jt cxce(Ri. 

Ptn!at. n. i. 

Ainfi il fuAît d’appctler les Paroilllent , & on doit 


annorum fruRuS vigenti quatuor Jucatorun aun Je Ca- 
méra fecuadàm communem eJUmationem , valorem oa- 
nuum non txceduht ; cependant dans le cas de i'unioa 
il faut exprimer la véritable valeur dans la Supplique 
au Pape , comme le dit Rebuffe fur ladite Rrale Je 
unionii. gloff". 7^8, parce que cela peut fervir beau- 
coup à juger do U nccellitc ou utilité de l'union. 

Cette obreption & cedéfauc d'expreflîon de la jude 
valeur dans la Supplique , ne feroie pas couvert en 
l'exprimant dans l'infbroucion qui fc doit faire 
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in parùtus'f parce que la procédure ne retourne point 
i Rome , ic q^ue c eft le juge delegué du Pa|»e , tn 
fartthks , qui donne le Decret d’uiuon, aptes avoir 
conilacc les faits portés par 1 a Supplique Si fur la 
Commidion du Pape. 

A l'égard de rOrdinaire» il n’ell pas néccflàirc de 
lui exprimer cette jude valeur j il cd cenfe en être 
indruit ccam fur les lieux. Il ne donnera Tua Décret 
d'union qu 'après avoir condacc cette valeur. 

14. Le Roi ordonne quelquefois runioa des fic> 
ncfices qui ne font pas de fa colUcion ni de fwn pa- 
tronage •, mais il ne le fait jamais que it faite fc doit, 
9c en ordonnant d'obfetvcr les lurmalitcs requtfes, 
&: qui ont coutume d'etre pratiquées en pareil cas. 

Par Lettres patentes du mois de Janvier 1714 , 
tegidrées au Parlement de Paris le j t du nicme 
mois, le Roi fonda une CKapcIte Royale dans le 
Château de Madrid, au bois de fioulo^c , pour 
être érigée en titre de Bénédce faccrdotal ^ & après 
avoir allignc un fonds pour la dotation de cette Cha- 
pelle de }00 livres par an , dans l’état des C'hargvs 
de Tes Domaines de la Généralité de Paris , il ap- 
prouva l'exnndion & l'union confentiepar M. Bef- 
nard de Rezay , Chevalier de Saint Lazare , Titu- 
laire du Prieure de Saim-Scrin de U Celle , & par 
l’Abbé Si les Religieux de l’Abbaye de Momiurs- 
la-Ccl!c, dudit Prieuré de des revenus en dépvndans, 
à cette Chapelle royale , popr contribuer à la dota- 
tion. Pour cet effet, il envoya fes ordres d l’Arche- 
vêque de Paris , pour être cerre fondation décrétée 
en la forme ordinaire; & à l'Evêque de Troyes , 
pour être par lui procédé i l'extinclion dudit Prieu- 
ré , & du confentemenr de l'Archevêque de Pâtis, à 
à l'union des revenus endépcndansicerte Chapelle; à 
condition néanmoins , eff-Ü dit , que celui qui en le- 
ta pourvu par le Roi , fera tenu de faire acquitter 
les fondations de ce Prieuré dans la Chapelle qui en 
dépend, pat un Prêtre commis i cet clfct, ainE 
qu'il s’eff pratiqué jufqu'i préfent ; enfemble de payer 
les pomons congrues, E aucunes font dues , les dé- 
cimes ordinaires de extraordinaires , fubventions , 
dons gratuits , & généralement toutes les charges 
dont ledit Prieuré a été tenu jurqu'i préfent , ou fe- 
ra tenu à l'avenir, meme d'entretenir les ornemens 

vafes facrés que le Roi a donné ou doit donner , 
te d'y fouenir le vin & te luminaire, Si autres cho- 
fes nccelTaires au Service divin : i quoi U affcéle tant 
les )00 livres de dotation P|^ui données, que tous 
les autres revenus de ladi«Whapelle piovcnans de 
ladite union. 


Section V. 

Qiuls on ptut luür. 

^ r.Tous Bénéfices font fufceptibles d'etre unis, 
fitti rwnM meme des Evêchés de des Cures ; ce qui arrive quand 
^ «“*■ une Eglife eft tellement dépeuplée par le malheur 
des guerres, incendies, mortalités & autres forces 
majeures ; qu’il n’y a aucune efpérance de la rétablir. 
V.fupt. feét. 1 , n. ) , &: feâ. 1 , n. C'eft le cas le 
plus favorable de l'union des Bénéfices i charge 
dames. 

Les Chapitres des Eglifcs collégiales peuvent auf- 
fi être unis i des Cathédrales. La réunion du Cha- 

r itre de Saint-Germain l'Auxcitois au Chapitre de 
Eglife de Paris , faite en 1744, en eft un exemple 
récent. 

Par autre Arrêt du Vendredi i8 Décembre au- 
dit an 1744, rendul l’Audience de la Gtand’Chain- 
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bfe , conformément aux coacluEons de M. Joly de U n i o K. 
Henry , Avocat général , le Sieur Pcfihet , Cha- 
noine du Chapitre de l’I/le-fiarbe, Archidiacre du- 
dit Chapitre, de te Sieur Fabry , Chanoine & Cham- 
bricr du même Chapirre , ont été déboutés de l’op- 
pofition par eux formée 1 remegiftrement des Let- 
tres parentes du Déctet d'union de l'Eglifc collegia- 
le de ridc-fiarbe au Chapitre primatial de Lyon , fi 
faite fti doit ; &: fur l’appel comme d abus par eux 
incetjetté dudit Décret, it a été dit n’y avoir abus. 

Si ils ont été condamnés en l’amende & aux dé- 
rens, en indemnifant toutefois par le Chapitre de 
Lyon les Oppofans ; plaidaas M* Daii j;y j»our les 
Oppofans, Si M' de Laverdy pour le Chapitre de 
Lyon. 

M. l’Avocat cénéral , en difeutam les moyens 
d'oppoEtion Si d'abus propofes par ces deux Cha- 
noines , a explique exaclcmcnt les princip.mx pcin- 
eifses en matière d'union. II a dit qu'il ii'y avoic 
]K)int de Loi dans le Royaume qui déicndtc l'iimoii 
des Collégiales ; que les Ordonnances rendant les 
Evêques les Juges de l'union ou fuppreition, ils peu- 
vent unit des Collégiales , aulli-bicn que des Bcné- 
Eces Emples , à des Cathédrales, loifque la nccef- 
fitc ou une évidente utilité le requièrent; qu’il avoir 
fulîi d’artigoer le Syndic du Chapitre, qui repréfen- 
te rout le Cor|â: que ceux qui peuvent donner leur 
confenremcnc «rpcrfonnc, le peuvent donner par 
Procureur , Sc que cette régie ne reçoit point d’excep- 
tion} qu’encorc que dans les unions ou fiipprelEons 
des Cfiapirres tous les Membres y ayent imcrct ut 
Jûifuiiy on n'ertpas obligé d'attendre le cimfcnte- 
qu’en fa» d’union il faut entendre 
les Titulaires , mais que leur confemement n’eft pas 
requis, Sc il fuftît qu'il y ait néceflire, i la diff'c- 
lence des Fondateurs ou Patrons laïques , à l’egard 
defqucls on ne peut point palier oucie au préjudice 
de leur oppolitioii ; qu'ainfi l'oppoEtion de ces deux 
Chanoines n’avoit pas pù anéter le cours de la procé- 
dure pour parvenir au Dccrci d’union ; qu'il croie 
vrai que M. rAtchevêque de Lyon par .ion Dci-reC 
avoir blclFc l’incérct des Opixilaiiî , mais que c'étoit 
i eux i fe le reprocher; qu'ils n'avoieiit jamais vou- 
lu comparoirre ; qu’au telle il ctoit juile Je ne pro- 
céder i l’enregillrcmenr du Décret Sc des Lettres 

f latentes , qu’en indemnifant par le Chapitre de t yon 
es Oppofans, 6 r en alTurant leurs miéuis; qu'enfin 
à l’égard du moyen de néicftitc ou milite, ccs'Par- 
ticuliers, des Chanoines , de Emples Membres d’u- 
ne Communamé , n'étoicnt pas P.:tties capables 
pour oppofer un pareil nsoyen; que cela n'apparre- 
noit c]u'a la Pâme pjbJique ; que tout au plus le 
Chapitre entier aiiroit pu l'oppofer Sc s’en fervir, 
parce qu’il fiit un Corps de l’État; qu'au relie ce 
moyen ne pouvoir cire difeuté à l’Audience» & que 
la Cour ne pouvoir juger de la validité ou invalidité 
de ce moyen que fur le vû de pièces, (a) 

a. Les Abbayes peuvent auEi être unies, foie en awÎÎ^. 
totalité , ce qui n’cft uEcé que dans des cas extraor- 
dinaires A: pour de grands ctabliflcroens , comme 
d’une Eglife cathédrale ; ou feulement pour la Mcn- 
fc abbatiale , ce qui eft plus favorable , le revenu 
de ces Menfes étant aujourd'hui moins utile à l'E- 
glife par l'ufage qu'on en fait , & U légulaiitédu Mo-' 
nafterc n’cTant MÎnt attaquée par cette union. On 
voit beaucoup d’unions en France de Menfes abba- 
tiales , comme celle de Saint-Denis en France à la 
Communauté de Saint-Cyr, celle de Saint Michel 
en Lherni au College Mazarin. 


(a) C'eft une maxime dont on e’a jamais douté, que les 
particuliers qui ont un intérêt réel à s'oppofer i l'union, peu- 
vent & doivent faite valoir les nioyens d'intérêt public qui 
miliicot cootre ruoioo. L'Eglifc o'a éxijé leur contctmtMni, 


ou ne leur a permis de s'oppoferqu'afin d'inftruire la relî|cton 
des Supérieurs cccléfiaftiques, 8c de les mettreen état decon- 
noitre les inconvéniens de l'union, 8c fi elle n’eft pas plus pré- 
judiciable , qu'avantageuù à l'Eglife. F. inf'.Jta.j, n. a. 

L1 .j 
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Les Menfes couvemuellei font plus nrcmenc 
unies , à caure de U rcgularitc que l'Eglife veut coo- 
jours conlervet. 

Il faut due U même chofe des Prieurés convea- 
ruels. 
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des Hàpicaux ou autres pteufes Adminiilrations i de 
pareilles Adminilbaxions. 

Mais il 7 en a Ter l'union des Bénéfices réguliers 
aux féculiers, des BénéEces libres à ceux enpatro> 
ige , des BéocEccs aux Hôpitaux t Commende- 


A Icgard des Prieurés ûmples réguliers , ils font ries, des BénéEces de differens Royaumes , des dif- 
dans la* clalTe des Bénéfices lîmples , dont rEelife férens Diocéfes , des Cures é des Communautés ou 

e ■ , » - i> * ti r.... 

fait plus voionners 1 union. 

Nous avons cependant plulïeurs exemples d'u- 
nions de Menfc|convemuelle$, comme celle de l'Ab- 
baye de l'Abfie au Chapitre de la Rochelle , celle 
de Mancy au petit Séminaire de Bouges , celle de la 
PelilTe au Séminaire du Mans. 

4. Les Offices cUuftraux font aulfi fujeu i union , 
mais feulement aux Congrégations régulières dont 
Us font. C’eft ainfi que les Papes , pour foutenir les 
réformes de Saint-Mauc & de U Congrégation de 
France , y ont uni cous les Offices clauftraux de leurs 
Maifuns^ enforce que tous les titres en font éteints. 

C’eft rappelles l'ancien efpcii du Fondateur de ces 


autres établilfemens eccléEalliques. 11 faut parcou- 
rir ces différences efpéces. 

ÿ. Comme l'union eft une efpéce de collation per- $1 l'u M 
pétuclle, Ü femble qu'on y doiVc obfctver la Règle 
rugulariü regularikus ^ feculatia feiuUribm ; il paroît U Disk fu- 
que tel a été l’ufage en Fiance. L'Oidoimance de ^ 
Blois, article a a, ne permertoit l'union aux Cures 
Sc aux Séminaires que de Bénéfices féciiliers^ ôc ü 
a fallu pour reformer l’ufage, que l’Edit de 1606. 
marquai précifemem que l'Evcque pourroit unir â 
des Curqs des Bénéfices tant fcculiers que réguliers. 

On peut dite que lî cecie Ordonnance s'efi écartée 
de la Régie commune rtguUria nguUribus dans les 


Ordres, qui ne fouffrerien depropteentte les mains collations ordinaires , la grande faveur des Cures 


des Séminaires , des Collèges , memes des Chapitres, 
le demandoit ainfi, fe trouvant plus fouvenr des Bé- 
néfices limples léguliers à ponce d’être unis i des 
Bénéfices fcculiers. 

1 0. L'union des Bénéfices libres aux Bénéfices en 
patronage eft réprouvée avec raifon par le Concile Kwtiut u- 
dc Ttemc.y*/. ty, nform. cap. 9. înfuptr acctf- 


des Religieux , &: veut que tout foit en commun 
jafqu’au travail , aux occupations , au manger & au 
fommeil. 

A l'égard des unions des Offices cUoftraux à d’au- 
tres Bénéfices, l'Ordonnance de t6o£, fait alTez 
voir qu'elle en réprouve l'union, quand elle excep- 
te nommément dans l’atticle 18. B Offices claiif- 
craux qui doivent rcfidence aux Eglifcs dont iis de- Jt9nti ptr viam unionfs JaSa d« Btntjic'ut Ubtns ad 

« I.. **— '‘--•'•'îts que réguliers, taUjiai jurit patranaiûs uiam Laïcorutn Jubj^Soj . . . ^***’ 


pendent, des Bénéfices tant fcculiers 
qui peuvent être unis à d’autres Bénéfices. 
phCuobI- f. Les Canonicats Prébendes font aufli fujets 
â être unis , foit encr'eux, foie i l’Evêché du lieu, 
foit auflî quelquefois à quelque Maifon rcligieufe. 

On les unit entr’eux par la fupprefTion de quel- 
ques-uns pour augmenter le revenu des autres. C'efl 
le remede que trouvent le Concile de Trente ,/e^. 
24 , de Ttf. cap. t ) , de l'Ordonnance de Blois, ar- 
ticle I pour remédier i leur pauvreté. 

Il y a beaucoup d'exemples en France d’unions 
de Canonicats i des Evêchés : nous en avons auffi 
i des Maifons religieufes. Celle d'une Prébende à la 
Théologale & i la Préceptorerie de chaque ^life , 
e(F prelctitc par La Pragmatique, le Concordat & 
toutes les Ordonnances. 

6 . Les Bénéfices i charge dames peuvent être 
unis â d’autres Bénéfices , comme on le fera voir ci- 
apcês dans la ptéfeme feâion. 

U (m «ik 7* La régie générale en cette maiicre , efl qu'il 
miuaiic<Êm fjyf ^^ir minàs dignum digniori j le bon fens le de- 
mande. U feroit d’ailleurs contre le bien de l'Eglife 
d'éteindre un titre plus important , poui en confer- 
ver un moins utile i l’Eglife. 11 peut y avoir quel- 
quefois de la difficulté À difcetner quel Bénéfice efi 
le plus confidétable. On ne doit jamais héfiter i re- 
garder tels les Bénéfices â charge d’ames , quoique 
le Concile de Latran ^eap. txarpania , exir. dt Pre- 
htnd. <y Dign, leur ait préféré les Canonicats de Ca- 
thédrale, comme remolis par ceux qui font dits les 
freies 6 c le confeil de tEvequo } ce qui fait que Re- 
buife , in Prax. de u/uon, n. ty, a penfc que le Pape 
pouvoii s’exempter de fuivre cette régie , minus di- 
gnum digniori : mais ce fentiment ne feroit pas re^u 
en France, non plus que eette Décrétale. 

* Si les Bénéfices font de même qualité , comme 
deux Cures, deux Evêchés, ils font unis ordinaire- 
ment â^uè punetpaliur \ ou fi on en éteint un , il 
faut choifir le moins étendu , ou celui dont La fitua- 
tion efi la plus incommode. 

8. Quanti laquellion à quels Bénéfices les unions 
^ peuvent appliquer , il n’y a pas de difficultéquand 
{ituvcac «p. des Béticficcs font unit à des Bénéfices de même 
nature, des Evêchés i des Evêchés, des Cures i 
des Cures, des Bénéfices réguliers i des Moualleies, 


per jubreptionem obtenue muUiganiur. Cette prohibi- 
tion eit fondée lut ce que le droit de patronage, 
quoique reçu favorablement par l'^life, efl néan- 
moins une vraie fervitude, comme difenc tous les 
Caiiomfics, que les Loix civiles n'autorifent poinc 
fans titres dans les chofes profanes , de dont elles ne 
fouffeent pas i’extenfion. Si le Patron teoonçoit i fon 
droit en Faveur de Tuniun , ou qu’il confeniit i une 
préfentation alternative aptes l’ union , ou i quel- 
qu’auire expédient qui , fans charger le nouveau Bé- 
néfice & fans limome , confervât Ion droit de patro- 
nage, l'Eglife , comlelcendante pour fes enfans , ne 
s'y oppoieroit pas. 

1 1 . A l'égard des Bénéfices exempts, ils peuvent oetw» 
être unis à des Bénéfices fujets i l’Evêque , 6c ils KnHie»» 
perdent leur exemption. Cette perte , qui efi une 
fuite nétclfaite i Vunion, dont l’cfFet cft de faite 
palier le Bénéfice unym propriété i l’autre Eglife , 
de lui commumque^K privilèges de fes qualités, 
u’intételfe pas l'Eglile : au contraire , c'efi un re- 
rour au Droit commun, qui efi toujours favorable, 
foit que le Monallerc exempt dont il dépend y con- 
fente , auquel cas voient! non fit injuriay foie qu’il n'y 
veuille pas conlenur , mais que le Juge ordonne l'u- 
nion, y trouvant te bien de l’Eglife. 

En 170a. les Religieux de Matmoutier appelle- 
rent comme d'abus au Giand-Confcil d'une pareille 
union du Prieuré de Saint-Sauveur des Landes , 
membre de leur Abbaye , faite au Séminaire de 
Rennes , fur le fondement que les Religieux per- 
druient leur indépendance de leur exemprion, fi les 
Evêques pouvoiem faire de pareilles unions, llsob- 
cinrenc Arrêt à leur profit j mais le Séminaire de 
Rennes fe pourvut au Confeil d’Etat, qui remit les 
Parties au même état qu’elles étoieiic avant l' Arrêt 
du Grand-Confeit, de enfuicc par un autre Arrêt les 
renvoya i l’Official de Rennes , après le confeme- 
roem néanmoins des Religieux â Vumon fans tuer 
i conféquence, en fe confervant feulement les rede- 
vances pécuniaires, pour procéder, fi faite fe de- 
voir,! l'union. Le confentemenc des Religieux, qui 
n'infifioient point fut le droit honorifique d« vifi- 
ce , fait que cet Arrêt du Confeil d'Etat ne peut paa 
feivir d'ua grand préjugé. Nouveaux Mémoires dn 
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Clergé, tome lo, colone i8Si. 
tk ImiUm 1 1. L’union des Bénéhces aui Hôpitaux , M»la> 
dreties t Léptuferies , eft peut-être une des unions oui 
foie le plus dans les vues de l'Eglife. On parle des 
fiéoélîces lîinpies, dont Us Titulaires n'étant point 
chargés du foin des âmes, ni d'OfHce ecclcliafti- 
que , font regardés , dans le langage des Peres de 
l'Eglife t comme les Fermiers , les (Economes des 
Pauvres. Rien n’ell plus confonne i cet efprit, que 
d'unir ces revenus aux Pauvres inBrmes , âg» fit hors 
d'état de travailler , qui n’ont ordmairemem d'autres 
retraites que des Hôpitaux. 

Cependant les Canonilles ne font point d'accord 
fur ce point , & ils diftinguent par une vaine fubtilitc 
les Hôpitaux érigés en titres de Bénéfices , de ceux 
qui ne font que des adminiflrations amovibles. Ifs 
ainorifenc les unions des Bénéhces aux premiers, en 
picfu^pofanr pour maxime que les Bénéfices ne doi- 
vent ctre unis qu'à des Bénéfices. Mats cecte union 
n’efl bonne que dans le cas où l'on conferve le titre 
du Bénéfice uni , & tien n’empêche qu’en fuppri- 
mant $c éteignant le rirre , on n'unifTcles revenus i 
des Hôpitaux , qui pour êne gouvernés par de fim- 
plcs AdminilVrateurs , fous les yeux de l'Ordinaire & 
des autres Supérieurs , n'en font fouveiit que plus uti- 
les aux Pauvres Sc à l'Eglife. 

Chopin, dt fiur. Poiit. lit. j , cap. j , remarque 
que ces demieces unions fe font quelquefois prati- 
quées. D'ailleurs , la prétendue maxime qu’on n’unit 
les Bénéfices qu’i des Bénéfices , fc trouve bien dé- 
mentie par les unions aux Colleges , aux Séminai- 
res , fl recommandées par les Ordonnances. Ce faux 
principe ne doit pas avoir plus de lieu i l’égard des 
Hôpitaux, qui ne font pas moins nécelTkircs. 

t ). Quant 1 runion des Hôpitaux i d'autres Bé- 
néfices , elle eft plus ditficüe. Le changemcnc de 
ouvernemenr eft foavent nuifible i ces fortes d'éta- 
Itiremens. (Cette efpece d’unions eft pcolubée par 
U Déclaration du 14 Août 

9 14. Par rapport i l’union des Hôpitaux entr’eux, 

elle eft ordinaire > quand la grande pauvreté de ces 
Maifons ou le defaut d'Adminiftratenrs le requiert. 
On a vu des unions générales de tous les Hôpitaux 
d’un Ordre tombé en décadence, i ceux d'un autre 
Ordre. 

1 5. La même faveur ne milite point pour les au- 
tres Adminiftrations eccléfiaftiques, comme les Com- 
menderies des Ordres militaires. On ne leur unit 
point des Bénéfices. 

16. On a voulu dire U même chofe des Canon!- 
cars des Saintes Chapelles, que les Canoniftes Fran- 
çois appellent des Bénéfices profanes. Du Moulin, 
infirm. n. 410 ,dit qu’on ne leur peut unir des Cures, 
parce que ces Canonicats ne font pas des Bénéfices 
eccléfiaftiques : cependant l’ufage eft contraire : l'Ab- 
baye de Sainr-NIcaire de Reims a été unie 1 la Sainte- 
Chapelle de Paris. Les unions aux (juiléges & aux 
Séminaires, dont on vient de parler, prouvent aulli 
la faulfeté de cette prétendue maxime , qu'on ne 
peut unir les Bénéfices qu’ddes Bénéfices. D'ailleurs, 
tes Canonicats de la Sainte-Chapelle font allîmilés 
â de véritables Bénéfices , ils font fujers à réfidencc , 
& incompatibles avec d’auires Bénéfices fujets i refï- 
dence. K Abfent , feâ. j , dift. 1 , art 7. 

Bciw«a 17. Les unions des Bénéfices de différens Royau- 
jr défendues en elles-mêmes : elles font trop 

x*fMD«. contraires aux intérêts des Etats , que l’Eglife ne 
veut point btelTer. Toutes les Loix qui défendent de 
conférer des Bénéfices â des étrangers, s’ils n'onc 
des Lettres du Prince qui les obligent d'établir des 
Grands- Vicaires naturels François, dans les mem- 
bres de leurs Bénéfices ficucs en France , ont lieu -, i 
plus fixee raifon dans les unions , dont reffet n'eft 
pas palTagei , comme celui des coUations paniculie- 
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res. Les défenfes de tranfporter l’argent bon du Umiom, 
Royaume , d’avoir corre^ndance avec les Etran- Scék. V- 
gers , l'intention de l'E^Ufe que les revenus des Bé- 
néfices foieoc emptoy» au profit des Pauvres des 
lieux , s’oppofent 1 de pareilles unions 1 elles fe peu- 
vent néanmoins Elire pour de grandes caufes, en 
prerunt le confememenr du Souverain. 

i 9 . L'union des Bénéfices de différens Diocèfes , ^ i>ub[c« 
plus favorable que de différens Royaumes , eft cun- MniAnt 
damné par le Concile de Trente , /iff. 14 ^ cap. 9 , 
de rtform. tant pour l’union des Cures , que des 
Bénéfices llmples. 

Mais ce Decret n’a pas été fuivi en France) l’on 
y voir beaucoup d’unions de Bénéfices de difTcrens 
Diocèfes : elles font plus tolérables quand ce font 
des Bénéfices (impies, donc le changement ne peut 
pas faire une grande altération dans le Diocèfe. Le 
inuyeud'abus tiré des différens Diocèfes n'a pas réufli 
au Parlement de Grenoble. L'union du Prieuré de 
Saigt-Donac, Diocèfe de Vienne, au Collège des 
jefuircs de Toumon , Diocèfe de Valence , a cré 
confirmée. Il a cependant réulli au Grand ( 3 onfeil 
fut l'union du Prieuré-Cure de Pompone , ^iocèfe 
de Paris, au Collège des Jéfuites d'Amiens ) mais 
dans ce dernier Arrêt il s'agifibir de l'union d'une 
Cure. y. infr. le nombre (uivaïu. 

19. Quant aux unions des Cures aux Collèges l'oaios 
Ôc Séminaires , les Cures font des titres fi impôt- 
tans, & l’Eglife a toujours eu tant d’attention i les stoùmiwi. 
confervec, a les multiplier, i les doter, perfuadée 
r^u'un Miniftre fait peu de fruit parmi les Peuples • 
s il n’eft en état de faire des aumônes , qu’il eft fur- 
pçgiunt qu’on ait fonge à en prendre les revenus 
pour en cngraifTer d’aurres Bénéfices , te qu'on ait 
voulu en prendre les fonds pour en former «f au- 
tres établilTemcns , dont rutiliré, quelque grande 
qu'elle foit ne peut jamais égaler celle des Cures, 
il auioic été plus naturel que les Supérieurs fe fuf- 
fèni plutôt portés i prendie ces fecouts dans les 
fonds des Bénéfices fimples, dans lefquels ils les y 
aoroient trouvés , & plus abondamment , Sc plus ca- 
noniquement. 

Les Cures , dit M. Talon , Avocat général , font 
des Bénéfices d'une fonéHon trop éminente te trop 
nécefTaire, pour les unir i d'autres Bétiéfices qui 
font d'une dignité inferieure, te moins utile dans U 
Hiérarchie. Nous ne voyons dans te Droit canoa 
aucunes unions de Cures i des Prébendes ni i des 
Canonicats. Nous trouvons bien que deux Eglifes 
paroifllales qui font d'un revenu mcdiocte peuvent 
être unies , mais non pas une Egüfe paroiftîale i 
uii Chapitre ni â un autre Bénéfice : ce feroit éle- 
ver les membres avec le chef, 3 e mettre la fille au 
même rang que la mere. En effet , quand l’Ordon- 
nance d'Orléans , anicle i6 , parle des Cures qui 
n’onr pas un revenu fuSfani pour entretenir un Pa-« 
fleur qui veille â la conduite des âmes , elle ne die 
pas qu'elles feront unies à d'autres Bénéfices) mais 
plutôt que d’autres Bénéfices y feront joints par l'E- 
vêque , ou qu’il aura foin d’y pourvoir par la diftri- 
bution des dixmes te autres revenus eccléfiaftiques. 

Audi dans le même tems que cette Ordonnance fur 
faite , les Evêques du Concile de Trente trouvè- 
rent t’union des Cures fi peu canonique , que dans 
lafefT. Z4,chap. 1 ) , dr rr/una. ils défendirent d'unir 
aux ^lifes canoniales des Bénéfices-Cures : dif|x>- 
fition fi faince , que les Euts de Blois l’ont embtaf- 
fée dans les articles 11 & a ), où il eft bien permis 
d'augmenter le revenu des Cures pauvres pat des 
unions ou dixmes , te d'augmenter le revenu des 
Eglifes cathédrales ou collegiales dont te revênu, 
avec la diftribution quotidienne , n’eft pas fuffifant 
peut fourenir honnêtement le dégrc te état de Cba- 
noinc , félon la qualiic des lieux le des perfonnes. 
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P pir des unions ou rcduCkioiu des Prtbendes \ mais 

ççfrç Ordonnance na eu garde de dire, par des 

Si.xk. V. ^„|^,ns do Cures, fçachaiic «qu’elles font d'une ir.fti* 
cuttüii trop noble & d'une dignité trop élevée , pour 
ctre mêlées &: confondues avec une tonâion incdio- 
çte , telle qu’ert celle des Prébendes: elles font comme 
CCS métaux précieux qui ne fouflVent point d'alliage 
d'aucun autre qui foit d'un plus basaloi. C'eft wut* 
quoi dans les Mémoires donnes lors de ces Etats , 
nous lifons qu’il avoir été propofe de révoquer ab- 
folumenc toutes les unions des Cures , étant plus utile 
d’obliger les Evêques de fournir des portions con- 
grues , que de foulTrir ces cemedes extraordinaires. 

Ced ainft que parla ce Magidrat lots de l’Arrct 
du 24 Mars id(i4, rendu fut fes concluhons, qui 
déclara abulive l’union de la Cure de Sainc-Sacuinin 
dcCharcres au Ch.ipirre derEglifc carhédrale , Journ. 
des Aud. Ce qui ne doit pas moins s'appliquer aux 
Scmiiuircs & aux Colleges. 

Les caifons dont on fe fett dans les nouveaux Mé- 
moires du Cletgé , rom. i o , col. i ) i p , pour foute- 
nie ces unions , font que fouvenr il cd plus mile i 
l'Eglife d'employer pour des cublifTemens dxes & 
nécciraffcs , & pour la confervation de la Religion , 
le furplus des revenus après l'entretien du Curé , 
que de lui en laider faire la didtiburiou aux Pau- 
vres; que 11 les fidèles qui ont donné leur bien i 
l'Eglife cullent eu connoilfance des ctabHlTemensqut 
fc font i prefem des Séminaires A: Colleges , ils y au- 
roient volontiers contribué ; qu’on doit iuppufec que 
l’efprit de Dieu , qui les coiiduifoit alors , les auroic 
porté à cette auvre utile à l'Eglife ; que les Sémi- 
naires fervent à former les Lcclcliadiques , & j£s 
mettre en état de fervir les Peuples ; que les Couc- 
ges ne font pas moins iinportans , leurs fruits fe rc- 
pendam fur tous les états du Royaume j que l'Eglife 
a toujours été attentive à l’entretien des Précep- 
teurs dans tes Cathédrales } que les Collèges font 
plus utiles , ôc par confcqueiu plus furccpttbles d'u- 
nions que CCS Préceptorenes aufc^uellcs l'cglifc imif- 
foit des Prébendes , & que les Picbeodesmemés auf- 
qu.dles un unilVoic foiivenc des Cures. 

On ajoute qu'il y a trois manières d'unir les Cu- 
res à CCS corps. La première, en y umiTanc les re- 
venus & Aipprimaiit cnricremcncles titres; mais qu’il 
faut de grandes raifons pour cceindte ainA les titres 
des Cures. La fécondé, en donnant la diieékion de 
la Cure à un Eccléliailique du Séminaire on du 
Ciupiire ; qu'il cil vrai qu'alors coût le Séminaire 
peur fervir & aider la PacoiiTe ; nuis que ce ne peut 
ittc que dans l’union de la Cuie du lieu meme où 
le Scininaite ell établi ; qu’à l’égard des Chapitres , 
rarement en tireta-t-on ces fecours, les Chanoines 
n'étant pas accoutumés à ces fonéliuns. La troiAé- 
me,en transférant le titre principal , 6c ctablillànc 
un Vicaire perpccuel; que le Parlement de Pans ap- 
prouve tarement cette dernterc maniéré d’union ; 
que cependant c'eA la plus ordinaire ; que la dilE- 
culcc lcroit plus grande A le Séminaire ou le Col- 
lège croit drun autre Diocèfe, d'autant que la Pa- 
loilfe n’en peut tirer aucun fecours ; que les Ecclc- 
AafUqucsdun tel Séminaire ne font pasdeftincs à 
gouverner jamais les Peuples de cette Cure; qu’une 
Paroilfe de Campagne ne peut tirer aucun fecours 
d’un College , foit dedans, fuit dehors le Diocèfe, 
les Payfatis ne faifant pas leur occupation de l'érude. 

Qu'enAn on poiirroit faire une quarnéme efpcce 
d’union , qui ftroic de laifTer au Curé le titre de 
Curé, qui lui eft nécellàire pour lui conferver un 
certain rcfpcâquedes Peuples ne rendent pas à de 
AmpUs Prêtres , &: divifer Amplement les revenus; 
ue certe maniéré feroit plus utile , 6c évtteroir les 
éfordics que les qualités des Cuics piinmifi font 
iuiue uèf-ibuvenr. 


ü N r 

L’on conviendra volontiers avec l'Editeur des 
Mémoires du Clergé, qu’il feroitdangereux de donner 
des maximes générales fur cette mactere, pour blâ- 
mer roures les unions des Cures à des Séninuires 6c 
Collèges , ou les approuver toutes , parce qu’on 
courroit rifque de combattre un grand nombre de 
dcciAons de Cours Souveraines. 

Néanmoins , quelques raifons apparentes que l'on 
donne pour autorifer ces unions , feulement dans 
ceiiaines circonlbiues , on ne peur pas nier qu’il ne 
fut toujours plus utile à l’Eglife , dans ces mêmes 
circonftances , de lailfcr les Cures en leur entier , & 
d’unir des BéncAccs Amples du Diocèfe, féculiets 
ou réguliers; 6i il cA impoAiblcqu'ünes’ycn trouve 
pas : par-là on fauveroit tous les inconvéniens. L’on 
ne Aj-ait cependant par quelle fatalité il (e trouve 
que CCS unions de Cures font plus fréquentes à des 
Séminaires ou Colleges, que de tous autres Béné- 
Aces. 

On ne s’arrêtera pas à rapporter tous les differens 
Arrêts qui ont conArme ou déclaré abuAves ces 
unions. Ces Arrêts font rendus fur differentes cir- 
conAaiices qu’il faudroiccunnoîrre pour en tirer une 
induc'kion lùre en matière d'union. H y a tant de 
maniérés de commettre abus , qu’à moins qu’un Ar- 
rêt ne déclare quel abus il a voulu proferire, ce qui 
ne fc trouve point , parce que les Arrêts ne rendent 
point compte de U raifon de leur déciAon, on ne 
peut que deviner, 6c fouvenr on devine nul : oii 
prend les abus dans les owyens des Parties qu’on 
croit que les Cours ont adoptés , tandis que fouvenc 
des raifons routes differentes les ont déterminés , 6c 
que des conAdcrations dont elles ne rendent point 
compte , les ont fait palfer fur des abus qu'elles 
condaninetoienc dans d aurres circonftances. C’eft ce 
qui fait qu'il n’y a que des Ancts de reglement qui 
putircnt conduire Alternent dans des matières où les 
points de dtoit ne font pas difertement décidés, ou 
qui dépendent de diffcreiues circonftances. 

On l'c contentera de rapporter ici les textes qui * 
ont parlé des unions aux Séminaires 6c Colleges , 
où l'on voit que s’ils n’ont pas défappronvé exprelTé- 
menc les unions des Cures , ils ne les ont pas non 
plus difcrcemenc ^prouvées. 

Le Poncilc de Trente; 14, cap. it j t/e re~ 
ferm. s'étend fort fur rétablillèment der Séminaires. 

Voici ce qu’il die fur Tunion qu'on y doit faire des 
BéncAces : AVe non Benefcia a/iqaot fimpiitia eujuf- 
(umqu€ tjualUafii & digniiatis fu<r 'tnt .... appticabuns 
£f ineorporatunl, 

L'arricle 14 de l'Ordonnance de Blois, parlant 
des Scmiiuircs 6c des Colleges , dit feulement , pat 
union dt Bénéfices t fans autre explication. 

Quant aux unions des Cutes aux Séminaires 6c 
Colleges d'un autre Diocèfe , le Concile de Trente, 
fe£'. 14, cop. ij, de rtform. détendant l'union des 
Cutes de différens Dtocefes, détend à plus forte 
raifon celle-ci. 

Au refte , tout ce qu'on peur dire de plus cerrain 
fur l'union des Cures aux Séminaires , c’eft que 
quand ces unions font .attaquées par la voie de l’ap- 
pel comme d'abus , le Parlement de Paris ne fe dé- 
termine pas facilement à les conArmec. 

En 170}. M. deChamillaid, Evêque de Sentis, 

At l’exrinâion du titre de la Cure de Saint-Pierre de 
Senlis , & en Ac l'union à fon Séminaire , qu’il avoir 
donné à régir 6c gouverner aux Eudiftes. Sur le Dé- 
cret de l'Evêque , donné après une information ds 
coramodo & incommoda , faite par l'Officiat , le Roi 
avoiC donné fes Lettres parentes , portant approba- 
tion de tout le Décret, 6c dérogation cxpretTe à la 
Déclaration du Roi du 151 Janvier i6S€ , pour faire 
établir des Curés ou Vicaires perpétuels en rirre, 
dans les Pacoilfes dcAecvics par des Pierres amovi- 
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blés, laquelle éeoit attachée fous le contrefcel des 
Letties patentes* Ces Lettres avoient été tdcelTces 
au Parlement de Paris \ & avant que de les cnre- 
gillrer , il y avoic eu une nouvelle intormarion Jt 
Cvounado 6 " incommodo ^ faite i la requête du SubiH* 
tut de M. te Procureur général au Bailliage de Sentis, 
devant le Lieutenant général ; dans laquelle toutes 
les Parties intételTces avoient été entendues & donné 
leur confentement , de nommément les Habitaiis de 
U ParoilTe ; 4c enfuitc ces Lettres avoient été enié- 
giAiées. Les Habicans avoient raciiîé ces confente** 
mens par plusieurs Aâes faits en 1704, 1708 4c 
1711, qui étoient rapportes. M.nis comme .Sd. l'E* 
veque de Sentis avoit fait un Décret en 1704 , pot* 
tan: qu'à l'avenir la fonâion de Curé feroit attachée 
à celle du Supérieur du Séminaire , 4c que les Sututs 
der EudilK'S portent que les Supérieurs changeront 
tous les trois ans , & ne pourront être continués au- 
delà de lit années , les ParoilHens excités par quel- 
qnes Particuliers , en prirent prétexte pour interjer- 
ter appât comme d’abus de ce Décret d’union , 4( 
dire cju'on changeoit leur Curé tous les trois ans , 
4c qu lis vouloieiic en avoir un t]ui fût pet|>étuel i 
en quoi ils étoicuic fondés fur les Canons 4c fur les 
Ordonnances. Us difoiem auilt que lors de i’infor* 
mation faite devant l’Oflicial » ils s’ccoieni alfemblcs 
un Dimanche, 4c avoient formé oppoiitioné l’union; 
mais cer aâe n’a jamais été notthe juridiquement a 
rOilîcial : au contraire , deux Députés de la Paruilfe 
avoient comparu dans cette information , avec un 
confentement des Hahirans daté du lendemain de 
cette oppolttton. .M. Trudaine , alors Evê-que de 
Scniis , cc.-mt intervenu d.tns cer appel comme abus , 
M. Daguclfeau, Avocat général, conclut i ce que 
les Habitans fulTent déclarés non -recevables dans 
leur appel comme d'abus r ccpcn.lam pat Arrêt du 
Mardi 1 1 Février 1717 , au Rôle de Senhs , U Cour 
appointa les Parties au Confeil ; 4c fur les deiiundes 
en droit 4c joint , joint les fins de non-recevoir , 
défenfes au contraire. 

onioa 4i» unions des Cures aux Chapitres étoient 

Citr«, aui autrefois en ufacc. ( u) Le C.onciie de Mcrida, tenu 
aulcpticrtie fiécle , autorifoit les Evêques i appeliet 
les Curés auprès d'eux , en mettant des Prêtres pour 
defTetvir les Cures. On voiiaulU au chap. e\tirpjnd«t, 
§. fw verb , txtr. de Frabtnd. que le Concile de 
Lairan en 1x15 autorifoir les Chanoines-Curés â 
rclider dans l'Egltfe cathédr.ile. 11 y a eu beaucoup 
d’unions de Cures â des Chapitres, qui ont été ré- 
voquées par des Artccs des derniers fîécles. il cil dif- 
ficile de leur donner une aufli bonne couleur qu'aux 
unions i des Séminaires 4c à des Collèges. On a vu 
• ci-dclTus, n. *9 , ce que M. Talon en penfoit. On 
en a vu de confirmées quand le Chapitre éroir réfi- 
dent dans le Heu de la Cure. C'efl i cctre condition 
que l’union de la Cure de Ligny en fiarrois , faite 
au Chapitre de la même Ville , a etc confirmée. 

Deî*-oton * L’unioii dcs Cufcs aux MonaOeres eft prohi- 
iJnCwmwi, bec pat !c Concile de Trente ,/eJf 14’, cap. 1 j de 
bile fetoit niums blâmable fi elle fe faifoit 
i lin Monaftere de Chanoines réguliers capables de 
polfcder des Cures , & à condition que la Cure de- 
vint régulière i t’avenir , 4c q^uc le Curé tcgiilicr 
coofervac cour le revenu de la Cure pour en aflificr 
les Pauvres. 

as. il y a une autre difficulté â l’égard des Re- 
ligieux mendiam ; ils font incapables de polféder des 
Bénéfices ; cela eff trop contraire â leur prot-Vnion. 
y. Memiians. 

M. Talon , Avocat général, a fourenu au fujet 
de la Cure de Saint Maximin en Provence , que Tu- 
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nion d’une Cure i un Monaftere de Religieux men* U^ioM. 
diaiis paroifToit être plus conuaite i l'efprit de TE- ^ y 
gliie , que la difpenfe accordée à un Religieux men- ’ ‘ 
diam de la poiredet : néanmoins le Patlcmenc de 
Pans , par Arrêt du lO Août 1 61S7 , a confirmé l’u* 
nion de la Cure de Saint Maxtinln aux Frétés Prê- 
cheurs de la meme Ville. U a fans doute confidété 
que c’étoic un grand avantage pour cctic Ville d’a- 
voir un grand nombre de Ri.ligieux d'un Ordre con* 
fidécable dans l’Eglile par fa fcience , qui pût les 
inffruire dans les prédications 4c dans les confcirums. 

Ainli le plus grand bien de l'Eglife eff l.i principale 
régie qu il faut fuivre pour les unions. ( Mais la 
Communauté des Frétés Prêcheurs avoit été chargée 
de radininiffratioa de U Cure par Ton établiircmenr, 

& c’ell ce qui paroît avoir été le motif de l'Arrct. 

Au leffe , il faut aux Menduns , pour la validité 
de ces unions , une difpenre partteuhere du Pape , 4c 
des Lettres patentes entegiftrées. 

Les unions qui le font pour aiigmenrer le 
revenu des Cures , font fans doute les plus lavotablet 
de toutes les unions; parce que l'Eglife rite le plus de 
fecours des Bénéfices il charge d'ames. Les Loix 
de l’Eglife & les Ordonnances de nos Rois les ont 
prcfctircs. 

Ces unions n’étoient cependant p.is en ufage dans 
les premiers li^clcs de l'Eglife , parce que rous les 
biens de l'Eglife étoienc employés â la fubfilUnce 
des Minières chargés du foin des âmes , parce qu’on 
no connoiffbii alors que ces forces de Bénéfices ; 
mais depuis que la charité s'eff refroidie ; que la 
dtxree que l'Eglife avoit dcAince aux Paffeurs, acté 
ou ufurpéc , ou transférée â des Commonaurés régu- 
lières ; quon a même enlevé le furplus do domain» 
des Cures, pour l'appliquer aux Cures primitifs, 
en ne iaiffaru i un Vicaire que le moins qu'on 
pouvoit , il s’ei^crouvé dans la fiiire que les Vi- 
cairies étant mifes en titre , n’avoieni pas affez de 
revenu pour faire fublîAer le Miniffre. On y a donc 
pourvu , mais on ]>eut dire bien médiocrement, 
tant par ierablilTement de U portion congrue, que 
par tes unions des Bénéfices ou autres revenus ec- 
clélîaffiqucs , comme il cA porte par l'arr. iiî de 
l'Ordonnance d'Orléans, par l'an, ii de l'Ordon- 
nance de Blois , par l’art. 17 de l'Edit de Melun, 
par l'arr. 14 de l’Edit du mois d’Aviil 1495 , 4c 
par le Concile de Trente, X4, cap, 9 6- ij 
de rtf«rm. 

21 faut remarquer que ledit zfi. 14 de l’Edir 
de 1695 veut que les unions que feront les 
Evêques aux Cures , foient ruffifanres pour faite 
jouir les Curés de la femme de joo livres ; mais il 
ne leur inrerdtt pas la faculté de faire monter leur 
revenu plus haut. Di effet l’Evêque doit propor- 
tionner l’honoraire au travail; mais certc rcAcxion 
ne peur avoir lieu que dans les unions des Bénéfices , 

4c non d.ms les unions des dixmes , fi ce n'eA que 
les Décimateurs y confenrent , parce qii’autremens 
ce feroit un moyen d'éluder Us Déclararions du Roi 
pour tes porrions congrues , qui u’affujettillenc le& 
Dccimareurs qu’i la conrributicn de jo» livres. 
y. Ponion congrue- 

L’Evêque peut procéder X l’union des dixmes de 
la Paroilie jufqu'à la concurrence marquée parles 
Déclarations du Roi des mois de Janvier , 4C 
Juillet 1690 , 4c par ledit art. 14 de l'Edit de 1695 , 
même malgré les Dccimareurs , foit que la Paroifiê 
fait établie depuis long-temps, mais régie par un 
Vicaire amovible que l’Evêque tend perpétuel, 
foie que ce foit une Cute nouvellement érigée, 
que l'Evêque dore par l'union des dixmes de la 


(4 ) La décifion particulière de et CoRcite n'a jamais formé anc difcipline générale ; 4c elle doit plutêt êve confidérée 
comme une diÆculté que comme uoe régie. C'eA l'idée qu'eu doonem les Auteurs les plus verfés dans 1a conooiAance de 
U difcipline de l'Eglife. 
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Vmiom P^foilTc dont ü la démembre. Mais s'il vouloir nnir 
les dûmes d'une ParoilTe voiline » il lui faudroit 
le confcncemenc des Décimatcurs , du Curé ic 
des Habitans ; parce que depuis la divifion des 
Paroi^res, les dûmes de chacune ont leurs charges 
paiiiculieres , de n« doivent poim contribuer i celles 
des voilines. 

Au rcAe « U faut obferver que Vunion des dixmes 
dont parle l’art. 14 de l’Edit de 1695 , cft des dû- 
mes ccclcIiaAiqucs. Si cependant elles étoiem toutes 
inféodéeSy comme elles ooivent conrtibuer fabUdiai- 
rcmem aux portions congrues , *. Ponion congrue , 
l’Evcque pourtoic les unir , & les Laïques feroient 
condamnes d’y donner leur confcntcinent. 

Enfin» parmi les Bénéfices qui fe peuvent unir 
aux Cures» font comprifes les Cures memes qui » 
dans le cas de pativteré extrême s'unilTem aux Cures 

VülÜBCS. 

Section VI. 

foin Us unions, 

I. Un principe général eA qu'il n'y a qne le 
Pape & les Evêques qui puilTent unit les Bénéhees j 
'eux feuls les peuvent énget , eux feuls les peuvent 
éteindre & joindre eofcmble- Ce pryteipe eA expref* 
fetnenr établi par le cbap.yTci/r uurt ^ extr. de excejf, 
Praiat, 

X, Ce principe général exclue tous les Prélats infé» 
rieurs » Abbés ii autres , quoique Collaccurs des 
Bénéfices ^ car il faut une plus grande puiAance pour 
unir que Dour conférer , ce dernier aÂe étant palTa- 
ger , &: 1 autre perm.-meni de perpétuel. 

CcleAin 111 • ta dîci, eap.-jicut unire » a déclaré 
nulle l'union faite par un Abbé fans i’Evêque dio- 
céfain. Il y en a auili une prohibition exprelfe dans 
le Concile d'Angers de l'an 1 )oo : Cîtm ad Epifeo- 
pos 0 atios Supeno'es Prniatos foiùm Beneficiorum unio 
de jure pertintre nofeaiur , ae nonnuUi jdhbaits nofir* 
Ciyiijtis £/ Dtxitfis Denejida alixjHOtits tell» fu» , in- 
lerdum Prioratiiut fuit j & quandotjue Adminifraùo~ 
nitui feu Oÿic'us Monajîtrii ^ nojlrl confenfu miniml 
rtquijito , adjungere prafumpfeeint & unire » nos taies 
untontt jurii auioriiste & nojîrâ deeernimus irritas, 
Bofchelli » .Decker. Eecl.GaUic.lii. 7 t Ut. iS. 

St 1*1 Abbé* néanmoins une dîAinéHon pour les Abbés. 

Marroi fâiw On dicque ceux qui ont les droits qua(i>cpifcopaiix, 
a*i uiow. peuvent unir les Bénéfices de leur dépendance : 
mais dans cette prcAippoCtion , ce feroic 1 a partici- 
pation aux droits épifeopaux qui leur donneroii cette 
prérogative ^ ce qui reromberoic dans notre principe 
général. Au rcAe on voit que pluAeuts CanoniAes 
tcfufenc ce droit aux Abbés qui ont la Jurifdiéfion 
quaA-cpifcopale ; comme Zabarella in CUm. quia 
Regulares un. de fuppl. négligent. Prélat, vetb. appli- 
cent \ la gl. in diS. CUm. un. Innocent IV en fon 
Commenuire fur les Décrétales » in cap. diltSus , 
extr. de confuttud. veri, Joannes dixit » & Fagnan » in 
diU. CUm. un. n. 14 & tfi » qui aifure que la facrée 
*Congtégation qui avoir autrefois varié fut cet article, 
l’a eiiAn depuis décidé. Cependant nonobAant toutes 
ces autotiics » A un Abbé ou un Cbapitic exempt 
qui auroit 1a Jurifdiâion épifcopale » croit en pof- 
U'tAon cxpreA*e de faire les unions des Bénéfices de 
fa dépendance , il y feroit maintenu , comme le tient 
Fagnan, in cap.Jicut unire » n. 17 , & où il écrit qne 
le Chef d’une Eglife exempte , dans laquelle il a 
Tes droits quaA - épifeopaux » ne peut en unir les 
Prébendes , s'il n'en a acquis le pouvoir par privi- 
lège ou par prefeription \ mais que l'Evêque dans te 
Dtocèfe duquel cette Eglife eA Acuée » peut faire 
certc union » avec le confeiuemenc de l’Abbc 8c du 
Chapitre. K Exemption , fcéL 7. 
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}. L’anion des Evêchés appanient au Pape. Ao> 
ciennemetu routes les caufes eccIcAaAiqucs majeu- 
res , faut exception , fe jugeoient pat le -Métropo- 
litain dans le Concile de la Province i fc dans ce 
temps-là l'crcéFion des Evêchés » leur union à d'au- 
ues » n'auroient pas été portées au Pape. Nous 
voyons que faint Rémy érigea le Siège cpifcopal de 
Laon pat l'avis des Evêques de fa Province» en y 
uni (Tant une partie de fun Diocêfe. Mais il y a long- 
temps que ce qu'un appelle les caufes majeures ont 
été léfervces au Pape. Nous en trouvons l’ocigine 
dans le Concile de Sardique. f'. Caufes majeures. 
CcleAin 111 in cap. fitta unire , extr. de exeejfti. 
Pralat. regarde comme un principe tout établi » que 
l’union des Evêchés appartient au Pape» cependant 
avec (c confencement exprès du Roi. 

4. L’union des grandes Abbayes éc autres Béné- 
Aces qu'on appelle conAAuriaux , eA pareillemenc 
réfervéc au Pape par nos merurs» du Moulin , fur 
la Régie (ür Puhlicand.n. s 74 & *75 > Louée 8c Vail- 
lant, iiid. par ce qu’il y pourvoit en confiAoire fut 
la nominatiun du Roi » de même qu'aux Evêchés » 
fuivant le Concordat. K. Concordat, \lais le Pape 
doit déléguer des Juges in par/ibus pour procederà 
l'union. 

5. On tient au/IÎ qu’il eA néceAaire de tecoocir au 
Pape pour l’uniou des BénéAces inférieurs, & autres 
que les conAAotiaux» en trois cas. 

Le premier , quand l’union eA faite au Siège 
épifcopal, n'ccant pas convenable que l'Evêque foit 
Juge dans fa propre caufe. On ne peut pas fe confé- 
rer un Bénéhce à foi-même > 8c l’union cA une colla- 
rioii perpcruellc. 

La féconde , quand les BénéAces font exempts » 
l'Evêque ne pouvant les imir » parce que l'uoion cA 
un acle de jurifdiûion » âc que le Pape eA le feul 
Supérieuc des exempts. Mais v. in/r. n. 9. 

La rroiAéme » truand les BénéAces qu’on veut unir 
font limés en diAerens Diocèfes 5 parce que chaque 
Evêque ne pouvant exercer fa juriidiâion que 
fon Diocêfe» il paroît dîAtcile d'autorifer un Evê- 
que à joindre à un BcnéAce de fon Diocêfe un 
autre qui n'en eA poinr. D’autres qui croient l'E- 
vêque capable de ces fortes d’unions , difent que 
les deux Èveques procèdent chacun fépaxetnent dw 
leur Diocêfe J l'un éteinr le BéncHce qui doit être 
fupprime 8c uni \ l’autre en applique les revenus à 
celui de fon Diocêfe à qui fe fait la réunion. Quoi- 
que ce ne foit pas un ben moyen d'abus pour ana- 

? uer une union » de dire qu'elle a été faite par un 
vêque d'un BéncAce étant hors de fon Diocêfe » 
il y en a qui dans ce cas» pour agir plus sûrement » 
fe pourvoient à Rome. Ccpetidaiu rien n'empêche 
qu'un Evêque ne puiAc faire l'union du confentement 
de l'autre , fans être obligé de recourir au Pape. 
Nous en avons rapporté un exemple tout récent» 
fupr. feâ. 4» n. 14; mats l’intecvention des deux 
Evêques eA ahfolument néccAàire. K les Mém. du 
Clergé » rom. 1 o. 

On a débatu des unions faites pat les Antipapes. 
En effet il n'y a pas un plus grand défwt que celui 
de puilfance \ mais la fameufe Loi Barbarius Pki., 
lippus met à couvert les aéàes auxquels une erreur 
commune a donné lieu. Ainfi les unions faites par 
des Antipapes » non déclarés tels par le Jugement 
de l'Eglile , fe peuvent foutenir quand les autres for- 
mes ont été obfctvées. Fevret» liv. 1 » ch. 4 » u. £ » 
rapporte pIiiAeurs Arrêts où le moyen d’abus » cire 
de U qualité d'Antipape , ifa pas été écoute. Le Con- 
cile de ConAance qui s'cA porté à révoquer beau- 
coup d’unions faites j>ar les Aqeipapes , n’a pat donné 
ce défaut pour motif de fa révocation » mais feule- 
ment le defaut de caufes juAes & laifonnables. 

7. Les Légan du Pape » foit à Lattre , foit à l'Or- 
^iiuire» 
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dinaire » comme le Légat d'Avignon , n’ont d’autres 
pouvoirs que ceux marques dans les fiuUes de leur 
Légation, y. Légat. Le P.ipc ne leur accorde point 
celui d’unir les grands Bénéfices , comme les Evê- 
chés 8 c les Abbayes, mais feulement les Bcucnces 
que les Evêques font en ufage d'unit. 

8. Quant aux Evêques , us ont po^roir d’unir 
tous Bénéfices, fie ils font en ufage de le faire ^ 
v.j'ufr.n. I , à l’exception de ceux dont on vient de 
parler, dont ruiiion ellréfcrvée au Pape. Ils font 
en droit d'unir les Bénéfices réguliers comme les 
fccuUers. Nous voyons dam la Oemenr. ne in aero , 

ad heu t Monack. que l'Evcque doit Faire 

l'union des MonaAeres du conléntemeat de l’Abbc. 
Le Concile de Trente aj , cap. i8 de rtfarm. 
charge les Evêques d’unir aux Séminaires Bentficui ^ 
cujujium.jue qaîUuMis futrint. L'article i8 de l'Edit 
de i6o6 a été fait exprès pour autorifec les Evêques 
à unir aux Cures ou aux Prébendes des Bénéfiies 
réguliers. 

9. On a obfervé ci-delTus, n. j , qu’on a recours 
au Pape peut l’union des Ucncfices exempts , parce 
que l'unioD cA un aûe de jurifdicliioti que les Evê- 
ques ne peuvent point execcet lut les Exempts, qui 
ont le Pape pour Supérieur immédut. C'elt le fen- 
limcnt de Rebutfc tn prax. de ummib, de Gonzales , 
in cap. fient unirt\ fie Fagiian, in dtcl. cap,ficut unirt^ 
écrit , comme on l’a déjà dit fi*pf. n. i ta fin. que 
le Chef d'une E^life exempte , dans laquelle il a 
fes droits qiufi-epifcopaux , ne peut en unir les 
Prébendes , s'il n'en a acquis le pouvoir par pri- 
vilège ou prefcription ; nuis que l'Evêque dans le 
Diocefe duquel cetir Eglife elî firuce , peut faire 
cette union avec le conlenccment de l'Abbé 8c du 
Chapitre. 

En eâèc, ü feroit diSicile de tirer d'une pareille 
union un moyen d'abus , fous prétexte du défaut de 
pouvoir. L'Evcque n'en a pas tellement été dcjouiilé 
par l’exemption, qu’il ne puilfe revivre ailcment: 
c'qA un retour au droit commun qu'on doit toujours 
facilement. L'Abbé exempt, par fon confentement 
i l’union » renonçant à fon privilège , rien n'empê- 
che en ce cas que l'Evêque n’aii le pouvoir d'y 
procéder. On ne manque cependant pas alors de 
faire des referves fit protcAations , que les ptocéilu- 
CCS de l'Evêque fic fou décret d'union ne pourront 
préjudicier à l'exempuon ; faufà l'Evêque qui ne 
reconnoît pas l'exemption i faire des pcoccitations au 
contraire. 

11 y a beaucoup d’unions de Bénéfices exempts , 
faites par les Evêques i leurs Séminaires. Ils y font 
•uioritcs, fans être obligés de prendre un Bref du 
Pape. Us y font fuAîfammcni fuodés par le Concile 
de Tceme,y^. a; , cap. i8 de nform. en ce qu’il 
leur preferit d'unir aux Séminaires Bénéficia fimplkia 
eajëfcum^ue ^aaiitaiii 6> dignicatis j ce qui comprend 
certainement les exempts. Le Concile de Tours de 
l'an I $ 8 { , après avoir tapnoité cet endroit du Con- 
cile de Trente, l'applique Ipccialemcnt aux Exempts: 
Omnts etiam exemptes fe prsteendentes , eûram diâis 
Eptfcopu in hufnfmodi negotio , Juxtà Deereù prafitù 
formam proceffuros ,_revt>cari , St ad ea fue ptrdiiiot 
Epifeapos ordmata Juerint , implendum , omnibus juris 
Ttmedits iompeUi. 

Outre les exemples de ces unions de Bénéfices 
exempts faites par les Evêques i leurs Séminaires , fie 
les Actèrs qui en font rapportés dans le dixième tome 
des nouveaux Mémoires du Clergé , il y en a un 
célébré du 4 Mars (704 pour le Prieure de Saint 
Denis de la Chattre de Paris , cité pir du Perray 
fur l'art. 14 de l’Etiic de idÿj , pag. 1^6. 

10. Le pouvoir des Evêques de faite des unions 
' n'a lieu pour chacun d’eux que dans l’crenduede leur 
Diocèfe. Les Archeveques fie les primats ne peu- 

Suite de la première rafüe. 
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vent en uferdans l'étendue de leur Métropole ou Ukiok. 
Priinatie. C'eA ce qui a porté CéleAîn III , indUl. 
cap. ficut unire t exlr, de txtejfib. Pr«/ar. i révoquer 
une union faite par tm Abbé , du confentement du iMu<|iK dsu 
MéiropoUcaitt j ôc il «’eA fondé fur ce que le Mc- 
ttopolitain , in Dicecefi fui Sufiragantit j aé-f^ue ip- 
fius Epifcopi afienfit , non dtbet aUquid contra canonicas 
Confiituûones attentare. L'Archevêque ne le pouiroic 
pas , même pendant la vacance du Siège cpifcopal , 
parce que le pouvoir ne lui eA pas dévolu , nuis au 
Chapitre. V. Clupiue. 

Au teAe l'Evcque peut prononcer un Dccrer d'u- 
nion hors de fon Diocèfe, parce que c'cA une ma- 
tière de jurifdiélion volontaire. Cependant les Evfe. 
ques en ce cas ont coutume de prendre territoire 
de l'Evêque diocèlàin. C’cA une Formalité qui n'eA 
pas i nc^figer , quoiqu'elle ne fois pas nccciraiie. 

II. L’Archevêque ne peur pas non plus procéder 
k l'union , fur l'appel interjerté du refus de l'Evêque 
d’y procéder , { iuivant quelques Auteurs donc le 
feniituent fouffre beaucoup de diAicultc. y. Ferrer ÿ ) 
parce qu'ordmairement la voie d'appel n'cA pas ou- 
verte pour des chofes qui font de ta jurildicAion 
volontaire de l'Evêmie, fie qu’on ne peut pas faire 
un tel changcincnt dans fon Diocefe , quand il ne 
juge pas i propos de le faire. On peut néanmoins 
appellcr , non pas au .Métropolitain , mais i fun 
Otlicial , des Sentences rendues par l'CAicial diocé- 
faiii fur les oppolirions , parce que les procédures 
pour parvenir à l’union , quand il y.a uppofirion , 
appartiennent à la jurifdiclion contcnctculc. 

Et lî rOiÜcial métropolitain , foit en infirmant ou 
en confiimant la Sentence de l'OHicial diocéiain , 
juge que , tans s’arrêter aux oppofirîons » l'union 
doit être faite, ce n'eA pas i l'A.'chcv’qiie d la 
faire, mais à l'Evêque diocéfain, qui eA tenu en ce 
cas de fc conformer à la chofe jugée , s'il ne trouve 
i propos de taire inccrictter app«.l p.u fon Promo- 
teur , jufqu’à ce que tous les degrés d'appel en ma- 
tière c.inoniquc toient épuifés. Il peur auAi fc pour- 
voir lubmeme par appel comme d'abus , ti le cas y 
échec. 

la. Le Grand Vicaire de l’Evêque pent faire les 
unions que l'Evêque peut ftiie liii-même, s’il en a 
le pouvoir exprès, étant le Procureur de l'Evcque ; 
mais la faculté en général de conférer les Béné- 
fices 1 niife dans fes Lerrres de Vicariat , ne fuHît 
pas pour unit : U faut plus de puilfance pont unit 
que pour conférer. K Vicaires généraux , fcét. j , 
n. J. 

IJ. Le Chapitre , .îc./e . ayant la dévo- siUciufi^ 
lution de la jutifdiékion de l'Evêque , a le jKmvqir 

d’unir J mais il ne paroit cuères convenable qu’il en 
ufe. L’union fait un grand changement dans te Dio- “*‘“*‘*‘ 
cefe : cela mérite bien qu’on attende que l'Eglife 
air un PaAeur pour y travailler. Il cA rare que des 
unions fe trouvent Ci ptetrées, qu'elles ne fe puÜTent 
pas abfolumeiu diiféier. 

14. Le Roi peut feul unir les Bénéfices qui font uteK»! 
de fa collation. Cet ufage eA fort ancien. On en 

voit un exemple eu ijjo , dans l'union faire par foMiUwV 
Philippe de Valois d'une prébende de l’Eglife collé- 
gialc de PoifTy i l’Abbaye de Joyenval ; fie en i<»04 
dans l'union d'une Chanoinie de l'Eglife collégiale 
de Notre-Dame de MonebriAbn i la Fabrique de 
la meme Eglife, faite pat Henri IV pour rcmre- 
renement de quarte Enfans de Chœur. 

15. Les Commanderics de Malte s’uniAent en- 
tr'elles par Décret du Grand Maître , qui eA le Sou- da cw*. 
verain de l’Ordre. Cependant , à l'égard des Cures 

de l'Ordre de Maire , l'union ne s'en pourroir faire 
que p.ar l’Evcque, du confentement du Grand Maître, 
fie fur Lettres patentes du Roi regirtrées ès Cours, 
parce que le Public y eA intcreAc. Celles des auties 
M m 
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17kion. Ordres milirairec, & les Hùpicaux qui ne font point 
en titre , s’unillent par Lettres patentes du Roi te-* 
gidrées dans les Cours* Comme cc ne font que des 
adminiilractons temporelles, U n’efl pas belbm que 
Ja puüTance rpuicueile intervienne. 

Section VII. 

Dt truelle manUre on ft pourvoie contre les Unions , 
& s'il y e prefeription. 

De Urea- I. L'union s'attaque principalement par la voie de 
■Sfff a» n l'appel comme d'abus , quand on a manqué de fuivre 
Tonr^in ies tcgles & les formalités preferites par les Ca- 
nons , par les Ordonnances 6c par les Ufages du 
Royaume. 

L’appel iîmple au Supérieur eccicâaflique peut 
audi avoir lieu en cette tmciere , mais feulement en 
quelques cas parciculiets , comme û on débat la né- 
celTirc ou ruttlité de l’union prétendue, ou li les Pa- 
trons ou Collatcurs ecdéiiadiqucs fe plaignent qu'on 
ait négligé leur confentement. Mais la liberté d'ap- 
pcllcr des Jugemens ecclétiatUqucs , jufqu'à ce qu il 
ibit intervenu trois Sentences conformes , rend cette 
voie une foible rclTource pour attaquer les unions. 

Par rapport auK autres défauts de formalités dont 
on peut fc plaitulre, c’eft principalement des Cours 
de Paflemens > qui maintiennent les Oïdonuances 
qui ont preferit ces formalités , qu'on peut cfpcrer 
du fecours , & par conféquem c'ell l’appel comme 
d'abusqui cft le plus prompt Sc le plus sûr moyen 
pour faire révoquer une union mal faite. 

Au refte il faut obferver que quand Tunion eft 
faite par le Rot , ce n'eft point par l’appel fimple 
ou comme d'abus qu'on l'attaque, il faut préfentec 
Requête au Roi , 6c demander qu'il ordonne le 
rapport do Brevet. 

Qairw I-* maxime générale cft qu’il n'y a que le 

Miniftere public ou les Panies îméterTées qui puif- 

” fent interjettet appel comme d’abus d’une union. 11 

d'ib«i y J beaucoup d’exemples d'unions attaquées par les 
procureurs généraux es Cours, en qui tcfidc l'inré- 
rct public. 

L^s Patrons , les Collateurs , les Peuples , les 
Titulaires , les Univerücés peuvent aufli interjeteer 
cet appel , comme étant Parties imcrelTées. L'Eveque 
même fucccifcur de celui qui a fait l'union, ou qui 
y a confemi , le peut aufli ^ car il n’eft pas terni du 
’ fait de fon PrédccelTeur , s'il cil contre les régies , 
l'union étant une aliénation qui ne lie point le fuc- 
cclfeut , quand clic cil faire contre les Ornons. 

A l'égard des tierces perfonnes ecctéfiatliques qui 
veulent attaquer une union pat appel comme d'abus, 
la (orme qu’ils doivent fuivre cil de commencer par 
fc faite pourvoir du Bcnclîce uni , fait pat le Pape 
ou par le Collateur , fur la vacance par la mort du 
dernier poiTelTenr. Quelquefois on prend les claufes 
de dévolut, & on exprime que telle Communauté , 
telle Eglife , poifede le Bénédce comme uni, quoi- 
que mal 6c contre les Canons. On prend enfuite pof 
felUon, & oii intente complainte; 6c comme l'union 
cil oppüfée pour defenfe , on en imerjetee appel 
comme d'abus. 

Cette forme de procéder nous ell marquée par 
Rebuffe , in prax. de unionib. ». jo ^ en ces termes .* 
ttos tanun foitmus in praxi , ^nando unlo non volet , 
impurare Bentjîcium unitum , S/ pofieA ogere fuptr pof- 
/efferio ; & fi opponatur tfie unitum , replicaïur non 
valere uniontm ,* £■ ob iUA uniont appellutur lan^uam 
(tb ahufu £' pionuiicuîbiiur irrita j â* demum fi unio 
acn vui'eat , pofieffortum adjudicabiiur impetranti. 

Quelques Canoniiles ont cru qu'on ne pouvoic 
pas impcticr le Béncfce avanr que le Juge l'eût dé* 
cUié mal uni. Sur quoi Rcbulle , ad Reg. Caneel. de 
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union, gt. $ , fait cette dülinélion: Unio faüa non 
vocaiis votandit , ù fine caufit cognitione , tfl ipjb Jure 
nuUa J ^uia aàus omijfé formÀ eonceptus non valet ; 
& hoc taj'u poicrit Beneficium impetrari , etiam ante 
dcclaraùonem , & apptiUri ab uniont abufivâ. Secundus 
eafits e/l unio fii3a ex folfid caufà , fervatâ temen juris 
forma & Joifmnitate , tune valet fjèd venit revocanda. 

Mais nous n’obfervons pas cette diilinélion de 
Rebuife. Un Pourvu eil egalement bien reçu â at- 
taquer la forme & le fond d'une union , Sc comme 
il Icroir non-rcccvablc i T.-ttraquer , s’il n'éroic au- 

S nvam pourvu , parce qu’il leroit fans incérêt , il 
ai tenir que dans fuit 6c l'autre cas les ptovilîons 
fc peuvenr & meme fe doivent obtenir avant que 
l'union ait etc déclarée abuiive. 

t. 11 feroii impollible de marquer tous les abus 
qui font ceifer ies unions. Il fuSt d'obferver en gé- 
néral qu’ils conilllenr dans rinobfervation , fuit des 
caufes , foit des formalités des unions, y. fupr. feél. 
a & Le défaut de pouvoir dans celui qui unit , 
eil encore un abus des plus conildérables, fuivanc 
la maxime vulgaire : Kon eft major iefeüas 
ttfatis. y. fitpr. feél. 6. L’abus ic peut aufli tirer de 
la mature, qualité 6c fruacion du BéncHce qui a été 
nni , Sc de celui auquel l’imion a été fiitc. y. fupr. 
f;él. 5* 

Au reile il faut fe rappcller le principe marqué 
fitpr. feél. 4 , n. s , que tout defaut de fonnalité 
n’cll pas abrolumenc un moyen d'abus , les forma- 
lités étant introduites pour aider la juflice , 6c non 
pour l’empccber. Ainii , quand des unions font atta- 
quées , il dépend de la prudence des Juges d'exa- 
miner n quelque léger oé&ui de formalite ne doit 
pas céder 1 un avantage évident pour l’EgUfe. 

Section VIII. 

Si Us difauts commis dans Us Unions font toujours 
irréparables. 

Question I. 

Si C on peut couvrir (r réparer l’abus d’une Bulle 
d’union en forme gracieuji , en texècuiam en 
forme commijfotre. 

Si l’on nerecevoit en France que tes Bulles, Brefs, 
6c Refcriis de Coût de Rome qui ne conriendroienc 
point d’abus , on en recevroii bien peu ; car les Otli- 
ciers de cette Cour , pour tâcher Je fe confeever 
une ombre de polleilion, y eliflcnt toujours leurs 
prétentions contraires à la pupart de nos ufagea 
fondés fut les anciens Canons ; 6c s’il falloit épurer 
tous ces aéles avant de les recevoir en France , le 
fecours que les Sujets du Roi font en droit par un 
ufâge re^u depuis long-temps, de tiret de ces grâces 
accompagnées de ces claufes chymériques,s’cvancHit- 
roient abfolutnent j & il n'y auroit pas jufqu'aux ex- 
péditions les plus communes , aux (ignamies & rro- 
vifons des Betiéhees qui ne fe irouvaflent abfolu- 
mem prufcrites 6c remplies d’abus. En cfTcc , par ces 
claufes de flylc de la Chancellerie Romaine , on re- 
garde les céietves comme valables , puifqu’on y de- 
mande les Bénéfices , quand même ils fcroicnr refer- 
vés , aifeélés ou ürigieux. On fe foumer à exprimer 
dans les Bulles les noms 6c fimoms des Juges des 
Parties, 6c l'ctac du procès , comme (î le Pape devoit 
être informé de ces chufes: un y rcconnoît coures les 
Régies de Chancellerie Romaine x enfin on y fait 
tenir à un François des difeoursqui ne fe trouvent 
que dans la bouche des Ultramontains. 

Mais rimpûüibiiicc de foire changer de langage 
aux Ofticiers de la Cour de Rome , £c la nécedîcé 
d'ufet de leurs aâes, a intreduit cene maxime ft 
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counue, vi::atKr €• non viV/jr ; c’eft-à-dire »<\u*on ne 
«arrête point i ces clauA:s contraires à nos miEurs 
& aux anciens Canons j & fans aucunement les ap* 
ptoiiver > on fe fett de la grâce qui cil aceoidce, 
étant bien perfuadé que l'abus ne fe couvre jamais. 

Il faut cependant obl'erver que cette niaxtmc, vt- 
tiatur & non vUiat , introduite par nccellité , & utile 
en beaucoup d'otcaiîons, feroit dangereufe en d'au* 
rrcs. Elle ne doit point s'appliquer mdiffcieinmeiK. 
Elle e(l bonne pour nous taire fermer les yeux fur 
des chofes de peu d'importance, fur lafquelles on 
ne peut point prendre le change, ic lur des pré- 
teiicions condamnées par le confentemenc unanime 
de la Nation depuis rrcs-Iong-teins. Mais il y au- 
roic rrop de molleire à t'appliquer à de nouvelles 
prcicnriuns que la Cour de Rome voudrott glilTer 
dans un acte qui d'ailleurs contiendroir des difpoli- 
cions inditFcreiues ou aucorifees. Alors , de recevoir 
ces dernières , fans proferire nommément les pre- 
mières , &L fe cootenrer de penfer qu'elles four vi- 
ciées par elles-mêmes , A: que l’aétc ii'cii doit pas 
moins confetver fa force dans le rcflc, ce fcroic tou- 
jours fournir un prétexte i la Cour de Rome, en 
lailTant dormir pour un ceins fês précent'.ons, de fe 
fervir enfuicc avanrageufement du lîlcnce, que des 
tems éloignes feroient palTer pour une approbation 
en cnriec de tout l'aétc. 

Cene meme maxime , vîùatur & /hvz vtrwt, doit 
encore moins &ire relier dans le (Hcnce, quand la 
fubllance de t'aéte eil comraire à nos ufages , <Sc abii- 
fîve en elle-même i parce qu’alors il n’y a ni nécelli- 
cé ni utilité qui oblige i aucun mcmgemenr. 

Pour donc appliquer ces principes i la qiicAion 
ptopofee , il faut dire qu’une fiulled'union prouvée 
utile i l'Eglife, dans laquelle les Officiers de la Cour 
de Rome autoient fait un grand étalage de leurs 
Régies de Cbancellcrie, ne fera pas viciée par les 
claufcs abufivcs qui fe rretiveroicnt dans certe Bulle. 
Mais n le fond meme de la Bulle cil abulif, fi l'u- 
nion y cfl faîte du propre mouvemenr du Pape , 
alors i’union ell viciée Sc abulîvc dans fou principej 
pree que le Pape n'eft point Ordinaire dans les 
Diücêfes de France , Sc que ne pouvant coiinoltre 
la nécelllté & l'urilité de l’union par iui-mcnie , il 
y doit être excité par les Parties iiuéreirécs. Ainlî 
une rcile Bulle d’union étant remplie d'abus , tam au 
fond , que dau$ les claufcs coniiaires aux anciens 
Canons qu’elle contient , ils ne fe peuvent point 
couvrir , de il ii'ell pas polEble de réparer ni recti- 
fier cette union. 

Au contraire , fi le Pape par la Bulle d’union 
avoit commis un auae Commiiraire fur les lieux que 
l'Ordinaire, cette union uc feroU pas abufive, fi 
les Panics avoicut rectifié ce defaut dans l’cxccu- 
tion ; parce qu encore que ce ibir une contravention 
au Concordat , que de donner d’autres CommifTai- 
res que fur les lieux , ce feroit vexer les Sujets du 
Roi , &: leur caufee des fiais confidérables. Cepen- 
dant on a vu en certains tems la Cour de Rome fi 
obfiinceà refufer d’adrefîer les Commillîons aux Or- 
dinaires 6c aux Juges des lieux , qu'il auroît fallu 
renoncer au fecours qu'on pouvoit tirer des Bulles , 
Signatures 6c Referirs, fi l'on n’avoir pris le parti de 
les rectifier dans l’exécution. 

Mais fi le Pape ne cornmet aucun Juge , s’il unit 
pat lui-même par fa Bulle, il n’dl pas poflible de 
rectifier ce défaut elfentiel , n'ayant perfonne in 
porttbus à qui l'on puifle préfenter Requête pour 
faire les procédures nécelTaires. 

Si dans la Bulle on a omis la claufe vo«uls quch 
ruminurtjif on pourra dire que c’eft pat oubli , 6c 
ce défaut vuiatur & non vitiat^ pourvu qu'on ait eu 
foin dans l’exécution d’appeller les Parties interef- 
fées. Mais fi le Pape mande à Ton Commiilaire de 
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procéder J l'union fans appeilcr les Parties iméref- Il kion. 
lées , fans demander leur confviucmcnt , OriUnarii Scét.VUI. 
O' cajufvis ituntiâ minime nquijùd , comme il efi dît 
quelquefois , 6c fur roue fans demander le confen- 
t.'inens des Patrons laïques 6c du Roi: alors, en fui- 
vanc les folemnicés preferttes par le dtoit, ce ii'efi 
point exécuter une pareille Bulle d’union , c'ell la 
condamner ^ mais en meme tems c’efi bâtir fut un 
mauvais fondement. 11 faut donc obtenir une nou- 
velle Salle, plutôt que des’expoferâ voir un jour 
tomber tout Védirice. 

C’efi ainfi qu’il fiut juger des abus qui fe peu- 
vent rencontrer dans les Bulles d'union , 6c dire que 
quand les claufcs abufives ne font pas de la fubllance 
de l’acle , vitiantur O non wLtnt ; mais quand le 
fond de la Bulic efi abufif, l'exécution n'en peur 
point être corrigée. 

Au relie il faut remarquer qu'on ne préfume 
point , même après un tems confidérabte , que ces 
cUiifes vicieufes qui ne font pas de la fubllance de 
l’acle , 6i qui peuvent fe réparer , ayenc en efiec été 
réparées dans l'exécution de l’union. Pour faire paf- 
fer fur ces claufcs qui font fous les yeux des Cours, 
il faut juihfier par un procès verbal de rcxccutton 
régulière qui été faite. 

Ainfi une B'.illc attaquée après un long tems d’e- 
xécution de l’union, parce qu'on n'y trouve pas la 
Claufe i'Ocar<x ijuorum inurefl, ne pourra point trou- 
ver grâce en Jufhce , s'il ne paroît que les Patries 
ayent été appeliccs. On préftimera qu’elles ne l’ont 
point été , 6c l'oniifiluii de cette formalité dans la 
BiiUe rbititier.a cette préfomption. Il ne faudroit 
pourtant exiger, pour détruite cette préfomption, 
t^u'on rapjiortât les procédures faites en des tems 
éloignés de dix ans 6c plus. 11 fuffiroit de les voir 
énon«.ées dans les aéles , parce qu'aptès un long tems 
les enonciations font des preuves. 

Question II. 

Si le ièfiui de conjtntemtns te<jui$ fe peut réparer , 
en let idienanr apres l'Union, 

Rebuffe , in prax. de anîori. n. lo , tient l’affirma- 
tive. Ifie eonfenfüs , dxt'i[,pofeJlinurv«mteabhisifUO‘ 
mm inurtfi^ 6* ami uniontm ^ p\>/l eam , tuam ex 
inttrvalh. ündiji unio fuerit fj3a » non vocato Epij- 
topotji pof.eù eonfemiait vaUhit folemnitatesjut- 
Tint adhihiu. En effet, quoi»|u’uo Décret d'union 
fait fans les confentemens nécclfaires , foit abufif, fi 
les confentemens furviennciu avant que le dtoit foie 
acquis à un tiers, ce feroit vexer les Eglifes, que de 
les obliger de recommencer de longues procédures, 

6c de recourir encore i Rome. La téliabilitarion de 
l’union ne fccoic qu’une fimple cérémonie j & les nul- 
lités n'ayant pas lieu de plein droit en France, fi 
elles ne font déclarées par icjuge, il ne le pgurroic 
pas dans ce cas j parce qu’on lui rcpréfenietoit les 
confcnrcmcns intervenus avant fon Jugement. 

Rebuffe auioiife fon remimenr par le chapitre 
cuni 1 1 , extr, dejur. Patronat, qui décide que la do- 
nation d'une Eglife faite i des Moines par des Laï- 
ques , fans l'anrorité de l'Evêque , n’eil pas bonne , 
s’ils ne s’apnuyent de la prefcripiion , ou fi le con- 
fcnietnent <(e l'Evêquc n'cA depuis intervenu. 

On peut dire au contraire qu'un tel Décret efi 
abufif eu lui-même ^ que les confentemens donnés 
^rès coup peuvent fervirpour obtenir un nouveau 
Décret qui foit régulier , mais qu’il efi toujours vrai 
de dire que le Supérieur a mal procédé; qu'un aéie 
nul etfcnricllemenc A: dans fon principe, ne peut 
valider dans la fuite , ni produire aucun effet; qiie 
fi l’imion eft faite par les Oommilfaircs du P-apc , les. 
confenccinens néceflaircs ne venant qu'aptès que (i 
M m ij 
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Union. Cominillîon eft finit , il eft hors il’cwi de les adopter j 
ScCi-VIii l'Evèque qui z procède de Ton autorité i 

i’union , aranc uni lins les confentemens nccciraices • 
& ne léicétatu pas J'umon quand il a ces coitfcnic- 
mens quod non po:uit ^ ô non fiât tjuod potuit i 
qu'tl faudroïc dire de même qu'une union fiute fans 
caufe, par des vues d'ambition, i une Eglife riche, 

J iui fcroii devenue pauvre dans la fuite par un cas 
otcuic, vahderoiri H qu'ainû l'abus dans les ma- 
tières les plus importances dépendroit fouveuc du 
haz.ud & du caprice des hommes ; que ce n’ell jpas 
vexer les Lglil'cs que de recommencer des aûes d’u- 
ne aulfi grande confcquc-iicc que les union$,qtti fe 
doivent faire en grande cunuoilfance de caufe; que 

Î [uand un Supérieur a négligé des chufes au/li ef- 
enticlles que les confentemens nécclTaircs , il y a 
gramio apparence qu'il a fait l’union avec précipi- 
tation j que les Canons ne Tayaut obligé d’eiiceiiciîfi 
les Parties inrereiTccs que pour connoicre (î Tuniun 
doit eue utile & avanragvufe , il eft cenfc n’avoir 
pas procédé en connuiiTznce de caufe par Tomidion 
de ceire régie eirencicllc de indirpenfabiej qu'on di- 
roic de mî-tue que le Supérieur pourroit faire Tunion 
de nouveau , en infocmanc de la commodité ou in- 
commodité, quoique ces fortes de défauts ne foienc 
réparables qu'en recommençant toutes les procé- 
dures. 

Il paroic que ce dernier parti ell à préférer. 11 
y a véritableiuenc des dcfuits qui fe peuvent réparer 
après Tunion , mais ce n'ed pas dans les chofes ef- 
fenciclles à l'union. Aiiid les Letiics patentes du 
Roi peuvent s'obtenir iong-tems après une union , 
& on peut couvrir par- là le dctàm a’aurorifation pu- 
blique , parce qne (es Lctcces patentes ne font pas 
de Teficnce de Tunion j la nccelHté n'en a été in- 
troduite dans toutes les unions que depuis peu de 
tems , pour maintenir la police extérieure du Royau- 
me. Le Prince donnant Tes Lettres patentes après 
Tuniun, le Gouvernement cft fatisfaic, &: Tunion 
eft à Tibti de cette attaque extérieure. 

Mais il ne faut pas croire que les Lettres paten- 
tes , qui fe peuvent fupplécr après coup, foicnc ca- 
^ pablcs de couvrit les délauts des autres iôrmaiirés , 
ibic que les Lettres patentes contiennent la claufe 
s'il appert , fois qu'elles fotent expédiées en 
commandement & (ans cette claufc : car au premier 
cas , le Roi déclare qu'il n'entend point toucher 
aux autres défauts qui fe peuvent rencontrer dans 
Tunion \ au contraire il n’accorde Tefi'et de fes Let- 
tres patentes, qu'au cas qu'il apparoiife aux Juges 
qu'il n'y a rien i redire à Tunion, v. Jupr, feèl. 4, 
n. a : de au fécond cas , quand tes Lettres font en 
commandement , le Roi qui ne peut difpenfer de la 
difpolition des Canons , n'en couvre point lus vio- 
lumuns , mats feulement il donne à entendre qu'après 
avoir fait examiiiet Tunion dans fon Confeil , elle a 
été trouvée bonne 5c non abufive : ce qui n'cmpèche- 
roit pas que les Cours fotivcraines, à qui le Roi adref- 
feroit de telles Lettres patentes, ne puifeiit relever 
les abus (pli feroient dans Tunion , & débouter les 
Parties qui les auroient obtenues , de leur entérine- 
ment , (oit fut les conclulions du Procureur ^né- 
lal , ou fur Toppolition d’une Partie iniéreuée , 
comme étant les Lettres obrcpciccs. 

C'ed d'ailleurs une ma.sime confirmée par Tufage , 
que les Lettres en cummandemunt obtenues fut 1 a 
requête d'une Partie, font fnjectes à Tesamen des 
Cours \ comme celles qui portent la claufe s'il vous 
appert. 

Ainfi, quand les Parties imcrelTéesà faire fubfif- 
ter une union en rcconnoilfent Tabus, elles doivent 
tout recommencer pour le réparer, fans attendre 
qu'un dévolutaire leur ouvre les yeux j elles doivent 
même recommencer les formalites qui ont été bien 
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faites. S'il y a eu des confentemens donnés , il les 
faut obtenir de nouveau dans les cas où ils font né- 
celTaires , quand meme les perfonnes qui avoieni 
donné les premien confentemens, feroient cncute 
vivantes ^ parce qu’elles peuvent avoir changé de 
volotué. Eu un mot, on doit regarder une union 
qui pèche dans les points eifeiuiels , comme n'ayant 
jamais été faite. 

Question 111. 

Si une union autorise par un Jrrêt contradiHoire , 

Ou ^ui , après avoir été deeritêe par le Supérieur 
eecl^ùflique , ejï aulorij^e par Lettres patentes & 

Arrêt atnte^jiremeni Jur un nouveau proeés verbal 
de commodo < 5 t incommodo tpeut encore être at- 

taiîuét. 

i. Quant à TAxtet contradictoire, cela dépend 
des tcrmcî de TArrci & des Parties qui Toai oLce- 
nu : Si TAitèt met hors de Cour fur l'appel comme 
d’abus , comme on prononçoir aftcicmicmcnr. S’il 
déboute TAppellanc, s’il le déclare non-recevable i 
ce ii'eft pas un fort préjugé pour Tunion. La rai- 
fun en cil fcnfible , puifque Tincnpaciié pctfoimelle 
de TAppellani en elf Tunique caufe. 

Si incinc TArrct prononce qu'il n'y a abus , 5c 
qu’il ne paroiife pas que M. le Procureur général 
au été entendu, un peur fuupçoimcr avec jullice 
que t’eft un Arrêt pallc de concert , & rendu par 
collullon avec une P.utte qui s'ed prêtée pour don- 
ner à Tunion l'autorité de la cho(e jugee. 

\lais d’un Arcct tendu avec M. le Procureur gé- 
néral qui cR la principale Partie en cette macieie, 
il en réfulie, non pas une déciiion abfolue de la 
bonté de Tunion , mais un préjugé très-fort & or- 
dinairement victorieux en faveur de Tunion. On die ‘ 

préjugé feulement & non déciiion abfolue & irré- 
tragable, parce que TArrèt pouvant être attaqué 
lui-meme pat une tierce oppoution , on peut relever 
& mettie dans un plus grand jour des défauts qui 
n’avoient pas été prupules 5c appetçus auparavant } 
car il ne faut pas cfaerchet l’infailbbilitc dans les 
jugcmciis des nommes. 

a. Il faut dire la mcqic chofe quand le Décret 
d'union a été autorllc de Leitces patentes, fuivies 
d'Arrct d'eoregifttcmem fur nouveau procès verbal 
de commodo & incommodo. V. Jupr. feCt. 5, i). l<^, 
in TArrct du 11 Tevriet 1717. 

Section IX. 

Quels font Ut effets de la prefcripiion par rapport aux 
unions t tr Ji elle en couvre les defauts. 

\. Il faut diftinguer les defauts confidérables qui 
blelfent les anciens Canons & nos ufjgcs, comme déiiiUMfa 
le propre mouvement , le défaut d'informations , *• 
de confememens néceifaires , 5c les defauts légers 5c 
les omiHions peu impottames. Ces derniers font 
fulHfammeut purgés par une picfcripiion de qua- 
tanre années , laquelle étant appuyée d’un titre 
qu'on fuppofe bon en lui-inème , doit mettre les 
Eghfcs à l'abti d'être inquiétées par des dévolutai- 
res : nuis les premiers , c'ell-à-aice les défauts ef- 
fentiels, ne fe purgent l'oint pat quelque laps de 
rems que ce foit^ car Tabus ne fe prelcrit point : 
plus il vieillit , plus U fait une pUie ptofonde 1 T£- 
glife , perpetub gravai j pe/petub eiamat. 

On voit dans Fevtec , liv. 1 , chap. 4 , pag. jf, 
des Aircis qui ont calfé des unions faites depuis 
cent & deux cens ans. Les Juges , dit M. Dupuis 
fur Tait. 451. des Libertés , n'ont pas eu beaucoup 
d'egatd aux anciennes unions , quand elles fe fotu 
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rrniivrcs conrre h Loi <le Tlicat, Sc conrrairci i nos au'en ce cas , nûii-fculemciu Icnonciarion faite 
ftaiiclulcs : ccnc ans , ni uiL-mu deux de tiois cens uaits un Procès verb.1l de r£vcc]iic , que toutes les 
ans , ne les ont point arrêtes j il y en a des Arrêts : folcmtiités ont été gardées , Tuthr pour n'en pouvoir 
le tcnis ne fende rien contre ce qui tilde nosdroitsÿ pas douter) mais que même quand on prouverott 
l'aiiiurirc de les rcvi.)qHer cil crotnellc , la droit de le défaut de foieninitc de de caufo , de façon que 
fe plaindre p.*rpécucl Sc impccfciipiiblc. L'abus qui tout lieu deprcfoniption feroic exclus que la nul- 
le fait pat attentat &: entrcpnfe fur l'autorité du lité utiginairc de c«ne union feroïc confcaiite , Tu- 
Küi f Sc contre nos Libertés, ne prend jamais de lî iiion ferott encoce à l’abri p'oi la prefetipcion. Mais 
ptofundes racines qu'il ne fe puilfe toujours arra- ce fentitnenr de du Moulin parole ne devoir point 
cher. être admit. La ptefciipcion opère aifez de faite pté> 

I^i Moulin, con^L 44, n. ix, parle d’une union fumet que le titre non rapporté , mats prouvé , a 
qu'il jugea abulîve aptes foixante-dix ans d’exccu- été valable , 6 c que tout a été fait en foimc > mais 
non; parce que, dit-il ,tx proJuciwne lîiuii utàonis elle ne doit pas avoir aifez de force pour détruire 
appjTtbit dt vUio O nulluaic ,tif JU non p«:uit JoUm- les preuves claires qui fetuisiit rappvittécs au con* 
n,ijs , nec vatidus tiiuias prjtJ'umi , ctÿdme etiam pr*- traire. 

J'umpttMe , (^uta dt contrario opparebat ex titulo. La maniéré de preicrire fur le fondement d'un 
On dira fans doute quil fuit du - ces maximes titre feulement prefume , a les mcn.cs ctfèis H les 
que les unions ne fc prelcrivvnt point) car lî i'u- memes avantages que celle ci- deifus telle n'en d:f- 
iiion a etc faite dans toutes les régies , elle cil va- fére qu’en ce que n'eranr point appuyée de preuve 
Uble dès le preiniec jour mdcpcndammcnc de la pre* que le titre ait exiilé, il faut un teins beaucoup 
feriptionj & (î elle conticut des défauts, elle fera plus coniîdccable pour le faire préfumer) 6 c l’on 
toujours fujette i erre annulléc, 6 c la prefeription dit pour le faire préfumer, parce qu’un n'admet 
qui a été introduite poui opérer enbn le icpos des point de pcefctiption qui n'att comiucncc pat tui 
poifcireurs, ne couvrira jamais ces dcfiuis. titre, & on juge que cent années font une force 

On peut dire à la vérité qu’il ell allez étrange prefompeion du titre, 
qu’on preferive une union , qui cil de plus grande Ainu il faut tenir que dans ce dernier cas il 
conféquence qu'une fervitude oulin.-iue 6 c pcufanc, faut au moins cent années pour acquérir la prefeti- 
que nulle prefeription ii'autorifc j cor ruiiion .-itrer- ption ; mais l’union fondée fur un titre prouvé , ac- 
vit un fiénctice à l’autre , elle cceiiu un Bciu-ltcc) quiert la prefeription par quarante ans: (>uoJ etntum 
elle ne fe doit faite que pour des Caufes graves , anr.irequiruniur^tixx ^ad p aj'cnpiiontm unio- 

dans des cas de iiccenitè : 6 c la prefeription au con- niSjtfuando nonfj 2 mJîj 6 lapoJjtJ^ 7 ;ft<iJicumpojU'<jfiùiH 
traire ell une pofTeiîion qui fe gliÜe iniealiblcmem , tonsurrat tituUs , vel famu ûtuUf tune qauJraginUt 
k toujours par U négligence de ceux coime qui on j'uÿieiunt anni. 
preferir. 

Il faut cependant convenir que la prefeription SECTION X. 

ne doit pas avoir moins lieu dans les unions que 

dans les autres, matières eccléliailiques ) elle ell ab- Da Dlfunions, 

folunient néceifairc alin d’alîtirer le repos & la tran- 
quillité des hommes : aulll tous les CJanonides l’ad- unions fe réfolveni en deux diderens cas j 

mcctenc eu matière d'union j mats on y a mis des ou quand elles ont été faites contre les régies de 
conditions qui la gcneiu , ahn qu'elle foit moins Tb-glifC) ou qiund les caufes pour lefqusücs elles 
fréquente. ont été faites o.* fublillent plus. 

1. Pour décider quand la prefeription peut être Au premier cas , rumon fe dilTout par l'appel 
oppoféc en faveur de runion , il faut confidérer fi limpie ou comme d’abus» qui ferc moins i déluiiir 
la prefeription de cette union ed appuyée fur un les Bcnéhccs, qu'i faire juger qu'ils n'ont jamais 
titie rapporté , ou fur un titre non rapporte» nuis été unis » & que le tems qu’ils ont été ^xanèdés con- 
prouve, ou feulemeiii fur un ritte piéfumé. joiiuemenc » a été un tems d'mtrufion Sc de fouf- 

Quand le titre cd rapporté, il faut l'examiner avec france pour le Bénéfice uni. L'Eglif: rcgar«le ce 
le dernier fcrupule; 6 c c'ed en ce cas que Libus qui qui a été fait , comme il cela n'avoit jamais été fmj 
y paroît écarte abfolumem toute prelcripuon. Ha & quand ruiiioo ed révoquée, les Bénétices lepren- 
ertet , on ne preferit point contre Am titre. La ncnc chacun leur nature, leurs qualités & leurs biens, 
bonne foi , qui cd nécellairu en macieie canonique On a iiaiié fapr. feél. 7 , 8 & 9 , de ce premier cas. 
pendant tout le tems de la polTedion » v. PccAip- U s'agit feulement ici du fécond cas ,c’ed-à-dire» 
tion , ne s’y rencontre pas un indaut. On ne peut de ta defunion des BéncHccs qui ont etc Icgitiine- 
pas meme admettre de préfomption de bonne foi, ment unis, mais dont les eau As pour lefqueÜes les 
puifque le titre parle au conciaiie» dit du Moulin, unions ont été faites ne fubiîdent plus. 
conJU. 44. n. 11. Audi bevret , liv. 1 , chap. 4, 1. On a fait voir fupr. feél. 1 , que l’Egüfe fe 

n. ) J » dic-il qu'en cette matière les plus avifés , porte dilfîcilemc-iit à l’union des Bénétîces , parce 
qui ont une longue podeflion» ne produifent point que tous les titres en font précieux. Lite cherche i 
leurs litres. Mais ed-ce U un conleil que la bonne multiplier fes Minidres , pour diminicr leurs char- 
foi auturife ? Ëd-il permis , principalement en ma- ges , 6 c leur faciliter l’cxercire de leurs fondions , 
liere canonique , de fe conferver pat cette adrede toujours pénibles par elles-mcmcs, fuit quelle les 
dans la polTelAon d'un bien dans lequel on fc con- applique au foin des Peuples, ou qu’elle les dedine 
noir nunifedemem iiunts par les vices des titres » â célébrer les louanges du Seigneur, 
qui fautent aux yeux 2 De-U ü faut conclure que l’Eglife fc porte plus 

Quand le uire n’eft pas rappotté » mais prouvé » volontiers aux dcfimions qu'aux unions des Bèiiéâ- 
foit par dépolirions de témoins , foit par des ades ces , parce qu'elle n'y trouve point les inconveniens 
énonciatils » ce titre ed diHicilement aiiaquc par qui le rencontrent dans les unions, comme l'accu- 
l'abus , parce que la longue polTeilîon a une jude mulation des revenus ) l'ambition k le luxe qui les 
cauA- i fçavoir » par le titre qui l’a commencée \ 6 c accompagnent » la furcharge de i’OIfîce divin , ou 
on ne peut point difcutec ce titre, puifqu'it n’ed la didiculic de veiller fur un Peuple nombreux. 

f as rapporté : de force que la préfomption cd en fa )■ H ed vrai que l'bglifc delend exprcirément 
iveur , des qu’il n'a pas été concédé pendant un A la fedion de Bcnéhccs, v. Sedion; mais il y a bien 
long temps. Du MottUji)C(M/'A 44,0. X & 9 , penfe de U düTérence entre fedion k défunioh. Elle de* 
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Ckio} 4. fend 1 a Tcciion des Bcnchccs, pâtes <^u’i.-lle ne veut 

Sc^X. qu'un inecce les charges a‘un cote & les isvc- 
nus de -i'autrci comme on ne failbit que trop fou* 
vent dans les feâions des grands B^éncliccs , donc 
sllcveut d'ailleurs conferver invioiablcnieiules fon* 
dations , v. Fondacions j ce qui n'eft point i crain- 
dre dans les dcfuuious qui rendent i chaque fic- 
ncrïcier fou ancien état, les charges & fes revenus. 

Dn 4< Quant aux caufes des délumons , ü iaut obfcr- 

ée <kteaM». ycr quc l’EgUfe ne coiinoit point le charjgcmcnc, lî 
elle n y ell portée par de fvdides raifons : elle veut 
(couver daus les dcftmiouslancceilicc, ou uneevi- 
dL'iite urilité. Ce fonr U L-s deux uniques caufes pour 
lefquelles on a vu Jupr. fcd. ; > qu'elle fe pottoic i 
faire les unions. Ce font les m^'injs uniques caufes 
qui l’eagagem i pcoccdei à U l'cpararion des Bèuc- 
hecs imts. 

5. Les caufes Je nccetUcc ou utilité des défnnions 
peuvent arriver en deux tiuiiicccs , ou parce que les 
caufes qm avoienc dnimJ lien à l'union ont cclTé par 
la fuccctiioii des teins j ou parce que ce qui ctoic 
utile i rbglife, meme nécetlaice dans certains cetns 
•de certaines circonllaïucs, eil devenu par des cir- 
conllaiices contraites » ou inutile, ou ineme nuiübte 
à rEgltfe. Dans l'un & l'autre cas , il y a pour i'E- 
glife utilité 2c nccedîré de procéder à la defunion. 

6 . Les caufes de l'umon ceiTent quand riuiion a 
été faits puur ptocurer de nouveaux ccabtilïemcns 
utiles 1 l’Eglife ; de que tes Supérieurs l'ont admife 
avec la claufe puur avoir lieu tant que ces établiire- 
mens fubliilcroRC , oujulqu'à ce qu'ils foicnr par- 
venus i leur perfeélion, ou qu'ils aycni acquis des 
biens fulHfans pour ftibliller pat eux-mcincs. 

C'eft aiiifi que les Otficcs claudraux des Moiuf- 
•reres qui tecevoienr la. reforme de Saint' Maur ont 
été unis , pour favorifec de fuuteiiic la réfonne, de 
doivent avoir lieu tant qa'cllc durera : ce qui a été 
jugé par deux Arrêts du Grand-Confeil des 4 Mars 
>641 , d: P M.irs n$5 8 , fur les unions faites d’Of- 
Hees clauiiraux aux Meiifcs conventuelles des Ab- 
bayes do Saint-Serge & de Saint Maixent, Congré- 
gation de Saint-Maur. Cette claufe ne fublîtlant plus, 
l'utiliic de l'union celte, de il devient utile à l'E- 
glife de rétablir les BéncHces dans leur ancien érat. 

Il fane dire la meme chofe de fiénehees qui fe* 
roient unis i des Séminaires, que les-Evèques juge- 
roicm à propos enfuice de fupptimur: il deviendroit 
aille à rhglifc, & par confequent nccelfaire de té* 
ubtir les anciens litres des Bvnchces , même lîm- 
ples , plutôt que d'en appliquer ailleurs les reve* 
nus; à moins qu'il iie fe trouvât uns véritable uti- 
lité pour l’Eglifs dans la nouvelle dcdiiiation que 
l'Evcque voudroir faire de ces Bénédees , auquel 
cas il faudroit qu’il y procédât par nouvelle union. 

7. Les caufes de l'union ccllcnr auliî quand un 
Bcnéhcc ruiné par les guerres , uni â un Bénéfice 
▼oifin,fe rétablit par la fige économie du titulaire 
des deux Bcncôccs ; quand une Ciure dépeuplée 
riant unie à une Cure voiline . le Peuple fe inuiti- 
piie rellemcnt , qu'un feul Patlcur ne fuBic plus ; 
quanti un Bénéfice cil uni à une Commuiuuic pau- 
vre , dont les revenus font augmentés conlidérable* 
ment par les libéralités des bidéics : alors la iiccef- 
üté de l’Eglife qui avoir exigé i'union , ceil'ant , TE* 
giifc redemande fes titres & fou fervice ancien, dès 
qu’il n’cft plus utile ni nccelfaire d'entretenir l'a- 
nioti ; de dès-là il ell néced'aice de faite la défunion. 

L'on doit obfcrver ici en pallanc , que ft les Supé- 
rieurs Ecctéfiadiques éioienc .'luflî proinprs à fe ren- 
dre à ruuiité de l'Eglife pour les défumons , qu’ils 
font vigilans a U trouver quand ils veulent unit , 
lV>n vcrroii bientôt rétablir beaucoup de titres de 
Bénéfices unis anciennement à des Chapitres , à des 
Monalltfîcs naiilans, dont lesbiens ont coniîdéra- 
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blenient augmenté dans la fuite par les dons, les 
legs , les acquifitions, les défrichemens des terres, 

& rccoiiomie. Mais autant que le principe elt cer- 
tain en lui-iiiènie A: dans b fpéciilation, que l'E- 
glile fe porte plus facilsmem i o.d’unii qu'à unir , 
autant la pratique en efc-ciie pvu udtéc. 

8 . Quant aux formalites pour les defunions , le Oe»foraa. 
principe que l'Eglife fe porte plus f.:cilcment i dé- ^ 

funir qu’à unir, doit faire conclure qu’il faut moins 
de formalités pour les defunions que pour les unions, 

Ainli , fi l’union a été faite fous 1 a condition ex- 
prellc de durer autant qu’un certain établiiremcnr 
lubftlleia, ou bien julqua Ci perfection, quand la 
condition vient à s’accomplir, 1 umonferéibuc d'elle- 
mènic , parcs qu'en ce cas l’état .incien dit Béné- 
fice uni n’etoie que fulpeudus : de fotte qualots il 
ne faut qu'un L)ccrec du Supérieur pour déclarer 
qu: la cvndition a cclfé. Il ne faut cependant pas 
qu il néglige d'entendre ceux qui ont interet à 
cette délunion , il ne peut même fe difpenfer de le 
faire ; mais il n'a pas befoin de leur confeutemenc : 
n'y ayant plus réellement d’union , il ne peut y 
avoir de véritable imérct i contefter la defumon. Èr 
fl les Bénéfices n'èioicm pas tous les jours en proie 
à l'avidité d'une infinité de gens qui ne manquenc 
jamais de prévenir le muincm où l’union condition- 
nelle doit celfer, la fimple collation du titre du Bé- 
néfice auparavant uni, faite par l'Evêque, ou par 
le ColUrcurdu coDfcnceinentdel’Evcque, fuflitoirj 
mais quand c'eft un autre Collatcur, il faut le cbn- 
femement de l’Evcque , parce qu’il eft feul Juge de 
l'union à faite, v. jitpr. fect. d, & par conréquent 
de la révocation de l’union : ce^qu'il faut aulü en- 
tendre duPapc dans les cas qui leconcefjient , v. infr. 

A. t 1. 

ÿ. Pat rapport aux unions dont le tems n'a point 
Clé limité par le Décret, il faut à peu près les mêmes 
fotmaliiés pour les diflbudre que pour les faire ; il 
faut informer àt torr.modo & tncommodo f il faut en- 
tendre les Panics tnrércirécs, les Peuples , s’il s’agit 
de défunir un Bcnéiice-Cuie. 

Mais il n’y a point ici de tonfemement de Patron 
à demander ; le Paiion du Bénéfice auquel i'union 
a été faite , foit laïque , foie eccléfiaBique , n’a ac- 
quis par l'union aucun droit particulier fur le Bcnc- 
Ece uni , parce que le patronage ei\ une fervitude 
qui ne s'étend point : il n'a donc aucun interet â 
conferver, Sc il ne fouftie aucun dommage lî l'on 
teinet le Bénéfice uni dans fon ancien eut. 11 faut 
néanmoins le confenteniciit du Roi, ii l'on deCunit 
un Bénéfice qui foie dans fen patronage : l'Eglife a 
ccopd'ubligarioii à fon Protecteur, pour manquer i 
ce devoir. Pour ce qui cif des autres Bénéfices , il ne 
faui point de Lettres patem-.-s pour aiuocifer la dé- 
funion ; aucune Loi n’en a prefcric la néceflîté , la 
dcfunimi étant moins un changement dans le Royau- 
nie , que le rétabliffenient de l'ancien ordre* 

Au lefle . quoiqu'on n’ait pas befoin du confen- 
tcmcni des Tmtlaircs pour defunir leurs Bénéfices, 
on les doit entendre ; il fe peut faire qu’ils juAihenc 
qu'il n'ell ni ncceiriire , ni utile X l'kglife de faire 
la défunion. C’efl pour cela qu'innocent 111 , in cap, 
i ytxtr. nt ütd< vatant. ne voulut point dcfunit une 
Abbaye unie à la Mcnle épifcopale pendant la va- 
cance du Siège. 

to. Si quelques-unes des formalités ont été né- 
gligées dans la défunion , l’appel comme d’abus en 
fera plus dillicilement reçu que s’il s'agllTbir d'une 
union.’ Il peut cependant fe tiouvct des défauts af- 
fez cunlidérables pour U faire déclarer abufîve , 
comme le défaut d’information. Quoique l'Eglife fe 
porte facilement aux défumons, elle n'amorife pas 
fes Minillresà les faire fanscaufc&fansprécaution, 
par pallion pour diminuer le« revenus d'un üénéEce , 
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OU avec une précipitation qui ne convient point â 
ta prudence » au aéilntcreltement , & à U ciucicé 
qu'elli^xige de fca Minii^ces. 

1 1 . Quoique les défunions faites par les Evc-ques 
demandent moins de fomialités , celles qui l'ont 
faites en France pat le Pape en demandent autant 
que les unions. Il ne faut point de Bulle en forme 
Etacieufe , ni de propre mouvemenrj il faut un 
Commiiraire fur les lieux , naturel François , & dans 
le reJlôri du Parlement où le Béncdce ell ûtué. Ces 
form.aiicés font communes à tous les aûcs de Ju- 
fifdicFion que le Pape exerce en France , 6c font 
fondées fut la Pragmatique & fur le Concordat , lir. 
tie ioüfis. 

1 1 . Quand aux Supérieurs qui peuvent procéder 
à U dclimion, il faut d’abord, obfcrver que le Pape 
fcul , fuivant l'ufage ptéletit ell en droit de procé- 
der à la défunion des Bénclïccs confiHoriaux & de 
ceux qui font exempts , par tes mêmes taifons que 
nous avons dites fupr. icCF. 6 , qu'il procède feul i 
ces unions. 

Les Evêques procèdent â la défunion des autres 
Bénétîccs concurrcmcnt avec le Pape. Les raifons 
font les mêmes pour unir Sc défunir. Un Bcnciicc 
uni par le Pape peut être dcfuni par l'Eveque , lî la 
qualité du Bénétàce n'y ell pas empofée. L'umon faite 
par le Pape » c'eU-à-dirc par Ion Commiiraire , ne 
réfetve point au Pape le droit d'en faite feul la defu- 
niun. Rtibudé , in rrax. de union, n. t6. 

L'Evêque peut auHÎ défuiiir un Bénéfice uni à la 
Menfe , quoiqu'il n'en puifTe pas faire runion j parce 
que dans Funion il feroic autor in rtm juant , au lieu 

3 u'il ne peur être porté à la défunion que par fon 
clintéte^ement 6c pour le bien de rEglife. 

Le Chapitre de la Cathédrale , S<de vjcjnee , fuc- 
cédant à U Jurifdiêlion de l'Efeque , peut défunir j 
mais , comme on l'a dit pat rappoit à Tunion , les 
caufes de la défunion peuvent dimcilement être alfez 
PrelTanres , pour qu’il ne doive poiui attendre fon 
futur Paileur. 

Si quelques Prébrs inférieurs ont acquis le privi- 
lège d'unir, Ü leur en faut un particulier pour avoir 
droit de défunir. Ce droit, qui n’ell point favora- 
ble en leur perfonne, ne reçoit point d'excenfïon. 
( Mais il paruîc que le premier droit renferme le fé- 
cond.) * 

I ). Toutes les peifonnes qui y ont imerêt , peu- 
vent demander ladefunion; l'Evêque principalement 
qui doit veiller par lui-même , Ôc lans avoir befoin 
d'y être excité , au bien de fon Diocêfe ^ les Peuples 
dont l’Egtife paroiffialc auroic été unie pic leur pau- 
vreté j le Monadece donc on a uni les membres j le 
Pacrun qui s’efl téfetvé fon droit de patronage, 

3 uand l'union cefferoic d'être utile , peuvent auflî 
em.ander ta défunion. 

1 4 . Les Bénéfices défunis reprennent chacun leur 
nature, leurs qualités , leurs charges, leurs revenus, 
leurs privilèges; & ce qui a été acquis ou donné aux 
Bénéfices pendant l’union , fe doit partager i pro- 
portion de la force de chaque Bénéfice. Les aliéna- 
tions Icgitimemenc faites fubriflent. Rebuife , in Prax, 
de union, rtvoeani. n. 4 ( . Les dtoics prcfcrîcs font 
perdus pour celui à qui ils apparienoienc , fans qu’on 
puille escipef du temps de l’union, comme d’un 
temps où le Ticulaire du Bénéfice éteint ne pouvoir 
izii : U y avoit un futfifanc défenfeur dans la per- 
ionne du Titulaire exiftonc. 

Si le Patron avoit renoncé au patronage en faveur 
de l’union , il fembleroit naturel de le rétablir quand 
l’union i cefTé. Cerre renonciation u'étant prapre- 
meni que conditionnelle, la faveur ave,c laquelle 
l'Eglife traire les Patrons, favorife cette opinion. 
Rebuffe f i^id. n. , penfe que le /impie confen- 
reincnt du Patron à l’union , n'cR point une renon- 
ciation à foQ droit de patioiuge ; mais que s’il a 
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renoncé expreflement, fon droit cft éteint & ne revit 
plus- 

Enfin , fi le Bénéfice uni avoit été éteint , l'Evê- 
que ptocédanc d la défunion , le doit ériger de nou- 
veau en titre , s’il efl dans fon Diocêfe ; ou bien le 
Diocéfaiti érigera le titre aptês U défunion Etire pat 
le Diocefain du Bénéfice auquel étoit faite l’union. 

UNIVERSITÉS. 

P'. Chopin , de Doman. lib, j , $iu ay. 

SoMMAtRi. 

SecT. I. Dt t étahliffement Jes C/nîve>^és. 
Sect. il Des Privilèges de l'UntverJitè de 
Paris, 

Sect. III. Des exemptions d'impôts ù 
autres charges de CUniverfiti de Paris ^ & 
autres Privilèges. 

Sect. IV. Du droit de tl/nivcriaé de Paris 
fur les Parcheminiers, 

S E C T. V. De la jhirt du Landy , 5 * des cort' 
gès des Ecoliers de tUniverJitè de Paris, 
Sect. VI. De t exemption d impôts fur U 
Papier. 

Sect. VH. De Vétat ^ fondions & gouverne- 
ment de tl/niverjïté de Pans ^ & de téleclion 
du Redeur. 

Sect. 1 1 1. Des perfonnes ^ui compofent 
tl/niver{îtè de Pans , (S* <jui jouiffens de fis 
privilèges. 

Sect. Ia. Des droits particuliers à tUnivtr- 
(lté de Paris, & â quelques autres du Royaume. 
Sect. X. Des Dodeurs de U Faculté du 
Droit de Paris , de leurs jhntlions & pré- 
rogatives. 

S E C T. X l. De l’ancienne Faculté de Décru 
en tl/niverfuè de Paris , & des Statuts faits 
en I 598 . 

Sect. XII, De la Faculté de Droit , comme 
elle exîfe aujourdhui , & fes RégUmens , tant 
pour fes Profiteurs , que pour fis -^gg-éges 
& les Ecoliers ; ù les vacances des Places de 
Profiteurs & ^ggfigl^ > ^ privilèges 
particuliers. 

Sect. XIII. Des differentes Univtrfués du 
Royaume. 


Section I. 

De l'éiabliffèment des Univerjttis. 

t. Du fioullay femble donner d l’Univer/ité de 
Paris une origine fabuleufe avant le déluge. 

Chopin , dt Doman. lib. ) , tit. 17 , aiiribue i 
Charlemagne récabliirement de rUniverficé de Paris. 
C'eflce qu'on die avant lui Zabarella Sc Ancharanus, 
tn ClemtM. 1 , dt Ma^iflr. Mais appareoiment qu'ils 
ont confondu les Ecoles qui des avant le régne de 
cet Empereur , écoiem établies dans les Maifons 
épifcopales & dans les Monafteres , où l’on enfei- 
gnott coures les Sicnces , & paaicuhérement U Gram- 
maire, la Dialeélique 6c l'Eaiture fainte ; car on ne 
connoilToic point d'autre Théologie en ce tems-ld. 
Ces Ecoles s’crablirenc dans les Gaules i l’imitarion 
de celles qui avoient été en Orient, en Italie 6c 
aillcuis , 6c d’où foctitent piefque tous les grands 
hommes des flx premiers ûéclet de l’Eglife. 
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Les Ecoles de France fe feiuirem comme les au- 
tres de la décadence des études , fie elles étoient en- 
tièrement déchues de leur ptemicrc fplcndeur lotf- 
qoe Charlemagne moura fur le ttôiie. On donne i 
ce Prince U glorîcufe oualité de Redaurateur des 
Lettres» Sc ce ii’eft pas fans raifon. Ce Prince , qui 
croit lui-mCme très- lavant, avoir amené avec lui de 
(bn rroiliéme voyage d'Italie , des Grammairiens 
tju’il établit dans l’es Etats vers l’an 787. 

Par une Loi ou Conftiiuiion faite au Concile de 
Francfoa , tom. 1, pag. tai, & dans les Capitul. 
tom. i > pag. 10» , qui parole adreflee i l'Abbé Bat- 
gulfc , fie que le P.Sirmond Si Baluze croient adrclice 
à un Métropolitain , cet Empereur dit c^u’une parue 
cfTcnricIle de fes foins deroit s’étendre lut lesEcolcs 
des Evûques fic des Monafteres, pt>ur y faîte enfei- 
gner la régie des mœurs & des ptmeipes de conduite 
pour tous les états fie conditions de U vie \ que ceux 
qui font chargés d'enfeigner les autres , doivent 
apponer beaucoup de faccHe & de précaution pour 
régler leurs fentimens , ïetirs écrits fie leurs leçons 
fur l'Ecriture fie la Dodrinc des Petes , parce que 
les fentimens erronés font encore plus dangereux 
que les paroles qui le font déjà beaucoup. H atdonne 
qu'on cnoihire jHîur cette fonélion des hommes Ju- 
biles , qui joignent à une grande capacité pour ap- 

f rendre , la laciÜcé d'enfeigner, 5 c une bonne vo- 
OMC de le faire: Talaver» ad hoc opus viritli^niuT^ 
4jnt & ^ pc0hilitatem dtceaJi , & dtjïdtrium 

hahant alios inffrue/idi. 

Par un Cupitulaire fait i Aix-la-Chapelle en 789, 
Concil. Francf. tom. a , pag. i j 1 , fie Capitul. tom i , 
pa^. i|7, >1 veut qu'on étublillc des Ecoles dans la 
Maifon des Eveques fie dans les MonalUies , pour 
enfeigner les Ple.iumes , le Plain-Chant , l'EpaCle , 
la Grammaire , fie qu’on ait foin de les pourvoir de 
Livres catholiques , très-correàs , parte que fouvent 
en voultnc prier Dieu comme ou le doit , on le fait 
mal par les Livres qui ne font pas châtiés ; Vt fchclu 
Ugtntium putrorum fiant ; Pfalmot , Notas , Cantuj , 
Cumputum , Gratnmaticjm , ptr Jïngula Mcnajleria vel 
Epijlopia difeant j ftd & Lihros tatkelicos htnt emen~ 
datos kattant ; quia pupi dùrn benk aliquid Dtum ro- 
gart (upiunt , ptr intmtndaios Libres rogant. 

Certc Loi n’étoit pas nouvelle : elle avoir déjà 
été faite pour l'Italie , pnifque nous voyous par le 
Can. 1 du Concile de Vailon tenu en 5*7, qu’il 
éioii ordonné que, fuivant la Loi obfervcc en Italie, 
les Curés de la Campagne preudroitnt dans leurs 
m.i)fons .sunni de jeunes LcCleurs qu'ils en pour- 
toiem rencontrer qui ne fiidenr point mariés , les 
cmretiendroiunt comme leurs propres enfans , en leur 
apprenant i chanter desPfeaumes, i méditer l'Ecri- 
tuic , fit à pratiquer les vertus clcricaies , pour fe 
former de dignes fuccelfeurs. Concil Francf. tom. t , 
pag. ii6. 

Les Peres du fixiéme Concile de Paris en 819 , 
dans le Cahier qu'ils ptéfenterem i Louis le Débon- 
luire , lui demandèrent qu'en fuivant rexemple de 
fon pere , il lui plût d’ordonner qu’un établit fous 
fon autorité des Écoles publiques dans trois endroits 
de fon Royaume les plus propres à ce dclfein : Oh- 
nixe aefupplitittr ytfit* ulfimdinifuggttimusutmorem 
patonum Jiqutntes , falum in tribus tongrutntiffimis 
Jmptrii yefirt locis , Schoix publittt ex vejlrâ autorttaie 
fiant, (^ncÜ. Francf. tom. a, pag. (49. 

Ce font ces écablilTcmens qm ont donne lieu i 
plulîeurs Ecrivains de rUniverfité de Paris d’en faire 
Charlemagne Fondateur. La piété toute publique de 
cet Empereur leur a fait fouhairet d’avoir pour pre- 
mier Indituteur un Prince fi religieux. 

U ell vrai que ce font les Ecoles que ce Prince 
augmenta 3 c favorifa extrêmement , qui donnèrent 
dans la fuite la iiaiilàuce i rétabliiTcmciu des Uni- 
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terlîics. L’Ecole qu’il avoir établie dans fon Palais, 
devint trcs-ccicbrc fous Charles le Chauve. Celles 
de Saint Getmain de Paris , de Saint Gecmai||^'Au- 
xerre , de Corbic , de Reims fous Hînemar fie fes 
fucceüeurs , fleutiruit pendant long-tcms j fie c'eft de 
CCS Ecoles d'où forrircm tous les grands hommes des 
dixième, onzième fie douzième fecles. C'eA cette 
dernicte qui ptoduilît d.ins le dixième lieclc faim 
Bruno , Roicclin de Compiegne, les deux frères 
Anfcltne , fie R.toul de Ijiou. 

Le fcjourdc nos Rois i P.nris dont ils firent leoc 
Cipirale , contribua beaucoup i attirer tous les plus 
^vans Maîtres. Guillaume de Ch.inipeaux qui en- 
feignoii à $.tint ViéFor , Sc Abailard i Notre-Dame, 
s’y diftingucrent fort par la protection de nos Rois. 
Alberic de Reims, Pierre Lombard, Hildebett de 
Tours , le C.trdinal Robert Pullus , l’Abbc Rupert, 
fie Hugues de Saint Victor , avoient appris dans ces 
Ecoles & fous ces deux M.iîtres l’art d'enfeigner fie 
d’écrire dans lequel ils excellèrent. 

C’eft ainlî que fe formèrent infcnlîblemcnt l'Ünî- 
vetlîté de Paris, celle de Bologue, fie autres i l’é- 
xemple de ces dcux-li. On nomma ces AiFcmblées 
de gens de Lettres du nom d’Univerlîtc d’Ecudes , 
l/nt l erJiiasfluJii , poür montrer qu’elles renfennoienc 
toutes tes Etudes , fi^ qu’en une même Ville rn en- 
feignoit les fcicnces qu’ü falloir auparavant aller 
apprendre en divers lieux. On venoie, tant Maîtres 
qu’Ecolicrs.à Paris , d’Angleterre, d'AUemagne , de 
tout le Nord , d'iraîic fie d’Eljpagne. 

Tous les privil^es accordés par nos Rois â TUni- 
verfité de Paris , dcfqucls il fera pailé ct-apres , rcéF. 

1 , la fuppofent établie , fie ne parient point de fon 
établiflcment. Elle l’écoit en cÉfer dès-aupaiav.nnt, fie 
avoit fes Facultés, f<^ ProfelTeurs, fes Statuts,fes 
Droits, fes Privilèges. Innocent IIl, qui fe gbrifioic 
d’avoir étudié dans cette Univerfité , ou <fu moins 
fous Pierre de Corbeil qui y ptofciroii k Théologie 
dans le douzième ficclc , en confirma les Statuts par 
une Bulle donnée à Anagtiy le 4 des Nones de Juillet 
Sc la douzième année de fon Pontificat , c’eft-i-dire 
en 1x09. II n’cll pas polfible de découvrir quels 
croient ces Statuts. Du Boullai lui-même dit qu’il 
ne les a pas tiouvés t Qua autem fucrim ilia Statuia , 
dit-il , Tiots i/iveni. On trouve bien d’autres preuves 
de cet ctaëlilTcment antérieures X k Bulle d'innocent 
lU i m.tis on n’en voit point mii puiiretit feivirde 
titres primoidi.iux fie conftitutifs. Ce feroit bazarder 
de donner des conjectures nour des titres , que de 
rappelier ici ceux que cet niftorien fie ceux qu'il a 
copiés ont fuivi. V. Bayle , DiéF. ccit. fie Baillet , 
Jug. des Sav, 

t. Ce fut apparemment cctfc grande répurarion 
de l’Ecole de Paris qui engagea Philippe Augufte i 
lui donnei une forme de régîemens qu on n’a point 
encore découverts , fie qn'ou voit feulement référés 
dans quelques Edits , Déclarations ou Statuts pofté- 
rieiirs;car jufqu’au régné de ce Prince, nous ne 
voyons pas que l'Ecole de Paris ait eu d’autres régie- 
mens que ceux que les Maîtres particuliers qui y 
enfelgnoient, jugeoieiità propos de lui donner fous 
l’autorité desEveques ou des Abbés dans les Maifons 
ou Monaftetes delquels ils enfeignoiene , Du Boulky, 
Hifî. Univerjît. Pari/, tom. x , dijfert. j , pag. £6t , 
cft forcé d’avouer que jufques-là on ne trouve aucun 
réglement par écrit, pat conféquent aucune appro- 
bation particulière de nos Rois , fans le contente- 
ment & l'aurorité dcfquels on ne peut faire de 
pareils écablitTemens dans le Royaume , comme l’en- 
feignent Balde , in Ug. x , cod. de formai. O impetrat, 
aclion. Barthole , in tap. per tra/rjlaiionam , «xer. de 
offie, Ltgat. fie Chopin , de Doman. üb. tit. xy , 
n.i}^ feq. 

Diction 
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Section II. 

Dts PiiviUges de l’VniverJtu de Paris. 

I. Le plus ancien titre de nos Rois que nous ayons, 
ell un privilège donné en i aoo par Philippe Augulle 
aux Ecoliers de l’IInivcriicé de Pans, qui paroit 
avoir déjà eu fa forme St fa police auparavant , par 
lequel il e(l ordonne que le rrcv6t de Paris ni fes 
Oniciets ne puurronr mettre la main fur un Ecolier 
pour aucune aûion , i moins qu'elle ne méritât l’em- 
prifonocmeni. En ce cas , le Kuà permet i fes Juges 
de le prendre , fans le frapper , â moins qu'il ne 
faite rébellion \ Sc , après l'avoir pris , il veut qu’il 
foir remis au Juge eccléfiallique , pour le garder 
jufquâ ce qu'il ait fatisfaii au Roi 6c à celui i qui 
il a fait tort ; £c en cas que l'aétion pour laquelle il 
•uroit été emprifonne fut grave , le Koi veut que ce 
füit fes Officiers qui en cotmoilfent, 6c promet , tl le 
pnfoiinier ne ie met en défeafe 6c ne fait rébellion, & 
qu'il fuit maltraité , d’en tirer vengeance. Pour donner 
plus de poids à ce privilège, le Koi ordonne que le 
Prévôt éc les Bourgeois de Paris s'obligeront ^ar fer- 
ment à le garder & à l'obfecver, 6c que le Prevôt de 
Paris fera tenu de faire ce ferment le premier ou le 
fécond Dimanche après fa réception dans l'Egltfc de 
Parts , 6C en pcéfence des Ecoliers. Saint Louis , par 
fes Lettres patences données à Fontainebleau au mois 
d'Aoùr tiiS , aconârmc ce privilège, auili-bien que 
Phdipj>e-lc-Bel au mois de Mats i soi. 

Mats rUnivedîte fe trouva mal dans la fuite de 
ce privilège , 6c fe vît expol'ccaux fréquentes cxcotn- 
tnunications que l'Evcque 6c fes Officiers fulminoient 
contre Us moindres défordres des Ecoliers. C'ed ce 
qui l’engagea à demander à Philippe de Valois à ren- 
trer dans la Jurifdiéliondcs Juges royaux. Ce Prince, 
par fes Lettres patentes données au Bois de Vin- 
cennes le dermer Décembre 1 340, adreflees au Pré- 
vôt de Paris ou i Ton Lieutenant, déclare que l'Uni- 
verlltc de Paris cft en fa garde 6c proteâion particu- 
lière i 6; que, pour ne pas déteuriier de leurs études 
les Ecoliers qm y viennent étudier de toutes les par- 
ties du monde, il défend de les traduire hors Je la 
Ville de Paris, 6: leur accorde leurs caufes commifes 
pardevanc le Prévôt JePiàtis:Su/>/'//eanets/ii':/urnojde 
remedio pfovtderi opportuno. Qwerc Nos tnrum Juppii- 
eatimif'tis annue/ius , idctrco tibi { Ptapofito ) prateaii^ 
nem ipforum O cujlodiam , inj'uptr Mraiionem eorurn 
ijui in prottclsonif 0 guardia nojira prttjuJiàum , l/ni- 
vetfaati^fea Magiftrts auf Schalaribus pretiiHii injtntnt 
vioUnùam tndtbitam ^ injuriant vel faHuram ^fivi infri 
Prip^fituta (un fines ^ Jivi in lotis aliis ^uièufik/ttjue 
Jîegni nojlri , (entre Preefentium iommiitimus : quoi tis 
coneedintus de gtatid fpeeiali , pri viltgiis feu eonj'ueludi- 
mbus in conttarium impetratis aat tùam impeirandis ^ 
non obfijntibus auibufeum^ue. 

t. Ce privilège fut encore confirmé pat d'autres 
Lettres patentes données au même lieu , au même 
mois de Janvier de la meme année , fuivant la ma- 
niéré de compter de ce tems-U. Le Roi y fait l'éloge 
de rUniverfité de Paris , qu’il compare à un champ 
fertile qui produit des fruits en abondance. Univttfi~ 
tas Magi^jorum Sthohnutn Panjiis Jbidentium 
U( ferùlitaùs ager ftuîius uberes proftrtns ; & leur ac- 
corde l'exemprion de toutes impofitioos 6c chaiges 
perfonnelles ; 6c U tes confirme dans le privilège de 
ne plaider en première inllance que pardevant le 
Picvôc de Paris , qu'il établir ProtccbciK 6c Confet- 
v.-itcurdcs privilèges derUniverfitéi 
Jiligenrer exe^uenJa ^ & fine débita ttrminanda , tte Ma- 
gtft'i &Schoùres l/niverfitatis prtfjtn vjgandi i fludio 
ajfumant materiam , fed poccàs in eo perj'evtrent conti- 
Buè J nee inttrruptioaem Jiudii occt^ne premijforum 
Suite de la premiwt Partie. 
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pojpntjtbi a^ua/ker vindicjre , dile^nm ttôftrum Pix- U.vivtn, 
pfijîtum Parifienjtm ptej'emem pat:(cr aejuiurum ,€XC‘ siras. 
tutorem Hf guardîMorem omnium 6* pnguio'um ra^ 
d.Sorum per Nos eifdem Magijirit S S,.holar:bus diclm 
Vmverjuaûs conctjforum , tenort Priejentium dtputa- 

Aptcsqucces Lemes patentes eurentété publiées, 
IcsJugesdu Duché de Normandie tefuferem d’y obéir, 

6c alléguerenr des Chartes contraires. D'auiies y 
trouvèrent de l’ambiguité , 6c partieuherement fur Is 
moi jaQuram , qui le trouve dans celles du dernier 
Décembre 1 J40. L’Univcrfité cur recours au même 
Prince, qui accorda une Déclaration le a 1 Mai i j 45 * 
après en avoir délibéré 6c fur ce pris confeil des G'ens 
tenans fa Cour de Parlement , 6c en avoir cotnma- 
niqué au Chancelier de France 6c à plnfieurs autres 

f erfoiines du Confeil. Voici le difpolîtif de tecta 
^cclararioii : Nos igitur vijis Litreris fupraferiptis , de 
fuppUiationt l/niverjitads Magifircmm C' Sfioluriunt 
pradiHoru/n , kifjut eanfiderads <fux ùrca htc eortfide- 
ran debehant , habUd fuper hit delibetationt d.ligenti 
cum dilcBis & fideütus Gaittbus Pa/lamenei noflri , 
Caneellariû t & pluribus tihis ConeiUariis noflris , dt- 
(laravimuSjacettam tenore Prxftntium deelaramus ^ui)d 
fuper injuriis , moUfiiis & vioienùis , Alagifins aut 
Scholaribus inperjiuiisjout familiaribus propnis eontm- 
dem y feu diHoram Afagijîrorum aut Stholarium propriis 
bonis ad ipfos Afagifiros Jeu Sfholares fine fraude abf- 
^ue aii«iuù fiSione y G abjijue cejfionisy trjnfporti vei 
alh Jîmuiaio contratiu peritnenubus ^ illads , tel infe^ 
rendes , di(tam noflram gaardiam injttngendo , contrà 
ditlum tenortm Litterarum , neenon fuper damnés & 
initrejfe exindè fetuus à quibujeum^ut petfonis , & ubî- 
cum^ue inj'rà Rtgnum nofirum , diiius Ptetp-.fitus fum^ 
marii & de piano eognofunt , 6> fjciet brete Jufttdm 
(omplenur.iam t fatiendo Nobis & Parti débita emen- 
dari , 6 ab omnibus liegni nofiri Jufiitiariis ubicum-jue 
conjluuds cbedieiur diùo Ptepcjito in bac parte , non 
ùbjlandbas ejuibufcumgue privilégiés Normand Jeu aliis 
RegnicoUs toneejjîs feu eiiam concedendis. In eujus tei 
tefLuionium prejendbus litteris nojirum feàmos appeni 
Jigilium, Duium Parifiis in Parlamtmo nojlro , dit 
vigejîmâ prima Maie yonn. Domini 1)45* 

Ces Lettres furent publiées en Jugement, le Pré- 
vôt féaiu en fon Siège , le Mardi après la Saint Bar- 
nabe , l'an I J4{. Elles ont été confirmées pur d’au- 
tres Lettres de Charles V données au Louvre le i 
Mars I )66 , 6c par d'autres Lettres patentes de 
Charles VI du Avril 1)91 ,6c adrcifées aux Gens 
tenans l'Echiquier de Rouen à Alençon. Il efi défendu 
i tous Juges 6c Officiers du Duché de Normandie , 

6c fpccialcment aux Baillifs d'Harcourt 6cà leurs Lieu- 
tenans, d’enipccher que les Suppôts de rUnivetfite ne 
joiiilTcnr de leurs privilèges j en forte qu'ils ns foienc 
tirés ailleuis que patdevanr le Confervaceur de leurs 

f irivilcges i Paris , en toutes leurs caufes pcrfoimel- 
e$ 6c autres. 

L'année fuivame i}9i, il s’éleva un procès entre 
le Curé de Saint Martin-le-Blanc , appelle Nicaife, 
au Diocefe de Rouen , 6c Bachelier en Décret dans 
rUniverfité de Pans , y érudiaiit 6c les Officiers de 
la Reine Blanche , Douairière de la Châtellenie de 
Neufchârel, pour ie paiement dequeli^ucs dixmes. 

La Reine vouluic que l’affiaire fut traîrce pardevant 
fes Juges. Cependant, par Arrêt du 4 Mars 1 391 , 1 a 
Caufe fut appointée , 6c routes les procédures faites 
en Nurmandjc furent déclatées milles , 6c Us Parties 
renvoyées pour procéder au* Requeres du Palais, 
fans préjudice de pair 6c d'autres. 

Charles VI, par d'autres Lettres patentes du ji 
Mars 1401 , confirma tous les privUéees accordés à 
l'üniverfité de Paris , qu’il appelle Ja chere & tien 
aimée fille. C’eft la première fois qu’on trouve cene 
qualité. On ne s'ctouncra pas de la manière gracieufè 
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a»cc laquelle nos Rois traitoient cette UnÎTcrfîtc, 
m <tes privilèges dont Us la graciâioient dans ce tems- 
U , fl on conlidere la haute efUme où elle écoit pat 
tout le Monde chrétien. Voici comme en parle Mc- 
zcroi dans l'Abrégé de Ton HiUoire de rrance lùr 
rajiiice > j<;i. Le l'upporc éc les privilèges que tes 
Rois depuis Louis le Gros, avoieiit accordé a cette 
célèbre U iiiverùté , nicre de toutes les autres de l’bu* 
tope ÿ le nombre itiiioinbt.ible d’btudians qui y ve- 
noiem des Pays les plus éloignés \ rattachement de 
cour le Clergé , donc elle éioïc comme la Nourrice 
Sc le Séminaire j 3c l autotitc que fa Laculrc de Théo- 
logie avoir a«.quire de juger de la doCirtne , i'avoient 
rendue <i pmtl.ime , que dans les teins confus elle 
étoit appeliée à toutes Ivs grandes abattes ^ hnonelle 
t’ingx coit de faire des remontrances , &. obligcoit 
bi.'ià les fuivtc. On en voit en ertet des preuves 
éclatantes dans le fchifmede Benoît XIII ,dit Pierre 
de la Lune , & dans la vengeance qu elle pourfuivit 
desGensde t Uaries de Sardify , Clumbellan du Roi, 
quiavoicnt imliraité les Ecoliers de rUniverlîtedans 
une Proccllion quelle faifoit à Sainte Catherine du 
Val , aujoard’hui de la Culture» 

Charles Vil conhrma les privilèges de l'Univer- 
lîtc par les Lettres données i Bourges au mois de 
Mai 1 44Ô. U commence pu dire qu'il a rc^u l'hum- 
bU fupplicaiion à Im faite par fa tres-chered: amée 
Filij prcmicte née l Univeifué de l'Etude de Paris j 
contenant que comme les Rois tics-chrétiens 3c glo- 
rieux Rois de rr.nicc fes picdcvclleuis , pat le tiès- 
granJ dt fervent amour Ce alfcchon qu'ils ont rou- 
jourseuc en £» tres-chere Fille , pour la très-lainie 
doctrine de pure , nette & entière foi , Sc vraie clarté 
& lumière ae fcieiice , dont elle a de toute grande 
ancienneté lînguliétement été recommandée , avec 
les autres précieux fruits 3c biens qu'ds ont perdus & 
fciui li largement 3c grandement illir& venir d'iccIle 
i la Couronne Sc Royaume 6c Seigneurie , l’aient de 
tout lems nourrie 3c confeivée en fpcciale bciiélî- 
ccnce , grâce &: faveur , Sc lui aient donné 3c oâroyé, 
3c liu'celltvement coiifervéécamplihc plulieurs beaux 
privilèges, libertés 3c franchifes donc Elle 3c feldits 
Suppôts aient joui 3c ufc. 

Par d'autres Letrres données à Chinon le vingt- 
fept Mars de U meme année *445 » & régiftrées en 
Parlement le deux Mai 1 446 , le Roi accorda i l'U- 
nivetlîcc de plaider au Pat'letnent pour U connoif- 
fancc de les caufes en corps. Le fait qui donna lieu i 
rubtemion de ces Lemes , cil rapporte dans leur 
préambule. Jean de Gonda , Maître*cs- Arts , Sc au- 
tres E.olivTs de rUuiverlîré, avoient été pris & ap- 
prcliendés au corps pour leurs dcmcrices , parie Prévôc 
de Paris. L'Eveque de Paris , d'un côté , & Jean de 
P.iinechair , ReCicur de l'Univerlité , de l'autre , les 
revoijiquetciu. Le Prévôt de Paris, voyant le débat 
des Parties , renvoya lacaufc en la Cour de Parle- 
tnvnc avec les Ptiionniers, pour être par icelle fait 
droit fut le Rcquilitoire. Le Recieut 3c quelques Dé- 
pu:c> vinrent en la Cour un M.rrdi , environ neuf 
ncutjs , 3c requirent les Ptifotmiers leur être rendus 
promptement: 3c en cas de refus , ils intimèrent tres- 
ittévcremmcni , difent les Lettres , celfition i notre- 
dice Cour: i quoi fut répondu par notiedite Cour 
que Icfdits de Gonda 5c fes complices ne potivoicnc 
être rendus fins ouir l'Evêque de Paris fur l'oppolî- 
tion qu’il avoir faite , 3c que le lendemain ils feroicnc 
ouis , dont ils ne voulurent rien faire. Pour laquelle 
cAufe , à la requête de norredit Procureur général , a 
été de par Nous 3c notrediie Cour commandé 3c en- 
joint à ladite Univetfité, en petfonne dcfdits ReCfeur , 
Paincchair 3c aunes qui iilcc étoienr nréfens, fur tout 
ce qu'ils poutroieni méfaire envers Nous , qu'ils pro- 
cédalfenc 5c continualfcnt en leurs leçons 3c tous au- 
Utis faits d'ciudcs , en leur dcleodanc , fous Icfdiccs 


peines , qu'ils ne fufTeiu il hardis de celTer. Mais cc 
nunobftant , ceux de ladite Univerilté , en grand 
contcmnemeiir & rnepris de nous Sc de notredite 
Julficc fouverainc, 5c defdites dcfeiifes 3c commar>d , 
eu meprenant contre Nous grandement , ont ceffé 5c 
fait cdléc de faire prédication Sc faire Sermons au 
Peuple de la part de Dieu , ce qui eft contre raifon^ 
& dilâiu que nocicdiieCcmrnu autres quelconques, 
fors Nous en notre petlonnc , ne poiivoient connuîrre 
des caufes 3c jtTaiics de ladite Univctfitc, 3c qu'ils 
n'ctoieiiT eu nen fujers de notre Cour de Parlement... 
Pourquoi Nous , les chofes delfufdites conlidcrées , 
6c qucnacrcdiicCourdc Parlement elt fouveraine , 
à laquelle tous ceux de noctcdit Royaume font fujets, 
Sc auilî que pour les grandes Sc liautesaifjircs de notre 
Royaume, en quoi lommcs contmuollcnieni occupés, 
ne pouvant vaquer ne entendre en notre perfonne, 
3c ouir difeuter & décider querelles , caules , négo- 
ces 3c qucAions de notredite hile l'Umvetlité de Pa- 
ris, m des Suppôts d'icelle, 3c que de plusgr.mdcs 
chofesde moult que celle Je ladite Uinv'eriîré .notre 
dite Cour de Parlement connoît, décide 3c détermine 
de jour en jour , 3c en la(]uelle cR faite juRice i cha- 
cun , fans acception de perfonne , voulons pourvoir 
à Lrdite üniveilité 3c aux Suppôts d’icclie.. .. avons 
ordonné 3c appointé, ordormoiu Sc appointons que 
vousconnoilîiea& dccermimezdes caufcs,qucrcltos 
5c négoces de notredite Fille l'Univeilîté 5c des Sup- 
pôts d'uciie , tout ainfi que ferions en notre propre 
petfonne > liptéfens y étions. 

Louis XI fuivit en cela l'exemple de fes prcdécel- 
feurs , 3c pat les Lettres données i Tours en Janvier 
1461 , regîRrées au Parlement le aâdu mememois 
3c an , conhrnu rUmverficé dans tous les privilèges, 
libertés 3c franchifes dont elle avoit duemciu 3c 
juRvmcnt joui Sc ufc. 

Par d'autres Lettres données en Mars 1470 , il 
lie défenfes de citer à Rome 3c hors de Parts les Eco* 
liers de t’Univerfué , fur peine contre les Laïques , 
de prifon, 3c les Gens d'Eglife, par faille de leur 
temporel, 3c autres voies 3c maniérés ducs Sc taifon* 
nables ; & en cas d'oppoftrion , refus ou délai , les 
inhibitions & défenfes tenant, 3c toutes citations, 
monitions 3c autres procès .npoRoliqucs, tenus en fuf* 
pens ^ ledit Expofant <^ui pour laifon de ce fetoic cou- 
rumacéjabfmis premictement 3c avant toute ouivre, 
3c d tous témoins i cautel , les oppofans , refufans 3c 
dilayans ajournés à jour compétent pat -devant le Pré- 
vôt de Paris ou Ton Lieutenant, Confervateurs des 
privilèges de l'Univerfitc , pont dire les caufes de 
leurs oppotitions , refus ou dcLiî. 

Le même Roi , pat d’Aturcs l.ettres données d 
Arras le 14 Avril 1478 , en conlsnnant toutes les 
Lettres patentes ci-dcRùs, défendit de comprendre 
rUiiiveriité fous des claufes générales , lî fpéciale- 
ment elle n'y étoic nommée: fur quoi RcbuRc adrefle 
le cent foixaiue-dixneuvicme privilège des Ecoliers 
en CCS tetines : 3"i manJeiur ptt Rtgtm ut omnts 
Extntpti iuhtant Jotvtrt colUiSjs y ytlaliamunera , non 
ohjlant:l>us privU«£Üs quihufctiwüut , Sckolaret tiuneit 
non icnebumur Jmvtre , quia ^ntralis privilrgiorum 
Jtrogaiio non eomprthendit privilégia in eorpore juris 
claujd > ut funt Seholafiicoram privilégia. Univttfuoi 
Partfienfs haket prh-iitgium ut numquam comprehea- 
datur fuf> Liueru qui bufeumqut gentralibus odiofis , quod 
ejl daturn gnn. 1478. 

Tous ces privilèges de l'Univerfité de Paris font 
conHrmés pat d'autres Lettres de Charles VIII, 
données à Paris au mois de Septembre 1484, 3c de 
Louis Xll, données à Parisau mois de Juillet 1498, 
pour conltdcracion 3c en faveur de la faintcdodlrine, 
enticre foi , 3c vraie cl.irté 3c lumière de fcience , 
dont elle a de fi grande ancienneté finguliéiemcnc 
«lé Horiirame 3c recommandée ; cnfemblcdcs autres 
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grands fruits & biens innombrables que les Rois ont 
reconnu iifir Sc venir d'Elle ôc de fes Suppôrs, non- 
feulemetuaii Royaume de Fiance, mais aillli à route 
1a Chrétienté. Les mêmes éloges font répétés dans 
les Lertres données par François I. à Pafis au mois 
d'Avril I fl) , & regiftrées au Parlement avec des 
modifications dont on parlera dans la fuite. 

Un autre privilège des Univeifités eft de donner 
nue efpcce de titre, ^u'on appelle Degrés, i ceux 
qui, après avoir étudie pendant un certain tems ré- 
glé , ont donné des témoignages de leur capacité par 
des aâes autentiques Sc publics, y. Dégtés. y. Gra- 
dués. 

Ces Degrés font didingués en deux maniérés. 
L’une, d'où ce mot de Degrés a été tiré, confille 
en ce qu'ils fc donnent les uns après les autres, i 
proportion du plus long tems d'étude & de la plus 
grande capacité. On appelle le premier, de Maitrc- 
«-Arts, fc fécond , de Bachelier, le troifiéme, de 
Licencié , & le quatrième , de Doâcur. 

L’aurre divilîon des Degrés fe tire de diverfes 
fortes d'études; fçavoirdesfciences de Théologie, de 
Droit canonique & civil, 5c de Médecine. Le Dé- 
pés de Maître ès-Arcs fc donne apres l'étude de la 
Philofophie , 5c cil nécelfaired ceux qui veulent de- 
meurer i ce Degré pour être Profefleurs des Huma- 
nités, $C avoir le droit d'erre Maîtres de Pcnlîon, 
exclulivcmenr i tous autres , dans U Ville & Faux- 
bourgs de Paris. ■' 

Ce Degré de Maicre-ès-Arts efl aulTi nécelTaire 
pour prendre les autres Degrés de Bachelier, Li- 
cencié 5e Doâcur dans 1a Faculté de Théologie 5c 
dans celle de Médecine. A l’égard du Droir canoni- 
que 5c civil, ce Degré de Maicre-ès Arrs n'ell point 
oéceiraire pour y prendre les Degrés de Bad^elier, 
Licencié, 5c pour être reçu Avocat au Parlement, 
ou pour être reçu Doéleur en l'un 5c l'autre Droit, 
ou feulement au Droit canonique. 

Section III. 

2?es exemptions impôts & autres charnu de PVnivtf- 
fité de Paris , Sr autres piiûUges. 

Nos Rois ont encore accorde d’autres privilèges 
conùdérables d l’Univerlîté de Paris, dont clic jouit 
en partie. Telle cil l'exemption des tailles, aydes, 
fublides, impolitioiis 5c levées des deniers, loge- 
mens de gens de guerre , tutelles , curatelles , 5c au- 
nes charges publiques. Philippe le Bel , par fes Let- 
tres Patentes données à Paris-en 1195 , le Mardi 
d’après le Dimanche de la Tiinité , exempta les 
Maîtres 5c les Ecoliers de rUaiverlîté de Paris, d’un 
ptec que la nécellité de faire la guerre l'avoir forcé 
d’impofer fur fes Sujets. Le meme Roi les mit l’an- 
née futvante fous fa proceâioD 5c fauvegarde d'une 
manière parriculiere , pour les garantir de tous les 
troubles 5c infulces qu'on pourroit leur faire. En 
1197 il les exempta d'un paiement de droit de paf- 
fa^e 5c de traite foraine pour toutes les denrées 
quils feroient entrer dans Paris 5c ailleurs 11 les af- 
franchit, en 1 fo) t'd'un droit de péage que les Com- 
mis vouloient leur faire payer pour les chevaux ou 
voitures dont ils fe fervoient pour forcir de Paris. 
£n i}07 > il ordonna aux Maîtres 5c Suriiicendans 
de la Munnoic de ne point failir, coofifqucr, re- 
tenir ni diminuer les efpéces que les Gens de l’Uni- 
verfitc fai/bient entier dans le Royaume , quoique 
défendues , 6c de leur rendre 5c rcfluuer celles qu’ils 
avoient confifquées .après les avoir perçues, ou de 
leur rendre du tnois'la valeur d’icelles.ll les exempta 
la même année du paiement des tailles , 5c en 1 f t 
il renouvclla le privilège précédent pour la mon- 
noie. Voici les tesmes dans lesquels li cA conç«. 
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Univvfis Jufiitiarus ac Ponuum «c Pajfagiorum Univi*,- 
Cujiodibus Regni nopri ad capUndum & petforandum 
hionttas in Regno nojlto prohttnas . . . .feire nos vo- 
lumus f nos quibufvis CUruis,tùm de Angliâ ^uàm 
de aiiis parùhus 6* tegionibus ad Jludium Parijtis Causé 
jludendi indb venitnubus , unduumqut eis fptctali gra^ 
tià conctjpjfe , quod ipji Ordinaùont noprâ nonobjiante 
Alonetas quaftumque prohibitas ont non prahibitjs , 
profuis txpenjis in diÜo JîutLo nueffariis fatieadis , uf» 
que ParifiiS aftrre valtans aifque imptdimento quoeum^ 
que : dum tamen Monttas hujufmodi prohibitas non al- 
lofcni. Mandütnus vobis & vejlrùm cuilibet , quatttxus 
dicios CUrieos aut eorum aliquem comtà conctjfonem 
nofiram hujufmodi non imptdiatis quomodolbet , aut im- 
pediri uUatenùs permiuatis i non infeuntts xifdem vtl 
eorum alieti , vtl injerri pttmtttentes inju/iom vtl gra~ 
vamtn ^fed tonducatis eefiem vtl eonduti facuttis ^ fi 
potutrini ^ fuis fumpùbus & txptnfis ^fi^orabiiitte ô* 
btnigni. 

Tous les différens privilèges accordés aux Ecoliers 
de rUmvcdtcé de Paris, s’ctcndoieiu jufqucs fur les 
gens dont ils fe fervoient pour faire rranCpottcr les 
chofes dont ils avoieni befoin. La grande alAuence 
de CCS Ecoliers , 5c pamculiércmenc des Etrangers , 
ht introduire en leur faveur les MelTageries; 5c le 
privilège d'immunité dont ceux-ci jouilToient, enga- 
gcoir tous ceux qui avoient des chofes à faire cranf* 
porrer, tant dans le Royaume que dans les Pays 
étrangers , i fc fetvir d'eux préiéiablement à tous 
auacs,d'autaniplu$qu'ilsétoientccrtainsqu’aumoyca 
delà proteélionque le Roi leuraccordou , tour écoic 
en iùreté dans tes chemins. C'eft ainlî que fe lunr étai- 
blics les Melfagencs qui Font aujourd'hui le tevenu 
confiUérable de rUnivetiiré. P. injr. feék. 5. 

Le Roi Jean eu 1 )6o , par fes Lettres , données 
k Pans le 1 1 Février , coniîrma les Ecoliers de l'Uoi- 
verllté de Paris dans les privilèges que fes Préué- 
ceireurs leur avoieni accordé ; voulut qu'on les ca 
laifsâc jouir paifiblcnicnc fans les en empichcr ou dé- 
tourner en aucune numere; 5c que (i pour raifon de 
ce aucuns de leurs bicus ou d'auvuns de leurs gages 
ou aunes chofes ctotent pris , faifis ou arretés depuis 
fa derniere Ordonnance , on les leur remît 5c déli- 
vrât aulli-tôt 5c fans délai. 

Chartes V, par d'auteqs Lettres données 1 Paris 
le 5 Novembre 1 , enjoignit au Prévôt de Paiis 

de ne pas contraindre les Serviteurs , Libraires , 
Ecrivains, Relieun, Enlumineurs , Parthemimcrs , 

5c autres de rUnivetlité , i faire guet ne garde par 
nuit ne par jour par Uiiite Ville , ains de les en te* 
uir paifiblcs ; 5c que fi pour raifon ou occafion de ce 
aucuns de leurs gages ou biens croient pris ou empê- 
chés, de leur faire rendre 5c délivrer fans dcki, non- 
obAaru Ordonnances contraires. 

Charles VI , en 1 J 8 J , ordonna que les Maîtres , 

Ecoliers del'Univcrrité,5cauin les Serviteurs & Of- 
ficiers d’icelk fans fraude, de quelque éuc que ce 
fut , fudent francs 5c quittes 5c exempts de tailles , 
impolitions 5c autres aides unis, 5c autres biens quel- 
conques crûs en leurs hct'tages 8e en leurs fiénéâces , 

5c qui feroienr par eux vendus en gros qu en detail, ' 
enfcinblemenc des dixmes ou autres aides oélroyéet 
au Roi par le faint Siège de Rome , 5c aulE de cous 
les vins 5: autres biens qu'ils aiheteroieni pour leurs 
nécelTués en l’étude; 5c que tous Fermiers 5c Com- 
mis ajourâlTent foi au feing 5c cachet du Reélcnr fur ' 
la régence 5c fcholanté de teux qui jouilToieni du 

f irivilégc, en enjoignant au Rcéleut de juter, lors de 
a création, en préfence d'un Maiac de la Faculté 
des Arts commis par le Roi , qu’il ne baiileroit Ton 
fignet pont exemption de vins ou autres biens; fi 
ce n’eA en la forme 5c maniéré preferue par l’Ot- 
donnance, fans que pour rabfence dudit Commis 
l’éleclion dudit Reâeui pût être iccacdée ; 5e que t'Ü 
Nnij 
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^ venott 1 11 conaoiflltn^c (judit ReÛeur & Ujiivcrfirc 

irtvsK' Maîttes ou tcoliers en fuude 

l'itf l'exeinptioB defdir* viqs ouiurrcs biens | en abu- 
fant du ptefeor oâcoi , ils proccderoieut çonrr'cux i 
r^fccuion ou aurrcnacnt, comme le c^s le rec^iier' 
roic. Ceae Ordonnance ell adrelTce aux Generaux 
des Aydes , ordonnés pour la guette , 9 c aunes Ju|li* 
ciers^ Recevenrs & autres qu'ü appartiendra, & i 
chacun d'eu^ 

Le meme Roi , par d'aurres Lettres données d 
Paris le flix-fept Jutller i , dirpenfe rUnlvctlîté 
de payet & contribuer à un fubltde ou demi dixiè- 
me , que le Pape avoir permis au Roi de faire lever 
fur les ÇîcQS d'Ëi'life du Royaume , ôc de Ten tenir 
franche & quirte faut ia molefter; Sc deebre toutes 
Lerties conttaires , impétrées ou i iinpérrer , fubcepei- 
ces. On cil revenu en France de cette etreuc , tou- 
chant cette permillion dn Pape pour lever des fubli- 
desdaiis les hefoins de l'Etat, laquelle croit ü con- 
traire au droit de fouvecaiaerc de nos Rois , qui s'é- 
tend fur tous leurs Sujets indillmâemenc. 

Dans une autre exemption que ce meme Roi ac- 
corda X rUniveHicé en 1418 , il commit Hu^es 
Redeur de l'Univerlîté , Hugues de Moreuil Con- 
fçitler au Parlement , & Pierre Cauchon Maître des 
Requêtes , auquel il fubrogea deux mois après Jean 
Frani^ois, Confetilec de b meme Cour, pour corn 
noitre des débats qui pourioicm naître fur le fait de 
4 fcholaricc , & leur douna pouvoir de connoine de 
cqs débats t< dilputes , 5: de les termîaer. 

Ces ptiviteges font eiscore renouvelles 3c cpn6t- 
ipés par d’autres Lettres du ta Juin 1419, des 18 
tf Avril 1410, du a Septembre 14)7, & du 
i 6 Août i4}a. 

Par ces dernieres Lettres, Charles VU, en con- 
hemanc tes privilèges légitimement accordés, Sc en 
les mterpréraiir , défend aux EcoUers d'en faite cef- 
hon ou ciaufport à d'autres que ceux qui eu doivent 
jouit; 3c aui^ peres 3c meres de faire de même aucuns 
cranfpom de terres 3c héritages à leurs enfans étu- 
dians ou foi difans étuduns dans les Univeiftccs de 
Paris, Orléans, Poitiers, Touioufe , ou aiitrcs du 
Royaume , ahn par ce moyen de demeurer francs Sc 
quittes de payer les droits d'Aydes des fruits qui 
çroitrcni fur ces héritages^ qu’il ordonne être levés 
comme iis rccuiciu avant ces cellïons ou cunfports- U 
dcf.n>l audi à toutes perfbniics vivant cicricalemenc 
& fe mlbnc de nurchandife, de jouir des privilèges 
accordés aux Etudians dans les Univcrürcs. 

Atiii de rendre ces privilèges plus inviolables, ce 
ail'in.' Uni , par Lettres parentes données! Bourges 
au mois de Novembre i4do, ctablic le l^-éfidcnt de 
U Chambre des Généraux fur le fait des Aydes 3c 
fes luccctfenrs , ou en leur abfcoce un Conkiller de 
Ladite (.hambre qui ptélideroit pour lui, pour gardien 
^ confeevateur des privilèges touchant les Aydes j 
lequel Préhdcnt ou autre feroit tenu faite ferment une 
fois au Rec'Uur de rUniverliré , tel que le Pievôc de 
paris avoit accoutumé de le faire. 

Louis XI, par des Lettres données X Tours au 
mois de, Jajivier t4ii>i , confirma tous les privilèges 
dont l’Univetlué Si fes Simpots avoienc diiement 3c 
jufleinent joui par le paife jufqu'alurs. Ces Lettres 
furent regidfces au Parlement le x 6 du meme mois. 
Les befoins du teros ayant forcé le Roi i confentit 
' qu'on levâ,^lur eux u^i droit de quatrième fur le vin 
pendant quelques années, ils en obtinrent l’afïran- 
ihilfeipentpar de nouvelles Lettres du mois de Juil- 
let 141^4. 

Cha^leii \'IU, par Edit donné i Chinon au mois 
de Mars t.484, regidié au Parlement la fix Avril 
fuivant , a fixé le nombre des Actifaiis ou Serviteurs 
de rVni,vçrfiié de Paris qui doivent jouir des privi- 
lèges ; 4ayqix», qufiturae Bedeaux», quatre Avocats 
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3c deux Procureurs de la Cour de Parlement , l'ua 
pour fervir en ladite Cour , Sc l'aurrc és Cours des 
Généraux en b Judicc des Aydes , 3c autres Jurifdtc- 
tioiis étant fous b clôture du Palais X Paris ; deux 
Avocats & ân Procureur au Oucelet de Paris , vingt- 
quatre Libraires , quatre Parcheminiers, c'efl i fça- 
voir les quatre Jurés du métier , quatre Marchands 
vendeurs de papier demeurans à Paris , fept Ouvriers 
ayant moulins & faifeurs de papier , demeurans i 
Troyes en Champagne, Cotbeil 3c Ellbne ; deux En- 
lumineurs , deux Relieurs , deux Ecrivains de Li- 
vres, un Melfagcr pour chacun Dîocèfe, 3c pareille- 
ment un des Diocefes hors du Royaume dont il y 
aura Ecoliers cnidians en Udite Univerfué, pourvu 
toutefois que lefdits Officiers exercent aâue)lemenc 
leurfitics Offices fans fraude, 3c feront de l’eut , 
qualité 3c profelfion conforme à leurfdits Offices; Sc 
pour cela qu’il fera fait un toile ou Livre auquel fe- 
ront inferits les noms 3c furnoms defdits Officiers 3c 
Suppi’tts , félon le nombre 3c qualifications ci-dedus, • 

lequel ils bailleront en b Chambre de b Juftice des 
Aydes à Paris; 3c qu’advenant vacation par mort, 
réfignation ou autrement defdits Suppôts fc Officiers , 
les noms 3C furnoms de ceux qui icrunr pourvus ea 
leur place, feront mis 3c écrits fur ledit Livre pooc 
jouir de leurs privilèges. 

Ces mêmes Officiers 3c Suppôts furent exemptés 
par une Déclaration de Louis Xll, du neuf Avril 
151 J, des aides, oâtois , emprunts, cailles, péa- 
ges , traites foraines , 3c autres lublîdes mis 3c d met- 
tre , impofés ou à impofer dans le Royaume , pac 
lui ou par fes SuccclTeurs, pour quelque caofe 3c oc- 
cafion que ce fût; enfemble de tout guet de Ville SC 
garde des portes , fors 3c réfervé en cas d'émineni 
péril. 

La Reine mere de François I , Récente du Royau- 
me, avoit ordonne en 1515 b levée d'une taxe fux 
les Bourgeois de Paris, tant exempts que non exempts; 
mais par des Lettres en forme de Déclaration , don- 
nées à Lyon le ai Novembre i'((5 , rcgiflrées aa 
Parlement , elle deebra que l’Univerficc de Paris Sc 
fes Officiers 3c Suppôts exerçant leutldits Offices» 
fetoient 3c demeureroient francs 3c quittes 3c exempts 
de cette contribution 3c impôt , fuis y pouvoir être 
contraints en aucune maniéré. 

Les Prévôt dus .Maichaiids 3c Eckevins de la Ville 
de Paris formèrent oppolition i l'entérinement de ces 
Lentes, en ce que l'on y comptenoit les Bedeaux , 

Melfagcrs, Papetiers & aunes, parmi lefquels fe 
trouvoient des plus gros Marclunds de Paris , qui , 
pour être exempts defdiccs impolîtioos , prenoient de 
pateilles Charges; ce qui tournoie au détriment Sc 
préjudice du Peuple, qui fe ttouvoit foulé de toutes 
ces exemptions. La Cour ordonna, avant faire droit 
fur cette Requête , que les Parties metrroient parde- 
vers elle tout ce que bon leur fembleroit daus hui- 
taine, pour être par elle ordonné ce que de laifon; 

Sc ordonna au furplus que tous les Papetiers 3c Mef- 
bgers contenus au colle donné par rUniverfité , com- 

[ laroitroienc dans ce délai parduvanc deux Confeil- 
ers de ta Cour qu'elle commenroit, pour être inter- 
rogés fur plufîeurs points 3c articles qu’elle ordonne- 
toit ; faute de quoi , 8c ledit jour pade, elle procéde- 
roit aiofl que de raifon. 

Tous ces ditferens privilèges ont été confirmés par suîm an 
François L en 154J. Henri IL en ij47, 15^7. 

Otaries IX. en 1560, 1541, i , Henri 111. ea 
1 57) , Henri IV. en 1594, Louis XIIK en iifio,, 

3c Louis XIV. au mois de Septembre 1651. Pat ce 
dernier Edit, enrcgiRré au. Parlement le $ Septembre 
s 1 , le R91 déclare qu'U continue , confirme Sc ap> 
prouve! rUnivcrfité de. Paris, Uoâeucs., Maîtres, 

Régens , Bacheliers , Suppôts , EpoUers Sc Officiers 
d'icelle Umvetücé, tous 3( chacuns. les dcoies, ptet»- 


vjou^le 
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gatives , privilèges « iminunités, nemprions &: liber- 
tés i eux oâroyés par les Rois Tes Pcédccelfeurs & 
lui , comme encore tous autres droits « ulâges , cou- 
tumes & privtl^eSjja^oic qu’lis ne fbienr exprimes, 
toutes prorogatives , immunités , exemptiuiis, /ran- 
chifes Sc libertés , tant exprimées ci-dcirus , que non 
espiiinces , dont ils ont droit par les coucelltoos des 
Rois Tes Prédéceileuts üc de lui « fans qu’il leur foie 
£àic aucun trouble ni ccnpéchemcnr ^ & parce que fous 

S rérexte de l’Edit du mois de Novembre KS40, Sc 
e rAccèt de U Cour des Aydes du ifi Mai i6^f , il 

Ï avoir une furféance ordonnée en ce qui concerne 
a uilles, huitième & vingtième denier, & cinq fols 
par muid d’entrée , Contre la teneur defdits privilè- 
ges , qui n’étoient pas lors contirmés , le Roi veut que 
léfdits Suppôts , Ecoliers & Officiers iouiifenr de tous 
âc chacuns les privilèges à eux accordes, meme pen- 
dant le rems de U guerre , conformément aux Ar- 
rêts de la Coût des Aydesdes 7 Novembre 1^)5 , & 
10 Novembre 1 ^4.1 j & qu'en outre les MeiTageis ju- 
rés de rUitivernté continuent l’exercice libre & en- 
tier de leur Charges, ainfi qu’ils ont accourumc;& 
qu'ils jouilfent plememcnr des irnmiuiucs ic exemp- 
tions à eux accordées par les Rois Tes PtédécelTeurs , 
tout ainfî âc en la mems forme & maniéré qu’ils 
avoient ci-devant fait. 

L'Edit ajoute : Et d'aurant qu'il n'eH laifonna- 
bU que lefdits Docteurs, Maîtres, Bacheliers, Sup- 
pôts , EcoLers & OÆcters de ladite Umveriité, fuf- 
lent dillraits de leur profclTion , études ou fetvice 
hors ladite Ville de Paris, pour le fait de plaidoirie; 
N ous , en confirmant & continuant leurs anciens pri- 
Yiicges , avons pris en notre proiedlion & fauvegar Je 
leurs perfonnes âe biens, leur avons oâroyé par ces 
Prèfences pouvoir de fiûta appeller & convenir toutes 
Ibrtcs de pcrfonacs , tant en demandant qu'en défen- 
elanr, pour tomes caufes &: affaires ; f^avoir , l'Uni- 
Yerfité en corps, au Parlement de Paris;& les Paiii- 
culiers , Ooâeuts, Maîtres, Bachclien , Suppôts, 
hcoUers 5c OBiciers , pardevant notre Prévôt de Paris , 
ou Ton Lieutenant , confervateursdes privilèges à eux 
accordés, fins qu'ils puilTenc être convenus & ap- 
lés ailleurs par aucunes perfonnes, de quelque qua- 
Lté & condinon qu'eliesjHiiircnr être, fous quelque 
caufe de pcéeexte que ce foir , & fans qu'ils foicne te- 
nus comparoître pardevant d’autres Juges quelcon- 
ques , dont nous les dirpenfoiis , en leur mtcrdifant la 
connoifTance , qui appai tiendra i notrodii Parlement 
ou à notre Prévôt de P.iris ou fou Lieutciunt , con- 
fecvaceurs defdits ptivilcges , noaobifani toutes Or- 
donnances , ManJemens , Coutumes 5c Ufagcx à ce 
coiicraiies , 5c aux dérogatoires des dérogaroircs y 
contenus, i quoi nous avons déroge. Voulons auili 
que tous différends mus 5c é mouvoir entte les Par- 
ticuliers de rUiiivcrficé , touchant l'ordre 5c la dif- 
ciplinc d’iccUe , & exécution des Statuts , tant géné- 
raux que paniculiers , foient décidés & réglés fom- 
maireinent par lefdits Rec'Veuc 5c Univeriité , fans 
pouvoir erre traduits pardevant d’aurres Juges. 

Cei Edit ajoute une cKofe importante i obfervcr, 
5c qui femble être le motif de toutes les grâces dont 
nos Rois ont pris pUifirà combler les Umverficés du 
Royaume, 5c patticuliétemem celle de Paris , qu'on 
regarde avec raifon comme U mece de toutes les au- 
tres : £r paru qu'il n'y a point de plus prompt moyen 
d'cmpèeker U cours dts erreurs & doclrines corureirtt 
k le ReUffon. & bonnes meturs , qu'en txicueant Ut 
Edits & RèiUmens faits fur et fujtt , voulons & orJors- 
nons que l'Edit fuit À FomuinebUau U 1 1 Déeembn 
i 547> & eelui de ChÀtsuM-Briaru du xi Juin 1651, 
yèrifUs , foiutf tséesuis ftion Uur forme Sr teneur. FaU 
font trks-exprtjles inkibUioris Sr dèftnfu i tous Impri- 
meurs & Lihatru iimprmer ou fuire imprimer ^ vendre 
ou publier «Mcjias lèvru eooeernant U Religion om Us 
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meturs , ttitprumtrtt txpofer en vtnte , publier ou dtbi- Univsr- 
ttr ceux quijjnt apportés dts Pays éirangtiSt que pre- suis. 
rnitremeut ilsn'aytnt iti vus ^ vtjists d* txamints delà 
Fcculli de Théologie ^ & te fous tes peints portées par 
ittlui Edit du I I Décembre Sembiablemeru dé- 

fertdans très-exprejjeme/u à tous Imprimeurs (e Librai^ 
res d'imprimer f vendre ou avoir en itur poÿéjjîon ats» 
cuns Livres j Itfqutls par unfure ou jugement de la- 
dite Faeuhi ont été & feront ci-après rèpiouvls ; en- 
femble d ouvrir aucune balle de Livres qui leur feront 
apportés de dehors tjinon en préjinct de deux bons Per- 
fonnages qui feront commis paria Faculté de Théologie. 

Foulons & nous plaît que deux fois tan pour U motns, 

Us officines (/ boutiques des Imprimeurs ^ Libraires ou 
FenJeurs de Livres ^ foient vijitées par Us Dépurés de 
/adiré Faculté i & qu'utux Imprimeurs (j Libraires 
joient tenus de unir deux Catalogues , tun des Livret 
etnfurts O réprouves , & taut'^e de tous ceux qu'ils au- 
ront en leurs boutiques , qu'ils feront tenus de eommu- 
niquer toutes 0 quantts fois qutls en feront requis par 
lefdits Ftfiiturs : le tout conformement aux £J:tj ei- 
dejfus mentionnes , & fous Us pànes y contenues. 

L’Arrct d'enregifirement de cet Edit porte : Pour 
jouir par les Impétiansde l'efTet 5c contenu en icelui, 
comme ils ont ci-devant bien'ufc 5c joui, ufent 5e 
joiiiffenc encore à pcéfent; paice qu’en effet il y a 
bien de CCS privilèges qui ne font plus en ufage, 5c 
donc rUnlverfitc avoir celfé de jouir depuis quelle a 
perdu cette haute tcputacion 5c le crédit qu'eUe avoir 
autrefois. 


Section IV. 

Du droit de rCIniverfitl de Paris fur Iti 
Parckemiaiers. 

Le plus ancien droit de rUnÎTerfîté , eft celui 

3 u’eilea fur le parchemin. Denis de Riout , Avocat 
e rUmverfiic, plaidai}! pour elle ledeux Août 
avança qu'il lui avoir été donné pat Charlemagne ; 
mais cetia opinion n'a pour fondement que des cun- 
jeciuics très-iiicertaiiies 5: doureufes. Cvqu'ilyaue 
certain, c’cll que la Oiarge des Parcheminiers 5C 
Papetiers ctoir autrefois, comme elle l'eft encore à 
ptercnc , d’approuver ou tebut.-r 5c appretier tout le 
papier 5c le p.irchcinln qui venoit à Pans , afin que 
dans le lems que rimpiimene n’etoit pas encore m- 
▼encée , les Ecrivains ne copiaffenc les Ouvrages dee 
Auteurs que fur de bonnes matières. Ils vifuoient le 
papier 5: parchemin qu’on appottoit â Paris, 5c ce- 
lui qui venuie aux foires du Landy 5c de Saint La- 
zare, qui eft celle de Saint Laurent , où le Reâeuc 
avoir droit d'aller. Les Marchands forains étoienc 
obliges de dépofer leurs marchan.ii(«s dans une fatle 
des Mathurins , pour y être vifirces par les Jurés de 
rUniverfité, 5c tMvoiem feize deniers par chaque 
borre ou paquet. Le Statut de 1141, fait voix l'auti- 
quité de cette coutume. 

On faifoic prêter ferment aux Parcheminiers, Ion 
de leur réception, qu’ils poiteroient honneur 5c ref- 
pect 5c ubéiirauce au Reéfeur en chofes licites 5c hon» 
nêces; qu’ils ne feroienc aucuns torts , griefs , cuufpi- 
racions 5c monopoles au préjudice des Maîrres 5C dés 
Ecoliers; qu'ils gatderoient fidélixe 5c légalité aux 
autres Parcheminiers , en achetant 5c leur Jailfant leuc 
part du parchemin; qu'ils le vendroienc légalement 5é 
(ans fraude ; qu'ils n’iroîeiu point au devant des Mar- 
chands hors les foires pour l'acheter, ai par eux, ni 
par autrui , 5Cc. 

On voit par une Lettre de 1x91, dont Chopin 
fait mention, 5c qui efi confervéedans les Archives 
des Mathurins, que ceux-ci pcctcrent gratuitement 
leur fallc é rUniverfité, pour y recevoir leurs par- 
chemius, 5c que ccnc conceffion ctoit devenue depuis 
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l^stVIR- <iloît de l'Univcrtitc. Eu i)J7. les Matliurios 
kfUs. vuulnrent l'obligée de dicrcher un lieu ailleurs pour 
la décharge de fou parchemin, ou de leur payer les 
loyers de leur faite. Le Syndic de rUnivcrruc fou- 
lint qu’elle éroit tondes en droit & dans un ufage 
immemoi lal , & qu'aiiilî elle ne devoir pas changer , 
fauf à donner quelque chofe pour le loyer. Cctre coU' 
-teftation fut renvovee patdev.ant les Imputes de l*ü- 
niverfitc, où elle ne put être terminée. Depuis ce 
Tem$-li on a changé ce magalîn , qui e(l aujourd’hui 
au Collège de Jultice. 

Dés que te parchemin eft arrivé à Paris dans la 
halle, leRrctetir envoyé compter le nombre de bottes, 
lesParchcminicrsJurrscn font Uvili:e&: rapptécienr 
& payent le droit du RcO;eur,quielldefeizedcniets 
par botte. Autrefois les Marchands croient obliges de 
latifcr la halle ouverte pendant vingt-quatre heures, 
& d’en donner aux Ecoliers i clioilîr pour le prix 
réglé. 

L'Unlverfité Sc fou Recteur ont été maintenus 
dans ce droit par un Arrêt du Parlement du 30 
Juillet 1 4S9 , & par u» autre du a^ Août 1 490 \ Sc 
leurs pcivilcges à cet égard ont etc confirmés par des 
l-crrres paieiites d’Hepn II .données i Fontainebleau 
au mois de Septembre 1547, enregiRrées le 1 7 Avril 
»J4S. 

11 a été jugé depuis par ptufieurs Arrers du Paile- 
menc, que faute parles Patcheniiniers & Marchands 
d'avoir fatisfaus a ce droit, le parchemin pouvoit être 
iaifi & coniifqué} & les conilfearions ic faifies ont été 
déclarées bonnes Sc valables au profit de rUniverficé. 
Le Rcâeur a été maintenu dans ce droit par un Ar* 
têt du Grand Confeildu 19 Avril 1 (>73 , qui en corn- 
firmanr une certaine Sentence du Prévôt de l’ilôtel , 
a ordonné que toutes tes marchandifes de parchemin 
feroient portées i la halle du parchemin , pour y erre 
vues & vilitces, Sc lottes en la maniéré accoutumée, 
Sc itf droit du Reckeur paye. 

Section V. 

De U Foire du L>tnJy ^ & des Congés des Ecoliers de 
C Unsverfité de Pans, 

Pafquicr.dans fet recherches de la France, iiv. 9, 
dit que le Redeur a droit d'aller faire l'ouverture de 
la foue du Landy â Saint Denys avec fes quatre Pro- 
cureurs, d'y donner U béncdidiun, après quoi U s{t 
gratifié par les Marchands d'un honoraire de cent écus. 
On ne trouve ni veRige , ni ufage de cepetendu droit, 
que ccc Auteur peut avoir confondu avec celui donc 
juuifl'oir aunefots l'Evêque de Paris i cette foire , d’y 
donner la bénedidion Sc d'en faire l'ouverture. 

Le Redeur de l'Univeilitc eR en droit de viitcei 
le parchemin qui s’apporte i cette foire , comme celui 
qui s'apporte à Paris. Les Abhc Sc Religieux de Saint' 
Denis k-ur ont long-temps difputé ce droit, Sc ont 
tout mis en œuvre pour le faire ccircr Sc s’en empa- 
t^r^ mais le Redeur y a été mamteiiu par provihon 
pat un Arrêt conrradidoire du Paitémem du ij Mai 
1 40 & te fond delà conccRarion a toujours demeuré 

appoimé, fans que ni l'une ni l’aurrc des Parties Payent 
fait juger. Les Moines fe font contentés de faire des 

6 lutcRaiiuns, qu’ils renoiivellenr coures les fois que le 
,cdeur ufe de fon droit. 

Les Ecoiiersd* rUniverfitc de Paris avoient autre- 
fois quacreou cinq conges remarquables .doue le prin- 
cipal éroit celui du Landy.auquel ils accompagnoienc 
le Redeur i Saint-Dems en très-grand cortège. Les 
Religieux de l’Abbaye étoienr obligés de leur inonrcet 
les Reliques, Ac de leurdonner le vin de préfent. On 
voit pat un ade du 1 ojuin 1 j 1 1 qu'ils avoient rrouve 
mauvais dit de Sancto Dionyfio non ojlendtrint 
l\ili>fuias ^nee minijl/ture^int vinum mare Jidito. Comme 
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il fccommetioit plulîcuts defordres dans cette ptome- 
nade , le Redeur fin obligé de fupplier le Parfement 
de vouloir bien y mettre ordre j Sc on voir pat un 
Arrêr du 7 Juin 1 j 50 qu’il permit au Redeur d’aller 
au Landy , j»our y faite les proreRations Sc autres 
chofes accoutumées ; S: d cette fin enjoignit aux Pro- 
cureurs des quaires Nations de l'Univeifiié , appellet 
avec chacun d’iceux jufqu’aux nombre de 'douze Rc- 
gensou Ecoliers de chaque Nation, Sc non plus, 
enfemblc les Officiers d’icclle Univerfité , d’affiRer 6c 
accompagner ledit Redeur audit voyage en cette dé- 
cence, modcRic , honnêteté 6c habits de vrais Eco- 
liers, 6c leur lit défenfe de porter aucuns barons ou 
armes , de fotte ou maniéré qu’il n’en vînt aucun fean- 
dale , fur peine de s’en prenore au Reékcur Sc Procu- 
reurs , & de privation de leur privilège. Ces défenfes 
ont été tcnouvcllévs pluiieuis fois depuis j Sc cet ufage 
d’aller au Dmdy a ccilc depuis que par l'arc. ) de 
1 * Appendix des Statuts de 1 tf 00 , il a été défendu aux 
Régciisdc recevoir des prefens de leurs Ecoliers ce 
jour-là Mur leurs honoraires. Il n’eR plus rcRc qu’un 
congé folemncl , que le Redeur fait afficher tous les 
ans par un Mandement. 

Section VI. 

De Vtxempùon d'impôts fur le papier. 

CcR encore en conftdéiatîon de rUntvecfiié que 
nos Rois ont exempte le papier de tous impôts Sc ui- 
buts. Henri 11 avoir permis aux Habitans de Troyes 
de lever certains droits fur ce qu'ils croiroient à pro- 
pus, pour les réparations & fonilications de leur V lilej 
ils en impofcccnt un fur le papier , donc il y a un grand 
commerce chez eux. L'Univecfiié de Paris en ht fe$ 
remontrances au Roi , & en obtint une Déclacacion le 
1 7 Mars 1551, qui fut cnregtRrée en la Gsur de Par- 
lement le 17 Décembre 1 5 34. Les termes en font re- 
marquablestAcaufcquepat autres privilé^s i i'Unî- 
vetfiicodroyrs par aucuns de nos prédccelTeurs Rois, 
& fucceilîvcnienc par les autres 6c par Nous confirmés, 
la marchandife de papier a toujours été exempte de 
tous péages Sc fubndes, pour le grand befoin qu'ello 
fait à la chofe publique en plulleurs 6C maintes ma- 
nières , comme chacun fixait, 6c emr'autrcs i imprimer 
Livres pour rentrcrenncmenc 6c accroifTemenc des 
bonnes ecudes Sc fci'ences, Sc principalement de celtes 
qui appartiennent i notre faime foi catholique , ne 
voulons Sc ne nous plaît que la marchandife de papier 
foie aucunement cimgée de ladies impofition , ne au- 
tres quelconques, ores que ce fut pour rcparaiiuiis Sc 
fôrtihcarions de Villes. 

Par d’autres Lertres patences du 1 3 Septembre 1533, 
vérifiées le 14 Oifkobre, le Roi ôta toutes fortes d’tm- 
politions 6c de fublldes fur les livres. Après la more 
d'Henri 11 , les Fermiers des AyJcs voulurent faire 
revivre l'impofitionrurlepapier.&obiinretitdeChaclcs 
IX. au mois de Novembre 1 3<>4. un Edit qu'ils pré- 
fcnterer.t au Pafleftiem pour être vérifie. L’ünivcrfité 
Sc les vingt-quatre Libraires Jurés demandèrent à être 
entendus , ce qui leur fut accordé. De Momholon 
Avocat de rUntverfité , de Thou Avocat des vingt- 
quatre Libraires Jurés, Sc de Verforis Avocar des 
Mairtes Gardes de la Marchandife, expliquèrent fort 
au long leurs moyens d'oppoftiion , Sc firent connoîcrc 
combien il éioit imporranr pour les Lettres en parti- 
culier , Sc pour le gouvernement de l’Etat en général , 
que cette marchandife fur excnipre de droits, Sc que 
rUnivetficé fut maintenue dans fe$droits& privilèges 
â cet égard. ParrAitêt du Mercredi 1 7 Janvier 1364, 
le Parfement ordonna que les Reékeur &: Suppôts de 
l'Univerlîté, les vingt-quatre Libraires Jurés, 6^ les 
Maîtres Gardes de 1 a Marchandife , baillecoienr leurs 
remontrances par éceit dans trois jours , pour icelles 
vues avec les conclufions du Procureur général du 
Roi , ordonner ce qu’il appartiendrait. 
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L'Univerfîcé&Us autres imcteifesdotmercnr leurs tics qui partagent cntr'eües coures les fcicnces. Celle U‘>rviR- 
xcmonrrances par écrit , que le Parlement envoya au de Théologie eft , linon la plus ancienne , du moins 
Roi avec Ton avis. Le Roi donna Tes Lettres parentes la plus noble & La principale , par U dignicc de ion 
le 1 4 Août 1 5^} I qui furent enrégillrées le ao No- objet & par Tes fondhont. Celle de Droit écoicaucrc- 
vembre luivant , & par lefqucUcs il ell enjoinc à tous fois bornée â enfcigncr le L)roic canonique » qu’un a 
B.iiUifs, 7 >éncchaux & autres Otbeiers qu'il appaccieii* penJa.nt long • temps tculeimé dans la compilation 
droit , de faire mam-Icvcc Sc délivrance acîuelte du qui porte encore ce nom , & qui cd compol'ée du 
papier qui fe tcoiiveroic faili , tant fut les Maîtres Décret de Gratien , des Dccrérales de Grégoire IX , 
rapectets êc Ouvriers , que Marchands vendeurs en du Sexte de Boniface Vlli , des Clémentines & des 
gtosdi en détail, à faute d'avoir acquitté le droit de Extravagantes, ainlT appeilces , parce qu’elles ont été 
ladite impoiicion , fans que pour raifon d'jcclle les compilées après la conleéf ion du Décret & des autres • 

Fermiers généraux, ou particuliers, ou leurs Commis, Décrétales , 8c qu'elles n’y ont pas été renfermées 8c 
puilfent lever ni exiger aucune chofe furie papier; ce comprifes. Celle de Médecine écoic autrefois annexée 
que leur défendons très-exprc<réincnc, difcnc les Let- à Celle des Arts , parce que la Médecine fait partie 
très , à peine du quadruple, qu'ils feront comtaims des Arts libéraux. Celle des Arts , qui eil la plus 
rendre par emprifounement de leuis perfonnes: à ce nonibreufe , du moins en Frofcllcurs , s'attribue de 
que la marchandife du papier demeure libre & fran- grandes prérogatives , 8c fe prétend la plus ancienne , ^ 

che de tout tribut , dû ou impôts , comme elle a etc 8: pour ainfi dire ta feule qui compofoit aurtefois 
ci-devant. Défendons aulîi d tons Marchands Pape- rUniverilté , d'où fottem en effet les DoCleurs en 
tiers, Ouvriers , £c cous autres veiidans papier , le 1 hcologie & en Médecine. 

débiter Sc vendre i plus haut prix qu'ils avoicut ac- a. Le Corps de l'ynivcrlhé eH gouverné par un 
coutume auparavant ladite impoiltioiii dpeincdecon- RecLcur qui en cft le Chef, qui eH Toujours pris de 
iifcacioii de lanurchandife, & de punition coipoceile. la Faculté des Arts , qui eft élu tous le: crois mois , * 

U:nrt 111 leiiouvella la meme exemption par Tes & qui prélîde i fes All'cmblées ; par un Syndic & pat 
Lctircs du id Novembre tjSa envoyées à lousies un GrclKer, dont les Charges font à vie ; par quatre 
Parlemens > dans lefquelles il fait mention d'autres Doyens 3c par quatre Piocuteurs de Nations. 

Lettres femblablesaccocdécspacLouisXllen Les Doyens font les Chefs de chaque Faculté , qui 

&: déclara qu'il entcndoîc que les Libraires & autres ont chacune leurs Ecoles , leurs Officiers , leuis reve- 
jouilTent 8c ufairenc de ces privilèges d'exemptions nus , leurs archives , leuu fccaux , leurs fondions , 
quelconques, noiioSlLint tousempèche.ueiis ou trou- leurs privilèges. 

blés qui pourroieiu leur être faits. Leurs Offi>.iers , outre le Doyen , font un Syndic, 

Tous ces privilèges d'exemptions fur le papier fu- des Cenfeurs , des Receveurs , des Piofclfeurs , des 
cent conhnnes ^ar une Déclaration d’Hcm i i V en Greffiers , des Bedeaux. 

1 1 9 1 > enregidtce au Parlement le 1 j Juin , 8c par des Les Procureuis des Nations font très-anciens , 8c 
Lettres paternes du if Novembre, vériiices le lâ font les Chefs des quatre Nations piiucipaies qui 
du meme mois 8c an ; 8c l'Umvatliié 8c les Libraires compofeur la Faculté des Arts ; f^avoir , celle de 
& Pa|>eiiecs en jouirent jufqu'en , que l'on Ftance , de Picardie , de Normandie 8c d'Atle- 
compritlepapicr damlesimpolitionsqui furenr faites magne. 

fur le poilTbn de mer, pieXfourché, fur le cuit 8c Nation de France renferme pluhciirs Tribus« 

la bierre , dans un bail qui fut fait à Antoine Lan- qui partagent toutes tes Provinces du Royaume qui 
drin ; ce qui n'eut point execution jufqu’en 1 <( 5 j » ne (ont pas cumprifcs dans la Picardie ni dans la 
qu'on voulut faire revivre ce droit. Par le bail qui Normandie. Sous la Nation Germanique ou d'Allc- 
nu fair i Louis Auberr , à commencer au premier magne , on compte toutes les Nattons étr.ingeres du 
Janvier 16)4, 8c pat rArrèt du Confeil du to Sep- côté du Nord , qui fe bornent prefque aujourd'hui 
tembee , ou obligea ce Fermier i payer dix aux feuls Hibernois 8c EcolTois. Chacune de ces Na- 

mille livres pour chacun an . outre le prix de Ton bail rions a fa Chapelle , fon Ecole , Ton Procureur , fou 
& fans diminution d’icelui «pour l’indemnité de l'im- Cenfeur , fou Receveur , fes Examinaceurs , fon re- 
primerie royale 8c Univerfité de Paris. venu , fes archives , fon fceau , fes alTcmblces, fes 

L’Arrec de la Cour des Aydes pour l'enregiftre- Bedeaux 8c fes MalTcs. 
ment de ce bail , 8c qui eh du 4 Juillet 1 5 1 4 , faifant Les affiaires de rUnivedîié en Corps fe font too- 
droit fur roppoliriou formée par l'Univernté , main- jours au nom des Recleur , Doyens , Procureurs 8c 
tient les Officiers d’tcelle en leurs fondions , exer- Suppôts de lUniverfîté : c'ell ainfi que s'iiuituletit 
cices 8c privilèges, 8c ordonne que le papier fervanc routes les Requêtes préfentées en ion nom. 
i rimprimeric royale fera exempt deidit droits ; 5. L'Univerliré deP-iris , comme toutes les autres 

comme pareillement rUnivertîré de Paris demeurera du Royaume, eft un Corps laïque ouplutôt unCorps 
exempte d’iceux droits , jufqu'i la quantité de teenro mixte ; & le patronage dont elle jouit a été juge tel 
mille rames de papier > de toutes qualités & fabti- par Arrêt du Parlement , rendu fur les conclulïons 
ques , pour erre ladite quantité diftribuée par le Rcc- de M. Bignon, Avocat général, le premier Avril 
ccur d'icelie à qui 8c ainh qu'il avifera bon être : ce 1667 , Journ. des Aud. 

faifam, demeurera ledit Aubert déchargé des dix 4. Il eft inipKilIible de dcccrminer au vxai l’origine Dei'ticâii^ 
mille livres menrioimées dans fon bail : ordonne du Reékeuc de cette Univeriité , 8c pourquoi il cft 
néanmoins ladite Cour que très-humbles remontran- toujours tiré de 1 a Faculté des Arts , 8c élu par 
ces feroient faites au Roi de révoquer les droits fur quatre Particuliers, un de chaque Nation, qu’on 
le papier en faveur des Lettres. nomme Imrans ou Eleéleurs. 

La forme de cette éleclion a quelque chofe d’ap- 
SECTION VII. prochant de celle qui fe fait dans le Conclave ; 8c i 

en croire du Buullay , elle fe fait i fon imitation , 

£)e f iidt , /bnHioru & gouvernemtrit de CUmvtrJîti dt parce qu’après que celle du Pape eut été introduite 
Piuii f Sf de l'iU^ion du. RiRtur. en 1174 par Grégoire X dans le Concile de Lyon , 

^ elle fur adoptée 8c imitée par les Nations pour pro- 
1. L’untverlîrc en général eft un corps deftiué 8c céder â l’clcéFion du Reâeur. 
établi pour eufeignet toutes les fciences , par l’au- Cette éleûion fe fait à la Fcre de Noél, i celle 
tocité de l’EgUfe 8c du Roi. Celle de Paris eft com- de l’Annonciation , à celle de Saint Jean-Baptifte , 8c 
pofee de quatre Facultés , c‘eft-à-dirc de quatre par- à celle de Saint Denis ,c'eft à-dire quatre fois l'année , 
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L«s Inrr.tns y av.ini qu;; vie procéder Sc délibérer , 
cnccciit , 6c jutent eiute les mains du Reâeitt , qu’ils 
choillrunc celui qu'ils croiront , en leur honneur & 
confcicncc, le plus digne de remplir ccuu place. 
C'dl toujours l'Inuant de la Nation du I caticc qui 

f uopoio \ celui de la Nation l’icarde dit Ion avis 
e premier , 6c les autres cnfuice » âc c'ed celui de 
la Naiion de Ft.ntice qui conclut. L'Incraiit de la Na- 
tion dont ell le Recteur élu , fore enfuite , pour ap- 
prendre i l'Aircmbice l'élcdtion qui vient d'etre faite, 
bi c'ell rancicn Redeur qui e(l continué , il ne pacte 

f »ii de nouveau rermeut. Si c'ell un autre » après que 
es N.itio:ii l’ont approuvé , il prête rcrmciic entre 
les mains de l'ancien Rcèleur . après s’etre revêtu 
des habits (^ui conviennent i fa Dignité. I.es Doyens 
des Facultés , ni aucuns d'entr’elles n’a de part d 
cette cleclioa , qui n'a pas beloin de conhrmaoon * 
p.irve que cette Ihgnicé ell (>our aiiill dire élcâive 
collative. Dans les autres Univerlîtes du Royaume, 
dit RcbuiTc, on peut appellcr «lu Décret d'cicélioii 
du Reâeiir , comme s'il cil élu d'une Faculté , pen- 
dant que c’ctoii au cour d’une autre ; nuis dans celle 
de Paris il n'en elF pas amii , parce que la nomina- 
tion feule fait l'élecFion 6c la conhrnurion. 

Le lendemain de réleâion , le nouveau Reâeur 
alT.mble les Doyens des Facultés 3cle$ Ptocureursdes 
Na: lons au college de Louis-le-Gran J , pour appren* 
dre d'eux les cboi'cs qui font de fon devoir, 3c ce qu'il 
a à faire pendant fon Redorât. Le plus ancien d'en- 
ir’cux lui expofe ce qu’il y a de plus prelTé , les au- 
tres lui promettenr de l’alUfter de leurs couleils, 6c 
ainfi finie U ceremonie. 

Corbin , dans fon I raîrc du Droit de patronage > 
chip. 13^ , rapporte un Arrêt du i j Mars i ^ {o, qui 
fur la Requête préfenteeà 1a Cour par le Procureur 
de la Nation de Picardie , pour eni|>êchcr la brigue 
qu’Eticnn.* Covillst , Regeut au ('ollege du Pleilis , 
faifoir pour la procluine eledion du Redeur , or- 
donna qu’inhibmons lui feroient laites , & â tous 
autres qu'il appamciidToit,de faire aucunes brigues, 
niouupoles , .abus , alVemblécs illicites , ou conrra- 
veiitions aux Statuts de l'Univurficé 6c Arrêts de la 
Cour , en procedaeu à la prochaine cleélion du Rec- 
teur i m.iis leur enjoignit la Cour de garder & obfcr- 
vet les Statuts 6c Arrêts , fut peine de inillitc de 
l’élccFion , de looo livres pariiis d’amende au Roi, 
& de prifon ÿ 6c pour obvier aux abus , monopoles , 
brigues &: allcmblccs illicites , à ce que les Régens 
6c Suppôts de rUniverlîic qui ont voix cicefive à l’c- 
leclion des qiuiie Inctans , pniirem donner leurs 
VOIX 6c futfrages en pleinclibecté Sc sûreté, ordonne 
que l'un des Huilliers de la Cour, appelle avec lui 
tel nombre de Sergens qu’il avifera , ailîllera a l'é- 
Icclion des quatre Intrans en l'Eglifc de Saint Julien 
te Pauvre , 6c à l'éleélion du Rcâeur , pour empê- 
cher par toutes voies de Jufticc les brigues , mono- 

r ilcs 3r allcmblces illicites , & qu'aucun Ibit admis 
donner voix 6c fulTragi^s , s'il n'eR de la qualité 
portée par les Starucs 3c Arrêts. 

L’autorité du Redeue de rUniverfité de Paris 
croie anttefois h confidcrable , que félon Bellcforelt, 
tant en TEcolo qti'ês ad;:s publics de quelque F'a- 
culté que ce fou , ü précédoit les Evêques 6c Car- 
dinaux , fuifcnt-ils Pairs de France ; 3c ne fouAroit 
onque le Nonce du Pape , ne Ainbalfadeur de Prince 
du monde , cûrect avantage que le précéder. Quand 
Je Légac apotlolique vient à Paris , dit le même 
Auieur, le Redeur aullî , non pas qu’il forte de la 
Viltepour le bien vienuer,caril ne doit cet honneur 
qu’à fon Roi & aux Papes en perfonne , fe préfentc 
à lui , 3c Je fait jurer qu'il n’alrércra en forre que ce 
foit les privilèges donnés par les P.vpcs à l'Univcrluc. 

Au mariage des Rois , le Redeur avec fes Sup- 
pôts eh introduit avec égal iiouneur que la Cour de 
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Parlement , 6c a fon fiége 6c rang comme celui qui 
tepréfenre la fille bien aimée des Rois de France. 
Au facrc des Rois , à caufe qu’il fe fait hors de 
Paris , le Redeur n'ahilFe poiiu , en tant que hors 
cette Ville , fes droits font fans force quelconque, 
puilque fon autorité s’étend limpicmem fur le lieu 
où clé l'Ecole. Or , les Rois étanr decedrs , & dunne 
que pour la ceremonie & appatctl des fHiiérailtcs 6C 
ciucrrcmeiu du corps du délunt , on s'achemine de 
Notre-Dame de Paris , pour porter le corps X S.iint 
Duiiis , on voit l'Evêque de Paris d'un coté de la rue, 
& le Redeur de l’autre , adextraiit le corps , lequel 
eh encre CCS deux Magihrats fpiriiucls , ayant voulu 
les Rois anciens de tant avancer le chef de leur Ecole, 
que de l'cgalet aux plus grands du Royaume. 

Du Boullay rapporte que Philippe de V-nlois ayant 
tmpofe un droit fur le vm qui enrreroii dans Paris , 
& en ayant exempte l'Univerltté, conforincmencaux 
privilèges que luiavoicnr accordés fes prédccclTcurs, 
à condition toutefois que les palTepotts des vins qui 
feroiem pour U piovifiun des Suppôts de rUnivetiué, 
feroient lignés du Redeur 6c cachetés par le Chance- 
lier de Pans , lUnivcrfitc s'y oppofa ^ Sc que le Roi 
ht defenfe aux Commis prepofes pout la perception 
de ce droit , de faite aucune difficulté de Uilfer entrer 
les vins de rUiiiveilîté, & leur dit par la bouche du 
Chancelier de F'rance , que la fignatiite feule du 
Redeur devoir leur fulfire pour atteller que c'eroit 
pour les membres de rUniveriîcé. 

Le Redeur reçoit le ferment de tous les Gradues , 
de tous les Officiers 3c Suppôts de TUniverfiréj c'eR 
lui qui convoque les alfernWes gcnétales de l'Uni- 
vecmè , 3c qui j prciidc. Il a jutifdidion fur tou* 
les Membres de ladite UniverJîtc en première inf- 
lance, 3c pour les chofes qui regaidcitc la police 5c 
la dilciplmc du Corps. L'appel de Décrets ou Sen- 
tences de ce Tribunal fe porte diredement en la 
Grami'Chanibre du Parlement de Paris , où il eh ca 
droit de parler, 6c de plaider lui- même fes caufes, 
auhi-bicn que celles où rUnivcrlîcé eh partie, comme 
cela s’eh pratiqué plulieurs fois. 11 a droit d’examiner 
fl ceux qui font pourvus des places de PrufelTcurs 
ou d’Omciers , ont les qualités requifes , 3c de j>ro* 
noncer 3c juger fur les Requêtes qu'on lui prefemo 

f >our y être pourvu. U a «troit de viiiter cous (es col- 
eges de rUniverlité , pour examiner (î les principaux. 
Procureurs, Chapelains, ProûiT’eurs, Bourliers,runt 
leur devoir , 6c s’il ne s'y palfe rien contre le bon 
oidrc , la difeipline 3c les Statuts, il peut ahillet i 
tous les ades qui fs font dam tous les Colleges de 
l’Univsrlité , 3c d’y avoir la première place. Il a ju- 
rifdidion fur tous les Imprimeurs , Libraites, Re- 
lieurs, Dorems , Pardieminicrs (Papetiers, 3c autres 
qui prêrcnc ferment entre fes mains lots de leur récep- 
tion , 3c qui prennent Lettres de lui , pour exercer 
leur ptofellion. 

Nous fêtons voit dans la fuire que tous ces droits 
3c privilèges 3c tous les régicmtns de police 3c de 
difeipline dont on vient de parler fotnmaitemcnc , 
font confirmés par les Suriits de rUnivcrfirc , re- 
nouvelles par ordre du Roi en i£oo , 3c enrcgihrés 
en U Cour pour être exécutés félon leur foune ôc 
teneur. 

Par Arrêt du ai Août i{i>S , il eh ordonné que 
tousceuxquicnfeignrnt ou quienfeigneront3clvronc 
ledurc , tant es Ecoles privées que publiques , même 
les LecFcurs du Roi , Ptincipaux, Régens, Précep- 
teurs, Pédagogues, Officiers 3c Suppôrs de l'Uni- 
verliic , feront de Religion Catholique , Apottoltquo 
3c Klto.sine , 3c obéiront aux Luix , Sutuis 3c Or- 
dunnancesdcladiie Univcrfîté, tant en vie, nia'urs, 
que décence d’habits ; afnhemnt te Red .*uraux adei 
chrétiens 3c catholiques, fou aux . rocellions géné- 
rales ou femblables ades : 3c où il s’en irouvcn qui 
o’auroiu 
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n'auront voulu ou ne voudront encore de préicnt ipoftoliques Sc tojAux. Mus v./upr. {câ. UniVih-' 

obferver & garder ce que dclTus , a ladite Cour Les Uoyen » Ooilcutr 9c la Faculté de Thcolo> nxit, 
permis & permet au Reâeuc de l’Univcrlité & au- gie , tant féculiers que réguliers, avec les Licenciés 
rres qu'il appartiendra , pourvoir en leurs places au- jSc Bacheliers. 

ries perfonnes de la qualité ci-de(Tus. Les Doyen » Dofteurs , Licenciés 5c Bacheliers 

Les Doâeurs de la Faculté de Théologie ayant de 1a Faculté de Décrer. 
voulu en i5i j empccher le Rcâcur dans fes Fonc- Les Doyen , Doâcurs , Licenciés 5c Bacheliers 
rions y 5c refuFé de l’entendre dans une oppoiîtion de la Faculté de Médecine. 

3 u'il vouloir faite de vive-voix , i ce que les Prêtres Les Procureurs des quatre Nations de France , de 
e l'Oratoire , lors nouvellement établis , ne fufTent Picardie , de Normandie 5c d’Allemagne , avec les 
re^us aux Degrés dans la Faculté de Théologie , 5c Doûeurs aux Arts, Doyens , Cenfeurs 5c Syndics 
lui ayant meme fait quelques infulces « il en poru des Nations. 

fes plaintes i la Cour } 5c par Arrec du 16 Juin Les Principaux des Collèges , Maîtres -h - Arrs , 
i£i y , rendu fut lesconcluilons de M. le Brer, Avo Pédagogues , Régens 5c tous Ecoliers. ^ 

car général» il fut ordonné , après que les Doyen Les Religieux des Quatre Mendians ÿ fçavoir les 
& Syndic de la Faculté de Théologie onr prié le Cordeliers , Augudins , Jacobins 5c Carmes. 

Rcéleur préfenc d’oublier ce qui s'étoic palTé en Les Chanoines réguliers , de Saint ViéFor, les Ma* 
rAfeinbice de la Faculté tenue au College de Sor- thurins , les Religieux de Sainte-Croix , 5c plulicurs 
bonne le premier jour du préfenc mois, qu'en fe antres. 

tranrponanc par le Rcéleur i l'Ailcmblée de la Fa- Les Religieux de Clugny , de Saini-Gemuin des 
culte , qui le tiendra audit College de Sorbonne le Prés , de Saim-M-irtin-des-Champs, ceux de l’Çrare 
premier du mois de Juillet prochain, il y feroit reçu de Cîteaux, dits Bernardins , 5c ceux de Pcémnnrré. 
avec le rcfpcâ , rhonneur 5c 1a reconnoilTance due à Mais par l’incroduâton de la réforme de la Con- 
fa qualité ; 5c après qu'tl fe fera mis en fa place , le grégation de Sainr-Maur dahs l'Abbaye de Saint- Ger- 
Syndic de la Faculté lui téiiéreroic les mêmes ptieres main - des - Prés , 5c dans la Maifoq des Blancs- 
d'oublier ce qui fe palla à rAiTcmblée que dclTus y Manceaux , ces deux Communautés ont renoncé aa 
en outre exhortera les Anidans i rendre en tomes dtoit qu'elles avoient dans rUniverfiic. 
occurrences au RecFeur lliomieur 5c refpeâ dus â fa l^^Panoines réguliers de Sainte-Geneviève en 
qualité. Ce faïc, fur laRcqucrepréfcnréc par le Rec- oncMt'de même lots de la léfurine de cette Abbaye, 
teur ,aün d’avoir commiiTion pour informerdeeequi qui n’a confervé que le droit de Chancelier de TU- 
s’étoic fait i fon préjudice en l'Airemblée du pcenuer niverHié qui y e(l attaché* 

Jour du ptéfem mois , enfcmblc pour députer deux Outre ces privilégiés qui font compris au Corpr 
Conicillert, en la préfencedefqucls fe rtendroic l’Af* de rUniverItté de Paris , félon ce qui en e(l remac* 
femblée du premier jour du prochain mois , a mis 5c que dans les Chartres 5( dans les Regiftres du Par- 
met Us Parties hors de Cour 5c de procès. Ne propo- Icmen^ , de la Chambre des Comptes 5c de la Cour 
fera ledit Kedeur de vive-voix en l'AlTemblee pro- des Aides , il y en a d'autres qui , comme Oflîcieis 
*chainc chofe concernant les Prêtres de l'Oratoire ^ de rUniveriiré , jouiiruttt des mêmes droits 5c Fran* 
ains s’il prétend 5c dclîre quelque chofe pour ce re* chifes : favoic les crois Officiers de rUniverdté , qui 
garj , le baillera par écrit qui fera communiqué i la font le Syndic . le Greffier 5e le Receveur , les quatre 
faculté, laquelle, après enavoir délibéré , baillera pa- Avocats 5c Us deux Ptocuteuts en U Cour , les deux 
reillemeni fes réponfes par écrit, pour le tout com- Avocats 6c le Procureur au Châtelet , U Syndic de 
muniqué au Procureur général du Roi , 5c vu par la la Faculté des Arts , te Notaire de l’Univerdté , les 
Cour, y être pourvu ainfl qu’il appartiendra. quatorze Bedeaux , donc fîx des Facultés fuperieuret. 

Il y a bien de l'apparence que les Doyens des Fa- 5c huit des quatre Nations , les vingt-qiMtre Librai- 
culcés , les Procureurs des Nations, les Intrans 5cle$ res Jurés de rUniverfitc, les quarte Papetien Jurés 
autres Officiers de l'Univerdté , fe font plutôt établis demeurans â Paris , les quatre Papetieis de Corbeil 
par l’ufage , ou par des réglemens particuliers que les 5c d’ElFone , les trois Papetiers de Troyes en Cham- 
befoins des tems ou lescirconflances ont fait naître, pagne , les quatre Parcheminiers Jurés , les deux Re* 
que par une loi panicuUere du Prince qui l'ait ainfi tieurs Jurés, les deux Enlumineurs, 5c deux Ecrivains 
ordonné \ du moins on n'en voit point qui puilfent Jurés, te tous 5C chacuns les grands MefTagers de 
fervir de titre conftiturif de toutes ces fonéêtons ou TUniverfité. 

dignités Académiqucs.'Toutcs les fois qu'on a voulu Quant aux PtofefTcurs publics du Roi, tant aux Ortprôftf* 
y donner ancinte , ou apporter du trouble â leurs Lettres humaines , qu’aux Langues 5c Sciences , il) 
exercices , iU ont été maintenus dans I2 poircffion en faifoient autrefois partie du Corps de rUniverficé , 
laquelle ils étoient de jouir de ceitains nonneuts 5c 5c par Arrêt du 8 Août 1616 iis étoient obligés ^’y 
profits , 5c de faire exercer de certaines fonéhions. prendre des Degrés , ou de s’y faire adopter ; mais 
11 en faut dite de meme de rétabliflbmenc ou inf- ils en ont été fouftrairs par un Arrêt du Confcil du 
riturion des quatre Facultés que l'ufage , plutôt que 1 8 Mars 1^3 ; , qui établit le Grand Aumônier de 
l’autorué , a établis tels que nous les voyons aujour- France Direélcur du College royal -y fait défenfes au 
d'hui , quoiqu'on ait beaucoup perfcâioimé ces pte- Reâcurdel’Umverficcde le troubler en cettequalité, 
miers cubliiremens. fauf audit Rcéleut 5c à l’Uiiiverlîtc , en cas que les 

Profcircurs royaux vinfTcm à ciifcigncr quelque chofe 
Section VIII. contre la Religion 5c l’Etat > d’en donner avis à Sa 

Majeûé. 

Dis perfonnes ccmpofmt Vünivtrfiti de Paris Mais depuis la mort du Cardinal Antoine Barbe- 

jouirent du priviliÿts. tin , Grand Aumoniet de France, arrivée le ) Août 

idyt , la direéhondc ce Collège a palTé entre les 
Les perfonnes qui cqmpofentrUniverfitéde Paris, mains du Secrétaire d'Eiar qui a la Maifon du Roi 
5c qui jouifTcnt des privilèges qui lui font accordés , dans fon département j 5c le Grand Aumônier n’a 
font détaillés dans les Lettres patentes d'Henri IV du plus d’autres fondions i l'égard des Profefleun 
a a Juin 1394» portant confirmation de fes ptivilé- royaux , que celle de recevoir leur ferment. AinC ils 
ges I 5c rcgiflrces en U Cour le 1 7 Août fuivant , 5c jouifTent du privilège des Commenfaux de la Maifon 
en la Cour des Aides le xo Avril 1 595 * font du Roi. 

Le Redciir 5c les Confervateurs des privilèges 
Stùtt de la première Partie 
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Sectfon IX. 

Du droits ffart/culUrs à CUnivorfid de Paris & à 

tjuei^ues autres du Koyauine, 

L'article 44 de l'Ordonnance de 1^19 avoir re* 
nouvelle les défenfes portées par celle de Blois » & 
tmerdtr toute leâure publique ailleurs que dans les 
UniverAtés , afin que les UuivecAcés du Royaume , 
dl-il die , puiircne ine confervées en U fréquence 
Jk célébrité requife pour ravaucemenr des bonnes 
Lettres. 

Piuiieurs Univerfués du Royaume' ont été main- 
tenues en la direâion & moderation des Ecoles > 
Lec'lures , Difputes & autres AlTemblées publiques» 
fuivani qu'elles étoicitt en polfelTion d'en ufer, tam 
avec les MonaAeres des Religieux , même Mendions, 
u’autres. Cet ufage eA obfecvé dans les Univcriïtcs 
e Toulool'e > Poiriers , Montpellier, Bouedeaux, 
CoVj) , Cahots , Angers , Douay & pluAeurs autres. 

Par Arrêt du Confeil du ) t Janvier tyio , rendu 
fur produéiions refpeâives entre TUnivetAté de Poi- 
tiers & les Minimes , le Roi ordonne que les Ordon- 
nances , Arrêts 5c Régicmens concernant les üniver- 
ütcs . feront exécutés félon leur forme 5e teneur ^ en 
confcquence maintient 5c garde l’Univetrité de Poi- 
riers dans le droit 5c la poirelllon d’avoirA orcA-^ 
dence, U direction 5e la Modération de toutV les 
thefes fouienues publiquement dans ladite Ville', or- 
donne que quona tes KcUgi-.‘ux Minimes voudront 
en faire fourenir dans leur Eglifeou autre lieu, en 
alTemblce ou concoucs d'Auditeurs, iis feront tenus 
prcahblement dcicsprérenter au Syndic de la Faculté 
dont elles dépendent , pour être approuvées , 5c de 
rf^ecevoir du Recleur de rUniverAiélc jour 5c heure 
de l’acte duquel elle aurala^rélidencc, direction 5c 
modération , pourront neanmoins s'en difpenfer lorf- 
que dans l'incétieiic de leur Maifon ils feront tels 
exercices qu'ils jugeront convenables à l'inAruclion 
de Liirs Religieux feulement. 

Toîujs les Uiiiverfitcs du Royaume ne jouiflent 
pas des mêmes privilèges. U y a pluficurs Villes d’U- 
niveriitesoù les droits des Evêques font três-étciidu$i 
d'auervs où ils le font moins. Ils font réglés diverfe- 
mciu fiiiv.ant les titres dUTétetisde leurs ctablilTemens, 
5c II polfelTion en laquelle les Evêques fe fonr 
maiiicemis. 

L'nticlé 8o de l'Ordonnance de Blois défend aux 
Stipéi'ictirs, Senieurs, Principaux 5c Régens de faire 
5c permettre aux Ecoliers ne autres quelconques , 
jouet Farces , T ragédies'. Comédies , Fables , Satyres, 
Scènes ne autres Jeux en Latin qu François , contenant 
lafcivetcs, injures , inveéhvcs , convtcei , ne aucun 
fcondole contre aucun état public ou perfonne privée, 
fur peine de prifon 5c punition corporelle , 5c de ré- 
pondre aux réparations , tant honorables que pro6- 
tablcs , aux Procureurs généraux , SubAituts 5c Par- 
ties privées qui fe feneïrom injuriées 5c fcandalifées. 

Les feuls Docteurs des Facultés font les Juges du 
mérite des afpiranb, peut favoit s'ils doivent être 
re^us ou non \ 6c il fcmble , fuivanr U régie , qu'il 
ne devroit point y avoir appel de leur Jugement. 
Cependant comme rcxpcriencc a fait voir pluAcurs 
fois que la brigue , la cabale , l'animofirc 5c les autres 
^alfions , régnoieni dans ces Compagnies auAI bien 
qu ailleurs , l'ufagc l’cA intxoduic avec juAice de fe 
pourvoir contre ces Décrets , ou par appel Ample 
ou par appel comme d'abus, nuis toujours au Par- 
lement. 
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quelle fait de ùs capacité. 11 en cA de meme pour 
les aunes Facultés. 

Ou a vu au Parlement un appel Ample d'un Dé- 
ctet de la Faculté de Théologie d'Angers , dont le 
fujer eA alFez fmguUer. Dom l.aurcnt Kouault , Re- 
ligieux Béuédiclindela Congrégation de Saint Maur, 
apres avoir profclfc pendant dix-neuf ans U Philo- 
fophie 5c U Théologie dans fa Congrégation , As 
ptéreiita pour être re^u Bachelier. Après les aéèes 
probatils, il fut admis en 1710. 11 fubit un nouvel 
examen en 1717 pour entrer en licence, 5c fut ad- 
mis 1 fuutciiir fa mineure. Après fa thefe , il fut 
refufe, parce que de feize voix , il en avoir huit pour 
5c huit contre, 5c que fuivant les Statuts de cette 
Faculté , dans quinze fuAiages trois billets blancs ou 
mauvais fuAifent pour exclure. 

IXmi Renault intcrfctra appel Ample en la Cour, 
& demanda par une Requête i faire preuve que^e- 

F uis 1 7 1 4 on n'avoic tc^u aucun Régulier dans cette 
acuité , en haine de ce que par un Arrêt 4e ta Cour 
de cette même année 1717, les Réguliers avuienc 
été maintenus dans le droit d'imrancc j 5c demanda 
à être renvoyé par-devant celle Faculté qu'il plairoir 
à U Cour , aAn de fubir un examen public , de fou- 
lenif des thefes , 5c faite cous autres ades probatoi- 
res. Le ParlcmciK de Paris , par fon Arrêt du 1 1 Juil- 
let 1 7 1 9 » rendu fur les con^luAons de M. de Lamoi- 
gnun , Avocat général , mit l'appelLatiDn au néant , 
ordonna que ce dont croit appel lomroic fon plein 5c 
eiuici cAèt j débouta Rouault de fa demande, 5c le 
renvoya à la Faculté d'Angcis , fauf , en cas de ca- 
bale , prévention ou injultice, i fe pourvoir en la 
Cour J défenfes au contraire- 

Section X. 

Des Dûâeurs de la Fatuité de Théologie de Paris ^ • 
de leurs fantîions & prérogatives. 

Les Doâeurs de la Faculté de Théologie de Parts 
ont toujouts fait ptofeAîon de s oppofet iortement 1 
ceux qui ont voulu altérer la pureté de la Religion 
5C de (a faine Doéhinc , dom elle a aulli toujours 
été regardée pat nos Rois comme le plus ferme 
appui. 

Leurs fondions peuvent être regardées comme 
publiques ou comme pttvces. Les unes 5c les autres 
ont la dodrine pour objet ^ 5c c'elF fous ce point de 
vue que le Roi leur doit une proicdion particulière. 

Par l'article 6i de l’Ordonnance de Blois il eA 
dit qu’en chaque UniverAte tous les ans feront faits 
principes 5c lediues en chaqae faculté donc elle fera 
fondée \ aucremenc fera ioterdice la promotion des 
Dégtes en la Faculté de Uqiieile les principes n'au- 
ront été faits , ni les tedures ordinaires continuées. 

Il y a dans rUnivecAié de Pans deux principaux 
Colleges deAinés i Tétude de la Théologie , celui 
de Sotbonne 5c celui de Navarre. 11 y a Ax Profef- 
feurs dans le premier , dont deux font de fondation 
toyale. Il y en a quatre dans celui de'N.ivarre , qui 
jouilfent de cous les droits des autres ProfVjfeurs. 

On ne poucroit emrei dans le détail de tout ce 
qui regarde ces Profelfcurs 5c leurs fondions , fans 
palfcr les bornes qu'on s’cA ptefetit. On fe conten- 
tera d'obfcrver que par l'arr. 70 de l'Ordonnance 
de Blois , tous Profeitcurs 5c Ledeurs des Lettres 5c 
Sciences, tant divine que ptophanes , ne peuvent 
lire en alfemblée 5c multitude d'Audiceurs , linon en 
lieu public , 5c qu'ils doivent être fiijets au Redeur , 
Loix, Statuts & Coutumes de rUniverfité où ils 


En Sorbonne , l'ufage eA que celui qui prétend liront. La meme chofe cA ordonm'e pot rorticle 4 
lavoir été tefufé injuAeroenc , puÜfe demander un des Statuts de la Faculté de Théologie de Paris, 
examen public , qui fe fait en préfencc de toute la regîAtccs au Parlement. 

Faculté, qui le cefufe ou l'admet félon le jugement Ces Statuts tcglenc non-fculemenc la maniéré 5c 
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l’hrare que let Profeffeart doivent eoreigner , mus la 
matière de leurs Leçons , qui doivent cite faites fur 
l'Ecriture fainte , incetpr^cce fuivant les Commen- 
taires des Peces de l'Eelife , & fur Pierte Lombud , 
communément appelle le Maître des Sentences. Us 
prefcciveot les formalités nécclTaires pour être reçu 
Gradué en certe Faculté » les cpteuvei qa’ils.doivent* 
faire, & laconduice qu'ils doivent garder, pour jouir 
des droits attachés i leur qualité. 

Ces Statuts de IJ98 , avec l'addition qui j fut 
faite deiuc ans après , font regifliés au Parlement , & 
rapportés par Fonranon , tom. 4 , pag. 4) ). 

On peur mettre an nombre des fonélions publi- 
uet de 1 a Faculté de Théologie , lé droit où elle eft 
cdoimer Ton avis doârinal lut les quellions qui lui 
font ptopofées. Ce droit eft au(G ancien que fon inili- 
tution ^ de nous vovons dans l'Hiftoire , que fes avis 
ont fouvenc fervi de fondement 6c de motif i U dé- 
cifion des Conciles généraux. Les Décrets des Con- 
ciles de ConiUnce 6c de Baflc , les plus conformesaux 
maximes du Royaume , font tirés des Mémoires de 
Gctfoo 6c de rUniverlité de Paris. 

Section XL 

Ifi Ttncunn* Faculti A* Dieret «n CC/aiveffiti de 
Paris t fr dis Statuts faits ta 1 jpS. 

Dvi'indM. 11 foÆra ici d’obferver i cet égard , que par un 
Arrêt célébte du ij Juin 15)4, rapponé dans les 
Preuves de l'Eglife Gallicane, ch. $7 » n. 8 , il eR or* 
donné par forme de proviüon « d^fans préjudice de 
la future réfoimation , de jufqu'à ce que par let Ré- 
formateurs députés pat le Roi de par le Cardinal do 
Sens , Légat en France , i la réformarion de l’Uni- 
vetlîcé de Paris de Faculté d'icelle , autrement en foit 
ordonné ^ qu'il y aura llx Doâeurt Régens en la Fa- 
culté de Décret; defquels deux liront Tes Décrétales 
aux heures du matin , c'ed à fçavoir depuis la Saint 
Luc jufqu’i Pâques , de fept heures jufqu’â neuf, de 
depuis Pâques jufqu'i la Notre-Dame de Septembre , 
de ilx heures jufqu'à huit î les deux aunes I^âeurs 
liront le Sixième de les Clémentines depuis une heure 
jufqu'à trois; 6c les deux autres liront le grand Dé- 
cret : de commencera la première leçon à oeuf heu- 
res du matin jufqu’à dix , depuis ladite Fcte de Saine 
Luc jufquU Pâques , de depuis Pâques jufqu'à ladite 
fore de Notre- Dame de Septembre » commencera à 
huit heures du matin jufqu'à neuf; de l'autre de re- 
levée depuis trois heures jufqu'à quatre. Et litont 
lefdits deux Doâeurs qui feront députés à faite lec- 
ture des Décreules aim opparatu , expédiant les textes 
notables ; de en l’expofiiion defdits textes ne prérer- 
mitteront ta diviflon requife , tes raifons de douter dC 
de décider, avec les préuippolîtions convenables pour 
l’entendement de la Décrétale; de expédieront let 
lofes par ordre de diRinâemeuc . avec l'Apparat de 
anorme de des autres Doâeurs qu'ils pourront voir 
pour faire leurs leéhires ; de feront tenus lire lefdites 
Décrerales dans deux ans ; 6c ceux qui liront l'après- 
diner le Sixième de les Clémentines , de les deux au- 
tres qui liront le grand Décret , expédieront les textes 
de glofes fans grand Apparat , lequel ils feront tenus 
de lire dans deux ans. 

Cet Arrêt Bxe le Heu pour enfetgner aux grandes 
Ecoles de la Faculté de Décret. U ordonne auQi que 
ceux qui prétendent parvenir aux places de Régent , 
foienc tenus de faire deux répétitions publiques ès 
eryides Ecoles en la préfcnce des Docfeurs de ladite 
Faculté , de de deux Confeillers qui à ce par elle fe- 
ront députés ; de répondront publiquement à tous 
voulans arguer contr’eux , foit Uoéfeurs, Bacheliers, 
Licencies ou aurces ; 6c ce fait , l'inquifuion préala- 
bleinent faue pat lefdits CoaCeillen fur la vie de 
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inmatt de ceux qui voudront être admis à la Doéko- UniViH* 
rerie , de de leur faconde , de s'ils font agréables aux suis. 
Ecoliers , de icelle inquificion vùe , de oui le rapport 
defdits ConfeilUrs , mronc pour U premieie fois les 
trois qui fe ciouveconc capables , reçut avec ceux qni 
étoient déjà en place ; de en cas de vacance nouvelle 

P refcrir la maniéré d'en admettre à la difput* , de 
ordre qu'on y doit garder. 

Ce même Arrêt pceferit aulTî les formalités qui 
doivent être obfervees dans la réception des Bache- 
liers f Licenciés 6c Doâeuts. Les premiers doivent 
avoir deux ans d’étude , lire une Dccretale , de fubir 
deux argumens' delTus. Les Licenciés doivent avoir 
étudié cinq ans dans une Univerlîté fameufe , foute- 
■ir publiquement de pendant huit joutsTur une Dé- 
crétale , de répondre pendant ce tems-là à toutes les 
difficultés que les Doâeurs , Licenciés , Bacheliers 
par cour, de tous autres enfuite , voudront leur faire: 
de après telle épreuve, les Doâeurs Régens doivent 
certifier par ferment au Chancelier la capacité du 
Soutenant , qui pourra enfuite prendre le Boemet de 
Doûeur. 

Les réglemens contenus dans cet Anêt font con- 
formes à ceux qui avoient été faits auparavant par le 
Cardinal d'Eiouceville , dont il ordonne l'exécution. 

Ils ont été changés , réformés ou conigés pour la 
plupart dans les dilfcrcnces reformations qu'oa a fai- 
tes de ce Corps , de noumment par deux autres Ar- 
rêts de la mLne Cour, des i) Août 157) > de ao 
Septembre >{77 > qui renferment des réglemens, 
iion-feulemencpour la Faculté de Décret, nuis potu 
toute i'Univerhré. 

Il y a apparence que la réforme dont il eft parlé 
dans l’Artcc du 1 j Juin 1 ; ^4 , de qui devoir fe faire 
de l'autorité du Roi de du Pape , ne fia pas exécutée, 
puifque par Tact, lo) de l'Ordonnance d'Orléans, 
de par l’arr. 67 do celle de Blois , le Roi ordonne 

Î |iie Lettres de commiffions feront dccurnées de adref- 
ées à certain nombre de notables Pcrfoimages dépu- 
tés par Sa Majedé , pour dans fix li^ois voit de vintct 
tous les privilèges oâtoyés par les Rois fes prcdcce^ 
feursÿlcs fondations des Colleges, la réformation du 
Cardinal d’Etouceville; de ce Fait , procéder à l’en- 
liere réfotmacion des Univetlîiés de Collèges , de fans 
faire mention de la réforme faite par le Cardinal de 
Sens. L'Ordonnance de Blois prefent même quel- 
ques articles qu'elle veut êtie obfervés en aitendanc 
cene réforme. 

Elle Hic faite en 1598 par ordre d’Henry IV , qui 
députa des CommÜTaices à cet effet , qni firenc un 
très-grand nombre de réglemens en Laun , qui font 
les vrais Stacurs de l’I/niverlicé. Ils furent regiAréea 
en' ta Cour fans aucune modification : parc% qu’ils 
avoient été dreffés de fon confentement. y. cei Sta- 
tuts dans Foocanon , tom. 4 , pag. 4) 

Section XII. 

Dt la Faeulti de Droit commt elle txtflt aujourd'hai , 

& fis RégUment , tant pour fit Frofiffiurt ^ qua 
pour Us jdggrigit 6* Us EcolUrt i & Us vatanett des 
plmts dt Profiÿeurs ù eiggrlgis , leurs privilèges 
partituliert. 

La fécondé Faculté des Univeriîrés eft celle de DtUhcai 
Droit civil de canonique. On voit l’origine de certe ** *** 
Faculté dès le commencement de l’Univcrfité de Pa- 
ris. On y profefibic le Droit civil & le Droit cano- 
nique, aulu-bien que dans toutes les autres du Royau- 
me, quoiqu’avec moins de répuurion que dans plu- 
fieurs autres Villes , où le mérite extraordinaire de 
quelques ProfefTeuts avoir attiré un concours d'Eco- 
liers de toutes les Provinces de France de des Pays 
étrangers. 
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On Tok cependant par Tan. Sf d« l'Ocioii- 
Bance de Blois » il eft fait defenfet i ceux de rünî> 
vcrfité de Paris , de lire ou {graduer ea Droit civil. Ce 
far le Chancelier de Chiverny , alors Gouverneur 
d'Orléans , qui ât iafcter'<ecte défeafe dans l'Otdon> 
nancc , ahn de foamir la Faculté de Droit de cette 
Ville au préjudice de celle de Paris. Cette defenfe , 
qui avoic déjà été faire par le Pape Hothxé IIL en 
1 iio , cap.jiuftr fpttuU aS , txtr. de priviltg. avoir 
pour motif , félon Coquille fur l'arc. 6e de l'Ordon* 
nance de Blois , deux raifons \ l’une puce que les 
François ne connoiflent point le Droit Romain pour 
loi -y fc l’autre » a£n que la lecfure de la Théologie y 
eût plus gtand cours. 

Piulîeurs ont prctemlu que cene défenfe d’Hono- 
ré III , adrclféc au Ciupitte de l'Eglife de Paris , ne 
rcgardoitque les Clercs y & non les La'iques ; mais 
du Moulin , in dî3. cmp. li y foucienc avec plus de 
raifon , que le Pape n’avoit pas ^ faire cette dé- 
fenfe en France , m aux Laïques nt aux Clercs , par* 
ce que ce Royaume ne dépend en aucune uianieie du 
Pape : Ego *trb dico quod non hnbuit potejldum Jia- 
taendi ntc prohiheaii in Rigno Frantin , fivt Lâu'tSy 
fivt CUr.eiSy nnt atits j quia Rtgmim Francia ruiUo 
modo rUpendtt d Popâ. 

Au relie , quels que foienc les motifs de cette Dé- 
crétale, U efl cenaui qu’elle na jamais été généra- 
lement obfervce i Pans , puifque nous voyons dans 
rHilluire, qu'on lifoir autrefois dans Paris leDcoitcivil 
aullî-bien qu'ailieuts ; 3 clt la défenfe portée par l’arTi* 
de 6ÿ de l'Ocdoniunce de Blois , a été obfcrvée , ç'a 
été pour un peu de lems ‘y ce qui a pû faire négliger 
dans la fuite la leéhite du Droit civil dans TUnivcr- 
llté de Paris. 

Mais enfin , faut nous jetter dans des recherches 
te qiicflious inutiles , il fuflir.-t d'obfcrvet qu'apiès la 
conclufton de U Paix de Nimegue , Louis Xlv crut 
ne pouvoir rien faire de plus avantageux pour le 
bonheur des Peuples , que de donner à ceux qui fe 
dcllmont au ininillcre de la Jullice > les moyens d’en 
acquérir la fcietice ik les capacités nécelTaires , en leur 
impofaiit U iiécelUré de s'inllruire des principA de Ia 
JutifpruilciKe, tant des Canons de l’Eglife ft: des Loix 
Romaines , que du Droit François. C’eA pour cela 
que par fon Edit du mois d’Avnl 1679 , il ordonna 
que dorénavant les Leçons publiques du Droit Ro- 
mains feroient rétablies dans i’Univerfîté de Paris , 


conjuimement avec celle du Droit canonique , non- 
obftatn l’art. <*9 de l’Ordonnance de Blois , Oc au- 
rtes Ordonnances , Arrêts & Régicmens contraires^ 
& qu'à commeRcer i l'ouverture iors prochaine des 
Ecoles • le Droit canonique ic civil feroic enfcigné 
dans iButes les Univcrlîres du Royaume oû il y a 
Faculté de Droit, & qu'il feroit rétabli dans celles où 
fexcrcice en auroir été difeontinué. Le Roi veut 

3 ue , pour renouvellcf les Status Oc Régtemeiis , tant 
c la Faculté de Paris que des autres , & pourvoir i 
leur difcipline , à l’ordre & diHribution des Leçons , 
& à renttetier» des Profetfeurs , il foit fiiit une Af- 
femblée dans chacune de ces Facultés, en préfence 
de ceux qui auront ordre d'y allider de fa parc , pour 
lui donner avis fur tout ce qu'ils dlimeroient ncccf- 
faire 0< utile pour le rctabliircmcnr des étades du 
Droit c.aiioniquc Oc civil. 

L'article 4 de cet Edit enjoint aux ProfefTeurs de 
s'appliquer particuliérement à faire lire 3c faire enten- 
dre par leurs Ecoliers , les textes du Droit civil , Oe 
les anciens Canons qui fervent de fondemear aux Li- 
bertés de l'Eglife Gallicane. 

Le cinquième défend i toutes qierfonnes , autres 
que les Profefleuts, d’enfeigner 3 c faire leçon publi- 
que du l>roit civil Oc canonique , à peine de crois 
mille livres-d'amende. Suivanc ratticle 6 , nul ne peut 
prendre aucuns Degrés ni Lecues de Licence en 
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Droit canoRtque ou civil dass aaosne des Facolrés 
du Royaume , qu’il a’aic étudié trois années ennetes , 
i compter du jour qu'il fe fera infcrit fur le tegübd 
de l’une defdites Facultés , qu’il n’ait allîfté à deux 
Leçons par jour pendant ces nois années , 3 c qu’il 
n'ait ccru ce qui fera diélé par les ProfelTears , def- 
«quels il fera tenu de prendre i la fin des crois années 
les artedacions , & de les faite encegillrer au GreS« 
de la Faculté dans laquelle il aura érudié. 

Suivant l’art. ^ , les Bacheliers doivent avoir étu- 
dié pendant deux ans , fubir un examen particulier , 
Oc , s’ils fonr trouvés fuffifaiit Oc capables , foutetiic 
un aéle publiquement pendant deux heures au moins. 
Les Licenciés doivent fubir un fécond examen é la 
fin des trois années qu’ils fonr obligés défaire, à la fin 
defquelles ils foutiendrom un acte public. Oc répors- 
dronr pendancrrois.heutes tu moins , tant fur le Droit 
canonique que civil. 

Ceux qui voudront être Doéleurs dans ces Facul- 
rés , font obligés de foucetiir un itoifiéme aâe un an 
après celui des Licences , & de répondre pendant 
quatre heures fur difierences macieres de l'un 3 e Tau- 
tic Droit. 

Les difpofirions de ces deux derniers articles ont 
été changés par la Déclaration du Roi du 17 No- 
vdinbre 1 690 , regiftiée au Parlement le 15 du mê- 
me mois , par laquelle il efl dit qui i'avenit ceux qui 
voudront crudier en droit canonique Oc < 4 vil , y 
foient admis lorfqu’its feront entrés dam U dix-feptie* 
me année de leur âge , pour , après s’etre inferirt 3 c 
y avoir étudié deux ans, 3 e fait les aéles de Bacca- 
laurc 3 e de Liceneié en la maniéré accoutumée pen- 
dant ces deux années , être reçus Avocats ; 3 e qué 
ceux qui entreront en 1a vingt- cinquième année, 
puifTent pareillement être admit â y erudier fix moie 
ffulement , 3 e après avoir fubi tes eiamens Oc fou- 
tenu les thèfes , cmtenii les Degrés de Bachelier 3 e de 
Licencié dans l'intervale de rrois mois en trois mois , 
s'ils en font trouvés fuffifans 3 e capables , fur lefquels 
Degrés ils pourront être reçus au fetment d’Avo- 
cac dans les Cours du Royaume j que ceux qui ont 
commencé avant cette Déclaration i étudier au com- 
mencement de U dix-fepricme année , 3 e qui aurons 
étndié deux ans , 3 e ceux qui ont commencé en Ix 
vingt-cinquième année, 6c qui auront étudié fix mois, 
pourvu que les uns Oc les autres ayent foutenu les 
thèfes , 3 e été admis aux Degrés de Bachelier 3 e de 
Licence, foicm reçus au ferment d’Avocat , enraf^ 
portanc tes uns Oc les autres des certificats d’étude en 
Donne 3 t due forme. 

Le tems de trois années d'étude qui avoii été abré- 
gé par cette dermece DécUratioa , a été rétabli par 
une autre du 19 Janvier 1700 , cnregillrcc au Par- 
lement , conformément à l’Edit de 1679. Cette der- 
nière Déclaration régie la police qui doit l’obfervec 
dans les études , dans les leçons , examens , thèfes Oc 
autres aélei nécefiaires pour parvenir au ferment 
d'Avocar. 

L’article 15 de l'Edit de 1679 , a obligé tous 
ceux qui étudieroient dans toutes les Univetfités du 
Royaume , de s’inferire de leur main quatre fois par 
an dans un tegiftte qui feroit pour cet efixt tenu dans 
chaque Univerfité , Oc d’ccriie aulli de leur main U 
première fois le jour qu'ils auroac commencé d'ém- 
diec , 3 c les autres fois qu'ils ont cominaé- leurs étu- 
des y Oc le même article aordonné qu’ils s'infcrivilTeAr 
tous les trois mois fur des cahiers, queées Greffiers des 
Univetfités envoycroiem aux Officiers du Parquet des 
Parlement dans le relTort dcfquels lefdites Univsrfi- 
tés font firuées. 

Cette difpoficion eft confirmée par la DécIaraàoA 
du 19 Janvier 1700 , tegiflrée au Parlement le 19 
du même moi*. Les Avocats 3 c Procureur généraux 
du PailMnsnt de Paris tac peuvent vifsc Bucune Li- 
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ceflce t qu‘ils a’tyeiit uipariviiK rérifi^ qat tmx qai 
i«s ont obcenoes , ont adhielUneac étudié 1« tenit 
^rté par la Déclan»ioo ^ & ceux <)ui en ont obtenu 
^ans une Unlverâté boit du reirondu Parlement oà 
ils voudront être reçut Avocats , font tenus de rap- 
porter une arcelUtioa en bonne A>rmedes Officiers 
du Parquet du Parlement dans le reiTorr duquel l'Uni* 
Terfité doni ils ont obtenu des Licences , eft dtuée , 
portant qu'ils ie Ibot inTcrict fut les feuilles de cette 
Univerficé • ic qn'Us ont accompli le lems d'étude 
porté par cette Déclaration ÿ ancremenc le Roi dé- 
feud i tous Avocats de les pcéfentec au ferment d'A- 
Tocar , & aux Coun de les recevoir , de déclare leurs 
réceptions nulles. 

Les maaicnles d'Avocats doivent être inferites £e 
expédiées fur le dos des Lettres de Licence y qui 
doivent être vifées par les Avocats & Procureurs gé* 
néraux i ôc céux qui voudront entrer dans les Char- 
tes <i« Judicaiure, font tenus, après avoir prêté le 
ferment d'Avocat, d'affiftev allidumcnr aux Audien- 
ces des Cours Sc Sièges où lU font leur demeure, pen- 
dant deux ant-au moins , de d'en prendre les atcella- 
tluns en bonne forme chaque année, canr des Avo- 
cats généraux , que du iUronniec ou Do}reu des 
Avocats, 

Cet article de l'Ordonnance qui parolt un des 
plus nécelTairei pour la difeipline , 6c pour procurer 
des gens de mérite 6c de capaaté dans les Charges 
de Judiceture, n'eâpas toujours fuivi à langueur} 
l’on voit fouveni recevoir en Charae des Ecoliers en 
fonant des Ecoles , quand ils ont rage prcfccit , ou 
qu'ils ont obtenu des difpenfes que le Roi accorde 
quand bon lui ferable* Sur quoi il eft bon d’obfer- 
ver que le Parlement , par un Arrêt du dix-fept Juil* 
Jet » ponant réglemeat pouc la fonétion des 
Avocats de Procureurs de la Cour , après avoir or- 
donné que les écritures des Avocats n’cnrreront point 
en taxe , lî elles ne font faites 8c hguées par un Avo- 
cat de ceux qui font inferiti dans le tableau , veut 
qu'il n'p ait que ceux qui font aâuellement la pro- 
feltion d'Avocat, qui pmiTent être infcriis dans le 
tableau , dc qu’ils ne pourronr faire d’écritures , qu'ils 
n'ayent au moins deux années de fônéêion. De forte 
que l'ufage du Parlement de Paris cR d’exiger deux 
années d'exercice de la Profeflion d’Avocat, avant 
que de pouvoir faire de ligner des écritures } ce qu'il 
paroiiroir joRe d’éteodre aux fbnéêioat de la Magif- 
tr attire. 

Ceux qui veulent entrer dans des Ciiarges de Ju- 
dicaiure , font obligés par l'art, s? de l'Edit de 1^79, 
d'avoir les attedations du temt d’étude daement re- 
cidrées aux Greffes des facultés , leurs Lettres de 
&chelierdc de Licencié endolTces du ferment d'A- 
vocac, & les cerrihcatsd'iffiduitéaux Audiences pen- 
dant deux années , attachés fous ie coorrefccl des 
ptoviEonf de leurs Charges. U 7 a même un* claufe 
imponance é 1a hu de cet article , oui porte oue ceux 

Î tui n’auront pas farisfait i 1 a Déclacarioa du Roi , 
eront fujers aux mêmes peines que ceué qui ont des 
parens au degré prohibé de l'Ordoiutancc , ou qui 
u’onr pas l ige preferit par icelle } & qu'en cas qu'un 
doute du contenu dans ces attedations , lettres & ter- 
ufîcacs , les Procureurs généraux ou kurs Subdiruts 
peuvent requérir d’oAce la vcriEcauon être faite à 
leut diligence. 

Les aunes difpoÜQons de cet £dic regardent par- 
Rculiéreraenc les formalités requifes pour être reçus 
dans les Charges dc Maviftiature , & ne conviennent 
pas cout*i*fait â aooe f^et. 

En conlcqucnce de l’article | de cet Edit , qui 
fut cnregidré au Parlement de Paris le 8 Mai ii$79* 
M. le Pelletter, lors Confeiller d'Etat , depuis Mi- 
nidre d'Erat , 6c Conirolleur général des finances , 
Hofta d’boaoeiii de la faculté des Dxoin de Patis , 
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& qui avoir eu le plus de part au rérablifTcmtnc du Umitiu- 
Dcoit civil , fit convoquer une AfTcmbléc générale sires. 

& extraordinaire , dans laquelle Claude Bazin de Be- 
tons , Jetbine Bignon , Confeülers d’Etar, & Jutes- 
Armand Colbert d’Otmoy , Sutincendant des Biri» 
mens , furentélus Doélcun honoraires. Le 1 j Juil- 
let it79 le Roi, en exécution du même article de 
rSdit , nomma Meffieurs Bouchetat Bc de Bétons , 
pour convoquer une ou plufîeurs fois , 6( aux joui# 
qu'ils edimeroieut i propos , l'AlIcmbléc de la Fa- ^ 
culte de Droit de rUniverflté de Pans, pour en leut 
préfence avifer aux moyens qui feroient edunés uiilel 
Sc iiécefTaires pour le rctabiiircmcnc des leçons du 
Droit civil 6C canonique , la difeipline d« la faculté , 

& Tordre & didribution de ces leçons , pour erre fut 
leur avis pourvu ainE que dc raifon. 

CetCommiiraicess'ajreinbleitnt pluEeuri foispoui 
fatiifaire aux ordres du Roi , & drederent plufîeurs 
articles fur ce qui leur parut demander plus d'jtien- 
IMD. Ils font au nombre de dix-neuf, Sc fixent riicure, 
la matière 6c la durée des leçons des Ex Prufc(rciu:i , 
les devoirs des Ecoliers , les réglés qu'ils doivent ob- 
ferver dans le cours de leurs études , &: les droits qui 
doivent être payés pour l'honoraire des Profeircurs 6C 
des Licences. Ces articles furent ajoutés , par un Ar- 
rêt du Confeil du 9 Août 1679 , aux anciens Staenti 
6c Réglemens dc la Faculté de Droit, dont au fur- 
plus le Roi ordonne l’exécution , aiiiE que par le 
palTé , en tout ce qu'ils ne Ibnt point contraires aux 
Lettres patentes du mois d’Avril 1^79, 6c aufdin 
articles } 6c auxCommiflaices , de les faite enregiflrei 
en leur préfence aux RegiRres de ladite faculté, poot 
cire exécutés félon leur Exme 6c teneur. 

Suivant I'articl6 8é de l'Ordonnance de Blois , 
quand une Chaire, tant en Droit canon que civil, 
cR vacante , les Doâeurs Régens de cette Faculté 
font obligés de mettre dans ie mois des affiches qui 
avcnifléiii de cette vacaiKt» 6c d'en envoyer autant 
aux plus prochaines & fatneufes UniverEiéi du Par- 
lement dans lefquelles il y aura e'xercice de cette fa- 
culté , 6c d'alTîgner jour certain 6c compétent pouf 
l'ouverture de la difpute. Le meme article veut que 
celui par qui les leçons continuées un mois durant, 

6c par répétition publique, aura été trouvé le plut 
digne par le jugement des Doâeurs de ladite Fa- 
culté , foir préfété. 

Cbailes IX J pt| des Lettres données é Moulins , <>* 

ie 8 Mars 1 , en forme de Déclaration , 6c regif- 

tfées au Parlement de Paris le a Avril fuivant avant 
Pâques , & rapponées dans Foncanon , tom. 4 , pag. 

4L7 , avoic déjà ordonné que l'état de Profcllênt i 
l'avenir ne fut baille qu'aux piutdoâet 6c capables ■, Si ^ 

Î [u’advenant la vacation d'aucune place de Profef- 
eur , en quelque fciencc 6c langue que ce lût , on It 
feroit fçavûir par lourrs les Univerfités du Royaume 
fanieufes 6c autres lieux ÿ 6c que ceux qui fe vou- 
dfoienc préfenter 6c foumettre ala dirpiire 6c leéêur* 
de La PrufelGon vacante , ainE qu'il lui feroit propoEI 
par le Doyen & les autres PtofelTeurs, y fuflenr re- 
çus , pour après èrre choiE par te Roi le plus fiiffi- 
fanr 6c capable de ceux qui autont lu 6c difpuré , dont 
le Doyen 6c aurçcs Profelfeurs l'avertirom. 

L'art. 19. de la Déclaration du 6 Aodt i£8s , 
dit , que pour exciter Témularion 6c l'application de 
ceux qui font prolelllon des études de Droit , â l’ave- 
nir vacation arrivant d’aucunes Chaires de Profef- 
feur dans lefdues facultés du Royaume, nul n'en 
puilTe être pourvu que par la voie de la difbute 6c dd 
concoun , confoemémem aux Statuts 6c Régiemens 
de chacune defdites facultés. 

L'art. 10 des Srarats de U faculté de Droit 
de Paris porte, que ces Programes ou affiches fe- 
ront mifes à toutes les portes des Eglifes 6C dans les 
Places publiques } mais il ne parle point de la 
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tlniviR- ceflit^ile lesenvoyer daas lesProvioces. 
kiTtt. L’article ii dei memes Srarars porte» qu’après 

Saâ.XlL ^ leçons probatoires & autres aAes lînis , les Fro- 
felTeurs s'aireinbleronc dam Saint Jean-de-Latran , 
où après la MelTe ils jureront entre les mains de deu:t 
Confcillcfs de la Cour de Parlement , qui y allifte- 
rpne en qualité de CommilTaircs , qu'ils choiürom le 
plus digne » & qu'en donnant leur fudrage ils ne fe- 
eont tort a perfonne. 

Par un Arrêt du Parlement de Paris du 7 Août 
t 6 t 6 , rendu Air le requilîtoirc du Procureur gené- 
ralduRoi» Hc rapporte dans )>illeau , part. ) , rit. 
e » ck». i , il fut fait inhibitions & défenfes i tous 
ProfelTeurs de vendre leurs Chaires , d'en traiter ni 
cotnpofer en quelque maniéré que ce Air » ordonné 
que vacation advenam d'aucunes defdices Chaires par 
mort , ce0ion ou autrement , elle fera mife i la dif> 
putCi Sc que pour cct effet affiches feront mifes en 
cette Ville de Paris , ôc envoyées aux autres Univet- 
lîtés » conformement aux Lctcics patentes du S Mars 
1 $66 i & que la difpuic fe fera en préfence de deux 
Confeillers delà Cour» du Reâeurfic des Ptofef- 
feurs , pour être la Chaire adjugée au plus capable » 
qui s'en fera pourvoir par le Roi ^ à la charge que nul 
ne pourra être reçu i faire aucune leçon publique ni 
difpDie» qu’il ne Toit adopte en l'Univerlité. 

En 1650 il vint i vaquer deux Chaires dans la 
Faculté de Droit de l'UniverAté d’Angers j il s’y 
préfenia quatre contendans : deux d'emr'cux , pour 
s'adorer des voix & fuffrages des Doéfeurs» firent une 
tranlââion avec un de leurs concurrens , par laquelle 
ils s’engagèrent de lui faire une penfion fa vie durant» 
au moyen de quoi il (quitta la difpute. Les deux 
Chaires furent adjugées a ces deuf Particuliers par un 
Décret du 14 Mai i 6 io. Appel en la (>>ur pat ce- 
lui des trois qui n'avoïc rien eu , & auquel on s'étoit 
coiueiué de rendre un témoignage public & honora- 
ble de fa capacité Sc de fa fuHifancc \ & demande de 
la parc de celui qui avoit quitté la difpute » en homo- 
logation du ta cranfaâion. La caufe futplaidée fo- 
Uinnellcmcnt. M. Talon » Avocat généraf, qui porta 
la parois dans cette affaire , fit obTerver que les deux 
Pourvus étoient gens de merire , Tun dcfquels avoir 
aru avec honneur fur le Barreau *, l’autre étoit un 
ommo confommé aux bonnes Lettres » qui avoit été 
évoque par la Ville d'Angers pour fa Aiffirance & ca- 
pacité , afin d'indruire la jeunet^; que 1a paâion 
avoit été faite innocemment , pour (ervir de quelque 
confolation i celui des trois qui paroiiroit alpirant , 
1a difpute n'en ayant point été lalcncie ni retardée , 
& les DocbciuS'n’en ayant rien fçu ; & conclut i met- 
tre fur le tout les Parties hors de Cour. La Cour ne 
jugea pas i propos de déférer i ces conclufions, k, par 
ébn Artcr du 5 Juin 1 1$ 5 1 . elle mit les appellations Sc 
ce dont ed appel au néant» émendant » déclara la 
pacHon faite entre les contendans nulle & illicite » 
caffa l'éleidion faite , 5 c ordonna qu’il feroit procédé 
â une nouvelle difputedes Chaires en quedion parde- 
vam les DoAcurs de l’Univcrfité d’Orléans. 

11 feroit foit i fouhaiter que tes Magidrats qui ont 
en main l'autoriic , voululfent faire un Réglement 
général de la fage difpofition de ces deux Arrecs du 
Parlement de Paris , pour retrancher les abus rrians » 
les pacbions fcaudaleufes , Ôc lesautres voies illicites 
qu i fe pratiquent dans plu fieun Univerfirés du Royau- 
me I où l’on n'adjuge jamais les Chaires aux comen- 
dans que par brigue & par cabale , 5 c fouvent par paf- 
Aon 5 c par intérêt , fans avoir égard à 1 a fcience 5 c au 
métite , de forte que le plus digne fe trouve toujours 
exclus. 

Quand tout s'ed paffé en réglé dans la difpute » ce 
u'ed pas un moyen de plainte ni d'appel de dire que 
celui à qui la Chaire a été adjugée , ed fils ou parent 
du detnier Ptofeffeue dont la Chaire ed vacante. La 
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Conteftatipn t’edpréfentée dans laPiculté de Poirtert » 
qui adjugea en i6jâ» le dernier Août , une Chaire 
vacance i Jean Roy » Profedeur des Indicutes dans la 
même Uuiverficé. Jean Unieau , qui avoit difputé 
avec lui » appella du Décret » 5 c ptopofa deux moyens 
d'appel ^ Tuii , que la Chaire avoit été adjugée avec 
précipitation , Sc des le lendemain des difputes » l'au- 
tre , que le Pourvu étoit fils du detnier Profeffeur. 

M. Talon fit voit le peu de fondement de ces deux 
moyens : & après avoir donne des éloges aux deux 
contendans, qui avoient plaidé eux mêmes leur caufe 
avecdidinCfion, il propolai la Cour un tempérament, 
pour» en confirmant le Decret qui avoit adjugé la 
(Ihaire du pete i fon fils capable » ne pas frudrer un 
autre coiitcndant de mérite de lajude récompeiife qui 
étoit due i fes peines Sc à fon travail , qui étoit d'ad- 
juger la Chaire des Indimtes , vacante pat la piomo- 
cion de rimimé , i l’AppcIlant , fans l'obliger i la ri- 
eucur d'une autre difpute \ & par ce moyen 6rtr aux 
Doâeuis le fujet de le traverfer » i caufe du mécon» 
tentementqu’il pouvoit leur avoirdonné par fon appel. 

La Coût fuivit cette ouverture par fon Arrêt du 19 
Mai \ 6 yi , Journal des Audiences. 

11 fe préfente i ce fujet une antre quedion » qui 
confide à fçavoit iî les Doâeurs en Droit , qui » fui- ctcetJT 
vant l'Ordonnance de Blois & les Arrêts de la Cour 
de Parlement, font Juges du mérite & de la capacité 
des contendans , ne les jugent pas capables de rem- 
plir les fonéUons de la place vacante, ils peuvent, après 
les examens , les leçons & autres aâes probatoires, or- 
donner une fécondé publication de la Chaire va> 
came. 

En ii$7o une Chaire vint i vaquer dans la Fa- 
cuire de Droit de lUniverfitc d’Angers , par le décès 
de Jean Erreau, DoÇleur 6c Profedeur. René Lezi- 
neau , Doéleut de la même Faculté , fe préfence au 
jour marqué pour fubir l’examen 5 c ciccr les matières. 

Après l'examen , il ed admis a la difpute avec deux 
autres contendans. La difpute finie , les l>oâeiirs ren- 
dent un Déaer, par lequel ils ordonnent que la Chaire 
feroit temife i une nouvelle difpute , &: qu'à cct ef- 
fet il ferait faitune nouvelle proclamation. Appel par 
les contendans , dont deux pendant le cours de l'in- 
d.ince nejaaturent pas au Parlement- La caufe ayant 
été plaidcc en la Grand'Cliambre , 5 c Lezuieau ayant 
tui-meme rendu compte de fes études , incervim Ar- 
rêt comradiidoire avec les Doéêeurs de la faculté de 
Droit d’Angers , par lequel avant de faire droit il fut 
ordonné que l'.\ppcllaiii feroit de nouveau interrogé 
5 c examine par les Doéfeors de la Faculté de Dtoie 
canon de Paris , en préfence de Mcfficurs du Laurens 
& le Cocq , Confeillers de la Cour , pour ce fait êrre 
ordonné ce que de ratfon. En exécution de l’Arcêr » 
Lezineau fc prefente aux Doéleurs de la Faculté du 
Décret , cire fes matières, foutient des Thêfes 5 c fait 
fes leçons probatoires. La Faculté de Paris rend fon 
Décret, pat lequel e\\e\t dèchee ^oheundomuntri An- 
tecejfûfit parem. Les Doâeurs d’Angers s’oppoferenrà 
l’exécution de cet avis ; Sc fut cette oppoltiion , en- 
femble fur l'appel , on plaida conrradiéfoirement en U 
Grand 'Chambre. 

Ce fut la dernière aûion publique de M. l’Avocat - 

f ;énéral Bignon , qni conclut en faveur de l’Appel- 
ant. Sur les conclufions intervint Arrêt le 5 Sep- 
tembre 167J , parlequel la Cour, fans s’arrêter à l’in- 
rinurion des Do^urs d’Angers, convertir l’appel de 
la conclufion Sc avis en oppofiacMi j & fur l’autre ap- 
pel , mit l'appelUtion Sc ce dont avoir été appelle au 
néant , émendant , adjugea la Chaire dont étoit quef- 
tion è Lezineau , dépens ccmipenfés. Joum. du Pa- 
lais. 

Suivant l’arricle zo, de la Déclaration du fix Août 
1 tfS 1 , nul Officier de Judicanire ne peut être élu pour 
remplir les Charges de Profeffeutt cUdi les Facultés 
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de Droit, (x ce n'eft qu’il n’ait r^lîgo^ fa Chaîne, 
te foit Teulcmcnc honoraire. Ces mcme$ ProFcHeurs 
ne peuvent non plus être pourvus de Charges de Jur 
dicarurc , û ce ii'cft de celle d’Avocat du Roi dans 
les Sièges où font établies lefdites Facultés. 

Quelque Tages que foicnc ces diFpolîtions , on j dé- 
roge le plus fouvent par des coniidctarions pariicu> 
liercs. La Déclaration du 19 Janvier 170e, nomma 
les ficurs Barrière de Lefeuyer , Doûcurs Aggréges 
de la Faculté de Paris » à deux Chaires vacantes » Sc 
les Sieurs Duval& Quartier iicurs places d’Aggtégc/, 
fans les afliijertir à aucune difpuc^ Celte du ao Sep- 
tembre 1 707 accorda une expeâative de la première 
place d' Aggrégé qni viendroir à vaquer dans la même 
Faculté à M‘ Maillot y fans aucune nouvelle difpute 
ni autres actes probatoires. On regarde comme une 
épreuve fudîranie de capacité la difpute des concen- 
dansÿ& quand ily ena plulîeurs.dc qu'il n’y a qu’une 
Chaire vacante , après l’adjudication hiireà l'un d’eux^ 
les ancres ne manquent guèces d'appellet du Dé<;rcc , 
aAn de fe faire un moyen pour demander au Roi une 
expecUcivc de la première Chaise vacante j ce qui 
ell cres-opporé i I efpric des Ordonnances, qui veu- 
lent que chaque Châtre de chaque Place foit mife i 
la diipute Si au concours , & après les épreuves adju- 
gées au plus digne. 

o«iiCiui- pendant le cours de la difpute d'une Chaire, ü 
en vient â vaquer une autre , les Dodeutspeuveiic 
îti'u adjuger toutes deux cnfcmblc quand iis fontcon- 

tens du mérite des comemlans , en demaadanc la 
pcrmillîju i M. le Chancelier , comme on l’a vu en 
1710 dans la Faculté de Droit de Nantes. Vingt 
ans auparavant, pendant qu'on difpmoit à Paris Ta 
Chaire vacante par la mort au lieur Doujat, celle du 
Aeur Halle , ProielTcur dans la même Faculté , vint 
àvaquer. L'une & l’autre furent adjugées par uumème 
Arrêt du Confeil. 

Cet ufage doit encore plus avoir lieu quand les 
deux Chattes font vacantes avant rouveiture de la 
difpute i car pour lors rincérct du Public étant que 
les Chaires ne foiciit pas long-temps vacantes , de- 
mande qu'elles fuient mifes enfeuibie au concours , 
& adjugées en meme temps quand ü y a des conten- 
dans , & qu'ils font juges capables. C’eft le motif 
de l’Artct du Confeil ou mois d'Avril 17x1 , qui a 
, donné au fieur Blonde une expectative dans U Fa- 
culté de Poicieis ,& qui p3x i/jttrim lui a adjugé la 
Chaire des Inlhrutes , parce qu'elle éroti vacante dès 
auparavant l'ouverture de la Chaire qu’il avoir dif- 
putee avec éloge , Sc que les ProfclTcurs avuiem ré- 
futé de mettre au meme concours. 

DetAHil- Outre les places de Piofdreurs , il y a encore dans 
U pluparc des Facultés de droit du Royaume des 
l.ices de DoCF^urs Aggrégés', qui font du Corps des 
acuités , & qui p.iccicipcnt aux fondions Sc aux 
droits des Proretfeurs- L’anide a de la Déclaration 
du 6 Août i68x , regiftrée en la Cour le )i du 
même mois , veut que ces Aggréges nommés d’a- 
bord par le Roi , & éublis dans les Facultés de 
Droit , fuient du Corps d'icelles ÿ qu’ils y ayent 
féance & voix délibérative dans toutes les alTcmblccs 
apiès les ProfelTcurs , fans rien innover aux droits 
utiles & prérogatives defdits ProfelTeurs, & fans que 
les voix defdits Aggrégés puitTent prévaloir par le 
nombre i celles des PiofetTeurs ; & en cas d'égalité 
de voix Sc de parcage , celui qui prdidera i U déli- 
bération aura la voix conclufive, lî ce n*eR que les 
fufirages foient donnes par bulletins. 

L'article j de 1 a même Déclaration veut que deux 
des Aggrégés tires au Ton afliUenc aux examens avec 
deux ProfetTeurs. Les Aggrégés préftdcnc alternari- 
vemenc & chacun à leur cour , avec les ProfetTeurs , 
aux thefes de Baccalauréat. A l’égard des chefes de 
Licence &de Doékocac, ils y peuvent prcfidec au 
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lieu du ProfetTeur qui fera en tour , quand ils en 
feront par lui requis, & lans qu'il foit néccdaireâ 
cet égard d'obfervet leur tour. * 

L'article 9 veut qu’en cas de décès ou de vacance 
d’une autre maniéré des places d’Aggregés , il y fuit 
pourvu par élci^ion, qui fera faite pat lefdites Fa- 
cultés, a 1a charge que l’élu aura trente ans accom-t 
plis , qu’il fera DocFeur en Droit en l'une des Facul- 
tés du Royaume , & qu’il aura au moins les futfrages 
des deux tiers des ËleCFcurs. Ces Aggr^és doivent 
être choifii parmi ceux qui font protetlion d'enfei- 
guet le droit canonique Sc civil dam les lieux où 
font établies lefdites FacuUés , ou encre les Avocars 
ftéquentant le Barteau, Sc même entre les MagUlrat 
Sc Juges honoraires des Sièges des lieux. 

Suivant la Déclaration du 19 Janvier 1700, re- 
giUrée au Parlement de Paris le 19 du meme mois , 
ceux qui prcccndenc être Aggrégés à une Faculté , 
font tenus d’alTifler durant un an avec aJliduité , en 
1 ‘habit ordinaire de Doétciir, aux aéles que Ton fou- 
tient, de d’y difpuceT dans l'ordre qui fera preferit pat 
le Ptéiïdenc de l'aCFc. Ces mêmes places d'Aggrcgél 
doivent être mifes à 1a difpure , & les comendans 
doivent donner deux levons de Droit civil & deux 
de Droit canonique , & foutenir une thefe le marin 
fur le droit civil, Sc l’après-iuidi fur le Droit cano- 
nique j de ces places doivent ccie adjugées â celui 
qui fera jugé le plus capable, 6c ce en ptéfence de 
deux ConUillers de la Cour de Parlement, s'il eft 
ainll par elle ordonné. 

On obferve les mêmes formalités dans la difpute Oc •<h‘* 
des places d’Aggregés , que dans celles des Profef- 
feurs. En 1707 T'ac^udication d’une place d’Aggrégé 
dans la Faculté de Droit de Paris ht nalcte deux 
quedionsfur ce fujet ; U première, A le Doyen en 
charge de ladite Faculté , ou le Doéleur qui ptcAde 
en fonabfence, devuit avoir la voix concluiive en 
cas d'égalité de futfrages , même en ptéfence des 
Commiirfircs nommés parle Parlement pour prélîdct 
i l'éieéFion y la fécondé , de feavoir , en cas qu'il eùr 
ce privilège, en quel rang il dévoie donner fa voix. 

Cette première queftion paroÜToit décidée par les 
Déclarations des 6 Août i£Ha 19 Janvier 17CO, 
en faveur du Doyen ou de celui qui prcAde j*nuis 
comme elles ne parlaient point des DoéFeun Ag- 
gréges, Sc que ni le cas du parc.nge , ni pat confe- 
quent lepHvilcgede la voix conduit ve, ne pouvoienc 
auparavant avoir lieu dans ces cleélioiis, dans tef- 

uelles il falloit , fuivam l’article 9 de la Déclaration 

U 6 Août I en a , que l’élu eût au moins les fulTrages 
des deux tiers des EleéFcurs , Sc que la Déclaracioa 
du 19 Janvier 1700 , en ordonnant que les DoéFeurt 
Aggréges fcToicnt élus , comme les IJocFeufs Régens, 
à la pluralité des fuifiages , n’avoic pas ajouté expref- 
fémenr qu’en cas de partage la voix du Doyen ou du 
Piélldeiit feroit coacluftve , on avoir formé une dif- 
Acuité d’école fut ce qui regarde les éleâioos des 
Doékcurs Aggrégés. 

Le Roi , pour ptévenir toutes les interprétations 
pat lefquclles on pourroit obfcurcir le véritable fens 
de ces Déclararions, aAn que les éleéhons ne pulTcnt 
plus à Tavenir erre rerardees par des partages d’opi- 
nions qui donnoient lieu i des difputes nouvelles , 
toujours onéreufes aux afpirans , & préjudiiiabtes 
au Public , ordonna par fa Déclaration du zo Sep- 
tembre 1707 , regilFrée au Parlement le 7 OéFobre 
fuivant , que dans routes les délibérations des Facul- 
tés de Droit du Royaume , foit en matière d’éleélion 
de DoéFeucs Regens ou de Doâeuts Aggrégés, fok 
en quelqu autre maricre que ce pûr être , locfqu’il y 
auroir égalité de voix , celle du Doyen , ou en fon 
abfence , de celui qui prélîderoir à la délibérarion au 
nom de la Faculté , feroit concluAve , encore que les 
fuAages fulTcnt donnés en ptéfence des CotnmilTaitee 
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du P;»ilement,& en confcqntnce, que les Cluires 
de Prorclfcurs » les PUces d'Aggreges ou aucres em- 
plois, même tes Bénchccs étant à la nomination def- 
ducsFaculics, rulTenr adftigcc i celui qui dans l'éga- 
litédcsfudVagcs auroit l'avantage d avoir en fa faveur 
la voix du Doyen ou du Doéleur quf ptclidera en la 
placer qua cet elfet ledit Doyen ou l’rcltdent nedou- 
«eroit Ion fulfragc que le dernier, après que tous les 
autres auront opmc j ce que le Roi veut avoir lieu 
pareillement , tant en InbleiKC qu'en U ptcfence des 
Comimiraircsdu Paticment. 

Par une aturc Occlaraiion du Roiy donnée à Fon- 
caiRcblaau le a Août 1711 , enrcgilVrée le 19 du 
même mois , il cil du que les parens , dans les de- 
grés de pete , dis , oncle & neveu , Sc les alliés dans 
les degrés de beau-p«te, gendre & beau-frere ne 
puilfcnt erre admis doteiiavaiu cnfcmble dans la 
même Faculté, de Droit des Univerlités du Royau- 
me , foie dans les Chaires des Ooéleurs Régens ou de 
Profclfcurs eu Droit I rançois, foit dans les places de 
Docleurs Aggréecs : défend aux Profelfeuts & Doc- 
teurs Aggrcgésdefdices Faculcés de Droit, qui auront 
été nommés pour Examinateurs , pour Pïclîdcns ou 
pour donner leurs fullrages aux aéles , de fublUtuer 
aucuns autres ProfelTeurs & Doélcurs Abrégés en 
leurs places ; leui enioint de vaquer enpcrlormeaux- 
diis examens & aCles, fbce n'ell en cas de maladie 
ou d'autre légitime empêchement ^ auquel cas le Roi 
veut qu'il fou de nousieau tire au fort en ta maniéré 
accoutumée un autre PtofulTeurou Docleur Aggtcgé, 
au lieu & place de celui qui par maladie ou autre 
légitime empêchement ne fe trouvera pas en état 
d ’adiher auxdits examens 3c aétes. 

Par la Déclaration du Roi du 19 Janvier 1700, 
U avoic déjà été ordonné que les fulTrages des Doc- 
teurs qui fc trouveroient petes , bcaux-pcrcs , enfans, 
gendres, frères, bcaux-freres , oncles & neveux, 
même par alliance , ne feroient comptés que pour 
un fcul , Sc par le préambule de celle du a Août 
171a, il patoîr que l'intention du Roi ell d'étendre 
aux Facultés de Droit du Royaume , >Sc aux Doélcurs 
R y^ns & aux Doéleurs Aggréges, les difpolitions 
de i'E lit du mois d'Avtil 1 679 , par lequel il ell die 
que Lrs parens au premier , fécond & troilîémc degré, 
qui font de pere & Hls , de frète , oncle & neveu, en- 
fcmblc les allies jufqu’au fécond dégté, qui loin beau- 
pete , geqdre & bcau-frcrc , ne pourioienf erre reçus 
à exercer conjointetnenc aucun olfice dans les Cours 
de Parlement , ni dans les Sièges inférieurs j 3 c qu'à , 
l'cgard des parens ou alliés , tant Confeillers d'hon- 
neur que vetetans , jufqu'au deuxième degré de pa- 
tenté ou d'alliance, leurs voix ne feroient comp- 
tées que pour une , fi ce n'ed lorfqu’ils fe crouve- 
roienc de même avis : eu quoi il eil bon de remar- 
quer que cecce difpolîtiuii qui fembloic d'abord n'a- 
voir heu que pour Icschargcs dont les Oâiciers pren- 
nent des provifions du Roi, ed par*U crcnduc aux 
places donc les titulaires ne fonc point obligés de 
prendre de pareilles proviùons. 

La même Déclaration du 1 9 Janvier 1 700 ordonne 
que les Doékeurs Aggrégés de 1 a Faculté de Paris , 
n'adidccom aux alTeniblcos de la Faculté qu'en nom- 
bre égal à celui des Prufetleurs qui font aéluelicnienc 
ens dans ladite Faculté j & pat Acict du 9 Août 
de la meme année il cd ordonne que, fuivanc ladite 
Dcclaracion do mois de Janvier 1700 , les Doéleurs 
Aggrégés ne pourront ailîdcr aux alfemblées de la 
Faculté , de quelque nature qu'elles puident être , 
qu’en nombre égal à celui des Ptofcircurs en Droit 
civil éc canonique, aélucllcmenc regenransen ladite 
Faculté , fans qu'ils putircuc s'y trouver au nombre de 
fc|H , lorfque les Profedeursen Droit François feront 
ptcfensauxdiics alfemblées ,& feront tenus lefdics iîx 
anciens Doéleuis Aggréges d'y adidec exadcmciu , 
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fins qu'en cas d'abfcnce , de maladie ou d'aurre em- 
pêchement palTager , leur place puilTe être remplie 
par ceux qui les fuivronc inmiédiatement dans l'or- 
dre defdits Doéleurs Aggrégés. 

Aiuft , s'il ne fe trouvoit, par exemple , que deux 
Pcufcifcurs de Gx , qui fulfent capables de concou* 
rit à l’cleélion , ou meme quand il ne s'en ttouve- 
roit aucun , cela n'cinpcchctoic pas que les iîx plus 
anciens Aggréges ne lulfent tous en droit d'y adif- 
ter & concourir nuis ils ne peuvent jamais ni en 
tucun cas , non' plus que les Profelfeuts , être fup- 
pléés par les Agg|pgé$ qui les fuivem ^ & G des Gx 
anciens Aggrégés il ne s’en trouvoic aucun de capa- 
ble de concourir , foie par vacance , maladie ou ati- 
ttement , lis ne feraient point fupplccs par les Ag- 
gréges qui tes fuivem , & les Prolelfcurs feroient en 
droit de faire feuts l’éleélion , pourvu néanmoins 

J u'ils fulfcnc au nombre de trois. K l’Arrct du S 
uiHet 1 70{ fur les conclulîons de M. Poruil , Avo- 
cat général ) Journal des Aud. ^ 

Nous avons déjà touché en padont une partie des Pnf^Aov» 
fondions des Profelfeurs de Droit, en rapportant 
les principales difpoGtions de l'Edit de 1679. Une UunUfow, 
des pnnapalcs c'eft l'adiduiiéA faite Icun leçons, 
dont iis ne fe peuvent difpcnfer , fuivant l'article 8 i 
de l’Appendix des Statuts de la Faculté , fous pré- 
texte d'alfiftance aux devoirs d'un Bénéfice , ou de 
quelque charge eccléliailique , ou de faire des leçons 
paiciculictcs. L’article 9 du meme Appendix prive des 
fruits & honneurs ceux quiy manqueront. L’amcle 10 
les oblige de facisfaire eux-memesà ces fondions , Oc 
de ne pas commettre petfonne à leur place ÿ ce qui 
s'entend lorfqu'ils font en famé. L'anicle la leur 
lailfe la liberté de faire la profedion d’Avocat , 
quand ils pourront fulHre d l'un Si i l’aucte fins faire 
préjudice à leurs Ecoliers. L'arricle 1 j défend d'ad- 
mettre dans ces places ceux qui ont des BéncGces i 
charge d'ames , à caufe de la rcGdence étroite que 
dermndc l'une Si l'autre de ces Charges. 

Les Ordonnances enjoignent aux Proferfeurs de 
Droit de s'appliquer paiticuliércment i faire lire 6c 
à faire ententirc , c'cil -à-dire , à expliquer G claire- 
ment à leurs Ecoliers , qu'ils puillem entendre les 
textes du Droit civil &i les anciens Canons , qui fer- 
ventde fondement aux Libertés de l’^life Gallicane- 
L'article j de l'Edit de ié8a fut la puiflancc ecclé- 
Gailique , ordonne q^uc dans routes les Maifons & 

Colleges des Univerlités où il y aura plulieurs Pro- 
^felfcur^ , foit qu’ils foient féculiers ou réguliers > l’un 
d'eux fera charge d'enfeigner tous les ans la Doc- 
trine contenue dans la Déclaration du Clergé de 
France y 8i que dans les Collèges où Î 1 n'y aura qu'un 
Profelfeur , il fera obligé de l'cnfcigner l'une des 
trois années confccutives. 

M. de Harlay , alors Procureur général , dans le 
difeours qu’il Gt à la Faculté de Droit de Paris , en 
acLumpagnant les Commilfaires du Parlement qui y 
allercm Faire entegiller cet Edit , obfcrva que le 
Clergé n’avoit fait que renuuvciier les feniimeus de 
l’Eglife Gallicane, ou plutôt de l'Eglife univerfdle , 
dans l'aéle qu'il avoit prcfenié au Roi ; 6c que Sa 
Majeflc oeJonnoit qu'il fervu de régie pour enfei- 
^ner i fes Sujets les feiuimens que des Chrétiens 
éclairés doivent avoir fut la puilfance de l'Eglife 6c 
fur celle du P.ipc , fans en diminuer l'étendue par 1 a 
révolte , & fans en tolérer les excès par fervitude ; 
que la Faculté de Droit devoir cire plus obligée* 
qu'une autre à obfervcr cet Edit , puilque le rcta- 
bliflemenc de l’ciudc du Droit civil lui doimoïc pour 
difciptes piefque tous ceux qui fout defluiés à rem- 
plir les principales Charges dans laJuGiccdu Royau- 
me , &: qu'entrant dans les Parlemcns ils font obli- 
gés d’y conferver les droits de la Couronne & les 
Libertés du Royaume. 


L'article 
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L'article ii de l'EtUt de tSyy, défend ttès^x- 
prctrénicnt aux ProfelTeuis de mander à leurs le* 
^uns , tous prétexte de peclider ou d'afnller aux aâesi 
lefqucU Te doivent faite dans les fâltes à ce deftinés , 
d tels joihs & heures qui ne puiircnc inceirompie 
l'ordre defdices écoles. Il leur cil défendu de difpen- 
fet qui que ce fuit des Reglement, ni de donner des 
atteiUtioiis des teins (fetude qui ne fi^tit ncs-vcci-' 
tables , à peine de privation de leurs Charges con* 
tre les Profetfeurs , & de déchéance des Degrés con' 
tre ceux qui refcrvirootdes dif^enfes Sc aacllations , 
& detre déclarés incapables den obtenir* 

L'article 5. de la Oécbration de t£Ss, veut, 
u'en cas d'abfcnce 00 autre empêchement légitime 
es Profeilèurs, on fiibftitue l’un des Docleuts Ag> 
gcegés pour faire Us levons de l'abfenc. Quand ils 
remplilTcnt la place d'un Ptofe^eur abfcnc , & qu'ils 
font les leçons i fa place , ils participent à la •toitié 
des emolumens qui y ionc attachés. 
i>0 DégT^ Ce qu'il y a de plus important â obfer ver par rap- 
port i cette Faculté, c'eft que par les Ediij fie Dé- 
iMBUM iTa- clarations du Rot il cil dclendn à toutes les Cours 
«e* d'admettre pcifonnc au ferment d* Avocat , i moins 
iJaiSu»»* 5 '^ '^ P*** Degrés en Droit dans une Univer* 

nté du Royauiiii»^ & que les Ordonnances dcfendenc 
de recevoir perfonne dans une Charge de Judicaturc , 
i moins qu’elle ne falfe apparoir des Licences quelle 
auraprifes, A: du ferment d'Avocat quelle aura prê- 
té, dont 11 nbstticule doit être annexée aux provi- 
fions de la Charge j Sc que par l’article t { . de l’Edit 
de t<79, il cil défendu aux Avocats Sc Procureurs 
généraux de vifer aucune Licence', fans avoir aupa- 
ravant vérifié que ceux qui les ont obtenues ont ac- 
ttiellcmcnc étudié le tenis porté par les Otdonnaiv 
ceS) & que certe difpofition a été étendue par la LK- 
clatatfbn du } Avril 1710, aux Prévues, Bailliages, 
Séoéchauirécs ; Ptcfidîaux & autres Sièges , dans lef- 
quels ü n'cB plus permis de faire la fonélion d'Avo- 
cat , 1 moins que d’avoir des Licences en bonne for- 
me: il c(l donc bon d'obferver les fociDaliics nécef- 
* faircs pour parvenir i ce Dégré. 

L'article 11 de l'Aj>pci>dix des Sraruts , enr^if- 
tré au Parlement , défend de donner des Oégiés aux 
abfens. L'article 4 ne petmettoic pas d'étudier en 
Droit, i moiru qu'on ne tue inttruic des belles Let- 
tres & dans U Phiiufophie, & qu'on ne poifcdâtles 
Langues Grecque Sc latine. L’article ai de la Dé* 
cUiation du Roi du lîx Août i£8i, veut que per* 
foniie ne puilfe s'inferite fur les RegilUes de la Fa- 
culté pour commencer l'crude du Droit, qu'il n'ait 
atteint l'àgede dix huit ans accomplis , dont il feroic 
appaioiraurProfelTcurs par foii extrait baprifUirelé* 
galtfé par les Juges des lieux , i peine de nullité. 11 
ordonne mémeque les infcriprtoiu précédentes , faites 
avant cet âge, loieiic nuUes Ôc de nul e^et. Le tems 
d'érudo , qui par ramclc 6 de l'Edit de 1 £79 , avoit 
été fixéâ trois années, de réduit à deux par la Oé- 
^ ebration du 17 Novembre i£90,a été enfin réca* 
hli à trois ans par celle de 1700 *, & l'âge de dix- 
huit ans pteferit parla Déclaration de ifiSz, a été 
réduit parcelle de i£90,àdix fept ans commencés , 
c'ell-à*dire , feize ans accomplis^ auquel âge ceux 
qui y feront parvenus, pourront commencer à s'inf* 
criicpour étudier en Oroy. il faut qu'ils faifenc cette 
tnferiprion de leur main, en marquant dans U pre- 
mière le commencement de leur étude, & renouveb 
lant CCS infcciptions de trois mois en crois cnois , â 
commencer depuis le lo [ufqu'au ;o du mois de 
Novembre , fans qu'ib puiifenr le faire ledit teins 
paKc. Le double de la feuille dés inferiptions doit 
î-ne envoyé â l'ancien des Avocats généraux des Par- 
lemeiis, dans la quinzaine du mois fuivaru, par le 
Syndic de U Faculté » fuivant 1 a Déclaration de 
1700. Par un Aftêt de réglement du Parlement de 
Suiti de la premier* Partie. 
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Paris du 9 Août de la meme année, il a été or- Ukicsr.- 
donné qice , fuivant rarricle- 1 {'de l’Kdit de >£79 { sirsi. 
tous les Ecudïans feront tenus à chaque infcripiion 
d'écrire de leur niaîn fur Us Regiftres des facultés ' 
le jour auquel ils s'inferiront ,enlembte lelicu de leur 
demeure, i peine contre les conuevenans d’étre dé- 
chus du trtmediedans lecjuel Us auront négligé de 
facisfauG au éontenu dans cet article { qu’aucun Eco- . 
lier ne pourra être admis â s’inlcrire, ni à commen- 
cer ou continuer fes études dam une Faculté , s'il 
ne demeure & ne fait Ca réfidcnce aéVuclIe dans la 
Ville où ladite Faculté eB établie , i peine d'être 
déclaré déchu du tem$ d'étude Sc des Dégrés qu'il 
pourroit y avoir vquis s'il éioit prouvé dans la fuite 
qu'il faifoic fa rcltdence ailleurs dans le tems qu'il 
prétendoic avoir étudie en Udite Faculté { que les 
Lieutenans des Bailliages où lefdiccs Facutres font 
établies , feront tenus de fe tranfporter ( les SubiU- 
ruts du Procureur général audit Bailliage appelles ) 
au moins une fiais chaque rrimeilre , dans les Ecoles 
de Droit , après avoir marqué préalablement le jour 
de leur traniporc par une Ordonnaneequi ne pourra 
êtrejiabliéepiuiur quevingc-qoacre heures aupatavantj 
auquel jour tous les Etudiant en chacune Faculté fe- 
ront tenus de comparoître en perfonne , Sc de lignée 
le procès-verbal dtdTc par les Lieutenans généraux. 

Ceux qui ont des caufes légitimes , les pounont faire 
propoler pat telles perfonacs qu'ils jugeront à propos, 
pourvu qu’ils ngnem le procès-verbal , auquel les cer- 
tificats Ac autres pièces judificaiives de l'excufe pr»* 
pofée deiAcurciont annexes , pour y avoir tel égard 
que de raifon. Ce procès-verbal ainfi (igné doit être 
envoyé tous les trois mois au GrelVede la Cour; 
faute par les Erudians d'avoir comparu à la vi(îte du 
Lieucenam général , ou d'y avoir (ait propofer leurs 
exeufes, ils demeureront déchus de plein droit du- 
• rrimeftte dans lequel ils n’aurouy pas'fatisfait au Ré- 4 
gUment. . 

Le tTkètne Arrêt veut que, fuivant l’anicte tt 
de la Déclaration de i£8i, nul Eniduiu ne putlTe 
obtenir aucun Dégré dans une Faculcé , s'il n'y a étu- * 

dié au moins une année entière ; éc en cas qu’il ait 
été refufé irexamenou aux thefvs par lui fourennes, 
ou renvoyé pour étudier , Une poorta prendre dei 
Degeés-que dans la Faculcé où il aura été refufé ou 
remis^ donc fera drelfc regiBre exaâ ; &: fans que les « 
Etudiant qui om commencé leurs études dans une 4 

Faculcé , puilTent ccie admis â tes continuer dans une 
autre, qu'en rapportant une atteftation fignée dec 
Doyen A: Syndic de la F'acuhé dans laquelle ils ont 
commencé d'étudier; lanuelle acrcBation marquera , 
outre le rems d'étude, U l’Etudiant s'«B ptéfencé i 
l'exanten , s'il a foutenu l'aéfe de Baccalaureat ou de 
Licence , <c s’il a été admis ou refufé. Cette attcBa- 
tien doit être cmegiBrée , tant dans les RegiArcs de 
la Faculté où t'EiuÂiam a commencé fes études, que 
daru ceux de U Facnlté où il delire de les continuer, 
pour y avoir recoun , fi befoin e(l : le tout i peine de 
nullité des Dégrés contre l’Eradiant, A; d'interdic- 
rion comte les Profefleais qui l’auront admis i s'iaf- 
crire, ofl qui auront alTiBé à fon examen , ou prefidé 
aux aéles par lui rmicenus ; Ac en outre, à peine de 
privarion de tous leurs droits A; émolumens pendant 
fix mois, lefquels feront employés au paiement des 
dettes Ac autre* déoenlu de Ladite Fioilré. Ordonne 
en outre que les Dudians feront tenus de bilTer au ‘ 

moins fix femaines d'intervalle encre le jour auquel 
ils auront fappiié, foit pour le Baccalaureat ou pour 
b Liccnco, Si celui auquel iis fouticndronc icfdta 
aâes; & feront toutes les iuppliques reçiftréesde fuite 
dans un RegiBte participée qui fen a cet clTet dans 
chaque Faculté. 

Cet Arrêt cft ponftueUement exécuté dans les Fa- 
cuitci de Droit qui font du rciroit du Fatlemem de 
P P 
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Unitir* Paris, pour lesquelles feules U fait K)i, excepté dans 

mss. les difpolitjons qu'il emprunte des Ordonnances qui 
font géncralemenc obfervées. 

La première des crois années detude du Droit 
doit être employée , Aiivant U Déclaration de 1700, 
i prendre les levons des Inftirucs de Droit civil , 
fur lefqueües les Etudians doivent fubir l'examen i 
la fin de cette première année, ou au plus tard dans 
le mois de Mars de l’année fuivante , fans quoi ils ne 
pourroiem être admis i fupplier pour l’aéle de Bac- 
calaureat. Dans la fécondé année , ils prendront une 
leçon de Droit civil, l'une de celles du Décret & 
des Décrétales : i la fin de cette fécondé année, ils 
doivent fouteoii l'aâe de Baccalaureat. Dans la ttoi- 
fiéme année, ils ont le choix de prendre une le^on 
du E>roit civil ou du Droit canon, avec la leçon du 
Droit François , fur lequel ils font obligés de lôute- 
ssir, après la thefc de Licence, pendant une heure 
de rems>en préfence de deux Doâeurs Regens & de 
deux Aggregés tirés au fort, outre le ProfeiTeut du 
Droit François , qui doit préfider , ou à fa place celui 
des Aggrraés qu'il voudra choifir. 

Les futnaees defdits Examinateurs doivent être 
donnés par ferutin j & perfoime ne peut être admis 
au ferment d’Avocac, qu'en rapporunt, outie les 
Lettres de Licence , un certificat du Pcofefleur de 
Droit François , & autres Profeifeurs & Aggregés qui 
auront allillé i l’examen ; portant qu’il l'a fubi , 6c 
qu’il a Clé trouvé capable. 

L'article S. de la Déclaration de i^Sa , défend 
aux Aggregés de donner leurs voixi la réception des 
Ecoliers qu'ils auront exercés, ni d'ette nommés pour 
les exaczuncr. Celle de 1700, dit qu'ils ne pourront 
préfiderd leurs aâes, 6c qu'ils feront tenus de fe ro- 
euftr eux-tnemes, fi le fort tomboit fur eux pour U 
Prélîdence. 
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L’article la des Satucs de 159S, afoi; honoré de 
la dignité 6c du privilège de Comte les Doâvuts Ré- . 
gens qui aaroienc enlcigné pendant vingt années 
continuelles & fans fraude, 6c lés avoir difpenfé de * 
profeiTer après ce terme , fans èue privés de leurs 
droits f mais ce Statut n'eft pas exaéFement obfervé. 

11 n'y a que le Doyen de la Faculté de Droit de 
Caris qui le ^nme Cornu pfiêtktriut ; les autres Pro- 
felTeurs ne prennent point cette qualité) 6c quoiqu’ils 
ayenc profelfc vingt ans , ils ne jouiffent pas de leurs 
droiu & privilégess'üsquiciem leurs fonuioni. 

S E C T 1*0 N XIII. 

Du diffirtnta VtùvtrjiUt du Rcyaume* 

il y a dans le Royaume dix-huit Uoiverfités , non tis- wk 
compvis celles d'Avigron 6c d’OrangCj fçavoir , celles 4^**^ 
de Paris , Orléans, Touloufe, Bourdeaux, Cahors, 

Bourges , Caco , Ajigers , Poiriers , Nantes , Reuns , 

Valence, Aix , Montpellier, Befançon , Douay, 
Strasbourg & Dijon. 

Par Déclaration du Roi du jo Décembre , 

’ rapportée par Boniface , tom. ) , liv. 4, tit. 1 , chap. 

il efi défendu à routes perfonnes de fe pcéfencec 
au ferment d’Avocar Ar a la réception d’aucunes 
Charges de Magifiraiure, en vertu de Lettres dé Li- 
cence obtenues dans les Univerficés d'Avignon 6c 
d'Orange , â peine de nullité de leur réception 8c 
1000 Liv. d’amende) 6c de faire la fonâiou d'Avo- 
cat 6c de Juge , qu'il n'ayent rapporté des Lettres 
de Licence obtenuesdansdes Univerfités approuvées. 

En conféqucnce de cette Déclaration, le Parlement 
de Dijon , par Arrêt du 10 Juillet 1666 , a fut pa> 
itillcs défenfes dans foo relTorc. Mais v. Dégrés , feéL 
a , n. 7. 


BM tnr Outic ces drfpofitions communes 6c générales , le* 
4iâM Roi en a fait de particulières pour ceux qui ayant 
“* vingt-cinq ans voudront étudier en Droit- Par la Dé- 
claration du mois de Novembre 1690 , ils font diA 
, penfés d'étudier. plus de ftx mois. Celle de 1700, 

veut qu'ils ne puiifent être reçus au ferment d'Avo- 
car, qu’ils n’ayent pris la leçon du Droit François 
Mndani deux defdits fix mois. La Déclaration du j 
Avril tyio, après avoir renouvelié 6i confirmé les 
difpofitions précédentes , veut aulC que ceurqui fe 
^ ptéfemeat au ferment d’Avocac, ayent une ateefia- 

tion en bonne forme des Officiers du Parquet du Par- 
lement danslerelTorc duquel rUniverfité dont ils ont 
obtenu les Licences eft établie , portant qu’ils fe funi 
inferirs fut les feuilles de ladite Univerfité , en la for- 
me preferite par les Edici 8c Déclarations du Roi. 

Enfin , quant aux droits 6c privilèges des Profef- 
feurs de l^it , y. Oradués-feptenaices. 

Au refte , l’arricle i) de FEdit de 1^79, er- 
donne que cèux d’enrc'eux qui anront enfeignés pen- 
dant vingt années, foient reçus dans toutes Tes Char- 

Î ;es de Jucücature fans examen ) & que l’ancien Pto- 
élleurde chacune defdites Facultés de Droit, après 
•voir enfeigné vingt ans entiers, ait entrée 6c voix 
délibérative dans l’un des Sièges, Bailliagef ou Pré- 
fidiaiix , en venu des Lentes que le Roi leur en fera 
expédier. 

L'an. 14 de la Déclararion du 6 Août 1681, 
veut que les ProfeiTcurs du Droit François de cba- 
, cune des Facultés du Royaume , après avoir enfei- 

gné vingt années confécutives, jouifTent du pareil pri- 
vilège, & ayent voix délibérative fie féance dans le 
Si^e royal de la Ville dans laquelle ils auront en- 
feigné ) 6c qu’à cet effet toutes Lettres patentes leur 
feront expédiées. Par le meme article le Roi fe ré- 
ferve d’abréger le tems deCdices vingt années en fa- 
veur de ceux qui l'auront mériil parleur application 
& leur capacité dans U fouélion de Profefleufs du 
J 3 roit François. 


Chacune des Univerfités du Royabme efi établie 
en vertu de Lettres patentes du Roi, regillrées en 1 * 


vetfité de Pans , furie modèle de laquelle toutes les 
autres ont été formées. Elles ont néanmoins quelque 
chofe de différent dans lems Statuts, qui étant une 
fois autorifés par le Rm 6c par le Parlement dans le 
rellbrt duquel clics font fituées , font loi pour elles, 
6c leur fervent de réglement, y. les Statuts & Régle- 
mens de la Faculté de Droit de Reims , faits par Ar- 
rêt du Parlemenc de Paris du 5 Septembre 1710, 
Journal des Audiences. K auffi les Lettres données à 
Maubuiifonprès Ponroife au mois de Juillet 1 j ta , 

f at Philippe IV , dit le Bel , rapporté aux Preuves des 
ibettés, chap. )7 , n. 5. * 

François 1 , par les Lettres patentes données à Am- 
boife au mois de Décembre 1516, regifhées au Par- 
lement le I Avril 1519, avoir érigé une Unîverftté 
dans la Ville d'Angoulême ) mais elle ne fubfiûe 
plus. 

Les Papes autrefois , en établifTanc des Univerfitéf 
en France de l'aucarité de nos Rois , avoienc inféré 
dans leurs Bulles des claufes contraires aux Loix 6c 
Ufages du Royaume ) mais nos Rois ou les Cours en 
les acceptant, y ont mis des modifications qui en 
ontieflraint le fens 6c l'exécution d’une maniete con- 
forme au gouvernement. 

Ctpmem V , qui avait étudié à Otiéans 6c y avok 


pris fes Dégrés , en confirmant les privilèges de cette 
Univerfité, avoir attribué à rEveque & i un Ooc^ 
teur de cette Univeriicéla connoidance & rcxécution 


des cefiamens des Ecoliers ) 6c cependant avoir dé- 
claré qu’il n’entendoit point pailà préjudicier à la 
Jurifdiâion royale) mais qu'il vouloit que le conienil 
dans (2 Bulle ne pût être exécuté fans le confeote- 
ment du Roi dans les chofes qui dépendoient de lui. 
Mais Philippe le Bel par feldite) Lettres patentée 
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de i)it fifrceni Bulle, après en avoir approuve 
les principales difpofuions, & ordonné l'exécution 
en certajns points, ajoute que U connoiirince de 
cet article aj^parriendri au l^rcvoc d'Orléans , qui 
jeta tenu de dirpofer de ces biens en U forme & de 
la maniéré contenue dans U Bulle* Il enjoint au 
meme Juge de maintenir le privilège de fcholoiité , 
Sc d'empecher qu'aucun Ecolier ou Docteur ne foie 
mis en prifon fans jufVe caufe , &c que les innocens 
ne fuiepe impliques dans U punition des coupables j 
au lieu que la Bulle atmlmoit i l’Evèque la connoif- 
faiice des délits des Ecoliers, y. Preuves des Liber* 
réi, chap. J7 , n. 7. 

Paul 111 , i la follicication du Cardinal de I^or- 
raine, avoir crabti une Univerlité dans la Ville de 
Reims. La Bulle revêtue de Lenres patentes , fur 
ptefentée i laCour , qui, pat fon Anct d’enregiftre- 
ment du 4 Janvier t {49 , en modilîa plulicuts arti- 
cles , & ordonna l'esccuiion de la Bulle Sc des Lcc- 
cres conformément ices conditions, y. Preuves des 
Liberté^ , ihidem ^ n* 10. 

Pat une des claiü^s de cette Bulle, qui ell de 
ftyle cIq la Cour de Rome prefque dans toutes les 
aurtet! , ;il*«ioit dit que le Roi ctoit abfous à l'clFcc 
d'icellc de toutes Sentences d’excommunication & 
cenfnreï qu'il avoir encourues. La Cour lut cct ar- 
ticle dit : M On n’i» pas pu , on ne pouvoir , & ne 
» pourtoit-on inféret ne conclure le Roi avoir etc te 
w*ctre pour le prefenc & 1 l’avenir aucunement , ne 
>» pour quelques caufes que ce foit , fujec aux excom- 
» munications & cenfures apoiloUques , ne préju- 
» dicier , ne dérogn aux droits , privilèges & prcc- 
w imnences du Roi & du Royaume. « 

Une autre claufe de cette Bulle artribiioit aux Ju- 
ges d’Eglifa la connoiffance des caufes , meme civi- 
Ks , des Membres de cette Univeclicé. La Cour , en 
modiiîam , déclan que 1a connoÜlance des caufes 
apparcen-tntes i Juges fcculiers en matière civile , 
apparriendroit au Baillif de Vermandois ou fon 
Lieutenant à Reims , lequel prendroit en Aâes , 
Sentences 6c Jugemeiis , Commiflions & Decrets 
qu'il feroit ou donncroii efdites caufes , ta qualité 
de Confervatenr des privilèges royaux \ 6c que quant 
aivConfervareur des privilèges apotloliqucs , i'Ar- 
chevêqoe de Reims feroît tenu d'y commettre 6c dé- 
puter y que les Lerrres de dégrcs 8c certitications de 
tems d'étude , feront jouxte les Concordats éc Or- 
donnances royaux , 8c aind qu'elles fe four Ac obfer- 
vent en l'Univcrfîtc de Pans. Que les Statuts taits 
& à fairépar l'Archevêquedc Retms & fcsfucccfTeurs, 
feront apportes 6c préfentes é la Cour , pour les voir , 
corriger , amender 8c tclormar , (î beioin eft j &: ce 
Elit , les homologuer ainti qu’ils auront été corrigés, 
amendes 6c réformés , il faite fe doit, /r&n , que les 
Licences ne feferant par ledit Archevêque de Reims 
on fnn Vicaire , que prcmicrcment ceux qui doivent 
recevoir le Dégié ne foient examinés par les Doc- 
teurs &; Supérieurs des Facultés j Se comme C2p.ihles 
6c fadtfaiis.,'|Kcfenrés par iceux Doâeurs: quoi fait, 
ledit Archev^uc de Reims Ou Ion Vicaire baille- 
ront le LX-gré de bcncdiction , ainli que font le Chan* 
celier de l'^life de Paris éc le Scholafllque de l'Eglife 
d'OtlèaiiS. 

V (E ü 
À 

g 1 . Le voeu eft uno promelTe délibérée faite à Dieu 
de quelque plus grand bien. Selon faim Thomas, les 
autres J hcologiens 6c les Canomlles, trois chof 4 
doivetu nécellaitemeat concourir dans le vœu ; 
terauo , prapefitum voluMMis , d* promi(Jio ^ ta quJ 
pti/îoutr ratio vcti. Amli il ell de l'edence du vtru 
que cette promelTe fe faife avec une mûre délibéra- 
tion : d'où il fuit que ceux qui difent qu’il ne faut pas 
. plusdedéübcraùonpqtulaTalidùcd’anvasalInqile, 
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qtie pour commettre an péché mortel, font évidem- 
ment dans l’erreur* 11 faut pour ta validité d’un vteu, . . 
avoir connoillànce de fa nature 6c des difficultés qui 
fc peuvent rencontrer dans fon exécution ‘y de forte 
u'il faut tenir pour conlbnt que plus le vœu cft dif- 
cilc dans Ion exécution, plus il faut de délibération, 
de maiariic , de jugement & d’épreuve, y, injr. a. 

\6C6. • 

t. La pratique du vœu eft auffi ancienne que la 
Religion j il en ell fait mention en plufieuts endtoits 
de l’ancienne Loi , Gtruf. 18, to ; Levit. 17 , 1 , & 
autres verfcrs,n. i\,& cap. ti y 1, &cap. jo,’ 

J Deuteron. 1 a, 6 6* O cap. xj, si ; Eccltf: 

5 , } ; Provtr^, 10 , 15 ; Pjatm. 115,56- uU. 

}. Il y a pluftcurs elpéces de vœux. La principale jy, 
divillon du VŒU ell en ample ou folcmnel. U n y a 
nulle différence entre cçs deux fones de vœux quant 
à la prometre5&: de Oroitdivin ils ne différcai point 
non plus clTcntiellemcnc entr’eux quant à la matiete 

6 à U raifon du vœu » mais feulement par la Loi po- 
licive de l'Eglife , qui a introduit la folemnité do 
VŒU , comme le dit Bonifacc VIII ta cap. un. de vot, 

0 vot. rtdempt. in fi®. V, tmpcchement de mariage , 
feél* 5 , dill. J. 

Le VŒU iimple e(l celui qu'un fait fecretemem ou 
publiquement , & qui n'a point befoin d'acceptation 
par aucun Supérieur eccléfiallique , pour obliger i fon 
exécution. 

Le VŒU fülemnel ell celui qu’on fait p.ir la pro- 
feflion folcmnclle d’une Religion approuvée par TE- 
glile , 6c où doit inteivenir l'acceptation d’un Supé- 
rieur légitime, y. Profdlîon. Le vœu folemnci de 
Religion renferme trois différons vœux, qui font la 
pauvreté , la chaBeté & TobcilTance. 

Les Caiionillesdivifcntcncorcce vccudc Religion 
en exprès Sc explicite , 4 c en tacite ÿ mais en France , 
nous ne rcconnoitfons point de vœux tacites de Re- 
ligion. y. Prolelllun. 

Le vœu de commence que l’Eglife a attaché é la 
fufeeption des Ordres facrés , eft auffi un vœu folem* 
nel 5 c implicite, y. Ordres , EmpccJicment, fcél. 5 , 
difl. 8. 

' 4 - Les autres divifons du vœu font en abfolu ou 
conditionnel , en réel ou pcrionnci , 5 c réel & per- 
fonncl tout enfemblc. 

Le vœu abfolit cil celui qu’on Eiii fans aucune 
ccMidiiion , 5 c qu’on eB obligé d’exécutet auffi-cAt 
-qu’il a été fait! Q'eB de ccirc efpece de vom dont il 
ell dit au Dcurcr. i) ,11; Cummrum vovtris Domino 
Dto tuOf non lardahts reddert , <}uim rtqmret illui Do- 
minas Dtui tuât ; & fi moratits futrit reputahitur tibi 
injaceatam. Il peut être perperuel ou pour un rems , 
affirmatif ou négatif. • 

Le VŒU conditionnel eB celui qui a été fait fous 
une condition j 6c il noblige qn 'après l’événement de 
cette condition. Tel hic le vœu «ies Ifraèlircs , donc 
il eB parlé aux nombres , ch. 1 1 , ÿ. z : Si rradideris 
Popuiuta ifium in manu nua , doltko Vrbes ejut. Ce 
VŒU conditionnel eB pénal , lorfqu’on promet une 
peine en cas qu'onfaiTeounefane pas quelque chofe^ 

OU non pénal , quand on s'oblige en càs qu’on t»^ 
vienne eu convalefcence ou autre fcmblable* 

Le VŒU réel ell celui qui à pour mariere une chofe 
qui- eB hors de la perfonne qui le fait , comme quand 
on promet à Dieu de donner une certaine fomme 
aux pauvres. 

Le VŒU perfonnel regarde dans la perfonne 8c dans 
fes acltons , comme quand on promet de fe foire Re- 
ligieux , de faire un tel pélérinage , un tel jeûne s 
une selle pricre. 

Le wéu réel 5 c perfonnel tout enfemble , qu’on 
appelle VŒU mixte, eB celui dont la matière coniiBe 
«tant dans la perfonne ou dans les aéhons , que dans 
les biens de celui qui le fait , comme quand on lait 
pp ij 
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v(Eu JaUct es pèlerinage à une EgUG: , Sc d'y faire 
^ * un tel don ou une tcÜe aumône, 
y Lobhgation d’cxccuxei le vœu réel paüc aux hcri- 

r ciccï du licl'uut l'a fait. Inuocem 111 , in tap. ex 

pane \ ^ ^ extr.dt ctnjîè. 

Le» Canonides niiramoatains font panagés fut 
la qucilioo de f^avoir fi le vœu (impie d'un impu- 
bère qui a l u^iige de la raifon , eft valide- Saint Tho* 
mas lui-même paiotc avoir varie fur cette quedion.lt 
dit in eap. 4 , dijl. jS , fw- i , art. t , ^uaJI. j , in 
<orp. UU qui non hdinnt u/um Itbtri arbicrù tficui ali’ 
qui qui non Junt fana mentii , vovert non poÿunt , nee 
etiam pueri ante annoi pkberiatn. Voilà qui eil bien 
polîcif. Cependant dam la Somme 11 , ÿu. SS , an, 

$ iift torp. il dit : Contin^u tamtn propternatutm dif 
pt^ùonem qu<t Ugibtu humanis non fubditur , in ali- 
quibus , Lcit pjucia , aetelerari ufum raiioms ^ qui ob 
hoc dicuntur doli capaets. D’où il conclut : EJt ergo 
dicendum quhd fi puer ytl puella anti pubertain annos 
nondum habeat ujum rattonis t nuilo modo pateft ad 
aliquid fi obligari ; fi 'ftrb ante pubenatis annos atiigit 
ufum raiionis t pœefi quidam quantum in ipfaefife obü- 
gare. 

Alexandie 111 , in tap. vtment'u i , extr. de vot. & 
vot. rtdtmpt. femble affez favotifer le fentmient des 
Canoniftes qui tiennem que les vœux des impubères 
font valables , puirqu'il abfuut un jeune homme in 
putfiü atdU tonfiiiutus du vœu d’aller en pétécinage 
i Jétufalem. Cependant faine Thomas , di 3 .,art. q , 
Saint Amouin & Saint Raymond , conviennent avec 
le commun des Canonises & des Théologiens > que 
le vœu d'un impubece peut être annullc par ceux en 
la puilfaiice deiquels il eft: Sedvotum ejus pottfi ir- 
ritari per patentes ejus quorum cura remarut adhuc fub- 
jeclus , dicî. art, 9. 

Mais enhn ta droite taifon montre ruffifamment 
que pour être en état de faire un vœu valide » i) faut 
avoir un Jugement formé Si a(Tcz parfait , pour coiv 
noître la nature de l’engagement où l’on entre par 
un vœu t fur-tout pat un vœu de petérinage ^ ce que 
l'on ne doit jamais (H’cfnmcr dans uo impubère « ce 
qui feroit meme oangereux dans la pratique. Enelfet, 
ne feroiC'Ce pas aucutifer ouvertement la défobéif- 
fancc envers les parens , & ta légèreté des impubè- 
res t que de les autorifer à exécuter un vœu de pelé- 
tinage .1 Rome 1 à Jétufalem ? Pclétinage. 
fia «ctu4e A 1 egard du vœu de continence perpémeUe ou de 
religion , comment pourroit-on prefumer que de pa- 
reils VŒUX , faits par des impubères » ferotem vali- 
des , & qu'ils auroient un jugement formé Ôc aifez 
parfait pour connoitte U nature de tels engagemens 
des difhcultés qu’ils peuvent rencontter dans leur 
execution \ candisque fuivant les Loix ecclciîaftiques 
Sc les Ordonnances de nos Rois , les vœux folem- 
nels de continence Ac de Religion ne fe peuvent faite 
qu’à l'âge de feize ans accomplis , v. Profeliion » n. 

I , & après une probation au moins d'un an entier. 
K Noviciat- 

La dïdiiicliun qu'on fait â ce fujoc entre les vœux 
fimples Si les vœux folemnels 1 ne |»roit pas fon 
felide, puifqu'il n'y anulle dUfcrence entre ces deux 
fortes de vœux, quanta la ptomeire fane à Dieu. 
b'. fupT. it- J. V, auiU le nombre fuivam. 

6 . Plulieurs Théoloj'Wns & Canonilles convien- 
nent que quand ou ell paeveou â lage de puberté, on 
e(l capable de taire un véritable vœu, quand on le 
fut avec coonoiirance,&: qu'on fcait bieni quoi L'on 
s'engage. D'où il y eu a qui coRcIuent que meme un 
enfant qui ne fait qu'emroc dans 1a puberre, dc-4]ui 
a fait un vœu de continence peipctuelle ou de reli- 

f ion avec une çncicce délibération , eft oblige 'de 
exécuter, & que cc vœu eft v.dide^ parce que, 
comme dit Pominic. Sotüs , Ub. j , qu, i , att. % /• 
Promijfio ex naturâ fuà parit obligaiiontm. S. Antooin, 
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Samm. theol. part. Xj tu, ii , cap, §. a .* Àd fide- 
iitattm homiait pertinet ut folvat promifia. £t faine 
Grégoire , in can. viduas a , ^ 1 ^ eauf. 17 ^ qu. 1 , 
dit : S{ enin inter homitus Joltnt bona fidei eomraSus 
nuUd ratione diffolvi , quantb mugis i]ia poUicUaiia 
quant cum Deo pepigit ,folvifine vindiSû non potar 'u. 

Mais encore une fois peut-on prefumer dans une 
perfonneipeiiieentrée dans 1a puberté une fulBrante 
délibération Ac ime aftez paifatce connoilTaiice de la 
nature du vœu (impie de continence perpétuelle ou 
de religion , & des difficultés qui fc peuvent ren- 
contrer dans l’excctuion de tels vœux , (aies fans con- 
fultcr un Confefteur , Si par pure imprudence ^ tan- 
dis que fuivant les loix eccIéUailiques Sc civiles, les 
vœux folemnels de continence Si de religion ne fe 
peuvent faire qu’aptès une longue probation au moins 
d'un an entier ÿ 3 c que quant à la promefte faite â 
Dieu, U n'y a nulle dilfcrcnce entre le vœu (Impie Ac 
le vœu folemncl. 

Quant â ce qu’on dit que la promelTe engendre une 
obligation , la réponfc eftque les mineurs en peuvent 
obtenir la reftitution j ce qui doit avoir fon applica- 
tion aux vœux (Impies, non aux folemnels « qüi font 
autorifés par les Loix de l'Eglife Ac du Royaume i 
lage de feize ans accomplis- 

Aiiili de Sainte-fiieuve , tom. y , cas 1 x > , fut la 
queftion de f^avoir (i une fille âgée de douze ans Ac 
trois mois, qui autoic fait un vœu (Impie de conti- 
nence perpétuelle ou de Religion, aurou été capatde 
de faire un pareil vœu , répond que , fuppofé qu'il y 
eût quelque jufte raifon de juger que le vœu de cects 
fille tut douteux , pat lé défaut 00 connoiffiance ois 
d'une délibération fuffifuite, il n’y auroit alors au< 
cune nécelTité qu’elle eiii recours à Rome , Ae que 
l’Evêque , (ôn Grand • Vicaire , ou tout autre Con- 
fetreur fpcculcmcnt commis à cet effet par l’un ou 
l’autre , la pourroit difpenfer de fon vosu , ou le com- 
muer en d'autres œuvres pieufes , ou meme déclarer 
qu’éiant nul il n'oblige point, f^. Empêchement, 

(ecl. 5 , dift. ) , n. 4. 

Mais quand un vœu (impie & fecret eft nul, oa 
n’a point befom de difpcnl'e ni du Pape ni de l’Evê- 

3 ue^ & il n’eft pas douteux qu'un ConfelTeur n’ait le 
roit Ac le pouvoir par lui-mcme de juger de la vaji- 
dîtéoii nullité de ce vœu, fur les circoiiftances qui 
lui font expliquées par fon Péoitenc. Il eft vrai que 
fi ce Confclleut y trouve de la difficulté , il doit 
prendre du tenu pour s'éclaircir , ou renvoyer fon 
Pénitent à l'Evêque ou à fes Vicaires généraux, ou 
il doit obtenir d'eux commillioa pour diipenfer de 
ce vœu ou le commuer. 

7. Un vœu fait par crainte , qui provient d'une 
caufe intérieure Ac purement nanucUe , comme d'une patcuiaie. 
mott prochaine, eft valide. Innocent lit , incap. fi- 
ent i 7 , CA'Cr. de Regul. & trans ad Relig. écrivant i 
un Evêque de Bichinie qui l’avoit coniulcé au fujet 
d'un Eccléfuftique , qui fe voyant malade i l'extré- 
mité Ac fans efpérance de gucrifon , avoir demandé 
Si reÿu l'habit de Chanoine régulier , Sc l'a voie quitté 
après avoir recouvré fa fanté, cé(H>nd qu’il le faut 
contiaimire à reprendre l'habit religieux. En effet » 
une telle crainte intérieure Ac natuielle n’eft point 
contraire à la liberté. 

Au contraire, les vœux &its par one crainte grieve 
Ac étrangère foiunuls: f'otum per metum faüum rtdk 
t«Mt ; gioff. in cap Âbbas ^ a » exu, de his qma vi nu- 
tufve tatud fimt. K Ctaiote^ 

• 8. On demande lî la profèffion d’un Religieux eft d„ 
nulle , lorfqu'il a caché un mal cunugieuxt dans un P*' un 
Ordre où les Statuts approuves du Saint Sirge poev 
lent exclulioa de ceux qui font attaqués de ce mai", ««asiw , 
Ôi 11 les vœux de ce HsnlBi renvoyé pour ce (ujec , dre «ù in 
font nuis? ; 

Navane , m». x, lib. y , tonfii. Ht. de HeguL CuhX' 
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4I \ r^tKlav^cni/onfur la premâere^eflion , que 
k proltf llioa <l'une perfonne qui a un mal concagieux, 
n’ell poinc nulle de droit commun , ma» qu'elle l'eft 
en conféquence de teli Statues, comme ceux des 
Capucins. 

Sut U Ceconde queftton, Pellizaire>A>ni. i » tr. 
ftp. i J ^u. fl , dit que k ptofelGon étant nulle , le 
Proies D a contraâé aucune obligation , à moins qu’il 
u’eût voulu s’engager i quelque chofe independem- 
tuent de £a prù^diun f auquel cas ce feroic un vœu 
^nple qu’il ierott tenu de garder , cum voriun non 
Ÿ^tigU uUrà inttniiontm voventU. 

, Mais avec un llmple Ex«ai de Tes Snpétieors régn* 
liera , le Proiés ne Teroit point Toulferc dans le liécle, 
& encore moins capable de Tuccé^er , te des autres 
cHets civils j fî fa réclamation n'avoir été admife , de 
ics vœux déclarés nuis pat Senrence^le l'Official en 
la forme ordinaire. Ré^amarion. 

Au relie , après les cinq ans , ni un tel profès , ni 
l’Ordre ne doivent point être écoutée 

VOIX PRÉPONDÉRANTE. 

y. DBUBé»ATlON,$VmiA&lS, ElICTtOK. 

y. les Arrêts célébrés pour la Province d’ Anjou 
dans Livoimieres , cbap. 7 , où il 7 a des choies eu- 
Xicufcs. , , ^ 

y. Boniface , tom. lir. ; , tit. 8 , chap. 1 , où 
al rapporte -les cexies.pour & contre fondés fur k 
glofc du chap. in Gencfi tnti. de eU 3 . & un Arrcr du 
a 1 Oé^obre 1 67 ) , qui juge que le Doyen a dtoit de 
déparuger. 

y. Brillon, vuh. Doyen, tom. 1, pag. 68 j, 
col. i. 

Par Arrcr du Parlement de Paris du 9 Août 1671, 
rendu fut les concluiions de M. Talon , il fut dit n’y 
avoir abus dans des proridoiis accordées par le Cha- 
pirre de Saint Amable de R 10ml un Particulier, avoc 
la voix du Doven prépondérante en cas d'égalité. 
Jourii. des Aud. 

L'Abbclfe de Fontevratilt n’a que voix prépondé- 
rante dans les èleAlons , fuivant un Arrêt du Grand 
Confeil du 18 Mars 15x5 , rapporre par FiUeau, 
pan. 1 , ut. t , chap. 6 , 
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S E C T l O N I. 'I 

Dt la naïun 4 $ tufur * , fe difmùen & fa 

dnifimS. . . . - 

1 . L’ufure en général eR un intérêt , uu gain > uan , m 
un profit qu’on tue de fon argent. Cefl, fuivant 
du Moulin , ua 3 at. dt contres, ufurar. num. t , root 
ce qu'on perçoit au-delà du principal qui a été prêté, 
efl 4 fuid^uid uUrà Jofum mutuetam pvctpUer. Ce qui 
s'entend , dit cet Auteur en fun Som. François , * 

n. 7, non-reulemcm do i‘argenT,'inau de tout fort 
conlillanr en nombie , poids ou mefure fungible. 

CeiTc dcfimtion de rufure eR conforme à celle 
qu'en donnent les Théologiens , tes Conciles & les 
anciens Peres de l'Eglifc : Vjkra tf tùm ^luj plus txi- 
git ta pecunià aux in alttjuâ rt i^uèm dtdvtt ; Mag. Seat, 
ht. f , difi. )4« Vfura tf pretium usûj pteame mutent 
ta i D. Thomas X, a > ça. 78. t/jura ef luttum ex 
mutua printipahur inuntum ; S. Antonin , part, a ^ 
ùt. I f cep. 7 , 1 . Vjura tji uii ampÜàs re^uiriter 

quàm datur , v. g.f J'oitdos deeem dtderis , 0 amplias 
nquiJUru , vti dedtrii frumentt modiutn uMvn , & fepet 
ahquid extgtnti ConciL Agaih. tn Caa. 4^ c<tuf. 14, 
qu. ). Qttidquid eecidU forti, ujuru efl f S, And>c. 

(JfuTA efl eh eo quod dederiat plus acttpennt ^ Uie- 
ion. m Æ^icfiùl , cap. li.Quid/ant FanenuoréMi^ 
nas vuU dere , & plus accipert, Aug. Se/m. y sa 
Pjalm, f 6 , 

1. Le mot Ufure vient de l'ufage , Vfure eh ufu. iibnoie^ 
L’ufure s'appelle aulli en Latin, J-anus , quafl fatus 
à perte y parce que dans l'ufure , rutmmus , quoique 
Aérile de fa nature , nummum périt. 

Ces termes Ufura & Fanes font la 'même chofe, ex- 
cepté que dans le Droit O/urj fe prend dans un fenr 
plus étendu , au lieu que Fanus ne fe prend que 

n ufure prife dans fon fens étroit ; fçavotr , dans 
mple prêt appellé Mutuum. Ainfi pcopromeat 
Fanes lignifie prêt i intérêt ÿ du Moulin , a. a. 

Au telle , il emt obferver que le mot Ufert au üb- 
guJiec fe prend ordinairement en François en niau- 
vaife pan , & pour im gain illicite qu'on kir de fon 
argent. Cependant parmi les Jurifcoofalcea, les XhétH 
iogiens , les Gaoomftcs Br les Gens d'alkires , l’ufure 
peut fe prendre également pour un ioiérêi légitime 
ou poux un intérêt illicite } & c'eA ainli que noos 
nous fervirons de ce terme. 

|. L’ufore.dans un fens étendu fe prend pour l’ia- akr 
térêc do principal , confiAanr en qiuntiié pour quel- ' 

que caole que ce Ibit , comme dans le cas ^ vente , 
ùg. I ) , ao , ff. de o 8 . tmpt, Itg. eurehit 5 , end, 
eed, Ug. X J ff. de xjur, de dec , tep, feUtbriar 
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UsDK.E. - ^ ^^8^ & âdckèmmis dom I«t mu^* 

,TCt$ Tont (ii^s du |uur de riiKetpaibeion , leg. yi , 
*§. l, f. Ut^ .(g>n. t'*.' 

L'uiuiv ii.iiis un fcas propre Si étiuit s'entend de 

qu’on per<,'oit dans le ptér au-deU dit fort , foit 
'^<50 Vn le perçoive uniquement à caufe de l'office du 
pri-t , fans autre juile. caufc \ ou qu’on i'exigc , non 
pis pfpfite.r mpnuauJi , tnai^ pour une autre 

jullc caule , comme puut indenmité , . fans fraude 
ni excès, k'.tnjr. n. 5. 

Cette ufure efl exprelTe; ou elleefl feulement in- 
terprétative & paillée» quaod , le contrat n’étant pas 
en forme de prêt » U v a des pré fumprions fuffifanccs 
lie U fraude pour éacher le prêt & l'ufure. Du Mou- 
din » tr. d< i,urur. u/ur. 0,4. . . 

4. L'ufure proprement dite fe divife encorç en 
réelle » lorfqu’u y a.queique pacle exprès ou tacite de 
fe faire donner quelque chofe au-delà du principal 

Î tu’on prece*» & en mehtalc ) lorfqûc celui qui ptere» 
ans être convenu de rien avec celui à qui il prête» 
a pour imcntioii principale tle tirer de lut quelque 
profit ou quelque fervice : Si plus t}uàm d<dijli expec- 
las accifitrt^ S. Aug. in Pf. )<>• Qni non oUàs mutub 
traduurus , convtntiont (tjjdmt , pîus forte reeipic i 
c<ip. ntijofuis. so , exil, de ujur. . . 

Ttrijroftet î‘ Moulin difiingue auffi avec les Théolo- 
iiviKie. giens trois fortes d'ufures , qu'on appelle iutraiorUf 
,wl xiimpenfaiotia y 0 punuoriet, 

’ ;i:-.i.'kid'iue luUruoirv cil tour -lucre qu’on exige au- 
^eki du principal » à Caufc de l’office meme du ptèr , 
dans auiro julû^casfe. Mais on verra ci-aprè&>que du 
jAfoulin diilingue le prêt fimple appcilé Mutuum , du 
« prêt à inirièt Si de négoce » laquelle didinûion le 
tcommun des Théologiens ai les Canonillesnc veu- 
lent point admettre. C'ell en ce point qu’ou peut dire 
ici par avance que git tout le noeud de la difficulté. 
i ... L'ufure compenfaroire efl ce qu'exige au-delà du 
-fort principal celui qui prête , pour fc dédommager, 
.fans fraude. ni excès , du gain qu’il manque de faire» 
41 U de la perte qu'il founie à caufe du prêt. 

L’ufure punitoire ell celle qui efl due à celai qui 
4>rcre , comme une peine appofee par l'homme ou 
-par la loi pour le défaut de paiemeut » ex morâ. Du 
boulin yje c<*ntr. ufur. ». 

6 . Outrei'afure du principal . il y a l'ufure de Tin- 
^érèc du principal » qu'on appelle Ânxtoàfma » c'efl- 
i-diic »'ituéict d’imetet. Il y a auffi Tufiire ou inté- 
rêt , fuivant lo denier réglé par les Orduimances -, & 
J'ufure ou iiuérct qui execoe ce taux. Enfin il y a 
ftifnrc aclive de la part de celui qui prête. Si ufure 
pafÜve de la paa du débiteur qui la paie. - . > 

...... t * • 

‘ Section II. 

Du Prèlfimple appelle Mutuiim , & du Prêt 
à inteiie appelle Fsnus. 


tr. s., On ne pacle point du prêt appelle en Droit 
•■Commodatafn : it ne s'agir que du prêt fimplc appelle 
Mutuum. On. va donner l'a définition , & expliquecen 
quoi il coaltlle efTentieliemcnt. iinfuirc-on exami- 
-neca s'il diduic.du prêt-à intérêt appelle /«v;«5 0c 
iii ce font' doiix •contrats ou oonvcnnons.ellêntielle- 
-ment difréremes. 

£ Le prèr fuiiple appelle Mktuum , efl fclôn le droit 
! cunrsat nomme & de'droii érroit., ou une con- 

.ventionqui fe fait encre deux petfonnes , pat lequel 
celui qui prête » qu'on appelle le crc-ancier , tranfmet 
à.iin autte.U’ pTopttété'de cliofes qui confîflent en 
-Jx^ds , nombre ou mefere , comme de l'argent mou- 
OOYC , du cuivre , de l'aigenc de l'or en malfe , du 
. vin, de fhuils ,.du bled , qui fe con fument ou duni- 
^nuempae rufago»à U cluege d'en tendre une paudle 


US ü. 

quantité , de même qualité Sc de même valeur ; /<^« 
guib. mod. re conirahit. obligat. in prùtàp. leg. i Jui fin. 
Itg. i in ptineip.fg §. \ y fi. de reh. cred.junéî. Cujatio , 
Ub. 1 1 yobjirv. M/. 57. Cecte définition efl adoptée par 
tous les Théologiens 0c les Caaunides. 

Ainfi le fimple prêt appcilé Mutuum » renferme 
trots caracleces qui lui font propres. Le pcemier » 
pétunia fiat aeiipienùs , du Moulin » de eontr. 
ujur. «. 1 7 j c'efl à-dire que la propriété 0c l'ufagede 
la chofe |wctée fuient véritablement ctansfcrcs à celui 
qui a emprunte , pt ex meo tuum fiat ; di 3 . princ. Jnfi, 
diH. leg. 1. Mutuant non remanet dominus ni mutuuu > 
Scot. in ^ ,dtjl. S5 , ÿ«. 2. D. Thom. opufe. 7 j , «p, 
3 J ^ a ^ t , f M. 78 , art. j . 

Du Moulin y lej. eie. ajoute : Zitèt pétunia fiat ae~ 
eipienlis , non tamen Ubtri net prorsùi abaUenatutyquiu 
mutuaûo non tfi alienatio » Jed aàminifiratio ; leg. 
gjfii I 1 , ^-fifugiiivusyfii de reb. crédit, tfuia veriitur 
in (reditum , àr reeipiens oll/gatur ad re/iituendum idem 
geniu. C'efl pourquoi il met aullipourcaraélere efTeo- 
riel 0 c di(linél*du prêt appcilé Mutuum ^ qubddetar 

jus uieadi al'tquo tempoie. 

Mais ce n’eft que pute fubiiliié de aphibus juris. 11 
efl de l'efTcnce du prêt appelle Mutuum , non-fcule- 
ment que t'ufage de 1a chofe prêtée foit acccordé 
pour un teins , mais aufTi que la propriété en foie veti* 
tablement transférée à l'emprunteur , non pas à U 
vérité que ce foit une alienation pcipctuclle, ce qui 
fetutt donation ou.vcaré »mats c'^fl une véritable 
aliémiion de la chofe prêtée » à ta chaige de rendre 
la meme quantité, de même qualité, valeur & bonté: 
de forte que dès l’iiiAancdu p<ct ,.la perte de la chofe 
tombe fur celui qui l'a reçue ; Jnflu. quib. mod. rt 
eon/rab, obLg. §. a » quia res fua domino périt , leg.-x 1, 
cod.fi Ctrl, petat. leg. 9 , cod. de pign. aB. 

Plufieurs Théologiens tiennent que la différence 
entre le prêt à iniccêt 0r le prêt à confliiunon de 
tente » cA bien fubtile. y. Godefroy fur U NovelJe 
t(So. 

Le fécond caraélete du prêt efi quod gratis ; du 
Moulin . loc.cit, C'eA ce que les Junf'confulres infè- 
rent «X itg. t7, ff.de paefi leg. Il , i,ff. de reb. 
crédit. & leg. 9 , cod. de non numéral, ptcun, qui difenc 
,qoc mutuo debitortm non obügjri uluà id quod ateepit p 
Godefroy , in di 3 . leg. 9 , parce que , comme du Pe- 
retins in cod.fi cirr. petat n, 18» « non contrahitur 
obligatiO , mjt quatinus res data ; neque in ampiius cee- 
ftnjus exetndit » quàm inter nos convenu. C'eA pour- 
quoi ce qui excédé le principal prêté ne peut paa 
être exige comme principal , puifque cet exccdenc 
n*cft pas dans le ^ancipal. Ccr excédent ne peutpa» 
non plus être exige comme ufure » parce qnc l’ufure 
de la chofe prêtée n’efl point due lans Aipulation » 
fuivnnt la lui j , cod. de ufur, Ainfi l'ufure ne vient 
point ex \i mutai fimpiiciter y maxiexvifiipuiaüonsây 
qui y peut être appofee, rufvanc le Droit civil. 

L’Auteur des Confér, eccief. de Pans Au l'ufure » 
rom. i , liv, I , §.l , dit que laloi RogafU.fi.de reh, 
trtdit. dit exptcfl'étnent qu’il eft de l’efAmce du prêt 
appelle Muikum d'être graruic, de Jithflantt ù Mutui efi 
ut fit gratuitum : mais cette loi n’en parle en façon 
quckonque ; 0c il n'y a aucun texte de Proir qui le 
ife cxpccfrémenc; les Jutifconfultcs l’infétent feu- 
lement, comme qn l'a dit , des Loix qu’on vient de 
citer. 

Ce même auteur obferve auflî qu'un Concile de 
Bourdeau du feiueme Accle dit que le fimple prêt 
doit être gratuit. 

Il eft de 158 1 . 11 porte en effet : Muttuun ex pnt- 
ctpto dtvino débet efie gratuitum. Cc^p.récepye dont parie 
ce Concile provincial cîl fondé fur ce texte lacré: 
Mutuum dite nihil inde fperantesy ; Luc» cap. 6 f 
/-M- 

Au reAo toutes les dècifieos de ce Concile fur l’ufure 
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ne ferojenc pas adoptées par tes Uséolosieiis ni paï 
tes Çanoniftes , non plus que par les Jurilc'onfultes 9 c 
par la Juiirprudence des Arrêts. 11 décide , «ncr’au- 
ites cbofes » que lî dans la fociécc l'un fourme de Tac- 
gem, & Tautre Ton induAtie , on ne doit divifer le 
protit que par égales portions: A’ici/i focUtatein ^uam 
alUT fKtantûm eonfen y ttlur optrath , lucnun alittr 
fM/n ex pütùhus dividatur. Bofchel. Dtcra^ 

£eel^. Callic. lib. S , lit. 4^ ie u/ur. 

Le tTOÜâéme caraûere du prêt eft ^uoJ accipitnt 
•biigctHr cum eJ/iHu ad idim genus , fivt ad tantum in 
todtm gentn refiiaundum. j du Moulin , ioc» dt. te il 
^uce : Id^ut adeà pnetsi,’ ut nullo inuritu iibtrtairt 
C’eA ce qiie dit le Jurifconfalre Paulus en la Loi 
Mutuum 1 J in priée, ff. dt reh. crédit. Mutuum du- 
mou y reçtpturi non eamdtm fptcUuiquumdedimus y alûh 
fuin commodiUum trit aut depqfitum yfed idem gtnut ÿ 
nam fi aliud gtnas y vtüui ut pro triüco vinuni ncipia- 
mus y non trit rruuuum. Et il faut remarquer qu'en 
droit l’on prend l’efpece pour un individu , & le genre 
pour refpece. Godefrojr , in di 3 . Itg. x. 

Le même Auteur des Confér. cccléf. de Paris » 
éec. fir. donne encoee pour caraâete elTentiel du prêt 
appelle Mutuum, que la chofe prêtée fe confume par 
ruTage t'Sr il fe fonde fur une veriton qu'il a faire du 
texte ée]\iAinien,/nfi.deufu/r. inprint, d' 1 a. 
Mais il a ajouté du lien, comme il eft facue à tout 
le monde de le vériiier. JulUnien en cet endroit ne ‘ 
die pas un mot du prêt : 11 dit feulement , diS. a » 
que l'ufufruit ne fe confticue-pas fut les cbofes qum 
ipfo ufu confumuntur : nam hmrtdu ntqutataturali rationt 
tuqut tivili rtcipsuntuJum/rvSum , comme font le vin , 
l’huile, le bled de des vêtemens, de quoi l’argent 
monnojré approche fort} car il femble enquelque fa> 
çon périr par IHifage, par le mojren de l’ccnange con- 
tinuel qui le fait paAer d’une main dans une autre ; 
fuJhuJ proxima tfi pétunia numérota y nam^ue ipfo ufu 
ajfidui permutatione fuodammodo extinguitur. Cepen- 
dant l'Empereur ajoute qu'en vue de l'intécct public, 
il a été arrêté pu le Sénat que rufutruic poutroît 
être conftitué fut cesfortes de cbofes, en doniunt par 
le légataire d'un tel ufufruit bonne de fuffifante cau- 
tion i l’héritier. 

Ainli pour réduire tes cbofes i leur point de vé- 
rité ,il faut dire qu'il eft elTemiel au prêt appellé Mu~ 
tuum qu’il fuit fait en argent monno)re , ou en mafle , 
ou en cbofes qui fe confumenc par l’ufage , comme 
on l’a dit dit ci-devant daqs la déEnition du prêt. 

Ce meme Rédaéhaur des Confér. ecetéf. de Paris 
donne auHi pour caraâere elTentiel au fimple prêt, 
u’il foit Aérilei celui qui prête. Mais c'eft ce qu'on 
u'cuteraci-aptês , Tobjec du préfenc paragraphe étant 
de commencei pu expliquer la nature du prêt ap- 
pcllé Mutaam, te fes cariâmes elTeaiiels quilediAin- 
gue des autres contrats. • ^ 

a. Du Moulin, de contr. ufur. n. 7) , Si» 99 , 
diAingue trois ufaces du prêt appellé Mutuum , pris 
dans un fens ciendu , oar rapport i crois forces de 
perfonnes i qui il fe fait. 

Le premier ^ qui fe fait i un indigent, quoiqu'il 
ftf puilTe jamais tendre, de fans efpétaacc de reAitu- 
uon , i moins qu’il ne devienne en état de 'rendre 
comr^oderaent} ce qui cA pluc&t une aumône qu’un 
prêt. 

Le fécond fe fait i celui qui en a befoin mot le 
tems pcefenr, pu maaierc de Ample devoir omcieux, 
gratuitement Se pour un cems, de qu'on efpere qiùl 
fera entièrement rendu } ce qui eA le véritable prit 
appellé Muruiin ,qui en a cous les caraâeres cAèntiels , 
de qui doit être gratuit , fans pouvoir .en ce cas Aipu- 
1 er aucun proBt : en quoi c’eA avec vaifon , dit du 
Moulin, que le Droit civil a été corrigé} de c’eA en 
ce cas que cet Auteur admet 1 a juAe indemnité du 
dommage nailTane de d« lucre teAaat. 
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Le crôiEemo , qui fe fut par manière de négoce , u s o n 1 
quand le créancier ne prête pas gratuitement, mais ■ 
qû’il Aipule un certain gain } ce qui n'eA pas propre- 
ment un prêt appellé Mutuum , puifqu'il n’eA pas gra- 
tuit , mais c'eA un véritable prêt i intérêt , qui , fui- 
vanr le même du Moulin j*eA de lui-même licite eo- 
ue les perfonnes & dans les cas où U eA permis de 
conAiruer i i^nre. 

Ces termes de l'EccléCeAique , cap. 19, ÿ. a , 
Noüjienerart proximouuo in ttmpore nectfiiutiu iltius , 
s’entendent évidemmenedes premier de fécond mem- 
bre de la diAinâion que fait du Moulin. On exami- 
nera ci-aprêsletroifieme membre de fa diAinérioa fur 
le prêt de négoce. Mats auparavant il faut expliquer 
dans la feâion fuivame la difpolition du Droit civil 
fur ce point, parce que tout ce qui eA porté dans le 
Droit canon fut l’ufure, n'etant qu'une réformacion 
ou conârnurion du Droit civil à ce fujet , pour bien 
entendre tes Canons fur l’ufure , il cA important de 
Envoie ce que décide le Droit civil fut cene matière. 

Section III. 

Des Ufurtt ou Intiriu fuivunt le ffroit àviU 

Distinctio’n I. 

Diefions du Drm tivil fur Us Ufuret bu iatiritst 

• 

1 . Suivant le Droit pvil , les intérêts font dus en 
vertu de la Aipulation^ ou par Le feul office du Ji^e ^ intMn 
à caufe de Tufage de de la demeure. Et pour mieux ^ 
entendre cela , il faut fçavoir que , fuivanc le même 
Droit , il 7 a des contrats de bonne foi de de droit 
étroit. 

Les contrats de bonne foi font ceux où le Juge 
a la libre autorité de condamner ex «tauo tr hono , eu 
égard aux circonAances , i caufe de la clanfe de U 
bonne foi inféiée dans l'aéêion qui naît de ces fortes 
de contrats , comme font ta* vente , le louage , la fo- 
ciété, le mandement , le prêt k ulàge , & le gage. 

Les contrats de droit étroit font ceux au coutraire 
où le Juge eA obligé de régler fon Jugement fur ce 
qui eA porté dans le contrat, fans avoir égard aux 
circonAances } tels font le ptêt Ample appellé Afu- 
tuum , la Aipulation , les contrats qui aoivent être 
écrits, 6 c quelques contrats (ans noms.appellés inno- 
minati. 

Dans les contrats de bonne foi , les intérêts vien- 
nent en vertu de l’obligation , s’ils ont été Aipulét , ou * 
par l’office du Juge, i caufe de Tufage , & de la de- 
meure de payer. Leg, 14 , leg. ad , f. 1 , d* Ug. X9 , 
ff. doptfià. 

Dans les contrats de droit étioit , les intérêts ne 
font point dus , s’ils n'ont été Aipulés } Ug. ) ycod, de 
ufur. leg. i^iff de gnfeript. ver». Ainlî A l'on prête 
une fomme payable a certain jour , fans qu’il y ait de 
Aipularioma’iiuérêt, faute de paiement, 6 c qoe le 
déWeur ne la paye pas dans le délai , les intérêts ne 
feront pas dus ex mord ; mais s’ils ont été Aipulés , ils 
pourront être exigés , non pas à la vérité en venu du 
Ample prêt appellé Mutuumy mais feulement i caufe 
de U mpulanon , parce que le prêt appelle Mutuxm 
doit être gratuit , auflî-bien que le pece k ufage } qne 
l'argent eA de fa nature Aérile , 6 t n'engendre pas 
l’argent } qu’il a été inventé à caufe de U venre 6 c du 
louage, pour en être le prix ou La rccomj>enfeÿ0e non 
pas pour êae vendu 6u loué ; Ce qu on en abufe 
lotfqu'on le place k intérêt. Cependant quoiqu'il n’y 
air pas eu de Aipulation des inierêts , s’ils avoiem été 
payés , ils ne pourroient pas être répétés } Ug. fi non 
forttm ii ,ff. dt condiS. indehiti. 

Il y a plus *• c’eA que nonobAant toutes ces raifons 
qui fe lireoc de la nature du prêt Ample appellé 
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U s U H. s. ftijmlation ï un tel e^ei , r{utvinr le Droit 

Scil Jll *' incctêcs ont etc Ilipiilcs.iU font dus, 

niùne comme un^pur lucre ;iu muHc ducccancict.'clu 
jour de la ftipulacion, quoiqu'il n'y ait eu aucune faute 
ni demeure ile payer de U pan du dcbitcuti Ug. 44 , 
§. i ^ Jf , ad SC. TrthiUcc qui ell proprement ce 
qu'un appelle h'anus , prêt i interet , en haine duquel 
on ne ttouve rien d’ccricdans le Dco^t civil ^ de ce 
prêt i interet appelle Fanm eft ddlinguc du prêt ap- 
pelle Mucuum pat Plaute in Ajinarm , aîi. i , /a yui. 
en ces rennes : AVm mutuo non porero , ctrtum <ji J'u- 
mam fanon. De forte que le prêt appelle Mutuum 
s'entend proprement lotlqu'on prête de largeni gea- 
tuitemciu \ le prêt appelle Fanus , lorfqu 'on prête 
moyennant des iiitêrcts. 

a. De rc qu'on vient de dire il ccfulte que le mot 
Latin £^àrii. gcncralcment pris , concicnr crois dif- 
ferentes efpcces d’ufures \ fçavoic , le prêt i intérêts 
appelle Fanas ; rufuce proprement dite , & i'indem* 
nitc ou dedommagement appelle inurtjjs ou id ^uod 
initnji. 

Les Interprétés du Droit délienent ordinairement 
' ces tfois efpcces d'ufures fous cfauiTCS noms. Us ap- 
pellent l'une luccatuiie, qui eft proprement dite Fa- 
nas i l'autre punitoirc , t^ui efl due i caufe de la de* 
meure de payer de la part du debiteur , de qui com- 
mence i être due par cette demeure de payer, leg. 
Itfîa 40 ,Jf. de reh. (redit. & la derniere ell appeilée 
coinpuitfaioit^ qui ell celle que le créancier perçoit 
pour l'indcmimc ou dédommagement. 
t>e pituh-t L'intérêt qui vicut du prêt appelié Fanas ^ pto- 
preuiemdii, eft un accroijemcnt qui fe paye prin- 
cipalement à caufe de l'ufage de la chofe amh pretee, 
&: comme un pur lucre du créancier, fuivant la Loi 
44 I §• * * ff' ad SC. Trthell. Fanas diÙum à fatu 
Varco , lih. j t-orin. Fcftus , Ub. f j & Gel- 

lius , 1 6. cap. la; Çit quoique i'argeiu foit lié* 

nie de fa nature , comme on l’a dit , fuivant la Loi 
y de ufuT. & que rufure ne doive pat ctrs mife 
BU cang des fruits y néanhiuins l'argent ell dit impro- 
prement & abulivcment engendrer des intérêts, & 
cft confidétc comme fruit , ieg. a & afur, 

de c'eA en ce fens que ce mot Fanas cH appelle itut- 
ict d'argent eu U Loi Tmitf * 4 » ^ decpntfiripr. 
Mtb. 

L’ufure proprement dite, eft la peine qu'encourt 
le débiteur qui eft en demeure de payer, Sc qui paye 
après le tems , ex mord , leg. » 7 > § yf pitpiUo j ff.dt 
stjur. quoique cela n'ait caufé aucun préjudice au 
* cctaiicicr qui , peut-être auroir gardé fon «rgenc oïlif. 

L’indenihice ou dédommagement appelle en Latin 
id^uadinivefi inureffe,c^ cequi inaivqueau créan- 
cier, dcqu'il auroir pu gagner, idquod oclori oèifl , 
^uodqut lucrori potuit ; leg. « j , ^ re/w rat. habtr. La 
glofe fur U Loi un. yerb. poffibiU , cod. de Jentent. ifua 
pro eo quod laltrejl ^ dit que c’eft le dommage naillaiit 
& le lucre cclTant. Or le lucre s'entend de celui qui 
concerne la chofe en clle-incme , comme les intérêts , 
les fruits, ou ce en quoi U chofe vaut plus qu'elle 
ne valoit auparavant. Pour fixer & efttmer ce dé- 
dommagement , ou n'a point d'égard à un gain éloi- 
gne , comme eft le gain qu’on auroit pu faire par quel- 
que négoce j leg. ait. de per. ig cammod. ni vendu, leg. 
Ji Jletihs I i , cùm per vtndUdnm de a 3 . empt. 
On n'a point d'cgaid non plus .au dommage qui eft 
hors de la chofe j comme (i , faute de payer dans le 
tems convenu, la famille du créancier a pccupar la 
faina , di 3 . §. ) , mais feulement à celui qui concerne 
la chofe en elle-mcme ^ comme (i elle eft devenue 
meilleure, ou a diminué de valeur. K infr. feéi. 5. 

f. Ces trois chofes, Fanas ^ Vfura iü //ircrcj^c, dif- 
férent beaucoup enh'eltes. 

L’intérêt appelié Fanut n'eft du que qiiaod il à été 
exptelTeinent ftipuléj leg. p, $. 1 tÿ.dtujur. Ug. 14, 
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"ff. de prefeript. verb. Ug. i ^ coi. de tfur. Il ,eft payé 
au ci^oncier comme un pur lucre, quoiqu’il n!y aie • 

aucune demeure de payée, & par cunfequent des le 
jour qu'il a été ftipuié j /cg. 44 , §. i y^.adSC^ 
l'rebell. Il vient directement de prinapaleinent jure 
ob/igaeionis jive fhpulationis ; de forte qu'il peut erre 
demandé fans qn’on exige le fort principal , di 3 . leg. 

9^§- I deujur. Entin il fc trouve feulement dans 
le pvêc appelle àîttuam , leg. a j , cod. eod, • 

L’ufure proprement dite vient au contraire fans 
ftipulattoni fçavoir, par la demeure, Sc l'ofGce du 
Juge, y.fupt. Q. 1. Elle h'oft pas duc comme un pur 
lucre du cicanctec , 111x15*0116 eft appliquée comme 
une peine du débiteur qui eft en demeure' de payer j 
Ug. , ff. de nb. crédit. Ug. li de u/ur. klln i\e % 
court qu'après la demeure de payer , de l’interpeUa- 
rion légnimemenr faites Ug. it de afur. Enfin 
elle a lieu dans tous les contrats de l^nue fm \ Ug. t , 

Ug. 3 , I J eod. 

4. L'intérêt du prêt ap|>eUé Fansu , 5 : l'ufure pro- • 
picment dite, conviennent cnfemble , en ce que l'un , ' 

de l'autre eft un acceduirc ou accroifTement, 
ptrator 1 1%. \ ,ff. de Ugat. i”»en ce que l u» & 

Tautre four payes pour l'ul'age de l’argent j en ce que 
l'un Si l'autre peuvent être exigés dans le tems fixé Sc 
légitime , leg. 9 , ^ det.Jur. enfin, en ce que Tuii 

de l’autre font dus au débiteur, quoique le ciéancier 
n’ait tien fouftert. Si qu'il eût pu garder fon argent 
oiiif : car comme en proiionfam une peine on n’a pas 
d'égard â l’indemnité , mai» à ce qui a été ftipulé , 

Ug. de vtrb. obhgai. de meme, lorfque 

l'ufure eft prononcée par le Juge, oA confidére leu- 
iement s’il y a eu demeure , /<g. *7 papillo 3, 
ffl Je afur. ce qui cependant n’eft pas obfervé en la fo- 
cictci car fuivant la Loi Socium do ■f. pro focio , • 
quand un des aifociés a tiré quelque ||rofii de U fo- 
ctété , ü doit être condamné aux uonimagcs Sc inté- 
rers proportionnés au dommage qu’il a caufe J fes af- 
focies » pat fa demeure de remeure ce profit à la fo- 
ciété,fans avoir égard J ce reurdemcntice qui a été 
ainfi érabli en faveur de 1a fociétc, qui produit une 
efpécu de fiatetiùté. 

{. L’indemnité ou dédommagement appelié id 
<juod interefiy ou interejfey diffère de l’imcrêt appelié 
Fanus , Sc de Ttifurc pruptenfeiit dite ; i** en ce que 
ce dédommagement ne le fixe point eu égard .1 la 
quantité du lort principal; Sc peut rexcédec; mais * 
Juftinien a depuis établi, que ce dédommagement 
ne peut pas exreder te fort principal; en ce qu’elle 
peut excéder le uux defini & réglé pour les intérêts , ' 

Ug. i , ÿ". de aâ. empt. Ug. 1 j eod. de afur. attendu 
qu'il n'eft MÎnt fixé pat U Loi , mais parte fermenc 
ou par l'omcc du Juge , Ug. qui refieueru 6 % ,ff. de rei 
vindicat, leg. 3', Ug. 4 jurart , ff. de in Utem y«- 
rendo; eniinencequ’i|néftmiui lucre, ni une peine, 
mais («ulcnienc la téparatton d'un avanrage perdu -.kg. 
rem rat. kaber. 

Distinction II. 

Des bornes mifes assx ufuns oa intèrfts par U Drq^ 

* civil. 

t. La première borne mife aux nfures ou intérers 

f iar le Droit civil , concerne le taux ou la quantité i uus 4n iaei- 
aquette ils pouvoienc être ftipules. Il y a eu fur cela 
de fiéquenccs variations. 

*Oans les premiers tems, le prêt J intérêt appelle 
Fanus , s’exerçoit fuivant la pamon des peifonnes ri- 
ches; mais pat la Loi des douze Tables, comme die 
Tacite, fi'ér. SyAnnal.cap. ié,ouplutôe, fuivanrTîte- 
Live; Ub. 7 , il intervint une Ordonnance du Peu- 
ple , i la réquificipn de M. Dueliius Sc de L. Mutins , 
rnbuns, par laquelle le taux des ufures ou intérêts 
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fur 6xc i la douzième parric d'iin fol , appelle tf/j- 
fiaria ufura , c’eft^â-dire â un pour cenc par mois , 
ce qui revient à douze pour cenr par an. 

Dix aus après félon Tacite > /jc. cit, fous leCon- 
fuiar de Manlius Torquatus & de Cajus Plaulîus , 
riiuérèc fur réduit è fix.pour cenr par an ^ & Tire- 
Live , 7 , cap. 7 in fin. écrit qu’il a trouvé dans 

quelques Auteurs que L. Geniirius , Tribun , donna 
ujie Loi au Peuple qui défendoit de prêter à inrérêti 
mais Tacite dit que ce fur l'anaiocifuie qui fut feu- 
lement défendu , ce qiii eft plus vraifemblable. 

EnlÜitc par ta Loi Gaimia I intcict fut lîxé au cen* 
licme denier par mois, ce qui revient à douze pour 
cent par an , Si s’appelloîr ai vfurarum ou magna 
ujura. Ltg. ^ 0 ^. de nigoi, ge/I, Ciccron , /lé. | , 
tp.p.adAtûcumj tpifi. fii. Brilfon, SeUél. 

Ith. I f qa. 4 f cap. 1. L'on verra ci après que Conf- 
caïuin le Grand approuva cet incétcc i cent par mots. 

Enfin Juftinicn permit aux perfonnes itluflres de 
ftipuler l’intétêr de terre Jlquatre pour ceiu par an ; 
aux Marchands & Ncgocians, i huit pour cent par 
an ^ & 1 toutes autres perfoimes > d fix pourcent par 
an. ltg. J eod. de u/ur. * 

A i'egard de i'imcrêc maritime , avant JulUnicn on 
le pouvoir llipuier au-delà de la iixacion du taux des 
iufcrcts terreiues , parce que le péril de la mer tom- 
boit fur le créancier ; ieg, < Je mtitiic. fjcnor. Pan- 
lus, 1* Sentent, lit. de ufur. ltg. 1 , Ug. i , ced. eod. 
Mais Juftiiaten le réduilit au centième pat mois. 

Après Judmten , rEmpereur Bazilcdcfen lirabro- 
luineiir de ilipuler des intérecs , fuivant une Novclle 
rap{K>rtée par Harni^iiopule , t , tii. 7 , n. 17 , 
que l'on attribue mal à propos à l'Empereur Leon, 
puifquc par la Novclle 8 j , il a permis, i toutes per- 
loniiesdeflipuleries intciècs i quatre pour cent par an. 

Tel écoïc rinccrèt légitime pour le prêt d'argent 
Oionnoyé. 

Quant au prêt des fruits on aunes efpeces qui fe 
conlüinoient par Tufage , l^oii prenoit Je plus fores 
inrérers appelles hem'tÔle , dont il cil parle Cm. 17 
du Concile de Nicée , C.an. 4 du Concile de Laoüi- 
céo ,Jeg. i . ccd. IhtjdoJ. tU ujur, 

Cujas , ad ieg. 10 , coJ, de uj'uf. fuivi par Fabrot , 
dit que hemiifU font l'intérêt à huit pour cent par an , 
lequel , quoique léger , a etc défendu aux Clercs pat 
Ces Conciles. Honnan écrit que c’écoit le centième 
ti. un demi -centième ; c'c!l-à*dire , dix huit pour 
cenc par animais c’ell mal-à-propos ; car ces incérces 
appelles hemida ne s'etirandent pas relativement au 
ceiuiéme , mais relarivement au fort princip.1l •, de 
forts que c'eil la moitié du tout , comme le dit fort 
bien S. ChryfoUomei Homil, 6 \. C*efl aiitli nul-à- 
propos que rJnterprêce Ju Concile de LauJicée prend 
aem.olt pour le centiémepar an ; & que Zonare , B.i 1 - 
famon 5 c Blaftares , ad Can. 4 . Ccnc. taodicenf. pren- 
nent ce mot pour rintéièc à lîx pour cenr par an. 

Ainii ces termes hemidt ufara s’entendent lorf- 
qu'on ajoure «u fort principal la moitié de ce fort 

f )rincipal; c’eft-à-dire, lorsqu’on paie pour intérêts 
a moitié du fort principal: pat exemple, pour deux 
büilleaux , un boilTeau pour i intérér. 

En effet Aulngolle , ndl. Atiicar. üà. i8 ,Cap. i a » 
dit que hemioÜum eff.un nombre qui contient en mi 
le tour & la moitié de ce tout , comme le nombre 
crois contient deux & u»i quinze , dix 5 c cinq; trente, 
vingt Si dix. 

Suidas dir auffi que kemidia ell la moitié du prin- 
cipal. S.iint Chiyfollôme, loc.cit. 

Saint Jéfômc fut Ezechiel , /té. 6 , cap. tS , dit 
qu’on a coutume dans les cam|)iigiics d’exiger les in» 
tetets du bled , millet, vin , huile 5 c autres efpeces: 
pat exemple , de prêter en hy ver dix bulifeaux , pour 
en avoir quinze à (a moiiTm , ce qui eff la moine en 
üis j &: ut^^u après ce Docteur de l'Eglife ajoute 
première Patiu. 
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que ceux qui prêrcnt ainfi à intérêt , font pour l'or- UsURi. 
dinaircce raifonnemenr : J'ai prêté un boiil'eau de Seél. 111 . 
grain , qui , ayant été femé , en a produit dix , n'eff- 
)! pas jufte que je reçoive un demi-boilTeaude plus 
que je n'ai prêté , puifque celui à qui j’ai prêté , tient 
de ma libéralité & de mon boiffeau neuf botlfeauz 
5 c demi ? 

Cet intérêt s’appelle auffi fefeuptum , c’eft-i dite , 
une fois & demi autant , relativement au tout ^ ce 
qui revient a U même chufe c^xichemida. 

Quoique cet intérêt l'oit le plus fort, il avoir ce> 
pcnHim lieu dans le prêt des nuits de b terre , tant 
i caufede rincerrituJe de leur prix qui augmente 5 c 
diminue cK.iqiie jour , que de l'événement incertain 
de ce qu’ils produiront par la fcmence : S.’am incerù 
eventàt quadiun aléa tjl. Saint Ambroife , epifi. 4, 
ltg. olt.0 a J , ecd. de ujur. C’cll par rccce raifon que , 
fuivant le Droit' cis'it , dans le prêt des fruits, les 
interets font fias fans ftipiilatiun , ex ruJo pa 3 o , Ug, 
frumenti .11, cod. eod. Car il arrive , comme dit 
faim Jérôme loc. ctt. que les ftutes de la terre rendent 
à la moiilbn le dixième , 5 c quelquefois le foixante- 
dixieme. C’eff auffi ce que difem Hérodote , ^ 

6c Pline , Uh. 5 , cap. 4 , & Ub. \ 8 , eap. 1 7. On peut 
même dire qu'il clt plus naturel d'augmenter fes fa- 
cultés par les lirnirs , que pat l'atgcm qui de fa nature 
eff Dénie. 

CeD pourquoi le grand ConDanrin a approuvé 
dans le prêt en argent , l’inrérêr à cenr par mois Sc 
dans le prêt en fruits , la moitié du principal , attendu 
qu’auparavant les intérêts écoient bien plus forts , 

Ug. 1 1 , coJ. Theod.if, ae u/ur. Mais JuDinien les a 
auili réduits au cemicme par mois , Ug. zi> , 1 , 

cod. Je u/ur. SCoxel. zz , ji 5 c j4, cap. 4. 

Ccae ConDirurion de ConDantin fut donnée en 
J 11 , 1 e to des Calendes de Mai , c’eD-à-dire le IX 
Avril \ mais dans ce même rems les Peres du Con- 
cile de Nicée , Can. 1 t , ordonnèrent que Iss Clercs 
qui pren lioiciit le centième par mois , ou la moitié 
en fus, ftiifent depofes. LeConc. de Laodicce, Can. 

4 , dcfoudic aux Prêtres le prêt à intérêts 5 c hcmiolas. 

Il ne fuit pas de-ll que les uftires ou intctêrs plus 
légers futfeiu permis aux EcclcItaDiques, mais feule- ^ 
ment qu'on a regardé CCS fones ufures comme les plus * 
odieufes^ de forte qu’il faut entendre que ces Conci- 
les ont voulu que les Clercs fulTenc obligés de s’abf- 
tenirde tour gain honteux qu’un peut percevoir do 
quelque prêt que ce foit, appelle Mutuum , comme 
il paroît Can. i<> , cod. EccU/. Affrican. qui porte que 
il un Clerc apteté de l’argent, il le retire ; Si que s’il 
a prcrc tmeelpecc, il en retire autant Can. 5 ,ibid, 
qui defendà tout Clerc de preudee d’intercts de quel- 
que chofe que ce foir. 

CeD pour cela que les Peres de ces Conciles défen- 
dent expreffement les intérêts des fruits , apj>ellcs Hc- 
miola^ Si les intérêts des efpeces prêtées ÿ parce qu$ 
la plupart des perfonnes penfoienc qu’il n'y avoir que 
les inccrêcs de i’argenr qui futrenrprohibéi^omme le * 

témoigne S. Jérôme fur Ezetliicl , loc. cit. en ces ter- 
mes : Putant quidam u/uras tantum e 0 e in peeonia , 
quod pravideni divina 5 '< riptura dicit : Au/er /uperatua- 
dantiam , ut plut non rteipiat quam dtdiflt. Et Rufin d ic 
auffi: Ne quisCUncusaut u/uras acciplat^aut/rumerai 
vel vini amplsationem. 

i. La fécondé borne mife aux intérêis par le Droit 
civil fut d’abord , que lurfqu'ils étoient reçus toat-à- 
la-fois , ils ne puffcnc pas excéder le fort principal , 
qtidlqu'ils le puifent étant payés par parcelles \ Ug. 
ufuia \o, cod deu/ur. Mais JuDinien alevé cette dif- 
cinâion , 5 c il a décidé indiDinélcmeiu que les inté- 
rêts ne puiffenr excéder le principal , Ug. 10 . Ug. i 6 , 

Ug. f O , cod. de ufur, Nnvtll. 1 1 1 5 c I | S l Cùm ub/ar.. 
dum Jitphtse 0 ein acct£ioriequàm in rt ptirtcipalt; ce qui 
cependant uavoic poiur lieu dans le prêt maritime. 
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JJ J où les intcicti pouvoicru erre ejigôs à l’iniini» aujTi 
cela a t- il cic encore corrigé par Juftinicn , qui en fi- 
xant taux des inrércTS maritimes > comme on l'a di( 
ci-dcvant, a éubli qu'ils ne pourioicnc plus excéder le 
priiKipal , (UH. Uÿ. iC» §• irajeSu.if « cum 
(CJ. lie ajur. 

Li tcoi ’emc borne mi Te aux ufurcs ou interets 
par le Droit civil , etl que l'ufHrc de l'ufure ou inte- 
ret derintétet. appcllé ajuîo^ifine.cft dclendu, f«w 
aueJJijfut ûufjjio non ejt , Itg. itnpnbun' lO , cod. ex 
^uik. cauf. iiijiim. irrc^Ji. leg. u: nuiiomiyda lü , coJ. de 
uJur.leg.iCy^. I t 6r ieg. iÿ ijf.di condiH. indti>iti. 

Section IV. 

Des U furet ou interdit , fuivjat U Droit canon. 

Distinction I. 

Ce ^uon ettund par Ujkre ou Interitt > fuivant 
le Droit canon. 

1. Le Droit canon n’emcnJ parler tie rufure ou 
intvtcl , qu’à l’cgard du prêt appelle Mutuum feule- 
ment , Can. I , a 6- uU. cauf. l + , ÿw. j , Can. Jî .fuit 
CU^cut 5 f cauf. 1 4 I f <1. 4 , & non par rapport aux 
autres contrats , à moins qu'ils ne foient laits en 
fraude de la proliibicion des usures ou intérêts , eap. 
in civieate 6 , cap. confuluit i o , earrr. de ufur. cap. ad 
nofltaoi J , extr, de empi. (/ venJi. 

i. Suivant le droit canan , l'ufure ou interet n'eft 
pas feulemciic un accelfoire au fort principal de la 
même efpecc , mais cefi gcnéralciueiic tout ce qu’oix 
prend comme par gain au-deU du fort principal, 
t'cli pourquoi S- Auguitin, 11* , cofluyrt} , dit; 
Si fxneraàerù hfrnint * iJ e/?, muntjm tuant pccuniam 
deJerit , <1 al/ijuid plut expecies ^uàm deJijli ^five 
iiluJ fil triùeum ffive vinum ffive olturn ,Jîvt cfuadLhet 
aliud , fxniratorti , O in hoe improhandut , non taudan- 
dus , Can. i , cauf 1 4 , J. S. Ambroife , tib. de 
Trtéid , c.}p. 1 4 , i« Can. J , ibtd. S. Jérôme , Itb. in 
Z{echitl , cap. iS , in Can. 1 ^ ibid. Sc le Concile 
d’AgJe > in Can. ifura 4 > iiid. difent 1 a même ebofe. 
Distinction IL 
g Décifions de C Ecriture fainte ^ des Peres de i'EgliJèf 
0 des Canales O des DecritaUs des Paj>e$ , 

fur Us ujurts ou Interets. 

Il efk d'abord iinporunt d’obferver avec S. Au- 
guilm «que quand il s'agit du dogme ou des réglés 
de inor.rlc, il ne convient à perfonne d’interptcccr les 
Ecritutes félon fon fens particulier ÿ mais ejuomod'o 
MCfba Scriptu’U intellexe'unt Patres » fie intelligenda 
funt. C’ed audî ce qu'enfeigne le Concile de Trente « 
fejf. 4 , §. Pieetereà. On les doit prendre dans le fens 
UC leur a donné l'Hglife univcrfclle » c’cll-à-dire > 
ans le fens que l'ont entendu & enfeigne à leurs fuc- 
ceficurs les Apôtres > apres que Jéfus-ChriH leur eût 
ouvert l'cfpiit pour les entendre : Tune aperuit iUis 
pnfumut inteli-.gtrcm icripturas.S. Luc, 14, 4j. 

• X, l'Ecriture faince , U eft dit 

dans MoiTc, Exod, \ i : Si pecumam mutuam dederit 
populo meo pauptri ifui habitat lecum ^ non urgebis eum 
qujfi exaliot , ttte ufurit opprimes. 

An Levitique , a p Ji auenuatut fuerit frattr tuui 
& infirmât manu , 6 r fufitperts eum quafi advenjm ÿr 
pertgrinum , & vtxerit tecum ^ ne acciptat ufuras abtû ^ 
nec ampliîts quàm dtdsfii : time Deum luum ; ut vivtre 
pofiii Jrattr tuus apud te , pecumam tuam non dahis ad 
mfuram , O frugum fuperabunJantiam non exiges. 

Et au Deuteron. t j : Non fetnerabu frairi itd^ ad 
ufuram , pecumam , rue fruges > net quamhbet aham 
rem ,Jed aliène : fr.tui uutem tua abfjue ufutd^ in quo 
inJiset , c.'rnmoJabis , ut btnedicai ubi Dominus. 

Ibid, aü ; Fttneraberis geniibus muitis , ^ ipft à 
mUo fxnus aceipies. 

De ces textes il réfulce clairement que Moyfe , 
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parlant aux Hébreux de la parc de Dién , ne leur a 
défendu le pivc à intérêt ou ufute , qu’à l'égard de 
leurs hetes , & non à l’cgacd des caangers. 

S. Ambïoifc , fur le Liv. de Tobic , chap. 1 j , 
remarque queccs étrangers à l'égard defquels Moyfe 
permciioit rufure , cioicnt tes Amalccites te. les 
Anaorrliécns , ennemis du Peuple de Dieu , qui avoir 
ordre de les exterminer S. rhomas, 1 , 
à i ad 1 1 dit que Moyfe permit l'ufure aux Juifs » d 
caufe de leur avarice, pour éviter un plus grand mal. 

Mais après que les lepts Peuples qui habitoient 1 .x 
Palelêinc , furent fubjiigucs & exterminés ,* Dieu 
dumu aux Juifs par fes Prophètes d'autres Luix fur 
l'ulurc , St qui la delcnJent à rég.xrd de toutes forres 
de i^hirfunnws. 

Seigneur, dit David , Pfalm, 14 , qui lubircra 
dans votte ubeciuile i , . . . (^ui pecumam fuam non 
dédit ad ujuram. 

S. Bafiie fur ce texte dit : E^eehitlin maximisponit 
malts t/anus 6 r pluj-juam Jtricm ai.ctp<re ; & Ux lucu- 
Itnttr iliud ptohibet i dictas : Non fxnerab.s frairi luo & 
proximo luoi Sf rursùs ait ^Jaenus fupir fxntts , 0 dolut 
fuptr dolum J &c. ♦ 

S. Jérôme expliquant aiilll ce texte , dit : Ptimods- 
ttndum cfl juxta Ittteram , quod indigents tantùm ^ 
civibus (Nioyfcs ) prohibait itnponi , altenigenis jujfTrit 
fxnerari. David veto Evangclicum deferibins vtrum « 6* 
eum qui kabuaturutfit in monte Janilo Dti , hoc efl in 
Eccltfiâ Dci^ in eunSo fitri gentraliter vttavu. 

S. Léon , fur ce même texte tferm. 6 de jejurt. Jec. 
menf. dit que celui-là n'habitera pas dans le taberna- 
cle du Seigneur , qui dolofum quajlum de pezunie Jua 
captai ufuras , €f qui per alienum damnum cup 'u duari, 

C’efi en ce même fens qu'il eft dicauPfcaume 54: 
Vidi iniquitJUm (e contradsciionem ta civitaU ... & non 
defecit de plattis ejus ufura & dolus. 

Voici le texte d'EzechicI, cap. iS, parlant de 
l'homme jufte ; Si ad ufuram non commodavent , & 
ampltits non acceperit , . . hifuram & JuperabunJanfiam 
non acceperii. Au contraire il dit: /id ujuram damem 
6* nmphits accipientem numquid vtvet / Non vivet ,cùm 
unh’trfa hac detefianda feceiii. Sur quoi S. Jérôme dit 1 
In primipto legis J fratribus tantum Jienus tolinur , in 
Propheiû ab omnibus ufura prohibuur j porto in evan- 
geludvcritate aagmentum tfi ^ prxàpirnte Domino,fa^ 
neramini à qutbus non fperatis fuiem a-.cipere. 

Enfin il cfl diedansS. Luc, chap 6 : Mutuam date ^ 
nihil indè fperanus ; c’cll-à-dire , félon S. Anibiuifv, 
en fa Prclàce de l’Evangile de S- Luc , etiam eum dtf~ 
ptratsane recuperand* J'orttt i ou comme il dit fur lu 
Livre de Tobie , chap. 1 6 : Datt mutuumiis à quibus 
non fperatis vos , quod datum juvit , recepturos ; idcjl , 
ditcePcrc,/iifrj/ifrfrt«/.terf<«; ^utp.rrcatn veseckn- 
dixjratrum , non donaiionis , Jid mutai tiiulo eosjuvare, 

f. 11 fcmblc qu'on poiirroit dire , fuivant te fyf- 
teme de du Moulin , qu’il ne s’agit dans le texte des 
Pfeaumes S: d'ExechicI , c^ue du prêt par lequel les 
ufuriers accablent leurs debiteurs inJi|>ens par l'u- 
furc exprimée en Hébreu par le mot nefirh ^ c'cfi-i- 
dire, morfure , parce que cette forte d’ufure mord 
avec la dent , & tue pen-à peu le débiteur V & d'un 
autre côté , que le texte de l'Evangile ne parle que de 
la pure liltéralicé qu on doit exercer envers fes freres 
dans leur befoin , ou tout au plus du prêt otlicicux. 

Mats les Conciles, les Dcccccales des Papes depuis 
le dixième fieclc , &: prcfquc tous les Thcologieiu 
St Canoiiifie^, décident que ces textes condamnent 
abfolumenr tout intérêt du prêt qu'on apj>elle Mu- 
r«ifm,indcfmimenc & fansdiclincfion des.jncrfonnes. 

Quand aux Dccrct^cs des Papes , il fuHua de citer 
le diap. cjnfuluit to ,«.vrr. de uj'ur. où Urbain 11 1 dé- 
clare que pat ce texte de S. Luc tour intérêt & toute 
furaboniUnceefl défendue de droit divin, même étanv 
rc^ue fans ilipuUcion piéaUble , E ronj|u eu l'mien- 
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tion lues du prêt. Alex.intlrc JII, /« cap. fuper cà 4 y 
tûj, dit lai mvme que Ist Popc$ ne pcuvciK pjs per- 
ineccic Tulufe, même Tous prétexte d’ativee pics, 
pour la iciicnijnion des Captifs, fcnfiu Clcmenr V , 
C(cmftc.un. dtujur.infin. dit qu’oii doit tenir pour hé- 
rétiques ceux qui roiiticmicm avec obiliiucion qu'on 
peut cxigetdes interets fam pcchc. 

A l'égard des (Conciles , ceux de France qui y font 
les plus précis , fiiu celui de Keiiiu en MS;, ut. de 
Junore, donc voici les termes : Quit prater forum pra ■ 
cipujm^ tx thutuo tthifUid amplati txt^tut \el accepe- 
ru , tujuftum^ttz gcntris iliiàd fit y moJo p<\.uniâ <fti~ 
m.iri pojjît , ufu-.tnus effè ctafetur. Ceux de Bordeaux 
de la même anii.‘C , de l'ouluafe en 1 5 90 , <Sc de Nar> 
bonne en \6qg y difeiu U meme chofe. 

Enlîn , par tappoi t aux Théologiens & Canoniftes, 
l'on peur voir de Saiiice-Bc-uveiLainet de Froniagc.ui, 
& i\mtas i/irb. Urure, où ils l'ont cites. 

Au refte Innocent lll, in cap.ptr »ejlras7 ycxir. dt 
don. tnt. vir. ^ ux. & de dot. pofi. dtven. rcjiuuendj , 
ordonne que,qifimd len)arin'cd pas folvabb, on re- 
met les deniers de b dot de U femme entre les mains 
d'un Marchand \ ut de p.irte hnrjcfh lutn dtituJ virontra 
pt'iJif muirimontt ftàlh.natf. D'où il fcmblc qu’on peut 
inîcrer que ce l'ape iî grand Canonifte, n'a pas cru que 
le picti mtérct fût prohibé de droit divin, pttifqu'il 
l’a permis en ce cas. Mais il ne rcfultc autre chofe de 
cette O.créulc; linon que l'on peut mettre l'argencde 
ccricdoteit l'ücictc,coirmi;; l’expliquent lcs(.anonif- 
tes; ou l’on peut dite aulTi que par ccitc Décrétale ileft 
pcimis de droit naturel de prendre des inccrcudii pût 
appelle iMurAtt/», p.ir forme d'indemnité ou de dedom- 
m. -»enieiu, loiiqu’il y a lucre celFant ou dommage 
ivuifuit de la pan du créancier, f'. tn/r. feék. j. Or 
dans cette efpccc il y a un dommage naiiraiu bien évU 
dent en la perronne du m.iri , qui eft dominus dotisy 
puifque fans ce dédommagement il feroit ^enu de fup- 
px>ucr les charges du mariage fur Ton bien peefonuel, 
ou d'empiuiiter pour les foutenir. 

S E C T I 0,N V. 

Du lucre ceQ'.tnt , ù du dommage naiffam. 
y.fapr. fcél. } , dift. t , n. 1, t’n fn. 

1 . Tous les Théologiens & les Canonilles, fi l’on 
excepte le fubtil Scot, conviennent que le lucre cef- 
fant & le domnuge nailTant , appellé par les lurifcon- 
i'iiitcs^/i/fHud/n/cr.'/'/mi donnent liciid'exi- 

gci légitimenienc des inreûts d.ins le prêt appc-llé 
tuunty quoique ITcrituie fainte ni les anciensPcrcsde 
riigltle ne p.iricnr point de cette exception ; p.irce 
que c'cfl un axiome théohigiquc fondé (iir l'cquité de 
la raifon naturelle , que ntmo tenttur tutn damna Juo 
dt pr.tpno fjcere htnejidum. 

1. Lcsconditions que du Moulin , traS. Je tantratl. 
ufur. a. sX. d'/èf. appofe au lucre ceiratic dt au dom- 
mage nailfant, pour pouvoir exiger des imcicts da 
pict appellé Mtituum , fimi celles qni avoîent été en- 
ieignecs pat S. Thomas dc tous les autres Tlicologient 
&^tjinonill«$. 

;. L'indutimicé qui réfiihe du prêt appellé Mu~ 
tuurn , ne doit ctre cunltdcrée ediméc que de U part 

du créancier ; elle ne doit point fetvir au créaucicc ds 
piércxte d'ururo pour négocier ou pour faire du lucre 
p.ir la moyen de ce prêt, mais feulement pour le rendre 
indemne : ainli cette indemnité doit être fcricufeincnc 
fondée fur des caufes dhcaces &' prochaines , non fi- 
mulccs, feintes ou éloignées. Aloiin. n. 18. 

4.('ctreindcmnircne vient pas feulement du dom- 
mage encotiru, mais elle naît auAi du lucre cclTanr. 
Ifg. unie y cod. dt jeuttnt, qut proeo ^uod tnter. In tsn^ 
tum {ompttit , in quantum mta iattrjuit ; id eft qaanium 
mthi sf'eji y quumumqut lucrari potui j Ug. Jttomm Jfu 
y ff. ratam rem halteTi. 
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f.Mais il y a de la différence entre le lucre ociTànt Us tr R.e' 
de Ictlominage naillant; celui-ci cA plus favorable que 
l'autre : M^àut e{c f avéré txptùtl'rnt quàm adv./ïtiti t <*- 
tro. Go'ltffr. ad Ug.Jcimus ta , §. donec 1 1 , tod. Je 
jdreàthher. Multum iniertff'eutrum 4 intitkm quii facial y 
an lut.ro y quod adhuc fatUèjt y profuheatur y kg, t'to- 
cuttts 16 y ff. dtdamn.infcîl. Vnd'e inpluntu» ^ prntlU 
viui haberar lauo damni iacarfi y quam iuni cejfa/aù, 

Afokn. n. iX. 

Aiiifi fi le ilommage haiffant doit ctre rerraîn avant 
u'on en puilfe adîu^er l'm. emnitc, il en don enc 
e même à plus Airtc railon du luire cvir.)iit. C.’dl 
pour^qllot il ne fufhc pas qu'une pcrfoiine aitaccuutu- 
mé de négocier & de gagner, pour que des l’mstant 
de la demeure on lui accorde l'iiulcmnitc du lucre cef- 
fant, à moins qiiece lucre ne foir certain; c’clf-i-dire, 
qu'il faut qu'il fou coiiA.-nt que dans cc rems de la de- 
mciucle ciéancier autoit gagné fut la lomme prêtée , 
fi elle lui avoir été payée, Ahlin. n. as. £n un mot, 
il faut que ce lucre luit certain & piobable : il ne fiif- 
fic point qu’il ait confillc en pouvoir iiiccnam Sc 
éloigné; mais il faut qu’il ait été sâucl , on en pou- 
voir ceruin & prochain. Midi», n. aç. 

Il faut ici obleivec que ce que dit du Moulin i l’é- 
gard de la demeure , a fou fondement en la Loi Uda , 
î. amtyff. fi etn.petjt, fie en la Loi in tiacyin fin.ffi 
deeondiS. triùe. qui veulent qu’il ne naiffe aucune m- 
demnitenidudommage, ni du lucro,lîccii'eA après 
la demeure du débiteur; & il du 11. ;a,qu’encore 
UC le prêt appelle Mutaum foit de droit érroir, cette 
emcurc fe commet fans contellation en caufe , par 
réchcaiice d’un [our ceruin , & par une interpc[l.uion 
convenablv'&cxtrajudiciaire; A' que c'eA Icu-ntuiieot 
commun des Docfeuis,//}/#^. vuium. jf.fi eert, pet jtur, 

C'eA piécifémcnt ce qui a donne lieu i la differente 
Jurifprudence des Parlcmcns. f. injr. fcéfion 7. 

Mais l'on peut dire qu'en ce potne du Moulin c/l 
plus rigide que S. Thomas ik les autres T héologiens 
&: Canonilles; qui , fans parler de 1 a demeure ou dé- 
biteur , tiennent communément que l’imcrèt cA lé- 
gitime pat forme d'indemnité, lorfque le gain furuc 
cA comme certain Sc probablement aifuré. 

6 Quoique tes Doéleurs ayent coutume de reArain- 
dre riiulemnité du lucre ccAânraux créanciers qui cne 
accoutumé de faire négoce, ü faut l'entendre comme 
exemple, & du casqiii ell le plus fréquent. Mol-n. n. 

7. Quant à l'iiuiemnitc tant du lucre que du dom- 
mage, il n'y a point de différence, foit qu'on ait em- 
prunté de l’argent monnoyc, de l'huile, du froment 
ou autres efpéces. Mo/m. n. ; 1. 

8. Cette indemnitéa lien fans examiner fi le lucre 
ou la perte «A dans la chofe, ou fi elle cA hors de la 
chofe; il fuAtt qii’olte vienne i caufe de la chofe mê- 
me. Moiin. a. ; I . f'. fupr. leél. j , diA. i , n. 1. in fin. 

Ainfi , félon les Théologiens , ledonmi.ige nailfans 
fe rencontre lorfque celui qui prête fait une perre en 
prêtant , 3 c qu'il cA obligé de faire des depenfes qu'il 
n'eût pas faites s’il n'eût pas prêté. C'cA , félon Saine 
Thomas 1 , a , 78 , é ad 1 , lorfque le dom- 

mage , la diminution , ou la perte eAcélive qu'on ftit 
dansfon bien, vient préciréinemàcaufedu prctqu’oei 
a fait. Ce dommage doit être caufé par le prêt, 6c 
non par d'autres aciidens qui n'ont aucun rapport avec 
l'argent pûte. D. Thomas yqu. l j , de mjio .à^aj 
t4. Ht à l'égard de l'indemiùtc pour lucre cefTanc, il 
faut . pour quelle ait lieu , que le prêt foit la veriu- 
blc caufe de la privation du gain. 

Section VI. 

Coaciiiation du Ordonnances , Edits y Diclaratians de 
nos Rois y & de la Jurifprudence du difit<entis Court 
du Royaume y Jur lu ufurts ou imètits du prit ap~ 
pclli Mutuum. 

11 ne s’agit point ici ducrinied'ufure,ni des peines 

Q qi/ 
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r s. ü R 1. prononcées contre les Ufuriers par les Ordonnincci 
Sect Vl> Royaume , mais feulement des nfures ou tiuércts 
vouionnes au taux de l'Ordonnance. 

I . Les fHnul.aiioiis d'iiuéiêis um été depuis long- 
rems amonrees pour le commerce de Lyon. Phi- 
lippe VL au. <9 , de l'Ordonnance de t > defend 
les ufittes j mats il excepte rincccct qui fe paye pour 
l'argent négocié dans les Foires de Brie & sic Cham- 
pagne» qui depuis ont cre tniisférécs à Lyon. 

L'Otoonnanec de Louis XI. de 144^^» celles 
d’Hcmi III. de i;So, & pcrniettc-hi aux 

Al.nrchatius de Lyon de recevoir des intétccsoiid'eu 
payer, par un pur principe de commerce. 

II. 'ttri IV' » p.tr Lilit <lu mois de Juillet K^oi » ^ 
Louis Xüt , p-irLiiit du mois de M.irs 16)4» oui 
conîitme l'Ofdonn.incc ds PitiUpjtc VI. de 1 J49. 

L'Edit du mois de M.us iâ)4, déclare nullcs tou- 
tes les pronuifes qui pourioienr erre faites fous feing 
privé j'ortant interets , fî ce n’eft i l'égard des Mar- 
ctunds iréqiicntaus les Foires de Lyon » & pour caufe 
de march.imlifcs. 

'L'Làitdu mois de Décembre vérifie au 

Parlement le a t du même mois» dcibir'r pareillement 
nuites toutes promcilcs ou oldigations portant inte- 
rets , (i ce n'eft â I cgaid dus Marchands ficquentans 
les l'oires de Lvon» pour caufe de matcliajtdifcs » 
fans iVande routvfois ni dcgiiifcmcnr. 

L'att. ~.dntit. 5. de i’Ordoniiancede 1 (>7 5, porte: 
N'cnrctidons rien imiover à notre Réglement du fé- 
cond jour de Juin i 66 j , pour les acceptations , les 
paiemens & autres dilpolitions concernant le com- 
merce d.ms notre Ville de Lyon. 

Enfin l’Edit de 1^79. contient les memes difpolî- 
tions que celui de 1 £6 ) , dans les memes termes : 
Déclarons milles , &: de nul ert'er & valeur , les pco- 
melTes qui pourroieiir être ci-aprês patTées ponant in- 
terets, nu me celles Je chances & rechange » li ce n’etl 
i régard des Marchands fréqiientans les Foires de 
Lyon , |K)Uf caufe de marchindifes. 

Bretonniet fur Hcnrys » tom. 1 » liv. 4 , qu. 1(0» 
dit cme le Prciidial de Lyon eft religieux à ne p.is 
éteiuliecetce Bipulaiion d’intercts entre d'auttes per- 
fonnes que les Xlarchands j ni.tis que la Confetvation 
ivs autorife entre coures fortes de pci funnes , pourvu 
que le billet ou l'obligation fuit payable en paiement 
,df s Foires » à quoi l'on ne m.inquc gucres. 

Il cite tin Arcerdn 7 Septembre i 6 -) 6 t rendu en 
la Grand'Chanibre» coniiematif d'une i^nrenco de la 
Coiifcrvation, eiitie le nommé Pouchon , Marchand 
de la V'ille de Lyon, 8 c les Religienfes Urfulincs de 
Cremieux en Dauphine ;& il dit avoir écrit au procès 
pour las Rebgicuies , qui gagnèrent leur caufe. 

Il rappotie un autre Artêc du dix-neuf Janvier 
1704» anlli rendu en la Graud’Chambre au rapport 
de M. Puccllc , qui a confirmé une Sentence de la 
Confervation de Lyon, qui avoir juge valable la Hi- 
pnlacion des interets entre Marchands. Par le Mc- 
moice de M. Terrallôn , qui efl anlli rapporté, il pa- 
rtit qu’il sagilToii de ftipuUtion d'interets do prix 
de miichamlifcs vcgducs. 

li:nrys , /oc. cit. établit aulfi que l’on peut ilipulet 
des imérêis des deniers depofes entre les mains des 
M.ircluiids Négociant de la Ville de Lvon. 

il rapporte un Anêt du Parlement de Parts du j 
Sc-piembie t<>44, rendu fur l'appel d'une Scnrcnce 
de la C 2 onfervaciun de Lyon, qui avoir condamné 
Antoine Canier, .Marchand Négociant fous les pri- 
vilèges des Foires de Lyon , de payer à rircriciere de 
Seb.ifiicn Rambcri , auHi Marchand fous le meme 
privilège , les intétits des fommes portées par Tohli- 
gatiun dudit Cartier » feulement du jour de la de- 
mande \ pat lequel Anêt la Cour , en infirmant ladite 
Sentence , a condamné ledit Cartier à payer Icfdits in- 
icféts depuis le terme échu jufqu'l l’aûuel parement. 
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1. Quant à la Jurifprudence des Parlemens do 
Royaume , fur les llipulatiuns d'inccrcis du prêt ap- 
pelle Aünuun:. 

Le Parlement de P.iris , huts le ras ci-dclfus , les 
réprouve, & ne lesautcrilc que du jour deU demande 
en Juflice fuivie de condamnation, 11 juge meme que 
les tuteurs ne peuvent point fiipuier d'imcrcts par obli- 
gation pour demets pupillaires fansalirnacion du prin- 
cipal J Arrêt de reglement du 7 Mai 1714, tendu 
Air les conctuùons de M. Chauvelin , Avocat general. 
H y a un prccédenc Anct du tS Août i 6^6 , qui a 
juge la mcmcchofe. Jour, des Aud. Par un autre 
Arrêt du ao Janvier » 7 1 1 , rendu fur les concluhuns 
de M. de Lamoignon, Avocat général, de tels intcixis 
de deniers {Hipillaires ont etc déclarés ufuiaiies , ôc 
l'imputation en a été ordonnée fur lu principal. 

L'on juge .rulli au même Parlement de i*aris que 
les iurérêcs adjugés par Sentence confentie fans alH- 
gnation, ne fonrpointdùs: AriCc du i4JuilltfC t<$84, 
Journ. des AuJ. Sc qu'ayant c:é p.'^'cs, ils duivciie 
être impures fur le principal ; Attri du 10 janvier 
, âocfve, roni. i , cent. ),clup. $9. 

Par Arrêt de réglemc-nt du 7 Juillet 1 707 , rendu 
fur rapport en la Grjnd'CdiSmbte , l’appellation & ce 
ont éic mis au néant; émviidant , ayant egard à la 
Requête de Jacques Roluulc, & Icelles de refcifiua , 
8 c icelles caccrinant , les Patries ont éié lemifes eu 
l'état quelles ctoieiu avant le coiifcnrcmcnc d'Au- 
guAin Koluult, porté par la .Sentence du 29 Octo- 
bre I £47 ; en conféquence , ledit RoJuult dcclurgé 
de U codamnarion d’intérêts poitée par les .Senten- 
ces des 29 Otlubre >647, 15 Décembre 1676,^ 
yo Avril (700; htmin Ooqnct condamne i rendre 
audit Ruluult Ufomme de 225 liv. iofüls,quiaété 
.payée par les auteurs dudit Ruhaulc à ceux dudic 
Croquet, outre & parJelTiis la fomine de 200 liv. de 
pniicip.ii , ^ les imérêtsdefditcs 22 j liv. 10 fc-ls, i 
compter du 17 Décembre (^99 , jour de i.r demande 
formée au(ihâtelet:fait main levée audit Rohauiide 
la faifte réelle fur lui faite de Tes immeubles , à la re- 

? |iiêre dndit Croquer, te 2 Mai 170 j; ordonné qu'elle 
era rayée des RegiArcs où elle fe trouvera regulcce ; 
ordonné en outre que le ptéfent Arrêt fera lu 6 c pu- 
blic aux Scnéchaullees d'Amiens & de Ponthieu d Ab- 
beville : ledit Croquet condamné en cous les dépens, 
tant des caufes principales , d’appel , que des deuiaa- 
des 6 c incideiis de Lettres. 

Par un autre Arrêt du 2 2 Juillet 1 7 1 j , il a été jugé 
que l'nfurenc feprefcricpoinc.A: que 1rs intérêts uiu- 
taites payés volontairement doivciuêrrc refticué$,C0A- 
indthiii t 6 c imputes fur le principaU 
Ënûn le meme Parlement de Patis juge que celui 
qui prête fes deniers pour exercer un retrait ou pour' 
acquérir , n’en peut point ftipulcr d'intérêts. Arrêt du 
2 y Février i£oy, Brndcaufur Louer, lettre l, fuinm. 
il. Autre Arrêt du \6 Mai it»2S, Journ. des Aud. 
Et par le même Anêt du 2 2 Juillet. 171), ci-detlus , 
il a pareillement été jugé que ceux qui oiu prêté leurs 
deniers pour l’acquifirion d’un héritage , ne peuvent 
pointjouicdnpiivilége.iccotdé auxbailleursdefo'nds, 
ni Ibpuicr dans une obligation les imcrêcs de b 
fomine p-ir eux prêtée. 

Cepcnd.mt par Arrêt du 6 Septembre <704. il a 
été jugée, pour la Coutume du Maine, que celui qui 
a ptetc fes deniers peur exercer un terrait , peut rti- 
puier qu'il jouira de l'héritage jnfqu’au rembourfe- 
tneiit , & que U compenfation des jouitrances ne fe 
fera point fur les fommes prêrécs; Auge.ird ,totti. 1 , 
chap. 5 ) , & dir que U quedion a encore ccc ainlî 
jugée en b Troiheme Chambre des Enquêtes le 2 j 
Janvier 1 70} , an rapport de M. Delpeich : ce qui 
doit cire rcdrainc aux Provinces où les amichréfes 
les contrats pignorarib font tolérés, i caufe du tc- 
nemciic de cinq airs. 
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Au Parlement de Touloufe l’on ad(u;»e les inre- • 
{^11 du prh que ds |our de l'inrrodudiiun de l'inr- 
tiiice; uolivc.liv. 4, chap. ao; la RocKe, Üt. 6, 
tit. J4, art. Cambolas.liv. 1 , ch. J7 ; ncaimioiiii 
s'il y a eu commandemenc fuivi d'une raiiic, lesin- 
tcrccs font dus depuis U faiûe, qu'il faut conlldércr 
comme un commencement d’inllancc^ Catelan, rom. 

1 t liv. 6 , chap. 11. De même du prix de la vente 
«de ^^ains ou marchaiidilet ÿ Catelan,cod. Mais (î les 
«lucrèis ont été payés en vertu de U ftipulation , fans 
aiicimc demande en Juftice , ils nepeuvciit posnt êtte 
imputes fur le principal , s'ils ne Icmt excelUt's , Do- 
livc , liv. 4 , ch. 1 9 f CamboUs , liv. t , chap. 40 j A: 
lUodeau fur Louet , lettre 1 , ibimn. • n. 9. Quand 
les imétets ne peuvent excéder le capital, v. Catelan, 
tüin. 1 , liv. 6 , chap. -^o. 

Le Parlement de Bordeaux fuit i peu prés la même 
Jucirprudciicc que celui de Touloofc , excepte que 
dans tout lu teiruct du Parlement de Bordeaux l’ufagc 
cH que les fommes de deniers dues pat cédules & 
oblig.ations , produifeiu iiucicc du jour du comman- 
demeiic de payer , ou autre iiircrpcllation cxrrajudi- 
ciaire , fans qu’il foiibefoinde demande judiciaire, ni 
de condamnation. La Peyrerc, lettre 1 , n. 45. 

Mais au Parlcmem d’Aix U cil permis de liipuler 
les imcrc-ts^ Boniface, tome 1 ,liv. 4, tic. 4, chap. ï ; 
mais dans l'efpéce derArrêc qu’il rap|H>rte, il yavoit 
eu apres le rcrme Sentence de condamnation fuivie 
do tranfaCliori. 

Il en cH de meme au Parlement de Grc'noble; les 
intérêts du prêt peuvent être ftipulés dans l'obligation^ 
Balfer, lom. t , liv. 6, tlt. 14, ch. 4*, Chorier fut 
Guypape , pag. 177. 

Il en cil encore de meme au Parlement de Pau. 
Catelan, tom. i , liv. { , ch. 11. 

Au Parlement de Rouen , non-feulemeni les inté- 
tetsdes obligations ne peuvent pas être llipulés, mais 
rt^mc les intérêts des dertes mooiliaircs ; quoique de- 
mandés en JuiUcc, ne font pas dus. Arrêts du Grand 
Onfcil du 19 Mars i<>77. fur aéles de notoriété ; 
Journ. du Pal. 

). Il $'.»it maintenant de concilier les Ordonnan- 
ces ci-dultus , concernant les Marchands de Lyon, 5 c 
la Jurifpcudencc des Pailemens d'Aix, Gtenuble 5 c 
Pau, avec celle du Parlsmcnc de Paris. 

Pour cet eft'ct , il faut obfutver que ces Ordonnan- 
ces , CCS Parlemuns do Droit écrit , & celui de Paris , 
même tous les autres Parlemens , fuivent le même 
ptinctpu , que les inccccts ex mutuo ne p.-uvenc ja- 
mais être perdus, fuivant les Théologiens 5 : tesCano- 
niilcs, i moins qu'il n'y air luctum ctJLtni , ou diim- 
num tmtrge/is ; & il nv faut pas penfer que dans le 
rvlfort du Parlement de Paris il fufEfe , pour la fureté 
de cunfciencc , d'avoir forme demande 6c obtenu une 
condamnation d’imércts^ car H après cetre demeure 
du débiteur & l'olEce du Juge , il ne fc trouve en la 
perfonne du créancier ni lucre celTant, ni dommage 
tiaiirant, fuivant qu'on l'a expliqué /iipr. fccl. 5 , & 
qu’il eût gardé fon capital oilif dans fort coffre , s'il 
lui avoir été tendu , il ne peut point en confcienceen 
recevoir les imctccs ; parce que d'un coté il le débi- 
teur , quoique conilirué en demeure, ne rend pas le 
capital, par colluùoncnrreluidc te créancier, tous les 
Caluiffes conviennent que celui-ci ne peut pas perce- 
voir d’incétecs en confcicncc \ Sc ft d'un autre coté le 
debiteur ne rend pas le c.ipital , non pas par collullon , 
«nais parce qu’il ne le peur pas, du moins fans tiii pré- 
pudice notable , en ce cas, te précepte dccharité défend 
encore plus crroircmenraii créancier de percevoir des 
imerêts , puifqu'il ne fotiffVe ^>oincdc ccrerardemcnc. 

Ainfi toute la différence coitfille en ce que lè Pat- 
Icmcnt de Paris eff plus difficile que ces autres Par- 
Icmcns , dptéfuppufcr qu'il y a lucre cellant 5 c ilom- 
mage naiûani dans la petfuuue du crcancier j 5 ^ il ne 
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fait cette préfuppofition qu'en cas qù'il y ait eu de- \j 
mande judiciaire eu condamnation d'intéréis : au Ik-u 

Î |ue les Pariemens d'Aix , Grenoble 5 c Pau font plus 
aciles à faire ccuc prcfuppofition , & penfent que 
quand le CTcaiicier fait tant que de ftipuler des inté- 
rêts , il y a de fa part lucre celfant ou dommage naif- 
lànt. 

Il en eff de meme des Ordonnances concernant les 
mets faits entre Marcliands fréq^uenrans les Fotres de 
Lyon. Nos Rois ont prcfupporc qu'il y a de la parc 
du .Matvhaud qui ffipuledes iméccts, lucre celfant ou 
dommage naillant. 

Il faut dire la même chofeâ proportion des Parle- 
mciis de Touloufe, Bordeaux 6c autres j mais iï ces 
Parlemens ont fait ces préfti|)poliiions, ils l'ont fait 
P>our la police publique , & l un ne peut rien en con- 
clure par rapport à la confcicncc. 

4. 11 celle 4 obfervec que ceux qui pat ignorance 5 c 
de bonne foi ont perçu des interets non excellîfs du 
prêt , & les ont coiifommcs , n'en font pas moins obli- 
ges en confciencc à la reffitution , lorfqu'il ne leur 
éioit du aucune indemnité , 5 c qu'il n’y avoit de leur 
part ni lucre celfant, ni domnvige naillant. 

Section Vit 

Du taux des Intérêts djns les rtÿdrts des dtjfertns 
Parlemens & Çenfeils Jouvtrji/is du Âoyaume. 

11 faut d'abord obTvrver qu’il n'appartient qu'aux 
.Souverains de- fixer le taux des interets dans leurs 
Hcacs^ 5 c que les rentes conffiruées i prix d'argent, ni 
les intérêts de légitime , de prix de vente d’immeu- 
bles, &aucrc$ qmnailTcnc ex nantra rei^ ne font point 
fiijets aux réductions des Oïdonnancvs pofféricures ^ 
mais cependant v. infr, par rapport au Parlement de 
Touloufe. Les intérêts du prêt appellé Mutuum , font 
fujers k cette réduction, fi la Loi du Prince n'eff pré- . 
ciicinent au contraire. 

Par un nouvel Ldic du mois de Juin 171 j » regif- 
tré dans tous les Parlemens du Royaume , le taux des 
conffitntions t-ff fixé au denier vingt du jour de la pu- 
blication dudit Kdit^ 5 : il eff ordonné à tous Juges 
de prononcer i l’avenir les condamnations d’incctêrs 
fur le pied du meme denier vingt. N'cnrenJanc néan- 
moins rien innover aux couffitutions 5 c billets portant 
promelfe de natfer contrat de conffimeion , 5 c autres 
aétes faits jufqu’au jour de la publication dudu Edit. 

Ainli l'on va rapponcr ce qui fe ptatiquoit à ce 
fujet dans les differens Parlemens 5 c Pays du Royau* 
me avant ce dernier Hdit. 

P yi R I S, 

Au Parlement de Paris 5 c dans fon reffort , i la r«- 
ferve du reffort du Confeil fuuverain d'Artois , les 
rentes conffiruées iprix d'argent n’onrpù être créées, 
ni les intérêts du prêt être adjuges du jour de la de- 
mande qu'au denier vingt, depuis i'Edic du mois de 
Décembre i5$5 , regtffié au Parlement le la du 
même mois, qui porte ; Sans toucher aux rentes an- 
terieures , ni aux interets des Foires de Lyon. 

T O U L O USE. 

L'Hdit lin mois de Seprembre regiffré au 

Parlement de Touloufe te 1 $ Novembre fuivant , or- 
donne que les deniers qui feront ci-après donnés i 
conff itution de rente , enfcmble ceux dont le paie- 
ment fera ordonne par Sentences ou Arrêts de Juftice, 
ne pourront produire par an plus haut interet que ce- 
lui du denier dix-huir .... Déclare en outre milles 5 c 
de nul effet 5 c valeur les promeffes qui pourront être 
ci-après paifees portant intérêts , meme celles de 
change 6c teclunge, fi ce u'eff à l'égard des Mar- 
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clutuls frcqaentans ic$ Foires de Lyon , pour caufe 
* ^ Uemarch.indil'vs,l3iisttauiietoiHcroisnitk'^iiifcmenr; 
occF.Vil. ly tour lans prcjüdice des cynfti:utioiis qui auiunt 
éce t^ires aup.iravanc. 

Dans le re(Tort de ce Parlement, les interets des 
anciennes Icgiciincs font alhijeciis aux didereus taux 
des Ordonnances. Par Arrcr rendu en la Seconde 
Chambre des Enquêtes du Parlement de Paris , au 
rapport de M. Lucas de Muiii , 1 e 7 Septembre 1 70? , 
fur évocation du PatlcmcntdeToulunrc, L$ interets 
de Irpirimcoiu été adjugés au Jcniei quiiixe jul'qu’au 
15 Novembre jour de rcnr.gilWenicnt de 

l'Êdir du mois de Septembre 1 £79 , & au denier dix- 
Ixtic depuis ceiou[-]j.fire(oim,er lurlcsQuelL poAii. 
d'iietirys, «.onfult. 4. 

GRENOBLE. 

C’eft le denier feize depuis le 17 Novembre i<S8o, 
jom Je renregiAfetncnt de l'Edit du muisdeSeptem* 
bre I <$79. Choricr fur l'Abrégé de Guypapc , 8 > 

an. ji, pag. »7S. 

BOURDEAU X. 

Suivant cinq Arrêts de ce Parlement, & des cer> 
titicats dit Premier Ptéildent & du Procureur génc> 
ral , viiés dans l'Artct du Confeil d'Etat du 8 Sep- 
tembre 1^91, rapporté par Bteconnier , hc. cit, L'E- 
dit du mais de Si.-pteinbte 1679, portant té-dudhon 
des intetets des Tommes prêtées par conrrat de picc 
au denier dix huit, elF oblervé feulement pour les 
contrats faits depuis rcnreginrcmcnc au Paclenicnr de 
fiourdca'.ix dudit Edit j & pour les contrats prccc- 
detis , les intérêts font adjugés aux créanciers par les 
Arrêts de decrets dans 1 -aj'qucls ils font colloques, Sc 
par lus condamiuciotis pourfuivics en Jutlice, au de- * 
* nier quinze, fà moins que les Parties dans le contrat 
n'cutlent convenu de payer moindie tncérêt , ) pourvu 
que le débiteur ait é'té mis en demeure par des coin- 
iitaudemens rcncrcs de trois en trois ans , Si. fans in- 
rerruption ^ 3 c eu cas qu'il y ait comlamiution en Jul- 
tice , les intérêts font dus fans coninundcmenc. 

DIJON 

C’cA le denier dix-huit depuis le premier néccm- 
bre i(<79 , date de la publication de l'Edit du mois 
de Septembre 1 1»79 , rcgilhc le 9 Novembre fuivani. 

y. Taifand fut fiouigogiic-Duchc, cit. 4 , arc, aj, 

ROUE N. 

C'eA le denier dix-huit depuis le 1 ) Janvier i C68 , 
date de l’enregihrcment de l'Edit du mois de No- 
vembre 1867, fans préjudice aux rentes créées aupa- 
ravant^ Dafni^.e fur Normandie, article 5)0. Les 
incctéts font auùi depuis ce lems au denier dix-huit j 
‘ Bafnage fur l’art. 480 , m/n. 

A I X. 

C'eft le denier vingt depuis l'Edit du mois d'OéFo 
bte 1570, regillrc le m l'cvricr 1671 i Boniface , 
tom. 4 , liv. 8 , tic. 1} , chap. 1. 

RENNES. 

CcA le denier dix-huit depuis le vingt-trois Oélo- 
t>re KS79 , date de rcnrcgiAremcnc de l'Edit du 
mois lie Septembre précédent. Mais tes incérê-rs qui 
reptéfcnteni les fruits naturels , ne font dus qu'au de- 
nier vingt , la Bigotietc j tic, 1 i > $• <>4> 


PAU. 

Pat Edit du mois de Septembre 1^79, régi Are au 
Partemviii de Pau le pcetmer Décembre audit an , il 
cA die que les deniers qui feront ci-après donnes 
en conAitmion de rentes .... eufemblc ceux donc le 
paiement fera ordonné par JuAice, ne pourront pro- 
duire plus haut intérêt que le dcnioi dix-huit.... 
Dans retendue du rcirurc du Parlcniciu de Navarre... 
font déclarées nulles les promclfcs qui pourront être 
ci-.sprès palTées portant miciît, même de change & 
reJunge , 11 ce n'eA à l’égard des Marchands fre- 
qiiemans les Foires de la ville de Lyon, pout caufo 
de marchandife , fans fraude toutefois ni dé-guife- 
ment; te tout fans préjudice des conAicutions qui fe 
trouveront avoir été faites jufqu'au jour de la publi- 
cation dudit Edit , qui feront exécutées comme au* 
par.ivanr. 

Par DécUracioii du ; Juillet iâSÿ, rcgîArée au 
Parlement de Pau le 16 defdits mois & an, le Rot 
en conhrmant le picvédent Edit , ordonne que les in- 
térêts des foinmes dues dans la Province de ficarn, 
pat quelque titre que ce foie; & qui font échus de- 
puis ladite Déctaraiion , ne pourront être exigés , or- 
donnés ni reçus ,quoiqu'ilstuAciuvolomairui:entof> 
fvris,qu'iraifondudeuicrdix-huic; 5 : que ceux qui 
auront été reçus d«.puis ledit Edit au-delà du denier 
dix-huit, fuient imputes fur le priii<.ip.il , s'il eA en- 
core du ; (Inon qu'ils foient rulitnés à ceux qui les au- 
ront payés , excepté les fummes dues par cunrr.iis de 
conAitutioii pallc-s avant l'Diic du mois de Septem- 
bre i£79,dunr les iucétets coiirconc fur le pied des 
cunAirutions jufqu'au joui du rachat, ou de la réduc- 
tion confentie entre les Parties ; qo’cn aucun cas les 
imerêts ne pourront excéder le capital, fous quelque 
prétexte & en quelque forte & manière que ce foie; é!c 
que les interets des fumincsducs par les Communau- 
tés , &ceux pour les dots &i légitimes, demeurent ré- 
duits au denier vingt , fur quelque pied qu'ils ayenc 
été Aipulés, avec aefenfes aux Juges de les adjuger 
à un pied plus haut. 

£nnn, par Arrêt du Confeil d'Etat du 8 Septem- 
bre 1691 , & Lettres patentes fur icclui du premier 
Octobre fuivanc, regiÂcees au Parlement de Pau le 
19 Décembre aulTÎ fuivanc , rendus en interprér.ition 
defdits Edit du mois de Septembre 1^79, Sc Décla- 
ration du jjuilicc {£89, le Roi dcclarequc fon in- 
tention n'avoic }H>int été que les intérêts dus <n venu 
d’ucUs & o^Ugueiont p^'Jpts avant le prcmict Décem- 
bie de ladite année 1 679 , que leilit Edit a etc ence- 
giAré audit Parleineut de Pau , ruireiii réduits au de- 
nier dix huit, mais Iculcmcnt les intérêts de ceux 
qui feroient ou auroicnr été palfés depuis ledit jour ; 
A: en conféquencc a déchargé les créanciers qui ont 
touché les inrcrcts fur le pied qu'ils ont etc Aipulés 
pailefdits actes ik obligations, des imputatioru A: ref- 
mutions ordonnées par ladite Déclaration du | Juil- 
let i<> 89 , & par les jugemens &: Anêts rendus en 
cunféquencc, de leur a permis d'exiger Si recevoir 
de leurs débiteurs ceux ^ui font échus jufqu’au jour 
dudit Arrêt du Confeil d'^Etat fur le même pied qu'ils 
ont été Aipulcs; de pour l'avenir , ordonno que lef- 
dirs intérêts demeurerom téduits au denier dix-huit , 
confonnémciK aufdiis Edit éc Déclaration , i l’excep- 
tion des contrats de conAiturion paifes avant ledit 
jourpremicr Décembre 1679, dont lesintciêts cour- 
ront fur le pied porté p.ar IcfJics contrats jufqu'au 
jour du rachat ou de la réduction confentie entre tes 
Parties. A en outre urduimé , fuivant l'ulagc de la 
Province de Béani , que les interets ne pourront ex- 
céder le capital, au cas feulement qu'ils loient encore 
dus, A: qu'il n'y .ait point eu Je diligences en JuAice 
faites pat les crconciecs , ou icconnoidances par les 
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* débiteurs que lerdÎK £«lic &: DécUtationroniront 
au furplus leur plein & cii.K-r edet. 

Il faucrem '.rquci que dans rAriù du Confeil d’Ktac 
du 8 Sepeemure 1691 , f.xu vi:ces quints procuu- 
ùons (lances Jè plulu-uts G^nalihuinmcs > Nabivs « 
Gradues, Nor.ibles , M.n>.îunds, Boutgeois&r atitres 
Parûcuit-.';'. de b,;a(n , d ce qu’il plut au Kui de re- 
ircriie lut pied l'ancicnnc coûrumc , les Rc^l.-nici» 
de U Piovinte &: le pret à :mv-ict , t.nic p.« obi. >\- 
tiuns &: piomeires , amii qu’aupauvan: r.iiiiK'u i >>7 ^ 
qu’a l'cj^acdde ceux qui te feromà l’as un t , eiii'emL ie 
une Rcqu'te de Jean Collin, Sauk-m.--. des Da- 
mâmes , Gaûallcs, Traitas (di.iuws & aui- 'f droits 
appateen-.ns au Rut,àccqa'.l t.'h perms aux Hib;- 
tans (fudit Pays de Brarn, iN: amas lnijq-iK<> en 
kelni , de continuer lai.r commerce par biUc;s , 
proineifes Sc obligations , avec ilipulatiuiis d’imércis, 
dans 1.1 mciae foc.nc qu’ils avoicnr accoutume avant 
ledit £dit de Septembre 1^79, &' la DéJarauun du 
} Juillet 1689: ôc en deciurgeam les Pa^iculicrs 
des rcRituuons Si pcin.-s portées par lefdirs Edit &: 
Déclaration , rétablir les chofes dans l.idice Province 
en l'état quelles étoient auparavant. Ce qui a été la- 
cifcmeiu autonré par ledit Arrcc du Conléil Si Lo 
tics patentes ci - delTus : de Totee qu'il cft conlUnt 
dans le rdlbrt du Parlement de Pau , que les (U- 
pulationsd'mictc-cs dans les billets, proinellcs & obli* 
galions , ont continué d’èuc en ufage. /ufr.kCt. 6f 
a. Jiii. 

METZ. 

Par Edit du mois de Juin 1669 ^ rcgillrc au Parle- 
ment de Metz le premier Août fuivant , le Roi or- 
donne qu’aucunes conllitucions de rentes ne puiirenc 
être faites i l’avenir par Tes Sujets de la ville de Metz, 
Pays Mciïîn &: rclibrt du Parlement , de quelque 
qualité Si condition qu'ils rotent , i plus grand inté- 
rcc & profit , qu’â raifon du denier dix-huir, i peine 
de nullité des contrats, &: de confifcacioii des fommes 
de dcincts, applicable à l’Hôpital général des lieux , 
& erre procédé extraordinairement contre les contre- 
venans& Notaires qui auroienr palFè les contrats, félon 
la rigueur des Ordonnances faites contre les Ufiuiers. 
DccLre pareillemen.' nuIL-s & ururaircs routes pro* 
mclles ic obligations qui feront ci -après paiiccs, 
même par les Juifs , avec llipulation de change , re- 
change & d’intcrêts , 1 quelque raifon que ce foir , & 
fans qu'il puiirc leur en erre adjuge en vertu dcfdites 
obligations & ptomelfes reconnues , qu'à raifon du 
denier dix huit , du jour de Ix demande qu’ils en au- 
ront faite en JuHtce i le tour nonobftant tous ufages , 
concédions , privilèges , Ordonnances , Arrèis & 
Réglemens ci-devant faits fut le fait defdits intérêts, 
auxquels il ell dérogé. 

L'Arrêt d’enregilUemenr ordonne que tous créan- 
ciers par promelfes • portant ftipularion d'intérêts ,‘ 
feront procéder d.ans trois mois à la rccnnnoiiTancc 

f ardevant peifonnes publiques; & faute de quoi faite, 
esdcbtfturs demeureront déchargés defdits imétèts. 

EESJArÇO N. 

Depuis le Placard du 7 Septembre 1 £ 1 8 , le taux 
des rentes ell i fept pour cent , Sc celui des intérêts 
à cinq pour cent ; mais ils peuvent être dipulés i lix 
ou fept pour cent. K Ordonn.iiKes de Fnnclie- 
*Comte, & le Commentaire fur l'art. 19 du tk. 
de la Coutume de Metz. 

TOÜRNAY ET FLANDRE. 

Le taiu des rentes cH au denier feize pour tout le 
relTorr. 

A l'égard des inrétets en U l'Iandie Flamingante 
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&■ en Haynaulr, an denier fvize. A Lille, Douay & üsCRi. 
Ou hies , au dciiiec dix- huit ; & en la ville de Tonr- 
nay , au tl;nicr vingt. 

Le> tntéicisqui tiennent lieu de fruits , s'adjugent 
au denier vuigt. y. P.iiault , Atiêts de Tournay. 

CONSEIL PROVINCIAL D'ARTOIS. 

Le eaux des inrertts ordinaires depuis le Ré^’le- 
tnenc du 19 Juillet t 66 i , &: la Occl.iracion du t) 

À-Hit fuivant, rcgillrée au P.irlemem de Paris le 7 
Scptcuibre audir an , dl au denier dix huit ; & le 
taux des incéicts qui ccprcfcntenc les lluirs, cRaii 
denier vingt. 

Il fuit excepter Dunkerque , Graveline & Bour- 
bourg , ou les latcrccsurùinairus font au denier feize^ 

A c.-iix qui repi'éfciiiein les fruits, au ocnictdix-huit. 

Le taux dcsi.'riees dépend de la convention des 
Parties ; mais , Lion l’uijge , il ne peur pas excéder 
le denier quaioize. y. les Notes de .Maiîlaid fur l’art. 

7 J de l’anciciii.tf Coutume d'Artois. 

Section VIII. 

* D.s Conirats mutiwnes. 

Distinction I. 

Du Contrat a'jJjurjn.t, 

Le Contrat d’alTurancc en gcncul cA un aéle , pat 
lequel rairuteurprc'Udluf lui icpeul ilc quelque choie, 

Si cnicpundàrjiruteinoyciiiiaiuuiici.c‘ua.11!. lomme, 
à propunion que le péril ck plus ou moins ;,r.nd. - 
Ainli l'airurance niantimcek unepohccuu contrat, 

f ar lequel ralfuteur s’oblige de tép.iar A: de payer d 
airurc la valeur des pettes qui pendant un vi.yage 
fut mer, peuvcntariiverpardcscasfuituits i unv.tif- 
feau ou à fa charge ; Si cela inoyennam une certaine 
fomme^qui lui dt proimfe pat le ptopriétiire. 

Il n'y a ta uluic ni injuicice dans les contrats d'af- 
fiirince,cny oblervjiit les règles prefititcs; v. l’Ot- 
donnancede la Marine de 16H1 , Iiv. ^ ,tit. 6 , parce 
que c’eft une efpecc de négoce où l’o.i rifqnc beau- 
coup , Si qui eli autoiifé par l'Eglifc Si par le buu- 
veum. 

D I S T I N C T I O N 1 1. * 

Di U grope avanturt ^ ou retour Jt voyjgt. 

V. ladite Ordonnance de la Mâtine , liv. f , tit j. 

Ce contrat cft une efjK'ce de focié'c qui fe con- 
tracle entre deux p.;rruniii:$ , dont l'une achète Si 
porte dan5 fou vailie-m, ou envoyé pai mer d-.-s cta-rs 
& marchandifes ; & r.intre tourmr l'argent nécdlaire 
pour les acheter & fairevoicurci,ii!oiulitioii de reti- 
rer cet argenr , avec parne du profit qui en pourra 
revenir en cas de bon voyage ; &• de le perdre , lî le 
vailfeau , les clT.-ts Si les iiurchandifes péniriur. 

Dans les airuraiices, le propnéi.iirc du v.-..ir:au 
ou des marchanJifes fe fait alfurer fon capital contre 
les pénis Si rifques de la 'mer , pour une tomme d'at- 
genc qu'il paye , laqiieik- relie a l'airureui , quelque 
chofe qui arrive ; au lieu que daimles grolLs avjn- 
turcs on expolh les deniers aux rifqucs de la met , 
entre les mains d'un Patron ou d’un. Marchand , pour 
entirer certains profits, en cas que le vaitreauaicive 
à bon part; mais s’il vient à périr ou à erre pris, cvliii 
qui a donne fon atgent i la grolfe , perd fon c.ip;ral , » 
eiifeiiil^* le profit qui devoir lui en revenir aptes 
l'arrivée du vailfeau. 

U n’y apoinrnonf lusd’ufure uid’injullicedans les 
contrats dcgroH'eav.intui‘e , en fuivant les réglés preL 
crues par l'Ordonnance, parce qucc’eîl une eipcee 
de fociécé autonfee par l’Egiife Si par le Souvcra.n. 
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'■ SectionIX. 

Du féril du fort. 

Le péril du fort eiUorfqu'on mer de l'argent entre 
les mains d’un Mjrcluad pour le faire valoir dans 
fon commerce, à condition que s'il pcnt fans la faute 
du Marchand , ta perte fera pour celui qui l'a avancé j 
& que s'il prolîte, leMarcluad, qui met Ton indu&rie, 
participe au gain. 

C'el> encore une cfpecede fociété aurorifée par les 
Théologiens $i les Canomlles , fous ces conditions , 
noDoblUiitla Dicrciale de Grégoire IX , in cap, nu- 
Uiganii , €xiT, dt «furis , laquelle , fuivanr les termes 
dans Icfquels elle ell courue , fembU condamner 
comme ufuraires les intctcis qu’on tire d'un argeiu 
prêté à uu Marchand , mî-me doue le cas où celui qui 
prête , fe charge du rifque de cet argent : Mavigdmi 
vel tund ad î^uridtnjs^ ctttam mtituani pteuni» <{uan- 
titjltm , eù ^uàd fujcipit in ft perieulum , rtccpiurus aid 
^usd extra Jorttm, ufaranus ejl ce/iJinJus. 

Les Canoitilles & les Théologiens font de grands 
eCms poux expliquer la décilion de ce PapeeSylvius , 
in il f rju. f dit avec raifoa qu'elle conrient un 
fens amphibologique \ qu'il y a lieu de douter pat 
les termes dans lelqiiels elle efteon^'ue, lîc'eft celui 
mil prête qui fe charge du rirqtic de l'argcnr, ou û 
c^ell le Marchand i qui il prête \ qu'au premier cas , 
cette Oécrctalc a été corrompue , &: qu'ti iaui dite . 
i/juWius non tf etnfendus. 

Section X. 

Des Vfures qui ft peuvent tommturt dans lej Contrats 
de fouitt & dans les Chtttls, 

y. mon Recueil de Jurifprudonce civile^ vtri. So- 
ciété f part, a , feâ. a > & ver6. CheteL 

Section XL 

Des trois Contrats. 

y. le Traité dt ufur. trütm toiuraS.pravU, imprime 
, à Lyon en 167^. 

I . On entend par les trois contrats , un contrat de 
{bciété, un contrat d'airutancc du principal , & un 
contrat de vente d'un plus grand gam mcenain , pour 
un moindre certain & alfuié. 

a. Ces rrois contrats fc peuvent faire de trois ma- 
niérés dilférentcs» de qui doivent recevoir diifcrentes 
dédiions. 

La première ell lorfque ces trois contrats fe paf- 
fenr ciitre les mêmes perfonnes , de dès rinilant du 
premier. 

La deuxieme, lorfque ces trois contrats fe palfent 
entre les mêmes perfunnes , mais les deux derniers 
quelque temps après le premier , de de bonne foi. 

La croilîcmc , lorfque le premier contrat ccanr fait 
de bonne foi , l’un des alTociés palTe tes deux autres 
avec un tiers. . 

La prcmicrc maniéré de palTer ces trois conrrats, 
n'edqti'unprctexie artificieux inventé par des Cafuif- 
ics relâches , pour foutenir cous les prêts ufuraires. 

11 eil de reiience de la fociété, que les fonds d’a- 
vance reHenc aux rifques de périls de ceux qui les font, 
* de que les profits ne foient point garantis, iqais qu'ils 
foicnt répandus également fut les atlbcics , a propor- 
tion de leurs avances. 

Sure V t Bull, detejîabilis , dit : Nous condam- 
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cons , tant en général qu’en paiticulier , tous les rrai- * 
tés , accords de contrats , qui feront faits à l'aveuir , 
dans lefqueis , en donnant de 1 aigetit , des animaux 
ou d'autres chofes, fous le nom do fociéré , on oblige 
celui qui Us xc^'ott de fe cha^cr du péril , ou de ré- 
pondre de certain profit pour tous les mois on tous 
les .ms que doit durer la fociété. 

Les trots cenl'urss de la faculté de Théologie de 
Paris , de i<i4i , 1^5)1 de 1664 , ont ptotioncc la 
même condamnation , comme aulli pluUcuts Statuu 
fynudaiix. 

Savary, parère si , dit auHl que les focicrcs font 
vicieufes, nuuvaifés de ufuraites, quand elles font 
accompagnccsdcdcuxconduions^la première, quand 
on y allure pour l'un des alTociés le fonds capital qu'il 
a fourni à la fociété , encore qu'il arrivât de I.1 pcite' 
d'icelui pendant le cours de la fociété \ la deuxième , 
quaud en y détermine le profit que cet allocté doit 
tirer de fon fonds capital , quand même ta fociété 
u’en fcrqit aucun pendant te cours d'icelle. 

Mais il faut obfcrver que ces condamnations ne 
s'emendcntque du cas où tous les allocics fond leurs 
iôiids en argent , & non du cas où ceux qui fournif> 
fent les fonds, alTurcnt une certaine fumme lixeâ 
celui rpiï ne fournit que fun induAne de fon travail. 
y. mon Recueil de JurirpruJence civile , vert. So- 
ciété , part. 1 , fed. 1 , de tc/è Clieiel. 

U faut auili oblèrver que cette première maniéré 
de palTei ces trois conrrats , ne contiendrotr aucun 
vice, en Aipulant qu’il feroit au choix des alTociésaf- 
fureurs d'exécuter les crois contrats , ou de rendre i'af- 
liirc p.irticipanr du gain de de I.1 perce i l’ordinaire , 
parce qu'en ce cas les crois contrats ne fiibfiAeroicaC 
qu’aiit.int qu’ils feroient avantageux aux alTureurs. 

4. La deuxieme maniéré de patTer ces trois contrats 
eA pareillement condamnée pat Doin Soto , lit, 6 , 
de jufl. Ht jur. qu. 6 , art. a. En effet elle ne diffère de 
la première , qu'en ce que dans celle-ci il n'y a jamais 
eu de fociété , & que dans ta deuxieme maniéré la 
fociété eA anéamie par les deux contrats d'alTurance 
de de venre. 

Cette deuxieme maniéré feroir encore vicieufe dc 
ufurairc , quand même il n’incecvietidroit que Icvon- 
tr.'it d'airuraiice du principal. II y en a même qui ajou- 
tent, quand mime il nmtetxiendroit qu’un (laiirat de 
vente des profit fans affuranct du prinupat : S'amfe^ 
eundù/n fe rfillieiium pro uju peeutua aseipere preuum , 
qubd àititur ufura i S. Thomas ,1,1, qu. yS , an. 1 ^ 
in eorp. K. Ponias, vert. Socicic , cas d ^ mais il fe 
contredit, cas 9. En effet, en ce cas, ce n'cft pas per- 
cevoir un interet pour l'ufage de fon argent j mais 
c'cA recevoir le prix d'une vente qui }.>euc eue avan- 
t.vgeufeà l'acheteur , ou lui être délavantageufe , fui- 
vaiit rcvéïiemcnt j ce qui cA permis félon la Loi S , 
§. u!t. de la Loi 1 1 de aH. empei. Au reAe , v. la 

f ircmiere obfervation (ûtofupr. n. j , au fujet de cc- 
ui qui ne fournit que fon înduArie de travail. 

A l'égard de la rroilleme maniéré de nalfer ces 
trois contrats , elle n'a été condamnée par aucun Ca- 
noniAeni par aucun Théologien. En effet il e^t permis 
à un affdcié de vendre à prix d'argent fun droit i un 
tiers. 

Section XII. 

De VAniichrife €r du Contrat pignoratif, 
y. mon Recueil de Jurifpr. vert. Antichrefe. 

Section XIII.. 

Des Remet ,cùnfliUâées. 

y. mon même Recueil , vert. Rentes, feél. 4. 


Fin dt la première Partie. 
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CHRONOLOGIQUE 

DES PRAGMATIQUES , CONCORDATS , BULLES ET INDULTS 

des Papes ; Ordonnances , Edits & Déclarations de nos Rois , contenus dans la 
fécondé Partie de cet Ouvrage , concernant les Matières Canoniques & Benéfciales, 
depuis 12X0 jufquà préfent. 


R Elles de la Chancellerie Romaine reçues & ob* 
Icivécs en France. pag. i 

Août laio. 

Bulle d’innocent III en £sveur de U Régale, i 
Avril laiS. 

Ordonnance de S. Louis , fur la punition des Hé- 
rétiques & fur les Décimes. ibid. 

Janvier lajf. • 

Jugement rendu par Saint Louis, Turles différends 
d’entre 1 * Archevêque de Reims 9 e. les Citoyens de la 
Ville, principalement fur l'excommunication faite 
dcfdtis Kabiiaits. ibid. 

Septembre 1 14^. 

Lettre de l'Erepercur Frédéric H, liir les entreprt- 
Tes faites contre lui 6 c les autres Princes par le 
Pape Grégoire IX. j 

Septembre iï 6 p. 

Bulle de Ciétnent IV, concernant la Régale, ibid. 
Mars iitfS. 

Pragnutique-Saoékion de S. Louis. 4 

Mars 

Lettres-Patentes de S. LoiAs allant outre mer, par 
lefqudles il nomme l’Evéque de Paris i< autres pour 
potlcvoir, lui abfenC/ aux Béiicâces vacans en Ré- 
gale. ibii. 

iid$. 

Ordonnance de S. Louis, qui décharge du droit 
d’amonilTetnciu les dixmes inféodées concédées aux 
Eglifcs. ibii. 

layo. - 

, Appel de la JuAicc d'Eglife i la (Jour du Roi-, du 
tegne de Philippe le Hardy. ibtd. 

Juillet tayi.- 

Bulle de Grégoire X, qui déclare que tes Bénéfices 
vacans in Curiâxotu auIH fujets au droit de Régale que 
Içs autres, nonobAani IcsGoofHiutionsdcs Papes, ç 
Décembre 1171.. 

Bulle du meme Pape, qui approuve le droit de 
Régale. I ibii, 

1x74. ' ^ 

Ordonnance de Philippe lll , qtii décharge les Ec- 
clclûniqucs des Impôts ordinaires. ibid, 

U 7 î. 

Ordonnance de Philippe le Hardy fur les acquHî- 
tioni des Gens d'Eglife. 6 

tapi. 

Ordonnance de Philippe le Bel, furie meme fujet. 

ibii. 

ijoa. 

Commandement fait par le Roi de failîr lesbiens 
des Ecclcùaftiquci fort» hors du Royaume fans fa 
permifîion. 7 

Février l JOJ. 

Ordonnance de Philippe IV, qui oblige 1 rs Parti- 
cnliers à céder leurs fonds pour bât» les Maifons 
Prclbyicrates ou les Eglifes. ibii. 

Mtme année. 

Ordonnances du même Roi , qui défendent à tous 
ÈcclcIuRiqucs de forrir hors Je Royaume. ibid. 

Mime année. 

Ordonnance du même Roi , contre les dinnes 
infoiiics. 8 

Février 1504. 1 

Ordonnance de Philippe le Bel , fur les acqirdîtions 
Ses Gens d’Eglife. *' ibid. 

Février j $04. . 

fiuilede Benoift XI, contre k> léiêivfi. 

Seconde Partie, 


Février IJ JO. 

Union faite par le Roi Philippe VI, des Bcncfcec 
qui font à là collation. S 

Septembre Ijji. 

Ordonnance du même Roi, portant que la remife 
du temporel d'un Evcché, faite par le Roi 3 un Evê- 
que. ne fait point celTcr le droit de collation des 
Bcnétlccs. ibid, 

OSobre IJJ4. 

Ordonnance dti même Roi , vulgairement appel- 
Ice la Philippine , fur la Régale. ibid. 

. ‘U4- ^ 

Ordonnance du meme Roi, fur fouverture 6 c la 
clôture de la Régale. p 

1 0 Juillet I J J tf. 

Arrêt du meme Roi , ponant que les Juges Ecclé- 
fiafliqucs ne peuvent connoltre du crime d’aJultere, 

ibiiù 

ij Novembre ijjo. 

Lettre du Roi Jean, ponant qu’il n’cft permit 
d'intctdire aucune Terre de fou Domaine. ibid. 

ao Avril Jjti. 

Bulle de Clément VI , qui dtlpenfe de la rélî«leuce 
les Officicrs 'de U Chapelle du Roi. ibid,’ 

Bulle d'Uebain V, poétant i)ue les EccIéllaRiqucs 
ne peuvent évoquer hors du Royautbe les caufes dans 
lefquclles Us font iniérclîés. , 10 

y Janvier i\ 6 ^. 

Ordonn-mee de Charles V, ponant que les 0 S-. 
ciers du Roi ne peuvent ctré excommiinics. ibi/. 

14 Mit ij7o‘. r 

Ordonnance do hicme Rdl , porlant que les OfS- 
cters du Roi nepenvent êrte extOmtnumcs 'pour les 
fonâions de leurs Charges. . ' ii' 

8 Mars I J71. ' 

Edit du même RoiCharles V, portant defeofes a-it 
ÛiHciaus de connoûrc des aâiont réelles. ■ ibid. 

6 OSobrt Ij8(. 

Ordonnance de ChaclcxVI, uir lesBatimcasEc- 
clélialliqucs. ' ' ' IL. 

J Mars ijSS. 

Ordonnance du même , portant que les EcetédoAi- 
quis ne pourront connoître du crime tfadultcre. 14. 
a Février i fpf. ‘ 

Ordonnance du même Roi, 'qui porte que- Ks 
condamnés au ftippltce de tAort feront reçus auS.i- 
cremcm de Contcflion, , , . ibij. 

■ - , - 
Ordonnance de Charles VI, qui défend <fim{iétrse. 
les Bénéfices , àvanr qu’ils vaquent. 

' IJ Septen^re 14* î» 

Arrêt, du meme RoL porunt qtie la Régale 
ouverte par la'proiicniqn cTuti Evêque au Caruina- 
Ut. - . - - • ibid.. 

‘ ■ * . 

Bulle de Martin V, par laquelle il rcconnmt qu en 
France les Juges Royaur ont eu de tout tems çon*% 
noiflànce du poifeiTôtre des Bénéfices. i f 

Novembre \^x 6 . 

Ordonnance de Charles VU, qui ratifie les Bullcfc 
da Pape Martin V, touciahi la pfpvUion fif colla-, 
lion des Bénéfices. . • - -• 

Bulle de Martin V, par laquelle U reconnottqtfcti 
France les Juges ont eu dc'ioui tems coanqilTance J;i 
poUclToiic des Bcoificci; • - 

tf Ij 
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‘io Mars 14)1. 

Edit de CHrles Vil, qui déclare qu'aucun étranger 
ne peur polîcdcr des ficnéâces en France. 17 

Bulle d’Eugene IV. qui déclare que les BuUes lur 
te poircû'otre des Bcncéces n’ont lieu en France. iS 
I4M* 

Bulle du mcirc Pape , qui donne la préférence à 
-l'induh du Parlement fur les Expeâatives des Prélats 
'iuiraut la Cour de Rome , & des Députés des Uni* 
vetfiiés vers le Pape.) 

141$. 

Procès*^erbal de l’Auditeur de la Chambre apol* 
folique , de Tctat des deux concevons d’Eugene IV, 
en laveur de l’InduJt. ihùi, 

8 Aùi 14)8. 

Certificat de l’Evéque de Terouenne,Kégent de la 
Chancellerie, fur laconcdTiODd’Eugcoe IV, de Tln- 
dult au Parlement de Paris. 10 

ao JuitUt 14)8. 

Pragmatique'Sanéboo de CWles VIL 
*444< 

Ordonnance de Charles VII, qui déclare les Re-* 
ligieux Mandians incapables de Bénéfices. } i 

1447- 

Concordat de la Nation Gemastque tait entre 
Frédéric lU , Emperwr, & le Cardinal de Saint- 
Ange , Légat à laurtt te ratifié par le Pape Nicolas 
y , pour la nomination aux Bénéfices de l’Empire , 

* tiiJ. 

!4 Fêvritr I4tl. 

Déclaration de Charles VU, portant que les Evê- 
ques , pour faire celTct la Régale , doivent faire ter- 
ment de fidélité au Roi en petfonne, & non pat Pro- 
cureur. 31 

14 OSohre i4tra. 

Ordonnance de Charles VU, contre les JurcursAc 
4cs BlafpKénuceurs. ihtd. 

14 MaÎ t4dj. 

Ordonnance de Louis XI, touchant la contenrioit 
des Bénéfices donnés de conlérvés en Régale , & oà 
dette matière doit être traitée. ) i 

19 Juin 1454. 

Ordonnance du même RrOi, concernant lacomsoif- 
Tance de 1a Régale & du polTciroire des Bénéfices, ü, 
8 JanvUr Ï47f. 

Lettres'paientes de Louis XI . pour contraindre 
tous Béncnciers en France de teuder. 

) Sepumhrt 147$. 

Edit de Louis XI, qui défend à tous Religieux de 
fonir du Royaume, même pour les Chapitres de 
leurs Ordres. ihid, 

. M99‘ 

Edit de Louis XIT, concernant les Gradues, üid. 

itii. 

Edit de LouuXn, eu faveur des Gradués. 3$ 

AÙm* dnndr. 

Ordonnance de Louis Xll , fur les Mandats apof- 
toliques. 37 

t7 Novemhn IÇIJ. 

Bref de Léon X , qui marque que le Juge Séculier 
en France connoît du pollêiToire des Bénéfices. 38 

Janvitr içitf. 

Abrogation de la Pragmaiique'Sanâion* ihiJ. 

Mitnt annee. 

Concordat fsh à Boulogne entre Léon X Se Fran- 
çois 1 , pour ia ncKTiination aux Bénéfices , avec les 
prorogations accordées par ce Pape pour la recep' 
lion des Concordats. 40 

3 OHohre ifi£. 

Induit accordé par Léon X , à François I , pour 
nommer aux Bénéfices des Duchés de Bretagne 6 c. 
Comté de Provence. 49 

ïçao. 

Lettres-Patentes de Fraocob I, qui obligent le 
Clergé de fournir l'eut de (es biens. 30 

«ÎA7- 

Bulle de Clément VII, par laquelle U permerou 
Roi de faire faire le procès L fes Officiers Clercs, 
pour quelque faute que ce loit commîTe en l’exercice 
de leurs Charges , nonoblbac le privilège de Clé- 
ticaturc. fi 

xp Victmêft T 

Lectres-patcates de Fr^çoi^ J, pour la TéûficatioA 


NOCOGIQDE. 

de 1a Bulle ci-delTus de Clément VIE SiiJ 

Juin 1331. 

BuUe du même Pape , porunt furpenlîon de tous 
les privilèges des EgUfes ayant droit d'élire. 31 
la Mai 133a. ' 

Lettres -patentes de François I , Fur la Bulle d-def- 
lus de Clément VIL ic/dL 

JuilUt 1334, 

Confiitution de Clément V II , contre les Evêques 
Ac Préiau de l Empire, qui, au préjudice des Concor- 
dats Germaniques, s'arrogent les collations Ac pro- 
villoos des Bénéfices réferves au Pape. UU. 

JuUUt 13 38. 

Bulle de Paul III , confirmative Sc ampliative des 
concelBons d’Indult faites par le Pape Eugene IV an 
Cbanceliec de France Ac au Parlement de Pacb. 34 
3 Férritr 1339. 

Déclaration de François 1, lut les ventes des mal- 
lôiu appartenantes aux EcclclulUqucs. 33 

*n?- ^ 

Ordonnance de François 1 , fur les dioks bono** 
rifiques des Patrons. 

ojuu’e, 

Ordonnatsce du meme Roi, qui défend de receler 
les corps des Bénéficiers. i^id. 

Août 1339. 

Edit du même Roi , qui détend atrx Offidaox de 
juger les Lù'es en caufes temporelles. ibid. 

18 Janvier 1341. 

Première Déclaration de François I, en faveur des 
Indultaires, contre les Gardioaax Prélacsen Frmce, 
contre les Gradués des Univerlîtés, Ae contre icms 
ceux qui pourtoienc contefler le droit d’Indult , à 
caufe du defaut de reprcTcnatioQ des Bulles d'£u" 
geoe IV. 39 

30 Janvier 1341. 

Arrêt du Grai>d Confeil , pour l'cniegiftrement de 
la Déclaration ci-delTus. ibid, 

, . ,, ') 'HJ- 

Seconde Déclaration de François I , Sc Edit perpé- 
tuel confirmatif d'icelle, donné en faveur des Indul- 
tatres contre les Cardinaux Ac les Gradues. 3 8. 

» (47- 

Edit d’Henri U , concemaiu les Nouiits Apofto-4 
liques. 39 

d Juillet 1348. 

Lettres-Patentes d’Henrrll, coAcemaAt lcsDtx4 
mes. ibûU 

14 Juin 1349. 

Edit de Henri II , portant réglement pour les 
droits du Pape au Pays de fireugne. do 

19 Novtmhre 1349. 

Ordonnance de Henri II, fur la recherche Acla 
punition du crime d'héréiie. 

it Février 1349* 

Déclaration du meme Roi , pour l'exéanion de 
l’Ordonnance du tÿ Novetnbre 1349, touchant la 
punition des Hérétiques. - 61 

Juin 1330. 

Edit de Henri II , appcilé comimmément l’Edit des 
petites Dates, pour la réformation des abus qui Ce 
comroettoient aux impétrations des Bénéfices en 
Cour de Rome. 6a 

14 Juillet 2 3 30. 

Arrêt du Parlement de Paris, portant vécificaiioa 
de l'Edit ci-dclTus. 63 

19 Juillet 1330.- 

Déclaration qui porte que le Concordat n’a lieu ni 
en Provence , ni en Bretagne. ibiJ» 

9 Mars 133 t. 

Déclaration de Henri II , portant que fiiivant les 
Saints Décrets Ac- concordats, les Curés des Villes 
clofês feront Gradués. 64 

19 Avril Tffl. 

Déclaration de Henri II , fur l'anlcle X de rEdic 
du mois de Juin 1330, portant que les colbtions Se 
les provifions Caites avant l'Edit en vertu des pro- 
curations furannees, feront réputées nuHes. ihid. 

3 Novembre 1331. 

Lettres-patentes de Obarles IX , fur les répara- 
tions «k v^ufté. 

Mars 1333. 

Edit de Henri II, qtti ordoonc l’infiouation des pro- 
ytfitiAs b^fidalea, . 66 

Ai 
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t8 Avril IH)* 

D^cUration de Henri U , portant confirmation de 
l'Edit do 14 Juin If 4P , cooceroaot ie< droi» du 
Pape au pays dc^ccignc. 6\ 

oSoif tff 

Antre DcclaxSRn de Henri IJ,/ur lc meme fii' 
jet. 

Stfuniirt Tff4. 

Edit de Henri II , purunt detenfes 1 tout Bcncfi* 
deri étranger} de connitedrc Vicaires ou autres 
Officiers gui ne rotent dp Royaumut à peine de fitUîe 
de leur temporel. 6i 

i8 ... IÎÎ4. 

Arrdt de Réglement du Parlement de Parts, qui 

défcixl aut^'réceptcnrt de recevoir les rcûgnaiioas 

de Icprs Udctples. ièid. 

Stpumhrt tff4. 

Bulle de Jules IJI , pour l’caccutioa des Concor- 
dats GernTaniquea. ép 

aS Aiai fffif. 

Compaâ de Paul IV^vee lea Cardinaux, fur la 
règle dé i^i^tt duitu. 

t'tvritr iffd. 

£Jit de Henri U, concernant les Mariages claa- 
dcltms. ilti, 

Mlau moit. 

Edit de Henri II, contre les femmes qui celent 
leur grolléile. 71 

Jruivur tff7. 

Edit du même Roi , portant que les Dévolutaires 
bailleront caution de payer le jugé , avant que d’être 
reçus i imenter aucun prcK'cs pour raifon des Bénéfi- 
ces dont ils feront pourvus. ilitL 

I Mai iff/. 

Edit du même Roi , portant que tous Bénéficiers , 
•yant charge d’ames , résideront en perfonne fur 
Jcuit Bcocaccs. 71 

14 7«ié/cMfî7. 

Edit du même Koi , portant dcfenlés de troubler 
les Juges EccIcliaRiquet dans leur Jurifdiâioa pour 
le crime d'héxcfie. ikid, 

16 Janvier Ifff. 

Lettres-patentes du Roi Henri 11 , fur le Com- 
pt<L , 70 

ip Avril tffS.- 

Arrêt du Confeil d'Liat fur lea Rêfignaiioni des 
fitncfices faites en maladie. 7i 

Novtatira IffS. 

Déclaration de Henri 11 , qui fixe l'ouvertnre de 
l’Induit Royal du Parlement de Paris fur les Chapi- 
tres , Corps, Colleges Sc Communautés ccclélîaflt- 
ques, à cbaqoe mutation de règne. ilid. 

Aiâi ifgo. 

Edit de François 11 , portant que la connoillànce 
du crime d’hêréüc fera délailfte au* Prélats. 74 
Janvitr \ f <To. 

Ordonnance de Charles IX, fur les plaintes, do- 
léances & remontrances des Députes des trois Etau 
tenus en la ville d'Orléans. kiii, 

t Avril ifio. 

Lettres-patentes de Charles JX, qui ordonnent à 
leurs Prélats de rclîder en leurs Bénéfices, 76 

af OOfire jrât. 

Edit de Charles IX, fur l’anonnement des Dix- 


Ordonnance de Charles IX , concernant les Hô- 
pitaux érigés en Bénéfices. 77 

10 Janvitr ifdi. 

lectres'patentes de Charles IX , concernant let 
Annales ou Vacans des Bénéfices, & les préventions. 

78 

t4 Août tfda. 

Déclaration de Charles JX , qui oblige les Curés 
ü commettre des Vicaires approuvés par les Evêques. 

tltd. 

Janvier iftff. 

Edit du même Roi , qui permet au Clergé de ren- 
trer dans fes biens aliénés. ibid, 

Aùme mois. 

Article XXI de l'Ordonnaiice du Roufltllon, con- 
cernant le privilège clérical. 80 

AUi tffa. 

Bulle de Pie IV, portant ufpenfioD de ton les 
SicotiJt Parue. 


NOLOGIÇUE. r 

privilèges des Eglifes ayant droit d'élîrt; Sq 
i^Novambrat^e^ 

Bulle de Pia IV, contre les Sunooiaques ic Confi- 

deniiaires. , gj 

Février i \C6. 

Articles concernans les matières eccléfialtiques dei 
l'Ordonnance de Moulins. $4 

iftfp. 

Bulle de S. Pie V, contre les Simoniaquea & Coo- 
fidenciaires. réxdL 

16 Avril IÇ71. 

Edit de Chasles IX , fût les remoturances du 
Clergé. 

\ Oâobrt tf7l. 

Lettres-patentes de Charles IX, portant que Ici 
comptes des Fabriques feront rendus aux Evêques , 
Archidiacres de Officiaiik dans leurs vifites, ài’ei- 
clufîOD de tous autres Juges. f | 

ip Décembre rf7l. 

Lettres-patentes de Charles IX , contre les ufurpa* 
teurs & injuRcs détenteurs des Bénéfices, ntalfons , 
rentes de autres biens qui en dépendent, ibid. 
Janvier ifyt. 

Edit de Charles IX , portant Réglement pour la 
JuRkefuria jouiilânce ou ufurpaiiun des Bénéfices. 

88 

) Novembre tf7i. 

Ordonnance de Charles IX, qui décharge les Ec* 
clcfiaAiqoes des taxes pour les Pauvres. Uid, 

Mime mois. 

Lettres-patentes de Charles IX , portant que les 
Bénéficiers ne feront contraints à réparer que ce qui 
cil demeuré en nature, de ce qui peut & doit être 
tenu clos 9e couvert. 8p 

1; Décembre if74. 

Edit de Henri 111, qui exempte les EccléfiaRiqaes 
du logement des Gens de Guerre. ibid. 

Mort lf7f. ’ 

Edit du même Roi , qui exempte les EocléfitRiquet 
du droit de Frarsc-fief. ' 

f Juillet rçyd. 

Déclaration de Henri Itl, portant que Iciperfonnet 
confiituées ès Ordres (acres , ne poiarroni étfc coo- 
craiotes par corps pour dettes. pt 

Novembre ifyrS, 

ConRitutirn de Grégoire Xlll , qui défend auc 
Ordinaires , de conférer dans les crois mois de la va- 
cance , 1« Bénéfices réfervés .-.li Saint Siège par le 
Concordat Gcimapique , fi dans ledit «mile le Pape 
yaponrvfi. tbid, 

AU* !f7P. 

Ordonnance de Blois. * pa 

Février iflo. 

Édit de Melun. p# 

ad Avril Ifio. 

Arrêt de Reglemeot , concernant le pouvoir det 
Chapitres durant la vacance du Siège Epifcopal. pp 
x8 Stpun^ra if 81. 

Lettres-patentes de Henri III, en faveur desCIerct 
Officiers de la Chapelle du Rqi. ibid, 

XX Septembre ifpf. 

Lettres-patentes de Heoti IV , contre les Prédi- 
cateurs fédiiicux. 100 

Mai I fpé. 

Edit de Henri IV , fur les pjaintes du Clergé. 

ibid. 

Décembre 1^*4. 

Lerrres-patentei, pour l'union d'une Chanoinie de 
Prébende de l’Eglife de Notre-Datne de Mombrifoa 
à la Fabrique de ladite Eglife* lot 

' Décembre l6od. 

Edit fur les remontrances du Clergé. loi 
Décembre ï6o6. 

Déclaration de Henri IV , qui permet au Clergé 
de rentrer dans fes Domaines aliénés. 104. 

idoR. 

Arrêt du Parlement de Paris , qui déclare que Ia Ré* 
gale a lieu dans toutes les Eglifes du Royaume, ibid, 
16 Mars idop. 

Lettres-patentes portant confirmation du droit que 
les Evêques ont de connoitre des revenus de comptes 
des Fabriques. ■ ibed. 

l6 OSohrt idop. 

péciaration qui fiifpesd rçsécuiion de t'Airét du 

b 
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claration ci-dcfTus. iÜJ. 

17 Janvur iS^i: 

DccJaraiion au fujet du logrnent des Gens de 
Guerre. xi|^ 


Valemem €e Taris de 1S08 fur la Régale. 105 
Stfeem^r^ i-dio. 

ïdit firr les remontrances du Clergé. iHJ. 

JuiiUt UtiS. 

Edicde LoutsXlII^fur les retraits dcst>icns£cclé- 
^lÜqucs alicnn. io5 

10 Novembre 1^17. 

Ordonnance contre les fiiafphcmatcurs. 107 

4 Septembre 

-Déclaration portant conBrniation des £dit 6c Dé* 
<larationdcs } üâo'bre i{7i Ôci6 Mars jdo^^fur 
ks comptes des Eglifcs & Fabriques. ibiJ. 

17 .Htrs ifiaj. 

Arrêt de Reglement duGrand Confciljqui déclare 
les Abbaj'cs 8c Prieurés conventuels vacans & impé* 
trahies , de ordonne la reditutioti des fruits contre 
ceux <^ui ne fc font pas promouvoir i l'Ordre de 
rréirile. (08 

If Janvier 1619, 

^ Ordonnance de Louis XIII , donnée liir les plain- 
tes faites par les Députés des Etats du Roj'aumc , 
ailcmblés en Tannée 1^14. ibij. 

18 Décembre idM* 

Déclaration du meme Roi,<oncetnani les portions 
congrues. ut 

Novembre *dJ7. 

Edit portant Reglement pour le cocMrôle des 
ScncBccs. U 3 

1 ) ^ 9 Ht 1^)8. 

Arrêt du Grand Confcil au fujet de la précédente 
Déclaration. 11 5 

y Septembre \6\%. 

Lettres de ju 0 ion pour la vcriBcatton dudit Edit 
nvcc modibeatton fur icclui, Ac tugmcniaiion de deux 
Contrôleurs. 117 

l€ Novembre tdjp. 

Déclaration concernant les mariages. ihii. 

*10 Novembre 1^40. 

Arrêt du Confeil, portant defenfes aux Agens 
Cenéraus du Clergé de former aucunes oppofîiions 
i Tcxécuiion des ^its 6c Ordonnances du Rot ; &r au 
Clergé défaire aucune Anemblce générale ou par- 
ticulière lâns la pcrmiiTion. itS 

14 ySoàe id4i. 

Extrait du contrat palTé entre Louis XIII 6c Je 
Clergé aliembié à M.'iiues le 14 Août 1^41 ^ portant 
amomiTcfuetit général iulqu’audii |oar. 119 

Décembre id4t. 

Lettrel-Mtentes , portant révocation du don qui 
auroic été fait à la Sainte Chapelle de Paris » du re- 
venu des Evêchés vacans en Régale , 6c qu’il fera 
aéfcrvê«aux futurs SuccelTcurs, moyennant l’union 
de TAbbaye de Saint Nicaife de Reims à ladite Sainte 
Chapelle. tao 

16 Avril 1^4^. 

Déclaration par laquelle le Roi exhorte les Arche- 
vêques de fon Royaume de tenir les Conciles pro- 
vinciaux au moins de trois ans en trois ans, ibtd. 

9 Juilltt I 6. 

Déclaration concernant Texamen des pourvus des 
BénéBccs i charge d'ames. ibiJ. 

OSobre 1646. 

Déclaration portant reglement pour Tinlîniution 
des BénéBccs. m 

I Décembre 1 648. 

■ Requête des Agens du Clergé au Parlement, au 
fujet des Kélignaiions. 1x3 

14 Avril 1647. 

Lettres de relief d’adrcfTe AC de furannation, fur 
ie même fujet. tbiJ. 

I f Aîart 1649. 

Déclaraiton portant révocation de tous les Brevets 
expédiés fur les Prébendes des Eglifes Collégiales , 
& fur les dignités des Eglifes Cathcdralés,cn faveur 
du foyeux avenemenc. ibtel. 

X Août \ 649 . 

Arrêt du Parlement , portant vérification de l’Edit 
du contrôle , Ac de la Déclaration du mois d'Oâobre 

ihid, 

• Janvier lÿft. 

Déclaration concernant renregiRremeot des pro- 
curations ad rejignandum. 1 14 

jl Alors idfT. 

Arrêt du Patlcmem,pocum vérification de laDc- 


8 Février 

Déclaration qui maintient les (^noines des Egli- 
Ivs Cathédrales en la préféance fur tous les Ofii-, 
ciers des Bailliages, Scatcchauilées, Prefidiaux Ac au- 
tres Sièges. i^d, 

9 Févrieriê^y, 

Déclaration fur le reccllcmcnt des corps morts des 
Bcnêficters. \xt 

■x-6 Avril iS^y. 

Arrêt du Confcil, portant que les Cardinaux,' 
Archevêques Ac Evêques criminels du crÿne de lezc- 
Majefic, ne peuvent être juges que par Ici Juger 
EcdéiîalUqucs. ibid. 

ad Avril ïdf7. 

Déclaration qui confirme le précédent Arrêt. 1 17 
7 Juin idfp. 

Déclaraiicm portant Reglement pour les étabUne- 
mens des Communautés Kcligieules , Séminaires Al 
Confréries. « ibid, 

ta Février 

Déclaration de Louis XIV, portant permiflton auX 
Fabriques de rentrer dans leurs biens aliénés. 1 x8 
i 8 Février t ûd t . . 

Déclaration pour les réparations des Eglifes Ae 
Piribytcres. ibid. 

Août iddi. 

Edit par lequel Sa Majcfié défend i tous fes fujets 
de donner à Tavenir aucuns deniers comptans , héri- 
tages ou rentes aux Communautés Ecciéfia/fiques ré-*' 
guiieres ou féculieres, (à Texeepuon de THôtel- 
Dicu de Paris, du grand Hôpital de Pans, Ac de la 
Maifon des Incurables’, ) A condition d'une rente J eut 
vie durant. Enfemblc aux Notaires Ac autres perfon» 
nés publiques de recevoir lefdiis aéf es. i ap 

Juin 1661. 

Edit pour TétablilTementd’unHôpitalgcnéral dani 
chacune des Villes Ac gros Bourgs du Royaumes 

iiid„ 

Avril i66i, 

- Déclaration portant défenfes A tous ceux de la Re*. 
ligion prétendue réformée qui auront fait une fois 
abjuration de ladite Religion , d’y plus retourner, 
6cX cous Prêtres Ac autres perfonnes engagees dans 
les Ordres fiicrês, ou par quelqu'autre Vceu, de quitr 
ter la Religion Catholique , lur les peines portées 
par les Ordonnances. ijoi 

ii Juin ^664. 

Arrêt de Reglement, qui défend ï tous Chanoines,' 
qui rcligneot des Cures , de retcuir peallon fuc 
icelles. i j t; 

. ti Décembre 1664. 

Induit accordé paa Alexandre VII a Louis XIV 
poilr nommer aux Evêchés de Metz , Toul Ac Ver-) 
dun. . ibidj 

xo Juin tddf. 

Déclaration contre les relaps Ac contre les Relt-Î 
gieux apolfacs. 13 a. 

^ Mars 1666. 

Déclaration fur les remontrances du Clergé, ibid, 

- 30 Mars i6S6. 

Déclaration par laquelle Sa MajcAéa modéré les. 
portions congrues à deux cent livres pour les Vicai- 
res perpétuels , Ac les Curés qui n’ont point de 
Vicaires, de-çà la rtvicce de Loire i Ac à trois cent 
livres pour ceux qui en om eu ci-devant, Ac font 
encore obligés d'en awir , dont Sa Majefté remet le 
Jugement aux Evêques Dtocéfains. 134- 

Décembre 1666. 

Edit concernant Tctabliiremcm des Maifons Reii- 

gieufes Ac autres Communautés. i3f 

Avril i66y. 

Titre i{ des procédures fur ie poireflbire des Bé- 
néfices, & fur les Régales. ti<i 

jVJims mois. 

Bulle de Clément IX, ampliative de Tlndult du 
Parlement de Pâtis. 137 

X3 Afars idtfS. 

Induit accordé par Clément IX i Louis XIV, pour 
sommer aux Evêchés de Metz, Toul Ac Verdun, 6c 
aux BcnéficcscoQhfiociaux qui y (ont litués. 138 
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9 yivril teai. 

Iniîiiîtacfor^ par CInncm IX i Louis XlV,pnur 
iRonimcf àl'Ëvccbé d'Elneoudc Perpignan, À: aux 
BcrcÊïcs conliiloriaiix qui y font iitucs. 1 59 

Jtii/Tu Jour, 

Parcniudult pour t’Evcché d'Arras. 140 

4 Aicme jour. 

Pareil Induit pour les Bénéfices coididoriaux de la 
Flandre 6c' de l’Artois. 141 

JuUUt iSôS. 

Letircs'patemcs en faveur des Indtiltaires. 158 
Juillet i66i. 

Lettres-parentes, portant acceptation de la Bulle 
d'Indult de Clcmcnc IX , en faveur du Parlement de 
Pari». • itid. 

xy yJoùt tcftfS. 

Induit accordé par Clément IX à Louis XIV , pour 
nommer aux Benettees conlîltonaax qui font dans la 
Fundre Fran^oitê. 141 

AUmt /our. 

Pareil Indultpourl'EvcchédeTournay. 

Novembre l6(Sp. 

Lettres d’attache fur les Induits des Papes, pour 
la nominaiton aux Evccliés de Metx, Toul & Ver- 
dun. 14} 

, ^vril 1 670. 

Lettres d’attache fur les Induits de Clément IX, 
pourla nommation aux Evcchcz d'Elne , Arras 6c 
Tournay , de dans les pays cédés au Roi en Flandre. 

tbid. 

Août idyo. 

Ordonnance de Louis XIV, pour les matières cri* 
ihinclles, titre 7. Des Monitoires. 144 

V ^O3obre 1670. 

Déclaration concernant les téllgnations des Cures, 
Prébendes 6c Penlions. ibid. 

J i Décembre 1670. 

Arrêt du Confeil , fur les Collations des Bcnchces 
fiiucs dans les Evêchés de Metz, Toul 6c Verdun, ih. 
Juin 1671, 

. Déclaration conceruant la rcforise des Maifbns 
Religieufes. I4f 

AHme noir. 

Edit concernant les pcniîons lîir BéncBccs rcitgncs 
qui requicreac rélidcnce. ibid, 

t4 Août 167t. 

Lettrcs'patenies , concernant les dcmilTions dans 
les mois téfervés au Roi , dans les trois Eretbés de 
Metz, Toul 6c Verdun. 146 

4 O/îeénr 1671. 

Déclaration dit Roi adrellee Sc regillrce au Parle- 
tnent de Provence le 1 f Octobre de ta même année, 
concernant les Penilons lur les Cures 6c Prébendes. 

ibid, 

TI Janvier \67x. 

Arrêt du Confeil , qui décharge Ex Cardinaux 
François de l'Induit du Parlement de Paris, 147 

Janvier iCyx, 

Lettres-patentes fur le Eifdii Arrêt du Confeil. ibid, 
10 Février 1675. 

Déclaration par iaqueile le Roi déclare que le droit 
de Régale lui appartient univerfeilement lur tous les 
.Archevêchés & Evéchés de Ton Royaume>, à la ré- 
ferve feulement de ceux qui en font exempts i titre 
onéreux. ibid. 

Du mime jour. 

Déclaration qui ordonne aux Archevêques 6c Eve- 
qxtes des Provinces de Languedoc, Guyenne, Pro- 
vence 6c Dauphiné, de faire faire en la Chambre des 
Comptes de Paris l'cnrcgiBrcmeni des Lettres de 
tnain-levce des fiuits qu’ils obtiennent du Roi , pour 
fermer b Régate dans leurs Archevêchés 6c Evêchés; 
avec l'Etat des droits qui feront payés en b Cham- 
bre des Comptes de Paris, en conféquence du fer- 
ment de Edclitc. 148 

Alart 167J. 

Edit du Roi fur les fondions des Banquiers*£x- 
péditionnoires en Cour de Rome 1 f o 

9 Décembre 167^. 

Déclaration portant que l’Edit du mois de Juin 
1671 ,concernaoi lespenlîoas, aura lieu à l'égard de 
lous les Denétices qu( requièrent rcûdence. 149 

X Avril l67f. 

Déclaration en interprétation de celle du 10 Fé? 


vrier 167), concernant la Régale. tf r 

Janvier 1676. 

Déclaration du Roi , qui préfère les Regeos fepte- 
naircs aux autres Gradués , dans la rcquihtion des 
Bénéfices, ibid. 

19 Févrierigyy. 

Arrêt du CoofeU d'Etat , qui décharge de Tlndutc 
le Pays d’Artchs. tp 

Février 167$. 

Edit concernant les procès criminels qui Ce font 
aux EccIcluRiques. ibid, 

I f Avril US79. 

Arrêt dti Confeil d'Etat, portant que les CBanoines 
Réguliers de la Congrégation de France, pourvus de 
Béncficcs , pourront être révoqués par leur Supérieur 
général , du confentement des Eveques ; 6c qu’aucun 
Chanoine Régulier de la meme Congrégation ne 
pourra accepter de Bénéfices , lans l'atieftaiion de 
Vie 6f merurs , Sc le confentement par écrit du Supé- 
rieur général. i(j 

Premier Août 167^, 

Autre Arrêt du Confeil d’Etat, lur le même fuiet I 
^ tbtd. 

Oltobre 11(79. 

Lettres-patentes , concernant les Bénéfices-Cures 
des Chanoines Réguliers de Saint Auguilin. ibid. 

6 Décembre 1679. 

Arrêt du Grand Confeil , portant enregiflrcmenc 
des Arrêts du Confeil d’Etat des 1 f Avril 6c 1 Août 
1679, 6c Lettres Patentes en confcqucnce. 1^4 
x6 Janvier 1680. 

Déclaration portant que les Juges des Juflices ref- 
fortilUnt nùement dans les Cours de Parlement , fe- 
ront Avocau, 6: les Ûlfti.uux, Liccniiés en Droit 
canon. ibid, 

6 Mai (CSo. 

Déclaration fur le RctabliilcRieni des Conveniua- 
lités. iff 

tf Mai tdSo. 

Bref d’innocent XI , concernant les Bénéfices- 
Cures des Chanoines Réguliers. ‘ ibid. 

Premier Août 1679, 

Extrait des ConRitutions des Cbanuines Réguliers.' 
XX Afai 1680. 

Déclaration en interprétation de celle du id Jan- 
vier idSo. ponant que les Licencies ou Doâeursen 
Théologie puiil'cm être admis à faire les fondions 
d'Ofiiciatix , comme avant b Déclaration du id Jan- 
vier idSo. ibid. 

Juin idSo. 

Extrait de l'Ordonnance des Aydes, au fuiet des 
privilèges des vins p’roveiuns des biens EcclélîaRi-* 
ques. Ifd 

Novembre id8o. 

Edit portant défenfes aux Catholiques de contrac- 
ter mariage avec ceux de b .Religion prétendue ré- 
fotinée. ibid. 

Z i Novembre 1 dSo. 

Déclaration qui décharge les Hôpitaux de toutes 
deumes , dons gratuits , 6cc. ibid. 

Décembre idSo. 

Déclaration concernant les défenfes d'exécuter les 
Dccccis d'ajournement pcrfonncl. 1 f 7 

Janvier idSi. 

Dcciaraiion pour empêcher que les Bénéfices fitués 
dans les Pays cédés par les Traités de paix de Munf- 
ter, des Pyrcnnccs, Aix-la Chapelle 6c Nimegue, ne 
füicnt conférés à des Etrangers. ibidU 

7 Janvier 1 dS t . 

Déclarattoa concernant les Bénéfices incompati- 
bles. ibid^ 

Janvier idSa. 

Edit conceruant Fufage de la Régale , 6c à l'égard 
des Bénéfices ayant charge d’ames. if8 

) Février idSi. 

h€te de confentement du Clergé de France à l’ex- 
tenlion de la Régale. ibid. 

Mare id8a. 

Déclaration fur la déclaration faite par le Clergé 
de France de Tes fentimens touchant b puiiTance 
ecdclîaAiquc. 1 (9 

XI Juin idSx. 

Arrêt du Confeil d'Etat en fotme de Reglement, 


Digilized by Google 


I 


vu} T A B L E C H R O 

«n faveur des PatroQS 6c Collatcurs dom les Bcuéfi’ 
CCI fom liiués ès pays d’obéinimce. üid. 

JuilUti6%x. 

Edit contre les Magiciens, Devins, EmpoiTcKmeurs, 
6cc. ido 

M*rt 1^8). 

Edit qui défend aux Gatliohques d’embralTcr la Rc* 
igion prétendue réformée. tCo 

St 1^4. 

Déclaration adrellée an Parlement dcGiryesne, fur 
les permutations des BénéEces. idt 

Juiiiet >£84. 

Déclatacion en explication de TEdit du mois de 
Ecvricc t6?S t fur les piocès cttmineli des Eccleâaf- 
tiquea. 

5 StptTmbrt 

Déclaration concernant les bàtimens que font faire 
tes Kciigicux Mendiant. 161 

16 L>tttmbrt 1^84. 

Arrêt du Confeil en forme de Réglement, con- 
cernant les tcparaiions des Eglifcs. tint. 

Déclaration pour empêcher les mariages des Sujets 
<tj Koi en Pafs étrangers. totd. 

Stfttmhrt i(î8{. 

Arrêt du Confcil d'Etat, pour le rang des Gentils- 
hommes 'ians les Eglilcs. > 6 ) 

Üêùhrt itfSf. 

Edit portant défenfes de faircaiicnn exercice public 
de la Religion prétendue réformée dans ie Royaume, 
6( qui révoque celui de Nantes. ibid. 

ap Janvier t6$6. 

Déclaration concernant les portions congrues des 
Curés ou Vicaires perpétuels , & les rétributions de 
leurs Vicaires. U>4 

ip Janvier \6iC. 

Déclaration pour &ire établir des Cnrci ou Vicai- 
res perpétuels en titre dans les Paruilics qui font def- 
Icrvies par des Prêtres amovibles. ibid, 

ao Mai 1 6'iC, 

Induit d'Innucent XI , pour la nomination aux 
Evêchés d'Vpres 6c Saint-Omer, Abbayes 8c autres 
Bénéfices, fitués tant au Comté de Bourgogne, que 
dans les Villes, Places 6c Pays de Flandre cédés au 
Roi par le traité de Nimegue. i6f 

Premier Jmliet t tfSff, 

Déclaration adrclfée au Parlement de Tournay , 
pour les portions congrues. 1 66 

• Premier Août t 6 Z 6 , 

Lettre d'attache fiir les Induits d'innocent XI, pour 
la nomination aux Evêchés d Vpres 6c Saint Orner, 
Bénéfices conùftociaux, 6c autres étant dans lefdits 
Diocefes 6c dans U Franche-Comté. ibid, 

6 Août 1 6i6. 

Dcclamion concernant les formalités nécclTaircs 
pour les msrtages des mineurs dont les peres, meres 
8 c tuteurs, failant profcBîon de la Religion prétendue 
réformée , Ibnt ablcns. 167 

ta Août ttïSy. 

Arrêt du Conicil d'Etat, portant attribution de Ju- 
rifcliéHoo au Grand Conleii , pour ics portions 
congrues dues par les Ordres Religieux , 6c les Par- 
(icutiers qui y ont leurs évocations. tbid. . 

Dernier Août itfSy. 

Latres-patentes fur Je furdit Arrêt du Confcil 
d'Etau ibid. 

Janvier ttfpo. 

Edit portant défenfes i l'H&pUal général 6c autres 
de prendre des tentes i fonds perdu plus bas que le 
denier vingt. iiS8 

) 1 Janvier 1 670. 

Déoaration portant défenfes aux Marguilliers 6c 
fabriques, ParoUTes 6c Confréries, d'entreprendre 
aucuns bàtimcns fanspermifiîon du Rot ihid, 

JO Juin t6po. 

OécUtatton concernant les portions congrues des 
Curés ou Vicaires perpétuels. 

17 tiavembre it>po. 

Déclaration du Roi , portant nouveau Réglement 
pour les Etudes du Droit canonique 6c civil. iAd. 
Décembre lépt. 

Edit portant création des Greffiers des Infinuations 
eccléliafiiqucs, avec tarif des droits qui leur font at- 
tribués. J 70 


N O L O G I Q U E. 

M Décembre 

• Tarif des droits que le Roi veut 6c ordonne être 
payés aux Grefiiers des IiilînuaüoM , créés par Edit 
du mois de Décembre itipi, 174 

Décembre itfpr. 

Edit portant création des Notaires royaux 6c apof 
coliques. 173 

Décembre idpi. 

Edit portant ercation en titre d O&e des £cono« 
mes bcqueüres dans chaque Diocélc. i7f- 

li. Décembre t6yt. 

Arrêt du Confcil > qui ordonne rexéculion des 
Edits du mois de Décembre portant création 

de Greffiers des lnfinuaiions,Gicmers des Domaines, 
de Gens de mam- morte , d'Economes Sequeilres , 6c 
de Notaires apoftoliques dans chaque Diocefe du 
Royaume: 178 

a J Janvier 1 tfpi. 

Arrêt dit Grand Confcil , pnrtactt cnregiftrement 
de i'Edit du mois de Décembre i6pi ,‘portant créa- 
tion d'Officea d Economes. 17^ 

16 Février i6px. 

Déclaration en interprétation de I'Edit du mois de 
Décembre 1 dpi, concernant les Greffiers des Iniinua* 
tioDS ecdciialtiqucs, qui ordonne que les difpcRfcs de 
mariages, 6c les publications de bans, ou les difpenfes 
qui en auront été obtenues , ensemble l’infinuation 
defdites difpenfes , foient énoncées dans les aâes de 
célébration de mariage, lorfqu'ils feront eoregidrés 
par les Curés 6c Vicaires, 6cc. 17$ 

17 Août 1691, 

Arrêt du Parlement de Paris , porunr reglement 
fur les fommatioDS que les enfans doivent faire à leurs 
peres ôc mcrcs avant que de fe marier. 1 79 

I } JanvUr ttfÿj. 

Arrêt du Confcil d'Etat, qui exempte les Hôpitaux 
du droit fut ics vins provenant de leur crû. ibid, 
H Avril 169}. 

Déclaration en explication de l'Edit du mois de 
Mars idpj, concernant Ica biens 6c revenus des Ma- 
ladcries 6c Leproferies. ibid. 

18 Avril nfÿj. 

Déclaration concernant la réception 6c dotation 
des perfonnes qui enircnc dans les Mooafteres pour 
y embraflér U prolcffion religieufe. 180 

24 Août 169%, 

Déclaration qui ordonne l'emploi des biens 6c re- 
venus des Maladeries 6c Leproferies. 181 

Avril Itfpf. 

Edit concemam la Jurifdiâion ecclcfiallique. 183 
ip Jiiart 1696. 

Déclaration en interpréuiion de rAriicic XVIII 
dudit Edit du mois d'Avril 169^. \i6 

Mort 1697. 

Edit concernant les formalités qui doivent être ob- 
fcrvéei dans les mariages. ibtd. 

i( Juin 1697. 

Déclaration concernant les mariages faits par d'au* 
très Prêtres que les Curés des contraûans. 1 87 
23 Mort 169$. 

Arrêt du Parlement de Pxri^ fur les honneurs duc 
aux Laïcs qut fervent aux OSkcs divins , revêtus 
dhabits il^cléfiaftiques. ibid. 

Il Décembre 1699. 

Déclaration qui regicla féancedrs Curéidc autres 
Ecclêfiafiiqucs dans les Alfemblêes qui fe font pour 
l'adminiAration 6c gouvernement des Hôpitaux 6c 
Maladeries. 188 

iç Décembre stfpS. 

Déclaration pour l'ctabliiTcmcnt des Séminaires 
dans les Diocefes où il o’y en a point, 6c pour exécuter 
les Ordonnances des Arebevéques 6c Evêques dans 
leurs vilîtcs. i8p 

16 Décembre i6p8. 

Déclaration portant que les publications pour afFai* 
res temporelles, ne feront faitesqiïà i'iHùe des MelTcs 
de Paroilfcs ; Défenfts de tenir Foires 6c Marchés 6c 
des Danfes publiques les Dimanches 6c les Fêtes i 
d'ouvrir les Jeux de Paume 6c Cabarets» 6c aux Ba- 
teleurs & antres de faire aucunes repréfenuttons 
pendant les heures du fcrvicc Divin. Aid, 

19 Décembre 169%. 

Déclaration qui permet ù ceux des Sujets du Roi 
qui font fortis du Royaume pour la Religion préten- 
dus 
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dus reformée , & qui y reviendront , de rentrer dins 
leurs biens. 199 

J Fevritr xdpp. 

Autre Anrt comtadiâoire , qui confirme le pré* 
cedem. 191 

9 Afars tyoo. 

Déclaration concernant les droits (famortifrement, 
nouveaux acquêts & francs- 6cfs. ihul. 

17 /loût 1700. 

Déclaration portant pouvoir aux Evêques d’inAi- 
tuer de deftituer leurs Officiaux , Vicegerens de Pro« 
moteurs. 19} 

Mars 1701. 

Lettres d'amortiflcmcm général , pour tous les 
Bcnéâciers dC Gens de main-morte qui ont payé le 
droit. 194 

18 Mai X70:. 

Ordonnance fut la fànâificonondes Ditnanclics de 
Fîtes. ibid, 

iç Fevritr 1701. 

Déclaration conceriuiu les réparations des Eglifes 
ParaiiTtales daiu les trois Evcchi-s de Metz , Toul de 
.Verdun. 19Î 

î6 Juillet 1701. 

Déclaration qui réglé la manière de lever les droits 
de francs fiefs Sc d’amortilTement. tbid, 

11 Juillet 170a. 

Déclaration qui accorde au Clergé un nouveau de- 
lai pour rentrer dans fes biens aliénés. 196 

1 1 Février 1 70 j . 

Déclaration du Roi concernant les EcclcfiaAiques 
de Bénéficiers, qui voudront rentrer dans les biens 
qui ont etc aliénés de leurs Eglifes de Bénéfices. 197 
17 Février 170^. 

Déclaration en faveur de l'Ordre de la fainte Tri- 
nité de Rédemption des Captifs , portant que les 
Religieux dudit Ordre , pourvus de Cures , pourront 
être révoqués par le Cbapurc ou Supérieur général , 
du coufenteutent des kveques. 19I 

OH<^rt 170J. 

Edit fur les Economes de la Régale. iFid. 

4 OSohrt 1704, 

Déclaration qui décharge de ramortiiTement les 
rentes crcces fur l’Hotel-dc-ViMe de Paris, de qui 
ordonne que les rentes conAituecs à prix d'argent au 

Î irofit des EccléfiaAiqucs , Bénéficiers, Communautés 
cculicrcsdc régulières, Curés , Fabriques , Confré- 
ries de généralement de tous Gens de main-moite , 
y font lujcts. aoo 

î8 /lo&i lyoj. 

Déchtration qui décharge des droits d’amortiHcmenc 
les rentes conAituées à pr:x d'argent par te Clergé au 
profit des Gens de main-morte. aoi 

9 Aiart 1705. 

Déclaration portant que les droits d'amoriiffement 
pour les rentes conAttuces 1 prix d'argent au profit 
des Gens de main-morte , feront modérés i deux 
années de revenu dcfdiics renies. lox 

XJ Février 1708. 

Déclaration qui ordonne la publication, au Prône 
des MciTcsparoilfialcs, de l'Edit de Henri II du mois 
de Février 1 f f ^ , qui établit la peine de mort contre 
tes femmes 8c filles qui ayant caché leur groAellc <8c 
leur accoiiihemen't , laiucnt périr leurs enfans fans 
recevoir le'Baptcme. i^td. 

Xo Mars 1708. 

Déclaration qui défend aux Gensd’Eglife depilTcr 
leurs baux fous fignature privée. loj 

Mai 1 708. 

Edit qili ordonne le recouvrement des droits d'a- 
mortiirctricnr, francs-fiefs & nouveaux acquêts, 
échus au premier Mai 1708 , ôc réglé la perception 
de ces droits i l'avenir. üid» 

Jiuiltt 1708, 

Edit poér.mt confirmation de loiisles La'îcs , Ecclé- 
fiaAiqucs éc Bénéficiers, Propriétaires Se PoitcAeurs 
de dixnics infcodccs Sc patrimoniales , dans la pro- 
pneté, polVc(fion& jouilTancc dcfditcs dixmes, en 
payant finance. lOf 

if Février 1710? 

Arrêt du Ç-'nfdl, par lequel il eA ordonné que les 
fon'ljtl'-i'H» ou legs pour fournir le bouillon Sc autres 
nécdfitcs lits Pauvres malades des ParoiAes, feront 
exempts du droit d'amorciircmenc. , aod 

àccOéiJii jHüfUe, 


10 Juillet 1710. 

DécUration qui permet aux Evêques d’augmenter 
lesponionsdcsDcAcrvansdes Cures au-di-iàdc 300 
liv. & qui contient pluftcurs autres rcgicmcns. 107 
4 Aîf'vwr 171 1. 

Déclaration qui ordonne que dans les procès crimi- 
nels des EcclcfiaAiques, les Juges d'Eglife feront l'in- 
terrogatoire aux accules. ibid, 

I ç Décembre 171 i. 

Déclaration qui oblige les nommés pat le Roi aux 
Bénéfices coniîAoriaux , de prendre des Bulles dans 
les temps y marques. 107 

8 Mars 1711. 

Déclaration qui défend aux Médecins de vifitec les 
malades fins avoir été confclFcs. xoS 

\6 Février 171^. 

Déclaration concernant Je privilège des Commu- 
nauics. Hôpitaux, Sec, 109 

4 Mars I7H. 

Déclar.tiion qui règle ce qui doit être ohfcrvé en 
execution de la Déclaration du if Décembre 1711, 
pat les nommes aux Bénéfices conilAoriaux. ihd. 
Mai i7tî. 

Edic qui ordonne que les droits Seigneuriaux, dus 
dans les JuAices Se Seigneuries, aliénées par le Roi , 
feront perçus à fon profit, nonobAam l'aliénation 
qui en a été fuie. xto 

î Juin 171t. 

Déclaration qui permet aux nommés par le Roi 
aux Bénéfices , d'en prendre polTcirion civile , en cas 
de refus des Bulles en Cour de Rome. a 1 1 

i6 Juillet 1713. 

Déclaration en faveur des Jcluitcs. dtJ, 

7 Juillet 1716. 

Arrêt du Cnnfeil , concernant les penfions des 
Oblatsoudes Religieux laïs , aficéléesàla nourri- 
ture Se entretien des Ofiîcicrs Se Soldau de l’Hôtel 
Royal des Invalides. ata 

Janvier 1717. 

Déclaration qui défend aux Mendions transférés,' 
de poü'cder plus d’un Bénéfice. a 1 $ 

) yJoût 1718, 

Lmres-patemes, concernant les Banquicts-Expe- 
diiionnaices en Cour de Rome. üid. 

Septembre 1718. 

Edit qui défend toute union de Bénéfices Iw Let- 
tres-patentes. 014 

Sî Avril 1719. 

Déclaration du Roi , conceriunt les Unions dea 
Bénéfices. a i f, 

T) Juillet 1719. 

Déclaration en interprétation du fijfdic Edit du 
mois de Septembre 1718, concernant les unions 
des fiénefices. ihd. 

Novembre 17x9. 

Edit concernant les Bénéfices de la Congrégation 
de üaiat Muir. it& 

Premier Février 1710. 

Déclaration en incerprécacion de l'Edit du mois de 
Novembre i7i9«concernant les Bénéfices poilcdés 
par les Religieux des Congreguiuns iclorméei. a 17 
Avril 1711. 

Edit concernant les Religieux de réiroiie obfer* 
vancc de Cluny, en exécution de l’Edit du mois de 
Novembre 1719. ai8 

1 3 Août 1 71 1 . 

Arrci de la Cour de Parlement coiKemant la régie 
& adœinjAraiion des biens des Fabriques. ibid. 
Avril xyxi. 

Edit qui permet aux Cbevaliersdcs Ordres de Saine 
Lazare Se du Mont-Carmel , de poficdei; des penfions 
fur Bénéfices , quoique maries. a 1 9 

x6 Novembre 17x3. 

Déclaration qui exempte de cailles les Curés 
qui prennent à ferme les dixmes de leurs Patoiil'es. 

ibid, 

f Mai 17x4. 

Arrêt de la Cour des Aydes , pour fervir de re- 
glement au {ii|ct de l’exemption de la utile, accordée 
aux EcciéfiaAtques. aïo 

14 Mai 17x4. 

Dcciaraiion concernant les nouveaux Réunis ê la 
Religion Catholique , l’éducation de leurs enfans , 
les Maîtres d'Ecolcs des ParoiAes , Sec. ibid. 

c 
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ïï SovemÏTe 1714, 

^cclanflon q«ii rcgle le droii d'indemnité du au 
3loi^ar{e4 EcdcildlHques &: Censdematn-mone, 
pour acqitfiitiotn qu'ils font dans fetendue des Scl- 
£ncurus & Juflkvs Royales. xxt 

10 Février 171Î. 

iDcdaration concernant les Économes des Bénclî' 
ts vacaus. ai} 

18 Février 171(5. 

1>éclar.-inon fur le joyeux avcncmeaidans les Egli- 
ses Cathédrales. ihiJ. 

Sepumhrt 1716. 

Lciircs'patentcs en torme J’Edit, concernant les 
^errs de la Doârmc Chrétienne. 114 

ï OUohre lyiff. 

Deebration qui règle les droits des Curésprimiiifs 
& des V icaires perpétuels. ai( 

ad Février lyitf. 

Déclaration de Louis XV, fur le joyeux avenemem 
dans les Hglifcs Cathédrales. xi6 

14 OSsbre lyid. 

Déclaration qui oblige les nommés par le Roi i 
pxcu Jic des Bulles en Cour de Home. ibtd. 

AJxrs 1717. 

ïdit de Louis XV, qui confirme l'Ordre du Saint 
£fprit dans tous Tes privilèges. ibed. 

a jivnl 1717, 

DcclaratioD concettunt les privilèges des OÆciers 
de U Chapelle du Roi Se de fon Oratoire* 117 
aa Novembre 1730. 

Déclaration concernant le rapt de fedudion. ihiel. 
H Janvier 175 t. 

Déclaration fur les droits des Cures primitifs Se 
.Vicaires perpétuels. ait 

Février 1751. 

Ordonnance concernant les donations. aip 
17 /VVr«r 17JI. 

Déclaration concernant les Inlinuaiions des dona- 
tions. aja 

a OSobre 17}!. 

Déclaration pour la confcivation du temporel des 
Igliies & des Bénéfices du Conaïc de Üoutgoguc 
pendant leurs vacances. a j } 

Aùtrj J7J4. 

Edit du Roi , ponant que les Religieux de l'Ordre 
de Saint Antoine, eu poildltoa de Curcs-Vicairies 
perpétuelles, ou Prieurés-Cures, pourront être tap- 
peliés dans les Maifons de leur Ordre, & qui réglé 
ce qu'ils auront à obfervcr pour poilcder ces fortes 
de Bénéfices. i}4 

10 Mars t7}4* 

Ordonnance qui exempte les EccIcfiaAiques du 
logement des gens de guerre. ibtd, 

at Mai »7}4. 

Arrêt du Confcil , concernant les Propriétaires qui 
fte peuvent retenir le dixiéinc fur les tentes par eux 
dues au Clergé. a}f 

ao Mars t7}4* 

Arrêt du Confcil d'Etat du Koi, qui en interprétant 
PEdit du mois de Mai 17 1 f « déclare que le Roi a 
«ntendu rentrer dans le l'atroiuge des Cures Se au- 
tres Bénéfices aiicnés en exccutino de l’Edit du mois 
d'Avril 170a. ibid. 

10 ^yril I7J4* 

Lettrcs-pateuces fur l' Arrêt ci-deiTus. a jd 

a4 Atari 17} 4. 

Déclar.ation du Roi, pour le Droit de Stptennium 
des ProtcHéurs en Théologie, de des Profetfeurs ès 
Arts de rUniverilté de Reims. ibtd. 

' ytoûe i7}f. 

Ordonnance concernant les Tcliamcns. x)7 

JO ^oût I7JÏ. 

Déclaration concernant le droit de pourvoir aux 
Bénéfices pendant la vacance des Abbayes ou des 
prieures réguliers dont ils dépendent. 140 

9 Nvril i7i6. 

Déclaration concernant 1 a forme de tenir les Re- 
gifires des baptêmes, mariages, Icpulturcs.» vêturcs, 
noviciacs Se piofclfions. a4i 

aa Août I7j^. 

Déclaration en faveur des Religieux Bcnédiâins 
Anglois établis i Paris , au fujet des Bénéfices Se 
Dignités de icut Ordre. 344 


6 Décembre 17}^, 

Déclaration portant rcglenicnt pour ceux qui nV 
tiendront à J'avenit des Degrés dans ks Umverfités 
du Royaume. 

X4 Février 17J7. 

Déclaration qui règle la forme en laquelle let 
procurations pour léligncr des Bénéfices duivcnc 
être fiiitcs. 14^ 

34 Novembre 1757. 

Déclaration concernant les unions des Cures & 
autres Bénéfices , à des Communautés de la Province 
de Franche-Comté. ibid. 

ai Janvier 17J8. 

Arrêt du Confeil , fervant de Reglement pour le* 
droits d'aroortiücmcnt de francs -ficts, 14/ 

JO Juin I7j8. 

Lettres-patrmes, portant évocation generale des 
caufes des Jéfiiiics au Grand Confcil. i4p 

f Juillet 27J8. 

Lecires-p.uentes , concernant les Chanoines ré- 
guliers de l’Ordre de Saint Ruf. ibid. 

^ Juilite \7ii. 

Arrêt du Grand Confeil , d'enregiftrement des 
Lettres-patentes du JO Juin t7j8 ,porunt évocation 
des caufes des Jefuitesou Grand Confcil. ibùi. 

9 Juiilet 17 j8. 

Lettres-patentes concernant les Gens de main- 
morte des pays de Flandre Se du Hayiuult. a^o 
19 Avril I7J9. 

Lettres-patentes, portant évocation générale au 
Grand Conlcü de tous les procès de la Congre- . 
gation de Saint Maur. xfa 

sa Avril lyjp. 

Arrêt du Grand Confcil, poiunt enregifirement 
des Lettres-patentes ci'deûus. ibid, 

6 Juin 17JP. 

Déclaration concernant les procurations pour réfi- 
gner. XÎ4 

If Janvier 1740. 

Bref ou Induit apolloliquc de Clement XII ; 
concernant la difpofiiion des Bénéfices confifiortaux , 

Se autres y mcniionnés, fituct dans la Loraine Se 
le Batrois. ibid. 

Août 1740. 

Lettres-patentes fur ledit Bref ou Induit ci-delTus. if (j 

18 Décembre 1740. 

Déclaration concernant les Béneficiera de laSainte 
Chapelle du Palais. ibid, 

1 J Janvier 174t. • 

Déclaration concernant les Cures ou autres Bé- 
néfices à charge d'anies. if< 

10 Février 1741. 

Déclaration concernant les Maifons RcJigicufes.' 

iî7 

it Août 1741. 

Déclaration loucliant le concours aux Cures ^ 
Bretagne. ibid, 

a OÜohre 174J. 

Déclaration qui règle la préférence entre dUfihrens 
Gradues, préicndans droit au même Bénéfice, ifp 
*f Novembre 174}. 

Déclaration concernant les Ordres religieux de 
Gens de main-morte établis aux Colonies Françoifes 
de l’Amérique. • x60 

9 Aîart 1744. 

Lettres-patentes , portant reglement pour les Re- 
ligieux de la Congrégation de Saint Vanne. xfi 
39 Juillet 1744. 

Déclaration pori.inT que les Cures du Diocèfe 
d’Arras continueront d'ette conférées par la voie du 
concours. ada 

17 Avril i74f. 

Déclaration concernant la nomination aux Cures 
Se Bénéfices à charge d’ames , qui font requis par 
des Gradués dans les mois de rigueur. idj 

Avril \7àfi. 

Lettres-Patentes, portant reglement fur les con- 
teftaiions d'entre les Curés Se les Réguliers de Pro- 
vence. ad4 

19 Juin l74d. 

Lettres-patentes , en faveur du Clergé de France, 
au fujet des droits d'amortiiTemeni. adf 

1 1 Juillet 1746. 

Arict du Confctl,, comcaur regUaeu par rap* 
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port aux rcginres «Jcs biptcmcs , narùgcs de fcpiil- 
tur» , & à la communication qui en fera donnée par 
les Cures, Vicaires ou Dedervans dans les Ptrotlics, 
aux Fernûcn des domaines du Koi, leurs Commis 
ou Prépofés. iS6 

U }iûlltt 1746. 

Arrêt du Conlcit <f£tat,poi[jtic düTcrcns rcglc> 
jDcns entre les Greffiers rant des Inlînuaciuns £cc!c> 
üaffiques que des Domaines , des Cens de mata* 
SDorre & les Fermiers des domaines de Sa MajcHc, 
contrôle des aâes des Notaires & Eipioits, &c. au 
(ujet de la repreientation Se communication des 
zeginres defdits Greffiers; dirpcnfe Sa Majefté pour 
l’avenir, certains aâcs y dénommés, de la formalité 
de l'inimuation EcclcllalUquc, ordonnée par l’tdic 
du mois de Décembre 16^1. 166 

10 Février T747. 

Déclaration portant defenfes aux nouveaux Gon* 
vercis de vendre leurs biens lâus la permiffion du 
Roi. i6i 

jOet t Avrtl 17 J7, 1 1 3 mn 1 7 ) ji, 6- ao JuilUt 1 7^7. 

Rrglemcns cuoceroaut l’admimllratioH des Fabei' 
ques de ParoUlcs. ibid, 

lo A’ovemire 1748. 

Dcrlaratton en tnterpretation de i’£dit de , 
fur les Inuuuaaiom. a 78 

Août 1749. 

£(iit concernant tes ctabiiücmcns $i acquÜîiions 
des Gens de main-murte. a /P 

a 8 Decemire 174p. 

Déclaration portam que les Archevêques 8c 
Sveques du Royaume, exempts à titre oncteux du 
droit de Régale , feront teuus dans deux mois, du 
jour de leur ferment de bdclité au Roi , d’obtenir, 
lûr l’aûequi en fera expédie, des Lettres-patentes, 
«dreÜées à la Chambre des Comptes de Paris , iSc de 
les y faire regiAiet dans le meme délai. aSi 

17 Août tpfo. 

Dedaration qui cnconiîimaQt les Lettres patentes 
du ix Juin 1717, ordonne que les BcncBciers de 
France feront tenus de donner dans tâx mois des dc- 
daraûons des bteru de revenus de leurs Urncâccs. 2 8a 
H Airil J7Î1. 

Déclaration qui eujoiiit aux Ghanciines RégnÜers 
de la Cungrégatioo de France, qui feront a l'avenir 
pourvus de Béucltccs, de ûxisbire aux fornulités por> 
tées par l'HJit du mois de Novembre 1719, 8c 
par la Dcclar-uion du premier Février ipag, a8} 
IX Oâobre I7fi, 

Déclaration qui réglé de quelle tnauicre doit 
erre exerce le droit de nomhution appartenant à 
Sa Ma|tilé , à caufe du fertnent de fidelité que les 
^rcbevtiques & Lvêques (ont tenus de lui prêter. 184 
XX Dcetnhre i7fa. 

Arrêt du Grand Coofeil , pour i’enrcgiilremerft 
■de la Déclaration ei-dellus. x8 { 

ax Oilobre l7X'i- 

Arrêt duCoafcil d’btat, qui règle la forme &: les 
délais dansjcfquds les Lconumes-Sequeilrcs feront 
tenus de cendre ccunpte aux Koriciers ou ayant cau*- 
fes des Tiiuiaires dus Ucncficcs conûfioriaux , Se aux 
Succcùcucs juixdixs Bénéfices. ibid, 

J De'ctmbrt 17x8. 

Arrêt du Confeii 6c Lcitics paientes fur icelnl, 

?ui exceptent IcCicrgé de France de l’exécution de 
£dit du mois d’Aoùc i7f S, portam étaMiircinent 
des dons gratuits. x%6 

IX »7ÎP* 

Arrêt du Confcil, pnriaucque «lui du 11 Avril 
t7xa , concernant les baux des revenus Ecci^ulh'* 
ques, & meme des dixm'cs dcpendaurcs de leurs 
Rcnéficet fera exécuté dans les dU^rcmes Généralités 
du Royaume, Sec. iiid. 

*8 Août 

Déclaration concernant les dixmes novalcs. 187 
tnreginrememau Parlemeitc de Paris. ibid. 
Lntcgdlicment au i^arleitKnt de Rouen. ibid. 

2 Septembre 1760. 

Arrêt du Coofeil, portant icgicment imerpréu- 


O N O L O G r Q U E. xJ 

tifdcs Arrêts duConfcil des tt Avril J7(a Ar if 
Mai t7fp , concernant les hausdes biens & revenus 
des Bcitcficiers 5c autres Cens de main morte , le 
comrnie defdits baux, la p iblicatinn des objets qui 
doit être Faite des objets que le* Tnulflires exploi* 
tent par cux-mêsucs, Occ. 

J Avril i7<i. 

Arrêt du Confeii qui attribue à Meffieurs les In* 
tenians des Gcoéraliiés du Royaume de connoitre 
des conteAacions entre les Fermiers des Benéfire* 
&: l’Econome, Se de vifer les contraintes qui feront 
décernées coouc les Redevables. a8p 

xo Juillet iy6i. 

Déclaration en imerpretation Je l’Edit du mol» 
d’AoJt i74p,coBcernaiules cciblilTcnicns & acqui■^ 
fittons des Gens de m.ain-morte. ibid. 

Lnrcgiftrcrocnt de la prefeme Déclaration au Pats 
icment de Rouen. 2.^9 

Enrcgiftrcmcm au Parlemem de Touloufe. 19 1 • 

Enrcgidicmcac au Parlement de Bordeaux, ibid» 
Février tySf, 

Edit portant reglement pour les Collèges qui ne, 
dépcndeoi pas des Univerfîtes. ibid» 

Il Juin 1754. 

Lettres-patentes qui aucorifent les Ecclcnaftiquc»; 
8c Gens de main-morte. Propriétaires des Fie6,' 
à acquérir les droits d'échange dans leurs Setgneu-*.' 
ries dircâcs feulement. 

4 Septembre 17(^4. 

Déclaration qui ordonne qu'il (èra Airlîs peodanc 
trois ans à loiircs efpéces d'impetration de Prieurés, 
ou Bénéfice dépendans des Abbayes de Saint Vin* 
cent du Mans, de Saint Sulptce de Bourges , de Saine. 
Martin de Sécx, de Saint AHre de Clermont, 6c de 
Saint AuguAin de Limoges , unis ou non unis aux 
Mantes d'iccUcs, vacans de telle manière que ce 
puill'cêtrc. 294 

iJovemhre I7d4. 

Edit concernant la Société de» Jefuitea. ibid.:^ 

\ ; Septembre 1 766. 

Lettres-patenies, portant reglement concernant 
les droits , privilèges Se prérogatives des Archevê- 
ques, Chapitres & Egîites de Cambrai. ibid» 

x6 ÂUi ^767. 

Déclaration qui exempte de rapporter des Lettres- 
paientcs fur le» Arrêts en vertu defquels il fera conf- 
titué des tentes fur le donuine, pour raifon d’in-^ 
dcmnicé accordée aux Gens de main-morte, lorf-' 
que Ce» rentes o’cxcédcroiu pas la fomme de foi- 
xame livres. x^S, 

iS Dictmhrt tyS?. 

Arrêt du Parlement de Paris, qui ordonne que la' 
Déclaration du 9 Avril l7j£ fera cxécuiée,5c que 1er 
Cures de la V iDc de Par» , 6e tou» autres du reifort » 
feront ternis de faire mention dans les aûcs de ft-', 
pulture , des jours des décès, noms 5e qualités dear 
entons décédés. ibid» 

Xiî Février lytfj. 

Arrêt du meme Parlement , concernant les Bulle» » 
Brefs, Refetits, Provillon», 5e autre» Expédition» 
de Rome. ibid» 

M^rs tySB, 

Edit concernant les Ordres Religieux. 497 
$ Aiirt j7dS. 

Arrêt du Parlement qui fait défeoTes fuivant les 
peines portées par les Ordonnances, de foire aucu- 
nes levKS de deniers fur les Lcclcfialfiques, lînon ea 
vertu de Leitrcs-patcmes duemeni enregifirées. aop 
Alai 1758. 

Edit portant fixation des Portions C0Dgrues.^/'(4 
Juillet 1 769, 

Leures-parentes concernant la perception de la 
dixtne de» Curés en Poitou. 400 

1 Décembre 1769. 

Déclacatioo cooceriunt les unions des Bénéfices. 

ibid» 

i 4 Mai 1770. 

Lettres-patentes coucernant la perception de Is 
dixaic des Cures en Poitou. 5041 
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APPROBATION. 


J ’Ai lûy'par or.îre de Monfeipneur le Cliancclicr, le Livre tmiuilc: Rtcueil de Jurifprudenet Canoni^ad 
& Btne^eiaUy je n'ai rien trouvé qui puüi'c empêcher la rchnprcQion <ie cet Ouvrage. A Paris ce s 
Août I 7 H. Signe ^ Gibsat. 


PRIVILEGE GÉNÉRAL, 

L OUIS*, PAR lA CR ACE »E DiEu, Roi DE Framce ET Dï N A V A R R B : A QO$ amcs fie feau* 
CoiUcillers les Gens teams nos Cours de Parlement , Maîtres des Requêtes ordinaires de notre 
H'»tcl, Grand Confeil , Prévôt de Paris, BaiJlits , Sénéchaux, leurs Lieutciuns Civils, fie autres uo*- 
JiiAicicrs qu'il appartiendra : S Ai w T. Notre amé Hippolyte-Louis Guerim, Imprimeur de Li- 
braire i Paris, Nous ayant I»t expofer qu’il auroit emrepris de continuer l'imprcflion d’une Coilcélion 
des Hifiaritns de France depuis l'origine de la Nation ^ dont iJ a déjà publié huit Volumes in-folio : Et 
comme t.et Ouvrage , autant utile à U Répubiique des Lettres , que glorieux à notre Koyaunvc , engage- 
l’ExpoGm dons des dépcarcs coiUldérabies , il Nous a trcs-bumblcment fait fupplicr de vouloir bien , pour 
l’aider à fupporter les frais d’une fi grande entreprife , lui accorder nos Lettres de continuation de Privi- 
lège, tant pour l’imprelTion dudit Livre, que pour l'imprefllon ou la rcimprcflion de pUilîcurs autres, 
dont les Privilèges fout expirés ou prêts à expirer } offrant pour cet effet de les imprimer ou faite impri- 
mer en bon papier 3c beaux cataûcrcs , fuivam la feuille imprimée & attachée pour modèle fous le con* 
erclccl des Prclcmcs. A ces causu « voulant favorablement traiter ledit Expoiâm , 3c encourager par fan 
exemple les autres Imprimeurs 3c Libraires à entreprendre des Editions miles pour l’honneur de la France 
& le progrès des Sciences, Nous lui avons permis & accorde , permettons 3c accordons par ces Préfet»- 
ces , de continuer d’imprimer ladite Colicâion des HiJjorUns de Frattot depuis l'origine delà Nation^ four 
Je turc de Reeueil des Hifiorietis des Gau^ 6 - de U France ^ Hc d'imprimer ou faire réimprimer le Livre 
imitulc : ReeueU de Jurijprudence Canotü<iue Be'ntjiciait ^ par Fuet O* de la Combe ^ en tel volume 
forme , marge , caraâcrcs * conjointement ou feparément , & autam de fois que bon lui femblcra , & d& 
les vendre , faire vendre 3c débiter par tout noire Royaume , pendant le icms de vingt années conjeeutivts 
à compter de la date des Ptcfcntei, 3c de l'expiration des ptcccdcns Privilèges. Faii'ons défenfes à tous 
Imprimeurs , Libraires $c autres perfonnes de quelque qualité 3c condition qu'elles foient, d’en introduire 
«Ttmprd&on étrangère dans aucun lieu de notre oWiffance i comme aiiflî d’imprimer ou faire imprimer 
réimprimer ou faire réimprimer , vendre , faire vendre ni débiter lel^ Livres , en tout ou en partie * 
ni d’en faire aucuns extraits , fous quelque prétexte que ce foit , d'augmentation , corrcûion , changement’ 
ou autres , fans la pcrmiflion expreffe par écrit dudit Expoiwt , ou de ceux qui auront droit de lui | 
peine de conhlcaiion des Exemplaires contrefaits ^ 3c de trois mille livres d’amende contre chacun des Con- 
treveoans, dont un tiers à Nous , un tiers à I’HoecI Dieu de Paris, 3c l’autre tiers audit Expofant , ou i 
celui qui aura droit de lui, 8 c de tous dépens, dommages 3c imétcis , à la charge que ces Préfentes feront 
enregiftfccs tout au long fur le Rcgiftre de la Communauté des Imprimeurs & Libraires de Paris , rlanf 
trois mois de ladaccd’icellcsiquc rimprcffion 3c reimpreffion defdics üvres fera faite dans notre Royaume 
3c non ailleurs ) que l’Impétrant fc conformera en tout aux Réglemcns de la Librairie, 3c notamment i 
celui du lo Avril lysf i qu'avant de les expofer en vente , les Manuf^rits 3c Imprimés qui auront fervi de 
copie irimprcffion 3c reimpreffion defdits Livres, feront remis dans le meme éut où l’Approbation y 
aura été donnée, ès mains de notre très-chcr 3c féal Chevalier , Chancelier de France, le Sieur o b 
Lamoicnom, 3c qu’il en fera cnAiitc remis deux Exemplaires de chacun dans notre Bibliothèque pu- 
blique , un dans celle de notre Château du Louvre , un dans celle de notredit très-cher Sc f^ Chevalier 
Chancelier de France, le Sieur de Lamoicnow , ôc un dans celle de noire très-cher 3c féal Chevalier * 
Garde des Sceaux de France, le Sieur de Machavi.t, Commandeur <1 c nos Ordres , le tout à peine de 
Dulhic des Prcfcntc$>du contenu dcfqucncs vous mandons & ciipoignons de faire jouir ledit Expofant,. 
3c fes ayaiiS'caufc , pleinement & paiüblcmcnt, fans fouffrir qu’il leur foit fait aucun trouble ou empe^ 
chement. Voulons que la copie des Prefemes, qui fera imprimée tout au long au commencement ou à 
la fin defdits Livres , foit tenue pour dùcment lignifiée , 3c qu’aux copies colUtionnccs par l’un de nos 
amés 3c féaux ConfoUcrs-Secrctaires, foi foit ajoutée comme à l’Origmal. Commandons au premier 
notre Huifficc ou Sergent , fur ce requis, de faire, pour l’exécution d'icelles, tous actes requis 3c nécellàires, 
fans demander autre permitfion, 3c nonobftant clameur de Haro, Charte Normande, 3f Lettres à ce 
contraires : Car tel eft notre plaifir. Donn* à Veifaillcs le vingt-neuvième jour du mois de Juin , l’an 
de gtacc mil fcpi cem cinquante-trois, 3c de notre Régné le trcmc-huiticmc , Par le Roi en fon Confeil 

Signe, S AINS O N. 

RegiJIr^ fur le Ktgifire trei\t de la Chambre Royale des Libraires 6 - Imprimeurs de Paris ^ N*, a 1 1 . fol, 
xyei.conf'ormèmttu aux anciens ReglettunSiCoitfirme's par celui du aS Fivner ijif.A Parisien Août iVf j! 

Signé, DIDOT, Syndic. 

J’ai cédé à Monfieur Ganctu 3c Compagnie le Priviiege du Recueil de Jurifprudcnce Canonique, me 
céfervant un quart, à Paris, ce 4 Août I 7 ff. Signé, H. L. GUERIN. 
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PRAGMATIQUES. 

CONCORDATS, 

BULLES ET INDU LT S 


DES PAPES; 
ORDONNANCES, 
EDITS ET DECLARATIONS 

D E N 0 s R*Ç I s, 

jCONCERNANT LES MATIERES CANONIQUES 

ET BENEFICIALES J FAR. OrDRE CHRONOLOGIQUE. 


Nota. Il y a dts Capilulairu de ChafUmagnt & dts prieidtmes Ordonnança de nos Rois, concernant Is 
fanSiJtcation des Dimanches Gr des Fêtes , U Culte Divin, & la Jurifdicîion Eeclifîafiique ; mais eonuat 
toutes ces Ordonnances ont iti rtnouvtlUes par des Loix pofiiriturts du Royaume , on ne rapportera ici de cet 
Loix fM depuis & compris le XIII. Siècle jufquà prèfent. 

On va commencer par la Réglés de la Ckaneeîlerie Romaine , qui ont été adoptUs en France, 


REGLES DE LA CHANCELLERIE ROMAlNEj; 

REfVss £ T Observées en France. 


■De Infirmis ttfignantibus. 


De Impttrantibus Stneficia viventium. 


TEM volait , quûd fî (rail m infirmiuK cooilim* 
n» Kticiuvetic alicjuod Bcocfic^um , fiv« lïmpli* 
citer , es cmiQ periDuatioais , & poiWi iofri 
vigCDti dies{' i(Üep«TiprtBnrr(ig(utuetn ptxfUodi 
coDfnsdi , coRipucandot ) de ip(i infiimiLMc de> 
cclfuit , X iprum Bencücituu cooic»ntr per leligaatioiieEn (îc 
fa^m , eoUaiio hajuTmodi nuib Ci , ipftrnique BcDcficiuin per 
obitum vtcist ceniiurur. 



Item , /i 4]B» lâppltcavcrit fibi de BcDeiicio , «^uocumqol 
tantjiMtn per obitum alicojos, licet nunc viveittti, vxante pro> 
vidert , Sc poAei per abicum ejus «acet . provifie dtâo ftippli^ 
cami per obinun kajuTtoodi de novo fadeiidt ouiliui lit loboria 
rclowiiKiui. 

De vcri/îmili nestitid obitus. 


De publieandis Rtjîgnailonîbus, 

Item , idem Dominm n^er ftaïuic de otdinâvit , ou^ qist> 
cumque BencEcia Eederliliia , Eve io Carii Ronuj J , liw e>- 
ui eam Kk|^u ( nifi de illis fa^ rengnationcs ) fi io Cuti! 
Ronuni , iniri les mcfiTes , fi enri diOam Cutiam fa^ fuir , 
infri men{em,(es tune ubidifla Bénéficia coo/ifUmt, publieau, 
f< poficÆo illorum ah eit quot id conciogii , petiCi foerii ) fi 
religtunRS ifta poflmodilm m cotomdem Klknaroruin polTe^ 
fione decelferint, non p^r refignationem , fedpez obinun hu- 
)uIcnodi Tarareccnfëannirt coUationesquoqiie de lUil, canquita 
per leiÿnatiotKiD vacamibiu, fak^x . de iodé fecuu ouliiüt fiat 
rgboris ve) mofficnii. 

Fécondé Partit^ 


Item volait &erdiiuvl(, qudd omnes gratis; quas de qaibufnd 
Beneficiis EccIefialVtc» cam cur^ tel fine cuM , lécaUnbus five 
regulanbus, per obitum qaatvmcumqoe pcifonantm vacamibus 
tu antcà feoeiii , milUus roborii vel oiomenri fint , nifi poft 
obitum , de ancè daum gratianim hujufmodi uotum tempos e£-‘ 
fluscric , quôd intérim vacatioscs iptx de loris tn qtnbus perfontb 
prxdiûat deceiTeriiu , ad noctuamejufikin Oomini uofin verifr 
mibici potoetint pmeniie. 

De annali Poÿeÿbrt. 

Item , idem Dominus nofier, (ut improbi liiet exqtareha 
tium motus lepnnMntui } volait , ûatuit de ordinav^t , qaôd 
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lèuK : D'.«ebat «tîjm (]uùd »oo polTufii «liliuir , itili de naa* 

dato fuo , & uiitùnt ul^uc ad illoin littnniam quant uoiui* 
oareicU; & li toru plQtuiliuTcm, volclut audite cominirjm 
de uiUulioiK taâa: Uiceboi cuam qa^d itou ddKbaB: uabete 
^gülum , cuot non Li!>cunt cowinantim : Dicebac ctiun quoi 
ininiix libi ilUuc debebant Abi emeodin, St quoi iniù de- 
b^t levure cnteittiam fecur-iücn qojntiutent iniururam libi 
Ce Itiis ili.uaruin : Dicebat ecuini quoi ci variît & Icj^iuniis 
cauGs otnaes Cives Retneurv« escontmuoieaTcrat : quoi «ie- 
bebani al* eu pcecte abiolutionem in tvioù F.cclclîx. Ê Contra* 
siè Bvrgciilibui aiTcteanbus quoi 1^ fupndtâa |ure petete 
twa poterat bcc dcbcbai : OKcbanc ctiara qunj iplc deàebac 
eii teAituerc dtmiu qux fcccrat onunbut RemenltlTOS m do- 
ntbm fuis & aiits lebus , propter fortericiatn (ium quat drctiur 
Mta Manu , 8c etiam alu damna qiue funiaueiau: ptoptcf 
iD|tti>a alla fua graramina , &; alTncbaut fe ab eo lesnimd 
tppelbne. Ft p(0 omoilnjs hls liipradktu fopKod» , Nos de 
volunuic uoArà, & ad LnJl.tiuiam bonorum viconim. pizce- 
f imus qtuHd tota fbneticia Eiâa Kheniii i tcmpoïc conicnuo- 
ois motx caderex 8c deArweetur , 8c rcnuncrct Acinicas Ctn- 
cacit in Oatu in quo crac ante diflenGooem. Prxccprmus ctjam 

3 uüd foncricia porut Martis , domus te alla dcAniâa (ive 
cturptia pci diUM Cives, q;ue oftendcrcnmr ilks quas ad hoc 
fpcctalucr tnititmos . rcGcercmur 8c ret'ornutentuc in iUcu ta 
quo crant anté diAcnfîtmem , 8c damiu apciu iL-ilitreientur. 
^ damnis autan occulriv ftet'reihcubo. coaicnuit piobata fe- 
cvndùcn otJioatiooan dilcfiorum nolborum Abbôt.s San^i 
Dionytü in franeiA . 8c Magilin P. de Colomed. Ptxpolui 
SanAi Audomati. PnrccpM^t eiiam qiiàd Cives lUmenlcs vo> 
catt fîve Cicati i difbo Aicmepifcopo vel c]us nundaio, venuot 
ad docDum fium qux dicinit poiu Martit , & ibidem pbcitent 
8c jura audiant , 8c aUa faciani qtixcumque iaffciem m Palatto 
Recneciri . mfî torse illi de vicis videlicct ir l* Cnrntre <jr> 
f-'riwn , qui eshibuesunt in Cucil ArcKiepilcopi ptiviWium 
8c u(ùm uaioflabilem per qiue son debebaoe vcocre vcl îin- 
pliciure ibtdcm , tcI tn Palaiio. Pixccpiimn etiam quôd amodd 
non vendant reddinas fuper villaie ad vium alicufus peifonx , 

& qu6d etùin levoeent reddius quos jam aflcium Ile vcndsdifle , 
8c noc faciani onmibus modts boni iidc pto rationabdi polîe 
fuo. PixcepimiK eriam qudd rwa taillicnc niiî de inaDdato 
Atcliinpifcopi , qui illis (umitum taiJlix nomiiubil , lâlvo in 
omnibus jute noftio , &; itutjmc vacante fede i 8c li fond de 
uilliâ taÂi exiict ebmor lationabilis ,, dichis AichiepilcoMis 
pnflet de ucllii )us Facere nartibus audiris. Reddii etiam diAus 
A<ehiep:fcopus Icceniiam oiâiv Civibui taillum faciendt. ad 
tcdimendi» tedditus quosdiccbanr fc vendidiüê , & ad (ôlven- 
das espenfas quas iècesani. Prxcepimus etiam qiiùd de figdlo 
iai tnquifitio quotnodô nfi funt eo i rtiroants temponbut 
tempofc Archicpilcoporuin pixdeceflorumîniuii quxinquilino 
fiel per fupradiAos duos viros , qui lî loreneruM ui'um GgilU 
lationabikm , letnanchic figilliim, alwquin ex toio deRiuetur. 
Abfolventui auteni di^i Cires i di^ Atehiepifeopo in formi 
Ccclelix . 8c eniendabuDt injurtas eidem Arcbiqtiicopo ilUut , 
de quibus illi duo ridebsini anendaadum elle 8C emoviis , lire 
pto exeonuiuinicationibas , five nso injuriis difto Arcltiepi&opo 
8c fuis faAis , non petetir alaquidlcvasi mfi de coiUtlio 8c aHenfu 
diftoiuiii duonim viroium i nobis etcAoruin , qm afTiAent et* 
dein ArcHiepiIcopo quaitdo inquint lire jiKlicabil de escotninu- 
sicanombusi 8c la aux excofDfnnntcatiottes inveotx fucrinc 
iniuRè libtx , pto illis pcorfiit nulb 6es emeoda , nec aliquid 
levabiiut. Diâi etiam duo viti de danuiis fadis Civibus » dicto 
Atehiepdeope pro fonerkii ponxMaicU, tive pro aliis grara- 
ruimbiK . diligencer iciquucnt, 8c facicQC reilitui ^âis Ciri- 
but i dtfba Arckiepircono , Gcsc vidercoi expedite. In cujus 
rei letlmioQium pixtcmibus litwris , falro jure noftto 8c alieoo , 
ilium notfruin duximus apponendum. Aâuin Pari/iis anno 
Domini milkticno ducemcGmo tt^efuRO quinio, metilè Ja- 
ouario. £r fitUé fur d*niU it ^aechrmin . Àt au jéitmt. 


LETTRE DE. L’EMPEREUR 
FREDERIC II. 

Sur Us eiurtptîfts faites contre lui 6* les autres Prineet 
par U Pape Grégoire IX, 

RiPinie as, Del gratii Ronuoorum Imperator lêro* 
r per auguAus , Hictufalem 8c Sicilix Rex , uoiveiAs prx- 
Septembre luicras infpeâims per Regmim Fnneix conAiweis , di- 

^ ^4^* leÛis Abi , {alutcni 8c omne bomm. Cibn per atiquos recroac- 
los Romanx Sedis AntiAires 8c prxfenicin , Nos 8c alios Re- 
ges , Principes otbis, 8c N^iJes, Régna, Principatus, lio- 
Doret quoAiber 8c pinCdiâtooem habentes , gtavatos ntentd 
cerd'eamus , et eo quo iplâ comri Deoen &■ juAitiam polie lü>t 
îtttifdifHonan 8c auKMricjtero iifurpaet inAiiuendi 8c dettU 
Rienii (eu removendj ab Impeiio , Regnts, Principatibus 3c 
konoriUis fuis, Impcratotes , Reges 8c Psiocipes, (eu quof- 
nutnque Magaaief lempotaleni autorica^ in eos temporali- 
ter excicendo , abtblvcndo esiam 1 tàcrameni» quibus demi- 
nis fais vaRâUi leoeniuT . cotiirà doanitov excommunkarionii 
taorommculo fetiirniü promulcati j quodque quxAiunc fiu 

Retonde Ptitit, 


I C I A L E s. f 

dilTcnltone imer dontiios & valTiUos, feu intu durs rvnbi'rs 
8c v.ciDOS invtceai coutendciiccs , proue aiTulet , emergeute , 
prxiiûi luiiuni l’uucib<.cs ad pciitioueni uuius pui:* tauium- 
modià panes tuas tcmporaliiet intetponuui, voUoiio ipibsimi- 
tot io le oompiriiiiitere , reJ aliter ad coocouSiam cumeir , 8C 
aUigaodo fe n>l«Ubus canai dominos, aut uni de pani.ius lupra* 
diCtisquùd cuMi ptiûs paeem cum alns beunt , qului all.gjw* 
libi ponaor in pxe, lecipleado Aniihier ptoniiiboiiciu de non 
bctcaJo paeem cum domiius à «atbllis i item in eo quoJ ptx- 
di£U fununi Pontificcs in prx|uJiûiuBi |uii(ii,dtiotus 8c honous 
KcguiQ 8c Ptmcipum ptxm^Uuum , ad pciitioiaem CletKorum 
tëu Laiicocum cc^niuouem caul'aciim de lebui laupocalibus , 
potTesIioniUis Icudalibsis feu burgenûucis in eeclcluittco ton» 
tiafiiiidas rcctpiuns 8c commiiniut : Kcce qiiod nos ad pr.x- 
diC^am iiijuiiam documennserideatibusoAeodeadaiit, 8e iplàm 
â nobis iq eis rationabilitet rcenuvendain MagJUuui rcui>na 
de Vinea , tuagitz Cuttx noAtx Judiccm , 8c G. de Occa , 
CkiicuRi . dileCrcM bdelcs noAtoe , ad Ludovkaro tlluArcm 
Rcgem Fiancotvm , cariiUmum amkum noltnim , providimuf 
dcthiundos, aAcÛuolc rogaïua , ac ob mitioaejn 8c confer- 
vicmncin jutium noAiocum 8c Impeiii, Keguin alioiutu 8c 
Piiucipiun , feu quorumcunique Nobilium , c£caciicr requi- 
icntcs euiudcm m cot^irguts coricn fc iaicis Paribus Regru lui , 
aliifqiie Nobildnis taoco aegotio oppomims , per le Cuin cb lu- 
pet omnibus pratdt^s 8c Iiogulii audiat puu itoAra. Cczteidoi 

II ipb ptxdku non duxecii affumenda , cuin nos , qui aococe 
Duunno Komaiu Impecu, Regnotum Hienifalem 8c Sicilix 
otoderamnr habeoas , ùra enorcaein lojunam 8c eâm inlM- 
mem ulûipairaociii diebus noAiis tolvrace nolimus , Regein 
eumdcm jullà pcccum intcrcelTiooe logaitiui , quatenUs nobte 
cauftin noiham , liiaro , 8c alionim PiiiKipum vinlUer pto- 
fequentiiws le contrariuoi non opponat , nec de Regoo fuo 
Laicos leu Clettcos temporaliKt nonis oppom permittat , nul*' 
luiuque prxfenii lûcmno roneitici leu ruteeflorsbus luis contid 
nos , difcruniDC prxfenn durante, in Régné vet de Reeoo tua 
prxlidium feu ceccptaciilum tiibuataui tiibui patiaut. Porrè H 
lorliuii Rex prxdi^W , uni cum Paribsis 3c Nobiltbus Regni 
lui, proue uaium Rcgem 8c Kegnuin condccei , pattes l«ias 
iKcrpoBCodas vhlcni in prx<a«t;Si lummumqac PonriAcru ; 
Ave per juUitix debituin ve) modo quolibet ad Uliid induierit 
ut velu pixdkti geavaituna Dobis 8C oins ChriAianis Piimasibuc 
inrogau , 8c td Ipecialicer quod coottd nos nuper Lugditnenfi 
Cocicilto lUtuit , quatciiiis de tàAo piocelÜt , cum piortits ds 
jQie non vakai, revocare, Nos, bouorcoi 8c revetctuiam 
Pci 8c Hedcmptoiis noAri , ocenon ob amocem qiiem ad 
Regcia 8: Regiuim Franux prx cmteris Cagularcm babcmiis , 
uiù.in qux inter Nos 8c lummum PoonMceœ veitiiur fupra- 
dictum , quateuus contigu , candem in aunibus ponimus Rtga 
ejulàc-n , paiati oninu quicumque per i>os idem Rex , de 
coDlîlio Partum Nobiliumque fuoium , vüis 8: diligenter au- 
ditis noftikS Si Impcni juribus , EcdcfiX videris emendanda . 
Cortigere , 8c in Aatum debuum iniegic rcrortnate , ac deindè 
pxe per hoc inter Nos 8e Ecclciutn ptocedeotc, 3e rcliquis 
Longobatdorum , prout tenemue . vcl ad mandatum ooAium 
8c Icnperi) redeunnbus , ret ptorlùs ab Redefix dcfcnlîoQe fe- 
cluÏK , proinpw nos otferanus te paraios , tel prcdi£to Rege 
ad deieoRonec» Chnilianium , & Aicum pacificum coolrtrin- 
dumis CiAiurinis pittibui temaneote , «I uni cum to ,fi hoc 
mclois videriteligeodum, ad uanfnuiinas panes per Nos auc 
canfl.mum Conradum bbom nofttum, Romanorum in Kct*an 
eleûum , &. R^ni Hyerofolunitani kxredcin , oenine ptofKra 
transi cctJfC, ad hoc nos obligantes IpecuJuct 8c esprelîins , 
quod «3 cum Rege Fiincix Ave eo Terram totam Hiaof»- 
IjnjiUMBi, 8c quidquid unquàm i diebus awiquis Regno 
HwroWjfniiuno pcttmuit, ad ptoptictJKm & diiionem Regoi 
iplius 8c ChtiAuuitam cuitum , noAtit , Imperü 8c Regnnium 
noAtotum vinbtu , labonbus 8c fumptibus cutibimus revocare. 
Nihilommi» iJWD . fi W. quod abfit, difcrimen prxfenri* 
dilcordix inter Nos , Bcclelam Sc Lombsrdos durare coniigetct, 

E txdrflo Régi ac omnibus cruce fignatis cum eo , quatends pri- 
intiuffi negoQoraB 8c lempotuin qoaJttas paiitur 8c lemneAas, 
MClidia noAra , terri matique , tim tn Navibos qulm viâüi» 
libut promptis aifeasbus , olferinuB pet pixfcmes , fupeique 
«nnibut 8c üngulis fupradkbs qux ptxicruium ferics cooti- 
net litterarim» , autotteatem 8c ciun^ium plénum przdifUt 
Magiftto Petto de Viuea 8c G. de Ocra lUiximus conferen- 
dum, ratuœ . habentes 8c fiimmn qmdqmd per eofdem in 
his pto patte roStri Culminis exiitent oïdiiuium. Datum 
Ceememx, vigclimo fecundo Sepeeubù 4. uuliaionb, 
BulU surf*. 


BULLE DE CLEMENT IV. 

Par lofuelU ee Pape rtconnou le Droit de Rtgale, 
G qu’il ne peut y eontrevttùr. 

C Lenins, Fpiïcoptts, lcrvus fcivonim Dei, cKariffim» 
in Chnfto film Régi Frinconim illuAri, l^utem apoAo- 
lica.n ac beuediaionem. Ctlm dileûus filius noAer C- ttiulo 
iânfti Marci Preftiter Cajdinalis autoriuie ooAil lîbi i nobis 
Dtaculo mx vocis commit!!, Ptadxndam qux in Renieafi 
Ecclclià p« prooiouoQpn TcaetabJà Fratus ooAri ptuni 

Aii 


Sepirmbta 

taeps 


L O I X CANONIQUES 


Archicfircopi K«men(it , tuiK Ciiwnici eiufJem Ecdsâz, 
ûUdi dignoUitur vacaviUe, JtlcAo filio NLK’ifteo Jojmti de 
Vilbntkco, Remenli Cli'unizo , contulifli:i, Nos coilasionem 
hii|uùi>odi laucn lul-cnccs A: e^\ âutoriucc aponolicd 

dtiiiinas condruviihlim , cccus fupci boc per sraHris Uticus 
eiecutore conceflo, i^ui cundcm MagiArum iti polTciîioocia 
ipliin ptxbctiiiiT auioriuicdielannn Iiireraium dickui tnduziflér 
Verùm «^uli le ci nuooc , rtdclicer v^zoïes coofcn in 
Ecddîi ipsâ Prjcbciulü , i lempcxe «juo eandesn F.cclelwim Pef* 
toris leciminccontingii ddlitui, doticc fubOinmisilli Atcbiepil^ 
cojKit Regala accsputi IC, hu|uIiiM«U colbrionem in prxjndî- 
cium ruufli alferd cilê lliAain : no«(|ui à-cujulcuinquedc ptiül- 
iis qiuntiloscuniaue mÎDiaiis Icandalo abR’nne InunJîcmit, ce 
^ucin pfo tULs cLu:Ûîmis cucftiis iniemè conpIcAùnut biachio 
cuitacts , Aiper hoc icandiiiute nolcntes , d:lcào 61io Diooylio , 
Canoflico c|ufikni Fcddîx , damus ruli ccni lurini noAris litc- 
tis in mandaus , uc i diûo MagUbo ^nne conHgiuriooem 
sptiüs PrxbcfiJx hberam auaoriure isoAri reeipere non otnicuc. 
Venbu ciUii ciJemD^nylMperalaaooAtaa littéral iD(ungiinus, 
ut ib co>icui Migiibo iojimc , ‘jimi prtonim litteranim noAia- 
;um tcnorcn , libéra iptîus pracbcndi contÎEiutioac lecepti, 
ram vacantem polbnodiim prxlato XlagUho iuaDi, auconutc 
noAri , per le vel per alium conterac* ti .tflignet , ac eoun in 
poltrflMaeRi itlius tnducat & deièndar loduAum , contMdiâotesi 
pcrroiû rai CTCcptà , pex ccoluum ccdeûaAicatn appellatione 
poAporiù compelceâdo , Nos <]uod per pcxinillk ufiii qno in 
prxtau Feclclii circi colUtioaem prxWn«iBnt ipbruni wtetis , 
pixiuJicjte nulumut, net. etiam ImendikmfS.lusJitnujanoArat 
tu tcAtoKMiiutD (ûbtimicaii tegix duvinMU coocedeudis. Djeum 
Yitcrbii , idus ScptcmUcis , Poatibeauls noAri aooo tertio. Sui 
ÙM , Rt^M* n. nHm~ 


PRAGMATIQUE-SANCTION 

DE LOUIS. 

Qui maintteni les Ordinairét dans U droit de difpofer 
des Bènèjiees qui font i leur Collation, 
prijenitsioa , 6rc, 

F R O £ M 1 U M, 


gTcHorcs aut castri fxiemet , iurtl calQs cxigsntutn uli posidl 
pleAendo quoi extern cédât in escmplum. InquoTum omnium 
St lîngulorum tclltRMOium pr.tlcntcs Ittfcras iK'iîIi uoAn ap- 
penAone munin tccimus. D.inim Faiiliit , anno Domiui ia«9. 
mealê Mariio. Cmt Pre^tmtJfjue-Seniiu» fut A'^lati fM€ <x 
inxr- cr Ttntmtilit ea tze4. 


LETTRES PATENTES DE S. LOUIS , 

ALLANT OUTRE MER. 

Par lef quelles U nomme lEvtque de P ans & autres, 
pour pourvoir, lui abfent , aux Bénifees yacant 
en Rigole, 

L Uoo V ictr* , Del cratil Francorum Ret , uoiveint,&c. 

Notuia Licimus quôd Nos cxillentcs in procin^ itineiis 
noAii probcifreiMU io fiibfidium Terrx Sanûx . rnfonatus, Matsiatfp. 
PtebenJas, Ecdeüat, CapellaRiai , & oztera bendtcu qux- 
cunique vjcare œntigerit eztrà marc io lac noAtx peregriiuno> 
njs ab&nui , ad noiUiu» pationaium , cullationem leu ptrlên- 
lationein noAram, ùm mtoDC legalium qiùni altoquocumque 
juie peitiaeatia, eon^rctidi petfoitis idoneisdt nul|umali«id£c> 
isebctiun ccctcliallkui» haberttibut , ae Rxlcmandi ad vacantes 
Ecclclias , vke uoAri. dileAo & fideli Rofbo Stepbano , Panlienfi 
Fpilcopo , pienatn Sc libcutn cotnmitniuus poicAoiem i ddia 
tamcfl de conlà!» dilcrecoruin vironiA Cancellarii Panlienfis £<« 
clelix, Trioris Frauum Prxdicatutum , Se Cardiam Franum Mt< 
luwum Panüuifiiun , vel duotunt es iplU in hujuGnodi collatione 
vd prxlentaiione ptocedac ( & io liuetis donaaio&is «cl ptxlow 
uiioDis fpccialitcr etpnmatur quoi ex autoriute de vice noAtl 
libi cottuntHà, CoUatio vd ptaneneatto iplâ fiat. Hanc verô po> 
edhtein ipfos habere volumus qoandiü abTeotes iu hàc peregrt* 
narione iwerijuus , vd dooec i nobis vcl lucedrote 0 ûAn> lî aoc 
eomingat decedere , lûerit aliiid lûpcr boc evdtnatum , retcniÉ 
oobis pletuiii poicliaie aliqaa flcDcbcu qux nobss aliisve cod- 
ferre placuem, confcieodi. In luteris auteiB collahonis, 6t 
przf'enucione qux lin ab ett, pncdkdi Epifcopi Itgdltun ap< * 
poni volumin cum (igillo alxrtûs prxtiâorums in cujus rci 
ceAimoniam prxlèntiboi littetu nollnim lecimus apponi ficil- 
lum. Aûum Pattliis, anoo Domioi ne». Mcniè b(anio-2>M 


L Ufiovicos, Dci gratil Franconm Rex : ad perpetuaitt 
rci sDCiRoriam. Pro MuhriAt tranqwUo ilatu Ecclc!.x Re* 
gm opAti , neeewn pro divmi culoli augmento , le Chrifti bde* 
hum ansinatum làlute , luque etiam gratiam le ausilium o/nni- 
^cm:v Dci ( cujius ibliiis diiiofli ac noccflioiû Regmun ooibum 
lenipcr fubjc^lutn ntitit , le nunc cfle volumus } conlèqui vaka> 
mus, qux icquunüir hoc Ediâo confdtil&mo in petpcuum 
vatiiuio Ibuuenus le oïdiiumus. 

Anr. t. PrtFitô, ut Flccleliarum Rcgni noAri Prxbit, Pa» 
troni , le beneliciotiun ColLuotes ordmatii Jus üium plcnarium 
( «bai plciuric ) babcant , le unicu.^ne lu JuiifdE^Uo 1er- 
vetur. 

I L leem , Ecdelûc Catbedralcs Si alLe Regni noAri , libérât 
cieriiaines, («adr) pronsotiones , coilaiioftei , ( £x Cad. M- 
S. Coll. N'eier. ) &: caum cAcâum imegralitcr habcanr. 

III. Item, SisDOQix crinieo peftki'cntm Eedefiain labefa^ns, 
i Kegno nnAto penitdt climinmiuin voLunnn le jubonus. 

IV. Item, ptomntinacs , coüationcs, proritiones le ddpo- 
fiuoncs Pixlaturanim , Dtgatutum , le aliortun quorumqoe 9e> 
neâciaruiti le Oflicioiiu» ecdcluAicoruni (eüàiquonnncumque 
Bendiemtuin ccclefialticorum & OAkioium Regni tsoflit , ut 
t^nd Revu faut ia Ctaeerd, tù. J» etesf. i» wri» Stmeaiam ) Regui 
doAH , recundiun difpolUionetn , ordioationein le detcimiiutio. 
Min |uns commuais , ûcrorum ConcÜtotum Ecclefix Dci , 
aiqjc Initituiorum amiquorum iànâonun Pamim , beri volu- 
(tun le otduuiDut. 

V. Item , cxaâtooci It oneu giaviUtou jweuRiarum per 
Curiam Komanam Eccldix Regoi noAri impoiiu , quibus Re> 
gnem hoAmm milérabJiuc dcpauperanun cxiidi , (ive etiam 
imponcndat . *d împnnenda Icvaii sut coliigi oulbtenùs volu- 
anus , oib duntaxat pro raiionabili , p>i le uigenti/Tiirü cau<3 , 
vcl ÛKvitabilineccitîtnce; aede fponunco le cxprclTo coolctilu 
aoAio , le ipAin Eccldix Rcgm noAri. 

VL luin , libettatcs , fiaochilas , immuniuiès , pixtogati- 
vas , )uca le wivtlcgia pci iocUix Tccnrdanonis Francoruia Re- 
ecs prxdectnores nnAros , le fiicceAivè pet Nos , Eccidiis , 
MotuAcsilsacquc locis piis, Religiolts, acciion perlbms cede- 
fiaAKÎs Kegoi nollri couccllâ» le concelti , laudanjus , approba- 
miu le contirmarous p«r prxiènccs. 

Mandatum de exequendo, 

Hanim tennie uQtvctlîs JuAiciatiis , OlEeiariit Si SitbJirts 
ooArii , ac loca tencutibus , pixlcnribtis le ftiniris , I: corum 
cuilibci ptpik ad etim pettinuerit, diAnâé ptxcipietsdo nun- 
^mus quateods omnû i: (îngub pnedifbi diligentet & attenté 
wrveni le ctiAoiliaot , aique fervari, teneri le culW.iL in- 
vioUbiliof lacune i aec aliquid in cotHt.srutm qwis modo 
lacunr vd aticntcat,^ léu ficii vel aucuuti pemuttaae , iunf< 


Trijit-Layttu , iamalits i Oidres dooniis par le Roi S. Louia 
allant outie locr. 


ORDONNANCE DE S. LOUIS, 

Qw décharge du droit iAmorù^tmtnt Us Dixmtfi 
inféodées concédées aux EgÜfts. 

L UsovicDs, Detgracii Funcoinm Rcx. Notutn facûmis 
□nivetlli , Nos divim amoris incuitu , le pto icmedio ani- 
lux aoArx, quanidm in Nobis cA, volumus Si concedimus 
qund omnes ]xtlb&c laiex dccinus pcrciptcntes ab alits ia 
urtl noArâ le in féudis nofhtv tiioventibus inediaié vcl inune- 
diad de nobis, qimClerici percipetent, fi eas Laici non pci- 
cipercDi , pofiiat cas rdiaquerv , date , Si olio quocamqtw cttuJd , 
jiril» le iicieo modo Ecddlis cooccdcrc leoeud» lu perpetuum , 
noAro vel fucceiTotum noAtorum atFe^\u mir.imc cequtfito: iti 
ettam quod conni hoc hxtedes veUûcceilorer noAri nullaeemls 
appoBcic volèrent, auihujulmodi eo-ncediauem tioAtaiu dein- 
cept aliqujtnuls intpcdiic. Quod ut Aatum le Aabile pertnaoeat 
in futnrum , przlemibus noArom fceimus appooi tigülum. Ac- 
tum Patifiis, aooo Dommi müldüno duceutefimo iêxagduno 
no na- 


in». 


APPEL DE LA JUSTICE D’EGLISE , 

A la Cour du Roi, du Régné de Phiüppes leHardy^ 

P Ht Lt rpos, l>ei gratii Ptaocorum R«t , dileûo le fidcIi SS!^SSS 
Aïo Ep'lcopo ForAimlî lâlotcmle dUeélioarm. Cdm diie- 
tut le lideirs fta«r noAer P. Alen^or.. le Carnoccfu Cornes , le itJt, 
Altn-uicusdeMcuJcnro, Valetus noAtr, oAera.nreabaadientii * ' 

vcAià ad ooAnm Cutum fuper quodam (u-licio, tonquim i 
praro Sc faUbdara in vcAiâ Cutil ccmiri eokrm , pto Robetto 
de H * citna m'Iitc Appcllallc : Mtedunus «obis quatenùs lîtis 
Cnram iwb v 0.1 inAans l’ailatncimun , ad d.«mi n^viun 6- Mai- 
dfiihyemil», & vobiicum habe.icit Aniixam C^ingnet, Joaa- 
ncin Augter le Pb’lippum P.inn , Judx.tmrcs vcAtos iuper pr.tvo 
le l'illb jtidkso diliis Comid & Alnuttco rerp>>nfiui , le fi|>tiUi- 
ccci dtûo R. de Hacictiria q-'ôd a-1 Ji^Lun dicsn inicrüi, it lui 
crrd'.Jetit intercile : inhiNtutes vobis ne , pendente huiulmodi 
appcHatioae, aliqiti^innovare prxIuuubttnprzi'adiciutDCanx 
nnArx le dichr appelLdonn. Datum Patiliis, die Jovit poA 
fcAum ApoHolotum Petri Si Pauli. £x xet> Cart/darée Eultfi* 
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B ENÈFICIALE S. 


BULLE DE GREGOIRE X. 

Par hjtttlU (t Pape dédan que les Bénéfices vacant 


Eccldlz re^tflico jiTunseni]», pcrviain iciutinii procédure in> 
fcihkuiM f Spirirù» SuiAi gutii invocaù » ii» ae ipfo Cipt- 
cuJo , viJciicct M. M.inhxum clc CJjfi, Oudaiiliiin Je Hiyntj* 
nuelci , Sc (:u.'4«tiun Je CoUemeJio , cjuUem Kcddùe 0« 
Qufucat , adunipi'ctuuc u( ip<I vou lin^ulonun iii^uueiCTit , Sc 


irhqutlU ce Fape dedan que les Bénéfices vacant eiiam ptibljurcm juiù foiwa» Concilii jenculi», «pii tccuu- 
ia Curiü ,font aujfi Jujus au droit de Régate que Us t'ornum ipljin in huiuCuHMlt negong procokacta , luis 8c 
autres-, nonohflant UsConâiiutions des Papes, 4®™” W%)unnùbu» es^uifius, moieai iscominu- 

lu iolemnitci Mbliuannu , & colbcione hubidJiligcati d:kc- 
tusfilitu CincclLuius NovioincDlis Jileâmti (iliuni Guidoacm 


Juilkc 

H 7 »- 


de Csjtù ele^bjin Noviomenl'cra , in qncin nupnein &: (jataceiu 
pjrnm Ji^U Cipinli coulbbii ic hujulînoJi fcnitinio conTen- 
lülti , vice fui &; de buemIsio atioium» ^«i, Qt pizJicitiu, in 
jplum Guidoociti Jirexemit «ou iua , clcgit CUUMiicc ia 


ï R t aoiu D t, Kpdcopi» ,lê(TU] fervotum D«i, dile^it 
X, X Abbati Sc PtioT] MansAetii SonÂi Dioaylù iu Frsn- 
cia , Parilknlt» DuKceAs , TaJutem 8c apcrlluSictiu benediÛic» 
ucm. Fxpofuit nob» dikâua filius Mjgülcr Cii-aidus de Kim- 
pcJlioae * ArcbiJiJConMt SeooDenJÎS , Capelijam dileâi Ülii ■ r r- ^ 
noAri. Tub riwto Qoft» CecJi* pteftuen Onbnilia , quùd mcafem Epifcopum & PaOarem. E«aiunquJmd.lfflus6lii«^ 
cljw locBoii* Ludovicus , Rci Friaconim » ue afleritur , &'«' « Loduuo OiwDiciii Nwr^ 

inicUcao quàd veoerabilis fiatci noAet P. Serwoetifw Ar. ««« P«w de Capitul» Jiao in eodem fciuunw lusminarcn^ 
<fciep.lcopu«, qui tuiK erai Arehidianonu* SenonetifU , in « «« «liztcutcseiJ^ appclbttoni q«m cono^ 
Aicbirpi/copum Seiwaeafem elcfliu fuem , confecatiom» doacm ii.Krpofiii^iJoa fulcoad l«îemapoAaltcaD>du:eb»iur, 
utumii apuJ reJem apoAolicara confeeums » & quJJ net hoc «““«««"«t «P'cflc , >ple ujwn & auneii cowm , qui , ur 
Archiducoeuws v«avewt Seoooenfis , Aichidiacotutum in- eliBeniimi ipfum Cuidonctn procefleiam , si 

lum alunec debnum oec «Ilutam.eidem MagUbo. «ne «x«ffe«nt , & di& niwm ekâ'OT^^ 

Archidiacono MclcJuacoû, in EcsldÜ SeaonenlT AKhidiuco. «Icbut* nobis pr«leau« deaew, qudd clec- 

|»oem cochrmarennK eaixkm humilitet Tupplicsninc Noi 
igiiuc ut quù nucutids , eo |uAiib. coque proosJeicitHis tu> 
(uk in prxiiuAîs , c!e£b)oncm undera 8e petronun ipfius , 
]ustà laudubUcm & appfobaum Fcclclûe Romanz coRfunu* 


nstuni l'uuo) de MeleJuacnt'i libad dimiHenci • Jaxit , pioùc 
ad ipfytn rpedtibu tacione Regaliuu, quz habebat ihideni 
iibenliQte regiâ , confcrenduin , dik£^ Elios Dccinum 8( 
CapinJutn Senooenfem requiri faciem ut ipCum Magiibum 
CitoidiMU ad cuadem Arebidiaconatum adinictnc proctuarcm t 
verwn felicis rccoidjQonis Cicmentc Papa , prardecetTore noAro, 
pretenjeme quôd idem ArchidLuoiunit SenonenAs , poA coni’- 
litutioncm l<um fuper digniutibus 8c beiwbeiis apu J iplàm fe* 
dem vacantibus eJitam , pet aiium qium pcc Roituuum Pon- 
tiAcem miniind cootciendis, apod b^ie>u vacarei eandem . 8c 
ipA MagiAio per Tius (ub cettd forroâ linetas «nhibente ne fe de 
iplo AicbiJiaconatu Senonenfivcl ejuspeiuoefttiswuonsiiceiet. 


dincm , eiamuuri fccimus diligenter i 8c poA laplâ conAitU' 
(«Dis tempora in bu{vfniodt Aaïuta > cùm miUus, qui 
eleâiooi eidcm fc vellec opponere campamci , cum fratnbut 
aoAcit diligeuii deUberatioae pizhabiii , cUâioocm ipüin , 
quia eam myeninuu canon icè de petfoaj idorvrii cclcbrauin» 
de ipforutD cunliho duiimus conAmiarulant , ipiluaque Gui- 
dooem eidem Ecckfiz pradecimos in Fptfcopum 8c Paftoieni , 
£rmà coDCeprd hdticii quôd dirigente AluAîtno a^t e|os» 


«iieqoim fe pcil«ialitct fi» COTrpihiVpizfeniatet, MogiAcr ' tocklu per fu« c.rcumfpcil:oo.*n>ditAnam mri>.i;tua- 

ipfe/oheunteinterei prrdcceffore pr»d&.non fine quidem Kmporalibus ptolpcre ditigetut. 8c Wubru Jaota 

SenonenlM Arthiducoaanii pofleflioaem adeptus. Quoniani Ro'n'îw fufciptet incrtaicfita, Cum luqnc , fti cariAimc , 
iginu canÆious ia Cbtillo fifiüs boA« PhUtppus , Rex Ftan- '»"»■* ®P« Del inimAro* , Maiimé »d Dign.ta- 
comm tUufeis , fuper rceocanone inhibcdoois praxiiô* re- fontü.ca]em afliimpto* . bemgw ta«oie proTcqui . ac 

niedium apolWicunî per fuos Nuncios implwaviî : Koi qui & opeuhui pro Régis zieiai glocii vencrari , 

ciJem Pblbppo Reei » quantdm cum Dco pofliimus . in luis ««Uentum tegiam togamus 8c bwBtnut anente s qiutemk 
iittiuooibiis gratifiai diïpommM , fuis fuper hoc bencplacitis .«<*«*" tev«entam apoAobcx fedu 8c i^am . re- 

ionuenccs, w G. per «hibinonem Sc enoAitutionem pt«- galia hoc qudibet difficulutcconcedcM. te fibi tedda* lu leçiq 
' ' •• ■ - - • favore cnm,ilicun)8cin cunais^qwccumutibus giaiioluai, iti 

? iiùd diâiH eledus lax celiimdiau futcus aiaiiio , in commiAd 
bi cuti paAoralis oificü poAit ailiduJ Oeo propino prufpc- 
raii, ac ubi exiodd i Dco peicipôs ia te przmium, 8c d 
nobis condigiu proveuiat aAio gratucum. Daium apud Ur- 
bein «cteiem , to. Kaicnd. Janu. Pmirilicatàs nolhi an do primo. 
Ttanlcnptutn auiem hujurotodo littctiiiun fieri fecimus fub IW 

Î iiio Curiz Paiiûcala , ùlvo jure cudibei. Daium anoo St 
le przdlâi^ TKoflUs Fourré , 8c figUlanni- -ia Tttfir , 
Rtîêit ti. tmm. J. 


di&as nulium juri, quudiacodem ArdiidLKooatu cA per col- 
lacianem regain allccutus , przjuJiciutn generetni , quin 8c 
iptius Arebidaconatih polTeinoncm nancilci , ac esixm de ij>lîu$ 
juribus St reidinbus ditpooere «aleat , unquim non «ocdlîAct 
pizdiâa inhibiiio, 8c tpCs cooAitutio ediu non tuijTciyCi pu 
«loAias duxctmu coucedeodum t vobis fapet hoc lêdi conferva- 
toribus dcpticatis. Quocued dilaetioni tuz per apoAolica 
fcr.ou tnandamut > quatends lùpct boc )imi ibemun vobis 
ttaoium ptocedeaies y ei de pczdiAts }unb>JS 8c piorcaübus 
à rempote collatioaU ipfws Régi» Abi debitis lel^ndui in- 
tegnè vos vel altet velmm « per vos vel per aliuro facutit, 
Conoadiétores per cenliinm ecdeliaibcam appcUacioiic _puA- 
poidi compclccnJo i non obAante li aJtqmbus i feJe lie ii>> 
dulium cdJem , quoi eiconunumcaii ; uifpendi vei intetdici 
non polfiiu , per iKieras apoAoUcas non facieiues pknam 
Sc czprcAâra ac de «erbo ad verbum de iodulco liujuûnodi 
OKOiioncm . leu alü quâlibct ipAtif fcJi» indulgentià , per 
quant ctTet^s ptzkoiiuai impedin valeat «el diAem. Da- 
tuin apud Vrbcm «eterem* ». l.lus Juiii , Poniificaoîs BoAri , 
anno primo. Si^ULituai Batii flttaieà. Am Tréfir , Ktj,dâ 


ORDONNANCE DE PHIUPPE UL 

Qui décharge Us Eccléfiafiiquts des Impôts ordinaires^ 


l^écemb re 
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deltbus Ckridf MagiAcis Falconi de Lauduoo , Archfilia- 
cono Poniini in Eccid'ià Ambisnenlî , Sc Thomz de l’acn Ca- 
fionico RotoinagenA y lâlutcm 8c djlcC^iooetn. Super liogiulis 
ad BOSmiûU aiiioilisde quibus Cutiaœ noAram conhilcte «o- 
luiAi» , Ik duximus lel^odcnduiu. Ei printd lûpei cxcommu- 
nicatis compeliendis qui ruAmocruDC ezcoeimuTiicatioaerD pw 
annum, feite volumus quûd conAuiKiooem Domine Si Ceni- 
toris noAti Mobanius , 8c oolumiu ia aiiquo concraue. Si umea 
anté 8c poli conJbcutiooun («] eandem non tûeiiiu dolosd ex-c 
cemmtmicati cpompulA , tem novam nolumus inchoari. Nec 
difplicct twbis fl dccimz pizAaucur , quz kge divioS deben^ 
tur , vel per loci confiKnldutcm appiuLaum , cum ufut k>o- 
nüliciinio ducentcliœo odliugeAmo Aemodo , die Metcurit poft eiAimu» per quem non pezAantibos acqutri potcA |ih , io (ali- 
fcAum Beati Banhotomzi Apofloli | biiens inlecids annotaus ni» obferverut tn equo detici louHÎHeDtes horaines in Jiirif- 

vtdiAe ia hxc verbu. Grecorius X. Epiicopia. Icivus feirorum diâione aoArii, cui committi debeant , nobU videJicet , an 


BULLE DE GREGOIRE X. 

Qui approuve U droit de Régale. 

U Ni V sa 1 1» pTzlcDtei lincias infpcéihiris>OÆcia)i Carie 
Panlienlî làiuKm in f>oinii>o. Noveritis no» anno Domim 


Dei> coriAluto >n ChiiAo nlto Régi Franc'.x üluAn , lâiutem 8c 
apoAol-cajn besediâionein. Gtiiuc divinz pronnium , SC ptx- 
con.uni hununz taudis o^uitituc , A peifonis Jigaiuùbns c«- 
ckfiaAscit przditisab orbi» Pnneipibus honor debiros impciw 
datut. Sauc Noviomenfi Eccldla PoAoris fobtio dcAi(uû,di' 
leéli filii Decanus Sc Capiiulura i|urjem Ecckfiz , vocant om- 
nibus qui vtducrunt, dcfaùcruni Sc potuemnt coiruniKlciniereire 
ad ptovtdendum ipli Ecddïz de PaAorc, iu ejus Cipiulo , uc 
maris eA , in/unal CMiveneroni , Sc dcmùm poA multos crac- 
tatii» habitos , Sc nominaiione» fafbs de aliquibu» ad ipiiJi 


F.pilcopo, rccucti «oliumis ad jus l'ciipuim , nili quid agi 
dcbcat coofiimdo déclarer Nec videncur kotiie Canonet . 
qoôd Ckrici moneamar ne arttheia diverCi eierceanr. Sed 
CleTteot non con|ugatQ» Canon nioaeri przeipit , ex quo gau- 
dere volunt prtvJcgiu dcticali y ne iêctUatUws iiegotii» , St 
wipibus qazAibus le immilceaoi , feu non debeant immifcete. 
SeJ quouiiin uiorati etüm ddeccoKi toururam , qui fecuU- 
fibis ocgociis Si rurpibus veAihtit fe imnulcent dùm his M 
iinplicaut , privilegio gaudere non polTitnt . 8c in ulibiis non 
cA aliqua mouitio expectaoJa. De homicidiit ( 4 } detkie 


(j) Hcc CobAhsiîo tbeA. 

t») De t»u«ictSuu AxMiH rifmiiJéttat DiUtrmiéA U I/mUt DtftUrt , pri/çaaitf , rittaéi fm par A frMécil 

•rai< t**f*g* Mêif ià4 i U ii‘’n *i M fftinvsir , m lapn/t ét Paru Met éu/ât GimtUiotuut ,fmt Ju la Caæ farnau fiàa Ji tleri- 

taivt , («nMot ea'J m'eiitiitarailiy nirtfoeataafiaUfeaRajy bfaieaviâmmtàiaeitfulufiUtHUy rapu tr raUria fat lai tm mif u , tr/m 
etuti Oamé <• Aeii 
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jtiinfquim fueriot de crimine ««ideimvui t oon ridetm qiitv* 
eorum boiu debunt eontiTtari , lcd injutiaro fjcic EpiTcr|^ li 
in prx^udiciuin |Ufi< noftci d uitum cmdeiniuiionc cclict in 
tr.ivde. Quod Epifcoput ficiit nuflioncai id bo«u immobiîtf 
Clenci condcmiuii, in peribnsii a&ione aucorime fud poil* 
^-jicn m ùninobîles non i'unt de JuriUiAioM fui wircopah , 
non vidctur ratioRcm tiabere. Etctiameflcoonà )ura Iciipra . â 
CkricutagitcnnniLaicum , quùd lelin^ non debeai Lucas 
ftio foro ? & prjrtcrei lUe qui habet JuriW:ô:onem tunpoulem 
in KrTKorio^ ubj ClericiK (iut Ksbet poAcllîoaes hui'ulmodi dc- 
' vencittnt » mit «le p»lcripri confuetuiitnc in parcibin jllis haAc> 
nds paeUîcr ftKrii aliud oblmatum. Clenci ren^ lî con|ii^ait i» 
«lun funt in Francil , non concnbuuni m uliis cum Liicis , lcd 
OQcra irnun duiiu]Jtag;iolcimt : undcCoidulesTholoranifâtis 
poUtmiabftinereicoanibuiiooe quant {RtimiiCIcncis in ulns , 
nüt nies eriilaattali*, qtuc poildlionet oaesamantab aotiquo. 
Supn dtimo aniculo non viJcciB notüs ratioocm Iwkbere , fi Lai- 
eus Laico re»i>deni décimas, qiuinvit etnptas i Cierko, quôd 
qiixAioquc vfiitnodepreiio lôivcndo inter Laiaiin, &: Liicus 
pro{Hcr Iioc debcat nltoqui fbto Judicis Bcdcluftici. QiiaeAto 
emm de -pietio fie oritnr ex conuaflu , Cüvis in biS caltùu . io 
quibus Rpd'copus cft in poUciTionc, xel qualî ezpletaodi, vel 
cxctccndi eaq'-u prstnifimus fupri , noncli bonum ,quôd i fui 
folTcfiïonecaulâ noncogiuade|icjatut Fp>rcopis; lcd cA bonum 
quod eo vacato jus ooArum modo dcbiio rciinctc cucetis. Volu- 
nuii eiiatu quôdomniaqujc m vobis incumbuni fir.c przcipiutsooe 
ciun nunuLtaicdebitâperc|;atis. DaiumTanliis di« Mcrcuiii in 
vigüü beau Andrex ApoAtdi, anneDamiiiimillHimo(biccme'> 
fianofeptuagciinio-quarto. SicfaiUtiuinquodaœ bbro Caroctx 
computoiuoi , ia quo contiflcocur ordioationa üi>£h Ludovici 
piü uanquillitaïc Aann Regni , foi. 1 1 . 

De Homtcidits Si Male^nribus nonuils, qui per OAkialcs 
F.pifcopales Iibetantur , Si poA aMaJum luouent gentes nolbat , 
ui boni oobis dcvcRia propret delidaClerkoraiQ nunit'cita, Si 
(k qmbus ad picnaim confucCanxIècuUh ulibusCkhcisreAi» 
tuant , Si eot in cota noAri taciaat fecucé maaetc , uade Laici 
Jcandalifautui , vtdcaics fiainolôs iaceite^bwcs Clericoc contcà 
Pemn & Jtrlhtiam hbcrari , & Laicos tpfos rigide puniri : cwn 
eos in limiiibus delinqiiete coatigerit , u taûa unt notoiU aliquo 
de tnbus modis à jure Ibtutts. Licci mamts Epjlcopi quequo- 
modÀ cvalcriitt , bona icrnnobüia laJium Clcricoruin railiaatut Se 
icneannir , Me ralibus in letrd noAra commorandi iêcuntas alj- 
qiu prxAetur. Et 11 propret hoc proccHuni kcciini Concti geniet 
tioAtas pet boAOium tcmpoialium capdonçr dcltlicre compcl* 
laatur. 


ORDONNANCE DE PHILIPPE 
LE HARDY, 

Sur les at^uiptlons des Gens d'Eglife, 

> pHiiixpus, Sic. Eeclefîinim utilitati, Si Subjeflmuin 


noAtoiuffl quicti proxidctc roicnces , providc dcUbeia- 
tione preeedenre in foirai qiu lequiinr, duximiis otdiiua- 
diun. Videlicet qaôd 5cnefcn.tl]i , fkaJlivi, IVxpolUi, Vice- 
comires , & alii JuAictarii noÛri ceflèni ic ablbneant moIeAa- 
te Eeelelîas fupci acq»iiuioflibiis , qtias haAcnùs feeerunt ia 
tetris Baronum boAiucuju , qui & quomra prxdeccilbtcs , 
noAris de ptcikccllorum nolhorum rcroponbus per iongaai 
patiemiam uii fuiAie nolcuntur , publiée Si patieom date 4c 
cJccinolioaic Eedefîz, & coacedeie qiùJ'Kcdclix lieiiè ac- 
quilîra tenereat, aHêofu ooAro miniruc rcqoiftro, abique uUj 
ceetanunone per nos vel prxdeccflores noAros faâa drCtis 
fiatoiiibus , Tel pixdeceUotibus corumdem. Infupet prxcipt- 
mus qudd ubi éieclelix acquiiteiiuit polTcAîoMs quas habeor 
adatoniiliMat , d uibus aiuus ooo! eompuraià pcifoBâ , qux in 
Eccirlû traciAulii poflclTioaes caliien), ou)b eis per JuAicia*. 
nos noAros racdcAu iaferarar. Rarfùs quôd cebus St polTclIîo- 
ad>us aJns, qaas acquilienint Eccleliz in terris , ftoiis vel 
letrofcodis au|his line noAto , *cl pixdecefTonira noArorom 
nlicnfu a a$ aimis citri , haoc graiiam âcri volumits Ecdefiii , 
videlicet quod tes & podedtooes tatiieracquiritaseitrà tnanuro 
fuam pio noHis & noinine nolho poncre non coganna i dura- 
asodô pro polTcAtonibus Sc eieemorinans ctideiD nobis prxAent 
io pecuniâ quantum valcce poAunt ftuâas duoram anoexurn re-« 
rum fie acquillurum Jcgicimè xAimati. Ad alias veni polTeAio- 
nes per qucracunsque cootta^iun non cracuiiiun acqoilitas ab 
F-CcleCis , ponendum xolanuis dlas Ecclelüs non compelli pro 
nobis Sc nomme noAto , qux nobis Iblverc volent in pecunii 
q^nituii valcre poAlnt frufius ttium annmum legitundacflinuti. 
Quôd 6 Ecclefix acquilxrùu in allodiis , teodi's ik mrotcodis 
noAtit, roluinus quai io clcemaluucis Sc don.uis frxifhium 
twbis prxitetur xAimatio , in acqi'-*"- — " — 


«ni 


graïuKo litulo fruâuum duorum snnorum nobis xAimatto per- 
lolvatur, Il rcs ulicei «cquifius cetiiscre malueiint, qium po- 
aere cxcri monuin. Hanc auiem otdiiunonem fëeinias pro cafi- 
bin ihis, qui temposibut przretitis pr.ecaflcrunr, provifiooeto 
ipliuR noleaies eaiendi ad caftis qui provunient in furiuum. 


Imtnà in his qux de novo eoserlérint. ooro ptorifioRis remé- 
dia conlularur : Kuknies ioAipcr pizJiAjm oïdinacioitem ad 
alieust-ones estcitdi , Je quihus line dibiione feiri poirrit 
nuniiclic ipfai nobis aded toce dainnolor & graves quù mei:cd 
non debeaat alquacemis tolcta:i. Pixmilla otdioaiio faâa Par 
Tiliis auno iS7\. 


ORDONNANCE DE PHILIPPE 
LE BEL, 

Sur U même fujei. 

P Hiiirtoe, Scc. Kocum fiieimvs uaivetfis . quùd Nos - 
pn> Lcclcfiatun Regot nol^i , eciam Rcipublicx uuliraie 
& Vub|L/lr>rj;n noArorum qiiiCTC, teitia acquitita pei iplàsFccIc- 
fajs , & F-ccteliaAicas perlônas in feodjs Sc leuoleodiS Laicis , al- 
lodus Sc ccnilvis temporaJibus , nccnoa Sc perlbnas ignobilcs ia 
feodis nobilihiis , qux ipt'z Eccidix & Fcc]c1.iAkx pcrlor.x 
abique luiAro Sc prxdecciTontjn noAroium aAcnJu uneie non 
polKirtt, pizliabiA luperboc deliberatione providà ibnio>{:ini 
qui lequicar duziuiio ordiaandum. Videlicet qudil pro tebus Sc 
pollélîiombus quac Eeclefix & FcclirluAiex pcifonx in fcodts Sc 
cenlirii noAm in paitibus lingax Gailicaiix acqtiilierunt tiiulo 
gratuico fine uoAio sel pizdecelTotum noAtorum aAenfu i <a 
«mis curi , rcs iplàt & poUèAmoet criti manumluam poneie 
non engaotur ; dura (amen pro tebus Sc poAcJllonibin calirrr ae- 
qnifim iwbis ptxAent in pecuoiâ niiouc finamix , quantum va- 
lcce poAînt Auüus ici aunarum rerum ScpoAêAioftiiin fiexquifi- 
latum legicsmd xlciiruti. Pro aoquifitis veià in feodis Sc ccnllvts 
noAns , emptionii vel eicambii auc alio quocumque tinilo nou 
gtaïuito , aitiinadonem prztit , qiwd pio eis in vendJcione pet- 
penii rcfficl polTct haben , vel illud petpetuum , fi nujus luerit , 
pro qiio resipfxiiiuloquoptxdiCKur, acqitifux fueiunt Idem 
pro rebus Sc ^AcAiomlms acqusbtis per ipûs Ecclcfiat sel Eccle- 
liaAicas perlotut jn retroleodis Sc tettoceniirn noAiis tttulo gra- 
lutto ^tiutionem ItuAuuia qu-ituot amvoraai- Pro tebus ven> 
acquiiins ta dlAii tetroféodis Sc tcirocenfivis ntalo non gratuico, 
odliiTutioneiD ftiRluam fcx annorum. Idem pte rébus Sc pofief- 
lionibus acquifitis in locis iibl prxdiélx E«k!âx Se F.ceielMicte 
Mtfonx batLun habent }aAiiiam , taniummodo xAimattoorm 
fhi^inim uiumannoturo légitime xAimaroiuin profinanciânobic 
prxAcni. Pro hit veto qaa acquifiix fime in eaium fcodts , reno- 
fcodis.eenlivuScrettocenfim inquibiPomnimoJam habent JiiT- 
tiiiam , Si memm Sc mixtuin impenum , cas ad praAiftdam no- 
bis tinantiain quod ad prxicntnon ralamus compelli, dooec pic- 
nuis doicrimut ordinandam. Quàd fi Eeclefix Sc perfonx ptx- 
diâc res iplas xquilintnt in atlodiis fins io tetris noArts , feodis 
aut reaoleodis iitulo grasuiio , xAinucionem fhkluum duoruia 
annorutu , fi tes rctiaerc nuUiciint quàm eztril manum fuara po- 
neic nobis prxAcsu i fi autm tituio grauico , xAioutioncna 
fniâiHim quatuor annorum nobis provuld Ibivetc teneannir, 
PrxKici quoniam in pinibas lii^uz OccicaDiz poficAîonet func 
caimrcs quim m parnbus OallicaDit , votumus Sc prxcipiraus 
quod EecKfiz Sc EcclefiaAicx perfonx diâarum partium Sc ioco- 
rum eommemoraiorum , in quibus defliiiiis omnis ledJicds pre- 
tio vigiMi denanotuni aut pluncun , vel dreà comniunicct kxTe- 
ditaru reodi poceA , pro re^ ac polTsAîonibut in féodis Sc cenfi- 
vis noAiis tinilo aoogratuitoacquificis.xl^niauonein preciiquod 
pcoindc legiiiml vcnratiotie poAei babeii , lalcejn xAimacio dc- 
lurio ad xiginii , vel aliud fetvitiuai , fi majas foititer pro quo res 
ipfa tituio quoprxdieiiur ...... nobis folvaiu , pro acqnilieis per 

ipiàs Ecciehas Sc EcclefiaAicas pcrfonasin partibm fupradi£tis, m 
quibus ahii iiKinbiisSc articuIisantediAls , ultra quàm in panibus 
Callîcanis duploin volumus exigi Sc levan. Nolhx autem volun- 
ans cAquod EccIcfixSc pctloax prxdi^ pio rebas Sc polTdlio- 
nibus ancé terapus przdiâuin acqaifitit ad pexfiandam nobii pro 
dsaliqoam finantiam, nullaienikt eompellaotin. St autcniin x- 
quificis prxdi&isvel in aliquo «oiumdcmfccetiatcaAra , domua 
lottes Se nobilitates, aut alu valons notabiiis, de his apud nos Sc 
dile^titac fidèles Gemes Cotnpuronim noAxonim Panfiis, quas 
de eoram valore païucuiari perJuAiciatios loconim certitkanvo- 
lumut , làerendi finantiain retèrvaraus. Rurfiis fi aliquiJ de x- 
quifitis hitjufiuodc obtioendis , gratum i imbis feo prxdecdTori- 
MS noAris habeie , vel fiiuntum prxAiiillt prxteniacu , quia 
fbrlicao prmiiféz gretix ità func generales quôd ad fpccalu h»- 
cuni non habcnc, vel inteipieutioae indigent finaneix qux faAx 
funtcom peribnis ad hoc non h.ü>e»abus poteAscivn.tpbigtauas, 
piivil^ia leu fiiuntLu per JuAicianot noAros volumus non ad- 
laitti , qsaskJo per ip£n gences ooAras , qim de his per uanfi- 
chiptum eonim , fub figillis «itlienticis , vel earum ceiginalia 
doceri prarcipimut, deciarcntur. Nos autem res tpiâsdcquibn* 
privilégia vel graiias obrinendi , iëu gratias jam faflas prxAandi 
comigir , Ecdellis aut peifoois xquireunbus multdm itaedt 
volumus Sc fflandamus, uthibenics nClem Ecclcfiis Sc peifbais, 
in de ccEtcro res aut polTcAiones aliquas in locb prxdidHsau- 
deani acquircie , vel pi xfiimant. Datum Faitlîis ineofc Martit 
vigelimo. 


(•} Caejugact. Dt a frinUtt jùiufiai Cürtt àfimfù Et»Siàii$ iA Cr*mi»tirt , Lm* ou 7UoC«k>( ; w ilr/vM r^r>vrv>v c^rmalroMi , &> 

fitr niMtapueettéiUu S'/UjietI , n»m 4 /m },f4 A^rft J CrtAtHi I4 tMUf Uff. 4 
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XIV. SIECLE. 


COMMANDEMENT 
FAIT PAR EE ROI, 

Dt faifr Us iitns dts EccUJtafii^uts fottis hors du 
■ Royuumt font fa fttmijfon» 

T) Hiiiprof , Dei FtAncocum Rn , Bal»»» 

JL Autciuaeofi »el ejas locum teoejwi , Saluttîn- Oku no* 
Rrgui ooftri bi* dicbn* ntiliute prafati , deiibet«jone«^ue 
fupçr hoc pnrftiti , fid> cmi* femet âc iienlm t'ormù Hiftnaj 
du*«imin prohibcixluni , ac quu (te incoits Regni noftn, «cf- 
ri* titionibu* & uulîs in ptohibitione owtenti*, »b 
eodem Rceno abCqw noftii Tpeculi licnuii «nre ptadumtrct 
q<.M>qDoino>!o : ooanaHi mbiloniimlsPnrian , AUrik* , Phoce* , 
MjsiRti in Theolopil , Doftorefaoe Juri* CnooaiC! & Cirü««, 
& ^lar «^uziiam h'ccUruiAics ii Ucnlotes pctJunx , prout ad 
nofirum nupcr venit anijitum > iitbibitionc faD|u{inoai noihâ 
rpfctd , ob eojçm Rfgno molrtluin gtiiinu»^ 

pjïfumpfettmt. Nokntn igitur ob ipbnim abfcntum pcifliP 
lunire, boni corom temporjilLi<iinipin & potin* cicitpiuncct 
previ^ codlnviri , miodjfluu tibi <|uiKaùi booi omn:* tem- 
potiiit pctfolunun ({(uroinlibet Baliric ni* , <ju* probibr- 
uoncm noftraro prxdiAim trinl^teircjunt , ad imnum noftrim 
causi cui^odûe pone«n«i obmnw. ucjue diligenter cnliodiri 
ficii* , d<mec de cenil eonun ctiftodibus doxcrimu* nrovulcn» 
ditm ; de nominibus nth jptônrm , te ^luniiute MtMitua 
unmobiliom lùiguloroiu le diligenter informel , infoimitiorKiii 
quam i»Jd feceru , nobis ^uim citids telaturoi , wl fub llgillo 
tua iatcrduÛQi milTuTUS. Aft^Jiti Parifiis Dominici fetbitn 
B, Loez Evingcltlbe , anao Donüoi ijoi. Am Trijir . K<;ÿfiT$ 
S*. f»l lo- 


ORDONNANCE DE PHILIPPE IV. 


lévrier 

IJOJ. 


Qui obUgt Us PartUuIitrs d céder leurs fonds pour 
bâtir its Maifons Prt(^urales ou les Eglifts. 

P H r L I P P D I , &c. E* fume etum coBCcdifiwi* qobd pof- 
IcÂoRCi <)au pro Ecclebi* lut doinibi» Eccldurum Pa- 
rocliuiium de novo fonltaiis lut impliwdi* infta viSl» non 
|d rupetâuititein , (cd ad convenientero oecc/Tutem lO^ULit 
Ominget , de utero iptid Ecdeüas remaneiftc abti^ue coiâiofie 
vendrudi veleiul numiin ipfittun ponendi , quà^l^iw poflefîo- 
IM illi nim pofléjTionum ad eas dimittendam pro jullo ptetio 
compeUamur. ’ Pro Ecdefiis eti.im Pirochiilibua, uniitetii* 
&domiba«Pirochu)tbiK Rcâorom ettra villam funiindtivel 
applieandii illud idem concedunuL A£hun Nenuuft lucBlè Fe> 
hruitîo, inno 130}- 


ORDONNANCES DE PHILIPPE IV. 

Qui défendent à tous EeeléJUfliques de forùr hors U 
Royaume. 

"P Hriippcs, Dei gratU FiincMum Rct ,elileflo * fUelî 
i,j,- Boftto Ardtieptlcopo RKerocnlî, Ulutem & dileOionem. 

Ot;m pro detënfione necefliru Rcgni nelln , ad cujus im* 
ptigiutinncm bofldit initLuioa coiuro* fo* nuligniutis «ler- 
cct. nli:f<Lue crterii te (^àmit ciufo iodoâi , coniliniQofiet 
• tt ùihibiuone* ue <{uii de fidelibiu , ve! Tobditit noAris , vel 
toedii Regnî noAn . cuidcum^uc Ibtûs de condinoni* erif- 
unt , «zirrt hmitn Regni ejurdem , vel in via fit poneret 
eieundi, de deiuro, atgemo, pccrmia» & aliit utcni refaus 
non extrabendi! de Regno ooi^ , ibique noAia liccniû (pe> 
cialj , fub divctfiium iKzninim âcljeOioDe dnxlmui pcoorai» 
gindat { cenil ad confervacionetn & execuconem canAinmo^ 
num , de inkibitiociein iplinim exccuticmibus , de portuum de 
paflagiorum Aniuro dit'Ù Regm Cuftodiluii depuum. Venlm 
n coniHcucionibua , de iabitnciombus hupilinodi tiuUui vel 
modicDi, <)oed non Ane tutbittoae reforiniui, eft batfonw 
fecittw c^Khit , cdm per dclidiim , acgligentori dcdefoâum 
^uorumdim ex ipftf cuAodibin. ac rrituilein ti maliciatn ali- 
quorum poA edicioqem, de contra cenorem & fotmam confiU 
nitionum iplânmi peribnz nobit St Regno CulpeCbB mgcdlr 
foerint, ac de die iti dicin quzdam propriit, de alut muuus 
Jubmlmt piAîni , de indiAcrcotcr tngredianwr , ti quardam 
cgreJiantur lerminoi diâi Regni , ac de Regno ipfo hufuf 
nodi res ptobibuc abTque ooraa licearu esu.^annu. Cùm 


igirjr pr.Ttëm:i conditio temporis , Regni Aatui , de ingroeo- 
tiom ea.git qtiiliias ^cndonim , ut couAituaonei de inhibi> 
tionei pr«d--clie (oliio Ariéhds de firmidi obrerventur -, prxfeftica 
cùm Flandrentiuni rebeDium pradiâoruin .tbhorrenda tebcllio, 
deteftanda lîevina, foriiuque rabies magi* ac Rogii de die in 
d:em isvakfcat, de peticuloiè fuccrclcù , adebqus ipfi maU 
nuÜt, de excdiUMis cxcelTiii curouiantei , de ad fubveriionem, 
deAroâioncm omnùnodim dt Anale etcklium dîAi Regfù, d: 
Ecciclùmtm tous ceciatibu* faugentet, nuper ad driutcia 
Motinenfeen, de ad aliai diverfâs villa* , de toca Morioenfii . 
AiiebaieDAs, de Tornaceniîs discefom colJeâa lâcelUtwn ho£> 
tilitrr acceJeiuei , Beatr Mahz Motinenlii , de iliorum ptz* 
diAorum focorum RcdeAat , tpfnis Vuginis de alioiuin Saac« 
torum imaginei exiAeruci meii reveremU penitu* reiroje^ti, 
de divioo amoK poApoAto , nefondtt adtbùi dt icmeriute û- 
cnlegi . igan incendio conctemmint , ac viUai de loca przdi^ 
per cxdis, dcpopuUtitmit de dcnAiiionLi vofieinem , depofitl 
Omni faununiratir minfuetudine , hoirAiiU ctudclitate lotalitec 
deflruierunt , nec Dm , nec bomrni . nec perfonz , oec digoi» 
uti aliquitennideforentcc, ticc ûrrui, oec ztati parcentei, de 
alios dircrlos eooraiei de detcftabiki commitcrunt esccâizt, 

a ui hunuQ» TenAbus boriotein de Auporetn ingeroût , ti au- 
icnnuro dur.i quincumlibct corda impunguntur. Noi ad neceR* 
Citiam iplius Regni de Fccldonun , ac peribnaram Eccldufli. 
caium defenlMKicni met , ut condccet , Itudiii intendentei , ae 
proptcT hoc cxponencM quiboilibtt peifon* labonbiK diU 
pendiiv non viiacts touitier nos de noAra . de ad defenâoaem 
eaiTvkm noAracn , ti ilconim Przlatorum diâl Regni , quorum 
b haccauTi^tur, & proptium cutudibet profcquitui inierefle, 
pTzfenuani pro conlîlio impendendo . cxboruuone , foUicica* 
àone, de coofortanooe popuU , animaram reeisnine, divinif 
myAcnii.dc oAîciis ncquendii , altilque dimfo ex caubiuii- 
leni de necHrariam teptiuntei , cilm ad delcnltouem naulit 
patrir, EcclelLirum , de iîdei omnes de Anguli tencantur, vos 
attenté requùunuf , defob luttuilitati* oAicii de ôildiutii de* 
biro quo nobis 6 c Regno lArtéU tmemini . diRn^‘ ptzcipicodo 
roindimus , quizemu Bobit in defotifionia przdt£LE negono, 
conAiüi de aarliii oppottucis de dcbitis auilbuis , inhibentet 
eobitdiAri^tU i'ub capicili, de amillimiis bonoruro ocddiuiz 
p<rms, de omnibus aliis quai jura de confoenidiaei fcatuiuit. 
de no* iufligere poRiimu* , ne nos , Regnuin de EcdcJiam noT* 
tram io ijoez necelAutis anicuto , oegligeodo fou content* 
Dendo defooAonem prim-tm detërentcs, exeati* limite* diéU 
Regni , vel vos in via neundi ponan* : Nos enùn A foeùs prz> 
fumplérilis atscnurc , n>* de emixs tam Clertcos quant Laico* 
vcAros bac patte le^uaees, de vobifenm. uc przmirtittir, lit- 
gtendo defonlionem ptitnim deforentes , exin gardiam de pro*' 
trâtooent noliram , de à Regno m^ro ex tune perpetuà rcle- 
Kimu* de exponitnut , tanquam noAms de Regni iwtonM pro- 
dibste* to peil'onii de rrb«i* impuiiè pet quolfibet oAèfldendcK. 
Danun apuJ Viccnius Domioici poil l'cihjm Magdalcoz, auno 
Dommi milleûcw ttccenicAïuo tertio. 

r Ml 1 1 FFoe , Dei gratia Fnneorom Rex, SencTciIii*, 
Bilivi* , PrzpolK» cztetilquc noAris, ac cuttodibui poittiuta 
A; piil^icmia Ànium Regni ooAii ubilibet deputatii.libitem. 
Turbaïuur noa modiciiim. Qubd c&m olim pro dcfonlîone, 
dec. mJ^* *i h*e , corda imptntguuoir , «r fn^r'e. Vobii de 
vdhuffi Angulis fub capiuU, de àmifTionit omnium bonomra 
pcm* Anmtcr itt)ungiinits , de diftnftb ptzciptenJo manda. 
mu* , troatenut ad confervahonetn conAitutiomim de inbibttio- 
nunt ipunim folito diligemiils , de eÆcacidi intemfomn pro. 
Tideatit anentnb . ne petfona quzcuntque EcclefûAica, vel 
ÜRulirit . cuiufcoRique digoiutis , ordini* , ftitui rel conditio. 
ni* exiAat , etiamiî Archtcpifoopus h'pifoopusvc esiftit pro- 
prius . vel jaramemo , babitu ( mcrcatoribu* te nnncii* incica- 
torum dunuxat eteepti* ) exut diâiant Regnum. neve liciers 
aperez vel daulie quibijcumqite perfeitts tranftnillis . eciamA 
ad alnjuos de aâùubu* . conlîlianit vel famitciribu* noAris 
huiulmodi forftUQ Imerz. vel ib tplîs ad alto* dirisannir, 
aAétantitr b Regnum , vel extrakintnr de ipfo hujufmodnitterz. 
aui ûtm re* probibitz în conAiiutioflibus de inhibidonibas 
fvpradt^r*, ni» de egrclTu, mcAiooe vei cxrra£lione przdiétif 
patente* liutttas itoAras rccipcte v« contingat : omuei line- 
II* qtutad nuitu* veAratdevcnirecomtnget .quLbufcamqaeaU^ 
que pcifoeurum accepeione dircûas , nobis de non alii* claufa* de 
intégras , fine ipetoonc vel bfpc£Uone mmenct* , bona on»- 
nia illorum . A quo* fotAuo exire conrigerit abfque noAra li. 
cenna Ipociaii > capiente* ad mintim noAiam , de tanquam con- 
Afcata noftris ccounoditapplicantcs , ad przmiAâ ontnia de An- 
guladtlcgesterdcAdelicer cxequeoda, dve indbitaiionem nof- 
tram pcipeniam , li corponim »e boivorutn nolboriim pencuit 
capitu eviure , ton* vinbin tatifque corutibus incendente* i 
cdm nos ptocul dubto etaviik oAeodere rton polTecis . quàm 
A in oegligentia vel defofhi, dolo. fraude, m miliita voi, 
qtfod iMU , coQitgerti uvcniii. Nos enùa non folinn ouutes 


i.y t.oogb 
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élkn cuiitf^m(|ii« Aarm , dicntut't vel ceiMUtionit exiAetCDt , 

«tiuulï AichicpiIcop;)]j vcl Epü'copoli (iigniute fut^cfcnt , i i . , ■ ■ ■ 

«ui n<K in Rcctw >n prriènùt occiHiutit aniculo (k'ieicodo 

caotf-t noftr* fcrmim prolubmooiieiuent, feJ & vos ctùe UNION FAITE PAR LE ROTj 

ic cafu ncpli"cnuc . fr.iudn , nulutx tel dd'e^lûs , poOro* 


& Recni riolfii tcpgwrtnus non bntitetitÀ prodîiores- Dacum 
tpuil Viccnni5 1 UoRiinici poft fc/hmi B. Atig<blenx , nnno 
Donnni willdltno iicccQtcfuno cei'uo. D» jâ- 

fil. 1*. 


ORDONNANCE DE PHILIPPE IV. 

Contrt its Dixmes infotiui, 

I O F.»i>cHAicO» ad tequifirioBcm Cbofultm» locnrom 
(fuorutncnniquc ddendat iplot (;onrulet & UniTcttiuies 
8( lin^iilos i fiori iiMpoIktinae favitiKis faciendl pci PurJa- 
IM & alias periosux ccclcAafHos , à nova eu£ltPae Dccinia- 
Tum & Primitiarum & pixftttionis pafliux proue de jure lue- 
lie , & tiaâenils dl coniuetum ficri. 

De co^nieione Dcvinuuim non fcudalium in pecteorio vcl 
pofléflbno prjrferrim inrcr Ecclefialhca» Partes genres eronrx 
fe nulUrcnds ineraminenc, Sc fi cdm duc Partes Pétions Ec> 
ckfûAiex contenchmt iè qiumlibct eatum poHideie , poTue- 
me vel ponant ad nsanutu imfiraiQ (ne Partes ad arma «ecure 
«oetingat } pofiefluMtem itu)ulànodi iq manu OrdioaiU loci red- 
dere teacantui. 


ORDONNANCE DE PHILIPPE 
LE BEL, 

Sao- ies ac^uyîfhfu d<s Gens tPEglife. 

Oxctniwas infiipa de graiii Tpeciaii ipfis PrxUm 
Févriet ^ Eeelefiés , Colleetis & Petlems Fxckfufticis fitpca- 

diâss, <{udd de ac<]ucAineis fa^ iwmifw Ecdcikuuen tem- 
poubut ictioaAis , pfxAate fioanrias > vcl extri maoum fium 
acauiliu predtAa ponerc nulbtcnùa compellattiur , fed ea 
fcsklni licite rennere , advocationcs Sc reoognmoncs oovx 
que Kd>is à fubtedts FedeiUrum iiunt , nullaeenus admitten 
tiir, Sc lam de oovo faâc revocentur. Pretereà (êtvieneca 
Sajuli non maneaot in JurLUiâionibiis Prxbtotum etcKendo 
olficiuDi, noc in tetris «defiafiiecs afClix tcncanniTf nifi ab 
•miquo fueat cooTuetum : iaTapCT prætcstu alic«|us gardùc 
Doftrx antioux , in pcriônts Ecdelufticis non impediatur 'Écde-. 
(aftica Junidtf^ Aflucn Nenuufi meuTc Februatio. 


BULLE DE BENOIST XL 

Centre les Riftrvts* 

\ n EisfeiCTOSi Epifeopus, fervus iervorom Dei, ca> 
Il riHInio inCbriRo Fdio Philippo Régi Ftancoram illuftri, 
faluici» Sc apofioJicam benedeAioaem. Ut co nugis ergi Deum 
St apoiiolicaui Sedem RcgaJjs dcTcntonis escrelcai alfcAvs » 
qui iibi granoCun Sedem repereht TiipraJi^in , votis mis 
annaimus , Sc nua petiuoiies quannlm oim Oeo poiTimius fa- 
roiabilitereiaudiicus. Duddm fiquidem Bonîfaciua Papa VIII. 
prxdcceiïor noibr certis ex cauiû ptoiilioacs ommum Ca- 
tbcdialiuiu Eeelefiajum & rcgulaiiiun tune ia Regno vacan* 
tium, vdquastuuc vacaie condogeret di^ Salis difpolîiioni 
teiemrc mixit , difttiAiils iohiMiido omnibus ad qoov jus 
cligendi , poihüandi Prrlatos in iplis Ecclefiis , oue confit- 
lu^i elc^ones , vel admioendi poihiUtioties , vel aliis 
eanmviein Eedelurum provifio vel qnxvit alla dsfpoiûio 

Ï emnrret, ne huguTinodi ele£boaibus , pol^ilaiionibus, coo- 
inuiiombus , admiiTirmibits Sc piovifionibifs , Sc quibuTcuen' 
difpofitiooibus dJâanun Ecdeloium le introimitcfe , ha- 
îolinodi refetvaiione durante , quoquomodô ptslucDercnt; ac 
de eextero decierit ex nmc îrtittun Sc inane fi ueds fuper hoc i 
quoquam fiietie fcicnter vel ignoranter actentacum. N'os autem 
ccUinidiAis RegoJis obtentu , pro cujus parte fiiper hoc nobis 
esdtit fuppiicarucn, terervatiouem » itiKioiuonem Sc deuenim 
huiulmodi apoRolicl auioritate revocamus, volentcs ut prx- 
dtAi omnci iiujuümodi jure ilUs competente cdm i cm pus 
iogrucrii , utanrur libéré ikut prids ; ac nilùlomimU provi- 
fiopes , ac confirmationes dewonom faâac poil icfervado* 
nem , tnhibitionem Sc decrenun prxJiftum in dtâis Fxclefiis, 
dumitvudd aliis canoniex fuerinc> plenam obtineam firimt> 
tem , nec defbooes Sc polhtladones fiaAx poilmmlum in ptx- 
diAis Ecclefiis , ex eiïdcm relcrvactone > inhtbiiiooc ac dc- 
uem, quindebitum fortiaocuc clTcâtun , polTinr qoomcKlùlibet 
imprtliri. Datuin Vitpxbu 14. Kalend. Mau , Pootilicauis 
souri aouo ptimo. 


Des Btnijicts fur font à fa coUaiion. 

P HiLirn, par la grxc de Dieu , Roi de franee. • 
Sçxvoir (allons i cous préfens Sc à venir , que Nous 
cotifidcrantqiTe l’Abbaye de Joyenval ae DwCdc de Cbatucs, 
efi mnuli peciamettc ^uée des biens temporels, Sc que le 
iêtvice de Notre Seigneur y ell fait bien dcvoicment Si di)c« 
ment , St que Nous y allolB fouvent pour caule de rsocre dé- 
dnit, en accroiffement de leurs rentes donnons en auinSne 
de Mtte gtace efpécialc, d nos acnés les Religieux > Abbé 
Sc Conveot dudit lieu > une de nos Pr^nJes de l’E^iTe de 
Noire-Dame de Poilly , qui font de notre patronage : c'ell ' 
i f^avoit ta ptenueic qui racquera avec toutes les appartetun- 
ces , St tous/es droits, iccUe pébende adjoignons a toufioiat 
mais à ladite Abbaye de Joyenval; 5 ; muions, Sc orioiraone 
de notre auihomé Sc plein pouvoir Royal , qiK U Abbé 
GiiilUume . qui ores eft , Sc lès fiKceflènrs Abbés , lôiciic 
Chanoines perpétuels de ladite Eglilè Notre -Dame , lâna 
ce que ladite prébende puille , ne doive vaquer , ne nipu- 
cei , pour éne vae-uiie en nul cas , n'en nul icnis , & qu’ils 
puiffeni mecae Vicaires pour eux un des Clianoinrs de la. 
dite Abbaye , toutefois quM leur plaira , Sic. comme les au- 
tres Chanoines de ladite Eglile le peuveat faire , fi: l’ont 
^ecouniitvé- i S: que tout ce qui efeherta de lem- mois , ils 
^^iHcDC donoei a Clercs féculicrs , tout ainfi comme les au- 
tres Cbanoitiet Si Vicaires de ladite Eglifi; le peuvent faire , 

Sc qui l'ont accoutumé : Et i jKrpétuelle fermeté de cette 
choie , Nosis avons fait mente noue lcd â ces Prdentes. 
Donné i Fainél Germain en Laye , l’an de grâce mil nois 
ceot trente au mois de Février. Et au repli : Far le Roi pré* 
iènt , le Vicomte de hlcleuu- 


ORDONNANCE DE PHILIPPE VI. 

Portant ^ue la rtmift du temporel d'un Evichi faite par 
U Rot à un Evêque , ne fait point eejjer le droit 
de tollaùon des BentficeSx 

P Hitis» s, par b «ace de Dieu , Roi de France : A | 
00 s amés éc Éâaux les Gens de notre prochain Parle- 
ment, Si i tous autres qui ces Lentes venont , Saliu. Sfa- 
voir lairons que Nous avons IRceu Sc fommes informés par 
b RcUtion u’aucuns de nos Gens dignes de (by, que notre 
cher Seigtxur Si Coullo le Roi Charles, dont Dieu ait l'ame, 
par grande délibération écadvis de Ton Conléil, voulut, dé- 
clara 8c otdonna pour le temps advenir , que fi auéun nouveau 
Ptclai , Archevêque ou F.véque , qui lui oui faite lèrmcot ^ 
féaulié Sc hommage , ou ledit rerincnt feulemeni . il fin 
grâce de lai tendre b leinporaliié tenue «n main Royale 
pour caufe de Régale, avant ce qu’il fafi ioudit ferment Se 
-Aonitnage ou l’un d'eux , i quoi >u feioient tenus , rattente 
de nouait Seigncüt étoit , que le droit de fa coUation des 
Béiu’ficcr pour ciidé de Régale , que Kcllc Régale durant , 
DU julqiici i uni que ledit ferment ou hcMimuge , ou l’un 
d'êux lui aaroit été fait , fik rélêrvé , Sc faut i en ponvoic 
ocdooDCf comme avant ce qu'tl fit le grâce , te inémement 
vodur Sc dédata , Sc ordonna des &iM;fices qui dur.int U 
Régale avoient vaqué » combien <fse le Prélat eût bit fon de- 
voir envers lui , Sc qu'il lui eût rendu Sc délivré i pbiu tout 
ion temporel » qui tenu feroit en ù main Royale pour raifon 
de ladite Régale. Si vous mandons Sc commettons d chacun 
de vous qu’en cette manière vous le tenez Sc gardes , faite* 
tenir Sc gardç fermcmcni , toutefois que le cas y a été esheu 
depuis Wite Dtdonnaacc . Sc y cchctra au temps advenir. 
Donne à Saint Gemuin en Laye, -le ao de Septembre, l’an 
de grâce t}ja. Rrgÿlrrdrb C«rr ,erdij»»«wr»4«ifua,à/M. at. 


lévrier 

*ÎJO. 


Septembro 


ORDONNANCE DE PHILIPPE VI. 

Sur la Rtgale vulgairement apptlUt Philippine. 

P HitisPs, par U grâce de Dieu , Roide France. Sçavqir î 
biCbni J tout préfens Si advenir , que oomme il air été 
nus en doute par aucuns , fi tmus avions droit , Sc à nous 
apponcsoit donner les prébendes , dignités , beoéfiecs , 
quand ils avoient été , ou écoietit aourés non ocoijk-s . 
viieatis , oa vais de bit tant feulcmeot au temps de nucre 
Regale , és Rgtilès de notre Royaume , cfqucllrs nous avons 
droit de Régak ; S: fi ceux â qui nos p(c>lctcfievrs ou noue 
les avons dounés , eo devoicni jouir ou jouiirent, imus nous 
tenoRS St (uttimes l'ufiiOumneM S: diicment infisemés que noc 
devanciers Rois de Fiaoce , pour cairfc de Régate & de U 
noblefic de U Courtmoe de Ftaoce , oot accoutume SC ont 

été 


Octobre 

*534. 


Google 



Et BENEFlClÂLES> 


Odobfe 

U34- 




• été ea j)«2«iCon & fulne éc iiwner k* ptébcndcst dcgnicét 
Sc bênéltcn , i|ujnd ik ont été nouvn en tenift de KcgAle 
vauai de dioit &; de fait, mi de droit unt iculemcDi , o« 
itouvdt Don occupes , vuis 0e vacant de £m un: (eulcmeoi » 
0c <(uc nous de ce en avons ulc , ufons <c enceodom iifer 
Comme de ooere dioii Ro^al , teuKfois tja'aucaa cas (em> 
blable en ^uekontjges des cit deiTulilin ci^lverta. t( avooi 
dénié toute atuLcnce de phid à ceuk qui i notciits «iâgci 
accoatumés pat nos dcvancicn Rois de Fiance , 0c par nous 
cofiiinuis , 0c aux droits Royaux qui eo tel cas nous appar- 
aennent pour caufe de douc Cour6nne , 0c a» coUitiona 
par Notis , nos dcranciers ou fuoceAeun faites ou i faire ét 
«as defltrfdrts , ou en aucun d'iceux le voudiosent oppolèi i 
& te plaid ou proccx fm aucuns des cas deflufdm quckoo- 
qu« ifs ftifoient pendant eu Parlement, ou devant quelques 
nos Commiflaires , nous les rappelions Oc meiioiK du mut i 
néant, & dciCk>iioa$ i nos ames & féaux les geos oui tien» 
dtont doretnarant notre Pailcment i Fans , 0c aux dcHulditi 
Comnn(lai(es . qu'ih de ce cas , iw de fembUbles ce ricanent 
Cour , tie coiutoiHanee ores tm xuitefoiS s 0c voulant Sc 
oïdonnoos que doicfa.trant nul poufvâ en quclconouet des 
cas dellbfdiis, il ce n*e<t pat vertu de proviiion ou de colla* 
lion Royaux qu’.lt ayent de nos deraacten , ou de oews , ou 
de nos luecencurs Rois de Fiance, ne foie ie{u d pUid , oe 
oui eu oppoiîiion contre ceux qui en cet cas deiluldiis , ou 
en aucun a'iceux font Murnis pat nos devanciers , ou par 
nous ou par nos tueceticurs Rois de Fraoce , par quelcoitquet 
Lemes ou oéhoi outils ayent , ou ont im^tié <u nous , fi 
ciprciTc mcntioit oy cil faite de mot i mot de ces Prefenies. 
Ht voulons que doréfnavani tous ceux qui en fetnblables cas , 
ou cas deduldits , ou chacun d'iceux , ou collation de nos 
devancieis, ou de nous > ou airront au tetnt advenir de nous 
6; de nos (uccefieun Roi* de France , feient icnus 9e gardés 
en pnlTeniaa 8e faifme pailîblet des bénéfices ainfi a etix 
donnés , oonobftastt oppofitioD d'autres , que par verni 
d'antre amonté 0r ccllattoo (ê fois oppofé , ou oppofe i 
piefcm , ou veuille oppoiér au temps advenir. Or ce avons* 
nous ordonné de ceiuioc (cience , miorméi d plain de i>ot 
droits 0c ulâgei dclTidjiu , 0c mandons par la kocux de ces 
rréléntes, d nos amét 0c féaux les gens qui tiendront ootie 
prochain Firlemeot , 0c les Gens de not Comptes , qu’à per* 
pctuelle mémoire falTenc ces Prefentes enicgJhei en nos 
Chambres de Parieme.-it 0c des Comptes, 0c mettre en garde 
pour original au Trefoc de tsos Chartes 0c de nos Lettres , 
0c que ce foii ferme 8e d toujours , mais nous avons fait met- 
tte notre feel d ces prefentes Lettres. Doooé d Vincennet au 
mois d'Oâobie i))*. Exirjit in d- U Chjmhrt 

d<t Omftti , C«iit B , Cd nu Ttijpt éts Cumttti, 
tre êf , Lettrtt 14x0 if l49p> 


ORDONNANCE DE PHILIPPE V I , 

Sur toKvtrtun & U clèturt dt Ia R-'getU, 

' TTA V M Fpircopus altcujus Fpif^pati» , tibi Dominos Ret 
X-i/ habet Regaliam , ab humanis decedii , immédiate per 
obiium , feu nvorifm ipfius; Regalu in dtéfo Lp'lcopam e»f 
aperu , 0c ibccedii Rex Inco bonifie leguimi adininiictaioiis 
ÎD cxnni temparalîtatediéf' Fpifcbp.iiiu ,'cofitenqiic Bcftcticia 
non curaia , 0c hoc durante tempore iplius Regalùe. Qu* 
qu>ik-m RegalUdicrtur vigerc, 0c habere locnm iiTiliAo Kpif. 
copsiu, doaecfic quoulque futunis fLCCclIor Epifeopus, legi* 
time iniram, l'uom deh-tum fiiehut sjiirameniiim oifb Do* 
tnino fiollro Régi { eroui lenetvr) fec*iir, qiiodque licters 
Regix , actefitntes d.auni yacjinc-^tiim lic fo'ifle faélum, prx* 
lênc.iix, regillratx. le eip ditx hicriai in Cameta Compu. 
tonim. 0c quM rcceptor, feu c-immilTus ad recepum iplius 
Regalix, receperir mandanmi d d cfi Caméra rnuatium , per 
quoi m-iaJctur ut levée nunum Rcg:s, & pennituc d.Àum 
Êpilcopum uti ic gi^cte , ponendo ipfam cemporalicatem 
M plenam delibetantiam. Ncc anii cecepuoiKni hii|urtnodi 

*nuisdati , d diiÜo receptore, feu commilTe, tepuiarar difta 
Résilia ebufà , feJ ufque in dicm mlius teccptiomi tenenit 
teiJere compueum , & rationein de fruéfibus hujufmodi tem* 
pocalit.siis , 0c confut Rex Bénéficia , ranquàm in Regatid * 
vacinru: 0c lu>e de jure fie confuctudioe Rcgni, fie fus Coco* 
nx Francis. Evirj.lum e Ee^rffrii Cnmtr^ CoKpattrum 
tEomai nnjiii He^it , enm fuifirr nréinmiont Domiaerum 
fit fcr mt tolljtiû. Sic lîg&anuu, SoXüOiiviLLiiR. 


ARREST DE PHILIPPE VI, 

P or Itejutl il cjl dit pire Us Jugts £ulifiû(li^uts n* 
peuvent connoUrt du crime d Adultéré, 


T) H I Lt f P 
0o Juillet J. Ambia-nenfi ain e;us lôcum 


s , Dei gratiâ Francnrnm Rex , BaiSiivo 
aiit ejus lôcum leiKnti , Salutem. Soi oobts 
hlajor fie Scabini ViUs Ambianenfit gravi cooqudliooe mois* 
Rraruni , qiièJ cdm ipfi fup« eo quo.1 Qilictalis Ambiancnfit 
pices gcTcns Epilcopi diéW vül« , 8e iluc ipfw» tpifcopi 

Seconde Panie. 


genres Joannem de Arguenno , fie plure* airos di^i villx ';f 

Rurgenfes nofiros cmam ipfis conveimi & citari frciebtnt : . .. ' 

impoACQxcs cildem Joatmi , 0c aiüs ooRris Burgenfibus quid * 

ipfi fxmiass aJialquc qufm fuis dcfponfieas carn.ilitst cogno- 

verani , tplôt ad lolveodum emeudu propcer hoc compellendo 

vcl etiam tmâando corim dileâis 0c lîdelibus geoiibus noflrit 

rarlaiaentum noftrum Parifux tenemjbtis in tui prxlcniii cnn- 

queCIi fitifient , aflèremes ptxmiilâ Rire in ma^nnn prxju* 

dicrutu nofirum , & diélonim cocquercocium , àc pairutum 

omcium in diéifi villi commaraotiiim, ciunqne de prxcepm 

^ntium nofiiarum prardiAarum tibi ore tenus faécu , iplum 

Epil'copum ad deüHcndum de pnnmdU per tpfius tcinponh- 

ucts captionem compeilerc voimllcs , ramen tu jnxtrini qua- 

tundam littcranim Kegiaium ribi per jpfara Fpiknpum diirc* 

tarum , continctuium inter extera, ut dicimr, qu^fua tem* 

^rilius nifi de nr<lho ipeciali niaïuUto nuiiactnus anedieur , 

«prarmilTis «mmtiô ccdiiti itt diCforumcorquerentiure 0C oni- 
niuin in diââ vilid habirantivm damnum non medimm, ne 
Kîiculum fit gravamen, licut dietmr. Tandem aodttit pani- 
bus fuper hoc cotam prxdiâik geunbns rofttis, ordiiutum 
ficit qucid diffus Epilcopus com|u{etctur ad d^itenlum à- 
prxdiuu per captionmi tcmpor.'litatis lîix. Maiidimus ilbi 
qujicnùs dsélum Epikopum a,! dclïRendiim d ptcrniflic. fen 
wfiih facicfidum per ipltus tempoialiuciv captioticffl indilatè 
comprlles, lioeris pizdiélis per ipfum Epilcopam. feu cjiis 

r intes bbi fuper hoc direélis vel oftenfis , fie aliis iinpeftaiis 
oobis feu etiam iinpccc.indis non nbftannbus qiiiboiciinquc. * 

Daium Panfiu in Parlameoto noftro die to Juin anno Dn- 
mini Signaa, Hakgist. I.rlXn ftr Cameram. Re^if- 

tr»te f» CurU tnrtnntrzù in l.ibrn orJimtnonMm Hr jn- 
rum.fitio 4O, In rton« nnae , & <a Ktfijire orditutiattam 
éniifuerumtifid. If6. 


LETTRE DU ROY JEAN, 

Par Ufi}ttetUs U tfl dit qu'il n'efî permis d'interdire 
aucune Terre de fon Domaine, 


J Osmm . Dei gtatil , Fnneoram Rex , R.iilSivo Auvctgni», 
vel ejus locuiB leucnci, Salutem. RcRieutc in Curii r»l* 
cri Procuranre oofiro, qebd dileéfus ficfidslts noilcr EpHco- 
puc Claromoutetiiis prctexcu lediberKianun quas in joc>mJo 
advemu fuo i Cleticis con|ugJtis fie non conjugaris in iiii 
Ditscdi ClaromOQtcnfi exigeie confuevlt, fie fur prxdcccl- 
fores confueverunt haéfenils Icvire, ut diccbont ipk Epil'co* 
pus léu e)us OlRciaHi, vcl Officialis fententiis cxeominn* 
Aiuiionis vel interdiRt fivc ceifut, 8c alus co<vpu!iIoncs in 
villi tMAii Monctferrandi , St contra kabirantes in câdcm 
protuletunt, ac etum ptomalganiDe, iicct alioti non liceac 
inDonunio noftro apponere aHquod interdiéfnm fivc cellum , 
nee etiam aliqui de nabiiaioiibus ptxdtélisaliquani rcdibcn* 
ilam ex cauù prxdiéU perfolvunt , proue fertur , in noÂri 
ii lurililiftionis noAix ctmtenmtum, diéforumque bakiuroram 
daninuiu fie pTX|ikliCi<iin . fi fit ita* Quocircà vobis prztipien- 
dum msndimus , qn.uenùt fi vocatis evoeatsilis conAitciii iia 
ette , d éluin Fp.fcapuoi fiC e}iR Vicartum 8c OScialem ad de- 
fjfetidum -te intcrdiûo (îve ceflu , prgrd-cVt vils & juris leme* 
<Lk celctiter coiupellaiis. Si verà d;£fi Rpifcopog fen Vtcattus , 
8c OIRcialet pnrd»^ aliquid conrri bahjutoies prcdiélos vo- 
lucrint occafîoue redibeiKiatum prcdiéfarum experiti , auditis 
ptcdiéfis partibus cifJein exhibexnt fuper bis bonnm brevn 
yultidz compIemcanDi. S eque ob hoc vobis diAx Cunx nof- 
nx quetcla mioitni refrratur. Datum Paiillis tn Parlamnuo 
aoftro, die sj Novembtis Onoo Dnmtai i)|o. Sid> figillo 
Calfclleni noRri Parifieftlû in abfêotifi Majoris. Per C.tiue* 
ram, Rooiuort- Ext/air dm Rt^Jlrt iniùaU riCTAVK* 
7\- 


BULLE DE CLEMENT VI, 

Qiu iifptnfi de Ut rifidenct lis Officiers de la C*n- 
pelle du Roi, 

C L x'm'I n t VI. Joanni 0c Joannar Fr.tneornm Régi £T 
Reginx , ut vcftri ruecrâoiuiTri]ui; vctfiorum ootnes ' 
Capvllani fie Clerici prxfcntes fie polleri refhis A illoium 
oblequirs infclVntes ftuéhis , teddtius fie provc.iras omnium 
Beneficioium Ecddiallicorum niamll DigfiiMtcs, rjtloratus 
vel Officia fuerint , fie curam babeane animarum , eciainfi 
Dignitaccs hujufmodi in CaiheJr.iltkus pufl Pontific.ilcm 
tnajoret 0c in Gsllegiarit Fxdcfiit riuKipalei eiilluit q>'z 
ioquibufvis Ecdcflis tîve locisobtinenc fie in poRcruni 
nebunt Ctim ea integiitare , quamdiù hujufhiodt obfcquiu 
inAiKrint libéré percipete valeant, (quo;:diaoLS dJcributie- 
nibns dUnuxat excepiis , j oint quâ ilUt pcrciprrer.t fi in 
etfdcm Eeelefiis vel lociS pexforsalitet retijerent, ac intérim 
ad rcfidcodum in eis fflinimé tCDcaniur : irrque ad td invi* 
ci valcanc coatéltri , iMnobflxntc quoJ ’idem CApcliani 
Ciesici ptirrum in cildeia Fccleliis taon frcefinc perlon lif ni 
rcfidcniiam quam facctc teoeojarur) ob huji'ünodi ocruquii* 


„ Ni.r,-,, 

IJJO. 


10 Avril 
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L 0 l X ex N ONiqUES 


■i ijii mmt tcccwbnm , te 4^u-tKif‘iiu»«^'jc Apoft'4ci» .ic Piov.'nc'alihi* 
. . CuiiAirutionilKJi ipl-ium l-:ccle<uiutn contwiii jut.imcnto, 

' coniirnutione apoltvlrfitVcl (^uàvts a]il ftimiui.: rileati^, 
' ccAinlî de iilis oldccv.inJ'S de nna iffifetranJif Liteeris Aivi{^ 

(olic:s conru ca , de ipln Lirceris no» Diendo cci«m i 
CjpJbrui de Ckric^ , aut alio vel al:is inipetrjtti , féi> «]un> 
v.Iitindo conccüîi , idem (î Capclbai vd Cleclci pei lé vd 
riuciitatorcs lùos przttieerint hadenib vel eoe in pollenini 
pixtl.ire coiiiigcrli i'orfin int-unentum , têu fi lococum ordi* 
turiit d 5ede Apol^Micj lit conedraœ ejuod Caoonicos de pet- 
foiui Kcclefimmi fujriun Cmncum vel DnseeTum, eiian 
in' l>!::ait\cibiu «d Pcri'uti-tl but nvie Officiii conftimus pet 
fu^ftia;.tionci]i (iKKum prnreneuun , vel olj.b compelkic 
fi^K j>i leiiJrtidiiin pcifooalit-.'t m eUdea, aut ad id compclli 
iiiimine pniliiu p;;t l.-iterat Apollulicas non LKifntH pIckUA 
de expidlatn , ic <le \erbo ad vcrUim de Indaiso kuiiiTinodi 
meiiiic'em de (ju bufoime^ix l’rivile^iit , lndutemi:t de Lit* 
r«ri. Apn(V>l:cii «;enei.il'b-ee dr rj'cculibt» cu|iijcuntqiie teno> 
J J ta iliiu per «]uz pizlentibui i»un ctprelfc vri loijliter non 
iniêiu efieetut coium ini{>cJitk valeac ^omodocumque vel 
dilTcrn , vel de quihuroimt|ue ceamibiB de vetbo ad vexbura 
habtndi (il tnclirm Liiicrit meutio Ipcctalis ; piovifo quod 
BencticJ huiiirmodi debitit non fraikicmur obl^aiis , ani- 
maruinque cura , li qui ill» foHiun iiumineni nullatcnds 
nc^ligitur. Datuai Avcaioac ta. Kakni. Mau Poaiiticatds 
ooJui aouo lumo. 


B U L LE D U R B A I N V, 

Q^ui nurtjM tjut Ui Eulifia^iques ne peuvent ivoqatr 
hors du H-oyaume Us Caufei dans teJqutUes 
ils font intérêts, 

TT J^***l!*. Fpitcopirt f fcivus fervoram Dei » *d 

tuiuiam rei memofiam. Ad .lud’cniiam noftram fide 

tjtfd. d.);rtà noanulloni.n iclatione pervenii, qudd DOfinulli Ptz* 
lan, al zqiie perfoBx ccclefiiliicc , (ecubm de tc<;ula(ct , 
in Rr^cto Franciz confillcnici , privile^iti de induUls ( qtii- 
bin fe oiimttnt ab Apnftulicd Sede prxtcndunt ) illicûis au* 
£bus .ibucentea , al:o» Pi.tlicot de perfonat ccdefiaRicas ac 
Liealet de Re^nn pixd:^ eoram coufetvaioribui eit ab 
e.; 1cm fede cenLi'/Hv ctita d:^imt rc;:n»iD ttaht-Tc , mulcif* 
q"c bborkit de expenlrt ac fedcnip<ic-’ih«t & vetationibua, 
& ut pl.uimilm rt'am ihc cnufi rarnn.-ibili |;i.tvafe ; non* 
nuUi eram Prxlati de pcirun* ccclclullicz ltu)ufmoü de 
K^o prxdiAo aliot PtxIjios de pci(bn.is (.im ecclclîafiicas 
qniin laiulct pTO juribiK (ibi ccllls ab aliis (àm rcelelunicia 
qutm ieculatibut pctlbn-t , coram conrervatoribus bu)uljnoiU 
et-am extra to:>num di^in trahere !o cauüm , de indcbîcd 
moIcRare roil’t'oid ptjd'ununL Propice qoz nos hu|uljnoili 
obviarc malitiit cupientex , cbatifiîmiquc in Chrilb» fihi noâil 
Carob , Rcç.i Fr-incntum tlluRrit « in Kae pane fuppl-ca* 
lionibut tndrnarc tcaote prTrvncum Ramlfuus ac eilun or- 
dinimiut quàd quaindiu R'muiu Cuxia eiît oliià momet , 
irillut Prxlanit vel alfa ]>eiluaa cccicfiaftica , ffcularix vcl 
rcpilarrt . imta diftnm irp.num confiftent , aliquem vcl ali* 
q'jüt ciciicM vel laicot coràra al'quo conlctratore per apof- 
i'il:cam l'cdem, auiotiiaie litccranim c^urdem ledit, in fnnna 
Cmdlii V;cnncnfi» dcpuuio vd depuundo , (eu qw Corn- 
m iFarie , qnaciimqiK occtfinne tel cau(à , ÿ iodicium extra 
tr'^iiiun prxd ülum , nec eiiam fup« hujurmodi juribut ccllii 
(ibi etiim infra iptûen icgnum ttabcic aut aliq».itcnm mo* 
kibre rvw inqu'ctiie •, diuiqiM coorervaintct cnnna eonfltcii- 
tiunem Se oiJ'n.itio.iem noAram bujurmudi contra aJiqaoa 
p;»ccdcie , aut in al:uqns vcl aliquetn excommunication» , 
iulpenlîoois vcl inteididi rentetniat promul^are valeant vcl 
prafinnant i nos enim ex nunc prout ex tune omnei ptoccfTin 
de (êntentiax bujufmotli quos contsa ordicutioncoi noAram 
f tjaljftam fieri contigerit , irritoi decemimus de inanet , coar- 
riiationibus, ptivilcgns de liuetb apoAolicis, cqufcnmque tenu* 
ne «:Aant, non obtbnitbus quibafcoinqiK. Dttinn MaiPIrx, 
fexto Idin Mali, Pomificatili noAri anno quinta Ctrt* HulU 
tji JH au Ke^ifin PiCTav», fd, i îy Ce in A^lo 

Curix, pjuit lll. lie. ^4. f. 9. U jy a hh* OrJoHnant: de 
Charitt de (an Ijdp- ÿw eanfnat fittt Bulle. 


ORDONNANCE DE CHARLES V, 

Qui p^rie ijai Us Officiers du Roi ne peuvent itrt 
txeonununiés , par privilège aeeorJé par U 
Saint Siij^e. 

A R O i U » , F>ci gratii Fcuicofsim Rex , Leodegario 
I Jinviet V-a Vaiont , P.irljma»ti nolhi huAuiio , aut altcri pi.mo 
d.di patlamenii noAn hoBsatio lérvienti noAto, ad qurm 
pt^mtes liiccrc noAtx pervencrioe , ûlutcm. Ptocumot 
• Doftet gencial» prn nobis , ac Pemis Oarnetii BurgetüU, de 
cuAos tuAiciz Qoflrz in villa de Medunta , Curix nollix 
expofuexuat , affiuc.ido qitôd licet pei cciu pttvilcgia d kde 


apr>rir! ci no!*» de prxdecclTatib'js noAnf Ftarci* Reg’lms 
coneefii , qux adeu func notoriaqildd aullus ca potciaifive {Janvier 
potdl igBoiaie, de hoc quod diéb prcdeccAoret noAri iûe* 13 «y. 
ronr, Bc nos eiiam fuimut d; fiitnus in poflcAione de laiCuu 
pacifia, iidem quoque pixikcelTores ttofbi dlûispofrc-ntoacs 
de faifitiatn commuarunt , de nos eti.im continuavinuis i unto 
tcmporc quM hominutn memona in contiarium non eitabat, 
nnnnnllis Atclnepifcopbt , FpTcopis , aut quiburvis aliit 
JudicilKit KcrlcRiAicis , leu corum OÂcialibtM , Apparilori- 
bus , livc "cntibns qu-hirfeumqiac , autoriute five rliiuie 
eorum jtirilJtdtonii eccletiaAicx ordinarix , vel alü qua- 
cumque de cansd , in vilUs Sc keis nofltis hi icgno noAro 
Iraiacix iïnniis, maxime de noAio ptopiio domaitio exif* 
tentibus , ccAinn ku inirrdiâuro noncie (eu poni taccre, aut 
(ênccfltias cxconununicaiionis vel interdi^i profirrre , aut 
jnoterri , feu piomulgari Licece liccat qnoquomodo. Ët 
nihUominux eum Robemis mvnerii , diéVut de Manie , 
voenut de recepcor noAet apud Medunuin , pro rulpicione 
horatcidii in pctlôiufn defunÂi nagiAxi Jo.tnnii i diui fioat 
J» Morde , in di£U vilU de Medùma perpetraei , nvpet in 
earccrcx noAras apud Meduni.im , Ipnnie fui prifoniarum fe 
leddidiAet , de pofiiiiTct gentci diieâi de h:tclix Ccalîlt.uii 
noAri Kpifeopi CamoMBnt , vldelicei P«nis pCTegiini Pief- 
b)tet , Maziltcr üomui SanÂi Lauii <k Medunia , de non- 
nulli alh C krici iu curia KccIefïaAica difh Fpifeopi (teqiKo* 

untci , nec-non P. de fânâo SylvcAio , OfiâciaicA 

Aidiidiaconi de Pinlèreio, ex patte ttoAta propxr debatum 
puxirditbonis jiiteidtâox Rpircopum de Archidiacnnnm con- 
tencinlx, de de Tuper quo iis inter didbi paitcx In ipft noAia 
Cuiia peadete dicitiir, corotnilTura de depuutnm (c dkens , • 
ac noDOulU allii Clerki in Curia diâi Olfküln frequentanre-s , 
ac Cameraritn de Colmnbis pcoès prxdiftucn Petrum Car- 
iMiti in difla villa de Medunta , qux di in de de ptopria 
doaaanio noAto , nuper acccActunt, de cundem Aib poctu 
cxcuaunrnicationit ac ctiuum marcatutn argent! rcquilèvcxunt 
nt pixlaïuni Kobenitm, neenon Guilklmum de Commeny 
hthonum , pxo furpicione botnicidii TuptadidH ibidem prilô- 
O'.muin detentitm, quoi Clericos fore de in habitu de tonfura 
cluicali cxiltere ailercbant . niu cum eafibux pro quibut 
detmcbannir , eis uadetec de dcîtbetaxet , inAiumcnuim fimr 
hoc à Kobâco Goiner We^tmo illic pitcfente , It fieii 
ccquircndo. Vaùm , quanqnam tdetn Pemu eifdcm amiCabi* 
tiur ccrpondilTct quud ipfc locuui teneos BaïUivi de Mednn* 

U non eziilebat , nec ab kitcommi/Tut eitncTae vcl crat , mû 
in uiibui civihbus dumaxat , de ob hoc de diâis ptil'oniaitif 
eis iradcadb de delibcrandts poteAacem non iiabuerac nec 
habebat 1 pixnommaü geiues de OAîcialet pncdnAorum 
Ëpilcopt de Atckidiaconi , cefponfione diâi Pétri veta de liciui 
non nWbntc , euadem l'etiura exCotnmaAtCsveiiinc de ex* 
commuuicaniin denuniiavctum • de quod dccctius fuit A: cA, 
ct'Auin leu iiiKrduum in prxdiâa viUa noAta PoTueruM , 
de pofiinm tenucrunt , atqne tenenc lalitci qu>M divinua 
demituin de ilù Fccktùr Sacrunenu in ipfa villa ceicbiaii 
non poiTunc. Qux tada kiiu de hierani in itofiri de iuridlic* 
lion» nolhx icmpoialis , didoruntque ptivikgmniin nobis, 
tu (ùpra dtdum eA , iodultorum ac poiTcAîonis de ûifinc ^ 

noJharum ptxdiâanim , neenon prxdifb Petti ptx|udicium 
& cmucjnptuiu , ut .ifletunt Prociiratot noAer de Pcimt 
Carncrli .inté diôi , ruppbeame fibi funer hoc de remedio 
cnipp^'ienii provxdcri , attentô quôd diàux dcfunflus . Kin- 
pore qun vivcbai & dccelTic, cru ooAcr Advocanis in d:£La 
villa , JC m noAri falvi & rpeciaii gardii nocoriè & cmn* 
petemer rubhaci , qoanquam diAa noAra Curia n cenis 
julhs caolu ad hoc ipiiim ninvcntibits ordinavii de mandarii 
diûum Robemm ,pci{bp.utium, ad candera noAiatn Curiau» 
adducL Quocirca tibi tenoïc prsTentitun eonunïtcmus de 
mandomus , quatenut fi de ceflu (eu intcHtAo pncdifhix tibi 
fuirunaTic conAiceric , przdsûos Kpifeopum . Archiducooum 
de Camccarium ac connu 0 £ciaks, Vicarios, PromMoret, 
de gcnics de qti^s pio patte diAi Procuraturix noAri de 
Peui.iuper boc (unis rcquifitiK, ex pane noAra requ.ras^ 
de etiam rrxcipias cildciu , fi fit opus , uc kupirmodl ceirua 
leu iRKrtbâam in dtâa villa, ut prcmittitur , appolïtonk 
rcvoccnt de adnullent ; quod fi Ciccxe luiuetint , aut p'ma . 
dcbito dilhilctini , iplbs ad hoc per ciptionem de detemptw- 
tiem tcmporaliQtis corunulem abtque atiqua rcctcdeotia de 
.hoc fjcienda viriliier compellas indilaeè , &: infupci diâos 
Eptkopuin , ArchtdüaoDtutm , de Caineiaituœ , ac cotum 
OifieiJM , Vicarios de gcntxx , ex p.me noAra tequitas , uc 
ipti de coniin fioguli , ptoui ad eox fpeâabit , ciuriones , 
mouiùonex , iêntentias excommunicanoais , denuncutiones 
de piocefins ecciefialiicos , quol'cumque contra prxdiâuiq 
FetTum aut alios Ol&ctarios vel fervitores noAtos in |MdiAi 
vilb , occafioDC pramuiTorum faâos feu iixboacos , llmihter 
tevoocQi onnino de adnullent , de ipfiixn Pettum de alists 
Officiiriox noArw dr gemes, li qui fini, J renienti» excom* 
inunicarionum eorunklem F.pifcops , ArchidtaCnai , C.uticra* 
tu, OiPdaliumque, Promocotuni de gentium fuanun Imnpti- 
bus de cxpcnlls abfoivi, de ab omnibus ctciitonibus, nonioooi* 
bus. denuntiationibus dt procedibvx eccklîaAicis toul.tcr 
ccA.in faciaiu indilatè , ipfox ad hoc pet captionent de «icten» 
tioncin eorum lempotaliutis prx>liûx cnmpellcndo : & in 
caTu quod dtfU Epilcopns , Atchidiaconus , Camciatius , de 
eoikun Otbeat^s d( alii pixdiâi IcuuniidS cxcaumutui^ùoiir. , 
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ET B ÊNEFICÎALE S, 


m«nition« & proze^ut prar;îiftas contn di^ai rcrrum & 
Jjitviet Oiijuaiio* soA/m £iÛM (t irwUoouM re«ocM« nolucfiot , 

t^sf. * •'<>< oppouerf rolimjnc , pixdi^ns aiwid hoc 

opponenccy , & eutm {irxJiâov KpifMpum , Ati:hioi3C»DUcn , 
OinerwiUQi , fie U Officurtos Tuot fuf«sib noini- 

oaio4 qui ciplea pivdt^ icolle duwtur > Jdjofiies jJ 
cerum , brevem fie competentem dicin in no (ho pnricori 
pjfbiv.ento, noo obfüote fie <z cauià, vi.lelicec 

diAot opp^mes fupr«liÛJ>appolîtioneproc:&iKOi, fie ipCot 
& aliot fupciiiu ooroinaioi pixdiâh Procuraion noibo fie 
r«tro CiRKrü, fi fie pioue «pcriii »oîuCTint fupet prcmillîi 
fie ea uugeniiUn Krpoofjios fie uUctiùs ptocelluros fie 
r^iiros ptout fiwrit ractoau : eiCdcirque ri parte nodia , 
iub cenis nugnix pernu oobit appliUDdii , injungat oc 
i&tenm ad nltniom fefltcuiui. iiwnicioDei fie procefitu, 
conuA diûum Petram fie alios 0/Eciu>o» ooAcos ptocediAt 
«ccAfionc praetniAoram , fed ea wnnia in Aaui in <]uo funt 
tenraat , ^uoufque per difbm nonram Curiajo pareibni 
«udisit , 'altud eniietie luper hoc otdiiutum , caodem ooftrain 
Cutiam ad dieen fuper przdiAit aAignaacium Je tequifitioni- 
bui , ^xceptit , adjomaniennt , Daminiburque aJjortutoriim , 
fie ahu qux icceris io bac patte cmificando compeunter , 
ab omnibus aiuem juALcUiiis fie rid>Jiûs noiltis tibt in prx> 
oii/Tit & ea ungeniibtis parère voliimua ciBcacitet fie jubcmui : 
quoJ ptorl^^ noAra Curia fie fieri vdIuîi, fie Procuraraii 
rioflro fie recto Catnetü memomii concellU. fie ci cauû. 
Daium Panfitt in Patlantento , nuiiitl die Januaiit’^ anno 
L>oin)ni millcluno ceceniEfimo uugclûso oono, fie regni 
poAii fexta 


ORDONNANCE DE CHARLES V, 

/font fae Us Offiùtn iu Roi nt pestvent itrt 
txMmmmiis pour Us fontlions de Urtts Churgu. 

C A R O L m , Det n«ü Francorum Rei , BailSivo Caleii , 
Vice-Coinieibus de Arquit fie Ponri»-Archx, aui coruen 
1370- ioea tetMneibus , neenoa primo femetiti noAto itmotum 
Paibmtmi aolhi hoAiario, aut ai'i fervienn noftro ad qtiem 
prxfeDtet li« pcTTOicricu, raluiem. Cofiot noArx ProcuiJioc 
noAer generali», ac Goilhtlmut Auffetmi , Eadlivut itoAcr 
Rochocnagctifit , ctpoai fecemnt grariAiniJ prccedccti que- 
Ttli, qood cum circa fdbim bcatotum Fhilippi fie Jicobi 
twvitei eLipfurD di^ Baillivt», pro nontsuilu him» fie «]iis 
Ciiminibtit per NiColaum Dariechier, cicricum Conti^attun , 
faâii , perpetratif fie conuniAît , ipAim io habiu tadiato 
capi fi fie in carcere? noAros Rkotoma^enrei tnmidi fêrilTct » 
fie demdè cautâ coguici, tptbque Nkoiao de diû>« (urta fie 
ctimimbut canriâo, fie judicialiicr ad mottem coadcmMin, 
abl'qire eo qoàd (ê ante huridinodi condemnaciooetti doicun 
adracifTct , vinute lurifJkbonft noArx cèmporaiis prcfatui 
MicoUin fuiflet ulumo fuppÜcio ad panbulum traditus. 
Mihilomindr OAcial» Rorhomageofit aAcrem difhim Nicta- 
lauen fiare cicricun, ueito qtiôd hiiflet coD|ugatus fie capcui 
in habÎTB radiato prxdiAo, prxfacum BaillLvum ut 

fibi rcJdetcc ipfum Nicolaum tanquam ClciKom , fie prxteiea 
eo quod diâiK Nicolaut non Rite redirai , prxdiâtit OfiiculLt 
di^re Badlinsm per ceniiiiam ecdebaAicain centra ipfum, 

t racedens eicomcnunicatrir , agravavii , reagravavit , ac pa* 
im fie pvblicd cKommunicarum fie reagraraïun per civni- 
tem Rorhnmagenrem fie Ecdefiai ejufdem» ac toalm Ecdefiii 
Duzcerit Rotbomageofit , denuodari fecit, campams pvirarii 
fie camfelii acceelit eiiinfhi , fie sdhuc eicoftunUDicaram • 
«gravatum fie re^taratom deticet Bailiivum rupiadkiuat ^ 
»rum abrolvern renuendo» fuper hoc ncibut icerarit lequi- 
liiui : quod cedie in jurirdiflicnii noftix tenipotalit riiipeiw 
diimT fie contemptum, x diâi Bailliri noAii grave prx]u* 
dkium atqne damniun , Ikut dtctmt : rupplicancci fie cum 
inAannS rcquitenies , didum Archiepifeopirm fie e|ut OA> 
«iarios compeUi ad revocandum ercnmmunicationes fie alios 
proceAui antedediot , fie altda pet dklam noAratn Cunam 
libi iuMt hoc 'de iuAieix rcmedio piotideri ; cilmque, 
Jtn^utAi pTXdim in Cuni noArfi per d>fh>s ProcuTatorem 
noAruffl fie Baiibvum Fa£Ui| Proentator djûi Archiepiieopi 
iMuillviAct alum dibtionem Abi dan, ut fuper hoc oim 
dido Aichicpil'coM Panlîis eiiftcste ioqui fie delibcracionem 
Kabcre , X et advetfo dicere vel requireit poAec lUud quod 
libi videtetur expedire , quant quidta Jilation^m CorU 
soAn ptxdkb eidem conccAïc, cnraparentiixii ptopm hoc 
in diôJ ooltii CuriJ pol) pràiidain dilaiioncm die daex 
Prxfeneumi , Procuratore noAro fie BaiUtvo pnrdi^tis , x 
Procuramte dtAi An;hin>i(copi , fie eiidem Procsracore noAro 
fie Baillivo {vam ieque(um ut fupri (acienc^s. Procuraioi 
* diAt Ardiàepricopi rclpoodit quod idem Archiepiieopus de 
fie fuper prxmrAît non crai fuit infor.itarus , nrc pkoi iotbr- 
mari poterat nifi fuper hoc loquererur cum OAciali fie futi 
OAiciarin apud Rorhomaginn etiAenitbui, aut per eofdein 
fupet bx pieniùt inibmutecui i ai quod ficicDdum petcbac 
altam coœpcceatem diUeionerD Abi per difUm noAtao) Cuiiam 
tradi fie coxedi , oec requeûaoi prxdiâam aheet defeoderfi 


roluerai t prxiit^ Piocuratoce noAro fiiT Baillsm ptopo- 
nenetbiu quôd alla dibtio eUlem Archiepifeopo dati aut 
coeteedt «on debebat , fed eotuiu requcila ficri fie iJem 
concedi poterat fie dcbebit , de afu , Ado , fie commiini ^ ' 
obferyaMvà Cunx noArx aondiflx. Prxm:Ait igiriit fie aliik 
circa harc atrandetvlir , confîderatia fie xtoui» , vobU fie 
veAr&m cuilibet commlRsmut fie cDandamut, q;ibl diAos 
Archkpdci^in fie ejus OAeuIem et pane ooAii ttqui> 
raiu ut m(i , fub cettts fie nugnia roenis nob» applicaiiJtt , 
â cuïbutcnmque procdTibut ccclduAicn , conen ù:Autn 
fiaillivura uuArum wcalîone pnedifFà in noArx iuriAliÜionii 
tcmpoiai» ptx|udkium faAis , penuùt ceiTeot , ipfofqw fnli 
propriit fumpiibui fie expenfis revocnii U anmillent , ac om< 
ua fie liogula in concr-uium faûa vel fecuu ad Aatum ptùnuiA 
fie debiiuni rcdacant indOatc ; fie A ipii prxmillâ facerc reçu» 

(âvertnt , aut pius dcheto diAukiÎRC adlmplere , ipfos ad hoC 
pet capnociem, dexminr.ciu fie ciplcuttontm tempoiabra- 
uiffi eotuendem , le oijuAibci iproram abfque aliqua iecredcn-> 
til facicfldi, alcilque v:ct fie reroeJiit contpeUatU, fie infu- 
pcT dklof ArchiCpiCcopum fie OÆciaian ad ceriam & compe* 
lencem dktn in noAto ptxfenci Paclamemn, non obAarMilmx 
quàd lêdeac fie ex cautj, ad(omein, dsAit rtoCtiiacori noT-* 
uo fie BaïUivo fupet hit qux ab ip(b xcailoae ptXiiitKemitn 
petere voiuerüu rcfponfutum , fie ulteriùt fjthuum quod fuea 
lit raiionii, ipfini Curiam noAtam fuper hoc ad diA.un 
diem debiti eettihuodo quod diûa Curia noAra fie fieri vo> 
luit fie ordirUTii, fie ei cauû. Ab omnibus auteni juAicLmt* 
fie fubdius iKiAtts vobii Oomtaum. Cuilibet x deputandis d. 
vobit Baillivit fi: VicMomitibus, in bac parte petr vnluinuf 
fie iniendu DatumPariliisin Paclamemo oollto, decîmà qaireï 
die Mail , anno Domlni millefuno treceoKfimo feptij.rgcbmo, 
icgni *cfù noAri iêptimo. Exum du Kt^ifitt dtt un* 
tUnnt! Ordumumes , foU dji 


EDIT DE CHARLES V, 

PoTUM diftnfts aux Onciaux de connoitrt des 
AUions RietUs, 

C A R O t U s, Dei gtacil Ftxenraoi Ret , Bri)iivJ*| • 
Senelcailts, atitconim loca tetienttbui. Ptoeuntor tm^ci 
gcjictalis Cuiix tMlhz eipofiiit gravi prxcedenti qoefcl.i, 
quod licec ad Nos fie Judicn ratnpotjlo , VaAàllos Se Subdi» 
tus noAioi , in eoium junldiftionibiis irmpcrahbus fie terti^ 
toriU , Cbgnuio omnium poficAiotMini fie aClMmun sc caufarum 
realuun , üm de }uie À faâo qiiitn ufu , confuetudix fie 
obfitnranoi notwas foluin in foliducn pemoeat fit pnüxte 
debeat , fie de bit nos fie prxJeceAoees noArot Rcget Fraxix 
Rieiimus atque tumus in poAeilîOM fir (âifinâ , fi: ab omni 
tempore leuoaâo , fie i uli fie unro rempote ut homioum me< 
moTM in comrariafD i>on eiiAas , abfque eo quàd aliqoi Pix* 
laet feu Judices ecciefiaAici , vittuie fux jiHiUidUoms fpiri- 
' cuaiis , ia prxjudicium iuiiléliftiooit noArx ttinporaiis , de 
bit cogoofeae ut fit iotronuiiere vale-mt feu deWant quo- 
qoômodo , fir abfqw eo qu6d idem Prxlati fi: Judket Kcle- 
naAtCi ad poAelTionem vel laiànam aut ufum in conuarium pro- 
ponendos veJ aUegandot, hierint fivc lioc aliqoarcnds audieisdi 
vel eciam admtnenJi , ptout pet plora artcAa fuper hoc pro> 
Lx dkluf Procuian» noAer alTerebac fie aAeruu liquiditle 
appaiere cunen Centes fit OAkules dilc^rum fie AJcIiuiQ 
nolhnnnn Archiepifcopt Seivoncnfis fie F.piiêuporum Littgo. 
ocniîs, AtuifTiodarcniU , Trccenbs , FdMi)tis,x Caibalu» 
neiilîs, iêu quôd ptarrs ipfoiucn in Baillii Senonenfi & C|ué 
K ffono , vinute fie awoncaie (imCdiÔionum (uaram fpimiu> 
l:inn, die adlionibut realibut, viddixt de rei vindicariex, 
petirione hxteditacis , imetdi&js poAcAbnis xquicendi fie 
xtioendi ac reAiincofLia , & de eiuui reiraChnim hxredic.wio- 
lum , DXiRMi de redditibus finmialibut , aAîdaeit «rl Rintls. 
feu debitit fie peritit luper hxtedtug:at , ruppofîtô oikÛ 
propter bx drbete miaitnè conhccxcur , de oie io diem 
cognofeant fie cognefeete itifi fuenne fie tut.tmoT i fi: pTXCtica 
A virtute conwniAionum Judicum aliquonim , vt] CotnmiiIa> 
tioram noAnmim, aut aliorvm jutiieum tempocJium, nunue 
noAra vel aiiciijat Judkis tempotaJis in aliquibus hzreditagiit 
quietimque de czueà apponacur in fîgnum hiqurmodi ntamîs 
appoAnonk pcnicelli , leu brandones appotunnn aut adi^ 
goentur , fie aliouis Clericus turalis aut con|itgacut , vel 
aller quicomqx fe babece pranendat , in lixRdicagus iû ad 
manum temporalem ( ut diûum eA ) politis , OÆcialer prx* 
diâornm Pixlaeorum , videlket quilibet ipfonun in fui 
Dixeeiî fervientet qui hulafmodi peaiùccIJos feu brandones 
in diâis bxfediugiis de prxcepco Judicum cempoialiam 
tppoibennii, oeenon de parte, |us in bu^modi hxreditagül 
fe habere aAetentet , to vstm fie damnoüs prxeJlibus invol- 
vune, eüqx movete fxerunt fie quotidid neitint, oi buiuf* 
modi pennictUos fie btxdones ac impedimenu in diâit 
bxredrtagiii appoAca etnnvetnt fie amoveri lâciaAti quod ii 
fxere nolueiioi aut coeàm ipfis OAieialibut vel aJiquo ipfôiuin 
fupet hoc litigare , fie ;u( eorum alleuce fie ptocedere dm 
ouamint, iptot fervKtuca fi; Paicct niicô eiconununiuoi. 
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l 0 I X CANONIQUES 


&■ eTCnmmunicawrt t< dccbranc. & inr«pei, dilm 

S Mjn nterc laicu« cotim ipfit OfHciaJibus vel aliquo iplonim 

1171 nliquem aliura mert bicum facit coDvtniii, & acloi cooui 
* leuAi aiKjuim fciiiioocm fack ocubOM alicujis fumuix 
pccunic cauii mnnii »adt» sue pro *lii ciuil , crftD 
R(K paitioni diAi aAorn icfpomKrc non vuti am non coin- 
parex , iidcrn Olficwlct diâtfm tcum Ponunt tn «ietcâu , gt 
vimne Galius defe<^ûa «icentmat d»^um aAorcm ik^ie 
imiit Bc pofii in poflciTioncffl bonortun diâi lei ea primo 
dccreto tuquè ad ummam, ut d:iVum cH, petium, & boc 
aAo mandant Judicibot temperajibus quorum idem Km cA 
fubje^us, & iprot moDtnt qiutenûs dii^m a^orem ponaor 
ia pofl'eilionc onaorum di^i rri: & fi tiden Domini aitc 
Judicei boc £iccre noluermt vel tecubmine , iploa demin- 
tiini eicotnmnntcatoi, & unicunwue Ofltciales &; Proeo» 
ratom ac llcrrientcs diAonnn rrttlatMum , deficoi coD|a> 

J ira* fine habitn de cnnlurà clcncali mlVncc*, de dte in 
iciii capiaot . &: capere ac dcornm boni* inrenurium 
faceie , & eotum dnmo* apertie Si tlauiere iaciaat la diAii- 
ûibus}urifdi£)ioftum Dominotum tcmporaJiumi'ipfii Judicil-tu 
tnnporalibui iocofura ad Iwc minimè ptcfcnirboi faa vocatis •, 
d:Ai etiain Officiale* nili fiietinr 6c niuntur hibere omnem 
cogntcionem de qtnbufcumque i Clnkis conjugati* fiaât* ac 
«Miciaâi* & cotnmiflîs, aecooti de quibu/ctunque cxceiTibu* 
3C de omaibin aAioaibu* &: otUgaiionibu* pei cotdeia Cle> 
ricot conjugaio* bât* aC CoDcrafti* 6c cominiHis , neenon de 
^uibuTcumque eiceflibu* , tînt lofradlionum gicdiarum , 
apnofiiiomim nunuum , quim alüi offieniii , csccflîbut , vcl 
deliQii coatri Nos & dJûo* Dotulno* Judices temporale* 
Ciflis & commiffit, fuppoiiiô cùam quùd iidem Clcrici coo- 
fugaii (oofiirain veh babinim nanc detêraot clmcale* , ra 
prxdiâit caiîbu* Se quim plutjm:* allU noAram ac viAiltotum 
& fiibdiionim nofttonun lemporaliurn Dominotum jurifdi- 
Aiooein temporalem diTerfi* modi* pernubando de ctiao 
ufiirpando , nolqtK in pnbu* , ulîbus , ûîfinis 8e poAeffio- 
lubut fiipradiAi* indebitè , iUicitd 8e io)uAé impediendo , 
»c noftrnt fubditot & |uAici.ibile* la dtvetfi* proceflîbn 
«cclefiaAici* propccc hoc intolvendo , eofique laboribua , 
oiifii*. dunnis &: expent» multipiicuer opptiuiendo, vexaodo 
& da>*iificaado, pioutdtâusProcurator atTerebai de aflouit, 
remedium jiifticuc fupcx Hoc adhibexc cuin inftantià poHu* 
lando. Qiiôcirca Nm jura dr libeiueci juiifdidboot* nofhc 
cempoiili* , ut lencfflut , fcxvaii vokmc* libcti , vobi* , 
ptout Curiam przdktun noAram iu Tuper hoc deliberatione 
diligent) ntitit ordinarum tenorem prxfentiom commiitimta 
de mandimu*, quateoùi prcùti* Archiepircopo 8c kpiftopis, 
ac corum cuilibet iplofum Officialibù* , Appancofibut , 
CeottUn, Promototibus, ConuniÛâius, ScivicaMbus Se alita 
fuh , de quibui pro pane diôi Procuratori* noAiî aiit nof« 
caxuin CcDCiiun io dkhs BaiEliviis 8e KfionU fupet hoc 
fueriri* rcquifiti , de eioin de quibot vobia eifani fucrii 
eapcdite , ea patte aoAii ac fub nxagnii pramt nobit appic-* 
candi* iDjuQgatu, de fi neceife iverit tchibutii quibuAtber , 
de eoram cuilibet (èrie ptxicnrium injimgunut , mhjbemita 
ne de cafîbu* Bc aAiitatbus icalibut aliit firpendx declatatta 
in pizjudicium noArx jprilHiAioQt* ttmpocalis de cctero 
ampliil* cognofeete aui lé intTomiiiere quoquoniodo prafiH 
nuDt , fed faâa de cogiuta tu «oniraxiuin , mouiwicfqia 
de ptocclTua ecdefiailico* pendeotea fuper hoc fadlo* de 
ineboaraa, fi qui vel quz fint tcvocent penitd* de adnullenu 
quodque fi £Kcie noiuerim, aui plu* debito diAulennt • 
ip(M adhuc per eapiinnem de dcKDtÎQOcm eotum lempora- 
liuiii, ac ocnnibui alnt «iia dt moilii licitia, piout melioi 
videnti* 8c poatiut, militer & débité cocnpeUatb aui com- 

Î elli CKïatii , dt inAiper oc ururpaiioal* & fiipprlîx fiipn- 
in prxjadiciutn di^z juriwklioui* noArx lentporilit, 
ut prxdi^himeA, faâa renuoeant. Vot dcdelupei oiurpacio» 
nibut de ropprifiit antcdiAu , carumque citcumAantii* &: de< 
peodentii» umveifi* , diligeom dt Ctctetè infiatmetia , de quoi 
de bii pet prxdiâam ieiaroutioflein culpabilea repeiicritit, 
iplbi ad dtea Seacfcballiarum & BaïUivurum Aiarum iwAti 
hirari protiini Pailamenti adjoractis leu fàciatis adjotnari , 
di^o Proettratori noAro fiiper hi* qux cauii 8e tatione prz* 
milTotuni dicete , pruponeie & lequirere voluerii, ferponfu- 
xo* de ultei:dt proedruro* de faAuioa : quod, at raent ratio* 
ni*, eamdem Cunam noAram ad diexn 1 m ad die* fuper que 
aifigna.tduRi de prxceptis injtroflionibus , inhibitiooibus , ad* 
ieioantcm:* de altii qux fecetiot in pfxmiffit , ccrtificaodo 
coBipetenirr , ditbanque informationem feu inlornutionei 
quas iodé fscetltia, débite clauû* de figtlbu* ipfi Cuit» 
noArx remittatis: in quibus de ea cangentibui, de de- 

f uundii i vobis, ab oinmbu* juAicumt de fubdlib pareii vo> 
imu* elEcaciter de' juberous , quia difb noAra Curia lie Eeri 
voluii de ordinarlT, 8e ei causa. Datum Pahlmin Pailamento 
noAto , aooo g. die Martii aono 1571, de regni aoAii oflaro. 
Sic fignatum pet Camerxns , V 1 l L a r o r. LeQjrum e^Utù . 
/•* LA. OrdimiionHm fat lirx. & 

LA. vûidt CdMe/ÿ HwuratorU Re^tjir. CaJItUttiy fal. i*. 


ORDONNANCE DE CHARLES VI, 

Sur Its Bdtimtns EceUfiapiques, 

C U U ad noAnm ttgiam oujeftatfrn dcceat nmrve* die* * 
8e noAc* cum nmni lucnbtaiione de cogieittone jugiicr 
pcicuccre , ut lempec aliquid utile de Deo placeus i nobts 
fubditts noAri* prxbearor , de tn hoc expendere confilia, 
dieque , noOeque volutnm, ut noftri fubjefH , prxieitini 
viti biccIcfiaAici fub omni q'tietc extllane , illkita molelUa 
de veutione libcratî. Et inter cztera, ad qux caufain nnftix 
regix celfitudinis , dum infula* régla* in noAra coiotuiione 
rufcepinius , ex debico tenemur amifti , prxcipod dcbcamos 
itiud Audto pervietli , ne Ecclefix regni noAri , quiruin pÜ- 
uonus { J } dîe ^imur , dcbiiu de ibiitit iiaudeatur oUé^ 
quüs , ncc io iptîs dtvina léruttia , ac redditu* quibu* lliAen* 
laotur, in Ecclefi» JcTu ChriAo FamuUme* mintumiir : quiiu 
iiTM mfudare bborc Iblliciio , ut eadtnv obléquia , piopier 
qiix tp(à bénéficia confetuntot , x ipforum bcncfionnim Se 
ecciduium ledditu* noAri* prxlcnim icmponbus augmenium 
ttcipi.tnte quoniam prxdeccirore* zwAri ac exteti lusguli qui 
lâiklilfinm Ecclidla fuodaverunt, non pto xdificiu {oIlud 
cogittvenmt fed etiam nt expenfa* fuÆcicntcs difUrum Eccle» 
fiatum miiitArb concederci]i de dctetrainarcni: novifiîmè «eid 
hit diebu* , ex relaiibu* fide digni* , non abfque grandiori 
labore & cordi* amaricudine, Procucatoii nolm gcoerali, 
de per eundem Proeuratorcm noArara nobit in prxfentia lum- 
nuilotum de genere noAro ac noAri magni emdilii ruficntatiuxi 
cxiiiit ; quod licet bénéficia Ecclefialtica pto inibi femtio 
divino dt officlo rclebrando conAituta, per eo* qui F.cclefias 
xdifican fecerunt, multit reddiubut de provcoiibus opulcntia 
Se liifficknnbu* pro ChriAi miuiAris educandn, pro diflifqoe 
Ecckfiit, ipfaium etiam Ecckfiarum xdificüt InlbnenJit, re- 
parandb, ac cxteitt kxfcdtugiis excolesdu, paupenbofqiie 
ChriAi, de indtgentibut in diflorum bcneficiorum domibui dc 
habiutioDibue rcciptendt* , ac eifdcm ncccÆinit miotArandii , 
ac calicibus , oroamentls , reltquii* de exterit jocalibut ptx- 
tiofis hkcldîx dourx dc tnioutx fuennt- Intenùonilque prx- 
deceiTortun noArorum de cxiciorum qui F.cdcliat (ûnoaTerunt, 
extiicm . pauperibuf detici* regni noAri in lâcra pagina , Se 
alttt (ciemm Ihidcniibut : ut in Audiis educati de eruditi . ac 
in de magnis feiennx dont* decorati vakant , alitiqiw vut* 
iineraittde iiionei* «le beneficiit pet iplbt fuiularores lie dota- 
U* provideri , niltiiomimis Cardiiu» ( d ) moderni in nu- 
méro icicetuiio fexto , aiit co circa , quibu* pcom lertur , 


oinnia tegni ooAti beociieta , pro ipfi* corumque Aani non 
fiifficetem , ptxiêrucn cum in aiieou parttbu* didi nulla beae> 
ficia, vel làltem pauca obtiacaiit , de plumalii extta regnum 


noArum commoiaisK* nonnulias AUratiat , Priocanit Conven- 
tujle*, de alto», orphanocrophia fcti holpitalia domut Dei, 
in Abiiaütt etiam dc Pnoratibu* , officia cJauAraiia de ilia , ac 
digniraiet majore* in cachedralibsu de colkgian* FcclefiU ac- 
cepunt; de obtineot quicquid tadd habere & extgere polTunt 
dîûi Cardinale* , de alii eiita dklum regnum noAium coin- 
morautc* fccipiuat, Ecciclu* fine monachis, rdigiofis, dc 
ChriAi miniAtis , fiiltem in numéro fufficienti pro divino 
feiTitio faciendo detelidis, otnnelque redditui, provencitt, 
de cmolLimenca didorum bcneficiorum ad ufu* fuo* prc^iot 
convercuot , dc extra tegnum noAram dekrti faciuni : nihil 
aut faltcm mino* quam dcceat , in tcfcAione* de reparaiionei 
difbrum Eeelefiarum ac xdifieiorum diâorum benefictorum , 
ac exterorum hxrediiagionim cuLruram convertendo. Quin- 
imô difla* Ecelrfias , prâdtflarittrque F.cdcfiarum xdificM ad 
ttiram ptoAetni , & ipürum F.cclefiaium hxrediugia inculu 
liiniitniiu , ut jam nonnulla Ecckfiarum xdificia , in tancam 
rainam fini dedwÛa . quod tbi non eA locus , quin ruocis Sr 
fpinis repleanir , horpitaliuteni , de exteu o^a chaiiiatii 
(r) (ouiiter oinitKQie* , diâi etiam Cuditule* credeniei 
oAeiwkfe qood bénéficia in mioori numeto obaneant . cum 
atiquem prioratum vel beneficium aliud accepenmt, illud ad 
peofionem annuim ( qux ftequeniid* ad valoicin rcddicuura 
difti beneficii ) alicui coiJcn (eu dimmi procurant s ex quo 
fequitur , quod Üle qui taie beneficium cum nenfione rece- 
pcrii, non hibeos unde vime dimum delcnt offiuunj: 
de fi lAe modii* bénéficia cum anoua penGone commucandi 
permitteretur , Aatim uno CardinaU motcuo, altu* Cardioalit 
peniionem pndiAam pettret fibi confeni , quod juri coo» 
trarium rqputatut : per que mens de inieniio prxdeCcAdrum 
noAtorum dc cxteionim qui Fxckfias regni noAti lurvdave- 
nmt dc douvenws, fruAramuii intcoiio etiam dc «kTOtio 
fidelium minuitur, regoumque noAnim niini* 6e abi* multi- 

t licicer deformarur, jura ctiim noltra depcicunc de anuul- 
umir , ac Aitdia de anivetlitatcs io regno noAio Audenttum, 
qui Fniâu» de palmites prxtiofos ptz exteri* Audiit ubique 
deffimduDi de in quibus nuxiok regnum noAium exteri* 


(a) ftiraam) «. «enieiK de ateufet. C M. 

( b I rw/malM, Cifitur» M>vi dliut |i|«li ClCsiCMÎi V I I. i«: 
■oAnt fuu . Ht Chiono«r«plii teAamurC. M. 

(C) CWussù. ^sclamdtchafiuitaiatequaaCardiaakM. 


ta I e]<A^f*dt«ti«i Ave hajua fsjnbrw EdiAi Andsmie Parifiadn , 



ET BÉNÉFICIAI ES. 


jwnîlic , Jdcnifliuf & <!:{huiineur omninô : l< quod 
imponwile 6c ifratiCHubLlc exiAit, licet de )«rt, «fij, & 
f Cxlobtc coiiJUetudîDe , & communi obrctr,iutiâ notoriè oMcivatU , 
*5**‘ regni noftri lethfi U«M, flc Id fui* teftimeaiij 

execaiMCt Mdiatce : qui pr«di£ti Rccinores , sut (aitem 
ipibruta Epilcop«/um hxredet ( « ) ad facttadum tepstsnonet 
ciitHciotum d>Aonini Epifcopiliuffl , dum caTui R'cniaiit , 
pet judkes 6c ofiiciatioi (i>) nolhot compciUntur, & com- 

Î elli cosrueTcnint i 6c cum iu Hat , «diacu & poiTcdioues 
iAorum sediâcionim Fpilcopaliuia in Ilitu non detotmi 
pennsoebuni , omai ruiu carentes : atumen ciuac cum 
kp/copum in rcEno noftro sb Hac tuce migrare contitçit, 
coUcûoret sut (uKoUeAatcs funrnii Tontiitctt , jn pioriaciis 
quibut rubCuni ( t) huiufmodi Epilcept , ipâuc Aimm: roAii£* 
fts anibofiuce dooa. mobilu 6c iranubJu ex deceflu ulium 
Epiicoponim ictidbi . etism ilb quz per fuam ùtduftrùtn 
qiurfienim , que smplidi ipronun EpUcopotuin nonfunt, 
neque cenrencui : feJ ad fuos hciedes aut eonun cxecutoica 
fpemnt , capiuni : 6c nihii de his in reparatinne feu irfec- 
iioM zdiScKirum & alionim hxrediugiar.Jni di£hinim lœo* 
tum Epticopalium eo caTu conveneotes : ouLLt eiisni Iblutio» 
ne auc (atitlodityne diAorum Epilcnporum cteditoribtii fadli 

f ;r coikAotei ant ful«col)eâores ; ^cdiAx bona banedibos 
pifctiporucn fie deccdentium , { qui ditiotea indè , nobit 
bcncfiius in {ueirit DofttU H alibi (uxta Auiut comm ièteire 
pofient 8c dcKtent ) louhtei amorcodo : ac ipfos contra )ut 
ic coofuetiidinem eihirrtdando » in joris noAri regaiiaqoe 
pod ob;ium diflonun Epiicoporum nobis in cifileni Ecclelîix 
compewmei , ac teriui Reipublic* piciuikium non rnodi- 
cum & gravaroen : 6c non lolùm bona prxdiâa Fpticoporum 
expiant , fed eiiam morufteiwnim , p<»dquan) Abbacei riant 
imiieifie carms /unt ingrefi! , licet diÛi Abbatet sua habeaul 
sec hâbere soffont ptopiium : ex quo Tequitur quod Abbatet 
ruccefinrR iic boaix deoudati , fervitiutn quod kbâ» iummo 
Pendbei folrere occelTe cA , «h bcrc aequeanif oec vjleani 
6c fuit monachit nChulu& cxceia Deceifiria minidrare. 
sut divinuni ofEcTum delèritut , xdificiaque ruinolâ , 6c 
cxicii hxteditieu tenur.cDi ioculu : A: ( quod dolentes ie> 
fèrifflus) (d)diui fucceffores Abbatet oraatnena (ànâonira, 
reliquin, localLa diâorum monafteiionun , quibut ia bon»- 
rem Salratorit ejurque beatilfims Gemtpcji , ac ceteronmt 
Dci üttâorura Eccldûe decoraucur , te intctdum prxdiûo- 
rum monadenonirD reddicua te luned-tagia ne tncadtcent 
nec efuriant , riiilit» dtdtabeic ia iptbfum isonalterioctwn 
te Eedefurum exKeredaiioivein conipclluntur ; te ( quod 
détenus extftit ) Abbaie alicujut monaAcrü didli regoi noAri 
de medio fubUto , quandid przdi^tum monaAeriunt vacaie 
contingit , t: ipfiui monaAeni prxlanis poiTcAionem adtai- 
niAntioiiit eiurdem adepeus fueiit , œlleâoiet aut fubcoU 
ledtoret dîfb fuenini Pootifieit ftuftut temporaliTatls ipfius 
Abbiiic prxdiûo fuennto Pontifici vendicate , difbotque lein- 
poratiutem ad manum ipfius, 6c In pouiUtem fummi Pontt* 
Suit appoocce , pet eaindem fruflus te emobimenta diAx 
tempotaliutix tecipete □ioiniui , in noArx jucirdiftioait 
teraporaltt junum noAne fupemnuds uAitpztionem. DiÆ 
tnfupet coUefloret aut iubcolIcAotcs (ruilVut redditut pro- 
vetMut pfimi anni omniwn ic fingulonm bencâeionim ec - 
clcfiaAicomm in noAto legno pei rdîgoationctn vel permuta- 
tionein , aut alias quorifAXodo racanàuni , de bâo capiant , 
dàto qudd fint beoeficu quorum cotlacio in re|>aJu m aliis 
aobis , aut alicoi domino temporali nobis lubjeûo plcao 
jure , rel quotum psxfcotatio ad aot vd alium patromim 
^ laïcum pcriiiKt : te lamen nihil in ceparariones cdiliciomin, 
aut locorum ic hxreduagiorum agricuicura di£boium benefr- 
ciorum didi collefloret aut fiibcoïkQDfef impcodeie voiunt. 

Et LDicnm coatiftgit , ui ia Ecclefiit in quibus prxbtiis 
frufhis tedduut te provencut unius anni , Sc iàbrica aiteriut 
âuai percipere coafuereruiu , didi coUederes ptimi , pre- 
latus fecundi , fabtica Krtii aaaoniin fniâus percipiunc: 
ic bis oibui annit curfiun feum habennbut benencuri , qui 
oners Ecdefic bajulaoi inceUanter , ae diei 6c xi>us pondéra 
fiiAinenttr labores , cuin inde lùbil percipiunt, pauperuie .. 
depteflî Cetd meudicando rivere cogUDtur. Plûtes al:at indk« 
aones , auc fubrcniioDes , aut Doviucet fupec Eccletitj , 
auc virî» EcdefiaAkts diûî regni aoAri jndicere , ac tet te 
untas pecimiat ic finaacias exigete , 6c extra regoum noAtunr 
cranfisiCKic ùtaguot dtfli coUeflorcs , auc fubcolIefloTes : 
t: nonffitné oonnuUi fe dictâtes dt£b (umtni Pontifie:; naa> 
tios rei delegaios rcl comtmfTos , cum tauto fcandalo um 
excelTivas pecunias & finaaciax ab Eeelefiis te viria Eccle- 
fiaAkts noAri exegeennt , nujorct te imporubiles pro fuit 
cofiMibot ituiigci* iâugCDics i qodd niu fuper boc noAra 
Kgalis majeAas ptoriderec , rîri EccleiiaAici regni noAri 
qimt ragabuoJi in penuria nusiraa conAituti , cieca dirinum 
oficiibn raure nequittnt, Eedelîamm cdiiku ruinois , 6c 
extera hxreJlugîa tocutia remanerent , diâuni eriaro regntmi 
ooArutn ( quod viril Icjencificis rettoaâU lempocibus copiosè 


■î 

fioni’C } per quoi regni noAri j'uAitta bajorqae régi & gu- 
bernart confuevit , vacuum fiiunciis exiiavAuffl leddcrcM, 
ac rot te UQU<alia fundala infurgereoe, qudd vjt cuit an vel 
coDCipi ppficnt. 

f Nauim igicur faciamut quod not prxmilCi Coanivent’.but 
oculis pestranhre ocqncuutcs : (cd rot & uaiis periculis tC 
fcaaJ^l'sfiAiveoûe, te rocis cotuciImh ut trnemur , providere 
oip:eniet, accenro qudd Dominus noAer Jelui CbnAus Ec- 
etefiam untà voluit libctuce (e) gaudere. ut nullnrs utili» 
utii obteueu fdrjici debeac (eiviiuti , afieClaDici Fcclrfias 
per vtros EccleiliAicos regni noAri ^ quorum ptomptvs 
deiénroc 6c pugil (/) exiActe glorumui , in pace ic tiats- 
quiUicaie iëOere , ac in libctcue te ficanchifia prepagari : 
volentes etiam Eedefias te viros EccldûAicos regni itc^i i 
talibus indtüionibus tt noritaiibus iodebitis ptxfcrrari , 
nuiuca firpec bis 6c vicibus letteraili magot coafilit isoltii 
deiibcratione prarhabiu , a eecta feieona te authoritate 
noAra regia ocdiiuvuiuis , te per prdênces ordioamus qtwd 
pizpofiius Paiiüenf necuon Scncfckili ic Badlivi noAri vel 
eoiutn locatm. Vtdclicec coruin quiibei ia pioviocia fibi 
commiHa , fiuC^s tcdJitas , te pioventus ccmporaltUiix 
benefioonua EcdcliaA<cocum io quibut defecius fupta uâoa. 
aut aliquos eoruendem repererint, quK d;db Cardinales , te 
alii vin FkdefiaAici qujcuœque manmd extra ccgaïua uoAruen 
fuam motam uabcntci , obtusdru, ac etiam annuat pcnliones 
quas d;âi Cardinales > auc alii iupCT beociiciis regni noAn 
pertipiunt ad manuiD nofinun icalitet poaaot , ac puacte 
icaebtintur, ipTai veto Ëccklui , ac ipTorujn bencficionun 
■difïcu ifl ruinant bplà, te extera hxrcd.ug-.a ex iiuâibut 
redditibus & oroveiuibsu corum beoeiici'CUUia rcpaian , te 
ptxdi^ia hxtcJiugia excoli : miaonbus eaenen fumptibui , 
quibui rationabditef te nuiius fini pocctic (xtant, rcl.grafit 
etiam ac cxccris Deo fiimulantibus in d.âis bcflcficus'iuxta 
DOiucrum aniiquua , vcl alium nu]oreni , Iccandum iplorua 
beneficionim Ucuitaics per Abbaces vcl alios ad quos fpec> 
ubii erdinans Ira ordiiuisdti , de vidhtaiibiH te alüt , ue 
circa divinum oi&cium iiucndere poŒru provideri ac irorpi> 
uliiatem te extera chaiiuiis opéra in lacis ubi conruereraex 
fieri : neenoa ctedscoribut quibut difli bcoeficia obnosia fert 
obligou icpeierini , iâcisfien proevrabune : cecrot conunifliu 
rio« Eccldùe nullateaus oneroios , idoneos 6c fuificientes 1«> 
Corum obi diâa bénéficia ruinofa fituantuc , aut fcltem al;o- 
lum iptùis loci diâorum beoeficioium magis piopinquo* 
rum i abfqiK Aipeodtit aique modetatis espenfis , ad hoc 
commliteodo : qui qualem commiüuiidc geAjs leceptis, tC 
adiniaiAratit per ipios , tanwiem , computum , te reliqua 
(ôlvere teaebùncur , te iclMluum trixfhj-Jin & provemum 
neficiorum pr«d<Cloruni «I.Auc pinpuiiuis tuiilet rar.ficoC 
Senclcbali , te Bailhvi noAn , aut corum locateiu lUi vel 
illit ad quoi rpeâabmtt dùnittcot; quoi quidem comeniflarioa 
ordinari volumixs confilto lebgioforuiB , aut Iratrum dif^tui^ 
MutuActiorum te Horpitalium^ fi qui fint ia iocif ptxd ftist 
alioquia cum cooitlio Abbartun te aliorum de conveotu qui- 
bus dicbu Prioraïuf aut alia bcoeficia prxd:ûa fubfutu , val 
lâltcm cum conlîlio Abbatum , te corum coovnuu am , Prfo- 
ruoi , feu Decaflorum qufdem Otd;au fua bénéficia magis 
propi dicta bcoeficia ruiaola habentiun. Voluinus ac etiam 
otdinamutquùd fbcim quddaliquem Epifeopum ooAri regni, 
vcJ Abbacem,fcu Ptiorem, aut Orphanotropbura , feu Do» 
mus Del, vel Hofpicalis admindbariaaesn obtincniem ab bac 
luce migrare coaiiogei , di^bas PrxpoCtus Par-.lîenlts auc Se- 
iKlcbalus vel Badlivus feu c|us locum tcoeut in eiut prxpo- 
fituta , Senciclulia vel Bailiivü bona qux ex decelTu talii^da* 
cedemit rclifU reperça fuawt . ilia tealiter ic ic fiiflo ad 
manuro noftuju apponac , fi pet iuecedes aut ciccututcs ipfiut 
Eptreopî morcui , vel per relLg-ofos cnDveoiuujo te tnonaAe» 
riottun, aut frittes hofpiialium vel domocum Dei requifitua 
fueiii: aut b dtât coUeeWes & fubcollcD'ates bona pixdiâa 
capote , tcoJ nuniun difU fummi Ponctficis jam appnfiieciiit 
auc appooere «filent: drfla bona hxrcdibus aur ezecutonbui 
decedeutis , eut lictium cA ceflati , juna iprum tcAameucum 
vel alcimim voluntacem : te fi fit AI^k vel Religioliis, noa 
prxrcr Ecdelix, cui prxfiiebac duntuai. 

} Et inliipcr ordinamus qutddiAus prspafitus , Senefchali 
t: KojlUvt, vel corum locum ttoeas fiuâus , reddiiui te 
pToveanis braefictorum quorum coUaiio vel prxi'emacio ad 
nos , yel aliutn Ulcicm patronum , vel ad quos, vel ad quera 
DOS vel allas pattonur bicus aliquem vela!>quot prxfeouve- 
tifflus iUi aut iUit ad quem vd ad quotile aniiqua cooluecu- 
dinc IpeclabuDtdituitunc: abfqneabeo.qiiôdpccdidicolicâores- 
aut uibco’.lcffoics ex diâts beaeficiis indè quicquam fub 
quocumeumque prxmtu lUceeas habere perm tunt ; quoc-ru 
prxpoliio iiol'tro ParUirafibiu Senclcbaiis te Badlivis ptasiièàis 
aut eorom loci leitencibut & e<Mum cuilibei proW id eum 
peninerir, coiiuniteirout te irundarrais, quatends pixfciucs 
litteijs in locu publicis ad hoo coafueus publicari te maoi* 
fcAari ftciaiu 6c prociuent , lalicer quôd iwUuS fid> igntf* 


(«) HtrtAt , Oixi )■ Cenfuct. Pâlir, f. X(X C. M. 

(b) OgUk*n«énx lof. Gvl. il?, » 1 }. 

(Cl Id et «beaienoc fu*. 

(d) Pulcbrrrioa otdiâatiecentTa Srmai Poeiifieit iwriibm , natKoon . ti exMrlloaet. 

(c) L<a«rf«i« qvB âA IB fplrit* , td qv«ia Afieai , üli capita botia en a 4«<tM curolhas. Qta torpei leieJifia ooourufil , pir^ 

Aorrr* M^usvRi. C. K. 

(i> quadanicaM Poodicios ixtendo , et r«cceCa<ibos ^ depl* d«|lnb«Bdam reliaqueteu 


t 0 I X tJNONiqi/£S 


, rtnt'jB prardiai* Ce ?aicat ocuCuc , ipCiüw ope- 

ft & elief\ui ciJ<re fcAinent, & <w virilîtet 8c det»«è c«- 
auftntur oiodo & fotmi fupradiûii: ,ouwm & finguloiimpe- 
aitocM & coniraiüorCT , îi»bed:entes & tcbclïrt per «p- 
noacu , JïKmiiooco» âc eipkutiocicm f«ac umpor^liutis , & 
«mnibui alii» vus k teœedjis opmtmui ai pateiiiluiu pr*auU 
fis cpmjxlkuio. lu cu|US rei tcftinionium pt*fcfliibu* üitc- 
ri* floAiiun feeUnus appoui tîciluiD. Dainm Parifiii i*> bofpi* 
lio noÛTo lànâi PauU, fctû îiejneolis Odofaîbi aoDoDo» 
raliii i)t{. Regai noâri lesso. 

ORDONNANCE DE CHARLES VI , 

f«r$*nt Itt EccUfit/liijius « pcurronl <onnoUtt 
du <rtmt d'AduUtn 

! AVotos, Dei gmiJ, Frineorufti Rei» BaiUiro Am- 
\ . bsatimir aiit eja» (ocum tenenti, sc prt«o PatlaoiMti 
hoRùrto feu fetrieMinofiTO, quo Riper hoc icquiretur , Wu- 
icm. Major te Scihini vülz Ambianenfis Curi* ooAr* Par- 
lamenti cortooerendo monftrjnmt . ««04 Oim fupet debJio 
•olim m«o Si pc^Jente in diâi Chrià inter ÜÙo% conqt^ 
•tentes ex uni patte, te Ffifeopotn Ambiincnfcm ex , 
fupet eo «t»d Ofltcialiïejos Epilcopi , alizqoe Genres k Of. 
fic-jtii tijhebim in cauûm btirgeitfes & hab;UBi« VilUr Se 
«pifeopanîx An^iitrenfiî inoratos , eix tmpoowdo fc al;» 
cDui'ere quim ftus uioret in Étcie Eccidi* defponfAus w- 
nalitcrcognovtfle.ibeis onendis pewmiiiUî ft:^eoio. Par- 
tiSns auditJt . arrdhm feti ordîiutwoem Curi* oiCtinn 
fii-t te maniatum BaïUiro Ambianenfu , fi»« ejui l«um te- 
*«Ki wne Mtftenti . ui ët^lum Kpifcoftuo , cjw OtficiaJein , 
<}entes te altos Oficsario* foo* qoofcunjqw compcUeict {« 
■eaptionem & ietemiooem emum teinpoiaSitaswn , 
fandum i cdmpuU»oo;b« te exaclionibus ptzdiUtt. Nihtio- 
«lin* pexdUbi non obftiaûbin , AfchidiacoBs Pontivtofis Se 
^mbianenfis qui tèie F.pifcopatûs vacante . ut tA de ptaKeati in 
Ecdefià Ambianenfi , habent regimen (pitmuliota ipriia 
Epifeopartt, buigenfcsk habitatorea viR* te Diacefis pi*- 
dJ«a de taAo per citationes , -monitioDex , etcommoortatio- 

t.esrenteMias,promulgat.o»tes kpccuniaTum euOioDMcaui» , 

-prxdiAi prolequuntut , adeo vexam tant labonbus quim e». 
Tcofit , qui vexaiiooes Aias leJnneoiio , ntcnoti owiare lata- 
xendo iieiis «u* in faÛo matrsnwBit lequi pWTent, cum 
pr«&fis Arch«tia«nis te eorum OftciaHis ad t«ta$ pecuma- 
nun fummas indebiid eiiguut te levant » con«l tenorem at« 
lefts feu ordimnonix ptzdiO* letnerè veuiendo : qu* in ip- 
forvra tonqoerennum non foidtn gravatnen Ac ptarjuieiuin , 
fed ooftnim k noftr* pnedift* Curi* contemptum mdundM , 
fiefi iu. Quart vobis k Teftrùm cuiiibe» cotnmiteeodom»- 
Aamut, quatcntlsde k liipci pr*diôis vos dili«ntcr infcrrne- 
tfs 8t lofoimationero quam indè (tccritis qulm «nos dtclz 
Cuti» remittatts : m ipsa vtsi difta Curia ptovitfcre vaJeat i Bc 
infupei Arehidiaeonis , mrum Olficialtbu! , Oftciatiit k fer- 
Titoribus , Se coiuin cuiltbct fob ceitis pixtiis nnbitappliMn- 
dis prccipianiT Se iit|unjaiDr ei parte ooftrl w i przdiftis 
«nonitiofiibos ét cttattooibw fcnrenqamm , excofnn^n:^^ 


txurie , il a été obleivd de fi locg-icmpc qu’il n*eA de mimoire ^ 
du ïODiraite , qu'à ceux qui ôni ccé condamnds poor leurs 
dcoidsites i inouiLc*, n'a poict écti baillé ne adminiAié le ^ 
Sacrement de Coafcllion , atrifou qu'ils ayeot été exécutés t 
te que conuiie U femble à pluRcuri , (clan rmt|e foi chicf* 
tienne & la CottRitucion & ordonnance de uosre Mcte lâince 
Êglife, ledit Saetnneut de Confcllioo ne doit coe dénié ne 
cjiipiehé â aucuns qui le veulent lequeiit ; Se opres ce que 
nos très •dieu k ocs>amés oncles & ftetes l» Ducs de 
Berry» de Bourgogne, d’Orléant, k de Boutbon » plufieuis 
autres de noue Sang , & audi plufieun Grands , Clcics , Sc 
figes ’Homiues , uni de noire Grand Confeil , comme au> 
ues , nous ont par pluiieurs fois moult inAatnmeni ruppliés, 
admoneflés k requis que nous voulufiionS abedit ladite ob> 
farvanCe , k ordoniter que doreftuvant leldits condamnée 
eilÀetu ledit Sacremeiu de Confelfion avant leur oioit i Nous * 
pour procéder pltrt nrulreoieot fur ccidtoles, a)'ODsEut aHem* 
bl« en notre ptéfence nos oncles k frerw, k autres de no- 
tre San^ delTuulis » les Cens de notre Gund Coafeil . k plu- 
-fieuTi ee nos Coaleiilcrs de nos Court de Pailemeoi , ie 
Chaftdct k autres , après que ladite roatieic kur a été mi- 
fe à jour , fait detnaoder à chacun (ôn avis fut l’abolitiOB 
defdiRs coutume k oblcrvance. Ft parce que par là plus 
grarJe k plus Ciine opinion de tous nous a été confeillé 
bire i*abolirion den'ufdite , Nous , eue coisfidcracion i ce que 
par la délibération de tiM onclci te frères delfiilditt k de 
tout notredk Confeil , en abohlTaDi Se annullmt du tout i lou* 
jouiS'les coutume k eb&iTaace ddlulditct , avons décerné k 
ordonné, décemom k ordonnons par ces ptéfenies . pour lot 
k conftkotion^ à durer petpccuellcmcnt en noteedit Rojautne , 
Due dotefnaviot i toutes peifonties qui pour kuit dénviiie* 
leroBt condamnés à moutir»lbit oficn par les Mimllres de la 
JuHke par laquelle ili lêtoat détenus k condaninra » k Icuc 
foit baillé k adminîftré le Saacmeot de Confcâiaa félon Por- 
doniuncede notre Mcre ûinte Fgiifc» après ce qu'ils auronc 
été tonda/miésk examinés fur tous les cas dont ladite Juthee 
les voudra eiaminer , k ai&çois qu’ils fe parant du heu od 
ils (ctonc détenus pour être menés au lieu od ils dcviotu être 
exécutes, k qu'à eu* eonTefier i Pteftre lôicnt indoiu par Icf- 
dits Minifiics de la Jitftice , au cas qu’ils feront fi émus oa 
furprins de tnfteilé qu'ils n’auroieiM connoiÆiacc de U vou» 

> loir ou demander. Si donnons en maodetucni pat ces ptéfeo- 
tes 1 nos ames k féaux Confeillcii les Ccot tcnaiu k q«ii 
dendroni uoire Patletnent 1 Parts , au Ptev&i de Pans , k 
d tous nos autres Juftkiets , k de aotie Royaume » pré- 
lém k advemt , k à chacun d’eux en droit loi . que no« 
préfcQte loi » conftitution k ordonnance tiennent k fiffeac 
tenir k garder ûns enfreîndte , k leur lafient enregiftrec 
ès Regiftres de Jeun GreSès , k wiblier folcHinelleiwni par 
tous les lieux notables de leurs iuiiRiiÛioos , Ipcciakmenc 
oïl ladite coutume a eu !ko au temps pilé i Se afin que ce 
foit choie ferme k Ibblcâ toujours, nous avons fait mettre 
à ces Lettres notre fceL Donné 1 Pat» le t Février, l’au de 
grâce mil trois cens quatre-vingt - feiw , (k de ootie icgn» 
re dii-lepiieme. Par le Roi eo Ion Ccmfeil, Di Sanrif. 


ordonnance de cHARLEsviii 


obibntibi» quibdcmrtquc. Datnm Parifiis in Parlamctito oof- 
wo , die Martii , auno Donuni 13II. k regni ooUri t. 
fub figîRo ndho in abfêntiam migoi ordinieo. Signamm per 
Cammm , Jouvwci , ptimi Clehci. Kiyr^a/e r» Ctirid Pmt- 
têinfiui , Lit. OrdinJui^rmm rrjiafaii» , ^ 5®- &•'* srdoM/. 
^niiyuii, tjS. wjb.) 

ORDONNANCE DE CHARLES VI, 

Q«i porte ^ut tes condamnés au fupphct de mort 
Jtront rtfus au Sacrimtnt de ConftJJton, 

* H a n 1 1 s , kc. Sçavoit faifoni à lotts préfeoa k ad- 
venir , que comme pour ce qu’en aucunes parties de 
noue Royauo» od l'on ulé k qui font gouveiaées pat cou- 


(2« défind dimpintr Us Bènifiets avant 

^u'iU vaquent* , 

C A k e L U s • kc. Quia lïepé numéro fumiK inquietatî , 
in Bcncficium «1 Ofticium vel alii qoaicumquc tes ; 
anté vacaiioDem , nccnoti emeoda feu confifeario ante Deoa> 
rationem per nos alécui eonferanir . ioquietin oolumus. Quod 
fi per impoituniMten» tel inadvencaiiam *1'™» fcctrimiit 
ctdliiones k donacoKshujuImodi, nullas wiUiufque valor» 
exidere decenumus. 

>V*t rei-fiWr r dt tOrimuuiM dt BW/ » tertUU t 
de f'fdù dr iCio. 


SIECLE. 


ARREST DE CHARLES VI, 

Portant que U Régate tfi ouverte par ta promotion 
dun Evêque au Cardinalat. 

AROIVS, Sec. Gflivcrfis, fcc. Cdm Nicobirs Amulphi 
Seprem- Bobis expofuilTet conquerendo , qudd licet jufto thuio 

b|c }4tf. ^ caoonico, ut dicebat , ipfe Canooicaturo k Przbendim 
f^efix Rkeneofii , quos tcnerelblcbatdefuaélus M. Julianus 
ie Blelli» , quondam ipfius LcclcHx Canooicus pratbcadirua , 


accepeaffet , k de ipfis Cbi provtfum , ae in pofcltooe SC 
lâiGoi eorumdem pofitus k débité reeeptus ciiitilTct , bilqu» 
liulis atquc me-liis k aliis declarandii quoties 0^ eflet , 
idem exponens jus habuilTet k haberet în Jiélis CanomCTW 
k Pfïbtndà , ac fuilTet St cCet in poffelfione Sc failinJ 
etmiiTMlem k jurium foonim , neenon habeudi capicodique 
fruaus, proficu.s , revemna k emolumcnta ad tplos Caoo- 
tiiatum k Prabendain pettioentes , fc cos Inà voluntaw 
applkaodi , aut alÜs de eis ad foam volunuivm , k «« te 
fna difpoôcodt, in pofleflioneque te ûilîoâ fluùd M. Joati^ 
(•MCkoa aut alii quicumque ipfiim ia pnemôis fui» junbt» 
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3C pc>ITrlTi>> ilt>n« 3c fiifinh iwpfdne Mt ft^rroibire non pote- 

J Jj'iviei not jut drûciMni; ic il Conuiti-jiu fjorrc mt.-ientur i idrm 
tkponi-ot in poflcfllonc Si fiUioi id coocr^icendi & impc- 
d:enii , necnofi prxmiflis pofièOtombus & quülibcc enium 
s[ut (’jiHêt Si ^avdiif pacincc , à uJi & unto cempare c^uAd 
Liinucbac & TulScere dob^bic ad. bout pufleironctn te Uifî- 
nam «cquirendi 6C KCincndt , Oc per itlciinm annot expleca. 
Nihilorniods ib antto t( die Cirra tjuerimaniam d[i\Ë cijm>« 
nrnns , prrfatiM M. Joannes Ciucôon fui volunute & ab^iiic 
ttnio valulo in dift» Canonicaiu 8c Pra^bendi (e inunr«ra( 
de Oc ^u£lus ac emolucncnu iplbium cipere 8c ei 

apphuit mfus fuerat , di£him eiponentem in ptxniAii fuis 
pelTelnonibcn Si iâiünis impedieD^ te pernubando indebitè 
& de flAvo , ut diccbat , 8c ob hoc tpfe ctponcni ccius 
qu«nmonix innoviutis & faiTinx à nobU obiiuuillet liicaat , 
cfiurum czeeuhoni ptcdi^h» Cauchon fe oppufuilTcc in nof* 
tri l’atlatntnui Cunâ , fux «ppoCuonts caiidu dtâuiua le aliis 
procellimn , uc raiio Tuaderet , adpjtnanu. In ijuâ «)-ji<}eni 
Cinii noAci cotiAinnis Patiibua ameCuif , aui carum Pm- 
Cutatoribus, di^hs erponena przdiAam fuam queiimnosam 


ai faâiim rrducens , omne petrinem , ad cafum novitjtis 8c 
lâiüiur prnmiui^ci , Si conduii'Miei J>d eundera carum rpoe- 
tantca lei-iiU't , iUcu.n feu feaedenciiru retum concenSûitj* 


rum pr«di 4 l.iium in eafa diiaronis. hujjt luit peu-ndo. 1» 
«meranum »çfd prx'hAuf CanciioB opponew , prjcfuppofiro 
fit cani jure Regalix c^uàd in dm*rtie l'.cckfiia Uenai nottri , 
k prxlcrcim ui t'cJdia Rhcmenll prxdiûi» ijuotm Ptx(u- 
]e vJ Paitore orb.nrr coacui^cbai . nabcbamin lale vcdeli'cr 
^üod ad DOS & millam alinm , Canomcann 8£ Prebendas 
«::^aruni Eccklurum 6 c cujuflrbcc corum , nuxitnc diâae 
Hh'.'inenlit Ecdeclx , qui duunte Regalu feu vacanone 
bcdeiix bui'uûnadi vacantes repenebintur , tfto qih,Ki de 
jure 8e de faâo litrmt^aut de pue (olùm «cl dclaAo uutdiu 
Tiaarenc , cunferre lêu dooarc fpeÛabac ac pertinclvu , pto- 
pofuilTet inter alia quôd cttcà l'alêha anni l>oiniiu 14I}. * 
Ki'galta in diAâ Rhciitenli Kcdelîà pci promocioïKcn ditciti 
Si iideiis Conliliani nnftn Snnonis de Cramando , anteà 
Rhcinenfîs Kpilcopi , ad tlacum Cardmalatnt fânâa; Rotuanx 
i^edehx atTumpti , oobis apecta fiieiac , te nique ad sa. v>-l 
a« vcl 19. dies neniK Julii e|ulHrm anni 1413- quibiis 
dd'unftus Petrus TrouffdJi , aoreà Piûaveolls Epifeopus , 
& ad drfbJiD Rhemecuèm Arcb-epilcopatum atuoriure apof. 
tolici tcanflatus , fidélitatis jtiramentum tmbis pradlitcrii, 
8c munum neftram i teisiporaliute fui leviii ; ac diâ.itn 
Regalaro ab Aichiprduhtu Rhenienlî prcdkVo renoraii 
obtniuctat , acque tolli dutaverat , ipfoque icm|'Oic iiilcr» 
medio« videlicec diiodccinù dsc diâi iihuIîs Juin vel circi- 
ter, diâi Cannn'catut dcPrxbcniia F.cclelix Klicinculis, per 
obinim difb det'unAi Juluni de Klcflon , qu'j;u>an\ ipUut 
EccIcIîr Canonici PrcWiiJati vacavcrani , 8c nos ipfos tic 
vacante! , jure diâx Regalis uiendo, ptxdiOo M. Joanni 
Catichou.qui MagHIer m Aic.bin k B.tcclkalaurctisinTheO' 
Iflg’à ciilkVit 6 i bcnenirriiuc , ccioculcramus ti donavera 
mus , vinuteque doni feu collai ;oais Kujufinodi aut littera- 
rum nollrarum fuyer hoc cnntc^atui» , iple Ctuchon ad 
diflos Canomcatuni & Pixbendaiu p«i Op:iulum Fackfic 
pixlaut icceptuf , neenon tanqi'im |us cis habens, tu pof> 
felltone 6 c (âmuâ ennnndeen pnliius Si i.'iftiiimis eiiicciatt 
adhibitis Iblemiùbut in ulibus adticcis 1 (ed hi> non obrt.in* 
libus , prxJifh» conqnerens ]us in iplis , pieiextu cu^uldam 
trai.x apoll'diCJC vel al ils , habete leudens , lé in eilJcin 
CJnpmcani le Prx 1 >eadà , 8r fii>é\i(His iptoriun innuilcie 
donatus luerat « ti liiteras prxdidas quaminonix , inJiâo 
nnvicuis 8c failinc caTu , i nofais fuper huc iinpetraverac 8c 
eiequi tecerac ; 8c ob hoc infe Canchon ad earum ciecuno» 
neifi (ë oppoluerat , ut diceoac , (ûbiuDgens punciea quùJ 
polito qtùd prxdiÂus coaquciens «iâo« Canoniciium & 
Prxbctuum vigore alKU|us graiix apolVdica! acceptalTet, 8: 
Ce jiu in cis propter hoc habete pnctcndeict , quiàique d>At 
Canooicantt 8c Picbenda ia dlfU Regalià non vacalTeiii. 
Ananien quli dikélus 8c ii^lis Protonocarius tsnikr M. 
N'ieolaut de Baya , Gtaphatius l'atlamemi noftn pottoreni 
habnu 8c nugis pnvikgiatus . feu ampitoiibus pmogativu 
fulcitus , cos acceptavetat , 8c fibi piovideti tecerat de eif- 
dem , ue diccbaCBr, iplt Canoniciuis 8C PrzbenJa in alil 
Rcgaltii que per obicum dki TrouHcau codent 14I}. anno, 
menlé Dtcenihrû , fiierat apen-t , vacavcranc , 8c per nos 
diAo CaucKadt , priutquàin alteri collati tueiant , uc aiTefc- 
rebac : omoe Ftfbam peccluens ad didtum DO«iraiis , 8c (âslinar 
cafum concraiium dktn coitquerenci ptoponenio , 8c ai fînem 
quùd difhun conquetottem ad inal.tm 8c injuft.im caiiirata 
coaqueAum fitilTe , jpfuiuque opponeutein aJ juRun 8c bonam 
caumm & oppofuilU diceretur , ntanci cenercniique 8c cou- 
feivaieiui ident opponent in uns pofleAionibui 8C lâifinis 
dtAonun Canootcanâs 8c Frxbenda; ac truâuutn ipltmiin , 
manu ao(bà abindd kvjii, 8c omm alio impedtincnto cemo- 
to.ac dkiiB eonouerem in eipenlU«lifbeipofleiK'scondnnna.< 
remit concludendo , aecnon lectedcniiam feu ftatuen <Uâa- 
lum rerum contenrioCirain , ia cafii dilaiioms : fibi , non 
au rem diâo conquecenci , fteh 8c ad|adicari requireodo. 
Diâo conqiicieme ab adverfo ttpltcando dicente, tpk’id iplê 
vigore cujuQam espeOativx graiix apoAolkx , fibi per 
ftùniuQiD Ponritecm tonc przûdeflKm « lub daii I Katcod. 
dunü , Pojitihcaiiss £ii anno pnmo » conccüir , 8c procclttis 


(eu proeelftium indè ficftorum , & ii\didtoR'ien\cnA C*pinila 

debiic tniiauatoriim> diftoi Canoniratum 6c Pi*bei.0.un per iji-j.-ir.- 

diAufli obuum pixl.ni detunfU de BJ>.(]oa vacantes accepta- bte <4*( 

verat , 8e Abi de eit débité providert , 8c in potTcflicne Se 

CliCai ipfot'jm fe peai (cccrat 8: obeinnerar , 8c lie ia C’S 

habuerac 8c kibebat , non aueere oppttcM pixtatus: Ct:iu 

lempore prxdtflo collacionk d.-é^nrtim Canomciids 8c Pret- 

benix , pet nos eiJem oppoReitci (a£lx , diâà v.iclicet 

dcc.mà tenià die Juin anni prxdkU 14I}. Regjba pc».1.fla, 

li quxper J^dï-iju prxlàiidc Ciacnandn prcHnononem in difti 

Ecclcfià (ûcrat aperu , ampliùs non duratet ibiJem c qtioni.^ 

fupradiélus Pcicus Tiouflcju ad diflum Rhcnienlent Atcbi- > 

pcxfiilatam in Maio ptccedeati tranAatitf hierat , Si anté 

vacationetw diûonim Canomeatùt Prxbendx , vslel.cet 

in nseolé Jimii anni prxJiAi I4I), rufieieoiiam prxhatdl 

nobit jiiramcmurn ôdeliuits, quoi raiione djfti AcsKkpcf- 

copatds cocporalitiT ptarAatc ccuritatur , orque ad têAum 

AOtinipnoDis Bcaix Maïue Virgiuis, aut làltcm ul'què ad 

fdlum Iteatx Mariz Magdatenc tiUK piotimc sxnturum , i 

nobts obtiouciat gaudentum omninm dtâi Archiep'.lcopaitls 

jurium ac fnifhaum liib quibus bcnclàciorum conliiK'bat atquo 

Crunprehendeb.irur collatio , a: fi difhun jucamencum prxiii« 

cilTcti contmeneem ac importanetn 8c per Ctmerain Cumjni- 

tonini fiollrocuin Pariliis venficaum, 8c abfque rcftufl:one 

quicuinqiK expcdiiam. Dicente uJieiiik dc<to conquerents 

quùdt elk> quôd prxdiftus de Baya diélos Canonienum 6c 

t’rxbendani accepullur, vcrùmtantai diligentias dcbiiu fvpvr 

eis graiia non Icccut, 8c vident quod in cis|ut non b.ib.bif 

liée lubere potciat, ad atios qui poAeà vae.iveiaut lecutrerat; 

eepoAto quod jus in cis liabuilln fine pollcÛionc , 8c ficm 

di£U fccuuJa Rcgalià v.icare dict potmlTciiet nos raatca ipibs 

cidcni cooquecciici , autcquàin ulli alii , cÜem apeiii Iccuodâ 

Kegilid t dte vidciicet dccuoa icxti mcniîs Dev<nnbsis anno 

ptxdtclo 141t. doaavaamus feu coimilctamus. Quàmobrem * 

«liât Ctftoniutus 8C Fixbcnda cuin (iu£tibui ipfoium ad cum 

pcitiouerani ac pciiioebani, ut aflerebat , ci prxiDClIît 8e 

aliis plutiinit addufits rat ooibus, conclu‘i>.ndo ptoui fupti , 

anento maiinié qudd luprad:Aus Treuficau, tnnpore ptx- 

dic)o vacacrenis d>\loruni Caiion.citûs 8c rrxbeiv.ix , nec 

dicio lunimo Pontilici feu ContUicfiatiis fu,s ad hoc deputacis, 

aeque nobis juiajacviu qux prcllace leaebanit prxltiierai , 

(üdcicnciaque Rcgiliatn prxfcte.ni quold colJatioocm bene- 
ficionim qivt uobis t atione Coraitx nofhx 8 c iounélionis , 
non autcf» taiione trittpotal'.pt's , penii'iehat , nullatentis 
ebudebat , piDuc Cl ocdtnaiiooibus leu dcclaiaiionibus qut- 
bulibin i ceins pixdcecÛoiibus rtolliis ei:tis , io diétà Com- 
putouint Caméra tegtibatis , eonlubai, coocludeRte. Tan« 
dciuque au<li:.s ad pLcnum Pactibus fupradtûis ia ooimbui 
q’ix circà ptxm (la dicere ac pcoponete voluerant , prxiaca 
Ctma ouj|:a calJccu Pattes ad traJendum léu ponciMium 
petics ipTaffl Curiam l.ttcras , titulos . inlbumeua Si alia 
nun-.menu quihus fe jovare volebant ac vellenc , 8c in arrcAo 
appitnfblTet. VilU ig iiU pei dkljui Cunain liiterls, litulis^ 
inÂiuiDcmis 8c manuocniis aitts d.élatucn Paniunt ipfi Curie 
itad.élis le eihibitis , coufidcraCilque 8c atteaiis diligenter 
ummlmi viicâ hxe.coRlidciartdts , 8r qux diûam Curiam ia 
b.ic pane luoisrte poeetani 8c debebant Per ancihira cjoiJctn 
(iurix noiiix dktunt fuit pixiacum NKoLtum Arnulphi i.on> 
quciciueta .id nubmSC injuAun cau(Tai]i c.o.tquci'huB fuifié, 

8c M. J<\im'iciB Cauchun opponenicm picd:âum ad bonam 8c 

jultam c.iu(!.im lé opporu.lk » manu lencSiturquc « le coi»- 

fctv.ibitur KCni .oppoucm in lu.s poiTcAîoinbus 8c fcùnts 

liiprad.étiS , ac iplum io cildein diâa Cor. a uviDutenu c 8c 

coinfcrvav.c , mamumet 8c coofctvai , irunum tvoAratn ac om- q 

ne nliud impctümtntum inemotuis rébus cotiteneiofis p;<- 

niiiîoftim occalione appofiin , levando 8c aoovendo ad e|uf- 

don oppottem.-s ui.itsueai , ac ptxdiâum conquerentem »t 

hupis caufsi ckpctdit , euuut ipli Curix relcrvati tasaiione , 

ergà diftum opponenieiit condonnando. Ptonuoibtutn deciml 

eeniâ die icptanbns auoo Dooiiai 141 {. Mauuiir« 


BULLE DE MARTIN V, 

Pd* laquelle il reconnoîi quen France Us Ju-’ts 
Royaux ont eu Je tout tems eannoîjfance du 
poJp:£'oire des Btnificts, 

M a n. T i N U 1 , FpilceptB , (érviat fervoram Des : ad ■ 
luutiam^ei luemoriam. Romani Poneifiew providcu* 
tia circuinfpcfta nonûunqu.ka gcAa 8c orJiiuta per evn ^ ne 
Iites 8c fcajid.iLi patiaoc, d.luc oat 8r deebcat, piout locoiuni 
8C tempoium qiialiiue pculaci in i>o«nino coofpicit eaped.re : 
dudùm lî quideiQ in noftri Apoftobedt ptimordiA piovtdè 
Coafidcramrs , quâd licet Clertci Si EcdelülLcx pcclbntD 
qui (lus caulâs tk queielas , in eis piaccipue que de |ure vcl 
caafuctodioe ad forum ecclefiafticuni periipere nofcuaiur, 
eo temetil deicliéto Ixculatibus judiciis (é fubmittett , fm 
pattes fibi .odvetlâs ad forum de jure vcitcum coovencre vd 
trahere pnefinnebanc , gravibus prpindé pcenis, üm fptri- 
nulibtd quint Kmporaltbus , etiam jore d.lponente alfiga- 
ramii : penus t.vmen ipCàs , oon fine pcoprix ulum periom, 
fiepiib habere ridebaociar ia ciuueatponb. Nos, qui ea àebua 
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' {MAoralrs offidî UuKm quzrimus (icigu)ortira^ Aipei hilop* 
ponnnc providcrc volenici , lUtu'tnus & ocdiodmin ^ucd ^u:> 
«iimcfue ex CleriCK A: petAsnis cifilcfn <!c czteTo icus ulii 
^dumptioiilt n:Aci<e , niA de hoc în qtitbufcuinqM! coocci- 
l«>n:bui , d^KoCicionibui le gcxnis pcc eum i oobis impe- 
ujiidn ^ eo ipecLilem 6c expiellun jxtem'oMin fjccrec , <)uod 
iiidd (îbi fufcr hoc oppoinioc 'provkléfc «jlne< ptotucuo- 
teli rduAs, eo ipfo ooioi commodo rarcTet cotum, îpCcqiK 
conceiCones , dJjxnCitiofles 6c gratis , totalitet inefticaces uni- 
liufqve roborii vel Aniuenit etiftemt , & nihiiomiuùs pccme 
Caiwmim contra tain locum habercDi 6i etiaffl declareocur , 
noue iu quidam ord-nattone aoAri fupei hoc édita A: iti Lt- 
oto CaocelLiKx dclcriptà 6c pub1.-cati biiùt cnm-muir. Cuia 
autem , licui pto pute chatiflüni inChtiftoKiii ivoftti Caroli, 
ilegit Francontm ifiuAi-Is , oebit fuit expoGlum , i oonnullit 
roocetur io dubium an per hufufisodi itoAiaat conA'tiationein 
deiogari voluerimus )un Ac JuhQi&ioni régis, pz(ete;»i in 
cadu polTcirorii minctuLe poflcÀonH , fuper quibufcumqne 
Eccletiiii 6i beraeiicijt ecclclîjA.-cti fuoium Rcgni Francis 6c 
l>el}diitutüiVjR)ncn<h,per quam 'iuiirdtjhonein pratfanw Rex 
libi Lccre aOerititi omot cautetiam jnrdicè lucti poiléirofeti 
Kot ad omnii ambèguiliiis toUendum dubium , Fupei his op- 

C nmd confulete & prorideie voleocn , ejuÂlcai Régit in 
pane fupplicitioniotit incJinaii, aueatiuw apoAolici, te- 
Bore prsi'cmiuni ’dectatMSin ooAm inteatioDr* non Ai-.Aene' 
que eBe per prxdi^^m aut quamcimiquc ^diam copilitutioneen 
noAram eidem Régi 6c e|ut régis |urifd:âioni , per quain , 
Hcu! aHericuc , ùm iplc qtiàm progenitorei fut tiiper hiqaf* 
enodi poiTeirorio i tanio lempote città quod de c(in contra- 
rio meinoria hominum non exiAit, cornseverune cogoofccrc , 
bt aliqao derogatL votu-.fle aor telle qtwquèmodo : dcccmcD- 
tes paitei molelbut itiper carum conlcrvatione a-1 fuarum bc- 
neiicioiuin poUcttionem ipAut Régit auxil um implorantes, 
dummodd in corttempniin jutildifUeQit & l.betuiit ecddiiT- 
tics, &; ut partn Abt adverfât in rebvt ecdeluAicit diutJùt 
pertuiUircni , hoc non fecerinc , peenat in dicU n^râ cooA- 
t'tuiior.e contenus nulLatenùt soCtufiHe ant delcre itxunere 
quovii modo. Pet hoc autero nulluiu }ut iêu lurirdiâiooem 
in prsni dit cognofceivJit cidem Régi de non> acquirt 
lumirt, fed anciquinn, fi quod habet, uniummodà eonfer- 
riii. Nulli etgù omitiiid homimitn hccat Kanc piginam noA- 
trs conAiimion:s, & voltmutit inlnngere , veJ ci aafu terne* 
rat;o comtahere. Siquit autem hoc'acRnute ptsfumpfirrit, 
iodigiutiouen ommpotencit Dei Sc bcaiopim Pciti & Panlî 
ApoÂoloium C|ut le oovetit iocuH'unitn. Datum CcDCsaoi 
Prsnerim. Dxxcellt, duodccâniKatenJarumSeptenibntiPoi^ 
Xibcaifis noAii anno nnno. B. ni MoxTEroiiTiaN. T. Batin* 
ti«. F-t à tetgo : la C^merÀ ApwJhUt4. Du Rr* 

lifiud*UC 0 UT iniUuU rieiA«it, ftl. % 7 . 


ORDONNANCE DE CHARLES VII, 

ratifie Us SuIUs iu Pâpt Martin K tcuckont 
laprovifion ù ccUation itsBinificu. 

C A n. O I 0 1 , Dci graiU Francarum Rex, unirerfit prs* 
leniet litteraa inJpcâurii , laluicm. Inter cura* 6c 
^e rol[Citud:net noAti Rcgn; ad ea libencer imendiniat per qus 

tianquiUiuii & paci Subditottim uoArotum , Ac prslertim 
fcclefiaAkarum pcrlbattum CUubmcf ctM^ulatnt. &tnd cdm , 
9 ficut accep'mui , intet pluret ccclefuAïcat peeXonu Regni 

& Delphinacûi OoAtonuu , dunuuibut certis ordinatiooibut , 
tempotc indits recordatioait chatiAnni Domini Ac Ocniio- 
rif noAri eJ;tit , plnret iiwt 6c d^feoidlk fint cxocts , aC ia 
lunirum per ampl;us foboriri rperarentur fuoer colLuionibui 
Ac pioriiionibut bcneficSoium aliquibus oidrnarioruoi , alitt 
*crd apoAol.c s ptotifionibits Ac cuUationibus : qurbus fi qui- 
dem 1 tbut Ac dilcoidiit obviare cupicmes , miflis (spiia ad 
noArani prslëiicum ad XiuiAiAlmuni Pairem noArum Marti- 
sum racoCaaâs Romanx ac uoivcrlàlisFccldûefummuaiPofl* 
eificem , fiiper hic mater-a pluribut oiinciit apoliolicit i ac 
ctiam noAri ex parte eidem ranAilTuDO Pairi ambauio^bui 
SoArit pro eidem ntatrtii iceratis tlcibat deAinaest , uoïkm 
arafaaxaciorcs noAtoA Ibktnaes apud eunadcni fandiAiiiium 
Pattern tTanfinsfiiDUt, qui audità pet eofdcm diAi lânftllimt 
Fatrit noAri przfentii poA ntultot naôvmit fiipcr hoc habitot 
•IO prstetito tempote «nas litieras apoAohut fnb datü ii. 
Kal. Sepeembrit .Ponnficanis fuiaitoo oono , pro fimiro verd 
tempore quaAiun con&tuiionct pro coucordja pnEmiflôcum 
recepenuit. Notufli iginir fKimui quôd nos vim apoAoUcL* 
Imertt Ac conAînitioDibiis anicdi^it , ptopnat liimtat 6c 
conAininoMS, ac in eifdejn conceriu, rn quantum ad nos 
fpeXbt, grau Ac rau habentes , ralumut quod caedem lioe- 
rs apoAoiKS , diâis conAituiiouibus Ac alut TefcrratioDÎbtn 
feclufit pro ptsteriio tempore , cuoAiiutioees veto 6c refet- 
«ationesi die rofteption» iplârum per pcsXacoc ambaxiatorct 
solXrot dunraxat , vidcitcet i die vigeiimi fecundà Ai^uAi 
anno Domini 4 xtf. ia prWhit Regoo & Oelphiaatu locura 
lubcant . fuiimqae 6c plénum ut ptsnuiiitur, foniamur cf* 
feôirm fecimdùm catumdem ibmum A: icmtcm , prarmilîit 
fci d/luot iàtiûiUruua Patreia noArun fiaduec <fidctvaiia> 


X O X I Q 1/ £ s 

Quas quidem apoAolicai litHnas Ac conAieufiones în restAiit 

à:iix noArs Parlamenii Curis uanicribi & tegiAtaii , ia 

càiletn Cuna noAr.i ahilque lotis inlîgiubus dtdtoniin Kegai ^4 Norem- 

Ac Dctpiiinauk noArotuin publicari 6e obfervafi volutnus Ac 

oïdiiuinuf -oioviib qtkHl per prxmillr »ul!um novum |ut 

diâa fiiiK^idinio Patri feu Romans Curis in piar]udkio libcf* 

ratura ficcidis Kegm Ac DJphmaiAt noAronim qiioioodôlibet 

acquLtaiur. Quùctici tenoie ptxleatiimi maadamnt diicdis 

& fiddilnis Conlibaiiis , itotXns <>entibut Parlamenttim 

ooftium PiâavH aiqite Bitetris tcneniibsis , & qux firtuia 

rtollia tenebuot Parumenu , neenon univerfis Ac fiogiilis 

Scnelchallit , Bailliris, esterirque JuAiciarits Ac Ofiicvuiis 

noAris Ac eorum loca lenentthus ac enrum cuihbet, quaienùt 

ipfàs cotiAitutiones Ac littmt ac contenu in eiiiktn (erveni, 

*c ectam Subdilos Doilros in tuéicio Ac eitrà modo prsdifto 
rerran (aciaoi, quoniam fie fieti volumut Ac jubetnus, patiter 
6c ordmamut per prsfentet , lien, proceXIiis Ac arrrAa aiqiw 
fenteatias mulus , panas , bannimcnia ac otnnu indè fecuu^ 
ia quantum ptxiuillts fie concoidaiii poAcnt aiiquatcudt 
obviare , peoitùs temutendo , extinguendo , caAindo AC 
adnulJando, quoi Ac que harum Xciie retnictiaiut Ac extio- 
guiinus , cailamus Ac pto oullif haberi volumtis- Dcmnimui 
iftTupct quùd tranferipto ptsrcniinio fub figillo rraio conicâo 
tanta fidet adhibeanir, quanta htt ongiiwibut iTctcrn, aliii 
cenflitutcombut , Aatuus Ac ordinatiombus , ac littcrii con- 
oariit ooa obAanitbus qoibuXcuuique i in cu|us rei rcAimo* 
mutn liziUum noArum iitterit prxientibot duiimus apponen- 
dum. Datant in oppido noûro MaeJami fiipri Kvram patris 
noAts Bmiris, vigdimi quand die Novembris, prsdi^ 
anno Donnnt 1411t. Ac rcgni noAri quinre. PerKegem infiao 
magno ConlUio , 1 n. 1 1 h o r. A tetgo ; l^3é 6* 
fiiiàvii in Par/amenro Rrjir , tigefimd dit Junuuru , 
unn0 Dcraini t4XA. d* exftrtfie UtucrdJl* &lOlt.£s« 

truit du RtS^r* PlCTAVit, fil. 84- 


BULLE DE MARTIN V, 

Far htqutlU il rtconnoît ^u*m France Us /uges ottà 
CM de tçut ums connoijj'anee du pofiijfoirt des 
Bénéfices. 

M a n r r H O I , Epifeopn , rervui ièrrorum Dri t ad S 
iiuuum rei memOtiam. ApoAolics ledit squa Ac cir- 
Cuntlpeda prorüîo quonimlibet |urx Ac aanquiUitatcm coo* 
fbtcu faugens, cOm Tcrifiituhter liroetur ne cpidius tm* 
proba fc a vernit abAioetur ndeieot, Aatutit Ac ordina- 
cionibus â Te huiuOnudt ptodeuntibm laxato IVsno rationis 
tbutatur , nnne per proviuonit débits rrmediui.t , nunc vec^ 
pcT opportuns dedaratjaais oÆcium uttttur obviare. Duduni 
nqutdem piondA coufiderantes, quùd li«t Clerki, Eccle- 
luAicsQiK perfons , qui i'uat cauCn AC quercUi , in hl» 
ptseipuc qus de jure vel de coafueiudine luI forum Eccle- 
luAiciim peruneie nofoiutur , eo umen dercliâo , fseuia- 
ribus jodiciis lé fubmincrc , (eu paiiet fibi ad*«ifas ad fortim 
de jure vetitum conveoin vel tcaherc ptsAirncbant , gravïbw 
proindA pemis làm fpiritualibut quàm tcmporalibus , ctiam 
}ure dirpoaente alligaremuti panas uoten ipfas non fine 
propris fitluot pei.culo rap.ùt habere videbanrur in coiv- 
tempiucn. Nos qui ex debiio p.iAoraJii offîcii Qlirtem qus- 
rimus finguloram , fupet his opportune proviJeie volcolcs ^ 
anAoiitate apcAuiccà pet alias noAias liffetas Aatuimus Afc 
eciam ordinavimiis , qiwd qtncutnque ex Ckricis , Ac per* 
fbnit cirdeta de estero reus dLs prsfuinptiouis exiAeret 
nifi i ptsmiiTis detîAeret, omni commodu conceflîonum & 
^atiamm fibt i fede prsdiOi conceflarum omnino arcrctx 
^feque in graves cuoc exprellas 6c aliai jutit ptenas incur- 
met , prout ia diAis lurent plenidt cootmetur. Cura amem 
ficut pto pane charilfitni in ChriAo filii noAri Caroli Régi* 
Fraocoruin illuAxis ouper nobtt XutiTet expoticum , quod 1 
Bonnulbt vemiur in dubium , an per hu|ufmodi uoAram 
ConAicutiooem derogaie voluenmin jnri Ac lurirdifhoBl 
regis, ptsAiniffi in causa poAefloiü retinends pofieifionis 
fuper fuit EccleXiis Ac BencficiiS FcclefiaAicit Inonim Regnl 
Francis, Ac Dclphiiuim Vienoeofit. per qtum juiifdifhonem 
ptzfatus Rci fibi alTeiit liccre in omni caAi ctiam juiidccd 
rueri pofieiTotes : Nus ad omnis amhiguitatis tolleodiitil 
di^iuin, luper hts oppoinmc providere volentcs, eiuficns 
Rcg’t in bàc parce rupplicationibtu ioclioati , auttoiiuce 
apoAolici, tenore prsléuium ded.iramut noArs imenirooie 
non ftiiAe neque ciTc . pet dkilam aut quameutnque aliam 
conAiCucioncm eidem Ueêi , Ac eji» régis juiifihfboai , per 
quam, ut afleiitur, dm Kex quàtn fibi progetùcores , fupec 
hujuftnodi polfelTotio i tante tempore, eteei quod de ejua 
contrario mcmoria hominniD non cxiAii , conTueverunt 
eognolcete , tu aliquo «lerogart voluifle aut velle quoquo* 
modù : deccmentes p.tttcs miricAaut fuper eatum oan&rra- 
(ionc ad fiiorum bcncficiotuin poficlfioncni ipfius Régis au* 
xilium implorautes , dummodù in cootemptura juriUiAioaüi 
Ac lilscrtacU EccleliaA.es , Ac ut pattes fibi adverfas in rebia 
Eccleilillicit dmoùt pettaibireot , hoc non fiKcnnt, parais 
in difia noAtd cooAitutione cootenus nulbtenùs iacurriXls 
aut deUcre utcurtcrc quvns modo. Per hoc autem aullum 
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jarifiljAiOf**» in pifmiflii Cognofccfiii eidem Reji 
i — ■ ' àe Novo jcq'nn «vlormu , Jird antiquum , <i qucil lubni , 

t4tl. tam'unmodà , coBlerrJïi. Nullj çrpô ItOMiiiuim liccat lune 

t igitum fioftc* d«cljfaiioni( , timdunmnnis A: vciunuiii io> 
l'ngcie, Sc CI aufii tetncrino coott.me i â «juis .«utem hoc 
aimtart |<TaiuinpIn}(« inJij'iutu>nco oaiiiip'i.rnm Dci, 6t 
BcKorum Pmi & Piult Apolloiontm C)n« le noverit »• 
curltfintm D;ituin Rome apisd fjoâos ApoRutut , hLsJend. Mait, 
PaciRRcJtOs ootiri aaoo 1 1 . B*k.t. di Moxt i»ot icia no. 
Sti?h, g ARMf kii. Svb pluinbo. PiCTAyti, 

/<<•» 9t. 


EDIT DE CHARLES VII, 

Qui Jiilart qu'aucun Eirangtr «c ptut pojfcdtr du 
Binificti tn Francu 

C H A R L I «. P» ta j^ace de Dieu , Roi de France. A 
tout ceui i|U) cet Lettres verront , Salut, Comme ja pieça 
^ - tMt Pi^Jÿceflcuti , cooilderans cettuy notre Royaume «voit 

t~ Man été de tout icmpt , & émit çatni de noublet hommes , na- 
ff}i. tiAd’icelui, Noblei , Cleta,' 8c autres çent de grand œ^itt, 
Ardclitant quede teli gens fvÜent peumu am Prelararei , Di- 

{ 'ntiet , 8( autres Béachees dVehty notre Royaume, afin que 
CS places, dont il y en a yluTteutt appatteiunces i PF-glife, 
fuffent goomnrrs , & babicecspai gens i eus featn , 8c ikw 
■ utics , pour obriec aux grands inconréaiens qui pounoieni 
•dvcnii, 6l dont éroic vraifeiiiblabieinent i dounr, fi Icidin 
AénÿRces venoient es mains des Ecrangers : & atiu que les 
études qai y font en pmbeurs Villes, fuifent toujours mieus 

É amies , Sc leurt fippolH plus enclu» i acquetir fticnee , 8c 
foi pim ekhauflec , eulTcDc ordonné 8r Conclu , que nuis , de 
fluelque éut Sc preemmenee qu’ils ItiiTeni , ne léroient teffts 
i aucuns Bènédces de tiouedit Royaume , s’ils n’étoient rucifs 
d’iceioy. Depuis laquelle Ordonnance aialâ faite , notre leu 
aétacner Sieur 8c IVre, i qui Dieu pardonne, voyant no« 
(eirement les grands maux, dommages 8c incoavémcns qui 
éloteut advenus, parce que büte (ihdotinaiicc n’avoïc été 
ten'jc A: gardée eu fes termes; mats avoit-on tollérc 8c ltwf> 
i^c'.c aocuns Etrangers avoir & tenir Bénéisces ai notredic 
Royaume , eut pat l’advis & delibeutioQ de graud nombre 
de Fréi-ns 8c gens d’Fghfe . convoqués 8; appelles par-devant 
lui , en la préfence de plulieurs Princes je autres graivis Sci- 

Ï DCuit, & notables hommes de fun Corfcil, voiJu fc or- 
>noé de rccbef , que dcs-lort en avant nul , de quc'quc état 
c>u prééminence qu'il hh , ne fcioit rcfd i quelctûique Bénc* 
£ce d'icelui noue Royaume, s’il n’rtoU oaiir 8c bicoveuiSbnt 
d’itriui : 8c avec ce eut nouedic leu Sieur Sc Pete par les 
aocdiles Amballaieuts , tait ligniber icelle Oïdonuoce. unt 
eu Concüc qui fut tenu à Cotdbnce, comme aux Saines 
Perrs qui depuis en fon tetims ont été. Si mémemcnc an 
feu Pa^ie Mauin demies uép.tilé : Autqucls Saints Peres fu- 
rent icmontrées, & fi ne devoKnt ignorer les gramls & ttr^ 

Î sraUet ineonveiiiens , qui pouiroicnt advenir a cetniy notr^ 
It Royaume, par fouArir aitcnns Etrangers y avoir 8c tenir 
Bcnéficei Sc mémement que vd les guerres 8c pcAtleoces 
qui avnient court en iccloi noue Royaume, émit plus que 
O Kques mais beloin , que lefdits Béoefices luffese en maint 
de gens féaux , 8c bienveniibnt de nonedic fni Seigneur 8c 
Feic. El encore derechef , aptes 1a mon d'icclui , notre l'en 
Sieur 8c Pcce, nous aytm regard 8c conlidéraiioa aux chofes 
devani dint, avons fait diie 8C fignificr bdite Ordanoancc 
audit feu Pape Martin , en le fiifjot lequetit de par nous 
qu’il y voulull mettre telles providont qu’en deuflioiir être 
content, St pour cc que par eipérieucct de fait veilmcs 
qu'icelui feu Pape Mtnin cnniiniKiit de donner 8c conférer 
mémement les Prébnitrs , & airrtcs Doubles Bénéfices d'ice* 
luy notre Royaume i pliriieuis Eiuiigcri , Si aurtei tenant le 
parti de nos ennemis , 8£ qu'il énic oeoiliic très-grande d’y 
pourvoir , afin d’obvier aux icconvéniens qui nous en pout- 
roieiit venir, nous filmes pk(i raHmiblct plulieurs Prebis, 
gens tPEglife, Seigncnrs, Barons, 8c uoubks hommes de no* 
crédit Royaume , avec lefqtiels ed fiir ce ConfèJ, advis, & 
délibération , (iu pat nous crJooité derechef, 8c conclu, en 
iliivanr l’Ordonnance de nofdut Ptédéceficurs, que dès-lors en 
devant ne Ibutfiirions aucuut, de quelque état, ou nsécmi- 
oence qu'ils tiafieni , avoir ne retentr quelconques Béoefices en 
none dit Royatijne , s’ils n’cioienc natifs «.'icelui , 8c .ivee ce 
féaux 8c btcnreoUlans de nous, Nonobfiani toutes lerqurites 
chofes devaot dues , Sc (ans ce que nocre Saint Pcie qui â pté* 
fenc eft , ait cd aucunes conlNlètations à icelles, 8c an trés- 

f nnd intéiét que nous avoiK en cette matietc : ia^oit ce que 
ayons par planeurs fois adveni Sc fait advenir fut ce , quand 
les cas font adveiunr. en loi priant Sc m|uerant qu’il vonllît 
donner 8c contereT IcUiis Bénéfices quatul ils vaequoient , mé- 
mement plafietirs notables Bénéfices , cnmine Arcfacvccbcs Sc 
Evéchét , Mibsyes, Piieurex Sc autses Dignitez à gens nobles, 
Ce autres de grand met itc , & profitables Sc agréables i Nous, 
8c i notre Seigneurie; de b loyauté prud’hommie, prudence 
8c littéiature defqiKnes étions dùemcnt informez. Et m«- 
mrmci'i vd b difpoiiiion du temps, kelui notic Saint Pere a 
douQC Sc conftnné lefJiis Benéücçs, donjK ff ceofcie chuua 
it<ond$ Partit^ 


jour i perfoflttcs à Noos inconnuci , & qui oe font ancuLc,» ( 
nsenr lunis de notre dit Royaume , & aaties qui font en 
PobéifLnce , Sc tienocat le parti de nos ennemis : 8c o’x en 
icelin noHc Saint l’cre aucun regard aux prières 8.' requêtes 
â lui fut ce faiits , ne i ce que noos qui lommcs foisdaieuis , 
gardiens, ptoteflctirs, & defrnfenrs dcfd tes Fglilês, avons 
8c devons avoir par raifon trop plut grarJe coeinoiÆuice Ves 

K rtronoes qui fiant piofiti^lcs pout le gouvernement dcfditcs 
ghlcs, au bien, ptofit, 8c honoetir de f'Eglife de France, 
au profit Sc bonne (cureté de nous Sc de notre Scigneene , 
que nul autre quelconque. Lcfq jcllcs cbofcs ont été & fone 
pté|!idKubies 8c dommageables i lotiie icelle Eglife de 
France. 8c en enuepietunt corme fes privilcget. fianch'fcs, 

Sc libectcz : 8c auili oot tourné Sc pnuitoient nwrncr i dru:- 
mage iriépaiable i Nous 8c i oorrc.lii Royaume 8c Scigneuiic, 
fi par r,out n’y cioit pomvd. S^avoir faifous, que 1rs chofes 
dcfluiditcs bien cumniciics , 8c mcmémeni que par tels 
nioyms les finaners font vuidéci, 8c poitéts Hors ooiredic 
Royaume 8c obcillaixc , 8c viennent au polie de nofdits 
eoocmrs ; &: fi lc.ni plulieurs deldiis Bénéfices tournez en 
très • grande ruine Sc dribbiion*, le divin Icvvicc moule 
diminué , S: les Eiudei de noire Roy.iiune demeurées toutes 
dépotnvtlct d’Eiudians , 8c comme detmes , Sc fi fetoii moule 
dure chofê de voir les Nobles , 8c nnubks Clercs de noue 
dit Royaume dépoumis, 8c les Euangeis & autres tenant 
le pani «k noféits ennemis poumis des Bénéfices d’icelui 
aotie Royaume 8c ScigiKutic : attendu aufii que il telles 
chofes vtaiesT par nous toUétées Sc (butfcries, nofiÜts enne- 
mis 8c advetbites poiutoieiH f(aiotr les lécicis dn guuvcr.. 
nemest 8; é<» de noire dit Royaume, Sc kfiius Etrangers 
8c autres muns leur parti , autoient & empouctotcnc les 
biens 8c homtetirs d’icelui avant ceux qui en foiu natifs , se 
qui font bems 8c loyaux cnveis Nous , qui fetoic contre toute 
ta:fon, Nous voums obvier aux iiKonvcntens devant dits, 
en fuivanc les bonnes OrdoanatKcs Sc dél-biiaeions de notre 
dit PrédecefTeur , avons par grande 8c meure delibérarion de 
notre Craikl Confcil, de noue ceruint fdenee, autorité 
royale , ordonne , 8: eacore derechef «dontsoni par ces 
piriéntcs, que dareftiavaiii nul. de quelque état, dignité, 
preroganve , pricnnnence, eu autorité qu’ii foit, ne (êra 
rr^û a tenir 8c avoir le goavememeni ou admiixllratinn 
d’aucun Archcvcclié , Fvé,hé, Abbaye, D;gn;:é, Pticuié, 
ou suite Bénéfice FccIcliaAïquc qucicorque en noue «lis 
Royaume . s'il n’eA natif d'icelui notre Royaume 8c Seigneurie, 
Lai , Sc biemeuillant de Nous ; fi donnota en maiûlriDene 
par ccfiiites préfciucs, i iws ainee Sc icasz Confcillers, les 
gens tenaus, & qui tiendront notre raikincnt , â tous noc 
Séitcchaiiz, Baillas, PieioAs & auties JtiAieieis quclcon* 

J ucs , Sc i descun j'etiT en droit foi , que cette notre pté- 
:rte Oïdmiiuace ils iiennent 8c gardent , & fallent lemi 8c 
gaidct de point en point, bus foùfiiir Eue bit aucuiK cLofe 
au coouaite , Sc afin que naJ n’ca puÜTe piéfendte ignorance , 
b blTcDi publier Sc lignifier par tous les licvz od ils verrons 
éue i (aire , en défirndaiu npiefiémeni de par nous i tous 
nos fii|ca , de quelque état qu’ils (oient , gens d’Eglifc ou 
autres , fur peine & di^ébciilincc , St uot qu’ils peuveat 
ffiMprendie envers nous, qu’ils ne (oient fi hardis de vente 
ou faire aucuitcmenr conctc oouedite Ordonnance : St n>fi- 
memenc aux ger» des Eglilês de cotre dit Royaume 8C Sei- 
gneurie . qu’lit ne tcfoivent aucuns quels qu’ils Ibient en 
leurs Eghics, ne en aucuq^ dignitez, quelques BuUes ou 
Lettres qu'ils ayent, s’ils ne font ddemrnt acctrciicz. Lji>c 
ceux qui y voudront hie reçi'is , foKoi natifs de notre die 
Royaune 8c SeigneurK , 8c aulll qu'ils foient (eaux Sc bien- 
vcuiilsus de uouE, 8c aux cas qu’aucuns qui ik fexoiene de 
telle condition , ou autres poui eux le vouirosent efibtccr 
de faire oa venir aucuoemeui costte cette isocteditc Ordon- 
nance, ou qu'aucunes gens dcfditcs Egiilrt les y recevroient, 
ou voudroicQi recevoir, qu’ils piocedent rigouivulcment i 
Pencomrc d’eux pai arrêt, ptifc 8c détention de leurs Bulles, 

Sc auutt Lettres doti^ lU le voudroicni aider en ce cas , 8c 
qu’lis prennent Sc meiceni ou fajTéni prendre, Sc meute 
reaument St do bit en notre main tout le leinpoici, fi: aullt 
le temporel defdics Bénéfices que les deflufdlts vovdroier» 
occuper contre b teneur de notre préfeiK Ordonnance, fie 
Coms KeUe noue main les fafTenc gouverner , 8c qu’ils com- 
mctreiu de par nous lèurrs pcifounes i b gar.fe des Pbees 
8c FonerefEn , bns en bue quekotvque dilivrance, ou 
récréancc , lufijues i ce que par nous en luit aiiiremeoc 
ordonne , Sc qu’il leur appett de ce pat nos Lemes Pauntes 
fceJlées Je notre praid Icel , éc autremeRt precôJam conuc 
eux , fie tous auRcs qui enficioiltoi» cette notre picfrnie 
Ordonnance, ainfi qu’ils verront être i bite, 8c comme 
contre traurgrcireurt d'Ordoiuiances Royaux , fi que les au- 
tres y ptmneot ezempk. En témoin dé ce nom avons fait 
inetirc notxcdit grand feel i cei préfentes, au f'idimtu défi- 
queU bit fous le Icel royal , voulons pIciiK foi éite adjou- 
^ , comme i ce prélênt original. Donné d Chinon le dixié- 
me jour de Mats l'au de giaec mil quatre cent trente -un, 

Sc le dixiéme de notre Règne. Ainll figné par le Roi en fur 
Craisd ConfetL Et iAhic erat (criptum : /.cêfa & fuHitntu i*l- 
Bjciit i» pjiljmtnto RtgiOf & iHJrat Rcgî/lrJtJ jJ rt* 
fuijljm FrocurJlarist f,tnfrjlis Rffii, «liuri dit Aftihu 
tMt Douùtù l4|l. tpit Ptjché» 


('(J üy Coov^lt’l 



CANONI(lUES 


BULLE D’ EUGENE IV, 

Q»i dicUrt qut les Balles des Papes fut U pojftffoirt 
des Binéjicts n'ont lieu en France, 

f T 7 U c t N I O 8 1 Ep;fcijpo 8 , feiTiH fervoniin Dei : ad fo- 
r, {uram rei memAiiain. Dikidm felicit recordaiicnit Mu- 
tinus Papa V. prxdc<tllor nolier litKMt crwcellic tcfioiés 
fi'Mcottçntit : MminiM, l'pifcopus, fervus fcrvotiim Dei, 
aJ kucoram ici Ronuoi PontiKcis piotridcntu 

«:iri.unirpcAj , &c. Dinim Generani PrenciVenfis Dicecdn , 
»i. KaicnJ- Septctnbrii, PoniificaüSs noftii anno 9 . Cdm 
auicm fcCTti ""bi* » pwdecefloie , proMt Dewniflo 

pLu'uii , fubUco de medio , fuimut div:ai iavnte CIcinmiia 
aJ jpic^'m f«mmi ApofiolanKaffump!!, pto patte dicti Regts 
JtgniJiemim imper «nfl t. i plcril^iK hrmciui ecum 

cauvi eacoitirmtnicattonjt , fi^enlintm te iniecdtd'b, aUarutn* 
«lue UJelultieanim , fr.uentiinim te «er.futanim neenon pri- 
vaiionis f.cdclûfticorum &cneticiorttni , & ad ilia obttnciida 
iohabilintioniJ 3c iTre(^1.uu.iii* pornuum adjeftionibm 
«jdem auûont-ite ftatunim 3c otdnunim fcre, per qu* 
pcmiu' ipfitum decLu.uioaii , coi-ftimnoni» , Si UKetamm 
rolîî ridenir crîeflu», * «»de plunma temportt «ûgteffu 
fcaixbla Se îoconveojmna fuccedere pollcnt; Nos ilhs qiuo. 
nini in oobit fiiem obriattcup.entcs, iwcnon ikclaiaiior.cm, 
c-'artimil'inem te lutcias pi.Vii:a» 8 , donec aliud auftnriutc 
piu:ù;à defupet ordtnanun liicrit, ta fuo roboïc permanere 
voteiwc» . (litutum te ordm-incmem pi-tJiaa ü qu* Ane ac 
quivii iaJc fccutà , qi» ad Rcgflvm & Wphjiwtuiu hujul-. 
rooJi locum fîbi nullatenu» *iftdicaff« aut «Kiidi dcberc, 
nectioa eâ, ditUfq-ic Ceneentiai , ccnCira* , uu-OTlariuies 
Se texau in quineuen co-tua declaratioaem , conlittueionem 
Sc litKta* proceflifTe nofaiotur , oulhu» ei;llere 

fitmiwi» eaJetn aitaorLute decemuntB , ac caÆimu* pet 
prjricmej. Nulli ergi omninô liomingm liccat lune paginam 
conlb.tutiocis , calTationis & tnitationii Ufringete , vcl 
ei auÂi lemaatio coatTairc. Si qtn* autem hoc atteMire pr«- 
lumprcrit, indignatiofwm omnjpotweis Do, 4: bcitotum 
Peiti 3C Pauli ApniWomm qut le novcrii incnrraium. D-Mum 
Romir ap\i.l S.int'tum Pcenim , anno iiicaniatsonj* Dominic* 
ntiiiclitiio quadr-iicnielüuo erigclinio fecuivl*», rcai<%do KaL 
ApfJ. roniiftcatürt' nortnanno l'ecuivlo. J-'t /t/r r.-p.'i: Grans, 
de ma-iilito Doniini noJlci Pap*. <•- DF IMOLA. £1 /irUP 
dt Bail* de flemk, £t dit t Rcgillraa iQ Cameil Apof- 
iol:a. Da It^jtr des Chjfiret , grande Armoite , ÿui- 
ehu X* 


ooioino peefenennu : Inter illof tamen ex ipGe prxfitotibtu , 
qui apolioücc fedii Oilicialci non eflent, ac ubilibet eiif- 
tentes ia Theolegicc Magifboa, necnMi ia aliero Jurium 
Dottores , lêu cum rigore cxaminis Lscentiacot , & ia ip(â 
Tbeologia Bacealuios loinutos pis conrnnme rervatetUT : 

Cdm iiàque proptetei à pluribus ia dubium tevocan alTmtur , 

an pet ku|utni>idilê(]ucntilus Romauam Cutiam , &quaTdan] 

pcc nos nonnullis gnteraiiatu ihititotum diGi Rcgni ad nos 

(icitinatis Ambaiiaioitbus conceflas pixiogaiivas , quaium le* 

non» prxlcQiibus baberi volumus pro ciprefTis régie facultaei 

pixdiGxac dilcftis Alfei gentibusPaiLiincmi Pi^tarienlïs , qui- 

Dus ut etiain alTcritur , nonnulbs lîiruliter concelTimui prxro- 

caiiras tn bcneficionim , qux quarutnixm nldem gentibus 

uAarum cxpccutivanim gtaiiatutn vigore nofcuniur expefUre 

pet eos aflccuitonc fxteniU vel laGS valeai quoinodotibei prx- 

|udkun : Nos ad omne ambiguitatis Ccrupulum Ctrci jvriniÆi Drn£«n en 

(rponendum, 3cut dtûa lacului ac iplit gcnnbusconccÆcprc» 

rogativx lùos quaneociût cofl&quancur cfbûut ipfius Régit , PiiicBcae. 

nmit i’upei hoc hamtliicr tbpplicartis in hac parte Tuppliciito- 

nsbus inotnaii volumw , ic autofiucc apoftolkà fetk Prxlèi>> 

liuoi dccemiimu & dvebramut per pixtaeum {cquentibut Ro* 

ma nam Cuium , necooo quibulcumquc per huiul'incdi lludic> 

rum diCti Kcgni Umvciliutit ad notdclUiuiis Ambatiatonbut 

concdlot pixeogaiivas cifdein Faculuti * ac pncioganvit pex» • 

lûtis gcuiibus coDCcdîs i qinn per dsftura Kegem nominaix gia, 

pcir«>»x (jcultiiis, 8c geneibut ipfïs conedtarum prxrogativa* 

luui hujuüuodi prxtcxeu in aflecuuooe bencbciorum quorumli» 

ber , qi*x peifoiix nominacx per diAum Rcgem , te gcoies 

prxdicrx, u( pixmiititui, cipeéiare vcl eipctbflé, xerpute 

vel xcepulTc dignnicar.iur , KoaunaiD Curum (êqveniibut & 

Ambaiutoitbi» pixd-.Ait debverint , te debeant aaRt'cm , 

nnUaicnus pcx|udicaire, vel poUc pix)iMRciaii pixmiHit Sc aliii 

in connanum bcicniibits non oblbncibus quibulctmque, Cte. 

Nulli ergo omniro Jkormniuu haoc pagioam doAix voluncaris, 
cosiAirucioaia & dcclaratiotiit mfringere vel et aolii temetano 
coDttaiie : Si qins auicm ateemptare prxTutnprmi , indigna» 
tionem omnipotentis Dei , & bcatotum Pctii & Pauli Apof- 
loloium e|ii$, fe noseiic iocucfiinuiL Dacum Romx apud Tan- Mau 1434, 
Auro CKc^rogonuni , anoo incaroatioim Doimniex miilciuno 
quadiir.gi'mclmio uiceAmo quarto, quinio decimo Caiendat 
Apnht, Ponubcams nofbi anuo quatu». Sic Aguacaiu , J a. 
us ViTinaio. 


BULLE D'EUGENE IV, 

Qui donne la prèfirtnee à PJndalt du Parlement ,fnr 
les expeclatives disPièlaisfuivtent ta Courde Rome, 

& des Deputit des Univerjùis vers U Pape, 
lire, du Rt^ijlredtt BjrLinet , fl, 

'T~s UuiNiUs, Fpircopm, feivus rervorum Dei ad 
144-4 - XIj meirmiam- Apcûobcx fedis circumfpeâa 

li-ni'Mtus dubia qux ex apnftolfcit concdlioniLut cmergi 
pfillclit , ne exiixk- difcord-x orientur , libcnict decbxat 
CibiieU expediie eognofcit , duJùm ri quidem ad pctnmnis 

itUUnium <li.nj|1»mi in Clinllo Filti oolbi CatoU, Reg»i 
Philipacda franconim illuicris, vcnctabili Fram noftto Plulippo Ar- 
ÇÔfkiluu. chiepjfcupo Tuin.icnli nonnulb beiicficia ctcleluRica cûm 
cura vcl fine curi, Iccularu te regul-uia io Regno Ftaneix 
aa Dciphinani en-liftcntia , wni* conl'crcnda pcifonis, quas 
iikm Rex ad l>xc durcrci nominandas Sc qux omnibus 8e 
fuigulii imbi bc:ic6cia expeflsmibus , prxteiqtum vctwrabi- 
Übus futriboi noihis fartlx Rotnwx Kcdelix Cvdmalibut , 
oc atui nnc cxprc.'Tis peiConis . in bvncficiorum , acque diâx 
peifonx, ut prxiertur, Doroinatx forent, aflècutione pix- 
Pfrm^cft wic-itur , pcT alias noftras littetas rdcivaudi concrilmiu» 
cMcriBan ÉitiltJiem . Pfoiit io illis nlenius cowinetnr , qu-irum teno- 
d«a4 AviU, fcn-, pr.cfer.til’tii kobeti volumws pro cxprclTis, 3c iode cciirt 
laiioa.'bd'bus fmdentibia csufis inicodenees Romanam Curiam 
pro te:n;-‘ 'c liqurntet , rpcciitibus favoiibui, & amelario» 
Lm piof.'uui prari^atim. eoluimm, funiimut 8c nrdiiu- 
vinius, quod oimtes 3c rinquli , qui temporc vacationii 
Bviielkinu'in fub ExpcÆitivis , quas eis concciîlcnus çtatirt 
ccmprehcnCiium in di£tâ Cuua pixfor.tcs & ao-.ei per fox 
ptcM.uid prxtcritos mcnlci illain continus* feoiti forent, in 
alTccmtone quommlibct bujurniodi Eenehc-oium fub ipfî* 
gutiis «riptcJiealbium, quX lunC vacantu rire .icccputeni, 
4c de qn bus provideri c,» Ficcsent , omnibus aliis cujuf- 
cumque d;gn<tati«. Ibcûs, gradin, sel conditioois , eiiamri 
in poeefTious defoper habins dihgetitiores Sc in Cinonieot 
rcvcpii effeot, fub pari vel minou Jan graiias expertativas 
habctitiVus , 8c tuiic * difta curia abrentibus , pixterquam 
f-titiiiiaiibut nollrif Continnô cocnmenf.ihb'-i in Careelbrii 
af oReiiu £itci quafbm *ca çoixefibs prxroi^ativas delaipm 


PROCES VERBAL DE L’AUDITEUR 

DE LA CHAMBRE APOSTOLIQUE; 

I>t Viiat des deux Conctffons d'Eugène I K es» 
faveur de f Induit. 

Tiic Ca Reg lire des Bxbsues, fol. fi. 3c fuivani. 

Pretrogativce dominorum Conpliariorum dt Parlai 

mtnto tum txtenfione. deC^nf 

> i»u>l«-0 

U NivïRiisacfingulu, «cptafemesrianfompri littcras, 
feu inRnimemumpuWicaminfpefturispatcatcrtJeotcf. 

q-ivKl nos Biitholomxus de BomtsdcUibc veteii, Dodlocvm 

floitor. Mtgiftcr Cin«>i Jacobi de alto pafiu, te Cunx ou- »4à<* 

fatum C-iitieix Apottolicx. Auditor geuw-ilis , d:e <lux Pix- 

ftntnun viJinvis, tcTiuiinus, pijp.ivinsirs 3t diligenter iûlpe- 

ximus duo fuirpta de teciftio llippl-caiiononi làiklultir-t in > 

Chtifto Pain» 8c Doinini nol’m Domiri liogemi divinâ pio- 

vidc'itiS Papx qiiarti , claulà, in papiro motc Rotrunx Catix 

faipta Si inioiulau , x pet venerabJern nium Domiauni 

Joannem «le Bogii diâaturo fupplicmoniHn Reg lliatoicni 

Cibfcripta, concSa Se colbttooau, fuique imprelîtooc foncü 

ab entd figiilata, non vitiata, non canecUata, nec tu oliqvi 

fui pane fùfpcôa , fed omm promis ntio Se fcfpiciorie c-irema, 

nobtlque per difctenim vuum Durandum Hclavi, Clciicum 

fefti Floii nomme , 8c pro pat« bonor-tbilis viri Domiai 

jtgidii L.iqwea;orii , • in Icgibiis Liceniiaii , illultnilimi X 

ehnftianilfimi Prixipis Domini Caroli Fwncoruin Régis, io * 

Ronuni Ci-tü rtxiiratons, |udici.ilner pief.-nuta, quonicn 
quidem fumptotum piidiv'iwuiii tcnoics fuccdÜvK ac de vetlw 
kd verbum uks fimt- 9 ■■■ a» 

Fc.ifiTimc rater ali-H Sanûius reftta devotifiimo 
ejufkm SaMFimii lilto C-troJo Fianctmim Régi cwtaoi lacul- 
utem nommxndi ceiios Prxbtoi ac al»$ perfonai ad nonntilla Coni «TE»- 
Bencricia etclefi-illica , emmri Canooicatua eflait , in Regno pcctaiivei. 
fuo 8c Delphinatu Vlennenli cum cettis prxfogjtivit , ac 
Coofilxiis 8c Magifim Requeftirum oedinanis. Holpitti 
e|uldcni , neenon plitifquc FxConliJiaTiis ipfiu* in fui Par» 

UmcflTi Cutià, & «orum nepocibut, bltis Sc cdouogninets , 
locn Intcntum Csmlibanorvm pdîus, x Aaibaxatoiibot Se 
Confil atiis ipfias Régis , qui pritni ad veûrx S-wktiwtis 
olwdier.iiiin prsnVin,i.im m.lfi lunr , atquc Conrilutm , qui 
tntolos de Ciifu rxi-imenri prxdiilà 8c C:amCTi (iompinofum 
ipl'nis Régi» vcllrx -Santflitaii prxfancaruni , divcilis grattas 
cxpeâativat cujb linitlibus ptxrogxivu ooauimij per iplua 
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ET B E N E F 

——T (■r.xciüS^ concrOic . prout ia divnfit linetis jpoftoJidt 

, Si ptoceirtbiBindd rceacitUuut cwuinetur. 

Cùm jutem , Tjicr ûoâe , rcperiann Siaâiueem rcflr;im 
nonnul3:t Pnncipibus &: alii* f-KuluRi nomiiUDdi perfooss, 
& p!c(ifi]ue peilonis ccûra Eunüiiiibits qurilcm Sjeâiutts 
fe^urniiViis Konurum Cuiiu» ^.uias cip«X>iivj$ ad dintb 
Bcik&û in Rcsno Si Dom:mo diOi R«gii Si Dclphiiuni 
hujatmodi conHltenc 4 cum aug->'$ ptzrogatirtt concclTifle , 
<i auibin uotniiuui per i^um Kcgcm ac ConSlurlts d:alii( 
pr»liâ;f poiTct nugiium p(Z}iMliciuin geneuti, aiiî pci ein- 
detn San^i:uccm de reracoio Pccvtdcanu opponuno. Suppliui 
igicuc Saciâiuit veitrv przfann Rcx , qiuccnùi in pizmiHii 
Duac ptovidrntet , de inteniioi>e‘, ejuMcro ^i£l:tnui fèiffe 
de cxincrc po <)Luluim<}tK faculuiet >el pcxtog-itiv^ num 
fjunilaiibtts vdhz Sanétiuiis , derequenubus Romaaim Cu- 
rum Si de foculate regii & aliû periôait (ùproJiâU mcn< 
tKoem {acientn ae excepi oneoi , uu ctaulïib* ei< derog»»- 
riaiudiè veicipreiTi cwinnemetquiVttrvu Principibos Sealiit 
petfanit quncumqiK titulo DobUiuti% , officü & muixianz 
lea ctiam ccclduâior digaiucit (iib qnicunqiie foiui S: et* 
cepnone tetborun, etûm motu ptoprio concepeat, ciCikni 
aominant pei ipiiua Regcm Se CoatiJiaiiis k mus pnoüâit 
finilcs pratT<Ma(3Tas iplïs oomioatLi Ksbeanbus , quoid quz- 
coaque Bcaencia in eonim gratiis comptehealâ , &: ia Hegno 
& Dclphinitu bujuTcnadi Cgnlillcntu nutlum prxiuiicium af- 
fnri voluidê. lêu cuun qiUHnuiidibet geoeran dcciaraie,di- 

f ’uitm «latn qitoid pioceûus & liies pccuiesues per appet* 
ibonctn veJ alitet otnmum bculuntm , nominationum Se 
eratianun , ae Jiaemutn baïufmndi cenoret Kabeates pro fuf* 
BciHucc cipteiTu. de etatia i'peciaJi Bc latupei commiciete 
& nundare veRii ücri PjIjiü Audiiotibus , vel aliit qu-.baf- 
cumque Judicibus dctcgacis vel lubJelegatis in Ctiiii Roma- 
nd , vel esira exiftouitot , q^nôi in cautit eociiti eis peuden- 
tibûs judiceot ièoiindùm veftraui ptardi^m Dedautionem , 
quoique prclëoci &ippiicaûoai , vcl cjui fumpto de rrgilbo 
luppliejiiocHim üdes plena adhibratur , pennde æ fi liiierc 
deluper roaic£lz fbmu non obibatibus omnibus in dl^Hs 
linecis , fâculutibus , nominationibus , gtaei» Se pextogativis 
■ Euniliax'um retire Sandtutis, de tcoMncium pTxdidbœ Cu- 

rjra æ lioeris comcntii , neenon ConAinanonibni apoftoii- 
cis , ac ciun cum ]decteco imunte , quotumeumque letwtcm 
csUbiR , in gencte vel. in fpcclc per eandem Sandicatent con- 
celTis, a« concedendti prxrogaitvis de irtddcis, ac etiam de 

?|uibui at eotam rôtis retwriMs rpeciilii de etpreila mendo 
oret babenJa , cxtenlque cootranis quibulcumquc cum dau- 
fdis oppominis. 

CoikcAm ConcciTuin ae perinu , de omnibus , abfque tamen prz|udt- 
«onfetviei cio ptztogadvarutn O. de EAmcvjIU , Notani apoiloticc 
b Sappl^ue ; itj uiDCft , qu^l non noceant Fleemoryntrio Régis, 
le ftui* «X- >“ przfcniU Domini noftu Pap«. . . . Datum Flo. 

ctption der Kodx tenio Cal end arum Febiuaiii , anno qninto. 
trace» fiue» dr Rriijir« SuppUtatiatuiM', efiLuiont ùd* Per mt J«, dt 

Auin AmplUnon it Vlniult dt U C»ur, 

R«^< ë« 

rinduli Mo Eu^eiiiuj. Bcadfilme Paier, ui SanAiiatis vefttz Se fanfl* 
Romaruc Ecdcllcdevoi;lTifni F:Iü Caroli Regis Francotiun in 
fuâ Cuni Pailamenri Coafilürü , qaibas de ipfonun loco 
lubtliruiis eadem Sanâiui ad duas côliacjones de totidon Be> 
iiclicia fub daea oAaro Calcndas Mali anno primo , eraeias 
npeâjtivas fccit , Se ciun eis fQpct Juobus tncomparibilibus 
Benetîeiis eccleruftkis, erumri djeniraces, pcrionaïus , ad* 
inininraiioon, vet ofiku etiaos cTuiatoruin & EleÛorum in 
Cubcdrahbus etiam Meuopobtanis vcl Collegûds F.celdîis , 
de digiduees ipfe ptirKipalcs vcl majores fuaini ; fi ptzJiAa- 
nim Lineraruin ap^ohearum vigore aue altis eis caiuroicé, 
conferamur , au< eligerer.cur ad itia , qnautuincnmque cuta- 
(um , auc aliter mcomeadbile Beacficlum ,qaod umen inCa- 
ibcdcali poft roniificalem maior , aue in wollegiati Eccldii 
ptincipalis dlcnicas non fofn, ùiCmul per qulnquenmeni ac 
eiindé uno iporum dimifib rcliqua dooqisd adinwrent , de 
cùm liccntia illa pro fimiSibus vel difîintilibus , qundess 
vellent liimineoda , rennere pofient, prouiin Sw|^icanoni* 
bus dcl'upei fienacii , aut Littetis dctùper confèflis , quanira 
tenoces, t^c.babere placeat pro esprdTis, pleniùs contine* 
tur, dilpentaTti , ex graeiis de licter» hujurmodi obenorem 
conl«)ui valeaotefl'eûum dignenirSaDAseas vtflta gratiasancè 
dtflas, ac caofcflos deliiper forlân proceCus ab eotunt datis 
pro finsulis ex ipfis Coomûriis de Giaphario Clerico ipfius 
Cutiz luniJem (^ai^m habente, qui capaces funt ad Canon!* 
carum Cum lelcrvatione Przbeivix ac dtgniuiis. perlônaeùs, 
adtninlIltaRonît vel officii etiam Curati de Eleâiv: , cujul* 
cuoiquc Carbedialii etiam Mctxopoliunz . vel Cotlegiaiz Ec* 
detÎJt Benclicii EccletiaAici , cum cuti vel fine cttii, eiiam 
fi Oecanatus, vel Archypfcfbyteratus rurales aut Caoonicatus 
^ de IVacbcndc ( ut luprà fitent) vaantiutn , anc fimul vel 

fuccelTivé vacarurotum , Ipoflaotiuoi con)unûim vel diviiîm 
ad collationciD , &<• quim eorum , quiUbet ra confrAiotte 
Irrterarum ducrint el^cndum , ivccuoq difpcnianonei eis , 
ut pczinmiiur, conceft^ ad hoc quod carum vigene duas 
Parôduaics Eeddus pet tdem quinquennium retiaere pofiînt , 
de Mzdtâanim Jiticnrum vigore , aut aliia canonicc eis 
•poiuanrar de confimili penDuondi liccolii , ( Isbcid dc 
S$^ofidt Parûti 
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Ikiid^vakiat, de eonfimilibus przrogaris de afitelat-oaum fa- 
vocibus ntrndcre dignatum Conllioitionibus de oïdinationibos >4J<- 
Apoflolicit, Si przicrtimuQa pto eis nuper édita, que taies 
dirpentàiiones , prvterquàm in certii cilUMn , cupis , CPt. k- 
Doecm , G*<. dari prohiber , cartecilque coturaiüs non obüan- 
tibus quibtifcumque cum ciaufulis opporcutus. 

Concelfum pro oçm^bus de terito cum preroeaivis, Se difii 
penùtum de l'aiochialibas , uc petinu , in pix^ntii Oomini 
ooftii Papz. 

Addition dt U Supplique du ParUmtnU * 

Item , ut Confiliarti prxfati , Ciapltarîus Ckricvs , de Sab- ** 

ftituti Przfitkncium Se caKctunicn Coofil;axiu(wm ai jufti- 
tiam reddendam, St veriutem clrt'endcndam finceridt iaten* dup^ti^csc 
derevakaoi, dignetuc eadem Saiklitas refira dectarve pet peor fati» 
quafetimqtK quoruiDlibei ptiviiegiotum , excinpiionum , aut préfetef ion 
Indultorum alioruin per Skicm Apofioltcam fub quicumqne 
Inraii vcl cxptcfiîone vcr^ruiu in generp vcl in fpecie , ^ ' 

erlam Regibus , Reginii , Dnebos Se uiis à Rcge Francotum 
prxdiflo pro tempore laéUt ronceiTionn , pixtcrquiai pet* 
lôn-s , quai ipte Rcx et l]>«cùli coaced'mne per candem 
Santliutem fibi fifli nomiaasit, eriamiî allquibus concefl'uia 
elîee , qudd fimthbus przdiÔis à K^e nomioxos, conccfGi 
^rogjtivis uierenruT privilcgifs de anielaiionibus ipfis Con* 
ulùnis , ut prxminirur concefiît: nuilaienùs roluit, neque 
vult in fûiurum deto^re , decemeie acque dcdauie con* 
cefiionibut ipfis in elt deiogatotüs de dccrecis irritiDtibut for- 
fân contetuis , cztenrquc cooirarih non obllantibus quibuf* 
cumque ( prziogjtivis Doc:s Buigundtz de petfonis fuocum 
familiaiium ami pacis aaûacum , in fuo robotc maneotibusj 

cum cUufulU oppoctUBis. CortccfiiuB , ut perituc 

Damm Botmoir, Catead.-s Oilobûs anno fextak Sunftum 
de Re^iflrit Suppltuiionum , eoÜJtieni fjdd per mt }». d$ 

Borgu, Kegî/lfjijfem. 


Poft quonun quidera pexinfeitoium fumptoium de regiftro Ici l’Aedl* 
pr*Ji<lo pizsemat onem de rcccptionciQ , vilionemquc de ••ur teptend 
jalpefltooem , omnibus camen de fingulis fui quomodolibet ** 

inieielTe credenribus , de eoium Piocuraioribus , fi qui ctTeni 
in Rotiuni Curid , pro eirdem ad vUendum de audiendum ad 
pizfjci Domini A^idii Laqueatoris infbmum de pcdiionea 
difia fumpu de tegiftro Supplicatioauni przdiâo , uoquim 
pro ipTo ficimtia iccognoüci de ayeriri , lelkrque faper tc- 
cogniüonc fignctoiuai , arque fcripturc fubcnptionumquo 
difii Regtfttaïutit in funipus bu|ufiood» appofiimum de con- 
teniorum , pto patte diât Doenmi Ægidti Laqueatmis prz- 
iênunJos ptoduci , admiieiquc , de jutatc, de poft illotui» 
tecognitioncm ipfa fiimpctad peipeiuam lei memorumuan* 
fumi, iranlcribi, esemplari, de m publtcam formam redigi, 
in tranfumptoque ficodu huÿulinoJi noflram de diCbe Curie 
autotiutem ordinariam paritctde deuetua intetponi , dccun 
fiits otigiiulibus débité coSlat-onart , figiuiique de figiUati , 
vcl caulam juftam de ratiocubikm, quare przmtfiâ mioiroé, 
fieri Jebetent , curlui nobis fialicialitei proponendura ûi 
Audicncii puÙccd liRcrarum coiuudâaxum diâi Do mini 
Doftti Pape publicè, ut motit cft , ad cemira petemptoriuio 
terminum competesteco pet ooftras cerii icnoris iiitetas pri- 
micus ciiaut , de in eodem tetmino diâorum cicatorum iwa 
compareutium per ptcfiuum Ouiatidum Elêbri , quo fupri 
oomitw pfoptetci corim nobii io jiidicio comparente concu- 
macii accufatl ipfil'que per nos quoid aftus de terminum bu- 
lufmodi connimacibui repuutis , neenon prjdciipiis Supplica- 
tionum lùmptii pto appofitis babitis » fctipturaqoe feu littera 
fabfCTiptionum aiquc itgnetotum diAî D. Joannis de Bogia , 

Regiftiacoris in cificm fuiapt:s appedîtis de cootentis d»iié 
ac rufficientcr mognids , ac en per nos pto tecognitis babitre 
hulufavodi Supplicaiionuin futkpu ad diebim pcrpetvam ret 
memocam ixaniûcni , crat^ribi de cttmpbri , ac in publican 
formam tedigi ad ejos Domini Durandi Elebvi , qiiu f'upri 
notnine Procuraioris inlbntiam de lequilirioacm per noftium 
de d:flc Cuiiz Nouriura publicnm tufrà lêriptum judicialiier 
mandavimut de keimus , quibus omnibus & lingulis unquion 
rite de Icgitimd in )udi&io celebratis nofliam de diiht Curix 
apoftolicar auiotitaiem oïdinatiara iiitcipofiiijnns patiier, de 
deaenim , volenies nihilomlnils de aucoriiate diâx CÛrix 
dccernente , quod pratfenti iranfiimpro auikentico patemibux 
littetis lén icinrumcmo pubbco , ubicumque loconim de ter* 
ramm in )udicio exuà de mérité pofilt &: valeat plena inte« 
gra filles adbibcri , acuotade tilis, quanta Se qualis prxin- 
ieiiis Suppliaiionum fumpt» originalibus daretur de adbi- 
bererar, fiin medium producerentur. In quorum omnium fin- 
gulorum fidem 5c tcfttmoniucn pncmUlôn'os prxfctues btreras 
ceu p tz fe n s publicum inftrumcmum exindé ficri , & per 
noftrum ac d:Az Curiz Scribaai infra feriptum fiiUaibi Br 
piiblicati figilloque diûz Curiz , quo luiniut , (ufiimas de fis* 
cimns appenfione motiiti. Datum de Mftum Fctnric , ia 
Pabtiocaurarumapoftolico. Nobis inibi manè bord terdtruiB 
CDcifuerlad jura rrodeodum .& caufàs.-mdicndumptoThbnnaU 
fedenùbus fub anno i Nauviuic Domini milIriitBo quadtgo- 
gentelîmo meelîmo odavo, inddhone primd , die verà lune 
dcciroi l'extâ meofisjuiiii, Pontificatûslàn^riilîmi ia Chrifta 
Parfis de Domini noftti Domini Eugcoil divinà Ptovideoeü 
Papz quattt , uno a(Uvo , prafeuiibus ibideiB 

Cij 


XO L O I X C A 

rirts M.tçiftriS Ciimr^o VAlierü« , FnnciTco it PilFa, 
^ 6i DontiuKO Njr.li de Pillu, aortn* ac di£uc Oir-* NowniJ 

*4)^' cetitbu* «d piartnilli vocaiis fpeCMliKi Jt^ue 

(um Jo. BjJut, te RieJojaoo Baliat deVico, Cieiico Coe* 
ferjiKatis DiflKCtîs. puhixo jpoAolici H inipciiali juronia- 
tibusat^uc Coiif & Uamini Audirorit prxd:£toniin Nocaiio & 
Scribi, <)ui ptarinlèrranim futnprotum de legirtxo iuppliea- 
tioQump»feauf;oni , vdiooi , impcûioni.'rtcognîtioni & coin- 
p.iiJtioai, tranfu}npt»»ni<|ue ati^ue decreii Bc autorium intct- 
poJîiiom aluf^ue om«ibu» & Uagulo fupti ditt:» oui cum pra^- 
Ti'>RTirutis tcAtbui pta:(ciK fui , caque omnta & fir^ula lie lirii 
▼ldi & aiidivi: & la oocani tctiaui, ex quà bti)itinMMli Mbli- 
enm iollruraciKuni ccu P.uenie* cranfumpit Littcrat pcraliutn, 
tne aliiioccupato negorm, fidelinr fcripu in Kinc publicam 
iurimm rrdr^t . iigno«|ue mco folito uiu cum diâx Cunz fi> 
{(illi appenliône, rigo.m rog.nu5 in edUivonium przmilîorum. 
C»C4ti» ii itjnjumpta fuprà Jtripto Jjilj faU tatijiü in 
turUouruo tam 


O N J <IU E S 

Nos igiuit Joaoncs Ep Jcopw & RegflK prxfaw* pnmifla 

oinnia & tingula ad przfad Doniini Phuij^i de RiiiJy , Licea- " — 

liac. tn Lcg:bui, ditti Regis Cootüia(ii , ut preirnur, hü)un. S Mat 
tnodi teA:oion!o indigerc aileicDt» ibt^tiam trarderibi i te t 4 jS. 
prclentibas noAHs iiitcris anooiari , jtrout no(ho ReecDuc 
oÆcio incumbic, fetimus eildem Prarfemes noftii figjfi mu- 
nimme roboraut pt*iw>m:naro Domino Pbthppo concedentes Ct^. 
in icft moatuso coriundem przmiflbiucD. Dacum Ferraiiz in ficit da Ré- 
doAio habitaiionis noArz , anoo i Naiiviute Domoti miUed- sent «t i« 
ino qiMiUii'.genteilino iriceÉmo odb*o » indc^toK pfimi, 
die vMÙ otUri menlis Mail , PontiScaiûs przfàti Domini 
noAri Doroicii Evgcaii Papz aniw oâavoi iïc lignatum, Jo. 
ne Vaoo. CclLuU J*üa tji tam Ofigiaaü. 
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CERTIFICAT DE L’EVESQÜE 
DE TEROüENNE, 

KEGEaST de LaI CUANCELlERiE, 
Sur la concelTion d’Eugene au Parlement de Paris . 

TirUa âtt UarUntt, fit, ï{. iurf», 

TOanmts, Del de apoAoiicae Sedit gtatil , Epircopus 

J Morinentis , de Mandait» lândtiiTimi in Chtlfto Patr:s de 

8 Mai Domini noftii Dommi Eugcnii Dirinâ pio»jJentii Pap* 

*43l- «juaiit , CiixeU-iriam apoAolicam Regcnf, nnireiiie te im* 

guJis prx(<;n»s litteras lorpe^uit , falutem in Domino , te 
eifdem pnHinKibin fidem indubuni adhibere, quLi tatio czigii , 
de zquiias pciiuadet reriati leftimonitmi perbibcce. Umvetli* 
tati Tfflr* noftitn lacimus U liarum fene (irmitet acceftatnur , 
uôd in inrpcAione cu)uf<laat rotuli pro parte Chrift-aniflîmi 
r.ncipis St Domini l>ninLni Caroli Francoram Regis pto vi. 
gtnii tribut Conïïlean t & Ofiicanif fus P.irbmcnii OirixPa- 
ntieniîs, ('anâiirimo in ChtiAo Paui te Dominn noftro Domino 
Eugénie Dtvini Profidemii Papx tmaico, ad eftcâum à (iii 
SjuAicace te Ciernentiâ grattas rxpeaitivjs , dirpeniatiooet te 
ptxrogauvas, S'e. obrinendi pTxfenuti ac potieÀi, oeenon lie 
mcipitotrt- 

BtAmsiMs Pâtir, daddm .Im^lius TcAia deroiiilîmo ejut 
Reffté do FÜio Catolo Frincorum Rrge Oinftianiflimo fuppliuote , &e. 

ConAliariis in fut PaiUmenti Cimd Pidisvinili , ac ajus , 
Avril "au « de nepoiibuf ConlUiarionim laicorum non caps* 

ft defosaa! cium (ubftinitis Se aliis inicnptit in rotulo diâutum Conlilia- 
plisMik rtoruni gtaiias cspeAatVas cum earimidem extenfionibut, (ub 
daté oAjvo Caicndas Maii , Pnmtfteaclàs wAri onno ptimo , 
ad plura Benctici.’i niamiî ftnt Canonicaïus de Prxbendx, Di- 
gniates , Peribnacin. AdminiArationes vd Officia Curaioniin 
le FJeAoniin 8e ad diverûs coiianoncs , &e- difpeniationes 
depIiBibns iftcocnpatibdibus cum prxtog.itivis , neenan factil- 
eues viGtasdi pei Procuiaiotcm Atcbuiiaconatih iliorum qui 
cffitinereni , ac pluralia ride^teet , quûd non obliiittibua Bc- 
Bcticiaies , &«. nabcreniur pro expieffis gratoié conccAIc, 

Î 'ruiit in Utteris (uper boc coofédis , & iupplicationibus de- 
upef lignatis , quaium ténor Jariiis G'c. continetut. Venim , 
Parer Cmûe , poft reduAionetn Ville 8c Civiutis PanfienAs 
ad obcdientiaœ prxfaii Regis , ipfc Res ordinavu fuam pix- 
didam Pariamenn Oiruni ad d»ûam Villam fen Civiutem 
Patilienfem rcduc: prnui aDtiqiiiiiUcrai , & in inftmitinnc dic- 
tx Carix Pariamenn voinit plures Tiros noubiles & fcicnTifi- 
cot io fido inftitix , tim Eccleflafticos quim alios infri Terjp- 
■os (onfortio Conlîiiatiorum &: alioritm, qui Prtbivis refide- 
KiBt.^rCEaj;, 8e ipfos foos Coufilutios 8c Officiarios in(- 
(inii, A' oïd^^navit tn dl8^o P.uiamettio, & tecipi mandavic, 
IM tùerum |»A teccptii Eieùm pndaci Conlîliarii ScaUL in- 
à lafptturitcr taborent in didi Curii , ut exteri , & eadrm 
eft piohmio , quard mcriid . gratiit prxrogativis le favori- 
. *“ g»derc dcbcaot ; Supplkat iginir eidem Sanâita- 
le <1^^^ R<^ • qnaiemU eafikm gracias cum carumdein cnen- 

VII. üonibus, dirpcnTaaiooes de plunW incotnpatibilibus, Mxna- 
|;ativas, ta«)ltatw sriCundi , &e. proot in codent rotulo ple- 
filtb cont-netur , in quo GuiUelmus de Villiers , Licentiarus 
» Legibus, didt: Regis Conliliarius mroô, A-dcindé acim- 
mediaté vencrabilit vir Domimit Pbilippus de Rully, Liccn- 
tiatus io Legibus, dJâi Regis Coniili.ir.us iiominati St in(aip< 
ci esiAum , teperouu eum^m cotulumde alicriits m.tnv l-r- 
tera fupcrieti (iTtcrx ejufdem xocnli pcnitiis le oraninù dilîî- 
nil] ac diverû fk fore Ggnatain. 

ConcefTum , ut petitw , pto omnibus vigiot- tiïbat , qui 
▼igorc aliarum F.xpeâativarani i Domino nollro Papi codent 
conedTarum Bénéficia nwi jcccpurunt , nec rueront aiîecuti in 
omnibus le wr oinnia fient concelTom cft illisdc ParUmen- 
co Pittavienh in prxientià cjtildem Domim ?»oftn Papx Jo. de 
Mêla , St poAei Tubrequitur de aiji m.inu O a m i c R s ; poA 
cu|ui c^namints delcripnonem talit dau tepccicur. Oaauai 
VoQouix oâavo CaJeodat Matt aano icptiaio. 


P R O £ M 1 U M, 

C A R O L O I . Dei gratil Francoruin Ret , uniitrlU prx* — 
lentes litteras in^eûuris , faluicm. . 

$ I. Inlcruubiiis divinx alititidinis Providemia per qium 
Reges regluni , rcrmnque publicarum gubenucnla polEdcm, 
pou-ftatem legiam ad Hoc inter criera ordinavit in terris , ut 
Ecclefiam fancinn preiiolo Cbiiftii'anguinehuidiumi qurque • 

roiniAcos, flleliiei pTotegrret atoue lueietur , le lântAonim, 
anciq'jiMumque Patciim decreu falirbetTÙsa , Ipiritu Dei pto- 
mulgata , quibus nerrus ditciplinx cedeluftiex , filutarilque 
doi\rinx vigee ac fulidatur , uncerè exequi facerei , i]Ubjid> 
oue obrervari: fed 8c fpeciali debito )uramcnc: in noAti dia- 
Mcnatis fulceptione inlîgnc , 8c aliis Ecclelîx Regui 8e Del- 
pbînacûs nolttorvm prxitui, ad id ipfum aAtiogimui pâmer 
& obligamur. 

$. i. Cùm tuque divins pfetas Kis noilris remporibus fide- 
lium cofdibtis inlpirare digniu fit , ut racrolàofta genenil s 
Synodus Ecdelïx nnhetfahs in ctviute BaiîUenfi , li tim ex * 

immedialè pixceiientiurn raaorum CooRantienfis 8c Seflenli» 

C'JDCilioruro generahunt concinuatione « decreoique 8^ordi* 
naiione, quàni duouim Romanorum Paniificum lolemm coo» 

▼ocadone etiam & apprabadone . kilicei félicis lecotdaeontc 
M.muiiV. 8e Fugcnii IV. modeini, ad excolendnm Domimei 
gtegisagrum, relbtnundumqucdebicé iDc-ipice8c inoieiubiir 
Siatum ccdefiaAicum . qui hit diebus iodigeie videtin , abun- 
dance ocquiiü 8c Itigdcente hominum nricaie . coaJunirctoi 
te cclebraretut i ne rtpceffis dcformiucum rceleiumqiie re< 
gnaatium enonniudbus pcniiciofk, qux ia univeiiiin Chnl*- 
iunicatem , ipfbnim findonim ani-quorum Patnim contempiit 
fprecilqtie decredi te ioAicutisraltitanbus , mulut clades iniil. 
tique difcriimna prob dolor 1 lajecifTe vitic fnui : diviout ko* 
nor niBoretet in lerrU, lumen Caiholicz mitatis, Chrillo 
rcri lucc iargieme , (iilgeiec : cedelüfticz libeteatis codêrva- 
uo fiffiAAcict, te popiuus cbriAianus (âliffimci rcgcictur, ae 
pcrJiKcrrcuf m lâlutem. 

$. }. Quac quidem fàikla générai s Synodus , hvjsfmodi 
delormititesinEccIcriâ Dei partuiiin diesexetererre, te mores 
Corruptillimos eandem infiecre ptarp»cwns,ennditpa[ani cura-i^ 
vil ingeicte moniu ialutis , ac ciici prxdiAa , quaenlm diaa 
Dcopoiuit, effiexiter providere : confiieranrqüe ad bxc in- 
ter alia prxcipua ntiiüni convoraum aJinucainque exiulfle, 
cens decreu, cerulque ordinatioaet 8e Aatuu loicmnia t'ecij 
le condidit, qux per fiios OsMores & Nimeîoa ptxcipuos 
nobis te F.cdciiz Regni te Delphmatus noitiorum antediâo- 
rtim pTa-Tenuii kcic le exhiberi : nos plutinu cucu catitate 8e 
Prxiaios cneicd'quc viros ccclHiaAicm, iplàftiquc noArorum 
Regni te Delfiiiiiatus Fcclcfuin reprxlënanws , nuximi cum 
infuntii exlioitando te oblêerando, ut dectcia, AaïunnueK 
ordinaiiones ab ipsi fanÆ Synodo prxmtRas ob caulàs FiAa 
Se cottdiu , rcciperc veUentus ; etiam te acceptaxe , eadeoique , 
qiuQuim noftrx Rrgix d'gniuris incereft, per uuivetrum Re- 
gmun nollmm & Delphiiueucs inviolabUiier , perpera^que 
obfcrTari facete dignaremui. 

$. 4- Qaibus aiieiur confideratH, ut vtacn lucioreca ac Dco 
gradoKio eiigete vaieieœtis , babicà (iiper lus magni Confilii 
noAti ddibeiationc permui'ti Arehîepircopos , Epifcapoi , 

Capitula noubilu , Abbites , Decanos , rexpolicos , czterofqse 
Prxlatos EccletiaAicoSt ac divini 8( humant juris MagiAros» 

Doctores 8t fciencticoi viios Unimfiiatum Smdiomm gene- 
ntl'um , 8t alios de Regno 8c Delphinaeu noAris in nuTimo , 
copiofoque numéro apoül nos in liicnolbi Bitsuicenl! ctviute 
celcbri, uuper convocati fcciiaas 8e congtegan. 

$. f. In qua quidem Iblemai Congte»at.one in Cap'nilo 
ricro-iândz Capellx noftixBitnricenlis cèlcbiatà Przfidemcs, 
alHAentibus nobis primagenito noAro cati/ltme Ludovko Del* 
pliino VieniKofi , Carolo Duce Boebonii, Cirolo de Ande- g 

garii Cennmanix , Peiro de Briianniâ nepote , Benurdo Co- 
m>ie Mateh’x, necoon Ludovico Vindocini 8e GuiUelmo de 
Tanqiurvilti Cominbus , conliinguiacis noAtis , phirtbulque 
M.rgnadinu , Proceribus , te viris perittAimis EcdeliaAicia 
8e iecuiitibus , de enagno Confilio (loftro 8c aiüs . ipfius prx- 
fati runimi PontiScis, occno*i8c fariâae .Synodi generalit prx- 
àiiQx roleinnct Dracocct ad uoi dcAimtot, fuper bit 8c al» 


i^oogle 



ET BE N ETICI AIES. 


_ " Dei p5uri«dm concernenrbui , audivimui, 

attcn:c<)ue ao.hii fix'œtn. 

*43l(> i- 4. Qu.l>us Jil ptenflin auditif, apercif^ue lucuLcocer & 
pet pJutef Pfxlanu facrxThcologic & Juiigm Do^to- 
m <jina/Timui, Bc 0!n«3è pluruni d.rnim lotetvailis dif* 
Cullu & d.Iigcutcf pcicraâatis inacantf pro patte eonirndctn St 
a];otam viroram cccldufticotum , ipram oolhotujtt. Regai & 
Deiphinjtdi FcdcllMn lepixl'cnt;!» um, nobif tandem cn.tit 
«Tp<>iitum, tj'wd Ldcin zHo Demü» D«, fjcr.ii:flînio p;- 
gnore lângujtit propi filii enniêatu;, flagrantes, ad mema- 
fdtn reJucxnics, & ante ocuiof fax coitfidciuionis rcmlvcn» 
i« quil rcr â piunntiixi nalcenni Ecciefue, in nolhtt Recoo 
& Djlphinatti , prciieceflofum nol^roniio , Prxbtnruni , |Vo> 
cetum aK|iK R>bl:ucn ipforusn Kc^ni & Oclp1>iiurûs inco* 
larum, cligud tccolenda pitorius an laudeia &: glotiam Dct, 
fle ob d:viai Cbltus augiticmuia , Ecclcllai 6c Coénobia , alia- 
que loca rcligiolj ereiii &conftruiit, ipraTquc ampl.sdouvit 
potTcflîon.bui 8e pnrilegüs commutiicavit ; inRinietts in eis 
Miniflrof idoaeof qui fu;s lemporibuf kdeen cat&oiicani in liib- 
jeâ.i lîb( l.nguif & populii Jcliciter piopagarunt t pet quoium 
airam & ibl:ciiudioem, vlrwojbfqus |>rnAreÛus ac ncmpla 
üiJflurLi, Chnfti EccleÂa deconctliine aJuUa , oduriferos , 
fVuâut ferent, ii<c|im ad pnftrrmiu occidiut crglonis Ümitea 
eÆoruit, ac relut (idut liicMiflimucn itradiavit , ptiJlirque 
pcocul ignorantùc 6e ettonun lenebru, doûanc fuz (luncii 
piaclar /timium circumrullït ul> l:l>eb 
$- 7. Qnaliier prxterei per £in£im Pattes ptioistn fcculou'm 
plutea facti canono St deacta (lJuUeniaia pio tclici leglAiine 
Scjnis ecclefuA^t, tim (upet eie<t.onibus , inodirqve ipiûii 
('.cclelix Miniflrnt afTimi^; innituend:, quim enniio <x- 
terumque Prslatonim (àiiiuri d re^one , cotuiin funt etiam 
& promulgaii i qui quandiù oblervati fueiuac > Eccidû Oei 
fiuitus honnns . ItontttjiKqiie tViici ubertate prodtivit • dilcU 
pliox eceldufl’CJr vigor pratflnit , rclig» , pietas , car:tas 
ubenim cfllocitecutu. anim! houifMun inpxcautotecD picuJtia 
excoluciuat. 

S. SeJ pfoh dolor J Diinrucc ambiiionÉs tnqtrobitas, 6c 
dcKllukix cupiditacis inratUbilitas , omn-um realotum radis , 
huRumus )ura viulanS} ip<a (alutdcta làaAoium atKiqi*on:m 
racrumdecma paulatiin cerpit defercK eriai» 8c cootcraiiete, 
pe.lcccntimque tn ricia raere. Ksmdè iùbTecutx (unt (noium 
comipiiones tique derormationn , Suius eccIcliatUci defaonef' 
utiotKS atqw decoiontiones , uruipationcs grarjflînix . tntole* 
calaTtes inutprillri & pntfcrt'in per Pixbwanun, digniia- 
Uinque & aliotum benwe ortitn ccclefiaAicoruRi trieivacniMS, 
gta:.arurn ad vacanira benclicia erpcûjtivanitn i | )ie esotbiun' 
tmm» ir.ultiplicai'.ODCf , innuiurrabilelqm conceflionet, alu- 
que gravtflîva de impunabiln onertquibus Eccldix.eccUflatU* 
exque perfunar noRrotum Regni 6e Oelphtnaifls prxdi£loniin 
graviter oppieflx, de tcfc ad polltnnain etiuasiiijo- 

nem reda£t< his diebus conlpic^untur. 

$. 9- Nam Kcclrfurum de Da-icttcinnini eccleliaftieomm an- 
tcdiAatuin pctulu manas occupant iiiJigntmim oonnunqjàin 
esteieirum e de pbrümque digmtaiss JC Beachcii iineabshota 
& npdantiora peilb.iii conieiuniur ignoris de non probatis^ 
qu.Tin e;tdem Reredcrt non refidemi lîcqu* vujnit tibi cocu* 
imiTt gtegat non agaofeunt , l:n;',itain ahquandô non intelJi- 

f i’nt ; qam imô ammanim cuiâ ncglcAa, *clui meieeiucii, 
iiuinoodô tcmpoiilu tnera quxniai. Sic dimutinir Cbiiûi 
cultus . an:o<an.-iti cura nvgligitur , fubuabicur horpitaJicas , 
FkclellirufB }uia d^pereunt, ruant xJilicia, populi devotio 
attei<u.itur « Ceiici nothoriun Regni de Delphiiutûs Icieiuüt 
de vittiMtbut elTiilgenies, qui aJ ChiiRianx plebit xdifictiio- 
sem falacarein «ocan poflunt, quique pro reg-ts de EecleRc 
pra^idx Regni de Delpbiiutûs public» Coclîlus fuient oppor- 
tuni, diniurum & humaaarum reieniiaiuin ûudia ddeiunt 
ptnpiei promotiotts conctuai fpeen ci» ablaram. 

$ lo. Ccterùm bopiunodi refervationum de espeAaitonum 
eec.ilione roj^inir vonim monis alicnx , iDiautum ûhui 
nimiuen pf7|udiciabile , furcitaonu jiies, isfiruuc contentio- 
nei Se nsx tatet Chrilti Miniflrot onontur, raneoret de odu 

E le:u<iH|ue impUcab lu Duuiuntnr, fovetut pluralitai-i Bene- 
Ciocuiu tnibiiio execrabilit . paapetes Ckrici buiumciis per- 
lonarum de renim difcriminibus lubjiciuntur, de pet calum- 
Bieiiot , cavillofoIqiM iodebité opprimuntur ; Bcixhcta ptxdc- 
claiaia pet luium aufta£>as fiequenter mjuflt: occupaniur , dc 
farpiùt inoflfkuu dluond relinquuDmt , maietia forendu 
injuAts Ktaciooibus patatur , abuiiis pcRifen bonendâ fpecie 
tab:s lûnoniacc rerpeiil commiiiunnar , bons idolif jurenibut 
qui virtuods atiibus iotendere debeicot , evagandi liceatïa 
ftabetur , Ptxlaiit de exteris «rdinatiis CuUatocibus fuum 
)B( aiqiK miniActium aufértur, PauoooniiD jura enervastur, 
ln>Uque Staeut Ecclcfut biaarcbicûs coofundiiur, pluriœaque 
âdvm<k divina & Lunuru jura in animanun perniciem de Èc- 
cleflxRegni dcOetpbicueCs nofirotam firpè ntflonim oppreT* 
fioneai , arque concvicanoœin cnmmitcuatiu , pariccr de pet- 
peuantur : ticqise )ura Cotooar nolttar depeteunt damnosc , de 
• jplbruin noOtaruin Regni de Dclpbinatds Riefauti in esrracieaf 
fcgionet afpoiumur, fub uli fnrfân conjeQuii, ut cotum- 
dem Rcgni 6c Oelpb:natds deprclTo Saceidoew , csauAoque 
^fauro , Regmun ipTum cum Udpbinatu icddarui dcbihui tn 
ndverlir. 

f- II. Que omnia de (ingula, dc alla quàmplurima qi-xes 
pfcfl^lis fcquui'.ÿx lacwnnoda^ diTt&x Mitd dubic cièdcoda 


fiftii difplicern vnhmtati, quin imà «n gme nuRii de ri.deij>z i i f 

pra-iaacnefliorum Regni de DclphinaiAit-cnuniiu pixpdK:iwn . .. . 

atque derfimeotiun pctmarinuicn. Ipti quoqiie PreUti 8e cctcii ” - 

eiri ecckflafltcî Krcleruni »>>flcorum Kccni dc DelpbinaiÊi re- 

prxfêouoret , pii Kcclelue adatores , Maiiem fuam toi imps- 

riianbus poilui mgetniievotet, cogoofceniciqiic uJia, Rimulai^ 

ttbus coorctcDuif aMque granflîma [Ici onemà dititids diâimu- 

lare non poHc : Cognofeentet ihlco Prxiatt de cxteii viti cccle- 

J'un.-ci , Ècclelûcn pixdi^m ooRrotuin Regni 6e Dclpbuutùs 

teprxrenunrri , quàj Tapet prxdi^hitvin teparanone, tiiax 

ipfiut Btfîlrenfis Sjmodi décréta prarifietnetn con^raenirtn vi~ 

(ieneur .iiralilTe prxbabiid iutet eot nuilcmodà Jiuciiùque aper- / 

none, dirrurlooeatquedtgcltlone, memotara iptius Uerx Ba- 
filienfif Synodi deetcu , ordinacut.-KS SC Rtiuta al qua linipli- 
Citer ut lacent, alia vcrùcomcertu mod.bcattombm & fbrni», 
non hxlîiaiione Mteflacis Si autnrtum coodemu dc promu]- 
gaoiis, ipitut lc;i;cet ûcrx B.'itilicniit Synodi, fed qu.neaùt 
comcnodiutibut , temporibus & moribus legiouum de peiluaa» 
mm latorum noAtorum Reg.it de D.-lplnnanU congruerc , 

CoRveniieque coogtuc , iiirequc conrpeietunt, peout infeniii 
aeiiiounnir de infcruniur , illicu dc indilatë lecipienJa couienfe- 
nitu, & accepraiida «klibcramuor. Quorum qaiJcm decreco- 
runi ténor Icquitur. 

Et pricnà Jeeretum pet rarroCanAum Conflantienfè Conci- 
lium faAum dccondium, dc per làctutu geiiri.de Conc liuiu 
Balîlicniè rtnovatum, de autotiuee genrraJium Coac.liuaua. 

TITULUS PRIMUS. 

J?e autofitatt & potejlait facrorum gcntralium Conti^ 
liorum ttmpotibuj'qut & modis cadtm eonvocandi 
6* ttUbrundi. 

CATUT PRlMUM. 

Dftrctum Cfn/lArtieupt, 

TT'Riqtr tKsgcnetalinm Couc. liorum cekbiaiio agri dorai* 
r Rici prxciptia cultura eA,qux vepict, Tpmas de tribulu* 
lîxierimi, ercoium di. rdtiAnaïuni enttpat, ttcelîus Comgit, 
dcfncjuu tcfornui, dc vincam ÜoEium ad fiugim itbetrinuua 
fltttiIiucH aiUu«it{ illorum «cro negicûut pcxonflà diflêeninac 
ecque fovet. Ha.'C pister. tncum ceraponiai recotiatio dc prsTen- 
tiom con/Idetario ante oculus noflro ponurc. 

y I. QuipropterhoccdrAopeipecuolâncimiu, decemimua 
atquc ordinamut, ut areu Jù general a Co.tc. lu celcbrentur, lia 

3 i<ùd jjKiinum i fine ltu|ui CoacIIi: , in quinquenniucn iinnie- 
iatc iequens : (ecunduiti «eib i b'fc iltius tmoie.iiaic frqueucie 
Coocilit in feptcnaïuui : & deinceps de decennio tD decenniiiia 
pctpuuib cclebreuui tn locis qus Tuminui Ponttict per men- 
i-.-ni , auee liuetu cu|ulltbcc Coacilii , apptobtnte de co*iim- 
tjcnte Concilio, vcl in ejut defeâü ipfum Concilium, depu- 
t.'.re de afligaue leoeatur; ut ik per qu.indam ceKitinuacioncia 
fcaiiper aut CoociJium v:geai , aut pci uiniim pcude.itiain 
capcÛetur. 

$ s. Qaem terminum liceai rutniao Ponrilici , de fiatnim 
funnim faae^ Romans ticrielis Caidinalium coaJUio, ob 
c.nergcRtes forte caftit, abbrev^are, fed nuUatcuus profvgtnir. 

Lociiin a-uem pro futuio Concilio ceJeùtJLdo depuuouu aU- 
qué evidenci pccefliiate non muiet- 

f 5. Sed fi farcë aliquis cafiis needlàiius occutrerit quo oe- 
(eSârium viiieretut ipRiin locum muuri , puti obfidioiiis, guer- 
iJium, ptftit, aui fimil». mne k-ccat fummo Pooiilici, <U 
ptzdiâorum fratrunt Hanram confilto , aut duarutn parrium ip(o> 
niai eoafcofü arque fiibrcriptione , aliuen iocuiu pridi depueata 
lo» viciniorem de apuun, iubeldem umenracienc,fubtugan, 
nifi idem rci fùniie impcJiincuuun per mum iILud ojiionem- 
vigeret : tune ad aliqucm alium Ticiniorem aJcciiiQ nacionia 
locum aptum huiufinodi Caoctluim poteriiconvocan. 

f 4. Ad qiKtu Prstaii dc alii qoi ad Concîlrum Iblcnt convo- 
can accedete tencanrur, ac C à piincipio locus lAe fuiiïec 
députants : quacn tamen loci muutirniem vcl tntniui abbte- 
riationem per annum antd ptsétuio tcrmiouin teneatur^Tuin- 
nuis Pontilci icgitiiaè de folemmter publicarc de intinuie , ut 
ad ipfum Cemcihum cclebrindum prmiC>i poflint ftanico u<n* 
pore coDvenlre. Aique pto jpfîus esrcueaorve deaeci civim 
Fapis apuj Inliam tiiit eleAa pio Concilio geocraSi io lii>« 
cusKprositnè (cquentis quiuqucnnii cctebrando : qtiodqoidem 
CeAicilium l'uo temporc dcbiie» ia diââ civitaM Papis esmic 
cclebrati iacboacum , de mdè certis es caufis ad civicatem Senen- 
fem 'tanfiaium : in quo quidon genetali Concilio P}p.x in- 
eboaw, de in civicte Scneaficckbraio, bsc Bafilieolla civius 

E ro celebrato tuoc fucuti Concilii generalis poft fepienuiuini 
ne ipfius Seaeiifis Concilii cclebrandi , fuit elcAa dc débite 
ajllgoaea , ut conRat , io inArumeoco psiblko mdé faûo. 

/um , ûliud Dunium tujus unor fequîutr^ 

St» C A P U T I t. 

Z>r autotiistt fAnSs S^ynodi BafiUtn/ii. 

S Acao-iANCTA eerveralisSyoodut Bardmfit, Eeclrfiam 
militaniem rrprsknuas, ad perpetuaro rei mciBonain, ad 
laudem Pci egiaipotentit , k benediRs iadividucque Tuui- 


Die ■ .:=.;oU 


L O l X CANO N iqUES 


g— tith glorun ti honorem , pto hxrcfinn jtque enorum enir- 
luiiict piti»ne, montra io cspim 8c ta mcnibfis tcdeiLc Del tdbr- 
l4)l. nationc^^ Rcgum atque Rcgnorum, cxRronicnque Chrif- 
acolirum atl ïnvtcem , aotore dsfcordÙTutn pfocutaaK diSÎ- 
dentiiun , p^ÜLcJcioae , io Spincu Tindo kgiiimé congtegara , 
decenitc , ft^ie 8c dtifinn , ^Uut 8i otiKiut ut foquttitr. 

{■ I. Et pttmb qtkKl uticm bcra Biülicnûs Synodus , lâeris 
CooAinticnâ 8c sènonlî genetilibus Conciliis decetoeatibas 
«que otdinantibus , & autortuie apoftolicl imerveniente, fait 
ét eft lA lioc loeo ilililRnli «tebitd > legsnmèque «que ntè nno- 
nata & aggregau. 

$. a. ^'ne de enifJem £icrx &t(ilieafis 5ynodî poteflate i 
quoquun «kbitctue , ip4â eadem St-nodiB duas dcciuanones 
ex decmit Synodi Conftaatienüt tn prcTenti léiTîoue a]ii« fuis 
HecKtn editis feu cdendit tn£eremiu ordituvii & decrevîe 
Qojnnn quidero decUmioBum ténor pritiue fcqauur, & efi 
«Jn. 

CANON I. 

Cacui/ium ^ttntûU ttfrafcntat EtcUJiam miÜtattm ÿ 
Ckslftum. 


Roiîubx Ecdefiz , rarione dtreâi G» tiilüt dominii inedLiii 
rcl iminediatè fubfeâis Eeii eontigcrit, femper esceptit : (êd 
quod pet eicâtooet & coaSrauiionH cinontcit, feeuDodm (uns 
commuois dirpoGcioncm, prcd âis Uetiopolunnii, Cttliedi.i- 
isbut, Monaiteriis, CollegHttt EcctefiU & Digujutibuseledt- 
vis vauntibtis débité providcanir. 

). ). NmderoganM proptnei (btuiis, piivilegiu S: con« 
fuetudmibeu ratioaabüibut quibuTeunquc, pofHilaitoaibut ia 
dtfpofiuone jurii comnmois lenuncniibua. 

f 4- IVereviKjix bcc boâa Synodes ration! fnre coofenu- 
nettm & teipubike accommodum, ut couii hoc lalutare d«> 
creium Ronuwtt Poniiféi nihiJ aitenuret, nili es magni, 
raiionabdt & rvidenn cauai in linens apofloiicts oommatiin 
eiMLinecMid. Et ut eà brmhis hoc iâlubre décrétera coftndianiK 
vult eadeni Synodut vi iotei alia qux Rojiunus Ponufei m 
fiii aftumptieoe proâtcbitiu, juret hoc decrenii'J inviobbiliiec 
obfèrvare. 

> Et quonjam taies . ut prx«iffhim cQ , oporiet eilê 
latos , ki ad quon pemnes jus eltgendi omnem curam adhibeaoe 
ut dignamcotàra I>eo & homimbus eleâioneni àciant, cxac> 
iamqiie Moindé apposant iôliicitudmem ut taies eliganur qui 
unto omcio vakant ütisfacetre : fientes quÂd ii v«l dolotd vel 
oegbgenMr, ac timoré Doroioi poRpolîto, in rc um giaei (é 
géhenne , fient autores erunt in causa nuloniiR Pallorum, iti 
participes fieot {xEoatum qiut ipfi imli Paftoref in dtfiriâo L>eà 
judido pacieatui, 

Dt foUtuMtanhmt ia Epljea^ 9tl ^Haiît tlÆon* 
cijtryaaAù. 

f 4. Et cilm humanat ir^iliutts coiunn nihii fuié Dei on< 
mpotentis fuA'ragso qucai eftcerE, à quoomoc damna optimum 
& omt» do rum petkflum defeendit, a^eniente die eleâionis, 
ht ad quos Pontificjs vd Abbaut fpràat ele^n in f edelu coa> 
wniaot , maeiü cum devotiooe Miilam de Sp;ritu bnék» audi- 
turi , quem tumiliter csorabuni tu cos ad dignum eligcndom 
PaAorem infpUare dignecur s & ui eô fiuüids giaiiam banc ob- 
tincre nseretotur , qud devotiüs ad aéhim eleôioDis xcedeot , 
contrid te coofeâî Saciamemnm EucKaiiAur rcietenier fufet- 

L iant. Ad loaiffl veto eleéHonis ingrdii , pro quocumque Pxc* 
ito qui per eledinnem aOiimitur jurabunt ia manibui ejus qui 
Capieulo prefidefair, & ipTe Picbdens io auoibus cum iinine> 
diatc fcquentis , fub hâc roroil 
f. 7. Ego N. juto de promitio omnipomti Deo , te Saoflo 
Tel Sanft« fub cujus vocabtilo dedicm cA Itcc Eccld'ia , cum 
eligete quem credam futurum elTc in rpittcualtbut & tensporali^ 
bus utiltoreint n« ilti vocem date quem TCtifimiiiKr fcivero 
ptorndEone aut daiione altcu^its tei tcmpotalis, ièu pet feaut 
per aUutn imeipofiüi , airt aliis qiuliKrcumque djrcfke & indi» 
leûè , pro fit defbooein ptocurare. 

f S. Idemque |uramentum preftet, confireatur, te conn»i> 
nioec qui coniiuuu Procuiatorern ad eligendum cetum perfo* 
nam,- necoon te Ptocucator genetalis ad ehgcndum cotiAirucus 
in cafibiH in quibus recuoddin juris communts dirpaiirioneia in 
ku|ufmodi dcChoait negntjo Ptocu.uoe co,iflirai poieA. Quod 
etuin jutaroentmH prxÀetur ab hts in quos cenicittget iupet 
cleâionc huuti Pizlaa lieri coraprouUTujn , qui eiiaio con&Kii 
8e comtuuaicare teoeaniur. 

ÿ. f. QuoJ û prxdiâa tma iccetint , pto ilU rice jute eligea« 
dt fins ipTo faûo privati. 

Dt fiéiiütaiiius in tÜ^endo refulreniit. 


f. ). Et prirnd declaut quhJ ipCi Spodvs ia Spiritu fânâo 
légitimé congiegau , geoeraie Conciiium iaciens 8c Eccle- 
fiam railiuotern repiciênuns , poceiUtem i ChriAo habet 
imtnediaté. 

4. Cai quilibei cu|ufcumque Aatûs , coodittoms ?el di> 
gatucit . etiamfi Papalis, eitftat, obedire tmetur in his 
qux peninent ad fidem & esiitpauonera diâi Ichifouiis . 8c 
genecalcffi icfiomuùoiiem Ecclctiat Dca io capice 8c in mem* 
tons. 

jilttfius vtrh fyuituf unor in hec rerhi» 

CANON II. 

Ctatilia geaerdU iwn ekedètaitt fana fuijUiuntttri 

f. f. hem , declarar qtibd quicumque, cu|ufnmique Aanls 
Tel digoitaiis. eiumfi Papalis, esiftat, qui mandaus, ftan^ 
tit feu ordiiutiombus ant ptcceptn hu^ui làcrar S)iK>di ft ca> 
pilcoraque alrarius Coucüii getieraJis tegidmé congregati, 
fuper ptxratflis feti ad ea penineniibiu , faâis Tel tasiendia 
obedire cootunuciter cootempferit , vel contraire pmûunp- 
ferit , oilï rclipuerit , condignar poniiieisiix (afajtciatur 8c 
dcb:cè punutur , etiam ad alu jutis fubfidia, fi opus fueik, 
rccuneodo. , 

Z>e Uta» umpofe 6* firmiuet Caneiikl. 

PmmifRs igîtur 8e nonnullic ali» ConAantienfis Cotidlii 
( pfcfertim capiruli quod tncipit Tre^uent , in pnori hu|tif 
{i/etn Synodi Baltlienlis feiTione reciuti ) deeretis attencis , 
prxlibata Synodus Bafilienfis deoevit te declatavit qràd ipfa 
pro hxrefum ejtirpaiione , ac morura genetali reformatione 
tedefix in caoite te in membrù , neenon pace iotet CfaicAia* 
nos ptocarannU , ut {Kxmittitur, in Spinra (ànfto ligiiiind 
congregau , per oullum , quivis autoriute , etiamfi Pa^i di> 
gmute MKfuigeat , diflbtvi . aut ad alian loctim transFerri , feu 
td aliuj tempos prorogari potuit aot debuti , débet aut poieA . 
debebit aut pocent in {umram abique cjufdefn Syaodi Oaiilienfis 
delibetaxionc te couTenfu. 


Atttptatia ftepeturum Cnnonumt 

f. 4. AcceptaTÎt te acceptât proot jacent , jam diflorum Prc> 
(atorura , exteroramque virorum eccleluAicDram ipCun Eccle- 
fiatn rcpfxfetuanciiim, Coneregatio Orpedifb. 

Item acceput decreu de ^âionibus, qtsonim pcimum inci< 
Si4Ut in tonjîratnia, 

. TITÜLUS II. 

Dt EUSioaihut 

I c U T in conAniendi doino ptscipoa cA aKhitoftoris cnn 
ut ule jaciat fitndantennun iiipec quod firmuin pcrdotec 
ficiurn , iid in geiserali Ecdefite reformanone ponfiïmuin 
eA huTus fiiaâz Syaodi Oudium ut taies Ecclefic prxficianTur 
PaAores qui unquün columnx te bâtes ipfam Ecckfiam doéln> 
ne te meticorum viribus firmiter fuAenteat. 

Il t..Qoanra autein ia eligendis Pixlaiis diligeniia adJiibca* 
da fit , rectum eis tnjunfbim cTideoier oAtndic ; ad regiotea 
«nlm alTumumur aainursim peo quiboi Dominns ooAerJefua 
ChriAus merewB eA . 8c (ànguis ejus pretmfus eAnfus. Piopte- 
rei lâcri CanonesSpititu Dci promulgati provtdé Aatuerunc ut 
itnaquxque Ecclefia aut CoUegiom feu Conreiuus fibi Ptclaiura 
citant. 

ÿ. 1. Quibus b«c eadem Synodus codera Spirin cougtegata 
xtüurteas, Aaruit 8( diffinivtt ^neraJeni referrjcioDem omnium 
Eedefiarum , Metropohunanun , Cathedralium , Collegiau. 
nim 8c MonaAerionun ac Dignitanm eleâivanira per Rnma- 
nmn Pontificem de extero neri , aut £aâis uti rtoo debere » 
CEfiSTatuNubu in corpoie puis cluiùs« te his quas io texris 


f. le. Oeindè cligaai in prxfimim PncLnum Tirum anant 
légitime , mocibus gravess , liccerarura Icientii prxdmim , in 
facris Ordlnibus conilicuum, & aliis idoneum têcundùm ca- 
nontcu ûoûiOMS. 

I- SI. Quod ti aliter , 8C dealU pcrfool quint ot diâuin dl. 
aut pet fimonucam pranotera. eJeâtonera fieri contigerii, 
cieüio fit ipfo jure irrita écinanis» & fie fimoniacè eligenta, 
prsrtei alias panas perpetuo fine iplô jure cligendi prevati : alii 
Tcro canoDiCit pceois fubjaceanL Sitnoniacè auceni eUAî,' 8c 
qui hufuTmodi niRoniacx eleftionis participes Fuettoe , cano* 
nicè puuiaDtur. caliarque cligentes 8c cosfitmici, m hocio* 
rem canti ctiminit , panam , ipfe Faâo , etcnmraunicattoaia 
iacuciaot , ncc i tali teatn Ht ctcomrminicacione elefb te con- 
firm«i abfôlvi polfiat, niil Ecdeiîis 8: Digaicacibus ad quaa 
turpuer aflumpti fimi , libère refignaretitu , renunciaveriac , 8t 
ad cas obtioendas quas oclàiio ingrefiii adepci fum , perpétué 
reddantur iolubilev 

Dt nmiiiiant rtftennii, 

S- la. Ad loUendam auam omoem ambitkmit tadicern^ 
obfccrat pei Tifcera raiteriaoidHe Dci Jefu ChtiAi Kxc fanûs 
Syoodus , ac inAantiilîmé cxlionaiu Keges 8c Piiacipes , Com- 
mnaiutes 8c altos ctqulcuraque gradùi vel digniiac» eaitlane, 
ecclcfUAicc vel raundanz , ne eleflotibus l.tKcas fetibant aut 
preccs pomg-inc pro eo qui per le vel alcwm precct taies vtl 
iiitecas proeurabu : maliùqne rocnùi contmituciones , irapref* 
fioaes , aut aliud Fâciznc quo reioùs libéré ad eleôiooem 
ptoccdacur. 

I. 13. Similtter io vittote Cinâx obedieatix ipfis elcâoti- 
faia piccipiuw> ne ad luqulimodi littctas, vel pteces, rél 
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ET B É N È F 

; CîmmiiuiîoflM, ve) iniprcflionci, lut aLàli ut prcte:micti- 
I Ju.ilc: (ui, <jueAi<]uiro eitg«e iitcliusuac. 

I 

Di iicdionî^us (onfirmandis, 

$- >4- F.ifU lutem eleAînne, Ac ei id qiirm jn« pcrtirct 
cottlio^i-uüi praHèouti , iî ippiicjt codcfhis , vcl fe 
rlc&!Otii , iKuniiutim vncnui id vidcndutn dilctiti iKt'otium 
ckûioflisi (c nihilomiftüi ^netjliici cdiAuin ptjhl:vum ia 
rccIcjU fifta prnponitur, jusciconftuutio- 

n;rn telicn («carditioiiU Bonifâcii l’ap« VIH. 

$- it.Compircncbiuiuccinili^uihus.vcl non. ip(ê confit' 
m-itot nthtlointnüsCKOlficso unouim in negocioim^iiilitiemi, 
procédât , oniixm idhibUtiiis diligtnüim gt tint torma «tcc- 
bonit <{uàni nicrica dc^ & oninrt circnmdiRiiJt débité cu- 
ntinentur& dilcunatinir, ut fi eleâio confinnanda, judiciali- 
(tr couhmu;tui vei lafiimtnir. 

^ ttf. Et iK ontnia mundè fiant , Sc fiaè labe ic liMt rufpi> 
cione pioced.int. ooa foldnt cxigete aliquid <]Lian;uin>;uinque 
paivtmi , TeJ eciam gratis oblata , confir.nator rat:onr conHt»La> 
t’onis, (üb nomiM rubveniinnis: fublidii , gratiiudinii , lut 
elto coiote, prxtcitu cujuiVis cnniùenidicm aut pnvilcgii, per 
Ce vrJ per ahuni guilatcuiis recîpne pixfumat. 

$. 17. Nouriit lutcm & hit qui Iciipfeitnt ia bujurmndi 
cjiiitt, emolutnenruin altt^uod mndcraium usmr, habendo 
rrIpcAuu id laboiem Sc opetaro fcriptorf , non id fiu^uuin 
l'rxlararic voioxcnt 

$.18. Si veto confitnurores prxdiAî elcftionet, non (ervi. 
th tiiperiUs onita.itif de esprefitt , de de pcrlonit non idoneis , 
ut ptj;ini|tinir , faélas , vet aliit pet fimoniacatn piavitatem 
coofiimaveiiot, co ipib confirmat;on?t hujuTnioJi iint nulle, 
(ionfiimintes lutetn aluspctfonas,<{uiin, ut fupri ddium cft, 
pio ea vice per fiiftoniacam praviuiem aut labcm, perpentô. 
jpio làdto , jure confitmandi (inc pnvati. Et oihilomiuitt prepter 
tiKt.im iimoniacan) iabciii, fi eani connndérint , ciiamci;cofD> 
twmicaaonts rencetULam inciirranreo ipfo , à ^uà njfi per Ko- 
maïuun rontihcem , przterqiiim m mortis aickulo ablolutio- 
sis bcncficium obtinete nem polfint. 

$. 19. Suiiimutn «crd Pontificem harc CinAa ^oduteslior> 
tatur ut , edin l'peculuin de aornu oinnis fanfliur» fie ntundiric 
elle dcbcat, pro confimutione earum delêrri conugerii , nihil 
pen-ink exilai aut rectpiai ; ilioquin fi fecin facieivio nototic 
de incoirigibfluet Eccicluia ex hoc fcandaliCtt , hinito Con- 
cilio deferanir; 

i. ao. Pto oneribtis autem tjuee ipfiim pio regimine un'vcf- 
£ii:s EceUfix fuhire oponei,ptoqde rufiencaiione Qn£Lr Ko* 
nurue Ecclefia; CatdinaliumSe aJiurum neccflirioincn Officia- 
liura , hoc Derum Concilium aneé (ut dilTolutinnrm omnind 
débité fie congniemet providcbit- Quôd fi coatinr’ai ahquim 
circà hxc proviiionem non farere , per hoc cadem lanAi Spiv>> 
dus non intendit in iliqno ptxiudicaie iândlx Koirunx fit um- 
vetlâli F.cclefix , nec altcti cuicum-^ue. Oatum Balîlex in ma* 
jori Eswtfii, in Scfiîooe public^ ctlcbiati , inno Domini 
M. cccc. ixxm. 3. IJus Jtilir. 

IcctnaliuJ Diicreniin feaCaput II. incipiei», t.ieti duJim. 

Lteir dulûm hxc CinAa Synodot , .sbolitA pet cun generali 
omnium Ew:leeurum fie Digniatitm ekehvanun rerervacianc , 
piuvidc dectevit ut pcaniklit Eeelefiis fie Dign;t.irbut per ca- 
nontcat cIcéLooes fie contirnueionei provnkri debem , voteni 
ctum CpcCMlcs feu pariicularet ipfarum Ecclciiarum k Digni* 
unira elcClivanicn prohibere rciervaiiorxs , pet quat libéra in 
eilikm eligendi fie confitmandi facuttas tmpediripolTet, quod- 
qiie advertns hoc deaetum Ronaanus PonttKi mnil atteccarct, 
niti ex nugnâ raiiooabili fie evidentiex cau(a in lictcrisapof* 
tolicit nomioatim cxpriinend* i quia tamen contri iptius Hecre* 
cimcntem« nonuuca fioe hujaTmodi causa griU lunt, unJé 

Î iavia haâemk li«eceflciuiit4e graviot.i in di^es ti meneur <ë.in- 
ila , cupieos iiecc fukla SpnoJus hts obriatc , volent ut ipfiut 
dccreti mens , qu« fiiic omne obKaculuni i canontcis elcdlioni* 
btisfic confiimatianibatcollete, fiio non fiu(haretuc rtkfhi. 

5- I. Scatuit ut eIcAiones in dtdiis Eeelelîtt fine iinped;- 
inento autoMbctüoomniod fiant, qiur. causi cogniii, juxri 
)uiU coiDinunis Si dkH nofiri deeicti difpofitionnii , contir* 
meneur vcl infitmemur. 

i- i. Veruinumen fi fond aliquaiulo contingat cfcAionem 
al-quam, eti.tm allât canonicam ticri , qnx in pemitbatione 
EülclLc.aut patnx, vel boni pubhci vergcrc time.itur ,fiitu- 
mut Pontiiex, cùin d 1 ipftuh Confitmaeio délaça hierît, fi u- 
1cm urgcmilTmiain ciuiam ideiTc cugnOTcric , eâ pr:ii{ maïutd 
dilcurû, ac Parte pkné dclcnai, acccdentc poftea Komanac 
Fccleliac Cardioalium aui majotis partis fubfcnpcione , hujuf- 
modi vauCun vet.im, fuSicienceniquefoteacreibn!iuin,tejedIâ 
u'i eh'£tio.ié, ad Cipitulum vcl Convenniin remiccac , ut in- 
fra tempus vcl aliii , (uxii loci d-(laiuiam, ad alum veaiie 
non fuinxiJcntut , ele^ioucm pioccdeot. 

Sc^uuacur JJacrx Pattntts Rtgis , 5" maJificati» 
Juptriùtis Dtcnti, 

5- 3. Cciifuit umen pncfiu Coniçregvtio quôJ Suranntt 
Pont ici kibeac remiciere 0 inmquemqoc per ipliim aut ipJÎui 
Mtui.cate , UC ptxmiuinu , protBoveodum , ad t'uiun utunedii* 


I C I A L E s. ij 

tum fupcriotciR pro munere confecraeioois aut beoedklnanit , 
ab en *el c^ut auuwieace conlcqiKodo, oiù diâus protaoras fit 
prxleas in Curü fi^ velii ibi con(ëcran. 

S' 4. Et nilulomitub coufcctatos aut henediAos in Cunâ 
Roiiunà icmitur ad conim immédiate Superioret prjcftituios 
en , aut , iplit ^eniibut , eoiiun Vicarm , dcbiue cbedteacéc 
jaranimitmi. 

$. 5i Quùdfi quls prxCumac tecipete mvnus coolccrationit 
fie bencJiÙiouis extra Curiam , enam in rim cujulcutaque 
coimniinonit .ipcitolkx , ab aJio quim i foo immeUia» Supe- 
iiore , Tcicfus autoriuK , incurrat ptxnain centum auicoruni 
mediatim applicaodonmi Ordiiurio fie Fabnex EcUefix OrJi- 
natii, cefiânee Omni dilpeniàtiooeqitaJicuinque incootramuta. 
Item oec crédit ipli Congicgatio Liuincenfis fore tcptebenlî- 
bile fi Rexfir Principe< Kegni(ui , ccŒumbus union omnibut 
Comuiiiucionibut Se cujufiibet viokotits, aliquaiùü uuDiui pre- 
cibus bcn.gim atque bcDCvoIis , fie pro perfoois benemerius fie 
zclantibiis bemun Reipubllcx . Regns de Delphicuuis, 

Item acceptât Ueaetum de RekivatioBibia quod iocipit , 
£f y«iu. 

TITULUS III /eu DECRETUM. 

Z)e re/ervationitus fubUea» 

E t qnia miiltiplices Eccldutum & Beoeficiotuin haAmdt 
iaCix per (uininos Poncilices l'une teiciviiioaes , qux 
non patiiin Eccicliis oneroCr exticerunt- 
$ I ■ Ipl JS onuxs , ùin generales quant fjiecules five parci- 
cularexi de qnibolcumque Eccldiia fie Bcncfidit, quibiotàm 
per «kûionem qiuin per collaiioncm aut aham difpofiiionctn 
mvidcfi (blet, hve net extravagantes & ixarj- 

iiùf , (ive per icgulas CUncclfanx , aur alias apollultcai 
coiiKjtutionet int/ouiklas , hxc Cuiüi .Syuodus abolec : Raïuens 
ut de cxti-ro nequiqiuui tune , rcfcivationibus tn corpore juns 
exprefTc claniis; fi; his quas in terres Ronunx Eccklix ration* 
direCh feu utilisdojniun uicdutè fie ùnAtediaié (ub|céUs fieii 
contigerii , dunuiat exceptis. 

Se^uuntur L 'utera. Pattntts RtgU, 

Item , deaemm de collatimc Reieficiorom fub tnodificaiio* 
nibnt fi; decUncio.iilüt fequemibus acceptai Congtegauos 
quod quidetn «.ecre.um incipit, P/atm'/. 

TITULUS IV. 

De CoUationibuSt 
C A P U T I. 

P LxeotT divirx pieeati hoc lempore animot homiiuim 
qui variisabulibus irrenticoperant viheraenQdsexctraie. 
ut (âlus quarretetur cunfinrvm, fit per .Spnodum univèrlakcD 
Dinres FcdOix in mclius rclocmucncut cviti (cculm Oircdtione 
cepreis fit menibtorum in viani jollitix fit raikliuris, R quoi 
ut lâcilnîsaïque ordinatiûs lieret, fi: ne iûbptceexiu varraïuin 
opitiionum , aut Ronuni Pocitifices aut alii qiiicumquc non 
Ûiis univcrtaiibuf Concilits obrdirent , prxdiljpofuit eadem 
divin pieui in (àcro CoiüUnner.li Conedio Synodorum uni- 
veilâlium |urdd;ûianem ici dccbtari , ut ouJli reluquerctur 
ambigendi oceilio , com deçetu (blemnt dURoitum raitcic 
univriiak Conc-hum haberc anioriutem immédiate â Chtiilo, 
cuiqudibet oijulcumquc fiatûs Ci digniotix , etuin(i Papahs fue- 
rit , obediK tenetur in bis qvx pettinene ad Hdem fit exnr- 
pji.ooem iêbilmatis , fit refamutionem Fkckfix Del in capit* 
fie in membres, ac pcttineBttbus idca. 

$■ I. Dora auern lixc cura rcbmnaadx Ecckfix ha c farklx 
ttniveilàli Synodo BatUienfi inomibit , hoc luumt iîiqruliii IbU 
licinidine ptoléqaendiim atb'tratur , ut per lingtdas Ectlclù» 
Minifni infiitaaotut tdooei,qui fcieniiis fit vmucibaseliilgcaM 
ad ChnRigloriam. fit uftivciii popub chiilluoi xd.lîucioBei> 
lâluurein. 

De gratiis etpeSaiivis /ublatU, 

$ 1. Aliùsi. Ciri te: grave impcdimenturo kafkmls alTene 
Tüa eR graciarum .cxpcCtivaïuin nulnuklo, qux gravem 
ordini fi; Statut ccclcfianico pcnurbauotiem , van.rrque loor* 
duiacwacs ac pluiima difciimiiu comperiiur inieciiTc: , ex hit 
enim Itcqucmiùs dati (ùt^ in Ecckhis MicuRri non piub.iii nec 
cogniii: vacatutorunique Benefiaorum cxpe^iio i lieut ami* 
qot |uu icAantur > oocalioacia deiidexandx nofts .ilieiic 
prxRatc lolec , quod pluiinitSiu prxjudicac aninurutn faluü. 
Sed fit infuper litcs ioQuoKrx fit conicotioiies iiivr fcivos E)ci 
exciuntut, tancooesfit putgia nuuiuntur , pliualitatis Beae* 
Ëciotum Lvetur ombutio, taculuies ac pecunix Reguorum fie 
Pioviodaruiu mituui in modum cxbauiiurnii , poupetes Jif- 
currendo ad Romar»m Curiam innaimcTatuies vezattones fub* 
eonr , fit inter vUrum ditcnmiiu nonnuoquim (poliautut , 
occiihir.cui , hi variiK adi-guntur pedibus , arque etiam in 
luis piatrimoniis , ac parciuum opibus exJuiklIis, gravi egdlaii 
fub|jcetc coguntui. Kiuimi abique |uRo tinio Benefieu libi 
vindiiiant , fi: non qudxu juK debentur illi obt.ucm , (ci 
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Sf ZO I X C À N 

nti-.imm^uiin 71 «^tiîbui ant ciicmnvenieDds pmimuni 
Alhnia , aitt ^ liti^anJuia faculus fup{<n( nb<nor> Aib io' 
TOlunon-'hut quoque prcraj^ativinim aat anKlationuni, alio- 
Tumque hD|iilimodi Çuûtconcomlcanrium, ÜJO>lesplunnusJC 
deceptlencs coDri^K io\'cflirt. JuvcDtbut etiam <}ui Audio lu- 
terarum & vittoolïa operibos iatCKlflv dclmni , datnr nuieria 
eva^arvii , qui £âp)üt ]^( litium aiüïj^i ti vjriot ditcuHin , 
rationc ^ratiânim ipmum, tiubaoniT S: ittquictancur. Ordina* 
fits cotliraribas fuuiu nituAnium {ubAnKiiur & cotUuftJitut 
oedo KedeGojheus , dura uniouque fua ji)ri(Uiâio non (ct»> 
me P Ronuoique PoniiGccf, dam oAlcûi interranuii Gbi ni* 
fnîdm rindicant, i mijoribu* & iuagis fru^hiotit eperibot, 
ufliTCifaJe bomrat conceroemJbus , retiahuonii, ncc infciionim 
dire^^iooi atqw concAioni tnvigiUoe taciu publia utUiue n- 

S olcii ( qox onrnù gravem contuitoncM Sumi cierioU & Caen* 
outi , in liiijKoJium divîni cultiit & pts|iidiciuiQ publicc li- 
linis, aAéfuut, polTemque graviorim in funtram alfetre lai- 
lunip relxts his in dctctioù fugiicr pcoUbaïuiboc , oifi provs- 
demur in adveeluin. 

$. ). V'oieot kasoe bcc ûn^ti Spnodoffuperb» opportu» 
«uin Rmedium adoibere , iluuit ic «Wcrcvic uc Ponctex Ro» 
Vunvs qui pio (cmpore Aierit , ai deincept grattas «rpeâati- 
vas aut MtMiaauones duUo modo Duila*« et causa concédât , 
ciun ipic prxcÆtceis( oeGc unconun oCCaG» maloium )abAU 
oere debeat. 

$. 4. FiuAii enim iithibcfnur inferiorîbi» « (t iplê qui aliii 
débet eflê omnium bonotum & vtrturutn cnmplar , non 
«bALncfct : ue enim ilk ùnâiilunut S< doâtilùnua Léo Papa 
toquk, (MiusiamilucOomiDirtarus Sc ordo nuRabitur, Gquod 
tmjaiiitur in coipote, oon uiveniami in capite , iAKemas 
ciiun prx<îdentiam Cüui digoofettur e(Te înfenoctun 1 celîenta 
que de cxKro jam fiiâx « & (ira iplâe qoàm etiaai Aendx ( fi 
quz fiant ) nuilx fiat ipfb fiÜ9 : exceptis iUis gratiit ic nomi* 
tuiionibut fuper qaibut ptoceiTus jam ezpediu , quas es cet* 
tis lationalibui caufis in oâo meolibus , qutbos haâenilt cut> 
fum habere cordiievcmoc , tolcraodw dusunui donec Aient ali> 
1er oïdiuatam. 

4^* rtj0fŸéti9t)lhtrftrtl*u/drUmt futldtix 

$■ t. AUit a. Reftrvatiooei etûRi pantcuUres quxcamqoe 
fiicnnt bcneliciotum vacaiuronur , umper Romanof Poniifi* 
«es <|uitn per Legacos Scdis apoAolicx , Je cctcto Cru nulle 
iplô t'idto- 

• Se/tr94tieiuj ^jar<Aim 

S- 4- Ali'at 5. Non tamen intendit pioKîbere h«< Tanûa 
S)nodiK hoc pnrlênri decreto , quommus fvtun Ronani Pon-* 
tifices, icmpoie Pontificaois tui , modo honeAo & convenicnii 
de uno Rencficio ad colUttonem in quâ facnnt deeem 
ficia , de duobin idii fiieiiru quiiiquaeinu & ulai dirponant 1 
iu umen ut in Fcclefii athedroli vcT colleguù duos Ptxbea> 
das fiio trmpote noB confêraDt , uc quahficaiiooet Cnduaco» 
iion infcrtùs defignatz in ipfit Fczbcndis fiium valcant ldt« 
ctii eficâuin. 

Prattnii» P^fû i» 1itftn4tion\i»t% 

Ÿ f. AUdt 4. Nequè edam collanones oei prmntlofwni 
£>Cpcnd.n loccnditimpedirei decceto ooAco oe Rrlêcvatiombu* 

Î |uoa<i cxicM , & àliii dcaetis hujuûnodi fiutûjt Syoodi ta 
ne cobore dotatuaU. 

Dt CalUû’imiut Cejiua/ir LUuTétU fÂtitndifi 

$. I. AUàs. t- Ut teth exteti aJ quos Beneficiorum , Dt* 
l' iituni, Pctroa.iium , O&ûorum &AdtninjAiaticmum col- 
no, feu quan» aludiipofitio Ipeâat, ad prorideodum lit- 
ceiaiis tritit & Icieaui petoruatis fpeculkùs atUingantur , «o- 
!uii bxc fanfha Spnodus certat qualificationet fim qualiutet 
vimrum littetaeorum &: gtaduacorum defigiuri, quibits ceico 
«rdine dcbcac provideti, prout inferids aoBoutur : adJicicBS 
quàd fi per Pwatos 6c Doâotes aiicu}us naiioois in boc Con- 
cdio conliûentcs . pro booo fux tutiouts ali«t ciicà hujuTmodi 

Î ualificacioondiiponeodua vidcatot la fututum , quidqa>d per 
lot fueth oïdinatum , & tn geoerali congregattooe prz&ntit 
Concilii concluibi» , ex nunc, prout ei cunc , racum 6c fit- 
fiMim Kibeaiiut 8c ria decceii habeat a« fi prdcon deaetu de 
veiboadcapteiTitin fotn. 

Dt Âttr/to ir/Utntti 

$- 9. ASit 4. Quàd fiquit, cujafeumque Aatdt , etiamfi 
Carditulân]}, Pairiarchalis , Pontifical» an aireriin cujuili- 
bel dignitatit , cootti prxdiâum otdincm de qulificertones , 
ut primtiuiiuc , dellmiaut rei defignandat , de tpfii Benefi* 
cils, Digniuti^, Perfbnatibut , Officus 8t Adminifiraoooi* 
but qttovirmodo difpofiictit , eo iplô fit irrinim 6c mane , 
eolbtioque huiaTmodi 6c ptovifio firo quxvis difpofirie ad 
Superioiem ptoxiinum derolvaïur , qui fimiliier,w przmit* 
tituT habeat prosidere 1 quod fi imn fccerit , ad alium Supetto* 
rem devotvanu gtadatim» ufqiit ad futoauita Peatüsccat aicea- 
desde. 


O If I Q V E s 

Dt Umpert hujux ttnJJitaùnùt oiferftnij y allât $. y. 

Von volurauf tamen oidînaiioi coltatores , 6 c eot qoot 
prarlenutio feu quxt-it alla dilpofido Bencficiotuia fpcAac , to 
quatuor ntenlibut qutbus prxiaiz gi .me expectative vel nooii*- 
nationetadeorum colhtioncm , Ptzfetttationem feu difpofuio' 
nvm conceÆzccilâveiiDt,adqualdicatioan uifiri fetiptas cdifiv* 
vaoiaa aAriugi. 

C A ï U T II. Aiiij, S. J. 

SeqiRintur qualifiaiionet 8 c ordo ia conrcfeodit Beoeficiie 
per ÿrdiiuric», de qmbut ptzeaCtum eA. 

$■ to. Primo. Cdin pm cenerai» Coociiii Statua faoCtè et- 
diitanun mA« qvdd qutr^hei Ecclefia Mrtropoiit.'uu Riia- 
lut aut debrat haWee unum TKeologum, qui lui doCbinS le 
pncdieaiioDibot fruftum ûluiis .-iffênu , otdiiui lurc fauâa 
Synodus quod excendatur liuiofinodi ordioaiio ad Ecdefiae 
uihrdrales : taliier vîdeiieet quCid quilibec CoUator ipfunix. 
Przbendaium kouiui le de^t confirRe Canouicaium 6 c 
Prebendam quamptinriùm faculut fe obtulctit 6 c invenire 
Mtcrit, uni MagiAro Licentiato, vel ia Theologià Baccalai» 
fomiato, qui per decenniiun in Uaiveifiuce privilegiatl Au'' 
duerii , & OBUS refidsntiz , ac kChttx , 8e przdiutionii fubiie 
veduerif, quiqoe bis aui fetnel ad mindt pei fineulit licbdoma- 
das ( ccltame Irgitimo Lmpedimeato ) Icgcrc habeat i 6 c quo- 
lâet ipfum in hu}ufn)odi ieâurA deficeic couiigeTit. ad arbi- 
trium Capituli ia fublUaCtioD; ddbibutionum toemt bebdoma» 
dz puniri poflit i 6 c fi tefidentum del'cnieiii , de alio piovidea- 
cut : verilmtamsa , ut vaare pofiât Lbuids Audio , oinil peidJK, 
«dm ablèst fiietit i «ütiiiu. 

Dt CraJuttii Gf tomm fMsfttdie. 

f. 11. Aii.it 9. Infiipcr qudd ia qullibet Fcclefii atkedraS 
«el collegiati , ultri Pimieodam pizd;tb0i Theoiogo , ut prz- 
fuiniiuf, aU'ignandam 1 Rtna pan Ptarbeoiarum conlcfjtuc 
Cnduat» alias tdoDcis, modo leformi ioftifctipiU: ficqud<i 
prima Tacatuia hujufiûdi Craduato, IcdeindèpoA alias dua» 
uquens eodem moJo oonferatur i 6 c iû deiocept. 

Çci Htdtaet CfjJutti, torum trie. 

IX. Aliit 10. Vtdelicet Mag-Aritam Licnulaiîs.feit Bae« 
CjIjiIis formatis ia Theologü , qui per deccBn.uin in aliquB 
Univeifitaw piîviJegiati, EmtonWt (eu Lieetuiaiit ib aller» 
Juritim vel Medicind, q<ii per feocem aiuios in (iü Faculute 
Âoduerini in Uoivnfitate et fupca ; MagitUis (eu L^entiatie 
in Ambt» a'<CD rigote esaminii , qui per quiuqucnniuin in ali- 
qui univctfiute i logicalibus inclufivd , ut (iipti , in Aitibua 
vel in altqui fupciion Facultace fiudnetint! neenon inTlieo- 
logii, qui per fin aemot , vel in uaoque uu in aiiero Juriuin 
Bacalatnt, qui per uiumiam, fi oooilcs ci ucioque parent» 
Je ex antiquo geneie , aliis autem pei quiaqucnnium i conlv- 
milicer in aliqui Univafiuec ptivllegiata ad miiuis fuutn Au« 
dium fecetiot. 

Dt Ctditt, ttmport flud'i, & ntlUitstt CtUéterUux 
nttiJUtnii, 

5. 13. AUit II. Qui de pczdidis Giadibut, tempoie C 
nobihute lupridiâit, fidem laceie uocantur CoUaioti pec 
legiiuaa docutnenu. 

Dt Thtêlo^is prfftreaiit. 

Ç. 14. AlLit IX. Eshoîwimtr amen ordinatios CoUaiorea 
qucxl in coofetend» Beneficüs buiufcnodi . Mzfeitim quoad 
diguitatct, refpe^hun babeant finguUhiet .mMi^iAtos, oec-, 
non Lteentiatos & Baficalatios formaiot in Tbetdc^il. 

Z/t Ciditttm trio in BiRtfitUt tUÛivit ftrtttur. 

5. If. AUàt 13. la Digniatibu! vero eleftivit, Perfbnaiî- 
bus, AdraimAratiombiii 6 c Offidii diûatum EcdcJiaruiB, idcea 
ordo, inodus le (busa ia umnibus obfervcntur. 

Dt R^Utiont CrdiMJtorum. 

5. 11 . AlidS t 4 . Quèd fi qui* Cf diflt*qualifi«ati» rempote 
«aacioni* Przbend* fea Digniuiis hujufinndi aliat dua* obti- 
ncat Pizbendjs, (êudigniutemlc PrzbcBdara, vd aliud feu 
alla , bcneficiutn aut bcneilcia, quo«( ml qux , Tcfidcndo in 
alieto ipibrum , le hotis divini* itiwrefleBdo , valerent feo »a- 
Iciet olqne ad (ntninaca feu zftinutionem ducentonim floreno- 
mm camerz i fiininier quicumque dua* Przbends» catKcdra- 
Ics obtinuetit, oullatemb in ipsà «rtii pane includî feu cota- 
pichendi cenfeanu. 

Dt yiUit muretit. 

5. ty.Attè.* I f . T» Fecicfiit mtem paroehialibw qu* in ci*»* 
uubuf aut vilia nuiat» esiûum, uiiliuuatur palbi» Gcw 
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ET SENÈFICIAIE S, 


fuM4 , sut sJ mœ:h quz per tm annot in Tbcolog'l 

«cl ahcro Junum , feu Mj.z lin in Ambustjui in Vni> 
mlirur pfivilegiui thidencci fucriot, & liu|ufîao<ii Gr.iduM 
sdepci hictior , <i ulas pocviunt utKtuti , voluerbt Jtujuiino^ 
^encdciis <krcrvi(e. 

De nomint Cradua:aniin ^uoîihet anno, nmport 
Quadragijtmi , CoUatotibut txkibtndo. 

E( ui fjciliùs isvcniii pa^mt, 

). iS. AU'.tt !<• Sutiiii hxc SJoâaSynodut <{aùd quolibec 
anno , duunte temoorc Cjtud(j;;clunz , omocs & lîct^uJi doc 
modo qiuiificaii , de ipCi U.u;;ciii Si alii qui volucnnt , lui* 
béant per fe v«l pet l’raeutatoicin (ùura (tu oocuitu exhlbete 
illis Mquos B«nHtt:orum cumoratn cpllatio (en prjdcnuüo 
ipctlu, léu eoiuiit Victriis: qiwJ ft iwa fccerini, coUatio 
leu przlênut o vel difpoüiio , jlitet quim ut pfxtnitDiur fac* 
U , uon ptopecr boc ixtiu cenfeauir. Ki fimiliier to cotUtio- 
ne tenix partis Ptxbecsdanim luperids inemoraurum intciii* 

S tur.lî tôt Gridiuti feu qiuiiüati mocioprxmiâb poiuerint 
'cnu, , tcncjTUiirquc. ut prsmiituitr , ipli Cudujti & qiu- 
iificoii liu i>3mina tempore przdiâo iplit ad qnot Benefioo- 
rum dfpuij: a fpcAat, lèu eoniiti Vicarii*, cxbibere per fe 
vel per Piocutatorcm : quod (i aonlècennt, coUaüofcu prz' 
Icuuno vcl lUlpolitin, ai:ier quam ut prxtnitüuu tiafta, non 
piofh-T lioc iinu ccflicjou. 

Dteretum irrhans. 

S- 19. jdSàt. 17. Si autrm illi ad quns BeneEcinram qui- 
TU dilpofiiin l'pc£iii , contti l^ptadi^btruRi quai tuaiiouuai 
deltgrutiooeui Je ordinein , aliquod 6endic'umcoutuieti»,ileu. 
nd ipluffl pixleniavcrint , vd quomoddiibci dirpofuerini , Et 
ipTo itrimm & iuane, veluti r»periiu prxin lîcni eHi & 
nihilominùt per Cane!!» Provjnciaha , eùm in li « drlL'Ccrint. 
sut etiam pcHbnis tvon idoneuquoqudmnJu pro-^ - et, justa 
tenotem cnnJlitisrotvs Conc.bi gencuJ;v ^i.x I-'cij i Crjvt, 
4 c Prilendis , cotr.gantur A; dcùitè pucLa icuu 

Rt^utaria regularibui , fteutéria fimUrihuS 
tonftraniur. 

5- lo. aiiit I S» lllis veid ad quos BeneGc- fum rrpaJtrium 
fptôai colUno feu d.rpolitfo , jprxtetioillis indicnis, ea-ka 
icltgiofû idoneis cocii'eraot A: afiigneDi : qirna li aTter tecen nt, 
per eoium Supetioees A; Capitub Provinc jl a corngantur de 
débité puniantiu. Damm in SdCooe ttodiâ pubi ita in Kcelclil 
majoti Balilienfi faJcrnniietcelebrati, nono Kaienda^ Februa- 
rîi, anno à Naavaaïc Domini milleJlmo quodringeaiclinio 
trigefuno oâavo. 


tores apud lâcnun Conciliua genetaU ut provUeat cîrci fuum 1^— il 
DecieiutTi de eoHatiooibui , m hoc fcilicn qnôd Uecictuin j«iUce 
diud videuK ipd Laterancnfi Concilto vellc deri^tc, ita 
quôd velit ipfîim (âenua Coecilinm decetnete qi»a prxrco- 
tiones etiam apoftolicc Sedis vel Legacorum e}uldea , faÛ» 

IQ cootrarium , non valeaai, quô aagit ipfu Colhtotibuv de 
Pairoais luum jns, ccilamc uApe eoruHi( ümi )uAitin lut* 
det ) feeveta illztua. 

Dt Graduatis & dt Turm. 

$. 14. •liât 11, Item , pUcuit ipfi Congregatiofli ,m »nti 
nugis itudia 6 c Unimbutes ftudiotna Kegni A: Delpfainanh 
cum (cicMiarum aogmenio foveatur, qndd Soppotît» Untver- 
lîutuin pizdiâatum confetannir duz pittes Pribendanim 
illhBterttx, qux lêaindtim Decteium uert Bafilicnlîs Cot>* 
cUti , de Cdlhuaflibut Bencficioituti , cft conlcTeiida fed» (>rl. 
duaiis, Ac idem ordo in parochialibus Ecdefiis Ac Capellaoh 
obfervenii , lu quèd puochialii Fccinu retbe^ psttxhia^ 
iU F-ccJeüx facial turtom , Ac capeUania reipetlba lolita c 3 - 
pctlaniz A< Prxbenda Cathcdralit rrfpcdlii Ibbos cathedra' 
lis , Ac Ptxbenda FxcieEc coUegiux rel'peâu cujnfm Fcclr- 
bz culiegiatz ad coUationcni e.undem peninentes ; ita qiiéxl 
ÎD hoc ui^u omnes Fcdebc coUegiatx Ipefbuires ad eatadem 
coUatioeem , pro unS coUeniati Fxclcfia luti tabcniUe. Et idem 
ordo ia regularibus*A; ccculullicts ftibvennooibas perpentis, 
quocumqiie oomine ccofcaoiur , obrenreuK. 

De Graduatis ab Univtrjîtatîbas nomiMndis ^ 

& toTum Prdiatione, 

$.if. alSàt 1). Item , qudd ad diAis duas partes , (êcoiv* 
dilmordtiwm prjrdifhim, poietunt UaivcrlîuiesciMlibct eede- 
bafhco PaiTono fen FcdcliaAico Collatori nooiinarc ccitum 
Dumemm fiKnim Cruluatomm , qui ninc in ipfis Uaivedî- 
catibusa^ relîdcbuni , & qui pro prifentibus , |imi morcni 
Ud«crfiutum Ac ftndiorain , cenfebiinrur habendi pet eafdcnk 

$. iC. lu camen quod iplc Fccldàailicus Collaior «cl ccck> 
balticus Pattomis non teueatur de ncctflitiie feqvi ordinem 
hu(ulniodi nominationis, dum tamen ÜJiprzfentar.o vel col- 
lai.o alievi de nanicro fiomiiutoivffl : adjoâo quàd lit omnibus 
de dido numéro tneni aliquo vcl aliqnibiii, eacerco sel ci» 
ccptis fatisbâiiiti , quod ilfi vel iilis quibns de diuo nuiDCio 
adniK fitislaAiim non fiterii i nvtelurto faiisScri piininit 
oppMteat , At eof pncfeiti quibulcuinque poAci ab i^ü Uni- 
vcHiucibws Domitiaiklis. 

Dt Gradu & numéro BcntJUlorum in Utitrit nemi^, 
uuniium exprimtndii» 


Scquuncur Lttterx Patentn Regis. 

'De Jure quajito per graeiat expeBattvas noneollendo, 

$. II. afiir 19. PLicuit ucncft ipb Congtegationi ut gtatiz 
espedativx Ac iuulutes nomituDii i fummo Pontihee ema- 
rutz , ac nominationes exindd fecuic , fnpcr quibos, )uzta 
dnetminanonem Dccreti Baltlicnlis Coocilu proceflus apof- 
tolici fueiUiii t-sn;d:ii. uli]ue ad Palcba proaimum 6c non 
olui quoqtMtcDosio colereniut i iu utneo qtiôd li intérim , 
etiam quandùcumque deccenat Conciliuro eas noti elfe ulte- 
nus lolerandas. qa«id quidqutd in Jsoc cafu ConcUium Ibiuc- 
rir. decreverit feu dedaraveric , Rci de Erdcfix fuorum Re> 
gai Ac Dclphiiucûs gratum habebont Ac accepeum : quo vnd 
ad alias cxpodacivat aut neminationcs (tiper quibus non erani 
procelîus cipediii tempore Decreti BafiUeniis Concihi, bcc 
Congregario, iiuti deceruiinaiioneai facri Bablienfts CooCÜii 
fipc d!^i , eas cenlct non eÛe amodù tolerandas , (ed cas 
turc mioc haheot Ac ceofent Rex Ac antcdicb callas, vacoas , 
xuiUas Ac inaaes. 

Contrà de cetera gratias expeSativas obnntntis. 

i. SI. aÜir 10 . Item vtfum fuit «idem Congiegattooi, quùd 
licct Conciiiiun ftaïuerit ui diâz gtatix ( fi que fiant ) tint 
nullx ipib fi^ . nihjloiDÛuls deberent Ihmi per ConcUium 
graves ptenz admfus omocs 6c itngtilos qui de cztero cas 
impecrabimtfeu accepeabont vel fovcbunc, aut qui eis uties- 
indd prrfumem vcl conabuntor. invocando etiam coouà u* 
les ) fi opus vileanir ; aoxihum btachü fzctilaris. 

De Pruvttttionibus ttmperandis, 

$ i).e£'d/ SI. Item clrcl clauftilam pofiiam in ip(b De- 
tteto , qui incipit , A'rÿz/ etiam eal/aeiaaet per pftit'entionem 
fienà** inttndit impeiut , Acc Vil'um cft przdim Cooqreea* 
iiofii , quod quia indulnun i jure bencficium , 6c maxlnir i 
Ctcris canonimis , nemmi débet auferri abique fui culpâ , ut 
ait <>reg«hn io Regiftro . rem quz cuipi ctret , in daiuntim 
voesre non convenit . viluiti fuit przlthatz Congregationi , 
onid enm Colbcorei Ac Patroni ccdAifiici habeant , bene- 
ocio Latetanenlls Concilii , cetnim temput ad ptzfenunduin 
Ac confcrcodom reljpeâitc, quod Jebeut iniUie Kgü Ora- 
Seconde Parue, 


$. 17. »Uit 14. Item, quùd UniverHutes trtieintur delcti- 
bete gtadus lûorum nomin.tndonim , ac numerum Ac qualiutev 
Beneficioeum , quz prarlcniaiionis tempore pofiidebunt fui 
nonuoandi c ita ïamen quôd Collaiotes lAo teneaoMr ineonun 
Üiteria hu)uûnodiooa obftantusexpruxKte Üvc ddetibm. 

Dt Tumo, 

$. iS. éEit i{. Item , qu6J oronia prvdida Bénéficia . per 
Oniinanos lâlicet coufeienda . quaounque modo vacaveiint, 
allit fctlicet quàm es causi petmiuatmots vel fun^icii rdî- 
goacionis, facianc uitnum refpefhi pizfctiucioou vel coUa- 
iMOcs tUiade Univcffiiaitbsts vcl ftudùs Ltcieoilm 

De ad Grudum prometiont, 

■ $■ 19. aiiit lA. Item , ut de cztero fiorrat ûptenria , 6 t 
vigeani litierarum fhtdu , miilus ad titviof gradDum 6 c bona- 
lum ainmutur , nifi idoncut Ac approbatus inoribus Ac Icioiil 
arque benemeittus , oec ita levtsAc nuniiim pixciptuu pto- 
modo fiat : iu)»( ut ooium cft , Ac cuoftts thuculofum ) mu!U 
Magillrorimi nomen obiiocnt , quos adhuc dtfeipuios magie 
elTe deceiet. ContrJ faciencct , aut venienies priviiegiisregàii* 
bus eildem Uaiverlluubui , concetTisipfo fiiâo fmt pnvatu 

Dt Mandatis apojlaUeis, 

$. }o. aiiit 17. Item , voluit difta Congtegacio qttdd De.* 
Crerom fiicicns roeniionem qu^omn'.ifuturtisRomanusPo»* 
tilcs palTet provideic fi» tcmpoie vel facere provideri de uoo 
Beoeiicm tcfM^ucoUaiioniiiii qui fiierifit quinquaginta , ex* 
teodacur fimiiiKt ad Dooiinum notlrum Papam modemunu 
Fl quia in ipIb Decreto diutur , qubd pollii quilibet Roina- 
rtus PoQiifcz , modo tamen liciio A; booello , Acc. vifimi luit 
ipfi Congrcgaiioni hoc debœ fier! per Nlandatum apofioli- 
cum Co^mribos vel Paimnis ccclefiafiicis dirigesdom , jtiRà 
Ibmum, Capitati Mandat am de Reftriptis in antipuit , 
enm inohut Caphalu Je^aentHat ( 6 c quod nlia Maoilata 
fiant fub vctI uaii , non verè fub dati mroaâivl , ia ta- 
men qoôj difhtm Maodatum noa habeai csccntionem nifi 
poft tnenfem i tempore fu* prariêrntanoais eccklïaAico Col- 
utori, aut c]us VLcario in fiai ablêatü , ut eô rtugis Mulituf 
Ac fïaudibus huji'jfinodl obvicut. 
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afi L O I X C A 

Dt CoUaitçnibus Eugenio ly. Papa nfcrvatiu 

S- )i- atiàt i*- Item , inruper vifiun fuit pixfitc Coneie* 

S anom ^nùJ uliti PccKU fxci diAi Coa£ilii BiAlKnlit cdtu 
e elcAnuibus & c«llaci«ntbus Bcuettcmmoi , fit ipfi DomiiM 
Acdlru PiM o»o«lcn)o, circâ aliquis Brevinones &; dirMlî- 
lioan de EccUfbUlicU BeneficÜJ iliquitius in Regno A: Dcl- 
pbinata St aljis Doniiaiit Rcçis , & cuttiliti «oipore Paj** 
moderoi, 8t p<r modum doni ac fine pwjudKio 

dei'etcndum , vidcbcei il» tafibos qai ièquuarai. F.i ptimù de 
«maibin Ecclefiit. Maoafteiii», Bcneficii», auc Offie»i» £kcu- 
Ijtsbi» Tc) rej;ubrib(is qutbufcuaM|ue, etiamiî Cachedtales aut 
Menopoliun^ aut ptorinebtes exiftoiii, qux illi ^ui cninc 
pex euiii in antei pionovendi de (tue communi • de juxii 
Joinuin prxdiâorum > tcmpuic ptontouoois eorum obuocbtint, 
podii iplc pru fuo umpoïc di/pooete, cmni ubictiai^ueco»* 
iigeni eofdem ptomoeos coofeaari & benedicL Item , non 
fubim «k üht qux diA promoreodi tempore fu* promoiioni* 
obmicbunr , ai prxkrtur , fed etiam Je illis omukus qiut 
jpfe Dominus noilcr Papa moderniH vukt &difpoMt pei af< 
Iccutioneni prardiAoium Benedcioruin luediacè *«l immediacè 
in Cofil vel extti tûredimitteaiii, abfqueumeD qakuoK^ue 
exaAiooc vacatumum aut sliorum onennn , (àUA fenipcr pro- 
viiîocie qaiotr panis frpe diâx in ulibui ciicl provifionccn 
pecuDÎaiom aonouüs. • 

(. lien» , eoluii diAa Congiegaiio Iibcruicm bcete & 
cenTeri ciTefaAam peifonaliier Domino nolfaoPapxmodenio, 
de fine pi»i»Jicio libensrum ft: jutium Fccletix Callicaox 
( IR przmmuin eft ) ica i^u^i hujofnioiii concciTKi in petlbriani 
fuceelTocum ( pront in (imiii diAum cil ) mnfuttin non liabeat- 

Cananicis ad tÿt3um à Papa crtandîs, 

f. ))■ allât i.9. Tien» i ceofuic ipfa Coogrcgaiio pro&^ueiV' 
dum eUê apud Coociliuin ne de cricro Ronunt Punuâôn Ce 
iottominaac decreandis Canonicts la CatnedraliUisaoi Colle* 
iatis Eeelelîis , in quibus eR ceitut mimeius Cinonicoiuni & 
rxbeniiruii) , cum appofioonc Deere» itiitaotis, ut unià 
nui;ii Titeiuc occalio capeandx aut defidciandx moiiit a!:enx , 
Biliin eo cafu doniaui in quo Digniu» vei OHicium de qui 
vcl de quo ipPe alicui ceafirKC ptoridenduni iuiù i'omiaa» an- 
tediAam , icquiicratwûnCanioutcatuiu in Kccleûd i qui de* 
pendeeet Dignius aaidiu j ii.» tamen quiul pCT hiaïuTmodi 
«eationem CanoDuc, Caaonicus hujuTmo>li( R (âltrm praccer 
confcidiui Collatoris aeaiciut ) nou capeAet Ptxbcodàm de 
proximo vacatuiani, in vicn Icilicci cieaûoois hu)uüuodi, oifi 
aiii racione ei dcbeaiur. 

Item , aceepui Deeietoo» de Cau£s qnod indfii , £(tU~ 

XITULUS V, 

Dt Caufa, 

CAPUT UNICÜM. 

E CCLESIASTIC^. rullicinidiait Radium juglirr ûrn> 
gibK coovcDic , ut ftatenu cbanias in Cleio ac Popalo 
chiiRiJoo vigat , oec quifquam per rcsaiioocs dcaffliAiones 
indcbius ptoximum fuani oppriiuete pettoKcau ikque )ufti> 
tia,ordiite debiio, cutlibei miiulhetut , 01 de viritdoiolîsau* 
fe/aair nocendi licentu , de quics de uanquilUtu icAotum 
OOQ facile pcttuibenir. 

DtEvacaàùnt Caufanun adRomanam Curiaat, 

f. I. Inolevmint luten» haAenùs intoletabilium vexarionain 
abuTus permukti , dum oîniiùn»' ftequentet â ttmoti» criam 
Pattibus ad Romanam Cuiiam , Si inieidilni pio pat*l» Se 
mutimis lebus ac negottU , quàm pluiüni otari & evocirt 
coofucvenini , aique iu expenics & iabôiibus faiieaii , ui non- 
numquim conmodiiu arbitraceniuc {un fuo ceJeie , aut ve< 
xacionem fuam giavi daman rcdimeie , qaàm m logirqui 
regione linum ftuire difpendia. 5 iC & facile extitil colummo* 
fis opprimeie pauperes : Ik BeneHcia ecckfoRica pkrùmqiie 
minus |uftc pet litiam anfraAu» obtenu fuat, dum jutlU poR- 
fefiôtibut eorum , (eu quibus ilU de |ote competebaat, neqw 
opes neque faculuies ad lûmptus illos fuRicae potetam , quos 
lonsittqua piofcAio ad Romanam Cimam & Jinum agiuiio in 
«à depofccMot. Confunditur enam exiode ceclcli.»fticus orde , 
dum ordinaiiHiudicibtH fuaiuiifdiAio minimd lêmror , peen* 
BÙe de faeukaKS Regooiuin ac Provineunan iioc paAo non 
panlm diminu» funi, dC(quod uoiredb eecleiiaRico Ordiai 
•dmodùm nacuc eompenum eR ) ii quos ad roBuna negoiia 
chtiRianx Religionis fnbluniiasdigmuiis evocabat, mintis sUis 
ceddebaoiLir intenti , dum ipibfitm rennes uimiÙRi oceupabac 
«flidiu CJurarum multicudo. 

Dt Cattjèi in partibas traSandis , aliàs â. 

Qur airendens hxc fânAa Synodiit, de pro reforiwtlone 
Eccidîc Dci in c^iie de sa thembrit , jnsti poteRatem i 
Doqubo âbi^ootcl^m, iBrigilaos, ut oanMdciacepsotdiac 


N O N J Q U E s 

congnio ordinc peragaaïur ad Cilucem aoioUiiUD , ac paccra de 
quicteiu cunAoium : 

$. ». Staniir de dccrevii quoi in paritbus ulai quatuor dictas 
d Romand Cutü diRaotibus , ojnnes quxeumque c.iufx . rxcep* 
lis majoiibus iu )ute nprefk cauiuetaus , & eicAwaurn Ec* 
deiiarum CasltedraliBin de MonaReiioium caulis , quas caufat 
ùnoiediata fubjcAio ad Sedem apoRoheatn derolvit , apud 
illns Judicet io paiiibus» qui de jute auc de confuctudine pixf* 
criptà Td ptiTilegio cognniooem habent, termiaeatur Se fi* 
oiaaiur. 

Dt ApptUaùonihus, 

%. 3. Et ne f«b «mbri appellatioiium , qux nimidm leriter 
di ouünuoqiiirB frivoiè IimcoiIs interpuni tHk Timt , atque 
«lum in efdcm inAantiâ ad (notogationem litiutn litpé inulû* 
plicari, ouectuiovends inpiRis vesaiioaibw rclinquatut. 

i-4. Sun» eadem base GoAa Syaod'isqudd fi quis oRv-nrus 
eoram liio Judice liabeic non polTu juRune complemeoium , ad 
tmmciutum Supeiioicm pet appcUaiionem recuifum lubeaL 

$■ {. Nec ad qucmcvmque , ciiain ad Papatn , oandô mcÜii, 

Dt Staumid inrtr/oeMorid . aliss $. 4 . 

Neqne à gtavimine in qudcvmque inlUntid aaté diRînitivata 
featamam quonodilibei appeUenr, oifi forAtaa talc gravamen 
exiiiciu quoi in diRioitivi leparati ncquitei : quo cafu rto« 
aUisquàui ad tramediatum Superiotem iiccat appellaie. 

Dt Apptllaüont ad Papatn ia panibus tra3andd. 

$ d. Aiiàt { . Si rerà quif^am 1 Sedis apoftobex imtnedLi* 
te lûbjcAo ad iplâm -Sedem duxnit appdiandum , caid'a per 
tefetipium ulque ai Ktiem licts inetuGré corotuituiux in patri- 
bu», niA fonc pcopier deiéAum )»iibiic eut julhun rectum, 
eeiam iopiutibm cottvicinis, de quibin in commiRjooe expci* 
mctiiis legitimo pruls iocumeato alias qiùm pei juramennnn 
futamated cooRieeric • apud ij^âm Sedem foiet oteruo ictinendA. 

Durttum irriunsp allàs $. 6 . 

Ec quîdqakl ia concrarium hujus lâlubetiimi Decmi artea- 
tanim , factuta sel obieocum (ùerit , Ai nuUure ipfo LAo » 
iigamerque qui cooua fecerioc, in expenlîs coadcjnncntüt.^ 

Exetptia, 

$■ 7- Roman* Krô Cardinales Ecclduc, VicecaocellaHum ; 
Cameiaiium , nugnum Pcenitennaiium , Froioooutioi , de 
alios Sedis ipoRuliex OÆeialet aAu io Curü fuis Olficiis ioùi^ 
ccuces , hoc Decccto uob inicodiinus compiehendL 

Dt cobJû Conàüo rtftrvaùs, 

Ç. 8. Ne eamen in diffolocionem vel cranflatiooem prcfentis 
Conciiit , aut cicAiooem Cooremicitli apud Ferratrau» rel ali- 
bi , fwb noraine geneialis Concilii , qu&i Domiuus Papa Eu- 
gcaiut IV. cfficete coajius cft, vcl cocumut in futurum , 
caulàs ilbs d( maxtinc incorporaionfoi aut locotpotaoioivin in 
hoc ûero Concilie « quoi Kcc lâoAa Synodos temittcrei , auc 
Don tccipctet, io Ctuiare ipAus Oomini Ei^enii , aut pnriâ- 
tum CooTCDcicatam Ferraiicnfe vcl alibi de f»Ao oahi coo- 
tingerei in foreemure diflblutionis , Danflationis Se eieAmnii 
przdiAuun» , «oluit hcc IknAi Synodos caufas qualcuraque 
pendences de coinmiSu , aut eciam quafeumque caulâs incot* 
potaioruui aut iocAiporaadonim , ac alias per appcllactonem 
devoiui.is auc devolvendas , oec oon ilJas qme oWervatioixcn 
Decrccorum ipAus laoAx Synodi conccrnuni , apud canulcm 
S^modum ( iplS diuaiuc , ta dooec alicer hterit ocilioacam ) 
traAan 1 fàlvis ctiam evocationtbre cauûnmi penicniium in 
Cucià Romani per quiccumque ooRra Deaeu faAis aut ta- 
Crendu Dectctii ctiam aliii Se orditxiuonibus epildem iànAz 
Synodi in fuo cobore icmaDcntibus , cure modificationibus 
(equcDctbus. 

Acetptatio & aodîfitatio hujut Dtcrttù 

$, f. Vifuin fuie diAte Coogtegacioni quàd ü Romanam 
Cotiam rcfidae ccretingat cieia Mootes , quod tuoc in pji- 
ttbos ulcrà dujs dizcas i Curiâ diRaoiibos, omnes c.iufc E«- 
cleAaibcc lu béant uaAan coràm illls : fcilicci JudKîbia qui- 
bus de jure am confuctudine , tel pnvilegio competit cogni- 
t»o de diAîiutio catum s rxceptis cauGs que exprimumur ia 
deereto. Item , qubd MonaRcria de aliaBoteficia quaiiacumque 
Ceculaciadc ccgulaiia, leu loca, ciici quotum excreptioncm 
ptovidii Ikntre CooRaoiieulè Coociliiun per qucoiJ.im Ca- 
nonem . qui ( ut dicicur) incipit, Attendenttf , quôd nou 
fuQC habenda ceTpeAu diAi decreti de Caulis , nec aliis quo- 
vtlinodo pro eremplis « lëd veriùs pro non ewmptis ; d: pro 
Calibus per generale CociCiliam ex cauiclâ ruperabundaoti de- 
cl-itaihii , St quùd ho^piolcquaiiau Osatoces le^i apud ip- 
liuu Cooediteux. 

$. te. Iicin , pbeet aiquicat diAi decreti . quôd ad neniineœ, 
ctiacn ad Papatn , poiUt onùi 3 b tscdio de cxtcco appeUari , dt 
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■ qoÜ , £ quît dFfmTus non poÆc co<im fuo Juiiice habcrc 
julVât« complcimcunuo , (uuc poâic ptr a|^cUjiiionem 
ad iiucncdianm Supcrtoiein fui JuJicis babcic jcciurtitn i 
ixà quod fl Para 6c iintnciliacut Sup«rioi dé^i JuiÜcû, cauû 
Caïuniitiaciir in rarcibus immi furpohovcl iùipdilit. 

$.11. IccRi, pla^c Orciet^ ^ boc fcilicct «^oàd in nuIU 
inAantij “pciflic (]u«nio<i<ltit>dt‘appcntfi smè tlitfanitiram Tcu* 
cciuuro . 1^ gravamcn taie exiftjt i^uod tn diffinttivi pollk re> 
paiaii : K£Ù» ü tune iwn pocdl tcpacAti : uam tune licinua ed 
ctiam atite diÆnitivasi üstveniiaia appcUaie . oou camen ad 
aiium ^uim ad iinitsediauun Supùivtem , tic pr<rt«(tai : ica 
csiam <)uùJ (i tUe immcdcuua Mipenoc & iplc Papa . (juud 
caufi commticatut non fu^âo vel non lufpe^ , vel in 
puitibus , «U in Itmili dtâtun cil 
f. la, icetn . placct Dcccctiun in miîculo, 
u£ju< ad vcifietuum, RetnM* ^ers: £ilvo <}uôd pio jurc:Üca> 
tione de modccatioue diâi verikttli , videnu udfjndum fore 
îpfoi regios Oraioics apud iffam Concilnua ad dctennina> 
i:oiKm muncii , & qualiiacum OlÜciaiionun apoAoLicoivun It 
Cniif. 

$. >}■ Itrni, circi vctdctilum, hu fn»8» Syu4m y 

(3tt. in decreco przdic)o de ud(h. ciüun clV qoàd prxdiûus 
veiAciJus lêu vtioilui, c(l pta mme rcfpcAu caufanim jam 
a£hi Balilicic petidcnciuiu , a^inc lolcraadut , pioptec bonara 
Sfcm, eô ma;^t ineluundi Conilliun BaPJie^e przùiOun 
ad unionem & «onCurdiam cum LVxnino noftto Papa • cta 
tanien quiM Ambalîacotea f^£:i qui lîuu lUtc ddlioati , babcant 
dciDonttraTu ipd Tacro ConcHio qudd vacaie & iitcendere toc 
caulii it taliUn , icpugnx oIKcm> Concil.onoii generJ^um: 
& quùd hoc p:>t1cc date caulaai leu nccuüoaei» pcipenianJi 
eencialia Cniin a &; abfocbcndi aiuoiitaicin Scdii apoftohuc 
& alioitun PtzWotuin , te Ünaliccr ncitandi Keget & Pria- 
C;'|>«t ajvcftds g;i»ralu Concilia ingtanJe piz}udic:um âJei 
& Foclclur ûnclx Dei, eui& imimatione iliit de Conedio 

Î r.v.uAo iaeiendi ; quiad fi ipll ciicl boc dilFciaiK ptondue , 
ra de rccleiia Rep,nt fin de Oelpk]naiû$, (dm ob necel&ta- 
tciii fiio Rc?io hit dieboa plurimùra ingiocncem , cdm ut 
■qcaheat rcfpcdhi ipTonjin 6ou ccl^Ûu Papz obreivctiu , 
jiroitt pet décréta eonim advetuit Papam ftituituci qabd la 
e« ciinua morz amplioris , fient refp^^ unius pateit jam pet 
cot provifum cft, ica rcfpcAu alietius înTpiraoie Domino , fi- 
ent luilutn cft , pcovidebii : quoniam (èjiptum eft , Parère le- 
gem quant ipfe tnient. Et alibi , Quôd quifquc |uits ta alce* 
non liacucii: , iplc codem jure utaïut. 

$. 14. iecm , hiic coticlulum per eandem Coogregadonem , 
Qt om.net te (ûij'ulz caufie , quac de fui luaud de Iccuividm 
làcrot Canonet non funt iraAandx apud 5cdem Apofioitcam 
tel Ciiriam Ronuitam, aot etiant apud gcneralia Coac}Lia,fi 
in eù nondiim eft lit coiuethata , vel quafi CMiufiata . puti 
potreâo jam bbcllo de copnno de meriiii caufir , feu jam 
mcepto cognolct de eifilent , ttvâciKut 9c agitenwr dcinccpt 
coum (îiif Jsdicibu! in panibustquibiu relpcdht earvm ojm» 
petit ]ur;£iiAio : Quô-i ù coniinpat in caufit e.fJcm doneeps 
ad diâa toia appcilari ,quùd CMÛr appeUatsonuin conunitun* 
tut » partibu» juni conllùmioflcm Ronifacii oâari qoz ûw 
Cipii Sra'ntnm , te obpuearKut Littenr i Rcge inhibitoric ad 
Cuftam PAiIameud , d: ad alto» Jitfiiiiario» & Olficiaiia» Re> 
gni dt 'Odpbinauls- 

item acceptât Drereoun concta It^U appenanres. 


Z>< frtvoUs Apptllationibus, 
CAPUT UNICOM. 

T T T Ihes cindt tetminemnr fupei codem gtamnine , aac 
\J fapereidem inteilocucnrii v|m diÆuitivznon habeute, 
ouFlasemis ikev fecuudd »pc]latc. ' 

$- t. Qnàdquc antê diiotiiùvaffl ftirold atu inittAd appel- 
Uns , ulaà coudctnnacionem etpenlânun , damnorum tt inte- 
tefie, in qurndecim flotenb aore;» de «ametâ Parti appeUaia 
per appeilanoms Judicem coodemnetur. 

Item acceptai Decrenim de pacilicu Pofleflohbos. 

TITULUS VII. 

Dt gaci/eis Pojft^oribus, 

CAPOT UNICOM. 


S OicVMQtri non violente», fed baben» coloracum 
rltnlum , pacifiée de fine lite PrzJanuam dipiiratem , 
lum , vel Bcneficiiun crieonto prorimo haAenùs pnlTe>iit, 
vel in fumram poÆdebit , non polCt poAeà w petitotio vcl 
pnficlfotio i quoquain , ctiam ratmne Jurii aoviter iropetnti , 
moteflatj : cicepto kofUlitatis cafu , vel alteriil» Ugicimi 
impedimemi , de quo protdlari, de aliud juini 
Vicnoenfe iniunitc tenratur. 

J. I. Lit auem hoccafuquoJd fuiuras cnnrrowrfias imelli- 
eam» . fi ad eaeciuiocietn ciiationii , jurilque fiii bi jtidkioex» 
Ittbiiiuncm , ac tcxminoruo omniUiB oblerwioncm ptocclTuiQ 
{ucric. 

$. a. Ordinarii auiein mquj mt diUjcutCt , M qui» line iufto 
jjtuloWnebctum p^flideaj. • ^ - 

P4ftlu 


$-3. Qoôd G tikm quandocnnique 'reperermt, deelamtt 1 
)tH illi non non compecetc de hnic , it libi videatut { iiifi fit in« 
ttufut vel violciKui , uk aüat indiciw» ) vri iltni idoopn jko- 
vtdeanc- Danim ùi Sefiioae publ-ca, in Kcckfii majoivBalW 
lienli lôJetnnitcT celebratii , die Jovn noni menfi» Juin , auno 
i Nuivitacc Dombii milldimo quadringentefimo trigelixno 
qumto. 

Item acceptai Decrenim de numéro dt qsalitaceCardinaliuiik 


Dt numtro 0 quiliuit Ctudinalium, 

CAPUT UNICOM. 

C UM fiimmo Poittifici faaAz Roman* EccFeGc CardinV 
les ta ditieendlchriAiaiM republlcâ, Collaterales allifiarit, 
nccclfe cft tn lalet iuAituatuur , qui fient iwniioe , ira le :pti 
Cardinales funr , fiiper q^ oflia uiûverCJcs bedefue verlw- 
cur de fuAemeutne. 

$■ 1. Staïuit haxlàitAa Synodus.utdeineepteonin nomenii 
adeô lit moderanu , ut nec fit gu*ir Pecleû* nec fuperflui 
numerofitate vilcfcat: qui de omnibus CknlKanitati» regioni^ 
Wt , quaiitilm fieic eoinmodè poterie , aflumaïutu' , tu noti- 
tia terum in Ecclefii cmngencum lâiciliik haberi dt fuper hia 
macaiids deliberati poffit : fie eameo quùd munenun vrgian 
quaniot imej cos qui nunc fimt , de allamendot non exccdai». 
lu quôd de nnd nacione ulerd tettiatn panem refpeüu 
1mm pro lempore erifienuum , ac de uoâ cfviiace dt diœcefi 
ultri uiium iudè oriundum . dt de ei iwiione qu* nnne olol 
Rttiam pareem habec, ulque ad ipfius ictû* partis leduAionem 
elfe nequeane. 

i- i. SiiK viri fcienttl , morîbufque de reinra eiperientit 
dcellentes , non minores triginca anns , MasiAti , Dodûires 
fni Licemiati cum rigore examinis in iute divTno vcl bumano • 
fit ûHemtenla vcl quatra ponde MagilbU aut LKcnctacisiB 
facri SerrpeueL 

f. 5. Inter eos autem vicinti quattiot , effe alnjoi poteninr* 
valdd adiroddm pauci , filü , frases auc nepotes Regum feu 
mjgnorum Princfpm , in quibus cum c^rcumfpeâione & ma> 
turcate motum compcicns htteratura fufiic at. 

$. 4. Non fiant Caidinalesnepotes ex firatre vel lotore Ro- 
imiii Pomtficis aut alicujM Cardinaln vivtmis , non illcpieimè 
nati. non corpore vitiad.nee al-nijo» criminit aut iufarai* 
notl rdperfi. îrEiliAo autnii numéro viginri quatuor pr» 
mamâ tccîcfi* neceflîtace , vel utÜitate , dommodô alii in 
qutbux vit* CsnAita» , vel exiroÙBYiitute» refulgeant, quam- 
quam memoratos gnidoi non habeamt , ac de Gr#c.», <n3n* 
Kcimau* Ecclelî* urnti fuerim , iafigne* aliqni viri adiiet eote- 
fwit. * 

}. f. Non fiat Cirdinal:um cleâio foliim per aorkolaria ?o- 
'la: fed illi folum aOiimi potrrtuit , in quos ta^ veto Icminio 
ac pubiicaeo, maiotem partent Cardsoaiiiim pet fub&ripiionein 
nianus propre conAiicih coileeiohter cojilênfifie : defuper 
ecam apoflolic* Lut«* cum fùblèriptione Cardinalium con- 
ficiannit : Decteeo hujoi faui Couciiis ( in qnanà ScÆnne 
folemniKr publicato quod incjpit : htm , tum muiùfUtttié 
CmÀinuliuia ) in fuo robote htviobbiJieer pemanfiiro. 

$. dalvo quod videntr nim» ligorofuin cootri tiepote* 
'manunun PoDcificuiu , fi aJiis fini beud menti pioui de 

m- ^ 

Cirei Dtcriium ^noi ineipU , de AnnacU. 

TITULUS IX. 


CAPOT UNICOM. 

S T A T O t T bJK fanfb S)-nodus quôd ràm in Fcclefii Ro~ 
enanâ qa.lm alibi , pro , feu rn confiimatioM ckAlonum . 
admilGooe ranulationun , pr*rentattoiHini , prorifione, col- 
beimte, polralaiione, pi*rcncatione , ctiain aiaicn fk-endi» 
inAirationc , de invefiiturà de Ecdefiii eciam Caihedralibus . 
dt Mettopolicanis , MoiuAeriis , Dïgnicuibus , Qrffc'fque 
crclefiaikcis qa-.bui<ntmque : nec non ordinibus üa'n te bci)c> 
diâione ac pallio , de extero nihil pemnU miiic vel poil 
exigatut raeioiK lineramm vel hulbr, figiJli atnararuen corn- 
jnunium , de minutnrura fitnrieiorum , ptimorum fiuAutun 
deponuum , aut fiib quocumque al;o ritulo , colore , vel no- 
mme ptzrezni cs]uf<ns confuetudiuis , privilegii , vel ftatuti . 
aut alU quivis ctusi vcl occafione , dircAé vel indireâô 7 
folilm Setiptoribus, Abbreviatoribufque de RegiAratoribut lit- 
eerinim feu minuearum , pro iUotum laUotc compccetui CJiii» 
vende. 

Huic autem facto Canoni lî qui» prnmictendo , erigendo , 
vel daitdo concravenirc pnrfum|%ric , panam incurr» , or 
advends Siotoniacoi ùiflidUm , dt in i^ii Digniraribus aC 
Beneficiis taliier ohtenns nuUum tus ac linilmn acquirat- 
CAiliganones qooque , promifTioncs, cenfuts »c mmdata.' 
de quidquid in prxjudicium decreti hujus ûtubetrimi lieti cou- 
tigetit , nulias obesnere vires atque imu cenfemiar. 

$. f. Et fi ( quôd abfic) Romanus Powilex, qui pne ent e r ie 
Igiyeifidjun Concfiiotun cjiequi de cuAodire dcMt Canooee^ 

» ‘i 
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L 0 1 X CANONIQUES 


aiivcisils lune iüi(|uid l'jcicnio Fxclcâ.im fcJivJj- 

li£Ci , ^Dcuti CoACilio «kfcrtRtr : cxttri Miàfto tnoiiottl- 
px , iifxti URooicJf iàufboaes pci (u«s Supenom dtgei uU 
ttoiwpumiMur, 

$. X. V<^«K uown hxc Con^reg^Qo pro inlUmi ncct/Tiute 
fnodeini T-ip* & lôcri CoUegii uoaunorum Car<li<ulium hod’é 
aotiric ingtucate , tt «tlnm |uui poliKiutlocicm t!icrt BaTi- 
Jienrn Cencüti in Tuo rfccrcio <!e cleâMOibus , in line vtJe- 
Iket : quôd Pixfjius fuonniii Ponerfez modcnnit li^>eai cjui 
viii datincc -4 u<ujxji, pn> i< M Oomrnii Oi<iiiulibm, ec 
cxTCfis OfEciarüt Curie Rafnznx ex üiidibut qiurqmcumc[iie 
b’cclcliMiBii , Moiullcriorum , <pjorümeoin<joc Bencficioium 
ad deeem libm vcl atnphdi riTisoram vaoturjrum «kincepi , 
aiüt quim Cf cjuû pcrmutjcinnn de (implicis redj^iuiionis , 
auinuei üliiH txxg, *ide]tcei <)uz olim mi Regein 8c Fcdr. 

ruonem Regni 8c Delptiinatûs lolccabjcur, pro rune qui 
6i>t Conciiium ConjUntienfe inchoirum : t» rjuôd dtâa ejuinu 
«art iDte prxdiAx non releutui .id sliamutamaii oua» Riit 
tkla uitima leduAio per dlAum Coidlinticnre Coaciiium : lcd 
rdcrauii ad iIIiri in Ik>c edu ci qui iinmediaièRiiiab eodcni 
Conftani enfi Concilio Fa^a jprarcdi>Ai<>: jwoiiib uinenqnàd 
fnkiui & pToventui beactiCM tic tauci ad cmnus umùra vaJeau^ 
pro rempote , quuudm iplii taxa. 

Icem, Tcfpcaii alioium Bcncliciorum , de quibus Fbiûn alU 
(cr tazuio son invenitur. quôd iêcuitdùm uutioiKtu dccunc 
folvetui in hoc cafu qutnia pa» iDiui uix , funuivx Fulicct 
toulit , qux et m>i*decinu decict trpctiu iclultatet , hoc 
eA,qttbdmkoc calulblvaiitiiccluzdcctnuei prima , pumo auao, 
8c Fccunda, fecundoan&o: duin tamen iUa touhs tnutuaiu qtuc 
cz illis deciiDix rcfulut , ad intaus ad deeem Librai ailendac. 

!rcm , quoi faujufmodi tub«cnüo concedirur per ntodinn 
foliur doni gueuiti , 8( non alids, 8c Une piZ|Ui^io libcru» 
tuen Ecctdix Galiicaoz . te dunaur kujus mo^rui Pjpx vùi 
dutanre. 

Item , quôd diAa qaima pars lociun (tium obtinebic 
pei quemcumqne , obinintquc , in Curü vel cnrà: 8c qud- 
cumqae aucoriute ecdctiallxi , de ipfis Ecciefiîs , Monailei:is« 
vel Beucüciis quomodolibet , ptxterquim es causi pciirmu- 
lioRii aut relignjtionis putx 8c lim^icis , ur ptxfenut . difpo- 
eainr , eiccpcis bencfici» quorum |ure pactouauls pixirnouo, 
coilacio , inltuurio vel provîfio ad Regein |uie Rcj^lue , vel 
sliit, aut aKum qurmcuuiquc vel alios jure laico Ijpcâai 8c 
pettiucc , de quibus nihil ptuitds Iblvctur. 

4. liem. Fuit dclibcrarum quod qninta pais folvamc io 
paci bus 8c in nioneti ufuali auri vcl aigenti , ad cllimationeta 
ic.licct nutchit auri > feciitidiun valorem fepcuaginuaureonim, 
8c Collcfluti vcl SubcolleAoti , 8c intii D.oeedim, ioui eu- 
jus llmiiu ecit ipCi Ecclelia vel Beneficiuta : iu qu^ una UK> 
dictas diAxquimxflius folvarur eidem tolii annuta i reinpo- 
fc pnflcHionis pacifiex, 8c alu mediciu iotei annum ptoiund 
Cibfequentem. 

$. f. Item, qudd ranone d:£lx quinte pnU vel medietacit 
sut aiccrius portioiiis ejidllein , nou polTunt illi qui ad eam re- 
nebuntur, trahi exttà Diorcdîin, lalii cujus necas eil, vcl 
cnr ipfa EccleEia . Monailerium vcl Bcriclîciuœ : fed Kabcbii 
ColIcAor aut Subcolle^lor anted.-Fhts lecutium ad oedmatios 
Judices cooud non etempeos , 8C limiLcci comii eos qui pro 
iton eiemptis fuat eenù-adi , juiii quandam conil.iutionem 
CoflcLlii Coaftamicolîs qux mcip-t , Aiundiintt. Contra verù 
eiemptos , qui Superiotes in Dioeceii lu quà Func tcclelia , 
MonaAcriiim , Beneticium vel Officium, aut aliuJ Miuifletium 
eedduiliami .quocumque Dominecenlcaïur, aoTcunuu h^bere, 
tecurramr ad bupeciorcs eotumdcm : quod (i Supciiotes in 
Dioeceii non batKani, vel (i habeant, umen ttegl:))CAtcs fue> 
lins, atu temilll ,a>l DioeceFanat locoium tccunacur: quita- 
men apotlolici vel Synodal! autoriote ( teittou appeUanoos 
qujeumqu* ] babebunc Faccte iadilatam iuRiciam de prxdiAit. 

$. 6 Item , quod â EcdcHa , hloiuilciium tel Beueücium 
fie taiatum ai prxFectui , contingat anoo codem bit vcl plurics 
vacare, quod una quirua pats lemel unedin Folvarur i viJchcet 
quod li IruFli» colIcFlos , l'eu peiccpscs aut acquilieos , 
coangent vacaan , ad Foluctooem primx medieiatii quinix 
partit prxdiâx bona uittmi poflcllotis teneontur , 8c ejtis (bc- 
ccITar in Ecclclia vel Beneficio aJ aliam incdlctacem uxx prx- 
die>x inirà piunum anoum pacitiex Fux poÆrilionis ceReamr. 
$i veiù anw coUcâtonem , perceptiorvem vcl acqmlîtionem 
conûgeiii vacaüo , Fuceellor in diûo Beneficio tcaeatui ad 
tflicgram Folutionem diâx quintx parus. 

$. 7- lt*m . quod ex nuac 8ç de exteto peninls ceflent 6t 
ceibbum in Romand Conü omues niAinaes . um raiione va» 
cantiarum quàis tatione palliF (aa: , vel miuucocum (eivido* 
rum , 8c altx quxcuiuque cxa8Viones , quovU iMmine cen- 
Cuniur : ciccpto tamen moderato 8c compeonti làlario Scrip* 
(ofum Curix Kotiunx , ptout iu ipib ücemo Cicit BaSlienfis 
Concilit exprefliis coonDcrui > & hoc lub peni peidendi ipib 
£aFIo gratum de provirtooe anted.^ rdpeftu Curix 8c l'ub 
ptenà perdttionit beneSen rcFpe^ provifi contrà facienck , 
8c hoc pet luum immcdiatum Svpeiiorcm qui in ultbin cafi- 
bus habcai potdliceiiL 

Advifamtntum EctUfia Gallicatue, 

Item , vdum fuit praaliûx Conpagationi quod in prxmiflîs 
I>eucm fle ipFottun quuLbct appounu pei lâaïUD 


Deernum irrium, &.'gravîoni ptmarum odjeâio, cumclau* ' 
i'ulit oppotatsit coDtii qtulcumque , cu|uFounque atuotitatii 
Fucriot in ccmttartmn auenuntes Feu facieuces. 
item acceptât Decsccum quod iactpic, J's qmis HriRdptm- 

TITULUS X. 

Quomodo divinum Oj^cium Jtt ctlthrandum» 

C A r U T U N I e u M, 

S I quis rciucipem (xculi roganims , habitu honello , gellu 
drceari , pinlationc non ptxcipici , (cd diAinâl , attenti 

S ue mente Fe ipftun ac verba fludeat composcie , quantd 
^ ntius 10 hoc lacio loco ORuiipoteaeem oiacuius bevm 
hxc omnia fjcere curabici 

$. I . Statuit tgtrar hxc Cinfla Syaodus Concilium , Dccretum 
îmuni 8c eiavtum , ui in cunAis cathedralibus ae coUegiatis 
Ecelelîit, nofif debitis, Fiunii congrui pulütione prxm:^<s, 
laudes dtvînx per lïngahs hoias , non curfim ac Fefticunier , 
Fcd itaAtin & eum pausd decenn , prsFerciin in medio cujiifi- 
liber vetlicuii pTilmorom . debium laciendo Inter Foleœne 8e 
fcriale Officlum diârrcaiiam , teveienter ab omnibus perfiol- 
vamur : Horas canomcas diÂuri cum lutiici iaL.-i ac lirper- 
pclliceis mimdis altrà médias ubias longis , vc! cappis juxtâ 
temporum 8c regionuRi diverlUacem. Ecclelus if^ieiiautur , 
non eapoew , Fed almutiat vel binera tencnics in capirc; qui , 
cum in ckoro Fuerini , graviutem Fervent qurm 8c locus 8e 
OSiaum exiguni, non nlimui aut cum aliis coafabulames Feu 
ooiloquenics, aut lineras aut Fcrpcurasalraslegcnies; 8c cum 
pûiiendi parid ibidem conveoiant , muta aur claulâ labia 
lenere uon debent , Fed omoes prxiêrcini qui majoti funguucuz 
honore, in pCilmis, hymnis 8c caniids Deo aJacritet modu- 
IcntuT. Cum dicrur ClottÂ ŸAtri fi* Filio , &(. omnes coofitt* 

t ant.Cum oammanr illud nomen JESUS, ioquo omne gêna 
cfbtur exidiium , terrellrium le infernoruro , oinnes capuc 
tocliaent. Nemo ibidem , du« Hors in conimuni cantaniur , 
légat vel dicat privaium OÆcitim i nam uon Foldm nblêquiiun , 
cui ol/honos cil , choro Fubitahit, FcdalkitpFtUeaies perturbât. 

$. a. Super his débité obFervandis, alcFque ad diviai OfEcU 
ptolecutioiicm ac chori dilcipÜium rpcéUntibus , Dccaum , 
Tel cui oflus iucumbit , diligeutet invigüet bine itîdè, nequid 
inordinaiè fiat circumfpicicnt, Hotum sutem itanlkreiToies, 
lUius hors in quà ciici prxdiâa excellennc, rcl afià aujoti 
prout rranigrelliotijs eravit» cxcgeTU , plcélanrar ptrr.i. 

Salv» umen laiulmlibiKCoauictudinibus, lUtutisac oblëra 
vaauit Fpecuhbin Ecdeftaium iiugulaium Regoi 8c DeJphia 
naeûs. 

Item acceptai DecreniiD quod ÙKipit, Qui m dVa/uiûu/« 

TITULUS XL 

Quo umpon ^lûf^ue dthett tjft in Ckeroi 

CAPUT ÜNMCUM. 

ÜI Ln Matutinis aoïc fioempFalmi ytwt,txulitmi$s', 
10 alus Horis anù tinem prim: pFaimi , ta Milsà aoiè 
Kjr/U EUiftu ( uFque in finrm divino Ofiejo non 
ioieifueriDt . «fi lotté necdCure cogentc ac petiii 8c obtciuà 
â prxfidctitc chori liceniü, difcedeie opoiteac , pro illà kocl 
abTens ceufearvr , Cilvis Eccleluiutu cooTucrudimbus fi qux 
circà hxc aréhoies extlbni. 

$. 1 . Idem in htsobTerrerur quai priocipio uTque ad finen 
in Ptoc{fi>oajbus non pcrmanlénnt : pro cujus executtooe de- 
pQcetur aliquis omis haberis noundt pcrCbnas lingulas ftaruco 
rempote non convenientes , juramcoio alUiâus agere fideliter 
8c nulli Mtccic. 

i- X. Jubcc eium hxc ûnéla Spodut, quod in iUis F.ccl^ 
lîis inquibut fin^Iis horisceitx dinribunonet Aatutx non Fuat, 
oinm&u etiain de grofiîs tcuFtibus , Fi opus fit, deputentui, uc 
juxci oienfiuam bborum plus aainuFi'e quiFque capiat emolu- 
mcod. 

$. ). Tt^lentcs prorsds aboFum ilium quo b uni duntaxat 
bord prxfens todus diei difinbucioaes uFurpai i 8c ilium quo 
pixpoFici vel Decani aut alü OUkiaks , ci hoc Foldm quoi 
OiKulet (une , licet adhialiicr pro utüiute Ecclefix non ab- 
fiot, quotidiaoas diftiibuttoaes pcrcipbnt. 

Item acceptai Dccrnam quod incipit , Qu^/tumjue tiUmù 

TITULUS XI L 

QuaUtir Hw» Caaoniea funt diundé exirà Chorumi 

CAPUT UNICUM. 

Q UoicUmqui eriam alibi Bcneficiaios lêu in Eicric 
confttnnos, cum ad Horas canon icas teneontur, admoaet 
hxc Csnâa Syiiodur , in li orotiones fuas Deo acceptas fore 
cnpiuni. non in gutture, vcl btcrdenies, feu deglutiendo, 
aut FyncopandD diéhoaes, vel «olloquia, vel tiFus iaiermif- 
cendo , Fed fi*« (ôli , lire allociati , diutuum nodhiroumque 
OtEcium tcvcientcr, vctbdque dilUoFUs pciaganc , ac uli 
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ET BÉNÊ F ICIALE S. 


;n toco ubJé 3 <fe*9tione bod retr^M»r i aÀ Bueni * Te dif* 
I ,] jMncre Si (trarparire det>cnt, ]axd Uluil.quod Uhptum eft: 
' “ ^nie orJii«n*m tra^rj animam tujm , ne fij fujji fut len- 

** ’ tJt Deu/tt ( Ecclef. a. )• . 

* Quod. iiejnacteputDrcrenim<}n»j iotif'xt, Quita/afiitin Eetle,Sl,‘ 

TITULUS XIII. 

Dt kis fui ttmport dWinoram O^eiorum vagantur 
ptr EciUJïamt 

CAPUT UNICUM. 

Q UieUMQUain Ecctafii Bencfiaacut , watimira de 
tnajwibut, divinonun ceinpoie per Fccldiato tcI farit 
citi .1 ipûm dcarabuUoJo, autuun aliis coUoquendo, vjgari 
viTus ruent , ooa foidcn ilUtu horx , ièd todus uici j>Tzreotûm 
ifÇo faûo amùut. Qui £ renicl conclus ooa demtenc , per 
meuTem difttjlMtionibai CJreat . vel «raviort ( fi penioKia cxc- 
gerit ] pcerjc Tobnceai » uc undein MÜftcre co^anir. 

Ptohibeanir ecùm ue di*üu Officia uimulcuoii (^uorunicum- 
^ue per Fxdeliaai diTcurrui impediant aut pernubeni. 

Reeuluei <)ui io conventuilibut Ecclefia cuci ptzü£U ei- 
celTeriu , guri ptnci jupeitorom Jtbiuio caAsgenrat* 

Item accepur Occcetum <juo<] incipit» i/i tMoHe- 

TITULUS XIV. aiiâs XV. 

Jft ubuU ptnitntt in Choro, 
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TITULUS XVII I. 

JpctUculis in Etcltjii non fxûtndit» 

CAPUT UNICOM. 

T UnriMCtiam iUuat aWtun tnt^uibuCiamûequcncatoA 
Eccletiii, quo la cen^s an eu cekbciucibut nonouUi «•■«"i 
baotloac vcftibut pmtificalibus , marc Ppifcopotum, 
beitedicuat , alii itt Rege* ac I>uc« induü , quoa tetWm £i- 
tuorum aei iiutoccw<uiri rpu puuonuu la quiWldain tegioa 
Bibut DuiKupanu , alii Urvalet ac ikeauakl jocot , alti cbareas 
ac ttipudia ourvuji k mulieiUiutacieiHci uc bomioet ad (pec* 
uculum 8c eachgnrutcooei moveaju , alii cameJlattones- ac 
coativia ibuicta przparant , hxc (àxtûa Spnodui deteilant , 
lluuii & jubei , tàm Ordtuariia quim Ecddùtutn Decaoit 8c 
Ksâofib4U , fub paoà fuipeaiifmd oinnium piu>«auiumecde> 
Aafticoium irium mcniûim rpano , ae hcK.auclîniiIjaludibfia, 
oeque euaiu mercaucias , fui qkocuiioocs ouAdinaniin iu Ce. 
cldià{ qux doemn orationis elle debet ] & enam sn Ccemew- 
f io exercerl ampliùs permitunt , traarj^icfToteique pec ccdI'u- 
tan eciclcfiafticitu aluque jaria rernedia puoiee ooa neeltgaot. 
Omnei auem eenTaetuJénet . (btuu aut privilégia q»x nti DOii 
coQcotdaut Decietia( uifi forcé majores ailjicerent rcenas ) irri. 
(a clîc hxc Cinûa Synoius drerevit. Datum in Seffiane pubit- 
cà BajiJez m oujoii Ecclefià foiemniiec cckbiaU , die Jovis 
aoni menfit Juan , anno à Naisyitaie Domini > 4 >{. 

Iccm accepur Deueuum quoi tocipit , CUiUut* 


CAPUT UNICUM- 

U TcunÛa io domo Dei ordinacé procédant, & quitlliec’ 
feiat qutd agendum inuniitct , Aaïuuut ubuLa alcqua coa- 
nnud pe&dens, ioqud quid Mt unumquemque ey Canonîcis 
vcl aliu Benelicuiis io lingiüit botes pet bebdoiuaiam, auc 
oupis tempus, cancanduen Icgcnduiove lit defenbatur. Qui 
aotem femudiim quod ibi ddccipaun lûem , facere perle vel 
alium negiexcrit , pro quâUbci hoeà düUibueiotiea tiniiu dict 
uenitut. 

IteiD accepeu Decretum quod iocipic , Ménfum jlijitarum 
SteUJîjium. 

TITULUS XV. allas XVI. 

'Di kis qui in Miffa non eompUnt Credo , vtl camant 
fa f ffff fttnt , Ÿ(l nimis ba/si Miÿam Ugunt > aus 
Jint minijiro, 

C 'A P U T U N I C U î.t 

A Busum aliquantm Eulcfiarum , itt qnibus CreJj ia unym 
ÙtHtn , ( quod ell Tymbolum 8: confrllio bdei noiVz ^ 
ooa complété ufque io finem canuiui , aut Ptadâcio feu Oiattu 
Dofflinka omittiiai: vel ia EcclelUt caouiefict lârcuLucs voce 
admifcencur , £na io Milsi eciam piivati itoe minifbo , auc 
praner fecteiaa oranooes, ica fubcuifsi vnce dicinir.qu^ i 
cucximfiamibus audin nos poecA , aboSemet , ItaïuiiDUs ut 
qui la bit cranTgeclTor inveotus fueric^ i Supenore débité caT* 
tigecm. 

Item accepiac Decrucum quod iocipic , Abofum ttUm. 

TITULUS XVI. aHàs XIV. 

Dt pignorantibus cuUum dlvinuau 

CAPUT UNICÜM. 

A BcrtCTM ctiam cnltui divino naoifefié deroganiem , quo 
ooniiulit Eccleluiuoi Canooki coactabenccs «kbica , lie 
fe cieditoribsu obligant.ut, nefi lUtuco tempote ùiisfacianci 
diriflis ceffeoc oficus, aboleatet, 8c obligauoociit hujulmo. 
di , ctiam lï jare |utando firmaia but , Ltticaoi dccernences , 
Aatuimua ut que takm UlucicucD concraétum fuerinc , trium 
mcnfuim fntue» ipfi Eeddiz applicaoLios ip£> faâo acmicanr , 
te quiodid drviaa noa lefumpleriat , ouUos ea ip&i E^kfii 
piovcoctis petcipianc. 

Item acceptât Dccrenun quod iocipic , PreAiitt htt fanSa 

TITULUS XVIL 
Ds untmibus Capitula ttmpon Miÿa» 
CAPUT UNICüM. 

P RoHtitT hzc fanâa Syaodtn ne icmpore Miâz majorie. 

pazCenun diebui Iblcnuiibus Capiiuta lêu Aôut capiroJa* 
res aut alti Traélacus pci Canonicos noa cclebreotur , ailt forci 
urgcDs & evidcas iogtuem occclTicas. 

Qui v«d ad talent horam Capitulum indlserti , i diftribu- 
pOQibm quouduois pcc hebdoDudara lie fufpcaTus: neque ipfi 
Canooki pro ÜU bord ipfu duhibunones luctennir' 
luta ucceptat Occ^tlita quod iscipU, lu/fnB tûam> 


TITULUS XIX. 

Z>c Coneubinariism 

CAPUT UNICUM. 

Q Ucc 0 M 4 V> Cletkus . cujuTcuRsque cocsdittooii , 
Ibiiis, teJJgionii , digmtatis, etiamti routiBcalit vel 
us picceaiinentix eiiftat , qui poA hujui conlUtutMoia 
nofitiam qium habere prxrunucur per duos merifes poft 
cacioneiR in Ecckfii* catbcdralibus : quini tpA Diccccrani 
ornuinô facere crocaotur , poAquam eadem conAmino ad 
eorum tioiiciam peivenerit. fficrie pubtkus coocubinarius i 
perceptione fniifuum omnium bonotum Bcncâcioium luorum 
tiium mcnliutu Ipatio fit îplb taâo furperrfus , quos Suprtior 
in Fabiicam vel.-aliam evidemeto Fcclcfiatuas uctliutem es 
quibus bi truAus pcicipiunnir , convertit. 

$. 1. Necooa À: hujuimodi publicum concubinarium , uc 
primdjB ulcm cité innoeucrii , moi (uut Supcrior moaere 
teaeacut . ut infid brcviflimuoi lemuDun] concubinaradimictau 
Quoi fi Bon dimifcrii . vel dimilTam auc aliam publicé lefump* 
krit , ]vbet bcc fanAa SynoJotut ipfiun omoibiis fiiis bencii« 
ciis oinnini privée. 

$. i. Et niltclomindi bî pubiki concubinsni , ufquequô eic 
pet Aios Supeiiores , poA iMarum cogcubinaium dtmillioncm . 
nsanifcAamque viur emeuLtionecB bteric dtfpCRÜtttm , ad liii- 
cepeiooem quorumeumque bouottun , digouatum , beoeficio- 
rum , officiorumve fine mbabiln. 

S- )• Qaôd fi poA difpeulacooeai recidivo votniru ad bu. 
iidiu^i publiCQia coocubioatum redietiot, fine (pealicujusdif^ 
pcnüitionis ad prediAa pionds iohabdes esilUoc. 

f 4. Quûd fi ht ad quos talium concAio petunet, eot , uc 
ptzdiAum eft , punire Dcgleicfint, eoruen Supenoces, tàm in 
ipfos de DeglcBiu , quim m illos pro «mcubiaatu, mudis om- 
nibus diznapwnitioneaniraadveruat. 

5- {. In CoacUüs eciam ptovincialibus & ^odalis advenda 
ules pumte Dcgligcnces , vel de boc aientne JilFanutos, ctiam 
per l^penfiuuemBcneficioxum vcl alU coodtgni parti feveri- 
ter procedaeuc. 

Er fi hi quorum d^îcinio ad fnininum Poncificem TpcAu. 
pet Concilia provincialu aut fuos Supeiiores proptec concu- 
binaram publicum reperiantur prtvaiiooe digm , ftaiim cum 
ptocelTii inquiiicionis ipfi fumreo l’oDtifici defèrantur. Eadem di- 
figentia te iaquifick) in quibufenmque gcnetaiibus CaptcuUs 8e 
provincialibus quoid fiios fervecur. 

5. 8. Paaii allie cootii przdlAo» 8r altos non publicoscoa- 
ctdtiiucios Aaoins in liio rtdtotepcnoanfuris. 

$. 7. Tublxi autem inteUigendi funi , non roliim hi quocun 
concubiiutut per (énROUam aut coofel&onem îb jure ikfjm , 
feu per ret eridennam qutr nulll polie tergiverlâtiooe cclari . 
nototius eft , fod qui nulierem de teconrineotiâ furpcAam 8c 
düFamacain «net, & pa Tuom Supeiiotetn admouiras ipfam 
cum «Teéhi non dimittit. 

5. t- Quiavero in quibuldain rogionibuc tumnulli juiirdiAlo. 
oem ecclefufiKam habenrei , pecuniarios qucfiua i coacubi- 
nartis percipete non erubelêuni , partendo eos in tali fsdiute 
for^cett , fié paai makdiAionu zteio* pizcipit ne dein- 
ceps fub paAo , compofidone aut fpe altcujus qiucftus 
quovtt modo lolerent auc dilTimiilenc ; ahoquis ultra pmoiutn 
negligemi* poenam . duplum ejus quod propcetei acceperinc , 
icftituete 4t ai pios ufus coovttteic teneamur 8: çompellintur. 

J, f. Ipfas autem conCubiius aut fufpeébis Pizlati 

oaiûibus cureot à fiiÿ fiibiitis , edaot pw btadui 


JuiJWe; 

liit. 
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10 I X CXN0NIQ(^BS 


Ijttt invociiiooem ( fi opV5 (ûeiic) pcoitiU -iratcei quictim 
^ - -ex (tii coïKwbiiuiu {itoesutot 

ooa permiduac. - - 

(. 10. Juibct bruper hxcbnAx Synodut utetixmin 
Sya >dit tt Captculls turc conitinica ptrirlicecur , «fbiübct 
itwt l'ubJiioa ad iplànim concubininun diraiflioacan nnneac 
dtligcnter. Inpirtgte picrtecet oAhuImi IkciiijiiiHts viril (cnxnt* 
ItKgali przfulgcantdigmutc Cne ulbmqiMtccumque iotcirat 

ItepednrwKunt , quocumque qvicüio colore ,-Pi«btH qui •>- 
tiooe «fHicii ftti aiventis (itbditos Tuo» pio tiujuiatodvcoucu^' 
luta praerdunL 

i- i l. fil oitn omne iotnkiriooKcriiQerk Ifcge dtmi prohi* 
tntuiWik, & Tub pceui -peccati nioitflimccofljtiô eVhmJum, 
tHMK( omnev bico» , t*ni Ovontos q«ùm fulewi . w fimiiner 
i^-BMicubinjtu abAincenij nimit eaim rcfretieaiibilTt cfl qui 
biorm habet & ad aliaoHAslscfem acccdii; qai mÀl'otunit 
rf>, lïcoAiincrenoUr) pmi Apoltoli confilMim oxomn duesL 
Fro IhftfbünAdi aeiem dtvini owmntit pfitcepn , tu *d quot 
peninn , tint faluuribm memciiquiai aliis uponicif temedm, 
omoî ftud:o laboretu. 

Itcin acceptai DeCremm quoj inciptt , viunJma « G'e- 

TITULUS XX 

£Jt Extommuaicatit non vhaniiK 
CAPUT ÜNICUK 

* « |D viundum lundala & matea pericub , fubveuienJom* 
que conftientiit titiwrariv, 

f.'t.SianHt qubd nemo dtincqM i cominimtcauoiie alicnjus 
in Sacrimcmtiium «immiftrAdone vcl receptioiw , am ali» 
quibufcumque diftm*: vel enri freiexiu ciquüumque feiv 
rentix sot crafurz eccteibflicx feu Mpeobonit . aut pcobibi* 
lionis ab homine , v(l à genetaliter protnulg-ncx » teiteattir 
abitiflCK, vel atiqaem viutc , vei imetdiâum ecdéfiafticum 
obfénara, nilj/rentcntà , ptobibiiio , ;fu*i>enC® vel Cfulwa 
bulufiuoili tueiie invelconita peifnnom, Coîlegiv» vel Uni- 
veriluiem , Eccielâain, ani locum emum ,aut ceuam « Judk« 
publxaca de dcnuLtciaufpMsalùer &cxpteflc> avu niâ- aliquem 
na noionc in excomnMmicuianit lèmemum conftitci^t iitci' 
dilTe , quùd nulli pdlit eeigivertâiione cebrt i au: alMiio ju> 
4ÎS foStaeio eveubz^i r>un i cocnnuinicatioDC illio» abitinetî 
vult )utu cauonica] (àaAionet. Per boc taïuen hojuAnadi cv- 
«omrouaicaiot , fufpRiibt , imcrdiâos leu ptohibitav , non iiu 
teitJ» in aliquo reUvate , i»cc cia quoenodolibei fuitragaii, 
ltc(D accédé Dectetum quxl incipU , QKom4in- 

TITULTJS XXI. 

St JnitrJi3ii imfifftrtnUT non pontnda 

^ CAPITTÜNICUM. 

Q VokIau et indircml ittierdiAonm Ptofbulgaiiotie 
mnlu conlbeverunt fcaïubla eventie : 
r- i. Staïuit turc biiûa Sjnndflt quoi outb civiut oppidum. 
caArutn , vill.vi aut locin eeckiùAicn ruppoiû poHîc UuetdiAo, 
tiili et cauù feu cutpi tpronim Incomim . au: Domini fcu 
^câoiit , vel OSiculium i propter culpam autem leu cattbin 
alietiiK cujafctiinque pnvatc petfonz , huiurme^i loca toter* 
dici nequaquim poÆnt aiaoiiizee quicuroque . ordieurU vcl 
dclegaù , ni<i eahs 'petiwn ptidi litctie cxcommunieau ac 
«knuiicuta . icu in Ekclelîi pubUcata , ac Domim icu Reth>- 
iti vd Olflcuiln iprorum locoium , auioritaee Judicit requüni, 
tiujofiDodi perinnatn excommunicuam intri btdiram inde cuoi 
«fféâu nonre)ccerint,as( ad butfaciendiim otMnpuktioe t qui 
«tum poft biduum qeda , recedentc vet butbcietiee , mox 
•dirina re mai polHn: ; qood eciam in pesidcmib» ioomi faabebit. 
Item accepta: Decittum quod incipu . Lieu in ApnJltÜcit, 

TITULUS XXIL 
'CtJutUiione CUmentinet i Uutris ÿiw tfl in ùt. 
Je Proh, 

CAPÜT UNICUM. 

L lcrr ip apoftollcia vel alih linrntquibulcuinqne al-qocm 
di^itari, bnieficio, auc joii cuxiunquc rcnuntialTe , aut 
frivatmii efle , fe« aliquid ailud ceiRcpcr quod jik pToprmtn 
aufcraïur , uarraium Ht , bujufniodi liiterx in hit non piZ|u> 
uiicciii , etiamli l'upcr ipüa grana vel ûiieeeio larraTuit lundnnr, 
nih pet teftei aut alia IcKtriau conAnerit «iocumaica. Danim 
in Semone eublici huiut fanâx Synodi in Ecctefii miiiMi Ba- 
lillenli , foWiniucet celcfatati nmio Caiendat ApiitU . aojio 
Iponiiql miUelÜDu qudtingcnKfuno ttigelimo fnio. 

TITULUS XXIII. 

De condamne EceUjîs Gallitaïut, 
CAPUT UK'ICUM. 

D F. Huat conctufi; ptxllUma Conptegatio , m Décréta 
ipfa I e quibut Vifam eft qued debeam fimplicitcr acerp* 
fAit.o PPDC lunplic u: acccpecutur de ci ec m:^pfm, 


nque. Cf mute elfc^ui cealiK/ mancipentur i 9e fimiliter ill* 1 
{Cetera c>tci qux &L‘Tuni faftx ptanoiaix roodiitcatinuet ‘ 
^ quiUit liqienui di<\iu» cA , ix mne cum ipfît rcilicci mo- 
dthcjeidnibut accepientut , prciut etiara acceptaïuut , fub fpe 
fciKcct qui^ îpix modiiicaeiunes per faenuti OuiCcl.ura a>lmit-- 
(ciicur. pTo quu iccli Oracotes inAubuiu vice tegii Ecclehic 

fci poAretnô vifuTn fiih pr*aitî* Ceftigt^gadoui itiAanJum 
fuie nimiiità apud K^çeni , ut ipie ex nimc Dcctcia aadertk 
j\au' mAJot prxnotweK acceptet &: i^probet', -mandando 
d;lV'Ac ex nuiic Curix Parlameuti de uit JuAiciari» Rcgni 
£: Dclphtiuidt.. ac alionitn Dominotum Repu, quatenùtd» 
pviicto in-funfhin przmÆ tanotabHiceT fie In perpetnum 
(d'feivejK. fie obfcTvati bcîaat : uanlgreiTurct fie coiitri ia> 
cicmet t.:!iier punîcndo , quôd canent in poAenifti cédai in 
çxcniplunu &: Tupef hoc conficere Pntgmarcatn Sanâtoctem. 

$. t. Fl ptopier nlobii humiliter rupplicavenmt memnrait 
Arcltiepifcopi , Fpifcon . Capieuta notaÛlia, Dccaii, Abbato 
cxien<|^c rrxbii Se Vûi cccIdoAici aique fcicntifici Uni. 
verhratum lUidionu» gcncialium Regni . Feeldiani pixdic- 
lam Rcgni fie Ddphûutûs. ouAeonim {xxdiâonun rcprxfcn- 
tautet . qnatcxtnt cotum delibciaiionibus fie conclulionibut Ite 
lêcundum Deum , juAiciara fie fincericatrm confciciniwunx 
fuaram acceptit . tùn eerpcAu pixfaionim Oecteiorum fie 
Canoinm iplîu* ùao - Gniis gencralii Smodi Bdilienlis 
qulin ahat in hit qm pto uùliiaic RdpusLkx . Feelelîx 
Regw .fi; Dclpbinacut tK^ronun iucniui intet etddero deli* 
beiiXx fie coinulâ -, ecglum ncAitiin confenAun pnebote , 
caque proiegcic cÀîcacicei fie exequi , ac invioljdtJiiet pet 
omnet Tubdims noAiui oblccvaii faccrc fie nianSate di^uic- 

Nos igime aicendentrj quôd lîoie Saoerdotet debitotet funt 
UC vetitatetn qoam audicrum i CiiriAo libère ptxdicenr. lie 
Pciucept debitur cA ut mitatem quxm atidivie a Sacerdoiibu», 
apptolaiam quidem feripeutés , defeudat fiduciab'eet , fie cA. 
cacieci mqbaiuri ptctiiiiJîs fie aliis jultis fie tatiMudrilibut 
cauitt pncmonîti , habiii etiam Tuper hit deliberKione digcA 
tiâîiui cum praidiâii PnncipîlMi noAne tegalis profapix , ac 
alita Mapiauuut , pioccribtu, multiique riiit prudenubus , 
fie icicntiÀdt EccleluAics fie Ctcuiatibut Regui fi: Delphi» 
fruiis iioAronun nobia in Concilio noAio roagoo alhAentibus . 
coeumicm Pixlatonjin fie alionun FcdcAaAieoram KeeUliara 
Regni fie Dclphinatds noAiotum t^Tfrcncantium . fuppllca* 
tionein fie lequcAam [ullun fie rauonabikin • fie faiiiûtnun 
Pac^lm ‘ decrciii confoimcin , ofuiûqoe zquitaie fubtiixam, 
ngnofcciKCt. pixdidas iplôniin Atcnirpifcoponun cxceio» 
rumque Prclatonitn fie V;rotuni EcclclutAiconun noAtonnn 
Regni 8e Dvlphaiacdt delibentieiKt fi; Conchilinnet grars fie 
acceptât habuimui fie Kobcinua . eiCicmquc confcnfiun noAruna 
regium picbu mut firpixbmtm pet Ptcrcotct; volcntct fie 
otdjiames omrxt fie Anguias deiibcraeoncx fie concluHoacs 
prxilcclaiaeas in nuAria Kegno k Dclphinatu . cmenrque do- 
miniis perpetuo tened, aeque invtolahiliter obfetvari , (iitun* 
que plenuiB fie iniognun à dk datx prxlêaiiuin pemnis rnr» 
tu: eAcdlum , ahique aUi publicaclone feu pronmlcationc t 
fie nihilominna publicari , fie inter regiaa fie delphinalcs ottÜ- 
sationet tc^Anii maniainua. 

f. uUimnt. Quocitei diteâit fiC fidelibua Confiliama noArii 
pTxlcnt teueneibiK fi: qui in fumnun noAra tenebum Parla* 
meuta f omnibulque JuAieiariis Regnt fie Delphinatils noAro« 
rum , cxierilèpie OAciariir fie SuDditts noAiia , fie eonun 
cmlibci prout ad emn pcRimietit , mamlamus dHlrlAiùt imun» 
gemc} quaiendx omnia prxmüTafie lingula ceneaiu, cuAndanc 
fie coidcnttK in fui lehorn plmaria iRntiue , fie in caulîs 
quibufenmauc occafione prxmiAonnn de cxiero otituiia fie 
canetftuîa t^unddm delibmrrmcs fie ennclulîonea ptxdef. 
Ctipm judkem , pionutmcur fi; fencenticm , atque ab omn;1»K 
fabditta fie incoÛs noAroniia Regui fie Dclphinaeds inviohtbi» 
lieer Au:anc in onutibus fie per omnia obfèrvari , prxtbAat 
pcifonas cccielïaAic» fie Aroulaicx . ac emum quanüibet ia 
omnibar fie fittgulis ruperidx expreilis , ab oouù lUrbaeione , 
violemti, impreiCone , muleAatiosie , damno, impedîmenio 
fie diAorbio lunnior , protrgaDt pariccr fie défendant ; omnefl’ 
qu« fie qiuTcuinqne perfonar oi)ufvi< condicionit ac Aaiûs 
^ritu, coQtri facicntei auc vcnientes calitci punienJo, quùd 
ia poAerum exterix cédât in excmplum i quouiam Ce hcri 
vununui fie jubemux per srxlcnies t in c«}us reî leAiiDO» 
cium figillam noAtum prsfeunbut liimis duximui appooen- 
dum. Dacum Bituiir iûptimd die oieiiCi Juhi , vtno Dominé 
millelitno quadtingeuieluso trigeGmo aü*m, fiercgninoAiî 
decimo fexto. Sk Cgnitum in plicâ in CipciiuM jàitc . pci 
Regcinin fuo magno Conflto, lo quo Domimis Oelphinui 
VicniiciiCs, Domint» Dur Boibonü , Carohn de AnJega» 
vii Cornes Cenomanisr, Peints, filins Due» Brlwmix, nec» 
non Conrites de Marchil fie Vindociiiio fie de Tnncavilii ^ 
Prxlaii . Pioccicfquc, ac dii Viri ecckfiaAici fie Cicub- 
:^es quim pluitmi ciinr. N- ttfi Finioia In fuperiori 
fane plicx ptzdiûz eut Ce feriptum i CtUmi» fnüa o>m 
nri^mnli linertrun fninf/rtarum x/yn» ùK»rpcrxr.iri.w , N 
tit Fl moi a Et in dmfb exiisir ddciipta publicaiio in 
diûâ Curiâ l’arlamend taÔ» fub bac forma : leHn m pwW- 
eni* Pnrifiiü in P-r/*wi«Ma , Mie Meeimn tmim ]ulH . mm* 
miUt/!n>» nusJnngtMejtme • pr^tjîm$ - saw. Sic Cgnatuia » 
Cminitsa*. 


f M,irs 
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ET BÉNEFICIALE S. 


ORDONNANCE DE CHARLES VII, 

Qw dhUn Us Rtligitttx Mandians incapabUs dt 
Binlp.cts. « 

C A R O I. U s , Sic, Rebtionibus PTocuraiaris do(It>, A: 
intri. Coafiâerjam ^u»<l Fuodjiorcs Ordingnt Mentti- 
eutcium ftjiaenjnr fslufanter Sc JccrcKntm cot'dem ManJ;* 
cuKct ia {xiupcnateAc iReodiciutc riâwx, prxfettim min»< 
m , ^ui nee in commimi , nec in poiricuUri proptiuœ )ub«re 
poÆat, jutei tencMcm regiilKURi tuirtun. Quinimb obiemtM 
piupeiutii ücue cviAoiu ufiiu::s siei cft Airncu rc«i« nv»> 
luchili, u( coRcrieam nec Sunimiu Ponititi polTic Isceatiam 
iodulgere , ic alii* cir«i pramîtTa con&ierandis , Senefchalo , 
VicATw , Si |«idic( nu|ori Sei>e(cluli« TtioloTx Sc veftrom cui- 
liber prxcipiinus 0c numittniK . qujieoùs de 0c Gipcr prxmir- 
ils v« diligemcT Sc iêccetè infirment, 0c fi «te pTccmlTit vobii 
rndhierit in clÙ; , pczcipatli Sc oundcrir i*Tocutatori noAro 
Senefchalur, ut in pramulTit 0c circâ pcatmiirj, buUai, 
t^ivationei , colliiionei feu rjujfctuiMjue provitîonet Û4t« 
(eu faciesiUs tupra«tiôis 0c alii» quibutcuiiK)uc Mendicamibos 
vel jlicrt eorturdrm , fe oppoait : 0c fi quaro oppofitioMm 
fteerit , eam piofequitur eacim *obà . 0c luae novam perai- 
cicici, fini potiiu lupcilbtionem . in eJero, populo 0r tegno 
aoAto fier: , oec anentah Mrcmtuc : 0c fi qux tînt aneuu» 
0c innov.tq pet prxdiftos mendicante», aui eotum Jltqueni , 
reetpietwio pofTciTioneit) (4) beaclicionim , cutarorum, ecl 
non cucatorunt , dieniiMun qiuninicujnqiie ( epifcopali 0c aliij 
ma|orib«R dignsunbut accpiis ) 10 quibus eat Curia Roaiana 
bue ulqiK tolerarit ; vos ta ai (btuin priflioum 0c «tebùum 
leJucant , 0c poAefGone praitAorum Dcaeficionitn abfqtK 
morob dihtioae eipelUtii , fieu cipelli beiatit : prcdiAot 
Meniieancn, Qcricorque Octilaro, & onirerfiutci Regiii 
noAri luitbuf eiCfem peinocnt(b«u , ai caufam bcncficiorum 
proLAorum ex colLitiune Sutnmi Pomificir aut aiiit , an 0c 
gautierc liberd faciaiis 0c petminant «liAii Meniicanttbu* anM>> 
lit 0c trjeâL! à beneficiis anceiiAi* abfque diÆcultace qua- 
cuinque iobibentefque fiogoUs Archiepifeopis , Eptfeopis Sc 
Abbaubut, 0c alitt Otiiuariis , collatonbut , neenon executo- 
libus gratiaium praefacoruen Mcndicannum , MagiAm przdiAia 
Oriinutu. gennaJibus ProvwciaUbus, MmiAiis, Gaidianis0c 
aliis quorum mrmrit, fub ccrtii 0c nugnif p<rnts oobûappli- 
eaciJtt : ne conui tenotem pczlcntium Imeraiiifn aliqnUl ta- 
ciant nec anentcfit, dtrcAd vel ioiireâd. am aliit quovUino> 
du T 0; Il atiquid fccennr vel ptocefleiint cootri ceuorcm ea- 
ranviem , luud revoeent , Si ad lUtum pciAmuia 0c debitum 
reducaor, reduci Acîinr 0c repauci cum cffeAu. Er fi quot 
TebeUci ue conaadiAoies repenaii» : eofilem uliter puniant, 
quixl canetst tranléar in CTcmplam : quoniam fie ficri voluiaui 
0c concedimut per préfentea, appeUationibus , appofuionibni , 
oedinationibiti , liiteiifqiK ftoltiit rutreptis in comrariuin iicpe- 
uatia vclsmpciuodir, ooo obftaotibutqutbufcumqiie. 


CONCORDAT DE LA NATION 
GERMANIQUE, 

Tiùttntit Frcdtrle ///, Emptrtur , &lt Cardinal dt 
Saint ^nge Ltgat i Latere , & ratijii par U Pape 
Nicolas y, pour la nomination aux Archtviches , 
Evickés, Abbayes» Prilaiims , & asuns Bénéfices 
dt l'Empire (b). 

TW T I e e L a U t , Epilcopur , (ému fervorum Dci : ad per- 
petuamtei memonain. Ad {âcram Peiri Sedem dtvioJ 
dlrpofitionc rublimati fitiealia que pro amvctfâlu Ecdefic 
amooe ac paet St tranquiUicace profuturacoarptctnina, apoT- 
tnltce providennx l'oUicirudine libenttr imendiratu, 0i ad 
feticem illoruin proGecutioncm 0c conruinnucioneta , opein 0c 
operain icnpendtutur cf!ic.iccs. 

Super Gqniicin cbahffimus in Chrifto filiut nofkr Friderîcut 
Benuuocum Rei ilIuAris , Sc oannolli alii diloAt lUti Eccle-' 
fiaftici 0c finaubret Priflcipes inclinr Karionis Gcrnuoù:z e< 
uni, aciilewB SliuinofterJoannes lâoAi Aneeli, Diacoou» 
CarJinalîr . in partibut illit apoftoliex Sedit deuRtc Lexann t 
per aot ad diAat pattes mifTut , fiiflicicati defuper i Nobis 0c 
5ede apofioUci aucoriute fulTuIcus ex alii , paenbus , Romanar 
Ecdefîjc 0c diAx Nation» tsomintbui, pto ipfit» Ffctcfix 
nnione, pace 0c tranquiiliure inrer Fcclefiam 0c Nationem 
perpetuà tblidandn 0c confovendit, diverfâ tationabtlia 0c 
unlia , ordinarioaet 0c Aatuta à panibux ipfit hinc indè appro- 
bau , lauibtJ , conclufa , aocepuca 0t coocordau feceiuac ac 


cdiderur.i, iiobirquc huimliter fiipplicart fecerunt ur illit pio 
fitmioci corvin fubflemil robut apoAoUcx firmitatis ad|icc«c, 
neenon aDiottraccm poriotem dcoccTscum mRTpoam dgu- ^41#' 
lemur. 

Nof itaqur, qui Suema, Ordinationet 0( Concordata ptx- 
diAa pet nonnuflot ex venerabibbut Ftainbut ooftrit fan^be 
RmnJnzEcclcfixCardinalibut, tnagiutom maratiuru, aut»> 
tiutii Si liiKtanirx viro*< di!:eemer examiiuri Sc difcuci 
fccimut, r.sque raiu>tsab:lla Sc ulubria Am Keelefix qnina 
Naivni prxTttx comperittiai , de diAonicn aliotum vénéra* 
bTivm Fratrum nofirorum prxdiAx Ecclefic Cardinalium cod> 

Cita Se aAeufii, apoftolicâ autorirate . 0c ex certi fcienivi 
»piobamut , tacLficamus , laudamitt 0c acceptamut , Sc prx- 
fentit fcripri panocuio communimus , )uxcà ir.odum Si ioiauta 
fabfcquentet. 

Pbcet nedsii fiipet Fcclefitnun 0c BenefîcioruiT) ecclefiaftico* 
mm quoiumcumque provLfionibus , un |uris ferpti referva- 
tionibuf, 0cexe<ra0iVù 0c adrr^cmrA CouAUutiombtitmodifi- », rxftt » ■ 
caris, ut fequi tut- fc>Iis,&c.i4 

rt^imtn Bedtfia gtntraBt^ ^uanqujm immtrîti t fa- rrrto'e» ta 
fcrnJ vocatif g<fimaf in ncjîrit icftierüt » ai *““* 

drhtmat ,^u«Â ptrnojira diligentia/ltidium.aJ gajramlihtt 
Eceltfijrum 6* Mon*fl<twum refini/u, O a'U Ber.eficlA 
tctkfiÆca , jaXtS Ùrittua ètittpudtum G* nofir* Inttntio- 
nit afitSam , viri affamaniur idami fui prafint (/ prafint 
fimtniitcndii tit EitUfiit» Honafltrtis , G* jUu Berr/ciu 
pratibaiif. 

PrxmtfTotuffl itaque confitietatione induAi, 0t ruademibut 
Bobis aliis rariooabilibgs caufis, aoonulluium pixde«.elTotvm 
noArorum Ronunoiura Pootilîcum veAigiis inhxrentcs , omaes 
Patriatcbales , Arcbtepifitopalet, t'^ifcopalet Ectlefias, Mo> 
eaAeiia , Pnotacui , Dignitatn, rctronatus Sc Officia , necnca 
Caitofticarut 0c Ptxbcndat, Sc Eeelefias, cxiriaquc BrncGc a 
ecdcfiiAica cum cuti vel fine cuii, IxcuUrii 0c regniaria ,qux- 
cumque 0c qualiaciimque ftierint, eiiamfi ad iIU pcifôox coc* 
fuevetinc leu dcbuerini per efeAionem fetiquemvitalium mo- 
dum ifliiiBi , nunc apml Sedem apoAolicam quocumque modo 
vjcaaib , 0c in pofictum vacarura , f «cnon pei depofieioaeni , * SuSjtidi. 

vel privationem , leu irantlatioReia per nos Feu autoriute noAti r<i<rv*nx» 
faAas in an«i lacieodai vbilibet, neenoo ad qux alioqui in «ui.>uutc a* 
coocofdii vcl diicordii elcAi fixe poAtilatifuerint, qtsoivin ele* oc* 

Aio caffiiu , leu poAubcio tepulb , tel per tôt faAa tenunciatio S|rJ^?àû. 

0c adnnfTa aurontarc noAticxtiieiit, feu quorum cleAorum vel acj^v'iCi'iu 
poAubiorum * & in asK.1 cligendoium vd poAubndorum ele- Bont«.p>aui 
Aioncm cafiâri fini poAubnonem repeîli, eut renufteiationem b^beiai U 
sdtnirti p« noa aur aototiute noAtâ eontingent apnd 0edecn 5- 

prxdiÂam vel alibi ubLcumque , & ctiam pet obirum Cardiiu- f"f« 

lium ciuldem Ecdeiue Konunx, aut Ümcnlium diAx Sedis , pci.f,,, m* 
quamd.u ipA Officia aAualuer tcnebvnt,( videtker VicccxiiceK 'est irAon» 
Uni . Ometarii, Feptem Noutiorum, Aud:tntc( Lmerariam •*•>. !>«*-*«•* 
eontradiAaram , St apoAoIiCt Palatti caubrura Audimruin , 
CotscAotuni. ceoium 0c ucius Scriprorum Liueratum apofinli* 
arum, 0c Vigiati quatuor TaniRnt aiiotum prxfatx Scdit , 0c 
vigiuti quinque Ab^eviatonun , ocetmn vironim Corumcnii- 
liicm noAronim, 0c aliortonvrgintiquacuDt Capclbnoruiu 5rdis 
ejuldem in epiuphio deùtiptorum ) 0c et:ara qjorumcumqtte 
Lfgatoium lcuColleAoru(n,JCtuieii;iRi'awtaxEcclcl*xRrvV>* 
mm, ac TlieCunaiiotvm «lepuutoruni, feuiniflorum hrAcois, 
vcldirpuundorumaut Diitrendomin in pcAerdm, runc vacaona 
0c io aiuci vacatura, ubicumqtse diAos Leearat vel ColleAnret 
Au KcAottt 0c Tbeiautarius , aauquam ad Roinanam Cur;am 
redierint Au veoetint, rebut eiimi coAiigeiir ab kumanis , 
t ticcaooquorumlibet proqmbulcunHaenegoiiisad Runutum ^ Subsodî, 
Curum venienrhim, reuenam reccoertium ab eidem, fi in ik^rctvmut 
locit 1 dkU Cunft uîtri duas diecas legales non diftanribus jam avr«r.iite 
fistfas obiennr , vel cm in anteàab kicluce ttanfiteïnnt-gern, 5#^ "*1,^ 

0c etiamCmilimcKloquommcuinqucCutialiumpetcgrjoaiionis, * ^ 

inlîrmiurts feu iccteatioD», vel aliâ qukuuvque causâ ad ' 

quxvis loca fecedciuium , fi eos antequàm ad diAam Curûm 

rêdierint, in toc» ultra di»as dteras ab eddem Curci, ut prx> 

miiiitur . Don lemoni ( dummodi) eomm proptôtu» donnclium 

non cxiAar ibidein ) }ain forfau «feeefferint . vel in poAettitn 

eos contigerit «le mrdio fubmoveri , 0c ttwic per «rbitum hniuf- 

(Dodi vacanna vel in pofbtùm vacacuta. t Rursùs MotuAeru , -p Hkrutfui 

rrioratut 0c Dignitatex, Decanaïus, Pcii'onatui, Admit). Ata- '«• 

tionex , Officia , Canonicaiiu , Ptxbcnd.u 0c Eeelefias , extera* i'*'v*ntvt 

que Bcnckcu cccIdiaAiCa , (xcularia Si régulera, cam curi 

vcl fine cwi . quxeumque Si qualucvitique fuerint, eü.sirlî 

ad ilia perfnnx confiaeverint léu debuerint per eleAtor.em tVu 

qoemvis alium modum aAumi , qux proinoti pet nos feu .-uito- 

i%aR noArâ ad Pattiatcbalium , Arckiepifcopalium 0c Ept* 

copalium Fcclefutum , neenoo MooaArrionim regimira 0L1-- 

n^Bt rempote promotionuinde ipi» faAarvm, aunequocun;* 

que modo vacanna atn in poAeiùift'vacaiura , neenon cnain pu 

aireeunonem pacifiam qoonirocumque Prioracuum, l'ctlba’* 

tuura , Officiotum , Canonkanium, Prxbendanim, Fcclelùtusn, 

aur Beaeficiorucu alionim pet nos (eu autnncaïc noArarum line* 

rantm immediuecoilatoium , feu confctenduruin in poAerdm, 


(•) Benefuionfou Prt. RebuÆ ttiA. 0c picifi. nu. i|S. Et hoc nid xtdianie pensiAioac vel dirpcAftiionc Rtfis. 

(01 bout «VMS cfu devoir nctiie le Ceiscerdii Gerincniqiic 0t les piùci qui en depcndcfli , ptrte qu'il y a en Ftiace qnetques Eg'irea , 
coRwic Cankray 0c BeuBteu , qui fc uuduil'tat pu ce Coacmiat ^ Atif ccprudui le dteii d'Eleôwn qu'eliea a'cot pa» cWetrd , 0i 
qu«:^g’ufie cbofci 


« 


ET B E N E F I 

ae ao<im< frrmem & jaienwis illiciteî de Dieu , de /à 
14 l*ch>bre nedeflin Siints af Sa^tt» de PinJiv, laoudie 

cJ*ofc «ft à ijofhe gfindc drptailance : E: douton», aiisft ont 
»raireml>ld)Iemeot eft i foutte, «ju’i cette occafwn noftrdct 
Createur juftcmcn:iKicé *;i permi» ad»«mren noftie R'^ywime 
pluJictus & çraudeî trihobtions, euetro iffliôionii pour 
ec eft-il tjueNooï, en foivwt let Onninamieiaciis de Dieu, 

Icî OtJoauïDcet de nos ChteflietiN l’tddccefleutft êc roulant 
Dieu aoftrc Ctéateur, «: ftSté l*eiu«fte Mcae , 4 ; leûjts 
ûiatï 4c CiinKs de ParadS, èîhe rèréréj, fwri» S bonorn: 
voulvit Mlfi eïnrpet , 4c «oufeinent cncfvei de twftie Royaimw 
tous blarpbefmet 4c nlain^fennem de Dieu 4c de làdice bcootlk 
Merc, auffi tous jurtmem , detpiremens , in.tuctcnneits & 
d^vourmeat dellolditv 4e anttes (uiemea* 4c îonieni iUî- 
c:tes , aront ordonné 4c ordtnoKtits pat ces Ptèfciitn ijue roue 
i»oî (ajm« de quelque état ou coadttion qu'l!» foieuc , qui 
dorcfnarjnt diront , de mnn-s 4c fdou couiuge , naai^, 

)iife ou bülplccfine de Dieu, de lâdice gtotteure Meic, ou 
lurerom d’eu* ou de l*im d’eux rîlain (ciment , (oient , pour la 
piemicre fou -qu'ils en feront atténn 4: convaitteus, mis 4c 
tenus en pttfon u» cuoii au pain 4c à l’eau, & foicm Con- 
damnez eu l'anunde de vingt fois , i applÉquer moitié au 
iumiruireS: fâbriroK de ladite Egtilc paroimaledu lieu auquel 
ilsaurontcoaunisldclits cas , drmoitiéau Seigneur dudit lleui 
« s’il leur idvieiM la fecon^ fois , qu’ils fotetu-ton au pslory 
d jour de marebé ouuttc jour folcniiicl , 6c arec ce ayenr U 
levre de deiTus fendue d’un for cbaud ; 4c s'il leur adrient 'la 
licice fou , qu’ils furent lêmUablemenr pilordez i jour de 
marebé ou auue jour fofoimKt , Sc aycnt la levie de defloiis 
fondue d'un for chaud , comme celle de defliii i 8e s'ils y ten* 

. cbécsit lâ auatte fois . qu’ils ayent U langue coupée tout outre . 
aFn qiK ddlors en avant ils ne puifTcnc dire ny proférer tels 
blaffbtfmes on injures déteftablct , 4c 11 * faite vilain ferment 
de Dieu & de ladite gUuteufe Vierge Marte la Mcte; R: fi 
aucan y en a qui les oyent dire 4c pioferer , 4c ne les dénon- 
cent incootaKVK i Juftice , qu’ils (ôienc condamnez en la (inn> 
me de vingt fols, pour t(ùe apphqoez comme deflni; fof. 
quels fi atnli elloii que par pauvreté ne la BulTcnt payer, qu'ils 
foicin détenus CD pnionau painacll'eau , jufqu'àce qu’ils ayem 
fotufon pcniceacc cooreafole. Kc qium i ceux qui dorefoa- 
vant rancfonc , dcfpiteroQt , maugrwrom ou défavoucront 
Dieu , (àdite benoiAc Mere , 4c les Saints 4c Saintes de Para- 
dis . ou feront autres fombL:dtles cas , qu'ils foitnt punis po 4 ir 
U première fois pécuniatte<nem,d Paibitrage du Juge fous lâ 
Juhfdiéfion duquel fe feroot foidics rememens , maugrfomens, 
defpitemcns on dèforouemens , félon la qualité , pu:lT«ce 4 c 
faculté de celui qui ainli dciinquera . i ^Ifo alUemfo appli- 
quer moitié au tuisiioaiie «c (àbnque de l'F.glife paroidiJe dn 
Ireu o«l fera fait le duiiâ , 4c fautte ntoicie au Seigneslr du- 
dic lieu en doublant la fomtne pour la lécotidc fous i 4 c que 
pour la troifieme fois les délmquans (arm mis au piloty i jour 
de fefle ou de marche ; 4c s'il kut ^IvicAt la quarte lois 
qu’lit ayem la langue percée d’un fer chaud : 4c s'ils y resi- 
«héflu plus avant , qu'ils foieiu punis plus gnefvemeiK , com- 
me bUrpHefroateuis de Dieu 4 c dr» Satats , comme crBifacf. 
feurs de Staïuc — — - 


C I A L E s. 


3« 


Ürotts d Nous apparcrmns. Nous ayons droit d caufe ! 
de nofte Cooronuc , fiuvcnirneid 8i lemporalcsé , 4c foymis 
« pofleflron 4cfailtne, tint par Noos que par.^hus Pnldeccl- 


fcucs , de ce! «; fi 
de «Hifèrer les 


par Noos que par 

î looe-iemps qu'il n’efi œemuirédu contniire, 
Béndees Reettfiafoques vacans en Régale eu 
«llredu Royaume » 4c donc U totale déclaratiOB , tonnoU- 
UHCC 4C dwrminatioa en cas de débat ou qotttioh, appartient 
de plein droit i Nous 4; i noRrediir Cour ^ tant feufomciit 
tmxqu’auneJuge quetcooque , foir Ecdéfirftiqueou tempo- 
rel, en_ puife tw doive coiUKwftre , ue (bit ertirtiiiemci 4c 
dié dontsex en doRiccUk Cuerr fo tnops paSc, 
pluueim Arrêts 4r';Jugei*mti paretUement ayons Jtoit , 4c 
foyons en poflellisM 4c ûtbne <lc coonoilbu, décâder4:déccr~ 
ra.'t»cr pat Nous 4c jms Jugea, des cas nous-elfotex , peins 4 s 
mteiHCZ pardevant nofoits Juges pour occafion de rKiuveaué 
tcoublcs 4c empéchemens^i futvieimeiw entie Idlbm'Far- 
ncs contnidaïues , i caillé des Bénéfices 4c imcieccs’ eccîé-i 
niffiquey, fans ce que pendant ladhecotmoifiance 4 c precez 4 R 
julqurt a cc que a'iceux foie décidé, aucun Juge ecüéliaftii 
que w poillr mi doive conaoiJtre . œ l'uoe dcfoiies Pâme* 
tirer ratitre contre lùn gré fttsoloméea Coor d’Kgbfe.paur 
CKCjfioo deflio Bénéfices 4c maiictes ecclétialbques, conten- 
wur and!i cas de oouvellKé , oe procéder à ce«e claufe con-' 
ite aucuns defoits conieniww par roouitsons , enauons , ncJ' 
ccoüues eccléfiafUqucs. Néamivoias psLs n'a guerres au-” 
cuni ont impéité en Coût de Rome aucuns Bécéfites puf 
Nous ou IMS Prodécefleun donnez , 4c conterez en Régale ,• 
fosiscoblew- d'iccUc collation oj prenfion , lé lont etforcev 
4. cfiorcetit chaque yoor, ont prwuré 4c procurent tenir fc’ 
uennent en jnocez aucuns de nos fiqets en Cour de Rome J* 
poat occuiitiR des Bénéfica que Nous 6c nos Preéécefiâur*- 
aïons donne, fc conforet eo Hegale j 4c pateillement de# 
Béiiéhces 4c mniercs ecciéliatique* , dom pioctt eft peodanr 
en cas de nomelleté en noftredire Cour de Pailcwent , vu 
ailleurs paidcvint nos autres Joges 4c font pfolîcuis autre» 
enereprilcs contre 4c au üféjudsce de nofdits dioits 4c Juril- 
Aftion lemporelk . 4c plufieuii grandes 4c Indues oporelliy« 
4c exafhq^s , vesaiioRs 4c travaux i aoslujei$,au cftipré-' 
^ce & domma-e de Nous , de nos droits 4c de notre Juiif. 
oiéhan tcinpnrdie, 4c du bien public de notre Rovaume, 4 c 
puis pourruii être fi j»at Niais n'cAoit fur ce poutréu. i^r- 
^•y ees^ofciconltdéiérs, defiraiis gsj<J« 4c cotdémt nos 
droiii deflufilirs . 4 c obvier misdites enneprifes , exaôkms , 
«wioni &■ oppteflioos de aofdus fujets , Sc for ce advis 4c 
oelibcranons en noftie Confeil , vous oiandons 4 c crprellé- 
ment tojoi^oni’ que vous fonîer ou fo.tes fain inhibition 
oc iMienle éc par Nous fut cenainrs 4c grortes peicres i Nous 
a lépliquet 1 tous ksfujetsdc uofttedU Ropume, «c autre» 
qu Jl appzriicndn , qnc pour occaiion defoits Bénéfices ou 
mjtietes ecdéfialtiques , dont ptocez fera , ou eft pendant 

en cas de nourelleté en oofoedite Cnur v» 

Juges , ils I 


nouTcIloé en oofoediu Cour ou pardmài 
««in te., 0. n. inim,, ou f.te „ 

aille pardevant aucuns Juges ecdéfiaftiaucs . ne adleur» 

Ou'en 0--I , ’ 

pardevant nos auirc» 


qu'en naftrcdite Cour de Paîlemenr . 


s de jjicu ec Satats , comme trmTffTcf. /«•« oar U,:.nr i^fi . ‘ «“tre 


«lemple J tous anucs. Et au regard de ceur qui ioreûuvVnt 
feront ferment o« jurement iIIkiccs de Dieu , de Noftre-Da- 
me, ou des Saints 4c Saintes . comme en jauni la mort, le 
£u*g , k rentre , la tefte , !« pUyes , 4c autres femblabks 
fermois illicites Sc réprouver , qu’ils (ment coudanuiex en 
aminde pécoiiuitc , c’eft i Ipfair , pour la ptcmietc fois , en 
douze denien loutnoîs , i appliquer moitié i l'Eglife parosf- 
fialc du lieu od :U auront foie lefdits fermens ou %iemem J- 
hcitcs, 4cl’*iue monté au Seigneur dudit lieu comme defiiis; 
pour 1a fccoude foi», qu'ils foièm condamnez au douUc, c’eft 
â ffavoir en deox fot loomoit ; pour la tierce fou su quadru- 
ple, c'eft J ffavoirea qintre fols louinois 1 4t pour 'la quitte 
fois en Eoânpk , c'eft à (ctroir en huit fols tournois ; è s’ils 
y lenchéem la cinquiemé fols , qu’ils lôieat rois en pnfon an 

Î iin Se i l’eau poot eerraiDterot , i l’aebitragc dcdifctéiioadcs 
âges «15 la Jonllliaion defqoclt ils fotonc lefocs krmeas 
iüreitn. Et fi pOPt l« pciocs delTufoiics ils s’en veulent cKa(^ 
ticr . 4c délaiiler leurs nuuvaifes coutumes , qu'ik foiem pi- 
lohfet publiquement d jour folemnel ou de niarcbé.aba^ 
donuer eiempk i totx ic non faire dorefnavam tels fermens 
oujaremea illicites. dotinoos en maadcoicnt, 4cc. Donné 
à la SaUe-foRoy eu Beiry , le quaioraicme joue d’Oéfobre, l'an 
de grâce mil quatre cens ûxsante , 4c de coftre segne k tréaic- 
buitiéme. Sio fi^turo. Pu te Roi eo (on Confeil , J. 01 
R ■ IL H A c. Et in doffo diâarujn licterarum : Ltti* , fnUit*. 
M ^ m FmrittmtHU , 4m ymwa JamuTi», 

Sic fignanun , CHSNiTtau. v 


, - . procectent ou fofl'eot procéder pour o«ifion*def- 

donc lefdits procès feront ou font peodam en 
Bortreditc Coor, ou ponkvjoe nofdus auitn Juges, par itio- 
ouions , excommuDicationv , ni autres cenfures ecckfiaftiouee 
contre nofdm fojets . 4c ac ks lirenc mokftcinem, ne tra- 
vailJeni indurment hors de noftredit Royaumes 4c ne faffent 
ne procwc.it foire telles «mtreyrifes indues contre ni au pié- 
Ju 4 j« de nos droit» dcffufdiu . 4c JaeitdiÔioo» tcmpoieUes 
aïo^ois révoquent 4c follcw révoquer , 4c meme au néant i 
fott« psopres couJh 4c dépens , tout ce qu’il» aaroieni fou 
contraire . en contnugnacu i te t«is ceux qui pour ce fe- 
toienei contraindre, c’eft i fciroir le» Laïc» pat prife Sen- 
Ploiui:on de leurs biens, 4c détention de leurs peifotne» 4c 
fo gens eccléhiftiques par ptife 4: (kififfcrnwit en ooftre maia 
«le teur temporel, 4c toures autre» voyes 4r manière» dite» te 
mlonnables: Et néantmotrs ceux qui par infetmaiioBS voue 
trooreicz charger dcfdin excé» ou (embUble* , procédera l’en- 
contre <ks coupafclm i telk puaifion 4c coeieâion qu'.I an- 
^Rendra 4c que Je cas le requerra . ar ainfî Noue 
pfoifl-il dire fait nonobftsat quelquonunet Uttics impénéet 
ou i impetrer i ce contraires. Donné i Muret en Comfojre le 
14JWIT de May, l'an de grâce 144; , Sc de noftre reg.ie le 
1. Parle Royenfon Confed, tf Pnzvosr. 

jeae , ^ » Perlem^m, . 4 m . 4. 

Jemi , ouv Z)m4iw i^sj. Sk CHiHiTiai;. 
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ORDONNANCE DE LOUIS X I , 

Tanchuuy aaumicn da Binlfta drntli 6a>nfi. 
rts In Ridait , Cr où ctut maturt doit ittt tfostit, 

M , Roy de France ; A no» 


ORDONNANCE DE LOUIS XI, 

Qiu dkUrt qu'il uppanUnt à U Cour de ParUment 
de P aris dt eonnottrt des RtgeUs , & Juges 
Reyaux du pofftÿuirt dts Bénijicts litigieux i & 
<9rure les tntreprifes des EceUJialiiques fur U 
JufUee fUulitrt, 


L Oüis pu la græc deDieu, Roy de France; A no» Ÿ O ÜIS. par la ciacc de Dim B«v Fv.«r. f.K.. 

“««U » vi licdn*. «.Un: L Comme ratn; M» «m.s dreli 1 ^<ooi appo.io.os. 


^ r S'''* tenans a: qui ucadront uottre 

Parlcjnent i Par», folut fc dUeftioa Comme (atre nos 
SiCQ/idt PtTfitt 


va.v.o, IW, «U(1G. oroil» a INOBS Àl’VAIlCnsUIS , 

Nous a)-oa<Uoit i caitfc de noftre Couronne, fouvetameié 

£ *4«4- 



ET BENÈFICIALE S. 


i DoAicdite Cour, & i tout noTdits «itfci Judicicn Sc Offi- 
19 Juin tout int'nâeuri de nofditet Otioatuocss , Icutt 

^64. ProCUFeurt, Ik^leurt & niuecnetieun, ils prennent &; f^illeai 
prendre «u cotpt , èc eoRAiciMoc pnfoaaien lufquet i pleine 
tcpeMiion rlcldicn cnircpiilèi 8c abus , nooobhant oppoiî- 
tioni Bc appclbnoiu queiconqun. Et afin que nul oe puifle 
pféiendre unfe «i’igimruice det choies dcHufclitcs , noui 
mandons A; corotnandoot eipteJTémem i nofhedite Cour Ac 
i oofd.ti autres ii^et , 8c chacun d'etu comme <k(Tus , 
qu’aprct que ces Pt^déniet femnt publidet en letuûiiKt audi- 
loitta , ils les failcot publier ic proclamer i foo de trompe 
A; auiremcat , èa lieux oii l’on a accouiumé laite telles criéei 
de publications , 8c pour ce que l'on en pourra aroii alTaite 
en plulieurs lin» , noos swilons qu’su l'iJjmmt d’iceUet, 
foi (oit adjurée cotume i l’otipiiul. En témoin de ce , nous 
avons lait mettre ooire fcel i cet rrdfcDtes. Donné i Lusieu 
près Doullecu le if (our de Juin . l’an de giace t4<4- & de 
aoflie Regoe k ). , par le Rot en fi>n Confetl , 

J. D« LA Lotict. Et in plicâ erat Ictipium ; 1 * 3 * , fuUÙMs 
^ rrfffitAt» PuTijiu m PerLanetUs dit tj Jelù , enn D^mini 
1444. SU CkinITIAU. Deimm Farijiùm P»r- 

Ument» lufin , dee )0 JitUi , «mw DaiwVti 1 444, <y- Rr-w lufiri 
4. Skfiÿuuam, fer Cénmem , CHisiTtAt?. Ex il)Io 
Caiie, page 411. 


LETTRES -PATENTES 

DE LOUIS XI, 

Pour fontraùndn tous ttnons Binificts tn Fruntt 
d'y rifidtf, 

■T O O s t , par la grâce de Dieu , Roi de France : A noi 
f t amex 8 c féaux Confeiilert les gens tenant noRre Cour 
de r.irlemgnc i Paria , SaloL Comme luwa avons cRé adveiûa 
que plulieun Archerelquet , Evefquet , Abbct 6 c auinrs 
Oeot d’Eglife UQjns Digoieex 8 c rreuiurcs en oofttc Royau- 
me, lôiH continuellement abreosAc hors de DoflreJit Royau- 
me 1 fàni faite aucune céfîdence lût leurs Bénédees, ainJi 
qv'.U lônt tenus de faire felira les faina Canont , Decten 
anciens Ac Oïdooosnces de l’Eglife Gallicane i Ac i cette eau- 
fr le divin Sernee qui deuR cRie fait A: célébré és Egiiks 
d*iceux Bénétiees , eu difcootimié , At en aucune* loulcitRnt 
dëiaillé; Ac avec ce Ica osa Iô« Ac édifices defdiis Bcaétices 
ae font entmenus, aint vont du tout en ruine Ac dcfolacion , 
au grand détiimraides âmes des fondateurs dVeux Bénéfices < 
& qui plut eR, quand .uicunct queAioai ou diRérenJs nous 
fuiTienneut tant fur le fait de t’Eslife de noftrcdit Royaume , 
qu'autres nos atbiret , nous qui deul^oni avoir i eux recourt , 
a’en pooTons ePre keourus , afdex ou confcillex pour leur 
abJénee, od Nom Ac la chofê publique avons ronvenc grand 
iniéreR. Pourquoi nous voulooi à ce donner provifion , ea 
eoTuivanc iefdits Oints Canont 8 c Ordoniunces, avons par 
l’avit 8c délibJ'tatiaa de plulîeun des Seÿoeurt de nntlre 
Ong 8 c lignage , Prélats Ac Gens de aoRie Confed , voulu , 
eidooflé k déclaré, voulons , ordonnons Ac déchroiu parces 
Prélcntes, que roos Arcbrvefques , Kvclqra, Abbez , Pté- 
lais le autres tecans Dignités en noftie Royaume . Ac qui 
font demeurant AC célsdans hors le* fins Ac termes d’tceiuy Ac 
denoAce ebciÆioce, viennent Ac fe retirent dedans cinq mois 
apTcs U publication de ces Préfentes fur kuit Bcnélîcet cRans 
en aoftredit Royaume , oti fur ucun* «Piceux , G piulîeuit y 
CO OUI . & y fallait télsdencc cantinuelle , pour lUec faite 
Ac cocumuet le Service divin , ainfi qn'il appatxient Ac lemia 
y font t Ac atifTt afin que nous en puifCons (ervir Ac aidet en 
IMS CoufeiU Ac ailleuts , an bien de nous A: de la chofê publi- 
que de noRxe dit Royaume , quand belôin fêta i & ce lûr 
peine de privanon du temporel de Icurrdits Bénéfices. Si v»us 
mandons Ac Commettons par ces Préfentes , que noRte pré- 
fente Déclaration Ac OiJonunce vous faites fignifiet 8 c 
publier esi noftteditc Cour , aiofi que verrez eRre a faite Ac 
qu’il eR accoutumé en tel cas , Ac en marticce qu'aucuns n'en 
ptiifleut ptéteodre caufe «figaoraAce, en procédant 00 faifant 
procéder , en cas de défaut Ac défobéinance . ledit temps Ac ter- 
me pafTé , contre les défailians Ac défubéiflans , par Arrcft Ac 
détention d« temporel de leurQin Bénéfices en nnftre main, 
fana eu faite ne [ouAnr cAre faite aucune délivrance jufqii’i 
cc qu'ils aytni obéi , oa que pat nous autrement en (bit 
ordooné , nonobAant oppofitions ou appellation* qwlcoitquesi 
car ainlï nous fdaiR-il eRre fait. Demné au PierTis du Farc- 
lez-Tonn, le huitième Janvier , l'an de grâce 147? . Ac de 
ooRre règne le quinzième. Su fymÆiuai , par le Roy en foa 
Confed . auquel eRoit l’Arebevéique de Lyon , les Sieurs de 
Beaoÿeu , de Moutagu . d'Atgencon , do Bouchage , MaiRie 
Jean Boturé, Thiélorier , Ac vitres ptéreot , oi CKatl- 
M O M T. El eA knpmm i L*Ûa , fùUUM» ^ Pe- 

vif il m PerUmrm , L( Jemuuii «une 147p. Sk fiinomm , 
• H .0 V A KT. 


EDIT DE LOUIS XI, 

Qtft diftni à tous Rtllgitux dt fottir du Royaumo 
mi Ht pour lufikapititidt leurs Ordns, 

L O IM • , par la grâce de Dieu , Roi de France : A not 
atnei Ac féaux Coofeillcn le* Gens tenant qui rien- 
dionc noAre Cour de Patientent . au PrevoA de Paru » 
Ba-llifs de Vecmandoi*. de Troyes, de Sens, de Chaumont 
de Scnlit , Meaux Ac Melun , ou i leur* Lieutenant , faluc 
Ac dileftioo. Coenate par ci • devant les Abbez de Citeauz e 
de la Cbarueufe Ac de Clany , ks Généraux , Provinciaux 
Ac MioiRres des Jacobins . Carmes , AuguAfns Ac Frereu 
Mineun de roui les trois Ordre * , ayeni fait lemet At temr 
kurs Chapitres m divers lieux hois de ooRre Royaume Ac 
obéilXince , Ae aycot convoqué Ae fiiit c<Mnparoir par moni— 
rions, ceniuret Ac fuliniaatioas , ks Relgieux dciditet Rdi- 

f ioretéuac en uoRredu Royaume Ac obeiÆucei i l’occafioa 
: quoi <ê Toit enfuivt de grands mux , ioconveniens to. 
dommages J nous A: 1 la choie piAiljqae de noArc Royaume.’ 
airtlî qu’il a été trouvé Ac cotina par naie expérience, parce, 
que plulieuit Religieux ainfi nilaos Ae recournans dehors dn 
isoRrciiit Royaume Ac obéiAanCe ont été trouvez fâiCs de 
plutîeurs leteret , Ac ayaot (hiigM de faire divers meflage* 
couirc k bien de noosAc de uoRredÊt Royaume, à quoi eft. 
bien requis de donner prompte A; cooveaable ptovifioa- 
Nout , ecs chofes cenfiJérecs . vous atiadons Ac conunandoo* 
Ac expreUrmeni enjoignons , en cnmmctunt oti A appaitient . 

S ue vous faites ctier Ac publier A fon de trompe ft cri pu- 
te par ks carrefours de noRre bonne Ville de Paris 8c pair loue 
le* autres lieux accouremex, à fi're cri 8c publication* ca 
BoRreditc PrevoAé Ac Baiihc^e , que nul Abbé , Prictu , Re- 
ligieux oS autre, de quelque état .qualité, nation ou condi- 
tion qu'il foie , ne fon luii «fr d’aller ati Chapitre defdiie» 
Abbaye* de Ciicaux , Cluny, la grande Charueufé , n'« au- 
cun des autres Chapitres généraux ou piovinciaux , luaif 
de noRtedit Royaume Ac obcilTaiKe , Ac ce fut peine, c*ett d 
f(tvoit aufdits Religieux de Cluny Ac de citeaux , de uoa 
avoir , ne jamais obmir , ne pofTeder aueuas Bcnctkes en nol- 
uedic Roy.iume , de baoniffement de naftrtdii Royaume , le-> 
quel baunifiemeni dé* i péfeiK pour Ion tvous avons déclaii 
Ac déclarons 1 l’eiKoucrc de ceux qui feront le contraire, Ac 
audits Religieux MenJian* , fur peine dudit ^nnifléraeoc , Ac 
d'eititper , de jetter AC de meme hors de noflredit Royau-’ 
n« tous les Religiemde l’Ordre de ceux qui fitrootk con», 
traite i Ac ceuc noRre ptélcntc Ocdonnaoce faite* enrcgtf^ 
0cr ét RegiAies de noUredit Cour de PatleiDent , & au^ 
ès RcitiAcH de noRiedic PiévoAé & Bailliage*; Ac G aucunx 
après la publicatieo de ces préfrmes , s'dfisroent de faire le 
contraire , faites-en lelks pimitions que ce Ibit exemple i 
tous autres. Dé ce faire i nofdin Prevofts Ac Bailtik , 8c 
i leurdir* Lieurenans ou Commis , avoe* domté Ac donnons 
plein pouvoir , auchorité , permillîon Ac maademenr fpéciat 
Doiiobllant oppofittonnu appellaiions, pour Icfqueiles nevoiiC 
Ions être dilftité. Dtmué a Sclotoe k tkes jour de Scpreoibre^ 
l’an de grâce 1*74 , Ac de noRre legnele firixiéme. Joe 
carifi , par le Ro? , lie Patriarche de fiayeux , le* Sieurs ^Ar- 

E a , de Moftugu de lâàu Pierre , Boffile , Vieeroy ea 
lion, en outre GuiUaume de Cet.xay, Ac auites pré- 
feu. P t r I T. Kti‘Jheu» w Çuriti PsrUimati , fifùm» dio 
Stfirmètit 1476 . '/ 


EDIT DE LOUIS XII, 

* I 

Conettnant Us Graduis, 

L O cr I s , Acc. X>f oîi cc que par k Decret de Baffe , te X 
Pragmatique - SanéHon , dont fomme* proieékurs Ac 
cunLecraivuis ) ayeot été fait plufieurs Decret* Ac CooRitu* 
rions pour pourvoir aux Graduez fimple* Ac Graduée nommev 
de* Dniverutex ; toutefois pour la difficulté de 1a preuve d*- 
nur , le* Mairtes Régent Ac anue* Graduev foot fiidlres 
de l’effet defdits Deere» , Ac le* Collateun ordinaires per- 
nitbez , Ac avec ce pour l'incemtnde ^iceiui ttwr . mut ka 
Bénéfices font iitigieux Ac quetdettx- Pour aulquels abus ob- 
vier , Ac J ce que kfdits I^rett Ac Piagmarmue (ôn.fiêaz 
kur effet, avons ordotmé k déclaré , déclàrnrdAc oedonnonn 
que le tour defdits Graduez (Impies Ac Graduez noioom com- 
mencera le lendemain de Piqun prochainement venant , q-j’os 
dit mil cinq cent 

ht» , Ac comme le protsekin defiim faintt Decret* Ac 
Pt.^mât;qüc, avons enjoint Ac enjoignoosâ »« ktPrélan , 
Chapitres Ac autres Cbllatcat* Ac Paaoni EcdéfiaRiqtses de 
notre Royaume Ac Dauphiné , de fitire regiRres ( a j loyaux Aer 
entiet* de toutes coUacmni Ac préfcnutioni pat eux eu leur» 


(•) Rejifttn. /dot Wmr /«roulai, ét Bur.kt, /, ét/md, f m êddk, odfme,mf, 

Pârti^ 


U, k/t.d 4 turf, 


■■■■ Gi>; 


CT S £ E P 

hcttiit & r^ttont , on i lews Vlutm CénVMin en Itiw 
— iôfence , par ccrtiÜdtUsn de ia FacoiU en Liquelic lU atirone 
étudié tt acquis tcui ^ aurquellcs Facultés nous co|oi* 
gaoAi (aire bon & iofsi re^ifite du lemps quMs auiont étudié 
& étudierMt Fcm» eu , Lti» fiauiUr leuiUiii Kcolicts 3e 
Suppôt». Et de ce friotit leQiit Maiues , Do^eun & Rcgcnc 
cfJites Facultés, (èrinetis releronelf à leur nuSailé & rcgence : 
& icinbbblcment (eroni tenus faite !et Maûtes à pivleut 
Kégens d'dites Facultés , dedans deux mois CDruivam la puUi- 
«Mioa de ooldicei prClêotts Oi<k>orui>ces ès mains des Kec« 
teurs deUites UatmfKes , fur peine de rufpealion 6t pttva- 
lion des pririlefies par nout Sc par aos prcilecefféun i eux 
doniKt , & autres peines sibitraiies. 

htm. Et de ladite Sobleflé feroni IHUits CtaJnex (iutplei 
Ôc Oraduet Dommes apparoir fa) aul'Jta Colbietus ou l*a- 
tr<ws , ou en Jetir abfence i iwrfdits Vicaires Oénéraos par 
atteAatiod ou aflttmatioa de tioît ou quaue pedixines fd) 
dignes de fby, telquellcs pat ^loieuc aÆrinctonc pardevanc 
nos Juges MiLitaires en Fua à'eur, U NobIcJle d'ancienne 
lignée de J’m te l’autre parens d'icenx Cradim (iinplcs de 
gradues ooauBcr être «ériubk. £c d’icelle atfununon fera 
tilt regiftte pat oordici Juges ordinaires , ou ku» CrdScts. 

Seront pareJJemeiu tenus leljiu Gtadues l'imples de Cra< 
dues nommes . infmucr eux , ou kuis Procureurs par ciu- 
cun an, au temps de Quucfme (< J, kuts noms de fiUDoms 
aiTd:tv CoUateuis, nomiaateuis & Patioos £cclélu(tiqi»es , 
«U à leurs VKairet C'éoéfsiix , ou en leurs abfccDCcs aux 
Cfltusui , ou AceeQeufs , Prieurs cbuAcaui , ou Sou- 
Pneurs tel'peâiveineQt ; d( s'ils billoicoi inHiiuer aucunes 
ODMes laas dol ou froide , ils ferom (cauemeat ptives de 
«ouvoir requettr ou accepter ks Benéüccs qui xaequetont 
lefdiies aattees qu’ils D'aiuuiu infiiuié , (ans autrciricai picn- 
«ire ks prirüegcs dt priorités de Icuildits «kgtez de oomi- 
manons. 

Ne rcrom tenus lefdits Gradues {Impies , ne Graduez nom- 
cnei, après qiPiis auioot une fots inénué leurs dégrcs , nomt- 
luiiotu, temps de kut étu«k de nobUfle. comme dit eft 
delTus , aux CoEateurs ou Pauotti , ou i leurldits V.cairet , 
en leur abfccQce, comme dit cil, iolinuct derechef icciit 
degrés de notniiutions aux lùccefleun detdin Colbteuis oti 
Patrons , ni i leurs Vicaires. 

Ne pouiront kldict Collateurt on Pauons eccléiuAiques , 
BC leun Vicaires «ks Béncüces racans , au tout des limpks 
Craduer gratiJicr 1 uti Gradué non ialintk, au pré)udice d’un 
ou de plubeim autres Gradués ayant dueenent inllnué aupars» 
vaut U xacantn defdits fiéiW^ces, ne pareillement des orné- 
£ccs vacant au tout des nommes gratifier i un nommé non 
infiniac au ptc)u<lice d'un ou plulâcun autres noaunex d'uue 
oéme année , aptit diKincot infirmé. 

Pour ce que pur l'incetntode du tour des Gradues (impies de 
Crailuei nommes , qui comnien(i par nos autres Or«lonnincei 
le (d) lendemain de Piqne mil cinq cens, b plupart des 
Péfléfei:es font litigieux de qiKicIevx , arotu d^bié de otdonné, 
déclarons de ordonnons par provifion , de lulqu'l ce qu'autre* 
erent pat Conrile ou Cooetécarion de PEglik Gallicane , eu 
ibii oraoemé , qnc k tour dddut Gradues (impks de Gradues 
aïommes coimnenccn k lendemain de Pâques qu'on dira mil 
£inq cens Sc doine. 

Nonobibnt les degrn dt nominations d’aucuns Toit dibnr 
Cradues nommes , voulons néanmcMOS de permettons aux 
Prélats de notre Royamae d'examioer de cnqueiit b fu(E> 
iânee de ceux qoi fe prefenteront pour obtenir en bdite qua- 
lité aucuns Bénéfices , de faire expédkt aâe de leur fiiAbDce 
ou iiHiiffifance , de de leur réponlc ou refus , poor en (ugeam 
le polTelfoire des Bénéfices , y avoti psr nos Juges tel ^ard 
que de ratlba. Rn|oignom au futplus i tous nos Joget de 
garder erditcs maticics tes Ordonnuices concernant V‘impé«- 
sratiou des Bénéfices, difiérras de cootroverks , pour raikn 
d’icein. 


ORDONNANCE DE LOUIS XII, * 

Sur Us yUnJéts 

AfcT. 1. ^’~>Ombiik que par les famts Decrets de Rafle, 
de Ptagmatique-SanâioQ , dont fommes pto- 
tcOcots , ait été . dr (bu exprcflénient réfené i chacun 
Pape , dorant k temps de leur Pontificat , oâroyer tm Mandat 
Apofioltquc, adtellant i chacun CoUateot ou Paooa Eeclé- 


(iaftiqiK de notre Royaume R Dauphiné , ayant Jlx Iknefues ■ 
d û nomtfuno» , pidcuMcion , collation , ou autre pleine 
dirpotnitm pour pourvoir (a) k mandataire du pape J'uii 
tkidits Bénéfices , & aidli owoyer deux nutMbts ùliellant 
«itrdits Colbteuis ou Paitons ecckfutliques , aywis cinquante 
Bctiefices , ou plus i leur noœiiutiun , prékntatioo , colb- 
tion , ou picine «Hrpoifition , pour pourvoir ks tnandatanct 
du Pape «k deux dcidm BcnCDccs : neanmoins nous avons été 
adveras que fout couleur de ce que pat kfdiis Decreu de 
Pragmatique eft urdonik que kfdirs mandats fcfom co lorme 
convenable de honnête , jouxte b fotuie du Jiapicre 
detnm , avec les «leux ptoehaiiu enfuivans au titte des Rcf- 
crits, opt été trouvées plufieurs de diverres fbrtucs de man- 
dats , pour la dimlke ddqudlet k font meut te meuveat 
plufieurs difficultés de procès, de en iceux jugeant de deci- 
daoc Ce foac uourez & trouvent nès-fouvem drveifes de con- 
traires PftmoDS, tant en nos Cours de l'arlemcnt, que par 
devant autres Juges de noire Royaume . i la grande «{cibla- 
lion & raiue deidiu Bénéli^ , par k moyen de la longut 
vacation d'icrux, prejudice & donunage de b ebofe pul<l:que 
de nonedtt Royaume , dimiouuon on droits , prérogatives 
de autorité «iu (aine Siege Apoftolique , pour ce qu 'i ce 
moyen lefdiu monda», ou b pliSpoJt d'iceux, ne lotü/kot 
aucun cfict. Pour ces caiiks de autres i ce nout mouvaas , de 
pour ôter toute diverfitéd'optnions, de èricer à noue pouvoir 
toote occofioii de litige cfdiis Bénéfices , de aulll d ce que 
kldus mambn f<»(tflent leur rlfet : dt qu'en iceux l’auionié 
du (aint Siège Apt^oliquc y (bit gardée , avons en enfuivane 
l'intention dudit Coociic de Pragmatique - Sanébon , par pro- 
vîfioa , S |u(qu'à ce que par Concik & ou Coo^godoo <!• 
l’Eglife Gallicane auuemeni en kit ordonné . que quand k 
plaifir de notre bine Pete le Pape fera oflroycr mandai Apof- 
toliqiK , de par icetui mander de foo propre muuveinent ( /) , 
oui U requête de (bn Bundouiie, uns decret loiunc, clwfc 
d’oppolitkn , tequificion , ou ebufe tétrooûivc . de Jaiu ce»- 
furcs ecciefiaftiquci fur chacun CoUateui ou Pattoo cedé- 
ikllique , ayant dix Béocliccs , «k quelque qualité qu'ilX 
(oient , i 1a oomùiation , prékapnon , colbtioo , oif autre 
pleine difpofition , poin Ibo nuodataite d'un Bénéfice , qui 
vaquera après le mou prodiain caluivani l’iafiDiutioo <iu 
mand u ( loir kelui BcnéBce fimpk , ou Cure , Prébende , ou 
Dignité mm éieâivc : Mrfooat , adminuliation . office ea 
PPiglik Cachedrak ou Colkgiok , Vicairie perpéiuclle ou 
Chapelle ) avec les ciaulês des oonobéhmccs oppoiwnct : 3c 
de deux, li od il y en aura cinquante ; noos ordonaoiis que 
nos Covrsde P.iikinexit, de anres Jufjcs de iwttvdit Royaume 
dt Dauphine . jugeai de décidettc tes ptocès meus de i mou- 
voir par devant eux , (êlon ladite forme que nous leur en- 
voyons i cette fin, en de kko loqueUc forme noctedii faine 
Fcre de fet piédécellcvrs ont par ci devant oAroyé plullaira 
mandats Apotloiiqaei ; (inou qu'cfilics procès y eût remenc* 
de lécrénocc donnée , car en ce cas oous D’eotendou cettc 
ptcTcnte Oïdenaaocc avoir liesL 

Ferme de fut Itt il/aodari. 

IL ^lond k Collaieur ou Patron eecléJuOiqne xun «L'x 
ChanoiDtes de Prébendes i (à nomitution , préfimtatioo , 
collation ou autre dilpolîiion, de k bon pj-:':r de notre 
(à:ni Pete fera, monder qu’on poùnoye ion ni-aéiuire <k 
l’uoe dcfdiies Piébeniies , délaiBex les autres Geoefices i de 
jmeilkmeni fi ledit ColUteur ou Patron a dix Digniss coa 
élcÛLves, de l'une detUiies Dignités; de s'il i dix perlora» 
non , «k l'on «kidiii perfonnats i dt s’il y a dix offices ou admi- 
nifbatioos , de l’un defdits offices ou admmi/lrations : de s'il 
a «lix Egides Potot/IIaks, <k Puoe dcfdues Eglifes, félon k 
forme deflufditc , que nous envoyons i neUiKS Cours de 
Parlement i cette bn. en de (eloo bquclle forme ooiiedic 
bini Pete 3c nos Piédécelîeuts ont par ci-devoot oflroyé 
maadKt Apoflohques : aoos voulons être jugé (cloa kcuc 
forme. 

111. Et quaoii k plaifir de noiaedit (aint Pne léra •ffroyér' 
fon mandat en femblabk forme i une Dignité oon éleâive , 
où il y aura dix Dignités de pateilk qualité , en rnuajK feu- 
JemeDt ces mots de Clianoisue de Prebende , inièiee eo la 
forme dudit mandat , eo ce mot Dignité : de pateillcmeat 
d'un perlbniui où il y en oora dix : le aulfi d’un cÆce , Egiile 
Paioifiîale ou Chapelk , ai fsiQnt fetiIenKOt b uweanoa 
conforme i b quitté du Bénéfice que l'an voudra obeenit 
en venu d'iceim mandat i nous rouions (x) de déebrons en 
enfuivant lefdiu Decreu K Pr^matique ks procès être ji^es 
(cka bdtic forme. 


la) Appiroir. P<ét Le<êm la mmEifts. e, U- 1 s. Rtbnf. * 

te $. tim pim im teemrd A tet. Ribof. 

‘ V ^'**^î* sommes fa ^sirtliimaitatraieaps, etr k Coneoréat vmi fi 

T a inOnua svtni la vacitioa é» Bànédca ouM Mtirfvic. Tiim ééteroiinitiaada tamo» m’aaiw 4oii«afltrcla laxta limier : 8i 

uçl pir Atias du PmIobcm de Psij. ui ma>» aa J»m as l’aa lia) S dr fut dit par -même AnaB . oua l« Cndué aornosà qui a 
tafiau* fe» Lsk»» de Dogre d«il<iu ie» di» mi lu Coliaieui , tdla iaHeutiion ft laatinaa iufqam i tronia sim. fit m f; 
* ***** * *1 '• * !(••«•-**• fiian «i* vtay ; que fuivsM aaiia OrMnaanco iJ fut du qua lo Gradué nammé (itott i 

P*"’ **• "«**»»a» qtn viqatra«eat ts aaurri «Jtt'it a'anro .1 poini iafiavi. 

1 d ) Ordemnaaca. Voym U chdpiire ptamo de «a •iu*. 

<*{ ^BrVMt. Htdù ri d-iatMi ta f. di omad. dp«é. >a teeiarS, KAiÆ 

V I Mouveavent. fe-m» Aatec-' . nt R.A»/ /„r. mt»e. ta cemtZseiù . tai âed ésbs. RtitA 

2»eus vaulaoi. üe&t te/rtâioa ^ ie ferme meeSa/iia taetefeeiû, Xetefl ^ 
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< I V. Si le Ce^lAteur «w rjt'Au ccck'lûfl'qae n’« en ft nnini* 
lutiod , pr^lenuiion , cnlljtioo ou «utic dirpoCtwa , iuf- 
^ufi lu nombre de dit IH^bcndet, ni eufli dix Oigaiiês , en 
adinmiftratioiti , ou oA>:e3 , & <)uc leiUnn {^rebeodes , Di- 
gniict , perfennan , en olikes joiim cnfcmblc , moatent 
lùiljuct au nombre de dis , onand il pbna i nouedit (ainr 
Pcic ofhoyei fan manda» ;drernari«n>eM â Tune deClites 
Prébendes, Digniid», o« p^roiuuis, admimdianon* , on 
«iSces , nous déclaTom noldiies Cours de Poalemeat , 8C 
«Dires Ju^s de nncKdtt Royaume 8c Dauphiné , devoir |i^cr 
Won U.lc« (orme , en & feloi» bqnelle terme «fWieJu tâiiw 
Pete & Éts ptéd«cfleuis om par cj-devane oûroyè uandacs 
ApoAoliques. 

V. te bon plaifir de txnredir faim Pete fera an refus 

ou délai des nominateur» ou pairosK ecclérafliques ( aufijoel» 
ea premier Ucu s’adrelTcra fon nsandat ) cnmitKitrc & dépom 
pnt &s Bulles etécatohales peur les exécuut i foo plaüîr, 
«urre qi*e ie Coliarenr ordioaiie du BéiKtice , dd Br attcéi au 
irundacaire , pour par ledit etdcureur pourvoit audit manda- 
taire d*KeIni Béaébce , au refus ou délai dcldiis nomiiucttirs 
ou partons ; uous vnulont 8c dretarivDi les procès être décides 
félon ladite forme , en 8c félon laquelle fwme tioeedit faint 
Pere 5t lès prédccdleius out par ci-devant oâio)'é mandats 
Apoflol'ques. 

VL lum. Et quand le bon plaiCr de ootre-dit faint Pere 
fera ofboper iruodact Apoftoliques i Clercs ou Prerres fécu- 
)ien , ans Dignités oon cteâives , Prévôtés , ou autres odt- 
ces , Prébendes . Cures ou autres Béudâces , Ac i Clercs ou 
Piètres réguliers. Offices ou Beisébccs non élefhfs, des Ordres 
«(quels os foiK proies, & iwn autres ( a ) : nous voulons 
8( ordonnoTH les procès pmrr raifondeldices Dignités , Offices 
ou Binétices mcoi 8c i mooroir , èue deeidei par nofifiies 
Cours de Parirment , 8c Juges de imtedir Royaume 8c Dau- 
phiné fdon la forme dcffuliliiie. 

VII Quand cl plaira i notre fiant Pere oélfoyer iêeond 
snaiidat aux CoHaieurs eu Patrons eccléliaftiques , féculiers 
eu fèÿiiiett ayant cinquante Bénebces ou plus , j leur colla- 
tion, nortrinatk», prétènutioo ou autre diipofîcion, & audit 
fécond mandat cnIeTer 8c mettre cette cLaufe , Eiiamfi frt sii» 
dt aiw caiwivM BtmSif» jhipfMmmf , «MIS voulons Sc dretaroos 
( comme delTus) les pioc^ être }u^x 8c décides félon UJim 
forme. 


Z?« privtniîons Jpopoüqutt apth Ut rtquifiùoas 
dit CraJuts commt n^tt vâUbUs. 


VIII. tes pTcvemtons (8) 8c provifions (r) Apoftoliqnes 
en qoelque forme qu'elles foteni oétroyees, apres que la 
mandataites Gradaez (impies 8c Graduel nommez, ou leurs 
Prociimin auront requis les Colbteurs , imminaieurs ou 
Patrons cccIrdaOiq^ , tm leinfJits Vicaires , A: en leur 
■biénee leui(dits Officiaui, Affedeuts, Piieuri clauftraux, 
ou Sous-Piieim rcrpefVivemenc, eonféiet les bcniticcs vacans , 
ft aux defTufihn refpeélivement dits en vertu de leuifdics 
mandats , degrés ou nomination , ou être pteléntez à iceux , 
ne pourroient ptciudicier aundics mambcaircs , Graduez (im- 
pies ou Graduez ncmimez : amS entuivane kfJits (àinn Dé> 
crées 8c Pragmanqne Sanèlmo par proniîoa , 8c lulqucs i ce 
que par autre Concile ou Congrégation de rWilc Galli- 
cane aiMtement en foie ordonné , voulons 8c ordonnons que 
le polTciroire defdin Bénéfices ou Offices fois audit cas adjugé 
■>(.( et «nandataitet , Gradoez linplet ou nAmmer , qot auj>a- 
taeant lefdiies préventioRS auroient requis lefdits BéRchees 
erti Offices leur être conférez , on être ptéfcniez i keux par 
lefUm Colbteurs . nominateun, ou Patrons eecléluiiiques , 
tefitfau , ou délayant de Iciu baiUci leur coUasoon ou pré- 
fentataon. 

Dt Jttgtr tous proch ftlon lu form its pricidtm 
trtults, 

I X. Sdon Bofdites Ordonnances ci-defrus cooiennes , con- 
Cerruos les nundacaites Apodoliquet , Graduez (impies le 
Craduez nommer , nous vonlatu 8C ordomwm les procès ]ia 
Riein , pendam & inJèc^ ( exctpcez ceux efquds feroit U 
d:fficultédu ternes de 1‘eraJe . pour hnfiniunon duquel avons 
de oourH fait la forme conKnne au iKUvieme anide(ié) 
de nos préfeatci Ordonnances ) 8c qui font encoie é mou- 
voir , eint i oofdicea Cours de Parlement , que par devant 
tous agcTcs Juges de oocceiu RoyauoK 8c Dauphtoè , èue 
fugez 8c décidez. 


0 N I q U E s 


BREF DE LÉON X, 

Qui murqut qut U îugt ftcuUtr ta Frunct connott 
du poÿiÿoirt dti BintfictS. 

D Tlictis Filiis rrxlîdennbut 8c ConGIbriis Patlamenii 
Curie ToioCanx, Léo Papa X. DUeCli Filii , ralutem 
& apoflolicam bencdiûtonci|i. Intclliximut licem feu coono- 
vctlîam fuper poflefTorio MonaJIetii S. Petn de Aalme , & Prio- 
ratu S. Sarummi de Portu in Ponte S. Spitiius , Ordinii Ciu- 
nracenfis, que oHm certo modo vacaniia dileâo film M. 
Joan&i die Anfeduna LitcmrDm apoftoltcanim Abrevtacori , 
per etim quoaJ vivetet leneoda Ai gubnrunda aïklotiute 
apollolicà commendata (uerunt , imer eimdem Jnannem 8e 
certos ejus adverlâtras cotàm vobis Judkibus pendete. No* 
autem eundem Joannem ob grau obfequia . qt» tim ip(é 
quàm botur memorix RoHasnus Archiepifcopos Ebredaoenfîs 
e|uTdem Joanott patruus ddm vivexet nobis impendir, 8c 
qux idem Joannes adlioc impenderc non delilkit , grarofo 
nvore profequi vnlesires, borumur vos lo Domino, ut pro 
noAri & ApoAolicae Sedis reverentia eidem JoaoQi in ptx- 
Judiiia medianteafTi(bih, ac auxsiium 8c lavorei oppor- 
(unos ptxbeatis , vos in prsaufiis talitct geienea, lu apud 
nos , éi Sedem eandem non immertrà conunendari valeaii*. 
Datucn Romz apuJ S. rcicum fub annulo Pifiutons, die ip 
Novembris mi). Pontificaids nufbi aiuio s, .du Trtfir in 
Cbtrni , •TAmU ..driiMrrv , CrMwfor x. 


ABROGATI ON 
DE LA PRAGMATIQUE-SAXCTION 
Faut par U Papt Lion X. 

L Eo, Eplfcopus , (éfvuf (érvorum Dei, ad perpenitm 
rei memorum, ûcro approbjnic Coocili». Paftor xter- 
Dut gicgcm fiwm u(quc ad coal'urrntuiioaem frecisti ouo^quam 
defercus, ira Ap^oio tcAe obedientbm dilexit, ut pro 
expiando primi Pacenris inobedientte peccato lé iplém kumi- 
liaveni faaus, ^ledie» lüque ad moitcni, migraturus verd 
ex boc tmiodo ad Fairera , in lolidiutc pettr Pcuum ejurque 
fiKcellotrs Vicarios fiios infhniit, qutbin ez Libri Regum 
teftimonio iu obedire AKe0é cA, ut tiidimi , mtrn 

mmtMiur. El alibi legitilt m EitUf» tfft aan ftftp fui Rvmm 
P aatijirM CtuSttdtAm dtMi ; quonbin AuguAino Grcgorioque 
nutoribos, jUm «drdvwjj tfi mAitTtnfi»(if>tttnnùmmrntutnm, 
fil* fidti mrmam ft^dem , fttt qttà itifJtlit canvà^ 

fdtlit tÿé rrdtAttir. Icaque nos codem Petto 
doceme , (oIIkiii eAe dcbcmits , ut qux 1 Romamt Poniifi* 
cibus predecelTonbat noArn, prorfems in faats Coociliis, 
pro owiientix bujufmodi autotiuris , liberuiiique eccle- 
(îaAicx, 8c Sedis ApoRolicre dcten(îoae maturè 9i ez iegi- 
ciDiit cau(rs inchoata Ame, tt^ris Audio, cuti 8c dihgeiuiâ 
débité abiblvantuf , & ad opuium linem petducantut , Jîjn- 
pliciutn quoque aniniz quaram enam razionem Dco tedditiai 
lumuf, i dol» 8c l.iqueis tenebrarum ptinapis libeicntur. 
Saoe Âzlkis recordationit Julius Papa II. predcccflor noAcr , 
poA indiéhitn ex Icgttimis une rzpce(Es cadîs , Si vcncra- 
biliumfratrumruorutnSanAn Konuoc Eccicfic CacJinalium, 
de quortnn ciomcro tune eramus , conlîlio 8c affenfu (âctuoi 
Latcianenrc Conciliom , provrdc coaflderasu cum codeen 
lâcro Isceraoerilî Coocitio Bitanceorcm Kegni Franeix cor- 
rupcebm ( quam Uli Pragmatkam Saikbonem vocani ) cum 
maximo aminarum pencùlo 8( (caodalo, ac Digniutis Sodis 
Apoftolicc derhmento & vilipendio , cenoaâia tempnribu* 
VTgu:(Te 8c adhiK vigete, ejufdcm Piagmaticx Sanûiooiz 
iKgooum eodein approbance Coneîlio dnctniendum , ccttàs 
tune Qominarim oejRiuris Cardiculibut 8c PrxIat’S certx 
Congregationis co«nmiftt. Et quanquam Saaèlio przfia ei 
itiulcis nullicati notorix fubjaceret, (chifmaque nuitileAum 
foveret 8c oonetneret, le procréé cicatioiM aliqui nunimd 
prxcedente, perlé irrita, nulb 8c invalida dedarari pntviOét, 
ex abondanri cameo autcli >dcm Julius prxdeecflôr GaUioos 
Prxbios , Capitula Eoclelîatvin 8c MonaAerioram , Parla- 
menca , 8c Laieos iUis (avesites , 8c dièU Sanûione ucenres, 
omnrfqiie 8c liogutoi aiios in prxmiÆs fua communim vel 
devifim incereAe paumes, per Ediéhim , cùm ad paires lilai 
tutus tuDC non paxiei acccAui , in Mcdiobtienlis , Alienlis , 


i(ij- 


Jaaviet 

IJ»8, 


(•) Nm as-ret. SôLui : fti* «aaévtM aaa Anv iraa A8iv r. <*al/ar. aiitiJl diaCaA. ta tf. Ht* dttm nuilifi 

WM auirat profèi d'taire» Moaxrtriet. fMa é- ^ Mtimfi 

(Si PiévçiUMS'S. èvmaaèar. ta vi8<8tjpaiV. ia iraSta éi Ûutni fran*. 

( * ) PtoviÉOA. OttttéUi amr Sa>t irarcai >«ai . am tmUrn nJiatie faS Et ttUrt frtfutadit rtttfiwm né t, ptaaCt. éi taaitf. Prmi. 

M ai. TimtM fit P-uumt fp n^ipuama» a'Aaam ma nit’t Qan fr*n*in , îp amt rttutt. Si agi aaxùaaru ni maétufun 

nfmfrtfU p’iM . tf pa4)_> tùmi iaiin.i/t^M aSttanril é , <f faatfii a«a /o<f;é a^/tM MTCaMiieti J Papa fiUftOim aêliaava. Qaù aaio mi Ba 
P'OTrvu Pyt«p<ar(|w/âiaara. £i lAt Ut Kif-i T*éiaf Ktéu à raf» t^aSaia Mf. éatUatau*. éi mméa. Ap*P. a*i Paf* reuAtr Ai pratca. 

aianMi. Et Ut éttliftTt /i a* figUi'i. O *t a àiSa f. 8- ta fi E ami rttS, ^ toU^ i* raoaaré. adi a6«i fr*Tiaàa*tm ptri ta*» ('P 

**àakUm. PUi ta ttafl. ét f»t{. faStftf. àna fimm , aài ait* traSan. JoLjE 
(é) Ç’ti l'an. u< fo siit piesedtau Feu. 
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tilws lutotitatem Konuns {;curtûr it Ocronin Cinonum . 
*f**' ccUeüoll.'Cx libciutis viobtionem dbIU & irmlida ^Uuri 
dcbercc- COro^e <liâo Julio prcdcccHofC ia hoinutis agcate 
Jiverlît impciimeatû cauCutclxB eîui» cxr<{uj , & rc(>ro> 
JikI <c DC^Mitim abfogitioaif kuptTmodi ficnè d;rcan { ut 
iiiwMio iphus Jiüii pivdecclTom üierat ) non potuifTet , fcd 
«oJnn Julio pranieceflote rrbt» hunvuiis nmpio ciulio ipû 
Icgiumc ezccuti , ic per Procuranmn f ^Ictlem facri Conei- 
In rromototrm reproîluûj , ipTorumque ciutorrun ooa coin- 
parcodun conrumacia , 4; ad «Ireriara ptoceili pe- 

titum futlîet : nos djvinl farenie dcmentid ad iuiuni Apono» 
btâs apicen alTumpti , oimubur ritd petilani , petitiocn pr*> 
diâ<r cz cmb ciulh nulium tmc terponluai ded-mut. Ae 
deindé cilm 'ptr diverfo* monitoi & citatot dsvcrtà moniti 
■llcgarentm , <)iutd in tcrmioo rii ( ut prxinrur ) pra-fiio 
computre non potuiiUnt , ut omnit jvifljr .accwut.onit Sc 
^uercUt nccafio ds aiifrrrnur, tcm mmi ciiaMoart St tDont» 
iiooii hu|ufii)odt prziîniin, eodtDi üicro approtMore Coaci* 
Ito, ad aliucn tune caprtlTuiii icrm'okira |un> id effli zum ia 
dittflît StifioRtbua plurm procogavinius. CiLn a-teat mon ti 
aedna ptxdiAi fuMaiii jam omnibus ;mpcdtinentis , effluzif- 
(jue omnibiM ccrminis, cotim nobit & diCh» Cooclio onn 
coRiparacrmt, ncc coinpaierc curavctioi x' alleganduia cau> 
iâm ()uué Sanâio piÆd.da nuUa decUiati dcbcai i iu ut ci- 
cufaiiout ultii locus non ftt , polTtRtque metitd continnacts 
Rpuim. proi'C cos ex petite jidliria repuumus : Nos in ci 
(c xtcndcnics Pta«nat;cani SaaA'OMiUt vcl potids ( ut d.e- 
tum cil ) enttuptefam fchtlînatit tempère à non habentibut 
MtclUtcin eriiam, reliquat chiiftiaoc Re publjcar & txcid c 
unAx Del nuUatecas cunlormeo) , St i dma atriuoricLude- 
vicoXl, Franeotuin Reeie Chitllianinimo revocatain , ralTa* 
Dm atque abolium, aùioritatcin* hbetutem x «içniranm 
Sedis vtolare t ^ diminucte ixulutem Reou-oiuni mo 
ttmporc czt&ciuiatn (le finAs Rouu-v» b'cclrlùe CaiiLaal duc 
pin univrrrali alliduc laboraitt.um , vitonuaque doc* 

loruin perfuois qnibus abundic Curia, St quorum coniili.i 
5edis Apoftaltor, &: Romanoiuin Fontâcum atque univcrr> 
lis Exclctix autotius 5c potcllas coalervmr, ocEUiiaque d.ri- 
guntur Sc in ptorpero Ram cooforeocur, >ccldiis Sc MimuT* 
aetijs eildctmiue petfouit de tehquis Benc£c:is cccleiiiftic s 
nmi eortun Aanlb ex:gentiam proddendi per.itùt lutetrei 
rnlatit fcrd FxdeltaA'cit iUaiurn parünm caufam prxberc , 
ve ipü nervum ecdduRtcc dilcplinx 5: obedtcncic lanAum 
&aa|;ani & vîoicfu , x conaJ tua & Sedem prxi £lam eonini 
sBacrem coroua erigant, & ds ad przmitîà oudendum vusm 
aaeriie , iplàinquc ootorie oulLuti fubjaene , mdloque nilî 
■linjfus tempoNS léu ponùs tolcranrc cu|uraaixi adnuniculo 
&lcini niî Romani rontifices pizdecelTores noRri prztni, 
proui ipli fuo tempore rummoperc opeue demonwin.ni , 
conupteUm 5c abulionem hiqufmodt , «cl malignitai* ternoo» 
mm , rej jilüs illi piovNiete 5c in cotum occurreie non ealic.H 
tes fuis tetnporibus toUraûe vili fueronc ; coufîdcrantrs umea 
ab >p£iis BitunceaTu Saufttons cdjt:ot>e rix ^inot feptuagmu 
üintilè , nulluaM|ue iufri hoc teinpofts fparium pixtcr'boc 
Latcraaenfe Conciliura JegiTimè tuilTe cclcbcatum i lo qt.o 
cùcn ( difponcnie Domino ) cooRisuci iïnii» , ab CjardecD 
immbx bofltoais enirpat.ooe Sc rouli annalLKtooc, fine 
ooiWi Sc umotum Fauum io prxièoti Concilio coogregaco- 
lura noti , ac noRre Sc dtfioracn illà eicftilum aniouium peri- 
culoabRineteiêudcûRcre non polTe Aoguilino teRe judicaiouf 
atque cenrrmtit. Et Ccut piit memonx Léo prunus , l'apa , 
prnlecdlot noRer. cuiu» in hoc libeocci quoad poffomits 
veûigia itnituiuit ca qiix io fccuodi Ephefiei Synode iein*rè 
coimi ioRiitam SccaiholicaiD &iem genaiuetast , poRmo'ùm 
ia Chalcedonenlâ CoocUie mandavic ac fecit pro diâx fidei 
fiimitatc leeocah, iüScnosàtim oefarix SanâiooisSc con* 
ttntonon ta ei rerocatioM icnahi aut deütlere , (âlvi coa- 
Ëixotù ae noAio Sc ipfias Picciertx hoaute , non pofle aut de- 
bere ccofemiis. Nec sRud dos tnorere débet quod Sar.di"> ipCa 
Sc ta ci contenu « Sc ipfo Concilio inibate in SiiuticeW 
Congrcgiiioae » icetpu Sc «ceptata focnins, cum ca omnia 
poA tranilarionein ejiil'dcm Bablienlîs Cencilii p« hxhes me- 
mohx EugeniuiR fV. rapam , edim ptxdeceiirorcm noRnim , 
faAain , i Bafilicoü Coocilialmle léu poitiis Conrent cdo , 
qux KxlêraBi poR hoinrmodi tianflationeta Coocaluira ampliik 
apKllari ooo meMbaaiirr , £a£b cttitercoc , ac proptetei 
auillam tobut habere poraerint , cum cuara folatn Romaitum 
PontiKceis pro uaspore cnRcnKm , uoqoiin antoriiatere 
fiiper oatnia Coocilia habeniein , Concilionun tndkeadocimi 
uansfercodonim ae ^fTolvcndonuTi pirrwm pu 5t poieftitetn 
iabere , nediim ez tacrx Scripmrx tcRimonio . drfb , &oc- 
tonun Fattum , ac aliotum Rotnanorum Pontificum etum nrx- 
decdTotuin DoRroniiD, ûcrorumqtte Caaomim Dcnem,Mcd 
prowb eiiam conundeju Conciliotum confeÆooe nunilcRd 
conlbt , quonira aliqua trterre plaçait . rdi>i|Bi reii mpote 
DOMita, liicniio prxteri^i in Alezandriai entm Synode, 
Athajufio ibidem extRcote , Mtci Roauoo Pontifici ab 
câdetn Syoodo fetipeum fuille legimiK, Nicxnara Syooikjm 
fUtuiRê ntn debre sifyat FnWjÇnt Mfaritatt Cnttilia 

tHtinan. Nequn nos latct ctutn cuodem Leoacm Pontificem 
Epbdùum lècundam Synodum ad Cbalcedonetn (ranibliiTc : 
Uateauffi ctum Papam V, pixGdcoùbus ites iti ConcJio 
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fensus ipüus Coeciiii «entiocc babiti dcdiile : Ephcfinam 
quoque pumim Synodum CnleRtiw , ac Ch^ccdowsiifem 
eidem Le^i VI. Ajathoai VU. AJnano VIH Sc Nicolao I. 
^am Confiaimnopcliunam Synodum Adtiaao Romanis Ponti- 
feftbm p»xdccfirorib«a noftns mjzirviin remcaiiam exhi- 
budic. cofuoidcmqoe Potinfieum iofliiuttonibt» Sc mandas» 
inlaem CoBCiI u per cos édita Sc fjûis revaentei Sc bomi- 
Iitet obteniper.tire. Undé Datnabu Papa Sc exteri Fp-feopi 
Rom* coi^tegan , fetibeatesde Concilie AtiinincnC Fpdeo- 
pw m llljTKe co.iflstwis , pr*)ud»ciimi aliqood pci iwinKrum 
E-p Ropocom Anmtni Cougrecatorum lîeri non potuifle teftan- 
(vr i qiuniioquidein ooRcr Romanus Pontifez , cqjtjt autè 
omn a «lecebat rpefbri dccmun . tahbus non pixUi:Û': con- 
reoRmt , eu tdemqae Leooem Ponulicem univerfit Sicilix 
Ep.kopis iix.bentcm ideoi noJu.ile appafet. Conr..ekcmnique 
ftntiquonun ConciJiorum Patt» ; pro cotum qux in faciit 
^uc lus gefta lutruut Corroboracorx i Romanes Pontilkibus 
fubfj»ip.io..cm approbationeinqiK humiliter pctctc Sc obtine- 
le , psouf ex Nicxiu , 5c fc. beii û ac CbalccdonenG . & VT , 
Co.iRaoti.tDpnliuna: 5c VU* eàdcm NicxDâ,x Romani fiR» 
Symin.icho Syi^is babitit earumqjc gcRis, nec in annuali 
liUro de Syioais maoiteRé colligitur > quèd ettatn Dov-RÎLod 
Conibniic Jes Patres tcciRe co.ijiat. Qjain budanilitm coiifuc* 
(udiucin li BicuriceiifoSc Bablien/èt feeuti fuifleni , hujufmo* 
di m>.iic.l:a procu) dubin careremus. Cupientex quoque hujul^ 
IU >Ji ncgotium ad deo.ium firvetu petduci , ac » ■«» vi^oie 
ciuionum h.ÛMus i tmais & przfato Julo piadeccffoic ex 
abufidanii cminacaruiD , ' ' “ ' 


Jaimtr 

lJU. 


- , .J— aliorum pezin^fToruin qux iw 

notoi-i fuit lie Dulla valcint ezCufaucne aut ictg retCitiooe 
Cebii , etiam ez nolho piRorali oÆcio ptocedentet , omnef* 
qae Sc u^ulos tin» mra quam fiât deleâui . â qui fotGtan 
in ptxm lITs iiuenreneruot lupplente» , »x emâ nopr» fôcMiÀ 

V>/i*ir* fiirjtatit fUû.uitM , taiem fter» sffraSMtt 
CaMfcli», tttart fra^tinmm, frifatam PrA^nmtamStaclMatm 
fin , r/Mfmt i*pprfldarj<w»iB ftJmaJaiHtt tmAïutant, 

Ï^Uf, Crpirnin îiiüHlâ, etnjiiiuiiaaa 
f%! in rnim rrn/rwai fim ti'um Uftr- 

at ^ 4/ih friài tMi*i , urreét n»Gi/r«dàwf , kfit , 

JÇ.» fttiin cisfiiimfx ed ta hfrat uffnt di -m y trnnatu 

fiu , mnilitu raSmi mI mmrMi f ife ^ ,ffi itt.tmmM 

(f hStmaa ad i^naiavinemfauitUik rMd.vn Pim- 

rir»n.^M S*iiFUtmmp\t r#rr«y/,-Iau», affniatütifm lec/* 

fjm xij rrsr-^amfu/ fr*fintny anit’ua amnia à' fia- 
X"!aittM^iaema ■fktfjummi rr-.nranwi , ra^anwi . 
inkaikki , SHiutiiamtn ne dnntnnoNrr , ^ fra hafitflt HxitS- 
ft». fSarii, nfr^ATo, imintii , ^iM*f!a/r< ^ t*- 

dm vM*uMir , d(ffrJ-%a} i datAmui. Et cùni oeceifîraie Ck 
lunscziflit omocs ChnRi Eidetes Roautu» PoDCiRci (ubeiTe, 
proui Divmx Scnpiurx & Sand^nira P.itratn RRimonio cd». 
cciour , K Conilinmooem felxs treiiMxix Bonitacii P.îpi^ 
VUl. funtl ter picdecciTor s ooRti , qux inciptc L'itnm («jk* 
fa f, declaratur , pro coiumden» FiùeiiMsi aoimarum raluceac 
Roiutni PontiDcis & hujas ünâx Sedi» rupremi amtoriuK , 
5c Fccle!ùc Spo C» lu* uiiiate le poteRate , ConRicutioaem. 
tpiauB làcro pexPenti Co>'clio pKiipbautc iuuovamus , line 
ticne p'xjudtao D.'claraimis la.iâx meinorix Clcmeniia 
^ L qnx iecipii Khrmit. inbibentes io virtute (âofbe 
obt..>ent>x , ac fub pcciis 5c cenruiis, infii dkendis oennU 
bu» Sc G'tgulis Chrdt Fidelibus lim Laïcs qulm Clericis 
Ixciiiaribus . Sc quocutnns Ordtnuns eiiam hieRdtcamium 
Regiilaiibus , Sc ai if qulbufeumque , cu|ufcuDqiK ft.ml» , 
jpnailt S; O.id Mnisez liant , etiam bb' x Romatix Eccle» 

. ^ Caiù'iul bus , PatTÛiehis , Ptinutibos , Aithirpifcopit , 
Epifctp.s , Sc quibufns aliis , eccleiliAiCi , wl munianS , 
ret Otiavis ai-a d g licate fulMncibus , ommbufquc aliis Sff 
G igai's PicLaiis , Clericrt , Capitiilts Sc Convenàbus fxcu» 
Iir.tMs , 5c Ordimtm prardiâorin: Rcgul-iribus , etiatn Mo- 
naR<*notum Abbat bus . PtioribiH , Ducibus , Comteibut , 
Ptincpbus , Baroaibtts , Parlamoui» , OAciaÜbos etbm 
rcg.ts , Judicbut , Adroexif , Notariit Sc Tabclliombus 
eccleilaftci* vcl rxcnlaribat, 5c qoAafvit aliis perfonis ec* 
cieilailicis teguhribus 5c Ixciilarious utptx£ennr ) quicuus' 
que dg.ut.tie hil!<ent.but in Regnn Francix* Dclolünacu St 
ubeumque przdidâ Piaginatici direâé vcl ind re^j, ucicé 
«cl eipidsc vigeret , quomoJolibet ct'Rcmibus Sc pro tempo- 
R Futurn . ne de cxicro prxt'acl Pragmat ci Sanâione feu 
potids corrupteU , quomodolibet St ex quivit causd , tacliè 
vel erprefse , iniedte vel nidireôè , aut quos'is alio quxiLto 
Colore vel ingenio, ia quibufeumque aCbbus )ud cuJibus vel 
cxcri>ti>diaaJ'ùis nti , feu ccuid alleeate , vcl fecunddm cann 
judieare , aut quolvls afhit ptdiciaus vcl extra • jutitclalex 
lecnnddin didx Pntrmat-cx leaorem vel Cipirula m cl coo- 
cena , per le vel alium feu aiios nuliktetius ucetc piwCumaat, 
«Il per altos fieri pctiuiitatic feu maodeùt , nec ptxfaiam 
Ptaçmaticam Sanâioncni aut in ea coiiteata Cap nila feu 
Dccrcu. ultends in domtbos lois aut aii:f tncis pubtieis rI 
priraiis icocunt, qurn immà illam czqoibidVis Arcnivüt ci'aia 
tegiis (eu opimUribi» Sc locis Dfxdiâ^s iofrà f» meofes i 
daii Prxfenttum eompura-vios dcieanclêu dcleti Lcûot, fub 
majoris eycooinwinkaiionit Ittx fentct tix , neenon quoacl 
eedeRaRicat St rrgulircs pcirnetat pixd âas ommum ei .tm 
Parttarchaliuffl , Meaopol taaaiiam , Se aliaium CathcdraltMii 
Ecdelûruni , MooaReriorum quoque Sc PnoratiauAi «iam 
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coovmtullaA] ^ & qiuc\i;Ticu(n^uc Digniumm aut Bcftcficio- 
JjitT.et cccle/uflicoiiim , fjicul.u:um & qanium'<is Omioua 

4 fif. re^ulatmtn ptivatioo-s ic iiüubiUutLS ad UU lo poflenun i^ti* 
nccMiii qiK» vert) ad f^cularci, prxfaut exconununicabonis, 
nxemm amilîtonis <^uwumcun>que feudorutn tim in Ronunl 
^uim m alii Ecdtiiâ ex quâv:»cuuâ obienioiutn, jk cc.aai 
icihihiiubs ad ilU ifi poHcium obiiocnik , tah^^itiucirqite 

adoœucf & fingulot a^s Ict^itimoi quo<no<Mibci ^ac^endôl, 
infjmetîque , ac aimtait Idlc Ma^eftatii reot, rn jure eapreJTii 
Msnft CO ipto& abfque u2(crion Declaratioae per oainer de 
(iflgulot fupradlAos , fi ( quo«l abfii ) contra fecerînt inear- 
ceiMis , à quibm TÎeore cu|ofc«jnqiK facuEum ac ckulula» 
riuen ctLam in Conlè^flibui , qu bulVir nstborum fbtinis con» 
cefTit comencarurn , nllî â Romuo Pomihee uoorucè inaaott 
Ycl alio ab CO in fpccic facuitarcin Hécate, prsterqu^ni 
ta monis anictiJo conllicaei aUoivi ncqueint : Non oblunti» 
btKprxinifiix , oeenon coDÜlinKioaibttt de ordinaiionibiit, de> 
CKmac tbeutix, apofiolici feu qulctunque alil eriam Conct* 
luri aveotiuie quomodolibet, niam ex cenâ (cientiâ dcapof. 
lel.cx porelUtix plcnirudine edint de etnanacit. Se (kpiiK ia- 
Doxatix, reperitit, confîrjiutH Si apptobatù, quibus üloium 
omnium de lii^ulotum tenorctac fi de xctbo ad veibum iniè- 
menrar ad câefbua piemüTorueu pro fitâtrienrer ex^^^l4 Se 
jnCectis babeiuer , illis aliit m fuo robore peimanTunt , finnv- 
tü , poreAate de tenore prarmilTit , Cpecialitcr de exprefiè dero« 
gamin , de cnnnar'ixquiburcumque ; nue fi CoRununlutibux , 
Univcrficatibut , de PerfonU fingulit fupra aoniiiuiis, rtiim 
Cardinüibi» , PatTatcltit , Arebiepifeopis, Maechionibus de 
Ducibus pntfiuit, xet qm^fxit aliit . commanitci vcl divifim 
ab eadem Sede iadulium , oviôd incetdici , fuTnendi , vel ex* 
cominunieari , aut pioprerca privari de inhabikt red» non 
folTinc per Litterax jpoRoIicas non ftcéeotes plenacn de expre(* 
lâm, ac de verbo ad vetbum de Indulto bujufisoJî mctuio- 
cetn , de qaibarcDmqiK aliis privilegiix , indutgcntiis & Lieee* 
lis apofio) C:t« geneial.bus vel rpeciaiibtis , quotutnciunque 
aenofiim eiifiatit , per que prxfencibat non cxpreiTa vei tou* 
]iter non inferu cnoAum earumdcm impedirl raleac qaoaM>- 
dol.bei ve) d^Sêrri , de de quibus quoramcumqiie lenoribus de 
veibo ad xerbum babeoda fit ia noAtn Lietcn» mencio fpe- 
cùlit. NuUi cegd homiftum , dec. Si qu.t atnem , dec. Danmi 
Jtamx in publici SelTione, in Lacexancnlî rauofanûi Baldicd 
foleainiter exiebtaei , anno Incarnvioriis Dominice miiiefimo 
quingnuefimo (èiro decimo, quarto decùno Cakadas Janiu* 
ui , PoDufiutds oo(bi anno quarto. 


CONCORDAT FAIT A BOULOGNE, 

£aer< Lton X & Franfoli I, pour la nomination aux 
. Sinifiett avu Its prorogations accordits par et 
Fape, pour la rtuptioa des Concordats» 
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; RANCttct7t, Dei grarii FraiWortim Rdt , Mediotani 
r Dux AiVenfit Cornes ac Cenae Dominus : Omnibus 
rtcetjs bas lo^is , faluiein. Cum non ptidem , fuperfiite 
aiboc Ladovlco meiaoit.-c commenwrabiht Rege . foccro 
noAro, ( cujns anime piopitietax Altifiimus) facnim Laeeia* 
nenfe Cooediom firpîùs ed'tia Deercc $ euendem roccnim 
DofttucQ a<i eiurdeiB coflventum evocaiTct , olm eôqne Reeni 
Doftri Curias fummai yqu» ParUmeuttrias mcaœus, ) £e^* 
fiam infupet uaimlam Gailiciaara , cun£ltfque Regai itoAri 
Gentes , DelphmaciîTque noftri Potencatus aiatoceados cen* 
failTct , UC fi quid autoritatix pcifex aficne , fi qoi |nrj ciurc , 
fi rariones cordeacaneat palam edidcretc pofie Confiderent 


Î iuominds SanAio-Piagnutica ciurdem CocKiUi autoritate ac 
etucniid aoiiquaretax , abrogatetui, indoceretur, irritaQue , 
eriam miUa proouocurcnjide (chiTmatica, td ittfrl d.em aiAis 
Dectetis pexnxojia efiicereDt ; qira ncglcÂo talis denique ùcro 
approbaoce Cooalio decernemui. Duddm aucern , iuiimque 
(wbis diademanee» (aiVgio divini benignitare auAit, Regnum- 
que auTpieato ineuntibus , cum nusds bujuOnodi ediAa , alia 
•tque aiia , ab eadem auioriutenuaaxitia, nobii innotuifleiu, 
fwoii eciam noArirque Cunis , Ecclefix Galhcanz , ac fiibdi- 
tit popuUs cdlAo Doxi/Timo ac caufe peremprorio fpet omofs 
efict purgandx nionr prercifa , ut fi Djceriùt cunAari in atii- 
mam inJutriTemus , futurum emuiinÔTidecemur in hxc dderi- 
nina ictd-cereqiteancediAx Piagmatiu SiDAionis decreum 
lioc in Regno noAro patriâque I>Iphioa]! locum fibi vtndica- 
bant. Idcd nos anicno repucanies quaou olUn . anie iUiut 
I^agmaiieac SanAioois promulgatiooem , indigoius terum ac 
defMm'Uitn Regno noAro patrilque Delphinali giailareeur, 
cum videliccr res mnnnuria^ quibui xeluti aerrit Reipobltca 
fubniu c& ' ci maiirnè oc prxcipuc ratione csbautirctut , 
cum rrzfulibus de AntiAibus Sacerdotionun coufitfeadorum 
libeoat fKukafque adimcrcear t cum 'p^egrioi de iocot* 
Saccedoriii Gaibeis firpenumeib dorurnmiT > cum dipionuti* 
bas apoAobe^s , ouas txprâair.»i nuncupabant , generarim 
ïmllljtimque fiipetAinmi bominum , rpiraonumque Sacecdotia 
cjeAiTâ , mirta ac colljùva in diem moRis eorvm cooftereo- 
lut qui c» fuagebaaiiu ; ii qoed cum boius jnoxLbus non coq* 


svnic , tum veto alioBi fan voenn habee adi'unAian. « 
PoÀiaittd' cuiB Sjcetdotionom cuottorcrûc liadooe CitfC 
in Cutià Komanà difeepurenttu , îii«nn noArortun hommum 
ditpeodio de incottunodo, ex quo (cqui plervunque uecefie 
eiot, ut qui vel fumptibus Tuppediuxe, vA labon fafbcere 
aequiiCM , bi aiii }uii fiio cedese , aut caufiu defercre , oc 
pro dcreliAis habere cogerènur. Sintul ei accedebat defbr* 
nitar, ut htteris Audioli de dUciplinis liberal bus iacamben- 
tes , ut fiicerdotia adipifei. nequitent , aut , fi adipiiêi cupe* 
rcat, Inteiarum Aud]ujn abjkete aut ccttiè depoocre coge» 
renutr , ptirimquc pet urbes ertabundé ragati , ut td aencu* 
tuni imameic vtdeieiur ne Ltvrjtum u&dein amot de Icieocia 
per ioeuham exolefcerene. Cura igitur rumosoperi nobis vi- 
dendum elTe exjAimareiniis re bu|ulinodi imügoicas ia Regno 
itoAro eaomeeur , id quad funitura inielligebaums , tcmpoii 
u*ique mfctvienluia elfe duximui , ac rtMs noAnt pecidi- 
tamibut piore oati coulukodum, imminentiaque dccrimeiita 
■ninore ac leviote difpcndto ledinendg' Quarè cura Bono* 
niant euro orani noAru comiiaru vcailTcfflus , exbibcndc gratil 
revereniix rartAiflimo PairiooAiol.eoni X , PoMifici fummo, 
quant ci Fraoeix Reges nujoTcs noAros, ui piimos acraaairaos 
ucio-ûnAz Ecdclta; filios , exbibutfle novuni» , obniais 
precibusabeo coEtecndiinos, ue fi Pragmatiex noinen oroniad 
eâct abrogandum , ralcem vice illtus , booS fui Conetliique 
veniâ , certas nobis kges cooditionerque medicari , coinmi* 
nifciqae liccret, quibus Imperium noAium lupraJtAum in 

Ï aAeium uccrccur , qtioj ad ea quidem pcninct qux SaoAiofie 
tagnuticâ cavebamur. Quibus noAris prccibus exoraca Pod- 
lificis San^liuv , ( nam ei quoqite coidt ctat Regoi Ecdefiam 
xeAd cudiiutèquc roraiAtari > baud segtè nobis indolût oc 
Convenra quxdim nobis mediuri , comroeataiique licem , 
Ptagmaticz SanAionis vicem Regno ac Poicnanii fiipraàAo 
ueique ptjAticura, qiucejuCkin tpl'i Concilii aucoricate atTen- 
Aique cnnfimuceittur, quain bomologationem voemr, cura 
îmuoic dccceto- Hu|us commenucion» curant , cum cunc Tua 
SaoAiCas de Nos maihiiviiTeinus viris quiburdain confuJeiAimia , 
iu coedeAa temperataque fusu ea convenu , ut pleraque Peag* 
inancx SanAioaia Capna fiinu nobis poAhac rauque funra 
fijK, qualia fuse ea qux de RdrcrvationiUu in uai\-erfujn aue 
figiilaïun ^âAlS Aatimni , Je CMsimùitif , J* Camfi . Jt 
ftuflrmmm , de UNd^Anau Cenfiiiutienh Cle- 

rntmiiu , quaui Litterit vocanc Je Uhri tfniriijH* 

Sui , il C»Htiiii»4fiis , quxdatnque alla quibus mhii us coq* 
veiuis deroganun abiogatuinve Rut. mit (fi in quibordam 
capmbus nannulla inieipteionda tmrnuiaa^ve ceitFuimus ) 
fiimJ iu referre uciliotis ptiblicx aibiuateniur. Quod veto ad 
cleAiODCS peitutet, mmunèquod opubamut obtraere potui* 
mus , coulU in diAis conveons Utillimè iniettis, ac mltilo 
feciiis ttmen cum ab e)uldeui Pontilîcis SauAicate ddatioaem 
(émcArero unpeuatlentm iis rébus uaDiigeodis , fiipet iifqiie 
vwof multos doArins exirnid . iitietaruroque peritiâ prxditos . 
uTnque retum callcnciflimos conltilifieruus i landccu de eorum 
firuecocii, qu.iado iu iciebac ratio dificulufiiue temporis, 
rerumque dos arciunAanuum itccdîieas . lirpc diAa Coitveoca 
ta Regoo noAro aci9«iphinaiu promalgaoda cenlbirons , iu irr 
$anAion;t vicem laAatque plénum haboant , quorum Conveo- 
wrunt lêu appcobationis Con.U» tenoc kquuut de cA ulia. 

^ppraFanv CmtarJstxu» ftr Cxutlium gntnd» Lâmarunfi. 

L Eo. Fpifeopus , fervus rervoeum Dei : ad peTpetuain 
rei Memoriam, làcroapprobantc Concilio.Diviûi dtfpo- 
neute clemcotid , per quara Reges iceiunc Sc Pnncifies iinpe* 
raitt , de emineaù ApoAolatâs fpe«nà , de Tupet Oeotes de 
Régna , mentis licei iropanbvs conAituri , amnto revoUen* 
Ks, quùdficaqjz pro ialubn de qtdeco tegimiK Regoontm, 
de ad paccni de {uAitiain populoruro . pcipetui eorumdem 
Regnorum Aabiluatc , Regitms prxieexijit ^ Fuie carboiici 
Si de Rcpubhca cbnAiaoa de apoAolici Sede bnicmcritis , 
latidabiJi de providà nuAra ordinatioae euiu veneiabdibat 
Frattibus noAris (ânAx Romans Ecdciitr Cardicabdibas con* 
cefia , ac ad cAcAura hujafinodi gelb , Aanict , oedman , 
decieu faiVtve futir, plenara robons âtraïucem obtineanr, 
iliis nthilbotninus interdtim» facro approbaaie conctiio, uof- 
trx inootâiionis de approbatntais to^ ad)icimus, ut ed fir* 
mivs lUibau perduteiu qud iîepiils eruni noftia auturiute ac 
eriam geacraiis Coocilu prctidio communiu ; eificaceiuque 
opeioni circà eorurndera coorervationem libenur odhibcnuis, 
ue Reges Sc ipforu.'n Regnorum pcHbitx concelTiontbus , pri* 
vilegitt. flaïuus de ordinaciombus hv|ufiuodi in Domino 
plenè gaudemet, ia picis de trii'qttiil.uc.t ac amaniiJiis 
dukediuc cooquiefMac , de in eorum fohts ergj earodem 
Sedem devoiiooe ferventiùs perfeveient. Kaper (tqu;«em , 
ut F.cckfia (ponTa noAra tu fanAù onione ceitlérvare»ir, de 
ChAli Fxkles iàcm Canonibus i Ronuon Pontiiicjbus de 
raaû getieraiibus Conciliis dumaxat ed.tls utetemur , quaf. 
dam coaA cuctoiKs , qius de cztero loco Pragnurtcc SanAio* 
nis de coiitentorum io ei , in Regno Francise , pro bono pacis 
de corKordur , ac ilhus coinmuni de pnbl.cà uulitate , cum 
chartflîmo iu ChtiAo Filio noAto Francirco , Ftancorum Rego 
chnAiaAdrimo, dum Bononiai cum noAri Curia eAcmus, 
traAatas de cum eifikœ Fiauibus noAris diligenter eiamin» 
us , de de eoiunt cenfilto cum prrfato Rege concordaus , de 
peiipfius Regis kgiumuin Frociuatoiem acceput, decotura- 

dem 


\J !'V 
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icm FiJtnim condli» , uiummi coarenTu ib(uiniin te wilioa- 
min prout ib Botim iiRcrif «ielupex conJicAis pkiuùi onane- 
tij{, ijtutMm tcooi Icijuitur te «Ji ulu. 

TEXTüi CONCORDATORUM. 
TITULUS PRIMÜS. 

Dt Conjiuutioiühus, 

L e O , EprreoP» , rerrui rervotum Det: ad pcrp«ntam rel 
memoruni- mmtiivj i)ü F<cie(ia ioanjulan pcciJiiSal- 
Ntort ttoflio JcTi) CKnAo htodm , ApoAotonim prxconiis 
elau , Minyratnquc iâagDiDe conlccrau & aoAj’, oltm ui>i 
priin«^in jUfinte Dotmao pet oriiem terraram bcercot nwere 
corpit , proridc anndeni quaorùm onuis humetis impolinun 
hMrct , <}uot ovei paiccre, auoc culMirc , ad ^uot ctiam 
KOM>ti£jma loct oculoc imciMeie coeetccut , dtvioa quodam 
coaSlio i'artocliiai ioftituit , Disce^ dtftisxii , Epii'copos 
cttavit , de Mctropoliuooi pracfccit , uc tanquàm membra ca* 
piri «bTcquentia , cud£U fccondum e]ut voluauteiu ialubri- 
ter ÎB Domino gtibenumu , & on<|uim nvuli i petenni 
fente , Konwuij vutclicet Eccteiïi , detivanRi , oe aogultim 
auidnn «feminici agri torigamm duniiteient : acxlè , ticut alii 
Komaoi roanâcri pcxdecellbrcs ooilri (uo Mcnpoieommfhi- 
dio curanmi ut difti Ecckiîa «niietut , de w (ànOl unioae hu< 
julinodi (ioe rugi te macub coaTcerareeur , de omnet i«pin 
•b cidem EcckU abolereimir cajin propriiuii cit , divini 
opicuiaoK gractS , vitones coletc & rtua tadicitds cstiiparc -, 
iu de ACM (erapore noftro de pnclcmi durante Conâlto , ca 
fecere de curare dcbemi» qu« tiawni de cealèrvitioni 
dem Eeckfur condueere vulemur. Ea piopter omnet Tcpin 
i]iw uniofli hujarmods obtitfenr , te (egeiein Dommi pulluure 
non firaunt , colleté ptonili de eicitpve , ac v inura in vi- 
neam Domini înfewrc Cuagimul 
Saoi iuet arcana mentis oonrz revolvcotcs quoi trafbnif 
inter pire mcmotic Peuna 11, Sùcum IV. lofloccnuum Vllf. 
AlexjQiinjin VL de JuUum 11. RonuDOs Pminbees Ha^fecciro* 
res floRroa, de ebrx mem«ùr Keges Francis Cbrilitanifli- 
inos bipci abrogationc ccruc ^ulütucioiiis in diAo Regno 
Irancut 'rigentis, que FragmBe» vocarut , k^ili fecrunt. 
Et licet Seatus IV. prsfacus , ^ndiiad darc memotùt Lu- 
dorkuni XL FranctsRegem CbriRunifliniucn deilnutis , tas* 
lis cidcm pcHuaferie rauooibut , ot Rn ipfe Pngauticara 
jiodjonctn buiulmodi , uoqvim io Icdibone de Idtilinai» 
cempore naum , fuia paceocljut Licteris abroguveiit, tamea 
)»K|iijjnodi abrogatio , nec eruin Lieccfs apoftolics i^slâcl 
Sini feper Coocotdau cum (^atotibus prefui Regts Ludorid 
ptsiitinn Snicum prcdeccltorem ddinutisbabicaerpedits, 
Mr PrrUtos de pcrtbius ecclelîaAicas diûi Regot recepez non 
feeruat , ncc ipfi Przlati de perfooc Ecdeüalbcs lUis parère , 
nec aïon.crs Inooccacii de Julii* ptcdidontai auees prsbere, 
fed eiiem Pragmaiicc ConlLcutioni inlicrere roluerunt: undè 
prsfacus Juirus pizdeceiror m prslcnu Concilio Latctanenb 
unireriâletn Ecddiam rcprsleataote , per cum legirimé id- 
di£lo , drtoeacionis Pragmaticc SaaAioais hupiftuodi diücaf- 
fionem de iUitts negotium , venerabtlium Fratrum fuonrm 
CardioalitiiD ( de quarum Duniero luoc eraonis ) de ajsoram 
PiclacoTum Congtevatlonibaf , reUiioneiBque difcuQorum 
Fbi de eidem CoocJio feaeodam convmlit , Gailiorlque Pt*- 
latos , Capitula Ecddlarum de Monaileriotum Coovennu,x 
PatUrneou de Laicos illis fevemes, cu|iifcuinque digoitatis , 
cctamii regali» etiftetent , Sanâione prredida nrenrei , feu 
iIUtn*nt^banics,OBinefq(ie de lûigulos aléos ftu communicer 
vcl difi^ inretcfle putaates , per ediflum pnblicutn ( cum 
nd patres illas tunis ooo pateret acecRiis { ta certù Eccldiis 
luoc exptdGt aÆgendum moaeri , de ciuri tnfii certem com> 
^ecatem terminum ptzhgendum , ad compareadiun corjni co 
m Couilio prxfaio , caufafqoe dkendum quart Saofbo prar- 
feta ia coocementibus aurotttatem , digniucem te antutem Ec- 
clefur Romans te apoûolics Sedis , ûctonunque Canomun 
dt ecdcbaft.'cs libercacis nolationem , nulla de invalida dccla- 
tari , decerni te abrogaii oon deberer. 

Ercum fuper hts in fermi |iiiis in prxfato Concilio Latera- 
»enâ procederetur , diftnfque jciliiu prs<dcce€ai , licut Domi- 
no placuu , rébus feiflei bumanis ciempcur , nofque divioâ 
ferente clcnveoiii ad funiTii Apoftolatus apiLsm alTuin|Ki 
feiHêmos, de coacri Pratlaios, CapmiJa, Convenait de per- 
feoat bajdÎDodi ad noonoUos aiifes proceiTinus, undemcon» 
fiderantes pacem effe vioculum canatii d: rpiittuaJem virtu- 
trm qui ulvaiour , dicence Donnso , Qui bsberic aquam 
quam ego dabo ei bibere , non (îriet in scermmi , qiwd ta 
pace coflliftac £i)us uniretforum , Caflîodoro ccAante , omoi 
quippe Regno delîderabilis debet efle aaoi^oillitat , ia qui po- 
mIi proficiont de atilius geotium cvflodmti, maturi deli- 
MtatioM cocnoviiTws non pet Nuncios aut Legatos nollrot, 
lêd in prs&tione obediemis filialts qmm cHarilTiosus io 
Chrilte bina ooRer Ftaocircus, Francorum Rea Clinllta> 
niffimos, peifoonliter nobi* prsilittc , lise cum Ma^ate (ul 
coam ddaiiere , eunsqoe paterms horuri monitisot ad Jaudem 
Dei . de ad fui hooorem , prumpto aniirw iibens ac voient 
dsâs Pnigmatks Sanâioni abrcountiaie , de lecunddm loges 
£u£be Romins EccleTis, quemadmodum csieii Cluiftiam , 
T>vere . ne naandatis apoUglKis^qus i Sede apoilolicl pro 
Tartitt 
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temport «tianarent , parère de ofcedire vellet 

TITULUS IL 

• Dt EUfBoais & poflulationit dtnguio/u. 

E t cam Cl eleôiooibiB qus in Ecclcfiis caUiedrilibui tc 
mertopoliianif , ac Moaafttmt difH Regni , i mulus lo- 
rwj cini fiebanc, erandia animamm Fcr.s:iiU prownircnt j 
«im plerarquc per abufam fscalaris potefîatis , aoiuwllc veib 
nrscodeotibus illicitis & limoniacis paftionibus , alis patttcu- 
un amore d: (àt^otnit aiÜrdhoae , de nem fine par}uni team 
^mt t com eleuom ipii , ctiamii ante cJcclioaem per eos 
«lendam , idooioreoi , de non cum quem proimlTtooe a« 
^looe alicujus rei lemporalis , feu pièce vel pKCibut pcc 
fe *d aliura tnterpofitit , eleAiooem procurare didicilTeat , 
cligere ^me juraient . juramemum hujufmodt non ferra, 
rctit , fed contri proprium huiufraodi jutJmemum in anims 
prsjudicium vemrent , u nobis notorii codUi ei crebri* 
abfolinioBibusdc reb^iliutionibui à nobis dt pfsdeceflbiibus 
noftra petîtii de obteoth , idem Franciftui Reiaoftris patemis 
momm , taaquim vcn« obedjentis bliitt , parère voleai. tin» 
pto bonoobedientis. in qulougniun meritum verd confiftir , 
qulm po communi te publici Regm foi utilieare . in locum 
difls Pragmaiitr Saoftwais ac linguloium upitulonnn lo el 
cofltenweum, Icget de conAitutieoct infti fcnptas, inricem 
iraûatas. de cum Fratribui oolhis fanfls Romans KccleU* 
Cardinalibusdiligcmer examinaus, de de eonim ctwClio cum 
prs&» Reçe concordius per dileftum Filitua ftogetiura 
^nne rœnrni Advocatmn , Oraonem feum ad hoc ab eodem 
Franc^eo Rege ad nos dtftinatum . habeotem ad hoc fpecialo 
de lumcicos maodarom , accepearit. ^ 

TITULUS III. 

Dt rtgld ûd Prxlaiuras S'omntuiont faùtadd, 

D e eonimiicm Ftatrum eorClio de unanimi coofenfu ex 
noftri ccîiâfcieniiâdrpotclcatisplenirudine. ftatu/mia 
& ordi MHwt qiM>d de c^ero perpciuis furoni teraponbut , 
loco diâs Pragmatîcs Conflitmionii ac omnicun te Jinguîotum 
capituiorum lu ci cootenrotum , vidclicec «t de cstcro ca- 
thedralibus de mctropolitinis Recterm in Regno difto DeU 
phinani te Comiutu DienJî ac Vajefuinenlt , ntme de nro 
«mpore eriain per cciRonem m manibus notlns ddlrccefloiîim 
noftrwum Ronuowum PontiJicmn caiwuicc truraotium fpoiud 
fsftim, vaantibtts, lUaium Cipiwla de Canooici ad eleûio- 
rem feu poftujaijonem inibi bjturi PiiUii procedere iwr» 
poilim i.led lUarom occurenic küjnfiModi racauone Rex 
FrancL* pro temoore hsiilent uauin gravem MagiArum feo 
Theologii , aut ia urroqwc feo in alwto Jurium 
Doworem , aut Liceniianun in Univerilute bmosl de cum 
ligore exarainit . de in ngdîmo feptiino fus- suris anno a<f 
minils conftiturum. de aids idoncum , infti fei menfesidie 
va«ioo:t Eecleâaratu carnmdem compuundoi , nobis de foc- 
ceffonbot nollns Kotiunis PoiwiÉcibus feu Ssdi prsdifts , no- 
«liturc, de de petfonâ per Regerô hujufmodiuomiiMtâ) pet 
nos de lucceiTores noftro» feu Sedein prediftam provideri: de 
fi eowineerct ptadatum Regem perfouam talirer non qualifica- 
um ad diehs Kcelefias fie vacantes nominire , per ni de fuc- 
ceffoies noftroa feu Sedem hujufmodi de perfonl fie noininatft 
eiCieni Ecclefui minimè provideri débat , 1^ icneatur idem 
Rci mfti très aÜos rocnlcs i die recubriona petfons nomina- 
ts non qiialifitas, Soliiciurori noininariooem non qualifia- 
um ptoicqncüti , cottfirtorutitcr fafts inemaods compusan- 
dos , aiioin fupradidlo modo qiulificicum oominare i aliMuin 
ut dirpeodiofs Ecdciîaram hujuljnodl vacacioai ederiter cor,T 
fulator , Koclefis nioc fi vacaoB per noc de lûcceflbrei noiftot 
feu Sedem hu)iifmodi de petfonâ ut prsfettiar qiulifiacâ 
neenon per oMmm apod Scdtia prsdiaam vaaotibus. fempet 
nulU diOs Régis prxcedenR uominatiooe , libéré ntovideri 
poltîr. 

Dccementes eleâioaes contri prxmiflà aaenutas . ac pro- 
vifioDci pet nos de focctffores noûros (eu Sedan hojuftnodt 
fikht , nullas de invalidas cxilUre. 

Confingnincis omçn entfati Régit ac petfeaii fublimibos , 
ex uusâ rorîonibtli de Icgicmi in oomiruiione de apoftolicie 
litreris exprin^ndâ neenon Rd-«ofis mendicamibus referma 
tis eminctiirs (cieniis , de exceuesirif doânns . qui juxtl foi 
Ordinis rtgularia intliruu ad giadus hujuJrDodi affumi non pof- 
fiinr , fiib prohtbicione prsitnlU minime comprebenfis , fed de 
eorum petfonts , dtûis Kcclefiil pto tempote racamiûit , a<| 
didb Régis nominaiioReA , per nos de fuceciTotes noftrou feu 
Sedem hujufmodi libéré ]»o>idai polGr. 

Dr M»»*Jhrut pnv> dvA'vù. 

Monafteriis md de Prioratibus conventualibos de mi 
eleâivis , videlicet ia quorum elcOioaibus , fermi apitul» 
QmU frtftir , fervaii , te Câofirsnatioisn rlcâioaum hujuüno- 
di rolemnita péri confiieveni'ar in Regno , Delphiium de 
Coroicaru , hujufmodi nonc de pro rempote . etiam per fi mi - 
lem ceiTionem vacaniibnt , iSlonim convennu ad clcâionem 
feu poftulvioDcin Abbaùs feu Prions procedere noo po£ai, 
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ikboit, IhtKU (Bentts fc namÎBKifini*, cenifiatMuis pnT«ioiui«naitun* fingulocumpnrilcgloruttiiaobàtlc Sede 
unpoiU tedii. attcAat»Rn nobilitatii dnplicaui iite. jc ApoAolicl obteiuonun, œ ColUiorUsÀ»P>inmisecdeCjf> 
fingniit ontuf tempoie Qi i ii fiy fim» » per ié M( PrMtniotfn Mis lubcaot stiriiwi oomiDue , nifi cos qui (êcin^Un pwfau 
luiim CoUMMibut, NoflSiiutMibin l«u pMtems ecdcTtsAicii, len^orslWimim.lc lêcitaJiiindtûântfnUgiveiliutism ftiruu 
Bill cumin Viuriis, coma dcuùm Ac cognomiaa iBtatuici adgr^us, le tua p«f pronoti fuerim, qi»>'>d ù lccù| 

A( CO Moe quo ptcl'^Qn ia/tosiKiMen fâccjc cinu£u»c, ^cccitat, uJiri iwlliratis p<mun , quvn in prefaunuo oomi- 
^aeâcium ia via gatiiis wi nooun.ioonjs iui)iuljB»At peccrc iHdoHum Ittecris «lecUnans, aMnioanit ptirtkgio aJ lempus» 

Doo poilior. Ft fi GslUtonbM oaUsuiis ant Pauooic ccck> fiicuaiMai aiJp«r quaiiutoBi . fiti^oAcmus. 

Z>« pMnnii é OtëJHMh mm 

f. ts. 'SiquLssuteni CtaJwwrum sut AOaiuatotum in mcn> 
1^1 dçpsuais , ColUioi àtJiiuiiit aur Patconts ecclefiaf» 
iiC4 bencficium vacins tu vint gaJât mit ncuniDatiomf pctic- 
nt , 6l CûUsroiein orJduriuia ui via prxfati giadûs aut iw* 
misanoàis la ptucciTu peruerii. fc iiliicc moleftiveiic ; 
^um , ultra cxpenTitum , «lamnoiiiu & ûueielTe , coadem- 
•ufwi.Mvin.tu quif qwoacm i fiiiOibus fui gt^jfis & lumiuaiioius priranduia 

OQnt;i) 4: coggooKit inltnuiuc .dcboerii , aJ Bcnc&ciimi fie dccemiuuu. JE^dcoque vincule , CoUsiuret oïdJaatioÿ 

ncjns euin upjcem , iplunqw lUnd csafiaqui pufie & debeie ?Jaouo<4Me eede^ftioos , quibus Graduati & nomiiuii Je- 
«kccuuDilw f UT qnalificuTi , fijos gradua Ac nocotaiiionis liiteni 

ndÎAii^eiuu , albingUnut , ut bénéficia ad eotum culIaüoDCtq 
Dt infimi wtafikMf pa^Mmà. ^ PtcdciKKianeni fpcûantîa , io inenfibus CraJuawrm , 

Cmpltclua Ac eambuionun væantu, fbniibus prcfaüi Gi». 

$. I. Statuiniiw qiuMiK ordioanui , quài Collaioics erdi* oominatit débité qualificatif , dU prorequnuibut. 

lutii ii Pauooi ettlefialbci pretars , irttet Graduaws , qui iitte* qudin Graduaiis aur nomioaiis dou confitnut , fiib pceal 

tas Ctadda , emn tempoxr ftttdii Acat(cûat:nQeoobü<tuis débité (ui^nfionis pocefUtis coolcrendi benefiera, io oAo oenfiboA 
iiififluavccintt qutMdAcacficainaenfibfiseisdepuutia vacan* |flo aimo ad coUatiooein eonun ac ptzTcnntioitcffi liberaia 


(uAkes in menldMi deputMis Ciaduaui fimplcilKU aut CtaAua- 
lis tumioaui non rirct Gcaduanif aut NomjoMUf qui diligeo- 
oas Ptxfaias fixent . coUacu (êa ptxfienrabo per CoUatotcia 
feu PatroDum ef c kittft ùt uai , ctuin cil'dna menl'èus fiiÀa 
obert quàm Cnubaaao vcl Noioimto , son prapwt hoc itrix 
ccafeaiuf. 

Si urne» CcadManv finpletent KoonaaïusBeneficitm, poA 
infiiwatiivicm geuds aut ewauuiMOK, in aneofibai es aÆ- 
gpai'.i vacant petkrit, Ar miet ftoun ir^oatsoacni Ir prxfia- 
un mqutliiKHKD non piperrcBcxic Quodtaqefiina , la qu4 


Ma , gtaiificsrr pofljni lUum es en quem voJiietini. 

Qud rero ad bénéficia ta sienfibûs Graduât» nomioatis de» 
pfltant, aox:>)uuti uomioato cantote feu aatrquioreD oomi- 
patuin , qui üuens aoBinuti{»u , ceospons wii êc aixeûa» 
ootm nohilrotui débité infÛMiavcru , p«&aiare feu notninais 
etneanter. Cviimricmibw auietn nonnnans e|u(dcn annt* 
0oâurn Lrcenliatip , Liceojiatos Qpcc^Iaufcis ( deenatif 
caljuicis lormatif in Theologiâ quot lavore Oodii Tlteologici 
Licemuisio JureCaneuiQP» fjvdi ap? M.fdjfiaid'piufin^tdot 
clTe deCRirmue] RaccaJantCas juns Câoooici aut CivilitMa- 
ifi ArtibiK pTxfcjri nduipus. Coocutrrntibus juvm plu» 
t'busDoâorbirsmdimfisFaculfaiibot. Dodorrm Théologuio 


ÿeAaniibq>< 

TITULUS VI, 

Dt Maa^ù ^pofhliùs, 

(■ !• OTartrrat US Ac ardinarnos qodd quilibet Romuiut 

aJ Pociufei /êinel dumua» leBipore fui Pontificaois , 
IjCreua lit fonaé Manda» )una formam inlèiiùs annnutam dar* 
ptdlîc, hoe niodo ridelicci : Unmn Collaiorem habrntea colla» 
yenem dcccm Beneficiontm u uuu , lubaittin aucem cuUatio« 
oun quinquaginu Bcueficiooist Ai ului , iu duobus beueficiit 


Doâon in Juie, DoAoiem m Juîe Cai^uico Ol^cI in jutu dumtazai gtavaxe poflii t iü tamm qta^ in eidcni £cdefi| 
Civiéif DoÂorem in Jets Ci«ili Ppâoij tn ]^(ed^ni crxfie» caihcdtaJi vd coU^iaii , CoUatorem aaauia pro inspore ia 
Rndos efle decernimus , & ioéa in Licoitiatis Ac Baccalaureis doabus Ptarbedb non gtavtt- 

(êrrats dcbeic «dIuiihis. ^ a. Fa ut obvietui Itnbus quz occafione iitterarem , oun« 

(i in eifdem facultate Ai gridu eoneurrerent , ad datan datouiiDbu|ufiaodiotiii|Kifleiu, mandata hujuJjnodi lob Fonii| 
aocDttsaûoais feu gradûs rccunenduni eflé voIdaus. que d( mfccids anoocau , dari volumus , quam ad perpenum 

Et fi in omnibus iis concuttetent , nnc vobiimn qund Col* rci memoriaiB io Cancellarïâ apofiolici pudicaii , Ac in iiliup 
lator oedinariits inter cofeetu conennenns gtanficart poÆt. qumtetno tetiilran mandanwts 

X. Decuraotes piofcquentes bu)u(modi mandau quoed 
Bmjltiii trfriwndit. x. D» n^MÜ Kega» bénéficia fiib iJlis Compteseufa , ordiiuriis Collaranbus AC 

üti I ReguLanbut. 4. Di pmtTiiui i.Mtxtitmmm fwa ai Cra» Cuduatis fioplicibus nominata ptzfrrendos ede : Nolquc AC 

inam ntf^àjitni. fuccelTotes ocimos jure pwtrcmtonu Oignitates, Petfonuas, 

Adauiufttatianes Ac O&cu , ccteraqu: Beneficu ccdefiafiacÿ 
). 9. Volumus aoieio quôd oofflinati Utterai nominattonis ab (xcuiaria , Ac quotumvis OtdùuuB teguLuta , quxcutnqiie Ac 

Vnivcrlîtanbus 10 quibut fitidivnnc obnncntn , in noAinatto» quomodocuoique qualificau , tàoi iu tnenfibus Cradisat» finf 

Bum liueii» Bénéficia per eos pndefla , Ac eonim voua» valo- pLiobus Ac noasinatis, quim otdùurüs ColLuoribita pinfiaiip 

retu exprimere tcneannir : alirnuin Uuens nominatmais bujuf» ulEgnstis iracamia , K ecum Cab 4 >£bs Mandaiis comptebeaâ 

nodi eo ipiô nuUx fint , Ac elle ccnléannr. |ibceé confetre. 

Ai qutt vetd , ei dif\is qualificam Gnduatn fimpliobas ant )• 4- Staniimu ioAiper qudd tn pieviConibus quas peilôfitf 
SKtaiinads irmpure vacaiion.t Beucficü in aienfibus cis depuu* quibufvis besefiais vacanLibus , feu ceao aodo vacaciuis , pec 

tis vacatuif , duat obnneat Pr^bendas in Caibedralibut , aux sas Ac fiiccefleres noArot ad Sédem ptadiAarn enaan otoui pro» 

Metropolitattis aut CoUegiat't , feu dignitatetn rd Przben» pxio , etiam proflsoiis ad Ecclefias eatbediala Ac tnetropoluà- 

dam, ve) atiud fini alla Bénéficia, quoium iofiroiil , vel cajus tus, ac Mon^eria, lu obtenu per eee beneficu rctincie po(i> 

fruAhis , reditiis Ac proven%i , temporc Mfideniix Ac bor» ÜM , fieri contigetit 1 lUonun «cras aanuus per fiorenos aut 

divtnis tntercRiendoad fummauiduccoiorum floienoTumautiik ducaios auri de Caiwii, au libtas Tu|OBCofeS| Ica aller. us 

caméra alcenderent, heneficium in vint giadds fini Donuiotior moneue. valor üéoinddm communem acftiraationem capami 

aisbuiufBMxIitunCpeteiefeTiCftnrc^inoDpoïnt. — *'• — ' ' 

Fr infuper quc>i tJm Cruduaiis fimpliccs qoijn nominati, 
bénéficia tn menfibus eis alCpnaiit vacai.tia petere At conléqut 
poÆni , fecundüm ptopiic petibnc condecenciaA Ac coofor> 

C itatem : rideficei Aceulaces Oradaria. le Religanfi tegulaiia 
ncfit’s ecclcfiafiicj : itaqiK'id Sccularbijominaïus, bénéficia 
xmlatia in meofibus dej^tis v.scaucia , prxttsu cu^ufvis 
dilper/ariofiis apolVoIic* , nec i comra Kel^lo&s bénéficia 
ikcular a petere aut Coitfirqui iniiiûnc puQînt. 

Qubdqoe bénéficia firoplkicei «el es causl petmuutienis , in 


debeat. Alio^n graaix îpfie fiint ipüb jute nully 

TITULÜS Vli 

Fermé A/féndaù Afefietici, 

T EO, Eoilcopus, lêmai Cnvennn Dd, ycoeeabtli Fra» 
J , ch F'puopo N. At dtleâu 


Filiis t Capjtulo , fiosuJifqiic 
(üâuonicia Kccléfix N. falauem Ac apofiolicain beacdictioneni. 

, - , Vitxac fQoaim boncRas , abaque laudabiJij pnbatis Ac vtnu> 

eteolibus Graduatû iùnpKibns & nonttnatis aiTignatn vacanda, tun menu , fiipet qutbits dile&as Films N. apitd nos lide 
cis non fint aficâa nec debiu , fed escaoù peimuuttanis cum dignocommeDdaturKftimonlo, nosinducuoi uc libi reddamui 
•emtutant.bus dnnuxat. Austpliciter ra6 vacanua bcaeScia, ad etatom libetales. Htnc cA quod nos cupinucs ut tdem N. 
Jtujulmodi pcifonis idoncH pQ tffui nfdimr™ litiw fnnfiwp juxu ïUius ^Ux ol|pi fCT fif^icç iceonltcionif Cq^otiunt IX. 


Papam pt x dcceffotem noAtun ad tune Kpdeopum Nattotncit» 
icA dittcFf eiutit , qu* tn^ipk , htùUAomt . Ac aliarura 
dnanim illom unmùliatc feqiMDtiuoi decretabum futnut , de 
Caoooicim, Pexhonda alK uigiticate, Perlbiutu, Admuiif- 
uatioM «cl OÆeio vcAix «el alterius Eccktic , aut alto 
Beocficio cum oiri «d fiue curd ctiamfi Paiocbults fcccle- 
fia , «ci 90a popctiaa Vkaha aut Capcila , five petpenm 
CapcIUaia faeu,‘sd «tâtam coUationem , Dotmiuooaeta 
rev ptriènuiieoeA , Ac iliam qiucumquc diipofitiiwm 
Commuoirer rd divtfim petunerur piovidct^ polCt , ac volen- 
R3 ptaefato N. ptxnuUoium inehtorum (uiartiau iiuiuni, gra* 
tiam facctc fpecialcmi ipfiiaïque i ^ubufvks ncanummica. 
tmnts I fidjpeniâonu & intBiiiœ , alu^K c<o:k(uAiC(S (en» 
^ II. Moremus 'utemprifac Aegw Uauciitoictiiib fccnl cvtdwit Ac pwBiÿ àjum ni ab bomiae quara eccaj 

Stionit PüTÙt^ F ij 


Di taUpii Parrrh'ab'fiw bs p'îUû mtaam. 

5- to. S(2tniABtquoquequàdpaioc)ûa]eF£cIclûeinCi<rita- 
libusncVilfisinuratif ciiAentct, non nifi pafiwis tn^ pre* 
mi0o qiulificatis , aut [altère qui per très annot in 'TbcoiogiA 
vel altéra Juttum Audueiuu , icu Mjjufthl A dWnbai* . qui >n 
aliqid tCnivetfitaie piiv les’iati Ihidcotes Magiilexii giadom 
adepu tueiint, coofcianiur- 

Dt t/Mtvir^4t>nT lUHKuatMMfiMi. 


D 


i4 " lOf X ex X O N 1 QV E S 

..üV-'Lrz;: 


S!*n ,',l«ftoJ:<ratfp*nl««aiUi» bUtaci & erpc<. JimOet» pr«t^ proifque.^ «aen. N.^cm«um ft Pt*- 

Œr-E.» ”cr “rrr'i=’“j 


»»u«uuii» , le.lnuuiw ii prortufihiri wt« tn«K» 
hujnlr.iodi d,lpc.-X«;oAttm woorei Pufenubus f«o 
kibciu?v , _ . . . 

Mom ptopr;o, nm> J J P« 

Taper 1«oc oblii* pertion-î fei de tnil 

. .' .. , r.‘h-^. •x’r nmlVI fl £ri1tlM 


eipicflîf ncti« , f«u ^mmvts aiiam dirpotrconcm , commuoitn ve! divifim 
pcn-Rcm , lî «jueni , quam *fî ^uoJ p«»ft mrnfen» , poft pr«fci»> 
CO Dobis nroncm ejrumdem lituuram faut conringerci , cure plaii* 


Tap!rV™i'‘’ST.î"SîrtioRÎi infliaWiii ; M de rrtft.l «èià «diw rapcmici « o«nibw nrr.bur & pertmea^foF. 
l &uïe Srioa. vrftrx fâ apdW c» foif" ^ en. Mdw.l.m pcntimet, «nlertcM « 

l.bftiJuaie, .. *_• ‘__I y.',:^ ' ,l,« .flîffnarent t «u eam ai illanzfsnurcM . djeereii* . ooromi-' 


q“«*nds ( fi »•«*»!» c««uWeT%el divitm pr» alio r»a aingnatent : «m ai .llarxfenrarca. . ^gere« . 

oie.™» S Pnb=-Ji« . q». nignioitm . pt. .puM,C^=n^ 

5“ ' . -A,,.|. —I oiKriiiiTi Tcl>r* tel aiKrîU» moiutrit iroatidanuj.diiawmfcvMfelunRaaiumneefliom, 

«■■t t».l' ci-rall' ritntkiJii Fctltfui vd t]«! pt^tiu V c«. ou. ptood, Co«m.c«»io » D ?mn»pn. . T"- 

!ô jo. C-pdIi vdporpcr.j rjpEU™üft«nt,^«Ho'M fjo»»» d <d <«c.om , lu. 

p™ESTr,^»o«.oo<™ ki,,o&,Jio..lcmN co.Omo»dns,,o^^ 

f... ..' J-O, J,fooSt:obcoi. ocôiOTiii . CI.™» B.COi- ’-Mte iooir<.c.;ni , fc.i J.Mcnm cot ncjl.Kntc» fijcia» . Cf 


foilirio.icm rrtvif'vviOT . prxicuuiioaem , oom.tMiifiKui , ..-lo.-.. ^ c • U 

froqüior.ii'oLo. d.fpofcoicoi, pc.ôncoiiJ , ci.™« B.giji- r^ic iccororci.iii , fçi. J.Mcno. « ncjl.Kmc.fcio™ . ^ 
Perf;»-.*, Ad,rollllcH<.«. W OKdo Hnfiofcl. «r, onn„„.»S: Pççbçn J™ ». ^poç..c«. 

MCI, ICI » , / ,,!it Jjjritii elrfhva notf mftiaiin'ctn vf ! üftciwm leu B<iKhc-un» hninfmodi ciim plenu 

Viamfi in cl ftaruw & pwilecio espreffe ciye.uur, rt. N. conieiTe «c aflignare. «eenoa coindem N. ad 

deha , eiMimi i ^ ^ * . j.“ _:a.î 7 ...» ;.»i ruW. jUa , ut mor^* elt , admittere^ fle m CaDosicuna rtcipere 8c m 


. • 7 ’ rt J ...» n»,r ,.«»«7 Ac<miniftrL acie Vcl Oit* iUa , ut mor^» elt , admitte»e« te m CanooicuiB rtcipere 8c m 
quoi ••.ttHi DigniUic , , Ecc’ell* CanoniCoa fnire» , ftallu fibi in Choro ic loco in Capitulo alfipnaiis, 

L72S o™.».:.». fc.p». .lie I» Aidi. l,.«.l. cooicn., di7. incfc 

^“.«Kii^c-cldrfnoCononiCQrumaüiM^^ earurujejn cimc-ftcniiani arque fbimam in onmifao* «c pff 


d^oob^fcc ^ednaopoyc^^do^:*. 

'confeimo . « “ “ 

illo etiain providemut, fi nuem, qium, vel quoi pnft imo- 'I'tt'ITTTTÇ TY 

(em , poftquam ptarfênrei Urter* vobit pncftttiw fuerm» , 111 UL.U 01 A. 

«ni Rotnaium Cumm racate comigettr , cum pleaitiMme _.»,.»«»•• t>. » •» . 

jati.ciftortici acomntbw juiiUir* peitmemiii fuii, ciJemN. Dt Mandata Jfcflpiicis fr». RtgulankuS. 

eonfèrat-s, Si de «Uo aui ilia prorideatis feu ipfucn ad illuen, .q 

illam vcl illud 'pixTemeiil wi flomtneri» i ipTumque H m J^RO Regularibus «wem Cmilu fotaa iUia convcaieo| 
Canontcnm & in fr.«iem veflr* tel alrertm Eccisn* ad jetur. • 

tutn rantoep obtineodi Dienioieni , Pcrfmumm . Adminiltra- -t'TTTITttc y* 

tirmem vd OlEci'itm lujjnfmodi iccspuiis , fiallum fibi in d i 1 U L/ U d A* 

ChoroSr locum «0 Capiiulo. cum pîenitudinc jur* canoniti 

altmcri*: iuluccmcs eundem N. rd procuratotem cjir ^ **«“/«• 

mtne. in corporJem pofleffionem CanoriMW & ^ CTatUimIM cruoqae «c cudmainris quid in Rep» , Del- 

fm Difnioi.. tofooc.» . S phin.» î. Coïï.E p..i«.. omL «. lin^i.cfc, 

Berwficn hiqufœodi, jur.uinqire «cci’tit nutiorbiK in rare ciprelàÉ dcBominaeu apud illoa 


S TatVimIM qnoqae 8c oïdinairins qndd in Repto , De!« 
phinara 8c Cotutiaeu Mcdiât, omnes 8c linpilx caufx, 
ncwnui niquiinoiii, jii..u.â.oj..o ~ f'j’X'"'" Vieiratê. «ccitit DuqorbiK in |tire ciOTclàÉ dcoominaeu , apud illoa 
rem ptxdiftojum, . p^bencism aut in parr.bo». qui de jure '’tti confacradinc prxfcrijKi 

Sigmiatm. PerCTum, feu kab'>«b rcrminan 8c fimi* 

Bcnekîimi hujMfroodi, quodeumqnc fiierit , m mon*^, ' 

admiiti « Ckquc de illiu» vcl illonim frufhbus , redttibn*. TITULUS XI» 

ptovenribm , luribo* Si obvenaonibo» uaiverirt integrd rcT 

poTideri : non obllamibus forfan , ut fiij rJ , de errto CancMi. /Hvoüs ApptUaticnibus, 

çorum numéro, 8c il>» Conftiiuvonibui 8c Ordînaiion buS ■' 

apnflohcH, ac diftx vdlr* vel alieriut Kcclefix jururemo, y i. T7T uefab umbraappellacionum, quxnimjilm denan^ 
confiniU(ior.c apoftolica, vl quimi bimiutc ahâ rnbomis^ F. nunquim Irryglé «ntereon: c.iuCievcnmt arque ctiim 

fiaciut Si co-iuietudbibui^ Conciaitit qoibulcvmque , aui il in eircui-mAanc a ad protogarioncm btium Ixpe multiplicari. 
^obic cosimuniicr vei divdtm ob apoft’^Ua fie ieo.e in.'ultum , in|uil s vci.itiofbbus to^cria ptebeatur , volumut qood fi quit 
qund ai rcc?ptior*in vei povilionrm altptjut ro nitne tcttc^ oitrnfijr cotam fuo Judice juttittx complcmcntum babere non 
fn-ni: qoodque de Cmnnicac.bua 8c Ptxbmiiit feu D ctrcao- pollic, ad inunc.i-atum Supetiotcmperappcllaiioncin recuriâua 

bas. PnCoiMciboa, Admbi firat on bus >«1 OÆci» venrx vd *babc4t, ikc aliquem 5upec:orcm , ci am ad nos 8c fuccef- 
alcciius Fedefix aut al.ii Bcneiictis ccdefiailic t qiiibulcuin- (ores noliros *cl iedem prx.iiûanv omiflo medio, ncc à gra- 

que ad vtAram collaiinncm, provtüoncm, prxfenntioiicBi , vamine in quàcvmque inAani'à*ntc dilfirutivam femcflcusQ 

nomioar^nem , feu craamvis .aluns diTporuionem conunwiiceT qiwiuodol bet appellcnii , nili forfitan taie gravamen eiriierit 
tel divilim pcrrinentibus , nulle valcat povideri per Imeiaf qurn) m difiîniiiva tepatari nequitet i A: eo caià non wfi 


altciius Fetidîx aut al.ii Bcneiictis ccdefiailic t qiiibulcum- 
que ad vtftram collaimnem, provtlioncm, prxfrntBtionctn , 


apoftol cas non faeieiitc» plenam 8c eapreffain ac de vetbo ad 
vcibum. de uululio hujiulmudi menemnem, & quâlibei alii 
diftx .Sedii uulolgcntl» genCrJt vel Ipcciali, «ijufeurr.qne 
renotis «iilai per qaana pixfcnubui non eipreflaro vd toca- 
ÜKf non snfeivam . cflcdbii gratix impediri vakat qoomodo- 
hbee vcl difinii , 8c de qui ctquiqvc toto tenorc hafecoJâ fis 


iiDmedtatuui Stipenorcm liceat appdlari. 

Di Extmftitnmm 

f. t. Si qttis veto immédiate Tt^ieâusScdi Apofiolicx ad 
eandem Sedem duietit a^ilandum , caufa comroittarur in 


hbee vcl difinii , 8c de qui ciqulquc toto tenorc habcoda lis eaiklcm Scdi-m liuietit a^iJandum , cauia comroittarur in 

in Dotlr-s Imeris meniio fpeculh . feu fi diâus N. prxfens Partibas pet RcTcriprum uiqiK ad fiucm liris, videUcer ufque 

non làierit ad pcxftaniom de obrcrvacults Raniti' 8c confucni- ad tert'arn fenicniiam conrormem inclufivd , ii ab illis appciUri 

dinibus feftris' vel aberius F.cdtfüe folicum juramentum , coniigetil , ntfi propter defeûum dcnepKX îuftiiix am luAum 

dummodô in abfimitfc fini per procuraiorcm idonenm , 8c cùm mcnim : 8c tune commiui debeae in Vambus coBvicmis , & 

ad Keddum iplam occellerii , cotpoialiter iUud pixftcL cum caufaium eiptclTione qax criam de illis lepeimd aliit 


Patum , Ber. 

TITULUS VIIL 

Forma Lititranan Exttutonalïum Mandau 
ApojioUci, 

Simili modo , Léo, 8tc 

D lttCTis Filns N. 8c N. ac N. Officialtbus , lâl.iRm 8c 
apnilnlicam hcacdiAioocfn. H.sdtè cupienresut diledfai 
Filio N- Clerico N. DioKefis, |im.i tliius qux otim per fcellci* 
recotdttionis Gregorium Papam IX. prxdccclTareni tmlhum , 
ad tune Eptrropain NovioflicAfein ditefb cnitti, qax ioci- 
pti , AfiMdd/irw , le alianiin duarure illam iroroedeatè Icquen- 
tiuia decretaliuffl iormas , de Canonicmt 8c Ptxbenda ani Di- 
gmtaie , Pcifemitu , AdminiftrattooB vcl Officio Eeelefix N. 
tm alie Bcaeficio ecdefialbfo cum cotl vcl fine qui providcrL 


quim pet lurasciuitum cordm Judkibus i Sede Ap'ifioücl d«. 
putaiidis , conlhre debeat ; procelTus autem couaâ ptxtniOâ 
attenratos, nuttos 8c itritos eUe volumns , ac rcTcripta cnntri 
pixm lla impemmes, in eipcnfis , damnit 8c inttidTe coa- 
demnati debere deteenimus aiqae dcclaramiu. 

SanAx verd Romanx F.cciefix Cardinales , qui pro univer- 
fiüi Ecclefià concimè laborant , neenon diâx Sedss 01ficL4ei 
olficia fiu adhi eictcentes , fub ptxTcnti Deciero non isceodi- 
mm comprehendt. 

LV ii^à jimMun Ut Stm^ettiii ItrmmftMr. 

$. ). Scaïuirons eôam 8c otdinamtu qaôd Judtces , cairiâs 
qux in Partfbus lerminari dcbcnc , corlin eis pro tempore 
pendentes , fub pcenl eicommunicuionis 8t privatioms bcnc> 
ficiotvm per col obtemerom . eo ipTo incurioidi , iotid bic»* 
nium terminale debeant : Fan vtrè diâugiens , 8c e x|^djtior 


Dig hyCoogli 



\ 



\ 
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Bem ipiî^BS cmd> suliiiiHc iiTip«dinit , gr-mflin» per ecÛm 
Jodicet miilAetur ; et:im ad ptirattoncm ions in luijoT- 
modi precdTu prvteitlï, i ns TlTom (wrt < , lupcr <]Hoeonuo 
confdcBCt» oneniiKis. 


Al fitwaÀÂ iniertKnMrii , ^ tmiÀ iifmmii »«* pr*x«ttn»r. 

$. 4. Ab inteilocuTOfiis autcm fecisain , i diftaitiris vero 
lenià provocire non licesc deceroiaw : led* voluauit fccjndisn 
fentcni'xm sateflocawtum confocmem , Ac tmuin diÆninvan 
ct'un coafMwrm, onmi nvoti celTtnte, CKCUiioni debitd de- 
mxndaii debetn { ^uicwnque ippcUauone imcrpo^ùi non 
pbiUntc. 

TITÜLUS XII. 

Dt pùcijUù F.tfftÿorihus. 

ÿ. t. OTATUtwU* 4{uoque auùd i^ulcum^ue, doremo* 
O son Gt riolcDWs, fed nabeos coionnuu cinüum, 
pacificè & liM )ite rtzlaoirsoi , Digpuatcm , Pcifonatum , 
Adnuniftiationcjn vel OlficLutn, feu «juadcumque BeneDdum 
eccleruAkCum usemio ptoxuno kaAeip» tc) pro tcanpors paf< 
federit, feu podidcbis, in pesitoho rel porctlorio , à <)Uo* 
quiun jruJin laoooc jutii aovim lepeiti , nsolelbii nc^uest ( 

5 rxtct<j>>ita prztenu hoAilipi» , aut alKrius tmjK- 

(Rienti . de qix> potcAui , & iUud juti Conciluim VieniKa> 
fe , (oiinuei uebeu. 

$■ «..Lis^amct» hoc cafu quoad futuras eoncnvétâas intcl- 
liganar , fi ad execuiio«em ciulienii jutifuue fui in Judico 
exhibiiioMts aui mounonun oumnioi obtervasioaeu pcocef 
fiun fiterit, 

Moiieituu etûm Ordiaarioa» utdiligeneer ioqainnine 
fine tituio EeiKficium pofiidcas. 

Et lî Quem Bcjicficiutn fine ticuln peÆdere repcfcriot , de* 
datent illi |us non compeeere, cu(ufri$ cnnpocis dneatioDC 
non obAanie, dcîpTo<{ue Beneficio poffic iIJi . duinmodo non 
fiiiiKriiTiHi «d riolentut, aotabàs iodignus, vclalicti idooeo 
providen. 


TITULUS XIII. 

Di pabluit ConeuhiiuinUt 

f. t. T infuper IHmtmua <piiU qtiicamque ClwtcmtCUfuf- 
r J cuinque coaiitiiocùs , Aatw , relij;ioa>s , dignicaiis . 
eiiainti i‘onrii)calis rel altcrmt piceroiDeot:x ibem , ( qui prz* 
Ânciucn ootitiaoi quatn habete prsKumatur poil duo« meolës 
pofi carumdcrn prnentiutn publ->caiiottem in Ecckfiu catbedia» 
libus f-tdam, qiom i|di Descefaoiommnà facetc leocantur, 
potiquam pariénicf ad conun Docieiam perrenerint, ] Itietlc 
pubbeuf cniKubinanus ,â peierpcwnefrufluutn otnniutn Benrfi< 
ciorum fiiotum uiiun oeafiitm ipaio iîi ipla fade fiilpenrui , 
quoi fuu< Supenor m Fabniitn vd aliam evideoteon Fcclella* 
jttiliUtetR ei quibus hi (niAus perfipnintur, cnavemt. 
1- Neenon bufiffinodi putheum concubinarjua . in pri- 
fodm uiem elle rfovetit , nias fiiut &ipertor monere teneanir , 
U infrabreviUiiuam termmum concubinirndimittat ; & fi iOam 
nou d:oiftt;t , *d dtnnfiiMn aat aiiam publird refamprerit , 
jubcmui DI ipfooi omnibus fuit Bcneficiitooimodptivet. 

f, ). Et ftiliiiomiaùi hi pubiici concubinarii , «quequo eii 
pet fuM Supcriores , pol> qrfanm coiKuidDaium diiuillioactn . 
^ mamfel'bunque vine emendàtKMiein iïierit difpcnfiitui» , ad fiiC 

ceptioncm quontmcainque bonotura , dignitatuoi , benc6c;o> 
rum , olfictorufflve fiat inhabiles. 

f. 4. Qui fi poil diloenlâiionem recidira vontita ad hujuf- 
modi publicum concubinarum redjehnt , fine fpe alicojus dif- 
pcnlâiionis ad pnrdidb promis inhabiles esiilaut. 

{ . Quod fi hi ad quoi ubom concûio pertinri , eœ . ut 
ftcdiâum eft, pnnire n^lcsetint, cofutn Supcriores , tia 
in ipfos de negloClu , quàn iilos pro coocubmatu , isiodu om- 
nibut dignS puninooe aairoadvrttaat. 

$. 4. In CMciliis cium pro*u)culibus de fpiodalibus^^drer* 
cds nies punire negiigemes , rrl de hoc «imine diÆunaiM, 
eriam per rdpenfionein i collacone Bcocficionun , vti alil 
cotwiigni panâ lêveiiter proceduur. 

El fl ii quorum deftituco ad noi dr Sedein przdiâam fpedlat, 
per Concilia pronocialja aar fuos Supettorts proptei concidii* 
oatum publicum reperiantut prnatioae digni , fiatim cum pro* 
cefiii inquilîcioriis ad nos ddeiamor. Ea^m diligemu & in» 
quifitio 10 quibufcDioquc generaJsbus Capmilis ctùun pioriu- 
culibutqaoad rarterrerur. 

$. 7. Pmisaliis eoutti prardiAm dcaliosnon piibltCoscoo* 
enbiiuctflpi ]ore Ibnuit mfuo roborcpermanfucis. 

$. I. Publki autem iuicUigcndi fuut , nn» (bldm hi quo- 
rum concubinanit per frmentiam aui coniéilionem io jure fte- 
um, lèu per rei cridentiam que miHi polli: tergirerfaiieoe 
celari, nototiut ell, lêd etiam qui multcrem de iucominencil 
fidpeâaiD te diÆunaxain irneot ; Sc pet fuum Supenorem ad- 
moniti ipTaio cura dfedhi mu dunittuat. 

$■ 9- Qraa verô io qa bufdam tegionibut uoonulli jurtfdic 
ctoaeiD eedefuJbcam habenccs , pecuniatios quaAui à eonca- 
bbiofiit percipete non endtefeunt, paoemts eotto uli ftedi* 
Mte {oa£Üetc, ùib ponâ naledi^onia sterne piscipunus 


ne deiocepsfiibpaAo, compoficoae ara fpe alceiiut ^esTu*. ■ a Mw —.s ms 
taiia quotis raodio tolctetic aut difiimuleot : atioquio uIuS 
prcmifiàcn negligcnns pomam , durlnm ejui quod ptopteiei * ^ ' 
acccperiui , re&riKrc , Sc ad pioc uws ocnnitii convertete te* 
neanntr & compeilantur. 

f. iq. Ipljw autem' coocublnas aut mulieres rufpeâas Tis- 
laciooibui modis curent i fuis fubditis, per ausdUim etiain 
brachiifscularU ùirocaiionetn . Ii «pas fueri^ parutùt arcetci 
qui etiam Hiios ci lali coucub.iuru procroitos apud paues fuos 
cohabicare non permiiuor. 

$■ 1 1. Jnbemut infuper quùd io przdidbs Syoodii & Capi* 
ruiit pTsminà publicentur , Sc ut quihbet fuos fubduos ad ip- 
fitrum coocubmarum dicuilllcnens nioaeant diligenter. 

. $. ta. iojunginws urstereà omnibus Creutar bus viris ,«iam* 
fi regali prjrfulgcaut dignicace , r.e u'dura quilecumque iulêiaat 
impcciimenoicn , qiiocutroue qusfito colore , Przlicis qui ra* 
tiooe oificii lîii advcifùs (iibd:tos Cuit pro buiufinodi cobcidii* 
nacu de alüt cilîbusfibi à |Ute prartailTit procedunc. 

$.1]. Et cum omne fotnicatroBit aiaicii kge dirioi proh:* 
biram fit , de fub posii peccaii monatis oeceimiô «r.uoduin . 
raonemot onnes laicos, tàm uioritM quim rolucni, ut fimi* 
literi concubinatu ahflineant, uima eotm rcprrhenfibjit eft 
qui mocein habet Si ad aliam uuucm acced-t ; qui *crù foiutus 
efi , 6 concioeie nolic . juTta Apoftoli confilmm usoiem duc.ti* 

Pro huiubxKKÜ auteni divini obtmam Ji prseepti , hi ad quoe 
peninet. tins (alnuribus moaitls quàm aliis caoontcs rcrae- 
dûs, omoi fludio labütenc. 

TITULUS XIV. 

V< MxcommunUatis non yitanJU. 

S TiTUiMi/e infitpet qtidd ad vitandum IctndaIaA; raolu 
pcn'cula , rubveciienoiimqne conlcientjis timoratis, quôd 
ncmo deinceps i cotumunicanone alicujut io SKraiaentorum 
odatuiiAiationc vel receptione, auiahis quibidcumque divinis, 
vel esiri , prxtcani cu|ufcumquc reiitentis ara cenfirs eeJe- 
fiafiies feu (afpcofionia , aut prohibii.noif ab homioe , vcl | 
jute ginteraliier proinulgaiz , ccncaïur abfiinece, Tclaliqucra , 

eicare , vel inierdiAum ccd^Aicum obfervaie , nifi fenren*. 
lia , prohibitio , fulMnim vcl cenliira hufulmodi fiieric vel cofl- 
rri perion.ini, CoQegium, UmveriKaiera ^ Pcclefiup.aut lo* 

Cura ceituai , aut cemim i Judice publicota de denuaciaio 
^eculieer deeipiefsè, autootorié io ezcommunicationis fen- 
tentiara Cooftitciit ineidilTe, quôd oulli puITu tergiverGcione 
celari , aut oliquo iurts fuAag.o etcuùri , nam i communio- 
ne illiuf abfiinen nolCmus junl caoonicas fandliooes. Per hoc 
tarnen hujurmodi eicoinraunicitoi , furpearet . intetdiâos fini 
ptohibiros, noQ inceudimus io aliquo rctevaret oce eisquo^ 

OkoJùlibct fufftagari. 


TITULUS XV. 

/?e InttrdiBit nin Itvittr ponutdist * 

T quoniaro ex todifcrnl interdcAetum pTDrout>raHons 
r J multa conrueveruDi icandab eveoite .ibituiinus quùdnnU 
ucinm , oppidum , cailnira . villa , aut locus ecclefuftk» 
fiippoai poflïi nterdiAo. .nifi ei caiai feu culpi iplônim lo> 
cotum, ara [>omini l'eu Hrâohtt vel Oficialivio. 

Prnpter culpain aifitm fe<t caofun alteriut cu'julcujnqiic prt* 
vacs perioflz , hujufmodi loca interdict oequaquim poffînt 
autoritatc qiiicuinque , ordioaril vcl dclepti, nifi ulis wr- 
fona prtdi tuern eicoramuntcata ae denunciaia , feu in EccKfil 
Mbhcani ara Domini feu Reâorei vel OÆcialce ipforujn 
locorum autor itate Judicis exquifin , hiqulinodi perfonatn er* 
conununicatam infti bidaum iodé cum cârfhi non ejecerint, 
aut ad (.ttiifaciendum eompulenot ; qui eriam poft biJuuiii 
c|eAI , recedente vel Cuisiâcienrs . moi divioa rclumi pofliati 
quod etiam in pendentibus (ocura habcredecermmns. 

TITULUS XVI. 


D* fuhtdiiom Cltmtntin* Lîtttru. 

N Ecmok Conihcinioncni de eorumdem Fratnun ooflTarHm 
coofilio editam, qui cum itritaon Decrcto AaonmOs, 
decreviraot 8c orditiavinut ; qudd ei taoc de csiero perpetuit 
fimiris temponbus de cefiiooc tegimgnrs 8c admimlintioois 
Ecclefiarum 8c Mnnaftetiorum faéU per ros qui Ecclelîis 8c 
Monailcrih ipfis prxetaat , feu illain adminiAtatioaem feu coin* 
mendam, aut vi aliis UBiuaut alias obnoebanc , feu refigni- 
tiooc alioium quorumcumquc beoeficioram ecdefiailicotucn , 
feu ccÆonc |uns in cisvel ad ea quomodalibec compeicoii . 
aut ptivatiouis vcl diftoficiaois; aut rcnfraaruiB fiilmioitione , 
etiam in Lineiia apoftolicii i odau 8c Sede Apoftolicl, etiam 
motu pcoptio pro lempoteenunatis, qos in manibus Romatu 
PomiheisfaAs dicumur, comenris; rtiarofi fuper illis lut- 
mis fundatemr inieotio, confiare 8c a^patere deberet per 
publica mllrumenca vel docurnenra anrennea, alioquio tàm in 
)udic;oquim exni illud nanaiirts 8c aHmionibra huiufruodi 
in prs|udiciuiB teitit minitne fiari, oee ex iUisaltcUi przju* 
dlciuro afferri deberet : nifi de hujirfmodi oanativli 8c alTer- 
t^one eustn ia Litietis apoIJoJicù üAi, altcro ex prsmifCs 
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to 1 X CANONIQUES 


g» (noJis Joceretnr, iitno«Jinu$, iUimque pecy^uis fuutfiMca- 
p«nbui invioUbiiucr obtervict m&iKumus. 

TITULÜS XVIL 

De ferpetud faiUÙMU C^wriâmum, 

T7 T quia fiip»a4iâain CotMordUm cum pr«&to FaacHô* 
■T^ Rfj'e , «*b iHiai üoceram d«»ottoiKm quaro agi Do«at 
■Sedcm prx<1i^Um babec, cdm ad pneftanAim note» reweren- 
^iam , te Slulcm obodicstuin ad civisrem noAnm Bononu; 
«erfotuJitcr ««nirt dt^ruuuseft, cooteuimus , ilUmque 
labilica obTaran JdMlaamut. lllam vert cootuâu» te oWi- 
gatiomt inter nos te Seden Apoftolicaat prarÜftam ex uei , 
A ^rcfjium Regem te itgunrn finiin es tlinifartlbu», kgU 
time ioniii, vüa te robwr obtinere, ac UU te prxfattibn» la 
eliqui fut peneper quafeumque Lutetat te giaiii per noe te 
<uc«nbtM floftrot deruper concedendas den>gati , ciiuûiUia- 
que cirni canundcin deiogatioM , pr»r(«itium Koore UoiTwiè 
cteewlendi , ac -quàd àrdem pfcTeotc» Lueerre te earuia 
ténor pto cawtins habeannit m quibiiTvi» fupplieaiiofutu* , 
f>ro lernpore ugoatie appo/iuin oihilpeondt eperaii, te Uliut 
vigore in Liireris apoftolici» fuper iptiu» fnpplicatioïKbii» con* 
ficiendn quidqinin , paquod ptxléotibus lue aiicui poriiculx 
concentit ia ci» dàogamur feu derogari vidcrerai , lurrui 
i»n p«r„, & fîc pn q^fcuinque Juoices te CocnmiÆinoe 
Ttiam caulârum diui ftiaiii ApolMiei Audhorei te ptKfua 
Romaïuc bxctclîx Cardinak» , in quibufvi» ouû» ^up«t f**- 
millînvcl coniin aliquo oon pro Tcmpeee iDoeis |udieari.dcfi* 
nui, te feotemiari <kb«re , iûbiatl ci» aliter faucnuindi te 
liiiKmenili omnunodi Cicolute te aucoriate, neenoo irriniB 
te aune quidquid Teeds Aipet bis , vcl conun aliquo d auo> 
^uain quavrt aucoriutc ecùm per nos te faccciTora no/tros 
prxEiuK, rcieiucr vel igaoeanier coiuigeric, attCDtari deçà- 
uimu». 

Volumut auicm quôd fi prx£ia» Rex prxTcntcs Liriera» ac 
oiuoia te fingula i«cit cooteoa quxin prinii liiiurt Seftione 
^xTentis Concilu Latcranei>ris appiobJti te coufirmati faceie 
^romiaiiBu», jntiri Tes oenTai oie approbationi» te coniir- 
snaiioni» bujuTmodi computandot , non apptobavent . te ea 
laiificarit , peipetuu üieurif lemnoribu» ia Regno fuo , te 
omnibus ulis Ions te doin.on» diCti Regni per omnn Prxlatot 
ie alias eriao ecvieilaftica» petfonat , ac Curia» rarUiocmi , 
acccpcari, legi, publicart , jurati te regifbari ad inflar alia- 
ruai cotiftiratioDum regiarum, 8c de accepueiooc, tcâione , 
pttblicaoooe , jtiraraento te regillraiione purd:Ai». ioftà prx- 
di^iun tempui pet omaiujn te lingulorum rupradiâoruin Pa* 
tente» Liiterai , an auienticas feripturas oobi» non tranfntire- 
rit , tue Nuncio noRro apud iprutn Regem eiiliend , pa eum 
•d nos mitinub» non conlienavait : hit deindé (ineulis aciais 
eciam legi, ( pctait jpiw .Fcao^i Segit conftitucioaes . 
te ordinanoi>et , q«c in nridi Ant «brmamit obTervari de- 
benc ) iDviolab-Iiter obfetvaci eqen effeâu non fêcerit , pix- 
(ême» LiKcrctc indé kcuta qiMccumque , (ne cafla te ouiU, 
aulliufjue tobori» vel momenu. 

Et cm onniun que in Regao , Deipiùaia te ComincB 

S rxdiâi» aguntor . nouciaa dob babeaaws , coo(iiet»dine» , 
aiuu leu uCiu libatuti eoekfiaAic« Ac auioritasi Sedis Apof- 
toltcr quonodolibcc ptacjadicantia , A qua ‘in Recno , EkU 
phinara te Coauntu ptcdiâi» qiùn la pmim» ei;ftan(, 
non inieodiaiu aobi» te eideai Sedi in aliquo pis|jdiuce, 
{eu iUa tacied vel expce£: quonodolibct apptobne. 

£a nihiloiainùt pix£Mo Ftanedeo te pro cenporc etifteuli 
Fiancoram Rej^ in virtaie {âa'lc ebèiiemix jaaodamu», 
quacenus pet (e vel aliaot feu altos io digneate ccekAafiicI 
«OBdicutos , ptclouc» Liueras k onaia te lînguU in ei» coa> 
ccnti, quanta 4c quntiCf opu» l'ucrit, pabi.cati te ea invioU- 
biliier (vUervari (acut . conctadiôom ca)u(i;«mqiie dagoirteil 
te prxemtiteoute loeiijK per eccklûâKas te pecunia* 

lias paras, sltan^juris te éiûi quarvi» opponuna leandia , 
appellatione quaiibet oitininà poftpolitl , cmnpefcendot non 
Oonantibus ooinibu» rapradrftii, aiu fi aliqaibut communiKc 
vel divilim ab eâdem lit Sede ioduleum , quod interdici > TuT- 
pendi, vel exconuoiiatcau aoo poilîai , per licteas apoAoli- 
cu non facientet plenam te eiprefiâm ac de retbo ad vabuai 
de Indulto baïuTinodi cBentioacA. 

Nolli ergô oraniDÔ haminum lient banc pagkuiB ooftrofuiB 
dbniti , ocAnitioni» , fufpen&onis , aftriâtoni» , deciaranonit , 
•roeepti, injunAtonis, Monmonit , innovationit, conTMits, 
«•cmi, voluntstr», ptomilfionit te siaodati inhingerc , vel 
oi aufii ccmaano CotKtaite. Stquis autemhoc atiemsre pr«> 
fompTetit , indigutionem omoipoiemi» Dei , ac beatorum Pe- 
<ri te Pauli Apofttdoram ejns , le ooraietf tncurfaniin. Datun 
Jlom* apod unAum Pet nam , amio Incamanomt Oominicae 
cnillelime quing e ww fi wo feno decirno . quioco daciiao Caka- 
4a*Septcmbci», Poobficacds noftri aaw» quarto. 

TÏTULUS XVIII. 

C9nAÙnJîo CêoeiUi gtneraüs iMtrtaeafis, 

N O S igitur ut Litierx ipCc qu* ob id prateipuè edit* 
(uctutu, UC in corpore mylUco fanAo videl:cet Kcclefii, 
Mrpetua car-.u» te pai jnviolau perdurent, te fi qua membra 
qdkatiaM , ea cuaunode fuo icmkraïuiu cotpoce , eo magit 


«UervetHurv quo elaridscooAkerie iplxt l.ietcns ei natuti 
& klubci deliberaiione i oobi» , diâo faao Latciaaeoli ap- 
prohaote CobqUo, appinbua» tf innovau» , que Üatuca; 4: 
ordinatx fiierune, licccad eantmdem Linctaruoi lubriAciuiaqi 
Ac vahdkaiem aUi apptobotione non iodigcrciit : aJ abundan- 
ciotcBKinen cjAUeUin , UC eo teojcidtoUavcauui , tediifiçi- 
iiik loUaniur, quù^ntonim paeriun tuaint majore approba- 
tions Buniuc t liuctsi pmUâu cum omaibu» le IkiguLs fta- 
ccDit , ordinauoBibu» , deaett» , diiiiniiiooibus , paân , coev 
oemionibas , pronifiione , voliaouB ac paoit , iabibitiooe , 
alitlque omôilAi» A lippilts clatdulis ia ao cootenu» , i]ià pi<- 
icniis qud voluiimiti quèd fi nnefiuat Frapcilciu Rez fiiptj^ 
drâjs Lmaat, ac omaia te nngula iaeU eoaceotamui fea 
ntcnlo i data Prceferuiinn compuianJo» , noi apptobarei te 
ratificqr I > fpauis teiuppr :bor io ^egc«o l'uo te 

■liii locis te donumit difiti Regnt, pu <Hnoc» Prxbto» te 
allas ecctefiaAicas perkaaa, ac Canal ParUeneneoruin accep- 
cari, legi , publicati , |urvi te legUkari ad inllar aliarum 
Conftitmkmum regiarame te de acccpaiioee, leôiooc, pu- 
blicxcionc. joiamenro te regillracione piadiâis, inuà pricjic> 
Yiun lempus , per omuiuia te fingidocum fiipnditbxum Pa^ 
cencciLiiteraaaucaïubeDncaslcrpiuxainobis oon tranimintru, 
lue Nixnrio noftro apud qdiun Regem etjftenci . per eum ad 
no» delfinandxs ooo conlignaret : te deiodè llneults aemit 
ctiam legi , te ( proue alic iptiui FmociTd Régi» Cooftitutio. 
ne» te (^dinaiioncs , que in viridi Cmt oUênuoeii , obkr- 
vari debem ) inriolabiLeer obrervari cum eficAu non fecaii , 
Littuc ipCe , te iodé fecuu quaecumque eficnc , cafia te miUa , 
Dulliulqoe roborts te mosBenci ^Ibcro LatHaacnfi Coadlio ap- 
•lobame ) apoRolicâ aoterüate êc poteâatif pleninsdme appto- 
Mmus te mnovarau* i calque iaviol^irteT te irrelragabilitet 
«blervjri A cuRodtii mafldamus : loburque perpenuc mmiotit 
in evemuro diûarum approbutiotùs A ratmcatienis , A oon 
aliter . oec alto modo , «weiocrc , omoefque in diAit Litteris 
comprefaenfos ad ipfanun Lieterarum ac omnium A fiogulo- 
rum in eU exprefiorum «d^ièrvaticnem , fub cerfur» A pceois 
ac alin ia ci» contenci» , jiixti eanundem L ttnaram lenorcm 
A lôrmam Koeti , A obiÿatot efie decanimi» A declan- 
miu. Non obRantibu» Coalkiuitiooibut A Oedioat o nbus apofl 
tolicxs, w oçinibui iU|s que in dtûi» Litteris vulunmt non 
obRxae. cceuiTque conoarii» 'quiburcumqjc. T 

NoUi «go omninô homioiim I cea: hjnc psgînam nofine 
approbaeiooi» , ioAeutiaos , sataiati , duecti A Jcciarauo- 
01» jolîingete , vel et aulu temerario cootraiie. 

8î qui» auicB hoc acrenute ptnf.iniplenc , iculigiuiioncfil 
•maipoteoti» Oei , ac beatoaun {*001 A Pauli AfoUuloruia 
ejiis (e oorerit incorluiw». Dat-m Konur io poblica ^cfiîoos 
in Lateranenlî (âcrodàoâi Baiü^ca f'Iemotu cclebnci, anno 
Incamahoaii Domiaicx 1 ( U. 1 4 Jt turii , roociâucû» nofi. 
tri 4. vffii 1». £*evi Butaoi, Ja os IIAOOJ4 

«sa. £/ M dtry* , rcgiitrau apua m.- OsMauu. 

TÏTULUS XIX. 

SefMMMr Uutrm Paienm Rtpe , êcetft9p»m 
& €9nfi/méU4Hu C«fu«tdMonan, 

lUocinea dileAit A fideiibos Confiliariit nodrls tâ 
_ picrence» tenohbo» , A qui in finunun ooftrs teaebunc 
Patlamcnu omnibulque JufticiariU Regni noftri A Oe^L 
Biiâ» SC Comitardt noftrorum , CxtuiCque Ofiicurüs A Mb- 
ditit noftîit» A eomm cuilibct, (prout ad eum perenenO 
mandamu», diftiîéciik iajuagenus, quateow omnia prxmtn 
A finguü teneuM . CuAodiaai A confimm in lui roû>rù plc- 
natü firmiuce; A iocaufi» qeibuTcumque occaitone prttmiL 
forum de roteti» onniris A e«Kirjns , (êcunddm deliberatiooes 
A coodttlioMS prrfcriptat )udeent , proouotieoi A feoteiw 
tient, atque sb oennibus fuÛici» A inool-s oeftrontm Rcgni^ 
DelphimtAi ac Comiunis ineiolabiluer fadam io omMbus 
A pu omnii obfMvari , pntdidb» petfona» «cclcfiajlicas A 
^cvlarcf, acearum quimlibei io omoibu» A lingidi» fiiperids 
erprefij» ah omni tutMtione , viokmia inprcfilooe , mold^ 
utrooe . vesatione « damno A impedimento lacanoK , prou- 
parnu A défendant. Omnes A quaÜeumque peilonai , 
cnjufvis eondieioni» ac ftaim fiiertoi. contra factmcc» aiit v«. 
niente» taliter ponieodo , qudd in poAerum ccscris cédai ia 
«xemplum: quostam fie ficn volumus A jubemus Mr Prxfeo. 
tu in' cu|« tei tefiimoaium figiUum ooSbum prxIoKibus Lit* 
vris dusimui appooendwn. Dacom Parifiis die xm mcafis 
-Mail i anoo Dom:ni millefimo quingeotclirao decirno fepeimo , 
A Regni noftri tertio. 5«r /«prà jiitam, pu Regem, 

Domind Ducibw» Aleoconii, BorboniiA Viodocinenfi , vobm 
Domioi» d'Orval , de la TtimouiUe , de Boiffy, Ma&io Ma- 
gifho , Baftardo Sabandic . de la Pslicc A de Chaftil^ , Ha- 
refealibu» Fiancix , A alts ptcfeocibus , RoatnTir. 

^ir^um weri/trMisaù J*arkwnqi- 

Leôa , poblicia A rt^Übm et ordioatioac A ie pne- 
cqno Doinini oolhi Régi» , teiteratii vkibu» . feûo is pr*- 
fcncli Domini de TriinoUu , piimi Cambellani diûiDoiiiini 
ttolhi Régi» , ad hoc pu euro fpectaKin mriî- Panûti io 
Patiimenio xxu. die Manii , anno Domini aulJefimo qoia- 
gemofiaao d«iiQo feptiaao. Skfÿmmm, P,ica>oiit 
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TITÜLÜS XX. 

2 >« frorogâùont ttmfons ai neipitniam & appta* 
bandum Co/uoriata , tàm â PrtcUùs Rtgni , guàia 
at aliii Pttfanis , (f ad v<rum valortm 
ùorum exptimtndum» 


*}t«. 


% 


'RAMCitcat. Det pwi Froncontm Rcx , Mc<lioUiit 
Dux , & C<aux Dommus , univetiis Mzfentts bram 


.Jpcâuru, (îiluceni- Cibo urgetici necelnuce ev»leati^uc 
comatoJo 9i utiliuie RcipubliM Rcgai oo(Ui , ad cvi« 
unda nuja» pericuU, qiur ex rerocxtioae Pragmatior ia 
fiuunim eventun ceiDCMinus , iUi revoutioai obedi- 
Tctur , lîve non obedirenu , qoc tnucuufue reûè ûrottcmi 
btiÆmè coniUte poflimt , cccu iaimùnut cum fânâi Scde 
Xponolicl CoflCordaa, in cjuibtu inter crteta cautum eil» 
<]uod uifri Cex rarafiom fpitiuin ilb pablicarv 8c tcgiRraii , 
Dccnoo jtiuti in Cnriit noRm Parkmcatonun cfficereinut , 
EccIcCiaini^ue GiUKanam dits conreniLre. xlüt nuUiua cdcat 
Diomemi , <]ox .nulbceniis ob bteviuccm temporit > oJis 
etian urgcntibttt acgotiia occupât!, perbcete voluttniü. ld> 
citcd M in lete ( ^uod retebaniut ) incôiktiaws , & ne cora- 
fnodo &; ueliutc diâorum Coocorducnim fniftcoremui , â 
Sede ApoRolicâ poR laplum diâi Cpâtii Icx mcnlium uoiat xniU 
prorogaiioaciD obti n oH aw . 

Onenim , cun in dîAis Coocordaut imex ccwn efam 
cavececuT .•)uod vena nlor beneâciorum in Ütorum impc* 
tiaiionibpt expritneodut fit , timeodum eut ne oanbitioA fub 
pretctiu veri valwU non expteiC , )am diéb tropecrueoc 
bénéficia. 

Iginit ui przdiAtx molittit via^edsierenr , i fonâülinio 
Domino noiiio Papa Leone X. Rcictipnun obtiniumu*. <)uo 
.Impcirotionn pmexra veh valons non expreilî obtenu , 
ÿbhi annuin^iUins Refcripit , in quo veius valut non biidê 
exptcflÎK adciicui , nnUiiu valons oc momcnti elfe decLun- 
rencisr. Qoanua BuUonuu feu RefiTiptetum kdoc lîoquiuir. 
le cfl ulis. 

Papa ad Regis papdatioritm pnragai /ex meofet 
datas ad apprabandum Cancer dosa , ad annurr^^, 
à data pretfentsusa computandum, 

V EO, Cpilcopvs , lêrrus ictvnnun Det , cbariilimo hi 
I 1 Chnfto f ilio Eiaacifco , Francotum Régi duiAmii/Iuno, 
bîutem & apoRolicain bcoedi^onem. 

Dodixn bquidem imei alu , cum irtUamis appofitionc 
^ccrrti , Aatuimus U oïdjBavimus qudd ex tu oc de ccteio 
occnrrenubiif cailsedtaiiimi tt metropoliunanim Kcckfuruoi 
ne MoiuRerionijn in Regoo Franuae le Ddptiinatu oc Comi- 
ucu Diciifi 6l Vakntinenit CMdiilencium vacanondHis , ddeûi 
Fibi Ecclefianim , Capituloeum It Monailetiotum Conveanu 
»d elcAionet, fra poAulactooct funuonim Atcbiepiicoponun , 
EpircopoxuiD , ac Abbaium, Eccldiaruœ le MonaAeiwnim 
vocanuuin , pro tempote hu^ûoodi pcocedere non volennc , 
fed Ma^elhi nu ad Ecetefias le MoDaitciia liujulnodi fie vacaa> 
lia , iofti cettum nmc exprefiî cemporis fiutium nobù le pro 
lejnpore cxiAeiui Romano Pontilke pcriooas idoneas, certo 
tonc ciprcflo modo quiiitcaus, le eajndetn oominaticiaem 
per ttos & Ronunum roMificem buiuTmodi, EcUefiis le Mo> 
BilWnis eifdem pnrficiendas oommare valetcx, ptout ta aoRtts 
ituta coafeâU liiietis, ( in quibos voluimus qu6d fî Ma|dUs 
nu, ontoia ia ülit (bàua , oïdioaca le coatenu infii lex 
menies poA tune ptoiimaat fiicuram Sedtooein Laterancafi* 
CotKilii cuac vigeiuis, non apptobarex le ^confiimaies , le 
à Ptziatis ac olits pcitooia nttic exprcilit Rcgni mi approbaii 
non faceces , iittetz ipfie nuibus eËeat toboau vel looiaenu) 
plenids eootiaetur. 

Cden outem ficut exKibica oebis pro p^ tua petido coa> 
dnebai , MaieiUs ma ^ copcet «arias ocCnMCioaet , quibni 
ad prorTeat impbcttus exiftis, w et certis aliis racioiubilibot 
caulis infil diâum femeibe , infti quod adhuc exiftis , in 
diâU biteris contenu , pet rrzlatot le perfboat Regni lui 
bujuimodi apptobaii facere poile commodd non coofidat t Non 
iuque mis in hac patte (uppiicationibiu indinaci remeftre prtr- 
d(Âim‘, initi quod adboc exiftit, ad anmtm i dou ptiacn- 
twm compuuoMin , autotiote apeftoltcl eciibre ptxtënuum 
protogainut patitct le exTcaduDUS, non obAaatibut ConAitu- 
tionibus le Ordittaeioaibui apoftoÛcis , ixcoao ooinibin lUis 
que vokiioMU in diâk lincris non obftam , cnenlque coa- 
naiiis quibuicuoque. 

Nulli «rgà ommnd hominum Uceat banc paginaiA nofttc 
ptorogaiionii le eitrnfionit infringete , tel ci aidti temerarto 
conttatie : $j qu» antem hoc attentarc pnefumpiêrii . indi» 
gnanonem omiupotmis Dei , ac beacotuin Peirt le Pauli 
Apor<oiotuat e|us , Ce norcrit nxittfimm Dacuui Romz a^ud 
Cinûum Peuum. anoo locatnadonit Donuaicx tnillefimo 
quiagcnteiuno diûinio (êpeioko. Calcadas Jumi , Ponuficarix 
noAii anao quinte^ 


'Alsera prorogatio ptùtttr ai annum à fiat aUerius 
eamputandtm tb gubd propter varias ocettpationes 
non fiât Cofuordattun approbaum 6 * rtuptsua À 
ngaiealis, 

F RaNCisctn, Dri gtjül Fraacomm Rn , Medlotani Dsii, iS^^SS 
te Cenur Dominus. Univetfis ptd'entes lirieru inipec* xp«. 
lun^, noiitm fit le miuifieftum , qiwd cum |amdudum i 
Sede Apoâoltcâ cei» lietctz ipoRulicz per nos 
obtenez iuüTent, quibus fetiKfli* , infiii quod nos le Ecdefia 
Galhcaoj apptebate debebatimt Concordau intec fan^iti 
Sedem Apoftolicim le nos inica , pci aonum prorogaeiun exd- 
(cm : mùm quia duiantc dido aano , aliis occupât! negoliis 
diftam ararobattonem le conCrmacionim â Prclàcis auc aliix 
peifbnis ibidem expeeftis appioboti lieu conliiaiaii, miniaid 
tecerireus, idcircà alias hueras apoRolicas sb eddem Sedo 
t^nuiiQus , quibtn annura jam dUhim ad alium i fine ilUui 
coaipocandum deouo ptotogari itciroia , ^ut in diûtt lucccii 
( qiuium lenoc (cquttm ) pUoidx connnetur. 

Caaudîtar /ecundus annus à fine primi eompatandas 
ad hoc t ut Concor^ta reeipiantur Gr obftrventur 
À regnUolis, 

L EO, Fpllcopin , fem» fen-otuat Dci, eiutilîînw in 
CknAo Fiho Francilco , Ftatkcotum Régi chniViatulCoia , 
üluiem le apoilolium beoedidltoaem. Dudum fiquidem iniex’ 
alu , cum ixnunns appt^tione decreti ftatuu&us le ordtiu» 
rimus , quod n tune de ctrteio occuirennbm Ecdelunitn 
eathfdtaliumic metropohu>utuffi,ac MoiuilciiorumifiRegn» 

Fiatv'Z le Delphtnaiu , ac Comiuro Dteofi le Valcotinculi 
CMfiftcolMtn vacattoBibus , dikAi Filii bceledunini Capitula, 
le Monafiniotum Convennis , ad eledFionet (eu poQulsttonet 
fuiuroium Ardtiepiicopotuin , Epilbopotum, oc AUiatum 
Ecdtliatumle M«>nalieriorum «autitium pto umpote huiuf- 
modi ptocedeie oon «aleteat. Sed HajeAas tiax ad Ecclefiax 
le Monadena bujurmodi fie vacmia iolrà cettum tune exprelG 
lempoHs Tpatitten nobis , pro tempote cxiReoti Romino Pon« 
tifici peribnas idoneas cetto nmc npiefio modo qualificatasi 
ad ciiidcm nommicioncni , per nos le Ronunum Poniificem 
hBiufroodi Ecdcfi» le Monafterin cildem przficiendas ttomi- 
narevaletei : ac voluimus quàd fi MajeAas nu in ilhs Ratuu, 
ordmau , convenu udrl frx rocnfci, poA tune proximam 
fiiniram Seflionein Laicraoealts CooeJu cuoc vigemis non 
appTobatet le confirmaret , le i Przbtts le liiis tune erprclfis 
Regnj mi appiobati mm iKcret, litteiz tpOe pullnis efiiese 
tobotii vcl monena. Et dandd pto porte lui oobis eipotno, 
qudd Mj|dbs tua ptoptet vatias occupadooM qutbut nne 
implicins état , oc ex cems diis taùonabddxn caofit inlrl 
dtuiun (êmcllrc , inl'tâ qnod lunc adbm; crülcbas , in diAit 
liiteris contenu pet Ftdatos le peironai Rcgni lui hapifinndi 
approbati ÜKerc commode non coali débat : Nos pet alias 
imlhas litteras femeAte pntdifhiDi , infri quod tune adliuc 
eiiAebat , ad aniwm i dau poActioiuen Ittterarvm liujufmodi 
compouodum ptotogavimus parités le extcDditmis, pton lo 
fingulis iinem ptzdiâit pleotih comioerur. 

edtnautem, Ikut exbtbiu oobis twper pro pane toi peritio 
conunebai , Majellas tua lifteras ptiom przdiâas , juxiâ 
Tolunacem oofhun pnrdkbm apptobavit, It coofiRtiavit, 
ft ptiblican ÜKii, le a|tp(t4»ui iaccre intendebat, feciflét- 
qu», mfi i hiicranim piiotum editione , ac mis apptobatioM 
lE confirmatione, ac earumdem prionim Ünerarun publica- 
tioM buiuimodi . temerd appeUanm ftiiftet. Et proptered 
nobis humdiur (upplicaii lecilVi , t» atinum ptzdiéhttn , inlii 
qoem eiiftis , ad uium anoum ptorogart de beoigniutc apoibo< 
bel digturetnur. 

Nos itaque huiuTmodi fiippliextiooibta Àclinati , anoum 
pnrdiâuro , infità ouem adhuc Mjfeftai na eiifttt , ad alium 
mwm d fine primi nu|urmodt computandum , autorïcaK apol- 
toUed lenore przlendum prorogamus, panteric extenditnin , 
pon obftaaùbns orrrnUbt, te cocRicutioaiUn OMlhalicis, 
necooo omnibus iliis , quz in priotibus le poAcrionbus Imetra 
prtediûis voluimus non obftare, extenrque couttaxiis quibuT- 
cumqun. Dacum Romz apul Goftom Petrvm , anno Ikmim- 
tionis Dominicx i( 11, IcxioCateDdas Julki, Pootificaob uoQii 
anno fexto. 

Qtaocitd dileâit te fidelibiK Confilianis noftiis Curias 
noftiis E^lomenri tencoiibus , neemo Scaefchalis , Baiüivjs , 
Ptzpofitts , aliilque JuAictatiis le OÆuatits tkoArit banun reiio 
mandaiTwis le in|ungiroits , quatenut bas ptzCtDies fuis tn tcgiT- 
uis regiArcnt, ut b pto rebus ft negotiis in diesoocunentiwt. 
mis qui egere habueiit , ex diâis tegiAns illas eiteaheic polTît 
le valeac. Cui extraâodcbito modo la^o . ulem fidembaberi 
vditottn, aefidiftarum Bollanm originale exhibmnt. Nam 
fie ftobts placer . le quatemis opus eA . n noArâcectàlcientii. 
&poteftacisplcoiiudiac, iufore ordinanus. In cuiiK ici tcAi* 
inonium . CgiUom noftrum ptzreotibas Itnetb duxiine ^ppu- 
oendnin. Datuni Bjugiaci , ue af tneoTis OâobrisannoDo- 
piai I] il. 9 cRagmooficiquù(o, PcrRcgcra. C tffoiK. 
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L O I X CANONIQUES 


TITULUS XXI. 

J^rongatio um^rù Jt Ânnatis, 

EO, E^ifcopai, femre frxvonmi Del, ad perpetaim 

«i ncRiotUta. Ronuaut Pontifti ( ciii w unuque m 
fp:tn»3lib«$ 8c lempcwilibus provjckwl» inci»rofc«i« ) icruin 
8c tempoTuiD <}iuJsuiC|XTiùil t nonmiHa, p<out ad cuoûaniiu 
Clericonun Beaelicù cccIdiaAica i Sede ApoRoIici fia rem- 
pore UopecranriiuB comunoda 8t ucilimcs, acJiriliw 8c Irau- 
obv>ao3um OfMxtece coolpicit , fal^Uct ocdinac 8c 
^ilMoh. 

Nopet ^uiJeffl iotec Conftiiutioon od Luidem Dei , te 
Cbiilh fiJeJiuft) piccm , (e qatennn , de Ftattum noftrocum 
coocibo. com cluriflîmo in Chrifto FtUo noAzo ItatKifco, 
Fun^riun Rcrge cKriRiaiufTimo , nurori JeliberaDoiie Cod- 
«irdica ftaigimut, ^tiîA in provifiombus , ^tus pctfomiqiû- 
burrii Rcgni Francis ac T>Hphininlt 8c Comiucui Oicnlb 8c 
ValeiMioenlîf de Bcneluiis tacjncibai. Tca cern» modo *aca- 
tiuii pet nof S: ruccelldtet noAcot 8e Sedem prcdiâam , ctiam 
R10CU pmptio , nùm ptomocic ad Kcklîas catbeiinlca 8c 
mnropoltuiwu 8c MonaAetia, <ut obtenn pet e«$ Beoefida 
lecineie podîot ) licti coïKingeiet . illorutu verat aooi» per 
ÜoienM aiu ducacot auri de canierd, auc Ubrat lurouak», 
tea alirtius neooeex valoe fcCuniRlni ce lawraetn .Tftunauooem 
«tpriiai debeiu ; a]>oqiun gratis «pi : eSeni pn> ipdb ;uze 
jMuls. 

Ciim luiem ( r>cm aecentnMii ) eootii^eret perfona» Repu 
8c Delphioicds X CoimtacBchu^ufmodi vacMione benefaCMMon 
in iocu KiBorif Regai ae Dclphioaui 8c Comituili eonim> 
dem , pci obinuD pto rempore vaciutii ifiiellcAi , eonun 
veii vakoiii nocicum li^icte non poiTe ; 8c veri valorit huiaf* 
modi notitii non kabità ad tUa i Komtno Pontrâce unpetran- 
dntn , celctCiD Nomiiuu ai bedem prsdi^Um dcAinaie , 8c 
(igiuniram rupplicationis (iipet cUonim iiapettarcoae ciuu 
facuJuK vettâtn annuuin Talorem beACÜdocum hujuiinodi tit 
lieietaruœ , fuper hupiimodi Tuppliutu nu espcdtuonc augeodi 
«>hcineR, ti ad cAcAum poUeibcmem bcneticioium Ku)uiiaodi 
•(îequeodi lianas fapei bu|almodi mpcuationibui , cum 
mm» ma ralottt bcneticionun eonimiriti ctpKlTioQe eipc- 
dire , & abfcjuc eonuB cuJpa, ddigecuia 8c cspenAs pio imp^ 
oaciooe kujulmodi oUtiaenJa t'atti», 8c giana cil i nt^t 
cooceilà 8C din» dloûu fniArari . ac per poA«ioic« ( «}ui 
nnlliaàhibhàdcltgeotii, cum eiprcflîoue vinTaiotu, eadem 
l^eticù i Scie prsdiâà unpeaaruiu ) eiciudi ac deluper 
pcopietci mofelbn. 

Nm ^ni rubinoram ooAtonim commoda Übenter proevra- 
luoi , X eoi à l.tibus 8c eapcniU, ^luntum cum Domiiw poffa- 
iDiu , relevamiii , n>o<u pioprio x ci cetU noArl fcieaùl x 
de apoAoliCc poedbeu plctutudine, ftaoiimof 8c ordinainoi, 
quoi de estera perpent» üuutis tenipoctbui impotUBiei beoefi- 
cu is Regno, Delphtnacu 8c Cotntutu pnrdiâu pet obitum 
dumcaaai vacastta, ii muta aanuum valotcm beticauonua in 
Ictteiii Jpoftolicit ({as (itftx dcAii bencficiit cipciits fuennt. 
Bon eapiefletint , iol/à aomua à d» daulittetaïuin carumdeni 
compubiaiium» yaiorcxn ipfum siale cipieiTum comgi pet 
OÆcuki, (ad «|uni crpemtco liuecanin hajulcnodi pcrtiaet, 
8c cotrcAtoon lineranim cacumdexn ben conbietenmc ] pcicie c 
ipüque OAciaki ipratum luretanim «peditiooi piaciidences , 
ad eotumdem impctfaniiuiD (implreeiB pemionem , talorein 
ipTotuin ad uccuin annunni valoiem jiniâ petencium volnn- 
tacetn in etUem liiteits reduceit 8c cotrigue, ipiiejoe ùppc- 
nancei pro augmento valoiit expredi dumosat xmatam Ca- 
raera; ApolloliCx rolmc debeanc 8c teoeantui i Decerneniei 
4|aa(auii^ue impetrationc» poAeriotes de diflif brnefkiàt^ 
ratjone non cxprdboeii mi valorts hu)udniodi ialrà diâum 
anauam faâas, suiliia tebocil vel mosuenu dTc 8c pio laTcftit 
habtri debere. 

NuUi etsô oraninô boimenim Ikeat baoc paguiaxn ooAcomm 
ibtuti orJjouionii 8c decteti infringete , tel ci aufo temetarw 
<oo(taiie. Si gui* aucem boc aitinute pccramprent , imUgoa* 
tionem oinnipoicnni Dd, ac beicoruiu Petn 8c Pauli Apo(lo> 
loruro c}us , u oomil ioetitfaium. Datum Roms apud làn£hun 
Pemun, aai>o lacatBaiioaU Domuucs imJkltmo «juingentc- 
fimo kxco decimo CaJendas Oâobrit, Pootificauîs ooAcs anoo 
• ^uano- 

D* Tt^tJIrMiKt CtmtrdaMrmm m CariM fêàtnd». 

Odocircà diicAts 8c fidelibui Confiliariit Ciatas ooAtas Par- 
lamenti tenentibin, necoon Seoercballu, Baillivis, Prspofi» 
tii, aliifcjne JuAjcunU8r OficiaitU aoAcii bcuum fciic mao- 
damui 8c enjungimuf, r^nareoda prarTeocium teoorein fuit in 
tegifttit regdttent, m lî pro rébus 8c oegonii rodies occimetw 
tibin, Ul» quuteeeic kabuerit, es dktis regiAtis tlbscnra- 
keie poHit , 8c rakai. Cui erttaâe debico modo £aâo utem 
fiJem habeti «olunigt , x II prediftatom Bullarum otigir»le 
exbibcrenr. Nam bc fteri volumns , 8c cjuaiem» opin cllet , 
ex soRtl certa fcieftiu 8c potelbi» pieniiudiae Ica tore ordî- 
eamoi Dacutn Anduliz dx duodccimi fnealu Aptilû, anao 
I>(Mn;ni iiiilkbrao quingcattfimo decioto oâato , 8c Regni 
ttoftii ggaito- , 

Sor le replit eA écrit : Ftr Rtgcn. Audi figod RoiuiTtT i 
8c IceUd i double ^ueue de eue pause. 


Dt RtgU féoilian prinum mtaftm Crtduaiit 
dtbitun nominandi, 

F Rxhciscoi, Dei gmii Ftanconim Rex, Modiobnl 
, 8c Genox Domingi. CiiiD fiiperiotibiH dieboi ceiu 
ifuvecimui CotitOKlau enm iàn^bflieno Deuniso noRra Papa ’ 
Leone decimo , ^uibus inter (ztna otdinatur , qaaceoûs benc- 
Êcia racaocta pcifflo rotn£c poA publccationem ilbron , afii- 
ciantur Graduaüi fimpIicilMi. 

Verûm cum ex dtvetfitate temptmiin cmibus Jam didb Con* 
corisu piÀiicau io Patlamentis noAris niete, di8hinm men- 
fiuin diverliias coolufioDem liduin educauicem generate veti- 
funilitet potutSet. Kot igctur , ut dlâs confubooi obicem 
appAseremi» , à jam diâo Domino boâiHimo Domino noAro 
Papa lictetai apoAoIxas obtisuitnus , i^uxum tenof de veibo 
ad vetbtHn ioferiilx delcribitut , guibux permifluen 8c conccf- 
ium eA itiam primiuii recofem cxptimcce nobii x DCunioaie 
licete. 

£x propter faculutem nobis d .Sede ApoAolid prxdiAl 
cooceituii infèguentea , conridcrancer^ue dicb CoocotcUca in 
Curii oofttl PaiUmenii Patifius in OKofe Maiùi nltinko prz- 
tetiti fiiilk publicxoi menTem pmeritum Apriiix diâam 
publicatlooem iitioieduid fcrjucntcia , pio proiimo me&lé 
eligiinu 8c nomiauBgi : Ex CBjgs initio erdo 8c CMnpuutio 
{^uemhiii itienlÎBcn, in ^ui mcnlês Graduatis funplicibut, 
acenoa Gradgxtis nomioatis , ac oïdiiuxiii CoUararibot fpec- 
tuit^ feuni , 8c )uxcà iltoruo) otdiuem benekciis in ill» 
vxxmibus ptovideaitw , icooiem diAoiom Coocotiarorum 
inre^ueodo , ouHo balnio lerpcâu ad tempus plbticacion» 
eotumdem Coocoidaiotuoi aii:i CunU ooAtis PxUmeoti 
faClx. 

^oeixei dikâis 8c fiiklibus ConüJutiis noArix Parlamenu 
Pxtiius, Telcdxt Butdegalz, Rotbomagi, Diviwie, Craiia- 
nopoJi cetKiMibux , necnon eztciri noAris JuAiciuiis 8c Offi- 
oan» maoiamui 8c in|uiigtmtti, ^uatemiihasprxlétun litceraf' 
tioArai pwblkate habeant , axotm &» r^iAni regtArxc , or 
nemo ij^oiUBiix cauiam ptarteodere poAît, aut valeaii 8c 
juxtâ ttootem diâc (xuluiis nob» cosccAz , 8c decb- 
ratiouii . per nos faûx , proceiTus judicate habunt. Quia lie 
fieri vohimut , 8c iu nobis pbcet , non obAaaabus ^uibuf^ 
cumque ta cooccanum £icieatibus. 

St^tàtur ttnor diSanim Luttrarutn 
jipo/loücafum, 

m 

L EO) Epiieoput , ferras {êrvorwn Dei , cKitîAiiBO in 
CkriAo Filio FraacÜ'co , Francoruin Régi cktiAiandEono, 
filucem 8c apoAoiicam benedtdlionem. Dudnm (iqaidem ctuer 
alu , cum imunos appotinone decreti , Aatuiinus 8c oedina» 
vuBus quoi ex tune de ortero occuneotibus Fulcfianim 
caikedràJiuiB etum metropolitasuruni ac MonsAerkmim ta 
Regao Ftatxix , 8c Oelpliiiutu , x Comitani OienA & Valen- 
tinenfi coalcAeaiiuin vacaiiomlwt : dikdti Fîliî Eeelefurum 
CapiuiU 8c MoiuAerierum Conventus , ad ctedFionei fctt 
poAalationei lunsMuin Archiepifcoponicn , EpUcopotum , x 
Abbatam Kccleturcun 8c MouAer-onitB v.'icamicun pro cens- 
pore ku|ufmodi procédera non ralereiu : fed MajeAas rua ad 
Eccklias 8c MonaAcria hujufmodi fie vacaDtia , iofrà cettnm 
lutte espraflî tttnpotii rparium , ttobts & pro retnpore exif* 
tenu Ronuno Pootiftei petfonas idoneas , cerro tune cxpreÆ» 
modo quaiificatat , ad eandem nomiaattonent per noi 8c Ro- 
minum PooüiueiB hupilÎBodi Eeclcfiit , 8C MonaAexili dCJeni 
ptzkcieitdas , ootniiuie valcrct : prout ia noAttt Inde coo- 
kâti Itueris ( in quibus tntti .üia , cpiod nrimo menfi; poA 
earumdcns betetatum xerpcaiion^ 8c poblicationerD xdi- 
natti CoUaiotes^ Dîsiutatei , PerCboacw , AdmlmAractooca 
& Officia adcorumcoilarionetn , pioviliooeoi .oomiaanoncfli, 
pracfcnutionein , (eu qoamr» aJUie difpoCtiooem fpeâantia ) 
Gradeucis litnpiicibiis lub cenis modo 8c fbmu tune erpreSs 
coorerte , 8e de ill» ctiam pioridete deberent { caveanit ) 
pknuis coaiiocnu.*CdiR aureni, Acift accepimot, propter 
dtvetfa tnbuoalù pluriuni Paclamentorum in Regno, Del-^ 
pkuum , 81 Coiiutatu przdifltt eoofilkntia , ta quibus lioe- 
ras 8c in eis conlbrutas 8c eipceira cooAinsiones publicari 8e 
xceptari diterits tempniibuis propcer tocorom diAauiani 
opoitet : fuper pnino tneafe ( qui ordioanis CoUaturibus ad 
cooferenduin Graduacis coocedinr) quix (a, pturcs Iitea 8c 
difpcodsa paniffin lupcr hoc exoriri cenriogete poAU > nos 
liuMs 8c difpetkdiis bujctfiBodr pro itoAri puAotalit o/ficiï 
dcbiio obtiare volestei, 8c ae qai< meni» fit, deiocepi 
hojuGnodi dubiurt aui kxikari eontie^t , Maieftui tuz , tii 
publicaetoocm 8c xeeptationem Licutxnm C^cnrinarata 
tuijaTmodi , qui! fit exprtmete 8c nominare polTit 8c valeu , 

Buxa ptoprio , 3c ex noAri certF feicotii , asioritale apoAc^ 
lied , tenore ptufencium licrnnam 8c iâcuicatetn conecdireui » 
parirerque indulgemiu oon oUlancibuS omnibus qux m cifilem 
iittem voluiimu non obftare , czteti^ue contrattis quibuf- 
cumque. Dxum Roour apud faoiAom Fetnun , aniso Inorai- 
tiunii Domimot ittS. iri>. CaJ. Jiilii , PaotifieaHli noftri 
antso i. Sk fiksm, J a- QvsirsMstno. 

In tcAicnooium quarani hti przfenribgs figillum noArum dux>. 

IBUX appocKadum. Dacubi Bauglad die j menlü Oûobrh anoo 
Doouoi 


Digilized bv 


4 » 


ET BENEFICI AIES, 


DobIoÎ i( !>■ à: Rc{^i noftti quarto. Pci Rei^ai , Cipotm. 
Ia^, ^icM* & 7W<A À PtrtÀmtmt, Jit 2 â 

i^tvtmhis mu* Dmm ut». MiCHAUn. 

Cs funà wntrt venUntium corura hujufmoii 
ConcortUta* 

F R*McisetT«, Dei gntii Fn'>coniro Ret» MeJroWù 
Dui, & Getuuc Dominiu, unireriis prxtentti iittctat 
inrpeûurtt. (âhitem. C«im pro cotiuboraciotie nccnon oWer* 
vaxioM dectctonuu Concoroah pec nos cum iânâifltmo Do« 
aüoo uoAia Papa Leone declmo inio , necctluntm ac mile 
Caret t ut i fimal 5 ede ApoRi^à dlitu Concor«lati Protec* 
loMi cooftiiBctcann , ui uaocjoe mocrone inftiiutu Concoc- 
«lit«im iT> qod pattnrei pisuteatut t Littetas ApoAolkaa i )ain 
Séde ApoAolici obcauûniu, quaram tenoi infendt 
(UiuiLiuii, qoiWt iUorom Concordamcum pioRÛio nobn 
conceiEieft Qnoâtci dite^ 4 r fidcUbus Codiliuiii DoArii ’ 
Parlaiaenta ooRra Pariliai, T0I0&, Burdega]«, Roclioeivi» 
DiTioae & Giatiioopoli teoenRbia , necnon crterif nolta» 
Softiciarm & OAkieriit «aedaini» Ôc njanguius. quarends , 
iumCaCttltanm>Mri>ùconcc^n, eonunConCoidatoniminine» 
tore* pcnitlcgk'am aÆdanc t Et ea que in coAinrîiun difto- 
Clin donCotdaiKum atceauveriiUt t( ui pnfhnum ftanun redu- 
cantreuiedoQ^iantt cotnpefceodocoàifefccndM, oamilna 
viit rvionabiiibut te debitii : Et at ttemo |in noftnc 
frotcâionn igitotaMiian Mctendere raleai , eat preüeiMei 
poUicare , 8t ta rc{>>Arj (u>i rej^iAtare Eicianc indilau i quo- 
aiata nob» lie place: , tt ita bcii volonei* son obftannbuc 
quibafaungiae io coauimim facicHibut. 

Dt ffottSio/u Cotuordatomm Franeùt Rtpha 

eanctffd, 

T EO, EpilcoptUi ferras fetvaRiiB Dei , chaniTi/no in 
1 i ChiiRo Ftlio Francifco . Francoenqi Régi cktiAuQiÆno 
wuten te apoAolican bcoedklioitem. E)uJua> liq>üden) imer 
alla , cura ittitaoüt appoiuioae deaed , Aaiuudus Je ordùia- 
vimus, quod ei tinc de cetao occoneniibut Ecdatianm 
caihedniiun «i««n ■setropolnananm ac rooaafterioiiun in 
Kegno Fcancie, te Delpluaaaa, ac Comitacu DienC de Va- 
lenttoeaE conEftentiiUB vacaiiotubits : dileûi FiUi £<cle&inua 
Capiculâ, de Moaaftenonua Conraocui , ad eleâiones fini 
•oQnlaiiooes fwutonua AicbxpifiMporura , Epdcopoenjn, ac 
Abbatum, Ecddîanun te Moâafteiiorura vacantum ptoitn- 
pote hujulmodi procedetc non valcreni : {ed Ma^eRas nu ad 
Ac Mooaftena hu)alnodi ùc Ticaniia nl^ cernin 
fmc ecptelÉ mpom fpaiM^ , nobis Ac pto leetporc exiileuci 
Ronno Poncif pctl«ins idonev , ceno une rdTo modo 
«mahlicatat, ad eaodem noninaooneBi per nos te Roauuum 
roniâcem buialraedi Eccldiis te MoiÛAeiiit eifden pr«b- 
cieadat noaùnarc «alcm : prow in noAris iode Oonlèuù Iit- 
leris ( ia quibuf Ma|dbti eux. le pio ceinpore eiiikoci fian- 
Régi , in vunite tanâs obedienux , quod pci te vd 
•Inm, feu <!<«»« iadignitate ecckfiaftici coofticutoa eddem 
teiens , ac Miuiia Ac fingula ia eifiiem comenta , quasdo Ac 
quotin opus foret , pubbeari de invioUbiliKr oblcrran faceiet , 
BUndavixmt ) pletuds contiaeatt. Ciim astem , beat accepi- 
■lu, aomnlii Regn) .Oelpbiiufds de Coomatût prxdifloniiD , 
de i qiaonam conibus Dei tunoc abeA, iinem hu|ulnodidc 
pet cas éditât CoflAinwioncs , de in eit coocema pleod accep- 
tiK ceculcae , de iUû non lîoe fpiiitv blaTpheinuc , te cenm- 
nrutn in câ contcntaïuin incui^ , vetbo de opete fi poffent 
coruraveaire cootendani. Nos ea qux caoeà ouiuiuie , coo- 
Qio Ac tâcri tune eigeneis Laceraaenfis CoBciUi approbanone 
dMcuââ, Aaraca Ac oedinata, bAa Ac cooceda fum , lu io«io> 
labditer Ac incoDCcl&, ptoui fx cAy oUêcveuut, pro aoAri 
PaAonlU cAcLi debito provideei voleiues, quanquain iliit 
littem ooArït (eawntiit wAbus comtrarenire nicennbta occur- 
ntioMU: eocmnqiK on obAraietitaus, aotv proptio, Ac ex 
boM ceni ficicaeÜ, ac de apoAoliex potcAat» pteniendine. 
cdm deceat Ixcalirera potcAateu , ptxfiârtiin linguam , cccU< 
fiafticam jarare poteAatem , ia hit piderum qux amiaaxiini 
fiduteta coMeroBot, Ma|eAaietn tuarn . de pio tempote exif- 
teatciB FraaceraiB Regém , Imeranun ptxdâaruca . ac pet 
cas ednanin CooAinaiooem , Ac otaemm ac fiuguionim in eii 
cocueuoRisk IcgiciiDoa ptoceâoees , defenforet , Ac CDofem- 
toKf : ocenon qooeumns adveifus iliat , Ac in ett oooteua 
Tcmre teocaoetUA cu^uCaKaque dignitam , Qanit , gradua , 
otdinis, eeadiooais tel nobiliiaiis enAcaciom, ac qiidcum- 
que nuadanl dignitare fulgctuiuin , inraâilEtnoi oppngaa* 
X^re* automate apoAolici icaoce pnefetimiot conAituunof Ac 
deputania, oon obAftitibus otnaibut qux ia diâu liaena 
ralukaut noa obAare, cxTenCque coaturiis quîbulounque. 
Datuai Rome apud Innâixn PemMit , aono iDCaiaacionie 
Domioiex I ( il. irij. Cakodas Julii . iWtificanh noAii aano 
fnto. 5 xd Jfjpuum fmt fUtà , Joam. SaDOCtrut. Et fitfrk 
fiitam, J A. OaimiiaiM. la leAimoaram quorum liia pne- 
{cBtiWi lïgillam ned^rum dtuùnus appooendmn. Datum Ha»* 
giaci die sf menfia OOobm anao Dotaiai 151t. le Regni 
aeibi quano. Pet Rceem , Gu>otw. 

SuMuU Partie 


INDULT ACCORDÉ PAR LEON X, 

A FRANÇOIS L 

Patu nammr aux Biitifiett its DtuiUs da Brttagut 
& Coaui dt Pnvtncty 

T EO , Epifeopus. feiiras féirarum Dei, chaiiflimq ia ^“ 5 SBI 
P jClirifta Fil» Francifco , Francottim Régi ChriAianifliino, 

Lilutem Ac apoAolicam benedidLoaein. PrxcUrx devotionii ajic 
fincetitas , Ac eiimix fidei cooRintia , qmbua ia boAto ft 
ApoAolicx Sedis confpeûu ciarere digooiccrit , aoi iacuant , 
te quodamarndo ta» de Sede benemcriiis id ciigcai J>iu 1^ 
iiD^laot, 01 ülj tibi ^orabiliRt coacedanu» , per qo« 
lux Ma)eAans hoDoracctelcat, acqustbiui, nccnon Ecelellii 
Ac Monailcri» cuorum KDpmaJmm doreinionim de perlbail 
«cclefiaAicif dbi gutis te laeâis valeat {àlobtiter providere. 

Sanc ctun Aacui tuo plutiinüm etpedire dignofianir ut 
Eeelefiis Ac MonaAehn dooiiaionun luotutn , pTxrettim lin'-* 
cropboratn, Ac poiillinMltn Docamt Brtu|pix te Conicacus 
Proviueix , peclofur cibi gwx de fiddes prxiKianair te prx* 
fint . cùia fi cifdem Eccldiis de MoiuAetiis de pcafoiiit ubi 
00e Ed» feu qooasodolibet Adpcâù prondereotr , ne ilia ect 
in coauneadan vd admiinAianoncm coocederenitu . fico aliter 
per cas obtinereotur, manma nbi de A^toi de dominiis nccaoa 
Ecdefiit de Mooideriis prxJi^ peticala de damna noa modica 
verilliniliiet mfetri PolTem : Sos Aaeds dotnmionun , ac 
Eccldlarnm de MmaAeriocom prxdiAonim cuitieni te conièr* 

Tactoni in pmiflls poKtno afteâu confulcte , toque quem 
de pCDpKt alia ptxclara mrtatum doaa , quibui te decotavic 
«leiflüiws, fpccialts dÜeftioois aAeôu ex xilceribus aritatta 
prolcquuBiB cuia digno &vore profeqtii volenies , noni pio- 
prio . non ad alicujiu nob» fupet hoc obkix peucoms innan- 
tiAa,fed de aoAtl meii libmluaK,Ma]eftaii aut, quandid 
vicam duxetit in humanis , fâcnhatem nommsodi nobis de 
Rnmaao Poaiifici pro tempote exiAeriu petfouat i. wieas »1 
quafeumqoe cacRedraln A «netropoliwut Ecclefiat , x Mo* 
naJletu Ordinam quorucacunque , de qoibus confiAonaJitex 
ddpooi confuevii, in Docan Srt/xnwA, de rtovincü fr*- 
sùuM prxdiâis confiilcntiiitB , per oeAitm xel deccdom . (en 
alias quomodolibet, pisierquim apud Sedem ptxailhin , pro 
ceenpore rxantia pet aot, de pto tenace cxiAemcoi Koma- 
aiua Pounficeoi pixiatmn. adfloAiiaationeaiiuiufmodi Ecde* 
fiu te MonaAeri» pixdtâh prxEcieiidas , lu ut dim Motufi» 
tetia ipCi Mooacb» idoncts al illonun legùnbia careUmt, 

Clerici fxculares tai alionun Moiialkiiotum MonacHos , de 
Ordinum Mendicaneium ptofdTc » , habaum jtixil «onimdem 
M ^naAerionioi coofiictudifLem futcipetc de profclEoncfn pet 
illoraai Monaebos emitri folium eminere eideiMet^ attii im- 
neof , nomioare poAh; lilxque petfonc idonec eocafucei»- 
feawur amotiate apoAoltci tcuerc ptarieutioia ex cettà noArl 
fcientil , leCerraDut , concedxniM , te a/ligoacnus i x rolu- 
mus qa^ pciAmas idooeas hujufroodi infra fet xwufes . j dre 
vacauonis Ecclcfiatum & MonaAeiiorutn prxdiâoruiii compu- 
undos, nobn de pro tempote exiAcuti RcJiuno Pont^lici ut 
ptarifiones de peifonii per te pro tempore uomirundii , per 
IMS. Ac pro tempore rxiAenietti Roiiunum Pomificem enefia* 
rum eifdcm Ecckfi» le MonaAetiu cooEAorialitct Eeti vaieant , 
oiuninb itominare tenearts. 

Decccnences ex nuoc quafeumque deâianes , poAulanoaes . 

•provilÂoMt , pcxfeâiones , coiraneadat , uniones , awiezio- 
nés , Ac alias quafeumque dilpufitiones , de Fxckfiu Ac Mona« 

Aen» ptxdifhs, aliter qiùm de feu pro periouii pet te pro 
Kmpore nominitit. Ac per aox vd ^ tempore cxiAentem 
Rorà«wtn FoDti&ceiD qvotnodolibec tiifHi , iiuUhk roboris vet 
anomenii exiftere le fie per quafeumque Judices Ac CoramifEH 
tios , le fanâx Racaanx Eccielîx Carùwales , fi^lata eit Ac 
cottim cudibec quAtit aliter ùuepretandi & (udicandi faculuto 
Ac autneicace, lênKiituri Ac dcAnifi'dcbete: irricum quoque 
Ac naoe quidqaid fecut fâpet hit j quocumqae quii-ts auuiriute 
fciencer vel ignountrt contigeric aneman ; non obAantibus 
qutburvb , de Ecclefin Ac M-<iiaftefiLS prxdiftis per not AC 
Sodera pradtAm pro tempore foâit relermiotiibut feu afiec» 
tionibos gcncrdklrêl vd {^ialibus , necnon CaiicelLiric 
Apoftolicx ReguUs pro tempore cdma , Ac quibdvtt aliis 
CoiiAitiitionibua Ac Orditiadoaibiit apoAolicit , ireamn Fccle- 
Aarem Ac MonaAcriorum , ac dlorom Ordmom prxdiâoruta 
ptranxuco , confirmanaDC apoAnlicI , vd qulvit fitmitaie 
roborant Aacutit y te confoetudinibot , privikgiit quoque 
rndultit Ac Inretit xpoAaltdt fub qoibidvfa tenoribut Ac form» 
coneeAtt Ac ccttiEitnatit , quibin tenores iltorum , x fi de verbo 
ad verbum lofereraitut ptofuÆciouet expteiTit habencet, ill» 
alian tn fiio r^ore petmxnfurit , bac vice dumcziac Ipecialiux 
Ac cxpteOè derogamoa, cxteriqoc «onrrariit quibufcuinnue. 

NtUli etgd homimun liceat banc paginam noAnt relcrva» 
tionit , concdTionit , aHignationit , voliintatia , deemi le 
dréogatioiivs Tnfringere , v<l ci aufu teroerarin contraue. Si 
qu» autem hoc attenute ptxfumpfêric , mJigitatiaticm otani- 
poiciuit Dei, ac beatonua Pcoi & rauli ApoAolotum ejus, 

G 


le 



t 0 IX CA N O N I<IU E s 


!o 

fe nisvcru iacnHiimtn. Dtniro R<'mc <p«>l Goâum Pcuum , 
anno loattutipnit üoœwic* nùUdÙBo ^uuif^ciudîmo £c«» 
} O£)obre. ieatno . utiia menfi» Oûobt» , PcniLlicMÛt ooftti anno 
lÿltf» quano. J-oANKt» Ühimima&t, pro 

■aiviavt , pto SeCTCorio. 


LETTRES-PATENTES 

DE FRANÇOIS I, 

Qù oiîigint U Cltrgi Jt fournir Citât tU fa iitnj. 

F RancoI}, 3(c. AdBsiUv ie OiJRffS «ii fon Lietirc- 
uni paRicoii» i SjJut ft dilcAioU' CoBune um 6 t 
•prés mxre arcnctpcru à U CouTODoe , avenu qoe plufirun 
ecM d'EÿtÂ, Collcgn, CouuDuiuum & de Main-raotte, 
•voieiK acquis «1 Ün Sc iiitcet «le votre Bailliage plaücv» 
«entci te poücdwns par titre de dom, le^ , aumotics , acKan , 
d«l»anR« , tjo'autrtmcm , (onne lei Ordo«isinC«t , fcohibi' 
rioiH & delénCB (ahes par ikk rrédécelTcun, de aon ^vdrix 


ment , qqe pu plulînin^it ieur etic été en|ouu le faire , 
de ecuiiow dcceniéito* Lettre» de coiLBiiflioflicotaijtf CoHi- 
miTalrer , pour lem eiigei «oiie droit de hanc.lirf de uou* 
vemaetjtamea votre BaïUjge, pow le teiop» qu‘il» avoie^ 
de tau tenu delüuet aeqeilirtooi. Et «cnweo que pont av«f 
vraie cortfuflance de ce qui pourtoit être dù . leur eût été 
pat nofdict Commiflàiie» en enftnvaat tws Ordonnance» , 6l 
wÛue» Ucîta , eiptcffémeirt ot Joooé «c eajeuni , ba:Uet 
pu aveft'flentcnr k pat décUrwtoa au vrai toute* te» pofftf- 
ikiBt, Terre» , Sejjjijeuïie*, chevances 4: héiiujct qu'il* 4c 
cbaeun d'eui tenoicni, itenaeat 4( pol]cikii{ , um en fiet 

Ï i'urivTe eeoiWe , arricte cenfive , rmtci, 8t autrei 

ok» & devuin ali&'iaax ou fco^teai , tant i eaute de Lut 
fntviation.qscpiuir^*» aaieûitn, acquilbon* ou aierrmcnt: 
eideoik le» aovMPflcroci»* qu’sl» eu avoient payet 4c dc»u il» 
fe voudto:nu aider. Tuiuc* fou uo*i» avooi «neendu que la 
plilpui deidttes dcclataaious u’ont cte baükc* comme il appar> 
tient , 4c en icelles cdlé pluHent* ebofes , cclletnedc que iK 
souvotit avoir vtm connoUTance de» pattîn i'ui^liera que 
IcUtiti pnlbnne* Eedeii^ique» 4c de Mawiiione uerwrut 
amortie* 4c non amociÉH : & encore fou» couleur de* Lettres 
d’amomUeincnt qui kut oiH été oâioyée* pout aucuns ficà 
duni en petite va'enr , t'cffoiceni d’empJcw outre leurs bérU 
tagn qu'il* dilent être unoitis , le* poflclTiocM 4c bêcioges 
tenu» 4c (Douvins dcldii* fiefs , qu'ih ont acqu:* depuis kdst 
amortilietnroc , ce que £iae oc le doit- F-t daraticage nous i 
iceux gens de Main-tnorte avons coouiiandé vutder Leurs nuios 
dddcie poffeflkifts qu'ils cieoneut tson unoittcs, qu'iis doivent 
ic font tenus par do* OcdonnaoCct , 4c qu'4 ^ bien contoiu 
en IM* tuflniâioiu , for ce bailléct â uôfiliu Coasniââue » , 
ÿa^oLt que le temps co icelle* tenu Ibit picfa eipiié & paâc, 

4c fi bit a été per aucun , (*aéMeR iVaude, en balUtiKca garce 
à quelque» pctfuoiKs, dont apiès iH le ont (tpris , 4c qui 
plus efl , s'elfarccni ordinaiccnvoïc 4c de four ea |our contre 
4c au piéjuJicc de itoQitcs Ordoiuunce* & luhibicioAS , faire ebofe i fieia le tcvemi de leurfdites pofTcflïons , oo ce qui en 
iKHtrclict acquificious , i i'oocaiioa delquellc* ebotes 4r tute- auroit été recelé , comme du cA , appliqué à notre Dnenm 


4r de Main-tsroete, une en général qu'en puîtievNer. Je queU 

que qualité 4c condition qu'ils (bieut , que dedans cto» iïioit * 

^ochanu venin» , i complet du |our 4c date dtfdits cumman- ' < S 
dumens 4c procbcnacîon* , ils aient à appotret ou envoyer par 
devers vou» per décluatiou 4c au vrai toute» le* polürlliont , 

Tctre* , SeigRcuiict , cbevaoces 4e bétitagn qu’ils 4c cKacun 
d'eus nemtent 4c pdlvdcK ès liiu & nactc» , entlavet 4c anciens 
tefTom ite votre Biilluige, emut & mou van* de nrais pat 
moyeu , k (âm moyen eu fief, arriéré fief, cmlivc airricte 
cenlive ou auctes droits ou devoin ollodnut: ou téodauz , 
um i cauf'e de teur fondation , qne par don» , kg* , auss&ic» , 
acquifiiioos oa aiœeniotu , en qurlqve maniéré que ce bit , 
colcffibic tous amonifTcinc.»* qu'iU ont , 4C dont iis fc «ou*- 
dtoicne aider, 4c que kfdtee* déclartcinn* foient cvCrkik 
fignées 4c aiuhcntiquées , 4c Jeidite* pollclGoos pniKq>alcme»t 
4c ftdSûmmeM declaitc* au long pat te menu , de qui dt 
comme elies Ibet mouvOiii , la valeur d'iccites es rewetu ao> 
ouel , i rendre pout use b» , aaifi que contenu cft efdiiet 
inftraûiou» , fiaoo que lefdiis gens de Main-morte sv-w hlTenc 
apparoir avoir bailte leldite* cbofcs pir déduation mildin 
Cocuoiiiliirc» des franc»-fiefi de vouedit BaiUisgc , auquel cas 
CD prendrez Sc tecouvrem d'eus te* double* bu copie* déé- 
mcM coHacioiuiéet aux origioaus partie ptéferuct , eu Pzo.- 
cufcur pour elles. 

a*. E t pour être plot amptemcui infeimet , 4C avoir ceo» 

DoilfaoCc dcfdites cdicrcs , 4t de ce qui en auroit été omis ou 
recelé pat lefdùs gens 4e Mam-mone, contraignez ou laues 
Coottauidtc leaumeiii Sc de fait tous Seignents , Barons, 

Cbatclaini , JuAicter* , 4c muret icisana Fiek 4c ScigneurUe 
Co vooedu Bailliage , fans 4c metei d'icclui , ou kun C>rn* 

4c Ojficier*, qu'ils ucni à baillez pat éciit 4t dédaniicn tous 
les bét'u^ unus 4c mouvais* d’eux , 8c au/Ti tou* Noraites 
Roiauz , TabdlioQS 4c rcrforeie» publies, tant Laïqitee 
que d’Egtile , aient i vous cnontrer 4: ern.bcr leur» Rcgime* 

4C pjptett poui vous aider 4c fervir , ainfi que vericx étte i 
bite. £t là , 4c au ca* qir'aunin* Ceos d'Egiiiè 4c de Mam- 
tnrjRe, fe ttoeveioicnt être ccfiilâi» ou délaiaiu de vous 
apporter leidite* déclaruions, qui to*nrfo» tes auitsienc bail, 
lées , ou en bailtam auzoiriu madtciedcnsenl iiui des omifiloa* , 
déclarez toutes tdtes mwKres de Cens . de quelque qualité 
qu'ils bteiv , après kbin uois mois écwk Oc palln , arase 
4c être encourus In peines ja indiôc* i defqucllcs voûtent 4t 
entendoot être fait exétutiaa i Fei'Conue o'etn , noncbHant 
opnotiiioRS ou apprilaitoasqitekonqucs , ce mettaiic néanmotos 
dehors réaumeoc 4c de fart Icfditet podcHions en norre main , 
fans autre rolemoiié garder, 4c pieiUemenr celle* deeir Us 
déclamious vous ont été baüléa , on aulîiits CommilDures 
des ftaea.fiefs 4c nouveaux acquêts , qui iieronr tiouvées oou 
tmonses , fous laquelle noire main ceux qui suroot obéi 4e 
baillé pat dcclatackm pour youir defdiie* pofTeflînns ^fqu^ 
trois mois après enfuivans , 4c dedans lerqacis leur fera enîoim 
CD vuder leurs ituIm- F-t od il* lèxoient de ce fure rdùuns , 
ou ea demeure, attendu le* infliuétioB* précédentes, conte* 

DUCS ès utAraéhon* deldiu ftaKs-fiefs , k nouveaux acquêt* , 
pw(a erpirée* , 4c faite pteedfe 4c appliquer i notre Do> 
nuioe te leveiau , 4c le faire lecevoir par notre Reerveut 
ordioaire à uotie profit. Ft au trgatd de ceux qui auroot été 
refulàn* ou <Iclays(u d% builier lefdite* déc lirai lom , ou ea 
baillant iceltes, aucoient malicmement omis 4c reedé aucune 


rance d'tceltet , te rtveoD do vrai 4c anc.en Domaine de uoue 
Couronne eSt grandcincni ditnbué 4c amoiodn à notre Ucs> 
grand préjudice , 4c anfiî de la choCe publi^ en plufivur* 
'manteres , k i cette caute bit bien cxpreflciomt icqua y 
doniwr provifion. 

I*. poufce cft'il que Koiu ; Ceconfidété, déhtaat du tout 
ladite psovifioit au bteu de nom , coofervacion de oofditi dloîii 
4c Dnfiuine* , auHr de la ebofe publique , 4c autre» caufe* 4c 
cotifidéTitiotK i ce nous mouvant , 4c cO fur ce k conieii k 
avis de pluficort grand* 4c iMuble* perionnages de ootre 
Ctmfe»! , avec lefquelt nou* avons co'mmuniqué de cene 
altère. Vous nuodom & commandons par ces Fréfentes , 
que pTcmîecemeiM repnns le* démets encmcas de ce que faut 
a été derotetemem par kbit» CommiHauc» delllict franc*- 
£efi ft noirrean acquêt» é* fin* 4c mete* de voticdii Bailliage, 
appeliez avec vou* no* Avocats ft Proenreutz , & k Receveur 
en scehu , 4r *préi avotz communiqué enfcoblcmcnt nos inf- 
traéf.'ons ft aveninêmens , qu*i ce* fins noiA ovoyom , 4c 
en enfuiviBi iceux, recoovrez defiliu CommilTaire* des francs» 
fief» ic nouveaux acquêts , qui ont befbgaé en rotredic Bail- 
liage « toure* les déeUratiom , taxes & compoluions par eux 
faite*, les lâifics, mains mifes ft injonûicms faste» fur lefdia 

S cm d'ËgliIê , GMivmuaiuiez 4c de Main~mone , ft poflef. 

CAS non amottics. Recouvrez auiTi des PtéUs & CommiCCuras 
à lever la Décime deuietc , ks R&les des Bénéfices qui om 
paye ladite Dcclioe t Et le tout confidéré, npponé ft con- 
TCic enfcmbletnent pout emendre quelle ebob cfl i fuie , ft 
mémemcnl l’sucan* b nouvoient qm n'ateiu baillé par décU- 
rocioa les ebofes qu'ils iiennem , bits* faire derecbef & de 
nouvel exprès comnuttdemcu de pu ooiu i bit de trompe 
4c Ctt public , par oitacbc ou autresneut , dûemeiu és beux 
•tcodiuenex li laite cris ft prodamacMM)* au dedam les fins ft 
éimites de voutdù BaiiUage fat certaines ft gtofTi-s peine» i 
avas appliquée » , à toute» pctfôiuc* d'EgUfe , Cooiauuustn 


incOBbaciu apr^ lefÜiis trois mois éebik ft piflez -, ft dé^ 
Ion en après re^s par oottcdii Receveur ordmaîre , pour 4c 
à notre profit , atout le rooiiu julooesice qu'ihaymt obéy, 
4c vindé letm mains detÙites poffenioa» non amonis» , ft fiit 
appacou de nn* Leixret d'amonifTemeiK, fouffance ou deteis- 
I*. El paice qu'aucun* fe pouiroint ironver non obéiâàin 
aufiiits Cammandement, ft aimeroietit mietix rolem 4c lôufrtc 
le revenu de leuifdjces poffelfioi» être appliqué i nom Do- 
maioe , que de vaider teur* mains i leac tem derechef com- 
mandement, qoe Ufditt iTOts mots expittx , 4c injooâions i 
esii fane* de vuider kui* main* , que dedans les auites cr >is 
iDoi* enfuivan* , ils aseni à ce laite fur ceiumM 4c gtodes 
peines nous i appliquer , su ci» qu'ils n'auroient obéy 
4*. Et od te» Octis d'Eglib utoient cocmmin , & perfé- 
veuRS à ne voeteir obéir , ne vu-der kun msin» , comme dk 
cil , defibte» ebofes , qurüs tictioem non amoitie* , procédés 
i l'coconite de telles perlaanes i b déclatarioo des peine^ 
CD quoi i]> font cocourm envers nous pour lefdires dèlàbé'il- 
bncc» i que tazccez , anifi que verrra être i faire , atane 
^ard i la qualité d« petlcanet & des ebofe» dont il fen 
quelbon. Et ceanmoim itites crier ft ptoebmer lefUires pof* 
teilims» , ft Kellei vendre 4c adenierer, comme il eA accoQ- 
[umé en tels ft fonbbblcs cas , le» «teUvrer avt pfti* ofraïut 
ft' dernwrt encbériflêurs, i personne» ,to«tet'^is qui foiene 
capables , & qui ne fèfonc de Miin-niorw , en jffitmaru qu'ils 
ne les acbceeni point en fraikte , ne pour tes gtrdat aindit» 
Ceo» d*Egl-fi: ou de Main morte , à qui ils appamendrotent. 
Et les deaiers peovenans d’icclles venditsom, pséalabkmet» 
prn fur iceux ks frais de J-aAice , enfemble le* amendes é 
quoi ils feioiem encourut pour les caufn deifu* dites , ft 
itelquclles aoiesvtes t»trc Receveur ordinaire en kn recette 
pour ft i Docri profit , km bxlkr ft délivrer k reite de* 
deniert d'KcUet vcadittoos «aJits Geu d’Egiifé ft d« Main, 
nortc. 
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ET B E N E F 

{*. Et BtâDowtRS , pou: auuDt <{tic aoits coofiiinons <(ik l! 
icà:nGaisd'Egiilic,Cont{nunauta &dc M.iin«{non«, cioient 
> 5 conuaiats vutd«r leurs nurns derdires (Mlîclüoas & ciioin pot 

eux acqxüa , doonccs , Ugucct ou aumônées , i charge de 
fcrvkcs ou bonnes ceuvres <}ui ne Iboc amorties ni Indcianêes , 
£ins leui £ibe grâce & donner moyen de les icteoir , Hc en 
ÿouir dotenaeant paifiblement , (êtuienr en voie \ c'eft i ff»- 
voir lerd:» Gensd'Egiife d’eux diAuixe du diein Service, ou 
le diaiistier St difcoatinuer , & les autres deiaiâéi i lâiie les 
aunes qu'ils ooc durge de faire , à coufe deUites rentes te 
polTeilions qu'ib t'.enoem, ce que nous ne voudiioos, mats en 
ce leur poumir lubvenir i aianr égard aux fingultetes grâces St 
bénéfices que joumeJJement recevons de Dieu nom Créateur , 
ic rctireronc, fi boa leur lètnblc , pardevers les CommilUites 
par Nousùce commit, ordonnes & députez en norre CKamUe 
des Comptes i Paris , ou Cbumbce du Confeil , aufquels voos 
Coiumillaitct cnveticz vos procès verbaux, contenant les 
ioronélioos , ptoclanutions Si autres chofet tcqnifes te nécef- 
Dirct i faire en tel cas, paicüleiuear deldiccs décUraiions 
bien au long fpéciikcs , enfémble la valeur defdires polTef- 
(ions & terenu annuel , & i vendre pour une fois auunt que 
touche les polléllions St biens d’iceuz , qui voudroient obtenir 
de nous grâce deidites , St paredJeineni rôtis les exploits tk 
auues clitdcs que recouverts aurcc des Cutnmiflàîret précé- 
daustr établis à lever lefdits iranci-fielx tr nouveaux acquêts ; 
cnlciublc ce que (ait en aurez en ladite luacere , avec vos 
avis de l’iatérét que coonoirrex , que pourrions avoir en baillant 
lefdites Lettres d'amoriiilctocnt , iùùhaucc , repis te ddais , 
pour icetix vus . compofer & apouimr avec eox toticbant les 
amoinlTcmcus dddites choies, le tout (elon le pouvoir par 
nous i eux bavUé , tr faire que doternavant lerdtcs Gens de 
Main- morte ne foieot plus molcitez & travaillcx dcfditcs 
choies , mais les puiflént tenir pailiblenvenr , te (int plus 
paiei aucun dioii <ic fraoc-fief- 

f". Et ocasunoins terex entend» dih^mmem i mettre i 
exécution dde . te fus apeun delai te <ié|vnc , tout ce que 
pat Doldiis CtMiuniflàitcsvoiislèmcommatide tcordoDiw faire 
de par nous touchant te concemanc cedit aâaite, & letdépcn- 
danecs d'iccluî , te tour ainfi que fi par nous vous éioit mandé 
te ordonné le fiatre. 

7 ”. Vous dédaioBS en outre te faiions à fçavoir . que notre 
intention clique n’ayex égard aux amoriiircrncns, Kpis , déDis 
te fouS^iaRCes , ou pouvoir d'amomr généraux ou panicuÜen, 
que les parties vous poutroienc exhiber qu'ils autoientoUeous 
te impéiiet de nos prcdécelEcurs Rois ou de nous, lefquels ne 
Inoieni «xpéd.ex, comme tl appartient, ou qui n'autoiCDt la 
finance coiMciiue audits aitiortillemcfts, linon que lelditsamor- 
tiilèmens fiilTent de fi long te ancien teitips , que lots d*iceux 
B’éroir la tonne de procéder auidiies cxpcduioos , véribea- 
tioos te eoeérii'cnrcas , comme pouttoit être auparavant, que 
Donc Chambie des CompccN fur allilé i Pat» , te les Onium- 
nam'cs depuis £t;tes par nos ptédccefleurs des eipédiûons tc 
véiificiriou fur iciditcs Lettres d'amoiutTcmens en icelle. Et 
quant i taire te aecomphe de point en point toutes les choies 
uefius dites te clvacunes «ficelles , tc ce qui en peut dépendre , 
contraignes ou laites contraindre Iddits Cens d*bgUre de 
Main-moitc , tc auiics qu'il uppantcodra , tc qui pour ce 
feront i contrai odre pat toutes voyes tc nunieres «Mes te tas- 
foonablcs , tc tout ainfi qu';l cfi accoutumé taire pour nos 
ptopics deniers tc afia.res , noaobiiam oppofiirons ou appcUa* 
(ions quekoiiqucs . pour leiquclles ne voulons être Jüütié. 
De ce faire avons donné tc doonoi» pouvoir, puifiâoee, 
comm illion tc mandement IpcciaJ. Mandons, cnyoignai» te 
comuiandon» à tous nos OlHcieif Jullicieis & Snyeis , qu'i 
vmis en ce (ailâai ils obéiileac tc cmeiHleni ditigciuiixoc, 
pri-renc tc donaeoc conlêil , contofi tc aide , ainli que par 
vous requis en feront : Car ir> eit noue plai^. Donné i S. 
C«»inain en Laye le f .Septembre , l'au de grâce a f xo , tc de 
nortte Règne le lixictiK. Sigoé , OxDom» s Pat le Roi en 
fian ConJeiL 


i ‘ 

BULLE DE CLEMENT VII, 

Par UqutUt Upimuaa Rot dt fén faîrt U protU 
à Jii Officitrs CUrcs pour quelque fouit qtu et 
foit f eommife tn Ptxtrcict dt Itun Chor^, 
nenohftéut U priyiitgt de Cliricature, 


\ y^LiMtws, Epilcopux, fervus fervoevm Dei, charillînM 
io Chxifto Filio Ftaoedeo , Francotum Régi chriftianil- 
Geno, lâlutem tc apoflolican bcwdiéliociem. Romanus Pon- 
tifi» juAiiix cuUof tc aiiéhir , privilegiam Clericrs conceftirm 
limiore Si reRringere debet, M Ckiici tali pririlegio coolu 
dénies, aliis audcnüu» cum animanim riiarum pemicie inju- 
ham (aciani , vel quid illKiaim patrare audesnt , neve quod i 
Romanis PontificiûutQboootum favorem iniroduéhiin ^iftit, 
uulistccrim'iiolispcccandifometmitnfiibmiDifiici, St Regun 
âd id tendcnàa vou libeneer exaudic. Sané pro parn nae 
Ma^lïatis nofait uopet exhibiu peiitio continebat , quôd 
quaodoque eux MajeAatis Officiales Clcrici uxorati Officia 
merè fiecalaru in Kegno luo , tt aliis locis tibi liabje^s exet- 
ccDtct f eo fibi vclitm confiiéfo ^ qiaéd CWB uoict tc virgine 
Steoude Parût, 
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conjugati piivü^io Clericali gaudere debeint , tc i Ji'dicuiii 
fàrculjfium examine St correpeione biempii ex-Aunt , in Offi» 
Ciofuin (iiormn exeteitio , eii3in coimustquain in «axHitum 
Reipublica prrjeiüciiun etum graviiet exc«dere , & mulca alia 
illic.u perpetrare non Tcrci’.ai. Quare pro patte cuinobis fuie 
huiuilitcc iùpplicacum , ut c>bi Clericoi emn unici tc vitgiut 
Con^ugaems Officiales ntos , in Officiorum lûolum exetcicio, 

f itout'^ptobos «Iccct, fe son gerences, léd dciitiquentes , p«|x 
ieculates Juiiccs puniri faciendi Uccntîam coiiCeJerc de beiii- 
gniute apoAolicà dignsteusur. Nos iuque hnjafiivodi Inpplica* 
iionibtts indiiuri, cibi Clcricos uxoratos, qui aliàs pnvJrgio 
Clericali gaudere deberenr, Officiales cuu Officia fiecuUria 
etiam in Cutüs Pail.imcntorujn Regni rai, tcaliorwnlucoium 
tibi fub|«âorum cxercentes, delinqiieeKS eapi tC exainin>>n^ 
ac puii eonun démérita puniti odenJi, dummodo alwe 
Clcricos conjogaros peivikgio Clericali g-iuilentes , cuos Offi- 
cines non eximiites diflo prtnlegio Cletxali giudeie faciaS) 
auâoriuce apoftolicâ , tenore pizfcQcinm , liccruiato couce» 
ffimus , 000 obTtantibus prannillit ac conAhutionibut , ac ordi- 
nacionibus apoAoltcis , cxieiifque conciariis quibufeamque. 
Et quit difficile foret prarlâiuet Liiteras ad lingub qnxque 
loca delerri , volnsiius , tc eideni anêiotitaie deccmimus , 
qadd iIbniRi tranfumptis manu publier Nouni fubfcrifXts, tc 
bgilio alicujus pCtixMue in O.^niute ecckloAsCt conllitucc 
onuuiiif , caden* prorfurfides in judicio te extra ubilibct adlii- 
beatiir, qwr iplis pixleoiibas adbibaetiu, fi illi forent cihi- 
bitx rel oAcntx. Datum Romz apud fiuiâuru l’etcum , anno 
locarnacioflis Dominicx millcfimo quii^rntetimo vigefiruo 
feptimo . Idus SepxinbtU , PoiuilkacAs ouAti aooo lépiimo. 

B. Motta. Eiiitdtrf»% Kegilbata bi Ciineri 
Apolbslicà. De Cttis. 
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LETTRESPATENTES 
DE FRANÇOIS I, 

Pour U virif talion dt U Bulle ci-dfffiis dt , 

CUment y 11, 

F rançois, par la giace de Dieu , Roy de Ftance : A a— 
toiHceuxquiccsprclecitesLeRresveicatu, l^uComme - . 

piulkuis de nos Odk.eis acculct d’avou malverlé en lenis b»*'"*®»» 
Cuts tc Offices, (e l'oient dits Clercs looTuicz, pour éviter *11^' 

D puoiiion cocpotelJe qti'ilt avoieni bien méntee • i caul'e 
«k laquelle Cléricatiuc a y a plulieurs uoa doutai» tue punis 
corp-iicHcDKnr , qui uns eié plus hardis de ddinquct tc mal- 
verfèr en luun Offices : i ceitc taufe , t; pour y icinédier 
poux l’advenir , avons eu recouis à notre facut Pere le Pape, 
qui nom a oitroyé le» Bulles cj-arcachécs (bus le coatre>lccI 
de Ducre Cluiicellene. Savoie Ctdons , qu'apiés avoir tare 
voir xelles Bulles , tc qu’elles ont été trouvées conxoïines i 
U fiipphcation que fer ce avons Uitc d uKrcdit ûint Pere , 

& qu’elles foDt graodi.-meRc utiles tc proGublcs pour le bien 
de noctodic Royaume , nous d cette caufe les avoc» acceptée* 
tc eu pout agiéables , voulons qu’elles foient publ ées tc 
enrcgiUiécs en nos Cours de Parlemeut, gardées tc obtcivées 
de pouu CO point Celoo leur foruse Sc ceoeur , Uos auccaecaeist ' 
les violer ne etiAaindi e. Si donnoi» en mandement d nos amca 
Si féaux Conlieilicrs les Gens lenxns nos Cours «le PatlemeM 
d l’ans , Touloule , Bordeaux , Rouen St Diion , que leldites 
Bulks, eulcmble ces Préfientes ffilTccit Itic, publier tc ente- 
giilrcf , chaeiiD en droit loi , en la fîimsc tc manieie accou- 
tumées, tc iecUes faAetu garder, oblervcr tc enucunit leloa 
leur forme tc cencui i tc waïunoitit mandent tc cii)oigoeiK d 
tous Jugei telToRilUAr tefpeéliteiiieot devant eus ; av«x moyen 
ou fans moyen, de les garder . «aUerver tc eouetenir : Car 
ainfi oout pUtft-iJ, tc i-oiüons être fait. Duuné d Saint-Get- 
inain en Laye , le xy |Oui de Décembre , l’an «le giace 1 j yo. 
tc de notre Règne le i*. , Par le Roy, Bmton, 

Lfli*. fiMÙM* , jhJUs pr4rbrarsfV»Mvr«/iRv«û, 

yiMMÀm arrinre CUrùu r«N(rr*«Wi iJ/ayM«irn M rvrinai Ôj^îis 
dmmtMuu. Perifiis m PorLim/m* àtt «m» sj,r. • 

pqff Ptfiht. Siiiû , ou Tittar. 


BULLE DE CLEMENT VII, 

Portant fufpenfon dt tous la Privilèges des Eglifts 
ayant droit d*iUrt. 

C LtMXMT, p.piftopus, femi» fetrorum Dci, chari/fimo 
tn CkriAo Fil» Franofeo, FrancorumRMi clitifUaniitimo 
ùlutem tc apoAoliam benediftwiscm. PfjtcDra cia erai nos 
tc apixAolicam Sedem mérita , necoon fidei conihocia tc lincera ’ * * 
devotio , qtiibus in noAro fie c/uldem Sed» confpcâu 
claruiAi , fie coBiioud clam menicm noitrani excitant te 
ioducunc 0( ilLi nbi libeoier coucedamus per qux tuoriuiA 
Regoi Franeix tc Delphinauls , ac Comir.icds Vieonenfis ac 
Vaieniincnfis, tc communi St publicx unliuti, illarumque 
petfonanim ftatui tc ttanquilliuti , ac ManaJferiotum pro- 
f'efloi , per noAix pcovifionù auxitium valeac (^lubrirer pro- 
nderi. Dodilm fiquidem fixlicis leoo/iiacionir Léo X. P»pa^ 




,1.. i.)k 


L O I X CANONIQUES 


^rxiecetlar noAcr, intcr arcina Tuz menus levolveot qtio<l 
nacinirt incet ptz mcnxTTix Pium II. Sixiam IV. Inaocco- 
lium Vill, Almndrum V\. & Jultiim il. Ronunn» PoMificei 
pr»ieccll'oit> fiM», 9c cbu mcnsotiz Re^tt Fratvcix chrif- 
lùn-jliinoi , luper abcc^jiione «rrix Coomiutionis in 
Reç^ FiAr^j: vi^«nus, <fux rpgmaoci «ocjnir. lixbici 
faemit , A; <|uo(l l;cct prxfjuis Piu« prxdecclTor, Numiiit «d 
<liTi inemorix lioiovicum XL Fnncix kegem 
nium dedtaaus , ontis cUdcm MtJMibus periiulLtTa ut Rei 
ipfc rrxgnudcimSxuâjonem faujuCnodi, unqu.its mfniitioDe 
ôt (chOmitts {cmpnrc D4um, fuis {Uientdwt littnis abroça> 
viiTet , tunen Liijulmodi abiogati* > ncc liucrx apoOol'iCje 

t rxfaù Sfici Ii>pcr Coxurdaucum Outohbus ncxlan Regis 
udorici id dicium Sixnim ptxdtceflorcm dcltinaiis Labiu 
etpediu, p«r I^xlnos 5c pccloau eccldiifticu dtÛi Reçoi 
receptx non tliennt , nec ipA Prxlati & pfHonx ecdelîafticar 
illitpircse, ncc snonitis tnnoceocii 5c Juin prcdidonun aures 
prjrbcitf, icd eidem Pcagnuticc SaoAiom adhziete volue- 
runt ; itndé prxfatus Julius prxdeceilof iaCmcilio Lateuinenll 
Ecclenain untvcriâlem reprnfencante , pur eum légitimé nds- 
Ùo , abiot:.iTion» Ptagmaticc Saoflionis hiqulincKii ciegoiium ^ 
5c illius d ûullioneai venerabJium Frainu» Tuoram Catdi- 
odiura de (juontra numéro di^Fut Léo prcdecelTar tunC erat , 
6c alioium Pcxhconun CoRgreet.iioc)ibus, leiatioDeinquc dif.» 
cuiîorum fibi 5c eideoi Conciiio facicDdam conuniferat, ac 
CaILcos PocUcos , Opîtult Fxclerurum 5c Mouafteiiotum 
Comck'iui , K Pailamcnta 5c Laïcos illii CsTCcues , oijuli* 
ciustque digniuris , etiam tegalit rtiftercnt , Sanétione prz> 
d:di meoces, feu illam apptobaacei, omoei^oc 5c fiaeulo* 
£ii commuaiccr fcl diÿilîm itMCtelTe puuntes, per edKhim 
publicum , cum ad paitrs illas cocus non .paiera acceflus , in 
etrti.s Feclelift cunc cipcellis afEgendum iDoneti , 5c ciuti 
ûifricemtB coitipeteaiem inmiaum prxfigendum, ad com- 
patcndu.'u coràm eo in Concilio przhto , caufarque dicendunt 
qujte SiDÛio prcfaca in eonoeineatibus utoitcaiem , digni'* 
cacem 5c uniraccra Ecclefij Romanx 5c apoRolicx Sedts , 
lâctoiuiB^ Canonum 9c ecdeiïaAice-libetmi* violationem » 
nulla 5c invalida déclarai:, dcceroi 5c abrogari non debeiei; 
5C cum fuper bis in fonni )uiu in przfato Conciiio LaMtanenlî 
procedetetur . diâufque JuHus prxdecelTot , fkiu Doroino 
placuic , rebus humanis exccnpuis fuilTet, ac idem Léo oiz- 
decelTor . divina faveote clcuicnui , ad lucnmum Apolloiacût 
ap ceai alTumpcus , conirà Frxlacos , Capiiub 5c Conrentus 
5e perfonas bu)uf(no li ad nonnnllos aâus proccAïlIcmus , un> 
deen 5c coniîderai-.s pacem elfe Wnculum cancaiis , 5c fpiti. 
ixulem vittutem ^ui folvaioui , dlccme Domino , "Qui Uimi 
M^tuun !fH*m rjf ilai» illi, n»n filiti ùs tternum , 5c <]uàd in 
paec conriftcret Talus umveiToium , Calliodoro levante , «mes 
fùff* Rçrna d-fidiTAUlii tfft deitt trtnfmiliùas , in (fud ^ 
(ÿ- utilit4s “fniimm rufiadàiir^ macQii dcli- 
oeratrone cogisoviflet , non per Noniiot aui Legaios litos , in 
prxflatione obedientix filialis t]uam tu pcifonalucr fibi wiefti- 
ter.ts , hoc cccom corim dilcucere , leque paterms noruri 
Aoniiis UC ad Dei laudcm , 5c ad cuum nonorem , piompto 
modo libeist ac volent diâx Ptagmaiicx Sanâionii abrenuo* 
tiare , 5C fccundùai leget fanâx Ronunx F.ccleiix , queœad- 
osodum cxccti ChiiAiani , vivere , ac mandads apoftolicis 
ux l Sede apoRolicâ pro cempoie cmanaicoc , parère 5c obe- 
ire Telles. Èc cum « eleâic^ibus qux in F.cdelîis catbedra- 
libus 5c tnecropoliuDis , ac Monailenis diâi Regni , i mukii 
annis citri ücbanc , grandia asimaxum pericaJa pcovcniicnt ; 
cum pterxnue per abulum rxcularis poteftatis , nonnullx vccd 
prxcedcnnbus illidns 5c fimoniacis paâionibars , alix p.ttti- 
calat: amorc 5c fangciitiis afccdone, 5c non ûne pa^uni reacu 
fieiinti cum elcftores ipfi, ctiamli ante cleâionen) pet eot 
fuiendatn , idomorcm , 5c son eure quem ptooiiirione aut 
dacioue alicujus tel remporaiis , feu ptece vd precibus pec Ct 
Tel per ilium incerpoliiti , elcÆmem procutare diiiotfem, 
eligete juiaicnt , juiamencum hujurmodriKia modo non 
(ervaien:, fed concti propnuen huiufmadi juramentuni in 
animx lux prx|udicium venireot , ut esdem Lconi prxdecel^ 
fort noiorié coniUbat , crebeis abTolationibus 5c rehabilitiiio- 
nibos ab ipTo Leone 5c pTxdcceflottbus luis peciris 5c obieatir , 
5c tu dtdÙ Leoms prxdecelîoris patemis montcis., tanquim 
Terus obe-liendx lihus, parcre toIois, tint poo bon» obe» 
dientix , in qui magnum cnericum veié conlînit , quim pto 
commuai reùniblicx kegni nti uciliuce , in locum diilx Prag> 
Qiaticx SaoTtioms ac lu^olonun Capitulomm in ci contenu 
torum , Icgcs 5c conRinKiones infei Teriptas, invicem trac- 
taus , 5c cum Fracribus fuit tune dlTlx Ronunx Ecclelix 
Cardinalibus diligenter esamiruus , ac de eorum conliiio 
tecum concordatas , per Pratorem ronm ad id à ce ad eum 
deUinatum, babentem ad boc Tpeci.de 5c Tulficiens nuodacura, 
accmafles, prxfatus Léo prxdecelTor , de eorumdem Fratnun 
coultlio 5c unanimi cooleufu , ei certâ C}us TcientUi ac potef- 
tatis plenitudtoc , inter alia (lamtt 5c ordinavit qùd ex tune 
de carteio perperuis fucurts cetimribus, loco di^ Pragma* 
tiex SandHonis ac omnium 5C nogulorucn capiculorura m câ 
Contentorum , cathedndibsu ac mcttopolitanis Fccleliis in 
eiCdem Regno Francic , Delphinaiu 5c < omitatu Vieitnenlî ae 
Vafcntinenli , runc & pro tempote, etiam per celTioneii] in 
manibus ipdus Leoois piardccelTotis 5c luceelTocun] Tiiorum 
Rofiunorum Pontilhctim caimnicé ir.crantium Cponié TiTbm , 
xacarmbus , tJlorum Capitula 5c Canomci ad elcâioitecn leu 
goUula t ioD ÿ tB ^i^bi fiuuri Fii|Lui ^rocedeto non poflcoc. fed 


idatum occurteme huliiTmodi vaexdone Rei Franeix pro (cm- 
porc eiiReiu uoiud gravem Magdlnim Tcu Licetmatum in 
Theoiogii, aot inutioque leu altcro Jurium Dr>ftoten>, aut 
Licciuutuin in UniveilUace hvnmà 5c cum ricnre examinis, 
8c in vigelimo iepiimo (ox zutts anne ad minus cooRitutom, 
5c allas idoneum , iat'ri Jcx ntetiTes à die vaodonÂ Fccklia- 
rum eammdem compuandos, cidem Leoni prxdecelToti 5c 
TuccclTuiibus lins Rnmaais runirhcibut (eu bedi prxdiâx , 
iiominarc, ac de Mtlbni pet Regem hujurmodt eomioatà, 
per Leonem lucediotes Tuos leu bedem hujuTinodi proTidcri , 
li coQiingcKt prxTatum Reeem perToium taliier non qiulih- 
catam ad dtÛis Feelefias lie vacantes ttominare , per oi^m 
Leonem pixdccelToicm 5c fuccelTores Tuos Tcu SedcnTprzfa- 
ram , de peiToni Ik nominati cifdem FcdcTiis minime provt* 
deti deberet*, (éd umctccur idem Rex infri nés alioe snenfe* 
1 die rccuTaacois pcrfoux nominatx non quabiicaex, Solli- 
ciuion nomiiutioncm non qualificaom prouournti , cooliAo- 
lialiur ùiùx inti m a ndx compuundos, alium lupndiAo modo 
qualibcacum notninarci ilioquin, ut dsTpendioilx KKlelianim 
hujuûnodi vacaiiou ccleriter conTubtur, Eccklîx tune de 
Tacanti «t Leonem prxdeeelToTcin 5c fucccflotei ûms liii 
Sedem w)uftnodi de petTond ut przTeroir qsalidcatli , neenoa 
Ecclelics per rbimm apudSedem prxdktam TKancibus, Tem- 
per , nuUa ptxccdcme diâi Régis rwmiiurioDe , libéré pro- 
videte podet : dcccrocns eleétiones comié prrmidi attematis, 
ac proviltAnet per eum 5c (ùccenbres ûtos leu. Sedem hu)ur> 
nodi laâas , nullaa 5c mnlidas exiUcre , coidànguincts lamca 
prxfad RcgiS, ac peiTouis Tublimibus, ex causé tatianabilî 
ieJegitimi, la nomiiwione 5clicierisapoRal!Cisex|Hmien(U , 
acenon Religkilîs Mendicaubus rdormatis cminentis Iciennx- 
5c exccllencis dodlunz , qui juxtà Tut Ordin» tcgulatia ûxlH- 
luca ai^tadus hu|uTmodi ilTuini oonpoiRni: Tub pmKibinmse 
pczmifla minime comprehenfis , Ted de corum periimis dklu 
F.ccldiis pro tempore vxantibusad diûi Regis nomioitionem , 
per Leoeexn 5c fucceflotes Tuos feu Sedem Ituiulmodi libéré 
prorideri polTir. Monadtriis veti 5c l*riorai^us conrentuali- 
DUS 5c Tcre eleâiTis, videlket in quorum clcâtoribux lorma 
Capinili Q«»> fnfter fcmii , 5c coolinnanones eL-â.-onuot 
buiufmodi Iblemuiter peci cooiûeverum, in Regno, De!plii« 
naiu 5c ComiQiu bujuriqodi , nmc 9c pto ten^tc 5i: per Tu»i^ 
Inn cedioMm vacantibus , illoium Cou*entus ad clcél onena 
feu poAulationcm Abbatts Ten Prioris procedere non poQiem, 
Ted idem Rei , illotum occuirenM vxcatione, Reljgofiin* 
ejuldem Ordinis in xmte Tigintt (riuio lunoiom ad mimlo 
couAicnTum , infri llmilc tempuxTez menlium i die Ticaiioni* 
MunaAetiorum 5c Ptiotatuum ejufniodi computandorutn , 
L«mi prxdecclfoti 5c luccdlnnbus fuis , & Scdt bujudnodi 
nominare . 5c Je perfoni pci Rcgem hujulmodi MonaAcria 
Txcacti nominati , per Leonem prxdecelTorem 4c TuoceAoren 
Tuos ac Sedem bu;uln>od: proTideri, PiioracAs TCtè perlbn» 
nd ilium per cumdem Rrgem nominatz cooleni debere. Si- 
vero idem Rex Ptxsbyiemm rxculareni , aui Rcligiodun 
alterius Ordinis, aut œinorem viginti ttiuro annurum vel 
aJiit irtbabilem , Leoni przdno prxdeceireri vit luccrAoribun 
prxdiflis, lofrâ diôum {êascArc, (eu Sedi hujofmndi nomi- 
narct , taiis reci^uis nominari 5c minime libi provideri 
debeert , lèd Rex ipTe t inlri ttimeAre â die lOCuTacionis 
Tupeàdtâo moido iotunaodx compuondum , alium Tupràdiâo 
modo qualificanim Monatlexiis Tcu Prsoraiibus vacanrïboi 
nominale , 5c de perTooi ad Monaileriom nominatum lUi 
proridete . ad Prioratum verô nominato , Prioracm ipfe pet 
coldem Leonem przdecedorem TuccelTorcIqiM fimi Tev Sedem 
prxdiûam cuotéiti debetet : alioquin diûis menJibus eIRuxis , 
nulla leu de petfoni tninds idoneà 5c modo pixmiflb noo 
qualihcacl , f.iôi nominaiimK , 5c etiam vacantibus apud 
^em prxdiâaiTi , fempcc, 5c nullà dtâi Regis ezpe£ut5 
DMntnaciooe , per Leonem pra^cceflorem 5c fucceCTores Tuos 
przfatM (eu Sedem , MonaAerns pnanderi , Ptioratus rerà 
petfonis ac prxTcttuts^ualtâcaiiB confeen libéré polTtnt. EJcc- 
itoncs autem 5r illanim confimuriones neenon pfonliooes, 
pet Leonem ptxdeccdoiem 5c fuccelToccs 5c huiulflwôi Sedem 
Concri przmiira pro tempore faâas, nullas, irrius 5c inva- 
'1id« elle decrevic: per pcxmi(Ta tamen non iniendemes in 
aliquo prxjudicare Capitulis Fccledarum 5c ConTcotibus Mcm 
naAcnoium 5c ProraïuuiB hulufinodi , privilégia piopriuna 
cligend: PrX-btuni i Sdle apolînlicL obtinehtibus , quominui 
ad ekélîotwm Epifcoporum ac Abbatum 9c l’riorum |uxci 
piÎTilegra c:t concéda libéré ptoccdece poAïnt juxti lormanx 
ui eorum prinkgiis contenum , eili in eorum priv-lcgiia 
(brma aliqua eiprdTa non foret, lunc fbrmam ConciUi gene* 
ralis , Capiculi Qidn fr^ttr , frrvxie ceneannir , dummod* 
de prÎTilegiis ilbi conccAis faujafinodi pet liiceras apoRolicaa 
Tca alias authemicas (cripturax docerent, omni aliâ fpecto 
probacionis in hoc aderapti t volenlque dtâus Léo prx-> 
decedot quod ti ni Uicetas Tuas hu|uftaodi , ac omnia 5c ûncula 
in eis contenu inr.oUbiliter obCéxvaii cum edeâu non uce- 
rrs, cxdem litcerx 5c ladc iêcvuquxcumqoe , cada 5c nulla, 
nuliiurque toboiis îc momenti , ptoui in tlUa plenids conri- 
Ktur. C.im autem, Ticut nobis non (ôlikn pei nias litteras, 
fed eiiun per dilefhim noAram Gabricleni Filium tituli ünc- 
tx Cccil'X P.-zcbyienim Cardinaleni , quin etiaru per dilec- 
tum (ilium nobilcm virom Joannem Ducem Alban x , ad not 
dedinatos , exponî fleciib CspituLi Eccieliaium 5C Coovxntus 
MoruÀennrum Regni, Delphinatûs 5c Comiianh prziiiCFo- 
nam, piiTilcgio pioprium digc^di PrcUwrSi iHlfulu, fit- 



ET BENÈFICIÀLE S. U 

■ kujnrinodi , io lasuunim fiunKn perotcinn , p>emr> <]Deh cr.trc ju;m d)oTn lr> ^luAioi't lies F^’ifee , . 

, bjtioueoi & lcan>U]uin piiutnKxuoi in dta Abucunrur , nuit- Mon-ilUrec A; pTieom dlcAits de notre Rosumi: , ct>i‘.c.ic 

mé cum eleciiotiet ulijue ad glrimum diem cekbnri diüer- ptohibcci & ik/ciidiMi evec decin ununt A: 

ceni.ui ixttcmndigoLuicm cpiicopjkmir abbarialem antbien- cncouiue. excepte loutdo^t ceux qui auToient privL)c;;’e dvlu 
tctdc ad tllain dpirantcx . touetit'canum modit pa£lioiu> re, 8 t loii aiuu <|'je depuis le l.ips de l'iKCctli'Mi de temps 

but tllicids &: 4 )ure ictmiohat» Làêerc pofTcnt i quô tir ut avons eu clai/c dtccitamcconno tuitcc , «.}ue vacacioa avei ui*. 

ioier ciiçcQccs Ikpuu diuatiunct, IciiviiU Si bononin dila* d'aucun des Bèoehees deduliiiis , ceux <]tii n’.ivoienc aucun 

pidaaoDce ae peijuna. necuon inier eletlos lltn üetd imrooN privik|;e d’ctiie, dctseuimeni'en vraie union &: pa>.iUcation , 
talex lucccduDC is Eedelurutu A; Moaalicnoitim hindVnodi aucun procès ou brouilleries , & au reji;ird det aotm 

DOD modiciun pranudicium & dcuinsemtiin. Veivm ti buja(- qui avoxnt privüege rûfbiant & v^aÛe, iltsenuient Atètoicut 

mudi ptivilcgiis per nos reroum , libt ad Rccletlu caibedra* quab tous en litige 8c dilcorde , i leur grand fc.imbie , dont- 
les JC metiopoijuujs , ac Moaailcna bu;ufmodi pro lempore uiage & détrirnenc : pour à quoi obvier, & délirant iccj'U' I 
vacantu , i nobis potiiUs' nomioaudi Pia-Utum concederRiir, oet Ce cteindre telle icaudalrufe 8e docnmagc^le voye , en- 

Jcandalis Kujuùnodi obs latent ,ac EceUlîanin & MooaCleiio- riom luppiié notre Saint Pcrc le Pape que le plaibr de fa 


DOD modiciun prartudicium 6 c dcuinsemtiiD. Veivm ti bujn(- qui avoxni privüege riiÆiautéc viable, ilsvenuient dtètoieut 

mudi ptivilcgiis per nos revoum , libt ad Rccletlu caibedra* quab tous en litige Bc dilcorde , i leut grand fc.imbie , dont- 

les ac metiopoijuujs , ac Mooallcrta bu;ufmodi pro lempore uiage & déthmem ; pour à quoi obvier, & délirant iecj'U' I 

vacantu , i nobis potiiUs' nomioaudi Pia-Utum concedeiRiir, oet 6 c cteindre telle icaudairure 8e docnmagc^le voye, au- 

Jcandalis Kujuùnodi obs latent ,ac EceUlîaran & MooaCleiio- riom luppiié notre Saint Pcrc le Pape que le plailir de fa 

lum pudiciorum lutliuii 8e aaimK'uiu làlirti conrotertrar , Sainteté tût d'abolir 8c Itippcimci Iddits privilèges, attendu 

tu adetcas premida inibi notoria ede , oec alil probatione que , coam>e dit cl> , lU iciiondoieni plus au dnmnugc qu’au 

didigere , ncbii bmniljtcr fuppJkati leciAi ut faculutem nomi* pioPt des 1-lgliiêsi ce que ladite Saioteié ne nous luroit vou» 

lundi Pralattun ad Plcclefi» 8e MocalWria piivilegtis cligendi <u eniirieincni accorder , aîos au Iwu de ladite aboütiuti 8C 

l'utfulu , pnvikgits iplis levocuis , concedere de beoigniuie Ibptcliio» dild.u pcivjleges, nottedit Saint Pere pat in ftul' 


apoAoiica digtuiemur. Nos iguvr fimris inconveoieRnbui les 
obvure , ac iranquiUiutcm ia Kegao , Delpbjnatu K Comiu- Icel ^ noué Clooccller.e , ou leut Vidimui dùi'mrnt 8C au- 
tu pranbébii vigete cupieutes, habttà (kper bis cum venerabi- cbent^emeot expédié , auron lulpendu letJ-.tcs dcelinn<. mi- 
libiis brauibus aoûiis (Wlx Konuiut ficcicliar Cardinalibus tte vie ducant , Ufquelles Boites pat bo.-we 8: meute dclibé* 
macurà dilcodiwie écdiL^ti examinatione ^ fperanies quoi ration des Cens de rwtrc Conreü plivé étant les Noin aa- 


Ibptcllio» dild.u pcivjleges, nottedit Saint Pere pat ics Bul' 


tu prxdiébii vigete cupieutes, habita (kper bis cum venerabi- 
libus brauibus aoûiis (Wlx Konuiut ücclclix Cardinalibus 


hf apoll >l.ques i ces l^élciitcs aiucbées fous le cnntre< 
feel oe noue Clooccller.e ou leus Vidimui <{017010: 8t au- 


tu io uosDjnandà pcilbna Deum prx octilrs Ictupcriishjbitu- 
rux. 8c conlctfimam luam uo& lu Icfuiut, de eoevmdcm 
framim conlilio 8c aÛenl'u , pnvilegu Capituiis Meuopolita- 


s 8c avons acceptées 8c eues pour agrcablet. A eu Cst/- 
, vous noodoDs, coainuniloiis 8c etiioignont exprclT;* 
t que leâitcs Bulles ou kurdit i’idimms vous taÆca lire , 


narum 8c aliaium cathedralmm Lcclcfiamm. 8c Convemibus piblier 8c enrcgdtnr en nottedit Grand Coid'el! , fc icelles 

MoiiaAeiiotum pczterquim eorum qui pet Generales Tuorum gardiez 8c cnireteoiez , 6e Eaites g4rdcr , obreivec & ciicrc* 

Oidinuin leguoiur lêu icci cunlucvciunc ) 6c PncKacuwn cofi' tenir de point en kicii félon leur lotme 8c teneur , fans lev 

ventuabum elcélivoniin Kcgni. CoinicauU ac Dclpbinatûs eutraiodte , en iaiuntou laiCmt faire i louici pcilunnes cc- 

pixdicloruA cligcndi libi Ptalatum conceiHa , qiund;d vLtatn clélialliques qu’il apputiendra 8c que bdbin len, iishibit.ons 

duzn;i io bumanis, ad boc ut Caaonici Eccletùcum, Reii- 8c dticuTes de par Nous, que dorciuvane Us ne pioccdenr 

gioü btouaAccjuiuoi ac FitotJamin convetinialicm eleélivo- à aucunes éleétiont ou pomiUttons , ma» ayem i eux con- 

eum hujafnmai , ië taies virmtibus 8c mocibus pizlbre Au< du:te & eofuivic Pcruiei eâct 81 contenu dcfdicef Bulles . fans 

deant , ut mereantur bi Epilcopos 8c Arcbiepifcopos Eccie- y contrevenu en qdclqne maaicieqnc ce fbit : «n dcclaiant 

lianim 8c Abbates Monalletionun 6c Ptiores Pnoratuua que cour ce qu'tU lètoflt comte la teticui dcfditesjlulirs fera 

dtujiirmodi , lUonun occumuc vacatMoe , i te oobis Sc de nui ellct CK valeur- Donne i U Fere en Tamsois te dou- 


dtujiirmodi , lUonun occumuc vacatMoe, i te oobis Sc ite nul ellct CK valeur- De 

Romano Poatiüci pro lempore exiftenti oomiAari , autntime xicuie May mil cinq cens 

•poAnlici tenote prarfemium lurpeodimus , ac eux Cellini- ledix neuv.ésne. Atftfiffjn 
datii , quandid visées dumaput , wifoiias idoneas ac juità pm^t <jue»t tU eitv jutât. 


xicuve May mil cinq cens trente-deux , 8c de noue Regn« 
le dix neuv.ésne. A>nfipf,»é. par te Koy , Bar ako. £; ficUtn i 


dieu , quandiil nsets dunraput , peifoiias Moneas ac juita pm^e pteat àt cm jauat. W 

Concovdaia praitLéla qualiÂous ad Eeclelui 6c Mo-’.'.inia , 

fixterqum ad ea qux per didos Cencraics reguntu. leu tegt ' " ' 

Conruevcnuii , necüiÆ Pciorans eiurmodi wo teini*nrc va- — 

cams nobis 8c Romano Poutilki pio ccotpote enttenu , CONSTITUTION DE CLEMENT VII> 

jnodo quo fuoc iA Concorduis pixdiôis , aorninandi, auio- 

xitaïc 8c lenorepcxdiûis iKeniiaro 8c lacuiucem conccdimas: r , e • en 't... j /*p_ • - • . 

« ««.c .]<ao«o , poltub,»», . «: ili.™ 6- Prd^s Je rEmf.e. au 

CouhiRiariones 8c adaiüTioaes, nccoon rieniiaaiiones costri prtjaJtce dit Coaeordau Gcrmeni^fUCs , s arrogtnt 
prxdiâa atxataut, ac proviiimics , Lommendai & alias dil- éca CcUtHiont 6* Provijions des Bènifictt rtjmvts 
pofitiones per cwi êc Konunum Pontibcem feu Sedem prxfi- pu Saint Siège Mpofioitqut, 

Xam pro teœpote fafUs, ac iodé fecua quccumquc , nulLa 
■ & lavJÜda» Bulliufquc roboris fore vcl momcoti, ac irriwm CLE MENS Vil, PAPA. 

8c inane quidqui J (ecils foper bs i quoquam , quivis aotorirate, ' 

Iciciitet vtl ignoraorei comigaii atteauti , nenobilant bus ^ Lthins , Foifeop», fcrvtB,f«vonmi Dci : aJ fuw- - 

jitxiPiiT.s ac cooftiiutiombus ^Aolicii», neenon pttvilegns ^ ram lei memonam. Admnnet nos incumbcnt s nobis ‘ 

jradiais , quibus , nit nxro proprio 8c ex cetri fcicütü ac pa«oraJ:s oftcii oira . ut iv«i foliim noAiis . lcd eùiui cunc- 

aegià conbdetanone concella 8c apptoUiu fomne, illorum rorum ChiHti fidelium, Sc ptxlërtim ecckruAicarum pei- 

«norei ac fi de ve^ ^ vtibum irdcretemvr ptxfwnbus , fwutum ptofeatbus diligenter imeoii, iJloium occutramus 

^10 fumeienKr exprems aabe(itcs,iUis alias in (no robore pex* difpsiiditt , 8c qux ia cujufoue ipforuin pix)«idiciiim lise 

manfurii, hic vice dumamttpfCpliieratcxpre&èdirrogafmB, nosatn quàvis «um autorituc prodille coi.iaetimiis , falu- 

«xterilqueaMurarusquit-irtcainquc, volenteiquod Concordsta btittr lefumiemus. Sanc dt-dbm ad nolliam pcivenit notitùra 

fupradiUa pt^cnubiB CnoKnta oWertate onuiind leiwaris : qtialita nonnuUi Aicbtepifcopt 6c I p.lcor’, »« Ecckh.uiim 

alioquin pcxhmies litKix 8t iode fccoM , quxeumque fint Prxiaiî , noimulli eiiam Ptincipes & Domini tempozales 

cafla 8c nuUa nulliulquc roboris vel sDOoienti. Nnlli etgd inclicx Nationis Germankx, noA mlleiabikui orbis direc- 

cmnii» Uceat banc paginaœ noAix rofpcnfioats , coDCeffionis , tiwicm, coIlaAnes 8c di(w>(iftonrs Benclic.oium ecdefiarti- 

dcaeii deroganoais & vokiwm.s inftingeie, vel et aufu te- eortun, Nobis 8i Sedi apoftolicx ciiiim virnite Crjicoidate. 


C Lt-msns 
ram lei tr 


F.pifcopis, fervtB,fcrvorufli Dei : aJ fuiu- — — 


memonam. Admnnet 1 


metono coutraire. Si quis auicm boc attentacc pueAimpfêrit , 
indigtutiooem oamipotenns Dei 8c beatorum Petii 8c Pauli 


tum inter Snicm 8c Nnioncm pizfatas ccfeiratcruin , teroerd 
ufufpaie ptxfumpfenm , oc coHacwocs 6 i difpolit oncs 


Apolfolomm ejus , (é ooveiît incutfotum- Datum Romx apud nofti» , Sc diAx Sedis de iUÎS faa» admErwee coDtcuiple- 

ianébim Petttim, aono Incarouionis Dnmtnicx lijl- qainto runt, nedirni in naArvm 8c ipfiui Sedis Tilipewlium lèJ 

Idirt Juoii . PoutiScatûs noftri aono oébvo. B. MoTTà. Et ecum jnriwn noArorumSe ctuWero Sedis, acilioium <>uibus 

Arllrri rnlan d* fi/jt j»a»* ^rvirjr m fUmi, vb tfi rrrit ; Pif- de ipfis Beneficiis providimus, aut in quorum famrcia aliis 

MU in Cameti apoAolicl- Et fur le rtflit/ft htm; Leéla , difpoluimns, feu innvidcri 8c difrom nurulavimus craid 

X rvffiAtita Ml miimn rAnj;],r.rVv.....l A.:d.-u -..'..1:-: *?- ‘ - ’O 


^bltcau ft; KgiAtau iu magnoConfilio Domini noAri Regis, prz|udkium- Fx qiiamvis eontri prxfurrprorrs 8c contcnip- 

inkqueiwo Lioerai pâmâtes diâi Donuni noAri Regis. Oanim toies hu|i>ftnod: i» ouHt qux qunt.mnis la die Cw.ix Dommi 
iix Nlartii idtîmac fluxi. Sijpdtf , B a ta x T. Aéhim Aquis , de more leâa (vit , decutiviimis 6c rrrretlati fimiius quoi 

die fend Oclobris aaoi j j. Am fif u tll tt Bmllti fiat autthàn iu prxsiiîAît , aliifque quibukumque (luibus , diAx Sedi SC 

pm emtufielletLttmtfmwHet daKej.demUttmar tnfmt. («klx Romao* Ecdelûe undcevmqoc C: qiiomodoeumque 

qesriitis Int quirendis , per quolcuinquc aCtu» conirarios , 
~ ' aui quomodolibet prxTudkances tacitos vel expufios i NcbJi 

lettres - PATENTES eidem Sede quooiodv>l!(jcr ùûos vel faciendos , ant 

* ^ quemeumque lemMris fluium , vel faiienoam vel colcraa- 

TîF FRAMPOIC T nolkam, Nouts arn eidem îfcdi nulLitenùs pia|udicjcî 

* » debere , aut quontodohbet polie, umrn , iîcut non (im 

r ton ■ J n i t. w roœrore mtclleximiw , nonnulli ex Aicbierif- 

Sur la BttUt ct^dtÿus de Climent y II, Pr*bitii , Ptincipibus & Domlnif prx- 

dittls , adhuc A pcxrmAiv delitlere iwn cutatutu nec de pix- 
TH Rakçois, pir b grâce de Dieu , Roi de Fta.-ca : A feuil turtnr ■ quioitml , quod iktutius cA , eie piovJiones 
nosamex 8c leaux les gens retuns notre Craod Conftü. ^poAoLcx admiaantOr, per fiia nUndau eti.mi pcznalia p»o- 
Comme pw les odes contcoucs en l'exorde des Concordats hibcre non vetenni* , in aniinartun fuatmn ctave pcticuJuro. 

dès pieça raies 8c pxfiirx entre fou de bonne reemoire k Pape 8r aliotum Przbtoraia ac Fiiiicipum eauîoIicoruiB dkfae 


dès pieça faits 8c pafiirx entre fou de bonne reemoire k Pape 
Léotj X. 8c Nous, miu lors i Bologne , aunons parenlëm- 


Nationis peiflitiorura eremplum, 8c fcaudalum pldrimorum. 


^ aecotdé , ancAç 8c condu klÂiiu Cottfuxdxa ^ par kf- Nos igitur qw d tÜûii Coccordatit « qux oltcn Ronuo* 


L O I X CA NONIi^UES 


Si 

i Ecclelîx Si NJiionis hoimnibiE , pro ij^i» F.cclrGx 
, . onione, ac pue Sc (nmjiiiliiuce incei Ecdetüoi 9c Niciouen 

Juuicu{j 4 . ^ perpenô lolùbudiv 6 t coulervanJis , budau, 

concSulà 9c accepta tüetuot, nuUatenùa recctlerc inuchlimm» 
ne d:âi ptxfumpiOKs & conccmpcoies , aui per cot in diâil 
Brnclicîic tmnià , ci hnjufmudi temerarù pndiunpisoue 
gloiuri vaJeant, reve ipli /uinû ex adulminir eoiuni «tuht 
ai;t]acm (ruduni rrp>j(cent , i:ec illis quibus <le bcae:ficiis 
pcxiiicl.s per i»os auc «iictam S«<iem lên e|us utoriuce provi- 
llim ezr.cii Acid fuiunun proviclcbccur, per cüicu)as lemporis 
fluxunt , feu aliqoun pJtienciam vcl K^ciautUm prxtudicium 
auc fa^m ccuisaïUT, ex pjftoralis offkii debito provi- 
deie Tolcnies , ac CoiKordaux prxdifbs Çrmicet inhxrcDCCs , 
ruotu propr<o , 9: ex nolVâ nututâ delibcraiione ac cerii 
ficicncii, juioitrace apoEloltcà, <k apoliolicx poccftaci pleni- 
tudine, ceooic pixrcutium Jecbnmus prcceuus colbcionet de 
xiuibufcucn^ue ikneSdis ecdeliaJbiùt oim curâ 9c line curi , 
Nobis 9c «iiClx Sedi , uc prxtcttur , idcnricis , per Atchiepti- 
copos , Epifeopot , Prxlatos » ac IxcuLares Pcincipes 9c Do- 
minos quotcuAKjue di^ Nacknus , téu ad coium pterena- 
tioacRc vcl nomtaationcm per «rdinuioi iplôidni Benedoo- 
ruin Collacorcs i tempore diAz ditepuonis citti , contii ce> 
noreiQ 9c fbinum diâonmi Concutdaconun ^uomockilibec 
Ia£tas9c in poftcrumbciecxlis, peiibms «fuibus ai» in «^uoruin 
&vorem faûx fuar aut io poltenim déni , nili <int pet dos , 
auc nolUl *ei di£lz Sedis autoriucc approbatx , aullucn ticuluen 
vel colorem ipb Beoedeu poflideodi cnbtniîe aut in (ucucum 
uibuete , fed 9c itlos pro maiz tidci pollcflbnbcjs 9c metè 
iacruds ab omnibus haberi 9c cenferi , ac frafhis per eos ex 
Beneficiis bujurmodi pctceptos9c pcrcipiendos, nulIouDqiura 
tempore fiios bcerc , iéd ad iüotum rcfticucionem ta otre»- 
^uc efficoCicec loicobhgatosejte, 9c ad üloiiun reihucionciD , 
eorum «quorum intcrcil , feu eciam ad lilcj noliti iaitaDcuin , 
omaibus vus juris 9c cemedivs compdii polie 9c debete » 9C 
cos nulio unq^m tcmpocc beneÜcio rcgubium de antuli 9e 
tiicfiiuli paciMo poffclTorc gaudere poiaiiTe at» poiTe. Illts 
vcid ifuibut cadem Beuebeia pvr Nos auc aucotiute ooilra vel 
diftar Sedi^, leDOce 9c Ibrini Concotdaconim kuiuTcnodi lêr- 
vatis, coUau teu commeiMiau fuac , auc ta fucunim con> 
AtMnnic ve! coctuncndabcmcur , necoon Eccldtix 9c locis 
ccdefiahicis ac coUefgis , <)u:but pctpeiuô vel ad cempus 
cidem auKiriuce uniu îimc aut lU polleidm uaieiicur r ac 
mnnibus ilUs ^ui in exccunotie lineraruin apoAolicatum eis 
coDCeSârucn per counicutioacs feu mandata Aidùepilcopotum, 
Kpilcoporum , Prxbcoruin , Principumvcl Dominoraia ptx- 
• difkoium, bjÂenùs ^uomodolibec tuipcdiii tueruni auno pol- 

utuin impediencoi , diAas régulas 9c quemeumque tempom 
fluxum , leu patincum vcl colerantiam miuicnê obibre debere, 
quommùs coticci diAot ÎDtruro» 9c tnnudendos quocumque 
iCRip*te iudicialifcr expediri valeanc : dececoenteslic per quoT- 
cumque Judtces Cooimiifarios quivis autoriuie Amgcnccs, 
fan^x Romaoa: Ecckiix Cacdioalcs « 3c Palacii apollolici Cau- 
ianun Audicores Iciiceneiaii ^ iecerprecai Si judicari debere, 
Aibbci cis 9c eorum cuilibét qudris aliter (ênteatiandi , 9( io- 
pcetandi 9c }udicandi locuiute 9t potcAace , ac iirinon 9c iiu- 
ne filècùs his abets vciquibusvisaliis, quivis autotica- 
te . fcicater vel ignounter ottenucum forfaa efl hadlemis , aut 
'in poAettbn coocigerii aitcnuri . »«• a^^antiidiij ri*$,lu à- 
«/îri primai . (7 «rdtMrim/AH/ 

licà , turriffue mnxrattii Ut aucem ptxmilu ad 

omnium notiiiam dcducantuc , votumus 9c manJamus pcxfim- 
tes in Cancella tià apoftoÜcd moie fulico poblicari , 9: in quin- 
terno e|utdem Caacelbrix deraibi. Pixiciei quia diÆciiefo* 
rer prxfentes litietos ad bngub luca m qutbus de cis toifiua 
Edet baenda foret , deierre, codera apoAoUci autoriuic de* 
cemimus quod ipbium iranfumpcis , raauu Acujus Nocarii 
pubhci indd rogati fubloiptis, 9t lîgiUo alicujus petlbox 
eccldîallicc in dignicace conllitutx iminius , ea pcorsùs in 
jt^cio , 9c excri 9c al:às ubilibet , fides indubiuu adh.bes- 
uit , qux pixTeatibut adhibcrccur (i cHcnc eihibùx vel 
ofletilx. Nuili eigd omoino homioum Ikeat banc paginam 
eollix àccbracioaii , dccceti 9c voluntatis infringete , vei ei 
aufu (cmetario contraite. Si quis autem hoc atteoure prx- 
fumpTcrii , indignaiioucm omnipotent» Dei , K beacorum Pe- 
ai 9c Pauli ApoAoIncum efus , (e novccit iDcurfurum. Danim 
Romx apud Uoâum Petruin , anno Incarnarioais Doratoiex 
miilelîrao quingencdtino trigclùno quaico , Cal. Julii , Ponii- 
ficatdt noAri anno undccirao. BLotu/t- Lt3» ty faSlmu 
fiint , du 13 Jmlà H 34 , Et eg$ Lur- 

tiiu viii fffffl. il* ifMnuera. tjufltm Cnnrfli. fil. 330 . 


BULLE DE PAUL III, 

Confamat'ne & AmpRAtivi d*s ConuJ^ons d'Indmlt 
fauit pûr U Papt Æugene I f', bu Chunctlitr dt 
France , 6" aux Pripdens , Conjcilkti 5* ouïra 
Odeurs du ParUnunt de Paris, 

T^Aulus, Epircoput, (êtros fcrvonim Dei : «1 perpe- 
iuilleci53t. MT tuam tei metnorum : Dccet Roroanum Ponciâcem , ut ea 
que à pizdcccllotibus fuis Rowaoix Poneificibux pedbais 


benè mentis , prxlcrtia fiiprcinmm catholicoruro Regnm 
Curiaiuffl, in ]ull>til miniJiiaikli operx ac diligent:» fiudia Juillcc 
onuu tciupofc iocuiubcut.bus , gratiosc conernà , dkatut xfjS. 
approbaie 9c inovatc , ac defupet dilponere proue ta Do- 
mino coolpiat blubtitcr n^ac, Sane chaulfiraus ’ in 
Chri/b Filius nollcr liaocotom Rex clitinianiAiinui , fuo 
9c diloâoiuu filiotum tnodemorum CancclLmi , Praliiicntitnri oora ’ de fes 
9c Coaliluiiotum lux lùprnnx Cuiur Pariiieiihi Parlaraeaci Officiers In* 
ooeninibus , nobis nupet cipom leca quod I»en dvddai Ku- ^‘diaite». 
gcQtitf ! V. Papa pixdccelinr nollcr , piocuraute darx cne- 
tnoeix Carolo Pianconim Kege , mac in kumanir agente , 
lictetas apoiiolicas in forma gtatoruin cxpeilarivarum feu 
mandaioiuin de psos-idendo, tune 9c pio tempore etiAcniibus 
Regui Fiaocix Cancellano , ueenon Prxlideonbus 8c Cooâ- 
luaiu Curiac Parlameou l'aiitienlit , quoium nonr.uUi taici 
elle conlueveium , ac per coUein Ukos , loco fui cominandis 
parcnribtis, fauiiiuribus , 9c aliis tuoc «.xprcilis de ciufdcni 
Cuiix cotpeue 9C grcffito exiAcDiibusperlonisiid ommura Ü 
lîngulocwR Epiieopufum , Abbatum 9C Capiulonmi , ac alw- 
runi otd-.iiviorura CoUatOTum dtlti Regni , collaciones 9C 
alias quaAibet dilpoluioocs , itl uc Cincdlario . Pcxfidenti , 

Coaülurio clcttco , Icu pcribax pet Cinccllatium , Prxfi- 
dcuiciu aut CoiiliitaKum , leu alum petlotum dütx Cutix 
laicam , 9c ad obtuwnda Benetieu eccieluftica non capacem , 
oummatx , ad qulieoi Caielt , 9c pto tempore exillencis 
Regis noniinaiioDCm , uci ex cjyeta orrlinari» Collatonbos, 
pet lius patentes lincus de peUoni hujufinodi fwicodaro, 
de une bcnc&cio ecdciufttco Ixcuiaii , wl cu{ufvH eium 
CluDuiccnfis Otdinu , cegulan, fèir.el in Caaceliûii’, Ptx- 
6dent», Coafiiiani , leu perlbux norninatulx , 9e ordinaiii 
ColUtonx hujulmodi viiadiinu«t, per eundem ontitmium 
CloUatotera ptovnieii debetci , apoHolicâ amoxiiate peepetui 
concclTerit , certis Exeaieonbus qui in diâonim ordinario- 
rum CoUatOfum isegligemaç» , périoms ut prxfetür nomi- 
natis, de BeneStiis hujultiiodi piovidetc polTeni, defuper 
depuutis. Tamen pro eo quod Canccllarius , Prxiîdcmw 
Conûliarii 9c perlbnx Cutix hujufmodi qui pro tempote fiie- 
runt , littttis 9t graiiis hujulinodi tai . 9c illanim etfeibm 
prolcqui fciiiân pixiccmilenir.c , i nonnull» de vitibt» lute- 
ratura ptidtCLuum lizliutur . quaie Francifct» Res , f«> 
aut eoiuradem modcioorutn Caocelbrii , Pixfidectium 9c 
ConfilsaiiMum oocmtiibus prxdiAis , ik^» buiniljtct fuppliw 
can fecù uc ne Caacellanus , PrxiKientes oc Conlilarit 9C 
peilôox Quix ejui'tnodi, qui ut teddeodis juribus ta Rwao 
ptxdiâo continuù intenti eiiftuot , diftirum litceraitim fnif- 
Uennu cfiéâu, in prxmilUs opportunè pcovideie, de beoi* 
eniuic jpoAolKi digiuieiuur. No< raodetaos Canccllarium 
rrxbdcntes 9c Conliiurios Arxlaros ac eorum lingulos 1 qui- 
bufvis escocniDua^ioac, ^ifpetiliooe Si intetdiflo , àliif. 
que ecclchafticis Icatconis , ccnl'urix 9c pcenis, 1 |uce'vel ab 
homme quivis occaImm vel causl latis , li qmbut quomodo* 
hbei inodaii cxiüuot, ad clFeUura pixlcorium dunia«it coo- • 
fcqucodum , batum - lcrie ablblventes , 9c abfôluios Vote 
cculcntes , huiuliaodi fupplirationibtn inclinjci . liiterat 
Ëugeuti prxJccefldiü hujulraodi , cum omnibus 9c lïnguHs 
in eis coQcentii cLiuRilis ; etum ad hoc ut Cancelliuras 
Prxlidcntes 9c Cooliluio Cutix Parlamcnci Pariltcniit hujul^ 
inodi , nuDC 9c pro ictapore cxiAcntet , Bénéficia eede- 
fiafijca , fxculatia vcl reguUria , fitb diô-s gtatiii corapre- 
heofa allêqui pulTenc , 9c de eiidem Bcncdcris lUonun peo 
tempore occuicntc vactuone , pet eofdrm ordinatio* Col- 
latotei aut Judiccs pet nos mlri deputatoi illis provideii 
libecé poil'» , iù tamen quod propierel petfonis mandau 
jusci lomiatu Capiiuli AiojiiarxiM, 9c diunim fitqueattuin 
Occieulium pto tempore habencibus, prxpodiciuni aliquod 
non alfciaïur, prxiextu oominauoaum ia viin prxrenduro 
facicndaïucu , occ 1 prorccuctooe raaiidatorum bujuQuodi 
CTCludantat , vcl mondaums ooftris prziudienim no» aife- 
taïur, autouute apolioltcà tenore pnelêmium approbamn , 
confiimamus 9: innovamus. Eilbecn modctms9c pro lempoto 
cxiiienubut Cinccliario , Prxiider.tibus , Confiliatiis Si per- 
fonis Curix hu|aIutodi , ut Bencticia ecclcliaütea , fecuiaru 
rü icgubrU , intca valorem duceniarum Iibtarem cutonen- 
huai , gratiaiiuoi cxpeftivorum lc« ImeraïuiH mandan de 
piovidcivlo bufuùttodi oc noinraationoro , per prxfatuin Ftao- 
edeum 9c ptq tempote exilientem Fiancorunt Rcgem racico- 
darum hujultnoai vigote accepeate (en requireie imairaè 
leiveantuf. Indulgcraus cecemenies Eugenii pixleccfToics bu- 
lufoiodi oc pixlênccs iittcrai fub quibulVis icrocacionibul 
aut fulpenfiaDibux quaiurocumque (iratlium vcl diflinulùim 
gtaiiinuu mtnirai coinpreiiculas ,(èd Icmpecab illis exceptai 
exdltre, 9c quoties Ulas tevocate contigerjC , tories in pnfti- 
oum Aaium reilicuus fore 9c elle i fjcque per qun^uraque 
Judices 9c caulâram Palarii hujulinodi Auditorcs bu qu^ 
cumqoe aliox judicaudum tore , lûblatà cis quav» aliter jiuli- 
canJ: St intapreuodi iâculute , aotoriute juiicaii 9c défi* 
oiri debere 1 inicuffl qooque 6c uune , li lêcüs fuper his 1 
quoqitam , quivis autotitate , ktenter vel »noranter coo. 
ngent atccncari. Quocirci dileûtt Filiis uaCti Maglorii 
P.ujlicofis , 9c (àndli Viâor» . propè 9c eiirl muto« Pari- 
liecilcs , MotiaAenoruoi Abbanbut , ac Cancellario F.cclelîx 
Parifieo/is , pet apoftolka IcnpQ raandames uiuccn-ii iplî , 
vcl duo, ant vnus eotuai per fe, vcl almni, ieualios, prx* 
feues liiMUS 9c ia eu conceua quxciimque , ubi 9c quand» 
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ET BENEFICIALE S. 


• oput furti(, ft qoodcs pro p.ut< prr£ui FunciCci , & pro 

icmpoïc n[Aenc<t FrAncoram ac Caiicell.ini , )'nrli> 

dentutn Ac Coatüianorain , & prs trmpoie eiiftciittum prx- 
dicl’)iu(D , detuper fucrint teqiiifici. folcinnnet publicaAici. 
cirque 10 prarniiÆs cÆcacii <lejc»H<>at» prclidio alltftcntct 
foci.mi amoiiuce ootbi pnrfciitcs 6 i ïn eit coutcnca qurlibet 
firmiter obtêmri , k fii>§ulo< qn<K ipfx pfxfeotet iitteic 
COTicctmuu iUit pacilicè gaudete ; oon perioùteotcs cm de > 
ûjpcr ptr quolaimqiK . concrl c.iruaidcfn ptrfcimuai teno- 

• rcui , quomodoiibet mnkftari , comradifhim quoilibet Ac tc> 
belEct per cenfur» & p<x3JS ccctelîallius , appelbtione poft* 
politi eoispeteendo , invocato âd hoc, l! oput tuent, auriio 
brachii ticcttlarts. non obftsncibus cooftitationibat Ac oriÜ:u> 
QOO'bus apoftolic» . ac on^aibus tUit qux prxfàtus Ktige&îu 
ptvdeceflbr in dtdhi fois IjcietH voluit non obitarc: aut li aii> 
<]u:h<n conmiuDitet «cl dietfini ab apoAatied Ik Sede indultum, 
qobj interdtei , furpen'di vel cxconunumcari non MflÏDt pet 
iKterai apoOolicat, non fae^ntei pleoam & espreUam ac de 
TCibo M rerbem de Induire hujuffnodi mennooetu. NuUi 
etgo oauùnd boraiuure liceat banc paginatn noftrx abloiU' 
tionit , approbadoois. coobfmuteois , ionovatxiais , induiri , 
decmi & maadaci inmagete , «el ei auTu cemeprio eomnue. 
Si quit amcjn hoc anenuie pfduiupferit. iodigaatioficni 
Dtpotentn Dei , ac beaiorum Peth Ac Pauü Apalldwmn ejos, 
fe Dorent iocurfurtun. Datuiu eitri inuios Nicienrei, aiiivo 

f locatiurioais Domioicx miilriiino quingrniditno crigefimo oc- 
. (ivo, tertio dccinw Calcndai Juin, I^uâcatiii noUri aocto 

• quarto. SiC ügnatum Tupri pheam , N. Poli aei. Et iodorfo 

eft icripniflii : Rr^prtu m StcrUMiâ , tkuU a. C«l- 

Uttt* 'ifi tum QriÿnMi. 


DECLARATION DE FRANÇOIS I, 

Sur Us rtnus dtt malfons ap/rarunanus aux 
£(tU/iaJli^utt. 

F RAKfoif, par U grâce de Dmi , Roy de France , A 
tous prdlena Ac i reçut. Sakit- Contoe nous (byoss 
bien Ac deoement informer Ac arenis , qu'ea plulteius boo- 
aes Ac gto0es Villes de notre Royaume , ti Faurbourgi d'i» 
cclkrt , y a pluikun maifona, tnanotrs Ac cdifiees , lelquelt 
font deuKiuéi Ac demeutent inhabités Ac en raioe, places 
voides Ac vacantes , d eaiHé des tentes dont elles font char- 
gées, Ac qui de long.feAipsoot été conllituées furieetles, Ac 
qa’à cette eauTe , tant pour les arrérages qui en fom dâs , que 
pour kfdites testes qui escedaii ou poutroient eacéder au- 
cunes des louages d’icciiet , ne fe trouvent aucuns qui les veu- 
lent acquérir , bâtir . n'éiifier i la stvide ruine , Aimimmoa 
defdircs Villes, & décériwatioo JVcIles, intérêt , pié|U- 
dice Ac dommage de Nous, Ac de b ebolé pablique de oocte 
Royaume. . 

Sfirait fairoM,que Nous roulanslct poarvoir , Ac obvier 
i b décadence Ac éverlton dcfdites Villes , defirant l^ulieie- 
ment’b cotJeevation , eottetcuement Ac acctoifleoKnt d'icel- 
les ; pour ces cwfes Ac ancres bonnes Ac grandes conlwiéra- 
tions à ce Nous mouTam , avons w l'evis Ac délibéndoo des 
gcfu de oocre Conreil privé , par Edit, .lluttfi AcOtdomunce 
mévoeablei , dit , (btuc Ac onlonné , Ac par ces preleates , 
difons , IbrtMiu Ac ordonnons , que toutes rentes conliiiuéct 
fur les madbni At pLkes det Citea , Villes & Faiabourgt de 
D0ve Royaume , Pay^ Terres Ac Seigneuries , quels qu'ils 
lôicsii, foicat â gens d’Eglife ou auucs, (oient tacheables 1 
toutes peribnnes pour le pria qu'elles auronc été conAltuéei , 
s’il CO ippen , k sM o'en appen , au ptât du denier quinze s 
auquel cas fetoat leUiies reiues éiemtet Ac amoictct . en rem- 
boorlânt pour uchac d'icelles au feur Ac ainlî que deffus ed 
dit. 5aofAc excepté toutefois ès VjUes Adieux qni ont privi- 
lège ou coutume , cootenaoi b fomse , maniéré AC le prix pour 
lequel Te devtoie faire ledit rachat aunement que par ce pié- 
feat Edit , par lequel nous n'entendons aucuaement détoger i 
kurfdies privilèges ou coutumes. 

Si donnons en tnaadrenent. Arc. I>onné 1 Compiegne au 
mois iPOflobte , l'an de gtace nul cinq ceus «ente-neuf , Ar 
de oowe r«M le viiwt-çioquiéme. Par le Roi en foo Coafeil. 
BOCHETEL. yijs , uSâ , fiikkiua , âuÀh* Pr*- 

nriUtrt W reMirnttr . /nA lùniiaCMnséai Umtn , 

nyfri(7i«aiAar , amLfifStimiiiii dtdtiraiManHui (Miratù lo 
rvjijfr» fmUUMimit hmum frtfnumm Vmirtrum , Pjr^ m 
fÆrUmtnu, yaiati dte FtUmsrti, mim mHUjimt 

Smtfim* Sir ^pMuau. DU TILLFT. 


ORDONNANT DE FRANÇOIS I, 

Smt ür droits konorifiqutt dis Patrons. 

— XTOus, mrfaireceirer les difeeods, débatt Accotscefta- 
dons d’entre nos Su|ett , avons ordonné qu’aucun , de 

Î uelque qualité Ac cofldictoo qu’il fois , ne pouna prétendre 
toit, pulTc/rion , autotiré , prérogative ^ ou prééminence 
s-dedaoi des EgUét, loic pour y avoir Uuks, beges, ora- 


toires , efeabaux , aecoudotis , fépultuses , encens , r.tres , 
armoiries , écuflorvs ou autres eitlcigiies de leurs Mtirons, i(}9- 
(inon qu'ils (oient Patrons mi Foiubieurs drf>i:tct Egl.lês , Ac 
qu’ils eu puiflcnc prompremmt lufoimet par lenrrs ou tiues de 
loadatioii , OH par Sentences Ac Jugemois detntés avec eon- 
aoiiTuxe ^ caulê Ac partie legitiiue. Et outre (et cas (iiCiita 
ne lérnnt nos Suiets repU 1 faire intenter procès ou luftaiice 
pour radon deTiiits piéioidusdroitSi Ac déclàcoot milks contes 
lei procédures qui aoroient été ou (croietH fur ce faites. Vou- 
ioos les comrevoians être éiroirement ccndamités en bonnes 
Ac gr->(les amendes envers Nous , pour b calMonic ou témérité 
ptocblante â caule de ladite cootraveotion. 

La Dedancion de ce Prince du 14 Septembre de b même 
année , porte que b lulditc Ordonnance n’aura lieu que po«ft 
l'aveuu. 


ORDONNANCE DE FRANÇOIS I, 

Qci diftnd dt rttêltr Us totfs dts Binificitrs, 

F Ran^oii , Acc. Des (cpulcutes der petCusies lenans Béicé- S 
nehees , lèra £tit KegilW en forme de preuve par les Cba- 
p:ttes. Colleges, Monalteres Ac Curés, qui fera toi, Ac pour 
la preuve du Kmsde la mort duquel fêta rait erprelTe mention 
«rdict Kegrdres, pont (êrriv au Jugement des pcoccs, od il 
fcTott queftuui de prouver ledit tenu de b mott , i tout le 
ratùit quant i la recréance. 

El i icelle En qu'il n’y ait faute aurdits Redites , Q eft or- 
donoé qu'ils feront ligué d'un Notaire aveCkclni deüiis Cha- 
piires Ac ConveiK , & avec k Cuté , ou km Vicaire Général 
lefpeûivemeni, Ac chacun en iôn regard ,qui feroM tenus de 
ce faire , fur peine des dommages Ac incérèu des Païues , AC 
de grofTet amendes envers Nous. 

Et kfqucls Chapitres , Conrens Ac Curés , fêroni tenus met- 
tre kûits Regifteespar chacun an patdcversle Greüe du pro- 
chain Siege du Bsdiif ou Sénéchal Royal , pont y étte £dele- 
ment garde , Ac y avoir tecouis qiuud beibm (êra. 

Ecabu que la vérité du cemsdeldics décex puiiTe plus claire- 
ment apparoir , Nous voulocu Ac ordenmous qu'incominenc 
après k décès dcfdiB Béuéficiers, fmc publié le^t décès in- 
cooiiucnc après (celui advenu , pu les domeftiques du dcc^é , 
qui ferooc icuus k vcait décbter aux Eglifes ad fe doivent 
faite kfdctn fépulcures Ac Regiftrcs. At rapporter M nai l« 
lems dudii décès , fur peine ik gioÆ: pun:tu>» corporelle oa 
tuue à i’atbittanoD de iuRice. 

Et néaamoms «n tous cas , auparavant pouvoir faiTe kfditec 
fépuliutcs , Nous voulons Ac oroonnons etie faite inqu:b:ion 
fbmnuire , Aciappoiier au vrai du leins dudit décès , pour fiic 
rbeute lÜK hdclemcnt ledit Re^ftre. 

Et ddfeadoasla garde defdics corps décédez auparavant la- 
dite tévélation , fur peine de confifcacion de corps Ac de biene 
comte lesbicsqui euferont uuuvcscoupabks, AC comte les 
Ecclé(iaR>ques , de privation de tout droit pofledoite , qu'ils 
pouroicM prétendK èt Bénèlicet aiulà vjcani « A: de grolT^ 
amende, i l'aibiuarioD de Julbce. 


EDIT DE FRANÇOIS I, 

Qui diftttd aux Ofitiaux dt /agir iss Laïcs tm 
caujis ttmpoftUts. 

F R«nfoii, parla grâce de Dieu, Roi de Fnnesi Sfavoit ^^SSS 
failôosi cous piélcDS Ac i venit, que pour auctincmenc 
poorroir au bien de notre Juftice , abbrevutton de procès , 

Ac foubeemcnc de nos Su|ets , avom pat Edit perpétuel Ac it- 
révocable Ratuè Ac oxdonrtf, Aatuoos Ac orjonnous les cEofes 
qui s’enfuivesc. 

.D* mtfâÊn àtr gmt Un. m «ô'mw piwrr ftrfMmtlUt 

Art 1. CeA i Cpvou que noos avons défendu Ac défendons 
dtous nos Sujers, de ne faire ciiet ni coitvenir ks ba , par- 
devant les Joges d’Eglife , ès aérions pures petfonnelles , ki( 
peàe de pctdiCiaa de caufe , Ac d'amCDde arbiuaiie. 

ik dtttrntr iditt tiutimt. 

1 1. Et avons défeadu i tous Juges EcclèliaAiqoes , de nt 
bailler ni livrer aucunes ciucwflt verbalement, ou par écrit, 
pour faire citer nofdiis Aiwcs purs liiz eldiies matieref d'ac- 
Dons pures perronoelks , uu pewe aulS d’ameode aibioaàre. 


IIL Et ce par maniéré de proton, quant 1 ceux dont lu 
fait a été refu fur b polTclCoo d’eo couuoUie , At jufques i ce 
que par nous autrement en ait été oïdouné , êt ùai en ce com- 
prendie ceux qui en anioiem obtenu Attk doaué avec uob« 
Ptocuieut &éaeral, ÊaiKuiuya. 


by Googlu 


,« L O I X CA N 0 N I qu E s 

regifttct poiu lcrvit au iugement Je* ptocca , od il {ctoîi 
Â wu 1 5 )p ^ y** flf* Gm làît , to Jmgn Uix, ^ucAioo de ptMvct ledit tenu de U nwn , i tout le ooins 


fur In iitrn 


^luu i U teerdance. 


IV. ^nt pré)wiice tauicfais de U JurirdiâioB Excclefuiili- Dt fmt rtgîfirt d#i Bttfthmt, 

eue ds nutiem de Itaenmit & autres puces fpitituciles , ti 

^Idfiafb^uet , dont ils pourroicot cotuxiltre contre Icfdiis LI. AoÆ Tera &it regiflre en (orme de pteure , des Bapt(* 

J ui s lan leloo U foime de droit : Et auffl ûns pTc|udiee de la nés , qui comietsdrou k tenu & l'bcurc de U nauntd , & pat 
luifdiAtOfi temporelle & (eculicre , contre les Clercs maries l'eiuan dudit tegiftre fe pourra prouver le tenu de tiU{ociid, 

Je non Murtet, uifaos & eserpans ^tt ou negociatioet , pour ou minoticé , Je liera pkioe Im i cene lia. 

raiCm «Mqwellcs sis Ame tenus JC oiuaccoacutnd de répondre 

en Cour fcculme, oi) Us feront ooocraints do ce faire , tant /«nM difilin R^g/ha. 

ds maiieces civiles que criiniMUei, aiofi qu'ils ont (ait par ci» 

derant. UI. Fc aün qu’il n’j ait faute auAii;s re gift re s , il eft oc- 

donné qu’ils (érooi Itgnds d’un Notaire avec celui deAlio Cha. 
£m fMs ÿ <Mer» ftù Iti JigH i’fjfi/S MMrrfftf fitftr $mrt pitres Je Couveos , Je avec le Cuié ou Ibn Vicaire CéDérsl 

swwed jf iM f u mm i d'sfms. rdpeâivcme&t , Je clsacun i (on regard , qui feront nnus de 

ce taire, Au pdne des dommages Jt uuctra des Parties, Sc 

V. Que les appellarions comme d'abus iiKcr>etKs pu In de grollei amendes edrets Noua 
Pfcacs Je autres perfonnes Eccléfutiiquet ds mauercs de dif- 

cipiineJc Coneâionou aimes pures penbnoeUcs, Jt noudé* Qm Ir/SAn Rm/hvi finm pence d’au en au, (^gardsx Jj 
pendanres de téalitd , D*auroni aucun effet Aifpeaisf. Aios non- Cnfit dti fltu prenkaint Bijuns 

obftanc Iciditcs appcHationi, Jt (ans pTé)uJicc d’icelles , pour- 
ront les Juges tpkglde pa^ outre canne kfdices pôidnnet LUI- Et lefqoak Chapitres, Couvetis Je Curés , feront teniti 
EcdéûaAïques. mettre Jcidits Regifites par chacun an , pardeveu le Greffe 

du Prochain Siège du Aadlifou Sénéchal Royal, pour y être 
jimttuU it fil Jppd i t »mt ftim mvm U RW , «re/ yne ItSt hd^meut gardez , Je ^ avoir rccouis quand tudUet Jt beldia 
appel as fiii JtMUim. 


VI. Que les appellations conune d’abus qui iè départironi 
en jugemeni de leurs appellations tclcrées , payetooe ramende 
orJiiuice du ibl appel , Je hors iugemeoc , la moitié de ladite 
amende. Je plus grande ff mefficr eft, i l’arbitration de nof- 
diici Cours Souveraines , eu egard i la qualité des natietes Jt 
des Parties. 

^«trs mmm i t *mv*n FatiU. 

VU. Et en amende envers b Partie , pour leun (ôbterfif es 
Je délais, Jt piocés retarde : c'eff i fyavoir de vingt livres pa- 
sitis en jugemeoi , hors icdui de dia livres paiifis. 


D* dtcUrer per Ui Dmmpifm du Biiiéfiùtn tUcidex Utfrdk 

dWW. 

LIV. Et afin qot b virité du tenu deAlits décés puiJe én- 
oncé plus claircmetu apparoir , Nous voulons Je ordonnoM 

Ï j’incoottncni après k déefs deldics Béuéticieir foii poblii 
du décéi incontinent aptes ieelui advenu , par les Domefii- 
ques du décédé, qui (ërout tenus le venir déebrex aus Fgliliw 
(ë doivenr bire lerdiees (epultures 8c regiffies , Je rappocier 
aa vrai k cems dudit décès, for peine de grofle punitioa eut- 
porelie ou aiun* â l’arbittanoo de Juffice. 


-4»rrr tm n it nu» ii finfiutmnt ù td effsl, f»’H m» fit 
ÉttmtÀfim. 

VU|. Et quant vis appellazMtis ptaîdées (botenies p«r 
ledits appellans , ils (ôtent condamoes outre l’amende oedioai- 
se , es une amende esuaordinaire coven Nous Jt b Partie , 
félon Pezigeoce du eu, fi b madère y cfi di%dec. .... * 

Dtammmmnm tfit m Muim UnJfiâdU , ds /« pssM tm 

- fifim 4* €t fià». 

XLVL Que èi matietes pofliefioirn hénéficialet l'on cora- 
Rumiqnera les titres dès k conuneocemcsc de la caufe : pour- 
quoi nire k Juge baillera un (cul délai compétent , tel qui 
verra ène i faire , felmi b diffaoce des lieui , Jt par faute 
d’exhiber , ce fera adjudication de tectéance ou nuinteiuie Air 
bs litres Je capacita de celui qui aura (buzni, qui fera esé- 
cutée ooDobffant l’appel , qttaod elle fera donnée par nos Juges 
refiortinans (ans moyen en rwldties Cours SouveraiiKS. 

Un fid hitf i»lti ps«r terirt (ÿ frtdMSrt tfiUtti auuitrtt. 

XLVII. Et après que les Parties aorooc cooteffé Je été ap- 
pointées en droit, leur (êia baillé un feol brief délai pour 
écrire Je produire , qui ne pourra être prorogé ponr quelque 
caufe que ce lôit. 

Dtlm panr vér Us Ptum , Usm , <ÿ ta et mt n d mt 

fiavtr. 


jymtfttnr fi mss dramm dm fimr dm ddeis mwm U Jfftdtwrti 

LV, Et néaninotni en nos cas auparavant pouvoir faire lef- 
dices tépuliuies , Nous voulons Je ordonnons être faite inqui- 
lliioa fommairc Je rappon au mi du lemt dudit décès, poty 
iur l’heure bire fidelccuenc ledit regiftre. 

Dfiifi d» m» imnUr Ut ttrft mmu. 

LVl. Et défiettdani b garde deldits corps décédés aupinvaiiC 
ladite révébtton , fu peine de confiffanon de corps Jt de 
biens contre les laiz qui en feront trouves coupables , Jt con- 
tre les EccléluAiqucs de privanonde tour droit poilëfinite, 
que ils pourrokm préeendcc es Bénéfices aiofi vscans , Jt de 
gtoflc amende i l’arbicrauon de JuAice. 

$m ramJipusé dn drWii <ÿ> shn da Pmnm fit /s^èsJi par d- 
dt-um iimm dsoMse ki fipmfirn, 

LV1I. Et pour ce qu’il s'eff aucune (ois trouvé par cMevenc 
ès matières pofiefiotres béneficiales, fi grande ambiguité oa 
obfcuiité fur les droics Jt titres des Parties , qu'il n'y avoir 
lieu de (aire aueune adjudicadon de maimemie 4 l'une ou i 
l’autre des Parties; anmeraen de quoi étoic ordonué que kc 
Bénéfices demeuceroient (equeftrés , (ans y donner aaoejug^ 
ment abfoluioite ou coodamnatoire fui t'inffance pofiêdoite , 
Je les Parties teovoyées fiit k petitoiie paidevaot le Juge Ec- 
cléfiaftiquc. 


XLVIII, Et auront cemmunicatton de leurs pioduâioos de- 
dans trots joun , Jt de huitaioe en huicaiiK , après pourront 
bailler contredits Je blvarions, aottemeot n’y ittoat pluste- 
çjs , atnyois fera le procès jugé en l’état fans autre (brdttfioo 
M (^ntheation de Requête , Jt (ans efpéraace d’autre <kki par 
Lettres de relievement ue autrement. 

D» m ftmrfmivn em pmesov su Csuf d'E^Ji ,*'pus k ftftfmir» 
JM fit tmiUrmnt vmidd txkmté, 

XLIX. Après le paflêfiôire intenté en matière bénéficiale , 
ne fe poum taire pourfuite patdevant le Juge d*Egli(è , fur le 
pétiraite, iufqu'4 ce que le poficfToire ail été enoéremcot 
vuidé pu lugement de fdeioe iMintcoue , Jt que les Parties 
y ay«nt beist'ait Je lourai , tant pour le principal que peur les 
buxes, dommages Jt intérêts. 

dk yôirw R|^fm dn SifmUma. 

L. Que des (huintresdcs pcifiMines tenans Bénéfieee (èra 
fait regiftre en mme de preuve , par ks Cbapirrcs , CoOe- 

S es , Monafferes Jt Cures , qui (era (ôi , fit pont là preuve 
Il tans de la mon , duquel (oa fiait exprefle tu— *tmi 


tymdimff! M renaôi mi d» RMfm tmttmâatm mm déftndmmr , 
fim U Itsfir m» fifmtfi* , w rrmvtyrr fmrdtvmm U Jmff 


LVni Nous avons ordonné Jt ordonnons, que dor étu v an t 
quand tels cas fe prcfêateroni, Aiii donné jugemeoc ablolu- 
loire an profit du défêndcur Je Mffeffcnt . concie kfquels a 
été lotntée ladite inlbncc poffêlToire , Je fe demandeur Jt an- 
tres Parties déboutées de leurs demandes Jt oppoficions refpcc- 
tivetneot faites , requêtes Jt ctmclufions fut ce prinlcs , (ans 
ufer de renvoi pardowit le Juge d'EglITe fur le peiiioirc t fur 
lequel fè poarvoiroient les Barties fi noo laïc (icmble , Jt aiulâ 
que ils venoni être 4 fitiie , Je f»"« les y aAriindie par ledit 
reovoi. 

D* amtndin U trimtt , ÿ U mmtimi pmr mhm ny. 

LIX. Nous défendons 4 tous Juges de ne faire deux inftaa. 
cet réparées (iu b rectéance Je maintenue des matières poflêf- 
foim : ains voulons être conduires par un feuJ procès Je 
moyen , comme il eft contenu ès aacictines Ordonnances de 
aa» ffêdécefiaa fiit cc fiutcs. 

J)tyiiT/es 


Août X I 5y- 
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ET BÈNEFICIALE S. 


Aodc I J ji- >Joa{ défistwiot» J tow no* fubjetî prétend»» d«»it 6t 

litres ét Bénéfices F.ccléfiafti«i^KS de notre Rrmume, de ne 
commenre «icune fetee ne violence publii^ue euic Bénéfice* . 
Bc efiofes qui en dépendent , Bc avons dès-Vpréfeui , comrae 
po«ir*k>n, deebré Bc décLuont ceni qui commettent leriite* 
forces Bt vrolencei nufiliqncs privez du droit poücfloue 
qu'ils pounoieot prétendre e£dits Bénéfices. 

Dt M navtir uw iflmm* 4frh Vam, 

L X t. Qu'il ne <êra trça aoenDe compUiatc après l’an , tant 
en iB4cieres prophaaet qoe bénéficialcs, k damdeiir même 
e'a)^i due appireoi fur Ci polleéllon. 

^NUSKW de rétr/emvi ÿ rtmii^mUn t» ttmm métmn 
txÙMUitM aene/y*» 

LXII. Que les fenteoces de réciéancc* Bc téintégrandc* en 
toutes cuitieies , Bc de gjrnifoD , letotit esécatoires Qonol>- 
ftant l'appel , & fans préjudice d’Keiut en haillaot caution , 
pourvu qu'elles foient dormées pat nos Juges refidnilEu» fans 
mo\«n , alGAans avec eus , julqocs au nombre de fia Con* 
Icilten du Siégé , qui ligncfoni k diAon avec k Juge . dont 
il fera fait meonofl au bas de la (ênteoce, pour k regard deC* 
dites léctéaoces le réuuegrandes. 

Qm uutti ftffrfftim firma fimmmramat , 

Ut prMwi Jmm dadaw m ftmi d*Ui. 

L X 1 1 1. El feront toutes itiftances poflcfldüc* de complainte 
fu léiotégrande vnidéei fonunaitement ks meuves nues , 
tant par lenies que par témoins , «lédans un Icul délai , arbi- 
tré au jour de la conccAaitoa , ti (ans plus j moumer par 
reikvcfDcot en nos Cbaocellertcs ne autieiiient. 


Qm almi f$û r^int 


• /m driii tmttfukMX , fns 
/m 




1.x IV. SipendaDt tin procès en matière béséficule. (‘un 
des litigans rébgne Ton droit, il fera tenu filtre compuotr ea 
caufe celui auquel il aina réfigoé , auitcmeni kra procède i 
fcncontre du téfqtnant , tout atofi que s’il n’avoit réligné , Bc 
le jugement qui fera dioiiué courre lui fera eiècutoltc ooitue 
les réiigaaiatres. 

Si donaons en maadernent par crfdites prèfentes 1 not 
•mes Bt féaux ks Gens de nos Conrs <i« Pailoncot i Paris , 
Tholofe , Boordeaux , Dijon , Rouen , Oaiiphiné Bc Pto- 
veoce, DM jufiieiets, Ollicreci Br cous autres qu'il appt* 
tiendra, que nofdites prèfentes Ordonnances ils taflént lire, 
Mblicr Bt cmegiftrer : icelles gardent, entrctieaneot Bt d» 
(ervem , iaflêot garder . entretesur Bt obferver dé point en 
point, ticlon leur fdime Bt teneur, fans faire ne fou/frit 
aiKooe efiofe être faite au comcaiie t Cir tel cfl noue piaifir. 
Donné à Viikrs-coterelb au mois d'Aool^, l’an ifjf.Bt de 
notre régné k sf. SipU, fRANÇOl-V. ^tki, Vi^ ii'ree- 
dr^iu, par k Roi, BRETON. Et (celté du grand Sccl du 
Roy, en cire verte , peodsoc i Ixs de loye. R<g^vn n 
tsfUmtm U f TipMerr di U mimt »mut. 


PREMIERE DÉCLARATION 

DE FRANÇOIS I. 

En favtur du InduUmru , eamtrt lu Cudinaux 
PriUtstH Franct , coniri Its Gradut^dti l/nivtr- 
» G (ontn tout ctux fui pourroiuU cciutfler 
U droit rP Induit , à ca^t du difaut dt ttpri* 
ftntation du BuUu PÉugtnt ty, 

F RANfott, par la grâce de Dieu, Roi de France: A tons 
ceux qui ces prdentes Letuet vertoni , Salut. Comme 
s ayons par cy*^a« impetrè de notre Saint Pere k Pape 


oenaio InJalt povr Bc en faveur de noftre amé Bc féal Chance- 
gl JaavMr ^ ^ jj, Préfideiw Bt ConfciSkn, Bc 

autres Ofivciers de notre Co«r de Parlemeuc à Paris , par lequel 
rioAtedit Saint Pere le Pape nous a donné permidtoo Bc pouvoir 
de nommer i chacan des Collaieuii Bc Patrons de nodredit 
Royaume , l’an de noi ConfêiUen Eccléluftiquei , ou ks 
enfaos , paiei» Bc amis de nofdits Chancelier , Frdtdeos Bc 
Coofedleri , Bt autres Officiers bics de noAredite Com , pour 
pat icein être pourvus aufdia nommex, du premier Bénéfice 
vacant en kur collation , préfenuiion ou autre difpotuioii 

Î ui feroit faite . de U valeur de deux cent livrer tw au-defTus , 
irram lequel Induit auriocu bit expédier nos kttres de n4>- 
mination à noClies Confetikri EccléruAiques , Bc â ceut qui 
ont été nommex par noUin Chancelier, Préfidens , ConCcil- 
len . Bc autres Officiers bia de noflicdite Cour , kfquclk» 
^uutda Partùt 
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Bominaiiont aurokoc DofdicSDocnmcx ia.finuées ou Ftinnfinurr * 
aufdics Colbceurs Bc Pattoiu de noAredit Royauirf , plulicurx 
delquels obciiLot au bon vouloir de noAredii Saint Pere, Bc 
au ndtie , auroieoc obtempéré aufdia Induits Bc Dominations 
par nous bues. Bc kfdits nomma pourvût , Bc ks autres 
Collaieurx Bt Patrons y ont Uu difficulté , piétendant ledit 
Induit ne devoir avoir cfiet: Bc que les Gradua fituplcs ou 
Giadoa nomma devoieni èue préféra i ooÜus nomma eu 
venu dudit Induli , Bc qu'en iceiui Induit cfi fait toeocioa 
d’autre Induit oâioye par feu de bonne mémoire k Pape Eu- 
gène IV. à DOS ptédécefTeurs , duquel Induit dudit Eugène, 
BoClits nomma ne faifôtent apparoir i Bc audi que nos chers 
Bc bien ama Coutins ks Cardinaux , ayant coUacjons , Bc 
auira difpolitioBt de B^fices en noitie Royaume, one 
voulu prercodre être eieit^ deidits Induis Bt oomitutioos: 
5çavoir bifoos , que nous defmns pour k bien de noArc fou- 
verxioe JuAice, cendee ceux qm loue Bt (ciout pu ooos pré- 
pofa i l'adminiAration d'icelle , plus endios 1 y bini Uire 
leur devoir , Bt étant bien recorx Bt mémorauh de la voloatd 
Bt inteation de ooAredii Saint Prie k Pape , avons de noAre 
propre moavemene , cervatK (cieoce , pleine puiHance St 
aurorté royale, dêcbté Bc dèdaront, que noAré vouloir BC 
ûuemion a été À eA, que nofillcs nommex foicut piéléta'aol^ 
dtu Gradua (impies Bc nomma des Uiiimlîia de noJkedit 
Ropume , Bc no(dits nomma ne foicni aucuDemeru tenus ns 
Concratan faire apparoir de ladite ctmcefTion Bt Induit fait p« 
kdit Eugène IV. Aufla que nofdics Coufins Cardinaux loKuc 
fujea aunict Induits Bc nominations , i>iut xinli que ks autres 
Piélw de noAredii Royaume; Bt voulons que kCUts Induits 
& nom.oauons par nous faites Bc i bire , fiarnUcnt eénèna 
Icment kur eAét , fèinti kur fioeme Bc teneur , Ronob£ni la 
cboTcs cttkiTus déclarées , Bc avons défenuu Bc déleruions a- 
ptellénieDC a cous ks Prélats tk notre Royaume , de quelque 
crat Bc qualité qu’ils foient, Bc i tous ccur qui feront p» eux 
pourvus, au préjudice de nofdites nominations, necontreve^ 
uir aulidits Induits Bc nominations, Bt â notre prtfente Décla- 
ration , Bt aux pourvus pu keux de ne s'en aider i Bt â nos 
Avocats Bc Piucufeuis de notre Grand Confeil , Bc i tous autres, 
de ne contredire, débattre ou empêcher l'eiTei de Bofdira 
nominaiiont , fous ombre ^es chofes (ufditat Bc fur ce , leur 
impofvns lilcnce peipétueL Si donnons en mandemcni i nos 
ama Bt feaua ks Ceits tenans notre Grand Confeil , PrevoA de 
Pans, Bailly u’Orleans, Sénéchal de Lyon, Bt 1 tous aa.-res 
Juzci Bc Obiers , que cette prélêace noAre Dccluaikm iU 
faftini Ike , publiei Bc rocegulter chacun i fbn legvd , Bc 
ketle evder, Bc faire gvdn Bt encreicmt de point en point, 
(éloQ [a forme Bt teneur, Bcqn'ès proen qui (ont meus, Bc 
qui fe p-auTont mouvoir pardévant eux , ils ayest i juger BC 
faire dioU aufdin nummn léloo ks ladulis Bc oominactons , Bc 
cette préfeote Déclaration : Cw tel cA roAie plailtr. Donné i 
Paris , k dtx-huitieme jour de Janvier , l’an de grâce 1 ( 41 . Bc 
de noUte ttgne le vii^i-huicietne. Ainfi figné fut k lepli , par 
le Roi, vous M. k ChaiKclter, le Comte de Bubufois, 
Amiral , Bc k Sieur d’Aniiebaut , Maréchal de F caKt , ptélent. 

, B « r A n O. 


ARREST DU GRAND CONSEIL j 

Pour Ptnrtgiprtmtnt dt U DùUruton ù»dtJ[uSt 

C EjoUnn’HUi (ont rrous au Conéêil M. MarunRufé, , 
Coaleiilct du Roi ea fa Cour de Parlement i Paris, Bt ' 
M. Oüles LcmaiAre , Avocat dudit Seigneur en bd<te Cour, 

Î |ui ont dit avoir charge d'icelk Coût de venir audit Confe-J pié> 
enter certaiocs Lcittci de Décbcacion dodii Seigneur Rot , du 
dix-huiiieme jour de ce mois . concernant riitauh obtenu pat 
ledit Seigneur , de notre Saint Pere le Pape, mentionné efilius 
Leitres , Bt d’en requérir audit Confeil la publication , temon- 
tram qu’il leur coovenoit icelle OédatJiioR faite publier ea 
plulïeuts autres lieux dudit Royaume , dont leur étoit befoin U 
teiivoyei au pidedt , Bc peut cette cjuk qu'il pluA audit Conkil 
procéder i iceik pubLcatioa k plus prumpeement que faite fe 
poutToii. Sur quoi , après que kfdits Rufi: Bt LemaiAre k fotic 
tcfiiea , k Confeil eut fur ce délibération , a ordonné que 
leldita Lettres de Décbratiou feioieot monuces au Ptocureuc 
Géoéral du Roi audit Confeil , pottr en venir au piemict jout i 
laqueik Ordonnance a été inconuaent declAtée aiddiu RuÆ 
Bc Lemaübe. 


il Janvia 


)0 Janviec 

IÎ41. 


Dn jt dtfUa I 


I <ÿ> aw. 


Sur b requefte vetbakmeu faite par le Procirtcui Général 
nu Confeil , tendaote i ce que ceaainet Lettres Pateues de 
Déclararion du Roy , donnéesâ Parisk i8 de oe mois, fiilTeiiC 
pubiiéa Bc entegiArces. k Coakil , après avoir bit lire 
lefdites Leurei adrellantes au Coodêil , Bt en bptéfence dudù 
Procureur Général en iceiui , a ordonné Bt ordonne qu'elks 
feront enregiltrèes és RegiAres dudit Oudêil , Bc que fur k 
repli d’ioeUoferamâ, f(«n , pnibén ÿ rivajfrdn <M CroMi 
Ctnfüi du RW , tt n:fiUTMiu U FtÊturtm GéUtâl «■ iuluy. Fm 
i FutiiU d niirirm dt .Varndegraet figrk, 

ns Coq. Et au «los débités Lentes eA éctU ce qui ettwita* 


^ L 0 I X CANONIQUES 


JD Janvier 

IH*- 


Lentt, w ju^mrvm l'AtiàiiMTt CizH àu dt 

Fmi , t» Im prtiiM dn jiv*f.w ^ hdmrttm du P^ty , Cm- 
Ji^^ll0'^dt^dil Stri,'* , ^V4<*n, Prettm.'iri (yfrinirif)ii, <j‘vd*n>H 
dtrt , Irfditi On» d» Hoy ft ft^i/nni , Ig Stmtdy 

dUutnmt fgmr de ('r-,*irr ly+i, A:iilî lilïni;, i. Loamisk. 
Zeme* , ^mUitri n$ fusement fit l'^Hditgire de le C'«n/>rt^âM det 
Frhileyt HiyeHxdet’Umivrfitt J.-rerii, tvt Chdttitt de Périt, 
<n U frifinuedffUixeien PrerureendM K<> 7 , CenfrUieri ditdii 
Sgijifur , rtMHteuri (y Pretiiigm, ^ erdemaé ing 

eg:rg^;^en , Irt Oem du Rei et , le merdi ftfew*e jeur 

I 54r- A:aJi lignf , toKMiCX. 


SECONDE DÉC?LARATION 
DE FRANÇOIS I, 

ET ÉDIT PERPÉTUEL 

. CONFIRMATIF D' ICELLE, 

J^onni tn fjvtur des Indultainsg tomre Us Cardi- 
naux & Us Gtaduii , rendu en forme de Jugement 
toniradiSoire par Sa IdajtfÜ, en fon Conftil 
Privé. 

F RAHfOit, pirta grâce <}e D!ca , Roy de Frence: A tout 
ceux ^ui cet préfemes Lema varoai , falat & dile&> 
Ma« fiifonî , <i«e defiram no* am« 3c fcaïu CoofciU 

J Icn, les Gem tciuns notre Cour de PaclcmcQC i Paiis, 

qai «ft h prcmicre 3c la principale de notre Royaume, te 
I^octe fouveraia Contîiloiie , éne to)t|our* plut enclins i 
Faire leur devoir , 6c i Padmni-ftntiofl de notre fouveraitte 
JuiVce , i notre gri Sc centencemenc , bien de roubgetnent 
de nos So|ccs , le repos S( U cranquiLlitd dcTqiKli dépend en 
, bonne panie de la bonne, trière 6c ptompw admindhatioa 

d’icclle , k ave Doticdite JufticeW'oureraine , ainfi <]u’il eft 
nés convenable ft lequit, fou adinmiftree en grande pureté 
& necteié , lani Jttcnîire par nordiis Codreillert aucuns bien- 
Fiin , (i ce n'cft de nous , & à ccsk lin ayons impetré par 
ci-devjnt de notte Saint Perc le Pape , certain Induit pour 
hire pourvoir à notre ooinination, i nos Coolêillecs Ecclé- 
Calliquctcn notre Cour, ftaetns qui nous fcroiant nommez 

! >at les Chancelier, Pièfidens , Mairies dci Requêtes ft Con- 
étilcis Laïcs, & auires dos Ofliciers en notre Cour, aufti i 
notre nomination par ks Piélats de notre Royaume à chacun 
d'ieeux nommez d‘un Bénéfice de deuf dpns Itvres & au* 
dellus ; ft pour ce que fut les provillons qui pounoienc avoir 
été laites lur pluficuti de nos noiniiurions , li y pourroit 
avoir plulteurs procès en nSittitte polkflbiie, de laquelle la 
coiinoiftancc nous appanieoc, aurions commis ft député Kctie 
connoilbnceinus amcz ft féain les Cens ceoatu noue Grand 
CoQfuU ft afin d'ubvief i plulieuis diÆculicz que l’on pour- 
roii faire pour empêchet l'cfict de ttblditn notnuutions , ayant 
bien entendu l'mimnon de notre Saint Pctc le Pape en La 
«oncelfion dudit Induit , & notre vouloir & intention en 
Pimpéuatioii d'icelui , dont avons bonne fouvenaoce , ayons 
dcccri^c nos Lettres Parentes , par lerquelles aurions déclaré 
paui le legatd du ju?,ement & définition des ptocez polTcfloi- 
uv qui (êi<>:em nnis pudev-wr les Gens Je luxie Grand Con- 
féll , l’imein on de notre Santt Pere le l^ape en la concellîoa 
dudit Induit, ft de nous eu l’impétration d'icclui, même- 
ment riii ce qu’anciins Graduez fimples ft Graduez nommez 
vouloiem pretcudre devoir être préféra aux nommez par 
Nous , ft que pareillement aucuns Prclais de notre Royaume , 
Cardinan, pretendoient, an moyeu de quelque Indufi à eux 
«Qroyé par notre Saint Perc le Pape, être exempts de nofdiies 
nommanons , avoir été & être , que letdits nomma par 
Nous fuivant tes Itsdults , tuU'eni préféra , coracDc la raitbn 
veut, â tous Graduez fmpics & nommez par les Unirerrnez 
de notre Royaume, en quelque Pailcincnt & rclluit qu'elles 
fukM , ft que aufli tes Cardinaux ayant ArchevkheZ , Eve- 
Chn ou autres Baréfices en uoite Rosanme , parciUcnrést en 
quelque Cour de Parlement , ou refton que ce foit , fullcut 
tomptis en tsofdites nominations , lofquelles Lettres nous 
aurions adreftecs atiCdits Cent de notredii Grand Conlcil , qui 
«noient été par eux publiées ft enregiftrées Guis aucune coa- 
«tadié^ioo , oppoltiion ou dilEculia > ft néanmoins depuis , 
comme nous avors été avertis qu'aucuns par importunité de 
requêtes & (bpplicatious auroient obtenu de oocis Lettres 
adrel^ntex i noire Grand Conlêü , long^iemps aptès ladite 
Mblication , poui être te^us d oppofttion â icelle publicaiion , 
lefquellcs lU «iroicnt piclcutées en noue Grand Conlêil, ft 
en icriks enaùmaat , noua Grand Confeil les auroit reyu â 
«p(N>lition , ft ordonné que Us Parti» iWoient fur icelle op> 
pofiiioD an premier jout ours ; que ce Crroit- contre oocte 
.vouloir ft intctKioo , qw cQ que le privÜMc de tsommet i 
nous oéUoyé pour k bien de uoueditc Jiil^e pat nottedit 
ftiint Pere U Pape, (ôrtiâ^e fon cRct, ft que ce fctoit uire 
, .ciiorc moulte dtlconvciiablc ft dctogconie i notre ausotitc , 
Us puduez timpkt ft 9PAitlt;z pat ks Uiilvaliica | 


fiiiïcm préféra d ceux qui font par nous nommez pour 1e bien i— <— 
de notre Juftice , ft cunféqueiiuncnt de toute notre Républ.- _ 
que ! F-t pateillcment que les Cardinaux tenaut Bénéfices, Mats 
Aiclrei'cchex., Evêchez ou autres PtèLiiures en notre Royau- *Mî* 
me , n’y tùlT«Dt fujets comme les outres , ft que par ce moyen 
l’on reatkit picl^ue inutile rsoue piivikge ft Induit, eu 
délogeant grandcineut i notiedite autorité , ft depuis ayons 
pourauciiDCs botiites califes & coniîdctatians, â ce nous mou- 
vant , letenu i nous U connniflance ft décüion dcfdus diHc- 
rends, icelle intctdite ft dct'etkJue aufiüts Geas denotreJir 
Grand Conicil, julqu’i ce que par nous autrement co Idt 
ordonné , en tenant en lufpens ft en fuilcance ks procès parti- 
culiers qui étoienc pendons paidevant eux, «(quels ks diliî- 
cnicez fiifilitei étorent intervenues , ft ayant oïdonaé à La 
requête de noenewhers ft orna Coufms les Caidioaiu ayonc 
Prrlanue eu nouedit Royaume, qu’ils fnoictu ouis par 
Avocat, ft parciilctneat ceux qui préteodoient droit pour 
être Guduez es Univeefitez de nouedit Royaume, ft pour 
nmt* & i la confen-aiion de noire autorité , droits & préro- 
gatives, feroic pareillement ouis de l'un de nos Avocats Gcnd* 
roux eu notre Coût Je Pailemcnt de Paris, & aulTi pour les 
Parrculiers , les Avocats des Parties, fi bon kmblaic auGiiies 
Parties, ce qui auroïc été fait en notre Confcil Privé ft pac 
PAvocot de rune des Parties privées , foucenani le dtoit des 
Graduez lîmples & Graduez nomma contre Icfiiiis par noDU 
nommez , jutotent été faites oncunes remoatranccs de par au- 
cuiu Uépuiez de notre Univerfitc de Paris. Finalement oui 
bien au long ft ampkmeni notredit Avocat, aufli les Avocats 
dcfdiis Coiiiinaux ft autres Parties privées, nous »itoii é«i 
fiait le rappodi des moyens & roilbiis que notredit Avocat ft 
les Avocats défaits Cordiuaux & patiics ont été déduites & ollc- 
guéesen notredit Conkil Privé, par amé ftféal Chevalier Fran- 
(ois Eiraui, Skui de Chemens, Garde de nos Sceatre, auquel 
nous auiions donné charge , après avoir oui leflio Avocus » 
pour en Faire ledit rappoit. Pour es eA-il qii'après avoir par 
nous bien omplemeiu oui ft entendu le rappon dudit Sieur de 
Chemens, par Pavas ft délibéraiion de plufieuts Princes de 
notre Sang, & autres grands perfonnages de notre Confcil 
Privé , avons puur U dccifion ft dcfiniiioa defiiitet diRicultez 
entre lefiits Graduez funples ft Gradues nwnmex defdites 
tfnirerfica , ft les nommez pac nous , & xulli toucltaru les 
Prélats de notre Royaume, Cardinaux ayant Bénéfice en 
•otredit Royaume, en quelque Parkmem ou reflort que ce 
(bit, déclare, ordonné & tlouié, ordonuons, déclvoos ft 
flânions, par Ordonnance & Edit perpéniel ft itrévocabk , 
que fuiranc noue première Dédaracion , ft fus avoir aucun 
egard aux fécondés Leutn de nous impétices par irapattunirez 
de rcquératic ou auticineflt.ne aux Jugement ou Anèa de 
nociedir Grand Confeil, donnez fur l’cntériuemenc d*icelle, 
ft lefqnenes Lecucs, en tant que befoin feroli, enfemble 
lefiiitf Jugeineosou Aitêts fur icelle enfuivis , nous avons mis 
& mettons du tout au ncoac ft de nul efiet & valeur , en dé* 
boutant les oppofiina i b publication de nofdites prcmicces 
Lettres , de l'oppofition par eux formée à icelle puoLcatioo , 
i laquelle fis auroient été re^s par notredit Grand Confeil , 
que les nommez par nous , ft qui ci-aprés feroai nonunez par 
Nous & nos Succellèun Rois, feront piéfciet cfdites iiomina- 
rions à cous Graduez luuples & Guduez nommez pot nofdjies 
Umverlitcz, ft que cous Cardinaux ayooc PitUtures ou Bé- 
néfice en DOiiedit Royaume , feront fujets aufilites nomina* 
tioos qui ont é(é ou feront ci-après par nous ft nos 5iiccefTeut« 
faim, tour ainfi ft par b forme ft maniéré que les autres 
Prébts de notredit Royaume , n’ayant ladite dignité de Car- 
dinal , & avoDS défendu & défeodoos très-exprefTémeot aut 
Graduez funples ft Graduez oonmez defdites Univerfitez . 
éunt en procès, en quelque état que foieue leUin ptocés, ft 
paicUlemcoc,iceuxqui ci-aptès pourtoiem poutraifon de ce, 
avoir procès pofielloircs pardevaat nos Juges, de quelque 
état, qualité & condition qu’ils foient, d'oUcgiKT , peopofet 
ft fouicntr , od ils auroient alkgué A; propofé , en aucune 
pumeie que ce foit, qu’ils doivent être ptefetez aux nommez 

f at nous, fuivant i’iodult i nous oélroyé par notredi; Saint 
eie le Pape , par venu des privilèges defdites Univerfitez 
ft aufli aax pourvus par lefdits Cudinaux ês Bénéfices de uo- 
iredit Royaume, de proporêt, aüèguer ft fouccnii comme 
dc(Ius,en quelque manière que Ce foit. que lefdits Caidiruua 
en rerru de leurs Induits ne foient fiijets aux nomination* 
de Noos ft nos SuccefTeuxs, ft ce, fur peine de ptivaiipn de 
leurs droits poftciloires , quant aufjks Bénéfices , ft d'amendn . 
arbitraire i b dsferétiem de nos Juges, pordevont lelqocls il 
auioiem propofé ft foinenu lefdtcs bits , ft à oofdits Juges de 
les ouir & recevoir i piopokr ou fooicoir lefJics £iics , en 
quelque maniéré que ce foit , auCqaels avoiu enjoint ft enjoi* 
gaons irés-exprefiément juger ft décider tous ft chacun le* 
mucés mds ft d mouvoii ci*aptês , en quelque état qu'ik 
foieot , (clon noue ptéféot Jugement , Edit ft Dédaracion , 
que nous voulons être gardez invioUblemenc ores ft i l'ave- 
nir , quant aufJtics matières ft inAai>c<* poflefioires , Cm* 
aucuiKmenc y êrie conueveou , en déebrant les jugcinene 
inmlocucoircs ou définitifs qui feront donnez au concraiie de 
notredit ptefent Jugcmenc , Déclaration ft Edit , nul* ft de 
nul etf« & nkut. Si donnons en nundement par ect Piéknccs 
i nus jmcz & féaux Confcillcrs les Gens leiuns nos Cows de 
|[‘aUi;me&( «k Foiis , , Bordeaux , ^««vbk , Au , 
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ET BENEFICIAT^ S. 


Dl}t>o Si Rouen > Baillift & Scntcfisui, & i (otrt i«t lucrcs 
Joiikic» ou OSdns , ou i tcun Lxutcium , Si l chacun 
d'eux en ^oit Tôt, 6 comme j lui appwtkndM , h)uc notre 
ptdfciit Edii , vouloir & <lécl3nnan , & a>m le comemi en 
ccfdit» Préremes iix faf&m lire, publict & cntc^iAtcr, gv« 
der Si obictvGT invioLiirlement (luis cnl'iciadre , Sc » w frtc Si 
obéir, conttiioiie tous «jii’d jppanicndra pur tontes To)«t Sc 
nuuicrcs dites Sc itiCottnibles , immbl^nt oppoliTions ou 
pelluions (quelconques t car td eft notre plaifit. En trmoia 
de ce , Nous arons fait mettre noue teci aux Ptéleates- Donod 
à Saint Gernutn en Layc le ttetzicaie ÿouc de Man Pan de 
gracc 1(45 , ^ ^ notre rcgtie le 50. Aimjtfiy** fttr U refty, 
par le Rojf : vous ptéfeos , 8 a T a K o. 


ï;dit de h enr y ii, 

CenttfMM Iti NouUfts 

H E N k T , pat la gtace de t>lbu , Roi de France ( A tous 
ptd'cns Sc i venir, i^ot- Comme dés le icois dn feu 
Roy , de bonne mémoire , notre très - honoré Seigneur tic 
Pere , que Dieu abTolve , lui eurent été faites pluiimrs te- 
moutraiices, plaintes Si doléances, & même de la part des 
Cens d’Egltle Sc Bcncfieieis , kfquellcs depuis twite advene. 
ment i la Couionne nous eulTcot été téiicrécs, des faunerrz 
qui ont été par k paiTé t de fniu encore chacuu )ouicommifet 
par les t^caim Apoftoliques étans en notre Royaume , au 
pUcment Si expédition des procurations àidigncr, Sc autres 
aâcsdc inArumens dependans de leur état, doai {êlômmeus, 
& meuvent |oumellemcnc plur»cun ptoeex. Et pat tels Ciuf- 
ttci moyens ont été pluiieucs Kénéiecs volet , i la damnation 
de ceux qui les ont obtenus par telles faulîetea , & au grand 
préjudice des CoUateurs. Ce qui dl advenu Sc advient par k 
grand edftené nombre d'iccux Notaires ApoAoliques qui fe 
uouvetit en notredit Royaume, pour la liKilité que cbacun a 
d'obtenir , comme on i^ît , tels éuu & otftcei en Cour de 
Rome. La plurnari ddquels Notaires fout pannes & indigentes 
perronnes , de les auucs ferviieurs domcAïques de Cens d’E- 
glife , pat le commandement de leurs Maîtres , qui eu veulent 
anal ufer , font Sc paiTcnt indifFétcmmene toutes procurations i 
réfigner , {èlso le plailii A: volonté de leiirLIits Mai;fe : chofe 
daniiiable & de pcnucieufc coiiféquncc. 

AkT. I. Sçavoir ^iforn, que nous voulant d ce pourvoit 
& remédier , aiolï qu*il eA ucs>rcquis , Si néafTaire au bien 
Sc lôulageroent de nos Sujets , & mêmcçicnt defdics Cent 
d'Eglifc , i qui U (âU touche plus qu’à Wls autres : avons 
Aatué Sc ordonné', {htuons Sc ordonnons par ces Préfaites , 
que par nosBadlils, Seuecliaux, Sc Juges i’réltdisux, cbacun 
en fon pouvoir, détroit St jotiü^ioa , fera advile , arrêté Sc 
limité , i ce appeliez nos Advocaix ,^riocareuis Sc Con* 
fèdlets defditcs SénéchaulTécs Sc Bailli^et en nombre com- 
pétent (fi aucuns en y a ) 1e nombic fuÆlaat d'ieeux NbtaJ- 
ICS pour l'eicndue deldiees Sénécluuiléet 5c Bailliages ref- 
peéhvemem & en quelks Villes 5c lieux ils deviou faire 
leur Fcfidcnce. 

H. Laquelle céduAion 5: limiution par eux 5c chacun d'eux 
ftinli faite , nous voulons qu’Js choilf%E>st des plus fuiSlant 
noubics 5c capables defém Notaires ApolMiqucs de leuddiu 
BadJiages , SénéchaulTées 5c JurififiéViotis , laut en f^avok 5c 
cipénencc , preud'hommie 5c kgalicé , qu'eu facultcz dettes 
yufqu’judit nombre pal eux advile Sc anék. 

III. Lefqucls feront pat après ioimairiculez 5c curegiArez 
au Greffe de chacun Bailli^ , Sénéchaadée 5c JuitCdiAion, 
5c les lieux , Villes 5c Sièges d'tcevz od ils les auront dépar- 
tis, 5c ordonné rélïder t pour par Iclditt Notaires Ap (mii- 
quex ainfi eboifis ditdii nombre , Sc iminairiculci , cureene dit 
, être dorénavant pafln5c te^us en chacun dciditi Baillia- 
ges , Sénéchiufiécs 5c Jari (dictions refpcAivement , toutes 
ptocuraiions à religner Bénéfices , de quelque qualité qu'ds 
loieni , Sc autres Lettres 5c tnftruoiehs dependans de leut état: 
ciquclt ils ferons tenus désigner k Bailliage , Sénéchauflcc 5c 
JurifJiélion, oïl ils auront été immarticulex 5c auegiAres, 
afin que fi fut ce intsrvcooit prtxez 5c difktend , ou ait re- 
cours audit Greffe , pour entendre s'ils font dudit nombie 
choifi 5c cnregifitéi 5t li od il fe irouveroit defditcs procu- 
xiBoBi , Sc auua aétes 5c infinuncits piïïec 5c fC(ds par autres 
Notaires Apoftoliques , que lefiiits Notaires aiofi chotfis Sc 
smmauiculea que dit eft, auciaae (di n'y fera ad]otitéc(«]eQ 
Dos Jurildiûions layes. 

Si donnons en maodctneni i nos amez 5r féaux Confdlkrt 
les Gens de notre Grand CotifeiJ, 5cc. Donné à Fontainebleau 
ku mois de Septembre, l'an de grâce mil cinq cent qwaote- 
firpe. Si de notre régné le prexnier. Ainfi figoé fur le repli , 
par le Roi ,k fieui de Mootmorency, Connellabk de France, 
TOUS 5c aunes préfeat. CL A USE. Et fut le repli eü écrit. 


s» 

Hfê. Ctmtnior jvaria. H U R A U L T- Lun fiMiitt <J* an- 
njÿîrm à» Rig^rai du Gténi CmfM du R«i , »ni fur a U 
PrattfriÉir Céntrtd ra ittiui u rr iM.raiw. A Afr/ma û eoa/av- 
turntfruT d’Oûptr* mileùjif»t^ai$T»uit~feft. Signé CUTON- 
Ei fcellées co lacs de foyc de cite vuie. 


LETTRES-PATENTES D’HENRY B, 

Conetritsitt i«s DtxmtSt 


H E K k r , pat U grâce de Dieu , Roy de France : A tous 
ceux qui ces prérenies Lenies venont , Salut. Comme 
nos clicn Si bien amez ks Evêque , Doyen , Chanoines , Cha- 
pitre 5c Clergé de Parts, nous ayrnt crpoCc St rcroonaé , qw 
corabiCD que ks düunes Si ptéraiccs introduites Si infiitum 
de droit Divin , 5c partant duffent être psjfécs loyaumeni 5c 
fans fraudes ce néanmoins plufieurs agricoles ,Dtoptiéuites 5c 
tenanciers des héiiriges fituez au Diocéiedudn Paris, 5c au- 
tres Ikoz fiijets Si ledcvablcs aufditcs diimcs 5c ptéinices , 
ufurpent, leccUent , décicnnenc 5c déaicTU payer iccui fouvea- 
tesfois , kvans 5c n^udlUns fecicttemcnt les fruits décimasu 
5c piimKiaux de leurs héht.^'es, comme gra iM , vins 5c su- 
ites chofes déciuublcs d keutes 5c jouis ludnes au de^u def- 
dits Expolâns , ou de leurs Vicaires 5c Feiniiers , aufquels 
appartiennent lefditrs dixmes, 5c en maoicre qu'elles font le 
plus fauvent en tout, ou en la cneilLeure partie d'icclks, 

E illêe* 5c dérobées aux champs , 5t leUits Expolaiis fruAiez a 
tir grand préjudice Sc dommage , nous requerans lefilits Ed- 
folàns fut ce noue piovifion. 

Sfavoir faifbns , que nous défiiansrubveoir auTdits EzpoCmt 
i la confervation de leurs droits 5c leveous, 5c i ce qu'iU 
puilTenc mieux (àtisraire au Service Divin , 5c charges qu’ils 
lotit tenus lùppoctet pour taifon de ieun Dignitex 5c Béocfi- 
ces 1 Avons luiué 5t oïdocmé , 5c de notre cetuine (ciesce , 
pleine paifTaiice 5c autorité Royale , Aatuons , ordonnons 
voulons Sc nous plaiA . que dotHnavani toutes 5t chacunes les 
petfoones, de quelque quthié qu'elles foient, tant agrtcoles , 
ptopriétaiies, tenanciers , que ktimeis deClits brticages lii- 
yets aufàitcs dixmes 5t prémices fiiuéei 5c alGfes audit Dio» 
cèfe de Paris, St auucs lieux fujets 5c redev^lcs audit dtoii 
de dixmes enven Icfilics Eipofant , feront tenus avaut qu'eu- 
lever Sc emporter kfdits firuut d'iceux héniages hors le lieu 5c 
champ 0(1 Ùi feront crus, de k notihet 5c taire fipvoix aux 
defiddics Ezpoûns, Evêque , Doyen , Chanoines , Chapitre 5c 
Cieigé, lerpeâivcmeut , aulqucls appanienoent icelles dix mes 
deldin âvits,ou dieurs Fennien, Vicaties 5; Procureurs, ou 
d Icuis domkiUs , que tdÜiis Expofuis, leurs Procureurs ou 
Fermiers , feront tenus élire pour cet ctfèt en chacune des 
Paroiffet 5r Leux od Us ont droit de lever kfdites dixmes 5c 
piémiccs } on bien faire notifiée 5c publier par lefdits agti- 
coks, proptiéuires , nmaticiert 5c fcrmieis , au Pt&n: de 
PEglile Parochiale de chacun lieu , aux jotas accounmex de 
faiiePrdnc, le jour ou jours qu'ils v.uJroat fiiire m iifToii , 
cueillir Sc enlever ks fruits des tenez , béritagei 5c paffefiiütu 
fujets auQiies dtxmes 5t ptémices • Si qu'il ne fera laillble 
aufuiti agiicoles, ptoptiéuires, teiu-icicc> Sc fermieisd'iceu 
fruits , enlever ni déplacer bois les Leux 5c hémages cfqiK’U 
ils léront crus , julques i ce que le droit de dûmes fou payé 
5c ûtisfait , fcloa ce que l'vn a d'ancienneté Sc dn tout tempC 
accoutumé éae paye, ou bien qu'il fnit dclatffe fiuk champ 
en i'abfènce deuio F-xpofans , leurs Vicaires, Piocuceius 04 
Fermiets, apiês ladite ooffication faite comme deCTus, 5c ce, 
fur peine d'amende atbiiraiie 5c confifration de tout lét fruui 
qui leur pourroient leveuk après Icfdites dixmes Sc prémices 
payées , le tout i nous i appliquer. Sans toutefois en ce eont- 
prêndre ceux qui par ci-devau ont tiaafigé 5( coctipofé poux 
lefditcs dirmes 5c ptémices. 

Lefquclles nanuâions 5c compofitions nous entendons de- 
iDeurer en Unit force & vnni , en payant le devoir (cloa le 
contenu en iccllez. St donnons ai mandement par ces Pfékr.- 
tesà nos amez 5( féaux Confeilkn les Cens de notre Cour ce 
Parlement i Paris, Bailly 5c Prevût dudit lieu, 5c tous aurrci 
nos JuAiciers Sc OAsCiets , ou i kuis Lieutenam , 5c à chacun 
d'eux , fi comme i lui apparticndia : Que cefditei Ptéfemez 
Us falTent lice , publier Sc enregiArex en leurs Coûts 5c Jurifi- 
diéfiotts , en la manière accoutumée , icelles pleinemem At in- 
violablemeru obferver , garder ,Ac eneietcnir ; Ac â ce faire , 
fouffhr At obéir , comramdie Sc fane contrauidre tous ceux 
qu’il appartiendra, 5c qui pour ce feronci cunaaindte par les 
peines deffufiiites , 5c aunes qu'ils vetrout être d faire pat 
raifon. Car tel efi noae plaifii , nonobfiani quelconques or- 
donnances , ceAriéfioiit , nuoiemens ou déténfes à ce coo- 
traires. Et pour ce que de ces Ptéfênies l’on pouna avoii 
affaire en plufieurs 5c divers lieux , nous voulons qu'au \idi- 
mmi d’icelles ^ic fousAcel Royal, rat (bit ajoutée comoie ice 


S Jiid'et 
1J4». 


( •) Adj««cé«. Sù um //ttmrni i» •*« f raWoM c/mem , païqf i» «Cia P/wiana , r*l o'niaM mfan , xm r/Ciai iv^araiù 

tv . laaf MM à. yuiAnaia/. C. St Pal* S*tt. Ut.Lnai d* Pta. tu drnam mim C.ii Dtw.lii, a. L J. g. p-afi. Htfi 

aaafu’tt laP'MaauM tat» k St ratai iUiat e.auaut Sr , m «aa ttutatfak Irptprr tttutm , ab iutS. C. ét timp. ia iai^ 

f»md,»UPnf. didi.fi A’pévi# dp, ftiUi (aajtfàt gdfutffgt, MOaf, 

Sttkodâ Pmit. ‘ , H ij 



L 0 IX CANO N 1<IUES 


i<t Jdin 


"éo 

pléicat dt igtiul , aoi^l Cn timoto (ie ce Nom avant fût 
nicuit noue SceJ. Donné i Dijon le (ïxiéiTie |our de Juillet , 
Tan de etacc mil cinq cem ouatiDte'huu, & de noue R<^e 
'V deosione. Signé fur le tej>)y. Pat le Roy , Mc. Jcan-^o- 
qocs Je Mdimet , Maine des kequètes oïdaoire de i'Hôtcl , 
jprélêut G V I N E A U. 


ED IT DE H ENR Y II, 

foTUknt Biigltmtnt pour Its droits du Pape au Pi^s 
dt Bfuagnc^ 

- ¥ T E H R T , pat la pnee de Dieu , R«y de France : A toue 
JfT. ceux qui ce* Prélentcs veneut. Salut. Comme ainfi 
(<i I qu'aprét le trépas de noftreirce-cher Pere &:trés-Chrétiea 
Ro» ne Vrance , Fni»^U Ptemiei de ce nom , aurokni été 
baillez Sc cn^eJez i (a ne par nos Saints Petes Leon X. Clé- 
ment VU. & autres Papes «ic Rome , le droit de nomination , 
piivJegei , intlults & libériez fiir tes F.gtiÆs CaiKédrXles , 
Abbayes & MoRaflctcs ,ni Ronume de ftaoce . bo« laCoor 
de Romci aulli en la Duché de Bretagne , en u Province de 
rrorcnce , & auucs lieus fous û dommuioo ; Icrquelles libér- 
iez et privilèges juraient été quai.hez, & pateertaoe lortne 
dercchtC accordez & cuncedez par ttoftre Samc Pere le Pape d’i 
'préCcni , Paul III. de ce nvin. Nous aurions demandé de 
requis que iHdits privilèges notis RilTciit durant nollie vie , 
Comme i noAredit Pere, coocedez te cmiflituez i noAred» 
Saint Pere le Pape , nous auroii par fes AmbaÆides & par écrit , 
tép<>ndu &: ligniHé ivntr été cenioré , qu'en U DucM St Pro- 
vincefurditesctoicnt plulicnrs procez intentez au préjudice te 
dimiuutioD de la liberté eccleiiaAïque , te amoiité du Saint 
Siege ApnAoiique,& que nous eulltonsi pcnncitrcqiM:lj..ite 
Quittance Romaine eût de plein droit Je autonté i itlci Je jouir 
dclkiiev eboTes ca U Duché Je Province furnocDmécs: après 
lelquellcs avoir par écrit ni Je plcinemesit entendu . aioas 
tellement déJibété , pour Je aUn i^oblcrverle droit de ladite 
atitomé i anlli pour le bon zélé Je volonté qu'avons qu'ci]! 
ne fo* diminuée * '• ^ -r t - 


foicDt iefdiies déclarations am Autemiques le Livres publics f 
éaites te emegilWées , te qu'il foU permis pleiaeinent & làns 
cmpîchenscni â noAredit Saint Pere, à les Officiers, Corn- 
mitlaiics Je Députez , des ruïcits privilcecs jouir Je lans cm* 
pêchciiveni uree. Et s'il y a quelques cKoin laites au ptéju- 
o:ce Je contre leldits atckles, approuvées Je cnrcgihtccr, 
qu'elles foient incontioem Je ùi» ddatino atmiilléei Je oblite- 
ices , Je qu’cDtierement les fitldites choies Jnrmt eu leur dd 
Je pisiUn état rcftiiuén • car ainli nous plaît. Et ca ligne Je 
léiDoigoage de quoi avons commandé notre Sceau être appen* 
du Je âppi^é aux Préiênces. Donné d Patit le quaiortieme 
jour de Juin l'an nul cinq cens quaraute-neuf , Je de ttotro 
règne l'an tiers. Dn , fjUUe »m FurUrntm Je 

tui , U treitiéme frmt Je Sfprrmire mil tiinf tnu yMrasMHim/, 
mi U pTttuntfT Jm Rej i <t tm» rteurtdifÂtH. 


ORDONNANCE DE HENRY II, 

Sut la rtcfurcHe & la punition du crime d'kirijîei 


14 Juiiz 


H E M R r , par la grâce de Dieu , Roy de France : A tous ' " 

ceux qui cet prefcwei Lctucs vertoct. Salut. Comme Novem- 
k Icu Roy notre crès-lionoré Sei^eui Je Pere (que Dieu ab« bte i j 
folve ) diuzm fon Régné , eu imitant lès picdécclTeurt de 
très-neureufe Je recommandable mémoire , et aé^es digues <Ui 
nom te tnte de TiéS'Cktétien , eut ellayé tous moyens polli- 
bln pour nerpir de ce Royaume Us iaulTes Se réprouvées 
daétrin.s , erreurs Je hetélksqui y ont étéfirmées par aucuns 
malins eljprits contre nolUe Jaitue Foy Je Religion Chteftico» 
ne , Je de Lait pluâeucs iigouieufes exécutious Je pumtiona 
exempUiics & reroienr enfuivics contre les dogmitifans , 
fcâateurs te mitateuts, qui a été cauli durant ceiuin tempe 
de quelque réduéBon Je amendemeiu, Je de tenir les choies 
en liiencc, par une cramie que les uasont eu j’eBCoDnr le* 
deûuldiics puniitons Je les auttes de perdre leiut biens , 
arec note d'intunie Mmtudlc. Mais néanmoins , comme iéu 
Tous la cendre , Us le le fetoier 


I 1- Dourris Je continuez, fous 

Je pour la b<moe cfpérance qu’avons les ..courcries palliations Je diffimulaiions , en leurs erreurs Je 


iûrdiics chofes être agréables, benevoles , te i tout proHU' 
blés. Pourtant ({avoir failôns d tout , que pour Phonneur Je 
obédience 61ulc que voulons Je devons i bdtte autorité apof> 
tolique , de noAre Icicnec , pleine puiHànce Je autorité roya- 
le, diitms , Je pat h venu Je teneur de la Préfente , décla- 
rons nolltc volonté J: iitteniioo avoir été Je à prdTciu être , 
ouc ledit Saint Pere te Saint Siège ApuAolique jlouira Je niera 


damnées opinions , dont fecreteement ils autoient iofeéèé l_ 
Bombre iimoi de perfonnes Amples , Je autres téméraires , 
legcis Je faciles , qiù par fois n'out craint i fe découvtir Je 
manifeAer. Au moyen de qooy l'eu noAredit Seigneur Je Pere 
voyant que les Prélats qu'il avoii exhortez de meure en cet 
envoie fa main i l'oeuvre , pour le devoir de leurs charges , 
Jt lèmbUblement leurs Vicaire* , Je aunes Juges J< Commil- 


oddits droits, auioritez Je prééminences de Bretagne Je Pr». l^u** déléguez pout procéder coutie leldiu héicoques , Icc- 

vente , dcrqaels les Prédécclfeots Saints Peres de Rome onr URurs Je ioiToceun defdite* nouvelles doétrines , f'acquii- 


le temps paUe ufé Je |oui : lefqoellcs autoricez te préémi- 
mincnces pour plus grande décuracioa avons voulu être ci- 
«près inftréet. 

Premier , qu’en ladite Duché Je Province les réfêrrations 
apnAaliques, Se autres ont générales en venn derdtee* réfer- 
vationi, que fpéciales, Je auttes conllittuio» de la Chancel- 
letie , Ibient rc{uet. 

^ Que les ptmifiout des Bénéfices vacans les huit mms , foienr 
comme de droit aceniies. Je conCiuicouneiit en leur mois, 
comme les Ordiniitcs. 

■Que les tegiez , tnanJernem de pouvoir aux apcélaûm, 
aides, Je autres grâces Je ptérogatives , foiet» remues. 

Que l'afligfiatioo des penlioiB (ùc (es Bénéfices EccléfiiAi- 
quev , te Lettres apoftoliques dellus expédiées foient tenues. 

Que les cenfures de U Cour de Ruoie , tant en vertu des 
Lettres expédiées fur i'aAîgnattoo deidites penAom , que par 
Sentences oonnées en ladite Cour, Je aullî exécutoires décie- 
tez, feicnt admilès, icfues & gudeesde l'autontc dudkSiege 
Apoftoliqiie- 

Que tes dcvolutions des caulês fpirituelles & bénéfidale* , 
ptincipalnnent en peiitoire i la Cour de Rome , ne Aaient au- 
cuAcmciu empêchées ; auill que les CoUitlgans te Notaites 
esécuuns in ciaiMiis J: inhibitions de ladite Cour , ne foient 
moleAez ou grevez. 

Que le Cocdêii Je Paikmcnt de Bretagne Je Provence ne 
s’emiemetie i b connoifiâiKC des caufes de U Cour FiccléfiaRi- 
que , Je qu’it n'ait aucunement i empêcher ladite Cour Ecclé- 
uaA-qae , ni par moyen ou voye d'appellazion , principale- 
sneu fui Lettres ApoAoliques Je Scuiences données en ladite 
Cour. 

Que la pofTeffion des Bénéfices en quelques lieux qu’ils 
roieni vacans, ne (bit baillée en vertu de fupplicattan ou 
tranlTiimpt bns Lettres apnAoliques expédiées fous plomb. 

Déclarant par la vertu des Concordats ne lôit zten lait 
en bdiee Duché Je Ptovciice , qu’il ne Ibit compris aiffdits 
Concordats, jafoii que ladite Duclié foit unie avec U Cou- 
tomie de Fiance. 

En mandant à nos bien amcz Je Gdeles de 00s Cours du Par- 
lement de BretXitt Je de Provence, Maîtres des Requêtes , 
Confeillets du Courcii eu Chanctlletie de ladite Duché , pa- 
mltensem oui Sénéehauz , Lieutenans , Allnttez , Je antres 
nos Oifkien, i chacun refpeûiii-emeni, comme i eus eA de 


toicBl alTu petîtemem , Je alloient trop lenteincm , te fcie- 
nos en ebofes tant imporunies Je de A grande couAM^ueivce , oïl 
b folliànide Je dilig '»ce extrême étoit plus que rcquife JC 
néccflaite , il auroir au mois de Juin if^e. fait certain Edit 
par lequel il z Aatué Je ordonné que les Cens de iws Cours Josi- 
verauies , Bail! fs, Jéncchatiz , Icbrs Licuteaios génétauz Je 
particnlicrs , indiAércnnsenc Je concarremmeat , pulTeiK ci> 
première inftance Je fans attendre pat IcAiues Cours Souve- 
ruaes les degrez d'appellation , pour éviter le cuaiit , avoir 
l'inquilïtion , fuifatmation , vérification Je connoiltmce de* 
matières coucemani IcAIites erreurs , héréfies Je fiulfes doc- 
ttioes, contre toutes perfonnes, non-feulement byes , mais 
auAi Contre les Clercs Je autres EcdéAaAïqties non ayan* 
Ordres Sacrez , od U foit befoi» de déctadatioo , pour pac 
icAlits Baillifs , SéDéchaux Je Juges refloiiilTans Imtoédiatc- 
aient en nofdites Couis Souveraines , être procédé i faite Je 
partaire leurs procez excraordiiuirement , juA^ues à .Sentence 
de torture diffinitive cxciuAvrment , Je ce bit icrtvoyer Icf. 
dits procez avec kfdia prifoanteis en icelles DoAiires Cour» 
Souveraines, pour y értc jugez en la meilleure diligence que 
filtre le pouitoïc -, te au tegaid des Prevolh Je autres Jugez 
Royaux rcdonilIaDS médi.rtement en noiditesCoun, ib peo- 
ceikroieni contre les pctlbnnes de U qualité drlTnAliie , par 
inquiAtions, inlbrmarom Je prifez de corps, ooui renvoyer 
le tout avec lefdits prilônnieit pardevant Icld'ts Baillits , 
Jéoéchaux Je Juges néfidiaux, aux Ans que delTus, plus i 
plein Contenues par icelui Edit , auquel il y a plufieurs io- 
jonélions Je indiâioas de peines tant auidiis Juges , ooc 
Avocats te Pcocuieuis . Je an Seigneurs hauts -JuAkien, 
pour faire chacun en droit loi tel Mvojt Sc diligeoce o*l 
appartieodroit Atlon l’extgeace du cas. Ce qui a été obtervé 
pour quelque temps alTez vivement i mais peu d peu les pour- 
fniMS Je procédutes Ce font aucunement lettoidics, teilemenc 
qne nofhedit Seignetu Je Pere auparavaot fon trépas , pour 
toujours (es tenir en état , Je icelles faire cominucravec moyei* 
encore plus Cacile Je plos preignant que les précédent , ayant 
^ entendu que les Prélâa Diocéfains s'cicuCiqc de leur devoir . 
prenaient couleai fut ce qu’ils difoieni de leur pouvoir, juin 
dee Je junfdiâion ordinaire être graodemeni énervezi l’occa- 
Aon d'icelui Edit du mois de Juin 1(40. d’auunt qu’â eux 
éJttCun en fon Diocéfe apparrenoit la contMiUance des matiete» 
de b qualité delTuldite, privativenicui d tous autres Juges . 


e faire, qu'ils ayent 1 maintenir, garder Je abfetvct, faire soioiipat uii autre Ëdii ordonné que Icfdiis Prélats Je noiJites 

Je cainnunda aoJtrc volonté & deebrattuo être mife en cAèt , Cours Souveraiues , Bailtib , Sraécluux , leurs Lteueenana 

A que par Avocats Je Piocuieun Filuuz à ce appeliez , généraux Je particuliers , coaaoiitoicat cuaubàvQaest pac 


üiq iijoa by Ccogic’ 


B E N E F I e 1 A L E S. 


MUii deÛiiej iKW«Iles é£ répttwvwtdoiiiifte», letu* DÉCLARATION DE HENRY II 

Mas de compilas. Toutefois junli <}ue famincf .'utve/tis, kdut ^ ^ 

4emin Fdit n'ayaiit dtê public, ne vdi.fiié, aVI> ;ti|cunement n - , a ff t %.r 

«Wiitd , n’entfttcnu j ic cepeaiwi Icrdics PTcüts DjocéOiiw ftxicutton de P Edit du I g Stn>tmhrt tS4ÿ i 

cesiKDiUos avec idêiim Coûts St Juges de teius pouvoirs de tttuchant it punition dit Biiiti^iuSt 

jarifditboni pour ]cut puticulm , dcUtflint i uihfiire & 

entendre i im bien gdnerat St luivetiêl, quant i l'czéctnion T TFwnv. Jcc. Cottmie pat lerkmfet Edit que noos avnot - 
& extirpation defdites meun & foulTes doânnes, qui coa> puis n'a g'ieres fait pour les pouifuitet, jufoee, uni- ^ 

tiennent en foy crinte de kee-MajdU diviae & huauinc, '•'•u, cotredion des (èiibteucs fie imiuteuis des laurfes & 


fédiiion de peuple, fit perturbation de no^e Eut fie t^os répfnuvées doArines, erreurs fit bdrélies qui pvllulcoi |out» 

public. El puui cene uu(e , dés nol\re nouvel aveocnienc à U nelletaenr contre notre fainic Foy fit Religion Cbmierinc ; fit 


Courorne , voul.uts i l'excniple fit imiotioo de feu nolbcdir que tien ne ^eoteuiàt en 

Seigneur ii Tere , iravriller fit preJler ta main i puign fit qu'un chacun , tant Piclacs |> 

nettoyer noAie Royaume d'ime telle peRe , doits aorisms pour Minidres , qw de noTdits Baiil. 


plus glande fit prompte exécution dci'diics Biariemfii: proece 
iur le fait defdttes héieiies, crnaiis fit faulTes dofbines, or* 


afin que tien ne oeoteuiàt en un fi bon fie làint crirvre , fie 
qu'un chacun , uni Piclacs l>i«cs:£uns , leurs OÆcien fie 
Minifircs , que de noTdits Baiilds , Sén^haux fit Juges Pré- 
lldiaux , fiflci» rerpeéfavenKiit leur devoir , d*expsJlèt fie 
eitirpet telles manières de gens ennetnis fit pertuibueurs de 


donné St ^bli une Chambre particulière m noRic Pailenieat 1^ tranquillité publique . nous eufTiwis voulu , fbnié fit oc- 

i Patk , p'-iur leulcuieni vacquer aux (ufibies cipédiuons , <Wné que noiditt Bailiiis , Sénécbjux fit Juger Piéfidiam , 

- leurs Licucenaat généraux fit particuliers , connoLlIéni curou* 


fsis fê divenir i autres aâcs. 


Axt I. fifavoir fiilôni, que nous defirani de tout nnfire lativemcnt fit conCurrcRunent , ainfi que les cas l'ofiriront fie 

cerur , pour être vrai Iticeéflcwi Hefdit nom fit lioe de Tiis- prcléntcroni â eux , des loaneres coocenunt lefdtti crimes fie 

Chiéticn que nous portons i l'union «Je l'Eglile, fit la coofer- erreurs- C'eft i l^avoit , quant à Htnformatiou fit décreé 

vatirin fit augœaïudon de ooRic Sainte Foy Ciuholique fie fculeincnt , i la chaige qu'apics avoir exécuté ledit décret , fie 

Religion Chrétienne , qui eft grandcmeni troublée par le interrogé les peifonnes oceufees defdiis crimes , ils fcroiui 


moyeu deldues erreurs > fit afin que rien ne decneuie eu 


tenus de leiwlie les pnfoimiett 


bon fit fi £iint stirte, fit chacun y faiTe Ton devoir , quant i coonoiilrc fit juger iceox «rimes d'i 

J'expulilaa, extiipation fit puaiion dcfdics crimes fit cireurs bit od avec ledit crime d'hétéfie 


aux Juges d'Fglife. pour 
'meut eu d'hérèiîe uni pie» 
y autoit fcmd.ile publie » 


pour la vendication publique i par Padvis fit délibération des comraoiion populaire, ou autre crune empotunt srfiènTe pu- 

Cem de noRre Conlèil privé étant hn Nous , avens (buué , bloque , fie par coufequeat cas privilcgi^ en ce cas (éroit taie 

voi.!u fit ordonné , ftatuons, voulons fit oïdonuoi» , fie nous le proccc i l'accufê defdUs armes parles Juges d’Eglilë fie 

plaît , de nos ceruine fetence , pleine puifiancc fit auiomé Royaux ctdêmblenieiit. Fi apres le délit cutumun jugé par la 

loyale , par ces Ftérentes . que nos BaïUifs , Scnéthaui fit J^R^ FccJéfialbque , fetoit procédé au jugement du cas privi» 

Juges Ptélidiaiu , leurs Lieuicnaus généraux fit parciculiets , lé^é par nofiJits Juges , den^eant quant à ce d l’Edic tau par 

coonoîuont cumulativement fit csiicurremment , ainfi que I* lêu Roi noRre ttes-hofioré Seigoeur fie Pere, osl l'infinic* 

les cas s’odriroiH fit fit pcclcnceront à eux des maiicres coiw fon ont feuIcnKiic de tris procez cR baillée â Dofitts Juges , 

cetnznt leCliis crimes & crieuts. OcR i (favoir, quant é ^ ledit jugement. Et aune par iceluiimftre Editauiiona 
J’infotmaiion fit décret feulement , i la clurge qu'apics avoir commis fit ordonné é nofdi's Juge> bure plufieuts auues dili* 

nrcutè leurdir dreter , fit tmerrngé les perfsitiiies accufccs geners St piocédurcs tequifirs fit nécefTaiies pour abréger 9c 

dritliis cnmes , ils Iciuui tenus de icrkiie les perlonncs aux accélérer la jiiflice fi: mnition defdits liéxctiques fit mal>fen* 

Juges d'Egl-fc , pour connoitre fie juger d’iceux crimss d'et- tans de nolFre Foy fie Religion. Tout^eds parce qu'ii pouiroic 

Riir, ou bcréiie Itmple , procedant plus d'ignorance , cricur, ^re qu'en en endroit i» feroieot, comnte aiKSins om éié 

infiimiié fit fragilité humaine, Icgctetc fit lubritiié de U l**lq»’icy, atTcimrJ foigneux fit peu éJigcus à faire leur de- 

longue de J'jccufé, qne de s raye malice ou vnlonié de (ê donnant pour ce moyeu occafion aufdits Ptélan Diocé- 

iepater de l’union de l'Kglilê. Ft où avec ledit crime d'héicfie faios, leuildm Officiers fit MioiRres, de n’en taire suffi de 

y auroit fcxndak public , commcHîon populaire , fédicion ou leur côté les posuftiites fi: exécutjous telles qu'ils dcvtoieut ^ 

sujtre crime emportant olbtore publ.que, fie par eonféquent ^'^tiunt qu’en la plufoaii de leurs pracédiires ils doivent eftte 

cas privilégié i en ce cas fera fait le pioccz à l’accuic dsCists xJez , portez fit alliltcz de nofdits Juges fie Officiers , qui 

crimes par les Juges d'Egldc fit Royaux enfembiement. F.c le nias îèculiet fit Jutifd^éHou temporeUe pesiveut plut 

après le délit commun jugé par le Juge EccléluRique , fera facilemcoc fit zifcœenc metue puur les pteiniets ta nuiii i 


proci-de au jugemem du cas piivJcgié par oordits Ji^ets à la 
charo.c auili loiiKfois que s'il y aroii appel inierjertc de leurs 
Scntiiites , 1rs appeüatioui rcdorrircoi en noftre Cour de 
i^atlement , ainli que font les autres appellations interjcitéet 
d'icaii nns Juges. Fr quant i ce , avons dérogé fit dérogeons 


l’oruvte. 

Nous , 1 ces caufes , ne voulant que par fa faute ou négii- 
pnee de nofilia Juges, Officiers fit MimRrcs, un fi fàint fie 
louable ouvre . i Dieu uns agréable, comme eft l’expuliioo 
fit excirpaiioo defdus bétctiquct , demeure impaitair fit incxé- 


i l'Fdic fait par le feu Roy noRre ficignear fie Pere , baiiixnt c*^té , mais de noAte part picAn Ia cnain de tosu powoir , 

înihuétioa taoc feulement de tels procez aufiliis Juges Royaux , puifance b authonté , vuus mandons , coinmetiuns & enjoi- 

fit non le jugement. gnons tiès-expreilement par ces Prefentes , que fi après keluî 

II. Kt pour ce que lerdits Juges d'Eglilè en ee Royaume noRr^Kdit publié, vous trouvez dofefnavant avec luffifinte 
a'ont la capc-on des pcifoianes hors leur prctutie, nous, pour le ooitee fit Cnnnoiflioce , aiicuos de noUits Juges Piéfidiaux» 


uégligeiKe uotable d« 


ss^iveoii qu'en pouifuivant selles permiffinns , les acculez pour- 
loieni êne udvcnii , fit par ce moyeu eux abfcnier. 


l’Fglilê . avons par ces Ptéfirmes, dcnofdites fctcnce, pmfiancc devoir fit d-.ligence èt chofes qm imt fit dépendenc 

fieautorité, permis fie oAroyc, mi menons fit oAroyons que par leurs Chaiges fit Offices , quam J l'exécution , enuetrne- 
pr vilrge , fit taru qu’il nous plaira, les Prélats Diocélaint fit ment fit obfervauoo du comenu en iceluy noAtedii Edit , voua 

leurs .fo"ei poiflenr en ce crime tant iculemem faite exécuter députerez dteam vous ceux que vous zdviferez . pour incon- 

ioos isnùre autorité par leurs Appaiiteuis, les décten de prife t-nens fe tranfjpotier for les besu où feront lefÛiu Juges qui 

de Corps par eux dccemcz» fans requérir la pcinùffion des ainout fait telles fautes fit nésUgences, fit l'empli.yer, vac- 

JugL’t lieculiers , loir Royal ou autre , d'auiani qo'il poiutoit ^ entendre i faite les aftes , procedures fit diligences 

a^iveQil qu'en pourfuivant telles permillsnns , kt acculez pour* tcquifes fit uéceftuies de faire couue lefdin hérétiques fi: mal- 

loiem êne udvcnii , fit par ce moy^o eux abfcnier. fcntaiu de la Foy , leurs feéhtcurs fit imiuteurs , futvaiu lu 

III. Et là où les Officiels defilits Ptéiait fi: Juges Fxcléfîaf. contenu en acRic Falit , fit tout zinfi que deuffent avoir biic 

tiques Buroient bcroji de l'aide fit lêcoursdu bras palier, nous nofdits Juges fit leurs iieutenansi leliqucls pour punition fie 
cojoigrKKis i tous non Sergens fi; Officiers esétutet tes décren nullités de leurfdites fautes fie négligences , vous ferez coït- 

dei'dics Juges EccléliaAiqiies , qui leur fêrant prclêmcz , fans trainJrc tcauaicnt fie comme de fait jmhic nos propres debtes fie 

en entteptendre aiKunc connoiuajxe de caulê. £t où pareil- «Ratres, i payer fit (âtisfaite les fiais des voyages qu'auront 
]emei>: auffi IcfJits aceufez , fit contre li/quels autoit été c»tu d'entre vous qui amont cfté dépitiez chaque journée 
déciété, s’abfenieroat , nous ordoimons i itofdits Juges pto- de fes vacadons, allanr en comtniffinn. Et ahn que Dofdiu 
céder comi'eux par détàui i trois briefs jours , fit fàiliRemciM fit leuifdits Lieuieiiaas ne picccndent aucune caufo 

de biens dd'dits aceufez , fuivam l'Oiduuaance , i la charge d'igctorance de nos vnulotr 8c iAtentioii, teb que deHui , vous 

que lï les détàiiUns comparent , ils auront maiu-levée de leurf- envoverea fit forez lemr à cluaui de nos Procuceurs és fiieget 

dm biens , fit feront lefdits aceufox tendus aul'dns Juges rtéAdiiuii de votre refToet un enluMt de eefliws Préfeatet, 

e lifc , pniu efire procédé i l'cncoeure ^feux , ainfi que pour eûre figniSé à iceox Juges Ptéfidiaia fit leurs Lieuietuas. 

s eR dit. Au but par extrait au CiefTe de nouedite Cour, uoiu 

Si dormons en inandernent i nos amez fit Saut les Gens de voulons foy elUe ajoucée cooync au préfêm origtoai , ea et>- 

noArc Cour de Parkmeni i Pans , fie autres ikm Cours Sauve* joignant auTdiii rtocurcurs , cJtacun eo droit toy , laite les 

laiiKS, i tous nos Brillils, Sénéchaux fit Juges, oa leurs pourfuires fit dikgesicei à cc icquifes fit nécelTaiics pour le de« 

Lieurenani generaux & particuliers , fit aimes nos Officiera fit de leurs Officesfic fermetu qu'îlt ont i nous i car tel cR notre 

JnlFciiiTS^ fitc. Donné à Paris k dix-ueuvictoc jour de No- pUilû. Doruk i Foiuainebleau le onzieiDe jourde Février i’aa 

vrtobre , l'an de grâce lysv fit de noue legne le uoilieme. de grâce i (49. fit Je notre régné le rioifiemc. ,-iMjfy^au, pu 

pÿii i'ht U rtfii. par le Roy en Ton ConliffiBpu Tiiiee. le Koy en fouConfeil. Du 'I hi eiL. R/gifirM», uUut, J'ru- 

teHs. 4a^üu PrmuTMtre^fSurdti rmétOTt ^turuli Rt^h id rvywrrxrc. Pur^iii io Paria».'»», 


t«e rrfnirm*, Jie fniUimÀ N'etnoérê ryfp. Do Tiuxt. 


cnratere ^itffaii Ri^ii id rvywrrwrc. Purtfiit io Paria».'»» , 
^7 dre fe'jftutrü n/ut Demm ryép. Du Tiust, 
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10 I X C A N 0 N I Q_U E s 


EDIT DE HENRY II, 


w 


loyil RegiArc , nni iJe(Eite« procuratioat , (]ue Ju tempi 
ijuMs les iLuont ^livrées, combien de fo», te i «juellw 


ClurlM 

pMMuiifl t appelle communément L'ÉSIT des petites 

nit ■■ Coni" 

aNBUite far üATtS. 

e*( EdUi *• . 

Fnt peur la riformation dts abus fui fc (emnuitoitnt 
aux impitraüons dts Btni^a tn Cour d« Romt, 


N RT, par la grâce lie Dieu, Roy de France. Sfavuir 
^ J faifons a tous pnUèns te advenir , comme nous ayons 
Juùuffo. cAé dücmenr avertis, te nous ayem eft^ faites plufîenn plain* 
tes, & a«Ht doleinces de ftaodés fie abus par cy-derane faits 
A commis. &; qui peuvent chacun |our cAre faiu par les 
Impetrans de Cour de Rome , i^ui oûiennent en ladin Cour 
impétrations de Bénéfices pat rdignaiions, en vertu des pro> 
cutaiiont nulles . fadTcs fit mal expédias , par le moyen 
ddquels fout Iddits Bénéfices polTedez par gens incius , A les 
mis titulaires de leurs droits fhiArczi mefmement par le 
dol , cautele te malice des Impetrans de petites dates , fims 
toutefois envoyer procuration , finon après la date des iell> 
gnarioiu, encore le plus fouveac font leÛites ptocurationt 
gardées dcui ans ou plus , fans leur faire foitit cfTer , finoa 

S résla moitdn tèCgnani. Et d’ailleurs les Notaires fit cefmoios 
EU gens inconnus , dont advienc que la plufpatt dcüiiccs 

C ations (ont faufles : Audi que plufieurs lefignent les 
ces i* f»x*rtm (5> mm , desquels toutefois ils joui(L 
fent après . fous couleur qu'ils difenc leurs réfignataices ne les 
avoir acceptez i fit nèantmoins leldiis lefignauircs cependant 
prennent une pofTclTion feemte , pour â laquelle donner 
couleur , font queluid^ baux i ferme pardevam lefmoins te 
Neutres atirrez : Et davantage pour obvier à la Réglé de 
Chancellerie 4rp»(lir«Wû, pVuficut* font telles refignations 
de fii en fia mois , ou bien après avoir pailé procuration pour 
tefkgncT en faveur de quelque perfonne , leur font dei le Ico- 
denuin lignifier une révocation de ladite procuration, qui eA 
par eux tenue fecrene i fie s'y font encore plufieurs autres 
fraudes fit abus , par Icfquels cA mis un grand trouble en l'Eut 
EccléftaAiqM , fit fe fufctccni plufieurs piocea fit querelles 
etme nos fujen. Pont i quoy obvier , par grande fit meute 
deliberation des Ihiiicrs fit Seigneurs de notte Sang, fie des 
gens de notre Coolêil eAanc lez nous, avons Aatué fit ordonné 
par ces Préfentes , de notre certaine fcieoce , pleine puilTance 
te aworicè royale . Aatuons fie ordonnons par Edit , Statut fie 
Ordonnance perpétuels fir inévocables , ce qui s’enluii. 

Art. L Que par nos Cours Sooveraines fit autres nos 
Juges , RI )ugeam le polTefToire des Bénéfices comeni-cuz . ne 
fera foy adfooiée es procurations pour teligner , ne révoca* 
tiont d’icelles , prifes de poireflion , fit autres inArumens 
palTez par Notaires ApoAoliques, s'ils ne font préalablement 
naminez fit reçus par les Arebevèques , E'vcques , leurs 
Vicaires ou Olficiain , fie fait ferment entre leurs mains , fit 
de ce ayani lettres fous leurs fceauz : fait aulTî cnregiArer 
ès GreAes des Cours defdits Archevêques fit Evêques, fit Cours 
Prcfidiales de notre Royaume , fuivant l'Edit par nous lait , 
leun noms te furnoms, fie dilaté le nom au lieu de leur 
demeurance q^iis feront tenus faite aux Villes fit plus notables 
lieux dcldits D;ocèfes refpetüvtment , félon le département 
fit nombre qui fera advilc. m 

II. Que les Archesêques fit bivèques feront tenus dedans 
trois mois aotès la oublicacinn de ces Préfentes, appcücr 
notable nombre du Clergé , inéter le nombre des Notaires , 
auquel nombre ne pourra eAre aucun fubtogé que par mort de 
ceux dudit nombre aireAé , on par vacation , privation ou 
forfaiture, fans augmenter ledit nombre : fie od il adviendroit 
que pour cetuinrs cmres fetoit par lefdits Archevêques , 
Evêques, Vicaires ou Officiaux, i aucun defdits Nouiiei 
interdit l'exercice dodii Etar , fera bdite iotetdiéfjon cnre- 
giAiée comme deffus , admoncAanc lefdits Fiébts n’en rece- 
voir aucuns qui ne foicnt bons fie notables perfonnages : fie ne 
pourront 1 Idlit Notaires exercer leCdics Notariats qu'en un 
Dioeèfe , Air Mirre de faux fie de nullité des contrats qui feront 
tcfils hors du Diocefe uaquel ib auront cAé rc^ds. 

1 1 i. It*m. Ordonnons que foy ne fera ajoutée aux inAru- 
snenj refus pat Iddiis Notaires , ores qu'ib auroient obfervé 
le contenu aux anicles ptécèdens, It Mdans les inArumens 
par eux Kfûs, d'cA fait expieffc mention de b qualité defdits 
Notaires , du lieu oïl ib auront eAé cnrcglAies , fie de leur 
demeurance. Et n'auront les Juges égvd aux inAnmaens de 
procuration pour refigoer Bénéfices , li lefdits Notoires n'ap- 
pellent deux tefmoins pour le moins , gens domiciliez fie con- 
nus ès lieux od ils recevront Icfdices ptocoiaiions , fit non 

S areni ne domeA’ouet : c'eA à fipvoir pete , ayeul Sc afeen* 
ant, frète, oncle , ou coufm germain des lefîgnants ou 
icligniaites , fie que les proAitaiions , Icedes fie in naces 
d’icelles foient fignées par les refignants en prêfence defdits 
deux tefmoins : te lefquelt tefmoias feront tenus fur peine die 
ouü'té de ladite procuration, figner la feede , te note d'icelle, 
au casque le relîgnant fdt en telle dirpolUton qu’il ne Ici pdt 
fignei , dont les Notaites feront tenus faire mention , te de 
la laifoQ te caafé pour bqiiellc ledit tefjgnant ne l'aura pu 
figner. 

IV. JiMs. Qae IcBits Notoires feront tcaia Ëtire boo fie 


peiibnaes : lefqnels Notaires feront aufli tenus de metuecha- 
cnn an . dans le mois de Janvier pour le plutaid , aux Greffes 
des ArchevèebeaficEvêchea, aufquels Us aiitoot inArumemé , 
une copie Agnéc de leurs mains, fie extrait collationné par 
leurs RegiAres , contenant tout ce qu'ils auront ioAiumeneé 
ladite année, concernant lefdites procutarions, révocations, 
fie autres choies dépendances d’icelles i gardant pardevers eux 
leurs notes fur lefqifelles ils auront drelfe leurAlits RegiArts, 
fit extrait d'tcelles envoyé , comme dir eA , aux Cteffo def- 
dîis Pcébis , Archevêques fie Evêques , qui fervica de Con- 
crfiie fculemeur : fit auAî à ce que lefdits Prélao , Archevê- 
ques 8c Evêques ayem connoiflânce defditcs procurations, & 
s'informent s'ils voyeoc que bon fbit, A icldit« procucitions 
ont forci effet. 

V. Ima. Que les Banquiers & aunes qui s'cniremettent en 
lutte Royaume, Teires fie Seigneuries, des expédicitvis qui 
fe font en Cour de Rome fit i u Légation , feront tenus ua 
mois après la publication de ces Préfentes , faire (Mmenc par- 
devant les Juges ordinaires de leur demeuratree , de bien fie 
loyaumest exercer ledit état, faire loyal' RegiAre, mcfma 
ferment qu'incontinent qu’ils auront refit les procurarions 
pour faire expédier , pfcndioni b date d’icelles , fit les nonu 
des Noaiiet , tefmoins inferipts , fit le lieu de la confeélioi) 


defeites 


procutarions, fit en fêroat bon fit loyal RegiAre, 


enfembie du jour qu'ils recevront , fit auffi du jour qu’ib 
auront envoyé lefditci procurations â Rome ou i b Léga- 
tion. Seront auAi tenus Agner au-deffous chacune cxpédicion 
qu'ils feront fit enrcgiAieiooi , d ce que les Parties en puiflenc 
taire extrait. 

V L Ittm. Que IcÛits Banquiers , «n délivrant les expedi- 
tinns par eus bites , feront tenus meme fie éctiie leurs noms 
fit demeuiances , fut peine d'cAre i jamais privez d'exercer 
ledit état de Banquiers efdjts Pap fit Royaumes , d’amende 
uburaire , te de donunages fit mcércAs des Parries. 

VIL lum. Qu'où lefoits Banquiers fctonr tiouvez avoir 
iailly en ce que deffui, ou auircincnt avoir fait faute en leur 
Charge fit RegiAre , fera procédé contre eus par cmprii'onne- 
ment de leuis pcrlbnoes , jufbu’d pleine fatisfacfioii des 
domm^es fie imereAs defeites Patries, fit de punition corpo- 
relle , Il elle y échet i faifanc défenfes i toutes perfonnes eccie- 
fuAiqoes de s'eatretnenre dudit éuc de Banquiers fit espeJi- 
liont de Coui de Rome ou Légarion , fie commandement auf- 
diti Banquiers de baiUer cauciiMi de mille ccus pour le moins, 
pardevant les Juges Prélidiaux, avant que de s'encremecue 
dudit état. 

. Vlll. htm. Avons ordonné fie ordonnons que A pendant 
les piocez d'aucuns Bénéfices , les Parties font réformer aucunes 
Bulles , dcfqoclles Üs fe fciolcAt auparavant aidez audit procès , 
ptéttrhiaos que les premières par eux produites dépelcliées 
jouxte fie félon que pottoient leurs ftgnatutes , que Celui qui fe 
voudra aider defdices Bulles aiofi faiiet, fera terni Aire apportes 
l'extrait de fa lignature , Faire parte sorata , pour voir A la 
teneur cAêntielle 5c fublbntieUe y eA eomenue , fit l.idiie Bulle 
dépefehée félon b vérité fit teneur de ladite Agn.ficacion , 
ordonnant toutefois i nos Juges qu’il ne foit pat eux aiffeté 
au jugement de b recréanci.- , auquel ib pourront procéder, 
ayant égard aux premières Bulles produites par Icfd. tes Parties, 
nonoblunt le deby extraordinaire qn'iU pourronr bailler pour 
le rccouvrcineoi dudit ciuait de Agnanuc. 

IX. Que lefdits Banquiers enregiAieront tes jour fit heure 
que les Couriers partiront pour bÜfe expédition à Rome , ou d 
la Légation, 

X- htm, Défeodous aux Juges d'avoir égard , en jugeanr 
le pofTeflôire dn Bénéfice , aux provifions qui font A feront 
exymiécs fut procuration furannre, fit auAi fur procuiation 
generale fie non fpéciale fit paniculicte , pour les Bcncfices 
dénommez efdites proviAoes. Et pour ce que journellement 
le font pIuAcurs plaintes pet nos Sujets, des expedittons faites 
en Cour de Rome , piéietkbni plulieuix proviftoM cAie dépcT- 
chéei par rcAgnarion , avant que les Procureurs ayeni entre 
leun maint les procurations à leAgner, Idquelles expéditions 
fe font du jour fit date que les pioviitons en font rcquifes , 
combien que leflits Piocnieurs n'ayent lefdites procurations 
en leurs mains , fit ne font envoyéi-s lefdiiet procurations 
foiiveniefois qu’aptès le ir^s de ceux qu'on dit avoir lefigné , 
qui cA un moyen de falAficr tefdiKS procurations : fit a'-Aî 
lefdits réAgnanis , après avoir pxflé lefdites pfocuratnrs, 
les retiennent pardevers eux , fit ne font envoyées que juf- 


qu’anres leur trépas ; fie néanmoins fe font IcAlites eipcdittous 
fur la d ■ •• 


date fit fuppLcatioo rcquifes defditcs rcAgiutioi» , fans 
que ledit Procureur , comme du cA , au tcyil tcfiiccs ptocu- 
raiioQS. 

XI. Pour i obvier, & i ce qu’on puiffe avoir quelque 
connoiffance A IcCdits Procureurs ainu tefigoants avotent entre 
leurs mams lefdites procurations, avons ordonné fit ordoo- 
isonsque les pourvùs feront apparoir de leur procuraiioa dde- 
ment exTraiic du legiArc du Banquier, contenant ledit extrait 
le temps que ladite procuration aura été envoyée de Rome, 
fit U répoi^Mue ledit Banquier aura tcçùe de Ibn Solliciteur 
en Cour t^Oboie, contenant le jour fit date de b réceptioa 
d'icelle , ^^ar qui elle lui aura été baillée : laquelle tecep- 
boo iceux Banquiers feront- tenus enregiAret loyaumest X 


■ OOglf 



ET BENEPICIALE S. 


— fîi^temntt incontinent qn'ili anrent re^eu büie tépoaCt , i 
J iou{ le moins iitreccrroni les li^ninircs &: Bulles def- 

/■in PravUioas : autrement zte lêra aucune for adjoucce i 

icelles, moitié ((uaat iU recrciocci & ^uantiltniaiateuoe. 
pnutToat les Parties , c'en i ffsroit celui qiti roupdra 
Cner i'aflàgnatino , làutenir 6i Uire preuve <)u'au temps du U 
^re de la proviiiott pat teli^natioik , loiUi l'tucuzeui o'eAoic 
l^â de litili» pivouatioii , te k rétigoasaiK an coatiaire, Si 
faire aufTi preure de fa pan. 

Xtl. Itcni. A ce pour taifon do précédent anicic les etpé> 


oa|«ir au ininntt âls aifoé, fécond , <va frere de tel irere , cu - 
coulin de Pimpetrant ielî''nwa:re , en telie manière qu'on 
puiAe apertemenc & claucmeut comioîcre qui cft celai qui elt 
pourisl du Bénéfice. 

XVIII. hem. Que qnanJeeur qui auront obtenu en Cour 
de Rome ou Légation , les pruyiltont fufûitet pat télîgnjtiun. 

Si autout fur ce ptoduii en tcgcmcne leurs Buues , Icvpourvtls 
par les Ordioaires te autres co^Hdins puidenc impngiter lef> 
dites provtliont par let mr.^rn'^Plufditt, & faute d'avoir ob- 
fetvé le contenu és pieccikns articles : Se pour ce monner , 


diuoas ne Ibieiu empêcbees , or<k>nnotts que leÛiies procu« pourrom taire eziraut en Cour de Rome ou Légai 


rations pour religtter fetout envojxet en Cour de Rome, ou appeUée, avec déby cciti(:éicat pour ce Fiire. 
i la Légation par les Banquiers le clutgcatu dcliliKS cape- Si dunuonsen nuudcnient 1 nos amn & Icaux Cimrcillcn 
dicioas , dedans k temps de feioB qu'il fera par eux accordé . les gens de nos Cours Je Pailemcnt de Paris , TouSoufe , Boi- 

d( ce fut peine au uiooevenios decer atncle & du précé- deaux, Dijon, Rouen. Dsupbmédc Provence, & atout nos 

dent • Ifaràit , quant aux rclignauües qui auront obtenu autres JallLctcts Sc CHficiets , leurs Lkutenans , Bt à diaciiu 


c petite dane i part ou féparement Cms pro* 


i! comme à lui appankodra . que nos ptéCttis Edit 


cnrarion , de déclioix du choit polTenbite des Bénéfices par Sutur te Ordonnance ils laiTesu lire , publier k enresiftter 

eux prétcudui en vertu dcGlitcs provifioei. de quant auzBtn^ en Icutfditcs Cours de Auditoires, de le contenu en iccllei 

Î uiers qui a’auroct Oiltsfait â ce que dclliii , de tous dépenc, enneienir de garder, nonobltaor tous Fdits pat Nous de nos 

i-mmagcs de incéreAs des Parties, de autres mulcks de pci> ptédccelTeuis taies de psiblkt, de auttes Ordonnances d ce 

lies ubiiiaitei. contraires. Et ixxii ce que l'on pourra avoir allaite de cee 

Xlll. Item. OtJonaons d nos Juges < qu'ils n'apent aucun prefentes en pmiieuis de divers Itcux , sxMilnns fuy cflre ad- 
égarj , adjugeant k poUefloirc d'aucun Bénéfice, aux ptovi* jouiée sm vdtmm d'icelles , comme tni ptéfcM «viginal , au- 

tooos dudit Béoefice conunitcux , pankvant eus faites par quel afin que ce fiait ebofe ferme d: Aabic À tOiU|outs )Noirs 

tdigoatioD , finon que par vetra d’ieelle ait été prife poltef- avons fait meme noAre fccl , (juif en autres chofes noAre droit: 

Con folrmnelte, & Iclon qu’il eA requis par nos Oïdoniiaiices & Pautruy en toutCL Donitéi Saint GerirsaineD Laye. aumok 
de Regin de CbauccUetie i en ce qu’elles font rcfcues pour ce ’ ' ' " ’ " . • 

reziid : c'eA i fipvoit quant aux Bénéfices des Eclnes Ca- 


de Regin de CbauccUetie î en ce qu*élks' font tcfcues pour ce de Juin l’ao de grâce mil cinq cens cinquante , dede noAic re- 

regiid : c'eA i (^voir quant aux Bénéfices des Eghfes Ca- gne le quatrième. Sip^, pat k Roy en fi>n Confeil , »t t'Au. 

tkédrales , Collégiales dt Conventuelles , qu'sl n'ea apparoilk aisriub LtH*, ftMitMs ÿ re^raiA fui mMiiftMutniiits 

put liiftiiaienc Ugné du Greffier de Noiaitesdddites Èglifes, limhAtimittuiit Rifîjh* muntii, éudât ktt rnfairwnt* Pt»- 

en la forme d: mamere qu'ont acccKicooié inArumentet lelditi earAzar* Regù. .Ailnm Parifih i» ParUmtim . xiÿfimÀ 

CtcÆer de Notaires, coatenan; la réception defdits pouivüs. ^huâ dit mtnfit }idü . 4tm* Dtnmm milltfmio ituBÿautfti». 
El cu cas de refus , aéfe d'iceluy , vallant Se potunt effet de Sic fignauun , D u T 1 1 l s r. 

poffeAion de psiblkanoa , pour la lâiisfiiéfaon de U Réglé de 

CbaoecUerk . dr fmiduanMu Et au cas que kUlits Nouires ■' ' ' ' " ■ — — • 1 1 . ■ . 

du Chapitre retuferoicm en bailler aâe de la ptélëncuion de ARRFQTDIIPARfP'MPNT 


requHîtioo faite par leldits pourvils , d’eAre re^s de mis eu 
pollcflion des Bendkes dont ils font aimi poutsûs: pouttont 


ARREST DU PARLEMENT 

DE PARIS. 


Î rovlre aâe de inAruineni dudit refts , par tel autre Noune SJ Ci Sr AlvLd, 

aval ou Ecdcfulliqtie que bon Icui fcmtlera , Jppellci juf- ^ ... , , 

qu'a deux témoins pour k moins : lequel aâe fera «k tel elïet ^ OTtant vérification de l Edit ti^doÿUi , aux thargts 

exiitv oui Uiir «xuirmiF imir mtt- kiilU riir IrCAii* N'nui. & COnditiani COliteiUiei nu nrJ/ini Arrit 


que ccluy qui leur pourrott avoir etc baillé par IcCdits Noui- 
neidu CEsapiue. 

XiV. Et quant aux Bénéfices dont la réception n’appartient 
aui Cbapictcs de CoUegn . comme Cotes , rrieutee & autres 
Bénéfices, b prife de pollelfion d’iceux fiera faite devant No< 
taires de telmoins, de U psiblicaiion d’icelle, fuivant ladite 
u-gk de Chancellerie . dt \Mm»dt\ , au Ptolôe de t'Eglife 
Paroilliale deldiis Bencfices, ou aux places ordinaires od lont 
leurs JunfdiélHJUS , ou aux Sicees Royaux dt PiefidiMx , ou 
aux jours de nuicbcoü y aura affluence de peuple , ou i l'affem' 
bléc que pourra faire l’Eiecuieur d'iceUe Bulle , des ParoiAicos 
de Maiguiliiets d'icelles , ou par notification & tofinuation faite 


& conditiom conienuts au priftnt Arrêta 

V F. U par la Cour les Leiues ratemes du Roy , données * 
i BaiiU Getmaiu en Laye au mois de Juin dernier , 
iq^ncei , ffx le Roi en fou Coeféil . de l'Aubcfpioe , conte- 
lum aucuos atticles fur la Téfomiatioo des abus qui le com- 
menentci impéuaiioas des Bénéfices en Cour de Rome, de 
les Romutranecs C].devaot faites au Roy en fbii Coolêü , de la 
pan de ladite Cosir , fut qiuli femblables Lcures d'Edtr, con- 
cenunc même rruiieie ; les coeiclufions du ftocitreur général 
du Roy, la matière uulêen ddibéraiion. LA COUR a or- 
donné de ordonne que kfdiies Lem« Patentes lèiont lues, 


MX Oïdinaitcs . CoUatcuis ou PairoiH & Nominateuts , ou i publiées de cotegiArées es tcgiffics d'icelle , i U diafRc toutdoi* 
kuts Vicaues & autres Ql&ins au hru Arcbiepifcoeal.Epif- que les Nouires des Oupitres . Collegesde Moaatlwei qui ont 

copal, Piieufé. fie principal lieude Bénéfice, dont dépend le- accootmné d'cArc par eux cboifis, pouiiom inftiumcntct.ainfi 


copal, llieuK. ac pnncipiUieudeBenettce, dont dépend le- accontmné d'cArc par eux cboifis, pouiiom inftiumcntct.ainfi 
du Bénéfice amfi religné, de leutfdices ptovifiom de pnfe de -u'ils ont accoutumé de faire , rocfmc és Aâea qui ü font 

^ffelTioo, leur en batllanteopie figuee d’un Notaire, ou de eÛiu Chapmes , Colleges de Monafteres | de sutli que le» 

leurs Secreuitcii sMt veulent : de laquelle ootihciooB IcQits Prébw deauucs CoUatcuis de PtéfciitJteuis ecckriaftiqia de» 

BAumU nt sflurriVfiF nK-iutri* sA» dxc KAisiiK isu’ilc m^nci.inr f n..: ... . ./■ . .. ' . . 


poumls en pouriont prendre aâe des Nouiics qu’iU meneionc Bencficn , feiooi 


avec eux, de de» Sïc/etaites dcjUiis Ordinaires, A bon leur faonr deÜits Bénéfices , appelkr des témoins non domcA7q’«ë» 
fembk : voubni les pnfe» de pofleftion auuemeot faites, erre deÛiuCoIUccursdrCallauucs.dtde laqualnéde - 
déebrées aulics fie cUndeAincs. , Oiex audit Edit . ou> doivent eftre anoellex oour 


piéfimmioM qu'il» 


déebrees aulict fie cundeftincs. . nsrt audit Edit , qui doivent clhc appcflex pout tefmoias aux 

XV. Item. <ÿc tous pouivdi par dévolus fondex fut i»ca- procutations , pour téfigner leurs Bcneliccs, fous b melbae 

OK'ie des polleffcuis, ne s’effbrcem de faite «Peutter en b jovif- pejoe q^e couienu cft audit Edit , i i’cocomte d« icfigoan» 

lance des Beocfices, fut peine de b d«héance de leur droit * nlfieiMUires. Et outre qu'on y autoit doute . dilpuie ou 


de poflctfioa , Sc que fur lefdiies provifioM ne fbit adjugé au- 
cun lèqucAte, ams jouiront delditf Bénéfices cenxfiirlelqueU 
auiont été impettet leldits Bénéfices par dévolus , julqu’i ce 
qu'il y an jugemens au conuaiie de leciéiiuce ou Mincipul. 


fie réfignatairet. Et outre qu’on y auioit doute , dilpuce ou 
cooiemion fut la deroeutance , oottcc fie qwlité des témoins 
inftrumenuires , ne poutia ladite difficulté eftre dedune ou al- 
léguée , poui cmpeicher le frqueAre . rectcance fie aunes pro- 
vilions: mais viesidta au pkin poflcAoire. Faisen ratlemeot le 


XVI. Item. Tous ayant comnusfauffcmctit au fut de» Béûc- vingiqwui^jo«rdeJuiilctl’aoijîo.v4b^/i»/,DuTiu»T. 
Bces , fort en ba*lbet coUatton , impétration , procuration , 
inftnimcnc , tequilitioo , temps d’eftude , kiires de degré , inan- 
dais, nommacions, fie autres lettres, aâes fie ioAiumcns ju- 
diciaires ou «uajitdkiaûcs en Cour de Rome ou des auucs TlFPT AR ATTAlM 

CoIlMCutt , patroneuis, va ptéfctuaiw , ibit és JUgifties des 
Notaires ApoAoliques, ou aimes RegiAies de Banquiers ■ ou ^ , 

aunes petfemnes publiques , de quelque qualité qu'Js foieni : parte ^U4 U Concordat n*a lieu ni tn Ptovtnei 

s’ils focic Cletcs, feront d^bra déchus du dioit poÂeAotre ni en Bretagne, 

^tendu aufditt Bénéfices . par eus btn contentieux fie pums 

de tclk peine que les Juges vtttont pout le cas privilégié . fie -rj E m a. t c v i , Dci gtatiâ Tranconim Rex , rniiveilîs , 

wnvoyei i kuts Ptébts fie Juges ordinauei , pour ptocédet Jg prifenics litteras inlpcfluris , blucem. Cùtn poftquam ‘ 

contr'coi pat décbratkn d’ùilwbilité pctpctuclk Je tenit fie de nos deltinOo cbt* memon* Ftancifco Ftancorum Rege Chrif- 


polTedet Bénéfices en ce Royaume , fie autres pcioes klon la tianiffimo gciiiiore ttoftto , cui pet feikis tecordatioms Leo- 
qualiié du fait- Et quant aux gens bw , fera procède couii'eux nem dccimuro fie Ckmentem fepàinum , feu alioa Romanos 

klun b r gueux de l'Ordounaoce : laqueik Ordonnance nous roniificcs tummilla oomiiunJl ad Rcckfias Cathédrales fie 


tfoulunsavxHt lieu , noD-lèukmest pour les procès i mouvoir, 
mais àuiti pour tout ki procès ji meus fie iuicntca, fie qui 
fcione ttouvez pendaus fie iiktécis. 


Monaûcru ^ feu alu Ecdefiafitca Bénéficia , ceno modo qua- 
lilicau, in legim Ftaneix, « ceitis alitt dommiis, neenon 
Ducaru Btitannûe fie Provincia Ptovijicix CoofiAcniia, mid 


XVII. hem. Pour ce qu'il k noure plufieuts etpeditsont Ronatuai Cuiiam pro tempore «acautb , privilégia fi; indulu 

Etues par reiignrtioa ou autrement , au nom de deux frères ad rjnt vium cexiis modo fie fotmâ CDncelTa Kietanr, apud 

ou païens de meme nom fie Airnom, oedonnoits qu’eu celles facâiffiimun dcrmtnum noAnun Jnlium tciuiun Fonttficem ma- 
«ap.diiioQS (bit cxptiicé Icqisl Jefdiu frcççs «u païens, U fiunum ad pixtèat ttgoaiuca, piu ftoulibas pttvikgiis ^ 




L 0 I X CANONIQUES 


«t 

inJultis inlUftmm, tc l Ciftftluie fua tl\t oobis ptout diûo 

eenlu>ti noftro tanccfli ctanl , notlrâ viti <iuriiite pritet 

emu». Pro parte e|uTdem faoâilTimidoniininçlbi, 
*M®> tan noftritapud ranûitajcmfuarn agcfliibus, <juim Dobüper 
C)ittnun:ios tuerU lignLbcatum,uxcuni Ln diûo Regno Tranci* 
A; DelpbiDani & Comitaoi Vicnncnfi Ac Valemineufi, ulu.i , 
& pi.Ttcr, Si forfin conu»wioio Coocordatoium , dinliim 
intet dcdum Itancilcum genitorem nortnim , ac Leo- 

DCii» decinjum & Scdem Ap^molicam pnkitos mirotun , non- 
«uUa in diminutisncm Si prarjudicium Fccicfiaftic* >ib«uti$, 
Ac autoriutis lànftar ApolioIicarSedi* aiientaca cffe . X continu«i 
atCCTtan repenrentiK, ptonoftu cfga diûam Sedem j&vcKio- 
ae attcatau hujulinadi impedifc Si prohibcre, ac ut fuaSanc- 
lius , diftaqueUnÛa Sedci jutu diÛa Concwdata pkno fuo 
iuic St autoritate hui Si uii valeat , fnovidcre iaccremus. UixJe 
« onim pitjculari ia (cripsis nobts uaditl , Si ad noikram noti- 
tiamdcdü<fla, um c«)uns débite, quim eolentes Sanftmtem 
fuam , didamque Sedem Aportolicim, w» «inoti , quam in 
prieÜrgiif Ac indultir nobu coxcucoü* prasdit^is benewlam 
Ac etatutn nobj efle rperanus , gratimdine Ac botcvolentil 
pfoicqui , in pwimflîj tü:ter ptovideodum duximus. Sit ergo 
nonim , qubd no» pfo obediencta lii^ali , qui San^iutein fuajti 
p:c>r;qu mur , ei pleni nolhi fcientià , plenani poieitaie Ac au- 
ntitue RrçiS t prciccuiuindiTunus Acdeclarairiintt» ,d»* 

eimtts & declacaiDtti , noftram prxcipuam voliaïutera Ac ia- 
trmonetn foifle Ac effe , nx uaiilgredi . nec termino*, nec 
fenfuin diftorun CooCPtdatoruro. Itaooc pet ptifeotet decla- 
rainua, no* omoinà reUefetvaïc Ac ferrati pci oofttoi oÆ- 
cuiMt Ac {ûbdicof ptatciAa Coocordau |Uio illocum ccoorem, 
juau quen fenorcm non inccndiinut deinceps nominale ad 
aliquod Monaftenum qood fw caput Ordinb, neque ad digni- 
cucs in Caibedialtbus aui Coliegiati» , feu cooventualibus tc- 
delKS , nec ad Monaflena Moaialnim , neque ad F.cctefia* Ac 
MonaAecia apuddifitni Sedem eacantu- Ipu» aoiem Concor- 
dat)* Ac Prt»iKgiij qu* illoium »rgorc coneefla liint , non îi^ 
leudîiDUS uii , feu iila habeie locun in Btiunma , neque in 
Provincia I^ovincir, etii diAus BtiunRiar Ducatu* (îl in n^* 
trS Rcgià Coionà uotiu* , fed tamum in diâo Regoo Ftanci*. 
AcDelMinacu, &alii» Ixi* in eddem Concoidati* notninac», 
cipremt Ac fpccÜKatit. Mandantes noftris d:le<Fi* Ac fidelibu* 
CwiC unii nolitutn Conlüium privatum tenentibu* , quatenu* 
ipii oolitas dcclaratione* prarfente» , Ac voluncatein , icceptai 
Ac adiuiflà» mai'Uteneaat , cuftodfant Ac obfcnrcnt , ac manute- 
oen.cuAodlti Ac ofafecvari , X «ocatit Acadhibitis Advocacis Ac 
Ptocuratoribu* oofiiit FifcaLbut, in corom anihcniict» Ac pu- 
blici* libti* Ac leg.Art* (cribi X nouri faciani , Clique ptzia- 
euffi dominum aoAium Papam , f.inâamque Sedem Apoftoli- 
cam , K ejot 0£ciarim , Commiflario* Ac drputatoe , plesi X 
pxitkè gaudete Ac au pcrmitcanc , abfque eo qudd ilii* ali- 
qaarodclupet «oleAiam, penurbactoncm , ullumve impedi- 
mencum mierant- Et fi quae poli prxfatam approbationem Ac 
regillratienem contra premtfia iaâa fuot vel rùeruni,d *elh- 
gio Se abfque ddaiionc amoveant, eademque ptzmiilj plené 
Ac nteerd eipediu in ptiAinam Ac dcbicum iFanim reAiluant , 
üro rei'tiiui fx ani , A( ne qua fiat diAcultas anc cotKiavemio 
'in obf.'ivatione prxfeims uedaracionit > ut e*itentur lice* Ac 
coniravcillc , qux in catumdem obfervattone xt interpreta- 
tione poITenc cmergetc , de plenitudinc noArz Regiz potdb- 
ti* atque auiotiutis commilimu* A( commiitimu* per praefemes, 
difiisnoAns ConfiPatii*, ouArum fectetiuuAc privatum Con- 
lllium tenemibt:* . cognitionem omnimuJam conirovert'uruen , 
contentionum Ac Imom , qua» fupet dt^is obrervatione Ac in- 
lcrpceut:ooe prarfentium poAKac contiugct cioriri , idqnc pri- 
▼aiivé ad omne» alix noAtu )ur:ldUiioac* , cujufeunique di- 
gnitad» Ac aueonuus niAani » quibus no* eadem Regiz potcl* 
uiit pleoitudine incerditimu* Ac mterdicinui pet prxfcmes , 
omnem ct^niiionem, judicium Ac dxilioi»em didlatiuncoAtro- 
vertianim Ac litium prout diftim cA morendanun. Sic eiiim 
Bobis &cri placet: in cuju* leAimoninm piziëncibus Litteh* 
aoAtum figiilum (ulTima» apponenduin- Datum apud fanâum 
Getmamun , die vigeiimà Donâ menlît JuUi , anno Dommi 
DÜlelîmu quingentelimo , Regai autetn nollri quanoi 


DECLARATION DE HENRY II, 

Portant qut ftùvaat Its faïatt DtertU & Concordats , 
Ut Cutei des yUUs tlofcs fuont graduel. 

— TTEnrt, par lagtxe de Dieu, Roy de Frooee, A tous 
P Man XX ceux qui ces prefeote* Lettres vcrtoni, faluc. Comme 
stfi. uoAte ircs-cbcrc Ac itcs-amde fiile ai/bée rVniretlicd de 
Paiis Nous a fait dire AC remoniret , qw jar Ixfiinn Ocaeu 
Ac Concordat» bin entre le faint Sxge apoAoltquc , Ac feu de 
bonne mémoiie le Roy Fraïqoi » , detniet décédé , noAre 
ttcs-cbci Seigneur Ac Pcte , que Dieu abfolve , pout les caufe* 
comemies cfdu* làmn Decret* , mime qu'és Villes cloCes Ac 
fermée* y a grande aSueuce de peuple , pout la coodoite Ac 
înAroûion duquel , Ac pour le cooferva Ac ‘coRetenir en la 
Religion CbteAieDne , cA befoin qu*en iccUcs ViUet Ibient 
mife» At prépofee» pcrfonties graduées Ac qualifiées , foir par 
captes comcrm que ks Beuéfices , Cures Ac FeltTc* Patoif- 
£aiet defifitca Villes dofes Ac murées de ooAte itoyaumct Ae 


Pays à Non* fujet», ne feront confntt Gnon i perfbnMs gtj» 
duée* A: qualifiée» ie la qualité contenue efdici&inn Decret» Ac Mars 
Coxoïdais, cnconocvenani cfquelt faines Deuets Ac Coiicot- t s f t 
dat» , plufiem* lé Awt eAoccct Ac s’efFoteew journellement te- J > ' 
nir Ac pofléder leldits Bénéfices Ac Cures des Ville» murées, 
fouscouient dequelqiKs impétniions Ac difpenfes par eut pté- 
tendue», Ac liibrepcKcmeiit obtcnxs, tant de noüredii Ume 
Pere, fei Légat», qu’autres ordinaires Collaicitfs , combien 

J u’ili ne foient giaduea, ne de la quai. te fufiaice , conuevenant 
itcéiemcni eldit* faintt Decrei* Ac Concordai», pafTées en forme 
de Contrat entre le faim Siege ApoAolique Ac noAredit feu 
Setgrteur Ac Pcte , chofe qui cA tournée au grand détriment 
de la Rel-gion Catholique . Ac de nos Sujets habitans efdites 
Villes cloles i Ac pis pourroit adrenir , fi par Nous n*y éioit 
pourvil , Ac l'emretenemeu defdits Concordat» obfervé , anquel 
noiUedit Seigneur Ac Pere eA tenu Ac obligé pour le bien uni- 
miel de la ChrcAietmeié, Ac Nous en fomme» Proteûeuts et» 
nollre Royaume, odil ya ptufieuis Villes , Ac en icelles gran- 
de alIluciKe de peuple, pour leqwl enfeigocrAc inAïuire i 
la Religion & roy ChrcAicaoe Ac obfctvanee d’icdic , cA 
bcibin d’eAre pourvil de gens Icttcet Ac qualifiez , qui léfi- 
dem cfdites Villes clofes , ce qu'ordinairement ne font les 
pour\'iJB defdiics Cures Ac Eglifes Patoifiiaks , ains (ont vagins 
fà Ac li CB kuis domiciles de nativité , ou an fervice de quel* 
ques MaiAres, dAiilTan» Icnrs pauvres Brebis fans PaAevt, Se 
a lailon de ce que deCTus , & au moyen de la cnnnaventioa 
aufdics Decreu Ac CoKotdats , que fur la non réfidcncc def- 
dits gens lectrez Ac qualifiez félon la teneur defdits fsicits De- 
crets Ac Concordats és Villes clofes , ils font pourvil» des 
Cures Ac Eglifcs ParoiUlales d’icelles , y a plufieurs ptoxz mds, 
uiif en nos Cours de Parlement, que pardevam ndPjuge* 

Piéfidiauz , Ac auacs Juges de noAtc Royaume , Ac fepoui- 
roient encore mouvoir ci-apiis. Pour aulquclt obvier, f(s« 
voiifaifoot, que Nous, qui lomme» Ptotewun defdits faims 
Dxicts Se Ccôcotdats, faits pout tant de juAes At raifonnables 
caillés , defiians iceus cAre confervez Ac enneienus félon lene 
forme Ac teneur , â ce que nos Sujets habîuns defdites Vil- 
les clofes foient mieux initruits Ac endoArtnez i b FoyAc Re- 
ligion ChrelLcnne, Ac que les Cutes Ac Eglifes PatoifTiales 
defdites Villes clofes ne foient plus tenues m pufTédées pw 
gens d'autre quaiiléqtie celles qui font Conwciuc» cfditifainca 
Dxrets Ac Ccmcordats , fous coulevr de rIIcs impétrations 
fubreptices, nulle* Ac abufives , comme conRcvenans efdits 
faims Decrets Ac Concordats, avons de noAiediie certaine 
féiencc, pleine poülance Ac autorité royale , dit , déclaré Ae 
ordonné , difmu , dedetoAS St ordonnons , voulons Ac nous 
plaiA , que dorefnavant tou» procez Ac diActeni mds Ac à mou- 
voir , tant pardcvaiic nos Juges ordinaires qu'és Cours Souve- 
raines de noAredit Royaume , Pays de noltreditc obélflânce , 

Mur raifon du pofTefiQiic des Cures Ac Eglifes PafoiffîalcS des 
Villes cloles Ac murées , f»ieni jugez Ac terminez quand ils fé- 
rofticn eAacde juger fuivant b teneur defiltis faims Decrets 
Ac Concordais , Ac faut avoir égard aux impéttatiout qui 
pourroient cAre laites Ac fubrepticcmcnt obtenues dcfdics Béoé- 
fice» par peifbones non graduées , Ac de la qualité coiiieniu 
efiiits Concordau , contre Icfqoclt ne voulons Ac n'cncendimf 
aucune» difpenfés contiarunt aufdics faims Decrets Ac Con- 
cordats , nos Juges y avoir aucun égard. Si donnons en mande- 
roem , Ac commettons pat ces mermet ptéfences , J no» amcz 
Ac teaux CooteilUrs ceiufis nos Cours de Parlement i Paris, 

Rouen , Touloufc , Bordeaux , Dijon , Crenobie , Dauphiné , 

Provence Ac Chambéry, Ac i notlre PrevoA de Paris , que ce* 
prélcuics IMS Lemes d'Fdii , Dcclaratton Ac Oâroy , ils faf> 
fciK lire , publier Ac enregiAret , garder, enirerenir Ac ob- 
ftrver félon leux forme Ac teneur , tant lefJires Court Stwve- 
raines , que par nos Juges ordinaires : car tel eA ooArc plaific , 

BODobAam queicooques Ordonnances, Edits , dcflenfrs , ref- 
mAions Ac Lettres i ce contraires ; Ac parce qu’on pourra 
avoir alfaire de ces préfentes en pluficuis Ac divers lieux , Nous 
voulons qu’au t'^mm d’icellcs fait fous feel royal , foy foit 
adjouiée comme i ce ptéfeoc original. En tefmoiD dé quoy 
Nous avoR* fait meme ooAre fcel i cefiliies préfêntcs. Donné 
â Reims k 9 jour de Mars , l'an de grâce mil cinq cinquante 
Ac un , Ac de noue tegM le cinquième. JUafifign* fmf U rrfiy, 

Px le Roi en Ibn Coskil , D t i’Avbisvik t. ÙBa.fuil'^ 
uu» dr ^*pP**** fAMum âd fiaarsi xaeatiatm Bosrjfnsrajw 
imniMXét , Shdiu Fntufamt inrrali Rrjù. PanjÎJi b* E#r/«- 
mnu» , wad iU menfii dlitrru , aww Dmmu fm*' 

gautfia» fùmpiÆg/fima fitiauU. 


DECLARATION DE HENRY 11; 

SUR L’ARTICLE X. DE L’EDIT 

DU MOIS DE JUIN tf(o. 

Portant fus Us Collations & Provif ont faites avant 
tEdUt en vertu des Procurations furannées p 
font ripaties nulUs. 

H En RY , Arc. A tou» ceux qui ces préfentes verrou, muemmom 
falur. Comme pour obvier aux fraude» , abus AC cnAni- 
fioos , qui fé coamotcoi louroeUeinem au Bénéfice» de nnAre U Ami 

Royaume 2 ‘if** 



ET B E N E P I C l À L ES, 




lt A«cil 
JJfl- 


RofMtBe , M Iboy» if procontionT . Nous ayons 

par iWkic HJit noUtie Jab <IfO. an X. Att d*ii:eluy, 
^cÆrkIh à <oBs nos Juges n’aroir égard , en jageant le 
pdlèàbjrc d‘tn Bénéfice , aui pro*:fic«s <)si fnitt o« feranC 
expédiées ror procurvions ruuniKcs, comme pluti plein eft 
oonnna dan« nâtrcdir Edit , fur riuerprétacion dnawel pour* 
toicM fondre plnfieurs dificuJtei , pour les promens éx^* 
dides fur lefdites procurarions furanndes avaiK nfittedit Edic , 
ou b puUicatiaa d'iceluy , i niÜM de ces nvoti ,fimt t» firtm ; 
pour aulifucls obvier , k Acer i tous nos J^es moyen de doatet 
w rioterprécscioa d'iceluy ndrre Edir , av<Mis di( ft déclaré , 
dilbns 0C déclatoDS » que fuinot nArredit Edit , k en keluy 
imerpretam ndere voiuoit k imendon.acllé de tft 011*11 (ôu 
procédé M jugcmeni deCÜa procct, bus avoir égard auldicei 
ptovilîons k collurioflt biies en vertu dddites procuracions 
Hianoéct comme nulla. Si don nom en maademenc i nos amet 
Ac féaux ConfeiUen les Gens de nos Cours, dtc. Donnéi Atn> 
boife le ip. jour d’Avril l‘tn de grKe t}{ >> dc de notre tegne 
le cinquiurue. 


LETTRES PATENT ES 

DE CHARLES IX. 

Sur iss rifuruAons d* 


Hantas, par b erKe de Dieu . Roy de France . 
é atis amcz 4c ftaux les gens kiuiis nos Coun de Parle» 
f Novenb. ^ ^ J tous nos Baillifi , fc AénécKaux k auues nos Juges 
IJI*' 4c OAciecs qu’il appaniendra , ou i leurs Eîeinenans. Comose 
fur la remonsance du Syndic Général dil Clergé de France 
faire en nolére Cotdctl par pUrfieurs Lettres picentes, ooul 
avons dédaté nolbe ^remioa , 4c fur les réparations que les 
Béaéficiers de ce Royaume (etoietic tenus hure des F^lifes, 
naifons 4c nourpris ie leurs bénéfices. Lesquels Béné^icrs , 
esnt pour raifoa des raines , milêres , pauvretex ou calauriccc , 
qu'ils ont porté durant les cnMbles en leurs petfonaes4c biens, 

Î ie potu la fubrentMO 4c fecoun qu’ils font eo nos affaires , 
poiu plufieurs auues confidératioss ivoui aurions crerspsé 
deUites léparaiions hormis celles qui feroiu nécessites pour 
b cUkruc 4c couverture des Egliles, ravfous 4r pourptisdef- 
dits Bénéfices- Ce neanmoiiu ils fout ordinairemeot molcftex , 
on verra des Arrêts k Jugemens , tant de nofiiccs Coun , que 
des Juges ordinaires pv faifie de leur temporel , éiablifle« 
loent oe CoramiŒiires au régime des fruits k leremis de leurs 
Bénéfices, même poiu réparer tes édifices niinés de longs 
cens 4( autres qui ont été mtieretneru démolis par les troubles , 
comme aufiî pour conftraire nouveaux horpluitx. Chofe qui 
leur cft du tout impoffible , pour 1e pauvre état aufqueU^ils font 
tédaiti i fur quoy ledit Syndic noos a requis de vouloir pourvoit. 

Pour ces caufes 4r coofideucioQs, de Pavb de nolire Coo' 
fctl, vous avons de rechef déebré 4( déclarons , que nous 
voulons 4c entendons , que les Lentes cy-devam eipediéci 
pour les répaiatioM que les Bénéficiers k FxeléfiaOqdes feronc 
Koui faire, forteoc leur pleîa 4c entiet effet , 4c que les Béoé- 
ficiets denMurent exesnps 4c décha^n , 4c ne puifficni être 
concraintt ténam, finon ce qui eft demeuré en luBite, 4c 
qui peut 4c doit èm tenu clôt 4c couvert , 4c non au tépa- 
Dont de ce qui a été du tout ruiné, ni â b confituftion de 
nouveaux HoTpitdUx k Baftitneria. Vous faiTant exprefles inhi> 
bitioa 4c défaife par ces Préfentes , de les contraindre à au* 
très réparatiotis que des dothires 4c couvertures tequilêt, ét 
Eelifes 4c naifons qui font encore en nature . ne cravailbr 
'krdtts Bénéficiers pour rAn des gtofles réparations qui lèioiR 
• faire en bon bénéficeKn ancuae manière : El od trouveret 
que leÛMi réparanoot, cIoHutcs 4c couvertures (croient né- 
neflâàes , vous en ordoMW» advertu ks Atcherêques ou Ev4> 
ques de tenir b main Ifrelks Csicm faites, 4r en leur refiu 
ou connivence de ce biie , Notas en avenirez pout y donner 
ordm 4c pouvoir. Et li par fwie de ce que délits, aucuns 
des bicot, fruits 4c revenus, appartenant auldiit Ecetéfiafti- 
ques 4c B^ficiets , avoicsu été pris , («fis 4c «jiêtet , ou 
autrement empêches, faitct^cs mettre inconlineff i pleine 
délivrance avec eatiete main-levée des choies (lifiesi 4( i ce 
obéir 4c rendre compte deldias fruits k autres ebofes ; con* 
ttaignez toos ceux quM appattiandra par toutes voyci dties 4c 
nUonnables , nonoblbu kfdsts Arrêts ,4C Jugetaens docuiez 
ou d donner : eidèmbic ce qui t’en cÀ favi , ( l'exéestioa 
defqtieis Arrêts le Jngemeas Nous avons fufpecidu 4c 
doDi , comme donnes contre nos voulou 4C intennoa ) opp^ 
fitioM ou appelbtwns quelconques , pour lefquelles ne fera 
bndément , dééenfèt 4c Lettres à ce contrai res : car 


DÉCLARATION DE HENRY H, 

PortMt evnjirmuûtit dt f£St du t4 JmH /34,9s 
ccaurnûiuUs Droits du Fap* uu Pays dsSnisgao» 

H E M a. r , Pat b grâce de Dsn , Roy de France : A nos fl 
amez 4c ftaus les Gens ccnaoi nos Cours de rsrlemenc . | 
botiieil k ChanccUeric de Bretagne , falui 4s Oibéboo» Com-» 
ne par ooi Lettres Pateotes en forme d^Edit 4c Décbraiion des 
quatorze Juin lt49- Sc vingt-oeuf Juillet if{ 0 . par Nous 
oÛToyées , ont du Pomi&cat de feu tecommandabte mémoire 
Pape Paul moderne, due de ccluyde oollre cés-amé Pire Papo 
Jules à préfênt (èam , Nous ayoat fait ample 4c cercle décb> 
tatioa de nos voukur 4c intention , pdur faire jouir le ufiu ooC- 
crédit faiju Pere 4c k (âtnt Siège apohoirque , dea aBUUitet , pré* 
rogadves, pééniiteDces , pouvoirs, puiffutees 4c facultés 
précenduu par (à Saitucté cd 000 ^ys de Bceiagne 4c Pto> 
veticc , (èloa k aioli que fes Frédécefinin Papes en ont )oui 4t 
ufé. C*cft i r^avoir quant aux tdërves des mois apoRoliquci, 

4c autres générales k fpéciales Coaftitutiom, OrdoBtianeeU 
4c Réglés de (à ChanceUetie , provifiont de Bénéfices, tegtea , 
coadjneoriet , oaadais d« frtvûUnJê, czpeûatiTes, 4c an* 
tresÂensblables grâces, tnêmemenc retendons, aiCgoatioMdt 
pcofious liir Bénéfices, récrpdons 4c obfervnioiu de MqbN 
Mires , Cenfurcs , loieiditt 4c Sentences émanées de- U Cour 
de Rome, dévolutions des caolès fpitiiueUeS 4c bénéficialcs^ 

4c autres paiticulaiitea i plein cooceoiBt k fpéci fiées par 
rwlîlitet Lettres de Dedatadon, IcfqueUet aureicm été pu* 
bliécs,Idn4( véhiiéelen nos Court tw Parlement 4c Contêd 
derdits psp, F.l (oiitefbit k Konct de ooétiedic bim Pec« 
téfidant aupvis de Nous, nous a temonné de b pan de fk 
Sainteté , qu’il a été averti qu'eo ooUtfes Cours ptocêdaat i 
U leébte 4c vérification de iwÛiea Lema, ont été faiii 
certains Regifhes fecsm contenant plufieurs rdbiâioM 4C 
modiâcadooj coacre b teneur de nolditet Leitrcs , dont pv 
ce moyen vous ne voulez permettre l'cxécuuoQ , laqueUt auB 
poAre ProCuteuc Général empêche de fon cofté ; 4c par c4 
moyen lefdiis droits, auioritcs, prérogatives 4t ptééminenccB 
de noilxcdtt faim Pere 4c du (àiuc Siège (ont i fout prnpof 
contemnex, inmgnex 4c débattus pu ceux qui les veaiknc 
enuarendre , (iia qu’il en ait été , ne loit fait aucttoe de* 
monltration ne expééttion «n Juftice 1 Pour ttpsrer ks anUA* 
uct , 8c faire eubivre ctos vouloiis 4c imenuons. Nous itqoo- 
rsnt i cetm cmüc ledit Nonce fur ce vouloir pourvoir do 
rtioedc convenable. Conlideré qu’i nodre Rcqiacfb nnAtcdie 
bint Pere Nous a ces jours palTez libéfakmenc eÛroyé 4C 
doncédé b confirmatton des induits , qn’avoient tms Piédé* 


cedeuts Ducs de Savoye, Princes de Piedmonc, de oommef 
4c pcéfentet aux bénéfices coaliàociaux de nofbedit pays , 
avec autres grâces 4c conCdTioi» consenucs cfiJics Induits s 
^afrurani Ci Sainteté qu’ayant pour Nous quant i ladite 
confirmanon , Nous iiuions auilt k leinbUble pour elle quant 
i l'exécution de nofditcs Lenres de Oéciuatioe fN>ut lajot^ 
faoce 4e ubncc des fulditet autoritez, ptétogatives, préémi* 
MDCcs , pouvoirs , pnidaiKet 4c boiltez ; k i cette coodi* 
lion Nous ont pat dk leCdits Induits été confirmea. Pout et 
cft-ilqac nous voulons Don-fealejnentoblérreti nofiredii biot 
Pere le réciproque ; miit davanoge bire tout ce que Noue 
pourrons pour k gratifia 4s compbtre , afin qu'il counoift 
pat évideM efiett rafféâioo k dévodoo filsak que Nous bj 
ponons, ne lui ay’ara promis 4c accordé aucune chofe quo 
Nous ne voulions de bien bon cenir enuetenir 4c garda i 
bdite Sainteté. Pout ces caufes , 41 aunes boona 4c juAea 
confidératknt i ce Nous mourau , avons dwechef . en taM 
qne befôin cA , ou feroii , dit le décbié , difeos 4t OKlarons , 
vouloma 4c noua pbift , de nos propret mouvement , conmo 
(cienee, pleine puiilance 4c auiocué royak, que nofditee 
Lettres de Occlaratioa des quatoméme jour de Juin mil cinq 
Cent qstannte-oeuf, 4c vtùt-neuviéme Juillet cul cinq cenc 
cinquante , ayeni lien , 4c (ortent leur plein k enna effet . 
4c wieiu cnireteoua , gatdées 4c obfervm félon leur praptu- 
forme 4c teneur, (âm sueuoc cedriâion, m od ifica t i o n , ni 
diff^té. nonobAant ks comndiârnni 4c empêdiemeos dn 
Doftrcdit Procureur Général, auquel 4c é tous autres Nota 
impofons filence ; Et lï vous avons prohibé k dééenda , Ptohi* 
bons 4c d^ndoos par cefdites ptéfeotes , enlêmbk a tous 
autres nos Jugn 4c Off ciers, que fur peine de nullité de von 
Aneffs , Jugemens 4c procédora , ils n'ayeot i juga . atten- 
ta, ni lunover en quelque nuaterc que ce foie, concct le 
au préjudice du contenu en icellaoot ceux Lettrei de Décla- 
tation.pout k regard defdiis droRi , autoritez , ptérogativee, 
préémiiKoca 4c facultés de noAredii bmi Pm 4c btK Siéga 


tel eft notre pbifii- Ec parce que des préfenta Pou pourra , 

avoir a&ite en plufieurs 4c divers lieux. Nous voulons qu'au ApoftoUque eûtes pays de Bcétagnc 4c de Piovcncc. Voulona 

vUùmut tPic^cs dueenent coUaiionoé , ou bit fous feel royal , en outre que 1rs Artem k Jugement que l’on pourreit fréta* 

fei (ôn ajoutée comme au ptéfent ongjnaL Donné i Pjrit le dre avoir été donnez en nolhnite Cour do Patkmeat, ou paé 

treilîéme jour de Novembre , Pan de grâce 1 f 7 .- 4( de notre auttet nos Juges , contre k au préjudice de aoûites Déda* 

Reçue k douzième. 5ÿsé, Par le Roi en fon Coofdl, DE tadons, fpéciakmeat eo ce qui concetoe b réfervacien dos 

NCUFVILLE- El (cellé fiu fimpk quené du ennd Icel royal huit omis 4c auiret partîcularlia ddTuûiiei , (oient apponéca 

de cire jaune- KtJ^lvérf, U Pntnmr Cénhêl do Rty, pardevers Nonsen noftte Ceofeit Privé, p^iceui rus, êtra 

mmmt il ifi m>ttm mm ftigjfra dn ^urd'lmy. Pohi m Pork* ordonné bi b caSiuion 4c annuUiodo , aiofi que de nifoo. 

rntifU aj/*«vdrZ>éroMkv Signé, ai Hiv>s» £1 w ngeid des RegUbe» bcreis, que leu ptéte%d avec 

Suondo Pénif, K 


fi 10 I X e J N 

— i!té ^>tt en noflnJtte Cour ile I*4Tleavn)i > iinJi ^ue dit cA , 
xC A '( * P" ceCütci p(d4èniof «jtdec à tmniDn ,ear> 

fanr Sc xaoaUflnt , & cocnme kîi ne *aii(ont & Q’enlCndons 
que l'oa y an aucun égard, pour le prdim* ni pour l'avcuir i 
en quelque nuniere que ce (ôii. Si eoulont , toux mandom , 
ie esprcJloocTit ciqoipions Sc i chacun de vous eo droit ibt , 
4i fi Comme i lui appariicm^ra « que de notre pieûna Odeta- 
nuon & vouloir, de tout le eoi«eau ci-JelTui , vous enireiC' 
SIR , gatdiR & ohliemex de pomc en point avec nos ftàci- 
denuv dont eA qocA^oo , falEea rccrrccmi , gxidei Si obterver , 
. iitc, publier Si enregilto, fit>cfoia eA, 6nt aller ne raoii, 

BC (Touifbt iue allé ne venu diredlemenc ou iiulireâtincni au 
contTUte, en quelqitr maniéré qu« ce Imtrcu tel efi rxiAte 
pUirir, Boooblunr q^conqun OrdonnaiKes , refinAioBi > 
Maikimient , o« d^»lé» i ce contiaire. 

Et outre voir* nmloitt par ccriiies prérestet , que vot» 
ayei i ethortei Si iéietulte m pat Nous aux Eréquei , Ablci > 
&' aimes CoHateuts otdsiuitex dudit pays de Bteugoc , de ne 
«onferer lefiiitt Bénéfices tefervR eonutse dedin , fpéculemenc 
dedans les huit mois de la râKvarîon apodolique , fle de n'at* 
tenter ne innoKf au préjudice de noldites Ordonaétees Sc de 
«et pirrentet , en quelque nuoiete que ce ibit ; de ] ce faire 
fouéitr St obéit , coouat^ez nu laites ooniraiodre lefdics 
Ptébet Si CoiLueurs par laïuflemefit de leur ceniporel en ti&uc 
iBsin , ji^ii’à ce qu'ils ayeni obéi , Sc aiura voyet Sc maoictet 
dues & taifimoabies , Ac en tel cas tequ'Iév Donné à Saini- 
Gcraiaîo-ea-Liye , le dix-bmciéme jotu d*Anil« l'an de gfKe 
mJ cinq cent cinquamc-uois. A: de noAte Kgne le feptiéme. 

It rtftj , pu le Roy étant en fon Conletl, otr 
Thiix; Ac Icellé de cite jaune fur double queue- LtS», 
fiitliiAtM cÿ> Tt^jfTMU , arndi» h»r rtpiirmtt Stdfiùutf P*p- 
rerarirn jriwrÀfii. /tSum m Pavientiirv NaMimn , iU ^art* 
wrafis Janmarii , mm Datmai 

frjim irma- Ainfi ligné, ChaUobom, comiou au Ctefiepu 
la CoDC, «i l'abrence duCicffiei «Piccile. 
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gardées Ac obfervén feloo leur {mpre fiwwé lr tcnoir , Tant 

aucune teftnûjon ni inodificatEOw , MooblUnt les coQiradk- ” 

tioot de CDipéchenfras de noftin rroeureur Général, auquel *9 OâobiB 

Alâious autres nous avons impofiè lUeoce . Ac prolr^ & do- lffS< 

fendu d oofttedi» Cour de PirlerDCDC de Bretiçrx, Ac i tots 

Rtq autres Juges A: Officiers, que üir peine *de nullité du 

Anêii , jugemena & ptoccJutcs qui tcroieiu par eue faits , 

Us n'euflcdc à jnget , auenicr , ne innos-ct en aucune maniem 
ue ce fiU, confie Ac au ptc|udtce du coownu en iczlles nos 
eux Leares de OécUraiion JefiLcs 1 4 Jeui 1 f 4). Ac 19 Juillet 
i({o. pour le regard defetrs dtoie, aecohtex, prérogatives, 
ptécminences At lacultexde nofireslii faiot pèse. & laiiii Siege 
Apoilolvque efiiiu l’ays de Btetagne Ac Provence i voulu jfc 
ordonné que les Atiru Ac Jugement , que l'on pourroit pté- 
reodre avoir été dennn en m>Atedi(e Cour de rarleoiem de 
Bteugine , ou pat nos autres Juges , enotre Ac au préjudice 3e 
noTditet Drclarairont , rpcculcment en ce qui concerne b ré- 
iervation du huit mois , At autres patticidaritR deffurdites , fuf^ 
dent apm^ci paidcvcis Noos eu nolltv privé CeoléJ , poue 
icnx vw.éucotdonoé fwlacaHàtiou Ac ancadlatiou, ainli qL« 
de r-aiiôfk 

Et au rt^td des RegiAies feems que Poa eacendoit avok 
été Ciiti en noftte Cour de Pailement , nous les autiom par 
oeldites Lettres calTci Ac asnullR , St comme tels. décLué 
qu'on n‘y eûttucun égard pour le prélènc, ne pour l'avenir, 
eu quelque maoie» que ce file. Lefquclles ooTditcs Lettres 
auroieot été Ida, publices Ac eitreeiftrécs en noTdjcs Conreil 
A: ChiBcellctie de Bretagne , Ac i b demiere léance de noffre- 
dit* Coet dudit Pais prtTcsuées en icelle, pour paieiticmenc 
les faire pablicr. lire At enregilber: bqueUe avant procéder 

1 ladite pubJicat.mn , Nous aurait envoyé ccruines reitwn» 
trances, que nous avons bien Ac mûietresic enrenJucs. Ee 
voulant gratifier noAcedic CUnc Pvre , noa>fealetneni en ce cas , 
mais m tnata choCn qui te concernent Ac fet droits , pouvofti 
&: autoiita : Avons.l'ans avoir égard ain /ufdtm remomran- 
ces, du, déclaré Ac ordonné, Ac «notre propre mouveaienr, 
oeruioe ficicnce , pleine puifiance Ac auroriié royale , difimi , 
dccUrani Ac otdonnons qne nsfiüca Patentes de Déclaration 
dudic il jour d'Avntdcroiei .feront lûa , publées, Ac cniegeU 
nées en noflrcdite Cour de Patkinerit de Bicugne , & pat io«c 
aiUeuit od il appanicthUa , pour être gardées Ac oWcnxes fclou 
leur popre fbrrM AC teneur , fans auetme refit.ébon oc snodi- 
ficat.oa. 


H E M n V , par la grrae de Dieu , Roi de France. A tMls 
ceux qui cex prefentes Letrres vcirant.ralvt. Paroot Lcl- 
m, Patences du quatorze Juit» 1)49. Ac vii^t^twuf Juilkl ■ ( (0. 

*nS’ ^ Nousfifma ample Ac npreffe d^araiion de dos vouloirs Ac 
tHencian , pour taire jouit Ac ufex noflie biiu Per* k Pape 
& le fisnc Siège Apofioliqoe . des autoricR , prérogartrei , 

E éérninencrt, pouvoirs, puilXmces Acfaculm prétendoes par 
Sainteté en nos Pj)'S de Brestguc A: Ptovenes , felnn Ac 
oinfi qoe ks Prédeccficuts Papes ca avoxiM joui Ac nié- C'df 
i f^avoit quant nu huit niosti lui icrervea, Ac autres gen^ 
râla Ac fpeciaiies CooActutioas , Ordonnances Sc régla de 1 « 
Chaacellerx , pTovifions de Bénébees, regrex, coaujutores , 
Mandats 4 r ÿvwsd.Wf , Eipcébüves , Ac aouei (émhbbles 
eraca, mcoiement ptévCM.va, allignaiioRS de penfion fur 
Scncficet , récrions Ac obktvaiions fui Monicoira , Cen- 
fures , Interdits Ac Seoteoces émaitées de la Cour de Rome , 
déwliUMi des caufn fpirinKlUf Ac bénéficula, Ac autres 
pantcaltnm 3 pleta coaiersues Ac fpeciiiées.par noCiites Let^ 
très , Urquelles -luroient éré liles , publ-é« Ac vciitices en 
eoi Cours de Pailemem de Bretagne, Coofèil-Ac Chanceiktie 
diadir Pays- NéannsoiM k Notice de oofiredic bine Pete le 
Pape rélîLiK auptét de Nous , nous aoro:t icxno«ré de U put 
de Cl Sainteté, qu'il avoir ké aveixi qa’cn oofttediie Cour 
procéilant i b leélure Ac publicatioo de nordiret Lentes , 
«va enr été fai» cctuins regiAin feue» , coaiesiant plufieun 
ceftiiâions Se mod ficasMms Conve b teneur de oofdites Let- 
tra , dont par ce msyen uoflreditc Cour de Parlement de 
Breugne ne votiloit prrixuittt l'exécut og , Uqutlle .mlTi noifre 
Procureur Gétiéral en KelJe empédwii de ton collé. Et par 
ce moyen lefiJm dio.^ , auioritn , ptétogaiives Ac préémi- 
oences de ivoRTed:i fimc Perc Sc du fan» Siège , croient i 
tous propos contrinixa , iflipugnn Ac débattit par ceux qm le 
«ouloscfli enueprendre, Ont quM en edi été, ne lût fait 
«ucune dém<4inrwioa ne expéamooeo jufiiee, pour réparer 
In atreman , Ac faite enfuirre nos vaalotr Sc iareonon. Sur 
quoi Nous cunfidéraut que aoftreJit fainr Perc Nous avoir 
libétaiement oéhoyé Ac coacëdé la confarmacioo des lodulit 

Ï ir'aroenf nos PiédécefliRitt Ducs de Saroye, Pitneet de 
ledtnond.de nommer Ac {^éknxr aux Bénéfices confitlatLiuz 
defd is Pays , as-rc autres gracn cootcmics eTdits Induici , 
vouimt oon reulememabrerver i n«Aicd.t (âim Pere k réct» 
preque , mais davanuge fime toiR ce que nous pourrions poor 
le (ratifier Ai complaire , afin qu’il coondi pat évident câ'eti 
J’afftOi'ai Ac dévofwQ filiale que nous hit potiorts- Ne Uiiayaix 
»coni:s Ac Mcoedé aucune chofe , que ne vouluffioiu de bien 
bon coror enueiemr Ac garder i bditc SauiMté , avons dete» 
chef par nos Lettres paxntes du iS jour d*Avril deinier.dit, 
déclaré, \ski 1 xi Sc ordonné, <{ue nofÂtea La 1res de Déclara- 
tion defdtis 1 4 Juin i{49. Ac if Juillet' iffo. auroui lieu, Ac 
Sortiront leur plrit) Ac cacin efict , Ac ^om catrcKoues , 


Et poux ce que noRtcdiie Cota de Parlement de Bret.igo? 
n'a accoucumé de feoic en oïdmairr qu'au mois de Septembte , 
Ac cependant Ud:K publication de ocirdua Lettres dctixuiertHr 
futcifc .nous avons ofdooné AT ordonnons, que plutflt que 
faire fe pourra , nofiredtw Cour de Parlement de Bretagne , 
s'afiemblexa en notre Ville ^ Nantes au nombre de dix-huic 
oc quinze pour k moins , Ac fera & liendta ooftre Parlemenc 
pcxir faire lire , publ rr Ac regilhcr nofditei Lettres dudit >t 
Avril tiérnier, Ac »ut Ce qui lcra requit pour l'cifct de ladies 
publ.catioo , Ac ce qui en «poiJ. Ce qtx nous manduns Ac très-, 
ciprelileanent enjoiyDoot i noAtedix Coir- faite Ac garder, 
obfcrm & eoiretevir k contenu en ooCiiia Leertes , ainB 
que par icellcf cP mandé, nonobAaiu lefdieu lemoniraoces, 
oppoltoons, appellations ou empécbemens que les Gens det 
trais Etats de oolbreciil Pays noorroDC bitet pour IcfqoePea 
ne vouloos U publxaijoA Ac ol uuvatioo d’iceUa érre recardéa g 
Voulooi Ac noos pUift que ladite publicacion , Ac tout ce qui fera 
pat ooArcdiie Coor fait, concetoani k fait de ladite psérlicaiion, 
cuconiluiccs Ac dépendances , (b.t de tel effet Ac vigueur, com- 
me fi fait avoit été par Dofticdiec Conc, durant la fiance oïdi- 
naite d'iotile. 

Et k tout dèvi-pfifent cemaie peor lo» , Ac deOon comme 
pour maintenant , avons atuenlic At^tdé, tucosifons Sc vaJi- 
dons par ca Préfeutes: pat IdqoiUn noos maodom Ac tres- 
cTpre^emeot enjoigneas aux Iheliiicnt Ac Confcillets de nolbe- 
dite Cour , d'cQi aàûmbkreu noffieJUIe de Naines le plutdc 
que faire fe pourra , Ac que par noAPamé Ac féal Cmiicilkr 
Ac Prefident en icelle , MaiAie jaliiM Jt Seigneur 

de Cetxc, ienr Icr mande A( erdonoé: car tel eff iioffre 
pUifii, noixibl'bDt quekotques Edits ,Otdontsances. teffrte- 
lioiis, maij^mrus, déleufes Ac Lciucs â ce connaiics- En 
témoin de H , ikms avon bit mettre nofhe feel à ccfditcs 
Pu-fima- Donné d VillerS'Cotirrcn k vingt-neuviérae jour 
ifoAobre , Pan de grâce tntl cinq Cent cinquante«sxtKt , Ac de 
notre rcpie le (èp tietne. -Aii^ /jf»/ fiir le r^y , par 1 e Rot en 
foR Cmicil,D U T H 1 1 a, At fcdlé de cire pune fut double 
queue- Irffa , faUica/J <?■ rt^jhjia , ««dira ty har reyti^ 
rrsu Sn^ikU EnvariUvrii Ciaeratiu -AriNio 10 Parlamrm» 
tJaniMtii . die ^ana atnSi Jamuarii . eaaa Dortàai mUefiau 
fHÙ^eaufiaaa eaîefaa^^fàma ténia. Amfi figné CHaOOOOM, 
commis au Greffé par la Cour, Ac eo labfiuce du Cicfiet 
d’icelle. 


EDIT DE HENRY II. 

Qiu ordonnt Cinfinauüo» da frovijîans bini^eUUsi 

M e M RT . par b ffiacc de Deu . Roi de France : A tous mmmÊmaam 
ptcfens Ac à venit, Sa st. PlufieBis bons Ac nr^tables 
rêqua, £x^a«, Ac at-ucA Prélats de ootre ReyaiuzM, Man 


lOgl 


ET BÈNÈEICIALE S. 


voT4n( qa’entre les lurm fiuitf piovouni Ju r^Iemmt & 
otilic par nout ci-devancdcKiné en ladilhibutionde U Jaltice, 

& dircAion de la l’oiice de aotredit Ropaunte , U uéatson 
& dreAion du GieAu dn liilîiumiont pat «vous n'jgiwres 
dublis en nos JurifâM^ot» rdcalieres , c*dtoit le rensdde plus 
Ccnaio <{u’on eut ffâ advilet pour obvier aux aboi , dt^i- 
fenseut a faUtfications^ui fe poutfoiciii commetue en d.vcrt 
coturaEs , aân & auuei inftnuDcns pa(kt eiuie nos fumets , 
nous ont remoiitrd ijii’il &roit ttés-ucile avoir fcinbliblA dra- 
bliflèintns fur lu pcoriiwns 0c expddiuous bdndbcialu , 0c 
Mtret ra.nincs ddpendatis de la 'jiirîfdiâion rpirituclle de 
l'Eglife. M.iis parce que tellu ordonnaitces 0c etabliUcmeos 
ne pouRoieiic dtre iubles, ai faeilcment ei^cutea , fi ce 
n'dioit pat l'aide & fubvesuion de noire aiitoriid 0c pu;l]ai»cc , 
ils nous ont ires-kiMnbleninM requis & fupplid, que conune 
confctraietir 0c proccâcut de l’EailV GaJItcane, & du droits 
d'icelte, 0c entant qu'i nous tou^e , 0c à nos Juges pour le 
regjid du ponclldire du Bén^ees , dont la cognoidance 0c 
]uitr«iiâion nous appartient, il nouspleuft y roeuic 0C bailler 
toi ordre «sue lefduS abus , diiguiCemeTts 0: l'atfifieaiions {kuITou 
celTer en Uiiite Efflife GallicaM , 0c en l'eut 0c lurlldidttoa 
d'jctUe. 

Anr. {. Sçarotr Elirons, que nom defirans do tout purger 
nollre Koyauine de tels abus, iauies 0c nicommoditet , ayans 
fan voit en iwitc prt*d Conieil ( auquel dto'wni plufveurs 
Pnocu 0c Seigneurs de none Sang. 0c aoties Grands 0c oo* 
tablas peifoona^s ^ Jet resoontrances defiJits Pielaa, avons 
par meatc ddhbctacion de noitedit Confeil , 3c par ptovifion, 
0c |u(bu’à ce qu’auuctnent en aiidtdot^^. 0c de aoscer> 
laLoc icience , pleine puidance 0c aiitoritd Royale . dtlbi» , 
Aamoat Sc ordouitons que tes ArcbevèqiKs 0c Erdques de 
Autre Royacune cliKua en Ci «iidy 0c lieu capital, 0c autres 
lieux qu'ii avifera de Ton Diocefe, dtablitoni un ou plulieurs 
Gied^es «Puififlu.iiious , pour d’ici en avant à comtneocet du 
jour de la {niblication qui fêta faite de cet prdieiitei, eti cha- 
cuns derdiis lieux , faite bon 0c loyal rcgifîte de tous 0c clu- 
cuni In titres . 0c auites pièces qui lut letont tniiouèet Sc 
^ ptdentcoi poot être ctar.lcrices 0c regiRiêes audit Greffe, 0c 
tegiffres d’icetui, dedans le terni, & en la (bttne 0c manière 
qui s'enluit , faus emeodre aucuacir.eot l’effet 0c contenu de 
ceffw floffte prefeut Edit lînou prvur l'advenir , 0t pour les cho> 
Tes qui {êront faites apres ladite publication : c'eft i fi^avoir toutes 
les collations, piêfenutions , 0c autres quelconques piovilioos 
des Bénéfices . Offîcn Si Digititn FecUruffiques. de quelque 
qualité qu’elles foiciit , 0c en quelque forte que ce foie , faites 
tant par niKre iâint Pere le Pape « que par les Légats du faim 
Siège Apoffoliqiie , In Collateurs oiJiiuiies 0c Patrons Ecclé- 
Êafliquei 0c lais, ou oominateurs 0c prcfentamis «ierdits Bé> 
tiéficcs, OÆccs 0c Dignicez Eccléluffiques, Ibii exempts 0C 
non exempts , fetom enregiftiea es rcciihcs defdits Greffes 
des Atclicvéques ou Evêques , au Diocère deJqoelt Icfiiits Be- 
neSces , ainlt que dit eff eoofetee . fnom fituet 0c affîs. 

II. Et fi par rnême proviJioD font conférez deux , on plu> 
ficu.'s Bénéiicn iituez en divers Diocefes .audit cas les pouivtls 
deféits Bcneticcs feront tenus faire legiffrcr ladite ptovifionés 
Greffes 0c regifftes deftliis Archevêques ou Evêques , au Dio* 
cefe defqaels chacun dddia Bénéfices fera fitué 0c alTis : 0c ce 
dedans lis moisi compter de la date dcfditesproviGoos, quant 
i <eIlA qui fêtant 'fanes en Cour de Rome. 

III. Toutefois où les icnpètnmi derdites provifiont en Cour 
de Rome n'awtoient pd révoquer icelles pour aucuns légitimes 
empêchement , aodic cas pourtoot avoir lecours i nos Court 
de Patieraent ou autres Juges ordinaires, pardevant lefqucis 

> les piocês pour ce iutetveiius fetnat pesidans : lefqaelt dûe- 

cnent tnformci: defdiis empéchemeiu , pourront fur ce ppur> 
vmr aux parties, félon qu’ils vertont en Icuts loyauiet 0c cota* 
fcieoces la matière y êtie difpofM- 

IV. Et quant aux ptovjfioiis faim pat la Lents 0c Colla- 
teori ordinaires , clin fetoat iniinuées dedans deux mois. Et 
celles qui (étont fiita és iieiix 0c citez où fetont établis lefditt 
Greffes , feroat temu les pourvût deidits Bénéfices la faite eiw 
revilber aufdiu Grtffts en 0c dedans la buttaine de la date d’i- 
celui 1 pour le plus utd. 

V. Et ferom irtms iceutdics Collateuti ordinatra fiiîtc men« 
tion au dos de Pexpédition , de ceux qui auront impétté kC> 
diiCT provilions , du jour 0c date que leutCdita provificK» leur 
auront été délivrén i lefijuds lefuiis iropétians ferunt tenus 
infiauet dedans tefdia de^x mois , comnve dit eff : enfemble 
U procuratioD fpéctalc qu'ils auront pour accepter Sc infinuer, 
pour en être pateillemem fait icgiffre: fors 0c excepté f comme 
dit effJccUaqui fêi «ic faiiaês lieux où fernot éublis lefdits 
Greffa , qui y fetont ùGuuex dedans bdlie liuitame a^ês U 


date dcfiliia provifions , comme dit eff ci*devant S 

VI. Tous oélcs de pnfe de polTdlion dc’filits Béoéfices, 
Offices 0c Digiiitez £cdéfuft.qua , fetont rtgiAirc eidi» 
Greffés des Arcfieoèqua 0: Lvêques, au Diocéle dcfqucla ils 
letont fitun Sc affis i 0c ce dedans le ovois à compter de 1a 
date d'iccux aâa , ûss préiudicio aux Ordonnanut faites fut 
lel'diiCT urifes de pofleflioii par PEdii da petites date . 0C autres. 

VIL Youtet créacioiu Si extitiûjpps de prnfioiis feroni co- 
regillrca és Crrffn d« Atchevêquci 0c Evêques, au Diocelê 
deluuels (êront afTix lesBcncficcs cluigez deflicn pcnfioui:0c 
ce dedans fiz mo si compter de la date d'icelles. 

VIH. Tous ; concordais , bomologaaons . Sc autoiifatiotts 
d'iceux , en quelque forme qu'ils auroot été obtenns par la 
Pauies, 0c pateulcmeut toutes rérocanons ou icnoisciacions 
i iceux, fetoiii regilhées 0c in/înoécs cÛiis Gtcffa da Ar- 
cbevêqua eu Evêqua où la Beuefica (fur Idquels leldits 
coucuidats autom etc laits . 0c la peufions affigneu > (eront 
firuez 0c affis. Et ce dedans fut inoixicompiet de la ^ledef- 
dites faoRiologaiioflS , autorifations, révocations 0C reiKmcim- 
lioDS , (i elles (ont laiMs en Gsur de Rome , & deJai» deux 
ino s, fi elle font paiievani lesLéga», ou autronem. 

IX. Tous ceux qui feront tegiftrer Bulln , ou auua lettre* 
de colUtioa, ou autre ptovifion de Bénéilcu , faites par refi- 
gisation , ou cxèaiion , ou extioGion de pcntîon , ou honiol»< 
gâtions de concordau faim 0c expédiées fous procuraiioits, 
mont paiciilcmeni tenus infiuuec , 0c faire regillrcr les pro- 
curations , en vertu defi|iKllcs lefdita réfigisat.ons auroai été 
faita , 0c les couféntcincns defdita penfions 6c cxtinélioiss d'i- 
cella , 0c homologations de coueordan été préfentet. Et pat 
Ce même moyen . 0c dans le même temps qu'ùs foient tenus 
infiouer IcfdiKS ùsllaiiooi , provilions , cotiAitutioiu de peu- 
fions 0( homoIogatMflS de concoidan. 

X. Tous VicatJts pour nommer, piélènter oo conferet 
Béuéfica, 0c la (<•) révocations d'icevz feront regiffrez ê* 
Greffés da Archevêques ou Evêqua , au Diocèfit defqaela 
font atfis la MonaAcres . Prieurés , Collegn oo autra Leux , 
i caufé dcCquels dépendent Iddiu BâséDCes. Ce que feiooc 
tenus Faite paredlement les Archevéqua , Evêques , 0e tout 
aunei Collateurs, chacun en leur regard , en leurfiio Gteffês. 

Et feront tenus les Vicaires imicoln leurs noms es coUxtiou 
qui (étant pat eux faites. Ne poinroni lefdits Vicariau qui iê* 
tout Ci.apiùs douoei, foitic aucun effet, n’en vettu d'icoil 
aucunes isominarioos , piéfeniai.oM ou collations eue faites juf- 
qun i ce qu'ils auront été tvg.ffrex e(<li» Creffvv 

XL Toutes lecetn de toufutc, Sc autres letues d'Ordtes, 
en venu defquellet tous Clercs prétendront eux rendre 0c être 
^in capubla de unir 0(Ec«, ou Bénéfices Eccléfiafftqua , 
feront legidiéa n Gteff'n da Atchevêques Sc Evêques, au 
Diocélê defqueSs lefilits Clera auront pris ladite toolute , 0C 
autres Ofdin , avant qu'aucun d'iceus puiffent accepta coLz* 
tion de Bénéfices. Et quant aux lecnes de piofeffiofl da Reli- 
gieux, leurs Abbca Sc Prieurs feton: tenus envoyer tous les 
ans la aéhs Sc infirvunens de proieflioD defdi» Religteux audit 
Gteffé pour être regifftez. Ce que femblabictBeni pourront 
faire leldits Rciigictit fi bon leur fentble. 

XIL Tous iruodats Apoftoliqua , lequifitiorts de Ber/efice* 
en vacu d'iceux mandats , 0c auffi de degré . Dominaaiotis 0C 
certifications de tems d'étude , Sc la itifinuatioas d'iceux fe* 
sont infinuez 6c recTitezês Greffa daArchevêqua 0t Evê- 
ques, au Diœèfe defquclt ferunt adîs les Beneficn i qui <bx 
adrefféa leÛites noMUitoits Sc mandats. Et fi une nsroe no- 
minanon efi adrelfl^B divers Patrons , ou ColUteun étant eo 
divers Dioedes , audit cas lefdua nomitiacioiu Sc degrex fc> 
font rcgilfiéa és Greffes d’un chacun defdits Archevêques on 
Evêqun , où feront affis lefdits Benefica , auxquels Jefdites 
aotnitiations feront tcrpeélivcmcni dtdîéct, & ce dedans ma 
mois apres lelÜira inliftwations.Et quant aux infinuations du 
Boins Sc coenomi que lefiiin Graduez tlmpla Sc ooiunKx fo> 
ront tenus Taire us chacun an, en tems de Quaiême , ciles 
feront pareiUemcnc reg-ffréesésCreffaddîliu Archevêques oit 
Evêques , au Diocefe «fqucls la Beneficea , aufquets keuifditec 
nominations, 0c Jetrret de degré fetont airefféâ, loue affis s 
0c ce dedans quinze joun apres Pâques. 

XIII. Pour relever Icrqocls Graduez Amples 0c nommez des 
Frais qu’il lcDt cmsvtent annuelleioenc faite pont l’infinuauotx 
de leuildi» nom* Sc c«>gnoins, nous voulons 6c ofdonsofis 
que les Collateurs 0c Patrons Ecclefiaffiqurs éuns 0c demeia- 
rans hors le» cirez 0c lieux où lefdits Greffés (étont établis » 
foient tenus députer 0c conffiruer (ê) eidica cita ou lieux 
defdin Greffés , un Vicaire ou Procuteru â qui Iclditt Ciadues 
fimpla ou nommez puiilént infiouer la oomi Si cogaotm , le 
que leurs (r) vicaiiats 0c procuiatioas paiciUement ttgi(bêc| 


(a) RévoesiÎMi. C«*bi«fl tjut Vitiriat Ct puiirAêvoner par celui ^ui l’a eu«flinié & ewdeoii . ceuéanaoias fi uu Rflifîeflx eft etêf 
Viesiic psr l’Asbé uu Prieur Commeadiuire non étsut Rclicitui , 0( tel Vicarial foii auiurifii 0c roaficne par U Pape aux fia éodiS 
Viciriai , tel n« peut être rcvouuè. Fut ditptr Arrêt 4e Paris le i S de îuiUes 1514. («être l'Abbé CoAnrudjuire du Chaeà. 

( ê I Mlles Ciiee. Toutcfeii ua Vicaire ecut coafiéTcr & recevoir infioutiee hors la Diocife, eooine a été Ht pat Arrêtée Bonrdtaax 


le ptttnier jour''^ février ee ('au ijit, À c 


Il la 4ecj. fin. Âm. «r, 4a <ÿ. nue. m mt[. S ftt /ana. ia <ap. yaia dmj&areu. 4« 


•uf. 

(al Ticariaia. Par Arrêt 4e 1a Cour i Paris, 4 uams de Mats lyaS. aaps Avant le préfvai Edit, Bit ordonné eue Ica Vicariau feroient 
«oregiilrea éi Greffea 4<i Saé|es Royaux p«at tollir Ica abet qui le coMieiaoicotaha^e jour par les Vicaires de y itataali Bsa OrdiUjùre^ - 
de dtpuis efl farce inMrreflu ledit preieai Edit, bur quoi eueore uotent qu'il ne fuSt que fe Vi . • • ■ 


lesria* Toit psfie fous le feel de l'Ordâ- 


Mire Sc eoaflieuani , Sc fout llznè du Secrcaitre dudit eonfiitoaat , s'il m'j 4 téMÙW CB WSlitt, AxttSMBt pe feruil qu’dcricwe fiivét* 
Esfiuc* ea fut donna Arrêt de Pane , l’aa sjiÿ. U zp JiiUfU 

ÿusfsdt Ptnila 1 H 


L O I X CANONI<lUES 


tt 

l auCiiti Grd&< : 8; oi^ leOlts C ->U4t«un oa Paitom n'juraient 


fait & coaAuité leÜits Vicaiin &: Procureun , se fait regiflm 
Hf}. Jrfiiiit Vkuu» 8c proctttauooc efdicv Grdtéi, tlfiifiia auC- 
din Gradues (impies 4c aouuna de dite . 4c ûire rcgHlrce 
cjfd » Orcrfei , qu'tU iniûmeiu Scorldits noms 4c eogooms 
auJdics Patrons 4c CoUateura en L* perfonoe dudtt Gieftief , o« 
<Se Ibn Commis , qui de ce leur oAroycn a£te , 4c en fera 
regîltre » lequel legiibe^rvixa auldus Gcadueu fimplcs 4c 
oommet , 4c fera de id dtec que li ladite Loûuiuiion aroit 
dtc faite aur perfomiei ddlliis Patrons ou ColUtcun apres la 
■dil'](cnce Ëiice. 

XIV. Toutes dflpoduom , Tcmc de deniicfa <rolor.td ou au* 
trement , Cuntcniui fondations de divins fervices ou auties 
dons , 4c legs pitoyables faits i peipéiaitè, feront infiauccs 
te tranfaites ès üeKilbes des Archevêques ou t'vêques , au 
Diocèiê derqocis lcriiiees difpolitioiu de detntere voioutc au* 
zone Clé fartes Se polices, quant i la claitlc deldits dons 4c legs 
pitojiabJcs, taoc feulemenr. A: ce dedans âx mois après le 
^c» du teOateur: fans que pour cch leGiin Archevêques k 
Cvéques ù puilTeiu attribuer autre JvnfdtôicHi que celle qui 
cH attribuée de droit: idt^ls Cens d'f.glile 4c autres con- 
nafUns avec eui fur le fait de leurs Eencnces 4: dcpeodaoces 
(Piccua , {êmrtc tewtt intnuer efdits Refiühes tous 4c chacum 
tes comtal de pennutarion ou autre aliêiution de biens sns* 
rneublcs de leurs Eglifes outee le temps de nenf années , 4c 
Mreillemeiu les homologations 4c imerpolinons du dectet fur 
lerdics cootraéls»4c ce es Regifties & Gidles débits Arche* 
rêques ou üvêques , au Dioc^ dcfquels fèroct olGs les Bcnc- 
ficcs defqueU dépendront les biens petmotn , aliénez ou 
baillez en lief , empbyte^ i ferme ou terne outre ledit terni , 
4éce dedans dcui mois anésla date defdiu comraAs. Et tel 
te lêinblable foy fsea adjoutée aux cxtniis faits 4c prtui des 
otigiiuux defdites pkcet uiliouis cooue 4c au piêjudtcc des tn- 
£auans. 

XV. Et fetooe tenus le(3its mfiuians (àirelerdites infnuattons 
On petfonne , ou par Procureut fpéciakraeot fondé. F.t li elle 
fe fait par PioCureur, lefdits GicÆcis fetont tenus fatee mec* 
tien an leun Regilbes defdiiet procurations , des Notaires 4c 
lémoins , du jour 4c an d*iceiles , du lieu , Cour 4c Jurildic- 
(ioo , foie Eccléluflique ou fêculieie oii elle aura été pallée. 

XVI. Et au fui plus voulons 4c entendons, prions 4c exhor* 
tons lefdits .'lichevêquci , Evêques 4c Prélats auTquels nous 
fommes liez 4e fiom de l'élcflioo des perfonon pour exercer 
kfdits Greltes, qu'ils n'ayènt i en pouivotr , finon perfonnes 
Jais de bonne renommée Se lépuuuou , 4c qui ayeot biens 4c 
üiculiez competcQtes. LefqueU pourront prendre falaire cice* 
^nt celui que nous avons pemm aux Gremers des Inlîeuatioas 
Jccullcres , qui eA 4 ratfon de quinze (bis tournois pour cha* 
cun contrat tenant une pean , 4c de la moitié 4c quan i l’équi- 
polent , vingt (bis tournois pour peau eo cayet écrite des deux 
odtez , douze deniers tournois pour coaununtcadon de chacuo 
Contcaiâ , 4c que li od tes parties en voudtoient avoir les 
extraits en papier . ils en feront payez i raifon de deux fols 
rouraois pour feuillet. F.t aotoui uns Cours 4c Juges cotue coer* 
tcon , cour Se îuiiTdiélion fut les Mrfonoes 4e biens defdits 
Greffien, Cocrme fur nos autres Oficiers 4t perfonnes lais de 
sotte Royaume, pays, terres 4c feigneuries. 

XVII. Et (i après la publiutioD dcfdjeet préfentes , '4c le 
zemi d-delTus refbeêUvemcoc prefii pour &tc kfdites inlinua* 
tions, 4cvuidant les ptocez pofleAbiits derdics Bénéfices, 4c 
autres donc la cognoiflâoee appartient i nos Juges , l'on trou- 
. voit aocuoes pièces des qualnez qui n'rulTeot été 

infiniiées n'cntegidtées aulHiis Gielfes en la forme 4c dedans le 
temps fus ce «(ooné, nous voulons que nafditi Juges n'y aycni 
s'y puiHeoc avoir égard, non plusqu'i pièces nuSes 4c véhé- 
mentement alFeâez. hà néanmoins comme Cenfervateui de 
ladite Eglilc Gallicaoe, St co cant qu’i nous touche, comme 
^it cA , nous enjoignons auldits Archevêques , Evêques 4c au- 
on Préian de noue Royxune ayant JutifdiAion fpirituelle 
4r ccckliaAMue , (aire garder 4c obferret tout ce que deiTus 
en leurs Junfdiâiow fpiritiMlles 4c ecclellaAiqoes , en fifon 
4|ue nos fnjets n'ayant plus occafion de nous en faire plainte, 
le toux par maniéré de provilïoe , 4c julqu'i ce qu’auirement 

en foit ordonné. Dotuié d Fonuincblcau le Man lyf). 

LtB» , fuSUtâté rtfiJhM , sudit» Pr$tKnu»rt jflMvab' Ptgiu 
DmlM’M umtn Curia fi nam hutUiprt fuid ftr h«t iiSmm t»m- 
frjttafi fim dilpta/luiaim ^ftfttüta fratifimai Braefifùmm nam 
«•«rwiw#f. Daimm Parifih é» PmrlaamaiHa , ti dia Martii , anua 
i)|]. Do Tisiir. 


EDIT DE HENRY II, 

PcfUnt diftnfts à tous Binificitn iirangtrs dt eon^ 
meurt Vumirts ou autres Officurs f (u ne Joittu du 
Boyaume , dfitia* de ftife de leur temporel, 

H E V R T , par b gracc de Dieu , Roy de France , A tons 
préfent 4c advenir , Cüat. Comme par les ConAnuiioni 
de nos faints Peres , nul ne doive «Are pourveu d'aucuns 
Bénéfices, mcüne amt cnre d'ames, és Provinces 4c Pays 
dou ils ite (ont aatib 4c ohgtoauei, 4c delqoeU Pays n'co- 


fcpiembte. 

iJI4- 


tendent b bngue \ 4c aulTi par les Ordonnances de Traoce , — e 

md eAranges ne puilTc tenir &: poOeder Bénéfices en wiAre . 

Royaume, làus licence 4c petmiilion de Nousi 4c loit ainlî ^ ^ 
que plufiears qui ne lônt oneinaires de noAredit Royaume , y ' 1 1 
tiennent Benchees , uoi F.iiTchcz , Anihcvêchez , Abbayes , 

Ptieurez 4c Cures par plulieurs 4c divers titres , par noAre per- 
sniflion de Letucs de naturalité , qoe fur ce nom leur aunotit 
oôroyées , Idqiieti combien qu'ils fo,ent gens de bien , 4c 
bien qualifiez pour iceux adinituAtec , ncanmoir.s ne faiblit 
tclîdcflCc JuCdics Bénéfices , y cnmiiiecient Vicaùes & Ptocu- 
ccuis cArangeis pout le gouvcrncmenc defdites Egliles, 4c 
mcliuc pour radmimAiation dcs(âinu 5acictncatdc l’F.gitfe, 

4c anooncei b oarele de Dieu , St l'F.vangtIe , 4c n'ayant b 
commodité de la bogue n’eatendant les merun , us 4c cou- 
tumes des Diocébint 4t l'aroilTieDSi il cA impoHible (atout 
b moîhi choie difficile ) s'en bien acquitter , d U def- 
charge de leurs ctHifciences , Se au blut des omet des Dio- 
célàms , donc plufirars 4c diveis accidcoa en font advenus , â 
la giaivie ditninoiitn du Service Divin , détriment , 4c dotn- 
maee de PcAat de b Religion ChreAienne , laquelle en c« 
endroit mériterait téformanoai A quoy defîraits pouvoir, 

(caro-r failbnt , que nous ayans eu fur ce l'advii de noAte 
Confeil , auquel cAoient pluficurs Princes de noAie Sang 4c 
lignage , 4c autres grands 4c ooohlet Perfontuges , avons dit , 
dcclaié 4c otdonné , 4c par Edit perpétuel 4c irrévocable , 
de nos certaine icieiKe , pleine puilTance 4c autorité royale, 
dilbiM , déclarons 4c ordmmotis , que tous 4c cliacuns les i>cc- 
foimages n'eAans natifs 4c otiginaites de tvoAre Royaume , 
qui ont eAé eu noAre nomination , préfenurion , ou aurrtiDenr 
pouiYCus d'anctins Archevêchez , F.vècher, Prieurex , Abbayes, 

Cures 4c autres Bénéfices de noAte Royaume , ne pouitent 
(aire aéer, commettre, ne ordonnet aucuns Vicaires, Offi- 
ciers , n'auiTCS ayant la fupciintendancc defdits Bénéfices 
eAaeu de leur Nation, n’aucres cArangers, ains feront tenus 
faire 4c créet Icorfdits Vicaires & OAcien d’aucuns de ttoAre 
Royaume, i peine de iâiiilTenient de kur eerapotcl: Et cn 
outte voulons 4c ordoonotu que ceux qui ont )i fait 4c créé 
aucuns Vicaires de leur Nation , ou autres eibangets n’eAans 
de noArc Royaume , ferotii tenus 4c contnints aux peines lû(^ * 
dites, les révoquer, 4c eo leur lieu 4c pbee mettre 4c conAi- 
tuer d’autres cAani de nuAredic Royaume, le tout dcilani un 
mois aptes b Mblicatioci des l'téfcnces , lefquelles noos man- 
dons 4c eiprelfémem enjoignons 1 nos aurez Se féaux les 
Cev de nos Court de PaiiemenL Dooné 1 ViIlcrs Cocterett 
au mois de Sepiembrv , l’an de gtace mil cinq ceru cinquame- 

S iatte . 4c de noArc tegne k hiiuictnc- Ainfi ligné fur k teply, 

E N R Y. £/ fur la rtfij , p-w le Roy , Do Thisii. LaSa , 
fuàluaia (ÿ* rafifiraaa , auàtita rafuirenu Pracuratara grurraii 
Regij. Paf^i il P^aïuaiua aeia^iâ dia OüaSrii , aima DmiuibJ 
uullafima ^ùtgauafimo ^mmfuagtfima ^uar». Sic figoatum ^ 

Du TllLfeT- 


ARREST DE REGLEMENT 

DUPARLEMENT DE PARIS, 

Qui defend au* Pritepteun de rutnùr les réfigius- 
fions de leurs Di/tipUs. 

L O m t , par b grâce de Dieu , 4tc. F.nae Banhelemi 

Violier Se Mathutui Longnei Secieuirc du il— lyyé- 

Roi , Aipubnt pont Mathurin Longuet Ton fils 

La Cour met les appellations 4c ce dont étoit appel an néant, 
éiitcodani déebre Batthelemi 4c Jean Violier atteints & con- 
viiocns des cas de (iibomati- n i eux irupofez : ce bifant, 
déclare parerlkmem les ptocuraiioos palTées pat ledit Loneucc , 
fils tsineur , écolier 4c penCionnaiic de Barthrlemi Violier , 
nuUcs , illicites , 4c de nul eSet 4c valeur , cnfemble tout ce qui 
cn eA 4c peut être cnfuivi , cotiuoe étant Icfdites procura- 
tions extorquée par dol , fubornaaon 4c lèduâioo , St comnw 
telles bcerm , 4c les minutes d'icelles rayées 4c biAces fur 
les icgiAres des Nouiies qui les oot teyues 4c expédiées. Fait 
dcfeo& a Jean Violkt 4c Michel Lefeuya , 4c mutes autres 
perfonnes qui peuvent & poorronc pour l’avenir prétendre 
droit aux Prébendes de (âiot Honore 4; Chapelle de faine 
André dont cA queAion en vertu de ces icfignations , d’in- 
quictet ni fiiire poarfuivte , pour raifon de ce , contre ledit 
Longuet fils, fous peine de pHfon 4e amende arbitrairei 4e 
pour avoir . par Banhelemi Violkt, fédaie foo Ecolier 4e Ton 

F enfioanaiTC , U cA condamné i faire amende honorable a« 
arquet de la Grande Chambre de laCour.I'Audkncc ictuntc, 
nué tête , 4c i genoux , avec «ne totche ardente i la maio , 

4c U dire 5c -proférer à haute voix , qoe malicieulêmetvc par 
dol 4c circonvention il a induit 4c ïubortvé ledit Longuet nb 
étant Çoa écolier 4c penfiositiaice , d pafficr leCütes procura- 
tions, dont il s'en repenc 4c en demande par-ion i I^eo , au 
Roi , 4c i b JuAice i 4c pour plus ample repataciou , en renc 
livres d'amende enveis le Roi , 4c autres cent livres enveta 
les Longuet pete 4c fils , 4c une pareille fomme envers lea 
piuvres de l'Hfipical . 4c i tenir prifon julqu'i plem payement 
(bmines, amendes 4c condamouioas c 4c 1 l’égard 


U' 
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de Jeu Violîer, peut l'^tre aidé des procvatioat, k de 
Mkhd Lefêufcr, pour avoir veuh iveitK i eadcuëon Je* 
prov.fioi» for rtfügiudoas expédiées en û lâvevr, apres avoir 
tû conxxnil^Dce des posuCuites faiteseoaire les nominR Vtolier , 
ils roui audTi l*un k l'aune coiKUmnex en rjiuraote Icvtes covcci 
le Roi, é( en retnblibk romne envers IcIUiis Lorenet, k 
en outre en tous les dépem, dommages & iiuétcts. Faix inhi- 
biiiofls 6c défentés à mu Maljes , Pédagogues , & pcifoiinet 
aysec clutse, admiocAratioa 6( Gouvernement ifenfâiis 6l 
écolieis , S'dci i l’avenir de teües ftaudes 6t &ii>âloot 
envers leurs écoliers, 6c d’extorquer d’eux ou acceptes aocuoes 
rélî^natioiu qui feroieu laites en leut £tveur diieâemeni ou 
iudircAeraent , fur peine de oollité des rdignatioos 6c des pn>- 
viGons qui s'en cnfuivtoicTH , amende aibittairc , k autre puni- 
boa qa’il appaniendix ; Et fera le prélêai Artét M 6t puMié en 
la prensiere Congt^tion 6c Affenblée qui le fera par le 
Reâesu de rUnivetiué de Patis , 6c par tout niUetus od Mon 
ûra. 


BULLE DE JULES III, 

fitkÊT J*ex*auUfi dts CoatoridU GtrmaaifMts^ 

TN nenîM (înAifnms 6c iadiridos Trimant , Panis, 6c 

^ Filii , 6c 6pinnh Sattâi. Amen. Uaivetlit 6c li^ulii boc 

Septembie pMens pubkcum maliuupii iaRnuDcmn vifurit , leâurrt 
panier 6c 4egi aadinutt, pateat evidencer 6c fît notora , qvàd 
auno i Nabviote Domim ooUxi jefu CiuiAi milleAmo fex- 
centefimo feugefuBO, iodiaionc deciml tertil, die verd 
tbgefîml primé menlu Manii , Poatilicatiii autem laoéiiltiiiii 
in CksiAo Pjuis 6e Domioi iioAri Alexandri VU. divinJi pco- 
vjdenni Papu, anno ejus quinto, eep Nocarms ia^i fetipraa 
vidi , legi , pàlpavi 6c diligenter mlpexi fumptum qnasutndam 
lineratum apollolicanmi in formé Brevis tnorc Romane CurUr 
expediarum , fanutn liquidem 6c mtegnun, non vitiacum, 
non canceUaniin , nec m aliqué lui patte (ufpcâum , fed oenni 
piociù\ vitio k fufpiciooe caïeu, quarum ténor Icquicur 6c 
el* talit videliccc- Julius 111 . Papa , ad finuram rei memoritm. 
C.cet Romanum ronitficem , Dotnlni noftri Jefo Cbnlli , i 

Î aa pas & concordia ac cd.qua bona proceduat, in tertil 
icariuin , concocdics incei Scaem apoUolicam 6c Nacionct 
chtiftianai inicis firmitet adhercie , 6e ne cû contraTCiùanic 
cAUaciter providere. Sané nuper accepioKU qiràd l:cer ia 
Coacotdaus iatet diâam ScJcmexunà, k inclicam Nacioneni 
Cerenankatn ex altéré , partibus dodiuu inicb , 6c per lixlicû 
recordaboais Nkolaum V. 6c deiihié diveifos alios Reminos 
l’ouniica prmdeceOoro aollros appmbaiis 6e innovads , ac 
anutiM partinm eonfcnlu fiimatis, liuer alla caveacur exprclTè 
quàd de Bencficiis Crculanbus k regulanbut dîAx Nabonis 
k Sedit apollolicc difpolicioni , alilfque ex cauTis iribi cr- 
prelTis . tefervatis , pro tempote vaeannbus , |ure ordinano 
provideatur per eorum ordiaanot CoUatoics, nec ipiî otdiiia ü 
ColLuoees impcduncor uuomiiiùs de illis » Oim de Pebraani , 
Apiilif , Jumi , Augulli , Oélobris 6e Décembrit menlibiu 
vaceat. libéré ^fponatur pei illos ad quot illorum coUaiio, 
p:o*il!o, prarenutio, elenio fen quuvis alia dirpolïtto per- 
tinec . 6c Coocoedau huiuTinodi Civiiatem 6c Diseeâm Lco- 
dicnlciTi compichctKbnt iéu ad ilUt eicenlâ line, nihiloinindt 
pro eo quod poAotodilm pix caemotiz Siiiuc IV. Papa , etiam 
pisedecclTor oofter , dilcQis iiliis DruTeificab Doftoruia, 
MagiflToruDi k Scbolanum Scudii LovanienJîs àiâx i>Mcee£s> 
i«u fetûa Facultati Anhun in eodem Studio inlliratx , aot pro 
lempore extUenti Redore Univedîcatis büfufmodi , de quioqae 
MagiUtonim ad hoc in loliié concreuiiooc UntTcrlïtabs 
hupiftoodi depwandoruni conlilio 6c affemu, nomandi fineulis 
rnclans , Capmilis, Conveatibus , Collegiis 6c penonit 
ccdefulVtcis , ut'iufqtse fexiu Cxculaiibus 6c rt^unbus , 
etramiî Abbatiali , AUMcilIali , Epilcopali 6c Acduep'lcopaJi 
auc Cardioilartis fviDgaoenr digniucc 6c honore , ad quos, 
quu 6c qnx Canonicanuun 6c Prcbendanim , ac Adminilha- 
tiooum 6c Oficiotum , extetoruenqae Bcnchcionun eededaf- 
licoiuin , cum cnré 6c fine cura m lerns lemporatis dominii 
tttnc Ducis Aufttic coufillefitium , collabo , prorilw , prx» 
lêntano , eleâio fini qwrvis alia difpelitio > communites aux 
diviiim pertinec, 6c eorum cuilibet, ctiamTi aliqoi sprorum 
exva tems cafdem fedem k telidetiu.ini habcaot , luium Cte- 
ticum es Aadentibus 6c gnduatix Univerfiutis hujBfmodi , 
certo iiipc expreiro modo quabticatu(D . ergà Facultatcui pei- 
Mtad duracuram concellii, 6c coneeflio huiufmodi ad diéW 
Civicatem k Diœefim exeenfa itiu, k à nonnulHs IbeCin 
nimium Icrupulofit alTeicur ia concelTione feu iilius exteafioae 
kitjnrisadi CoDCOcdatis prx&m dcrogacum ivilfe inter ordina- 
ries CoUatoret Cevitaris 6c Diacefis prxtaAes , feu eos quibns 
Bénéficia iplà pet eefiiem ocdinanos Coliatom pto tempore 
contéraoruc ex uni , ac pro temporc nominatos ad Bcn^ta 
kuiufmodi ex altéré partibus, «iiveif* qurriltoocs, difcordis, 
noatentioDes 6c htes iWpids oriuantr , atque ex fimil bus pro- 
venirecoafiieverunt odia ac jurgia, 6c fcandala fubTcquuntur , 
inai'oraquc in dies polTe fubfequi formidanuir , in masimotn 
orétoariocomColLitotinn, 6c alioruoi quibus Bénéficia hujtif- 
Bwdi pro tempore coniècuorar , prxjttiiicium , ac Rudencium 
fiat graduatonua pcrnsbactoaem non modioai • nos ancttr 


dencet Coocordau prxtaâa vlm paéH uiier panes Ksbere • 
k qiur ex paflo cenftanc . ablqtie parnuin eorifimru abragan 
non conTueviOc neqoe debere, voleotcs Itcium lômaia de atl4- 
medio toUere , fingulmum litteraiwn apoftilicaram fuper 
prcmilüs conficÂuum tenotet prdcatlbtu po eierdCs bab«m 
tes , mont proprto 6c ex eetti (cieDcié • ac ce apoftolicc 
pocciluis plcoiiudiac pet pufeaces Aaïuiinus Ck <xd cumus 
atqae decanimus, quod de extero perpriuis (lumis lenipori- 
hitt iidem otdnsarii ColLateies, quibuNiv n<mvrationibus în 
vint concellîonis Faculcacfs nonitundi 6> cttcnlionis 

bujttfmodi pro ceinpore biélâ non oblbnc bus, dv fki^hcns ad 
eorum coluiiooem, provifionea, piafcnuiionem , ck^to. 

Ikm lêuqittinvs alurndirpaCtioaein, cnnuaumter vt| div lîm 
quoffiodwibet pcrtirtcDiilàts , atÜs juxt^ iplôiKD Concotda- 
toTum coniinentiam 6c tenorent difpaeere libéré 6c Ifctie pow- 
ruât, quddque difpofitioues per cet de ipfis BcneficUs ]ux:é 
morem Coocordatoiuni hu]ufmadi allés me k nâè pto tem- 
pore laâx, validx 6c clEcaices ciiftaoc, fuorque plenarioa 
cfirâut foniaotur : lîrque 6c non allés in prxmiifii ommbos 
6c (îogulis. per quofeumque Judkei 6c CommilTirius quévia 
aatotitatc liingentei, eiiam Caufacum Talatii apoRol ci Audi- 
lores , in qoivis cauîâ 6c inflantié , liibLité eis & eortmi cui- 
libet quévis aliter îodicaBdi 6c interptcunJi auioncve 6c ia^U 
nie> ludicari 6c defioiri debcai, ac ùiicum 6c inane csLlhc 
fi ficciis fuper iis i quoqtum , quévis auioriucr, fcieniet vri 
ignoraDcer cooiigerii arteatari , non obllant bui prunn liis , ac 
conRicutionibus 6c ordinationibus apoRol.cn , necaoo Unirer*- 
fiuitt 6c Faculuris pcxvliâanim , etiam laramento , conlicina- 
cieoe apoRolicà vcl quévis fitmitaw ala roboram Ibnicis k 
Confurtudinibos, primlegiis, derogaioms, alulque 
ribtn 6c infoliils cUufufis, aecaoa rmunbbus 6c alict deo> \ 

ns , etiam moni fimili 6c aliâs quomodolibct concelCs , ac | 

etiam iteubt vicibus apprebscis 6c inDOvsos : quibus ocini* 
bus, fi pro illorum fiimcienti der^aùme de ims eorumque 
mis teaoribus , fpecialis, fpecifica , eiprella 6c individaa, ac 
de vetbo ad vexbsxn , non autem pet claufulat genetales idem 
imporrantet, mentio feu qiixvis alia eipccfio habenda, aot 
aliquaeiquifiu fottiuad beefervanda, 6c cenorct huJuCaodi , 
ac li de verbo ad veebum, nihil peniids omiflb, 6c formé io 
iUit eadité oblervacâ , inlerti forent, orKCcaiibus pro fitfi» 
eienter eiprclTis habcnies , ilUs aliis in liio toboce peraiaa» 
furis , hic vice duntaxai fpecialitet k expreffé derogunut , 
k fuÆcieniet derogatum elTe dcccmimas, cxtetü'qiM cot^ 
iranis quibufeumque- Damm Romx apui fanâtim Pcrub , 
füb annallo Vilmtorii , die décimé qumà Septembris mille- 
fimo quingeocefino quinquagefiu» quairo, Ponuficam noRci 
aaoo quinto. 

pMéémv ybiaprMi» «g« ufri fir^»i K««n«« rtvtnmur 
tu drrwt xd flw rarrpinw , )p/â vifi ^ Miltmtr , Im 

frtfim fmUumm tràuÿmufii m bumt paéliram 

/.rrnsm tidi^rt rarxvî ÿ /v|| & faifirifamu mût 

Jkùii ^ ttnfiutk fignuvi rcéevevi, ml tî4*m frtfiiui fmUim 
s^frMoem /htmr /mwrerpw* endMur, fUmmim fiJtt ndià» 
timifr m /«dirw evrra iUrnd, prrimA m fi Utmt «rijimmim 
M tmtiiwm triHin ^ JWmk .■ fitftr pwüw mmUmt 

aramrjfû prtiiMU fut! à uu Smtm mfra firifi» fitti ftàfim 
mfifumttmtmm, Aàum Rumà , mm , èadiSmm , dit , mtmfi , 
ey fttu^étu tjutiut fmfrtt , fnjhttimt ihidtm Dêmmù Ctm^ 

JiÜÆtdin* , <5* Ftmmfi* Mtnsm , Cfiviar Vmdm 

imfit , nfiytühû tUrntfit Itfiiku md ff tmiff» immis ^ 
pifmiit , Mit» /Mimbtn aiMi rtgmui pmi ùfitiit iétds- 
tmr. frmmfirit fimra mpifititm emm fit» ttvtft rau- 

tmimi, i*citiMUt VaLTitiHUs. ÛAcults depucatuss 
figmtmm n*t , F. Ca aa. Faibai . am pxrapé»,' «ppo- 
fiumfiu irm fttddsm sdhut fmh 

tmm tr»t t Ego Peotis Cottueniai , publtcus apelro ici aoMV 
ritaie faCTÎque Palatii apoftolici Caufitrum Rots Noutns , 
prxfeat naolTumptam filbfczipfi 6c fùbfigoavt requificut , cas 
pacapho. . 


COMPACT DE PAUL IV 

avec les cardinaux. 

Sur U KtgU D« vigioti dkbnt. 

P AmOf , Epifiroput, finrus fjivocDs Dei,aJ Ihiaram 
rei memoriam. DèoetRomanamPontificem Dooiiui aoRri 
Jelu Ckrifti, in tenis Viextium, ca qux ante eùam quàra ad at Mai 
fummi ApoRolm» apicem adtaspnis clTet inter ipfiim k alioi ijjf- 
Cardinales pro boao paett 6c firlici legimine ipfiui Roms Ec- 
clefix 6c Raids EccleluRici maïuto conmiio ordinata 6c promtCi 
cxiRunt feinpa rata habeie, 6c illis, qud firtnidt fiinfiAaut, 

ApoRolid muniminis robur adjice. e. Cilm itaque nos tune in mi- 
noribus cooftiiuti 6c EpifeopusOftienfis Sede Apoftol.pcr obitua 
iciids recordatioms Marceili 11. prxdeceflôns noRri vacante , 
in Conclavi in quo diviaé Ëivente clcmentiéaSumpti fiaimus^ 
uni cum venciak Frarribus noRtis S, R. E. Cardinalibus cein 
capetub inter nos 6c ipfos Frattes iruxiiro confilio làûa fub- 
(ctiplenicw , 6e poftmodum ad btqufcaodi ApoRolufis apicem 
joeritis licet imparibus pet cofikm Francs deAi , capitula 
ipb , proiH <0 miauribus ccolUuti promtictamat ^ fiibfiaibcado, 
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pur^, fimplicîtrt it boDl âde td Imenm ob&r«^re & adim» 
picic IbJctnm .voto ptooürctnnm & )umct:mut , i< >u ilU 
Muiia <ii URgiiou viucusà oblervaretotmdcbawtn t i«kircd 
ûnptinit prontittimiB & luramm , quôd ootnibui vinboi 
coiMbimur dt ombitnut pacem iatet Priacipn CbiiCbtnot 
<oonp«ucfc , & cim dFcûu £tcien>tn i^acMl ■oivetGl» Euleüâ 
& Ronuiia Curia reformnur , pTo 4 *ei)aeado leformatioBCin i 
pi2 mcmonr JuJlo Papi Itl. incliaaiain, ipCam Cmuiu iioa 
iraoilcremut ertil almam utbem Rouuani , oec de loto ad 
^ocom , ^uod<]iK auitinua venetab. Cardinal. Racuatuc & tcf- 
titflgatuc & ex ronc ad iinmerufM 40^ ex omnibm aatianibuf 
• Non etUro aiTatnernus Caidùukt , mfi tn xtate ültein 

annor. conilinRott ac rirof bonx ncc, converûdonii & 
£>mz K lineruom Iceiicii pnrditoe , lèrnIiiixKirqtx Decr^ 
nm prarditli pirdeeefiotft <k doofain fratnbia gcrinant* ad 
Cardtnalaidt Mnoiem non anumcQdit,qood eiiendaïui eriam 
«d pautiuin & ncpotem , ut codeio ccmpote millo modo io 

«odeci Colkgio câe poflïnc. Kt icrnper quoi Catdi- 

nrlibut quorum reddttus Ecclefiaft:ci ad valorem fez iniJlium 
duratoriim auri de Camerl non afcendsnt , de proveetibua 
ejutdcm Camcrar v^ue ad fununam aoo. ducuotum fimilmin 

quolibet meofc prdvalebimu» Et io Dicecdi m qcU 

cnuit ordinarii Coliatot» , qticcnniqM Fcclclîalbca Reneiièia 
adeoruro coilationem tàni coajunâim quint divilin pcftioeoiia 
quaJiteinmque rtfervau , ptxteiquan) ve» iaioiliariuiii 
coAitaoz cominenfidiutis Kwn. Pooiif. piotcnipoie cxiHeoti*, 
libcrè coofcire poierunt , quôdquc icgulz d« iitjfrmù nfi- 
fasaïUiiJ , tim extra qoàtn ultra mootci tn ptziodicium liidul* 
torum eorumdem Cardinal, ft Indultit ipfit ad inibtatram Re- 
gtim te Piineipius.eiiunvinutcqaoruotctunqiie ttundatorum 
itoa derogabiRHis. Nce cootri eorumdem Carmnaliotn perlùnu 
ex qukBmque causi , nifi io uilbin lizielts vcl rcbifauiit , aut 
lofx oujellaiii in primo capite ,ae pizeedener kgitioii cauTac 
cogninone, & ptoCeflu Ccrxa Caidmalibits ad id de duarutn 
pattium abocum Cardinaliom tune Mzfèntiiim conrenfu , per 
modmn fccrctian prxilito depotandir, aoa ptocedemut neC 
procedi. &cietntK. Et prarterea ciritatei , tetnt & toca aoi bocu 
vel jura ejuidem Eedetiz Romatut, ettam ex uuii permu' 
uiiontf » etiaiB cum recompenai sut pto eridenn { ucihtate 
«eJ rtecfUîute aliénait fen inkudare , enatofi alienari rel 
Iflfeudari coolttt^etuti , ad longum tempur loure vel pjpiori 
daie , aut abo itrulo atira viuin noiUatn cwtcedete , etum 
omnibia Catdüalibus conretioeiinbat , miBired valeamur , nifi 
ilia quz de extero ob iineam firtitam 6 t alils kgiticaè devol- 

vennir Datum Rontx apud 5 . Petnun » anno Incarna- 

tionix Domuuoc 151). 4.CakBdai Junii, Poniiàcaita ooAti 
xnnoi. 
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EDIT DE HENRY II, 

Touchant la Mariages <Un4efiini. 

H Em RT , p« la gtace de Dira , Roy de France 1 d roui 
prdVnt & i vcait .Ckluc. Comme lu? la plainte J Nout 
Ltice des niatiager qui }o4UDcUemcDt , pat une votonre cbar- 
nelk , indiierette & ddwdoonde , k contiadloient en ooAie 
Royaume par les cnkns de famtUe, au ikfu & comte le mo- 
Ion conleatcmeiu de kiux pere» 6c naerex , n’iyaoa aucu- 
aement devant let yeux la cnince de Oku , i'bonueur, ie*e« 
rence 6c obcillance qu’ilr dotvetx en tout St panoutikiurdiis 
parent, lefqiKlt revivent nc^crand ttgKt. ennuy 6c dé- 
piaiiir deldiu misiaget , nsin euliont ( loitg-ierapt a } conda 
Sc itrtile fur ce làue une bouée Loy s< Oïdooiuoce ^ par le 
mpyen de laquelle ceux qui pour la ctaiotc de Dieu , Jlion- 
neuf Sc tcvcietice pacemclle & muteinelk , ne rcioient dé- 
tournez Sc retliet de mal faite > fuifent pat la kvdnk de U 
petoc tempotelle, revoquex dr aneJkx: cuuiefnit pour ce que 
noAre uHcor.or s’a cite encore exccucce , nous avons connu 
par évidence de faii que ce mal mveirrc puUnle 6c eccroix de 
}o 0 i autre , 6c fixuu augmenter , 6 pionpccaKUt n’y ell 
par nous pourvd. 

Peia ces caufes 6t auoes bonnes & luRet confidérarioos i 
ce Doot moyvaos , par aivis St delibétanon de noftre Confeil , 
auquel alTiftoieni aucuu Princes de noRie Sang ,* Sc autres 
graikli 6c Roiablcs Petfonnages , pour noQie regard , St ca 
uni qu'ea DOUX eil , esecuuiu le vouloir St commandement 
tic Dieu, avons du , ftatué Sc otdooDC, difôns, dieuons Sc 
otdonoom par Edit, Loy. Statut St Otxkmunce perpcmelt 
St incvocables, que les cnfim de famille ayans contrat Se 
qui coniraôeroflt cy*aptés tnacugcx clandcftiD» , contre le 
gré , vouloir Sc coakotemem Sc an dd^d de !eim pero 6c 
meret, puiâênt pour kUc inëvcteace St ingratitude os^cis 
Sc comemnemeat de ieutfdits pecet Sc merci, rrml^eiTioaf 
de U Loy & Cominaodemens de D>eu , S: offênle conec le 
d-oii Sc l’bonnefte publique , mkparabk d’avec l'imlitS , cibe 
par kuiltlm peres St merci, Sc cKacon d'eux, eilidtedez & 
exclus de leurs fuccdTions , kns efpérance de pouvou querel- 
ler l'eakdxcdation qui aipfi aura été làiie. 

PuiQènt aulli lefeits pet» scroeiesî pour les cadresquedef» 
fus, révoquer toutes sc cKaeunes lex donatioai St avantage» 
^'ils auroieoi kit i Iran cnkns. 

Votilom auifi St nom pUiR qoe icid:» eoCinsquiaiofWeroflt 
illicitecncm con^iots pat mamget , foienc décum aadii cm 
d’eihetedariou , St ks dédarom incapables de tous avaniages, 
pioliii Sc nuolntnens qu’i|t pootroteui pkrendre par le n>o}«a 
des (miveiitwns appidees és contrats de nuiüge , ou par k 
bctscSce des Coutumes Sc Lotx de iioftie Royaume, du béné- 
fice dcfqiaeltet les avons pnvex Sc déboutes , pnvoot & dé- 
boutont par cet pedêxues , coiume oc pouvaos implorer le 
bénéfice des Loix Si Couttunes, eux qui ooi commis comte 


* la Loy de Dieu St des hommes. 

Sur U CompaS. d'abondant avons oedonné Sc ordonnons que lefiÜM ea- 

£>ns confotnts par la cnaïuete que ikâut , St ceux qui aurooc 
natté tels mariages avec eux , Sc donné confeil St aide ponr 

H Em RT , pat la grâce de Dieu , Scc. A nor amex Sc jj ctMifommatma d'iceux , fotcot fu|ets à telles peioes qui feroni 

ieaax les gens tenans noue grand Confeil. p®bim que- l'exigence des eu , par nos Jnae» at^uels U 

vous ayez ma notre .Procumir geneial, Sf de foo confent^ ConnoiBance en appailieiidia, dont nous clurcoons leurs lion- 
tnent tait lire , pobliet Sc legifticr les Bulles Sc Lente» Apoi- csgfcjex>ces. 

toliqueiet atiuhénfooxkct«^fceldc|£»ti« Cba^^ Declwons toutefeb, encore qae noftte vouloir & inientii» 

Nom avoM entendu que vous faites i ptdoil diftcUtc de 1 « foi, Ordonnance & F dit ait lieu . tant pour 

obferver, en ce memement qu'encre astres amde» cft ofdonnd ^ .d'antaSt qu'il y a en ce i.-anlgteffion 

que N. S. Pete k Pape ne derogeia pa» i la il. «çk de U je la Loy Sc Commandemens de Dieu, dont on ne peut fe 
Chancellerie farte fur ks refignaaons des malades des tclignaai d'ignorance Sc de tolérance au eomraiie. 

& roourzns ckns k» te. jours de kur tefigtuttqrs , au prejn- Néanme^ pour ne permtber les maiiagesquifomen rfoo», 
dice des Induits des CardinMl. Nous , ce coobdere, memnneoe Scnedonact occafionanos Sujets d’entrer en «<^i qunelkt 

Î uc ladite legk eJl favorable , Sc comme telle 'w** Se diderends, u'emendons en ce comprendre les mariages qui 

loyaiupe , Sc en coafai«eQce la déto^ton a icelk e« a^ dié confommez auporaraw la poblKaiioo'de c« Fté- 

nemem odkafe , St otri et moj^ a bonne & julk cauféTI. _ coi^abiuiion chamelle , ai» feulemeu les mariage* 

S. Pete k Pape a otdonné que dorerniviM il ne dérogera a p,éKndoit fenl confentemcni , foit par patoU de 

ladite teglc au oréjoditt defdni lo^ln det Cardinaux , avons ^ fo,u. ^ ûns qu'U y eût cobabitttiou ou conjonc 

eut Sc déclare de notre pkme psunance St amortie royale , citamdle. 

vouloBx & nous plaît que le contenu eCütes Lettres Apoéloli- Ne voulons aulTi Sc n’entBodoBi comprendre les maiiages qui 
qnet, meme eo ce qw regarde la dérogation de ladim il. par les fils excedun» l’ige de 

^ ' règle, tee g«de & obfetvé de poiK en point kloo la zns . Sc 1 er filles ayans vmpt.cinq ans pafex Sc accota- 

fotm & «nrat, « ion Inpocojorçi , mbtonoo .|,, f. (.i.., ^ 

défaites Bulles Sc Lentes mus Sc à mouvoir fur la dérogatto* p^vis Sc cooféij de leurfilus peres Sc nveres. Ce que voulons 

eu amie difficulté concenum ladite règle . {oteai jugés , ,ç ^ metesqui ft KMorieo», 

dkidc» sc terminés pat l’Ordonnance Ûr ce Éliic , Sc cotuen* aefqmlles fuffira requeiii leur «oftil Sc avU . Sc « fctooi lef- 

«Idites Lettres Sc Bulles , déclarant nul & de nul cSrt Sc dj,j„ûns, at«Ji, ci , tenu» d’attendre leiacodéotcment, 

valeur tout c* qui a é« Sc fera ftit au contiaitc. Vous oun- donnons 00 outuJcmeni i dm aran Si féaux les Gen» 

dont tici-cxptefléfneoc , Sc enjoîgoons taire lire . publier, dePailemeof, i tous Baillift, Senefebaox, 

Scc Donné 3 Pati» le U Janvier i|$t. La Ceufiit a eriomu ^ j ^ ^ LieuKiuni. Sc amies nos Jafticim 

^ C t»* Umtt-l‘M€nte\ firnu Uti , p> far U ^ Oficieij , Sc chacun d^x . fi comme d Ini appartiendra , 

^SSSSS d’trtiki mil rw nmfi , Làtf , failirei ^ /nfr^ffireet i$ que nos pteftnt Edit, Statut, Ordoiuunce Sc vouloir , enkm- 
a< Janvier da 4 » Cenfiii fomr ftair far ItÇiiii Carimanx d« tout le contenu ci-deSw , ils eotreticnncstt . gardent Sc 

itti d'talm laittit , en a» yu'ul n'tfi amx faon ,ibfotvc«t, fafTentdepoiM en point invsotablnnent eottetemr y 

’ Drtvrri , Cewardaii , trneleffs ^ là 6 €ttH de Caf- gz/det Sc obferver , lire, puHier Sc entegiflret par. tout o 4 

Q bcésitt , fàuk loudru’ alkr ne tccuc , Jircétement ou 

iadscfteotcat ao concave , en quelque mameie que ce l«;t , 
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ET B E N E F 

, ta prouJjnt toone h» cranrgreiTeun & coatrevcnaiu pur ici 
pemcf C)-<k(riii ituiiflci, naaobiUiu oppoAtiotti ou appelLt- 
ijj*. q„f| -oij^oo ^ Edics, Sctiini, Or^ooiuncei , rcft(i£l>oas, 
oumletneDS ou ^ioifes ti Intrn iuspénéei oo 1 iinpetier i 
. ce : car rel dl notre plaiiir. Et a^ <]uc « fait 

chofe ferme & Aairle i lomouri, roui avont fait mctue noihe 
kcl i en f rélêntet , £iof en aucret chofes nollie liroit , St 
l’autiui en coukk. Doaoé i Tant au œo» de Fdnfer , l’aa 
de };race mil cinq cei» cin^uante-lii , & de oellre legne le 
«liiieinc Aitfi /»»#’, Par le Roy eAast en foa Coufeil , 
RouftoïK. El fceué co Uct de foye rouge & verre, du graad 
kelde cire rené. Et fiir le refit eft dcm. yif*. tU aoprèt 2 
Ltil*, piy.ic»i 4 (ÿr^ÿîrrfre, aadiVa q> rafuà'aim Prnortin* 
P*riflii w Par!*mcnn , frimj in Alsnü , mm 
mUhfimt fiat. Sic (igna- 

(um. Ou Tiuir. 


ÉDIT DE HENRY II, 

CoatTt Its ftmmts qui cileAt Uur groffiÿi, 

fiSSSSS TT E M R r , par la grâce de Dieu , Roy de France : A ton 
ÿdTii X J. pfd'en* K aiiKnir, làiut Comme oat prédreelTeur* 
& ptogeatieurt uét-ciircttens Roys de frange aycnt par aflct 
vcnueui 8c casboltouet , ciuKuu en kto endroit , monllié par 
kurt itdt>louabSci eâêCh qu*a droit & bonne raifbo ledit nom 
de irèr-dueftien , comme i eux propre Sc pdcul>er, leur en 
avoic eRd attribué : en quoi 1er roulant iiaitei Sc fuivre , St 
ayant pat plulieurt boni de falucaim execnpict témoigné U 
dérniioo qu'arous à oonlérver & garder ce tant celelle Sc 
excellent iilite i duquel les ptiocipaiu cffeéb font de taire 
initier det créatutei que Dieu envoyé fur terre en noRte 
Royaume & Payi , Tetres & Sctgocutics de noRtc obéiiTance , 
eux Stetement pat lui ordonnei , Sc quand il lui pUift lex 
nppeller i foy, leur procurer curieufentem Ici autres Sacre- 
ment pour ce intheuea, avec Ici demie» hoaoeun de iièpui* 
cure. Sc elbnt dûement advenif d’un crime trex^norme éc 
exécrable, Itéquent en ooilre Royaume, qui eü que plulïeurt 
femmet «yant confu enfant p-U moyetit devbonnetes ou autre- 
ment , peifutdéei par raauratt vouloir de Conrerli . degutrem , 
occultent & cacbent leurs gtofl'cjTet , (àni en tien decotmir 
ni déclarer , & odvenant le wmpt de leur part Sc délivrance 
de Icuis fmidb , occultcmrni t*cn dclivtent, puis I» iufib- 
queni , meutatrcni , de autiecMHC (iippiimeat. Cuit leur avoir 
uit tmpirtii le Ctint Saertmeot de Raptème t ce fait , Ict jet- 
leni en l:cux fecreu & immondes , ou enrouiRênt en terre 

S rofane , les privant par tel moyen de b fépuliure coueumiere 
crCbreftiens: dequoi eAans piévenuet de aceufees pardsvant 
nos Jugei , t'esculent, d-ûni avoir eu honte de déclarer 
leur vice , Sc que kiirt enfaos fout lortis mores de leuit veo- 
tiet , Sc faiH aucune apptrcoce ou efpérance de vie : teUement 

Î ue pat (iiute d’aune pteure , les Cent teiuBS ont nos Coon de 
arteruciis, qu'autres nos jugei, voulant ptoceiler au juge- 
ment des procès enmineU faits i l’encontre de telles Itmmes, 
font tomlrêx Sc eoccex ea diverfes opinions , les uns coocluaos 
su fupplice de motc , les autres i queRioo eixraordmalre , 
slin M fftvoir Sc enteAdrc par leui bouche, fi é b vérité le 
fruit ilTu de leur ventre eftoic mort wi vif. Après laquelle 
qucAiou eadurec , faut n’avoir aucune choéc roclu conlelTer, 
leur font les ptifons le plus (buveni ouvertes , qui a eflé & eft 
caufe de les taire retomber . récidiver de commeiue tels de 
fenibbblcs dcKct, i nuflte uès- grand regret dt (candaJe de 
nos du|cis. A quoi pour Padveoir nous avoua bien voulu 
pourvoir. 

Sfavoir fiifoBt que nous defirans extirper, de du tout faire 
cefieo lefdits exécrables Sc énoimes ctrmet, vices, miquitet 
de dcliB qui fe comiacuent en nollredii Royaume , de oAer les 
occalwos Sc raeioet d’iceux , dorefnavant eonusettre , avons 
( pour ce obvier ) du , tUtué de ordonné , de par Edit petpé* 
tue] , loy generak de irrévocable, de noAtc propre moirve- 
meiit , pleine puiüanee Sc autorité royale , dimot , Aaeuont , 
voulons , ocdoQDont Sc nous plaill que toute femme qui fi; 
trouvera diâcinecit atteinte de convaincue d'avoir celé , coo- 
veit de occulté . tant fit groTelîe que Ton enbntement , Pun 
avoir dcckré l'un ou l'autre , de avait piins de l’un ou l'antre 
témoignage fui&lant , même de b vie ou tsott de (bn enfant 
lots de l’iâiie de Ton ventre , de apres fe trouve l'enfant avoir 
cÛc privé, tant du Caint SaciciiieQi de Baptême, que fcpulture 
publique de accodoimée, fiait celle femme »ouc Sc réputée 
d'avoir hotnicidé ion cnfaDt , de pour réparation , pnorê de mort 
de deraicT fupplice , de de telle rigueur que U qualité patticn- 
liete du cas le merirera , afin que ce (bit exemple i tous, de que 
cy i^ès n'y foie fine aucun doute ne dÆculté. 

Si donnons en mandeinenc par ces ptefentes i aot amex de 
f< uix Conkiilert les Ge» renans nos Cours de Paalemene . 
PicvoA de Patii , Baillifii, Senccbaux, de autres not Officets 
de JuAiclert, oui Iniit Licuienact, de i clocna d’eux, que 
cette prrreote (.'td« tnaoce , Edit . Loy de Scanu , dt bAent 
chacun en droit 'oy , lire , publier de regiArer , de ioeontinertt 
sprit b Rceptiou «l'icekii, publer à foa de trempe de cti 
publo pat les carrefostit de cris publics , i faire cris de pro 
clamatipnt, tant de noAre VUle ^ Paris^ qu'auoes Ueux de 
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ftofhe Royaume , Sc aulîî par les Officiers des Seigneors Hauts < — 
JuAieiets en leurs Setgocariet de JuAicet, en maaietc que « . 
chacun n’en pwlTc ptéiendie canfe d* gno-ance , ék ce de itoit * ‘ ' 1 • 

mois en tioit mo s; de oimequ' I (bit lii &. puhl e aux hé^oex 
des MrlTcs paroilTiales deldites Villes, Pa\s, Tcirc» d< Sc- 
encuiics de nollre obéitTance , par les Curez ou Vicaires 
d'icelles , de icelui E*lit gardent de obfervcnt , fiiflient gir«*er 
de obtêrverde point eirpoioifeluo leiir forme de t-ncut, fai s 
y eomrevfiur. Et pour ce que de ccfJitcs pefentes l'on pourra 
avoir aAaîre , noui vouloni qu’au njimm d'icclks , taii fout 
(ccl royal , foi ioit gourée comme au prclcnt otigiiul , ataqucl 
en témoin de c: , a^ que ce foie chute fcrnie Sc AaHIe , nous 
avoiu (ait meecre noue tccl Donné i Paris au mois de Février, 
l’an de grâce mil cinq cent cinquantc-lix , Sc de noacRcgne 
le dixième, fin* f.tr It rrflj , par U Roy en fon Conleil , 

CLautts. LtH.* , pâUk»i* , auditt rvyHirnvM 

preturatrtt pturaH RvÇ'l- P-tri^ lit f «r(MWiare , ifMMrtÂ dit 
Mtrtii , tant DtmiiJ nuiiq'Mi* 

5k (ignanun , Dir Taixr. 


ÉDIT DE HENRY II, 

Portant qut Ut Dèvolutairtt baxUtront caution dt 
payer U Ja^i , avant qu< d'itrt nqùs à intenitr 
aucun procis , pour raij'on dts Binejiccs doru tU 
feront pourvût, 

H E M HT , par b grâce de Dira , Roy ik France 5 A mu* 

pré(éa> de advc.iir , JâtiK, Nous avont cy-devanr par ' 

Hivcilut pbmies de nos Sujets de remooirances de plufieuis Jaav. i HP- 
nos Officiers, zélateurs du bien pobltc , eAé dikment ir.tormd 
des troubles , inoIeAes de inquiéuiioos qui font taiies de don- 
nées communément de de jour i autre aux paifiUet pofldTcurt , 
des Bénéfices de noAre Royaume pat aucuns- iscoftous., qui , 

(bus couleur d'un dévolur. ne craignent de fixité contentieux 
les plus pailibles de alTuicz rimlaue» s pour i quoy remédier , 
avons mandé à nos Avocats Sc Ptocureurs genetaux en ooiUc 
Cour de Parlement de l'at;i , bous y donner avis , i quoi ils 
ont Cieisfait. 5 mvoir fisilbos que imus voulans prcfetv«!f nos 
Sujes des cnofeAes , frais de depenib «(quelles par IdÔiits 
Devsluuires ils (bns coiiAtcon, de cmiper le dremin aux 
fraudes de^abut qui fe commettent efJires impeuatJons do 
Bénéfices , de apres avoir le tout fait voir en coAre Conlcil 
privé , avons par iris & deliberation d'iceloi . de par Edit 
petpémel de irrévocable, dit, tütué , voulu de ordonné, 
de w b teneur des prefentes , de oos cetuine feienre , pU ine 
puilfance de aotomé royale , diCont . Aamons , voulons, 
ordonnons de nous pbiA , que tous Dévolutaires , de quelque 
qiwitté ou oooditjoa qu'ils Uueat . de de qtrelque Benence que 
c« (bit qu’ii fbit queltion , avant que d'citie refus aux efibont 
iacenteex , ou qu’ils voudiMS totentet ou poutfuivre contre 
les titulaires ou potrefTeurs erfdics Bénéfices lîiuex en coAte 
Royaome , Icront leaus d'élire domicile parderant le Juge 
où lit fêrooi en caulc , de fous le reflott de b Cour de Parle- 
ment où les Bénéfices feront taux litigieux . de paidevant 
ledit Juge baillei bonne Sc fuÆfinie caution dc.payer le jugé • 

lëlon b tanne de droit, de à faute de te, tfcciieront ou 
droit par eux préceoau , & ne feront tenus Wdirs poAdteurx 
défeodre à laiicc aftion , que buire caution c'ait eAé piéab- 
bleinent doarke , fans que fous couieui ou condition que ce 
(bit , ils en paillent cAre exempts de déchargez par mm Juges , 
par Icfqucls , i ce que lef liu ptocez ne Voient munortek * 
voulom que leldits Dévolutaires , i faute d'avoir par eux 
fahsTaic au contenu ci-delTus dedans le temps qui leur (eu 
ptélix, cAre privez de leur piétendu droit, Ctnt entrer au- 
cunement és tnéiices du procex , ni autrement enqirerir d« 
leurs drottv. Si donnons en mandement i nos amn de féaux 
ConArillers les Cens leoans noAte Cour de Parlement I Pari* 

PicvoA dudit lieu , ou fon Liesienunt'Confirrvateut , de 
tous nos Juges te Officiers qu'd appartiendra , que nos pre- 
(entes Ordoniuoces , Sutut Si contenu ci-deffus :U f^ent Ure, 
publie^ Se eatetiOter, garder Sc entretenir, Lins enfraiodre 
ne fouArit y enre conueveou en aucune inanieie : Car tel 
eA nolhe puifir, nooobAaar que ci-devant n*zit eAé re^a que 
1 rs Parties liricaniex fullmt cemies bailler eaunon, que m 
vouloDs empêcher l'cffin des prefentes , de quelconques Mande- 
tnens, Ocdonoances de drfenfes i ce coonairn. Ee ahiwque 
ce foii ebofe ferme de Aable à toujours , nous avons fait meiire 
noAre (ce! d cddttes preleotes, but en autres ebofes noAro 
dioit, de l'aucdB <n mutes. Oonnéi Paris au mois de Janvier, 

Pan de grâce mil cinq ccm rinquame-fept , & <k uoilre rrane 
i’onzirrae. far It r.-pêj , pat k Roy en Am Confeii , 

Du Tkikr. Ltcft, fmUiitia ^rrgfpru*, Audii» Prtrmrmrt 
grwrah ftti imitjjUtiiomSHcmr-^iJirM* Curit itKtcmà, 

Pif’f^s im Parhmtiai , ^uiati dit A*4W, 4HM I tmiai 
pmt tfuitftnupmt 5 k fignacum, O 9 

TilLtT. 

• 

I^oici U ttnnir dudit Arrii /tnngifirtmtnt, 
ladite Cour n’eateod y comprendre les Ccadoet oommes 


L O 1 X CANO NiqUES 


Ülr* 


, InJuluIrtS , fc sntro tenikUbles impciMRn ^ dtfvolats m 
' Tenu de Irurt degm & nomiaitioni dt loduln , M refis oet 
Prébu Al CoIUteun «rdinjnn, pool le teeiti dcl<fueh surp^ 
tnui I*dlet d«d« Eiti n’«r4 lini , inji»le«1emen« l<n Der^ 
«i aaroftt obcenu Jeun dê*ohit» i l’eftcofure de» pai- 
£t>]« poBefleur» par an & jour ; Icl^tjeh en ce O» feront tcwu 
de beJkt benne tt ful&fante caution de pay« ^ fuiveit 
PEdic , cnlcRible de nommer k l»e« de leur nnririte de demeo- 
UKC , en perfoone ou «r Procureur , fp#cukn»er>t dt avanr 
comeOxien en uuk. Fù en Patkiaeu le ei»^s*ejiie jour de 
Mai 4e Pan 


re^ii en koc , de peur ce ûire r’aflésrbler CA tel dt £ grand 
nombre <]ue la force d( lutoriré oems es demeure. Doojid à * 
Villeri-CottcreB k pcemierjour de Mai, Pan de etacc if ( 7 . *f 
8c de fioftre regoe le otnione. Par le Roy eftanc en no CMifèj , 

Du Tkiu; de fceiM en iimpk qnrue de cire >a>me. Irifn, 
taikarnrj ngi^ais . Mmiiu (ÿ r fyrrcnrr ^rarnreurr •tMrntt 
Itigfi. tarif n rà farUianM^ iitimi fifàmÀ àU Afan, mm 
Lmmi tmllrfm* ip mn f i n t ifi m » fiftm». $k ligM« 

tins, Du Tiilst. 


EDIT DE HENRY II, 

fêfuiu fM fMO Attheri^uu, £v<fsci, TtiUiSy 
C«f^ I 6* êatm ayAiu tksrgt , rifidnont 

tn fvfonju fut Uut$ Binifu$^ 

’Enat. dcc A Ml ajTiet 8e féauT kt Gem de infb« 
Cour de Parleruent i Ps ji , falui de dileâ»». Feu nofVta 


I Maidf 57^ ir^iTouord Sergoeut de Pere le Roy dernier ddeedé , de no«l 
dcMS Aone Joenement 4 la Couronne , aToM fait plufiesn 
Euis de Ordocinaoce, fur k fati des kerefies , inRjuer , per- 
Tctfci de prohiWer daârines , enmet de meun , 8e fiir k 
fait de la punition de comûioo autoieat elk faites. Toute- 
fbtr chacun Toit que lefÜiict eireun foM jounieUenient fèinrcf * 
8c puUulesc chaque jour en plnficiaM lieu, , eitles de endroin 
de ooftte Royanme , praeedaoi en partie â caufe qoe kt Arche- 
Téques, Et^ucs, Pidti* . Cures, 8c au tre s ayans charge 
d'amcf , ne h>B( rcfideocu Cu ks Iku, , comme ib fonl tenus , 
picnaos les ptsin8t dawlgoMai defdis Bénéfices, £wit&cre 
SMCUfi devoir , s’f eveti ae cenk Vicaiies de uurt perfoemes 
fipavaMci peur pkkhet 8e endoCtewr k p«pU : 1 quoi pour 
la «eo^mKe 8e impenaace de tenc waiic eft uda-nqiu* 
8e ndceliake pourvoie. 

AsT. i. Kous ices mus mandom , commeitoH dl 
«ntoigaons par ces pcélênies , due vous enfoignne par nous au, 
Aixhevéqucs , Evdquet , PtelaH , Curci , de autres ayaos 
durged'MCS es votre redèn , Ce retirer chacun es fua Arcl^ 
vdcM 8e Evfchd . CuK 8e aueies Bénéfices , de en kesa faite 
rdfideBce pcrfoiwelk , de prêcher de anaooect , faire préchef 
8c asnnneet par perfônaagcs ffavans , gens de bien , de bonne 
vie . monin 8c eaempée , la parole de Dieu , ainâ qkil eft 
consens par les ficiota Decrets 8c Conciles. 

IL Ec od ils feroot refiifâas de ce faire , faims pnsdic , 
Gifu de snettre eu nos suint kt fruits , ptofia k émckmeni 
^(Lcs Beocfictt, de au r^ime de gouvememesc d*iceui 
conunettn 8e éublidet CoomÜlaires, pesr en ctsdre boa 
comm de rdiquK quand de i qui il appartiendra 

I 11. Sur kfquels fruin rcfpeOTveoiau votn eedonnem eflre 

I irifcs kl fommes requikt pmt Penncisnemcot d'us prêcheur 
^vanc , homme de bien , de boonc vie , meeiLn de ciempk , 
que vous ferez eovoyet üir k, licst d*ua cliacoo deldits 
bénéfices. 

IV. Eni'oignoat es outre andin Archeréquet, F.véquci , 
^ Ftclait , à memes peinet que defTos , informer ou faire Lnfot* 

BMT coonv Ceux de kurfdiis Archetéchn de Eréchez qui ont 
analfcstide La foy, de leur parfaire de }uga letrrt ptoecs félon 
8c en füivant les (âiau Decrets , Cooeikt de sot Edits dC 
Otdoanocci , de ce oonobtfcaiu oppoficioas ou appellauona 
quckonquet kiics ou s faire , rckvéei oc 4 relever ^ de fins 
pié|udice d*iccUcf , pour Icfquellcs ne voulons efire difieré. 

V. Et ndaiMDoins conuncitet aucuns de vous pour ( appeliez 
les Evêques des lien ou leurs >^caim) pcoccder par cuz pour 
k cas coesmon , de lefilin CemiaiÆutet pour k cas prinlc- 
gié, mfembiemeot os I3parémenr, anfiqoederaifon, cMtre 
cetndevoue refibrt qui ferMl ctmivin inal (êstir de la Foy, 
Clivant l'Edit pat nosi fait i ChaAcau-Rtuad k s7 Juin s f f t , 
•nslquels Commiflattes qui par vous fëroiu députez de chacun 
d'en nous avons donné de donnons powoit de contraindre les 
Greffiers , Notaires , Sergene , de autres qui ont pardevers eu, 
aucunes iiffbtm.ii>oos faites du kit coecemaat la Religion , 
iccUcsinenic pasdeven cuz , 8c informer pUnampkmauoeClm 
cm, 8c ptocodaM Coturcles déhoquam de coupables jufqu'i 
Sroicoce definitive de cMcaiiioo d'iccUes indufivemeni , nos- 
chftist coiBiBe defius , appelle avec eus k nombre des Con- 
fêillqs de antres OiCciett coMetua pai ledit Edit dn viogtdêp- 
ticme (our de Juin tf { t* 

VI. Voslnm k noos plaift qoe les jugemens, k font ce 
•ne par eus fera fait en cette partie , fait oc tdgftia , rigueur 
8c omeusMo , comme fi kits k damez avoicni dW par rme 
de tUM Cours fouverames , k keui dés 4 peéfcst canmr pour 
lors* 4 dcflott conme pour maîMrsjnt , svo« autntîii k 
validé, «Modlbst k valuloBS par cdilicet Prélcnaet r car ul 
eft notre pUifit , mnobAani comme delü» , k qu rk ooques 
Idiis , Ordonnances , teftiiâioeu , naademess , défenlès 8e 
letixet i oe cootnim. Mandons de commandons 4 sot» nos 
Juinickrf, Oficiers k Sofets, qu'auldiit Coismillàiret k 4 
chacun d'au , lents Comsut k Députes , en ce kilâoc , 
obciâënc k eatendcnt djligeatmcm , piclTeat k donnent con- 
f(ii , (ookn , aiik , «dici krtd , k prifira , fi rndbex cfk de 


EDIT DE HENRY II, 

Ponumt iiftnfts dt troahUr In Ittfu EuUJUfi^aâ» 
dans Uur JutifdtSion faut U ttirnt d'hirifu 

TTEnut, dec A tout cetn qû e« ptéfentes Lettres 
J[jI vetioot , Cslnt. Les Edits k Otdoenaecct faites per feu 
mébe trésJMcmié Seigneur de Pere le Roydetmet dé^dé, aaJnillet 
CS amées ttjo. 3d. 40. 41. kautres, rendent cétaoignage sj)7. 
du boa , louable k enSKt devoir par kt kit pour erorprr k 
abolir les kuflet doârjnet k erreun, qui peu auparavanc 
avorenc efU fcaiécs en notre Royanne, le vou^ de retirer de 
réduire eeui qai eittoieat cfté pect;nKa k obftinez , k U forma 
que ks Juges eedéfiaftiques k temporels devoku tenir en 
Udite conrébon k pueution , ce que trous 4 noélre avniemeaC 
4 b Coteonne aurions enfuivi , k pu amres Edits da 17 
Novembre 1(4,. ,7 Juin i(fi. k autres, Jécbrc la fom»e 
que nous cnKndiont cftte gsrdée en b Ctxreéhoo k puniiia* 

Mfdiii crimes par 00s Court fouverames, Baillif, dt Séné» 
chaut ou leurs Lieutenant, leur oïdonoans qu’ils eulleat i 

S roccdcT contre nncei perfonnet, de quelque qualité ou con- 
ition qu'elles kfTeMi dl d’aouni que par b malice des p«r> 
fonoes k par négligtsKc des Okeiert, uru cedéfiaftique* 
que tempoicb , qni n'o« en l'obfetvatîoci defdits tdiu nié de 
leOc diligence qne le cas le requerron, même an commeo- 
cement que lerdues erreurs di Donveltes opinions fureot fianéce 
en noftredit Royaume, s'aeufaat les uns fur ks ftsts . Ici 
aocres for b faute d'obklIàACt , les autres fur l'cntteptifc d^lne 
Jor^diâioa fi» t'autn, qui font phitdi cooniveocet k dillb 
nulacioM en Juftice* qirexcufcs tcttvablet, lefdiies fcâe, 
k errenn fetojeoi teUeaiCDt aecruet df augmentées , k le 
nombre des Seâamr, d*kelles fi grand , que le rrmede en eft 
toUu aei Evêques , Ptâaa k Cent dT.glife , pour eftw 
tombées defdices hàéfics qui foat premières 4 l'efpru dr en» 
teDdement, en Qdrtioo, pat déebxation ouverte k manifeiW 
de leurs folles k témétaua eptnioa* , tane par coavenrkakt 
feerru , que par plufirun aAes fcandaJeui k afembkcs publi- 
ques en armes s indaifiiBS k fédiuTans le pauvre peupk i leurt 
opinions, k k tedraai k déteumant du lieu ie robkflâace 
de l’EcIifc k de b Jisftice temporelle , tembot d'Iiétéfic à 
bbfphlme , (uodale , fédiüoB , k en crime de lere - Ma)cfié 
diviM k humaine. A quoi efi crês-requis k nécelTiice da 
pourvoir pmir rhonnesede Dieu, confervation de b Reltgica 
ebrétienae , k po« k bien, repoc k cianquihjié de mo 
diqets. 

Art. I. SfiT«r faitÔQS, que nous ooolSdétaiis que tcUe* 
émotions fimt amant 4 ehdAjer k répBmer par armes k pat 
voye de Jnfticc , 8c qu'i nous féal ( qui avotu reçu de b nun 
de Dieu l’adiniiiiftraaon de b chofe publique de nuOre Royau* 
me) appanieat U CoctcAion k pwmtioo de telles fidiiioat de 
troiÀln , pour en kcQet faire vivre un chacun en b cnirMC 8( 
obéidaoce de Dieu , de foo figlife , k en paii de tnoquiUité , 
k après que noos avons ce avis de aoftrc CoafcJ , auquel 
cftoieniprufieurtPriocrt k SeigtntideDoâredaog, k aurréi 
grands k notables petfoonages , de i ce nul ne fc puilc 


eicufer fut l'inserprétatioti de nos Edia , aveas dit k déebtfi 
de nolhe cenaiM fcieoce , pleine puifTaocc de ausoricé reyak , 
diibns k déebrans que nous n’avoas entendu de a'enieedoaa 
aacunenvent empêcher les Juges ccdéfiaAiquet en leur, )uhf- 
diftion k comwtllârMc . k qi/ih n'jienc pu k puiffem ewt- 
Boiftre de crime d'hérélîc , fbii coboc ckra ou lasques , coi»» 
me de crime psutoKM eccléfiiftique , duquel b 
par dtfpofitioa de droit k taifbn leur appanini . fois conitc 
cens qui (ctoM conftjnez ci Ordres betînt , clercs ou Àuplet 
toftfurez , ou bi«es. 

II. Avon asm entendu k entendou que aoCliti Juge, k 
Officiers ayent pu k pniSeac coonoübe coooe tous fâcrasMO- 
tairet k autres prévenus des cas k ctimes commis au bit de 
leurdiw reUeion , nd li y autoil feandak eu trouhlement de 
btranquiUiK publique i ffavoir cft tous prêcbeiin publics^ 
dogmatKaat , qui feront conveefieukf de airembléts , k qus 
pat quelque moyen que ce fini , réduiront le peuple pour le 
retirer 4 leun opinions, qui feront injure 4 Dieu k aus 8aiom 
ptsMiquemem. k qui tomberont en bbfphêmc, k ccui qui 
conerevieodioat aux défeafes k cris pub lies bia par aoAre 
autorisé fur le Mit de ladite Religion , ou commettrooi autre, 
cas , qui tomberooe en fiaodak , coenme lédrtieuz , pertnr- 
bateun du repoc k tranquillité publique, de aimioeis da 
crime de leielMajefté divine k hcuiuine. 

III. El aoRidu que b fouice de origine des cas deduCdiB 
vient de Fhéicfie 00 m (bdneiiettent de leurs faidTe, k dunnén 
cfüueei, voulons k meedans qu'au jugetnesu qui k 


ET B É. NEFICIALE S. 


noTSj'a , G>it noi Coins «le rjclmrnt ou Juges Pràî« 

4 Juillet , lulveni nos F.Jin , foie appelle l'Kv^uc it\ Lvéeltet 
ca Idij’ieh le jugctneiit lê (a*, ou foo Vjcjite, pwyaJlîC- 
tu , (i bon Lnit rembie ,8c <nl >U n'y voihitokot aAîftcr , ou 
ü rendroieat à ce nettigens , uoldict Juges piüeiont «nrc. 

IV'. kt pour ce que Bien (ouvc.it oJelcnt qise noQin Juges 
Cuient ffKirt «le puié p-u les feititet 8c nultciculcs potoles «les 
ptevenus «Jb-IUits. aimes lervlaiu J lepenunee , »<'Ut . pour 
«eiter que par Icuts caClUicet 6c nwicet ils n‘écbjppc»t U 
pn.’iic.on qu'iU oitc bien méritée , avens oi<loa.ic 8c utdooootis 
que ceux qui (broui trouvet faaxoKiiuiies, ^>Uinra 8c per* 
tiraccs ou relaps , qui auront «logouciTé, tant publiquement 
qu'en cuiir^nncules ptieet A: IcCteu , qui aurotit ^it injure 
au lj:iic fecterneni. aui inugus «le Dieu , de fa benoiAe Mc 
JC, ti des Saints, qui p>tur les cAets que dclTus, Ibutouns 
ictiiics ettcsiis , aiuotii lait alkmbUcs éê l>,ditions popuUircSi, 
Urii pour £titc puvbcr Ul<l.t«n eiicurs & opinious qu'aikre- 
menc , pou IbuJtciiu letJites (cèles , 6c pareuleiacnt ceux qui 
auront oosmevemi aux delentcs par nous (àitet de n'all» 2 
Cenrse , «le ne pottei livres reptestvez pour kcux vcntlte, 
écirci & diftiiburr parmi le peuple, & léiciiicatteinn 6c ow* 
Taincus lies cas ddIulUics, Iciont pums de pcûte de mort , (ans 
que nos Juges pudJcni rciucmc 8c iDodeter les peines en iis- 
fon que ce tôir. 

V. N'entenduns toutefois nous approprier aucunes coniîA 
carions «l'amemlet ptncéùanrcs des jugement 8c condaitin»* 
tKUvt laites peut crime d'beisiie, ains'avoiis cntuuiu & 
eotcniioi.t qu’elles foicm appliquées en onmes pitoyables & 
publiques, les liais de JuÀice préalablement lânt£im i ic 1Î 
par importunité ou autrrment aucuns dons rAoicm pu n«‘irs 
tain , noua les avons des maintciiaiu comme pjur Ion , & 
dédors comme pour nuintciunt , révoquez j caiT.x & aur.iil- 
ic7 , revoqiKKix , calTons & annulions: , demeurant au feipiat 
kfdm t-diu & Ordonauices (àin fur le fait «le la Re^ : ’i , 

« I ce qu'lis ne feronc coiiuaitcs ny «ktogeant i ce que ikilu» , 
1 leur lutee & venu. 

St «sonnons en maivdemcnt , &c. Donné i Compiegne le 
vingl-quaci-.i-nK joui de Juillet, i'aa dc.giace mil cinq cent 
%iiiquJiiie-icpt, ds «le nollie régné l'cmxicme. Par le Roy en 
fon Conlcil. S.gué.Di l’AuaisriHa. Ltdm, fHUitatj ÿ 
Mutin »»y«urnwe Ffaturtmt ÿatr^i 9,'ÿi ,m 
. i'urldsvrf» , rV fiârmt , Jtnmà Ht \anuatH , 

«RBa gulUfimc ^«Mua^r/ÛMv fifümc- Sic 

£gnatuiu,Dp Titiar. 


DECLARATION DE HENRY II, 

Qui fixt Couvertuft it t Induit royal du Parltmtnt 
dt Paris fur Us Chapitrts , Corps , CoUtfts 6 ’ 
Communauiti ctfli^ujli^uts , à shé^uo mutation 
dt Rtgai, 

TTF.n*,r, par La grâce «k Dieu , Roy de France t A tout 
/•lovembie pté^t^i) & advenir , falui. Comme par Induit de noAre 

d J Jl' (aint t'cie le Pape nous ayons dr«Mt «le uommei fur les Arcbe> 

véques. Evêques dcAbbex, Cluptnet , Coips, Cotises 8e 
Comraunautex «les FxcleluAiques en noArc Royaume , noi 
air.ez & féaux les Chancclict , Preiùkns de Maures des Re- 
quêtes, Conrctllets de auiret Olücierx de natte Cou «le Par- 
lemeiit de Paru , qui eA la Coût de nos Pairs dont nous fom* 
mes CJiet', pour i itotrc iwininHion leur être pourvu «ks 
Bénéfices étant «d la nominaiton , pttlenutmn , coUatioa 
«au autre dtfpobiion des <kAul<iits , (ans toutrtois qu'ils 
pa'ffcnt étic grevez de notredite nominat:«an , ünon une lôif 
en leur vie , eboCe qui ne peut avoir lieu pour le regard 
deldrrs Chapitm , Corps , Colliges de Commimautez qui (but 
perperueU 8c non fujcis i cbangetneas ni muutt«>s i au 
moyen de quot , pour obvier aux «iiftcultex que de fait on 
poerroit (a^e non de droit & raifon , b ayant été grevex 
par te feu Roy noire uês honore Veigucui 6i pete predecef- 
lei> , ils peuvent Rcanmoint être chargék de nous d’autm 
nomuiarioni , U matière pouifaivie en ddUfadiatiOn avec 
aucuns Princes de noAre Sang, dt autres graixls iwubics 
Perforages de notre Coofcil privé étant lez nous , pour 
ékn toute occatîoa de plaider, ivout avons dit de déciacé , 
ddoiis de dcclaroM, voulons 8c nous plafi , eacore que i'oa 
Toulilt dire que pour le regard des Cnapitrcs , Oarps , Col- 
lèges de Coiumnnattwx , le cbanganertt de mutation poutroit 
Avoir lieu de dix ans en dix ans , «le vutgi ou Dcoie ans peur 
le moins, qiaetoiuclois ne vouioi» ni enieisdons que noÂie- 
dire nomniatton y ait lieu , que pour une ton {cuiemetiC en 
notre vie , Se que le chacigemcm le fera i chacune mutation 
de Roi. Si donnons en mandement par ces pickntes à nos 
amez A: féaux les Cais de ftotre Grand Copicil , aofqtxEs la 
cennoillince def«lites Rominacsons a éw anriUaéc, 8c à tous 
ftos OActen 8c Julitcicrs , que Cette Dedaranon ils ^(Tent 
«tder . entretenir, publier A: mregiAtct ès RegiAirs de 
leurs Cours A: Junfd.ûioits, poOi tauite Dédaratton valoir, 
tant pour ravctiir que pour le palTé, J ceux qui par ci-devanc 
«OTivient été A: poursoient être ci* aptes pat ouus qytq/itcz 
Setondt Partit, 


CeneiaJcn uotte Cnnd Conlêil ,<le pouriutvreb vérilicacion s(|d. 

«le noctcdite Déclaration être faite uix m nottodt: Grand 
Confcil , qu’en twis les Sièges, BaiUiaget A: .Senecbauflées 
de iiocredit Royaume , i ce que nul rfeo puilfc pn-tendre 
eaulê d'tgnotAivce ; eu tel cA notre plaifsr. Donné à Samt 
Germain en Laye au hmcs de Novembre, l'an «le grâce lycS* 

A: de noue régné le «iouMcmc. Et fur U refi) tp icii ; Par 
le Ruy, Moiiucur le Duc de Cuiie, Pair 8c Giaod Cbam- 
bcllan de France, prtlcnt. £u^/> . Boirumi». SccU«xs 

de c:re verre à «kniiile queue , en Lacs rlc (bye i«iuge Ai ver- 
te; & y s fur Ladite marge «lu repli , J'^ryli. Fait aiUitCuafeil 
i Paris, k cinquième joui de DcCcmbte i{j3. 

ARREST DU CONSEIL D’ETAT, 

Sur Us rèfgnasions dts Binèficts faites en maladie, 

S UR la Requête préfmiée au Roi ptr Maître Jean BenoiA. *5S!S5 
Picue, Doâeur , Rcgoittm la lacubé <k Théolugie en 
PUnive.fité de Puit, par laquelle Ac pont les cauCct y coa- iffS- 

tenues, il temioci At cooctuoir i ce qu’il pleaA audit Sei- 

Î 't^in Roi , fats autre forme ne figure de procez , ains feu- ^ 

einene, la pute vérité «lu ù'i cognctie , «autimandct & or- •' 

d«Hiiier que ledit ^-pliant bk ternis en La (loflcflioti de (es 
Bénéfices , qui font ks Cures des InnoeeiK en U Ville «le 
Pans, 8c <k Pouilly au Dtoccfe «le Sens, pom d’xcux en 
putr comme il {liloit aupararatn la refignation d’ieeux , &ice 
au moisd'Anwf^ Ml*- ^ probe de Maître Fianfois Semelle 
r«>is fcrvlreur Ac Vicaire en ladite Cure d« Inoocens, icelle 
ielî'',n.s(K>n faite par ledit Suj^lbnt étant en esnemité de 
raaiidie , A: au defcfpoir de la vie , par Pimporrunité A: 
prrfurfinB dudri Semelle fou fervitettr Ae Vicaire , qui lui 
pioineuoitlairemeare entre fn mains lefdiH Bencâces , b cas 
eio.i que ledit Supplumt fon maître, retoornic en conmirf- 
Ccnce , A: que pldtw tl airitetoit mourir que de le tromper , 
êc lui faillir ptomclTe. A quoi toutefois il n'auroii voulu 
cntciMlrc, dctiuni avoir fait aucune pratnefTe qui fût ou foit 
obligttotie , Ac pour Paecenipliflcmeni At entrctcnemeni de 
laquelle ledit Suppliaift le pmft valablement pooifuivre en 
jugemen: ou dehors ; pour oint les parties fur bquellc Re- 
quête les Ksêquct d’Amiens Ac Seigneur «le Roifly ConfeîlIcT* 

Ac Maîtres des Requêtes ordmaites de t'HAici dadic Seigneur 
auroient été commis , afin «Pen faire leur rappor: : F.t «puis 
au Iscu diHit Ei'êque d’Amiet» fubtogé Maure CtuiRnde de 
Thou, ConfcillcT At Pcéiident en ta Cour «le Patlemctu , 
de Pordoimanoe duquel Ac du«iit Seigneur de Roifly, aurort 
aé mandé ledit Semelle , Ac oui en la prércace dudit Sop- 
pltaot , Ac baillé par écrit une par Laquelle pour rccom- 
peiife du bien <pe ledit Suppliant lui aiuoit fait lefgiant fe« 

Bcncttccs d ton profil , conléoccHi qn’il en jouh ù vieduiatit , 

G ant les «knierx par les nuias dudit Semelle , Ac lui de- 
inc quelque choie pour (bu vivre AC eniTetetteincQC : et 
que ledit Suppliant n'auroit voulo accepter , pcrfiAanc en C* 

Requête. Après avoir oui ledit Seigneur Ra>i , étant en foa 
ConibÜ , le tappott qui lui x <cé fait par ledit «le Thou Pre- 
h«kn qui auroit oni les parties, Ac vA ce qui avoit été mis 
par devers lui de b part dudit Suppliant , Ac Pofffe dudit Se> 
melle . (ignée de lui. Icelui Seigneur Roi par l'avis Ac «iéli^ 
becacion des gens «le foo Conleil, luquel écoieoc préfens 8c 
aRidoicne lors le Roi Dauphin, Roi de Navarre, Cardinaux 
de Lxartame At de Sens, Carde des Sceaux de Fiance, Ducs 
de Cuife Ac d’Aumale, Maîuet Gilles le Malcrt Premier , 

8c Pierre Seguyer Prétidens en la Cour de Patlemenc , Bap- 
tiilc du htefml , Emoodi Bcnicberac , Advocats . & Gilles 
Bourdin Procureur general; adit Ac ordonné, dit Ac ordonne, 
que (aus av«>ir égaid i l'oâire faite par ledit SeoielJe , At ayant 
égatd 2 la Requête dodu BenoLlf Suppliant , Ac icelle ence- 
rmani : Que ledit Sup^iant fera Rmis & relhtué en la pof- 
fcflîon Ac ÿouilîaiKe de ks Benefees , qui font les Cures des 
Innocein Ac de Pouilly , pour Ac par lui en j^ir cfiracnc il 
faifoit lorfqu'il paflà ptocuiatiou pour les régner au profe 
duilii Semelle foo Serviteur Ac Vkaite , Ac que ledit Semdle, 
fera tenu de imeicrc Ac reiigncT lefilin Beoefeet ês maint 
des Collaccuis ordirsitces d’iceus , pour par eox en pourvoir 
ledit BenoiA Supplianc. Et i et bite fêta ledit Seovelle con- 
iraiui par cmprilonoement de ù oerfonne , 8c tiendra prifoo 
en b Coocergtrie du Palais , julqu'2 ce qu'il mt obéi 2 ce 
piéfent Anêt, & qu'cniirremeat il ait été exéenté. Et a été 
Ac eA kiiit Semdle condamné i rendre 8c rcAimer audit 
BenoiA Supplunr , cnus Ac uns chacons les fruits , que ledit 
Semelle a ptini Acpecceusi à cznfe defdm Benclice<, ou que 
ledit Suppliant edt peu prendre Ac percevoir , fi ledit SemcU* 
ne Ui cûc huSli de promefle. -Sur iceux defduits les frais , que 
kdit Semelle a faia pont fe faite pourvoit , Ac ce quM mon- 
trera avoir payé aiMit BenoiA , 8e aunes charges , que le«fi( 

BenoiA eut portées s’il edt été jouifianc; Fr outre cA ledit 
Semelle condamné éi dépens (de cette pourfuire) «lommcges 
Ac intérêts tels que de ralfoo. Pour n/cuter ce prcfci» Arm, 
cA ledit de Thou Prcfidcnc Cfniynis. Enyoioc aux Advocats Ac 
Procuzctti geocnl dudit Jcigociar , d'en dcitunier Ac fout 


J' 


L O I X C A N 

— yn fuiare i'ezccuti*ti ^re fjûe. Le tout , not»o(>âjni opimütioac 
1 * Avt'I ^ ADpelbt' ou tpiekor^un , k Etat Mi|uéke d'tce^et • 
If il, dont ttdic Seiptrur a rtfervé k idem la ct^noiAance à U 

piopfc pctidiùe , icelle ÎDienlifaot i loia Ict Juget fouve- 
uiui k ini«r«run. F.c à oe que ce prcrrnt Anétfcft-c de loi, 
en en cauiet & iéiubbbln . p» tout ion Royautac , r-i}*} , 
Tcttee fc Scienennet , ^lu en foo obeiffuice , a voolu 3c 
oiJofltw qu’iJ foii kl , publié 3( enregiAré ù teg:Am ik tou 
tel Tes Court ronverainet te ioCér. cures: dontutnt en mande- 
Bicni i tout lot Jtt^n k oéicrcit d’ainS le taire, 3c 1 lous 
Ecs Procuteuit gcAeraus & pan.cuSim en fane le» pwitui- 
trt k diUgcncei. Fa-t au Coalêil privé dudit Seigneur, tenu 
i Paris le iji jour d'Aviil , Pan nfl. Paraplié par Moniteur 
le Cardinal de Scu» , k figné , D t T h o u. K#*'/ér«»aw tx #r- 
dmétttw Cmrt* , MMÀiit ftttxtxitit fjnmsU , Purifa ii$ 
ImiMnau* »mtÀ Âléii , jue IJmmju miUrfimt 

«doto ColUiioD i Clé tant i l’oitgiaal i par 
•toi , k , Csautii. 


O N I d U E s 


EDIT DE FRANÇOIS II, 


— |^R*NfOM, Ac. A tout pré/éoa 3c advenir , Eüut Comme 
Hu ijSO. Jp In deui ckoTetquc noiit ayou eue» eu recommaadaRon 


PoTUUit qut U eonnoiÿamt du cri/m d'btrtjit féru 
diUtjJit djur Piilutu 


depuit le cotomettCEineitt de noire règne , foyeni l*hooneat 
de Dieu à de û Religion , k b contervarion oe noRte EAai , 
qui depuii donc cent ans oa envijrao par CaccrlGoa a éid 
cenAitiié (urqu*! nout , & que l'npénence , u^t du 
MC-en que moderne , nont an enieigné combien cA penV 
kuTe la foudaine muutioa de Religioa , k lattt avec foi 
cJiMgement 3c ruines d'£mp*.tci , Royanmes k Scigneoiiet t 
pour i quoi obeiet , nos uci-honorex Scigneutt ayeul 3c 
peic voyant la grande vartcié 3c diveïAk des Douvellct opioi- 


ni^ll 3c liéieAn qui coiuroicat Uut és paya voiâos qu'en ceut 
de Tc’U; ' ‘ ■ " - • - 


Tc’Ur {bb^ioB k obcillàace , auroicnr ci-devant été Con- 
tn tin prendre en main b coanoitlâoce & punition de icb 
csiiuet, k i cette An bit plufieuis 3c Oïdoonances 
Contre les frélateuis de cct miuvclks c^nioct , 3c fax laite 
par leurs Juges pluJîniit grands k fevetes ciécuitons , 
comme oout auttoM atiÆ lai: en nocre tempi , fiuvant l'ordre 
k oianivie de nolÜiu prédcccflentt ayeal k pete , toucctois 
non ayant depu» advile avec tmve «é»-hoivwée Dame 3c 
Merc , les Pritue» de notre Sang , & Gent de notre Confcil , 
de remeure Irt choies i Pancicuie lotme k eut , efpérana 
nar Ce moyen qne comme Oteii par (a borné a mil &A aui 
IL-Cles Sc direrlitci d'opimons qm ont été ancienocincai en 
foo Fglilê, k réduit le tout i une bonne union , cout ainfi 
le (êia i pccCeot, 3c oou» doonriaEi pan k gtacc , 3c virra 
tout (bn peuple chrétien en un conunuo accord 3t conlèiiie- 
mciM. 

A HT. I. Avontpar notie Fdil irtévoc^e déLulTé 3c dé* 
biâoQi Pencicre conooiAaoce de tout entoe d'hétéfic aux 
Ptebet de noire Royaume , comme naturels Jnget d'kclui 
crime . 3c amti qu’.is l'avoieoi anciennemcni , les adnioucr 
tant & (xhomnr de faire felidcnee en leurs Diocctés , va- 

Î urc foigneuCcment i U itdnélioii k eoniliiui.on de la fainte 
glifc , etctpanoui d’ericun k héteiies par leurs buoncs 
mauit , esecnpk de bonne k faine tue, pricm, onifon» , 

t iéchcmiD» 3c perrualîon , lédoîte eeus qui font en erreur i 
I »o« de vérité , 3c ntufemect procéder aiiiÀ que les bicts 
ConciKS , CaiVNit 3c Décrets oui otdonoé : inmdifans â ont 
Court de Patlcmcut , RailJils , Sériéduni 3c autres Juges , 
de Q’cnrrrpiendte aucune consoiCance dcldm enmes d'héré- 
iîe , 3c ne t'eu mêler aiKunement , finon en tant qn'tls en lé- 
roient reqiut pat les Juges d'Fglilc, de leur ptéut 3c bailler 
fecoun pour les eaccuitons de lents Ofdooiunccs k Jtige- 
mciis P( s'il y avoit aucuns deElics Prébis qui ac bfienc r%- 
denceen leuri Evécbtx , muu e«}<itoons erpicflefriiH pat 
cet prérenict i oof<iia BaiiliA , FcoécHam , «n Unrt Lince- 
luns , 3C d IMS Advocsa 3c Piocuicurt dcfdits Bailli^es , 
qu'lit awM J nous aJvemr 3c envoyer les nomt de ceux qui 
IX reiidctoot & ne feront le devoir tels qu’iU (ont k nui de 
faire, pour uAr coatre cut<de iclLe cottoairue qu'il appanxo* 
dra par lailbn. 

IL Et néanrooiQS parce qn'il cfl advenu n'aguerei ( ce que 
B^euniortt penié pouvoir ^inact Avenir ) qii’aocum de nos 
Su^, {but ei'pece k pràexre de Relÿon , oiu pm les 
armes 3c fe font foulevn noor uoubkt l'Fut 3r repos de 
Nous 3c de nos Sujccs , cujitiii planter pat force d'armes les 
aouvclkc opinions quMs liennem en la Religion , dooi les 
uns auiOKuc pris b Aardiefle de venu lulqu’rn notre htaifo« 

A Biauvaife 3c damnablc tntencioo , que A l'eiécucion 
l'cn lut eofu.eie tdle qu'ils dcfiroieiM, i! n en poovoit venu 
que U fubverlioa 3c défobeion de ooAredit t.Aat ; Nous , 
pour obvier que celle Sc fembUbk choie a'advienoe c-aptés, 


de Pavts k dcUheraiion de cens que deffut i avras prohibé « 
k défendu , pn^iboos Sc dcfeadotit tooies affemhti-cs illieitri 
3c fbtces pobl.ques , decbraisc cens qui auront feil on qui (t 
trouveront en telles aiTcmblée* nos ennemis 3c rebelles , 3e 
fujets am pcioet qui font éublies contre ks criminelt de 
Lnc-Majellé : enjoignant i tous ims Lieutenant generaux , 
Guuveineucf de Pays, Raillifs , Sénéchans , PtevAts des 
Maréchaux , 3c autres nos Juges , chacun en droit Int , d'en- 
tendre 3c vrilla foignetikmenc i ce que tcUet afleinbkes 
ne lé iailcne , 3c od ili feroiem advemt d’cccllcs , fe trael- 
porier fut les liens bits amodre la tequcAe ou poucfiiitt de 
nos Ptocutenrs ou de Patrie , preodre xs delmquam , infor- 
mer k loAniiie les procès contr’eut , leliquelt ptoccs aioli 
Faics 8f inAruin voulons être piget en dernier reffott an Siège 
PréfiJul diu Iku mI fera commis le délit , afTiAuns aux jugie- 
mc.1t d'iceiss les PréWei», Baillife , Suo^Ru» de robe lurs- 

E ae, leurs Licntnuns C.vtls, Critntixls k Paniculxrs, 3t 
t C Wcillcit dudit Si^ qui fe itoavecont fur ks heoi , 
pifqir’an nombre de dis, A cmi t'en trouve, 3c ta début 
d’eux , fetoor put ks plus aneiens 3c bmeui Avocats dodit 
Siège qui fe irouvetont far ks lieux )ufqu'au nombre de dit , 
Mqucls Jugcspunitout kfdits déltnquans pour la feule iôtee, 
frdiKunt le aûnnbkcs lUiCiteS. Et afin que wlkt conjurations 
L-creues «ieaixnt plurdt en évideace , noos enjoignons fur 
pareilles femes à tous ffaekans . confeiitsns ou veillans, 

S jU’iU ayenc i iccUc venu lacoiuincut tcvekr le défercr à 
nAice , aiifquds s’ils font det complices , nous avons en 
bonne loi Sc parole de Roi donné 3c donnons rmpnnité , 

3( s'ils D’en foot, voulant km être donné la foiitine de jooltr. 
numois , i prendre Aie les prcmicts 3c plu» dans denxts 
pTocédaïudes btensdet déiinqitanv.DécbTant suffi tout kt Pré- 
dwjut non ayant poiltance des Piélats ou antres ay-anspou- 
voit de ks commeittt , feifeim de placards . candi ou libci- 
les dedamatoires qui oe peuvent xodre qu'à éltiouvnir 3c ir- 
rixt Impeuple i (édition. Imprimeurs , vendeors 3c fements 
defdits placards 3c Icbelles , cimemis de nous 8c do repos pi^ 
plie , 3c criminels de Leu-Ma}eltc , 3c fujets anx peines des 
fvdiiicvx 3C faifeun d’affembkcs , 3c pan-Oabks par la b^oo, 
maniéré k mêmes Juges qne defTui. Et néanmoins ne von.^ 
ians de notre préfent Edir les mauvais prendre occiAon 6c 
cakmitier , déaaront tout calomiiiaicmt q-ai fauflement ‘k 
aulicicufenw»i deierctoat 3c accolcfont d’autres : être rujett 
d pareilles 3c fembUbles peines qoe feroieni ks aceufex s'ils * 
étoMot convatnciM- 5i doeiixm» en mandemenc , 3:c. [>oACié 
i Romoiaixin au mois de May, l*an de grâce tjso. 3c de 
notre tepx le premier Et fur U rspfs , pat Je Roy étant en 
Ton Conkil ,HunAs;tT.Et d c&té , l‘tf* , 3c fecllé du 
grand <ce| en cire mx pendant d iactdefoTe rouge Icverw. 
Lâü» , fuUuxt* cr TipjtfMU , sMÀm /’rnrjiT*f»f» .trwviki 
RrsA . fir mtdum dtnuxrM , Ô* dtnrv ai'irrr prf 

R*^m ftètfk ttiinumn. Fxrîfiii ü Paviwviveri» , d:nmÂ piii 
dit J^ûi . tmtie l>cmîm ^HÎi^exu^ixt» Jixtigffim». Sic 

Agcunim.Du Txttir. 


ORDONNANCE DE CHARLES IX, 


Sur Us pUinus , doUantu Sr nmonirancts des Di~ 
pmis des truis Etats itrms en la Pillt (TOrlians, 


C H*ntit,parU grâce de Dieu , Roy de France, 

3^vo;t ÜuTons i tous prèféns 3c advenu que lar ks . . 

puintrs. doléances k. remontrances des Depuiex des trots ^aoviet 


Etats de aoArc Royaume , lédigécs & piélenivcs par dent m 
U cofivocatioa 3e aflètnblM d'iceux , fatict 3c connmiées en 
notre VUk d’Oilcans, iprès k décès du feu Roy noire très- 
cbei Sicnr 3c Fiere eu Jtvois de Décembre ikruicr , KeUet 
au l .iw V1KI en notte Confeil. od ow .itlHlè notre trn-ho- 
noiée Dame le Mac. notre tràt-chcr oockle Roy de Na- 
vune, les Ptincesde notre Sang , Seigiwin 3c Cent ‘de norte 
Confeil, avens par Irur avis, confeil 3c mdte délibération , 
fau k auiotife, fadoos 3c antonfons ks Oïdooruocet qm 
eufuivenc. 


JüK LA D/fCJP4IN'£ ECCLESIASTIQUE, 


Art. I. ♦ T<w« AreHerêqnet, Evéqocs feront défo^iais , 
fî-idi que vacation adviendra , élus 3c nommet ; i fjavoir , 
le» Arcnuvêqaes par les F-véques de b Ptoviacc , k Chipiue 
fe Archi^ifeopafe i kt F.véques ■« PArchevéqoe , 
Evéquei de la Pravv ce , 3c Ch-vnotaes derEglife Fpifeopak 
appeller avec eut doore Gemtlthonunes qui feront 'étds par 


la NebleÆe du Diocéfe . & doute notabks Roweeois 


q« 


feront aufC élAt en l’Hdtel de b VtUe Archscpife^opale o . 
Epifeopale : tous fefqiiels convoquez i ceruin jauc par k Cba* 
pitre <tu Si^e vacant , 3c aflcinUct comme dtc eA , t’accor* 
deront de trocs petfonnagesde fulAbnce k qualités requifés 
par les Saiuts Décrets 3c Cooctks , igez au moins de trente 


• <^< W rexixutka éc «ette Oiévoum» kk pcédfeacoi eoaminéée psr l' Artsac ib. de teUs ée RmUillM , 
«le pic«Mf & pkfieuH saurw 3e k mima €>i3eusacs «’ui pekt été eié^it. 
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US , m’ils nous pré^êntfronr , pour pir nous fiire êlcôioa Jt 
ctliMMtrois 4UC *ou<l(om nommerà l'Ardws'edicouEvécM 

il. Et fur Li reinoofttan» ic rçqueftc «les Dcputcx ^eÜiej 
£ut> , i CO <]u’i l'avenir aucun vacant ou annate oc loti payee 
poui b ptovifion <iet Archïvécliet . EvccImü , Al>Uaye«, 
autres Bénéfices coitfïftomui , avons avtTédc miter Bc conStet 
fur ce plus ainplemeai avec les Députez de noce Saint Pere le 
Pape , & cependant par avis de noue Coiitêil , 9c ruivant ks 
Docreis <ki Saints Conciles , anciennes Ordonnances de nos 
préJoceiTeuts Royi, Sc AneAs de nos Cou» de Parlement, 
ordofiTions <)ue tous iraiifMitts d'or ou d'argent ho» de noce 
Royaume. & payeincns de deniers, Tout couletx d'annate , 
vacant, ou .lutieraent. rurlôiront&ceAeionc i peine dn oiaa* 
dnapic contre ccui <]Ui couuevKudroAi â cette prCrcntc Oroon* 
oance. 

Ht. Les Abbefles & Prieures teront dotenavaor ( vacation 
a.ivcaant ) cldet par les ReligiruCes de leurs MotuAeres , pour 
Eue triciiTMlIci rcutemciiti 4c Icia procède de ito» ans eu tiott 
ans i contiiwclle diedbon- 

IV. AdmoncAcKis Sc néanmoins enjoignons i tous Prélats, 
pJtroM 4c CoUaceuK ordinaires , pourvoir aui Béoebces 
tixléJuAiques , même aor Cures Sc autres ayans charM 
d'ames, deperfouaes de bwmevie 4c littérature, 4e ne bail* 
Itf aucuns désolas, plutôt 4c auparavant que le pourvd par 
l'Ordtoairea:t été dodaté locapabù : dciêndons â tous nos Ju- 
ges avoir aucun égard aux provifions par dévolus, lôix apoAo» 
Aques oa autres quelconques, aupiraraat la dcdaraooa d’iuca» 
pKité. 

V. Relîderout cotu AKhevéques, Evêques, Abbez, Curez, 
4c éêra chacun d'etra en petionne fon devoir 4c charge , i 
peine de faiAe du tenmorel de leun Bénéfices. Et parce que 
aunuK tiennent i piélcni plalieun Bénéfices par difpcniet, 
ordonnas par provilîon . 4c ce , jufqa*d ce qoe autrement f 
.rit été pourvd , qu*en rélidan: en Pua de leurs Bénéfices , oo 
en Ch.uge requérant par noTdices Ordonnances , rélidence 4e 
fervice aéhtef, dont ils firtont dâeoent apparoir, fcTont 
excuil-z de ta réfiJence en teun aunes Bénéfices , i la charge 

’ toutefuis qu'lit eommeccTOni Vicaiics , perfonnes de lîitfifiiacs , 
bonne vie A rnsurs , i chacun derquels ils aAî^neiont celle 
ponion du revenu du Bénéfice, qu'il puifTe futfïre a A» entre» 
cenemeat ; autrement , i faute de ce ézire.admoneAons 4c néan- 
cnoiift enjoignons i PArehevéque ou F.v^ue DsoceCtiny pour- 
voir. Cotnnuindom ttés-etprriléOKnt d nos Juges 4c Ptocureurt 
J tenir b main, 3c fititclâiiir .finsdilTinMlaiioa ,letcmpeteldes 
Arclievécliez , Abbayes ,ou autres delTufdnt Bénéficts , un roots 
après qu'lit auront déivoucé 4c intctpeilé les Prebu téfider, 
faire réfider les Ticubires en leurs Béocficcs, 4c faristarre au 
contenu de cette prérente OrdonAsnce. Ei>B>'|;n(tDs i nofijin 
Juges 4c Procttieurs Étire ptocès-verbauz des non-céi'ideiices 4c 
failles , qu'ils Ciivoyerom de fix mois en lîx mois en notre Coa- 
tèil Prive, Cms qu'ils puiffent prendre aucune chefit oour les 
lâiltes , fiuin-levce , ou l««s prétexte d'icelles , i peine oc ptiva- 
tion de leurs Offices. 

VL V Iwetonc Set Archevêques. Evéqoes, Areludiacres , en 
petlonocs , les EgliCcs 4c Cures dé leurs Diocéfes , 4c laxeroK 
trir prétetidu droit de vifitatioB fi modcretneot ,qoe l’ou n’ait <x> 
CaAoi) de '.'en plaindre. 

VII. Enjn-gaont aux Piétits qui poi maladie , ancietis , Ign 
oo autreineni , «c pounokoc vaquer i leurs charges , êc veukt 
fur le troupeau , prendre 8c recevoir Coadjuicun Sc Vicaires, 
perlôoDagc desqualitcz tequifes, tant pour la prédicatton de 
la patolc de Dréu , qu'admimAratton ^ Saines Saoemenft 

□ ' uels pour ce faire , lefditt Prélats allienerooe 4c lêratu tenus 
er penfiou taifixmablc ; & â lâuze « ce faite , uos Offi- 
ciels des lieux nous en aveniroot faoi diâlmuLation , pour j 
pourvoir. 

VIU. En chanroc fgUtè Cathédrale ou Collégble (êra tefervé 
oi>e Prâicndc affiâée à un Doéleur en Théologie, de laquelle 
il fera pourvu par l'Archevêque, Evêque, ou Chapitre, à la char- 

K qu’il précheta 4: annoncera la parole de Dieu chacun )out de 
manche 4c fêtes (okituwlle! , 4c ês auses )ours il fera 4c eon» 
linueca trois fois la frmaioe une leçon publique de l'Eaiture 
Saisie i 4c lérotit Kous & concraims ks Chanoines f affifier , 
pur privation de leur dilbribtuion. 

IX. Outre ladite Ptébeode tlséologale . une autre Prébende ou 
le revenu d'ioelle demcutcia dcAincc pour rentretenoneni d'un 
Précepteur qoifera tenu moyennant ce inlhuire 1rs jeunes eolâai 
delà Vilk gratuiteinent 4c Uns ûbiie i kquel Précepteur fera 
élu par l'Arehcvêque ou Evêque du liett , appeliez les ChanoU 
net de leur Ezîtic , 4C le Mair^ Kthevins , ConTeilkn ou Caps^ 
lotils de UViiK, 4c dcAicualAe par ledit Archevêque ou Evequa 
par l'avis defiufiliiv, 

X. Otdonnout que l« deniers 4c teveaus de toutes Contré' 
lies (la charge du Service Divin déduite 4c (âtislàite) foient 
appliquez i rcinrerenemcDi des Ecoles 4c aumône êa plus 
piochaioe Ville, Bourgade 4c Village od lefdiee Confierks 
aitroiit été inAituées, bus que Idüiics déniés puilîetu être 
emptoyea d autre ufage pour quelque canfe que Ce fok. Con- 
inandocis ctés-exprelTeineic a nos Officiels, Sc aux Maire, 
Echevins , Capuoub 4c Coufeille» de Villes 4c Bourgade , 
chacun enfoo droit, d'y avoir rmil,ipcine de s’en ptendrei 


I. To« Abbez, Abbefles, Pneo», 

Sttondc Pdrtit, 


Prieures, 


étant Chefi d'Ordre . enfemble tous Chanoine Sc Oiipitm, ■ 
unt SécuJien&cdn Eglilês Catliédtale «n Collegiale, feront . 
inditîrreimncni fiifeis a l'Archevêque ou Evêque Diocéfain , ^ 
fans qu'tlt puiflênt s’aide d'aucun privilège d’exemption pont 
k regard de la vi/iucion 4c punition dn eitnes, neoobilant 
oppolitions ou appelbtions quelennaoes , 4c fans ptcjadice 
d'icd!et,dr(quelles nous avons évoqueU eonnoiflance , 4c icelles 
retenu eononeCoidcii ptivé. Demeureront louufois aux Abbez, 
Abbeffe? , Prieun 4t Pneutes , la vifuation Sc correérion accou- 
tumées fur leu» Religtcsu 4c Rcligicufcs, par üiue d’obtérvance 
de Jeurregk. 

XII. Cîéfendom à tous Prélats recevoir en leur Docélc lez 
Ptrties qui Ce difcnr de nul Docélc , 4c de promouvoii aucun 
aux Ordres par leraes diinilîoirei , fans giauJe 4c )uA« caolê , 

4c i l'Ordre de Piêtrife, qu’il n'ait l'^c de itenie ans . Sc 
que (b piobscé, bonnes roceurs, liitéranoe, même és là-ntes 
ktacs , ne foient aogncuei . ayant auAi bien temporel ou Bé- 
néfice fiiÆlans pouf*^ le nounit 4c cniretenit ( kquel icvcnu 
Kmporel (êra cenifté fani fraude pardevaiu k Juge ordinaire , 
de la valeur de cinquante livres imunoit pat an , au moins pac 
quatre Boulots ou Habicans du lieu folvables , qui fcroni tenus 
feutnir 4c êùre valoir ladite (bmme- Et avons dctlaré le revenu 
leropotel tnalienabk te nonfu^à aitcuocs obllgationi 4c hy- 
raiheques créées , depuis la pcomoiioa 4a Prene 4c duiaut 
fo vie. 

XIII. L'Archevêque ou Evêque qui contîcviendta i cette 
Ordoniuocc, fora tenu aounit a Tes dépens celui qu’il ma 
promu i l’Ordre de Ptêtrilc . 4c y fera contrai» pat Gifie de 
ioo tempotel , jufqu'i ce qu’il l'aura pouivü de Bénéfice com- 
pétent. 

XIV. Sera enjoint i mas Prêtres fc retirer en ko» Diocèlês, 
excepté cenx qui ont Bénéfices ou biens fu^fans pour ks entre- 
tenu (êloo leur êtv , ou qui font habmiez ou (ervaas ordinai- 
rement ans Fglitcs C»faedralet. Cotlcgioks eu Paroiflïalest 
adoKiDeAans 4c enjoigiuM aux Prébis de les recrvnrr en leurs 
Drocéfet , 4c aiddits Ptênea s’y contenir honnêtement , étu- 
dia , 4c s'employet i exercices honnêtes pour gagner leur 
vie. 

XV. Défendons i tout Préb» , Gens d’Eglilê 4c Curez, 
penneare être exigé aucune cKolê pour l'afoiiniüraiioo des 
Saints Sacretnens , Sépuiiur«, 4c toutes autres chofes fptTttoei- 
kf.nonobAanr'ks prétendues louabks 4c communes ufzrtces : 
bilTani toutefois i la diferetioa & volonté d’un cliacua dooocr 
ce que bon loi femblaa. 

XVI. Et afin que tes Curez puifTem fans aucune etculc vac- 

Î uerêleurtchaiges, enjoignons aux Prélan procédai l'umota 
» Bénéfices , diAributtoa des diiroes, 4c autre revenu ecckiuT- 
[ue , fuivant la forme des Saints Décrets. 

Ne pounoni ks PiéUn , en quelque manière que co 
foie, bailla i (êrme le fptntuel de ku» Bénéfices, ni leur» 
Vicariats d leurs Fermias , aufqueU Vicatiui détendons i noc 
Juges avoir aiieuu égaid, 4t ne ba-Uer à ferme le temporel de 
leurs Béiéfices aux éiriDgeR qui ne feront naturalirca , habitua 
4i marin en ce Ro\‘aume , i peine de foifie dudit tempotel, 
qui foradiftriboé aux pannes des Iicsu. 

XVllI. Ne pourror.i auflî les Prélats , Cens d*Fglife , Ofii- 
cisux,décai.er monitioiit, 4c ulêi decefifiires ecckfiaAïquea , 
finon pour crime 4c fcaitdale public. 

XIX. Déiendmis aux petes Se meres , tuteon 4c patent, de 
petmr.ue d leu» eafoni ou pupiles taire profefiioa de Reli- 
gieoz ou Religieufcs.qu’Js a’A)e»t,fçavoireA,la tn&lea nogt- 
cinq ans , 4c les filles vingt ani. Et oü avant ledit temps ld!L 
dites profirfTona fe faoienc , pouicoot kldics profés difoofa 
de leur ponioa hérédioite , écheue ou à écheoir, en ligne 
diieéle ou colbcerak , au profit de celui de fes puent que 
bon lui fccnblera, 4c oon do Mot»Aere>4t pour cei tfiet le$ 
avons dèt-à-préfenc déclarées capables de fuccédei 4C tcAer, 
nonebAant ladite ptofolltoo , (oote rigveui de dioii ou Coutumes 
d ce contraires. 

XX- Ordonnons 4c enjoignoni ans Supérieun 4c Cheft 
d’Ordre, «acquêt 4c procéda diligemment i l’enriere réfot- 
matioii des MoaaAeres de noue Royaume 4c Pays de notre 
obéiflance, félon la ptemine inAitudon , fondation 4c règle t 
en chacun defquelt XlonaAeres faa emmeou Sc Aipendie auz 
dépens de l’Abbé ou Prieur , uo bon 4c not^>lc perfoonage , 
pour y enlèigna ks bonnes 4c ûiates lewes , 4C forma le* 
Novices en moeun 4c difnpIitK AonaAlque- Et ce qui fera 
ordonné pat kfons Réformaieart , faa réellement 4c de £uc 
exécuté , nofiobAatu oppofitions ou appeUaiions qsekoa- 
qiKS. 

XXI. Enjoignons i nos Ji^es ^ Procurcun fiùre (àifir 4c 
régit fous notre main le revenu d« Bénéfices nop, dc0èrvts, 

A: laite proccs-vcibaux des ruines 4c dcmolirions , qu’als envoyé* 
tonc 1 l'Archevêque ou F.réqne Diorrfoin , auquel nous eo)oi- 
gnons y pourvoir 4c fiiîre emretenii les fondaoous. 

XXll Dékndontd tous Juges de notre Royaume 4c P^ds 
nooe obciITance d’avoir aucun égard , en jugeant le poQefloite 
do Béocficcs , auz provifions obtenues par prévention , en forme 
de regrez, grâces cxpeébtives, 4caotres femblabks, 4c aux dif. 
penfet oéltoyées contre les Sa.mu Décrets 4c Cosxiln, i peme de 
privation de Icn» Offices. Et ne pounotitles impétrant deldites 
provifions ou difpenics t'ea aider , s’ik n'ont de nous congé 
4c pennilTion. 

XXIIL Comnuftdon» iris-czpteiréixKnt i tous ooiinges, 

K ij 


T 


■ugk 



7 « LOIX CANONIQUES 

cirdet & faûc dlTctm conuc kt bUfphénuKv;a éu nom it Royiuinc cuïïcw i m niim & u'fîiJu^n Icuis DlocCfn • ■ 

D.eu , & ai:urs uüi.cci de bMptvctnct ctéctabin , ict Oïdoa- ftiolt <|uc k devo i de bon faikur leur «onumnJe i i juteloii 

' lwu)cc«d«4 leuKof &ii!U Loa.t, & aimcv Roÿ'S nos prUéeef- <cLi a né (î peu obdêtyé.d: noArc incestioa , c{ueii)ue Ciioce 

Imn. üêfeudocua lou» J<^ca pettnettie quV* joun dcDiniuo* & oécdsiitre «qu'eue (ûi, fi nui fuirie. que peu y oui r.ba , 

ch.i & FctciWHiwUes &. luk(r.n.'lles , suâmes foinü & mat- &: en tR Ibiü fi peu de fruit , qai k *‘ea conuoiil comiM 


cbccfoieMC tenH.oidauTetpuivIt^u.slâm ,& IciB cnpiçnom tien,i nocie uês grand rc<ret. Au moyen de quoi vouloirf 
Je pwmr ceui qui y coiweviendfoiw. y pouivmi i l'honneur de l>ieo , nequi) de nofiie coorciroee , 


Je pwmrceui qui y coiweviendfôiw. 

XXIV. Défcndoru i tous Judcan de Tsiccs , Bdtelcurs Sc 
tmretfeaibljbles,i<MK3 efdits l'mnde Dimancbcs & FéKS aux 


«Kan de Tsiccs, Bdtelcurx Sc & bien denoAre Peuple, avoue de icwhef ordouré & o<ik>a> 
un de Diduncbm & FéKS aux iwas par crt l'ciTroKs , que tous Artbevequex & Kvxquex, de 
d'kibi» Ecêkfiaftiques, ^et quelque qualité & coud.tion qu'tls foieit;, At fsnx aucun ex» 


ebofb dilToIublex Ae de nuuwi czrmnle , à peine de piilbii & crpier , feioni lenut fe uoum au piiixipal lieu Si Sicge de 

punition corpo-cUe , & i tous duges leur baïUet pe.milüoo de kvix Dmèlct , dedans le prenlci joui de May prochaiM» 

jouer dorant kfJitc« beures. ment venant , & y demeuiEt & réildcr doteruavaut pi^tu 

XXV. Uetècdom i toux Cabarcierx , Taeeinkii 9c Malttet l'inftmftioo de kurs Diocclâms , & famfiiic au devoir de kut 

de jeu de psiunc , recevoir eiditci heutn du Service Divin cbstge,fuT peine de Cufie de kui lenipotcli pour loui k temps 


aucunes pcifonnes, de quelque quaiiié qu’eues foicntj & i qu’iU en fetoiu abknt. 

tous Manaitv HabtUMde Villes, Courgnies & Villages, tnéme II- Et afin qu'il ne s*y faik «icunc faute , & que kfilits Ac» 

i ceux qaifoBiiuitiCa & ont ménage, aller boire oa manger rl ckoxqiMlsA F.véques rclideDi oïdiiuirrmem , connue ;k fore 


earernes fi: Ctbaiciv ; & aufdits Taverniets & Cabireiiers les y ter.Ls , fans fe itoum fuüeineni eu leun D ucéfes , lotlq'ic 

receroii , i peine d*4metkk atbmaite four la premicit fois, & k lereiw dudn tcnspercl echec , rot» ecKsidoRS qu'ils n'en 


receroii , i peine d*4metkk atbmaite four la premicit fois, & 
de pt-iôn b fisconJe. t nioigoont i tous Juges ne permet» 
tic qu’iJ fnii aucnnesneni cuaucveuu au coocenu ci-cU(ruv,i 


^ine de fulpenlioR d'euts & pciration d'tceux , en cas Je loogi 
«ifliinuUimo Sc connivence. 

XXVJ. Et pACe que ecDx qui fe méleRi de piogoofliquet dent, 
les choies aienir. pimlient leuis alnunachs &. praoolbcatiooi lll- Au icgime delquels feront établis oos Rcceveuis otJs» 
pallani les (ermeid'aAiologie,cooitc l'exprès Commatvkmenc mires des l.evi , poui iccax recevoie uct & C losigucincnt 
de Dieu , cbole qui ne don ètie toléré pur Princes Cbtétiem , que leiont abfeas iceux Archetéques & tveques , & être ce 

Dous détendons à tous Impiimeurs & Libraires , â peine de qui eu fera par eux tcfu , baillé aux Admin Uuiei.ts des HA- 

ptifÔBér iPamendearbitra-TC, d'impnr..ei ou expofeten veaie pnaus fi; Hdirls-Dieu clc« lieux où (êroct rcfpeChvccieni alRs 

aucuiu almaïuchs fi; prognofticaiioits , que pscmicremeot IclrlnsbKi» fi: retenus unipoieJs, puur cmployet a la coutti- 

a’ayem été rifiiéx pat l'Arrbcvéque uu Eviqx , ou ceux qu’il turc , alimcni Sc eDtretewment des pauvres , au profit lUfqucla 
comnteitra ; Sc corme celui qui aura £ati ou compofé kidirs nous eaiendons que cehi tourne Sc demcuce pour tout le temps 
slosanxlis , fera procède par isos Juges cxtraoMioaùCRieisi Sc que leUiics Aiclievéques & Evêques ne feront léfiJcnce en kuiP 
par (nmitioo corpotellei ans D.ocèfes , ÜBS qu'ils en puiAcni prétendre ne avoir aucuoo 

XXVti. NepoutruRt les Curés , Vicaires nu aatRsCeatd'F.» choSè.ne attendre de nous aucune mainlevée de kuiJit icnw 

gldeiieccvoirksieiiameus fie difpolitionsde dcinicicvoloaté, porel & &uitx, que nous declaroi» dèt>i-picfei:i sud» cas 


rcfoiv«i»i aucune ebofa , linon ao prarer* de Icuiditc iciidciice , 
dont nuus votilmis qu':ls foieni advertis, eu kurs Vicaitct, 
par CC4 Juges Sc OfLciers des lieux -, Si Ld.t temps palTè , p.«x 
eux piocedc à la Uific eu temporel fie des firutts qui en jepeo» 


^quelt auc .oe ebofe leur fuir legutt ou duaoée. 

aXVIII. Toutes peifbaacsKccIefiaftiqucspoHitcmt être indif- 
féreinincnt exécunm en kursmeublrs , fauf fsoraffnenslêrvans 
fie ddliaés i l'Egl.lc , leurs livies , vèteinenl ordinaines ttê«ef- 
Cuict- 

Dcicnioiu d loos rrvlats Sc Cens d'Eglilc de rendte ou faite 
esuper bots de bmtc Iwiaye , autres qu'i£battvs par tourmenie 
Si impétuofiu! de vents , fie bns franoe , d peine de fiuiïi de leur 
KRipotel ; fit avons dèi-à-prefirac révoqué toutes permiflîonsde 
faire coupa fit abbanre bois de haute furtre , en défetbiant i 
toutes pc lbtmetde quelque condition qu'eues foienc, d'acheter 
des Gens d’F-glifir bois de hauie fuciye.fow notre imn.ou des 
OÜciecx de notre Atnllcrie, cm antre qui fe prétendem piivi» 
kgiés, d peine de recoimer lut eux le pria dudit bois ncheté ^ 
encore qu'il fti: payé , Sce, 

Si douisons en mandniMnT i nos amés fit féaux les Gens 


que leiorit aufei» iceux Archevêques & tveques , fie être ce 
qui eu fera par eux tcf u , baillé aux Admin Uuieuts des HA- 
picaux Sc Hdurls-Dieu des lieux od (êroct rcfpeCbvccieni a(Rs 
Ulrl:» biens fi» revenus unipoieJs . pour cmployet J la couiti- 
turc , aliment Sc entretewmait des panvics , au profit lUfqucIs 
noos eaiendons que cehi tourne Sc deoiruce pour tout le temps 

3 ue leUiics Aiclicvéques & Evêques oc feront lélidcnce en kttlP 
us D-ocèfes , ÜBS qu'lis en puiAcni prétendre i<c avoir aucune 
choSê,ne attendre oe nous aucune main-tevéede kuiJit icnv» 
porel Si 6uitx, que nous ileclareiH dèt>i'picfvi:i sud» cas 
acqiRS pour k temps de kordite aSrcnce aufilitt pauvres , quel* 

3 ues Letucs-piieiitn eu niilliv» de niaiO'kvéc ou non ié(i~ 
CMC qu’ils en putflent avoir , ne ebtcaii de nous , aifquelles 
noos n’eBiendons que l'on aye aucun égaid , aies les avons déi- 
i-préfênt comme pour lois «Ucbié & dcdaions nuUcs% de 
oui efki pat cefJiies Ficlcnies. 

IV. fors fit excepté pour k tcgaid des Archevêques Si Evê- 

3 ues qui font de newe CcAfed privé , fie auues employés hors 
c ce Royaume pour noxie femee , fi» bien public «ricelui , du» 
raiu le temps que nous nous en lémroes , do» nous avertiruna 
ci-apsés nos fiaillifs fie Sénéchaux , au lêfloit oïl feront fusiés 
Icfibn Archevêchés fie Evêchés , m leurs Lieuienaiis: voulans 
au deaieutaoc qu*ih licisncni la nuin , Si (cmhbblensent iws 
Piccumirs fie aunes OfScretx, i l’exécution de ceUiies Pré» 
lentes , fur peine de piiTation de leun Oéhees, fie de coodain» 
ucioo de preiUe T'iumie envers lefdits ilApitaux , que poiU'> 


mani nos Cours de PAkment , Chambre iks Comptes , Géné- monter les frujes échéaits duiant l*abiênce d’icestx les Ar* 


raux de b Jûftiee de nos Ay»les , & i tous autres nos OA* 
Cicrs . fie i chacun d’eux , â conune i lui appaaiendra , que 
IMS p.éfenies Oïdonamces faites (ur les plaintes, doléances 
ft retnooISrâftces des Députés deUics trots Etais de soélte 
R-’yaume < ictux tetxxns en ooihe Vilk d’Ortéan* } ils gar- 
dent, obferveoi fie cmieucnrm, fslTeni garder, obrrrvct 
& entretenir rnrioiabkineai de poicten painr tcloo leur forme 
fie len.-uf , fans les enfreindre oe fouftt:r aucune chofê être 


(bevêquet & Evêques, que* nous déclarofts dés-i-préfisu, en 
Cal de néghgeoee , éuc cuatiui(c fie aequilc aufitu Hôpitaux fie 
Mailons-Ditu. 

- fil veoiom fie vous msndoni «m ccfdites Préfeates vous 
fâ-'ics Lie , fiée- Doaoé i Fonuitxbkau le pcetniet jotu- «PAvril 
l'an de giKc t|fio. avant Piques, & de notre legnc k pre- 
mier. par k Roi en fun C<Kifeil,os L'AusiiriNt. 

LtEls , fmilùjÊiM ri^rara . MhJiu Pfto,TMm-t gmtr»li fiijù , 


S déebrofts dés-i-préfisu , i 


faite au eontfAie. bfafin de pctpémeik inémonc , fie qu’elles /nr atfdvatçvpuasv.ÿ fs«d/v«Vètf<uo 

forcut norauei i tous ik>s Siqecs , les bQent lire, puNier Sc tar ^rMrfiJcvfi cÿ Efrdtfi am r^intd* , rvav^ksiéfrvr r«l/arr* 

«nrec Arer iDCoBtirKiit Se fins délai après l« prefenmioa Briç]SmrMm,tWpraiaji>fM*^ytfacm/efiiM^erù,fiJf^ 

ù*<e)les : car ici cft none plailtr. IXsnné i Otléaus au mois ' ’ ' ^ • 


de Janvier l'an Je grâce mil cinq cens foixauK , fie de noAre 
régné le premier. .dn/r,^i*v, CFuRLES. f-'i/i, i'/ f 
pat U Koy tcaxnt Tes Etm, si l’AvsrsMNi. Et fcclk du 


? tand Scriu de dre vene avec lacs de fbyr rouge Sc verre. 

cEta , ftififcafa ny^v«r«, mJiV» PrpfMTsron pmra/i Rf. 
J'f . r«m cxrrprèMv reewe n^v«n««r ^rîim JaffJi- 

fMéii, «lÿhrsrAii nJmMftiù /kftr luiiviiXli, ariwd/t , mt- 
■su.wfMM Miii froar* àaüi Maarim Catia 

•itvAae alla ô.'//rr/j^MUA« , pre «rviéfii afai jiU 

CP pfavii.-v» patlVusf. PuriyÎM m PjrJxmviwa , dtt 


BmtjfrMruni , tvé frtcafa f*x ^ t-'itari*> XM pstmr . jCd pve 
ippj iaïuanat ftêftam c* m Diiffrfi rr^inNvj . ni^ eaala l^iiàmÀ 
^faatlit CaamiSai 9 Cm^atHmSat fftâMa W faf'tnt,M 
ta^'ffMttaHmUatatnia canfratk' iatifthim i'«r/<a<wwe, 

*. awAjSi SUtni ma» t )#/. 


EniT DE CHARLES IX, 

Sur CéhoHntmtnt dts D'txmti. 


itiimÀ unis Sifittairû , aaat Dtmiai i)<i. Sic figoauim , ^ FJiaiis.pir b gfxc de Dieu, Roy de France : A 

Du T.riist. enusorox qui ces ptcfenrei Leettct vettoat, (âtur. tk la 


Lettres-patentes 

DE CHARLES IX. 
ordonnant i tous PriUti dt ri^tr tn Iturs 
Bânificts, 


pan de nos chers fie bien amés Coalëdkts iss Aishcvêqun fie Oâobre 

kvéqucx de iw«e Royaume, filles Députés des Ckrget qui 

ont etc n‘^o«et alScntblci i l'oitli pat notre cotnnunikTnem , 

sous a ccc remontré que combien que ks diiincs fie prémices, 

qui r&xt leur priKipd revenu , foietK introduites fie conAiiuêes 

de Droit Dirin, fie pariant* dufieat être payées toysument fie 

bus iTindet ce néamnoiiH pluûeun Agricoles, rropriétaiies , 

Fermiers , fie autres roOefteurs fie Te.iancics des bérit.igc« 


C HARiCf.firc. Anos a 

Cours de Pailemenr a l>aris . Üut Si dtlèaion. 

Art. L tneore que k feu Roy notre très-cher SettnexK 
fie Frere , fit rwos ayoaxs tfvkvanr ariotmé pov U taiku A: 
DCcdStc du ttms^ que tous Archeveques fie Evêques de rsoRre 


fuicis aux droits de diimes fir prémices , ufuqieni . leceUem , 
V» déiiennenc fis dément payet iccIlafouvciKeiou, difànt qu'ils 

.ne ks doivent qu'i volonté , Irvaot Sc ttcueiilant fecreto» 
A' féainlesGem tenu» nos suent les fruits deciuuhln de Jeurs héritages, au défnde ceux 
éafut fie dtledFion. a«rqucls kfSitts dixmes fie prdmicna]ipatt;ciuKD(; de nanieie 


que d'iceiks , ou de la plupart, kUlits Kspofxns en foot 
frufhët , i leur gnode pciu fit licuhnuge , nous requeraia lur 
ce pcofilîiw cooveuabJe- Sjavoir ûifbAS, que noua déSiiaui 


ET SENE 

f.u'oriUetncr;t (nii«r lefJia EspoÛM , &; lotis les Jinns 
^ BciK&ciers & notie Ruyjjjme , & leur fulxvenir â 

^ * 1j coaCrn'âiioa «ie ieuis tltoiu & rcveaui, i ce <|u'üs puiflcni 

^ * mtctis fatisûire su Service divin , ( <!ii()uel aoin,cdiroDs 
]'4ugmentiriDa , ) & cJ>4i|^cf qu'ils Tont tenus iupportcr , une 
pour le rcj^atii dé U fubvcniion qu'ils &out ont acconiec , que 
ajires i avons pat Tadvis 5c delibétations de noue tt«s<>cltne 5c 
trwi'bouorde Dame 5c Meccla fU^ac, nulle tr^s-clkcr 5c irds* 
lijDocé Oncle le Roy de Navaire, & aunes Trinces de non 
San, 5cCeasde«>ttcprii^Conicll, declaié , voulu 5c ocdoond, 
ddciaroos , vouLmis 5c orJomxmi pat ces Preicfltes , que dord> 
aa«anc lootes peitbancs , de quelque dtai , qualiic ou Condi» 
tiou qu'ils fokai , tani I^opviAaires , PoirelTciirs , AgiiCulet , 


Fcitnicrs 5c aunes Tenanciers dddiu bdntagcs fujets a dûmes 
& prémices , Ibieni tenus avant que mettre en gerbe , enle- 
ver ou emporter les fram d'iceus kdtitages bois le lieo ou 
champ où iis fcToot cids , itMt£« & faite l^vuit i crut des 
Gens d'Ëglireauiqueis Urditct dames 5c prémices appamennenc 
lerpcéViveoietu , oo i lenrs Fermren, Vicaires, Commis ou 
Procureurs, oa aui iicui des Beuclscei, pour laiton defquclt 
Crront diles letdiies «iixtnei & ptémices, ou bien au Ptdne 
de la MclTe parnc’nale , le prxMut dimtncbe etecédanc le 
tour qui Tera aiTigné à dépouiller leldits terres 5c Rcritr^cs de 
Icuirdin fruits dé.nnaltles , pour ce qre lefJici Bénéliciers,ou 
leuiCliit Vicaires , Cofumit ou Procuicuis , fe pu.lIcDt itouvn 
pour compter U qulnricé des fruits qui leiont tecueilbt cfdites 
terres 5c bcriugn , 5c ce fait la flet fut le champ la dixme 
5c piémice quj leur peut competer & appartenir, fcloit le 
dioit commun , & 1 la laifon que d'ancie.ineté , félon la cou- 
tume des Ixut , elle a accouiuuté étte pa)«e 6c latllée , ûns 
qu'il fort loiltlle i aacun dire qu'il ne doit 1a disme qu'i 
viilooid , 5c ce fut pcùte du docdits. Saut tauiewis co ce 
conprenitfc ceux qui par ci-devam ont itanfigé oo compofé 
pjut lcfd:tes ditisses & premkes t lefqucJlcs tranfiflioos ou 
c smpolicious nous emcndoir. demeurer en telle furce S< vem , 
coiiunc clics étoiexu auparav.utt ces Prcleiitcs, en payant le 
djuii 5t devoir leloo icelles compolstions. 

Si donnons en maaJenren: i nos âmes & féaux Confeillcrs 
U-s Geus icnans nos Cours de Paclenicut , Bailliis , Scsiécliaox , 
JiÇes , Prevofts , 5< à tous nos autres JuftK:cn , Officiers ou 
leurs Lieutenans qu'il appartiendi ' , que nos prefeos déclara- 
tion , vouloir 5t intention .h Erflcm lire , publici Sc enregif- 
uer, tenir, garder, ob&ivci & cncctenir, liins fouffiir ne 

f irnneine qiril y foit contrevenu en quelque loanu-rc que ce 
oit. Et d ce ûiie , foulf.-it 5c obéit , coiuiaignex 5t fuies 
coocraindic tous ceux qu'il appaïuendra . pat les vuyesqiK Je 
taifon: Car ul c(l noue pla-hr. En leitHiai de ce noos avons 
fait mettre notre Scel i cefJite» PrelciHrs. Donné d Sanrt- 
Cernuin en Layele *s Oâobre tfCi. Kt de ooiie règne le 
pTcmrei . Ainlt ligne fur' le repi: . p.ir le R >y en foa Confetl , 
BUROENSIS. , fkUùsu (f audita tfjMt- 

rtmi Framraiara Cm.'raü Panjür M /’arlaasmta , pr-imd 

àU j<MW , annv D$mm mlUfm 
Sit fytxium , Du T 1 L L a T> 


ORDONNANCE DE CHARGES K, 

Conçirnant lu HipiiOMx iiigis tn 
Binifiets» 


' ^'"'Ha ut rs, par b grâce de Dieu , Roy de France î A tous 
\j préfeus 5c a veait , Sahu. Après avoir été dûcment 
iam^t en notre Coitfeil, que les H&prtaux 5c autres lieux 
pieoyaUcs de noue Ruyuurtieoiuéù Ct«dcvant li mal adminif- 
nés, que pluikurt a qui ceue charge a été commfc appro» 
ptiesH 1 eux &' appl.qucnti leui prolii ta meilleure parue du 
revenu «Ttceui , 5c ont quaâ aboi; le nuru d'f-ldpiul 5c d’bo(^ 
piubtt, four couleur qu'ils préundeui aucuns deflin lieux 

t iio)-aUcs être Triulairet 6( E>Jr>éficcs en titre , dèitaudjoi 
it pauvies de leur dde nourxiaiic, 5c vonnevcnaui aux 
Xiiots Comnundcnicns de Dieu 5c iruen:;oD des Foodareuis. 

Axr. 1. Tour y rcmèilicr , comine vrais couTeevaKun des 
liirus des pauvees , par l’afis de notre mVhonoréc Dame 5c 
Mere, de ootre très-cher & très-amé Onde le Koy de Na- 
varre . des Princes de rsoiie Sang , 5t Crus de noue Confêil » 
Avons par Edit peipéiuel 5c uirvocahle (Vanic 5c ordonné, 
Aaïuons 5c ordonnons, que tois HApituix , Maladeries , 
leprufêücs , A: aiurcs i.cui pitoyables, fait qu'Js foicot 
tenus en ucre de Béfléüte ou aucccmeiu , èt Villes , Bourga- 
des ou ViJbges de Doue Royaume 5C Pays de iiotte obéilfaiKe , 
feront déformais régis , gourcuics , & le revenu d’xetix 
adminilhc pat gens de bico , refleatts & folvables , deux au 
iBoiBl en chacun l.eu , Icf^uels feront clûs 5c commis de crois 
en crois ans par les pccfbnncs EccléliaAïqucs ou lais i qui par 
les fondations le dioh de préfeiuacion , nomiiuiion , tw pro 
vili-au, appaxticjvdra , aunes toaicfois que leun parenr, do- 
nicdiqiaes, ou <lc leut famille ; &' és lieux qui ise font en 
pnroiugc, 5c de foodatioo des Gens d’Eglfe ou lais, encore 
qu'aecuo» foodés par uos ptedéccHaus , fcroni 1^ Adnu - 


FACIALES. n 

ni/lraieitrs commis par les ComrDiMUuter des Villet, Bourgades fiSSüS 
ou Vinages, ftnsquelu AdnnniftnteuRqeifrnnrdrR.rnbkl t(<i> 
eocat de nuUxrlâiion, puiQ'eniéuecoiabDués après lefJits croit 
dns. 

I I. Ordotinnin 5c enjoignoni aux Jngei des lieux arbitrer B 
taxer dedans un mots pour tous drlait , i tons ceux qui fe 
préceodiom Titulaires, <k quelque qualité qu'ils foi«u,-5t 
quelque provilîon qu'ils aeoi obtenu, foie de ouos, â Is 
aominatioo de nocie CiacJ Auioâaier, ou ainrcioent, cet- 
cx'ne fomiue ptutr leur vivre A: vcAùite feulcmeiK . eu égxid 
au revenu de THApiul ou Maladerie , laquelle foiiime , d 
quelque revenu que le putRc moota ledit Hôpital ou htaUde- 
tic , n'exCedera Ii fonime de fepi vin^ livres tournois par 
chacun aa, à p:eudre 5e tecévoir par les mains des AdoiinT- 
tiaieuis la fomme qui fera taxée , 1 la charge Je (aire le Aef- 
vice divin , 5c adminiRiet les Aacreniens aox pauvres ca 
peHonne , comiDe leur Office 5c devoir le tequ-cn. bnieadoof 
coucefois q-.i*ès lieux o«l il y aura Religieux ou Rcligieulês , Irf 
foudaciodS (oient gardées & cutieteouet i pour leur vivre eu 
Commun , velfuite (êulemcm, fomroe ceituue fera taxée, 
laquelle leur (êra diiltrbuée A; payée pot ici iiuiia des Admi- 
DtlVatcun. 

III. Le furpitis du revcmi dcfdin Hd{>ttwx, Mabderics , 

5c amies lieux pitoyables , fera csitieremeui employé i la 
nouniciiTe 5c nécellués dcfdiis pauvres , rcpi.aLons 5c en- 
lîctcncmenc des batiments & édihees , 5c auues titolêt néccT- 
Dues- 

IV. Enjoigiunt trés-expré(Teroenc aufdits Adminilbaieun 
recevoir 5c taire traiter hanuiiicmcnt 5c Eiaticufecneai les 
pauvres malades, tant ceux des Villes 5t lieux circoovoifisss , 
que les «alTaas: 5c avoir en chacuo KApicaJ , qui le poutn 
Comniodcmcat ptsrtcr , chambees feparées p<>iK teiitcr les 
luaUdes de trsalad:es conugicufcs 5c incucablcx où (ereax 
(ceourus de tousrémrccs Icivans â Jeux guerifaa. 

V. ComDUmlorR i tous Juges des lieux , chacuo en fort en- 
droit , s'infoimcr ditlgemnieiit 5c pu le menu en quoi condile 
le revenu ddUics Hupiuux , Maladrcrm , LepioCrtic , 5( 
aunes lieux pitoyables , quel nembre de pauvres Js peuvent 
pntet. 5c de ce lefiia Admiuilliatcun diefiensist va éui, 
dont lefdiis Juges tetom procès-s-e;bal , ctifemble de U taxe 
fais i celui qui fu prétendra Titulaire , 5c de Hetecutii» ecs- 
tierc du prekat Edit 5c Ordouiuncei, pour iceiul procéi- 
vctbal envoyer dedans iiois mois i noue nés-cho 5c ftal 
Cluiicdier , fur peine de fufpeofion de leurs états : lequel 
noue Chancelier ne pouna feeUer aucunes Lenres de piovl- 
fou , fois i 1a comination de oocre CraoJ Aumônier , ou 
autremeut, Mtouus coninuailées , s’il ne lui appett du liuc 
& diojc de doiurion ou collation : 5c à b charge que celui qui 
fêta pourvi iic pteodra fnt le rcTciw 5c par les mains des Ad- 
su niftiateurs, que U foname fculeaiect qui aura été aibiitée 
Ac usée, comme deffus. Ordounons que kfJits A.lninidtB- 
teurs tetidtont compte d'o» ca an 5c à la fin de chacune an- 
isec: i rf.tvoa ceux qui autoot été conunss pr les Gens 
d'Eglite 5c rattom la;s, paadcvani lctt.-s Juges, appdlét les 
ulin jppartiDs Kabiuos du lieu on'ParodTc ,'ju(queé ao Dom- 
ore de qiiaue ou moins i 5c les auret qoi aiuoiit été commis 
M les CotDimuuniiés des ViUcs5c Bourgades , pudcfaot dm 
J uges én la ptclénce dé l'Aichcvcque ou F.rètjue , ou (on 
Vicaire, appelles les Echevint, CoitleBlen, Cap itouk , Coii' 

fuis, ou auem qui lors auront l'aJminiAnaion des aSaiiet > 
des Villes ou Bourgadesi El lî i ta £d des tiear ans refter.c èl 
mains des AJtniniKraieun quelqim deniers rcvenaiH bom , 
entenioAS qu’iis foiait employés U fooniirare des meubler , 

'Ac les téparadons nécefiaites pièaUblement faites } i suvres 
chjiîublcs , comme à marier pauvres fillei , entretenemeni 
d'cnfsnti snciisr, Ac ouircs fembWes, par avis 5c i b dif- 
ciétioa de ceux qui affillerfrat , comme deAus , J la reJdltmti. 
des comptes , Ictqioels piciércront les pauvres du lieu i tous 
aunes, liront tenus leidtrs Adminidrateurs fatre ddrs dili- 
gences 5c pouifuites comte Icuis prétléce0curs , à fin de ren- 
dre compte tant du levensl qu’ils auiont manié, 5c des dénier» 
reyus, que des meubles, dcfquels les nouveaux Adminidta- 
tems fe charwioni par inver.taiiex fignés- Payeront tous Ad> 
mifiiflfatcuts le ttliqua dont ils fe itoureronr redevables i ta 
finiesnessans, A: ce par empntônnement de leurs perfoc- 
Bcs i le tour £un que pour IcfJrtes admisiftiara>n Ac teddition 
de cornpKs.ou alliftanced sceux, foie prisse aJlooé parlcf 
dits Officiers des Leux 5c AJminidtateurs aiKuue choie pouc 
leurs CiJaices te vacatioiu. 

Si doaooMés mandemeot'â nos xrrés 5c fÿauz tes Gens 
tenant nos Cours de Pailemeot, 5cc. Donné i Fontainebleau 
au mois d’Avril , Pan de giacemil Cinq cent foixance-un. Es 
de ootte legoe le ptem:cr. U rrfi ) , par k Roy en 

fon Conleil. H G R A UL T. Mc J c6:e , Scedé du graud 
Scel de cite verre , en lac» de foye verie 5t roüge, Ue/s , 
fuiluMs (ÿ. rfg-prsix , Audi» ^ rt^heai; Pnr»r*ttrtgi»er4U 
I fVT ruUam fattijUafi iaaUxM , ^ frijhJkU 

jirriiim pariijtsi tffememinm LrJitiMÀiHxIi- 

1 er faili tmtimiar. Tmijoi i» ParUm mu> itàns St Manà , 

nurm Du Tiiisr. 
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1.ETTRESPATENTES 


DE CHARLES IX, 

far UfyutUtf Us Annaitt ou Vtcaus its , 

Us frvvsntions , font rtmifts • HOHohfUAt Ut 
K)rdonnantts dts £ttus tutus à OrUaiH, 

SSSSSSS Hjia.iiï,.,j»Kl*sr»eecieDieu, Roy 4e France : A tou 
40 Janvw Leac« mioot . Sdut. C'’nime i 

itéi. BOUfct avoieuioK â U Couronne, 4 la rcqucûe 4e» 

' ‘ Gens 4e» tfoi» Euh 4c aoAre Royaume tenu» en la Ville 

J'OtkJQS( Nous, par l‘avit de» Piioce» de noftre Sang, Sc 
aimes grands te noumet Perfoonages de ooRre 'Confeil priwê , 
euilion» dcJ'ondu i no» Sujets de oe plus porxr ne (iier oesikr» 
boK noftredic Royaume , (otu o>ulcur te prétexte 4'auiuies 
oo vacant, & £ii( aimes dcifeaCes csnceriuut les Lmpetrations 
■^e Bénéfices par prévennon ou dévolut , dirpcufcs, ou autres 
expéditions <)ui s'cxpèdicnc en Cow de Rome, comme il eR 
Cctjiieou au cahict derdices Ordonnances, ès dem , quatre de 
vingt>4cux.-ecne triides, Urquellcs ccfTcnres ont été publiées 
en DOS Cours de Parlement & autres JunfdrAions de noftredit 
'Royaume , r^nt plainte & teraoniraace rmus auroit éié bite 
pat rmlhe itcMlicr & ués-araéC<Miil»1e Caidmalde Feirarc, 
Légat en France, & fait prier remettre les choies defrufditrs 
en réut qu'elles étoiem auparavant ladite Otdcnnunce d’Or- 
léans : Sf.iroir faifins , que nous defirans tendre tout hon- 
neur Sc bhale dcvosiofi 1 noflre ^ini Prte, te pour la par- 
lait: afîurance que nous avons que Sa Saùueié f^'aura Wn 
pnurvoa Si doonet ordre en bret au beficnn que les choTes 
deflufditcs autant 4e i^roTinatiDfi , ainfi que uoftredii Coufin 
h Cardinal de Ferrve Ton Légat nous a promis de la pan 4c 
fadite Sa nteté, te que 4ép par eifer il en a fait une grande 
remonHaoce. Pour ces ciufies te autres occuncuccs occafions 
d ce nous mouvans , amt czarj auxHite» remontrances i nous 
faites, avons par l'aovit dfe la Reine noRre Rès-iioo«<ée 
Dame Sc Meie, Prioccs de n-iRtc Sang, St Cvos Je ooRie 
Confeil privé , levé St >'Ré , levons te oilons lefdices dedenfci 
St peines faites St iinpofCes pat noRte Fdit St Ordonnaitce d’Or- 
léans aus e>nnrve(UBS à iccllct, St Te^i deiüitcs Ordosnauccs 
jiour le regard <k ce que detfus. Si donfojnseninaDdemetuparcei 
mimes ne/êutes fignMS de noftre main inos amee Scfeaui.Stc. 
I>on;ié a CHames le ro île Janvier Tan de grâce ifca , St de 
noftre régné le uoifiemc. S^oa , CMARLPiS. Ost'AcBstriMe. 
LtHs, fabîku» ^ TtjifiTMé , quitta Praeuruare pMtraSi 
t/irifù 'm FMaliutua, Jaoumiit amm Dmami i^gj. 
Signaioro , Dv T i v 1 1 t. 


DÉCLARATION DE CHARLES IX, 

obligtUs Curis à commean dts Vuaim apfrouyds 
par Us Evlqutt, 


0 N I<IV ES 

fut ce leur taiie déclaration de aoftre volonté , t»t pour le 

rtgaid du ceii-ficat qu’ü* fotw tenus bailler, que des irais que 

pour ce leur couviendta Éiitt 

Nous, i CCS caufes, defirans leur iubvcDlr en en endroit, tjSi- 
■Se les relever de teUe vecacinn St dépenfe, avons en fuiv.mc 
ledit cinquième jatide deUices Oïdormai^es dt>r1eans, dis, 
déclaré Sc i.rdoimé, 8c de ootre ccruisc Dcintcc, grâce fpc- 
ciale , .pleine puifTance Sc autotiié royale , difous , déclarons 
Sc ordonnons , que ceut defdits Supplians qui oin à prclent 
diverfité de Béiulfioes , or réfidaiu par eux en Pua d'iceux , 
dont ils prendrcrm a^ du Chapitre od ils firioot ladite icfiden- 
ce.p s'ils fimi icelle en PEglife Cathédrale ou Collégiale : Et 
fi c'eft en Béoébce , Cure , ou aune , ptendront ledit a£le 
de i'é'vêque Diocéfain , ils feroM eicvlés de la rcfidcnce dé 
leurs auctes Bviiefices : i la charge toutefois de commettre eu 
leur lieu dîlits £cné6ce» te Cures , 'Vieaim St perfonne» de 
fudiljnce , bonne vie Sc meurs , tels approuvés par l'F^Tque 
Diocéfain, ou foa Vicaîici St eo fon awcnce, ou duraoc Ia 
racauon de l'Evéché , pat le Chapiate de l'Eglife Caihéilrale 
dudit Diocefe. De laquelle fuÆüace ils prenJiont aolli aéler 
pour lelquels aAes Us ne pourront payer plus de fept fris fat 
deniers tournois. LefqueU aAcs de ràidenCc St cettincn de la 
capacité dcfdits Vkaûet , Us fieront tenus infmuee i oos Offi- 
ciers du lice, au RelTcri & JuiifdiAiou duquél lërooc lefdttt 
Beitcfices, ou au Grefte de ladite JurilôiAioa , quand befom 
fera , toutes St qoancet fois q J*iU changeropc de Vicai/cs ou de 
^fideoce : pour laquelle inliauatioo ne feront tenus payer aodix 
Gieifiat plus de cinq fol» tourno». Après I quclie Lnlinuation 
ne vouJoiH ne emendoes, que aucuns firuin esdints Bénéfices 
raient ni puiflirnt être aucuosmeiu faifisi St Itûifis éioicnt, 
dés à pteient comme dè»-iors, St dès-lots comme dés i pié- 
fem, leur en avor» fiiit plente Sc cncere nuin-Wvee, tans 

S K pour icelle avoir H leut foii befom en avoir de noldica 
fliciers autre Jugement que lefdiu aAcs uûemc&c Lnftimé» , 
te Icfdiies Prefcsies , ou copie tTiccUrs dijcment collanoo- 
née par l’uo de nos amex Sc i^s Notaires Se Secrétaires , oo 
fous Scel royal ; pat la fitupie cihibitjoa dclquclles taire as 
Scigeni , qui poutroit êne envoyé par nofiliis Olficicts pour 
Taiiu kldi» fruits, St donc par lc4:u ^eiçrnt fera bit meotioa 
en fon Piocès-verbal , voaloos être décluigés de Uditc lailie. 

A Irquelleouditcas, dctcndoiw aufdits Sergent pafTrr outre 
fur peine de tuns dépens, donunages Sc intéiets en ton nom , Sc 
de edn; de nos Officier» qm les y auroit envoyés depuis IcUitei 
toliimaiioD». 

Si donoonsen mandement par cefdiics Préfimtesi nos amin 
Scféatii Cotdeiilctf , les Gens cenans notre Cuur de Parle-» 
ment de Puis, Bailhf» de Sent, Ausetre, Troyet Sc Meaua, 

Sc i tous DOS autte» JuAictert , Officiers ou leurs Licuimaos 
qu'il appartiendra, que ooice piéfcnm Ditlaraboa Sc Ordon- 
nance Ils KtAèot lire, publier Sc enrraiftiet chacun eu fan 
Refloti Sc JuriQiâion, garder St obimer, & du contenu 
en icelle /onii St ufer Icfdi» Sujqitian» Sc leur» Surceflesiia 
pleinement & paiiihlemem, fans leur bue ne fàuftr:i être 
taie , mu *u donné aucun tiouble , deftourbier ou empêche» 
méat au conitaite : comraiguam à ce faite Sc fouftrir cous 
■cm qu'il appartiendra , Sc qui pour ce faont i contraindre 
par toutet voye» dues Sc railbnnables, nonobftant cnuuna 
■dellus, Sc quelconque» ordonnances , reftriAions , mande- 
ffiam , défenfir» St Lettres i ce conciairci. En témoin de ce 
nosis avons bit mettre notre Scel i cefdjces Piéfentes. Donné r 


Atts, par b grâce de Dieu, Roy de France.: A toat 
ceui qui ces prciuMcs Letue» vceroni , Salut. Le» Ar- 
.14 AoSt chevêque Sc Clergé du Diocéfe de Sent , Nous ont remontte 
4}«a. que aucuns dudit Clergé, tant Chanoines de l'^life Cathé- 
drale que des Fglifes Collcgules dudii Diocefe, St autres 
dudit Clergé, ontSciiettoeni quelques autres périt» Bénéfices, 
c/quels pour la réiîdcnce qu’ib fout Sc doivent c<dim Cha- 
notiues , St auue» leurs Bénéfice» , od Us fuot leauu refider 
te Faire feivice aéluei , ont commis Vicaire» de b qualité re- 
quife. Et cumLicu que par ce moyeu , St de ce qui eft décidé 
par le csnquteuse aiiicle de nos Otdonaancc» biies fin b pro- 
portion des Fûts tenus i Oiléaus , ils Ibient cxcufét de b 
reüdence dcfdit» féconds Bénéfice» , ne pusiTcQi parunt les 
buin te reverus d'iceoa être lâifi» Sc tégis fim notre main: 
Toutefois nos Baillih , & auucs nos Juges, au idTott Se Jurif- 
diAioo dcfquels le» Bénéfices font iitué», les ont bit (âifira 
& encore que Iddh» fuppliaas , Keui ou ceux qui titu- 
laites defiJit» Bénéfices, bSênt apparoir par éctit de leur réfi- 
dcoce en leurs autres Bénéfices , St corotniffion defdits Vicai- 
res anfdin Officiers , les vetilcnt contraindre en faire pteuve 
pat témoins , fur ce faite gtofics procédure» , Se julques i 
obtenu Sentence de main-les ée , en quoi iU font confuniBiés 
en une extrême depenfe : car ouac ce qui leux coovieni aller 
plaider fiu les lieux diltaa» quelquefbts de dix , dotac ou 
qumxc lieux de leurs sefidence» , ils (ont cootramts payoe 
erofTes épices , le» voyage» de» Setgensqui ont fait lelditct 
laifiet , enfirniblele» fibire» de» Commiluiret éubli» au régi- 
me de» bien» faifui mé:ac par leurs Senteoce» Je main-lei^ 
lônc afTujettlf dedans no mois rappotier atteftation» de b fuffi- 
fance de Icurfilin Vicaiies : dépeufi; par nop grande, i h- 
quclle ils ne pourroient fouimx, Sc à b Uibvcncion qu'il» 
Bout ont accordée : car fi relie» voye» continuent, U pUipan 
du revenu Sc finies defdît» Bénéfice» y eft confumé- A quoi 
«yaut égatd^ila ooui ont ués-hunablciBCni requit Sc fupplié 


i Bloi» le quatorzième jour d'Aout , l’an de grâce mil cinq 
cen» foiaante-deux , St de nette régné le deuxieme. Ainu 
figné fur le repli , par le Roy en foa Confeil. DE LOMF.NIE. 
Rrfijlrtsg , amAilê <y taiifiauirou Paatufaurt Gmrra/i Rijri , pr» 
gewdrad* pr/- rMprrreiwrf {ÿrMtriuù âsprx^iwdui lUtat'n, 
M Farlcmtiua \iÿfjîm» fixlé die \evrarSrit, Mrmo 
Dvmrjai miiUJima ^mg^amtjum Jix^eJtiua fttmnia. Sic jf^tunn*. 
DU TILLET. 


EDIT DE CHARLES IX, 

Qtù ptrmts au CUrgi de n/tSrtrJaas fa kwst 
alunis^ 

C Ha MX», parla grâce de Dieu, Roy de France { A toos u—p—i ^ 
picfens St i venir, Salue L'urgente nécdlité en laquelle . 
chacun a coonu ootre Royatime être tombé i canfé des emodons '' 'IJ' 
qui y ont été durant l'année dernicre^ Sc pour avoir moyen de 
recouvrer denierx , tant pont licennet Sc payer les gcni de 
guérie éiranger» bant Jcuus noircdii Royaume, oppiIosaiR 
IKK paurre» Su}ei» d toute extrémité) que pour fanslairc aux 
frai» de l’armée qu'avons entretenue pour le TecouvretiKnt de 
ootre Ville Sc Hjvie de Crace , Ion occupée par les Anglots , 
aociéa» enrKmii de notee Coutonae i ont é^ caufe, Sc i notre 
très-grand regret St déplailir , que pat nos Lcmes Paxntcs 
oi forme xTEdu donoées an moi» de May dernier paflé , publiée* 
ea no» Coût» de Paricmem , nous ordonnfmcs qu'il lètoit fait 
vente Sc aliéoutoQ des mairoirs, feigneune», fief», juftscef . 
ceo», renies , terre» , prex , vignes, bois St autres bériages 
Sc bien» -meubles appanenans aux Arthevéque», Fvéquc», 

Chapiuet Sc CommuaiutexdesEgiifcsCachcdtÂci St Collégia- 
les, Abbaye», Prieurez, Coaioa^crtcs , St autre» Digmt« 
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ET BENEFICIALE S. 75 

< & , foh <k« RÀodieiB , CVe»aî»m «le l'Ordre PrcSdimi det 8c SciiccKio^det «i la eerf- ft adj»- 

S. Jcüi de JéniCilc* , ou auirw ; odeirtble <ks, Coowoi de icwiou a rte «Ütc , p.iideviu* aoitw Joge« ft Offickn tauc*- jso*^er 

£.clt«teia de quclqse Ordre ^nMv fe«cm , ccanc en u<Hte lo;t que «eux qui ont fait lefdttea «rentes 00 adieté dcüits jice. 

Ro\«ttne » Pays, Tenet & Sci^^uri» de uoue <^i(Tance, bims. te enddftiit Jenutditt OÆciers, pofiicrant les pUs ar> ' ^ 

{ulqti'a b (ÔMiOc de ceat mille «tu de enttede rcmMauiucl. créas Avi^cais , nou ayaac eu te procédé ,&ainlîache«<Pi- 


fckx» le depanemem , coormilllom de inftiwrtiortS qui w«t ceui bteai. 

Col eftet en «it dtr larpi-d^’es : cfyctaw que les Ju^ de ÔÆ-* Que IclI^in BetttAciett feSDiit tcuua payer 8c remboutfer aux 
ciecs aufquels l’caccunoii ditdit Edit a rtc ailreClce , b cooduî- aequemirt le Ton ptincrpsl des deuiers pu eu* ddxuiilcs à oc^ 

wesr i laJuc cideutmi arec telle finertitd 8c fuftrce , gar> tre ptoâc , te pour les reixet par noos accordées aiddrts du Cfei- 

daaede oMeivam les Otdouiooccs & b ferme à eus prefentei dont appaioûta ur contrats 8c quittances des payetaens. 

que lidiw vente A abrtationiotmscroit â peu débite & pië* Voubos qu'au lefer de les prendre 6c accepter put eut , k<- 
]udice i ceux dtMÜi Clergé de tglde, aulqueis avions ordtui- dits dcDicts fetent d< denieurcoc coidignés de dépotiiéscs Cirtfex 

ac être baillé 6t ailigné icshcs coolUtuccs de paietlles fem* deldin BaiUi^ct & Srtirtliadréet , oïl la vente 8c adjvdiuikia 

mes que moriioic le teveitu aanuel de leurs biens Ac kctiuges aura été feirc< Et qu'en ce üiifent tefliis freneteiers tetneuent 

rendut. erjia Gicdea des Lettres de conAtnicion des rentes deux cédées 

Ktanmoins cm rttdM Cietgé non ont amplenmit 8c pani- par leQits acquereurs , fi aucuns leur en ont été baillées, fai- 

cuiiereaKiit bit à divrtfn fets erueodte 8c vérifié les gtaudes iaot kiaites acquiiitiom : kfquelks Lettres licfijtcs acquereun 
de enotmes lélums qui Iciu ont été biiet par plufieun de uoT* ferunt tenus de feprend». 

dits Juges , ptocàlant i l'ciécutioB de ootredti Rdia , lani Renboutferoot pareillement ou confignerniu cuinine deffirt , 
pauraràit mal & peu évalué lercveiru annuel des chofesven- les deniers aufqueU fcmnorctoni les Ira» ôc loyaux coûts qw 
duet,ac ieuravon doiMsc aucua ptolitpour les txmdekiute feront liquides 8c accordes eaü'cux , 8c quaut i ceux qui 
feuye , Si édifices èum «mpris rtiditet sYndicatioiu , qite fetmic en controverfe , kfiltc Reneficters en baïUeront cauciaa 

pouf piuùcuts collidioai qui iê IbntRouvècs aurdites ventes 8c arani qtw de rentrer en leurs terres. 

adjudications , qui leur tourne à telle coofoquence , que fi Cela bit , voulous 8c nous pbit , qu'ils y rentieix te Coieat 
kfencsTCittcsfewé CAttctiiuéci 8c parachcvcis ainfi qu'elles ont tuais en telle poflrtTton 8c de telle naittrc qu'ils étoient aapata- 
étc coianiencccs , il Icta vendu de Icurl'diis biens tempoeeU vaot ieldices vetdaions , aoaobfiant oppofiiiotis ou appeUacjons 


deux fe«s aiium qu’à e 


t convenu vénéré, G leldiu 


tes u'ciiirciit été commiéès : Nous lupj^iait 8c leqiKrant pour 
ees caufes filtre piefcmemuit cciTci ieMilcs vendmotM. cdnaiis 


quelconques , de lâia préjudice d’icclles. 

Que U liqindacioa des fiais de loyaux codts demeutét déba* 
tos entre les putttet , fêta fasK pat les Juges ci-deUus nommés. 


que au cas qu'il fait trouvé que nous n'en ayons eutieccmcnt Irtquels en tugcione lans teilôit , 8c par exécution provdio» 

ir(a 1a fomntc de trois millions deux cens nulle livres , dont oeie , Bonobinmi l'appel , de fans préjudice icchli , confor • 

avons f tut ept det dénias d'icelk vente , de la nous faire par- roement es cas de l't.iit des Prébdiaux , S: au iioovbre des Ju- 

kiutnit des deniers relerves des ventes jl faites pout scquerit gei portes par icelui. F.t es -en qui excedetoiu k pouvoir def- 

des rentes confliiuécs, pour touinir à ceux d'emt’eus fin klqucls dits Juges Ptétidiaux , l'appel aura lés cdeis fufpcDfif 8é devo- 
küiites ventes ont été taiccs. l'tfif eu nos Cours de ParJemeiir , comme en autres c-ttriés or* 

Nous requérant en outre ne les voulait ftufher ft exclure dtiuires , Bc et pour le regard sklüLtes parties. Mais G leGiiti 

de la grâce coocédée , 8c dont |oaii!ént tous itos Sujets , pu Beneficieis fe veulent ptenute aux Juges St OflE ciers , & aiguer 

la CouTume grtirtale de natiedit Royaume, de pouvoir tet;* leur bit , connue par ces Ptefenics nous leur pcrmcriMs de 
rei pat eux ks bérltages qui font fort» de leurs familles dedans k pouvoir taire, pour les abus qu'ils auraient comiim : en 

l'an 8c jour <k b vendition qui ea a été bile i attendu que par ce cas les ju^iticir. qui fur ce interv»ei>d|T>nt , (étom lujets i 

niifdits Üdits 8c comniiGioiisii'aéiéckiogcquel.ldiitdu Ucr* l'appel , comme vs aunes caulcs otiluuires , pour quelque caufe 
ce ne poifieitt jour dudu tenait dedans Van 1 oriiant de tetn* que ce fint. 

beufict Ica acquereurs de leurfdils biens des fi.>n>incs par e«ix Les Kquereuts joicront des fruits des terres pr eux rache- 
pyéts , enfecnDle de kun trais 8; loyaux Coûts , ktquels fc« lées , pturau du tans couru depuis l’adjudicanoo j eux feitc , 
root liquidés 8c ariétés pat tdki perloiQies qu’û ikws pbira «c payement pt eux fan de b iomme de l’adjudication , juf- 

eonameute pur ce bire , au cas que ks parties m s'cu putf- ques au jour du rachat , pyemcni ou cooCgiuticxi fafijin i i 

feni volonuiiraent accorder. Ravoir pour k quart , ttets eu mocTié de l'anoéc , k quan , 

Et pur ce que , fuivani ncidites commiGiora , les acque- tiers ou moitié des (ruiis , 8c autant du plus ou du moins pro* 

leucs ont acliccc ks hérirages dudit cCktgé ks plut piofineies rata comme deilus. 

Si mieux accnmmoOcs, 8c pout ielqucllcs lrtd>ts du Cierge fe Quant aux imététs que pootroient ou voudroienc prétendre 
trouvent totalciocnt incrtnmodei 1 8c neanmoins n'ooi moyen aucuns defiiits aebeteurs, i caufe des rcuees qu’ils ont coofti* 

de recouvrer denieis pur ks retirer finnn en vendant pat eux tuei-s 1er eicx pour fournit k pii dcfdicrt acquiiuions : après 

8( par Dotievoulolt &con(c«tteu>enc d'auttes pu» 8c pteioiiis que icÜtti Befleliciets ont été fur ce ouïs, 8e qu’ils ont okr 

de kurfdits bteos teniprels moins ûtilei & i eux ncccSairct bous pm b fomiiic de tiente-inJk livies , G uocre bon plai- 

que ceux qui ont* été acquit, cammedit eti: Nous ont fiip fir cxoïtde les acquitter 8c décharger deCdits iaiéréts, nous en 

plié leur accorder ladite pmiiGîoa de vendit en b for- accepum leur oéie , avons ordonné Si ordonnons que kfJks 

rric & maniert qs'il nous pi.nra piefcrm 8c ordonner : d la Beprticien nous pyeroor ladite fomne de itemc mille iivm 

charge que ks hentagn 8c autres immeubles qui (cnmt par eux en notre éprgoc. Et moyenoant ledit payement , prometioos 

remci , oepoisrmot eue pt eux revendus ,£ciîés ru ctanfpur- de taire pnwspcemeitt délivrer pr nos Recevean Oénéraux 

tét i leurs parcm, amss ai autres pefennes , isuu demeure* d’icelles recettes , les femmes elqnetlei laont liquidées par 

font propres à kers Eglifes. comme lU étaient auparavant U* lefdns Juges lefilKs intéré» defijues renies qui le tnwvetont 

dite vendicion qui en a été bitsi eâraoi apès kdit an paire par contrats 8c icülrumens autent-quci avoir été conllmaées 

de baiikf leur confenieiBeoi des venditiCMis bues de kuis biens pour cet ell'et ,en déJuifanl toutefois pat ledits acquereurs les 

8c héritages qui foot i pefnit vendus , krqucls o'aurotM été fruits qu'iU auront rc^us deCiues terres par eux achetées, 

par eux tadiôés 8c letités duraoi ledit an 1 8c de ce en paJIér Et 1 cette fin mandons 8c or Jonoons aux Tiéfoners de Fran- 
^nicuiteresnent ou gcncralmeiK telles lettres qui feront né* ce , chacun en ù charge , latte payer nos Rcccveuts Ceneraur 
cdTaires aux acqnétevis. kidics intérêts, apès qu’ils ausoot né liquidés 8c arbinés pr 

Sças'oit faifons , qu’apres avoir mis cette m-stieic en délibé- Ufdits Juges < 8c i nos âmes 8c féain les Gcat de nos Comptes, 

utiM eu nnae ptvé Cmifeil, auquel étoii U Reine notre très- plTer 8c allouer i nofilits Receveun Gciicmrx toutes ks Ions* 

hoamtée Dame 8c Mae , les Ptiocts de notre Sang 8c autres mes qu’ils amaoc payéa pour kldut mteiéTt , rapporunt ks 

grands 8t noiabks perfontuges de nette privé Coiueil : Nous afles de la liquidation ifKeux , ks ordoniktacct deldits Ttefo- 

par favis Ac délibération d'icelni , od le tout a été muretnenc tiers , 8c qmtiaiKCs valables feulement. 

le délibéré , ft poux k bon xéle , lùiccrc défit , dévote Et moyeniuut ce que deilus , kfiiiu aeqoetnm ne poortoot 
Ac fingiliercaffiréfion- qu’avons toujonn eu Oc avons é b coq. s'adiefTcr i keux Beoeficiets , ne retarder aucuiKincm l'exécu- 
feivaiiM Ac défenfe de l'Eglife Catholique, det Prélats . Mi* tion dud.'t rniait pour raifon dui^it intérêt, aius feront icesx 

eiftres AC biens d'iccllc , vonlaot pourvoir Ac réparer la def* acquereurs tenus s'adreflei è nous pour ce regard : comme eu 

fufditas létiions qui leur om ém faites , la faire particlpans de fembbble pourront faire , pour reprendre fut nous Ac nofdite^ 
routes giaca Ac concédions dont fouifient nos autres Sujea ,8c recettes generaks la deniers da renta qu’ib uiroioit acquifex 

faite paraître i un ehacan que l'Edit pour kfiliin ventL-s a été fur ks Hdcels des Villa de notre Royautne , poux fournir A 

Catt par néceSTué 8c pour éviter 1a gn»de oppteffioa 8c ruine keux Bénéficias en fâiûnc lefifixcs acquiGtioM , Ac metere ea 

de MS Sujets, Ac nou pour tntention qu'aidas eu d'edènfer nos luitns kfilicci cernes par eux fpéciaiement acquifa pour cec 

aucttnement ceuidudtt Cleigéi Avons dit, (lamé 8c ocdoiuié, efict, avec la cédions en tel cas reqoifes , afin d'en bire Oc diU 

Ac pu CS préfeiK fidit perpétuel Ac inévocable , de niatre pro- pofer i notre «-olonté. En quoi a'enteadoos être comprifa le* 

pve mouvement , cauioe feiesKe , pleine puillance 8c auionié rentes que leiUiis acquemiis auroieiu acquifits fer kidies 

Royale, difew, ftuuons le oedonAom cc qui s’enkut. tels de Villa auparavant leddita Kqoilmons da biens des 

Et premiereineoi que lotii lefiiils Beoeheien de b qualité fufdiu Béiiéficiav- Et ne fera aucuoemcai coufidéié l'airtér 
ponét pat noiredit Edit d’alxiHOoo puiHcni dedans un an , d des terra ou tentes coofticuéa que pourtmem prétendre h* 
commeocei du premier jour du mois de Févt iet piochamemenc cuns delSiis acquereurs avoir aliénées pour bue lefJitnacqK* 
venant, 8c lîniQant ifonblabk jou. l’ao révolu 8c accompli fitiems deldits bieui eceUGaftiques. 

J ue l'on roinpcefa mil ciisq Leni feixante-quaiie , erdret 8c ta- Lcfdits acqueieun faont cenos en cai de rKhat de b terre 
SeKr tout» ks Seigoeuiin, Ktm, jufiices , cens , resta . par eux acquife , tendre auGlita Beoeficiert k prix éc cAima* 

prés .vigna , bois ,éa«)gi Ariousaucra immeuUa quelcon- tioa da buisde haute feuyequ'ils autoMCouprt en ladite tare 

qués qui ont été vendus en vertu de ootredit Edit. comme étant ch<^e léputèe iminobiiiuce Sc Gubot partie du 

(>ie la poufeuK Ac ascaùoA dodu teave fe l'cta ès Siège» fonds, RcudtoM paxeiUeiaciu fe pris X eftimaitoa da csiU» 


L O 1 X CANONIQUES 


^ S0TM8 ettnfh outre t«t veme» & couper oMiiuiret & 
t ACeoummèe'i , letâuejt «lenien fct«n( piéco«nptÀ Tur >e prix o«i 
, iJ y auu rKhat de la terre. 

LeQitt Bmebcxn pounoet pouituivre U calTaiWm -Scr^vo- 
eacicin tiet ventex de fesriÜitet ttiits , <(ni ont dié t'aiiex eoctfc 
la forme & teneur lie ooimlit EJil, éc 1er appeilationt iotn- 
jectccr par eux en or regard. 

Ce (|iu aura ew xaii:t {rlnn ta forme de noneitn F4it , A; 
sraninoias tetiié par Icmitf Benetictcrf pat venu ife lij Ënulté 
<)ue tnu tmat par ce pcélêiu FJit perinilc Sc ctâtoyde, ne 
^utra CDC remtt eu veute i pcrlôtine quekonqtae , en tout ai 
*cn partie ,iiia dcnieuiera réuni il*Fgl>le. 

Si peiKbiu laJucatuséekfilioaeqaercurifont labourer & n- 
léuKitcer Ici lenet par etn acquifes det bieni deUits Bencti' 
Ciett , de eltef ttuicnl reiiiéct lut eux par le o»yea de la pié* 
.lême Faculté avam les kuitt cneObt , pourrimc Icfdirt acque- 
leurt couebet en loyaux fiat* & cmuciDcns leCdin Uboms 4c 
frinewicxduitf nom vouloni leur en être fait ruioa. 

A été du conléntemou deldics BeneEciert accordé, que com* 
piii ce qu'avoiii dé|a re^u dcfaties alniatiam , noua paracbe • 
treroni <K recevoir jufqeex 1 la fonune de trou tBilliotu deux 
cent ueme Btlk hvtcx, laquetk fonune ketu BeneUcten (ê- 
ronc teruK denoulparHure k patfoumu , It parfaite n'a été, en 
«ccompiii kstrcnce'mtlkbvcer pat eut ioomaccotdéei, poux 
la décbacgc dei intcrca deidin acbeteutr. 

Ët fl raiiiu KcCeveurxOéoéraaxavoiemrc^pUriqoe ladite 
fonine de troit miUiootdttix c«nt tttittc millclirrct , tU feroM 
leuut de leur tettdic 4e rcAinier le furplui ,ant en denien que 
Tcncet, paor tcclk» employeraa rachat dudit domaine. Et qu’l 
cet cÆn. Be pn«t en avoir claire coonoillàncc , lex Intcndam de 
nu Fiauncet , 4c Trélôrien de notre Epargne , lest baialerotu 
4c dêlttreroK <.k>lam un moit an double oc f^at des deniert 
reçus iie£l:tcx al(éta»nns , 4c nos Juges 4( GtcÆm des tieae 
leur laoncreroBi 4c exhibeiont iiiCaunuent qu’ils en (éfoix re- 
quis 4c iittctpcUés , laiilicconc copie des ptoccs-verbaui des 
alseiuttooi , pour voir coaanvc les certes ont été adjugées, 4c 
• qui coQvicndra Elire les renibouikmens. 

A«/ll nous ont accocdc lctd:tsBenc£c:ers, iDoyetinant Uiliie 
^tulte de psMvoir retUec 4c recouvrer leiuCditts letm alié- 
itérs dedaut k temps . aund que deiTusefl dit, qu'ils «onlëmi- 
«oof que les contrats des aliéairioiu qui ont été iaïus de lentC> 
dits ijnnseables , lefqoeU ils ne cecirtteuK oo n'auroac fait dili- 


gence de retirer par adjeueneraens, xHiEnatiutis 4c consigna- 
bons deJaut ledit temps prèltt , ayetic lieu , 4c (ortent leur 
ellet- Et ptotnetuotu en coips dudit Clergé , d’avoir pour 
A^icable leUlitn ■liénationt , 4c de jamais n'y coiKrevemr. 
L'i fe feront les raebatt des denien qui proviendront de use , 
K également qui fm fatte en cJvaoiu Oiocéfe par ks Députez 
dud^ Ckeré lut tous BmcËctets , 4c autres lar IcIqocU par 
sourdit r.dif étott permit de fuie vente te aliénaciont, 4c par 
telki perkimsrs que par^leJditsda Clergé ferant cbotfis 4c éJik 
poor ce faire: encore que kfdict Bciu^iers fulTenc abfciu« 
délayaris , négligeas , ou ne 1e vouldleiu coMentir. Et oïl 
aucuns dèldia Diocéfes k voudraient faite les taxes 4c dé- 
putenieiis , pou fuitfairc lec quededus, pernswontaalHics 
du Qctgé raire faire par Icars Syndics cou ûiiifTeinens, ren- 
tes 4c cottcraintn i ce néceflàiset ; dédarans qu'au Diocclê 
od il a’y a n veodicion , fou faire cottifàcion put les GtfHics 
Cogums dudit Clergé , &loo l'éut Picmicr pat nous &it def- 
dinsaliéiuaonii 4c que ledit Ckrgé eimta en même droit 
que nous peut l'aliéakwo de leux bien tempute! jafques i teurt 
«oues. 

Et jwur facilite 1«1U taebu , 8c dmner tout cnoyen aufditf 
BencKicts «te rctoevret Icutfdin biem vcikIos, leux avons 

K is te oAxoyc de veodre te aliénex nsexbln te immeubles 
us Eglilcs > 4 U cluige que les terres 4: cWes qu’ils 
voudront vendre 4c aliéner, comme lesmomS utiles 4C ojixi- 
isodes , 4t la «exire derqaelles ed moins donstoagcable , Icroni 
vendues au plus odra'ie Ce dernier encbenltcoi , en pré&iKC 
4c du ca-ilcntenmt defdm Beneûders nat nos (ufdits Jug« J 
appellés nos Avocats 4C Ptocareius Je plus fomm-sicement que 
faite fé poiitra . toutes folemnités en tel cas îtquifex , gardées 
4e obfetvccs. Et eococc i. rnème fia leur ocdoniioos ooire pou- 
VQcr de faire baux és leari'Jites terres en cmphitcoles, kde 
prendre deaktx i jfiréfé» , 4t pour fureté d*iccitx «ibliger 
Jeurs fonds 4c temporel, 4c genctakmexit de rccbereher cous 
Boyem pofilbics de rccovrrcr promptemciic deniers pour ledit 
effet , 4c poux l’al^KMce faire , te pxérex coures lubmifljons 
tequiJCêfc 

Les terresi ptéfest amorties, qui par eus (ctootalicaéex.re- 
xoDt temres mouvans de bous , i caine da Ikii de notre plus 
procLiine iuAice 1 4c quant i celles qui ne (êTOot amollies , (e- 
rom tenues des Sieurs «te Fiets dont eliex avoréiu acooutumé de 
unir, te ne feront tenus lefdiu Bcncficicti, pout raiTon 
dcfil:u txdiats qu’ils feront , de payer aucuns profits de fief , 
ventes ou dions kigneufiaux , ni pareillemcntaucuiK finance 
pou l'i: deicTiiré ou antottiireaseni : nais lêtont Icfdices cbnfes 
pat eux aacbciées , de telle nutuie , qualité 4c enndinon 
ou '.'lies écoKftt auparavant la vente 4c alkoatton qui en a été 
faite. 

Lef.l.ts du Clert!^ pourront élire on <w deux Sxndica pour la 

E ai:laicc 41' fo l'Ciatiun endinaire de leurs alfaircs , coiiceiiiaat 
lit raxiirt dcalkaatifo, urooaiiancct 4c dépcodaoccs lèuie- 


Prainettaot aufJin Bénéficiers par tes Prrfèntes fîgnées de ^ 
notre main , pour l’exécosîon 4c acconaplilîeineRx de tout ce — 

3 ue delTux , ieuc donner , nélroyer , concéder 4c &itc expr* 
kr toatei lenresi conmiHions & provilionx qui feront pour 
ce néeeflakes , totuea 4c quantes fois que befoiA &ra 4c requis 
en firrone 

Si doonons en mandemenr par cefiUici Préféntex i nos amex 
4c üÈaav ks Gensderos Comde Paikinentde Paris, Tou- 
loolë, Bordcaax , Rouen, Diyon , Grenoble, Ait 4c Bteu- 
ane , Cent de nos Corupces 4c Cours «k not Aides dditi 
Itcixx , Tréiflfietx de nos Fmaneex , k à cJucun d’eux en dnit 
fbi t Ar fi coemne i eux apparriendia , <|oe nos ptéfens Edit , 
Statut, OïdoiMunce, 4c tout le cooteno ct-«Mlus, ils Ealîtat 
lire , pablrer 4c enr^ilher , exumesir , garder ’4t oMcrver 
invioldïlemeiu de poiiM en point , 4c du contenu en icckit 
jotne Se ixkr pleinement te paifibtexnem kfiliu Beneficicts , 
aux ciiarecs , 4C félon liafi que deibix eft du , foufiicnt 4c bif- 
fent nofuits Juges PtéfsdtMi établis es rrevékét , Bailliages 4c 
SenéchaofiVes refiôniflàns efdUex Court , 4e aunes CofsamilTaU 
rts ; procéder à l'eTéainon de cefdites ftcfentti , plRnernenc 
4c paifibkmenc , ûin foufirir ni fcrmetue aucun empêcbe- 
nrenr y être &t , mis oa donné au coanaire i lequel b lait , 
xn» ou «lonné y émit, l’ârenek ■ncteent, ou fanéot 4tcr te 
mettre incoeictnerc 4c Eans délai au premier éur 4c dû: car 
tel cA notre plailïc, nonobflar.t noire Edit du mois de May, 

4c autres qtiuconqites Statuts , OrdonnaDCes> mandemens , ou 
défenkt J ce conctaciet. Et pour et que de cefiiiees Ptéfexues 
1*00 pourra avoir aââue «a plufreuts 4c divers lieux* nous 
sxMiions qu'au Wwms dVellcs fais fous SccI Royal , foi foie 
ajouiée comme à ce préfimr original Kx afin que ce fi>il ebofe 
ferme 4c llabLe à toujours , nous arous fut mettre noue Scel 
i cefdites Préfnucs : ûuf en «unes cbelcs noue droit 4c l'au- 
tnn en toutes. Donné i Parts au moii de Janvier , 'l’an de 
grâce mil cùmi cent fotKxnce-oois , 4c de noue Keene k qua- 
tre, Aiofi fipie , CHARLES. Fit au defTovs * pat K Roy eu 
ton Coixlcü . HUkAULT. £c tccUé da grand Scel en Un de 
fbye de dre verte. JieÛM , à" fr^r/SrMt . émdir* , tm- 

fimriMU ^ raywrrsff Pr»iwr»ljrt ^nuriüi Ri^i , Fmifiii im 
ParLamMCf fifiimÂ lüt , «am fJomùt mdjefi- 

mt ji.xiixffmt urtit, Sit , DU TILLET. 

ieda jtrmlitfr , ftêilHM» re^ijlrM» , «odiiv ^ ittti'taiimi* 
Pranrr<u»n frmrtii Rr^i , W C’«m.*X4 R«Jr«uaL<n K/'UruMU 
ijafiitif Vrmrn véUva Èférarexii , mu* fitftikJ». ^funttmm 
E.ORMACET. 


rxpé- JanviTt 
P«»f IJ4J. 


EDIT DE CHARLESIX, 

Doanià Paris *u mais dt Jaÿrîtr tS€^ . dUtO^ 
donnasuadt ReaJfiUon. KigiJlrtU lÿ Di^ 
ctmbn 

ARTICLE XXL 

E n qaelqoe nattere que ce fut , crvilc oo criminelle , n4 
ne Icta recevable i requérir , pat vertu du privilège cleir- 
cal , être renvoyé paxderant le Ji^ d'Eglifc * »‘il n*eA Soux 
(kane pooi k moins. 


BULLE DE PIE IV, 

PprtOMt fufjun^on Jt loas les Pritilegis des Eglifif 
ayons droit diÜr*, 

P I US Epifeepw , letvusferrorumDei.cariiîJmo in Chriflo 
Filio Caxolo. Francocum RegichriAianiflimo.lâlutexu 4e 
apoAolicani beneebébonetn. Singulare Asuliam , quo ab ipfo | Mai i(fq( 


k^ipqlos^obj l^ieox ia unitaïc fidet c«Wic* retuAaipie 
haj^us fàtkfar Seds oblervanri coiuineodt, aperniftnsis doen- «’aiipi 


majoeum tooniA vrAigia petiëqucsdi * 


mcmi's te flagtareindtcaA- , neenon egregi* iAa virnxis mdo- eategdüéa * 
les , qu* jam aune ex (éCe itsirificos , te multù quam pro ff 

«raie majores ewuiit fruéhis , fimJé nos adduomc: Ut qnm 
clarac mcnsoiic Repbos Fr^ifeo primo avo, 4c Hcnrko poùoicou- 
fecundogcftitoii, i preJecctlonbus noAris, 4c poAeà Fcaiv tuate.Aicnv 
Cxfco üoeundo frani n» , i nobrs concefla fwenunt , c a dexn rm fi* *• droij 
qtioque ttbi 4t illoruxn facceffori k vinutis joiratori tritai»- 
muf Allas fiquidem pi^quaro fididireconbiionii Léo Papa 
decimus ptéikceflor noAet , ex cenix rMionabibbus caulla 
nme exptefiît, de fracruin fuoram uoaninti caifiaifu , X cem 
ejus fcxouia , te apoAoIxje poicfUtis pleotcudine , per (ittt 
lirteras urtet alla Aametai k oriioarertt , quod ex tune du 
cetero, perpetuistueuriv leinponbus, loco certu conArruci^ 
nis in tegno Ftiitci» vigemis . ou* Piagitretwa vocabatux , au 
omn.'um k finguloctun capruilotum tii ci contentonaiB , 
Cathedtilibux k Metsopolttaais Cccicfiis in diék» Regno 4r 
Ddplùnam , ac Comitaru Viennenlî k Valenrinenfi , tune k 
pro cempore , etiam per ctfiioflein in manibus ipfBit Leonif 
^«deceiWiv , te fuccefl'otirm fitorum Romonomm Pouàfi- 
cum, creiocuCc uxtauiium, fpemu UéUa vacantdiut , illonuu 
capital^ 


i^'.ooglc 


f 


ET BENEFICE A LE 3, 


— (îpItuU Sf doonici «d cleâiAn«m , feu poftitlationcin fuiwi 
illit». J’ixiiti pEocedcie ou» pnllcnt. &«ii lUorum occoreoce 
ncnione, Rcx pro tempoft c^:lUns rirum gNraB, 
tnicn feu i^ctuLanun in TheoSn^û , auc ia mro^oe , vcl j|(»o 
i«uiuin üo£b>reai , feu Licentuiuru in Uni¥et(liJte fiinoti 
evm r:ÿoio£» «amine ac ia vigcâtno lêprimo fus ;euin jmto 
aJ luiiius cooi^ltutom , ii aliis iJoneaim initi iex menfes , i 
(tic vacjiionit fr^ccietîatum coinpuondcf . cidetu peacdecciTori 
4' ft:cceir>>i-iHU&iis Ruotanis foiuilicibus , fea dicur Sedi no* 
miivire', ac <le peifoni hiqufmodt per Rcgeiu nominaii , per 
pifiictclloren 4 iucceOotcs, l'eu Sedero hu(ultno<li pfeviJeii. 
^.( li(on:in«{et pisEatvm Rcgcm petibnun taliKtiwo qiuli- 
Ü;.<uin ad f eut hcckCat , tic eacantts oooiiiaïc , per pnede- 
Cenercm 4 fucceflotet lini Sedein ptJriiiot , de pecluui lie no* 
mi.uu cTdem Fcclefiît mioimd pioruktj debetet: $ed tene* 
reinr ulerti Rex. iuiri un aliot menict , i die rccuiàcoiitt 
pcribnx □noaioatc iton quaiificatar , linllxtiuton nominarionem 
»ou qtialkticauni pfclc^ucnn coaUiiutialitcr iirfLc , innenan- 
d« compuundM, aliuin lupii dido modo oualiticatum iwmi« 
naic: Aliuquin bcckluc tic vacant) per prardcccQoteni 4 (ûv- 
ceUoie» feu Sedem bo^utinndi*, de petloiù ut pixiemu quali* 
Acaià. Xeenon Kccleliit per obhwn apud Sedeni pfxd.da<n 
vacjotibitt , kiDper nulU diâi Rcgit prarcedeoce notninario- 
nc litieic pronderi potiet. Üccetneus eJcâiuaes contia pcx- 
aRcnuut, ac provilionn per ewn , fucceûoret, leu 
Sedem hujtdmodialiatlàfb» nulUs4 invalidas eTifteie. Coo- 
fatiguire;t ratr.eu piztaii Régit ac perfoni lublsonbus , ex 
CiUki laiionabili&leginmi, in nommatione ac Liitetit apof» 
toLcit cxpninenJi. Neenou teligiotis mcndiciiotibus rct'oiiM« 
lit, enrnenrt fcicniix 4 excwllcniis doAtiux , qui juxu fui 
mdiuis legulaiia inflicuu , ad gradua buiufmodi alluisi non 
pollint , lub pTob(bir:ooe pT^milTi mioimd conipieliciilit. Sed 
decoruin peilonit difUt ^clcfuspto tetr.porc vacaruibus, ad 
dic'li Krgtt nomiiutionem , per pucdccellutcm 4 fucceilores , 
feu Sedem bujutinDdi libéré ptoviâeri poUét. Mutuilciiit veio 
4 Piiuiaiibui eonvennaaiibua 4 mè elcâ.vit , videlicer in 
quanim eleâionibus lotraa CapiiuJi 4«ù fft^rr » feivjti 4 
CODtiiituiiones ckâionem ejufmodi lolemnuer peti couruevc> 
cunt, in Regno, Delpliia3fu4 CoiBiuni liujuliaodi , tuuc 4 


pVo tcmpoie , ctiaffl per ticnJein cefConetn vacutibus , ülo- 
xum Conveonn ad eWlionem , (eu poftulatioiteiu Aldijus , 
feu Pnoiit proeedete ooa pollém. Sed idem Kcx ilioiuin oc- 


eunciite bupifmodi vacauone , religiorum ejuldem otdinit , m 
State tj. aratotum ad minus couiliiunjm , iufri funile tempua 
^x menltum , i die vacatwmt Mr-n^Uerioium 4 )^:or.ii«um 
fcujufinodi conpuundotum , ptavlvcul -ribus 4 tiiccctTocbut , 
•UC Scdi hajufmudi noitmure. Eiue pEtf-nl per Regero liu|u{^ 
•tiodi Moiultctto vacaitu oominata , p.r przdecdltvrem 4 
tacceOom , feu Sedem bujutiitoJi piw-Jcri; Piiocamt verù 
liettanx ad ülum per cumdcii) Kc^em nuin> -aix conierri debe* 
aet. Si veto idem Rex rie-d>yte.Aim Ixculunn', au leligiD- 
fum alterius Orduiit , auc rouwicm v gutti t: um aiuwttum , 
dêu aluia bhabilcm , prxdccetTon aut Uccellc. b.it , icu >cdi 
pizfaiit, inttà dicbun ienaetite nnœiiutet , (<>.> >io>nnJtus 
xceufari 4 nuUttvnus Itbi proviucii dcbercc. Si-i k.-t :plé 
infra uimcAie i die reculationit , ut przfcnur 
cor.ipaianikim, aiium (upti d.üo ntcxlo quaitn;.i..m), 
MenaAerio (eu Prioraïui tune vacanii n^mmate , 4 Ji nr-l .iti 
•d Mofufterium nomiruci üli ptovtdcn, nd Pr;oi i;un rrtd 
noimiuto Priotaïus ipic per eutikiu pcsdeccH'irem k' iCkicfio. 
xn, 4ut Sedetn Cor.tnn debcrec. Aiiuqiun Jiêl.t r.ovk«> 
jibus cflluxH, nullà, feu de peifoni uumu iU<. iK'J « n.^o 
prxmilTu non qu^iticati , làoa nominxitone , ar ena.u «ir va< 
cantibui apud Sedem pradiâ.tm, femper, vcJ nuüa dicl: Ré- 
cit cxpeâaù aouiinauune , pei pcxdêceOntet a iiicctllufca, 
feu Sedem prx&tot Monafteritt pcoridexi, Priutatus vetd per- 
fonis ut piartemu quxLiticatia dmiuxat cunlctri liœic podciit. 
>ikâionet aittcm 4 lUaium conlirmaiiouet, nec n'in ptoritio- 
ocs, per przdccenoccin 4 (iKccITocea aut Scdccn bu;uiinodi, 
xoncii pizmifla pto icruporc fafUt , nuUat îrnut 4 tnvali- 
dat efle decrentJt. Non intendcns per przmilTa, m aliquo 
frxjudicare ap;ruLit Fcdeiucum , 4 Coavcmdius Moiulie- 
iiaïuni 4 Piioiatuum, priv.lcgta à Sede prxJiUâ piopnuiu 
eligeiidi Prxlatum obtinenttbm , quù minut ad elefiumem 
Üpifcapoium 4 Anbatum ac PrkMUOi, }uxti pnxikgia eis 
cooceila , iibcic procedere poflem , (uxtà ibrnum în eorum 


procedere poflem , (uxtà ibrnum în eorum 
f r.v Icciit cootcaitunt. Kc & ui eoium privilegiif forma atiqua 
ttpttSi nuit foret , lunc formam Concuii general» dsfli Capi* 
nui mIh prrprtr , (êrvare tmereneut , dununodd de priviie- 
ÿit iUis coecedis bujufmedt , per Luteras apoAoticaa , feu 


«lias aiubemicat fcri|mr» doccretui . umnia uia fpccie pio- 
bacioftit in eo sdempea. Et volent , quod ti dlAtit f raiKilcus 
•ntTHis Rex Lstteiat iptiut prxdecelTosit , luper Ratuto 4 ot> 
dinanoae pradifU* tune confec'bt , ac omnta 4 (ingula io eii 
contents inviolabilitcr oblétvaii cum eAcChi non facetn , 
ezdem Uuett4 inde fequutaquxcutuquecaira 4 nuUa, mU 
Jiufquc tobortt vei motnenii forent- ht deiitde pur memotiz 
Clément Papa fcptiinut , ettun przikceiTor aofler , ad (oHcnda 
ceru runc expietU mconveaieiKÛ , 4 ali» cenit edaro cuitc 
cxpcell» rittonabiiibot CaulU , eciam de Fratmm fuorom con- 
filio 4 aiTciifu, privilégia Capîttilit Mettopoliuaaium 4 alu- 
xum Catbedraliura liccicûarum i ac Conventibut Monalkrio- 
xvm ( prarterquata eorum , quz per Generales fuotuoi Ordi- 
Asua legcbamat feu régi coalucveuut } 4 Piioiatuiiia cv|^ 
Stfond* Parùtt 


ftonulium 4 clefbvonim Regni 4 Delpbirttris 4 Comiutds î 
prxdiflonun , eligendi fibi I^rxbcuui conceiTa, quaudiù Je- j 
tus FrMnfciK Rex virain dveeret in hunuiiis. Ad boc, ut 
Canonici, 4 lUIigiedî MociaAnium 4 Ptioranium Convcii- 
iiuliuiu 4 hleflivonimJuijuCRiodi , fe talcs vuntibus 4 mu- 
Xibus przflare ftudeniin , ut merrreotur în Arcliiepifcnpot 4 
Fpifeopot hccleiuTum , ac Abbaies Motu|\ciiorum,acPiio- 
tes Prioraïutu» bu|utinodi , illorum occurence vjcatione , ab 
rodem b'rjnc'ico ]siiHo Kcge , eidem Cieuveuti prsèecelTort 
4 RoinatiO PoncwC; pro (empote cxilicntj , noaiinari , pcx 
fuat Litterat fufpethkrac 4 eidrm fraiKifso Régi quandid 
viicrct dumatat priiuiut idoïKat, ac jnxù eoncoi.lau prx- 
ütAa qualibcatas, ad Fccletias 4 Motiafletia ( pnrtrrqoam 
ea quz per diâot Geneialet tegebamur , foi tegi cvniueve- 
tant ; nrCQon Ptioritut bu)ufmodi , pto tempore vacaïues , 
Ckmeuci ptxdeccJlati 4 Romano Poniitici pro cempoie exit 
iCDti ptxiu», modo quô (upti m coiKotdatit pizdidtit, no- 
luinandi iKcnciaoi 4 tiiculutrm concelÀtrat > Décernent ex 
(une eleftionet 4 pofluiiiioncs , w illaram contimiacinncs , 

4 adœillitmet , neenun nomitutrones contra pizmiüâ aiicn- 
ucas,ac ptovitiouet , vonunendaa , 4 alias ddpotitiones , pet 
Cktucrtetn przdccefluieiii Bl Romanum l’omificew , feu Se- 
deoi pizfatut pio Kmpore tisfh» , ac iiide f.-enu quzeumque , 
nulb 4 invalida , nulhulq^ rolwr» vel momemi , ac itruum 
4 inane , quidquid lecusl'upa hit i qnoquam , quâvH autoti- 
taie, icieutec vel ignor.inier contiiigccec atteuUri. Podem 
Frincifo^ pneno Rcgc ab hâc luce lubtraAo , cum prxfatus 
HeniKut Rex R3i'.cn lecolcnilc memotiz Paulo Papz tento 
fimiliteT przdccefleii nafiro tienibeaifet , quod caufz px’p* 
ter quas pizlâcus C'ereent pizdcccAur ptivilcgu ptzvliâa fuf- 
Mtiderac, & d:dlo fiaiKilco Régi licentiam 4 iacultatcen 
fiu|ulinodi corKcflcrat , eiiJim tune dutabant, feuquodduraie 

E '’:ut venfunihtcr formidabanir , 4 ptojwetea ab eodrm 
O ptzdcceflote inRinicr lequiSviiTer . ut cifdeiu catdîs , 
privilégia piziifu de novo ad vium luam luipendeie , ac 
niDiIem liceatuin 4 iaedutem nocniiundi tibi concedere vel- 
Ict : ipicque Paulut pizdecctiot ealdcm caiiGs per aomtullot 
S. R. E. Guduulctdiligcncer examioaxi 4 contidetaxi (ecifler. 

4 cas , fi in faâo coniiAerent graves , 4 ad rufpeofionem , ac 
liceniix 4 facuJtatit concclfioiieni liuialmodi urgeiitet iitve- 
isiliet , vckns de eaicm fubltllemià plc.iiut informati, 4 ne 
inieiiro aliqua ci iuconveuicniibus in littcrii Cfoncntit piz- 
decellicis imjutinodi ■uiiatis iubfcquexenujr , cqiponunc piovî- 
deic: Privilégia ip^'t ad anuum. à Jk obiuu przfaii fianciiei 
primi Régit (eu aJlumptx per diâora Hunricum Regera regtu 
rraiKue adnuniibaiiomi , compuundum , vive «oc» oracuin s 
4 tiiteeffivé mom oroptio, ac timilibui ûiennl & potcllaii* 
pkoituditK etism Aif^dic , llmikmque nominandi faculur. 
tem ddem Hciuico Kegi , ad dtclum anuum dimusatcooc«r- 
fit ; 4 rubfequcniem ainuim pczoifoim , ad ccct pneno , 6c 
deiiide ad aiios duos mrnfet, i line anm, Sc tnum me»ùum 
P'xdiétonim refpcfUvé compuundot , 4 polltcmo ad cottica 
tneiifon Decembrem acmi Domim i S4S, tune proxiraé tiitori , 
tnotu fimjli cxiendic 4 prorogavit- Et fuccedîvè iimilis nKtno- 
riz Julius Papa letiiitt ctiam ywzdccciïor uoltcr, «oient pari- 
ter de (ubtiautii hu)ulmodi iniortnari. privilégia przniifla . 
ad quacuoc mcafes ex ranc cotnpuundos , ctiam luipendendo » 
piziato Heorico Régi fimilem itucriiii nominand) liceniiam fle 
Licultatem concelTii , 4 deinde (uat huÿufinodi fulpenliuncm ac 
licentic 4 lacutucis ccmcedionecn ad aliot duos metilM , i fine 
dsâoiBia quanioT iDenfium compULUidot , eztcndit. Ptaierei 
«exd , cum ipfe de prcmillis ororubns înloimatut , cauflt ia 
littcrit Cleoiestit ptzdecdfom bujiii'modi expretiat , enaro 
tune fubfiRete compenlTet, habiti paritet ftipcc hit, cum Fr— > 
iribut fuit , 4 de quorum numéro lunc eramus , maoiri dif- 
euflionediligentique examine, ac décorum confiiio 4 unani- 
mi confeofu . pcivilegia ellgendi i die uJtini diâi menfis De- 
cembrts ciira , juxti lictexatum Cli-me»(à hupilmadi tormaia, 
feinper fufp^rnlâ renuniiiè , ac eleéfionet 4 polhiUiioixs cuii- 
(rà ptzmiUapto tcraporc atteoutas 4(aûas, nuilius robona 
«el niomcoti hiiiTe 4 fore dccerocM 4 dccbnnsi eailem pti- 
«ikgia , quaiidiù ipfe Henncus|vinm ducerec tn humanis , 
detmô iufpcndii , cidemque Henrico Régi , quandiù vimec 
dumtaxac, eamdem noirunandi licentiam 4 facultatem ;c<»- 
cctlii. Ac poflinodàm ip(o Henneo Rcge de medio iublacn , 
cum Dobis , qui yam anica dîflo Julio , 4 licnsdc Maiccilo II- 
ac Paulo IV. Roitumt l'onoticiboi timilitci mxdccrflbribus 
nolicis ab buinatur exemptis , ad lummum ApoAolatfit ipicem, 
divioi fiTcnte clemcotii alTumpti tiietamut , per przlâcuiit 
Fruicifcum fecundum Regcm nzK in humanit agemeni expofi- 
lum luiflet, quod cauùt lupiadiAzetum lUnC durabaiu,nofi- 
que eat fubfillcre inveniiTcmut , de lîmili coafilio , privilégia 
aominarui przdifla , enaro à d>e oltimS d»fh raenfit Deitm- 
bris ciua , juxù lotmam liitcrarum Clencnnt prxdcceflbrn 
huiufmodi , fempei remanfifle furpenfà ; nomùiatLonet veto 
Mtlonarum ,*per curndem Funcclcum Rcgem â die obiciu d:flt 
HcDric) Régit Romano Pontitici feu diâz Sedi , petimle K là 
Exultas nominandi huiufmodi ci ab spti Sede tune coocefla 
fuiflec, validas 4 câtcaccs tiitflc 4 (bre aiarodecievimus, 6c 
declaravimus , ilbque, quoad ipfe Fraocifctsi fwuodui Rex 
ageret m huniamt , psttiei (ufpeadimut , ac eidera peKonas, ue 
pixfctiui, qualitiaus modo przmilîo , (qisaiuliù rivetec , 
notsimaoiii Irccoùam 4 facultatem fimihtet conceU'unus. Et 
detniuD ipfo traacifco Rcge rebus Itumaoisexempto , cynan. 
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g» L O I X CANONIQUES 


— — — Aatim ab îniûo ,niz ajTumpùoûif ad tc|;ak nobij 

JM,; npofli fccilTn, «uf* m liuetis Crcmcom pf*.ieccffoHf 
* ■*" erprtfli pafdiÔJe crism urne darabaoK U jwptrteà u'»l)i* 
cuiQ iruiiitni iIüigcQtii fupplkati fMiik^,ui ptivLicgu ipla 
fufpendetc , nbiqu: fim.Icv Dotwnantdi liccoium Si ficulrii;cni 
coecedcrc digiuTemur : Nos psfiici voicmes de luUlaïuii 
caufanun hujuCmoiii pkaitis iDiotitiari,&; ne ioterim Ecdcftz 
MntuActîa. 3 c Prioratui przJi^ta, ii vacjiCDt, dciiimoiu 
luccrentur, provûlcie : btiiufiiKhli aJ les nicales ci 

tunceofnpUHodot.cctitncx cciti feieaiiâ furpcndiinus, i:bi- 
que intérim aominaiiJi ad F.kIcIu», Mooaftvria Si Pitoratus 
hujurmodi, hceniumdc faculutcm couCLiIàitiUS,ac ptivilegia 
jpra eaicfius furpenfa rroi.mlilTc. Nomiiwuione» quoque per te . 
a die obini» Francilci fcoindi ftegii nobis fen nujtifmodi 
, ui prcfcrnirt *-dbilas & cHicaces ftiifTe, elle & lote 
decrevitniw- Kt deiode portciiores ruipealîonccu X liccniiant 
& âcultaiem noflra« bu|ufmodi , ad aîios fei itenfcs pcnpri* 
deen cl.iplbY ptorocavitnus, ptodt tn pta-JiAii, ac divetlii 
aliis didiociiiu prctlcccHbfuin , noAnlque deluper coolcAii 
littcrit , ptenlus cerntinetur. Cdm autent licut infuper , tu ùm 
pcc tuas Litteraj , quàm rtisin per dilcAum Fii.um nobilcm 
virum Kenikum de Villj*Pa>diig , ruptciHZ ntUieix nue lânAi 
MiebKltt equucm , oratorem nnmi ad nos dcf^iiMtum nnbit 
figoilkani , cniGe fupradiflK cociciouue nnfcantiu , luque , 

C O bJùli obedicnciâ qui nos &: diAain Sedem prokquecis , 
tncTH Leonis pncdceclTom bupirnvmii, modo A: fotniâ qui* 
bus conO'Aie fiierant, iaviobbiliicr oblervaie.ac tu Regno, 
DcSptiuuni & Coinintu praedîÆt obrers-ari focett. Et peo 
illorum obrerucioK > tuai lîird» en, quu prxiatui Hemi- 
cus Rei adifHim Juijum ptxdscdTorcro tranfimrerat, ( qua- 
rum tenotem de verbu ab vetbum ptarlcAiibus ûdêni foinius } 
tnTtJ fci mcnlln pioxime fiiniios, ic infti aJioi Tei mcnlet ex 
tnx immedicaiè lequemes, alias niasdeLittentum Lconit pra;- 
deceiTotis Si Het>nci , ac tuiiiun huiufmadi in diâis Kegno , 
Dctpbiaacu Sc Comiutu. uTu & viridi obrervanèi, pletum 
fidem iaricntespacsntesLinerv ad nos de dtâam ScdeiniraDT- 
ntitnrre ir.tendas ; ac ptoindc nos iniianser icquilierh , ut pri- 
vilégia rupeadiéli eiiam ad vittin num rurpcndcie, ubique 
qtioM viKrislûnilefD nomitiandi fàcultaicm concedete dign»- 
remur. Nos qm de prarmillît omnibus infurnuti caidis hujuf- 
snodi adkuc lublîftete comperimus , volenies iucornmod^taiibus 
omnibus occurierc, x fperanirs qund tu, pro nia pieiate , 
ae>nincm,ni(i qui vicz intL-gnutc, tide do^rnii Sc tcligionis 
fuiceriute ptxintua fit, ac Ecdeiias, Monaller'a, Sc Pnora- 
tus kajuTnno'i fis nominamnn , hab:ti «r.un ftiper ItU cum 
Fratribus DoAtismaturâ difculTsore , diÜgvr.tique eiaminc , de 
eoiuui conlilio & unauijut coufeniu. /iuguUram Luccrantm 
prxdcteflbium ac nothacura hiqulinodi senores tetsores.xfi 
de vetbo ad vetbum infereicinut prxléntîbus , pro eipicflîs Sc 
loficics habentei. Ncciion piivili.'gij Capitulis Mctiopolicafta- 
nmi & aliaiuin E'cclelianiin Cathedtaiivm , ac Convcnnbuf 
Mooalkrtnnim , ( non umen conun qiut pet Ceoetalcs luo- 
xum ordmum rcgoatur Jk icgi ccülncveiunt, ut prxlêitur) 
ac Prioracuum convencaïUuro & cicCbrotum Regni , Delpht- 
utûs & Comitatils ptxdilWum eligendi fibi Pi<lacuui,eno> 
celfa.i d.e obitiis d.£li Fiaixifci (ccundi Régis utra, (uiti 
LitterarumClcmcneis pixdeccffojis bu|ufmodi tounaio, fem- 
per furpenfa rcnuofifîe. de ckÜioiKS Sc podulationes contti 
prarmifla hacufquc attenuus Si hitas Dulinuroboris Sc œo- 
ncQti , nominitiones vei<i prrfoiiarum idooL-irum , ut prxfer* 
tut , qualificauniio .ad bccleùas & Moealiau,( non umen ea , 
que per prxfaios Ccoctalesreguntiir, l'eu icgi cocducverune } 
ocenon Pnorattts bu)ul'modi , qiue ameà vacarant , per te ab 
ipfo Regm nu pttncpio .nubis Sc Sedi prxùtx fa£bs. perinde 
K fi fisculus & liceniu nuinioandi perfooas ad Ecdcfiaa , Mo- 
naJlena &: Priorauis Jiuiufmodr j per nos hw ulquc coniimuta 
luifler,v.iyas de eÆ«c:s liullc, clTc Sc fort dccemcncei Se 
dedarantei. Privilégia Capituhs Meiropolitanatum & Catlie- 
dtaliuur Ecclcfianun, K. Coitvcaiibas Moiufknonim {non 
Uflicn corum qtuc per Generales lùorutn ordiniim reguntur, & 
itgi canfueserunt, ur pizicitur) ac Ptiotatuum convennu- 
Lum & cleAtvoruiu Regni , ac Delpbtoaids & Comiutûs ptx* 
difloiutn cligendi Itbi Prxlatuin coticefla , quandiù vimn 
duieris in htunanis dvrtiuxu, auioiitate prvdiAà, icnore 
ptxléruiutR fiirpcndiinus. Tibiqiie qtumdid rixris, perfoius 
Ldoneas, ac (usci lUtutum Ac ordiiMnoDem Leonis przde- 
celToris qualilicaas,ad E«iefias A: Monallena f oon tameia 
ea qux per dÜM Generales teguatut , Cre xegî cotdue- 
vcruiu) MC0M Prioratus Regai, Delphiiuiiis Sc Comlutus 
iiu|ufino>/î, pro tcmporc vacaniia, nob» Ac Roouno Pontilîci 
pro t'jnpore eriilentl , modo io e-.r<km Raïuio Ac ordiiutione 
eonKuto , nomiiundi licentiaot Sc iacultatem coocedimui. 
Dccernciucs es nuoc quafcumqne cieétiofles A: polhiktiones , 
X illarmn coafirnuiiones Ac admiffiones, iwcnon aJias nomi- 
nacioncs cootri pnrmifià tn poJktum attcnuadai , x peovifio- 
iKs , piarfe^iooes , commendas Ac alix difpofitibnes per oof 
Sc lionunuen Potmlkna pro tempoce exilinuem, Ac Sedem 
prxfatos txiendas,ae iode fequuca quxeumque nulla Ac inva- 
lida, MÜliulqQe robons vcl momcoti lare, x iriitum AC 
inane qurdquid feon. fijpct bit i quoquam , quivts autoiitare, 
t (cacater vcl ignoiantet coniigeric attenuti. Non obRantibua 
. CooAnuiioaibut A: Ordwiaiionibsis apoAoljcis, x ommbat 

tllu, que fingaljs predeceflotes pixtati voUioitns in fioauUs 
corum , Dofque ia ooAm Licteiit ptxdiûis volumiu Douobtbu 


te , cxterilque contrants quibtiloimqae, Volamut auteiti , 

quod ibnmmi Ac ordtast-onem Lconu, pradecclTorit hu|uf- Mù >{(4. 

in>ii , X alias in fingulis przi étts, neenoo prxfeot-bitt Litre- 

ris coDicnra, Ac per ipfiun Henrioun Rcgem promiHa, æ 

ctiam in ipuits paieoiibus Litterii caatema, inonuuUis Sc per 

oninia , |ircd illorum tenores , plcna-ié Ac cuni clfaftu ia 

Regno, DeJpbinatii Ac Comiutu ptcd'.âis,x abài ubi opus 

Rterit obfcrvaie & obCnvati ftcerc, Ac iii&i Ai inenfes pro- 

lime fuiiuos, mts latilïcaiiouis Ac xcepuiionit oinaiumAk 

fingulori'in , tara in llumo Ac oriinacione Leonis pixdecclTo> 

m hujulmodi , quint Litteris patcutibus peediAis comemo- 

r\im ptzdiüotuin. A : iuTtd alios fei incaTcs et tune iinmediaid 

fequentes , alias nus patentes L-ticras utificatioah Ac accep- 

caciirJs, edam omnium Sc fingulorum, ram in Ranrto Ac oxdi. 

meinne Leonis prardcccfToiit, quam Linetis ptenc bus hu|uf- 

modi (.onteatoium pnedktonun , Ac quùJ iu Regno* Dclphi- 

nata Ac Comiutu prcàiâis oblêrvantur , Ac io v'ri-li obfcr- 

V. ntij esilbmi , plenaoi linem de hntufniuii oblêrvanüi per 

cas faciendo.ad sou Ac Sedem eansdem tranfiniuere omivnà 

tene-uis. Alloquin primo Ac ultimo dtfht lèx nsenfibus dapfis, 

Ac detnde tritics quoties ilia Ac corum aliqua , ui prziêrrur , oon 
obfervvi , aut in viridi ufu non elTe , feJ ei cis aliquid dembi 
contigerit, pizfcntes Lmer* Ac fingula privilégia Ac induJu 
pnrdiAa, nrcoon inde Icquura qutreu-mque . raoluu, reva« 
caca , calU Ac esrindU x annnllata, miu Ac inania, nulliof- 
qucefiicKiz, roborii vcl momenti fint Ac elle cenleaiurr 
piout nos ilia in ejufinodi cvenin , ei ounc , prout ex ranc 
Ac i contra , eifdem autoticace , tenoïc Sc rctentia , ac conlilio 
ic aflenlti revocamus, c.tflâituii, annullamus Ac iiritamus, u 
rtvecata, calTa. oulla, irrita Sc manu fime Ac elTc, llcque 
iudicari debere decernimus ic oedaranuu. Tosfrorrè Fxmrtwn 
htifrifi H*S,ù bujMfmrJi fAih tfi. 

H F-hMCU», Dei pratiâ, Fiancorom Rci : Unfverfit 
pfirfemct litteras idjf>e^iri, falutcm. Ctim poRquim 
nos debitiâo dira memor.z FraKidco, Francotum Kcge 
CbrüUânsfGmo geoitore noftro, cui pet forlieis recotdationis 
Leonem deemum Ac Cleincmcm ücPtu.K)xn , feu a)>ot Rinnanos 
l’ont lices iMonulla oominandi ad EecUlias Cndiedrales Ac Mo» 
luAeru, feu alia Ecckliaftica Bénéficia, eeitn modo qualüî- 
C3U, in regeo FunciiC, x cetris alin Oominiis, neenoa 
Dxain Bilunnix Ac ptovincia Ptovixia oonitlleniii , eitrd 
Romanam Curiam pio tenipore vacaotu , privilégia Ac induira 
ad ejus vliam cenis modo Sc forma eoilcefla tuerani, apud 
fanflilfimum Dommum nollium Julium temum Ponuficem 
maximum ad ptzlciu icmantem , pro fimibbnt pririiegiis % 
induliis inibieraus , Ac a fanûirace fui ilia oobis proue djâo 
genicori ooAro coneefla cranr, iioftrl rjtà durante puiiet 
concedi piercmus. Pro paru ejufdeot GnAillîmi Oomtni nof- 
tri , tàtn noAtis apud lârùfliucein fuam agentibut, quim nobis 

f er c)us Numios fueric lignifieatum , ut cum in diûo Regno 
raxix, Dclpbiiutu Ac Comitatu Viennenfi Ac Valcntincnfi, 
ulad , Ac przter , Ac forfan concti lenMCS ConcordaioraiB y 
dudimt inter dkliUB Ftancdêum Regem geiùtoiem noArum, 

X Leonem dximum Ac Sedem ApoAaltcam prx&totiaitotum, 
nonulla ta dimioDtiafiem Ac pra^udicium EccIcfiaAicz Jibei- 
uiis , Ac lutionuoi GeimAx ApoÀolicar Sedis attenuu ellè , 

K connnoù aitcituti lepetuentui, pro aoAra ciga dsflam 
Sedem devodone aucnuu bu)u{modi impedire Ac probibete, 

X ut fiu fiuiâiix, diâaque lanfU Sedes )uxta ddta concor» 
dau pleno (ûo {urc Ac autorleaie Irui Ac ati ratcai,ptovidera 
faccremus. Unde re omni particulaii in (cripiù swbix traüta , 

& ad noAtam Dofitiam deduâa , làm ex juiit debito , quàm 
volemes finâiraccm fuam , diftanique Sedem apftAolieain , 
non miisori, quàm mprirÜegits Ac induliis nobis concedendia 
pradiflis bencvolam Ac craum nobis clic fpmnnis, gracitA- 
dine Ac benevolentid profequi , ia prxmitlîs ulien providen» 
dum dmimux. Su etgo nomin , quod nos proobediemia filiali, 
qui lâofHuum iuam piofcquimui, ex plati isoAri iciencid, 
plcnarii poteflite Ac auroritaie regii, cenore prxfeniiaœ diri» 
fDUi Ac oecbraviœiis , dieimnt Ac dedatamus noAracn prcci» 
puam volumaccQi Ac loccmionem firiile Ac clic ,ncc eranigredi, 
nec tvTtninos , nec lênfum cbâontm Coocoiditorum. luqae 
per pixfentes dcclaramus, nos omniDÙ vellc knare A: fervwt 
per noAros Olficiarios Ac SubdiAos pizdidla Coxordata )uitl 
illoium tcuoicin , jiixtd quem tenorcm non inieadimiis dcbi» 
ceps oominarc adaliqaodMonalUriumqaod fil capot ordiais , 
nequead digniutesin Catbedtalibutam CoUegiaeis, feu Coo» 
ventualibus Ecciefus, xc aJ MoiuAetia Mouialium, nequA 
ad Eedefiu Ac MooiAcria apud dit^am Sedem vacamia. IpSa 
autem Concerdacis Ac Piivileêiu qux illonim rigore cooceâii 
funt , intendiinus uti , lèu sua lubere Ixum lo Brii-uiiMa , 
neque in pcoviKia ProviDCic, etfi diâos Biiutmix Ducatts 
fit in noftri rcgiicotonS unttns.fed tannim in didio Recn* 
franeix, Si Dvlphlrutu, Ac aliis loeis tacirdem Concoidaiii 
nominatis, expiclfis Ac fpccificatis. Mandâmes noâiU dileitia 
Ac fidctibvs Conlîliaiits noAnmi ConfilLum priranim tenencs» 
but, quatmux tpiî noAias dcdxaeionrs prefenen , Ac «oluo- 
tacem, teieptas Ac admiflas manuteneant , cuAadiant Ac ob- 
ferrent, ac loanmencTi . cuAodui Ac obfcrvari, x vocatis 
Ac' adbiititis Advocatis Ac rtocuramnbtit noAru Eifcalibus , in 
conitn anikentic» Ac publicii Itbtit & tcgilVU fbibi x ootari 
fociant, Clique prxfaflum Doninum noÀiumPapaai.lànâwv* 
que Sedem ApoAolicajB, ac ejus Officiatios, CSounillanos Ac 
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Deptittm , •l«n^ ac pac-bcc & ut; ^tmiitanr, abf- 

<)u: ro ijiiod lUit aix)tra;n i*.ciijpcr nwdcÀ-;mi , pciHtÔJtiuncfn , 
ul:uiiive impeJiincnuiiH inferaut. Et iî <|uc pr>0 pafaurn ap< 
p;o»w.oiKui & legiftraiiPiK-m coRua ptsmiiij faAafunt vcl 
tutruoi ( vcHi(>io & abl«)uc <*iün<Mc a»iuvcJnt, radeRK|ae 
prcntiiTa plenc A îutcgte cipeciu in pr:!>*.QMRi & Jebitum 
Uj:ju> icJtjtiuiu, f«u leftini laciantl & IK (|ua ii» difiKuJtaa 
Mit cofUMf«nti« ia ob(CTvai»ne pbT(én(i> ikciaratioais , ut 
rriteiuiit liic\ ti coatrtmtiix, qu« in ejniiiidcm obârtratioue 
ai<T I ncipctJtionc poJlenc efn«i;ere, <ie plenitud.ne no0(« 
rcp'x p'>t<ltaüt , atquc «iitiiitatit Voaimiümuf & commimmus 
pir ptxicntn, QoCint C>joliJiaiiii , ounnuu r<>.rctum A 
pTiv,!:u>n Cwiilûitiin useutibitf , to^icigneai omniniodain 
concrobctlurum. (oft(cnt:r>ngin & îicium, qoas lupct dîAis 
ottjtvatifn; A tocerp;mc:one p-xlcncium poflKic coot:nget 
cr;oiin, tdqu>; ptiv.iii>c aJ oœnM alias noftc» putirJtAtoocs, 
4*^rtsrM de wrof itaiti Mifrani . ^ibus nos ea* 
<ieu> it^ix potrtUiis pl(niiuù:i-.e intcrJiiimul de imerJicimus 
{KT fcxfmta , otnocm cognitiontm , piidûtiun de ilcdCannn 
«fi^iiuncomiovntijrum & luiuin piauc«Ji£hiin novctula- 
iu.iv Ssc enim nobit üch placer ; in enjus ttAtmoniwn ptz- 
feuii'juvLiticri^üuftittm tîgilluin juHiinui appaiKtsiiuin. Dacum 
ap w t'aue^na Cciutaïun» , die vi^efieni noni nieniîs Juhi, 
utti» uiiüeliiiiR quin^entelîmo ^uiiH{iugelwo , regni 

auu'oi iLoHii t|-jj7iu. Nulii cfgô ooiaino hommuiit iiceai hanc 
fag'nini Di'ltix (Uipeoiinnî^, concellionis, \-oIuniat<s. rt*o> 
caiionii, catlit^ODU. aniiuilatîonit, ifiituioais, decrewtum 
& ded,ifJiior.Lir.i iut;:ngt'ic, vei «i aufu Kranario cootiaiie. 

auti»ii Imc a(ic:i(afeptzlinnp4ciit.itid;gi»rionetn«im- 
aipôientis Dei , a beacocum Peut de l’aiui Ap^olonim epua , 
(c no«c(it incvuiéirum. D.ttura Rt>m« apud larùtuns Pecnim , 
anno Iccatiuriori^ Dominkar miüeibn» ^gaigeiitefuno fina» 
ge.inin tjujico, «juarto Uns Mau, PoneiEcatùs aoltri amio 
cu.'.Cù k:/iÿn4taMi/»t»lic* dtxtrA uv» pjtrie *A ,<JtoxttxiVS. 
il fiéà caJuh fiitÂ 4 puiiv, Fed- CirdiiuJit 

t C /‘'f4 flM4m (À Lm mM.u fn* tu^m frfttiut tum m^u(inla 
liitetit , H. Cl'HiM. £< à i Regtûtau apikl 
CxsAfiuii, Sccieuiiuin. 


BULLE DE PIE IV 

Contre Us Simoniaques & ConJUtntairts» 

P lus, FptlÂ:9puA, /c:vns rervoriiin Dci, aJ perpctuiia 
ici uicmutiauk. Kt<t.iaiiu<n |^iutti<rni in rxcelû mirtemù 
IjNftHfnil». b'c<-k:ix fptcitU CRrrtctuniui v.^ilcs iticiitis oculas , non lolrnn 
in abfcutum nteniete , ll'd pot llicuam in ptxrciuitini , ùo- 
anc^ticucuin^ue tiauum.d: fi..uuiu tuorummoics dilrgcnîer 
^tfautindos altijuando rifle^cre, ac cos p.xl'ciiun ia 
^D.il1cliex rol]ic-.tuJiti-.s p4iu;in cvocaric altidiniut . nedum 
M omtti paûto'us Uhciif cc!u.^ioi)e, vciiIim ctutin ab rjns 
wun mjJa liiip cionc, vaer.gs dc inniiuncs confetraK dccet^ 
tia 4)ui crteioi iUulUis ofliLii li'blunuace antcCcUuue , coldem 
pr (ca ct:ain lUa roarare iah.^i.ute prxfbie dilgitokannu. 
daiiè li>.ét ùudtnu , liiin ccrum’ lunoniacat pras ttiiis fpecjcni , 
^iuim Bceicücioium conjiikntiaat vocant , ceiam Rom. Car. 
•«que klcii^u laenim veomt n.urutn nuiltcuura S. R. E. Car- 
dmjliiios Cuücgiuiii , q>ulî pet cun'culo* itrep^tfe, ac non* 
juNjs cr ipüs trarnbas n'mii quà.tam iaciliuee, feu pociiu 
ifnpo;3inis .‘micsnun tairuliAMunvquc ptccibus iklüilot Reue> 
Ülu FccktiaiLca ia confi-.lciuiam nu|ulinodi rccep;lle de fre- 
gjcpter rcciperc , iaiallcnmus. Hanc iIlKitatn Iciteficcntis 
cn.tcciidx , l'eu aiiüctcix colcodx vtant i eaatn lâlccm CoU 
legio ptorfus elim-.care cap.entes ,coliem* francs mCor.fiÜo* 
tic>Il^J':;o^L'C(eto Doufeiucl aJaioi.^crimirs huk aEieiu 0ei cficid 
C'..r;jdkndi modo ne aiTucketcat , nure iiU bœ pa^W tr«i- 
petcrcj uiquc (ic icCepta ûtir.iiiertni. Niihniiiinus ftiipcr aJ 
aiULS iwttiAS p.'TicitK, cotLj» ali«(UM, rr.oiiiuoins uoAiv, 
.irmi posvis rui:3)L-( «bluos , u quz cuilouienJj icv«pen:i-.| 
Be'-c&cu: . iicnûbtn tamen diuiilidc. Et inlirpci lUus & noia* 
MiUos alios, ecan Pauutchas, Aickidp'tcopos, & aJu» 
^Bifcopos , ac cuatD Cameix Apoftoltcz Cicrlcos , £cckcias , 
Moe..ifiua, Digoicatet, dc alia Bciu-fica C|uliiudi, m l>-i 
(arorcm rcÉgnau , ceSa , vcl alus dsmiili accepuCc, am Je 
tUis pcf obüinu , alias vacanebut ,i oobis Ir ptxJCv.tlo^ 
ribus noRrit, fvu. ctura ab Ouliiuxiis de altis infe/r'^ :bu* 
Colljtaiib'js, ctiani ad patronniiiju ptvIencationeiD , ad alie> 
/ius coJsnioduiD libiptovidcii obtinuilTc ^riîaqite ac cc^sm al4 
•liurvACaïUia , l^i m cituluoi, commcndani vcl aùmiu^iba- 
tio;<em,aui alÜs d:£^à autciitatecciacelTj quamiotjue lo iciU 
gcamiiur, vtl.cc^cntiiua, kuccaat atioiura ravoieaiCudiiTe, 
Tc! aUàs dimi(r3e : Ac £ ptoptetea pcidMitcs aritwas , .ic Ituc» 
(Us, teditus, dc^ provmtus Ec4.:e}û:uin , MonuAi;iu>iuui , 
Dignitaium , & aliO'um Ecuxfïciünim -huiulmodt , in (oiuji 
vtm patte, ci.atD ahauando cum faculutc illat dtUlos wauf' 
^rrr.di. ac cii^ colla*. oneni prpsijmuctu , pixk'.iuùo'-ua, 
& aliatn «l:lpo!iii<«acRi Bu <-lii:o[ua> f ccleluikcuium aJca.ua^ 
dcni Lccletiarûm , Mor-.ia'ci»fitin, dc U -'üIutui» Ptxia..>s 
pro temme crillentec , ac aLôs Lujuijuoü wencAcia pru u.m. 
potL I .biV'netursjtçtiiBCfltiutn , necj^p Jec;tciru» , live ac<.cllua, 
A ingtefius adL'cclefiai. caua Cttlsedcales, Motu.lesia, 
oc alia dicctfa BcneticLi Foelcft ^fl:^ SCliJt'dii f.gcutaiTCf 
Stfçnde 


/ C / -A Z E s. 

& <^inut£c , ad boc videlicet , m coofidentts £c deciiMrum , 
A|K>Ao(iùu^m , vel commuuis diâi CoiUpit dc aanatz, alio- |,^ 
runtqticjutiuu di^u; Camciz dcbiiotum iôluttonem éludant , | 

ijtegrilque Bcucficionim , «iam îd meolibus Aptd^oltcit va« 
cjuLutn, aut aluf d l^litioai Sodts ApsUlulicx geacuiuet 
tclêrvAioiviD, coIlacioDibiiS , ac iuterduin «u Euielicu ipfa , 
iciupote piocêdetite , in aliquonm tune torliuu de )uie inha». 
bi lium , & incapacium , vel uouiUuu ad liuuc natuium fivarem , 
Ci.djDtiit, feu relignerttur , vcl ut peifucur inbabiles & toca*. 
paces butuffflodi, nùtn laici, penlioDilnis, ac tiu^bus, 
rediiibtu. de ptovcuiiUis Ecclclüiùcis ftiiannir Jt gaudcaui , 
feu potins ülis , de ficialuie ciaaslÛRyKii pixdiCU abuuntur tn 
an.iairumfvaiurupeueiilum , d« pccoicioluituicropluin. «juate 
nos banc CarJinalmin cotitiiwcua, in rao.i:iionib«u nolhis 
paiCDik inoinatu.d: um illoruis quiui cxcctuiiua PtxLuutuas 
eticun Cicticoniai,xali«Uin quonuncumque ukliguam falla* 
ciam coaniveniilnis oculis diuuur miitiinv dilliinula.ulani , kd 
buk etton,ac ladtces aluus acar, ociuirenduffi undein elle 
ccnEÛDtev : Ét «luoniain banc iplMum qui niOBuioui nullic non 
pareatc>,BcncJiC'a bapilinodi in co:i£dcntiam , ut.ptxùitui . 
tetimicrunt, de IruCluv ei eis ludcbitc vcl pcicipi.julo, vcl 
allos noraioe fuo, riiam pet iiiruUps îllonun locstlonca, de 
Üflas lie tcccptii quiiuuLps ac donattOBcs dc leusifituties pet* 
cipi linersdo, graviter cicelTctuiH CardinaJium mrum, p«.tiu« 
ez immoiieuta ergaltiosinJu'gcntii, quàin ahquoprxccpioiuiii 
aolaotum rpteta piuccflilTc IwJc icpuusus. Iddico ouines 
de Siigulti Êccldus , niam Meuopoliuoat , & altss Citiw 
dtjles, ac Monallcria eiiant coisuAmuIIj , Prioraïuf, l’ix- 
poiituist.PrxpoliunK. D.goiutes, ctuni niaiotes , dc p:i.u.i. 
piles, etiJin coaventiulcs , petfocuais, adinunUiatioocs de 
OlIkiJ . ccieraqite Benefteu FxclcâiHica, cum cuti A line 
cnri , fecultna , quorumvie OrdinUm, tceulitia, eiiam de 
juie pjtroiuiiis ctiam laicorum, ctiam nobilium dc iJiuf' 
uium, ctiam ex fuDdacioüc dc doutione enftentu, per C|ul-, 
dem Ruanux Ecclefix ct'am Epicupos Cardinales, de quol^ 
cuinque alios , eti.un Paitiuciiait Atcltiep-icopos . de uliov 
Kpifeop'n* ac eiiam cjuldem Caincix Cleiicos, iu ucu-luin, 
cumrtK'n<ljni , nri odmin'ikitioocm, auc dus lo h«i|urmoûi 
coiiSdinnam jure probib.taiu Cujulvts perloiue ( et pixléitur p 
coiueviplitimie vcl iotiutu , quivis iiioUo tecepu , iiloiuni. 
l'hcraui ciilUtioRctn . & <i,l)K><t:io:icn] nobis : d: ScdiApoAo' 
Ixx, faaruai iêiic lelciviiKcs , ipfo jute i di* rvceptconis 
eorumJem, eac.ivi£c de vjcatc, ac iiuAuuin de pcid'-.iiutii 
relcrvaisoixt, aC ficultates cran;leiicii(ii , de collüion s 
Üeiotuiu cuiiccfliuncs, eis( ut pixmitrtur } l.'.cUs . a; n >;riG 
fus, live accpltus, &: mgrtflùs cooceiTus liujcünod. celfj£V de 
CciTate , ac citi'iâos dic , & eolilrm CarJinsies , feu quofvis 
abus , à prtiisl die recepuoMS Beiicitciorun liu|ufia)odi dm . 
Atiflus rcdoiiut > & pruvemtts carumdctu EcclcfiatuiB dfiQ- 
tuUcrioruat , Dijnieatum de alsïnmi'Benefkiotua , ac pen!^ 

CCS piciiktas iiiJi-üiié percipete , fiio^tte latcte non poniiilc , 
nrqge d.bu 3c, frd illos omoesde liitgulos aJ Cameraïueaivn 
dent devoliUM lu. (Te , dc elTc . illiqne dc-beri , ac iprus Caidin 
oalcf , de aliut a-.l quu/ua mxuis c{ua<nodcl:bc( psrveuctutit,r 
de ccrum kxredck , ai uiKgtani ilJonun leilmmwicm inuuo*. 
que foro i«x;ti,dc ad sd opportuois jutis teincuiu cooipcUi. 
«bete, aatotiutç Apoilolici , lenorc pfxlVtaium decrrai-. 
mus de dedaMAUs. Et iofuper uuiverGs de finguiis , uns ejuf< 
dem Romauat Eccldlr CuJiâalibus , cùam EpilcopU , quilin 
Przlic^s de Clericts , dc aliis pisdiâis . ptxlicntibin de lutuxU,- 
Dcdeukaeps oHo uaqaaut tempote, aliqtus EedeisJs, MoiuT- 
ipria, D.gnitacet , vcl alu Bcuciicia, es ara de dtflo juie* 
picionaiiii { ut przknur) etiAeoua , aue huAus, sel pen— 
mon , aiii rcgrcITut , accdlus in conlideutiaia ptKdt^uD , 
a-.te ad cfteAum refeTranonum hupilmodi , libi puiiaoJumsB» * 
denùbus piuCtuandatum rccipctc piafiUDaDt : CatJmaltbsu 
vUlelicetde alüs Prxbtis biiiufmodi, iu vireuK farxcK obe>. 
dituii'x.» btb ùiierdiAs ii^reHus Eccielûr, rcUquit.vcid lob 
âki|uiis eicomntuniCMionii bue fmtcutix ptmd , pet e<mtra- 
ficxiite<c<> iplbineurrcndâ, i qui, iiih à rtobti, aur Rotn»- 
l'ont, liee'ptq tempore csilleiiie , pixteiquam m nioriit arti>. 
culi) cooftituti , abfoivi ncqucaot, dilbiAuis iaJiiberuui. Ac 
qtulauuqiK collaùoués, prwilrOiKS • frxfeAiooes , coususen- 
nas, tcfcrvaùooBS, laculuees , ctiam transfercudi , ac ergre» 
dicnJt , (îve icoe(ici>di de ingr<d>euiii. ac élut {dllpolitioncs. 
dcEcckliis. MonaAciiis, Dignitatibus, de alns Be.iclkm, 
coiuenqw AitfUbus, de BeocEcionun callatioaibm pet nosde 
alimRomanos Pontibccs fucxcilôtes uoAios , ctiam manipro.* 
ptio , (eu iKHtrdkKiaJitet , airt eiuas pe; Oïdinlriot, dciUioc 
itUsiiotct ColJatores , cctam. ad pKionorutti entwiiukm ptjt« 
leuutioMqx, de «Itas quouscvlobbet cum uuaveniacoofidcu- 
lix hujkilmo^,.cjipirll«, |û*« oC(ulid..ae de jure ptxünnpto», 
de abat cogna ptxmilTa pio tempoie laAxs, duILh dc tarait»; 
das , mühuÀiue roboris vd moncoti fore , uciisie tuiquain 
fuAiagan, Ud- Eccldlts, MotiiAcrub Oiputnes, ac alla 
BeiK'tu-ia . hiiitifaiodi , tplo jui« vacara . oc .iKjIhx A Sc.l» 
Apoli^lic* dilpotniooi lefemua, liuûulquc dc fcuiûines Ca> 
nierx ApolMtctc appiicacos, «u pizfettur, eCe A cctiléit 
licqtie in prxmiirii oinoilws de Itagulis , pet quolcu«nq«<r JudU 
Cts de Crt>iMiniirin«tt ecum ifdiuv Ècclzùx Rania.uc Cardriulct^ 
fublâtà «s qibvii aliter iatcrpscuuût , dc iitdkaiidi fuiuluie , 
uiaa ptxlîÀtpuoacs , de con|eôuras les luuai , & corumASt. 
bterio (cum alUs coiibdcaiias bu)ultiio>si , mluçrm «us, A;, 
probaci ootv .polie ptoc^'itdo | iu’licut , de d.iii,v 
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f airi Mtett. Ac reçu* fâfcr hii i «pcx^uur , quSvis inter. 

JuAoritate fctcuur, vcl ignorauer ancman coÂtrgefit, ini> 

*' CUA ft itune (irailttcr Jeceniioius. Nooablbndbui fd. reeor. 

Boaü^ii Pi|Mt VtIL vndeceflôns Boftri.dc uni, & Coi>> 
cUii genentu de diubus diccis, ac ali» Coafttiunniiibus 
Apoftcihcjt, iKcnon Cotleçii pnefm jaraiTMOio. cmfit<ua> 
liotM Apoflolici , veJ <pivit lirnmatc dü roboratis , ftatuiii , 
de confiKCudiiubtis coutrartis, ^ibufcunique. Aot A alnjeibuf 
CMiDuntcet , tH JiTi(tm,ab eaiem 6t $cik itxlulnim, quod 
iaretdieic, ruffcndj , vri eicommunictri non podîm, p<i lit» 
teraa Ap^olicas , non üacieotM plenatn Ac cxprciTain , ac de 
vtrbo ad veibum de induiro hniulmodi meiuionein. F.i ne 
^tf<fuain I ullo un^ujm cempoïc prxfentium ignoraotiam pr;r- 
ie»let« noflit, aolumuf, Ac «adem ouâoricatc decerniraus, 
oitAd ipur pracAnitei litterzad Balîlic« rrincipta Apoftulonun 
dc ütbe *aJra<, pet aliquem ei curioribut noftrit, iljanua 
copii tbt aAiii Ac dimilsi , Ac eciam io Cincellani ApoAoIici 
<ie ntore pnblicentar ,ac in ejnfdem CancelLuix quinterao, 

•d Ri.iioreiu parciimi illas lo jodKio prodaceie volem^utn com- 
tsoditateni defcribaiiuir. NuUi ergo omnino hominnin liceac 
hanc p^ttun noJbar refervatioDis , dedacatioti;i , mkibxion». 
décréta At ftalumatjt intringerc , vcl ci aufii temetano coo- 
uaiwt. Si quts autem koc acteniart prxTuinprcrLt . tndrgnado- 
nen Ommpotencis Dci, ac beatonun Peut Ac Pauli Apofto- 
lonim qut (e no*crii ioaifucum. Dactim Rome apod CinAum 


Fetrum , Aniio iocamanon» Dommicjr milkruno 
Riiino InageAino <}uami, dectino reito Calend. NoWn , 
Pocuificauh noihi auno i^uitwo, Vifa etc Curaa. M. de Ewilb. 
Cas. GtoniaHiOt. H. Ccmtn. à aMhùatt Ütmùù 

mültfimê fserr* , imUÜimH JiftimÀ , 

dtr «<rrk mrmfii Duemlrh , Paari^Miii SmtHtfiimi /s 

Chr^ Parit , Dmkm ntfiri , Dmmm Pii , dhinÀ pmi- 
dmiÀ ?Mf* f«i4r«. «WM p*«rt, yîepr« prifiA lâurt 
lie* f»iUic4t* *ffix* fiuruat tU tiW-vea SufiUe* Primifit 
4t L>'^. ^ CtutrlUri* , ac im «nie 

r««t^ FItrt, dimigîi iütlem in fwfra Jirifut Ueù fiifréfirif- 
tnritM littcroTuni c*fùt ^xh , ut nmh cfi , fer imi jmlium 
Punuam , ^ ftcmnrdinMru AnÀr.-niium fftiAxà S*u3i0m 
Dcmimi mfiri pMf* Curfrrti. AmtomUs Curici Macif, 
rni CuKi- 


ORDONNANCE DE CHARLES IX 

Pour U riformcûon dt la JufiUu 

rmmmmm Haniii, par la grâce Àt Oka , Rojr de France, 
fcc. 

fee.ijda. XXXIX. Pour obfier ant dificnlrn qui ft foot cy. 

deraot pi«ren(det en la conlêftion des procèt crimiods des 
perfoonet eccleluftiqnes , mAmemoi pour le cas privilégié, 
«rdonMMS que nos Juges Ac OAcicrs loAniironc Ac r>^ronc en 
Cous klîliis caa.Pririlegaez contre tes perfonoes EcclciuAjques , 
wpaiuraoi que £iire aucun détaiÆRnent d'iceUcs à leur Juge 
d*Èglt(c pour le délit commua 1 lequel débiflement fera £iii i u 
dsarge de tenir pnfon pour peine du délie priTilégié, où elles 
eburoieot été btisfaHct, A( Aerqtielles tépondrootlcs OAîcters 
de l’Evéque, en cas d'cLargiilecneat par eus fait avant b làtit. 
Aéhon derdites pemrt. 

LX- Fn decLaràiu Partick de l'Ordonnance par Nous bite (ür 
k privilège de elerrcaiure, ordr.nnotis que nul de nos fu)ecs,fny 
dibot dcrc , oc powra souir dudit privilège , foit pour ddaifle- 
ment aui Juges iPKglire, ou pour autre caike. s'il n’cll cooRitné 
f'aus ordres berez , Ac pour te moins Soûdiacre , on Cktc aétud- 
Jement réAdent Sc létvaiu aui oÆcet, niaîiléres Ac béoéAces 
qu'il ticm en l’Fel'k- 

LXXV, NonoMam ks degré* Ac nominaiions d’aucuns , 
dby-dibns gradues oomnez , voulons néanmoins Ac petmettoas 
aux Picbes de odcrc RoyaunK, d'exaiutner A( enquérir U 
ftdECiuce de cens qui k préfenietnit pour obtenir en bdite 
onaliré aocuns béoeAcet, Ac Asire expédier aéle de leur fuÆ- 
unccou indsffiCance , ou de leur réponfe ou retûs, poin en 
jtçcani U poiTeiToite desbénéAces, y avoir par nos Juges tel 
égard que de raifoo : enjoignons au lurplas i tous nos Juges de 
garder efdites macietec ks Ordonnances concenunt l'un^na- 
don des bénéfices, diftéKods, & cofltroretks pour railoQ 
d'iceos. 

LXX VL Et fiac U remonoance i sous bite de b part d’auenns 
DOS Parkmeai , admoneftons A( néanmoins eo^rgnons i tous 
Atcbevèquei Ac Méiropcktaiiis bailler leurs Vicariats J perfonnet 
Coofbniéèt en dignités EcckAaAtqiia , réfidans dans k reiTort de 
DOS Pattetnens , pour yavotrreooursqtUDdbcfoia en fera , & fut 
peine daûiAe de leur temporel, Acc 

Si donoons en nundemeni i nos âmes Ac féaux les Gens 
tenants oos Cotes de Parkmeni , Gratsd Corail , atirres nos 
Court fouveraion, PrevoA de Paris, Baillik, Scinecluux, 
Iturs LKUienans , Ac tous autres no* OAciers qu’il appartiens 
dta, que ces prékmes nos Ordonnances ils nlTcnt lire , pu> 
Wier At cnregiftrer, mtietcnir , garder fc obferm inviob- 
bkeneni (anaÿ contrevenir, ny permettre qu*cHes foieot au- 
omentem eotraintes, Ac fans recevoir aucune temontnoce ny 
oppoAtâon , au contraste de perfonne qne ce (bit, dont noos 
•vena tetenu & tdêrvoaa ■ aoes b connôtfbace, Ac kelie 


s» Ac detftndue d aofiiifî Pai'rmens, Grand Confeil & 
autres noCdict Juges • car tel cft notre plaiAa- Et afin que ce 
foit chofe ferme Ac (bbk i l'avcnit fc perpétuelle mémoire , 
netu avons bit appofer notre Icel d ces ptcfaices. Donné i 
Moulins ao mois m Février Poa de grâce ifdd. At de ndtre 
régné le Atiéine. ytf*. Par k Roi éraoc en fon Coufeil , auquel 
étoient b Reyne ù Mcre , Monfeigneur le Dnc d'Aniou . le 
Cardinal de Boaibea , U Prince de Coudé , le Duc de Moi». 
penAer At le Prince DÛuphin , ks Cadinaux de Loriaioe Ac de 
Cuife , les Ducs de Longueville , de Nemours Ac de Nevers , te 
Cardinal deChaAilloa, k Connéxable Ac le CkanccHr, les 
Sieurs de Vilkville , Bourdüloo Ac Danville, MareTcKaua, le 
Sieur de Challillon Admirai de France , Ac autres Confeiilen 
dudit Coeife)]. Signé , Ds t’AuaasaiMt. Et Icellé du grand Icel 
en ciRveiic fc lacs de Ibyc; 
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BULLE DE S. PIE V 

Contrt Us .^AKtnMfXtff & Cor^entairts. 


PI" 

Ctcro-fa 


US, Epifeopus, ferrut fervorum Dei« ad peipetriam ■ 
kl memoriaas. Intolcrabilis multomm perveriim, qui ~ 
ro-faoébs ConHitutiones novii quondie Iraudibus ciudere 
Bttuamr, bepe ilbrum auôoret ifi neceiTîarcoi adducir csuiiùs 
piovidendi, quo pertiAacium aoimi ad improb.'t conatibus, 

S rariorc Lmâioue ptopoAii reprimantur. Benc quidem Ac peu* 
enne (iel. rec. Pic» Papa IV. predecefTor nofter ad tolknebm 
fiducrarix mancipciomi Bencficiotum Ecclcfialiicoium cor* 
lupularn Iktuii Ac decrevit , ut ipfo pire vacareat F.cclefiz , 
Monalleria . cmeiaque Bénéficia ÉeeleAafiica in confideniram 
i quibufcumque , eiiam S. K- E. Cardinalibus co)«rvis perfous 
concemplaeioDe , vel intuitu recepta , liberam illonun difpofi* 
tionem , Abi, AC Apoftoliex Scdi erfervando: Nec valercDC 
ipfotum eolbiiooes, feu concelTiones , nec /hiéluura, nec 
penHoQiun telcrvaiiones , nec ficuliates ahas transfccetsdi , 
uec tegrediendi , (eu acccdeisdi At inmdlendi ad EcckAaa, 
Monaltera At Beaefacia fupradiéb, iluque lecJpicmes , ftuc* 
tus, ^Aenes Ac alias res eonundem indebiiè percjpeient. 
ProhiWt» quibuTcuinque etiim fub ceniûris Eeei^iafticis, ne 
quid hkijulmodi amplius audctcni. Ac etiam decccvit omnes Ac 
quifcumque provilioDes. pncfeélioncs, collationes, commen» 
dis, Ac alias dirpoAiiones de EccleAis MooaBrriit, A( Be* 
nefidis. tiecnoo rerervaiionet fruébium, penAoiium, rerum 
& jimiim, ac ceiam traosfereudi , regrediendi, Kcedendit 
At ingtediendi , aJiaiquc L)c«]caies, Ave per fe, Ave fùcuroe 
Roinanos Pootifices , etiam moni proprio , ac conAftonaJiter , 
five ttiajn per ordinarios Colbiores, etiai» ad pjuoooruin 
prciêntaiionem , eum imerventu confiderKiz liujulinodi , Ave 
erptefsc , fivé occulté , ac de jure prxfumpto , Ac alias conua 
pixdiéU MO teoipore (afcas nullius moenenri Fore, nec cui» 
quan AiAraguî , kd Ecckfias , MonaAcria Ac Bénéficia hujuf. 
Biodi« ipfo pire vacare, ac prxdiébc difpoAciooî ceTervaca 
eflè , (îcque per quofeumque, etiam per pczAimptiooes , con* 
jeftums légitimas, Ac alias eoium aruicrio piocedendo ^cdot 
altoqot coobdentias hujuTinodi to Jucem crui , Ac proban non 
polTe conlUfet) judicati Ac dtÆniti debere. Necqon iciitum 
fc mane «lidquid lécus concingerei aticneari , quenudmodum 
coisAtébi wper his iiitcm fuis pleniiU coonnciur- \'ecumcamea 
propter improbiU muliorum cuptdiutcs, prxdiéU, que ad 
purgandam hac pemkie Fcckfiam, & aniinanim filutem ab 
ipfo pizdecellore édita (imi . in multts depteheodimus viam 
a^ruiHe graviùs delinquendi. Siquidem cùtn frequentibus plu* 
tiucn quarrclis prid^i ConCttati , quùd judices io eauAs bujuf- 
modi coufiJeniiatum expediendis remiAîorcs elTent omoes Ac 
Angulascaufasipfai iibicumque , Ac imer qaofcimqiK mocas ad 
IMS advocavilîemiis , .sc omnimodam hu|urmodi caufanim pre- 
(enctum fc fiirurarum ,tecumque omnium ex ipAs lefulcaotnini 
cogiiiuooem oobis, fc fuccefToribus iiofttis refenavilTcimu , 
fc (bper quibvrdam coram nobis piocefTum fûifret, varüsindc, 
nec (evibns conjeAuris mtellextim» , virium quidem confiden* 
rie occulté iitepAlTe, fed io plenfque canin pczfuniptiones 
Ac coojcâurjs, que ad illud probanJnm dedncuotiu , minimè 
fullkere , ejiifqiK rei causl plurtmos , qoi aoie licteraram pnr> 
diéianim ediiionem huîuAnodi couAdentias erercebanc, ubi 
cognevenuu obAïuâam veritatem propter difficujiates pto- 
ka^i io judicio confidenrias ipfas, comempti Connitncione 
prediAâ, EccleAat, MonaAerb Ac Beoeficia fk tecepta, nt 
ptiùs rcuoere , alios âuâus , penlîones , fc alias res accipere , 
aliof eorum cxemplo ad Amilia fc graviora fidentiùt coctuno* 
veri. Muiti cnim ipfa Bénéficia jure rctiacre nequeuntes, alii 
»c cognnir ad foctos Ordines , ad rcAdentiam , ad inceika* 
dum in babira Ckncali, ut ad belhun proficifanrai ui ini. 
miesM oondant : alii ut alieno nomine rites agant , aot de- 
Amdani : alii propter CTÜaiua incapaces , quidam ut purgato 
deliân, vd ablolutione confecutl ilb lepecanc, eadein in 
aKos depoaunt, Ac tn plerifque fhiéFus ipfbrum aot eis miojb 
traiitur , ant quibt» ipfi ftatuunc, Aepe bicis fc inkabdibos. 
Pletique vel fenes, vrl iulïrnii , ut Bénéficia io dwnibos fuis 
perpetixoe, ilb reuoniiant Ac rcacmiiamot in alios, qui vel 
pronnam fmiium cedemium de Iruélibui Ecclefiafticis abat, 
vel ilb etbmnum infiuitibus, aui lufckurH aiferTeai , fikfo 
ùmrdoa cusBini mnccÆoats, ciua refiss-aûooe itufluuiq 
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& sîtiram tttUBi , *ot acccITu , j>»jr(ènifn ab JIb qui pfxf- 
uiMiwuRi jurittcn Càmeix ApoHoiicx fur.T immurm; alii •lot 
incipices, auialiii Bencficiis EcclcfaAicit ouuAi .aut Eecte- 
âaüico Ordioi Mc {nanc:pare rcBi^ientet , aut meté lajcj 
BeneRcia EcckiiaAica ali» conFcrmaa procuran; . ut ^ üi» 
poft uaoJofD aJ hUituro fintRi «iirponacut , froAus enam pcrci* 
picTues illorum- Ad bxc plefiquc Ordioarii 4' alii Coliuorei, 
ac ctiaiB Patiotù Utei curaat deponnuLi Bcnclicij ut truâus, 
feu p«ft(kifwt capiant e<JtuaMtcui , alifve fac>.-int mtnrftratit 
Al» etùro pctmuln ejuOuodiadiuitnuuur. qutbu^ immaculau 
muni diviaitum putitat impk Ttoliuur, dite plinc ccdefiaAt* 
ur netvot ditumpxui , &i iiuminew patrjiur eMiium aaima' 
tutn. Quire ooi rotenKS prriculolim Mtnun audiclam no*i 
iiirh fublUio cohlbcte, ptadcucium auQoiiuic Aarnmui, ut 
fi quia quicunique uâottute E<clelum , *cl MuaaAetiuin , 
aui al;ud Benciiciun) FcclcCuAicum qualv'Cifiiiqü« ex rctigna» 
(ionc, eelceflionc cujuicuuaque pceCônx limplicurr , autcut» 
circuiui rcuo^eflioah , cum regrc^u, vel.McdTu, ei-am fuli 
dinitKinit iateutionc tcLeper-.i, ut ilb ve] illud et.am in 
eventuni tegu'flui . vc] accc0u< , eideni dintiKaaïur , vel alteri 
poAc.i confnancui , aut illii» feuAut, vel conun paît alii, 
*ci aliit cooccdantui , vd penlioDcs folvarmii , ex eifdcm 
harc confiiecKU ceniéacur. ludem fi Oedtnarras , vel alint 
ColUtor £Ontu1ei[( aiurbac, aut eonlei.it in fuiunim Beoefi- 
ciuin cccleiiafticum quovit modo vacant : eà condit»ne taciti , 
vel rtpiefvl, ut poflca, in alcerum pm aibittio CoIIatotit , 
feu alterius cuiuftnjnque , coitua Juitt conmtunit cinliiuiionefn 
difponatur , five ut de co proTifas , fruftut iU;t» , vel pattern 
bl utiHeaiem , vel libitum conietemit , vel cedemit, auialte- 
lius relinquac Ac remiiut, feu paafiooetn illi.vet iilif,qucm 
vel quoi, idem ColUtor , aut cedert, vel alim pt-i Ce , vel 
ilium feripto , aui vetbo luficnt , feu ^iiiikaTcni , petfulvat, 
& patiict fii PairoTW cciam laico, vei aUcri prafentatort , 
feu eleflori concigetic , vel contingat id fieti. Ad hâte (i Cle» 
lient prcdiâat Catneix , aïK Caidiiuf-t , aut aliua i fulutioiie 
l'utium ipfiut Cametx , vel etiam Caneenaiùc Apofloliec 
eveiDPtut , poil refigtiationetn , vel ceflîonein aliujut eitra» 
nei, de Ecdcùi MoiiaAetio, vel alto Beneficio ceciefîaOieo 
in Ce , ApoAolied, vei alii auiotiute faâain & .idmldiiu , 
ilUm vel illud etiaro eoniéilit httsni Apofioiicit A; polTellionc 
apptehcDtl , ia cumdetn reiigoanceni , vel cedeniem modico 
fpario ioteqeûo , veluti duotum aut trium menfîUm rétro- 
ceflerit , aut tecrocedat in iuiunim , & et ilii retraceAîone 
Ecddûe , feu Monaflerii , mi Benefidi , vei eoiuin 
pan feu peofio , fèu quid aliud lup«r lU» lefctvatum, aut 
RgielTui, feu acceffut & iegtelTuf ad illam , vel illud, ipfi 
C^tKO rel Caidinali . aut afii etempto , fit , fuetuve con- 
ecITui. PoAieind fi quît ciiminc aliquo abfolutut , aut cum quo 
fupet irtegulancace difMnünun cit , denuo reeepenc quixiun- 
que aufloritace Eccleuam , Monafietiuro vel aliud Benefi- 
emm F.cclefiafiicum , quod ante , vel poA commilTum deliflum , 
sut contnOam irregularitaiem dimiferii, in qoovit horum 
eaiuum confidentlz ptavitas fit coninfla , cafufque liujufmodi 
littetis prxdiâis compiebeodaoiur , ac fi illit fpetucim et- 
pielfi fuilTent, licet ipfura confideniix criraen alterui uotum 
patiit coaTcicniil fie admilTun. Ad probandtiin veid plend 
confideacutujn abufiim , ineet iliat etuni bx pcxfiimptionet Ac 
con>edhirc habeaimir legtcimx- Videlicec, fi quit poAcellam 
i fc Ecclefum, vel MoniAecium aui Beneticium, Ac publi- 
eaum refign-uioiwm , feu cclTionem , capeamque i luccefiMe 
peddTioaem , fefe in ilU , vel lUo , feu rebut lUiuc , per k , 
vel aliiUD , (eu aliot defaûo ingeUcfit. auc ftufhit peicepe.it, 
a»! quicuntque fuccclTor clli , vel ejut propinquut , jplot ,.iut 
jMicem aliquam temiferît eotumdem. Si lecipient Beueficium 
conAiiuerit duniitencecn , vel e|ut paiercet, aui propiitquot 
piocuiuotet ad peteipieodum , vel locandum ftufKit knelicii 
dcmi/fi , Ac ilii vel illit de fruÀibiu pcrceptit ai» pacipiendit 
doiurioneiu féceeic. Si vel loti ptocuraiont depofictooe, vel 
Jibtis miooalUMJi meoCuiorum en patte diinittentit emditio , 
que peridum récipient» coixetmi, profecuu fie , fimulque 
rtpenfie pto ei aeedTarix ab illo fadlx Fuerinc- Denique fi quti 
£10 coitcelTiotiealkuL faflâ, quicumque au£loCi(Jte de Bcne- 
Ecio eccIcfiaAico per fe , vel alinin leu aliot cnteicefTerii , vel 
aliis in oegotio conceÜionrt fefe immifeoent quoqoo modo . 
deiitdd aliquid de fiuftibus cal» Beocficit de uflo , etiam per 
maunt poltelToeit , ac etiam fimplicis donationk (itulo peicc- 
petit, icu de Ulo poA moduBi ad voluntaceni iaterccfiôns fuccit 
dil^ficum quandocninque. Ttlht aurem de quique te fingu- 
larct fingulat probaie valeant prxTunipcmoet Ac conjeâuiaj , 
plutelque hujuiniodi ptcFunipilooct Ac cou|efliirx plcnam fii- 
euu pcobationan in ptacdiuii- Cccerdtn crim:ix>li Ac cxceri 
omnev, qui ad perhibëudum in caCbui fimonix cellimonioin 
tecipi poUunt, ad ftxdifla oiatiii admictencui. Sed ne quifi» 
quam etiam vani fiductâ feetut non intendendi cootn le judicii 
in crimine perfèveret , utqiae koc malucn paviorii ceofurc 
Ibmulo ufqueqiaaque ptoKibeatut , omuct Ac l^ulot , qui luic- 
ufque Ecclefiat , MocuAeru , Bepeiicia , froûus , penfioaes , 
abafve tea , ncercedeoie Itoc confidenttx v»io recepemne , 
ac tetineac , nifi Aaüm ad le teverll : Ac refipifccntca cricri 
diiuiffione fibi profpeiennt , te qui quid cale admifennt in 
Fuiuram . etiam otanibin Ae fioguls ali» Eccleltn MonaftenU , 
Digniuiibta , AdniniAnaoniout , OfSeiii Ac Benelkiis ob- 
ceadt , quB fsiiet fub diâi lefimtigne comprebendc rotu- 


mn . neetWD Fntâibet Ac peniîonibw . le allia lebut Ettie- m 
( iiAkh , ac etiam Ronun. Cut. Ae aliii OAteds ccmp^jiûiW 
prxiênduin aaâoiicaec pr-vamut, Ac ad fiitura inliao let de- 
clacamus, 4c in jurit fiibfidtom excommunicaùonb leotentiâ 
innodaniM, i qui nullut.uilî in moïc» anicaiocanAiijcuK , 
abaln quaro Rontaoo Fontifice ablolutbait Beocticiuni v.v- 
leae obtinexe. Noc euimadvocauonc cauCirum bu)u(rnodi , Ae 
tefervjtione Cogniitonis lUanifu , reriwnqoe omnium indeemet- 
gnuiuen ,nob't Ac ptxdiâ» fucceAotibut . utprxdiAuni eA', 
laOi eaufit iJlit dîuicaxac cMepcis , que |am coram ngialt 
pendtie nolcuntur , ac etiam iit quai ratione Eedefianuu , 
MonaAer.otiim , quorum dirpolïiio in ConfiAorio fieti con> 
lucrit , ant débet , iceraque , contra oedioanot Ccdbcnrei , 
Eptfcopot Ac alkn fiipcriores Prxiatoi , etiam Ca/dinaioc 
baben eonngcrc.ut jam aliit noAriv Aamram ell , audierd», 
decidendit Ac termiuaad» ) Kicum ferie proriùs reUraca 
decernûnut: iu deiocept quofcuinqiie judicet ordnutios , Ac 
delegaios , etiam cmlârum Palaci) ApÔAal-ci audrtorn , ae 
prx^ix Rominx Eedelix Cardinale! , fublati cit , Ac tj^o* 
rum cuieumque quavit aliiet judicandi Ac inicrpfctandi lacul- 
tace , & auûotiuce , uboque )udicare , ùuerpreari , Ac defi- 
siR debcce , neenon tnuuni Ac inane quit^uid fixus ia pta** 
drfl» per qirâfcuinque quav» aufloritatc , (aemer . vel igno- 
tantec contigetit aueriLui. Quo circa omnrbut iocotuiti Or- 
diivuiii diAri^dt io]ungiinui , ai in fuis quilque Fxelefi» , 
civiaubui , DiceceiîbHH , Ac iocit etiam eiempcit, adprx.iifla 
Audivtè attendant , Ac quatends ilLii rriaxavimiu, in iklia> 

3 uencet fevetè anintadveicam, fi divins MajeAaiit judicuen, 
iflxque Sein cenfuram voluetinc eviuR. In Orcerit veto 
caufit Ac negotiii { nobit & pixdiâit fucccRoribut eicept») 
eofilemlocoiumOrdinanat pixlentiiitn auâoriUK dekgamut, 
oc gtatii , Ac Favoce poApom» , pro fê quilque , cdm venctjt 
ufus conKa pixdtflot omnet fub ipUeicrpuonecomprebeofcif 
diligenter mquîrtnc , lùoque mquiiidooet omoctfigillo t^fi- 
gnacjs ad pixdiftaro Stdem quamptinium tiJtivlcrant, ut not 
Ac pixdifU fuccefiotet m caufis hujuftnodi ptocedentn , qu;d 
juAiim fijciit deceenamus. Nos enîm iingulit Ordsnaiiis :pfit, 
prauifloi omoet , 8c qtiofcumque aliot ctum eieiupcot , euam 
per edjftuiu publkum , conAito priile fummanè Ac extra jodi- 
cialicer de non nito ad iltoi arcelTu , citatwli & moveudi , cil^ 
que ac judicibut orünanit , Ac delegacit aliiique perfouie 
quibufcumque . ne pnrdiftorum exccutioneui quoquo modo 
impedianc, vei aliit in ill» fe fe ioterponant , eium petlimiln 
edifhuu inhibendi , eofdemque . ae aliot eoncr.u>«oret Ac 
rcbcllct quofaimque pet cenlurat Ac païut ecclcfiatticai, ae 
Otnnia alia ]ui» Ac faAt remédia opportuna enmpeUendi . au- 
xilium braebii Ixcubtii , quatvdocunique 0 {>us enc , invocandi, 
exteraque tn prxd^n omnibus Ac (ingalit neceflatia ficieadé 
Ac exequendi plcium Ac Iibetam , tenoce prxlrnciuni concedi- 
muc Facoliatem- Nonobfbntibui fel- lecM. Boiiifacii Fapx M- 
uvi prxdecelTorit noAri de utiA. Ac inconctlio generali ed:tt 
de duabutdieiif, aliiique ApoAolicit ConAirjcktnibuc &Ordi> 
lucionibus , & quod Epifcopit , Cullaioobut , Ac Pnrlatia 
prxdidl» , etiam Cacdinaltbui , rel quibufris aji» communicer 
vel divifim à pixdifU fit Sede indulium , rel in poAerum id- 
dulgerî comingac. quod inKtdki, fufpendi , vel cicommu- 
muet . aut contra indulu hujuftnodi ad judicium trahi non 
poflint per Litietai ApoAubcat non Facientei plenam AC eiptei- 
um, AC ad veiUim de indulto bujufmodi mcniioncni,A(qui- 
buûibct aliit priviWgi», ioduigeotiis Ac iitieiit ApoAolicit , 
genctaltbuf, rel fpccialibi», quorumcumqucRDorum exiAant, 
pet qux prxfenciout, nou erpreffa , atir en mrom incena, 
efiefùn prxfentiura , aut atniUitx ptcdtdlii Oidinai..t jurif- 
diâioiiis eiplkatio , feu eicrciiiuin. vel exeaitiu, impedtri 
valeat quoiiioilocumqiie , vel JiAerri , &; de quibt» quo/uinque 
tut» tenotibi» babeoM fit in noAtis littetis incntio fpL-ei.ii:i , 


cxwrifque contranii quibufcumque , liiRris prxdeccflbnt hu> 
jufmodi niliilomiaui in fuo lobote durannii. Valuniui autem ut 
pnefcuiium exempb etiam imprefla edanrur , eaque Notât» 

f iublic] manu , Ae cujuTcumque Curix cccleluilkc , vel Frx- 
aii figillo obfignau , eamdem illam prorfut fidem in jiidicio , 
Ac extra ubtqoe lococum faciani , qudm ipfx prxfcncct Face- 
teni , fi elFent eahiblix , vel oAenlx. Nulle erse omaînd ho> 
irinoiu liccat banc paginam ooArx pnvatioa:* , Ajt'un.dectcti, 
iairndationis , iunaioois, delegationis, coixellîonn Ac volan- 
uùt iaftingece . vel ci aufu lemerario coorraire. Si quit auiem 
boc aicenuie pccfumpfem, indignationem oranipoieiuitDei, 
ac beaianim Pctci Ac Pauli ApoAolocum cjui fe noverit iocnr* 
furuin. Datum Romx apud faaflum Pettum , anno icKaruatin- 
ois Oontioiex millefimo quingemefimo Inagefimo nooo . Cal. 
jimii , Paahficanlf noAri anno quarto. Cae. Ctoaitaïui. H. 
Cl'UTm. ^itae * MtrUciVe DtàmM mltifimt ft- 

XAg€^m$ wms, inÀiànet iut-ÂteimÀ, Mt xurt SsUati f ri» 

, Paor^arw h Potvo ^ £>. N. P. 

fu diviai tfevidmiii Papa fww aoM fvavta, rerr^rvipca Ih- 
a^n ÿ futlkcu fitrmmi sd Wvat Sejtluxrw Lirra- 
mtafum dr Primifu JififftkrHm. de UrSe, CaaiMaria 
taiitt, ÿ m aàt Camfi FUrt , M mmi tfi. m 
fmfradtcNi iaeii tarKmdtmrma/eriflMtum liii/rarum taf^i affueri^ 
far Mf falimm Fariaaim , ÿ fiamno Andraam Pariatam 
frâdiai S. D, K. i'afa Pm faim* Cmifiaai. CbnAiaaus de Moo- 
R MagiAer Curlotum. 
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ÉDIT DE CHARLES IX, 

Sur Us Rtmonirancts du Clergé* 

C Hai.lu,&c. Sjavoir fjiTuiM/Qve far pturieure rcmnn- 
UJACCk , piAinukA: ilblv.inccii NotisfAun pjiidei 
J’:c.«s 3c Geai du Ckrgc ifc no»c Royaume, cotnewtcs au 
Cahier oui Nous a «c prefen» , jj’rts en ivoii ouy l.i le^utc , 
avons de i’avis (}c nacre Cootèil, iJbcUid 3c ordonné, dcclarous 
'3c ordonnons ce i]ui s'enliiit. 

Aar. 1. Que uoctc intemiau a loujoun eftê , emmne elle 
eft 3c fera , de nomma aui ArcHcs^bn 3c Eréchei , Abbaset 
4c aucies Bcrxiîccs de noftie Royaume , <)ui iônt i nnflre no- 
uiioac.'oa. rcri'onns^ capables 3c cjiuliiicz, fuivaoc les lûinn 
*Dei3ccr , CuitC-.lcs & CwtOurdats , 3c Que ceui oui ont cHé 
D'uiuncz i ooftrc Saint Pctc le Pape, oocicnnem leun Piori- 
^.tns appoP.aI:i]uesdans le temps préfii de dtoie. 

II. Les Cens d'KuUlc, es ptoeds ou ils feront panes, 
MutfOiit lécuJèr les Juges oui fctoni profeflkm ou escrcice 
de Li nouvelle picteihiue Religion , 3c uns suite esprelliua de 
caulê, lefJîts Juges s'abftiendront de jugemeut deUits procès, 
iconobnanc les LdetsSe Otdoiuuncct qu'on poutroii prèteodre 
■U coiitra-re. 

in. DL4cndoQS tris-ciprdrécDent sut Seigneurs temporels 
ii autres peclonnes quelconques, qui foot de ladiie prétendue 
Religion, de Ce lérvir d.t cloches 3c meubles des FclHês , 
3c d’occuper Icfdiics Fglilès 3c lieux dediex pour le Scrrica 
Divin, ui de cotmaiodre les Cutei ou ku« Vsciites de chan- 
ger nu dclléicr les heures dudtt Sexrice cidiniirts 3c accoutu- 
nxer. 

IV. Deffendons aullî J tous Seigneurs 3c autr« auelconques, 
de dêtnoljr 3r abbame les L'gliies, ou Chapelles, enoare 
^tt’clles fufTenc de leur fîindacioi) nu de leur ptédécvllcuit , à 
peirve de ptiviiion de tout droit de pacronage. 

V. El afin que U difcipline EccIeiiiRiqiie ne foit emofclide 
on recudée par appellaüutis comme d’abus, nous asoiii ^Urd 
&’ dccl.uoas n'aroir entendu , cnmme nous u’aueoJom, qu; 
Jcfditvsrp^eibtionsroiimtrv-C'aes fiiionèi cas des Oïdoniiaocu-s) 
3C qu’elles n'ouiont edit ful^lifvscas de coiieâ.ou 3c diCti- 
jiline Mcclélliilique, aijiidwnlutil TeuleRiem. 

VI. K'eneendons paredicment que les Juges F.cclelîafHqaes 
ïuicDi aucuucmcnc tiouhlcs ouctnpécitcx en la Junüliébon 3c 
ConnoifTancedcs caufes qui leur appatiicaneiiL 

VII. Les RegiltcBz qui fom fans Chef d’ordre feront tmos 3c 
contrainu élire Ii cboiiir Oidrc ccruîu 3c Régi* , pour être v|- 
£cez, fins préjudice de U Juril'diAoQ ordiaaiic des Piclatc. 

VIII. Pour les diâétcndt 3c procei meus 3c peodans, une 
en notre Coufeïl, qu*en nos Cours de Patientent, far le IX. 
Article de nos Ordoaoances faites i Orléans, touchant les 
TtcbenJes ptcceptoriaJei , A: obvier d divetfîtéde jugeneni, 
avons ordonné & ordonnons qae l'exécution 3c cITr dtidis Arn* 
clefuttéDÎra jufqoesdce quepai Nousanacment y oit été arilë 
4c pourvu. 

IX. Et pourfatRceiTn U pouifuieede pluüeurt procex métis 
4c intcaicz pat aucuns Cuccx.,poui raifon de leurs pictcndaes 
portions canoniques&congtues, avons ordouoc3c oïdosmoot 

Î ue les Curex qcfquels les Bénéfices vaudroni vingi-fix livres 
e revenu annuel , les charges ordinairei dédottes & rabattues, 
ne pourront demander autre portioa congrue , Ac pour le re- 

Î .atd des attires Bénéfices de moùtdre valeur Ac revenu, les 
liges d'i glile y psavvo^onl, ainfi qu'ils venont éne i faire, 
dethendin; i na^ loges d’en pn.adic aucune iiirifdiCliou 3c coo- 
oioilTance. 

X. DelfcTulofts, i [einc dciuniilivn corporelle. tout libelles, 
livres, placards 8c pourtraics diff-imototcei ; A: fera procédé 
«nraoriiinai-ement tant coiiztelea Aiuhcnrs, Co<»pomurs 3c 
iropiimeurs , que cuutte c. iix qui les publieront i li difiâma- 
lion d*auitii]r. Mrcnd hh imp cilTo» en nofire Royaume de tous 
nouveaux livret (ans oofli*' peiiniiroti par lettres de itniWe 
grand fcei , aufqucl.'cs ll-ta attaché: la ccttificaiion de ceux qoi 
«lUont vd Si viliic le I hrre t 3c ne (era loilible d’imprimer aucun 
livre fins au commet, c:-ment 3c première pgc d'iceluy nom- 
aner l’Authent & l'iinpr.tneur. 

XL Ne pourront ms Baiilirâ 3c SeneJch.tax , on lem Ltcii- 
tenant. &ao(rrs nos luges, meme nos Cours de Parlement, 
contraii'drc les Prélats À C^liiteiirs de béuéfic.'t , KoiHer am 
parties U collation Jet bé :étices qi/ils pouiroicnt prêtéDJre , 
aint tes renroyeiom aux fupci cuis dcfdits Prélatt, pour pour- 
voir lür le rchis pv les voyes de droit. 

Xll- EIt fur la tréquente plainte dcfdin Gens d*Eglife , de 
plttfieurt uM OlEcten, qui abulênt dei faifies par fauredenon 
idtdeiice des Bénéficier., defTendons i nsddtn Officiers de 
faire proeéder pu üiific dir temporel des bénéfices par faute 
de non réfidence des Bénéficiers , finon apres avoir averti le 
D;ucc£iio ou k Vkaicedu Bciiüîcier tititUUc, auquel ilbail. 


CANOMIQVES 

Inadélay cooipctcni, pour lui faite éniasdre oa faire apparoir 

de la licence légitime de iMUirefidcncci 'auquel cas le temporel 

du bcncûcc dout fera quefiion , ne pouna eftrc faifi , i pcipc 
de dépens , dommages A: intéicftx du Béncficln. 

Xlil. Fr à ce que les peifuniiVscccléliaRiqucsayenc meilleur 
snoyen de faire Icut devoir au fetvice de Dieu 3c de fnn Fglilê, 
voulons Si entendons qu’ils fn-coi maiownus 3c confervex en 
leurs privilèges, libeitez 3c (ranchilês de leurs pertonnes A: 
biens, révoquans Toutc^ leu« obtenues au conuaire. 

XIV- Ceux quileivcnt afhidlemeni à l’Eglife, jouiront du 
ptivdrge de cîvticanire A: tonfure i A: ks Prêtres Ac aunes 
ptoinus aux ordres facrex , ac fctotic exéoitcx co cas de crime 
Ac condimnation de moit, fans dégradation. 

XV. Pour la faure-gatde des htaifons aithicpifcopales , 
épifcopolcs, abbatiales, clxidlrales, canoniales, A: toutes au- 
tres d’habitation de petfonnct ecclcfiaitiqucs . enfcmble des 
métairies 3c raaifoni des champs , avons permij aux Archevê- 
ques, F.vcques, Abbez, Prieurs, Chapitres, ConveotsA: Cotn- 
muiuiitez eoclctialhques faire arucher nos armes A; p.inotKcaux 
aux portes principales 3c enttées de leuifdites Maiions , ram 
des villes que des champiK lelqucUes nous avons etcmpiéesAc 
exemptons de logis 3c palf^e Je gens de guerre, i pied 3c A 
cheval , pour qucTque occalion que ce fait 

XVI. Suivant les Fdiis& OcdiMinaiKesde nosPrédrcelTcars, 
avons ordonné Si otdoiiDons que les TeiuiKxrs des fiijett i 
dixnies, prrmiess. quartes, boiOèaux 3c autres droits, (èront 
tenus faite publier 3c lîenifteT aux PiAnes des Paroilfesod fccone 
aififes lefdites Tettes, te jour qu'ils auront délibéré de fiiire 
cueillit leurs grains , vins 3e fiuits , à ce que ceux i qui lefÜits 
droits appanicndroni , s'y puiifcnt trouver, eu leurs gens, 
pour les recevoir ou icceuillir : Ac li pour nifoo de ce aucuns 
meccs ou difiérends intavieonent, en avons attribué Atacoi- 
Duoiki toute Joiildiflioo Sc connoifTance rcfpeâiveoient i nos 
Coun (k Parlement , chacun dans rcHott t Sc pour ttt- 
taines confidéraiions i ce nous mouvaits , deficadons tréi- 
étroiiement d tous Gentilshommes de erendre pu eux ou prr- 
(bnoes inier^lées, direûemem ou indireâement, les rermec 
dcfditct dixmes 3c outres droits ou revenus eccfcfiafUqucs , 
encore que ce fut du conrcruetncni des Bénéficiers , artendu 
que la pLûpan de ul coafcjitenKot le font par opptéfliou 3c 
par crainte. 

XVII. Et (ùr les remonuaeces A; plaintes qu; nous ont été 
fs'tes coDitc ancims Centilshommcs 3c aurrei qui devant les 
troubles, auparavant Si depuis, le fort empâtez 3c occupenr 
de ûit plofieuts bénéfices, 3: en ont puui A: louiffeni cncoin 
par force, oo fous prcicxie de quelques funukes proviiion 
ckaCnues 3c pratiquées fous ks noms d'aucuns kutt ièrviteura 
donieniqucs, ou autres itoms emphbiiez Si accommodez , au 
fcaadalc du peuple, mépris 3c diminution du Service divin , 
avons rrés<ipteu<metn ordonné 3c entu gnons aux Gcntits- 
hnirmes 3c autres quelconques , de la-lfer incontinent après lo 
ff niheation qui kur aura été nite , la pofT.’flîo.n A' joutITance 


defdits bénéfices par eux occupez , aux titulaires d'icna , 8 e 
kur rendre 3c refittuer dedios aois mois aprss ciifuivant tnua 
les frnits par eux perçdst 3c liiuie d'y latisli'e 3c obéir', 
nuudons 3c ordonnons à chacune de nos Cours de Podement, 
du rcfibri de laquelle ils feront, procéder eitntordin-airemcoe 
contre les violents poifellêurs Sc occupuieuts dcTdia bénéfices , 
A; les punit des peines rigotueufes de dioii 3c de nos Ordon^ 
naoces. 

XVIII. Et pour faire celTer toute dîÆculté en l’Art.' XVIII; 
de nos Ordonnances fintes 1 Orléans l’an i| 3 o. avons ordon- 
né que les Prélan , raftcurs3C Curez, pourront ufn des moni« 
lions At eenfurcs ccdcfiafliqucs ès cas qu’il cil pcimis par Icc 
Saints Decrets A: Conciles. 

Si doniuios eu nunietneo; 1 nos amcz 3r féaux les Gens 
lenans nos Couc^ Je Parlemeut , an Ptcvâi de Parts, 3t i 
tous Bailliis fi: Senclchaux , ou leurs Lieiiteiians,3c aatrm itoe 
i'jm qu’tl app.-itttcndra , que ces pfvSéntes n« Lettres de 
Dmaration ils vértfienr , fuTent lire Ar etiFegiftrer, tefpeéh- 
vrmeiu garder Ac obfetver le contenu de point en point, Iclon 
leur foraie 3c teneur , fans permettre qo*iI y fent contrevenu 
en a-œuiie nuuicrc , oonooft^t oppofitions ou appcllaitona 
quelconqueit cartel cil notre plailir. En témoin dece, avons 
nit ineicie norre kel i cefdiics Ptefanes. Donne à rans le 
feixiéme jour d'Avril , l'iiu de grâce mil cinq certs folirnte* 
onze, 3c de notre t wne le onticiic. S>X’*f, CiraRiEi. St flui 
idt , pat te Roi en ^ Confcil. BrClaxi*. Ki fcdlé fur double 
queue du grand fceau un cire panne. Lên , fUUtit (ÿ> «èr#-, 
pfireti , «9 fier a U Prtegreut Ch-énd iLi Rij , mot cbvfit 
ferrai p^r It Re^i/hf, textriM Ju/urlJifAtUlh/rd ut/f bw» 
Liiirti. A P*rii en PtrUmiu Ir d^üm liât de SefteoArt I'm 
I { y t. Ainfi fighé , D U T 1 L 1 1 T. 

Vu*- L'Arrêt d’ciuegiftretnunt contient certc modification; 
Ls Cour otdoiiae'que iu: les l. t. Ss 9 A: 11 '. articles, re- 
moacrancesferom faites abdit .Scigiimr > mime fer le j. que 
les Cencrles, aacîesa DccccnAC rr.igiaac:que-Saaâàun (ovai 
garda. • 
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LETTRES PATENTES 

DE CHARLES IX 

Par ItfqutlUs Sa MajcfU ordonnt qut Us compta dis 
Tabn^uts feront tendus aux Eviquts , Archidiaerts 
& OJ^iaux dans Uun viftts , à l'txclufion de tous 
auuts Juges, 


C H* 
A ti 


?; 


par la de Dieu , Roi de France t 

i tow ceux <)Mi CCI Lemet wrroAt , fâlut. Le Syndic 

geiKrvl du Clergé de France wkk a &it dite iteinwitreT que 
pluiieura eou de bien , pour let fondaiiont fie enticretiCAinu 
tant du Kfvxe diriii , qui eft die & célébré cbacun jour et 
Egtife» de notre Royaume , 8t yoot l’entittenemcot tant def* 
dicn Eglitéx , lieux jnelbytéiaux , qu'orncuidis , livret , 
calices , & autres choies ixrce£utes pour Caire ledit Service 
Divin , Oc adninidrer les Ciints Sacrement , ont donné Bc 
légué aui Cures Oc Fabriques défîtes Eglifes plutîeurs Tores 
& Scignniries , maiibns, autres héritages» cent tentes de 
autres bkna Oc revenus , ddqucU ont eu &: ot» encore i pré* 
(eut la chiree <c aJnxniftration les Cageis, MateuilHets Oc 
Procureurs &dites Fglilêf , i la charge de 1‘em^oyer aux 
ctfm foidjes de non ailleurs , Oc de rendre bon compte Oc 
reliqua d‘an en «o . de aroient accoutumé lefdits Cagers , 
Matguillicn Oi Procureurs en tendre compte pat chacun ao, 
pardevJDi ks Evêques, ArcRidiftcres & OAciaux , ou leurs 
Commit Oc Vicaires ayant droit de virttaiion, At-hiCint leur 
vilitatwn par chacun art, comme de biens diicétcmcm dédies 
à PEcUfe < ce que toutcFois , au graitd p(C|udice ;defdites 
Egliln , auioit été diÜcoittiiiué depuis le comuacneemeni des 
troubles, oot aucuns defdin Gagers, Margutlliers de Ptocu* 
leurs qai k leront ioinis Oc adhern arec ceux d'aucona Pa* 
roilTet de la pccrendue nouvelle Religion , lerqucls au Üeu de 

E arder Oc cemrrvec le bien Oc revenu deCdiws Eglifes A; Fa- 
ciqoet aufquelles eft ledit bien afléété , 9c les employer aufdin 
effets aurquds il cA deAioé , ont dépenle dilltpé , Oc employé 
le revenu dciditet Eglifes Oc Fabriques par eoct'eux , amis 
que bon leur a femblé : aucuns aufli ont letenu , retiennent A: 
appliquent i leur ptoht te tcmjsoicl, reveou Ae bien JcUites 
ïgliles le Fabriques , & s'en iont emparez le en (outlTent pat 
fuice, contre le gté A; volonté deUits Gagen. MatguiUicis 
le Procureurs des Pairbtflés le ParDilfieos d'icdles.lefquels 
font menacez i baïue . s'ils en parlent ou font aucune demandei 
tk (brte que la plupart defditet Kgtifes, fabriques Oc Cures 
|ui mu été du tout luioécs Oc pillées durant leldita troubles , 
Mt en 6 pauvre éut , que les PvoilüeM d'tceller ne peuvent 
«iTiffcr au Service Divin , ne leurs Cuiez , ne PaAeurt leur 
due , célébrer Bc adniioilber les Caints Sxrcmens , n’y ayaos 
aucuns oinemens , livres , calices , ne auircs dwfcs néceflaiiet 
pour ce faire ( ce que n'advicridroU , ù tes chofes étoieiN 
nuniées félon anciennement qu'elles étoient , le appliquées 
aux ulâgcs aufquelJes elles foot ddboécs ; i quoi nous a ledit 
Syndic fait humWlaneni lupplief le requeiit lui pourvoir. 
5{avoir Faifoos, que nous deirrans l’intentton deUits Fooia- 
teun cftre etécut^ Oc accomplie , Oc let bieos iklalüea aux 
Eglifes & PaioiIIcs elhc appliquez le employez aux «üges 
fardjit aufqtiels ils fmtt deninea , avons dit > déclaré, voulu 
le ordonne, difons , declxront , voulons I; ordonitons tous 
Oc chacuDt let bicisi , domaines , rentes Oc revenus , de quel- 
que forte , qualité le condition qu'ils foicnt . qui ont «té 
léguez auIÛiies Kglifes , Paroilles , Cures le MarguillierS , 
cfire employez le convcitH aux effets Iculement aufquelt ils 
(ont deffinez , fans qu'ils poilTme efhe employez par kfdttt 
Gagen , Margaillim ou FaroifTienti autres cikts, Air peine 
de le tepeter fut kfdits Margutlliers , rrncureun ou atiues 
qui auroicDi interverti ladite deffination en leurs propres le 
privez Dotns. El i ce qu’il puifTe dire connu s’il y aura abus 
ou altératira , le lefdits densen effie employez aux lépari- 
tions deCfices F.glilcs Oc Maifons pielbytetaks , ornemens , 
livres , le autres choA» néceffaim poor reorreicdement duJit 
Service Divm feulement, vouloos , oïdotiaoos le nous plaiff 
que tous ceux qui ont pns le receu lefiites rentes Oc revemis 
deféiies Cures , Eglifes le Fabriepres , A: qui les recevront cy- 
après , en tendent compte dedans trois mois pardevant les 
Kvéquei, Atchidiauet le Officiaux , Ciiiee, ou icvis Vicaires 
•«I Commit fut les Lieux , pour k palTé le nunrement qu’ils 
ont eu cy devant , le dorelnavant d’an en an , lots le quand 
lefdits Evêques , Arebidiscres & Officiaux feront leurs vifiu- 
rions fur ks Iknx : la connoilTancc defquels comptes nom 
avons , en tant que befoin Arroh , le pour éviter i frais , le 
que kdit revenu Oc bien , au lieu de k convettii en bonnes 
CBUvres le choks piioyabks , oc lôit em|Auyé en ptocez , 
Toyages Oc dépenfes inouïes , commis Oc auiibué ,eomm»« 
tons k atmhnof» aufdits Etiques, Archidiacres le Officiaux, 
ou leurs Vicaires le Commis , le Icelle interdiee Bc ikffenduc , 
inrerdifoMie defféndoos i cous tsos Juges Oi autres , kfqueJs 
tootefoLs pour tcelie audition de compte ne pourront pieodre 
aucun falaire pour leurs peines Ir vacations , le ce notsobffant 
oppofitioos 08 appcUacioai quelconques pour lefqueUes Ot 


fans prc}udke d'icelles , ne voulntHctrC différé. Si donooousi S 
mandement i tous nos millifs , Sctici'chaux , Juges , rievolls , | 
ou leuts Lieutenans , A; i cliACun d'eux i fbn regard , que 
isos préfetues Déclarations, vouloir Oc mtciieioa ils véiihcnc, 
falfeai lire, publier fc enreglArer, gaidrr, enireten.r le ob- 
ferver , couttaignant i ce faire , foufftit le «é>é:r tous ceux qu'il 
appariieodia , Ai pour ce (ctoui i copiraindre par toutes 
voyes & maniérés di'ies A: raitonnables , oooohftaot IcfdLies 
oppoAtions II appellations que dcifiis, aueodu qu'il cA quef- 
tion de BUtieic ù favotahlc , Ac qui requiert prompte piovi* 
Aon , de ce faite leur avons douné le oonnom plein pouvoir: 
'car telcfl nofhe plaiAr, isonobAantcomme deuus, quclcoo* 
ques Fdits, Oïdonnances , Mandemens & Lecnet i ce coo- 
tuifti ; le parce que de cet Ptéfeneet Pon pourra avoir affaire 
en pluficurs Oc divers lieux , oous voulons qu'au FTdruvni d'i- 
Celles , ddcmcnc collationné par l'uti de noc aiiiez & féaux 
Noraites Oc Secreraites; ou fait fous fcel co^ , fby fôit a)ou< 
lée comme au préfent orieituiten témoin Mquoi nousavorts 
fait meure notre fcel d cciditcs Picfcotcs. Donné â Blois k | 
Oéhsbre Paode gtace i(7t. & de nofke régné le onzièmes 
p.sr le Roy, k Seigneur de SaiiK Paul, MrAio 
des Requeftes ordinatre de l'Hôtel, |uéfenL Di NiurviiiL 
El fccUces du gland fcel ca cite jaupc i double queue. 


LETTRES-PATENTES 

DE CHARLES IX 

Contre Us Ufuryaiears & iryujles DUenUxrt dss 
Binâtes f Maifoni y Rtnus 6* autfes Biens 
^ en diptndent, 

^^Hauxis, Arc. Nota avotzs pat diverlês Se ftéquenres — — — 
\i plaintes été djeroent avertit que plufieun de nos Sil]e» , i» Decenv 
feiâiUaus tilci i Lt malke du temps, k fenr emparez , Ir bre tj7V 
ont violemment ufutpé let Cutes , Prieurez Oc autres Beneff- 
ces , qu’ils ont trouvé leur eftre commodes , le pour couvtif 
leur violence A: iufuffe occupation , ont fuppéde des parrona- 

f ;es, &auurs ont pris quelque tttre coloié, Axu k nom de 
eurs fcxviicurt , domcfhqiK* , ou autre nom emprunté do 
mfonaace incuiutu , le tous ce titre abi^am du nomdeJuffice, 

^Ikm les vrais Rtulairet , qui n'ont de foice ou ap]M)y que 
de la juRice de leur caufé : le A aucuns d’eux ont des parent 
ou amis qui veuillent empêcher telles violences, on fulcitc 
un ptocez, dont fouvem oovieoiaux armes; les autres prow 
neoi le ezigent des Curez cetuine quantité d'avoine , & ouizco 
fruits j quoy ils ks taxent ; les autres par menaces Oc vtoknccs, 
s'emptrnt A: fe faiAOénc ddJits Bcnélices contre tout droit . 
enfembk des domaines , Aefs A: autres tevenus Oc rentes dé- 
pendans defdits Bcnelîccs i de forte qu'ils n'ofeiii & n'ont 
moizu oi pouvoir de s’catrevojtoir At plaindre : comme aufC 
une partie de nns Officiers feu» acgligcns le couotvcns, le 
xueum d'eux torim.'dez le menacez par M uAirpatctirs dcÛiis 
biens , de façon que lefdits BerteAoen le Gens d'Eglife u'ea 
peuvent avoir railon , qui appotrent un mépris & coutcmne« 
ment de noffre Religion , eispéchcmcM au Service Divin Ic 
aux vrais tiiulaiccs , A; teurdcnieat de la rubrrnion qui nous 
eA accordée ; i quoy pour k bien de la Julticc ell bcfoin pouir 
«oit. Syavoir failbm, que oous voulant obviez que les eiiu- 
latres Oc anciens polîclleutt ue foieor ou telles voyes fpoliex 
de leurs bénéfices, biens, lettci , po&IIîons rentes 1c teve- 
nus , & pourvoir aux treiffries le loconvciueas que tclks ufur- 
potions Oc violences apportent en oolhe Royaume i avons 
tiés-expreflémeni inhibe le deffeodu, inbibcms le defféndoos 
i tout Geocilihonunes Oc aatics , de quelque état & condiiioo 
qu'ils Ibieni , d’uAuper , ou p.u rioicitce esttet és bénéheee 
efqueb y a oculaire le poffclTeui , ou fous coukur de droit 
dévolutif , ou autre tine eiquts le Coloré , s'approprier les 
nuifans , fruits k revenus dcTdits bénéfices , oe par quelque 
voyt que ce foit, retenti les nuifoiu, fiels, dotuaiucs , ren- 
tes , revenus le biens de l’Eglik , le autdm f-cckfoUiquet ap- 
pauenans. 

Voulons le nous plaiA , que ceux qui Ce feront lailTez aller 
i Inrs paffions pour ùire telles cnaeprifes , troubles le ufur- 
paiions, foicnt ternis uu moù après la publication des fté- 
lenies, pour cous délais le toutes )uflîons, le fâos cflte teccus 
cy-aptés i propofer aucune cxcuJé , fe départi: aihiellcmeiic 
le par effet des bénéfices I: maifons en depeodans iodiiemeix 
ufurpez , enfembk des fiefs , rentes , tevenus & biens de 
i'Eglife, Oc aufdits EccléliaJLqucsappatteiuns , A: mdcUiflcc 
la pofleiAon wide le wueaufdin t.zulaitcs lt Gcnsd'hglifé, 

Oc les leur rendre Oe reAuuer , kur faire raifon des fruits le 
revenus pat eux pris lt peteeus, fins que petfonnes iutcipo- 
fées pour eux , n'eux les ceciemveac le faffent letenu , oe 
qu'ils empêchent direâeuscot ou iodircéfemeor ladite rcûitu- 
tion defdits bénéfices, nuifoas.douuiMS, fiek .cens, remet 
lt revenus , le autres biens qui en dépeodeni le appartieaoeny 
aux Gec» d'Eglife , du qu'ils favortfeDt ou auihorifcot pat 
voyes obliques lefdtces ularpaiùms, retcadons le rcAiaiiioW 
d'iceui autrement. Voulons • ordonnons le nous pUiA , qu'il 
fort, procédé citraordiaauezaxw loaoc eux pu not Juges 


»C t. O ï X C A N 

I orditutTci lieai oJ le(3in Benefioa (aot ütuct 6c aiCs , 
i fun Coun fouveniaec, fi U pUiate l’eo tiiii «n iccllet , 


O N I <i U E s 

nuadetueiit p« ooi Lettres Patentes. V«iUtn ieeta Bencfitiers • 


^Décetofi. Bel la JaiTteA: pnrjtiou <icv iit.^ le tecres oabk^s «les Sieuiv 
<J7i- <jui feront telles uTurpstioctf «c troutW», 8c <jui ponerom ù- 

veur 6l loppon auSJlK ufutwteurs ; le pour y iUmsdct plu» ; • . . .tu u ■ » _ « 

rroitipt lem^ a l'arenir. adraonclloM* eiKotton* Je» At- »« aunsanes wbhtjuw 8c generales de» Ville», Bevre» , Btmi. 
-• ^ - es Prélat» des Dioeéfes de nollte Royaume , g->des , tt vaiago «(ai rewa adrilee» 8c fa.tai poia la ueuit». 


étic uiwH lyuuic» Il dcinptt de (oitf fid>fidct , cinpiuitis . 
chatget & jinpolitions de VtlJes , futvant le contrat 8c nos î ovem- 
Lertccs dedcclaraàaa (iu ce obrenun , lois en cas de ficnliiéSc 
oêceilité , auquel cas feulcmcct eoicailons qu*ils comribjcni 


^eveques 8c autres P _ , . 

ceccvoiT les pl4intc» del'Jits BeDcfeicts ainlt injnilcmcnt Ipo- 

t '.i de leui» bcncficev Oc bien» . lesdcnoininct à nos l’iocuicai» 
jages ordinaties «le» lieui, 8c i nos Cour» fometaiues , fi 
befoin dl , pour en faire U juAice , leur loandaut 8c enyoïgn.uu 
de prendre le lia eo main pou, leûia Beocliciet» 8c Oeia 
d’Kgiifi . St ulêr de «liligencc fam v ufer d'aucuac coonieeo- 
ce ou diAiinuLmon , à p«;rw iPeB r^witeen leurs propres 8c 
pnm itoms. en la pioa-âion 8c Diuvcgarde ^fqiiels dûs Ju- 
Sc des Sieur» Hauts- JuAicien des licus où (crontlcs beoe> 
licet fitun 8c affit , où lefidcui 8c «leneuiCDC Icfifitt Beoefi- 
ckrs 8c Gens d'EglIfe > nous avons iexus BcDcfickrs |6c Geai 
d'Kglilê onit & menoi» parce» Ptefemes, fou* le* tnesnes 
pciDCs que délia», 8c du devoii que nordin Juge* 8c OAicwt» 
J auront (ait chacun CO fon endroit, ils (etoni tenus non» en 
cettifict par leurs procès*rerbaux qui en feront par eux faits , 
qu’ils cnropeiocu de Irê tnoi»eu fis mok au Gteifo de DOthe 
Mivé Confeil, pour y e(bc donné la provifion nécelTaire. Si 
donnons en mandemeut i no» amex & foaux Coolcsllcrs , Le. 
Dnonc i Aiuboilé le sp jmit de Décembre, l’an de grâce mil 
«nq cettfoisante L de noArc rcpie le oniiéme. 
figtrfkr It Tfflj, parle Roy, Fizds- f'ifcellc foc double queue 
da grand fccau de cire jaune. frtcuTtmrgiM*- 

ral du R «5 , fur junr fur Ut iMp#>4»n Je Te Jrt lememm 
eukeUet. A Fsrb e» ParUmni U . . ..yuir Je }*aùerl’M» 1)7». 
D J H I V iz> 


ordonnance de CHARLES IX, 

Qw dickar^t Us £ceUJiaÿiqvts du Téxes pour Us 
Pauvru, 

C HARLES, par la grâce de Dieu , Roy de ftaucc , 
à t»o» amc» 8c icaut le» gens tcnin» nos Cours de Paile* 
I NoTcmb. osriu . Bai'lits , Senedtaux , eu leot» Lieufenans « 8c cous 
f ) 7 ». o)ine» nos Juges. Le Sindic emeial du Cletgc de aotte Royau> 
pae nous a en notre Confêii tetneturé , que combien que par 
conitai fait à l'oilfi l’au mil cinq cens toixaoie-un entre nous 
8c lesPrtlacs 8c geu* dudrcCicrgc, publié en toutes no» Coût» 
de Parlemcoc , foit porte par ei^é», que dutarsc la fubveoiion 
à noutaccoidce pu ledit Clergé, ne letoit demaoik oy le»d 
fol les Bcnefieicr» d'icdtti aucuns fobfiik» , empriims , ni 
•acre* drakes pour quelque caoTe ou occafion que ce fin. Ce 

Î /aunonscook/mé par nos Lettm Patence» des quatorxicine 
klubte , du-f^iicuie Dcccmbre mil cinq cens foixantc- 
. huit , 8c par ]duiieun sutre» nos Leccces irapecréet tant de !a 
part dudit 8iadie pour le corps du Clergé en general , comme 
aulli pat plofieuis partkulitx» , Diocefes 8c bénéficier» dudit 
Cletgé , eoutcsfois , ootsobAaot ledit cootsat 8c diverfes nos 
Z.nircfde decuntfon de uoue volonté fin ce obceoae», 8c 
que par no» OrdooRance» de Moulins aioos ordonné 8c innibé 
à nos Coure de l*atlenient , Goaremetirs de nos Prevtncct 
Kadliis, Sc»ccham,8c aunes nos Juges 8c OÆciet», défaire 
lever aucuns deoicn lût oo« fujeis , robtie fur leCdits Ecclé- 
luAiquea, pour quelque caufe ou occafion que ce foit , foit 
«□ corp» & communauté , ou eo partknliei» , Cws n« Let- 
ties espteffes , aucune» de nos Coure de Padement , Sctie* 
cbaux , Bailliré , 8c auties oo» Officiels, pat plufieun leun 
Arrêts , 8attcnees 8c Jugemens, ont axé 8c impofé tefJi» 
du Clexgé en plutieurs 8c ciceffives (ommes de deuer» , même 
foitt la conmbutioa aux auoiAAei , & i cet fiui expédié <;nm« 
cniiTions de coimaioies contre lefdics Bénéficiers, 8c tccllei 
adeeflées aox Maires , Echevicis & Confols de dos Villes , 
]KHir lever k conaundic lelHm Bénéficier» i payer les fom- 
ftie» , elqiicllc* pat noldiics Coure L auties nos Juge» 8c Offi- 
cier» ils autoient été taxez 8c iuipofoz , donnaoc pouvoir 8c 
autorité aux Olficwn de DoTdiix» Villes de contraindre Icfilits 
Ciencficien au payement defdites uxe» , lever lefdits deniers 
Ac keos diAiibaex i leur volotKé, Nous foppiuoc 8c requérant 
«rês'humbicmtnt ledit Syndic vouloir fur ce pourwit 8c (aire 
«elTci tcUe* poorfoiies. Tout ce» caufes, de l'avis de notre 
Confctl , vus en icelui lefdstt conuan 8c Lettres cidcfltis Ipé* 
cifiés , même aucuns Artéts de nos Coar» «le Patlemens , Ju- 
gemeos 8c Semence» de» Ptélidiaui , Scoeduux , Bailfih , 6c 
autres Juges, pour uifon defilites aumofnesi 8c ayant égard 
au prompt fccours que lefoicsdu Clergé nous ont toujours lâit 
4c cootiitocni pour U oécdTité de ttos adaires 8C foolt^cmcni 
de nos fujeit ; voulan» ketu du Clergé fovorabletnent traiter, 
-vous mandoos 8c ttcseiprcfTéincot eajoigooDS par ces pré-> 
fentes , que v«>ulons feivir pour Rwees 8c dcmieies judion» , 
faire )omi par edét lefifis du Clergé de toutes & chacunes les 
rxttnptior» portées par ledit contrai L Içtcret for ce ciped ées . 
vous mhibanc 8c delfemlant cxprcAemeot de les taxer 8l im- 
pofer , ou fouftrir être levé for eus awams denier» pour quel» 
gue uulî: ou occafion que ce foie, ûos notre exprès cota* 


tuse des Pauvre*. A ce» fin» adinoucAuos les Archcvèqiit 
EviqtRt ( catniuc éunt de leurs clôt ge 8c (bo^iou ) ds-icuo en 
fon djpcéfe , laue afiemblei les pnniipaui duJnClcige, 8c 
autres babiuns dcsliais, pour y petuvem, foire liAe 8c état 
des pauvres indiccns qui n'auroiie moyen de vivre, & d'un 
commua avis «IteAci un éuc des desiets qu’il» )ugeroait rire 
néceiZaifCS à lever fur lefoin EcclêftaAïques , 8c auues Habi- 
tons défaites Vdire , ^ouig* , Bourgades 8c Villago , de queU 
que qualité qu'ils foiesi , po«u fubveuir à la aéccAité des pau- 
vres habitons , 8c diuanc ul lentps qu'ils viletoiu faite uses , 
levées &: diAributioru des dmicis, pour en rendre conipce 
«iedaus le temps qu’ils accorderont enu'eux , pardevont Ici- 
dits Archevêques , Evêques , «ni leurs Vicaire» , es prcfence 
de ceux qui leteot élu» en paicii nombre tant de 1a part des 
EccléfiaAïques , que Habiunt defdict lieux : Lelipiei* uus 
aiiifî fane», voulons trie exécutées, oooobAant oppofitions , 
ou appelLuions quelconque» 8c fiin» préjudice d’icelies . pour 
Icfquclles ne vculons êuc«iiÆéié. Et oulcfdits Bcacficims 8c 
Hàb.uns defilites Villes , ne poutzoïcnt amtablement s'accor- 
der fut ce que deflus , L y furviendroie quelque diÆculté ; 
Voulons 8c nous ploit que kfdii» Atehevêque» 8c Evêques 
ayew i iumis envoyer i&cooiioefli leutfoiu piocès- vcibaux , 
pour for le tout y donnn tel i^lecnent que de roifon. Car tel 
«A notre pUifir , nonobffont leloiis Arreffs , Jugemens 8c exé- 
Cutiom d'iÿnix «loanu 8c fur ce intervenu» pont le fait dcfilites 
autn&nc» . i’exccutioo defqucls Allées & Jugemens nous avons 
fofjpcaiu 8c foCpendoQS , comme donnez 8c foin ou prejudjce 
dcfdiis conujis 8C de nos Lettre» de déclaruion , 8c et fnn- 
chifes 8c libcrtcz defoits EedétioAsques, defictidant lus-ez- 
prefTétnetu à nofdices Cours de Parlement , Baillifs dénccbaux, 
ou lettre Lieutenant & tous auues Juges , coDuaiiidte ni per- 
meme leLlits EccléfiaAtquu 8c Beneberei» être conoaiius, tues 
cfoits cas , an payement defoites aunMOCi , à peine de ouUicd 
de tout ce qui lèroie foit an coituaite , 8c de reftiiutioi de* 
dcnic» .- DOnoblUotauffi quelconques Icmes obtenues ou qu'on 
pouitoit obttuir aa contraire. Et poux que «le ces preic.tie» 
fos pourra avoir ofioue ai plullcun 8c divers lieux. Nous- 
voulons qu'au /''fifiMncr «l'iceUes fou fiaire foel Royal , ou dû- 
ment coiUeioDsé pat l’un de nos amcz 8c féaux Kouitet 88 
Sccieuiret , foi foit ajoutée eamme au ptefent original. Donné 
â Paris le troificme jour «le Noventbie , l’an de grâce mil 
cinq cent foixanie 8e «louze , Sc de nuire r^ne le «fwiriêne. 
Pat M Roy en fon ConTcil- UE \EUfVlLLE: Rrgtprm , emj 
U PretuTeur general du Rej , à Paris em Parlemras h 
Jtuxrtpu jrur Je Deceasbri , l’ait iml ti»j une frSKame-Jemua 
Signé, DE HEVEI. 


EDIT DE CHARLES IX; 

Pen^nt RigUmtnt poar U Jufitctfur Ujotùjfanc^ 
eu ufurpaüon du Binificts , 

C HARtti,parla grâce de Dieu , Roy de France î A too» " 

preléot 8c advenir', Salut. Comme pour lemedier 8c Jsnv. IJ7^ 
poiuvuif aux «klbbéiŒiiicef 8e mepris qui fc font chacun jour 
contre nolhe authorué , 3c aux excez Sc violences qui iê com- 
mettent conne le» MiniArcs 8c Olficters de notre Jutticc , exes- 
(ans 8c foiCiot le deu de lent» chotges 8c cAau , dont nous 
recevons ordinairemciK une iofioiiéde pUmtes 8e daléances , 
nous euAions afteiublé oucuos Princes & Seignents , Sc dci 
piiikcipaux Confoiliere 8e Officiers de noAre Coufoii privé cf- 
t.ini lez Nous. 

Syavoir fo-fons, qu'apté* avoir foit mureraeoi 8e exaéfo- 
ment eoofîdàec & délibérer en imftrc CoRfèil 8c eo noAte 

g cfoocc ce qui eAoù befom 8c néceffaire os cet endroit «le 
ire , par l’avis de la Reyne noAre ercvhoootce Dame 8t 
Mctc , de nos très dicn 8c très ornez fictes les Ducs d’Anjoa 
8c d’Alcnfon , 8c aime» Princes , Scigneon , Coofcilkn 8e 
Cens de iMA/c«)it Coaleii, nous avons dit, tfonié 8: ordonné^ 

8c de notre cenaine fcience , pleine pmAonCe 8c auchotaé royale, 
difons, Aatuon» 8e otdounoits par £<lii perpétuel 8e irrévoeam 
bit ce qui s'enfuit: 

Anr. Vil. Et pour ce que l’une «les principaks 8e pla* 
iicquentet voies de foie dont uoAre Royaume eA uavoillc , 
provient de l’iifurpacion vtolaitc L indde que font pluficiu* 
de nofUits Sujets du temporel de» Bénéfices , juAices, cenfive», 
terre» ,diimes, ch.imparxs dependon» d'iccux, 8c que ce mol 
luiA principalement de ceux qui ayons Ictus hlailuns , Terres , 

8c Seigneoties voifine» dcfdits Béuélices , occupent indueniexit 
1a poAcllion deMic» Bcncfices, 8c fruits d'iceuz, oAans aux 
vrais Titulaires , par le moyai de Icutfdices Msiloos voifioe* 

8c de leur» Sujets , tout pouvoir d'en approcher 8t jooir , 
aven» ordonné 8c vidoonous que toutes pexfonnes qui ufiupe- 
tout paz force, vioUucc, ou oui^etacDt iaddemest . ou tetonr 
«sfoipec 
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ET BENEFICIALE a. S, 


Jtl- TÎO 

IJ7». 


ufiirpcr Je» Bé^iéâcet , memSre» & ^épenJance» d'icen* «Jedin» 
l’cftcl.ivede leutc MaifoM, Tenet Sci}>i»euriet , cotk£<^ue- 
roiic i Nouf , ou i Ceux i «jui il appartieniJri, kutfdîKt Mai- 
r-kn» , Terre* & NeigMinmi & t'il» ne font Seij^aciin du 
lieu al iedic Dcnélice eft jAIi . fcroni pmi» exetnpû'mneni 
i difkrnton <le Juftice : de i cet eüec voulant ijue ceux qui 

E drei'.iemei^t iitiirpenr Idditt lieux & Bcncbce», sycet i en 
ilTet U poirdiinn vuide deiiint huitaine aptdt la publration 
de cette noilre Orilonnance (âite en chaciDie de no» Senel^ 
cluuficet & BaiJIrat^ , fur la peine fuldite de couâlcation , 
^ue Dou» avooi<Lc»-i-pre(cnc comme pour Ion deularé nout 
eArr acquire , ou i ceux i qui il appamendta. 

Entoiçitofl» A Moj Olficicrx Sc &ibAini» de tioftrc Proeureu» 
ra chacune de nofditet Scncrduul&ci & BajUiage», après f*ex 
ire infonnet , Mocctkr I l'encontre deldio ulurpateurs , 
fdon la ngoeutile dcis Otdcatnaiicet , &; arntir de fiz mon 
en lix mot» ooIItc Procuieur Cenètal du devoir qu'il» auiont 
£aiti ic auquel Piocuicnr GèneruI nous enÿAij>Roni aufli de 
pou» en avenir iitcontinent < le tort Air peine de recouvrer par 
ieldie» Bénéficier» tou» dépeot. domiTUgc» Si ineeitn» fut no(- 
dits Officier» nC{;Iigen», & Je privation de leuet Offiou. Ex- 
bottont & admoneltonten outre les Archevêque» & Evêque» 
diucvbin» , (àifâot leur» viltuttons te (ênoct, de t’ettquctii 
dtliKcmmau de» eituepril'e» qui ont été ou (èroot faite» liir 
leüJit» Benciicei etau» en leutfdin I>ioccrv*» , 4c de ceux par 
qui elle» ont été faite», d'ea avenir noIJiii Officier» , i ce 
qu'il» n’aycai aucuneocraiiond'y ufer de nêgiigCDce ott Cm». 
nivMce : enreodan» néaotno-n» ellre comprint et peine» de ce 
prelcoc noHre Edit.cevxqui fou» couleur d'un titre de «lér». 
lut direCtetncst ou inJ.rcClemmt, auront ufutpeouufi^etoat 
la polTcffion defJii» 8êKficei i l'eocontre dci poiTeHeur» 
tJ'icetii . jufqtiet i ce que pr Sentence de oos Juge» , partie 
ouye ou appelée, il» aycui en vertu deCti» dévolun olitcna 
Jugement de reucanceau phneipaj du poflelloiie délüicsBe* 
Bebv'er, cootomenienc i dos Oïdosnaocc». 

VllL El J ce que lelHit» Benelkiets puiflcoi eo toute liberté 
jouir de leuifdit» Benefice» > (bu par ienn tnains , ou de leur» 
îeimict» 4c Rcceveor» ; Nous avons detfendu 4c dcâcndons 
à tout Seigneuic , Gentilhommes 4c no» Officier» , de pieodre 
êi s'.'iutemcttre direêlemenc ou indircAeinent de» baux i fer* 
■oc defd.i» Beneticr», dixme» , champati. A' leur» apparie» 
uaitcct , (but quelque couleur t|ue ce foie , ne dVmpêwher 
leriii» f ccleliafi.ques aux baux à terme tait» ou i ûire pji eux 
«U autres telle» peil'onnc» que boa leur fctnblera, turpeioe , 

Î uaiii aux Noble» , de perdre ic» piivüe^et oâioyex i itofltc 
ioblefle ,4c dire mis eu la Taille, eu lu.vaoi le» Ordonnan- 
ce» de oos ptédécelTeurx & de Nous , 4c à no» Officiers , de pci- 
Tatien de leun eflai», 4c d'citic dècbrex i lauu;» incap- 
bJe» d'en tenir. Deftendonç oateillcmeac auAlies Beoefie:cr» de 
bailkr leaildiies termesaulJ»» Noble» 4c Officier», lùrpiiK 
de Dullicé defditi baui. Di'claroot en outre ceux qui Iboi ei- 
devaitt tait» aux perfonne» de la qualité fuQite, nul» dés-i- 
prient , 4c de nul eâci , ctkcorc que le icmpt d'tceux ne (ott 
expiré. 

IX. Et i ce que pour la deSerenCe de» Jurifd>âioat la pour- 
fuitedes aimes ne iuitcrtardoe.ODU» cnconfi/imot le xxxix- 
Aiticle de noftre Editde Moulnu .fu» le rcglemeni dci cas pri- 
vilégiez , ordonoon» d oo» Juge» 4C Officier* , itdiruirt 4c ju- 
ges eo tou» cas In délit» privaégiez cootre lé» pribonct ec- 
cléAili.niics , atiparavom que Ei-ic aucuo iklaiiTenieat d'iceXes 
i leur» Juge» d'I ghie pour Je délit comioua. 

Si JonDoot en miodcmcm' par ce» PrcléiKei i fwt a met 4e 
fraiix le» Cens tenant nos Court de Poilemeot , Baillii» , Sé- 
aéchaus, Ptevoftf , Juge» , ou leun Lieuicnans , 4c â chacun 
d’eux 1 fi comme i lui appartiendra , que cetuy oodte pcdbit 
E.!,t 4( Otdoniunce il» tillent lire , publier 4c CDiegiilrer , 
ciKretietmeot , gardenr 4c oblêrreoc inviolablcinnit , 4c fans 
les etffiaindte en quelque mamcrc que ce loii , fcloo 4c aiolî 
que dediisefl dit: car rei dl notre plailir. Et afin que ce Ibic 
cnolc ferme 4cRabled iov|our», nous avons fort mnerc aoue 
Sceliceldiiet Préfèiue», ùu( és autres chofe» notre droit, 4c 
l'jutrui en toutca Donné i Anshoilbau moblde Janvier , l'an 
de grâce nü cinq cens foiunK 4i doute , 4c de DoRie tegne le 
doazKme. figat , CHARLES. £v à rit/, Vifâ. ij fjits 
. par le Roy dtint en foo Cooieil , PiKa&r. Et fiseliée» de 
cire verte fur lacs de foye vette 4c rouge. Lia , p«Mréri tÿ- re- 
gijfrrVi, H17 rr rrfuerAtr U PmnTiuT Ctarritl à» Rm. A 
P Mit tn Ptrlftatm t» ^ewr it Eévrûr Fa» ijys. 

Aiufi ftgné , Du Tiuir. 


L ETTRES - PATENTES 

DE CHARLES IX. 

Portam yar Us Btnifcitrs nt ferons eontraûus à rèpa.^ 
tir que ce qui tf demeure en nature . 6* £* qui peut 
6* doit éirt tenu clôt & couvert. 


g Noveoib. 
4J7S. 


C H a K 1 1 < , &C. A nos amez 4c feaui CoofeiUen le» 
Gens tenaci» oot Court de Paiicmene , 4c à tou» nos Bail- 
lih , Sénéchaux . 4; auun no» Juges 8c Officiers qu'ij appai- 
Seeonde Psatie^ 


licnira, oui leor» Lintnans. Comme fîir la rrmoatrance — — 
du Syiutc gcncul du Clergé de France &.te ai tsoftre Co*i- _ . 

fiil, que par pluileut» Lettres Parentes tsou» ayons dcelaré ^ t>*em 
noRre .iitcntion lut le» réparatiou' que le» Benthcier» de ce *17*' 
Royaume fcroieni laïus laite de» LgliCrs 4c Ma Ibus de leurs 
Bénéfice», Icfqucl» Bcnvlscien, nuii pour ta. fon des ruine* , 
mifere» , piiuvrctea 4c calamitcz qn'ilsoiii poiic duianc les 
uoiihlesen leur» peribitnct 4: bien», que pour h fubvcmion 
4c lëcouts qu'il» loiit en no» aftàiin, debout plulieus ourses 
Coofiûccaiiun» , nous auriotis exempté Jcidite» répiraiiou» , 
honiiti» cctiet qui feroac néceflàires pour la cIoRutc & cou- 
«acurc des EgU!vt, Malfm» St PouipriS'deldiiv Bct^âcest 
ce néanmoins ils font ordia.iircmeoc moleftcx en vertu des 
AtrcRt 4c Jugement , tant Je nafiites Cours que de» Juge» 
ordinaires, pur ù;lie ne Iror icirpofc), & ctaol llemem'de 
ConnnilLiie au régime de» fruit» & revenu de leurs Bénéfi- 
ces, meme pour repara les cJdsces luiiirx de long<ceiBpf. 

&’ aunes qui ont eir eiuieieincni démoli, par le» trouble^ 
comme aufii pour cvftfiruire nouveaux Hdpicaux > ctiofc qui leur 
elt du tout unpodible pour le pauvre ellat auquel lU fort re- 
dutrt i Sur quoy ledit Syisdic nous a requis vouloir j-our- 
voir. 

Pour ce» eaufes 4: confiL-farion», le l'avis Je nollie Can- 
fcil , nous avi.ns derechef deelate 4c déclarons que nous voa- 
Ion» 4c «iiendon» que le» Le:t es cy-devaoi e*pc.i>ée», pour 
le» rcparatioi s que lit Bcisetic.ers 4c Ecc'.rfi.ilhq»,ci Icroot 
ternis foire, fortent leur plein 4c eutict edet , 4C que les Be- 
nèlic.ert dcmcurcDi escmpci te dcchaigex , & ne puilTent 
elbe eoDciainis reparei , liiioo ce qui fit liemeeié es naiure, 

4c qui peut 4c du,t tUie tenu cirs 4c couren, 4C non aux ré- 
parations de Ce qui a éie ilu tout nitné 1 ni i la conilrsé) nn de ^ 

nouveaux Hdpiuux 8c Gatimer'g ; vous tailânt crpielTe ii.hibi- 
tioo & dctfèi.lc p.ir ces rrvlciite» de U s contraindre i autren 
réparacioDtqiK des elolbi;e»4c cruivemires requ fes ts RgLf^t 
& Mailbns qui font coc'ate eo nature, ni iravai.lcr ieid ri 
Benéficicrs pour Ta lon des gn de» tcparaiiont qui feront i 
faire en leu.» B." lilkes eu aucjoe manière : 4c od itoantez 
que Icfilircs tcparaiiost , cioRutes & «'uvernirri (ëroicnt 
oécefCi.rcs , vues ordonnons en aven r les Aicliesê,j es & 

Evêques de tcnli la main quVl'fs (b cm la.ics 1 4c i leur reti 1 
& comiivencc «le cetaiie, mus en aveuiicz p*!!! y da..i,cr 
oidtc 4c pouivo r : 4c û par .'aiitc de ce que ili if.i aucui'i Je» 
bims , fiuiit 4c revenus .ipparcenai-.s .iuIüiij EccleilaAïqu.i 4c 
Beneticicis , avoient é,e pus . fiiiis 4c airede* , ou a:iue- 
irem cin|>échcz , aites es meute irconiinnit J pleiue déli- 
rionce , avec entieTC main levée des choies (àilirs , 4c d ce 
obéir 4c teodic compte defiits fixi es 2c ailircs chof.s , cota- 
ixai^iKx mus ceux q<i* I appaiie.dta p,ii 10 tes loyesuiies 4C 
raifouiubJes , oonnelLm leUirs Arrelts Sc Jugen-.eits donnes 
ou a donoer , eulcmblc ce qui s’en eft cnfuiv : ( l'csécuiMs 
defquelt Attêis 4c Ji'gemen» i>ousavo*is liifpeaim 4c fulpeo- 
donscnutoïc donnes contre nos vouJo r 4c inteniion ) oppofi- 
lioni, ou appeÜarons quelconques, p<**ir Icfquclks t^ les 
dilFcré, maisdemeus , dcR-nlé» 4e lettres i ce conujties: eu 
te) eft nolbe platlir. Et parce qitc de ces Pirientci on pourrs 
Bvoii affaire en plulieur» 4c divas lieux , nous voulons qu'as 
J'Vdùnaj d’iccUes déemeat collationocei ou faites fous bcel 
Royal , foi (bit ajoutée comme au prefent ongioil. Donué i 
Paris le sois Novembre m.1 Cinq cet s fnlxantê-douze , 4c de 
noAre règne le doux.eme. Sha*. pu le Royenfna Conièil, 

De Niurviui. Et iccllécs liir utopie queue du grand Scel 
Royal de eue jatUK. Rrfijtrr»», m>» U precuratr OesrVW du 
Rey , eamme il ifi emtra» an Keffi** jranf'fr.t. A Farm tm 
tarUuHM II as Düimin ijpx. Signé, Oa Hivsx. 


ÉDIT DE HENRY III, 

Qui exempte les EccUfîafiiquts du logement dot (Sests 
dt Guttre. 

H E U * V , par h grâce de D'eu , Roi de Erartce âc de Po- 
logne: A tous cein qni ces prcfcntcs Lnnvs verront, 

Salut. Le SpJic "énéral du Clergé de c: Royaume , nou» a aj Uceemb. 
fiait remontra, cmnbKQquf par pliilîeurs nos Lenrrs Paten- 
tes, décl.if liions Bc .smpi ficacions (ur ictlles, Nous ivor» , 

Clivant les Sarnti Dectets , Bc pour autre; bonors , )uCcs 4c 
grandes confldérations , exempté & altranehi les cens dudit 
Clergé de toute» comribntiors de dénias , gatîiifons, mimi- 
foritficMiORs , fublides 4c a'dcs dcVilLs, empniit», 
généraux 4c paniculms , que de tccevoir 4c lopa gens de 
Guerre, paya ni coittnbuei aucuive folde de gor.e: Guets 
4c Seiuinellrs , ny y alla. Et gâiéralemem de toute» levées 
faites 4c i faire lut nos Villes 4r Sajrts , poui quelques eaufes 
4( oceafions que ce fou. Toutefois au contemps 4c mêpti» do 
ntdilitc» Lettres de dédarsiieits , Sc fans y avo-r é^'arn , noT- 
diij Lieutenaiis, 4c Gouverneurs des Piov.oiri 4c Villes de 
eedit Rnyauine, Baillifs, Séaédiaux , Juges » Prev&rs ou 
leurs Lieutenans , EcJicvins , Maires , Capitoi'ls , Jurais , 

Syndics Si Confnts, en verni de leurs commiffions : ordon- 
Daxices 4c délibéiaogBS, fartes ea aCcœblée d'Euts 4c Villes 
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tSSSSS pour leur iffaire oo sutrcmcnt , l’c^totceot ^ ion en iour 
Decenu cotrifer & contraindre à khk ce q«e dcflur Ici 

EecldlüAic|itrt , ruii «Icfdtief ViUn que dei cburpr. qui fe- 
Toient totaiement lu priver du huit de leur ncmprion , üc 
leur dret le moyen de cootinuer le Service Divin , unt de* 
ibnduions de nos préddeefleurs qu’auiret. Et enon , pour 
éviter lui condainiiatioiu de amendes dofindu conn’em, 
àuie d'aller um aux Cnm de i«ot de de nuit qu'aux portes , 
de Cicis&ire i toutes & telles charees tnlùpponaUes , leur 
faire quitter & du ion délaUIcr l'iihlUnce dudit Service , au 
grand {cindale de ceshonucur , tant de nons que de U choie 
publique chrétienne. A quoi ayant égard , ledit Syndic nous i 
uèt-humblement requis lui vouloii fur ce ponvoic. Nous i ces 
ouTct bien records de mémoraiifs , de ce que noos a meu d’ac* 
corder audit Clergé ladite exemption, Sc du grand devoir de 
fubrcntioB qu’il nous a ci*dcvani fait, de qu'il continue eha> 
cun jour , délirant pour ces mêmes eonfiderations , les bien 
ddifaToraUemeot tnitei , de leur donner moyen de vaquer 
plus foignculêffieut audit Service Divin , de faire principale- 
ment en ce temps fî calamiteux , prières dt oraifoni fans inter* 
mitliouSf pool nous dt l'état en général, de cetuy aotredii 
Royaume , & pour pluCeurs autres bonnes coahdérations i ce 
nous mouvans: de l’avis de notre Conlcii, auquel avons mit 
cene afhute en délibération. Avons en leur commuant dt cou- 
firmant leldttt privilèges de exemptioDS ponés par nofditei 
lettres de déclarations de ampliikatiom , dît , déclaré de or- 
donné , de de notre ceitaiae icicisce , grâce fpéciale , pleine 
puilTancc de autorité Royale, difons , déclarons de ordon* 
aons par ces Ptéfentes , encore que par noldiiet commifllons 
de autres il fdi crprcITémeiit poru , y comprendre eiempts de 
non exempts , privilégiés de non privilégiés : Nous n'avons 
aucunenirne eoicndu de n'entendons , que les Cens dudit Cler- 
gé foietie aucunement comraina eu aucunes contributions de 
Sentert. g.iimroi», munitions , fortifications , fubfides , de 
aides des villes , emprunts généraux de paniculicrs , que de 
recevoir de loger gens de guerre , payer ni contribuer aucune 
Solde, de gaidei Guet, Rmieelics , ni y aller , dt gcitéralc- 
ment de toutes levées faites & â laite fui nos Villes de Sujets , 
peut quelque caufe & occifiott que ce foil. Ainfi en unt que 
l’on les y voudioii entendre de cnmprendre , nous les en avons 
de nouve.su dt en tant que beloin eft on feroit, fuivant Icutf- 
dits pttvilégcs , déclaration dt amplrfic.uions , afiianchis , 
quiitci & exempte!, aâtanchilTocs , quittons & exemptons 
pat cefditet Ptéienies. Si donnons en mandement i nos amés 
de féaux Confeillcrs tenant nos Coars de Parlement , nos 
Lieutenant dt Gouveincuts defdites Provinces dt Villes , 
Baill'fs , Sénéchaux , Juges , Prévdss on leurs Làenteeiiuif , 
de i chacun d'eux en droit foi , dt fi comme i lai apparilen- 
dta , que de nos ptéfente grâce de décUtation , exemprion , 
voaloû & imeotion, de de tout le contenu ci-defTus , ilsfiaf- 
feat , fouffrmt dt laifTeni jovir dt ufêr lefiliit du Clergé , 
unt en corps que paniculier , pleinement dt paîlibleiuùit » 
même les raier de biderdes toiles dcfdites cottiiatioos , fi en 
vertu de toordiies commilllons dccciriéct , ou i décerner on 
autrement , ils étoient cottifés de comptins , dt leur rendre & 
tellinier tour ce q'i’en vertu d':celles Üi poucrnicnc avoir été 
contraints payer , li aucune chofe payé ont , fans ibuâVtr 
qu’iU y foient empêche! direûemctK ou indliefUment, oies 
de ptmr l’avenit en quelque frirte que ce foie, d; i ce faire 
feuBtir dt obéit même en leur ddfaut , refus ou délai. Enpoi> 
cnont au oremiet de nos amei dt féaux Conreillcts dt Martres 
des Req^es ordinaiies de notre HAtel , ConfeiUers de nos 
Grand Confiril de defihtcs Coun de Parlement, cioirvez fur 
les lieux fur ce Tcquii de ce faire , dt contraindre tous qui 
pour ce feront â contraindre par toutes voyes dues de rairoo- 
nables , tiotiobllant opnofiti'ms ou appeliarions quelconques , 
de fans ptt|udice d'icelles. DerqueUcs nous avons retenu de 
refervé , retenons dt lefervons la conaoifTance i nous de i 
notre Conlcii privé. Et icelle interdit de ddfecdn, interdi- 
fona de dénudons à tous aunes Juges par cefilires préfen- 
ert , que nous comnuodons i cette fin , au premici notre 
Huiiliet ou Sergent for cc requis , leur lignifier dt d tous au* 
cm que befosn fera , ûn» pour ce demander aucune alTillance , 
vif» ou f»rtMth, i cc qi/iU n’en puifTeni ptàendre caufi; 
d'ignorance. Ft de ces exploits faire de ce relation. Car tel 
efi noue plaifir , nonobAanc comme dclTus , quelconques or- 
donnance» , leRnéhon , mandement, deffenles , de kittes 
impétrées on i impétiet i ce coniraira. Et parce que de cet 
piéfêmcs l'on poutra avoir affaire en plufieurs lieux. Noui 
voulons qu’au yiJimui d'ioellei fait fous lcd Royal , ou col- 
lationné par Puodenosamn dt féaux Notaires de Secrétaires, 
foi foit ajoutée comme au préfent OrigioiL Kt qu'en vertu 
d’ieelui notre Iduillict ou Sergent piiiffe faire tous In exploia 
requis de oécdlaircs , Comme U feroii en vertu dudit Otigioal. 
Et en cémotodece nous avons Eut mettre notre Scel i ccrdltes 

E réfentes. Donné i Avignon le vingt-trojfiéme four de Décem- 
re , l’an de grâce imr cinq cens foiiante de quacorae, de de 
notre régné le pren.ier. Signé fur le rcply,patle Roy enfoo 
Confeil . DOLU, 

Et fcdlé fur double queue de cire jaune. Et fur k repiy cA 
éait ce qui c’enfutt. Lut, tmiJun & & t* 

vapMraw U Prutirtttr Cénfr»i dm Rej. A Périt m PerInvMn/ 
U dayàiimt jtmt d» hiin <aujmxm$$ ^ «sôau* 

5 igoé, Du Tihur. ’ 


ÉDIT DE HENRY III, 

Qai( txtmpieltsEuUJiafiiqutsdu droit Jt francs-fitfs, 

H Enut , par la grâce de Dieu , Roi de Ftancc dt de 
Pologne i A tous ptefeiis dt à venir , Salut. Le Syndic 
general du Clergé de notre Royaume , nous a par là rcqucAe 
& temonttance piéfentée en notre Coolétl privé, fait entendre 
que de tout temps de aDCienneté , de ^ verra de plufieurs 
Edits , Sututi, dt Ordonn.snces des leux Royi nos prédé- 
celTeurs , même par l'Edit fur ce fait par le (eu Roy , none 
trcs-clKr Sieur dt Ftere , que Dieu abfolve , au mois de Fé- 
vrier 1574. publié dt vérifié en notre Cour de Parlement, 
lelUia gens du Ckrgé payant décimes font déchargez dt tenus 
quittes de la contribution dt rare , aux francs-fiefs dt nourcaut 
acquêts, ne conttaiota de bailkt aucuns aveux, dénouibte- 
ment, dcdaraiions , ne payer aucuns dioin de rachats, re- 
liefs ou autres droits i raifois de leurs terres , ides , marais , 
prez, domaine» , cenfives , juAices , pofiefiions de .sucres 
biens dont ils auroient obtenu, tant en général qu'en panica- 
Ixr, les amortifTemens qui étoient requis des Roys nos pré- 
déceffeurs, ne pour raifou de ce pourtuivis ne moJeflez pai- 
dei-aiK le» Commillaiies députe! en U Chambre de la Royne , 
ne ailleurs , pour quelque caufe que cc foit. Et combien que 
nous aiom eutciidu dt voulu, kfdics du Clergé être mamtenul 
de coufervés en la ^ouiRanceddUires franchifet, itnniunites, 
défi hatges , exemptions , dt autres droits dt libeiiea i eux 
oâcoyes , dt dont ils ont tousjburt joui: Néanmoins icfdits 
Commiflaires , en U Chambre de La Royxic , fiir le fait du re- 
couvrement de nos dtoia dt devoirs domaniaux , féodaux de 
(cigueuriauz , au préjudice des piovtfions accordées aufdits 
du Ckrgé , dt du contenu efdits Edin, en vertu de leurs 
commiitiont dt manikmem, ont fait Elire plufieois faîfietfiix 
les biens defilits Eccléliaflique». Entre autres fur U terre de 
feigneune de Rufebourc , lue en natte pays d'Anjou , appar- 
tenant au Doyen dt Cupitre S. Paul ks Angera. Ayant lef- 
dits Coromiflaites pu leur jugement du 7 de Janvier dernier 
pafle , ordonné que ladite faifie tiendroit , de que nous en 
jouiiiens juiques au payement defdits droits de rachat .échus 
depuis l’jD 1 5 40. El ont encote donné St donnent chsctia jodr 
aunes jugemens cotnuues aufdits privilèges . fous piétexie 
des coutumes paitîrulieies des Provinces de notre Royaume : 
combien que nonedit fini Sieur dt Frcre, par fondit Edti y 
ail expreiiéaient dérogé , dt voulu même toutes Irldites cou- 
tumes , privilèges dt exemptions eflie ccmfitmez : i l’occafioa 
de quoi Icfdiis Cens du CK-rgé fbm esitêincmcm travaillez dt 
ne povrroient (âiisfiiire au payement des fommes que ledit 
Cleigé noos a accot Jéet , pout le fccouts dt fubveatton da 
nos affaires de la guerre ; nous fiippliani d: requérant en coo- 
fidcraiioo du prompt fccoon qu'ils nous ont toujours fait , de 
des glandes lommea qu’iU ont fournis durant tous troubles t 
même de l'oâxoi des Jeux millions de livies , impofèz fut le* 
Bcneficiett de ooAic Royaume, de lêize cens milk livre* 
d’ordinaire, que de l'atiénwon de leur temporel. Au moyen 
duquel kQits privilèges , exemptions dt afirauchi/Temena 
kur Ont été par nous contimm dt confirnicz , notre plaifir 
(bit les nuimeiiif dt conferver en U jouilTauce d'iceuz , dt îiih^ 
polér filcncc aufdits Comminaitef^ dt tous autres pour ce te- 
gard. 

Sçavoir fi'fons , que nous aiaas mis ks chofes fufdites en 
couiidéraiioii , dt voulant d cette occafion kfilits Fcclélufti- 
ques èite conCrvez en I2 jouilTance aôuclk des immunité*, 
nanebife» , ezempcioni , defebarges St Uberrez qui kur ont 
été pu cy-devant oéheyées par nofdits Prédécefleurs Roys , 
de pu nous confirmez : de ayans efgud aux grands fecourt , 
aides de fubvttuioas , dont aux plus urgentes 6 c importanta 
aAàires de notre Royaume , Icldita Gens du Clergé non» ont 
toujours furveau , comme ils font de piéfent : dt i cc que pv 
cy-apiés on ne puiltc mettteen dnuie lefiliies exemptions de 
décharges , fous prétencs des recherches qui fc font en ladite 
Chambre de la Royne , pour lefiliu francs-fiefii dt nouveaux 
acquêts, de jugemens qui ont été, oo pourroiem êuedonaés 
par les CommifTaim en icelles conaaires aufdits Edits de an 
vouloir de isRiicionde nous dt de nos Prédécefirars 1 Avons 
pr ceniy aotre Edit perpétuel dt irrévocable , Aatué de ot- 
donné , Aaeuons , ordonnons , voulons de nous ptaif , que 
kfdits EcclcfiaAiques , de Gens du Ckrgé payons décimes , dt 
chacun d'eus uoi eu général que prticuier, jouilTcm pleine- 
ment , pailiblement dt pfpéiuclkment des esenipdons , 
décharges de immnaitez â eux accordées pu nofilîts pcédé- 
ccfkuts , pour le regard defdits amonifTemens , ftancs-fieft , 
de nouveaux acquêts : Sans qu'ils (ôtcui tenus baitlet aucuns 
aveux dt dénombremens , ne déclaration de leurs jufiioes, 
terres , feignennes , domaines , ou antres biens à eus ap- 
prtciUQS , ni payer pour toifon d’iceuz aucuns droits M 
rachapts , reliefs, ne qu'ils foient ou puifTcnt être eu vertu 
deTdiies commilTions rccherchcx defdits francs-fiefs de nou- 
veaux acquêu amibités aux CorooiifTaites députez eu la Cham- 
bre de la Royne , de des dérugatoires porieei par les Lcuez 
decommillîocis , comenans k pouvoir deltlics Cominifiaires de 
U Chambtede U Royne, de les lugenwns qui y aiuoieot été 
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, rMhcKtm , poturuivis , tra*4il3n ne inotrl>c7. 
N’nxeni^nf Ibicm .luaiiiemeac tenus de bailler pu de* 
cluacioii la terret & Iwnugn, piez, bois, mieres , pof- 
(eUînns , dofliuDCS , cc&fivet , hAkcs , rentei & revenus 
njnoais, & <U>nt ih Tom c» poficAico ùnmémotialed'an, 6i 
|ou:r en pleine libcttd , ne potir Kenz payer aucuns irosis de 
fiebau, tel'e^ <]ui nous peuvent ou pouuoieiii apvanemc 
w la coutasc. Aul^urlles coutumes , tant génenles <|uc 
locales, tsous arons Ip^ciakmene dérogé & dérogeons dci>o> 
tre pleiiK ptiitlàiKc de autorité Royale , nicitaot au néant les 
jjtgeuiem qui ont été de pourroieiK être donnés par kfdits 
AmmiStiies ou auttes. Fc leiu avons taipofé & smpnfons 
(iiencei cnfcmble i nacre Procureur Général , Tes SubAituts 
&r tous auaes. Fc 4 cet aâ'ct usons qulucdc tetots, quittons 
& imeuans auldiii du Clergé , cauc en général que parttcu- 
lier, tout ce qu’on leur poiuràit deiaandet, & qui poutroient 
être tenus payer pour id^tes droits de rachats , te1}C& , i 
cauiê dcldics lVaiia'l)c6 , & twuveuus acquêts , d quelque 
foirme qu’ils lé puLlTene monter > &avoasfau& ùirous pleine 
& eiiticxe maio-Wee auldics du Clergé , des terra , reigueu- 
sia de chorcs qui pat ci'devant auri>:eot été ou font faifies , 
M faïue d'avoir baille lefdits avcui , décUr.nioos , dénoni- 
Dceincns pour leClics droits : ocdotuians que les CotnmiHài' 
rcs écablts au régime Sc gouvccitcuKDr d'iccsix , reroni eoa* 
luiitts eo vuida leurs mains , d; tendre compte auTdin du 
Clergé , comme dépolïi.iires de juAke , & amies vota aceou- 
bimea en tel cas : nonobAauc oppoittions ou appellations 
quekonqua , pour Jefquelles de £ua$ préjudice d’icèiin . ne 
vuuIoci':erre disiéré, noiK^Aanr leTdLis jugemem doiMCz pat 
Icfdits CoramilLiics , que ne vouVons rtqudicirr aufdics du 
Clergé : El que par Icûiia cotnmiÆoos toit mandé procéder d 
laJiteredietche. queiqua déclaratiofis , esctuptions ou pro- 
vilions qui puilTenf être obinma , de fuis y avoir égard. En 
quoi (l'emeodoos iclUict du Clergé, payant décimes, Icieau- 
cunemem comptnts : ains IA Cii avtMis eicmptci de refersea , 
cscniptorisdcrefemMis, de notre même puiOance de auioneé 
que iklTus. Et aufJita knres de claufes y contenua contraira 
aulilices préfenus , de pour y déroger, nous avons dérogé de 
déiugeuns, & à la dérogatoire delà Jésogatoiie d’icelle- 
h) donnons en tnaisdcmeiit par ces mêmes préfenta , i nos 
tmet de réauK les gens de nos Cous de P.iflemeus.di: de iwt 
Aides, Biillils, Scisecbaus , de autm ttos Julliciets de OÆ- 
cieis qu’il appaniendta , que ca isihacs ptelénia ils vérifient , 
{ùAent publier, enregiUrer, garder de ciureienir^ de du con- 
tcQU jouit de idér pleinctucDe de piifiblcment Iddits Gens du 
Cleigé , tant en généra] qne pattkulier , ceiT-mr de faifânt 
ceCTrci tous troubla de empcüicmcns au cotitraiie. Et pource 

3 lie de ca préléntet l'en pourra avoir s&iie ‘en plufîeuts de 
iven lictlx, nous voulons qu'au vidimus d'icella, lait Tout 
Scei Royal , ou duenvent coUaiionné par l'un de dos amex de 
fiiaui Notaires de déernaira, foy (oit ajoutée comme au pré- 
ééoi ordinal : de qu'on vctni d'icelui notre HuilTiCT ou Setgeiu 
puille iaue cous les «ploiu requis de DécelTaitn , comme il 
terou CD venu dudit oiiginal : car tel efl notre pLidti; El 
afin que « (bit chofe feroK de lUbIc i lotiiouts, noiM avout 
(ail mecue notre See) d ceGütcs prérefices , fauf en auBTS cho- 
£és notre droit de l'auuui ea Coutis. 

Donné 1 Pans au mois de Man , Pan de grâce mil cinq cens 
foiiante de quinte, dr de notre régné le ptonier- Et lur le 
icpiy eft écret , pat le Ro) en Iba Cmfcü. DOLU. F.t Tcdléa 
de cite vene en atuche. Plus, fur ledit replycA écrit ce qui 
c'enTuîi. Zm«, pud/rVra ^ rt^r^rw, tnj fta et U Ffturtttr 
Cinird du R«y , p*«r «a j*mif f*r Ut Jmpv’rrMi , eùyï fw'4 « 
iti <t-devew mJmnt fur fimitaÙti Uttrtt , fsr tax «êmueri. ^ 
Paru sn farUmmi , U «ba-nvevMÎw jfyr 4' Avril , l'an mil 
ti*f mn fiixMUt yttinu, Sigui, Du Tillit. 


DECLARATION DE HENRY III, 

Qui dtftnd i’mprxfonntT Ui EccU/îafHtjuts poftr 
dttiti. 


i Juillet 
ii?6- 


H Ekrt, dcc. Combien que la Eceléfiaftiqua eonfticuct 
es üaez Ordres nterirent, pour la dévote teverence qui 
CK oue aux Saints Saercmens qu’ils adminiArent , de au Setvi. 
ce I>ivio , duquel ils ont Penciere charge , d'éne privilégiés 
fur tOQto autia petromses , Se cBémeinent liir le commun po. 
puiaire de autres , dont la profeition principale coniiAe i ma> 
nia la affatra ptopliancs, toutefois aumins auroieni cy-do> 
Tant o(e pout cboi'a logera accegicr i leurs palbnncs , dt la 
£sirc empnlônacr, ce qui rerouraeroit au grand (candale de 
tout le peuple , & an rneptis de tout ITRit Fccléluftique , de 
même Ibm prétexte de nos Ordonnances . qui portent que la 
condamnez par Jaftice qui n'avroieor ratis»ic aux Jugemn» 
des coodaœoitions dedans quatre mois , y (ctoieni contraints 
par corps , sucuu auroieot attenté jufqu'â faire efnpritôisuec 
In PtclVer ; au moreo de quoy par Arreft-donné par le feu 
Roy noAre créwchec Seigneur dt Fruc féanten uoAre Cour de 
Pailcmem , auroient ucs-esptciléinent ordonné que dotefna- 
rant la EccléfiaAïques ne lêtoKnt emptifonnts pout dettes de 
rhofes civila i ti combien que ledit AttcR douoé en û grande 
&. dJuft'c Afftinblée , desift témoigna i ta chwui le léjpcâ 
SuMdi PértUt 


que l’on doit garder aux Ecclelîafliqua , ce néanmoins nous 
anins clk avertis , que pour fmblahlcs 3r logera occaJioos 
l'on attestoii ordiiuticment i leurs p^onnn.aD mépris de sJ"‘lkt 
fcandalc de l’êdut EcdcHaftique, choie qui ne peut cAie que *17<- 
mauvais dr panK;eux exemple , dL de pire coulaquciKe, s'il 
n'y cAoit par nous pouiveu : ce que nollre aine & féal le 
Ssndic géoéial dsajit Cleigé nous a tim Rcs-hamblrtiKut fup> 
ptKr dr requérir lui voulait fur ce pourvoit. Nous i ces cau- 
fes, defitans coniéiver ledit Eilar eccléfiaiHqiie eu fa Iplcn- 
deur, dignité dr authotité accotitumde, & en fa pririfeget 
de piéctuincnca , dr l'aiie ctfcâuer ledit ArreR , & pour 
fatisûire i U lupplkacon de teqiiefte dudit Syndic general 
avons pat l'avis d« nolbe Gmicil , dit , déclaré dr oinooné , 
difbns, dédirons de osdonoons, que toutes dt chacun» per- 
foniia conftituirs és Oidres facru , ne pourioot dorefiuvanc 
dire ptis au corps, ni cosiftituct ptilbomcis pour condarona» 
tion dr OrdontuiKc de JuAice , à faute de payer leurs dertcu 
dans leÜiEs quatre mois portez par nos s^donoancei , ou 
pour te payement des dec.ma de lutra lubvciitions oidrnas* 
rcs de exuaordiiuirn . quints , dr requmrs , Jods dr ventes ; de 
autres droits fèigneutuux qui pourioieuc dire dils à nous de 
autres Seigneurs tcodauxi réfervat» néanmoii t aux créaiKicrt 
dr auiia u faculté de procéder par làiiies-exccunoas de au- 
tres voyes de droit, fut lesbiens 6i icinpuids defôici E«lé* 
fiaftiqim , ainfi qu'ils verront eiUe a (aire , de qu'tl cA accou> 
iiimé , nonobftanc laJiK Ordonnance portant cnDcrauiie par 
corps contre toutes pcrfoitMs , f piés lelatts qiaaiK mcispaf- 
frz de expirez, d laquelle pour k regiid La KcJéliattiqucs, 
nous avons détoge de detogeons > & a cet clfct défeiidons 
rrcs-expidréineni a touin pedon les , de a..fli à tous }*Hiu.ers 
dr Sergent, de faire aucuns empnUMmeiT' ,is dcféiia perfen- 
na eccléfiaAïqua , en verni de la dcRufliu- c^-ufe d'Onloiu • 
nance, Jugcmeiu & Arreftsi de i cous Gé .iiets Je les recc-> 
voit en nos prifoiis ou aunes . fur peine de tous dépci a , 
dommages de iniérelb, St d'amende arbinaiie au propre de 
privé nom detdics Ctéûiciers , HusAicis , Sergeos de Ocoliers. 

St donnons en mandemem, dre. Donoé i Pans le cuiquiiuie 
jottt de Juillet l'an de giacc ijpd, de de noRre rcgneie ctoi- 
fiéme. Aiafi fiypi fttr 7* rttly , par le Roy en (ou Coniêil, 

BatrLaa.T. Et Icellca fur double queue de eue jaune. Ht fut 
U rrfiy rft Mt rt ym l’re/irtr .• Ltttt . ftÊÀUttt Ô" reii/ria , 

*Ht ô» « tmfttuxat U PrteuTfur GiarnU dm Raj. £j» PmrU-y 
mtM, U «ravrôM /msc d'Armt ifyf. Signe, Du TuLtr. 


CONSTITUTION 


DE GREGOIRE XIII, 


Qui dJftnd *ux Ordineirts de confirtr dam Us trois 
mois dt la vacante Us Binèjitti réftrve^ au Saànt 
Siégé par le Concordat Geimanique dans ledit 
tenu U Saint Siégé y a pourvu. 


G Riednius , FpTcopus , fêrrus ferronm Dei , aj 
fuiuram rei metuorum. Qux in EiOdefiam Des tocoov- 
niooa infenini , noûrâ nos expedit animaiverfMne niooere. 
Cdm icaqueper Litteru fcelicit rccofdattonit Nicolas l’apK V. 
Natiooi Oermaniex pro lllius ooitate d: coocordii cum Scie 
ApoHolicl , intn a'ia concctbiux, w qooua aliquo vacant* 
Beneficio ecclefialbco , in mesifibos Janwtii , Maitv, M-ii, 
Juki, Seprembris dr Novumbria, in quious vacamimn Get' 
manix BeucRcioium ccclefiailiCDium litfpofitio diéuc Sedi 
fMcialtter tei'etvau cft , tson appaructu intii ut', menfês 4 
die noue vacauents in loco Beoeiicii, qued a!:cui de illw 
^ftolki auioiicate provifum fuem , ex lunc d( uou aniei 
Oïdinannt ve] elius ad quem itliDS difpoiicio pcrtiiKl , de illo 
difpottcrc poflit, & frpe oumero conmigac, ut anteq m u » mv- 
quiüiio,. quàre plenlmque ciiau taconcu/fu pluiiim, live in 
panrbiK, rive apud diàam Sedem fieri oporta, tn vicad) , 
moics de éoéltusam eorum , quibus de diéhs Bencficns per 
Sedem candem provideodmn tn , complen poffit , au't mi^ 
quàmde ipfis povifionibus, feu de /naniilacis , que pd\cqui< 
litiones , de provilioua hujufmodi fi^icndu ab eadcm’Sede 
ùnpetrannu, vel mora proprio procedunr, Lstterar apcAcw 
licar coflficunur, vel etum anteqriioi mandata ,tp£t i JuJica- 
busad quos dircÂilimc, rectpianiur, vd recepu eipediati- 
tur, mteidtim quoque {.ittais apoiloEicisrxpcdtnt, de gracii 
putificaû , feu mandam pt«dtclit roeeptit , 5c luquilinon* 
Complets, antequim onumnoda crecxmo petüciatur ptoptet 
diveifi impedimenta , qux üequeacet fiKceditnt , teirpus 
trium meufium , ex quo vacatio Beitefioi ia loco ipfüis nsua 
cR , expiiec , ac pioinde Ordioaru locorum , oue al:i aJ 
quos ulium beneiKroiiaiB defpofit-'O, ceRâucibus apoRoIicjt 
rdctvacioosbus , pacinet lapfo tempore pncdiélo , I;c« 
priulqnira lUud labcietuc , ptoTil'uuùs , five alcerius ibrpa» 
litiAnit , de ilUs à dicU .Se^ jaro gratta faâa Fuerit ( quod 
ipfum ad cnbuendum & quaenduim )«s fâtix fuperque cfTe 
rerti iuns..i&tapieutio{ie ttcqucni^ dcclannim cit } ilLa 
tamen conferre csmiendant qua de causA muli.t {«l.gsonc îc 
P'Ctate infignibes , qaindo il pofi oAriRuru vmuirs de doc- 
Uioc fax rpecuneo , aiquc iode emeni^ lahuro de fumptas. 


Novembee 

M7é- 


LO IX CANO N I UES 


pa 

beMficiii pfMÎti debertnt , alii prxoccupitom obicncu ordb 

t; idriz colUtion-^ tmjufinodi conui «Ivertinnit ; Nw indi- 

rtovcmbrv gnum nti, qiMd teinpaminora.<^ajinaii pcrfecunodiraaccw- 
^j^** raciiii nJ.uin probttuem, ioduDcum te. alin requiAu inter» 
cedere proettiUite EccUux nc&'iTc cA, locum injutiis ape» 
riar , attcndeiucr^iK verba pncdidb ( in Ut» hent/Uii ) cutn 
mbis ( nM< -v4r4R«vj ) <}u2 protind« int;«edum, conjungi 
éc ad ilLa duatazac teiètti , ac voluiiiztein concedemn , Tcn- 
itimque conccflîonis , & Lilteianmi prxdi^ium Af cifc , ut 
dirpofirio Beneficii initâ tm menfe% i die itotx vacation» d 
prvdiâi fieri, de^ guAi &£U, alicsbi appaiere de» 
beat , quemadinoJuiii re intet ucriufquc |ut» iotrTptecet }am- 
pridem^coitfiovend , fummi ranone judicatutn appatrt i vis 
cnim cil , ot jcinetibus doq nodà mfcOn , atii probibitia , 
<]u>>d iéré fcmper aliquo contu^t , fed rtiam rxpédicii , quis 
Cl um longinquts rcjponibus ad diûam Sedctn protcAus , de 
in cl ad expcdicixium oeçotiun » vel paulifpet inoratus . in 
eldcm Ce tecipcrc tantl temporis anguAii pofSt. Quociicl 
vqtiiutc & jtiAicii rua4kntibus , PtficDciunv auiontate decla» 
ramus concdConem Nicotai Papx, Sc Litierat pt^di^s !»• 
cura omninô non bibcte.qudd Ordinaîü.aut alii Colbto» 
ICS pcxdiâi , poA Upiom tnuin nKoAuin es die ootx vaca» 
tioiut m loeo Bciscticii difpooete pe>niiit de uük benebc;» 
prxdifltt, alüs fnb conccflîgne, ti LttKtis prad:£li< cotn* 
prcbcniis esiri Ronianani Cutiatn innMQAbotprordiAisquoquo 
modo vtcantibu^ vel vacatutii , de quibut iorrl dtAuiu :cih> 
pus tiiam BKDÜtim pet Rommom PootiAcemad di^bœScdcm 
qualifcuoique grana, vel difpoAtio uc conccflio (aâa fueni i 
ne taroencatqaam Isctiumftt fiiftam 1 Sede ptraJiül difpoli- 
(tonem Kujufmodi ia longum obcegere , tUi quibui dcinceps 
gcactc hu|uf(nodi concedeotur , eitutn conccniotwm tidem , 
de teAiflionium intii itn mcftlcs i die noex vKaùonis in loco 
BeneAcii hu|Qfinodi , diâu Collatordras Agnificarc , vel in 
ipfo Bencfiûi loco publicare quoquo modo teneantur. Decei' 
Bci>re\ ortmei , & quafeumque d:fpoAitonei de dîAis beneAciis 
abeiTJetn CoUatoribaspolt lizmticuiooein, lira pubJicatioiiera 
büiulmodi icmpote taâas, nuflai te invalidas , itulliurque ro- 
bons vel uomeaii fore. Sicque in quibutV»cauAspendcatibus 
te fotaris lodicate debere. Neenon irheuin. Si inane quiJquid 
fecû^ fupet his ab cirdem CoUatotibus eut quiburcumque âliis 
foienccT vel tgnonatet coniigerii attenwi. 

Quôd fi foM^ quLl'qaani Collatontm pcxdiâoniin fuerit Pac> 
fentium violatof , «un à Beneficionim & OAtciorum coEbeio- 
DC taodiil furperâtimus , doncc ipfe vcniam perens refotutto* 
ois gtatiam i Sede prxdiAâ menierii obancre. Ccurum volu- 
nos ut Prxfennutn iranfTuaipiis enaa irapteflis , Noiarii 
publici truna , & (igiUo perfonx in digniute ecclcfiailsca 
coolHtucx obl^ptaut cadero prorsdt fides m (qdido, 8c exul 
iliud ubique kcoium adhibejtur , qux adhsbcienir iplîs Prx» 
foocibus, fl effent eihibitx vel oflcntx. NuUi etgô oronu>b 
Koffiimun liceai banc paginant nolhx ifeciaratfoms , decieh . 
fufpcntianis 8c volustatù initiogere, vel ei aufo teinerario 
COROaire. Si qo:t aucem hoc aiieniaie pt^fumpletic , iadi* 
gtvationcm omnipoteinii Dci, ac beatorum Pétri te Patili 
ApoRotorum ejus , fc tvovcrii sncuffunim. Datura Romx apud 
S. PttTUfD , anno Intimaitonis Doraitti u. m*»vi. Cateitd. 
Noverab. Pontificatôs noftri anno V. Cxlai Oloncsiut. M. 
Danrius. 

Anno i Narv-cate Domini h. t». ixrn. Sd qaanl. 'die 
vêtit a X 1- menAs Novernbrts , PoiiTificatdi (anâiifîmi ia 
Cbrifto Patria, & D- N. D- Giegom, Divioà Ptovtdcoul 
•Papx X!U. anno V, reiroJcripue iitietx ilfixi , Icâx 8c 
Bublicatx foertcit , 8c per aifquod tem^is ,rpiiium diinüJx 
1 d Vahris S. Joairrâ Lateranenlis > 8c Prineipis ApoRolonun 
«k üibc, ac in acieCimpi Florx, pern« Joannem Prcyle, 
te Claudtam Moneett, ejoldnaS- U. N. Papx Cuifores ^ 
Anton, laid. Magtmr Ciorontm. 


ORDONNANCE DE HENRY III, 

^ur les pléintes /àiut par Us Dépaui du Eflaà ds 
fim Roya/umê , eonyoauis & aJfemhUt en U 
yUU M Blois, 

TT E N II T , par la pace de Diea , Roy èt Fnncc i 3 k de 
Mai I J 7 >* Pologne : A tou» ptcfens & avenir , Salut. Comme au 
mot» de Novembï* mtl c«>q cens foisante-Eciie nous eufliom 
^it aÀmbIn en nofoe Ville de Blois les sois F.lhu» de nolbe 
Royaume , 8 c béfligneiBent œi 8 c rc^u Icors plaimes , do- 
Ifonces 8 c rcmontrànccs , tddtgées fle piéfetudcs par éait: 
aafquellcs roacefoi» nous ne peumes foire lots idfonlê, 8 c 
poarvoir de Temedc convenable au foulagcrnent de no» Sujets, 
pour avoir ëcd nofoe bonne 8 c droite intention retardée par 
nouveaux troubles qni rvcoiraueticereiît , ootBoe chacun 
Tçait, en dtven endioitt de noRredit Royaume r lelqueh 
wTi.'reft qa*ils tiirenx pat Ia gtace 8 c bonti de Dieu ancuiK- 


mcni appaifex , au mots de Mars mil cinq cens iêptanre-tinit , 
alTiilet de la Reytie noRre tcés.honotce Dame 8c Mcrc, Mai t«7^. 
Aline» aOembier en noRrr bonne Ville de Paris plalieots 
Princes , Seigneucs , principaux OKcieis de noRre Courmv- 
ne , te autres grand» petfoniuges de noRre Coofeil privé , 
en la préfeuce dcrquels aurions *eu& fait voir (c> cahier- qui 
nous forent préfenicx par les Députez derdin ERa» • néau- 
ntoint nous aurions cilé coattainn de dicter la pubSkation 
de PEdit que nous eracudtnn» faite drefler foi le» ankics y 
coDcemi» , eRant impoffible que l’exécution te obrervanon 
d'icduihlt telle que nous deiiroas , 8c l'autorité de nos Uf-- 
donnaiKcs le leqmert , pour ce qn'il reRoit bcaucswp de reit' 
que» des erouble» paflex en plulîeurs Provinces de noAredie 
Royaume , cfqueHc» il cRoit brfoin cupatJvani teubhr le 
tepos i 8c peut en (flei noEbedirc Dame le Mete aurott 
voulu prendre la peine de s'y tranfpottcr , 8c s'y croplo«r» 
comme clic fait a picTcnt . avec le mémo foin , relc 8c anec« 
tion qu’elle a toujours porté as bien général de noRredit 
Royaume, lit voyme que pai fa grande te accouRumée pru- 
dence toute» choies écotmt difpoEi;es i uiK bonne pacibca- 
lion , n'avons voulu plus longuement diffetti la publicacioa 
de noRte Edit , pour le fmgulicf deAr qi»c nous avons de 
pouevoir aux plaintes de nos Sujets , 8c (ur toutes chplèt , 
en une qu'en nous cR , faire que l’ordre des Cent d'F.glilê 
foti remis en bon état , par le réubliUément de la dilcipline 
ecdcAaRique , (êlon tes faims Decret» , dont b garde Se pro- 
teébon nous appartient , 8c apté» avoir veu Sc uic voit de- 
rechef Iddiis cahiers en noRrrdii Coufêit pivé , auquel ailîfo 
toient aucoo» Princes, Seigneurs, Officiers de noRte Cooron. 
rontK, 8c auttes Eraudspcifonnages , a»'on» par l’avis d'iccuc 
fait , iûcué 8c otdanné , fatfons , flatuons 8c usdounoo) les 
choie» qui eoTuivcnc. Et prciniércinent, 

DE l’ETjfT ECClESI.dSTIQUE. 

A*t I. • Dcclaron» qu’avenant vocation des Aichevéche* * 

Evéchez , Abbayes , Prieutex, A autres Bér-cAces eRant i no- 
tre DoraiAatioD , nous n'entendons nommer Anon perlonnes 
d’âge ptcuàbommie , fuf&fuKC & auuesqualitex requifesMC 
le» faînes Decrets 8C ConRiaiiiont canoniques 8c Concordat. 

Et abn qu’il foit plus meutesnent par nous pontveu au foie 
dcfditcs laomiiiatKins , ne fera i l'avenir par nous nommé i 
aucuns defdiis Bénéfices , fuion un mois apiét U vaarioo «Pi* 
ccuii Si encore vipararanc La délivrance de nos Inires de 
nomination que nous avons accouRvmé foite i noftre Saint 
Pere le Pape , feront les noms de» perfonnes pat ao&t nom- 
mées envoyez à l'Evêque Dsocéfâin du Iteo od ils auront fois 
leur demeure Se léEîdcuce le» cinq demieres années prccédcnies . 

(nicmble aux Ch.ipiiretdes Eglifei Sc MonaRcre» varans, lei- 
quclt informeront refpeéhvemem de Ix vie , mtzun , bonne 
renommée 8c converfonon caiholiqnr dcfdîts nommez , 8c de 
tout Arront bon» procés.verbaux , qu'ils nous eovo)L-tonc cio* 

8c fccllex le plutoR que foire fe pouin- 

II. Ceux que nous voudrons nommer auOtn Archrvêchea 
te F.vfchez , Iciom ^ex de vingt fept au» 'pour le moins , 8c 
encore avant l’expédition de nos lentes de noraiuatioa exami- 
nez fur leur doéhine aux fomits lettres par un Attheveque ou 
Evêque que coinmetron», appelles deux Doékvts en Thé^o- 
gk , lefquelt nous cnvoyeronc leur cetuAcas de la capacué OQ 
^uffifance dcfdits nommez. 

Kt où tant par lefdiKs ififomutions qu'examen th ne (ê 
trouveroient etbe de vie , meeurs , ége , doûrine 8c fuffi- 
iance rcquifcs , fera par nous procédé à douvcIIc rerDtnation 
d'autre» peifomtc» , de la vie, msurs 8c doâiine drlquelt 
fora informée eoquis comme deffut. Défendons i tou» nos 
Juges d'avoir aucun égâcd aux proviftons qui tiuteient été 
obtenues auDement que folon U forme prcfàicc ci ifofTus. 

Voulons que nos Ptocuieuts GcAétaux fo puiflènt portes pour 
#pMlliR» comme d'abus des ctécuiioas defdhn pfoviAoos , 

Iciquclics nous voulons cflre déclarée» nulle» Sc abufve» ; Sc 
'dddites ap^pellatioris no«s aoiibuon» la «mnmfTance d no« 

Court de Patlemeoc, pour icelle» jtfgéét être par nous nom* 
mees autres perfonne» folon la forme forditc. 

III. Pour réabiti, confervet &: entretenir l'état régulier 
8c difcipline monaRiqoe , vouloni qu'.ivnuDC vacitiou des 
A^yc» & MonaRcre» qui font Chefs d'ordre , comme Qu- 
ny» Cifteaux, Pténtonaé, Giamont, le Val -des- Ecoliers, 

Saint Antoine de VteoDois, la Trinité dite de» Mathurin», le 
Vaidet-Choux , 8c ceux aufquels le dioir 8c privilr^ d'élec» 
rkra a cRé cooforvé : fcmblablirincni es Abbay t 8c MoniReres 
de Saint Edme de Pootîgny, la ferré , Clnvault , Sc Morî- 
foont , Appelles k» quatie premières Filles de CiReaux, y 
foit -pouTveu par électiea des ReliginuProrèt dcAliis Motul. 
leres , fuivant la foeme des foiotx Decrets 8t Coafbcutiooi 
canoniques. 

IV. N'eticendoitx que ci-^és aucun puiflè cRrc pourveu 
<f Archevêchés , Evêcnez , m d'Abbayxs de Clief d'OiJre , 
foit par motc , xefigiutioa ou auttcmciii , qu’il ne foie ot:gie 


* Cet sTtitft pieraiet a été eenfUaé par l'sriicle preeiisr de l'Edit de Dccatnbrt i8o6- U n'<R pas exaRennt oiférvé for I* rem* de 
Ma*aei u «ou «pré» la vuaoce . tu for le» ptéâwleiu pe«t ceonolirc léi axuti Bt qwaLiê» éi ceux qui fout BeoBoii. Jtim. ét 

etrti , Mm Z, &in»n «fe lyifi. t»U aj). 
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ET BENEFICIALE S, 




mire Fr4açai<t, nonoblhnt <|(Klquc on cluilc di!ro> 

’ 7 f, ^xcnii de Notit , à IjKjudie i>c wuloni 

({ii'uo ait aucua dj^-ud , Bc quint i cm de niiioB éiranjete 
qui ontefté ci-derant pouwus de BéoéficM en ce Royaume, 
ne pottttom avoir Vicaires ns Fennlets en (eurfditt Bénéfices, 
auirn qnc naturels François , i peuie de &sfie de lesu tcmpcml , 
de de perte des fniiK , qui retooc lÜAribuez aux pauvtes des 
iieuT. 

V. Pour obvier aiu fsnttdjles de ddrordret qui pro^ensienc 
de la trop loogoe vacation des Bénéfices eftani en nacre uo- 
œiiuticm , otdonuoas que ceux que Nous y uommetons cy« 
•ptés , feront renas dedant neuf mois après ta délivrance de nos 

• Lnrrcs de uomiiuittoft ( de laquelle fera Crit leeiQtc ) obtenir 
les bulles éc provUions , ou faire ippaioic i l'Eveque Diocefâin 
des dilij^ces valables & ruffifames,&' d &uce de ce £iire ,de- 
meumonc déchcos de leur droit de aarninitioe , fans qu'it 
en foie beloin obtenir mre déclaiatton que la nomioatioti 
que nous ferons d’autres perfonnes des qitalitex St fuffilàflces 
que drilus. t't pour le regard de ceux que Nous avo« ci* 
deram nommez , Nous leur enjoienoni fous mêmes peines 
d'obccn;r leurs bulles & provilinos ^ni Tr moii après la pu- 
blicarioD de ces ptéfentes Ordonnances , pour toutes préfi- 
xions éc déiats. 

VI, Et d'aunmqt» plusieurs Abbayes & Pt-euret font te- 
nus pat acooomat nu par per&nnes ificonDUCS,enioipioos 1 
tous Archevêques , Ev^uei , «ifemble 1 nos BaiIUn , Séné- 
cImux ou Jeun Lieurenaris dr nos Precuceuit, euvoyer i 
noflrc rrèsebet & féal Chanechet nu Garde des Sceaux, de- 
dans crois mors après la poblication du ptèl'ent Kdit , le nombre 
des Abbayes de Prieam qui (ont eo leurs Diocefes , Sénédiauf* 
/6es &: Bailliages , enfemble le nom ét qualnè , tant des Titu- 
laires que de ceux qui les poAedetit pu sconomat , & outre 
leur ea|nigiwni d'inlbrmer dilrgemment, fi pour obeemr les 
namioacioiK Ôc provifions, y a eflé caRimsfe aucune fimonie, 
êc Soits envoyés les mlôtnusions cJofes S; (celSccs , pour apres 
y pourvoir, jVhonneur de Occu te décharge de oolheconrciei- 
ce. Enjoignom aullî i nofdits Baillifs Bc Sénéchaux de faire le 
fetnblabie pour le regird des Archevêchex Bc Evéchez eflans au- 
dctiins de leur relTon Bc jnrifdtrdiâion. 

Vil, Nous iévoquoM toutes léTctm d'AtchcvécKez , Fvê- 
ebez , Abbayes , Pneurez , Bc autres Bénéfices cRans i nolhe 
mmifatioa : dédirons que nous n'enteidoos cy- après ca 
donner rm oéhoyer aucunes , Bc od par imporomité ou tucre- 
jnent , il s'en trouvecoii â l’is'enu aucunes accoidées ; les avons 
déclarées nollês i Bt feront ceux qm les aurom poorfiiivies & 
obtenues , déclarez iitctpables de tenici jainais 8éuefices,fai- 
vint les Cents Deciets B; Confhtutions cafiosiques. VouUms que 
tout Brevets de réfervet ci-devant dépêchez , forent rapportez 
par ceux qui les ont obtenus , pour être tocupus Bc cancclex , 
comme nuis Bc de ivtiUr valeur. 

Vin. Les AKhevêques Bc Evèquesferont tenus de fc^irc pro- 
mouvoir aux faiats Cadres, Bc coufacrer dedans trois mois après 
leurs Provtfiomi auTremenr i ^ute de ce faire, lias autre dé- 
eJaraiion, lcrom ^traiou de rendre les butts qu'ils «iront 
pris Sc perçus , pour efhe cn^loyex â mivtes pitoyables : & & 
dedmt amres trois mois enluirans >U ek fe (ont mis ût de- 
voir de ce faire . ih feront eotkrecnent privables du droit 
dcfditcs Fglifes , faos autre déclaration , fnivaot tes faicts De- 
«rets, 

IX. L» Abbn BcPrirors Conventuels ayant atteint l'ége requit 
pat les Conciles, fetont .furvam icetu, tenus (c faire promou- 
voir i l'Ord» de Preftrire , dedans un au après leur ptovifibn , 
finon quMi eiHÎem for e* obtenu dirpenfê trâitime; Bc néan- 
no;os où dedans deux amenfaivans ris ne (ë (eroient promoti- 
voir audit Ordre , fetoos les Bénéfices par eux tenus déclarez 
vacant St itnpéirables . Bc encore cenctames de rardre Bc rcfli- 
turr tes fruits qu'ils auront perçits , pour dite employez Bc dfi*- 
Itibuez i onmes pitoyables. 

X- Ceux qui Rroat dordruvant pourveus d'aucuns Béné- 
fices hcelèlîaltiques , de quelqiK qualité qii’ils foicne , (êroiit 
tenus, avant que powvoit prendre pofTelhon, s'ils f««R pié- 
fens , fiison deox mots après ladite prife de poflèllion , Mite 
pcoéefirou de foy entre les mains de rEvèqiie , ou Ton Vicaire 
Général, ou en fou abfénce, de Ton OfhCTal, dont fera ÙU 
Kgifhe ; B( outre, iî c'eft dignité, perfouat, oflice, ou pré- 
bende d*Eciife Caibédiale ou CoUéeide , fera tenu le Pour- 
ve>i (aire lesnblable profcÆon au Qiapiae de ladite Fglife, 
aupanvaat que d'dbe teceu ; Si cc, i petne de perte des 
fruits detdin Bénéfices, après ledit temps palTé: laquelle pro- 
fdTion de iiny fe fera anfTi Bc continueTi anx Conciles fnodaia 
Bc pcovinciaux , par tous ceux qui de droit ou couihitne y 
ont entrée ou affiftance: Mtremcot en feroat les icEufias ex- 
clus , Bc fera procédé contre eus jw les peines portées pat 
Us Uinti Dcaets. Et fèmbUble prolîeÆoc « foy feront tenus 
élire ceux qui fe voodroat frire promouvoir aux faints Or- 
dres. 

XI. Nul ne pourra dorefitavam tenir deux Archevêchés, 
Evêchés ou Cures és P.glifes Paroctiùles, quelques difMo- 
lés qu'on pourrait ci-après obtenir , nunobltanc krqaclles , 
furvant les frinn Dccreis Bc COnlbtuCiOnt canoniques , feront 
les Bénéfices de ceux qui les obdendroDt , déclarez vacaus Bt 
ùnpètraUev 

kn. Ceux qui aaront impené en Cour de Rome pravifïons 
deBéséficu ea U (oeme qa^^a aQzlle üÿnns, i»rpo«rroat 


pr.-ndre polfe/non deClits Béoéfices, ae s*!imbifcer eu la • 
louifTaixe d’iceen, fans eflre préalablement prefeutez à l'Ar- 
cbcvéque ou Evêque Diucefrin Sc ordiuaiic , Sc en leur ab- 
fence, i leuis Vicaires généraux, afin de fubir l'exaeucu Sc 
obtenir ieor ytfit , lequel ne pourra efbe baillé fans avoii vca 
Bc examiné ceux qui l'etont pourveus , Bc dont Us fetoot cenut 
frire oicubon pprefTe : pour l'erpédnton defquclt Fifd , ue 
pourront lefdiu Prélats, ou leurs Vicaires Bc Bécreuues, 

r endre qu’un ccu pou le plus , tant pour la letue que Icei 
icelle. 

XIII. Et od lefiliR impetraus feroient aouvex iofuifilaos Bc 
Incapables, le Supèrieut auquel ils auront recours, né leur 
Miuia pourvoir tam piècédcnte inqurfition des caulcs du re- 
fus, lefquelles i cette fin les Ordinaites feront tenus d'expri- 
mer Bc infihex aux aéles de lesu refus. 

XIV. Setout tétras les Archevêques Bc Evêques frtn lélâ- 
dence en leurs Eglifes Sc Diocéfes^ Bc friisfaire au devoir de 
leurs charges en pctfoiuaci de laquelle rélîdence ils oe Mue- 
ront eftie exeufez , que pour caidêt julles Bc raifomubies ^ 
approuvéei de droit , qui feront certifiées par le MerropoU- 
u:a ou plus ancien Eveque de ü Province : autrement fie i 
faille de ce faire , outre les 'pebes pottées pat les Conciles, 
feront privez des fruits qui éccicoitom pendant lent ablènee , 
lefquds feront faifis Bc luu en noAre cnaio , pour eflre employé» 
aux répaiadoBS des Eglifês ruinées, Bc auniofaes des pauvret 
des lieux Bc autres oeuvres pitoyables- Et fur tout admondlons, 

Bc néanmeim en|oignom aufdics Prélats, de fe tiouvet en 
leurs Egidès au temps de pAreot , CareOtve , Feûe de Noël , 
Piques , PenrccoRe , Bt ^ur de 1a Fede-Dicu. A femblabl* 
rélkieiice, Bc fous paxeJIes peines, feront icaus les Ctim, 

Bc Cous amres ayant charge d’imes , ûat fe pouvoir abfèutee 

S ue ^our caitfes léfitimcs , Sc dont la coiuwiJTaiice appariieodia 
l'hvéquc Diocaain , duquel ils obtiendront pat évnt licence 
ou congé, qui leur fera gratuitement aocoidé Bc expédiéi Bc 
ne pourra ladite licence, fans grande occalrào, excéder le 
teni;is X efpace de deux mois. 

XV. Et neaamoios (ùr la fréquente nUinte defdiis Eccié- 
fiafltques de nos Oftcieti , qui abufeni oes faifin par fruce de 
no.n réfidcnce des Bencficxrs, deSfendous i oof.tsts OÆdcte 
de frire procéder par faifie du temporel des Brcicticci , fiitois 
après avoir averti le Diocéfrio, ou le Vicaue du Béneficiet 
ticulain; , auquel ils baiUctouc d^y compétent, pour lui frite 
eiitetulte ou frire appsroit de difpeufe de no» rênikiicc- 

XVI. PamllcineiitdrfreDdonsirêt-cxprefleinenc itous Sieurs 
Hauts-Jul>icK(s Bc Icun Officiers, de friiiit ou fruc ^fu lea 
biens Bc tevenus defdics EccletuRiques , fous prétene de U 
non céfidciKC dcfHics Bénéficiers , ou réparations non frites s 
ains feront icelles favlïn frites efiirt cas fie autres par aot Offi- 
ciers feulement, i la requête de aot Ptocurcucx généraux ott 
leurs Sqbflliuis, aufquelt néatunoics nous defrcBdous de pro- 
céder S celles faifies, Bc de vexer Bc travaillez les Béuéficten 
Gmt raifoQ Bc appatence. 

XVII. Et pour ce que pour 1a crainte Br malheur des tiouUes, 
phiGeurs Prcflres Ce font recirex de leurs Diocéfcs , ou h;ea 
loiK allei dcmeucei dans les Villes, eoifor» qu'en la plufpart 
de» Villages il n*y a qu’un fruJ Vicaire ou Curé , dootilavicnt 
bien fuuvcut que peur leur maladie ou autre cmpcfchemetitte 
Service Diviu eJl difeontinué, enjoignons à tout Ptclltcs de 
fe rettter en Jeun Diocèlét Bc PaioiŒes, eicepié ceux qui 
OTU béaélket ou biens fuffifâns pour les eutreteuic felon li-ur 
cilac, ou qui font habituez Bc fervenc aâuellement és Eglilct 
catfa^rales, colUguJes Bc paroifTIales. 

XVin. Et afin que les EcdéGifriquss puifleot téfiJer avec 
plus de feureté en leurs Bénéfices , les avoiu mit Bc meitous 
ca Qollre pioieûion Bc fauve-garde (pécule, X J« baillons 
en garde aux Geacilsh<Nnmes Bc Sieurs Hauts- Juibcicrs des 
Villes, Bouigt ék Villages oià ils téfidetosiL 

Leur enjoignant itcs-exprcfrémcnt de les préiêrver bien Bc 
foigncufenuioc de toute oppidlîou. fur peine de répondre ca 
leurs propres Bc privez noms , des k»b , outrages ou injures 
qui leur feroient frites en leurs Terres Bc Seigneuries, au cas 
qu'ils o’en auront frit frire juAice- 

XIX- Et fur la requelle frite par lefdtaEccléfialliquet, leur 
avoua Mrmit Bc accordé pour un aatnilemeni , qu’ils puifTent 
en l’AOeinblée géuérale du CLrgé de chaoui Dincde, dite 
un Syndic ou foUiciteur , pour (aire pourfuue en Jullice des 
SMts qui leut aurom été frits : frof aptes ledit teins pafTé leur 
prolonger leur terme, ou leur pourvoir autrcrr-cnr fur leurdits 
rcquefte , ainii que nous venoot ribe i taire par tajfrui. 

XX- Les F.v^uet Bc autres Colbteun ordijiairet , ou leurs 
Vicaires Bc Officiers, ue pounonr lien prendre, fousquclque 
Coulenr Bc piétcxie que ce foie, pour la eoUaiioo d’aucuns 
Ordres, toiifuie des Clercs, lettres idimifToUes Bc edlmtoniaks, 
(bit pour le fccl ou autre caufe quelconque , eiscotc qu'il Irui 
fih pfdenié i faut néanmoù» à frire taxe pour les lcrires dimiT- 
foires Bc eclliraotuales ux Greffios poux leur (âlairc, qui ne 
prratra escéder la dir<étnc partie d'un écu , Bc ce feulement 
pour le regard de ceux qui a’ont autres gages êk étnolatiocs 
pour exercer leur Office; & frns qu'aux F.véques Bc autres 
Collaiean puifTe venir aucun ptofir , diteâemcm ou indiiec- 
ipmnu, Donoblbnx tous Aatuts, ufrocet Bc couflumes con- 
miict : Bc icront ceux qui fe trouveront avoir prit ou donué, 
punis des peines ordonnées de droit coQtrc les dimboiaquet, 
XXLi LcTdin Aicbcvêqiaes fie Evêques pcocédaont (oiguev-s 
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— t lement , rtiirrmcnc U ûnt di/Hinul.itiixi ne eteepton Je per> 
fontiM ,^ui juioiK Cncnmit le crime Je finicDic, pv l«t peioi^t 
ir>i:Ck»& poïKt* par le» ûint» Dccter St Cogiftitmion* Catio- 
nique». Ejqoignnns i ne» BaïUil» St Seiterciuux ptoceJer au 
bitthlable coime k» peKottne» laïques coupables Se partici- 
pantes Ju tutoie crime , pour duquel avoir ievelaiioD , pour- 
-ront lâ'dirs F.itqiies te nos OÆiciei» foîTc puvi.er rnoimions 
4u tcinps qu’il» TOTom propre Sc opportun , p* toiucs les ^4- 
roilTcs. 

■XXH- F.» lim Oïl de» Cure» ou Eglifcs paroilfisles.le rerenu 
«il II petite qu'il it’cA liiAiOmt pour enrietcaïc le Cuté,Jei 
Etéque» avec Jûc connotilsnce Je Cditlc , te Iclon U forme 

C faice par les -CoKiles , y poutiont unir aunes bdoeitees , 
res ou non Cures, St procéda i 11 JiAtibucion des dixmes 
& autres revenus ecdC&iAiques. 

XXUl. SemUabiemcDC aux EghlèsCatliddralesociColLegules, 
elqocbes il le trouvera y avoir td nombre de Ptebendc», que 
h; lerena avec b dilhrbuiion quotidienne ne faii luSi£int puur 
fbutenit hemocAemene le dc^ St cftac de Cbanoinc, lelon 
ia qtuliic des ItetR Se de» pcironnes , lefdics Arcbevtques Se 
Ev^oes poutront ptoceda i l’augmeotaiioD dudit revenu, 
fctt par tminii de Bénéfices limple» , pourvu qu’ils ik foieiw 
«eguliers , ou par redodlioti derdiee» FrC^dcs , à erwindre notu- 
bie, pourvu qu’il ioit rufiîrant pour la cclcbrarion 3u Service 
■Divin , & entretenemem de la Mnité de l’Eclife ■ le tout ntao* 
moins ai-ec le coofeotemeot du Cnapitte te desFactoa» aulquelt 
la préfenarioa en appanicot, filefalteS Prdbeodes oDfidndiccs 
-fotir en panon.iq;c k»y. 

XXIV. Et d'auur.t «ne Fitiftinnion de» Scrnioaircs St Col- 
Jegn qui ont rAécfbbhS en aucuns Evéchee de ceAdy notre 
Royaume, pour l'inArudHondc la jeunefle, uot aux bonnes Se 
ûinics lettres, qu’au Service Divin , a apport beaucoup de bien 
il l'EgUrc, Sc nUnie en nlufieuts Frovmces de ceAuy nofttC 
Royaume , gcaiulement Je&ldvs pour l'injute dn temps , S: dc£i 
po-Jinie» de MioiAtes Ecddiaftiqnc» , a^lmondlotu , te neoii- 
Bwim en)oicitcMS atu Atchevêqurs Sc Evoques d’en drcITeT ou 
iuA (UCT en kur Diocifes , & avil'cr de la toime qui fembleta 
Str; la plus ptq>re félon la nccetlltd Se condition de» iieua , Sc 
pourvoir â U datation St fondation d'iceui , par union de Bc- 
nclices, adignation de peolànn ou outtemcnc , ainlî qu’ils ver- 
ront (Aie i faire: enjoigum à too» Oflicien, un< de noi 
Cours Soevemmes , qii’.iùtres , de tenir la main i l’exècvtiun 
de ce qui en aura cAe ordonné pour l'iollitutioo , doutkiu , te 
replentene des Séminaires. 

XXV. F Dctiocunc Abbaye te Ptieutë conveiunel fera entte- 
Wnu un Précepteur, pour loAntiie les Moines St Rcligicur. 

XXVI. L'.*» Abber , Convents & Pneurer Convemuels feront 
tenus d’enttrtcnit aux Ecole» Sc Dniverfite* tel nombre de Reli- 


ligieox que le revenu de l’Abbaye , Piietud ou Couvent pourra 
potier: &pout cet edét y fera employé U poruoo monachale 
des Etndiaosi St fi die n'eA fu^farite, Kra patfbunùe par 
iefdtts Abbct , Ptrcins R Convents. 

XXVli. Tout MonaÀctrs qui ne font fous Chapitre géné- 
raux, St qui le prétendent fu^n immédiatement au faint Sirge 
ApoÂoliqtte , feront tenu» Jom un an fe réduire i quelque Coo- 

Î relation de leur Ordre dans ce Royaume , en laquelle fezont 
rctlexSutuis, Sc commis V'ifiuieurs, pour faite eiecaier, gar- 
der & obferver ce qui aura cllé arrcfié pour la dilcipline ré- 
gulière i Sc en cas de refus ou dday , y lésa pourvoi par l'S- 
véqoe. 

XX VIII. La ptofenîon, tant des Religieux que Beligieules , 
ne Icra aeparavont TSee de fetze ans accomplis , ny devant l’aa 
«te Probation après l'nabti pris ; 8c od elle lêtoit faite aupara- 
Vitnt , nous avons décla^ & déclaton» les contraR, obligations. 
Alpolition» de birivs faites â caufe d’iceHe, nulle» &: de nul 
«fiel : S: pourront ceux qui auront fait piofcirioa avant ledit 
dge.difpofer de leun biens Sctuccefflonsefchds ou defebeoir 
en ligne direéle ou collaterale , au profit de celuy de leurs pa- 
ïen» , ou autre que bon Icut fembiera , non couiesfoi» d’aucun 
MonoActe direéleiuent on irdireé^emei>c,Scce,(rois (Dois aptes 
■qu’ils auront «temt ledit igc de (irxe aras. 

■ F.t s'ils n’m ont difpofé daa» ledit temps , vieodrom leQits 
’iiens i leurs prochaita» héiiiiet» Mi'lmftv. Outre ee , voulons 

? ne les AbbrlTcs ou Prieure» , atiparavam que faire bailler aux 
■.Iles les habtrt de Profirf(«$~pour les recevoir à la profèfiton , 
lèiunt tenues «m moi» dewu «Taveitii TEvéque , lôo Vicaire , 
«U Superieoe de l'Ordre, pour s’enquérir par eux , & informer 
de la volonté defilites filles , & s'il y a eu contrainte ou indne- 
>t*on, 8c IcurfaiK cnteodie la qualité du vizu auquel clk» s'o- 
^Wenr. 

XXIK. Les Ordre* fâcrei ft pourront premèfc cnP4gep«f. 
■ctii par les ConAitnnotit Canoniques : fçavoir elt FOirJie de 
Snud*iacre,à vingt-deex ans: de Diacre,! vingt-noH; 8c de 
Rrelbre , i vingt-cinq s nanoblljRt l*OtdonnaflCe d’Orléans^ ! 
ioqueUe avons détoge te dérogeons pour Ce tegaid. 

XXX- En tout Morufleres leguiien, tant d'iuuiURirs que de 
femmes , les Rcli:;icux 8c Reüginfes virrom en cormnuu , 8c 
*f»lon la rrgle en laquelle lU ont £ite profeffion i 8c J cet effet 
'ftconc tenu* les Archevêque», Fvèqiics, ou ■Chef» d’OtJre , 
■en fixtfânt la vitiunon des Monaftem depondan» de leurs char- 
ges , y refbiblir la difcipline monaAtqtie, & ubfi.nvance , fiit- 
vant la picmseie inll:nitiofl defdm Monaneres, te de mectio 
4e nombte des Rd^ieux rcqui» pour b ceiebtatton «lA Service 
^rÎDi 8c eu qui fera put eux oïdouitc, iWa Mccuié, no»- 


obftant oppofitioRS ou appellations qurlconqucf , fans pvéiu- 
dice J'iceUcs, 8c pour lefqueiles ne fêta ditfeic, ains pallé 
outre. 

XXX!. AdmoneAoits les Atebevéques, Evêques, 8c astres 
Supiicieurs des MotuAoes des Reiigieules, de vacquet foî- 

? nni{én»cn( i fcmcute Sc cfluctenir laciofhitc de» Religieol'ess 
quoi fa-.re ils coturaindroot le» dcIbbéiHintcs pif ccitfures 
EccIcfîiTi ques 8c autres peines de droit, ncHwbiLÙu oppofi» 
lions u4i jppcUaiioios quelcenques; en|oignooii uos OlHcierx 
leur j>rcAn toute aide Se conibtt- F.c oc pourra aucune Reli- 
lieulc, après avoir fait ptofieffion, fort» de fôn MonaAerc, 
pour quelque teinps 8c fous quelque couleur que ce foit , f{ 
ccn'dl pour caufe légitime qui foie approuvée de l’Eeêque mi 
Supetieursidc ce, noitnblbae coûtes dirpeofcs 8c privilèges au 
contraice. Comme oudi ne fera loitihle i perfociM , de queU 
gue qualité, {éxe ou âge qu'il lôit, d’eoaet dan» la clotlure 
dclJiis MoiuAeres iôùs U liceuce p.u écrit de l'Evéque ou 
Supeiicur, es cas ncccJItires fnilcmenc, fut le» peine» de 
dioit. 
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XXXn. LcsAtchcvêquf.t 8c Evêque* frtimt teoin de vifitet 
en peifbnne,ou, i’ilsfoiil empêche* légitimement, lAir» Vf. 
caiics Cénéraux ,les lieux de leur» Dtocclés tous ks an» . 8c fi 
pour 1a plus grande étendue d’iceux ladite vüicaiion dedans le 
temps iK peut èiK accomplie , (êroot teiuis d'iccUc pafachevet 
dedans dràx ans. 

XXXlli. Nous voulons que l’Ordonnance faite i la ceqoifi- 
(tou des EAacs tenu» i OrléoM , tant pour les Prébende» 
théologales que préceptonale» , fbit nxélcnicnt gardée , lors 8c 
excepte iMUefois pour le regard des Egllfes oïl k oombie des 
l’rébendes ne fetoit que de dix . outre la princinde dicniie. 

XXXIV. Es E^ik» Cathédrale» 8c Co.leguiei , ou par les 
prints Dikrcts doit avoir une Picbcnde théologale , elquellc» 
Itifqi»*! nréfent n'ea a été établie aucune , la ptcmieie l’teoenJe 
caiUMiiue qui viestdra ! vocquei ci-aprés , en quelque force 

2 ue ce fbit, (î ee n’ell par téfigeurion, feu. fu’vam let 
lints Concile», perpétuellement affcélee i un Théoiogicu, 
ûo» pouvoir être conférée à-tutteqiii ncr^îc debdite qualité : 
dd'eadant à nos Coun Sooveiaines 8c tous nos autre» Juges 
d’avoir aucun egatd aux proviiiona qui auftement eu auioicnt 
été laite». 

XXXV. EnjoignoBS (rdt-éuoiiemcn< ! tous oot Juges, fur 
peine de privation de leurs efiots , de procéder par cxcntpbitc 
punition contre le» blal'pfacameurs «w nom de Dieu Ac de» 
Saints , le Etire garder 8c entretcAir les Onlonnauces faite», 
(Sut pat Nous que parle» Rois nosptcdecefTcun.fàasdirpenfe 
des peines contenues en icelles , poux quelque occafion qui puifTe 
être mife ou alléguée: Ea|oigcuati nos Procureurs Cenétaux 
8c ! kuTs SubAiruts de Nous avertir du devoir 8c ddigeocc qui 
co fera Eüte pour ce rega.-d. 

XXXVl. Tous devin» 8c Eufcucs de prognnAkaiions 8c 
almanachs ncédans les terme» de l’AArolcigie licite , feioot 
bannis eitraordiauTcment 8c corpoieltcmenc; 8c deféndons 1 
tous Impnmeuts 8c Libraiies, fut les même» peines d'in- 
pfiinet ou expofer eo vente aucun» almatucbs ou progooUko- 
tions , que prcmiciement i!» ii'aycoc été veut ù vilitcc pu 
PAtcliev^oe^ E«êquc , ou ceux qu’ils auront députés eiptené- 
tnent ! cet effet , 8c approuvé» par leurs certificats lienex de leure 
maiot , 8c qu'il n’y ait auiC petmiiKon de nous ou^ nos Jugea 
otdinaires. 

XXXVU. Sdivani les andenaes Ordonna oces de» Rois isot 
prédeceflêuis . nous avons défeodu le défiindoti» toute» Confie* 
îles de geo» de mcAict 8c attifui», alTcmbtéc» le banquet» ; te 
fera le revenu dcfdiie» Confiénes employé tant ! la célcbtaiioa 
du Service divin , félon l'Ordonnance qui en l«ra faite par l'Evè- 
quE dioceCtin , qu'à U nouniturc des pauvres du tnctici . 8: autres 
ccuvres pitoyables, 

XXXVtlI. Eufoignoas 1 tous nos Juges de faire garder le 
obferver éuoîtcmcut ks d^cofes portée» par le» OraonnaDces 
faites ! Oiléans , tant pour le regard de» foiic» , niorchca 8c 
danfe» publiques ès faori de f cAc» , que contre le» Joueurs de 
fiices , boAckurs , cabarctiers , maiAre» Je teu de paume & d’ef- 
ciime, fur les ^tnes contetuies efditcsOtdonivncrs. 

XXXiX.DéRQdonsi toute» petronncs,de quelque qualité 
8c condition qu'clks foient , de fc promener dedans le» Eglifèa 
durantb célewation du Service divin: cujoigoaut aiuKuilfiets 
&: fngens , fur peine de piivaiion Je leurs cfTiis , de mettre 8c 
conAttuer piifonniers ceux qui fe tcouveroot conueseuu à U 
prefente Ordonnance- 

XL. Pour obvier aux abus 8c ioconveniens qui aviennent 
de» maiiages clanJcAiiit, avons ordonué 8c orJoaoQn» qoe 
nos Su^ts , de quelque cAat , qualité 8c conditioa qu’ils fôicDC , 
ne pouciont val.ablemcnc contnélet maiiagcs fans proclama- 
tions piécctlcmes de bons faites par trois divers jeun de Eêtes» 
avec intervalk compétent, dont on ne pourra obtenir difpenfo 
finon après la ptcmkre proclamauon faite , 8c Ce fculemenc 
pour quelque urgente ou légitime uufe , & i b tequiliûou 
des ptiitcipaux plus proclics poitus commis des P-Utres en* 
oaéhiurs ; après IcfqucU bonsicienc époulôx» pubîiquementi' 
8c pour pouvoir lemoignet la fotme qui aura cAé obfervég 
efilits mariage» , y affifteronr quarte peifbnnes dignes de fiai , 
pour le moms, dont fêta fait tcgiAte, k mue fui les peine» 
poiiécs p.ii le» Coocile». Eujoignons aux Curex Vicaurs 8c 
autres Je s’^uérir foigneufeinnu de b qualité de ceux qui 
le voudiqiu marici ; &i s'il» foot ci^iuas de kmdk , ou cûaiu 
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_ en la pniflàace «Fanerai , nout lenr défeniloot ir^>^rottesa«u 

‘ de pafler outre i U eéUbtaiioa defdict matiagef * s'il dc Iou 

du conTeDiement des peres. ineici , tutcun ou 
Aun, furpe ioe d'tm punù comme fauieun du enme «te rapt. 

XÛ. Nous «rouloot que les Ordoonances cy-devaut fajcet 
contie les eniuH contraûaoi nuriages iaos Je cociTeiMemeiu 
dc leurs peres, meret, tneurs ft curatcun, foicni garddea. 
nèmement celle qui pet t net en ce cas les exbàddabons. 

XUI. Et oéanmoiiK vouJoas que cesu qui fê irourcroM 
avoir fubotoé fiU ou filles mtoeuts de viRCt-cinq ans, fo<u 
pictexie de marine os autre coukur, üjts le gré, feeq^ 
vouloir 6c coofestement exprès des peres , metes , dc des 
(uieun, (oient punis de mort, (ans efpènnce dc grâce 6c 
pardon, nonobftanr tous con(êntemens que leTdia minéun 
pounoient alléguer par après avoir donné audit rapt Ion d'ic^ 
lui ou aliparavaiu i dc paieillemcni ferorK punis exiraordiiui- 
remem cous ceux qui aurtm panicipé au rapt, qui y auioor 
ptede coofetl , confort . aide, en aucune nujiiece que ce (me. 

XLIU. OèÀmdom è tons tutean accorder ou confenrir le 
maruge de leurs mioeus, finon avec l'avis de confeotemenr 
des plus proches paréos d’iceux , lût peine de puoirion exeni- 
plaire. 

XLIV. rareiltemenc dcitiidont i tous Notaires, fur peine 
«Je privation corporelle, de palTer ou recevoa aucunes pto> 
meUet «le mariages pu paroles de préfenL 

• XLV. Nul ne pourra être Vicaire genétal ou Official d*au> 
cun Archevêque ou Evêque, t*]l n'efi gradué A: coollitué en 
ordre de Piétrife. 

Et ne pourra le Vicaire ou Official tenir aucune firnse de (on 
rrclat. foit du Iceaa.oo autre. 

XEVI. Tout dévolutaires ayant obtenu provifions (bndéet 
fur vacations de droit , (crunt ^inis Sc reccus i en faire pour> 
fuite, encore qu’t! n'y ait aucune déciaranoB précérlente , 
Bonnbftam le contenu m l'Oidonnance d'Otlcansi i la charge 
toutefois de bailler bonne Ik futfi Cuire caution , d’élire dmai» 
elle, de de couctftcc eu uulé dedans trois mois, i compter 
(kl jour de leur pnjê de polTefiion , dc de mettre les procès en 
ecat de |ueer dedans «Jeux ans au plus tard i aucicment de à lauie 
de ee, défendons i nos Juges d'avoir aucun ég.ud atifdicx dé> 
voluts. Voulons Cilence être isipolè auCdits dévolutaires , auf- 
aoelt suffi nous détendons dc s’imtnifccr en la jouiHance des 
huirs defdiis bénéfices , auparavant qu'ils ayent obtenu Seo- 
tence de ptov.lïon ou dimniiive à leur profit, donnée avec 
légitime coniraïUfleur, qui cA celui qui t»uii dc podede , dc 
fur lequel le dévolue elt impetré \ 6c U oiiil le feroit , nous le 
déclaions déchea du droit poficdoiic par lui préteoiu , tau 
par ledit dévolul qti’auttement. 

XLVIl. E( afin de donner ordre 8c pouvoir à la diminution 
ixnable qu'on voit aoLlbe de )Out à autre des biens dc revenus 
cCiUéCufiiqaet , laquelle provieu en partie de ta violence de 
indesK occuparioa fiiice pat aucuns de ncH Sucées, en partie 
auiri du tekis de d^tégation que pluileuis (ont de payer les dti* 
«es, prémices dc autres droits, avons, (utrant l'Ordonnancè 
faire par feu noflrt très-cher Seigneur dt Frets d Amboife, fait 
de fiuoiis tiès-expteiTes inhibitions dc dèfeofes i toutes per- 
Tonnes, de quelque qualité dc condition qu'cliet (oient, fut 
peine de cotififcation de corps dc de biens , d’ururpet ou faite 
ufurper pat force ou auttemenr iodenemeoc, les bénéfices, 
■uilons, ludices, cenfives, terres, dizmes, champacts dé- 
pendaof d’icenx. Éiqoignons à ceux qui préfeutenient ulûrpem 
dt détiennent lelidin lieux dc bénéfices , en laifler la poffitiTioa 
vuide dc vaciK, dc la joailTaoce paifible defdits droits aufitin 
FxclélïaAïqœi, dans en mois aptes ta publication de la pré- 
fente Ordonnance en chacuo de nosfiailliagcsdc Sénéchauftees, 
que nous voulons edre faite i fon de tiompe de Cri public , 
afin qu'aucun n'en piéicnde caufe d’ignoraiKe i auueincQC 6c 
i fauK de ce feire dans ledit temps , 8c iccioi palTé , nous avons 
dès i préleiit comuK defiots déclaré tous les fiels deidits ufur- 
pneurs unis i noftie Domaine , dc leurs ancres bt«tns â nous 
confirquea, nooobfUnt que par la coutume des lieux Ia con- 
fifearion o'anroïc lieu ; 8c viâuloas en outre leiiJits détenteurs 
eftre punis csnaordinaiirmeai comovc inlraâcurs de nos Or- 
donnances: ce que (cmbljblctaciu nous voulons eftre gardé dC 
obJêtvé cnnne ceux qui foot couleur d'un tiriv dc dévolue ou 
‘ d'un fuppofe pacionage, direâemeot ou inditcâeniei» , fe 

firroni mis dC inmw dans la podeffion dddns bénéfices , (àai 
Sentence précédente donnée avec légitimes comradiâeurs. 
F.nioignons irès-exprclTetoefit i tout nos Olficlen de Subftmits 
de nos rrexcureurs généraux en chacun dcfdits Bailliages dc 
SénécbinlGRf , fur peine de fu^nfion de leurs eftats , qiK 
(ans attendre la pUmre dcfdits Ecdétiaftiqnes , ib informent 
dütgemmcBt defdites arurpaooas , de procèdent contre leCiio 
ururpaieurs félon 1a peine conceoue en nuftiediie Ordonnance, 
fans que par eux elle puifle eftre modérée en quelque fefon 

n ce foie, dc ointe adrertir ndidics Procureurs généraux 
BS Cx mois du devoir qu'ils y auront fait , pour le nous 
flirt eoicndre , afin d'y eftre par nous poutveu- 
Perntettant néanmoins aufdiis EccléfïaftiqiKs l'adrclTer pour 
les cas fuldin en première inftance i nos Cours «te Porleiuem 
ou Jngeu préfidiaux , aufqucla nous enjoignons de kur admi* 
orlbcr fut ee prnmpte 9c bneve pifticc. 

XLVIII. Et d'autant nue nonobftani l’Ordonnance &ite i 
Amboife, plufieurs CentUsbcAnincs dérogeansau nom de titre 
deiwyeJÎe,dc ffmblabtane« aucuns de om Officiers, coaue 


DOS Edits dc Ordonnances, ne delatlTcAii prendre à ferme le “ 
revenu deliiits EceJélufti«)tMt, imimidans de menaç.uis ce«a y 
de nos Sucées qui les veulent prendre dc enchenr pjr-defTus 
eux, nous, (uivant Icfdites Ordonnances, avons (kfeadu dc 
défendons â nos Gentilshommes 8c Ûffic«rs, uai«k nouiqae 
defdiis Scigueun dc Gentilihommes, de prendre â'l’areoit de 
s'enfremetete direftemeat ou iniircâcment des baux des Bé- 
néficiers , dixmes , champans, dc autres KvetMU eedéfiafti- 
ques, fous quelque couleur que ce foit, par eux ou patpet- 
fsHines inierpofées poru y patskiper , ni «t'empêcher kuics 
Ecckluftiques aux mux è ferme (aio ou i faire , ai intimidée 
ceux qui les voudront prendre ou enchérir, fur peine, quant 
aux dentilshocnmes, d'eftte déclara tonukn , de cotninc 
tels mis 8c impofa aux tailla, cofetnble leurs fucceflêurx, 
combien qu’il n'y euft eu dc kut vivant Jugetnenr douné i 
l’encoatie d'eux au procès qui en aiuoic été intenté , de aufdia 
Officiers de privation de leurs étits , de d'eftre déclara inca- 
pables d'en tenir jamais «faunes. Défendotts femblabkraeat 
auldits Bénéfictets <k bailler kucfdiies feima aicfijiis NoUet 
dc Olfickn, fur peine dc nuUiié «kfdits baux , déclarant eo 
oune les ba«u qui auront été ci-dcvaot dc feront d l’avenix 
feits aux perfonna de U qualité fufdite, nuis dc dc nul effiet, 
(ans qu'oo s'en pui(Te aider , foit en Jugement ou dehors t de 
pourront kfdits Eccléruftiqua iropéuer cenfures dc tes (dire 
publier od il appaïuendra contre ceux dc celles qui preftetoni 
ou accommodecoar Uuts noms aofdits Gentilshommes dc Offi- 
ciers , loit pour prendie i ferme In dixmes ou auna teveaux 
dcidics bénéfices, ou cautionner dc pleget ceux qui In preo- 
drooc au profit deCtits Centilsltommes ou Offickn, fans que 
les appellations comme d’abus puiHènt empêcher ou tctiiM 
U publication ou fulmiiution d'icclJa. Enjoignons à nos amen 
dt feaux les Maiftm des Rcqueftes ordinaires de nolire Hôtel , 
qu'en (aiCmt leurs chevauchées tb ayent à s’enquérir, infor- 
mer , & fùte leurs procci-verbtux des contraventions qui (• 
feront i Mtce nuftee pieOmtc Ordonnance. 

XLIX. Tou»s petloimcs , de quelque éut, qualité A; con- 
dirioa qu'dla foieoc, tant praprKcalics que polTelIctus, ftr- 
mieti , A: autres teoancet» de «erres , vigna dc autres hén- 
c^es (ûjets au droit «k diiiat , (ètoiu tenus de faire lîgaifiec 
Ac publier aux Pt&nesdn Kglifes patoiUuks où font fituesAC 
affis klUj» hcnugcsi le jour qui aura èfe pris 8c ùéfigad 
pour dépouiller dc enlever les fruits dc grains venus de «eus 
Uir iceux , dc ce le Dimauche ou Fclle prochaine précédents 
icelui JOUI , afin que leidits EccléCafttques, leurs Receveurs , 
Fermiers ou Commis s'y puifiêiw trouver. Faifens cspiefTen 
inhibitions de «kiénfa à tous détenteurs de pofTefTeuts defdtcs 
hénuges fujsti i dixme, de mettre en gerbe, enlever eu. 
empoticr les fruits d'iceux, fans avoir prcaublemeot payéoa 
iaiffir ledit droit de dixme, è ia rai(ôn, nombre dc qiuoxitfi 
qu'il a accouftumé d'éne payé , le tout fur peine de confifea- 
uon au profit Jcfdia KcclélLaftiqua de tout les fruits de gnioi 
ainfi dépouilla, dc des cbevaua 8c haniois de Ceux qui auioM 
retenu dc recelé ladite dixme, de dc trente écus d’amendn 
pour La première fois, laquelle doublera ou liercera félon le 
refus de coucumace «kféio refiilâns ou dilayios, lefqueU en- 
core nous voulons être putnx extraordinalicmcDt , comme io- 
froâeuis de DOS Ordonuancef. Hiqosgnonstrés-expreÀemetitt 
tous nos Juges , Officiers dc Erocureuit fut les lieux , d’infor- 
mer diligemment dc faire punir ceux qui auront coutievenu i 
b nreIcQte OrdoaaaïuK, fer peine dc fufpetslioa Sc ptivanoa 
de leurs écart, 

L. Ne poucTODt 1 m propriétaires dc poflelTeun dn hériuget 
fujets i dixme, due , propofer dc allé^r en Jugement kdie 
droit <k dixme n’éiie deu qu'l volonté , ni alléguer prderip- 
lion ou polTcffion autre que celle de droit , en laquelle ne fera 
Comprms le lems qui aura couru pendant les troubles dc bofti- 
lité de guerre : fiulâiis erés apiefles inh^itioBt 3c defènfesi 
tous les redevables fujets dc champam , dixmes dc autres 
droits, d'eneer aucuns banque», buvettes, frais de depenfex 
de bouche «kfdits Eccléùaftiques , A: auQits Ecclétiaftiqucs de 
les faire. DècUrosis auffi que letdiies dixiues fe levuom feJoa 
les couftumes da lieux & U cône accouftumée en iceux. 

Ll- Nous voulons Ac ixdonnoas que les Cura , tant des 
Villes, qu’autre^ faieiu conf'erva ès droits d'obbtions de au- 
tres droits paroiftiaux qu’ils ont xccouftuinn de percevoir feloD 
ks anciennes de loiaabks couftumes, nonobftatu l'Ordomuoce 
d’Orléans, i laquelle nous avons dérogé dc dérogeosu pouc 
ce regard- 

Lll. Les Acchevêqua, Evêques dc sucres Supérieun, ea 
faibni kur vifitation, pourvoitoac, appelln les Officiers de» 
lieux, à ce que les Eglifes foient fournies de Livres, Croix, 
Calica, Clocha, êt Ornemens oéceflaires pour b célébra- 
tion (kl Service divia, dc pareillement é b teftauration dc 
cotreteDcmeni da Eglifes faroiffiales de édifices d'iccUa; 
eofoitc que le Savice divin s’y puifTc conunodémeat de déccin- 
Bient faire dt i crwvcrt, de que ks Curez foicni convembk- 
meot loga : aulqueli Qffickii enjoignons tenir b main i 
l'aécuiion qui fera ordonnée pour ce regard i de i ee faire , 
enferobte i ta connibueion «ki frais requis néceflaiia, con- 
traindre ks Marguilliers dc Patoiffiens par toutes soya dC 
nsaniera ddcs A: rxifaaoabki, même ks Cura par bific de 
kur temporel , i porter telle part Ac portion d^ites téparationt 
de frais qui fers arbitrée par kfidiu Prélats , félon qu’ils autotic 
Bouvé le KTow da Cura b pouvait cgsBiBodémeot pans- 
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tlll. Mc pounoK îe» MAtgoUlkrs & Fibri<]iMUT( des Egü- 

* i« jcccptet aucuoes fon<lai.oat , £«» ap(^Ller U» Cuiez H 
Sf7>- 4IVOU fur ce leur avis. 

LIV. £t Li (cnoarriace 1 nous pxc lefdits Eccl^ 
JiaAi^ues de ta perte de leuit tiucs , avenue par l’injure du 
«enu.au moyen-k laquelle Lis ae peuvent cnnuaiodre les tede- 
mairies i la rccoanoilTancc de payetuentdeleuts'dioies foocien, 
Youiofli que par nos Scnéchaui , Badlils« leurs Licotenaos, & 
oatiet nos Otikicri , Toit procédé i 1a conlêâioD de nouveaux 
terrien des fiefs & cenfives defdits EcckiîaAàques , iàm qu’ils 
foient pour ce conirainn obierur autre commidion de nous 
■^uc ces Pféfemcs. 

LV. Nom Ênloni tris -étroites & ciptcfTet lokibiiions i: 
•déitnfet a «nu Capitaines, Soldats , Gens de guerte de nos 
Ordonnances , 8c à tout ceux de bouc Ibite, de quelque qtia- 
lité qu'ils roient, de loger és raallÔDs de rhabitation 6c rélî- 
dence det pcr(bon« cccicliaJ^iqucs , tant is villes qu'es champs, 
& à tous Matédiatn Si Fomiien dc% logis de bailler étiquette 
poui ce lâirc , fur peine de punition corporelle- En|oign<>ni â 
tous nos 0£c:ns qu'incoiuincm qu'ils en kroot avertis, tant 
atiendie la plaioK dcfdits Ecdèlbdliqun , ils donnent ordre 
de les Faire déloga ; de néanmoins infoimet diligemment du 
nom A; qualité de ceux qui aiuont logé efiiites maifoQS , en- 
femble du nom des Capiiaioes , Maréchaux . Fourriers , & 
autres qui tes conJaifeat , pour être procédé contre tes cou- 
pables fuivant 1a r^eui des Edits Sc Ordonnaoccs: permet- 
UQci cerie fioauldlts EccléJulliques de faire mettre &atta- 
<her nos arntoines Sc pxnuonceaux aux ptiocipales portes Sc 
encrées de Seun maifons, tant ét Villes qu’es champs, poux 
leur (érwir de fauve-garde. 

LVL Et pour le regard des autres esemptionsdelilits Ecdé- 
üaHiques touclom les contriburioas des deniers, gatoifoos, 
munitions, (btctficativits , fuhiîdes , aides de villes , emprunts 
géaéraus Sc particulicrt, nous voulons que les Edits Ac Let- 
tres Pacftues odroyées auOliti Ecdéfiiltiques , vérifiées eo 
^ot Couse de Fatlemciu , foient invioUbleoiciu gardées & ob- 
fnvées, 

1 LVIL Les peribnoes eoiiAituées és Ordres facrex ne pour- 
ront en vercude l’Ordoauancc taiie i Moulins , être coouaia- 
tes par emprilonnemeru de leurs per&nnes , ni pareillement 

Î oar le payement de leurs dettes , être exécutées eo leurs meu- 
les dcllinex au Senrice divin , ou pour leur ofageBéccilaiieJSc 
doiueftiqae , ni en leurs livres. 

LVfll. Au furpins nous enceodoRS que toos les privilèges, 
^nchifes , libencz A< immunités oékoyéts auldits Eccléfiaili- 
ques.nnc en général qu’en patticuliet,jpar les finis Rois nos 
prédéceiTcuu , A: vérifiée en nofdiecs Coure de Paclemens, 
leur foient cmiéremenc girdes , Cias qu’il Ibit belbin obtenir 
aucfioes lettres particulictcs ou de confirnution que les pré- 
. lentes. 

LiX. Nous défendotts i nos Cours de Parleraenr de recevoir 
aucunes appelbrioiu comme d’abus , finon és cas de dos Or- 
donnances , A: à nos amen St féaux les Maifties des Kequeftes 
ordinaires de nofire Holkl , Sc Garde des Sceaux de nos Chan- 
celleries, de bailler lenres de relief defdites appelbcioDS com- 
me d’abus, ne icelles Lettres fccUer qu'elles n'ayent été rap- 
portées, Sc qui feront d ceue'fin paiapnéci du Rapporteur ou 
lUt'éicadaire } Sc néanmoins leldites appcllaiiwu comme d’a- 
Eus , D’aurom aucun effet fufpcDlîf en cas de coiteéltoo Sc dif- 
dpline ecciélîaftique , nuis MvolucLf feulement: lût Icfquclles 
appellations neldttes Cours ne pouitont modérer les amendes 
pour quelque occalion que ce foit , ce que doux leur défen- 
dons trés-aprclTcmeac. 

LX- Les apuellans comme d'abus ne pourront être élargis 
pendant rappel , jafau’i ce que , les infonuations vues , en ait 
«te par dos Cours ordonué. 

LXI. Les Ordinaiiesae poimooc être cootraiius bailler Vi- 
cariats , fi ce u'ell que nos Cours de Paclement , pour cer- 
taines bonnes caulèsAc raifonnablcs dont nouschargeonx l’hon- 
neur Sc confcience des Juges , ayeac ordonné qu’en aucunes eau- 
fes civiles Ml criminelles pendantes en nordites Cours, kfilits 
Ordiiuires bailleiont lefîits Vicariats i deux des Coafcillen 
d'sceiles Coure ,lefqtMU leOitt Otdioaircs audit cas pourront 
choific tels que bon leur fcmblera. 

LXIl. Les ^itences de provîlioa Sc garniibn de main don- 
nées nr les Juges ccclcIuAiqucs fur contrats . obligatioiu Ac 
cédules reconnues , non excédans U foRime de huit écut A: un 
tiers d’écu, foom exécutoires, nonobftint oppolitionsou ap- 
pellationsquelconqacs,A: fans préjudice ificcUes , en baillant 
twnnc At Itiffifanie caution . Ac fi pourront eltre mifcs à eiecu- 
tion par les Apparimure deldin Juges d’Eglilê fur ce ceqnis, 
|ur toutes voyes Ac manières dues Ac raifoan^les. 

LXlli. ruuriimt les Cmex Ac Vicaires recevoir les leffa- 
jnciis & difpolîtiODsde deroicre vnlomé, encore que par iccox 

Î ’ air legs i ceuvies pict , lâinces Ac leligiculès , pourvâ que 
es legs ne foient faire en faveat d’eux ou ik leurs parent , à 
Jj charge de fiiire fignet le ceilateur A: les témoins , ou de 
kite mention de l'inteijielluion qu'ils auront faitaufiUts t^a- 
K’nr A; témoins pour lignei , Ac « la caulc poux laquelle ils 
ne l'auront feen reste fuiTaoc oot OïdonniiKcs , ûns déroger 
jséaDinoius aux coofiumes A: commune oblêtrance des lieux , 
aequetanc autre ou plus gtande folcnmicé , foie eu Pays de 
iTtoie écrit ou Cûufiumier 

JldüV. Nous detèndonf à nos Çoux| de Pÿtlcioent, Sc tous 


autres nos Juges . de conraindre les Piélan Ac autres CeUa- 
tcuis oriinaiies de bailler provifions de Béikfices dépeisdans 
de érurs colbrions , alns renvoyer les Parues pardevar.c les 
Supciieurt dcfjits Picbis & Coliateun , pour fe pourvoir par* 
devam «U par 1rs voyes de droit i Ac en Casd'cmpêchcawnc, 
pouiioni avoir iccoure au Aupéiicui ccddianique. 

DES HOSPIT^C/X. 

LXV T fur Ici pUiutet que nous svods rcfoes de lamau- 
^ r I vaife adrti nUliacton qui le fait oetlmaixmient ès 

nâpitaus Ac Maladreiics de aoffte Royaume, nous enioignons 
à tous DOS Olficien, lût peine de fuipcolioa Ac |dc privacion 
de Anus eues , faire procéder , obfetver & eiccutec les Edits 
fûts pour ce legard pat les Koys nos prédéceQcuis , même 
celui de i’ao laïf cinq censlbisante-us , Ac ce isouobliaac toii- 
ics ptovifioDs ou lettres de dédararioo que noos aurions déli- 
vtées au conuaire , Iclqiielles , en tant que belbin (êroii , nous 
avons tévoquéci St icvuquons, enlcmblc les évocations don- 
nées a» coDuaiie , Ac que les Aciefts doimea fuivaiu noi Ordon- 
nances foieiw execinex nunoblliot lefiliies evocatioa & incer- 
diûitm: voulans le revenu Ac dmkrsptcvciuut dcldiia HApi- 
taux Ac Maiadreries, écte employrx tuivasi noldits Edits. Et 
ne poittront déformait être établis Comminâtres au régime 
Si gouvernement d« fiuiis Ac revenus defdiccs Maladrcries Ac 
Kdpitaus , autres que fimples Bnuigroîs, Marchands ou La- . 
boureurs , Ac non peifimoes ecclcfialUquct , Ccntilshommct , 
Atchexs, OflkiCTS publies , leurs feintcua ou peribnnes pu 
eux imerpoféei. 

LXVl. Et ti'juuoc que la pkîpaxt du revenu defiiits Hôpi- 
taux & Mala..licries a été ufurpe Sc aj^liqué au profit de ceux 

? |Ut eo ooi eu Icmanicment, par le moyen de l’inicrTctfion Si 
ubffiaélion des litres Ac enfeignemeos , enjoignons i nos OfE- 
ewn des lieux ,lsi)Spour ce prendre aucun ulaire, faire boa 
Ac loyal invenuite de tous Ulaics titres Ac enkignf meus , con- 
tenant fommairement AC pat abrégé U teneur Ac fublbnce dd* 
dits titres , cnfembic une defciiption du revenu defdits HApi- 
taux Ac Matfuns-Dicu , Lequel inventaire fêta mis A( dépofé és 
Cieffês de nofiliies Jutifiuûionsplut ptochaïucs, pont y avoir 
recoius quand befoiu feta : fut lequel invenuire fna diefTé 
l'état du revenn, qui fera nanlcrk au commencemeai des com- 
tes des AdminiflrarevTs , Acc 

Si donnons en mandmient i nm amer Ac féaux les Gens cenarvt 
IMS Cootsde Parlement, Chambres de nos Comptes. Géné- 
raux de U JuAice de nos Aydes , Ac i tons nos Olficieis , Ac à 
chacun d’eux , fi comme i lui appartiendra , que nos prrioue* 
Ofdonunces faites fur les plaintes, doléances Ac remoncrance» 
cks Députez dcfdits trots Etats de notre Royaume , tenant en 
notre Ville de Blois , ils gaidciic , objêrveni Ac cuRcrieimcoc , 
fiiffent garder , dafctver Sc enRctenu uiviolablcmcDtde point 
eu point lelon leur forme Ac teneur , fans les eofraindie ne 
Csnmit aucune ebofe être faite au coottzire ; Ac afin de pet- 
péiuelle mémoire, Ac qu’elles Ibicncrwiottes i lousimSujets, 
les faflent lire , publier Ac cnregiffm inconttoem Ac fai» délai 
apres la poblication d’tcelles : car rcl eff noue plaifir i Ac alla 
que ce loit chofe ferme Ac fiable à toujours , nous y avons £iit 
roerrre notre fccl. Doruié i Paris au mais de Mai , l'an de 
grâce mil cinq cens foixante-db-Deut , Ac de oofiie régné le 
einqukree. Sffftt , HENRY. £t flmi km , pat le Roy efiant 
en Ion Conleil , Bnutaitr. Et IccUées fiu lacs de foyv louge 
Ac verte , du grand kesn. 

Lua , faÛiert ô> , tuy h Pr«r«rv«r Cinirst d» 

Rsp-, Mjrii p/«/7ran drJiér>«r<«>u (7 rmumrsMn n>t-lmmkUt 
ftiin Mtidù Ün^iiT.^ Fjtrh tn l'arUmtmi ,U 
jmr J* Jmfcier, PtiH mil ttnt jsoMra-singf. Signé, D« 
T I a i I T. 

Rr^ifirtéi fimUaUtrnrm , tuy fta t* U Pramrri.T 9iitird i» 
Raj, tn U Cljnmkrt dfi Cnmftrt , U futirUmt fmr tU Mnfi 
mii ujif ttm Si^ié, Di la Fontaimj. 

inn, fttkbitt éf emtpprdai tn U Ctnr Jtt jlydtt 4 p4rk, 
uty et U frattertur Ctnérd d» Rty , fimt fttjtuiitt 

dt U jmnfdiftitn ititntiffiuu* f w 4pf4riinu tn frtmien nflantt 

mnx hlis , (ÿ> par Mffd ru Indiu Ctnr , t'mxÀimt jtar dt Mms 
l'tn ml ii»f rnw ÿuefrr-evugr. Signé, Dt BiaUvAU. 


EDIT DE HENRY III, 

• 

Sur les pUîniet 6 - remontrances du Ctergi de France^ 
gèneraltment affernhU par ptrmiÿton de S* Ma/tfU 
en la faille de Melun, 

H Em n V , par U grâce de Dieu . Roy de France Sc de SSSSB 
Poloene : A tout pidêns Ac advenir , lâlut. Les Piebts* 1 jl*. 
Ac Clerçc oe nofire Royaume , allriifirlez par nofire pcrniiilioR 
en b V'iJle de Melun, nous ont fait pluficurt remontrances, 
plaintes Ac dotexaces fur plnlkun atiidcs contenus au cahier • 
qui nont a été pat eux piéfoue : & combien que par l’Edit 
|MC Nons fan , i la requcfic des Euts Je nofhcdii Royaume 
tenus i Blois , ait été pourvfi i la plupart defJiii articles , 

Béauoioius apres les are:i rd en noârc Confcsl , avons, une 

fui 
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fur icmi ^u’ititrctcoiimtt^ aadit cahier .JccUré & otdoo^ié, feront in Rcgkmenr & OrôonDaneM qui feront fdu par icldiu 


Fcvi. iflo &: orJonnoDf ce ^ite ('enlûic. 

' ‘ AKT. 1. Nous adnroncAom In Archevéqun Je Rtécropoii* 

Miof de tiaftte Royaume. & ncaumoiot kur eojoij'nnns de 
toiic 1er Concile* ptavinciaui dans (ix mo.'* ptoehainemem 
vcMHS,& dëi-loii en avant deiroiranseo iroi* aos, en tel 
lieu de leurt TroviiKCS «ji/iU coonoifliont être ptoi ptnptv It 
convciuble pour cei ettet, pour pourvoir 1 b diic:pl:oe> 
cone^ion dev meeuT* . direction de U police eccküaliiijue, 

& inHinidQn des Seminairer Sc Ecoles, Icloo b t'orme ûcs 
CüDts OcCietv DéltodoïKi tous nos Juges d'empêcher duec> 
teconu oQ inditeêlement b célébration deilliis Coitciles , dé 
leur enjoignons tenir U main d l'cxccutloin des Décrets de 
Ordonnances «Picnn, Gns que les appeUatioiis comme d'abus 
de ce qui fera ordonné aulJits C oisciJes pour la cocteAion Sc 
difeipline ecclc^ftiqtie . ayent aucun cA'et ful^lsf. 

II. Les Atchevêqucs, Lvêqsies ou Chcis d'Ordie, en fai- 
fsnt b vifiution des Mjn.illc:cs dépendant de leurs charges , 
•lêtonr lensts.fmvanr le trentième aitklc dudit Ed:i des Eibts 

tenus à Blois, y reftablir b difcipline monafttqtic & obfcr- 
va'nce en mus MonoUercs téguiters , lanr d’l»<mnies que de 
tirmmes, fa'vam b premtrte iriftitution dcfdiu Mon^eics, 

& de oveme Je nombre de Keligieox requis pour la. ccicbratton 
du Service divin: & ce qui lê-à par eux or.laimé, lêia exé- 
cuté nonobUant oppofuions ou appelbiions quelconques, Sc 
ians ptnudKC d'ccelles, & pour Icfquelles oe feu ùiAcré, 
sins pâlie outre. 

III. Sembbblrmenc Idllitt Archevêques , Evêques & autres 
Supérieuis, fuivant lcd» bidii, anicle cinquanic-deuxkme, 
en bifant leurs viliiaiions , pourvoiront, appelles les OfKcieit 
des lieux, i ce que les Egides (oient Croies de Listes, 
Crois, Criices, Clodies, & Ornement uécefiâires pour ta 
célébtanon du Service divin; & patellement à brefburatîM 
& enrietenement des Eglifes Parochjales & Mifice d'icclles, 
cnfùtte que le Serv-ce divin s'y puifle commodément Sc dene- 
ment faire Sc i comYtr, &: que les Cuies rokm conveoable* 
ment loges : aulqui-ts OÆcieis enjotgiioas tenir la main i 
Eexeoition de ce qui fera oïdomté pour ce regard : At 1 ce 
faire , cnrvmble i b contribution des 6ais requis Sc oécedaiiet , 
coutramJre les Matgrilliers & PacoillieRi pat toutes voyes Sc 

# Rian crevikues 6c faironiuidex , même les Cuir par faifiede 
IcM tcmrnrsl, i porict tci'c prr Sc corron «îeWites tèpara- 
roiis & tt’ i qu'il (Ira aibitiv pat Iciiiitt Prélats , félon qu'ils 
uuroiii trouve le teveiui des Cures le pouvoir cummodémenc 
potier. 

IV. l't fui b fu^ueme plainte defl'ti Eccléfuftiques, de 
tins t a.^eiers qui ahufent des faKics par faute de oon tclideuce 
di'S Benrticxrs, dcfendnm i twfîlits OlScvcrs de faire procé- 
der p.ir faifK du tcmpoiel des Béitcticcs . iiiion après avoir 
averti le L>iacélâin ou le Vicaire du Bénéfic cr tituiaiie. au- 
oikI ils biiUeront déUi compciem pour lui faire entendie ou 
nue jfparnli de b difpcnlê de non létidence. 

V. Pateilicinent dètendnns cres.expielTwent 1 tous Set- 
mKius hautsOuAicters Sc Officiers , Je bilir ou (sire bilit les 
biens Sc revenus defdits Fceléfufiiques, fous préteate de b 
non rélldencc defditt BénéHcictx, ou répaiattODS oon faites : 
«uis feront icelles bilies faites . eCiiu cas & aunes , par nos 
Officiers {êulenrent , i la lequêtc de nos Ptocurcuts genétaus 
ou leurs SobAnucs: aufqiteUnéanmomsnouidéfeDdonsde pto< 
céder i telles foHtcs. Sc de vexer Sc travailler les Béocficien 
fiuis raifon ni app.irence. 

VI. Nous défrndans i tous nos Juges de commettre A: aiito- 
rifei aucuns Ftédietteuts aux Eglifes: ains leur enfoigiwns 
biffer b libre Se entière difpoGuon aux Archevêques , Evê- 
ques & antres Supéiicun ecclefiaffiquci , aufqttclsde droit elle 
' apprritenL Voulons que ce qui fera pat eux oïdonné , foie 
«xccuk oonobAai't omfiicitms ou appcIUùons qudcooqua, 
AC ûiM préjudice d'icclW 

VU. Les Chanires de nolltc Chapelle, aptes qu'ils feront 
horv de quatiKT, feront tenus d’aller deflervir en petlônne 
Ws PiébeisJes Ac autres BvnéHces fujett' d iéCdence dont ils 
auront été poutvin : aiitiement .i fuite de ce faire, (éront 
privn des iWcs defditcs Picbeodet Ac autres Bénébees fujets 
i téfidence. 

VIJI. Nous dclêodons ttés-effreitement â totis nos Juge* Sc 
i toin autres, de divrnir ne appliquer k revenu des biens 
qui a été Jotmé pour les fondations ans Fglifes & Chapelles, 
i autre ulâge qu'l celui auquel il efl defliné. Et Toulons que 
fi aocuce d>oIe avoir été faite au contraire , que k »ut toit 
tenis au premief état Ac dai. 

IX. Le tevenu des Marguilleries A: Fabriques, après le* 
{bfidaiwntaccoitiplECt, (êra appliqué aux réparations Acachapt 
des OrsemcM des Eglifes, Sc aunes auvtes pitoyables, fui- 
▼ani les txiius Décrets, non ailleurs , fur peine aux Mar- 
guilhers Sc IVocureun «Milites Egtücs d'en tCpondie en leur 
propre A: privé nom. ^ 

Lefquelt Marguilliers feront truot faire bon Ac 6de)e inven- 
taire de tous A; chacuns les litiin Ac enfcLgocmcnt «kGiiies 
Fabriques , Ac rendre bon A: loyal compte par chacun an de 
kur uminifhation parJevant qui il appattiendra. 

X. Noos vouloiH que les Prebn, leurs Vscaiies.Ac amret 
EcdéfiaAiques qui ont droit de pourvoir aux adminiffrations 
des HApunx &Maladerie«, Ac auacs, y foienc mainteous Ac 
gardez; enfembk d’ouir les comptes du revenu d’iccUcs. Et 

Stcondt Partit, 


Eccléluftiqixs pour b cclébratioa du Scivivc Divui , diAnbu- p 
rioA des aunwtcs, r^uiion des édifices, ôc aimes oeuvres acr.if •• 
pies , exécuiévs oonoblnat oppofinons ou appellations quckoo 
quev , Ac fans préjudice d’icclles. 

XI. Nous voukos Ac ordonnons que les Letues-paientes par 
Nous accorde» aifdm Ecddiafiiquci , k trois de Novembre 
1574. vetibéet en coAte Cour de Parlcnwm de Paris, liir le 
fait Al tcgkiuum des aun.dnes , foienc gardées félon leur lotiuc 
Ac teneur. Défendons i nos juges y comicvcnu en quelque 
fafon que ce foie. 

Xli. Et fut b plainte i nous faite par Irfdits EiccléAaAiqucs, 
du détordre qui cA avenu i caufe de l'Edit par nous n'^uere* 
fait, ponant usatk>» Ac étcélion en titre d'office d'un Eco- 
nome en chxun D.ocefe, pour recevoir les fruits avetuot 
vacation , des BéneSces qui font à M>thc nvrainauon , Nous 
avonsiévoqué Ai révoquons ledit Ealii , Ac n’euteadous qu’au- 
cun puiflê envenud'icetui être pourveu dcfJin Offices «i'Ecu- 
nome; As lî aucune provifion en éuit faite, nous i'ovoitsdé* 
claiéc Ac décbions nulle. Voulons au fuiplus l}i>c l'aiii..ie 
cinqiiiesne dudit Edit bit i larcqntR des Eltats trous J Bb:s. 

f ias lequel cA ordeumequeceuxquenout noininectKisci.apik.s, 
rton; tenus après b dcicviance de nos letucsdcnoaiinaiioA , 

Icfquelles fera bii regiilte, obtenir leurs bulles Ac proviltons 
dans neuf mois, Ai ceux que nous aurons ooenmn ci-devant , 
d’obtetur Icutldiccs bulles Ac provifions «bus fii mois amèf la 
publicaiion de la piefcntc Oïdontiancc , êtte inviubbiemcnt 
gardé Sc obfcnc , lut le* peine* conu-nnes en icclus. E.t outie 
avons ordonné Ac ordonnonsqueles imils échus Ac quiéehoi- 
rom après ledit lems , qui pourroienc appartenir i ceux que 
nous aurons r.ominex, feror.t apphqtiea aux (éparaitous des 
Eglifcs , MonaAercs Aw Convenu, eiuieteuemcsit Ac noutricure 
des pauvres, Ac autres czuvies pitoyables, ainA qu’il (cia avtfê 
Ac oïdonisé par (es Chapitres At Couvens, appeliez les StiEAi' 

CUIS de nos Ptocuteuts généraux fur les 1 eux , bnt que ceux 
qui auront été pat notis nommez , les pu fltnt prendre Ac per- 
cevoir en atxune Façon que ce (bit : Ac fi aucuns en ont icçu , 
feront icnus les tenJie Ac lefliutet par looics voyes Ac mamrrcs 
deues Ac caiibnnables , &i ce uonobAaat coûtes lettres qu’ils 
Muiroieiu cs-aprés obtenir de oous, lefqudlcs nous avons 
déclarées Ac deebroM uullet. 

Xlll. Let Pcebendes, ou le retenu d’icelks ileAmé poux 
un Piccepteur, luivani l'anicle acuvicme de l’Ordonnance 
d’OrlcaiK, fera pris fur k nombre oïdiiuire des Prébcrvlei, 
vacation avenant tculemcni , Ac (ans que U bbire ducic Pce- 
ceiKeur puiAe.ètre pris fut les fruit; Ac revenus de l'Etéque Sc 
Chap'ire aupatavauc ladite vacafon. 

XIV. Ceux qm auront impctiéen Cour de Rnme pronfions 
de Bfncficctcn la forme qu*uu appelle li^num, nepoutronr 
piendiepnffeAinn de(d;H Bcnéticis, ne s’imnit'ccr en b |ouif- 
f.incc d'iceux , bas s’étre ptcabbkcneuc picfcntcrz i 1* Arche- 
vêque ou Evêque d)océfa-a Ac ordinaire, Ac en leur alfcnce 
à leuis Vicaires gcnéiaut, afin de fubir l'cvamcii & obienic 
leur l'ifit , lequel ne pourta être baillé bas avoir veu A; exa- 
miné ceux quifriont poutveus, & dont ils feront tenus faire 
mention expreffe. 

XV. E't où lefdiis iinpéinns broient trouvez inTuffifiet Ae 
IncapabSct, le Supérieur auquel ils auront tccouis, ne leur 

n ifta pouivoii fins piéccdcnte iaquiiïiion des caulêi du refus 
^uels i cette fin les (Jidiiuites femie tenus d'cxpiiraex Ac 
inicrer aux a£ks de init îhi'ut. 

XVI. Fc fi aucuns ptocez ont cié ci-deranc ou feroieDC ci- 
apréT meus poia le poUcffoire d’aucuns Bénéfices , donc les 
colbiiofii autoieot été expédiées feulement en vertu d'un fim- 

I ik coRipiliôirc d« IM» Juges, nonobluin le refus ûit pie 
efdits Ordinaires, fondé lut incapacité, fcandale, ou ancre 
caulê Irgitime , ne voulons que nos Juges y ayent aucun ^ard; 

A. ne P luna fur icelles provifions être «lenné Jugrmeiu de 
fequefire, lécréaoce ou niaintenue, que premieiemcni b vé- 
rité defdices caufes & lefiu n'ait été diligemment enqulfc Ac 
Connue. 

XVIL Tous dévolutaires ayant obtenu prov-ifioi» fondées fut 
vacatiou de droit, feront admis & reçusi en bue poutfuite, 
encore qu’il n*y ait aucune déclsranon précédente, nonolAaot 
le conicuu en l’OrdonnarKe d’Otléans. à la chaige toutefois 
de baJlet bonne Ac fiiffiCuie caution , d'cLie dooiicilc , & do 
comeAer ea caufe dedans trois mo» , i compter du your de 
leux prife de poffelEoa , Sc de metiic ks piocn e» état de 
jwet dedans deux ans au pliHard ; aunemeut Ac â bute de ce, 
dekndora à isos Juges «t’avoir ancun égard aafdics dévolues. 

Voulons fJence être ünpofé aufdin dcvolutvres , aufquels 
auffi nous defirr.dons de s’imniifcet en b jouiffancc des nuits 
defdiis Bénéfices, auparavant qu'ils ayent obtenu Sentence de 
provifion ou diffinitive â leur profit, dooiiéc avec légiiimc 
conuadiÛcur.qui eft celui qui y'MiiiAc pqffede , & (ûiuquel 
le dévolue tA tmpéué ; Ac là ot'i il le femit , noos le déclarons 
décheu du droit poffefToire par lui ptéieodu , tant par ledit 
dévolue qu'autnrmcnt. 

XVIII. Suivant Doflredit Ednbltàla requête des Fflars de 
tioftie Royaume tenu* i Blois, article emquanre-neuviéme, 
euwndoits que tous les privilèges, ftaoebifes, libertés Ac 
immunnez oflroycc; aurd’is Ecckfu^iqnes , tant en général 
qu’en particulier , par let feus Roy*, nos prédéeeffems , Ac 
véiibées ea oofUîtci Cours de ratlcment, leur foicDt cutie- 

N 
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teinenr çaréccs, r»t« «jir’il k«t foit befoia obicoir aucunes 
Fcv. i]to. temn pBTtkulines ou crmfirnution que les ^r;leates. 

Voulons jk eaten^s aae les Kè^lcmens qui on( été faits [ur 
les Ro^, nos MoJeceltcurs , imidssnt les Préiii.lens des t-'n> 
•4{uétes 8l ConKillen d'Kglite de nos Potlemcns, l'oicut en« 
cicremeni gsrdn le obfmez. 

XIX- FÎi confirmant & ampUlaot les tetnes pat nous ac> 
cotdécs i ceut éudit ClcT};é, au mois de Dcrcfiûitc mil cinq 
cens foiiaQK*quator7c, nous voulons qu'iccua KcdetuA:qiies, 
poor le regard des biens quMs tiennent i caufe de leurs Béoé- 
Bccs , deroetirrtu ftaocs 6e exempts de toutes contributions de 
deniers , gamiroas, niuninons, fbctificitions. fublides, gar» 
des des portes , iêntinellcs , rtmdcs , lotimilTcmeas <k nuga- 
xins, eRjpcs, fbutages , chevaux d’anületk, empniBts gcîsé- 
taux &; patticulien, ft: encTeceneiDcni des Gouverneuts def- 
diies Villes, Capitaines Sc Soldats commis à ta garde d'icetlcs, 
encore que par oos Commiflions Alt porte j coropieadie 
exempts de non exempts. 

XX. K.t^ur b remontrance i nous faite par IcfilinEcdé* 
fiaAïqiiet, qu'aucunes de nos Counde Parlemens& Cliambiex 
des Comptes tbnibifîr les tniiadei K-vèciiea vacans , pont les 
employer aux tépatac-ons & iomticaiioRs des Vdlet, nous 
avons déclaré de dedaroos que nous n'entendons lefJits fiuics 
être emplowa à autre uTage qu’i celui poné pu les bims 
Déeiets, E^its & Ordonnances des Roys nos prcvfecefl'enrs, 
& les noftrcs, lelquels nous voulons être inviobbiemenc gu> 
dez , Jefendant i nofditcs Cours d’y contrevent. 

XXI- Les Oïdioaires ne pouitont êne concratms à bailler 
Vtcarian, linon ès caufes ciiminciles od il y amoa ciainic 
mamfrOe de récoulTe de prifooiûcn : auquel cas fera libre 
choiJÎr en leur conlcicnce telt Vicaires qu'ils jugeront capa> 
blés, fuifîfans, tr non fufpeéh aux Parties. 

XXII. L’iultruflion des procès crimiaelt contre ks pei- 
fonnes cccIcIbRiqucs poux les cas pnrilcgies, fera faite con- 
joRiTemcnt , tant par les Juges dclîfits Fcc1<rlîj|liques , que par 
IMS Juges : & en ce CM feront ceux de ooldtts Juges qui leiont 
coinms pour cet ctfet , tcQusaücrau Siege de u Jorildiftioa 
eccicibftrque- 

XXIII. Nmu défendotis aux Gardes des Sceaitx de nos 
Chancelleries, d'expédier aucunes Letties de relief portant 
daigiflemeai de ceux qui feront prifounieis pat auiotiic des 
Juges KclefuRiques , ni iojonèUoo de bailler le bcnclice d'ab- 
folunon d ceux qui auront été par eux eicomimisixz i & ne 
^urtonc les appellans êerc ebigis ni abfous pendant l'appel , 
julquet i ce que par AttcRs de nos Coûts de Pailemens,les 
ialumvuions veues, en a:c été ordonné, 

XXIV. Nous,en|oignons i nos Juges de preRer aide & con< 
fort pout Pesreution des Sentences des Juges ecclé'laniques 
implorant le bias fccqlicrs de leur défendonsde prendre con- 
boilTancc des Jugemens pat eut donnez, faufaux PaniesiCë 
pourvoit pout fes appelbtions comme d'abus, fuivanc nos 
Ord-innrncev 

XXV. NousdéfitndofMi nos Juges, qn'ès eaitics de tiurin» 

S S pendant parderani IclHits F.cclélbAïques , de faire det'enfes 
paflVr outre au Jugement d'icelles, lous prétexté de lapt, 
ûns grande &; aiqtarente raifon dont nous chargeons leur c auf- 
cicnce & honnctii. Fc néanmoins leiont tenus les dclainitt ou^ 

E rtics iiiA-ginreè fiire inthviiru Se mettre en elbi de juger 
Inc inA-inee de rapt dans un an: autrement & .dbinc de'^ ce 
hure , fera pafTé outre au jagement ^Jitt m.sti^cs par Icfdiis 
Juges eccIcii.Jtiques. V>julons ncam^ins l’amcle quaianiicine 
dtid I Edit des Fnats tenusi'Rlois, poruitt déftnfes aux Curex 
te Vicaires d’épaufer aucuns enfans de bmiile , ou ceux qui 
font en puiflancc d*iuTTui , s'il oc leut appert du confencetnent 
des peres, meres, mcttin ou curateurs, être inviolablcmem 
garCé , fiir ks Mines cometraes en kelai bidic 

XXVL F.t fur la rcmonttraocei noos faite par Icfdics Eccle* 
fiaArques, de U perte de lents titres, a<tvetnjs pat l'injure da 
temps, au mo)«n de laquelle ils ne peuvent contraindre ks 
redevables à b ttconnorirance payemeni de Icon droits lôn» 
ciets, voulons fuivant ledit Edit aefJin Fdüts tenus i Blois, 
article cinqmnce cinquicine, que pat nos BaiIlrA , Sénéduux. 
leurs Lieutenant, 3e autres nos Officim, foit procédé i la 
confcAion de noovcaui terriers dec Refit 6i cenlives defilirs 
EcclefiaAiques, fans que pour ce ils foient contraints obtenir 
autres Lerrres-Éatentes & Comminkm de nous que ces Pnilctitct. 
Et feront cenos les détenteors & propriétaites defdieshcriuges, 
ùfler tiice nouveau, & icem droits ptyrt & roninucr, en 
feifant apparoir partcfdits EakfiaAiqoes , par l'exhibirron des 
anciens baux, reddicioa de comptes le autres documens. & 
Information fommairemenc faite, les rartiesappcilées, teeux 
• droits leur cRre deux, & fans que les détenieutapuifTcnialk' 

guer aucune prefetiption qoe celle de droit , en laqueik ne 
fera compris k temps qui aura couru depuis l'an mil cinq cens 
(ôtxaDce-an , que les crouldes font avenus en ce Royaume. 
XXVII- Seoibbbkment voulons les Citcez,unt lies Villes 
( qu*aunes hetix , fsivam l'anidc dnquaDCC*unici»c dudit Edit 

an FRacs rmui i Blois , cAre confêrvez ét droits d'obbcîons , 
& autres «koîts parochiaux, qu’ils ont accoitnimé percevoir 
hiivant les anescaner le louables couAuhks, & ce nonobibnt 
FOrdonnance bits i b rcqueAc des KAats tenus i Orléans, 
i brille nous avons dérogé 6e dérogeons pour ce legard : 
le outre ès lieux ooés Cntrs&FgliiésparoifUalesotlk tevenu 
' éR iFeR fué fifan t pour enuctenii k Curé, ks 


O N I U E s 

F.vèquet, futvnnt le.lit Fdit des Ecart tmiit J BNis, artief^ 
vingt-Jeuxïcnic , poutront avec due CoonoriliiKC de caulc . p, 
le lelon b loime ^clciiicpac ks Conc kt , y unit aunes Üc- M*®* 
ncficcs. Cures ou non Cures, & pioccdu à Udiltribuiioo det 
dktnes & autres tcveuiis eedefainques. 

XXVIII. Nous voulons que kn aiticlet quanntc neuf & cira* 
quaink-nie .conteatu en notied-t J dSt ucs Etats tenus i Blois, 
peut la pciceptioo des dianies , loinii cn;.crcmcnt gardes & 
otl'ervex . je en ce faifint , que toutes petlùnncs , de quelque 
qualité , tut le condition qu’Js Ibieiu . tant ptopiida tes que 
^poilcAcurs, fitrraieis, éc aunes tenanciers de leires, vignes, 

&Mtics liéiiugcs fujett au droit de drxme, prémices , quartes, 
boifléaux.éc aunes droits, feront tenus de faire Agmfier <c 
publier aux Ridnes des Eglifès Paroillcalcs, od lotit fiuicx 6i 
afits lefdits hénuget, le jour qu'il aura cAc pris & deJagné pour 
déjNMtiIkr & enlever ks fiuits & grains venus le cieus fur 
iceux , ce, k Dimanche ou FcAc ptodiaine pvécédnue , ice* 
luy jour, afin qiac kfeits FccIefiaAlqurs , leurs Receveurs, 

Fetmien ou Conunis s'y puifTcnc iiouvcr. Failôiks tccs.expreAc* 
inlitbliions & detienfes à tous détenteun & poRcITeurs delHics 
héiiuges fujeis à dixme.de meure en gerbe , enlever ou cuS' 
portée les tiuies ô’iceux , fans avoir préabblcmeQC paye ou 
uiflé ledit droit de dixme, ib riifon, nombre & qwimiié 
qu'il c(l accoutumé d’cAns payé; le loot fut peine «le ronfif* 
c.nion au profit defd;ts Ecdelblliques, «je rocs ks fruits 6t 
grains ain» dépouillez, & des chevaux le hamnis de ceux qui 
auront retenu ou recelé ladite dixme , & de trente écris d’a* 
meiulc pour b'preinKte fbit,laqudle doublera ou iicreeta 
félon k telus le contumace ikfdiis refufans le debyaus , kf- 
qucls cncote nous voulnns cAre punis cxiiaordiiuircmcnt, 
comme iiilcadcurs de tkns Oïdoimanccs- l'njoignout ttcs-cx- 
preAément i tous nos Juges, Olficicrs & l’rocuieuis fut le« 
lieux, fans aitendrc la pbinie Jefdrts EcdcIbAîques , qu’ils 
tnfotnient dTlIgemment & pumAém fuivanc la tieueui de nof- 
dits £<lics, ceux qui aurnne conrcier.u à b prckittc Otdon- 
lunce, fur peine de fufpcniion & privar^n de leurs eAats; 
leurs enjoignant , fur ks nvèines pc.nei, d'aixtiir ik« Procu- 
reurs (kneraux en nos Cours de Parkmens , des Coi.travcntiona 
qui fc feront à la piéfente Ordoiuunce, & du devoir qu'ils 
auront fait d l'exécution d’icclle. 

XXIX. Ne potirroni ks propriétaires H pofTcfTcuts des 
ritages fujcts'à dixme, dite , propofer & alkcuet en Jugement 
ledit droit de dixme n'cAie ueu qu'i volonté , n'y alkgucr 
preferiptioaosi pofleiTion autre que celle de droit, en laquelle 
ne fera compns k temps qui aura conni pendant les troubles II 
boAilitez de gunce; ûiunt tiés-expcefTcs inhibitions & dé- 
leiilés i cous les re<levabks, fujcis i cliamparis, Jtimcs 9c 
autres dioiis, d’exiget aucuns banque» , buvettes, frais de 
dépenfesde bouche aeldics FccJcfiaAiqucs, & aufdm EccIcfiaAi- 
quei de les faire : Ac où par cy>aprcs fera ineu aucun pioccs 
pour raifon de b cote deldices dixmes, voulons iceux cAte 
jugex par nos Juges, fuivanc les couAumes aïKicurts des lieux; 

&. od ladite couRiûne fccoit cbkure le incertaine, fera fui- 
vie celle des Lieux circonvoifuis, te fciontlcs SuitaiccsdiMi- 
nto en faveur des EccléltaAiques eié'utccs p.ir proi-ifion , 
nonobAaüt l'appel , en buillanc par lefurts Fcckliafi.qucs eau* 

XXX. Sembbbkisenc , fu’vaot kiit Fdit, auickqau.mce- 
Rxiane, avons fiît le fafoos, ubs - eipicllet iuh'biiions le 
deifenfès i toutes periôunes , de quelque qualité & condiiioa 
qu'elles loient , fur peine de eonfitcation de corps Se de biens , 
e'ulurpcr. ou faire uluipcr par Ibrce, vioknee, ou autre, 
meut mdikcnem, ks Bc.iéiices, m.i:(ous, jurnccs, ceofivcs, 
certes, dnincs, chanip.itcf dépendans d'iceux. Enpiignons i 
ceux qui préfcntemenc nfumne & détiennent kfJits lieux le , 

Bénéfices, en bilfci b pofteinon vuide le lacue, le la jouif. 
fanée paifible dcfdrcs droits auldits EcckRafr.qucs, dans un 
mois après la pidilication de b prefente Ordonrunce , en cha- 
cun de nos Bailliages Se SenefcBauflcts que nnus voulons être 
laite à Ton de trompe de cty public, afin qu'aucun n'en pré- 
tende caufe d’ignorance > auttcmcrit i faute de faire dans kéfe 
temps, le icehii paffe, nous avons dès-à-prefent , comme 
dcs-lois , déclaré tous les Refs defdics ufurpatcucs unis i nofiie 
Domaine , &: Ict aunes bkr.t i isous cmififqurx , nonobAuil 
qne par b Coutume des lieix l.i confifc.niou n'auroit lien; de 
voulons en outre kldtts ddeoceurs, être punis emaotdinui- 
rement , comme tfifraéleuts de oos Otoomuners. Ce que fetti- 
blablnnent nous voulons eAre gaxdé & nbfcrvé comte ceux 
qui fous couleur d*i|n lioc déi-oluc , cm d'un fuppofi- panonage , 
drre etnent ou indlref'emrut , fc feront mis le inicodmct en 
la pofTetlicui defdits Bénénccs, fuis Semences picccdeaicsd^m- 
néa avec légitimes cootradiéleun. F.njnigooni ués-exptellé- 
nient i tous nos OÆciers Se Subftinus de n s Procureurs Géné- 
reux en chacun defdits Baülitges, le Sénekhauflecs , que fans 
attendre h pbinie des Panics, ils iof'irmeur dnigcmincnt 

^kfiiiiei ttfurparions, le ptocedenr contre Icfdin ufurpatcari 
(rion b peine contenue en nr.AreJUe Ordonnance , fans que 
par eux elle piiilTe être tnoderée en qnrique fa^on que ce fbit, 
le ouireadvettirooUits-Procuiosn Generaux cniins finnois, 
du devoir qu'ils y wtouc fait , pour k noas faire enieodte 
afin d'y cfbc par nous pnutvesi. Permettons ’iéaütno'iu auUttt 
Eccldiafliques de FadreAn pour ks cas fufi'tti en première 
Infiance i no4 Conrs de Paikinensou Juges Prélidiaux , aufqacls 
&OUS cujoigoous dé kur adminiAtia ptompeede bricve junicc. 
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ET BENEFlelALE S. 


XXXI SfcnM-iMcnfnt voulons (te 1'Or.lonfUjice f>ite à 
Jer. liSo. Ambaife oif 1« f«i R->i Cliarlet outlte irii-ch«r Seigneur 

Frcre < <^ue Dteu abfnlvc , & psr nom téicciét co l’Eidit <icCits 
Etj» tenus à Bluit , uiicle qu^rantr -huit, pour le rcgiiii de< 
baux ici biem <let Kc£leriaA:<)t>et. foie ennerrmeni f.«r<iee Sc 
ebfccvte; & en ce faifant , fu vant iccrie, avons JctlcnJij & 
^âênd'uu i tom Geaiütiioniffies & ^liciers , tmt de Nom , 
4f<rc deüiin Si.'iid it CentiUhommes , «le prciv're â rarenit 
& s’entTCmecne dite^leiuent na iniireflejucnt «les baux à frtinc 
derÀ-.n Bcvélîc:ett, dinnet, cbampdii», Si aunes revenus 
£cclcliafti(ji>e) , fous qncIq’K couleur ^ue ce foie. par eut, 
o«i pirpcn''itiKs imerpoléei pour y pimeiper,n‘y d'empèchet 
lefdnt Kc Jeiufl ques sut baux 1 fet me. faits ou â ûice . oy inti- 
a. ' r ceux qui les voudtont preiKlre ou enchérit * fur peine, 
q iatit auxGentilshamcnes,<rcÂrL décLiret rotutiets , & coinote 
teUjnis Si impol'R aux uillct , Si a'ifdits Officiers de pitvanoa 
ie kuncflait ,& d'>‘(h« «lédaiex incapables li'en tenir pamais 
d’autres. Uélëndocis fenibUbletucac auMÙs Bdnéhciers de bail» 
1er leurfiiites fermes auldits Nobles & Officiers , fur peine 
sic nullité (kfdiis baux: déclarant en outre les baux qoi au- 
ront eAé ci-devant ou feront i l'avcuir faits aur petfoooes de 
la qualité lîifdite , nul & de nui eflêr, fans qu'on s’en puiiTe 
aider , foii en jiiscmraccni «lehorss & posirronr lelÜitt l'ccld» 
(.ailiqucs impcircr cenfures, & les &ie publiei où il appar* 
t r<:i«a,.coaiieceux& ccUes qui prefteront ou accommoderont 
Ic’iis noms aufdits GeniiUbitmiines Sc Ofliciers , fo:i pont pren» 
dfc i ferme les dirmes & autres revenus deflitt Bénéfices , ou 
c.iuiiot,«er & pleiper ceux qui les prendront auptohi «Icfilits 
Ccniibhomcnesnu Offiocrs.lans que les appeUattom comme 
d'abas puiDent ecnpechei ou tciaijet la psdMication & (ùlinina» 
t:-'i» li’icdles. 

XXXII. Kt fitr la plainte i Noos fai’.e pu iefdits EnlefialH» 
quu,v,»e pcMir les pot» d'atmes , forces & violences qu'au- 
cuns de n rs Suicts commettent , font teltcment ledomex , que 
les Srr};ens n’ofént approcher, 3c n’ont feor accex à leurs 
m.nfbas poiii leur donner les aflignatioits requifes en telles 
po. rluiies jvoiii ordonné de otdoiinons que toutes petfoonet 
ay.iat Seigneuries ou Maifons fuites, Si auim de difficile 
accci , demeurant hors les Villes, feront tenus dire domicile 
en la jdus ptoebame Ville rityale de leur demeure & réiîdence 
ordinaire : & quand lesafrigaatioos,f)ftnâcations ,(ômnui«ons, 
cotnmandrmriis St exploi» feront faits aufdin domiciles clnis, 
ils vaudrontdc feront de tel effiei& valeur comme fi laittétoieoc 
à Icurt propres petfonnes , en badiane audit domicile éicu déUy 
compctci.i , félon la difUnce des Itcux.pour leut faire fçavott 
Jclilia etploiit Si jffes ; de jufques i ce que ladite eteéf^cui (oit 
faite, mus explom qn* feiont fa. ni l’on des Officters, Bail* 
liH, Prevofis, Lieuttitam, Procureurs Fifeaux , Crcfficrs, 
Tcimicis ou Receveurs «les Terrei Sc Segneuries ou Ma fans 
des perfonnes de la qualité fufdire , ou i leuts frtviteurs ou do* 
xnefiiquev , feront oc tel effet & valeur comme s’Us étoient 
fait a leurs propres peifnnnes ou domiciles : &en outtere 
ctuniuelle, au defaut de bdireéleélion, permettons ictus faite 
«dpsutner à Ion de trompe Si cry public eu la plut ptochaüie 
ViUe toyiie de leur demeure i de pr ce mos'cn enjoignoru i 
rous .Sergent de faire tout np'oïts.dc aux Nouiresdebire tous 
offes &'i 'iVnmeas dont ils lieront requis & fommer pat les 
Panes 1 de Icui fa.fons defenfes d’exiger ne prendic deliliics 
Part'ct plus que Ce qui leur ell dru pour leur blaire raifon- 
luble & cnriicté fclou leur peine de vacation: de pom con- 
iioilbe quel faUire ilt auront pris, leur enjoipa- ns de mtcue 
* au vra* Cl qu'ils aarooi rceeu pour IcurClits exploits au pied d’ice- 

luy , de le ii^nct «le leut feing , outre les autres fangs qu’ils 
auront appofex aufdits exploiis, i peine de fulpcAfion de 
leurs cAac’. de offices , & d'antres plus grandes pciaes s'il y 
éciico't. 

XXXin. F.( fut la re^tielle faite pic Icfditt Fedéfîailiques , 
•»mit avons révoqué Si révoquons les Leiircs patentes pat nous 
'%3at oélroyto pat Iclquelles cil ordonné que Iefdits 
. v.ilciiail'quest en vendant leurs bois taillis, fciorent tenus 
li.ilrr ta qii.iniéme patrie dcfdits uillis fut pied pour cioitt» 
CS bois de haute f'ullaye; & leur asoni permis & pernsettoiu 
de faite couper leldiis boit , comme ils avoicst accooiumé 
•iie^raram ioclles Lettres , i la charge toutefois , qu'ils léront 
t' us laitier en chacun atpent le nombre des bailiveaux re- 
quis par DOS Ordotuuoccs , de fans qu’il leur ibie loiHble de les 
couper. , 

Vi donnons en mandement 1 nos amer i: feaiix Confeilters 
les Gens lenaiu nos Coins «le Parlement , Chambres des Comp- 
tes . B-t'U fi, Senefehaus , ou leuts Lieutenans , de i tous lu- 
cres nos Officiers , de i chacun d’cui , fî comme i lui appar- 
tiendra, que norie pnffnite OrdonoarKe ils gardent , obCcrvcnc 
de eotrci emiem . udent gatdu , obfinver & eotretenit mvio- 
la'>lenierc de point en point felos fa Ibime de teneur . ûos 
l'entraiirdre, ne foufftit aucune ebofe eArc £iiie an contraite t 
dr afin de perpérueüe méctysire , de qu’elle foie aotoiie é tous 
p*'s Su]en, La falTcm lire, publier de caiegifbcr iiKonciocnc 
de (ans déliy après la préunutioD d’iceUc: car tel cft sotte 
pbifif. 

Donné i Paris aa mois de Fériier , l’au de grâce mil cinq 
cens quitrr-vingt, de de imAre régné le hxiéme. 5ÿsv, 
HENRY. £r a»-dv^«w, Vifo. Ft tlf'i é«i, pat le Roy ellant 
en foo Confcil , llKt.aAkT. F.t Icellées fut l.ics de foye rouge 
& TCrK , eu cire verre , du grand Iceau- bt au-delTuus i cdié 
Stteadt Pan'us 


efi écrit : lAn , fnSUirt ÿ twrfçî^r/ii , luy U Tncitrettr Gi%i- 
ra/ 1/« R17 , /Ml porrvv) par U Rfgijh* , yw Jîrrtwt 

ràurér éUfi.-$ de ces Lttnts , « r« ya# hhI a’en ytiuMÀt ctuji 
i'sjfimMitte. A farit t» PmUwetai , le hnuiem ftmr de Afan , 
/'as mii dmf wu Signé , Du Tillst. 


ARRÊT -DE REGLEMENT, 

Coattmani U pouyoîr des Chaf>itrej durant la vaeanca 
du Siigt Epj'copat, 

E NTREleProcQieurCéoétaldu Roi d’une part, jJ! ' 

& les Doyen, Chanoines dt Clupiircdcl’Fglilcde Bout- x4 A»il 
ces , «Pâture. La Cour a ordonné de ordonne que 1rs Doyen , t y Su- 

Chanoines de Cisapiue de l’égl/e de Bouig.'t, te S:égc At- 
chi^ikopal vouant, exetcernnt de aJcniniIttemni ce qui ett 
du l^ntuel appaiienont i rArchevéque .feront foue les vilîti- 
tions , huiler toiifute. Si tenir les Ordres pat chacun an^ 
d: aunes cbofês a^aitenances à la Dipi.te ArchicfpKopa'e 
pr un Eveque Suffrogaot, nendront les Synodes Sc Conulei 
Synodaux eo ladiM Eglilê iieux Ibis l’an , feront cicteer U 
JuA:ce , tant civile que crimincUe , pat l« Juges , Officiers Si 
MiniUres d'icelle , an lieu «icfquels Kclui ^«ge racart , leut 
fera ioilîble d’eo biTcitucr & pourvoir d'aùtrcs, vacation 
d'ieein adveiunc par mort ou auircuKflt ; conféreront le* 

Cures CS Eglilès Patotllialet étant en la pieioe dilpoliiion du 
PAtchevéque i feront aufii toutes les toftituiions i 1a nom-rax- 
lioia d; prCfentasion des Panons , de confirmeroiu 'es éleéVAiat 
erqiidJet t’Arnhevêque cR en polTeffion d’infi tuet Si coiafir- 
mer , & généralemeot feront toutes autres prov.lions auelcoo- 

Î ues , excepté les colUtions des Bénéfices , étant en l’cntieie 
ifpsitiiou de l'Aichevéque, appanenansxu Roi d cjufc de fou 
droit «le Régale , Icfqueiles coUaHons, reftitutions , confirma- 
tioQS , éleétioflS , prnvifions , enfemble Lettres de Liccncs 
de non relider, de Tonfures, d’ordres, de mus Afles cois-, 
cernant les chnfcs c»-de(Tus, feiont expédiées par le Scribe dC 
Gteflier dudit Chapitre, «ni par tel autre que bon leur fembleia 
i ce par eux commis de «Icputé. Pareillement jouitoni Iefdits 
Lntimét peml.tni la vacincc du droit de fccau qui le paye pour 
cbacuue i cfdites expéditions , à li charge muicfu s de payer 
toutes les prédtcaimDS qui fe font en h.lnc F.ghfe, 0: lont 
dues p.ir l'Archevêque , tant és temps de l'Avent dt do Catétue , 
qu'és |ciucs de (âmes Dimanch-s Si aurres Fêtes de l'année, 
avec la deyenfe de celui qui efl commis poui allei quenr l« 

Crnne deux fois l'on au plus prochaio DiMcfe pour éae es 

)(Mn deldin Synodes delivm aux Curez de où le dro.t 

dudit Sceau excédera les charges des fufdites, fetoni itmus 
employer le furplus en achapi de draps de foye de omemeu 
pour leordite Eglife , de Don i autre ofage fur peine «lu qns- 

diuple . . F't pour le regard de l'énioluineiu <hi Greffe 

desinfinuations dudit Atcbcaêche et tous autres profits p.-uve- 
laans de l'exercice de ta Jurt'rr de i’Atchevésiue , tant Civile 
que criminelle, fait U Cour dk'leafes audit Chapitre de lA-a 
prendre Si recevoir chofe quelconque , mais en la 1 Î>.-t youic Sc 
prendre les fiuitsqui en provieniltoRt au CouumtTairc quieft, 
de qui fera par le Roi établi au régime & gouvernement des 
fruits du tenipmel dudit Archevêché. Fait eo Paiiemcnt le vingt» 
fixiéme jour d'Av/il Pao tySo. 


LETTRE. s PATENTES 

DE HENRY III. 

En favtur des CUrcs Offtcitn dt la Chapelle du Roi^ 

H F >1 U V , par la gr-sce de Dieu , U<. Salur. Nos cheix a— 

dê bien ojnn les CbantTCS de notre Chambre, Chatuics _ se.,.,e(o, 
de Chapelains de Chapelle & d’Orxioire, Nous ont p.ir lesv ^ 

Requête ptéfentee i notre Confeil , fait teiporuter qiPi la ’ 
poltulation de nos prédécelTeiirs Rois, iU ont été cannnique- 
ment difpenrcs pat le faiat Siège Apoftoliquc , de iclulcr eu 
perfowie fur leuts Bénéfices, dont ils ont joui julqu’i piefcnt 
an moyen dudit priv.lége duemene vérifié en nuire Cour de 
Parlement , de de plofieurx Arrêts fur ce donnes en jugemeix 
contndiâoire, néanmoins aucuns Chspiues d'Eglifes Caihc» 
drxles de Collegiale.t autoieot cd phm kfilits Supplunt «ie 
Icim pnvileges^dt le prévaloir du revtxui «.Rieurs Bénéfices, 
i faïue de rcfitlence , ibus prétexte de l’AlT^bUe du Clergé 
de ftotredit Royaume, farte en notre ViJk de Melunt faifam 
lédit Privilège de Arrêts coofirmatiis d'icelui , prr Edit fait 
fur leurs Remoncrancts, publié Je hnic .Vbrs dernier lySo. ob- 
tenu que Icfdin réfideroat aéhaeUemenc incomiiient aptes kuc 
quartier fiait et Prébeedes d; Bénéfices donc ils font pounnls t 
de i faute lie ce faire , feront privés de mut les fiuits de kurf- 
di» Bénéfices , fujen à télîdeiice , combien qu'ils lisent ordi- 
naitesi notre fcivicc, Et pour cette cculidéraiiou, lotfque kf- 
diu Clupitrcsont voulu iss corutoindie à ladite réfMk;icc,ea 
ont été eiemprés de difprnrés avec iruio- levée des tevenu de 
aroi fniia de leurfdiu Béocfices, fort qn’.ls lérkletM ou ooa , 

N ij 
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cxvcmc Ict ^iniiUut-'nns (j'irK^ienncf & Dunocücs , f{s!c'i>cct 
p.ii Icfdiis Anits, ^ <)uc ne fiiifanc 1-uliie tciukixc, ih (e* 
rorent privn tic ImrJit fnrilc!*e & rciiJüs de pire coiidiiion . 
que (csBioiikiinHibituet de toutes 1rs K^lifesdc nocic Rovau- 
me, qui (<>nc pleinement efemptm de toutes pour te fetvlce 
qu'ils iunt elUites Kgllfct, nous rupp!-sni 9( rcqueidiic que 
n <;rc pbifir Ibii tes isuintenir en ieurnic pitvilc^e, tCToquct 
l'Atrrlc dudit tJit.publ^ en ijnur deldits f eJeluDiquet. 
Kous, Apres avoir luit T»>t en notK Coid'eJ b copie dudit 
Iiiuuli A: Pnvilri^, avons otdonné ordormotis, <jae lcfd.es 
Supptuns , Si ch sain d'eus , jouiront .icWlleincnt , pleinemeM 
& pa.fibicment de l'efTct Si contenu dcfJits Induits ; bot qu'au 
o'oycn du contenu au fcpi limc art cic de t*F.dit obtenu à l.s 
poutl'u;» du CIrtgc , a-jq <l Nous dérogeons, en tint que de 
Dcloin (croit, ils foietu alheims i autt.: rcliJcixc que celte 
portée par kd.t induit & Icidits Arrêts, les ayant ditpci les 
Si déchargés du futphis. \'oulons cii outre Si Nous pt^t , qu’ils 
l^ilTcnt picinement & cv.ticremrm de leutidiis bciHtices. 
fruits , ptolus & revenui y appacicnans.iuivaut b mo'iiic.itton 
portée par Ufdits Arrêts. Si nundons à nos BaiUits,Scnécli.iUt, 
ou lc<ii‘ Lieutenatts, de birc jouir lefdir. Suppl-am ducoi lcnu 
ci-defliis. Donné i Fouun'.etteju le v.iigt -huit Septembre 
ijSl. It/Hita lettres , If f rerrrrrjrr Ju 

Kfj , »HK ih4r^,n ftrtfis tjr V^rr^ Qitt !ei 

Jinfttrsm jetettt tenus par ri-arr.» an, d’jp-rr/rr a«v C^irprrrii 
Jri Ca-d rqV.t/rt ^ Ceilr^i.iln , l'rrrylVar rsmiwe Ht (sut 

en firv-iee, Ju fi w»» uN’df nnrev JtTÜ ; <j* ra t; f.tus.'.t , 
prtat ri^utii frèfins ahrjsift.t i.t nsitris CliJumt , à U 

fAar^r t/u tremire fertr fer iei Arrài 4r le Ceur, ) l'jis <n i'er- 
Umtnt.è Péris U s ^ Jaa-.irr r yÿa- Voisin. 


LETTRES-PATENTES 

DE HENRY IV. 

Contre UsPitJîcauursJtüùtux, 

T TFiiht, pir U guce de D-.cu,Roy de Fnnce St de 
J I Nav.Uîc, Comte Je Provence , Forcalquier Si Tcncs 
Septem. j \ ccn qui p v<er.t>*s Lettres veriont, 

(Âluu CkaaiA peut ciùictticni cnnnoilhe cuiubien les longues 
Si coniinualbs o:.eires dont cet KRu a cüé at; té , ont app'uté 
de I eence Sc Jefordre en toutes fouet de déboidemciis, de* 
prjvatioBs A; CMiuptions de m<r.i*s& bonnes dilcplnes, Se 
en tous ordres , eftats St foiiéJinns , de (bne qu’à gundc peine 
fe pcuc-ii retmrquct une feule tnee de l'ancienne venu Si 
piété qui flor lToit jad'S en ce Royaume i nuis ce qui cil fur- 
tout à déplotcr & legicici .eAque cc In.i! oit It avant pén-.-iié, 
que de prcndie pied julqu'i ceux qui tenaas le pr<*mici lieu 
Si drgté , prKivnknt A: dcvoicnt fetvir delumicre &; d'etrmple, 
pœr retenir tous les autres en leur devoir, qui foru Us Ecclé- 
fiaA.qnc<., la pliîpan dL-fque'.s, au lieu Je lu vre & oble-vcr 
ce qui rA de kur proleifion, Si vivre avec b m dcAb,Am* 
pttcué& (dlgionqu: (ont icqudes, & Comme ont fait Uurt 
aïKcAres, ont au cmtialie ouvcit le ckcniin i toutes ctieirts 
A" liberwe eSrerées , c-nime J s’cA trop cxpeiimenté pjt les 
mativdc fiUThi'.Ievqui eu (bat advenus , à b ruiM ac Jciiiment 
de mut te publie : n’.iya ti Crtix qui fc f-au trouvez de ce nom* 
bte &q-ialité, cnitcploileuis .ruircs abus pareui notoiirmcnt 
& maniieAemmt conunis, fait coiift: enCc At diAîculcL- Je i^ite 
fetvir At appliquer la p.itole de Dieu a buis pmpt.s paflînns , 
A demcfirces cup.cicz Je gain, pour leque! As cm bit pré* 
dicat ons ordma res contre le repus Sc tranquillité publique, 
A i'aucomé tant •lu di-Aunc Roy noAte preuccelfeut , que de 
Krjus.aJvifam A iniuilimt p.u leurs an Aevs le limple Peuple, 
f sus préteste Je p eté A rel gion , A kptovoqiuni par kurs 
btafpiictDCS i une révolté St féJilion . pour les retirer de 
l’obéilTi 'C' qui leur eA Consm.ir.dée de Dieu A nature de .m* 
die à leurs Supérieurs: choie ta’t éloignée Je la Aiiecrité avec 
laquelle ils Jcvroicoc annoncer fa parole , A vacquer i Ton 
Cl. DI fervicc pour le film A édibc-ation Je mut le peuple, A 
réduire les dAoyez en la droite vnye qu'ils doivent fuivre par 
bonnes voyes A. aslmonnions, brque.s au cnneraire ils ont 
voulu b-fler en leurs erreurs , au lieu de leur tendtc U main. 
Et combien que plulieun de ceuz qui fe font tant wibl ez , 
dyvnt depu-s reconnu U faute qu’ils cominenotent ,s'en foicnt 
enciecetuent retirez A abAenus, failânt leurs prédicat-ons cou* 
fermes i U parole de Dléu A Comm-andemens de Ion Eglifc , 
tontefois Nous avons cAé aJvcrtis que aucuns dere.iatis obAinez 
A aveuglez p.u les prcfais A corruptions qui leur font fait 
de b part Je cn^ q»; les nm jufqnes ici cr-iretenus A Aipen- 
Jlez.Ctmtinueuc e.icore en ceiuines Provinces de notre Royau- 
me d ufer Uccnriculcment en Ic rs prrJicanons de toutes blef- 
futes, injures A paroles dénr.rvsrs A didàmato tes contre 
noihe authoiiié A sics .Vlaf.ilb.its, tendantes à fédinont A 
émotion . au beu J« ramener A contenir chacun en b con- 
DoilTaDCC A crainre de Dieu A de ceux qu’il a canAitiKT p mr 
cominander. A quoi eflirrr rès*néceiuire Je pourvoir . A 
empéaher tels mm 'polri, infolences A apoftafies, qui font 
directement contie l'homicir A fêrv cc Je Dieu A de Ton 
Egl.lê, A au grand Icondob A mépris de b Ketig^n Chré- 
&êiuie , A eaatrwdanr que avec le couioun cmaMueiDctu A 


auihorité de noAn isét-binc Pert le PapC & TEglilè vn;v*r- — 

fcl'e , il fc falTe une eoiicrc A faiaie réformanon , Comme 

nous dpeions, en bref , de tous les abus qui ont jnfques à- ** SepteaL 

prclènt eAé tolesn en pEgl fe par b noncKabnee A négli- *1*1» 

geirce d'aucuns PiAcius; (mut ces cuifes. Si autres bornet 

A grandes confiJémiont i ce nuits œouvans, A zAn que no(V 

tre mteniion foit généralement connue contre tous tmpoAeurs, 

avons déclaié A Clorons par ces prétentes que Nous avons 

toujouis Jcfiré A Jélîroos que b parole de Dieu fore piéchée 

A annoncée en toifies les Pfuvinces , Villes , bourgs A Po- 

roillés de ctirwy noihe Royaume , Pays , Tenes A Seigneu- 

rks de noRre obédlancc, par tous Dodlrurs qui feront i ce 

Cme appeliez A requis , ainlt qu'il cA àccounnmé pour l'cJi* 

ficjuon A falut du Peuple, avec b (ioccriié A doctrine qui 

y loM rcquifes, confotn^ment aux Ciintes Ecutures A tradt- 

lions Je noftre fainte Mcrc Fglife C-iiholique , Apnitolique 

A Rrm Jnc , pourveu que lelJrcs Doétevis Ibieni luIhCms A 

e.rp4k1es,A flonJeceux qui le Ibni paJîoimcz A enttcin s de 

ce qui cunccriK notre auilioiité, les aRiues, admijiiRurion 

A {mlice de notre Royaume , A qui ont vofilu A veulent 

indu.te A provoquer nos Sujets a fcJidon A révolte, pac. 

leurs apilbnes, cai imuics A faux doisoez cnieiMlre , fu.t eu 

IcurCtiics piédiciüons, conieflîoRt aureutoiiei, ny autte* 

mrni en quelque iafon que ce (oit , aufquels A i tous autret 

qui vou.lronc laiie le feniblible, Nous derteudoQSiici-espref- 

icincriidcfe meme en chaire, fur peine d’cRre conietnpKurt 

de rhoniieuf de D»cu, kb-(matiques , A buteins ti'béiéiies, 

A pciveiiidaiu loa ea|nc(1e proie , Sc comme tels avoir la 
l.tnjrue percée faus aucune grKc A rem flîon , A ba-inis de 
notre Rny lume J peipetuiié. Si donnons en manJcmcui a nos 
■mcz A feaus les Gens lenaus noftre Cour Je Pailemenc, 

Ezllil'f, Sencfcbain, Juges, Prevofts, leurs Licutcu.tus , 

A tous autres nos Officiers A Juftkieis quM appitknrira , A 
cb'cutt d'eux, que nos pn-fentes dcclarztioo, inceitlani, 
detbiifes , Se tout le contenu cy*Jelius ih lilTent lire, publier, 

Ciitcg-lPet, garder A oblervci .ie point c» pouu. pincé* 
dant i l’encomre des coupoles félon les pciniM (ulduLX, ou 
au-rcs plus grandes comme au cas échera, cc(bn< A l.iifant 
ccHei' tout (roubles A Cmpéchemens au couira'ic. Mju.t 'fls Se 
ci'io'gaons i uos Avocats A Procureurs Giiieraux, ou leurs 
Subftiiu.t , d’y teui; , cisactiii en droii foy, ci.K\ement h in.ifn , 

A tarte enibnc que noluc intention ibrr fuivie A cll'cfbiée : 
car tel eft nolite pbilîr; en témoin de quoy Nous arems lait 
uiettie noftte Scc! i ceUiics Prefeiitet. Donne à Lyon le vingt* 

(leus Seprrmbie. l’an de grâce mil cinq cens quatre-v;ngi. 
quii.ze, A de notre régné le fepiume. 5i<r le refis, par 1« 

Roy, Comte de Provence. Fortoari A (^ce'lvrt du 

grand 5ceau de c.ie jaune peruiant à druble queue. Il y eu» 

■Arrffi tn ^nditsue fur le fuSitteihH cp nrtyfir al»» iLfiHtH 
Ltuut feiîimi N'etrmere tioi.fmrtviresi du itt 

Ltnrn RrjMsxJ» Parhmtnt de pfrsfut. Signé, Fitknni. 


EDIT DE HENRY IV, 

Sur Us plaintes Cr rtmonttances du Clergé de Franc» 
à Paris, 

H F. nar, par b rraee de Deu, Roi de Prince A de 
N ivarre : A toi s prefens A advenu , ûlot. Les Prélats A 
aunes D.pii'ez tenar.s piar notre peimiirioii l’AllembLe gêné* 
raie du Cbtgé en notrcViile de Pâtis , Nous ont tut pluiîeurs 
remoncrai.ces en plufîevts articbi enuteiru au Cih er qu’ils 
Kr>us en oui préienié , lut ce qii'Js eft ment être requ.i A oc* 
cetîairs poux .'bonneur de PF^Mc, bien A frui.ior.jc.it des 
Feclcliait ques. Après eu avoir entendu la leCtute, avons, de 
l'.ivis de notre Cmfrl , .icclvé A otjt.nne , décbiu..> A otdon- 
nors ce qui s'eilirit. , 

Art. 1. Nous voulons A entendent que fuivanc noftie Edie 
de I f 94. ia Religion Catholique , Apollol'quc A R xisaitsc , A 
libre csertice d'icclle feit remis en lous les 1 eus A enJin-cs Je 
ce Royaume, les Fglifes A coirsles biens appaiteuansaui Ecclé* 
(ûft quel, rendus Areftiiuez 1 défendant i tomes peif-rnncs, de 
quelque cftat A condition qiPe!'cs(o>nt de tes y ttoublet A 
empêcher • i peine de dérobé ftiuice A d'êirv punit coiij.ne pet* 
tiirùtteurdu lepospubl c : enjoignanii nos Procurcun CMtneraas 
A leurs Subibrucs, <ie faire infuiiucr des courrav utions , A en 
faire 1rs pnurliiitcs oJ bdoin fera ; donnant en mandement i nos 
amez A féaux les Crns ic'ians nos Cours Je Pailcmem , A 
tous nos autres Juftkiert A Officiers , Je faire eu cel 1 bonne A 
prompte j .lt ce aubris FccU liaiUquesr mandant aux Goovrr* 
neurs des Prov.nces , leurs Lieutcrunit Genéta'ix , AJ tout 
nos Jirlt.cien A Officiers Je tenir U ntiui i l'exécui.oo Je la 
prvlenie O donnance. 

il Les ptemieres Dignrtcz Jes F.glifes,utit Cathédrales que 
Colligiales , Peoitencenes , Piébcnilcs Thcologaies A Pivccp* 
lorUies.efqucUes particulieremcat laqi-alité A cap.wité delà 
peifonne eu requile, ne iêroDt dorénavant fujcctcs 11‘aftcéK‘CS 
aux Gra-iuez nommez , n'auires grâces cTpkibtives , A ne poitr- 
roru les Coljateurs être prévenus en Cour de Rome , mats wo- 
eederoniaua eleélions A piovdions JeCJircsDignitcz A Ptebeo* 
des dans les lîx mois qui leur font ordonnez par les CooJbtu* 
bous Cuioniques. 


Dy vJoogle 



ET S É N É F 

in. Pour pouTToiraus abut qui Te commcnrnt p.ir losGr^ 

. «lucz nommes , les Aichcvéqucs , Fréquet ou Icun or^niU 

tjjtf. Vieilles, ezammeronileriiitsGrsduec fur leur (ufSI.ince & cs- 

S acKi; , & CA feront utention en la pronlioa ou a^e de rchu 
e« Béneticcs par cui requis. 

iV. Les Doâeun, BacKelien & Licentiez en Tliéolog-e 
& Doit Canon * nommez par les Uoiveef tes de ooftre Royau> 
me, qui auront pur l’e^acc de trais ans fuit ta kôtiKpuUli» 
que en l’uue d'icelles ricultcs , ou préJié par ledit crms ds 
egliresümccs dans les ViUoi murmoe celui de notke Royau- 
me , ferout pidteres auz Bendtices vacant ès mois de Janviei de 
Juillet à ton autres Gr.tdues plus anciens isotnoicz, pour être 
jnaiuterias en la pofTelIion dcijits Bdiidâces. 

V. F.t pour les Miriliet es Am pir les Univetlîter qui ont 
faituncouH en Ptiilafophie par tto;sans,ou ccgcnté l’cipee 
de cinq ans en l’une des premières CJalles ès Colleges des 
Univetlnês iâmeulêt , ioutront du même privikge & prèle» 
noce : de en cas de concurrence dcfdui Duètenrs , Bache- 
liers en Théologie , Licentiez de Miiftres ès Arts , les Doc- 
teurs feront prclcrez aur Bicltcltcts, les B.ichelicrs en Théo> 
logie aux Licent cz en Droit Ooon ,U les Liemtiez en Droit 
Cauon aux Bachelier, en Dro't Canoo de Maifttes ès Arts. 

VI. Nous admoncllofts les Archc^qics. FvéqDes& Cheft 
d'Ordrequi ont droit de viiiutlon, v^cqurr f.)igiieulèmciii i 
la icformaiion des Mnnafterct , fiiivant le trentième arikte 
des Ordonnances des Fllata tenus en notre V:lle de Blois i 
coÿoignaas aux Bailiits, Sêoccham & SubiV-tuts de nos Pio- 
cuieu.'s ccnciaus, ceoit la main i l'exécution des Ordonnan- 
ces qui kroac ùites pu Ufdiis Frélan procedso'. aufdites vifi- 
tarions. 

V I !. Attendant que tes Abbn & Religieux , qui ibnc 
etempts de la jui.fmétson & vilitatîon des Freques , I. réduj- 
feut de aggtegcnc en une Cnngtiganon de lent Oidtu , isom- 
meni & él.fent des Vifîteuts pour' la icforirution des MoaaAe- 
m , fuivant le nngi ■ fcpticnse article des Oïdoniiauccs des 
FAars tenus en DDftrc Ville de Blnu , les Archetéques dc fevé • 
ques, chxun en leur Diocele, vilttciuni IcIJtti Moiuftcxes, 
de pourrouont 1 ce qui fera de la rèfoimation & dilciplinc ré- 
gulière , appeliez avec eux deux Peres de l'Ordre dcldits Mo- 
naftetes ; de que ce qui fera ordonné par Icfdits Archevèqiiea 8; 
F.eéques , fera czècucé uouobAjnt oppoliiioos ou appeUacionS 
quelconques. 

Vin. Les Prélats, leurs Vicaires, de antres Fccléüafliques 
qui ont droit de pourvoir auz adminillraiions des Hâp'usix de 
Maladiertes, dr autics , y éêrou maintenus & gardez , d: 
cnfeiuble tenus d’ouii les comptes du revenu iTiCclIet , étfè- 
t»nt les Réglcmcfts te Ordonnances qui (cront faits par lef* 
dits i^ciéiuihques pur la célébration du ün«ice divin . diù 
tnbutien des aum&nes , réparation des edibees , de autres 
ceuvtet pies, ezéeutés nonriblLuii oppoCtior^s ou appcll.itioot 
quelconques, & fatM péjudice d’.'cclles, liiivant le dixiéme 
atucle des Ordonnances ianrs par le leu Roy noitre très liatioré 
5e!gneuT& frere, que Dieu aofolvc. fur les remonttinces du- 
dit Clergé en Pannee ifSo. &fipurrailon de ce, il yapo- 
cét , la connoilTiiicc en appartiendra aux Juges ordinaires , d: 
ar appl en tios4Cours de Patleinent , non-obllaoc les Lettres 
e Déclaration de nous obtenues tes S Févrin ti lo Novem- 
bre 1 19 }. attributives de junfJiâion i noAre grand Conlèil , 
des diftrienJs meus pour raifon dcldits Hôpitaux de Mabderics. 

IX. Les cotps morts de ceux qui ne feront morts en la Re- 
ligion Catholique , Apftulique de Romaine, ne putront être 
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cnictrcc es f.glilês , CimeCcres de autres lieux factei , quel- 

que droit de pironage ou auue que les decedez ayeoi eu de ttp6- 

leur vivant. * 

X. Les Fccléfianiques pourront vendiquer lents Reliques de 
autres Otnemens d'Eglilc lut ceuz qui les détiennent , loit en 
dèpâc ou auuemcnt , bits que put quelqu'ocnfion ou pé- 
lextc que ce fo.(. ils pilléoc écie retenus ; pemeuans aulciii 
Fccléluftiques d’informer contre ceux qni ont fplié les Egli- 
fes , du uuitts i fin civile , pour b ikpcncton de ce qui a etc 
mal ptii. 

XI- LescAats des Confcillctt , fok cicics eu l.iiques, qui 
vacqueront ci-apri's rn nos Cours de Paileitieni, dqiHb pue 
le piclcncn'y a aucuns Confcilkrsd'F.glife, kiont fi-dsmeu. 
reionr artcé^ aux hccleli.rllrâaex, julqu'à ce que le nombie 
requis fuit templi , l.uis que Jrfdiis eftais z'nft vacqu.ins pi(- 
fctic , pur quelque caufe ou occalioii que ce fort , être pur- 
veus autres pnlonnes que ceux qui leroot cotiAitucz aux Or- 
dres Câcrex. 

Xli. Et pur les autres Patlemens elqueis le nombre requit 
dedliH cll.its de Coulé Ucis clercs n’cll lempli , ordonnons 
que les cAats de Confcillcn clcics , ou qui font tenus par 
vertu de lettres de dilpnfc, &: qui ont etc ci.devant laüTkZ , 
demeurcioni Kilcmcut attrClez aui Fccleti.'ltiqucx, qu’a.ttct 
ti’ètanc de cette qualité n’en puttoni ci-apiés, vjcaiioti ase- 
■une pr mort ou téliguation , eftie purveus , itonnLAant 
les letiies de difpenfe cu bizauon qu’ils en pmiitnieut avoir 
obtenues, de AtieH de vcribcatioit d’iccllei : biünt inhibiiioa 
i nos Cuufs de Pariement avoir égard auldiics Ictiies de 
laiaation qu’on povrroit obtenir ci-^iés. Ce que voulons 
être obtèrvé pur les uXats des Conleûkts ckres éàgn és 
Sièges p:éteàL3us. 

XIU- Et pour ce que pnJant ces derniers ttoubles pla- 
fKUis (è font emprrz do mafins , plldliont 9c autres reve- 
nus des Eccléti-ift-ques , lefquels lônc leKifms s’en départit & 
les icnJte i ceux i qui >ls appartiennent , fous putrxce de 

Î |uelqucs accoinmodcnu'm qu'ils y auioicut b:t taiic put 
eut ufige , voulons 6c oïdontions que leldits Fcdcliaft qties 
(oient ternis en la pflclTion des inailons, pncllious dcauirei 
revenu*, qui leur apprtienncnt, fans que lous prcccsie des ré- 
p.'.tjtintiS , me! oratior.s & .tunes, ils en pivllvut étte empê- 
chez i & pour k tcgJid des biens linisr en Bearn 9c Royau- 
me de Nasarie , apprrteiuus aux Escques &; Chapittet d’Acqt 
& Bapnne , Tarbes , Ayrc , de autres Bcixbcici» cddii* 

Diocéiéi, vr.dons Ai ordonnons pleine 6c ciuicte main-lcvce 
leur êcie donnée. Mandons i tous nos JtUlici.rs de Oificicrz 
qu’il app.uuendra , meme de taire mettre i eTécutiou cette 
péfme Ordonnance. Si doonons en roatidement à isosamn 
de (eaux Confc.llen les <icnstenans nosCoun dcPailemcne. 

Chambres des Cotrpees , B.i'Iliix, Scnécbjuix ou leurs Lieu- 
ictuns, i tous auuos nos juilteier: de Ütheiets, dC i chacun 
d’eux , li comme à lui appiictcndr.t , que nolhc ptéfenic Or- 
donnance ils gaident, BbUiveiit de etmetiennenc , lalTcnt gar- 
der, obfeirer de cnrrctvnir Je piiu en pinc lelon fa lômie 
& teneur ,lans l'enfra:mlie ni laudrir aucune choie être taira 
au contraire > de aho de pet|'éeticUe mciuo.ie , & qu’elle bnc 
DOfoiie i tous nos $ut«is, la lallént I rc , pubhci & entegif- 
iret iiKontiiténc Je lans dslay après la prclenumn d'iccile: 
car tel eft none pla-Iir. Donne au Camp de Tianiii , au imu* 
de May l’an de grâce mil cinq cciit quaue-vin^i-tcizc , de de 
oolhe icguc k fepii-.nic. 
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LETTRES PATENTES 

DE HENRY IV. 

Pçur Cunion d’une Chanointe & Prthndt à fEglift 
de Notte Dante de Mombriÿonàla Fabrique 
^ de ladite Egtife^ 

1^^^— i TT E K R T , par ü grâce de Dieu , Roy de France Se de 
Décembre 1 I Navarre t A tons prcfe&t & advenir , Saltit. Nos chets 
J. de bien amcz le* Doyen, Chanoines de Chapitre de l'Fgiiiê 
^ coUégbIe None-Damede MnsitbtilTon , nous ont fait dtîc 9c 
téinontter qu’éuat ladite Ville capiotc denAïc Pays de Fo- 
neéh, il eA décent 9e convenable que bdite Eglife, qui eft 
de (Midation royale , foit bien 9e digoemeiu defliervie , & 
pur cet eâcryaToir mémement quelque* EniànsdeChccur, 
9e sm Makra pour les con>lu:re A: inftraiie , I quoi il leur elî 
du tout impodihle de Cuiifaifc pour n’avotr aucuns in->yens de 
. fbornir i cet entieteaemeM, étant ladite Eglife de (i peu de 
.. revenu , qu'il n’y a ps lèulcment pour Cttisfaire aux charges 
ordinaires : ce qu’ayant été reconnu par notre bien amé 
Meélîrc BakhaCir k Glaync , Chanoine de Ladite Eghfe, Ac 
b néceflûé qu’il y a d'avoir Ickiits Erdaatde Chourpout la 


célébration du Service divin , ainfi qu’il eft requis , meu de 
zele 9e devorion i ladite Eglife. de laquelle il a muionii - 

dclïic la décotation, A; même donner moyen qu’elle ne fut Dccembce 
dépourvue de ptiènnes H n«‘cellaites comme fout Icfdici En- 1404, 
fam de Cbonir , aurait en prèfence de tous lefdits Char.oiftci 
Capiiubiremeni alTcniblcz , déclaré qu’il ,(é dévéufTott de Ci 
Chanoinie 9c PreberJe , & b remcttoit i la Fabrique de ladite 
Eglife , appliquant k revenu d’icciIc pur U nournture 6 c 
enttetenement de q’iatre Enfans de Choeur , Sc d’un Maître 
put les Conduire H eofeigner. Comme de fait >1 a ladite 
Prébende létîgnée en nos mains par (on Procureur fi/Rfam- 
meut fondé de kitres de procui.uion quant i ce , palTccs par- 
devant Lipnnet, Notaire 61 Tabellion, ci avec autres piecci 
attachées fous k comrefdel de netre Chaneelktîc, pni en 
inveéiir iad-ie Fabiique i l’eSêt fufdic. Mous fupplunc nés- 
humbkment lefdits Kxpofatis leur accoidcf nos léittes de réu- 
nion pour ce nécelTïircs- A c«i caulés , 9c délirant de notre 
part 1a décoration & dignité de ladite Eglife , aux pietés de 
laquelle , ainfi caoune nos pieJectlTeun , nous delntfhs twi- 
i<ms être prticpns , Nous de l’avk de nom ConCeil , 9c 
de notre grâce Ipéciale, pleine piflance 9c autorité royale, 
avons om 8 i tncorpré , uniiTons 8c incotprans .1 la fufdiie 
fabrique de l’Fglilc Notre - Dame dudit MontbrifTon , ladite 
ckaBoimeSc pRbeode donc ledit MclEre fialthazar leCbytM, 
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SË5ÏSS5 «fernict |«ncffcut , étoit-pourvü , tacquint i 

JJcccmhrc f«ntp>.u la pi>rv & limite rélt^notifto qu’il tn a, C'>uim« <Üc 
cft , tiiic «a Ureuf d’icdîe ïsbrque , & fpcculcuicw pour «» 
iuc le levfou jq-pÎKjtii; â U noviuoK Sc cmicreneweii! de 
quatie Fo/ims Je Chorur , fit li'un Mrltie jwir ki conduiTe 5: 
cnfeir.vr . vanloM Si D<MK plÂt qa‘en ce t'aiCint , Ladite Cb^ 
no-ni'e Sl Ptireude demeute dicintc fie (ûppTinke • fie iiqiteltc 
•yiî c« Ptelcace^ noes éteignons fie fuppninoua, Ùm que d’i- 
edle aucun es puiffc ci -après être pour*? Si domvan* en 
cnandcOicnt i ww aniei fie féaux let Getw tenant noue Co«* 
•^e Parlement i Riris, que c« ptèfcntn un:«n fie lu^reiRna 
ilt falTcnt eptcpilher, fie du contenu ci-JclTii* |oi«r fie ufci 
pleiiiemenc fie pilîblentcnt Icfiits Fxpofans , Ci«t y cotttievc- 
üic oufoutltir y être conaeveiiu en aucune loue fie manicre 
que ce ptiiSl'e r:re : Si alin que ce foit chofe fetine fie Aatle i 
tou|ouit , nautaeont lait mettre notre feel 1 ccfJttet Préfentet, 
ùu{ en autie eboCe notre droit, &; l'aiitiui e» mutei Donné 
i Patit au ment de Dêcembie , l’an de gnee mil (il cent qua- 
tre, fie de notre tegiie le feit^ H F- N R Y. fjju* U 

rrfly.fit le Roy , Fon « i T. A cfité, f^ij* niuntur , DE 
VFRTON. El fcellect for‘laçt de (ôye »Oj>e fie vette en 
cite terre Ju grand (cel. Rt^ïjhttf , U ftHwttmt Çiairal 
du Rey , fMir jtmr par /« JmfttrMt dr ftffl «m<»« r» 
irttifi. A Paru tn Par/.-nw»/ , le fH-nvemt jeur de Jern-ier 
l‘*H mil fix rrm ti»j. Signé , D U T i L L i r. 


ED IT DE H ENR Y IV, 

.Donne fur les rtmonirancts de V Ajfemhlit finirai* 
du Clergé de France , tenue à Paris h années 
tCoJ & iCoC- 


Y T PKur.'parla grâce de Dieu, fice, Lei Prdlatt fie au» 
i>ccembie J cci Deputeadu de notre Royaume , affemblec 

iice. rat Qotte peunilTioa cii auflrc bonne Ville de Paiit, noutont 
fait plu/ictirt bonnet remoniraaccn pour le bien fit advance- 
mcntdeU piété, nunuiemion de U dtfcipLiie Si police ee- 
dcfullique , par le cabier qu'iU nous ont i cette 6n ptéleucé ; 
lequel apiét avoir été veu en nolbc Conftil , de l’avii d'ice- 
lai , atout dit , décUié , ftatuc fie ordonué, difotis , déclaxoc», 
Rataons S; otdomiont ce qui s’enfuii. 

• Voyetle PniMiLHEMiNT. * Que noRre vouloir fit intention a tou- 
Hen i U fia )ourt cie & c(l encore , aJvcuani vacation det Prélaturrt , 
0 « cette Pié* AbL-ayet , fie autrei Bénéfices coniiftoiiaux qui font de noRie 
*** nomlaicion, d’y pourvoir de petfonnet de mérite , qualité fie 

fbffirance requiil' pour fe bien fie d-gneraeot acquitter de 
leurs charge. Vouiont i cette fin let articlet t- i. & (- de 
nos Otdouiuncet des ERats tcniueii noRie Ville de Bioùcn 
Paonéc 1579 ,eRte vérifin en no^ Cours fouveraïues , Ac 
<eux faits fur les reroontrancet du Clergé affemblé en noRce 
Ville de Melon en l’année i(to, efhe exaélement entretenus 
& obfervex. Fl d’aount que let dignitex des Rglifés cailié- 
drales requicteni auRî perfoanct de qualité fie ruÆûace , dont 
néanmoins le choit cR fourent oRé aux Coliatnm ordinaires , 
i caufe des Induln Si gsacet expeébitives, oout vouloits que 
irrditet dignitex en faieot 1 Pavenir decharg^t, tant enven 
let Gtaduèx qu'autres , fit que les potuvûs débits fbieitt tenus 
te faite poutToU i l’Osdre de PieRtife dans l’ao , i compter 
du jour de la paifiblc poflefiioii , i peine d'cRre déchüs de 
Icui dioiL 

II. Ponr reinnchcr la fréquence des appellations comme d'a- 
bat , avons ordonné , confotmemeat au preiujci an. de Melun 
de l'an 1179 .qu’ella n'auront aucun cRctfufpenRf, mais feule- 
ment JcvoluLt en luaiiexe de difciplinc fie correûioa eecléfiaf- 
alquc. Fniolgnons en outre à nos Coms de Parlement de tenir 
ib pieufcment la main i ce que les Fccicfialbqges ne foienr 
troubler en leur jurtrdiâkm , au moyen defdues appellations 
conme d’abut F.t pour empêcher que Ica I^rria ne recourent 
d ce temede li fouvcni qu’elles ont Fait pat le palTé , dcRrndons 
i nos Cours Souveraines de mettre Icfdites Parties hors de Coiu 
éc de procès fur IcrUtcs ap pellarions comnie d’abus ; fie voulons 
au vouirairc qu’ils foienc teout de prononcer (ou|oi>rs par bien 
GU mal de abufivcmcni, & de condamner auRî i l'amende du 
fol appel , fans la pouvoir rcmecue m modérer pour quelque 
caulë que ce foit. Et pour ce que ladite amende ne fumt ea- 
coie pour rccenit la pairtoo des téméraires plaideurs , qu’au 
lieu qu'elle oc fbuloit cRte que de eo livres patiiis , elle (ôit 
•ugineméc iPanunt , 8c (ulqu’i fa fomme de t xo liv. panfis > 
& en outre que lefdiis appcllaits comme d'abus oc foient te- 
ccus i fiiire paider leRlites appellarions , fatu cAre ailjRcz Je 
deux AdvoCait i la pbidairie de la caufe. 

iil. Les Fvéques poutront vitùer les F.glifes patoifiîaJes £• 
nées ès MuoaReres, Cuiiunandcries fie EglUès des Religieux 

2 ui le prétendent exempts de la JurrfdiAion des Otdiiuires, 
ms pré|uJice de kufs pimleces en autres chofes , d la charge 
toutefois qu'ils feront tenus de faite lefdites v. lices en perfomie, 
■Si fans aucun falaire ni tsse Tut les Curex. 

1 V. tes Kcl:-ijeufcs ne pourront «y - après cftre pourvues 
4 ’Abfa(tycs Si l'fieurcz convemucK, qu'elles n'ayeni cftédix 
mis auparavant pmii-lies, ou exercé un office clauRralp.ir fit 
^es CBUeisi «dsRwieltaut les Atchevêquci , avec les Cbeà 


O N J q -V E s 

■d'Ordies , de pourvoir à la iianllatiaa & union des MonaAeres — — 
^cfditesRcligtcufeslMun es lieux fie cliampèucs fik mal aflutez, 
en aunes Couvents de meme Ordre iîiucx és VilLs, le plus 
cotnm'vki.icnt qbc fatre fc paurra. Kctf. 

V, F.iifous inhibitions fie i^.tlcofes i tous nos Sujets, autret 
-qu'ticcléluRiqiics . faire leurs dcnteuies fie babitatioos ucdi- 
suiies djQv tes Abbayes . MoiuReres , rileutix fie autres 
-Maifonx ecclélviRiqucs , d peme d’amende aibitraite applica- 
b!eà latéparation.des Eghlév t'ii|cigncins a nos Ftocutcutt 
«n cliacuu de Pailctneos, Si à <eiusSubiliniu,«Ty icuù la 
main. 

VI Enjoignons i nos Cours de Parlement , fit i tous nos 
auties Juges fie OÆcers.dc tenir fuipieuli-tiicot la main d 
l’rcéctliiun des jugemens fie Ordonnarces des Atehevèques fie 
Evoques, leuis Ôlficiaiix Si Chefs u'Oidres , cnnccrnani la 
dcceucc det bubiis . uut des eccUlÎjRiques féculicn que lé- 
^ulicTs, fans avoir ^ard aux 3ppelUtiu.it comme d'abus qjic 
pourroienc eRte intCT|«tiécs pat eux, nou'diA.uii Iclqucllcs août 
vrnilons qu’ils pu'flv.it eiltc ccMiitaiiiis d'y obéir , même par 
cinprifouiKineuc de Icuis pcrfbnr.es. 

VU. Les Kclrgu'iis, de quc.quc Ot.'ce que ce foit, fe troo-« 

Titu Imts de leurs Abbayes , fâiis avoir congé par ectit de leuc 
Supérieur, poortoni eitre empuliuioeu pat rnidonr.aoce des 
Atd.cvéques, leurs grands Vivaiies r-u Olficiaux, fie inulétes 
de peines fit aœcodes aib-iuoes qm f-tont exciutéct nonub- 
Ram priv:!tges, escmpiions , appeJlaciocis quelkunquef , Ac 
fans pri|uJice d’icelles. 

VIII. Lee EccléfiaRiqurs , taut frculiers que réguliets , 
conRituex és Ordres de PrcRrifc , D^acic ou fioudiacte , uu 
bien ayant liiii vécu, ne pouiiont cunt piévenut de cruiKa 
dotii la counuiflance doit appartenir aux Juges d'Eglii'e , 
s'exempter de levit jiirifJitlioiis pour quelque caufe que ce 
foie , ni même fous prétexte de liberté de confcicrcc. Êiilunv 
â cet eRét inhibitions & deifeufes à nos Juges d'en prendre 
aucune cotuioidânce , eticoïc que iefuitv acLiufex S: picvcnuc 
le vouluficnt conRmnr ; cemme au(E au:dita Ecdtfi.ill-ques fi: 

Religieux qui fe voudront léparcc de J’Eglüê Cjt.SoJ qje , 
ApoUnlique fit Romaine , Si quitter leur vie Si protvliioo, 
pour fuivre b Religion piéieiulue ich.iinée , de ne trouves 
és aflcniblécs où fe Rut rexercue public de ladite Rvligioti , 
avec l’habit qu'ils fouloicnt porter pour maïque de Icui vixst 
fie ptofiiiÜon , avant q'i’ils euRcnt tau ce changement , i 
peine d'être punis coimne fcandaleux fir intuékurs àe noa 
Edits. 

IX. Les OrdoBoanCei fa les par les Rots nos prédcccfleutt 
contre les bUlphciiuicuLS , n’ouc i-ualTvrde force |ufqa’ici puur 
retenu i'impiese des niéchaas , i l’occaiioin de b négligence fie 
du peu de devoir que itut cficiers y ont fait, niodcrant les 

f reines y contenues , ou mcprifânt du tout de les chaAter , ait 
Ku d'y procèdes avec toute rigueur fi: fevérué comme il 
étoit befoio , i etufe de la ftcqiKCCe de tels délits. Pour i qw^ 
réoiédicr, vouloirs que lefdiies Ordonnances fuicnt,iU dili- 

S ence de nos Procureurs Généraux , fit leuit SublLiiuts , publiées 
e Rx mois en fix mois és Auditoires des Bailliages . SraechaufL 
fées Si auun Jurifdiâions de noRte Royaux , fit que tout 
cetix qui y coocrcviendiom foient punis des |wnes portées pu 
kcllcs , fans qu’il foit loifiblei nos Oflkiende les moderer.r 
Voulons eo outre que la moitié des antendes péciuidiixes eC- 
quelles les coupables fetouc condsinncx , foie ad|ug6ee i li lé- 

P uauon des Egidèsdet lieux oiilc défit aura eÜe comiiits, fie 
auue moitié aux déoonctatcurs. 

X. Ceux de b Religion prétendue réformée ne pourroat itte 
inhumez , n'élite leurs fepulcurcsdar4ies Eglifes des Catholi- 
ques, encore qu’ils'tùlTeiie fbodateurs defdtces EnhksouMo- 
Ajllcres. Voulons fit otdonirocs i cet eflét qu: rLdii pot noua 
fait en b Ville de Nantes , en l’aiiicle vingt-huit . y*our b re- 
gard defiiites fèpulnires , foie obrervé- 

XI. Les Piédicaieurs ne poutront obtenir la Chaire des EglM 
fes . inênve pour l'Avent A le Caiétne , bas b mitTloo Si pet- 
millioodcsAichevcqucs& Evêques, ou leurs grands Vicaitcx, 
chacun en lein Diocefe- N'ciueodoni néanmoins y affulettit Ica 
Kglifos où il ya csMtvime au contraste, riqueUcs fulSia iPob* 
tenir l’apprabatioa-defdits Archevêques fie F.séqueaduchoix ou 
éleûson qu’ils auront fait ■ ffxr U ftUir* dr})Melt FreUiceteuri^ 

M ruJ fsi'ily eàr difrrtmJ, mt t’ea pMtrrwir eJrt^er à se 
«rdriMiVri, nnuij'rxtemtm Mfiiiu Atele\<’pitt 

yen , «M leurt Oguiemx. 

XII. Nous voulons que les caubs coocerasot les tiuiuge» * 
foient fie appartiennent â la cotmoiflairce fie juriCliébion dea 
Juges d'Eglüc. i b chatge qu'ils fetoiit tenus garder les Or- 
donrUQces , même celle de Blois , en l'aiiidc quaraoec, fit fui- 
vanckelle déclarer les nuriages qui s'auront elle finis fie céléo 
hrez en l'EgLlq^ 8c avec b lotme fie folcmnicé requifé par le- 
dit atticle , &uU fie non vabblemeoi comtaéLcx , coounc étant 
cette P eloe indiéle par les Coociles. Et afin que les Evequet 
chacua en lent Diocefe, fie les Curez en lews Puoiffcs . en 
foient a veitis, fie qu'ils rtc fxillem cy-apiès contre iadiu Ot- 
. donnan c , elle fera reitouvcllée fie publiée de rMhef , à ce 
que leb^jcs Evêques 8c leurs Officiaux aycnc dotdnavaru i juger 
confoim éinent a kelle. 

XIII. Et fur les plaiotes qui noos ont cRé bues par kfdics 
EccléfuAtques , qu’en plulieuts endroits ceux de U Keligioo 
prétendue tefortn« eRabliilent des Temples fi près desEglifes 
caehoViqucs , que k dovicc divin eu dl trouble. & y a <iaq« 
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gtr d'iWocign er.rte ms .Su|cti, mus dcScnJons i nui ik 
D-c i«c£ l*5iic Religion lie fo:re e‘J>’ft>uircii'isfnir kurs Tcjnple» 1» 
^ ' ' p.it tics t ehres , oue les Cjil>ol>i]ueseD pu.fleitt recewii Je 

f'uicuwiiioiuié 8i fcsiklak; i (]ud]t tes (u^es des lieux 
erenJtoAt gsrde foigneutément , afin (|u'jlkuus J:tl<iicnJs ne 
lunieimcfU jour cc regard eoire les Ca(hri] <{iKS ceux de 
l.'dice Rct-.ginit, i^ui puilTeTU apporter du tiuul>Ic, de alurer 
le icfos que nous voulons isuir-ccnii de cooraver entre tt>us 
DOS Sujets. 

XIV. Les RcgeM, Pcecmeufs oo Maiftres d'Ecoles des 
petites Villes ou Villaj>«, (emm approuve* par les Curez 
des r.iroiircs. ou pcrfomics ecdcruft q'Ks qui ont dtoic d'p 
noitmteti & od il y aura ptaime delJlts Mnlhcs d’Rcolcs, 
Regens ou rmepvurS. y lera pourvu par In Archevêques Bc 
Fseques chacun en leur DiociTei n’enceniunt ocancnnini 
ptéjudicicr aux Jiioens piivjlcgcs des Uinvcilîtez , & i ce 
que oous av««is ruJoitlic poi notre £Jit Je Nantes, article 
fa ente. 

X V. Nous avons liiiclaiv & déclarons In al'cnatmns faites 
pat les Fccleliail<qirs & Maiguillicis dn leinpoicldes Rgli* 
lit , fom les lolcnirntex leqiiiles par nos OtJoikiunces de JiT- 
pafici-jtn canonx|urs , ivilies & ik ni'] itfve A: valcurT vouIom 
qu'eUés Ib.em coireet. In rorties pi>ur ce tou taire appcilces. 

XVI. Pour JciMiiisec «lavaouge nos Suicn des dueU, voU' 

Ions, outre les petites ponces par les OiJonnaitccs fur ce 
faim . que ceux qui muuctoiit i l'inl^int tk fur l< l:eu du 
ConiUor, fans avmi eu le tetus & toilir pour fe lepemit, foieiu 
pnv« de f.puieuic en tette l'aime. * 

XVII. Nous voulons que les Arctievêques , Fvêqaes, Ab- 
bec, Aichidijcu's , Sc autres bcck>iaik:qiics qui ont droit de 
riJlte, y rtixmcor.favcz & ca|oujnent ainti quMsonraccmi- 
tunié, fsitons Icuit v.lîies eu petformes &: non auttemcftt, 
liijvant l’aniclcuc ite-dctii des Oréor-rtonces Je Bloiv Eifuj 
les Hequeutct pb: itcs q-ic uoos avons teccu de di'rtts lictu, 
qu'aucuns Ftêquci k atmet Collaeeurs oi.l n.tim prennent Sc 
cxi|;eiii plus qu'il oc leut c.1 deii k primis pour la coUoiiaa 
dis BcOlHcci , voulons juin qu'ds oWerveui craAement ce 

Î ji cl) contenu au dnuxiênte article dcfditct Ordonnances Je 
lo:t. Et dbuuat que cet abus provient le plut fuaveni de ce 
qu'ils donnemà fertne leur (pmciKl, deiteiifei k iiüiibitions 
• km foieot faites <k le plus ûiic à raTen.r , nuis k tienJioui 
pat Icun mainz 

Poim.de XVIII, Poa k$ vingt-ifcinicine k TirgT-trmfiéjne anirles 
tDodilica. des Ordoiuunces des tilacs tenus en nolhe V JIc Je Bin:s , 
ruiD pat l'on a ordonné les unions des Beneikes k rupprclHons pour 
Pemrg iHe- auemencer le revenu , i ce que les B-.aclâccs puiUcnt cfhe 
meaii lut cet deîktvis pat petiboncs capables qui ayent oinyco de vivre 
gi;. il. k s'cncterenii félon leut qu.i])iéi nuis telles unions n'cl'lutc 
que des Cutes k aunes DcncSccs fccuLciS, A: r.on les icgu- 
Lers, k reinede a elle Jumuc inutile k fans aocim eiürt.ne 
po-j.aitt dite piocUc i l'uiiioa des Cuics û:is rinconuuodiié 
des ratoitTicm , oe à l’unioa des riében.ks qui requicreiu 
ntideiKt , ne à ü riippielilon d'iccllet , que taieiueiit , pour 
les licqucntet teligiVJiinns qui s’en tons. Fi pont ce q^e les 
Hcr.cCicet fe troutcai louveni aBeflcz aux lodulia-rci uu Qra- 
ducx , demeuraos par ce nvjyen pluüeun Cures abonduciiiccs, 
P'iur en ellre k levenu iiop petit , k beaucoup d'Fgl ifes dé- 
nudes de petfoDoesde la capacité requife jvMt ks bien dcfici» 
yir : pour à ce obvier, k fse litcr kflit^s unions, avons 
oïdeaoé & ordonnnitt que 1er Archevêques k Kréques , cha- 
cun en kur Diocitc, pourront pro(ci}er auidiies uaions, 
um de Bénéfices ItcuLcts que reguUers , félon qu'ils jugermit 
eliie CHOiRode pour le bien k ueilitc de l'Eglife, pourvru 
loatefois que cc foii Jn confentenscut des Panons k Colla- 
tcun , k qu'ils ne touclirnt aiix offices cbuibaux qui dorvenc 
telôdeitcc aux E^lifcs dsl^uellcs ils depcitdent. 

XIX Avons bit inliiuitiofts le dê;ciJes i tous nos Sujets de 
quelque qualité k condition qn'ils Hiem , d’oempet es Êgiifes 
ks places dcRincct aux EcckliaRiques pciu^atii la célébration 
du Service divin, même ks hautes cba.tes du Clicevr deûites 
Egiifes , affiafkrs aux Chanoines & autres Kccki'uAoques qui 
y feront le kcvicc. 

XX. Voulons confaver leDmoaiite de l‘FgIife,& empé- 
cber un'd ne fait aliéné , aroov ordonne k ei^onnom que les 
FccJeiLoAiquet ne piMiiroru elbe coutraiius à foiilhir 1e ttchai 
des tentes foociacs dcpendaities de leurs Bénéfices ; .1,- pivur 
1e regard'd» rentes coolliuicev i pria d'atgert, ne s’en 
pourra làire qu'appelle le Paiton CoUateur du Bcurlue duquel 
dépend ladite rente , i ce que les deniers du rachat joient 
employez i l’auguientatioa du rerctm du même Scaéficê , non 
au prohi ponkulicc du titulaiie ou a iiesus. 

XXI. Avons pettuis k pcrmectoas aufdits Eccklklfiqaes 
de pouvoir teitner , fi bon leut fcr.ible, dans trois ans, i 
Coitiptctdu jour de la verficorion des Préferues,ou drourdes 
acquereurs de notre Domaine altérk , fiels , droits de Rcgale , 
puiioges Bc autres droits cfquels klllict Fcdcfioihques étoicnt 
auparavant lelJites aliénanous ailocice arec nous , foie par 
docatior.s, tranfit^oRi , k autiet traitez faits aveedes Roys 
nos prédéceileurs, en ictubosufour par kfditt Ecxléfiaffiques 
i un Icsii payement Icfdiis ocqurreiiri, tant de kts fait ptin- 
cpal , qtoe frats k loyaux CoulH 

XXli. Nos Notouff ou Scigens, loit qu'ils forent d’ancien- 
ae on nouvelle création , ne pounoni faite aucuns esplmtt , 
■i paÛcr conuott, (cAamgis. osi faite aucuns eaeiciccs de 


leurs cflats,. «i Terres k Seigneuries appartenantes aufJi^ gsMMM 
Fcckllalliques en toute )u0icc, encote qu'ils y logent de* ' 

trevrans , k aflirelIctretM habuucz . 6 ce u'eft de leur eoo- ' ‘ ’ 
fciiteincnt & pctmiflloe , ou qu'il foit qixAto» , pour k legar J 
des ScrgcDs, d'exploiter pour car myanx, ou bien d'appel 
pordevaut nos Juges , le tout a peine d« nolliié &: de faux- A 

XXiU. Fncote que par les Otikoiuscct de Moulms les ^ 
EcckiuAMfues conAiiuez es Ordres (âciez uc puilfcot ci\ce 
coiMtaints par corps posu dette civtk. nrasmoins on y cm>> • 
trevienten aucunu de nosCioun de Potlemenr au fcaodakA: 
inéptis de l'Ordre eccIdUfi-que : i cette occafnn nous avons 
Je nouveau, en une que befotu cA, voulu k ordonné que 
IctJiis Ivcdclîaniques luiiiÛént dudit prtvilq^e, Sc qu'ils ne 
puillrni dite connainif pi/iu dette civile par empulunncmcnt 
de leur pcifunncs, ne pat eiécuiion fur Icun bicnr-iueublcs 
ik.lincz au Service Divin, ikcbiont tous citij.-tilonneotens k 
cu'cuiions faits ou coattjire tnittoonaiies k tn^uricuxt Sc 
le pouttoM pourvoir IctJitsKcclciiailiqucs peut kutM'.dhtma* 
ges k tnietclls, um mine la partie civile, que ceus qui 
auirmc fait kUitt etnpnli.iineraens k eiecui.om. 

XXIV. Les Cuiei préicndaos devoir crie ptéfcrcz aux 
baux i ferme «Icsdixmcxqiri font ats-dedam Jeleun l’atoidi», 

& qu'ils OUI dioitdc cunti.inidtclcfjits hcckfioiliqucs à kur 
Uiiki kfJiies dixinet , au grand Joinmage de ceux i qui ils 
aépjrticiUKin , à qui la hhetté d'en dilpufcr doit demeurer i 
aiiüi que c'en ua moyeu de détourner leXJiis Curex de leurs 
Charges, s'employant i chofes féeufetes contre Iciu prts> 
fcAiwu : i cc Jeruans p>utvoir, nous avoas ordonne k or» 
donnons que Ict.hts FcclclsaAlqsrés pourtoni bailler Iruifditez 
diames i feunc d telles pcifnones que bon leur femblera, 

Cins que kfJits Curez y puiflent prétendre aucune picfrreii» 
ce , nn.iobtlant toutes Cn'oiituQccs à ce conira.res , Icfquel» 

1er, Vil y eu a, nous ai-ons révoqué, k voulu R oriioiiné 
au lieu d'iccJks que l’At.-cR donné eu cotie Cour de Parle» 
ntetii de Paris k ii Février Kco- fur rcmbiahlcs diifctcnds, 
k pour empêcher telle piltèicna , loit iaviobblejncoc 
g.trde. 

XXV. Par les cmitraéb de l'an i féi. sp. So. Sé. pB. & de la 
pivtemc année i6c<. laiu avec ledit Clergé, tous ks Bénc&cea. 
efians au-iieJans de noue Royaume , fin: fu]tts à U Contri- 
bution de» decancsi ikanmoiiis aucuns Bu v-iuieis . fous 
^texte qu'tU ne font compris aux rdUz k Jeputcincr.s des 
uecimes de l'an J fie, s\m veulent exempter, Br accuits 
d'eux ont "btemi eu uucre Cour des Aydes à Paciv Bc Mont- 
pellier, Aciefts d'ocmpiions de paycmeiu dcfditcs déc-mes, 
ciKorv que par Icfiiirs canrrafh Bc use» nos Lotttres-Pacentes 
dûcnieot veiîlicct, la conuo Üiucc des taxes Bc iuipuGtions 
dcfilites décimes ait été oitt.buéc aux SyuJic. Généraux duJ.e 
Cletgé, Bc du depuis aux Bureaux eIbbLs és Villes de Paris 
Toiilouze , BoiJcavs , Roues , Aix , T»uis , Lyon Bc 
Bourges, avec inliibitiaas Bc dcfiiccfcs i noéducs Coins des 
Aydes d'en prcisdxc connoiHmce, à peine de nullité i te 
d'auum q jc klditi privilèges k <xempti.>us accordix aux 
Kcckfui/liqucs, en «ohlsJetation du pye.nent del'incv déci» 
inrs, (ont gcnci.slcs p->uz tous les. Fcclcliul.ques, (ans aucun 
excepter, nous avons auJTi otoMné Bc oiJonnoii» que tous 
les Bénéfices de quelque qualité qu'ds (oient, (èront impofex 
eu chacun Diocllc au id!.* &: Jépatteminc ikfilites décimes, 
meme cnit qui ne lé irauven; eilrc compm elliis lûles de 
l'an 1 1 té , Iciic pai obinhliuii , ou qu'ils ayciK elle du depuis 
fondez, k que IcfJitcs taxes ci^TiieDt a b dvchatge Jes 
Curez des memes Dksercs qu: fuit les p'i'S^chatgez : eii|oi» 
gnii'.s à cet cfirt .lufJils Aulievéques, P.icques 8c Dcpntez • 
en chaque D.oe^fe , piOLiiJvt à l'impolition k tase de» déci- 
mes dcfJin BcRcnccs , il railba de kut revenu, duut nous 
chatgons leur hoiuieut % co.'lcicnce. 

XXVi. Peut oker J; fii|;c des contentions qui, peutroieut 
furvenrr efJiu Dioccies, i cjulê des taxes panicul.eies 
defj-tes décimes noj coaipnfrs fu la première saxe de l'ai) • 

I ( té^. ou ^iies depuis , avons uidonne que Ici Macs faites es , 

EÎiocefcs, en venu de Lentes Patentes , il y a déjà tienie 
ans pafli'z, feront fuiiics &. exécutées efdsrs Diocefes, en- 
core qu’elles ne fufient conformes aux taxes fà.tcs en l'oa ^ 

voyant jxjur cc regard deiogc. * ■ 

XXVit. F.lucii ddemcr.t informez de rlullrurs dcforJiet 
avenus à c»ife qu'es racaiions en tegak, k dioit d'y pour- 
voir qui nous appanicnc, a été piaüqué par ros ptcuéeef» 

(êius, &: pat sous jufqu'i trente ans, k portée mos'en les 
p'-lkUeurs qui en avoicM joui i autres titres, pat plulîeuts 
aanéc», au cnoient évioeex par celui qui effoit pouenî de 
nouveau, en Verra de lad’ce Rega'e; voulaiu laiie ceûct 
lequel abus Bc défordtr. à U dimiuution même de nos dioiis , 
oTMonons que les rtula res qui auront été pouru's cai>oi>:qk.*- 
tnenc , & p>ui paifibiemeni e«:s an entiers k confccutifs 
dcAliis Bénéfices, ne pourrrat aptes cft;e irquiecez , feus 
pietcite des piovillons en Regak, qve déclziom en c; cas 
de mil c^t àt valent' N’cctcndoos aulli jouir dudit droit de 
Régale, fiiwm en la même forme que nos ptédcccfTcuts, bc 
nous avons lait, (âus i'eftendre plus avant , au picjudice cea 
Egl.fes qui en (am eumptes. < 

XXVIII. Ad|ouuDt Ml XLVIII. Anickdeoas OrJonaan» 
ces lie Biois , aou» voulons que les CriHitihormne» qui par 
eux ou par perfuones mtctpcitces prenant ou kmr jneuJre i 
UUC Je leime k reveou defdm ÈC'flcfiajhqvws^ foienc con- 




LO 1 X C A N D N 1 Q_U E S 


■Hg «orukmflez en vmnJn ffCimiiircs, I fvli’tra^ itt 

jppliuHe moitié â noos, ft moitié aux lépXJtions én &ene* 

■ **®*' -ficec , & contniifts an pa^-Atient d'tcelleï , comme pour ooï 
fcoptet deniers: 6t afin que nul pui/lê ]w«(endTC cjuliê d’igrto- 
tance, fera 4atlke Ordomunce de Bleit publiée de nouveau 
•sut Pidoes des raroitres, & tepctée de (n mois c» iît mois. 

# XXlX. SembUblemcnt voulons Sc ordonuoos que les Ai> 
^ebeséques de £«r<|ues foiem leconniB, lépattx d; hoiinmex, 
aiftii qu'il eif dd & appornem a loir dignité , d< qu'd en foU 
, mfé comme il lônloù eilre d*anciennetc , & lots mente que b 
.piété & dés'otion di^ cbrefiiciti couvioM un chacoii 1 leur 
'TCiMke toute font d'honneur de rdjit^Vr Bc poot ce que notfs 
«vont été avertis que tels rangs de rdpcéls font fbrtl'oigiKtife> 
.ment gatdex dans b Ville de Puis, ernie leCdits Skun An- . 
<hcvéqucs, F-véqucx, OfKctCfs de noue raibtncnt te autres 
^perfonnes Je qualité, voulons que ceite même règle foie Tui- 
«ie dr obl'errée par tout nom Royaume, & que les jugemens 
■Sc ArreOf Jouoex an comtairc demeurott nuis & comme non 
avenu*. 

XXX. Les Cradaez ayant été poorvùs de Béttéücct en vertu 
de lettrdcgic, Ifavow les foculiers de 400, liv. de Kote & re> 
*«nu aimtui , & les téguliers de Béaébce de quelque reveoa 
que oc Ibit, ne lecom" leccvables cy-aprét i requetir autres 
Sciicbcrs eu let» Je leur degré, s'ils ne tisoftttent qu’iU en 
ont érc CTiRCez par JugemcDt comtadiébaifctRcnt donné bt» 
fraude ny collii'ion: de où pour ration dddin Bénéfices Icldlis 
Graduez autaienc tompole de rccii quelque recompenfê, elle 
leur cietulia lien de rcpletion, bnt coimdcrer la valeur d( 
revcny dudii Béiiclice. 

XXXI. Nul ne foutra â l'avenir «ftre pourvü des dignimi 
drt fghres Cacbedtalcs, ni des premières di^imczdcs ôlle- 
giales, s'il o'eft gradué en la Faculté de Tbeologtc «uÜioit 
canon , d peine de nullité tks provifions. 

St donnons co mandement, dre. Afin que ce Cbitckofe (et- 
me ^ IVable i tèuiears, nous avons f.iit mettre &; appol'ei 
noue ^1, (âuf en autre tbofe noue droit, de i’antruy en 
toutes : cat tel cil notre plailtr. Donoé i Patis au mois de De- 
'CCffibte l'an de gtace I404. Sl de nocie legne le 18. Siptr, 
HFNRY. j 1 itj!r. V-.ix £/ pbi éai.par le Roy, Ruxi.' Et 
fccUc du Grand IcJ de cire vene. Et au>deflous cA écrit { Rr- 
(’jlfr'n, é»y Jt Prtemrtur Ovarval Àa hty. prvr /»*rr far /« 
jf i'fft éf ««rom , aux cisTga , ffjJrijMtt £j» P««- 
di/ies/ifst tammufi au nç;rjFre dt rr/rnr. ^ Par» t» parltavur , 
te demier Tevtier Vit» I808, Signe, Dt' Tillst. 

Nma L'Aitêi d’cntc^ifhcneni an Patlcmeot de Puis , 
poire que l'article prcmirr de cet Ed:c aura Iteu, (ans Jeroger 
au dioit des l;idu!uiresi mais d n’y a pomt de roodificnion 
«U Ce qui regarde U nnminuioD aux Ptelaturet ( Mtm^iru d» 
CIrrrv, Editiem de 17K. «I. sf?. ) nonplnsque par l'Atrêt 
du Parl«mei>tdu la Déccmbie quioidonae cmclcsiA- 


fujet par les PiéUis 5 : Députe* du Clergé aJTevblcs par notre 
perrasdion en cette notre bonne Vdle Je Paris. Notin avons 
pat cetiui notre preTcnt Edit peipétucl & irrévocaLilc , per- 
mis de permettof» aiifdtts Ecclelûiftiques, de pouvoir fen- 
dant le temps de cinq ans feulemein , i compter du jour de la 
vétiHcat'on du prefent Edit, réunir i leurs Berces les 
cens , tentes & autres revenus qui en oot été laites depuis 44. 
ans co-ca, en lemboutrant par lefdits Fcclci'uAtqoes le Ibrt 
phncipAi> frais de loyaux couih , iitipeRfes de mcHorations 
utiles de nécclTaitcs en un lêul de entier payemeot , fins que 
Icfdits EcclcibAiques foiem tenus pour yuircntt andii reroeté 
6 irc aucune preuve de la lelwo : lequel domause ainii retité 
pat Icfilin Eccléfialbques vouloos erre reuu: auKIits Bénéfi- 
ces , tenu dt tépsué de même nature & qualité que l'aocieu 
doRuiiie, d( tout ainfi qu'il étoit auparavant quM bit aliéné. 
Et en cas que lerdics EccIduAiques ne letoieut ledit lemcté 
dans tedit tems de cinq aos , n'y Icroot plus te^üs , lauf i eux 
i fe pourvoir par les voyes de droit lonirc les Contran d'.sU-< 
nation- Si doonons en mandement à nos amer de {eaux C«n- 
feillcts let Gens tenant twtre Grand.Confc:! , que cettui no- 
tredit Edit Us vérifient, ûAent lire, publtci de cr.rrgiAiee 
au Giefie de notiedit Confeil , de du contenu co kelui faf- 
fent, ntufircHi de laiAént jooit & ufer paiiiblemjni kfilitt 
Fectèliaftiqoei , cefTant de bilan t cefler tous doubles de rro- 
péchetnem cooeraun; Car tel eft notre plailir. Donné 1 Pai-4 
au mois de Décembre l’ao de grâce idod. & de notre rc^e le 
to. Sitni, HENRY. Uut, paMtiV] tn PAudmntt dm Crrend- 
Ca^.T , Mrr^i/frrVi h d'ittimi . mm' « tonfm- 

uai le frt^nreur Géniret du Rrj , U 7 Oihhe rd«a- b* 
Lettrti de fUrjeneuim iKterdm fjtr U Rh du 24 Sf^ntb* 
tfo$. 4c«r l* tne^/itétien ftàxuate , ÿa'.un-yurlvf EttUfltJit^n 
ne pvurreet m txi^rr eturune tl’tfe dri dé- 

tnururt dudit d o ma ine, leurs rtntei (ÿ autres mmivi uMuâ 
fias frrteiae de rati.at dmdn Jamaiue .kteined* ftmirufle det» 
fui fi teeuvera far eux /tfà. Signe, l'HtticsMOKT. 


ARREST DU PARLEM ENT DE PARIS 

Qati déclare fut la Jitgale a lieu dans touut Us £gli- 
fts du Royaume- 

E n r A t KL Claude Git.trdon dt Jxques Laynrt , deinzn- < 
deurs eo " ' “ 


eo Régale d*mie prt , d: M. Jean Mcrmei de An- 
dré de Saui'ea, pouiveirs du Doyenné de VEgUlë S- Jeau- 
Baptifte de Bellay en Brellé : fjavoic efl Mcrmct pu prêteu- 
duc éleâioD de l'Evéque Sc Chapitte d'icelle Fgbtc, & Saii- 
fea pai fignamte du Pape , déteodeuis d'autre pue : Après 
, que Monitcuil, Dole , de Mauguain , Avocats des Patties, 

fortnatious d’àge, vie de mccurs de ceux que le Roy veut ont àà ouys, Sc Servio pour le Procureur Général du Roi, 
— s..i.».a.i.^ ai.i.— -c i, j dilaté de décbte le Roy avoir dioitde Regale c" 


nommer aux Aicbevéche* , Erécbez , Abbayes , Prieure* 
de auQcs Bénéfices , fe feront i l'avenu par le* Evêques d»- 
ccfains des lieux où Us auront fait leur ikmeuie Sc réùdence 
les cinq années ptécédeoies , eoiiformétncnt i l’Otdoonaace 
de Blois , anicle pitmier , qui fan dérenfes à ceux qui auront 
obteikt du Roy la nomination , de s'en aides «t’auues que de 
celles bues par lefdin Evêques diocéfaint, i peine d'étee dé- 
chus de b giace; i tous Sujets du Roy de rendre leurs dépo- VoiciM. 

fîlinni dt témoignages parJevant auitet ; à tous Notatiet 
ApoAoliques de les re«vojf{ de i »«s fianquiets expéditioo- 
naiics d’en envoyer à Rome d’autres , i peine de privation 


l'Eglife S. Jean de Bellay, comme en toutes autres de fon 
Royaume: a (ait iitfaibitiont Sc defenfet aux Avocats & Pco- 
cvtems de faite aucuoes propofitions an contraire : de néanmoint 
fut U demande en Regale de 1 a Panie de Momreil.amit <C 
met les Parties bots de Cour de de Procès 1 Sc fut l'appel de 
ptemiere demande en Rcgalc, en viendrooiM pteuierjour. 


idoa. 


de leurs Charg^, & d'ètre punis comme pertutbateiiis du 
repos pubtx. icad. ed. aSo, ) Ce ùmi les Nonces qui font 
Ces intotmatàonx. 


' DÉCLARATION DE HENRY IV , 

'iglii permit au Cierge de rentrer dans la Domaines 
aliénés, 

! yjfF.M AV , pli la grâce de Dieu, dïc. Salut Noos avons 
JJ par nos Lettres-Patemes du a Avril noS. vérifiées en 
‘ noue Cour de Parlement le a ; Mai fnivaat , doonè bculcc de 
Cinq 3(1$ aux EocléfuAiqties de noue Royaume de rentrer ni 
leur doRuine aliéné d vil prix , vérifiant qu’il y tût klioo do 
ctcTS lors du connu : ce qui leur a étc do to« incoinmode 
pour U difficulté qui s’eA ptélencee i la vécificuioo de la 
lé^, éuot U preuve pu temoias mi expens (i :»cerume, 
d,iiie!k & arbitraire , Sc les irais qu’il y cotiviendroit bite 6 
cxcefiîls. que panie deldits EcclctiaAiqucs ont «té privés de 
L«lacuité de icmerei kur icraporcl. A mwi debtans pourvoir , 
dt bvoublcmcnt trai.'ci kfd:t« EccléiuAiqucs qui font le pre- 
mier Eut de notre Royaume , dt conlêrvcr tant qu’il nous 
ins faible leui icmporel, partie duquel a été aliénée de 
pu» quaramc-quitrc ans en-ja pour fab-enir aux urgentes 
uAaitrs de ooue Royaume qui importoicnti b cooTeivuioii 
notre Couronne, le que nous avons i l'imitation des Rois 
nos prédécelTeurt eAimé le itmporel des F.glifn approebet des 
anèuics privilèges que le domaine de notre Couroime, quitte 
s’eA pu alienci qu'avec faculté de rachapt pc(pé;uct,ù)CIiDaM 
aux uéi-bumbles fiip^kaiions qui uous ow cté £|ites ikr te 


LETTRES-PATENTES 
DE HENRI I V _ 

Portant confirmation du drok qtte Us Evêques ont 
de connoitre des revenus & comptes da Fabriques , 
par PEdU du 3 Oiêobre r/7r. 

H F. M Al pir la grâce de Dieu, Roy de France dt de 
Navarre t A tous ceux qui cet ptéfemes Leiues vet- 
roni, fâlut- Noire très-faonnoié Seigneui de Frété le fenRoy 
Cbules, que Dicn ablbive, par les Lcttres-Paieutes du 3 
Oâobre 1 ypi. auroit, pour bonnes &t grandes Confidérations, 
de principalement afin que les biem Sc tei-enus dcfiine* aux 
Fabriqws, reparaeions, édifices & ornentens de* Fglifes, 
ne fuileni drvett» de employexi autres uTages, voulu Ai lla- 
tik que «MS ceux qui auraient pris dt receu les tentes Sc re- 
venus delÜites Egliles, Cures & fabriques, de qui les recc- 
vroicnt i Favenir , en rendirent comp» dans trois mors aprè* 
paidevmt les Evêques dmcéfaim , ArcbiJiacici de Ofikiaux , 
ou Uucs Commis dt Vicaires ayant droit de rifiution, d; faite 
iceik poutlepaile, 8c maniement qu’ils en avoiens ni atipa- 
tavan'i de pont l'avenir d’au en an , mrs de quand Iddia l- vA- 
qoes, Aichidiacre* de Officien feioieni leurs vîfitarions firr 
les lieux i la conDoiâânce dciqucls compiei nottnlrt Fietc , 
pour év'.kr à frais de procès de autres défenfes tnvtilct, corn- 
me U advKOt fouveot , leur auroH commife de stnbsiée , & 
icelie intcidite de defiendue à tous autres Juges, i la charge 
de ne ptendte aucancs cbofês pour leurs falaires de «acalionss 
lefqueiks Lettres n’auront pu dire nreurées pai tuut cenuy 
noue Royaume» à cauii; des Roubles, émotions de (éditions 
arenuM 


14 Mars. 
iCt>9- 





ET BENÈFICIÂLE S. 
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* avenues hfentdr après , & ^ui oik duré jtirqu*i i'henceuié paix 
^u'il a plu i Dieu donrwr par nos mains i cemy noiredic 
Rosaume , durant la<}ixlle nous devons delïrer Que toutes 
cbf^cs , & priticipalcment ccUcs qui coi>ccrRen( Fg^t 
te police d'ireHcs , foient rctnii'es te établies i leur orare 
ancien. C'eÛ pcuirquoy les A^ats Gcoéniix du Clergé coofi- 
deraos oombien t’vnct de exécution defJite* Lettres eft utile 
pour tout l’Ordre eedètialbque , aSn que le Svivicc divm Idit 
di|pemem célébré , les Fgtifee réparées , & déc.ntcment 
oinéei , fuivjai leurs revenus St inicncton de cc«t qui les ont 
Ibodces, itous ont uès-huniUenieai fupplié avotc agréable 
que lefdites Lentes Sc Déclaraboti de ootredic Sieur 6c Ftcte 
ayent lieu Se rmtent lestr cflet, dr nonobItaiM toutes lesufan* 
ces cootiaires i»us ont éie tntroduiies , pliinV par U né- 
glieeiice des EccktLtlliques , méprit de la Religion , de 
malheur des guerres, que pat U mroo. Nous à ce* caul'es , 
dcGraiii en uni qu’j nous cR temetuc â cetmy notre Royau- 
me l'aocien ordre de police cccIcGaflique , de laquelle par le 
droit divin te humain , les Fvêques de ceux qui les repréfeii- 
tenc doivent avoir la préeiniiierCc en leurs l>ioc«res , comme 
coucea les Eriirci étant Ibus eux, de confidénnt que rintemioa 
de Dotredit frere a été pieufe . en leur nâtoyant pat ccidiies 
Lentes ce qu'ils ont en anciamemcoc , te qui leiuappanieni , 
avons dit, declaié te ordooué , difons . dédaroii* Se ordois- 
Boiis , voulons Sc nous pUU • que IcfdiKS Lettres de Déclara- 
tion de ooireJit ku Sieur & Fceic (bticnt leur clbet , Se (oient 
exécutée» fclou leur forme de icueur , de que Gnvam tceilcf 
TOUS les biens , domaines, remes dc revenus de quelque oarure 
& qualité qu'lia (oient , donnez de léguez aiudites Eglitês , 
Cures de bùrniUcties , (oient employez par les Gagers.Mat* 
Eui ilicra ou Patoiflieni , aux vAets (culcmenc aurqucls ils (ont 
dedinet , de non sitlears , (iir petite de les lépéter rut leiriits 
Marguillicis , Procureun de ParoiAiens , de auites qui les au> 
ront luccrvertia en leurs propres de prives noms i de aAn d’em- 
pêcher IdHites tiitccvcntions , voulons , ordoRnons de wius 
plait , que cous ceux qui ont pris les dcmrrs de profiu defiites 
rentes de revenus dridites Cures , Eglüês de Fabriques , de 
qui les recevront ci-aptét , en rendent compte dans crois moii 
auparavant pardevaut Iddits tvéqucs , Aretndiacres ou Offi- 
ciaux , ou leurs Vicaires de Commit fut les lieux , pour le 
paffé f Se dotcGuvant d’an en an , lors de quand leÂlitt Evê- 
ques , Arcbidiactea de Offscuux hrront leurs viliuiiona Fur les 
ueux, à la charge toutefois de ne prendre aucun làlaire de 
vacation pour l’audirion de clAtute deidics comptes , leur en 
«tiibuaut de tecbef Se pour cet effet , cnnlbrincment aufdices 
Lettres , toute Cour , iunfdiéfaon de eounoiffaocc , R icelle 
iattrdilàni é tous nos Baillià , Senefehaux de tous autres Ju- 
ges. Voulons de ordonnons que les Jugement doemet lur les 
audidans de ddtutra delHics comptes, foient exécuter nonob- 
unt oppofirimis ou appdUuons uuelcotiquei , pour Idquellct 
de ùttS piéjudKC «Picelles ne voulons elhe différé. Si dounoos 
en nurWement i nos amez de frauz lés Gens tenaru nos Cours 
de railemeot, de itous nosauues Juges qu’il appaaiendta, 
chacun en Ido regard , que nos prelcntes Déclarations , vouloir 
dr iotendon ils vetifiesuj Client lire, publiée de emeg.Uter, 
garder , cotreienit de oUervet , coninu^iant i ce fa.te, fouf- 
hir de obéir tous ceux qu’il appartiendra , de qui pour ce 
feront i eoimaindre par touwt voyes dues de laifoniubles , 
nonobliant kfdites oppoGdons ou appcllanons que delTusr 
attendu qu'il ctt queRton de matière b lavovable , de qui rc- 

5 uien prompte expédidon: de ce (aire leur avoiu donné de 
Atioons plein pouvoir , nonobflant aufC quelconques Edits , 
Ordoniunces de Mandement i ce cnotraues: de paicequc de 
ces Prétcnccs on peutra avoir affaire en pluAears divers en- 
droits , nous voulons qu'au stdHM» d'icelles , ddrmetit colU- 
tionoé par Pun de nos aniea de féaux CotilêiJIen &: üécmai- 
ret . fby foit ajoutée comme au vrai otîguuJ . de pour l'enricte 
eiecBCion deccfdites l’tcfcmes, donnons pouvoir te mande- 
ment fpéeial au premier notre Huiffîet ou .^gent fut ce tc- 
quis , (aire tous eiploics , l^ificarions , & donnei tontes oÆ- 
goauoos nécellàircs , ûnt pour ce denundct placée , ttjUs ne 
Meetui cirieieftaotte flaiGr. Donné d Paris le i«. jonr de 
Mars l'an de grâce I60» , de de notre tegoe te te. frW, 
HP-NRY. Par le Roy, RuxL Et Gteilée* du gtarid fcel de 
dre jaune. Ea fur le repiy : Krgijfrévr . wvj U Prvrarmr Cvm^ 
ral d« Rsy . 4 (a Wiaij;* yu< /fl /r«v«rr»ri Fifetux firent 
Ut. 4 VtiUitim du têmftn , yei fira /airv fin» frais , y^i 
yu(/« Evéyufl , .idrrMdMrrfi ^ Oÿsnamx . /süirf yuaartt ^ 
aurrn , ftftÿmi freiUrt amcuiu faisons . oj tathtttio tfin faite 
imtMttmh ttmfM frittàem. A P4rn,/« sSÙiutotu taef. 
Signé , Du Tilzit. 


DÉCLARATION DE HENRY IV , 

Qui fufptnd etxkution dt CArrit du ParUmtnt ei- 

H Rmkt, pat la grâce de Dira, Roi de France de de 
Navarre : A tous cens qui cei priffcnies Lctttei retvoni , 
Salui- S« ce qui nous a éié remontré par les Agens Généraux 
du Clergé . que plufiews Béuéficicn ayent été Buseoptocea, 

S^$fd$PtrtU* 


feus prétezic de provilioas en Regale par nous o^reyéet és^ 

KgJiles ou nous o'avioat point joui dudii droit , fut les pfain- ~ 
tes qui nous avoicoi été iâues de ce qu’on In paurfuivou en *€ OéfvUe 
iiofiic Cour de Pailement de Pans, au préjudice de oi./Ue lécp. 
Edie dcPaniéoC .nous aiàtions évoque toutes leüriiui teilUu- 
ces, de icelles retenues en nollrc Coôlcil, i caulc que uollre 
Cour de ratlcmeni de Parts avoii dotusé Anéc contraire aptes 
b vérification de noAicduEditi dc cependant plirtieuts rariies 
denKuteoi imiutemoii dt à graods Iran i b luitc de noRiedu 
Conbd, lefquellcs delîroirut le retirer en buts mailoas , 
en anendam de poovoit jouit du bénéfice de ooffredti Ediu 
Nous i ces caufci , delirint le loulagement de nos Sujets le 
plus qo’il isous elt poffible , avons de nofbc pcopic mouve- 
tneot, picute puilIaDce de autorité royale, furlts te fûtluyoïis 
le Jugement de tous kOttt procès fc ioilaoces pour le fait 
defiites Regales, peodaos de inJéi.ts en ooflredu Coniêti , 
pour le temps dW an , co atictulaut que noihodit bd» dit 
mois de Décembre itoS, te Regkcncni contenu fur ieelui» 
pour le fait deldites KegaJA , ayent cité putciiient vnifiea fui- 
vani nofttc tncenûon. bit d’autant que cb|pin des rarcicoltcn 

J |ui font parties eldits procès de Régale , pourront pour Im 
cureté avoir betoin des Piclaiics, nom voulons qu’aux copies 
d'icelles , colbciuonées par l’iin de nos amez de féaux Conleil- 
lers. Notaires te Seaémres, Mailou de Cuutonae de Fiance, 
ibi iutt adjoutée comme au propre on^îuai: car tel eft notre 
plaifir. Donné 1 Paiis le x« josir d'Oétobre Pan de grâce 
Koji , de de notre regne le st. f>^»v , HENRY. Par le 
Roy , BnUiano. £t fccllécs du grand de cire jauue. 


ÉDIT DE LOUIS Xlll, 

Dormi fur Us Rtmontruficts du CUrgi dt Francs, 

L Oims , pu 1a grâce de Oka , Roy de France de de 
Navanc; Atout piéfens de avenir, Salut. Après le dé- 
leAable de plus qu'aboimiuble parricide conunii en b perfoa- Sept^n^bre 
ne du Ira Roy dernier décédé , notre ués-honoté Seigneur de 
Pcxç.que DicuidAolvc, les Prcbti de autres Députez duClet- 
gé de notre Royaume , qui cftoscw lors ificmblei pat fi pcf^ 
tnifliott en cetie ViUcde Pans, oousayaot préfénté Iciarcaliier, 
contenant plulieutt bonnet rcmonuaocei fur l'otdte , police de 
difcipliuc eccklui'hquc , noos les amions fiiu voir en notre 
Conteil, od par Parts de b Rcyne régente, notre ttès-booo- 
tée Dame de Mere , des Piioccs de noac Sang , Se autres Sci- 
gueuis de plut not^Jes perfonnagei de nofticdvt Ctmfeil , noua 
avons dit , dédué , Raïué de ordonné , dUd» , décbtons, fta- 
luoAS de ordoDDons ce qui s'enfuit. 

PiemicreaKQi. Que poux dtet les aimes de fîmonic 8t con« 
fidencc qui ne font que trop communs en ce Royaume , R 
quelqu'un eft déiômuu convaincu parjevant les Juget aufqucla 
U coonoilUirte en appariitnt , d’avoir coimnii liante , ou 
détenir bénéfices en contideuce . il fera pourvcuauldits béiséfi- 
ces comme vacans , incontinent aptés k jugeraeat, donnés i 
noce nomioation, s'ils fout de cetuaufquc!s nous avontdroit 
de nommer pw les Concordats, ou pat les Collateuis otdi. 
nairet , s’ils dépendent de Irai colbiion. 

IL Et paiceqwe IcsrelétTes des biiéficesdonivent oecafion 
de fouhaicet voir de follKitet ùijuftcmenc b condamnation ou 
b mon d’autrui, nous nommerons auidits bénéfices lors feu- 
lement que U vacation en adviendra , & non pluioÂ, déclaiauc 
toutes promclTcs te biercis de téfrrve qui en amoient été doo- 
nex , nuU de de nul effet , fins qoe nos Ji^cs y ayent lucim 
égard , ce que noos leur deffuidousi te au (urplut o^fteont 
que PAutcle VIL de POrdonaaocc de Hfais fut ce Oji^kra 
hiviolableineot gardé de ^«rvé , tii^ que noAtedic leu Set- 
goeiu de Pete avoiiaulU cy-devam ordonné. 

111. Et quant à ce qui tcgatde les appdbnons comme 
tfabut . nous voulons que ce qui en a efté oïdomvé par noftte- 
dit (ira Seigneur dePetc dés l'année t«^ , coitfetmemem i 
POrdunnance de Melun de ij7p , foit mvinlabicmene gardé 
& obfervé , fort en Ce qui eff de prendre relief d’appel d no- 
ire gtand tccau; i quoi nous ne voulons aiTujenir les Parties 
tiKércflées, pour ne les point mrailter eu frais de dépenfes 
ioatiRi , fuion que lefdites appelbrions proviennent de U 
plainte qui fera bite contre les ^lintioiii oo Réglemcm des 
Archevêques ou Ev&quet, ét diofes qui regardent le Servie» 
divin , b difripline ecckluflique , ou correétion des Rururs , 
ou bien qu’il y aîf appel comme d'abus d'aocuiK aziicks coo- 
iciMisés^nciles provincial auxquels cas, afin dedimm er 
la fréquence deüices appcllatinns , te amltonfer davaneige 
ce qui aura eflé bit par lefdiis Atchevéqncs de Evêques , nou 
ordonnons que leÜta reliefs d’appel faoieni pris d nonie 
pand freau , de non és pentes Chancelleries} de fi autrement 
il en a été ofé , (aifons iohibîtîom de deffenlês i ne» Cours de 
Parlement d'y avoir aucun égard , de de ce tenir l’appel pour 
dderueni relevé. 

IV. Voulmnqo'od nos Officiert, fout pteteitc de poiTcdôi- 
rcs , compbiniei de oouvellctez , voudrokoi connoJfrte di- 
itélrmeat ou indirtélement d’aucunes caulés fpintueiret , de 
coticcmani les Sacretnens , Offices , conduite de difripline de 
l’Eglifc , de CPiic EcclàûAiqucs , les Oïdonnaoces deq 


•Q 


L O I X CA NON iqUES 


\ Royt nos fTcurs , ont atuibui i noTiJiif Olitcicti 

ce qui eft Jr leu ceonoiiLiitce de legk , Sc auÆ ti Jurililic- 
cioa ecck&iSique , Ibienc oUerven & gifilcn , cnfofK q^ue 
chjCTin f« tienne en fon <k»oir Sc lUne les bonKS de Ce qui lui 
appartient, f-ini cnitcprcudie l'un Tur l'aune » ee q<te nous 
leur deAeAdoas itès • eTpKtréncnt • ct^ijtnoni auitt 1 tMt 


pan de iinfJin prexlccclTeuts Sc de noae aurnft ét^ x';<.'n/e avec 
U leftc du UoiruuK , au "rarJ Jefaranu^e defl.tv Kc.'lv- 
fiafliquev, Iclquels, au Ilvu de nuiK , ont eu pan’ÿc d-S Septan»:* 
Sei^uci pcujflcûionacs ,£ bicnl'we.tt enneiuiv deVS^'i- idi«. 
fe; fc que d’ailicars , cnjnb.en que par leldnei aiTuc.'i^»s 
Sc païuges il rôle du qu’il lêra pumvu .tut Char«ev A; Of* 


leur deftcAdoas ites - eTpitnenent i ci^ijinoni aum i tant sc païuges il loïc du qu’il lera pumvu .tut Char«ev A; Ut* 

Cotut de pjüeiuent ^ hilTet i ta Jutildi^lion eccle(iaA;que ficca pat avis eoninnin, ou quMs feront eactc.-t aitetoaiive* 

k* cjufes qui font de leur conooifLoce , mime celles qui Cou- okiii , toutefois par le moyen du parti grncri! fait pour les 

cernent les Sacremens, A: autres caufes rpiritucllei fie pore- Offices de notre Royaume , il y eJk puurvcu fins Uui coo- 

oient eccleGallique# , fans les awlier â eut , fous orétette de rencement t Ceft pourquoi , ne pouvant cKanger ce qui a elld 

pofTelTaue ou pour quelqu'jatie occaiion que ce toit. fut peur le pofld , nous voulons fie ordomioits' que pou; l'ave* 


po(Tefl*aue , ou pour quelqu'autie occaiion que ce Soit. 

V, Voulons uulG que , fttivani les Oïdonnancet des Rois 


t parties ibient gard 


eos prddecelTeuit , noldits Officiers ayeni i donnci l'alliftarKe icelles qu'il fo:t poiirreu aua Cffieev par av s,conumin a!itc> 

fit nain forte dont ils leront requis , pooi l'exécution des fien- tutivcanent , & qu’es lieux cfquels ks dernières provilîoos 

tencesdes Juges d’Kglitè, fans pour ce «tuer en auauiecon* auront elle laites par rtolhcdit fieignelir fit Pete le Roi derniee 

ooiCiiKC descaufeafiC ntétites d'Kelies , ce que nous Icur dd- dcti.-iJé, le droit ify nommer, U picmkie vacat.on avenaiii. 


fendons, fit même de retenir la connoiflance des oppofîcions 
prétendues formées i leurdiK aflîilance icqoifc , fou» prétext* 
defquellet ils lejugeni le plus fouvcui du fond deldites Seu- 


»partt«nne aurdits tkddlkitta|ucsi fit ii on y a elUUi des Of- 
fices fjpeiaumérairer , qu'ils ocmeiiter.t f-ppriinex par mort. 
X I. Voulons pareillunccc que li en U veine du Doma-ne 


lences t leur enjoigutot de reuvoyet 1<> oppolitious avec toutes quelques Terres fit Srigucutks de bJiie qualité ont ellé allé* 

leucs circonAancesfit dépeodances pvdcvani les Juges d’EgiUé, nées que leldits ékcUfulliquts y ay.tnt pat: avec r.ous, lc« 

pour y être pouiveu, puiflènt tetirtr des mains des Kquereurs , en leur rtndaot k 

VL Et d'amani que mut U réfotmatioo des meeurt, fit dî- prix , frais fit loyaux coufh tomes Si qualités fois que bon leut 

icdion de U JuAice fit biicipltoe eccléfiafoque , k Clergé a Icinbleta , poiuveu que ce (bit pour Us réunir au Uoroajiie de 

leconnu fit lucé ucs-uéceUaire de faire éûoliemert S: teli- l'igl^c,* non auticmeni. 


leconnu fit jugé ucs-u 


e de faire érrolcement fit relt* l’I-gliê , & n 


gteufement obfoiver les Contes fit fâJutaites reformations & 
conlhtutiont des Conciles ptovincianx detniets, tenus en di- 
veifes Piovioccs de ce Royaume , fit métré de lenouveilet fi: 


i>: donnons en mandemciu , ficc. que cei riéicnies ils faf* 
fcnc lire , publier fit ei-.rtgiArcr , fie ch.icun en dro.t foi ia* 
vi •tablemenc gaiilcr fit obkrver, fit faite entmeitir . srarJet fie 


commumquee kfdiis Coeeiks en cbaeuoe Piovioce, ifan qi obftrvct de tous ceux fie ainli qu'il appartieiuJta, (ei-xi leux 

an , à l'avenir , au moins pour quelques aonées , fit furqi/i un forme fit leitcur, ùirt p>.troettie ae fouiftir qu’.l y foie cou- 

meilleur ordre icubli , aba qoe s'il y a quelques l'u)tts de rtevenii en quelque forte fie maii'ere que ce Ib.i , itouubftanc 

plumet contre les ■.icmcs Piclus eu leurs Ûificieis , il y ait quckoiiquet autres Euitt , Declaratiuts fit Lcctiet a ce cois- 

temps fit Iku prnpie pour les pro]K>(èr , avec l'vithonté d'y traucs,aulquclles fit i la dérogatoire des dérogatoires y con* 

pouivoir. enfenibk y relêim fit,juget Ica caufespks graoiies tenws, iwtu avons dérogé fit deit^coas par ces rieicnics, fie 

fie publiques , i y reformer de leius en tenn avec meute dé- aidquelks , abii que ccTbir choie feime fit fiable à toujoun, 

Lbctaûoit ks courûmes abulives fit aiurcs dclurdrcs infinis nous avons tait meute twtre Icel , fout en auuc chulb notre 

déjà glifTcx , fit qui peurcoi multiplier dans tes Diocélct , droit , fit l'aunui en mutes : cai tel dl noilie pUifîr Ootiné i 

Nous , iûivant fit cunloriDGinent aux Oidonnaïuts de Bluis fit l’amau mois de Septembre l'ande grâce ifito, fitdcnoira 

Melun , uimonefloM les Aichevefques fit Evclques de tenir rcgi>e k premier. ^injiji-a4 , L O U 1 S. £r fins «ai , par le 

ks CottCÜes provinciaux de uois an* en tro» ans , ayant Roy étant en fon Confcil , D t Lonixiiu Es fecllv fur double 

ssfianitvoiits bienagreablc qu’.ls les aflemblcBt fit rienneut auflt qurue cfl lacs de foye rouge fit verte du grand Iceau de Cire 

Ibuvcnt fie ausaot de fois qu'ils jugeiont en éwe befoin , pour verte. Ktppfiu , «ni It Er#f»tr<»r 6/nA<*f J» , pour y««i/ 

lemrtue l'ancieone diîciplinc de rtgUle , couigci les inauts par Ut /mptVrnoi du emmu ru inlUt ; à l» rh«p*i psar /r ri^ard 

des Eccléfîailiqiies f'iumis i leur Juiiluiûion , en y procédant à» prmuiT ArtkU que fnyêntrt Jkrrrtj Csutrlrr jirt/u -xtitz, 

avec Ici termes ordinaires fit accoutumées i fi: pour l’cxctu- W/trsax, fur U fait dri tf fjfuwi , Lt OrJMnaa- 

lion d'un fi bon txuvre , euyoigitous i nos OfficciS d'y teuix rrr rn^jiix , mrmt U 4^. AriieU 4t aile tU Eltit ,lr 1 j, Art- tU 

Li main, fi: de lesallifkr quand ils en feiant requit. Mtiati, ^ Amjhdt U Caar, J'mv U f. An. Ut Fantti ft 

VU. El afin que ledit Ordre fit EAat eccklîaAïque foie dé* pvnrurrMU «u l* .çvaMii t!rf*i‘**Ci>anttiJ.ru, aiaS tju'üi srr- 

formais teconou fit coakrvé en foo aucicuiie fplendeur & dr* rua baa ifin. Et ftraat Ut anitla ytmiiT it l’Emit jUii far Ut 

gnicé , le Roy Jetoicx décédé , OMicdti leu Seigneur fit Pcie , rtmntratMt i» CUrj/ .V Mrla» Fart nrp,& rrmx ie FEJû it 

que Dieu abfotve, ayant alTcx teenoigné Ion xvle fit k ikfk l'au isal , Xerdrx, aifirett, ; fahata ktmx , u’aNritM fo ap- 

qu’il avoir lie U;« lionotee fi: lefpe^et les Eccléûiftiques , 
toéine ceux qui font cofillitucz aux ptemieret charges fit di- 


éine ceux qui font conllitucz aux ptemieret charges fit di- Uta fut Aérrpr a fa JarifUn-an in /w^rj , t iw ru 

tiiex de t'Eglfe, Nous , i Ion itniuiion , ordonnons i tous ftai dtt ft^ jiaitrii laafit jpritutHei , h cat «h if piMtr 

i|cts , même i nos Officiers, de quelque qualité fit digeitié 3 ta* raStliiat , aa fkfaM extetUMi d; 


rtmantraKcet ia C wr*r .i Mria» ran t srŸ>& rruz de l Edit de 
t'eu Ifaf, ixrde*. «Bercez : faheai ktmx , u'earaat Ut ap- 

ftiUiijM (jmm< d'eiai anrrt tÿit ^ tU.alu^. La 4, Art,eara 
tka ftat dérr*tr à te Jarifiia.'aa d» Ja^fi, tiw tu a fkdi^ 
prauf div jlisrrr é« teafn jprilMtUet , h ou «h if piMtrraw kiufir ^ 
jîvMtfu'if 3 ta* nSflliat , aa fùftat axaetUMi d. Lxjua'Ja ra> 
kf.'iau la }u33 attUfiefiiaa nt faurra ratmyjh.’. La 4. Ate. aare 
tkm , c^a/xafwaàh aa fearraajfart Uan Ajj.iaUatt (j-CmiUt 
praiiatiaax fat da trait aat ta trab am A Farit ta FerUmtat 


qu'ils foient, de fc compottei envers eux avec le refpcâ qui kf.'iau la Juf/ attltfiaftixa nt faurr 

IcurelltUl, fans catreprendte i leur ptéyudice ebofe qui (oie tkm , c^aduimaàn aa ^rreaifaTi 

indécente St coocte l’Honneur du miniflne qu'ils traitent 1 fit frxtiatiaax fat dt trait ant ta trai 
pour kregard du rang des Pairs ecclcfiaAïques cnnoAte Cour te fa Mai i4i». GA]xt,Aii.e. 
de Parlement , Nous vauloos qu'il leur foil coofervé félon 

qu'il a eAe d'ancienncici fit fi quelque difficulté forTicnt i — -■ 1 

cette occafinn , qu'elle (bit |ugce a connoiHuKC de cauTc audit 

r,rl,i«m , i)«i font lo ">« J«ra ac! P,iit EDIT DE LOUIS XIII, 

VIII. Nous voulons aufli 5: ordounonj , (eloo 1 anoen éta* 

bllifeiiacni d« nos Court fouverainei & Sièges prcfiJuus , <. » • j i- i-/: a: r:^i. 

ou'. Jk,, «coon P» ■»». du, tlffitu. a. Prdiduo. Eo- Su, U „„m A. hum ,uUJUfu,u,, uUinJs. 

3 ^ueik^ fit Conlcilkis en nos Patkineas Si Sièges prefidraux , 

oni petfonnes ccdcikailiquet doivent lAtx pourvues , iU leur 'r O uit , par h grâce de Dieu , Roy de France fit de | 

reroQt aâeâés, faut qu’aucunaiilie qu'eux en pui(Te eAre pour- | , Navarre : A tous mfens fit i venir. Salut. Par Lettres j 


prcJîdiaux n'auront aucun egard. 

IX. El fur ce que lefiliu FcvIéfiafHqucs 


Boot affeâés, fans qu’jucunaiiuequ'cus en pmlTe cAte pour- | t Navarre : A tous wéfen* fit i venir , Salut. Par Lettres t .,iUw iaia: 

d , jufqu'à ce que k nombre potw par kfdits antcna Réglé* Paiencc* en forme d'Etlti , du mois de Décembre mil fix cent ^ ^ 

Ml» (oit remplt , ^ooLAain toutes d:(per.{ès dottnées fit d fix, k feu Roy notre irès'bonoré Seigneui Sc Perc , que 

«..n*.* 1.1 cEwiirainiT aufqucllct fio(iiiu raskiueux fit Sièges Divu allbive. ayaru eu avis certain des grands abus Sc mé* 


venres commifes és aliénations faites des bierci fit dotiuines du 
Clergé depuis le décés du Roy Henry 11. pour yreméJier.fic 


tcndie , qu'encorc que ks Rois nos ptédécciTeurs ayent par aucotiemeni reparer les dommages rcfds par k coips dudit 

plufieui's P.diu fit pu plufieurs Dcclacaxions exeiupié k(ï;[ergé Clergé, autoit permis aux EcblefiaAïque* A; Benebcien de 

de donner par Mclarai:üiis , aveux fit détunmbiemens , les cenui noue Royaume , de laclieicr dana ks cinq années fin- 

biens fit hériuges de leurs ^tltces , (bus quelque ptércate fit vantes les doniatiKS , rentes fit polTeAions aliénés fit démcfo- 

coulcur que ce ibit , même de confeAioci oe papiers terticis , biées du domaine de leun bénettees depuis quarante quatre ans 

ils en (wt néanmoins travaillez en quelques qndtoits , (bus pré* aup.iravant , en remhoudant les acquereurs , nu leurs héri- 

texte de Ladite «HikéVion de papiers terriers, nous députerons uers fit ayans cauic à un (éul payemenr du fort principal , 

CommifTaires pour COnféier avec ceux qui (croni députn pat mcliorattons , fiais fit loyaux couAs : fit ce faifiint , réunie 

ledit Ckigé pour ce fu|er , A: aptés y faire quelque ban kfdrt* donuiites â leurs bértéfires. Lequel Edit n'ayant pa 
Réglement , k ovoyen duquel nos droits foie» confoc- éuc ^ilcmcni vérifié par nos Coots fouvetaines. k retarde, 
vet, ^s que kfdits Ecck(iailsqu..sen tc^oivent aucune nota- ntott, comme ta/Ti les rcAriéliont fit modifications appofêct 

bk 'incommodité ou dommage , fii; cependant nous leur fai* fis vérifications , ayant fait perdte i plufieurt les comtnoducx 

(bfts main*krée des fsifies qui pourroient avoir cAé faites fur dudit lacHat , pat auues Lettres Patentes du omis de Septera- 

if revenu de leurs Bénéfices- bcc mil fix cens ireixc , nous aurions encore continué fit pto- 

X. Nous ayant auAi fiut entendit que pluiieuis Arclievef* longe auxdits Eccicfialliques U faculté du’lie lacbai pour kux 

quet . Evefques , Cbaptucs , Aifoex fit MoiuAcres. ont ans , à cmnirKiH.-er du )our de U vérilicaiioa de Dofiluet Lee* 

otTocié kl Rois nos prédéedlcurs eu leurs Terres , ficigocu- tics. Et d'auunt que plufieurs defd-ts Beitcfickrs , aneudu les 

ries fit droits de JuAicc, pour avoir une plus affinée protêt* eiccfÊves fomtnes pour klqueUea lefdits biens font occupez , 
don , mais i cextiifles condmons qlii ne leur ont pomi été fit le peu de revenu qu’il leut ccAe , ae «outOicni faite kUits 

Bbfiavécs . parce que , comte rcxprclTc c'anvecuiao , la tacluci , nous auaoos petmis aux TiiaJaues des beuefitei 


. logle 
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ET B E N E F I C I A L E S. 


5 ^ouclt St pr<(T<{îiüus 4<K(>cnt àè «kmenbrc.t , 

f LiilUi ieelln ten» & pofliUiiunii aux acijudeun pour en 
]<Kiir rrùte, <iis*btiit ou v:ti«t ans tu pim i à U charge ^uc 
moyennanr bdiiejouilTiocc, « après IcJii leuips lulFc, leldia 
biens leivHitneroienr &' feto eut uiirpJMbletivrm icueis au 
domaine des £gliles donc ils aroiem été retirez: fi 1 r 

poficlTears defdin biens aliénez reiiifoient Icldiicscoaditioiit, 
permis aui TituUiies deidies Bénéfices cecewir tous autres 
«jut lé piélènteruiene en icrnbcrtulaiu IcUiis actjuereur», fi 
micui l«rdits BrnéSciess n'aimoient eux-nsêmcs ^ire ledit 
raebai, & pour l’eflèt d'kcluy ptendre Jemeis à c rftiitKioo 
de rente , oa autrement , ati plus grand meuage qa'ils pour» 
joieni, & puseroient en inits coTifiriencet , (.int <^ne totue- 
lois pour kfditcs lomntes empruntées audit cfiét, lU pufient 
obl.gei ai In'potheqiter autres biens de lents Figlifesy que 
Il rêide pouilXuice defdits breas i<chctn,& pour ït temps de 
leize , dix -boit on vingt ans an plut ( lequel temps paifé, 
iefiiitt bient reviendroienc 6i demi^urcroknt téunit aux Bénii> 
iu;cs dnm ils ont été aliénez. F.t en cas que lefdin rackscs 
i‘e le pulbeoc taire â aucunes drfilitet coodiiions , nous au> 
r!<>r< permis aufiilts Titulaires des B6K&cn, admemc toutes 
pv-rlo.utcs i enchérir lefJits biens ; de i eec ctlci publicaiioni 
e;rc fiiict , éc jour aflïraé pour tece*oir les •tuebcies pur* 
devant les Délcguex ou ^ibdetégim de notre S. Pcic le Pape , 
appeilcr nos Junes & Ofiteiers fur les lieux, comme il a été 
fait aux précédentes aliénaeiotTS, lef^uels en fetoieut la dèli* 
vraiicci celui qui fera la cimJinon oe {’Fglifi; oictlleiite. Sut 
le piix delqucU biens ainfi delÎTres , les premiers Aoquércuis 
jeroretu ptealablemeot, & avant être réellement dé^Kificdez, 
payez éc reuibouifcz du prix de levrldivt acqriiuions, fiais 
Sc impcarcs utiles 6c nécelUiies , comme il en plus à plein 
contenu par tK<ldiics Lemes, Icfqucties ayant été véiifices 
par aucunes de sms Coure Souvctainrs, même prr notre Cdlir 
ce Parkmeni i Pâtis, au moisde Juillet mil fit ceorqtmuizc, 
n’ont pd pourtant encore , d noire giand icgttt « Cire exé> 
culées & efiedmees pat icfdns Dencfieten , tant â caufe du 
bnef delai , que des troubles & iiKommodiicz publiques dc> 
puis fuivenucs, 6c des mnds deniers qui fe leseni lur tes 
Fcdefiafiiqurs pour les rubveocioo«. Pour lefi(uclies railbns, 
6c afin que tcfJiK Domaioc* arnfi mal alie.tez de démemb'ez 
^ l'Eglife y putlTeiu ètic réunis, pat le contrat gécéial fait 
' ’ciié le huitième Août mil fit cent quiine, eiiiic les 


Cens de DOiie Conléil 6c les Députez Génétaux du Clergé de 
cctioy oollre Royaume, 8c depuis par Nous confirmé, Nous 
atuioas aufilics é'.Cclélulliquex 8t BétU'ficieis pioloagé eneoie 
pour cinq ans, du jnuc dn temps du dentier Edit expire, la fis* 
culte de retirer lefiJits biens alienex, aux claufet 6c condi- 
tions conrenues par icelfli, 6c en oébroyer audit Clergé toutes 
Lcttics sH.-cclTa:res , IcTquellcf les Agent Généraux dudit 
Clergé étaut à préfent en charge Nous ont fappiié leur ûite 
délivrer. 

Nous, i ces caufes, vfi l'article dudit coniraél,5: ddtransd 
limitation de nos Piésléceireuis , conlêrrer 8c augmenter en tant 
qu'en Nous eft, les biens, droits & polTc/lionsde l’Kglilc en 
Cclhii nofire Royaume, de noBie grâce fpéciale , pleine pulf- 
fente 5c aathotite Royale , avons, conformémi nt audit Contrat, 

t olongc 8c connnué . piolongcons 6c contiauoirt auldils Ecdé> 
ftrqvct 6i Bénéficietsde ceitui nollre Royaume , Murle temps 
& terme ne cinq ans, à commencer du jimr que ie délai de la 
vérification de noBre detnier I dn dit mois de Septembre mil 
fix cent ueixe fera expiré , la fisculcé oélroyée par iceiiri de ta- 
cheter kfdin Donviines , biens , rentes 8c revenus aliénez pour 
quelques owfcs 6C lailbns que ce iim , depuis le temps coiuenu 
~ pat l'Edit 8c cnneeflion dudit rachat i mx oélroyé par naBiedit 
Icn Seigneur St Pete au mois 4c Décembre nul fix cent fu , 8c 
pour en jouir durant ledit temps pat kfdils Ecctéfiaftiques 6t 
l'cnéficien, aux cUuJ'es 8c conditions contenues par nollie der- 
nier Kdit de ladite année i«l) , e«icremcnt , nonobfiacf 
to lies Déebratioos, tefltsAmni. I.miiaiions 8c modifications 
i- X la vérification, Mqueiles de nos grâces, pouvoir 8c 
au:iM>tiiL- furdite , BOUS avom lei-ccs & dtées , levons 5; «kuoi 
pat CCI Pr«''.ntet 

Si donf:nv ru mandement.J nos amez 8C féaux Oinfciilets , 
Knani nos Coun de Parlement , Chambre des (iooipses , 
Court «ses Aydes, Bailiils, Sénéchaux, 8c tous autres no« 
}uges 8c OÆcim qu'j appartiendra, diacuo en droit lui, 
que les prclcotcs ils fâlteut lire, publier 5; enregillrer « 
garder 8c ûblerver de poiaienpow, 6c du contenu d'icclks 
nire ionir 8c oficf eoticretnent icClitesEcckfiaftiqucs 5; bené- 
ficien de cenui noBte Royaume pour ledit temps 8c crpace de 
cinq ans, noflohibm tous Edits, Diklacitio(is,Odumsai>ces, 
inMicafiriaoi , tdh;âions,& autres chofea i cc co||ttatrcs,auJ^ 

J uelles, 8c i la dérogatoire des dangBtpircs, Nous avons, 
enosgncctac aMhomérurdite.dctugé 8c dérogeons. Car tel 
eA nolm pbrfir. Donne J Paiu au mois de Juilkl , l'an de 
grâce mil fix ecm icixe- Et de notre Reg.ie le reptieme. 
, LOUIS. £»fttr U rff!j, Pnt le .Roi, oi Lomssus. Ex 

(celle du graiki Sceau deciic verte. iat p»ééi«r« VAtUüiwê 

d» Crmi Cmfal dw Rm . é* ^ à’nelut , tuj iy 

et amfoÊttM h PrvrnrrjiT Centrjl imÀit , p»wr /i«ur 

per kidM Agmi CtJtrrmx dr l'tfn («rrraw tn iiAui , xux rw- 
drfiuui*t.-i perron per l’Arrtfi Àwht Ctnfiil. du de 

J$imdiriarT. Fmii mUm CmtjU ,ê FmaUdt$txi(m< jw de }m!^ 
de* tdtt- 5^, MaBTiMiaO, 

yfteoluU Poftit, ' ' • 


ORÜÜNN.-INCF. DE LCftJlS XJU, 

Conirt Us B/a/fhtméUurs, 

I O U 1 S , pat Lt grâce de Dieu , Roy île France 6c de — 

J Navaaei A tous ceux qui ces ptéfentes Lemes vetrcait , 
fi;rjt. Le viCe du blafpliêiTM; étant Pun de ceux qui pc'.it le ovea». 
plus irxjtw Dieu, en coik feul «tmehé, a uwjouts été le 
plut en bortcor enue les gciia de biens, 8c le plus fouvent 
dcAtndu par nos Prédecefleurs Rois 8c Nous , fut les peioet 
iikliâes 8: déclarées, 6c dcdènlcs qui en ont été piufieun 
luis publiées 6c reitctécti mais ks troubles 8c licrofdtM 
n'agueres aJvcoii» en no» Royaumes & Paya de nofttc obéiT- 
lance, y ont appoiit tant de Ikenee paTtni no» Sujets, que 
h pUipaii osiblian-. , roa-lèttletneiK ce qui cfl des Comman- 
demens de la Divine Borne , mois aiifli de oot deSetifcs , t'y 
font , au mépnt de notre autboriié . lellemetu accoutumez , 
qu'il remblc que ce fo» aujourd’huy nn vettunix oruement 
de lang.ige, R honte i ceux qui ac l'approuvent 8c en font 
quelque rcprocbe : 8c conune nous Pavons coujouis déteJlé , 

8c gtandcmcDt blafiné ceux qui s'y Ixillcri itanl'pcnet, U 
piem'iete aéhm que Noos fifinct lots de tiofiic ma«tué, 8t 
que Nous commenfioiH i prendic Je gonvcmemeai Je nrtire 
Kdat, ce fut de taire publiée noflre Edit, potuct ki def- 
retires & peines ks plus ttgoateufM dont nous nous pufmes 
lors avilér. Ce Dcannotot, les troubles ayant de nouvc.tu 
affligé noAre Royaume, ce mai aoruit derechef repuJIuld 
avec la licence dé la guerre ; 8c ^ous perfeverans en même 
cele 8c inieniion en ce qui eft de I Honoeut de Dieu , (om- 
mes coniraiacs de leaouveliei Irs mêmes deffltnfcs 6c les 
peines, pour vaincre, s’il efi poflible, pr noûre priftve- 
lance au bien, l'opioiiccreé des ricievx 8; iDccham. A c« 

Caufe», 6c (uivaiit ce qui en a été ci-devant bien 8c fiiii.te- 
tucni ordonné pat Noiis& ks Rois nosPredccdleuts, Nous 
dtdvndont i lom no» Sujcis 8c autres eflant en nos Royan- 
nics & Pays de aolWc OMilUnce, de quelque éut, qualité 
& condition qu’ils foient ou puifl^rnt être , de plus jurer 8c 
bloipheizier le nom <k D.cu 8c de la Saio» Vierge , n: pro* 
ferei paraks iniuticuW 8c exécrables contre kur'laiot 0'>m 
6t honneur , ry des autres Sain»; 8c en confcqucnce de ce , 
avons oidcmnc 8c ordonnons que log» ceux 6c cilkf qui fvronc 
rronvez aiieinK 8: convjjixv» d'avoir parle , pué 6c blaf- 
phemé . ainil que dit eli , feront repris , candimnrz 8c punis 
pat IMS Juges, aufquds de droit la connoiflaucr en appar- 
tiendra ;i (yavoir, peur la pcemicre fors, en ciuquaotc livret 
d’amende : pour la fécondé , à (enk priton fimne buu jours 
durant . 8i en c«m livres d’amende t & pour la ttoiiïcoK , 
j y être DD mois dînant au yain 8c i l’eau, 8c en deux cens 
livres -d’amende I 8c s'il» y rcodiveDt, être pums cctpoceU 
lemeni de telle peine que nos Jiq^et oi.fiiiatecoiK fdoB 
l’ènormué des paroles qui auiont été eimeTvremxnt 8c indtp. 
crctenient proférées : voulant que la ikrce pan» des fufilites 
stuesK'cs Ibh «djirgéc, comme imisi Padjugeoiu , au dénon- 
ciateur 6c aceiintmiT , l’aurte d ia {.sbrique d« l'Eglife Pst- 
to ifiîalc du lieu , 6c l'autre tierce parue i Nous , et. que les 
ccitidamnez fOient c*ouain« renil ptdon fermée jaii^à l'en- 
tier pavement; 8c ceux qui n’auronf moyen dé payes, feront 
jweis 8t chiiict en kuts pcrfooncs , kion les Ordowatxcs 
de nos PrèikcrAean 8c de Nous Enjt^Dons trés-cxprcfreraoit 
i nos Ptocdceufi Généraux en not Coursée Patlemen», de 
filtre informeT, cmi contre no» Offleier» que leurs SutiUaucs 
en chacun de nni Sièges, de» négligences 8c coenirencct 
dont il» xumM nié pour oe faire poùriuiie Sc ez-dle {mnttméi 
des eomrevciunu i nos prétenre» detknk». Si docuioos ea 
mandement i nos amer 8c kaux ConkiUer» les Gens tenais 
nos Coure de l’arirnumt, Bailldt, îenetcbxux , Juges-, ft^. 
voAs, AU kun L'cntctians , 8c i tou» nos autsc» JuiLuiees 
8c Officiers, quenordiret prHeiiies defitnfés ih klkat iiru, 
publier 8c enregifiter, eiecuio , garder St ebfMvet tnvtol». 
tikmciu léloo leur lorine 8c teDCor car tel eif narre piaüii. t 
rn tétnaint de quoi Nous avons fiait metne ooArehceii eddites 
riéfenies. Donné i Pans , k dlzicine jour de N<neud*ic Paa 
de cr.ice ici p. 8c rie noftre règne Je huit Sri^ .LOGIS. 
Eilurterefly,M le Roy. ot Loaiatu. E< frçüôc fut double 
queue du grand Sceau de sue jatme. Ltii,fcMé- cj- rtfifirn tk 
Perliimenl U x r Setemire r<f « Il y» WM feitilii OiaUMM 
raxrre Ui jxrmTs^ Khl^hemcUcun 'tia v -é»àr iffi^UpeelUm 

«lé vérité an PerL-mn» dt Petric U di jc-d«ir d« •sém* i m i t 

DÉCLARATION.DE LOUIS XUI, ' 

Portant conjirmation its "EJit ^ Dtc'aration dts 
^ Oîlobtt tSjl.Sr t S- Ma/s iSûÿ.Jut Its 
comptti des Pgüfis & Fahriejuts. 

L ÛU15,fu la grâce 4« Dieu, Roi de fr^ee' ét 

Navaiie : A kns ceux qui ce» priTrntes Lentes verrôv, 4 bepeereb. 
fjlut- Le Ruy çiîailet IX, noRte FiédcccfTeut 4fheureî& zop* 
mémoite, pas Leurca patentez dit' au>a d'Offiabre 1(71. 
aUFoU pout .bpQACt Bc juftt t <onJid<-Otioni ,.fi, etiikipajvii^t 
afin que Ivs.bicns Sc revenu» dcAim aux Fwqqes, lé^v 
laiioo» de» édificn 8c omemenv àci fghtes,' ne rùllcùt 
disenis & cmplo.yez i luucs scu'u 8c, ilaïuf 

. ..'Ut M v: n-5.tr'. . P. îj. *. J.I 
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l O 1 X CANONIQ^UES 


i ccin aovnt pns & refis 1er reuet & ttrcDitt ia 


da gand Sceau <ie cire )sime. F.( fur le rcply eA jcrh : Enr^ 
^ifirett h iu Gt»iU Teu/f/ in Rejr, fimtm {jf tut 

eibiifjrt f«r(r.) tMTr^TrfutjttTd'Ku^, thuii tn ktlui. A f tri* 


sSepictpbre & Fabiiqoet , te (fui let recevraient à i'avenit 

l«>9. rendifleru con\f«c dinr nob no» ajuct pajdewmt le» . . 

EvftfOR DgoceCrios, Anâvdixies #c OÆciaot, ®u leur» ^ \iitff~ 4 ,uK Mty rtfa*. M*n 
Commis âc Vicaucs lyMi droit de vi<itatiotk,Ac &(ànt tccile 
fotii le palTé, de ounicineit tfu'ili en auroient en lunanvint , 

& po«r J’jreiin <}^n ai an , Ion te ^und le£lin ryt^nes , 

Arcnidixrct te OilRcùin feront Ictirt viCies fut les licuii 


ARRÊT DE REGLEMENT 
DU GRAND CONSEIL, 


la ConnoiITance xWf^ueb comptes Icdn Rni Cherlet , pour 
deiter i fr»i , te piocez te autres ddpenlci ioutües , comme 
il advient fewvcni, leur awroic «ommde te attntMiée, Se 
scelle irueidite te dé&iidue i tons autres loges , i la durge 
de newendreaticwies ckofet pour Jenrs ûLanes te vacatiomt 
IcToncIles Lettres a'ayam pû tee aéauéct w lont ceicuy 
SMilne Royaocoe, i caul'es des mnbles de fédicioiu arcniiei 
loft après, kfifuelles antoient dvré)u(ô>’i la rari ifue Dieu 
auroii dotmd i cestuyr ixxlhe Royaume , kh» le tèu Roy noRre 
Bès-honotd Setgoenr & retc, fur U potirfuJie des Agens 
Cènéraux d« Clergé- NoAredit fa) Seigneur de Pere , ^ue 
Dieu abfolve , dnirant re mettr e toutes clsolès à l'aoc^en 
ordre te police, même pour ce ^ni conceroe l’Eglife , sâa 
^uc le Service Divin fit digoanenc célébré, les EgiiTes rrpa* 
tées Se décencetnent ornées îûivant kurs tennus te intentions 
des Fonditcun, par Cn Lettres paccetes du mois de Mars 
t tCf. en confinrum celles du Roy Charles , auroit déclaré 
là volonté dire qu'elles Idniflcni leur dfa , nonoblbot 
tontes idanca introduites au cooinire i leéêfuellcs Letires 
de oolHedh fai Seigneur 4c Pere auroitnt été vériAées en 
SwlHe Cour de Psrlcmeot de Para dès le dis-lmii Décembre 
•Bdrt an i (cf. te non en qucluues auL-cs Pariemens ; de quoi 
Jeldits Agent Nous ayant laii plainte, Noos, conforakment é 
la DccIsTMion de aomedit £ru Seigneur de Pere, comme déiî> 
reux d*iiDiier touws Tes bornes de vcnuenlcs a^oet 4c incen* 
tiont , de voulant , en tant qu'en Nous cR , remetire i'incten 
ordre te police de l'Egli/e,de laquelle par k droit divin de 
buBiain , tes F.véqurt de ceux qui les lepréfeDtetii doivent 
avoir la prcénimcoce en leurs Dioccfes , comme loutes ks 
F-glifei etam fous eux , iront dit , déclaré de ordonné , de de 
nolhc grâce Toéciak , puiftaoce de aiatborité loyak , dUbat , 
^lam», ordonnons, vouions le nous plaift, que leCditea 
Lettres de Déclaratrons de uolhedit feu Seigtseut de Pere , 
coflfetmes i celles du Roy Charles IX. (brteat leur plein de 
entier eRêe , de que fuiraot tccUea,tous les biens, donuioes, 
RiiK de revenus, Je quelque qualité qu'ils foient donoea 
de léguez auGlites Fglilêt, Cures de lurginUeriet, foienc 
employez par les Gageis , MarguilJictt ou Piroiflîeni , aux 
clfees atirquelt ils fau deftirtet, de non ailleurs, lue peine de 
les répéter fur IcFdiu Marguillers, Piocareuti, ParoilKeDS 
ou autres qui les auront intervertis en leurs propres de pn> 
Tcz noms ; de afin d'empécbet kfJites iocervetttous , voulons , 
ordonnons de nous plaid , que cous ceus qui ont prie les de- 
niers de proiis dcblites .rentes te revenus deldices Cures, 
Eglifa de Fabriques, de qui les recevrooc ci.apiès, en ttn* 
dent coiopu dam deux mois pudevant Icfibis Evt^s , Ar« 
ChtdUnei de Oéficiæs , ou leurs Vicaires de Commu Au les 
lien,. pour ' le pafié, de doreCnaraat d’an en an, lors de 
«Rtand icAiio Evêques, Archidtactet de.OÆciaus, ou lefJin 
Vicaires leronl teun vihtes üir les litui.i la charge loutefob 
de ne prendre aucuns falaires de vacauon poux l’audirion ± 
cloAnrc (kUics comptes , leur en artribtiant de rechef de pour 
cet eâec, confnrmemeni auTdttes Lettres, toute Cour, )uriT« 
diciion de eoiwoiilaace , de kelk interdilaat é totu Ba:lliü, 
Setufehaux , Ekus de nus aatrei Juges- Voulons 4e ordonnoot 
que les Jimcmens doonez fur les andciions 4e cloftures detiliis 
comptes , Toinit exécutez nooobAant oppoAtlons ou appelU* 
(ions quelconques, peur Iclquelles de fans pi^udice d'icellet 
ae votUQOs elbc diÂitré. Si doanoos en mandement i nos amex 


te faox Ceolcdkn teiune isoRre Grand CcNifeil , de tous 
Wirei nos iuecs qu'il appartiendra , chacun en droit foi , que 
BM préAmtes Lettres de Dcclaraiioot ils veitfieoi , ÊtSetu hre, 
publier dc enrcgiRr», g^^da, cneietcutr de obCccvei , con* 
Bargoant i ce fr.ie , fouftit de obéir tous ceux qu'il appar- 
akura , de que potu ce faire leioot iconttaindre, par tootes 
eoyes dâes & rarfoanabks , oonobRaoi oppoAiioas ou appella* 
latioat quelconques , attendu qu'J eR qumion de choie favo- 
•abk de qui reqa«t prompte expédirion, nonobAut tous 
£din, OiJotifiances de Mandctneiis au cemraite i en ata i» 
faiam pour cet cAer â uoltrcdic Grand Coofeil , pour tous lex 
différends qui proviendront en exécution des mfcnecs , és 
Rflons de nos Conn de Pvlemenc qui n'ont vérifié iceik 
Dedamion de ooAiedit feu Sewneur te Pere, toute Cour, 
-ptrrdiAion de cooaeidântt , kelk imetJilà»t i icelles Cours 
de ParlesKtii qui n'ont ertcott Mocedé i ladite vérificanon , 
de â tout autres Juges de leur rcflbrt. Ei parce que des pré- 
ÜMces l'on poma avoir a&iru en ploAeart de mven lieus , 
BOUS rautons qu'as f'tdifiHa /icdles, ddemeiH CoUanonnées 
Btt im de nos âmes de (ûan C.<nTeiIkn de Séexeuires, ibi 
lOR apwiée oomme as ptupR origiiul. Et mut l'exécution des 
ptÂcoieSraMadoMBi premier noAre Hurmer ou Sergent fut 
M ruquis » doornr en venu d*ieetki es deUttes copfa colla. 
dotMees. eumax dit eA, toutes aAgnatiens, de faire rosi 
aicrau eipkin requis de nécellaires , fans demander places , 
•uift, ne psrmHst car tel cA notre pUilîr. Donné i Tours 
la 4Septetnbfc l'an de gtxce Kl», de de notre régné le to. 
fffpdLOnd.CapAiffas,r>c IsJUy, Bd Lbmjmu. lit ftcUéd 


Qui iieUn iu Abbaya £f Prituris Ccnvtnruels 
vatans & impiiTabiti , & ordonne ta rtjliiution 
du fruits tonirt (tu* f «i nt ft font pas promouvoir 
d POtdrt d* Priuift. 

L OUIS , par la grâce de Dieu , Roy de France dt de Na- • 
varie: A cous ceux qui ces picl.ntcs Lenres verront, 
Salut. Sçavotf fiiirofts, que cominc par AiiCl donné erjour. 
d'be: en notre Grand Confêd, enitc noric bien amé MeJlite 
François Cauchon, Ptetre du Dkcsk Ae Rems, «mandeur 
de coinpUigium , pour raii'os de pylTefloue de l'Abbaye ds 
N. D. d’Atdentie , Ordre de Ptémoutré, Dtocclê de Baveux, 
dNineparii dr McRIrc CuiUjume Galloik, Abbé Cominen! 
danirc de ladite Abbaye , JéfavJcur de oppolaiit i ladite corn- 
nUipicf te MelTire Pierre de Vilkmor, ci-devant Abbé de 
U.I)K Abbaye , te{â Part» audit Ptoecs d’aune. Vù p« k 

Conkil ks éerîtutes deldites Pâmes Icelul ivorre 

Grand Confeil fans avoir égard i ladite complainte, lai&nt 
droit fur ladite opooficion, a maujtenu dt cardé, mainticivc 
d: garde ledit GaJ'ode en la poffeflion te )ou Jlàncc de ladite 
Abbaye, fruits, prohti, revenus de émolumens #«116. A 
levé , ôié , kve d: ôte au profit dudit Gallode notre imtn Se 
tous autres ecnptdicmcns mis 4( appoTét fur Uldin tructs , Uns 
dommages de irirétéu, ni leftitucioa de fruits, é la dtaree 
que dans neuf mois pour toute préfixion , ftdit Gallode leta 
CCBU fe faire promouvoir i l'Ordre de Prêtre ; auiremtw te 
à faute de cefjjte dans ledit temps. A iceltnpaflé.dés-à-pré- 
féoc notredn Coofcil a déclaré de dédaïc ladite Abbaye va- 
cante de impétrabk ; de jufqu'i et que ledit CilWe lé toit 
fait ptomouvoit i l'Ordre de Ptéttile.a ordonné que les fruité 
de ladite Abbaye dent il ÿouic, fcroiit i la diligmcc du Sub- 
ftimt de notre Procurcnc Général lu les licaa, employés aux 
réparaiUras des binmeni , racliac é*otocmens de ladite Ab- 
bw . . . . . . Notrcdii Conlêil a ordonné &: ordonne , que toux 
Abbés d( Priesiis Conveaniek qui ont été pour.us desn ans 
ou plus auparavant k préfent Ariei,ayiui aiteuir l’»e rcqu» par 
les Conciles (èront tenus fe fart promouvoir i l'Ordre de Ptè- 
trife, dans ledit leopt de oeuf mois. Et pour le Kgaid des 
Abbés dt PtKun Ceovenniels pourvus depuis deux ans, Icront 
teous U faire promouvoir dans le temps de l’Ordonnance de 
Blois: sutreuKOi dti faute de ce faire «laosledit temps, kelui 
palTé dés-i-préfait comme dcs-lors, déclare Icrdites Abbayes 
de Prieurés vacans de impétrabics, avcCieAitucion des Iniirsqui 
feroiti employés en oeuvres pKs lîiivant k XL Article de ladite 
Otdoonaiice , bquelle fera esccuiée feloa la Ibime de tenm. 

A cette fin fera le préfem Aritt W Se publié i ftoticdit Confeil 
l'Audience lenam , dt lignifié i la requête de norre Procuieur 
Géséral , aux Syndk de Ageus Cénoaiu du Clri^é. Douné d 
Paris k sy Mars Kij. 

ORDONNANCE DE LOUIS XIII. 

honnit fur Ut plainta ftita par Ut Départ^ du 
Efiatsdu Royaume fojftmbU^ tn Pannét tCiéf, 

L OUIS, pat la grâce de Deu, Roy de Fraitc & de •[ 
Navarre : A tous prélent A avenir i Salut. Les Rois nos 
rredécelTcuTS ont rémo:gné pu les Ordunnaoces qu'ils ont fair 
publier en divers temps , k &in qu'ih ont eu que la Jdîice frit 
dignemeni adminiAtée ; dt par l’établiffcnieDc des bounes Loix , 
travaillé i maintenir un bon ordre cotte leurs Sukct,r>;t ot 
paix ou ea guerre pur le moyen de quoi cet Fiat a Aeuri 
plus que tons les autres de la terre: ccqui a donné fiqcii Icuit 
voifins de étrangers, d’emprunKr fouicne dt fe Icivir des 
Reg emens qa'iu avoienc taies. Ma s comme la malice des 
hooinses l’cif acciue par kt troubles dt dérérHametis dont 
notre Royaume a été affligé par plu/ieurt années < quelque 
reiTsede qu'on y aye voulu apporter, il n'a etc poAiok de 
peut voir i tous les inCoovénicns te ibtn que b licence avnù 
introduits, ni létablir lout i b fois ec que h cotrvptiofl du 
ptufieurs fieclet avoir fait roéptifer ou pi-rvcrtir, iumt qu'il 
avient fouvene qu'il y a tel changement aux ebofa mwaines , 
que ce qui cA uiüc en une faiton . peut être anctruemrm pré- 
ludciable an une aune, de les meilictires polices foiu otdi« 
nairemenc fuiettes i quelque déchéance par la négligence de 
ceux qui n'ont pis le foin de 1rs fiiire erâékmcr.t eniieienit^ 

El ayant toujours, lingulirremeru afféélé que notre tegne (ik 
fîgnalé des flutqucs de la pHlicc que D eu nous a commifr , 
pour U fare eiercer en b plus graade Aneenié qu'i. nous fera 
polTible , comme notre tntenoon & téfoltitiofl cA de nous eu 
acquaitnifa gloire, au bien de nos Sujets & de notre faluc, 
de y pourvoir par bons remèdes lins y r:m épargner : Peu 
cet efret nous avoni des l'an K 14. peu de O-iups apret notre 
avencroeitt i la Couronne , aficnibie en notre bonoe Viik de 
Paris les iro 1 Ecar\ de notre Royainne , de depuis en l'anoéc 
K17. CD notre Ville de Rouen, de ea l'an Ks4. en ladtm 
dt Pâtis , coBToqoé pluiout pecÜBBBn de wwd 


a? Mas 
s «134 


L?i--)ll J 'JC -jy CàO(\'^i5j I 

I 


ET BÈHEFICIALE S. 


— w l<$ Ordre! . & evec cm k! priflcîpinx Officien de an» Cours 
de PetkiMni, 6c J'iCnuE te^ ks rcniootiunccs & jvtt fui 
if jinviR pt<^o^uan( qui leur obi été laites <k iiMre pan , fur le 
**»>• l'ujet lie* ptinC'pau* & pUi* renurqiuble* «idbcdrus ijoe ici 
|(unics civiks aroicnt iàu uaîuc eu toute* coodiiioo*- Lcf-» 
quelle* propofitiom , temontfancc* A; avis, vik «c examines 
en noue Cuufcil piivé , auquel «loic U Rcute mue iids- 
honorèc Dame & Mcte , ttcvche 3l uù'jmé Frète unique 
le Duc d'Otkaiii , auue* Pitocc* , Scij^oeui* , Officier* de 
Mtrc CourûLioe , fle autre* grand* Peifoiuttges. Avon* par leur 
am, iluue & onlonaé ,Asniom Sc oïdonnons ce qui coruri. 

Au. 1. Que tonte* le* Ordonnances faire* imr par le* K«is 
i>o* prcddccücuis que par nous depuis notre avoiemcot i U 
Coutoonc, concernant tout les Oïdics de notre Kojsumc , 
reglciT»ent & police d’itetu , exercice & droit* de* Change* 
de on* OÆcier* , & autre* qui ne font l'pieàkntem icvoquee* 
pir aucuivet fublCqucrKCS oti par cct preCentes , & iwai abro* 
orri par ulâge contraire i refu te approuvé de tio* peddéed- 
leur* ou lie nous , (ernot gardée* Si obtcrvécf pat toutes nos 
Court de ratlemeut , Craiid Conicil , Chambsc des Compte* « 
Cour* de» Aide* , 6c autres no* Cour* , Juges , Magifiiars , 
Olficier* 6c Sujets. nnoobAant loutct tcitsouiraDce* laites ou 
d ûtTC fur aucuns de* atticiescPKrikt ou des préfentes, non- 
obtUiu au/li qu'aucuDC* dcidiic* OrdonaiiKC* o'ayent été pu- 
bliées CI* aucune* deldiie* Coûts, remreitoos néanmouis aux 
gen* tenant nos Cour* de rarlemeot St auttes Cours iouveniinc*. 
•ou* &iît ulles temontraoccs qu'ri* verront bon eue , lin le* 
artKrc* qu’il* pourtoient eflimei être contre U cntumodité pu- 
blique , ou avoir befoin de quelque interpiéraiioti ou déclara- 
tion , afin d'ènt fut or par nous pourvu félon que nous |uge- 
roat devoir due £iii l ce uu’ili feront dan* ilx mois , à compter 
du jour de U publicatioo «s riéknics. Cependant * oulon* nof* 
dites Ûrdonnarees èucobfenréet tam H luçemea* des ptoecs 
qu’auiiemeni , ün* y ctmttevenîr , ni lant uilpcnlèt ou mode- 
ler le* pe.tMS portées p.u keilet , pour quelque occafioo &: (out 
quelque ptétetieque ce&û, mènic lous couleur deQiut ie« 
oionuancet non finre*. 

- II. Les MoaaAetc* 6e Abbayes qui Ibnt Cliefs d'Ordre , joui' 

ttint du droit d’eJedlion , 6t MreU-Ltueac les autres Monafteics 
qui font demeuteaen cette poflelfion . i la cluige d'y procéder, 
sracation avenaut ,co 1a forme de droit lirivam i’Ord. de Blois. 

Ul. Nous n'erûendons accorder c.^ptè* .suciuies Coadjuio- 
xet ie* d'fivêeliez , ni d’Abbayes i 6t au cas qu'ü y en ait quel- 
que* Brevets expédiez, nous les avons des-a prêtent lévoquex 
J< révoquons , fi ce n’cÂ que ceux qui les ont obteuu* , ayeoi 
fait expédier des Bulle* (w iceui. Li au cas qu'il en Alt uLrenn 
Ci-aprèt Brevet* de nem* , pat Curpiife , tutpointiuté ou autre- 
mène, nous le* déclarons des-à-preCent nuit & de oui c9éi Ac 
• valeur : détcodon* aux Seciéture* de no* Comntandement 
d'eipédier fur kcui aucunes Lettres es Cour de Ronx. fit pour 
le regard de ceux qui ont été pourvu* dcidites Coadjutorenes , 
qui oe fooi facrez ou béais , iii en podcifioa des Kvéchet ou 
Abbaye*, nous écriroDS Bt iraiieroii* avec noctc 5aim Pere 
le r.ipe , d ce qu'il foie apporté réglement , tel que le Scivice 
de Dieu & l’avancement de 1a Sainte £glifc Cxtbolique le peut 
tequenr. Défendons d’obtenii aucune* Coadjuioicties potir 
rimodes ou autre* Dignitet aux Kgldes Cathédrale* ou Col- 
irgUles, ni même aux Cures. 

IV. Noen cnjoignoBi exprelEémat i tout dVélau, tant ré- 
guliers que feculiers , procéder dans lix moi* après la publi- 
cation de la préfcBie Oïdontuoce, à U féfbrmatiundn Abbayes, 


Tricurez & autres Maifoni de leurs DACéfet , t 
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S ue de Relskiifes, non éuoi en Coogrégattoa réforcitCc: y 
ntt garder U Règle tnonafhque 6t cloliure conlormemrot i 
l'OidermancedcBloi* art. yo. At ji. noiiobAanc toutes tcfei- 
ve* au Saint Siege i 6t tenir b main fuivanr les ConAituciau 
Fcel(liaAiquc% f c; que les Supérieur* defdites Congiégatioits, 
y faflêBi obfcfvet Ici Règles 6c CouRitufion* , 6c t'acquittent 
de ce qu'il* dotvenc. 

V. Le* Cote* , Eglil» $e Chapelle* dé|Yndantet de l'Ordre 
de Saint jean de Jérubleni , faoni fujattesà b vilttaiioo 6( 
inrildiéfion des Ordiaiiiei , ca ce qui concetne la corieâion 
des abus qui fc commeneot en l'adminiRracioudes Sacrement, 
tant de mariage qu'autres , célébration de l'OIfice d.'vin A; réfi- 
deoce , lans préjudice de* privilèges diidii Oïdie en autre chofe. 

VI, Les Archevêques At Fvrauet en leurs Diocéfes , va- 
queront inCeflammeiu i établie le* Seminaiic* fuhrani le pre> 
mier axixle de l'Edix de Melun , pour bcilitcr l’exécution , 
duquel en ce point , cous Bénéfice* eicêdaut fit cens livret 
en levemi , feront tenus d'y conuibver , noDobUant oppolî. 
tioo* ou appcUuioos quekooque* . pour Icfqiicllct ne fera 
différé. Enjoignons i do* Cours fouviraines , 6t autres itoa 
Juges, de tenir la main i l’exécution de ce qui aura été or- 
donné peur ce regard. 

Vil. Nous défendons l tout Prêtre* tant réguliers queféen. 
Itets , de s’iromircei és fonflions rpirituclla des Cures Se 
autres Bénéfices , Cuit milTtOD 6c inAiluiion canor.iquei : A 
quoiks Evêques & auttcsSupêixuts vcillemcit , Si en carde 
CoriTTavmtJoa par lefd'.n Prêties, fetoni cxrmnbiremem punit. 

VIII. LesAwez, Abhefie* 6c autres Cbef* de Mouaficret, 
avant recevoir aucun i faire vœu A: proknion en keuz M«- 
rufltres , en avertiront kt Evêques Diocciâins , é ce qu'ils 
ayen: i t’informer des volootcx 8c imciuioiu d« ceux qui U 
ftSkajeottme Umtc Iciu m«, 


IC^ 

IX. Toutes perfonnes qui apres l’an de ftobaôûn , auront 

prit l'babu de Religieux ptoett de quelque Ordic que cé lôit, | r t 
& deoK’Ucê cinq aotavec ledit habu da« le MoMikre où lî» laa#. 
l’auiont prit , ou aune du mêoïc Ordre , lcront caitca & te- 
fwtce piulis, 8c partant incapables de ddpofct de Icuisbieus, 
luccédèr i leurs paieu* , ni teCeroir aucune ùoiiaciOA. 

X. Les Uroifuez (impies A: uominn qui ptéteodiont obtenir 
Béiscficet eu vertu «fc leuts degtez , fcroui ixjmi«iet par k» 
Oïdiiiaites, avant pouvoir oùtciiic aucun Benefice : duquel 
exjoKi) leui kra baillé aé)e pat ledit Oïdmaiic , pour Inu 
fctvic CD cems St lieu : 6c ne pourra !cù;t eumen Ltir être 
ntulé- Kc pourront néanmuiiis lelÜits Ctaduez préteisdrc eu 
vertu defdittdcgrez ,Ic*ficnebce*rerignez csnuiiis «k l’Ordi- 
aaifc, pourvu que ledice refigaation ait ék Liice fansfiaudc. . 

XI. Les Pricurez tiinphi i>e fetont conbetez qu’i peifoBs** 
EccléûaRiquct de bonne vicie fuAilante doûriue, qni kront 
tennsprcD^f'ijiûdes Evéquesdiocélé-a*. Mais o’auucit qu’en 
plulicurs lieux les Cures oik Iï peu de levcau , qu’i iantc de 
pouvoir fu£re i la oaunmweA: cntieteDemcnt ikicin f'Aré, 

elles iooc abandounéct, 6t noue peuple dcfiitué éeb noui- * 

ricure fpititudle , A.' expofé aux cuüèie* dont rexpévkuce fait 
lot» les jours témii & pleurer les inconréuier* : Pour lemediet 
i ce mai , kt Aicbc*êqurt et Evêques cluciiQ en Iracs Dio- 
célés, pouivolxuot avec connollIaiKc de cauk, klonla idrnte 
de Droit 6c l’Aiticle zp «k l’Cdit de blclun , i imir an Cuics 
qui k trouveronr ii pauvies , le tctcuu dd'diu rrieutez ou 
autres Batélice* , Cotes ou i>oa Cures , étant en leur colla- 
timi , feioo qu’il k pourra commoiiéAiciic faite , enfuite que 
kLliiet Cure* ayeor eo tout icvemi jufqu'i la concuacoce 
de trois ceiti hvKi par an : i b charge couielois que l'anioa 
6c augmenucion <k revenu fôit bite aux plus pauvres pas 
prékicncc aux auucs. E( lefditt Curez kront tenus refulef 
en perfooK fur les lieux , nonobtlaot b ptoximité de* Villes r 
autrement 6c à faute «le ce faire , tant pout leur icgaid que 
tou* autres Cuiez, nous vouloiu en cooicqucnce du 14 Arti- 
cle «k i’0«SoQaaiice de Blo», 6c 7 de l'bidii de Melun, les 
fruit* detihccs Cure* êue làilit , 6c leur tomber en pure peite 
au profit de* pauvtes , 6: Hêpioux des lieux prochain* , 
pour autant de lemt qu'il* autant manqué ii ladite tefidence. 

A cette Bn vaul<M» qu’il* foicoi kuitnta i la tequelie de nos 
Procureurs Geuenux ou leur* SubRicut* , par exploit* bits 
au domicile 6c lieux defÜit* Bcociice* , de utisbae i ladite 
téfidcDCc. Et i bute de ce liütc aéluclkmeiit 6c CootinucEc- 
meor, dan* ua^mois après, eu plu* ou moins félon la dif- 
caucc de* lieux , voulons être ptocéié aufditet bittes & appli- 
catiosy des fruits dits 4c échu* aux eSeit fulÜiis 1 fans avoir 
égard a quelques quittances d’avaoce , que les Fermiers ott 
Receveut* powroieat meure eu avant. Ce que nous voulons 
être obfctvé contre tous autres Bénéficiets , Iwvaot 6c en aé- 
cution dtfidiu anides ik Bios Ac Mcluo , kfqueli en um que • 
befôin fetoit , nous renouvelions , 6c oïdooDODS «le lecbel la 
conteau en icéux. Efquelks Cures, moyeuiuot ladite union 
Si valeur de trois cens livres par ao, Icfilitt Cures fetont 
nus d'cDcreienir pour le moin* un Chapebia ou Viuiic , i 
ce que le Service divin, 6c fariininifiiacioB des Sacreroens , * 

foteiu plus dignement fa.ts , 6c uot Sujets mieux afiiüez ca 
kut* néceflîics Ipintuelles. 

X 1 1. Le* Cures qui Ions i préfen: unies aux Abbayes . 

Pricutez, EgJifes Cubédraks ou Coilegates, feront dortaJ- 
vam caïucsl part 6c à ciae de Vicutac perpfrucl , btu qu'« 
t'avenir leldices Eglikt puifictit piendie fut icelici Cutes , 
auuet droit* qu'hoBOtaite* , tout le teveou demctiracit au Ti- 
tubue.fi nueux kiditei fcglilia 6c autre* Bénéfice* dont dé- 
pendent Icfdites Cures , o*a:meBi fouiiùr aufdits Cuicz la- 
dite fomme de croit cens line* pu an, dont kra hue infnnt» 
epvrn were Saint Perc k Pape- 

^111. Et d'autant que [et Abbet, Prieurs, Chapiciet Bc 
auQct qui poSedeut 6c jouillcni des dirines des PatoilTes , 
deAitxi s b nourriture de ce*a qui admiiriAron les Sacre- 
ment, s’en dédiaigent en biilbnt mu «k gros aux Cum 
defilites Paroilfu qui ne peuvent fumre â kur Doutnruicâc 
esuTetenement , A: tant lekit* Curex 6c V^canes perpétuel* , 
ré<luics i dcinaïukc des portions congrues , qui kur knearbi- ^ 

crées i fi peu, eu égard zu fuxccoift du pin de toutes cboles, 

Î u’ils n’oitc moyen de t'eturetentr: ce taiUiH IcfdiicsCurec 
Kit deRiniéet , ou ceux qui le* dcfîervenc réduit* à Ii graades 
miferct, qu’ilt ne peuvent fuffiie : Voulons que detormai*, 
le* poicioa* Congrues qni feront ai|ugécs auiiim Curez o« 

Vicxiie* perpétuels, ne puilfcutêtie clhmées i moiiisquc de 
iroU een: livres de revenu pour toutes chofi». Que les Evê- 
ques, Abbrx, Prieun, Chapitres 6c auttes pofiedant dixmes 
m Paroiffe*, feront tenus payer aufiin Curez, en cas de 
demandes 6c réduction i une ponton cangrue, au lieu de gros 
ou auctei redevances qu’ils foumilTent iu(«riis Citiez , b fomme 
de tioîa cent livres , nonobUam toutes Ordoonaocct . Coâ- 
tûmes 6c ubges i ce cootniret , i quoi uous avons dc.ogé 
6c derogeoai. 

XIV. Nous cshortoRi & oéanmoins enjoignons .iux Evêques 
6c Archevêques , de pourvoit aux Cures de perfonnet capa- 
bles , qui ferou jugées telkt apres fuRibnt examen : St ca 
cas que plufieon k ptéferuem i b diTpute, préféreront le 
plut capable 6c celui du Diocèk 6c natif du lieu , i l’êtran- 
eer, en cas de concuneoce de capacité A; falfiboce, prd- 
fuppobiu aux uy 6c ui auira les amacs mauii 6c U buoM 


:cü ’jy v_jt.JU' 


1 la 


l 0 ! X CANONl<lUES 


lî J-.,' 


avfc nw’% i.i-iùnte liofltlne, ert ^efera- 

b'.c i b doOiine éiuij;c- (> , ^ui u'ill iccoiiipjgndc de ii bonnes 
*” mcrJis tL ét KÎl« (kwion. Ne l'cM pcin»tiu foiinû, d'se* 
«pier OiÂce de P;aino{;.ur «uOflîc’alvsC<«i»»tcc!êlâfti<ju«, 
ni aucune Ptebenie nu stive Dcneitce ^ut le puifle dirpn.lcr 
de b leiidciKC -Auell; ; hc oii sucunt en fcroieut i pteient 
nou^ leuif cnpv,nont J'opter djostoh n>»i( : w 
ticuKiil tcJil cciiipt pJlfe, Innni Iddices Cuics & P:eben 4 cs 
4 Uel»éct vxantet St imp^nSlei. 

XV, L« A:<.hcvccbee , tï« 4 .l«t , C««« & ne 

ftioiK à l'avenir chi j^z dVueunes pciilions. Et numt aux 
AV>l>.ty;s & autres Bcnebc.s ctaitc A noue r.cnv.nauon, ne le 
Tetoni pareüli-iiienr, Iïim>» pour grioic cnitiUêiation & en 

de petr>Nmcs E 4 cJc< 1 a 4 liqiict fculcmenc- 

XVI. Notfi cntei'ions inu;r du dtoU de Regale, qui nous 
appanient i caulv de ihhic Coutanne , a:itlt que par le palTé. 
'Vvwlons nci:in-.oini que bUii qui aura dte pourvu ii‘011 Beue- 
£ce par le Cvliateur ordnia:>e, li |nui d';celui paitiblcincni 
Ivrpace >h tioLs ans du )our de b piiCe «'« poilcflîon , ne purfle 
<tt: (Kwtdr ou ii.quicrc en vertu de itone coilaiioo : I; tout 
Tu vaut l'haiit fat ce fait par iM/iie rvcs-hoiinore Seigneur Si 
J'cie, en 1 *.:q mil lix ceru lix au mois de Ocennbre. 

X\ U. Nervronrô-après nommées aucunes oei Ionises à cauTe 
de uouc p)eus avènement ^ que fur les Eglifes CatKcdiales 
iculenu-nt. Si ce pour «^.niiiet ks Fcddiifi qiKS ferva.if prea 
aïotre pcif mue & uui $*en irouveror.t digr.es , lcrqueis oe 
pounoiii cedci leur droit i dVu:res qui ne leronr de crue 
qualité. LerquHIes ccifionsence cas, nous déclarons nuHvs , 
& prnkiiiont obtenues en verra d*icellci,ûus eilet & lans 
priv lcre da ia jurifJi^an ni autres. 

XVHI. Pour ri’pr'mer Jes Ctûncsde funonic Si confiJeoce, 
tr«<p lic^ncps (Il ce Gede 1 noue grand regret; nous otdoD- 
a<ins qu'ri Ibii fevcicmeut ptocede conne toutes peifonnes qui 
seront cornniis lefdits aimes. Voulons nue fuivant le a 1 Arc • 
Cl. de l'OrdoBisance de B‘ms , les Beneoecs dont les poucv)iS 
H'.ont inieAea de ce vice, paiiTms être tmpeaec, foie i 
noue Boniinatiou, s'ils f'-nttk ceire qualité, ou par hOrdi- 
na-rc auquel U CulUiion co appart eodra : Si féroce les preuves 
ddUiics co(i£denccs & fimonics reçues fuivanc les Bulles de 
Cci‘lht<it:on$ caiton'ques fui ce faiict. 

XIX. Aiicati Benetice ne fera réputé vaquer i^e pai la mort 
du Titulaire ou .sutres vayn de drox. 

XX. Ne virul.tnt qu'il |o:t d r«veairabul« du droit d’iitdull 
flc* nr.'é psr nos binis Perev les Papes , aux Rois uos prede> 
ce.Tc.ris en tâveur de nos Of 6 c.-c.Si pour cet eifvt ordoii-ipiu 
q-.- les Induits ICS 011 Icun 1 cpuner ayant trarfigé ou compolé 
de Itm rvrai nation , fbieiu tenus pour rcmpl s : & après !':n- 
1 îr.La::r n defÜiies Lettres de nommation . qvi fc Ktra dans les 
dei'x ui 'is au Gietle des infmuatious F.cdenailiques du Dio- 
cèle , où le Bencbcc fera aflis , ledit pommé le ptéfenteia i 
TOrcinaire pon; écie examiné Si rappoctera ceinficat de û 
capacité. N’cmeiidons que les Dr-yennn éleâils, ou Beoeï* 
ces ayant chaige d’ames . fôiem ad'cdlea audit induit , oins 
les avons éecKaigea. & fetunt klÜitcs Lemetdc nominatioa 
obtenues de nous, segiftrées au Crrâè de notredite Cour de 
rarlcrae.-.t , pour y avoir recours quand beliuft fera. 

XXT. En .si''|]u<il .su la Atiicle de rOrioxmaiKedcBlflis, 
bous JérenJ/NisI nos Jii^cs e*a«o.t égard .lux piovilinas expé- 
diées en forme grac-eufe, fi Pimpéttan: n'a informé aupjr.i* 
vji’C de fa vie, nrxuts tc Relignn Carho) que parJcvani le 
Ciocelain des lieux, X 6 ibi Prxamcn pardev.snr lui-même, 
don: fera lait menton elditts pravifiors : bilânt éélciifcs i 
tous Prélais & auucs que IrfJits Oïdmaiics des lieux , d’en 

f iendie connu. (lance , & i tous nos Su|ccs Je s’a.ircl 1 ér ad- 
■uTs, i M-ne de o'ivai.oa des Beucbccs impetrex, Sc ÙM 
que nos Juges pu'llcnT avoir ég-rnl aux ptovsfions obicbue» 
eoiiTie notre piefnite Onlonnatice. 

XXll. F.o cas de refus fait par lefdits Ordinatres.de baittri 
drs pr-.'Vifioirs des Bcndlcei qui fonr de leur collaiKui , ou 
cPoflioyeT f’-fi fur ctilet qui auront été ubtenurs en Cour 
de Rome, RCf Cours (î uvrraànes n’ufcrmr de conaair.ce contre 
les CoiLnrurs, ains icmoycicnr les Parties aux Supciieuis, 
jo.it y ctie poiirsd- 

XXIll. Dèicndaiis uifTi lîiivaut tes Ordotmances des Rois 
st-is f ic.icccllrurs . & des induits de nos faims Peres les P.npes , 
i tous Prélats A: Juges Ecclefulliqueid'iircrd’aucunesccnluces 
conire nos Juges & Ofteiers, pour raifonde U loirflion de 
leii's Charges, à peine de fa fie de lear tnnpaicl, Sc d'érre 
p.-oerdé contre eux Comme infraélcuîs de nus loix. Et au cas 
qu'ijs fc trouvent grevez par noldiis Juges , ils en (èrone leurs 
^U r:csen»os Cnort fouveraiiKS. 1 -t b c*cft coatre nos Cours 
(ouvciaiios, ils lé retituom pardevets nouseo notre Coiifcil, 
pmi kut eue pr-uivfl ainflque de raifoa Voulant que IcfdiH 
liccl.fiaftiques, colites choks cciTantes, (biciic coidcrvez .iux 
droits & out'jritn, ptciogat.ves Sc piévmtnerKcv qm leur 
Jppirticnnenc. 

XXIV. Les FceSéiùRiqiJes feront ’afinurt és Grc£» des 
lulintuc uns les ptoviiious St autres adles dont ils lé voudtont 
aitlec, i peine de auliité, fu «ant nos anciennes OrJoiuun* 
CCS > fulant déiénfvs aux CreÆers drfdiies InliBiutions, de 
•mvlte ^us giand faUiie que celui qui leur cft attribué pat 
leur ét->bl llem nt . St li-s rcglemens lîir ce faits. 

XXV. Ne Irfd'ts Credes être à l’avenir nercet 

ÿu les doiXKâiqucs des Oidtiuucs ^ Sc i aucum s’eu uouveat 


i piéfeiK pouivùs, nous voulons qu'ili i*en déir.ét:e!:i dans 
crois mois apres la publication de la prcfcntc Qidouoincc, 

St ce à peine d& privanon d'iceux. *f 

XXVI. Les regiArcs deflirs CrefRert feront chiffrez S: 
paraphez par les Atthcvéqoes, E«éques & auues Orcmaires, 
au commencement de cli^une année, i peine de nullicé dot 
aéles Ac eiuiegilVrenions, d.Mnnuges & inmérs des parties. 

XXVlt. l^s aâcs, rentences, conelufwus St autres pro« 
cédures des OÆchibtez & autres jdtirdiAionteccIclîaAiqucs, 
feinrit concils en bngage fraisfots, idti pour ceux quido.ssuc 
êiie envoyez i Rome , Iclqucls letont espcdiez cq latin, 
comme de cotimme. 

X.XVlll. Les Promoseu» des $:eges EccléIsaAiques, laoc 
ifiCriieurs que fupénenn, prendrivii en main les caufes crimi» 
iscllei qui fe piéliaitcronc en leurs Sièges, & iet pouifui- 
vronc (ulqu'au |ugement d'icelles , ores qu'il n'y oit portio 
ctvde <-41 mAiganti;, à ce q«e les crimes ne deincjrcn: impunis. 

XXIX. Nous eo|oienons ùtous Curez faite dorcoavaut pat 
ckacun an , bons St fîdcles regiltresdes bapremes, mariages , 
mortuaires, le iceuxpoteer dans le pumier mois de l'atiiice 
fuivantc, aux Cicnes de nos juftiect ordinaires plus prochai- 
nes, à pehie de cinquante livres d'amende. Dindons aux 
CtofÜcis d’exiger aucime chofe d’eux, i peine de concuA>on« 

XXX. Les réparatioos des Eglifes feront Élites fuivant POr- 
doiioaixc du ] Novciuliie ifpa. zut liais derqucllcscnji.-igr.ont 
i nos Juges contraindre par toutes voyes ceux qni de droit on 
Coutume paTtiéulicre des Iteux en Ibnt tenus. Voulons que les 
fiuta des PtdaTurea , Abbayes St Benehcei vacan! , foinoc 
employez aux réparations des bitimens dc(dlts 6 eiK 6 cet, (â-as 
toutefois y conipienùre les iniits IC revenus provenans <l«t 
Régales: A quoi nos Procoteurs Géitéiaux & leurs SiibAitun 
ik'iulront la main, Sc feront procéder auldiies lailîes. 

XXXI. Détendons i nofdices 'Cours Ac Juges, de preix're 
aucui-e connoriTtnee & lurfdinioa dés caulés fpxilucl ts, ni 
de celles qui concernent rodminiAraiion des Saciemcus, Ac 
autres qui appartienoem aux Juges Eccléllafliqucs m dVn* 
rreprrnJre ditcuetttent ou indircélcment fur leur ÿUriCiiélinn , 
même (bus ofétexte de cosnplaiote 00 pnlldroitc applqué 
aurJices cjuies . conformément au 4 Anide de iTidii fait en 
l'an lAie. ni plus avant qu'ès cas pontx par les Or.lODDaocci 
des Rois nos préJccelleuis . & les ndues de l'an itfio. Vou« 
lont auAi le cnceiidoni que les Fccléfialliqiret )DU:(rent des im- 
muniirx, grâces At pnv.leges i eux accordées par les Roit 
nos prédcccilctirs St nous , fuivant Sc conlbrmcment aux Or- 
dnernances A; Dcdancioos i eux oélroyccs, vétificei eu uos 
Cours de Pailcfflenc. 

XXXIi. Défendons i lous nos Juges d'enrrqirendre fur les 
terres des Ecclélïaftiques aiifqueiJrs ils font liants JuA cicn, 

6 non és cas Rr,yaux ; & à tous Nou^ret Ac Sergens d'îiilbu. , 
roenter Ac explaitct , bnoode kur tenrentementlc peiiivAiun, 
ou entre pet(bnncs hors du tt(Toir^ ou ( pour le reg.uJ des 
Sergens } s’il dl q.ieAian d'exploiter en cis d'appel, ou poux 
cas ftoy-iui , Ac aiiirn cas de nos Filits &: Ordonnances. 

XXXni. Nous iai(brs tTès-exprvfles mb.bitionsAc défeufeS 
i tous Gci-.insbommes, a nos Oinciets Ac tous autres gens da 
main.morte , de prenJic i letme fous leur onm , ou Je kur« 
domed ques,ou <de pctlbniKS intetpoièes. les dixmes, lerrrs 
Ac polTefRopt des ÈcclefiaAiques , lue pc-ne d'érre dcclim 
roeuiicn, incapables de tenir ORices de dous. A: de trois 
miÜe livret ü’-nnende applicables ino tic aux Hôpitaux des 
lieux, & l'autre moitié aux tépamiotis du Bcnebct duq-jcl 
krdits b'cns dépcisdefit. 

XXXIV. Les t'nes Ac eRfcignenvcDS des AbUavet Ac autres 
Munaitcrcs , feront invcniufivx eo pvleuce de r.os Pro- 
cureurs, Al cotiies défaits inve.itaiies lurtunu colLitinnnért, 
mifcs CS Grelfrs de nos Jur.lhiftions ptodiaines, Ac îelditk 
litr-t VS archiict ù’iceus Mnnalteicf, ou en auyes Leux lîlrs, 
qui (cront choilîs p« le T.ti-laire avec hr Religieux ,& cofet* 
inex fous'tTois ciels , dont le Titulaire ou ComBiandaraire aura 
l'une , les Prieurs ciaufttaux une antre , Ac b troiféme fera mile 
t-s mai-'s de celui que lefdits Religieux dioilîronr. 

XXXV. Détcudont J tous EccléliaAiques, même i ceux t 

de i’Otdie de Liine Jean de Jetufalem , faire couper aucuns 
bois de haute hiAayc , font notre permillloa verthéc en nos 
Coursée Pailemeiit. El ks Marchands qui en achèteront au* 
tremcae . feront lefpORfables Ac cocitTaiiitt à b icltiraiion «la 
pr.x Jeldirs bois , i»nobtbat le payement qu'ils en auront 
fait aux vvudctin. 

XXXVl Nous ordonnons que doreiuvant les AlTemKIées 
du Clergé iK fe feront que de cinq ans eu cin^ arts , Ai qu'ea 
icciles ne fera envoyé plus de deuz Députez de chacting 
Province, dont l’un au moins fera du fécond Ordre. N'cn- 
leodons touroüan avancer le terat de la prochaine AlTcmblée, 
ains qu’.lk fuit tenue au kris ■nétc en la demieje Aflcmbléé 
tenue à Fontenat, Sc approuvée par nous. 

XXXVlt. Les OÆccs de nos ConleÜlers Clercs en nos 
Cours de ParkmcDi, ne pourront être régnez qti’i pvi(bti- 
net eccIélioAiques : Ac vesuns leldits 0(&es i vaques pu 
mon, enlêmble ceux qui fetTourrreot tenus par petfoiuies 
biques, par difpenfe cm aiitremem feront a&fler autres 
Eccléliafliquet , jufques d Ce que le nombre des Confcillcn 
Cleics porté pat PetabU&mcut derdisea Cours, foie remplu 
Eiqoigiiioaa 4 nos Procureurs Généiauz en lufüites Cours, 
earora 4int (a mois i ooae ircs-cber Ac fs4 des 
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ScMiR, le tAIc & <nt deClin OÆcrs, 8 c pai <]iii foor te* 
nu» cm qui ont été bues. 

XXXVUI. Voulof» 3 uÆ 8 c euteocioM appcUeren not Coa» 
leilt, Aocnns des pnnci^ux de twite Clercé, pour y afoir 
entt^, féance 8 c voi>. Ouue lelqtieU , Ici auctct Ptélm 
qui CO ont prête le reioteoc , pounotii y entrer & feoir rdoa 
& en U manière qu'il cil porté par Ici Kegletncia de ooldiu 
Coorcili des anBM 1*14- 8 c Kil. 

XXXIX. L'Otdonnauce de Bloti toiKhant Ici nurùgti 
cbndcAtfis , fera oaétemenc oblêrvce: èc y ajoücanc, voti- 
lom que tour cturia^ei cuouaâct contte U tcaeut de ladite 
Ordoiwance , foîcBC iléclarrx non TaUideiKcnt conttaOn 1 
faitànt dclenlei à tout Curez é( autret Prèrrnféculien oure- 
guiicn, fur peine d'amende arbitraire, eéUbret aucun ma' 
nage de pcffonoei qui ix (êienc de letni PatoillieDt, Çms la 

E rmdTion de kuri Cures ou de }'E.vèqM dioceCain, oonob- 
ni (OUÏ pzivilcgei i ce ntrairet. Et broni lenut lei Jugea 
FccléfialliqM juger leicaufei defdiu marugei coarormémetu 
i ’cet arti^ 

XL. Nous détendons i tous nos Juges , même i ceux de 
Cour d'Egtrfe, de recevoir i l’avenir aucune preuve par té- 
moi» & (uuer, que pat écrie, en làtt de mariage, tort de 
refervé enuc petlonoes de village, bafle de vile cnndiitoa : 
i U eJuitge neaninoirts,que la preuve n'en puilTc è^admife 
que des ^us proches pare» de fiine de l'autre des parties , 
À au nombre de lia pour le moins. 

XLL Nmit voulo» que les Ordonasttces de Reglcroeoi 
£|!D par les Rois ■>» PrédécciTcuts di Noos , fur le lait des 
Hôpitaux , Hâieli-Dieu , Maladeiies , de autres lieux pr- 
toyàbles, foxoc gardées 2e obretvées ; que dam crois mois 
iptésia publication des^rélemes en chacun diege, les Subl^i- 
tms de tsos Piocnreuis Généraux WTcrit travailler i l'inves- 
taire des titres deTdiu Iveus , pour la eonlîefvaiton des ôroia 
de rcveoits d*icevx , fuivant k foixante-cioquieme Article 
des Ordounances de Blois, de qu’ils env-oyetM autant dudit 
inventaire an Greffe de not Chambres des Comptes, outre 
Cetiri qu’ils mettront au Greffe dcidiies Jurifdi^oM. 

XLIL Nous ofdontvo» qu'en toutes les Villes de notre 
Royaume, l’ordre dt rrgicmenc ordontté pour nos Villes de 
Paris & Lyon, pour la dâiure, entietcnement dt imurnture 
des pauvres, Tott ftiivii dr en ce lâilant , voaloas que tout 
pauvres mendia» ayent 1 Ce tetiter és lieux de leur nailUnce 
ou domicile : i quoi noos enjoignons i 00s Procureurs de Koic 
b main. MandoBt à tout nos Oiisciett, Maires dr Eches int , 
de Coorult des lieux , & chacun d’eux à qui 1a police 8 c ad- 
miniAratiofl du Eut des pwvres aeosnienocnt , qu'ils ayeei 
i cravailln itxeUànunenc , que leHts pauvres foient acceuil- 
lisavec la charité qu’il apparrieot, 8 c les valides employez i 
eei quoi chacun d’eux fen plus propre à tnvaïUeri enlone 

3 ue MM Sujecs l'oient délivrez de l'incommodité qui prxxvicDt 
e la fréquence de afTiduiié derdiis pauvres és Egiiles , rues 
de lieux publics de noTdiies Vilksi lès occafrons Accès i Pot- 
frreié de commeicre les (candalcs, que l’oo en voit trop 
foovem, de la mifaie des mit pauvres foulagée. 

XLIIt. Les F.dits dé Ordonnancei des Rois nos Présiécef- 
retirs, fui le fait des Utuverfiiez. feront gardes & ohlër- 
TCi, enfemble le» Sutnu , Regleroers dt Arrêts fur ce tn- 
terrenna , & ix pourront aucuns gages ou appointeosens <n> 
donnez aux Lréleurs oo autres, être payez. Imoa i ceux qui 
Urent aâuellemear, dt felou leur obligzflon Bc inflinitian. 
Voulo» , ce qu’ils luioot reçd auuemcni , èue rayé & le* 
pété fur eux , (aru que le laps de temt les en puiffe exempter , 
bi letiit hétitieti. Defèndons toute vénalité, furviiiuce ou 
refîgnaiion deldiies charges de leé^res , i peine de priva- 
tion. Voulons qu'il y foit pourvû klon qu'il dl potié par lez 
Undarioos de ioRimeions iricelics. 

XLIV. A Câ que les Univerlirez de natte Royaume puiffertt 
être confetTén de entietetiue» en U tiéquence de célébrité 
requife pour Pavancemcni des boiutcs Lettres > Nwi déicn« 
dons i toutes pctioniies, lb;t de lUnivetliié ou aaiiret, bice 
IcÔuie publique ailleurs qu’efdrtes Uaireilliez, même lire 
en Droit civil en none bonne Ville de Paris ou ailleurs en 
alTemblée des Ecolier» , d peine de cinq cens livres d’amende. 

XLV. Nous défendons toute» affcmblécs de Nations, Fè< 
tes de Confraitics, fous k nom de Princes , Prseors . Ducs de 
autre» Chef» : Voulons dr entendons qa’elles (biestt abolies en 
tomes les Univetlitez de ce Royaume, enfemble lotMcs levées 
de deniers qui fefont foui prétexte defdice» Conlrairtcf. Ce 
que noos enjoignent i nos Court de Pailcmcot de autres OA- 
ciert, de faire exécuter de guder ex.-iâemcnr. *> 

XLVI. Nous fatibn crés-exptdffes tahibitions de défenfes 
é tous Doreurs, Régens de autres , fcellet aucunes Lettres de 
dégré, fl ce n'eft co Droit, d'auite (ecl que de lUniveihté 
en laqoeUe (êront conférez lefdics d^ez , à peine de faux. 
Aufqucls dégtex nal ne fera repü qu'il n’ait étudié l'efpace de 
nota ans est ladite Umverliié, ou en une autre, pour paitse 
dudit tems, & en ladite Univerfiié pour kliirpltu» dont il 
rapportera certificat fufilani , de qu'il n’ati lépoodu publi- 
qurment, i peine de privation des cages defriits DoÂeuts, 
dr tMllité defdiies Lesne». Aulqucls Débuts de autres font 
psreilkmeni fait défenfes de bailler de délivrer aucunes Lei- 
très de degeez, qu’i perlbmtes prelcotes, dt qui aycot bit 
prpreuve foldite devant eux dl en pnblK en ladneUnivrrlité. 
XLVU. Nous défcAdou i tous a» Sujeod^ quelque état 


d; condition qu’ils foient , d'envoyer Icun en/ans écad.<<a ' ~ 
hors noire Royaume, pays dt terres de noue obéifiancc, tans Jarvec 
noue peaniiTion dt c<Mq|é. «<»»• 

XLVUI. L'expéneuce nous ayant bit conooluo que les 
privilèges de l’Unjveritté de Pans, EavorablecDeut accordez 
par les Rois nos Piédéccffeun , l^ueh nous dél'trons de pa- 
reille affeâion enuetenir & conferveti par l'abus qui s'y eff 
gliffé contre i’intenuoD de ceux qui les ont pismiercitteM 

f ouifuivu dt obtenus . caufent beaucoup de troubles dt traves- 
es en U diAribsihon de la JuAice en toute» dos JutildtQiooa 
ordinaires, même en not Cours de Pailemenr. A quoi vo«- 
tant poiHVoir, adermir i l'avenic Icfdits ptii^kges, 2t en 
retrancher les abu» , nous (wdonuoDs que k» pnvileges ac« 
cordez par lefditet OtdoimEttsces i ladite Univerlicé de Parts, 
fcroDl gardez dt obfeivez, de i cette fin que les perlbrwe* 
qui ont droit de jouir du privilège d’iceile, povtosu plaidec 
eti première inAaoce paidevam k PrcvAc de Patis , eu de- 
mandam ou défendant, dey ta re évoquer ou renvoyer leurs 
caufes, pouivd que oc foii caufe politique, ov^uc fui les 
lieux notre Frocuicux ne foit partie , de que kldues caufes 
ne foient cirées de plu» loin que de quatre iounée» , qui le 
pouitoni étendre jul'qiKS i foixance lieues, lauf pour le re- 
gard des principaux des Collèges, rrécepteurt de Régeas, 
lelqueU pourront faite convenir dt pnuifuivre de tout le 
Royaume patdcvani ledit Piev&i de Pans, pour k paye* 
meot des penfions , louages de chambres, dt atiucs oéceffitt* 
fournies auz Fxolien feulement , fuivant les Ordootuncet de 
150a. de MI4. de l’Aerét donné aux grands jours de Moulins 
le iz Oétobre if^o. 

XLIX. Que tout ks ans fera mis au Grefis de U Coofer- 
vation au Cbbekc de Parts, nn état de cous les Doâeun, 

Régeot , Principaux , Lcéleurs , Bedaox , Meffigers , 
duppôts de OAioers des Univcifirez qui doiveor jouir du 
privilège iPscelks, & oc pourra aucun y être compris, ni 
en vertu d’icelle jouir dwiir privilège , S’A n’exctce lui* 
même aéhieUctuent . eontinoellemcnt de en peilonoc 1a 
charge Bc offee pour raifon duquel il dl nus audit lôle 2e éni , 
dt prétend jouir dudit privilège . duquel éut l'exnati Agité 
du Greffer Icta avec 1a teAiuiooial^CTpéd.ée en b tonr.e de 
PanieJc S), de l’Ordomuiice de Blots, attaché aux Lettres 
& Cosnmilltont qu'ils fetcmi expédier fur ce- Et pour le re- 
gard des auues qui en doivent jouit à raifou de rétudu i la* 
quclk ils vaquent, k tems durant lequel chacun en doit 
jouir , dcmeuicta limité de réglé; A f^avoir poet ks Ariieas, 

Pcfp.KC de quatre ans, pour in DécietiAes dt LegiAes, kpi 
ans, de pour ks Medccics, huit ans, la Théologie» qui* 
loue ans. £1 pour le regard de ceux qui regcAteni, ib ta 
jouirofu durant k iciriM qu’ils icgeatciooi en public, boa 
ptefioir 1e tomi faut après avoir rcgCMé par i’erpace Je 
vingt ans contHiucIs , leur êue accordée ladite jouiffaoce, 
encoie qu'ils ne tegenteiu plus, poursd qu’üs foteoi téAdaas 
dt demeura» aAuelkment de coBuaueUemeot en Udiie Gai- 
verfik. 


L. Que nulle ceAimoniale , coamiAtoii , évocatioa on 
renvoi, ne pour» èuc accordée ot expédiée Hors lefiiu cas, 
â pcioe de Bullîié , dt de tous dépens , dommages dt iocétéa 
conne cens qui les obticodtont, on s'en fcrriiooc. En tou* 
tes lelqudks Lettre» fusa cspiimé k gente^ d'étude auquel 
vaqueront kClits impccrant, la quaatiénK année de ladite 
étude As paffenc , leur demeure , dt kut dge. Et tous IcAditt 
Eiudians cfdin Arts. Décret , Médccioe dt Théologie , 
feront déebration de Inir ptemicic année de chaque étude si 
G relié de Ladite Conlcni'anoa , dont l'.tâc fcia tnCnué 2c 
«uché aux commisions dt pateacia qu’ils feront expédies. 

Ll. Que le privikge n'aura lien pour ceux qui agiront par 
ccflioii des droits d'autrui , par tranfports libres de volonui* 
tes, 01 pour cexix qui intaviendtaix en fraude , ou en vecta 
d'un tirtc ou droit acquis depuis U conteAation en caufe du 
piocez auquel Üs inierviendiooc , 8c feiooi itaus en inteivc* 
lunt . de taire apparoir du titre ea verra duquel ils demacif 
drrooc d'^e ic(» partie intervenaace^ auueiiunt feronc 

débontez de leur intervention 

LXXi. Les Induits accordez i aucuns l*tcLus de notre 
Royaume, pu k mauvais ulage & furpiifc des parties, font 
aufb joumeilnnenc dsIuc pluiteuis ditrcteuds & cootentioua 
de Jurifdrûioo cotre nos J^es ordinairm, Cours de Parle- 
ment , dt oolfae Grand Coolul , i^ui tournent à groïKk vexa- 
tiMi, même aux EccJéfuAsqucs détournez pot ce moyen de 
leuis études dt fbnéUons plus imponantes. No» voulocÿ 
oue.tMK ceux qui oot obttnu ce droit d’InduIt , cDatcnc ag 
Greffe de notre Cookil privé, dt de notre Grand Confeil, 
dans trois mois pour toutes préAuomdtdebis, un état de 
poulicr des Uenefices qui font de leur cullattou, dt que tutNCS 
collations par eux fuies d'antres Bénéfices que de ceux qui 
feront cooceuis audit pouUer , feieai de nul edet de valeur ( 
de qu'en coofequcixce d’icdks ne foit aucune caufe évoquéo, 
leunue ou jugée audit Grand Ctmfeil, i peine de oullitc det 
Arrêts qui pouttoieni fur ce tniervcnir. Et i faute que ferone 
lefdits Prélats, de mettre Icfiitis rôles dt poulicr» aofdrts 
Greffes da» ledit tems, nous défendous i onuedit Grand 
Coofcil d’avoir aucun égard aufditct collairons qu'ils pour* 
roiet» Ame de quelque Bénéfice que ce foit , i peine de nul- 
lité des Arrêts , comaie dit eA.... 

(ILXUf- Peiàuat ceofetret l’autocué des petes fris kun 
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cabni, [Itonneur ic la Itl^ertc ila raarù|et, k la 
' à un fi r^nt Sacrcnicni , & etnpècKer qu’a l’avenir plu- • 
liean faintliode <|iui’téM ioieot alliée* avec perfiannet w<!i« 
ft de mrnin dilfrmUablH , avootKiioutdlé Iti Or» 
d^onnaocc* pour b puninoo dn crime de rapt; & ajuiitani â 
tcclkr, vonlMK que loot cm leiquel» eommcrnonc rapt & 
enlcvcment de rcuv«.-t , fil* & fillci étant fou* la pinlTariee de 

S et, merci, tateurs éc purent, on enrreprciuko»i de les 
H>rnn pour fe marier, de qui aiuent aidé de favonfc telc 
mariages uns l'avis te ojnfenieineae de leurs païens, mreurs 
& antres qui les luronr en clur«e, icront pou s comme ïg- 
frrf^ems des Lu*x , k petrorlûrcnrs du repos publtc. Ft 
fera procédé exrraordinairemem ennir'eaix par punitioo de 
nwn, & cottfil^tioti de biens, fur kew prealaDlemetrc pris 
let réparations adjagees , fam qu'il fuit toifible aux Juges de 
aes <!oars Soureraines & aunes , de modérer U peine établie 
pi- notre prércHK Ordonrunce. Eo}otgnoiis pour cei tSrt i 
tons nos Juges i*i«fonner protnpcemem defili» crintes , fi-idc 
qu'ils auroiï^Kc contmb , te à nos fiocumiTS Cenétaux & 
Wn fubdiiuts cfcn fiiiK pourluite , ertcore qu'il n'v eût 
jdainte ai parrici pour être procédé au jugemcni, noncMhm 
oppafiiions ou apprüatuns quelconques, fut peine d'en ié« 
pondre en teuc nom. Fl outre, délxodorts trcwiprdiétnctw 
i (oBcet periormes, de quelque qualité ou condition qu’elles 
foient, de âvoiifcr , donner retraite, ou recevoir en leurs 
maifôut.lefdits coupables, ni Ktcnir les perrunnct enlevé», 
i peine deralimcni d’Kellet, & de lépoodre foluLiiretnent a 
leurs héririers , des reparatioas sd^egeef , même aux Capitai- 
nes te Gouvernears qui commandeoi aux Places fous notre 
flmoMcé, de oe les p admerrte ni recevoir, lur les mêmes 
peines, & d'être prives de leun Charger, Iclqudkt en ce 
cas nous avons déclaré vacantes & impétrables, pour y être 
par noos pountl , fane qu'i.s y puilkm êrre rëubiis. F.t afin 
de fiiire éraer te'lcs encrcpnfes, le qu’a l’avenir tels aimes 
ne puilTem être eteufet & couverts , voulons fiiivaai les faims 
Decren le Cnndiwitont canoniques , kIs manages faits 
avec ceux qui autmit ravi & enlevé Icfdites veuves, fih le 
filles, être dêcLiret nul; & de nul eifet le valeur , comme 
non valabletRCtic nt legirimement coairaétes, lacis que par le 
tems, coolêotctnent des perlônnes ravies, leurs parern le 
taieuis prêtez avant ou après lefdin prétendus mariaKet , ils 
ptnfléni être validez ou confirmer i le que let enfatu qui 
viendront defdiis maiia^ . forent le demeurent bicarda le 
üléguiims , indignes de louret fuccefliora dneéles le collate- 
rales qui leur pourtment édteorr : cnfcmble tes parnu qui 
antoieix alfifté , donoé confcil , aide eu iciraite , ou prêté 
conléncemeni aurdirt préicndus mariages, & leurs hoirs, i 
K»v|ouis iucat>ables de pouvoir fuccéder drre^ement ou indi- 
reébtneni auldit» veuves, fi t ou filles : le defquclia fucccT» 
fions audit cas . nous let av«at privez St déclarez mdigiKS , 
£im que lefiits enfant putffenr éue légtiitnct, ni lefditt parent 
réhabilitez pour técueJl r lefdics biens : ft lî aucunei Lettres 
éioicnt imp^éet de nous par impMtunik ou autrement, dé- 

féndont i nos Juges d*y avoir aucun égard 

CXCIX. Nous votdon* que les Digoitez, Prébendes & 
places de Cbanoiivs ft Kcligieox ès Kgllles Carkédtalet , 
Collégiales & Monaikres, alêeéiées par les iondac«ns defiirts 
hctri, i petfoi^sef itoblet d'exiraéfton, leur foient couler- 
vée» & gardées, fins que nul y puideêcre admit, t'ila'eJlde 
la qu.^ité portée pur lefditcs RMidarioaS , isonobfianc toute 

difpcnfe qu'lit en poutioteac obtentt 

Si domtons en iiundcfiieru â nosametft féaux les Gcnsce* 
nant nos Cours de rarleir<nc. Chambres de nos Comptes, 
Cours des Atdes, & i tous autres no* Oflieicn,& i chacun 
d'eux comme à lui appartiendra, que nos préfentn Otdo»- 
nances, faites Inr les plaintes & remoncraoces des Députez 
des trois Ffbtts de notre Royaume tenus en notre Ville de 
Paris en l’année mil fis cent quatone , ft les avis des Aflem- 
blé» des Notables, tenues en la ViUé de Rouen en l'année 
mil ih cent dii-fept, & en itotredite ViUede Paris en l'an- 
née mil fit cetjt vittgt-fix , >lt gardent , ofafervene ft entte- 
tknnenc , ftlTenc garder , oblcwei ft ennetenix tnviolablo- 
mem de point en po'iit, félon leur forme & teneur, bat 
les eaf.aindre , ne reufirii aucune choie être bire au con- 
traire. Et afin de perpétuelle mémoire, & qu'elles foieDi 
notoires itous nos Su{ccs, t» lafürot uré, publier ft enre- 
glRrer toconeiticm le bras délais après la publicatrond'kellest 
Car tel e<l norre pbifir ; & afin que ce loir chofe famé ft 
ftable â coujmits, nous y avons fait mettre notre SceL Donné 
i Puis au mois de Juiviet Pan de grâce mil fis ccet vrngt»nenf, 
ft de notre régné le dtx>neu*iénie. LOUIS. 
pv le Roi , DR LOMENIE, ft fcdlé» fur bu de lô)'c du 
grand Sceau en cire verte. 

Le Roi fir.guliecement amateur de b pifticc ft do bien de 
(es Suiecs.pouc ne tes priver plus long.^ems du (rutc d» bons 
ft utiles ecglcsnent contenus en cette Ordonnance, défiiez, 
demandez ft Jitcndns deputt nne d'auné» par tous les Ordres 
de Ton Ri.i^'aume, en ce peu de tons qu'il a eu depuis (oo ar- 
rivée de b Rochelle , jufqo’i fnn panentcni pour lübt contre 
lercftc^ies Surets rebcl|», a bien voulu aller hir-méine ro 
(iCoue deParlemeor poarbbirc pubbet, comme il efi porté 
parfon Atrêt qui enfuit, lequel avec l'original de ladite Or- 
^nnance , eft demeuté as Grcfie de ladite Cour. 

^ tn fim Ut de JuJike, » «rémHti ^ erdemee fin 


fiiT UfSitn Latrei U fttM mn fm'tÜH mu Ai \ûn , fmUiiit ÿ | 
eai ^ U rejmeT»ai fin Ÿimuttut CimitA i (*• fmi 
cv^'m eiUmùmait! i IV/;mol . firnm mitrjiei eux /taUtiegn 
Sémefihjëu^Ai du , ^ur y ttri fuUinj ijy eif/rtni pim 

léxT fnm* tmtuT. Fxk a féo-h m rev/rawiu , U Rm y fami , 

U mintjtmt jêH” di }ea\ùr iml ^ ttnt 
Ellca éKcniegiRréeaurarlemeatdeToulrnre le < Juif. nC 19. 
Elle l'a adfi éréauGrand Confedavec quelques modifica- 
cionc Celle de l'article zo. porte que les Dnyranés éleâds 
ne l’indoli, usais que k< 
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exempts 1 


éiedlâ colbuls y denteuretont fujers. 


LETTRES PATENTES 
DE LOUIS XIII, 

Poruitf riduBion dtt Pontons coagmts fur les Btni^ 
fets dt « Royaume , contre Cartitle XllI, des 
dernietts Ordonnances du iS Janvier tCxQ» 

L Ou|t, par 1 a grâce de Dieu , Roy de France & de ■ 
Navarre: A mut ceux qui cci piéfcncci Leur» vciroot, 
Sa’.uL Sut l» plaintes qut Nous ont été lait» ci-devaut par let 
PicLms Ecdclialiiqucs de ceiluy noue Royaume , depuis coa- 
lunices par In Agens Généraux du Clergé , que par nos der- 
nktes Otdoniuncex publiées, Nousféant en isoveCour deParl» 
mène au mois de Janvier t<ap. il y a plulieurs Attkla préju- 
diciables à l’Ordre Fcclefiatiiquc , lùui ne fe peuvent exé- 
cuter qu’avec beaucoup de difficultés ftchangcjneos des ebofes 
établies dés long-temps par nos Provinces, comme ils Noua 
ont fait eoietidre pat le meuu , pat leurs temomreuen , un( 
vnbaks que par éair. Après Nous avoir bu rcpiélenter 1 « 
Cabisr de noldu» Ordor.nancn , ft miirement coiifidcté tout 
1 rs Atticles qut coacernencln EecidîalLqon, mêote le irei- 
zicnic touchant b :édué^n des portions congru» i trois cenn 
iivi» , dont ils (é plaigneot le plus ; défirant traie» iceux Fxclé- 
fiaAquesplusfavDtablenxnt que brte fcpouita, avons de noae 
grâce, pleine puilbncc & autorité Royale, ftaïué ft ordonné , 
ftatuons & ordonnons , que b léduflion biK dn Portions 
congru» d itois cens livres . aura heu en nos Ptovtnc» de deçi 
b Rivreie de Loire : & pour In Diocéfes de Bicugne ft l'en- 
vmees de deli b fufdite Rivicre de Loire i deux cens livres 
feulemene, comprenant dans lefdit» Portions l» pecit» Dizmes, 
le fiondd» Curés, les Fondftioui desObits, & autres revenus 
oriittuircs. Et â b charge audi qu’ès lieux od de tout lanps êc 
ancicnncié , il y a parrltion de b:xme ft revenus annuels en- 
tre les Evêques, Chapitres, Abbés, Prieurs, & leMus Curés oa 
Vtcair» perpétiKls defdit» Car» , iceux Curés ft V;ca:r« (é- 
ronc tenus de le content» de leurs fiifiliu anciens paruges. 
Si donnons en mandement i nos anés & féaux Courcillas 
lenaits notre Grand Confcil .Bailiils,.Véiiéchaux, ou leurs Lieiv, 
tenant , ft aim» Juges , JuJlKim & Offiewrs qu'd appartien- 
dra , que DOS prefem» étires , Déclaration & Je tstu le con- 
tenu ci-dcéTus , ils faflène ft foufirent fcfilits Ecdcfiaffiqun ft 
Béitéficicri de ceAuy notre Royaume , }ou:r ft uler pleioemeuc 
ft emierement, fms en ce leur être bit, mis ou dooné aucun 
trouble ou empêchement an coutrare : Car tel efi notre pbilîr, 
ea témoin de quoi Nous avons fine metae noue Scei i cefiii- 
I» prefentes. Drmné i Fontain^leau le dix fcpüciue jow 
d'Aoûc , l'.iD de grâce mil fis cent trente-deux , ft de notre 
règne le vinge-uoîs. Si/né , LOUIS. Et fui U rtfly , Pat le 
Roy , or Lominil Et fcelJées do Sceau de cire jaune. 

h Rep/lm du Cruad Cmjiil du Ras , fuivmS 
F Arrêt dre» fmf , <jr eux rbeij-r fmiéts pur ia^. A Purii le 
vUp-iriit hiun miJ fix tmt mm* -rrm. Sigisé , (jo a 1 1 1 u. 


DECLARATION DE LOUIS XIII, 

Concernant Us Pontons congrues. 


17 Aotlc 


L O tM s, ftc. Ln Ageru Généraux du Clergé de nottt t 
Royaume nous ont taie temonner qu’en conféquence de 
nove Ordonnance du mois de Janvi» tszp.atcicle XIII- pat 
bqudle nous aurions limité 1 » ponions congrues dn Curex 
ft Vicair» perperuels à ]0o liv. (e lerokot meus tant depro- 
cez, que pour I» bire ceffer nous aunons pcrmieietncnt (air 
une Déclaration du «7 AouA iByz. pt bquellc noos auiioni 
r^uit lefditct portions congru» poux les Carez ft Vicauet 
peipctucls qui font au-deJi b rttnere de Loire, ft n notre 
pais de Bret^ne , à b fomnte de 100 lin» par an , bqudle 
ayant été vérifiée en notre Grand Conléil, i» Evêques, 
Abbez, Chapitres ft Communauiez FcclélbAiqoes.del^els 
dépendent I» Cures ft Vicaires perpétuels qui font au-dcfi 
de ladite riviere de Loire , eAimam n'êtie pas de pire con- 
dition que les aucr» , auroicni ineenié gund noiubre de 
piocés, tant en notre Grand Confcil qu’atUevis, pour lefili- 
tes ponions congrues, en telle lotte que lefdiis Aeeni pont 
le bien ft lepo* du Ckrgé, ayant recouvert grand nombre 
de prucuracràns dcfiliti AxehEveques , Evêques , Abbez , 
Chapitre, 


f Déceia. 
1(34. 


3k 



ET BENEFICIALES. tij 


CKtpimt , ConuBWUum & autm FccWlû/Viqim , fe reroictit 
“ I «JrcfTrt i nouf , ii fur ce fait Icun lemootranccf i noifc 
Deccatîxc Confcil , & ftoyoU les ddasites & incoaréTiieiiS i:st0^iat de 
^<34* ccice dswiiitci i ^uoi nouedit Codêil a]p»t éprd, aurais 
le lo Mai dernier donné Anéi, pas le<)uel ocËrant faiie 
ccücr cous les ruQits erocez £c dirf^renJs coocetnant leTdiU 
Cum &: Vicaires per^cueU des paroiffes ésont au-decâ de 
ladite rrviere de Loire , te interprétant l'article XUi. de 
Aooedicc Ofionnaace , aurait modéré IcfJices pcn&ons con> 

1 (Cun i aoo livici jut on pour tes Cuiei des Iglifes Paroiflia- 
es qui n'om point de Vicaires, dei }oo lims pour ceut 
qui l'ont obligea tenit des Vicaitcs, Mx eborm portées par 
Icdu Airéci en conféquenec duquel il leur e)t bcfain avoir 
ne» Letifw de déciaratrao , le^aelles ils ttoos ont Aipplié 
leot oébo>et. Nous à ces caufes délîiaoi la paii & union 
emre kt pecioooes Fcclélialtiques , de notre 'grâce l'péciale, 
pleine puilTance & autorité Royale , en confiimaiu ledit 
AsieR du Cotneil, & cauformémem i icelui. en imerpréunt 
ledit anide XIII. de imte Ordoniuncc du mois de janvier 
i^iÿ. avont modéré de modérons par ces Préfentes. lignées 
de notre nu^n, lcrdiies pensons ès peniions Congrues des 
V'icaites perpétuels Si Coiea éune au de^a de ladite rivière 
de Lotte . i ladite l'omme de ao& lincs par an pour Icfdits 
Cum des EgLIcs PuoilTiaks qui u’ont point de V'ic-iires, de 
30a livres pour ceut qui ont eu ci-devaot , & rom obligez à 
ptéfent d'avoir des Vtcaires , dont nous remettons le juge- 
ment aux Evêques Diocéfains. Et ordonnons, voulons de Doui 
plaît , qi/ouae Urditet Tammes, les oiTacides & droits co- 
lueli dadifcs Eglifcs , cnfemble les ébndanocss des Obits , de- 
meurent aux fi^its Cures 3c Vicaires nerpétueU , 3c non les 
petites dixtnes , les terenus des fonds des domaines , des 
Cures , 3c autres revenoi. ordinaires q^ui fetoni précomptez 
fur teidites poicions congrues , nonobilant ledit article de 
nonedite Ordonnaoce , 3c cous autres Edits 3: Reglesaens 
&i(s as contraire 1 aufqueh de notre grâce 3c pouvoir Turdits , 
Nous avons i cet eifei dérogé & dèrageons. Si donoom en 
mandement i nos aruez 3c féaux Contcillen leiuns oorre 
Gtond Confcil , que nos préfentes Lettres de Déclaration iis 
ayemi ùite lire , publier & tegtfhet , 3c le contenu d*ic^les 
g-iider 3c obfervet nonobi^ani oppoiïtiont ou appelLarions , 8c 
autres didCrends quelconques qui puturoieni être meus en 
«iéc«:on d'icciles , dont Nous leur avons attribué 3r ateribtioni 
toute Cour , |urtIdiftion 3c coonoiflisnce , Sc icelle interdite 
â n<M Cours de Pailemcnc , 3c é tous autres Juges qadcaa- 

Î ues : Cor id eR nolhc plaifir. Donne à Saint Gerouin>eo> 
aye 1e fl- joui de Déurabrel'ta de giace 1334. 3c de notre 
tegne le t(. Si^', LOUIS. EtfittU rrp/i,par le Roi, m 
LoMfNii. Rv;;|^Âs h Etgîjfrn im Grand Cmftii i» Rm, 
fmivm fArrtJi rrad» *9 èetiMi ,U n. jmr 4 ê jttmùtr t«H- 
dtgoé , COLLI Ift. 


ÉDIT DE LOUIS XIII, 

Ponant Rtgltrrunt pour U eontrélt dts Bin^u, 


tvovembre 

I«Î7. 


! T ouïs, par U grâce de Dien, Roy de France Sc de 
J_l Navaire ; A tôt» préfêiK 3( i venir , Solui. Les Rois 
nos PrédéctlTcurs dcfirans letraocfaer les fraudes Sc abns in- 
(roduics pour perpétuer les BéncSccs dans ]« familla, 3t 
les cendre liérMitaires , oot , pour obvier d ces dél'ordces , 
Toolo que les Règles de la Cbance'Utie ApoRol que, iV 
h/rmii Si D* fmU'céitJii , roiCM méfement observées, Sc 
ont fait i même Rn plufieurs bonnes 8c louables Orionnan» 
ces. 8c entr'aorres celW de l’an ifte. vulearement appellée 
dt( frtita Ditn. M-iis comme il eR mat aile de prévoit tout 
le mil que Pefprn de l'homme, trop fécond en manvaifes Ui. 
vent-ans, produit de jour i autre, Nous mont été avertit 

Î u’elodanc oot Ordannancet par dues fecretement retenues 
Rome , Si iciterées amant de (bis qu’on vc» , fans les 
faire étendre , ni envoyer les ptocaratiom , Rnnn après la 
mort du Rcfignant , ou par cérociKons feertin on rend les 
titres des Bénéfices tellement ineercams entre le Refignant 8c 
le Refipunire . qu'ils ne peurcitt vaquer par U mon de l'un 
ni de l'autre j 3c pat renouvellemeot defd.Rt pracurationt Sc 
dates , Icldtcs Bcfiétices (boi toujours cotifervrs au plus vt- 
vauc, lâns qu’il rcRe aucune lumière des ptemiercs réfigna- 
cionsi comme aufll pat démillions pures 3c fimples, ou per- 
mutacioos froudoledes faites és moina des Ordinaires ou de 
leurs Vicaires, Al ptifes de poiTefGon lorfqoe le Réfigiunteft 
prxhe de U tuott, les InduUsires 3c Graduez, 3c autres 
ayant des grâces erp^nivet , font üaflrea du fiuit d'ieellet . 
dcles Patrons EccldiaR:ques privez de leurs droits , fans que 
les Rois nos PtédécclTnits y ayent poorm comiiK il cft né- 
cefTaire , en réglant le remm que les Refigruns Sc Permuuns 
doivent, pour la validité dé leurs rdigoat^om 8c permsta- 
tjons , furvivre ipsès qo’ellci ont été admifes: 3t d'autre 
parties Graduez 3c anties abuCàns fouvem des grâces qoi leur 
(ont faites, fe font par payions fecrctes év*ncer des Bénéfices 
qu'iU ont le^is , afin de n'eue jamais rerms pour remplis , 
A; avoir toajoan de nouycoui ptétexces de troubler les Drdi- 
oaires co leurs droits, 3c au choix qu'en leurs confcicoces 
ils foDC obligez de btre de perioQOct capables- A quoi voil- 
Sttondê Psnift 


lanr pourvoir, 6c eoalèrvet égaicmeat les dro'n Jet Paitonr ■ m 

Sc Collatvun ordina-rts , 3c de ceux qui ont obtenu dm ^ 

ces expeOitives, fans que les un^ni les aa»es en p- ifTent Novm b.e 

«bofcT , Nous avons jugé n'y pouvoir apporter meilleitt «me- 

de .qu'en créant en titre (TOflSee cetta'it nombre de Co. t' 8 - 

leurs dès Procwitioos pour rélignes- , 3c d'auttes aftes concer- 

irOfis les Bénéfices, 3c écibliltut certaines règles 3c mixi- 

mes généralot pour la décifion des pr’nc''pates q'icRions qui 

julqu'i ptéfent ont produit grand ftonibte «le Procez entré noa 

Sujets. 

Akt. L a cet exufes, de Pavit de noftre Confnl.élc d« 
noRre ceruine fcMuce, pleme puilTancs 3c autorité royale, 

Nuus avods par ce ptéfeiic ooRre Edit perpémrl 3c irréel- 
ble , créé è érigé , ctéom 3c érigeons en titre d'Oifiee 
fermé en chacune de oos Villes £ Paiis , Touloufe, Boc- 
deaux , Rouen, RcnMt. Dijon, Grenoble, Aii, Metz , 

Pau 3c Lyon , un Comiilesit de Picieurauotn pour rélîcner , 
PiéfeiKanont , Collations . 3c autres aétes concenuns les Béné- 
fices , Ptmpctratiofl Sc poiîeRîon d'taux. 3c les eapacTtez tequi- 
(ês pout les polTéder, poar exercer choesin d'eux Irndiie Charge 
pour les Bénéfices fituez dons Pérendue Se refibrr de nos Pai» 
iement dans lefqtRlt ils feront cRablis, ainfi qu'il fera dit 
ci-après, en excepnnt de celui denolHe Parlement de Pans, 
nos Pays de Lyonaoit , Forêts te Beaujolots , que nous ottri- 
bunns au Connâleurpat nous créé pour noflre Ville de Lyon: 
kfqiiels Contrkeurs fenm: le ferment entre In mants de 
DOS Baillift 3c Senefchaiu de leur réfidenCe, ou de leurs Lieu* 
tenans. 

II. Et en outre , avenant vacaiwo des Charges 3c Cosn* 
milTioi» des Banquien , Sotlkitcun d’erpéditions de Cour de 
Rome on de 1a Légation, par b démiflloo ou le décès de ceux 
qui exeteent 1 p^deni leOites Charges , en vertu des Com- 
miflions é eux oâroyèes pat nos Juges , iwus les avons dés* 
lots, comme dès-à-ptéfent, eReûites 3c fiipprimées, efiei- 
gnons Sc rappritnans, jnrqu*àce <im lefdin Banquiers faient 
réduits au onmbte de quantité Tut i favoii cR, douze en 
DoRre Ville de Pat», c^ en celle de Lyon, qoatre encfia- 
cuoe des Villes de Touloufe 3c Bordeiuz , 8 c deux eu c.Sa- 
cune de nos Viles de Rouen, Renres , A^ Grenoble , 

Dijon , Metz 3c Pou ; 3c quant é ceux qm ont eRé rOablis , 

3( qui exercent i prélent ladite Charge u Banquier dans les 
utres Villes de itoRie Royai-mc te Pays de iioftie obéiflànce. 

Nous avons révoqué Sc révoquons leurs CommtITiont , Mam* 
cules 3c Recepriona, Si les avons dèv>préieni fuppsuné te 
fuppeiBoos • leur faUàat très-expreffes infa.bisioos Se deffen- 
Tes de enmibuer l’exercice A: ibn^oe de ladite Charge huit 
jourt après b publiciiion de tioRre ptéfent Edit , â peine de 
finu , Sc de nullité des expéditions qm Ictont faites en Cour 
«le Rome ou en 1a Légation par leur eniremife 3c fellkitatton , 
trois mille ItvRs d’amende , dépens , dommages 8 c intércRs 
des Panier. Et faïona porclles drf^feti tous nos Juges te 
ORicien, i même peine de faux, de doraiet ct-oprés auca- 
nés C-tfauniRions, ni ftcevoLi auonn de ivos Soins i l’exercice, 
de ladite Charge, 3c déclarons nul 3c de nul cRet 3c valeur 
cosR ce qui en vertu defdices CommiRioas , fi aucones eRoienc 
données au p-éûidace de oos deffenlës , fera fm 3c expédié en 
Cour de Rome ou i h Légation . 3c deRèndons d uns Ji<b 8 
d'y ivoLt aucun éga-d. Et apres q -»e les Banquiers des Villes 
dons lefquelles nnùs vouIoas qu'ils demeurent efbblri , auront 
eRé réduit au fufd't nombre, avenant vacation de leurs 
Charges ScCcmiti'Jïîoit.îl y fera pat Noos puurvt] par Com- 
miRioos , qui feront oélroyées graniicement à ceux qui ai>> 
nwi eRé Clercs on Commis des Banquiers de France l’erpree • 
de cinq ans , ou de ceux de Cour de Rome l'efpxe de Dots 
ins. dont ili feront cenus de rapp^ter cert beat m borne 
forme. Et fi après avoir eRé examine» par les Banquiers qui 
feront ccxurnis par noRre amé A: féal Cnancel.er de Frar.cc. 
ils font trouvex capables, ils domiemnt caution de rrois 
mille lines pardevaiu nofJits Baillifs A: Senefehauz de leur 
réfidence , 3c feront purdlIcrDent le (èiment enue leurs 
mains. 

III. Lef3it« CofinAleun 3c Banquien feront bon 8 c loyal 
regiRre, lequel contiendra ou moins trois cent feuillets, 3c 
fera teglé en diocune page de lignes dioites, tamVo haut 
qii’cn bas 8e an' enflé 5 & oupanvatit qu’écrire Se enregiRrei 
aucun aéle de comiôie 8 c d’ctpédicioBs zpoftoliquet en leelui, 
ils («ont tenus de le pséfer.tet i l'Archevêque ou F-vèque Dio- 
cefain , os i fon Vicaiie ou Oficial , 3c au Lieutenant Général 
de b Seoefchauflée eu Uitiliage diulic Peu, tciquels feront cor- 
ter de nombre tous les feuillets dudit regiflre , paiap heronc 3C 
férotu parapher chacua d'iceux par Icsm GiWfim, k fignetont 
avec enx Poâcqui fera écrit i la fia du dernier feuillet, cerne- 
lunt Je nombre des fimülcoificeiui, le joué qu’il aura eRé par 
eux paraphé . Si le quantième cR ledit reg Rte i k tout i peine 
coSuie leU'iti ComrAkun te Banquiers , £ feux , tk trais nulle 
livres d'amende, 3c tous dépens, dommages 3c iutérefls desPar- 
cie»- 

IV. Le tegîRre des CotiitAleurs contiendra par aitrclet 
cônes de nombre coatinos U fubRonce fommaire de chacun 
aâe qui»aura cRé coonBlé 8 c enteg-Sré . le jour 3c lieu od R 
oora efle pafô. k nom des Parties, des Témoins, Notaires, 

CreRien te Secrétaires qui Pouroot erpédk, avec k nom 
«k celui qui l'aura préTecté ou conrtèk , lequel frgnera l'arti- 
de de Fetaregifeemeat de l'aâe, s'il f;ajc figner, finoo k 





L O 1 X CANONIQUES 


— y C:ûRciàIew fc» menîion <]u'U a ne ((*roir Itgoez; & 

, fl le^K Coatràkar en a c* U c]Mrj;c {uz prcoiraijon oti lente 
-^••rciiibcc miflî*e, il en fera nenttoa ea foo tegilltci & fui le doi ou 
<u ptcJ ludù aûc conuftié, eoztetai tiueljeur, eu ^uel re- 
{(titie, M ^oancicree üeuUlet d'iceUii , de fout t^uri oomine H 
a eAc enrej(<llré> comment & pat a ügnl 

tiaiic rej^iifte , fit Wii CotitfûUur ou fon conunrt ctumclî- 
giicia kvlK aâe. Sera ledit re^ifhe de ”randeu< comp^ieme, 
i ce <}ue clucuoepa^ d'icelui coottenoe n mous (a attidet 
«lu Corntdk, fit fera emicrenientretnpii en chacune deldites pa- 
l'cSflâ.'M outre paüct iealiÿuei ciRCt unt eo haut ^u'en ut 
fitaucoilà, fit faut la Hcr encreletarticlesplusd’efpace^u'euue 
les aucm lignes , Umaot de traits de plume l'efpaee poutia 
tet>ercn bUnc i la ün de clucun attick, àfciu de punition 
coipoetUc contre lefdiK Coutidleun, piWatuin deleun Cliar- 

Î cs. (il iRÜle livres i'itucade , dépeat , donuiuges fit intàeAi 
M rmies. 

V. Et quant aui Banquicts, ils iêrwit têtus d’écrire en 
ttreir des pages de chacun feuillet de leur regiAïc le jour 
d'envoi, avec articles conei «je nombres coïKÎnui, qui con- 
tiendioni en fununaite la fiibAjnicc de thaoin aûe bendScia:» 
rt. fie de toute mitc commiJlion pour cspildhlons apofiol* 
qtus Wnehe^ates, fit autres dom ils feront chargés, le jour 
fit le lieu de La caotcÛiou du«Ut aâe, du conadle fit cnie- 
giilrcine» d’icelui, les noms «les Pateks, Mouires, Te* 
auMis, ConaiMeur fit Commetnns , fit cnfuite du jour d’en- 
voi , le |our de l'ariivcc Ju Courtei ordmaite fit eitcaonli- 
luirc, fie en l'aauc page» vis>à>vU de chacun article , écri- 
ront paicillemeac le t<>tu de réception , la date, le qiuiitié- 
me , Ime le feuillet du rtfifiratÂ Je l'eipé«iitioii , avec le jour 
du confeas , li atacuu y a , fit le Dom du Notaire qui l'aura 
ellendu, ou la (iibihoce fummaire du tcAis ou emptehement 
dcl‘eip^:tioni fie cotieront lefdm Bnquicrs chacune expé- 
dition apodolique «le kutt muni fit rclÎMncc, du nunm «le 
l'aiiide «k coinmillion d'icelle , «iu nom de leur Cortcfpon- 
daiu , fit >iu |our qu':li l’autout délivrée , fit la Sgneioni ou 
faoat Gg&ct par leût Comn» ; fit en eu de relus en Cour de 
Rome , ou enipêchemeni , feront kfJtts Baoquiets obliges d’en 
déhvier aui f^rtia ceritheat : k tout fout pareille peine <!c lis 
«mille livTCSti'ameude, fit de tous dépens, domiiugcsfif mieielb 
•des Parties. 

VI. Chacun dédits Coturdleats St Banquiers ne pourra 
avait qu'un frul reguLiu en rnème temps ni cnrog.llret aucun 
aéle de cootrdle fit d'eipéditiou apodolique en un nouveau 
xegijllrc , que le précèdent ne foit cnttetcineot rempli , i ^einc 
de puoilwn corporelle coarre leUits Conttûîeuts fit Banquiers, 
privation «le leurs Charges. Ci tmlle livret d’ameude, dé- 
pens , «lomnuges fit inténih des Panies ; fit feront obliges 
de teptéfearer leurs legifhcs aux Archevêt^uet fit Evêques 
de leur telidencc, fit à aoibte Procureur Oméiat en omlre 
Giaud Confeil , tant dans noUre Viik de Paris, qu’eu to«u 
nattes lieui od noAredit Coolcil dciuira fa feaoce, i nos 
mures Procureurs Généraux , fie â Icuis Subftituis eo ,no(tre Ville 
de Lyon , lotiqu’iU bi feront par cua requis nous voir i'ili 
y ont gardé la rbrine ptefaite pat noAte piélcnt Edit , fans 
néanmoins qiw feus ce prétexte ils puilTeni e(lie «Icfaifis de 
kurl ( regilue. 

VU. Voulons fit ordonnons q«» routes procurations poar 
rérigoet.CB quelque fjfon fit pour quelque caufeque ce foit, 
meme union ou «klucùon entre ks mains de oolite Saint 
^eteUFape,de Lmi Légat, ou de l'Ordinaire, confentir création 
ou efvTrtfi.ou de penfeans , les tévocatioiH fit les tetraéUtions 
d'icelles . fit les inGmiatioat fit (^liicaiioas des nentin^ions , 
eofem'ale «ks degtez fit des cctnficata de temps d'cAuJe des 
Graduez , fit les noc^cations de Icuit noms fi: furnorns en 
temps de Carnne , fit leurs requilîront , ks préfentaiioiu des 
Patrons EcclétuAiques fit Lares, les provslkiis de Cour de 
Rome expéd.ées fur téligruiions , permuuiioos ou unions , 
les aâes de lûimiiiatioa Si ptife ik poffefîmo en venu de toutes 

C oviboM <k Cour de Rome, de la Légation , fit des OtJiiiairn, 
s puhlîcaiioai d'iceiks, ks accepuiions fit refus d'acceprer 
Bénelices , fit lootes lettres de coofute doot on voudra fe feivir 

E iaur potféder Béaehees , feront contidlcz fit cruegifticz dans 
: teiupa ct-apfrt dàüaré, i peine de nullité defeiis aélcf , 
rkiquels . en cas de défaut dudit conrtdle fie enreg>Arement , 
nous deéendons aux Parties de s'aidec , fit i nos Juges d’y 
avoir aucun égard. 

Vin. LclUiis aûes fumets i contr&le feront Contrâln fit en- 
xcgilim arnli qu*il s’enfuit. Sfavoir cftlespnifcntaiioiis, piovi- 
lions, tévcicaaions , retiaâarions , ^oHcltions, fulminarrot», 
pabl;catiO(is,KcepuiiaiK , fit refus c’acceptcr Éénc6co,p3{ le 
Coniidkur du reOiHtdain kquel kfdits BcnéScei font (riuex, 
fois fit excepté que ks pr«>curatioas pour' réligner ou permuter 
pourront erre coatr^ées fit enrcgijrrécs pat k Ccsniioleur glus 

Î rocKua du lien où lelîlics aéks auront cAé patTez ; toutes les 
gniiicaLoai, mSouatrans, oouâcatuMU fit lequilirioos des 
Ciadon pr k Cotuiôlcur du reJlorc au-dedans duquel font 
bcuées ks Ptélaïutes , Digiutet , & autres Bénéticcs des Patrons 
4c ColUccurs aarqoelt les nûmioaboos font adreSccs, fit les 
fegaibcataoes, iofiouatioos fit tintificaiions faites; fit ijliiiu aux 
kutes de tonfure , gat le Cisncrdkur du lieu où clics oa: été 
oâroyées. 

IX. Tous In aâes fujets â coaudk qui ferme faits fit psf^ 
lèa cioptés, iétuut coauiMr fit cafcgiAret: Ifanait cA les 


E rccutaiioBS pour léfî^aer, aop.smant qii'eftre envoyées i — 
omet fi: les autres .iiaet, au rlûurd dans un mois aptés 
Irdrdare, fie ceux qui ont ctlé faia auparannt la publicttion No^^n bo 
du prirfent Edh , fctoitt conttiMet fit emegifttez dans fb même **Î7* 
temps d'un mois , du jour de ladite publication , ledit temps »e 
conimen|iut pour k re^id des provilîons de Cour de Rome , 
que du jour «le la pofioflion prife en verra «Picellei : autre- 
roenc fi: i fauie de ce fane, Jwirtmi lefeits aéU-s nuis fie de 
mi! edêt Si valeur , fit dcârisdons aux P.irtiet de s’en lênrir , fie 
i r>os Juges d'y avoir aucun égard en jugeant le polTciroue des 
BéneSces. 

X, Pour rertancker les abus qui procèdent de la bc-Iilédes 
Nouiia i «kiivrct aux Parties les mîuuces des procurations 
pour téftgncr (Nouscsgoignons i lotisNonircs roy.xvx , apof- 
toliques & autry , de ferre deux gtoilès de chacune minute de 
CiaiiCordan , de Piucuratl«>M , Si de tout afiles pour réâgner 
puremcni fit fimploneiic eu fevets ou pour cauSe de permu- 
mien , unir ou «léfunit Bér.éSces , confeRiir la créaiio» ou ex* 
noéUoo de pendons, cnfemble ^ révocations ddâlits afees , 
des rcrraélations deüliies révocatious, fi: des Bccrptxitoos |c 
refus d'accepter lefiia BéncHees ; lelqucliss groflès feront (i> 
enées des Parties k des Nouircs, fit fera l'oue d’icelles Uif- 
^ au Comtfikur qui en fera k cootrfile fie cnregiArement, 

St fera pat lui cunirc-figruk pour y avoir recourt, fit pour fa 
décharge , en cas que fa vérité de Paéle par lui couirolé foit 
débaitue , fit Pauiie tendue au Porteur d’icclk pour le feit de 
Pezpcditioa. Enjoignons nfdits Notaires «k garder foigneufe- 
ment les luiuuies de tous Icfdiis aéles , fie leur défendons de 
les délivrer aux Parties , i peine de feux , de nullité dcfdits 
aélcs , k de tous dépens , «kmmago fit iot^ées des Parties ii> 
téicHrts. 

XI. Vmiloni que ceux que Nous pourvoirons defüts Offices 
<ie Comrfiteun , k les Banquicn qui feront par Nous ci-apiês 
commis, foient pcifonnes laïques, fgées de vingt-cinq ans. 
fit Don Officiers ni domeA ques d’aucuns Ecdéiaüiqties , fie 
ne puilTeiic polT«kr si «erter conjomtement dm ddîlites 
Charges de Cuntrôletus , Banquiers fit Nonircs , ni même le 
pcTçk le fils, onck,gcn«lre, neveu, deux firres , beaui-frcres. 
ou cnufini getmaiits , tenir fir exercer en méme-tenips lefditcs 
Charges fi: fondions de Cosiafilein , Banquier fi: Notaire en 
une même Ville ; comme aufli qu'auenn Banquier ne fe puilTe 
ckirger en même temps des procutaeions fit aunes afhn poor 
envoyés en Cour de Rome ou d b légation , A k Nouiic qui 
a reçu lefdits aéles ou hin d*iceut , eA fon peve . fils , fteie, 
beau-fréte,eeadie, oncle, neveu, oucouliii gerniaio , d pctuc de 
faux , uilJe'LyTes d'ameude, dépens , dommages fit iaiéiêti des 
Parties. *. 

XII. Lefdits Banquiers folliciterosi feuls, fit i l'excllfîoa 
de eoiaccs autres pectonnes , toutes fortes «k provrfions de Bé- 
néfices, fit autres expéditions générakment quekooques qui 
s*obueiiix-nt en Cour «k Rome . fit en la Légarton , en quelque 
iâjoD.S: par quelque voye que ce foin fitdeAendons ttes- 
cxpreiTcmeat â tous autres de s'encreoKttre ; pu eus «m pat 
petlôiiiies interpolé, de ptocuret ou foIÜciter lefdires ex- 
péditioQS , fi: aux Parties d'y employer autres que lefdits Ban- 
quiers,! peine de. faux; fi: dnoijages d’avoir aucun égatdi 
Celles qui n'aoroat cAc expédiées i h diligence fie (olliacatioia 
dcfdits Banquiers, fi: qui o’auront cAé pat eux cotices fit eii- 
regiAtéet , comme dit cA . klquelles dés4-préfent nous décla- 
loos nutks , fie les Bénéfices obienin par kelks vacans fit im- 
pécrabki. N’eotendoits toutefois empêcher que ceux qui vou« 

^roiit envoyer expiés en Cour de Rome ou i U Lnatioo , fie 
y employer leurs amis qui y foni léfideos, ne k ptnffcnr Faire, 
pourvd que les pièces fujetees au conrr&lc ayeot cAé contsdiées, 
k Coures pièces , rnéiDoires fit cxpcdicioov , cncegiArées fi: coï- 
tées pat l'uD «kl Banquicn «k Fraoce , chacun en fen dépar» 
tCinenC. 

XtlL Nous feifons cxprcfTes inhlbinoos fi: deffimfes anfeltn 
Panqukrs de fe charger i même jour «Renvoi ^our diverfet 
perfennet, de rexpé-litioti d'ua même Beoêhce, fort pat 
uicinc ou divcjs genres de Tacarion , k leur enjoignons de 
faite llgiKt le Commettant en Icuc rcgiAre , s’il rit préfeni , 
faitick de ta commiffion par hii donnée pot» le feit des Béné- 
fices, s’il f(ait ligner, (înoo feront mention, qu'il a «kc^ri 
ne f(jvoir Cgneti fi: s'ils ont cAc chargez par perfonnet 
Mériter, As en coctcimt les noms, qualicez k demeures en 
l'artick de commiffion i le tout i peine de «leux m’tie livret 
d’jLmende, Bt des dépens, dommages fie intércAs des Pu^ 

(ies. 

XTV. El pmit ce qu’anetms B-sirqii en , moyennant ceruina 
fomme dont ils enmpofent avec ks Partiel , hxit enfoite que 
le Courier cAant J une ou deux journées de la Ville <k Rome, 
fait poster le piquet qui lui cA recommandé, par quelque 
PoA.hoi),ou aurre qui par une diligence excreqrdinaiie le de- 
vance d’au jour, pour prévenir ceux qui pu même Ccwriet 
«lit do&nécltacce k conimiAîoft d’obtenir le même Bénetice, 
ce qu'ils appe<lenc faire expéd er pit avantage , nous faifoot 
nés-eéptefict, inhibitions fi: dclfenfet d tous Bxnqmen de 
faire pottet aucuns pacquere ut inémoiies par aviorage k gn- 
fication d peioe de taux, k «le trois miAe Kvm d'amende; 
fi: enjoignons i tous Caurieis de eonei ou faire porter , fie 
rendri: eu un même jour dans ta Ville de Rome toutes les k(« 
tics, niéinoires & p.squect «lonc ils .auront eAé charges en 
uti Mémo voyage, tans fe retarda, Rendre ou feue prendra 





ET BENEFICIALE S, 


mctui srnuge en (àTCOr imi ao pi^udice des awres , 

fur peine ie pareille amende, 6c de tous dépens, dommages 

Nor* s(}7- 6c inuteAs des Parties • aiK<)ucües nous deffèndons de k fetm 
des proviUons prif» 6c obtenues par tels avantagea , lesquelles 
d^a-a-prérent cousikcUroRS nullei , 6c defteodoDS à nos Juges 
d*j avoir aucunégard. 

XV. Ne recevront kfdits Binquietl aucixnn procoéationt ol 
autres oflca fujets à contrôle , 8c ne les envoperoni A Cour de 
Rome ni â la Légation, s’il ne leor appatofi qu'ils om dlé coo> 
aôlea 6c enregilhex , 6c Ica coReront de leurs nomi 8c wviwér», 
à peine de nullité , de deus mille livret d’amende contre le 
lanquier , en cas de conctaveotioa , dépens, domiasges 6c m> 
térefn des Paniev 

XVI. Noua réitérons les deffenfet Élites par POrdonnanee 
de fan ifto- ans Banciuien,' d’envoyer mdmoiiea 6c de doa- 
ner charge de retenir oace (ut rélignanons, C par le même 
Courier 6c dans le même paqoet ih n’envoyent les procura» 
(ions, i peine de ptivarîoo de leurs Charges, trots mille 
hvres d’amende, 6r d’antre plus grande d l’arbitrage de nos 
Juges. Voulons en outre que les PiovifioRS pat télignacion qui 

^ auroM cfté eip é d iéea te livrées au Correi^iKlanc de Rome 
après la mort dn Réfienani , 6c plus de fia mois après le jour 
d’envoi, (oient déclarées, comme dès>é-piéfcm nous les di- 
rons Dullet 6c de nul etfm 6t valeur , 6c comme grandemenc 
(ûépeâcs d’avoir été npddiécs fur procurations envoyées après 
le décès, ou pendant l'esiréme railadie du Rélignant, après 
avoir fur anémoire &ir retenir b date , fi llcnp^ant ne bit 
apparoir que contre fa volonté , 6e Éusa fitande ni conoivencc , 
Perpédenoo aeflé retardée i Rome ,ou de quelque autre empê- 
chement légitime. 

^ XVII. Et d'amant que nos Juges fe font üouveni Rouvea 

empêches fur rinierpretaitieo de ta Règle Dt fmitktnMi , 
pour diftinguct en quel cas les réfienarions te pennwations 
doivent être pugées bonnes 6c vabbMS, ou déelatécs nulles 
6c frauduleiifet , quand les Réfignaiiires 1»nc pris pofiidTîon 
aptes le temps de ladite Réglé peu de (ours avant le décès du 
Réfigoam ou permutant , nous dècbrnns nulles 6c de nul effet 
6c valeur Ici refigsutions pures & fimplet en bvestr 6c pour 
caufe de permutation , qui feront ci-après faites en Cour de 
Rome, en b Lègaiten , oa pardevant les Ordinaires, fi les 
refignataires ou permutans poumb par le Pape , ayant différé 
leur piifede poflellîon pHts de fis mois, 6c les pourvus en la 
Légation ou par l'Ordinaire p^ d’un mois , ne prcnnerst 
l^te polTeÆon, 6C icelle font conndler te enregifirer au 
plus tard deui joort auparavant le décès du refigranc, iths 
que le Jour de b prife Je poffelTion , contrôle 8c enregiRtc- 
asenc d'rceUc, 8c celui de b mon du réfigoam , foient com- 
pris dans ledit rems de deux ponts ; le i £uue d'avotr pris ladite 
poRcdtoit, 6c icelle bit conuoller te enrcgiilrer deux jours 
avatM ledit décès, voulons lefilics Beneficet efire déclara, 
comme par ce prèfent Rdit nous les déebrot», vacant par la 
snort du refignant , quand bien ladite polTelTion auroit efté 
prife, coDiroUée 6c cnregifirée , ledit refignant ellant en 
pleine bmé. 

XVIIl. Et poorce qu’afin de p er petoer les Bénéfices datu la 
familla on a introduit une autre fraude, qui efi de referver 
au léfigiUDi dn peniions qui âalem on cxcedem b valeur da 
fruhs, 6t de donner pour l'allurance du réfignani, des eau. 
tioBS qui f'obligeot de payer lefdtces penfions peodaac b 'vie 
aanteUe du réngnam , (bu que b Beneltce vienne â vacquer 
par mon ou auReinent , qui efl en effet échanger un Bescliee 
^ont une peafion ei^ecc, ailignee fur da bietu propbaises, 
BOUS , bni déroger aux Art^t de nos Cours , te i l’dâge 
ebfervé en noAre Royaume, de réduire les penfiooi au lieii 
du revenu da Benefica en bveot de ceux qui en font poorrtla 
pat b mort naturelle ou crvHc de ceux qui t'y font obliga, 
eveme déebré 6c déebrons tidln , comme fimoniaqua, coû- 
ter referva , créations 6c homokigacioos qui feront ci mèt 
ùhes te obtcniMS defdires peufiont (ûr les fruits da Benefi^ca, 
fi eifet excédent b 'moitié dei fruiu, nonobfboc tons con- 
cordaQ 6e obligations de pleges 6e cautions lefquella dd|- 
i-pfèfei» Bous déebrons nulles 6( de nul eflei 6c valeur , 6c 
en déchargeoui une ceux qui la auront ptomifa , que leurs 
hérrtierx, plcga te cautionsi 6c nàbmoins pour ne faite 
pré]udice d ceux qui pendant que en abus èioïc toléré , ont 
nficoé leurs Bénéfices foos raffurance de relia Mfiona , 
vtMMns que ie prèfent article n'iir lieu que pour l’advenir, 
6c two po« le regard de ceux dont les réfignatloos fe trou- 
Teat adniifes , 6c la penfions ctééa en Cour de Rome lors de 
la poUication de noRte prèfent Edic, pour le regard defqudt 
noos laiiTont â nos iuga le pouvoir 3*cn ordonna ainfi qu’en 
leur confcience il leur (émUera juûe te raiformable. 

XIX.' Voubuts pmeiHement pourvoit aux pbiota da In» 
duiaira , Gradues , 6c aoira ayant graca expeûaiiva , 
«nfemble des Patrons eedduftiqua , noui avons déebré 6c 
déebrons les provtfions des Collaceun osdinaira 6c de leurs 
Vicaim, par refignirioa, demifliou ou pcrmucatton, nulla 
6c de nul effet 6c vateut , au cm que par icelle les Indulcaira, 
Graduée, 6c lutra ayam graca expeèbava, Ibient priva 
de l'effet d’tcdla , ou la Patcons de leur droit de préfenu- 
tton, fila pmcatatioM pour refigner on permuta, entêmble 
la provifioftS expedida fur ieella pat la Ordinaira ou leurs 
Vicura , n’onc ellé oontrolléa 6c cnregîffréa deux jourt 
tvai» k décès dn refignant os panataat, k jour dtt 6oiu 
St^ëdt Pêtttu 


irotk , 6c oclui do décès non enmpos. Ce que souloai effre SSSSS 
eiaâemcBt gardé oblêrvé par t»M Juga bas yconctevenir, Nov. 
â perne de nallirè de leurs JugCBKus. 

XX. Et pour retrancha deux nocabla abus qui fe fent 
gliffex en quelqua Provioru de notre Royaume ; l'un en ce 
que Pna teJete contte le\ feints Deere», que ceux qui ont 
refigné en maladie , 6t font retmimes en fenté , rendent eu 
leurs Beneficei fent nouveJla provifionti 6c raacre , en ce 
qu’oa lient la rcfigiutioni pemr caufe de pemutation , ^ou* 
na 6c valaMa , bien qu'clla abycnc effé effeâuéa 6c uecom- 

i ilia que par l’une da Partfes , ce qui eff contre k nature 6c 
prme cfTencielk dafaosutatioac , uimu, fana eu rien déro- 
ger é b réglé Zk , en cat que le tefigatnt meute 

après le temps de ladite réglé en poficnîon du Bénéfice , vou- 
lons 6e ordtihoofts qu'aptès la tefigrution 6c dcmifCon pure 6e 
fimple biie entre la mains de l'Ordioaire ou du Légat , 6e 
par lui admife , le refignaiu demeure eatierentenc privé dn 
Bénéfice 8c du droit qu’il avoir en kelui . le qu’il n’y puIlTt 
rentier fana nouvclln provifiont, fbjr que ladite tefignaooA 
ail efté faire en inaladK ou auurmenc i & quant aux refign»- 
Irons faira en bveur, fi (e refigiuuircya CotifeiMtcxprcITé- 
ment ou taciccmeu , le rcfignaiu demeuraa pareiilemeiit 
privé de foD droit , 8c n’y pourra teocrer fent isoitvella pro- 
vifiona. Comme auffi tout refignataires fcromtenui depraidre 
poffelTiOQ au plut tard dam trort ans aprit leurs prcivifioiis s 
autrement 6c après kdit temps el1« dcineuxeroot eacincroent 
nulla, era que le tefignaot fort encore avant, lequel ne 
pourra plus le^ua ditmemcnt ai indireèlemem le même 
Bmefice en bveur de celui qui aura biffé paflèi ledit temps dt 
crois ans feu prendre poffelTiMk 

XXI. DécUrooi pareillement tnilks 6c de nul effet Ac va- 
leur ks proviftons pat permutation , fi celui qui t'en veut 
feivir n'a faix tout ce qui a eflé en foo pouvoir . a ce que Ton 
eompermuunt filt poonô du Bénéfice àiéui refigné pour caufe 
de Lklite permutation c te néanmoins fi après que Pua des 
pamuuns a eilé pourvi), l’autre décédé, le Bénéfice qui s 
dd lut eftte refigné vacuiiaa par fon decbt , foit qu’il en air 
effé pourvd ou non , bot qi>e le furvimnt puiffé le retenir. 

Connue louidani de b houoe fortune- Ce que noui voulonu 
cftre inviobbicmenc obfnvé, fam nèanmoiiu couveie la 
moyons iorroduiit de droit , 6c autocifez par la Artèu de nos 
Cours fouveraina, contre la pamutationa bauduleofcs. 

XXII. Deffendont i nos Juga d'avoir aucun égard aux 
provifiont, cmt de l’Ordinaire que de Rome 6c de u Léga- 
tion , fboiiècs fut l'incap.icitè ou irrégularité du poffcffeur, 
incompatibilité dn Benefica par lui poffédea, ou (ur quel- 
que v-.ce ou deffjui de fea pioviGons , fi celui qui la a obte- 
niKS n’a pris pofTtffîoa , laïc appeller en Jugement k pofTeb 
feur , 6c comparu par Rrocureur.â l’affignanon dans Pan de b 
datte deClita piovifiona , lefquella , i faute d'avoir fetisbic 
dans ledit temps i toutes que deffus, aotu déclarons oulla 6e 
de nul effet. 6c valeur. 

XXllL Difclatoni pareillement nuUa fa procuncioiu pose 
refigner ou permuter Benefica, la révocations deUlita pro> 
curatioas , 6c les rctraâatioDs d’icelks , 6( routa procura- 
tions pour créer ou éteindre pcofisat , fi ella n'ont effé paf- 
féei par Notaita rayaox ou apoffoliqna, en piéfence de 
deux témoins poux le moins, connus, domicilm, 6c non 
domeffiqua, parer», ni allies datu le degré de coufin ger- 
maia du refigtunt ou du refignataire, 6e f*ili ne fignent en la 
miatKte s’ils ffavem fignrr, ou deebrent ne ffavoii figner , 
dont la Notaires feront cxprelTe mencion 1 6 c ordontwiK auffi 
qu'aux préfenationa 6t colbrions da Patrons te ColUtcurs 
ordtnairei , affifferont deux (emoinl de la qualité fufilite, oon 
parent allies audit degré , ni dotneftiqua du lefignanc . ni 
du Patron ou Colbteur, krquels'^neToat U mramee aidl 
que dit eff, i peine *de nullité. 

XXIV. La Controlleurs 6c Bartquien qui feront convaio* 

CBS d’avoir commis bnfleté, antirutte ou q’iclqu’MCTC mal- 
verfetion en leuncharga, feioni punit comine feuQaira, i 
b diferétion de nos Juges , même par prrvatioo de leur* 

Charges. Mais afin qu'ils ne foietit lemaairetnenc 6c impuné- 
ment catomniex, nous vouIori qo’auom ne (bit ci-aptés reyd 
i forma infaiptions en Eux ooorre Icuts regiAia , ni contre 
ks expéditions faiia par b voye 6c cntreaife dédits Bas- 
quien , fi auparavane il ne fe (biunei par aâe refé au Greffé de 
b Jufildiâion ordttuire, ou de eelk ett laquelle le différend 
da Partia fera pcodiM, i U peine de la calomnie, ameode 
atraordinaireenven nous, 6c en tout les dépens , dommages 
6C ioiereffs , ont da Partia que des CoatroUeun 6c Ban- 
quien , au cat qu'il fuccombe en b preuve de ladim aceufe- 
noB , fer» que lefdites peina 6c xmeiada pnilleni effre ou>- 
deréa par nos Juges. 

XXV. La ControUesirt 6c Banquien pourront pour kur 
foubgemcnt avoir ptés d'eux , en b Ville de kur réfidesce 
un ou plufieun Commit biqua pour eieroer lesu Chatge ea 
kur abfeace , taabdic o« empèchemeM, feps néanmoim avoue 
regiffre feparé, 6c lefq;uela prefferoni le famcoc pardevant 
le Juge de leur réfideoce > te feroAt IcClio Coouiiis alitdus en 
leur Bureau , pour expédia prompeetneat ks Pâma Luit 
aucun reardément ; 6e en caa de refus ou délai préjudiciable 
atn Pattiet , dka povrroot , en préfence de Nouera 6C lô. 
moins , fomiDex le Concrolleur de coatrtffkr 6c entégiiUct 
l'aâequi lu fieu ft^ead, tt Cd a*y fecisfelc, ladite fou- 





LO JX CANO 


>«0». Ki7. 


iBJtKia , Faite tjtfon wiJri faire conac41er , («fon« mon- 
trez b«i SubQnec de aoAte Prokoreur Ccnémlen laSenéctuuf- 
lie ou EiiUiage de la Ville de la rdlideaee dédit CootroHcur, 
& lui CO fera Uiîe copie : & dUm ledita(te 3*ec Udite l'onw 
nr.iroa fig»d de la main dudti SubAitiit, U brade pareille 
force que l'il avoit «Ad CAncredld * fam ndatmoitit «fut let 
Fariiem puiflént abitTcr,ea Tuppofain dea tdûs oa retarde- 
fiKot , te iant eue fooi ce prétexte elles puiSem sVicmpta de 
‘£)iir<cofltrolkf les aunes aites fi/^cs au controlle. 

XXVI. Pour donnn moyeif an Cootrollem & Ranquiere 
d'exercer lertrs Chateet avec aÆduite & Cuts rliAra^on , 
' flous vooloRt <ju*i{& loient «ctnpK, &*par ce prébnc Kdii 
atout les exe.mpt(ms des racePes, cutarcllc*. comioiffionv de 
de totitei telles autres durées publiques , & tcui odtroyons 
droit de CrmMVrmut an RequcÀcs du Pata.s du f oilcinnii de 
leur iffidcuce , pour les caufci qui concemeiom la conTerva» 
tiofl de leurftlin privtWgcs , âc les droits dependans & aiirî* 
buez i leur emploi. Voulons que ceux qui feront par noua 
pourvut dcfd'ies Charges de ComroJieun, en imiiircnt kere- 
diuifcmeiit, de qu’aprds leur deeds il y bit par nous pourvu 
fur 1a nomination de leurs eeoves te ÉériticTs, bos loutebii 

Î iie lefdits OÆces puilTem (tte cdptitez dominioux, si fiqecs 
vente 8c revente, ni le nombre d'icein augmenté. 

XXVII. En atteiïJanc que nous ayons pourvu aufdits Offices 
d* ControUeun, voulons q'ie ceux que nous commettront en 
falTcnt U ebatge 8c fenâiont 8: deriêndrm i tous autres de 
s*cfttTemeiire tHredlcmeni ou indireibment en l'exercice de 
ladite Charge, i peiiK de faux le de Dois nulle livra 
d’-smende. 

Si don noos en mandement i nos amee & féaux let Cens 
teniai nette Grastd Coofe;], St i tous autres nos Officiers, 
nnü qu'à chacun d'eux appurtieadia , que ces Prcfetiics ils 
Cilfent lire, psibrcr, rentrer , garder 8c obfexver invio- 
lable ment, uns permArre n« fouârir' qu*il y bit concrêwnu, 
ccll'jni & failant ccllét tons troubles , empfchcmetis de oppo- 
ftio-iS, delqneiles, fî aucunes intervicnocni, nous avosit 
refervé 8: tefirTvons la Connoiftirtee i Nous 8c d nwihe Coo- 
fesl. Et quant aux coibplaintei , aâions polTelToirer St aunes 
diSïtcnda qui pourroitt naître i Podvenit coucetnant l'exécu- 
tion de nome prélent Edii, 8c connaventiun i kelui, cir- 
conftancet 8c dependoncef , nous en amns artr bué 8c attri- 
buons coum Cour , {unf.'élion 8c ConnoilTance a nolhe 
Grand Conferi. 8c icelle inrerdite i nos lurrcs Juges : car tH 
eft fvotte pia fit ; 8c afin que ce foit chof ferme A: Ibble i 
toujours , nous avons b t ntinre noftre Itl à cej Piéfcntes, 
ûufen autre chofe noftre dtoii , 8c l'iutnti en «mtes. Donné 
i Saint Cemiain en Lajc au mois de NovemLre , l'a» de grâce 
mil IfX cent trcnce-lept, 8c de noftre. rezne le vingt huiiié- 
oie. S^nt, LOV15. Èi plw tas, par le Roy , Oa LoHirus. 


EXTRAIT DES REGISTRES 

J?[/ CRASD COSSEJL DU ROY, 


eSS^SS parle Confiril les Lenres d’Edic de création en titre 

1 ) A-sâc V d’Offices , des Coturolkuis de procurations pour re- 
Sfjl. %aet les Benefieri , préfctiurions , collations, 8c anitee 
aà's conceroaat l'cxp^iion drs Bentfices, ùnpétniion , 8c 
porïeffion d’icrax, 8c de Reglement des Charges de Ban- 
quiers , 8c Solliciteurs d'espé-ïïttoas co Cour de Rome , No- 
u.rts Apofloliquis 8c d'éuiblilfemtut <*e règles pout h dé- 
dtkm des ptocct, coticernans le me des Bénéfices, du 
mois de Novntibtc I8)p. Aitcft du Confeildu is Décembre 
au-l:c an. par lequel aurqjs efté ordonné lut le* oppc^tions 
des Agefls du Clergé de France, 8c de MJ^ftre Nicolas Callot, 
Gicffier des Iiilîmiaiions au DiociHê de Pans, que les pâmes 
U poutTOjroicm par deven le Rot. Arceft du Privé Conièil 
du 1 * dudit mois, pas leq tel auroit efte ordonne, faut 
avoir égard aorditet oppofitioos , qu'il frtoit pillé oune i la 
Térificarion dudit Edit.ûns dilcont luiarion, ô* f*** 
mnx tli't attmasss In rairfifjhfim. Autre Arreft 

du PrivéCoofcil duquaniénie Jaavici i<)|. pat leqod, fans 
avo.r égard à l’nppofiron de Leoiaore Oobier , veuve de feu 
Muirice Bc'le, virant Greffier des Infimunons Eccïcfioft)- 
ques du Diocesede Bordeaux, auroit efté ordonné qa’ij feroit 
procédé an Confeti i la vérificacioa dudit Edit, fans diftéter 
ae ritrfeoir ladite vér fication, fous pré.esK des oppofitions 
bues 8c i fatre par amies Greffiers des initnuacions ou autres 
prétendant y avoir iniércft, pour quelque aufe ou prétcxie 
qne ce foit, pour apm ladite vérificaiion.eftie £tu droit Mt 
le Roi aufdiR oppolaru, ainfi qaM'appariieadn par ratlcm. 
Cdbclnfiens du Piocuteut Général du Roi. 

Le Conléil a ordonné 8c ordome que Icfdtto Lectres d’Edit 
ierrnu Idet 8c puNiccs en l'Audience dudit Coafeil. 8t enre- 

E iftfées és Regftjes d'kelui, gar,îées, 8c obfenées félon 
ur ferme 8c teneur, aux modincaoousd-aprési Sçtvoir; 

Lé pr.vwrr ^rrârlr.i la charge qu'il fera eftabli des Con. 
Do'lenrs des Aârs concernanc les etpéditons des Bénéfices 
feulement, & non d'auccs manetes, ei^ toutes les- Villes 
cfeuclles il y a Archevêché, Evéché, ou Parlcenenc : en la 
v ile de Pam fix : en chacune Vill- d’Archevéché , ou Par- 
lement , DOIS : 8c eu chacune Ville d'Evéché , deux ; klqucU 


N I q U E s 

Controlkun ne foont parens ne allies les ont des autiet , aux 
dégtcsconés auidrtts Lctucs d'Edit, 8c piefteiont k ferment * “ 

au Confed ,cenx qui lcroni iofbllcs CQ U Ville de Paris , 8c *8 
aotres Villes ou ledit Confeil tiendra U féance. id}S. 

Là denarim», â la charge que les Banqu ets , 8c Sollidteors 
d’expéditioos cacifanc i jiréfent, CootiimcToat l'etecciœ de 
leurs Chliges leurs vjes dînant , Sc ne vaquesont leurs Cotw- 


BÙirioos 

poun-i 


>os Ae pat nw ou démiffion i 8c vacation avenant y fera 
^ U "vani klditcs Lettres d'Edii : 8c lironi réduits e* 
autres Villes que Paiis 8c Lyon, i même nombre que le* 
Cooitolleurs : 8c au Iku de la peine de taux , 8c nullité h’ct « 
pedions, que déiènfet refont fiicet 1 peine de punition corpo- 
telle conne ks Banquiers comme Cauftaires : 8c défntfcs aux 
Juges de commcarc aucun* Banqukrs, i peine de liilpenfion 
de leurs Charges, dépens, Jokimagcs 8c iDwrcâs des Par- 
te*. 

Lt frtijWne, à la charge delà peine de punition corporelle 
comte lelilics ControUeun 8t Banquicri , Sc msn de.bui. 

Lé ^Héiriemé, i U charge que les Concrollctus feult figne- 
root 1rs Aéles qw ferot» conoo'ks , Sc ooa Ictus Cofumit. 

Lé oMyniém, â la charge qu'on ne fera conciolkr que le* 
expédttioDt des Bénéticet, 8c penfîons fur keux, * 

té , i la charge que ki Conicolkuts leron( chacune 
amsée un Reg'ftre , qui ne pourra être reptéknié qoe deux • 
mois après l'an expire, finon en cas de Procès, 8c s’il d'cH 
otdonn# pat le* Juges delAits Procès 8c complaintes. 

Lr fifiiêétr, à la charge qoe les uocificauons de* noms 8C 
funtoms des Gradués au temps de Carême, 8c les pséléiua- 
rons aux Bénéfices par peifoniies laïques , 8c les Letnes de 
Tocfure.ne feront lujenes au connolk. 

lé hukiimé , i la charge qu’apres ce nos , dé rtffari , fer* 
ajouté, «a Liétrfi : St après ces mots, pêaorraiim p*«r rr/»- 
gnrr, «u frrmiter, feront a|<Mtés ces mats. retsraxMm , m 
r/rraèfaiimt d'uéllff: 8c après ces mots , /Wi , feront ajoutée 
ces mou, preVénref* «w céa/rrrij 8c que ks Lettres de Ton- 
fuse ne feront fojene* au conuol.c fuivast la luodJicatian lus 
k précédent Article. 

Le otmétmt, i la charge qu’il n'aura lieu que pour l'ave- 
nir. 

Lé dhiimé, n’snra lieu, que pour les injonAions aux No- 
taire* de garder lo giteufeirem tes nûnunes des aûc* paffes pat 
kldites Pamei, mentionnées auL.it Artic!e, 8c defenfes de 
ks délivrer, i peine de pu%iiJoB corporelle, dépeiu, dom- 
mages 8c intérêts des Patcks. 

*1^ »atirtnt, pour ce qui coocerite les pveits des Comr^- 
leuta Si feulement, i peine d'amende arbiuaire, 

8c non des Nota tes : 8c la dem:ere claufe de l'Atiick com- 
sierf-nc, cemme aufti n'aura lieu. 

Lé i la charge que les Banquiers pootbivroos ' 

les Expecitkos des Bénéfices i Rome oo à la Légation i pour- 
ront iiéanmoin* toutes perfennes envoyer i Rome ou i la 
Légation , 8c emplineT leiin amis qui y feront réfidens , pour 
ektenir leura provifiona , pourvu que ks Aéles fujeis i coo« 
uolkaycnt été comioUés. 

Lé fM«u«W , i U charge que ks Espédirions feront coo- 
Ro'tées, i peine de oulitté, & collées des noms des Bars* 
quiets, St du nnmrr»,i peine de deux mille livres d’aosendo 
contre les Banquiers, dépens, dommages 8c iméiéts, Ciq* 
qu'il foit befoin que lefdites Expéditions foient cutegiAcée*. 

Lé dst-tsMs/xér, (ans que ks peafions faient tenues poux 
nnikt comme fimon jques, 8t que celles qui fe créeioDt ci- 
après, fereui léditites au tiers des fruits des Bénéfice», fui- 
vaut ks Conftitutmru canon. quel. 

Lé \mÿiimé . i la charge que pour les rélîgnntion* faite* 
en Ëiveur, le réfigunc ne 1er* piivé de fe» droit, qu’apié* 

U prife de poirrflifln du réfignatairc, 8c que pour la multipli- 
cité St divetfite des- réfignaiioas, les Anèis feioai exécuté 
feion leur forme St teneur. 

Lé lin^i-rnifiémé , i la charge que ks pertnutetiori fe/ooc 
cenfées ^eéluécs 8c exécutées, après que chacun des C'.m- 
pirmiiuna auta poflé procuration pour réfigner tcrpcâvvo- 
ment. 

Le vimxt-traijîeme . â la chaige qu*ès lieux oïl deux Notai- 
res ont accoutumé d'iAfttotDeoto, ne fera befotu d'appellex 
ncuns témoins. 

Lé uéf^t’fmMtriésmé , â ta charge que ks ControUeun A: 
Banquiers qui fetonc convaincus d’avoir conun* fudetés 8C 
anuiutiei, ou autres malvetfations en leurs Charges, fetonc 
pnots comme faulTaires , 8c que k furplus dudit Article D'ami 
lieu. 

Lé i la Charge que ks CotHCoIkur* 8C 

Banquieti eietceronc leurs Charges en perlônne ; 8c en ca* 
d’abiencc, ou refus par Itfrüts ConuoUeurs de controlln les 
piecu qui feront fujeites à concroUc, leux fera faite fomna*- 
tion en kurx doimciks, 8c au Bureau dodu Cooiaolle, pac 
deux Notaires ed Us ont accoutumé d'inArumenter, finon pax 
un Notaire 8c deux témoins, Sc vaudront comme 6 Icfrlite* 
pièces étoient conerollées, defquelles fommatioM fer* Uilft 
copie audit OmeroHeur , 8c la mmtmc demeurera entre le* 
Ruins du Notaire, J peine de dommage* 8c intéréa caocr* 
lefdits Cooirolleuis. 

Lé efagr-)^Vrw , i la charge de l'atrribqtion de JurifdrC- 
tion des drffiirends crnicetnanl les privik^ 8r droiai d« 
Chargea des CooirolJeBa Bc fiiaquien andti CoofelL 
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ET B E N E F 

là , 1 Iri4 ConTcil ântcé que l’EJit ne fera 

ei^ucé, ce que tem les CoocroUcurs Mrtct pu kl' 

t) ^nik j maiiùcuiets ayent été & le nomVe rempli, i 

cKiigc qiie Ufiiiu ComroUeurs ne pooriont ptcodie que 
d.x fois kle chjcan A&e qu'lit cwinoUeroM. Le prcrciuAi'^ 
â été inif U GrcSIe duilu ConTeil , nuxHTc au Procureur Géné- 
ral du Roy, Sc ptonoDcé i Pu<i le 13. joui d*Aoé< ié}>. 
S'£wt\ COLLIER. 

LETTRES DE JUSSION, 

Pour la viiifieatîon Judit Edit, «vtc moMficaùon fur 
ictiui I 6* augmtjuaüon da d*ux ConuolUurs, 

»»£t Crajii Ctnfjti du Rti [*J^à*mtSrpi$mh* itff. 

p—M — T Ourt, pr U grâce de Dieu, Roi de Frutee & de 
« s_ U i a NjTjire : A nos unex & IcJux les Gent ctiaiH nolire 
* Gund Conffil, Silot. Nous avons éà.t voir en nolhe Coafnl 

* ' Privé l'Arrêt par vous donné le 13. «lu prclèut moùd'Aoul), 
coneenant la vétilkanon de nollre Eitir de cmtion en nue 
d'Ot&ce, des Contr^Ueun des procuraiiont pour refîgn r Bc* 
•cBces , prelèoutions , collaunoi , d: aucret Aâet conccr- 
auii î'F-zpèd.cioo des Béoeücet , l'.mpécrarion de poflellion 
ducaux, 6 l des Reglemms de» Banquiers, 5 oiliciteurt a'Lx- 
pélitùMis de Couc de Rome, & N'ouires Apoiloltqucs , de 
d'eteb.ilTcmeoi de Keglet {k.«ir l.i dccjlîtm des pioccs coo> 
cciuJDt le tiue ^s Bcoéficès, i la charge des nsodilicatinnt 
par nous la.tn fur pluôeuix Articles dudit EJic, Idqucllct 
vues & d-llgrmaicnt coit&lérées. Nous pour bonnes & jiiltex 
caulé<, avons pir ces préknies lignées de nollre mm, dé*, 
claie de réelaruns nos vouloir H iflienitoo crtre . que U ftt- 
mt-r Attklt ue nnihedii Ed>c iou crécuié félon la Ibrme te 
trneur, Cms lelUiélinn ni modiAcacion quelciMique, & ncao- 
atoiiis outre tes noie Coaudllmits cicés par icelui, nous 
voulons qiiM en foit ctabh deux autres, l’un en oolhc Ville 
d'.<lneeis, pour les Béfvelices licuet, piefeneér tt conims, 
dans Tes SénelchaulLes oe Pooou , d'Anjou & J'AngouImo s , 
Pays d*Auliiitât U Rochelle, en ce qui eR du leflbitdeitoS- 
tre Parlemeiit de Paris, & un auuc en la ViUe de Beceis, 
pour les BiiiKtices (itués, ptelênics. ou couictb aw-de !am 
des Viiies ti uet tviToin de Naiboonc, Carcilfunne, As<!e^ 
5 aint*Pi-ns Brt.crs, Ak<h, Lodeve , Montpe^ler. Nif- 
mes de UUt. ytkicMuuÿi ifmr ti.‘tm*C' 04 >r*l/ nr fkiÿ: iTparar 
fia Hriijlr* r» iLur ««éussrj ; eofoitc que lui dc ui<ie IrsCom. 
nus puiHeot iravailler en mclme tout & i Cette lin, ftm 
«lav^ard 4 mx maJi/kMonsd t fMJtrrrW, Àix'iitH Çf ’inp- 
vuauumi ^riul > , pour ce regard i voolon que chacun 
Contrnlloif ptulle avoir prés de foi un ou pluli.urs Cumni s, 
qui tcioot ferment d juOice , & de b dsl.^nce te fidélité def* 

• quels les Cnaaoileuis tepoodrom eîv Icoscac : St afin qu’ U 
D'en pu Hciit abulei , ni antidater aucun Aâe d'im feui jour , 
nous lent enjmgoons à peine de punition corporelle , de ue 
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s'infciiiBot en £jux contre leurs regi/lm, /oient /ûjen aux ^ 
ferouJités > de en cas de calomnie aut peines potiées par ledit 
Article ( C7 ifumtt 4 /• fumt d* j&Mi«4rra.t yna Itdit Jtntft fut 7 
l'jiriieU s.«Ngr-rr,sp»t«at4, «eut eflte de paicil eâirt, que fi. 
l’Aâe avait cJlé CCMUrollé, {' «uUn y«e U.üu Jèmmant» nr 
pa^r va/Mf , m szah font y«« dm ymr yw'r//i 4«ir4 i^î 
um 5 iw^<m dé iswrr J'raenrrMr GreeVa/ *mSieffd 4 Uiéjdrmc* 
dm CéuiTitUmr, Qf 4 ujm tfit d: tmi téantS^KÛ. Nmu 

/rsa U {ÿ> tfiemi iti fitr U ^iogr-ffiJmié ^riijt, 

nous refervant Je commenre, li befoincR, petibones capa- 
bles qui teront fciiueoi i juilke , St de iàiic aux CoiUfoUcuta 
uic •faibnarblc , de moàrree , en (ôrtc Q»c Ictiliti Odice* 
puilU-nt eAie exercés par pcifonnes «i'iionneur, & i la 
moukiic chatgc des Iknclictcrs, de aunes Kuîéfiafliques que 
la re (ê pouira ; & au luiplus, f'emteni le» mmrm 
riffi fmrim par bdu adrv./t , iwo-lruvr p«r m 
drmt.-mTcjti <• Itkr emirr. 

A CCS caulcs vous mandons & ttès-expreUémeni enjoi- 
gnons, fiM- ptn sasvt urr.jtér à y»/iTtdit ^trrf dm triitittmt do 
ft mn, , mi mm/Ümi ie*ii,îiMiuu Uita ô* P^I ces pré- 

Icoin, vous ayez, toutes lougueurs de difficultés crânantes, 
d élire procédet i b leélure, publicaton de enicgifcrcjncBK 
de iio/tieoil Fxit, enfemliie de uos picleoccs Lmres, de tes 
ia.tes meure à exécution de poiiii en poinr,’ièlon leur foru>« 

& trneur , fins auues tcitt.fl:oas d> modifications, quf 
ccllcs.que uous avons «oui» dcnirutcr eu leurxoïier, 6c bn. 
nous doniwi occtiwo de vous en taiie expédier aiuic msnile» 
aient plus fpécul que ces prc/cnies, qt>e swir prrnj'rt. pr.ur 
prmurrr, /<»</', ri rrr urée : Car tel cft noliio 

pla'lir , nooobAanr vortrcdit A'ted , que voulons pour ce 
rcgaid ce/Tvf , de iwuies autres chofes i ce conua.res Donné 
â "sanu Germa n en iT.iye le vtogi-c.ciquicaïc jour d'AouR , 
l'an de grâce le^S. de de «o/)re regne le vmzi-reuviéine. 
S'gté, LOUIS, £1 p/.i 041 , par k Koy, os Lohsmis. Kt 
fceltc du grand Sceau ite cire imine Cir (impie queue, ti ntrero 
là fCTH : ül.i de publ’écs en l'AuCkiice du Grand Confeit lia 
Roi, enii & ce lequetani le Ptoctiieui Ccoéral dudu Sei- 
gntuT, ,dc enregiftms és Rcgilbes d'icelui, pour elbe gir- 
«wes de eiécutccs fe.on leur foime de leucur , «me modftm Lvi 
fmSM ftf I t vérvjtj d«dr.' Cm/.r/ dit 1 j jiémfi if 4 À» fréfimt 
mm de otJ' une que cop es culbtionnées deféitei Icmcd 
feront nivnyées aux Bi.Il-ages d; SerufchaulTérs de Ce Royau- 
uie, pour titre fetuabolcmcuc lûes^dc publiées. 
teiunt, car^il-rées, zarde-.' de « r MtvVr film Uur firme (fi 
lenemT, umx m$ i fmtimti panrn par Upin Âitr.pt k t* di‘.ig- tt 
di Smi^'lun d- i trkuid'éu tiT^ 

ttfitt I dit 44 mtn. Fait audit ConU i à Pa- S' !e fep* 

i.cmc jour de Septembre td}8. 5 ^u/, C OL L I E R. 


trois mille livres d'amcHle qu'ils aycot i diltrtbucj <bos kÛits 
deux volumes , les Aâcs <U cootndk tri*, U fier mi chacun 
pour , en mile four q ic oui jour ne fe prile farts écrire en l'nn 
de en l'auue dd^its valûmes , quelque Aéle de cnnitolle. 
Voulons en outre que faivani U deuxième Art-th , de fous les 
pe rves poiiées pat icelui , aucims Baiq iieti ai autres n'etet- 
cent, d: ne foieni 1 l’aveiur tcfiri i erercer iad>ie Charge, 
en autres Iteux que ceux od nous voulons Icfilirs Cootmüeurt 
être éttbiii , te révoquons les Commi/lioiM qui leur 001 été 
Ci-devant donriées 1 de fim s\eèr tjard 4 Utui meififeiùm 
Mil rr rç4r/, retetont les liél'eofes de petnet de faux, de 
•e rmlliié pivrr/i pir ttdm dmxièm: Ani i* : de pour ce quo 
nous fammei bien ave-t», que piuiieuvs fuiprilet St artculstes 
fc enmmeaet» iwnellentcoi en PExpéJuiMi des Leiires de 
Toiifure, de not ficaton des noms de lurnontsdes Gradués en 
temps^c C.riéme, «mm /Liicer/e (ifiiêmt AfMle d.idii Eût , 
^ ûu «i*w tgé'i au» ■ui^rartM/d'irWi./.vooJonsque lel. 
dites tente* de T»*fmtt sur Uns de po ivoir obteoir de polTédcr 
Bénéfices, ÿ leCMit* iwryfririiMi fUtut fm/etln mm ftmtrtlle, 
anus cé&Tvam d'en fate use li mo.létée au Controllesir, 
qu'elle ne fera point i enarge i uos Sujets. Voulons parc. lie- 
ment yimi «isrr rgétd m U ■sadidriiûn d« huintmé ArtkU, en 
ce qui concerne les Lemesde Tonlure, tiw le Mot é)tW/^, 
Ofomü fw Ldit Arrêt, tm /Ht ir/t de o'aaiaai qu'on poutroii 
cfhmet per /« irâmre de t» mmiifimion fur le eingt (fimmiému 
Anûlt, que llncrotion de nollre Confctl awrot eflé, que 
‘ k* perrouuoqos dbient cenfées elkéhkcsr de exécutées après 
qtre les deux Copcrmuta'is auront terpeâivcmeac paflé pro- 
curation , ce qui li'ell contbnne i l'ufigc , i no/lre iiuenc-on , 
ai i celle de noltre CooleiL Srw va vrs/>fM«ai ptai eLùrgmmt 
ladttt mhltfitonmi , tumltm le* fermmtjritni rjht trt>et> r^-r- 
tuin,(fitx*tmsfn mut /atiMrvaavi mmiù ■urnÿ~mmt 4 Mt Artirit, 
Êfrtt ^Uê /'an dét Cm^nmmt*ti «.vra tjlé pvarva dm Hèmtfie m lui 
«v^^M, ÿ yof dt l'm t*ri H mmrm ftfé Im frpemrmtiêm »èeeffm'’tt 
pMtr i«/ôr fermmtuié» ; tt comme nous tfonvons bon , que 
Jmr l* vajfi-fanmrW Artiele, noRredic Conlîeil ait a-iginenré 
b peioe contre tes Coacrolieun St Banqu ers qui feront con- 
vamcui de bu/Ietés , A: antidates , nous voulons aulTi fim 
mÀu dimrd m la m t d ^i é â tê dttdu ArfiU^ que ceux qui 


DECLARATION DE LOUIS XUI, 

Ponant RtgUmtnt fur Pordr: ^ul doit im obfirvi t» 

U Uiii'atton dts /Vljfiages { ù contre ceux qui 
(ommtnttu U crime de rapt, 

T O crri, P t b grâce de Deu, Roy de France de de 
J Nivarre î A tons Ceux qui ces préfentes Lettres venont , , }<o,enw 

SjIul Comme les osarages 1 n* k ^minaiie des t/bcs, b * . 

fource de l'ortgtoc d« b piciété civile, de le fm nneat des ’ 
bn-ittes q>n compefem les Républiques , qui fervent de prin« 
e pes i l'etmet leurs pélican , dt dans Iciquelks U oati relie 
révérence des cntàns envers leurt païens eft k lien de U légi- 
time ohéAanee de* Sujets envers kut Souverain, au/Ti Tes 
Rnis nos Prédec ilcuts ont jugé digne de leur foin de faire de* 

Inis de leur «tire public, de leur décence exiéiMure , d« 
leur hoiindlcié dt de leur d-gnité. A cet edet ils ont voula 

J ue kf nut âges falTert pvihilquenKiii cclébrex en frcc d'Fgls- 
r, avec toutes lesjuftes folrmnicexdt ks cérémonies qui nne 
cBé prclcrim enmme eiïenoclles par les Uina Conc.lcs , de 
par eux déclarées e/tre non feuletnent de b r.éeeiritc nu pré- 
cepte , rom encoie de b nécedicé du Sacrement. Ma s outre 
bt Kincs indiftes par l»s Cnucilcs, aacuns de no/dits piédé- 
ceff^irs ont permii aux peierdt metes «VeslieTédcx leurs en- 
fans qui cootraAokr^t de> mariages cbndsRinl<jiv Inu cob> 
limetnent, 8t de révoquer mutes & chacunes ks donat-or* 
dt avantages qu’ils leur avoknt bits. Ma s quoique CeteC 
Ordonoarce Idt finmlée fur le pretmet Cmnmaiviemcnt tk la 
fécondé Table , cnneenant l'hooiKur St b tevéfciscc qui efl 
dde aut parent , elie a'a pas elVé allet lotte pour atreHer le 
Ci..urs de mal dt du défordre quia trouble te repos de une de 
fim Iles , de fléni leur honneur par des alliances inépks , te 
foureni hooteufes dt infâmes : ce qui depuis a donr-é fujet d 
d’juaes Ordortiunccs qui défiinit b procbmation de bans , b ^ 
pTélence du propre Curé . dt de icntonK afTiRam d U brnédre- 
tiofl nupi'sle , avec des peines C'Mitic les Curex . VicaiiM , 
k autres qoi paflcioieiu outre I U célébeltion des nu'i^ges 
des enhtH de famille , éil ne leur app3ro:IL>it des ccMifenremens 
des pttes dt merrs , toiciits St cuLueuis , fur peine d'ellrv 

r is Comme boteurtdu crime de rapt , comme les tuteurs de 
complices de tels tlUgititnes marrages. Tooteffiis, quel- 
que ordre qu'on s<t pu appattn jitfqur*: k maintenant pour 
ceRaLvi l'baaoclteté fuhique, ^ dts ufks lî itrpoftXBi, b 
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licence du fidde , U ddff-xvatinn «les mentri ont toujoAi peé- fr< i ton ooi Sujett , de (juehjoe qiulitd & CM^hton 

viiu fur aiM OrJonn^tccs fi DtDtet& fi ûluuim .dotii mdme faiem, de dooncr tireur ai retratie lui coupaUei , ni de rccc- ^'oremv 

la vigueur & roUcrvacion a c/lc fourem rdâchée , pat ta ntt ici prHomKt entevcei . à peine d'étre pud:» comme com* 

conficération des perd de merei r^ut remetteTit leur oficiiâ plicet , de de rdpoiidie foiLdairemem , & Wiin hericicn , des 

paittculicre , bien oifib ae puifleot temetue celle ^ui eft réparaüoni adjUgMs , & d'eftre privez de kritl OÆcet & Gon- 

fiiur aux lois publi^uev Cdl pourquoi ne pouvant plut vemeinem t'ili en ont , dont iis eiicourerom b privation par U 

loutfru que nos Oïdonnancei l'oient ainfi violtes , ai que U fieul afle de U conttareniiou i cette defrare. 

Ciiocetd 0*ini 6 grand Sacrement , qui eil le fieuc myiliquc Je IV. Et afin qu'ua cbxun tccoonoifle combien août ddtcf* 
b corvjonâion £ Jefiu-ChriA avec fan Egliie , (ôk indigne* tont toutes lottes de tapt, nous dellêitdons trèt-exprdlümrac 

méat ptofand , de voyatti d'amie pari , à noltrc gtaod regret » aux Princes de Seieneun de nous faire inAance pour accorder 

le au piéfudice de noAre El\u , que la plJpari des koBncAct des lettres , afin de téLünlnct ceux que ootu avons ddebrez ' 
faimlles de noAie Royaume demeurent en trouble par la ra> incapables de foccdCoos , i nos Secrdu;res if EAat de les lipter, 

bomation de ertievement de leurs enbns , m trouvent eus- te i ooAre ués-cher dt fui Chancelier de les (cellet , de i tous 

mêmes U ruine de leur fertune dam ces imeitimes cob]odc« Juges d’y avoir aucun égard, en cas que par impotrumté ou 
bons , Qou avons tcfolu «fop^er i U Béquence de ces autrement oa en eut impetré aucuaset de notis; voulant que 
■uoz Ja feveriré des loii, de m leinùr par U terreur de itoiiobAani ulletdéu^aiioasoti difpcales . les peines conctsiua 
luwveMes peines , ceux que b crainte ni b révérence des en nos Ordon.nancct loient eiécsfdes. 
lois divines d( hiamaioes ne peuvetK arreAer , o’ayam en cela V. Ddîrant pourvoir i l'abus qui commence i s’introduire 
sutreddTe'n que de bnftifierile mariage, régler les mours de dans rvoAfc Royaume , par ceux qui tiexineM leurs mariages 

DOS Sojets , À eatpêcker que le ciitne de rapt ne ferve plus i fixtets de caches pendant leur vie , contre le refpeA qui eft 

J'aveorr de reoyens Ac de dégrei pour parvenir i des mariages dd i un fi grand Saereenent . nous ordoonont que les mi^is 

avantageux. A ces caufes , apres avoir mis cette afiaue en couuaâecu leurs matages publiquement & en bce de l'Égli- 

déliberaiion en Mfire CoaTeil, de l’avis d‘icdui,fltde noftre Ce, avec les folemiiiici ptcfeiitespar l’Ordonnance de Blocs; 
ceiuioe IciecKe , pleine nuilTaiKe de aarorité royale , nous de déclarons les enfans qui naiArom de ces mariages , que les 

eroRS <btué de onmnné , Ramooi de ordonnons ce qui enfuit. Parties ont tenu jurques Ki ou tiendront i l’avenu cachex peo- 

Akt. I. Nous voulons que l'article quarante de l’Ordon* danilebr vie, qui refientent platoR b honte d'un concubi- 

cunec de Blois , touchant les ouriiges cbndeftiu, (oit eiac- nsgcque la dignité d’an maiùge.iflupables de toutes fuccet 

temeiK gardé : de iotcrprctani icelui , ordonnons que b pro- fions , aullî-bien qtse leur poftértté^ 

cbnudoD des bancs fera (aae par le Curé de chacune des Par- V 1. Nous voulons que b même peine ait lieu contrôle* 
lies cootraflantes, avec le coolcntemrai des petes, meres , enfans qui font ncedes teromes qtte les petesoot eiRreteaues» 
tuteun ou curatews, s’ils font en£it>$ de fitmille , ou en U de qu'ils époufene lorlqu’ils font i l’niiemiié de U vie { 
puiÆince d’autrui , te qu'à la cdébraiion du mariage alTiAe- eooune auAi comte les cnûni ptoc ié e x pr ceux qui fe marient 
ront quatre témoins dignes de fei , outre le Curé qui recevra après avoir eJlé condamnez i mort , même pat les Seiuences 

le confcnieiDent des Ibtties , de les conjoiodta en marine de nos Juges rendues pu détâut , fi avant leur decez üs n'onc 

fiiivaat U forme pratiquée en l'Eglife. Failbiu crès-eipteuet eAé remit au premier eAv , luiraai les Loii preferites par aœ 

deifenlés à tout PreAres , uns Secultcis que Réguliers , de Ordonnances. 

Celehrer aucun mariage qu’eocre leurs vrais & ordmaim Pa» VII. Dcâendont i tous Jagés ; même i ceux d*Egli(ê , de 
toiAîent , bus la pcnnülion par écrit des Curez des Parties , ou recevoir b preuve pr lémoins des prorDelTes de manages , ni 

del’Eveque Diocélâin, nonobAuu les Coutumes immémoria- auciemem que pat écrit qui foii etrcAé cnpreieuce de quam 

les de pivileges que l'on pourrMt allégaer aa contraire. Etor> proches parent de l'une de l'autre des Pâmes, eocorc qu’el- 

donnons qu’cT fera Csit udmq de fidele regifbe, tant des ma- les (oient de baffe condinms. Si donnons ea nundemetic i noc 

ziags que de b publicatiori des baos, oo des diàpeofes ou des amez de (eanz ConreiUers Us Cens tenaiu ooAce Cour de Par- 

pecm'ffioas quiaurocu été accordées. ietnentcle Paris , EaïUifii, Senclckaux, Juges ou leurs Licu- 

II. Le comenu en l'Ed.t del'an if (k, de aux attides ar. 41. lenaos, de i tout aunes nos JuAiciers de Officiers quM appar- 

4) de 44. de l'Ordonnance de Blois , iêra obiVtvé : de y ajou- tiendra , que cet Piéfeoces ils fairene Kre , pbliet , tegiAict.eié» 

sam, nous ordonnons qtse b piite do rapt demeure encourue, cuter, garder de obCerver fdoa leur (orme de teneut. En|oi« 

stonobfbnc les coo(eniemen< qui purroietu tniervcoLt puis gnons i nos Piocuieurt Generaux, leurs SobAituts, préfen* 

«prés de b pan des peres , meres , tuteurs de cutaieun , deto. de avenir , d’y tenir b main , de (aire toutes les düigencea 

n t expiefîémmt aux coummet qui pcrmectenr aux eafant de requilét de néceflaires pour ladite exécution , car tel en noct« 

uricT après Pige de vingt ans , uns le confenteraent des pUifir : en témoin Je quoi nous avons (ait mettie notre 

peres de meres. Et avomdécljté de déclarons la veuve, fils Sc filles Scc) à ces Ptéfentci. Donne i Satne Germain en Laye le vingt- 

noinires de vingi-cinq ans , qui auioni conoaÀé maibge fixiéme de Novembre , l'an de grace mil fis cent ueDte.neüf^ 

«ootre b teneur defdiics Ordonnança, privez de déchus parle de de nofire régné le trentième. 5i^ , LOUIS. £1 pfitr éat , « 

feul bit , enfetnble la enfans qui en naiAroac , de lenn ho;n , par le Roy , D» Lomsmis. Et fceJIée du grand Sceau de cire 

indigna dC incapbla à jamaii des (uccelTHap de leurs peret , |snne. Et encore cA écrit ; Ltm , paéfién , »ui 

meres &syculs, de de muta auira direâadc colbtétaln , com- a rrywvruM Ir PrwMvmv GMr^J» Rry . f»"r tjinwxMmtrat 
me auiTi da droits de avintaga qui pourroient leur cArc ac- ÿ «é/rrsdn film Umr finm ^ itutmt. A E«rû «a Eue- 

qnis par contrais de mitiaga Sc teAameos , ou pat la coutumes Aiihvh , U àix-nnnumt jmr de Dümtre mii fin nui iriaWj 
de toit de noAre Royaume , même du droit d« léguime , de la mnf. Signé, Du Tiuir. 
difpofitioDs qui feioiu faitaau préjudice denoAtc Ordonnance, 

foie eu faveur d« pnfoona muiées , ou par ell« aa profit da • 

Cnfai» nea de en muiaga , nuila de de nul effn de valcat. ^ _ __ T^iv-o'x'sm 

Voulons que la chofa aiulî donnéa, léguées 00 tranfponéa ARa£»oX DU CONoÜUJL DllolAX. 

fous quelque prétexte que ce (bit , demeurent en ce cas acquübs * 

irrévocabicmenii noAte file , bus queiMMisen puiffionsdilpofet DU RO Y, 

qu'en faveur des HApiiaux , ou aunes tzuvret pies. Enjoi^oos ^ 

aux fils qui excedem l’ige de tiente ans . te aux filla qui cxcé- Portant dtffinfti auX j4gtnt Giniraux du ÇUrgi da 

déni celui de vingt cinq , de tequerir par éaii l'avii de cors- France dt former à V avenir aueiines oppoütionsà 

fcil ë. po« Ji ,«rn ^u. fe .^icr , f— p.i~ 4u tiu, » Or*.»««£l Jl S<1 Mf 

exheredez par eux , luivani lEdit de 1 an II ?4. . _r// . 

IIU IXcKra», ;»x fe.M D.c„>. fe ConlK. CUrfiitf^n auuj,n 

Citions canoniqun , les mariaga bits avec ceux qui ont ravi générales ou particuuertf font la pernujpon dt 
de enlevé da veuva , fils de hiles, de quelque ége de condi- Sadilt Majtfiê, 
lioo qu'ils foicni , non'vabblemeni coniraAét, bns qae pat 

le temps ni par le Confentement da perfoMa ravia , de^de O V R teptéfenié au iLoy en (ba Confeil , que 

leurs petee , meres , niwurs dt curateurs , ils puilTent cibecon* O P*' Decfatanoo de Sa MajeAé m fntieme Jaavia der- ^ 

firmes , lassdis que b pafoone ravie eA en L> poficllion du ra* nier , Elle auroit ordonné enti'autrei chofa que Ict Eccléfiaf- Novets» 

«ifleur. Et néanmoins, en casque fous prétexte de majorité tiqua de Ton Royaume payant décimes, barlleroteisi da« un léqu* 

elle donne on nouveau conCrnteenent après eAre reiàè en liberté ceruîn temps l'cAai des acquificions bita de leurs Bénéfices 

pour fe marier avec le ravilfeur, nous b déclarons, enfemblc depuis l'année Sfso , à b réCrrve dea Curez dt Hdpitiuz, 

la enfans qui luiAroot d’un tel marine , indigna de incapa- pour fut lefilics eAats eAie procédé par la Commifliirca i ce 

bla de légitime , de de inoca fucceffwnt direûa de collaié- députez i b taxe da droits d’aiuoftiirexncm dns à Sodiis 

Tala qui leur pourront écheoir , fout quelque titre que ce fotl , Majefié , i raifoo defdira nouvelJa acquifiiiont , à Suite de 

confocmemeni i ce que nous ordonnons contre la performa quoi il, ferait procédé par faifie de vente du fends dhine paniu 

ravia par fiibomaiion. dt la parens qui auront afliilé, donné Je leurfiiits Bcoeficai en exécution de laquelle Dédanaou 

confeil, de favorifedcfdits mariaga, de leurs hoirs, incapabla pluficurt diligeucesiide pourfuites ayant eAé bitet avec graada 

de fucc^r direéleoicot ou inditeélemene aufdita veuva , fils nais depuis Mui annéu, contre leidiis EccléfiaAïques , de que 

te filles. EnioigDOM très aprclTémeoi à nu Rrocureurs gé< la plus grande partie d'iceux a'ont jufqua à péTent four- 

oéraax dt à Kun SubAitws de bue routa la pourfuica né* ni leurs déclarations da biens par eux acquis , ou bien te 

cefiàires OMCte In raviSetitx de loin complica . norvob- font contenta de donna de fiinpia cerrificanons qu'ils o’n- 

obAaui qa’il edt plaime Je Partie civile; de à w» Juges de voient acquis aucune ebofe depuis l’année 1 f so > entbrte que 

vtmir la coupabla de peine de mon , de confifeation de biens , le recouvremeot defJits dtoics d’amenilfemem ne peurroir 

far iceus prabblemcnr pnfa la réparxnons qui Ibront ordon- eAtc bit par celui qui en a b charge , qu’avec de longua 

Bées, bas que «ece fciae puiXCc être nodéséc : bibnt débo- poucfuua de de grands (tais , pou avoir coosoefiaace de# 
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tr BENEFICIALE s. 


^ui «céd«roitat U «boit qtfi «n poutroit ue- 
Ju.re : ce qu’avant caoü<Uté pat les Commiâitiret i ce 
déptitex poui i'cxécoiion de ladite Dcclaraiion , iU moieoc 
iugè i |>ropot , four tecraiicltet rouies ces lonMeuri & di£- 
(«Ucx, & t'aiie &:ilone qite Saditc Majei)é pat lim ptomie* 
maii en la udcefrui pi«fmtc de (et aSàirei , le fecoun qu'elle 
l'ca croît promis, de rcodtc leurs Jeeemens , que lé lieis 
du tevenu deldus len^itoers l'cro» Uilï , ^ure par eue 
d'avoit llMirni leuifditct ddciirations dans le temps qui leur 
eufou efld oïdoitnd 1 & depuis fv AncA du ConJéd , auroit 
eAé oïdonod que klîiics EceJniaAtques payeroieot pcaduiit 
des» anndei , pour le droir d’anmiiiTemei» , le iutdine de 
leurÛtu B^nedcesi <c qua pour Ceuteti du payemenr il rcroil 
proccdd par (atlie iludit reseoa eatre les mains de leurs Fer> 
tniersi £ bien que cet ArrcA ail dk donné pour laetliter le 
droit d’amottilTetnexu , qui cA un droit royal te donuuiil des 
plui aucous de la ConrooM , te que l’on peut dire eâit 
eranugetis aui Ecciritadiques, leur doonaat moyen «I1acque> 
tir II poAédei les bciiugca, dont Us feroicui ibucroeu in- 

a ablest le que Saditc Ma^Aé a» eboilï l’ordre par 
:t AtteA, comme cAaoi m roulageisicat dc£J:ii Ecclélîâr- 
ttques . Itrquels letoient obliges , (uivam les andennet Or- 
dunnaKcs , te sut termes ne U DécLuaiion dero etc , de 
payer en tonds leum ou le cioquiéire de leurs acquititionsi 
au iieu que i'oa ne le» oblice que de payer te tiers de InitS 
revcmis eu deut années : (i efl-e* néanmoins que les Agent du 
Clergé , après s'eAie rnirct pardevets Ssdice MajcAc , pour 
obtenir modéianon de l«iite use , lâat aoendre ù téiblutioD 
Il vobiiie , ODi par un auenta , oubLani le lelpcA deu aai 
otdics II votoneca de $a Majellé , kit Agnitier deux nppoli* 
Dons au Ccand-Audicncier , comme s’il cAoit queAroo de 
l'expcdiiioo du l'ccau liitdii AiicA icodu entre les ramas* 
Iras , qui cA uiK voye da louc extriorduuire non reçae en ce 
koTJiune . n'y en ayant aucune qui (ou pcxiaik é des ^ajets , 
lorlqu'il s*ag>c de l'exeuuioa des voloates le des ordres d< 
leur Sottveratn, que les ucs-hiamblcs ccmooitanccs le fuppU» 
catioiui Si u'aiuant qo’d üeroitde trés*périiieidc co^quence 
de loudtu Ksle proceau» , & que par ces oppobüons qui o&t 
dtc envoyée» dans In Provinces par un des Ages» du Clergé , 
PetécutiiMi de AiiteA poutroit éuc tetaidoe, an ptéjudicce 
du bien des aAaitesdc Sa MajcAé- AfrétqwlcTdiis aâet d*o(^ 

t oliaon , liguct tSeilnod & Betthsct , te lignifiez par Oefleur, 
iuiliier ea la Ousiccliene , ont efte vus au Cooléil, te que 
ledit Iseut Beilaud', Ptiriu de Saint Dents de la Cfiartre, 
Agcui du Clrrgic, pouce nautlé, a été ouy, te qu’il a dé> 
elaré qu’il deiarouou l’oppolwioa toinuie pat ledu Benhict , 
Abbe de kioi Vincent £ào Collègue , coaunc connue en icr- 
nes qu'd ne peut approuvet , te Uiie (rpaiément Cuu l'on 
l«si le parucipatKw . roMssDoiAan: au lupins qu'il a formé 
Une oppoStwn , ooa pour empefeber le nouveau tiroh d'aœut- 
liflànsrut qut ne peut cAtc icvoqué en doute , ma. s reulement 
four latte oecbatgtf le Ckrge des trais qui te icioot en cié- 
ou;ou dudit Atii-A, & à cet eriet t'eusit ictité paedevert Sa 
MajeAé, iaqutUe iUu.auroit kit crpdiei de taire conrukcatinn 
üir ce qu'il lui auroit reprdencé , pour y elbe powiveu aulTi 
bvDrabuui<;m que l'cAai de ldi alLi.ies le pouttoii permetne ■ 
«uy fur ce le tappoii du (icur d'Enisty , CordciUcr eu Kcy 
UB te» CoidêiU • lueudaiK & CootrAkut general de fé» Fk 
snoGcsi Sa Majeùé ca lôaCooùJ aotdonitelc ordonne que 
ledit Arrett du Isa Oûobrr dcmier , le Dëdaiactou laite co* 
Alite, rcfoiu ciécutei (cloo leur idrmc le teneur i a caAc te 
révoqué , ciQé te révoqué les a£les d’oppoliiton temiec tant 
pat ledit Bcrlaod que pat ledit Bciüsier , Syndics te Agens 
géiteraux du Cierge , comme un artenui entrcpns au pie|uJice 
de Te» dsoits & dv lue asuorue , le contre l’wire accoutumé 
CD fou B.oyaui»ei ordoooe quetaoi leldiis aCle» bgmfiea , que 
copies iiuprimees d’icnix , dcmciueiooc (iippr :mn , &: qu’é 
cette fin KiutH (et exemplaire» Ciiltt le eppoitex au Citrffe du 
Coulcil- Fait Sa Ma)i'fte deAitnfrs ircs-eipreffcs auldits Syn- 
dics le Agene du Clergé , te tous auucs de quelle qualité te 
enndisioa qu’ils foienc , de plus à Pavciur uTer de telle» v«yes, 
ai d'éoipefclicr par tell piccesic» t'exédbi»n de fc» boit» tt 
Ani&i de fon Coidcil, ai paieiUemem de taire ksre vkuiks 
aileinbléi;» gàvdtaks ou patnculicies (ans pcratillion espreAe 
de Sa UajcUé ,conroimemnu i le» Ordoooanceq depuis peu 
réitérée» i le tout (Imis pejpc de dL-Tobéiflânee, te d'encourir (on 
iediguation , teut aufdits du Clergé i ie pouivon parJeveis 
elle p.v lequcAcs , luppilcttloos II itinomrances telon qu’il eA 
ulïte i Ce victr.siu Sa MaycAé d’eateodre leurs pLaintm , te d'y 
faite droit , auuoc que le» règle» I; les lois M Royaume le 
k néccflicé de (es atuite» le poutioieni pemteitre : le pour U 
£mtc ccuniuiiê par niuifiier DeAcur , d'avoïc lignifie kut(d>is 
nâes coolie les Arreiti de Sa blaycAé , te pour retarder loa 
ifitvice . Tans en avoir obtenu conge ie licence , ordomse Sa- 
duc Mti|eAé que ledit Defleur (éra j|ourrvé i comparoir en per- 
sonne au Cotdeil , erdemble rimprttneur du Ckrgé , qui a o(é 
imprrmer leCdks Aéles le lettre» müTivcs , Usas pkimffion de 
ce (aire, pour répondre fur ce Fait, I; efirâ pouml contt'esix 
ainfi qu’il appaitiendtj : £iit dcdecdê» i tou» autre» Haifijers 
le Seigens, le icu» Imprimeurs , de faire patcLIks kutes , 
(bus telles pente» qu'd appjrtier.du , le d'dltc procédé contre 
C1H pst la ligueur des Otdomianca. Fait au Coukil d’Etat 
du Roi , tenu i Pau» k io jour de Novembre II40. ïrgee, 
Lj Aasois. 


£xt Â J I T ^ Contrat pajfi entn Louis XII / 

& le CUrgi afftmhU à Manu /< l ^ Àoât j iSq 1 > 
fortnnt amottiUtnttnt gininl juf^u’audit jf>ur^ 

T Otr» lefquels Scignran ruOtomotés , qoi fout les Arche- 9 
véque» , Evéque» Ir utie» Dtputet du Clergé allrmbtés i l 
Maiire,tj;làm It (cpréfemonr leCletgé It F.Aaiecclélialtiqur de 
ce Roy aiurc.aAçmblés en cette Ville de Marne pat pamiAiondu 
Roi pour traita des otfaircs de lear Ordre, le de toatescho- 
(ct coucaoautes k bleu fpiniuel Ir tetnporel d'iceloi t le même 
pour ebaefia le» moyen» de recourir Sa filajcAé dans les 
grandey * exceilect dépeofêe qu'pik |ait'pouf rçRcereq de 
pluficun aimée» , unt oedans que dcKors ce KoyancDC depuis Hz 
ans Icpluscoiqieletmneuiis^cet Fcat.Pour yadonde quoi Sa 
MajeAé aurait dépuré ven Cefd. Seigneurs Ju Clergé en ladite a(- 
(êirsbléc , Mdikuts 14 .il>tç Cb,jik» RrsilUit . Scigpcut de Eeoo, 
Confeilter du Roi en fes Cookils , le Maître Michel rarccrlle 
Scigiieui d’Hcmery , aslTi Çonfeiller oroinauc de Sa Ma|elté co 
Tes CouTcU* , liMCuiaBt le Comt&lenr Général de Tes Fioaace», 
pour leur repicéêntai l'eut des affaires piéfcoics, le la ueccAïie 
ce celles qui Fobiigcnt de tecbctciiet tous les moyens ppfli- 
1 >ks pour maintenu fes Etats. Entte kFquels moy-cos peiionou 
ne doute , que par k» ancicsifles Ordonoances , L*;i II Stames ~ 
du Rorume inriolablesoeait gardée» , il n’cA pas peraiis aux 
Cens ce maiii-motce de tenir A poflcdcr auettos béri^ges le 
droits inimobilier» , i quelque titre que ce (bit , (ans en obte- 
nir Laucs d’amoniilejnent , le payer les droits qui pour ce et» 
£»ui dtis i Sa Mayefté , qu’à Faute d’y (âtisteiie dans l’an tt 
jour de leurs acqntltiions , Icldiis biens icDmeubles (ont cenUs 
le tej'uiés unis au Domaine de Sa MajeAé. El bi|D que le* 
Ecclcti&Aiques le Bcocficiers de ce Royaume payant Dccimes, 
Conusiaudcun le Cisevalias de Malte , rotent de «ar condiiion, 
le qu’il Toit ootoiie qu’ib poAcdeoc une grande partie ues bien* 
de ce Royaume , Il cA-ce qu’is n'ont FatisFaic oi i U petiuiilioa 
qu'lit ea ont d’en ptendee pour ks pouvoir valablement pode- 
ocr , lù au payemcDi de» dsoitx qui peut ce loi co fom dus, te 
wtiCuliéscmeru pour crin qu'ils ont acquis depuis l’anace lyso. 

Et confidérjDi qu’il étoii du i Sa Majelié de giotudc» & immen- 
Cet (ommet Je cette part , & que ks moyens Dtanqasnt a’a 4 - 
leurs pour tourair i b dépenfe de la guette , I4 uoblLdc ayant 
depu.» tii ans le pUi» e/r.rJoyé (à vie R payé de foa (âug poqr 
la défaifedc î’Fni; les vmdci» It le letfe de tesSuycsaayoqc 
fupponé de fi grandes impofitions & couiianclles levées, qu'4s 
en fonc ennéieinCDt cpuites, &.que ponant 5 -M.cAà ptifeqt 
contrainte de faite éuc dcfd. ikoiccs le lecherdtci le» plus couru 
moynis pour lu £ùrc recouvrer fur Idd.ts Bcncficiers- C'cA 
pourquoi Sa MajeAé auto;; kit cspcdict Te» Lcrues de Déclata~ 
lion dés le lé An J i|yp,p<KuSa tccbcicise, uxe &' l qu.dic- 
lion iletd. dioics d’amottiuemew , ce que n’ayotit téufli , Icfd. 
SccléluAique» oe s'etant mis en aucun .de*ou d’y CuisLiire s 
de ibfie que pour patTcr.ir au recouvrement defdits droits , il 
anioit étéoidoncé par Anét do Coskjdu* Oéiobie dernier te 
par Lettres de Déclaration do 14 «iuJu inuti,qDe tous le* 
bcncbcîcn payoei Décinwi, payeioieiit le tietp de tout If 
revenu de leur» flérébces ro deux anoé». Qu’outre kAiiw 
EceklioAiqucs dévoient à Sa MajeAé Jescomiibucions qn'iLl 
(ont tenu» de faire lot» de la convocation du ban le anicrm 
ban , fuivom l'OidcnnaDce do Roi Charles VI defon >40)» 
aufqucUes n'ayant fatit£a>c lots dt (dites convocation», ce la firul* 
autorité & pu. (lance royale, ccnime éuoi resptoptes dioics, 
elle pouvo.c ks contra ndre au payement entier d’iceox. Qo* 
Icrdiis Bénéficiirt , Icc. néanmoins conlîdéiant d'aiiltus les 
grandes dépenfes que (ait Sa MayeAé pow la manutentioD te 
erandeut de cet Eut, le» avanuges qu'a reçu U Religion 
la PtoirâioD quM donne aux Ecc.éfiaArqoes , & pour (aitepa- 
roicTC rinclioaiion qu’ils ont au (êrvicc de Sadite Maye^, lui 
ont accoidc la fommede cinq millioiu cioq cens mille livres i 
({avoir, quatre sniIlKos (epe cens mille livie» fur les Bénéfi- 
ces payant ôécitnn , te compte» au départemests d'icelles é» 
anoées if ta le iijl , fvr laquelle (cra déduite U l'oaune dp 
deux cens nulle livics , laquelle Sa MajeAé veut & entend éuc 
payée par les Chevaliers de Malte. leÛitcs (ummes payables , 
&*• 

Et moyenaei k payemeec dm taxes kites fisc tous kt Bér 
néficiets. ptémeitent Icrdits (ieuis fiitHan lc,d 7 Utnery audit 
nom , de tenir 'quittes le décKargà leidits Bcetbcien ^ io«e 
les droio le (ôinseï de deuiets, dpotun prétend qu’il» poucr 
roieoiène ledevablcsi Sadite MajeAé, Icqui pounoicat koc 
fne demandes i coulé des biens par euf d quelque 

titre le nunicce que ce (où , avant A ^nis ladite atmép 
t(so, iofqn'au jour & date dcsPréresic», A d'omonir aosim 
A chacune les tetrei , domaines le hérité^ , ,fie& , cens le 
rentes qui ne font racheuble, droits, profits A émoUiuens, 
dont lis joutfléne i caute de leur» bénéfices en quelque (ôœ A 
manière , fans que pou ratlba d'tceta ib puilTent à l’aTcnie 
être iuqukcé», ni tcow de bailler aiKunc néclaiaum, fayv 
finance pour Mil droit, ni pour francs-fief» te Aouueatu ac» 
qufts , ni pour tous antres gàioakm tu quelconques , poiK 
les biens ecckfiiALques qu'ils poâodent pkleounseot , nias c|x 
dcsneuicrom «ttEranchis Se exempts . A qu’à çeue fin {0U14* 
ifCtuci d’aotottillancatea (croat (buxnies A délircécs auUùi 
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,jo LOIXCANONIÇ^UES 

• Eccléfiaftiqnet ft Bén^ficien p^iyiai S: meme f^ar 


le* ConuBunAsiét ccclilîxhcfun , orne &cn>tcre* <|ue régulic» 
tes, ic ce fj:ûnt c|ik tous lefüiis EccSéJisAiquet payens oa 
non payant «lecinves, ne pourront eue leclinctiéi ni in<|U!é* 
pour le payemen: du tlroii ileUin luocvficl's & noueeus 
•cquéis, pour les tlonniinetflc wues }térit9|;ct <|uM« pollc^it 
i caulc de leurs Bénëficcft duquel dron Sadite Mt^ftéadds>i< 
pttfeflt quitté 8( déduiyré par ces Ptéremes tous in Fecléitar* 
(iifuet , uns que ores «1 i l’avenir ils eu puiûém être reclier- 
clid* ni inquiétés. Et ce en eoulldétaxion des grandes (bmtnes 
de deiien que kfdUs FcdcIsaliKiun de Benéficicts ont d'de» 
vaut fouiniet & fourniflènt i prcie« i Sadtte Majeilé. 


LETTRES-PATENTES 

DE LOUIS XIII, 

Portant rhtocaùon du don fvi aurait dié fait À U 
Sairut CkaptlU dt Paru , du revenu dts Evée/te^ 
vacant en Régale , & fuil fera tijervi aux future 
Suutffoin t V ce moyennant C union de L'Abbaye 
de Satni Nieaife dt Reims à ladite Sainte Ckapeile, 


esfsss T ooM, 

Pnembre J_yNiraire; 
itdi. préJéccfleuts as 


par U grâce de Dieu , Roi de Ptaaee de de 
A tous ptéfens (e à venir, ûlui. Les Rois noa 
avoiem jugé qu’ils ne potitioicat plus dignement 
empioyer le revetua Ms Archevécheu 4 ( Evéchctdecc Koyau* 
me , qui nons appartient par droit de Regale, qu’en l’anee- 
taai i la Sainte Chapelle , pour donner moyen o'y cclébtei 
te Service avec plus de dig.iité. Nous avons jufqu'i pcéTcDt 
cooiimié dans ce même deflcin, de dcpuii noue areoemeiu i 
la Conronne, Nous avons tcRcment mtineetm notre Sainte 
Chapelle en ta perception derdtts droits i Nous apputtenans , 
'qu’lit ont été diveins Sc appliques i autre ulâge, aiuh que quel* 

3 ucfoisnos préjécelléurs ravoient Ëiii. Mais comme le teirp* 
écouvre par l'eipér»nCe le défaut du ordres qu’on ellime lès 
me. Heurs, Nous avons reconnu qu^encore que la dcdinaiioQ 
de ce revenu ait été faite i bonne ^ , il pouiroii neaumo.ot 
être employé plus ntilcment de avec plus de iuRice . en le 
remettant i ceui ^ui feront nominex â l'avenir par Nous aut 
Archevêchés ft Evêdtec , pour leiU donner moyen de fou^ 
■enir les charges qu'ils ont a fupportei , dont ils ne peuvent 
■f a c q ii t i ei qu'avec de rrcs-gniMCS incommeJiiex , o'auunt 
plut eoafidenblet qu’elles les empêchent fouvent de pourvoir 
au lâiM des atnes, ainlî qu’ils y font obl^et, 8c que Nom le 
deliron*. Il cft bien ]u(le fairani réiolution d'cmployei 
ce revenu és esuvret Je pmé , ajiû que Noua eAimons y «te 
obligez, les F-glifciaulqueUes naiurclietnentilsapparncnnent, 
en te^oiveot k fecourt, & qu’il (cil donné aus Archevêques 
& Evêques , pour foulagn les grandes dépenfés qu'ils loue 
tenus de faire , tant pour kius piovilions en Cour de Rotm; , 
que pour autres conlidéranont i quoi les oblige kur Dignité. 
Nous nous Cuaunet portez d'autant plus i ente téfbluuon , que 
Nom avons reconnu que le droit de Régale n'eft pas un revenu 
affuré 8c réglé pour l’entretieu de nooe Mintc Chapelle. A ces 
ciufi», apics avoir mis cette afFaue en délibération en noiie 
Coflfeil , 8c avoir vu l'aâe de conclulîon capinibirecnenc 
par les Tréroticr 8c Chanoines de twtie Sainie ChapeKc , en 
due du zo Novembre 1(41. qui déclarent qu'ils Nouscedeni , 
quittent 8c remectenc eniiérecnent IcTdin drotes de RcgaJe , 
Mvr en ordonner ainlî qu'il Nous plaira , bien que ledit cmw 
fentement ne Nous fût point nécefTaite pour fitire le change» 
ment que Noos efhmions en ce luiet , de i’avit de ootredit 
Coarcil , Nous ayons révoqué 8c tévoquoos louiei Lettres de 
droit A ccÆon qu: pourroïc avoir écC fiue à nocrcdilc Sainte 
Chapelle par les Rois nos prédécefTeuis , du revenu ptoveoant 
dudmdroii de Régale. Vouloiit 8c Nous pblt, que vacacioa 
avenint defdits Aichevêchez 8c Evéchea de uouc Royaume 
cfquelt Nous avons droit de Regale , le revenu d’iceus foie 
rois en notreditc main , pour être adminidré pendant i’ouver» 
cure de ladite Recale, pat petfoones folvablcs , qui faont 
i cet effet comniTesi ila enaroe que la Rcgale étant clofe , 
le revenu qui fna provenu dcf'dits Arebevèchea 8c F.véchez , 
fiiu remis pat celui qui aura été commis pour l’adnvnifliation , 
és mains des Archevêques 8c Evêques qui en auront été pour» 
vus fur Dorre oomnianoa t duquel tevenu , en une que Mfotn 
eft . Nous avons tact don par ces Préfenies aufdirs Arehevè» 
ques 8c Evêques, tins qu'a l’avenir ti puifle être divrtti ni 
employé aiilcuts . 8c d'autani qu':l n'cA pat |ulle qu'ayant privé 
notre -Mainte Chapelle de la pouifTancc du droit de Regale , 

r tui avo!i été accordé par nos ptedcccfTeuis , ell.- demeure 
t un leveou nccedaiie pour en faire les fonilians , Nous 
omflons i Lidite Sainte ckipeUe l’Abbaye dt Saiat Kiea^ Jt 
, voulant pour cet effet que toutes Letnct d'un un foient 
et^dnei eu bonne forme . 6 i délivièes aux Trribner Ac 
Chanotnes de notre Sainte Chapelle , k qu’J l’avenir ils co 
puifleac |ouir paifiUemcot ; i conditron que le teveua qui 
ptovieiMiia de ladite Abbaye . fou p«;u 6 t employé arec te 
même ordre , que celui qui provenoii des Rrga.es Fa été 
tufq.-es i ptdem. Si donsnni en mandement i aot amei & 
finis Coa fe ül ct tkt Cens deoot Comptes à Pat,s, que cet 


rréreatetUs ayeat i Caire publier & regiAm, 8c le entra mmmmmtm 
ru iceües g.trder 8c ob&rvet pooélucUemcnc Icloii leur forme jy rcsr.o c 
8c teneur, nnnnbllaDi tous Edits , Dédatitiom k autres Let» 144t. * 

iiesi ceconmirot, aulquelicscn tant que befoin cA on Té- ^ 
roii, Nous ivons déioge A dérozeoas par cefditcs PtefeuKs , 

& afin que ce foit choie terme St lubie i iou)ours Nous arom 
i icelles fait mettre notre Tccl , faut' en aune chofe twtre dro't 
& F.suttui en toutes. Donné i Saint Germain eu Layeaumoi* 
de Oécenibcc Fan de gtace mil lie ceoi quarante A un , A dç 
notre règne k rrente^eviiémc. , L O U 1 S. £/ /i>r /< 
ttflj , Far le Roi, Di Lomimi*. £r à tM, ViCi. Et 
fur lacs dt Jiyi du ^raad JiH dt lirt \erit, Ft an bas dudit repli 
eA écrit: i{>j^d.'s eu /• Chaiairt dti Cemfta , emj U Prttm» 
rntr ^tatrat du Bty, fuiiniu VArr.'JI dt ft /tur. fanUvhtp- 
tiujaitmt ymr dt Énrkr i<4z. Signé, BoL'klon. 


DÉCLARATION DE LOUIS XIV, 

« 

Par laquelle Sa MajeJU exho-te Ut Arekevéqùes de 
fon Royaume de tenir Us Conciles provinciaux 
au mains de trois ans en trois ans. 

L O DU, pr la grâce de Dieu, Roy de France A de 

Navjiief A rous ceux qui ces prëtcaces Lettre* venont , i< Avril 
lalut. No* irès-chets A buin amet les Cardinaux, Archevê- K44, 
que* , A autres Béi'-éficwrs alTcmbla en notre Ville de Paris, 
rtous ont bit temontret qi e la difcipliise eccléfiaftique, & ai- 
ccflaitt pour maintenir le Clergé de noac Royaume eo (bn 
ancieocie rpicodeut. le lelhcbauc mainierunt en plufteun eu- 
drnm , faute «le leoir reglement le* CoMle* provmcùn 
dans les temps portez pv noc Ordonaaoces, il feicMi aès*im- 
partant pour la gloire de Dseu , A pour l’hoDDeai d^)n Corpt . 
qui tient le premier tangdact notre F.tat. de remether à ce 
nul par le renouvcUcmcni deldtces Ordoonances , en telle 
fane qu’a l'afveoir, elles foient plu* foigiteufement oblbtvée*, 

A que le* EcderiaAtques ne foient pu cnoiot cunfiderex tant 
pat la coodutie de leur* aûioni A le légkmftii de Iciai vie , 
que pu la Nobleflc de leur coodicion , A la dignité de kur 
camucre-Aces caufe*, délirant de tout notre caut voir fiesu 
rir La icligiou A la piété en none Royaume , Nous de l'avia 
de la ReyM Régente notre ttés-honoréc Dame A Mere , ad» 
mocieAofls A curottons les Archevêque* A Métiopolitaiui de 
notre Royaume de tenir les Conciles provinciacz au osoins de 
aots an* en tiois aiu , en te! lieu de Inr* Provinces qu’ils cott- 
noicroni être plus propre A plus convenable pour cet eSct , 
afin de pourvoir i la dilc pline A corteâion des msut* A 
direâioa de la Police eccléItaAiquet inriiturioM des Sénsinai- 
res A Ecoles félon la forme de* Saints Decrets Delféndont i 
cotas uot Juges d’cmpéchet dtreAement ou tndireâement la 
célébration deUii* Conciles , A leur cn)oignont de tenir la 
main i l’exécution des Decrets A Otdoonanees d’iceui , tâm 

3 lie les appeliation* comme d’abus de ce qui féia ordooné auf» 
iis Concile* A difcipliise ecclélsafliquc ayrnt aucun eflêi fuf> 
penfif. Si donnons en maisdcnicot a nos amez A féaux k* 

Cens tenant nos Cours de Farlemtiu, que cet Préfenies ile 
ayenc i laite lise, publier A enregillrer, A k conecoue' icel» 
tes entretenir A garder csaélemetu , fuis Ibufirir qu'il y foie 
contrevnw ( car tel eft notre pLiifir. Donné i Pans le i« your 
d’Avril 1*48. Ade notre règne le iroifiéroe. Sigat , LOUIS. 

Et fut l» ttfly tfi écrit , Fat le Roy , la Reyiie Régente b 
Meie préfente. SifM, 0 1 Cuestsoaun. Rt^^tétt,»^ le 
FrMurtuT CéuérÂ du Kay. fur im Afirxéti 9 ruéMSéinru»» 
frtmemtnt aux Ordaimaacn, A Paris en ParUmrat , U x 4 jmr 
tfAxtH 184A Signé, CDv ST. 


DECLARATION DE LOUIS XTV, 

Portant gat Us Pourvût en Cour dt Rome en fomu 
^acitufe , de Cures , ou autres Bénéfices ayant 
charge d'âmes ^ ne pourront prendre pojftffion ta 
vertu d’utiles , gu après gu'it aura iti informé dt 
leur vit , moeurs €f rtU^on , & qdüs auront fuit 
Vtxamtn pardtvant te Dioctfain, 

L O D I s , par 1 a grâce de Dieu , Roy de Ttaace A de 
Navarre : A tous ceux qui ces ptcfcnRs Lettres Verront, 1 
Cilut. Les Cardinaux , Archevêques , Evêques , A aecret 
Fcclêfiailiquet aiTeRsblcf pat notice permifr>on en ntdlie Vilk 
de Paris , noos ont dit A remontré que cuiaoiftust que le 
vrai A umqoe moyen de détruire Fhérét'ic , A maintenir 1 a 
piété A la Véritable religion , emUîlloit en la probité A U 
capacité de ceux aiHouels efl commtfé la croduite A l’.nAtac» 
non desjpeuplei , ils k font rendus A (c rendent ton* les joue* 
ircs»«zafls , tant és mfbrmaoons de vse A imurs , que me» 
mens de la doélrine de ceux qui (bat oourvûs de* Bénéwei 
ay.Ttit charge d’amc* , même qu’en plunevts IreaiihooifÎMaé 
des OtDgiegaiioiu, aux tenue* des fiinu Conckt afin de 
tendre Indftt examern phas fblemacla , A établi de* Scmtaâttts 

dau* 


P juillet 
t« 4 <. 


Oigitized by ' 


ET BENEFICIALES. 


lUfM te(qn«Is on peu» «proimt & ^«■Mlno^^^Te par qwt^K 

5 J. iict eipace de tetnpi !ct moeuri & rcfptU ée ceu» qui (ont «dm» 
}>4<. à wUe> diAtges ; ouss que lent (utn & ieui prévoyance làne 
<len»eurei juiqu’i pidént peu ue.k» de C*ni efter , pjf U É»ci* 
ÏIU dci Binquwn , & l'acteflê de «ui qui voulans éviter 
lefirrs eximr-jî, fe font pourvoir en Cour « Aome , en for- 
ent ericieufe des Cnrts, V»c*inrrKi xipétoellet tt entres 
Béances eyant chsrge d'wcs , foppofînc fouvenc qu'ils ont 
des jRcAadont qu’iU n'oM poim , ou s’ils en ont , elles ne font 
données poui 1 ; utênse Bendice dont ib font pourvus, ou font 
dbonecs psr un ratre Ordiaaite que par celui du Bénélice , 
lequel le (cndjntmnins euA i prévoir le mal qui lemblc ne 
le touclser point . le rend plus facile i accutdet telles acierta» 
lions i lequel incoDrenient ayant temonué. fouvenc au Sjinc 
Pere, & paniculictenexu (ous le nom des deux dccriietes 
AlTeinblées , il auioic jugé leuts remoomnees ixès>)u(les , de 
fait efpérer que dorernavant celles expéditions en forme gra> 
cieufo ne fetoient plus accoedées , de ordonné i fos Daxaires 


d'y pceodre garde: mais voyant qu'ao préiadicedes incenttona 
Sam» Pem , Ira Erpébitionnaires de Fcaticc , pour quel- 
que Laiéctll panieuliec , fo tcndeai faciles à poutfoVre telles 


iigcunim , qui empécbenr pu ce moyen les edets de foi bon- 
nés intentions, ils nom ocu crès-humblemciu fuppl:e leur oc- 
troya nos Lccucsi ce uéccÆsiieS. A cescaufes, de l’avis de 
la Keyoe Régenre notre ctès-Honotée Dame & Meie , délirant 
fctonJci leuts jufles delirs A les intecuions de Sa Simtceé , 
conformement aux Oulonnancesdcs Rois nos piédéccfleura « 
& pan.culiéremcni i celtes du Roi Louts l« Julie, notre nés- 
Boooté SeigncuT & Pere , de l'an nxf. Nous avons dit & dé- 
claré , difons & declatoost voulons & nous piaiA , que do- 
cefnavantuitl Impétrant de provifionsco forme rracieufo d'au- 
cune Cdtc , V;casrecie perpétuelle , & autre Bénéfice ayant 
charge d*amcs , prenne pofleUton , ca vertu d'icelle , dcldits 
EeneBCes , qu'aprés avoir informé Je fos vie , imrurs A reli- 
cioii catholique , fubi Pciaiuen pardevaoc le Diocéfoin du 
Heu od fera licué ledit Bénéâcc : tarfona uct-expreires inhibi- 
tionr A dctlenfes à tous Notaiies & autres petfonocs d'en don- 
ser aéle , fur peine de aullîie li’icclui . A i tous Juges d’y 
•voir c^ard. Si donnons en nuniieusetu à nos amex de foaux 
ConfoilJets les Cens tenaus nos Cours de PailemeDt , que en 
Préfentes ils ayeiu i foiie Ure , publier & regiArer , A le 
•onicnu en rcelles faire obforvcr de poioc en point fclon leur 
tueme A teneur , noooblUm cous Edits , Réglcjueus , Oïdon- 
nances A Leccers à ce cootuites i car k 1 elf natte pUüïr : en 
témoin de quoi noirs avons lait mettre notre fcci i cefditei 
Piéfenccs. Donné â Puis le neuvième jour de Juillet l'an de 
grâce s<4<. A: de notre tegne le quauieme. ^i^«, LOl^. 
^ Jkr U rtply , Par le Roy , la Rcycie Regenie la Mme pré- 
fente, Df CuiMMacD, Et foellé. eny U FrttureMr 

CvWrWifo R<7, pMtr érrr txétuiifi felm Umr f>rm* ô* wumr, 
à la cAavjf yw# p««r/araj* iUt vill txfÊMnimi , tOrim^ 
mm'rt fira leritt. j 1 Parit m J’ar/amow , U Jjubi 

««47. 5 igné, Du Tuiit- 


DÉCXARATION DE LOUIS XIV; 

Ponant R/gUmtat font t iajSnuatUn dts Binijuts* 

■ F O cris, pat ta grâce de Dieu, Roi de France A de 
1 à Navure : A tous préfens dt à venir , falut. Par noAie 
Edit du mois de Novembre 1637. vérihé en noAre Grand 
Conlêil , nous aurions tait divers Réglcmcns lue le fait du 
Conu&le des Bénéficei, pour obvier aux abus quM y peut 
•voir et refignaisoDS , prifos de pollèflson , Ac auues aâes qui 
fefont pour laifontPiceuxi i Pciécudon duquel Edii s'étanc 
reocontié plufieuts inconvénrens , nos irés-cbera Ac bien imez 
les Caniinaus, Aichcvéqucs , Evêques, & autres Deputex 
de l’AflVmblée gécicralecu Clergé de noue Royaume, tenant 
pat notre petmimonen notre bonne Ville de Paiis , nous ont 
fupplié d'y apporter k reniede convenable. A ccscaufes, de 
l'avu de la Reine Regeoce notre ités-hoeocée Dame Ac Merr , 
Ac de oocte cetuine foienee , pleine puilTaoce At autorité 
royale , Nous avons dit At décLuc, difons At déclaious , voo* 
fors At nous plaift 

Art. I. (^‘i l'avenir les Regltmens faits par ledit Edit du 
comrâle, ayeniiteu, At forçât oblérvex en ce quin’eft p'-int 
révoqué pat la préfonte Déclaration i perroetunt néanmoins 
aux Syndics do Clergé de remboutfer les ConinMeurs anciens, 
•Itetnatift Ac uiennaux, même les qiuttknnaux .delahnance 
par eux payée eu nos co^es, moyennant lequel remboiulé- 
aaétu la fo&âitm dcfoinConciAleuts fora faite par k Greffiers 
des Inlimiauons des Diocéles, chacun dans (on reffoit, Con- 
formement i ta prélciiK Déclaration < Ac julques i ce que ledit 
rembomfonient lo:c fait , kfoiis CootrAlcurs demeureront en 
la poOcAtonde leuts Cbargcs,(aRS qu'iben puificnténe dé- 
pofledex, Ac en comlnuetout la fonction pifques i l’affucl 


Rmbouifemeni . fans que les CreÆus des lalinuatiow puUIêac 
pn folie aucune fonéfion. 

U- Voulons que ks Banquiers puidcM exercer leurs Cbarpes, 
tout ainti qu’ils pouvoient le foire avant ledit Fdicdu cootiAlc, 
DODobAant les Réglemens portez paricciiu, fuivaat A: CooÉu^ 
aéq)ieaid<« qui eff contenu oiU gidAptic Dé4huu0b 

SttotuU Pmitt 


III. Comme aulfi enressdons que le Deérer ou Regk de,. 

ChanccUetic apoAolique fan pai le défont Pape Urbain Vl{|. 
du nom , de l’anoec 1^34. par lequel il eA otdocioé qtietcaies 
les procututuns ad Ircoient accomplies A: cno- 

fommccs en fohte Chanceilerir dans les vingt jours > luifes A 
•ppofees cotte les utxins du Notaire «le Clsambte on de Chan- 
cclleiie, pour appoléi A dgiiet k confcni au dot des ügua- 
lurcs des provibons Ac des penfions , auuemenc que kUucs 
ligoarures rK fetoient «iatées que du jour Ac date courame , Ac 
qu'd la hn de toutes Icfdiim lignannes des reltgiunons Ac pci>- 
lîons fuA infirté le Decicc. £< iatnmeda fuftr $a{i$ 

àaiM eafia , (jf taafirnfki êxtmfsit avn futnt, atits 
ftéftm j^atia nulU fit . qui fort oon-fculcmeut pour abolir 
routes les petiui «fotes , nuis aullî pour empccherJa mulii- 
plâciié des iclignatioas , foie étroitement gardé A ubfêrw » 
aud! que les Rcgles Dt faiütaaàii A La iafirwùt, Ac aunes 
qui fotvent de loi efditcs maùcres. 

IV. El pour cet effet deffendont ircs-exprclTement à tous les 
Banquien d'expéditions de Cour de Rome de fe cbarger A 
envoya mcmoites en ladite Cour pour fo.te expédier Us pro- 
vilïoiH fur relienanons , font envoyer les pvooiraciont ad 
ptattimm par le même Courier, i peine de «leux mille Ijvics 
d'amende , At «le tous dépens , ilomnugcs Ac iuteteffo des Par- 
nés. Enjoignons aufdira Bano|icfs de cluiger kucs regiffies 
de l'envoi defoucs procuratiM . la «laie n'icciles , At cotiet 
les noms , fumoim A qualuex des Paitiet , «umme auflï >t«s 
Notaires Ac temoitu devaoc lefqueU aut«iOiété patfoeslcflites 
procurations. 

V. Voulons Ac entendons que toutes provilions expédiées en 
ladite Conr de Rome foient cottees des nonu des Banquieti Ac 
«k leur» nombres, A que leuts rrgiftrcs foicor chargez de la 
fublfonce fommaire «les tnemoires qui auront été envoyez pour 
faire cipédict Icfdties provifiont » Ac ou clics fo trouvctoienc 
cftie fons noms A fans nombres .deffèadont i oot Ji^esi'y 
avoir aucun égard i Ac i tous Ptéties , Notaires Ac aunes Of- 
ffciets,de ntetucen pofTeirioti les impétraïudet Bé&é£ccsca 
vertu lie telles provifioos, fut les peines lufdices. 

V I. Lclqucls Banquiers ferorti bon AC loyal regillte , qui 
cantieisdra au moins trois cens fcuilleu , A fera règle en cba- 

cunc page de lignes droites , ont en haut qu’en bas A: au cAtét 

A aaparavanc qu'écrire Ac entecilbtr aucun afte des expedi- 
cions azotiques en ieelui . ils rctoni icmis de les reptejentes 
i l’Aicfictèuue ou F.véquc diocéfoin , ou fon Vicaiie ou Oifi- 
cial, Ac au Lieutenant de la SénechaufTée ou Ba lliagt; dudit 
lien , & en dcfouc de ce , au Juge Royal en chef plus piocluia 
dudit lieu , lerquclt feiont cucrcr de nombre tout les fcuillen 
dudit regifUe, porapbeiont Ac ktMU parapher chacun «Picenz 
pat leurs GrcAtert , A figneronr avec eux Vaéle qui tera écci* 
a 1a bu du dernier feuillet, couteiunc le nombre uet leuilleis 
d'icelur, le jour qu’il aura été par eux putaphe, A le quan- 
tième eft ledit legiihe. le cour i peine cooue kliiits Banquien 
de faux , de trois tniUe livret d'ameule , Ac 4 e tous depeitt . 
dommages Ac intctcib des Pattics. 

Vil. AcroDc tenus kfiitts Banquiers d'écrire en l*une de* 
psget de chacun fovillet de leurs tegUlret k jour de l'envoi , 
avec anides cortex de nombres contiuut qui coutieodiou kf_ 
dita (b{nmaiief,)aur Ac lieu de U conl^tionJcla ptooiraiion 
^ trfiaaadtan , le nom des Paitrcs, Nota.rcs Ac témoins le 

f ' >ur Je t'airivéc du Councr ordinaire Ac enraotâinaiie. A 
suire page , vis-à-vis de chacun aiikk , éciuoue puéilk- 
xnciu les jours de réception , k quamieinc livre du rtrifirat» 
de l’expcJirwn , avec le jour du confout , li aucun y a , te nom 
du Notaire de Clumbre ou de Cbancelktic qui l’aura éten- 
du ( A s'il y a cefita ou empccbemeni , eti üooncront cectifî- 
cai, faut' pour les Brefs d’a.Û<>luuon, A autres adesde Pé- 
meencerie pour raifon «kfqoels ils ne feiont lemu à ja ngueiv 
ci-defTus Contenue. Et oc pourrotu lefoits Banquiers avoic 

3 u’uo Icnl regiffre en même têtus , ni cmegiArer aucun ade 
’expédiiioD apoifol.-que en nouveau regiibc . que k précédent 
ne fou entiéremeM rempli, fout les n&nes peines que delTus. 
N'eniendoiu loittefois empêcbei queceux qui voudrout envoya 
exprès en Cour de R 'me , ou y employer leuts amis , faire ne 
le puiflèni , pourvd que les ptuCuracKius ad t^ nt ^ . 

aucict aAes pour envoyer en ladite Cour de Rome , foietit etw 
regiArées aux Crtffc%det Inhnuarions ^ A que tes h^iuxet 
apoffoliques par eux obtenoes , foie.-u par après vénRées AC 


reconnues mi Banquiers , ou auues perfonnes dignes de foi i 
ce connoimua , devant un Juge ruyal , Ac foteut regiilrécs et 
ditsrraifhet, comme fora dit cj-aprev 
VUE Pour retrancher ki abus qui procèdent de la fj^i liré 
des Nouites à délivrer aux Paitics les mtautes des procututioaa 
f MIT reûgner , Nous enjoignoAS i coos Notaiies royaux , apoC 
coliques Ac auues, de laite deux greffes de chacune minute de 
coucoedats , de procuradont , «k imtt aAcs pour rdlgoet po- 
remeni Ac fimplement en fiveur ou pour caufo de permucuioo t 
uuirou defuQu Béoélkes, ctMifonu la création ou eniuâioo 
de MiifiaM i enfenble des révocations dcfoiis aélrs , des re- 
traétaiioni defoitea revocatiom , Ac de* acceptations Ac refu* 
d'accepKr lefom Bénéfices: kfquelle* groflet iéront lîgnéca 
des Parties Ac des Notaires , Ac fora l'âne d’iûlles IxifU. 3,^ 
Grcfocr des Inrioiutions qui en fera PenregiIlraDcnt , At fora 
par lut contrefignée pour y avoir recours en cas de befota , Ac 
rauue rendue au porteur d*Kelk pour l'effet de l’expédition. 
Jûijoignoo* Netairy ic gaidci foigiseufomciH kf mi- 


LOIX CANONIQUES 


Mtet defJhet x^tt , 8c leui delT(Müons de Ici d^irrer aux 
Oûobte rames âpcinn de &ui, de nullité derv-^hs aûet, 6c de tous 
i<4<. ddpei», domBia[(n & iotércfts des Pate;es inr^cili^ 

IX. Dédvons paceilletnenc luilics les piocurarioDs pour refi- 
Çner oa permoto Bénéfices , les révocations deCJxes proca* 
vations , fc les rccraélaaont d'iceUes , te louccs prtKnraiiont 

cn^r 8c éieiodrc peniîons , iî eUes ifom éié pailées par 
Kooires nytBX o« apoftoliif ucs , en pséCence de deux témoins 
pour le moins , connut, domicirea & non domeftieues , pa> 
nm ni afliez <Uns le degré de coulin getmaia du tcngnani ou 
do teiïgiuutre, te s'ils ne fignenr en la mimne, ^ilt ffiveiu 
figoer , QU declaretw m ffavoit Itgoet , dont let Notaires fe« 
(onr exprelTe menuotv Ordonnons aull! ^'aui ptéfenutions 
8c coUac.oos des Patrons 8c ColLateurt ordinaires , alTifteront 
deux (énsotns de la i)iulité fardiR, non parent , allies audit 
d^ré , ni dondb<|ues du tciîgnani , ni ou Fanon ou Colla- 
Kur , lcrc{ucls figocioat U nüuute , ainfi que dir cA , i peioe 
de oulliec. 

X. OeffeodoBt 1 nos luges de ceceroû i Paretnr aucuin 
Ssnquiers, s'ils ne fent petiTonnes laïques 8c âges de v.ogt» 
ciiM] au, non OÆciext ai doaieihquei d*aucims F.cdéfisAiquci , 
4ui o’ayent eAé Gères ou Cbnunis de Banquiers de France par 
iWpace de cinq au, ou de Cous de Rnrae par rcipacc de 
«roiixiis , donc ils écroot ko|b rapponei certificats i aurre- 
foent 8c i faute de «e , nous dnurons leurs reerpt oos oulles, 
& leur deAeadonr de faite expédia aucunes prori/tons, i 
^ne de deux iniUc livres d'uncude, dépeu, ooriuiugcs 8r 
intweAs des Parties. Voulou que leTdin Banquiers qui feront 
lefus , donneot caution 8t catificateiKS Icivables de trois mille 
iivres. 

XI- Noos {àilonsti^s-exprefles inhibitions 8c deffeufês tnardiu 
Sanq licis de fe charges i même )our d'envoi pour dtvafes 
perfonnes de Texpedition <Pun même Bénéfice , foie pat même 
ou dimsgenietde vacation; te patte que leQiR Banquiers, 
■i<)|Taajiu cecuine fortune d’argent dont ils compofent avec 
les Paroes , fâiroiem enforR que les ptqoen qui leur écoieoc 
recommanda , Us Courters enatse â une ou deux journées de 
la Ville de Rome, câoimr portée pai quelque poflilloo ou 
autre , qui par «ne diligence extraordinaite devan^oit d'un 
jour , pour preveois ceux qui par même Courier avoient donné 


charge te commcfTiofl ^oorenir quelque Beocfice vaquant , 
ce qu'lit appellent âùte npédia par avaetm , nous Hifoni 
pateillemeoi trév^Tprcllet inkibitiotn 8t denenres i tous Ban- 


quiers de fiure porta aoeam paquets iii mémoires pu avantage 
de gratificatmt. d peine de finn Sc de trois mille Imes d'a- 
mende i 8c en|oigiMox i sous Cosukts de porter ou de &ire 
porter 8( tendre en on oiAroe iour dans la Ville de Rome , 
toutes les lettres, osémoites 8c paquets dont Us aorooc été 
chuecx en un mdsoe )our . fâos te retarda , pmdre ou faire 

Ü note aucun avanageenêmur des ims& p^odice dosauiret, 
peine de pareille amestde , le de tons dépens , dwnmages 8r 
ùuetérs dn Parties, aufqueUa Noos dedeudot» de fe fervix des 
proviltoM mifes 8c obceruin pat teh tTaeiages>8c deSêndona 
aux Juges d'y avoir aucun égard. 

XU. Noos detfendou i tous lef^its Baoqoiersde faire ex> 
pedia aucunes previfiotR en Cour de Rome poar Beoeficct 
non conftfloiiiin , te qoî ne font pas de notre Domination , 
fut procuration fiuanntt, i peine de nullirét te leur réi»rons 
les defiéedes faites par l'OrdoonanCe de l'an iffO- d'envoyer 
xneinoifes. le donner chaive d*<v|,Rfiit duc fur r^ignaciont ,li 
par le même Coursa 8e «uns le meme paqaci ils ii'envoyenc les 
procutaiiont. a peine de nets mille livres d'amende , 8c d'an- 
se plus grande , i l’aibioage de nos Jugo , pour être les pro- 
vifioax expédiées daiu le leiaps dudit Dcern , 8t m cas de 
retvdemeqt ou luûe etapêchement, fetoiii lenot de le vaifia 
par certificats. 

XIU. Voobru pateilkmem poat*oir an plaintes dts lodul- 
uiRS, Gtaduex, 8e autres ayant grâces apeôatives renés 
en France, enfcmblc des Patrons Ecclefiafiiques, défendons 
qu'on aye aucun égard aux provifiobs des Collatruts oïdioanes 
de de Ictus Vicaires , fut tdïgnaicon , danilTIon oo paoMita- 
tkm, au cas que par icelle les InduUairei , CrRhiex , 8c aucre* 


ayant grxes expéélativex , fuient privez de Pefet d'icelles, 
oo les Patrons de leur droit de prclèntatioe, files procurations 
pour tefigna ou pcrmiicei ne font adcnifèt avant le décès du 


cefignant ou permutant , 8c ne font infinuées au Giefe des 
ufinuatioat avant ledit décès, ce que voulons être gardé 8c 
obTavé pw nos Juges, Cau y cooirev«eLir,à peioe de nullité de 
leutsjogcroent. 

XIV. Et pour raractcha un notable aboi qui ^ell glilTé dans 
quelques Provinces de aorte Royaume , en ce qu'on lienc let 
petmutaciom bonoet te salablet, bien qu'elles n'ayent été 
efe^éesoieccampLcf par l’une des Pania, ce qui eA comte 
b nature te forme elTeniiene des petmucaciont, Nous, fans 
en tien ddroga à b Règle D* pwééwemtf» , 8c en cas que l'un 
des pan» ma ns meme aérés k temps de ladiu regk , fus avoir 
pris pofTcfiton du Benence pamuté, voulons 8c ordonnons qtR 
k furvivacu defiJm nertouttiu deseute cnticfcment privé du 
Bene^.ce par lui Baillé, 8c du droK qu’il avoir en icelui, 8c 
qu*.! n’y p".fTe rentrer fans nouvelles provtfioni.foit que bdiu 
^oMiuaon a i oé fane en mibdR, oo aotrcmcnt ; que les 
Mmutnnons foku e tf eéfoés de péri 8t d'aacm , 8c les provi- 
lians , au refbt dn Oïdinajres . expediéet auptiavani le décès 
lif Tua des pesnHtus f tihrc » Mmoe aùfC cous réfigna- 


caires {êroni trous de prendre polTelTion an pins tard daoi ■ 
trois aas après b due d« provifipns expédiées en Cour de 
Rome, du vivant dn iclîgnam i 8c après Jedj lempi . elles 
«koRureroni de nul effet te vakur. 

XV, Voulons 8c ordonoeas que tous devoUunires pourvût 
en Cow de Rome , par mort, iitcapcisé ou autrement , pien- 
oenc peéfdTîon des bertefica pr enx amfi obtenus dajts l'an { 
te qu*eo cas d’oppoCiion ou trouble , ils bfTeui appelkr pir- 
devaat nos Ju^s la oppofaDS , ou ceux qui In peuvent trou- 
bler atu Mimons deldsrs BriKfiees , trois moii aj^cs b pnfe 
de poilclTloai autremem dcchetom du droit par eux acquis en 
vatu deûita prontions i 8c défendons a nos Juga d'y avoir 
HC«n égiid. 

XVL Nous voulons 8c ordonnons que coûta procuniiont 
md ou par permuiation, foient legiflra é« 

Grefes da Infinuationa des Diocefa oïl font fituez kCliu 
Bénéfices, avant qu'cArc envoyéa en Cour de Rome ; 8c que 
tous lu autru aéles qui aurooi cAé expédiez 8c concemaont 
kfdiu Bénéfices, Toit bulks , prorifions apoAoliqua ou de 
l'Ordiruire , fvJminaciODt de buiJu , kttm de xi/k , prciëntv 
tioQ, teprefenntioo , 8c autru geocraleineni qudcotiqun , 
d PexcrprioQ du expéditions d« Bénéfices qui lont de b no- 
jmnaiMu 8c Colbnon royaJa , foient puicilloDeoc legiAréci 
eQits Grefes da Iniîmations dans uu mois après b |uitê de 
nofTefTMNit conme auU! ki révocations 8c teinAatioas 
le même mois apict qu*elki auront été figtntiéa, k tout i 
peine d» oullicé , tant >ka ptifes de pofefCoo , que deldites pto- 
vifions 8c auuaaôes. 

XVH. Ordonnons pareilk«ie»t que toutes lettra de degrex 
te nomimiioas, requifiiions, refos, te tous auun aéks fiioi 
i b diligence de ceux qui ont des grâces eipeébtiva approu- 
véa dans kRoyaiune, comme des Induiuira. de joyeus 
avenemens, (èrment de fidelité, «aduez 8c autres, foient 
infinuées dans kfîlia Grefes da Infiuiiatioas , cJucim de leuc 
Diocèfe, dans le mois de b date d'icclle , i peine de miliiiês 
8c au defiaut de l’infiouation , defendoos i nos Jugo d'y avoir 
aucun égard. 

XVUl. Voulons qtR In Grefters du Infinuacions foient 
performa biqua, Sgées de viDg;r-ntiq ans. 8c non Olfeia» 

8c domeAiqiwt d*nK<ins EccldiaAïquts , ni puent de Baita 
quiers, au degré de pere, fils, oiicle ou neveu, 8c frac i 
qu'ils foient altidui és villes 8c lieux de leurfdiRS refidences ^ 
pour expediei ptompumcQi kt Portier , 8c £mi retudrment s 
auquel efet pourront avoir près d'cui un ou phrfieuxf Cominis 
biquet poux czeica leur charge en leur abicocc , maladie 
ou empMement légittroe , fana néatunoint avoir regiAte fov 
paré i krquels commis faont de qualité 8c capacité requifê, 

8c prêteront k ferment pudevoit k Juge Royal de leur réfi- 
deoce , 8e feront «xua etpedirioos & enrcgiAremens nécef- 
foires; 8c au casdutefiaou dllaimeat prépaJiciabk aux pattes, 
elks pourront en préfeoce de -Notsita 8c témoiu fommalef- 
dio CieiSm ou lèuts Commis, d’enieeifbcr ou infiauer le* 
aâes qui rcui Icront prèCentexi 8c s'ils n'y fatisfÎMit, ladic* 
fommattoD 8c aAa qn’oo voudra fiire infinuer, reronr montres 
sa Lieuicnaoi Geoaal , ou en fon jbfonce an SubAkur de notre 
Procureur CeneraJ en b Senechaufee ou Bailliage de b Ville 
de b réfidence dudit Grefoa : 8t od i] n'y auroit point de Se- 
oechaufee ou Bailliage . au Juge Royal en chef du lieu , 8C 
en foB abfosce au SubAirui de noire Procureur Gennal, pas 
l'uo defauels l'aâe de fommstioti 8c reins fera (igné , 8c lui ra 
fna Luné copie ; moyencMiii quoi , v«m1ous que kfuits aétea 
foicDi de pareille force que s'ils a«oieoc efte lufimtez , foai 
néanmoins qw les PaitRs en ^iHcm abufa , fuppobas des 
tefus ou des letardemcns. 

XIX. VooJans que les RegLArcs defdm Greffiers da Indnua- 
ûotii contienaeni an nieies trois cens fctiillers. 8c foient règles 
& panphez tout ainfi qu’il a cAé ordonné ci-defeis pour le» 
Bariquias , 8c fous In méma injoDéhoos 8c cietlcnjo commua 
aux aicicles 4 8c f de b prélénte Decbratioi'. 

XX. Et pour donna moyen anfdia Cieffiersiln InfiMution* 
d'exercer kun charges avec affîduité 8c fans d.ilTsAioQ , nous 
voulons qu'lit foicot etempa ,8c par ce piefeiis Kdiinousles 
riempcooi de tootn lutelks, cursirJla , cominifnoot, 8c de 
toutes autra charges puhiiqun > kar oéUoyoni droit de Cm*- 
owoÔMu aux Rcquéres du Palais du Pariemenc de lent téiî- 
deoce, pour la caufa qui cooeaoaonr b conférvreon de 
lenrfdics privilega , 8c la droits dépeodans 8c aiuibucz 2 
leur emploi. Voulons que b cntioo.fiancedel’cxéctnimi dudit 
Edit 8c ptefente Déclaration appirtknne aux Coûts de Park- 
mcDt , après que la vérification y en aura été Izir , fon 8c 
rcfërvé pour la Bénéfices , donc la cenno ffoncc efl attribuée 
par Lctites-Paieniaau Grand Coiticii , que nous n'entendous 
cAre révoquée par 11 prétéore Oecbraiicn .- so canrraire vou- 
lons êue exécaièe fcloa fo forme 8C teneur , 8r fpècialeroenc 
pour ks Benefica dont cA powvu noue uès^a 8c uès-amé 
Coufin le Prince de Centy. 

Si dcMioocis en mandetoent 1 nos aroei 8c feaus Conkilkr* 
la Gens tenans notre Cour de Pariemenc à Paris , que ca 
Prefooia ils fofTeni lire , publier 8c legiArer , 8c k coi'trau 
en icella invioUbktDeni obtaver, imiobAaot ledit Fdji du 
mois de Novcmbie i<37- qué nous avons d’abondant révoqué 
te révoquons par ces Préfênta, enfomble PAirrffde «èfifica- 
ifoa intervenu fur tcelui en notre ( raod Confeil , k 
aoiMbftuinffî BMUci OréoauBCes 8c Usttaâce cnausàRSj 
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ET B Ê N E F 

âuf«piflî« & J»» Jé»op.»M)U« «les déropotoiîp» y conwmie*, 
Oci'ibt "'**** dciogé & d^rogeoni : c»t tel cjc r.ouc plmiii 6c 
^ 'ifiti ^us ce ibit cliolc lcreue Jk (Wlei totij'vjis, uotn 4/oas 
^ ■ Fe-t mcurenoire fcci i cer<ihes Picûnio, U>ii en aucxectiole 
notre dioit, & l'euttui en toutet. Oonoe à Fonu:r>eblcau au 
mots d*Oâ<>bterun de grâce i<4«. tt ce ivrHte tegne ie qiu< 
meme. LOUIS. Fl pv«i ia/ , pu le Roy , ia Rc.M 
Regcme U Mure pré£:a(e,Di Gctitecti'o. 

Stté. Cette DccLanuno n’a éxi «rg iliee au Coo&’J Pro» 
fiticial d'Artoii eju’au otoia de Juillet >7}»< 


REQ'JETE DES AGENS GENERAUX 
DU CLERGÉ DE FRANCE, 

A N'OSSCICNF.UKS DE rABLEMENT. 


a IXcemu, 

)<4C. 


S UeMi (MT humblement iet Agens du Clergé de France, 
dilaitt ifMC p'Mt lemédict aut aUit tfui (e pctivtni tciw 
concirt et reli<:iui:om , prilet rie poiTrlIjon fie aucret aClet en dé- 
fcndani. Ica Deputet de l’Aflemblée generale dudit Cleigc 
ont ohtcita LettrCii patentet du Roy au mois d’Oflobre dernier» 
adreflaates d la Cour. Ce C'<uiîJetd, Kossa ick tu* s, il 
voot plxle entériner & Vv’niier lefdite» Lentes, pour eftre 
rsccutéet frloa teut farme fit teneur i fie vous Fnea bien D( 
EtRiize. 5i«t OToeftr m FrMHrnr G'rorfii^ i» R»j. Fm tn 
Fttrl.mtiu le premier [jtumbri t a^f. 


LETTRES DE RELIEF , D’ADRESSE 

ET DE SURANATION. 


14 AUll 
A <47* 


r O t; I S , par la grâce de Dieu , Roy de France 6c de 
J Narairc: A noi amta fil,-iêauiCo(Jcillcrsk-s Ceai tenant 
iK.-lIre Cour <le l'arlcmeot dr Patis , lâlui. Le feu Roi nollte 
ttès-hnnorc Sc.gneuc fit Pere, i^ue Dieu abFoIve, ayaru pat 
Ion E.I11 du mois de Novembre ifijp. lait divers regle/nens 
Fur le liait du cciuti6 c des fienebus , pour obvier aut ^nis 
^u*il y petit avoir es rê<igiuiions . pt Jra oc poflcHieri , fit au- 
tres aCIes t]ui Icioutpuui ta.(ua d’iccuf , ledit Lditauroitéié 
vériüé par none Oranit ConFcil F.t eafuitc soa ctèa-cbers biea 
airez .es Cardinaux , AicJscvéques , Kvé^oes fie aunes Dépu- 
re? de i’Aflrmblée generale du Clergé de tsoAie Royaume , 
tenue uar ui .Ire pennillioii l'anoec dertuete , Nous ayant tt- 
mootu <|u’l le lioiivoir pbilienrs tnconvéntcni i l’cséctrtioo 
dud.c Koti , Nous avons par ans Lettres de Dédxracion du mou 
d’Oélobtc lieiiuer , etiu'aiures choies, dit fit declaré^u'i i'jvc» 
nit les leEleu.ens laits pat ledit kdii du contrôle ayeni lieu , fit 
Fustni obicrvesen ce<|iiin'(A poiriiooqaé par Dolbrdiw Dé- 
xbration , laquelle vuus eftain piefeniée , voua pourt-ex taire 
d'flscultéde procéder i Ion ciircgiftieffient , pour e’avüir vb> 
t bc kc.it Fdit de coniiûk. A ces caulei , de l'avis de la Rcioe 
Régenté nnitre tres-honoTée Datoe fit Mere , fie de noAre 
cmatne Icieiioe , pleine puiiTancc fit jutotiié royale, Nous 
vous m.indons fie ordonootu pu cei Piélcotet (ignées de noF- 
tre main , que iwivobüant que l’adreflé dudit Fdic ne voos ait 
été tuile. Uns vous airetkt i 1a lurannutioo intervenue en 
iceiui , vous ayex i procéder à fou enregiflrriBeat , pour les 
amclet qui ne lotit poinr revoquet pat aoUites Lettres de 
Dcvloratioo. kfqucikii avec le>(it Edit ioBi ci-atiacliées fous le 
conuefeei de naître Chancellerie , fie iceux Uire esécitur , gar- 
der fie ebFervet , Ut» y conaevenit en quelque forte fit ma- 
nière que ce foit . nonobttamienUdtUutd’adrelTe fit Ladite (itr- 
anoatiuii , que uc vouloos ouiie ni prèjodidet : car tel dV nolhe 
plaiur. Donné i l'amie vuigi-quattteme ]o<ir d'Artil, l’an de 
glace mil fit cens quaraiiic-lcpt , fie de Doftre tegne le quatriè- 
me- Signe , LOUIS. £1 é.» , Par le Koy , U Reine 

Regente fa fileie piclèiue, oa Lohimii. 
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MIS. Lctttet de relief , d'adtelfc fi: de furatmattofl données 
i Pans le 14 Avtil ida?. /&■»<, LOUIS , ^pim S» . p« 
le Roi. la Rcme Regenre U Metc prefente, Da Losttuia, s Août 
fi: fccüécs fut (Impie queoc du ^and (ceau de Cite jaune , par lésv- 
lelquclles ledit Seigneur Roi , de Pavisde Ladite Dame Reine, 
mande fie oidunnc i Li Cow , qu'elle ait i pioccder i l’etitc- 
giftiemem dndit Kdit de conmXe deféits Bcnebces , pour les 
articles qui oc font point rcvoqtaex p.it lelÜi'xs LcRics de 
Dcdarition, noaobftaot ledit dcfaiu d’adreile , i Uns s’y 
atretkf , ni I la fiiraïuuiiim vtivéc an icelui , qu'il ne veut 
uuite ni préiadicier : Wfliies lemci acacbees fn'ii k coiure- 
fcei de La Ciuocclkiie. Requefle mefestcc d lad te Ci-suc pat 
ks Ageoo generaui du Cletgéde rratice , afin d’er.iei inetpent 
fie vcrificai.Oü dcfdites Lctiies d'I'.dii dis mots de Novrmbie 
Ky?. Déclaration fur Kclui , d'Oâobre idaé. fit de telief, 
d'aiieirefic de rutannauon du S4 Avril Ifi47> Aéle d'tqipoil- 
tioni U vérrfieufion dcidiies Lettres du 19 Antlt i<47.fot- 
miepar tes Piopricnâes des Ofices de Cunridhurs anciens , 
aliematilii & ct.cauaui , des ptocuraiwns fie acites aél<--t l>e- 
neficiaiies. Atrell du >9 dudit mo» d'Atmil, pai Icqnel Ix 
Cour, pour fiiredroii Fur laiitte oppolûion • auioit appointé 
les Parties d mente leurs pièces dans aois |oitn , fiù joint auF- 
d.tes Lettres. Moyens d’^^ppofuion des oppolaiis. Reponksi 
iceux. Repbqoeï defdini oppoCtnidet ay , a» fie y t dudit mois 
d’Aoufi. Rcquclle dcfdits oppofnis du yo Jum derniex , i cc 
que deficnlia iufièot Faites aux CtelBeis des luFinuaiioiu ecclé- 
fia*liques de iisire aucune l'mâiOQ d'idit coDcrfik, fous quel- 
que ^étexte que ce f"it, tu d’cnicgiilter ai infmuer aucims 
aâes , qu’ils n'ayefu elk auparavant coottfiiez par les Commif 
des Supplians, A: d'eux paraphes, julqu’aprés leur rembour- 
lêitieni eüeélivemcnt faii de la imaiice de Icurliiits OAiccs , 
liais fie loyaux couds , en un Fcul payrtnent» fie cependaor 
orlonner que tous les aétesfojecs auJii concifiJe (croient c<aU- 
tidke en icelui , i peine de fiUiltic d’iccui t q le les droin 
dili pour kd'T contrôle feroicnt payes conformement aufJiis 
F.dii fie Déclaration : ladite Requcik , de l'Ordonoance de 
ladite Cour, lignifiée fit mife au |âc. Conclufi’^sdu Pioeu- 
leuf geneial dildii fieigneux Roi , fit usic conFulerc, L-wiw 
Cour , (arts s’arreAei a ladite oppofiriiui fie requellc du jb 
Juin a ordonné &: ordonne que lefdites Leities de Dcclara- 
tioB feront lues, publiées & regiAiécs au Ctedé d’ialle , à 
b charge que Ladite Dcclaiation & Arrellde svitfication (cr- 
viiom <te Keglcmene i l'aveair , pour elhe csecuRs ainfi qu'il 
enfuit : qiw d^-i prefent les Otfices de Coairôleuit aooenx , 
adtematits , trienuaus fi: quatrienraux demeureront ruppritnez, 
fie feront les acquéreurs d'tceux lecabourfn par le Cirigé de la 
finance aâucllnncnt payée i i cette fin repiéknce^c leurs 
quitunces parde»intle éonfeilkt Rapporteur du néfeni Acreil, 

Î ui feroiii commumqnéei au Pioeuteur Général du Roi & audir 
krgé , pour y dire ce que boa Icor fcRibleta. Fa.t deffeufea 
1 ceux qui efloienr ci. devant ooturils do OÆcei de Cootid- 
ieuts. a'eti Faire aucuxies fjivAioits aptes la publication defdiies 
Lettres, à peine de faux, fi: de cous depem, dominai fi: ince- 
lells des Parties -, 6 c q<K tous les aâes qui cRoieni ilijeis audit 
conttûk, kiom cmegiilccx pat lesGteifwrs des biliniLStiout , 
fans qu'ils puiflent prendre pliü grands diuus que ceux qu'ilj 
avoient droit de prendre aupaiavant l'Cdit de cofiufile lévo- 
qué ; fie coni'ormément au feisiéme artidc de lad. DrdaiaBou, 

Kt procnratioiH od refiinjaAmm , ou par permutation, feront 
re?iRiées aux Grefiéa ^es liifinuaùotM ; fi: ce Failânt , les mots 
iiuéret audit feisiéme artick ( des DiocèFes od font lîiues lef- 
dits Bcoéfices ) en fetonc ofles , fie fins apptoNnion des évoca» 
rions fi: attribution au Grand CÔnkit , par Lettres-patentes mea- 
tiotinées â ta lin de Panîde vmgiiétiK 1 A: feront copies defdtcca 
Lettres de Déclaration fi: du prefroc AricQ .eovoyéet en cous 
les Ba-lliages fie Sièges du Rellorc, pouc y éue autTi hks. 
publiées fi: regiSrées , gardées fi: exécaréea à la diligence da 
Procureur Général : fie enjoim à fes SiMlioia d’y tenir b main , 

6 c d'en cettifiet b Cour an mois. Fa» en PaiIctocDt le deu- 
xième jour d’Aottft mil fiz cent quarance-oeaf. 

Si^né, Dp Tliitr. 


ARREST DU PARLEMENT, 

Portant rtrifieaflon Jt tEdii dt (oatrdU , tr d* 
Diilaraûon du mois d'ùdohrt 

T 7 Kü , par In Coi» > les Crarvl-Cliatnbre , Tournelle fit de 
a Août V F*Edu aikcnblécs, les Lettres patentes du Rot en toime 
. . de Dédiracion fur l’Kdit du comrôk des beneftees , du mois 
deNovetnbic td)7. domtéesé Fonainebleau au mois d'Oâo- 
bre LOUIS, ^ plmi é« , pat le Roi , b 

Reine RegenK fa Mere piéicnw . Ds CuiNsnsuD.fic 
fcelkes fur lacs de feye du grand feew de eue verte, poor 
obvkt aux abus qu'il peut y avoir ét tefignaciiMvs , priFes de 
poiTc^n des Bénéfices , fi: autres aâes en dependans , ainfi 
que plus au long le cocitkonent leUim Lettres adretTanccs i 
la Cour. Jiuplknia dudit fd» de CMiaôlc des Beisctices . donivé 
â Saiar Gcimaiii en Lave au mois de Novembre de l’année 
■‘*37- LOUIV, fr piui Rii, pat le Roi, Da Losia- 
Seconde Partie* 


DECLARATION DE LOUIS XIV , 

Portant rivoeation de tous tes Brevets txpedit^ fur 
Us Prétendes des EgÜfes ÇolligiaUt * & fur tes 
Dignité^ des Egüjei Cathédrales , M faveur du 
Joyeux Avenement* 

L O (T M , par b grâce de Dieu , Roi de France fi: de 

Navate: A tous ceux qui ces préfeates Lettres verront, ^ * 
lalut- Nos 1RS chers fi: crés-aniez les Cardinaux, Archevé- ‘F 
ques, Evêques ficautret Eccklutliquex Jéputexen PAâémbJée 
générale du Clet^ de noftte Royaume , qui (c tient i préknt 
pat noFhe petmiÊion en nollce bonne Ville de Paris, noua 
ont dit fie leanontré que le Feu Roi de glurieule niémoite , 
no(he très-hoooté Serveur fi: pere, pour temedkr aux dé- 
Ibtdres fi: troubles arrivez dans ks Eglifes Collégiales , en 
confiqimiice des brevets fi: oominaiions aux Prebcodea del^ 
dites Eglifn, fous prétciie de foa joyeux Avenement i U 
Cottraine, siuoii. pu Fâ DécUncion du xx Oftobte Kii, 

Q ij 
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LO IX CANON r<l UES 


X f Mâti 

»*4>- 


> révoi^aé leÛitt biwen & nomiiuiioni , & onknoé ^ue ici 
nommei efditct PrftKndc*, qui n’avoim été powrveii* ou 
rcccut, ne [>nurrokiK t’en fcrvîr ai 4idet ; 3 c «)ue t*:l en étoit 
nonuneeci’d|>tct<t*tu[ret p»r (ui nu fctSueceiTcun.ili tut {tout- 
loicnt prcKiidre eucun nroii fur rembUbiet rtébcadei eo 
uniu dédites nomioatiom , nooubftint IdijucnM il fcioit I i- 
lîÀle nux oiJinaires Co![auurt d’eo diffolct Jibtcment i Si 
dcfuit par autre Evdti du if Janvier iS 4 >. wbik de regiDié 
en noftre Coiu de Pirlctoent de Tarit , ledit Rot 

auroit de fort propre ntouvemcni ordonné qu'i l'avcnit il ne 
(èroit nonuité aucunes petfonnn poui le joyrai AveneiDenc , 
^ue fut Ici riebendet Jet Fglifn CatKédntlei feulemctu i au 
préjudice de quoi , far le rencontre «te rdhe io)Yux Ave^J^. 
ment i U Couronue « plulteurt aucoienc obtenu des brevets & 
iMiti^nationt far les Piébendes det Eclilet Collégiales, &; même 
fur les dignités det Fçlifes Carhédrales & Meuopjl.taines ; 
outre ce, les cvpcditiont deOlits brevets auroient éic coo- 
ceacs en termes ntriocdinaires , & avec des cUufes trét- 
ptéjudieiabies i l'Eglife, en ce Qu*:! étoit pot» par iceux 
que les espeditions qui rcroieot nites pat les Ordinaires au 
ptéjudicc dcfdiies nommanons , demeurecutcnc naUev, ce qui 
u’jvoit etc auparavant pratiqué, & que les Souverains Pon- 
tifes ne s’attt.ouet» point daus les grâces qu’ils font npediei : 
& panant ils Nous ont humblemeni requis Si fupplié d'apporter 
fur ce le temede nécelTaire par nos Lettres de Dedaratton. 
Aeescaufes, & pour aotret bonnes cossAdérationsi ce Nous 
mouvant, de l'avis de la Reine Revente ooftie très honorée 
Dame Sc Mcre , Nous avons dit & dédaié, conforménieni nui 
Kdiis fus mentionnez du feu Roi de gloricufe iikmoiie , ooAre 
irés;-hoDoré Seigneur & Pere, que noRre intention n'a point 
éfé d’efteodre lefdtts Brevets St Nom;nationi fur le fujet de 
rwvfire inyeus Aveoemenr , au>deU de ce qui a été réglé par 
ledit Edit de iStf- en confrqueuce duquel Nous révoqnoni 
tous ceux qui font expédiez fur iesprêbrides des EgiifetCol- 
Icg-aks, Sc fin les Dignités des Cathédrales, à l'rgaid des 

r rfonnesqui ne font poioi pourvûev aAuclIecnent ou reçues, 
b téièrve defquellrs toutes les autres expéiiitiosts demeure- 
ront nulles Ar lie nul cAec , fans que ceux qui icRent i pour- 
voit s'en puifTcnt prévaloir cnatKirnc façon i 8c les Ordinaires, 
fans y avo.r égard , pounoni difpofer libroiteni defdices Prè> 
bendes 8c Dignitez en faveur Je telles performes quMs jugn- 
lont pluslptapos. VoulotaSt NoiupMtquc lacIuTe itritantc 
appofée aufdits brevets , demeure pareillement nulle i qu’à 
l'aveait il n’en (oit plus ufé en quelque fs^oo que ce foie , Sc 
eu cas qu'il n’arrivlt auamcrtKnt , licfitndons aui ponnsis de 
t’en fervjr , Sc aux Juzes de les irumtetiiri A ne feront tenus 
les OrdiiU:rct d'y denerer. Si donnons en mandement à nos 
amex & »ain Confeillers les Gens letuns isoAre Grand Con> 
lêil, qu’ils ayem i faire regHIret uoAie préCcuic Dcdaraiioit 
Si Ordomunce, Si U faire cuAement garder & obfetvet 
&Ion fa forme 8e tenesu ; car tel eR noRre piaifu. Dotiné i 
Pans le If iour de Man léap- A de nolHe régné le ftxtéme. 
5 rt*<é, LOUI S. Es ftm éai , par te Roi, U Reine Ré^nee fa 
Mere préfente , oi Guxmsbaud. Emu^rifiTt h d« Crtad 

Çnfitl d» Rsy, /înv«f aux rhar^ri m/m VArritdûnai 
tm 'utiui. A Farif U j Mjù Signé, Rooixu 


DECLARATION DE LOUIS XIV, 

Par U^tullt Sa Majefti veut qut toutti Praairationi 
ad refîgnandum , o« par permutation , foitnt 
rtgi/irJtt is Greffes des Diotifts dans Itfquels 
tes Proeurations & autres AcUs dont C tnjiauation 
efi ordonnée , auront été pajjiis , 6* ce , auparavant 
que d'être envoyits en Cour de Rome. 


Jasvicc 

i<t». 


L Outt, par U grâce de Dieu , Roy de France A de 
Navarre : A tous ptefens A à vmir. Salut. Nos très- 
chers A bien amer ks ArchevéqiKs. EvMues, A autres Ec- 
cléiiaAlques alTetiibkz par noRre pcmvfUon en noRre Ville 
de Palis , Nous ayant remonoé que voulant détruire A etn- 
péchet l'effet des petites dites , A corriger quelques abus 
qui s’cRoient glilfca dans les Ptocuraiions ad rt^gnmndum, A 
permutaron aes Einéficcs, Nous autioos, pour lemedkt à 
CCS abot , en l’aRnée t <37. pat Fdic.créé A érigé des Con- 
tiAlesirs en litre d’office < à l’eiéctRion duquel s’eRlnt iciv 
contré pluficsin difficuiica, A emr'auces l'amibiirion de Jik” 
rifdiébion , donnée par ledit Edit au Grand Conleil i qui fa^oit 
que les Piovinces éloignées fouffroient de grandes depenfes 
pour y vcDit plaider, ks Archevêques, Evêques, A autres 
tccléfuAiq ICS ,,4flemhlca pat noltre permilTiou en noRi^dio: 
Ville de Paris. ca l'année i<4f. Notisapnt demandé la révo- 
cation de cet Edit , comme fait fans leur participation , A 
tfés-ouiCbk I leur Ordre , par certaines cLûifcs infetéet qui 
renJoient l’eiécotion d'icelui impoAibk , Nous aunoos à leur 
ires-hunibk priere, A drfitant les uaiier favotablcmcni , 
révoqué ledit Edu par noftre Déclaiation de l'anucc téaé. 
A icclui réfbtnk en certains articles qai donooient fujet i kuu 
plamres, A ténni La fonâion dudit contrdle aut Greffes des 
Infiouations établis dans tous les Oiocéfes de noRre Royaume , 
laquelle DécUtaboa Noué aToat otdoooé cRre venue daoi 


nos Parkmeas ft-loo fâ forme A teneur , i laquc'k noAt « , 
Pxrimeni de Pans procédam.aureit par fon At>eR du deuz ' 
AoiiR 14^9- modiM PariKle feiikine, en ce qu'il oblige les 
Bénéffcieis de faire infinuei dans les Cieffe des Diocéfes od ks 
Béikhces font fîtuez, ks l’socurations ad rt^gMdadMm , oii 
perimiiacion , avant que de les envoyer en Cour de Rome, 
A ordomk que ces mots inférez dans kdi: article , d.i Dis- 
f/Jh M /mi fitmre, In , en feroicni offea i laquelle 

modilkation, (i elle fubliltoit, poutron faire renaiffte les 
abus que Nogs avons voulu corriger. Sut ce qu’il Nous a cflé 
lemomié que l'aéticlc (critéiise , aux termes qu'il cR conceu % 
impofe imc nécefllté oncieufe aux Béncfiaen qui lont al>(<nf 
des Diocefes où leots Bénclices font lïtuez , iMfqu’ils veuknt 
réfigitert d'eisvoyei dans iccui leuis Procutatious ad rr/ignaii- 
duM , à l'effet de l’iiifinuaiion ; ce qui ks oblige i de giandes 
depenfes , pat l’envoi des Coutiers eYtraordiiiaires. A quoi 
cA.inc néectlaire de pourvoir , de l'avis de la Reine Régenie 
oodre ttes-lioimrée Oanie A Mcie , voulons A ordonaons , 
en iutnptctani l’aiudc fèiiiéinc de ladite Dt'dar.nion du 
mois d'Oélobrc Keé- que toutes Procusaiioiis »d irf^aaedwar, 
ou pat petmuation, (oient tegiflicesés Cteifes dl-% DiV«cfes 
dans klquels les Ptocaiaitoos A .lurret aâes , «km l’iulîaua- 
tion crt ordonnée, anrenr été palléxs, A ce aupaiaVaur que 
d'écie envoyées eu Cour de Rome ; kfqudlrs Piocuiatioas 
ks Muiuîs defdits fiénétices feront eu outre tenus A obligez 
de taire regiRrei dans k Cieffê des lulluuunns des Diocefet 
où les Bénéfices font fitvez, fis fcDUinct a^iés l’expédition de 
la ProcuratH» dcCliis Bénéfices 1 k tout a peine de nullité. 
Voulons néanmoins que les autres articles conienus en ladite 
Déclantion foktit exécutez fcloa leur forme A teneur. Si 
donnons e» mandement à nos ansez A Roux Con'cilkn les 
Gens inuns notte Coor de Parlexnait de Paris , qi» ect Pré- 
fentes ils lafleat lire , publier A enregiffrer A k coutena 
en icelles inviolabkmeni obfêrvcr, nonobRtnt ledit anKie 
reniétne de notre Déclararîoa de l’aouce i44<- que Nous avons 
par Cci Prefenccs tevaqué A lévoquctts , enkinblc les Arrêts 
de veiificattoB imerveuus fut iccl'it , Ordonnanecs A Lettres 
à ce coQuaires, aufquclks , A aux dAogatoircs des déroga- 
loitrs y conrenus. Nous avons dérogé A dèrogeous: Car tel 
efl noue plaifir : A afin que ce Ibit chofe feime A fbble à 
toujottrs , Nous avons lait mettre noue SccI i cefiues PréJeutes 
ûuf eo autre chofe, notre drou, A l'aucrui en toutes. Donné 
àPaiisau mois de Janvier , l’an de grâce K(i. A de notre 
legivc le huitième. SLai, LOGIS. tifurUrifly, pukRoi, 
LiKeioe RégemeD Merc préfente, DtCusNtcaUo. 


ARRÊT DE LA COUR 
DU PARLEMENT. 

Portant vérification de la Déclaration ci * dtffits, 

V E U pas h Cour les Lettres-Patentes du Roi , données 1 

à Paris au mois de Jaov»» i<ji. LOUIS. * 

£r fur U rtfiy , pat k Roi , la Reine Régente fà Mere pré- 
fente , nsGUsKiuaUti, A fcclkes du giaod feeso de 
cire verte fur doubles lacs dé (oye louge A verte , pu kf- 
quclles A pour ks canfes y coatrmics ledit Seigneur Roi veut 
A ordonne eu inteeprétaut la Déclaranon du mois d'Oélo- 
bie que tomes prociiiatioos pour réti^net on -permtiter 

Bénéfices , (oient regiftrées aux Gieffcs des ùiocéks dans ief« 

Ï iucls font paffees ks procutatioos A aunes aéks doot Pu» 
inuatitm eR ordonnée , A ce auparavant que d'éite envoyées 
eo Cour de Ronve ; lefqix'kt procitratioos les pourWH des 
Bénéfices fur icelles feront en outre tensu A obligez de fairs 
regiftrer dans ks Greffes des Infinuaiions des Diocèks ni- 
deians kfqoelt ks Bêoeikes font fitués, fût femaines après 
l’espédition de la provilioo dcfdits Bénéfices, à peine de 
nullité, A ks auties ameks conrenus eo ladite Dédiratioa 
exécutez. DmftifMU de l'Edit de création d'un Office «k Coo- 
udleur des Procurations pour rétigner , prélèntations , colla- 
tions , A autres aÛes cnnccnians les Bénéfices , im^rarion 
A pnffeffion d'iceux , A ks capacitci icquiliet du mois de 
Novembre 1437. Déclaration dudit Scigoeur, comenaot ré- 
vocaiina du tufdic Edit de aéaiion défiitt Conttdlcuri, du 
mois d'OAobte t*4d- Arrêts fut U vérification de ladite Oé* 
cluacion , du a Août K49, par lequel, tnti’autres chofés, 
auroit été ordonné que ces mots, dfi Vms/-s «h faMtfiiutt. les 
ieiètez au fnziéme atikle de ladite DécUration, 
en (croient dtez , lefdiict pièces attachées fous k cootre-feel 
dcfdiies Ptéfentes. Requête ptéfrntée à ladite Cour pu les 
Agent Généraux du CJemé de France , afin d’enrcgiRrctocot 
defdices Lettres. Cnnclufmnt du Procureur Général du Rot 4 
cour confidéré- Ladite Cour a ordonné A ordoone que lefditet 
Lettres fetont Itks A publiées PAucieoce tenant , A cegiffréos 
au Greffe d’icelie, p.mr être esecuiécs félon leur torme A 
teneur , A à la Charge que les Pourvih des Bénéfkcs fut pio- 
curations, feroot tenus A obligez de faire tegiftrex icelles 
dans les Gceff^et des infinoations des Otoccks au-dedau def- 
quels kfdics Bénéfices font fituez , da« trois mots après l'es- 
péditson des pcovifsoQS dcfdits ücnéificts , A que copies cok 


Janviet 
141 U 


31 Mats 


Cioo^lc 



ET B E N E F 

li'tnnnéct à t'oripeal f<rrofic envoyéft en tom les iki 

BaiUdgei te SéuKiuuflen de ce Refloa» pour y être pareil- 
lement luei , publiées de regiftrées i la dili|(ettca des .(ubâicuct 
dudit Procuteuf Clénéral. t^uj (cront tenus cerrifter Ladite Cour 
avoir ce fait au mvia. Fait en Patientent le uente-tm Mais 
mil lia ccoi cinquafitc-un. ïÿW, C i; r i t. 


DECLARATION 
DE LOUIS XIV, 
jiu fttju du hgcmttu dts G tus dt Giurre, 

9SSSSS T O ü I S , par U grâce de Dieu , Roy de France 8t de 

a? Janri« Naranc » A tous teu» Salut. La piéic de$ Rois 

I PrédécelTewr, Si. leur télé pat&it envers Oieu & la Rdi* 

' ' gion , les a ton] >urt porrér i fe tendre Proteâeuts des Egtifes 
Sc des peHoaaes entployéet au frtTice te tniniRere d’tcelki , 

& d preadte un fuia Mticulier pour leur coorervation. Et 
pour cet clFn , conlîd«.iftt les défordies ^ui fe commctiettc 
orJiiuireniau pat les Cens de Guette , ils ont fait plufieurs 
Fdiis , Déclarations & Rcglemens pour coaienir IcCltts Gens 
de Guerre en leu< devotr , de nktne pour prévenir les crimes 
& eseés que 1a licence des armes pourroit casifer au préjudice 
deldits lieux & des petlôiiivcs dedices i Dieu, dont U lêmit 
d déHrer que reiécuion eût toujours pd fe cominuer ; mais 
coroiDC cette difcipline ù oécelTa-te &: par eut li bien établie , 
efl venue i s'altcret par la longueur Ses guêtres qui ont tra- 
vaillé Sc ttavaillcnt encore cet Eut . No»is avoM rcfu plufieurs 
plaintes de divers endroits de notre Rayaume des v.oicnces Se 
«TCrs des Soldati qui pillent les F.glilés Se enlèvent les vaiiîeaoi 
ûcrez, jurques li même qoe perdant tout rcfpeâ , aucuns 
d’eux par uu atieniat eseciable portant leurs trains uctileges 
au ftioi TabetnKle , ont volé les faiots Ctboites , leccé i terre 
Ac foulé aui pieds les Holbes conraciées avec uoe ptofanation 
fi abominable . qii’eUc Ictoii capable d'atiirei enfin fiit Nous 
ft fut notre Peuple Ia cotere de Dieu , s'il n*y écoit prompte- 
ment remédié. Fooc ces casiTcs & autres i ce Nous mouvantes, 
de Paris de U Reine Regente notre trésJionoiéc Dame Se 
Mere , Nous avons dit & déclaré , difoM Sc dcclarons par ces 
rr^cAies fignées de noue tnain , que Nout pienons & meccons 
en notre ptotcéliofl «c ûuvc.ga(dc fpéciale & Royale louics 
les EgUfes, Chapelles & lieux dédiés Sc conlâcrét au Service 
Divin , CMnrne aulli toutes kt perfonnes EcclefiaRiques , les 
Curé, ReUgieux Si Rdigiedès, cafcmble leurs nuLfons Se 
biens ; Ac à cex effet en tenoovelUut ks Ordonnances de nos 
Prédéôefleim Rois Henry II. de l'an iftp. Henry Ul. de l'an 
Sft4. & Henry te Grand notre rrès-honoré Ayeul de l'aa 
s(«9. deTqtKls l'enrait cft oattacKé fous notre contre-kel , 
Nous rouloot Se ordonnons que quiconque dérobera les Eglilcs 
ou les bseni d'icelles, foii pendu & étranglé fans aucune grâce, 

& que toutes les choTes priées foient leftituées aufdites ^lifes. 
Faloits uéi-eipreÆs inhibitions Acdcknrcsi tous Capiiaitkrs, 
Olficien Se Soldats de loger, ni eoiter eTditcs Egliks Se au- 
tres lieux coaCacré, fi ce o'cîl pour faire prières à Dieu , ni 
pateilietacnt de preodre leur logeitieo; és Maifons Rreibyte- 
ra'es , eocore qu’elles fe ttouvent dans kurs quartiers . J peine 
de la vie. Et afin que ces préfentet fo.enc mieux eaécuiérs , 
Nous voulons que tous les Colonels, Capitaxes Ac Odkien 
des Compagnies jurent Ac promettent par ferment és nums de 
DOS Ccuérauz t de fitire gar^t Ar obiêtvci le contenu en icella , 
d'cmpécher k degit Ac pillage des Rglifes , AC autres lieux. 

Si de £iue punir de mort ceux qui fe itouveront y avoir oon- 

Nous voulons Ac ordonnons que tosiie per- 

foBoe qui aura eu fa polTcllîon au pur de la pidilkatwn des 
Ihéfentes fur les lieux aucuns ornetnens , linges, ratfTeaut , 
éc autres chofes qu'oa pourroit reconnoljre avoir l'etvi i l’ufjge 
dea EglUn< d ^ déclarer protupicitieni , Ac purur au 
Greffe de la Jtdlice des Villes Ac Bourgs feintés les plus pro- 
chains de kur demeure , po.ir k tout être rendu Ac telbcué 
aux Eglifes ed leldiccs chofès aotoieni été dérobées, Ac i 
faute iFétrc lecowmcs Ac réclamées être milVx Ac employées 1 
l’ufjge des Eglilcs ptoclainrs par l’ordre des Fv^ues des 
lieux, ou de leurs Graads-Vieiires , i peine d’éire procédé 
esttaordinatremem contre ceux qui auront recelé kfJites ebo- 
ks dérobées pour en être poois , atitli que U dcvxoient àrt 
ceus Clui les aaroietu peifes Sc volées. Détendons irés<xmeflé- 
tucnc 1 toutes pcrfoimeT de vendre ou acheter aucune defdites 
“ cholb qui fc teconnoltra avoir fem auQitcsEglires,i peine 
* de punuton cotporcUe Ac ezeinpiaire , Sc d'amende applicable 

pour moitié au désonc ateur dcwtes venus ou achats 

Duunt i Paris k ap juin, l*au de giace iA( i. Ac de ooem^ 
fcgoe k buttiétac. 

Xiks rAndienit rovaitr , ^ mm Cnft it U 

Cwr,«(i ÿ tê rtfmffMMl U PtKMrtnr C/m^mJ Àm Km, fMur 
écr< ftlàn Unr fmm ^ r<nr«v , ÿ wptrr «v/larwiro/ri 

à I VigiaW , tnvMjMtt MMx BMsUimpt Snefibéiifftn dt <* Ke^ 
fin, fMMT] ttr$ fMtdUmm iè*t , puMréi , rtgijhia ÿ tu- 


I C I A L E S, ta^ 

T MjtiM MMX SoAylûart du J'raoirvwr Ginhél fy Unir U mm» > 
rrfhjfrv /« Ctnr Mvtif (t fmi mm mm. A P»rii t» PsrUm.if 
1*1^ Avril tgft. Signé, G 0 vit. 


DECLARATION 
DE LOUIS XIV. 

Par la^utlU lu ChAnwtu dts EgUfis CaikedraUs 
font mainunui en la prifianct fur tous lu Offi- 
ûtrs des Bailliagis , Siniehaujpts , Prtjîdiaux & 
autru Sugu. 

L OUIS, pat U grâce de Dieu, Roi de Tranee te de — — 
Navarre ; A tous ceux qui ces préfentes Lettres verront , . f^,ia 

Jalut. Encore que tous ceux qui font conlâciez au (ccrice de 
Dieu , méiiteiM un refpcét paniculiet que kf Fidèles leur * 
daivemj caufe de kut cojtiuumrnéasmsotns, comme l’Eghle 
a mis d: la difféienee pour l'haïuieur extérieur , autUbko que 
pour l’ordre des foeiûiaiH enuc ceux qui font dédicx à ce Mi- 
otilere ûcté , il efi juste que ks Lois préhqucs s’xcommodent 
i ceite diftiniltoo des degrés Eccléisaftiques • Ac d'asuant que 
les ChaDoines des EgliTet Cathciralct ont eu toujours cet hon- 
neur d'approcher w plus près ks Evêques, aufijuels Dxu 
a commis le régime de PEglifë dans leurs Diocèfes , ils oot 
été conltdetez de tout temps comme k Sénat de kut Evêque, 
d'od il arrive que le fiieee étant vacant ih eretcenc plufieurs 
fonétmiss Epiicopalcs par les Vtcaites qu'ils éiablifTeiii , ce qui 
leur donne auRi cet avanage que le droit déclare qifils four 
coiiftieuei en dignité EcdctiiAque, laquelle eft de ccite con- 
dition , que Nous,d i'ciempk des Rois nos PiédécelLiin . 
tenons des CaQonicau eu diveifes Eglifes Cathédrales de boire 
Royaume ; Ac d'autant que pour cooferver parmi les Peuples 
le rcfpcél qui eA dû 1 cette dignité . il ell nécefliire que 
l'exempk eu foit établi par les MagiAiais , aufquels Nous avons 
donné avec la JimfiliéhoQ la dignité Sccultcte qui la Tint , 

Nousavont eftimé qu'il éioic Décefiàire de la régler, eaforte 
que l'homcut qui eu dd aux Chanotnes ne foji point violé par 
les encreprifês de uos Oificiets des Bailli^es Ac Prélidiaux , 

Ac quoique , krfque les plaintes en ont été portées en rtorte 
Coukii , Noos y avons poutvil par les Arrêts qui ont été don- 
tsea en ieelui, neanmoins, Ac d’autant que ce temede n’cR 
qiK pardculies pour ceux qui fis pUtgncni, Ac <{uc l'on pour- - 
roic prétendre que ces Arrêts ont été donnée fur les cuconA 
unces des faits , Nous avons jugé qu'il étoit befoin d'y apporwr 
un Reglement general , qui iutfiiivi Ac exécuté avec unildruité 
par tout notre Royaume. A ces caufes, Ac aunes bonnes cou-> 
lîderadoBS i ce Nous nouvans . de l'avis de noAre Coniëil , 

& de notre cenaine fcienec , pleine puilTanee Ac amorité 
Royale, Nous avons dit. déclaré Ac oiJonné, dtib&s, décla- 
(uDs Ac ordonnons par cet préfentet lignées de noAre nuùi. 
voulons Ac nous plaiA que tous ks Chanoines des Egiiléica- 
cbédrales de nolbe Royaume, A: chacun d’eux, uni dedant 
te Cbcenr qu'aux autres endroits defdites Fglitès , Ac même 
hors icelles, en tous lieux Ac tonies aiTcmbleei Ac cérémonies 
publiques Se paniculieres, précèdent tous ks Offktets des 
Lilliages A: S^ècbaufféei, Sièges ptèfidiatiz Ac luctcs Sièges, 
de quelque qualité qu'ils foient, tant de corps d corps, do 
député i député, que de particulier â patiicuUcr, nonobüanx 
tons ArreRs, Concordats, Keglemens Ac Ulâges, qui drmeu- 
reiMit pour non avenus , comme étant contraires au dnict pu- 
blic des Eglifes cuhéilniles, Ac i l’honneur qu: leur doit cilte 
rendu également Ac uniiorméinent dans leurs Diocclês. Fatfonf 
tiès-eiprcfTes défenfes à tous Dofditt Offiaeri Ac é tout oot jo- 
tres So^ti de couTrevenir i noflre prdèntc Déclaiation , ni i 
ce qui cA réglé par PEilitde tmc. pour les hautes chaises du 
Chsor, i la téierve des chaires qui pounoni êiic occiipéex 
par les Officiers des Sièges prélidiaux, apres ks Bénélici.rf 
tculcment. Si donnons en mandement k nos anKc Ac kaux Con- 
iëillers les Cens tenant noftie Grand Confeil , que ces pté- 
fentes Lettres de Déclaration ds ayent à faite lire, ptiblkt Ac 
eorcgiflter, Sc k contenu en iccllex faire garder Ac obteivec 
en lotit Boihe Royaume félon kur forme Sc teneur , leur eu 
attribuant pour cet effn toute cour, jutifdiflion Ac connoif- 
ûnee , A: icelle imcrdifons i nos Cours de Paikmeot , aufl 
quelles Enfons défenfés d’en comtoiftre fous quelque prétexte 
que ce foit , même des inflances petsdantet pardevant coi fur 
Ce fu|er, lelqudles nous avons évoquées Ac les renvoyons .ludit 
Grand Coiifcil, ai fons ptétene des Antfls qui pouttoieni 
avoir été donnez au contraire , i peine de atiilué, cafTation do 
procédures Ac da Arxelb , AC de tous dépens, dommages Ac 
ntereRs Contre les Pastics qut en feront la pmirruite au préju- 
dice des pcefentes : car tel cft noue nlaifir ; co témoin de 
quoi rsouf avons fait mettre notre (bel à ceUites Prélûiief. 

Donné l Pans k huitietae jour de Février , l'an de grâce mit 
fis cent cinquante kpt, Ac de noftie régné k quatortiéme. 

Sr^é, LOUIS. El fur It Ttflj, pat le noi , Da C tr i u z- 
OAL'u. £c (celté du grand keaude cire jaune. E>trtjjtfirin k 
Rtg^ti du Craad ÇtuJtüdM Kij , fiilimtiPArrtp dt a f*tr\ 
afivéi itmat m wréii. A Pan* ît r kUn tfis- HiMias. 





l O 1 X CAtfONiQ^UES 


DÉCLARATION ARRESTDU CONSEIL 


DE LOUIS XIV, 


D’ ESTAT DU ROI, 


'Sttr U tUtlUmtnt Jet Corps morts des Béné^ Portant f u< les i/nmuniiei & exemfmons acfu\fes aux 
fitiers. Ca'dinaux , Arikevé:iuts & Evifuts, feront invio- 

tahleni<niga'dits i Çr qu’en tas qu iU faùni aceu- 
!T Ooiî, pir h grâce ac Dieu, Roi ac Tnnce & de fer de crime Je itre Maiefléjeur procès fera infirlùt 
-JLl Nevaire : A tous ceux <}nj c« pi^kntes Lrx.xc* «.font , ^ EcdèHaHiauts 

iÀlut. La des peines que les Roi* no* ficdeccllruri J o r o cifjiajttq , 


1C5HSS T Oon, pir h grâce de Dieu, Roi de Tranee te de 
9 Féertct -1 « NavAire! A tous ceux qni ce* pidiêntes Lex.tc* mront , 
i^ut- La ieedncé des peines que les Roi* no* ricdecclleuri 
«ot ordotmeet pour cinpicKcr le rdccUement-des corps mot» 
BéndScicn, contre les coupables de cc« crimes, (oic contre 
]n Luaues , de coitfifcatkKi de corps & des biens , fo«i contre 


lien, contre les coupables de cc« crimes, (oit contre O ÜX U cemoncnoce hixe au Roi éunt en (ôn Confeil , par 
Jn Laiaues, de coitfifcatkKi de corps & des biens, fort contre i3 Cardin lux , Archevêques , F.vèqoes , te autres AvrU 

le* BccKtijJhciies, de privattoti de rosudroU pudeiToirc qu’dt putca de (’AtlenibUic gCiiètalc du CIcigC de France, corne- **}7> 

Murtoienc piiicodie ur le* Rêndlices vacjns, o’a piî erietter runt que Ia iaimwucez qui fout acquifet aex Cardinaux, 

la praiique de cette inhnnunicé. File eii parvenue J cet excès, ATcltcvéqucs Se Fvéques, 1 IqueOe* cxempieni leurs peribit- 

lîiivant qu'il nome dtc repréièmè par les Diipwicx de l'Aflctn- nés de toute ^ifilièlion fècsriieTe, au cas (tième qu’il* fbietit 

blèe cènératc qui fe licst i Pari* per ooftrc pcraiiiltun , que icculèx du crime de Jexc-MajeRè, te les iMiineKant au feui 

les pla* proche* parerK de cet Bènchcicn , voulant probtet 3ugeuim ecdèfialtique, pcenaeut leur otigine dudroUdivin, 


"pat de* voyesque letCaontix coiidamnenc, de* BCnêHces *a- 
•«aot, après avoir Aiboroé les doneRiques, empéebme le plut 
(ouvet» que le* malades oc foieoi a/uilez des SiKrcinens de 
l'EgItlè J l’ccffènuié de leur vie, enroitc qu’au lieu que in 


&- eofuiie ont dtè dedorces <: contirmcc-s, tant par lescannm 
des Conciles gènd aux , que par les toix desFnipereur* chré> 
tiens, qui èioicot reedes dans les Gaules avant rCubiilTcineoc 
de la Monarchie de Fraoce , Se fura-t acceptées depuis par le 


J arcos Se les dotxKRiques devroient dedarcr eu vrai le i jnr HoiClovii A; fes ^ucccfleui* , aufll-bka que pat Jei Conedes 

U décezaux Eglifesoufe doivent £icte les (cpuUure*, comme des Cmlct, lelquelle. Cnnft.nitions canontqucs te feculteret 
il leur d} enjomc par le* Ordonnance*, UscenilteRt le con> not ètd (ormées par diverfes O donuances tant du Rot Samr 

qraite , te 1et iitèreilcz tbot laite aoc toquifidon foituiuire Louis que des Rois Tes Succeiîeuts , detcitie que les Fveques 

pool rrottC^ttet le four du dècev , lucant quM cfi occcOâire accufèz <k crime de lesc-Ma|diè ont été |ugcz durant la pre- 

donner couleur i la làu^ecè de millaèdes proviiruiit de* rnicre, la draxierac de la troiiietae Race, (ans iiutmiptioa 

•èaehee* vacant, Se le (bot mettre de b forte fur les regitlres î<dqo*à prdent. par [et Fviques alTcmblez. Potu rcoJae ce 


^ea Curct. Et d'autant que nos OiSciets robaltetnes , te même Jugement eeddu^ique, te coalbrinéraeru i ces .rneren* droits 
XM« Court de Paiieiacoi, ont refûie d’eidooner la preuve det de è b pntiiue aotoiifce par le coen de tant de ùé:ies , le 

^us qui (ont mi* pouc vérifier U garde te le recellcmeni det fsu Roi de glocieufe mémoire voubni que la tebeli.on méeen- 

<arpii ft qui plus eft, elle* ont donné des Arrelh portant due dequelquesflvêqiies du Royaume fût jagée , s’adrefu pour 


'défenTesi tant aux Evêques , leurs Vicaices généraux & C 


cet effet i b JutiQicl on ecdctiail que , te obtint de noll/e 


«iaitx, de faire aucaue viiue ou recherche des Corps mom fhim Pere te Pape Urbain VIII. deux Breüi de délégation, 

•des ^nélïcien, i peine de quatre mille livres d'amende , aJtclTez aux Archevêques 6c Evêque* y dénomma .pour Ta re 

fécultcts qui 1a retou i kv inlbnce , i peine le procès aux aceufex |ufqu’J Seni^.-nce définitive mclulîveoietit* 

•«panitioa corporelle, il* nous ont uêt-bumblement fitppld fiar Icfqucit Bteb Sa .MajeRé fit espédin fes Lettres l'ateruei 


Se leur p««tvoif d'un remede convenable. A ces caufu, de 
ancres bMues coulîdérattons i ce nous mouvau* de l’avis de 


adrclTécs am Comroiirairet cccléfiàiHquei ,pour loctlieer l‘exe> 
cuiion de leur commilTion, kfqucla cnTmie iiikrinerene du 


aoftxe Confeü , de de noflxe ceroioe fcience, pleine puilTauce aime de Icae-Majeilé, loftiuilîreni le procès courre 1« cou- 


de autorité royale, nous avons dit de otdoaôé, dtlbns de or- poblcs, de prononcciCAt conti’eux .Sentence de privation <kt 

doniMiks pax ces Prêlctuet lignées de ueRre main , que le cou> rivèches i es conséquence de bquelJe le Roi nomma i cea 

tenu aux aiiiclet cloquanie-quatre, cinquante-c.uq de cin- E^écha, & Sa Sainteté fie expéJiei les provifion* appliquées 

^uaate>(îx de FOtdonnaitce de l’an mil cinq cent trente-oeuf, eu faveur de* perlbnnes nocnniéesi te quoique l'AtTemblée de 

«onfiimée par ceUe de Blois , (êra exécute fuivaet fa forme l’*Q i éfo. ait fait ù plainte de fe fo:t oppoiée contre b forme 

de teneur t de y ajoouat, voulons Sc nous p aiff que le* Evê- de les Bref* de de les JugeaKot , eRe a néanmetot accepté que 

que*, kur* Vicaire* Généraux de Offiebux puilTent faire pro- k procédure bt été laite par la Jut f.IiAioa ccdéiuftique , de 

«eder i la recherclie deQit* corps morts dans les Eclifet bon par b féciiI:rTe. d’autant que par ce nio}vii le* Evêqoet 

Se Cioiiberes exempts de non exempts , en piéfencc £ té> ont été nuintenus en Ia pofTcfTion de lesL'a 'mmsnitex. Néan- 

JDoiAi, de que leurs procédures ne puiïent être contcRces moins, au préjudice de cet droits, il a été expédié au grand 

pour début 4c puiffance, de qu’ils puilTeot aolïi procéder i Sceau une commilTion du ai Septeinbre tCto. loquelk a été 

ladite recherche dans les rnaifons de lieux fvculiert, éunt adielTcc i U Chaiids.e de* Vxc'tions du Parlement de Paris 

allîlkx d'un Juge royal qui leur prdkra main forte d l’cxé- qui * donné l’enregilFrement. afin que par le* Confeillm de 

'CUtion. De plus , nous vouloni que lesfiiits de la garde de ic- la Cour , qu’elle commemon , il informé fur cenains 
celletiKot foient ro(us par tous nos Juge* en Pinnance fut le chef* contre le lieu Cardinal de Retx , Atchevêque de Paris , 

pofTedoire de* Béitefivcs. Et d'autant qu’au inoj'cn de* ttanf- & que le» informaiioii* feroïent r-ipportées au Parlement, 

•oiis que l’on ftir fecrettement des corps morts en des lient lorfqu’il tienJroit. p'wr érre procéilé é l'inflrtiflion du pro« 

monuui , ou ne peut patvcoir i 1a conaoifTsnce de b ràité cés crtmieel pour ta fou du crime de leze-MaielK*, a]ouranc 

pat leur recherche, de qu’il dl néceflaire de déraciner eniie- q’^ cas notoirement privi egié filit cefler toute exempti^ 
tement «n abat fi contraire aux mcetirs de i la fainirté <k ia te ptivilcgct. Cette CommilTioo pour mfirmre de iofetmer le 

Religion chrefdenne, le fi dérogeant aux droin de colbeion procès . de b caufe qui n'a jamais eflé luire dans oocud Edit 


•oblet, de prononeciCAt < 


ti’eux .Sentence de privation des 


S ui a donné l’enregilFrement. afin qn: par les ConfeillrT* de 
I Cour , qu’elle commemon , il informé fur cenains 


celteriKQt foient ro(ut par tous nos Juge* en rinnance fur le chef* contre le lietu Cardinal de Reex , Atchevêque de Paris , 

pofTedoire det Bênefivcs. Et d*aotaat qu’au inoj'cn de* ttanf- & que le» ioformaxioi» feraient r-ipportées au Parlement, 

poils que l’on ftir fecrettemeni des corps inor;t en des lieux lorlqu'il tiendrait . p'wr érre procéilé é rinflmflion du pro« 

mouuui , ou ne peut patvcoir i 1a conaoifTsnce de b ràité cés crtmieel pour ta Ton du crime de leze-Mj|e(K', a]ouranc 

pat lenr recherche, de qu’il dl oéceflaire de déraciner eniie- q’^ cas notoiremeni privi egié bit cefler toute exempti^ 
tement «n abat fi contraire aux mceurt de i la fainirté <k b te ptivilegct. Cette CommilTioo pour mfirmre de iofetmer le 

Religion chrefdenne, le fi dérogeant aux droin de colbeion procès . de b caufe qui n'a jamais eflé luife dans oucud Edit 

qui appartiennent, aux Ordinaires, nous voulons de nous pbift ni ArreR courre les F.vêquesi ff.ivoir queketime de lexe- 

qu'i la rcquifuir» des Grands Vieaim ou Piomoteurx des Majefté fait cdTer loote etemptéin , adujettifTenr ouverte- 

ArchcTêques, Evêques te autres CoJbteurs, k premier Juge ment b petfoMie dV> Cardinal de d^ln Archevêque i b Ju- 

coyal fur ce requis foie tenu de fc tranlporter avec eux , ou rrfdiélion du Patinxienc, au préiudice des tinmaniiés qui les 

«élut qu*ils eommettroci , en la nuifon ou k Bénéfictex e(I 4e- exemptent ai tous crime* de jutifdiâion (écul'ere. A ces 

Bieuranx ou atteint 4c nubdie, pour fè faire lepréfentct k caulês, requeroient lefdits Députex 4e FAlTemblée , qu’il 

SDaUie, ou fon corps , ca cas qu’il foù 4écédéi de laquelle »“ R'^'’ enmme urotvAvur v Ja&ufmir 


SDaUie, ou fon corps , es cas qu’il foü 4écédéi de laquelle pUt au Roy , comme proteéleitr Sc défonfeur deflia droits, 

ceptéfeiuatioa oo du refus de b Eure ledit Juge drelfera fou révoqocf ladite Commidîo* , comme conirx’te aufdiK* immu- 


pteeex «obaL, bien certifié de trois ou quatre témoins; de airrr, rsuliiteair le* Cardinaux, Ardiei^ues. de Fvêques da 

«n os que les parens ou domefliques refuieut de teptéicuccr fon Royautne, eo b poflelfton de jouiilance paifible defJiiet 

ledit Bénéficier ou fon corps, le* Colbreur* pooiront pour- nemptioQ* de privilège* canoniques, de faire defonfes i fes 

voir i fe* Bénéfices ledit jour , comme étaor dellors cenlêt Cours de r.irlenem , de i toui autres Juge* féculien , de 

eacaas, en ca* qu'il décédé de ladite maladie, fàns t’oiceriex prendre aucuoe Jurifdiélioo ni connniflance contre Icun 

â b publicano I du jour dudeccs que les intérefiex pourioient perfonne*, poux raifon du crime de lexe-Majefié dont il* 

fi*ir« tkpui* â leur volooté. Si dofloont ca mjDdement 1 nos pouttoienc être aeenfés , fauf d’en faire b ponrfuite pour b 

■met de foaui Coofeillers les Gens tenant noAre Cour de Pxr- punition det coupables pjrdevxnt les Juges FcctefiûHiqiKt, 

kmew de Touloufo , que est préfentet Lettre* de Décbratioa aufquelt il appaxneut d’en connotere fuitani les faints Draen 

ils forent lue, publier de enregiAici, de le contenu en icelle* te ConAitunons anooiquet. Le Roy éunt en fon Confeil , 

gardes de abrerver fsivant leur ferme de teneur ; car tel eft après avoir fait ecaniinef le contenu en bdite CainmilTion, 

Boftre pbifir ; en témoin de quoi nous avons bit mecire noftre ^kyant égard i bdite rémnniroACe , a ordonné te ordonne que 
Icel i ces Préfentes. Donné a Pari* le neuvième jour de Fe- He* iramanTtet de exemptions xquiCesaax perfonnes des Cat- 
erser: Pan de grâce n»1 fix cent dnoiunte-fep, de de noftte dinaut, Archevêques de Evêques de (on Royaume , feront 

xegne le quaeocaiéme. F>{bv, LOUIS. £t fmt U rrfiy, pot tovioUblement gardées & obtervées ; de ce bifant, a décbié 

M Roi, PHtirriAUx. Enrty^é h du Grtnd de déel.ue quefoiite Cammiftînn du si Septembre léfa- de- 


puottioii det coupables pjrdevant les Juges FcctefiùHiqiKS, 
aufquelt il appartient d’en connotere fuitani les faints Draen 
de Cooftiiucions anoniques. Le Roy étant en fon Confeil , 
après avoir fait ecawinef le contenu en bdite CainmilTion, 


Csoyfirf dm Rey , fuiv*v FArrtft (jp eux rbj^vf^ MvrtVr di 
jmri'imj. oimiiv è i*erw le mafieree yeur de Mon et. 
Hakaiii. 


meurera nulle de comme nos avenoei ù qu'en cas qu’ili 
(êient oceufex du crime de Icxe-Majcfté, ordonne i^iie leur 
ptocea fiera iaflfwt de jugé pouc leuit peifoenes par les Juge* 


k 




ET BENEFICIALE S. 


*>7 


Ecdcfan^ues, comme il eft otdonné pir les (jioii Décrets 
. & les CouÛinumns unoniqnes , ca (uinni les formes 

15 Jdnrier «« |c Roysgroe wii caiifos «les : fiiit dèleofesi 

i^57> Coondc riilemenc dtltous uiuesjüges de coitneveait i 

etc AitcA , i peine de caflsnon tics pcocéJuret , nulliié des 
Anel^f, & (OMI dépens, donun^es & iotététsi de ordonoe 
^ue pour l'eiécution du ptélcui Arrèr , tonies Lettres Hit ce 
oeceniuies (cioiu expédiées- fuit su Caufoil d'Eui du Roy. 
Su Mxjellé y étaat , tenu i Patts le vingt-lixieme (ois d'Aviil 
mil lis cent dn^uaute-fopt. Sif-nt . De GumsoAUo. 


DECLARATION DE LOUIS XIV, 

Qui conjumt U prlfidvu Arrtt» 

Ouïs. &c. Salut. Comme La faîntete de l'CgIilè . aiti a 


L Oüi . 

foti unité épsrtdue par tout ksendtoiiJ du Moudc,o(>lige 
Tes eolaos i lui porter par>tout une vénérattoii teligteule. 
^ l'Ordre épitêopal merice auJli ua cerpeél lingulicr, puilijue 
la même Egtilc conlîdcrée for fet puitics eft cibblie far les 
Fréduct, ^gi font Tais l'autonté du Saint Sie« ApoAoIi<}ue 
In cneü de leius Eglifes paiiicuhetes. Leur dignité e(l d’au- 
tant plus televée, ^ue daas les fonûions de toutes les parties 
de leur régime , ils foot SuccelTcuts des Apoftrei , & font 
diAiitguet pat leur condition de tout ce qui eft confideTé fous 
le ooiade CbreAten. Comme ils eompofoot oarni dos Sujets 
le pretMKt Ordre de aoAie Royaume, c'en ce qui nous a 
obligé i recevoLi en itéi- bonne part U irévduunole leruon- 
trance qui noos a été lâim par Ici Cardinaux , Ateberéques 
& Eféques, tenant i préreni pai noAre permillion l’AlIem* 
bice générale du C3et|^ de Fraoce, qui aous 001 tepiélcnté 
comme ils fucccifont au régime épifcopal des ApoAies, 
>ni sulU Uccédé i leur docliine. & weiculietemest i 
celle qui La:c conooitte aui peuples l’obéilLince que la Loi 
cKieAieanc leur enjoiat de rendre i kilts Rois légitimes , 
laquelle ils clUbliffent aoo-foulcmeoc par l’autorité de l'co» 
feignement , ouït encore pat fexempic de leur obeiilance 
qu'ils om toujours rendue en qualité de trés^lideles Sujets , 
uat i Nous qu’aux Rois nos PrédéedTeuts t 6c quoique leur 
cotklmoin ûcree lest ait acquis des immumtez pour leun per< 
fomiet, 6i emr'aatm celles de n’ècre point jugea pour aucus 
crime , ai même pour celui de lexe^MaJcflé , par les MagiArats 
fécul.ers , mais Iculemeut par les /uget EcdelialLiques , 
iidiomoms ils ne ^tendent point que cet ordre canonique 
doire faronfer l’inanité , pwrque ces crimes atroces , qui 
traublaot fEitu ofieorem U MajeAé du Prince , font chines 

: ar les canons des anciens Coaciles tenus pat les Evêques , 
'une dépolîtion fynodale des CMipables. Et comme ces exemp- 
tions & iituminiiez ont été déclarées 6c confirmées en ConlC- 
quence du droit dtvin , tant par les Canons des Conciles que 

f iat les Edits des anciens Emperears cbrcAiens, 6c eofuiu pu 
es Ordonnances des Rots nos PrédécclTeurs, &de plus en- 
•are par leur exemple, lorfqu’ils ont éait juger les Evêques 
•eeufR du crime de leze-Majefté durant la memieie, b 
deuxieme 6c la iroirietne Race . jufqu’i prèfeoi (us interrup* 
tion , pat les Evêques alTembiei pour tendte ce Jugement 
ecclefialUque . Cuu que jamais auparavant leutr perfoimet 
ayent été punies par aucun Jugement léculier , ils ont eu 
recours i Nous, comme au proteûcur & défonfout de cei 
immuxiitn, afin qu'il nous piaiÜc d’empêcher qu'elles ne foiem 
point vioWes i l'avenir , & de réparer ce qui a été fait depuis 
quelque cetns au piéjudice de ces ciempcioni. tonne noAre 
iutemion • ce qui eft arrivé aon-fëulcment par 1e moyeu de 
quelques ArreAs «Pajaumemene petrounel Sc oie prife de corps, 
onnnn pat quelques Pailemeiu, qui depuis ont été callèx par 
les Atr^ de no Are Coofêil . nuis encore par la Cotnmiffion 
du ao Septetnbie fccllée au grand reexo, qui a été 

adtefTée à la Cbanbrc des Vacaiiooc de noAte Cour de Patle- 
neat de Paris , 6c cnregiArée par foo ordre , pour faire infor- 
mer par les CommifTaites qu’elle comioettxoit fur les cbefi y 
coutCDus cootie le lieur Cardinal de Ren , Archevêque de 
Paris. Et parce que ce pouvoir d'informer , 6c la clatife qui 
ordonne que les infonnaiions feront rapportées au Parlement 
iotiqu’il tiendra, pour ^océder contre un Cardinal 6c Ar- 
chevêque d l’inAtuâioo du ptocet crimiMl, font des ordres 
coixtaues aux immunités, lefquelles font aulTi tont-i-foic 
minées par une autre claalc infe^ dans cette Cooimiltlon , 
qui n’a jamais été mife ai dans aucune Ordonnance ni Arrêté 
coiicte les Evêques: c’eft i ffavmr que le crime de leae-Ma- 
jeAé fait ccITct toute exemption 8c piivilege. ils nous ont 
ués-humbleneut fup^ié de vouloir révoquer toutex ces nou- 
veautés de ces aOes eontraires aux immunités perfonnellM 
des Evêques, d’autant plus que le Tribunal ecdefioAique , 
établi par l’Apoftre, qui doit juger les xcafR , eA compoQ 
des Evêques qui font nos Su|cts 6t Confellcts eu nos Conieilt, 
6c qui ont une juAe indigoarioo contre les crimes de Ine- 
MxjeAé . Comme ils v foui obligez non-feulement par leur 
aaiÂioce & pit kur reTmene , imi-bini que les 0£c>ets de 
roAre Royaume qui font Juges de leurs Collègues , mais en- 
core pat K devou de kot mioiliete. A ces caufes, délirant 
poutyou I ce que POrdré épilMpal foù cooforvé en és$ maih 
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niiez 6e esemptions pctfoiinellcs, de l'avis de la Reyne ooAxe 
tiévhonorée Dame 6c Mere, de noAie irés-chcr êc trèsamé 
Frété unique le Duc d'Anjuu , 6e de noAre tiés-chet St très- 
xmé CouuQ le C^diiul Macatin.St des autres Séigneurs ic 
Pctfooiuges nocabfes de noArc Cc^il , nous , coofoimémetic 
i l’Arrêt pat Nous ce yotud’hut donné eu noAre Confeil «PRAat , 
^ donc l’ennit eA ci-xttaché, avons par ces Piéfctucs fignées 
de ooAte main , décLué & déclarons , voulons Sc nous pTaiA , 
que ladite commiÜlon demeure nul 6c comme non avenue. 
I^s qu'elle puliTe nuire ni préjudicier aufdites exemptions 6c 
immuuiccz ; 8e que fi ks Cardinaux , Atebevéques & Evê- 
ques de ooAre Royaume font acculez du crime de Icxe-MajcAé, 
leiu procez foii toAtuit Sc jugé pout leurs peefoones par ks 
Juges ccckfiaAiques, comme il cA ordonné par les Ciinis 
Decrets Sc Coimicuf.oiis canoniques, Sc fuivanr les formes 
obfervées dans le Royaume aux caufes des Eiêques. Si doo- 
tsoDS en mandement i nos acuez Sc féaux Confcillers le Cent 
tenant noue Cour de Patlement de Pans , que cei Piélëntei 
ils ayent i faire lire , publxr Sc eiitegiftrec , Sc leur contenu 
garder Sc obicrver fuivant leut forme Sc teneur , fans y cun- 
trevenir , ni fouiftir qu’il y fois contrevenu 3 car tel eA uoAte 
plaifir. En témoin de quoi Nous avons bit mettre noAre Scei d 
ccfdites Ptéf'entes. Donné d Paris le vingt fixieine joue 
d’AvriJ . l’m de giace mil fit cent cinquante -lépi , 6f de ooAce 
régné le quatorzième. Srp>/, LOUIS. £( /vr 1* pat le 
Rcy, DiGcriNXOAUD. Et fcellédu grand Sceau de cuo 
jatme fut double queue. 


DECLARATION DE LOUIS XIV, 

Portant RtgUmtrtt poBr Us iiubliÿiintnf Jts Commm- 
nautt^ Rtli^itufts , Simincùrts » Confréries , &c, 

L Oiiia, par la grâce de ^iett, Roy de France Sc de < 
Navarre : A tous ceux qui ces ptefenies Lettres verront , 
faille. Les Rois nos Ptédrcencurs ayant jugé combien il éioîc 
imporcom Mut l’ordre de l’Eltai & le bien de leur fervice, 
qu'il oc fe Ht dans ce Royaume aucun eAiblifiémem de Mai- 
tons régulières. Communautés, Séminaires Sc Confréries, 
Cms leur autotité Sc permifCon portée par Lettres Patences 
foellces du grand Sceau, ib oor de temps en tei^y, pour 
maiarenir un Reglement û juAe, la utile SC fi nécedaire, fitir 
deffenfes par diverlies Oïdoonaoces de foire aucun cAabliflé- 
ment de cette nature fons leur petiDifTion expieflê, vérifiée 
dans nos Cours fouveraines , avec le confootement des Evê- 
ques Sc des Villes od in eAaMiflciucns deroient eAie foin ; ce 
a eüé long-tems religieufemenr obfcrvé. Néarunoîni nous 
avons depuis eu avis que w un abus Sc licence pr^udiciable 
d notre autorité Sc au public, tous ces boos Sc unies Réglé- 
mens ont eAé mépnfo , Sc que l’on a enireptis Ccjicre l’ordre 
de l'Egide, avec méprit de uoAte autorité , eAabli des 
Maifnns régulières, des CamiDuaautet, des Séminaiiei , des 
Ombéries , en plufieurt cndroiu de noAre Royaume , fans le 
ccmfontemenc des Evêques Sc des Villes, Sc Lan* nos Xet^ret 
Patentes diaecnent vérifiées: ce qui a cauié un grand feaudak, 

Sc fait oaiAie diverfei plaintes, de voir l’autoiicé de l’Eglife 
mépriiïe, Sc nos Loix Sc ordoaiuucet violées, dont on voit 
tout ks jouts arrives de grands iuconveniens , La hceace foi- 
font entreprendre d'eAablit louvent des ComcDunautez fou 
aucun teverwi eofocte>que l’on a vu pluficurs être obligez 
d'abaudounec leurs Couveas . Sc LallTer par decret les lieux 

3 ni étoient confaern à Dieu ; d’autia ont eux.niêms forené 
es leglcs Sc des conAiturons poor leurs Communauicz , fon 
être approus-ées. A ces coufes , voolans arrcAcr te cr>urs d’ua 
kI abus, après avoir foii mettre cette afiaue en deliberacioa 
en noAic Codcil , de l’avis de h Reyne noAte très-honorée 
Dune Sc Mere , dé noAre très-cher Sc trés-oixié frere le l>uc 
d'Atijou, Sc de pluficuis auucs Princes Sc Cens de noAte 
Confeil , nous avons ordonné Sc otdomvons , voulons Sc nosis 

S bil^ que les Oïdoonancet Sc Réglemens des Royt nos pté- 
écefieurs , touchaat les eAabiiAcmcm des Conunimainez Re- 
ligieufn, Séminaires Sc Confrétics, forent exaéleroent oblcr- 
ves- Faifons exprefles inhibitions Sc défonlcs i toutes petfonnea 
de quelque qualité Sc coodjiiou qu'elles foKnt, d*eutteprradre 
tcUe nature d’eAabtiAcmem fons noAre pcmnfCon, avec l’ap- 
ptobationdes Evêques dJocefolns , Sc corfontemeni des VüIr, 
aufqueb nous enjoignons oc (bulbu aucun dcfdiu cAsbliUe- 
meos, fiuu au pkalable avoir vu nolhe petmiAïon portée par 
nos Leutes Patentes ctuegiArées dons uos Cours Imverai^ 

Et d'autant que nous tommes bien iiiformex qu'il y a pinfieuis 
CommunauCR Sc Séminairesqui font cAablisfons avoir obiêt- 
vé let formes fufilitet , voulons Sc nous pla:A que nos Biüitfs 
SeiieCchaux , leurs Lieutenant Sc autres Juges Royaux , fe trwfo 
porseniaux Cosnirumaucez Sc Maifons qui lë font cAabjiet do* 
puis dix aiuW« , pour leur foire teprérentet les Lettres portant 
noAre permillion. Et ca cas qu’il k trouve aucunes Commu- 
oautez , Setaifuires Si Maifons de Religieufes cAablies fona 
avoir obrtrvé lei formes defîrées par nos Oïdonnoncet . noia 
êoulons Sc cniendoDS que oofiliis Juges Royaux qui en foione 
la vifite , leur fafkni commandement de fo féparer inceflain- 
nent , Sc rompre lents Commuaauiex , i peine tPSue procédé 
««Dire cetu qui ka coaspolcnt, conamc déifobéiiLBt i nos Ot- 
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• «louianfet: cecfiK nofilin (croottcaui <l'cWciMer iacon* 
" xmeo( apr^ U pubiicJtti» dc\ PrcTcntfs, Sc <fenvo)rer levrt 
{>toc4;i mbaus <ic« au'ont fiitn pour Pcrécu- 

(loq de« Piduues , i iiiulcc Procureur Géfci J , atin <iue pM 
lui fiou(M:(îlutis eûre itUbroics de Pordee <]u> aufj etc uoa 
par nolilus Jugn- St donnons eu mandemeut i nos atncz A: 
feaui Scs Ccuk tcjuns iioftre Cour de Piikni^nc i Paris, de 
dâirc publier & mieg-flter ee% Prîmes, pour eue eiécmcct 
félon leur fo me & teneur: car rd eft ndbe pUiftr. Dound i 
Paris le lepricAte lourde Juin • Ponde grâce mil lîx cenc eiiw 
«U4BK-ncuf, & <ie noArc irgne le diz-lcptidiue. 5>1W LOUIS. 
Et fîrrtt repiy, par le Koi . Li Tuutn. br (ccPks fur <lou« 
bic (jiicue du grand Sceau de cire jaune. Rt^rta , »ni ^ t* 
M'i/Î'itr.nw (r Ftteunar in Rpj, peor rrrt rTdr«lrVi,/âlM 

Uut fttw* tuumt , f*»% prr/udàrt i<i SinatMit fur firpt/t 
ifiniiù pv Ut fw ri^eAwtv iei Erimi ftuUmtnt , 

^ f»Mi fer lu Litmitn-utf Ctntfutx faifftm rît» «rdnsorr r« 
txitmtiên d'ktlUi , situ /itdemxv irtffnUitTi /’rw(.'a>tirrrMz« 
f*nr Ut rnfftrier à là Ctur. A Eétn* au Exrltmtm , U isttxâ 
JitilLt iéff.Siÿié, Du Tiu.tr. 


DECLARATION DE LOUIS XIV, 

fortd/U ptrmijjton aux FaSrifues de rentrer dont 
leurs tiens alunis. 

T O IM c , par la grâce de Dieu , Sic. Les Areberèqoes ft 
tx Fevtier Evéaues de a«(e Royaume noos ont £sk dite & reinoiv 
Héi. (Kl ^tie uTanc leurs riftees dans leun Oioccfn, & s’étanc £m 
^ rtprcfeaieT les comptci des Fglifin ft Fabrii^ues, lea denieri 
dei({uelln font maciiét par Ica Viabicaus des licus . ils ont r»> 
connu en ptulîeurs endioiu , & prtncipalctuenc en Cbampune 
8c Picardie, ^i>e lefdics halntans 8c Conunuiuuidsdcs Paro;flet , 
ic In MirguiLlets defJitcs Eglifes 8c Fabriques, au lieu de 
«edler i ta coufervaUMi de leurs biens , comme de bous & lî> 
deics adminiilraieurs , ont eut nadmesconiribud i les perdre de 
i les dilTîper par k mauvais ménage qu’ils en wu t jurques* 
Il qu'dsin ont vendus Sc eng.icct pour acqiriitcc IcuiS dettes 
Communes te les charges pertonnclles dont iU étoienc tenus, 
fans conlîdérer que c’noit le patrimoine des Eglifes qui leur 
a été donné pour fubvenir i fer belbins , & pour «te uiilemcnt 
employé sus chofes qui les regardent, de qui Ibnt néa&ires 
pour la célébration du Service Divin , ce qui eft d’une telle con- 
tcqucuce, qif:! ne &ut pas douter que ce «kfordre n'amre après 
foi fit dans peu de temps la tuinc entière defdiies Eglifes, 
Idquclles Ce trouvant pour ta plupart démt.lies dans lefdites 
Proktnces pai les malheurs d’une loncucgueise, fit dépouillée* 
de tout leurs otnemens Sc autres chol^ qui ferveci au Service 
divin, ont |dut befoinque lamais d'étte aidées fi: fecomuesdti 
bien qui leur appsuieni : les décimarcuts, quoique fpoUésdeU 
meilleure partie de leurs revenus, failâni &coo!r.buant de leur 
part cour ce dont ils peuvent êue tenus ; ce qui ive fufSi pas pour 
féublitentietemeni les mines , A: lemetite les chofes en bon le 
fiiÆCint état. Et d’autant que ces abus 11 nunifeftes fie cette dif> 
fipatioo des biens dcrdites Eglifrs , ne vierutcot pas feulement de 
U mauvailê conduise defdii» Communautés, habicaos fie Mat> 
«üliers, mais aalTi de U ücUité qu’ils ont trouvée de ica veo- 
ore ou engager i des pe.foiincs qui otit voulu profiter du 
Vsalheur des temps: en quoi lia font d’anuoc plus coupables, que 
voyant bien qu’ils ne pouvoicnc les acheter iurement , ils Te les 
font fait donner pour des fommes très~mcMi'quet , fie quelque*. 
unsniêine par coUulion fit intcUigeuce ont fait incoredanstcuts 
contrau d’acquilltion des fomoKi beaucoup plus giandes que 
celles qu’ils ont payées en cdci , fi: ont fait fie dilSniulé tks ccu' 
plois de leun dcn.e>s pour tacher de s’oITurer dans leur in;u(k 
poirelToii , fie empêcher leldicrs Eglifes d'y pouvoir tcmtcf , 
quoique (uivau nos Ordoooances fie celles de nos Fredécefleurs, 
les biens de cette lururene piiiücnt être ej)ipio)<ès i d’autre ufage 
que celui auquel ils font ficRinés , eiscxie motos vendus ni cn- 
êaeés , iî ce B’eft pour I« propres affaires 6: rsécelTités dcfditct 
EÿifesficFabiiqucsavcC noae permiffion, en gardant les forma- 
fitét fit folemniicf nquifes A: néceiTaiics en tels cas, kns ief. 

Î |ueUei fomulités leldites ventes, aliéiucions fit engagemeni 
omablolumeni nuis, âquoi il eli uèt-important de pourvoit fi^ 
de remédier proinpcemenr,cn faifarx rendre fie refbtueraufdiccs 
fabriques le bien qui leur appauieiu. A ces caulés délirant ié> 
moigner noue aèle , fit comme proreéFeur des Eglifes, l« main- 
tenir Sc Coulêrver dans tout leurs biens fi: revenus , de l’avis de 
notre Cookil , fie de notre pleine puilTance fi: autorité Royale , 
déclaroKS, voulons fie nous eUlt, que tes Fghfes fi: Fabriques de 
oorre Royaume rcntresocit de plein droit fie de fait, fans aucune 
fMinalité de (uflice , dans tous les biens fie domaines qui Icor 
appatcienncor , fit qui depuis vingt ans ooteté vendus ou engq;cs 
par les MorguiUiers.Habiunt fit Communautét deCiitet FaroilL 
[es fins notre perrailTIoii , éc fans avoir gardé fi: obfervé les au- 
tres formalités en tels cas rcquifct pour autres caviléa que pour 
leurs propres alîiiret & tkéceUîtes, fie dont kt denreis fi: ptlx 
de la vente ou engagement n’otir point tourné au bien fié «ttliié 
des Fabriquée. Ce Uilant , voulons que les poffelTeurt fie déten- 
teurs d’icetu leur abandonrKni la p<dTelTion fie ibuifTince libre fie 
M^fible, fins pouvoir répéter cootie ieLlitet Eglifes & Fabriques 
if fiaguaà^ dél^ui'venicsft eog^emeat^ uauctuuftaiSf 
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loyaul codt*,dépcnt,dauuiiaget fi: intérêts ,eovcna des lâet — 

& contrau -k leurs acqu-liticmt, lelquels nous voulons être nuis _ . 
fi: de oui edet i l'cgaiddcfd.tcs Egliles fi: Fabriques , fauf auf- evua 
dus uéieiiituts de le pourvo.t puur kur rcrobouifetnent i i’en- 
contre defdits Ha^uos te hlatgudlicrs en leurs uoms, ainâ 
qu’ils avtferontbon être. DèicnJuns iicseiprclXémcru aiddits 
bUrguidiets fi: autres i l'avenir d’employer ks biens fit reveoua 
defdices Fabriques i d'autres ulàges qu'a ceux de l’Eglie auf- 

3 iicls ih font dcAincs, fie auldiis auilueurs de leurs comptes 
’yConfentir, ni d’ailoueraucunes parités de cette naïuic, ipei- 
ne d’cD répondre en leurs propres 8c privés non». Si donnons 
en mandcfueuid nos arucsfi: féaux Conferlkts les Gens tenant 
notre Cour de l'aikment i Paris, que ces Frélènics iis ayctii i 
cnregUber , fie 1e contenu en <ccllêt faite gatder fi: obfciver , 
fans loulBuqu'J y loir comtevcoudireélemeiitni tiadiieC^cnient, 
en quelque (uTie fie manicre que ce foie Donné à Far s le la 
Février ifft , fie de notre règne k x8. Si^id, LOUIS. 

R.-jiyfrvvi , *NJ /( Ftp(itrt*T^tKfrsl du R«i,fn.r ttrttxtmitt* 
fiit» lt»r firme ô* itnenr , *ux cl er^ei frriitt par t'Arrtl de 14 
ftnr... . fiéHfUi «ppiyarMfli in dtifiutart defUn birttt 

aiitnéi , fitr Uf^Uti Ut êffrfim ^Mtnuafie pvarvMr fndnnu 
in ZirarrJMJii j/uaViMa: dti lUux, foiyajmajM Icjîiiut vppt^iviM 
fommxinmeBi , fm aapMi.-r fiir ittlU* Ut fxrtin tn droit , *m 

fiùrt fraersfttricrii ^ ftuu fma^à ia cLarj'tf*!# /aarrt £<- 
tlxenirm n'jurx lèr» In éUtmuitKi fuut ftnr emfit ItÿtU 
m*i,B9xeUifinuC.ti xtefÿeint ^ en fitr UfifndUf au- 
rait été aétuatr Lettres Fnientti Je tenfirmaiien ref^ifirén ex U , 

Cvar, (ÿ fixai fM U r«npr Je vw^i 4«i férié fer ixiite Céda- 
arntien , fii’ffe fréfniiôer ntfeiset Efjiifit ÿ Pxkri^ef f«nr te* 
afirvarMun emétimm met* frtjcniet , (p jnt fi rrMSvrMt eitiew- 
fii ô> fmet tertre le* OrdeanoBeei, t'ait eu Earitmeut U i filait 
ttftfa. 5ÿra', Du Tiaair. 


^ DÉCLARATION DE LOUIS XIV, 

Poser ^ rifaraüont des Egiifts Çr des Presbytères, 

L OUIS , par 1a grâce de Dieu , Roy de France fi: de Na« 

varie: A tous ceux qui ces picf.otes Lettres verront, Pé»iio 
Salit. II cfl diSidk qu’une â longue guerre que nous avons 
été obliger de foulientr coucic les ennemis de noitre Effat , ' 

R’ait caufé beaucoup de ruines en plulkois lieux de nollre 
Royaume, fi: que les Eglifes mêmes que nous avons toujouri 
iSché de cooferver parmi tous ces délordrcs qui ne faut iné- 
viublcs, fi'ayeiii beaucoup fouffert , les EccjéfuRiquci , 8t 
ceux qui tout obligea de les entrcienir , o'ayaui p«s été en 

f ’ouvotr de k faire . le tiourani ciaz-mêmn pour b plûpaie 
poltex 8c pttvcx d’uru bonne panie de leurs reverus i fie 
Comme uous avons été alTez beuteuz pour donner enfin b pais 
fie le repos i nos l’eupks , il eU bien juRe que twus n'obmct-» 
tioot aucun moyen de recotmoltre cclni qui en eff l’auteur.' 

Noos ne k f(3ur;oni nieuz faire qu'en preoani un loin parti- 
culier de Dire reparer fie teubltr ks FgLles qui lui font con- 
factées, dcdc faire mettre en bon état les Maiions prclbytera« 
les, afin que les Curez 8c Vicaires in puificni habiter, fit 
tendre plus lacilemene grâces i Oku du bien dont ils jouifL 
fent , en s’acquiiunt de leurs charges fit des fooûjons de leuc 
eioiffcre. Nous ne Mitons co cela qu'un ter Içs Roys no» 
ptédcceiTcun , kfquels éunr comme Ixous les proceGeuis dee 
Eglifes , ont tèmo.gné en de pareilles occafiontleux piété fie 
kur zele pour ne les pas lailler tomber en niioe , fi: en ont 
commis le foin par piufieurs Ordonnances, Ariè» fie Régle- 
ment , aux Evêques Se à ceux qui font par eux employez pour 
b conduite de leurs Dioeeks, aoyatirbxnqn'écanidrjaobli- 
gez pat le dd de leuts Charges de veiller à 1a confervauon de 
cet heux faints , où (c traiteoc les plus aueuRes Myfteret , fie 
deshbilons prefbytctalesdctUu espour b demeure Ces Curez , 
dont U tchdeuce df fi néceffaiie pour k bien fi: k falut de* 
ames , ils s’app<rquctoieoi encore vokniiirrt d une ckofe fi 
utile Bc Iî cuflvctubk i leur d:guitc fi: canGeic, poui fé- 
conder leurs bonnes fi: fauiitt lutctuioiis. A ces caulés, de 
l’avis de Rolke Conlnl , nous avons admonelk 8c exhorté, 
adinoncfions fi: exhonous, fie néanmoiut enjoignout par cei 
rcélèniet lignen de noRic maici , aux Archevêques fi: Evê- 
ques de nolire Royaume , fi: où ils téronc lécitimemenc em- 
pêchez, leurs Graikts Vicaires fie Ofhciauz.de vüiter incef^ 
binmcui 1er Eglifes fi: h<ailôns prefLytmles de leurs Oiocé- 
fes , 8e de pourvoir piompremem , les Officiers des lieux ap- 
peliez , i ce qu'ellm foicnt bien fie driemem réparées . même 
kfdiics Maifons picRjyteraks bines aiix Leux où U n’y en a 
pat > en tbite que k fietvice divin y pmfle être décenunent fit 
commodemeut uit fi: celcMé , fi: ks Cu;ez Sc Viceint con- 
versibiement logez , même i ce que Icfdiies F.glifcs foictic 
fuuinies des oiiKinensfi: autres choies nceellaim pour b et- 
lebration dud:r Service divin : à quoi biieds terooe coorrain- 
dre ks Dccimaisurs , Maiguillieis , ParoiflîeDS fi: auues « 
fijivaiie qu'ils eu peuvent eue icuut , même les Cuiet pour 
telle paa fi: Port'oa qui fera pu eux arbitrée , s’ils jugem qué 
le revenu de leurs CuceslepuiReac comuKMlcnient porter, fie 
ce par toutes voyes dues fie raironnablci , 8: par tàihe de leurs 
b.cnt fil revenus: fi: Icronc les OrdouaatKCS rendues poue 
uUon de ce par Icfiirts Archevêques fie ErAquei, leiusCtsAdé 
Vicauw 
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ET SÉNÊFICIALE S. 


^ Vlairet k OÆcisix, cx^inéct nonob(Lint oppglîcont e« 
. - i app«]]icioDt qucIcnfiQuei , k £ini prc)uilice J'tcellct. (Cen- 
iàT^ {codons i]uc oos OlEcicn ni autres Juges puiiïent , fous pré- 
’ tex;e deli'.ites appr lUuoot ou de reuvoy en vertu de Ctmrnù- 
riittÉH , donner aucune oiain>levdc dclJites failles , tcf(]aeites 
M pouiioni ^ic occoiddci <}u'en iugeanc le fond difGunve- 
menc, t*il y dcheoiL I'ji)oici«oiu i touioofdits Oficiets k 
autres de tenir b main à 1*cs«uiiod de ce <]ui fera atnfi ordon* 
nd I le tout faus Iriis , ûbires 8c vocations. Si docutoos en 
mandement i nos amez 8c (vous Confeillers les Cens iriuos 
DOS Couts de Perkmeot, oiie cet Purentes üt ayrot à re- 
prtrer, 8c le cooceou en «celles birc garder 8c oMervet félon 
Kur forme k teneur, cclEini 8c £>dànt cciter tons troubles 8c 
cinpècbeincM su contra. te : car tel eA ootte pbifie ; en td> 
tnoin de oiioi nous avons lâir meure notre Scel i eerjiics 
rrtiemes. Doflué d Paris le <Uz>huiiieme |our de Fcvtkt, 
Piii de ersce mil üx cent (oixaote^oti , 8c de notlre regne le 
dix «euviemc. 5i|af .LOUIS. Et fin It ftftj , par le Roy , 
Da GuExsesVO* f.tf.ip’ftt , mu U frmuremT Ctntral d» 
Ray , prer tm exrCMièu filin Utir fir"»* mmr , mmm 
finiti fnr l'^ftri Ài t* l»mr. A reriiw/er/aiurer, b 18 
iâf$. Sigoé, Du TiLCtr. 


ÉDIT DE LOUIS XIV, 

Par U^utl Stt Majtfii diftnd i tous fa Sujm ds don^ 
ner À (avtnit aucuns dsnittt comptans , /Urâagts 
ou nmts , attx Communautti^ EecUJiafiquu , rigu- 
lisrtsou JkiiUtru,{i [txctpnoa dt l Hàut-Üuu 
dt Paris , du grand Hôpital d« Pans ^ & dt ta 
Maifen da Imurailes ) â condition d'unt rtnu 
Uur vit durant : tnJimUt aux Notairts 6 * outra 
perfonna pubütjua dt recevoir Ujdia A3a : Jur 
Us peints y mtntionnia. 


Venfid en Parleneat le s Septembre audit ao. 

L OUIS, pu b grâce de Dieu, Roy de France k de 
Navoirt: : A tout prdens 8c i venu i Salut. Apres b 
grâce que noue avons refu du Ciel, par une pa x geiwrale qui 
a dtd luivit de u«t de bcnédiâious , nous croyons être obli* 

J et de nous appliquer {êneuleinent ou bien de noire Royaume, 
aquil n»eu nous a doiwd b conduite. 8c de pouivoiri tous 
les oelôrdret qm t’y font gltiTet depuis qoelquct années icnuc 
krquels cÂ n oeruio commeicc qui inietcAc notablement tes 
Familles k le Public , k qui empoite dans fo fuite une con* 
uavention aux anciennes OïdouoaDces , qui comme nisaiiik» 
de neccUaires au bien de l’bcat , ont iou|auts «té en vigueur , 

8c adquelles noua ne pouvons foufnt qu’t! foii donnd la 
moindre atteinte. Ce defotJre a éci inaoduit par ceux qui 
s'etanc ddpouillca de tout fentiment d’ideAion pour leuts 
retis k laini.lês , ne coufidctam que leur ûmwliOB partKu- 
iierc , 8c ne eberebont que les aiKs 8c les coaunoditn de la 
vie , qi/ils le fort pcifitadex coniillet en b ÿouidaocc facile 8c 
alTurde de ce que leurs bicin pouttoieot produire , fe font mis 
en peine de nouver les moyens d'en auginmtet le tev«c.u aui 
dépens même de b pene 8c ali-.nation ne leurs fonds 8c priiw 
cipal i 8( dans cette peufee quelques uns ayant vendn 1a pro- 
priété de Icnrs maifocs , tenes 8c bctitogcs , 8c converti b 
valeur ci’iccin en deniers comptans . ont aouvé des petfon- 
nés difpofécs i Us iccevoit , 8c accepter les donations irrévo* 
cables qui leur ont ete laites, i la charge d’eu payer duiani 
la vie des Donateurs leulcmenc, l’inierêt ou b rente , 1 un 
dotirr plus fort que celui porté pot dos Otdonnancct D’autres 
d»s le meme dclirde fo taiie un revenu plus ample, ooc 
donné pat U même voie le tonds 8c b pteptiété de leurs mai- 
fons. terret k beiitages, i la cliatgc d’un mtérct annuel leur 
vie durant , qui escérloit de moine U valeur des fini» que 
ponvoient produite les chof: s uoiuiées. Il y en a encore d’au> 
ues qui fc Ibdt portés pilqu’i ce point, que de preodre des 
fommes notables i cooltiuitiori de tente au deokr dix buii 8r 
ou denier vingt , dont leun biens font dcmeuici clurrà . k 
leurs héritiers apres leur mort , lefquelles fommes à rniRrnt 
même Us oot donné en propriété i b charge d’une tente no» 
gère fur le pied du deatcr dix , k quelquefo t ou deniet huit , 
feloti rJge ou b codVmuion foible ou robufte des perfonnes 
la vie plus longue ou plus courte apporioit plut oumoiiu 
de profit- Et GOtume ceux qui dans ces iDOtils praions téfo- 
InriM de convenu leurs bki» en cette nature de icmet, 
mettent leur pniKipol foin , non feulement d en olTuiet le 
pjyecneut . mais i le rendre commode 8c facile , ils <mi cru 
qu'il ne pouvoii y avoir tien de plus certain qne de s’adrefler 
aux Communoutei , k entie les Comwuuiut.tl celles qui 
étoîetu en tépoution d'êrre les plut riches. Ft de bit noua 
ornas été bien infomwx qu'il y eu a plufieuts, qui ittitet par 
Feipéiaocc du profit qu’t! y avoit en ce négoce . s’y font fi- 
cilcment engagea . en telle forte que ceux de nos Sujets qui 
veulcui avoir t piéfent des icates viageieseit abandotiuam le 
Suondt PattU, 
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fonds 8c U propriéié de leurs biens , vont cb^péfîant de Corn- "ff 
iRuiuucé en Coinmiinaaté celle qui fera leur conditioe me:l- 
leure 8c plus avantageulê : Icqun def.icdie cR venu i un icê 
excès , qu’il nous a (embk être néccflâire d’en anèrer le coûta, 

8c d’en défendre abfalumetit l*u(âge i l’avenir, comnM dota* 
inagcable i ceux même qui donnent , puHqu'ils fo privenc 
puur j.imait de leurs brens^ dont aux occolums iia ne peuvent 
plus cocr aucun fecoun, préjiudiciabk aux fioulles poniculie* 
res, puHque pateemoyea Ica biens fout irrévocoblnnent alié- 
nez , 8c que ks héritKix en font privex pour touioure ûna 
aucune dperance de recniu , contre Felprit de toutes les 
Coutumes du Royaume , qui ont fi roigneulèsaent poorvü d 
b confervarian des biens dons les lamillM, 8c i empêcher tes 
difpolinoiu contraiies aux Loix de l'Etat , 8c aux anciennes 8c 
DouveUes Ordonnances , donc par ces voyes inditeâes b pré- 
voyance feroic éludée, en ce que parle tems une bonnepoi* 
tic des biens du Royaume lomberoit en b Propriété de Genc 
de MsicvHivune , qui font incapables d‘en polToler aucuns 
Ions nos Letirea de permifCon 8e d’amoniOemeni , que noua 
ne voulons donner qu'en trcs-grotide cdnootlTance <k caufo , 
k notamment dans cet occafioat , oulqoelkt su conuaire uoui 
vos'lout promptemeoc pourvoir. A ees esufos , 8c après avoii 
mis l’afiitire en dél beration en noctedii Confeü , de l'avis dS- 
celui , nous avons pv ces Prélenies lignées de notre main . 
delfeaîdu 8c dedentfoos crét-etpreffemens i tous nos Suye», 
de quelque qualité 8c condition qu’ils leieni , de donner a t’a* 
venir aucuns deniers comptai» , Iwriciges ou rentes aux Com- 
muoautex Eccléfi.iAiques , régulieies ou frculKrcs, k autica 
Get» de Main-motee , ( i 1‘execpdon de l'KdieUOien , du 

Î raod Hdpiui de Paris , ou de b Maifon des liKurabks ) pas 
> lotlcms encte-vi » , ou autres contiao dircôttnetn ou indi* 
reAcment , eo quelque force 8c mankre, pour quelque caidc 
8c pretrite que Ce foit > i coaditioii d'une ten» Jeut vie du- 
rait plus forte que ce qui cA permis par nosOréoniuDCes, 
ou qui ex.'cde te légitime tevenu que pouttoicni produire les 
ma-loM, terres ou bcituges donner, 8c aufdites Comniucuis- 
(tx 8c autres Cent de Main morte , de ks prendre 8c accepter, 
i peine de oul’iié defiits cootrats, 8c de confilc t.vn for les 
dmaieurs des (bores qui auionteté par eux auiremeui données, 
k Je trois mille liv. u’anenùe comrc lefd. Communauiex 8C 
Gens de Usin morte qui letauroni acccpicesi le loiir paya- 
ble! ((avoir, un tiers au dénonciateur, un nersaafdi» Hdtel- 
D:ru de Paiis, 8c Hôpital des litcurobles, 8c l'aucte tkts i 
l'H^ical General Comme aiiAî detTciidons irons Nouircs, 
Tabdlicxis, Grelfiets, 8c autres petfonnes publiques, derece- 
vou krdi» Afics, i peine de cmq cens livres iVatucnde, ca 
cas de contr aveatiofl , appliuble comme delTus. St donnons ca 
niandemenc à oot amex k ieauz Confci'lets tenant nos Coûts 
de P.irkment , Baill.fs,^caerchaux , Prévôts , leurs Lieotenans, 

8c i tout autres nos Jolhciers 8c OÆcicrs qu'il appon.endra, 
que ces Piéfentes ris bdènc Ute , publier 8c enterrer , gar- 
net, ob(erver8c enttetenit, fans permetrre qu’il y foit contre- 
venu en aucune forte 8c maniéré que ce fait ; 8c ce nonobAaot 
oppaûitoiit ou appelbnou quelconques . pour Icfqudict 8c 
(ans préjudice d’iccllet ne voulous être disété. Et par.-e que 
de ces Prélentes on pourra avoit affaire eo divcis lieux , voû* 
Ions qu’aux copies d'icelks, collationnées par l'un de nosama 
8c féaux Conkillers 8c Secrruiies , foi foie ajoutée comme 
au préfent original. Car tel eA notre plaifir i k afin que ce foit 
chufe ferme 8c Aablei coujouTf, nousavo.nblc mettre Don« 
(cel i celdites Préfentet , (ouf en autres chofet notre droit , 8c 
i’ouuui eo toutes. Donné d Fomainebkju au mois d’Aeût , 
l’an de grancc mü fii cens fiixonte un , 8c de notre régné k dtx- 
neuvktne. Si/n/ , LOUIS, ô* fin êei , par k Roy Ds 
CufNieaoo.& fcelket en bet de foye do grand Sceau 
de cite fcite. Et i côré: Pi/i , Siociir. Et plut bat , pMvr 
firxir dux Idfirei PatnI.i tm /knw d'Edil . ftrxmm de Rvj>k- 
men/ pw«r PauriMr . pour Lt ieniert par fourreitm hft Mltt. k 
(oiyiMa/^dr remit *ur Cemnntmamite. , ra«r /Madura ynr 
litith Et plut bas, rr^rvt , mj le freairemr CfmrrA dm Aey, 
pNrr être exétmitei fit)»- leur firme 6* •ro *"' . fUrte, prr- 
Itti ffr r,4vvr/ d» ff /Mv. A Péril t» Pérlemtmt ,et » Sefitim- 
êrr 1 88 X. Signé, Du TiUtr. 


ÉDIT DE LOUIS XIV, 

Pour Nufiliÿiment d'un Hôpital Gtnirat dans ck»^ 
cunt da yUUt G gros Bourgs du Koyattmt, 

L O tn I , par b grâce de D en , Roy de France 8c de 
Navane : A tous préfent 8i i venir , Salut. Fjjtre l-s 
foiut que nous prenons pour U conduire de l'Etat que Dieu 
nous a confié , 8c qu’il a fournis i notre autorité, celui des 
Pourt» nous a été en paniculiere recommandation i k I* 
grand delîr que tsous avons toujours eu de pouivoir aux oé- 
des Mendiaixs, comme les plus abathJoanés . de procu- 
rer leur falui pat les ioAruâions chiéoeanet , 8c «rabolir 
U mendicité âc l’oilîveté, en élevâM kun en&ns sut Métiers 
doo( iU boieat capables . Nous aitroit Eut étaUir l'Hôpital 

R 




L 


130 L 0 I X C A N 

Gïncral «n honne V:Me de Pirif, fxx iiM LetffCJ de 

Juui ts'gt '’***■* ^7**** 

l’dnrt i)ue uous noQS en écMinf ptomii , le Publie a reçu U 
CMttlââ.cn de roir noreJi» Ville fouUgde de l'impommitd 
dn Mendiant , leura enfant ttounis i la piété chtétienne , Sc 
inihuiu aux ' Métiers A( Oima^ qa‘ils peuvent appitndrc , 

a u*i ce ^i‘i( y ait des lieux &: des ouvtoirs <lam les mailom 
I HâptuE , pmir de plus grandes ManuËtéhires- Nos Sujets 
enc vt) de 6 grandi faceès pour la gloire du Dieu Sc k iâlue des 
Pairvies , que plulkurs émût de charité 4c du deür de voir 
aikrmir la cominuatior de tant de bonnes anrrcs , y ont fait 
des aorndoet CoatidéraUes. Nom Pavons iwiTi appayé de notre 
protetlioo 4( favortlc de nos grâces 4c libéralités. Mais quel- 
que ménage 4c économie que les DUeAcun d‘ieeltü r a)«ot 
pu appoiier, quelque Cko ayent pris de chertner des 
moyens pour les faîte rubfiikt , tant pat les avis qu'ils nous 
ont prclcniés qse par 1er ciborutions qu'ils ont procuré ètie 
laites par les C.ures 4c l’rédic-iieurs , pat les ntmoircs qu’ils 
ont kit unptùnet plufieurs fois de l'c'tat 4c des be&ms dudit 
Hdpiul, 4c par ks quttes frites en notre Cour 4c lîtiit , 8e 
dans les tnaiibns de Paris , par les Daines les plus qualilim : 
oéaarooiasla rurehsrgedes Mendiant arrivés de direrfes Pro> 
vinces de noire Royamoe, efl venue julqu'J tel point, que 
quoique leldiu DircAeuis o’ayefit pat U moitié du revenu 
qui eft néceiTairc pour la fublîAance ordinaire ck quatre i 
onq raille Pauvret qu'ils ont nourris aut années précédentes, 
ils logent pourtant & noumfTeac dans les cinq mailoos du- 
dit H^ital , plus de fnt milk Pauvres Ils donnent de plut U 
Douirtiureenfixeikliotts de la Ville d trois mille autres Pauvres 
maries , outre lefquels on voit encore un ités-grand nombre de 
Mendions en ladite Ville , qui ne peurcoc être ni logés . par 
faute de bkimens, ni neuttit, poutee que le revenu dudit 
Hûpiul oc monte pas i la nioicé de U dépenk qui fe kit 
Mt diacun an dans kelui. C’efl pcutquaî canfioératit que quand 
les bitimeus 4c k tcvaiB (crokot augaicmés , il ferait ùnoof- 
l'ibk fans rainer cet Hdpitai d'y loger ni nosmir tout les Men- 
dians qui aboadeuc de tous endroits en notre bonne Ville s les 
uns par la kincaniilë, les autres par taure d'ouvrages, ti La 

S lûparr par la grande oéccltté qui dli Ia clmp^oe , 4c i cauTe 
e cette occafioo s'accoutument eus 4c leuis entama cette mal- 
hemeufe kinéantik , qui cauiê tous les défordees 4c la corrup- 
iiOD. PcHitquoi les b-ens de la campagne font en partie délall- 
fés , n’y ayant pas allex de petfonnes pour y faite le travail né- 
ccHaite , outre qu’il n’cft p« jufte que notre bonne Ville de 
Paris fourntile feule la nourriniTe i que les autres ViUcs de notre 
Royaume dannenr chacune i leurs Pauvres feloa l'équité na- 
nirrlk , 4c cooforciétnciK aux Ordonoances des Rois nos 
PicdècviTcurs ; fçavoit faifons, qu’aprés avoir kit voir en 
notre Coufêil les Ordonnances des Rnis nos PrcdétcfTcurs , 4c 
notamment celles des Ross Charles IX. donnée i Moolini en 
I ( <4 , 4C d'Kenry 111. donnée i Foouinebleau au moij de May 
i;fi, regtftiées en nos Cours de ParlccDem, de l'avis de 
noiicdtc Confeil, de notre ceitaine fcience , pleine pui0ancc 
4c autorité Royale, en confirmant les anciennes Ordonnan- 
ces, 4c yajounnt les ch^et que l’ezpéttencc nous a faitcon- 
Doitre être oéce/Taites , ordonnons , voulons 4c Nous plaît , 
qu'en toutes les Villes 4c gros Bourgs de notre Royaume od il 
n'y a point encore d’H^ital Général étiblt , il foit toceirara* 
tnenr procédé d l’établiiTement d'un Hdpiul, 6: au reglement 
d’icelui , pour y lo^ , enfèrnter 4c nooriir tes Pauvres Men* 
dc.tns invalides ouih des lien , ou qui y auront demcarc pen- 
dant un an t comme aufH les enfuis ot^elint ou nés de pa. 
^-ns Mendiant, tou* Icfquelt Pauvres ilsktominflruitei la piété 
& Religion Clirétieiine,4( aux Meriendont ils poucront k ren- 
dre capables, fans qu'il leurfoit Krmisde vaquer, ni fousquei- 
que ptécesie que ce foit d’aller de* Ville en Vilk , ni de vmn en 
notre bonne Ville de Paris, 4c que les Habîtiqs des Villes 4c 
gros Bourgs y feroienr contraints par routes voy-esdda 4c raifôa- 
nablni 4c afin que notre volonté pnifTc être promptement exé- 
cutée , mandons à nos aniês 4c féaux lesGcnc leoant nos Cours 
de Patlemenr , B.ul]ift , Sénéchaux , Prcvâts, leurs Lietueiuot, 
4c i uns nos juftioers 4c Officier* . qu'ib fallcm lire 4c cniegif- 
irer ces Piéfentei , pour me exécutées klon leur foi me 4c terkcur , 
4c aux Maires 4c Fxhevins, Capîtouls & Cor&jIs des Vilks, 
qu'au plù-tôc ils annc â cotrunettte 4c députer quelques uns 
«'emi’cux pour ^aiiemblct, afin d'avifa aux moyens les plus 
propres 4c converobles en chacun lieu , pont l'Rablifümeui def- 
dits H&pitaox , 4c que les Reglemens qui feront kits (bicnc en- 
* voyés tnconrincfli aux Greâes denofdirs Farlemesu, félon leur 
ttodri , pour connoîttede que] aé)e. affcAion 4c diligence ili 
auront vaqué i ce que deflw , 4c ètte lefiliK Reglemens regif- 
très en ncMdrteé Coûts. Voulous 4c crdonnoni que ce qui fera 
kii4c avifepource regard, (bit exécuté nonobfhnr oppofitions 
«U appellations quelconquec, 4c kfls ^judice , 4c nonobllmt 
aulTicous Kwdiu, Ordonnances, Iflàgef 4: Reglemens, Minde- 
«nens.défenfcsac Lettres à ce contraires, aurqnelles, 4c aux 
détocatoires des déro^toires y conanues. Nous avons par 
ces ncfciiccsfignéesckiicKie inain, dérogé 4c dérogeons. Car 
te! cR iKKte plarfir. Rc afin que ce (bit chofé ferme 4c fiable i 
tab|outs. Nous avons k't mettre notre Scel à ccfdiies Pré- 
fertes, kuf, 4:c. Donné i Saîot Cennain en Laye au mois 
de JuiD t'an de grâce Kéx, 4c de notre régné le vioeueaie 
S^W, 10UI5. • » 
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DECLARATION DE LOUIS XIV, 

Portant diftnfts a toux aux de U Religion priundu» 
riformie <jui auront fait une /ois abjuration da 
ladite Raügion , dy plus retourner ; & à tous 
' Prétrts & aucunes ptrfonnes engagées dans les 
Ordres faert^, ou par qutl^u autre vxu f de ^uit» 
ter ta Religion Catholique , fur Ut peines portées 
par Us Ordonnances, 

L O U 1 1 , 4cc. Le feu Roy Henry le Graitd notre Aycul 
ayant en l'année ityl conclu 4c arrêté la pacification des 
ttnobles qnt éiorent lors dans ce Royaume fur le kit Je la 
Religion prétendue tefbiméc, wioit cnu'a'iires chofes pat 
Parcick i«. de fon Editdc Nantes, ordonné que fëa Su|ets de 
ladite Religioo prétendue tefbrraée ne fnoient aucuuemenc 
oihaints ni obliges pour raiToades abjuraitous, ptoiadres 4c 
fermens qu'ils auroicm ct-devaci faits; aéaoinoins pUlienrs 
de nos Suyets de ladite Religion prétendue reformée , faits ce 
prétcTTC, 4c par des eonitdéntions de marine, 4c aucuns 
femblobles mecifs, ayaot depuis ledit Pidic kti abiuration de 
ladite Religion piéunJuc idocraée , ptofcÆoa de la Religion 
Catholique, 4c lurtxipé à Tes pliu faioit Myficrei, retoor- 
neot toutefois i leurs premières erreurs, 4c par cet abus 4c 
prc^anation tombent dans 1e crime de facriWges 4: relaps , au 
préjudice de tontes les Lolx divines 4c humaines, 4c même 
de plufieun Edits, pu lefquels l’abus 4: proplunanoo des 
Myftctes de U Religion Catholique font fi ^ticulieremeoc 
dékndus aufdits de la Religioo prétendue reibriuée, que 
par ce moyen ils erscouteot les peines dues i de fi grands ctW 
mes , 4c peuvent d'autant moios s’en ptrtendre exempv . que 
fou piéicxce dudre Edit de N.atues ils renoncent 4c ie dépat- 
' tenc ^ grâces 4c bénéfices d'icelut , loifuii’ils k font Catho- 
liques dams on cerns od ils ont l’enticrc hbené de demeurer 
diM ladiK Religion ptéiendue reforniée, outre que ledit 
article t». n’étant que pour le paflé, 4c point poui l'avenir, 
Pon ne peut infétet que i'indulgcoce que nocredit Ayeal eut 
pour les relaps de ce tenip»-là, té puiilê étendre yufqu'aux 
rehpt du temps piéfcr>t. C'eft pourquoi , fBiv.sm toutes les 
maximes du droit , cette grâce elkfint û pofTé, foppofe de 
plus écroites déknfcs de tomber dans de pareils mconvéniens 
a l'avenir; nuis comme la «olétance d'un nul ktend plus 
grand, la nuuvalfc intetptération que lefdits de la Religion 
prétendue reformée ont faire dudit Fdir fur ce point, a pafTc 
lufqu’au trente • neuvième des articles fecrecs , poruni dd- 
fénre de faire tedierche des mariages centrséte avant kdit 
Edit pat ks Prêtres 4c perfonocs leligiesdes , plufieurs pre- 
lendant pareillement que cet anicle , coni les paroles fe tef- 
traignent fi pccctrcmciit au paflé , fe pouvoit écendie inrqu'i 
l'avenit, 4c après avoir apoftafié deyùiit ledit Edii, oot été 
reçus parmi lefdi» de la Religion prétendue idormée, 4c 
maciea par leurs Mùiifties, lefquels n'ignoraot pas les termes 
dodit article }$■ n’ont lailTc d’y Comrevemr matufeflement, 
4c <ê font rendus coupables d’un crime que U qualité & le voeu 
de CCS perfbnnes icodeot l'obja capial de ranbiadverfion de 
toutes les Loix divines 4c humaines; 4c d'autant qu'une plus 
longue toletancc de ces rUibrdres douneroic lieu aux fiequens 
chai^emciK de Religion qui en pourroienc acrivet, 4c caufe- 
roient enfin des dtnfiom piéjudiciables au repos de uoftie 
Kfbt, au bien denc^c fervicc 4c i ieekti de l'Eglife, dont 
i'excmpk dn paffé n’cA qu’au ccop évident témoignage, vr>u- 
lant y apporter k teroeJe neceflaire , pour mamieiiir noue 
Royaume dans une parfaire ironqinllité , 4c dos Sujets dans 
le devoir 4c k bon ordre qu'ils font obligez pour leur fahj« 
fçavoit kifons, que pour cet caufes, 4c autres boooes confi- 
deraiions i cc Nous mouvant , de l'avis de nt>tre Confèil, 
où étoii la Reync notre nés honorée Dame 4c Mere, ootte 
uct-^KT 4c nèt-amé Freie unique k Duc d'Orléans, aucuns 
rrtnees de notre Sang, Ducs, Paies, Sc Officiers de notre 
Couronne, 4c autres nacables Perfimnages de notre Coidéil , 
nous avons dit 4c dcclsié, difons 4c ^ebrons par ces Pre* 
fentes lignées de notre tnaiti, voulons 4; nous pkit, en inter- 
prêtant autant que de befoin klditt articles 19 dodit Edit de 
Nantes , & 39. des fecrecs d’kcelui, que nol de nofdin Sajets 
de ladite Religion ptetetiduc teformée , qui en anroiem kit 
une fois abjuration pour ptokficT la Religion Carhotique, 
Apofïoliquc 4c Ronuine, ne puilTe laroais plus y rcooncer, 
4c tCTovract â ladite Religion ptetendue reforrnée pour quel- 
que caufe ou prereite que ce foit , oi même ceux de nofiiin 
.Sujets Catholiques qui font Ptêitcx ou engagez dans les Or» 
dtes (ocrez de l’Eglife, ou liez par des vtrui i des Malfons 
Rcligteufes, quitter la Religion Catholique pour prendre 
celle de la prétendue reformée, foit pour fe marier ou au- 
trement ; ce que nous leur défendons Trés-exprefTement , fut 
peme d’étre procédé courte les coupoles fmvanc la rigueur 
des Ordonnances. Ordonnons i cette fin qu*il fera ioceflam- 
menc iocbrmé.i U diligeoce de nos Procuteors Généraux es 
2KM Cous de Pukiueiu, Ictus Subftrnits ci BMilùget le 


Avril itts- 


iglf 



ET SENEFICIALES. >}« 


SSSSSB Sièges ?re(tdiitu , contre le* contterenins , ^r leur lue 
AytU KS 3 - le {rroen fiit l( aioli (}uM appjtiicmlri. SitlonBoat 

en RiJodement i tto* amfx & fiuux Con^e^ifers In Gen* mun* 
IMS Coun de PaTktncnt, BitUif*, Xrnniuint, leurs Lteirte- 
tun* . Sièges Prifidùux , & d toits auttet au* Jufticiers ft 
Officirn , ckaeoB eo clioit loi , qoe (efJiw* Pr^lentes ih 
(affent legifliet 8c publier , & tout kut conreiui carder, 
«brervet & etkcmer feloa leur forme de teneur , lins lou&ir 
• <}uM y (bit aucuDcment eontievcnu < & fera ajouti fei aut 
copie* defditci Ptéfmiet dOemenr collatronnéet par l'on de 
no* amet le flaai Conrerllct* le Sécictairci , comme au pre- 
feni original ; cv tel eft notre pU.lTr; A: afin epte ce foi* cnoCe 
ferme le (Uble i tauj-iur* , nous mon* fait mente notre Sed 
i ctidites Ptdemes, làuf en Mtte chofe aotre droit, It l'ao* 
nui en toute* chtdiei. Donol i Part* au moi* d'Arril , l’an de 
grâce mil âx cetii foixante- trois , le de notre tegoe le 
•ingrtéme. , L O U 1 S. Et fut U ffplj , pat k Roy , Phi- 
tmaUx. f.t (ceik du grand Sceau de cite reiie- Éf tmt»rt 
fmr /«dit rrplj terit: Ltut, taMiôn tejifiriti , m( r« 
refeerm U Pntumt dnitià dm Rt^ , tiar rtrr txitmtia émx 
ttérift fmiitt f*r FArth dt vit^enun dt et /mit. A Fmii nê 
farleaimr, U f ]ui» ni/- Signé, R o ■ i r t. 


* I N D U L T 

ACCORDÉ PAR ALEXANDRE VH, 
A LOUIS XIV. 

Ptur itommtr ûmx dx , Tout & PrrJuth 

——a— a A Lixambir, Fpifcopui, fervu* fetaorum Dei, cfia» 

Il Déc cm, a \ ttfîime in CfatiDo Fili noflcr, laluiem & apollcdicain 
III4. benediéljooem. OrtKodox* Ftdet Conferrandar, ac dinrtian» 
Reli>ioa!S tuertiz Ir ptopagiodc zelus , i^uctn eti.im mipct 
nilm in Hungariam adm*» Turcas, «aldit Arnuroiuni fub- 
£düs egregié olfeiwiiftt i ac pecebra , le chrillianilliiiM Kege 
dignillinu . Maklbtit lox erci nos le apol^olicaïc Sedem 
filuli* obftnviniia guam nubi* kudabilitct teftaras es, dum 
autboiitatcm le potentiam tuam pru cotuiocod:t ta deb;ta 
Bobit & eideen Sedi fideltiate li lub)eû.iotic itoRn* le diflae 
Sedii fubditit in ciritite Areoioitenfi A Comiratu VenaifT<io 
Bofttis , commorantibus , ctobis le Mioiftm noflrU pnrAo 
femper fttnrani , tum pet liurtas tua* , rvm per ditcélum 
Tilium nobilem Vitum ôtolum l>ucc<n Crequium. MajeAattt 
tue apud DO*, le Sedem jicdiûam Oratotem rpopoodiifi; 
nliague eiimu epddein Ma)«(btLs n», ac progenitosum, tt 
tnaporum tuotum Regum chriRianiiTiniAruni , Principuni longé 
datlilimotum, ioriuiflimorumque CbrüU Aihleuruni. le 
cgtegiorDin dtûc Sedi* apofioltcx culiorum promerita , ficuti 
£tmani ttobis m Domino fprm , anjue fiJucLaiii pteRant , fbm 
ut vie eoeumdem ma|orum luonun veftigii* imMcffs inli«> 
rens , populos rue dttioni crcditoi to caibolki Fide , le «e- 
cere erga Sevlcm prvdrAaai obrdicnüa le obretvantia conune* 
te pan laude cooattUM, Conlhiutionerque apoAolkas in 
Unrverlâ Dotnimis niis debstc femper executioni DUDciiti , ac 
Sedi* ejufdein bonorem, le auiKotitatmi illibatoi conferwi 
emiti Audio curaturus Cs : ita p.Krmam bcocroicociani , le 
chariutem ooftraiD facile adducunt *1 ea nbi farondiibter 
coDcedenda , per clarè innotefcani nos tut* Kooohs , qoem 
(êmper frciinus tnainni, le Dco daoie sa pofteiura faciemus, 
coDoigoam le pmipuatn habuiile taimnem. Volemes itaouo 
t^i > <]ui ( ut aceepiiuus ) Meicnfem, Tulkalon , lc V^rdu- 
neofem driiatct de pizféoti poSlidc*, t}uo regiam brnc6cen> 
(tan tuam ciga peifonas bette méritas , ubtoue graias & ac* 
cepias ettreere rxleat, gratiam faccte (pL-endem; k rpcraii- 
ic* te rn nonioaadis ad eaiumdeai civitaium caikednlei Ecclc* 
du perfoois, que vus integriute, religione, fide, le 
doArini prsÂrnt, le Epifcopalis ntanetn pmiogarivl digun 
€ot , futnnnun (hidium , (ummamque diligeniiam iemper awi- 
bitunuB , Dec codciemiain cuara hac îu re uUo modo IzJi 
palTunirB edé , motu ptopro , ac ex ceitl feieatiS noArii , 
^ue apoftolke poteAxtn pkniradine. Majeftaii iiac, qnoad 
vixerrt, )« nominndi nobis , le pro tempore cxiAentibu* 
Romanie PonttRellnt fuueiTonbus noftrts, perfonas probatas , 
boni ooninis, le fecundiiin CuTommCanomun dilboficioncin 
idoDcas, ad catbediales Eedebu, Meteofis, Tullenlis, le 
VtrduncnftscivitanuB i te pofTeflatutD, qiiotiesillai quiUifvit 
^ modis, le es quorumeumque pccibnis, non tamen per obi- 

turo apud Sedem ^(loticam prjrd'ffam , vacare contigerit , 
pet DOf, le fucceflarcs noflros ptxfarus ad nominatMMiD 
kupiifroodi eifbcm EGclcfiis refjpeAivé pczbcicoda* tenote 
pusfcniiuin reremmu* , conceuimus éc alTignaiDitt. Decer- 
nmics JUS nostiinandi e|u(modi ad cailiedralei Fkclelïai prxfa- 
tas, bbi quoad vixeris, comperere deberc , neque fub qua- 
(umque qiuniuBvis fpecitli derogatione coinprehendi , vel 
ei quovis modo, le ex quaenmque cauCi detogatii le d ci 
derogaii coutingat, minimé (uAragati polie : le nihilomimls 
quakumqu eantmdeffi Eccleriarum proririoiies, ac alias de 

■* CK dtfpoutioncs, ctuni cum jurii oomiiuadi hujufmodi de* 

logaùoM, contra earumdem pnefeauum KDOiein,CUM* 

S*MUd PéUMt 


per noi, le fnceelTore* prudiAoi, dt Sedesi eimdem, etian — — — n 
motn, (cientil, le potrihui plenitudtno paribur, euoquo* , 
mofk) pro tcinpoie biC'cnd#*, le defiipet cot'(îcieftda*li«cr«, ** 

JC inde recueuri quncumque, bdIU le invalida , nulliulque ** ^ 

mboris momenti fort le efTe. Skque» A; non aliter per 
quorcumque Judicc*, A* CommilTanos, quüvis amboricate 
ningerKe* etiam caulanim Palatii ApoAolici Auditttfes, ac 
5 . R. E- Cardinales, rubiaii tir, le eoeum cuilîbec quavia 
aliter )udicaDdi , le interpretandi laculute , le autboiiuie, 
foHicari & debiiiri debere , ac itiiracn le inane, (i fecui 
fuper eis â quoquam . quiris auiboritate , fcieiucr vel Igno- 
ranter, contlgerte anentafi. Nonobdantibu* quiburvis getie* 
ralibu* , vd Uccialibu* EccIcAirum pnediAannn tefetvaiW' 
nibirs, feu aSefhonibus apoftolicis per quoCcumqiK Rooudos 
P onriÂcet pindecefTorct cteRros, ac nos, le S^nt prcdic- 
tam quooiodolibei fiâis, feu pro tempore fâciendt*} neenofl 
Caocelbriz apoRolicz tegidii editi* , tt edeodis, ac qudwT* 
vh aliit apoRoltci*. & m untvafjlibus , proviiicialibulque , 
le Synodalibur Concilih cdllis generalibur, vel fpeculibu* 
ConRitunoiitbnj , le Ordiiuclonibu*, ac difbrum Pcclefia* 
rum eriam iiiramento, eonfirmatioiie apoftoltcl, vel quivia 
itmitate alla roboiads ftanitis. Ic cr>nlucrudiiubu<. Privilc* 
güs quoquc, le IdJuIiis, te Lîctem apoRolicts , etuin 
quafrit daurulat, le refetrationes ta Te contmeniibu* per 
eoldrm prcdccHToret , K dos, & Sedem eanvdcm Fccleiiii 
prxfitis , iUirumque capitulis , le pevlbnis qunmodolibet 
ConcelTis , confimuiit le innovari*. (^ibus omnibus le IId- 
gulis , eiiaRifi pro fulScienei illoturn derogaiioix de lili* , eo- 
rumque totis Kooribus, Tpecialis, fpectfica, etpreila, le 
individtia, .ic de rerbo ad rerbum, noD anirm pcc elaufblas 
gener.ik* idem imporraïun , mentio feu quxvis alu exprellio 
neienda. aut aliqaa cxquiiiu forma ad id fetTsivdi torce, 
illorutn omn:utn,lr ünoulonim tcimtes przfentibas propUnd 
le (ufficiemer expieiTts , Ir ad veibum iidêrris babcDtes , ülle 
allia in Tuo roborc pcTounrurs, hac vice dimtax.n ad prz« 
milTorum cRedum banmi ferk. rpccialitet It etprefsé , tm>iu , 
fcient'l, te poidtaris pleaitudine l-oiiltlnM drtngamus, te ad 
pienom derogiMW elle voUrmus , cztenfqtie conttarits qai- 
bukumque. VoluiluH auiem ut mai lex mcnlê* i d>e vaca* 
tionis beddiatum hti}u{modi compusandos, pcilonas iiioneat ^ 

nobis , le pto tempoie eatficnu Rotnano I^ntltici pro provi« 
lîone tRntneuda Dominare omnind teneatisi a)ir>qu;n diflii 
fex menribus dipTn de EccIrTiis profacis, ut prrkrtur vacan* 
libut , per nos , feu j>ro lenipore ciifleniem Romioum Poo^ 
liâcem libéré difponi polbi. Daium Ronue apud Sanéfam Ma* 
liam ma{'>tem , lûb Annulo Pileatotis , die 1 1 Dccembrit 
1II4, Ponrbcanls collri anoo ekctnio. Sic lïgruiiun , A 
UcoUNv*. Enrtgi^t h Rt^i'yhft dm Crsmd Ctmfiil du Rty, 

/«étuwr l’Arrtft rt /Mird'kiu dtuxé tn k/bu. A F»th , k z 3 

Joirtûr êd?»’ Sipid , HiRtiM.' 


ARRÊT DE REGLEMENT 

DU PARLEMENTDE PARIS, 

Qtii dtfend i uou Chanoitus fuirt/îgnene du Curts, 
de nttmr ptajton fur Uiil*s% 

C E 1^ Cens do Roi, Mt. Detils Taloa , AuocaCSSS^^S 
dudit Segneur , pcitant la proie, ont dit : que k Rr- 
gkmeni fait en )S<i , le rcnmiwllé an mois de lerrKT der* 14*4 
nier, CDnccrnaoi PinconiraiibUite de* Cutes avec les Prében- 
des de* F.gljfes Cstbedrales IctoUegules, été wibl'd 

dans les Bailliages le Senéchaudées , le* podefleurs oe cet 
BéncEccs fc voyant consraints de le* abandemner vofonuice* 
iDcnr , tw d’en être évinces pv dévntw , ils ont tenté toute* 
fortes de voyes peur éluder rrwctirioa li'uoe Loi lî Décelîairtf 
le iî Ësiote. Ft coctcm leur pincipal dcflein n'dl ras tant de 
conferverle titre de* Piuéficei, qi* d’.-npoflcdrr le revenu, 
ils ont trouvé un expédient pour fat-siaiic en apparmCE aux 
paroles du Reglement , le en enèmc*tems k tendic inueik 1 
letknseiu que û on fouirie ces fraudes , bien loin d’aypncr 
pr ce Regkment quelque remede an delotite, ce nmivci 
abus feroic non-reiilement ciuk de le coutinuet , mais mémo 
l'augmeateroii noufcleinent. Cette ptéfosnption ell fondée lue 
pltiiietiTS a*n recés de quantité de prfbtinex pt lefqudks ol 
apprend que les CbaDotnes obligés de religner le* Cutes dont 
ils font Timlaires, Ce rclcrveni de fi gtofles pentinns , qu’ill 
en abfotbem telkcneeit k icveou, qu’à pioe iaiflent-ii* 
fubfiftancc médiocre i celui qui en e(l nouvellement pour- 

vd Dè-li l’impidance de Csiisfaiie aox atiindoc* dont 

ils fooi chatgés- De-li les pauvre* de ce* ParoiiTes abasdon* 
aé* dans leur befoini de-li enfin k* fommes exccfTivc* qu'ilc 
(ont coniraints d'exiger pout radminiftiation de* lacremen',, 
abus intolérables , dont pour arrêter le enur* il ne (è préfs.sste 
autre remede qu'une dâcnfe fevere aux Cbanoine* sle ne pfo« 
retenir i Pavenit aucunes peefions fur les Cure* , du srrre 
defqueUes ils lôni obligés de le défoiiktkr. Ils enmet».... te. 

Qu'il y a lieu de défère i toutes lones de Chaooiaes qaî 
teligiKront des Cures, de retenir aucune* pnfion* deflui , 
fiai» quelque pétcatc que C( fbiti Reglement d'itcuit pEna 

R ij 



LOIX CANONlilUES 


«pi’il ue »’en nou*c point qui CooIemTU kur* 

■ Prébcndct, n'ayetK, #*iis veo'cflt »i*te dia* uik honnie 

*6 Juin nicdiocàic, 4« q«»oi hocnétenwnt fubWki, «i «rt la feule 
***<• «hofe qw doivent ptéwalre ceint dont IcmimMCte eft de f«- 
vtr i l'Autel, Ac dont Se> ronifidtet aAioiti Coni awant li'exem* 
ttkteipof^d l'imiuuoti des peuples. Qu'il eft néccltnre 
dotiaei des lwn>« an» penlioiB e»e«ffi»cs, & de les rétUùie 
itt tict» <bi levemi tout au plus. j*. Qu‘>l importe Je pour- 
sois 1 la fubüAance des Tttulaites , At leor teierset loujourt 
au fooios trois cem livres, tins les poorou diminuer pat m- 
cune cooveiitton que ce (uni Je d’oidoaiter eolû» que nul ne 
pçiina letCMU ni Hipuler aucune peiilion . ouclque modique 
qO-cJlc l'oit, fut une Caie , qu'il ne l'ait poûcdée 8c deflcivic 
duiam dis ans, Jtc. 

La C--i«r ayant éRard aux Coodulîons des Ceoi du R.oy , 
&i: inbibitioa Sc dél'cBre â tout Ckanoincs Sc autres ayant 
Beurbres incoinpatiblei qui Teftf^esoat dc« Cures , de leie- 
4Mf penlwo l'ut leelles, fous quelque prtteite que ce foit. 
OrJoniK qu’a l'avcair nui oc ptwrta (lipuler ni letenir atscji- 
nci penfums fut une Cote (mlKtc ou rcgulicK , qu'il ne 
l’ait derterme a^loellcment Jt cootioucUeinetit l’efface de dix 
ans , laquelle penfioa ne pourca escéder le nets du lesvnu de 
la.liie Cure, de mime oc pourra montée audit tiers qu'au cas 
qu’il relie auTaulaire au moins trob cens livres de tevetw, 
Un% y comprendre Iecafue1,de Ctns qu'il puilîc être diminud 
par aucune convemion , ni fous quelque piétexic d'dquiiè fie 
de bonne foi dont elle puiflie éne colordet fit ce»noôobIl*iM 
toutes paflions entre le Relîguauiie fie le Reb^ant , & toas 
cauiioDDcmens, même de petfonnes étrangeret. Le au us 
que le Tmilaite d’une Cure paye penfwn au pidjudice du pte- 
lent Reglement , otdorsoe qu’eue demevrera vaun« & im- 
petiable. Fait pareillement iiibibUioa de defenCe fous mfimes 
peines, Je pioroetire de ibtuoir on Bcnedce de cerume 
valcut , i condition cependant de payer une pc&lion annue.le 
de même fomme. Ordonne que le Roy fêta «ex-lwitdJemeni 
fuppliê d’envoyer une DscUcattoo cootorine au RcglemCTt de 
riacompatibilitê des Prfoeodrs arec les Cures , fie au ptcfcnt 
Airêt . lequel fera Id, publié de aÆcbc d la tequctedtirtocu. 
teut Générai, par-tout od beloia fera- Fait en Paileœcai le 
ta Juin :«4- Du Ti ttsr. Keytx. i’£d« d* J»» 

• i#yr. 


Oc profelTei U Religion Catholique , Apoftoliqne 8c Romaine , y g 
tenonccDt fit letoimienià ladtte Religwo prétendue rélbtmée, 
cm qui cnnt cngacez dans ks Ordres Saaexdc rUglife.ou 
iieapor des nsus a des Maildns Reiigicuics, quittent la Re- 
ligion Carb<ilique pour la prétendue réformée , fmi d delTeia 
de fe nuiiet , ou pour quelqu’autte raufe ou coolâôetatioa 

? ue ce fort , foient bannis i peipéniiid de iMCrc Royaume , 
aya At Tares de notre obcilUnce, fus que ladite peine de 
hanniliiemeiit puiAc elhe cenfoe comminatoire < aiss erdon- 
laons j ceux de nos ^ujee fit Officiers qa’:I appartiendra , d'y 

[ itocéder av« rouie l'cxaélitode fit 1a (érétiié poÆblc , fur 
es cequilitiont qm leur en lëtont fortes par nos Procureurs 


DECLARATION DE LOUIS XIV, 

Qm ordonnt la Mint duhannijftmtnt ptrfiaitl contr* 
Ui rtlaps, V ceux qui itant tagage^^ dans la 
Ordtu fact€i^,ou lit^^pardtsvattx à du M-sifons 
Rtligitufts , quitttnt la Riligiou Catholique pour 
piittndiu tèformio, 

■ T Oors, Acc. Par. nos Lettres de Déclaration du mois 
I id’AvrJ del’aiwiée cipédiéct pour les caùlès y con- 
tenues concrètes lebps.qui après avoir ab|iué la Religion 
ptéwadue rd'ormée, cWigeni w fei.tlmem, 8f tetouroent i 
leur première erreur , nous aurions en interprétant les arti- 
cles 19 dePEdit de Nanic , At «Pictdui, déclaré A: ot* 
donné que nul de nos 5u|ccs de la Religion préondue refor- 
mée , qui en auront foie une fois l’abjuiation pour profelTef la 
Religion Catholique, ApoAoliquefit Romaine, ne pourtoient 
ÿartuis pim retMocer fit rctoutnet d ladite Religion piéscr^ue 
tcfotmfo, pmic quelque caufo fit prétexte que ce foit; ni 
même ceux de nnldits Sojecs Catholiques , qui font Piéues ou 
«ogaget dans les Ordres focteade l'Eglifc, ou liez par des 
v^xà des Maifooa Regulictes, quiccei la Religion Catho- 
lique pour prendre b Rclieionpictcodue refoeaiM , foit poiu 
fe matiec ou autrmenti mr peine d’éirc procédé contre les 
coupables foloo la rigueur d« ordoimaoces. Mais depuis ayant 
conhderé que etee pciue , qui eft vague te générale , ne (ê- 
toit pu fuAfance pour détouniec de ce crime ceux qaiaurotent 
dedein de le commettre, à caufe de La diveifté «et Ordotv- 


Geueiatix ou leurs Subilituts. Si donnons en mandement d 
nos amex fit lêaux les Gens ictunc ootte Cour de Pulemer.i de 
Pans , BasUifo, Scudchaui, rrevofo, leurs Lteuieuat» Ae 
autres Jufltciers fie Officiers qu’U apparriendra , que ces pié- 
feiHcs nos Letires de dtklatanoo ils ayeni d faite lire , publier 
fit eniewiilret, & k conunu csi tcciks gauler fit oofotvci 
inviolab^iiKnc. Mandons en ouue auldits Ptecurcuis Gene- 
raux dry tenir b main Idigscufemeni : car tel eA notre pbilîts 
en témoin de quoi Nous avons fou metue fiolUe Soel i cefoires 
PrcfcBces- Doonè i &alnc*Gemiain-eTy-Laye le vingiiémc jour 
de Juin , Pan de grâce mil <ii cent foizante-cinq , fit de 
noéire rogne le vingt-iroiftcme. S«;W, LOUIS, ürpéaiêai, ptr 
le Roy, DI CUiMtoaUo- Et fcdtca du giaod Sceau de eue 
jaune. 

, «St et rryneraiw U ftttmrKT Central du Rti, fnur 
ftic txttKirttfifn,a>u fjirth it n /twr, -é Paru M fmltmtnt U 
jy Jamirr tfftrtf. Signé , Ron sur. 


DECLARATION DE LOUIS XIV, 

Donnée fur Us remontrantes du Clergé de France , 
a^tmblé à Paris is années J 66 g & l666. 

L Ovit, p.u la grâce de Dieu, Roy de Fractfc fie de ^SÊÊSSl 
Navaire : A tous pcéiers fie à venir, falot. Comme la M^cs t«A> 
pieté &' b fcligion font tes plus alTutcx fondemens des EAats 
fit Empites, Nous av>Mis eu aulÜ que leur accroilTeinent dé- 
•eudoii pcincipalcmem iPun foin etac> de tout ce qui regarde 
la gloire de Uieu fie l’avanceitient de foa fervitt. C’eft pour- 

Î uoi nous reçûmes nés votnntiers les renionnances qui Nou* 
utent foUes pat PAlTcn-.Uce generale du Clereé de noire 
Royaume, ês années i«tt, teyfi fie , au fojet des con- 
trarentjons fit entreptifes qui s’étoieai fiitespu les délordre* 
des temps fur les droits A: préragaiivet des Archevêques, Evê- 

Ï ics fit autres Eccleboftiqoes , & Noos penConsy avoir fuffi- 
mmem pourvu par o ue Edit du mois du Farier iAt7, 
adreffont i MS Cours de Parlcmcm, qui cotiticni plulieuts 
bous leelemCBSi mais n’ayant point né teg'Arée, fit s’étant 
encore lait de nouvelles entreptifes, les Archevêques, Evé- 

Î ues, fit autres EccldiaAiquH leptéfcntans le Clergé de 
rance , alTeniblé picfcntcment par rotte peiiuiHioD en sotr* 
bonne Vilk de Par» , Nous ont fait des remontrances fit pté- 
feiué le cabrer , tant pour le bêeo fit aratvceraeni de b pieté , 

Î ue poux b maoutemion de PEglifo dans fes itumuoirex fie 
onchifes dooi elle a iou|outs joui , fit des droits fie préioga- 
titcs qui lui appaiùennent A ces caufes , voubnc contribues 
i tout ce qui dépend de Nous dans un f louible dedein , fit 
aagmentci ptOioi les privilrgn fit immunitez appaiictsaos au 
Cleigé. que de les diminuer; après avoir foit voù letUt 
cah»r à notre CooTeil , oü étoieni aucuns Princes Ac Officiers 
de notre Cooionnr, fie antres Seigneurs dndii Cotifeil , de 
l’avis d’icdui, fit de notre certaine foeuee, pterise pu'ÆiDce 
A: aumrité royale , Nous avotii par le piéfoot Edit , dit , dé- 
claré, ibtué St ordonné, d.foni, déclaions, datuons & oïdoa- 
noos ce qui s’enfuit. 

Art. I. Que les EccIéJîaAiquet foient naiotenns fit garde* 
dans toutes les immunirez, tcanchifes ,libc{tcx, droits fie pté- 


rogatives qui leur appartiennent. 
II. Deffieodons i nos Cours c 


i nos Cours de Pulcment fit à tous autres 


oances fie des inrerptéeations qu’on y pounoit donner; veu 
même que oos amca fit féaux Us Gens cenani nos Cours de 
Parlcmeot.fie aaues Jugesquiea ont Pautwiiéfit le pouvoir, 
pourcoient i raifon da maxicocs éubiies dans les Compgniet , 
aibicret diliercoces peines pour le même crime: fit voubot 
que les Jugemens qui feraieni rendus en cette occai'ion foient 
conformes. Nnur avons dEmé 1 ptopos de hier fit impofet 
pour cette fois une peine cooire ceux qui pourroicni tomber 
dans ledit crime. A ces caulês, fçsvoir foifotu, qu'ayaot 
foie meute ceiie affaire en délibération en notre ôinhil , od 
étoiem b Rernc notre uê»4ioootée Dame fit Mere, tsotre 
uévcber fi; trés-amé Fiere unique le Duc d’Orkans , aucuns 
Princes de Docte Sang, Ducs, Pairs fit Officiers de noue 
Courecme , 8c autres Grands fit Notables Peifonnages de no* 
irediie Confeil; Not», de l'avis d’iedui, Ac de ootre cer- 
taine fcience , pleine puiflâocc fit autorité Royale , avons ptr 
ces préreniex Ggnées tU notre main, fie en amplifiant nofditet 
Lenrrs-patcntei dudit inoii d'Arril lÿtfy , dit, déclaré fie 
otdonoé , difoos , décluona fit ordonnons , voulons fit noos 
plaît, que fi aucuns de nos Sujets de b Religioo prétendue 
réformée, quicaaurouiujic foil fait rabjurarion,pour prendre 


Juges de prendre coaooiflance ducAecDcni ou iodireéknK’né 
d’aucunes caufosfoirinielles fit purement ctdéfiatliqucs , des 
Sacremciw fit Office divin , de l’établiffemeot des Oirci , Vi- 
caires fie autres Pihres qui peuvent Eue nécelbites dans les 
Eglifosfic ParoilTcs, fous pretexte de poffefioîre , compbime, 
nôsivelleté , Ar pour quelqu’aucre caufe fit occafion que ce 
foil, ni de troubler ou empêcher les JugeseccIefiaAïqucs ea 
la Jurifdiâien fit coesoilTance des aules qui leur appuinennent 
de droit , fit pour Ici cauTcs pcifonrwilcs, rOrdotinaocs de i’an # 

if)p. fera exécutée. 

III. Voulons pareillcmem que les Archeséqun fit Rvêqoes,; , 
leurs Grands Vicaires 3c Icuis Archhliacres faifanc leurs rifi- 
tes , puifl'enc faire réiluire les bancs fie fepuiinres dans les 
Egliies en mauicre décente fit ccmvcnabk pour la cékbrarioo 
du Service divin , fit commodicé do proceffioos, les Curtx 
fie MarguiUiets appeliez fie ouis, £i» préjudice toutefois du 
droit des Aicbrveques, Evêques fie auties Eccleiïaltiques qui 
foni en droit ou polTeffion (umlaiice d'en connoltre A: difporer , 
même bon le temps des vifites, dans laquelle poiTeffioo Noos 
CACCDdons qu'ils foient maintenus fit Conlervez. 

JV. N’empéchcrouc oofoitet Cosus de ParlcoKoi fit awicp 
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t Arv'h<TS<]'ies & Etj<]ues tcfiiianv riant Irait Di»< 
_ CiUt, de caimoluc cnt-mtoct de» ctife» fpini>ic!lci St et- 

*uis i«6<. <içi',^;^uçi ^ jooj ja connoiiTuice appanieut * n- gltle . & ie« 
appciiaiioot des Seniencct de Jug«nei»i pji eux ieiMUit«fcr»nt 
jugé» {ur le» Arclieviifuet, l'nnuu & Supérieur» conieuMi 
en ocdie EpücoptI.ûutcu d'xbtbiCc des tu£»u( Aiciievê* 
^ues Sc Ëvêijue) de leur» Diocdes , À eue ji^es pxc leur 0(K- 
cieiiz* 

V. Les abfûlutiMS i cautelJe ne Teronc oAtoyiée» , fuion 
par les fottnes dedioii, de son i ceux qui ferom escammu* 
nm pour offenfe nunifeltei & en eoDfequeiice d’iccîlcs, l«t 
EcclcluJliqiies n*cn pounont prétendre auue c^t , (îtion que 
d’cAa i droit: oc uioot Set EcdeluAiqaes obligez à dêcer- 
Dcr cenrurc» Se oronitoiics, fïi)on posu cuulcs graves. Se fur- 
Mnt l’Uri^noance d’Orldaot. 

VI. Dégradons i noGiues Cous de rxileracirt & loos antres 
Juges, de cojitrainure les rtebts de autres ColUccuit de 
bxller proviüom de Ben lice dépendut de leur collation, ni 
d'ordonner que les Partieuliers lé poittroitont pardevaar autre 
que le Cullateut ordinaire , ou i fon ictus {nudevaat l'on Su> 
péreur, par tes voyes de droit i & od cHacon luoil eu trois 
refus Gonrécut'fs ocs Collatcurt ordiiuires & de leurs Supé- 
rieurs dans l'oidte de U Jutirdiâion, il ne pourra plus eue 
icfij i faire pourfuite dudir Beoefice. Seront neaoiDurns obti» 
grz les Collacran otdiiuiret d'exprimer dans leiut afles les 
cauf-'s de relus. 

VIL N’etitcndons que les Sentences ou Arrêts de rruinteoue 
qpi fetoint donnez pour raifoa des Cures St BcneÂces ajani 
cliar^^e d’.imes , apeut autre cÜet que de cooÛtrvcr le titre & 
le dio t , faos que ceux au prode delqtxlt ils auront été don- 
net. pudeur en coulêquence s'imniitcer dans l'admtnidiatton 
des Sicremens & aunes fanAiont deüiiti Beoedees. 

MIL Et o'auuin que pludeuts perfonucs vont ttourerla 
Arclievcques & Ëveques , même lorfqu'ils (ont hors de Icuts 
D occies , pour leur detnandcc dea yij» ou proviliotu de Bene- 
den , par Ictqocls étant teuvnm pardevanc leun Grands 
Vicaires , Se auues perfonne» LccfeiUdiques par eux (ommifca 
fut les lieux pour latte les eumens , ilsôtennent leldits rcavois 
pour lehis , St fat iceux fc Knirroicnr> ocHèiKlont i toutes per- 
tonnes pubt ques de ptendre teites cêponfes ou renvois pour 
refus, de i cous Noca:tes St aurres petfonnes publiques d'eo 
dêlivier aucaas aftes , i peine d imerdiAioo i comme aulTi i 
nos J âges c'y avoir aurao égard , ni i tout ce qui pounoit être 
ikii en coafcquen.'e. 

XL DetfenJons d nos Juges de conaoccre de b validité des 
veux de Rel g oo fana par ceux qui ont l’ige porté par nos 
Oïdonnances -, Si nexnmoun ceux qm ont porté Chabir de Rc- 
Lgieui Cinq ans aptes leur profellion , ne pourroot (accéder , ni 
difpofn de leirtc biens , faivatn les Ordonnances. 

X. Les Ptédicitrars ne pounont mêiher.mêmc pendant 
l’Avent de Careme. fans U mitlioo des Archevêques St Evé- 
qiiss ,ou de leurs Grands Vicaires, chacun en leua Otocclci 
St dans les Eclilcs où tl y a uerc Se poffeUioD valable pour la 
pr.Teni.irr>n des l'tédicaieucs , ils ne pourront parei/lement 
prêcher bns l'apptobitioa & petnii/fio« dcÙits AtCk<Têqucs 
& F.vêqtts, ou leurs Grands Vicaires , laquelle ils baillctoor 
fuivaor leur confcicnee. Faifont dcfcnfes i tout nos Juges de 
coiTi'necere ni aatorifer aucu.ns Prêdicateunt aint voulons 
qu'ilv en UilTcnt l’uirere di(^(itioB aulÜits Aichcvêques 8c 
Kivqjcs , ou leurs Otands V caites . ca la naoLcre furjite . de 
De pnurrnni les Thèebgjux fubürcuer d'autres petfonnea pour 
prr.nei en leur place. 

XL Nos Juges ne prendront audî aocuoe connoiltzoce de 
lliunottire des FceldiaAiqiK'f , de la célébration & tcanf- 
gtetHon des Fates linon en ce qui concerne 1a police frale- 
iDcnt. 

XII. Voulons que fuivani l'EJir de Melan, tes Prélats, 
leur» Viciircs Ceueraua, & antres Eccié&ilHques qui ont 
droit de pourvo.r auxadmiasiitatioru des Hôpitaux , Maladc- 
rtss 8c autres lirai pieux , y foieiK maintenus & gardez , 
riifémble mus d'mtir le compte du revenu d'icdles, de les 
Rcglemens & Ordonnances qui fetooi Elites pur ledits Pré- 
iars de Ecetéfiahiques pout la cdcbiat-oa du .Serrke dtvio , 
dilUibucioo des aurndmis, rcparacioits des édifices, di autres 
ORivTcs pics, (eroat erccucêcs npoobtlani oppofiiioas ou ap- 
pellatioos quelcoiiqiKi , dt fans préjudice d'icelles , de fans, 
déroger i l’art de S. de l'Edii du mois de Mas de l'an l Sf€ • 
de pour le regard des comptes des Etriqués , ils feront rendus 
pvdcvan; les Aîcheveques dt Evêques, ou leurs Grands Vi- 
caites. Si les Archidiacres fiailàm kun vîiîres fur les lieux, 
(ans falaares ni vacations pour l’audition de cldcurcs de(ilin 
comptes; de en cas que les comptables ne teptèfcuceiit pas 
IcfJits comptes , lefJits Arebevêques Se F.vêqt>cs pourront 
commettre fut les Leux telle peti^ne Ecclcfultique que bon 
leur kmbieta.pardevani qui lefôiis comptes feront tendus, 
(ôus telle peine que de ration , fins pré]udice des Aichei'êques 
de Evêques qui (bot en pnflêlTîon de les fitirc portez dt e x amiaef 
chez eux hon le temps de leur vifitc. 

XIII. Apres que k polTeffoiie (êra lîmplemcnt vuidé pir le 
jugement de pleine maimeeue , de que les Paities v auront 
plèinemeoi Citufait , tant pour k piiocipl que pour Ut (rais , 
dommages & iuletRS , oet Ordonnance» feroni ewcucéet (ut le 
peiicoire. 

XIV. Nos Court de PailemcBt dc sot Muct Juges oc pou- 


IC 
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roni s'entremettre de b cenfure des Livre* concernant b doc- 

ni|M dt religion , laquelle (cra (aric par les Atdieiêquet dc 

fevequesi d£ oramuoios lorfqt^aprcs leur cenfoie ik tmpiote- ' 
lont k bras fécuipet pour le cliirioiem des coupabkt , ec|ot- 
mion» s oplibcs Juge» de procéder contre iccui par les toj« 

.k dtoit comme audt en cas de fcaodalc dc trouble du re>KH 
public. ' 

..XV. péfendoos à nos Cosii» de Patkment 4: d toos atitret 
nos Jugé» , de troubler les Juges EcctéfiaAïqucs en b Jstifdte^ 
lioct dc conitoiBancé' dea czulcs qui kuc appanientienc , amt 
kui enjoignons de piêtet aide St confort pour l’nécatioa rie 
leurs Jagemcas, avec ddênfcs de piendte coniu^fbnce def* 
dits Jugetnen» par eut nonaét; lâuf aux parue» de fe pour- 
voir pour les appcIUrioiM comme d'abof , es ca» poraz par 
nos Ordouunoet , de confurmémenr à icelles. Leur déFcn- 
dont amii de prendre connoilLtace des aüions intentées contre 
les Ecckliafirques, tant Réguliers que Séculiers, con(t:iun 
es Ordres de Ptétrikt . Diictcs, Soudiêcm.les Clercs vivant 
clvricakmeBC.&fervant au MmilUre de l'Eglife . ou qui font 
poiMTÛsdeBeoeSret, ou^qui auront fait vont de Religion , finoo 
wr les cas pnvilégiez , fuivant les Ordonoancet ; de pour 
tes Arrêts dotuiez au préjudice des Edits dc Déelatanoas 
par Nous accordez en faveur du Clergé , il y fera pourrû Car le 
Parikulie* , en fitibnt apparoir à notre Omkii qu'il y a été 
Contrevenu. 

XVI. Vouloftt que les reliefs d’appH cemroe d’abus ne 
Ibieot baillez qe'Cn cas d'abus notoire dt auaiüeilc , dont les 
moyeu» lêtoot fpccitiez daos kfdits reiiefii d’appel , de feront 
aiocbée» foes le cofittefeel dcClits tdiefii d'appel les confuU 
talions bitet fur iceux , (ignées au mn:m ik deux Avocau , 

& n’sniont aucun ejfet luipcolîf i l'égard de» Ordoiuuncc* 
Synodales , ni en nuticre de viCte . tic difcipliue , de corrcéhoa 
ou urtts pures perfoBDedes , coidormément à l'article 
j. dc l'Otdoniuncc de 1(19- ^ kuie dcfquelles condt- 
tioas d-defftis exprimée» ,lel(tin relief» d'appci comme d’abaa 
(êioQt rebfez ao fceau -, dc où ils fe nouvcroienc être icel'ea 
autzcroenc, les déclaront nuis- Ne pouriotii auiîl kfdiirs ap- 
pellations conme d'abin être rekvécs en no» Coûts de Patk- 
ment fur (impie requête , que les AppelUos n’en ayent obtenu 
relief au Iceau avec les condicioD» ci-de(ruj , dc n'en aycot 
fait apparoir : comme pateillLmcnt ne feront donnez aucuoi 
Acrêis de detcafes contre les Semences de Jugnneus derqucls 
fera appellé comme d'abus, linon en couaoiifance de oufe, 
de les Paniet ouics ou dùeiisent appellécs > dc Ion de b Plai- 
doyrze de 1a caufe, PAvoéat pbidaiK fera adillé des deux 
aiiitcs qui auiom figné leurs confultarioas. Ne (ê juserootl 
Bucti net appellations cciDiDe d'abus en la Cliambte dc i'Edht 
de quant a celles incidemment interjeitécs aux procès peodans 
aux Fuiquéies , elles lé plaidermc dc régleront en la Grand*- 
Chambte.fauf en les réglant i ks joiodre au procès piioc-pal, 
s’il y êchet de eft jugé nécefl'lire. Les appellations comice 
d'abus pendantes en la Gmnd'Chambte de Taurndie, (étont 
appeilées les premieces a l'Audience , d: promriemeiH expe- 
dtees en ladite Audience , s'il efl polfible , fans les appointer, 
de ne pourront être .ippocntées , que le tiers des Juge» adilUna 
n’en toit d’avia ; d: en cas qu’eUc foie jugée en l'Audience de 
fur in appoinrecneos , ne pourra être prononcé par Avri dv 
Cmtv , aiBS feront tenu» de prononcci pat km *u mel uénjî- 
svmviir,asvr UenuUrniteiua i’emtni;. Suivant l'article a. de 
l’Edit de 1 6 o 6 , le» reliefs d’appel comme d'abus de» Ordeuuùa- 
ceifyoodalcs, des Vjtites, du Service Divio , Reglement, Dif- 
cipltne Ecdeluniqtte , dc auttes graves dc impotuntes , ten- 
dues pat les Arebevêques de Evêques , fezom Icclkes aux Cban- 
celkiiei fur la condilcitioti de deux Avocats , dc le rapport 
fait i de li autrement il en efl ufé , (âifons inliibidons de dekit- 
ics d nos Cours de Parlement d’y avoir aucun égard, dc de 
tenir l'appel pour dûemeot relevé furvam l’arride s de l'Edic 
de idio. 

XVII. VouloB» que noi Cours dc Parlement jugeant diffink 
tîvCBKnt kt appclutioTis comme d'abus , en cas qu'ils trauveot 

Î u'il y a eu abus , elles reovoyent ks PaniesparJevam le même 
dont il a été appellé , pour être néanmoins l'adarre fugee 
par intre Juge que celui dont a été appelle , qui Icta i cet 
tifet commis pu l'Evêquc ordinatte du lieu. 

XVUl. Ne pounont ks Archevêques 0c Evêques, leur» 
Grands-Vicaires . Officiaux dc Ptorooteuts, es cas d'appel 
comme d'abus , être yuis i Partie , ou condamnez i l'amende, 
nonobAant tous ufige» i ce contraires, quand il y a Partie 
qui fouiienc l’appd , ou qui a fût les requiiitrons • de oiHI o'y 
aufoit autre Partie que le Promoteur , les Archevêques , Evê- 
ques , leurs Grands Vicaires & Olüciaux , ne poonont êue 
piif i Partie, ni condamnez i l’amendei Pourronc toutefois 
les Piomoteun être pris i Patrie, mais non condamnez aux 
dépens dc .S{nendc,fi cen’clFen casdecalotnuiemariifefle ; dC 
Il nos Faiiemens )ugeat autremem, nous pcrmcTtons aux Pro- 
moteurs de le poutvotr eu cairarion à notre ConléiL 
XIX. Défendons â nos Juges d'iciAruire de juget aucua 
procès contre ks ËccléfiaUique» . fuioo pour les cas privitc- 
giex portez par nos Ordonnances, fans les étendre i autre 
cas , de ce fuivant qu'il ell porté par k vingt->leuxieme arti- 
cle de l'Edit de Melun; St abn que nos Jegc»ne (adcoi diffi- 
culu; de fe tfanfporter vois les Juges eccIcbaAiquef , loilqu'il 
(ëra qucAioQ d'inAtulte un ptocés eonciirremoit, kus pré- 
texte que la deraeuze de» Juges ecckliattiques oll bots dio U 
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de noClin )u(^ , mu Uar attnbuoDS pour nifoa 
ic <c tnue Coot & jsnW>ûion , mime hofi i'iicmlue <ie le«f 
Mjci i44f* tcfth^re. Nr ^unoac to ric^iaui te ftiv^ct ics Mjfc- 
-«luui unnoîlK des piMcs ciunincb des FcdeluAiquet en 
«uenn cas i pouironr néaanwiu ca os ptevduui & ptéridiaai 
dHfonner Hwleroenc , 9c faire 11 capsare en aime flagraoi , peur 
tue enfui» les procis inAraiu te |ugex conformcinem i nos 
CrdoMiences ; 8c en eu de ddaiiTcnicai des EcckliaOKfues aox 
hÿn d'EeUrci, U ne fera nco ptis pour lelûtaite do Juges, 
fo» pour rtoAruftion ou )i^emen( do ddaitTemcoi , à pcioe 
■de concujJîoo. 

XX. Les OÆces de ConlêilleTS en ooe PulemcDs 9t autrex 
Sièges isÂiieart, affcAez de tout iccns ata CIcra , ne pour- 
ront être poffedee par MTfonoes laitues i & s’il y ca a pie> 
(êoiemeDC aucuns poITeiWa par d’autres ^ue par des Cletci . 
vaexion avenant par tnott ou par rcAgûatwa , ne fera cipidid 
aucune Icitrc de proviâons ^uTi des petfonnes conihcuccs ès 
Ordres ùan pour U moins, 6e dont les leittn tcAimoniaies 
de leurs Ordres feront attachées («us le conoefeel deüdites 
lettres. Détendons i nos Cours de Parlement de recevoir ceux 
qui n’autoQi point la qualité : de aux pouivils de s'y faire rece- 
voir , d pcioe de nullité de leur tecepuon , te de privanon de 
POffice. 

XXI. Defêodcms i nos Coun de Parlement ti aucies nos 
Jugea de conRatadee les Curez, leurs Viuitci & autres 
EcclellaAiquei , de publier aucunes cbolèt prophanes , fauf 
i les faite publier par Sergent ou Huifliers à l'.llue de la MeiTe 
Piroifliale, i b pone « l'Eglife. Pourront néanmoins les 
Curez & aURCS EccIcfiaAïqucs , de l'ordre des Evêques dio- 
célàins, publier ce qui leur fera envoyé cuncernuu notre 
Crvkc & le bien de oone Etat , fuivant nos ordres Si les 
dépêches que nous en ferons auÙits Evêques. 

XXII. Les Régens tant des College» que do poires Eco- 
les, même dans les Bourgs At Villages, foonr Caiboliquest 
& nul ne pourra tenir E'cok qu'il n’ait été examiné pat l’Evê- 
que ou pu (es CtaiKls Vicaires , & qu'il o'aii bit entre leurs 
maint fa profclTian de foi, faos prcjudice néanmoins des Col- 
leges Se Ecoles accordées d ceux de b Religion ptéieodue 
témtmét, pu nos Lettres Puenres entegilltcesen nos Cours 
de Parlement, & du partage & ûipprcffiM dcfdics Collèges, 
bit pu nos Décluacioas , qui (èiotu exécutées. 

XXIII. Le< Sifldycs 8e Promoteurs des Diocefes feront re- 
fils Parties pour poiufoivre les difterends qui pourront imet- 
venir en exMtiondex Edit» de pacihcaiion, 8e des Déclaxa- 
cions pu nous bj»t en fivcur de b Rcligton Catholique, 
ApoAoI’qoe, <t des Ecdefuftiqucs. 

XXIV. Défendons i tous Libraires d'imprimer ni vendre 
aucuns Livres qui concerrMnt U Religion, s'ils o'ont été 
auparavant approuvez pat l’Evêque diocebin ou par fon Vi- 
caire CénéTal , ou pat telles perlonnes qui feront commifci 
par ooutpaur l'intérêt de b police , nooooAant tous privilèges 
pat noos accordez aux Pvikulicts ou Communautex (rculie- 
res ou réguLctes »II« qu’elles foiem, & bns prè|udice des 
défenfés portéa par nos privilèges aux particuliers defdites 
Communautex, de publier aucuns Livres (ans b permilTion de 
Jeuri Supétreots , fefqoeUes tiendront pour ce regard i dr fur 
leClito approbacious feront baillca par nous les privilegesdc 
petmidîons d’imprimer lefdi» Livres, conformément a nos 
Otdotiuoces. Comme aulTi défendons anlHits Libraires d'ex- 
pofer en vente ni foire une feconde imprcÆoo des Livres qoi 
ont été une fois cenfutez , fans qu'il apptoille de l'apptol^. 
tion &andbiion fofdite dcfJiB Evêques , que lefdiu Livres 
ont été cotrigcz conformément i U cenfure. 

XXV, Lorlqu'il écheia de rendre grâces à Dieu pour quelque 
faveur obtenue du Ciel , ou pout en demander de nouvelles , 
les Aicltevêques , Evêques , ou leurs Vicaires Géoenus , en 
feront avertis par nos temes, de en donnnom l’heute, s’k- 
commodant aui plus ordinaiies de plu» propres i telles cété- 
inonies , de en Mnoerout avis aux Gouverneurs , Cours de 
Pailcroent , de aines OÆciets d( Maifons-de-Villes, afin 
qu'ils aHîAent eu Corps aux Fglifes od fe ferout les prières 
publiqixs. 

’XaVI. Et afin que b décence (oit gardée aufdites Eglifes, 
nous défetsdons i tontes perfonnes , de quelque qualité dt con- 
dition qu’elles foiem . d'occuper aufdites Eglifes les places 
dcAinées aux F.ccléfuAiques qui font le Seivice, fi ce n’dl 
loifque no» Cours de PatleuKot , ou aunes nos Cours qui ne 
font en polIdTion , iraut en corps ; auquel cas les Digtutex de 
Chanoiocsfe réduiront aux biffe» Chaire» les plu» honorables 
de chaque câté , de laifTerom les autres Chaire pour le OAi- 
ciers defdjres Court. N’etitendoos auAi que le Gouverneurs 
logent aux Maifoos Rpifcopale de leuiGouvaneruent, quand 
Blême le Evêques y confcntirotent ou l'cArtraieDt , si qu'eux ou 
Auire peeformee laïque exigent des Prédicstesin qu'ds Icut 
adrelTent b puole. 

XXVU. Vouloot aul^ que l’Ordre EcclefiaAique foii cors- 
fervé en Ton ancienne fplendeur de dignité , te pour cet effet 
que le Patrs cctlefisAique tiennent (c meme rang proche no- 
tre perfofUM de en nos Parlemcns , qui leur a été accordé J’an- 
ciennetéi 6c pour le Archevêque» de Evêque» étant dans leuti 
Diocéfes , qu'ils piecedent en toute aifemhlée générale Se 
pankuliee le Guwenxut» qui ne feront Prince de notre 
Sang \ qu’aux alfemblées générale de Maifons-de. Ville , le 
yacaue géaitauz des Archevêques ,dc Erêqae y tieoacw U 


fécondé place , font préîodicc néanmoins de b comime de 
lieux ed le Evêque de leurs Vkairesgénériuz font en droit 
de poffeéfioB, Comme Seigneon ou auRcment, d’y tenir la 
piemicfc pbee , d*y préfider , de d'avoir b dircÂren de b po- 
lice < de au fiirphu voulons de entendons que le EcclefiaAiqae 
foieni honorablement asite par nos OSc^ns , comme éant la 
piemie Corot de notre Royaume. 

XXVUl. Les Patoiifieas feront oblige de rétablir le Pref- 
byiae & Matfons d’babieacion de Curez , démolit par Pin- 
jare des gucRn ou par caducité , 6c de (oumir d’ornemens aux 
Eglifct, nociobAine cous Arrêts à Ce contraires; de pon cet 
eut ils pouRont fe cottifet de kve Atr enx jufqu’i la fonune 
de )oo livret pour une fois firulcracee , en vécu de lente iPafi- 
fiette qui lesR feroK accordée fans fini» aux Chancellerie i 
de s'en fera le départcinest uni fur le Noble de U ParoifTe 
qu’autres t de l’avis des Paroifiiens. fins fiais à b Paraiflé, 
6e compteront defditn ;oo livre tournois comme de aune 
deniers de leurs fabrique. Défendons aux Elu» 8e à cous as- 
UC» Juge de le inquieicer pout taifon defditt comptes. 

XXIX. N’euiendons Déanmoins que b police foie diée ans 
Juge des EccléfiaAiqucs qui ont droit iPen connome , font 
ee)udice à nos Ofltcrers de préfider aux ailrmblée générale* 
de Police , fans »ié)odke aufU du dioie de poOcAîon en laqucU* 
font quelque Arcbcsêqœ , Etêqun de leur» Vicaire eéné- 
raui de ptefide anidite alTemblécs générale de polke. Voo- 
lons auÀî que lefdiis Juge de Oflîciers de EcciefiiAîque* 
puilfent être nomme Coofuls , Maiie , Echevini , Licuteoan* 
de Ville de leur demeure , ainfi que le autre Habitant dct* 
dite Villes. 

XXX. Voulonsao furplut de enteodoot que toute le Or- 
donnance , Edits de Déclarations qui ont été ci-devui foite, 
tant pat Nous que par le Rols nos prédéceAeurs , en forent 
des EccléfiaAiquesdc notre Royaume, Tened; Pays de nott* 
obcidànce , foicnt nécute (elon leur foime Be ceneuc. ü don- 
nons en mandemeoe, dcc. que ce Préfence ils ayem i reg^U^ 
ttei , Si le cnntenu en iceUe garder de obfervcr , font fouirtit 
qu'il y Ibic contrevenu: car tel eA notre phufirj de afin que 
ce foit chofe ferme de Aable i toujouit , uou» avoos fait me- 
ue notre feel à ce Piéfcnte» , fauf en autre chofe notre droit , 
de l’autnii en toutes- Donné i Saint Cermain en Laye ra 
mots de Man , l'an de grâce mil fis cent foiunte fix, dé d« 
notre tegne le vingt-ttoifiene. LOUIS. Et ftmi Siu , par 
k Roy, Di Gciksoaud; avec paraphe. Viftt StomsK» pou 
fervii aux Lettres pjitnrei cnncmani le céponfes aitet 
fur le Cahier du Cleigé , de fecllée en cire verte. 


DECLARATION DE LOUIS XIV, 

ftr la^utlU S* Majefii a medtré Its portions tom^ 
gnus àt/sux eeni livra pour la yUaini ptrpitusls . 

& Ut Csreç qui n'ont point do Fitairts , déçu la Ri- 
viert dt Loin, & d trois etnt Ûvrtt pour ceux ^ui 
en ont tû ci devant, &• font etteon obligt^ d'as 
avoir, dons Sadiu hlytfiè rtmti U Jugttasnt asut 
Evéquts Dioc^ains. 

L Ouit, par b grâce de Dieu, Roy de France 9c de mbmmm 
N avaric : A tout ceux qui cc» picfenict Lettres vettonc , jj” 
Salut. Nos chers de bien amez les Archevêques , de amia 
EccléfiaAïqoes dépiter du Cleigé de notre Royaume, ifléiiw * ^ 
blex par noAre pcrm'dion en itoAre bonne Vilk de Paris, 

Nous ont foie lemonArer qu'encoie que par Déclaration d* 
iS Décembre Wye- de pour les conlidérationsy contenues , 

Nous avons réglé de modéré ki Poidods de Pealioot ceogmei 
des Vicaires peipétuels de Curer cAant au-de^a de b Rivkre d* 

Loire , J U foronie de deux cent livret par an , pour la Curez 
da Eglifes Parotltblet qui n'onr point de Vicaites, de icelle d* 

Bois ccnc liftes pour ceux qui font obliger d'avoir des Vicai- 
res. Néanmoins pluficurt conmvencrom apru cAé apportées 
i l'czécucton de ladite Dédarataon , qui font naiAre jourtielle- 
raeni quantité de conteiUtioM pour raifonde ce, kfdiit Sieurs 
Ezpofant pout en prevenu b uiite , de obliger lefdiis Curez de 
Vicaires peipéniels de fe foumenre coiictcmeut i Pezéeutioa 
de Wi» Déclaration, fe font retirer pardeven Nous, dt tvotas 
ont tics-homblement fait fiipplier qu’il nous i^uA leur en ac- 
corder la conErroruon , 8e nos Lettra é ce nécedarre*. A ces 
caufe», de auita coufidérationt d ce nous mouvant : Non* 
avous de notre grâce fpéciale, pleine puÜbnce de authomé 
Royale , confiime, A par cet I^fenia fignée» de noAic main, 
conturooos bdireDcclaraflon dudit jour il Décembre td}4- 
de coiifoiincmeDt 1 icclk, fie en incerpiécant en taneqw b^ 
foin fetoii.l’Articie XIII. ^l’OrdonnaKC du moi» de Janviet 
de l’année Kay. Voulons le nous plaiA, que les Portions fie 
Penfions congiues des Vicaires perpétuel» fit Curez , cAaoi au- 
de^ de b Riviete de Loire , foiesK fie demeureiK réglées de 
BMaderéct , comme nous le réglons de modérons par ces Prefen- 
ta, i U fomme de deux cent livra pat an . pour la Cum 
da Eglilét ParoiAbksqai n'ont point de Vkaimi de i troit 
cent livra pour ceux qui en ont eil ci-devani , de font encore 
obligez d prêtent d’avoir da Vicaires, dont nout remettons le 
JogesKiu aux Evêque Dwcébius. Vouîow ncafiaxoïus qu'oMtt 
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ET BEN H EtCtAlE S. 


■ ■■ ■■■ Oui*, pjt |j grâce de Diîm , Roi de Fcence le 

>çc- 1 ctt, 1 J Kâvarre : A roui prdéîis &: i «mr > la ut. Le* Rou r 
I^wcceffrutt ayam |ifcr comoicn il eftoK impoctant i l’Ri 


!-!l! 5 jcfmlB tonnam . Its rforl-, * J„|„ f |;, 

wr.l|.,eq- 

:a «1 Vmi« r..|««l. . a; i„, 0,^5, |„ 

Jti ÉO.Æ i Do,|u„.«, .kl Cü4, * nm 
nditutfe», OUI fcrooi prec'Mnptc* for Pofnon» con- 

gniei noaobiVant ledit ArrxIcXUl. de rOr.lono...tç de 
A. tou» Edit* tt Réginoen» Etiu au eoiittaîte, aid«j.pisNo«» 
ftvooi dérogé & ik-togcons pour ce legaid. Si donno.^ eo 
nuodecacDt i bo* amei Si l'éâua Co.iJetIJcn , la Ccni ie< 
luot nolire Cund CfiaJêU , que cc*P(éic«ct, iJ* EalTent lire, 
publier A reeiflrer , K le contenu en tcelk* garda A obi«ri> 
«et, naewblünt oppoGiioin ou appeiijRon* , ou autta diÂ. 
icttdt qutlcooqoa , oui poutreiem e^rc meu* en nécittion 
d’icelk», dont Nous kui avotis aunbiié toute Cour, Jttrif^ 
diûion Si cormoilTaiKe , & icelle mrerdiu à no* Cour* de 
Patlemeni , & loo* autre* uo» Juge* : Car tel cR doAic plai» 
fit. Dooflé i Saint Cemutn le neocieme jour de Mit*, l'an 
de grâce mU fil cent foiunce-fia , It de notre Regoe le vmgf 
iioiiieme. 5çné, LOVIS. Bi fi m ku , fax le Roy, Di 
CuiMiOAt’B. Et fcellécs du grand Seau de cite |auoe. 

Ltui , fiMirtf «a i’^tUitnté dm CrsuJ Cmfid d» Ray , (ÿ> 
rip/hmh Ru-^'ÿffrt d» Ctand Cmftil, ami u rrywraar^ Fra- 
twrtm* Qihital dm Rey, faut lafdta ^ ak^-và.-t rré- 
erwVrt fdm Umt ô> tem-ur , fuhm* Fjfrrtt dm Canfiit 

dm Ig iffgf. Fait gmdii Çanjiü 4 FgruUfdui jam fjf 

m» Signé, Hia» t m. 


EDIT DE LOUIS XIV, 

Conttnant Ut formaiiùsnUeJfaînsponr t iuHjfftHunt 
dts Maifom Re/igieu/ts , ou aatrtt Comuiunautis, 

t le de 
I Roui 

prcdcceileutt ayant |itgr comoien il eétoii impottant a l’Elbi 
& au bKn de lenr leivice , qu'il ne fc Rit <làu* k Royaume 
aucun elUbliiferoem de Mailoni regiilieret Cmsmiinautea , 
filas km auihotité A; petmilTion, potiée» par icuii Lettres* 
Pjieaies, Icclléts de leur grand Iceaii ; ils ont de lemps en 
teitip^ , pour maintenu un isgicnient li julk , b neceJiaire le 
Il utile , ta-c Jdfeufes par diverlet Ordomuticcs de laiic au* 
cuti clUbhfremeni de cette nature . fiant Lemes Paioiies en* 
regiihée* en imm Coun de railemeiit , ce qui a cfié durant 
quelque temps ttès-tcligieufieinrat obf'crvé, co fiorte que ne 
if «lut cotumis aucun abus , te nombre des Cnminunautec 
tk nolhe Royiurac fie ièroit uoosé peu cnnfiidérablc , le no* 
Sujets n’en auioicnt point re(u d'incoaunodiiê : nais i) dt Ir* 
que pendant la longueur des dcmicies gueiret Sc durant 
noRtc minorité , plulicun XUifims réguLeic» & Comniunautot 
fc fioni fixmées uns Lenres ratetiics, pat la Connivence eu 
négligence que nos Ofteiers ont apportée à faire garder kfili- 
les Ordnunances, ce quia &it que le nombre ven cft aiig* 
nenté, de maniéré qu'en beaucoup de licus les Criminunauecs 
tiennent & poiledcm b oieülctire partie tic» icrtes le des te* 
venus . qu'en d’auues elles itiblïilent avec peine , pour n'avoif 
rfté fuRifammem dotées , Bc qu'aucunes ie libat vues réduites i 
la nécelTiié d'abanéonnet leurs Mairuiisi b pmttluicede kun 
ctkJiicien , au graiU ficandak de l'Eglifie, 9c au ptépidicedes 
pcHoann qui elVoieot entrées dans IcUiite» Communaucet , le 
de leurs bmitlaqui s'en fiant ttouv^-c fictcbugcest & ayant 
téfialu d'empèclict qu'i l'aveair i> ne s’en éubliite ai.cune, le 
de faire garder peut cene fin plus de précaui ont qu'il n'en « 
rrté apponé par le pallé i ffivoir bifom que pour ces caufi s , 
& autres à ce noos mouvans , de Taris de nottre Coideil , od 
elloit ooRre ttéschet li trés-oiik (rere unique .e Uuc «i’Oc* 
leans , le plufimrt autres Princa , gtaivd* 4i notables pcrCm* 
nages de notre Cwtfeil, & de noRre ceruine Uience , pleine 
puilTance Se autorité royale. Nous avons dit, déclaré Sr or* 
donné , difiofts , dccUcons Si ordonnons , voulons le Nous 
plaiRt qu'i l'avenir il oe pourra efire bit auetm eftabhlle* 
ment de Colleges, Mnnalkies, Coffliiuuuuicx leligieufesou 
lixfliktes , même (bus pictcite d'jufpice , en aucimes Villes 
©O licus lie noftte Royaume, Pays , Tcrrci le Seigneuries de 
nolHe obéiÆàoee, fans permiHroQ etpielTede NcHUi,j>ar Lei* 
Uet-Pacentes bkn de duement cnn^iftrécs en nos Court de 
ra-lem.'at . Si fiios que nofiJues Letnct , enleuibk lefdits Ar* 
trils d’enregitireiiKncd’rceiles, aycot eflé categiAtét dan* les 
Diilliages, ScnerchauHcts on S.cgcs royaus, £inf te tdTart 
ddquels ils iéioat fituex , A ce par Ordonuitces des Licuie* 
nans géoaaai efîists 5teg;ett tendues (ur les cooelulnns des 
SubilituK de nos Procureurs genèraus ea iceui : le en casque 
lefidits MonaAerts , Coileget ou Comiminautez lokiit edablit 
daosTenceirue, Fautbouigs,mi piocbe d'aucunes de nos Villes, 
voulons que oofiuitcs Lenres , Arrefh de nos Cours , te Ordon- 
naacev delidict Lieutenans eéoénua rendus en cr^équence, 
fioknt cnrcgiArées dan* les F^olicls cofutnuns defiJites Vilki , de 
i‘Otdocmance des MagiArais tPieelks. 

Que fi nduiimoint ilelioit ébrmé quelque oppofition i t’esé- 
cutioo defidita Leures patenta earcgilktéa en la forme ci* 
deflus , Nous ordooaons aufidits Lictueitauf Généraux , fie 
fiablliiun de tvoi Procotents céncraui, A aux Maiics fie Ffi* 
ebceins, Jiuats fie Capiiouls ocfidicn ViUes^d'en doDusi iocoo* 


>Jï 


rouÉkfidire* prétenduesConununauteiiocapablesu’efi- 
igenkut , de lecevoii aucuns dons St legs de mci n’ee 


Ciftcnt avis i Hbs Trucurcun pénérstnt ^ pruir notjs en éfi:e 

tut rend» compte i fie cepetiùant leur dB<hn.lont dr fnulîr t 

qu'd (bitpallc outre aorditi cAablilTémers jufqiAt ce qwe les rcte. 
oppoi’iffons ayem elk levée*. 

Et *Ko que nofiditev Lettres parrnta . bottant pctntAîoii de 
6:re ledtl Cfkbliflnncne , foient accordée* avec cnnnosfuncc 
de cautc , Nom voitinr.s Si enrendont que PappiiRijtion de 
l’Archevéfloe ou Evêque dmcéfâin, ou de* Vicaiia générabxi 
enkinbk K procès-vabai du Juge do lieuod devra'^efirc fe r 
^t elhbltlTemem, coBieruut la avh de*M.iiref, Efehevint, 

, Jurati , Capitouls, Cures des Paroîlîes, Se -S«pe- 
Neurs da rcîigieufes cftablies cfdit* lieux , àficmnle» 

lewxM^t en prw.Hcc du SubAitot de noftre Prbcutcut céné- 
iJ, ro*m ...Kte J, Leifn, 

, Juj» , C«« «1 S*,...™ 
religkufrt pnidem s'afieinbkr pour dtonm. 
ne leui fiait aup.uavaiu apparu de nos Ordres, foît lc«î<s 
fiffnée* de Nous, ou cortrefignées par rua de r>ot Sécréta rc* 
dTJbt fie de nos cornuuodereens, ou pat Anett <U noftre 
Conféil donné , Noos y cJbni , pat lequel b Requeflc à fSo»* 
pTcreméc pout avait nos Lentes patentes lendantn i elbblifTc* 
mesitde Communauté dans leur Ville, Icui lôtt envoyée poux 
nous donner avn fur icclui. 

Et eo cas que cy après il s*y falTe iutut» efbbliffement de 
Communauté rcgulacie ou (êculieic , Cirs avoir été faiisisit i 
toutes les coadioons cy-deflu* énoixéet feis* excepiton u’au- 
cune. Nous déclarons déi-i ptdeut comme pour lois l'aUem* 
blécquific ferafiouv u prétesie cAie illicite, feite fens pou- 
voir , fie au préjudice de noilie autbocité » fie des Lo.x dts 
Royaume. 

Ucclarouq 
ter en Juger 

fie immeuble* , fie de tous autres etlcn civils , c> ii me aufli 
toute* dtfipofitioi» tatito ntpreflé* faita en kur bs-eut , nulles 
fi: de nul efiét, fie la cbolcs par clin acqu.fn ou noiiuces, 

Ccnfifüuées aux Hofipicaux geikiaux de* licut< 

Dcficndons à tons Ia Archevêques fie Êséque», fie autre* 
foi diCânt avoir Jutildtélien ordioaite dans TcAmdttt de notre 
Royaume, de planter la Croix fur La porte aefdiis MonaUetes 
ou Cnnimtmautiz , de betni leur Oratoire ou Cbapcik, de 
donner TItabit de Novice , m de iccevoir d proklîion aucun* 

Keligictu ou Rj'gieuJcs, qu'il ne kur ait apoani de aolditc» 

Lciuca patente* dûcment eutegillréa , enfiemblc de l’Ordon- 
nance du Lieutenant genêt*! fie de Taéle de km enregiftie* 
mtri fe;t en THolhl commun de U 

DeReitdoos i tous Généraux d'Oidret, Vicaire* généraux 
Si ptovinciaax, Supciieun des Matfoi» leligieufir*, fit ai'X 
Abbcilê* Si SupéneuKS des Moniales , de donna obédience 
MX Religieux fi: Relipeufes qui font fou* leur* charges poot 
laite un nouvel eltabiifkmeut , Vd uc km efi p'étbWrr.«it 
appatu de no* Letun patenta portant pamiflion de k faite , 
de TArtdl d'oiregiAtcinent d’.kelles en nofijitet Conis de 
l’aileitirnt, fie de ta S mence «hstlii Lxutenani généia! ca U 
fdtmc ey-deifus rnoocre , fi: que le toat n’ait elk rois tbii* Je» 

Regiftret de THoAcl commun deidite* Villa fie lieux , od Icidits 
efbblifleroens devront eitre faits, fi: qu'il n'en (bit fait men- 
tion dan* leurs leitin d'obédieeiCe , a peine d’eftie ptocedé 
exetaordinairement , tant contre la S'jpétiears, que conee 
ceux qui auront cAé oivnyet pour faire ledit eilabltflemem, 
i U diligence dci Subflitucs de nos Tiocurcurs généraux (ut 
les Ikux , aulqtiels Nous ordonuons de ce bite nonobAant tous 
piivikgcs fi: euhnptîons, aufqueU Nous dépendons à no« Juges 
d'avoir egard , i j^ine d'en répondre en leur propre Si privé 
nom. Vouloas que les Corooiunaotex fit MonaAcres rlt^lis 
comte noAre Méicnte Dédaratioo , folent luceflaroineni fé* 

|utez , Si que in Rel-gieui on Religienfes qui y auront eAé 
introduits , fioient reitvoyn dans In Monaileres du rodrne 
Ordre, que la penGon de ceux ou celles qui auioni cAé re- 
ceirsi^rofcflîon, lolt payée par les Evfiqua ou kun Grands 
Vicaites qui les y auront aJmis, ou par leurs liciiircrt, fis 
que lefiiit* Evêqun ou leurs Grands Vicaires foioK pateiik- 
ment tenus des dettes contiaélécs par k(îlita nouvrlln Con* 
munautez, aufiqiKiks pcnfions Si dettes, les biens meubles fie 
immcubla dcldits Evéqixs fit Giamls Vtcaüci, demeuteroot 
btkûca fpécialerneot. 

Voulons en outre que la Bail’ifi , Scoefichavx,ou In Lien* 
lenins géoéiaui , A les SubAiiuis de nos Piocureun génetaux , 
les hLuta, Etchevûv* , CapueoU, Jurât* Si Conkls des Ville* 

Si lieux qui aurom finudert kiditi cAabtiiTniiens , (ans que 
coûta Icfdita fbrmaUtet ayent efté oidervéa* foiett, (Ra- 
voir leCdia Lienteiuiu généiaux fi: fiubAitun , priver de kur» 

Ckarga, Si déclarez. Comme nous la déclaioits, incapables 
de polTéder ni exercer )amais aucurie OfGce royal > fie UfJin 
Maires , Efehevins , Jurats , Capitouls Sc Confiul* , duianl 
Tcxercke ddqoel* kfÜtts cAabliflanens auront eAé fans , dé- 
cheus da préiogauvct fie pnirikga qu'ils pourioieni avoir 
Kquit pat Teicicice dcfdita ChaiEcs. Voulons aufG que kP- 
dits Lieutenans généraux , Subfticuts, Maiia , Eiebevins, 

Jurât* , Opitouls le Conful*. foient icmis au payemem de» 
nenfions da Rcligiesu fie Religieuks qui Ce ttouveroot proies 
lotfique la Coinrounsuirz cAablies conue nos deiFimks fictooe 
fepatéa , fie da dettes coniraéléa pat kfiéita CoouDU&auiA 
tl^ius leux* ftétcndui cRabliflctncas, fie cc fiulidsiieia«ncar»q 



i3« L O I X C A N 

— le* Eréqiic* on leart Mciirei ^én^ut, q^ui 1« aurooi re- 
Déc 1466 . pioliclioB, ou conn.bu^a(»Jitel>jbliirenieat en quelque 
luaoiere que A iolr. P4 li'oaunt que ceruiiwt Congregatiom , 
Moiuftnet & CoaiR'utuuicz , ont cy-devant obieuu de Noua 
pcHui^Tronî "cti^Mle», dVHU>Sw dea Miifoniou Anfpicît 
dans raum le* Videt de notre Royaume , otl il* reroiu ap* 
pdlet du conTcntemeac de l'Evêque Si dei Hobitam, iâm 
avott befoin de nouvellet Lemesi comme aulf» ramoni^ment 
de ton* le* biens qu'tUponrioinit acquérir parla doubon dc{* 
dit* Moiuderrf , N'oue avons par eei Piwnie* révoq^ * 
têvoquoM lel^itet petmiifloM, pour quelque ««f* * 
quelques termes qu*cUcs ayenr été accordée*. dccJaiaot 
uulU'S Si de mi] cmi. 

Nous avons paaeJIcmeor rêw"- '0“'« Lettres d'imottif- 
fement accotdée* i queloo" CorooiutuntR que ce fok, 
pjw Ici biens qu'elles ><i*(*enr ey-aprèl acquérir , nonobftane 
lit ArreJh de vAmcation defditea Lenres, aufqueli Nous 
def»^cdoD<d nos Juges, OÆciers Bc Juilieiets d'aroit aucun 
êgatA. 

Afin que l'efpêraDCe d'obtenir nos Lettres d’cubliiTemcnt 
ou de confirmaiioo , ne letve plus de preteste de commeiKcr 
l’creûiaa d’anenn MotulYcrc ou Communauté Lias noAte au* 
dionté. Nous avons par ces Prercnics déclaré & déclatoas 
les MonaAetes & Communaaiez qui feront cftabits (ans nos 
Lettres parentes bien & ddenunt enregiArées o<l befnm fera, 
indignes & incapables d‘en obtenir cy>aprrs; & lï par futprife 
aucunes étaient obtenues . Nous les déclarons nulle*, & dé- 
léndont i nos Cours de Parlcntani d’y avoir égard. 

Voulons qu'indstbnéicawoi toutes les Commuiuticn de no- 
tre Royaainc , eAablies depuis ticnie ans , fo:cnt cemict de 
tepteCenter nos Lettres , en venu dcfquelles eüiA ont éfté 
ctùbhcs , aux Juges des lieirx , en prétê.KC des SvAituts de 
oos rtocurcursgeiicraui, lefquels en dtviTtront lesiis procès 
veibaus, avec un cAïc des MoniAcrei de Communautés qui 
auront eilé eAabJis (iins avoir obtenu noldiies Lettres Si Ar- 
refts d'enregiftreiTvnt . enfembic du nombre des Relig’cw 
ou Rclig-eulcs, Piolet & Novkes, «le leurs qiulitet , de 
Ictus maifofls , domaines de revenus s pour Icfd-ts ptncex- 
verbaux vsis, cAre pourvd par cnnfirroatina de leur elUblif- 
lêtnerH , rappreflîrsn ou pat trunlliiinn defdiis Rclig eut ou 
Rehgietilès en d'auties MonaAercs delHits Ordres , ainlî que 
Nous le jugetons le plus convenable poiu le bren de l’Fglsfe 
A; de notre Royaume : & i cette tin voulons que kfdttspio- 
cet Tctbaux (oient mis dans aok mois , au plus raid, du | >ut 
de b publication des Pretentes , és mains de noAte Bés.chcr 
&; fiai le fmir 5eguier , Chevalier & Cbanceliet de France; 
Si julqu’i ce qu'il y ait eAé puuimÎ, delTcndons de donner 
l'hsbii . ni tccevoir aucune perfonne i profelfion dans le(dits 
MonaAeres eA^blis depuis trenis années, & qui n’oni obteou 
de Nosu Letues d'eRablilTemeni ou de eonfirnutioo , fous (et 
cncfinrs peines cy-delTi» exprimées. Icrquciiet Noos dedên* 
dons i nos Olficiets Si JuAiciers de temettre ou roodeser, 
fous quelque prétexte ou occafton que ce foit. 

N'entendooi comptendie en la ptticnce DécUration les 
eAabliAcincns de Scminiitcs des Diocéfet , lefquels nous aJ- 
RioncAoui , de néanmoins enjoignons aux Archevêques & 
Evêques de drcAcr Si inAiiuer en leursDiocclcs, &: avifet de 
U fotme qui levs fembleta b plus propre & la plus convenable 
iêloa b nécelliié de coadition des lieux, & pouivoir J lafoo- 
^lon Si dout'on d’iccui , par unino de BeiK’fices , alHgtu- 
tions de penlîons ou auticmenr. ainll qu'ils verront rArc i 
fiite. Si donnons en mandement i nos acnet Si féaux tes Gens 
tenans ooAre Cour de Pailcment de Paris, que cesPrefentes 
iU ayent i fiire mregitlrer. & tout le contenu «a icelles sar- 
dec Si faire obfcrvex loriolabletnent dans l'étendue «lu report 
de noAtedlte Cour, fans permettre qu’il y fn;i coAtrcvcmi en 
aucune minière : car tel cA noAre psaiGr ; Si afin que ce foie 
chofe ferme 8c Aable â toujotus , Nous avons metna notre 
fiel i cefdites Prefences. Donné i Saint Gernuin ea Lave, 
au mois de Décembre, l'an de grâce mil lis cent foivanie-fix, 
& de noAte tegne |e vingt^uatriême. Sij^t, LOUIS. £i 
fliti êat , par le Roy , Di C tr a m i • * u o. Et fiellé en bcs 
de foyc du graod Iceou de cire rertc. A edté: Stoi/iiit, 

JE/ jlm éai : Pour fervir aux Lerites de Decbtatton , porum 
deffenfes «l'eAabl-.t aucune Mai(bn religieuie, fins perm Aîon 
• Vritt 0“ ** rrifHtTjm U frntirtHf ^riséraf 

l'Arrêt sw- ^ »/r««/r /«uVmI tjimfi d* tt /tmr. A d'ara 

i» MonaAe* *" /rnoe-nj* Msri mil Jîx ttiu fiixmtt-Jtfi. 

res.lcÛ. I. 

***• y ■ 

ORDONNANCE DE LOUIS XIV, 

Pour les Matières Civiles, 

TITRE XV. 

Del frtciiarti fut h f^ffeffgire ia Btntfim , ^ fier Ut lUgelft. 

' ART. I- "P S matières de complaintes pour le pofTcfToire des 

Avril J << y. i j Bcnéfîcci . les expions de acmandei fctocirâits, 

de les alTigiidiioiu données en là foeme , Si «bas les débis cè'* 
defüts preferiu pont les auues afiaiia civiles. 


O N I Q t/ E S 

U. U demandeur faa tenu dans l’esyloit le 

titre défi proviikm, & le r-'»® de la vacance lut Uqudje 

il a éir pourvu , Bc detFtndeu» des cr>pie» firnées Aval U<y. 

de lui, du Sergent. des records , de fis tiucs & capi- 
citez. J ,, f 

IlL L’exp' d’.ilïlgnatiott fiia donne i U perfonoe , oo 
au «Un»'.'*'® du drifi[>dntr qui eAen poAcAîona^uelle duBé- 
oiff .. , linon au lieu du Bcnélice. 

IV. Les complaintes pour Bciuficcs feront peurfuivies par- 
devant nos Juges , aulqucîs la connoiAanec eu appartient, 
piivattvement aux Juges d'Eglifi, Si i cm des Seigneurs, 
encore que les Bénébcet foieiic de b fondaiion des Sc gnous, 
ou de leurs auteujs, & qu'As co ayent la prelêoutionoucoU 
btron. 

V. Ne feront doKfnavain doiutez aucuns appoineemeos â 
communiquer cures , ni i éaite par mcmoiie. 

VI. Le deAcndeur en catnpbinie Cra tenu dans les débit 
ci-dcvant accoedcz aux deâcndeuri, ioutmt fes défetifet, 
dans ieiqueUes feioni auAi cajpliquet , le ttric de 1a pioviiion , 

Si le £cnK de b vacance , fut laquelle il a été pourvu : de 
«le Iiaiiler au Fiocurm du demandeur des copies Agnées de 
Ton Procureur , une des défeufes , que de fis unes de cape- 
citez. 

VII. Trois jours après, la dufe (m portée i PAudience 
fur un lîiuple aAc, lignifié i b requête du Procureur plut 
diligent , pour êae ptononcc fur le champ, lï bire fe peur, 
fut b pie ne maioccmic , fur b réaéaoec , ou fut le (êqueAre , 
s’il y cclict. 

VIII 11 ne fera ajouté foi aux Aznatures de cxpédtnoot de 
C«ior de Rome , fi elles ne font v^inces , 8c fera b vérifica- 
tion fa.ie par un Ample certificat de deux Banquiers de Kxpé. 
ditioiutairts , éctit fur l’onginal des fignaturu de npeditioDS 
fins autre formalité. 

IX. Les Sentences de técréanee feront exécutcct 2 la cao- 
tinn juniioiie , nonobAini oppufitioixs ou appeibiioas quel* 
conques , de fans y préjudicier. 

X. Les tccséanccs dr fequcAres feront esccucez avant qu'il 
foie procé>lé (ut b pletoe inaimniue. 

XI. .Si dur.im le douis <le la procédure , cedui qui avoir U 

[ •oAcIlIaii afiuelle du Bénéfice, dvcede, l'eut dt U mai»- 
evre des fiuils fera doeoée i l’auire partie, fur une limple 
requête, qui fêta biie judiciaii ment à l'Audience, en rap- 
poiunt l’esiraïc du regiAre mortuaire, & les pièces juAificà- 
lives de b Htirpeodancc, 0ns aunes procédures. 

XII, Celui qui imetvieodta en noe cnmpUintepour lepof- 
fefloire d'on Bénéfice, fera tenu d’expliquer dans (à requête 
fis moyens d’inteivertion, de de bailler cepie lignée «fi (bn 
Ptocureur , tant «fi la requête que des tiues de capaciiez , 
au Pioctircur de cliacunc des paitiet. 

Xilt. Si aucun eA pourvu d'un Bénéfice pour caufe de dé- 
volut , l'Avdience lui en lera «léniéc ju(qu*a ce qu'il ut donnd 
bonne de ruffifante cauticm de b fomme de cinq cent livres, 
de qn’il l'ait bit recevoir en la forme ordinaite : de l faute de 
bailler caution durs le délai qui lui aura éiéprefcrii , ed égard 
d b tiiAance du lieu où le Bénéfice «A «fiflervi , de du domi- 
cile du dévoluiaite, il «firomrera deduî de fou droit, Cue 
qu';( puilTc êuc te^i'i i purger b demeure. 

XIV. DeebroDsies minems «fi vingt-cinq ans, qui feront 
pourvu* de Bénéfices, capables d'agir en JuAke, Dns l'air- 
torité dt alfiAaisce d'un tuteur ou curateur , tant en ce qui 
conceiire le poAcAiuiic , que pour les droits, fruits de rereaui 
du Bénéfice. 

XV. Si avant te jugement de b complainte , l’une des par- 
ties réligne fon droit pureiBeut Si Amplement, ou en faveur, 
b piocedure pourra être continuée conoe fi rcliguaiu , juf- 
qu’i ce q«ie le refigaataire ait paru en caulê. 

XVI. l’ouïra le refignauirc (c fiiire fubroger aux drofis de 
fia relignani , de cootinuet b procédure fur une requête ver- 
bale faire iiadicMireaem fans appellet patries, de lôns obtenir 
Lettres de fubragacion , que nous dclfendons aux OAciets de 
nos Chanccllettcs de prclcnter, liguer, de fcelkr i l'avemr. 

XVII, Les Semences de técréance , IcqucAte ou de main- 
tenue, iK feront valables ni eiécutoucs, u elles ne foot don- 
nées par plulleurx Juges , du moins au nmnbse de cinq , qui 
fitunt dennmmex dain U ScnKnce i de fi elles (ont rendues lux 
înAaoce, ils en figneront b minute. N'entendoiK louicibia 
rien charger Mur ce tcgaid ea l'ubge obfirvé aux Requétet 
de notre Hôtel de «bi Palais. 

XVIII. S’il intervient aucune condamoarion de reAitution 
de fruits, dépens, dommages de intcrêtt.cllc fera exécutée 
CODticIe tcfigtutaire, même peur In fruits échds, & les «fi- 
pent bits avant b téfigiution admife : dt néanmoios le réfi- 
giut» «fimeurer.* garant des fruits, dépens, dommages Bc 
intéièts de fin temps. 

XIX. Le petitoitc des Bénéfice* oni «uruni vaqué en Regale, 
fen pourfuivi en b Grand ChamMC de oocie Cuur de Par- 
lement «fi Paris, qui en couooîcra prirotivemeiic aux auttes 
chambre* du même Parlement , Sc i toutes nos aunes Coûts 
dt Juges. 

XX. La demande m Regale (éra formée de ptopofée *ex- 
balcmcttt eii PAudience , fans juue procédure A: fur la requête 
judiciaire , dt fira ordonné que toutes l«n paiiksqui pteteo- 
dent droit au méine Bénéfice, feront alfigaées pour y rcair 
deAeodre dans les «filais ci-defliu leglcx, 

XXL 
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— XXf. Aprèt rjcK^a:>oe de ^ ^ 

AmJ i6i7- d'devant lux deitenJeurt, Ij C4ul« lcra poitée St |u^ 
en l'Audience . fur un fimple *ft: ri;;n ne i U rctjuite du Pk>* 
CL’tcui te plus dtli^ent , Tnes uutrei procddurei. 

XXtL Si l'une des pirties rit en dcincute Je confliruet Pro< 
cureur dans kt ddbis ci-deflus, ou liiptès avoir n>is Procu- 
icur, il ne compare a l’Audience, fera prit un de^t ou 
co.içd contre le itiiruilUui , & le proüt jucd fur le dump. 

XXIÜ. S'il y a coflteftsiion rormée pai^vaut auuci Jugn 
pour le pondTo.re du même Bénéfice» enu'auues patries du 
moiriMit «II» La demande en Regaie aura été iîgaifiée auicon* 
teiiil-.nt: le diftéreor demeuieta évoqué de pkin droit en la 
Ci.i.nd'Ciiainlnt de notre Ccur de Fatlcment de Paris, pour 
éne ijlt droit avec toutes les parties fur la dexnands eu Rc- 
ga!e. 

XXIV. La cj'jfe ayant été pbidn en l'Audience , s'il fe 
trouve que le Bcuchcc ait vaquée» Regale, tl feraadtugeau 
demandeur; lîiion rcra déclaré o'avoti vaqué en Kcgale , St 
en ce cas la pleine numtenue ou U réaéance du fiéoufice 
fc.*a adjugée à l'uae des autres parties. 


BULLE DE CLEMENT IX, 

AmpüiUlvt dt V Induit du Chunttlief de France , des 
Préfidens , ConJeiUtrs & Of^ners du Parlement dt 
Pans ,fandi fur lu Bulles & Conttjfoas du Papts 
Eugtne ly. 6" Paul 

^^Lemiks, RpifcopiK, fcrvut têrronm Det, ad per* 
Artil rci mcmotiam. Sucumi Regis reguluprovideoiiâi 

qui fium i'cawm noftram evciit, ut.ivcrial sEeckfix ac lânéLar 
Siedis apollolicc, reg.imni prarÂdeniet »J ca teinpcr iotenti 
fumus , pet qux ciuldeni Sci.it beniguicas m dKi magis ae niagii 
clucdêat ergs omnes fie prifeium cas perfonat, quz rcgüs 
mbiiftcriit nuneipatc, carum mdcfcflîs Iktdiis, lauoiibulque 
in publioim mioiJlerium, & populotuin uiiliiaicm opeiam 
novant , idque ti tibeii ils erequimur . quà id à nobit coium- 
dem regain vota eapoicuot. Sanc chariflîniut ifl Chnllo Ld.us 
nnfkr LuIovaus Rcx clmltianiiriitius , luo St dilcûoiutn Fi- 
liorum irodcmorum, CaoccdLvii , Pivlûlentiimi A Cnniilia- 
tioturo fux fupiemz Curiz Parlamcntt Paiiikniis tioaiin:biH, 
nobis Quper espuni fecit.quod ihas pofiquàm iecl;c t recor» 
dacmnii Kugenius Papa IV pnrdeccflbt nofter, procurante 
clardîimz memoriz Carnlo VU. Fraoconun Rcge, uinc in 
humaisis agence , litteras apftoltcas in ktmi gr.»^arum ex- 
pcAanvatum , lêu ruandatotuin de providendo . (une b pro 
rempote esiilentibus rcgoi Fraixiar Casicellario , neenoo ^(a^- 
fiJciKlbus & Confiliartis Cunz Parlarncuu Parilscnfis, qw>> 
rucu nunnulli laici elle conrueverant, ac per «oCkm laicos 
doco fui nominanjis pammbut, fâtuiliatibus , St aliis tune 
apieflit de cjulileiti Cunz corpoie & eremio cxillcniibus 
pcilbms Ad omokin Sc kiguiotura Epikopofum , Ahbarum 
A Capitulonun , ac aitorum' otdinaiiorum Cullaiottun tegni 
Itanciz CoUationes, Aaliat quaslibet dü^fidoiKS > ita ut CaO' 
ceUario , Pczlidenribus A Contiliariis , Clerieo , £ru peifona 
' per Caocellaiium, Przlldentes, aut Cottfiliarius , iéti aliam 

pcrCnnam diâz Cutiz Iticacii, & ad obiioenda Beociic.a ec> 
clelullica non capaeem nonnnaoe, adcjtiüirm Caieli, & pio 
temporc vriAcntis Rsgit orunmattonem , uni & c'.rdem otdi* 
* Lettres CollarDtibiis , pev tius {utentes * litteras de pcilôna 

du Ciaod bu|urmodi kaendam , de un» Bcoeficto écdefijAico (zculari , 
veJ cujuCvis , etiom Cluniacenlis Ocdiots , rcguloxi , femci in 
OiKclluIi. Pizlideniium , Conitliariarum , leu ped'onz im>- 
snfruDiz, A otdriiani Collacofis hujutmodi nu dumtazat , 
ac pet eumJsRi ordinanum Collatorem provideri debctei 
upoiiolici auihotitate perperuà conéelfetat , ccitis esccuiotU 
bot, qui ia diftorum ordiiuiiotum Colbtorum nedigcncia, 
pc'fniiis, UC przkmiT, noiniauis, de BerKfictis Rujulinodi 
provideic poUcnc , dcpgutis- Similis tceurdaimnis Paulias Papa 
111 ctum przdvcelTot noAtv , ad kpplicaclonent funilitmc- 
Btoriz F/anciki piimi cotunwiem Fiaucoium Rcgts,acCaB- 
» eciUrii, PczildentiuiQ & ConltltaiiortiiD Parluneiiri huju<modi 

perqiurdam fuas.cum proeoquùd Cancdlatii , Ptzlideutes, 
Conliliatii , & peHbaz Cutiz nulurmodi, qui pto lempote 
fuerani , licictis A gtatiis bujûfinodi uu , A tUatum etkétum 
profcqui totian prztetmirerant, ad nocmolladc viiibusdiiâj» 
nim Itctetarum Eugenii pizdeCéiTorit liffitaterarj liiietas 
Eugeoii przdccellbnt hu|uÂttodi , cton omnibus & üngulis in 
ets contcacis cLiofulis, eiiam ad hoc, ut CancellatiiH. Prz- 
Cdentes , A Coutiluni Parlamenti Panlienris kujuloodi , luoc 
A pto leinpote euAcnces , Bénéficia ecdelraltio . fecuLarta 
v«l teruiaria , lùb d;étis gratiis compcehsnià , sfïequi , A 
illis , de cifdcm Beucficiis , illorum pro rempote occurenie 
Tacacone per eoTdcm tMiiiiutios Collaioies , auc cciios per 
«uniJem Paukna ptzdccellbrem dcpuuios judices ptovideti 
titeri (y litiii polTct > iu tamca, qudd ptopcereà perfoais 
snaodata juxtà foruiara Capituii , MMasam , A duarmu Te» 
quennum decreulium , pro tempore hibennbus ptzjudic^um 
aliqood non a^tuur, oK pranexcu norciuMtiwDum in vioi 
diMuuia lictertrum raCicndamm, i ptokeutioué mandatoiiun 

Seconde Parfife 


bujuTmodi excludmentur, diââ aothuritate apptobavit A cor~ ^ 

fiiituvit, JC iooovanc i ac przdiétis A pro lempoïc eaiAen- , - 

ribus Cancellario, Pizlidciuibus , CknfiUarùi, A petfoois , 
per eot noinmatls , ur BciKiicia eccleli.il^ica » Tcculuia vcl 
rcgulatu , inlàà valorem ducenratum libranim uironeiitîum » 
erariarum cspcétativaium, leu lictetannn maadni de ptovt-* 
dendo Uu|ufiuodi . ac oominationum , per przdiéluin Fran- 
ciCcum, A KD tempore caiAenrem Frauennun Rcgem . k- 
crend.'itum oniulinodi vigote acccpc.itc , feu recipcie minimd 
leiKtenrar , inoullit. Et lub.ndé enm pio ra quÀi f<tli littcris 
prxtliÛis omnes A finguli Epifcopi , Abbates A Opirala , ae 
alii (Kdinaià ColIauMci divti re^i comprebendt videbancur, 
i oonnullis nimis cuttofis , A pTulquam epotte: fapere appa- 
teutibus.an etum knftz Romanx Ecdcfia; Csidâulet, or* 
dinaiii iu JiAo tcgim CoUatorcs Eib codem concunefunr , 
in dubiutu levr-carccur, in maximum eoruradem Cardinalium 
ordmariorum Coibtonun Jut.fdiélioaisordinanzprzjeJic'um : 
idem Poiilux PrxdecciTot per alijx lUas Imcras dccievit A de- 
claiavic, mcDcis kz numquam ftnlTe, nec e(Te, Cardinales, 
qui tune eranc , A pro rempote ciTent in «Itélo regno otdmarii 
CoiUtoces , fub luteris hu|uiinodr quoinodclibet cÀmjirehcndi i 
neque judiccipcceuni depuutospotuiHê, .‘um in liitiuuiu polie , 
petl'onis, ut przfeiiur , nomluatis, de aliquibus Deneiiciis 
lub eanundciD Car(iin.ihtMn Iniultiscomprebenlrt, prevideic, 
acided Cardinales orJinarios Colbtotes pianliélos, Bénéficia 
aj eoéumdcin, ordinal iamco)bt:oncm rpedaoria quibufvts per* 
fonis, quibus eU videcetur, hbeiè conléne vakifle,A in 
poActum valere , proue iadvâis lincHs pleniùs cantiucttir. 

Cilni autrm ficnc radem espolirio Aibjungebat , lodulnim liu* 

Ijfinodi haélcnûs Icrvacum hierii A ktretur de pizfenti, fed 
nomiuatioaes , quzilltus vigoie fiunt.Cepc uoalubeant elfcc- 
tuin , qujniioù patri pendamut : (um quia ordinaiii Colijtores 
przdtéli noiaiiuiis parocliiales Ecclelas, etiam roiales, live 
alla Bénéficia cucain amiaaruin babemia annexam >r.tctdùiTi 
coiifetunt • quz ipli isoininaii accepuic Dequcuni , nill eotiim 
muneta.qu.c conciiiuaiu alliilaotiam tcquiiunt, déférant. Tum 
etiain qu.a valor annuus d'Kentatum libtarum nironeafïui» iu 
Bcnefic.is pet nom..iatas acccptai-Jis , per pvzdiéUs Pauli 
pixdccellons litteiasdetctiniuaaüs, Iccunddm pexCnitium tem- 
poium condluonem, digniuti peit'onarum mcinoiati Paila- 
menci panitn lerpotklec. Acceàit qiK<d ciim jincà vn!<*auuk 
Regubm, tegulaua Bcociica regularnos lune conlcrèisda, 
nec ulks inter perfonax ejublem l^laïucnt: cxiAat regulatis, 
qui Lcnefici.i reguUna in titulusn obiiuere valeai. indulcuns 
pizJ Aum.rub quo comprebenduntut cxptel'iè omnes ordi» 
nam CulUtorcs regiibtcs, etiam Ordfnis CiaBiacentis, fuo 
efiectu hac in pane iruArati viderctur , in grave oominaniLo* 
nini detrintenram i qturc pro pane LaJovici Régît, ac Can- 
celbtii , Prxiidcntium , Confiluiionnn ptzdiélotum , noble 
fuit huiniUter ruppltcaeom , qtutenus eos amplioris graiix k*> 
vote pruiequt de benigntute apoAolicâ digoaremur t tkm :g;tiu 
aïKmienKS ejuTiem Ludovici Réels predara in nos Sedem- 
que przûiAam metiu , ac CaDcelLni , Przlidc&tes A Cotifi* 
ltarios,i qiiibafvis eKommunicationis , lùTpenlîuiiis A iuiet- 
diéVi, aJjilqtie ecclefuAicis iéntentiis, cenfiaris A peenis,J 
juie, vel ab bomine, qitivis occifionc vcl causé Utis» fi 
qiiibus iooodait ciiAatii , ad elfcéhuii pitzfcniriun dumtaiat 
co-ifcqueniltun : barum têneabfoivemes A abfolutos foreccA* 
fentes. Ac Eugemi A Pauli przdecefibrum litteras bujufinodi 
przicnt.bus pro cxptelCs A iiKciùs kibentes , cilÜem modemis, 

A pto tempore «.Itcnubus, CauccUano, Pixkicnctbtts , 

Cunüliarih A peribnis nooioandis , ut de czzro erauarum 
expeéLativarum fini iuttrartiin nundati de piovtdeodo ac no« 
miiuttoAum pet etundsm Lodovicum A pro rempote exiflcn* 
uni Francoriun Regem , kciendanjiu , huiuQnodi vrenre i 
Bcneficra regulana , quz cefiaiiK corxini comnicndà per obinim 
BcneJicHa ipb A ordicmm quonmi Bdrzticia regutaria eiii- 
(etin(,eiuin iliotujn commendaurioiuiu pio teoipoie vaca* 
bunt, duituno.lô non fine Monalkna, ncque Priuratus coo* 
veimules A veré elefUvi, ocque Offic-a clauliralia in coin* 
iDettdaia acceptare, requirerc, ac recipere valertni, iliaque, 
ac auzvis «lia Bénéficia ecdelialbca przdiâa fzeulaiia vel 
teguîaria, ùiiri valorem lézeentarum libranim nitonei fiiun 
parocbules Ecclefias . aliave Bénéficia cccldlaTnca , curam 
animamm aâtulem kibentu.Kccpure iéu rcquiicrc ininimd 
ceneantur,ac eifikm orJinartis CoUaconbos m Bénéficia re* 
gulaeia fuperius exprelTa, Regits oomitiaiis , ut (upri, com* 
mimdjrc vaicAZ , lacultarem coocedimus A iodirlgemus lek 
pcAivé pet prxientes «kceniences, pizfeotes luuras nullo 
uuquam tempore de fubrepttoois vel obrepiLonis auc nullintia 
vmo lieu imeuciouis Dotttz ant quovis aliodeieéUi notari, im- 
pigtiari , ledargui . iieuitari , infiingi , modificari , letrac- 
utt, feu io connovetfum voean, aut adverals iUas quod- 
cumque jntis, fiafli vel gratis tciucdiiun iaceouri, vel im*> 
pectaiii feu tmpetcaio , aut eciam moiu proprio arque ex 
ceni léieotià. ac de apofiolicz porciUtis ple-iinidnac cnu*« 
nat>, vcl cnncelTo, quempiam injudico, vel esirà illud 
uxï feu |iivare aallarcmu usquam polie, fed iémpci A perpé- 
tué validas A efiietees eiutcre fuofque piciuiioi A imegnx 
elFrcVus fimiri A oixinete debere , nec illas (ûb quibufvis is- 
milium vcl difljmiiium gratiatuin revueationiU», rufpenfio- 
»iWSj limitJtionibus , derogatioiubui , aui atiis éomraiiif 
rLfpoltsiombus comprebeodi , aut comprehenlas lubeti , fei 
femper ab Uiu esceptas d]è A iote^ iKque per qjukumque 
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L O I X CANONIQ_UES 
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otdiiuiio» Tcl ^deçau» , qui<'is Jutoriuie Ivn^cntn , 
etiaft» csnfsrum Curii , Cxiner* apoilolicx , ac raJatii »pof- 
Anii Auditoics. ac {aaf^ konun* Kcdtiûr Cardiaakt, 

etüm id Xtntt Lci;«tuf, ac Vice-Lcgatos , & N'vntiu.iD qoi- 
vis inlbr.tij; (ubUta ds 8c cornai cuikibct, quivis aliter jn* 
dkarkli, ie iiiKr]»riu>di factiltaïc, ÿidicari tt iefiniri «je* 
berc ; irtiiuai q<vr-tiuc & inatie , fi fecùi lupcrliis 1 <)uu<]uani, 
«uivis autncuce , Icicntcr vei i^iwrintcr coniigcrii ancut^L 
Qoociica 'dikAis fanât Oiofi^li & (ânâi Gcrmtni Parttienfts 
MeiuAerioiQiB , Orùinis Bcnediâi, Abbatibus, ac Ar- 
chiiÜarono au}M> cmcupito f'ktlefut Parlïeialia, pu apo(lo> 
lica fci ipu mandamus cjuatcnik ipii vcl doo aut uaus conun per 
fe vcl atiuiB» feu allas, prarfenres liiKras,& in eit contenu 
oiuccunv^ue , ubi , & t^uanjô npua fiterit , 8c ^uooes pro pane 
LuJov<i Si pio ccjnpotc ciiRrniit Fraixoruni Kegis, 8c Caa> 
ceibrii , PtaHUmtium , de ConfilLirianiin przdiâmvin , ctiam 
pro iciDpote eailtcmiuto , dcftipcr fiietint rcifujliti, folmiiiicer 
pubhcances, eifquc in pcmiüis cfKcacis ilefmfionjs prjriûiio 
al^Aentes , faciani autoru» noAri picdences iineras , 8e in 
eis cûiitcnu hu|ufmodi finnicuwC invioUliliirr obrcivari, ac 
(ingulos, cj^uos tpfx Coucuuunt , rt pac iUè hui & gauccte. 
Non peimutenret cci Jefvpet, per quodeumoue, ccmrica- 
timdnu piarfcoctUiM leiiorein i^uomocollbet mcIcRa'i , criitra- 
diâores qiioAibcc Si kIcIJcs , per ccnfiiias cccU’ruA cas , 
appdbioinc poApofitl , compcrceivio , invocaro et'am ad hoc , 
h opof hieiit, auiÜio bradii: <xCiJaiis,noa oblbncibui Conrti- 
ndoDilnis 8c ürdinactonibus aponulkis , K FcckliJrBin , in 
quitus juramcnco , conliiniationc apoAolsci vel qtiivis ËiinE- 
uce alià robomis Aacutîs, 8c confuccudinibus cotiirariis qoe* 
bukvmquc - aui fi aliqiittnis communiicrant ùivifimab eadem 
(il Scilc indiiltum , quod mcerdici , rufperii . vel crcotnmti» 
Dicari non poAinr pcc littctas apoAolicat, non beicnen pie* 
nam 8c cTprcttain, ac de veibu ad veibuin de Ifaiuhu liiiiuT- 
modi mciitioiieni. V<Hi-mirsancem quod ii ei Hcgih noatin.iEit 
ptadiâis.qu'biu Bénéficia irgniana , m prcrfcrcur, coirmrn* 
daii coniigem, nirrl oâo menlcs i dt« cominentlx libi de 
illis fiâc comptfundos , nosani tUoium coiuuierwLim i Sede 
ptardiâà impciutc, ac jura CiuceUaiiz apoAoliex . 8c atiis 
piopteu'i débita pufolvete omoinu icneaniut : alioqiiin (hic- 
lus non âcuni fuot. Sc ad illotum tcAauiioncin imeaniur» 
Sc conmendic ipfit, ut prxicmir , faâx ceffenc e<rquv ce0a»- 
(âoebut , Bcnebcia ptxdkbn vacecct eo ipfu. Quodque in va* 
carione Benefidi tegiilaris , Regiis oosninaris vîgorc littcratvm 
bu|u(nmdi pto tnapoie contniendati , qiiod anted cosnmeinLici 
non confiieverat, fed imnicdiato illius poflclTon uncùm pco 

f ’iiml vice, fen (WCân etiam cum decieto reveriendt in titu- 
um , commendanm citirerat, Bcoeficitins pcjed âum, am- 
pliiU commeadait nequear, fed ad ptiAtnam tiluli nanmm 
Tcverii, 8c petfoiur rezulari in liiitlum coofirrri debeat, 8c 
commendx aliter, '8c nne e^ielTionc przfentit decreti iMs 
nulle fine CO ipfo. Qaoilquc prxliftx l'auli pnedecriTotisiit* 
reix in reliquis «nnibus , Se pitrlên:ni in ei parte ubi dccla* 
ravent S- R- E- Cardinales ordinarios Collatotvs fub Indulto 
Jutjufinodi ffiin'mè comjitelieadi, ûlvx 8c tlUfx remaocar.r, 
ac omnioi fervari debeant. NisUi ergd omnino homiiMim liceat 
banc pagiciam noArx abrotuiionis , conceirioim (ndnlii, de- 
ertti , nundati. Si voluntatis mlringere, vel ci aufu terne- 
rario contraire. St qn.*s autem hoê attmure prxfucnpTnit, 
ind:p;narioneiii omntpoteniis Dei ac beatotum Pétri 8c Pauli 
Apoilolofum e|ai , fe uovcrii înctirfurum. Datum Romx apu J 
(âîkUm Marum maiorem , anno Inearnatioci'.s Doimntca: i «7. 
lintto deciiTto Calend.is Aprilis, Pontificacos noAri anno primo. 
Signaoim fupri plicam, CAMriKUi , vatiiA^uc aim C{;iiit 
8c cb-ra^aphis munhum ac %it!atum in plnmbo , eiim (itit 
fdicis, ilavis 6c rabeis inter le inveâis, impcodeunbns Se 
fupti dcMTinn- RepAtau m Seerrana Brévium , 8c adhuc in 
diâa plîci (cripta îant vetbâ (cqueniia. Ksncjÿre is fir(fjfrn 
élu Creod Ca^al do ftW, fîthani Vjirrit rt /««rd'Axi datUM 
en iteUi. jt F m'a U 1 6 Kavem^re « «4S. SiÿU. U S n a I m , 
mvtr^Ut ^ fetTéflie. 


LETTRES - PATENTES 
DU ROI. 

En fttvtur Jts InduUains. 

, ^ Ouït, par U grâce de Dieu, Roi de France 8c de 
i i Navarre : A tous prefens Se 1 venir , Salut. S^oir fai- 
fons. que par b Bulle du Pape Pau! 111. porum ampi-ation 
& esplccacion de celle du Pape F.ugeoe IV. Ton ptédeedTeur , 
leqoel avoir ci-dcvaot accordé aur CbaneclKt , Préfidcnv , 
ConlciUcn, 8c autres OAciers du Corps de notre Parlement 
de Paris, un Induit perpétuel, i L'eA'et d’obtenir un Bénéfice 
pour cux-tnémes s’ils éco eni Qercs, 8c eo cas qu’ils furent 
hcvbcrt 8c ne pufTeni tenir des Bénéfices ,de nommer telle 
pcilbfloe cipable.que bon leur fembleroU , pour en leur lieu 
& place , iouir de l’eAet de ladite grwe s il eA porté entr'au- 
cres ebofes , que ceux qui Icront oommer aux Colbieurs ordi- 
naires , en vertu dudit Induit , feront tenus d’acceprer tes 
Bénéfices qui leu rerom otfuu pom le tcmpUi , pouivA qu'ils 


JuAkt 
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Juillet 
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ne foienc w-defibus de deux cens livres de revenu ; te par ■ 
cette ri^eur ieldits loJuluiret étoieai concrainu d’accepter ' 
des Bénéfices. Cures , Se ayanc chatge d'amet • mais d’autant 
aue les Bénéfices de cette qoUicé , 8c d’un revenu fi modique , 
âoieut peu coavcn.A)les i U dignité dcfdits Oficiers , 8c 1 
leurs funélions , laquelle demande une tcfidence aéUielle , Si 
ne leur permet p» de pouvoir dèfitrvtt kfJtts Bénéfices-Cuxei, 
ou autres ayant charge d'anies , ils n'om pas tiré |ufques i pré* 
reitiuHii l’ivanu», que nos ptédéceileufs Rois 8c Nous au- 
rions foubaité diMii Induit ; Pour &re cciler cet tnconvcnieiit , 
Nous avMU breu vouhi bite bise divetfes irüUnces par noue 
AtubafiaJeur près de Sa Sahitcté , i ce qu'il Itti ptdc d’ainpli- 
licr 8c àendee coatidériblcmcot ladite grâce : Suc quoi'sa 
Sainteté ,»)aiii rcpoQilu tres-ûvorablement i nos délits. Elle 
suroît fait expédier b Bulle d’ampliation dudit Itiduli , por- 
tant que lelims-iiklalraiies ne kront doténavaai tem» d’ac- 
cepter aucun Bénéli«-Curc Se ayant cRarge d’aines , ni aatrers 
de moindre valeur que de ilx cens livres de revenu , avec 
pouvoir Sc (aedeé i tout Colbtcttrs de caakcct en Cominende 
auldits Indoîtaires , les Bénéfices régulicts ; mais comme Iddiu 
OéRciers ne peuvent jootr de l’elfer de ladiK Bulle , bw avoir 
prcolablemenc obtenu no» Leuret fur ce nécelTaire», pour ces 
caufet 8t autres i ce Nous mouvant , après Nous èuc bit lepié- 
fenrer l.diie Bulle du Pape Paul 111. 8c celle de notre bint Perc 
le Pape Clemeni IX. c;*anacbée lom coasit-Icel de notre 
Chancellerie ; Se Nous étant app.tru , que dans icelles il n’y a 
ricB de contraire aux biais I>ecrcu , droits de notre Couronne , 
privilèges 8c Lbettés de l’Egide Callicatme ; Nous avoos ac- 
cepté , approuvé de confirme , 8c par ces piélcntes fiances de 
notre main , acceptons , approuvons Si confitmoni Lsito Bulle 
d’.unpliation d'Indult. VouIaik 8c Nous pbic qu’eUe fone foa 
plein & em.et edirt , pour en pAit pat lefikits Induîiaiits aux 
clati(cs8e conditions d'icelk i &: i cette fin Noua avons pour 
raifons de tous proco A- dificsetids , CsKonltanccs 8: dé^n- 
daoccs qui nafcior.c en cenbquence Bc exécution de béite 
Bulle pour raifeo des requibi.oin qui feumt .faites aux Pa*. 
irons 8c Collatenrs ocdtiuitosicnlëmble de leurs ptt-iéneatioBJ 
nominations , coijadons , provifions, 8; toutes amie» dirpoti^ 
lions defiim Bôiélices, artribné 8c attribuons toute Cour, Ju- 
riidtébon 8c cooooilTancc d notre Grand Coofctl : icelle imer- 
ditc 8c interdtloflf i toutes nos autres Coûts 8c Juges. $i doo- 
aoos en mandement à nos omea 8c baux les Gais cenaos notre- 
dti Grand Conleil , que ladite Bulle d'ampiui'on d'Indult 
Sc ces préfemes ils ayent à foire l»e , publier 8c entegiArei * 

Se de tout k contenu en icelles iis folTeiic youir Se u(ec noliliu 
Officiers Sc ceux qui leur iuccéderonc en leutfditcs Charges, 

f ilciuemeni, pifiblement 8c perpétuelIcnKnt: ceflam Sc ^- 
am ceiTer toustroubles 8ccmpcchemen», nonubAaot tout ub- 
ps. regicmetu, arreti 8c antres cHofes i ce coottaim, 
aufqceliei pour ce regard firulcmenc, & bns tires i conlc- 
qucnce avons dételé A dérogeons : Car tel cA noire pUifii : 

El afin que ce foie chofe ferme 8: Aable i tou]auts, Nous avons 
foii Dieicie notre Sccl i cefiiices IVéfeutes , buf en autre chofn 
nette droit, & l'autrui en toute. Doiiaéa SaiiK*Cciinain-en* 
Laye, au mois de Juillet l’toi de grâce ic«8. Se de notre 
tegoe le s«. LOU15. Et pfo» itt , Par le Roy, Ds 

LiONNf : Et i cèle cA écrit , f'ifii Stouun. Pour femr aux 
Letrtes d'aitache (ùr kt Bulles d'omplittioe d'Indulc 

far^ÿfrrri è Rr“i/itei d» Craai du Rey , fuivmS 

V^reft rt fettrd'kHÎ dmné e» itelhi ; ù farn k la Nevrasév* 
rtfox- 5igné, Ha b si x. 


I N D U L T 
ACCORDÉ PAR CLEMENT IX 
A LOUIS XIV, 

Pour nommer aux Evéeht[ de Tout & ytrdtut^ 

O aux Btraifius conftfioriaux qui y font Jîtue^» 

C Lshshs , Fpibopus , fervus fervorum Dei : ChariAînM — 

inChriAe Fili noAe», falucrm 8c apaAoltcam bencdic- SSSSSBï 
tionem. Cum fizlicis tecordarintiîs Ateianaer VU. Papa prx- %i Mata 
decelTornoAer eximiis MajeAatis eux ac progenitotum tuorum litl\ 
Regam ChriAùmfÜniorem , Ptincipum longé cUriflîmotom , 
inviélilfimosumque ChrtAi vhleearum , a egiegiotum 5edis 
apollolicx culiotum promerinsadduéhis , MaieAaii nix quoad 
vivetes jus Dominandi ip(i Alexandre pixdcccffnri , 8c pro 
temMte eziAentibus Romanfa Pontifiobu» ejus fuccelTotibin , 
perionas probotas, boni nominis , 8c fccundum berorum Ca- 
oonum ddpufitiooem idooeas ad caüiedrales Fcckfioa Metenfis, 

Tulicnfit 8c VcrdiuieufisCivitacuai i te polTeAarum ; quoties 
tllas quibufvis tandis 8c es quonimcumque perfonis, non ta- 
tnen (rèr obituen, apud Sedem prxfocam vacare cootingrrrr, 
per eundem Alesandntm pcxUcccfTotem , ejufque fuccelTaces 
prxfoms ad norainatiooem hujufmodt eifdem Eeelefirs tef- 
peâivé prxficiendas relcrvaverii , cenotlbrir Se a^gnaveric , 8c 
alili pioui in ipfîtxt Aleuixlii pixiiecefions litteris defuprr Ut 
lioili foanÂBrev» dicundecuai Dcccrabris taaq. cxpeditis, 
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ET SENEFiei AIES. 


• — qoirum leoorem frxrausbus pro pJtnè éc fulficienter ezpr«(To 

1} Mars lul>en *o}uniu«, i^mts conimeiur 
ifét. N«w qui M.i)eftatem nuin pietare, Rligtoots ttio, ac ia 
IKM & in iponolicaiti SeJem <^(ërranrl , aliilque chril\iarir- 
Amu Rcge di^iiif vinuilbus cximié y'rxt'alj'emcm , in n(ce> 
rtbas (uccrrui gcriRius cbuiucii, Areiiier in^Domino Tparjutc] 
fo(c ut , tim quim fucorâwn tui Reg« chiiitianilTtcBi , 
glonofÎ! antaceflorum R«eum vtRigi» tntutrentci, teUgioDCjn 
chriAuoatD & A<lcm nnlioclouin tucri , propagare , dis- 
que 5«dn apoftol>cx honotem Ac aucontatcnt in imivnAt ejuA 
Jco) Ma|<lU(it (UX& ipfonim Rcgiun fucceAoiuin <(omuuit 
Icknpct ill.bauH conTmaïc omni AiidiocutaHUi, ac iBnomi« 
nanclit ad ipLa prxfata Bénéficia petAwii qi’X vttx integtiuce , 
Riigione, Adc & de^iiDi ptzllenc, rumniam (t»dîuin,funi> 
n-.Mnque diligetuiam fêinpei anhibiniri ^ ncc conlcicntiam vtT- 
tcami-ain re ullotnodoUBdip.i/ru/ifam ,amp]»rcmiibi (uifque 
fuccdrorib*» pncdiCtia , c»rceo<üx eiga pcifou^ bcnemeinas 
rcgicbriKAccflcicltcultatem, apofiolîca bcnfgnicace duuiDus 
ftHKcdendam. ‘ 

luqw mom proprto ac et ceiid fcmbd noftrit , deque apoT» 
wlicx potelUti* plenitudiDC , eidem bbjdUti tux , ac rucccT- 
fofibui roit FiJiiconiin Regibus ch iAianilAm» in uninie ca- 
thulKc fidei , ac Sed» ap«Jlo!Kj; pxfu* obedientii petfeve- 
rantibiM, )iH noffiioaiidi oobii Je pro tempore cxilWiilxu 
Ronunir ronnAcibua lucceflotibia nnftrit , perfooas prohaiM , 
hoftotum nominitJc famx. ac fccuitdûnt facronim Canooum, 
Je Concilii Tfideaciiii decretum, dil'pollEioaent , idoneat,ad 
quxeumque & qiuliactimque Bénéficia ecclcA.iAica (Wuiaha , 
Ù quotumtrij oMioum , Congregationutn Ac InAicucotaun ( oon 
uiaen horpital» fâiiAi Jo.tnais HietefolycniuBÎ ) regulatia , 
eciannti feculaia , CanooKatut Ac Piarbendje , digotcacei ccuio 
poA pontificilem ma]i»o in cacbedralibm , ac principiev in 
coJkgiacit t'cdcAii , petfonaciK^ ainriniAcarionea & r>£cu> 
teguMna veto Bénéficia hujurnwiii , MooafWna etiam cobAT- 
totulia, Je in libris Cainetx apoAoIicx caaau , Prioracui , 
eram conventiule» , pixpoAturx. pcxpollcatnt, pr2ceptor:jE, 
eriicia, (nuntaiiKu cbuJfralia) iWiim , Ac ad illa confuere- 
riot qui pet cledfiomeni feu aliuni qiiemcumqiK modum afTu- 
mi(cxccptli uuien p.itochiaiibut Ecddlia, eanunque petpe. 
runVicaiisf, Ac aliis Benelkiit curam faccamentaiem anima» 
ruin Parochianonun anociam quomodoiibec habentibnt om» 
uibut) in praifv» Mtttmf, Tulîtn^ J-Vi'dwanvf Cieicactbut, 
canunque imscoriiscux ditioni ftdominio cemporali deprae- 
fenci lub}eâii donnaat conüAemià , que extrd Ronunam 
Cuiiajn quibuTvîs modii Ae ex quorumeumque petfoQit vaca- 
ic comigcfit , Ac quotum collacio.provilio Ac omnimodadir» 
poTitio CMxbit Ae wccAoXibus noArit prx£ttia , Ac dsdlz Sedi 
quomAdo libet , ( nos laoien racioite obttût apud Sedem eacn-< 
«m ) refccraca exiAat , per noi Ac AicccfTuies soAros prxfa- 
teis , MonaAexiit , Prioraubus , aliifqtie Bénéficia prsrfâto , ad 
nomiflarioncin Iiuiufmodi prcbciciwat , Ac quibui cadem Mo* 
oaAeru Ac alu BescAciahujuAnodi rtfpedb«é pec »M difiof» 
que fucceilofet noAcot coofeiii debcant , lenore prxfencinm 
mèrvamut paritte , ac concedrmin Ac aAignamuL 
Decetnemes jut sominandi hu|ufn>odt ad MoaaActia , Prio- 
ratut . A: alla Bcuticia prx£au ; obi cuifque rncceflbc-.bus 
Regibtra memerati}, Ciriairt Mcccsretn , Tulienrccn Ac VA» 
duoenfem , eatumqae lemcorta prxlâu po tempoae pofliden* 
libui coRipctctc debere, ncque fub quâcumquc quantununt 
fpeciati deiDgatione compeehendi , vtl ci quova modo Ac ex 
quicumque causa detegaii , Ae A dciogan coocingat , id eut* 
nun« AiAragari pofTe \ Ae aihiloininùs quatcumque MonaAeito* 
nim , PcioTaenum , Ac alioram Benrficiorum buiurmodi pro- 
vifiottcf , conuncndai Ac alias Je eis difpofîcioDCi , ctum cum 
|ur» nominandi hQfurnwdi decogaciooe, conirà carumdcm 
prafentium ceitorein, ccum per nos Ac ruccoiTorctnolhot piz- 
ntot ac Aedcincauiieni , abl'que tuis rucccfloiuinque cuorucn 
Regum prxfàtocutti oamituttonibus , etiam inoia » faentiâ Ac 
poctihiis plcnicndine , flmilibiH quomodo pro (empore facten- 
dat. ac detupa ConAcieisdas liccerat A( inde rccuciua quxeum- 
que, ensila Ae cnratida, nulliurque loboiis & momeMÎ fore 
Ac cAe , teque vei tnemoratos Reges fucccfToces tuot ad do- 
ccndunidc litteris prcfaiis feu ilLas oAendendum , Ae in cit 
conieou quxcntnque )uAificacidui» minimd teneri , fod dfdem 
prsrfemibut uncùm uti pofle, ilMquetàm in iodkio quim 
nui iUud Aon debe t e , ikqueAcnon aiiccc per quoTcuiDqoe 
Judicct Ac Commiâuiot quavit auitsoriute fungcncet, eciam 
caufaccun Patacii apoAolici AnHitoret, accjuAlem Ctnâz Ro- 
manx Eccldlx Cardinales, Aibiacieit Ac eorum euilibetqoi- 
t;s alicet judicaBdi Ac interpretandi faculcare Ac auchociute , 

I udicatiAc dchnici debere, ac icritum Ac iiwie A feeds Aipec 
li* i quoquo , quirit auiborirate , fctentec ve! ignoranrer 
concigtTit aeremari , noaobAanrbus quibuAns gcncralibus vel 
Isecialibus MoiuAeriorum Ac Pnoracuum, alionimquc Bene- 
uiorum prstfocaews referracionibus icn aSe£Uambut apoAo- 
licif , pet qoofcucnqne Romanos PontsAces prxdeceffores nof^ 
DOS, ac nos Ac Jedem einx'ein quomodolibec faôis leii pro 
trnipore fâoendn , neerton CanceUariu apoAoliex tegulis 
édita Acedend.s,ac quibisTris aliisapofloi.'Cis, oeenon in uni ver- 
lailbos proyiixialibufque Coacilüs editis genetalibus vel l|g- 
cîalibus ConAieutiontbiuAc Ordioationibni, ac quaiumcumque 
EccleAarum Ac MonaAeriorani , iilotnitiquc Oïdioum ecuen 
jeramenro , confirraatione apoAolici , vei qoim Scmicate 
alil loboratis fbtutii Ac conruetndiiûbiu ^ ptivikgiù quoque, 
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ladultit Ac litKris apoAoIicit , eesaoi qoafoii claufulit Ac refcc* o 

vanones in le coottoenesbus s per eo^m ptxJeccffoica , ac 
nos AC Sedem eajndem , Eceteins Ae Moiufleriis , iUotvmqte taig. 
Capitulit , Convennbus Ac Oedinibos , aliifque petfonis quo- 
modolibec concelllj , coofircnai» Ac icmovatii : quibvs omni- 
bus Ae Angulis , ctiamA pro iUueuni flifficicsc: derogacione de 
illif eoruraque lotis crnonbus , (pcciaiis , ipecUîca , erprefla 
Ac iodividtu , ac de verbn ad verbum , son auceen pec claufu- 
las reneialJccr tdem imporcaiitet , mentio feu quams alia ex- 
preifto h3beada,auia{iqua aliaexquiAuforma ad hoc ferranda 
foiee , ilhrum omuivm Ae Anguloiucu tcoores przfcjjtibus pro 
ptenc Ac rulhcseocer expreüls Ac ad verbum infitrcls habences , 
lili* allis in (un lobore permanfuris , ad pncmlirofuij) eie£funi 
hic vice duniasac , rpecialitct Ac exptdsi , mort, rRcni:! , Ac 
poccAitîs p'eniiudioe patibusdecoeamus, Ac plend detogatuni 
cfTcvolumus, cxterifque conirarus quibuicumque. Voinmus 
autem ne üm tu quim AKeeAores eut Reges ptxdiAi , incri 
fèx menlësidie vacacionis MooaAcriorum, l’cioracuum ,aJio- 
rumque BeiveAcioium hujufmodi compuundos, pafoau îdo- 
neas nobis Ac pro nmporc exiAenti Rosnano Posufici , pro 
coilacaooe , ptoviAone feu Commendà obtiocaili, notmiure 
omernd ceoeamiai , Ac ad MooaAcria feu Ptioiatns hujuf- 
modi ta citultun concedi foliu Cletici GccuLreti vel alierius 

Î ^iiim MonaAcrii (eu Prioraïus.ad quodfeu qvem cm per te vel 
uccefTores cuos Reses praedifb» aocninan concigetit , Ordsms 
regularet somitundi habirum Mr fraucr feu Monachos illiui 
MonaAcni feu PriontdsgcAari (olitum rdeipere, Ac ptofeifto* 
aem per eofdero Fracres lea Moiuchm emiett confuecan et- 
preisc emlttere , omuefque Ac fnguli nominari prefaei fupet 
MoiuAeriir, Prioratibus, Acaltis BeneficiU quibufeumque vj. 
loris annal eciam niioitnt euliaoi , lictrras asoAaltcas coUa- 
ti tût . proriflonis feu cocnitiendx refpefhvè fub plumbo , in» 
tri alioi fes inenfcs i dte hûx nomirutionit comptitandos , 
etpedire ac juta Cametx apuAoIkx Ac dits ptopeneri débita 
perfoUeie otnninà teneanrar. alioqnia diâts iex menfibus ref- 
peâîvéelaplit, de MonaAenis Ac Prioeaebut, aliifque Bencficiis 
prxbcrs.ut piirfiumr, vacamibus , per nos (eu pro (ecnpoie exi''- 
lenubus Rouuoum PoïKiiicctn HberC difpoui poflte. Darum 
Rom* apud facdtim Mariam uujurem , fub armuJlo Pilca- 
torir, die vigeilmi lect’l Man.i , annoÜomini milkAmorex* 
centeCimo fcxigeJjmo odUvo , Ponii£ca*.ât noArt pcinso. 5i£ir«- 
tiwa , 1. C> SlUSiUS. }{rpfir;i d» Grand Cen- 

fût du Rer • fiùxAiu l’Arrejl t* jeard'hiy deiruv «n kvfni. A 
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I N D U L T. 

ACCORDÉ PAR CLEMENT IX 

A LOUIS XIV. 

Pour nommer A t Eytcki tt Elnt on Petfignd/ti 
aux BinèjUei eonjtfloriaux ^uiy font Jîtut^, 

C Limimi , Epifeepus , fervut fetroniffl De: : durifllffle 

10 CliriAo FlIi noAer , ûJucem Ac ap-iAoltcira beoedic- . ,i 
tioncm- Pteclarx Ma|eAatis nsz , ac Pr^eoiroram Ac ma)otum ^,^Jx 
ruonun Regnm cbnAsanifTîreorum , Pcincipum loogè cUtillî* 
moium, iiiviélidimoruniquc Chriih Atblcuiucn, ac egregio. 

(uoi Sedis apoAoliese culiorum , piometiu etigutu , ac pcc- 
cipous quo eamdem Ma)eAar»n cuam fUiali ergi nos Ac eam- 
dem Smcm oblctraniü , ac p’Ctate orthodoxz Fidei coofer* 
vandx xelo , aliifque Rege cbiiAlanîlTîino di^is vittuubu 
arque deconbut mulciplicicei pii fulgeeccra profequimur , 
paremc charitatu afTeUut nos urger arque ùnpellic, ut tibi 
tuifque fucccAoribui Regibus chritliani/lirms luctilesta ponci- 
fioK noAif bcDi^iutitdonaJatguinur, fimiâ fpc ac fiducii 
in Domino freti , fore ut, tim tu quàm fucceÀbres tui Reges 
prxdiûi , vit* , antecefToiucu legum veAsgùt ünpreflx i.-i£e- 
renies, populos dicronis vcArac aeditos in Fide catbolici ac 
vciciecrga Sedem przdi^m obeiieocià continere pari laude 
conaratir ConALratioucfque apoAoflcas in onsverfu doininüs 
veArts débits fempn executioni maudari , ac Sedis cjuldcm 
hoflorem Ac auélotiutem iUsbatos coofcrvarioitiAi Audio fiscs 
conaruri. 

Volcnres icaque dbl qui , irt accepitnias, univerfum Cotni» 
larom Ac Vicaaiam RuTciDODenfctn, Comitaium Ac Viearum ^ 
Confluentiiuin , excepett iis locis qui in ryierurnram pane 
Hi(pjciiam fpeûaucc lïta e(Te juiicata funr, ùemque'parieni 
Comaaeât CktdaciL*, quam in pane Pyrenzorutn Calliam 
fpeéUmc, firam die pâmer judicarum foie, cegiones, urbes, 
oppida , caAella ex quilws Vicanz Rufcinooenlis Ac Cooflueti* 
cmz , Ac ea pan CocDitacds Cerdasiae de qui mox difUtin cA 
conAaiu, carum acccAiones, appendices & adjunâa de pez- 
lienti poAides, Ac pec emum annom itee. polTeiiAi, tuifque 
fucceâbribus Regibus Francorura chciAiauiflimii, quàteglam 
beuevolenttam ergi petfonas bcnemericas , vobifque cratas AC 
acceptas, exercete vakacis, granacD facete f[Mlaleoij ae 
fperaaies te ac UIm ia ^d Ecdcfiam , OC 

s ü 
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■ McxKiAerûl AfiiiftarialLi vnixi fines ditionun S: loccium prs- 
dlAorum i te ut prxl'eitijr poSclIoiiuQ conliffcntia y i|<iz vloc 
imejiÎLice, telsgione, üde & dodhini ptcAent, Ac cp:(ct>- 
p-i!is niiuicni prztDg.HÎTl tei'pcAivd dignz . C:r.uniun 
hudiuiD, fumfti-iin4]ue Jil-gentuin reiuper aalt>tiui>oi , nec 
eoafSiicticiira vclfrjm liac ta te uUo nrnvj Inli f>i(Iuros ciTcy 
tnotu prapr», & ex certl rciciit'i, apoAol>c« po- 

telliii» plen-ntdine, tibt, tii'f<)ue (iKceUbtirai Krg'boi 
eotum cbiifhaniâîjnb m linceritxe fidei & uuitatc (utflc 
Aom.inz Eccletic. ncOiaa obedicntii ic dei'otione nolhis 6 c 
fitccdloniin noAronim PontiSctun uoooicè innantn'in, ftr> 
firveiantlliui , ^tii pio tempore Cieiuuni Klneuiéin, ec Co« 
miun» & VkJms Rufctnanenlêm, Cooduemiuatn , te putem 
Comiuûs Ccfdjfliar , in pjiic r^reozonun Gallüin fpc^tiK 
fium , regioMS , utbet , oppiia , caAelU , tKceflîoncs , 
appen^ei , 3 c Àljun&x pttcdiôx , prout Tupri enuntistum 
«h, pto trapore poOedenni, 112$ ptroontât & pratfcnuwU 
p.'H'aa» probtui bmiorua) nomitiis & fjiaz, K recuudiim 
Uctorum Canotiura , fie Coocilü Tti<ieDtini deccetofum dif^ 
politioncin idoaeis , »d JiâJin Ecclettam ElnenTem , ae omnb 
fit luigula MooilVctia conGAorûiia intri &ics dhionuni te lo* 
corum ptcdiâonrm dtunutai cooilJtenria , qitoc'cfcum^ue 
illam & Ula quovifawdo fit ex ^iioramcam^ue ecntn etuÜuit 
fanOz Roinanz Ecclelùe Catdinaltam pcr(onit eriain in Ro> 
BMcii Carié Yacere condngerei , pet noi fit Rottunoi Potiû» 
fices, riKcefTores noAios przdÀos, eifdem Ecdefîc Elnenlï 
fit MonaAenii tefpe^vd , ad praiêautkiaent tuijiiftiMdi prz- 
ficiendat, tenoïc prefentium, de Tpecâlis dono graü«, cea* 
cedimus fit afngoamuL 

Decemcnies jof ranotutits fit przfennndi halufinodi , illlas 
emoinà lutinz fie vigtins cxiAere , cu|ua )iu l'atronanb Re> 
g'ion ex funduioae fit dootione exiftU,ac quakumtjue pro> 
Ytfïones , coismcadas» adniiruAniti'xtcs , vaioties fit ddpofi* 
liooet làffl de vacannbus qoMii de vjcatoris. pet viam aeceflus 
fie rcgiriRb , fit alü» qoomodolibet eciam de confeniu tllaot 
tel ilu pro lempore nbàæncium de Eeclefii EinenTi ac Mo> 
mRenis prsedt^s, jbtbue ptzfenueiooc aut exptdTo cor-fèoTu 
luo cttr»nim<}ue lucceflbnini ^«diâotum , per nos diûokiue 
Fuceeflores noAros Roaianox rooitâcei , fie Sedeni p:«d)âa{D 

g uonodolibet es du rtc de czino laciendu aut pro tempo re 
Ajs , fit aiufcumt^ue tiitcrai apoftolicas delûpcr quomodo- 
].bei confeou, eiiim qtuicuinoue deioganonei quoiumvis 
jiuinni prefeneasdi £tti itontiniiwb , etiaixi cum quibufvis eAi- 
caciAimis fit inroliiit claululùio leconüneatei ^nuUiut toborit 
»el tsomeiui exiflete fit fbte ; ikqw fie 000 aliter per qnof- 
«unique ludicex ordioarioi fie delcgacox , etiam caituruiti Pa- 
Jjcii apoftolici Auditorcsj ac £âu£bc RoAUnz F«clcâz Catdi- 
naJet quiris autboiicuc tangentes . fubUti cts fie eorum cui- 
libet quiris aliter judicaniii fie interprciandi faculuie fit au- 
tiiofiute , judicui fit de&iiri debete , ac irriniin fit iiune A 
ÎTccùs fuper his i qnoquam , quivis auiKorieaie , Ccknicr vet 
ignoraatei coniigent aiecnuTt , noa ofailamibas quibdfvis 
Oacellaric apolioltcc t^Us edtôs fit edeodis , alüfque 
ConUbrationibus fit OrdioiDonibas apoRol;Ci$ , Dccnoo EL&en* 
übut fit MoiuReiioraiii picûtorum fit Ordimun quortim èlla 
fuTU, etiam jnranento, co&finiutiooe apoftolicâ, vel quâris 
fitmiiate alü toboratis Ratutis fit confuerôdinibus , ^tvilegtis 
quoque , indidris fit Unerà apoftoUeis fnb ^Axifctunqtie leno- 
ribus fie fbimis , ac cum quibufvU clxuTutts fit decretit in 
genere vel iti fpecie , fit aliàs in coDcrarian qooroodolibet 
conceU'if , approbatts fie tanoratia : quibiK omnibus fie Angnlix, 
etiam pto iUotum fulficienti deroguione de illU corumque 
lotis tenoribus , rpccia^is , Tpccifica . espreflâ fie indiridua , 
de verboad Tcrbtun.nnn auterapet claiaulas gcneraîes idem 
imporunKS,nemio fen queris alla exprelTto habenda , atit 
aliqiu alù ctqutAu forma ad hoc Ctrrauda iôret , ac ti icnotes 
tiajufsnodi de veiboad verbure aihUo penitùt oniflb , fit forma 
in illis txadiia obkrrau expcimcncur fit ioreierentur , prz- 
fentibus pio plenc fie fuIScieniK cxprcilis fit infctiis habentes , 
iUisalÜtin Aïo rabote penuanfuris ad prztntQewuai c&Aum 
liac trke duttuaut , fpccialiter fit exprelid dc/ogamtu , czte- 
xifqne centrariis quibuTcamque. CzterUm quauto magir Ma- 
^ilacem tuam eiaiqtte ruccellorct fàvatibas fit gtaiiis es apoC- 
tdlcz Sedts bemgoiute protèqouTKU & dnogamus, tantd 
augis pro injuofto nobis paRoralit roETtidims muncrc nos 
oblatagt dignoTcimas , eugenduta i ce ut ubi Sedes apof- 
(olica tibi nova paterne benevoleutiz ciunnlit aigumenu , 
filialis dcbeani ibi obferYantiar jura eigi i{^am fedem apoflo> 
licam vel continuata fcrYati , vcl ioccrmiUa rcRini. Intendi* 
musiaque uiia civiute Fdiienfi, fie eamiatibus ac Vicaiüs, 
alüique omnibus fit Angulis loCisfit diiionibus ptcdidfix ejuf< 
dem Sedn apoftolicar pira quzeumque , parfenim verd eitcd 
Tiibamlia ïirquiGctonis adversùs batecicam ptavicaicm , Jurif* 
didiooein CoQcitli Tridcntini, lirterarumque apolioiicaruzi 
In die Caoz Domiai tegi fôlicarum obfenaoràun , fit execa- 
lionem libiarumappellaiionum taciur» idfbrujneccleluflkum 
quoquonodo fpeitaneibvs , eim fuper poflefTorio quim péri- 
torio ad Romanam Cutiam derolucam , faculutes Judicii , ut 
Yocant dd Bmrt, tn illis panibus rigote linctaium apoRoli- 
catum m ItmlH fbnui Brcvls expediurum di.-purari foiiti « 
lefërYationes Beiifnim apoRoLcoctun, alrafque wanes làm 
generales epiiai fpecLalet apoRolKas Beoebeiorum proviSoees, 
peoUonum fuper ipGt aflig^tioaes, fpolia fit aniuus Camerz 
4>oAûlica wuas , ft »» ifCu exigeaiai Mtniiuorua depu- 


tOIX CANONIQUES 


utionem , ira hodicriM fit furarlj difiorum fnccciïr'ram tcm. , 
poiibuv Glva frrnper fit jUzfa quoad otnAfi fuas partes oiemind 
nt.tncBDt , fervciuiu a^fiK executieni refpeû.ve raandeurur , 
fit qtiaRuds opus fit in piiRinum tcAituamui piout m JtdU 
Ciriote Elnenli fit Comitri-bus fit Vicat'ts, ali.fque oiouibus 
& Ai^ulis locts fie diiionibus przdtâis antd annum 1 K40. ma- 
nebunr, fervabuntur, fie exeeutioni dctnandabunmr : decla» 
lanws noRram inteotionan aiqtiecnium votuniacem elfe, ur 
przdiâa juns Patronatût. fie jnzfeneaodi conreflîo pne&tc 
obletYam-c, execstioeii & rdiimnont inotutur fit confor> 
OKtui. Daeum Romz .'pud Saoâum Pecnim , fub annfllo Pif* 
caront. die nono Apiibs,aiino Dotnini uiiUelitno fcxceoie' 
Amo lèxagelîmo oflavo^ ronrificarûs nofiii pumo. F.nrrj^Tf 

a%x in Gtitni Cmftil in K« , le wit 
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I N D U L T 
ACCORDÉ PAR CLEMENT IX 
A LOUIS XIV, 

Pour nommer i PEvichi d’Arras , & aux Binifitti 
^lû y font Jitah. 

C Limsms, FpUcoput, (êrvtn ferYonini Dri: CKacilüme ^ 
in CbiiRo Fili nofter , fal.irem fit apoRolicani benedic- ' 
tienem. Pizclarz Ma)eft.iits tuz , x Prugeniiotum fit ms- 
toeum tnorum Kegutn ChiiRianiffiiDoram . PiiKipum longé 
ciariRînionm , inYiAifTunortimque Chrilii Athletanun , ac 
egregiorum Sedis apoftultcz cuicoetHn promenta exigunt , iC 
praxipuus qoo eamJeja Ma^dlitem tuain iüiali eteà nos fie 
eamdem Sedem oblcrvauoâ. ac piecate orthodoiae r j.iei coo> 
Icrrandz 8t ptopagandz xelo , alnlque Rege Cbriàiandlimo 
digois vittuiiMa aeque dccoeibus multiplscitci przlulgemca 
ptolêquimitr , paieinz cKamaiis adcAui nos urget vque im- 

f isUir. u[ nbi cuilque txceflorihut Regibwt ChnIlian'Atmia 
iiculenta Pontihcsz noftiz beuigoatis dona largiaimr. htmd 
fpe nique ficucia in LK>iiiino licti, f«re ut , tlin ru quitn 
(ucccflotes mi Reges prziitéli , vue aniecelTottim Kegum velH* 
giis impteflx ÏMZJentLt , populos dntoiii YcUtz c/editos 
in Sdc catliolici x vetexe apud Sedvm przdidlaffi obedicotil 
continere pari laude conaruri, Conliituuoodque aj>onolica* 
inaoitYrfit doniiiuis vdîrisdebinr femper cxecutioai mandari, 
ac Sedii ejufdesn hooorcni fit auiqriuecm iIJibasos cenfervari 
omm Radio Aiis conaruri. 

Volentcs iuqiic tibi, qui , or xcepimns, Civicatero Aire> 
barettièm de przfencipoflhdet , ruilque fuccelToribus Regibus 
Fiaacorum CbtiRianifiwis ,quo legom bcnevoientiain ergd 
perfonas bené mcfitas , «obifque gracas fi; xcepeas exercent 
valeuis , eratiatn facete fpecialcm , x fperanees te aç :tioi ia 
nominaiMis ad Eccleliare Atrebatenfem nunc fit pr<a tempore 
faRotis (blatto dcRituiam, peilouis qisz nez ùuegritace, 
leligione, Ade fit dodliini pizReot, ac epifeopaUs munciis 
przrogsiiri dignz Gni, fumnom Rudtutn, ftiaupanique dsU* 
gemiam lèniMr adfaibicuros, nx x>nfdeot:am vefhjm x 
in IC alto modo izdi palTurot elTc , mocu propho ac ei certl 
fcietuid ooRris , deque apoRolicae poteRatis pWicudiae , tibi 
tuifquc RKCclToribus Regibus Fraocorum CntiRianiJlîmis qui 
pro rempote caindem Civicatein Atrebateofesn poflcdeimt , 
)QS noimaandi perfonam idoncam ia Theologii Mag.ttium, 
aut in Dectetu Doctortm feu Lketuiatutu , nobiiiutn Dniver- 
fitattim more, diligenei eiiminc pizcrdcnre, proruoturo ad 
Ecclcfura Actebateafeen pizfaum nunc vacancem , fit quoticA- 
cuinque iilam vacarc Contigerit , nobis fit Rotn-mo Poniifiei 
qui pro tempore Rietit , pet nos fie eunvicm Pon'iHccm ia 
Epifeopum Aciebatenlem ad oommaiioucia hujaTinodi inl>i> 
tuendum {ciiere ptzfeotium in perpetuum idènamus , arque 
COKcdsmirs, x irrirum fit inanc.firccùs fuper bisiquoquam, 
qtiivis anthotiure, fcienrec vcl ignotamer contigent atten- 
tati, dxemimiM, nonobRancibus ConRjtutiootbus fit Ordi- 
natioaibusapoftolicis , u przdifbe EcdcAz AirebaicoGs etiam 
}urainento, conArmatione apoRolici , vel quivis Atuieare 
alii raboraris ftatutis fit coiuuetudimUu , ptivilegns quoqw . 
tndultis fie litteris apoRoheit* etiam eidcm E«leAz c|ufqoe 
Capitnlo ac quibuAns ^lis , fùb quibufcumque icnotibus fie 
foemis , u cum quibufvis eriam Jerogatotiarum demeacoriis, 
aliifquc eÆexionbut efficxiHimis fit infolicis claufuiis^ irri* 
taruiuufquc fie alita dxectis etiam moto propiio ac ex certl 
(cientil , x conlîRonalicei conccIGs , X etum tccraais vicibus 
conAinians fit innovatis: quibus omnibus, etianiApro iUoruta 
fulAcsenti derogacioM de iiJis eotumque coïts cenoribus , fpe- 
cûiia , ipxiAca , expieflâ & iadieidua , x de vesbo ad Ycr- 
biim, non autem per clauAilas gcnetaln idem unpoitantcs . 
memio feu quzvis alla eapreffio bsbenda, aut aliqua alla ex> 

S uiAra forma ad boc tervanda foret , X A teootci hiijuCnodi 
: veibo ad verbum uihilo penLuis omilTo, fie forma lailiis 
tradita oblêrvata exptimcicmur fit infêrereutur , pjzfentibus 
pro plcflé fit (irAtcieDccr cxpidTis fit uiA»m habenics , illis 
aliis io luo toboie pecmaaluiit , ad prcnuiloriui) #'T^'iBi bafi 
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ET B E N E 

BHWM vice d>:mnnr fpeciiiiiter &: ef{-teflc «kr^inw , iJLique 
Arrii {ticmilia lùBr^iii oullo œoio p'Xle feu dcbete 

i6(t counanu quib«ifcamqiK. Datvm Rocnat 

apud ûadum Tcttum , (ub aunulo rifcatwii , die nooo AprJis, 
anno Doniot miilrüjuo reiccr.Ritino tcxa^Rcno oAavo , Pon> 
tificuû uoftii ftimo E»rffjir^ 4ux Rfgijtm d» Çt*iU Cm- 

fia, /» J««» ié7o. 


I N D U I. T 

ACCORDÉ PAR CLEMENT IX 


A LOUIS XIV. 

Pour nommtr aux Btnifitts eonjîfloriaux qui font 
daru la Ftan^ 6* CAnoi*. 


LENiKNS , E[>ircowK , fervus retromio Dci : ChjrifTtme 
0 Am, 1 V^<<> ChiiAo Fili noiW, faluiem & apoQorium benedic* 
ltc$. tioDem. P;xdva Mjtefijmu>x,ac Progmiiotum A( irujoriini 
tuutum Repim chrtft AnifGmonuD, PiiiKi|Hun loagi cIjdIÜ- 
murum, tnriûiflîmcxuinqne Chiiiti Aihlcurum , ac egregio» 
luni Sed» apotlolicji cuUorum pronKii» cxicunt, ac ptxci* 
puits quo eamdem MajcRmcti) tuam bluli cigTQOt&e.iindeai 
Scdeiu abtervanri, ac ptcuic onhodoxx Fidei confervandc 
A: propagti>dx xcio, alisique Rcge cbnA:aai(Tisoo dignii vif- 
tuiimM atqne dccotibut mu (ipLcicct pMfuigentcin profequi* 
jour, pateinx dianutit aditAut ow utgn aiqoe in>pell:t , ut 
tibi locuJenca pofitifidc oollrz benigoiuttt doua largiamor, 
f mj ipe acque fiductà ui Dotnino frets , ibtc ut tu vixecnmi* 
dem nu(oium nioTUm veAigiù scppreflx mbtmntct, populou 
ditinni nue crciÜtot, in Üde catholiciac veene ergi Sedem 
|>rxd:Aj?n <^edieot;4 contineie pari Uiide cotutuiut , ConAi- 
iBOoticfqseapoftoliCJs in uoiveriss dominüs tuitàebiutlèinpet 
«teennoni maodan, au Sedit ciuldcm honorcm A: authonta» 
tem ülibitM eenrervati omni ftudio lu cumnmst. Voientet 
icaquf tibi , qui , ut accepimut, Utber Attebatom , Hcl jinum , 
Sapaliium, Beihumam, Lilcrivn, Leniiacum, Cnmlutum 
SjnSi Pauii, Tenunam , PaUium , etrunsque Rjlliriarus, 
nlmi quuque Balliviams & Caftclbniat Ages Atiebaiailtf , 
Bccnoii Kentueuns, Urbe» itidein, Arcclque Cravebttgaa , 
AicciB Fhil.ppcam, Slulam , Hanmiimms, Butburgum , A: 
Vtbtm Saoâi Vouniii in Flandrii, Landreceivm Sc Que;ce> 


lum in Hanaonsi, Avrnnam qitoque Matixburgum , K ri)i> 
Jippopolim, tnluper >o,Agro LuccinburgicuTl»eodoni>V!Uitn, 
MalmeHium, Dansvilieiium , Urbem, Irodimn e)yfqi*e Pre- 
t>oliiJtiun , CaAtuai ChavantîKum eîuique rrxporuvriin , A: 
MsnnUam , eaïutn Ballivtatui , Cadellaaiu Prxl..^urti , 
J’rxpolitiirax , terriiaria , domina, d.nooet , acccUsooet , 
appéaiicct & adpnfbi de pnEfeati polÜdes, & pet totutn an- 
num t(i(. polTediAii qua regiam beocvolcDuaia ergi pei- 
Ibnat bend nier'tat , libique gratas & acerpt.n exereere valcM , 
l^rjtiam facete Ijpcciatem , aC Ipctantn te in noraiaandst ad 
uiüi fciipta Beoeficu perlon» aux vstx integriuic,, telt> 
gione, lîi!c& doârin.1 prxllmt , litmmuraAudiuin. fnmmam* 
que dil-geatlam fempet a.ih:b.turum , acc conCdeatixm suasn 
bic in te ullo modo Ixdi pjlTüium clTe! ni» tue in patte fup- 
pticxtionibut iaclinaci , iibi , lui unnim viii durante, Ac 
quxiidiii in ËGCeriucc fidei & unitate Cinôx Rotnanx Ecdcllx . 
itecton obedientii u devocoae nuftr» Ac rucccSorum nollto* 
aum Ronsannnun Poniificiun canonied ioctaniium pcrOilcrii , 
jut & facuttaien nomiiundi, nebii & Runuiio Poniibcs pro 
temp-^re exifteiui, lim ad Oignicacn abbatulei, aut quo> 
fitmcumqiK Monalirnnram recimiiu , etusn per Phore* aut 
p>rpoii:<u icgi Ac gubeenazi (bsitotum ,qu^m rtisun ad quof- 
cumque Pnoianit. Pcxpofiiurai aut Prxpoiïcacut Cooveonini 
liabentcs inni Urbet AcrebatuiB , Hsfiinuai , Bapatmam , 
Bccbuniam . Liietium , Lentiaoim , Comiunmi Sat>u: Pauli , 
Trruanam, Paitium, eatumqur Ballivian» , aüM qiioque 
BaUivucut, A: CaHeUamai toi Anebucniït, ocenon Ren- 
liacuut, Urbes iiidem, Atce^tie Gravelmgam, Artem Phi- 
Jippeam , Slufant , Haiuminum , Bucbtirgum , A: Utbera SanAi 
Veoantu m Flandrid, Landu'ceiuin Ac Huercecura in Hanno- 
nii, AvcTsnam qtioquc, Matixburgum A; Phsiop^polim, 
iccTupcf in Agro Luxembuigiœ Theonii*VilUm . Maimediam , 
DanvJtmuffl , Ucbem ItMium ejuTaue PTCpofiiuram, Cal- 
ttuin Chavanisacum cjurque Prcpolitutam, Ac MamEtam, 
eimrii Baltimtiu , CalielUniax , Pixtc^rat , Pixponoirai, 
KiTuoeia , domiaia , ditioner , aceeflioncf , appcnaicei , 8t 
ndjunAa prxdicVa, J te de prxfcnn Ac per cotum annum ttiS. 
ut prxfeuttt, pi'CTcdTa duenuxat cx>n(inemet Ac eonliAemu, 
dnmnv'do inira ièptem dloriun exillam,etiamrt tubcemporaii 
domino aliorum procervn cotifslieRnt, vet lecnpoiatem 
rihüAsnnem habeant, x eciamlt Priotaou, Prxpoltcurx aac 
l’rxpolstacus , oeenon MooaAeria nunqipjtencur , pro cnn- 
pnte vacantet fen vacamia, per not Ac Honunoi Poutiheex 
lucccdfoiet iioHrM a<! nnminatinnem tuam mfrd decem ersenfea 
à die cujultibct vacaiionit bcicisdim, ac nobir Ac Ronuno 
Poiuihei pro tnr)p.>re txülenri rrxTcntandam , coahetendo* 
Ac gofifeter-da, wUiouaK apoAouci , tenaie prsTcouuiu d« 
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mcalit doTvo gratix concedinioi A: inJnlgenra* , iti ac de 

oiftit DigmutibiB abbanat;bux , anr qmhidcumqucMouEtenif, T” 

Ptwranbut , Piscpoilioris Ac Psxpolîtanbux pixdiÛis pio P A»iU 
rempote vaeantibiis, abaque nominationc tua ptxfaia , de Uiu 
veto fub nom'natioae bujurntodi non compcelicalit, & abique 
illl libéré confeTeaJii Dignitatibui videiscct Creuianbux , 
printiMl-.but Ac rfgolaribut afin non couvestniaJ.bux , ùdid 
pcxdioor ddltidUiix confiftemtbiu , nonntli de locis eux dt- 
(ioni fubjeâii, aut tibi gratis Ac xcepiis perronix, per aot 
& fuccelTotex nnflros Romanos Pontihccs & Sedem caucdctn 
pro lempote d/pani.A: rcfpedlirè ptonderi mtiiunè pollii. 
wtnobAaflt-bitt quîbufoimqiie CodUtutionibus Ac Ordinacioiu* 
bus apoRoiic» , ac iingulorum Pnoranmm, Prxpolîmiaium 
Ac Pcxponcatwiin prxdiâoium , x Ordmum quoturo illituor 
feu i quibos dcpcndesit , enapt iuramento , conlirnutione 
^rhalicl, ret quiv» Srminte aliâ toboratis Uaïutis 8c «en* 
luecudin-but, privilegiit quoqx , induit» Ac littctii apoUo- ' 
licis , fub quiniücuinque tcnoiîbut & fuimis^xcumquibuJric 
ebudilis Ac decieti in geitete *cl in fpecse, x aliis in con- 
trariint quomodolibet concelT» , approbat» Ac inaovotis : 
qttibut omnibus Ac etiamfi de illis eoruitique rôtis 

lenotibus, rprculit, i^ihea, ctp.cHâ Ac tnJ vidua mentio 
feu qmreit alia exprelTin habenia forer , ilturoro lenorex prx- 
fencibiH pto expteüls Kabentex, iltis ali.ts in lu* robnre per- 
iru-ofiuts, hx vice deincaxat uwciaUier Ac ctptelTé derogo- 
mus,cxcrnrquecoitrrari»qiiibuKUinqitc. Danun Roxix apuj 
fan^im Petrum, fub anauto PÜcatnris, die nono April», 
anno IXsmim iniUelireoléxcentclimolcxjgeGina oéiavo, Pou- 
rlScatsSs noAri primn. 5ir i. G. S 1 o ts u f. 

E^tÿjfirl il Rijifirti du Cfund du Rij,ptixnJit 

l'Arrfi ti /wrrd’l ns sfeitw' en irWw- -d Paris , U MX*/nte jutr 
de }u&Ut lUru- Signd. Hirsim. 


LETTRES PATENTES 

DE LOUIS XIV, 

Qui portent atetptaùon dt la Bulle d'induit de Cle* 

ment IX, & qui en ordonnent ^exécution en faveur 
du Chanetüer de Frante & du Paritmtnt dt Paris, 

L Outt.par la graee de Dieu , Roy de France & de 
Navatre : A tous ptéfent Ac i venir, Salut. Scavoir 
faifons qx par la Bulle du Pape Paul Itl. pircaniicnpJtaRaa id<R 

Ac CiolicatioA de celle du Pape Eugcne IV. Ibn PredéceUièur, 
leqtiel avoit ci-devant aeexié aux Chanceliet , l*t<lidens, 

ConfetUert , de autres Odicierx du Corps de cioee Paticcncnc 
de Pans, un Induit perpétuel , i l'etfet d’obtenir un Bcrcfice 
^ur eux-mêmes , s'ils etoiuii clercs, Ac en eu qu'ils fulïeRt 
»Cul:ers,& De polTem tenir des Béiiéâces, de o-ammer tellx 
perfonne capable que boo leur fembleioit , t>our en leur heu 
Ac place jouir de Petlêt de ladite grâce , il en porté e.iti’aunef 
chofei que ceux qui feront nommex aux Collateuit ordmaire* 
en vritu dudit IisJiilr, fetotii tenus d'accepter les Bêuéhccx 
qui leur feront offerts pour fe remplir , poiuvâ qu’ils ne foiçoe 
au-delîaus de deux ceiii livres de rewnu, Ac p.ii cette rigueur 
IcUin Indttluiiei étoient caotratotx d'aocepier des Bénéfices , 

Caret Ac apne charge d’amei. Mais d'autant que des Bénéfice» 
de cette qualité Ac d’un revenu fi mod.qoc étoient peu Conve- 
nables i la digaiié dcfdirs Officiers Ac i leursfooflioBS, ia- 
queUe demaDoe une réfidence aéhjelle , ne leur permet pas 
de pouvoir deffcrvii lefilics Bvné&cei-Cures, ou aunes ayant 
ch.trgc «l’acnes. ils n’ont pss tiré juTqu'J ptclènt tout l'avau- 
uge qx nos PrédécelTeujs Rois Ac Nomautioasfouhaitédudn 
Induit : pour û:rc erfler cet incoovéaient , nous avons bien 
voulu faÎK faire diverfèa inftancet par notre AmbaflaJrur prêt 
de Sa Sainteté, i cc qu'il lut pidt d'amplifier Ac étendre cois- 
fiderablement ladite grxe. Sur quoi Sa Sainteté ayant lépondu 
Rés-favorablement i nos defirs , elle wroit fait expédier fa 
Bulle d'ampl aiion dudit InJuIi, pormtqxlelilin luJuIuiiet 
oc feront tenus dorénavant d'accepter aucun Béuéficc-Cure 8t 
ayant charge d'acites , ni auntes de moindre valeur que de ùx 
cenc livres de rcxnu, avec pouvoir Ac fxulié i cous Collaceur» 
de conforer en commeivle aulîlits Induiuires les Béoilfiees 
réguliers; mais comme lefdits Officiera ne peuvent jouir de 
l'effet de bdiie Bulle, fans avoir préalablement obtenu nos 
Lettres Car ce oécelTaiics r Pour ces cauCcs & autres i ce nous 
inonvans, apres nous être fxt reprérenter ladite Bulle du Tape 
Paul 111. Ac celle de uotte Etint Peie le Pape Ciemem Ix, 
ci-aïuchée fous le coottefcct de notre Chancellerie; A; doux 
étant apparu que dans icePet U n'y a rtea de contiaice aux 
fiiots Decrets, dtoits de itocre Couronne, privilèges Ac li- 
bettex de l’Eglife Gallicane , nous avons accepté , appruuvé 
AC confirmé , Ac par ces rrclentcs fignées de noue main , x~ 
cejprons, approuvons Ac conlirmoos bdiie Bulle d'ampliatioa 
d'Itkiittlt: voulons Ac nous plaît qu'elle foi w fon p'xiii Ac entier 
effet , poor en jouir par ledits loduliaircs aux cbulès Ac cois- 
dittont d'icelle; Ac à cette fin nous avons, pour taifonde luux 
proerx Ac différends , circonilaoces Ac dépmuixces , qui nai- 
iront CD confcquence Ac eucuctoo de ladite Bulle , pour raifoa 
d:t teqtiificiooa qui faout £aues aux PaLrotu Ac Collateurx 
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Sgg^SSS of<l<<u(res, eotcmble Je leun préfeotuioat , nniaiosiiont , 
... Caltat^oos , proTifiont , (ouies autres dirpodtions dcrdiis 

|uuLt<M. aimbuJ & irmbuoD* iwic Cour, juiiÙsAtoa & 

connciiTaiKe i notre Grand Confeil, icelle iniadite & mcer< 
dtTonsi ronces nos autres Coun Ac Juges- Si donnons en tisan* 
dcfflent i nos amet & üiain les Cent cetnnt noticdit Gtsnd 
Coofeil , 4{ue Udiie dulle d'amplianon d'Indult te ces Pré- 
feoirs ib ayenc à &iie lire, publier dt enregilhci, te de tout 
k contenu en keUes&lTnit jouir Se ufet Dor<iinOlficieTS.& 
ceua leur ruccedeioot en leurs Charges plrinement , pai- 
liblemem fc perpéiuelleineat, ceUant Se Cufant celTcr co^lt 
trouble Se empêchement , nonohAanc tous nf^s, R^lemens, 
Anêts & autres choTes a ce contratret, atilqueUes , pour ce 
legard leulemeai Se fans titer i conret^uence , avons dérogé 
& dérogeons : car telle eft ooae plailit ; & afin <jue ce ioïc 
eboTe ferme dt Aable â iou]oun , nous avons fait mettre notre 
CÛl i cerdites piéfentes , üiuf en autte chofe noue droit , de 
l'aatnd en toutes. Donné i Saint Cenniin en Law au mots 
de Juillet, l’an de grâce mil fii cent foiume-lsuit, de de 
notre régné le vingt-lînéme. Sÿ)/, LOUIS- £.1 plat ias, 
ur le Roy. Di Lionns- El a mt efi (érir,V;ri, Sicoita, 
Pour feivii ans Lettres d’attache fur les Bulles d'ampliation 
dlndult. E»rtg^n$ it da Crasd Cm.iéjV Jm R19, 

ytüvaar Vjitrii rr ^eurd’I-uj dtmtJ e» ècelmi. A Périt U 16 üe- 
vtmirr i4g$. Si^, Haasix. 


I N D U L T 
ACCORDE' PAR CLEMENT IX 
A LOUIS XIV. 

PotÊT nommer aux Binifiees eonjijioriaux fui font 
Jans la Elandrt Françoift, 

C LFMEKS, F-piJcopos,fem»$ fervorumDei r ClurilTime 
in ChriAo Fili noiter , lâlutcm Se apoHolicam benedic- 
tioucm- PrncLiia Majelbi s nur , as Progcinraïutn de tnajorum 
tuoium Regum chnlhauiirunoiuu, Principiun longé daridî» 
monim, inviéhrïimotuni^ue Chtüli Athlcurum, Se cgtegio» 
nun Sedis apoAoiicx culiortun promeriu eiigunt,ac praci» 
Mius quoeamdetn M^eAarem num filiali ergi nex de eamdcm 
Sedein obCervantii « ac pceure orthodoxx ridei conlervandn 
de propagande ado, altifijue Rege cbiiAanilIimo dignis vir- 
lutih'ii aujue decoribus iMtitiplie.ter prxtûlgenteni proféqui- 
muT, paienutehantaiis alkêlus n^s uigee atque impcllit.ut 
cibi oberora poniificue nottre benigniutis dona largiamur , 
firmi rpc atque fiducii in Domino ticti . lôie m tu vix eorum* 
dem tnajorum ttienuti veRigi.s imptcSc mhziens, populos 
djiloni iiac creditos, in fidc cathoÜcà.aC vetece ergi Sc^iem 
prmiiélai» obedientii continere pan laude conaturus, ConAi- 
(uti '.ncfque apolloticas in univerhsdoaiiniis nies débits femper 
execuiioni mindari , ac Sedis e|ufdcm hmsotem de auioiiuiem 
illibatos conrervari omoi Audio fis curaÆcui. Aliis liquidem 
nos (uis rupplicaitoDibut incliiuri , tibi , niâ tanuim viu du- 
rante , de qiumdid in fincerieatis fiJc: de uniute (ânélee Ro- 
inanz Fcc.cfu! , necuon obedicmii de devotioDC noArs de 
fucceAdmni is'Atorum Romanoium Pouiificum canonicé in- 
irjntnim perfiA -es, |us de tacultaiem nommandi, nobis fie 
Rotnaito Pontifie: pro tetnpore eriAeon , tim ad Dignitates 
abbat aies , autquoiumcamque MonaAmorum regimina , ettam 
per Priores aut Picpofitos régi fie gubemati folitoium , quim 
ettam ad quoCcumque Prioraitis , Przpofitiiias , uit Pizpolâ- 
taïus Conveiuum habentes tnni Urbet Aitebiium, Hetdinum, 
Bapa main, Beihnniam, Ltfcrium, Lcnuacum, Comitatum 
S. Pauli, Tetuanam, Pallium, earumque BaJiriatui, al'os 
quoque Ballrvianis, de CaAelLinias Agn Atiebaienfis, necnon 
Rentiacum , Urbes ittdeai , Arcefque Crarclingam , Arcein 
Philippeam, Slufam, Hannuimun , Btuburgum, de Urbem 
Saodb Veoanni ia flaodriâ, Landicccium, i Qjcrcetura in 
Hannociii, Aven nam quoque, Manebu^um, Se PhJoppo- 

C lim, inAiper in 9^0 Lacemburgico Inrodonis - Viliam , 
almcdium . Damvdlerium , Urbem Ivodium , eiufque Prz- 
«ofiwram, CaArum Chavanciaruin, e)ufque Przp^rnuiam , 
de Marvillam, earuiD Ealliviams, CaAclLin as, Pratkéhim, 
Przpolîturas , Terhtoria , Dommia, dieiones , xceflioncs , 

S appendices , de ad)unâa à ce nunc de per loniin annum i fi«. 
RcfTa dumrasatconfiAemci de coofiAcniia, ihimmodi^ iotri 
ica illorum exiAeteni.eiiamlî fub temporali Domino ai,o> 
n'in Procerum confiAcrent, vel tcraporalctn Jur.Qié^iooem 
baberent, ac etsamli Prioiams, Prgq^nirz, aut Przpofi- 
tatus, neCnon MonaAcria ouncupaTentur , pso tetupore va- 
ttotes , feu vacantia pet nos de Rnmanot Pomificn fucceiforcs 
noArns ad oofflinaiionem cuam infti decem menfes Idkcu» 
ÿuAibei vacadonts fxtendam , ac nobis de Rnmano Pnnc'fict 
pro lempore eaiAenti ^xTenuodam confeienJe» de coaîe- 
Kodi , auQMicaie apoltolicà de fpec aJis dono gratiz con- 
celTimias de indulfimus: ita ut de d âis Dignitatibus sbbaiuli» 
bus , aut tjBibufcuiDq’te MonaAeius, Piioraubiis, Przpoiituris, 
de Przpniiutibus przdulis pro tempore vacaotibus, ablque 
(ui pbpdiâii de nlüs TCrà Lib Boauaanoae ait' 


jafmodi non comptehenfis , fie ablque illi libère ennltrendii 
Digiiiiaribus videlicec fiecularibus , ptincipaliiHiv & recula- ' 
ribus aélu non conventualrbus , loAà przùiélos diAr:fl-JS cnn- 
üAemibus , non nifi de iocis il-x dititmi lubjeélts . aut iibi gratis 
de acceptis perfonts, pet nos de fuccelTores ttolhos Rumanos 
Poncifices, de Sedem eamdem pro icmpore difponî, de ref- 

f icAtré ptovideri tninimé pofle. de allés pioiu m neAüs Je- 
bper in fimiii farmâ Brevis die 9 Apiilii proxime prxtefici 
espeJitis Litterts, qtiaimn teuorem pratTcnrbus pro plcaè, 
de fuSc’cmer exprclVo , ac de verbo ad verbuoi inieno baberi 
volumus, ubenus cooiinecur. Cdm autem, ficin accepimus, 
chantlimininCbriAo FJius noAer Carolus , Firpaniarum Kex 
catbolieus nonnullas altas Civ:ates, Oppida, Arces, Kegio* 
nés, diArtéhis, de loca in Belge» ditiotnbui ConfiAemia Ma- 
jcAati Rtc per Traâacvm Pacis inter utnuique «cArdm Pkni- 
potemiarios in Oppido Aqu fgrani Leodtcufis Ditrrefis , die 
a Ma'i proiiiné pizieriri mitum , fit fubiodé otrinque raiifi* 
carum , in petpennim ccAcnt , fie lenuneiaiverii ; Nos Majcf- . 
tacem tuaia, quù icgiun benerolcotiam ergi perrotias bend 
méritas, i-bîque gracat fie acceptas ubetius exnceie v^eas, 
umplioris giaiix iavore profequt volenirs , ac fpetanies ic to 
Aomtoandis ad infrà feripta Bénéficia perfon». ojx vitx iiv 
legrit-ue , relig.'one , fide fie doéhinâ praAent, funmwro An- 
diuffi , fumnunique dtligeotiam femper adhtbituruin . rtec cool* 
cicntiim tuam bac in re ul!o modo Izdi paHurum efie; iieratis 
cuis hac io patte lùpp'icacïonibus incltnati , t'bi tua cannim vttâ , 
durante, de qiumdid in (încentace fidei. fie miirate S. R, E. 
■cenrin obedirnttS ac de^otione noAns . fie fucccfionmi nof- 
uurum RomanoiuiiiPontlfieufncantmicéiauanrium peiAiteris, 
coixrlfionem |urit fie Cicultatif nominaiMli nobis fie Ronuno 
J^milici pto tempore cxiAenct. aJ (upradiélas Dignitates 
abbatiales fie icgtminj MonaActiorum , etiam per Priores de 
PfTpofitos régi de gubern»i foliiorucn, necnon Proratus , 
de Prarpoficuras , aut Pncpolttaiu' Convemum habcntcs, tibi 
é nobis per Litteras noAras przdiAas lüAaia, ut p'Xtctnir, 
ad qualcumquc fitniles Dignitates abbatiales ,x regimina quo- 
lUir-cumque MoruAcriorum, etsaiu per IVores, de Prxpolî- 
tos régi de giibeinarilbl lorum .necnon quofcuinqnc Pnorams» 
Pixpoiitumx, aut Piarpoiïutus Cooventum babenres in Civi- 
caiiMS, Opp'^dis, Arcibus, Regtooibia , d-Anâbus, de Iocis 
tibi i memotaio Carolo Rege per pixdiâum TtaAatum Pacit 
ccllîs, de renuiKtai-S, de qux de p.xlemi poflîJes, fie in tùiu- 
rum vignre Traâatus Pmis hujuratoJi In ^Igto oacificé poiti- 
debis «fumtaxit conlîAcntcs , de coalîAenca, fervatà camen 
in rcliquis rupradiébarum Licieiirum t< ritii, dirpoCtione, se 
cum omnibus , de âogulisclaurulis, Decceiû, Dcdatationibut, 

Se Indtiliis in eifdem Liiteris quomodohbet contemis , de ex- 
predis, eâdcm airtonute, irnoie Prxfeniium enendimus » 

& ampliamua NonobAjntibus q'itburciimquc ConlHturnnibut 
fie Ord'rtat'onibus apoAolids, ac fiogolonim Prioratuum , 
Prxpofîcurarom, & Przpnfit-ituum p mnôotum ,x OrdiiMtin, 
qtioruiR illi func, rruaquibus dépendent, enam juramento, 
confirnutione i^Aolici, sel quavis ti-miute alii roboratit 
Aiiuns, fie conluetudinibiis , ptivilegitt quoque, Induira dc 
Liiteris apAAoiicis, fub quibufctimque icnonbus fie lo'mis, 
oc caiixi quibtirvis daululis , Drereus , in genrre veho fpccle, 
ac allie in conirariura quomodol bet concellls . aoprobatis B: 
innovars. Quibui omnibus fit fiogul s.etiaiDli de iJiit, eorum* 
que loeis renocibut fpecials, fpecihca, cxprelTa fie indivtùita 
mcntio, ku quxvis alu espre/Ao habenda fixée , illortim ee- 
nores Prxrmctbus pto ctp.dli^ hab.nces, lUis aiiài in fuo ro- 
borc pcrmanfuits, hic vice duintaxat Ipecûiieer de exprelâd 
deiogamus, cxienlquc contruiis qutbulcumquc- Danim Ko- 
mzapud Sanélam Mariam Ma|orem, fub annulo P>lcatont, 
die S7 AitguAi ifiCS. Pomtfic.itih iwAri anrw (èatmln. Sic 
ünaiMin ,1-G. StUsttls. Eurt^-jirr h A<^'ÿ>rei du C'ead 
CrnfHI dé H*y , fmiyêar PArrtjt d « dmtni m 

A Ferh ,Un juin t sm- Signé , H t n a 1 h. 


I N D U L T 

ACCORDE' PAR CLEMENT K,' 

A LOUIS XIV. 

Pour nommer à t'Eviiki Jt Tournay. 

C LEMENS, Fpifeepus.Cr.vsi' lèrv rum Dr : C.arifCine j 

in ChrAo Fili nutter, uwioii fie aRolVoIctin bcnedK- 
tionein. PrxcUra Majelratii t ix, aC l'rsÆen 1 1 um 3t Mjjo- 
mm niotuoi Regum chrlAiamlïïmorjm, ftuiCipum longé cU- a«8. 
t fTimonim , inTiéVAimonrmque Chr Ar AihieurJtn , ac egre- 
ginrum Sedis apoAoMcr culiotum promertu exiguntt ac 
prxc'pnui , qiio ecidem Mai^Aarem tuam filial; ergi nos de 
eamdcm Sedem obrerrantià ac pietatc, orthoJotx Fidei con* 
fcivandx Se propaga-vlx aelo, idiilque Rcge cliriA an:/Gmo 
dignis riicucibus mulupliciter ptxlulgcnrem ptofequbnur, 
paicritx cbartatès n*>t oreeiatqK iopcUii, ut tibi 

tuilque fuccefloribus Regibus cbr'Aian luinis luculenu ponti* 
fieix noArx benigntNiii doua Urg'ainut : tiima fpe atque lidiK 
cil io OoAiino mù, fuie ut tàa tu, quàm luoscdores («ai 
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ptædiftj. H* anMceflunun Regum veftigits impreflx 

X7 AoOt iobrrenut , popuJot lUtroni vflhc cteiitos in Fi4e utholiiii, 
J5tl. SK ntcK ei^a Sedem prardiâw obedicntü coiulnae Mri 
laude coo.Kun . Conftitutioud^iK apoftoliCJ5 ia uoim^is Ùo- 
inititii vclhis dcbjcx fcaijxt eifcucioai inttuiaxi, K 
eiuldem hoaorem & asihonumn ilüboiot conlêrrari . omni 
ftuilio fitiscuracuri : «olcmei iucjoie m accc|i:mus, 

CiriuKiTi Toraaceolèm Majcflio tux i ciianitiRio sa ChtiAo 
Fjiio twftro Catolo, Hirpanüuum Kcee catfaolico, pci Trac- 
utinik Pacn siiler ueiiui^ue vdlram rieaipuccnnarM in op- 
pnlo Aquiigrani Leodteafîs Dieeceâs die x Ma ipteaimèpic- 
tcrtii inttum, it ftdsindè atrinqiM ntiScanun, in perpctuum 
ccflâm 6c tenaitÿium de piarKciù poilîdcf , (uif^ue lucccir»* 
nbot Reg'bus Fraocorutn chdlUmUimM , auô icjUin base- 
voIcncUtu CTgï pcrfoiujbcoemcnuj, vobiU{ue g‘4«* * -w- 
«put «Kitcie vaLeaù , gratôm &ûrre fpccialem . & ((«• 
rantet te. te ilioc ta iMminuuLli ai Eccleliam Tonuceniem 
bu:k. & pio Kinpore Panoris (âUtio deitiiuiam, peHbnis, 
r\tt tncegnuse, religione, Bde 6c «Mbini picAcot , 
ac EpiUopalfl mtacttt prxrogativi digox fust, ruaunum l^u- 
4ium , rumintmque dÜigcntiam rciupei adblbicurot, uec conf- 
ciciuiam viAum tue in rc lülo modo Ixdi paiTuiot etîc : raotu 
ptoprio, 4c ex erni fdentü twArl, dc<]»c apoAolica po> 
cdlam pknimdine , cibi, tuif<)u« faecefioribut Reg.but Fran- 
coiviu cbrLTLjailTînsit , <|ui pro tcaipxc eiinJem Ciritatem 
TonuceafeiQ polTcdcttni, jos oontùtauii pctfouaiu idoneam, 
in TKeologu M^iRrum, aui in Decrnit Dad^oiem , (eu Li* 
cenciacum nobilium Umvetdunim more, ddicenti cxainioc 
precedente ptontorum , ad EccMLun Tomxenlecn przÜ^Ltm 
nanc vauQtetn, At ijuotleicuiu^ue iKaiu racare coat.gerit , 
nobis 6c Ronuoo Poniilki , ^ai pto iciuporc (unit , per ooi 
6c euiDitem PooctBcem in Epireopum Toinaceolêm, aJ&omi- 
natioaem hujufinodi ian>t«»endum , tenoie Prxiêatium in per* 
penram lefecvamui • atque CMiccüiaititi ac urttum Ac inanet 
(ï fecùs fupet hit i «{uoija-im ^eiv-t auihotiuie , Cttentet *ei 
ienorantet contigem atieouri decernimut, nou obüioiibut 
CDnllioKionibut Ae Ordiautonibus apodolicii^ ac prediûe 
Eccicfîc Tonuceortf cttara juramento, confirmacone aeofto- 
lici , vet quâvjt firmitace alià roboraiit ftamtit Ac coaiuetu- 
dinibut, ptivilegiit eunuque , lodiun Ac Littent apoftaticit 
ctiam extern Ecckfur, eiurque Capinito, ac ejuibuiVit altic 
lub qtubuicuinque lenotibtn le fornui , te cure quibufviteriain 
detngatotiatum derogatoriit , aüKi^ue elhcaciordnis , eSca. 
cülimii, Ac ifllûliiis clauTutit, iititaatdmlquc , Ac akis De* 
cieiit, eciam nv>tu proprio, Ac ex cetta Ccientia, ac coniiT- 
toiialiter ciuxclTis , ac ctiam teeratij vicibits con&tauûi Ac itu 
novatù. Quibui omaibut, etiamli pro illotum fudictctHi de* 
rogaüone de illit, eorutnque tout ccnortbut fpeciün, fpeci* 
fica. expredli Ac indiviitiu. ac de veibo ad «rUim , non 
autem per claurubt generales üem imporuniet, utentio, feu 
qiuevii alia exptetno habenda, auc aliqua alla enuUica torma 
ad hoc fervandj (oret , tcjioret hujufmodi , ac l> de verbo ad 
«erbum oihd pcoicitt onntTo , Ac fonnl ia Ulb ttadrci obiêrvatA 
esprimeremur. 6c Lnrerereniiir Pr^reoilbw pro pienè Ac fuS* 
cjniier expredis Ac roBcrtit habenret, itlij allât in fuo tobote 
Mmanruiit.ad pearmiiTorum ctTcAum, hac VKe dumuut 
l^culiier Ac expteJTc derogamut , iliaque advendt prxmiita 
iuihagari mtUn mo«to poiTe , feu debete deceinunus , ecterif* 
que coatraritiquîbuicumque. Datuin Romx apud SjnÂam Ma- 
nam nu|<Mem, fub amiuîo P.rcaiorit, die ap AuguHt lAAf. 
PoDti&carùt Doitri atuio reoiado. Sk fyujuiim , I. C. 
itu 11 ut. 

fjrtfijhé h Rt^ijirei da Craad Cmjiil dn Rrp, fmhtai 
l'Arrtft dt e* dM»« m ktlu}. A Parij , U «ncum# 

Juin itf0. Signd, HtnttH. 


LETTRES D'ATTACHE, 

Sur Us Iniuhs cT jlUxandrt VII 6* it Cltmtm IX 
pour la nomination aux Evicht^^ dt Mtt^ , 
Toul, O Vsrdtui. 

L Ouia, pat 1a grâce de Dieu, Roy de France Ac de 
Navarre : A tout pfdiiit 6c i venit , falot. S^avoir fai- 
No». laa». fon*. q«'«‘»nt pld i iwlhc faint Perc le Pape a«nent IX 
i i^eftm leant fur la Chaire Saint Piene , nous accorder un 
Bref ou Irvdult apoflolique le vingt-truCcme Mart mil ht cent 
roixonte-huit , porunt ampliviou de celui que (eu nofirc 
famr Pece Alexandre V||. fon Piéddcc(&ur nous suroît ac* 
cotdd l'onxiéme Décembre ml fn cent Onxawe-quatre , pour 
b d'fpohtion det Bcnchcet caoliAoriafix , Ac .rucret y men- 
lioflnn, qui fe trouvent heurt dans ter uoti Evèchet de 
Metz, Toul 6c Verdun: 5c voulant que le(3io Induits forieiu 
leur plein Ac entier etfei , btis qu**l foit allé ci*aprét direâe* 
meru ou iixLreûemeni au cootraiie. Pour ces cau(ct, Ac au» 
trer à ce immis mouvans , apiés qu'il nous cA apparu que dam 
kfdin toddis cy-attachez fous le conueicet de nofire Chan- 
cellerie, il n*y a rien de contiaire an (âiatr Decrect, droic 
4c jMAte Cf voDi^ , pnnlegct A( Ubatca dp i’hgUIÂ Cailla 
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cane, odur les avons accepte*, ipprouvet At confirme*, & 
par cet Prefenter hgncct de ooftte main , occepionr , .tppreu- ^ 
«ont Ac confircDCH» : voulons Ar imus pUrA qu'ils folesu exc* ' ‘ 
cuiea de point en point félon leur forme Ac teneur: Aciente 
fin nous avoai, pour laToa de tous procea Ac d.lTt ends.eit* 
conftan«t Ac Jépeuibnces, qui DaiArom en confiqueuce Ac 
ezéeution drfditx Induits . pôut rulbn des précautions Ac 
ooroiuationi qm feront par nous faicct, en *eru ù'i«uz, 
aux Bcuéllcct hiun dans lefdics ttert Evcdicc, antlbué 6c 
actrihuout lotite Cour, Juiifdiélkin AC connoiflaoce i nolire 
Ctaod Codêil, kelle inoredifont d toutes nos autres Coutz 
Ac Juge*. Ji donnons eu mandement i aot ame* Ac feouz les 
Cens tenant aofttedit Graitd Confrilt que tcfdits lodul» Ac 
CCS Ptéfectet, îb ayenc i fatte lire, publier Ac entegiilcer, 

Ac tout le contcim en icesiz garder Ac obfemr, Ac taite gar- 
der Ac obferver de point c» point , (àus aller ni fouifrit qu'il 
foit allé direétecocDC ou iodireélemcot au contri'rc, nonob- 
Aant tous Ufages. Reglement, Arrêts Ac auues choies i ce 
cotuiaitet, aufqueilet puui ce icg«cJ feubmeot, Ac fias cirer 
i caiifeqoeocc, nnin avous déroge 6c déit^eons par cefiiliea 
Prckntes : car tel eil oocre pUinr ; Ac afin que ce foit chofe 
ferme Ac ftablei toujiouit, noutyavontfaii mettre nultre fecî, 
fauf CD autre chofe uofbc dtoic, Ac Pauuui en tomes. Dunné 
i Saint GetmaîDcu Laye, au mois de Novembre mil ha cent 
foiianre-neuf, 6: de noihe règne le einge-lèptieme. 

LOU IS. £i y«r /< rrpfj, par le Roi, Üt Lionmz. Et à 
cAté iVif», SaoiriiR. Pour fervir aux Lernes patentes 
poiuQi appfobatiuQ des Induits accoide* pat les Papes Ale- 
xandre ,Vil Ac Ciement iX pour b nuatinaiion du Roy aux 
Evèchet de Merx , Toul Ac Verdun , Ac autres bénéfices coa* 
hftiitiaut qui fout dans l'éceudue defdns Evèchet. Enu^^^riti 
h Rf^ijhn du CranJ CtKjiii , JuHm l'Arrtfi dtnai ta ktUy. 

A Fmi, U vingi-roty /<M*<rr iA,a. Signé, H ia.a iu, 

• » 

LETTRES D’ATTACHE, 

Sur Us Induits dt Cltmtnt IX pour la nomination 
aux Ev^che^ d Elnt , Arras & Tournay , Béni- 
ftts conjîporiaux , 6* auttts itant dans Ufdlts 
DiociJ'ts ^ £* dans Us Pays tider au Roi *n 
FUndrt. 

L Oois , pat la gnee de Dieu, Roy de France Ac de mm>a 
Navarre : A tous piel’ew Ac à venir , Salut. Sfavoir fai- . , 

(')Di, qu'il juroir pld a feu oodre (âint Pere le Pape Clrmeot ^ 

IX. d’immoitcUe ni6no;re, de noos accorder cinq Bicis ou 
Indulu apnibstiqiKS des $ Avril te tp Aouft >AA|. pour U 
nornioarioo de rEvAché tTElae, Ac autres Bénéfices conüAo- 
liant fittiet dans le RoulTillon , ConRans AC Comté de Cerda* 
gne , & pour b nomination aux Evèchet d'Atras 6l Tournayt 
comme patcillemem pour b difporition des Bénéfices conm- 
tonaut, Ac autres finies dans Péicndue des Pays Bas fournis i 
nofttc obciiTaoce , tant en vertu des aocicos Traites, q«c pu 
(etu: d'Atz*Ia*€hapeDe: Ac voulant qu'ils fortent leur plein 
& entier effet , Cirss quM (bit allé cy.»rès diteAetncM ou 
ifidireârment aucoiwatte. Pour ces cauIesAc autres â ce nous 
osouvam, après quM nous eft apparu que dans Icfdiis Induits 
cy-accacliet («mis le concrcfccl de noRre Chancellene , U n'y 
B rien de contraire aux faims Décrets . droits de noÂre Cou- 
ronne, privilcgei Ac immunité* de l'Eglife Gallicane, nous 
les avons acceptes , approuves Ac coofircTMrr. , A: par ces Pré- 
fentes (ignées denoRre maiD.acceptoos. apptoutons Ac con- 
firmons , voulons Ac nous plaît qu'ils rotent exécutes de poim 
en point félon leur (btme Ac teneur: AC âcetre fin tious avoi», 
pour raifon de tous procès Ac dilFcicn.lt , citcociibncei fc dé- 
pendances, qui naiuoct en eoiiféquencc Ac exécution defiiiii 
InJolu, attribué Ac attribuons toute Cour, iurifiLâioo Ac 
coiuioiAance i noRre Grand Cotifcü, Ac icelle interdite Ac 
inteiJiJbtts i toutes nos autres Cours Ac Juges. Si donnout 
eu maoilrmeuc i itos âmes Ac feaus les Cttu rengni ooRiedit 
Cnnd Coufctl , que khliis Induits A: ces Préfeates , ib ayent 
i fixité lire, pnblcr Ac rnregiRier, Ac tout le contenu en 
iceux gstdei 6c faire garder Ac obferver de point en paiot, 
faosallerni fuuRiû qu'ilibit allé direélementouindireéfethenc 
au contraire, oonoblbnt tous Ulages , Reglement , ArreRs 
Ac autres ebofes i ce contraires , aufquellcs pour ce regard 
léulement. Ac (ans tirer â confeqoeiKe, nous avons dérogé 
Ac dérogeoospar celÜites Ptéfentes :car tel eRooRre plai(ir; 

Ac a/in que ce (bit chofe terme Ac Rable â toujours, noui 
avons fait mettre no(he (cel i cefiÜtes Préfrutes buf eo au- 
nes dwiès iioRre droit, Ac l'aumù en toutes. Doimé i Saioe 
CetmaiD en Layc, au mois d'Avril l'an de mee lApo. Ac 
de notre Régné le vicgi-fept. Signl, LOUIS, Ht fnr U- 
rrpéy, par le Roy, Ds Lionws. Et à cAté.- J^<yis,5aatimc^ 
pour (écrit aux Lerues Patences (ur induits. Èi (aLées du 
rand fceau de cire verte en lacs de (bye rotse Ac verte. 
arr^flrkf h Rt^iflrtt d» Cttnd Ctapil dm Rty, /mixarn 
l’Arttfi damai *m kt\my A î*m U wu Jmm mi fia ttut- 
fiixaatt‘dix. 

fiigod , K > R • ( q, 
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R D O N N 
DE LOUIS 
Pour Us Metttrts CrimintUtu 
J I T R E VIL 


, art. I- r'p'Oo* mtroe EcclcGjfti^oet, & cfo* 

^ àes Sergocun , pourront penaeuic «t'obtenir 
Moniioito, cseoic n'y ait aucun couiRtcaccmnii de 
pteiirei , ni reii» de dipoGet pat les KRioins. 

* il. Eejoignout aoi OÆcuus , i peine de (âilie de ]mz 
K otpotd , d’KCordei les Meuuoues que le Juge au» feimis 
«l'ubcetur. 

111. Lrt Monitolm oc couiicndiaot vuies ùht que ceux 
«oflipiit au Jugetneut qui aura pernus «le les obtenir, i peine 
de nullité tant des Mooiioues, que de ce qui aou éu £ût 
<0 conféqucnce. 

tV. Les perfbnoet ne poorrou Cne c«>fTiincei ni dcGgnées 
par les Monuoites, i pdM de cent livres d'aincthic coaue 
la panie, & de pim grande i^i! y é c h eoit. 

V. Les CuMi & leurs Vkaices (êrone tenus , i peine «le 
faille de Icui tempoicl , i la ptemterc itsquiUnon , faite la 
pirbitcatton du Monitoire , qui pourra néarunoius , en cas de 
relus, être laits par uo autre Piètre noouné d'ofice par le 

Si après la faifiedu tetnptve! des OÆciaux , Curtt oo 
Vicaites i cui lignifiée, ils rchifèiu d'accorder te de publier 
i^Moiutouc , nos Juges pourront ordooner la diRribudon de 
leurs teveous aut Hdpiuui, ou pauvies des l eux. 

VIL Les OfBciâus ne pounent prendre ai lecevoir poui 
cbacuo Moniiotie plus de ticnre lois , leur Gtdfiei dis, y 
compris les droits «lu Sceau: A: les Cirez ou Vicaires dis (oit, 
à peine de rcRiiuiion du quadruple; liais neamnoins qu'es 
lk«n où l'ufa^ «R de donner iBodu, les droitl puiflioit èut 
eugmentez. 

Vlil. Les oppnbns J la publîcadoA «lu MDohoire,'léront 
tenus dite ducoiciile dans le lieu de U JunUiÛion du Juge 
qui en aura permis robeendoD , d pcÙK de auUtié de leur op> 
pofiuea ; Et pourrooi (ans commiHino, ni maoderoent, y 
Kre alCgnez , pour comparoir i certain jour ic heure, dau 
les trois jours pour le plus uid , ü Os o’efi qu’il y eut appel 
comme d'abus, 

IX. L’oppoiiQon fers ptaidée au jotu de l'aRîgnatioD . & le 
Jugenxnc qui iatccvwnitni , exécuté nonobdint oppolîtion 
ou appellaiion , même cimunc d'abus. Deàcodont à nos Cours 
te J toiM autres Juges . Je donner dn défeoTes , ou tudcanccs 
«le les execum, 6 ce a'eA après avoir vu les iitlbtiDaiioBS 
& le Monitoire, & fur les Conclulîoos de nos Procotcurs : 
Dèclaroas nulles tomes celles qui poortoîeiit être obtenues. 
\'ouia<is , fans qu'il Ibtt beroLn «Pea «ietnander main-levée, 
que les Arcées , Jogemem de Sentences Ibiciit cxecutcx , & 
les Parties qui auront prèfeaté Requête i fia de «iéfetifet ou 
furfeaoees, tc les Ptocuieun qui y auront occupé, condanv 
nct chacun ea cent livres d'ameude , qui oe pourra être ré- 
sulte fii modelée, applicable mniue à Nous, moitié i la 
Partie. 

X. Les révélations qui auront été it^es par les Cvrez «m 
Vicaires , feroat envoyées par eut cacaetees au Gieâè «le la 
Jurildtélion , osl le procès fera pendant . & p«/Uivu pat le 
Juge aux Rois du voyage, s'il y échcoin 

XI. En matière cmnineUe nos Procureurs de ceux des Sei- 
gnears, & les Prosuxeurs aus 0£cislitez, auiont coenmu. 
nieaaon des révélaitons des tràioùiai & les Parties civiles, 
de kui Dont tc donaicüe linilcmcnt. 


DÉCLARATION DE LOUIS XI V, 

Sur U fait dis Réjtenations Jet Cures , Préhtndcs 
& Ptnjêans, , 

T f^ois, par la grixe de Dieu, Roy de Fiance & de 
f , Navarre r A tous ceux qui ces prèlênees Lettres verront, 
^ Oâobre falut. Nous avons été infvrmcx qoe plulieurs Eccléisaiiiqucs 
Kpo. s'étudient i k faire pourv«>ir de Prébendes de de Cures, i 
deflein d’en profiter fans eit faire aiu.'uac fooflion , te qu'en* 
fuite ils les réligneni i la charge de gtofles pendons , le past» 
aumt defquelles met les Titulaues hors d'éat ie les dedètvir 

lieu 

quéie 

Î uelquw autres cmiuiez de nos CÔuit «le Parlementé: de none 
rend Cnafcil , portant Réeleinent fur le fait dcfditcs peniiotis 
entie les Réfignans St les Réiigtuuues «ieOiies Prebcodes & 
CuiCS. Mais leiclits ActclU de aoAx« Coukil d'gRat téoiu lien 
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que dons les Diocèfcs pardcniiert pour lelqucls ils «sM été 

puttttuivii, que ceux d’aucunesde nolditesCouis de Pailemen: 

ue peuvent «lire valables hors de leurs reflmts ; A: ceux ^ ^ * 

nolticdu Ctaad Ctiafeiloe Péiaotnoo plus que pour les Pté» • 

bendes & Cures, «huit b coasoiHance peut lui appartenir par 
£an étshlittemeni . ou par quelque awibutioa paicculkte. 

Ces remedes le fitoiuouves trop loibks pour eiapàher lacoa- 
tinuKioa d'un comoiace fi icandalcui. A quoi ctaos oé- 
cdJàiie de pourvoir, pour «lortoec moyen aux PrAendim 
d’adûler au Savice divin avec afiMUirc, te aux Curez de 
iravailkr «uhcaccmcui au Ulut des aines dont ils le uouvenc 
chargez : lipvoir faifons, que posn ces caulcs & autres à ce 
iMMHs avouvans , de l'avis de aoltre Confeii de aoAie ccr- 
uine (cicnce, plctoc puiflànce Ac aatotitc royale , nousavoos 


dit, déclaré te ordonné, difons, dédbioits fie oiiioiuioiis par 
cesPiéüences (ignées de notre main, que dorctbavani tes Ti> 
tulaites pourvdi des Cures, oo de PtéMndev dsais lu Eglilo 
cadiedrales ou collégiales, ne poimont, en les téligoant, fe 
ceiêivet des peaiîom (ut Icfiliu Bénéfices , qu'ils ne les ayent 
«jcücTv» «Uiranc le temps te efpace de quiiiic anuées cwieies , 
ou qu'lis ne foteot rombezdans une infirmité ficoatklétabie, 
qu'iU ië trooveat hors d'éwt le relie de leurs ^lus de pouvoir 
coutinuer d les dellérvir ; auquel cas les pcnfiom que les Rcfi- 
caans leiicndiofu, ne pouitoni excéder le tiers du revenu 
aeTduet Cures te prebenks , ni diminuei la Iboune «le trois 
ecm iivtes louraols, que nous vtjuloos que les Titulaires def- 
ditet Prebesdes A; Cures ayem peut Icut fublifluKc par cha- 
cun au , franche je quitte «k toutes charges, Ciqs comprendre 
en ladite fomme k coTuel Ac le creux de PEglife, qui appar- 
tiendra encore auTdics Curez t Ac quant aux pcnltons qui fe 
trouveront avoir été cy-dcvaiu crcccs (ur Icldites Prébendes 
des Lglilcs caihcilulcs ou collégiales, ou fur lefdites Cures en 
faveur «ici Rélîgnaas , aous voulons q.t'elles foieot réduites au 
tieis, Ac (ans dimioution «kfiÜces trois cent livres , ainfï qu'il 
e(l exprimé cy-«kflûs. Nous voulons auflî At ordonnons que ks 
peufious qui ont ou auiout été ey. devant créées hon heidirs 
cas de quinze années de ferrke. ou «Pinfirmité, deuteurcuc 
éteintes en fiiveut des Timlaites , te qu'ils en (oumt déchargés , 
puinvü couteTois que ks Réfignans le uouveni avoir «te quoi 
vivre coauxKsdémenid’ailknrt, Iclonleur condition, en bieas 
ecckhaRiques ou de patrjuoiue, nonohRaut tous nattez pour 
cauTc de procez, refi^iatiotu , permuratious, demandes ca 
icgrcz iuttc <k payement «lefiLies oenfions , te tous cauiion- 
nemeos, «kfquels nous avons déaurgez tc «léchatgeoni ks 
obligez, St donnoos en mandement i uos a ruez Ac féaux les 
GcBS lenatu ans Cours de Parkmem , Ac i tous aunes nos 
Officiers A: Jufbcieri qu'il appattiendia , que ces PrCléoics 
ils ayent i eocegilher puiemcnt Ac fiisplcmcui , Ac k contenu 
en K»lkt fiûre gacd«, otdétvet Ac cxéciuet félon U forme Ai 
tencui , celTatu ou fiûUtic cc(Ter tous troubles At empèchemens 
au ccmaatrei eu tel eft notre plailiri ea témoin de quoi 
nous avons lait mettre oocre Ice] i eddites Prélêntes. Donné 
i Saint Cemuin en Laye , k quatre d'Oéfobre l'an de gmee 
mil fût eent lôixxnteHiis, Ac de nollre tegne k vingi-huiise* 
ne. Sijaé, LOU IS. £l fmr U r«pf|y, par le Roy , PMexT- 
r X A 0 1 . Et icellée du grand Sceau en cire jaune. RegiJtrU 
eux Peerltm^i de Crt»Me ^ de £>y««i, >.f He ^m trû 

tire* 


ARREST DU CONSEIL DESTAT 
DU ROY. 

Sur Us Collations des Binèficts dans Us Evéehe^ 
d* . Toui & Verdun* 

S U a ce qui a été reptclénié au Roy étant en Confeii , * 
qu'au préjudice de l'induli petpîtucl accordé d Sa hlajdlé 
par ie feu Pape Clemeot IX. peur la isnminattoo aux Péiiéfices 
coiifiRoriaux Ac aunes qui viendrout «iorénavanr i vmoer «lans 
l'cicodiK des trois Evêchex de Metz, Tout Ac Vcidun, foit 
p-tr mon, réfignatina ou autrement, pxr lequel Sx -Sainteté 
s’en fetilement refervé la dif^lîticm de ceux qui poorront va- 
quer par mon i* C«r<4 ; quelques Osficicfs de la Dateik , 
par une ouuvailc interprétation dudit induit , Don*léuleo»enT 
ont voulu prétendre que ks rcfîgiuiiont pouvoicm être admifes 
en Cour de Rome , fans y fiute mention de l'agrèjiient de Sa 
M ijeflé , mais même qu’il t'efl renconiré des Particuliers , 
Sujets de Sa MajeRe , qui ont eu la témérité de fiiice admettre 
cLandeftinemeut de paneilks rél^nxiions , lâiH avoir préalo- 
bleioeoc obtenu fa nomination: A: étant nécelEaire de répit- 
mer i l’avenir une licence fi pntjudiciaUe aux dioits de cette 
CouroBoe. Sa MajeJfe étant en foo Conléil , a ordonné & oi- 
donne qiK tous les Chanoines Prébeadez, Ac autres Bénéficim 
’cisymacions è* 
de(3its 
. . . fcïO« 

tenus de rememe leurs provilicMis es maies du Sieur de Choily, 
Conkillo de 5a MajcRé en fes Confeils , AC Intendant de la 
JnRice, Police Ac Finances dans lefdta trois Evèchà, le- 
quel Sa MajeHea comiqis & commet pour canuuer fi elles 

aocont 


1} Décetm, 
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■ET BENEFICIALES: 


«rront W dc!i»tteJ am I«dic igreoient i iDtrment , & i 
i) DcvoB. de ce Ciire, Sa Mijrftt a cl6^é & dc^krc rullmoum 
i* 7 o, rcligAJuons i)ei poarwcnt ècic adiDifa £»-.< led.t t^c- 
s>L-nt, & tes Bcncticn i^lï^ncs vjcans 6c impcrrablcs , avec 
dcfenlês aoi fiifJ es Chapitres de recevoir tels RéligMuires , 
à pc;oe de {j-he de leur letnporei 4 & i tVgard de ceux ^ui 
peinent at«ir ecê rtf.s avant le pident Aneft, en vertu de 
trtnSlablcs tdij(nJtions,tMdonDe Sa Majefié que dons le tetinc 
de det-st de lîxlcmaines.i compter du |onr de U hgmficat mt 
ou publicai'on d'.eeliri, leutf.tite» pronlioni fermit pareille* 
meut rappoiiées es mains dudit £i.-ur de Choifv, pour, fur 
l'jvit qui en Tcta par lui doonc i Sa Majeflé , leur élit prr 
Elle poutvri aiufi qu’;! appameodia ; 6c i £tiite d'y fativCire 
dans ledit temps de fiireuuines , & icelui paiT - , les .tu ts Sc 
revenus der ts Bcn-âccs demeurannt U tît \ ai.êiex, & au 
tdgime \ f^ouverDcment d'iceus l.ia suvl uu C>^uiinUTjJit 
foivabie qut ler.i uc mmd «l'CAce par {edk finir <te Choily , 
arec défestes d'en vutdcr (ês mains jutqu’à ce qu'autmneat par 
Si Ma|rt>d en ait été orcoaiidt & à ce que ui4 ti'en prétende 
caufe d'ipnoraiice , le ptci'cot Attetc (cra lu & publié par- tout 
otibelàûiieTa Fait au Coolcil u'EAit do Koy , Sa Mtjel^ y 
éranttienu i Par>s le crciaiéme OcCembre mü fur cent iot* 
Xanie^ix. 5r^é,Da LioMKa. 

I OuJs, par la grâce de Dieu; Roy de France &: de 
_j Navane : A iwAre acné & fcal Coniêilkr en nuftie 
CouTcil d'Filat, de Intendant de la JuAice , Police & finances 
dans le rcAôrt de notlre Coitf de Patlement de Mera, le 
S:eur de Choirp , lâlut. Par l'Arrêt ce jourd’huy rendu en 
Docredit Confe-I , Nous y éum , dont l'eittaii ctt ci-aoicbé 
fous le coQire-lcei de aoUteChancelicrie, Noos avons ordoimé 
que tous les Cbaitoioes Prébendex , 8i autres Bénéficrers qui 
ont été refus eu vertu de réltgnaùofis és Folifes Cathédrales 
ou C'iilc^iales qui lé irouveroui firuces dans détendue des dois 
Evéchez de Meu . Toul & Verdun , depuis l'Induli qu'il a 
•lili lêu nr.ftre Sa m Pere le Pape de Nous accorder pour 
iadtlpulitioiidesBéi<éliceslituea dots lerJust-oisErëchez.en* 
fcmb'c ceui q'ii pourronr i‘«cie i raveuit , fer-'m tenus , fous 
ies TTiéines peines portées psrlcdii ArreA,de remettre eu vo« 
mains les provrâo'is qu' is auront obteisues dedim Bénétices , 
pour examiner li e!!es auto x été délivrées avec noAre agrc« 
m ni , cil CO itorcnrié dudit Induit : St voulant que ledit Induit 
forte l•l~' pie n St entier effet. Pour ces caufes , Nous voos 
mandons & ard nmns p.u ces Preféiitrs, ficnees de noAre 
msm , de le fi re garder Sc oblètrer inv olablcjncnt . fias 
fôuArr q<i’tl fo c aile diteâemem ou iiuliteélemeni au con* 
traire. CasminandoM i cet effet au premier des HuiAiers de 
Boftre Conlc.1, ou autre premier nolhc HuüCer ou Sergent, 
de taxe pour Pexécui M. d’tcehn 6c de nos Oïdotmances . 
tout nptoirs de llg.i.fications , comniar.dcmeiu, défcnfes , 
fâ:lies , 8t autres étroits de aâes de juliiee requit de nécef- 
lair.s, fins pour ce demander aoctui congé m permilltoat 
car tel «A noAre plaifu- Donne i Pam . le ireixiniic Dé* 
cembic m l fis ccot io:«nte-dix , dt de noAre régné le wtngt- 
huir etne. Signé, LOUIS. £r^aidai,Da Lsomns 


DECLARATION DE LOUIS XIV, 

Concernant la réforme des Maifons ReligUttfet. 

L O tM I , par U gtacc de Dieu , Roi de France de d« 
Navarre: A tout peélêns d: i venir, lâlut. La piété du 
Jusn 1671. t u Roi, n Are trés-honoté Seigneurs Pete , Payant porté i 
dé£c.t l'éiabhAemeRt de la rélonne S difcipluie taulière 
d,u» diws Otites , Abbsyci S MonaAeres de noAre Royao* 
me , pluticurs halles S Bref, aumient eAé expeJiea en (^ouf 
depii’s Pani'èe t<ai. a ccreAvt.S emr'autret parles Papes 
Grégoire XV. & ürWn Vlll. des 17 Mt i<»i. t Avril 
iCis 11 Janvier idi?. té Février 171S. xo Décembre laji 
S J Février i«tl-q<’<3u''->icni cAé auionfea pat Lettres pa- 
tentes du leu Roy ,ieg Urées dans les Compavn.es fiipTrieures, 
dcesccutéet ptr les ^oin,n A\ires ApoAolîqucs â ce députei 
pat tes Paprs, tors féani au Saint Stege. Mats quo'que ces 
Téfoftnii ons lâ'iwemeot inAmiéet aycnrtivoduii on fort grand 
fruit ,en rér.ihhffànt avec beaucoup d'éiilkatioa la dilcipline 
régnl-ere da'ts phifktirs Abbayes de MonaAcm dans leiqireU 
si Y avoii du reuchcméiii : néanmoiits tes changerDens qu'elles 
«ppottcM, pouvant avoir dani la fuite du temps leurs ioc*m« 
venient , de cauCmt otjhuiremcnt de grands procès , dont 
les drffiirenv TribvmiOT de oolbe Royaume Ce ttouvtnt iem« 
plis, Nous avons /uge à propos d’tnieipolér noAre auroticé 
pour en prévenir les fuiiet, dt par U coimoilTancc que Noos 
en prendrons , régler ce qui fera de plut convenable aux fuT. 
dits Ordres d( CÔngtégatious Religteufet , de de plus iTanca* 
peut au bien général de noAre Etat A ces caufes , de l’avrs 
de DOilie Cmifril, qui a veu lefdi» Preà, Bulles, Lettres- 
P.iieniet , ArrrAs d: JugemetH qui s’en (but enfuivit , 8c de 
nolVre certaine fcieoce, pleine psuflânee dit autotiié royale, 
Nous avons coufitmé 6i apptouvé, 3t par cesPiéfentes lignées 
de noAie ina;n , confirmoos de approuvons Icrjin Brefs, Let- 
ttet-Patenter, de cour ce qui s'en eA Elit de enfuivi ; de néao- 
■wios en tant que faefoin elt ou (croit, iaterptétaat Ididitet 
Steende Partie, 
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Lettret-rarenres de Conee/nouc,' roulons & Noos plaîA, que — 

cy-^fés les Rcngîeui deQiu Ordres dt Congiégations ne isrti 

puident eAie cAablis dans les MotuAercs non reformez dépen- 
dons deùiits Ordres, uy aucunes unioni y eAre faites fans no. 
tre ezpredé petcnilEon , de fans avoir préalablement obtenu 
DOS Lettres i Ce oeceUiites s de en cotifequence défendons, 
tant i nos Coûts «.le Patlement , Grand C.^nfetl, qu’à toum 
DOS aurres Court dt Juges , d*ordoniKr nefiites reiormes 8c 
■nions, fous pnéreite delîlitei Bulles, Bref Sc L«ities>Pa> 
tenrer.en quelque forte de manière que ce foii, (ans qu'il 
leur fott apparu de nofiites Lettres, i peine de nullité de 
tout ce qui peurroit être pat eux fui ce fait 8c ordonné. Si 
donnons en mandement i nos aron de féaux ConfetUets les 
Gens tciunc nncrc Cour de Pariemer.t de Paris , que ces Pré* 
ffnm iis lairenc lire, publier de emegiitrer, de le Comenu 
en icelles garder dt ob&ivct, nonobAant tout Edits, Arrêts 
8c Kegieioriis i ce contraires, aufqneU Nom avons .férngé de 
dérogeons par cm l'rél'entes , dt aux dérogatoires der déroga- 
toires d'icetles: car tel eft notre plailir: èc abn que c9 Imt 
chofe ferme & fbbk i tou}ouri, Nous ivoitt fait mettre notre 
5cel i cefdites Pnfëntcv Donné i Tournay au mois de Juin , 
l'aa de grâce mil fia cent fbixante-anse , de de i>oAre rcgim 
le vuq;c*nestv;éiite. LOVl^. Er 'ûr /vnph, par le Roî, 

CoLsiKT. Fc fedWes du grand Sceau de cite verte en laade 
(oie rouge de verteidci cdié: fr/s. Siouiir Posu fervir aux 
Lentes concenunc b reforme des MonaAeres. 

Rrgyéréu , foi lé fromrtmr Cénérnl du fi*i, p«m îtrt exttti- 
t(t% /Ûm it*T formé rmnrr. A r» EmUmatt U Juùs 

lOfi. Signé, Du TiLtiT. 


EDIT DE LOUIS XIV, 

Portant Réglement pour la rétention des Penjions fut 
les Binâtes qui requièrent HjideMtt, 

L O Vis, par U grâce de D:ru, Roy de France dt de 
Navarre r A tous prétérit dt à venir , fâhit. Bi«n qw Ix 
création des penttous fur les Beoéfices , Cures de Prébendes, 1*71* 
qui rcqutescm une réfidenec de uii lérrke atluel dt conéouci , 

(o:t coAtraira i Panc'enne difcrplinu de Pê.gt[(ë dt i b pureté 
des Canons , de qu'elles tfayem été tolérées dans b (îrre Jet 
temps que pour de très- juAcs confideractont, particuliereoveot 
ï csufe du grand ige dt de ISnfirmirt de cem qui avoiene 
de((crvi long temps leur Bénéfices , dt ne (e trouvoteni plut 
eu état d'en faire les (ouéltons; néanmoins cet ofage Eavora- 
ble en Ton ocigne . a depuis dégénéré eu de grands abus , par 
l'ouveiiure qu'il 1 dooné â une «ipece de commerce des Curea 
&; Piébendes,en les fajlaiit palTet en dé&tencca mains, avec 
reicncton de penfoos exccilivcs de befuca<jp au-deb d'une 
légitime propottion. ce qut a mis les Tituiitres hors d'état 
de les fernr avec l’aiTiduité dt b décence qu’ils doivent , 8e 
donné lieu i pluGeurs couieAations fuivies de d.ffètens AtreAs, 
ont de noAie Coofeil , que des autres Compagnies de ooAre 
Royaume ;|cc qui étant direéhmem contraire x l’cfprit des 
Canons , Côneites dt des Déctéules , comme auAi atiz 
libettez l'Eglilë Gallicane, Nous avons eflimé nreeffaire 
de leuxnclict les abus qui s’y font glilTn , en tcnourelbni les 
dirpoAiions bites pat tes Canons. A ces caufes , dt aimes cou- 
ideraoons i ce Nous mouvant, de l'artt de notre Conféil, 
dt de notre cetuine féience , plein* puüixocc dt autorité 
royale , Nous avens dit , fbiiié de ordonné , de par ces {•té* 
fentes Agnéesde noAre main , difôns , Aacuoni dt or J nnosts, 
voulons dt nous pbiA que ci>apcés les Tinibcres poutviH 
de Cures, de Piebendet oïdifuitcs ou théologales dans les 
F.glifes Cadscdrales ou Collégiales, ne pourront les réligner 
avec réferves de Knfsons, qu'aptés les avoir aâueUement 
dellcrnes pendant le temps dt cfpsce de quinze xnoées emieses , 
fi ce n’eA pour caufe de maladie ou d’infirmité , connue de 
approuvée de l'<^diiuirc,qiù les mettent hors d’état le reAe 
de IcoTS ^oirts de poovoir CMtlntier de faire les fnDftions de 
defTetvir leurs Bénéfices, dt Cins néanmoas qu’aodit caa les 
petfions que les Rclignans rttiendtotit poifR-m excéder le tiers 
du revenu dcldiics Ciues de Prébendes, le tout (ânt diminu- 
tion ni cctranchement de b Comme ^ trots cens livres, qui 
demeurera aux Tttnbires defdites Cures dt Prebendes pour 
leur fublUhmce par chacun on, (ranche dt quitte de toute* 
charges, bits comprendre en ladite fomnve le cafiitl dt k 
creux de l’Egltfe, qui apparriesidra pxre.llemcnt aux Ctim, 
enfemble les diAributiom nunuellcs qui apputtiendroni aux 
Chanoines ; dt quant aux peolions qui fe trouveront avoir êié 
cy^vant créées fur les Cures dt kr les Ch-momics dt Pré* 
betsdet des Ej^ifes Cathédrales ou Collégiales en faveur des 
Ré/igivaos , Nous voulons de offlotmons qircUes foicm tédliices 
ou tiers , bns dlmînuiioa dei'dites trois cens livrez: ainfi qu'il 
eA exprimé cUdelTas, oonobAant tiot Traifés de Concordats 
poui caufe de procès, réfigr-ations, pcrmutaùons, demandes 
en regrès faute de payement defiiitcs peniiont, de louscau- 
(ionnemens, defquds nous avons déchargé dt déchargeons tes 
obligez. Si donnons en maedemeni à nos an\ea dt féaux les 
Cens tenant none Grand Confeil , que ces Pittences ils ayeac 
i f^ie Uce , publier dt eniegiUtet , dt k ctuueou «a icclka 
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^mmrnmm , oMèrvcr Sl eiécuTCi (clofl là ferme & tciKur , «f- 
I , , wu & fei&nt cciTer toat itooblet & empèchem«Di , nooob- 
iuia J»7l. Edü« , Oéchxition* , R^gletoeus, Anicit Treïtet , 

Concordan 6 t uC^es i ce eoacmt» , auli^oeli Nom avons 
& déiogcoDS : eu tel cA notre fUilu ; ü a&n que ce 
lôit cholé tetfDC & Aoble i lou^ouis , Nous avons fait cncure 
Dotte Sccl â ccfJitn Préfemev Dewml d Aih au mois de 
Juin , l’an Je grâce mil fis cent foiuntc-onse , & de nolhe 
régné le Tingt^Moneine. ■S'çiW . L OU IS. Et fitr Itrtfly. 
parle Roy, Cou » R r. tt feelk du ^und Sceau ik 
cire verte wt lacs de feye rouge & verte- Et i eA« eft derit: 
Vifk, Saoul an- Pour ferviraux Lettres poitaau Reglement 
des peniiwu fat la Bdadfices. 

Uttt ^ ftMiitt M rAmditnt* d$t CrmJ Ct»/iH dm R<7> 
ni^dn <t S*/ijttn dudit Ctufiil , tut r* rt^rntrsm U Pt»- 
tmrntr G^rtldm Ray, peur ittt ^ txirntht 

JHm Uur frm» ^ itmtur. A P tnt . it C'aujOri y ùj»f , le tuii* 
Jtmttrnifx cttu ftixtat*-»HU l'Artk dmiitt Cttfid 

dm mtttf dmdu mmi. Signé , H t a a i m. 

I in , fmiUitt ^ r«|^rMi , aw <ÿ> ra mfutrmu U Prtttrmr 
Ctaéraldm h»j , f»»r firt txkmiÀt ttmr ftrm» tÿ tmtiir. 
A Pmrii tn PtrUmnu , U jmUUt rail fix temt Jmxttut- 

MU. Signé, Du T t Liar. 


LETTRESPATENTES 

DE LOUIS XIV, 

CoaunuMt Ut dhniffions ions Us mois riftryit à Sa 
dans Ut trois EvUhis dt UUt^t Toul 
& p'trdua. 

, . T O U 1 S , par la grâce de Dieu, Roy de Fiance & de 
J I J Nai'ure : A tout ceus <|ui ees prefimtes Lettres rcnonc. 

^ ' Salut. Eacoie^nepaileslndultsi Nousacconicz pu iwsSaiDti 
Feres les Papes Aleraadrr VU. de demeoc IX- de la noiai- 
oïDon des lienéficet, tant conlîfioirtaux , ^u'aurres lieues dans 
l'étendue des Diocefo de Mets, Toul de Verdun, Nous ait 
été accordé . de noummem de ceux qui yiendmient i vaquer 
aux moii roerves â uoftre Samt Pere le Pape , de que fuivaot 
ce droit Nous «uflîons nommé lefieur d’Haraucoutc i la Tré- 
fererie di à une Chanoinie vacante en l'EgUtè CatliédraJe dudit 
Tout , pu le décès de Maître Gérard Henry , arrivé le qaarone 
Janviei itfpo. NéannMins Maître GeruJ Foviatl ayant né 
pourvu pu le CKapicie de ladite Egl.le de b même Oluuoiiiie , 
de Malitc du Pafqaktde b Tieferciie, (itr b démiflîoo dudit 
feu Henri , piocès fit feioit mû au grand Ccwreil entre leldites 
Pantes , pour nifen du pofTelTotre dd'dns Bénéfices , fur lequel 

K deux Anéts des vingt dû vingt bail Avril dernier . leLlits 
rtail di du Fafquier aoroieur été maintemu dû gardes dans 
b poflêfiîoa de tuutiLmce dcfdtcn Chanoinie de Trefererie ; 
nuit axant été infemes que ledits Arrêts étoieot conuaircs 
à nos oroits , Nous aurions , poor en prendre une plut parti- 
culière cuDQoilbace, ordonné pat Ar.tt de nolV Confeil 
d’Hiat du que notre Procureur Général rudit 

Ctand Confeil Nous envoyeroit (es motits , ddquels Nous 
ayaot été fait rapport en notre Confeil , Nous aunons recotuta 
que b poflefSon lûr laquelle fe fende le Cbapiiit n’efl porai 
légitime^ nuis u.*.c ioBufion qui Nosis pnveroit eniieremeoi 
du droit de nominatron 1 Nous appartenaot par lefdict induits i 
pour empêcher b coutiuuacion defquelles emrepiUês, Nous 
aurions jugé i propos, par l'avis de notre Confeil, de ten- 
dre Ariêc Te dix Aofit itft. pat lequel , bns Nous arrêter i 
ceux du Grand Confeil des so de tS Avr^ , Ica colUeiona fisites 
en faveur dcTdici Fouratl de du Palquier , fur la démiflion dudit 
Henri, autoietit été déckitei nuUcs de de nul elfeti ce £ti- 
bfii, ledit d’Hataucciuti maimenu ék gardé en b poSellîon 
de jouiflàuce dcfdkes Tréfererie de Chanoinie . avec défeufiR 
aux Chapincs des Eglifi» de Merx, Toul de Verdun, de 
douner i l’avenir de pareilles colbtioos fur les déimfiions des 
Titulaires décédez és mois i Nous tcfervtz en conféqueBce 
defiUis Induits i i peine de nullité ; bit pareilles défenret au 
Grand Conled d'y avoir aucun égard eu |ugeaot b poflefToire 
des Bene&ces ; dû ordoené qu'i cet cS^ct toutes Lemes nécef- 
biret foiesi expédiées. Et uoire inieoiioQ étant que le contenu 
audit Anéi foit pleùtement exécuté : A ces caules , de l’avts de 
notre Confed qui a m ledit Arrêt i donc l'Kxtrair cA ci-atia- 
chê fous k ctratrefcel de notre Chancclkiie , & de oocte cér- 
ame fctetsce , pleine poilLoce dt autorité toyale, nous avons 
aiaimenu Sceardé , OMintenons dû gardons ledit d’Haraucooit 
en b pofleili^on de jouiÆince de ladite Tiefoterie dû CJunoluie. 
fhiirs , profits , rtveous 8r érnolumeits y appaitenans , le tos 3 
bris s’atrefter aux Arrefts de none Grand Confeil des ao dû il 
Avril dernier , qui deineiueroni caOee de aimnika , enferoblc les 
Collations faites par ledit Chapitre de Toul en feveur dcIJin 
Fourajl de du Puquier fer b Mtatifian dudit Henry . dû tout 
ce qui poutT<vT s'en être b:i dû eofeivi. Faibai irés-esprelTes 
iobiuiirons dû déêenfes aux Chapitres des Egl-fes caihéJuiles 
de Mcb, Toul dc.Vadua, d’accorder ni expier i i’aveiiix 
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de fembbbies collaâoos fur U démifiion des Tirjbiret dêcét’és i — 
mois i non tefetvez encMdéqueflCedefiÜB Indolrs, dû à uore , 

Grand Coafcil d'y avoir égard en jogeanc le pofleffoire Si 
doeuons en mandement i noe aniex dr feaux Confeillcri les 
Gens tenant noue Grand Confeil , que les préfentes ils ayent 
i reg:Atei , de le contenu eu icelles esécuter felori û forme de 
teneur . ceÂjnt dû bibm ceSer cous troubles dt empêrhemens , 
imaobftani lefdits Arrdls desiodest Avril dernkr, de toutes 
chofes â ce comtatres , aulquelkinous avons dérogé dû déro- 
geons : car tel (fi notre plairir. En témoin de quoi nous avons 
bit mettre none feel d ceClitcs PréTentex. Donné i Fontai- 
nebleau le 14 Aoufi l’an de grâce Kpi. dû de noue régna 
le viDgi-oeuviéoie. Si^at , LOUIS. Et fur U itflj , pat b Roy, 

C O L B a a. T. 


DÉCLARATI ON 

DE LOUIS XIV, 

AdreJfU Cr rtfijhiaau Parltment ds Prcvtnee U tf^ 

Othirt dt ia mtmt annit , eonternant Us Ptnfions 
far Us Curts & fur Us Priktndts. 

L OUIS, pat b grâce de Dieu , Roi de Fiance tc <k 

Navarre, Comte de Provence , Forcalquier dû ceiiex çy>r.k4p 

ad|acemcs : i tous ceux qui ces piéfentcs Lettres veriouts s<7U 

Salut. Nous avoua été mfermés qjcpîuijeaisLccléfiaftiquns’é- 
nidieot d fe faire pouivoir de Picbeiidcidû de Cures , i delTeia 
d’en profiter (ans en faire aucune feuClkm , dû qu'enfuitc ils le* 
réfigneori b charge de giollêspenfions, le paycineo: dcfquellex 
met les Titulaires hota d’état de ks detlervir avec l’aûîduité 
dû b décence qu’iU doivent ; ce qui a donné lieu i des Arrén 
rendus en notre Confeil d’Lui , fui 1 a Requête de plufieurs Evê- 
ques de uocre Royaume , ïl y a quelques années^ émanés de 
nos Cours de Patfemrm de oc notre Crood Cordcd , portant 
Réglement fur le tait defJits uoinmés , entre kfifics Réfignan* 
de ks Réltgnauiies defettes Prébovles de Ceres. Mais comme 
les Anêta de notre Costfeü d’Etu n’ont lira que dans les Dio* 
céfes parc eiriîers pour lerquels iU ont été poutfuivis ( que ceui 
d’aucunes de nos Cours ck Patlemeut ne peuvent être vabble* 
hon de leur leiTort , de craidenoCredit Confeil ne t*éteadeo( 

OOQ ^<n que pour ks Prébeivdes dû Cuzes donc b coQUoiflan- 
ce lui apparrrent par fen éubl;(fement , ou par quelque attri- 
bution poinculiere , les remedes s’y font trouvea a foiMcspour 
empêcher b coaciauaiion d'un comcuccce fi famUleui ■ d quoi 
étant nécetlâiie de pourvoir , pour donner moyen aox PrébeA- 
diers d’afiifier au Scivicc d:vio avec alli-lurté , dû aux Cures 
de travsiUet eÆcacemei)t au blut des âmes dont ils fe uotsy 
veut chargez; ffavolr fa.fens , que mus, pour ces caôfes de 
antres i ce nous mouvsii , de l’avis de noire CooTcil , de de 
notre ceruioc fcience , pleine puifiance dû autociiê Royale , 
avons dit , déclaré & ordonné , dtfens , décbxoot dC 
oedonooQS pat cci Ptefenics fign^ de notre macBi quedo- 
rénavanc les Titulaires pourvus de Cures de de prébendes dana 
ks Eglifej cathédrales ou collégiales, ne pourront en ks réfi- 
coini fe réferver des penfions fur kfiiics Bénéfices , qu'ils ne 
les lyeni dedervis durant le temps dû l’efpace de quinze aimées 
entières , de qu'ils ne foient touibct dans une inttrmiié fi eon- 
fidéiabk , qu'lia fe trouvent hors d'état le refie de Icura jours ‘ 
de pouvoir continuer i les deflerriri auquel cas ks peafiooa 

Î ue les Réfignaos reticodiooi , ne ptwiroot excéder le tieré 
U revenu deldiies Cures ou Piébtndes, aidiraimietlafomme 
de trais cens livresque nous voulo» que les TiuUiiet def^ 
dites Prébendes dû Cures a\em pour leur fubfifiance poor cha- 
cun an , feanebe dû quitte de toutes charges, (ans comprendre 
en ladite fomme le cafuel de le cnl de T’Eglife qui appanieo- 
dra encore aufdils Curez , de quant aux penfious qui fe irouvcroot 
ci-ddfus ctééu fur kfilices riébeudes des Eglifea cathédrales , 
oa fur lefijiccs Oiies ai faveur «ks Réfigiuiu , nous voulons 
qu’elks foient réiluiics au tiers , dû fins diminwion de 300 lîv. 
aiiUi quM efi exprimé ci-dedui: nous voulonsanfii de ordon- 
oons que ks pendons qui auront été ci devant créées fer k(- 
dites Cures de Prébendes, bois «kfilits cas de quinse années 
de ferrice dûd'infinniw, demeurerotu éteintes en bvetu de* 

Titubites , dû qu’ils en foient déchargez , pourvu lotuefois 
que les Rélîgnam fe trouvent avoir de quoi vivre commodé- 
ment d’ailleurs , félon leurs coodidoDs en biens eedéfiaftiques 
ou de patrimoine; nooobfiant tous Traités pour caufeide ko- 
CCS, rdignacioos , pcûmuutions , demandes en réglés, nute 
de payement defdttes penfioDS, dû tous autres , (klquelkt noos 
avons déchargé de ûléchargeoos ks obligés, di «wanona en 
mandetnent , dûc. Donné le quatre Oâobrc Pan de grâce mil 
fix ceoi feixante de onze, dû de uocce regne k vingc-buà* 
licme. 

Inv , failut ttÿJÏTH far Arrft dm Partmtm , doué 
ftrln Chtmimt^ctmUia k 13 Oüain rdri , «orr ram «udi* 
fitttUn , ^‘iUa a'tatrat rfn p*« ftar Ptvemir , <ÿ> pMv /• 
ft^ét ht dit. jMt irit-AumUn Ttmtanautt ürm ftitti àSia 
EUJilh 
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ARREST DU CONSEIL 
D’ E S T A T DU ROI, 

Qui Jéchjrf^ ftx Cardinaux Françcis de . t Induit 
de hUÿicurs du Pailimtnl de Pcns, 

O UR la Requête piêfentce an Roi eunteii fon Cmfeil, 

1 1 Jjnv.cr, ^ pjj |j, Cifiinauï C/iÿtnp , d’hp , 6'rfaia^, ii R«t , Mau- 
àei 11 flb , coiixiuiu qn’eD.'.t, pai Icurt <i.g>i-ce« , 

cicuip» <le louit» ^ticet cxpc'^jttvcs k InJiiltt , a c'aufe <'es 
BniclK-tf* qts'ib poiî'ede*»? «Uns le R'*viumc, u'or.t ik Toot 
piarviit fur U noftrnjtion S4 Majetfê , i c^ufe ctel^'clf Üs 
f»nt Co.'laieint & l’.itroni <leikirétvm titrea.ies OÂciei*cn 
.r.iileiHcot Je Paris i;e laiHeac pas d'ol>!en)r tons les (our* < 1 ci 
L^mcs lie nomination jnx Beaeliccs qui dcpcnêent dc .leiiri 
cnUjctont , en (onfequcoce ife llniîult qu*iis om obtenu Ju 
l’apc Paul i!l , & Jep'jîe tenoavellé par le Pape Clcraenr !X< 
le 18 Man lacS , piCic-nJant ptr-ii fltet aufdin C.iiJio.'vx U 
li*.>ené de dirpofer des pcinetpaux DcAcEccs de Inir collation 
qui v;cKiwnr 1 r»iaer ; & eucote que les mnnes Induit^ qui 
leur ani donné la Liculté de isomtner , en ayent noniiOtmcnt 
excepté les Bcndices dont Icfdin Ciid-iBLnt font pouiLiît, Sc 
qi!e par les Lettres Patentes de Sa Majellé , en vertu JefaacÜcs 
lef'iif indolis ont été enteq (Itca . & font «xccuirr. .uns le 
R'jraume, il fort poné fTpreDéisienr qu’ils feront exécutcxJeloB 
leur fô-me ti tenait , làns aucune derog.siion 1 la claufc ctprclTe 
d'excepoon defdiis Cirdtiuux, foppliaciuSa Mj|ellé iToulon- 
mr que iwflobfbnr toutes les nom-turons qui peuvent avoir 
été & être fiutct i l’a-.-enit fur Icfdtts BencEccs , les décharger 
dudit droit , avec boilté ic pourvoir de plein dtuit aux Bcue> 
ficcs qui font de leur cnllation. 

Vat ladite Bulle d'Indulc de Cleiuent IX. du 1 S Mais > faX. 
accordée en tàvtur du ChaKerer 8t des OÆciets du Paile- 
tiKRt de Paris , enfemble les Lentes Patentes t'e Sa Majellé 
du mois de Jiulltt , de ArrefI d’enreg Aremem d’'crlles du id 
Novembre audit an: Ouv le rapp-in du Sieur J’Ati^ie, Co0> 
feillet du Rot au Confc.i Rr.yâl. Sa Ma^Péetanten Ion Con» 
feil , a crdotiné & ordonne que lefdites Bulkt d’InLluIr te 
Lettres Patentes fetosii exécutées fclon leur forme ft teneur: 
ce fuljtii , Sadiic Ma|cflé a déclaré & déclare Irfuits Béné- 
fices , dont icfdits Cjiüinaox lont & feront ci-apics pouTvds , 
exempts du dioit de nnm'nation JefJits Officiers du rcilcinent 
de fariSf accmdé par ladite Bulle : calTe & anniiHc Sa Ma- 
irilé routes Us noin iutiou qui peuvent avoir été ei-dev.iRi 
faites fur leUiiL Bcncfices: ti.i irés-cxprcûcs inhiba nns Si 
défeiiUs tl’espédier à l'avenir aucunes Letrres <lc nomination 
à caul'e dodu Induit fur lefiiu Benefjics cent ;U font pnuivds 1 
&aiix Co.-nmiilaires députez pour l'cxéeutioii de lidae 81-lle 
de Ctcmeni IX. de donner aveup^s proviltoDS a*i refus defits 
Csrdin.iiix L i peine de nu lire , fài.s pr.'|udicc nMteftiit des 
ptovUinns qui peuvent avoir été données par Icfdits Coiunvf- 
laircs iufqu'i prèiéai enfiiice dcfditcs n-miiaations ^ UTquetbs 
demeutetont en leur force fit verni ; fciont néanmo.ni tenus 
lefd.ts Cardin.sux de remplir les Induluires qui auront cté 
nommez lut les Beacficcsdoia ils fsmt pourvus . aulquels laiis 
ptéJéccflnirs ix>n Cardinarv r.’aiitoRt pas latistiit. Veut Sa 
MajeUéquc le préfenc Atieii foie exécute , r.noDbfcani oppofi- 
Irons nu appelUtious qoclcntiquei , & que toutes Lettres & 
DcclaiJtions pour ce neceUaircs loic'a cipéd-.cet. fait au 
Confc.l d’Kftat i‘u Roi , Sa Ma|dlé vét-mr, tenu àSan:f>L‘r» 
maiu en Lave, le onze Janvier mil fît cens lôiuate*duuxe. 
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LETTRES-PATENTES 
DE LOUIS XIV, 

En eon/ormité de l'Arrêt du Conftil d Etat prieedent, 

! T Oms, par la grâce de Dieu, Roy de France & de 
J J Navarte; A tosa'ccox qui ces priâtes Lettres vciront , 
SiU-t. NosCoufuts les Caidiiuiix Vr/îw , d'^ , Cf'muddi, de 
R(vz , hlattfin fit de BttrJlc » , nous ayasc reprélcsiié , qii'ctw 
Cote que pai Icut diruiic ils rolmi exempts de toutes g; aces ci • 
pcdictvcs 4 t liiLioiti caufe des Ccudkes qu'ils pofTeJent dans 
notre Royaume, St do-ii ils font pourvus fût noite noinina- 
e-on , pai le moyen dd'qurtsiSs iom CoUaiaim Si Patrons de 
difiérens titra . Iddits Ofiieierj de notre Paileineni de Paiis 
ne Uilfent pas d’obtenir tout les jwirt des Lettres de nreniiu» 
tintiaux Bcnéficcs qui dépendent Je leuis cnilatiom ,en con* 
fcqucncc de l’InJuIr qu’ils om ebreuu du Pape P.iul 1 1 1 , & 
depuis rcDouKilc par le PapeClcment IX , 1 e it Mars t*88. 
weteAnt pat- là dtrr i aofJits Confins les Ca^ixuuT la li* 
tiené de dilpofer des principaux Bénéfices de leurs collations 
qui viennent i vaquer 1 de bien que les mêmes Induits qui leur 
ont donné l.i fxulté de nommer , en aycoi nommémcni excepté 
ks Béaciiers dont nofdm CioufiiH les Caidioiui font pourvds , 
Steende Partie^ 


Si que par nos Leitrci Parenrrseo vertu deflyoeiiÿs Icfilm lu- — mw satMfc 

dults ont étéentepiikez , eefont cxécuic» en notre Rusaumo, ^ 

il foit poiré exptcfitmetit qu’-U feront nécutex félon ietir |r,r. ‘ 

me & rencor . (ans aucano detogacien I b ciaitfe txprcflÜ 

d'evceprioti des Cardirssux . rsosn aérions par Anét de notre.' il 

Coaléil d'Etat du 1 1 du préfent mois , •lécUre lefJiis Beilcfi- 

ers dcMK notdits Confins les Cardinaux font & fenmt ci ap lén 

pourvus, exempts du drottde itcimiDation def.Lts OflicH-rs de 

rtotte Pa'lemeotdc Parts, accordé parUdiéc Bulle . S os.Ism:- 

né qit« lomet Lettres J ce mcefTaires feteiem cxpc\l;«s. \ 

ces caufés , vrutam gratifier 3c trairer favor.ibleinent nofdin 

Coufini ks Cardinaux Vr^ai , d'F.ft , Cirémurdi , d- Srii , 

eied Sc de , de Pavii ce l'-otie Coideil , qui a va (’Kt-. 

na t dudn Anétci*«ttjcl.é fous le contii-lcel d« nntre Chan.. 

ccIlcTte, 3c den^rte Cïttaine Iç.ercc, pktnc puiflâoce &' auto- 

nié royale , nous avons , 'confontKmf '.t i icr*ui , p.u cctic pré. 

fente nose Déclamiion , dit 3t orJnimé . dil'ons & erdoD-.ior.s , 

vaalons'St tioits pU?t . que IcIÜitcs BuUcs ii’lv.du)t & Lettres-Pa. 

tertres foienc exécutées leion leut fônne & ttrsetir ; 3c en confi.'- 

Î itcnee avons déclaré ÿdécl.itnnx krdiis Bénéfices, doai nof- 
;if Cmfint les Cardioaui fort & ferort ci-spics poitr^>s, 
exempn du droit d« nomhation defiits OFc-ers dcnctie P.ir* 
kmeur de Piriv, accordé par ladite Bulle : CjiToits 3c aiy rllons 
touret les nomm.itiottsqtit pourrnicni avoir été faites ci-slwtr.t 
fur kfdits bénéfices; fatCmt crès-exprefTes inhib’tions 3c deinv 
fës i qui il appaniendta . d'expédier i l'avenk aucurcs Lntres 
de nomination , à catd'e dudit Indolc, fur Itfdits Bénéfices dz-ni 
nofdits Coafins les Cardinatix font pourvus ; & aux Conim-li 
foires députez pour l’exécution de ladite Bulle de Clément IX 
de donner aucunes ptovtfions au refus deitoldiis Coafins les 
Czrdiruuz , i peine de nullicé , fans pié)ud:ce touielbis dL-n 
ptovifions qui pourtoient avoir été donnves par leldits Corn- 
iniffiirn jufqu'i piéfent cnfiiiie defditct nomiiuiions , Icf. 
quelles dcmeuteroni en leur force 3c vertu. Voulons réjnn.o-m 
que nofdits Coufirn les Cardinaux fotent renus de tempHi les 
lirdultairet qui auront été nommez for les Bencficet dont ■!< 
font pourvus, aufquels les prédéccfTeuri non Cardinaux n'au-^ 
rosit pas fâaisfaita. 

Si donnons én mandement i nos imez 3c féaux les Cent 
tenant notre Grand Confêil , qoe eex Préfnies iis ayent 4 
faire cnrcgiArct , 3r le contenu en icelles ^rder Sc obterver^ 
noimbflaDC toutes Leiues, Reglement, Dclibétatimu, Con* 
natt 3c Arrêts i ce cosuaties , 'Oulquele 3c aux dcrogateire* 
des détop»o:res ykoRtmiis nous avons lîéiogé 3c dérogeoM 
par celdire* Prefmtcs. Voulons qu'aux erpies d’.CrIlei dûe^ 
meni collationnéct fu un de nos amcz Sc fibtix Confeillïit 
3c Secrenires , foi fois ajoutée comme aux origmaoi: en tel 
cil noite pliilirt en ceinoin de quoi noas avons l'.m aïeux 
notre feel i Ccldites Prétemes. Donné i Verfnlies le viner- 
neuvième jour du mois de Janvier, l'.m de siace md fix cï-r.* 
foixame-douw, 3c de notre repue le vingi liesjxiemr, .Vÿi»» , 

LOÜIS. /.r /af U «plr, par le Roy , Coibcht. Es « <t//s 
Vifa. Sifnr, LOUIV Et fccUérs eu gi-.nd fceau de rire 
m:e eu lacs de lôyc rouge 3( veitc.. F.t plus bas cil éent; 

Jîorî^r/lr» « du Grand C*a(i‘t , /n'i W Fy.trh r* 

ei-'ena tvitelmt. A Périt , le i/;^*r-df.v.-; ëtxntr 
blgr.é , Hx Kl (N. 


DECLARATION DE LOUIS XIV, 

Par taifuetle Sa Maje^é dttlare «fat le droit dt Ré- 
gale lui appartient uni\erf<lttmtnt fur tous les 
A'chivêclu^ & Evidui de fon Royaume , à ta 
tèjerve feulement de (eux qtù en font exe/t'pts â 
titre onéreux. 

L OUIS, par la gnee de Dieu, R•^y de France & Je 
Nawret A tous ceux qui cet préléntes leirtcs verronr. 

(dut. Encore que le droit de Repaie que nous avont fut (ouïes Dec. levâ- 
tes Kglifes de nerre Royaume fott i*uii des plus aociens de notre 
Coujonne.dc qae fur ce IbisiSement ce dioïc aa éié iLdaré 
BOUS appaïunii uoivcrfellcment pat Ancft de uotre Parteuivni 
de Paris de l’ninée |co8. néanmoms les ArchevéspKS , Rie- 
ques 3c Chipirtes des Egiifes de quelques Piovinces , 3c r->‘' 
uculietemenc de celles de Languedoc \ Guyenne , Ifiovcoce 
3c Dauphiné , s'en préteiuians crempn, aiiroient pcm railou 
de ce l^t des dciit.indes en noue Cnnfnl, où vile> xuioient 
été peodaitm & mdfeCifes durant pluCJeuts amees ; 3e ccpcD- 
danc les Egiifcs prétendues esempees du droit de Repaie , lôiit 
demeswées fans eue dcfTervics arec La dignité reqnife , par 
r.ibfence des c.>r.rend.sns occupez 1 follkitst Icurt procès pour 
ks CcDc.''.crs crutciitieux : nieine tous ptéicxte que le iiiice 
donne ouverrnre i U Reg.ile , il efi fourerK aruvé que des 
particuliers ont pris ocealion de la miüadx da Atchevèques 3C 
bvèq'jez , pour ir.cenier des (koccs contre les pofTeficurs des 
Bénéfices , pour en as de décès defdirs Atebemues 3c Evé> 
ques , fc faite un tiue de ce litige aitificieuz , i l’clrn de fut* 
pwndte nos ptovifions en Regale des Bénéfices, pnarraifuç 
defijuebi ils avoiati lait sanie des centcfluions pour tro;.<ilet 

Tij 
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^ Ut U^ieiintt T:(ul.)iret. t>’ai3iret ont pird'kmeni îD^uÈr- 
ttriiee •**> j’jvoir ol>cena p»r Jet Archevêquci flc Kt^^urs not 
Lcrtcs ie ituin-lcT« , 4c ioello lài/c emefiû«t en notre 
** Cbimbre lie* Coiuptet<U Petit. Et comme il impofted'irtÉtef 
k couit (Je cet ibas , * d'y pearroir pat uo RegJemepi con- 
veneble, nous aurions 'ordoom t)ue tout ti[rei& otimoiret, 
um géndtaut pkineulUnt concernant leQiici e«mp- 
troirt J Icioient coiuiiiunicfflet i nos Arocics & Procuteurt 
ge ieraiu <le noue Cour de PirleiiKnt de Paris , pour fur icou 
BOUS donner Jeun avit t en cooJSSjuence de ^uoi , de fur is 
rapport qui noos en euroit dtd Au par le* Cooiiruilaires de 
notre Coufeil à ce députez , le droit de Rcgale auroii été 
ileclard iwüiénabk . mpcefctiptible , t notrt appatteuir diitt 
tous les ArclietdcKet & Evéenex de notre Roysume, Terre* 
& Pays de porte obciOaocc r & notre ûucncion éuni que ixtue 
droit fôit luuveifellcsncitl reconnu. A cet cauUs de ravit de 
noerc CooUiI . te de notre ceruiue fcieoce , pleine puiflâtxe 
dr •tttorik royale . nous avom dit 4c d^lard pat cet 
Prélèutes ligodet de ftorre nuis , dijim ddtkrenr U dm* 
lit RtfoU imii ap^artnur aworrjifirmw dsm trmi Ut 

^'E\itm1^dt Btttt Raysitmt, Ttrttt ^ P*yi d* Mtrt 
, à t» tifirvt fialtmau dt dm* fmi tn fimu tmeuiftt ù 
lùri tmfTtmx t & M pourra k litige faire aucune ouveriure i 
U RirçaU ,t’il u’cft inioensd, & t'if n*y a entre let Paiiictcon* 
teftation en caufe fis moit aiiparavant le décès des Aiclicvèquet 
4c Evéquew f.t en confèqueisce, voulons 4; noos plate que le* 
Aichcvèquet & F.vêqiKS Ibient tcoos dans deux mois, du 
)oiu du termenr de ndélité qu’ils nous psècetoni, d'obtenir 
IMS LeiQtS'Pacentes demain kvée,4c de les faire eniegilhrec 
en noue Chambre des Comptes de Puis , 4c que ceux qui 
nous ont ci'dcvaitt prêté lèrroeni de bdcliié , 4c n'oot pas oV> 
tenu nos Lettres d^e main-kvée , foient tenus de tes obteoir 
4c de le* faite enregiÛtei dans deux lUMteo ooiredite Chambre 
des Comptes ( aptes lefqaelt, 4e faute d’y fantAire dan* ledit 
temps , 4c celui pafle , les Benelicet Ibteti an droit de Regak , 
depeu^nt <k leur coliuioo à caulè ^Idits Atchevéchez 4c 
Evéchet , kroiH déclarée vacant 4c uapénables en Repaie. 
Voulons oéanmoios que ceux qui for» en poiTeflion 4c jouiltancc 
piiiibfe des Fiene6ccs dont lit ont été pourvus eu Regaie , 
«U qui y ont été maiixcnus pxt Ancllt de notre Confeil con* 
traitfloiremi.'tM, ou tût Kequefie. 4c sk nos Coutt de Parla* 
ment 4c Gtand Coi>UA, Jans l’étendue des Atclicvichet 4c 
Evéchez deldnet Province» de Languedoc. Guyenne , Pro- 
«encc 4c Ozuphlné « cemme auÆ ceux qui en font en podeflmn 
«n coideqaencc des ptovilîons en Cour de Rome , ou des At* 
chevèquet 4c Evêques 4c dcfdites Provinces de Languedoc, 
Coyerme, Provence 4c I>aupliLoé, depuis leur krment de 
fiMlité, ou des Chapittn, le Siège vacaoi . & qui en ont 
)oui jufqu'au js»r de cci Prekntes, yfoienr 4c demeuieni dé- 
finitiveuzeui maintemit. Vouions que la comwiflânee de coûtes 
les âznceflaiions 4c dlEéicuds huis 4c i mouvoir pour raifon 
dudii droit de Recale , circoolkoces 4c dépeodaoces . demcuie 
4c appartienne i ta Gnind'Chambre de notre Cour de Parle* 
meni de Paris , à laquelle nous en avous, en tam que befoia 
feroil , atUiUié toute Cour, Jurifdiâion 4c cnimoiflancc. 4c 
kdie initidite i tout «mes Juçes. Si donnons en aundement 
à nos aisex & (eaux Confeillets les Cens icnaiu notre Cour 
de Paiientcns d Paris , 4c Cent de nos Compte* audit lieu , 
que cet Préfenies ils ayent i liurc legilWer , 4c loeonremi ai 
KcllcsAirc garder 4c obfervet ,nouob7Uiii icuit Edits, Décbta* 
bons , AneAs , Réglement , tifages , 4; autres ebofes i ce 
contraires , aulquelki nous avons daogé 4c délogeons , car lel 
efl notre plaihrt en temoin de quoi nous avons fait mettre 
notre fcel â ect Préfcnics. Donné i Saint Genooia en Laye, 
le diriéffle jour de Février , l'an de grxe mi! fix cens foixame* 
Deae , 4c de nortc legnc le iiemiéme. SigmJ , LOUIS. El flmi 
i*i. Par le Roy, Cbi a a «.r. Et iccllée du grand fceaude 
cire jaune. 


lUgi/h.ki, «O à‘f*Ttju*rmuUTr*f"f*tir GhtrtéL dm R«, 
paarv tfr* txirmtiti fflam Imr fvrau ÇF rntmr , fmt%sns VArr^ft 
d* Cf jmt, A Em» t» Perlravrw , U dir-hiuti^ AirU Hid 
fix uni fnxuut-trtiu. Signé, Du Tuur. 


DECLARATION DE LOUIS XIV, 

Çb/ ordonne aux Archevêques & Evêques des Provinces 
dt Languedoc, Guyennru , Provence & Dauphiné , 
de faire faire en la Chambre des Comptes de P arts 
renrtgijlrement da Lettres de Biâtn*/ev««ffl/?it.'« 
qu’ils eihiiennent de Sa Majtflt , pour fermer la 
Rigalt dans leurs Archevéelui 6- £yécfie{. 

L O VIS , pat la grxce ik Dieu , Roi de France 4c de 

Navarre: A tou» ceux S|ui ces prérenict Lettre» vertani , |q Févrief' 
falot. Par nos Lentes en fouBC de D^lvacion de ce jourd'hui , 14^). 

4c peut les coofidérxiionc y coruensiei . nous auiioiis deebré 
le moit de Régale nous appartenir uatveifclleraent dons tous 
les Archerécbex 4c Evèchee de noue Royaume , Tenet 4c 
Pays de notre abéi(tâace , même dont les Arcbevèchex te 
Ev^hex des ProviisCei de Languedoc , Guyenne , Ptorcuce 
4c Djuphmé , à lu réfetve (eulemcuc de ceux qui en tooe 
exempts i titic oaéreux. Et d'auunt qne pat loduc Uéclaia*' 
boules Archevêques 4c Evèquesdeldites Prstvinccslôai tenus, 
dons les temps prel'crits par icelle, d’obtenir nos Lettres de 
main levée> 4: de les faire eniepijlrcr en notre Clumbre dt* 

Compte» , 4c que pour raiibn audit enregiftiemcnt il appai* 
lient des droits aux OSciert de notredice Chambre , nous 
xvoQS cAimé à propos de les legler fuivant Ac ainlî qu'il eA 
porté par l'erai de ce }outd’hui arrèié en notre ConleiL A (»* 
eaufes , après avoir vu ledit état ce jourd’hui par noi» arièté 
en noue Confeil , 4; attaché fous keonuefeel de noac Chau* 
celkrie , 4c de notre ceruine fcicnce , pteroe puiÆioce 4C 
authomé loyale, nous avons dit 4c déclaré , 4c par cet Pté~ 
fentes hguées de notre main, difoin, dédirons, voulons 4c 
noos pbuque kdic éui foir exécuté Cekw fa forme 4c icaeut , 
te conformement i tceki , que les Atclievèquet 4c Evêques 
des Ptoviocesde Languedoc , Goycone, Ihrovence 4c DaU" 
hiné, foient tenus die payer pour ks ^oiit iPenrrgilheenesc 
es Lentes de main-levée que nous leur aurions accordées , 
ks fommes portées pat ledit érat , pour tous kt droits , une 
du Bureau qu’Aadrteurs, CreSîen 4c autres Officiers de notre* 
dite Chambre, en ce compris IknregiAreisveui des Lettres da 
don des â:uits 4c levenirs defiÜn Ardievêchev, 4c Evéchex qui 
ooronc été par nous accordée* oufJicsAKhcsêques 4c Evêques, 
fans toutelbis que lelUits Archevêques 4c Evêques dcfdtces Pto 
viaces i prékiit pootvâs , &qui nous ont préré leur ferment 
de fidelité , foient tenus de payer lefdir» droits , dont nous les 
avons décharge! 4c déchargeons , en obtenaar dos Lettres de 
main-kvée, Sc les bitânt cnregiflier eu noctedite Chambre 
dam dcQx mois , du jour de U publication des Préknies. Si 
donnons en mindment i nos amex 4t fïain les Cens de no» 

Comptes d Paris , que ces Préfeotes ils ayem i tegiftter , 4c k 
contenu en icelles exécuter félon fa forme 4C reueur, ceflâne 
4c failint cefTec tous troubles 4c empêcherr.ens qui pourroient 
êire mis 4c doonex , nonobAaui toin Régkmens À; ufàgcs i 
ce Coniiairm i car tel cA iwirv nbifir : en témoin de quoi 
nous avons fait mettre notre Icel i ces Prélêncc». Donné a 
Saint Germain en Laye, le dixiéme jour de Février, l’an de 
grâce mil Axccu Ibiantfireixe, 4c de notre régné le tren* 
ttCme. Sipu, LOIUS. Et /kr i* rtflj. Par le Roi, Cotasar* 

Et fcellé. 


£ Ta t des Droits qui feront payt\ k ta Chambre des Comptes de Paris pat les 'Archevêques & Evêques 
des Provîntes de Languedoc ^ Guyenne ^ Provence (r Dauphini , pour C enregifirtment des Lturts dt 
main-tevie qui leur feront accordées en corfiquenct du Serment de fidélité qiiils prêteront à SaMaJefé^ 
fuivant la Dielaration dt ce jour. 


PROVENCE, 

ARCHEVESCHÊ D’AIX. 


Ait. 

<00 liv. 

EVBSCHEl 

SUFFRAGANS. 

Apt. 

yoo liv. 

llCJttS. 

<oo hv. 

Cap, 

$10 liv. 

Riev. 

$to Iir. 

SiAeion. 

400 liv. 


ARCHEVESCHÉ D.’ARLES. 

Arlei. 7DO liv- 


EVESCHEE SüFFRAÇANS. 

Matfeilk. 4c» liv. 

Saiiti Piul'Tiois-ChâieHX. s(o Ur. 

Toulon- «leo liv. 

DAUPHINE. 

ARCHEVESCHE D’EMBRUN. 

Emb.-urfe. 400 liv. 

EVESCHEZ SUFFRASANS. * 

■’to'- 30» Fr. 

Cr.JF,. ... 


Digitized by Google ' 




Gltn^êve. 

SCIKX. 

VeiKc. 

‘ ARCHEVESCJIÉ DE VIENNE. 

{Vicooe. f oo Ur. 

E^F.SCHEZ 5 VFFRACAN$. 

Valence & Die. «00 liv- 

Creitobic. 400 livi 

ft'ivicn. «DO Itv. 

LANGUEDO Ci 

ACRHEVESCHÉ DE NARBONNE. 

Kdrb>Hine. 1 too Irr. 


EVCSCHE 7 . SUFPRAGANS. 


Agde. 

700 Ur. 

Eexien. 

400 liv. 

Mompllier. 

400 liv. 

Nifmes. 

55«lir. 

Lodève. 

<co Ur. 

Saint Poos. 

SSO Irr. 

Alctli. 

400 liv. 

User. 

400 liv. 

CarcafTonne. 

700 Itv. 

ARCHEVESCJIÉ DE TOULOUSE. 


Touioufe. Iw- 

EVESCHE 2 SUFFRAGaSS. 


Lavairr. 

400 lir. 

Lombex- 

400 Ur. 

Mttepo-t. 

4 JO lir. 

Montaubaa. 

700 Ur. 

Rieux. 

400 Ur. 


Ht 

Saiot P;qKm}» 

PamiCTs. 40e Ur. 

SUFFRAGANS DE lOVÜGËS. 


Albp. 

leoolir. 

Madde. 

4 joJir. 

Cafties. 

4 J 0 liv. 

Le Puy cn Vday.' 

fOO ilV, 

GUYENNE, 

EVESCHEZ 5 VFFRACANS DE BOURGES, 

Vabtes. 

JÎO lir. 

Cahots cn Quercy. 

4 yoIir. 

Khodéi CD Rocergne. 

709 lir^ 

ARCHEVESCHÈ D’AU 

CH. 

Audi. 

too lir; 

eve^sckez suffraga 

N S. 

Aytr. 

400 lin 

Arqs. 

400 Ut. 

Boxas. 

400 liv. 

B-syMinet' 

400 l:v. 

Comrngei 

700 liv. 

ConferanM 

4D0 lir. 

Leâoore. 

4OO lie. 

Lefcar. 

yco Ur. 

Otcres. 

300 Ur. 

Taibes. 

|ce Ur. 


ARCHEVESCIIÉ de bordeaux. 


Bordeaux. liv« 

EVESCHEZ SUFFRACaNS. 

Agen. «00 li*.- 

Coadom.' 700 Ur* 


ET BÈNÈFICÎALE^i 

5C0 Ur. 

300 Ur. 
aoo Ur. 


Fait & arrêté as CeofcU royal dei Fitudca tewj 4 Saint Getmaio en Lan » Sa Majefic y éiam ^ le dixiénte Férner «ail ùt 
ceux foixaiKe-rreize. SîffU. L OUÏS. Et flmtiMi , par le Roi .Colbiat. 

A Ml U f BjOiêrr dn Crmfla , tt U Pwrrrar Grorral dm Km , p»nr 4 ^ Htm é" fm trffAidt fiUm fit firmi 

IcTuttr , Ut BtrrtMmx 40enH0i , U jtur d* jmlUt ï67)k Sigoé, GlPlTOKifXAO^ RietriA. 


DECLARATION 

DE LOUIS XIV, 

Torunt l'Edit dumoitdt jtàn lé’jt, tonttriiâni 
Ut ptnjîont f aura litu à tigArd dt tous Ut 
Binificts gui nguUrttu rijidtrut» 

ttmmuÊmm ▼ O U I S , par U grâce 4 c Diea • Roi de Fraoce & de 
1 , Navarre s A lou^ ceux qui ccx piëfcmea Leiiro rçriofu, 
9 Decembk .S'oui aupoox par notre Edit du moix de Josn 147 «• or- 
Jonné que 1 er Ttntlaire* pourviît de Cnrei ou de PrÂeodei 
wdinaires ou théologales daol kt F.gllfef catliédctlei ou crd* 
iegùlet , ne pogrom les rclîgner are* refetve de penlîous , 
qu'apres les avoir enticrcfnem delTetvrei pendant le temps ic 
cTpace de quinte années , fi ce n'cft ^our caufe de maladie de 
dSnfitmité coBoue .fansqoe leOices ^nUont puifTent excéder 
le tiers du tevenadcrdttetCures& Prebendes, fjmsdiminuiMHt 
de la fomme de noir cens livret . qui demeucera au Tira- 
lairc Franche Se qiiiuc de toutes charges ; & quant ans peniîons 
qui Te trouveront avoir été cwlcvam créées , qu’elles Feroient 
auHt réiioiies ou rien , fans diminution defiiires trois cms liv. 
Et qao.que le motif principal de ceue Déclarinou ait été 
d’empéclicr que les Bénéfices qui resptietem uoe léfidcnce Se 
ferrice aéhicl Si contîouel, ne foienichaitgex de penfions ex- 
ceflivet , Si beaucoup au-delà d’une légitime prop«tion , en- 
forte que let Tinrbùtesles puifient delfetrit arec l'adiduité & 
la décence convenable i néanm^ nous avons été intbrrnea 
que, fous prétrrte que les Pigniirz, Perfonnaii Si autres Be- 
oeficrs fiifecs â des fbnâinns pcrfonaella St icgices dans les 
Fglilcs cxihédnin & collégiales , ne Imc pu nommetnent 
compris dans ledit Fdit, quelques peofionnalm ûtt lefd:» 
Digniin prétendent que ieuis pcnlions ne font pt tédufUres 
Éux termes ^dit Edit, Se empêchent pr ce moyen que !’£• 
^ife b'co reçoive le fruit qua nousavuoscntcitdiiluipcacurcr. 


A cescau<es,& antres conSdératioAS à ce nous mouvant, de fe**^^***? 
l’ans de notre CoolcU qui a vu notm PJit du moisde Juin Aiiit tc<). 
1471 «dont copie colUtioonée ell ci attachée fous le conitefcel 
de Doctc Cbanceiletie , A: de notre certaine rcicncc , plciae 
puiflaiKC & autorité lople , nous avons dit Se dcclaié , Sc pr 
eo ptéfentes Ggoées de notre main, difont & déclarons, en 
ÎRcerptéuai Iniit Edit . que notre intemion a été qu'il ait ' 
lieu , ai>i pour les Prebeiues ot<litiaires ou thé^ogales , que 
potncmiteilet auiRs Digoitex, Perfonnaix, fêmi-wbendes , 

Vicaires, Chipellrs , fie aunes Sendiccs des Eglifcs caché* 
drales Si ct^legialct qui requièrent lefidcnce, de telle déno- 
ninatfOD Sc qualité qu'ils pifient être 1 ce bilànt , que les 
pnfions ci-devant crêtes fit qui le ferout ci-apès fur les Bcne- 
ticesde la qualité furdite , feroat réduites au ders des revenus, 
fans dimîDutioti de la fomme de trois cent litres , qui demeu* 
sera aux Titulaires defilits Benefiaes , pur leur uibfïitancc , 
tranebes quittes de toutes charges ; comme aufii que les Kéfî- 
enans ne pourront (ê réfervet lefiiicespcnlîons , qu'ils n'ayenr 
delTervi leQits Benctices l'efpace de qüinze «tuées , fuirani tt 
au deltc dudit Edit du mois de Juin ifipt- lequel nous vou- 
lons éne exécute fdoA L forme Se tetseur. Si donoont Cn man- 
dement 1 nos amez fit féaux Coolêillert ks Gens tenans notre 
CtaadCoofeii , que cet Pidéntes ils ayenti fiiirelire , publier 
fit enrretiber , fit le comenti eu icelles garder , obfrrver fie exé- 
cutet félon G forme & leneux, eefTajic fit GUânt «fier loua 
troubles fit cropcchemcns , nonobRant tous Edits , Déclara- 
tions , Reglemens , Arrêts, Traites , Concordats fi; tl%es i 
ce Contraires : car ttl cl\ noAte ptaifir ; en témoin de quoi 
noos avons lait meiirc ivoite féal i eeTdites Préfeotet. Donnée 
à Saint Qernuia en Laye , le neuvième four du mois de 
Décembre, l'an de grâce mil fii cent (binotcotrcire , Se de 
noAte Kgiie te CTente-umeme. Frj;«/,LOU IS. Et /mr/tnf^, 
poi le Rôy, Coiatnr. Et frcliee du gtondrcel. 


EMrt^rtei ft Rvj^n du Crj^ CttifiH dm Rvj , /i/vétu 
CAnifi ftftmrd’hiii dnutt m iJK ,4 Éarti /• x$ Dtetoért 
Kpj.Signé, Hsniiii. VHp 
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L O IX C .1 X O X I QU JS S 


ÉDIT DU il O Y, 

Suf its foaîlioas iti Banquiers txpiMtioaaùrti 
ta Cour tU Romt, 

L OUIS, pit'U Je Oieu , Roj ftjncv & Je 
Navarre > ^ mut Ar i venir, S'aIu*. Les abiu qui 

le ioMcomnin t< conimetieni iourudlenem Jsiii letexM4Ü< 
uoet'Coifteriühi l’olmiuion JJt iî^n.inirrt , buUn A eroviuonc 
de Bcneiicct , A <iet nôtres ndes jpolboliquei qoi t^erpédietit 
jm’ii OOT en Cour lic Rome > & en b Légation J'AvU 
f^non, duct inoiudi i tel poioc , qu'ou » vu rUbitct pObliqac-> 
ment pintienrr Kefcri» <k Cour de Roiuc , Imt on alcetes , 
Iklbrr fourem des dtfpcnres de nmlage Iwilcs. Cequ: non> 
Àmlemerlt a ciifj de gtiudt prticès, mais môuc le 
rc|>4» des confcienccs , A rcnreife icllemcm l'Eut & b fdreti 
des EmiIIcs, que nnut noHons cni être obligdi de nous cm*' 
ployer Ivricufeitieflt i lecherchct Ucauledu tuai, poutenfoite 
y^pliquet le* inn&lct conrcraaMcs. Et ayant nouvé que le 
delordte proveuMt , Je es que ptufîeurs panieuHm , T'hii pié- 
teite de OLMttcukv obreaues de nos Juges & OAicKr; , & mcaie 
des perlooncs faM qualité ni caraAetc , Te I'ku ingetet de taje 
cette fonAiou , qu: s’étend aux aiTaires les plus intpotunccs de 
lUKie Royaume, A pour leurs peines, fabuesde vacanonseii* 
grnt uttpunémeist lêU k fi grands dcoiti que bon leur Cenible , 
au grand dommage & préjudice deno» iVjits , unt eccléltalU> 
que* que biques , nous aurions eau q»e nous ne pouvions y 
apporret un rcmede plus certain que de Créer en tare ù‘OK 
ticedes Banquiers ex|>eJiiionnaiics en <o«ti de Rcmc. Pnur- 
quoi nous tniri'r.s fa» expedirr noce FJit au mots de Mars 
lUfti A' icelui lait etsregtflier en isncre railenteist , pmratst 
ctéaidon de doute deldin OAiess daos ooiio bonae V ile do 
Pâlis- Mats cct £d:c n’i potni chi exécuté, cc nombre u’cianè 
pas fuIRrant , & ayant été )ucc néccfiaJiv d'en établir dans Us- 
pnncipaJes Villes de notre Royaume, pour Tous imtrc auto» 
rué faite (êuU à J’exüulùm de toutaucio, IçÛiim iquAions. 
Noos aurions aullï travaiRé de^Ts que nous avons piis la ecm* 
duite de nos affaires . i rccianchet b kmguenr des procédures 

? ui Ce ^ilbietu en iwi Cours de JuAtee à la ruine de no* 
Kjeis , & i rechereber les otoyetu de £ac:litet p'ompceineut 
b difcuflîou des biens de ceux par qui le naallicur de letut af- 
fstres le trouvent obliges de les abaodcnlner d Iciin créârsdcfs. 
Nous auTior.s teconnu que les dclbrdrcs inaoduiB pat lach;- 
caruic coufomineut les pattits en frais , & que les üireAeuri 
ou Syndics , de b nsaoieie q^’il en cR ul2, oc fervent qu'd 
avancer b ruine du drbitetir,-& celle deUtsucoi'p de créan* 
cieis : à quoi nous piéteivlons pourvoir dans b fuite- Mais en 
attendant que nous puiffiotis pai(tn:t^ l'caccuuan d'uu dcAcin 
fi juAc & li tâluiairc i nos liijen, r.ou{ avons tefolude icodic 
plus lôlule & plus certain l'avaota^ qe'ils tc(oiTent des arbi> 
tra;^ par le moyen deTqticIt les pniKcs les plut embarraflés 
(dut icrininés,& b paix& Punion conlervée dans les bmib 
les. Et comme les arbittes fe fenrcnt Cbment fom CrefÜeis , 
de telles peifonncs que ban leur Icnsble , qui , pour l’ordinaiie 
n’oni aucun caraAtae publique , ni aucune forilioo réglée, il 
anise Cduvcni que les r^tties ou leurs hcriricts ne ifàvent d 
qui s’aitefler pour avoir Je* expéditions des jugemens rendus 
par les aibirres, te pour retirer leurs produAioOs, qui étant 
dépolécf eu divers mabii , fans ordre k fins sûreté, fe uou- 
vent qcclqurCôis égarées , divenics ou fnppnmées , ce qui 

r iixrroit daits b fuite détruire l'ufage des arbitrages, fi utile k 
nécdTiiire au public. Les méine* iuconvéuieai le icncootrent 
eiKoiedans les comptes de luieiles, iiquid.ttions , Je aunes 
crpcoittoDs qui Ce ranc pordevani les CoimniCTaites de nos 
Cours en detnier leAuri k aunes jiuiirdcéltam inlétkures. A 
uoi voulant remédier, cens avons jugé à wopos de ctéer 
CS OCÜccs de Notaires, OardeV'Notcs , Cremrts des arbitra* 
gc', k des Syndicats & Oireébnai , avec Iss AméUout de No- 
Uiies , Catdcs-Notcs k Tabellions pour la commodité de nos 
fujets, lefquelt feront dépofitaîres net pièces , procédures At 
pro>lw3ions des parités , «nfrmlde des mmuiet de Ceotencet 
tendues p.it lefdits arbitres , des comptes , iiquidaiioas A; autre* 
itAes faits &. expédiés par tefdiu CommiCuiies & des regtC^ 
trci de débbeiaiiont des DiieéleursA: Sy&dicsdcs créinciets, 
&aaues pièces des Oncéfeutt & Syndics. A cescwiret Ac au- 
tres conudetaiions i ce nous mouvant . aptes avoii bit exami* 
ncr en notre Cofllêil bfdt» Edit* drt mois de 
I4a7, k Mais lArf, enlèmble plulteurs avis & mémoires 
qui nous ont été Ibuinii > de l'avit d'icelui , k de norre cer- 
taine Ccience, pleine puiAanec A: .lutoriié Royale , nous avons 
pir le prefe-.K Edit perpéiutl Ac ittévocabk, créé , érigé At éti> 
bli, crou-.s, étigeoof k cubliiTonten titre d’office fatmé Ac 
bérediuire, le i¥>mbre c- ip-è^ de Banquiers expédstioimairet 
de Cour de Renie k Je b Liivitlon , ff i>-oii , pour notre bonne 
vtile de Palis, n.igt; po^u^acuite <k nos aunes Villes où 
y a railement , Ar pour J^Bde Lvon , quatre ; k pour cha- 
' cuise des auma Villes ofl^^mPré^ial , deux i atfx pourvus 
dcfqueU Ôffkci , noos aralRooDC At attribué, doisnona Ac at* 
tiibiHMM pat cct Prércnces , le pouvoir <k rellrcitcr feuls i Pcx- 
CluAon de tous autres , Aefure expédiée i Icuci diligences p-ur 


leurs c^uefpoiMbnt , toutes rsrtes detefoits, figtia’ures . bàl* 
le* , pTovifi-ms , A. gcncialcmcnt tons aères coïKciiunt ki Ce- 
nelices & autres matrcrcs , pnut toiu nos rujc-tt qm font de la 
jurildiéluin Ipiiiiuelle de b- Code de Rome , Ac de b Léga- 
tion de ^clqik ^ual té qnc pitllTcnt être kfdiK laflis , S .b 
qoc’»quc mamere uu'il foti bdbin de tes expédier, (bit cn . 
Cbantbid ou en Cliauccllcrie, par voies fecietti , ouAUtXé* 
ment, fatfotis trcs-crprdTcs inhibitions k défei^^ Maa> 
culiiies, CominitkoniuireS Ai auiTts de (< cliargR à l*ave> 
nit, diieclcmcnc eu indireélemenc , d'aucun envoi en Cour de. 
Rome , At en la Li^acoa , Ac de s'euttetnetnt de Imliéitéf lef- 
dites expéditions , a peine de punition exeniplaiie ; inéine t 
tous paiàculiets defe fetvii du mimlicie d'aucf tque dc^dib 
Banquiers nTcfentcmcni ci^s, à peine de mille livras d’Jme.n- 
ik puui cti^né düntnven|iba.'Jsôut avoos'décUôé & décla* 
tons tous telcrita Ac adles apoAoiiques qui auront été autre* 
mem Abmaus A: expédiés Miéi le quinf iefnb ALii prochain , 
nulsAc de nui citei. Délcndons à cous jciges, unt ecckflaf- 
tiques que fécul cts , d’y avoit auoin égatd , ni de rcconr>aiir* 
d'auices fiaiiquieis que ceux prélcnicuscnc cicét, i peine de 
dérobéilTatace t klquels Banquicts fetotK teca* de garder Ac 
ebfecver enèletnent les Oïdomuoees fatiea-ru (u|etdet folk* 
ciiacionsA: obtentium de toutes fones d’expcJ.tieas de Cour de 
R,ome ,Ac de b Légation fous les peines yconccmies, ccfein- 
ble de meme au dos de chaam des aâcs quM* aurait fait ex- 
{ui-dk'i , leur cciiifieat figné d’eux , contenant le jotit ilc l’ni* 
sut At de b icCcption , i peine de iwHtcc dcfdiis aétes , dé- 
pens. dommages Ac iiHéitts des Pattict. Nous avons pu le 
même pralent E-dii, créé, érigé A; établi, citons, éiigtansAc 
ttabliiCuDS cn iitie d'OÆce , (ormé Ac hefédiuiic , le iioinbic 
ci-apres <’e Grcfller des atbiiiages , Cctnpion)<frir>os , Syndi- 
cais Ac dirréltoni de Citancieis , avec la qualité de fnnèlioa 
de Notaires , Ciatdts-Notes , Ac Tabellions: iç-nnii, vingt 
pv'br fer v r ddûs iiulie bonne ville k faujtjobrgs i*c P.irîs , (ix 
pjur chaeunedes Villes où il y a Pademeni, C.lumbredes 
Comptes, Cour des Aides, A: Cnatrbie de l’Edii. Ac pour b 
ville de Lyon., dçua s deux pouc les Villes où il ya ru'tidial , 
prircipàl Bailliage ou Sént'th.iuirée ï k un pour les autres 
Vjks Ac lieux ou il y a Jur.lJièlion Royale , oïd naiit uu ci*, 
tiabrdiiiaicc , Duchés Ac Pairies. Trais les poumis deCquch 
Offices prcfldronc b qualité de Gtdfiets des Conventions, Ac 
les vingt établis â Paiis y a^tetoat b quJicé de nos Con> 
fcijleis I à chacun dcSqueli (eulcment , nous avons attiibué no 
minot de Tel de ftanc (ilé , AC le droit Ac privilège de Cae» 
mVfimNi aux Requêtes de ootte Palais i qui coonoictotu aufft 
cn ptentfere infbnce de'ioot lot procès Ac deffiéterds q^ùi pos*- 
tonc naître au fb)ec des fpnétiohv dcfdits OfTiccs , Uns qi« 
petu lalfonde ce les pourvus puiflcnc éne évoqués ni itaduitt 
CO auitci Cours k Jurddichons , pour quelque caufe Ac foui 
quelque prétexte que ce loir. AuJqucIs Offices, nous a>«ns 
attribué k aittibuom la faculté de paikr toute* foiies ù'aétes, 
qui fout «k b fonélioti des Notaires , Caidc-Notcs k Ta- 
bcilionc, Ri leur exclulion At de tout aunes, de faire ici 
compromis, Ac d'écrire les jugemei;*, kniences, Ac aunes ac* 
tics fks arbitres, amiables ( nmpoliteots, Ac autres Junescon. 
vcsios, des titinutcs dcfquelk-t ils demeuictont dépoffiaircs , 
currnible des comptes de tutelle , liquidations Acaïutei, aptes 
qu’ils autof.t été irartiiiiét, k des regifkces des délibérations 
tfcs Syndics ou Diteékun ou alTcmblces générales des ciéaa* 
c'iefs, >lonc ils dclivrcxoni les cxnédiiioni ou extraFtf i écut 
qui en avranc le foin , Dns que les arbitres , amsablct Compo* 
liicuis , ou aiiires Juges convenus , ni les Syndics Ac Diioèfruti 
ou comiminaiHés de créanciers puiflent fe feevir d’junes per* 
Tonnes quedddits Creffkrs, en faire délivrer on reicret les 
expéditions ou escniiis, si les parues s'eti aider, i peine de 
nullité , dércui , dommages, At intérêts des patxies , Ac de 
trots nidle fines d’amende pour chacune coutrtqrution , 

Uc par celui qui aura refu ou expédié U fenrcMe on autre aûe , 
ou qui t'en fera fervi , Sans que Icfdites amendes puilfcnt êtic 
tépiKecscoirmmatoiies, rcmtlês ou modéiées par nos Ji^ct At 
Officiels , à peine d’en lepondte cn kurt noms. A tous le^tcit 
Offices ptéfenieineai crée* , il fera pourvu de perlbnne* capa- 
bUs de le* cieictt , cn’payaiu au Treforjci de nos reieaus 
caTuels , lu Ibnuncs auxquelles ils feront axés pr les tôles qin 
feront par iioui aiiétés en notre Coofcil , fur les quiciaiicoe 
duquel k du marc d’or, tootes Leracs de ptovilions (ctant 
expédiées Ac fcellées , Ac ter pourvus refus pat les Lieu> 
tenaus glskiaui des Bailliages, ÛncckiulTecs , ou autres Juge* 
qni eu doivent cnnnolirei iiironnacioa préal^leincne faire des 
vie , niceurs A: relicion , Ac d'eux le feiment prit cn tel cas re- 
quis. Aufquels Officiers créés pat k prélênt Èd-t, nous aïotix 
aiitiboé ra droits k tmolumens qui feront réglés cn notre 
Conkil , qui leur faroni payés pat (et patries , ainfi qu'il cR 
accoutume, Ac pour donner moven aux pourvusdel^is Offices, 
tk les exercer srec afltJuité k bns diûndlion , nous les avons 
déchatgédeb coUeâe de nnsdcniert.rocrilc.cacatclk.j^uet , 
gaide '& de touKs aiittei charges publiques. Erjoignoos i cous 
ooi Officiers de les bue jouir defditcs exemptmis, i peine 
d’cD tépondtc en lents noms , de tout rx'pen* , documagn Ac 
intérêts Si donnons eu maixkmecti nos amer Ac féaux Coiv 
feiikrs les Cens tenant oortc Coor de rartement Ac Cea* de 
nos Comptes de Paris, que le prdêr.t notre Edit , ils blTeac 
l’re, publier, cnregiArcr, Ac le eoaesru cn ixlui garder A; 
oMcrver tèloo b fo;nie Ac teneur , nonoblout tout Ldtts, De* 


Ci 



SENE FleiALB S. 


■ cimciou, Irtire* & cbor» â ce cooudrcs, «iTifueJlef 9 c 
aui<!c[ogj[oiresJei derogiromycoineaiu, nouiaroasdetagd 
A: detogeoiu lur cei Ptn'cutct. Vodou qu’aui copiet d'^cel- 
lu oolbijouiticsMr l'un de nos amc» it teaui CodeiUm 9 c 
Secimiies^ a|ouiée coniiueA rotigiiul; C4r celle cA 

noue pLiilir ; en (Ctboin de ^tu>i noos acoot mettre oocra 
Icei 1 ceidun ptefeneew Doui;d i \'cilailks au luou de Mats » 
l'an de grâce mil dx cent foizanie-ueize, 9 c de ooire regoe 
le uentrciue. SiÿM , LOUIS, ha fttu , par k Jtojr • 
COLtUkT. 

Lw, rrgijhits, mi. ttr*fur»iult Prttmmr 

^mirsl dà Kpi . fmr un txintiitt frim fmm umur, A 

Pdrii ta FétUmeat , l* Rti j fttm ta fm üt it It zf 

Man tSf$. Signé, Du Tuur. 

Lan , pakùW Ufifiriti ta U Ckâai t r t itt ttà 


^ (t TtjMIMat U fl 
ctaimamJ.'meat it Sa , 
liant ,fi» frm N«‘n 
ia/itatinFUgit^Fft 


^tairai dm Rti, ^ irit - tafrh 
\ ftrii far Mtafitar U Dat i'Or- 
tt^vh ta iaùtt Ckaaiir* , agfii 
'^ukA, tiat ^ F tir it Framt , 


drr Sitan i- F^kt^^tie £>«ard Riti, CtafiiUm d'£ta$ 
ariiaairt$,U ZI Aiefi iBi. Sigit< . RrCHtlt. 

Colbrioméi rocigùul pffmoi Confeiller, Seereuireda Roi^ 
MaiTou, Cooioone de France de de ka Fmaucca 


DECLARATION DE LOUIS XIV, 

£n inttrpriiéthn dt ctlU da lo Février • 
forutrnent U JiégaU» 

T O U t S , pat U grâce de Dieu , Roi de France 9 c de 
' J_j NavanerA tous ceux qui ect piéicuecs Lciues uerront, 

Z Anil Qu[. pj, MUe DécUratiOu «k joferricr i*?}. regOlrce en 

ld7{. notre Cou de Pailcment k iS AtuI eniiiivant, oouiauiions 

déclaré U I/rtii à.- Rigalt atsa affaritm «'dur/U/nMiu d«M 
t«Mf Ui ArtàexrtLtv £««nl>rt ik atn* Rtjaamt, deencon- 
£lqueoce rnaiocenn dcAnliueinenc les Poiuvùa par anus ta 
R^le qu: éioicnt en podelGaa puildtk de leuit Bene&cet , 
eu qui y avotent été loaimenua par Anét de notre Cmiktl, 
eoAiiadiéloite ou fur Requête, de de nos Court dcPaiJeiaent 
te Grand Conktl. Et o’auuat que rioircitke Couc de Patk- 
ment, pat Attct prouoaeê en l'Audicoce le tf Janvier t *74 • 
eutoir une dôcUiation qui pourtoU recevou une ioretpte» 
MtioB contraire i oocte vaJooté eouienue en nutieoite Ucck- 
rarioB do to Fevtiet i«7). k que d'aillMt li nous aurou .eaé 
repectcTué qu'un grand nombre de ceux qui ont rié par nooe 
pounnît e>i Recak de Rcnebcct vicao* dans l'atcoïkie de* 
Arcbevéckea le Evêcliei des Piovinors de Languedoc , Guyea*’ 
ne , PiovcDCB de Uaupbiaé , poutioient être Uoobkx dtat U 
jntn&ince de leun R.-MÜces , en ce qu'ds n’om poim obtenB 
^Attétt coQuadtûoicet ou fut Rcquéie, laait (eukretem des 
Arré» potuut renvoies la Gran^Cbrabre de itocreCourde 
Parkmenide P«>i, le cepeodaiit qu'ile jouiroient dekiuRe- 
oefi^s: de pl«u que les Provtncci ecdéfiaftiquet obi une 

étendue didetetiw de ce^k des Gouverseaene, U Province de 
Bourges s'étendant daot le Languedoc , & leik de Bordeaux en 
Angousnois , Xainronge , Périgord le Poitou t ce qui pouiroit 

r ttci divetfes dÆctikes dans l'czccunoo de noueoiK Dé< 
noni i q^i étant nécellaite de pourvoir. A cci eufa , 
le autres cootidéraooDt i ce nous mouvant, de l’avts de notre 
Coflfeil, & de notre eertaine kieooe, pldoe puilïxacel: auto- 
rité loyale , uout av^i d:t It ordonne , le par cet Ptdentet 
lignéetde noue tnain . ditôns le ordonnons, voulons le nous 
piait, que naoobibm 9 e Uns avoir égard à la DccLaracion 
contenue aadit Arietl de notre Cour le Patlemcae de Pans 
du Janvkt tâja- laquelle nous avons calice 9 c annuliec , 
•oirtdiK DcclaTaiwn du lo Fevnet Il7|. Toit esceutée klou 
£i fonne le leneur i 9 t en l'eipliqitaiii & y ajourant , nous 
voulons que lot pourvût par noos oc bénéfices vacant en R»> 
gale , comnK étant i b collattoo des Aicbevéquet de Bour- 
ges, Bordeaui, Aukh , Taubuk, Narbonne, Arks, An, 
Avignon, Embtun, Vienne le EwéqBet lemUirlragaiM , qui y 
ont été nuinienus par Arrlh contradiâotmoufur RcqueRe, 
ou qui ont obtenu des Arreflt portant renvoi en la Grand*- 
Charnbre de notre Cour de ParleiBCDr de Parts , le cependant 
qu’ils jouiront defdits Benelices, y foient 9 c demeurent defi- 
aitivenem msinrenua • 9 e au furpRis qne notTCd*fc Dédacarioo 
du 10 Fevtier lep). kiiciécuaré en cous Tes points. Si donnons 
en ttiankcuciu i nos amex le katu Conkillcn kt Gens tenans 
notre CoiR de parlement de Paiu, que ces Prélcaiesils aycni 
â enregiAict , le k contenu en iccUct taire garder le obk ver , 
BonobnaDt nus Edjis,Dédarariors, Arrêts , Régkcnens.Ulages 
9 c aBUescIkolês i ce contraires . aurqurlks nous arotu déro- 
gé It dérogeons r car tel eft notre pl.ufir ; en témoin de quoi 
ooQs avoes tait mettre notre fcci i cet Prékates. Dwvn^ i 
VertâiUes le deimeme jour d' Avril, Pao de grâce tnil ta cens 
. tbixaaie-quinxe , le de aoste régné le tiCRte • deux. Signé , 
LOUIS, ^>r U rtflf, paakRM,Coil>AT, 


Rr^jférrés ,tay i^t» rafvrraw It Prttavme Cfnérd ia Rti, 
Rtar ttn txdtatitt fetta Lur finm rnoir , /Uixar l’Arrit 
it et jaar. A Paru ta Farumtat It tf Mai i4n. 

Signé , Don BO I B 


DECLARATION 
DU ROI, 

Qiù Ut iUftnt Seftemairts au* autres Gradue^ 
dans la ti^uifùau des Biaéfoes, 

T O 0 1 1 , par la grâce de Oku , Roi de Ftsiree 8( de • 
I J Navarre, i cous ceux qui ces préknces Lettres vetront. 
L’afiêâiaa que Nous avons pour l'avaacemeiH des gens de 
Letucs, It la conlidétacon que Nous avom pour cent qui 
protdLnt en l'Univcrtiié de Parn, Bocre bonne viik, Nous 
OBI obligé de Nous taire reprélértter le cinquante-quatre de 
Siaïuit <k b léidrmaiioii de l'Univcrlité , taiie en l'année 
Sfpo. Il l'ArrKk 17 de l'Addition tane aux mêmes Statuts cb 
l’année iloa.pat l’un ddqueb ileA porté en ictnnes exprès , 
que poui inviirr pks de petfonnes i culéigner les Letitetf 
cem des Maîtres es Arti qui auro.ent eoTcrgné fubliqueitKoe 
«n un C illége célèbre peodane kpt aanées cnacinuelks , fans 
intctfivBioo 9 c fui trsude , feroient préMret i tou, les Cra- 
diKx dans le demi des noiiueaiou , ereepté les Daébiirs en 
Théologie feuknent: le pat Faure , d elt dit que les prmci* 
paus qui auroient gouvenaé avec reputarion un Collège cé> 
kbrepeinbi» Crpt aanées. Ictoieiu compris pour U isoniina- 
lion aux Bcnelkn dans k nêirw pnviJege que ln Ré^us qui 
aiirc<knt enleigné pareîl misoure d'anneess lequel PtivikgB 
Nous deiitona contiiiDM, eiplquet le augiaeniér comnie 
Nous avons deja co mmencé de ta re par nacre OKtarxsion dé 
X7- pxtrdejutn i<4l. le coioine il Noua été remontré que 
l’on avoit cAmois de comprendre dans ce Ptjv kge Jés Pr-alel[l 
fcuii en Théologie, quoique la fcience qu‘><i proklTcnt loit 
la plus mA>Ie , b plus larpoitante le b plus utik pour l’Eglite , 
Nous avook cAimé qa’il doit de l’ho rneur It du o«b de notre* 
dite Univedîk d'etendre ce même Pnvilege aux Pm(elTe«in 
en Théologie , comme «1 a été étendu aus Principain de* 
Collèges célébrés , It que ceb portemit u'auraai moins de 
cryiIcqucBce, que t’eiercice de la Tliéolqgie ne Ce fiikut 
avec edebtité qae «bas les deux Maifans ik Sixboone le de 
Navarre , Pava; t»e ne s’en cnaununiquetoîtqu’ê peu de pet- 
lôiines. A res cauln le autmcoalsdétJL-ucu i ce Nous mosvant , 
de l’avts de notre C< nkil, A de not e certaine rcjcnce, plctae 
puiSajtce 9 c autorité royale, Kou avoua coofirmé le coiifir- 
Dont par ces ptéinres fignées de notre main, les ArneJe* 
14- le 17. Vouioas k Nous pbiA qu'il Ibient esécuiet lêlm 
leur forme le teneur > It que conibrasémeoi i icetii les Maine* 
és Am qu> auront cakigné publiquement , le les Priocfpxn 
qtn auront gouueiné avec repucauea un Collège célèbre de 
ladite Univerliié pendant lêpt années coBtinueUcs, làut inrer- 
tniAK» le fans fiandc, (oient pedêfaex <kns k Droit de Nomi* 
•utiew i lousaeircsGtaduex , qnoiqu* plus aoeens en D^ré, 
eiceptt aux Doâeurs en Théologie, CBntre kfqueh ladite 
préférence n’aura point d* lieu t en outre Nom avons dit le 
ekcbié, difons le déclarons , Voulons le Nom plaiA, qu’à 
l’avenir ks Proielleuis m Tkéolog.e de b htaifoo de Soiboone 
le Navarte feu emerti en notre<^ie Univerlîté de Paris, qui 


auront enfcicRé le régenté publiqueiuciK b Théologie dan* 
kfdttes Maitnis dBiani I’cImm m Çrpt années cootinuelles, 
bns ûMenuiflîou le fans Iraade , jooiflénc des mênres Privilège* 


qu letiuts l'rorelwors és Ans, par prétéccnces a eo« autre* 
Graduez , qtimque plue eiKieas , excepté auffi les Doékur* 
en Théologie leulemem , làns que n^moins les Di>£lrur* 

Ç iiAêni empêcher l’cdiec de U ptéféicnce des t'roicRinirs ea 
béokigie ou aux Arts , i bmsis qu*ils K foient let plus an- 
ciem Graduea de ceux des eoaten.;aos qui auroiem droit au 
Bénéfice : le en cas de C'ioeuiteuce entre let PrnééAcurs aux 
Am le les Prolefléurteo Théologie , vouloas que k plus aa- 
c ee Gradué d'enir’eBs foK prêter* fmvant U priortié de 1 a 
Nomination. St aaidaos J Bosaaea le téaux kt Gens teriat^ 
notre Coor de Parkment, que ks Prékotet Ut blfaK |je, 
publier, regiArer, garder, obletvet Cuu y contrevenir , ni 
foudrir qu’i y lôû Cnnereveou nonobftani oppolîtiou eoapi- 
ehenens & autres dvofêti ce coorrairm .aruqueJlet Nous dé- 
rogtoot le avons dérogé pai cm Piefemei. ^ (d eft ootr* 
pUific. Eu Témoin de quoi Nous avo.is kit nett» noce Sccl 
a cefiLccs Prékates. Donnée ê Sriot-Cevauin'ea- U7. au mois 
de Janvier , l'an de grâce mil fis cent foiuate^Ièixe , 9 c de nom 
régné k trente-uiiiâic. Signé. LOUIS. Et Jar It npÿ, par 
le Roy , C O a a 1 B T. Et feeUée. 

^ Rf^ifFrén ,*aj(irr* rfiMcreiit U Pvwnrmr GtMral da Rw , 
ftar urt txkatin far ki ImsAraiti etax fui Uar 

frtetitrtmi,itfiin tfm (ÿ* ttaram fllam Itar finm ^ ttamr, 
fahaatl'Arrii dr re>Msr. Fait tu tarUm m k Mart alyy» 
Signé, iacqUas. 




to IX CÂ N 


ARREST DU CONSEIL 

D'ESTAT DU ROY. 

Qiu dhhar^t dt PîniuU U Pqyi 

T OcMi, pAT U (k Dieu, Vd, &c- Ce la 
9 février *-i dudit «le Pari», conjcuaw ou'i^ur été pouit^ 

i 4 ^^, Cinonicat en l'E|;iiG: uthéJrile d'A.ru, en vertu <ie 

l'InduU du Sieor de Paitf, MjIuc des Re<]i>èces. Ir SKur 
CVètiiie Je ijdiie VOIc, ^ veut ciemptcr ion F«eché dut:ie 
Induit & aonrt enen ei|> Aaiivet. t conteHé au Conrtj) 
le<{i( Canooicat , ^ur le iinm de Gervait BotHercl Tôt) Aumû- 
mer, pourvu de la même riébcndci Sc tju'enluiie ayant pré* 
ienté dcui placeu d Sa MairAé, pour lui accorder ente ncra* 
ptintt , ÜJle U lui aurotr retdCee , comme éonr cootta re airx 
dmiit de fa CouronDCi de qu'm cd« ledit Pays d'Armit a 
lotqouit été «le lôn ancien boraainc , & n'en a tte firpatc que 
par le Traité vioicot de Madrid , & y eR remuroé par la coa> 
anèrc que Sa Mapefté en a faite , qui l‘a rcpbli dam tons les 
oroiia que ù Courooiic lai annbue dans In Terin de fan 
«betOancei que le droit «PInduli cA plot aiKrco que le Traité 
de Madrid . & qix quand mcfrie iti n’auTokoc été en vipieut 
que depuis ledu Traité, d fulft que ce («it un droit royal , 
Ce que I* Artois n'en ait pmait obtenu Peaemption ni des Rois 
ptciirceélcurt de Sa MajeAé , et de eeut d'Erpicne peivlanc 
qu’il a été foot kurtJotniurion ; Aulü par PArreiftlu tp Aodt 
i47<- ledit de Parrt, lûr le dcliitrnienc de Cri{;noa, qu« 
ledit Sieur F.véqued'Arris lui avoii fuücité peut Partie depuis 
Je décca dudit Sorherel, a été roaiotenu en ladite Prébeude t 
& le Conièii , qui a ni que les Eréqoes d’Arras n'ont pas pré« 
tendu être esempts du fetmeei de fidelité , ni de poyeus Ave- 
eement i la Coeroone , Sc que le Sieuû Moreau Ce le Sieur de 
Sève, i préfcni Evêque d'Arrai, ocii conféré noA rrébeudet 
CH vertu de ces grâces etpeûativet, a piné k droit d'Indulc 
•voir lien en Artois; que 1a Bulle d'ampliation de Clément 
IX auroit levé les doutes , s’il y en avoit aucun ; que l’oesn- 
fie de Tournay , qui a éié apporté , n’cA p» fondé en raiftw , 

f irce que Toumay cA de la ProviiKc de Hainaulc, Ce qoe 
Empereur OiarleS'Qninra accordé cette exemption i PF.gldè 
de Tourruy par Lettres de ifif que le Sieur Evêque d'Arras, 
^ui n’a pd rKS obtenir co fon nom de Sa Majefté , a foie infe- 
cer dans les Cxbieis de la Province d'Artois la demande de 
cette cxempuon, laquelle Sa MapeAé pugea être c mtre les 
droits de iâ Courooue , Ce devoir être rchilée aux Eues d’Ar- 
sois aulTi-bien qu’audit Sieur Evêque d’Arras , Icfquels ont 
fris fi peu de put en ce tlto;i,-quc l’ArreR dudit ^ur xC 
Août Hj4. a été ceoJu conrt’eux par forclufioo , fins qu’ils 
ayem tien dit Ce Te foieu pla ms jufquet-ici. Reqtieroit pour 
ces caofes ledit de Paris , qu’il plCs à Sa Ma)cAc <1^ foifc 
cellrr te trouble qui lui w fukieé pat ledit Sieur Evêque 
d’Ams, Ce pat tel troii Euts, qui ont demandé deux foii 
Aadirc esemptioa. quoiqu'ils n’y ascni aucun iiuénét. Vd lef. 
dites Requéres, les eicraits tant «le la Capimlacw>n accordée 
fil le dénini Roi i ladite Ville d'Anas en ladite année f<40. 
que des Cahiers préTcma i Sa Majcftc par leldits Eurs <f Ar> 
tois erditm années KS 74 - Ce >C77- ledits Arrejb <{u ConCei} 
des XX, Jaovier Ct K Aodt tapa. Se autres pi ces actaebées i 
ladite Requête defditt Deputex d*Aooit , juAificadves du 
iConteno en rtePe : le tout roafideté. 5a MajeAé étant en fon 
Confeil , ayant égatd i La Requête «les Députes «iefoits Etats 
du Pays d’Arrois , A: lâm s'arrrAer audit ArreA du Coolêil 
^Ivé defdirt jours ss Janvier Ce ta AoJt, qa’elle a cafle Cr 
annullé avec tout ce qui peut s'en être enfuivi , a nulmenu , 
.cvdé Ce confirmé, maintient, garde Ce confirme ledit Pays 
d’Aruis en l’esetnption du droit d'induit, dooi il a toujours 
joui ; Ce ce focTant, a déclaré Ce déclare de nul efiet , unt 
celui obtenu pour ledit «le Pairs furk Cononicat de ladite 
Eplifc catbediale d'Atras , qu'autres dudit Pays d'Artois; 
défendant irès-erpidleinetst Si Ma|<Aé audit Je Paris de Ce 
fèrvii dudit Induit, Ce i lui C( d tous autres «le Te phs pour- 
voir pour raifort de ce audit Confeil privé ni ailkuts , i peine 
de nullité, calTacioa de ptocéduret .trois mille livret d'amerHie, 
éâc de tous dépens, dommages Ce mtétêts. Fait au Confeil 
d'EAat du Roi , Sa MajeAé y étant , tenu i Saint CcrmaiA en 
^ye, le dn-neuvieme jour de Février mil fix ceu foüiaDie- 
dut-fepe. Si^ , La Tilliir, avec paraphe. 


Edit de louis xiv, 

Concernant les Proct^ criminels fai fe fane entx 
E,tcliJUfiiqiits, 

T OïMi.pai U grâce «k Dieu, Roy de Fflnce Ce d^ 
1 . Tlavane : A mus méfens Ce i venir , Salut. Comme il 
* leniet ^.y , jç p[u, néceflaucnoarmaifiienirtafolkc des Etats, 
** 7 *' d'établir un bon ordre «lans PaimioiAraiwn de U JuAice, 

dc prtfaire ce qui doit être de la conooillanne de cbacuu de 
«eia qui font pr^pai posa la (cadie. aow aauioau pat nos 


ON iq UES 

OrdoimasCM des années 1Cf7.Cc t/?s. réglé piniculifrctnc?!^ 
la compéieiicc des Juges, Se pur ks arrclcs it- & ta- «lu ^ Pénkt 
Titre de ladite compcKrce ce celle de rannée iffn. ordonné njx, 
que nos Ba.lt ts, Sénéchaus , les Ptevêis de nos Couliot les 
Marécham «le France , Lieuteoans Criminels <k Robe-Courte, 

Vice la.llifi, Se Vicc^Sénéchatnt . cinmotirnot des et. mes y 
énoncez : & pat l'vticlc ly. <k la meme OrdotmanCr, nous 
aurmQt acclaié qoe nous n‘ciuni<:ons deroeet parkfoitsatii- 
clcs II. C( ti. aux piwikgcs «!ooi les Eccllnallqoesjoroient 
Kcouiuiue «k }ouir; S; patee que nous avons été mlormet que 
ledit artick ly. eA diverfcmenc interprété Ce exécuté dans 
quelques-unes de l'os Cours de Paticment, Ce par autres nos 
Jigev, les mu voulaoe, en exécution d’icelui, fume ce qui 
e(r porté par le 37. article de l’OidoonaDCC de Moulins «Fit 
mois de Fevrkr i\Cf- H ks autres l'article at. de PKdicdo 
Melun du n'O» de Février ifSo. cequifoit quelcsEcdctiaili- 
ques Ce trouvent en divetfes occafioits tttwbkz en la poilTanoe 
de leuis privilèges Ce itnmumie^^mépimu le fiijet de plu- 
iienn difséren-ls , parc-cuIkremefl^Blcs Oiocefes enclaves 
dam le reflort de divers Pailemens .^^Bniie en même-temps 
à des perfonucs privilégiées PoccaH^^e trouver Piinpunicé 
de leurs nifflcs dans cetd:tiérentes^|orrAano'n : à qno: vou- 
lant retneJier , Ce pourvoit i ces jKim-en ens,en êrebliffaoT 
fur ce une Loi commune Se geiflie. Se une Junfpwknce 
■aniforme. dfavoir fatfous , que «k aorte ceruine Iciencc , 
pleine puilfance Se autoiÀE royale , nous avons dit , Satué Ce 
ordonné, difons, Aacuons Si erdotinons par ces Préfenss 
fignées de notre maio, voulons & mus plaît, que l’article 
as- de l'Edit de Melun, coocemant les procès ccunneisqui 
Ce font aux EcckfiaAïques, toit exécute félon fa (ntme Ce 
teneur dam tout notre Roy.iume, Pays St Terres «k noue 
obétlluicei ce fiiCiin, que l'iofkuélion «lefdits procer , pour 
les cas privilégies, fera faite conjomiemcnc , tant par les 
Juge* «î'Egtifr. que par nos Juges, «bns le reflort delquels 
lont Ittuées Jet Oibcialitcs ; Se feront tenta pour eet eflet »of- 
dits Jures «TaUer au Stege «k la Juiifdiébon eciléiuAique, 

(inon dans kut tefloti , laus aucune d.flkulié, pour y éunt 
(aire rédiger les «iépoittions des lenieins , inierrt^.sioiies , 
lecollemcni Se eo&ftonwions , par leurs Greffiers, en des 
cahiers fcparex de revis ne* Gieffiets «ks Olficisui , pour être 
le procès tnArsnt St )Ugc par noUi» Juges liir les procéduiet 
rédigées par leurs Gtefficn, fai» que, fous ptésnte qœ ce 
MiUè être, lefiiits Juges puiflem juger lefd-is EccIéfiaArquev 
for les procédures Canes par les OÂic aux pour rt fon du «lélic 
cemmae. N’enveivfoBS néanmoios ttioukr les informations 
faiiei pu les Oftcuuz auparavani que dos OlKciets ayeniété 
appdlex pour te cas privilegLC i klquelles ptciuieics infor- 
muiofls lubliAetent en kur force & venu , à la ch.uge de 
recoller k* témoim pat Dofitts Olfkicrs. Voulons paieilk- 
mem , qu’en cas que lefo is EccléfiaAques euflent ère accsfes 
(kvanc DOS Juces , & srinflem i être vendiqun par les Pro- 
moteurs «les Olficialiiez , ou renvoyex pour k «lélit coramoD . 
en ce cas les infomiations Se «mes ptocéduret faitet par nof- 
dits Jiq^es, fubfiAetenc félon leur forme Ce teneur , pour être 
le procès lait, parachevé Ct jugé contre kfdtrs EccléfiaAques 
pour raifon dudit délii coamuo. fur ceq«iiau-a été (âupic 
Dot Juges du renvoi Se déclinatoire. Et en eu que k procès 
s’inAitiitlt aufdics EccléfïaAques en puoe de nos Coun ce Par- 
kment, voulons que ks Eveques, Supérieurs defilits Ecclé> 
fiaAques, fisiein tenus «k Jonaet leur Vrcxriac à Pun des 
Conleilkrs clercs defJite Parkmens , confointement avec criai 
«ks Confêiikn lues «kû'iie* Cours, qui fera pour cct edêt 
commis, être le procès fait Se pail'ait aux F'ccléliaAiquei ac- 
cofezi êk feront tenus, tant nofdics Juges, que les Vicaires 
Sc Officiaux <ks Evêques . obkrrer le contenu en aorte pré- 
fente Or«ioniunce , i peine de nullité des procé«lures qui k- 
roDt faites aux dépem «ies conticvcnans, Se de tous «tepens, 
dommages & intéiêts. Ordonne en outre , que lotfque daoa 
l'inAniétion «les procès qui fe fetout aux EccléfiaA ifucs , les 
Olficiaux conneîiroQi que les crimes «font As fetotn aceufea 
Ct piévenus , foront de U nature de ceux pour lefquris il 
écheoit de renvoyer i nos Juges pour fc cas privilégié , lefdiu 
Offiaiaas fetoai tenus d’en avertii inccÆimment ks SubAirart 
de nos Prooireuts générwx du reflort où le ciinae aura été 
commis . i peine contre leUits Officiaux de tous dépens . 
dommages Ct intérêts, même d'être b procédure refaite à 
leurs dépens. 5 i donnons en mmckmeni i nos amez Se féanx 
ks Gens tenant nofbe Cour de Parlcmem â Pai.s , Baillik, 

Sénechain , ou leurs Lteutenats , Ct tous autres nos Officiert 
qu’il appartiendra, que cefdites Ptéfentet, ik ayent i faire 
lue , publics & enregiAm purement Ct lîmpletnent , Cr k 
Contenu en icelles garder, obi xr-ex , Se exccuiei félon fa foime 
éc teneur, font fountir y être conuevenu en aucune maniéré; 
car tri eA notre plaifir i Ct afin que ce fois choie forme Ce 
Aable 1 toaiouts , ooin avons frit mettre notre Iccl i ces Pré- 
fentes , Cinf en autres ebofox notre droii , Ac i’avirui en toutes. 

Dosinc i Saint Germain en Laye.au mo:t de Février l'an de 
gtace mil fix cmt foixame-dii-huit , Se de notre régné k 
ircme- cinquième. LOUIS. Et fur l* refly, par le 

Roi , C o l ■ ■ A T. .LaTaitiiA. Et ûdlé du gtaod 
licrau de c.te v>.rtc en lacs de foye rouge St verre. 

Rtp/iréei , »»y & ct rayauvew U trtcurttir Gtnérêl dm Eeyi 
ft*t inc «vrrnrka ftlen l*»r ftnmt rvavw’, {p ctfitt nllé- 
skaMiri mttyti eux (ÿ> SraUNUtjtt du rvjfan , pter 
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y hre lin fnUiên n>rtylfifttt,fnh»» VArrit dj et jtmf. A 
Pmtù n ftrUmtM, It ap Atix /Sf s- Signé , J*<Q;UU. 


ARREST DU CONSEIL 
D’ ESTAT DU ROI, 

PffrfoJit qui Ut Chanoints rtgulitrs Je la Congrjga- 
tion Je France , paurvùs Je Bénéfices , pourront 
être révo^Mi{ par Uur Supérieur général , Ju con- 
/internent Jts Evêques i 6 * qa aucun Chanoine 
règulxer Je la mime Congrégation ne pourra accep- 
ter Je Bénéfices ,fans Patufiatton Je vit &■ mceurs , 
& U eonjentemeat par écrit Ju Supérieur gi^ 
neral. 

C* ^ ^ qu: a né rcffé{l-i>té a-a Roi étant en f<>n ConAti] , 

0 qu'il jr a un très graïul nombre «)«» Cures régu!;em en 
1 1 Avril Fiance de l'Oriirc éet Chanoines réguliers de Sa ni Auciuftin ■ 

ï679- qiK I» CIliuoiucs tegitliets dod't OiJie peuvent po/lcikr , 
fc qu'il efl important pour le bien de Tes peuples q-ae ces Cures 
lôicnt deflenr^es pardesKsTonoes capables, qui ne raientruf» 
pcC\ci d'aucune nuursile do^hiite i ic que cependant piuiieuft 
deTdm Chanoines réguliers de ladite Conç>:tgaiion, ennuyez 
de la ddciplioe lëgulieie , & de la faum'.lfion qii’ili doimii 

1 leur! Su^icuf»« poruroicni être portée & jpromds i ces 
BcaCficcs pu &vtur ou pat intérêt, fa.is avoir le* qualités - 
Déce/Uires pour s’en bien acivitttcf , comte le grê de leurs 
Supérieurs , & au préjudice ors peuples qui iêfoient fournit i 
kur conduire : Sa XLqcftC l’éraot Fait rcprcfcncvr tes Coolbru- 
tioot <k hditc Congiegicmr, se les tXerecs des Chapitres 

Î éucraus coocetn,uu les P.tikurs , même f Ariêt du Confeil 
'titai du la.Sepvmbrc i«7l. rendu entre les Sieurs Arehe. 
vèqoe d’Aufî.b & l'Abbé général de l’Ordre de Premontté. 
Le Roi écaut en ion Confeil , a ordonné & ordonne que , 
conioiAcnsent i l'artKk cinquième des Saïutt généraui des 
Religleui de la Congrégatioit de Sai.nie Ceoesreve , les Cha- 
ooines ré^lieis de ladite Cangté''arion , poorvdt de Cures 
QU autres Bénélices ayaut charge a'anies, pourront ê;rc révo- 
quez ac tetirea de lesirfJ-ts B^ltces , & envoyez dans des 
Mooaftrres de ladite Coiigiégaiiou par le ChipiircouSupérieur 
général d’icelIc , pour fautes par cm comni,ies , ou feandale , 
même pout le bien St avantage de l'Ordre , i^il y écheoii , du 
Confeotement des Evêques dus le Oiocèlé i.fqiteh les Béoé* 
tiers fom firver , éc noa auttecacut ; A; qt/i cet etürr toutes 
i.etnc$ patentes feront expédiées, pour ê.re regiihées par- 
tout où befoin Arra. Fait au Confeil d'ElUt du Roi , la MajeiFé 

J étant, tenu i Saint Germain en Laye , le quiniieme jour 
'Avril mil lis cem foisauie-dix<neuf. Signi, Coissat. 
Emrigifiri h Reg^lrti dit Crtud Ctûjiti dm Rty, fitiviun 
l'Arrêt inüt CeufiJ , et jtvrithmy dtnai en iiAtii, A Psrh , 
te { Ditentirt tarp-Sîif»i, B o U c or , «vre fevefhe. 


AUTKE ARREST DU CONSEIL* 
D’ ESTAT DU ROI, 

Pour le mime fttjtt. 

Ç* U R ce qui a été repréfenté au Roi étant en fon Confeil , 
t A<uk i^que par Arrêt du quii.zienic pur d’An.l dernier, Sa Ma* 
H79. |eüe auroii otdo.ioéqu: , eontorincmeni i l'ariide cinqoieoie 
des Statuts géisersux des Religieux de b Congiegation de 
Sainte Geneviève, hs Chanoine-, icgulim de ladite Co-igrc* 
gatioo , pourvût de Cures ou aunes Sênciicts ayant cliacge 
«famés , pourront eue révoquée St retirez de leurÛits Béiê* 
ticet , & envoyez dans de» Mutulleres de ladite Congiegition 
par le Chapitre ou Supér cur général (i’iccllc, pour butes 
par eux cotnniifct, nu rcan.Uk, même pour k bteoAcavan- 
1:^ «k l'Ordre, s'il yéJieoit, du coiifratenieBi des Evêques 
dam les Oiocêfes «klquels Ici Bénétices font ficuez , te ivon 
autremeiM : ce que SoJire Ma]efté autoit ainfi ordonné pour 
le bien de fes peuples, afin que ks Cures Riflent deticrvier par 
des j^rléuncs capables qui ne Fulfem fofpcélet «i'aucuae mau* 
vaîlc doârine , ti pout empechet que les Chanoines réguliers, 
ennuyez de la dilcipliue tégultcie, Ac de b founullMa qu'ils 
•doivent à leurs Supérieurs, ne puiflênt contre leur gré, Ac au 

r réjudKC des peuples qni fero.enr foumn i leur conduire, 
lie portez Ac promds à Cei Bénéfices' par faveur ou par ioié- 
têe.iàm avoir kt qualiceanccclTaues pout s'en bien uequitieri 
parce que ks juRet mieniious de Sa Ma|efié ne pouitoient 
tvoir leur effet, ti, outie U tevocabUicé ordonnée pu ledit 
Arrêt, il n'étoii pomvù icequrkfdits Chanoian reguliert, 
lanr ceux qui auroier.t été retirez de leurs Bénéiket eonforme- 
lacnt audit Atiêt, que les autres, oe puflent être ponirùs 
d'aiieun Bênétice , s’ils ae bilbrent apparoir du confentement 
Ac de i'acRRjtion de vie Ac mreurs par écrit dudit Supériair 
general , conforméinrui audit anide des mênies Samo gêoé- 

SfCwJt Partit 


raui de ladite Cougtegatinn. Le Roi éunr en Ibn Conkil , , 
a ordousé Ac ordonne que ledit Arrêt dudit jonr it Avtil 
tajy, fera exécuté félon fa fornic Ac teneur. Ac kdui inret* 
ptcuiit, ordonne en oune q'i'juciui Ch.iQa:ne te,;ulier de 
iaiitc Cor.eugation ne poutia être pourvù d’aucun Bénéfice, 

r ’il o’ait bit apparoir de l’aiteibuon Je vie Ac inears , Ac 
conléaccment pat êctii dudit Supétinii géoénl, i bure 
de quoi b proviilou fera uuik Ac k Bdnêti«.e impétrabk. Ac 
que ceux qui tiaont révoquez , retirez Ac envoyez <Uns des 
Rlunafteius ik bdiw CoiigicCatioo conforménicnt audit Ar- 
rêt , l'erout tenus «l'obéit i i Taure «k quoi kuri Bér-éficas 
léroiit pareillemeoc vacant, pout y être pourvù i r<rrdinaire. 

& qu’a cet clî'et toutes Lercret patences ieront exp-diccs , 
pour être tegubées p.it-toni où befoin fera, fait au Confeil 
d'Kftat du Roi, SaM.:|cllé y étane, tenu à Sainr Oerniain en 
Laye , k premier )our d*A«>ûi mil tis cent touanre-da-BCuL 
%«r, Co tsa A T. 

£»rr^'^iV il Rtfifim Ju CruuJ Cexfiil du Riy , /âé-.-Mt 
tArn't dudit Ctefidt et /««rd'Xur dvmw' vu cVvfa/. A Périt, 

U a ÙMtmiti ta?f. Si^tê, 8 oir e or , «i«v fertfin. 


LETTRES-PATENTES 
DE LOUIS X.I V, 

Concernant UsBlnéfiies-CuftsJts Chanoines réguliersi 

L Ouis, par U grâce de Dieu , Roi de France Ac de 
Navarre : A tous piêténs Ac à venir , friui. Le gouver- 
nemeiit des Cures reeuJjcres bifântune pâme conlîdérabk de 
b dilcipime ectlélwliique , nous avons )U^ digne de nos 
tbiiiS de travailict à réublir dans ks Panures atfeélées aux 
Chanoines lêgutiers de Saiot Avgullin, l’ancien ordre qui 
croit obrcrv'é pour i’inllirucion St revocaiion de ceux qui ea 
étaient A; féioieiu C)'- après potiivvs, alla qe^éianr regléci 
fuivant ks St.ituts «ks Cottgrégarintis dont elles dépenirenr, 
clics ue pullént i l'aveuir êuc ddleivies que par «ks Religieux 
qui y éditixlFi-ni le Publ’C par leur doflnnc, par kur ^ine 
vie SC par leuis bonnes menus : c'eti ce qui nous a obligé 
d'otdomiier par Airelt de uocre Confeil d'F.nat du quinsiem« 
Avril «ktnter, que confànnemenr à l’aicick cinquième «les 
Statuts génetauz des Relgieuz «k b Coagrégaiioii ie France, 
ks Chanoines régul'crs ue bJiie Congccgailoo , pouivùs de 
Cures ou aucict hénelicct ayant charge d'âmes, poviieieoe 
êue révoquez A: terrez de leurs Bénén^s, Ac envoyez en des 
Monafteics de b CongtégaDon par k Ch . pitre ou Supérieur > 
génatl d'icciSc , pout bures par eux coruiDifes, Ac feandale, 

Ac même pour le bien Ac avxnt.rgc de l'Ocdre, s’il yéchcoit, 
du coakutemei» rouiestb.s des Evêques dansks Diocciesdefn 
quels les Piieurez-Curcs fcroicnc bruex , Ac non auitxmenr r 
ce que oous aurions eHimé d'aiuatu plus uéceŒiitc, que c’ett 
un moyen «i'empédiet que ks Religieux , ennuyez de la diJcL- 
pline r^vhere • ire fe lailent ci-apiér pourvoir par bveur ou 
sucrcmeiii de Bénchces-Cuies, pour fecouer leyougdc l'obéif- 
faiKc qu'lis do;venc i leur Supérieur. Mais comme notre tis- 
tcûuon o’auroii peut êuc pas eu tout foo e9et dans la fuite , 
ti, outre b bculté de reve^oer établie par ledit Arrêt, il 
«l'eùt été p'iiinû i ce que kfaices Cures ne puifTcnr être don- 
Bccs qu'é des Reiigieuz d’une vie ezenisbue , oous aurioiti 
ordonné par aune Anét deuocce Co-ifeii d'EfLu du preniiet 
jour du iMoit d'Août dein-.cr, que ledit Arrêt du quinxieme 
Avili ibit exécurê félon la foriive Ac teneur; & icclui imer- 
prétznt en uoi que befoiu éioit, aurions déclaré qu’aucuu 
ChanoiiK tegulier de bd:ie Congregat-'on ne poiiiToii êiie 
poutvû d'aucun BénélicA à charge d’ames, qu'il n'eût fait ap- 
paroir de l'attciuiion de vie 8c mceurs, Ac du coidcnteincue 
par écnr de fon Supérieur généra! , d bure «k qn>i il dem.u- 
moïc «kchù de tout droit podefTnte , te nos Juges ne pour» 
raieut avoir égard aux piovitions par lui obtenues; Ac qii'é 
cet c£:t toutes Letucs poteotes fer>iicut expédiées , pour eire 
regilhéts par cour où bctbin feroit : Ac voulant pourvoir 1 
Ce qu'un reglement ti u:;k pour l't^life fo-.t exéemé. Sjtvotr 
bifoosque nous, pour ces cauks At autresi es nous mouvant, 

«k l'avis de oocre Confeil , qui a > ù klJits Ariéis «ks qmo- 
zieme Avril Ac premiet AuUi de.niets, enkinble les Sranm 
de bdire Coogxc^ation , k tout ci-attaché Ibus k cuutreicci 
de norre Chanctfliiiie, Ac de notes cerpinc fcieace, pleine 
puiHonce Ac aummé royak, avoH dit, fhtué & ordonné , 

Ac pat ces Préfemes tignéet de noue mam, difnuc, fbcuoai 
Ac otdoonoas, voulons Ac nous plut, que cou.'bmiejnenr i 
l'jrtkic cioquiefue des Sueurs gêneraux des Kel gieuz de b 
Cosgréganon «le France, les Quiioines iégul.e.i de Udiie 
Congrégairoa pourvus de Cura, Vicaities perpetueiks ou 
Ptieiiirz-Cura Je leur Ordre, puiflini , fias aucuise tnoiiinon 
précédente, & fuis Foiaie m liguic de procès, être révoquez 
AT reliiez de leurs Béocticcs , Ac envoyez en des Moiialreiez 
de bJice Congtégaiion par k Chapme oa Supérieur général 
rPKc'k, pour buta par eux commifes, Ac Icandak coonui 
l’Evêque Ac i kur Supétieor , Ac uté.ue pout le btea Ac avaa- 
uge de l'Ordre , s’il y êcheoit,«k cocdciiieutefle touteslbisdes 
Archevêques ou Evêqun dans les Dwcêfcs dciquck ks Béué* 
fixes foui firuez , Ac uoa aacreseoc. Voulons en outre At noua 
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pUu qu’jtJCMn Chïtvoine leguliet ie UJIk CoojjrfpittôB ne 
■ puiffe Mccpter kt ptofitkmt <l’uoe Cure, Viciirie peipciuelte 

ou l'ncutè-Cure, <)uM n*.ait £uc appjtnnr i 4'Ev^tie <k l’aN 
tcfluka Je vie & iiucuii, & du coar«ntemct>t jur écrit «lu 
Supetimr ^;éncta1, i ùute Je otioi il <knicurcrâ JccImI de 
tout dtoti polTeiroàei kilout ddfcnlè* i ne» Jugn J’^voir 
Jgjrd i le* ptovifiom , te pernxnof» eut Potions 6c Colb' 
tcun dcTdhs Bénélkes d’y powvoir. 5i dvitnoo5 en nundemeiK 
i no« 4niex & £üux let Gen' lenint ootie Grand Conkil , 
auefuei Dou» avuut attribué &; aitiibactii rcMiteCour, JurÜdic* 
ttuii te cocmoilXinccdesptucciA: d:fcfc»d«qui pouiroatcou- 
cnoer l'exécution de cei Ptéfemet , 6c icelle interdite d 
touin uot Cour* 6c amm Juges . <)ue ccCditet Piékntes ils 
a>eni i entcgiArcr . 6c le c<nNeau en iccllec entreienir 6c 
Uiie eoirecenu , garder 6c obrerver ielon leur f»me 6c te* 
neui , cdlant 6c niiant celTer tous empécheinens au eomtairet 
eu td cft mme [dairira de afin^ueccro<id)oreiet(ne& Aable 
k loujuuri, nous arous üit mettre uoire (cel d ccrdites Pié- 
iêittes. Donné à Sùne Cemiain en Laye, au mois d’Oélobre, 
l'au de grâce luil Ax cent roitante - dit - oetii', de de noue 
tegue le (icnM-feptieme, LOUIS. A/èriertph, 

par le Roi , G o i a ■ k t. Scellé & coaneéccUé en ]aa de 
.£>ye du grand fccau de cire Tcrte. Et à ^é : Hf» , L ■ 
T 1 1 1 1 1 n- Pout ferviravi Leettes paternes en forme d*Edir , 
ponant ^ue les ^banoinct icgulieis de Saiiir Auguilsa pourvus 
de Cures, poutront être cevoquex pat 1e Cliaptrtt de k Ce- 
sserai de la CoDgrégauon , du conresHcment des Evêques. 

h RcîV*’'« '*» Cféttd CmJÜI Àm R17 , fuivmi 
FATTÎt im C*nfiU, if jutrd'htiy cUmtt *» UAm. A Furu , U 
t Dmath* léfp. Sipii, Botrcor, «wr paraphe. 


tOIX C^lfONIQl/ES 


feien leur forme de teneur : CoodiaAocis de Proerreor général 
da Rm. Le Caufeil a otdoaac 6i ordonne c|im leCdiis Arieris de 
LecDcs patentes feieut enitgillrez ésRegsdtes dudit Coofeil, 
pnsn être caécutex, garda de obfcrva lèloo leur kime de 
teneur. Fait aodic Confol tenu i Paiii.te lâtiéne Décembre 
mil fit cent Ibiuiue'du iseuf. Collaiionuc Siftu', Bouco 
avec paraphe. 


ARREST DU GRAND CONSEIL, 

Portant tnrtgifiremtat du Arrtjts du ConftUPEJiat 
du Rt^ duquia^umt Avril vprtmitr Août l6jÿ» 
€f Lturu Pattstus okttnuts ta coaftqutnu, 

S ^7 Eu par le Conleil PArreil du Confeil d'Eftat du Roi, 
y <{ui otdotine i^ue le Recèdent Anét dernier kia etccu> 
té félon fa forme & teneur i de tcelui intcrpn'tant, ordonne eu 
onrre qu'aucun Chanoine leguliei de la Congtégaemn de 
Sainte Geneviève ne pourra écie powvJ d’aucun Bénéfice, 

Î u'il n’ait £iit apparou de l’aitelhêion de vie 6c nucun, & 
U Cunfentetnent pat toit du Supérieur général de iadiK 
Con^iégstiooi d faute de quoi la provifion fera nulle, de le 
Bcuelice iinpctrable; 6c que ceux qui kront révoquer, reti- 
ra de envoyet dans des MenafUres de ladite Congiegation, 
Conformement audit Arièc, feront tenus d’obéir i a nwee de 
quoi leurs Bénélicea feront Piresllcment vaca» , pour y éne 
poarvd i l'otdinaitei de qu’a cet effet toutes Lentes patentes 
letont expédiées , pour rae regiftiées pat tout od befoin 
fera, du prcmici jour d’Aotlt i« 7 f. Autre Ariétdu Coofeil 
^Eliac du Roi, qui ordonne que, cooforraement i l’anide 
cinquième des Satucs géoénux des Refigieua de U Congre* 
gation de Sainte Geneviève, les Chanoine* reguben de ladite 
Congrégation pourvus de Cures ou autres Bénéfices ayant 
charec d’aiaes, pouitoni éue révoqua 6c retira de Inuldia 
Bénéfica , de envoyca dans des MooaAnes de ladite Coogie* 
«lion pu le Chapitre ou Sopctieur général d’icelle , pour 
iauces par eus commifes, ou Icandak, même pour k bien de 
avanuge de l’Ordre, ifit y écheoii, du conléntemem des 
Evêques du» les Diocéfes dcfqueis les Béoélices font fitun, 
de non auttemem. & qu’i cet effet toutes Lccires patente* 
feront expédiées, pout èite tegiAtées pu tout où befoin fera, 
du quinateme Avril ttpf. Les Lettscs pateamdu Roidannées 
fur leTJits Arrêts, qui ordonnent pareillement que, ronfnr* 
mcioent i l’artick cioqiricmc des Sutus genctaux de U Con- 
g^iegaiion de France , les Chanoioes réguliers pourvus de 
Cutes . Ytcairiev^perpénclles on des Piieurn-Cures de kur Or- 
dre , putfTeQt làÂs wcune monition précédente , 6c ûnt forme 
si figure de procès, être nvoqua de reiirea de leurs Béné- 
fices. de envoya en des Moiufktes de ladite Congrégation 
par te Chapitre ou Supéttcsr général d’icelle , pour ûucts par 
eux comiiiiks , de (candale connu i l'Evéque & à leur Sup;- 


DECLARATION DE LOUIS XIV > 

Portant ÿuc lu Jugts du /uflicu ttÿbn'tÿantu mu- 
ment dam lu Court de ParUmtnt , ftront Avoeau ; 

& Us Officiaux • Liuatit[ en Droit Canon, 

L Ouic, par la grâce de Dieu, Roi de France & de 

Navarre: A tous ceux qui ce* piéfêntcs Lctire* verront, 

lalut. Noos avons toujours conlîdcre comme U piincip.üe de ** Jsnvkt 
nos obligations celle de faire régner la JuAice dans nos KRaa 1 * 

6c afio <k donner i ceux qui k deffioent à ce miniArrc ks 
moycos d’acquerii la doflrmc de la capacité convenable, en 
lent uspofaot la oéceflité de s*iaffruite des principes de la Ju- 
rifptndeisce , laut des Canons de du Droit Ronuiu, que Ju 
Droit Fraofois , nous avons par notre Edit du mois d' Avril 
dernier, fait tes Reglemcai que nous avons crO ikceflaiici, 
tant Mur k tetabliflement des Icfont , que pour le temps det 
Effudrs : de bien que par icetui oouedii Edit isous ayons eipli- 

3 ué que nul ne poutroit être pourvil d'aucune Charge de Ju* 

.catuie , lâi)t faire apparoir de fes Leittes de licence endof^' 
fées du ferment d'Avocat > néanmoins , parce qu’il n'a point 
été pardculieteioeBi fait mention des Juges que les Seigneurs 
ayant droit de Juilice éiabliflcnt dans leurs Terres, ni des 
Officiaux qui kttt éublis par les Evêques dans leurs Diocêfes . 
de qu'il n'imporie pas moins qu'ils ayeni chxun J kur égard 
la ootoine de la capacité néceffaite pour leur minilkre. Sfa- 
voir faifons, que nous pour ces caufes & autres i ce nous 
mourans, de uotxe certaine fcience, pleine puiâànce dr au- 
torité royale , de amplifiant noctedil tiJil dudit mois d’Avrü 
deruier, imus avons dit, dédatc de ordonné, difons, décla- 
rons de ordonnons par ces Ptéfentes lîgnccs de notre main , 
voulons de nous plue, qu’i l’avenir & vacation airivai» dn 
Giacget de BailliF, Sbvcchal , PrevAt . Cbitelain , ou auire 
Chefde JuAiccs Seigncuiiaks de noue Royaume qui font lenueu 
CO Patiie, ou dont l'appel tefToiiit nuemeut en nos Court de 
Pailemeot eu maiieie civik, nul ne puilTe être ponrvd def- 
dites Charges, s’il a'elt Liceocté , dtn’akitk ferment d’A- 
vocat, dont il fera tenu ray^ortet 1a matricide. Voulons pa- 
rciUcinem qu'aucun F.cctéfiaAique »c niiffe i l’avenir être 
admit i faire la fonéUon d'OfEcial, qu i! ne Toit Liceuticea 
Droit Canon , le rnit i peine de nullité des Sentences 6c Jrs- 
gemens qui feront rendus pat kfiiies Juges 6c Offcisuxi 6c parce 

Î |u'il pournnt arriver que ceux de nos Sujets qui voudroicoC 
e faire pourvoir de Charges de Judicature, pour s’aempter 
d’éiudiei pendant k tems qui eff porté par l’Attick VI. de 
noueditEdii, pouitoiem aller prendre les aacAatiout d'étude 
dans kt Univedâta ctianeercs , de même des dcgrca & des 
Lccues de iKenCe , pour eue enlüiie rrpùs Avocats ; ce que 
voulant prévenir , &i pourvoir i l’entiere aécutior. de notie- 
dit Ed’i, nous, delà mêiiie puiflance de autorité que deflus, 
avons dit & otdoooé, difons 6c ordonnons, voulons de onua 
plali,que nos Sujets, de quelque qualité Sc coaJinon qu’ils 
loient, ne puiflène être tc^it i prendre aucutu degia ni Let- 
1res de licence eldues Facultez de Dioit Civil de Canonique, 
en vciui des cerniicats ou auclUticros d’éeude qu’il* autoienc 
obtenues «s Univerfita fîtuées és Koyairmesde Paisétiangcri, 
tu pateilkiucai êtte refûsau ferment d’Avocat* fur les Jegta 
6c Lettres de licence qu’il poarioient aïoir obtenues daos la 
mêmes Univerfita ctrungetes: mais feront tenus de faire Ici 


annea d’étude, fiiuKriir les aélcs, & fetisfeirc i tout Ce 


qui 


même pour le bien de avantage Je l’Otdre , i*il y 
«cheoit, du confentement lomelôis des Archevêques ou Evê- 
ques dans les Diocêfes ddqaels ks Bénéfices fntt fiom , de 
non autteniensi de qi^aucun Chanoine régulier de ladite 
CoMgtegatioa ne puille accepter les pronfions d’une Cn-c , 
yicaitie perpétuelle ou Ptieure-Cure , qu’il n’ait £a>t apparoir 
■ l’Cvêque de i'artelUtioo Je vie de mizun , de du coafeott- 
Rieflc par écrit du Supetrrur générali i bute de quoi il de- 
meurera déchu de tout droit poïïclToirc . avec défenret i tous 
Juges d*y avoir égard, 8e penti s aux Patrons de Coilateun 
de CCS Bénéfices <Py pourvoir. Ju mo's d'Oâobrc i«7P- Ko- 

J uêie prefentée au Confcl psr Paul Beurrîete, Prêtre, Abbé 
e Sainte Geneviève au Mont de Paris, Supérieur gcnétalda 
Chanoines réguliers de J’QrJrc de Saint Auguffin. Cougté- 
gation Je Frtnce, de d: l’Ordre du Val des Ecoliers, afin 
que kfdtis Arrêts de Lettres patences fb.ent regilkées ês Re* 
g-lkei du Coofeil , peur être guicS| obfavci K ufifiitc» 


cA poicé par aotrcJic Fdit. Pourront néanmoins ks EAringert 
èrte admis un éindes dans les Univerfita de noue Royauine , 
même y prendre les degrex en vertu des atieffaiions Ju tempe 
des études d’une ou pluheurs années dans les Univerfita énan* 
geres , bien de duemem lignées de legalifées : niais ne pour- 
roM IcfJlts Jegta leur fervir <111» notre Royaume : dt J cet 
effet feia fait mention dans lefilites Lettres m licence delditi 
certificats fie atteffacioiis d'études faites dans lefiltces Untvet- 
fitn étrangères. Si donnons en Riandcmem à nosamn de féaux 
les Gens letssnt notre Cour de Patiement i Paris , que en 
Ptéfentes , lis ayem i faire cnregiAicr , de le cotuenu en rcellet 
faire entretenir, garder fit obictver, fan* permettre qu'il y 
füit contrevenu en quelque fbne 6c mamere que ce foii ; car* 
tel eff notre plaifit : ea témoin de quoi nous avons fart mettre 
norts fecl 1 ccfdices Prcfeiiics. Dotiac i Saint Cermam en 
Laye, k i< |oai du mois de Janvier, l’ao Je grâce KSo. de 
de noue règne le $7. Jÿaf. LO U I S. Fi fur U vvp/y, par 
le Roi , C o i. s a A r. Et fiieliéxs du grand fceau de eue jauac. 

Rt^jfrrVt ,t»y^ U titrant U Prtenrtur Crarvaf du R§j , 
f*ur im rxlcMires fiiut Uur f^m* ^ uatur, fusvutu FArrie 
dt n fur. A lata t» larlmttu , û ci Avril tas». Jigné« 
jAcqUii. 





ET BENEFICIALES. 


DECLAPIATION DE LOUIS XIV, 


Sur U ritablijfcnuia da (onvtntualUis, 

SSSSS T O D 1 1 a pjr la {'race de Dien . Roi de Fiooce & de 

f Mai K8a I ^ Navane ; A tousceui ^ui ce* pr^rcniu Lemct veiront, 
Salui. Sur ce ^ue flOtti aiuioot été iniotftié qu’ii y avoit une 
lulUoce petidaïue en noue Cuui de Pailcoictu de Touloul'e, 
au fu)et du rétabliiTcmem de la conveniualité daoa te l'neuié 
de Fiancouiex au Diocélê de Calkuti, nous aurions bien ruiüu 
en prendre connoiHâiKe ooin tbèmes, atin d'ciablir uix lot 
ceicaioe oui teimioSi toutes les coutvAaiioDS i]U( poonuie.tt 
uafue i l^vcutr Tur cette matière à l'égard des autres Ab> 
bayes & Pricurex de outre Royaume , & nous aurtoiis latt 
espédier i cet citée uu Ai.ét eu notre CotiTeil le dix* 

oeuvienie jo*u du ixwia iPAoût de Par-née itt?!, par lequel 
nuus aiitiom expliqué nos mtenùom d cet égai J -, & roulant 
oue ta lur.fpciHieocc ainS par notiséciblie, lotc cmumm & uni- 
Iwme par-tout, eofone <|uc nos Coûts & Jnges pardevaut 
Icl'quds il feroit meu de pareilles cotitellaTitms, s’y puiilent 
Cooi'otmei. Sÿavoir ftii'ons <]uc uout, pour ces caùlcs & 
autres i ce oous mouvant, oc Asie ccriame l'cicnce, pleine 
puilfaace de autorité loyale, avo» dit, déclare Bi ocdoiuié, 
oilbni, déclarons &: oïdooaori par ces Pterentes (ignées de 
noue main, i^ue b conreonialue tte poutia este prclcrice pur 
aucun bpt de temps, <iucl tju'il puiDc éue, loifijitc les cuti- 
dscioos rei]uilés de ncceflaires potU ladite Coorentualitc le 
rencooirciDoc dans leidiis Piieutn ou Abbayes, éc p-iii co- 
lietcment lorl<|u‘il y aura dee beux léguliere (ubiiiLius pour 
y leccroii des Religieux jufquet au nuukbte de dix ou douze 
nu nicios, iûtvaut ks Conciict, AiitHt de Rcglcinens , & 
que les revenus defdits Bcnebcet (éront ruiüUcn pour les y 
entieienir. SI doiiaom en unuKicment i dos amer. Si leaiot 
Confeiliers les Gens teiuni noae Oraod CodüiI. que ces 
rrefentet, ils ayemà (aire lire, publics & cnregifticr pure> 
nient Si. (impkmciit , 8c le contenu ea icdlcs exécuta , gar» 
dei & obütvet IcIoQ leur forme de teneur, (atssy couuevcnit 
ni fouft'rir y être contrerenu e» aucune mniiece : eujoiÿiiarst 
i notre Ptocareut Général d’y renie U nuin , & de laite pour 
cet rdet toutes les pourliiitcs & requ.lstioat ucccila.ies i car 
tel elt notre pUifii en leuiotu de quoi nous avi ns ta t meme 
BOUC fect à ces Prélêntes. Donné i Saint Cemum en Laye , 
le lisicAie jour de May , l'an de gtxe uni lu cent quatre- 
vingt. 8c de notre rrgiK k iiemc-lepcicnie. Si^nr, LOU IS. 
£( fltr U tffij , par le Roi, C o l a s a r. 

Lin fÿ- fUlUtei rn du CfnoÀ Cmfiil du R<^ , M9 

n rtfH/raai U Fratrtrm Geotrul d« Rvj ./rat /«w X* Jki» 
iBt 9 - & rnr<ji| 2 r«.o és R^ÿirn dairr Ctufiit , fmr tire 
dmn , férjirttts <?• rxnm/tri jtiü* lt»r ftrmt 8c ttrttkf , 
r.4ivrl rndu tn iftlui UJu jpnr 'Ja^rtra Jam tûtp. 5igaé, 
B O 0 c O T. £r fittU, 


BREF D’INNOCENT XI, 

Conetmgru Us BinifiuyCutts dts Chanoints riguiitrs. 


*5f 

ftamu hnrufmodi Condütutton^t Ici recor- Clemenilt ill' 

CcUl^ioi Ul. BenedidU XI. Sixr IV. Julii II. Sc Uibam Vlll- 
Roiiuiuncin Poaiiticuin ptasdcc-iTaruia noArotuen ,ad iavotem ‘ 
Coogiegatiooif ac Oïdmis pr«.jiéh»Uin rH'pcâivè emanaris, * 

aliiique Luicris apoft-dxU pio Otdine Prxmonilratcnü editis , 
rteenun CoocUn TriccRrai dcctctis conlôtmia , ac a .1 coafet- 
v^um in prsrJiâa Cniigirgatrnnc Cailicana regtilaris dilci- 
plinx «igotem penmiia, ùomà »eccd4ii.-i esluot , uobis 
pri^teiea di£bis Joanses prucuracot gencralis hutniliiex l'up» 
ptieaii keit , ut in prxmilljs uppoiiuue piovulete 8t ut inirl 
ùidulgcce de benigniute apoifiolici dignarereur. Nos igitox 
ipliiH Joannit Procur.iu>r4 gencralit vont )>ac in rc brorabi- 
liter aonucre voicntet, eunajue àquibuTvis excummunkasio» 

Dis , rufpcRboms & inmdiéh , aitifque ccdcl'ialt.cii léiucittiit , 
cenGutt , & pceuis à juic vcl ab bomine qujvn occalione vel 
causa lart,li quibiis quomodolioet inito>biusrxilui, adeitcc- 
tum prxkutium uuiuin conkqutnduin baruui lés c abrulvuites, 
8;ablQivtum fore cenientcsbiquünoii, t'upphcaüoaibtis incU'- 
naii , de vmeiabiliua Fiautim w (lioium S. R. £. Cantuia- 
liuni Coacilii Tridmtini cncerpreium cocrilio, Ibtuu ps»> 
diâa ntpoK ntionabtka, atquc ad tcdauiandam utiiKRdiua- 
que regubrem diiciplinaxa oppotuna, auâotitate ap'ftui*ci 
KDotc pcxlcutiuiu coiibimasnus 8c apptobamus, illirque in- 
violabiiit apoiloirca binniaut robur àii|;C-nuis, ac omoet 8c 
lô^los |urn 8e faâi deleérus, fi qui dclupcr inteircflctuit , 
fiippleiQUt. lUtrmm taum C<ura«v»rMHS rtf^ulthum éiUt Cm~ 

/rrguüvuw GdUt*al mi fiMmt» htijafi»*di rvi«^r«di pva,i^fl>p« 
fifmt , StmjSrié d* iilà pn fiia» Kft^a'y 

(km ni kiitt »d iptêf td d* jUTt fitàet , Ifwre dtjftai (y prt- 
vderi feÿt ^ dtUt* «Kè/anurr (y uam» p»t{mtU dttrrmmmi 
dttUr*a»u Decesncnccs pariiet ealdetn LiiicresrcmpeTfitstua, 
validas it eJiicaces cxiJkie 8c fore, (uofque pknarius & ürc« 
gros cHcCnis fi.rtin 8c obtincie , ac ab iLlis ad quos fpcébt 8c 
pio icmpoR fpeftaLit iaT^olabiur obTervari, flcque in pix> 
tu Aît pet quotcumque judices ordiuahos 8: délestes ctracn 
cauiàium l’aUtii apoRolici Auditores judicari &. dehiim de* 
berc , ac ntitnm 8t mnne iî iecùs fiipct hisi quoqiain quàsis 
auéloricatc fcieiiict vel ignoranter concgctti «ticnun, nmi- 
oblIaiu.'Uis CeoUiiuaonibus 8: Ordsisatimtdnis apoRolicit , ac 
quatenut opus fit, Congregactonn Gallicane: fie Ord'.oia pre» 
tLélonun , euam jutainent'», coo&imac.oae apcAolkâ vel 
quavis Rtm-cate allé roboratis Ibiut» 8c confuctudin but , pri- 
vilegils qiuque lodultis fie Lcitcrtt àpoRulicia in conctariitin 
piundlomni quomodoMiet concelTis , Hiinatis 8c inuovaiit. 

Quibus oniDibut fit fiugulis ilLtum tenorcs prcléniibus pro 
plenc & iulEcientct expietl:* 8c inlcnit habcnt.t illiS aJiasia 
luo robote pcimanfuns, ad prxmiir»ium câcAiira ac vice 
duimuat Ipecalrcrt 8c ripreâc desag.iinut, cxtciilquc cou- 
crariv qu:bu<cumq»e. Voluiiiusautem ut caruinaeni ptTlcDcium 
L'tieiaïu.xi t'atilumytitliveeicmptit iiiain imprelUs manuals- 
aijui Nouri; pvblu.1 (ublctiptis 8t fig Uo petrutic ia dtgaiiaw 
ctclcfiafticé confttniuc minrtrs, eaikm pt->rsùs fidet. lim in 
judicio quim extri tllui habcaïur qux prefenabus haberetur, 
fi torcot ezh-.biuc vcl oiteidx. Daram Rcmx apud faAClunB 
Fermai, lub aonulo Ptkatoris.die dec luiqumtâ Mari ;<to> 
Foutificatils Dofin aiuvo yuico. 1 . C Sautius. 


EXTRAIT 


d} May 

*<tc. 


I NMOciHTioi, Papa XL ad fuiutaffi rci metnotiam. 

PaAoralts oAdt, quod auéloie Deo gerimut, caraanunura 
nuJirruiii klliciiai ut confervamlai atque fotkbtidae iiicer riroi 
FcligiofoSTota fita Ainilrmo îalauéu Juilitia leuicrcfatageo- 
tes, cegulari dtfi:iplinx, pecoliari Audio incuuib.imut , ac 

S ioiede ea qiix ab dloiuiu Soperioc^bus cenJim'ii luiuto elle 
icuntur coiUilio, ut brma aique lUibara peHiftanc , apoRoLci 
oumimmis pTxfiûio libenter Gotroboramui. Fipu-ui nooii fiqui- 
d«n mipet feert JileAut Filiae Joannes Coullier, Procuratur 
generalis Congregatiouis Call'caiMC Cauofikoruin legiibciun, 
O.d.n t bnâi AuguiLni , qodd edm pxtochiales Ikdelùc, 
ali.iquc Bénéficia regubtia Oidtuà ac Congregatioois buiuf- 
nvoii magno numeio ii> Callil icpcxiamur , qox per Ginon-coe 
«gulares ipfius Congregaiiooit ui cintlum ootineri folenc, 
qiiia tamca ad tunniam regubrenioblcrvaot’ain promoveaJam- 
que ChriAi Itdebuio rpirinulem.ueilktaccmatqueK.lilicat'onera 
magnapeie expédie oofmodi BeneCkiis per perionas idoocas 
8c doâuni fie vici, iur.iuinque pcobiiare coiupiCLas dcfciviii, 
nec üUis aliquibus dîAx Cof^regatioms Canouicis regulanbtis 
qui dilctpi'oc icgubr» , debicxque ergi fiaos Sup-notet »t>- 
(ervantix (orfiin penxfi fine, rchoqui uccalionetn , pciirvores 
aliafquc riaa mious canonreas procutandi uc ad d:Aa betiehcia 
promoveamur , diaque reiiocant , umcifi quaiiraubua ad id 
requilttis pfzditi non fmt . eifique eoiumdem ^spcrionim vo< 
lumas Isac in te advcriétur. Ideù per Confiinittcaies Congre- 
gaiionis prsdiAx ne plurtet pet deaeta Capitnlnium gavera- 
liuru ipliris Congsegatioaut co^ntuuni conlnifii ibiunim fuit, 
ut nulius Canonicua tegi'bris eiutucm Coagiegat.onis deWar 
nec pol&r obeineie nec acceptare quodeumque Beocticium abf- 
que iiceonl fie obe>.Mmcia lu- Supei.oris genetalis, mque qui- 
Jilier Canooici reguiarca beiicficiati, qui ab cevirm Supctiore 
gene -ali , ctum non diâit 0^0*11 revocaei (neniit , obodire fie 
fieretci debes-; rùm -uiteaificutcadco expolirio lid>juii;jebai 
Seconde Pdfti^ 


DES CONSTITUTIONS 

DES CHANOINES KEÜULIERS, 

D iLiexHTau ferreotnt Cooftimnonei fie Capitulotum 
UcCicu, de non accepundis Bcoeik.is iioc prxpoliti 
Gcuctahs coulcnfia , fie diiB.iicndis ad cjut arbitriBm , ac noa | Août 
ambiend s pollulanuilque oÆcns, 8c diguuacÙMvs EcclefiaiLcis itpf, 
Kf^- *4 i’qfCar. rap. t- art. t. 


DÉCLARATION DE LOUIS XIV, 

£0 interprétation de cclk du td Janvier ifflo- 

Portant ^ua'lts Uetntit^ ou DoSeurt en ThiologU 
puiÿtnt itre admis àfairtUsfontlioas dOfUiaux, 
comme avaru U Déclaration du vinge-fix Janvier 
i 6 So. 

L Ouii, par b grâce de Dieu, Roy de France fie de m— 
Njvairc : A touiceuzqut ces prélêntes Lettres ventMil , 
bloL Par nos Leicrct Patentes co lorme de Déclaration du ad ~)<|o. 
Janvier dcinicr, regifinks en noue Parlement de Parts le 
t ) d'AvTil , nous aur.ofts enn'auucs choks oïdonnc qu'aucun 
Eedefiaft-que ne poutroii i l’avenir être a.lmis i fane b fonc* 
tion d'Olbcixl . qu'il ne (üt Lkentié en Droit eanoo , i peine 
dcaullnédetScutenees fit JugenKAsqai fetoienc par lui rendus: 
nuis ayant depiis été snfcMmcx que tes Oofleuts en Théologie 
de b faculté lie Paris s'engageot parfennei.t, en r^cevauj 

V ij 
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le Bonnet , i ne foint prendre de ‘degm dans «ne autre Fa- 
culté, ce qui iet mettant hore d’état d’en prenJic co Dioh 
a.t Mai canon, priveroit IT.glife du fectiurt qnVlleatiré tiifqii’à pté- 
i«(o. fenc du travail & du zele des Théologiens de Paris > conlide- 
rani de plus que l’Ordonnance de Blois , confomiement aiu 
rcelev de l'EcliFe , a feulemeRi preicttt que nul ne pouira due 
OAcul, s'if n*^ Gradué, & que parmi les Gradisex les 
Ttiéolopiens font louroutt nommez In premiers. Sf.tvott fii- 
fons que nous , pour ces cauies & autres j ce nous mouvant, 
de notre cétoine fcieoce , pleine puilTance & autorité ruyak , 
en intervretuii quant i ce norditcs Lcitret patentes du ttf 
Janvier aemier, avons dit, déclaré de ordonné, difons, dé- 
clarons & ordonnons par ces Préfentes lîgaéct de notre main, 
vouloos 8c nous plaît , que les EedéfioPiques puiflcni i l’avenir 
4 ae admis i £iue lû fonélioni d’Officiauz , pourvd quMs 
foienc Licenuez ou Doâeun en Théologie dans la Foculêi de 
Paris , ou dans I» autres Faailrez de Théologie ou de Droit 
caoon de uotre Royaume. Si donnons en mandement i i:os 
«nez & feauz les Cens tenoits notre Cour de Parlement i 
Palis, que cei rtéfe-tes ils ayent i iâtre caregidrer , 8c le 
Contenu en icelles faire entretenir , gardes 8c oblèrvet , fans 
permettre qu’il y (èicconirevcDU en quelque forte 8c maniéré 
que ce (ùit i cat tel eft notre pla‘lir : en témoin de quoi nous 
avons fait mettre isotrc Icel i ces Picfenies. Donnée i Fou- 
oinebleau, le vcngt>deuzicnie )otir de Mat, l'an de grâce 
mil fiz cent qiutre.vingi , 8c de noue rcene le iremc-huitieme, 
Signi, LOUIS. ttfKT U rtf!y, par Te Roi, Co l a t rt , 
«ver perepibe. Et feelice du grand Iceao de cire taunc. 

Extrait des Rtgijlrts du ParUmtnt. 

y F. O par b Conr les Lettres patentes du Roi, en fonne 
de DecUiatinn, données à Fonuiiiebleau, le tx Mai 
demies, S{i,"é, LOUIS. El fur U r.ylj, pas le Roi, 
Coiaizr, *8c fcellécs du grand fccan de cise }aune, obte- 
nues pat les Down 8c Doétcuts de la Faculté de certe Ville 
de Pans ; par lefquelln , 8c pour tes caufes y contenues, ledit 
Seigneur Rot, en intcrpretaRC fi» Lemes du x( Jannn der- 
nier , aotoii dit , déclaré 8c* ordonné , veut 8c lui plaît, que 
les ÈcclériaRimics ptirlTem i Pavenir être adm» a lüte les 
fonélioQS d'Ometzut, pourvû qu'ils foiem Liceottexou Doc- 
teurs en Théologie dans la Faculté de Paris , ou dans les ou- 
tres Facultés de Théologw ou de Dioît Canon du Royaume, 
8c aiofi que plus au long le coiuiciiocnc lefiiites Lemes d la 
Cour odrefTames. Vd zu/Ti la Requête afin d'enregifitement 
deiditet Lettres. Conclofions du Procureur généial du Roi. 
Oui le rapport de Maiuc Jean le Bomdte Confeillcr : Tout 
confideté. Ladite Cour ordonne que leldites Lettres en ferme 
de Décbraiton feront tegiftrécs au Ctcffe de la Cour , pour 
jouir pat les impettans 8c ceni qui leur fuccederonc , de l'c&t 
8( Contenu en iceUes. 8c être etécntces ürlon leur forme 8c 
teiseur- Fait en Parlemenc le vinge-neuTieme jour de Mat mil 
fiz cent quotre-ringt 5ÿ«'. Jacques. 


EXTRAIT DE L'ORONNANCE 

DE LOUIS XIV, 

Sur la ptWiltga d*t Fins provtnans da iitat 
tuUJlafiiquts, 


— — rr»lTRiV 1 . A RT te te XIV. Maintenons tesF.cctcfialH- 
Juio télo. X tiques , pour les vendanges 8c le vin du cm de leurs Béné- 
fices. nans l’etcniptieis des nouveauz cinq fols feulement, 
fans que les Nobles, Olficien de nos Cours, Mréuires de 
Nous, MaifonsSc Couronne de France, isos Commenfouz 8c 
autres, de quelque qualité qu'ils foient, puiflem ptétendre 
aucun pfivi'ege pour ce reganL 

TiTRtXLARTtcttl. Maiiiienons les FcdéfUl^iques 
dans te privilège de vendre en gros le vin du crû d. Inirs 
Bénéfices 8c de leur titre (àccrdotal fctilemeiM , fans payer 
aucun dtok de gros, potilis, fols 8: fut deniers, hots le 
tems des fettc* de d’augmentation dans les feîrts. 

TiTRt XXI. Articii V. Seioot üijeis J nos droits Je 
détail 8c d’ai^mcntation les Ecclefiofequcs , Nobles , Officiers 
de nos Coûts, Commenfaux, 8c geucralemcm tons autres 
veudans vins, de quelque qualité 8c condition qu’ils Ibicnt, 
pour le vin qu’ils veodîront i pot ou à affiette encore qu’il 
' loit de leut crû , méine de celui de leurs Bcoéfices. 

Titrs XXIV. Article V 1 I|. Maintenons IcsEc- 
cléfiaAiques , pour les boifTons du cril de leurs Bénéfices, les 
Nobles , Officiers de nos Coun , Secrétaires de Nous , Ma fon 
8C Couronne de Fiance , pour cdlcs de lent ctd , dans l'ezemp- 
don du droit de febventioD i l’eotrée , p<wt ce qu'ils es 
confommeroDt dons leur nuifen pour Uur pcoritiofi feule- 
Btcni. 


EDIT DE LOUIS XIV, 

Portant diftnfa aux CathoUqutt de eontrathr 
mariage avec ceux de la Religion prétendue 
Réarmée, 

L O U t s , par U grâce de Dieu , Roy de FtoïKC 8c de 

Navarre ; A tous Piéftns 8c advenir , Salut. Les Canons kJo, 

des Conciles tenus en divers temps daiu Ptglife , ayant cun- 
damné ks matt^ges des Caihnltques avec les Hctétiques , 

Comme un fctndale public, 8c une pcofauotion vjlibk d'iD 
Sacrement auquel Dieu a .mxhé des eiaces qui ne peuvent 
être «Mumurnquées i ceuz qui lônt a^uel'enicnt bon de U 
Communion des Fideles, Nousavons efliiné d'autasc plus né- 
ceilaire de les empêcher à l’avenir , que nous avons connu 
que b tokiauce de ces mariages ezpote ks Catholiques i une 
tentation continuelle de fe pctvcrt't , 8( par confequont aux 
peines poiu-n pat notte Edit du mois de Juin dernier ; i quoi 
étant ncceOaire de remedier , 8c d’cmpcchet en même temps 
un obus û contraire à b difciplinc de l'Eglife Catholique. A 
Ces caiifes , & otittcs conlidcraiioDs i c# Nous mouvant , Nous 
avons dit 8c décbié, dilbi^dc déclaront par cet riefeniea 
fignées de Dotie main, voyons 8c nous plate, qu'à ravenit 
nos Sujets de b XeVgion Catholique , ApolVil.-que 8C Ro- 
maine, ne puilTent, fo«u quelque picuxce que ce foit, con- 
uaéler nutbge avec ceuz w la Religion piétenJue Réforntee, 
déclotaoc tels manages non valablement coniioélez , 8c les 
enfans qui en^toviendront , illégitimes 8e incapables de fuc- 
ccJerauz bteos meubles 8c innneubles de leurs peres 8c merea. 

Si domioRs en mandeoKQi â nos amcz 8c feuui Coofeiileis kt 
Censtenaus notre Cour de Patfeinent de Pans, qcele pcéfeot 
Edit ils ayent d fiiirc lire , regiAier , publier 8c ezéeutet 
feton fl forme 8c teneur , fans permettre qu'il y feu contre- 
venu en quelque forte 8c manieic que ce feit ; car id eft noue 
pUilir. Et aiin que ce feit choie ferme 8c (Ub'c i tou|ouis. 

Nous avons feit mettre noRte SccI i celdiies Ptélêotcs Donné 
i Veibilks au itiois de Novembre , l’an de grâce mil lis ccur 

Î iuire vingt. 8c de noRre règne le trcnie-huitiéme. 

ouïs, ti fUi Lu , par le Koy . C o l a i r r. Et feclk de 
cire verte, en besdefetc rouge 8c verte. 

, •ui & t* r«yiirr,iiw le FrttMreur C fuirai da Rei, 
fear tire exieatfei fileit fa ferme df teasar , fuixaat l'unit d$ 
rr/mr. j1 Pariien ParUmau ,le t Dieemlre lOe». 

Signé, J * c Cl O a s. 


DÉCLARATION DE LOUIS XIV, 

Qui décharge les Hôpitaux de toutes Dédms « Dons 
gratuits , &e, 

L OUit, 8cc Quoique l'intention des Rots nos SSS 99 

Piédéeefléun 8c la nAcre ait toujours été que les Hdpiuuz , il Noven. 
bUladeries , 8c autres licuz picui de noue Royaume Ibient jflo. 

8c demcurenc lianes 8c rtcinpts du payement des Décimes , 

Dons 8C Emprunts , Sc autres chotges oiJinairei 8c citroordi- 
na.tcs qui le kvent fur le Clergé , aùilî qu’il parole pat ks 
Edits 8c Déclarations des Rois nos PrédéceiTeurs des 17 Juin 
1(^4- & 7 Mai M4(. Arrêts de nos Cours tendus eu conCi- 
queace,8c jugement des Chambres par Sous établies puur la 
Can.ioiltaiice affiiim de^ Môpicauz il eflnéaniDoiai anivé 
que b pldpact des liein de cette uua icé n’ont point joui de cet 
avanuge.ioit par les cnuept-.lcs des Receveurs des Déct- 
tnei , loit pat b négligence ou U collufion des Adminifttatearf 
deldits liens, qui par des mtérett poniculien ont volouiaire- 
mene fouliért , 8c même oficélé d'étre compris dans ces forte* 
d’itnpofitioiu , afin de foire paJlbr plus facilement kfdits lieux 

S or «tes tiucs de Béiséfices . & éviter par ce moyen la reddidoo 
CS comptes i quoi ils (ont tenus , te leur dclhtucioa i feute 
d’y fâcistaire : 8c connue Nous avons été infisrmé que pat une 
fnite de cet abus, plulieuis des Couaniandeties, Malodenes, 

8c HApitaia qui ont été réunis aux Ordres de Notre-Dame du 
Moot-C.irmel 8c de .Saint Lazare, fe trouvent préfenmmeoc 
iropofez aiii Décimes 8c anittes charges dudit Clergé , Nous 
avons réfelu d’y pourvoit. A ces caufes , Nous . de l’avis de 
notre Coalieil , 8c de notre ceruine fciciice , pleine puiflânee 
8c auioiité royale , décbccms 8c ordoiaisons, Voulons 8c Nous 
pljift que ccHifertnémem auz Edits 8c DécUr.iiions des année* 
i{44. 8c iC4|. que Nous voulons être exécutez, les Corn- 
mandetiet. Malodcries, Hdpiuuz 8c autres licuz dépendant 
defJus Otdie*. . . . foieut 8c demeuient ftoncs 8c etempts du 
payement des Décimés, charges, contributions, 8l toutes 
Impofitions ordinaires Je extraordinaires qui fe lèvent fur te 

Cle^é de notte Royaume. Voulons que fi aucuns de* 

licuz réunis aufdiu OtJies , 8c pat eui poUéJez , fe trouvenc 
avoir été ci-devant compm dans lefilites Lmpofitions , b tau 
8c coailôtion d’iceux Coït rayée des rdles . 8c tejeitée fer ks 
contribuables a icelles. Failbos ucs-etptelTes inhibiMAs 8C dd- 
fenlesdeies y comprendre i l’avenu. Si donnoew en nuivJe- 
mcflc i DOS amex 8e feaux les Gens tcisans nectc Chambre 
soyoleféute i l’Arfeoai j l’jiis^que ces rréicutes ib feücm 
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ET B E N E 

}:re ,pajl:er & Pbnné. ... le douze Nemubce mil 

Al ceni L O V I S. 

n I* Chamhe KtjaU U ôm mitif mùi. 

DECLARATION DF, LOUIS XIV, 

Conctrntni les dtftnfts J'exicuttr les Dteuis 
d'cjourrumtnt perfonnel. 

L Ovit, pat la gtace de Dieu, Roi de Trance te de 
Navarre : A rao* pnicni & à venir, fAlur. L'apeltCa* 
tii7ii conttmielle que Nooi douiMiu à £iiie rcodre la (uAiec i 
no^ Su)ca , Nous a fâic rccooDoilbe les divas pfeiudices qu'elle 
ivf-sit dans les ddfcoret que dos Coins aecor^nc de pafler 
o'.mc A l'eséeution des Ddere» d’ijoflinemcat peifonDel, fui- 
vsnt l'ortidc 4. dutitie a?, «le uoirc OrdoniuQce Crimmelle 
de 14^0. Ces inconveiileas s'cicanciu . i i'e|^id des Dectets 
décernea, tint pat les Juges l-xcleilalliques que par les Juges 
ordiiuixes, en ce que îeUita Ji^ei tkclcAalhqoes fe fervant 
Amplement de cei voin pour Une venir tes acculéa, f«is 
eidoiinet des Oic.'cts de pr.ic corps, il arrive que, lâns 
aucune coanoiflance de cau(ê, de fur toutes foites ,i'a3aûci , 
les procédures derjitt Juges FccIcSiiAiques (ont rutAfes , & 
que par cctre furféance les covpibln «IcRKurent fans cbatiment. 
C’iiwonvénienrdeftiies defenfes n'dl pas moins grand i l'égard 
des Déciets décernez pat les Juges ordinaires pour crinsc de 
fana , pour malvctliiDoos d’OlAcim dans l’escreice de leurs 
Chaq^s , ou quand c’eil contre ceux qui oni des accuCn. d 
l'égard defquels il y 3 des Décrets de ptife de eneps ; artivanc 
parce moyen qu'avant que la Pattie civile ait obiemi la levée 
defdiies dei'eflici, la plupart des preuves dcpérilTeiit : de 
voulant y remédier & Coutcibuer t Mi)onra i ce qui peut dé* 
pendre de Nous, pour làirc tendre i nos Suicts une piompte 
JuOice. Savoir fatlumqve Nous, pour ces cauTei de autres i 
ce Nous mouvant.de notre prapte moinremeni , pleine puif* 
Once dr autoriic toyale, avons dit, déclaré de ofdoniW , 
difons déclarons de ordonnons pat ces rrdentes Agnées de 
nottemaiu .Voulons te Nous piatU, que nos Cours ne pu'iTeiu 
i l’avenir donna aucuns Atréis de déHrnrci d’eiécuen les 
Dectets d'a^ioemem peilonnet , qu'.iptès avoir vd les ia* 
fbimiiioni, lorfque le£liit Decteu aurons été déceroex pu 
les Juges Kcclétiailiqucs. de pu ki Juges wJiiuires Royaux 
& des Seipseun, pour Caufleiec, pour nialvcifac'rina d'OS- 
ciers dans rezcxcice de leurs Cluiges, ou lotlqu'il y aura 
d'aatres coaccuicz contre leiqiicls il aura été décrété de ptile 
de corps I de aAu que aoitc mirisiiou puiHi: éirc caécuice fans 
d £<.uIm , voulons que les Acculcx qui dcmaivlaont aioA <ks 
délcniei, foicni tenus d'attacher i leur Requête la copie du 
Décret qui leur vira été AgiiiAé ; que tous ki Ji^cs loyaui 
te de« Seigneurs roieni tenus d’exprimer d l'avenir . dans les 
•touiaemciu dciCmiicIs qu’ils «lecerneroot, le titre de l'acos. 
Dimn pour laquelle ils décréteront , d peine contre lefd'ia 
Juges ordmairct di des Scigoeors, d'ioindUlioa de leurs 
Charges • de que mutes les Requêtes teudintcs amli , afin de 
«ietcnlcs d'.jiécuiet ks Oecten d’a|ounsemcot perfoitnel , 
foient corunvmiquccs 1 notre PtoCutcut General, pour reiUer 
au biendela Jnti}ce.& y faite ce qui déps.itdiade fa Chaque ; 
A: d'auunt que les Accuüra qui auro.st été decirtex d‘a|ottnie> 
oscui peifonacl , poux d’auttes cas que ceux exprimer «• 
deflus , poairoient piétendicque isoAtitcs Cours Ctroicnt obli- 
gées. le kut donaei <ks Atinsde dd'eulcs lotfqu'ds ks ai 
requertosent . Nous voulons Si eiuendons que noldiies Cours 
pujiTèni reAilér kfdiis Airtts de deknics . félon q-ic pK k 
titre de l'aondâtion il leur pat«>îtra convenable au b:en de la 
Judice. Si dofloons en maodvtnciu i n.-is aoiex de ieiuv les Gens 
(Cisaos notre Coût de Paikmentde Paru, Balllifs, Sénéchaux, 
Si auties nos Juges qu'il appaitiendra, que ces prdêntes ik 
ayent i faire lire , publkr de le^'ltrer , & I: contenu en icelles 
cntreunic de faire entretenir, gaiJn St obieiver fana y contre- 
venir ai foufftir qu'il y fou cunetevenu en quelque faite de ma* 
aiett que ce fou . cat tel cA uoire piaüu ; & atiii que ce foit 
chofe ferme de fiable â loopiun. Nous .avons fait mettre oocte 
Scel icelditespréf entcs. Donnée à Verudics , nu mois de Dé- 
cetnbie l'an «e grâce mil bx cem quatre-vingt . de de notre 
regiK le trente -huitième- LOUIS. JErpAii^, par k Roi. 

CocMitr. Et kellce du gta.'td fceau de cite vme fur laça de 
foie rouge de verte. 

Litt , fuUuti , rryjtfr/rt , any « rTjttrrM U PrtfurrMT Ci- 
Hfrti dm R«j, pauv rrv» txérmfrn Jt!»n Irur firme ÿirrrar. 
i’erifns PmrUmmt,U im /tfCj. Siÿk . jAcqUti. 


DECLARATION DE LOUIS XIV , 

Pour empêcher que Us Bintjiees Jîtuti en Pt^s ctdt^ , 
ae foient (onfirt{_ à des Etrangers» 

, T Ouït. psT la grâce de Dîeii, Roy de France &: de 
■ J Navaire : A tous préfetif de i venir , falut. Nous ayant 
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de Paix de MuoAer.dcs Pyrénées, Aix-U-ChipeUe fie Nitne. ^a— a— 

eue, que la plupart des BeneAces Atucx d.im lefdits psys 

font d la collation de plulieuts pwtieulicrt , qiu étant érimts ‘dli. 

dai» les pays voiAns , Se hon dâ tara de notre obé.flAnee , 

conkieti: leQiis BencAces i des Etraïqiers. enloire que p.ir 

ce moyen nafdits Sujets fe ttouvent privez du (ec^nrs qu'ik 

devToiem naïuseUcment recevoir de b jouiflànce def.iits Be- 

ocAccs : de ne voulaac pas (ôulkit b coacîMutifin de ccc ufige . 

qui cA préiudéciable i notre fetvice , nous avnes eflimé i pro- 

f os lie déclara fut cela mue volonté, ainfi que les Ro.é nos 
réJécefleois l’ont jugé par dülecnies Otdoiuuncn : de deti» 
rant sufli contribuer, autant que la proteûion que nous devons 
aux petfmtncs confacrées an fervice de Dieu nons oblige de 
le faite, i ce que les Religieux A: Religicufes puiÀirnt 
cotuiiHMf leurs pikies arec la tranquilité n^efTaire â leur 
état , qu’il eft pcelqu'impoiribk de cotifeiwt entre des Svjetx 
de diiicteads Ptinces. Savoir Ltifotis que noos , pour ces caufex , 
de l’avis de notre Confeil , drde notre ccruioe rcxnce, plane 
ptiiflâiKf de ameuité royale, avoits par cet ptdrcntes lignées 
de notre main, dit, déclaré, ftaïue dr ordonné, difoDi, 
deebroos, lUiiwas Se ordonnons, voulons de nous jdaifi, 
qu'aucuns Collatevxi de Poesrex , Ctumica» , Cures , Cha* 

^lies, dr autres Beneiees de quelque tuture quVs foient, 
tiruex dans les pays qui nous ont été cédez par Iddics Traitez , 
ne puillétii dorénavani conlétn kfdris EencAca , ou y nom- 
ma .luttes que nos fujers, i peine de fiiAe du temporel «les 
Bcocficca delüiis Coilxieun qui pou'Toicnt être dans l'étendue 
de notre Royaume . de de c«ui des Benedecs dont ki Eiran- 
geis autoicnc été puumk , pour être cnifdayex i l'acquit des 
charecs «rdinaires . & k furplus en ouvres pirs, a?nfî que 
les Ordinaires des lieux le trouveront i propos. Défendons i 
tous nos Ofticicis de autres de meme au<Mns Ftrangets en foC- 
léifion defdits Benclices i dr à nos Ju«a , en jugétiit le pof» 
felToire d’iceux , d'avoir aucun égard aux ptoviAnns qu’ils 
potirtoient en avoj obtenues. I>é!atalona pAeilkm- nt i tous 
Abbex, Piieurs conventuels , ou Supefvcuis det Maifbns reit- 

f ieules, tant d'Iiomntes que de Ailes, Atuécsdins kUiis pays. 

e Tccevmt A i'a«enit tics Novices, dr d’admettie aucuns 
Rrl^ieiu ou Rcligicures, prsit denicuta dans IcfHits Mo« 
naAcrcs, qni ne loienr nss -Vaieii, fat cdîe> peines qj’il ap- 
panicndra. Voumot ai outre que l'on ne puillé eliu- nt choütr 
aucuns Séculiers de Régulieis pour gouircrner les MoiuQeres 
des Filles , qui ne foient aullî nos Sujets ; & q-JC s’il y es a 
ptéfentrtnent qui ne foient pas de cene qiiid.cé , ils foient 
Riius de (ë mirer inceflanimcui , de que les Ordinaires, dt 
autres Supeiieuis «küliii Monallercs en comaictiem d'autre* 
i Icui* plKCsqui foscnc nos Sujets. Si donnons en manJemcDt 
i DOS amex de féaux les Gens ccnanc notre Cour de Parinnenc 
de Paris, que ces Piéfcatcs ils ayent à faite tegiAia, & le 
contenu ai icelles fane gaidcr de obfeiva de poiiii en point 
(rioii leur lorme de teneur , lans foufTrir qu’il y fuit controvenii 
pour quelque caufe le fous quelque piéteate que ce foit : car 
tel rll notre plaiûr ; & afin que ce loii choie Tsmie &: fbble 
i toujours, nous avons fait matre nofhe feel iceClitcs Pré- 
fentes, faufen autres chofes uoQte droit, &; l'autrui ca toutet. 

Dot'iic idaint Gainaîn*sti*Laye, au oioisde Janvier l’an de 
grâce mil Ax cent qiiane-vingi-un, de de onltre régné le 
KcnK.Bujieme. 5r]^.rr . LUD I S- £1 fur U rryfi , par k Rot, 

CoMiRT- Et fccliccs du grand fceau de cire vette, en lacs 
de f..ye rouge & veeie. 

RegtpTM ,»ay U Ptafurtitr Ciniral dm Ra^ , fcur int $xi- 
nirti (d^n k**/ fimu <ÿ‘ unrur, fuhmitt l’jirrrfi de n firnt 
■A Psrh en rarientmi U es Feirrrr tési- Signe, Doucioii. 


éi.-reptéfeatédeUpatxdenos Sujas «les pays que nous avons 
fryaxcllcatcQC conquis, de qui nous oui été cédca par lesTiaitez 


DECLARATION DE LOUIS XIV, 

Concernant les Binèfcti incompatibles, 

L O un, par la grâce de Dieu, Roy de France dt de _ 
Navarre ; A tous ceux qui ces prxlênces Lccttes vaiont . ~ 
Salut. Ayant été informez que plulieets EcclcAafiiqucs de noue ? 
Hoyautue, aptes t’èue fait pouivuîc de deux Beocficet in> 
compatible* , comme de deux Cures , eu d'un Canonicac eu 
Digniré dans une F.glilc Cathédiak ou Collégiale, de d'une 
Cure ou d'autres Beoebces incompuiibirs de droit, louilToccnt 
du revenu defdi» BeneAces. lious prétexte qu’ils ont un aa 
pour opta celui qu’ils voumont confeiva , Se que le temps 
pour en bitc l’option étant p.iOé, ils (é faiioiest fufeim des 
procez par coilulion de latelLgcncc , pour jouit toujours du 
revenu wfdia BencAccs , nous auiioos , pour emp^her un 
abus fl préjudiciable au bon ordre & a k dilcipline de , 

lau czpàiia pIuAcuis Anéu de Dédarations fur ce Tuiec , 
portant en autres choies, que les poutvus de deux Cuies, 

«U d’un Canonicat oa Dignité <k d’une Cure , fort qu’il y aîi 

S rocés, ou qu’ils les poircdcnt paillblaneut , ne jouiront que 
CS fruits du Bénéfice auquel ik teAôeroot aQueltcmeuc , de 
firtoni le fctvice en petfoiuie. £t comme nous avons eu avis 

Î rc k même abus tecommejicc ai p'.ulîeuts D.occfcx de ce 
oyautne. Si qu'il efl iinporuQC d'y pourvoir : A ces cauCrs , 

& autres a ce^oiss mouvant, de ravis de notre Confeil, de 
de notre ccruinc fcicuc. pkinc putflance dr auwrité royale, 
QOUf avoM, en coQfciuixut les piécédcof Arrêts d( Detiata* 


Digitized 





L O IX CAHONjqU ES 


<— — ■ 2ÎOH Janihk fut ce uij«t> dit , dccitfè & ocdonné, diou» , 
de tarocu & «rdoflooui p*t CO l*rer«i«i àt notre 

7 jnfl;n , vouioRC C; nom pUit , t^ue SatCqu'itAC même pe.loQ«e 

de deux Cures, ou d'ut Cjuionicat ou 
& d'une Cuie , ou de deux autres Cenefices ineompatima , 
iôit «{u’il y au procès , ou qu’il les poflêdc pailtblcineni , k 
pourvu oe jouira que des ftuitsdu BencKce auquel il te(u«a 
uAuclicncnr , A: feu 1 e {crvkc en pctfonrie , te que les lhi:ts 
de l'autre Bene^ , ou des deux , s'il n*a rctidd & fait le 
fa*ke Cfl petfonec en aucun , fetonc cmploset au payement 
du Viuiu ou dm Vicaires qui swont fax U fervice , aui 
fèparatiom, oraemci» Sl probt de l'fli^lilc dudit Bénéfice, 
pat ocdooiuiKe -Je i’KvèquS diocciàjo.XsqiKUe lêta esecutéc 
par proirition , iMoohfiaat rantcsapptiUtioBtfimpksou comme 
d’abus, & tous autres cmpècnctuCM aurqueis nos Ju^ de 
OiCc^en c'auioat aucun c((3fd Si domons ca mandenscut 1 
nos un ex 6 c féaux CoolciHm les Cens tenans notre Cnod 
Cocifeil , que ces Prclauet ils ayent i enregeftrer pucemeix 6 e 
iln>pl?mci)r, 6 c le coocaiu eu Kdies fane ercaitcr , earJer 
& obC'ts'cr dorefnavant Ictoo fa forme & teneur , fans^diit 
quM y lait concrevenv en aucune imnieie : car tel cA notre 
pbifîr i en icmoin de quoi nous avons kit metne notre fcel i 
ccfdues Prefemet. Doork i Saint Cenuainen Laye, le feot 
Jairvict l'an de gixe mil fia cens quaire-rtogr-un , êc « 
notre regue le ttentediuitieme. 5 ^a« LOUIS. iu/«rl« rrfly, 
pat le Roi, CootanT. 

Ua (ÿ fmUiftt tn V^uÀkn» àm Grand Cmtjiil du Rm, 
/r s ) .laatùr ittl ,*ny ti rêfurmt ÿ tm/tnlant U Pnetueuf 
Céndrai du Rrj, (ÿ- rfgifiren è» ^ttrlui , feur rtrt 

ewnu/'t, A'crxdn filen Uur firtnt (ÿ âtMur , Jm- 

l’^TTêt dudit C«njiil dudit jtur ao itfSt. 

Sigoè , B O U c O r. 


Janvier 

USi^ 


ÉDIT DU ROY, 

ConeernAnt Cujagt Je la Régal*. 


T OVI 5 , Nt U g;race de D.cu, Rot de France 6c de 
Janvier i * Kavanci a tous prêtent & avenir. Salut. Les Depiit» 
iclit CIcteè de France, allcmblex par iiutte pcfiuiltion en i.orre 

bonne V:lle d: Paiu , noos ont ucS-liutuLikmci)i rtpreilnté 
que les Arclievfques 6c kveques leun ptccccclliuis le luitenc 
plaints au feu XoiHcmi le OriDilnuueayeul u'hturcul; me» 
SBoire, de l’Arra tendu en uoue Cour de TatlemcRt de l'atis 
le 14 Avril s<oS, poctaatftf.- k drarr dr tir e««r appanc-.ù 
ddtu fjtii ttf .drtbniYijfe (jr £r<rLre dfuutrc H'yut.’fir. tt C;-in- 
me fut les inAancea qui aoio^ent «il laites ptri i-u leu Roi notre 
Seigi-enr 6c i’rte , At lenoovcilLCSPrcsde n is le Jugement de 
la ptétrntioa quVoicot les F-^nfes ce ctuinrt l'ruvinccs 
d'Atre eieniptct de ce droit , r.oirs aunom pai :.Ovie iit du 
mois de Fcmier i<7). otJouw .orrrr d.- nt^eCcur 

dt de Puiù eutusr, 1 « Arci cicqiim Af F ve- 

ques deiditet l’rovtnccs ayant conficéré Fuûpc qi-r ticus laiüms 
Cil laveur de l'EgliTc même de cet ancien droit ue uoiie C'eu» 
roone i & «oyant d’atUeurs devoir reccwciue l'applicauoa 
que nous nous donnont pour l'citirparion de l'hïtriic dans 
ivonc Royaume , Ac de la rioreflmn que nous leut accordons 
dan-, le gouveenonent de leurs DioCeIca, ils auioictii ribme 
n: pouvoir mtetix faire qae de le corddtfuer notre volonté, 
en eiècurau ce Jupetneat rendu fur lents pourruiics. Mau 
d'autant que Icftiiu Dep uez piuenduir que l’autotiié qvie (es 
Evèqaes ont reçue de U.eu pour ta ptéüicaiion de Ci pixole , 
U leconciluiioD des Peiiit.n», Ar rexerctcc de U Juttldiâion 
rp.ritueîle , cR Lleflèe pu U poûclfion od nous Tomme de 
coafêiet , lorlque les Eclifcs (uni vxatiKs , >n Aicbidiacnocs 
A: les Piébend^. acjfqsienes on a arraché les toucXions de TSco- 
lo^ux 6c Pcuitoncierx, ou d’antres fbnéhons rpuitucUcs , 
iins qix ceux qui co foor par nous pourvAt prconcni aucunes 
rnlFionions canmtques ni mifijuns des Pteiau i & que d'aillgits 
I notre Cour de Fartemcnt de Paris, qui coonolc de la Régale 

priratHciner.i i nos aucres Cours , luisant fon aRcfLon ordi> 
Balte poui i’au^nKnutJoo des droits de notre Coiitonne, a 
donné dcpti's quelques années Ues Arréis qui ont bemoup 
ëicndu l'ufage oe tadiM Regale , iis nous ont trévliumblement 
fuppl'é de conCerm i 1'F.glifc fa juxiHiOion, 6c de dofl.iet 
une Declaraiion precilê de notre voiouic fur la manière donc 
iwus entendriH nercet le droit la polfdTion en laquelle 
nous lurames de fucce«l« aux Archevêques & Evêques, pour 
la collation des Bénéfices , autres que les Cures, pendant la 
vacance des Srt^vs. Sur quoi noos étani fait upnelccier en 
notre Conlèil pliilieurs Arrêts rendus en notre Cour de Pai)c« 
suent de Paris, même ceux des 6 Juillet tC}7. 17 Novembre 
6c t-9 I^cceanbre tdds. 15 Mars & IS Décembre 1^77. 17 
Juillet ttf7S , 6c 11 Juin i4to. V'oulani fitt loittcs choies,! 
U d.m:nuuoB même de ceux de uos droits que Saint Louis a 
exercez , employer la puiŒiocc que Dieu nous a donnée d 
cnnietver b Mecté de la Foi , à mauitenir U dife pline de 
l'Lglilé, Ac a protéger Ic' P^lats, qui peuvent enc -le pat 
kurs preres sniter b continuatton de tant de jwoi^ntcz 
qu':I pul: i Dieu verfer inccéTanimcnt fur ooos A: lui notre 
xepne. Sfavoir faïibas que no» , pour ces caofes 6c autres i 
ce ouus mouvant ^ de notre propre motivcmenc, ccrutnc 


icieoce , pleine puiflance Ac ancoricé royale , xvnnt »xr ce 
ptéfeut Emt pe’[«tucl 6c irrévocable, dit, AaruêAt oiJotiné, 
difona , fhenons Ac ordonnnos, voulons & nous pNt, que 
nu! ne puilTe éue pouiw Jaos toutes les EgUrci cathédrales 
Ac collegiales de notre Royauro- , par mnis Ac nos riKCelFcurs, 
des Doycorsn 6c autres Bénéfices ayant charge «Pâmes qui 

f -ourroiii vacquer en Reg,üe, ni des Aichidiacom , Thco> 
ogalcs , Pen leocer es , Ac autres BcDcficcs donc les Titu- 
iaîies ouc droit particulieremenc Ac en leur nom d'exeteer 
quelque iurilHiâion Ac fonfhon rpirtuellc & ccclcfbRique . 
s^l n*a Pige , les degrex 6c autres capacitez prclaitcs pai les 
faitns Canous Ac par nos Oidcmnaneci. Voulons que ceux qui 
feront pourvus par nous de ces Bcticficcs , fe picreQccat aux 
Vicaires geneiaux établis par les Chapiiies , lî les Eglifes font 
encote vacantes, 6c aux Pretan, sM v «n > eu de pourvût, 
pour en obtenir l’approbation Ac milTion canon-que , avaac 

r d’ea pouvoir kne aucune fonûioa. Ordociusnt qu'en cas 
cefin lefdits Vicaires geueriux ou Prélats en cxp'rquerout 
Ictcaufes par écrit , pour Âcre par nous pourvu d'autres pet- 
tonnes , fi nous le fugeons i piopos, ou poui fe pourvoir par 
ceux qui feront ainfi tefufcr , pardevaot les Sinkneurs eede- 
fiafiiques , nu par les autres voyes de «iroit oburvémen notre 
Royaume. S’entendons conférer, i caufe de notre droit de 
Rcgale, aucuns des Bénéfices qui peuvent y être fiqets par leur 
oaïute , fi ce n’efl ceux que les Archevêques Ac Evêques fout 
en bonne légitimé pofleifion de conkr«. Voulons pour cet 
dfét que dans les F.glifes cathédrales Ac collégiales , oïl les 
Chwiues fum en poflefiionde conférer toutes les Digniiez Ac 
les mbendes , ils coriunucot de les coaferer pendant b va- 
cance des Piégés . que <bm celles od il y a des Prebendet 
aficckei i b collât on de l'Frèque, A; d’autres i celles des 
Ciufloinct, dans celles od l’Evêque& les Cliano nes les con- 
krenr pur tour de lémsine , de no:sou autre icmt, dans celles 
où ie touTcfl rcak par les vacances; dans cellesoulei Pte- 
bendes d’on cAié du Cliaur fnnt adeélées i la cnllation de 
l'Kvéque , 6c celles de l’autre cAk à b colbtion des Cbanot- 
oei : ralteinative , les tours Ac l'afTeClanoo foicnr gardez Ac 
eiitretcaut durant l’oavticure de b Rcgale , tout ainfi qu’ib 
k font perxiant que le S'cge cft rempl'; 6t et faiknt, qu’if 
n’y ait poinc (Uauites Bcùcfices rekrvez i la cnibtioo de 
l'Krêque , qui vaqucrooi dans Ton tour ou du cAté que la 
eotlaiiofl des PicbeDées lui cA afiiélcc. Ft^oui les Egliks oil 
b collation des Prebendes appanie.it i Prveque A: au Cbapi- 
tic coiiiolnremenc , ou dans Icfquelks l'Evêque a droit d'en- 
oecAc de voix dans le Chifurc, pour preknier, comme 
Chanoine , A: confeter ectfùue eu qualiui d'Evêque fur la 
ptefentaiioD du Cbapine, il kra par nous députe un Corh 
miliaire qui aifliAera en noue nom en rallembiéc du Chap^, 
pour conmcf avec 1e Chapstre les Prebendes, fi b piovilion 
co .ippaitiem i l’Evêque Ac auCI<a|>iirc par iadivjt, ou pout 
ptélcotcr avec le Chapitre, fi l’Evêque , comme Chanoine, 
y a voix , pour fiiie b préfenution i & en ce cas b ptelcnutioa 
eu Ciiapitrc nous fera adreifec , pour b provifion ca êuc exi 
pediée en ootre nom en b même forme qu'élu l'eft pat ITvé- 
que fenl , notre intciuioo n'étant d’eiercet pcndanib racancs 
des Eiglifix in«ropoiitaincs Ac cacbedtalei denotrv Royaume, 
les droits «le leutv Prélats , qu’ainfi Ac eu b même fbrmequ'ik 
Mt KCoetun-é d’en u<er i ''égard de leun Cbap-tics , fane 
préjudice au Surplus de noric droit de Regale , dont nous en« 
leodoiu youir en b n ûtiK maninc que les Rois nos prédeveT- 
leurs Ac noos i'avons k;i |tifqii'à ptéieDt- Si donnons eo mau- 
demeni 1 nos amer Ac féaux les Gens tenansb Gourde Paik- 
ment dePatis, que ces Prefeotesils .syeot Jfairelire, publier 
te legiftrct, AC le cootenu en icelles entretenir Ac kite entre- 
tenir, gaider Ae obfervet, bn* y contrevenir ni fouflTtrqi/il 
y foii contrevenu en quelque forte AC oumerc que ce foir , 
nonoblbni tous Ariérs , Ufaices Ac autres chofét i ce cnticrai* 
res , aufqueUcs nous avons «iérogé A; détogetms ; eu tel eft 
nocte piailir : 6c afin que ce loit chofe ferme Ac fbbk à tou- 
jours, nous avons fait mettre notre fcel i edSttes Ptcfçntes^ 
Donné i Sami Germain en Liye . au mois de Janvier, l’in 
«le grâce mil fix ceux quarte-^ hgt deux , Ac de ootre règne k 
trtatc-neuv'emc. îÿsd , LOUIS- Et plus éai , C o t s 1 u r. 
P'ifM, Le Ttsiisu. Pour fcrviià l’EditcoDceiBantl’idige de 
b Ressaie. 

EtsjfiTHt, «17 tÿ* « f#yi«ff ,Mrk PrMureur Gindrul dm K" , 
feur rm tmutttt JJ*» Uur f*m* <7 teutur , P.Àrrit dt 

njtur- A P*tti,tn P/altatau , l* X 4 }»»v'm i4>x. 

Signé. jAcaUf s. 


ACTE DE CONSENTEMENT 
DU CLERGE’ DE FRANCE, 

A Cixtenjton dt la Régate. 

N OUS foulllgnez Archevêques, Evêques, Ar aucres Ec- SSSSBl 
cléfijftiques deptitez de toutes kl Provinces du Royaume, y Fcvnet 
r<y> Ac Terres de l’obéilTaiice du Roi , repicfénuns f’Egl'lé iSSx^ 
C.1I icane, aüembk-z en celte Ville pv lapcrm:(lir.o de Sa 
MajcRé , Ac fonda de procuxacion Ipecoles de oot Provinces , 
pour délibérer des moycaa de paciiuu les dificrcuds qui tou- 


Di- by v^itio^lc 



ET BÊNEEICIALE S. 


clirot li RejaU , entre notre ni»-C»int Père Je Pape 6c le 
) Février Roi , i Poccaltooé’ujte OécUmion du lo Février 

laquelle St Ma|cJM aucoit declaté le «Iroic de Rc{f;alc lui ap> 
paitemc univerlélleoteni daottuusles Archevêcher dl Evéclirt 
oe fon Rovaome , Terres Sc Pays de (oa obdiAance, i b 
teTeive feuIctiKut de ceu» qui en fou* cremp» d Hue ond- 
rcut; après avoir entendu le rapport & Paris des Cominif* 
lâires i ce députés ^ dcftraai i Pexemple de ce qu'ont tan 
en de reinbUbles occations ks Cimcilct, les Prpet, & nos 
ptedecetTeurt , prevemt le» divilions qu'ur,e plus longne CotJ- 
icllaiion pourtoit eaciMt entre le Sacerdoce ic l'Empue , pat 
une voie qui taurque i tout le inonde d: J b poftericc combien 
nous (bmines feniiLlcs i b proteôion que k Roi oous donne 
tous les Jours Sc i nos Fglilcs , particulièrement par fes Edits 
coatieies hèrcitques , dt qui reponde aux (émimrmde reli- 
e:oa de <k bonté avec tdquels Sa M'ieftè a eu é^rd aux trds- 
iiufflhks rcnauntiatvces que nous avoni cru devoir tu; faire fur 
l'uCige deU Régale, comme il parole pat iâ Decbracion don* 
née a Sainr Getma n en Laye au mois de Janvier de cette 
eaode, veh&& le vingt q^e dudit mois , par laquelle le 
A Roi s’diwtdcpam en t.«t de l'Egiife de quelques droits 
que Sa-fic Louis même a^nfcei, nous cDgage i taire éclater 
outre ju(k recouno.flauce d'une fi grande libéralité, de l'avis 
unanmtc de tomes les Piovikcs , avons rtlolu de meure le 
droit de Kegaie univeilèlle hors de doute Sc de cotiteliatioD t 
te pour cet edet avons coniémi & coalentons par ces Prefentes, 
en unt que befoin frrou . que le mémedroiide Rcgale , ilost 
Sa Majcilii jouilloit fur b plus grande partie de nos F.glîfes 
avant l'Attét du Parlement du 14 Avril itfoS, demeure étendu 
i toutes kt Lgl Tes du Royaume , aux termes de b Occlar3< 
tan du 19 Février cfperani que isoire trés>raini Pere 

le Pape, voulant bien eotrec dans k véritable mtei h de nos 
Fgliics , lecevia favorablemetic la Lettre que noos avons reio> 
Iblu d'écnre i Sa Sünteté fur ce fujet , & que fc lalfTant tou- 
cher aux motifs qui otius oni inTpiré cctie conduite, elle don- 
ricra fa béftédiélion apoliotique i cet ouvrage de paix te de 
ebarité. Fait i Paris dans l'afiemblée générale du Clergé de 
Frmce . tenue au Couvent des Oraads Anguftins , le troméme 
^out dcFcviiet i«*x. M/ifi fpti *n FQriÿnuL FRANÇOIS , 
Atebevéque de Paris , & autres Evêques de France. 


DECLARATION DE LOUIS XIV , 

S$tr U dicUration faiu par U CUrpdt France de fet 
fentimens touchant lapuijjance utUfiapique, 

, T Ouïs, par b grâce de Dieu, Roi de France 8c de 
f Navarre i A tout ptekni te i venir , falut. Bien que 


Mats iCta. l'iivlépcmboce de notre Coutonue de toute aune puifiàuee 
qite de Dieu , {bit une vérité certaioe 8c tneoneeftabk . 8c 
établie fur les propret paroles de JcCus-CbtiA, nous a’avoai 
pas bifliéde recevoir avec {daifir b Decbtanaa que les De* 
putez du Cktgé de France , alTemblé par notre petmiffion ea 
notre bonne Ville de Pain , nous ont pitlciitée , comenanc 
leurs fent'mens touchant b padTance eccléfiaAïque ; Se nous 
avons d'autant plut voloncien écouté b fiippiteatiofl que lefdia 
Deputez nous ont faite de-publier cette E>ecIaiaiion dans notre 
Royaume , qu’éunt faite par une AfiVmb'oe compniée de tant 
de pecd>znes également recutninandables par leur venu 8c 
par leur doflritie , 8c qui s'employant avec tant de zele i tout 
ce qui peut être avantageux a PEslife & d notre fnvice , U 
ôgrne 8c U modctacion avec bqurllc >h ont expliqué les fea- 
timens qu’on doit avoir fiir ce futcc , peut beaucoup contribuer 
i confirnter nos Sujets dmi k telpeA qu'ils font tenus , comme 
nous de readte i l'autotité que Dieu a donnée i l'EgUl'e , 8c 
i dter CO même temps aux Minifiret de b Religion prétendue 
Tcfor.mée k pretexte qu'ils prennent des Livres de quelques 
Ante.cs, pour rendre odieute b puilfance légicicoe du Chef 
viGble de l'Egiife , 8c du centre de l'unité ccclélbAïque. A 
ees caufes , 8c auties bonnes confitiérations d ce nous mouvanx ^ 
après avoir biiexainiacr bdite Déclaration en notre Confcil , 
Nom , par notre prient Edit per^tuel 8c irrévocable , avons 
dit, iLitué A: oïdonné , difons, fimuoiu 8c ordonnons, vou- 
lons Si itous pl-iîr que bdite Declar.riioa des fentimens du 
Ckreé fur b pui/Taiice ccckfuftrque, ci-anadiée focs leçon- 
ne bel de notre Cbancellerie , fou enregiite dans toutes o'.f 
Coon de ParienMU, BailluRcs , Senecliauluks , Uoiverfitez, 
8c Facuiiez de Théologie te de Droit canon de notre Royaume, 
Pays , Tecrcs &: Sdgneurks de notre obétflance. 

Akt. 1 . Derfendons i tout nos Sojnt 8c Ëtrancers étant en 
notre Royaume, (êculiert 8( tegulieri, de que^ue Ordie, 
CongréganoD 8c Société qu'ils loieat , d'enfeig&ct dans leurs 
Maifons, Colleges 8c Séminaires, ou d'écrire aucune ebofe 
contraire i b dôArine contenue en icelle. 

II. Ordonnons que tout ceux quilêtoac doiefriavant choifii 
pout eniêigncT b 'Théologie dans tous ks Colleges de chaque 
Univeifité^ fiiic qu'ils Ibirnr feculiers ou reguliets ..fouferi* 
lont Udiie Dcclataiiou au Cretfe des FaoiU.z de 'Théotogie , 
avuit de pouvoir faire cette fisnclion dans les Colleees ou Mai- 
foin rcodicres 8c régulières , qu'Üs & foumettronca eidétgner 
b dofhitK qui y cEl cxpitqoéc , 8c que les Syndics des Facultec 
de Théologie pickotueut aux Ocdioaùcs des lieia fe i nos 


PioGureurs generaux des copies drCiiies (banifioBS , Ggivéet 
par kt Ciremerr deldiies Facaltcz. 

tu. Que Jons tous kt Colleges 8c Maiibns defdiiet Univee- 
fitex où il y aura plufieuis Piurèfieurs, fou qu'in foiem feca- 
liert ou icguliers, l'un «Peux tara chargé lousks ans d'eafev 
gner b dôé^rioe contenue en ladire Dccbiatioa; & dans les 
Allégés od iln'y aura qu'un firol PrufHlèut , il leu oôl^é 
de Pemirigner hrne des trou années conkcuiives. 

IV. Enjoignons aux Syndics des Facultés de Tbéo'ngie de 
prefenter tout les a« avant l'ouveriuie des Levons , aux ht- 
chcvéqaesoQ Evêques des Villes où dkt Ibnt ét^ 1 ics, 8 c d'ea- 
soyer à nos Ptocureurs geoeran , les noms des PraklTcuts 
qui Iccont chargez d'eitléii>iierLsdi<cd'>ébine, 8c aulilits Pro- 
MlTeuri de rcprelciiter aitldiB rtclart 8c i iwldiu Procureurs 

‘generaux , ks écrr» qu'ils diftefoot d leurs bcoiien . losf- 
qu'ilt leur ordetmerost de le faire. 

V. Voulons qu'aucm B.icKclici , fois fcculier, (oit regolief , 
»c puilTe être dordiuvaut Liccnné , uni en Théologie qu’«i 

- Droit Canon , ni être refu Dadieur , qu'aptèa avoir iouteuu 
ladite Dodhine dans l'une des Thèlév, dmit li fesa apparoir i 
ceux qui ont droit de conlciet les Degiex dans les Ucuves- 
ficK. 

VL Exhortons 8c neanmoins enjoignons i tous ks Aichc- 
vêques ti Evêques de noue Roy«uiie , Pays , Teaet 8c Sei- 
sneiBiet de noue obéilTaflce , d'employer kor auioriré pour 
nire enfcigncT dam t’étendue de Inin l^èfes la éoÀnne 
contenue dans bdiic Dedaratiou bise pu kfiUu Dcpuicz du 
Cktgé. 

Vli. Oïdonnons aux Doyens te Syndics des Faciirn de 

' Théologie de tenir b main à l’esécutwu des Frefentes , i peine 
d'en répandre en kui propre 8c privé nom- 

St donnons en mandement i nos amez te lêat» les Cens te- 
nant nmie Cour de Parlcmcut , que ces pséicnies nos Lctnwx 
en forme d'Edit, cofen<b 1 c ladite Dcclatation du Clergé, lis 
faiTent 1 re, ptibUcr 8c cnrrgiftrer , aux Greftes de nos Cours, 
des fia'lli.’ces , .^necliatllées te Univetfitet de leur leSôrt , 
&c- Donne i Saint Cumain en Laye , au mois de Mus l'an 
de gtjce mil lii cens quatre vinri-ôeux , te de notre régné 
k ttentt-neuriéme. .Tiçsr, LOUIS. El fies dri, park Roi, 
Cotai RT. yij*, LkTsLLttii. Et IceJié do fccau de cite 
verte. 

ReriflrA, etey <^fe v.-yweraiw h PnrurtKT CcpAaI 4m Rà, 
fttiT itn atréuiré (tUa fâ firme ^ Irwvr , /hnasr l’jirr-pjtn 
f«ur. A F*m m Pmltmetu, U likjr-irMi A/art omI jixtem 
juam-'sùvrr-drivar. Signé Donoot. 

£r AM r*ilnKeni deRutr», U meute AerU mit fixttmfum- 
rr.'-vinjr*df*x. 


ARR ÈT DU CON SEIL 
D’ESTAT DU .ROI, 

EN FORME DE REGLEMENT, 

Safitrturdu Patrons & CoUateurs dont Us Biajpat 
, font ^ttUs is Pays d'ehtdienee, 

O V R ce qai a été reprefenté au Roi étant en fon Confifil , 1 
O q^ l'Abbaye de b CraJie , fituée en Languedoc. Diocéfê 
de Catcaffbnne ( Paya od le Concordat faai entre le Pape Leon 
X- 8c Frarfois premier de ce nom , Roi de Fnace , eA ob- 
fitf vé ) a pluiieurs dépendances dans k RouAillon . cnir'aiKres 
la Prevdte de Cavoit , bquclk le Sieur de Bourkmont , Ar- 
chevêque de Bcuideaui, en qualité d’Abbéde bdite Ab^ye, 
auroit conféré de plein droit , rncoonnexit après b vacance 
arrivée au mois de Frnier dernier , par k décès de Jacquet 
Cuafet , .krnia poSeUeur d’icelle 1 te q’i'ait préjudice des 
ptoviftons dudit Colbteur ordinaire, certains Obiers de b 
Cour de Rome abubns de leur crédit te de b fiicilité du Pape, 
l'aoroient engagé i donuet ladite Prevdté au fieur Cabanet , 
Collcéleur de b Chambre apoRol’qne dans 1 e Roulfillon , fous 
prétexte que ce Bénéfice hoir fujet aux régies de b ChaaceJ- 
leiic, aux refervations apofi'-liquet, 8c aux penfiom de la 
Dacerie , quoique lefdits OlBckis ne dufTeni pas ignorer que 
bdite Ptevbté de Cxvoiv, encore qu’elk (bit fïnce dans le 
RoufTillon, devoit paurunc être exempte deidini releiva- 
tiuBS apoftoiiquet qui ont été abolies par kdit CoMoriat , le 
jouir des prérogatives 8c avantages d*iccliti , mir ainfi q«e 
iadiie Abbaye « b Grafle qui efi dans k Pays de Concordat , 

8c cA k Chef-lieu d’où dépend ladite PrevAte , attendu mèoM 
que depuis peu de lemesune pareille queftiofl aurait été jugée 
en faveur dudit Concordat au Tribunal delà Rote de Rime, 
au rtqei du Prieuré deJaint Roma-ofitué dans le Coniiéd'Avi- 
enon , lequel dépend de l’Abbaye de Mlk Barbe dans *le 
Lyoïtnois, pat deux Oecifion* dudit Tribunal de la R ite de* 
18 Juin i«i. te 4 Mai i< 7T. 8t comme ce Jugement a été 
reconnu G juAe 8: fi bien fondé , qu'il a été exécuté faos aucun 
troubk oi contiaJiûion dans les Terres de Pobéiflancc dn 
Pape , à plus forte caifun l'usifbrmitê de b même Jullice Ce 
doit-elle maituenir dam toute Péteadoe de b domination de 
Sa MajeAé , poot b confcrvacion des droits 8c prétegafivei 
dudù Ceocoidat de i'Egliiê CaRicane, i Pégatd de low les 


»t Juw 

Jéla, 



LOIX CANONIQUES 

e.af ho«! le Pm du Çootdidjl . de mi Jdpeudei» eim.etureii cmvuueus de l’Iire feim de «eacEce de de poU 5 

r ^e^ r i^ifflee^W ürtiï oojfo..« ijRS ftm , foit que U mon s’en fou enlgine ou non i cototc jjŒ 

j„io dei^lbwurt Coocofilit d’awtaat pSutque ceu* qui feront conviirum di'aroit Compoft ou diiUibiW du 

«kâ« toWpou. «npoifonoc. ; & parce ouc c««im« fou .mn- 
ceUeft eod-orrne lu toumeot ^ LlcmiT I« plu. ^leiiablc» aTfo pîus dangereux éc tour 

Conomfte» . J MTWoioSî^VûV” Si VUjeAé mus encore la plus difficiles i <kcouyiir, nous eoulot» q 

deJuETS louf SSùfs. Mu|Eo~ eu fou CouM . u deaué . fuieoe eeuu. de Luutee ine.ltajnene <e ^pu- 
uJLd de, ueduuue ,ue U,.._ Pee.^_d ÿ O^i. de ;»• ue,m 


"^^ud’” d= cuSTet' ’e^,:::- r.f-eS.i™;ïïu,rM" 

euere. BeueEee, S^dee eXi. d'èeee e.e.eu.d.ue.Lueo. peoeede eiu.ee eu, , de pmi, Uu 

eues Prov.nce» concordbt tout aiafi J« circooJbttres 4: l'eimencedn cas. comme fiuttunat com- 

dtotti, ajutage* «c pr*«*S^ Chef-lien dans leur Payioü pliccs<leaùscriaKs.«{ busqué l« dcrwociatcun «oient ftajeul 


eues irov.nces qu.«» « „ j,,a;, CondUMdlai tout aiafi J« circooJbttres 4: l'eiitentedn cas. comme lauteu«4t com- 

&7c‘îa“ÎSI^fu£^ ^ lc« Chef-hencUoslrlui Payiosi plicesdleai»criaKs.& 4sque l« dcuoacia«^^^ 

& de la rnCm p„w?iiw eaMaieftd â routes fo Coun fu- aucune pe.ne, ni même aux suiétetscitils ,lor(qu'iU auionr de- 

UCooeordica J.e«: toç)ii« Sa Ma^eltt â c«tes l« d« fais ou des toJices confid-nables . oui 


préfem A.tér qui ma.eurs fcîoo U rigueur de ÜJu»rdo,u>an«. 

ïï SS^éT/tar :rr V cem qm terL couvant d'avoir artenti d b vie de 

^ Majelte y etanr, leou LaTaiiiiiu que qu’un par vcnc 6 ce uü Poifoe», eofone qu'il n’ait pas tenu i 

fix cens quarre-v.ngi-deu.. î.-«, La T.sii Ifc. *lconfcm«d. fo<-ni punis de roo«. 

_ _ - VI. Seront reputerz au nosnbtc dn poifuns, aon-feulcmefit 

ceux qui peuvoit caufer une mon prompte , m.ut auffi ceux 
EDIT DE LOUIS XIV, qui en alténuc peu i peu U ûnié cauLtu des uulaiiet. for 

que leldin poilona foieut fraples . uatuicls , ou Compofez & 
Cenm Us MsgUUns . Devins , Empùfinnasrs , &e. ta, du u»u d^^.e^Jlu . de uu uuufde,yeueu duSuudem. i .oo.u. 
vonrre «6 t r j pafomeî, i peine delà vie, meme aux Medecini» 

0 ^ Oots, par la gtace de Dieu, Roi de France 4c de Apothicaires, Cliirargiens , d'avoir 4c de garder des poifoM 
Ij Navarre i A tous piCfetu 4c i venir , Salut. L’cidcutioo iîmptef ou prépaier , qui retenant couiouts la qualjid de veniq , 
5s Ordonnances des Rois dos pféddceircuts contre ceux tpii ^ n’eoaant dans wcuac eompolition orJi:iauc , dc peuveut 
le difent Devins , Magicient , Kr.clianieuts , ayant été nigli- qu'i nuire, 4c fou de l«ir nature pernicieux 4: mortels, 

■lieie depuit long-temps, & ce relkhement ayant attiid de. vil. A l'égard de l'arfcnk , duréagile. de l'orpiment 4c du 
Paw étraagtts dam i»uc Royaume pluikurs de ces Impof- fubiimé , quo^u'ils foentpoifo.» dangeteux de leur liibfbnce , 
ceuir il leioit xntvé que , tous préccitc d'hoiolcopc 4c de comme ils CDCtcnr 4c (ont employez en pluftcuri conipolltioas 
divination, 4 c par le moyen des ptefliga , des opciationi de néceflutei, nou» voulons, abn à'empêclier i i’avcnii la uop 
r'réiendue magic , 4c autres kmhlablcs illulîoDS , dont ces grande Ëtcili^ qu’il v a eu jufqu'ici d’en abuCet , qu’d ne foii 
lorca de CCTS ont’accouturoé dc & fcrvir, lU autoieni fiwpra pcrjnLs qu’aux M.ucKar.ds qui dcmeutwitdaos ks Villes, d’en 
dilHrentcspâfoma ignomuKS ou ciédula, qui s’éioiew in- ««dre 4c d'en délivrer eui-mémcs IcuJerneot aux Médecin», 
feofitlemem engagées »vec eux, en paflini des vaina omo. Apothicaires, ChiturgieiB, Orfevres ,Teiot«iiets,M»iéchattx, 
lîcn aux rupemit^os , 4c de» fupetltjùous a»x impiciex 4c ^ autres petfonues publiques , qui pat leur stofdSou font 
aux (acrilegcs i 4c par une funefte luiie d’engageroens , ceux obligée» J'en employer , lèlquctlcs DcaMnomseciiioK , en le» 

auife font le pim abandonnexà la cooduite dece»ftdi»aeurx, ptenant for un regiftre patucalicr tenu i Cetetfetpar IcÛita 

(e feroieni pmtei i cette exHémité cnminelle, d’ajouter le Marchands, leursnoms, qualité» 4t demeure», cnicmblc le 
malelicc 4c le poifoo aux impictei 4< faailegc» , pour oSrtenit quantité qu’il* aoroui pris deÛits mineiaux ; 4c (i au nombre 
Peffet do nromertes defdit» fcduûeur», 4c pour Paceomplillc- <fes Aitilâns qui s'en fervent il s'eu trouve qui ne fçaehent 
ment de Iwr» méchante» ptédiûions- C« pratiques étant ve- écrite , Icfdit» Matchiod» éauoin pour eux. 

BB« i noue coouoiffincc , nom auiions employé tous la VIII. Enjciignon» à tou* ceux qui ont droit par leur pro- 


EDIT DE LOUIS XIV, 


fe feroieni po«e* » ««« exocomc ... 

malelicc 4c le poifoo aux impioei 4c faailegcs , pour obrenit 
fefe do promerto defdit» ÉMirÛeurs, 4c pour l’aceompliilc- 


de Iwr» méchante» ptédiûions- C« pratiques étant ve- écrite , Icfdit» Matchaad» éauoin pour eux. 


mes i Boae coouoiffincc . nom aimons employé loui la 
fon» poflibla pour émcc ccffcr4c arrêta pat des moyen» cou- 
venablole» progrès de ces^ételbble» abomiuatioi»» i 4c bten 
qu’apiés U puûiiioi» qui a été £»iie de* principaux auteur» 4c 
complico de cet crime», nomdulTioBi efpéra que co fores 


VIII. Enjciignon» à tout ceux qui ont droit par leur pro- 
feiTiofl ou mecKt de vendre 4< d'acheter dcfdits minaaux 
de les leaii dans da lieux sdts , donc ils gaederocu eux-mé- 
mes U clcÊ 

IX. Détendons aux Médecin» , Apothicaires , jDrogui/ln 


^/ent feroieni pour tmjour» banni» de nos état» . 4e oos Orfevio . Teinturien , MarccKaui , 8: mu» autres , de diûriw 

Suieueanaiis de leurs fopufn i fréanoioins. Comme l'expé- bucr defdio roiiicrauxcn fubftanccà quelque peifocure quece 

. * .1 -V» .tîtaBrrni* lie fouffrif Ict orntT^ être . fous Mine d’ètie puûi» corpineUcmeot, 


riencc t»us a appn» eombieo il al dangereux de fouffrit le» puiffe eue .gu» p,..« — w-r-.v... 

mo.ndro abu» qui portent aux crima dc ente qoaFté, 4c X. Deffendons auffi a toutes pafonne» autre» qu'aux Mcde- 
Mmbico a cft difficile de le» déracina , loilqire pat la diffi- eiiu 4c Apotlticaito , d'employa aucun» lufeOe* voiimeui , 
trobtion ou Ic nombre d« coupables ils Iwu devenus ertma comme ferpen» , crapaud» , np«« . f«« prétexte de s’en 

puUiO; ne voulant d’silkun nen omettre de ce qui peut être fovir à de» médicamen» , ou J l^rc des cxpérienco , & foi» 


puai» corputeUeiueat. 


X. Océfendons aulTi à toutes pafonne» autre» qu'aux Mcde- 


PuUiO; ne voulant d’silkun nen omettre oe ce qui peux «.g 
iTu plu* ct.wde gloire dc Dieu i 4c de U siltece de no» Su- 
* r ,ti> r-ABEiwBlInr les oicicnnes 


quclqo’autre Piétcxte que ce puille èue , s’il» o’ea ont la pa- 
mitTîon expteUe 4c pat écrit 


Otdi>oDan£« . 4t détendre encore en y ajottan» de nouvelle» XL Faifon» irè»-cxpiefle» dcfFcnfo à muta palonnei de 
Br^exuiigo» tint à'i'ccard de ceux qui ufeut de inaleScw 4; quelque profellion 4c coodition qu clics fu.cat , excepte aux 
L Doîfens * que de ceux qui Ibu» la vaine ptofclTroa de De- Médecins approuvex ,' 4c dans le lieu dc leur refideocc , aux 

«nT WlciCM SoiCKfs ou atutei fouIembUbles, con- ProfelTeun eu Chimie, 4c aux Maître» Apothieaire* . d’avott 

Tins, . L, infl^au fit «Sr- aucug» Uboraioit« . 4t d’v travailler à aucune» ptépararons 


I Chimie, 4c aux Maîtres Apothicaire», d'avotr 


oout ce. cjufM 4t »««* i ce nott» mouvan» , 4c de noue pio- pttiloloptuie , eonvenion ou m-.k-..»... «« w.*.»*- 

**-"mr»iBiriTicot cettuiie fdencc, tdeipe puiflance 4c autorité non dc ci>A,ûix , 4c Cm» avoir auparavant obtenu de nous 

3 i; “ Sta , J.ta. , tou.=« » p„ Lta« Ji. fta« U i'-™» iriJio 

al Pta:«rà Claies dc .«wc ...ü, , c ,«i „.oi,c , & ti. doJc»» ce co.de, «cecc 1 oo. J05C S. 
fuiT^^ ^ officier» de Poiree. 

An L One toute» perfoMies qui fe mêlait dc deviuer , 4c , i, . , » . , 

f. Devin» ou Ckriaaeffe». vuidetom incefiammnu te R^yfvé au farkwwi dr PavK U 4 jfoHt Kg». 

Royaume après la publication de notre préfoire Deelaraiiou , i 

MÎM de poniiion coeporelle. . . , . , - 

EDIT DE LOUIS XIV. 

<2«i dif.nJnnx CMifvts i.mh.l[tr ta Rsüfhn 

ICI uni '* i_. »,.r-c«LIp teui aràttndut refoTmtt 


tt fmltment il Parri h 4 jfùHt Kg». 


EDIT DE LOUIS XIV. 


OU pat parole» , foit en abulknt da terme de «««»«« >«“• 

Catholiques itcmbraffcr U Riüfion 

qui te uouycroiTle avotr enfeignée. euf^ble ceu. prttendu< rtformu 

foKM po^ T OU 14 , pat U grâce de Dieu, 4tc. Awuïpréfensaci ; 

quciqtrefinqK«P“U«J^«.‘®«“ V || venir , ûlut Nom avhn» efpaé que te» peina d’amende j 

* tiouyoô l l’ocnii da pc.foooa .(Ta 0.C- CiSoraWc. dc lanniffcmoo pcipéiod, «i lo cooEfa.ta dc 

ck3 w. oi»,c. de ioiodic i lo C,palb,«n ItapW d. bicm , o.donnte po, oco Laoc, dc Da^ronoo da .« Joà 
Îc33 ta» p.d.ciad'opi.oüoc.dcpcd.ctaicmogic. d. ,, Mon, I dJo. uo. con... no, So,ca J. . Religion 

oo.ïï?.K.aa de p..cillc,ooli.C.ooaaoJoM, prdaodoc .cforode , ,o. oy»l ot,ad Uia Rdig.oo , a; 

mi rL™.3.oi«ia fo.~î pooia dc o«... coibiolfe lo Co*ol«|oc . Atatoli,oc d. Rontoioc , laonroc- 

“ fcîral p.»ô3? IcmUobW peina »» ecni ,ui lé .nicni en Indi.e Rcl.gan p.fcodoc .dncmilc , ,nc cnnne noo 


h^orable, de UanoilTcnsaK peipéiucl, 4c la cotihfcaiion de 


Digiiizca by CiOO^Ie 



ET BENEFICIALE S. i«i 


aiiiïei 5ui«0i c|oi £i:&nt pro£etfîon <ie U Re}J{>:un Cithaii^Dc , 
, ApoAoliqus S( Roa>jiite,li quiiMroieni po-ir ectôtalTcf laoiic 
%Hly prv?coltJC refwm^c, fexoïeot celtft cntiriemenc le 

mal. Maivappmurt arec d^plaillx qu'wcui» de no£i n Sujets 
nmibeut CoutCDC d-ri ce malbcux , oïl ils foac enttaiun pu 
les pxaiiques des M^nlRrcs de la ReltgiOD pnkendue xéibrxrKe , 
qui v’y portent d'amant plo* voionti«» , qu' Js «éprilénc U 
peine oxionnJe contre eui i Cette orurioa , laqank éunt 
iiop douce , & ne les prirxnt que de la fonAÀn de leur tni' 
oiftcic , ti'eft pas capable de les lexiir, nous avons tdfolij d’y 
poutvntr.en tmpoànt aur.lin Ministres une peine plus dure 
& plus urvexe. S^'avoir la:fons que pour cci caufes, 4c de 
Doits; propre mouvement , pleine paillincy 4c aucoritd loyale, 
nous avons pat ces ptefrnics (i^iwes de notre main , dit , dë« 
ciare te or.lonnc, dirons , dcclaxons 4c ordonuont , voulooi 
te niiui pLiill . que les Mniiilrvs de U Reli};:nn ptetradue xd* 
foi mee qui teccvtem i l'areu-r aucun Catholique à (a.ie p^ 
fvllîoo de ladite Rel'^ion pretenJue tdfntmêe^ou les lôuIlTi» 
font dans les cemplos 4c pccehcs, 4c qui y rcceviont 4c rouftrs' 
roQi aglTi aucun de ecus de ladite Rcli^^iosi prétendue rél'oemee 

Î d: l’auront al>|urrc, 4: embi.iffe la Ôibolique, foieni coo- 
iinnee i fa te amende honorab'c, 4c au bafiiitlTemeDi petpé* 
(uil hors de notre Roy •.■une, avec cxmlircatiun de tons Icuxi 
biens , S; qu'au furplus I *4» cotueau eu nofJttes Déctaxacioas 
te Kdits foie gaidc 4c oli.'ctvd c i quoi enjoignons ncs-csprrf- 
fément 4 nos Pioeuxeuxi (pcncraus 4c leurs .Subdirats de tenir 
fo'gncufeineiM la itiai», 4C de pnuiruirre les coDinvenan» 
avec toute l'esaO'iude k lad t:qcnccpoll>ble.Si dounons en luan- 
dénient 1 DOS .smez 6c t'eauslcs Cens tenaas noue Cour de 
Pailcmctu .de Pam, Raillifs, ScnecKaui , Sc tous aimes 
ni-s Juft-ctcis qr’l apptit endra , que e« Ptéféntes ils ayent 
à fiire lite 4C e-regmicr , te le contenu en icelles entretenir 
& taire emtcienir,' gaidct 4c obferver félon icsii forme 4c 
tereui : car tel cil DOtir idailir • 4t aBn que ce fait ebofe lèxme 
4c ll'êlei toepsurs, mniv avons frit meute noue feel i cef> 
dites rtefentes. Donné i Comniegne, au mois de Mars mil 
(ix Cv-n- qurrC'V l..■c-tro'$, 4c de notre regoe le quaraaiiéosc- 
S’’u* , LOUIS, f k rvplj , par le Ko^, C o 1 1 1 A t. 

Rt>'/îrf m PtrUm*ni If rrsfmVMie Afai mit fin eem jaicrre- 
siajtvcMi S <5 *d , D O * O i O 1 s. 


DECLARATION 


DE LOUIS XIV, 

'^Jrt£Uau PAtUment de Guyenne, fur tes permuta^ 
iions des Bénites. 


SI Mai 


L OUIS, par b grâce de Dim , 4cc. A tous ceux qni cet 
prcicmes Leitics vcnoiu, Salut. Sur les pUinscs .qui 
nous Ions portees dc' ttl.ut qui fc loiu giilTca dans quelques 
Prov nets de notre Royainne fur le fait des pcTimiutiont des 
BenetikCt , Icfquelles on y tient pour valables, bien qu'elles 
n’aycni esc cticcluées ni accomplies pr l'uoe des Faities , 
ce qoi rilconcic lanatiire te la forme des permutationr, nous 
nous ferions bit reprélénier notre Üdii du mens d'OÀobre 
iS4£. par lequel nousainous faiedivcts Regletnens fui le fait 
du coi.crdlc des Bciicbces. 4c conlideranic^il {ira uct-utlle 
de reuxndi.r Irfjitt abus. S^avoir tâifons que nous , pour ces 
caulcs à ce nous mouvant . de notre pioprc ffloiiveiueiit , ccr> 
latiK feiencc , pleine puiltincc 4c auiorik royale , avons dit 
& .iécbré, dii'ins, déclarons 4c ordonooni, voulons 4c nous 
pi lift pt CCI piérenies,{îgnces de notre main , que laot en r.cn 
déroger i la icgic lu faUieAeMt, en cas que ci-aprés dans 
les Ktmuiattons des Bénéfices , l'un des prinauns vienne i 
décéder après te timpi poeté p.:r ladite rcgle , fins avoir prit 
plTclTion du Besclice pfinutc , le furvivani defdits ptmuians 
dcineutc eniicicmcnt piivé du Beuclice pr lut baille, 4c du 
droit qu'il .ivoit en iceJui, 4c qu’ii n'y pifle renoet fans nou« 
vclle provision, ibii que ladite permutation ait été faite en 
maladie ou autiemem- Voulons preillement que les permuta* 
tious fuient etlèéluécs de part 4C d'amte , 4c que pour ect effet 
ks ptoviliocs fur icelles foient cxM<lies , ou par les Ordi* 
AAscs , ou Ml leurs Supérieurs fur feut refus , s’il y échet , 
avprava.'il le décès de l'un des permutai» ■, i faute de quoi , 
fi ledit décès arrive , lefdites petamtarioni demeisretont nullcs 
&: farts effet. Si donnons en mandemenc i nos amex 4c feaua 
tes flccis lenim noire Cour de Patlcment de Guyerme, que 
CCS Ptclcotcs ils ayent i fiW lire, publier, 4c rntegiftiet, 
4c le contenu en iccllei entreicnit te bite entrereoir, garder, 
obfcrver Icl 'u leur lurirte 4c teneur , fuis y contrevenir ni 
fouffrit qu’l! ylôit contrcvemi Csr tel eff notre phifir. Eo 
témoin de quoi Nous avons fait mettre notre Scel d ces Pié- 
fenies. Donnée i Cipiuté, le onae Mai Pan de grâce mil fit 
cent quare-viiigt quiac , 4c de notre régné le quarante* 
unième. Sijea, LOUIS. Et fmr te rt^y^ parle Rov,Phi* 
a rpi a U X. 


Seconde Pa/iit, 


DÉCLARATI ON 
DE LOUIS XIV, 

Pour t explication de EEdit du mois de Fivrier j ^78. 
fur Us Procès enmituU des Eedijitjiiquts, 

L O 0 1 1 , par la grâce de Dieu , Roi de prarxe & de — 

Navarre: A tout préfensA: i venir, Salut. Le foin que 
nous avons de ouietenir la difeipline de l’Kglite 4c de con* 

Icrvei i f» Miflilires la Junfdiéüon qu’ils exercent fous nrt-e 
ptoicûios . nous ayant cb'-igé d’ordooner entr'auitcs ebofes 
par notre Décbtation domiec i Saim-Gcrmain en-Laye au 
mois de Février 1 47!', que tous nos Officiels qui alTiffeicwit i 
l'inlltuéhoa des procès criminels des Ecctclîaffiquct acculez 
des crimes que l’on applk ordiaaiiemenr C«i Prniltsitt, 
garderorent la tonne piefcrite par l’aitide ai. de l’Emi de 
Melun, nous avons été informez qu’il s'éioii trouvé de b diffi* 
colté entre qoelqucs.unt de oofdm Officiers , pour f^ivou lî ce 
ferort k Juge du lieu dans lequel ou prétendoii que le crime 
a été commis , ou celui dans le rcffoct duquel cil fitoé k Siégé 
de l’Officialuc, qui icftmiroit tefiiies piocès, 4c en aurott 
cnunoUTance : 4c comme il eft néccllaire pur ]e bien de la 
Juffice de prévenu toutes les diff-.cultcz qui pnveut leurder 
l’.-offniâion des procès ctimineli , 4c paiiicMlicremrnt de ceux 
des Kcdclâaftfques qui fcandalitênt ainfi par leurs déxeglemeas 
cevz qu’ils devioicnt inllrutre 4: édifier pat leurs bons exem- 
ples. A cet cmfes, 4c autres âce nous mouvans, de nonc pro- 
pre lueuvemcDt, ceruine feience, pleine puÛTance 4c au- 
torité royale, nous avons dit, flatué 4c ordonné, diToi» , 

HatuonS te ordonnons , par ces PitTeoict figtkcs de notre maûs , 
que DOtre Déebration du mois de Févria teyi. ci-aruchéc 
tous le contte-feel de notre Chaocellene Icta exécutée fclon 
fi ferme 8c teneur! 4: q'j'i cec effet. loHque nos Bailliis, 

ScsKchaux , ou leurs Lieutenant Ciiminels , inifraitont le 
procès criminel i des Lccktiafticnes , 4c qu'ils accorderont 
leur reevot pardevant l'Oincial dont ils fent JulVcbbks pur 
k délit commun , fut lûr la requête des Arculcr , fn;t fur celle 
du Promoccuren i’Oiriciaiisé.nos Ptucurcurs cf’i» Sièges ca 
doonetoni avis i l'Official , afin qu’il fe tranfpoite fur les lieux 
poor l’inlkiiéfion du procès, sM cffimei propos pur le bien 
de b JuHiee ; &* en cas qu'il déclare qu’il cnmnd infituire ledit 

J ’ioct sdans k Siège del'OfficiaÜic.orJoiuioris qae lerditsAccufrc 
éxonc Transférez dans les pjbns de l’Oincialiré, dan* huitaine 
apiTi ladite dccIaratiCMi , aux frais 4c i la diligence île b Patile 
civile, s’il y eu a; &cn cas qii'ij n’y en ail ps..4 b puife te 
de iMK Proctireuts,4caux Irais denos damâmes! 4c que le Lietirs- 
unt Criminel, 4c à Ton défaut un autre Officier dudit Siège 
dans kqiielIepTocèsa été cnnunrncé.rctrjiirpnedans le même 
temps 4>e huitaine dans k lieu où eff le Siège de l’Othcialité , 
quand même il feroit hors k rclTott dudit Siege , par y aclie- 
vet l’intlnicVoii dudit pmcct coo|oimeineniavcc l'Official lami- 
biuni i CCI effet i noiditi Officiers toute Cour , Jiirifdiâion 4c 
connoiÆasce , 4c faut qa'.ls foxoc obligez de demaoder teni* 
toirc , ni prendre parearis des Officisrs otdioaites des lieux , 4c 
qii’aptés que k procès inflrait pmir k délit commun aura été 
jugé en ladite OmciaKié , l'Aceufé fera ramené dans les prifent 
dudit Ssege ILoyal où il aura été commencé , pour y éue jugé d 
l'égard dii eu privilégié ; 4c en cas que Irdit Lieuicium Crimi- 
Dcl, 6c à foQ défaut un aiittc Officier dudit Siege RupI , ne (ê 
rende ps dans ledit delai de l>ii:iaic« au Siège de i'Officraliié 
os) l’Aceufé aura été iramfcré , voulons en ce cas que le procès 
fait inffriiii cnnioisiiemeni avec ledit Official p.u k Lieutenant 
Criminel, nn en fan abfenee ou légitime euipé.'besne.u , par 
l’un des Officiers du Bailliage ou SenecbauCee , foir.siii l’oid.e 
du T^leau , dans U rcffori duquel le Siège de l’Officaliiè rft 
fiisié , pur être enfutte jogé au même Siégé , auquel cous en ae* 
uibuens toute Cour. JuiiCliéboa 4c conoo-.Cinee. Voulons 
que le même ordre feji oblêrvé dans les procès qui auront été 
cosninencez dans les Officialitez , 4c que les Officiaui foient le • 
nus d'en avertir kt Licutenans Criminels de nos Baillifs &- Sé- 
néchaux, dans le reflorc dHqurU les aimes ou cas privilegus 
dont Ictdits F.cckfi.iffiques leronc aceufez , auiocit éié commis. 
EnioignoflsavfdiuLieuienaiis Ct:mmeU,ouen leur abfeiKc 8c 
légitiflse empêchement, aux auiret Officiers dcfdis Sièges. 
futvarK l'ordre du T.ibleau,dc fe tranfponer dans les lieux où 
Ibot les Sièges deCditesOfficialiiez .dans hmtaiiK après b Ibm- 
œation qui leur en aura èk laite i b reqi êtt des Promoreuis, 
pour être pr eux procédé d l’infftuflien 4c Juge- 
ment dtfdics procès pur k cas privilégié, en b feime et- 
pl-quéeci-dcfliHiAc i faute par leldits Juges de fe rendre dans 
ledit débi dans ks lieux où font kfdiKsOmcialitcz ,krdits po- 
cèslèiont loffruiti & |i^ez p.ir ks Officiers du Bailliage ou 
SeoechauiTéeidaas lercllort duquel cfl le Siégé de l'O^ia- 
iité i k tout bns préjudice i nos Cours de commettre d'autres 
de nos Officiett pour Icfdites înffraélioDs , 4c de renvopi en 
d’Juties Sieges k Jugemcat dddits piocèi, l«rqa'elles i’effU 
meront i popos , pour des Taifens que nous UiffoRsé leur aibi- 
bitrage. Si donnons en mandement à nos amez 4t fe.iut les 
Cens teuaos notre Coût de Parlement de Pâtis, que ces pré- 
fenics , eniêmbk nottediK Décbtatioa du mois de Fê- 
vner , ü» ayent à faite lire publier 4c cnregifber, 
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lït 

le contean eo icelles enneteoic fie &tre entretenir , prdn 
fit oUciver , nonob/bm b CurmiutioD de «lie duili mois de 
Jtiiilct FènicT tC7<. Ttci y Contrevenir m ronfiiir ou'il ylôit con» 
ocTcnu en quel<|»e (btie & iDaniere que ce (oiii CJt tel cA 
none (deidn fie afin qoe ce foie choie ferme fie Aille à too* 
joun, Nous avoni fut meme notre Seel icenites Frircntei. 
Dormee i VerfaiÜet , lu moit de Juillet l'ao de grâce otil Ax 
cent quatre-vingt-quaue , fir de noue cegoe k qiuiantc-deu- 
xiêine. 5 ^«, LOUIS. Eifitr It /»ffy,pu k Roi, CoLirnr. 
/Ifii Lt TiLLim.. Et fcellée du grand (ceau de cire vette for 
Ua de Ibk rouge fie verre. 

Rr^yfvdn , «9 d* " rm«r«u l* Prtemrfur C/afr*l itt R«i , 
fJmr éfrt «iri^vri fiU» leur finat r«v*m (ÿ afitt <*U*“ 
^ iwm/ci co'ji^dN 4«a BmliU/itt ÿ SnitbéiÊffm de rrffWr , 

J rrrr Un, fuUUei ÿ rtjÿjhtn , fuivAni VArrh £ tt je«r. 
^ Péril f» PértiBMnt ,U af , JacqUm. 

Vm». L'atiicle 1 1. de la Oicdarition du \ ^rier t7)i. con- 
cenuitt 1 er car Prévâuox ou Pielîdiaux , pone que lei Ecdetiaf- 
tiques ne (ctont rujcti en aucun cas , ni pour quelque ctine 

Î ue ce puiQc fitie , i U Juriül^Mp des Maidckaux , ou Juges 
tkHdiaui en dernier lelTorr. 


DECLARATION DE LOUIS XIV , 

Conctrnani Us Biùntns font fairt Us Rt/igUux 

hitndians, 

— — ■» T OUI S , par la grâce de Dieu, Roi «k France fit de 
. , ■ à Kavat.c : A tous ceux qui ces prefentes Lettres verront , 

* ** ^ depenfes estnwrdiiuires que pluAems ReJtgkux 

Mendiant ont bit depuîi quelque temps d.int noue boane ville 
de Tans , tant pour des décorations fupetHaes de leurs Monaf^ 
ttres, que pour en augmenter les revenus, dtanc également 
cvnnaucsi la fiinicié de leius Réglés, ficib police de outre 
Fut , ooos avons cAicné néceUâirc de prévenir les déferdres 

3 oe b concinnacion de cette Hb«té poatroit produite an prqu* 
icc de b dirciplinc teguiierc , fit de pluficurs de nos 
qui s'cQg.igeoi par di^eaies voies â prêter fie fournir •uldits 
Religieux ks lommes néccfDiires pout b conAtuélioa de ces 
BJtimens, fit d'emptclier le fcandale que poorroit ciufer dans 
b fuite b vente de ces lieiu conrKiex au coite fit au krvice 
de Dieti , (i ceux de nos Sujet* , de l'argent defqods ils ont 
dté bâtis , fe trouvoient forcez ie b pourfuivre dans les foenses 
ordioaiies de b Juflîce, pour b conlervatioa de kuts biens. 

A ces cjuks , de notre ceiratne fcience , pleine puiffancc fie 
autnnté Royale, nous avons défendu fi: defetMons ttés exprefR- 
mem auLiits Religieux Mendians , d peine d'étre ptires de 
tous les privilèges qoe nous lent avons accordé , ou les Rois 
nos Prédcc<neun,d'en<Tepcendre fie de commencer i l'aveoir 
aucun batiment dont la depeefe excède b fomme de quinze 
snitir livres, fans avoir obtenu notre permilfiun pat des Lct* 
tres-patrntrt (ignées de notre main , contrefignées par l'uo des 
Seoetaites d'EAat & de nos Commandenens « fi: kellées de 
ROOT erand fi»au , fit les avoir fait enregiAier en ootie Coût 
de Panemenr de Paris, fur Paris do Lieutenant de Polxe , 
de iMitc Procureur au Clûtelettft: des Presdts des Marcb.tnds 
fie Echevins de noircditc Ville , fie avec ks autres foioMlitei 

? ne l*on a accoutumé d*obfetvcr dans ces occalîons. Et i 
égard des bâiimcru dont b dépenfe excédant U fomme de 
trois mille livres reraao'deflous de celle de quinze mille livies, 
leur défendani parcilleinfm de 1rs entreprendre , qu'apres eu 
avoir obtenu b pcniiilTion par Arrêt de notre Cour de Parle- 
ment, qui ne (éra accotdéc qu’en grande connoiAance de cau- 
fè , fie arct. les formai. cez marquées ci-driTus- Voulons que ceux 
qui piccctoDt , ou qui fôiimitont d’une auuc luaniere de l'ar- 

E tc anxdrts Religieux pour m bàiimens, fôieni tenus, ou 
fjiu Rclieieux pour eux , de ceprdeotet à noiteJite Cour de 
Paikmcni ks contrats deconAitution, ou autres aéles qu'ils en 
Mtont palTé , pour être inférez dans les Anéts d’entegiliiement 
de nos Lcttrcs,fi( daiM ceux que norteditcCour pourn tendre dans 
U fuite, Il lefdits Religieux avoient befoiu, pour xlicvet les 
batimerH que nous leur auiions permis de farte ,de plus gran- 
des fommes que celles qu’on leur auroit foorai lotfqu'ils au» 
rotent fait cnregiArcr nofdiies Lettres , fit dans les Anéts par 
kfquels noirediie Cour permema la conAruélion des bâcimens 
qui lêront au-deAous de b fomme de quinze mille livres: fit 
i faute de ce faire . déclarons IcCliis contrats fit aéles nuUi 
défendons i toiu nos Juges d’y avoir égard , & d’en otdoiuwr 
oi periiietiie l’exccution ditcâcraent ou indstcdciuent fii don- 
nons en mandement i nos aroex fie féaux Conreillers les Cent 
tenant notre Cour de Parlement i Pans , que ces Préremei ils 
•ycntlfaire lire, publier fit regifltcr,fic icelles exécuter Celnn 
leur forme fie cenevt; «ar tel cA notre pbilit; en témoin de 
quoi nous avons fait meme notre Icel à Ccfdicet préfeotet. 
Donnée i Vetbillet, le cinquième )oor de Septembre, l’an de 
grzee mil fii cent qnaire-viqgi-quatre, fie de noire r^pK le 
quaramc'deuitéme. S(;^( , LOUIS, £t /âr wa/y , par le Roy, 
Co i ■ I R T. El fcellee du grand fceau de cire jaune. 

, tu) té rvyiKTMt It PtHurrm OtiutTéiiH Rai , 
paar ttu rxitntétfAt» féftrm tmtmr , fitnom i’Arrii it 
et ftur. A Ptrk em PérUmtntUfipt Stftmkt md fs utu j»4frr- 
mù^-fuétri. Signé, JnçqUis» 


ARREST DU CONSEIL 
D’ESTAT DU ROY, 

EK FORME DE REGLEMENT, 
Concernant Us riparationt des Egliftr. 


E Roi s'étant fait teptélcDcer là Déclaration du i 


d'Avril J cl), donnée fut le bit des dettes des Coounu- pécen» 

niutex , par laquelle' Sx MajcAé enci'aiitres ebofes a ordonné lata. 

que , loifqu’il s’agita de b réédiiicanao des Nefs des F.glifea ^ 

tombées par vetuAe ou incendie dans ks Villages fie groc 
Bouigs izriuez, les bbitc, Fchcvms fie Procureurs-Syndict 
feroBi tenus de l’afTcmblei en b liûrme portée par bdlie Dé- 
claration , pour avifer aux moyens dont ib voudtont fe fervit 
puuc trouver k fonds nécelTalre pow le réublilTcincot defdites 
Eglifrs, fit d’cn£iit« une déclaration, bquelk fera remife 
aux Sieun Intendansfit Comroiflàiret dépatusen bCénétalité, 
pool être par eus vde fit examinée , fie envoyée i Sa MajeAé 
avec kur av» . poux y étte euforee pat dk pourvu. Et Sa 
Ma|cAé étant intormée qu’en pluflcurs lieux les Nefs dev 
Eglilês fit kl PicAyteces font en très-nuuvais éoi, Aiivant 
les procès • verbaux qui ont été faits par ks Sieurs Attltcvê- 

Î iirs fit Evêques en taifàni b vitîte de leurs Diocêfct, lerqueJs 
enieutenc ians exécm.on , par b négligeKe qu'apponent 
les Habitant de s’afücmbkt ; même qu'Us poutroient faire 
quelque difficulté, fous prétexte que les Picfbytcres oi le» 

Village» fit l’atoiOêt ne font Mint csprimez dans ladite Ué> 
ebrauon. A qnei étant néceUàiic de pourvoir] ouy k rap- 
pou du Sieur le Pdleticr , ConfeÜIcr oniinaire au CotifèU 
royal, Canirdlcur général des Finances : Sa Ma|<(lé étant 
en foD Confeit , a ordonné fie ordonne qu'en envoyant pat 
Ici Sicuis Aichevêques fit Evêques ani lacenJant fie Com- 
miAaiies départis oaos les Provinces Cénérslitez, copie 
des proCez v«rb*ii qui auront par cu^vé bits , ou pat leur* 

Aichidiacie» uo CiaitJt Vicaiies par leurs ordres, oet Kefa 
des Egbfes ou Piefkyceres qu'il conviendra conAmite ou 
réparer dans Ici Ville» , Bourgs , Vtlbges fit raroîAct de» 
pendant de leuis Diocefet, il fera p» krditi Sieun Iniendan» 
fir CommiAatres départis , en bifant 1a xifïte de leurs Géné- 
ralitez. nonroé des experts pour procéder i b viiiie dcldices 
Nefs des b'glifes fie Prelbytetes cootenns au procez veibaux 
i eui envoyez pat lefiiics Sietut Archciêqnei fie Evêques, 
fit aux devb fit eAimationt des ouviages qu'il conviendra 
faire en piéieuce des Maire , Eebevins fit Syndics des Ueux s 
fit enfuite birc une aAetnbke des Habitant en U ferme portée 
par la Déclaration du moit d’Avril icSj , pour avifet aux 
moyens qui pourront être ptatiquex pout Journir i U dépenfe 
i bqudle montera l’adiud'cation deldits ouvrages, pout être 
le tout remit aufeiis fîeuis Iniciidans , fit p.it eua envoyez as 
Confetl avec leur avb fur iceuz, pour «y être j^ivd par Sa 
Ma|cÂé ainfi qu’il appartiendra. »ak au Coislêil d'EAac du 
Roi, Sa MaieAé y étant, teuu i Vetfaîlles le Icizicme Dé- 
cembre miiui cent quatre-vingt-qtutre. S/gni, PKiivriAUx. 

h'tt*. Voyez les articles as. as. fit aj. de l’EdU de 

upf. 


DECLARATION DE LOUIS XIV, 

Pour empêcher Us Mariages des Sujets du Roy dans 
Us Pays Etrangers, 

L O Oïl, per la grâce de Dieu, Roy de Frau fit de ■ 
Navatre : A tout ceux qui ces préfêiucs Lettres vetroni, 
falut. Bien que par nos OcdoniuKes, par noae Edit du moit 
d’Aodt ié« 9 , fit par nos Déclarations des il Mai tsSa, fie 
dentier Mai de b ptcfeutc année , nous ayons poursd i ce 

Î ue nos Sujeune puiAent s’etallitfit demeurer oans les Paya 
craogers, fur les peines y contenues i néanmoins nous avons 
été informél que plulîcurt de oafdiis Su^ts mal tnieotidnné» 
i notre fenrice fit i b Patrie , ou par d’auues taifoos fit mo- 
tifs, pcocutent le mariage de leurs enians, ou de ceux dont 
ils font tuteurs ou curaituts hors de noue Royaume , pout 
t’y établii , fit y faire leur demeure pout loujouis, renonçant 
par ce moyen au droit qu’ils ont par leur naiAancc d’êne noi 
Su|ecs, fit de jouir des avaiitagcf qo’cUe leur doDitC! fie ne 
voubni pas fbuffiric une licence ficonnairei leur devoir na- 
turel, prciudieiabk i cet FUat, fi: de F daneertux exem- 
ples , nous avom refelu d’y pourvoir , fie de décTaier fur ceb 
notre volomé. Sçavoit failbns . que pour ces caufes , fie de 
notre certaine fcience , pleine puiAanc; fit auioriié royale , 
CD conSrnunt en tant que befou noue Fkit du mois d'AoAc 
i<<9, fit nos Décbtitions des il Ma. i«ls, fit detniex 
Mai de b prcTente année, nous avons défendu ti defêndoot 
itcs-espieAcmcnt pat ces Piéfentes (ignées de notre raaiu, i 
tous nos Su)eu de quelque quilirc fi: condition qu’ris feient, 
de confeuiit ou appiouvcr à l'avenir que leurs e-.ifàns, ou 
ceux dont ils feront toteuis ou ciatatcuis, fie maiiew en Pays 
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ET BENET 

— — Toit en (igoant ie« contrjtf <]ui pAurroîeni (t.-e 

i6 JuiA naru^, (bit par a^« poitctieut», pour 

,, quetcjue cide Sc fouj c|ueU)ue pt^texre i]ue cclbii, lài<n<Kre 
'* peimiilïon np ekTe , i pcmc «Ier gaIcr-:« i perpcniiiéireg.nii 
hommes , de bamndeinene perpccuci pmtr iet (emmss . & 
de cot'.fif'ct(M>n it leurs biens i A: où ladite conâtauisQ do 
bient a'auroit lieu , de vingt mille livtes d’amende contre les 
p»et de metet , tureurs ou curiceiitt ^ui auront contrevenu i 
L«s Pr^fenii», Ud:M anarivle payable pat nix fans depon. 
Vouloot que pour cette Un ils foient poutluivti en leurs per- 
fonnei tt O'cas, feioa la rigueur des Ordonnances, par nos 
OÆc.eis, i la requête de nos l'rocureurs Grnêraui ou lenii 
Subltituts , aufqtiels nous enjoignons de ce faite andi-td: ifu'ilt 
en autonr coivanifTv.ice. Si d-Kiions en mimiemen: à n~s 
ara CI A: Icaui Cocf.-illers les Gens tenant notre Cmit de Pac- 
lemeitt de Paris , qne cei Piêfentes , ils ayent i faire lire , pia - 
b1ier & reepArer , Si le contenu en keltcs gader, faite gar- 
der Ac oblerrer felon fa ^me & teneui i car tel eit notre 
plaitir ; eu témoin de quoi nous avons (âit mettre nnre fcel à 
cefJices Prêfenies. Donné i Ve ladies le reis>e.ue |oor de 
Juin Pan de grâce mtl Ht cent quacts>ving -cinq, ü de no- 
tre regne le quarantc-no lieine. Si"/»/, LOUIS. £/ rmr Itfffiy, 
parle K&y, Coi »tB,r. Et fceilcc du grand fceau de cite 
jfauoe. 

«ni ^ c r<^i.Ta*t/f Ttnttffur C.'n'f»\ âm Reri 
p»«r itf! txttuxifx filn hur farmt itnfir , ft,h4nt V^iriS 
MrttjtHT.A Pétrit tn ParUmt.u ,t* 14. A*»! 

J a c tau es. 

ARREST DU CONSEIL D’EST AT 

DU ROY, 


Pour U rang du Gtnùlhûmmtt dans Us EgUfts, 



,xsS). Juuiccs de l.t Biiomfe de Conquieis , de la Chaidieme de la 
Moihe Acitard, A: auticf Paro.Ilr!. Ac Jur f iâions de la Pio. 
v'iice da bat Poitou, (i les ^enethaut & Juges des Seieoeurs 
Kauts-.luAkiers delinics Juiliccs, pour laifon u'avoir la pré- 
fiance les uns for les autres d.iiu les prjcallîoas, oiFtaUcs , 
diftributions du pain-beni, Sc .ititret honseun de l’Eglifs, 
adéiubtées & ccrAmonm publlqueti & St .V(i}ej>è Jeiiranc 
prévenir les défordres qui pHitioicnt arriver lut ce fujet , Ac 
régler de taanicte Icidiii d.d'crenJs , qi.e lefdiis Cciitllliomtiies 
& Icfdits Scipteuis Hauc-JiiAcIcts ayent lien d’éoe contem 
& ûittfaits, U Maielle étant en Ton Confeil, a orduinè Bc 
ordonne que dans les PatoilTesdu b.is-Poitou , lefdiis Gentil- 
bommes auront pendant toute l'année la prcCaiKe au delTus 
•kfJitt Sénécbaiii It Jiffict des Seigneuis Hauts Julbciert, 
dans les procelTioiH, olnanJcs, dülrbudons du pain-bem, 
A: autres honneurs de VEglHê, alfembiécs A; ccrémoaics pu- 
bliques , i la referve feulrntcnt des |outs de tête des Pactonsi 
delditcs Paro.fles, au(i]urîs |uun Iciliits Scaochatii 6c Juges 
dcfdiis Seigneurs Hiuit-Julixiett auront la même piéléance 
& hunneuis lur lefdits Gent;lhommes. En|oint Sa MajeAe aux 
<iouveTiiéurs 6c tes Lcutenans fiéocraus en fa Province de 
Poirou , AC i i'Ini ndant de U Juik.ce , Police Ac finance en 
icelle, de tenir U nura chacun d fou égard à l'exécution du 
préiciii ArtcA. F.iit au Confcil ri’ElUt M Roy, Sa Ma^eAè y 
«laoi , tenta i Vcdâillcs le p.emter |out de Septetnbic mil £x 
ceai qaarfc-vtngi-ciDq. SrS”* • TiLiiin. 



EDIT DE LOUIS XIV, 


Portant diTcnfes de faire aucun ext'eUf puHk de la 
PeCigion prtstndu* réforma dans fon Rayaum*, 
& (fui révolue celui de Santés. 

L Ôuis, pat 11 gnee de Dieu, Roy de Ftmce Ac Je 
Navine : A tou» prefens Ar i venir , Eiluc Le Roy 
' ' ' h^uy le -Gaawl noue Aycul de gluricufe tneamire , voulant 
empeihet que la paix qu'il avnh ptocuice d fes Su|ets, apu's 
les gta:Hidct pencs qu^ls avniem fpulfcrtet par la du'éc d4 
gucftts civ les Ac étrangères tac tût troubUe i Poccafion de 
(a Religion ptéseadue tclbmaée, cnnunc il droit mnive fout 
les tegucs des Rots iês PtcJcccflcuis . aurait par <bn Edit 
donne à Nantes au mois d’Aviil ityA leglc la conduite qui 
hrroit J tnvri l'égard de ceux de ladite Rctirion, les lieux 
dans leJqueis ils e» younoxm £a ie Pneic.ce, ttaba des 
Juges csttaord'uaiies pour leur adminiAret U Julbcc , Ac 
entm pour' û même par des auides partifuUeti i tout ce qu'il 
. . ( aurait ]ugo-n(Cc£ûe pow maintciiii la tranquillité de fou 
Royaume , & pauz diiuiuuer l'aveifion qui cioii entre ceux 
de l'ime Ae l’auae Religion, atin d'être plus en eut de ita« 
vB’lIctcqrruce il avoir ufolu de faite, pour céuoir i l'Eglite 
ceux qui s'en ésoicat b ticilemcnt eluigtiez i Ac comme l'in- 
tention du Roy notredii Aycul ne peut hxt clfcfhiéc i caufe de 
û raoïc piécipiiee, Ac que i’ccécuuoD JuJ,i Edit fut iuccm 
Seconde Partie^ 


I C J A L E s. ,S} 

iatetTompue pendanr la raiisoiiié du fea Rny none tret-hovo é 
S^'.gDelit Ac r«ie Je gk-tictilo cuiiiv.'>iie,par des nouvelles 
euKcpcifes éefdus oe la Kcl.gpoi> piéicndw tcfoimêe, elles 
donneicut OkCafinn Je les priver «le divers avanciget qui leur 
avoiem été accordex par leoi; boit. Néanmoins le Roi nette- 
dit leu SeigrKUt A: Pete ufini de fa clcutenee otd'nairc , leur 
accorda eikore un nouvel Euii 1 Nifmes au mois de Juillet 
icif , au moyen drqud la tranquillité ayatsi ete de nouveau 
létable, ledit feu Koi , aminé eu ir-emc cfprii Ac du mnne 
scie pour la Rel ginn , q' c ic Roi notredic Ayeul , avoic lé- 
fohi de prohier de ce repos prsur effayer de mettre foii pieux 
delfein i neniion : ma.v les guerres avec les' Earanqeis étsne 
fotvenuM peu «l’atsiKCs apres , enlune que depuis itftt |ufq.i'l 
la tteve corcluc en t'annee ist4- avec les Pttnccf de l'Euro- 
pe, le R»y mine ayant été peu de tenu fans aguai-on , il i.'a 
pas Clé pollibic (le taiie auue choie pour l'avanuge de la Rcli- 
g on, que de J-ininuer le nooibrc des esemees de b Reli- 
e-.ou ynéiendiie refoioiée, pat l'uterdklion de ccui qui fe 
iooi trouves étsbin au pre|iid!ce de la oifpolîi on des E.dirs , 
Ar pat 1 j tuppicfTion dès ChambtesHSD-patties , dont l'ctee- 
liun n'avo t etc faire que pat ptovîiion. Dieu ayant enhn per- 
m a que nos Peuples psuitlaui d'un poilaii repos, Ac que nojs- 
mcDics n'étant pas occupés Jes (oins de les proregci contre not 
coiicroif , ayons pu ptcEiier de erne neve que nous avon* 
laciliié, a l'cAet de duoner noue enc eie applicarioa â te- 
cherchcT l<rs omyens de parvenir au fuccès du «Icireio des Rots 
no((i:ts Aycul Ac Pere , Jaus leqic) n ais famiocs enttea d-a 
Botte avenrmmt i U Couconoe. nous voyons prefenicoscik 
avec b Julie rcconnsilTmee que n'Mis Jevout i Dtcu, que nos 
(biii' o:u eu la hn que Dcms nous fommes piopolce, mnlque la 
meilleure Ac b plus graitde pvr.e de nos Sujets de la J te Re- 
ligion prétendue reintmec oit ciubtaffé la Catbolque : AC 
d’auraiii qu'au moyen de cc , rcxecutioo de l'Edit de Nantes , 
Ac de tout ce qu: a été ocJ>>nité en faveur de LlIiic Rctig nn 
prétenifaM réfsrinéa, deiTfeure inuile, nous aroM jugé que 
sous ne pouvions tien tt:rc de m eus . pour e^cer eniiere- 
méat b mcuio te des tioubics , de la contu.ioa , Ac des maux 
que le progics -le ceue ftufle Religion a cauié «bus notre 
Royaume , Ac qui ont dan.ié I eu audit Edit , &' à Mit d'au- 
tiTS Edite 6c DeclatJtioos qui l'oiti pfécéJc,ou ont ete ûitx 
en conlVq mce, qœ de ic»oquci cncxtciuent ledit EJit Je 
Nantes, & les an des partiuiiers qui ont eu accordez ru- 
(bit. d' .celui , At tout ce qui a ete tait depuis en ûveut ^ 
Uùice Keiigion. 

Aur. I. Sÿivoir faifons qu? nous, pour cet caufes Ac av- 
cres i ce nous mouvant, Ac Je n >tte certaine fciciKe, pleine 
pudUnce Ac auionce roy-ie, anms pat ce p.àém Edit per- 
pétuel, Ac nevocable, l'appumé Ac icvoqué , iuppr maitt 6e 
té*«M|Uunt l'Rdil du Roi notie aycul, doooé i Nantes jo 
moi' j' Avril 1 (sS , en toute leu tt.ndue , cnlèinb'e les arù- 
cles panicuiccs aiietrs le a hby enfuivau, Ac les Lettres 
patentes eipcJ ces (ux icelui, Ac l'F.dit don é i Nilmcs au 
moisde Ju.,tct i<is ; les «k'cLaront nuU Ac couune ucki ave- 
nus : Ac en cooléq’<enec voulo ns Ac nous plaît que tous les 
Temples de ceux oc laJ.u Religion piesenJue icibinue, 
limcx dans notic Rnyaume , Pays , Terres Ac Sc giKuues ue 
Roae obciflance , (aient Kiccflaœnicut .léiiioiis. 

IL Detendons i oofuits Sujets de la Religion piéteuJue 
réfaimée . de plus l'aQémblcr p-aur fa.ie Pexer ctcc de ladite 
Religion eu aucun lien ou ixiauoo patticui ere, lotis quelque 
ptéiexte que ce pntfe être, mécoe d’exercicet réels, ou de 
Saili âges, quand bien letuitc eieicices autoient été mainte- 
mii pur dès Ariêtsde m tteConleil. 

IIL Uei ndons juteillcmeni i uns Seignenrs, de quelque 
condmoo qu'.U raient, de btre l’exercice dans lemr mai- 
(bns Ac fiels , de q<icIuM qualité que foient UfJiis fiels . le 
tout i peu» conne noklrtx Sujets qui teroicnt ledit exercice J 
de contiication de eotps Ac de bieits. 

IV’. Enjoignons i loua MiniRies de ladite Religion préten- 
due réfonoee, qui ne voudront pas fe Coevetiu , Ac cm- 
btafln b Religon Catliol.qw, Apâtluliquc Ac Rximaine, de 
faitÎT de Bctie Royaume Ac Tetres Je notre obcillancc , quinze 
jours après b pubf.catioa de none prefenc Fidit, fans y pou- 
voir fejountcc au-delà, ni perubne ledit icms de quioiaitse 
faire ancui4 piêcbr, exhortation, ni autre tuiiAiou,i peine 
des goJucs. 

V. Vouiora que ceux defdits MitsiAtes qui (b convertiront , 
coniirKicnc i jou r kut vk durant, Ac buts veuves eptét leux 
décès , tandis qu’elles feront en vsduire, des mémos exemp- 
tions de tailles Ac logenK .t de gens «k guerre, donc ils ont 
joui peutiaiu qu'la Ufo.ent U tooélion de Maiilires > Ai ea 
outre nous (éroiu payer auldits M lùfcies, aulTi kur vie du- 
rant. une penlion qui lata c'im nc<s plus iortc que les ap, 
poioiciiiens qu'ils toucboicni en qualité <k Mimitres, de sa 
moitié de laquelle penfion kiits Icmmcs jouiront JuiG après 
leur moti.unt qu’eUes l'cmiutcroui en viduité. 

VI. Que fi aucuns dcldiis M.niltres dei'ircnt fe bire Avo- 
cats , eu preodtc les degtet de Dofkurs és Loîx • nous vou- 
lons Ac eotendons qu’ils foient diipcnles des trots années 
d'etude prclaiirs pat nos Désiarvioaa s Ac qu’apréi avoir iu- 
bi les examens oïdmaires , Ac par keux avoir été jugé capa- 
bles, ils fmeM reeds OoCleurs , en payant (eulcmiiu b moi- 

.tié des dro'ts que l'on a aMouuuaé de peicevoit poux cette bu 
eu càaeuM Unirciliié. 

Xij 
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l O ! X CANO NiqVES 


I vil. D^&oddns la Fcolcs 
da Entioscie 


CDddns la Ecoles partKnUcm jour PinAi 
le Udite Relig;ion fiétcixlae rtfotn^e. & 


finAniâioa 

uüî .^iv. — f— .»^wv e, fit routes 

04t i*»ït jjj çt,<>fçj g^^jltjocMqnckonqim tjwi peuvent itutqoei uuc 
conceÂion, «)ucUc que ce puillc &uc, eu faveur ie Udite 
Rel'.mon. 

VIII. A des eofaas qui nattioni de cmx de ladite 

Relif;ton prétendue rél'oiinée , roulons qu'ils (oient doténa. 
vaut bapnléa pat les Cutez des FatoiCTcs : En)(^t>ons aux 
pères fie meies de les enroyct aoi Eelifa à cet cAer , à peitse 
de cinq cent livres d'amende , fit de plus grande , s'il y 
éeheoii t fie feiont eadiite la en£an$ élevés en U Religion 
Catholique, ApoAoIiqoe Se Romaine; à quoi nous enjoi. 
goons bten espreflcnient aux Juga dea lien de Koir U 
main. 

IX. Et pour ufet de notre démence envers ceux de nos 
Sujns de ladite Religion prétendue reforniée qui k feront 
jctirez de notre Royaume , Pays fit Tencs de nooe obéüTro- 
et , avant U publtcattoQ de notre ptéCent Falit , nous voulons 
fie entendons qu'en cas qu’ils y tevtciutcQt dans le tenu de 

Î uatre mois du )oui de ladite publication, ils puifleue fit leur 
>ii loifible de rentrer daut U poAcAion de leurs bietts , fit eu 
iouir tout aioli & comuM Us auioient pu fûre , s'ils y étoient 
toujours deiticufcet au contiaitc, que la biens de ceux qui 
data ce tems-Ii de quatre mois ne reviendiont pas dans oocre 
Royaume , P.rys fie Terres de iwtte obcilTanCe qu'ils auraient 
abandonné , demeurent 8c lôient confifquex en conlcquence de 
flotte Déclaration da vingtième du mois d*Aodc dernier. 

X- Faifons trés-cxpicÀcs fie iténitives delêitTn d tous nos 
Sujets de ladue Religion préeadtie réformée , de fwtit , eux, 
leurs femmes fie enfant , de nottedit Royaume , Pays fie Tet* 
ta de notre obéiflaoce, ni d'y rranfpottcr leurs biens fie 
eSets , fous peine pour les tiojnma des galcret , fie de coo&l- 
canon de corps fie de biens pour les femma. 

XI. Voulons fie entendons que !« Déclaiations rendues coo- 
ne les nlaps, foieoi exécutées lêloft leur forme fie iet:«ir. 

XII- Pourtemt a» furplus lefdus de U Rcligioa prétendue 
réformée, en acicodant qu’tl plaife i Dieu la edahn comme 
les autres , dettsentet dans les Villa & lieux de notre Royau- 
me, Pays fie Terres de notre obéiliàncc. fit y eommuer leur 
commerce, fie jouir de leurs biens, fans pouvoir être trou- 
blei ni empécbex, (eu» prétexte de la ReUgloo prétendue 
réformée , à Cofldicton , comme dit eA , de ne point Faire 
d'cxercke , ni de s'alTemblet foui prétexte de priera 00 de 
culte de lûlîte Religion, de quelque natore qu’» Toit, fous la 
peine ct-dcAus, de consfeation de corps fie de biens. Si don- 
nons en mandement i nos ainez fie féaux Coolètllas In Cens 
tenant nottre Coiu de PatlcmcDi , Chambre de nos Comna fie 
Cours da Asdes i Paris, BailUËt, Sénéchaux , Prévôts fie 
«uon DOS Joitteters fie Officiers qu'il appartiendra , fie i leurs 
Lieutctiaiu, qu’ils fadent lire, publiei fie er.iegiArcr notre 
piéfent Edit en leurs Cours fie jurlfdift’ont , même en Vxa- 
tioQS, fie «celui enuetenit fie faire entretenir, garder fie ob- 
lèmr de point en point, (ans y conttevenit , ai permettte 
qu'tl y foie connerenu en aucune manière: car tel eft notre 
plailir; fie afin que ce fait diofc fcxme fie Aable d KMjoars, 
stout avons £iic mettre notre (îrcl i cefdira Ptélêntes. Donné 
d Fonuinebleau au mois d’octobre , l’an de grâce mil (ix cent 

Î uatte-vingl cinq , fie de notre regive le quarante-irotlieme. 

ÿsv, LOUIS, f-'ij*, La Tmisiu £r f!tn i*i, par le Rot , 
C O i s a A T- Et fceik du giaud keau de cire verte fiti Uct de 
Ibyc rouge fie vette. 


DECLARATION DE LOUIS XIV, 

ConcimAju Us Portions Congruts dts Curer ou FicaUts 
jriffétutlSf & Us riuihutiens de leurs ritairts. 


» O 01 s, par U grâce de Dieu, Roy de France fie de 
Janvier Navarre s A tout ceux qui eex ptéfema Lettres verront , 
^ ttti Le feu Roi , noAre trés-honoré Scigneot & Perede glo- 

eieufe tnémoite , ayant fait diifierentes Déclarationt loucnani 
la po; lions congiua , que ceux i qoi lagroflès diimet ap- 
painetinent, font obligex de payer aux Ctirea ou Vicaira 
perpétueh , nous arans confirme ur noue Déclacacton du 
nwit de Mars de l'an test, celle du il Décembre ifije , fie 
fixé ces portions congroa i la fotnme de deux cens livres pour 
U« Cotez ou Vicaires perpétuels da Paroiflet ficuén dans les 
Provînea au-de^ de u nviere de Loire, fie dans lefquelles 
il n'y a point de Vicaire , fi< i U fomme de uois cent livres 
pour celles t>d il cA néceüâire d’en avoir : fit comnve nous 
avoM été informez qne en Ptéua ne pouvant fubfifkt d’un 
tevenu fi médiocre , les Cora font abandonnéa ou remnlia 
par da EcclefiaAïqua peu capabla d'en (nuienir la t>bliga- 
ttont , nous avons eAimé d'auum plus néccAâlrc d’y pourvoir, 
que plnfieuti de nos .Sujets éuoc rentrez dans l'Egliié , par la 
béncaiâion qu’il a pM â Dieu de donner i nos foins , les Cu- 
rez de cet l’aroilTa fe iiouvem chargez d'un crouoean beau- 
canp plus nombreux , fir qui a eoeme un plus grand befoin de 
iccevetr de bons exemples , fie noe bonne rioânne da Paf- 
teors qui font établit pour fa cooduiic. A cet caoiêi , fie antra 
Ceafideranont i ce nous mouvans , après avoir fait mettre 
(eue aSaue ea délibénuou ca aoire Codêil , de l’avis d’ice. 


lui, fie de notre cenaine fcience, pleine puiflànce fié autorité 9 
Royale , nous avons dit , décbté Ac ordonné , dilbot , décla- 
tons fie nidoDDoni par ca Ptéfenia (ignées de notre nuin , 
voulona fie nous plate , que les portions congrua que la De- 
cimateuis forte td>ligex de payer aux Curex ou aux Viuira 
perpéiueU , dcroeuieni i l'avenir fixées dans toute l'étendue 
de nette Royaume , Terra 8 c Pays de ooue obéi^aoce, i la 
fomme de trois ceiK Itvrei par cnacuo an , fit ce outre kx 
oJhaudn, la honoratra fir droits cafoels que l’on paye tant 
poot da fondations qne pow d'ratra caulès ( enfemble les 
dixnia txivaies fur la letrcs qui font déAicfiéa depuis que 
lefdi» Curez ou Vicaires perpétuels auront ùt l’optioo de la 
portion Congrue, au lieu du revenu de leur Cure ou Vtcairie, 
en conféqucnce de notre préfeme Declarxtioa. Voulons quo 
dans les i'aroifla où il y a pcéfememem da Vicaira, oit 
dans lefquella les AtchevcqiKS ou Evêques cAimerooi nécef- 
faite d’eo établir un ou plultcutx , il (oit payé la Ibmme de 
cent cinquante livra pour chxun dcfdits Vicaires 1 Ordon- 
nons que ca (bmma deAinèes pour U fublîAaoce des Curez 
ou Vicaira petpéniels, ou de leurs Vicaitn, feront payées 
fraiKha fie exempta ^ toura cbarga par ceux i qui In 
dixina ecdéluAiqua appueiemienc ; fie fi ella ne font pas 
(uffilâma , par ceux qui ont la dixmes infitodéet, fie qu« 
dans la lieux où î! y a plulieurs Decimateors, ils y conui- 
bueni chacun i ptt^nioo de ce qu’ils polTedent la Hixma ; 
Enjoignons à cee emc aufiiiu Décimareurs d’en £iitc le téga- 
lemenc eniT’enx, dans uois mois après la pubbaiiofide notre 
préfeiite Dabnetoo . dans nos Bailüaga , SéoécbaulTées fie 
autres Siega. dans l'étendue derquels ils pcrçoirenc leldicei 
disma. Vouloni qu’aprés ledit rems de trois rnoit , iufqucs i 
ce que ledit régalcment ait été fait , chacun defilin Décima- 
teuts puilTe être contraint folidsirement au paiemeiir defditet 
Ibinmes , en vertu d’une Ordonnance qui fera décernée pu 
tsos Juga , fur unefimple Requête préfentée pat les Civexoa 
Vicaira perpétuels, coutctiatu leur optwB de ladite portioa 
courue , Qmt qu’il fait bd'oin d'y joindre d’autres pLeca que 
l’aéte de ladite optizn , fi^ifié aufiiits Décimaceuts t fir fe- 
ront les Otdonnanca de rms Juga rendues fui ce fujet, exé- 
cutées par provifion , nonobAant oppofinons où app^latiaos 
qticlcottqua. Otdonnooi que les Cura ou V.caiiia perpé- 
luella qui vaqueront ci-aprés par la mon des Titulaira, oa 
par la auua voya de droit, fie cella dont tes Titulaires fe 
trouveront imeidin . fetont defTeivia dunut ce temps pu des 
Frêtres, que la Archevêques, Evêqua, fit aurro qui peu- 
vent être en droit fie poAcffion d*y pouevoir , commenioot 

f >our ccc cAét, fit qtr*its kront payez pu préféreiKe fiir tout 
CS fruits fit revenus defdices Cura ou Vicairies petpéiuella , 
de la fomme de trois ccoi livrai l'égacd de ceux qui feront 
les fbnâions dn Curez , fir de celle de cent cinquante livret 
à l'éeatd dei Prétta qui (êiont coinmis pour leur aider coos- 
me vicaires. Voulons que toma les coRieibiioos qui pour- 
roicnc fiirvenit pour rexécution de r»cre préfeme Déclara- 
tion . forent portées en première ioAance pardevaoi nos 
Eadlifs & Sénéchaux , fit en cas d'appel , en nos Cours dt 
Pulcmeni. Si donnons en maodement a nos amez fit fieaax 
Con(cilktx Im Gens len-inc ixotre Cour de Pulement de Paris*, 
que c« Préfenra ils falTent lire, publia fie enregiAia, fie l« 
Contenu en icella garder fie obfnvrt félon ù Forme fie k- 
neor, ceéTant fit f.iifrit cefin tout uoubles fie empêcheineus, 
nonobAam toutes Ordonnances, Dcclarattonr, Atrén, 'Ro- 
glemens, Vfaca , & autres eboCet à ce conrraim , aulqueJla 
Nous avons dérogé fit dérogeons pat ca PrêfeiHesicu tel eft 
notre pbifir : en témoin de quoi Nous avons fait mettre notre 
Scel i cefdita Ptéfentes. Donné i VerCsilla k viogi-neuvîê- 
me jour de Janvier , l'an de grâce mil fia cem quacre-ringt- 
fix, fit de noAre regne le quarante -noideme. Si^, LOUIS. 
£j fm U ufii , pu le Rot, C o t a 1 A T. Et fceiléa du grand 
Sceau de cire jaune. 

, nû U Prttureitf CMfiU dm Kù, ftmr fnt txmt-i 
lUl yWira leur frrme ^ ctMmr, nfln ««(Immmmi emveydn 
mmx Buüiqjvi 5 iitlfh*Kfftn dm rt^ , ftmr y tni fmrtUU^ 
mru rtpfititt. Enjthu mmx Smlftinui dm Prwwfvwr Général dm 
Ktj fy triùr U mmum , d’in rrrrÿfjr U Ctmr dmmi treis mm. 

Péris m ParloDiM, U tmtitmt frtvvr jfto- Signé, 

J a c Q U a s. 


DECLARATION DE LOUIS XIV, 

Pour faire iiahür des ou Vieaites perpinetls tes 
titre dans les Paroi^H qui font dtftirits par dts 
Prêtres amovibles. 

L OUIS, pu la grâce de Dien , Roi de France èe de 
Navane ; A tous ceux qui cet préfemet Latrn verront , 

(âlui. La bonté de Dieu xyaoc Eut retirrer dans le feia de ^9 Jasvica 
i'Eglifc Cxiholtqoe , ApoAolîqac fit Roenaioe, plulîeuts de iStd. 
not Sujets qui en étoieot nialheoteafenem fèparex , nous 
fomma ciscore plus obligez d’employer notre autorité , pous 
procurer que la Curez qui ont (ôm de la conduite fptrituelle 
de nos Sujets , fotent digna ur kun mours fie par leux doc- 
mnede s'acquitta d’un miniAae fi ûint fie 6 imponantt fie 
(oouot nova avoiu été iefôcqKz qne dans qaelque&«iio deq 



ET BÉNÈFIC TALE S. 


Pfovinee* de notre Royaome, djw IcfqttcHci il y ■ un plut 
jaotîei 5”“*^ aoDjbix de nw Su|«tt conveni* depois pe« de tctnpt , 
p!u&an Ctucx primicils & eu»*» iqai U CoUacion des Cu- 
tcc Ac de* Viciities Mtpdivdlet appanieor , eoRunctccnt des 
Ptêcret po«r les dcflcmr pendant ie lems «ji/Lls lugeniipro' 
pot de les y employer, avec une ixQibutiofl n'éS'fnddtocre, 
nous avons eJiiinc o^Hiire de remédier â un abus condamné 
UQt de fois pir les faiott Cmont , & qui empêche les Ecde> 
Cafliques nu: faoKm upibks de t’acquincT Dtiiemem de ces 
onplnis, Je les pouvoir accepter. A ces catdes, Ae autres con- 
lidÀatMQs d ce nous mouvans , aptes avoir hit mettre cette 
aÆa;re en dclibéiarioa cq uoitc Conléil, de l'avh d*tceiui , te 
de notre ceruiae rdence , pleine paiiTance tt lutoriié royale, 
avous dit, déclaré Ac ordonné, dilont, déclarons te ordon- 
nons pai ces Piéfeotes lieoécs de uotre num , vouloia te nous 
plaît, que les Cotes qui loat osies i des Clsapitres ou autres 
Commnnautea cccléloAiques , Ac celles oü il y a des Cures 
primûils, roierndelTennes pat des Curez nu des Vicaites per- 
pétuels qui feioot poutvdt en titre , fana que l'on y putfle mec- 
tre i l'avenir des ptérres amovibles', fous quelque prétcite 

3 ne ce puille être : En)oigfwns à ceui qui en ont CMnmis , 
e ptéTcuter aui Ordinaires dot lieue , dans trois mois apres 
la TCblicatioa de notre preleote Déclatatton , des Prêtres ca- 
pabJet d'èite pourras en litre , Ac durant leur vie , deOices 
Cures oa Vicaities perpétucllesi & â hu<e de ce faire, or- 
doQDoai qu*ii y (èra pourvu par les Archevêques & Evêques , 
chacun dans leur Dioccfe , de perToones qu’ils en eftimeront 
di^ei par leur probité Ac par leur fulfimKe- Si donnons en 
mandcmeni i nos anee Ac féaux Conrcillet les Gens lenans 
notre Coar de Parlemeut de Paris , que cet Piéfemcs ils falTenc 
lire , publier Ac enrejcflret . Ac le coricnu en icelles obfisver, 
■onobilast toutes Déclarations i ce Contraires, que nous avons 
révoqué Ac révoquons par ces Ptcfetices , abtowant tous Arrêts, 
kéglesnens, Ttanlâé^ionsAC Coutumes qui u trouveront con> 
traues à noue préléntc Déclaratioa ; car tel eft ootre plailît : 
en lerooio de qiMi now avons fait meme noue fcel A cef 
dues Prclcnies. Donné i Vetlailles le vin^-neuviéme jour de 
de Janviet , l'an de gcace mil Ëz cens quatre-vtrtf e-^z , Ac de 
notre règne le quarante-rroilléine , Si’nt , LOUlai Et fttr U 
ttfljt par le Roy, Cocainr. Et loelléâdu grand (ceau de 
cite (aune. 

tmy tt U PfHurtmr G/»irMl dm Rty, 

peur itrt frlt’t Ivir f^ttH {J> ttniar , fjy etfiti ttUdiim- 

tUtt r»v»yti <ULK Bâülisgit Sntth*u^étt du rtffnt ftur y 
ttrt liet , p«d/ida ^ rt^ifitrn fuivmt FArrrfi dt tt jutr. A 
Tmt fl» FtaUmeM, Irii Etvrirr idtt. Signé, Jacctuis. 


I N D U L T S 
ACCORDÉS PAR INNOCENT XI 
A L O D I S XIV, 

Tour U nomintuion oux Eviek*^ XTpm ^ Saint- 
Omer, Abhayts & auttu Binijius fimis tant ou 
Comté tU Bourgogne , que dans Us Villes , Plates 
& Pays dt Flandres , cede^ d Sa MaJtJU pat U 
Traité de Simegue, 

m jNNoeiiiTiat , Fpifcopu» , fervus fervorum Dei t 
X Clursl^me inChcülo Fiti noflet, (aimera Ac apstAolicaia 
beoediéL-onera. Prrrclara Maiedaus tu< , ac progenitorum Ac 
raa|Oium tuorum Rcguin chriihamlTiinorum , Ptincipum longé 
claufTiinonira , inri^iflimoiumque ChitQi aihletaium , AC 
egiegionim Aedis apoAoliex cvliorunt pTetnerira nieuoi , ac 
przc;puus quo eanwem Ma)cAaiesn niam hliaü créa nos Ac 
camdera SeMin ohremntii ac pirate , wehodoxar ïidci con- 
fervandx A; piopagandtc zelo, aliiCque Rcge chrifliaoiHîmo 
dignis virtutibus atque decoribus rnulciplicuct prafulgeniem 
pioreqiiimur, patem* cKaritatii affcbtut ni>s ur^^t atque im- 
pcUit , ut iibi luculcnu pontiiiciz oofbx bcnignitaiis dooa 
targiamur, Ermi fpe atque fiducii in domino ireti Ibreuttu 
vie eorumdera nu|orum tuorum vefligiis impteiTie ioJixrens, 
populos dittoni eux oeditos iti fide catholici, ac veteie er- 
gl Sedem ptaediélain ^>cdieiviA coiuioere pari laide conau». 
ms , ConAitutionefque apoAolicaa in univcrlîs doniiuiis turs 
debicz femper ezccutioni mandari , ac Sedis ejuldem honorem 
Ac autoriiatcra illibatos cordêrrari , onsni Audio lis eurainrus. 
Duddin A quidem ftelicis iccordaTionisClement IX Papa ptx- 
dccefTor noAer utis fuppliutiocAws incUnatua , ribi , tui 
uniùra viti duunte, A: qiaaradin in lïnccriiate Fidei te uni- 
tate fanébe Romans Eccleüz , necoon obediciKii Ac devotio- 
ne iplins Clementis ptxdcceiToris , c|urquc Aiccefloram Ro- 
manonun Pontibeum canonicé ioiranrium , peil'iAeset , fuj 
Ac faculcatem nominandi jpét Cleraenti ptedeeeflon At Romino 
Pontibei ^0 rempote essAenti, cim ad Dignitates abbaciales 
aut qiiofumcumquc MoaaAetioruisi regirnina , etiam per 
Priolet auc Prxpobios régi Ac gubeman folitorwn , quim 
cciam ad qnofcumque Priontua, PrcpoGcuras aor Prxpoâta- 
0» CeavetuiuD hobeatci ioui Viba Aaebaïqm, Hebuauie , 


'lifj 


Bapalmim , Bechunistn , Liletiom , Lemiaeom , Cnm'taajm — a 

lanfti Pauli, Teruansm , PalTium eainiuqur Biilliviatus , At , 

CaAelJanui Agri Acrebacenlts , neenou Remiacum , ütbc* *7 
itidem Arcel'que Gtarditigcm , A:cem l’hilippeam , Slufam , ** ‘ 

Haonuutuai , Btirburgum Ac Urbera Sanûi Vcnantii m Flan- 
drii , LradiecMim Ac Quercctum in HacDonié , Aveiaum 

n ue , M-Uizburgum Ac PhUippopolim , infirpei w Agt® 
mbiirgico Tzodonias Villam , MaUnedium , Daravik- 
rium , Urbem tvodium qufque Pcxpofiniram, Caftium*Cha- 
vanctacum eiufque rtzpolituram Ac MarvlUam, earara Bail»- 
viatws , CaAeUanias , rrzfefhiras , rrzpoütutas , territo- 
ria , dominta , deciones , accelÏÏones , appendices Ac adjussda 
i te nunc Ac per totam anmim iSSi poneflàdumtaaatconrd'- 
tentes Ac (OnliAcniia , duramodo inna lêpca ilinrura exlAe- 
reru, etumil fab leinperali domimo aliorum procerum cgd- 
fiAcreoc vel tcmporalrtn (ttcjrdiêtioacru Ivabercar , ac etiamfi 
Ptioratus , Prarpobturz aut Przp^utui , iKcnon MoiuAe- 
tia Duncupareotur , pto cetnpore vacantes feu racamia , pet 
eunidem Clenientem przdeceflbcein c|itlque (ucccAocci Rutua- 
nos Pootibees, ad norainationefn cuam intri decem menfes i 
die Cu^llibet vacation» hdcndim , ac ipfî Clcraenii prxde- 
cefTort . Ac Roroano Fontifici pio tempore cxiAenii , pczfeti' 
taodam coniécendos Ac conferenda , autotitate apcdlolicé de 
fpecalis dobo graiiz Concellic Ac indulbt > tu ut de d>élia 
Digniutibsis abbaiialibus , ain quibufeuraque MoaaActUs , 

Prioraiibns , Piapobtutis Ac rtzpoluaribos przdi&ii pro 
tempore vacantibus , abfquc norainanone tuS prxdiêU , de 
aliis verÂ fub nominat'one ejufmodi non compiebenfis , Ac 
abfqoe iiil libéré confetendis Dieniutibus , videlicei Ijbcu* 
laribus , principalibof Ac'iegulanbus a^ non convcaïuali- 
bus , inui piRdiêioi diiûiêbts conTiAaDiibsis . nonolA de 
locis lux diiioni fubieé^is , aot tibi gratis Ac acceptii perfo- 
oii , pei przfatum Ckmeotetn prxdeceAorem ejurqut fuccefTo- 
les Ronunos Poixibccs Ac Sedem eamdem pro tempore dif- 
poni Ac rerpcôivè prorideri mtnimê pofTet , Ac alias , proue 
in iplûis CIcmmtif przdeceflùtis htiem defuMr in fiimli 
Ibrmi Bievis die onnSAprilis iet%. cipcdiiis uoctids conti- 
netur. Etpsdlmodum accepto pci eurndem Clementem przdc- 
cefTorrm , qnùd clur.lTiraus in Chnfto Filins noRer Caioloa 
Hifpautarum Rex caiboltcut noomillat alias clviuces , oppi- 
da , arcet, regionrs, dilbiéhe Ac loca in Belgtcis Dicioci- 
bus cnnlillentia . Miqeibit t«« pci traélaiuro p.ncis inter uiti- 
ulqitc veArùm Flenipotennaitos in Opoido Aquirgnni Léo» 
dieoTis Dioceeüi , d» éecunda Maii d»éu anni i6Sl imeum , 

Ac fubindè ummque tariiUatum in perpctuimt , eclTcrat le 
tenuuciaverat , ipfe Ciemeos przdereuor iietatit ruts bac 
in ptite fupplicatioQibia incimuuf , tibt tué lantùra vitl 
dînante concelTtooein pris Ac faaltacis noimiiandi buiuTmo» 
di tibi fbél.im , ut pfzkrtuT , ad Eraiks Dignitates abbati.tlca 
ac regimina Monafteiiorum , Priotatiis , l’tzpoilcucas , Prz» 
pofrarus Convemum habeuces m civiraiibat , oppidis , arci- 
bus , regtnnibus , diRnâibut Ac locit tibi i prxfato Carolo 
Rcgc per fnpradiêluffl naélaium pacit celTis AC remmciacis, Ae 
qnx lUK poir:deb.is, Ac in biniTvm vigorc iiaélat£s pKvf 
Kuprmodi ÎD Bcig-.o pacificè poilideres, dumrauc coobrieo- 
us Ac Conriftemia , lérratl camen ia reliquis przdiélantin 
liccerarum fbrml Ac dirpoEiione, Ac aliii, lùb certismodo Je 
bstmi tune cspcelTis, eidem aucoheate enendic Ac ampliant, 
ptoui in aliis iplîus CkmeMÎt pizdecélTciris paricer in forml 
Breris, die vigeEmi repeimà Augufti cjuÙcm anni i«l. 
emicucs littetis quacum Ac aliamra priomin liiienrum prz- 
diéUruin tenons pTafeonbus pro plrâé Ac fuf&ciefitet esprel- 
bs, ac de verbo ad vcibum inrertis . baberi rolnmot, ple- 
niik etiacD cnnctneiur. Ciun aoiem , lïcut acetpunus , memo- 
tarus Catoliis Rex Comitamm Butgundiz , orbes , loca & 
regiones ab illo depCDdcaiet , compicbensA civirate Bi(unti« 
nenfi ejulque diRri^s, nrcrwn nounullas alias 6viiates , 
oppida , arces , regiones , diRriâus Ac loea io Bclgicis Dt> 
rioQibus prardiÀii confillcmia , eidem Majefiaci tuz per atmia 
rraéVatum pacis imm urmtrque veRnim Plenipotemiaiios die 
décimé feptiniA Septrrabtis jeyt. Novmmagi iiurum , Ac 
fub indé utnmquc racitkaium . in perpetunm cedêric firoiliter 
Ac renuncravetu , nos Ma{el>arem tuam , qiiô regùm benevo. 
lentiam ergi petforus bené userim , libique gratat Ac ac- 
cepus obcTids exercerc valcas, rpccialis uvorc eratic pro- 
fequi volenies , ac rperaotes te io oonsinandis ad ufra rciipia 
BeneEcta peilbnis , quz vitx imegriiate , tcligiotic Ede Ae 
doébLnl ptzftcnc > furamum ftudium , fumouinque diligeo- 
uam (emper adhibituram , nec confcientiain luam bac tn ra 
ullo modo Izdi pallurum elle , mis bac in parte foppliatwaU 
but indiaaci , ribi , tui tantilm vici durante . AC quindid in 
Ei<criuie Fidei Ac unitace fanélz Romanz KeekEz, nccooa 
obedienniAc devotione nofiris Ac fucccflotuin noArorum Ro- 
manorera rontiiîcum canonicé inrraDitum peiftiteris , conceT- 
Eooera juiis A: iâculutis noniundi Ronuno PontiEci pro 
ceraporc ciilinKi . ad fupradiâas Oigaicates abbauJes Ac le- 
gimma Monalkriorura , etiam per PrioresAc PcxpcEros r^i 
Ac gubetnaxi i'olicorum , itecnon Ftioratu* Ac PrxpoEtiuas , 
auc Ptzpoltutus Conrentum habetiics, tibi â memorato Cle* 
meme przdeccffore per binas fuas liiieras pnedrétis Fséhm Ae 
ainpiiatam leipeâivè , ut piziertur ad quafeumque Emika 
Digniuies abbatiales, ac regimina quorameuraque MonaAc- 
riorum , etiam per rriotes Ac rizpolicos resi Ae guberoksi 
(blrconun , aecaoa quofeumque Prioranis , Ptcpowuua mc 
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■,C.6 tOIX CANONIQUES 


— PiXfofînnat C«n«emuuk kioentct ia Comruni Bur> 

|^'7 p-nd *» u;b 3 * 1 !., Jocis & tcgtapibus ïb ;IU» t-fpcmJencibui, 
cofflprrhcTu civiutc Bilaniiftcnli , e|ul^u« difhiÔu , uccno* 
têt::. civiuubui , oppi<)>s , iic:bus, re|;io«ibvf, diitriftibiB 

& kxK ia Belgicif DicionibiB bujuInxMi oxififtaUiU» , 
tibi i pr«tato Caralo Kr^e per rupndifkum crAdlinim pK:( 
NcniotBJgi iniium ceins Bc rettunciM s, ée putienti jmT- 
lîies, Si io bHirrora vig<^c tr^anis psc;s ho]gimodi 
cé poflûicbn, «Iur<;:<s 4 t conlilknics & car.iÊltcnra , fctvjri 
umvn in rc|-.i^nis binünim Ctcmentis ptJcJecciToiis tmrr.ininfi 
fofTjJ^^tuura fomi & dirpofittone , te cum cnm.bu» , & 
Ancvlis daufiihs, Jecrctis ilecUraitoniUif , & iaduitit in 
oldem lixieiis <|uomoiolib«t cnatentts Si czpK0>s, aucoriuie 
apoftoiici, tcooie pizicnü.im citcndimus pviicr Ac implu* 
mus, non^liintibus <{u: 9 nicu{nt|uc OMiftiiutionibs» , Si Ot- 
dinactoaiUis ipofiolii.it , x ün^Umjm MeciiiAcTtoruni , 
Prîancjum, Pizpoiîiuwum & Przpnfiianntm prardiAorum , 
ac O 7 <li:uim<]iiorum ilU luiu lêu i ^uLbiu depeucUne. ed.im 
juraracnw , conÜcnutioDe üpoRoiici , vcl «^uivit brmitate 
nU roborarit, iUram Si confuenidiDibus, privilegns quo> 
qtie, iodulm & iiiietit apoilolicis, ftib auibuicunk^ue *et* 
bcnioi tccoclbus & fortnit , ac eom quibulvis claufulis &: de* 
creib, ia gcncre *ei in fpecic, ac uiai in contraciain quo* 
modotibet conccÆs, apptobatis & ionovatis. Qtiibjs omni- 
bus & (inculit, etamli de illii, eocumque twts tenonbut 
fpecialis, (pecifîca, cxptciTi de indivdua memio, feu quar- 
vis alu e^refllo iiabcnda ibfte , iUorum tetwiRS prjdcmibas 
pro exptellit habeiwes , idis aliit in fuo toborc petnunTunt , 
nac vxe dmiutat fpeciafiter& eipicfs^ detogatnus, czterifi* 

Î ue CMitranis quibufeumque. Daium Romz apud Sanfiua 
eiium, Tub aat»uk> Piiuiofif , die vigefîmi Mau, jqqo 
D oiniQs miliefimo fcKcntdîtDo oâogeiimo (exto, Poiutti<:atih 
Dofth decimo. Si-ajuum, I. G. Santiut. £i à i/r;« firifiium 
fj7 .■ Cbanilimo >n CbnAo Filio noftio LudoTico FianConin 
itcg^i chrifliaaiilliDor Fj frnfrît plù*m. 

Err:jJ/hM Rîjijfi'fl /■§ CrÆaJ CtAfül dm R»j,p»»e iir* 
evdrMif , nmdi <y itftfvf filfa fê ^tron (j« 
r^rm rtai» êuiit Ctmfiil U f jftit Signe , Lt Non- 
ai«Kr. 


J r KMOCiMTiüi, Epifcapui , fenw fetvotum Dei : Chi* 
[ lîRimc in ChriRo Fui nofter , ûlacem Sc apoftoltcam beae- 
iftionem. PrccUra Maieibùs tua; . x progenitorutn de 
fnajoni>n tuoctun Kecum cluiftianiillinotum , Pnocipuin lon^ 
ciatiflinaonim. iDv.n;f1inu»uinqx ChfiÜi Atlilctamm , x 
«grcg.orum Sedis apaiioficT culionam ptocnetiti exiguat , ac 
przcipuüs quo caroâem blajcRatmu luam SluSi eigi nos de 
eiindem Sedem obierrancii X pieuie , otthixlpsc rixi coo- 
fervxi^x de propagaoiLc ado, aliifqx Rege diriilianiiÜRM 
dignit vicuitibus aiqx decmibut inulcipüciier ptehUgeaeem 
peofëquiinuf , paume cliariiatis aife^t uos vrret aiqoe 
tmpeUic , ut libi tuiiqx (tiCXiToribus Regibia chrimanifTifnit 
lucutencj pontificie ooRcz benigaicacit dona largiunuc ; fit* 
mi Tpe atqx Aiucü in Uotnino fnii , fote nt tim tu , quim 
fuccefotes tui Rec«s prz£ici, ri* anceceiTorun Regum »cf^ 
tigiis smpiefiic inurentes, populos ditioni vdhe credicos 
in Fide cailiolici, x vetete eigà Sedem przdiûam <^dien* 
<ii cantincfe pari laude conaïuti, ConRitutioxfque apoâo- 
bcas ia onixdît Domioiis vdhit debtuc (empet czecucioni 
nandari. ac Sedis ejufHcta bonorcm de auihonratcm lUsbaiM 
conferviri omni ftiidio ficit cinanin. Volemet iiaqae cibi , 
qoi. Ht accep-mut, Cidtates Audooiuenlcut de TpretJém 
Majdhii nue i charüTimo io ChtiAo Fitio nofbo Catvio , 
H'I^niaroii) Regc caiKolko, per tra^tum pxis ioecf Btciuf* 

Ê veflnim rScnipntcntiaciot Novionugi die dximi feptunJ 
lembiis K 7 S. in:ium,& rublmU uteraque rantteatum, in 
KtMum ccltis de rtnuatiaat de przlcnei poiTides , tuifqx 
efT>ribiis Regibus FeauCorum chriftian:llûnis , qob regiam 
-beneralencam ctgà perrotsas benementas , *obilqx gtaut 
de accepus nerccre «uleatls, eratiam Faceie (pctiakoi, x 
fperanKS ic de illm in nominaodis ad F.cclefîai Audonurt-nfcni 
& Yprciirrm, auoc de {ko lempote PaRoruoi fedatio dctti- 
ruus, perfonit, que ?stÆ tnugriuK, tcligione, fide & 
déclina prrRem, x epilcopalis louaetts ptairogacivi di^x 
üoi. fumunim fiiidiuin , fummainque diiigctiCiam fnnper ad* 
hibiouos. nec conTcieotiam veftram bx in re oUo modo Izdi 
pafloiM efle. mont proptio, x es ceiii rcienni neiAci, 
deq^ae apoflelicz poteRxit pleDhudioe , tibi, luirqoe (ûc* 
ccflbtibus Regibw Francotum chriAianiâtmts qui pn» ten» 
poie eardem Cmtatcs Audwnatenfem de YpratTem poAedetioe, 
|us nnminandt pecfbnam in Tbeotogii MagiiFimn, ui in De- 
cretit Oo^orem feu Licemiazum , uobJium, UniverücaHun 
«tore diligenti esanitne ptjrcedente Koraoeum, ad KccEelus 
Audomatenfcin & Yprenrem pnrdiàat aux vacantes , de 
quMieCcumqoe ilbi vacare contigent , nobii & Ronuoo 
Tontificiqui pro tetnpore fuesii , per nos de «imdem Koma- 
num Poniibcem in Rpifeopot AuJomatmleni de Yprenfem ad 
nommancincpi hujafmodi iafiirxndam , tenotc Ircfentium 
in petpetuum Tererv.tmos, atque concedunnsi x irtinun de 
inane , fi fècût fuper bit i quoqu-un quim aurkontare , feien* 
ter ve! ignoranltr concigeru aruneari deceroimut, 000 ob- 
ftannbus ConftinifiooibiK de OrdiaatMnibtit apolloliCtt, x 
przJiOaiuin Audomaienfis de Ypteo/is Eccleltarum . criant 
jatanunto , confirmation apoAobei, rd quirit fiemicate 


alii reboratis Ratotit & confaetudinibas , ptivîl^is qitnque 
lihiuiiisde Lmetes apoRoi«it ettam eifdem k<detiis,e|ofquc 
Capiiiilis X quibulvis aiiit ,Tub qmbufcumquv vctôoruni te- 
fwr'but Si Fonuis, ac cuui quibufvis ctjoi deiogatorianim 
rleragxoïKS. allitque clficaciotibus , eibcx.fGmN de ia(o- 
litit clxfulis , iriuanubulque aiiu Dvctetit , auon moaa 
pcoprto de es euû fcieniia, x cmibiiorulices coxclGs. ae 
ctiain luratts vicibus coahitnatis & innoracis. Quibus omni- 
bus , etiamfi pro liîoium forbcicuii detogatione , de tllis eo- 
tuutqae toifs ccnoitbus fptcialit, Ipccifica, npicfTa &: indi- 
«tdun.aede «eiboad verbum.oon autein pcrctaululti gcise- 
filcs idem ûapotiantes , menco. feu qurvts alia exprcfTio 
habendd, aut aliqua alia ciquiiita torma ad bx fervanda 
foret, lennret hujufinodi, aefi de xrbo ad mbunt mbil 
ptnitùt oniilfo, Si fofiuà in iliit traduà obTeiTarl, expiwite- 
lenuir de iiileierentut , Piziemibus pro pkod de iûfficieotcc 
uprclTit A; inlcitit habcnies, illis alias in foo robore per- 
manfuristad przmiflorum câ^um bx vice dumuiat foxia- 
iixr de espreisc detr-gamus , iilaque advosàs prxmim fuf- 
âagan ouUo modo pode feu debere decernimus, carteiirque 
conuattis quibuùumqw. Daeuro Rnmje apud San^bim n* 
iriim lub anoiilo Pileatoris , die v.gdîtni Maü , xno Do- 
nt ni miUefimo rexoteluuo o^iogeiuuo fcxio , Poncificatds 
aullrt deernm i. G.StVtii}!, figHUtum. ht 

stt^£9 fènfihm ^ 1 Charulimo in Chriflo Ftlio noRro Lodo- 
vico Franconun Régi cbrilhao flimo. tl fêfrk pfùam fiiiumm 
çÔ.- 

h Ref’Jhti i» Grand du Ra^, ftur fin 

ararai/', .îardr.ç^ thfmf fiimfs Jirimi ^ imn$r, /rnhuat 
l'Airit rtndu sudi/ ( t-^rf fa arn/ ,4a«( aiif fi* UM putrt- 
Signé, LiMonMaNT. 


to Mai 


DECLARATION DE LOUIS XIV, 

Sur tu Portions congruts , adnÿit ou Paritmtnt d« 

Tournât 

L OUIS, dcc. Salut. r« nos Lettres-Patentes en forme — —— — 
de Déclaration eu 19 Jxvict dccniei , Nous aunoos , ^ Ju llet 
pour let confideraiioiu y contenues, ordonné qne les portions 
congrues que les Décimaieurs font obJipea de payer aux 
Cures ou Vieutes perpétuels , dcnMut*.'roiit i Paventr fiices 
à ia fomme <k 300 Iîvms , cxmpres de toutes charges , outre 
les olîraodes & droiR caruelsi A i l'ég.ttd des Vicaires des 
Paroifies oïl il y en a , à la fomme de i fo livres , lefqudJes 
Lettres auroienr dié xregiftides en nos Cours de Pxlcmenr 
A celui de Towui. Ft quoiqx notre intention en cela air 
été de favoiifer ks Cuéex , |W(iculiecement ceux dont la 
chxge fe trouve augmentée par k sombre de nos Sujers réunis 
i i’KgliIci néxnsuiiti comme ks Décinuieurt des Pays du 
relfoit de notre Parlement de Tonnuy , ud les pontons con- 
grues ont accoyiumé d’étre levées au>deli de ladite fomme de 
300 lincs pourroiem prétendre tirer avadt.ige de ce qui eft 
porté par ivotredite Déclaration , pour fe di'penfer d*en coo> 
tinuer k payement; que même U y a des Inflanccs fur Irf. 
qxlles il éc^roii de pioitoom. A cet caufes Si antres i ce 
uout mouvaos, de noue pkrne puiflâxedi autorité royale, 
déclarons ti ordonnons . rmilons Bc nous piait , que nocrcdiic 
Coût de Parlement de Toumay, procédant aua JitgmieDi 
des procès 8 c lofluKes qui feront o« ferment pendantes entre 
les Décitnateun & les Cures & Vicaires de Ton relTon , pour 
taifon defdites portions congrues , puifTc ordonner k paye* 
ment fur le pied te aiofi que par les circonAaxes des pmen 
il féraeftimé juA: & à propos , St ce nonobftani la Dxlara- 
cioAdis ap Janvier deitner, i laquelle nous avons dérogé Sc 
dérogeons pour le relTort de oottedite Cour de Parlemenc de 
Touroay feulement , fans néanmoiosen ce éàifaat qnVn aucun 
ex noiredite Cour puiÛV adjuger Irflits portions for un 
moindre p'cd que celui qui efl porté par Ladire Décla^aiinn , 
laquelle dira ai (iirplus exécutée (don la fonm Sc teneur. Si 
doDDoos en inandemenc i nos anses féaux les Cens letuns 
norrcdice Cour de Parkment de Toumay, que ces préfenies 
iis ayenc • foire lire , publier , &c- Donné i Verfailks le vingt* 
fîx Juin mil fix cent quatte-vingt-IlT. Sfi;iié, LOUIS. 

Lm*,fmiudt, C.dudit»et leniuit , (ÿ- mrf^firét.uu Crtfi de 
U Cemr eut et rttfutr*»t h Freorreur Crtrret du Hey , peut 
fin txtniif* fiUu fit ferme ^ teneur .Juiuua t'Arrh du fermier 
JtMrt tges. Si^.SotrirDiAU. 


LETTRES D-ATTACHE, 

Sur Its Induits du Pape Innocent XI pour la nomi- 
nation aux Evêché^ tTTpres ù Saint Orner , Çr 
autres Bénéfices conjifioriaux , & autru étant dans 
lefdits Diocifes & dans UFraaeho'ComtL 

L OUIS, pu la graa de Dieu, Roy de France St de 
Navane : A lout prefëns 4c i venu, Salut. Savoir fai- j 
focu qu’il auroii pU à nmxe Saint Pete k Pape Unoeent XI igtc. 
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1; nsEU adCâfdct 4<s Brefs oalodo]« ApoflcUqucs da sa Mai 
s Août dernier , poni U nomiurion des br^hez d'Vi<rcs Szini- 
lite, Omer, cnfëtnble des Abbayes &autm Béacncesco«b(loiuuR 
ITtun. daas riitcndue du Cooitd <!e Boutgogoc , y compfis la 
Ville de bdiuifOD & fon diftri^ , cointDe pateilInnciH êt 
Villes, riaceafic Payt<]ui nom ont cti c^<.Ws «as la ïlonJtes 
par le Km Oacboltquc , & i^oe nftus y polTcdoiu à piéféer , ou 
p^^QeJermt à l'mAîr en vcini du Tiaité de Nimcguc i & 
voulant qu'ils faneni leur plein te entier cAet , fans qu'il foit 
aJld ei-apeét diteâeir^t ou indireârtneiU au contraire. Pour 
CCS nules & autres i ce nous mouvant , apres qu‘il noua cA 
apparu que dans lendits Indu!» ci •anachez fout te conirefcel de 
aoitc Clancclterie , il n'y a rien de contraire aui lâiuis De- 
crets , iroin .le mtte Coutonoe , peivild^es Sc. inuntiuitcz de 
iTgl'fe Galiicaoc , nous les ar-ws acceptd , approuvé & coq. 
firmd, ii par cet Préicncet lignéet de notre mam, aMCpcoos, 
approuvoai& conSiinans , voulons &: nous plaît qu'ïts foicat 
execuu.z de point en point brloa leur forme & teneur 9t i 
cette fin nousavuns , pour raifon de reus procès Ce diAéreada , 
citconAarxet Ct dépendances qui naîtront en confèqueiKC Ce 
exècuiion deÛiis Induits, attiibud &. auribuotu toute Cour, 
iunfdiâion Ce conuoiflauee iuoere Grand Conlëil, Ce iceU 
les mterdiun Ce incerdilônsi toutes nos autres Cours Ce Juges. 
Si doniMtu en mandement i nos amea A: filaua les Gens ictuns 
nouedit Ciaod Coufetl, que L'Cîbn Induits Ce Pitfcntes ils 
ayent à fitire lite . publier C: cores^ittrer i Ce tout le contenu en 
iceux garder Ce fane gaider Ct omrrer de point en point 
Cma illet ni fouBtii qu'J fuit allé diieftcmem ou in* 
ditcélrmeBt au coitttaire, noncbllane tous Ufages, Réglement, 
Anèts Ce autres cboTetice contraites , aulqiKlIet pour cere- 
gsid feuJemesit Ce lima tiret i conlèqucnce , noos avons dérogé 
Ct ilcrngcout p-n celiiiies Prélênies. car tel cA noire ptai/ir : 
Ceaiin que ce foit ebofe lictme Ce Aablei tint jours, nous avons 
£k;C iDctuc notre (cel àccfil.ts Piéfimics fauf CDauccscboTct 
notre droit Ce Pauirui co toutes. Dooné d Vet (ailles le picmivi 
|our d'AoOt, l*au de gcace mü fis cent quatre-vuift-fix, Se de 
uotte règne le quaTantc-quauiétne. Si^n* , LOUIS. Ej fin U 
nfty. Par le Roi, CotsiKT.Et Iccllé da grand feezu de cite 
vctie. Et jirr leJii nfij tfi tuetu rtrit ; / V/t 9 o U c li i n a T. 
Poui Lettres Patentes pour les Induits lut b ooininatloo du 
Roiaiu Kvéchez d'YprrsCe Saint Omrr. S'i;er, Colbekt. 
Commis Moniieai Richard Doyen. Soit montré au Ptocureuc 
Général du Roi. Fan ce 7 Aodi lesc. 

Emt^î^én il du Craitd du Rii, peu» ftn 

»x/fut/n , térdt'n ^7 tiüTxJnpIxilfar firrm tff tninr , fui- 
v*nt r^rnrr rcudm ituMt Cmfiil la t afaitt ittC. Signe La 
N O B U A ■ r. 


DECLARATION DE LOUIS XIV , 

Çoncemani Us formalUt^ nlctjfxirts pour les Mariages 
des Mineurs , dont les ptres , meres & tuteurs , fai- 
fane proftffiM de la Religion prétendu* reformée , 
font ûtjens. 

L Ocis, psr U grâce de Dieu, Roy de France & de 
Naranc : A tous'ceux qui ces prc'.cotes Lettres rctioot , 
a Ao4i f it". Qjo:qi:e les Rois nos piédécelfrors ayeni très liigetncoi 
ttfSC. rc;^lé pour les canfes cmteimes dam les Ordonnances, Ct 
f'us de» peines rés-rigoBteirfes , lonicequi regarde le (on- 
fc'itcinr’: des peres & rnetes , & les foj maiitci nceelliii.'et i ob- 
fcu'i-r pour les mat-ages des enfons de loniille , Toit mineurs ou 
p'i s avancez en âge , ayant néanmoins conüdété que ces lôr- 
rral'res Sr peines établies par les Ordonnances, ne peuveot 
être eotièteinrni obfervéet i l'égatd des cnf.ir.t de ceux de U 
Religion prétendue relômée , élevés dès leur enfance dan» 
la Religion catbnpque.rn nom-eaux convertis , dont les peres 
& merci , lutcurs ou cuMteurs font fonis «le outre Royaume^ 
Ct fe font rcifiiZ dans Ici ^ys cirangcn , (sont n'ivoir pas vou- 
lu abi<arer b keligion prctrisJve r^orméc dont ils bifoiem 
ftoMion , cette conionéhirt nous oblige , coratne pere com- 
nuin de nos So jcn , de fwpléer par dm ibins Ct par notre au- 
torité i ce début de confffltcmenE , Ct de pomvoii i la fureté 
desnuriages quepositroicnTcoaeraéker les enfa.is tuineun que 
ks percs St meres , tuteurs Ce curateun ont abaadonoez contre 
tout droits , nan»el Ct civil , pour perfevetei «bas kut eneur. 
Sfavoir faifuos que nous , peut ces tuifcs St autres i ce 
nous ntouvzns , Ce de notre ^ptopie moitvcmer.t , pleine pui(^ 
(ànec Ce autorité royale, nous avons pat ces rrefcntei. (ignées 
de notre main. dit, déclaré Ct ordonné , difoits, declaron Cr 
ardonftoni , vouions Ce nous pblt , que l« enfant des peres Ce 
meres qui font fortis de notre Royaeinc , & fe (ôar tesùec 
daivs ks pays étiangers, puiAent, en leur abfênee, valable^ 
ment contioéler matUgt.làm aueudre ni «kmanJer ieconfeo- 
tetncM de leu» peres 6: irwies ou de leuis tuteurs Ct curateurs 
qui fe font retirez dans les pays étrangers, à condition néan- 
moins de prendre le coivfcetcmctit ou avis de leurs auir^ pa- 
réos ou alliez, s'ils en ont ,i kur défani .de kuts omis ou voi- 
fins. A CCI cAét voalons qu'avaot de patTer omre au cocurat 
Cs ccléstation de lion isariaget , il fiait foi: devant ü Juge 


Royal des lieux , notre Procureur pré&ot , Ct 1*11 n'y * point 
de Juoe Royal, en ptéfence du Juge ordinaire des licxir , le ^ 
Procuieur Fifiial de la JtiAice prcfcni , une aOemblée de fie litt. 
des plus ptoclics paréos ou alliez, taat p.iteineltque mater- 
aels, s'ils en ont, ou en défaut, defix amis ou voilws, pour 
donner leur avis Ce confcateineot , sM y écbet , dont nous 
voulons qu’il (bit fait meiuion féunuiaîie dans le contrat de 
mariage , qui ièn figné defdits pacens , aliiez , voifint o« 
amis , comine aufli fut Je regilite de la ParoUTe od fe fera 
la célcbracUw dudit mariage , klqiicis lUcs feront eipcdicx 
Cms Iran , dérogeant pour ce regard feiJeuseirt par ces Pté- 
faiies, i ce qui cA porté par les Orionnances faites pout 
ta (ôn dcfdtts ntaiioges , Ce (ans que lefïin eidaos audit cas 
ptiiircnc encourir les peines portées par icelles , fous quelque 
ptéiexie & en quelque manicie que ce (bir. Vouloas au tiu- 
i>!u« que toutes les furmaliicz preterites par Les Canons Ct pot 
lelJiKi Oïdonnatices, foient panâtwneiitent obfttvces, fous 
les peines y coueenues. St donnons eu maademenc i nos ampx 
Cr (eaux Confeilkn les Cens tenans notre Cour de Parlement 
de Paris , que cet Ptdëittes ils ayent i faite lire, publiet Ce 
rev^utrer, Cr ieciks exécuter felou leur forme C( reneur; car 
tel c.'} Aoue ploilir : eo témoin ite quoi naut avons fiiit mettee 
noire lcd « cet Prefentes. Donnée à Veifatiks k tîxkme jour 
d'Aoûi , l’on de grâce mil fix cent quaite-vinn-fix , Ce de noire 
reguc k quarantc-quatriéiQe. Si^nd, LOUIS. Et finit r«p/y , 

Par le Roi, Coaaaa.r. Et IccÛée du grand Sceaude cirt 
|aoue. 

Rtfifirre ,my dr tertifurmmt U fftcmrtmr Général du R^, 
pMtr ùre txteutét Mut f* forint tji ttatmr. A Parh n Bar- 
Umnu , it il Aeàt 19 %*. Signé , D o NCoiS. 


ARREST DU CONSEIL 

D'ESTAT DU ROI, 

Portant atirihuùon de Jutifdicîion au Grand Confùl 
pour les Portions congrues, 

L e Roi s’éram fait repré(«ti(er Tes deux Déclarat'ous du 19 ^^SSSS 
Janvier I st«, par b picmieredrfqoelJes Sa KbjcAé a it> , . 
|!e les poiLonscotJjvruesqotdoîvcnt être payées pat ksDéci- 
ntateutsaux Cures ou Vicaires peqtérods, & ordonné que tou- * 

ICS les contcibiious qni pourtcknt futvenir pout l'cxécimcm 
iPicellet , («loicni poitécs en piemieie mlUnee paidcvam les 
Baillifs & Sénéchaux i & pai b fécondé , Sz Majcfté z voulu que 
les Cures qui ctoicat unies a des Chapiaes ou auttes Commu» 
itsutés ticctcf-iAiqiies , Ce celles od il y avoic des Cuicz ptimi- 
tifs,(ufleeu delTcryici pti des Cuicz ou des Vicaires perpétuel» 

r w.ds en titic, bus que finis aucun ptétexte Poa y put menr« 
l'avenir des Piètres invovibles. Et Sa MafcAé ayant été infor- 
mé* que plnlkuit des Cotez qui detuanJent poction congrue, 

f réieisdeot que ks OrJi« religieux , lex Coinniunautez , & le» 

■niculien qui ont leurs érocattocs au Grand Coul'cil . ne peu- 
vent aiieuneinent les y faire artip.ier pour procéder (ur ku« 
dcinandn , attendu que la conno:Aancc des diActends qui peu- 
vent naître pout J'exceunon defdites déclarations , ii'eA at« 
tnboce Qu’aux fenls Jujes ordinaites.liquelic prétention pourtoit * 
cjufcf des Regkment de Juges oui divcrriroient les Cure» du 
fcivice «u’ili douent en leurs Egli.'es , Ce les cooAiruaoietii en 
frais, s'il n’yéioit pourrû: Sa hbjélle étant en fon Confeü, 
a «donné Si arjonfx que toutts les coDtcAairons qui furvicii- 
dront pour l'exécution dcidites Déclatarionx du 1» Janvier 
■sic, dans lefquelln les Ordres Religieux , les Contjminau- 
tez Ce les Particuiren qui ont leur évocziioo au Ctud 
Coufeil , fe trouveront Patries , leront pr:rtécs eu première ïnt 
uitce pardevant les BaillifxCc ^nec'iaus ordinaires des lieux, 

Cr en cas d'appel , en fon Grand Confcil , auquel , eo tant que 
iKfoin eA ou fetoie , elle en a attribué toute Cour, Jurilcic- 
tinn Cl connoiflànce, à la chaige de juger confutniémcnt auf- 
dites Décbrarioos ; & que les Sentences rendues pat les Ba:I- 
liit Ci 5enech.iux au profit ries Curez , pour le payement de leurs 
poruooi congrues fetont aecutéex.par prov-fmn, nooobAanx 
oppolitions , ou appellations quelconques , & lins préjudice d'i- 
celles i Ce lirofli i cctefiec toutes Lemes patentes expédiées. 

Fait au Coufeil d'Etat du Roi, .Sa Maje(té y étant, tenu â 
Vcrijillei k douzième jour iPAoilt mil (îx ceat quatre-vingt- 
firpt.J'ijné, Ceiaaj^T. 


LETTRESPATENTES 

DE LOUIS XIV, 

Donnée en conformité de BÂrrit ptéUdtni, 

L O ois, par la grâce de Dieu. Rot de FtOAce ft de 
Navanc : A nos amcz te féaux Confeilicts les Cens 
leuans notre Grand Confeil , Solut. Pat nos Déclarations du »**/• 
Janvier use, nous zuiieos, pwu ks cauksCc coo^tn- 




ea c" 



tet 

lions y coDtenn«i, rfîU Je* pouion* congnies <j«i doivent 
TS^^ÜS psy^t P« le» iJtv iaiieufs ^ux Curer ou V.cuifei fci- 
A«ùl I*i 7 . péineli.à U fomutcdc joo livres, d; otuonoe «juelc* con- 
icCUr.om «jm pounoient furvenit poui lailon oeld-ie» por- 
tions con«'cucr , leroicnc p.>iidei en picaiicre uriUiKC par* 
devsDc ks'^Bs ll'lt & &ci.dchaux dcsl<rux, &en cjsn'appetv 
en nos Cour» de Parlcmetiii »i 1 IV^ird des Cuic» <|ui 


L O I X CANONIQUES 

& par ces rrefentet Agedesde notre rtuin , d-fons, ddeUrons, 
ruiuon* & ordonnon», votilniu & ooit* pl'it, ^ue les d^- 
fenlet portée* pn irotre Duie-ât «*n dw iik»!» h'a'iuc isci,& 
que nous ovon* en isnt sfue befu u te irt et pit noue fie- 
iei.l Edit , fuient eseoiuet Mon leur lotmc & teneur , i 
l'crsrd de tous les HApiUux te Coii<n>»navtes, i f>i:u|i?tes 
que eegvlictcs «le umie R^’Y^iime, & meme à l*«gss'<i de 
Àotent «nies i des CKipiires ou auttes tomtnunaucdi ccclé- rHAtel-üieu de Paii», de l’Kip ul Ge-.ieial de de J'Hdp ul 

fûrtiques, èL celles od il y avoii rks Cures ptiiuiois, que des f r.^&* - Trouvez , de* luCuiaEles de du Grand inteaa > 

IcfliKs Cülcr fctoteiit defTcmei par des Cuict ou des Vicai- Vonlon* que les AdminifiMteuiS o'icet* ne pg-f!eni prendre 

tes perpérurh qui fc'oicnr pourvès en titre. Et Comme nous aucun argent i tonds perdu , pour cci'llimer lefdiies rentes 

Bvotu ece infbnnet que plufîeuis des Curez qui dematulent vù^eiei, i peine de les payer, de d'eri iipoodie en leurs 

•pottion congrue, préteoJent que les Ordrev rel.gieui, les propres & privez noms. Udci.doftS i tous Parijculiers de 

Communautés de ’les PanicntreKqui oiu leurs évocations par. leur faire aucun prêt de cette qualité i i peine de leflituuou 

skvjin vous, ne peuvent les y une aHîcner pour pioccdet des iotértts qu’ils cc aiuoient lefus , de perte de leur dd , 1 

far lents demandes, atteii lu que la conoo iTance des ditlércuds l’exception touteibis des dot» des fomme* qui lcroiert laits 

a-fdiis HApiUux par aucuns Par^icul crs, i la cbaige de leur 
en pav:r leur vie durant les airciages i ra.fon du dmicr 
vinec.* Si donnons en mandement i nos amez de féaux Cad* 
^l.lcts les Gens tetuns notre Cour de Pailement i Pans , 
que ces prcCcnies ils ayeut à faite legifirer , de le cootenu en 


s}ui peuvent luîitc pnut l’cxécuiion de nnCJiies IXdaraijani , 
cA attribuée aux Juges ordioaites. laquelle prétention poi^ 
vant cauTcr dans les luîtes des RL-glemcnt de Juges qui divcr- 
tiioient les Curez du fervice qu’üs doivent à leurs Eglifes , 
& 1er conftituetoicm en frais , s'il n'y étoii par omis pourvu ; 
pour y obvier, par Arrêt de noue Conreii d'EAat, nous y 
mai, du II Andt xSy, nous urions cru devoir etpi-quer 
fur ce notre inientien. A ce* caufet, noos, coiifbnricment 
audit Arr*. dont l’exitait cft ci.attaelié fou* le cootrcfrei de 
notre ChanceUene, avons ordonné de oïdonnons ur ces 
Ftérente* fig'ées de notre main, voulun* de noos pUic, que 
toutes les contellations qui furviendroni pour Eexecution de 
nofdites DccUraitons du *p Janvier uK.dans Iciquetles 
les O'dtes religieux , les Comminuutez de les Panrcuticrs qui 
«III teun évocaiioni patdmni vous , fe trouveront Pâmes , 
que Icfdites conieAaiioni foient portées en première toAtnee 
pardevant les Baillifr de Sà^haux ordinaitei des lieux, de 
en cas d’appel, patdevaiii vous, tous en atttibuoni en tint 
que bcfoin cÂ ou feroit coûte Cour, iuÂfdiéfao» 9l con> 
noifliince . i Ij cbarge par vous de juger conlormément i noT- 
dires Dècl.trations C dr que les Sentences rendues p.rr IcC* 
dus Ba'lltfr & Sénéchaux au piodc des Curez, pour lepaye- 
ment je leurs pornons congrues .feront exécutées par prnvi- 
Co? . oonobAani oppoliiiom ou appellat-ons quelconques , 
te fans piéjiidice d’tcelles. Si vous manions que l’Arict de 
nottedii Confe l d'EAat de ces Préfemes vous ayez J faite ic- 

J ’iilitr , garder de obfeiver de point en point félon leur 
otme de teneur, nonobAani toutes Ordomunces, Dcclaci* 
(ions, Arrêts de Re^icmens i ces contraires, aufquels nous 
avous dérogé de dérogeous pour ce regard par ccldiies Pré* 
fL-nies;<ar tel cA rwtre plailif. Données 1 Versailles le dettijec 
)our d'Aodt, l’an de grâce mil At cent quatre. vmgt-lcpi . de 
de noire régné le quarante-cinquième. Si'/*é, LOUIS- £/pl«i 
iai.pat le Koy, CoLaïUT. Et fwllce du grand Iceau de 
cire jaune. 

Ijmpfifin h i» CtæiêJ CttfiH , p*»r r/fr* jjer /éti , 

•f/rvwin & exftuttti ^ait/v»r firan ^ »*ntnf , fia%.»xt 
rmlm MiMiCm/tU et jM$rd'iAu » Nesuwévt <«tr. Signé , La 
N n k, St A N T. 


EDIT DE LOUIS XIV, 

Portant diftnftt à C Hôpital Giniral & autres . d* 
prendre des rentes à Jonds perdu , plus bas que le 
denier vingt. 

L Ooit, par U grâce de Deu, Roi de France te de 
Navarre ; ‘ 


icelles ç^arder de obfrirct (elon fa to'itic Se teneur, nonob* 
Aani iKiitcilite Declar.iiion du moit d’Aodt i«i , de Airdt 
d’cnrcgiAirnrent d'icelle, ds z Septembre audit an, i la- 
quelle nous avons dérogé de dérogeons par cet prcfenies i car 
td eft notre plailii. Eiabn que ce fbiicb'..fe ferme dcAaHel 
icMtoun, Nous y avons tau ineitre noilre SceL Donne i Vec- 
failies au mois ae Janv et , l’an de gncc mil lix ccni qu-rire- 
vittgr-dix, de de nnAïc règne le qitarante fept eme. Sign/, 
LOUIS. & /irr /« rrpfj, parle Roy . C oia anr. Et fceliédtt 
grand fceau de cire veue. 

, eut ey er reaw/rtat U Praovrrjir Cbtérêl du Rat, 
fuir firr txtruiett fiieu pt /*v>o< ttntur , fîti\»u PAftit de 
te jettr. ^ Périt r% Pmlrm-nt , it fxùmt frvrûr mil fix ttne 
fl^MTe-^iM^dix■ Signé , D U T 1 1 1 a r. 


__ ■ t oavaire ; A tous préfetw Ac i venir, füut. Ayant 

^ enajouis témoigné noitc application pour conferver de aug- 
meruer les biens de l’H6icl-D:eu, de l'Hdpiul Général, dé 
de l’Hdpiul de* Incurables de oone bonne ViUc de Paris, 
Dout aurions dons cette vûe , par notre Fdii du mois d’Août 
Sddi, jugé i propos d'eice^et Mdilt HApinux de la dé- 
fenfe générale portée pat rwctcdiic Dcclaiodoo i tous le* 
auue* Hôpitaux , Communautez régulières de féculieies de 
notre Royaume, de prendre de l'aigeot i fonds perdu, po.ir 
conOicuer dej rentes i un denier plut fort qu’d l’otdinaiie. 
Mais ayant été depuis informé que cette perm:ffion , que nous 
ci’aoriODS refervée aufdin Hôpitaux que pour leur doiruet 
moyen d’augmenter leurs biens, de de mJeipliet par conlè- 
qucni leurs chantez dans la fuite , leur deveooii au con- 
traire de jour en jour tellement préjudiciable , que A elle 
lent ccoii plus long-tems continuée , elle pouiioit les mettre 
eBilercnrent hors d*cut, noa-feulcorcnt de payer ks arréra- 
ges defJites rentes , mais même de Ctirefubfiilet dé d'entrete- 
nir les malade* de pauvret dont ils le trouvent chargez par 
leur établiflcmcnt, nous avons eAuné néceAairc ^ défendre 

Î énéralement tous Icfd.ts emprunts é fonds perdu , une auüics 
lApitaoi, qu'au Grand Bureau des Pauvres de notre bonne 
Viü; de Pari». nonebAont l’csetptioa portée par notre Dc- 
cloraiton du moir d’Aodt i«i . de par PAnêt d‘(nrr<;t>>Te- 
meni d'icclle , du z Septembre audit an. A ces caul'cs , de 
l'av s de noue Confeil , dt de notre ceruinc Icicnce. pleine 
puiflaiKc de autoticé rnyale. Noos avooi par le prefent Edit 
perpétuel de urévocabk, dit, déclaré, uoiué dé otdooaé. 


DÉCLARATION DE LOUIS XIV, 

Portant diftr^tt aux Marguilüers des Fabriques ^ 

Paroijfti tr confrairies , d entreprendre aucuns 
bâtiment fans permtj^n, 

L O U I S , par U grâce de Dieu , Roi de France de de 

Navarre; A tous ecua qui ce* prélentes Lettres vettoat, ,| Jjpyjg 
laliit. Quoique imus ayons aUez marque noue intention pu i«*o. 
iwtrc Decl.riaii' n du p Septembre i«ta , de que pour les eau* 
fes de conAdetattons y concensKt , nous ayons fait dé f e u fèx 
aux CommunauEcx qui y font dénommées, de faire aucuns 
bâtuoeas coofidéubies fans notre peimiUien , nom avons été 
depuis inrotiisez que ptuAeun Marguillicn d< Fabnckns dca 
Egtifei de Paio^Oe*. une de Pans, que desV.llcs de Bourgt 
de notre Royaume, lôus ptétette de biiir, rétablir ou aug- 
menta Mdiies Eglifes dé ParoiAcs , emprunteai de noubm 
fommet de dcnteis, qui excédent ks revenus dcfdiies Fabri- 

Î ues de Paroifles , de conAitueni même i cet cAéi de* rentes i 
nds perdu fur un pied nés-lbrc, dr qui In mettent dans 
l’impuiirance d’acquiiiet les chatges defdites Fabriques, de 
de payer les dettes pâteux controélces, ce qui pouttoitdans 
la futte caufer aufdiacs Fabriques dt ParoilTet, de â kun 
aéanciat , une nés grande rume , St i^il n’y éioit par nous 
poutvd. A ces coulm , de l'avis de notre Confeil , de de 
notre crruine fcience , pleine pu flance de autorité royale , 
nous avons par Ces Ptéfentes frgaées de noCK maia , défendis 
dé défendons très-cxpreflcnient i cous Marguilliers des Fa- 
briques, ParoilTes, dé Confrairies, d’eiuteprendre aucuitt 
bitimcns, foie pour conAraire ou augateotrt leurs Eglilês de 
ParoilTcs, fans en avoir obtenu la pamiAion de nous , par 
LrttKS r.iienies «likment vérifiées , de qm ne feront expé- 
diées qu’aprês avoir eu (ûr ce l’avis des Atchcvéquct te Evê- 
ques, de des Juges des lieux od lefdm bêiimens ferooiifaîte, 
fuivaiit les Procc* veibaox qui en auront été faits de drclTez 
en bonne forme par gens i Oc coonoiflans , nommez d'olfrce 

r ar Icfdits Archevêques ou Evêques, de par les Juges des 
leux, coflienani lanécelliié tant deldits nouveaux binmens 
que de l'augmentation ou rétablilTenieoc d'îeeux. Faifons irés- 
expreffes inhibitions de défeofes aufcliis AdminiArateurs dé 
DircAeurs, Matguillieis , Fabricieos de auttes, d’empmn- 
Kc aucune* fomines d’argent , ni de ptendte aucuns deniers 
i rente viagère ou autiemeoc, pour raifort dédits bârimens, 
augmeoutiuns Ae téiablifTemcnS .'fuis pcimiflton etprcfic de 
nous en la forme-ci-denus, à peine d’en répondre en leur* 
propre* de priiez noms: dé itous particuliet* qui ks auront 
prêtez , de reAicuez les arrérages qu’ils en auront reçis , de 
de perte de leur dé. Si doniMiis en mandement i nos amez de 
féaux les Cens lenans notre Cour de Parlemeni i Paris, que 
ce* Préfeite* il* ayent i faire etiregiftrer , ét le eonreou en 
icellcs , gtrdct St obfcrvei, felou leur forme dé Cineurtcu tel 
eA notre plailîr : en témoin de quoi noos y avon* fan mettre 
ivnae fcel. Donnée i Vrtlâilks le Itetuc-uu eme jour de Jia« 
via, l'aa de g-zee mil fu cent quatre vms;t-dix, dé de none 
tc^ae leqauiute-fépiieiM. Sî^aé, LOUIS. £r/Wr ér rrafy, par 
le Roi, 
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le Rni , C O L B E K T. Et fccllce du graiU rca» de eue 

)ji]ae. 

, vtj ^ l< Prtffflnwr dw Rat» 

f»uT \trt txituti.t filou Umt fiitico ^ tentut .fiàxtmi r^rrii it 
te é» toj’ti txt\éyrt aux SUjt*, 

^ ÿ- Sfutiratàjùt 4u refitrl , four j tfirr fauilltinent liti , 
ynHirii ^ Ttpfirin : £x;ohtt mx SnlfitJufi dn Ttétutixt C'j- 
wfj/ in R »y itmr U mai ; , ^ 4‘ta unifiir U Cmw au uuôj. 
A RanitrufatUmtxt , U a t'tvrifT Du Tillbt. 


DECLARATION DE LOUIS XIV, 

Conctrmnt Its Portions eongnus dtt Curij eu 
Vicalrts perpiimU, 

T Otm, pr U grace de Dieu, Rejr de France it de 
JO Juin J-J Nurarre : A wue ceu* qqt cei ptcfcntca ver.-ont, fiJui. 

1 ffO. AyaoT pour lei cau<« St cooliik-rBtkïDi poTcn.-s pir notre De- 
clarittoadu mois de Jinrlcr X8tf .nrdonnd que Ici Curez& 
VÉci-rei jwrpécueh ferarent p>yn pur ducun an de U fonune 
de 300 iiTicf de por.'ODS ongraet par cens qui puiû'rnt des 
groRcs dtsmet , il tveur s éiv repnfremc par les Atdievdques, 
Evêque* St autics Fce dîaftiques repidenans le Cter^ de 
Etaocc, jtlTrinblei par notre pernvRion i ^tnt Gemuin en 
Liye , quVn cTêon-on Je nnteediie Dêcl-tration , Icldics 
Cures ont pvetendu pouvoir abandonner aus urn* Dccimiteunt 
Ici fonds, Joinain;* , Si aurtei portions de dtssnn qu'ils poT» 
ftdoicnt.ft les cbl'gcr, au moyen de cet ibandonnement , 
de leur payer en argent la fomroc de joo livre* , quoique lef- 
dits fonds, dninauu* & partions de dtsOKs fosctit plu* s U 
b ei'fesnec & conintodité driilit* Cures , qui peurenr rtôeua 
1rs faire valoir que le* eros Décimiieut* , kfquelt fouvent 
n'ayjnt aucuns autie* fonds 5c domaines efdits lieux, ils leur 
f<‘iuieQi d rharge, fins rn pouvoir tirer aucun profit. 11 
nous a did aulfi leptêfentd que Iffù.ii Cures qui |ouiflcnt de 
Il portion COB"tMC, fe j cse.sknl eronipi* d'ètie itrpoln 
aux diicirres, ii de conmliuer am autres durées du Clergd 
doit ils font partie, 5r quMs joo-.fleat Je tous les privilège* 
è" celui. El comme pluiieurv Cures A; Vicai.es perpétuels 
fto-is ont auAi lait plainte quMs êtoient troubles dans la per- 
ception de* nlF.'sndei , oblarinns & autres droits cafucis, par 
les Cures primitifs, ayaut été int'ornies que pour ra:fon Je 
touwt lefiiies prétenrinns, il y a plufieuis procès intentes 
pardevanc no* Cour* 5t Juges , 5t voulant y pourvo.r 1 pour 
jmnèdiet la fuite derjics procès, qui pounoient caufer beau- 
coup de frais, de dèsourner les Cures de i’alTlduitd qu'ils doi* 
venta leurs ParoilTes, potii y concinoer leurs foiklions ü 
nècelTaires i l'édification Sc au Cilut de nos Suieex, 5c aies 
confirmer dans l'excrC'Ce de la (éule 5t véiiiable Religion, A 
ces caufe*. & autre, bonne* confidéradont i ce Nous mou- 
vans, de notre certaine fcience, pleine puiflancc & autotiié 
royale, nous avons dit, déclaré Si ordonné, difoos, dé- 
clarons St oidcMutofis par ces Préfentei lignées de nacre main . 
Voulons & Nous plailt , que fuivant noiicdiK DevUianon <Ia 
mois de Janvier tais, tesCuics 5c Vicaire* perpétuels ]ouil- 
ieoc de la potiion congrue de 300 livres par diâcun an , qui 
leionr payées par les Décimateurs, (i m-eux n'aiioeac 
leur abandonner toutes 'es dismes qu'ils peifoisent dan* lef- 
dites raioilTes, auquel cas ils fcrnni 5c «mcutciont déckar- 
rer dcfdites portion* conpiues < fur bquelle fooime de 30c lie. 
tridits Cures & Vicaires perpétuel* feront tenus de paver 
par chac'in an i l'avenir leur paît de* décime* qui feront un* 
yvaléci fut les bénéficier* de notre Royaunse, a commencer 
Irakmenc au premrer dupait, mcr.t qui en (eta fan par le» 
Dépotes de* Chambres ccciélî-tHiques, laquelle part des dé- 
cimes fera impose modeccnieni lut lefJits Cures 5c Vicaires 
perpétuels . dont tsou* chargeons l'honueur 5t la confctcece 
derdits Dcpuiea , Sc jufqtt'i ce que par nous en ait été autre- 
ment otdoniié, fans que la<liie part 5c pomoci puillé «xcedei 
la fonsme de f o livre* pour les décimés ordtnaiics 5t exetaor* 
dioaires. dons gtatuits, 5c poux toutes luircs fommes qui 
poanoicni Erre impofec* i l'avenir fu le Cletgé, feus quel- 

Ï ae preirtte que ne nuifTe être , dont nous avons des-i-pté- 
nt & pour lors décliatgé 5c déckarneom par ce* Rrsfeniet 
kfdics Cotes 5c Vicaire* petpénieis. Voulot» amis que pour 
fheiliter le payement des jco livres de portions congrues , 
Jefdics Cures 5c Vicaires pctpétuels foient tenus d« garder 5c 
de concinnei la )ouiflai'ce des fonds, domaines 5c portion* 
de* dstnes qti'ili pollédoieni lors de notre Déclaration du 
mois de Janvier iél< , en ddJuélion de ladite fooune de 300 
bvTCf, fvivaiH l’efbnution qui en fera faited l'amiable entre 
k* gros Dkimaceat* 5c le* Curez 5c Vicaires perpétuels, 
Aiivanr la coirunmte valeur, quinsatne âpre* Eopnon dcfdjct 
Curer; 5c s'ils ne fe peuvent accommoder, l'eAiuiaiion cii 
fera faite aux bail des gros Décimaieuia, fans lepnition 
coi*tte lefJi» Cures & Vicaites perpétuels, par F.rperts 
dont les Tarnes conviendront i 5: i faute d'en convenir , ils 
fémat nommes d'office par oos Juges du relTort ,iqui la con- 
Dollâncï cfl anribuée pat nocredite Drcloratioit ; 5c jufqu'l 
ce que i*efnin.»ion foit faite i l'amiable confentie pat les 
>anet, cif ordonnée, (011 ea piciuiere inAance oe par 

Stcoftde Partito 
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appel, le* gros Décimatenn fcio*» cenas de psynen atgen^ ■ 
les 300 livret. Oïdounon* qu'apte* ladite eHinuitsn Ciite, 
en casque Us foa>ls, domaines 5c portion* de drnnes oe forent 
frlfilaiites pour compolcr le revenu deMites 30 e livres, le 
furplus fort payé en argent par les gros Décimaieun. de quar- 
tier en quartier 5c par avance, làuf, apres que rcftimation 
aura été faite , la lluaine il laquelle pourra par ducun an mon- 
ter le rerena defiiits Ibnds, .Kmiaines 5c portions de diimcs , 
pendant la loailfance qu'eu auront couemué lefJii* Curez , leut 
iêta dcduiie fut le fup|Ucirurnt en aigent q«e les giot DcCima- 
leurs auront i payer. Voulons pareilîeraent que Icfdits Cutez 
5c Vicaires perpétuels jouiflèni i l'avenir de toutes les oblations 
5c olfraiklcs, tant en cire qu'en argent ^5t autres recributians 

3 ni compolen: le cafuel de l'tglife . enfeinble des fonds chargez 
’obiis Sc fnodanous pour le Service divin, fins aucune dimi- 
nution de leurs peitions congrues i 5c ce nonobituu louie* 
iranlà^ons , ahonnemens, poiTelIîiins , Sentences 5c Arrêts, 
aufquels noos defendons i oos Couts & Juge* d'avoir auam 
égard. Pourront néanmoins lefdin Curez prmitsfs , s'ils onr 
litre oupoirdlton valable, cooiinuer de faite le Seivice diva 
aux quatre Fêtes foleitinclies 5c le pur du Patron , ufquels 
jouis feulement, lotlqu'ils feront aétuellemem )e Senicc, 5c 
non autrement , üs pouttoni peteeroit la moitié des oblations 
Sc effrandes, um en argent qu’en eue, 5c l'antre moitié de- 
sneurcra au Curé on Vicaire perpétuel : Et fera au fui^us notre 
Déclaration du mois de Janvier 1 «I t. cxéaitce félon Ci fiarme 
& teneur, en ce qui n'y cft dérogé par ces Préféotes. Sidwi- 
non* en matulcmeni i nos amcz 5t reauz Cnnfeülers les Cens 
tenant noue Cour de Parlement d Paris, BaLMîf*, Sénécbaus, 

Sc Cous aimes nos JnAkicis Sc OAcien qu'il appartiendu, 
que ces Prélênics, ils filTeni lire, pdiliet 5c regiRm, 5t le 
contenu en icelle* garder 5c obfetvcr de poinr en point félon 
leur iorine 5c teneur , ceflaoi & faifiu cefTci tout troubles 5c 
cmpéchetiKni 5c autres ebofes à ce conttaitei , aufqucUes news 
avout dérogé 5c dérogeons parce* Préfèntes; cartel eftnotte 
pUnÏT ; en téraoin de quoi , noas avons fait mettienoflie feel 
î cet Pulèncci. Donné i Veifailles le 30 pur de Juin , l'an de 
gnee i5i»o. 2 : de nnibe legiK le 47 - Si£a^. LOUIS. £t 
JitT U rrfh , par le Roi , C o a a a z r. Et fccllécs du grud 
fceau de cire (aune. 

Rcg-Jlrén , OHj ô- ti rtiuerant It F'tturtHr Cénréaf Au R«j , 
fOMT rtrr txKuttes filon Itur fimmt (*r tearur ; coUa- 

n*aat;i tnrojttt dam In , BaiiUa^ti tÿ* S^a/fLauJInt du 
n^nt , fauT j iiro làa .jàiliùt emtjÿfttin ; En/»:w aux 
Sulfiiiun du FroKu’OHr Cia/rdt Ja Rtj d'y unir la maia , 
d'ea t.TÙ/iir la Cour daai un moii , fiaivaai l'Amfi de <o ftocr, 

A Paris en Parhmeas U jonr do juillet idfa- Signé, 
Du Ti ta ET. 


DÉCLARATION DU ROY, 

Purtdist nouvtoM RigUmtnt pour les EiuJts du Droit 
Canenigua & Cnit, 

I Oots, par la grâce de Dieu, Roi de France 5c de ; 

^ Navarre : A tous ceux qui cet ptéfente* verront, folut. 
Ayant par l'amde dixième de nolbe Edir du mois d'Avril * 
\ t79. cncr'auue* ehofé* aidoooé que oui ne pounoii obtenir 
ancunt degm ni Lettres de Bachelier 5c de Licent'é en ENoic 
Canonique ou Civil dan* aucune des Facultés de notre Royaume 
Sc Pays de laoice obéifTaoce, qu'il o'air étudié trois années 
entières, à compter du jotH qu'il fe fen üifcrilfurle RegilFre 
de l'uoe défaites Faculiez, 5c par l'article vingt-un de notre 
Déclatation du fisreme A<kR i5ts. qu'aucunes perfonne* no 
pouiroiem étteadmifesé étudier en Choit Canonque ou Civil, 

? u'iU n'eullent attcim l'âge de dis-huit ans accomplit : Et pai 
article vii^i-crois de la^te Déclaration ayant permis à ceux 
qui autoient atteiot Tige de vingt-fept années accomplies , 
en le juO.Sant par leurs Enraies Baptiftaires en bonne Fatme , 
de (ê piéfenter pour fubit les examens , 5c foucenir le* thtfes , 

5c obten-r ks diegm de Bacbeliei 5c de Liceotié dans l’inter- 
valle lie trois en trois mois , &' que s'ils éfoienc noiivez fuS- 
fans 5c capables, les Lecercs Je Bachelier 5C de Lkenüé Inu 
en feroiimc espéJiécs, fur IcfqiKlles ils pourroieni être reyd* 
au ferment d’Avocats en nos Cours. Et d’autam que Sous avons 
été mfotmez qu'il y en a plufieur*, lefquels ayant achevé leurs 
études d'Humanitez Si de Philofophie avant dix-fèpi ans, 5e 
qu'en le* laifaniatiendre jurqaeti i'ige dedht-liuic accomplis 
^ut étiaiier ledit temps de ttoa umée* porte pat nos Edits 5c 
Déclarations, cet éloignement d’âge , 5c cette longueur d'é- 
tude les en pouTioient dctouiner St empêcher de fuivre les bonnes 
intentions de leurs patent , qui n'ont d'autres delTeins que de 
tes perfeélioonetdaflsies fciencespoor les meme plus en état 
d'eucter daoa les Chatees de Judicoiute , afin de nous y tendre 
leois fervices 5c au pi£lic , 5c que cent qui ont oueinc l’âge 
de vmgi-lepi ans accomplis pourroieni avoir quelques peine* 
i fe râuire d’étudier dans tmagefî avaiieé. Etant aulfi informé 
que pluficuis paiiKulieis ont prit de* Lettres de Bachelier 5c 
de Licentié avant St au temps de l'eoregiftrement de natte 
EJit du mois d'Avnl mi! fis cent fuixante-dix-neuf, quoi- 
qu’ci* n'eufTent pas atteint l'àge de vingt-an* accomplis, fur 
ierquellcs quclquet-uus ont été adcnii au lcrmriit d’Avocats, 
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L 0 I X CANONIQUES 


& <»e ^antrft n'ivoient pu »'y {âire adnntte à C 3 ufe <{tK 
pat V.mkle d;i.neuf de iMtrcdU Edi: lefdiiei Letue» <le l.i- 
<ence ti de Maiiicuie a»oiciK dw tévcK^uéef pour ceux qui 
n'iTOtent pat aiteint ring: su accomplit au pienier Janvier 
de laJite auitde • Noui avons efliméqu'ii étoit necelîaiic pour 
le b endc avanc ige des uns 6 c des autres d'appoiter quelque 
mudiHuttoo à ce qui eH porté par ierdiu articles lit & dix» 
nei/f de notredtt Edn du mon d'Aviil i<7y . & v;n*(*uo & 
viiigr trois de noteedite Déclaration du lîiieme Août tels, 
6 c même valtdct aulTi Icsctudci de ceux quiont conicneiicê 
d’étudier auparavant ledit âge de dja*ku:t ans accotnpKi, 9 c 
de V ogt-lcpc aanéet. A ces cjurcs, de Tavis de ooire Coule 1 , 
de de noerc ceitaine’ Icicnce, pleine puKTancc & autorité 
royale, noos avons dit. décLiré, Aatué & ordonné; & par 
ces Piéfeiites Cigaiet de notte main, difons, décUrons, <ta- 
tuons te ordonnons, voulons & nous plaît, qu'à l'avenir 
ceux qui voudront Âihiter en droit Canonique 6 c Civil, y 
foiciit adm s, lotfqu'ils {èroet entrez en ta dht*lcpticme année, 
pour apiés sVtre inlczio , 8 c y avoir éwdw deux am , & lait 
les aéles de Baccibuieat de de 1 cencié en la maniéré accoU' 
lumée peixbnt lcrdiiet deux années , étie rcfds Avocats: de 
que ceux qui entrecint en Ja vinat cinquième année puil^nt 
pareilirmeni être armit i y étialier lîx mois reuleflii.nt ; Se 
apr<« avoir fabi les examens, & foutenu les tliefes , obtentr 
les degt Z de Pachcl-cr <c de Licencié , dans l’imervalte de 
trois en itois mois, s'il en lôni rtouvex fu^rins fc capables, 
iitr lelqiiels ils pourront être refûr au termer.t d' Avocat en 
oot Court. Voalons 6 c ordonnons que ceux qui ont commencé 
auparavant notre prrfenre Déclaration , i étudier au com- 
mc.icemem de ta Ju-iepr'cme anaée, & qui rarone étudié 
deux aos, & ceux qui oat commeiKé eo la vingt-cinquicme 
année , 8 c qui autoi» étudié fii mois, pxitvâ que les uns & 
les autres ayent fouteau les ihdês & été admit aux degm de 
Béchclier 6 c Licencié, ils (vient aufTi re^ûs au femnir d'A* 
vocat en uns Court, en rapportant les uai 6 c Icsautces lefdin 
ecit'licats d'étude en bonne A: due forme. Voulons pareille* 
ment & ordonnons que ceux qui ont obtenu les Lettres c.e Li> 
ccnce te Maiikulc d' Avocat o\-atit 6 e au temps de l'rtir^^-Are* 
ment de itotteiit E.l.t de ifi?» qui pour lo s o'avoieni point 
atteint les vms^.années accomplies, puiAem obeenit les pro- 
«iiions des Oinccs de Jiidicaiure dont ils auront traité , Se 

? ue ceux qui n'ont point encore étéadmis au (êrmer.ed’Avocat 
rr leftirms Licences par eux obtenues depuis le premier Janvier 
Id79 puilléiit y étreaulb admis dans nos Cours, en rapror- 
laot des cert'/ù^ts en bonne Ac dile /otme de fréquenui-on de 
Bsrreau pendant deux années. Voulons au furplus que ootiedit 
Edit Ac iXclaratioQ des mois d’Aviil 1679. & fu Acsit lASs 
foieni erécure* liJon leur t'arme 8 c teneur , eo ce qui n’y eft 
point dérogé par ces PiéTcutes. Si donnons en ma.idcmeni i 
notre irès-cber A: féal Chevalier Chancelier de France, le 
Sieur Biuche-ai, que cm Prélêntes il ail à faire lire Ac pu* 
Hier, le Sceau cenani, & regiftrcr ès Ræ Ares de l'A'dieoce 
de France, pour le cemtettn en ksiles htt gardé & obfervé 
félon leur terme &' lenetir, Cuss y contrevenir, ni (outfrir 
qu'il y frit Contrevenu en q lelque lone & maniéré que ce fou, 
aonoliAant Ce qui eft porte par les articles lix Ac dix»neul de 
notre fc'Jit du mois d'Avr I 1A79, Ac les articles vinci-ua Ac 
T,ii?t-irnk de notre Déclararion du lixicme Aode i«8s auf- 
quels nous avons dérogé Ac d^.>gcons par ces Prcfenics. Car 
tel eAnoc e plailir. Fn lémoiD Se quoi nous avons taie meitie 
notre fcel i ccfducs Préfenies. Doiioéc i VcrIàiLcs ce 17 No- 
«e.-nbre, l'an de grâce mil (u cent qarire-v'ngi-dix , Ac de 
Ootte 'e^K le qu'rame'hnineme. Sigwt , LOUIS. £/ fini i*i , 
par ].• Roi , P H 1 1 V » I A ti 7. Et fceiUe du grand fccau 
de cire iauae. Et fut le repli eA écrit. 

Ln ^ U SetA» ttnuu , fjr Reî'jfw d» 

rvéwdû’rrrr dr Frsnte de tard'* dU Eawrl'erar , 

Oes.o/irr, CF\nrtür<r de Fraw, ftr vt« Coif^illrr S-trtsàtt 
dn Rr> , Mtiim , Caeverm/ de Frtnte de fit Fiiesneet , ^ 
CraaJ jlitdinei.r de Fetnet, Signé, La Mimbsthsl. 

R<'7?r/, tr repierft ii Prtttereiir Ce»mii dm R17, 

feir èerr txttmii film lemr firme rrurvr, futvaM Vjirfit 
dt te t*nr. A Pterii en Paiement ^ U zj Kevtmire lége- 
Signe, Du Tl tu T. 


ÉDIT DE LOUIS XIV, 

portant erlation de Grelin des InJSnuatioKS etcli» 
JiaJîlfues , avec U Tarif dei dtoiti ^ui leur Joat 
aunbut^, 

I Oüjs, par U gnee de Dieu, Roy de France Ac de 
^ Nav.nre ; A tous pré<etis & à venir, (âliu. Les feoudes 
Ac le« abus qu. te C'^mmettent dans les oAes cooccmant l’eut 
* d- s perf'’nnes cccHliaAïqaei . Ac les titres des BencAces, étant 
d'.ioe daoge eu(è covfFquenec dans b police de l’K^ fc , lei 
Rni< ro» Prédécefleuri om cru èiie obl.gez de s’àpphq 'cr 
(rr'pdcn<ctii à en rech: rchet beauté, pour y apporter eoiuiie 
le itmeJe convenable : At ayant tfouvé que le déJô'dre pro* 
wnois principalement de la facilité qu'il y ov- it d'aniiiaaeef 
pluAcvrs expéditions beoctiC'a'es, de la cUndeAioiic des rélî- 
goatioas qui dcueuioieoi (ècietes julqu’à l'eaetimiiè de U vie 


d«re%,rarj,du»eude foia qoeles Abbez Cotamen-btairer , _ ' 

les Pations Ac Colbteursparxiodiers aroieaide tenir reg Axes Déc lApf» 
des ptcfentations Ac collations qu’ils expédioient , Ac «le ce 
qu'aptes leur cDon les miuutes de leurs prefeautions Ac col- 
laitons étoietit le plat Cxuvent perdu» , enfor ce que quand leurs 
fueccAeurr en avuicM befom pour juAiIkt qu'ils étoient ea 

E deAloo d’un paaonage, Ui aepouvoteot les irouver ; le Roi 
enii 1 1 auioii fut ks lemoauances de pludeurs bons AC 
notables Atebevéques, F.véqua Ac iu*ja Ptélan du Clci^ 
de FtarKc , £iit publier en 1)53 bm Fidit pomoc crcai oa 
d'uB ou plufieun GrciCes des luliniutioas ecclélîaA'qnes , en 
chaque Dlocélé du Ruyauroe, Ac peimis aux Aichevéqim Ac 
Evêques d'en nommer par provifion iei Grciüen, jufqu'icc 
qifayucmeat en esh éxe ordonné i mais l'cxécviion ele foa 
Elite ayant été néghgec, I» plamies des malverfacwnt qui fii 
Comrr.crroientdaos les aâcs concernant les matières bereAcia~ 
les , auroienc cootîaué : Ac le Roi Henri IV ootic ayeul , de 
glorieul'e mémoire , |ugeam qu'd n'y avoir poinc de meükut 
moyen ,^“t 1« fsire ceflet.quede pouryoir définicivemeiu 
d .'éiobliiTcmesc de en CtuÜei , jes antoienc crigrx pat foa Edit 
de (S9( eu OAices royaux, feculiets Ac domaoiauxi Ac après 
ks aveu établis, le Clergé aurait obtenu en l’année lAif. 
du Roi Louis XIU notre irés*lioaaré Scignettr te Pere , b 
peiDi 0 ÎOD de rembourlcr ceux qui les avmeiu acquis de la 
nnii^e par eux payée , A; qui érort oéluelleweut entrée ea 
nos coAt»,i b coarge de corDcnciac des perfennet biques 
Ac capables pour 1 rs exercer ; en exécution de laquelle per- 
cndTion , pluiieurs propriétair» de(<lie CrelFn ayant été rem- 
bouriéx , 1rs domeûiques de qurlqo» Ordinaices aurcucm été 
comims pour foire la tonAioa de GreRteis des InAnuarious ; Ac 
ayant donné lieu à des plaioics contre leur conduite, ledit 
Seigneur Roi leur outoit en|oitic par l’Oidoononcc de 1 <1.9 , 
de (e démetete drCdits Gretbes , Ac outoit créé par &n huit de 
iAj7,dacis les Villes pnncspales du Royaume, d» Comrol*- 
leurs des ptocuraTious pour leAgnri, Ac <ks auircs wA» coo- 
crmantles Bénéhees. .Mais s'Ctan; rniccntré plufeurs incoo« 

«éniens pour ruéeutioa de ce dernier Edit , nous aurions 
permispar rsone Déebratton de , aux Syndics du Clergé 
de tembourfer Icf ,its Conoeikurs , Ac ordonné. moyeisDasic 
kur icinb-iurkinent , que leuc Charge Ictoïc faite par les 
CtclBcrtdes Infintutiotis des Dioccf», chacun dans ton ref- 
Ibft. Fl comme na;<s lommrs infurmex quenouediie Decla* 
racioneA diversement tncerpiésee Ac exécutée dons nos Coûts 
de Partemcni, Ac par notre Grand Conlèil, kt uns voulant 
fnivrr ce qui eA porté pat rartick ij de noiteJiic Décla> 
talion. At Usautiespat l'article tp , defRdit du Comrote t 
les uns ) géant que les pcocutatiotts pour teligner Ac autres^ 
aéles ne funt nuis pour défaut d’Inlînuat.on, que quand ils Ibnt 
fuipcAs de fraude ou ce but t Ac les amies ayant £i;t des 
Réglcmens pour obliger d’ii-fiuuer les (^oiËcacions des lndul> 
ta-rts Ac <ks Graduez, Ac les^nxurationi pour lefîgnei avant 
l’envoi CO Coût de Rome . a pente de nullité : ce qui lend 
PinAouation de b pidpart des aébrs arbiitaiies , ks Benetices 
ticig'eux, te fait <]ue l’cvenenietic des eomplsiutes au fond ne 
di^nd le plus louvcnt que de l'ilTue d'un ReulcriMni ce Juges • 

A quoi l'I ell nécéA.irre de mxuivoù, Ac de faire Int ce une loi 
générale qui éubliAc une Jurfpeuéênce uniforme, lomposit 
regierks aâevqu';! dl Mceflairc c.’uiAnuer , que pourdccer> 
minet le temps dans lequel ils doivent éue laUnuea. A cm 
cauAa Ac autres à ce nous mouvans , de notre cenaioe foerKC, 

f teioe puiAance Ac auiotitc royal , nous avons p.ir le preient 
d t perpctncl Ac irrévccoble , éteint Ac Cipp tme , éteignons Ac 
fiipprimons IcsOlBccs dé CrrA^ieixdcs Ictouattens cccléAaAi» 
que» , aeéspar les Edirsdev mot de Mors ifty & Juin i< 95 , Ac 
âvoiit par le prcfcni Edit .Créé, érigé de ubli, cicoas , ér geoar 
Ac étauliRunsen titre d'O.^ce loimé. bé éditatre, domanial, 
rnval Ac feculier, des Offices de Greffiers des loAnuaiiom ec> 
cléliaAiques dans cbsque D.ecer de itoire Royaume, Pays, 

Teites Ac Se.fTtennes de ancre obéilîaixe, dortt [«n'^m^ieta 
£xé par In tdles qui feront arrêtez par oone Coole'l. 

AnT- 1 . Voulons qu’en «terulant b vente deldiet Offices, il 
fer c par nous commis à l'exercice ; i l'edet de quoi feioat toutes 
Contoiiffioos expédiées en notre grande Cbanccilerie. 

11 . Ceux qui font à préièni poirtvus ou |CMiflan$e-c(d'.u Offi* 
cet, repcercnirTO-it en notre Conkiltes contrats de b piemeru 
vente qui ena été fane, leurs pioviüons , quiti.sncet de linon* 
ce Ac leurs contrats pa'ttcaSkrs u'acqmlition , A: l'itrei iirtesde 
propriété en vertu defqurls ils aercent , pour écic rembouifex 
fur !c tmsds qui léra i cet cSri dcA né. 

III. Voulons que ld<l:ts anciens Cieffierf , Ac cous autres 
asanc m leur poUeAloo ks anciens RegiAr» des In!tmia<ion* 
ecciéluAiques, qu'eux Ac letir» auteurs ont tenu |iHt|u*à pré* 
feiit, Ibient contraints de ks rcnicttie entre les m.iins des 
no\ivcaux tliulairts apici leur reCept’on, nu de ceux qui lé- 
roni par nous commis , buitaine après le commandement fait 
i kurx perfonnes ou i leur domicile , fout pent: de uerte de 
leur hisonce . inventaire préaüb'emeni fait «kfdtu RegiRret 
prie Liesirenam général du Bailliage au refl >n duqiKl le 
Grelfe fera établi : Ac (ccoiii tenus In nouveaux etwLaites , ou 
eeux pat nom commit, de fc ch2igerdefiitsRegi|l:estu pied 
de l'inventaire. 

IV, Ceux qui lèveront kfd'ts Officei, font tenus de pren- 
dre des provIlJüos, qui leur feront npéd im lut ks quirtoncsi 
duTréfoneide nol tcvcmuurueUt Ac ik krouc euf^tetejus 


ET B E N E F 

M fine ^7ah pu devaat oo» Banitfi ft S^nkKaax du lieu de !cut 
l>ccaii2) e «xuefo-j fait iofonnuioQ de kon vie 

Ult.* * nitturt 

V. Nul ne poutn ^tee poarrd defclits OJfîcrt , ni eomm:« 
i l'eiacice d':ceux , s’il n'eA laitue , 4gé Je ringt-doq ans, 
iMti parensde Bao«]UKr au dcgic de pcic, fils, oncle, neveu 
ou irere, non officiel & doioefli^ue iTaacun Ecckfiaili^uc. 
^loot leQiu Gteffiers aflldns ds Villes de lieux de leutréli* 
deoee, pour expédier ptompcemeni les Patnes, dC fans re- 
itriemest < auijucl cfTct pourtonc awit près d'eux un ou plu* 
Cems Commis , pour exercer leurs Cbaiçei en letir abrence , 
maladie ou cinj^chciDem légiiiine i lefi^uels Commis prdteioot 
ferment parievaot le Juge ro)^ de leur rdlUoice , de ficioul 
tomes expedmoos de eiirKlAretoeas oêcelIaLrcsv de en us de 
rriûs ou dihpemcni d'iulsoMt, penomoos aux Tanies de 
luuuutt Icfd^n Greffiers ou leors Commis, co prtfencc d'un 
Noune royal apoflolii]» de de deux idmoirn , d'earegifirer 
les tdis qui leur feront pcefentex i Sc s'ils u’y fatitfoni , ladite 
fommation de aÜe qu'on voudra faire infirmer , feroni moiurds 
au Lieueeaani gdndra] , ou en fon aUinice au Subfluut de notre 
Piocuteuf géoeral en ladite Séndchauflee ou tUilliage de la 
Ville de la rélideoce dudit Crelfier i de od il n*y .suioit poiot 
de Sdndduullde ou Bailliage , au Juge royal en etief du lieu , 
deen fan abfeoceau SubdiOK de noire PTocnrei* g^nén],pac 
l'uxi defuuels l'affe de fommation de reJüslêTa figod, d: lui 
en feu lailTd copie : moyemum quoi , voulons qae ledits 
aûes faim de pareille toreeqne s'ils avoienc ndtnlinuéa,fâiu 
ncairnioins que les Parties en puilTent abuferi Tuppoiaac des 
refui ou des icurdcnseni. 

V|. Ne pourront lefdits Greffiers de Commis avoir qu'un 
dnl Regirtre en tntme-'iemps , ni ciucgillrct aucune expédi- 
tion eu un uourcau Regiftte , que le ^cèdent ne loir entid* 
t'emem rempli , i peine de punition corporelle contre ledits 
Greffiers de Commit, de <te privation de leurs Charges, de 
feront obligea de teprereniet kurs Regin.-n aux Archevêques 
de Evèqiaet de leur réfideoce , à nos Procureurs generaux , de 
i loirs hiibrcicurs , lotfqo'ils en fenuu par eux requis , pour 
voit s’ils y ont gardé U Ibeme ptdcrite pat nocre préfent Ùic. 
lânf néanmoins que fout ce ptctexie ils puiflent être dclàiJs 
tic leutdiis Kegiittes. 

VII. Ne pouaoiu aullî lefditi Greffiers al leurs Commit 
inllrunsrnter comme Noraires royaux de apolloliques , enauaia 
aâe ûi|ct i infiauirioii daas leuti RugiArss , J p^ine de rtulli^ 
de Pafle : kur defeodons de laiflèr aucun blanc entre les en- 
legiRieincnt , i peine d'écte procédé contre le Greffier comuie 
lâuffsirc , de de quine cens liRCS d'amcikJe , dommages de tu- 
térén des Paities. 

VIII. VojIosu que les RegiRici des Greffien des Infînua- 
tirnis contienoene au moins trois cens kulUets , de que chaque 
page («ir réglée de lignes droites, tant en haut qu'en bas dr 
aui cdKx i de auHravaiu que d’éciire de enregimer aucune 
expédition en icelut , ils foieot tenui de le picknter i l'Ar- 
chcvéqne ou Evêque diocéT'in , de au Lieutenant general de 
la SéncchaiilTée ou Bailliage du lieu , kfqiiels frrom cottet de 
nombtei continus tous les tcuiikcsdudn RegiRie, parapheront 
& firrout parapher chacun d’.ceux par leurs Greffiers, de ligne* 
toDT avec eus l’aâc qui en fera écrit i la fin du demiet kuil< 
iet , coucenioc k nrjiubre des kuilias d’icelui , le jour qu'j 
aura par eux été paraphé , Sc le quanciétne cR ledit Kt^ütre i 
le tout d peine contre teédm Greffiers de faux , Je trois mille 
livres d'ameihle, dépens Sc intérêts des Parties. 

IX- Les Fdio fato par tes Rois nos ptéJéccffeurt fui finit* 
nuaitoR des aâes eooccrnaitt IVtat des petIbnDes ecckfialb* 
ques , & les titres des Séncficus , fecoot i l'avenir innola- 
bltiner4 obicrrez en ce qui n’y ell point dérogé par notre pte* 
lent Edit ; d: eu les leaouvcliaDt en tant que beloin feroit , 
de y ajoutaot , oïdooBOi» que les Letucs Je lonfure . celles 
des quatre mineures , de foudiaconat, diaconat dedeptétrife. 
enfcmblc ks iiemiffo!ces.retont iofiouÀa dans le ntoixau GresTe 
du Dmeèlé de l’F-véque qu: aura conféré le* Ordres > les lu* 
duln pour être pionul aux Ordres xsaoT l'âge, ou hors ks 
Quatre-Temps t iesdifpeulcs far le défaut de oailTance pour 
ptendre les Ordres i les iîgnamrcs d*aibrolacioQ é m*Jj frtm^ 
liamt ccllet d'abiôloiion a’apoRafie , avec difpeufes pour Ici 
Ordres; les dilpenTcs fur les itrégulaiitez, avec réhabilitaiioii 
aox Ordres ; ks proteduiooi pour réclamer coatte les Or- 
dres de SoûJixcre 6c de Diacre* Iet Breri déclaratoires de nul- 
lité de la promotion de l’Ordre de SoadlacTe ou île Diacre i 
les .Seotences de fiJminatioo deTiites difpenlrs de Brrls, lê- 
roec isfiouées dans le mois de la fulmination , pou; celles qui 
Ibnt en (brme eommiffoiie , de dmis le mois de la promotion 
aux Ordres , pour celles qui foat eu iôniie etacieuk i finoo de 
e.n cas de démit d’iiifinuatioo , ne pounont ks Parties s'en lêr- 
vt devant nos Juges dans les eomplaintes beneficiales , ni au* 
ties loRaoces concernât» leur éut > faifiaos défieiiéêi é nos 
Juges d'y avoir aucun égard. 

X. Toutes pvocuranoos pour refigner purement 8: lunpie- 
nient, ea favoir, pour catJè de permutation de coadjutorie, 
a*'ec hiture fuceriTTaB , ou en qnelqa'Kcie fa^oo que ce (ôii , 
même pour union entre les mains de notre ûiot Peiele Pq>e, 
de Ton Légat , ou de fOtdiiuire , eonfesuir creatioa ou egi- 
tiiiOion de peniion, les icrocasioni deUites pToenrations , 
les figtitfications d'icelles , les piov-.fions de Cotu de Rome , 
d« ia Légailoo i ou de l’Oidioaixe « ei^diea fue leCiitn 

Stcêtsdê fêtât. 


I C I A L E S* lyi 

religoationt, letrequifirions Sc refus de les » 3 e$ de hil S^SSSS 
mioaiion.tes A'iô, ks piocurarioas pour prrnJre poffelTiân, Décembre 
lesjnifnJepQlTe/FîoD* les ptiâliCarinns d’iccUcs, les aûes de Kpi. 
répudiatiouou rcfiii d'asccpiet uk ^Higaaisco, fuotti inliitoé*» 

«Uns k temps a-aprés déclaré. 

XI. Touki ptocuijciotis pour rdigtta en faveur , ou permu- 
ter , kroût lufiiouées , aupxtarant d'être envoyées ea Gourde Ro- 
BK.ésGreflo des Diocclêt daas klqudsles Nowitmles aurons 
replet i Sc It elles avoietu été pafllci bon les Diocèfct oJ les 
BciHtices réfignés font ficués , les poursûs defdits Bénéfices foe 
Icelles feront en ooue te«us de les faire reg-Rtet dan» k Grrtfu 
des Lifioiuiious du Oiocèfe an dedjxis duquel les Btnriices fe- 
ront affis, dans trois mois aptes l'expéiülioB Je leurs piovi- 
fions ; le tout i peine de i dlité. 

XIL Si les léfi^taires est permuttns pmâi pat le Pape 
ont diffiétéleur peiic de poffvflîon plus de lis mois , 8c les pour* 
tds pat démiflioo ou pciiouiatit» en la Légation, ou f « l’Ordi- 
iiaue, pUtsd'uo mois, ils feroni tenus de ptemlieLkbic puffeA 
fion , &; icelle éâiie publier & iiilûiuer , CuD|oiuRineiii avec U 
Pitvifion , au plus taid deux jcTirs aujwravaiitJe décès du Ré- 
Sgoant , ou copcrmucanc , fan; que le jour de (a pitfc de pof- 
(ctlîon , publication 8c ioficMurion d’icclln, &: celm de U mort 
du lélignac» , foieoi compris dans ledit leiups de deux jours ; 8c 
àfuce d’avoir pni ladite polîcffioB, 8; kcltc laiMpciblier Si 
iulîuiet deux yourt avant ledit décès , veiJous kClui flénéScex 
étiedechrex, comme par ce préfent Edituouskt déclarons, 
racaos par la mort du Kéiîgnaitt. 

XIII. Déclarons les pjoviliocidei ColUteursordinaircs, pas 
demiffioo ou permuutioB , nulles Sc de nul cflét Se râleur en 
cas que par iccUcsIo IniuIairesgraJwM,Btev«airc$ de joyeux 
Avfiieaicui ék de ferneiK de fiJcIicé. Ibieoi m.vcx de leur* 
gtaecs expeélatives. ou (es l’arronsde leur diwi Je Préléi.ta- 
tioo , fi les procuraiiocs pour faire les Jéiuiffioai & petrouta- 
riniM , enfemble 1er p.ovifioiu expédiées fui icelks par lea 
Ordioalrcs.n'ontéié mlïmiées deux jours francs avant le dé- 
cès du léfignant ou permutipt , k yout de l'iofiiwaiion Sc celui 
du décès non compris; ce que nous voulons èuc txaaemcnt 
Midé ^ nos Juges , lins y cootievenir , i peine de nullité J« 
kuis JugerKiu. 

XI V, Les ptéfentarions des rarross ecdéfîaAiques Sc laïques 
les icptércuutiGiir, les provdions des Béueficei kculiers 8C ré- 
gulmri, en uire ou en conunetide , pas ks Collareun ordi- 
naires, les nouvelles commeodes obienuesi Rome, Ici man* 
deraens de» Archidiacres pour innrrecn poffeffion, leicolla- 
iion* taïuoc» , kl piovüîims de Cour Je Rome par mort oia 
par devolut, les requiJiikns Je fr/a , les , les aél« J« 
uliès, les certificats des Banquiers que Ia grâce eltaccoidé» 
pat le Pape, les Ordontiaaccs des Juges, ks Saiieiices 8c Ai- 
rtepon.»ot peimilüoil Je prendre poffelW civile, les prilc» 
ck poflcltion, les aitelhrions des Oïdauires pout obtenu Bc- 
nebces en fbuuc gracieufe, k.proCBtaiions pour preôlre poT. 
kflwo, ks pilles Je pofTeffion Sc autres expéditions feront 
inlinoéex daas k mois de kur date au Grc* du D.wfe od k* 

Bénéfices font Ctuéi; 8r fi kfjjits eipéJiiions ont été daitea 
d'un lieu liors IcDiocefc, B: ne peuieut pas cewiniDJémvBt 
y «re iofinaéei dans Ce délai, ks Partieikioot tenues, noue 
en afluccr la date , de les faire iafinuei dans k mois au C^« 
du Diocéfe od elles autunt érf faites , Sc feront en outre obli- 

f ;ée$ de les faite ielîuier deux mois apièi au Gicfie du Diocé- 
e od les Bénéfices font fitués. Comnve aitffi voulons que le« 
ptovifions des Otdiiiairei qui Conrieroeeit L» colLitioe de Jeu* 
ou plufieoti Bénéfices aJtls en divets Oiocelês, foient efifCRir. 
trées en l'un 8c l'auae defdits Djocéfei } fcxvoir , celle Je 
rOidiniire, daus kmoiiiklcur date au Greffe de l'un dcfdia 
Diocèfci , Sc k mois fiiivant dam k Greffe de l'aurre ; celles 
de Cour JeKoBie ou de U Légation, au Greffe pareillemeat 
de cliKun derdits Dioeèlès , tin moJiaurés Ix prie de poffçffioa, 
de chacun dcfiiici Bénéfices i le knic 1 peûie Je nullité. 

X V. Seront pareillement fiijcttes i iiifuiuatimi daos Je mois , 
i peine de nullité , les provifions de Bcccfices accordées nae 
les Ordiujircs fur notre nomination, les prilês de poffellica 
dcldita Bénefiers , Si de ceux étant à notre collation i nite de 
Régale , ou i caufc de la foodauoa des Kgltfcs , aooob^aiic 
l’élidé If de notre Déclamkn du mois d'ûâobte 1848 cu« 

nous avoni révoquée pour ce regard leukatcnt. 

XVI. Les Bullfi de Cour Je Rome conten.int provifieo» 
d’Aithevcchcx , d’Fvèchex , tf Abbayes , de rricurei convtn- 
vcniuels , des ptemietes Dignités des E^des aihédraJei Sc coJ- 
légialesi ou ifauccesBenetices ficués és pays préundus d’obé- 
dience, en forme comniJiloireounacleufe, celles de coadjti- 
toric , toutes les difpenfes pour obtenir Bénéfices , cellei pour 
en tetenic d’iocompaiibles , Sc auites, les futminanoos def- 
dites Bulksk dLfpeidês,les aéte» de prilês dcpolkffion, le» 
figninares deCout de Rome, Sc Bulles expédiées en la Léga- 
tion d*Arigtian, par mort ou dévolut,& eénéijkment 
auctes aâes fsics en ciécuntm Jefdires Bulles 8c fignatures. 
ferom infiBuét dans k mois après U ptUc de poison , d 
peine de nullité. 

XVII. Les homologations des Concoidats es Gourde Room 
ou i la Légation, les Balles Sc figoatures contenau la crèaooa 
ou l'ertinélioii d’une penfion , 8c ks proonabons patir y prê- 
ter confentemeru , (êront infiouén au G reffe des Drocèfes od 
ks Bénéfices diargex de penfion feront fuuex , Sc ce dans trois 
mots, d complet M joui que les BanqukT»-r>r^itioonaire< 

Yij 
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Auront R{u UUiui rqvJiùoasi Sc i mcc £□ feroot tcon 
; ” klîH» Bjiiquien «fiicntc m «iov de£ücn cxf«^U9as le jour 

"ÎXxt-'mbrc 1» atiront ic^ûss. 

*A>l« XVIK. Let letiies leiceftiScja de temps d*é' 

rode, kt tsoimiutioQS jut les Unimiitez . les ti^nilicat»M 
^d<4iies lettres, le* ptocuritioni potir nauâei les noms 4c 
furnoiut det Graduez en Kcns de Caiime . 1rs noiiKearioti* , 
les fign:ficztieas de lettres ki’lrulule accorJdes au* Ofteiers d« 
notre Patkntent de Faits , ccllei des inres de jejeus Ave* 
nemrncA de {êrineuc de Gdditd , les precuraiinos ^our reqoe- 
tir Beneâcet , reroni klinudes au Grelie du Oioedé dans le- 
quel reronr fituées les Frélstures , Cbapitret , D^^niiez 6t auties 
Beneâcei de Fatroii* 6t CoUsteurt, zufqucU lefdiret letrrr* 
feront adreflêei ; A en lcra Udllc ioliatiation faite dans le 
mois de la date de chacune deldites G^iLHcacioos, 5eroui p^ 
TCillcment ittilnadcs dans le mois de lettt date les requiCiions 
de BeneGces faites par lefJiu ccpcâans, les prerrocaoons 6c 
eollatioQS qui leur (ont doaudes. Ls aftesde refus, les pto> 
vilsoDS cuRcfddes par les executeura deidnes gnees expe^- 
ttm , les aâes de pUê de pofTeflion , & les decrets d'rrec* 
tioo , de ruppreflion 6c uaiots de Bcoefices» le cour â peine de 
nullité. 

XIX. F-t d*aaijnt qu*il parole rouvettt devant nos Juges des 
leclanuuoos coflue les ptrsfelTiQm tcligieufes fulpcâet «Tzn- 
lidaics , veoloDS que les a£les de leclaovktioo dans les cinq 
années conrre la ptofeiÜon religieuTc , enfemble les dirpcAl'cs 
de U publication d'un ou de deux bans de mariage , ibient 
inlînuez dans le mois de leur date , à peine de nullité : 6c 
feront parc Jlemeot inlûwez les aâe* de Vnure , Novicui 6c 
Frofedion. tes Induits de traniluioa d’un Ordre ittn autre, 
les Brefs déclarzioittsde ttuUliéd'uoe Ftofrilionieltgietife, les 
dcsitenccs fur Icidies Brefs, les difpenles de fn.uiage, & les 
Semences de fulmination « autrement les Fanics ne pounout 
t'en reTTvr devant nos Juges , & fctooi imui les CrcificM iFmlï- 
ouer faiu Irais les af^rs coocetnint la ptofeiEoa des Rclgicu 
6c Religiesrtcs des Ordres Mendans. 

XX- Enjoignons i touspoumâs de BeneRcesquin*oni pas 
•eqais la polrefTion amule paillble , de faire tnliitucr dans le 
«DOIS, i compter du tout de U publication de notre prefenr 
Edit, les tines 6c afleven vertu dtlquelt iU font entrez en pof- 
feflitMi de leuts Eéiscttces i finoo , A en cas qu’ils y loicuc irou» 
blez , fiiironi défeoiés â nos Juges d'avoit egard auluiis tuiez 
& aé^es. 

XXI. Les Vicariats pour préfercer 6c conferet Bénéfices , 
meme les piocuratmos uilXes par les Chanoines abfens pour 
isooimer aux Bénéfices qui racquetom «n leur tour , ou les con- 
férer , ne pourront [otcit aucao efiei , ni aucunes oominacionx , 
prélénuiions oacolUttoits être fanes envertu d’icetu, jufqu'i 

‘Ce qu'ils ayent été regilbexau Greffe du Uiocéfe od efk alTit 
le cWf'lieu des Ptéiaiures, Chaptircs 6c Drgnirec defqu«lles 
dépendent les Bénéfices; & feront foieRCS i fcmbbble infioua- 
tion lesxtvocanotssderdics Vicariats , les provifioiH d’OAciat, 
«eMes rte VicnKient, de Fromoceur, deSublIicuc du Fromo- 
teilT,de GtefEei des Oflîcialiiez ou Chapitres, Bl les aâesde 
temeteinsent ^mpai les Ftelauou Chaptuezauraits Ofiiciers, 
pour eo pceamit d'ancres en leur place- 

XXII. Fnjoignons i nos Cours de Faclenent , i notre Grand 
Confeil Ai tous autres Jugez, de tenir b nuio i l'eiécunon 
de notre préfeni Edit : leur défiendoRS d’avoir égard aux aâez 
ci-deiTus exprimez qui n'anroDi été infinuez ; A li aucun Juge- 
ment ou Arrêt étoic donné au cirnttziie , nous l'arota déz-i- 
préTent déclaré nul A de nul cfTec A valeur. 

XXIII- Et pour engager les parriculien qui fe feront pour- 
voir deddits Otficni exercer leun Charges avec alfîduiié, A 
fans difhsfhoQ, voulons qu'outre les droits que dous leur per- 
menoRS de prendre foivam le Tarif arrêté en norre Confeil, iis 
jouifTent encore de quatre cens livres de gaga, de trns quar- 
tiers desquels le fonds fera bilTé datts l'état de dos Donnaines 
de chaque Gértéralhé , pwir leur éire payez p-sr no* Fermiersi 
te afin qu’lis vaque-stavec l/beriéâ leurs fbnéliotu , ikms leur 
aceoiJnDt parciÜejnent l'exempcirm de iogetnent efFeâif de 
geos de guerre, de la colltéfe des Tailles, guet A garde, tu- 
nlle , curatelle A a'icrcs charges pnbliquev 

Si donnons en mandement é nos omet A féaux Confcillers 
lez Cens tenant notre Cour de Pailctuenc, Chambre des Com- 
ptes A Cour des Aydes J Fuis , que dottc pcéfenc Edit , ib 
ayent i bire lire, publier A rcgiflter , A le contenu en ice- 
}ui garder A obfcrvet félon fa forme A teneur t ccflint A 
fiiifani ceffer tous uonbles A empéchetneos qui pourroieot éue 
mis ou donnez , nonobOant tous Ediis , Déclataiions , Ordott- 
sancet , Réglemrm A autrei chofes é ce conuaiics , aulquellez 
nous avons dérogé A dérogeons par iwire prclent Edit , aut 

n és duquel coilati-'nnéei pat l'un de nos amcz A féaux Con- 
lers>Sccréia;rvi , voulons que loi fait ajoutée comme i l’o- 
riginal; car tel efi aotreplailù: A afin quece foiccbole iin- 
me A fUble 1 loujoars , nous y avoni fart mettre notre fccL 
^nnné i V^aillcs , au mois de Décembre fan de grâce mil 
£x cent quatre-vingt-onie , A de notre régné le quarance- 
eeuvieme. ^^né, LOUIS. £r p/ju é« , par k Roy , Fhilt- 
niarrx. yifii, BoucHiaax. Et leellée du grand (ireau de cire 
verte. 

R 7^/0 , «Kl (ÿ> ce THfttrmt li Prerarrnw CMraJ Jm , 
pMTv .rve evirsifnj film Uvr frrmt itattir , nfiti tJU- 
tiuuém Msvjses «m Bmtiùiftt & fnserku^réi do rÿivr, mot 
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flitun 4 m /fA'«re*r C/<We«f ify reiitr fa KtarB, ^à'tMcmifin 
fa C»>n J»Ki HM «Mit, fuiviM fAne^ de t* f*ur. A tuiftm 
Farlenenst , le a Janvier lept. Sigoé , D D TiZLir. 


TARIF 

Dti Droits que te Roy en fon Confeil veut 6 * ordonne 
être poye[ eux Grtffiert dti Injiauauons , eri«[ 
par Edit du mois dé Dtcetakrt i6ÿl. 

S Ç A V O I R, 

P O i; R finfinuaiion dez Bulle* d’Atchevéebé eu Evéché , 
Abprilé de peUefTion, tren» livret, cy . . je L 

Four t'infinnaiioD des Bulles d* Abbayes, fijtminanoo A pct(* 
de polTelGon, vingt livret, cy . . zo L 

Fout l'iofiiMuiion des Bulles de Prieurei conveniueli d« 
nommation royale, fulminatioa, A pnk de poileflloa, dix* 
luiit livres, cy . , . iS L 

Fout finitnuaiion des Bulles des premières Dignicea des 
Fgltfes caihedtalcs, A Prieutez conventuels collaub , ful- 
mination des Bulles, A piJe de polIelGon, quinze livret, 
cy . . . . . ij L 

Et s'il n*y a qu'une coibeion de l'Otdinaite , A oae prife 
de polTefTion , doute lirtez , d . . t s I. 

Fout les Balles des premières Dignitrz des Eglifês colle- 
giales, fulmination, A ptife de pofiefiion , neuf livret, 
cy . . ■ » L 

Et s’il n'y z qu^ine Collation de l'Ordinaire , A nne pnlè 
de pofiélTion, fit livres, cy . . < i. 

Four les fignacures des Digniiez, Fetfonao 6c Offices dea 
Eglües cathédrales, , A prikde pofieffion, huit livret, 
cy . • I. 

Et s'il n'y a qu’une callaitoo de l’Ordinaire, A ptlfc de 
polTrflion, fepi livies. cy . y L 

Four les lïgnatvrrs des Dignitet, Perfonats A Offices dot 
Fgltfês collégiales, vjb, pt:Ce de pefleffion, fepi livret, 
cy 7 L 

S'il n*y a qu’une coIlatioD de l'Ordinaire , A pr:lè de pof- 
Teffion , lâx I vres , d - ® h 

Foui 'es fignaiures des Prébendes des Epi &s oiéfroMli» 
taioes A caibédiales , , ptifc de poflefToo. A publtci- 

«on , fia bvtes , ci - -4L 

Et s'il n'y a qu'une colUtioQ de l’Ordsoaiie , A prife de 
poflcHion, cinq lirres, ci - - 1 L 

Pour les figtMtutes des PiébetMlet dez Fglikz collégiales , 

, ftitc de polléllioa , A publkaivon , cinq livres , 
d - . - • - . î L 

S'il n’y a qu'une collation de l'Ordinaire, A une prilê de 
pofleiCon, quatre livret , ci , 4L 

Pour les pTilët de pefiêflion des premières Digtmez de* 
F.gliret cathédrales, en venu de prosnlions ep R^ile, huit 

(mes, ci .IL 

Frifct de p^fleltion des Digniiez, Perfonats A Offices. dea 
F-gl.fct cathédrales, en vctcu de ptovifionsen Regale, quaus 

livres, d . 4L 

Pcifes de poflefTon des Prébendes des Eglifes cathédrales A 
conégules , en vertn ^ provilions en Regde , trois livre* , 
d . .... . J 1. 

Prifes de poRelTion des premières Dignitei des Eglifez de 
fbndarion royale , quane l.vres , ci . 4L 

Prifes de polleflîon des Dignim . Perfonats A Offices dez 
Eglikt de foudatioD A collation royale, trois livres dû fols, 
ci . , , ■ 3. L ro C 

Prifèi de pofTeUion des Frébritdes dans lez Chapitres de fors- 
dation A colbiioo royale, deux livres, ci . i,L 

Signatures en forme comenifTorre ou gracienfc , \ifli , prifes 
de pnlfelTion des 5emi-prél>endes , Chapellenies, ChaKlles 
A autres Bénéfices du bas Creur des Egülcs catbedralet A 
collégiales , qoatre livrez , ci . • .4L 

Kt S’il n'y a qu'une colbiion de l'Ordinaire, A une prife 
de pofrefTioci, irots livret, ci . . 3 L 

Signatures de Frienrez fîmples eo titre ou cotnenmde , en 
forme commifloire ou gratieufe, zijii, pnfe de polTeffion, 
A publication , huit livres, ci . . .IL 

Et s'il n*y a qu’une colbtioo de l'Ordinaire, A une prife 
de pofTelTIon, fii livrez, ci . d L 

Signatures en forme commifToire ou giatieufe, vfii, A 
prife de pofTcffioti d’Officet ebufbaur , trois livres , ci 3 L 
Et s'il n’y a qu’une coUation de l’Ordinaire , A une pnfë 
de pofTcffion , deux livrez , ci . . t I, 

Signansres de nouvelle commendc, rroit livrez, ci 3 L 
Sigiutaret de Frieurez-Cutes en ricre ou en commende, 
Cures-Vicaiitcs perpétuelles. Chapellenies, Chapelles, t*/v, 
prifetde pofT'fiîoD, Apublicadon , cinq livres, ci . . jL 

£1 s'il n*y a qu’une collation de l'Ordinaire , A use prilâ 
de polTelTioo , quatre livres , ci , .4L 

■ PrèfeniatioQ , repréfentationt, mandement d’intrneilâiioo , 
irquilïcmnt de provifiont , ou cijà , avec refus ou fans refui , 
«Hftaûoot de vie A nouas pour faite «zpédkt es foroM- 
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gracienîc firMars(ions jxior prendre polfc/ItoQ , fe« pay^ 
IXc. Kÿi. ekaetm defdics a&et, dix (ô}i. ci . ■ . IQ f. 

Ln c«nca;d»3 & honMlragations d'iceux , J Rome ou i (a 
liutioQ . trois livre*. <i . j. 1. 

PiMuradoo* pour râïgoer en fiveor purement 6 c (imple- 
tnent , pont ciufc de petiniuaaou ^ ou en «juet^u'auRe fofon 
& minière <]ue ce raie , une liere dis IbJs , ci . . 1 1. lo f. 

Révocinoot de pracuricMos pour lêfigner , de iffioiüca'- 
ûons d'iceiies, une Ijrte dis fotr, ei . . 1 1. loC 

Kepudùtioa d‘un i eilgeuioa ou luue ptoeifian , une line , 
ci ■ ■ . il 

Crditioiu des penfions fur Archeviehez , F,i>dc!iez , Abbiyes , 
Pncuies coovatmds de oeuxueuion royale , huit lines , 
ci . 

CtdatioQS de penliont fut iutm Bdneficei , quatre livre* , 
ci . . . . ' 4. L 

Procuranoos pour coorentir la rédoâion ou ertia^on d*une 
pmüon, une lirrctd ■ t !■ 

Signanues d’eiiioAion de penfioc fur Beneâccs de nomiaa* 
lieu royale , fis livres , ci . « L 

Signatures d’estiiifHon de penfion fut autre* Bdndfices.tro^ 
livres, ci - , . > L 

Significatiaos des Lemes dlnduln , de |oyciis Avenetneot 
& de lërmcei de lîdeliid .procurations pour requérir Bdné&ces, 
requilîiions > fera payé pour ckicuo defdiis aÂet, une livre, 
ci . . . t 1. 

Lemes de degr e t, cenificatt de temps d’dnde, nrjmina- 
lious pat les Uaiveilltez, l^oiâcations «crdite* lemes, pro- 
curatioos pour notifier les nom te fiimom d'ttu Gradué en lems 
^e Carême, adles de noiilication, procuration pour requérir 
Bénéfices , requiliiioQS: l«ia payé pour chacuo defdits ahe* , 
une livre , ci , t L 

Chaques lettres «fOrdre*, dii rois, ei . le f. 

fX'mtiTotres pour prciwlre les Oidrc* , dis fols, ci loC 
Induits pour être pouevd ans Ordre* hors le* Quane>Tcmt , 
une livre du (ois , Cl . . 1. 1. lo (1 

Induits pour dite poorvd aux Ordres avant l'age , & autres 
difpcnfes m Rome ou de la LÜgaiion, fut ^ promotion ou 
tduabiliiition aux Ordres , oo abfiilution è mWe ; 

feia payé pour clocun dcldics lodults & dirperues, quatre 
liviet, ci . . 4 I. 

Ptoreftations cootre la promotion, avec Ordres de Soddu- 
cre te de Diacre , une livie , ci il. 

Bref déclaiatoite de oullité de la pnsmotion d l'Ordre de 
Soûdiacre on de Diacre, & Sentences de l'ulmitMtïon, quatre 
hnes, ci . 4 1. 

Les décrets d’éteâion, rupptclfien, te union de Bénéfices, 
douze livres , ci ta L 

Difpeofes d'ige raot provifion, pour tenir des Abbayes, 
Prieuicz convcQiucIs , ou autres Bénéfices , douze listes , 
ci . * . . . I a 1. 

DirpenTes fans ptevifioo, fur le défiuii de naiitance, pour 
tcait Bénéfices, fis livret, d . . C I. 

Brefs de düptnfi: fur Bigamie ad OrJiim B*»^Uia , douze 
tvres, d ■ ta 1. 

DirpcoTet Car irrégubttté jugée, te Seutecees de fialmina- 
tion , quatre livres, ci . . . 4 I. 

Difpenfes pour Séculier* 8c Rdigieux, fur iiKocnpatibilité 
de Bénéfices, fis livres, ci ■ <r I. 

Cenifiess de Banquier que la grxe cA accordée , SemeiKcs 
*u Atréts portant permiffion de prendre poffellîoD, pnlê de 
pofTefliou , deux livres .ci . . * L 

A An de vêiute. noviciii 8c pioftAïon dau les MoaaAeres 
oon tnendian*, une livte dis lois, ci . . . s L lo f. 

Induits de traollaiion d'uu Ordre i un aucrt, pour y tenir 
Bénéfice , fit livre* , ci Cl. 

AAes de tccUnuaoo é^un Rclÿieuz coDUe (à profirlfion , 
une livre, ci ■ . i L 

Brefs drchfuoircs de tnillité d'une profrifion reiigieule, 
te Semences de fulmination , quatre livres , ci . •4b 

DirpeuGti de tnatuee entre pauvres, 8c Senseoce de RJ- 
nination, ferout cegimécs gratuitement. 

Difpenfet de mai iage entre trches , fans eaulê ou avec cau(«, 
& Semences de fulmination, douze livres, ei . laL 

Dtfpcnfes d'un ou de deux baos de marine, trois livret, 
ci * • • J L 

Lettres de Vicariat pour préfenter 8c confeter Béoéncet 
dépendant d'une Dignité , cinq hvres , ci . tL 

Procuratioot d'un Chanoine .sbfem pour nommez aux Béoé- 
flees vacans en foa tour , une Ime, ci . .il. 
Ftovifiooi d’Otficial nu Vicegezent, cioq livres, ci 5 I. 
.Prorifîom de Prcmoienr, Se SubOirot de Pcoiuoteur, le 
de GteScr d'Oficiiliié . fera payé pour chacune , trois livret, 

ci . 1 L 

Aâet de tévocarion des lettres d'un Vicaire général, ou 
de ttmercimcm fait par les Prélus ou Chapitre i un OÆdal, 
Vicegereni, Promoteur, Subfticut de Ptomotear, It GteiSez 
d'OtSoaliK; fêta payé pour chacun, une livre, ci ..il. 

Foiidatioos 1 pe^uité d’un Bénéfice , quaue Imei , 
d • .4L 

Fondations da PreRimonics, Saiuts, ProceflîoaS te Obics , 
deux livres , ci . .al. 

Seront payez pour les Bitllet Se fignamresde la Légaiion, 
les nétues tkoits que ctus qui font taxez pour les Bulles » 
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Brefs fignaturei expédiées i Rome. Tait Sa MajcAé d>:fe«iê 
aux Greffiers des Infmdaüont cccléfi.iJliquet & à leurs Cosumis, 
d’exiger ni recevoir , fous quelque preteste que ce puilTe 
être , plus granée lomme que celic contenue au ptéfeni Tarif, 
encart qu'elle leur hli vulonuiteineuc odetic , i petuc de 
concufTiati. 

Fait 8c arrêté au Confcil royal des Fînanees, tenu j Ver» 
failles, le onzième inur de Décembre mil fis ccot quatre- 
Tingt-oaxe- ColUuoné. Stfm/ , Di Laiirii», arec 
p.traphe. 


EDIT DE LOUIS XIV, 

Portant ctiaüon J< Sotairts royaux & apofioüquti» 

L OUIS, par la grâce de Dieu , Roi de Fiuace Se de 
Navarre : A tous préfervs Si d veoir , Cüut- Le .Roy 
Heuti 11 ayant été iiifonné par les remoauaoces du Clergé, 
des obus que les N'ouues apoftoiiques conunetcoscAi dans 
l'exercice <K [eut* Cbatges, 8c que Te défosdre provenoit de 


la trop grande facilité qu'.l y avoil d s’en faire pourvoit, il 
ordonna par Ton Edit du mois de Septembre 1(47 i i»s Ball- 
Itfs 8c ^oéchauz, d’en ktluire le nombre â celui qui feroir 
efluné fuSCnt pour le (errice du public; 8c la réduûioa ca 
tyant été faite , il voulut par fon Edtt du mo» de Juin i{{o 

S u’ils fiifTcni examinez &: rc(us par les Archevêques Se Evêques 
tacBn dans leurs Diocéfes ■ qu'as filTciu cmeciArer leurs ooros, 
fuinoms & demetues aux Greffes des Préfidtauz de leur réfi- 
deiH.e. Se ne pulTcnc inAnimentct qu’en un Dsocéfe. Ces Ré* 
gtcmcas n'ayant pas été capables de coateuli ledits Nouirct 
Sans lesu devoir, le feu Roi noue tiés-bonoré Seigneur 8c 
Pere, fiit obligé de leur défendre par fon Edit du mois de 
Novembre isjp i peine de faux, de dclivter auz Parties 
le* muiuies éi prooiracioiu pour téfigiKr, 8c des autres aAes 

S |u’tli palToieot en niatiete beneficialc. Nous leur avons réitéré 
es mêmes défenfes pat isotte Decbratioii du mois d’Oétobrs 
164C. Mais nous fommes avertis que nonobflait cet détnifes 
léiietées, ils fe drlaififTeot eneore des miouies des tévoca« 
isoDS de procurations pour réfigoer. Se rendent par ce moyeu 
les tines des Bénéfices tellement incertains eiute le RéJigoaiic 
8c k Réfigiutaire, qu'ils ne peuvent vaquer psi U mon de 
l’un ni de l'autre , 8c (ont cdu|ou>* confervez au plut rivane; 
ce qui c-inié pliificuit procès , 8c fiait préjudice auidroiis de* 
Panons CoUateurs ordinaires & ctpcAaus. A quoi defiraor 
pourvoir, nous nous fomcncs fait lepréfcnter nos aucennes 
Ordonnznm fnt le pouvott des Notaires apollol'ques, 8c 
avons coofideié que les obligations & contrats qu’il* recevoieni 
ne porraot point nvywtcque , 8c n'étant point eiécutoires fous 
le Icet de la JiiridiiAion ccclefitflique , c’ctolent des aAe* 
impaifaics ; que dos Notaires, Huilfieis, Se ceux dei Sei< 
gneurs , czpédiaos la plupart des aAes dr leur compétence 
concuirmmeitt avec eux, 1cm emploi a'étolt pss (uffiCioe' 
pour leur donner moyen de fubliller, en faifaot leur Ckaige 
avec hoflneut 8c conlcience , 8c que n’étant point Ofltciersen 
litre , iU o’avoieot poioi de fueceilêurs obligez d cooléivce 
letin mimices; & que pour remédier i ces inconvénieos Se 
defordres , il n’y avoir point de meilkm moyen que de réglex 
leur fouAion avec eclk de nos Nocairm Si Huifliert, dcdelet 
revêtir pour ceb d'un office eu titre A cet caufes , A: autres 
ConfidéraiioDS i ce nous mouvant , de notre certaine icience ^ 
pleine puifTaiiee 8c autorité royale , noos avons par le préfent 
Edit perpétue] 8c itiévocable, ctéé Se érigé en litre d’Office 
fermé 8c héréditaite, en chacun Atchevèdié Se Rvéché de 
ooire Royaume, Terres 8c Paît de notre obéilTance, de* 
Offices de Notaiies royaux , pour être tenus 8c exercez pat 
les Notaires apoftoliqurs, qui feront établit dans les Villes 8c 
lieux qui fera jugé néccflâiie pour la commodité de nosSuiets, 
8c dont le nooiDre fera fixé pat les écati qui feront artétez eu 
notre Confeil, fuivam les avis des Archeréques Se Evêques 
ciucuu dans leur Diocefe. 

A n r. L AufqMls Notaires royaux Se apolloliqties nous 
avons attribué 8c atteibnons par notre préfent Edit , le pouvoir 
8c fiiculié de faire feuls , 8c privativemeni i- tout nos surtes 
Nouires 8c Tabelliont , i ceux des Seigneurs » 8c d tous no* 
KuiÆert 8c Sergent , les procurations pour t^goer Bénéfice* 
purement 8c fimplcmnit, en fiivcur, avec lelWve depcofioil 
pour caulê d’union, d'ércAion, permuuHoa, coadjutorici 
avec fimire fucceffion , ou en qocIqu’auttD fsfon que ce feii, 
entre les mains de notre faim rere le Pape, de foi Légat 00 
de l'Ordinaire , tetroceder lefidics Bénéfices, confentir créa- 
tton ou extinAioo de pcnfioo, les révocaiipos defeites pr» 
eurstions, les lîgnificationt d*Ke)ies, les reciaAaciont dcfilirct 
révocations , les fignîhcatioas d'ieellet , les-ptocuracion* pouf 
fe démettre des MiniRteriet do l’Ordie delà Ttiisiié, dit de* 
Mschurios , des Commenderiet des Ordres militaires 8c Mtres ,* 
léciilien ou régtdicrs , des Pravilbreries , Priueipnlitez | 
Chapelles, BoiuTes, Charges de CoUeges 8t Univeibiez, 8é 
géoÀaIctnent toutes les demilTioDS d'Acchevéches, Eréthes, 
Abbayes, Pnewez conventuels, fboaiix ou iimples, Dtqni.* 
lez, Ktfonas, Ofecet , Adminiftrations , Cabenicatt, Prd> 
beudes , Scni-prébta^ , Cuse* , ' Vocaiitea petpciadles { 
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Ch^ptllci, ScrvitonTÎM, Kiarguillcriet, Supctiotiie^ , Trefti' 
monici, & Autres Clur^» e^cfuili^u». 
üec. U p^jjQoi IdiiiB îsotAïtet le» procaations pour prnu^ie 

C CTclfio«,lK pTifes de pidlcflioA, les oppoiliions à icelles, 
a!^i de letiu d’ourm k$ portes poui preodre poiTeflien 
do tous kHiin Béoélicei , Commemeriet , Miniltri-ries, 
Cii^rj'cs de Ci41ego & Supériorités ( 4c en cas que Cirle relût 
£sie en Cour de Kmne ou pu i'Otdiiuiie d'expédier bulles, 

S toriftont ou fou permis pjr Artét ou pu Oïdoanuice 

e nos Juges de prendre polTcilion fut ki lieux, ou en une 
CKjpelle, d U càuge delà réitérer, roulons que l'aAe eo 
doit Aufll lefd pjt kldits Noires. 

111. N’entenuoni touielôis empêcher qi»e les Creffiert des 
F-glrks CAtbédralcs , eolle^kles 4t convenurdks , qui ost 
coutume d’expédier les aéles de réception de ceux qui fotst 
prwrvds de BiinéBces dépendatis dcfiiites Fglifes, ne conti> 
nueui de le faire, conforreérnent i l’An-clc XUI. de fEdic 
du mots de Juin voulons être ciécuté; & fi 

les Chapittes tclufriu de mettre les povrvûs defiliis Bénéfices 
CD podelTmn, & Iddiis Ctdliers d’en bailler aâe , pourront 
Ici poutvuien feredrcITcr ptocès wibal par l'uo des Nota tes 
royjtii fit apodoliquei du Diocéfe, en ptefenre de deua id> 
oso.ns poui le moins , lequel pièces vctbal reri de tel rftt 
que celui qui leur auroit été délivré parle Crc£ct du Cba> 
piite. 

IV. Feroot pareillement kfiitt Kota'ies ks publications 
desprilnde poltelll m dans l*jircsiblée des Mab'unSfit Mar- 

K ti ers des PaioilTes, ou par Boiificarions aux Patrons ou 
llaieun ordinaires des Réngnauires , fit de leurs pnfes de 
poUcflion, ou les icqu'lîiions aux Cutca. de publier leéslices 
pc lés l'e poirdTion au l’rd-ie de !a MelTe paroiniale t fie en cas 
de refus, ils en ièront U publcaiton é l'illde de Uiliie Mcflc, 
en prefeiKc des Habitat» , dont iti lêroiit teoiit de Dominer 
P UT k moins quatre des princtpau>, & de les faire ligner, 
sMi fi^avem lîçner, lînon ferom mcaiion de leur reponiV, i 
penie de n'alliié de l’aéle. 

V. Eipédienxiilerd-ts Notaires les préfentations des Partons 
eectefîsdiquei fie laïques, les rcptéfcmaiions, les piovilîont 
données |ùt ks Ahàei , Abbelles 4c autres Bànéficieis , celles 
accordées par In CoUateurslaiauri, les comin-Æont des A:< 
cbidtacret pour dedervir une Cure pendant k déport, ks 
lettres d’incr<miratioa, les procès vetnaux d*éTeél.on i une 
Dign té. les aâes d'accepat.on , les teqvifitioi» d'une coitfir> 
itLuisn, celles de si/b ou de fûlmiaatioa des Balles, celles 
d’être admis i prendre l'fiabit, faire noviciat oo prokflion , 
pour i'uisfaire au décret d'une provifioa de Bénéfice rcguUer, 
ks répudiations de proTirtoos. les figoificatioot cattapidi* 
Ciairet de brefi fit reTcrspts apnftoliques , celks de lettres 
d'induits, de joyeux Aveuement, fit fcrmeDi de fidelité, 
celles des degrex, arteibnons de temps d'etude , 4c nooioa- 
lion des Gr.tduez.ks proe>ratiotis pour notifier, les nome 
& (hroomsdesGcaduecen temps ne Carême.lesootificatioru, 
les procurations pour rcquetit Bénétices , les requifitioos , les 
collations accordées par les executeun de l'induit du Parle- 
ment, celles données par ks Chanceliers de l'Eglife de Pairs 
fit de l'Univerlîré, i ceux qui font pat nous nominet , pour 
jouir de nos brevets <le joyeux Avenemenc, fit de rermeni 
de fidelité ; fit généralement toutes les rommacions, oppoll- 
lloRi fit interpellations que les Parties defircront faire pom la 
Coakrvation de leurs droits aux Patrons , aux diûos , sus 
Collatcurs fie Colbtrices de notre Roysume. 

VI. Feront lefdits Noeatres les inharmatioRs de l’ige, vie 
fit meeurs, & converlaiion catholique de ceux qui feiont par 
■vous noenmex, i notre ùiot Perck Pape, ras ArcSevfiches 
fit Evêchés , 1rs procès-verbaux de bénédiâion des Clupelks , 
les donations de Reliques, ks conceiTions à donatsons fous 
iwire bon plaillr d'induit des Oéficiers Je notre Paileineot de 
Paris, les cclTiofu fit échanges de^trocugei d‘Eg!i(ês. ks 
aéles de vêrure, noviciat fit profeltion dans les Mtriufteres 
qdi n’ont point coutume d’entetiir reg.ftrc.les coiKordats fur 
procès mât fi; i siouvo r pour lai&n du p'ilTellAire des Béné- 
fices, payemeu, réduûion fit extiofibon de penitous créées 
ou à ctéer en Cour de Rome, remboutfemens de frais, la 
trtoCiéhow entre kt Cures p.lmitifs fit ks Vîcaira perpéruelt 
fur la ctlébratwn de POAcedmoi certaios jours de l'année, 
perceptions des oblaiioos, honoesm fit prérogatives, cclkt 
pour la retrib 'don fit noniniriou cks Prédicaieuts pour l’A- 
vent , k Carême, POâave fit Fêtes , celles fur les réioAioat, 
léparaiions, réèriificacions fit entreteoensens des Egliles ca- 
thédrales, OiViTS fie Cancels dm Eglifes paroilHaks, fbar- 
Dtiures d'omrDras fie livres dTgliks, celles entre les Cures, 
Re’igiesn fie Religienkt. ûu l'entertemeni dm féculiets qui 
éltfest knrs {épuftures un* un Moaalkre, les procuratioot 
pour compionettrv ks cooipromis , fit Perpédinoo des tew 
tences arbit.-ale* entre perlbnnes eccléfufliquet , pour raif» 
da drots appaitrsans J leurs Egliles , les contras de paruges 
entre 1rs Abbex fit ks Religieux de leurs Manks abbatiales fie 
Conventiidles , ks tnnûAiouspiur (uppléroent des lort, aug- 
ioenation< de penfion , acquit Jm charges dauftraki , de Sa- 
CrifHe, bofpit.lI té, gages des Médecn, Ap-attqueirc fie Ch» 
rurgiea , atairâncs , décimes ordinaires fit extraordinaires , 
tares pour le doo gratuit , réparatiou fit antres charges des 
MonaAem , les ttanlaftioRi fat pontom c w ti g i u e s , pendons 
de V iriiwi , pefles, oeraks, rcRCS fie ourmks disaes. 


on exemptions d’téelles ; fi; générakment mutes ks trcnlàc- «— ■ 
rions , contrats fie aut et aélcsqui kront paflex e«ttc perfounes _ . 
eccièliaftiqaes, p<rai railoade U cdébiacMH des OlÜcct di> ' 
vins, drois de vmi», pnv.kges d'cxeoiptioos de Junldic- 
tton ordiisaire , exercice de ]utifii.âtoQ ccclélulbque, rangs 
fie prééminences, conduite fie dikipl nedcrKghlê, lôii qu^J 
y ait pioccsau peiiwiredaas In Ui6ciai:tex,ouaupolklloirc 
devant nos Juges, ou pat ap^ exume d'abus eu nos Cours. 

VU Les Ordinaires o'aJreUcroat plui kan ptoviLîum au* 

Prêtres , pour mettre ks Patticulien en podelli « da Béné- 
fices qu'lit aurmii coaréré i nous les adinnncltons , & néai^ 
moins aqoigooiis u'en faire l'adrclTe aui Notaires royus fie 
apoAohques pont Us exécuter. Défendons i tous nos aaiici 
Notaire^ Tabeilions, HuiiUcrs fie SergAs , de s'enueinctuv 
pout puflo ou Saire a^acuot des aftes ci-dcÀis exprùncx , d 
peine de nullité dctUics afks, d’interdiélioa pour bi mois» 
de mille livres d*anieode, fie de cous dépens, domiuavesfic 
intérêts des l'artics. Pourroüt néanmoins les Parues, au cat 

Î ac ks Nouties royaux et apoAoliquea rcfuknt ou dilayene 
e faire les requfitio.ts de provid.-ms, inditutiotis, ta7â,M-' 
mlaation de buiks fit rekripts , ks fatre faiic par nos autres 
Nourrts fit Taheliioos. 

VIII- Poutroot en outre kfdics Nouties Lire conemem- 
mciuarec nos autres Nnuires fit Tabelliuus, ks tires ficer- 
douux, ks toaiaiioiu de Bénéfices, de Monaitecei, d'obus, 

f icthmooies, fxluts, procelCjiu, oa autre tervàce divin, 

» doiimons au pioUi oes Communautex ecck.iaiVqttes fccu- 
culiercs ou régujjctet, Fabriqtrcs, Contrcries «c Hdphwt, 
baux & Icim; & I-.mis- baux des biens ccclélüAiqiKs , les devis 
fi; ma chex des cooiiruéiioas qouvcJIci , reieéliuas & nipara- 
l-om de baiiniem appartenaos i i’Egiic, les quiiuricrs des 
Ouvriers, les eomiaa de penikm viagère promiie d un Coa- 
vent Ion de l'cniice d^iiie fille eu tiligiou, les leflamens 
de gensd'Eglik, fie l'invmstaire des meubks trourea après 
le décès des E'ccieaajkiquesi & lorfque k Curé de b Paroifie 
du teAai:ur,ou(oo V.cairc, auront tcfd un teilament, nous 
leur eiijo gnons d'en dcpoiet la minutte , huit jouis après le 
décès du telliietir , dans l’èiuoe de l'un e.es Nnuires loyaiii 
fi; apoftoliques du Dtocck , pour U grolTc en ccie «xpediée 
par ledit Notaire. 

IJC. El pour tettanchet tes fupprdiions d'aflet, fi autres 
abus qui ptocedntx de 1a iacJiK uvs Notaires à ddivres ata 
Parties ks itnnutict des concordats en matière béeéficiale» 
des procuradoiu pnui iciigner en quelque laçon Si pnur quel- 

Ï te eaidè que ce fou , ues rcTocauuas dciditet procurarsoRi 
fignificationi d*icelks, des rétractions def.iites révoca- 
tions fit lignifications o'icdles , des pioviftons , pHles de 
poJlellioii . refus d'accepter . fit suite» afles coiiccnunt le 
litre des BenéMcs, nou» deienuoiu aufl.u Nou rcs royaux 
fit apoltoliquei oe k deiaiiic d'aucune deitiites m..iaites, noa- 
obliint qu ils en fo ciit requis pu l'anc fit l'auae des Patties a. 
leur enjoignoos Je ks g-rœr lo gu alcment , a peine d'iis- 
terdiftion fit de muie livres d'amende; fit f aucune étoit dé- 
livrée , nous en deUarons l’ack uut , uC nul edci fit vikur : 
faifoos détèufct aux Patbcs de s'eu krv.-r, ont au relpcâ des 
rerces perfoaaft , qu'au regard de ceux n:re idqueU il a 
été bit. 

X. Ne pourra tloieaavim aucun KouTre apoft»Iique en 
eieicei la lonéhno , s'il o'eA revèni de l'un des oib-M de 
Notoire royal Crées par k prdéat boit. Défen. oos a tous ceux 
qui eo ooi prête lèrmcni para. vaut les A.c,i«»équc», Kvcqœt 
ou leurs Udiciaui, de plus tnitfumeoh'r en b iee qualité, 
fia fr-marnes après la pubvicatiou de notre prélem F.d.c , a pcme 
de laux.de nulliiedcs aéies , fit de cinq coir livres ’amenie. 

XL Voûtons que ks coituau oe totuaiioo ,V d->i.aiio» au 
profit des Egliks, obngaruNis, tracilaûio :s , fit aunes aûe* 

f ifin par kldits Notaires royaux fit apoAoiique», portcuc 
ypoieqoes, povrvâ qu'lis loieoi lignts oc deux drldits No- 
Uitea, ou de l'un d'eux, fit de deux irAioiDs, fit revctui deS 
autres tokmniiec requilcs par no> Oruoniutues : fit atio que 
Ufdics coattau (oient i /aveuu execito<tes (âm pcimiflion 
de nos Juges , nous avons ani fit un (Tons aufdits Oificcs d« 
Notaires twyws fie apoiioiiques la loaÛ.on de Gaii.e ue notre 
peut feel , fit Icut donnons pouvoit ae IccUer tes coouati pas 
eux refus d'iu feeJ grave de aes aiuics en placard «jc c;r« 
tooee. 

Xll Seront Kout lefdÎB Nnuires de fare boo fit loyal ré- 
glAïc dm afris qui Itrooi par eux leyiis, fit d’écriie a le 
marge ou au pied de u miruccc >.e clsaque procutacton pour 
réfi gner le temps auqt>cl üs eu auretu délivré ia groAr , tons- 
bien de lois, fit J quelles perfonnei. 

XII!. Ne pouirnnt Leldiis Nouiies exercer letii fonélioa 
qu'en un Diocèfe, fut pe.ne de faux , fit de ruAik des aûà 
qui feront pat eux pal?ei hors kDiocéfe nquei i f auront été 
rc^i : fit ne fera foi a|otuée a<ix inAnimcns par eux expvdtcc, 
s'il n’y eA tait memioo oc kun quantra, deineuies fit Ju* 
hfdiâioo en laquelk leurs provifions auruii été règiliréct- 
XIV. Seront les Notaiies royaux fit xpoiioliques tcfd» bas 
aucuoi frais, après inioriuattoii de leur tgc, vie, moeurs fie 
Rdigioo catholique, par nos Baillifrfit k;i.scbaux ou Juges 
royaux, dans U Jurldiûion uclquels ils feront ctaNtst fie 
après qu'ils autoat piété lenneni devant nos Juges, aous leus 
enjoignons dt pr éfiasar leurs Lettres de Notaiic apnltoliqu* 

•w Aichnêysw le Rvêquei, kun Ytuicçt géaéuia o« 



ET SENEFJCIALE S. 


I OlÜcimx , & de &;re le fctmCiH entre leurt nuir.} etc bien 8c etenenc <fet Arebcrccbcr 8c Ev^hex , il (êroic conwmt <k> 

fifadcmctit faite ktui Cbar|;e« , tans néanoiotr’. qu'ris luieot •etfonnes folvablci ^ur eo «fminriUct le imati pcmient 

obi>^i‘2 oC fa re ibcuiie nouvelle iulocitutro» Je v>c8( otceuis, rouvectufe de U Rivale , i U ciurge qu'à icei'e clofe le 

ni de tubir aucun tMwvel eiUDCfi. tevenu lêmit remis p-u l*Ad4ninI:ia:eur entre les numide 


XV, N'entendons que les Afçbevèqnes , Evdque», leurs Vî- 
ca.m giénéreui ou Ctffieiaux. puüleni en veicu de ce feimeRt 


f etfonnes folvablci pour eo udminriûct le icremi pendent 
ouvecture de U Rivale , i U ciurge qu'à icei'e clofe le Dscrntbie 
tevenu lêroit remis pat l*A<ltnkiI:ia:eur entre les inair,> de tsyl. 
celui oui asiroic été ^uivu (ùr (t aomiiutioo: eo nécutiDU 
dciquclles Lettres ceux qui auroieat dt« par nous nommez. 


ni uutieirent , s'attribuer U connoiÜjncc de l’ndcndon de* auioicnt le plus louvent liiir commeme un de leurs dooKiti* 


ed^es qu. ferom pjflêz partes Nouires royaux & apoftoliquca, 
te prétendre aune Junid Aion que cclic qui leur appatcicut de 
dinit , fuivant nos Ordentsanccs. 

XVI. Nous dotinens pouvoir mi Noutrrs royaux k apofln. 
tiques de poltuler dam k* Olliciaütcz & Gs.in ccctdiudlqijcs. 
Deirmioas aux P.ocüicuis de nos Bailtuges & Sdr.é;b.tullées , 
k de nos antres S>e^et , même à ceux «ies Jurifdtdhet» de* 


qu» pour en icgii le tempoiel; & d’autant que cette com-* 
nvfl'on ne doit être doaoée qu'à dn pcifunnes (uWablet , qui 
puilTent icponJre des ddgra.ùtioas & autres afles Je oum aile 
adtuinilbacion qui fe commettait pcnJani les vacances, fur» 
(«ti quand elles l'ont longues , doux avons )ugé DCcdlaice 
d'êiigvr kfJlRs Commiinons cd titre d’Oâkc , k de donner 
par Ci nu me railôni Ceux qui en IcrtNU pouivus, le pouvoir 


Seigneurs , de plus y ncc-apei , plaider , ni écrite , lîx rcnuioei de gouvetner le tempoter des Abl-ayes k Pt euiea convcniurU 

aprs la pubi cation du préfent Edit , i peine de faux , de nul* varans qui lôni d notre nomination, comme ai. Itl de leur atiTî- 

litcdet ptnerium. m tte livres d'atnende , depens, Jomniagn bvet latonftionde SequeArepour 1» Bcisctices kcigieux dont 

k ititéiets des Parties Pourront neanmoins ceux qui exercent tes fruits auioicm été lequelttez par Sestcacc ou'pat Anét. 


aélueilcment 1.1 Charge de Procureurs ekites Olfictaltez, ea 
veitu de pr s^fmas qu'ils ont ci devant obc.nues des Aidse» 


A CCS caufes te aiioe* i ce nous mouvara , de Paris de nctra 
Conléii , 8c de notre cereaine kience , pleine psuOuiee 8c 


veques & Evéqu» ctrii en poflclTion «Pea Juaner , comiiuict auiotite royale , nous avons par le nrcretit Edit créé k ctcons 
d'y en laite ta fsnét nn. en litre d’Oifice fbimé de bétédita te , dans chacun des 


d'y en laite ta fsnét nn. 

XVli. Voulonsque ks Noniiesapoftoüqnes rcpisav.ini oo- 
cre ptcfcni Edit, loier.t préxtés dam l'acquifîctoii dtidire OlG> 


Diocefn <l« notic Royatime , des OllRces de nos Conléillera 
& Economes (êqudhn , pour avoir U diicdliofl k aJmiuit^ 


ces. & irfitt tans nnitvel examen: (ètoni toutes fois obligé* Qliiou du temporel des Aidievéchez k Evéchea, Abbayes 

de prêter Icimcm entre tes maint Je nos Ji gcs , chacun aans k Piicutez conveotuds étant é ooite Domination , qui vaque» 

Ton teiTort, 8c de (aire i«ilUer trurs ptnvHioni en leurs tont cuaprés par mon ou dèmilTioB puic 8c (impie > eiJcmble 
Cirâês.pnue lequel rntcgituemcnt les CuiKeis oe pourioni des Bcnclkesctam i la piLTeuiatioo ou collation des ordinal» 


preiwlreque quata :u fols. 


Patrons k Cullateun laïques, lod'que les fiuits en auront 


XVIII. Ft pnu: donner iDoyea aufdict Notaires de vivre tié léqudtivz pat SenicDCe ou par Art»; le nombre defquels 


rtnciiieuTS des B.v.llia?es ou Sieces royaux, au idloiicclqaett 
l‘(^/Bcialiic dans Uqtiâle ils poAulnout feia liiuée. 

X|X. Et pour donner moyen aux pouivùs defjiu OfScei Je 
IcsexetcCT avec artnloiié, nous les avons déchargé 8c dccbar» 


honuétement de leur emploi , & defe maintenu en i'haarueut OÆcn faa regté pat Ici rôles qui lêtoai attétez en noua 
k l'égalité tequife en leuts Chatges, ordoonocisquc uni pour ConfeiL 

kuis miautn , giolT» en parcheenin , eipeJiitons en papier , A t T. I. Seoni lefJits Fconomes fequefhT* par now pour- 
que pour leur Jio i de fcel 8t c.ie , ils iQuilIcnt eu qualité de «*'■* , 8c eiilbuc refus , spiés avoir donné camion & fait 

Nouiirs royaux k apoAoliques, ]»our leurs (âUiies 8c vaea* informatioti Je vie 8c de inoeuis, en piétant Icrnient devant 

tk>i:s hors Jctir étude, dans U Ville k ho's la Ville de lent nos BaülJs 8c Scocchauz au leflbn «fqucls fêta le lieu de 
lélidcnce , d» mêmes droits , proltts , éinolurncBS , hemneuts leur réddence;. 

8c rangs qui fe tioiivefoat attnbuez par 1rs Réglement aux IL Ceux qui lêront par nous commis i l'exercice defiitet 
Notanes royaiii , 8c Gardes de nos petits (cels des Baiilug» Cliatgei , en attendint quM )' ait des Oi&cieii poutvib , fe- 

k 5ieges royaux dans l«fqueU iU léioni rcfut k itnuutttculezi sent refus en piéuiit feuletncoi ferment entre les mains des 

k en qualiicde Ptocureun des Olficialitcz , ils auront A-pten» BaiUifs k Sénecliani ou Juges royaux , dans b JutiUifhoa 
dronc les mêmes droits k falasrex qoi feront petfus pat les defqucls lèra fitué le Diocèfe de lest étahliOrmcnt. 

Ptociiiears des B.v.llia?es ou Sieces royaux, au idloit dclqaels 1>I- H* tiendront des rcgiAres, dam l'uade&uels ilsécri-» 
l‘0/Bcialiic dans Uqtiâle ils poAuleiout feia liiuée. rom leur tccetie k leur depenfe , 0c daas l'auoe ils fetont meix» 

X|X. Et pour donner moyen aux pouivùs defjiu OfScei Je (ton pu ezttai( de chaque aflc quMs auront fait St pafTé , ou 

les exetccT avec alfùluiié , nous les avom déchatgé 8c decbar» q'-*t leur aura été lîgtilhé , conceuunt la (ànébon de leur Char-» 

croi» «te logement eUeûif de gens de guette, de b CoUedte ge, k gauicfom les carédittons dcfdiu aél» pour lesrepse* 

«ei Tallln ^ tutelle , curatelle , guet 8c gasde. k de toutes fentet i qui par {uHice fera ordonné. 


deiTalIlK, tutelle, curatelle, guet 8c gasde. k de toutes fentet i qui p 

autres chatges publiques Si domioits en manJeinem i nos IV. Les fc« 
anwz k teattt Confeiliers le* Gênant tenant nooe Cour de Par»- 8c dcroier , 8c 

Icmcni . Ch.iinbie des Comptes k Cnui d« Aùlesi Pari* . cét»rcibal à l 

que notre prefeot Edit ils aient i faire lire, publier 8; regtU tout droit d'ai 

trvr , 8c le contenu en kelut garder 8c tdd'civet félon U forme qt'c groflêur < 

& teneur , cefTiût 8c faifani cciTerious troubles k empculte- recevrai 

mens qui pooetoient êce mis ou donnez , nonobilaua tous V. Poutrom 
Edits , Uéclani'oni, Ordonoances , Réglement, k aunes leur feinl 

chnict, i ce cofluraiics , aurqueiies nous avons déroge S; déro- dans ks I 

geons par notre préfent EJtt , aux copies duquel colbiionnécs demeuiau 

par l’uu de nos amcz k féaut Ccmleilleis»Sectctaircs , vou» commit, 
lout que iôi fnit a^ice comme à Pot tginal i cor tel cA no. ^'L Voulon 
itc ploifii: k afin que ce Ibit chofe ferme k ftable à too|oun, ils f.tlTent app 

nous y avons fait meme notre fcel. thonné i Vcift Iles , au mois Aiclicvéchcz , 

de DecenibiePan de gtxe onl fix cens quatre viogt»OBC , veiiuxls, Tiél 

k Je noue legne le quaraute.neuviéme. .'ççw, L(5ui5. i.t g'îi'ez de non 

•luiêai* Parle Roy, Pitetmau*. f'yi. BocCHtiusr. Et Leares d'écoti 

Icelté ùu grin-j Iceau «le cite verte. qu’il été au 

, MS é- f* resH.vaer It Pncurnir C*ai>4 du R*y, . dc loii 

p»MT jffe tMMttu jtltH hur f/rme ^ ttnnr ; dr rrfitt /<üa. lefflit* Ecoooa 
(TMo/ti eiru;yn dmti le* Sitgri , BsiiiUfft (> Senrfh»iiÿm dm licies & t 

, ftnry hrt fMttiUtrttM lim , fkllUit (^n^ÿfrdni En- fi aueunei y a. 
f»i-m AMK SüifikHti é« Fr«*mir géaAa.’ ày unir U n»4« , Lotfqi 


iV. Les fcuiUeisdeiiliis tegilbus feront eoetn par pretniee 
k dcroier , 8c parapliez pat le Juge royal , dont fera U:t pio» 
cès'vcibal à b première page de chacunes trgiAies, 8c potu 


tout droit d'avoir cotté 8( pai.iphé ces deux regilhes , de quel» 
que grofleur qu'lu foient i enfemble pour le procès rccb^ , le 
Juoe recevra la fonmc Je quacte livres. 


vu^c ■«.'kcvn JJ ««Hume cic quiuc livres. 

V. Poutrom lefdits Economes coincneme telle perfônne que 
bon leur fembleia pour vKqun i i’esercice dc leurs Char- 

§ Cl dans ks lieux oïl ili ne pourtoni agir pat eux-mémes, 8c 
s demeutaooc lefpocifablss Civiktoeiu Je ceux qu'ils auioot 
commit. 

VI. Voulons que vscztion arrivant dc quelque P.'tiatore , 
ils l.tlTait appoki à leur tequéte le fcelk «uns ks Hôtels des 
Aiclicvéehez , Lvéchez, Abbayes» Fresôiez , Pc.euiez con- 
veiiuxls, Tiélbtkrs de oos SafiTcs-ClupcIks, k autres Di« 
«niiez de notre nominatioii ou coUation. pour kfq>idles »oi 
Lettres d'écobomat oat coutume d'être expédiées > 8c au cas 
qu’il ait été auparavant appofé à b «iiiigence de l’hciiiict du 
Piebr , de lois Etécuteui telloincnuiic eu «k lc« Ctéancters» 
iefdits Economes s'yoppt/cront pour laconfcivaitondes mco- 
blcs liciet & tevenusdu Bénéisce ,8c allurince Je* repaiatiouz 


d'en eertÿfreû Cmv u» eteis , /khnn/ f^rrèt Je te /tur. 
Ut Parh m J’arirjvwisr , U a Jmn^Àrt ta fi- Sigaè, Du TLitsT- 


EDIT DE LOUIS XIV, 

Portant création en titre ef Offre des Economtt 
fopujfrts dam chaque Dioci/e, 

tmam T Ouii, 8cc. La Recale rempnte'le fur tous les Arche- 
ts, vêcbez k Evêchex de notre Royaume , Terics 8c Pays 
denoire obéifTanee , étant un <kt plus ancicDS droits de notie 
Couromu: , 8c la g.sttle iks F.glifes vacantes nous appartenant, 
comme patron 8i fondateur d'icdks , quelques-uns des Rois 
nos ptédceelleurt en ont fait petcevoir le revsmu par tes Re» 


VU. Lotfque le ftellé aura été sppolc J l.s réqnilîtiqn «le 
nos Economes , inventaire fera fait i Icsir tequéte «les meubks 
étant dans le Bêix-fice 8c M.iifout en dépendante* , l’hérit-cs 
8t oppofaDt ,iti (ëelk dûeuwnt appeliez ; A fi k Icelle a été 
mis i b poutfuite dc i'héntiei du Prilot , l'Econome a/IIikra 
feukfflcoi i l'iaventàite , Cm* pouvoir ptenJre aucuoe viea-» 
tion. 

VIII. Enjoignons i aos Econom» , îneotuinent après le 
décès J» Piélats de faire piocciler par voye de failic cniro 
te* mains des Receveurs k feivnicrs , fut tous 1» denieti » 

t iains, vins k auut* choies procédtnie* dc* revenus du £|éoé» 
cc qui feuouvnoQi paretixdâs. Aaufdiis Receve«us& Fer> 
mi^ J’en vuidei kun iiMiissen ccllndcrdits Ecouomes, i 
la ^Prge d’en teoix par eua compte , A Je ks delivres i qui 
j] appotticndro. 

IX. Scioot tem» J’cmTcteDtr les baux faits par le derniet 
pqAe0eiir pour l'année coûtante, A de les cominuer ou ca 
biie de isouvcaui pour Jeux ou troii années, devant Nouires, 


cdlébrer k Service avec dignité i A le feu Roi noire très- X. Les Elglifes, Maifuns, Fermes A Biâmeni dépendant 
honoré Seignew A Pere a icvi->qi)é ente cetlîon , A ordonné du Bénéfiee vacant , feront vifitées de l'Ordonnaixe du Jug« 

par ica Lcuccs pateiuei du-.-. EMcttpbre que vacauco toyai deelacui» à jb tequdie ^ l'ik«oota«» ca prélcocc M 


•jf 
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JVnt'ei JaTreUi, m ^emcac &ppeU< , ETpem» 

‘^. . Juîw’j ({itircnm ooiiiron d'Off.-^ parle SiiWùui de iwttePi^ 

•2 ec\iiPtc Oegoal . & Ictonr teng» leClm K»pm*-Jutd* de faite 

.fnenttun dansicui lappwt du temp» auquel ih c^lit«nl que Jef- 
dite} tc^e^bom & ruutea letont arnv.xi,dc»cjutés qui y oot 
donneü», de la Rccedlté ou «inlitc de* baximen< de ddtdces 
i irpater , & de prtTcr ti eilimer )ct ccteAionf Tcparatioiu^ 
four , IcJi rapport vü être ordonné ce qu’il itpparticodta. 

XL Seiofii trous Jes Wrnim du Pcdlat de reamtre dans In 
fx mois apiè« li eilhe les lieu» en bonne fc futfifa.ice iCMta- 
tion, linon 1*1; conome téra bailler Iddites reparatioasau rabais; 

S: i PépL-.l de cctlei qnî futviendront durant Pcconnmat , 
Voulons que la vilîte en foit feiw par un Expert-Jutd qui fera 
«Dinmé d*0!fice par le Subftitut <!e notre Procureur General , & 
que liarlon rapport l’Econome MÜe maicbé.psc l’aeis dudit 
lu’^irat , ikvanc Notaire» , arec les Ourtim 4t Entrepreneurs 
defdiirt reparations. 

XIL Les Economes (èqucflres tecesvout tout tes mesus des 
•Atclieyédicz .Eréchez, Abtsayes .Piü'iltei . Prieure» Conren» 
-ouels.Trrforcriesde nosS«icicesCkapelles,2t autres dtgntirz qui 
■on; coutume d’étie régies par économat . lufqn'i ce que le SuC- 
celleur pat tsoits nnmtné ou pourvu air prr^oÆHTiori eu vertu 
de bulles ou de nos ptovifiocsi comme aulTt tb peteevroot les 
dêntics ic tesenut de tous les Eenebc» dont les ûuits auront été 
lét.uefttvz par Semetscc ou par AtrCt 

XIIL Et d’autant qu’il y a des Bénéfices dont les buits font 
dés*i-ptéfcsi fcquelbez , nous roulons qu’en mois ^r ès la pt^li- 
■cation de nenc ptél'ent Edst, dau les Sièges oif le Seqycllre 
a été ordonne, ceuz qui ont été commis put régir le reai- 
porel dcfdits Bmeficos , rctncttcnt ès mains de ttos Vcoflsmcs> 
Srquclhes , ou de ceux qui fètoni par nom commis pour faire 
leur» Cbatges , en attcmlant qu'il y ait dn Otftcicn leyîs , les 
Sntcncct ou Arrêts de Srquefhes, le» baux i ferme, pièces & 
procédures coocernani leurs ComiDilfKmi, cnfemble les daiiers 
dont ib £ê irouveroojtt ledeTables par le compte qu’ils fe- 
lom tenus de rendre i noé^iU F.conom« , les Parties qui plat* 
dent les Bencficcs appellées i S: en cas de de refus , le» défzd- 
lins, ledit temps pafTc, y feront conoaiws comme Dépoltuires 
de biens de JuRice . ii de tous Icfdits Econeines^qiKAtcs , ou 
CkUx par Nous commis , (e cbary^ont au bas d'un inrenttiie 
frmimaiie , qui en fen bh devant un Noiarcc Royal ApoAn* 
Jcqoe; quoi faifant, Icssiicieus ScqueAics en dvmeuieiatic bien 
* vaîablement décliarj'és. 

XIV. Et pour bire ceffer les difficulté* qui actiretn entre 
Aos Su^ts fu la conrention ou nomination iPOdicc d'un S*~ 
«ueArc.quandUy adesdixmes ecdéfialliquesou ptétendaesio- 
itodées dont le Scqueffie a été ordonné pai Sentence ou par 
Anéx.voulofisquc Id'ditrs dixrocs foient pareillemem fequcArees 
cntie les nuiro d'uo de nos EcoTsomès Icqurfirci. 

XV. Loifqu’il y aura des revenus de Bénéfices ou arrérages de 
^nfiottiCTéées en Cour de Roree,faiib,& inftsDcede préfd* 
lence entre lesCtéancieisiâirillàas, ordonnons que lefdits reve> 
sut & ancrages de penfion iôiei» portez entre tes mains de l'F.« 
conome , & les droits de Sequeftre payez i taifon de fis deniers 
pour irne par piéfétence i tous Cctiisctcrs , même aux fraitde 
JuAsce. 

XVI. S’il furvieDt quelque faifieouoppofiiion fur les fruits 
«U arrêtages de pcofioiit l^ucArées es tnztns de nos Feooo» 
mes fcqneA/ei , fMont Icfdites faifi« 8c oppofitions Riiegif« 
trées , é pcioe de nulliié dans le regifhe del'dits Economes , 
4c pir eus paraphés , A* leur fera payé dix fob pour Penregif» 
irenicoT. 

XVIL Chaque Feonome fera oblirf durant le temps de Ion 
•dminifliation d’acquitter toutes les cbatges ordinaires de la Di< 
gniîé vacan» for les rcrenos en dë^odans , rpécialemcm celles 
an; coocetnenr Pentreiien du Service l>ivin , ks aumdoet , les 
«nfi-BS des Religieux , les répzrnions , les décimes oïdinaiies 
4c extxaordinaites, la uxe du Üoo entait . 4c autres preAatioiis 
accoumméei . & ne pourra aucun Feonome couper des arbres 
defuoye eu bidivaas fur taillis, ni toucher au quart rois en 
ixferve%‘ lien entreprendre au-deli d« coupes mdiDaiiet & 
eéilées.focslcspemes poitéet par nos Ordomiuncet. 

'XVIII. Rendront leldits Economes compte par chactm an i 
ramiabte de tous les revenus qu’ils auront per^ des Evéchés 8c 
aotres Bénéfices vacaoi, 4c en payeront le reliquar i ceux que 
«eKnaitrooicommis pooroori ledit compte j A âfégarddgreve- 
eiu qu’ils auront tcfu des dizmes4: bénéfices mis en (rquellre, 
voulsfis qu'ils en riislent pareillement compte tm moîi après la 
■Sentence de rectéance wi de pleine matirenueadjugée d fonedeu 
?atcics i SC encasdecofltcftitioMfurlefdiB comwes , elle fera 
jngée pour te lÜt de l'Economat P« k Juge Royal au refToit du- 
quel fera firué le chef-Heu delà Pïélaaire vacante ,& en ce 
qui cooccinc le fequeflre , paf l« Juge qui l'auri ordonné , fins 
que fous ptéinte de laide ou intetTcniion de ciéaucien 
îegiez , iefilit» comptes ptriffent tue éroqutz ou reovoyt^n 
«me autre JurîQittioa. 

XIX- Voulons que lefdj» Fxonoroe* cmployent au cha- 
p’fre de dépenfe dans leurt comptes deux lob pour livre de 
mate lent reutte .qui leur feront palTés 4c allouez , 4c qu’ils 
teticndrnnt par leurs mains, pour tous fraisde leuradminiftta- 
tton . recouvrement , la^on 4c rtdvliciondeéompie: leurdéfèn' 
^om de prendre ^ plus grands droits , i peine du quadtuede 
de ce qu’ils autoat inddeoent icyu , 4c de cinq cent livres d’a- 
mcade. 


0 NJ QU E S 

XX. Et pout leur donner fflnrcr. de vacqvei evee plus de foin 

1 l'exercicc de leursChargn, Nous leur avoflsatuibue & actri- . 

buom cinq cens lunes de gages , dont ib ferom payez atiouclle* * 

Aiem dcùeui qnariien.incruiitideux cens c.oquanw litTCS, 
dciqnels Us fonds fiuont hüicz dans Us ctats de nm Domaines , 

pour leui être payez par les Fmuiers d'iceux , & feront 
exempts de b colltcte , de b t.nlU , togemenr efieâif de geu 
de r.iKite, guet & gaide, tutelle & curatelle. 

Si donnons en nuiidemcnt i nos amez & féaux Cenfeiners 
hs CieiiS te.iar.s nrire Grand Confetl i l’aiis, que le Fté- 
fmt Fdit Us ayem à bire lire , publier 4’ regifiter , 8c le con- 
criMi en kelui garder 4c obfcrvet félon fa forme A teneui , cef- 
fint où faifant ccllcr tous troubles A cmpéchuncos qui pouf; 
raient être mis ou donner , nonohRaot toi s Edits , Décîarsuons , 
Ordonnances, Rcglumens , 8c uiues diofes J ce comn-res , aul*. 
qiwU nous avons derv^é Adeiogeons par notre prêtait Edit , 
zut coptes duquel dûenicnr collarioiweespail’Mi de nos artiez 
A féaux C<mlc:IUrs &creca’ies .voulons que foi foit ajoutée 
commeà l'original; car tel cit nooc pbUir; A afin que ce 
foit ehofe ferme A fiable i toujours , oousy avons bit metue 
notre fcel- Donné à VctbilUs an mots de Décembre , PaA de 
glace mil fit cent quatre-vingt-onze A de notre régné le qua- 
rante-oeuvieme. d'aisé. LOUIA £r pbriéar,pa.- le Roy , 
pMstrruUz. Ex i cAié: Vif*, BofcHEiiar. Et fcxllé du 
grand fceau de cire rené , en Iks de lôte rouge A verre. 

RcfiySr/à Pari) an Enr/amm b ar /antsVr 

C*KT dii vfydn U /«ttr fithiiMt { mu PjrUmfa* i* Ibans t* sp 
Jé9^^ÙT , CfrntiUU ta frvritr i69>- 

Km». Que par Edit du . . . Aodi 1707. 1c Roi ,au lieu d’un , 
éc^lit deux Fcoiiomcs àltetimib dans cbique Diocèlé , qu'il 
fupprima Fannée luivante en les reulliflani fur k pi^ du 
picfest Edit , y aïooront néanmoins des Officesde ContrAieurs, 

A que ptf un autre du . .. .Décembre 1714. il rupptima leurs 
Ottces, roulanr que leurs fboéfions foieiu cietcCm par des 
peifosocs prépofees par le Confeil , qui n'aurnut pour profit 
qu'une remife modique , quand leurs Charges A celles de icuts 
Cooiiùleuct feiom icffibouilces. 


ARREST DU GRAND CONSEIL; 

Pour [tnregiflrtmtnt de P Edit du Roi, portant 
(tiation d' Offices d*±conomes Jequefitts des Ec- 
cUffia/ii^iuJ, du mou dt Décembre ] 6^t- 

V EU par le Coofèil les Lccircs-patCDies du Roi en forme ei 

(FEdu pirant création en titre d'Ofl» 6 cf«n>é A beré- . 

ditaire, en ckacuo detdiocéfes du Royanme, Pays A Terres 
de l'obétââoce de 5 a Majdlé.dcs Otiiccs de ConkilUis du ' 

Roi . Eeooonses fequefires, pour avoir b diieéfion A admiDif* 
firation du temporel des Archevéchex, F.réchez, Abbayes A 
Prieuiez CoBventueb , étant 1 la nominanoo de Sa Mj)cAé, 
qui vacqueront ci-aprés par mort ou démiflioa pure A fimple , 
eofcmble des Bénéfices éiaot i b ptélcocacioa ou coUaüoa dee 
Ordinaires , Parons ou Colbteurs Laïques , lorfque les fruit* 
en auront été fequcArez w Senieoce ou par Aiiet 1 U nombre 
dcfquels Ofticcs fera regk pat Us râles qui en feront arrête* 
au Confeil, coorenant un KegUmrni pour les fbnâious A 
droiudcfdits Officiers, eu ceux qm ièiom cooum’a i l'exercice 
d'iCeux , adicfTautes au Coofêil , données i Verbiiles au mois 
de Dccembie 1491. Sipidtf, LOIMS, pl» b*>, pat 
k Koi.PmiTrfaL'r, A fcelîéei du giand fceau de cire vme 
fur bci de fok rou;^ A vrete. ConciufioaS du Procureur Gé^ 
nécal do RoL Le ^^ileil a otdooné A ordonne que Ufilitet 
Lcures fnont Ides A publiées en t'Audieuee , A regtfirées c« 

RcgdVes dudit Confeil , pour être oécuiécs , pardéca A obfer- 
«ém (Élon leur forme A teneur. Fait audit Grand CooUil i 
Paris ce viiigt-croifiéme Janvier mil fis ceur qnatrc-vingC'doac. 

ColbttooQc. Li Noa.MAMr. 


EDIT DE LOUIS XIV, 

Portant criaeioa de quatre cens Grtffitts du Do* 
maiaesde Gens Je 

L O tris, par la giace de Dieu, Rm de France A de 

Navarre : A «rus préfêns A i venir , Salut. Les Rois DJctsnbt* 
nos PiédécefTeun ont Tait plufimrs Ordonnaoces pour empè- 14,^ . 
cher que les Domaines, Terres A Seigucurics, JuAices , 

Fiefs , Ccafivcs, Rentes, Dhmet A Champam , dé^dzas As T 

Bénéfices, FgEilés , Commanderîes^ Holpiraux, Univerfiiés, 

F.KuScés, Collèges , Fobnques , Coohaitks , Conanunautés Sé- 
culières ou Régulières , A autres Gens de M.-iiii-iiiocte ne fuf- 
fent uluipést mais quelque foin qu'ils en aycni pris, Nous 
fouîmes aictds que ceux qui oui des Terres soilines , des bien* 
app.irteoans aux Gens de Main-mofte, s'en mcitent ÂMireoc ca 
pofTeffion eo venu d'altcoatioo vreseufes fa-'iiu i Uut profit, 
ou de b.tut i fcuiie pat eux prit foiit des noms interpofea , 

A d anivs que Urbm s*y niaiutieir»entpar b coiuiiseeceou né- 
gligence 
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|Iig»re d«» TttuLitret Sc Ailminiihateurt , le* aunei pat U 
DvcnnOte >oo(tuâion <kt Titrti , &: plulkun par la ptcfcripnoo taiK par 
K>1. lcsCcbtdemaia>mocw,<iepotn<K( recaurrtr Jnbaux quelean 
FréilccdTcurr oot ftic ikf bin« qu*ib icdMncoc , ce qui caufe 
piufieurt ptocci qui courument ikm Sujra ca fraii. A quoi 
étant néceiUiiede pourvoit, Nous nout Ibmmesfait reprcCeoicr 
TEdii par lequel le Roi Hetui 11 , cri.uit les CidTes des lafi* 
nuirions, avoi^ ordomk.poui prévenir ce ddfordre, que les 
contrats d‘echange,oo autre alienation des irameubUs « l'E* 
g,li(c , & Ceux des iorklatious à perpétuité y (éroient tegidrez ; 
de nous avons trouvé qoe l‘exécutwn de cette Ordoosauce 
avoit non*r«i]enie»t été négligée , mais encore qu'elle n*é- 
toit pas fulütânee pont oonleivcr aui Gens de Main-morte les 
biens quMs polTedenc , s'il n'étoit audî pourvu i l'enfegiAie- 
men: des Aélcsdciouiltancequi te perdent ordinaiiement parla 
mon .ou par le cbangement des Titulaires At Aiminidrateuts.les 
Sueecikurs n’ayant po-nt de connoilTance des Notaires qui en 

Î jiJeni les minutes pour en lèves de nouvelles cxpéditioaii Sc 
Itirant mettre otdie qu'tl n’y en ait plus J l'avenix de perdus , 
Nous avons relblu d'éublir en cbaqiw Dioccfede notre Rnpu* 
me , Terres & Pays de notre obciààoce . des dépûts puMks de 
lontcs les aliéiutrons & acquilitit^ns que feront les Gens de 
Matii-morcc, enfeinble des principaux Àélcs de leur poilellion , 
afin qu’il y ait un lieu certain od ceux qui en auront beloin les 
pu.nVni trouves. A ces caules Sc autres confidérations i ce nous 
jomivant, de notre ccmüic fcience, pleine piuflauce le auto* 
site royale , nous avons, par le préécui Edit , perpétuel & irré- 
vocable, créé A; eiigé , ciéons Sc érigeons en titre d’Ofiies 
formé S; hétéüutte . le nombre de quatre ceot Greffiers , qui 
Teront nonunn les Gteffiets des Domaines des Geits de Main- 
morte, pour être établis dans lesyillesSc Bourgs fituez dans 
les Oiocéfes de notre Royaume , Mn St Terres de tsotre obéir- 
lânce , fiiivani Icaiiitl qi/ils (étant difttibtiet par les rôles qui 
feront arrêtez en notre Coalcü i proportion de la graadeur 
Sc de réceodMe des Diocefes- 

Aat. L Seront Icldits Greffint par Nous pourvds , Sc rernot 
rc^us (ans Aucuns frais , eo pnîrint ferment devant nos Juges , 
au redgrtdelqifcli leur GretTe fera établi , après toutefois avoir 
6ii inlotmaiioa de leurs vie Sc meeurs. 

U. Voulons q'.'iJs c-ennem bon & lo)*!! Regiftte , contenant 
au moins trois cens feuillets, S: qu’aupiravam d’y éctue Sc eo- 
eegilbcr aucun aélc , ils le pcélenrent aux Juges pour encoccee 
& parapher les (èuiUccs par premier Sc dernier , Sc faite provés- 
verbal en U première page, du nombre des firuilicri, du 
^ur qu’il a été paiapbé , Sc que pour tous droirs d’avoir coité 
Sc paraphé les feuillets du Re«i(he , de quelque ^olTeur qn’il 
Ibic, St fiait le ptocés-vctbal , il (inc payé par le Giedier au Ju- 
ge , U (ômme de quatre livres ; lui taifom dJfenfes d*cn exi- 
ger si recevoir plut grande , encore qu’elle lui Itlt voJooraj- 
aemenc edicite i peitK de coacudion. 

III. Setoot tenus les CrcÆers de danet renregiftrement de 
l’Aôc Sc de &ire ligna celui qui l'auia préfenté pour êicc re- 
giRré , s'il r^ait fignet , finoo , ils (eioot mention de Cs décU- 
tation qu’il ue f^ait figner , St fignemm au pied de chaque en- 
rcgilltement. Leur déteadonsdcTailTctaucanbUncenireleseiv- 
regiftremens.i peùw de privation de leurs Cbarces, Sc d’écie 
pcocédé coocr’eus comme faulTa.res,dc crois mule iiviei d'a» 
mende, donimages Sc iisrëiêis envers les Parties- 

IV. Pour faite promptemeru expédier les Parties le (ans tetar- 
dement , pertnettor.s vifdits Grcfiicrs , d’avoir ptés d'eux un ou 
plulieurs Commis laïcs , pour exacer leurs Charges en leur 
abfence , maladie ou empèckeincnc légitime, fans néanmoins 
avdic icgiilre féparé. Vouloas que lefdio Commis , après avoir 
•tété ferment devant le Juge Royal de leur réitdeucc , puiltent 
taire tome expédition Sc ou^flremem. 

V. Lorfqu’uii aâe aura été curegiRté , les Crelfiers ou leur 
Commis , Icront mention au dos ou au pied d’icelui , du ^ar 
de Ion eiucgUtiemcot , en quel regifhc , Sc au quantième 
feuillet il .s été éesit, p.ir qui il a été apponé au CrcHc.fi 
Celui qui l’a prefeucc a figné Uir k regiftre , Sc le CieAer ou (ba 
Commis CO fignetont l'Aâe. 

VI. Rtijoi^soos aux CicRiers de délivrer quand ils en feraoc 
requis , des Emates de k-uis tegiftres , Sc de cottes i la lèie de 
chaque Aflc le quantième rcg'ftre , Sc le feuilJa od ledit AÛe 
a éie regiJlré, S: par cjui il a ère préfenté au Crtffei Sc pour 
l’eipédiiion oc cliaque aûe , ils prerulronc pareille fomcDe que 
celle qui leur eft atrribuée pour renregiflrement. 

VU. Feront lefdits Grcmeisila fin de chaque Regiftre, im 
lépeiieite de tout les contrats , baux Sc titres qu'ils y auront 
cnregifttez , pour en pouvoir , en Cas de befoen , délivret ptomp- 
temenc des niiaiis, lotfqu'ils en feront requis, te ne pooi- 
tont prendre pour droit de recherche de chaque aâe, que cinq 
fois. 

Vin. Les Arcltevéquei , Evêques , Abber , Prieurs , Doyens , 
PrevoCh, Archidncres, Chapitres, Curez,CbapeUios,Monaftaes, 
Fabriques , Conira ries , Commaudeurs Séculiers St Réguliers, 
TJniveiIîcez , Çjcultez, Collèges, Adminiftmeurs d’Ho^itaux , 
MaicciSc Echevins.Confulx, Syndics, Cipitouls. Jurats, Ma- 
nant Sc Habitaas des Villex, Bourgs, Bourgades, Villages, 
Fdamcaai.Sc autres Gens de Main-motK de nooc Royaume, 
qui aliéocronc ou engagnont ci-aprés aucuns immcubln dé- 
pen^ÜQS de leurs Egliles ou Cotnmunautez i prix d’argent , par 
échange , par baux i liue d’mléodaxioa , ceui ou tcniei , pat 
«TDphiceefc , k baux à gaudenc* , lieront icaui d'ea fiaiie tegif* 

Pg/tif 


tm les contrats d’alienation , Sc tês adjodkadons par Sentences 
ou Aneftx au Greftc des Doouincs des Cens de Main-mone, 
du lieu où kl biens aliénez faonr aflis , dans les quatre mois Dfcen'l’t' 
après l’alieixitioa. autrement nous déclarons kfdices alKuanons 
nulles ; Faifooi Jéfoifes i nos Juges d*y avuu égard , SC aux 
Parties de s'en favir. 

IX. Les baux eniphicheotiqtiet ou i vie , ci-devant faie par les 
Cens de Main-nsotte , cnlemole ceux i Caadence , feioni pareil- 
lement legiftiez i la diltgcnoe des Preneurs auldits Gieftes,dcux 
mois apres la publication de notre piLfeneEdic ,1 peine dccits» 
quante livres d'amen,le , applicable un ti«s i l'Holpiut dudtc 
lieu, un cicfs i l’Oftida.Sc l'aoire tiersauDénoncaceut ,qa: ne 
pourra être réputée coinmiiatoite, ni modérée par nos Juges. 

X. Déclarons pareillemeDi nulks les acqusfinons qui krouc 
ci-après Élites par ks Gens de Mam-moite i due d’achat , 
feuwious, douatioua telbmemaires, ou autres titres quclcon- 

Î jues , fi elles n’ont été regiftiées au Greffe du lieu od les bieus 
crooc fituez , quatre mois après i Régard des contrats entie- 
vifs , Sc fix mots après U mort du teiuteui J l'égatd do de- 
lutiofts pourcaufedemonoo ceftamexi taire. 

XI. Seront fcmblablcment (iijetm i renregifticiTimt audis 
Greffe , les vcnics Sc aujudicatiotu des bois <k haute fuuye , 
appattenans aux Cent de Main morte , les tranfafUoos Sc Juge- 
mens fur procès mCis S( i mouvoir , CorKerisaos k fond Sc pio* 
pfiéié des biens dépendus des Eglifes ou des Communauiés : 
autrement Sc i faute dudit encegimement dans k délm d« qua- 
tre mob, nous les tèpuious nullo Sc de nul effet SE valeur. 

XIL Les baux génmni des Archevêchés . Evêchés , Abbayes 
PrieuTcs , Sc auues grands Bénéfices . Sc cous ks baux des antres 
biens appartenaas aux Gens de Main-motte , Ciot aucuns ex- 
cepter, (erooi portés pai les Preaeunaui Boréaux dclditsGicf* 
fias , pour les baux coucans y être enregiftréx dans k moix après 
1a publicarioB de notre ptéfenc Edir , de cinquante li- 

vres d'amende applicable comme deUux , qui ne pourra être 
répocce comminatoire , ai modérée par nos Juges. Ht à l'égard 
des baux qui faont faits é l'avenix , vodotit pa/eiUemem qu’ils 
fn:ent portés aindits Greffes, pour y être rcgiihés dans le terme 
de deux mois: jufqu’à ce qu'iltapent été iegiftrés,&ifons dé- 
fenfes aux Gat^t-icels des Contrats de les uelki , i peine de 
privaiiott de leurs Charges , Sc i tous Huilltas Sc Seigem de k* 
mettre i exécution , J peine de nuiiits des coociainces , Sc d*in- 
tadiéhon , St i DOS Juges d'y avait égard. 

XIII. N'enteuloiu toutefois que ks fuas-batix des breot 
oimpriscn un bail général regiftré, foicac fiijers i aucun eiuc- 
giAtcfsciit. 

XIV. Les Gens de Main-morte qui feront valoir par letirt 
mains kurs Domaines en toutou en partie, finont une déclaia- 
tiondc dis ans en dix ans pardevani Nouices, contenant les 
biens qu’ils exploiteronc , Se U valeut , aff^ rmeroitt ladrte décla- 
Hon véritable , Sc la faont enregiftret aufdits Greffés , Sc i faute « 

d’y (âiisfaire, ils y feront comiaina i la diligence des Gtef- 
fiers pat faifie de leur tempocrl. 

XV. Voulons que roux les Nouiresqui palTnoai des Coa- 
trats ponant acquilicion ou aliénariou d'imiucubles pour Genx 
de Main-nvoite déclaicoi aux Panici d la fin du contrat , qu’il 
leur eft enjoint par noae Edit de les faire regiftia aux Greffés 
des domaines des Gens de Maia-mortei Sc en anendanc que 
nous ayons pourrd aufdits Greffiers , voulons que ceux qui fe- 
ront par DOUX commis, en falfeDt U Charge Sc fouébun aux 
droits qui leur fetofit attribués. 

XVI, F.t pour donna moyen aufdiu Cteffien de s'acquitta 
dgiroDeni de leurs Charges, & leur procura unétabliflement 
fixe Sc certain , ordonnons qu'd leur foit rayé pour leur cnregif- 
Itcuscnt de chaque Contrat , ou extrait de tdlimcai , contenant 
donation d'immeuble , datation d'un Bénéfice , fondation i pa- 
pétuité de quelque Sctv'ce Divin , moyennant un fonds ou ne 
rente , vingt fiùs i raifon de chaque tiMc du contr» ou cefta- 
ment qu’ils auront tranfciit. Et il’égud des cotitxxcs d'alié- 
nation , engagement , tianfaAioot,.Venienccs,Anêts, Déclara* 
tioflx, ibauroDi Se prendront feulement dix fols par chaque rôle, 
le tôle concoAnc deux uges , la page vingt -deux lignes , SE U 
ligne quinze fyllabes. DékiidoniauQiBGrefiers d'exiger ni de 
recevoir plut grandi droits, (but quelque préresie que ce puiffie 
(rtc i peine de conealGon. 

XVtL Avons pareillemeni attribué Sc amibttgns anfilitt 
Ctcfficrs pour drohs d’cflregiftretDcoi des baux d ferme, fça- 
voir pour chaque bail depuis vingt livres lufqo’àcent livres, 
nente folsi pour ceux Je cent livres jufqu'i aoct cens livres, 
quannce-ciaq (bis , peur ceux de trois cens livres jufqu’i fis 
cens livres , trois livret , pou ks basa de lîx cens livres lufquTi 
mille livres, quatre livres , Sc pour lent les baux au-delTus de 
mille livres par an , tm déniée pour line du prix d’une année d’i- 
Ceux , kfquels droits leur faoni payés par ks Fermias Sc 
Preneurs loti de l'curegilhtmcnc ; Sc pour ks baux qui firiont 
de lafommede vingt livres Sc au-defToux, défendoos aufiiitx 
Grcffien de prendre aucun dioii pour leur enrKilhcmeiK , 

Cuis que fous ce piétextc les Piencuis Sc Fetmien iMdits baux 
puifTem fe dilpcnfcr de l’earegiftienient ordonné pat le préfenc 
Edit. 

XVIIL Kl zfin que leTdits Greffiers, ou ceux qui femot 
commis i l’exercice defilits Greffes, en anendam qu’il y ait été 
Bourv'ù , ne puiAetir êne divacis de faite leurs Ibn^osu , i»ut 
tes avons exempté Sc exempeons par k préfent Fdit. de cous • 
logement cffiÀifs de Cens de Cuare,de la Collet dea 
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Tailks,CiKt& CarJe , & sMtm cbsfges publi<]txt. Pcrnsci- 
^ tons i tuuKf Perfonnci Je quelque (Jiuiltc & coixliiion 
D.'Lc.njre Qu’eUft foient, J’i:ïhctt;r iclüitsOtficcs.k de le» ûircetcKci 
iiir letRs ptucuiiuuiu , Qns ^u’d fuit l«(oia de Com» 

jnüTîoD de Nous. 

Si Jonooas en nundemeot i nos nme?. & ffius ConreiDos 
les Ccw uoani noliic Cour de P.«kineftt, Chaintre des 
Cnmj>:et'Sk' Coûts Jes Aydes i pjr^,cfue noue piéieiit F. dit 
j.'s lysat i fjirc hre , pulliei Sc legiilict , & le contenu en 
ieelui gaiccr St otir«vcT (cinti là larme & teneur, celTtniS: 
fxliit celTer tout troobîn emj'i-cltemeiiv ^ui pouiruicnc 
être mis ou Jnnnet, noRobfrin; tous l-diB , Dedarations , OiJon- 
luncet, Rcglemetis, dcauues chorcs d cecontuires , asfijuels 
Nuus avons JC-iogc 6c dérogeons pJi notre prcTcnt Edit : aux co- 
pies dmjucIcolliiiioDnces pu l'undeaosamcs&feauxConfeillers 
Si Scetcuiick , voulons que (bi IbU ajoutée comme i Foriginal i 
car tel uH notre plaiCr: & alla que ce foit chotê ferme te 
fhb.'e à toujours, nouspavons Ttic metin: ooite Icel. Oonué 
i VcifiiHIcsau mois Je Décembre l'au Je grâce mil fit cent 
ua:te v-x^t nme. Si de ootm régné le quoraotc-neusiéme- 
■,^,nf .LOUIS. El fini iat, par le Kdi , P h s l ï p,a a i; >■ 
BotrcHtKAT. Et ueUé du giaod Iceas de cite 

v.rw. 

, «Ml ^ et ripNpreigi U PrMmreur CfitrTtl Jh RaS , 
f9KT iff* txtnu /Uan yi frrnt (J* ttacnr , t»fin ntU- 
ttortaéei djtai Ui 5!^, SrtrfMa^i'fi da 

R*f**r. w p*rei.7f/«»oM Intt ,fui!un ti* re^ifirm. F.n- 
jttnxAMX Sui^nainliiAit Pmarenr Ctntrai du Ray d'j itairl* 
Muùa , ÿ d'tn etriijirr U Ceur d«ai h mah. ^ Parti ta Par- 
itmtvi , U Jéitvtr mil Jîx ttni faairfvhgi’diata. 

Signe, Do Titisr. 


ARRÊT DU CONSEIL 
D’ESTAT DU ROI, 

Qui Ordonne Ctxieuiion des ESts' du mois de Dé- 
cembre l6pi ponant création de Greffiers des 
Jnjinuations , Greffiers des- Domaines de Gens 
de Main - morte , d'Econames • Seqaejlres i & de 
Polaires jipojloüquis dans chaque Diotè/e du 
Royaume, 


O N I Q 1/ E s 

gariUngagetatiribiireauriiis OfficesdeCrelfieredes i— 

lions te J'FeonofflCfScquellres , ordonne S. M. que ledit Catte 

en jouira fur fes (impies quittanees, & qu'à en edci, le t'onJs ' ^ 

en feu fâii dans les Etats Je fri Onnuioet , i commencer Ju ' * 

premier Janvier pro;hain julqu'à la rcute Jcfd'u OfVcces , fans 

être tenu pareilleroeni d'en compter au Conrcil ni ailleurs ; lic 

pour le (urplus des coodiiion* porrées par ledit réTultat , or- 

Jofinc qu'elles Teroac eséexuées (clon leur liItTne de tcoeuc 

ce vertu Ju ptereue Anh pour l'exécution duquel toutes Letrrei 

occrlTaires Uroot expédiées. Fait au Coiv(c:l d*F.cat du Roi , 

tenu à VcrCiilles k dix huitième jour de Deceo^e mil lie 

ccut quane-viogi-ooxe. Collatiooné. 

S^né, Ds LaIXTS.1, a-.rc faréfkt. 

L Ouït, par U grâce de Dieu, Roy de France 9t de 
Navarre, Danphm de Viennois, Comte de Vakmînois, 

Dyois. Provence, Forcalquier Si Terres adjacentes: au 
picmier notre HoiflieT ou Sergent (tir ce requ.-s. Nous te snau- 
dons Se commandons que rAriét dont l'extrait cil ci-atcaclié 
l'oiis le cooire-rcel de notre Chancellerie , ccjoord*hui donné 
en notre ConfeJ d'Ftai , qui otdone t'cxcoHiou de nos Kdit* 
du ptéfent mon de Décembre , Se du RéTultat de notre Cou* 

Teil Ju onae dudit mois , pour la création &r vente des Ot^ecs 
de Greffien des loTuuuttons EccIcliaArques , de CidTicts des 
Domaines de Gens de Main-morte , d'Ecenooiei-SequcAres , 

Si de Notaires ApoAol>que$,dans tous les Diocèlès Je uooe 
Royaume , Teties Se Seigoeories de nooe obéiltâoec , tu 
lénifies à tous qu’il appanieodra, i ce qu'aucun n’eu ignoie, 

Si Ciit pour l’entjere exécuiioo dudit Airet, i U requête 
d'Antoine Gatie , dtatgé du lecouvrement de la finaucc JeT- 
d:ts Ofices, tous comnundemeos Si autres aélci Se exploits 
necefliiiics , Càas autre pemulüoo , nonoblUnt clafflcui Je 
Haro, Chatte Normande, 6i Lctucs i ce contraiiev Vou- 
lons qu’aux copies d’icetui Si des PiélcRtes. collationnées pat 
l*un de notatnet & leaux ConTeiileis.Secreraires , foi Ton ajoutée 
enmme aux otigioaux. Car tel dl notre plailîr. Douué i Ver- 
Tailles le. dix’huic Décembre, l’an depace mil lîx cens quarre« 
viiigt-onxe , Si de notre legue le quaraotc-neuviéme. 5i;>*é . pat 
le Roi Dauphin, Comte de Provence, en Tba CooleJ, 

Dt Lai tTK t, otvrporapéi. 


DECLARATION 

DE LOUIS XIV, 


En âurrfretane» de tEdÙ da mon de Dutmùrt tapt taeermaae 
Us Crr^m des lafaurntitai £rcfif/î>^î|M<T. 

Qui ordonne que Us dî/penfes de mariage & les publi- 
cations de bans ou Us tUfpenfes qui en auront éti 
obtenues, enfembtt C infirmation dtf dites difptnfes, 
foitnt énoncées dans Ut a3es de eèlébration de ma- 
riage , lorfqidUs feront enngiflre^^ par Us Csrrrj ou 
Vicaires ; &c. 


j^— i^^ T ]■: Rot s'éiaiu fait repréTenter en Ibn Confetl les Edits du 
, Li prêtent mots de Décembie , pat kTquels Sa Majcfté a 
ilDecemo. odices héiédiuiies de GreiHctsdes lolianatioiH Ec- 

sS9i- clélia/Lqnes, de Grelfieis des Domaines de Cens de Main- 
lOivrtc , d'Fconomes-Sequeftres , Si de Notaires Royaux de 
ApoAol qtics , dans tous les D.occTes du Royaume , Teircs 8c 
Seigneuites de l’obétâànce Je Sa Majefté , aux exeuiptioos , 
cages , aicibuiions de droits &; pimkges poiiex par IclJics 
Fi^u.de la vente de tous lefqueis Olticcsi & du recoiivre- 
mefli de la finance d’iceux , Sa MajcAé , pai Réfului de Ton 
Cooiéil du oaxe Décembu- prcTeiu mois & au ,autoit chargà 
hixître-Antolne Gatie, Bourgeois de Paris, aux conduions 
porté pu ieelui ; Si voulant acccléict la vente delJiis OT- 
aces , Sc que leTdtts Edtts RelultatToieni exéenm: Oui k 
rapport Ju (leur Fhelypeiui de Ponchartrain , Conléiller ordi- 
naire au CottCeil Royal, Couadkur General des Finances. 
Sa Majefté en Ton CooTeil a ordonné & ordonne que ks Edits 
du pteletu mais Sc le Réliilut Ju onxe Décembre lêrotit exé- 
cutez Tcloa leur forme Si teneur • & en conléquenCe que kdit 
Gat» , Tes Procureuct te Commit recevroot la finance dsTdits 
OlTcci fur la quittance du Receveur des Revenus CaTuelt ,qui 
les lui délivrera Tur let técepificz de deux de Tes cautions, 
portant promelTe de lui eu fournir des qnittaucel de finance ; 
let deux fols pour Ihic de laquelle finance lêrom pareillement 
reçus par ledit Gatce , fur les qnkunccs de lui éc de Tes Pro- 
cuieurf 8c Commis , fins qu'ils foient obligez d'en eompeer 
au Confetl a ordonne qu’en atscodanib vente dcTdîts Offices , 
ledit Gatte poima coiiimectte des perfotuies capables de les 
exercer Tur ComnifUon du grand Sceau, qui lai Icront i cette 
fin expédiées fans fta'S, & kTdiit Cotsunis reçus en tomes 
Cours Se Joiifdiéf ons Tans payer aucune choTe , à peine de 
couculGon i pour ks frah de l'éeablideraent dcJqucU Commis 
kdit Gatte jouira, cooformémeuiaaTJjct Editsi comme pour- 
roient Faite ks Titulaires , de tôt» les droio ft: éasalumens 
attribuez aufdics Offices , Tint être tenu d’en compter au Con« 
fcll ni aillcuni à i’elfet de quoi ceux qui font prttenteneni les 
fooTEoin de Greffiers des iflhnuacioas.remcttiont auldiis Com- 
mit ou Acqiiéfcuts , quiuxaiue après la lîguificactou qui leur Tua 
£a te du préTem Ariei i perTanne ou domicile , tous leurs re- 
gifttes Si c-.'ux de leurs auteurs , dont ili prendront leurs lé- 
cepiflcaaii bas d'un invuncaiie , 8t juTqn'ice Turciid la liqui- 
dation de leurs Oificctle au rerabouHemeni : leTqnels Com- 
mis louiiont encore des eiemptioos, prérogarivet 8c privilèges 
defjics OÆces , tout ainli que poutroicot uire let Titulaires, 
• tant 8c ù loogueiBcat qu’ils en fciotit les ftméUoos. Et i l'é- 


L O ü.i s , pat la grâce de Dieu , Roi de France & de SÏ5ÏSŒ 
Navarie ; A tous ceux qui ces piéfentes Lettres verront , , ^ Férrseï 
.Salut. Par notre Edit du mois de DscemUe i<s i nous avons ' ^ 

ctéé des OAices de GtefFien des Inlînuatioas Ecdcfiaftiqnes ’ 
dons chaque DiocéTe de nc»ne Royaume , aulquels nous avons 
aiuibué des droits , Tutvanx U uriF arrêté eu notre CoaTeil 
k onze du même mois , 8c eutt'autrci douze livret pour l'in- 
Ttnuaiioo de chaque dilpenTc d'un ou de deux bans ; mais il 
nous a été reprefenté qu’eacore que l’infinuaiioii defdîMs dif- 
penTes Blfe une des plus confidétabks pattin des émoluiiiens 
deCdits Ollkiets, cependaot ils a'en letirctoient pas tout le 
profit qu’ils en dévoient «tendre , parce que par l'article dix- 
neuf dudit Edit nous avons feulement. ordouDé une peme Ja 
nullité defditet diTpenks de bans , faute de les foire infinucr, 
ce qui ii’empoTtetoit auciBic obligation de les Taire infÎQuer à 
l'égaid de tomes les perTonnes majeures, ni même desmi- 
neurs qui contraétokni mariage du conTeniemcni de leurs pères 
de metes, le défaut de publkauea de bans n’éunc jugé riT,-n. 
liel pour la validité des mariages de perTonnes mineures, 
qu’ainfi la plup«t des coiuraflans lé diTpeideroieni impuné- 
ment de ladite inTinn»ion, en fr.utde des droits «ailuics 
auidiii Offices; 8c qu'à l’i^atd des diTpenTes de mariages, 
comme nous avoot leulemeiit ordonné qu’elles fetoicru infi- 
nuéci, autrement que les Parties ne pouiroicnt s’en aider 
devant nos Ju^s , les coniraTUns ne le mcttoieiH en peine 
de les faire inunuer , qu'en cas que leur cm filt CoticcflC , qqi 
Teroit un cas II rate que l'on peut dire que le droit des Om- 
cien i cet égard Tcioit alTolument anéanti , te qu'tl feroii bien 
plus Tût pour t'exécu;loQ dudit Edit , de pour aJTujcitir toutes 
(octet de perfônnes i Taire iulînuct lelUiRS diTpenTes , an Ikb 
des peines ponces par l’Folit, de liiire defenlês aux Curez 8c 
aux Vicaires d’mregtflwr aucunes Gclébcaiiocit de mariages , 
que la dil^lc de nsui.^e ou de bans , s^il y en avoir aucune , 
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ET SENE FieiAtE 5 . 


n'dJc iufinn^, parce ^ue par ce moyen loilt lu eor.Rae» 
tan^ qui «itoierK latêtft «i’vublir la preuvode leur marlü^c, 

; en le UiCam i»etne for k re^iDre, (t tioueerolcm «bligcz 
iiklirpen(jbleD>ent de faire inCinuer lefdiiet diffenfci , su 
moyen ik quoi Ici droits que nous teons attribué MPdii» Olfi« 
cien leur (eroteni alTum , ér ne povrroicnt être rtsnder t 
ce qui nous ayant paru imponint pour reiècutiOD de noire> 
dit Édit, & pour ouintenii krdits OActers dans U iouilTance 
entière de tous Urditt droits. A ces eauiês» de nuire certaine 
fcieoce. pletoe puilTaRce de sutUiiié royale, nous avons par 
ces PTérenics figikes de notre main , en interprétant en tant 
que befo-n ferntt notre Rdrt du mois de Décembre mil lis 
cent q<iarre>vine;ta>iise, dit de déclaré, dilons d: déclarons, 
VAulont U nous plaît , qu’à l’avenir , du jour de b publica- 
tion des prérrnies , les difpenrei de masures dt les publica- 
tions de bant, on les dilpeniês qui ensiitoni été ^tenues, en- 
iêinlle l’inlinuaiioti defditesdifpcurei, loieni énoncées dans les 
stRes de célébrations Je ovuiage, inrfqu’ils rereni entegilhex 
par les Cuiei oq Vicaires: lent déi'cndoosde mettre Icfdits ac- 
tes de célrbranoua fur leurs RepAces , fi leldiies dirpenfes ne 
font inAnuées , de Tain y £üre meution defJites difpcQfes de 
mariage, des publicaitons de bans ou des dtlpenfes qui en 
auront été obtenues , eofemble i‘ialinaaiion dcfdites dirpen- 
fes dt de fa date ; le tout i perM de c.nquante livres d’amende 
pour chaque contiivcotioii, npplicabK aui HAp.taus des 
lieus au payemcm de laquelle ils pourront étte contraints 
par laiiie de leur temporel .dérrprsmt piMtrcet eAét à l’arti- 
cle d:s*nruf de notredtt Edit du ntois de Décvntbre m:l Ai 
cent quatte-ringivoflu , lequel nom voulons au furplus éti« 
eiécucé félon (a lorme de leucur. Si donnons en mandement 
i Ros amei de léaux Confeiltcrs les Cens tnuns notre Cour de 
Parlement de Paris « que ces Préfentes ils ayent i faite k- 
rifrrer , dé k contenu en icelles garder Si oblctver fclon leur 
fornte tc teneur , nonobftsnt tous Fdiis , Declaranoiii , Or» 
donnancei, Realeoiens , & «unes choies i ce cannaires, 
anfqtiels nous avons dém-é de dérogcuns par ceS Perfentes . 
aux copies defquelles collationnées n.sr l’un de nos amer te 
féaux CniifeiUcrs de Sccrctairei, voulons qne loi foit ajoutée 
comme à l’original: Car tel efl norte plaiAr. F.n témoin de 
quoi Noos avons fait mettie noce SccI à crriiies Prelènies. 
l>nn::é i Verbillcs , k feriKnie de Téstiet l'an de grâce 
mil Al cent quatte-vîngt dôme , de de notre repic k qua- 
rante - neuvième. Sigti*, L O U 1 ft fUti fus , pai k kuy , 
pMiarranui. Et fccUé du gtasJ Sceau de eue jaooe. 

Rrj.jlfrél-s , «Ml <J* ttrtMttrw If Pw.vfMf CM*M d» Ral, 

pMf trrr vedrardw fr/ait Uuf fmot r.-jiewr ; ^ ttfSti 

mttifn-.tiyiti MMX ÔsSdné<riu«^/.-i Rr^rr , pour ;r rrrv 

ty-fitrep^éa : smx StJÿiuctH du Pnmr.ur 

C/ntr4i du Rai dy U/tir la iftAW , (ÿ> d'§n tirtifûr la Cm* d.«u 
un awi. A Ptrh ru ParUinfat , U sô^i-bnér Fnrùr mil /ùi 
tmt yva.Tj-vù y d mtc- Signé , Du T i s t a T. 


A R R E S T 

DE REGLEMENT, 

Conetrnanl Ui fommations tjut la tnfans doivent 
foin it Uun ptrti & nttits avant fue dt 
fe marier. 

C F- jour, les Gens du Rot font enree.de M* Chré- 
tien- Frapfois de Lamoignon, Avocat duiit Seigneur 
Rii, potctnrb parole, ont dit i b Cour, qu’examinant les 
caufes qui oot été pbidées pendant ce paclcr.ient , concernant 
ta valiJiré des matiaeci, ils ont teennnu qu'on anpoite fou- 
vent des fommations utes aux peret Sc aux mem de conlêntir 
Mil mariages de leuts enfans, dont U lot cA trésdafpeéle , 
q^uoique I* mpnrtjnee de ces .sQcs fo:i ués-grande : que ceb 
vteni de ce que les aéks ne font k plus lôuvenc attcAex que 
Mr un Sertent , qu'ils ont cm qu’en ntcniant qu’il pbife au 
Roi faire ks Réglemrsis que Ce» .Sotets dcArent, pour mp£- 
cher des mariages qui troublent de déshonorent les fimiiln , 
la Courne délàî>pfouvetait pas qu*tb Lt fuppluflëot d'ordon» 
iKt que In 6U de filks , même les veuves qui voudront fiite 
Ibmincr leurs peies tc leurs metes de confentir aux mariages 
qu':U fouha-tcnc contraAet , feront tenus à l’aveuir d’en de- 
mander b pcimidion au Juge Royal du domicile des petes A; 
des meiet, qui leur léta accordée' lûr Requête, Si que les 
fommations fesont bites dans Paris par deux Notaiics , Si 
pat-iotii ailleurs par deux Notaiies Royaux ou un Notaire 
Royal , en ptéfence de deux Témoins domiciliR , à peine de 
nullité , di; que PArtCt qui interviendtoit ferote Id & publié 
dans tous les S eges do rclTort i b diligence des Subftiiiiis du 
Procureur General du Roi , que b Cour rAinieroe peut-être 


macioDt, de le feu de faveur que méritést Ceux qui veulcri m 
comxaAer ivcc préctp-utcon des mariages bns le confcnie- 
menrde leun perex & meres , die ne iogeia pas cet formalinn 
mutiles. Les Cens du Roi reiirer , b matière mife en dél.Le- 
tation ! La Cour ,faiCiat droit furie requilitoire du Ptocurcut 
Ceoeral du Roi , a ordonné & ordonne qu*en attendant qu'il 
plilt au Roi d'y pourvoir , les fils de les blies , mêmes les vemes 
qui voudront faire fommet leurs petes tc kun merex, aux 
laines de l’Ordonnance , de conlentit à leuis mariages , fe- 
ront tenus d'en demander peimdlîon aux Juges Royaui des 
lieux des dosnieikt des paes & des meies, qui Arrotit icnut 
de b leur aeconln fur Requête , St que tes fomni.icinns feront 
faites en cette Ville de Paris par deux Notaites, de par tout 
ailleurs par deux Nouires Royaux ou un Notaiie Royal , Se 
deux Témoins domiciliex qui Agiteront avec tc Nouiteik 
tout J peine de nullité. Ordonne que k préAmt Anêc fera 
envoyé dans tous les Sièges du Rcitoit, pour y être 1(1 , pu- 
blé de regiftré : Enjo nt aux SubAiiiia du Procureor Génétsl 
du Roi d'y tenir la main & d’en cettifier b Cour daut un taoift 
Fait en Parlement le vingi-lcpi Aoét itiil Ai eem quarre-vingt- 
doute. Si^ied , D O m o c o i s. 


ARREST DU CONSEIL 
D'ESTAT DU ROY. 

Çi<* exempte la Hôpitaux da Droits fur les Vînt 
provenans de leur tru% 


b AHinalité de demander b permillion au Juge furabondante , 
& pouvoir caufer du reuiJcment; mais qu'.Ti efpetoicm que 
)onqu*elIe aumlt b-t réflexioo lut l'iinportance de ces fooi- 


Sttondt Patiût 


L OUIS, par 1.1 grâce de Dieu , dtc. Vil au Confdt d*Fiar *****— 
du Ro! PAriét qui y a été rendu 1e doiixe Juin mil lîi ceut 1 1 Jaovirt 

S uatre-vingt-onxe , fut h Reqi.éte de Jean Amai.Sooi-Fermiei i<sS- 
et Aydes de la Cîénnahié de Rouen, tendante i ce que 
faifar.t droit fur riolUnce , & renvoyce au Confril par PArrêt 
de la Cour des AyJcs du oeuf Mats précédene, les Admiinf- 
trateurs de l’H6;.-l-Dien de Rouen , ralîeu eoodamnés i lui 

f ayer , fuivanx b demande qu’il en a bue en l’Eleélion düdji 
icu, les dioits de Mug.c & de enuttige des vins 6c boilToot 
qu'lit auront fait emreV dans Udiie Ville , 3c de ceux qu'üs 

feroient eoiier i l'avenir Vd PAtiêi du Coofeil 

d’Erat du cinq Alai mil llx evat ciiiquante-lëpt , portant que 
kldfts AdmiairttJteuis pnurroni faite entrer dans ladite Vdla 
de Rouen jufqu’à la quar.tiic de ce.-ir muiJs de vin poui iJ 
proviAon de b m-sifon & des malaJet dudit HAieUDicu . lânl 
payer aucune ch. fe jwr le droit d’entree, dont lira lenQ 
Compte au Feimier (ur Ion bail . . . Le Roi en fon Coniéil, 
fnifant dmit fur le mut , a ordonné de ordoAoe que tes Admi» 
fnio'Arateiiri dudit Hôtel-Dieu feront tenus de payer les droit! 
de jauge 3c courtage des vins & aunes betfibns qu’üs ont bit 
4c kroiit entier à l’avenir pour b proviAon dudit Hdtel-Oieu . 
i It téferve de ce qui provient du cid dudit H6iel-Dicu , pour 
n-lon de qnoi iis demetireronc décharge! du payement icfdits 
droits Fait au Coofei] ifEuc du Roi , tenu i VetbUleé la 
treixe Jauvict isU iix cent quaue -vingt- neize. 

Si^Mt, R O H I 1 1 1 

S’ma. Il y a encore quelques Atrècs qui accordent aux vigues 
des Fal>r qua paicilt piivilégcs. 


DÉCLARATI ON 
DE LOUIS XIV, 

£n explication de CEdit du mois de Mars l66^l 
eoneernant lu biens & revenus des Maladuiu 
€r Leproferies, 

L O U I S , pat la glace de Dieu , Roi de Fiancé d( de ■ 
Navarre; A tous ceux qui ces Ptefeates varoat,blut. "" 
Ayant par nocic Edit du mois de Mars dernier , pour les caufes 
y contenues, dcfuni cnti’aucies chuies de J’Ordre de Ndtte- 
bamc de Muni-Caimel & de S.iinc Lazaiie , les MaJadaies te 
Lepiofciies qui y avoietii été unies par ooirc Falii du mois do 
Di-cembrc K 71 . nous avoasréfctved’enbiie & promrer Pem- 

Î iot 3i l'application i tel »itic uijge que nous jugenont fe plut 
propos; & quoique par cette rélme nous n'ayons point est- 
tendu priva les Fondateurs dcfditn Mabdaiet ni autres d« 
leurs droits, nous avocs crd noD-frulenieni devoir expliquet 
notre inientson for ce lûiet, mais «icote rmdre juftice ont 
auüdiit Fondateurs rccleAaRiqucs ou laïqiKS, qu’aux Com- 
mueiutex 3i Tiiubircs pamediers qui jouiiTol nt deÛite» 
Malader^ Si Leprokries avant tioRi-Jit Edit de lepx ibic 
pat union ou autteinent , en verni de titres valables Si Lemes 
patentes tciiilllécs en tsos Court, ado qu’aprés avoir rendu 
a chacun d'eux cetks qui leur appartienaeot légitimement s* 
moyen de ladite défunton , nous puilTioos difpofet de celle* 
qui reftetom , coRtoimément i noued-t EJ>* du mois de Mar* 

Z ij 
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tto 


LO /X CANO 


- detnier , & «u faire Kcmploî le plus cooformc i lait prcroicrc 


ïf Afril & origmaitc dcltin«>on, Août Voisict ne fiiWitte plus par b 
ifft, ceduioD ptdqiK enticie j£ unimlêlk de U maladje de U 
kpte dans notie Ryaumc. A «et e»u(ës , de noue gt»ce 
fpcciile, pleine puiibnce «i aucorifti royale, nous »v«ii pat 
ces Ptélemci lignées de notre maui, decliud & dédaioos que 
nous n'avons entendu par neaedu EJ.t du mois de Mars der* 
nier preiuiicier aux droits des Fondateurs , tû aux unions def> 
dites Maladeiict & Leptol’eiics, infeodacioiK , baux i teste, 
& auuet aâes filin Idgiiimement Ac lins fraude, A: avec les 
/brmalita tetfoilcsr Ac en confcsjoetrce ordonnoa: uae Icldits 
Fondateurs Ac ceux <)ai étotent en poÆtflioo deldiiesMabderies 
Ac LcproTciies, ou de ooeitjues droio bu iedlet Ac bieiu ea 
dépendant . avant nottedit Kdit de 1471 feront ttrsus d’en 
icpréfentct les ti«es dans desix mois parderant les Cominif- 
biies qui ea letont pu nous nomiaex , pour i'caécunoB ta« 
de nottedit Fdrt do mois de Mats dernier , que de nqrte pté- 
fente Dédaracion, «rte lefdiM Fooiateuts & Poflcflcurs, 
qui luilibnoat furiilâmincm de leurs droits, rtuoif Ac tcntic» 
^lea en poiTetHon Ac touil^rncc d’Keux, foivaat les Arrêts de 
norre Confeil d’Eiat qui feront rendus fur l'arw dcfditt Sieina 
ConuBiJÎauet; linon A: à faute pat lefdiu Fonducuis Ac pte* 
rendant dm» fur Icfdjtes Mabdciies Ac Lcproferict, de lë 
pourvoit puilevant ielUits CommilUires dans ledit délai de 
dnx Htois, iis en demettrerom dccbils, Ac fêta par nous 
poutvd i remploi Ac application des biens Ac tevemis defdites 
MaladerKS Ac leptofcries, pour raifon detqaellei U n’aura 
point été i'otmd de demande ai leptélênté de titres dans ledit 
temt , ou pour lefuuellet les titres lepréfemex n'aoront été 
yjprx freTi/int en nveur des pauvres Ac malades des Ucnx, 
aunli qu’il appartiendra , Inr l’avis des Sieutt Aicbevéques Ac 
’Fivêques de notre Royaiunt ; comme âulfi il fera ou now 
pourvil, for Paris dcTdin Sieurs ConuaiiTaiics , i renttetieit 
des IrpreuT qui ont été mis i l'Hdpinl faine Melmm, fuivant 
notre Otdonoatiee do 30 Septembre ispl Ac des autres qui 

f cuvent ène infeâea de cette maUdie , fî auma y a , apres 
I vtitie qui en aura été faite. Si donnons en maoileinent i nos 
amc* Ac féaux Coitfeiliers les Gens tenatis notre Cooe de Par- 
lement de Paris, que noire préfente Déclaration ils ayent d 
frire lire, publier Ac cnrc^iilter . Ac k contenu en icelles car- 
der Ac obfcrvet félon fa forme Ac teneur fans fuudrir qu d y 
fbit contrevenu en quelque forte Ac maniéré que cc foin car. 
id elf notre pUifir j eu temoio de quoi nous y avons fait met- 
tre notre fccl. Donné à Verbilks , le qviotietne }<nu d'Avril 
l'ao de grâce mil âx ccm quauc-vingt-iicixc, Ac de none 
legne le cinqiuotiémc. LOUIS, tt flnt Aai, pu Je 

Roy , Pu ttr es a U X. Le feeUée du gcaisd fceau de cite 
jaune. 

,mj (y t* rt^rrmt k fnemrinr CMr*i d» R«v , 
pMiv itrf txttutttt fJên Itnr firrnt ty intKf. lÿ trfiti rafla- 
rwnivrVi «nai^rri /«ni BtiiHitgfa (ÿ* dtt 'fÿârc , peur 

y ém fin, piMim rty^ijhdti : Ei^ûm aux 5«^mii 
du pTMMrtmr Ctutruidm Kai d'yimk tu muta , {ÿ d’nt rrrrf- 
fifr Lt CtuT dam ma ami , jùivaat l'^Arrit dt tt j»mr- A T*t'n 
m Patltmrat , U ^miatMta* Frvritr mii fix um fmjtn-xiaft- 
fiiit. Signé , D U T 1 1 1 1 T. 


déclara'tion 

DE LOUIS XIV, 

^Concemamt la neiption 6 * dotation dts per/oanu qm 
tntftnt dans Us Monafitrts pour y tmbrafftr la 
Profejpon rtligUuft^ 

L Ouif, par b grâce de Dien, Roi de France Ac de 
Navarre : A tous ceux qui ces ptefeotes Lettres vetront, 
as Avili jj|ut. Le zele avec lequel nous emplo)'ons l’autorité <|u'it a 
S49\- pli) i Dku de nous donner pour maiaivtiir en toutes ebofes 1 a 
Difciplinc eccléfiallique, &' les ordres que nous donnlmcs 
dans les années t 464 Ac lAAp , touebaot l’étaU.frrment des 
Monafteres Ac la re«ption des perfonnes qui embrafTent la 
Pioli^ioa leiigieufe , marquent aflez kdedr que nous aurions 
.de voir obkrvct dans leur pureté les icgics les plus énoiics 
qui ona été faites fur ce fùjec. Mais comme qudques-ciDt det 
Monifletrs que l'on a laiflé éraUir dans notre Royaume , Ac 
pariiculicremcnr depuis k cocnmcticemcai de ce fîecle. n’ont 
eu aoenns biens aJluicx lots de leur érablilTe/nciu, Ac que plu- 
éîeurs n’ont encore qu*nne partmt médiocre de ce qui leur cft 
neceflaite poiii leur fubfiftance , les Supérievrs de ces Maifoos 
ont cherefaé dcsfccouis 1 leur ncceflik dans les dots qu'elles 
ont lefâes des perfonnes qui y font encrées i A; quelqnrs Mo- 
nalleres qui ne fe trouvoient pas dans le même Mtù.n , n’ont 
pat laifCc d'augmenter eocore par cette voye les bieos confi- 
^^bles qu’ils avouent, même par les fondariansquicn avoknt 
été faites. Nos PaiUmeas oot icprimc ce dcfoidrc dans des 
occaiious od l’oB ftroit donné des loiouaes acelllvcs pour l‘ca~ 
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tréc de quelques peifonoes dans des Mon.ifteres , Ac ils ont « 
même i&cbé d'eo empêcher U continuation par les Atréts 
généraux tm’iUont rendu. Cependanl cotniae ces Arrêts n'ont ’ 
pas eu le wixea que l'on devoit attendtc de b juftxe de leurs 
difpolitioas, Ac que tes voyes dont on s'eft fetvi pour en 
éluJet l'cxectuion , fe fout trouvées encore plus préjudiciables 
à nos Sujets que ce qui avoii été pratiqué aupuravai» : Nous 
voyant U oécefCté qu’il y s d'y apporta des remèdes, tels 
que l'otdre de PFelife Ac le bien de notre Fut peuveot de- 
brer, & eu asreoeboe que la Pais quu nous fbufuiions avec 
um d'aiûeur , nous mate plus eu éuc de ptocuter un G grand 
bien, nous Dévouions pascluîérer plos long-temps à coif^licz 
un abua que i'on ne rfauroit cnlerer , Ac i pourvoir en méme- 
tems par proviGon i U liibhftaace des Monaftciet qui en otu 
uu vttitable befoin, par une voye qui a été apptoovée Ac 
pratiquée par tes plut fàÙKs Prebn depuis Ac en ncciKlon du 
drmiei Concile , A: qui ne fera pu oncreufe aux tâmilJes de 
nos Sujets A cet caufès, de l'av.s de noac Conléil, Ac de 
notie CKUtoe Icieace, pleioe puiflance Ac autoeiié Royale, 
ftotti avons fbtué Ac ordonné , Qaeuout Ac ocdonnocis , que les 
Saints Déereo, Ucdonnaoces Ac Reglcmcns concenunt la 
réception der perfonnes qui eotreni dans k$ Monaileres pour 
y embta 0 ei b rroklTion rebgieufe , feront exécuict. Ce fai- 
fàn;, défendons i tous SupéiiciusAc Supcrieiires d'iceox d’exi- 
ger aucune choie ditcélemeec ou iudiieâement en vde Aceon- 
Itdéruion de b réceptSo», de b prifé de l’iubic, on de b 
Proicilioii. Permettons néanmoins aux Moiufleres des Carme- 
lices, des Filles de Saiaxe Marte, des Urfulines, Ac auires 
qui ne font poit» fondées , Ac qoi fow éublks depuis fan 
SAoo, en vertu de Lettres parentes bien Ac dûemeiic aitegif- 
ttéca en nos Cours de Parkntenc , de recevoir des prafKUH 
viagncs pour b fubfîAancc des pcclooncs qui y preniKnt l’ha- 
bit tt y foot piofelTtoa t voulons qu’il en foie pailé des affes 
pardevaut Notaires, avec leurs pères, meres, tuteurs ou 
curateurs, i la charge que lefÜtEes penfions ne pourront, 
pour quelque caofe Ac lôus quelque prétexte que ce puIfTe être, 
excédei b {bmine de tooliv. par chacun .in dans noire bonne 
Viik de Patis , Ac autres dans kfquelies nos Cours de Parle- 
ment fôot éublies, Ac «Ikde 330 liv. dans louttsln autres 
ViUes Ac liciR de notre R'.y.'ume i Ac que pour b fureré def- 
dites penfions l’on puifTe ailignes des fonds pardculicts, dont 
les revenus ne puiflcni être fa.üs , jufuu’a conanreacc defdire* 
Mnfîons , pour denes ctéém depuis leur conAitutioo , biüiut 
dcs-à-prélcat mainlevée de mutes les faibes qui poorroient 
en être faites , Ac ce nonubfbnt toutes liiiféaaces Ac Lettres 
d'Etat : enjoignons â nos Cours Ac Juges de ks oedonnet lorf- 
qu’elles leur feront demandées. Peimetiont pateilkment auf- 
dtts Monalferesde iccevoit poux les tneubles, habits, Ac ancres 
chofes abfolamcnt nécelTaires pour l'entrée des Religieuks , 
jufqu'â b fbmme de aoe liv. une fois pavée , dans les Villes 
oà notlices C.iurt de Parlement font étai>lies , jufqu'i celle 
de I ao liv. dans ks autres Villes Ac 1 oix . dont il bra paflé 
des aân pardevjot Notaires. Et en cas que In païens & néti- 
tiers des perfonoes qui eonecont dam kfdits Monafieres, ne 
foient pas en volonté ou en éuc d'alTurer leldiies penGont via- 
gcies , en tout ou en partie , pamettons autdiccs Supérieures 
de recevoir des foinnes d’s'gesu ou des biens immeubles qui 
rienaent beu defdîtes penfî‘>ns, 'poumi que Irfdites fommes 
d’aigeni ou de b valoir dcfdits biens iiunieubks, u’excedent 
pas Ta fomme de Scoo liv. dans les Vdks od nos C^rs de Par • 
lememfoni éublies, Ac ailleurs, celle de Aooo liv. Ac qu’od 
l'onvoudroit donner une partie ea argent ou Inunenbks, Ac 
l'auue ea penfioas moindres & au-deflbus dcfdiics joo liv. Ac 
330 liv. IcUiscs himmes d’argent ov Uetis immeubles que l’on 
pourta donner pour fuppléer aufditei penfions, foKni réduites 
Ac légléa Gir le même pied Ac fuivant la même pTopottion. 
Voulons que leshéiitages que l’on pourra donner a cet efFct, 
foient efl iiKZ ptéalablrmens pat des Experts qui feront iMin- 
mea d'OÆce pat rot pc-ocipaux Juges des lieux, Icfquels 
duoDcioiit enfuitc petmilIioD aiiüits Monaileres de les lecc- 
voir p.ir forme d'alimens , & au lieu de penfions vrageres, Ac 
qu’il foit pafTé des aAes pardevont Noiaites de b daîvrancc 
dcfJitcs fomincs d’aegent ou des biens immeubles qui feiooc 
ainfi donnez. Voulons que les dots Ac peulioui ei-devanr pro* 
nifes Ac cooflituén, même pesidant Ac depuis rannée Kitp, 
par les pteni ou rateurs d'aucunes Religseufet , ayent lieu 
nonobAanc tous Jugement & Arrêts qui pourroiem avoir été 
tendus au contraire , i condition que G lefdîces dots ou peo- 
Goos fe nouveuc excéder les fnmmes réglées ci-defTiH , elles 
demenreront réduites fuivant noue préfenee Décl.iration , en 
as que les peces , metes , fracs Ac foMits dcfdstcs Rcligienfes 
le demandent dans fix mois après l’enrcgiAremmi Ac la publi- 
acinn qui fera faite dans nos Cours, mmetioitt aui autre* 
MotuAeres, mime aux Abbayes Ac Prieutex qui ont des re- 
venus par leurs Foubtinos , Ac qui prétendront ne poovoic 
cntteccnir le nombre des Religicufes qui y font , de leprcfenier 
aux Arcber-cquo &r Evêques des écan de leurs revenus Ac de 
leuis Charges, fur kfquels ils nous donneront ks avis qu’il* 
troQvetoai à propos louchant les Monafteres de cettequaJité, 
où ils eflimeront que l'on pourra permettre de rceevoic des 
reniions, des fommes d'agent, ou des immeidiles de la va- 
icut exprimée a-delTut, Ac Cirk nombre des Religienfet qui 
y feront rc^ei J l'avcuix , au.deU de celui qu'ils aoyeitf 
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que lelîlict Moii&j^em pcoteot mircienir de leun rt^'cnns, eumioé l'emploi le plus gitle qui poorroie en ?rre ftiti Sc 

pour, les avis delilUs ArchcvfqHR & t'vn|uc$ vüt, j dere depuis ayant que noos n’ea pswvion faite un meilleut ni 

pou:vû uni] qu’il appanieadti. Ddlendous aux iêmmes reuvet plus ctsnnintc i l’intcniimi de ceux qui ont fcadecet icyt. 

A: filles qui s*cnoaecat daui les Commimainea fiéculietet ,daes Icnrtis , qn’en favestr des mêmes pauvres Si ixulaJcs des lieux , 
iclquelivs l’oQ «ometve Imu l’amottié de U Supérieure la }ouiG nom nous lèiioM ddtcnnmez à leur en (aire aulTi l’.ippL*anoo , 

fancc Si ta propriété de (ci bien , d*y donner plus de jcoo apres niiainoins qu'il autoit été prononcé fur les droits des 

liv. en fôm , outre des perUvons «itérés telles qu'elles font Fondateurs , Si de ceux qui étoieae en poâeJlîon des Maladenes 

marqnécs ci-delTus. Défendons pateillejnene aux pères , meres , & Leprofrrks avant oocre Edit du mois de Oécembie t <7» » 

& i toutes aurtes petlbnnes, de donner dircârtnent ou tndi- auqitel câ«t nous autiotu par notre Déclwaiioii du 1 1 Aviil 

rvâonent auCditj Monallctes 6 c Comtnnnautex aucitnc cbolè deraicf , ordonné qu'ils tcpcéfcoceioient kurs titres pardevani 

aune que celles qui font expliquées par Mtte prélénie Decb- les Coffituiflaites qui (ëroieni par nous noinmex : X quoi plu- 
tatlon , en confidciation des perloones qui y font ptofeflion Jïeurx ayant Ciliiuit, nous avons reconnus pat le compte qui 

& qui s*y cagagent , 1 peine de jeoo liv. d’aumAne contre nous en a été tendu , que ces biens confactex à la fubfiilance 

ks dottateun , de de la perte, par kQits Monadnes & Cens- des Murres & des malades, avoîent été ou maladminifltex , 

tnutiautcx qui les amont acceptées , des chofes données, K ou ufujpcx, «u diKriisi d'autres ufaces, iôus des prétextes 

etlrs font en naiurc, ou du payemeot de b viüevt, fi elles rpccieui, de ibuvent meme en venu ue titres colorez & rc- 

n'y (ont pasi le tout applicabk au profit des Hdtels Dieu de vêtus des fbtnuliccx ntérieurei. Mais aptés avoir balancé U 

des Hôpic.ius généraux des lieux. N'entendons néaiimotos qualité de ces fottes de tittes avec l'inctiition des Foodatcuts, 

compiendiedans bptélcnee diipofition les doiutions qui feront avec b fin A: l'objet de ces fortes d'éubtilTcsnciis , avec leur 

fait» aux MuDaftetes pour une tétnbutioo iulle A ptopor- néceJTité, leur fiivenr A leun privilèges, pat rapport, foie 

liounéc des piicseï qui y poutiOKm être fondées i quand aux devoirs de cb.uîcé 6 i de tel eion , (bit a b police exte- 

mrme les Foiubteuts y auroient des patentes i quelque dczté rieute de iioitc Royaume , avec La difpofidon des funts Dtv 

que ce pu-Ac èiie- Vculons qu'à l'cgatd des Commuiuuicx des creis , avec celle des Ordonnanen des Rois no< rrédéccAêurs , 

pcifonnm feculietet & tégulicics qui ne (ôoi point conbiméex Sc paniculieirmeot celle de l'fidit du mois d’ Avril 1 , de 

par nos Lettres uiertics . ooiie Edit dn bsois de Décembre de l’Amde LXV de l'Ordoanancc de Bkis, avec l’obliga- 

I6«,fntc incclununem exécute « Si i l'égard de cclks que tionque Dieu noma impoleede vcillet A à b protcûion A à la 

l'on ne jugcia pas oscell aire de coofirtuct ou itaiisréter, nous cooUtvatiOn du bien des pauvres , nous n'avons pas douté que 

diUatnnt dcs-i-prélent nullcs toutes les acqniluioos A drtna- nous ne dulHons employés l’autorité qu'il a mife en nos matas, 

lions d'héiiiace , tentes ou autres immeubles faites pour elles A dont imos ne pouvions fiiite un plus (aine ubge i remettre 

A à leur probe. Voulons que kfditi biens , pour ce qui efi ces mêmes biens dans l’ordte de leur première À eriginaire 

des Commun.iutez des pctiMocs té^ulietei,lbteDt donner aux defiiuatioa; que quoique août euAions pü par ces raifoixs té- 

Monafictes d-ms tefqucis Ica Arc^vêques ou Evêques des voquei toutes Ibrtes d'appl^canons de cet lieux pieux i d'auitet 

lieux jugeront i ptopoi d'envoyer les Religieuks qui (e trou- wlàges , nous avMis vou{u néanmoins y apporter mus les tem- 

svionc dans leéJiies Communautext A poui ce qui eft de pétaincns que nous avons jugé n'êue pas cnticteiitent incom- 

celles des peilbones (ceuHeres , le(dits biens donivez aux K&> paiiNes avec b caufe des pauvres , A avec U fuJlicc qui leur 

ieIs-D:eu A aux HApiuux généraux do lieux oil kldiics eil due. CcA dans cet cfprii que nous avons réfolu d'cc.ibiic 

Comimmautci écoieni établies- Ordonnons au futplus que none des régies , foii fur b preuve A l'ulâge des droits de fonda- 

Kdrr du mois de Décembre i««, contenant les (bimâi;mqut lion A de paironagc, fort fur l’etécudon des bintt Décren 

doivent être obrervcct pour Fetabl-ficmmc des Cominunaum A CoisAicutioiit canoniques contre ks cliaogeiiKiis d’HApiuux 

ieexiiirfrs A tègulieret , foit ponfluellcmcut exécuté , même en tiiret de Bènéisces , foie fur U voliilitd ou invalidité des 

d l’égaid des tt^flatious des MonaActes « Conimuiuuicz d'un unions , entre kfquelks nous avons dillingiM: celles qui onr 

Iku ou d’une moifon i nne autte , kfquelks ne poononi éne été faites i litres onéreux . ou dans Iclquellcs le Public a été 

fàiiex qu'apics que mutes ks ibnnaliirx portées par ledit (dit dédommagé par d’autres avaacaccs de b privation qu'il a foul- 

pour les premiets établillinicits delilits MnnaOvies, auront icrie d'un ionds dcAiaé pour rcottetieu des pauvres, d'avec 

ck oUietv^. Enjoignons i nos Juges A Olficicrs d’y tenir les umoi» faites lâos caufe, contre l'incentioa des Fondateurs, 

poDéluelkmcut la nulo , A de prononcer comte les Commii- A contre l'efptic des Ordonnances des Rois nos Prédéceirevrs. 

x»mez qui (étom étaUiet ou uaMteiécs, (ans avoir fatisiàit Enfin, pour ne pas tomber à l'avenir dons k même défaut 

«iddiccs (brtnallta, fur ks peines pouces par nmie Fdit. Si d’cxécuuou que ces Oïdonoances ont eu par k p.i(Té, nous 

donnons en mandement i 00s amex A féaux Confeilkes ks nous fommc> propofez d'en alTutcc l’etlét par le rétabhlkmenr 

Cens tenans nove Cour de Pailemcm à Paris , que ces Pré- aéluel de Pbol^iaiké en U montere que nous avons jugé la 

femes ils ayent â iaire lire, publier A enicgillrn , Si le plus convenable. A ces caufes. après avoir fait examii^r en 

contenu en icctks guider A oblervet de point en point félon aotte Conlcil les Edits , Déclarations A Letties patentes des 

Jeiu foime A teneur , (ans y Conneveur ni foofitir qu’il y mois de filait A i j Avril de U ptifente année , A aunes Oi- 

foii omucscuu en quelque (orte A manicie que ce &u : cii donnaoccs A Régkmens ineetveaus fur ceiie maiicTC , de 

tel cA nouepbifir : en témoin de quoi noos avons fait mettre notre certaine (cîence, pkioc pulÆiivce A atnoiité toyale. 

siotre fccl. Donnée â VcrCillkst k vinge-huie Aviil , l'an de A nr. I. Nous avons ordonné A ordonnons, voulons A 

grKe mil fix cent quatre-viegt-tTeixe, A de noue règne k bous plaît , qu'aptés que les Maladreries , Leprolêries A autiex 

cinquamiéme. Sis"', LOUD. Et /hr U vrpij, pat k Roy, éiabblTcroent dcfiinet pour b fubfiûanee A eotretiendes pan- 
fKitrrsAUX. yt/i, BoUcmskat, Et IccUé- vres A malades , de quelque qualité qu'ils (oient, défuius de 

J'Oidre de Nette-Dame de Mont-Carmel A de faint Lazare 


MJ et TfpHTitJU U Prtturtiir Ciotrâl du R^, 
pMv rire ' ix*e$aiti fAt» Uar fèrmt (ÿ touKT , r^i aUaiim- 
Htn tmvtjiti daxi Irt Si^n , Btilliitjiti ^ SmifftAn^rts J» 
rr^frt , pMr y ftrt Imtt , fxHim ^ tnrt’i^hi .■ EniMur aax 
SmifiÛMti ÀMdit PrttMTiuT Cintrai du d'y Unir U main , 
d'en crri^rr la Cfnr dm «a mtù , fiùvant VArttfl de le 
jêur. A Paru en ParUmm , l: j May rtfey- Signé , Doncoois. 

istta, il y a eu un Edie du même mois coccuuaut le meme 
^j<( , qn: n’a pas eu d’executio». 


DECLARATION 

DE LOUIS XlVr 

Qui ordonnt î emploi des hitus & revenus des MuU» 
drtries & Leprofertes, 

L OUIS, par la grâce de Dicn. Roy de France A de 
Navarre : A tons ceux qui ces préfentes vetronc , fahic- 
Nous aurions par notre Edit du mois de Martdernicrotdnnné 


p.it notre Edit du mois de Mars dernier , «iroot été rendus à 
ceux qui en jouifibienc avant notm Edit du mois de Décembre 
i<7s,i litre légitime , fuivint les difpoficioas contenues en 
noue préfente DécLzrarion , l’hofpiulité fera êublic ét autres 
lieux de poreilk qualité leibns, doiu ks revenus Cetont fuifi- 
fans à cet cfict. 

11. Voulons que cenx dont les revenus ne feront pas fulfiljns 
pour y établir rhofpiialité« foieni unis i «Pautres Hdpicauz 
od elk cft, ou (era exercée en verni de notre prèicnte bécli- 
ruioD, i la chaige d'y recevoir ks pauvres A malades des 
lieni od les Hôpiuni unis font litucx, au nombte qui fera 
réglé pur rappan aux revenus unis . A de (âtisfaitc aux prictet 
A fcrrices de tonJadons, fi auum y a. 

lil. Les Scigueuts ^rticulicts A autres qui ptètendtooe 
être Fnnd.xteun A Patrons des KApitaux, Makdrèiks, Le» 
pio(éi:es A autres licax fmblables , ne pouaom être main- 
tenus A réintegicx en b poirefTion A jeutflànce des droits A 
fkuliei atttibun i cette qualité , s’ils ne judifient qu’elle leur 
appanient par les titres de (bodattou ou domioo en bonne 
forme, ou par des Aivèts tendus ennoc Coûts avec oosPto- 
cutenrs gérîétaux , ou par les nominations , provifiocts ou pré- 
fenunoos faites par eux ou leuti auteurs, qai ayent vuefer, 
A autres oélcs de poiîdîion p«nd.u< cent ans au motus avant 
notre Edit du mois de Décembre ié7x. 


que ks bicits A revenus des Hôpitaux , HAtcls-Dieu , Ms:- 
lons-Dieu. Aomdncfies, CKapelJes liorpiulietes , A autres 
lieni pkux de notre Royaume, même ceux drllinex pour les 
pckiins ou pauvres paftans défuivs de l’Ordie de Notre-Dame 
de Mont-Cormel A de famt Lazaie, feroient employez â 
keourit les pauvres ma'odcs des lieux, (uivant ks avis qui 
Doua feroient envoyé* par in Sieurs Archevêques A Evêques , 
A par les S.eurs intendons A Comm:((âires dépams dans nos 
Provinces, nous rcfervoni i l'égaid des filaladcnes A Lepro- 
finics auJlt dcfuisks dudit Oulre d’y pourvoir , aptes avoir 


IV. Les Seigneurs particniiert A auiceiqui auront été main- 
tenus au droit de tbodaiieo A patronage des Hdpiaux , Ma- 
ladreries A autics lieux pKux où l’bolpiialtié fera établie , 
pouriont nommer un des Adminiflrsteurs biques des mêmes 
HApiuox, faas néanmoins qu'ils puifient en nommer d'auirea 
que de b qualité ponde pat nos Ordonnaoces , A 1e furplus 
(en nommé ijnfi qu’il (m phiS parTicuI.cicment réglé pour 
duetm iks Hôpitanx. 

V. Et pour tenir lieu de droit de nomination des Adminif- 
trucurs, dont les Scigoeuis patticuliers A auues (ctoiit privez 


Digitized by Google 



iSt 


l 0 1 X C A ^ 0 N ï q UES 


pir l'unioa <!n HApitiot , & sacrei linii p'nix , 

»4 Août AU dd«)i.-cU lU >ui‘ nic(c nuiniou-ti .i*4u:tr> HApt- 

léfj. *'“> Juri^uVlt l‘Kr>rpK.i!.ic ni ou Icra «tablie, or..oim itt <]ue 
lit puuvEci & RK'.ta Ci di» l:ci x de la Ikum oit dci H.yiiAul 
Un i <fu devient eue icf«< d.ut' cnit< i) >1 y auta ti(ir|>)u..ce, 
ib p''Ui(nni en nommer cri noniûce >)u: lera piopoi , 

^ur y êire ii'Çn par p>(Xieucc aux ai»rn pauv(l-^dn memci 
itriii . en |ii(tiU.:ri par or» cxtrai» de* t e ü.ipièutcs» 

01 ' cettiüca» eci Curez & Habifani , eo (une «ig luircs 
& y (nni docu'Cii cz. 

il. Ordonnons r|ue pat ka Siciin Ai<bevé»jiiet & Fvéqoei 
de Dotie Royaume , cha.im oant Ion D">c< le i & p<ir les Sieuit 
l.itendini & Comuiilb tes dt paru» daiu kx rruvisces.chjcuB 
dans fou depaTu-iiienc , 'I nout (eta donne avit , après qu'ile 
auront nui on appelle In Seif'ncina p.miCblxii, & 

aucrti niainienus au ncoit de ionJaiioi) de p.ntoiupc, cnlenw 
ble les Hab i.i< g dci V'I’n & l:eux od le» Hô|'iia«i & M.iia- 
drecira lum fltu.z, Itir IVobUll ment oc l'holpiialnd , ou («ir 
leur union i d’autm !lûp t-iux, fur b qualité pauvres qui 

! r devfoiu éne t fus , fur le i oit.hre ee ceui tes I eux oc b 
iniaiion ikx KApiui.x & At.iUdudcv uuix , qi c les Hâpit'.ux 
oil ri y aura li-.lp (alite ietoi.i tenus de uecsoir , fut le rt.'int* 
bcc<!e< A m-nili atcuis ; Iwr U Intne pauicvl etc de l’a. mi* 
nidiarofit te fur mwj les Kej;li'niens quMs ni mernnt uecel* 
Uii’i.pour y être par i^ui pouTssi , aiitli qu’il appaii.ciu.ia. 

VU. tXieodonx aux Ceir>u.|}aim imx doux niHumcz pour 
l'ni'Cu::ün de ri' ttcd'i bwit eu niojsce Man i'ermei , u'avnii 
aiicuii dc*rd aex piovil'ionseD nres de fteoehces qui p<".ir- 
toient avo r ri.- ci-ôevaiit ou être ci après • bienursccs b dpi- 
taux , Mali ierKx& aucrci licui puux de b même qnal.ie , 
ixnnabibm la muli pl-siie dix coilit ons (ekcetiÎTes curant un 
icmi imniimor al , tt toute picKi pnon, n.cn e tertma le t 
It les pour «ôs ne |«ili-.beiu que le i ne de BeuclKc y a etc eu* 
blr Ion & au len 1 » des tonu.uinn*. 

VIII. l'i loifqu'i le trouvera un titre de Br-éfice bien établi , 
A; un Hùpiui ou KlaUJink indepciubin» l’t.n uc l'autre, U 
üpjict liant cur onpne, nuit donc 1er resenux auiout dans 
b l'une Clé conlondui. nout ordruioontqu’ii» Inont Kpitct ; 
A: ee hTantilepo i.ûcu Bei-ehce kia tenu de juliitier par 
oCie cet tevenux qii: api'aii'enitcut ait Ikutice, donc eri ee 
Cas il lut lera la c >i ntjClioii , & ceux dont il im rapponexa pa« 
la preuve femtit cen(i.e apputenT â l’Hdp.ial. 

IX> N’eaiiCDiinnt pr<|<io.c>eratiTun-ons quipourtoknt avoir 
du faire* des Hdpiiaua A auitct Itrut Itu.biablet , a oes 
Conununautez ecclcUail:(^i>cs (eculiein ou cegulieie* , ni aux 
autres dcAiiuiiont H-j ivemet licw à detiifage» p:eut , pouiml 
q'H- le* ui-innt & deArnaiions ayeni été auinrtléex par oot Let- 
tre' patences enrtp ftiêe' en no» f mu» avant l'idit du mois 
d’AvH ifdt coabime par le LXV AuKle de i’Ordotuuiwe 
de blo;f. 

X. De»lato''t toute» Lemc» preeme» qui pnuifoiem avoir 
été obtenue» par le cba.'pt mc<'i o'alage dc« H6p,(-nx , M.tla- 
drci'ti A .'ucm litus ck pa rük qualité , >cp<.is l’tuii Je 
A i'Oideunance de Blois, obicpcces & f.-btep; ces. 
VrniltHM u.ie lans y a«o’r rc.id , les tevenos eu loierc em- 
ployé! à la l■•blitUlKe A i l^miei en des pauvm & làcs oiula- 
^s, ain(i q 'il lerjpat r.uti' n^-onfié , (ui 'le» av.Si.es Sjvujt 
At'bevéqLC' A Vveq.es, litendankA Ccmiuidanes depatiis 
^n» nos l*T 0 iii>ce». 

XI. Ne IcNnii iwanmoins comprifes en b .Üfpo^itinndu pié- 
ci'ikiit Atrcie les unior» des Mauorer es A Leprcikiatsa «1rs 
Hdp.taut, tu eeles ft.te» Àeputt i{«i , i des Vcmiuauts A 
Col.epc» pnur l^ur loi»daii<in A premier ciaùl.llccuem, ou pour 
M|;ii'enu>i'«i des charges. 

Xü El d l’cgaid des unio.*is {'es Mal.i. tcric' A Leprnierres 
faices i des Cuirs depu's rtdr , n»usnou' ieie.voiu~‘y pour* 
voir dans les cas parcioitiei' par des .Airm>e notre Ovaleil , 
fui les avis Je» 0>i»in (là »«» par nous nommez pouf l'ciccu- 
tton de notre V'di uu mm» <-c Mats dciuici ap.es qw les 
trtres A ptoecs veibaatz u’uoroa leur auiocit CK tcpreicuiec A 
pat eux ciaininn. 

XIII Vnuloo» q 'e te» amonsdes Mabdreries A Lcpcofciaia 
fanes en vertu i e nos Lctiics patcnwsenirg ilicisenLOS Cours, 
A des C< n-cr.unaucez ecclctialtrqun , Ccidicrcsou tegvlicr s, 
iors de leur iondation , A pour lervii â leur prrmiet etabhAe- 
fticni , foieni exècuiéet . quo que pnOér .sures i l’edi t de i f a i , 
A i l'Otdonrunce de Bfo s , à u charge neanmoins que ces 
CommuDJUtez ieiont lenun de (• uniir mu» les ans une ceiia ne 
fommeou qiiamiicile gtam» ou aune» elprccs.amlt qu’il leia 
pai nout réglé , fur lc\ avis des Coiiun iTaircs p ir nout nom- 
mei pont ’execuron de n^nedit Edit ou nsois de Macs. -lcr- 
n e .aux Hdficaux .mrquels l'application en ieia par nous ta.ee, 
qui osoycnnam ce , dt'meinriont ucch >rgez Je b lubhlU ice A 
encretten des pauvics lépn us A autres , au loubgemcnt uclquels 
fe» biens mis «oient ocit^iiMiicmem drftinn , (i ce is’cft que 
les Comntunaum rvlTent été par les mêmes afies d fondation 
A piènrer éuMifTement déchargée* espiedéqseni de cene 
ebligJii n, du crnfenicmeni des fondateun A des Hab.tans 
des V,Uc' A Irfui 

XIV. Ft fi parles autres uninnsfûce» avant itdi , i quelques 
Coinminsautez que <« fuit , AJepui. ifCi , i de* Srininaiict 
A Cuikges.oa Corpe ont ésé charges eaptcirejneat de Eco- 


(ICI en de» lepieus nu aunes pauvres A malades ; en ce cas , » 

A «ion auui'U'cnt , cetie obi gition fera paie llemcnc , A /jp- icjj, 

P icacino Jes loœmn ou vCpeces , U ces ans HApiUux avic la 
nvCiiie conditinn. 

XV. Les Or.ice* hofpitaliers , les Commuuautez ecelé(îa(H- 
que», fvculieres A étrulieres, qui ont étcccabbcs parlcifno. 
dations dan» ks Hôpitaux, A celles aulquclles les HA/caui 
A Mai.tuinics ont été uok», i b charge d’entrctinir Ihifpi* 
salue, («nni tenus J’y latKbire (ii.vaut les Ré^es d. leur 
liiii.iut , les tiires Je leur etàbl.fTcmcnt ou unions, A nos Or> 
do'ii'aiices A RcgleriKnt. 

XVI. OdloiutousquelesSirpéreutidesMaifoits, Commen- 
deuc* , A aunes loi ailans pouisits <ics Pt curez A ConuBcn.» 
deric» ovpeisdar.1 des Ordres hol'piulicrs, les AdmnsiAiateura 

р. nc.eulim, A les Cnmma-izuiet ré'4iili«es A léculicres, 
ayant b cnndeixe des HBpitaux oïl Ehoipitalitc cfl préfênK- 
Bicni gaidce, feront tenus dam quinzaice apres le commaa- 
cimmiqui .cur eo fera ta.i, A b quiozaine paAée , coiiirAntst 
ff.i^oir, 1« AJm^iijltiatcurs biquet, par toute* voyes , mê» 

U.C pat cnip', A les aui.es par fail'K ce leur lempniel , de 
repttituiti paicevaiit In Sieurs lutmdani A Conuniflaires 
dipaiti» <ians les TroviiKes Imrs cnnllitui.oos , leurs tities 

с. ’i.uLlif(iuei I, toniasion ouui-.on, A le* compKs des reve- 
nu* , tant en tvcctse qu’ut ocpcnlc , A-s cinq anm^c* piécédcfl- 
lis iX'ticdii tcit du mois A LXcvmbre t<7*,dem il» dre(^ 
ler^rt leurs prt ccs-veibaux , ctilcmble Je l’état des lieux h'I^ 
piulieis, uu iKimbie A de b qualité des p.igxresqiii y foui 
icft.s, A de b mamere dent l’holpiialite y lA ma-nienuc i 
Mquels proctS'Vt.baux A c oipn», tit etivoyeioivt i noue 
ame A (cal Chev* icr , Chancc.in A Cai.ie As Sceaux de 
liaace, avec leur» avis , pour iCcus vds cire otiioanécc que 
de taiiun. Si tlonnon* m numjeineni 1 nos amez A (eawa Coa» 
ledleis le» Gens tenans notre Ct'Ur de Patleuiein i Pans, que 
notre pitieue IXtUratton ils ayert i esiregiflter, A le cors- 
(cru en icelle g.irder A obkrv« feinn l>ui l'oime A teneur, 

(ans y conircvcinr , ni fouBrir qu'il y foit contrevenu en quel- 
que loiit A maniéré que ce loit ; c.if Ici e«l notre plàilîr t 
en ccinuui dcqiioi iieusysvons {a;t m«neiioue fcel.Donnéâ 
VeilaiKcslc vuigt qtiaiiicoïc joui d’ Août , l’an de grâce mil fîz 
cent quaire-vv gi tunac , A A notre regne le errquanre uniè- 
me. i.-er, LOUIS. Ef flm évi. Par le Roi, rHumAiri. 

Et fcciicc du graud Sceau de «re jaune. 

Ktfifirif ,at/j à^ctrtpetT.tni U Pwexeer G/errnf du R*j; 
pvar „Tt UueuM fiU» Iturfirmt ttfiti x#.'.'*»*»- 

aéti nxaytrt Atnt Ut Jir^xs , Btullu*et ^ i’rVxAu.^xxi dit 
r^wr, p«Bry xrrr lues, fuUieei £i»;dÉw eue ied- 

Jiilufi du trttmrfHt Ùeitérul du R«i Ireir /a maie ÿ d'rs 
rxvxjf.r U Ctur dtut ua imii ./litw l’^mt de et ’jtmr. A 
Paiii X» fueltmtni, U ymeu fri.Lr Sicné Du 

TiiLte. * 


L Ours, pat b grâce de Dieu. Roi de Priiice A de 
Kavarie : A oxis .toux A teaui C«i>reitieif les Cen« 
tC'um i»tr Cour de Paricmeist -■ Paris , iâluc. Nous a*oo» 
pri noue Edit du moi*..e Mats idy) , cntt'autiw chofer or- 
tioruc que tous (es biens A tevenus qui asoicist été luis â 
l’Or Ire de Noue-Üüiie de Mont Caimel A de Saint Lazare, 
en execuiirsn A notre Ldii ou moi» de E>ecenrbie idpz . en 
leipcnt Jcfinisî A par isw.e U cbration du if Avril audit 
an, rem.ue en explication du.lic EJit , que notre imeruioa 
n’avoit poiiit ew de préiu.ic,« aux droits des Fondateurs, 
m aux inion* des Maiiutuies A Lepiolcijest A par autre 
nttnr Dcwbration ou *4 Août sud 1 an le»), ordonné l'em- 

! >loi Jet Bien» A reven.*» oeldice» MJadtenes. Mars comme 
cl.iâts Ea*tt A LX'slaration oc v us ont po.nt é»» portez poiK 
U» reg.flrCT . A que vous poomez prcrcmemeni enfaiic quel* 
qucuiit cuité , à cauk qu’elles font furannées! A ces caulex, 
nout vous mandons A cnjorgisoiis ps c:s Préfemes Ikoécs A 
noue nuin, que vous ayez i proc.dei i l’enregiftremeat 
(a>ii duJit E.dit du mois de Mats tdy), que de nulUiK* Décb— 
rariotu des if AvrI A *4 Août audit art, A le couienu co 
icelle* gr.'er A obfnver félon leur ferme A leneur . bn* 
foudrii'qu’il y fett coatrevenu eu quelque forte A maniae 
que ce (ou . ftoQobftant U firamunon d'i&Hkt t car ul ell 
isoire plailit : en témnm de quoi now avons (âii mettre notre 
bel i cefdiie* Pielences, Dodiic i Vertailles le cinquième 
i'Mir de Fevf cr, l'an de grâce mil lii cens quatre-viagi.fi-ze, 
A denoüre regne le cmqujnte-irailicme. ^igoe, LOUIS. Et 
pf«i ê«i , pu le Roi , PHizrrEAUz. Et fccUée du gland 
fccau de cire jwae. 


Rrf >îr*j .«Kjéff* Ttynerrntt U Prtfwrtmr Cénird du Rai, 
ftur f,n xrdrMvrr/xiaN leur ftrmt ^ rmmr ; <j. xipira xréfefiiM. 
uttt Ms^éVi dMi In Sit^tt . Rni/üa^rr d» Stunhm,gitt du 
rcÿars , puir j Itrt lia , fiMiiet nrefifitiei t EA^mt »ux 
Suijiàmti du pTtturtUT Céutrut du Rtj fj tnùr U muin , 
d’im nrl^ U Cuur djnt un mtii , futatut PArtèl dt tejtmr, 
A Paru en PurUtmni^ U «tUza Février idod. Signé, Du 
Tjuit- ® 
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BENEFICIALES. 


EDIT DE LOUIS XIV, 

CoHCifnant U JurifdiSion Ecdifia^i<{ue» 

L Ouij, pr )i ÇMCc de D ra , Roy de Fwoee St «le 
N'araite : A loti» pufr.ii 6t i venir, (âluc. Lci Oepo- 
ICI J» Cier(>c de l•ocle Koyiuinc , ancntblce en dttf,.'icus leuipt 
par noue permiiTum , tiotn jy-iiit tepicic.ud ^ue qnel^ue^unt 
lies Editi «]ue les Kuts nos picdcccUcuis oni tau coiicemsni 11 
Jtu.iJiAion cccicluRn^ue , & cci urnes dirpolîciom de queU 
ques luttes , n’eioient pis cj;i|eniei)t obretvex dans ions nos 
l'iilcmens , & que deMis qu‘:li ivoiCiii bx ùia , il dtoii f<ir- 
venuties didTicuiccz auiquellnilsn’ivoxni p.ts pourvd , ils nous 
oni trcs-huaiblenKtii tiipplid de donnée ies ordies que nous 


cDimetions DrcelTiites pour rendre l’eiccution de en t-'dics uni< 
forme dins tous nos Parlemcns , & de regtci iinlî que nous 
letrouvciionsplus i propos les nouveaux iujets de emueOa» 


lion : Si comme uoui icconnuiiTotis que nous fonunes jsstti» 
culiercmem obliges d'employer pour le bien de l'Egtile , & 
pour le nuiniicnde Ij dtkipiiue . de la dignitd &: iutifdtc- 


de flous dofuicr . nous avons bien voulu rdumr dans un fcnl 
Edit Icspiiocipalesdil'poliiioas de lous ccusqui outcié fiii juf- 

Î u’i piéleoi touch-DK lidiie iutifJtfHoa ecdetUllique, & les 
oiincurs qui d >;veni hic rendus i CCI Ordre qui eft le pre« 
m:er de notre Royaume , 6c en teglini les dimcuitds furvC' 
oucx , ptevctiir les incouréniens qu'elles pouiioicot pioduûe 
au picjud.ee de la difcipliiM ecclelsaRique,dot.c nous lommei 
les pioteAea.-s , &: (aire l'favoir en même 'temps notre vo- 
lonté à t.'Us nos OÆcers , pour leur fervir de cêgle pour ce 
(u)Ct. A CCI caulcs, aptes avoir lait examiner en noue Con- 
té:! Icfiüit (td;ts & Déclaraiions , de l'avis d'icelui , & de 
noue ceruinc feience . pleine pu ITaiice & autorité royale , 
nous avons par ces Fiefentcs lignées de nette main, du, (la* 
cuê, ddebré Si «donne , diiuui . Itaïuons Ac oïdonnons ce qui 
caTuii. 

Aftr-1. Que les Oïdonasnces, FdiH Sc Déclarations faiies 
par nous & par les Rois nos piêdêccircurs eu laveur des Ec- 
clctiaAïqucs de noue Royaume, l’ays. Terres & .Wignctuict 
de nmre obeifiance , cencemant leurs dioics , rangs , homicuts , 
jtuifdiâioQ voUmsuiicAc coutcoticurc , foicnt csecurea: A: eu 
coidéquence. 

11. Ceux qui auront été pourvus co Coar de Rome de Bé- 
néfices eu b (orme appellce di^mun , rctont lenus de fe repré- 
feutet en perionnesaux Aicbcvrqueidi Eseques dausles Din- 
cèfcs dclqiiels Iddiis Beuébecs (om lituca , Ac co leur abTruce 
i leuis Vicaires giinérsux, pour êne examinez en la maiùetc 

Î u*i2s eftimetoci i propos, Acen obtenir les Lemesde yif*, 
ans kiquclles il fera (au mentmn dudit examen , avant que 
Ididics pourvut puilknt entrer en polTcflion At )ouilTa»ce dsT- 
dits Béné^t ; & ne poutioot les Secrétaires defdits Prébts 
picrulic que la louune de trois livtes pour lefiîitcs Leictes de 

y»f*. 

lll. Ceux qui auxont obtenu en Cour de Rome des praviüons 
en forme gracieufe d’une Cure , Vicaiiat peipéiuel, ou autre 
BénéSce ayant charge d’ames , ne pouifom entier en pofleflîon 
& louiliancc deldits Béttcbces , qu’apres qu'd auia été anlotmé 
de leurs vie , mauis Ac religion, At avoir fubi rexameo de- 
vant rArchevêqiie ou Evêque dioedain, ou fon Vicaire géné* 
tal en Ton abécnce , ou apiés en avoir obicrui te F'iA. Ddcn- 
dons à nos Sujets de fe pourvoa aJleuis pour ce fojci . At i 
nos Juges, en jugeant te pvilcfloire deldits Bcnclîcci d'avoir 
egJidaus unes & capacités deld:ts pourvdtqm qc (eioicni pas 
confoimts i noue picleute Ordonnance 

IV. Les Archevêques Si Evêquesetam bon de leurs Dîoeè- 
fer, pouriont y icnvoycr, s'ils l'eRimcnt ncccfiairc, Ceux qui 
leur deinanderoni des Lettres de f*ijdi,abn d'y eue csaminex 
en la manière accoutumée. 

V. Les Archevêques Ac E*rqucs , eu leurs Vicaires géné- 
raux , qui tehifcrom de donner leur Vifs ou luRinitions cano- 
niques . feront tenus d’en exprimes les caulcs dai» les aâet 
qu'iU feront délivrer à ceux aofqucts ils les auront rcéufé. 

VI. Nos Coûts Ac antres Juges ne pourront contraindre les 
Aicbcvêques , Evêques , 3e aucccs Cnlbicurs ordinaires , de 
doflMf des provifions des Beiiétices dépeodaiK de leur coUa- 
lion . ni prendre connoilTaiice du refus , à moins qu’il n’y n 
ait appel enmme d'abus : Ac co cc cas leur ordonnons de tea- 
voyet pirdevant les Supèneurs eccléliaAiqun defdits Prébts 
Ac Cnlbcetus, lefqueis nnut exhortons Si eiraïunoiM ieuren- 
joigonos de rendre telle |uA:Ce à ceux de nos Sujets qui au* 
ront été ainft lefuCn , qu’ü n’y en ait aucun fujet de plainte 
légitime. 

VIL Lorlqoe nos Cours Ac aunes Juges auroat permis aux 
pourvdt deldits Bénéfices , i qui les Archevêques ou Evêques 
auront tehirv de donner de yifâ , d’en prmdre poffcAîon pour 
ta ccHifervaiion de leurs droits , :1s ne pourront y faire .tueunei 
(ônéhons fpintucilci ou eeciéfuAiqucx , eu coafdqucnce defdits 
Arrêts Ac RégUmens. 

Vni-.*)i DOS Cours ou autres Juges ordonnât le léqueftre 
des fruits d'un Bénéfice ayaut charge d’ames, jutifJiéfion ou 
foofboa ecdéiuflique Ac fpitiiucUe dont le poflclToitc (bit 


contentieux, ils reovoycront pie le même Jugement pat.'., 

vont l’.Archcvéqoc eu hveque diocabin , ali» qu’il commcE.e 

pour le delTervir imcoQ piuf>e-j;s peiio.uies, autres qu^CiM *<>(• 

qui y prétendront droit i Si il leur aAi^acra telle rctt.bucnû 

?{u'it clhmera uuceiraùe , laquelle icra payée pn préférrice 
ur les fruits dudit Béoelkc, nonobifaut toute bille Ac auucs 
cmpeclKmenc. 

IX. Nos Juges ne pourront maiatentt en polTeilîoo d'ua 
Beaefice Ceux J qui les Archevêques ou Evêques anroni refu- 
fc des b'ija , fi ce n'elt en graihle coonoiflànce At c.vde , Ac 
&n« s'être cr.quis Hiltgemment Ac avoir conmi la vérité des 
caufêsdu tetiis, AC à b cha.'^e d'obtenir /‘'ryu deldits Pixiacr, 
ou de leurs Supérieurs , avant de (aire aucune fouéUao ipiti- 
tinclle & ecclcltiA:que deldits Bénéfices. 

X. Aucuiis Réguliersne j'ourrritt precberdans leurs Felifes 
Ac Chapelles, fans si’etrs prétciirei en pcrfoaoci aux Archevê- 

Îues ou Evêques dsocébnis pouc leur demander leuc bêiié- 
léhon . ni y prêcher coimc leur volonté , Ac i ['égard des 
autres blgl;f«,lcs Séculiers Ac Réguliers ne p'suttoiny ptê» 
cher fans eu avoir obtenu la prtmtitioii des Archevêques ou 
Evêques qui pourront le limitrrA: tésoquer, ainfi qu'iU ]• 
jugetont J propos : Ac et Rgliles d.nis Ulquellct il y a titre ou 
poficlTion vabble pour la nom'HJtion des Ptéücaicuis , ik ne 
pouitonc pareillenieot prêcher lans l’approbation & minior. dif- 
dits Archcrêques ou Eteques. Faifons defenlés i nos J.'gcs Ac 
à ceux defdits Seigneurs ayant JuA;ce , de enaimrctre Ac auto» 
tUèr des Prédicatciirs, Ac leur cn|oigaons «.'en la lTerla libre 
Ac entière dilpofition aufilits Préixts, voulant que ce qui fera 
par eux «donne fur ce fujet, foit exécuté noitobfnnt toutes 
oppoilcionx ou appeUatîoDf , & fans y préjudicier. 

XL Les Ptritct fecuLcrs A; téguuers l'C pouirant admini-'^ 
oer le Sacitmeoi de Peniience, lâns vn avoir obtenu pcninf» 
fiondes Archevêques ou Evêques, Iclq <!s 1a po.cnont limi- 
ter pour les lieux , les petfonnes, le uaips Ac les cas , aiiifî 
qu'lis le jugvtoncà propos , Ac b révoquer mciiK avant le 
teiinc expiré, pour caulcs liiivcuues depuis i leur cniin>>üTais- 


ce , Irfqueltes ils ne letontpas obl'eca d'expliquer j Ac lanS 

S [lie leldici Sécvl«rs Ac Réguliers puakni continuel de cont^iL 
cl!cr , fou-s quelque pieieste qir; ce ioii , lîr.ou en c.is d’ex- 


oême néccfiiic, jufqu'a ce qsi'ils ayant obtenu de rrouvcltcs 
pcrmiflîons , At même luhi un nouvel cianien , (i iHdiis Ar- 
chevêques ou Evêques le jugent ikcclTàir». Vooitiui q;.s- ialji- 
(cs petmiHions fo:enc dclivrccs l'aus hais, Ac que les Oi.on- 
Dxnccs qui auront êié ien»lues par Ici Archevêques on l vê> 
quel liireepjjer, forent exécutées noooUbnt toutes appcib* 
laous fiinples ou comme d’abus . Ac fins y prejuJiwier 

Xl[. N'cntcudons comprendre «bi.i les anicies pr.ctdfns laS 
Curez tant fccu.iers que léeullert , qui poorram piévhei & ad- 
miniftter le .Vacrement de T'eQiteccedansleufsPatoilIcStcom- 
me autli les Thcohigani ,qiii pourront prêcher dans les Egliltl 
oii ils (dntêublis, bus aucune peimifiion plus (pcv-.iie. 

Xill. Les Théologaux ne poniront fubnitoer d’autrei per- 
fonaes pour preclm » leur pbee , (ans b pcrmiiCon des Arche- 


vcqtMS ou E.vêques. 

XIV. Les Aichcvêqucs A: Evêques Tilîreront tous les ans 
au moins une parue m leurs Uiocclcs, Ac Icront viliter p.ir 


leurs Archidiacres ou aunes Ecck-liaJliqocs aya-it dioit de le 
fane (otts leur autontc , les endroits ou ils ne poutio-.c aller 
en perfbone , i b charge pat IcUits ArchiùiKies ou aottes 
Eccléfimbques de f«iieiiteaux Archev^ues eu EMqi.es, Joiis 
tio mots, leurs procès verbaux de vilitc apiés qu'elles fer».iit 
achevées, afin d'ndormer lui iceux ce qu’ils clutietmit necef* 
faire, 

XV. Ih pourront vifiter en petfonnelcs Fgl-fes paroilTi.iics 
fituees dans les htonallaes , Commendcrics Ac Egl fvv de Reli- 
gieux qui fc pTctcndcnt exempts ue kur Junld.élioni A; pa- 
reiHemeat , fott par eux , fou par leurs Archidiacres ou aunes 
Ecdêlufltqties, celles dont ksCuiex feront Religieux, Ac celles 
oü ks Chapitres prétendent avoir dimt de viiite. 

XVI. Les Arcficvêques Ac Evéqucv pourvoiront en faifint 
leurs vilites , ( les Officiels des lieux appeliez y i cc que ks 
Eglifes fôieoi fbwmtesde Livres, Crois , Calices, Oriicinent, 
A: autres chofs néceÆsices puut la celctuac.on du Service di- 
vin , d l’exécution des Kandations, à 1a ré.luéli'ni des bancs 
Si même des (cpulturcs qui empécheioimt le Service divin » 
Al donixront tous les «dits qu’ils efluncioot ncccHiircs pour 
b cclebraiion , pour l'adruiuilliation des Sacrcnmis , Ac la 
bcuuK conduite des Curez A; autres Eccléiulriqucs ficulccrs Ac 
régulitn qui delîervcut Ici'dites Cures. Enjoignons ani .VI, u- 
guilliers, Fabticicns dctdiKs Eglifês , d’eiccùcet pooâucilc- 
meni les Otsloniuoccs deldits Archevêques Si E.rcques, Ac i 
nos Juges Ac i ceux des Seigoeun ayaut JuRice, d'y tenir U 
main. 

JCVll. Enjoignons aux Matgiiilliers , Fabriciens, de pré- 
{enter les comptes des revenus Ac de ta di^penlcdn Eabriquet 
aux ArchcvèqiKS , Evêques & i leurs Atchiducres, aux jours 
qui leur auront ciê marquez , au moins quinze jours aupara- 
vant lefdiies viHtM, Accc i peine d.’ lii iivics d'autndai: au 
profit de l’Eglile du lien , dont les facceileuttcn Charge de 
Morguilliers léront tenus de fe charger en recccce. Se eu cas 
qu'ils manquem i prefenter Icfdits comptes , les PtcJatspour' 
rom Commettre un Eetléfiaflique lur les lieux, pour les en- 
tendre Cu4 fiais. £nju:gnons aux Oftckrs de JuAxe Ac auties 
ptiucipauz Habiuos , ^y aflifiei eu U roamcrc aCvouiumée , 
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loffqoe les ArcKefé^ueS, Fvdques ou Archidiseres les cia- des Cioveiieres, & de fburoir toi Caiezqn logemeat et 


laiil iru L_ *“*®*'* ! Ac en CM (jue lcrdin PriUn te Aicliidiacrcs ne &f- 
ientpu leun*i(tteidant le cuutt de l'iondc , les comptesicront 
tesdis te cuminez ûos aocons (Vais , 9c Kiitex pu les Cu- 
irs , Officien te unres nincipaai HÔbinns des lirai, 9c te- 
ptcleates aiddin Arches ^IKS. Evc^uct ou AKhidlKces aux 

S estetes rdiect quMs y ieioni. En^ienoas auldin OtEciets 
teoir U Buin i l'esecut:oa des OtJontuitces que kfdits 
Prëbcs ouAickidiwes rendront fur lefditscoincaes , AcpuiU 
tlculiétenieni pour le tecoukiemcnt Sc emploi oes deniers en 

S fovcnat i Sc ioon Pcocuieon 9c i ceux des Seigoevn ayant 
uAice, de Eiîre arec les Maiguillieci.-SoccelCsun . 9c même 
cuilëulii Icuiddlaut, toutes les pourtuites qui (ésoat ai» 
Ceflàites pov cctefies. 

XVUl. Les Archevêques 9c Evêques veilleront dans l’éteo- 
duc de leurs Dioccfesila coolêrratioa de la difciplirfc rêgu- 
Ikte dans tous les MonaAcres, eiemm 9c non exempts, tant 
d'homoicsquede femmes , od elle ch oUëtrêe, 9c ilôn rd- 
ublidemeix daus cous cetnodcllc ne fera pat en vigueivcdc 
i cet edêt pourroot , en ctêcucioD 9t fntvam les (unis De- 
esco te Conhitucions canoniques ,9C {ans préjudice des esetnp- 
tiont defdia MonaAcres entr*au«ts choies . rifitet en p«- 
iôune « loiiqu'ib l’cilitnetoor i propos , ccui dans IcTquels 
tes Ahbet , Abbedia ou Pneurs qut {ont Chefs ePOrdre , ne 
ibne pas leux rdlideace ordinaire: 9e en cas quMi y tronveoc 
quelque ddlôrdte couchant la «lébraDoo du Service devin , 
fedcuut du floasbte de Relrgiem oécoAàire pour s*en acquit- 
ter, ladi&^iinc régulière , radmioiAxaiion 9c l’uTsge des Sa- 
crenent,Ucldturcdcs MonaAcres de femmes, & fadroinir. 
tnhon des biens 9c teveous tempoicls , ils pourvoitoot ainlî 
qu'ils l'eftineront convenable pour ceus qui fenc fousts i kur 
|urildtâioa otdinaire , 9c i l'eeard de Ceux qui fe prétendent 
exempts , ih oedoonerant i leurs Supérieurt réguliers d'p 
pourvoir dans trois mots, 9c même dans un moindre débi , 
s’ils jugent abrolument nécelbire d’y apporter on reosede plus 
prompt , 9c de la inlotmer de ce qu’ils auront fait en eiecu- 
ÔOQI 9c en cas qu'ils D'y ûcislaircni pas dans lefdict délais, 
ils poutroot y donnée eur-roêincs ks udies qu’ils jugecoot la 
plus coDvcnaUa pour y icmédivr , feiuant la reÿe ddUits 
Mooafterct. Enjoignoos auldns Supérieurs régulictt de défé- 
rer, comtRC ils k doiveof, aux avis 9c otdira que lefdits 
Atehevéqua ou Evêque» leur donneront (ur ce fujet , 9c i nos 
OAcien , 9c pamculieieineoi k nos Cours, de leux donner 
Paide 9t k lecoursdoot ih auront befoio pour lefditn vilîia 
9c l'ciécuiioci des Ordoonances qu'lit y tôidroat , ktqueJks , 
«B cas d'appel ûmf k eu comme d'ahet, fetxMt executéa pax 
provi(iac. 

XlX.VoaloBs pareillement que ruiram 9c en exécution de» 
laines Decrets 9c CnoAscittiont canoniques, aucun» Religieufa 
M puilicnt fettir da MouaJlein exerapts 9c non eaempet , 
ébus quelque pséseste que cc foLt . ou pour quelque rems que 
« puille cm , fans caufe légitime 9c qui ait été |ugéo telle 
par l'Archevêque ou Fvéque cTvocéfein qui en douseta la pet- 
müTion par éent, 9c qu'aucune perronne feculkte n'y paifleen- 
V« feat la pcisnillion dcldiu Archevêques ou Ev^ua , ou 
40 Supérieurs réguliers i l'égaid de ceux qui font exempts t 
le tout (bus ks peina portées par leidues Cbafiitutions cano- 
«iqua 9e par nos Ordomunco. 

XX. Voulons qu'en en qu'on interjette appel Coonne d’abus 
4et Ordonnança que leldic» Atcbevéqua 9c Rvêqua pouctout 
rendre , te da procédoxo qu'ih poutront feire toackant la 
deux antekt précédens , ellà rotent pottéa en nos Cours de 
Parkment , aulquetks kuks , es tant que befoin efi ou feroic , 
Dons eo anribuona toute Cour, Junrdiâion 9e CoDooiÆmce, 
£iat pc^udkc des amibutiens de jurifdiébon 9c évocation ac- 
Cordw i certaini Qrdtn ou MonaDera en autra caufa. 

XXL La EccléfiaAtqiKS qui jouiScat des dicma dépen- 
daota da ftenebcadont ils font poervAs , 9c (uMiduiteatent 
ceux qui polTedenc d« dixma intéodics , feront tenus de te- 

E ro 9c ciitreienir en bon éuc le Cbsur da Egtifes paroif. 

le» dans l'éuoduc delqociks ils lèvent k(dita dismes, 9e 
d’y fouxDix le» Caljca , Omenens 9c Line oeccflaito , fi 
Ja revenns de Fabriqua oc fuJEfeot pu pour cet etfei. Ea- 
joignons i no» BaiUib 9c Sénéchaax, leurs Lieutenans géné- 
nus , te autre nos Juges rcdbrtidana nuemem en nos Cours 
de Pulcforni , dans le redore deiquela lefilite» Eglifes foot 
£cuéa , d'y pourvoit (bigneufement, 9c d'exécuter par toute 
sraie, même par (àilw te adjudicacion defdiia dixmes, i la 
diligence de no« Proeweun , la Ordonnança que lefelirs Ar- 
«hevéqua ou Evfqua pourront rendre pour la réparacioM 
dcfdica Egl:fa 9CKh>cde(ditsOrneiriens<ufls le cours de leurs 
vifica I 9c iM la proccs-vcrbaus de kurs Atchidiacrei , 9r 
qui kuc feront etrvoyênpai Id'dits Atcbevéqua ou Evèqua, 
Âi nos Procureurs gétiéniui en nos Cours de Parlement, 
dans k reObn derquels Idditn Eglifes fe trouveront (iiuées , 
aurqocls nous enjoienoos paieillemeat d'y leoic la main. 
Voulons que Icfdits l^cimateurs , dans les lieux oü il y en 
npkrieiits, puilleüt y eue conuaiots (blidairement , fauf le 
recours da uns contte la autra , 9e que la Ordoniuoca qui 
feront rendua put nos Juga fur ce fujet , foicnc cxécuiea 
nonobAaot louta eppofiiions te appellations quekooqua , 9c 
fins y préjudicier. 

XXIL Snoni tenus paxcineoient la Habîuns defdita Pa- 
rmfln d’eBoneatt icderépatci UnefilesEgldei 9c bÿfiturc 


oabte. Voulons à cet cAct que la Archevéqoa 9: Evêques . 
covoyeut i notre eréSi^bei flr féal ChanceJirt , 9e aux Ineen- 
dans te Couunillàire» dépaitis dans nos Proviiica pour l'aé- 
cuiioQ de nos ordres , des esctaics des procès-verbJDxde leurs 
vilica qu’ils auront drefie a cct égard. En^ignont suUits !»• 
tendaos & Comroilfeira de faire vificn par des Ktpetts Icfdiia 
céparaiioBS , d'en £>iie dicAer des devis 9c eAimstions en leur 
ptéfence ou de leurs Subdctegim, k plus promptement qu’il 
icra poÆble , la Maires 9c Echevius , Syndics te Marguilliers 
apwiln , 9c de donner onlic que celks qui fenxit jugén né- 
cenaires foicnc feites inceflamment , Sc « petmetue même 
aufdies Habnani d'ctnpnioier la lonuna dont il fera bdbin i 
k tout en la forme portée pu noue Déclatation du mois 
d'Avtil tai}. 

XXUl. Si aucuns Prélats ou aooa EccklîaAiqua qui pof. 
fetlcnc des Eknefices i charge d'amo, manquent i y réfiJer pen- 
dant ua temps eonlidéiable , ou fi les Htubires des Bénéfices ne 
font pas acquittée k fcrrice 9c la aumâoa dont 11» peurenc être 
chargé , le entretenir en bon état la biiiciKQS epuj en dépen- 
dent, nos Court de rarkmenc , nos Badlifii \ Scoechaux ref- 
Ibrcifbns Buemeot en nofeiia Cours , fouiront la en avertir, 

9c en iuême-cempt kurs Supérieurs EcdefiaAiqiaa ; 9; en cas 

3 ne dans trots mois ap'és kdit avcnincmcae ils négligent 
e téfider , fans en avoir daexeufes tégitimet , oti de fane ac- 
quiicei le Service eu ks aumâoa, 9e de faire faire la ré- 

f iarations , paît culiereitiem ^ain Eglîfa , nofdiia Court 9c 
es Baillife te SeoecKaux pounoni leuh,i la requête de nos 
Procureurs Genecauiou de kuts SobAituts feire Ciifir jufqu'i 
coBCunence du tiers du revenu de(dics BencAca, pour eue 
employé i l'acquit du Service 9c da Aumâoa , i la rfenratioa 
dabkimens ,ou diAnbué.i l'egard de ceux qui ne rélidrac pas, 
par la ordma du Supérieur EccIeliaA que , au profit des Pau- 
vrada lieux, ou autra oetivia près tella qu'ils k jugeionti 
propos. Eojoigaoni â oot OAckxs 9c Piocureun de ptocédex 
aufditafeUks arec toute la retenue 9c circonlpeélioa coovena- 
ble,9( par la feule aécelEié de ferre obrervrr la feints Décrets, 
de faire obferver la loiMfeiioni , At de confetver ks Kglifcs 9c 
Bâtimct» qui dépendent deidics Benefica; 9c a l’égard da Ar- 
chevêqun 9c Evéqua , roulons que de tous uos Juga 9: Of- 
Aciets , nos feules Coût» de Paikmeni en ptenneni cotmoif- 
lance, 9c qu'ella douneni avis i notre très- cher & féal 
Chaflcdicr oc tout ce qu’ella eAimaoot i ptopos de faire i 
cet égard, pour nous en rendre compte. 

XXIV. La Archevêques 9c Evêques pourront , avec la 
folemnita 9c ptoeéduta accotntunén , eriget des Cura donc 
la lieux où ils i'cAtmeroot néceflairc. Ils établiront partiile- 
mcni.fuiTani notre Declanrion du mois de Jaovict is8s 9c 
de celle du mois de Juillet ispo,da Vicairu perpétuels où il 
n'y a que da Prêtres amovibla, 9c pourvoiront a la AibfiAance 
da uns 9c da autra, par union dedixnies 9t d'autca revendu 
EcckfiaAïqua , enfone qu'Js ayent auAi-bien que tous la 
autra Cuia ci-devaot établit , la Comme de trois ccm livres , 
fuivsat 9c CQ b forme po. tée par nos OécbracioQS des tnofe de 
Janvier iSisAcJuilkc Kyo. 

XXV. Les Réeens, Pcéccptcun, Maicro Se Maîcieflèe 
d’Ëxoks (ks peins Vilbga, feront appiouvet par ks Cures 
daParoifkt.ou autres perloona EcclèfiaAiqua quiontdioic 
èe le feire ; 9c la Archevêqua te Evéqua, ou leurs Archt- 
diacra diotle cours de leurs vtfica, pourront les interroger, 
s’il! k jugcQi i propof.Aïf k Cathéchilme,eo cas qu'iU t'en» 
feignent aux enfin» du liai. 9c onlonier qite l’on en mette 
iTaaira eu lents plaça , s'ib ne font pas facistrcs de leur doc- 
aine ou de leurs moun , 9c même en iF.iut es ceinps que celui 
de kurs viTita, lortqu'ils y dnoDcroni heu pour la mêmei 
caofes. 

XXVL La Archevêqua ou Evêques 9c lems Oflîcbux ne 
pourooc décerner da Monicotres que poiu da crimes grava 9e 
^ndalcs tmblks, 9c nos Juges n'en oriiorneroM la pubhcanoa 
qiK dans >a mèma cas ,9c loifque l'on ne pourcoit avoir au- 
trement la preuve. 

XXVII. Le Keglemeoc de Phonora.re da EcckfiaA qMS ap- 
partiendra aux Archevêques 9c Evéqura, 9c l« Juge» d'Egliie 
coitnolcrom des procès qui pourront naine fur cc fujee entre >ka 
Petfonoa F.cclci^.qna. F.xhortoos In Ptêb», 9c néanmoins 
leur enjoignoas d'y apporter toute la modcraiion convenable, 

9c paredicment aux rétrbutioai de leurs OÆciaux , Sectcuiici 
9c Crediert da OAtcialicez. 

XXVlü. Les Archevêqua 9c F-véqua ordonneront da Fét» 
qu’il» irouverout i propos d'éubtir ou de fuppr-mer dans leurs 
Diocêfes , te tes Ordoonances qu'ils rendront lur ce fu|ef , noos 
feront pr^entéei pour êue autoeifées par nos Leitres. Ordotw 
nons i nos Cours te Jugn de tenir la mT.n à l’aécucion àct~ 
dita OrdoDaanCK,feDS qu'ils en puiAent prendre connoilTaa- 
cc , fl ce n'cA en caufe d’appel comme d'û»us , ou en cc qui re- 
gar.le U police. 

XXIX. V'ouloe» que In Archevêques, Evêques, leur* 
Ctondi-Victitcs , 9c auirn Fcckfialtiqucs qui lb>tt en pof- 
felTion «k piéfidet 9: d’avoir foin de l'adminîArae»» da Kâ- 
piuin 9c lieux pieux , établis pour le (dubgeaKiit , retraite 
& inAruébon da Pauvra, foient maintenus dans tous la 
dfoits , feanas Se honnems dont il» ont bien A: ducinent joid 
jufqu*4 préfent , 9c que Eefdits ArchcvêqtMs 4c Evêques ayent 
i i'areoir b fccaueie feanCCi 9c ftélidcot daas uuu ks Buieaitx 

cuhli( 
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éiAbtis pour pailmsniftuiios «leCHii ou iieui pîeui, 

Ani] i«9f. & tcaii Ptcdccdfears n’oor point éré jal<}u’i pcéfent, 

A; Que In otiouiuncet & réglcmcDt Cju'ilt y fcioflt pour U 
coamite fpitiiueile &: célébiaiion du A«vice dieio, feieoi 
rMCutm uooobfUai toutes oppofiuoiis oueppeUaxioosUtnples 
Si comme d'ebut . & Ctnt y pré{udicier. 

XXX. La cotmoiiTince & le (ugcAent de ti domine cou- 
Cernmt li Relipon ippinicndu aux Archerc<]vMi Ac Eviques. 
Knioignont â nos Cours de Patlement de i tous aosxuttn Juges 
de la renroyer aufdits PtéUtS , de leur donner l'sidc dout ils 
auront bcfoio pour rnécinioii des cecfuits qu'ils en poutronr 
b'.tt, & de prneddet i li psinittoo des coupables, uns pré- 
judice i nofuices Cours Ac Juges de pourroir pat les autres 
Tovet qu'sis eAtmerout conrcnablet i la répacatton du fean- 
da(c Ac trouble de l’ordre St traoquùiité publique Ac coniio- 
se»rion aus ocdonnancn que la puoltcacion de Uiiite doâiute 
aura pu caufer. 

XXXI. Les Archeféques St Rv-équetne reroat tenus d’etabiit 
des Vrcaiia généraux, nuis (eulcment des Ofliciaux pour 
exercer la ititifdivlion cootentietife dans les lieux de leurs 
Diocifet ou Provinces qui font dans le rcITott d’un Patlena-nc 
autre que celui daus lequel eii établi le Siege ordinaire de 
leur Oâîciaitié. 

XXXII. Les Curez, leurs Vteatres & autres CccléGafliqoes, 
SC (croni obligez de publier aux Prônes ni peisJattt POiSce 
divin les sAcs de JuAke, Ac aucra qtn regarder» i'irttétêl 
particulier de nos Sujets. VauIoks que les piüilicariotu auten 
leieot taises par des Hnidiets, Seigensou Notaiies , i PilTue 
de grandes MeiTcs de Patoiires,avec les affiches qui enCctonr 
par eux poféesaux grandes portes des Egides, (osent de pa> 
teille feice As valeur , même pour les Decrets , que â lelîliscs 
publications aveicot été lattes aufdiis Prônex , cMMmbAanc 
toutes Ordotmarices Ac CoQtumes i ce conuaiics , aul'qucltes 
nous avotss dérogé i cet égard. 

XXXm. Voulons que Outre Déclaration du 7 Janxier KSt, 
•orsccrisaDr les revnrus des BénrEees incompatibles. Toit ci» 
ttitcc , Ac qu’tU foient diftnbucz Ac appliquez pax les Archesd- 
ques Ac Evêques fuivanc Ta difpoHtion. 

XXXIV. La coflaeidànee descaulês concernant tesSxre- 
Kienf, les Vsm de Religioo, HOAce divin, (a Difcip'ine 
cccléfuJlique , Ac .saerrs purentent Ipiiituelles . appattieuira 
sus Juges d'Eglilè. Enju ^n»nx à nos Oificiett, Ac inémcâ 
nos Coûts de Failemeni, oc leur en la'ITet A: même de leur 
en renvoyer U connoiifance , (ans pteoJte aucuiK luriÜiAion 
ni eonnoiÆxnce des aft'aites de cette naautt , lî ce o'cA qu’-.l 
y eus eu appel comme d’abus imettené en noCdiccs Coois de 
quelqoes Jugemem, Oxi.loiioai»ees ou p océdutes taites lut ce 
lujet parles Juges d'Egtife.ouqu’ils’agrt d’nne fuccellion ou 
autres ccTcis civils, i l'occaLon oerqucls on iraiteioh del’éut 
des perfonstes décedées ou de celui de leurs eistans. 

XXXV. NosCornsne pouitootcuDoniire ni recevoir d’au, 
très appeilniotts des Oiionnances Ac Jugeir.ens des Juges 
d'EgUê , que celles qui lëront quaùtàces eoiome d'abus. En- 
yoignont i no(dir:s Couis d’en cxatninct le plus exaûemeitr 
qu’il lem fera poïïiüle les n>o)cns avant de les timc*atr , Ac 
piocéder i leur Jugement avec telle diligence Ac citconl'pec- 
lion , que l’Otdre Ar la difciplinc ecciclTafltque n'en pwilTcnt 
être altérez ni léittJez. Ac qu'au contraire elles rte f'crveiK 

Î i’i les tnsiisteorr daiss leur pureté , luivant les faims Occrcis , 
à coolerrer l'auiorité légitime AC néceflaite des Prclaa Ac 
amies Supérieurs eccléfîaftiquce 

XXXVI. Les appellacionscomrae d’abus qui Cecoiw inter- 
jetiecs des Ordonnsnces Bt Jugemeos rendus par les Arche- 
vêques , Evêques Ac Juges ri'Eghfe , pour la célébcauon .lu 
Service divin, réparation des Eglil'cs, achats d'On>éincns, 
fubfîdance des Caret Ac aaues Fcc'êfiafliques qui defîerveot 
les Cures , rétabtilTeniem ou eonrmuiun de la clôture ries 
Rcligieurcs, corteéltoD des msun des perfonnet eccklsafli- 
«ues , & toutes autres choies concernant la Dircioirae ecefé- 
(ultqoe, At celles qui fetom inter]ettéct des Réglement liiirs 
& Ordonnancta rendues pu Icfiits Prélats dans le coûts de 
Ictus viliics . n’aiiront c^et furpcntlf, mais feulement devo- 
lurtfi St ferotsc les Ordonnances A( Jugement etécutez noa- 
obifaiit leÜtlites appellations, & fans y prélodicier. 

XXXVII. Nos Cours, en |ugeani les appcUaiso-K comme 
d'abus , proooiiceranc qu'il n’y a abus , Ac coodamuctncc en 
ce cas les Apprilans en ratuiite.quiiue livres d’amende, lef- 
quelles ne pomroni être modérées , ou diront qu’il a été mal , 
nullement Ac obufivemeRt procédé, Aatué Ac otdonnéi Ac en 
ce cas, ft la uufe ei> de la iuiifÂiflion ecclélisJhque, elles 
teovoyeronc â l'Arcbevéqae ou J’Eveque donc l’O.liriaJ aura 
tendu le Jugemeiu ou l’Otdoonaiice qui fera déclarée absiiive , 
afin d'en nommer un autre, ou au Supérieur ccckbailique, (t 
ladite Ordonnance ou Jueeinenc font émacMZ de l’Atche^ue 
•U Evêque, ou s'il y a «s r.si(bnt d'ursc furp'cion légitime 
coistie lui; ce que nous chargeons nos OScàcrs en nofditef 
Cours d'ex.smiMc avec tout le fnin Ac rexaâttode ikeeûaire. 

XXXVIIL Les pioccz criminels qu'il fera néceflaire de Fa-re 
i cous Prêtres, Diacres, SoûJLactet, nu Clercs vivans clé- 
ricalemene, rélîdaot & fervaRs aux Odices ou .to Miniftne 
Ac Bénéfices qu’ils tiennent en lTgli&, Ac qni fetocit aceufez 
des en que l’on appdie privilégiez , feront infltuics coofoin- 
teasent les Juges d’CgIifc Ac pat nos BailUR Ac Sénéchaux 
eu leuts Lieuiensns , en U focise prdbitc pat nos Oïdomuo- 
Stundt Pétti^ 


ees , Ac patticul-erement par Earncle rinjt.deiix de l’Edit de ■■' ■n """ 
Mdmi, par Celui du moH de Fénict K7S , Ac poui notre De- 
dantion du mois de Juillet t AS 4 , Icfquds nous voulons être 
exécutez félon leur foime Ac teneur. 

XXXIX. Les Atehevêques St Evêques ne {èront obligez de 
donnn des Vftatiacs pour l*inftniAion Ac iiigemenc des procez 
criraioelt, (îce a’cft que dos Coûts l’avenc otdonné pourériier 
la tKoufie des accuin durant leur Ctauflacion , & pour queU 
qiies railôiss iuiportances i l'otdie Ac au bien de b juilicc dans 
les procès qui s'y ir^fiiiufent t Ac en ce cas IcUits Fréb» choc- 
Oronc tels t^RreillervClercs dcfdires Cours qu'ils jugeront d 
propos, poui iidhnire Ac juger lefiiits procez pour le liclic 
comnnm. 

XL. Nos Coun ne pourranr (àife défenfet d'eiécater les 
DrCters , même ceux d’ajoutuenmts peifoatsels décernez pax 
les Juges d'Eglilê , ni ébtgii les ptilbnntets , fsos avo>r vu 
les erocédures Ac infbinutions litr lefquellet ils auront été 
reno'jsi A: les EedéfiaRlquet qui feront appdians des Déerva 
de prjfe de corps , ne poutrom Litre aucune tonéfion de leurs 
Bénéfices A; MiniAcres, en conicquence des Atién de dé- 
fêntcs qu'ilr auront obterus , jufqu^i ce que les appellations 
ajCRt m jugées dcISniitvcrtuni , ou que par les Atclm'équet , 

Lvcqttes ou leurs Olficiaux , il en a» vré aaircment oïdonné. 

XLI. Lorfuoe nos Couis, après avoir vil les (haigcs Ac 
inlbrtuxrioiM (aires contre d« Écclriiafi'qoet, cAimetoni jufte 
quMs foies» abfoDS d cautek , el'rs les tenvoycront aux Ar- 
CRCvèques Ac Evêques qui auront ptocédé conir'eux ; Ac en 
cas de refus, i leni Supérieur dans l’Ordre de l’FgUfe, pour 
eu recevoir r.ibfoiulion, fans que lefiiits Eccléfiiniqueipuilléni 
en conicquence faire aucune tooéfioa eccküafiique , ni en pré* 
tendre d'autre edei que d’eller i droit. 

XLII. Les FrêviAcs des Maréchaux ne poiurni» connoîire 
des piocez ctimiAelt des Eccléfiailiqucs , ni les Juges Préfi. 
diaux les jugez pour ki cas privilégiez, qu'l la charge de 
Pjppd. 

XLIIL Les Archevêques, Evêques, 00 leurs grandi Vi- 
caires ne pouiTOi» être prit â pause pnur les Oïdamuoces 
qu’ils amont rerdaes dans les n.atiercs qui éépendeiii de U 
JurifJiüiOQ volontaire ; Ac 1 l'égard des Ordonnances A; Jn- 
gcmeiis que kl'dits Prclais ou k>us Officiaux auront rendus, 

Ac que les Promoteurs auront tequis dans la Jailfdrftma con- 
lentieufe, i’j ne pourront parc Ucneni etre prit i partie, 
ni tntimn en Ions propres Ac pnvez oorm, fi ce n’ellencat 
de calomnie apparcitte; Ac Imfqu’il n'y aura aucune paitk 
capable de répondre des dépens, htmisiages Ac iotététs, qui 
aie reqnii ou qui fnutienne leuis O/disiinances Ac Jirgemens, 
ils ne feroi» lenos de défeiidie i l’uiiimacionqu’.iprcsqae nos 
Court l'aticon: ainfi ordonné en conoo.lîauce de caufe. 

XLIV. Les Semcucei Ac Jugemens fujetti exécution, Ac 
les Decrets décenict pat les Juges d'I-'glife, fciont exécutes 
en rcitu de nncre préknte Ordonnance ,' fans qu'il foii befiiiii 
de prendre pour cet cfitt aucun pareatis de nos Juges , ni de 
ci-uz des .Seigneurs ayaoi Juft ce : leur en|oigonnt de donnée 
nuin-Forte , & losue aide Ae (éeouii dont ilà (êioot requis, 

(ans prendre aucune caaaoilTance dcfdi s Jugemens. 

XLV. Voulonsquc les Archevêques, Evêques Ac cous aarres 
EccléiuAiquci fbivni honnorez comaie k premier des Ordres 
de noire R:>TJuma, Ac qu’ils foicnt nuimenus dans tôt» les 
dtoiu, hnnniH.irt, rangs, léancet , ptélideneet A; avantages 
dont i!s ont joui ou dû jouir j-ifqu’à piéfeni; que ectii des 
Piélaci qui ont des l’airics attachas i kurs Arclsevccbez od 
Eveche?., ticniiRit prés Je notre Petfonne & dans ootre 
Confcil, aufii b;en que dans rvotie Coût de Parlement, les 
rangs qui leur y ont été donnez |ufqu*i prcient : comme aufÜ 
que' les Corps de Chaptircs des E^lHv'S cuhédr.ils précédent 
en tous tes li.'in ceux de nos Bail' âges Ac Sie *<^ Préfid’avx, 
que ceux qui Ibnt Tirubiret des Dignitez defdira Chapitrer , 
préeédviu les Prclidcm dci Ptéfidiaux , !• s Lieiiaensos géivé* 
ram te les Lieiiteiuns uiminrli Ac pan'CultersdcfdicsSicgCt; 

Ac que les Chanoines précédent les Confitillers Ac tous les aunes 
Orne en d’Kcux ; & que même les L.uques dont oacfiobligé 
^ fe feti-ir en certains lieux pour aider aa -fetTice divin, y 
refnivent penJao; ce temps les lionneuts de l'F.gli(é, préfets- 
bleenenc à tout antres Laïques. 

XLVI. Lorfque nxus aurons «donné de rendre grâces 2 
Dieu, ou de faite des prières pour quelque occafion, laos eu 
marquer le jour A: l’heure , les Ardsevequet Ac F.véques les 
donDCront, Il ce n’ell que oos Lkuteuani gAiétaux Ac Gou- 
Tcrneuis pour nous dans nos Provinces , <m nos L-eutenans 
en leur aolence, fe tiouvertt dans les Viles odla cérémonie i 

devra être faite, na qu'il y ait aucunes de nos Coun de Par- 
lemeci, Cli.tmbres de nos Comptes Ac Cours des AyJtsquiy 
Ibtent établies , auquel cas ils en conviendront cafcmbic , 
s'accMumodant réciproqucmei» 1 la commodité des uns Ac doc 
autres, Ac pairculieremem 1 ce que lefiiits Piélusefhmerooe 
le pins Convenable pour le Service divin. 

XLVJl. Défendons 1 toutes pecronoes de quelque qualité Ac 
conditinQ qu’elles puilTetit être , d'occuper pendant le Service 
divin lex pneex deftmées aux f-kclilîalLqucs. Voulons une lorfi 
que les OÆciers de nos Cours, allant en cwps <um les 
Eghfés catbeJraks ou autres, fe placeront dans les Ch.iircs 
defhnées pour les Dignicn (k Chanoines, ils e» lailfcnt «u 
certain nombre vuide de chaque côté, pour les O.gnitez Ac 
Chanoines qui ont accoutumé de les remplir. 
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— 1 XLVni- Le< C1;arzn d« nw CcMin, aiilliign 8c autics 

A J i 69 < ^‘*8**1 ^ftinées i de» Ecciiituftiquc» , ne létotw remplies 

* ptf d« L>i<|ih'S. fans néannm:ns innover ««une chofe i 

d.-s Cla.ix»es de Cenfeillrrs poQcdêcs p<u les Pretnten» 
-an l'.n<fUKuv d'jiKunes de dm Coûts. 

XLIX. V.iuloM que IHd (S CedéIttAiques joailTeni detous 
les droits , bieus , Jixmri . )uL\ices , 8c de «lutcs auifcs chAfei 
vpa tnances â leurs Bdncjicn Fa Tons dclcnfes.i tomes per* 
foniics lie leur y dontwc aucun (rouble ni CHipèchement t En- 
joig.son» ^ nos Gnu» & Juges de les y mamwwt lous notre 
ptoufe no, ^uand même ils ne tjppnn«ojcm que des t;ties 
A pieuv« de putTdTion. & Cui* que ks déteeipteuis des hé- 
tiue-'s qui ptuveui être littets •'"•i dtous préieiuns pat teTdiis 
Ecci.fia^ quet, pudlêiu aliêjjuer d’aucce ptcfccpcion que celle 
de dtoiC. 

G Les Syndics de» D'ocèrcslêtontce^ils daosnos Bailiugei, 
SênrchiulXv'Cs & autres Sieges toyaue ,8c même dan» nos Couis 
de Patlcment . 1 puiufuivtc cuinme Pa:ties ptincipales oa 
ioteiTcu.in(cs , les adaircs qui regaidmc b Religion , le Set» 
vice di'in, l’iaouneui A la dignité des retfonites ecclêfîafti* 

J Dv's des D ocêlcs qu' les ont nommez t A 1rs Agens ^nêraui 
U Clergé fétont le^i pareillement en nos Ctiuts de Parle» 
meut à ^Jl^e les mêmes pouiluites A pour les mêmes cauUt, 
A i y demanJer ce qu'ils eAiincroiu être de 1a d.gn tê A de 
l'iiHêrèc gêuétal du Clergé de notre Royaume , lorsqu’il ne 
fera pas alTemblé. Si doiiiwin en mandement i nos amez A 
feaus Co'sfètllers les Cent tenant notre Cour de Parlement de 
Paris, que ces prêFcntes, ils ayem à faite Hie, publier A 
Kg fber , A le contenu en icelles garder A obi'eisret lèloo 
Irjt fomie A teneur, fans fotuliir qu’il y foit conne*enu en 
fliiflquc (mk a tnanicre que ce foii, nonobAant tous Edits, 
Déclamions, Reglcmms, Ufages à Ce cootrares, aurqjeli 
pour ce regird feiilciiKne nous avons détt^é A dérogeons par 
cefJites Prslemcsi car tel eA twtie plt'fii. A afin que ce 
fô:t cWc f«me A fiable J i >upurs, N 'iis y avons fa t niettie 
noue Sccl. Donne i Verra t'es au mo.» irAmil, Pan de grâce 
i^itl fis cer.t qvatte*Tiiigi qinrir , A de notie reenc le c n» 
q'imie-ileuiirine. LOUIS. £t plut itt, par le Koi, 

rHiLTsrAUs. Bouchbkat. El Iccllêe du grar.d 
fceau de cite verte. 

jfr/r* p4rUmttf le 14 AW idÿt» Signé, Du Tiutsr. 


DECLARATION DE LOUIS XIV, 

£n initrpritation Jt t 4iticU Je CEdît 

conctinanl la uhJdiSion tccltfiajhqiu» 

T r»ori, par la gt«c de Dieu, Roy de France A de 
JLj Ntvarre : A tou» ccui qui ces ptiflntcs wetrwii, faluu 
as Mats L'oiJiçat'on dans laquelle nous foiom^ d’employer l’aDiotué 
qy>,] \ pi,} j Dieu de nous donner, pour mamienir l'ordreA 
la difc-pl iic de l'Fgl.fc pat l'esêcsuon des raints Canons , 
dontriHis tenons i honneur d'eire ledétenFeut.ncMit a engagé 
«U mois «PAvril de l’année 1 tfi , de biic rédiger dans un fctil 
Fa'.it les d fTérentes Ordonnances qoe les Rots nos SHédécefTeurt 
A nous avrmtfates en ditl.rtntes occatMus,en iisveut A fur 
la requ htion du Clergé de noire Royaume : A comme nous 
tvr«^s été arciiis que quelques perfnnnes donnoieut i PAtticle 
XVtll de eet Edit une intetprétanon différente de nostflten- 
t'> ns , A tnênie q 'on avr.it fait quelques procedures en cer» 
Qirs Docêfcs qui pouvo emy étr<* conn.iire», nous avons 
eMuic mcefTaire Je déclaiet v exprcffrmeni notre intention 
au fo^i dudit And-, quM ne lejle aucun piétene de d:Æ> 
cu!ié à ce: éfaii' , A que le Cktgé réeulicr A léguVcr de» 
sneurz'-.t Aan^ les K^ixs qui font piefc iiet pr tes (aints Ca» 
noi;s. ils concourent su Service de Dca A à Pc.liÜcation de 
DOS Su|cts dans la (uborJinaiion A a«eclc lefpeA qui cA du 
•U CM iftere A J la d «nue des Archevêques A F vcquei . A 
que le» Rérulicrs josufTent aufR fou» notre pimcftion des «cm. 
plions tunis qui ont éié accordées i plulteuvs Ordres , 
Conpêcat.oDS A Mor.tftsrcs part.cuUcrs. A ces caul'ei, A 
autres boRives confîdetat ous à ce non» mouvatit, de notre 
certaine fciencc, pleine poiflance A autonié loystc, en in» 
tetp'êtanc en tant que bcfoin ledit Art cle XVIII de noite 
£dii . Nous avons Uii , déebié A nr-loiiné , difoiis , déclarons 
A ordonnons par Cet Ptéfentes lîgTiécs de notre tnain, que 
SKvtre Fdit du mois d' Avril dePantsce i»v t . A en particulier 
PAnicle XVIII d’icclui, fnii erécutc Tant préjudice de» 
droits , privilèges A eiempiinns des Monafti-rcs . A de ceui 
oui font fout des Congrégaiions, que nous entendons avoir 
liru , ai»6 A en la maniéré qu’-1» Pont eu A dél avo't jufqu’i 
ptéfent : que lorfqne les Archevcqars ou Fvêqua auront eu 
avis de quelques ilrrordres dedans anevn» defd.tt Monaflere» 
exempt, de leur Jut-i'l éL'on, nmit voulons quMs areTtifTcot 
pireilemrni les .Supéreurs réguliers d’y pourvoir dans fis 
oio si A qu'i (a»tc n’y ionnet otdte dins ledit tems, ils y 

r iir-oToni ctn-mênies. amli qu’ils l’elbnievnnc nêcelli te, 
var.t les Régies A InOmit» de chacun defJits Or.ltes A 
Monaibres ; A qu'en casque le fcanJale fo:( A prand A le 
mat fi pteCmt , qu’il y ait un befo n indilpeDfabled'y appotter 
lin remr<le plu» prompt, IcfJinArcheteques A F.vêv>ues pcMr» 
sont obliger icAliu Supcncvti régsiUert d’y ^uivou plus 


ptomptemsru. Voulons pareillement qw les Monaflere» od m 

demeurent des Supérieurs réguliers , qui <vut uive Junfaiétioa ^ 
légitime fut d’auucs Monallcres A i'tieurcz oe£ins Onjics, ‘ 
foieut exempt» de b vjfiie dcidits Atcheséques A Evêques, * 

ainA que les Abbex A AbbelTcs qui luiu CUelis A Cnictaui 
deÛiis Oidres. Si donnons «n nuudeincnt i nos amcz A kau» 

Coofeillers les Cens tenant notre Csmlt de Parkineut à raiit, 
que ces Préfente» ils ayeut i enregiferer, A le cootetm en 
iedles larre exécuter de potu en point félon leur forme A 
teneur, pknemeni A pjiliblemeDt, ceflam A ùifant ceflec 
tous iiosibles A empêchemcM contraues , outiobllim tou* 

Edits A Déclarations i ce conna:tes , aulquel; iious avons 
dérogé A dérogeoM pat ces Préfemes : Car let d> ooice plaitit. 

F.n lémnm de quoi Non» y avemt bit mettre notre ^1. Donné 
J Verbdks, le vingt. neiiricme jour de Mars, Pan de grâce 
nul fa Cent quatic.vitigt-fe.ze , A de notre tegne le cin» 

J uantc-ituiAemc , Sîj(nt, LOUIS. Et fut le ritly , pai k Roy , 

H E i r r s A U X. F.i fcellé du grand Sceau d^e ciic laune. 

Htÿljîrêe em Perltittetu U 4 Avril 16 fg. Signé, Dokooit. 


Edit de louis xiv, 

Conttrnant Us formalite^ qui doivent être obfvvlts 
dans les Mariants, 

L O ai s, pat la grâce de Dieu, Roi de France A de — — ^ 
Navatic : A tout préfens A i verur, falut. Let fimtx ,4.- 
Coucilc» ayaut prefait comme une d« foleinniiex efTcntidles 
au Sacreraeut de Mariage la ptéfeoce du propre Cuié de ccuc 
qui contraélem. les Rois nos Prédécefleiirs om aatoril'c par 
ptulic'JU O.donnances PciÂuticm d'un R^leniem A Uge , 

A qui pouroit Cor-trbuer auKi uiiicment i cmpAhercnCon» 
jnnaKNis mailicutcufc» qni troubkot le repos, A deuilTent 
PhonaeuT de pluAcut» famille» , par des alliances feuvent en- 
core plut honteufes par U corruption des tixsurr que par l’iné* 
gahtê de la ruilTauce. htiis comme nous voyons avec be.iucoup 
de dcplaiAr «me b jufhce de ce» lois , A k icfpeA qui eA dd 
luz deux PuiiLittCct qui ks en» fait , n’atit pas été capable* 
d’ariéier U violence des paflîon» qui eugagent dent les Ma- 
riâges de cette nature , A qu’un intérêt kidide fait trouves 
nop ailcmcot des têmoiiu, A même de» Prêucs qui proAî- 
nent leur BuaiAete, auflâ-bicn que leur foi, poui proàsec 
de conceti eu qu'il y a de plu» fiicré dans b Religion A dans 
la fociéic civile, nous avons cAlmé néccfiaiie d’écaUis plus 
exprefrémeot qu’on n’avoli fait jufqu'j cette beiiie, la qualité 
du dotuiCile, tel qii’il cA neeedaiK pour contraélet un .Ma- 
riage en qualité d’Hidtiunr d'une Paroiffe. A de prefetiredes 
peuiet dont U juAc lévêriié pûi empêcher i l’avenir ks fut» 
prilVs , que des petfonoe» ruppofCei A des témoti» conompi» 
ont ofir faire pour U crmeetUon desdirpeafct, A pour la celé» 
bration des Mai'ages, A eonienii dan» leur devoir le» Cures 
A ks aticres Prêtre» , uut fécuUers que réguliers , lefquete 
oublbiisla dignité A les obligac'onsde leur caraélete, violent 
eux oièaïc» ks tégks que PEgliiê kur a prclcnt , A lafaloiccé 
d’an Sacrement dont iu font encore plus obligez ci'injpirerie 
refpcél par Ictus exemple» que par Icutt parûtes i A comme 
nous avons été inforntez en même-temps qu’il »*a\,ii piêlcmé 
quelques cas eu nos Coors, aufquelt n'ayant pas été pouivu 
par ks Ordonnance» qui ont été U.tcs fur Iciaicdes Maiiagcf, 
nos Juges n'avoiencpas pd appnttct lesreniedesqii’iltauiciiene 
eJlimés ncccÆiues pour l’oidre A la police pubi..que. A cet 
caufés, après avoir iâ t me'tte Cette aAiire en dclibéraûoa 
en notre Confcl , A de l’av t d’iceUii , A de nocrc ccrutne 
icience , pleine pirlTance A autoi cé loyale, nous avons pat 
noue prêfcnt EJic.Aatué Aotdouné. AainoiisA ordonnons, 
voulons A nous plaît. 

Que les difpo itions des fâint» Cinons A les Ordonnance* 
d.'S Rois nos rrcdéCelTeuis , concenunt la cclcbraiion Jet 
Man.ic;et , A notamment Celles qui trgirdcQt la neceffité de 
la ptérence du piopre Girc de ceux qui comraâcnc, foiait 
exaélemeiK oblcrvcesi A en execution d’xe.ix , défendons 
J tous Curee A Prêtres, tant fêculiertque réguliers, de con- 
jnindre en Mariage autres petlonnct que ceux qui (ont kur* 
viais A O dinmes Paroilîicns , JeiDCurans nébeueinenc A pu» 
bliqnciuem dans leurs Paro:(Tei, au moins depuis As mors, 
i l’ég.urd de ceux qui demeuroicni auparavant dans une autre 
FaroifTe de la même V-lle , ou dans le même Diocefe 1 A 
depuis no an pour ceux qui dcir.euroient dan» tin autre Dio* 
céfe , A ce n’efl qu'ils en ayenc une primifTion fpéeuk A par 
écrit du Curé des Tarcict qui coobaheni , ou de l'Archevé» 
que ou Evêque Diocefâin. 

Enjoignons i cet eikt i tout Carez A suire» Prêtres qui 
doivent célébrer des Mariages, de s'informer {bigneufemeDt 
avant d'en commetiKr les ceremonie» , A en ptékoce de ceux 

3 ui vadiAcnt, pat k témoignée de quatre témoins dignes 
e foi , domicilie! , A qui lf.iclKnt ligner leurs nom» , s’il 
t’en peut ailcnvt’t iroiiver autant dm» k lieu od l'on célêbiera 
le Mznage , du domicile , aufli>bicR que de l’âge A de la 

Î inalité de ceax qui k cooaaûent^ A païucLlkrement s’ils 
ont enlâin de f'ainilk on en ta puiüanccd’autcut , aÜR d'avoir 
c» cc cas les coidcRcemen» de lems pcrc», mere», tutcutsou 
ciuaicufs, A d'avuiU kliias iccootus des peines poicées pac 
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, Dotre ccvfcot Eilic contre ceux qui ceniRent en ce cas des fain 
«{oiue'lonr pu t^rirabics.&de )e<ur enBjre .ipres lj<èlé> 
Liaiton «^l iraiiaje kt a(\et 4» eu Teront éctiu fuc l« , 

leouri fm cnn' en b Ivtme prcCciite pu Jes Aiiick» MI. 
VUL IX & X. iJu Titre XX. « uotte OtiouMocc du mots 
d’Avul i««7- 

Vewlont 4'K fi aticnnt defJlK Cnre* ou P*éties , unt SiJcu- 
liets 411e Kc^u.teit^ cékbr..ut ci-sprct fcicu.ment &; avec 
co-.noiirsncc de cauk dit Miria^n croc Jet p.^ronMcs 4Û 
ne font pat ellc<tiv.;tneut de leurs Pwoiffci, ùui eu aviut la 
|om:(IioR pas écrit des Cum de ceux qui les conRi^cuc , 
ou de l’Archcvàjuc ou Kteque Dtocéûm, U fott procé.lê 
contr’eux BfiraotuiiMtreincnt . &; qu’ouuc lei peines c.niom» 

Ï seï les )u^cs d’Fgtilc potitri^Dt pcoooQCcr conti’cin , Icf Jtis 
uioiCl aurtes l’ieriei, tant Scoilienque Réguliers, qui auront 
des Be.'cficcr, f'sicul pnvcx pour U prcioiere fois de U'iatiif* 
(ôneede tous tes levcnus de leuis Cures & Benrhers pei;dJBC 
trots ans, d larefcrvc de cequi cil ablolumcot nccclliircpout 
leur fublïQancc, qui dc pouira exceJer la lanme d« lis 
cens livres dans les plus grandes Villes , & celle de trois cens 
livrck par-tou! aElleursi& que le luiplus Jcldiit tevenus fois 
£inl i la diligence de nus Proeurciirs, dt d;IUil»k eu couvres 
pies par J'onîte de rArchevéque ou KsÈqiic Diocclain ; qu’m 
cas d'uisc féconde contraveiniati , ils fuicui Isaunn pcn«lant le 
tenipr de neuf ans des l:ctif que nos Jugui i-iiitncroot i pro- 
pos : que les Pièoes fcciiliers qui i/jutonr point Je Curvs A: de 
BencBcet , foici't cotwUni.iex poui la piriti.ue tois, au l'aunifTc- 
nscntpeik'.aiir (lois ans, dcrir cas Jciic Jive. prn.iant neuf ans; 
S; qu'i l’egard diü. Prctic» Réguliers , iU foicnr eiuoyer isi» un 
Couvent «c Ifur Ordre, tel qui- leur Supcrici.r kn iHlp,nera , 
bors des Pru/inces qui léroiit mtiquets par les Aiicts oc nos 
Cours ou les Senieuces «le nr«s Juges , pour y demeuier ren* 
fermez pemiant le temps qui Jeta niaïquc pai leliiin Jupe- 
mens, fans y avoir aucune clsjige.touCtion, ni vols a4I:ve & 
palTive . & que lefiiu Cutex Si Piètres puilfent , en cas de tape 
hic avec violence , eirc condamnez I plus giaiiees pci.'cs, loti- 
juMs piètcroni leur miniitcic pour cclcbrei dcsMaii-igcs en cet 

Voulons p.ucillciiieni que le procès foii bit J lous ceux Oui 
auiunt luppofc èrre Iss peret , inrr -s , tuteurs ou curaieuis Jes 
xniocuts , poui i’abtentiondes ptiiii l^ons «k célébrer des Mseia* 
ges . des dilpcnfcs de bans Ac dc nuin-levee des cppoiiii-sns tor* 
inécs i la ceU-branou dd<iiis Mirsigcs : comme atilli aux téino'.iif 


qui auront ecttiltc des Itttsqui ie irrjuveront (aux , .i l’égard de 
]’agc, quil.iC & domicile de ceux qui CDncraektii, foit paidc- 
vaoc les Archevêques dc Kvéques Di<iceiaifls,b>ii pardevani lel- 
^ts Curex de Precies , lots de U celebuiion dcfJ;n Mariages -, St 

Ï ie ceux qui recont itouvez cnupables defdites fuppoiii.nos &v 
lit témoignages, foieuc conJamnexs l^avotr, les hatiinict 
d fa-re ameivle hooorahle de aux galcics pour le irmps que 
nos Juges eflimeioiic Julie , & au mniircsneiit s’ils ne (ont 
pas capable! de lubit ladite peine des galères: &: les Icmmes 
a faire paredleinent amende honotable &. au ba.siiiflemeiu, qui 
ne pourra être momdie Je dcuI ans. 

DecIaiuDsquc le domicile des (ils dc fiiktde famille, mineurs 
de vaçi-cinq ans , pour l.s célébration de leurs Maiàges , cA 
celui de leurs peres 4k meres , ou dc leurs luceurs de eunteurs , 
Bpièi U ftiottde icutfdits* peres & mères, & en cas qu'ils aycot 
u-a autte domicile de fait, oroonnons que ks bons fetoot 

E ubbci dans les ParoifTcs od ils demeiueut , de dans celles de 
mrs peres , meres, tuteurs & cniaicurs. 

Ajouiant à l'Oidouiuncc de l’au 15 {d, de i l’Article U. de 
celle dc fan K.^9 , pernwiions aux pei«s & aux meres d’exhe' 
leder lems Hiles , s-suves , même nujeuies de vingt-cinq ans , 
Jerqucllcs (c tairiccoiu (aus avoir requis pat dent leurs avis dC 
cotifeJs. 

IXclarnns leflices veuves & les fils & filles majeures, même de 
vingt-cinq dc de ttciitc ans , lelqucls dciueurans aftoeiknieuc 
arec kuu pcics & metLS , conrraêlenc i leur înff a des Maria* 
y;cs. comme Hrbitaus d'une zurre ParoiAe , fous prétexce de 
quclqMC logement qu’ils y ont pris peu de cemos auparavaoc 
leois Mari.igeSiloicntpiivez de déchus par leurfeulfa t, cnfeiQ* 
bic les enfaos qui en naitioni ,det fuccciTiont de leurfdits peres , 
oieici. ayeuls le aycules, dc de tous autres avantages ^tii 
poutcoiem leur éoe acquises quelque maniéré que ce psniTe 
dire . inê.ne du choit de légitime. 

Voulons qu* l'Article VI de fOrJonturce de tC^ji , au fujet 
des Marrges qn'nn connaffe à fcxtrèmicê de la vie , air lieu , 
tant i f egard des liomines qu’à celui des femmes 1 & que les en* 
fitns qui foiu nn de leurs dcbaucbes avant Icfdits Mariages , 
f>« qui pouEiont nalrte après lefdics Mariages contraAca en 
ceteut, iôient ,.riiAl'bien que leur pnAente, déelaicx incapa* 
Lies de routes fitcccAionih Si donnoits en maadement i nos 


smez dc féaux Confcillen les Gens tenam nutte Coui de Par* 
lemrot de Paris, que nonc picicnt Fdu,Sunit de Otdon» 
Bance ils ayent i taire lire, publtet de eniegi' rer, le gardent 
Si obferveni, de le iafiiem garder dc oblciver, fins fosilliit 

Î s'il y Ibii contieveou , rwsMwllani toutes autics Oïdounaaces , 
outuines de cKofes qui pourtoicTuyerte ctintiaiies.aufqucllcs 
en put que befoin fetoit nous avons dérogé dC dérogeons par 
CCS Piéleniet : cat tel cA nocic pisifir i de afin que ce (oit 
chok krnie fi: Aabk J loujouis , noos y avons (ait mettre notre 
Iccl. Donné i Vcrfaîiles au mois de Mars l%n de grKe mil 
Ja cent quatre •vingt>dis*k-pt, fi: de notre regue le Ciiiquau»-; 
Stcosdi Partit, 


quau-icine. Jè-er, LOUIS. F.tfurUrnlj, pas te Roi . 
l’MsirriAUx. Hf», OoUCHxiiAT. Li f^ellé du gtaïul 
Sceau de c.rc vcue. 

Liti ,fullùn, <jp rr rr^nrvavr h ftttura,t 

OAer-tl 4a Rm, war fV»r r»rV«.v.-i /•»» t'ir fnvtê (b if^ear. 
wd Pmii, tn f-fr/fra.-Tir , h 1 1 ji/m Signé, Dowutor., 


DECLARATION DE LOUIS XIV , 

Conumunt Us Mariages faits par d^autrts P:itrtt 
^ue Us Cun{ Jts Corura^Jm. 

1 0 U t s y par la grâce de D.en , Roi de France A; de 
Navacic : A tous ceux qui ces pciclcnrci vcitoot, (âlui. 

QtiL'lqucs Aielievcques dc Eiéque». itoiis uiii reprsfvnié qu’.U 1697, 
tiouvcnt dedans leurs Diocèles nn nombie cnnluictablc ùc 
pafoones qui rivent comme dzns des rojiiigcf vaiubics , 

(<His la toi de ceux qu’ils ptticndeat avoir coniaaéccz «levant 
des Ptéitu autics que leurs propics Cutec i Si quelques aiuicx 
qui i‘.nuginc..t que Jet aflcs que des Nouires ont eu la témé- 
rité de leur donner de leurs conlenteiitcns lécipioques , leur 
ont pd conléier Li grâce du Sacrenient dc Mariage, fie fwplécr 
â la béoéJiâioa «les Pretrys , que l’f glifc a oblèrvée u teli- 
gi-nifemeuc depuis les premien ficela de An établiircmcfit 1 
qu'ils eiperen: que fêJitque nous avons tu U bonté de faite 
au moi» de M.irs dernier , pourra empêcher à l'avenir la plus 
grande partie du ptvmtcr de ces iefardta • nuis que mis l^o- 
cureurs ayaur eu peu d’aetcuiion jufqu’à cette heure à obliger 
ceux qui les cominectent de les i^n«ier , lorlque les patens 
ou quelques autm perloimes tnièrcfli-vs n’out point perte les 
apures de ceire naiure daus les Tiibinuax ordiiuires de la 
Juillet, ces prnphaïutiODs .K'meurer.i irapania, dc ceux qui 
le> uni commis s'y endureilleiit par le temps au préjudice de 
leur conlcitiKc fit de l'ctat des oitaut qu'ils pcuvcoi avoir: 
que fani dcfureraucune extcntion delà Junfiliction de laquelle 
ils jouilTcit: fous notre protcAion, Se fins avoir d’autre vue 
q-ae celle ck- fa-re rendre le lefpcA qui eA dd J f«ia des Sa» 
c.e.-uens éu ff r.tifc , fie de ptociircr le faim de ceux dont ;l n 
plii i Dieu de ivur eontis-r l.i eo»du:tc,iU eA'ineiic que s’i't 
ctoicfic da:is une plus grande libcrtc d’agii à ca egacd , ils 
pouiioietu contribuer crficaccmani de leur put à ecupêclet 
des fcandale» du serre cuture , fuis tioubler le repos Jn fa- 
milles , dans les temps où ils ne ueuvcai , fins un trop grand 
édat ,recevo‘rdes remèdes que unskTribtnul fectet ic U 
rcuircnce; qu’a l’égard des conjonélmov qui a’om d'aiiir* 
Ibodecncnr qu: da aâts délivtct par da Notaires , qui tciv- 
dem i réduire le Sacrement de Mariage dans l'ctat oU il ctn:c 
paxoïi In Payent , d'un Ample contrat civ.t, fAit.cle XLIV. 
dc fOidoonance de Bloit, fit les Arrên que uos Cours de 
Patlcmeftconr rendu dans les oecaiions qui s'en font peefentéa, 
n’ayant pù abolir eoiieiement un li grand dcfèidre , ils 
ftcpravoit fe difpenfer de nous fupplicr, comme ils le font , 
d’cD atiéicr le cours par la moyens que nous cAimerotis la 
plus convenables St la (dur eflfkaca. A ces caufa , fie coefi- 
derant que toutes les Fu.ilàocn qu’il a plu à Dieu d'établir 
dans le monde , ne doivent avoir d'aaire objet que celui de 
coocouiir i fil gloire fie à f>4i fiint ferviee , & rcconnoiAaiit 
meeflammeut l’obligation eucore plus particulieie dans laquelle 
nous fomnin d’em^oyer d cette nn celle que tious avons rcfue 
de fa bonté avec tant d'étendue ; Nous , de l’.ivii de notre 
Coulcd , fi: dc nocte Cciuine icienec , pleine puiflanee fi: 
lutotité royale , avons dit , déclaré fie otdontK , dUons , 
dcclaiens fi: ordonnons par ces Préfciites fignées de notre 
ontnt, voulons fie nous pUSt, queoucie Edit du mo-s de Mars 
dentier lina exécute felou fa latine fie teneur: Eci(oigi»)ns i 
Bas Cours dc Patlentnc, fie auttes nos Juges fie Omciers , 
d'y tenir U main i fie lorfqu'tls jugerotK des caufet ou des 
procès daoskfquels Ü fagita des Minages célébrez pardevant 
des Prêtres , autres que les ptoptes Cuirs «les Couiraétaoi , 
fus en avoir obreaus les diipmfes ixcel£iitet . fi; aiêine fut 
les pourfuites que nos Ptocuretirs en poutroni faire d'Oiüce, 
dans la première année de la célcbratwa ddîJiis prétendus 
Btaflagcs , d'obliger ceux qui piétendeut avoir contraâé des 
mariiga de ceette maukie, de fe retirer pardevets leuts 
Arebevèqurt ou fvèques pour les réhabiliter, liiivant les fut- 
ma prelctita par la fiaincs Cinous fie par nos Otdonaaoces, 

.iprcs avoir accompli la pénitence faluuiie qui leux fera par 
eux impofcc, telle qa’iU frAimerntu a prepon. Petmetrons 
aiuTî aux Promuceurs defdin Archevêques fie F.véques , lorfque 
DOS Piocureurv, ou da Parties intéielléa ne frronc ancuiies 

S rocéduret pardevani nos Juges, de faire nAigner devant lef- 
its Archevêques 8c Evêques, dans le terme ci-deHus, fie 
aptes en .-ivoit oineiiu d'cui une permi(Gun aprefle « les per- 
(rmiies qui demeutenr Bt vivent enfemble, qui n'ooi point 
été mariée par la Cuixz da ParoiAa dans leAjiietles ils de- 
meurent , fie qui o'ont point obtemidifpcuics pour êicemaiict 
par d'autta Prêtres , aus fim de reprefenu-r aufiits Ptvlars 
dan» an temps couvcnable la aâ» de ccicbraiion dc leurs Ma- 
riages. Voulons qu'en cas qu: la Archevêques fie Efcques 
ttouvent que lefdits Mariages n’ayent pas êic ceiebrei par la 
ptopra Cotez da coutraétaos . fie qu’il n’y an d’a-.llcurs aucnn 
Ctnpochcuicut Icgititne , iU pudîcjK kiu enjoindre de les téha* 
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bilicer danf let r»rniet prricrîtrt pu les fj-ims Cinons S; psr 
nos Orjoiinancei, apfkS ;mtir .iccompli li pcivtence fjWuire 
()ui icnr I'wa pif cui impnfre, & iiùfiie<le l« lîpirw pcnJjfll 
un ccruia tcn>pi. s'ils ju^cw <{ik reU publie 6tief.<it ^^ms un 
ttop {'nnd «cl.u , ce i^ue nwrs la-lTuns i leur pfvJciKc ; &; 
en cjs ({IM cens ({ui auront été aflî^net ne ripp iKonr pu les 
d^es «ic cdebioiion de leurs Mariages aufiiio Arcbcv^qiics S 
F.»ê;{iies dans le temps (jhî leur x.iia été marque , enptg'ions 
loos Ortie «rs djiis le telTint ddqueU ils dvineurenr , fui Tavit 
que Icfiliis Ardievéques ou Ksêqucs leur en donneront, de 
les obli:^ lie fc fèfu'ci par des condamnaiions d’x-tiendc , Sc 
aoern peines plus «rainlcs, s’il eft iwCL-fliirc , & fins preju> 
dice aus Archevêques S; F.vêquesde tes «ciiitede 1a pirtici> 
pai!on aux laiuts Saesemens de l'bglile, après les rnoiminns 
conreiuliles , s’ils pn/illcnt dans leun délotdres. Kispignnot 
à DOS Coins de rarleincnt de tenir b nuin i ce que nofdin 
Officiers filTeni poaéliwllcmrnt eiécutei les Ordomiancrs del- 
ôiis Archevêques &; F.vêques à cet é.;tid. Si de donner aufiin 
Prélats louie l’aide 9c le l'ecuitts qui ikpenJ de l'autorité que 
nous leur avons cnnliée : Dttbrons que les conpnélioiis des 
peifoones , lerq'»c!les le prétendront tuauées, 9c vivrons en- 
feinhle, en csinicquence des »Aes qu'ils auront oWenu du 
ConfententeDt técipioque avec lequel ils Te feront pm pour 
fnins 9; p.>ur iêinmcs , n’riispntteTOiit ni comniinuiKê , rti 
«luuaitc , ni aucuu auues crtên emU, de quelque nature qu’ils 

{ 'Uillent êwe , en £sv«ir des prétendus conjoints , 9: des cn- 
aoi qui en peiiveiic n.iitre , lefqucU nous vonlons être prtvex 
de toutes fiiicelfions tant dricflei qne colbterales. Deirndoss 
i tous Jures , à peine d' nicJichoa , 9c même de pxnstion «le 
leurs Chj‘ijes, ûnns Cours le trouYCi.i ainfi i piopos par les 

citeoniJancès des faits , d’ordonner l’If Notâ tes de e.lirrer 

des aélcs de cecte nature ; & i tous Nouirei de l-.i cipé 
dier. Ions quelque pictexrc que ce pnillc être. J pei-ie de 
pr.vation de leiiisCd»ar'’.et. 9f d’éiic «iécbtcî iitcawblcs d'en 
tu:i*r .lucunes autus de Juf1-ec dans li dure. Si «ionnons en 
ma”jcm'’tit i nos amci jk fout Coiilètilcrs les Cens lei'ins 
notre C-iiif de l*ar»rmer-j l Pans, que notre pufente Décb- 
ra;:oa iis avent i l.iire rcgiRrct . lire Sc piiblicr . & le con- 
trnu eu icelie, garoei 9c nMerver, bas fouAiir qu'il y fort 
contrevenu en quelque forte 9c maniéré que ce loir ; car cd 
etl notre pUifii ; en témoin de quoi nous y avons fait metuc 
notre fecl. Donnée i Vcrfa.lks le quinaieme jour «k Juin , 
l’an de giace mil ü* cent quatre-vii>ct-dif-fcpc , & de notre 
Kgr-.e le C;nqua'iie-Cinquieir<e. LOUIS- £f fitf 

pat le Roi, pHtirreaux. Et fcdlcc do gtwd fccau de eue 
{sur.e. 

Kc^ijîr» tn far/fwwr h sa /ni» *€f7- Signé Doscoii. 


DECLARATION DE LOUIS XIV, 

Qui rtg/< la pante dts Curt^ & aums EuUJiafliquts 
danf Us aJfemhUti tjui ft font yourfadmimflration 
€f gouyernement dts Hôpitaux & MaladtrUs. 


t O I X CÂNONlQ^l/ES 


^ Dsceia. 

itfÿl. 


I Ooi 
J N.te.ri 


S , pat b gmee de Dieu , Roy de Ptance 9t de 

rtc t A tous ceux qui ces préil-'iKt Lettres vciront , 

Lia: Nour avons par noue hlditdii mois de Mars t<s) ,dé> 
funi ne l'<‘'rdie de N-nic-Dsmc dn Monr-Carmel 9c ik Samt 
Lasarc, les Malal-'nes. Leprntci.es , Hûpirtus 9c aunes 
l'cut pteux qui ivoicnt été unis pat autre tàlit du mois de 
Décembre i «7s , 9c Dvibracion intetseuuc en conféqueece ; 
9c pr noc'c D.-cla aiion du sa Août aoiiit art . otdontté 
que lefs-ts biens >:é1'unS luoiei't emplnyexi la Inblilbitcc 9c 
(oaligciiieiit des pauviei , Se patticiilalremeit «les malades . 
fui les a*.s des licsits ArchcTcqaes & Evêques de notie 
Royaame . 9t des Sieurs Commillaircs départis dans les Pro- 
vinces pour l’exccucion de nos ordres > en nécinion de quoi , 
par plutirurs autres Anctsdu Confcil rendus fat leldm avis, 
Sc par Lentes - Patentes expédiées en coiifcqucnce , 9c eerte- 
C'ilrees ês Cours «le Patlemcni . dans le rclTôii dcfqucls k-fdin 
bens (bm hruct , l'emploi 9c î’^licatim en autoit été faite, 
foie par l’éublilTemem ou rétablinèment d’hofpitaliiédaos ceux 
defdus beux «lom les rtvaïua fe funr nouvel (iilf.lânf i eee 
eUée . feit par l'union de ceux d'un petit tevena i d’aunes 
Hdpiuux anciens od l’hofpiisUtééroii déjà exercre , oui ceux 
dans Iclqucls elle devoit être établie en venu dd«lits Arrêts 
9c Lettres • Patcotei , aux ehatees 9c conditions y poriérs . 
pour être les revenus débits biens employex à la rubfdUnce 
des ptuvtes malades des lieux , fuivant les Régicmens qui 
fcroicut Hits. Et H'auuni que pour confommer cer oovrage It 
UC le 9c fi générikment rep.indu dans toutes les Prev:necs,9c 
presque dans tout les DiociTcs du Royaume, 9c en alTucet U 
duree 9c le fuccés , il ne rerte qu'j bire ieftin Réglement . 
afin d’cublit dans lefditt Hdpiuux le bon ordre , b conduite 
9: U pr.liee néecfiaiie , noos auiions jugé i propos de faite 
un Rcolemenc général , que noiit voulons être pbfervédans 
Icidits H&ptiaiix nouvel! siK-nt établ'S ov tétiiblis , 9c même 
dans ceux es anc ens Hôpitaux aufque's il a été uni de- HA- 
pinux , hUlaJeries 9: aunes I eux pieux , delno'S de l'Ordtc 
de N-MTr-Diiiie de Mont-CiTinel 9c de Saint Lax.ve , 9: qui 
B'onc point de Réglunent : A quoi cunt néccllute de poux- 


voir. Pour ces caufei & auit« de notre cercainc fc euce î ■ 

f ilcinc puifî.ince 9c «wtotiré roya'e, noos ayons par ces Pb* 
rotes, lignées de notre nuin , du, déclatê & ordonné , di- ' 
fons , dcciaroitf 9c ocdoiinoos , voulons 9; nous pbit , que 
chacun des Hôpitaux , M.iladrrics , Lc.orcfrries A: autres I eux 
pieux, drfunis de l'f^drc «le Notre. iSame «k Monc-Cjnnel 
& de 5iainc Larve , dans kfoiMit l'hoipiulité rl\ éubtic ou 
rctiblic en execatton deldin ÈJ.t 9c D,cbtanon du mois de 
Mira 9c A««H laxj , 9c des Arrêts 9c Lccitcs pacenun espé- 
diées en conféqucoce , leta régi , gouverne 9c adntnilbé aintî 
qu’il enfuit. 

Akt. L II y aura en chacun drfdits Hôpiaux un Oareaii 
ordinaire de Direétioa , compofe du premier Ofiicicr «le la 
JuUice du lieu, 9: en fon aidcivee de celui qui le repicfcnie, 
du Procureur pour nous aux .Sièges , ou do SeJgaeur , du Maixe| 
de l’un des Kch«v:ns . Confuls ou autres ayant pareille fooc- 
lion , 9e de Curé ( 9C s’il y a piiiltcurs ParoilTcs ilana le, lieu, 
les Cutes y encreront cbacim pemsahe une atuiée , 9c tour i 
loiir, a coiiimcnccr par le plus ancien. 

II. Outre CCS Dtrcélcuti nex , il en léra clioifi de trois ans 
en trois ans d.'.ns les alkmbléesgcnéralcsq'i! léiom tenues ainfi 
qu'il fera dit ci après, tri uninbte qui (êta jugé i propos dans 
chaque lieu d’enitc les principaint Routgeoii 9: Habiuus, pour 
avoir ennée 9c féanee après les Dtieélcurs nex , & voix délibê- 
lativedans k Bureau de Dîieâion pendant ledit Ktnpsdetroia 
aos.fauli l’afiemblée générak i k$ coniiiiuer tobs, ou lêu- 
lemeni quelques uns , fi bon loi lémble. 

III. Le Butcao oidtnaire «te DiieéHoD s'anêmblera une fois 
la Icmaine , ou tous 1rs qiiiexe l 'uis au mo'ns , dans l’HApital , 
au |<)Ur 9c heure qut lëia marquée , 9c plus lûnveni , 11 les affiii . 
tes le tequietenL 

IV. il (cra (CDU des alTenibiées géoétales dans chacua Kôpi- 
ul une ou deux /bis pat chacuae anode , aux temps qui lètont 
marquex. 

V. Les alTeaibL-es generales feront compolêcs, outre le 
Bureau ordinaire , de ceux qui auroni eré UueCl uis de l’Hôpi- 
pital , 9c des aunes Habirans qui ont droit de Ce trouver aux 
alTemblccs de la CommuiMUié ilu lim. 

VI. Les délibérations qui auroni été piifes dans les alTemblécs 
générales & dans le Bureau de 0-rtél.oi>, lêronc êcriies fur nit 
legillrt paiaphé par le piemier Ofilcier de Juliiee , 9c (ignées, 
ffivoir celles du Bureau de DiicfHon , par tou: ceux qui y au- 
roni afiirtéidc celles des aikublécs générales, pat les pttii» 
cipiux 9c plus notables du lieu. 

VU. Il fera Dominé toos les crois ans par le Bureau de Di- 
teflion un Tiéforier ou Receveur, pour Lue ici recettes de 
^l'Hôpiul , 9c les cmpl'iyer i l'acquit Jet ehaiges , d b fubfil^ 
tauce & entretien des Pauvres , 9c autres dépcnîcs utiles St né- 
Gdilaim. 

VIII. Il fera noRimé dans le Bureau de Direûioa aa com- 
mencement de chacime année , 9c plus fnuvent , s’il elf jugé 
s propos , «feux des Diieéleuis nex ou elûs pour expédier les 
DJiidemens des fomaiies qui devront être payées pat k Ttélb- 
rier ou Rccevcor : 9c il ne lui en pouita écio alloué auctme en 
dépenfe , qu'm rapponiut les oundemcaa tîgnea deidits deux 
Di refleuri. 

IX. Le Tréfotier oo Receveur am ennée dans toutes les 
aflcmbiéei oïdituites 9c nuaoedinaires , (ans voix délibeu- 
tiwe. 

X. Les Archevêques 9c Evêques anront, coDfotmêmear i 
l’Artick 19 de t’Edii du moisd'Avtil 1 <9 ) , b première féaivcc , 

& piéfidoont , unt dans te Buieau oïdinaire , que dans Us alTem- 
blées générales qui fe riejt<[roni pour PadminilhattoB des Hô- 
pitaux de leurs Diocèfes, loifi^u’iU y vouilrooi a/!tAei ; Sc les 
Ordonnances 3c Rcgkmcos qu’ils y teront pour la conduite fpi- 
tituellc St eêlcbraiiondu Service Divin, feront exécutées non- 
obAaat toutes oppoficions 9c appellations fimples 9c comme 
d’abus, 9: lâns y prc|ikIiciCT. 

XL En l‘ab(ênce des Archi.-sêque5 9C Evêques , leurs Vicaires 
Cémiraux pourront a/TîAer aufdirs Bureaux ordinaires 9c a(Tcm- 
blées générales , y auront voix dclîberairve, 9c prtndtooc place 
après celui qui prélldera. 

X 1 1. Les baux i feinie des biens Se revemii defdie Hdpi- 
taux ne pourront être faits que dans k Bureau Je Dîccâion, 
après In publicuions nèceŒsuet , & après avoir reju les cn- 
cfacret. 

XIIL II ne (cra fait avrotir voyages ni iépar«ions,oi ac- 
cordé aucune dimtnuttoD aux Fermtns que par déltbèraiioa da 
Bureau de Dittflron. 

XIV. Il iK poufia être «ntiepiis a’icon bitimeot ni ouvrage 
nouveau, iatentc ni foutenu aucun procès, fait aucoo cinprunc 
ni icquifiiioti, fans une délibeiattoii piéabble prife dans l’af- 
fembiee générale. 

XV. Le Tréibrierou Recevetu fera tenu de préfentei au pre- 
tn:et Buieau de D-.rcflioit qui fera tenu eu chacun tnois , l’état 
de (a recette 9c dépenfe du mois précédent .qui fera anêté 9c 
fig, é par ceux qui y anront alUfie. 

XVI. Le Trêibiier ou Receveur fera tenu de prélcnter au 
Bureau de Direélioii.dans les mois premiets mots de chacuce 
année , le compte de la recette 9c dépenfe par hii bite dans 
l’aoocc précédente, & d’y joindre les états .rnêtez par chacun 
mois , avec ks ÿiire* pièces juRificativei , poux êne ledit 
eom)Ke arrêté dans icButeau, 3c figue par tous ccu qui y au- 
ront afilRê. 


Dcccui, 

U>3. 
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X'7I. A &Jtî f.n IsJ-i Titfotwr és rejwtfjr.tor fm comme 
le tetnj'i po:ié pjr l’Atucle pri;Ct>leni ,ii pouira (ae dilK* 
lui , il en leM en ce c-» nmniivi un amie en fj pUc^ , Cias pi^- 
}u i ce dei puJiluitc: ^ui letoist ù.m coiuic celui ^oi n’auu 
reni^ii compic , poir roblir.et à le :c:iJte. 

XVUL LcCoiopu!>le fïchcp^ra en cecatedu reliquai <lii 
compte , il aucun y a , & Jen r;‘}f nei. 

MX. Let psé<:>ei jnft;iicaiii«t leioot p-^inphcei par celui 
<|ui leiiita cuinpie, & put Celui <}ut pieiUeta à renmea Sc 
clôc.ue. 

XX. I.J eotrpw clou & iTtê:i dant le Fturcau de D.rcâion , 
fcTJ (ep tcdime St dans b premicie alTumt-tée gerdrale «pii 
feu tenu: eofjite i Cf en eu, ov’il y loiircco imi <)uclqiK Ans , 
il yf-rj pouKÛ par l'aiTcmblec , zinlî qu’elle )u;<icia iptopos. 

XXI. (1 Cuu tait clinix d’un comrrkxle ibtn l’Hdp.uJ 
«û Cnont mit par ordie les rine< & papiers coïKctiunc les 
biens «le l'H'-pial t en un» ou plullcun acmoites fctiiuntes i 
ùetn ou «in s clett . dnm diucuuc fets gaiJce par ceux qui 
liero.i; nommas à cet efto. 

XXII 11 Cm fa'.t üJllî un inveou-te defnits titres Si papien 
qui yfera laim. & lur Ii-quJ ^cr<'u( a^umer lescomptei qm 
Irroni icsidusà l'uscuir , ü les afles i>ouvc.utt conceinaM tes 
asfartes de l’HCpitil , i mefsirc qii* I *’en pa^lita î & letoni Irf» 
dits -siles 6z cnmpim ,aveC les pièces juil.Kc.tttw*s, remis aux 
arelt'wde l’Htipisai. 

XX III. Il fera fooiru pat le B'.ireaa «ilinair? de DreCImn 
au furptusdeiaiit ce q«i p >9>ni re^ .r<ki l’cconomie & hadnii* 
sifhatron du umpe:<l decKacun KCpnal.rcIoii quM Iciapigd 
à pf'tpos pour le b;m Ce W ( 0 nlaneniv.tr Je. raurres. 

Et quant aux HÂj’ieuT, .Mil.iJerica. Lop'^feries, & au* 
tics Lieux pieux U biens e.i d^peodans , Ce êtfunis de J’Oidre 
d: Kuirr-Uamc de M'v>f'Camie1 U île S.t;nt Latate, Ce oti's 
en execaimn dtfd c« I.dic Ct U.;cisration des mors de Mars Ce 
A'-'ùt mil fit ccm q iJt»e.mi>er-!r lï, A'Tets Ce Lcsires.paten* 
tes exféJ é?t en c ’ ùq'ie-.ice . à n’.aniies KCpiuut établis 
avant le mois de Mats m.l (ix ceaiq’istre>vin";-irciaei nous 
otd'tnnoits q>>e Ulditi Uer.s fctoni ich v «laiis la iTsctnc Ibiuie 
Ce man;cte,& lutrant les niém's ftv;I'.-mïns que les anc'eos 
b ons & revemii des K jp taux jiirquets l'un 00 cD a Ctc Crite: 
& e:i casque les MCuituix pont de Re^lemeiir , 

vool.i is que le piéfcnt ke.lcincn: y Ib't par’d Ce pb(l‘rvv‘, laut 
pour les bens dout ilti-M.iToiunr avuir Id'dif's uninni , que 
pour ceux qui on» «ê n uivellcntent nids par IcfJ t« Anèts Sc 
Lcttrcs-pateuies. Si donnons en maniement , Cec. Donné à Ver- 
Ci lies le ta Décembre , l’.în de çiKe mil lit cent quaiie-»fin>Tt- 
d.x buit,&üc noue le'.ncleciitq'iantc-l'xiéinc LOUIS. 
El fi-*t Iâi , pu le K'ty , pHtLTrtavx. Kc (cdlces du 
^and fcvau de cite jaime. 

Hi^'jXTta M U IP Ùii.'Hitrt iCpS- Sgné, Du 

J a R P I H. 


Sf UcMlU. 
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D'ECLARATION 
DE LOUIS XIV, 

Poar (‘iishliÿcrtent its Sé/ninairts dan s Us Diocifts 
eu il n'y tna point f & pour exicuur les Ordon- 
nantes des Arckné-iues & Eve-^aes dans Uats 
vijttts» 

L Outi, parla gciee de Dm, Roy Je France Cr de 
Na/aiiej A toiw ceux qui ce» picfentcs Letuestcriont, 
fn- . K en b'éunc pu’S tmnomiu poar le bien de la Rel'ÿion 
que d’.ivoir «les Fc:teli.if:iqa:< ciptble» par leun mauri Ce 
pu leur dœlnne ite remplir les lilntct l'xt^inns aulquelles 
iU loni dcdincs . rKgbfe a iuç;é que lu moyen le plus adsnd 
p.vir ré-iAîr, étoit Iv.iblillemeni de» .Séni,.-uires , dans lel- 
queis on puivolt élever les Cistes dès let piumiers lemps de 
leui laun.-lTc , Ls termer à la pcié, le» iiiilruire dans les 
léiencrs qui lont nécelliiies à leur état. Ce les y recevoir 
civeore pnui qiielqixs temps, loifqii'aprcs y avoir e'té èkvez , 
il» aufoien: bcfn.n d'y venir repscmlre 00 fixiibet l'ct^ri» d« 
leur piofriTiiin. Les Roiv nos pccdccelTcuts om autorifé par 
kuij Ordounuscas l’eucutiOD de ces famis Canons, St nous 
avons (avorifé le» ctabl iOMnens de ces Séminaires dans toutes 
lesnccaiinns qui s'en font prèfentées. F.t comme oeus appre* 
n-msqviM y a encoïc quelques Esècliet dan» notre Roya'tmc 
eii il n’y en a pnin: , Sc qtelques-uns od l'on en poutrolt 
établir de ntmvvau , pour elever dans l'Eui ceclcluiliaque 
de jeunes Cl. rcs qui a'occ pas ù’nx*mèniet le moyco d’éto- 
dktiJc qu'il y a eu q.:elquci conteibuons fur Axécutioa 
de» Chdonnaiiccs , par teiquelles aucuns Arclievéque» ft 
Lvéqucs avoieist ordonné i quclq'xs Cueex, dans cenains 
cas patticuLers de (c mirer pour ccr^a'ns temps dans des 
Seinir.aires , nous avons eSl mé nécclTai’e d’y pnanroir , & 
de dédain notre volotitc (ur des (i.jett (î important. A ces 
canfrs , & autres oortiJeration» i ce nous mouvant , nous 
cxhoicons de néanmoins en]oi^'’oet pat ces rréCcnies fignccs 
de notre ma-n , i toi» let A'clievéque» & Evêques de notre 
Royaume, d'établir inccltanitncnt des Séminaires d.iat ks 


Diocèles où il n’y en a paiat pour y (berner de» Pccleliai'.i* < 
qites,& «féubl.1 autant q.i’il iêra pollîole dans les Do;j<e^ 
où il y en a dcj.s pour les C!cispl ;s agrt. dcsttuü'mt pai* ^ 
ticnlieres pour j'évueatioa «les |«acs Clercs nnivics, depuis 
l'aje de douic ar.s], qui patefuont avo r de tKinnes drfpofi- 
iloui pour l'riui Fcctcliahique, & de ptwrvoir i U lubrjl.ince 
des uns & des aunes par union de Bcuctici», & par toutes les 
autres voietcanoniquwt & «yjiimei. Osdonnon» ju furplusqiie 
les OiJorinaacet pu lefquuDes les Atchevéques ou Fvéquet 
auroUiit eÜuné néceâàire d’e p'ndic a des Cuiex tt aiiacf 
Mccle(iaftiqucs ayaiM »:hatpe t-’amet , dan» le c-«ts de leun vi* 
fîtes de lin |n PmCvs-verL-anx qu'iU auront diclfc, de fe retirée 
«Uns des Sciii'iaites julques Oc pour le temps de tm» mois , 
pour des caclés '*raves, ma;i qm ne maiteni pas une ia(« 
iruifiion dan» les forme» de la procédure crirvnelic, feront exé- 
cutée» nunoLftant toutes appdl.uions & oppolinor.s qticlcniv* 
que», Si Cmt y pirjudlcicr. Si dnm.on» en r.urdemcnc, dcc. 
Donne i Verfa lîe» , 1 e qu nri.me pur de Dv'Ccmbie , l’an de 
grâce iml itx cum quai e>v*ii;;t-Mx*!iuii, & de notre r^nele 
cinquame-rtxkme. LOUIS. F.i rar U nfiy, par le 

Roi , r K I L T r s A 1; X. Li fcctiecs du giand Sceau de cite 
jaune. 

R/fiiflrUt M FatUautst, frirr.wf-Kjs DitmPrt tcjS. Signé, 
Donc o t s. 


DECLARATI ON 

DE LOUIS XIV, 

Portant ^ue Ut publieatisns pour affaires temporelUt 
ne feront fanes tju à t'iffut des Mefes de Paioijj^s t 
Dtjtnfes de tenir Foires & Marehe^^ , 6’^<s dan jet 
pLbli^iits Us • iinanthes & Us Feus; d’ournr Us 
/eux de Paume & Cabarets ; 6r aux Ajrr/c«ri 6r 
autres de faire aucune reptijentation peniant its 
heurts du Sersiet divin. 

L n U 1 1 , par ta cr.»ce de Dieu , Roi de France de de m* 
Vavatrei A tous cetix qui ces prélcnres Lettres «■errort, j. 
fj.. c LVulioaiiondan» I^ueiiu non» lomiiws de procurer au- ’ ^ 
tant qu'il uuus cft poAible, que k Servüiedivi.i loïc cc.»« 
bré avec teu:r h d«c nce K h dignité cmivc.'ible , Si que 
nos Sujets y adifleiK aiilTi alTidùircni qu’l» 1e dm«eni, i.uut 
a engagé a dé'.vciilie pat l’arcictu XXXIl de notre Ld:! du 
tnoLS ü’.nvrd 1 1(9 ( , que l'oo n’y publiât aucune cli<-.(è profane 
qui pût l'.iici-icunipre { & Connue non» avems été iniotm.'R 
que cctie d.rpotitinn n’étail pas excuiéc pour ce qui repar,.e 
C' S nfiaires, L que 1.-» irticics des Ordon-uiseei u’OrUans 
de de Bioii , que lus Koit Chailes IX. St Her.iy III. nos l'ié* 
déalTeuis art kit pnut enqèc.Ser que nos Sipt» nr tuOcr.t 
dctmirncx iî'a<!'ltei au Scrvku Div.n , re (ont pis «dilervex 
Riilli p-infhicIUment qu’il leioit i dcibet , tiot;s asiuis lA nsé 
nécefla IC c'y pourvoit. A ces c.vilet, de autres c»»n«Uia- 
ti'cs i cc nous n luv.in» , iHunaveins dit de r'éclaié ,d font 
& déc'iaroi « pat ce- l'i.iviucs lignées de i-.bCtc innn , vouloi t 
Si nmis pbiît, que l’Ait.clc XXXÜ. de noric fd:i ou iiacs 
« i'AvT I-IS9S , •«* t c»t‘' '■ lu.'aiif la toime Si icneiit , meiM 
i .Vg.iid Je ec Uv. legatde nos p opies atLi-rvi ; qvc Ls pu- 
blications CTI tiiert faite» rvulemenc à l'.fiuc «Ws MeÜcs de 
Paro’lle» par les Oïlic.ert qui en f.toni cbatycz i Si que iet 
ptiHieaiions qui Icinnt faites de Cette f-/tte,laicnt de nême 
etfet & vertu que lî viles vto cne faites aux Piûncs defiüief 
Mefles , nonobiLauc Cm s Luits , Dvclautions de CnutLuisS i 
ce cnnuaites, ainqucl'.e» nous avons dér.igé dr dernpenns i 
cet egau!. Ordorinmis paietlicment que lès Aiticle- XXIII. 
XXIV. dtXXV.de l Oi«Jo«inj..ce .'Orléans, de le XXXVill. 
de eclie de Bnùs , potc.Snt d.-fenfes de tenir des loire» dC 
M.itchet 1 d( des dantês p.ibliqucs les Dimanciicf de Icslêict, 
d’ouvrir kt Jeux de l'aiimes de Cabaiets, de aur Baieleuit 
d< aiiHts Cens de ccuc forte de ia-re aucuoe rrprélvntatioix 
pendant les heures du Service Divin: tant les mat ns que les 
apiesdinées, (niait cKcuccï. Enjcigitoos i cous nos Juges 
de autres rrfTon.dan» ri-einent en nos Coun de Fatlcment, 
de les taire Ire de publier «k nouveau dam Icirs rc(^>its , 
avec noue pklcnte Décl.irjiion, & d’en cerifier i]*!'éiiea 
CooT» en la manière Kcoutumcci & i eux & c->ut amtes 
Juge» de punir les coiiircvenan» par condamnation d’amende, 

& autres peines plus grave», s'il y ecbcc, firivanc l’cx'pence 
des cas. .Si «loniious en nucdemetic i nos amez & kaui Con* 
fet'leii les Gens teoans notre Cotir de Piulcment *i Pan» , 
que ce» préfentes ik .lyent i faite lire , publier dt rcgiflrer , 

Si icelle» exécuter (clon kut forme de teneur , car cri eit notre 
plailir ; en icitioin de quoi noti» avons fait meicte nofirc ScH 
a ccfdiiet l’rcicrcei. Donné i VerTailIes le léiziéme |«Mir de 
Décembre l'on de grâce mil lis cent qtiatrevingt-dix-hiiit , de 
de oolbe régné Te cinquante. fixicme. Eÿire', LOUIS. Ee 
fir U rtf!y, fuie Koy, I'hiitmaUx. Li fcellé dugeond 
fceon de cite |anne. 

Rif/I'rtn tit Rarltmeni , U iretie-u» Drumbr» ifft. Signé, 

D O H O a I s. 
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DECLARATION DE LOUIS XIV, 

Ç«i ptrmtt À etux de fts Sujtti ^ui font fort'u du 
Royaume pour la Religion prèundue réarmée , & 
^ui y rtviendroni f de / entrer dans leurs biens» 

L OUIS, psT U grâce ie Dieu, Roi de FfJ«f« ii de 
Navinc: A tom ccta 4 «i <« ptcfeoies Letuw verrooi . 
üliu. L*ali«*i.on que noui âvon» pour tous nos Sujet* , & L» 
drfpofinon où nous foinmci de leur pardonner leur* iwies , 
loiluu'iJ* Te femkm digne* de o<m« lodutgeoce par leur co». 
duiw , nous a £»it écouter M*otaUemeta le defa qu'ont idmos- 
gné lie fcwtùi dans notre Royaume , & de fit tauiif i J’F-gItle 
Ca:Iu.liaue, Apoftolique & Romaine* plotieur» de ceux qui 
OUI eu îe malheur d’en fo*tir depuis quelques ann»!; A: de 
Ce rétiret dans les Pay-s etcangers , fou* piétextc de 1 a Rcli- 
ffioo ptàendue ni-Idimée , & patticuüereioettt encore les en- 
uns qu'ils ont cniuKoeï a»cc eu», ou qui font uei dan* le* 
Pays etrangen depuis leur retraite , At qui font oWdluinait 
innocens de leur inau*ailc conduite i ât «nnntc l’t dit du mois 
lequel nous avons donné à 


de DoTdics Sajen 4U1 reviendront , 00 de leorfdits ecfaitt j 
leur detauc, IclqucU leiont rois capoiïcilioA defdits immeu- 
bies, pour en jouir &lcs potTeder en pleine propriété, aroù Oéeein. 
qu'lis nucoiem pu Laite i l'egaid de leurs hicm sMs n'avoient XS»' 
point été aliénez. 

V. Voulons que ceux qui rentretoat aioû dans leurs biens, 
ne puiHcnt former aucum: denuude conue ceux qui en auront 
|cMics vertu denoiie F.dit du mots de Décerobte 168* pour 
la reltÎMtiun des teveeus , m pour le piLx tic» ventes qui auronr 
été laites «a dcnieis font aucune l'npolatioa d'euiplui , & qui 
patoittoni avoir cté payées par .quniancet paflecs paiJevaiic 
Nota.rrs ava.it U putilicaüon Je uone préleuce LKicutation. 
ni fous prétexte des dégradations qui poiuroient y être aii> 
vécs durant ce tems, ni troubler ceux qui les auiOicnt acquis 
ou pris 4 rente, en tout ou en paicie , depuis le picuitci Jau- 
vicr a 6y f , eu atüraum néanmoins par les vendeurs 8 t par les 
acquercuis, loilqu*ils 01 rcroitt requis, que iefoits contrats 
de rente te baux font léricux Se vériuL'lct, & que leldits biens 
demeureut a|lcClcz aux deirct eulquelles ceux qui en joutlTnit 
peuvent ks avoir uileâes depUis ledit jour ; & que poieille- 
uicuc ceux qui ont joudeiditsbicnsnc puilUnt intentei aucune 
aélton , nt tonner aucune demauJe courre ceux qui tciumout 
dairs Icfoiia biens , luus pretexte de luparattoos Se d'omeUo- 
ratioi». 

VI, Défendons à ceux qui temTeront dans lexirs bient e 


de Décembre de l'an tsij, pw -, , - . , , , , 

kiais plus prochains paicus U jouiflaace Ac la piopiieie de veini de uone ptéfenic DecUiatioa, de les vendre, Uieuct, 
leurs biens, afin de In conlerm en bon eut, & de mainte- byporcqutr en tour ou en parue uuraiK dix ans font nwre pet- 
Ics fomillcs par ce œoyxm , pounoit être nn obUacle à leurs milfoio Ac poiire par un brevet (i|Dc de nous , At coiitreJigoé 


bonnes refolurion* , nous irons clUmé neccllaitc d y pourvojr, 
en tégbnc k« conditions aulqællet rwirs voulons bien qu’ils 
poiffeui tentici dans les bieot que leurs piteos qui en jouifleM 

t réfentemenr, ne vroidtoicut plus eux- mêmes coolerver, 
urqu'ùs les verront ainfi revenus oaas le fcÎD de l'Fg'ilê 
Catholtque, ApoRolique Ac Romaine. 

Art. I. A ces caulcs , nous avons permis te permettons 
par ces Frcfentcs fisnca de nona nuin , i tous nos Sujets te 
i leurs veuves, qui fc (uni rente dans le l'ayi étraogeis, 
fous prétexte de Religion, de rcvaiit dans noue Royaume 
dans fix moi* pour toute prcliiioos Ac delais, i b charge de 
vivre dan* la pnAirion Ai ciwcice de bRel.gion Catholique, 
J^portoliaue 8t Romaioe, A: d’en (aire la dcciaiation dans la 
prennete Place de* fioutiete de itotte Royaume, avec le Icr- 
roem de fidelité pour nocic Service, entre 1 « main» du Cou- 
fcmeur ou Commandant de Wiw Tbce.Ac de fane abjur»- 
riot» de la Rcligioo prétcodoe refermée dan* un moi* apres 
leur retour i & pl*»^- . ^ PArcheveque eu l'Evêque dioeé- 
foin du lieu de lent dernier domicile , ou de celui dans lequel 
ils cboiliroiK leur demeure , auquel il* feront tenus de fepté- 


ftoicr poMT cet effet , les „ 
eharge, à l'égard des peic* ^ famille, de latucncr Ictus 
femmes Ac tous leur* enbins qu'il* ont avec eux daas lefdiu 
Pays éttangeis , s'il* it'en obticonent de nous une difpenfe 
pour des taifoat que nous auioos jugées méciKt cette indut* 

* 11. rermetion* pareillenscnt aux enfansque nofdit* Sujets 
ont cniiucacz avec eux locrqu*!!* (bat forts* bw* de notre 
Royaume, At à ceux qui font ne* depui* ce teros-U, foit que 
leuis peies fomot décèdex .(bit qu'ils veuillent dcuieuter dans 
le* Pay* oïl »l» fc fout retire* , de venir dans notre Royaume 
dans deux aM , s’ils ne le peuvent pldtSt , à b chaige de forte 
de pareils feiniens de fidélité Ac abjurations. 

tli. Voulons que noldin Sujet» , Ac leur» enfaas i leur dé- 
but, tendent en coiiCrquenee defoiis fcrmens A: abjurations, 
Ac de notre piéfonte Déclaration, qui vaudra aufdiis ciifans 
ne* dans le» Pays étranger* comme de* Lettres de natural'té , 
dans la jouiflaoce Ac propriété de leurs biens , même de ceux 
qui leur auroit appartenu, icauk des fooccffionsqui feroient 
echùes durant Icuis abfciccs , Ac qui ont été técuciUie» i leur 
otcjuJice pat d’autre* païens qu’il» en auroienteMlus pat leur 
ptoximitc , ou avec leJquels if* amoieot en droit de les paf- 
t'tfet s'ils étojcnt demeure* dan» Je Royaume , & ce eu venu 
d'une Ordoonance qui fera dëceinéc par k Juge principal du 
Batlliaec-ou Sénéchaulîée royale, dan» l'étcïiduc de bquclic 
lefoit» bien» font fiiuc* . Ac (or une Rctuiête qui loi fera pté- 
femée à ente fin, avec le» afte» de fermew Je fideliw Ac 
d'abjuration, At un moi» après la ftgnification qui en fera 
faite 1 ceux de leurs païen» qui en jomient , i b cliargc d’en- 
neicpir le» baux ou d’inderonifer le» Fcroiicr* , amfi qu’il (éra 
frtlé fommahement par leüirs Juge» en cas de conteOatkiti , 
le d’*cquiitct ceux qui les ont foit Je toutes les dcmaciiics que 
kfjit» rctinicr» poittroient iiueoter conti’eux, Ac Je leur 
rendre ce qu'-ls jüftifieronnit avoir payé i leur décharge de» 
dettcs.légmmes dont il» ét<«ent tcous. 

IV. VquIoos que ceux qui ont eu droit de jouir deWit» bien» 
foient «nu» de leur rcxnctae dansqumie jH>ut» ayr«U de- 
inai'de qu'il» leur en feront, Je* contrat» de vente & le» baux 
à rente qu't!» ont pu faire depuis le ptemicr Janvier i«j( , 
afin qu'ds puilTcnt fe feue payer de ce qui pourroit encore 
reflet dù lors de la psUdiuiiOQ de notre préfenie Declataiion r 
du prix pnocipai ddJiK» vente» , Ac des artérages des rente» 
cnnrtituée» par IcfJit» bauxt & que fi kOitc» veoies ont été 
faites i titre d’échange avec d'aotr« immeuble* , ou que le 
prix en ait été employé en acqitifition de fetidt dootiUjouii- 
fout aaucUaocut, ils foient tenu» dç s’en dépatiir au ptoù; 


par un de uo» jccicuicc» d’but, ù ce n'efl qu’ils es dilpoteii: 
par de» Cüuuac» de mariage» eu auuesaéfos en fovesu de leurs 
tuions , ou auues héiiiict» picfocnptit» dcruetirans daos cotie 
Roy.vjme. 

Vil. Defendon» d ceux qui jovideiii ptéfimiemem defdi» 
bien», de les vendre, aliéner, obliger Ac atlràct en tour ou 
en parue aux deuev qu'il* poutioicDi coucraéler, lü de cosipet 
aucun bois de bauiu-tiiuyc pendaro k tems de Jeux ans. 

VIII. Et i foute P.U iiofoits SujeU qui (e font retim en 
Pavs Ctiarigets, ou kurs cnian» qu’ils y ont enimenczouqul 
y (ou; nez depuis leur icuaite, de levciiii dans notre Kayanme 
dans les tcfiiKs Ac aut coitdittons cj-ddlus, nous, de noue 
grâce fpccialc, pleine puilloocc & autotiié royale, avons 
mafmenn Ccus qui polteJait kfoits bKnt en la ptopnété 
d’iceux, (ans qu'il» puiffent y être troublez i i’avenit par 
Boldiis Sujetsqui font Ion» de noue Royaume, fous quelque 
piccexte que ce pville erre, i la chasge par eux de vivre 
csaéleitKnc Ac fiécictuciitdans b prolcflioQ Ac excrcke de b 
Religion Caibolique , Apoflolique Ac Romaine , Ac de n'en- 
voyer dan» les Fay» ètranget» aucune partie des fonds ui même 


ipable» t comme aufli i la du icvcnu dcfdiis biens dont ils joniffrru par noire grâce , à 

’ * peine, en cas de contravemion i ces difpolitions , d'ecre pti- 

VC1 de b jouillànce Ac meuve du fonds defdits biens, dont 
nous nous téfervoRS la dilpofition au piofitd'auues pesfonnex 
de U même Éiimllc ou junemnir, ainii que nous le udureron* 
à propos. Si donnons en mandement é nos amez AcfirauzCon* 
fuiller» les Cens lenans noire Cour de Faiiemem à Fans, que 
ces Preknies ils faffent lire, pubtier , Acc. Donné i Verlaille» 
le tj Décembre if9t- Siguf LOUIS. 

farltmêiuU r Jamùv 1699. Signé, DuJah&im. 


ARREST DU PARLEMENT, 

Sur Us honneurs dûs aux LaUs qui fervent aux Offices 
divins 3 revêtus Shabits eceUJiaJliques. 

L O U I » . par la (trace de Dieu , Roy de France Ac de 
Navane : Savoir foifons que le jour Ac date de* pié- 
fencct. »ù pli iioirediie Cour la Requête d elle ptéleacée *( Mar» 
par Jean Lienatd, Prêtre, Cbanoioc de l’EgUfe Cathédrale i*9St 
de Laon ,Svndicdu Clergé du Diocefe dudti Laon, à ce que 

f oor le» caufes y cooienaes,& attendu qu'au pcéjudKc de 
aitick 4( de notre Edit de i6pt , vérifié en notre Ccwr le 
1 4 M.iy audit an , qui ordonrx en termes exprès , que même 
les Laïc» donc les urei (ont obliges de fe Ictvii eu ceruius 
lieux pour aider au Service divin, recevront pendaut ce umt- 
tà ks boimeurs de l'Eglife préSrablemcnt J cous.vnncs Laïcs, 
pluficurs Cemiisboninws duJic Diocèlic s'imtnirçoieni de con- 
nevenii audit article, Ac par voyesde faits Ac violences cru- 
péchofcni les Fêtes Ac Dimanches le Service paroilltal, vou- 
lant avoir préférablexucQi aux Clercs defdits Cuics les Itou- 
neui» de l’EgLJe , kfqueUes copoaventions & emceptilbt 
o'éxoiént pas taiJonmbles , il jdlit i uoaeJue Cour ordonner 




ledit actkie foioii exécuté dans ledit Diocèfo iclon fo 


foru« Ac teneur Conclufioos de notre Procurcui 

général : ouy le rapport de M. Jean Rochaid , CoD(êi!ter t 
tout confîdcré. Nottediie Cour otdonK que l'anicle 4j de 
notre Edit de , fera eiécuk lêlon fo forme Ac teneur , 
Ac en patiicnli» daiis le Diocêfe de Laon. Ce failàm, cnjoim 
i tous Ceniitshonimes, même Scigncuis de Paroiffes, y de- 
fficurans , d'ciccutcr ledit artidc i leur fait defenfes de 
unublcf les Clercs dans b perception des honneurs de i’Egldu, 
qailcvir (ont dûs ptéfct.û>Jcment aufditsCeunlshommes.pcu- 
oant qu'rlf aukot au Service divin, ni d'cmpécUct les Cutes 


Di- ili Jdl.y i 


ET B E N E F 

iltcAfinsnc ni in 4 ireAeinenr ic le< former MMits Cleto, 
& IcUi» Clerci ck kt percevoir , i peine ci'vneixk , Ac de 
tous dépens , doaiiiugM & socctén. Si te mandons k piéiênt 
AiTêt maiic i nécutiofl , &c. Donné i l'aris en noue Cour 
de Pailaitent le 1 ) Mus l'an de grue leyl. Du« 

} A KO IM. 


autre arrest 

CONTRADICTOIRE, 


Qui eonfirme U pricidtnt, 

■ TT' N T K s M. Jea 
CaihcJrale <k L 
Om, dcmandviK i 


1 . Jean Lienird» Prêt c. Chanoine de PFelife 
c Laon , SymiiC du Ckrgc du DioCcfe dudit 
esrcuiioa de l'Aiiét du sing(*cin^ 
Mars UsSd'un? pm: Si M. Alpboolc <!« Miremom, Che» 
tai-er, Seigneur de Seti-eux, &c. Augtdlrn d'Aiiibourg, 
Ch.valnir, Mjioms de Libauve , Charles de Poillt, CJieva- 
lier, Sripteui d’Aubjaiu, &c. tous GenrtshonirTWS Si 5 ei> 
giKiiTS des Paroiltn Ticuecs aodit Docéfe de Laen, panîes 
mtcTvéïumcs en la ci"ie d'enre le.hc Siciit Licriutd. dcc. 
& appdUm comme U'abut Je l'Ordonnance Je MwiIm ur l'F.vê. 
4]'ic de Lion, du lo Avril t<sy, Sc dcmmiansauc falfant 
dio r llrt l'appel, nom diiîont C[uM y a abus dans robremion 
& pv'ahCA: on de ladite OiJonnai.ee . en ce ^ii'elle ordonne 
ijue tes honneuts Je l'hgtife feront donner a' s Laie» Si Ml- 
g llcis des Villares qu-, ne fum tonruter , â^auc kldits de 
Si aut-rs. Le fadànt , les mamtcivi Sc garder dans 
la poiletlim rmuKmoiiile en Laquelle lU far.t , uni par eui 
pir lenrv a-.ums, de jouir, erfemble kun témmes & 
enlVis, des horjieutt de Imrt Fglifi'S, ptélctabkuKBi aux 
Ma^il'iers, gew nuncr. Je non loi.lutcz, fou qu’ils foent 
fcvêius Je Gi.'plis , nu non .... Apres qiie le Baibicr Je de 
Loenbreuil ont été ouïs, eidemble Daniuifli.ia pour le Troeg- 
teur général du Roy ; La C hit diKine at^a de k dccbraiion 
ÜLce par les Parties Je Loci<bt.u I , qu'i.i ne pictendent pis 
empcdtiT qoe k> Lnics Icivans au Strv ce Jiv.n. & peoi'.ant 

J u'ihfont Tcvcius Jus oirténvnt eccîefjll.ques, louilTcnt pré- 
Tibletneni à eux & i tous a. tKS Laies drs honneurs Je 
Pt'glife; Si c3 tant que tourbe l’appel comme d’aiais. dit 

Î ii'il ti'y a abus i Sc t'ur les xuuct demandes rcfpc^ivcs Jes 
aities, les met hoii de Cour & Je ptoccs : etniamnr tes 
Appcilans en l'amende orJituirc, tout dépeiss cumpenl». 
¥a:t eu ParknseRC k 3 Fénler 16^9, S^', Du Tuitr. 


DECLARATION DE LOUIS XIV, 

ConctrnamUs linnts ^Bmorùjftmtnt, nouvel acquit 
& franc-Jîefs, 

Y Oüts, parla grâce Je Dieu, Roi de France &: do 
|_^ Navatic : A tous ccus qui «s ptélêntes Lentes vetront , 
9 Ma.f SaLul L'ciaAituie avec hqueiknoiis asons fait Cmcktccou» 
1700- vrcment des droits d’amoiiilTcmcut & de doutcI acquêt, en 
csécurion Je nos IXclarations des f Juillet isSj , iJ Février 
2 < 94 , Sc 11 Novembre lAyf ; fit dudro.t Je iiwc>tief , en 
venu de noue Kdit du mois d'Aovi i(»s, S; de norie Décia* 
talion du is Noveoibie I6»{ ,nous ayant donné lieu de laite 
Ui:e aitciuion pamculietc (ur ks (itlfacultcx qui le font rciw 
cnntices dans la Mrccptionde ces droits, nous avons rcconmi 
que les plus «onfidérables proviennent du long dpace Je teins 
qui s'écoule J'un tccounemeni à l'Mire ; de Ime que plus le 
terme eft long , plut on a de pciise i avoir de connoilEincc des 
acqudït’Otis faites pat les geus de niain*iaoite, ou par les 
Roturiers (ujets aul nes droits. Nous avons auHi tecunnuque 
plus les redevables ont fiui d’acquilkioui, plus Us oii^de 
peine J eu payer les droits , que uirmc l’efpérMKe de iwes 
ptycr de long-temps , ou d'ea pouvoir éluder le payement , 
par le peu Je cnnnoilLnCe que Pon a des xquilîcions faites il 
y a (tente ou quarante nos, urs porte i acquetic plus atfément, 
au piqudice des Couft'iuiiontde l’F.iat & de la dii'polîtion des 
anciennes Ordonnances. Ces cooliJéraitont nous ont fait juger 

J v'il letoic {dut c mvenablc w bien <k l'Rui &: i celui de nos 
ufcts , & i la fureté de nos droits , Je ne plus laifler écouler 
un (i long efpaceJe leiusfanten ordonner la rechcicbe • que 
même il leioit avanugeut, pour atruict k ceciMmemenc Je 
CCS dioits. Si pour en lacditei le payemenE aux redevables, 
d'en faite une Ferme auQuelle , te d'autoiiler ceux qtii fcroieut 
diargex du recouvrement, à pc Cereir k droit d'amortdlê- 
ment dJ |sai les Cens Je maio-inotce, & celui du fraoc-tîef 
JJ parles Roiiukrsqui xhcteitt des fiefs i l’expitarion des 
icmv:.t Jaus lefq.ieU ils doivent en vnider leurs nurns , ou en 
payer tes droits , fuivant U difpDlkioo des OtJoaiunces, A 
Ces caufes , de oocic cetume fcimcc , pleine jmiltince Je au- 
toiité Royale , nous avons par cci l’rclcocn hgnées Je noire 
mam, dit, Jérlire & ocJoniie, difons^ dcclaioai Si or- 
JonooRS, vou'oni Sc nous plaît ce qui enfuie. 

Akt. I. Qa'i b pnurfiiitc Si diligence Je Maine Eflienne 
Cbiprlrc , Boiugcois de Paris , les Procureurs , Corwuis ou 
Pupoka , le recouvreiacot des dioiis d'a^toudlcoKui fê iâllc 


ujïeres I 


1 C I A L E S. 

fur les Ecdéfuftiqu» . BénédeieTs , Comnimuntti fécuj: 

Si régulières, ks Curez, Fabriques. Sc ConfteriCT, St autres 
Gens de tnain-morre , dans toute l'ctcodue <k noue Royaume , 
Pays, Terres Sc Scignetities de notre ohéiÆuice, pour les 
acquificions biies pat kfdits Cens Je luaiu-moftei ^voii, 
dans tes Ptovinc» du Royaume oJ U levee en a été faite en 
exécution Je notre Déclataüon du 1 Juillet teSp .depuis ledit 
jour jufqu'au ptrmKt Janvier 1700 , dam le Comte de Bout» 
gogne, depuis k r< Février i<»4> julqu’au pteimn Janvier 
1700 1 4 ; Jani no* Province de FlmJrc , HayniuU & Artois, 
depu.s le tx Novenibic i<r*{ , jusqu’au premier Janvict 1700. 

IL Que fuivant la Oéelaraiion Ju { JocUet icé?, ks leJc' 
vables defJils droits d’anumiflement fbientauOi tenus Je p:ycr 
audit Châpela.fcs Procureurs, Commis ou Prcpofez.le droit 
de nouvel acquêt . {K>ur les acquiiirioas par eux faites depuis 
les lermes ci-Jeflus nuiquex, apropottion du tems qa'ila ut 
ont )oui ou dû |ouir. 

lli. Et que le rccoarrcmcnc des dioits de franc-fiefs qu: 
nous fonc dus dans les Provinces de noue Royaume , où la 
levée en a été faite en exécution de notre Edit Ju mois J'AotU 
t<is , &de notre Dcdar.uion Ju ai Novembre , k fafTe 
fur io«s ks Roturiers polTcdans fiel* , poiu les fiefs & autres 
biens nobles par eux xquis & poflcdcxi Ravoir, dans ks 
PioviDces en Jolins Ju Royaunse , depois le mois «PAoût 
iffx, jufqu'asi premier Janvier 17CO, dans 000c Comrédo 
Bourgogne, depuis k mots d’AurIt iKyx, |ufqii'ou pte» 
mict Janvier 1700, i U tct'ctvc des fiefs & autres bicj* 
nobles poficd'X en ladite Province par les Rotuoen , dans 
Jes Cas excepdex par noire Dcclaiation Ju xo Mats K.9], 
& dans la Province d’Artois, la Ville Je Tomiuy & le 
Touruaifis, k* Chalkllenic* Je Lille, Doiuy Si (>rctiics, 
& k Pays de Laloeu . depuis le x a Novembre 1693 ,]ufqv’audit 
jour premier Janvier tpco, i ta icferve Jes fiefs qui ktonc 
cehüs'esi ligne direflc ou coUatetale aufJits Koniriers, donc 
les droits auront été payez par leur* aincuts. Voulons néan- 
moiixsque ceux qui nr.t c.ixé (ors Je la icchetcbede iSsx , i 
l'cgatd delqucl* Vdil.auaiillcmcnc Kc«>rdé par itotre FJ.i r)u 
mois d'Aoüi de laJirc année , fera expiré avant k preruicr 
Janvier 17D0, foicne tenus Je payer k dioit Je ftanc-fief, 
pont les fids Je autres biens n-sbles Je féoJaox dont ;ls fèronc 
en polTufion, fut le pied qui fera fixé pat ixotte préièute Do- 
claratioD. 

IV. Q'4*J cet effet les Cens de main- mone j fo'cnt «m« rîe 
reraeciie dans un mois, i compter Ju {our de b putlicaüoo 
de b prekote Dèdautiem, audit Chapekt, fes Ptocuieiirs 
Comm s ou Piépofèx, des Jéclaiaiior.s exiéles de tous !n 
hctitagcs & autres biens iitimetibles par cusacqu s, dans les 
termes ci-dcJTus fpeciâex, & dont ilslôm en polrcffion à quel- 
qiK tiue que ce k t, enlëmbk des tentes foncières ou conf- 
limées à leur profit par dons dt legv ; Si que les Gens Je 
mtiD-mocrc des Provinces «le FbuJie, Hiynwlc Sc Artois, 
foicnt tenus d'y comprendre les rentesennftuuées i leur profit 
à prixd’atgctir, ( i bréfave de celles aÆguécsfiu ksCoips 
de VJks Si d’Ecan ( te génératemem tons ks aunes biens 
fujets au payement des droits d'amorufkBteoe ; k titre auquel 
ielJits bkns leur appaiiicniMot , kiu valeur uni eu fonds k 
ptitKip^, qu’en in-rtmi les cotitnis d’aeqmfuion, de dona- 
tion, ou autres afles enoccitume la propriété d'icrux; les 
Lentes d’aroortiffecactst qu’ils en peuvent avoir obtcnuii; les 

n atices de U finance qu’ils en auionl payé , k les iroia 
icts baux qu'ils en peuvent avoir lait. 

V. Que daiH le meme dtia; du mois k* Roturiers pofTc dans 
fiefs Si auucs biens nobles , foieoi tenus de fiMirnir audit 
CKipclet. fes Piucureuis, C«Bmis ouPrépofei, des dédata- 
ÜORS exaétes contenant le nom des fiefs & aunes biens isobles 
qu'ilsont acquis ou qu'ils pofledciupatfiicccfltoiiouautieDient, 
le lien oJ ils font finies , leur coniiileuce , k tiae en settu 
duquel ils pniiiTeni, 1e prix qu'ils ks ont acqms, les crois 
dcxoïecsbaux qo'ilt en peuvent avrrii fait, k le revenu qu’ils 
en refoivent , loïc ea argnu, grains ou autrement, d.tns 
lefqucile* dccbraiioos ks Ccus de main-tnoitc , &: kt Kotb- 
tiers poflédxns fiefs, feront aufli obligez de comptée lie ks 
biens fu]cts au pavcuient Jefdits droits,qui peuvent avoir été 
obffiis ou teccles 1011 des denuctes rechoabes faites ea né» 
cuiioo de notre Dédaratiou du f Juillei t 4 % 9 , Je nos Ldits 
des mois de Mars ttf7x, Si Aod; 1691, fui l.-fûucllesilédu.i* 
lions, litres, Cmiuats St baux i fcimc, voulons qu'il foie 
procédé i la hquidatioa des droits d’amonilTcnieai , nouvel 
acquêt Sc fruiic-àef qui nous font dûs. k qu’il en fou euluite 
anm des toiles eu aocre Confcil; iijavoit , pour k droit 
d’amorcÜTemem des bieits nobles poirèiiei par les Ecclettalli- 
aucs, Bérséficiss & autres Cens de mam-morie, dans In 
Pioviifces du dedans du Royaume, mouvatts inuncdiatemeoi 
de noos, uni i cauCe des domaine* dont oons jonilluasaéhiel- 
lemcuc , que Je ceux qu’üs oi.i lemis i tiue d’appatuge ou 
d’eogageinem , i railua Ju tien Ju prix de l'acqoitiiion , ou 
de U jufte valeur defisn biens ; Je ceux qui Iwil eu roture, 
ficuex dans notre cenfive, i railoa Ju cinquième, des biens 
nobles mouvaas de nous ea icTicre-fiet, en quelque Jegic que 
ce foit , i raifbn du cinquième • k de ceux co mure tenu* en 
ccniivc Jes Seigneurs ceufiets ou üèotUux, i ratfon du (ixie- 
me i & i l'égxid do droit de nouvel acquêt , fur k pied d'une 
•nmic du icvcna , pour vingt amées de louiiTiiice dddtrs bien*. 
VL Dana uoue Ciuiité de Bourgogne, pout les fiefs k 



9 Mjis 
f/oo. 


IJ, lOIX CANONTqUES 

autrci b^fntnotlrt p‘«(Te<l« pit k* f ccléfîaft <juci, Eà><fic»«r» dan* k» drlaii l«s (emmes aurqueÜes îfOin dfoîB aumnc été 

A: 9une« Gens lie tn ii-mone , i TJilon de cin«| iinnees Ae le* l:qu>drx , Ut y feront tontumtt pir fjifie du revenu de tooi 9 M 

«enu u’.ceuz i & peu ccut icnut o«i poHrdn en tntutc , i rsi- leui$b>cm ,qui fnoni régit put les Coméiiiffiirci éublit i cec 1700» 

fon de c«>» mnert , ititvjcu le rcgkiniiu porté pet kt Otdon> ^et , Ec les denim en provenuot délivrez audit Chapelet , fur 

oancet dudit Comté de IVnnee it<i. & unt moios des foiuniez dont iâ (ê trouvRonc tedevablet: 


Vil. El dam les P oviitrcs Je f bnJre , KaynauU & Annii , meme il kra piuauc à la vcnce des biew non amotiîs appar» 

draifonde uottanné sde revenus detdiis biens, linsdillint^on lenam aufdns Gens de iiuiu-nioiie , & des fieftd: autresbtena 

de leur quai ié,& d* inc ani^e & daiiie du revenu Iculeine.'ii irobles poiledez par les Roturiet, au ptoAt des perfonisescapa- 

pou? ccui api'aiiciu <s auz H6p taux , C bzriiez ou Pauv cm. blés de kt pollé Jet , fins que les adjulicataires , Icuis hoirs , 

Vlli. El pour les droits de Frauc-beis des Aet< & auitrs fuccelleurs ou ayant caufe, puücm être Troublez par kfJitz 

biens nobles poiTcde . par des Rniurcra dans les l'tovioccs du Cens Je ma n-mntte dans la piopticié & }onilTaiice d'iceux , i 

slcdans de notre Roy .nie en notre Comté de Bourgogne, fur que que t;re & fous quelque pmcitc que ce pu'.Sc éuc. Ck- 

le p:ed d'une aoi'ccd- revenu, pour eo jouit par les acquvieurs donnons que les fonimcs qui uous font encore dues poux les 

dans les Piovincct du dedans ou Royaume pendant vingt ao- Droits .d'amorrlleinetic, nouveiut acquèis & fianc-ncls , en 

oécs,! compter da jour de kor acquifuion. podeflion ,oude execution de iKure Occluaiion du ( Jirllet U89 , de notre 

respiration de l'afFrafi.hilledient à eus KCoiJé par notre Edit l^ir du mois d’Août iilpx , Sc de noue Déclaration du ss No- 

du mou d’Août idpx t âr dans noue Comté de BijUtzogne , vembre Kpf , dont le iceouveement n'a pûètfc fan par Mai- 

pcHirenjou.r par les acquéreurs qui auront p-tyé le droit de >^cs Jean Fumée & Mamn Aubert, chaigrz de l'etccuuoo def* 

iianc-bets fans qu'à Tasenir ils y puiÜeni cire irovblez ni dtts bdiis Bi Ucclatations , léront payez p.tr les redevables ait» 

iiiquiciec loua quelque pretcice que ce (bu, pour les (iefs Si d.t Chapelet, fes Procuieuis. Commit ou PrépoIVz i .U’rffet de 

autres biens nobles lecclez ou oOmis lor» de la rediercSe de quoi nous avons fubioge ledit Chapelet aiii traitez faits aveclcf- 

i<7x , fur le p:ed porté p.tr noire Fdii du mois de Mars de dits Fumée & Aubert, pour k lecmiviemeni dcfdits droitt. 

ladue anitre i 3 c dans la Province d’Aiioit , & let lieux de U Voulons i>éanmo;i>s que k piix des abonnexnctis réglez potir ks 

Flandre VTalontte, fujets aihlic Jioit de iiioc-fieA,fur le pied droits dûs parles Coniinuiumez Uiqva des Piovînces de F'zn> 

d'ime année A demie du revenu- Ordonnons qu'au defaut <.'eC> dre , Hayrtault & Artois, pour Us ulagev dom elles jouifiéisc, 

dits tities, courrais & baui i letinc , il fera procédé a t'eflima* foieni piyea audit Aubeii fur fes récep. (Tez , poiram promelTcs 

tton derdirs biens par des Fxpens convenus par les Pifcxs,ou d’en touinit ks qtiitunccsdu Garde de notre Trélinr Royal , 

nommez d'olbce par ks Inceadans Si Cntuin Qaiies départis bieos que leidiis abonncinens ne foient point eDCoie confirmes 

jseui l'csécutmn de 00s Ordres dans kfditn Provinces. par des Arteis de notre Confeil. 

IX. A l'egard du droit de »ouv.*l acquêt dû par lesCommu* XI. Pnmcitotu aux Eccleliaitiqoes St aunes Gens de main- 
Muiés laïques de noue Royau ue, peur le^ ufâges donc eJes morte d'empiunter poux le payenirnt dcfdm droits d'4motti& 

muident . quelque ancienne qu'en loii la pnflciTinn , il fera payd feme-ii dt de nouvel acquêt , & d’aikéler pour fûicté du pnucÎM 

fur te P ed d'une am Ce de icvenu , pmir vingt annéer de jouif* pal Ss des arterages eu im6et« des fvniiiies qu’ils auront em> 

fânee i à l'cdet de quoi ks Mates, Pchevins, Bour'meft.es, prumees , les biens qui leur appattiennent, ou de venJee pour 

Mayvurr, Confuls , Capiiouls, J nais ou Syndics des Vil es, cet ettet pviie defditz biens non amonisà des perlonnes ca> 

finurgt. Bourgades, Parviflcs, Viii.igcs 8: Mameaux qni pnfle- pablnde les poOeder, à h ch.irge d'en rapporier 1 rs contrats 

dent des droits Je gland.igcs, paciies , rbauliages, pj'ui.ices, eRlalinex,& de les làire homologuer St oinAimer pat Arrêt 

A; tous autresdioiis d'ui grs géni.ilefiiiDt que eonques, mita de isotre Confcil djoi un mois pjut tout delai, i compter du 

charge de cen>, redevance annu ile ou anl rmrni, caiii fur jour & daiedddits contrats 1 Ss en Cas qu’ Is alienciu quelque* 

des brandes , bruyères, laudes & cninmunaux . que fur dut bans tmmeub'es pour le payeinemdelclus droits, rouions qu'il» 

lois taillis ou de haute-lutaye . prez , hrbircs A pat s , rcriet demeurent cechae^rz du payrinent des droits d'amortifTement , 

vaincs k vagiKs.fic tous autres cnnds gci>criK-meni qi e'con» pour railon dclaitt b. ens aliénez .jtilqu’à h concunencc feuk-* 

ques , mêmes des Communaiiirz q .. inuillencdcsikma nés con* ment de ce qui (éra employé du pm au payement des droits 

géablcs , en vertu ces conceffiom qui leur ont été fa tes pour qui lerunt par eus dds pot» les aunes biei.s uon amortis qu’il* 

plus de neis. ans, feront tenus t.u touniitdans le meme délai tcticrKliont. 

d’un muisauimChajxkt ,lcs riocuseuts .Cntnni s ou Pripofez, XII. Voulons qu’en cas d*obinil 1 ion laite par les Communaux 
des décUtations lîgnccs & cert liées d'rux , de deux des rea Séculières & Kepû-eres ée autres Cens de m-riiKmotie, 8c 

principaux Habitans, comenani les ufages qui leur appani-n> par les Roturiers pn^éJans fiefs &: aunes biens nobles , dans Ici 

peut Je tO'.ii (caiips , rcicn.,ue St U qtuliie «les terre , bo:s , & déclaiaiinns qn'ils do:«enc fnuruii des biens lukis au payement 

autres fonis qui s lout lajeiviàquos tiiiic th fernn coniiainu des dinits, ils foient senut de piyer une amende du triple 

en leur p'opre & privé nom , a peirse de crois cens livn* desdrous dûs pour ration des bseiisobms , Se que eeoi appai* 

d’rmendesfans réi'niiionemirrela Comm. n.sucét (•» Iclqueilet tenans aux Gent de maiivir.oice , & les AcK pofledez pat le* 

dscijrations il fera pte<céde à la liquidation du dtoit de »o..vel Rotuiiers qui n'auroiii pomr ék déclatex , foiint confirquez 

acquêt dd pour lefdits ufages.fi mieux n’aime kJic Chapelet d-msles P.iys ou coiififcation ahcu.poi» êtsc vendus i notre 

s’eo tenu aux l>qiiidjiioniq<n ont été la rcs Inrs de la detniere profil i des peifonmicap.ibles de ks polTcdtr, i I.1 ceferve dee 

recherche. Ordonnons que les lommes di.ni l> (dites Comoiu- neritages . fonds de terres , renies lonoeres A: autres bko* 

nausez hiqucs leroni tedcvables, uni poui le droit Je oouiel dorusezp'Hir fbndatinn des renies conR tuees par dors Si lets, 

acquêt de leuis ufjjies , que pot» celui i.'amori:lT ment d:s remplacement de dons & legs ; en cas d’omilTon, si ne fêta 

M.iifoiis TrelVy létales , ferunt impnféis p.ir les Imetuiani Si payé que l'acnenitc du triple dci droits, laquelle leia prife fui 

Comniilti tes dépaiiis dirts les Piovincs & Cénétaliiez, de tous les üu.rs, iciiies & revenus de kuis auties liens amorti» 


dans ks Rays d'F'iats par les Dcpuiez ordimtres dcUirs b rats , 
enfeinble les desis (c!s pour livre d’icriks fui lous ks Habi* 
tans ayant droit d'urages,ne<iipis &: nnneumpri, non nobles 
A' rotuiieis.pnvikg ez ât non privilégiez , en veitu des Tré» 
lênies, Si lins qu'il foit befom d’anires Intres ni ib'inaliicz 
pour ce fu'et. Q*.’à cet eSet les noble» , c-empts Si privik- 
S'Ct . fetone taxez d'oifice , foit pai kfdits Imendans, eu pat 
KS Dépuiez des Ki»s: & i l'cgatd de la p. tt qui dévia être 
fupportee par 1 rs aunes Habitant , que la rtpariiiion en (era 
fane au loi Ia livre des impofitions ordinai;> s & ufiiées «lins 
lekices Piovtnces. Eiti .sucuncs defditcs Con œiinautés, pour 
ficil'tet le payeniect dcrjiies impofiiinns , voi-lo;ent icitrer les 
ulages qu'elles auioient c:>devani engacé a v»| pr<s, pour les 
engager à d’autres dm fe ch-iigetolent de payer en Irai xQuii* 
le tout ou paitiedefd'tes femmes < nous kiir p< rmeito is de le 
faite confo nirmcnt à nos Déclarations fur ce fi jet , i l.i charge 
dr lemboutfer le prix de i'tngagemeni , & !e< lemmetqui ont 
été pavée* par les Engag flcs, pour eue mainiem s dans b jmi.f* 
fan» «ledits ulàgcs , à pinpoiûnn du temps qu' I en nRe à cz> 

5 iier,(u>vart teslquyatieos qui en feront taiirs pit 1rs Inirn* 
an* Si Comniiirdiics départis «Uns ks Provinces Si CcBcralités 
de Twtrc Royaume. 

X. Voulons qi*e les droits d’amonifTemeni, de nauve! ac> 
qi'ét & <ie tranc-fief, foieni paytzpat 1rs irdnables (ur 1rs 
rtC"p;ffei dudit Chapelet . fr» rrncnieurt, Con m-i & Pré- 
Mlrz . portant proo rfle d’en fomitir des quittances du G.itiie 
de notre T rrfor Royal , pour k piineipal de » qui mus eo re> 
viendra , jtiiqu'au.iii jour prem-er Janvier i7C«, Si iss deux 
fols poiJi livre , fur ieins limplrs qu'ttaoers , en deux paye 
mem é"a«ix, «k troi* mois en iro's mois, dont le ptemier 
échera un moi* apres b l.gnitkaoonqui aura été farte «les r'4es 
dans idquels ils lerotit en«pioy«:z, fur leiqucik* q> iatnres les 
Cens de niain-moite pniutonr obtenu au grand Sceau des Let* 
lies d’<UDertiilca»at -, & lauie par IcUtu redevables de payez 


ou non amollis. Ft quant aux Maiguilieis, Spdiex & aunes 
Adui-n Rrac’iits biques drtJites Comaïun.mtis , voulons qu'en 
Ca. d’tibnniTinn «bns leurs Jcclaiations, ils In eut condamnezi 
u.ne amende pcilonnellc «lu triple desdroits dus pour les biens 
obmn,iâns lépériibn contre lefJits Cummuruuiei, Si que 
toiiics pcriôitnes loicnt refues i dénon»r kTditrs obtn;(Ttont 
aux Incc.idaii Si CommiÆiim départis chacun dans l'éieodue 
<k Ict» départcmeiii , lelquelt en tiendront un regiRre , pour 
de celles co-icetnani les «Iroits ddi avant le premier Janvier 
>7^, en être envoyé un extrait en notre CoiTc;l de mois en 
nm , A que kfdices obmiRio.is foieni cmployies dans ks lAle» 
A état de lecounemeni qui fcroni ezecutoiics , tant pour le 
payement des diORS d’amotniTcincni,no«ivcl acquêt Ss de franc* 
iic.s «me pour l’atnende du triple, laquelle amende app.miendta 
aujit ChapckL,àla charge «t’en don.icr bmoic.c aux Dcqoo* 
d.itFurs 

XXIIL Otdonnons qu'en casque les Gens de main-morte Sc 
les Roturiers P 'fTcd.uii fiefiiA auiiex biens nobles nr iouridlTeot 
p.isdans le délit d'un mois , Icompter du jour de b publicanoa 
des prclcntes , leurs déclataiions , ou que les Gens de main- 
morte ne déebrent pas pat écrii qu’ils n'ont acquis aucuns biens 
spp.ittcnans .‘uiz Cens de nuin-morie & des ficis & aunes b>ei4 
nob esapp.'irteaansani RcKuriers, fuient fatG» jurqu'i la etmeut* 
mee des deux licts , A In deniers eo provenans appl quez au 

f >xyemem des droits, fi aucuns font dût. fui vani les rdln qui en 
é'oni arrêtez en notre Confeil , fiit les neret A pièces qui 
feront r.ipponés par ledit Chapelet , fes Piocnicun , Com- 
mit ou P’rpofet . ou fur lez eRimanrms qui feront finies par 
Ftperiî qui feront nommez d’nÆce par les Imendans A Com* 
m.fijitez départis : A en casque les deux tiers des revenus 
iâilis ne lô CDC pas (iiffibns pour le payement des «iroUs , qu'il 
fou procédé à b vente des biftiugez non amortis pofUez 
par les Gens de main- moi te. A «ks fiefs A autius biens nobles 
appai(e.iaas auz Roiiuiets, s'il cft ainii ordonné. Et eo cas «^ 


jiiized by Cooglf 



I 


ET B E N E F I C 1 .4 L E S. 




fiefs OU auRtt bieis nobki rujeu iiiÛi» iltoitt^lc (tanc-GcIs , 
^ ayenî ^(évvalun lortile la picmicic iL’clicrche, p6ra>ctu>nt, 

Chaplec . pour cviiet aui fiais, <U* s*«u (cnir , ù bon lui 
fi'iRb!c,au»iiccs évJuac.ons, fccn conlvijaencv de faiicnn* 
ployer lespollélToiisiiAnsl» {ô!ctqi*i ferotic artéen eu nnrre 
CojfciS.pour ks iomiQK do«u ils iciont ctdevabU'j, fui le 
p:ea ddJimcraluations. 

XIV. t^njoi^o'is à tous nos Sujets «leftliKS Piobioces ^iti 
p-v1cJentd(S &; Seigucuries, cic conuiiuaiquer audit Cha> 
p]rt,<.'t Procutcursoo Commis, lesaveui, décrarations , 4c tc> 
conn'iilljRces qui ietii ooc ciJ donivet ou i Icuts auceuci par 
les Cens de bUin-mone, ou par les Ronitiets poileJaas bcà 
ou aunes biens noalei > & i tous Juges & Ctcffieit , de leur 
«il-livrcr JfsaAcs4c iiigcmens dont ils auroni belo n pourl'cxé* 
Cation des 1'te<eotC9 i & i COUS Noisircs (i Tabellions , i pei- 
ne d'interdUiton , de leur ddlmer des Envain en bonne tonne 
de tout les contrais >Pacquilîti«a , doiucioii , fandauoD & au- 
tres a«fles paiïcx a-j probe des Cens de Man-mune, cnfein- 
bic de t-H» les co.itfass r’acqu litisus Je fie» & aunes biens 
nobles f.i.cs par les Rutnricts» pour ebacun JeU|>ie|t Kttra-ii 
il letic Ifii payi Ils fols, qee Ledit Chaptec pojm répciet 
lui lesredetotiks qui auiontcté en dcoictire d'enlburDic leur 
declaranon. 

XV. Ordonnons que lîs F.cdefiaR-ques . BéofSeien & autres 
Cens de Ma'o-niorie, qui prétend.’ouc la ôvclurgede tout ou 
partie des fommes pnuc telq'aeilcs il» lé. ont emp^oyet dam les 
rdles qui <eroai arrêtez en notre Confeil , lur les déclamions 
qu’ils auront fournies .pourront prélentrr leu s Requêtes avec 
les pièces )ullilicac]<res aur l:>tend.ms & CoaSiiiilliireS depat- 
lis, qui en ordomicrom la counnumca: on a:ix rroeuieurs A: 
Commis dudit CbapIri.lcdrelTaone en(«ire Procés-verbat des 
dires & conrelVations des Panics. qu” Is cnroye u >t en notre 
Confeil avec leur avis , pour e-ilbn.- è:;; pat r.o-i» or .Ionisé ce 
qu*il appaicienJra; Acccpeod'.-icque les lûles le.oiitcz.'Cutet 
p.ir prov.fion potit la nio s ii des 'o i'l•■lÇî y comenuis, avait 

Î |ue les Gens du Mam-moîte pu l’jist •• :e r-^-'S * piel otct 
eurs Requêtes en op[»ofîi oo ù j'.-' •,<n: «n il’i.-.us , 4c q '•Hes 
ne pourioDi être répondues ptr les InitoJ.ios ou C«mni il i<es 
départis , qu'en juAiria:ii pat l.-s G.ns «ie M l'u tnorie du pivu- 
snent de la moitié des fomni« pr.’t î. qa liîS ik •uro-.t été 
Comprit dans le. lélut. A t's ; iid drs Ro:vt ers pc!f •I'»' fiefs 
& autres bien; nobles, qui piéie.' 'lo it u-. si . v. f.-ti- 
nies aufquelk-s ils auront été l.i'rz , souloosq-iM' nepa ,L it 
être reyTis à fe pourvoir par oppoù. on i «\ii'tati 'O l'csidV-t, 
pardcvanc]etl.tte>iLans& Co~ntri’!a> sêvp<i:is, tiu'lk n’ yc.x 
conii'nc aufaf.:vant le quui ée. 'o.vtie pi-'ir i. q c'\s I y 
Afout c.mp> yeai & en cas que c.ut ieo.-i t pour le 
droit de frai c iiefs, préieodunt en di«o > Ci c d.\ .i ’.e , ( •it 
par leur q-.'al .é, ou p.ir celle desb.'cni q ’i >p :.r e •;..ts n-iur- 
ront fe pourvoit en ooiiu Cunieil , fans qu'as lo cac i»o. igét ée 
coiilîgner. 

XVI Vouloot qne les Cens de Mih-'isorje & les Roiutien 
poir..dTis fiefs oc po lient ei.c r.çu-. i le po • voir coerie lut 
ii.es dans lelqucis ils feront rmpl -yra , lia m us .lur.'s la q'n»» 
bcaiian d'ice is , s'il it’cti cxpiclleaunc oiJo.iné par Anét reudu 
en notic Cmfeil. 

XVII. Révoquons tomes Lettres d's'UO't-lTtment (*éu.'ialer, 
ou parciciiJ'erec, que tcsGeucéc Ma n-moiie i-oarioieoc avoir 
obiwiijes de nous fins fi.oi'aüG Us'féndonsi tous nns OiHcicrs 
& Su|e:t .i'y avsai- tgatd. Voulons nuainoins qu’en vertu def- 
diies Lettres, lus Fg'dés & liens léotilicis , & ja-.i ns cnnipris 
dans la clôture femne aSccileine-at aux I vifonucs ruii::*cules , 
dciiieutent vjlabîcnienc amoriis, coiuu»; plus patticulieicmeot 
dediev. 

XVni. K'entfrtJ'aiis comprendte dans 1.1 préfente Jcc'trrelw 
des dro'ts d'amortiiTenaent de de n« mi.-I acquêt, 1rs Hôpiuut ou 
HâiJs-Oi.’u S'il l'hofp:;.iHté cA aélurilement ejneée, (iiuea 
dans les Ftotiincsda dciljus du Royaume , de sLam le Comté de 
B -Hirgogoe , pour les bieus afiéélet d la foaiiUa.Ke , aourritute 
& eiurciieia des Pauvres. 

XIX. Et d'autant que ptndint la dernière tecHcrche il a été 
par nous accotêédes abonne Rien; en favem de plulîcois Villes, 
i'cr.-acesojG.l iéia]:tès,esiCDnb*qoenea<le i-oue Edi: du mois 
d'Audt 1U9S , lesunslbnicx fur des coLicellioiK & i-acniptio-is 
accoiuécspa; les Rois nos PriJaeuircatit, les autres fui des pri- 
srilî-ges parcicol mqcii om etc eximiucx en notre Conté I, oo 
autres cor.fidératiuns , noiH avons couiirmé Ai Confirmons les 
abonnenaens qiii ont été laits , Ac en confcquencc voulo-'S que 
les PoUciTcsits des fiels jouilTeat du bénéfice ponc parles Ariêss 
qui les ont nu nteons. 

X X. Et pour aflnrer & faciliter à l'avenir U perception ieC- 
dits droits, venions qu'j comnaciKcc du premier Janvici deroier, 
les Gens de Main moi:; qui ont fait oo feront des aequKitioas 
fujenrs au piycmeuc des dtoits d’anaortiflcinent, foient tenus, 
api cl l'an & joui de leurs connais d’acquifitinn , donations ou 
aunes titres, d'eu fouin-r leur déclaration audit Cbmiet.fct 
Frncuceuts.Comm.s ou Prépofes; , en la fouue cfdellus pref- 
Ciite , pour être procédé i fi Pq ndaeion defditt droits for le 
p.c.l h\é par notre préfence Declaraci>ï«i. 

XXL Que les Communaucis laïques foient icnocs de payer 
pour lu droit de i.nuvcl acquêt pat chacun an audit Cbaplet , 
ics Pcucuienrs, Commis ou rrrpofcià commeoccr du pie- 
■iiiet Janvier 17OO, le vingtième du reveno des ufiiges dont 
elles jouiiTent , fiu le pied des tdlcs qui en auioot été aiiétez en 

SteonJ* PtfTM, 


imiic ConAil pwir la jimillancc dcClits ofiges, depuis le c nq 
Juillet iAS9,]0]bu'au preinier Janvier 1710. 

XXII. E.t i lu'gard des fiels b outres biens nobles, dont 
l’artV.anc!«frcment accordé ans poiydlcu» pir «k«s E.fits .les ^ 
moi» de Mars i<7s Ac Août iCÿs , cxpiieta depuis le piemiet 
Janvier 1 peo , ou qui feront acquis p.u les Ruturieis , i corn- 
uaciicer dudit jour, voulons que les PoflcfTeari ibicr.t aulli tenus 
d’en fournir leur dédaraenan aud-t Clisplet , fes Procureurs ou 
Commis, cia la forme portée par notre prvfcute Dtclataiion, 

f iour être procédé i la liquidation des droits de ftanc-fief» fur 
e pied d'une année de revenu pour les Piovincei du dedans du 
Royaume , Ac Je notre Comté de Bourgogne , Ac d'uoe iuir.éo 
b demie pour les Provinc« d'Anois , U Ville de Toumay , le 
Toutiiailis, les Cbatellcaics de LiÜe,Doua) & Outiies, Ac le 
Pays de Lalneti. 

XXIll. Voulons que lefdits droits d'amortiflement , nouvel 
acquêt Ac franc-fiels , foient piycs par Cens de Main-morte & 
par 1rs Roturiers poüeJans fich , en venu des Cniut.iitites dudit 
Cliaplet.f'ur les liinplcs qaiuan-.es vifi.es par l'un des CoiuiA» 
leurs C.éflcram de nos Do.hj'iics , lequel fera tenu d'en leoir 
regillie , Ac que les RcdcvaLii:» puiilent fe fourvoie pur oppo* 
fitioD i Pciécution cictd tes coturamtes, d.'ns les fis mois dit 
jour de leur Jiouiiîc.iiion, fau» i-tre tenus de configners que 
kidiies oppofitio.-is foient imlruiies fomma.iemcm pa-devaut 
tefdiis Intciidars Ac Comm'fCiires départis, Ai que ce qui fera 

f .arciit ordonné, foitcsccuec noaebûjut AC fous préjudice de 
appel en noue Confeil. 

XXIV. El au moyen du payement deniii Jioitsdc ftinc-Gcfi, 
Touloiisqi'e dan^ lesrcevincci du dedansdit Royiumc , les Ro- 
tor e.spnirédjjisfief Ac autre» biens noolcs,demL-ureMafiVaneI>it 
p-endanc vingt années, i complet du jour de Icui acquilicion , 
ou de I’e:paanon du demin affratKlxlTniieiit a ms accordé i 
que dans not e Comté Je Boragi g-c ils j'-uiireiit i l'avenir 
ttoféits fiefs Ac autres bkns nobles lans q.'*iU puiH>.nt y éne 
doublez n* inqHe.ua fou» qi>clqi>c ptéxtie que a fo-ti & qu« 
d.i.nsla Piovince'l*Aiio*s,I.i Vilic de Toumay Ac le T'uiinailîs, 
les Cha.rilcoKS de Lille, Dooay Ac Oichus, Ac le Passée 
La'ocii , fol'd.i. Rotuiirts poflcdiias fiefo onaiimrs biens nobles , 

Icuis bé.iic’S & fucccfTsuis en li~ne diccéle ou coracéiafo, 
foient ■>tT "•vhs dudit droit posii loi'jouis , fuivani les Couui- 
oscs Ac O • o injnccs iefibies Provùaces. 

XXV. D.îci»itons audit Cb-iple;, les Proenreuts , Camiri’S 
oii Pii'palii , o'ciigcr les deu» lois pour livre des ctoits qui 
fiini dûs par les Geits de M'in-moiie , pour les biens qu'ils 
3Cqi'«nc:oiu depuis le piem rr J.i>v;er 1700, Ac p.u les Ro- 
luiiers pour 1rs hcR A a.'irri b en» iinblr*. qu'ils acqurrrnonT, 
osi l'ont rarï'aoeltiHitiieni s-picii dipi;is ledit jour premier 
Jaiivcr, i priflc de coneuffon. Si doiaiaous en auiadcti»enc i 
nos jjnn À fc-auT C''ialai i'.'rs les Cens de notre Cour de P.it« 
lcme"t , Ch.imb'c des Cos. pu-s A Coût des Aydes , que cct 
prcrrn:es il» nyent à foiie bie, publier & rcgiAirr , AC le 
cou.cnu eu icciJis cndîr,tKil‘.iTer Ar exécuter fsJoo leui lut- 
me Ac iCfKu;, n-anooluni tons Edtt, Dérforationt, Kc^lc- 
mens , Arréis A; auires eboles à ce conirjiics , aviqirds nous 
avons dérogé b < çirgrort p.u Cvi Purcaicsî cartel cR «!o:t« 

: CD iciDOin ée quoi nous avons fait nactirc nfolre Scel 
a cefJ tes Piéu-'ics. Ûotanè i Vcrfailles le neuvié'.-e jour sic 
M.11» >’an de gvacc mil fept ccni , b d; oofîic icy;oc le cin- 
qiiantcfepc rme. LO UIS. ItfU'tMi, le Roy, 

l’K ELV rsA U X. El foellées du gtind fceau Je cite jaune. 

Rr^’Jlw à Pari, en P^rltmeiU^ U n Mirr tyts- 

f 

DECLARATION DE LOUIS XIV, 


Ponant pouvoir aux Evê^tHS d'inJiitHtr Çr deJUtutr 
leurs Offictaux , P'ieegertns & Promotturs, 

L O 0 1 1 , par U gr-Kc de Dieu » Roi de France Ai; Je 
Kavonei A cous cein qui ces ptélccues Leuics veirtmt, 
laiui. Pluacms Acchevéques fi; Kvfqims ay.inc trpiclcnté jy 17 Août 
fou Roi noue ués-hoimrc Su'giieui Ac Pcfc de gloiieulè nié- 1700* 
moire, combien il Cioii ;i»i|>oi(j«>c , posu m.abtcnit Poidre Ac 
la difciptine cccléfiaftique , q.i’ih culVnt une libellé enticre >le 
eboifir des petfnnncs cap.abks par leur prnbré , leurs Ituuicrrs 
Ac leur dèliniéicilemi’nc , de reitdie à nos Sujeis la Juf.tcr qu' Is 
ont droit d'exercer fous notre pioteélioia dans les canies Fccié- 
fuiliques Ac fpintvelles , b de les deflituci également lorfqii' U 
letugcnc nceefraire,aocredic feu Seigneur A; PereauioittuaiD- 
cenu par là Déclaration du vingc-bùit Septembte mil lis ceiae 
tTente-fepe, tous les Archevêques Ac Ercques du Royaume 
dans le dioic qui leur appanirnt d'ioAiiuci Ac dcAicvec leuis 
OAfteiaux , Ac defooJu an Ofiieins de les Cruis Ac autres <fo 
mainicmr .ancimdeceus quekfiiits Piélais auroiou dcAirucx , 

Ar d'avoir aucun égaid aux ptovifioo» qui auroient pu Icut être 
accordées, même d titre oncrcui :Ac comme ceite Ueclarannn 
u'a pas été corc^iAiée eo nos Cours de Pailement . Ac qu’il cft 
important d'adurer encore davantage pour i’aveuir l'exécu* 
tton d’une loi li fiùnK , même dans im temps od l'ciaâitside 
avec laquelle leÛiu Ptëlats obfervent en toutes cliofei les ré- 
glés les plus puicfi des Satm Déciets.nous aâure qu'ils les 
gatdciont Je leur paii avec aman: de fidélité dans le choix ne 
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LO IX C A N 0 N 1 <IU E S 


tnos les Ocfic^ta <)iii font i^ccelTaires pour l’eierctce it leuit 
• - Ofiiciijiu-?, , & n’en pourvoiront aucun à titre oaéreux lu 

«700 corilirstiOMSCinootqiic». A ces oofes ü autres 

' ' i ce no«^ mosivsns , <k l’avis de notre Confeil , &' de oooe 

certaine Ictence , pivme poiltance A: iittoriié royale , bous 
admont.'trmt , &; néaniiiot.is cD)oi^nons aurdiis Archevêques 
A; FA'èqucs de pnumiir gratniremeni , (iiivant ks Kcgics de 
rFr.l-lè, des pcrfieivcs capbks par leur prubiié dr pir leur 
«oïLibie ci'ewrteT les foncions d'Ofüciaux, Vice^eteiw 4c 
Promoteurs, inême de ceux qa'i»B appelle Tt^éou, en leurs 
Odîculitce i 4( en eontcqucnce nous les avons maiBieuui 4c 
snainteuon'. par no^ pri fentes Lettres au droit qui leur appar- 
dent de ira lanttuct 4: drft.'nw, i qodqoe titre i: en qoel- 
qtK snaoicte qu'ils en ayent dtê poutvds , quand inèrue ('auroit 
été i titre otiércitx- Frio-^oant i nos Cours 4: i tous not auues 
OfHciers de renia b rcaio 1 neiite préfenic Décbrsnon, 4c 
de donner auCdits Atchevêq'tcs 4c Evêques toute l’aide 4( le 
lècours qui peut dépendre de l'aiuotite que nous leui avons 


confiée . fans permettre qu'il leur foie doQné aucun itmiMe ni 
empêchement à c« éçar»f, fous quelque ptéiciteque ce puIlTe ■ ■ 

être, La-Jt ptéjudice ncanmninr de laite droit ainfi qu’il app.u- Mars ipoo. 
tiendra fur les demandes dcClits OÆciers afin de iembDuik* 
oient , lî aucuns Jvoùme été ci-devant pourvût i titre 
leiu. Si domioiis en maiidemeac i ont arr.ct 4c lieaua Confeil* 

Icis le* Cens ictuns ootte Cour de Parlemen: i Paris , que et* 

Ptefcnces, ils ayentà Eure régi Ihor, 4: le CAmenii eu iccUea 
eii-cuter fvlon leur Ibrioe 4c teneur i car tel cil notre plailîr : 
en temarn de quoi nous avaiu fait loemc notre fccl à cdiittct 
Piclcntes. Dound i Veriâilla le dtx-feptiéme |our «l'Août , 
l'an de giacc mil Icpc cent & de uotie regne )e eioqaanic» 
huitième. Si"M, LOUIS. £t y«r i» rcpi'y, Par le Roi, 

Pit a L rr I A U X. Et fediée du grand Sceau de cire jaune. 

Rt^ijlréfi , imy U Pruureur CernirM du Rti, fur im exé> 
twrri yîlM leur ftnm ^ inan , ftàviau l’Arttfi it tt jatr. 

A Ptrii ta PérliKeM, U tp ]exxm 77 * 1 . Signé DoncoiS. 


XVIII. SIECLE. 


LETTRES D’AMORTISSEMENT 

G E’ N E’ R A L< 

Pour tous les Bénéjîeiers & Gens di main-moru 
j«t ont emjHcyé le droit d’amortiÿimem, 

T O U I s , par la grâce de Deeu , Roi de France 4c de 
I” I « Navarre i A tous preiens 4c à venir , ûlw. Les grao- 
MsT» *7® ’ dck 4: exi»llivcs depeofes que nous avons été obligez de faite 
dans b éernicre guerre, pour ohligci nos eoneints d'accepter 
Due paix avantjgeufe i uos Sii)ets , noos oot obligé de rccuu- 
fir i des euoyens eatiaordiDaitcs, a&n de foul.^cr le Peuple 
des levées dont il ctoii futcbaigc • 4c ayant été l•!c•calcz que 
les Bcn;.Ëces a Cens de nuin-mone non» doirctit des femmes 
eès' c?iifi-’éTables d caulê du dtoh d*anioiuflcm«me , Dons avons 
bit pub!. cr une DccUtacion le { Juillet pour btechet- 
chc , taxe & liquidation dudit ^oic , en cxecunon de bquelle 
les Bénéficias 4c Gens de main-morte nous ont payé les Ibm- 
tncs aufquelSes iis aToient etc taxez : mais comme il u'a ^int 
eccore été expédié de Letttes d'amertiflirinenc , les Cardi- 
Baux, Atchcvéqnes , Evêques 4c aucres Députez de l’Ailcm- 
bléc géuétale du Ckrpi en l’année 1700 , nous ont fait lepic- 
lênta que li cous Ici Pasticul.cn , Bêiséficicrs 4c Gens de maio- 
morte qui ont payé ce droit, éco:ciit obligez de prendre des 
Lettres patiicuiretes d’amortilléuiem, 4c ch.icim kparéroem. 
Cela leur caulereii des trait tmmcnlcsi 4c nous oot bit fup- 
«lier , pour fouLager les Béocficicrs 4c Gens de main-morte , 
M voitlûtt bien leur accorder des Lettres d’amortülcmcnc 
gcnéj.il, comme il en lut accofiié après l'amartilTeiuent de 
i« 4 t , qui puHcQt fèrvit i tous les Paniculiers qui odi payé 
cc droit , comme s’ils avoicnt pris des Lcii/cs panieuhetes 
d’acnoniâemcnc . 4c leur pourvoir d’une dcdiatge gciiciale 
le pliii favoiablciiKnc qu’il fe pomroit. A ces caul'es, voulut 
bvorablement traiter iiÂditt Bénéficias 4c Cens d« main-mor- 
U , qui en toutes les occafuMU nous ont donné dc^narques de 
leur zck 4e de leut .xttachemenr i ootie lervice, nous avOi'.S, 
de l’avi* de notic Confrsl , 4c de notre certaine IcieiKC , pleine 
pu lTanGe 4c autoiicc royale, accoidé 4e xcordoos pu Pié* 
remet figmîcs de iwtre maso , un asnottillcmcai général pour 
tous les Bénéliciets & Gens de main- motte , payant 4c non 
payint décimes, Communautez lécolieies 4c régulières, Mo. 
isiRrtes , OtHces cbulbatiz , Chapelles, PiellimonicSi Obits, 
Tiérnri, Falitiques, Conliaics, 4c tout» autres kutdationt 
pieules généraleineac quelconques qui ont payri ledit dioit , 
pont quelque caufe ou «ccallon qw ce foit , i caule des bitxu 
qu’ik pollcdoicnt lois de b dcinicre rccheiclie, 4: pour Icl- 
queli ils oat payé ledit droit d'amortillément , 4c que ces pié> 
u<ic« Lrucs accordées en général leur lestent Sc xaUnt com- 
me Il elles éioient expédiées poux chacun ai paiticuliei, fans 

2 ue fous prétexte de n’avoir pas pris des Lettres p.iiriculicrca 
'amottillcment, ils puiflénr eue inquiétez m tccbeicbezp«.>ut 
quelque occafion que ce foît , 4c qu’ils |ou:Qcnt de tocs les 
privilège! 4c avanugesque donoc l'amnrrireiuent , enemeque 
ces privilèges 4c avantages nefoiou tcifpceiûez ni exprimez. 
Si donnons en numiement i nos amcz 4( (Vaux Cmifcillcis le* 
Gens teoant nos Couit de PatlenKOt, Clumbte des Comptes, 
Burexux des Finances 4c Chambre de notie Domaine, qu’ils 
ayenc a faire lac, pallier 4c regillra ccfdit» rrefnites, 4c 
du contenu en icelles jouir 4c ufei leldirs Béocficiets & Cecsde 
pnaiivfliorre , payans 4c non payant dccimes , Commiuuutcz 
réculiercs 4crégiihnct, MonaOetet, Oilices clauJhaux , Cha- 
pelles , rrefiiinonies, Ob:is , Tiéfots, Fabriques, Confictict 
4c aunes fôndarioM pieufea , 4c ceux qui leur fuccederonc , 

E lciocnieni, paifibkmcnt 4c perpétuellemcM, cciT.inc 4c fat- 
int ceiTn tous tioubics 4c empcchemens , nonobliam tomes 
Ordoroasen, Axcéis& Rcglcmcas i ce coucrauest aulquelf 


nous avons pour ce regard dérogé 4c dérogeons par ces Pté- 
fentesi cartel eA noue pbUîr.>& afin qtm cc loit choie famé 
te Aable i toujours , nous y aroos fait mettre notre fcel. Douné 
3 Verlaiiles au mois de Mars , l'an de grâce mil fepx cent un , 
&; de notre règne le cinquante haitiaue. Siÿd^ LOUIS, 
Et fias Im, par le Roy, PHiirptAirx, Vijù, PHtivriatlx. 
Vij au Conléil ,CHAMisLAitT. Et fcellé du graud (ceait 
de cire veste. 

Rtf’Jft/tt , 0uy U PfMurrxr »Intrâi d» Rij , fur jnir fur 
Ui B*^tlUûrn^CmJ*mahte-! 7 ifrie,fMjntCrmuif^Mndta- 
mrt , CsimviAmraln /ecwtiirn ^ rr^itra , Mnafierei , Oj^rs 
elnjltauil, ChtfilUt, Fri")f«»«nwl , OUtt, Trtfin, Fabri- 
qua, Çaufrain ^ aurrti fmdatHM fitufvt, de leur efa ^ 
aranu, cÿ itrt «xérairvi /ilm latr ferme tÿ mtsir , fuivant 
tArris de u jamr. A Farit n FarUnaut, U g filaj ^70^• 
Signé , D 0 M a O t s. 

L OUIS, par b grâce de Dieu, Rot de France fr de 
Navarre : A nos amcz 4c féaux Confcillccs les Gen» 
tenaiis nos Cours de Pailemeat 4c Chambres des Comptes , 
fàlui. Par nos Larres <hi moisde Mars 1701 , oont avons ac- 
cordé un amortiAcment gruéral en ûvcor de tous les Bénéb^ 
cicfsdc Gens de main-nKirte qui nous ont payé le droit d’a- 
nioftilTcmenc, conlormcmeat a notre Décbtaiion du f Juillet 
tetf, Icfquclles Lemes oe vous ooe encore été préreniécss 
te d'aocant qu’il caufê de bfurznnaûon d’icelles , vous pourries 
faire dtÆculté de procéda i i’enregiAicmem dcfdiies Lettres. 
A ces caofes , uous vous mandons 4c ordonnons de procédet 
à i’cnregillrement defditcs Lattes du mots de Matsi70t ,ci- 
atiachécs fous le contr-fcel de noue Chancellerie, oonobAanC 
4c fans vous arrCter à b furamiation d’icelles , que nous ne vou- 
l«Mit nuire si ptéjudicier aux Fccléfulliqaes 4c Gens de utain- 
morie : cas tel eA noue plaifir. Donnéa Vcrlâtltes.lefixieove 
jour de Décembre l'an de grâce 1704 , te de norre régné le 
Ibixancc-deuxicine. Si;:né , LOUlV. F.t flm bas, pat le Roy, 
PlusrriAUz. Et fcclléedu giaudfceau de cire jaune. 

Rt'ijlrbei U Preeurtur CcBéraldst Rei fur ituturru- 
tûi film Uur ftrsut iif wstur , fuh/aM FAirèi de n fstr. 
A Paris em Paritmnu U s Maj sr«i‘ Signé, Dokcois. 


ORDONNANCE DE LOUIS XIV, 

Su/ la Santiifieaiion des üimanchts, 

S A MajeAécc.xnTinforméequ’nméprisdeiOrdonruncespar — 

K'fquclles ileA drt'endn de luviillct les Diin-tncKes 4c tes . . 

joutsde Fêtes, au graraircandale du Public, à quoi li cA néceflai- 
re de pourvoir , 4a MajcAé veut 4c ctitoid que les Ordomuncea ' 
fut ce fujet (oieot exécutées félon lexu forme 4c cencur. Fait dé- 
finies à toutes perfonnesde travailler clilitsjouKdar.s b Ville 4c 
fauxbflurgs de raiti,lâm pettuiiTion du Cardinal de Koailles, 
Aiciievêquc de Paris , ou auDcs ayant pouvoii de lai , d peine 
d'êrre procédé conti'cvx fuivanc la rigueur des Oïdonunces. 

Enjoitic Sa MajcAé au fenr d’Argenfou , Confciller en Tes 
Confdls , Maître des Requêtes nt Jioaixc de fon Hdwl , Lieo- 
teo.tiU généial de Police de fa bonne Ville , Frévdtc 4c 
Vicomté de Paris, d’y tenir b nui», 8e Je bue publier la 
piêfente partout où beiôin fa.i , même d'intbnnei Sa M.ijeAé 
des contraventinne qui y faont fsiiet. Fait i Vctlaillcvledit- 
huit Mai mil fepe cent un- LOUIS. Air fias bas,, 

PHiiTraaOa. 
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DÉCLARATION 

DE LOUIS XIV, 

Conetrnjm le* Réparations lies Eglifts paroijpalts, 
dans Us trois Evickt^ dt » Toul & V trdutu 

L O U 1 1 , par la grâce it Dieu , Roi «le France te <ie 
Nâwiïte : A ti»cî cea» qui ce* piéléoie* tertres verront , 
tpea Jatut. Par i>orre Ediiiu tnowo’Avnl i6eî jOOiiCMnJni U 


I < Février * ‘ A rno* cea» qui ce* piéléoie* tertres vetrone , 

latuc. Par t>otre Edit du mots a'Avrii i6ef ,eoncetiuni 1a Juri^ 
dtAtofl eccUluftique, oous avoni ordound que te* EccUliafU- 

Î iuei qui pMiiiTent iks Jiime* ikpettdamc* des RénCtice* dont il* 
OUI pcmrvds , St faUidjaircDieiK ceux qui pofîédcut des diimet 
ktcodée* , fêroienr (cous de rdearer eu bon état k cbceur de* 
Eglifc* patoilÜale* diiD* Pétetidue derqaelte* ils lèvent lerdicet 
dames { cqididc audique les Hjbiunsdefdite* PaioiiTcs, lé- 
«iem ternis d’enaetenir S: de réparer la nef dcfdites Egliie* 8e 
b cldrare de* Cimecicre* . Se de foutntr au Curé un logemnu 
coQvetMbletnui* ayant été depuit tofumié que cette d>rpoS- 
, tion fe trouve coniraire âmx u/ô^h dt isui inm •ifirvtt. daat 
In mit Extehet dt Alive , Tlmi ^ t'erJum <*r à !<• JmifftH- 
dfitt dt anrt P^rltmmt dt Mitx , mimt ntUraift ont tint* 

K ram/im encre les Décinsateur* & le* Habiuo* des 

io:de* , lefquclt ont lw)oors eu jufqu’i préfent kur eséco- 
tioai i quoi n'ayauc entendu rien inuova, nou* avons cm 
néceiLiice d’erpliquet fur cela noue intendon. A ce* caufes 8c 
autres i ce nota mouvaas , de nacre ccruine feienee , pleine 
Miffance 8c autorité Royale, anus avon* pat ce* prelence* 
^néet de notre mira , déclaré & déclsrosu n'avoir entendu 
par AMTtdit Edit du mois d' Avril tdn , nuire ai préjudicier 
au» iradaAations ü autie* liitet pallL» avant notre Edit entre 
le* gros décimateitr* 8c les habitant des Paioilie* du RcBoit de 
oouedite Coût de Pacleineni de Metz , pour les tépaianoiis 
de* Eglife* r.voilTiale*, lefque1]e**nous voulons éne faire* 
cooforiisémenc auldits titres, de même qu'elles Pauionc pO 
être avant DAtredii Edrt , auquel août avons dér^é 8c déit» 
geon* par cet préfences.i cec égard Jan* le Rellorc du Pat- 
Jemeni. Si dounons en mandement i nos amn & féaux le* 
Ceo* tenans notre Cour de Parlement i Metz , que ce* Pié« 
fente* îk ayent d faire lire , piddier 8t rrgitircr , 8c le comena 
en icelle* taire garder 8c ei^ucer fclon ieiM ioimc 8c lerienr: 
car tel cR notre plaiiir : en cénsnin de quoi nous avons fait 
mettre notre fee! i ce* Prerentes. Donné i VetiaiUcs le vingt' 
Cinquième |om de Févtie; , l'an de graee mil l'ept cent deux , 
8c denoftre regns le cinquinte ncuva'me- LOUIS, fj 
fur It rtfij , par le Roi , C h a m r i l a A r. Vd au Coareil , 
CHAicucAaT. Fl fcctlée du y;rani fccan de cite jaune > pen- 
dant i doiRile queue de Parcaemin. 

lati, paUirei (j- rijj/fr/vr, a** cf « r/yrrMUtU Prxariur 
Central du Rty , ftitr ttrt y^arditi, elynxdtt ixditntti jilm 
Uar firmt iciw«p «rtéMua aitttafitj ttllatnaatei 4 
firent *»t.ejttt dans ttni Us ««ilüaÿv» ^ Miirei Jurtfdidstnt, 
re^ttùffsns nnttmnt d la Cettr, famr y tire parci/iamciu Itut , 
ft^lien , jardfVi, dferxtts (> exêtmltis i F.a/sul aux Sttl^ilats 
iitidii freturrnT Gttstralfmr tes liutx d’y intir U main.^d’as 
itrt’/ûr U Ctar aa mets. Faità Metz tu FtnUmtat, l'Ânditnt* 
mam, U laadi xin^siean Mars ml fift leas dtax% 
tailaiimai. Signé R a o N 1 1 a. 


DE CLARATION 

DE LOUIS XIV. 

Qi» n^U U manure dt Itvtr Us droits dt franc-fiefs 
6* d'amortijftmtns, 

Ow .. .. • . 

Navarre; A toiB ceux qui ce* piéfcote* vertoot, falot 


T O U I * , par b grâce de Dieu , Roy de France 8C de 
. 1_# Navarre; A toiB ceux qui ce* piéf^te* verront, fa 

X Juillet Par notre Déclarationdu* Mar* tyoo, nousavoRSordortnéle 
ircouvremetit de* droit* de fnnc fief* , amorciltcroeiict 8c nou- 
veniT acqué» échu* i notre profit depni* notre Dcclarauon du 
3 Juillet s6i9, a cotre Edit du mois d'Aoilt idps , 8c de 
ceux qui riendroîent i échoir i l'avenir ; 8c par Réfultat de 
notre Coofeildu même jour, nous avons chaigé Maître Etienne 
Clufdet dudit récouvremenc , tant pour le palTé que pour 
l'aveoii I naît nom avons depois é^ uifbcmcx que nonoblUnt 
toutes les diligence* qo'il a p J faire , il a trouvé tant d'obiba- 
clés an recouvTetucncdefdiis droitsécbutdupoÆf, paciesdif» 
fcrnitr* explicitionsqui ont été doonées i rWioirt articlesde 
notre Déclaration , qu'il eR abrdunient nécelTairc d’y poor* 
voir en expliquant plus oeriemenc nos vpritsbk* intcntioo* i 
cet égard ; 8t quant aux droit* échus pendant les deux tkraie- 
tes année* , qui font U matière de tou bail , U recette en a été 
li modique, qu'il lui cft impolCble de le (oaieoiti cequipto• 
.Srconé/!| PoffU 


vteot de ce que depoi* que nous lui avons fait bail defdit» droit* , 
les tedesabic* iPiccvi ccvvtcnt leun acquUition* fnus de oon-.i Juillet 
emprunter , ourxigeutde noue Fetmter de* lemife* li ciircf' xpox. 
fives, que le produit dddittdroit* fis troaveroii prcfque réduit 
i iscD : enfotic que nous avons réfolu de tcvnquer ledit bail, 

8c de Continuel leuiement te recouvcemcot defdits droits échus 
du pa/ré,ea léglanila maniéré dont nous eniendoni qu’il fois 
fait i l'avenir. A ce* caufe* 8c autre* i ce nous mouvans , de 
l'avis de notre CoofeiJ . certaioc femnee, pleine puifTance 8c 
autorité royale , nous avons par ces Piéfêities lignm de ivotre 
nuid , dit , déclaré & otdonné , difooi , déclarom 8: oïdoi^ 
non*, vnulont 9i uou* plaît, que cou* les Roojneis polTrdau 
Fief* , lerquel* nous ont payé en confluence de noa Edits des 
mois de Novembre icjc ,8c Mars Kps , la fitsance otdoneée 
par lefiiia Edits pour rattraochiflenieni dudroiidcfranc.fiert, 

8c qui poflédenc cocore les mémn Fief* 8c biens ooble* pour 
lerquelsilsnous ont payé ledit aRrancLiflemnu ,foiem eumpet 
pour le rcRe de lent vie de tous drotcsdeftanc-fiefs pour ra'lon 
derditsFiefs, faosqu'iUen puiJ]cr.i piétetufte l’cxrtrption pour 
raifondw Mires hckée bieu* noble* qu'il* peuvent avoir acquit 
depuis , ou qui leui font échus prrtKCtfTioo uircâeoucoUater» 
le , doiûmon ou auttrnient. Ceux qui lumt ont payé le droit de 
franc-fief* pom vingt jQoées, enconfequencc de noue Edit du 
moi* d'Aoui sfyt , en decorutetont paxciHcmeni exempt* 
juA|u*i l'expiraiioii deftiites vingt année*, i commeiKcr du 
joue qu'il* (ont enteex en polTelIion des Fiefs pour tcfquels ils 
ont payé , fan* préjudice île ce qu’ils nous peuvent devoir pour 
les ben&btect rsnble* qu'ils ont acquis ou qui leur font échu* 
depuis par fucccinoD direâe ou collaterale, donatma ou autre- 
mcDi , ou de crus pout IrfqueU ils ne nom ont pt* payé ledit 
dioîi de franc-tick, en coiifequeiKe de notre Édit du moi* 
d’Août i<»x. Eté l'égard «le ceux qm depui* noircdti Edit du 
oiott d'Août , ont acquis ks riefs ou bieu* oobkt pai 
vente, échange, fL-ccelfion dircéU ou collaterale, doiutioa, 
ou autre imc, tel qu'il (bit, voulnn* qu’ils foieiii teuus de 
nous payer ledit droit de fianc-fiek.i railbn d'un annte du 
revenu , conformemeni i noiredire Déclaration du * Mar* ipoos 
encore que les vingt année* pour Icfquelks iein* auteut* au« 
rotent fituucéencoofwqueiKC dudaFdii.nefownt pas expirées; 
au moyen de quoi lU demeureront exempts dudit droit pour 
vingt année* , i commeoccc «lu jour qu'il* font enirez en polTer- 
fion defdit* Fiefs 8( biens isobic*. Lei IDbicant des Villes ou 
Provinces, Icfquels fe font abonna poor le* droit* de franc- 
fiefs i noua dus en conféqucncc de notre F.diidu tBoitd’Acdr 
ic*a , 8t qui luAifieront par quittances vaille* avoir eoiicti> 
boé 3U payement du ptit dcfdin aboni'cmens, feront itaites 
de même que s'ils nc«* avoient payé direé^cmeot ledit droit de « 
fcanc-hcfs fut ks quitttnees do Garde de noue Tréfoi toysl , 

8c en confv<j')ence demeureront etentpts duéu droit pour les 
Ftefr & bien* noble* qu’ils pofîédnieat lors ditdii Edit, jufqu’i 
l'expiration de* vingt a.incet poiiéet pat keiui, icoirmencet 
du jourqu'ilsen font cmtez en podelliou ; 8; ferorH iei non - 
veaux pofTeileitnt à quelque tinc que ce fon , icuusde nous 
payer ledit droit pour vingt atjiéei, coufoimémert i l'anick 
précédent. Et i regard des Ville* &; rrovince* que nous avons 
uumtenun dans le privilège Bc exemption «bidii dimt de 
iVanc-fiei* i eux accoidé* pat le* Rois iws prédéceCèuis , aa 
moyen de* fomines qu’elles nous ont payée* en conféquence 
de nottedit Edtt du mois iTAodi ic**, vodloos que ks 
Roenrin* polTééati* Fief* erdiiet Villes 8c Ftnvtncet , lefqucîs 
juRifieroiii comme ci-defTu* par quinanœ* vaJablei avoir con- 
tribué au payemeiu de^itca fomme* , foieiu 6c dcmcinent 
esempi* leur vie dutuit dudit droit de franc fief* , tant pour 
le* Fief* 8c bien* nnbkt qu'il* poflédoieni lots dudit FJir, 
que pour ceux qu’ils ont acquis dcpuji, ou pouriont acque- 
nt ci-aprrv F.i quiiit J ceux q»i avant ou depuis ledit c'die 
ont Kquis, on aufquelt il cR éefad. à queique ticte que ce 
{bit , des Fief* 8c biens nobks , oc |uRifictont point pat qiiù» 
tance* valables avoir connibné au ^yement ^es fommes qui 
nous ont été FJynk* par lefdites Ville* & Proviace* pout U 
coofirmition oeldits privilège* , iis feroot tenus de nous psyet 
comme ci-defru* otie année du revenu dcfdits Fiefs 8c biens 
nobles; au moyen de quoi ils deracurciooi nuiirrcou* dans 
l'enmption dudit droit de fraoc-fief* , kur vie durant, laiic 
pour le* Fiefs qu'ils poUédent que pour ceux qu’iU acquero'- 
ront d l'avenir. S'entendoas rien iooovci à l'égard de* Sujett 
de nos Provinces de Flandtes , Artois êt Comté de Boui^-o- 
gne , i ce que uottt avon* ordonné pat none Déclaration 
jour 9 Mai* t?oo , Lquetie nou* voulons J cec ^ard 
être exécutte félon fâ forme 8c teneur i Si pour ce qui coo- 
cerne le* droits d‘ainoit.fIèmefts 8c nouveaux acquêts , nous 
voulons Sc entendons qu'ils foienc payet par ceux qui y font 
fujet* , conformément a oocre Dédaracion dn { Juillet léSv , 
pour les Maifons 8c Bkireent km 8c coalfruici de neuf fur Jet 
fonds anciennemenc amollit, i la déduflion néatunoini du 
tieis de* dioitsque nous leur accordons pourkfiiiufonÉls, au 
lieu du quart que nou* leur avons ci-devant accordé , fans 
qu'il piiitlé éne rien exigé d'eux pour railon de* Biiiment 
qu'ils auront fait conAruice an lien 8c place de* anciens, dune 
nou* les déchaijMit* exprelTemcm. Comme aufTi nous avons 
décbaigé 8c dCcnaigeons leidics Gens de main-inorK dcfJiif 
droit* d'amoisilkmeni des don* 8c legs d eux fai» en denieis 
fan* Aipniacioo d’emploi ni alfoékticKi de* fond*; & qtuni aux 
dons 8c kgsqu leur ont ék oufetoot faiu i charge d'emploi 
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ou ftvcto <ie (biMis, noiu voulons & entem!<'ni que 

kl'dio ^oin en roient |ijye« coiUbrrnement i nnne Dcclva> 
i>oa du { JüUei ttflÿ. Avons paicîlieranu «léch^rgé & «lé- 
dnrgeoQi les Maires, Ecbertai & Habiuns des Villes, des 
dtous d'sniotcflcmens i nn detn.indez pour kt acquilîeioni 
«ar ns fiiites de MsiToat ou Places pour U dacoution defdires 
S'illes Sc licui publics. Voulons que ks dxotn de aouveaut 
scqutii dfls par les Cofflmuiuucn laïques d cxure de leuia 
ufjcet , ic cens d’atuorrifiemens qu'elles peuvenc devoir pour 
les biens qu'elles poScdenc ea propiicté, pour loue le lemps 
dchu depuis noiiediie OJeümion ou f Jatllet ssd», luTqu’aa 
fremicr Janvier derniet , foient pajrcz audit Cltaplet , ffàvoir 
ce qui l’en trouvera dû iulqu'aa premiet Jasvicr ipeo , avec 
les deux Toli pour line, comme faifam panie dudit traité, 
te peut Icsaiiixes 1700 Sc 1701 , i eaufe du bail à lui fait ; 
0( qu'à cet ciJirt Ici tWairi aurqutHes Iddin droits ont été ou 
ktonx liquidée en noue Confeil , ou par les Sieurs Inttndans 
Sc CominilTafres dépaiiis, Ibient pat eux impolèes conionné- 
ment i notte fX-daiadon dudit jour 9 Man <1700. Voulooi 
que le bail que nous avioas £aii audit Cbaplei deCiiis dtoits de 
itanc'fiefi , imorriîeuiens Sc nouveaux acquéu, moyennans 
U fomme de quatre ccut mille livres par an, & quiavoic été 
joint avec ceux du coitctAle des Nouiies, petiu Iccaux A; au- 
tres par iclùliai de noire Conreil dudit joiu 9 Mats 1700 , 
foit Si demeiue lévoqné pour ce qui concerne lefdits droits 
d'aiDoir.HciDens franc-ütis te nouveaux acquêts , i comiucn- 
cer du premier Janvier dernier. & le prit d'icelui réduit i 
ptopott.on, ainlî qu'il (era ci-apiés teglé par le Réfultat qui 
letj pour ccc clfet atiéié en noue Confeil, twus léiêtvanr 
d’ardonnet dans la fu.ee le iccouvrcment defdiis droits, amfi 

Ï K nous l'dluDCTons à propos. Voulons au furplus que notre 
cclarari-m dudii jour 9 Mats 1700 , eoticemanc lefdtts dioitt 
d'ainntiiJTcineiis, ltaDC-liefs& ueuveaux acquers , & les Arrêts 
de notte Confeil rendus eu conféqiieiice , (oient exécinex fé- 
lon leur (orme de teneur, co ce qui ne (e tiouveia cotuiaire 
â la d.fpoûtioa des Piérentra. Si donnons en mandcmeoi inos 
amez Sc féaux Coofenleis les Cens leruns notre Cour de Par- 
lement, CUambve des Comptes & Cocr des Aydes i Paris, 
que ces Préfcoies ils ayem i faire lite , publiei & reeilher , 
& te couteau cuicdics garder , obr»vct Sc exécuter l^n & 
forme Sc teneur, aooob^<t tous Edits, Déciaratioos, Re- 

Î lemens, A’ autres chofes à ceconttaitus, aulqucit Nousavetu 
■ logé Sc dcTogeouspar cet Préfeatet : car td e(l iwtre pbi- 
ti : en témoin de quoi nous avons fait ovettre notre fcel i 
ccfJites Préfentes. Donné i Veiftilles le feizieuic*jour de 
Juiiki , l’an de grâce mil fept cem deut , A; de notre regne le 
(bix.inciémc. 5 ÿt/, LOUIS. Et fUt par le Roi, 
PhxivpsaUx. Vu au ConCtil, Chaiuuakt. Et Icellée 
«U grand (ceau de cite jaune. 


DÉCLARATION 

DE LOUIS XIV. 

Qui accords au CUrgé un nouveau âsîai pour rtntnr 
dans fts bitns alitnt^t 

1" Ouïs, par la grâce de Dieu, Roy de France A( Je 
XX J jiUet J_i Navatte : A tous ceux qui c« préfeotes Lenres retront , 
t7cx. fl UC. Pu Doue Déclaration du )i Oâobie i<7f , donike 
eu conlèqueuce du couirat paiTé entte les Cotumiâaitcs par 
nous deputet, Ac le Cletge de France affemblé par noue 
feimillion le II Septembre de liJne année , nous avons, pont 
jcs coofidétanoni y contm ies, msiiiunu Ac contsrmé tous les 
Détempteuil des kens aliénez des Atchevécbex, F-réchez, 
Abbayes, Prieurez, Duyennex , Cbapiucs, Cures, Chapel- 
les, Ptevdtez, Commanderies , HApitaui, Hdtels-Dicu, 
Maladeiics, Auutdneries, Colleges, Fabriques, Motia/letes, 
Conzregatioiis, Communiutcz cccLHiaRiqucs . & tous auuei 
Bén»c;ers pavaes Ac 00a pyant décimes , dans b poUdTton & 
joutflance deldin biens pendant l'efrace de tiente années, 
laas que pemiaoc ledit lems ks Ecckfiailiqucs puiTent en auence 
mar.icte leotret dans leldiu biens, tu meme après ledit cems, 

3 u‘cn fcmbourCant aéluellemeot Si en un fcul payement k prix 
CS aliéoanons& eiisageinens detHîcs biens, en b même na- 
ture, nombre & qu^ne des efpcces qui amnietit été payées , 
eu é"ird au ptii qu'elles vaJoient lots defditet aliénations, 
enlcmbie les impentês , ameliocaiions 6 c augiucnutioas iaiiei 
fur leldics biens, tant aéceiraires, que celles qui auioientéié 
faites pour l'ornement , eiubéliilkmeat Sc plus grande corn- 


luniité des bitimens Ac lieux d.'pendans, St Ici nxes que — — ■ * 
les Deiempteurs defdits biens jtuijieroienr avoir pjves, en Juilit* 
exéemion tant de ladite Décbtatioa , que de cdle dn 1 3 Juùi 
lêat. E: comme Icfdites treute aaa^ font piétés i expirer, 

Ac les Detemptettn delHits bteiui la veille d'en être évincée, 
au moyen de U faculté de tachai qui a été réfetvee aufdits 
EcciéltaRiques , laquelle ne pourroii être par eux exttcéc (ans 
Dii préjudice conlidér^le dcfdits Détecnptcurv , nous avons 
crd devoir leur afliirer U proptiété jncommutabk; defdicS 
biens i au moyen de b finance qui fêta pat nous réglée, eu 
payement de laquelle ils fe trouveroae l'uffifunmenc engagez 
par l’inwrêr qu’ils ont de kt coolêrrer. Nous avons pour cet 
clfet Convoqué une ufTcmblée du Clergé de fiance par Dépu- 
tez de chaque Province, kfque!i, aptés avoir délibéré fur 
b propofiiioa qui leur a été taiie fur ce fujec par les Com- 
miUâircs pat nous députez, fe feroient portez avec leur zck 
ordinaire pour tomes les choies qui concetnent notre fctvice , 
aoQ-fRilejncsi i nous abandonner tout le droit que ledit 
Clergé pouRoit avoir au rachat defdits biens aliénez , nuis 
luénie i conremir U prorogation pour quelques anuéet de la 
jouidiivce d’aucuos deldics Dompteurs, xufqnels kldits biens 
auroieuc été baillez items, i vie, ou par Iwk cmpbytcoii- 

3 ues, ce que nous aunoos accepté narcoooai palTé entre uof- 
ici ComniiHàira & les Députez dudit Cletg^ le deux du pcé- 
fent mois; au moyen de quoi ilneoousicReioiiplusqu'i ta:re 
cxpcdiet DOS Letues de Dccbtaùoa fur ce DÔ<irai;es. A tes 
caufes A: ouciet i ce nous moovans, dénoué cename kience, 
pleine puilbncc Ac ouiofité royale, nous avons par ces Piéfcrv- 
les fignées de notre roaio , du , déclaré Sc ordonné , ddôiis , 
décbiont A: ordonnons, voulons Ac twus plaie, coufbmié- 
tuent au contrat palfé encre ooLliu CouuuilEiires & les Députez 
dudit Clergé. 

Ar.t. I. { « ) Qix tous les Oéinnpteurs des biens, droits Ac 
revcnii|,.de quelque lutuie qu'iU (ûient, dépendans des Ar- 
chevéchez , Evéchei, Abbayes, Prieurez, Clupsires, Cures, 

Cliapel'es, PtevAtez, Commanderict, HApiaui, KAieli- 
Dieu, Mabiciies , AumAnetics , Collcgei , Fabimues , Mo* 
naRcrcs, Cungi^.uioos ^ Coinutunouicz Êccicfiathques , Sc 
tons auiiet EvnéEoers payant Ac non payans déames , Dn* 
aiKuns excepter , qui ont été vendus, aliénez, baillez en 
échange , ou engagez i faculté de téœeté dans des tetmes qui 
(bnt expirez, fou i prix d'argent ou i rente en deniers, 
eranis ou autres efpccet rxhetables oti non rachetai. s, depuis 
rannée t{ff julqu’i ptélent, foieni dt demeurent nuuicenus 
A; confitmrz, comme par ecsPicfefltesnoiHlcs uisimeoonsAc 
confirmons , ( A ) dans la polTelIioii Si jouiflaace delditt bieis 
i perpétuité & i tiue de propriété incvmmuuble , en nous 
nyoni par chicun d’eux, fur les quittances du Garde ie notre 
Tteror royal, lelixiétne denier du pttz defduesaliénuwns, ou Quiuiaee» 
de bjuRe valeur defdirs biens , au cas que le prix dcfdites alié- 
oatiüot ne puilTe être juRifié par les contrats , Sc les deux fols 
pour iivre,tur Ici quiitaoces de celai qui fera pat nouschaigéde 
Pcxêctnion des Prifc&tes, le tout (utvont les rAles que nous R&Ies- 
ferons pour cet etfri atiécei en noue Coofeil , fuis que krdi» 
EccIeliaRiqucf (e) ou Bénéficiers puilTeni être jamais rc^fis i 
racheter ai recrer Seidits bieot , pour quelque csufe At tous 
quelque prétexte que ce fo:L 

11 . Ft quant aux Détcmpcears ( d I de ceux deldiK biens qui 
ont été engagez i Acuité de réméré <lans des termes qui ne font 
cuCDtc expitex, nous les avons maintenus & confirmez dans 
la jouiffance dcfdits biens pendant l'efpace de trente ans , 4 
commeccct du jour de l’expiraiîoD de uente onDées qui kia 
ont été accordées par nouedîK Déclitraeiou du 31 Oflobr* 

U71 , en noos payant lëukmeDt le haitieme denier «lu prix 
de leurs cngxgetncsS, aiafi qu’ils oot (ait en venu de noue- 
dite DéebratioD. 

111 . («) F.t s’il fe iroare qu’iucons derdits Détempteurs ae 
noos ayeni ci-devini payé ladite me du huitième denier , en 
Cotifcquence de nouedice Oécbiaiioii, voulons qu'ils (oient 
tenus, pour jouir du bénéfice des rtéfeotes , de ikmis pawr 
le quatidu prix desal.éiutions, ou de Is juÂe valeur deriies 
biens, comme ci-deiTus. poor nous tenir lie» de ce qti’ilt nous 
auroient dd payer , uut en exécution de oottediie Déclatauon du 
j I OAobre 1 67 j , que de la ptéfenie. 

IV. Et feront lefiiies fommen payées par kfdttt Détemp. 
teur 1 ffavoir , (/) celles au-deiTais de cem livres, en un féal 
paynneut , deux mois aptes la fignification dcldiii lAJes f Ac 
Celles an-delTus de cem livres, CD deux payemens |égaux 1 l« 
ptemicr dans «kux mois , & l'autre tiois mois après. 

V. remuttoos aiifdiis EctkfialVquesAc Bénchc.ers qni vou- 
dront icntrcr dans lefdin biens aliénez , de payer pu préfé- 
rence (j) lefJites uves, que iw»s avons réduites Ac modérées 
en faveur de nocredit Clergé au huioéme denier 1» L^u du 
fixjcmCjiU charge par eux d'en faire leuis décloiatioiit (h) 


t < ) Tout Dérrmoiruri des b>«ni d'Eelîk «endoi , éclssni^es , engages & desBcx i rente , peyeraor le fixiése denln. 
f a ' Au nojrra Ce quoi conArnu f perpetwlè. 
f f S J,et Ere (eûaftiq «es M poatMHit retirer iefdiii biens. 

iS] Ai le r«o<teM rénMié fl'efi pat «sp'tue . les Deiempieurs feront ceefirmex pont imatv ani. en piyant I« htiUiane denies. 

((' Ceux qui «'ont pas pajé le nuiûcme denier , en vertu de U ücelara'MO de lêrj , payeront le quan du peix ev< aliénations» 

(f) FeeneV lermct des payeaeiu. 

( •] t,es EcciùAaAiquex 'c^us par préfére«<e d payer la tixe , qui en <e (oi-lé (i( iëra que le hoii'enae. 

(n) En raifant leurs décUraueiat eux Greffes de Mclficmslsa latenSan» , dans deux aaeU , de 1* n«ii&<eùon étt (axes aun Gtacw 
des 0ioccr«a. 
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ET BENEFICIALES. 


SUT CrcSci 3es Si«if« liitcndaits & Conimifijites <!é- 
ik Julitt ihutiijwr fct^uciOD^ nos Milles <iu:s les Prorir.cei oiikr^iti 
fetom ItNcz, & ce, densle lempl JC efface jkdcsti moi*, 
«lu |our que la ueiificaiion üef4itn taxes ama éié Éme au GreSè 
de chacun de* Oiocères.fic dApayer aûuelleinent Ion dddiiei 
ddcUiarioDS un ners de lad:» uic du huinenM dcfliez, (i) 
de lesdeux autrei tiers eo deux paycn.eiu é|*aus, de itoi* en 
trois mois, comme ci'dcAnti faute de quoi faite «bas ledit 
Kmps , & icdui pafTé , ils ea demeureroat déchus fans aucuo 
ceiour. 

VI. Voulon* qo^ moyen du payement deQite* taxes ils 
pa-lTm rentrer en poiTeÆon defdiis btens alîcnn , ( l ) même 
aptes i*expiraiiofi des (rente années portées w nocreditc DccU- 
laiiondu ji Oâobm t<7t ■ en leitibourUoi les Derempteurs 
comptant(i) en uo lèul payement, confotménient à ladire 
Dée!a(«troa, & i La chai];e de leur payer en outre par forme 
de dédomnuganenc, pendant le tnnps qui refléta i cxpiui 
desdires trentê années , ce que les ictcous dcfdns biens alic* 
OR muoicQC pu produire au«deU de l'iniétét au denier de 
l'OtdonojRce , uni dn prix princi]|Kil defdxes alienitious , 
qite des frais , impeufes, amelioranons , & des mes payées 
par lefdits DétnrpteoiSi auquel c&t cAmtatioD fêta faite def- 
àri biens, poiB le temps qui rcflers i expirer defditcs (rente 
anuces , par Fxpem convenus entre les Parties, ou qui fetoui 
nommn iPoAsee par les Ju^es Roy.uix des lieux , ft mieux n*ai« 
menileJUiis RcclcfioA-qucs en laiHer U leuilTince aafdhs Dé* 
tempeeun (tn) poui le temps qui reAeta i expirer dcfditex 
sreiite années > auquel cas lU ne feront tenus de tembautfcf 
leldiu Oétcmpteitn qu'aptes l’expiration defdites trente aouees , 
coarotmément à noueditc Dédoiaiioo du irente>UQ Oélobre 
J<7f* 

Vil. Et pont faciliter Midio FcclefuAîqurs le moyen de 
■entrer dans lefdirs biens, leur permettons (o) d’cmptuniet 
ks romme* oécdlâiTe* , tant pour le payement oe ladite t-rse, 

Î iie pour le remboarfement quMi feront tenus de faite auldits 
•ettmpieun , k d'employer tous autres moyens qu’ils iroure. 
roeifcs plus convenables pour le bicn& 3ranta];e^* leurs Egli* 
frs .^qiiel cAet toutes Lettres nécelLircs leur fetoiu expédiées 
&' teeiluées od belôia (en , ( » ) fans néanmoins que pour (S* 
teté üLfdiis empTUuts ils putfieot afTefler d’autres biens de icuis 
K^lifes, que ceux au roenat defquels Icfdiies fommes ferooi 
•niployéet. 

VIH. (p) Ne feront teitos ^ux defdirs Ecclefûiliqoei qui ooc 
ci -devant intenté , pour le tenait defdits biens aliénez , des 
aélions, kfquelle* ne (ont encore preferires , de payer la taxe 
du huitième dentet , pourvu tscanmoin* qu'ils reninue aéâuelle* 
ment en polfeAion dcfd'ts biens alieaex, dans fis owisau plus 
tard . dn jaor k dzv du contrai piTc entre nofdits Commimi- 
tes k IcfJia Députez , après lequel temps ils en drineuteront 
déchut. 

Ezcepiicru. IX. N’entetidons compreoiire dan* l’crécocioo des Frcfenics 
ks biens baillés à rentes au-defTous de Sx livres . nu aliénez par 
échao{;e d'E^lifc i Eglifê , non plus que ceut qui le trouveront 
unis j des S^in-iires établis en verra de Lerteer-patentes par 
nous accordées, ni ceux qui appartiennent i des Comcounauta 
ficcIefuAiques éttblies depuis (tente ms- 

X, ( y) VouloM en otitte que lesDétetnpKun de cette drAliu 
biens qui om été baillez d vie d longue* aoDcc* , ou emphitéefes 
as>del1us de trente ans fofcBi tenu* de nous payer deux année* 
de la juile valeur aéloelle des revenu* dcfdits biens i au moyen 
de quoi ih demeureront , k leur* héritiers , confiimca pour 
dix années au-deli des termer porta par leurs baux , (àcis qu'ils 
piiliTeiit y être croubin patiefd:(sFcclefuAiqvcs,aulqueIs nou 
permeiions, (r) comme d deffuSide payer ladite rate pot 
préférence aiirditr Dctcmpicurs i au moyen de quoi ils lenueioot 
en polTetlioa defdiis biens , i l'expiration de* termes potiez par 
kidits banx, le tout wnfbrmémcnt audit coostai du deux du 
préfent mois. 

XI. (/) N'entetsdoQs préjudicier au droit que kfdit* Ecdc* 
* (iafkiqoe* Bénélîcten ont de rentrer dans les biens de leurs 
Egliles qiir<ini été urfurpR , ne k faiiânt ainA ordooner par 
les Juges qu: en doivent conaoitre, & fans pré|uJice du paye- 
ment que kt Oéicmptcnti fetoni tenu* Oc kiie du lixieme 
denier , i la charge d’érre par nous poarvi] i kur mnboutle- 
fetnem , su et* que par l’évenemcui ils fc troweni émecz. 

XII. Vrwlons qne faute par 1rs Déteitspieurs defJiu biens 
de nous jnyct dans le* leiines ci-deifus le* fommes portées 
par les rdles qui (croat arrêtez en notre Confèîl , il foie k>i- 
fibk i toutes perfoQiKt de les payer en kur heu & place , 


au moyen de quoi cevi qui en auront &it le payement frront 

fubroget au lieakplace deGits Détempteucs en la pol>el!ku i"*ï,T 

k jomllance dejUit* biens pout en jouir par eus ConfotisémeBt Ju.. >. 
i notre piéiénuDédaration.en rtrubourianr léulentcnimldii* >7^^* 
Déterapteurs le principal ptà de* aiaeaatioos qui leur eo vj-« 
mot été fa;ie% 

Si donnons en ro.m'^ement i nos .ima & féatn Coofeil’cn 
le* Cciu tenaos notre Craisd Conièil à Puis, que ces Pté- 
(ênies :h .syent à faire lire , publier k cniegiAm , k le con- 
tera en icelles £xire garder k ezccuter Isloo ü forme & te- 
Dvut i car tel cA notre jdailir ren tenwin de quoi nous tvoos 
fait meure noue Icel i cefdtccs Pcéicaces. Donné i Veifiilks , 
le vinge-dentirme jour de JaïUet , Pau de grâce mil lept cent 
deux, k de o>xrc regne k foixaniiéme. Sfj;a/, LOUIS. 

Ili ffut éai, pat le Roy ,PHtLrriairx. Vil au CodeiL 
5 («m, Cka Ml iLasiT. Et fccÜé. 

MH GrtisJ CMnfiH in Rty, nrf te rryurrau It 
Fremrrirr GMtmI du Kei , f*tn (nt r;.-<enM>i l:mr f^- 
Hu Ae te ;<wr. A farfi l: ù»gi‘ ^ 

peit Aw mi fift tent dfHx. Signé ,Sooi»ior. 


DECLARATION 

DU ROY, 

Conctntdnt Us EttUJtjJii^uts & BeKt/tûrs qui 
voudront rmirer dans Us ^itns qui ont <t« 
aiUnti ’it liUfs Eglijis & Bintficts. 

L O IMS, pat la grâce de Dieu, kc. : Atout ceux qui «mmhim 
ce* préfentes Leitres verront, lâiuT- Par iwtre Oéclararlon “ ~ 

du viQgi-tleui Juillet detnicr , qui ordonne le tecouviemeiK du lé^'-re: 
{iticme déniée de la valeur des biats d'Eglifc aliénez fut tous *7®î- 
eaux qui co font txtempteurs , pour être nuinmos k 
coidirmcz J petpéiuiié dan* leur pofienkia k jourfknce, nous 
avo'.s permit aux EcclefiaA'ques & BécéBciet* qui vou- 
droieut rentrer dans les biens al!ei>ce de leurs FgÜfrs k Bé- 
uétiaes de le faire, ca payant p.it préféience les taxes que 
nous avons réduites & modérées en leur farcut au huitième 
denier au lieu du lixtcme , i la charge par eux d'en faite leors 
déciaiatious cipieflet dans deux mois au Grelfe des Sieurs 
loicndaiis k ConimilTaires départis pour Pexécuctun de nos 
Otdies dans Ik Provinces k Gè.iéialita de Mtte RoTaurae , 
ti de payer aélucllcment Comptant, lots dcQites déciuanons 
un ckr* de la taie. Mats étain informes q'ic ptufieun F.ccié- 
(ufiiq-aes k Béneheiers abufem de cette laculti , les uns iup- 
poCuit, contre toute appareuce, qu’ils vont retirer ks brens 
aliénez de leurs BénéHccs , psLt rnoger ceui qui en four en 
poQeAton , i fc iibaer par quelques lomroe* d'argent les Pro- 
cès qu'ils aoyeni être à U vcilk d'elTuyer, d'aucres pti- 
tant leurs noms aux poirclîcutt pour obtenir p.w leur moyea 
la léduélion des use* du lîx dme m bititxme, k la pldpOK 
n’ufant de la Acuité que nous leur avaox doniMle de tenteet 
dans kfdics biens, que pour lu revendre avec béuéüce i 
d'ourtes Paitkulien , i la follicitation defqudx ils co ont 
fait fignilici les rciraltsi ce qui eA lout-a-fa;: Comnire i 
uos iiiisuùons, k apporte un occtble {rttjuJ.ee au icCouvre- 
ment du fiziénse deir.er, dont les denxrs font defnaa aux 
depeafes ptclcntes de La Cuetre. nr.u< avons j-agé à propos 
d’expliquer fur cela nos imennon*. A ces canCcx k autres i 
ce Doui mouTans, de notre cciraine kicnce, pleüie pu-(Tance 
& autorité royale, nous avons par ret Piéfcnres Cguèet de 
notre mam, d.c, déclaré k uidouuè, difont, déelarons; k 
otJotinons, vauloos k nous plaît, que les Ecclefia.'liquet k 
Béikâckf* qui ranidronc nier de la taculté qui leur ell accor- 
dée par notre OécUratioa du vingt -deux Juillet dernier, de 
tenuer dans les biens qui ont été alieorz de leurs Eglifet k 
DénéÀces , foieot tenus conlorménicnt 1 l'article V de isotia 
dite Déclaration , d'en (ttire Ictus déciaiatioas crptclTcs 
dan* le temps porte par icelle , k de payer aéluelkment 
compt-snt lor* «fdites déclaration* un ticr* de la uze , i 
peine d’ea demeuret déchds Cuit aucun tciour , & que les 
EeelefîaAiques qui tetiRrost kldit* biens olcnez ne le 
puidcnt faire qu’i condition de les réunir pour loujoun ou 


fl) Faine & reiairi de nayeutnt. 

f ê) Le> £.clcfîa(Iiqunpeur>oni rentre* sprès l'expitseioa èei rreate sneêe* arcorfées ea tdyj, 

(f> Es i«rnJso«rftni k en e«eomaw£V4nt »< Détenptunri . telon qu'il eft Ui erdeaM. 

(Ml Si nieux •’aimeni laiffer achever la jou.fliace axs Dctempievri. 

ta) Ferinii i «ci «AVt sua EtelefiaAïqoei U'enfi>iiii<ee «n vertu «c L«iiTe*.patent«s do Roi. 

(•yOnel* hien< il* pourroai a&6er & bypoieifaer. 

(V I Lci EceUfisRiquei août Ici afboM ce letra.l m feront prrûriies . ne paycroai poiot la taxe . peorvA qu'ils rearrtm dam Sx raois 
i coripirr du x Juiliei is«a. 

(f I Les Déteaapteuri par benz i vie, i lou|a(s aaaéc* . ou cnphyiéufti ao-delTas de ircaie au , eaaftrotn pour dix «a« , en paj-zui 
deux aoBéei. 

f r ) aux Eccleliartiqoes d« rentrer . en payant ta trxc cnmate ci-dctTai. 

(/) Lci E;cte<iaüqnc» pourioct icoucr dans Ui bans ufurper , es U ùium orèoMcr } eepesdaot Us Détemptean pajretoet i« laxo, 
fcnf a être rnnte'arler par U Roi. 
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15S LO IX CANONiq^U ES 

Teroparel det EgVIc* 4 Bénéfices d’od il» anroient éié ^ie- U Congrégaroo de France du moii d’Oé^abTÇ mil fi* cen* — e— 

J} tévricr qp.j| ç„ pttiiTc être foi» » l’awnir aucune ^ie- Iàtxaflte*d-j«aeur, notre Déchrati'm eu moi» d'Aods mit 

nation pour cjnel^ue cauC: & faut (Quelque piéteate que ce fepi cent , en Fâvcui de l'Otdce de Prémontré , de. le» Statue» Fe^tHc 
fi>ii , j peine de nullité ti du double de» fomoK» qu’ils fiiru dins les Cbapitres gcnétaui de mil cinq cent q'iaire- <7^)* 

nous aurofit ps^ées pour te buitiéme deuier. Si donooiK vingt-dn-hnit Si m:t lis cent dis , de i'Ordie de la Sainte 

en nuodeeneot a nos ameï Ac reatn Confc'Hm le» Ge« Ttinicé S; RéJetnption des CapnTs , le tout ci-attaebé fou» k 

tenans notre Grand Conlèil , que cet PréTentes il» ayeat i coattefccl de notre Cbauceilene, Si de notre certaine fetea- 

{aire lire, publier & regiHrer, 5: le comfnu en iccUet ce, pleine puiQànee & autorité royale, nous avons dit, dé> 

iàire gar^ ii oUaverfemn leur forme Si teoeui , nonobibne c1.ué, llarué & ordonné, & parce» Picfeates, lignées de noue 

toits Édit», DécEaratioru & auiscs chofn j ce contraires, main, difunt, dédatout, fbuion» 8 c ordonooni , vonlunt 


aulqueSIes noti» avoir» dérogé & dérooeort» par cei Piéfeo- 


a pl^c. que conformément aui Sucutt de l'Ordre de la 


tes: Car tel eft notre plaifir. En témmn de quoi nous avons Sain» Trinité Ac Rédemption des Caprife, aucun Religienx 
fait mcitre nolfae Scel â cefJites Peéfenics. Donné à Ver* dudit Ordre oe puiHe étie pouivii d’aucuu Bénéfice, foui 

{ailles le treiiiéme jour de Févirerl'an de grâce mil fcpicent telle denominaeioa que ce ioii, de Cure, Pticure • Cuie, 

trois , Ac de ooire tegne le foixantiéme- 5i^>sv, LOUIS. Vscairie perpétuelle ou autrement , qu'il o’ait fût apparoit 

£/ p/»< éai , par le Roy, Ph a t T r 1 a u x. Vil auGonfeil, de l’anefhtion de Tes vie Ac mtruis. Ac du conrenrcinent pat 

CHAMittAAt. £( iceUées du gtaod fceau de cire >aaae. éciii dudit Général. Veuloos en outre que les Religicas dudit 

Ordre qui iêtont poutvds en la manii-re d-delTiis ptcfciiie , 
Re^ijh^n su Gr/ui d» R«y , *>Cf & <* rr^ur^eut I* ou qui pootroienc lê trouver ptéfcuicmenl pourvâs de» Cir* 

Trtikriut CianMi àm Rt^ , f«ur rtn iiettHitn fil»a Uur ftrmt tes , Ptieum - Cures , Vicairies perpétuelles , ou aunes 

^ tenfur , furvM VArtitdKê jmr.^'Pn'ù U vu^t ndl tiiiM de Cures, puiiTcnt fan» aucune moniiioo précédente. 


U trttt. Signé ,$ousriOT. 


fans fotme ni figure de procès , être révoquez & retirez 
de leurs Bénéfices, Ac envoyez en des Mooiftercs de leur 
CongtéguioB par le Chapitre ou pat le Sopesienr général 
de l’Ordre, pour fiiaces cofamifes A: fc^idale contM a i’At* 

D 1?r*f A'PA'FTOM ebevéque ou Evêque diocerain, Ac d leur Supérieur, eu mê* 

ll>VaLtAl\.AllLêrV| nie pour le bien Ac avaouge de l’Ordre , Vil y échoit , 

du confenrement toutefois des Axcbevéques oa Evêques 
DE LOUIS Xir, dans les Diocéfes dtfquHs les Bénéfices (uot fituez, Ac non 

. a’itnment , Ac ce nr.nnofisnt la difpofioon générale de nocte 

En (kveur ij l'Ordrn dn 1. W TrinW ». 


Rédemption des Captift. 

Portant que Us Religitux Ju£t OrJrt pourvus it 


caites perpétuels en litte, laquelle difpofitiun ne pourra cm* 
pêcher la révocabtliié dddics Religicvi-Cum de l'Ordre de 
la Sainre Trinité Ac Rédemption des Captils, ainll que noos 


’ ^ ^ l’avofs» orJcmné i l'ég.itd des Chanoiocs tégu! crs, tan: de 

Curts , pourront ttn rcvt»f«»{ par U Ckapttrt ou CoogrégaiitHi de Fiance, que de l’Ordre de Pi.mon«é, 
Supiritur Giniral , du conftnttmtnt des Eviauts. ddrogMnt i cet clFet à notredire Déclaration du a> Jan^e 

'' lut», pmir ce legatd feulement. Si dononoi en maoietnent 

à nos amez Ac léaua ConfeiUeis les Cen» tenans notre Grand 
T Ouïs, parla grâce de Dicn, Rtw de France & de Confcil, aufqucls nous avons attribué toute Cour , iutildic* 

Z7 Février J ‘ Kavane : A tous ceux ni ces pielcnret Lentes «et- {ion & cnnnoiflance de procès & difiérenJs qui peuvent con* 

ipoj. avanugei que U Congrégation de France des cetner l'e^cutton de» Prtfeotes, Ac icelles interdtrrs â toute* 

Chanoines Rrgul.ct» Je S.iioi Augufiin , «lie de l'Ordre de nos autres Coûts Ac Juges , que cefdtces l'réfcntes ils a)ent 

Ptémwné qui milite fnusia mcine Regk, A; le» Patoiflien» d fjùe enr^tfltet, A: .le conteoo en icelle, eiitiwentt Ac 

des Cures qui fout defletvies par des Religini* de l’uue Ar f»ire entretenir . eardet Ai oWétrer, fclon leur foime Ac te- 

de l’autre Congrégatims , tirent i l’édifiuron du Public , de neut , ce(Taiie Ac uiûnt cciTee tous troubles Ac emprcHcmems 


h protcûion que pour avons accordée à leurs Statuts . qoi cai tel efi wntc oUilîi s en témosn de qu^j nmis avons lait 

déêendem à leurs Religieux d’acceptet des Cures ùni l’ap- mettre noue fcci i cefdites Préfente». Donné i VeHaïUes le 

probation Ac confeoteineot par êatt des SupéricuTS Géoé- vingt-repticme |our de Février , l’an de grâce lyej , Ac de • 

taux , Ac qui ainar.(ent tt^me la révocation de ceux qui ont nom regne le kiumieme. iÿae, LOUIS. £ipüiiêaf, 

été Iégmmeins3»i pouroH, qiund il» le ttoewni i pmw, pat le Roy, PHtirrcAUX. 

ce qui eA un moyen fût de coofervet la difcip'ine ttgunere 

Ac l’obéiflance due pat le» Religieux i leurs Supe'rieurs , twrtxifirin h,Rwpn du Grand Cusftil dn Rcy, p««r ém 
Ac de confeter aux Paioidicn» d« Pafteun capable» & vici- txitmtfet, 9 tifiniti fd?n ttar firme {> t««iT, /W* 

Uns, Doot ont fiut juger néceffaire de rendre cette police dudit Ceufdl de <t iturd’l-ui tx Afwt rya}- Signé 

Hniforme dan» l’Ordre de la Sainte Tiinîcé Ac Rédemption SourfLor. 
de» Captif», qui ell d’une minieie fpéciale (bus iionc ptotee* 

Uon , qui a aujli pnut principal Réglé Celle de Saint AogniL» , . 

qui a des Statuts i peu prés femblables à cevj de la*^ Con> 

grécatioo de Ftarcc Ac i ceux de TOtdre de Prtmontré , irrsT'T* r\ï? T/^TITC VTW 

ac dont les Reli? eux doivent êue eocore plut dans U fcUIl J-UUlO AlV, 

dépendance du Minifirc Général , par la profcfiîon particu* 

tiere qu’ils (bot de s’.itiachct d û Rédemption des C.'pt.fi, Sur les Economes dt la Regale, 


ayant été eipteiïément fVatué Ac décrété pai (c Chapitre Gé- 
néral du raoisd' Avril mil cinq eemquatrc-viaec dix-nuit, que 
nul Religieux de cet Ordre oe pourroit, fans la petmifiion du 


EDIT DE LOUIS XIV, 

Sur les Economes de la Regale, 

L Oui» , par la grâce de Dieu, Roy de France Ac de ■ 
Karsrre : A tous préfeus A; à venir, falut. Nous avont 


Supérieur, s'imroifcet dans ladciTerte des Eglifct Paroiillakt, pat iroit de no» Edits du mot» de Décembre tssi , créé en 
& que ceux qui y ctoieiit appliquez pounoient être tapprlUzi titre d'Ofiice, fipvoir, parle ptemict drs Econome» fe- 
ce qui (bi de recbef arrêté ozns te Chapitre Général du moit quefires , pour avoir la dîteélioB Ac admimfiiaiion du leia- 

d’Avril Idio, avec la feule explication, qu’à l’égard de» Cu- porel des Arcbevéclwt, Bvêchez, Abbaye» Ac Pr.eum con* 

re» qui ne font point de l’Ordre , ils ne pourront les .'.cccptet ventuels étant i none nomination , vacan» par in^'rt ou 

Ac tenir que du confencenieni Ac agfil long-temps qti’ij plaira fni/Tion pure Ac (impie , Ac dtz Bénéfice» étant i la ptéfenta- 

à leurs Supérieur» i & qu'à l'égard de celle» qnt font annexées tion ou coUaiioa des Ordinaire*, Pacton» Ac CuPateur» laie» , 

i POrdte , que ceux qui en aiuont été pourvtls dn conibnte- lorfi^oe les liutt» font fequefirex par Semences ou pat Ar- 
ment de leurs Supérieurs , a'en pourront être léroquex qiK rêtt i par le fécond des Onîces de» Greffiers det liilîniuiltHit 

pour fautes comreirct , Ac amont la faculté d'appelies de leur ecdéuaAiques dans chaque Diocefe de notre Royaume ; 

térocataan au Miniftn Général ou an Chapitre Général, ce At par le tiotfiemc le uombre de quatre cens CccJiers des 

qui ne s’entend pat Cooféquent que dn révocation» qui Domaines de Gens de nuio-inoiiei Ac Denis avons renié de 

leur font faites pat les Supérieurs locaux , quant ê la feruleé la vente de ces Offices les fecours que noin noos éctons lors 

d'apMtler , Ac non point ccl'e» qui fe peuvent fa'te, (bit ptopofex pour fournir aux dépenfe» que noti» érons obligez 

pat le GÀiéral, dan» les temps intermédiaire» de» Chapiret , de foutenir: Ac enmme l'état piéreai de nos atfàire» nous 

loit par le Chapitre général dans les temps qu’il eA .i0î;mblé < <d>l:ge de recourir d de nouveaux moyens Je nous procu- 

ce qui n’a pas be(bin d'autre reArvâion que (elle qui a été ter les fecours dont nous avons bclbin , ivous avons «A n'ea 

faite P» nos Lettres.patenKs en forme d'EdiiAc de Déclara- pouvoir employet de plu» juAes & moins i charge a nos 

lion . donnée» en faveur , tant de la Congrégation de Ftarsce , Sujets , que de créer des Contrôleurs de crs mêmes O/fices , 

Î ue de l’Ordre de rrénurmté: fyavoir, qu'a Pégatd des dont l’ctablilTemeiK (éra même utile, en ce qu’il alture, i 

cJigienx qui auront été pourvût des Cntet fut l'arrcfta- i’cgvd du Public, les fboéhont Ac le maniement de ce* Of- 

tion de vie A nxEuri , Ac du coofcneemeni par écrit de leurs ficrers. A ces caufe» 8e autres i ce nous tnoov.vu , Ac de 

Supetimr» Cenétaux, il ne pourront être révoquez que du notre ceruine feience, plciac puidàocc Ac aotoriié royale, 

eMfeitiemeni det Archevêque» Ac Evêques Diocéfain». A noos avons pat le piétetit Eoit perpétuel 8c irrévocable, 

ces caufe» Ac aoties i ce nous mouvant , de l’avis de notre ctéé Ac érigé . créoas Ac érigean» en titre d'OStees foemex 

Coafeii , qui a vù nos Lettre* Patzntc» donnée* en faveur de Ac héréditaires , de» Olüces de Coutrôleuts det Ecodoims 
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ET BÉNÉFICIÂLE S. 


icqueHm <l<t remporst <let Arcberéchn, Kvccbcz, 

A; ri.eutcz conv;ncueU ëunt i oo(r« noininsvoa , <)ui vi- 
({ueront p.u mort oa <lcmiÆoa pure A: Imipk'. & des fiénêii* 

CCS cisnt i la prefenotion ou coüjcon des Oïdituiiet , 
l'jcrcnis ou Colljtcuis Ijics, lorftjUE k| lcu:ti en auront 
^(c icaucQrca par Senreoccs oa Anûs i comme aallt des 
Conir^lciirr des Ctcfliers des Inluiuatîaus ccclciialbaucs , St 
des Conuô!ctirs des GrcÆeisdes Domaines de Cens de iitao» 
motte . CH ,fel nombre Je dans tous les Diocéfes , Villes & 
Imus de ttotte Royaume. Pays, Terres & Setgoeunes de 
notre ob^iHaiKe, od krdits üfbces dT'conoinn re^uelUcs, 
CrtlficTS des Inlrnusiions cecidülhques , & Crclfietsdcs Oo' 
iBa;ncs de Cens de nutB-motic , ont été établis eu cooié- 
ijucncc de nolilits FJiea du mo-s de Ucccmbte KAi , l'oie 
ayent été ievea pat des paiiicutlcrs . ou acau:s & téu* 

Bit aiti Clergcz des Diocal'cs de Cammunauccr de Cens Je 
nuin-nsotte, luiraot les états qui en leroni atictrz en notre 
Conicii. Voulons que les Comtdtcuis des EcoDomes fequeT- 
tres cofltrJlent toutes les quitunces qui feront délivrées pis 
iciiiis Eeosintues ie tous les dcoieis ie leur lecene, er/ciu- 
blc celles des payeirens qni feront faits i l’avenir ptt lef- 
dits Economes fcquo^rcs , tant pour l'acqii.t des cliatges , 
que PMU rcpatations des biens icmpntcls des Atclic^celiea, 
Etéenez, Abbayes ou autres Béneliccs « Oc auitcs ilepEofcs 
de quelque lutute quVlIci foieni, pend ntt que durera l’é- 
conomat: enfeo'ble imis les baua à laite* ng qui ll'rf’tt 
fins ci-aptès p.rr IclJiis Feouomes frq'ieltres , Sc ccui ci» 
devant faits, Ieii:|-jels ne fan: pas encore «pirczi de ce 
ffivoir pour les Imu« Cr • derant pair«, dont les termes ne 
font pas encore cipitez, un ntoii apres la publication du 
prefenc E-dit * a>rquel ctfee ili leur leroiu repiéfeniez dans 
led-.i temps par leldits Feoiiùines, i peine cone'eux de trois 
cent livres d’amende pour cbacvnc contiaveniiosi : Ac à Te- 

Î ;a'd des quiiuncee Sc baus qui fnont laits i i'aveuir, dan; 
a quinuinc du pour Sc dane dcldas baux Ac quiiuisces, à 
peine de oullué &r de p.iieJ!e amende de ttois cent Itvr s 
po«r chacane contravention , applicable un tiers aus Mu* 
pii.ius des l-eua, un tieit au Denoociaieuc , & un nets .ui 
CoiuiOIeai, fans que ladite pciik puifle être lépatée oui* 
srin.ttoitc, furfife Sc modérée par aucun de nos J'r ,'S ic 
autres Officiers, à peine d’en répoiwlie rn Icics propres te 
prive: nomi. ékiloimo-.is que lc% Comidlcurs des Ctclriris 
des Inlînuations cvc'.éfuftiqiics contrdlerooe coqs les aaes 
fupets à infinuatien , énoncez dans nmc EJu du ino.s de Dé- 
cembre lAyi, dans le Taiif aciêie en noitc Cnulcil le ii 
duJit mois, Se dans norre Diclarati'in du i< Fùri-.ci rasa * 
qniozame après leurs ilaiccs. l peine de Bull ie siefiiis ac- 
tes, Ac de trois cent livres J*arn"i'ide pour chacune Conua> 
venriisn, payable Ac applcahle coxtune delTus, a l’ellrt de 
quoi dcistiiions au: Gi^lfitis Jet I Jinuit ons , fous Ici* inè- 
mes peiiKS , de délivrer Icliits aéles , A: aux Parties tic c'en 
(civir, qu'ils n’ayeni été contiJ'ci par IcfJiis Coi.u'dcuti. 
Or<IonnontraTe-llnnenl que les Gontrôleuis des Gteftteis des 
Domaines Je Gens de iv.ais-iRcrccContiAIeront tous les brui 
d Icrttic, i gaudancc, à tocatctic.emphytwtHjues, Acà vie, 
des rcvemii des Archevechez, Fvèchez, Alibaves , l'Kuiea, 
BénchC'.'rs & Geis de snaïu-inonc , Ac générairnent toui 
aâes fu|ets â remegiffiemeni deUiu Crcltii.'rs , qui Ictont 
£iits Ac paflrz i l'avenir, Ac «eux c-desant laits o» paflez , 
kfqiiels ne font pas encore expirez, Ac ce .uix frais Ac dé- 
pens des l'rcnruis defJits banx Ac autres Paniesi ffavoir, ceux 
qui feront palTe: à l’aveiüt , quinzaine après qn’iU auront clé 
palTea, Ac Ceux ci-devant palicz qui ne loot point en- 
core evpircz, un mois après U publication du préfentLdttS 
auquel clfüt ils leur Icconc tepiéleotez dans ledit lems f2x 
les Preneun défaits baux , i peine de parnlle amende de 
trois cent livres, applicable &; pay.ible comme dcllus, tant 
conitc les Offîc erj qui autoni del.vié •ierjiis aik's fans les 
faire conttd'.cT , que contie les Patties qui s'en ferviroaU 
Veulon*. que les Gens de main-morte qui leroni valoir ieun 
domaines par leurs roams, en toui ou part c , foicitt tenus de 
&tre mos les sot des déclatations picdcvant Nouiics , conte- 
aatis les biens qu’ils régiiOBC Ac es|<loiteioui par leurs mai.ss, 
«olémblc la valeur des üu-ts Ac teveous deUits donukes AC 
biens, lefouclIssdccUraTiniiskront pat cuiafAtmées véritablex, 
Ac coaciAwes par letiits Cositidlèuis , aux mêmes pentes que 
delTus , tam contre les Nouircs qui auroni re^iis IcfJites <iévU- 
rations, que contre les BénéÜc.ets Ac Cens de mani-tuuite , Ac 
auront obtnii de les faire conuôlcr Voulons que lefJiis Con* 
ItAieurs tiennent de bons Ac fidcles Kegiilies .leemmclk de tiwt 
Vs rufditsbaux A: sAes qui Ictont faits Ac paHez , tant pat leU 
dits Ccelheis des Inlînuations cceléfi.iftiqiics Ac des Ounaiaex 
de Cens Je mam-rnorte, que par leldits Kcoisomct l'equcliiea, 
pour y avoir Kcouis CHUS de hefoiti , Icfquels Rcgiltresrerooc 
oottez AC paiaphet par le premier sic ni>s J^iges Ac Offioen des 
iievx de leur mblmement , auquel :l fera payé pour tous Jtoiti 
de cette Ac paraphe la funme Je trois livres. Je quelque 
grolTeut que puillent être leUics Regitlres : & pour donuct 
moveni ceux qui acqueiron: lef.lîts 'Offices d’en remplir le» 
fonéfions avec tout le foin Ac l’applicatioa neccdaiie , nous 
leur avons attribué Je a-.trbtioni ciiiquame nulle livtn de 
gâtées eiîëéVfs i répartir enrr’eux , fuLvant les ét.us qu feront 
airétex en notre Coitfe-I, dontlet tbivJv feroiii bille: dans les 
éuis des Chargea Je nos Domaines , Ac ce outre tes dtoiu Je 
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cootrAle que nous ieor avons pareillemenC attribué Se ami- — 

boom if^avoir, aux Cooctfileuis des Econotnes lequellres, b 
moitié de tous les droits acrribuei .lufdits Economes fequdlres 
patnoueEdii du motsde Décembre ifet : aux Conuuleuix des 
GtcSietf dex Iniinuattons cceléliall ques, la moitié des dioii» 
attribuez aofditx GreHscrs , tant par notre Edit Ju mots Je Dr- 
cembic 1A91 , que par le Tarif utété ea itorie Confcil le 
onze dudit mois , Se par notre Dcdoration du 1 1 l'évriei 1 *91 i 
& aux Gonttûleurt des Gteflîcrs des Doniaiixs de Gens de 
jBam-Riurte, auflî la moitié Je tmis les drutn aiinbisez auldits 
Greffiers, pour l’eitrcgitlmneut Je tous les coucrats Ac aunes 
aéfn qu'tU faont tenus d’cnr,^UHer , enfembic <ie lom les baïui 
à feiiue qui fexotn far cm céottAlcz , depots vingt livres jnT* 
qu’à mJte livres par an , Ac pour tous ceux qni fe tcotivctont 
au-desTus de miiie livres pur an , iin denier pour iirre Ju pr x 
d'iuK année d’icesix ; tous lefqucts dtoitx (ciont payez .-.ulù;ts 
Contrâleun lots des contrôlrs Ac cnrcgittrcmeos ^Mits aéfe: i 
fçivoit , i ceux des Economes léqueffres par Icfdits FraDoiueX 
deideRierideleunccette, dont il leur Icta tenu compte dans 
les Comptes qui cnfeiontpar euxrcoJus; Ac aux ContrAleurs 
des GreÆers des liilinaitions Ac des Dunuioes de Gens Je 
main-motte, par les Pairies qui fer jQt tenues du p.-iyem'iit des 
droits attribuez aiifilits Gicliicis. rrrmerons i toutes pmlbaiies 
d'ocquerit uu ou piulieuts dcflit. Oliico Ac de 1 rs polTéder 
fans auame ineompaiibilité arec routes aunesChaiges Ac Em- 
plois , poaivtl qu’lis ayeni nucint l’jge de vingt ans accomplis , 

Ac de les faire exercer fut leuri limples psoenrations , faux 
qu'il fuir UvfoÎB Je Conmiiffioo de nuus. Voulons qu’il fr< t 
expédié aux Acquereurs Jefdics Offices des ptovilionsen noiic 
»ran.le Chazccllciîc , fui les qu tiancet Jn Ttéforrer de nos 
ic.enus c^fixlt , cd payant pour le fccaa des ptovifions dvf* 
n nOlficrs, y compiis l'augmcnuiioR , U ibnime de vin^t 
bvres, pour le mate J'or quinze livres, Ac pour le Garde des 
rJies cinq livres iditpmibus iiéaainoins ceuxquiacqueicniuii 
0(1 plu{tcu:s Jefdin Offices, Ac dont la finaoce fera aa-dcilcus 
Je cinq cnn livres, de ptendre des proviliotis, à b charge par 
ri* ie fsice eriegiflier les quittances de fiiuccc qni leut fetrr.t 
d-'iviécs psr le Keeeseut oe nœ rerrmn cafucts au Greffé 
du Co/eau des Finances de la Génetaliié de leur éiablilfcnicnt, 

P'im Iciquels cnrcgilhemens ils ne feront tenin de payer «e 
hz livres pour tnusdroits, mente ceux da Cicff'e,fuT Icfqaelica 

J uituiiCcsiW finances duemcnr conrrAlécs, & celles des deux 
ils peur livre , lefJiis Acquéreurs pounont exercer lefdits Oé- 
Itces. Permctrnnr aux rarrci-lictsquiMlÜnlent unau pUifteuis 
Offices d'Kcouoines fcqnelkcs, GteAers des Intinuarioiis ec- 
cletiallique> . Ac Greffiers des Domaines de Cens de mab-mot- 
le , At aux F cclcfuftiques , C letgez des Oioccics , Ac Cuinrau- 
noutfz de Gens de main-morte , qu'ils ont acquis, ou en ont 
tffKenu la réunion , d'acquerit Se ixonir paieilîcmctit kfdit* Ol- 
fiecs de Conudlcvisciécz p-sr le préfrni Edit, & d'en joule 
lut les fimples quiicances de finance qui leur en feront exar- 
diées, avec la faculté de les ilérufiir Ac revendre à IcurptoKe, 
ainft qu’iH as-iferont : leur aceordom à cet effet deux tiw>is , i 
complet da jour de l'eniegiAremcm Ju préfenr Ed:t, poitt ac- 
quetU lefilits OÆres pr preference : Ac £iute par eux de le 
faire daBX ledit tems . Ac tcelui paflé , icsucs pcT(r*r.nes P<*^~ 
root acquérir Icfdits Offices , (ans que Ici Proprietaires ou Pottr- 
vJs deloiis Offices d'FConomes fèqucftrcs, Cicffiers des InC- 
fiuattons & des OotuaiDCsJeCcsis nemain-mcrie, puincnt pré- 
tendie anenoe ptéfcrence , ni être rc^us i les tembcurfer , pour 
quelque caufe Oe fous quelque piéienc que ce foit. PcrmectoQS 
au contiaire à ceux qui a-iront acquis IbJiu Offices apiés ledit 
tems, detemboiulcr, fi bon leur fcmblc. les Poui vus &Pia* 
ticcaites des Offices d'Economes léqueffrcs , Gieffieisdesln* 
nsucions eedélialliques , Ac Crctfieis des GriisJe maixi-moit.;: 

Ac afmqueceux qui acquerront Icfdits Offices Je Contrdleurs, 
ou ceux qui léronc commis i l'exertice d'iceux en attcmlint I4 
vente , oe pnifiêni éteedrverrix Je Icnr» fonÛKiis , onusles -vo.,« 
exemptez Ac exemptons de tous logemetis efTcflift ik gens de 
guerre, de la coileétc des oilles, guet & ^dc , tutelle A: 
curatelle, Ac nominatioa i icel'.cs , enfmible & l’impolition de 
l’uflenfîle &: aunes charges ngbliuucs ; k ne pourront être aug- 
mentez 3 la capitattpnnt i (a tailic, fous ptéicxtcde l’acqii, linon 
dcfdiis Otfices : oe pourroDi pareillement , eux ni Icun cul.ins. 
être ptis pour ffllJatsde milice, ni tatez. i l'avenir, lecheichrzni 
iuquiéiez. fous prrtca te de fopptemeeede Qianre, ni d 1 >i'i(iilitéuu 
coiitiimaiio» d'icelle, pour quelque caufe Se oceafioD quece puifle 
Aire. St dormons en mandeuteut J nos amez Ac fenn ConfeiUctu 
les Gens tenaus notre Cnar Je ratlcmenr. Chambre des Comp- 
tes Ac Com des Aydes à Paris, que k ptélcut Edit ils ayent i 
faire lice, publier Ac regiltrrr. cDÈineen tems de vxatioos. 

Ac le coBcetiu en icelm , gatdec Ac obfcivei , félon là forine 
Ac teneur , Hans y contrcvàiir , ni permettre qu'il y foit con- 
trevenu en quelque fonc Ac manicre qee ce loir . cuxiobffaar 
tous Edits , ^clamioes & autres choies à ce connaires , atiG 
qiKÜes nous avons dérogé Ac derogeon* par le picfeni F Jir , 
aux copies duquel collacioonées par nos tenez Ac féaux Cor.feil- 
kts-Sccréuiics , voulons que fbs foit aqosuée comme i l'ori- 
giaal : car tel eff noue plaifit : Se afin que ce foie chofe fer- 
me Ac fVdble i leujoars , nous y avons fait mettie aorte feef.* 

Doitné i Foni-iinbleeaa au mois iPOélobie , l’an de grâce mif 
fepi ccat trois Ac de notre règne le foiiante-izniente. 

LOUIS. Et pfti ét(, par leHoi, pMiivreaux. 
PmirriAUx. Vdau Coalcil, CHAHiitABr f^ 
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■Ccdlàe Ju gnaJ tic cite vette, en lacs Je ioyc rouge 9£ 
«cru. 

Kfjfiun , »ni ^ tt ri'jutTAKt I* PrinirruT CtnfraX Jh Pêi , 
f<wf tfft*XMU(et( f:hit leur ^ trunt;^ fiJiafrts- 
tûtie!tv»jffte.HxBûiiîi*encrS*t*<U*i^rti Am Ke^^rt , fonryim 
inet, fmiittt: ^ nre^ifiréa : Fxjtiu tuix Sui^i.’tat d.t PttfMr.'ur 
Ct*-*rrÂl im teair h mvn, d’tn f.-rfrjî.T U Cettr duMi 
U» nuit yjrvjKf VArril dt u jmr, A f*m en PÂTiememt , 
U xiaÿ'iiùjùm* jutr Je iVeuWre t7«j> l^oxoont. 


DÉCLARATION 
DE LOUIS XIV, 

Que dUharçt dt Ûamortijfemtnt Us reniti trtds fur 
tHôttl dt VilU dt Paris , & ^ui ordonnt f ue les 
rtntts tonjUtuèts à prix d’argent au preft des 
MetUJtafii^ues , Bénéficiers , Communauté:^ Jecu- 
tieres &• régulières , Cure^ , Fabriques , Confrtrits , 
& gintraUment de tout Oens de main^moru , y 
font fujeuts. 

T Ouïs, pu )a i;r.Ke Je Dieu, Ray Je Fronce & Je 
"Ôâôbië -M Nar.ute '■ A tems'ccux qui ces piifcutes Letirct v«com , 
r, j[. Les Eedc!uH>q^cj & outres Cens Je iiuùvmnrte «u 
été etnin Joui sans L.*j tenss irc.sj’il>lcs Je potléJcT Juoine 
r'i!ieÀ''mmeub!esJ.ins nuire Koyiuntc > c'eileequi o Jomte lau 
oint Rais nos rtéJé.'iiLuit Je lu o2ru|R:u en Jiitcrens tems 
ou paysrenc Jci drois J’j.noti:ffrinein, p»«i les iclcvcr 
Je ce«c îacapic té. Nues Cij o»ous ule Je loineme man c- 
tc pcflJn: tî coûts « ie ;ac,en r^jo o(ca:l>tiu o; .-c 
u« foin po:: Ci l;er à futile Kl K-r;lss qui a.-o:c:i: ùc ol tet- 
vccs à cct cgo. iJins Ls pricoJ.iH rucuitvicmc'tu c^t -tre 
quM d’o été lait oocuns n:ert:on des :r:a:cs cotiüicitées i 
p: t ê'oigeat, oi Joi.i notre DuciaTOcIon do s itfSÿ, 

ni dans celle Ju 9 M' s 1700- Ncons-^im. fi i'on cxoïni .e 
lo norure de c« rei:te., il c'I co'uuni wi'JKs n: peoic't 
être eoalîJcréet que co.tim: Je s>.iiobLs i.r.iiiiubk't. Lo 

t lus jrronJe pon:r (ici Cc.tumci Jo aorte Royaume qui 
:i dclmilTcnc, K’S ont q'ul,>.é tdl;s, Je ccLct qui n'.n 
peticnc point , leui en Joareot loctei tes p'opriéici , en IwS 
alT->]ct;iitorK, ointi que Ici immeublci au Jcctec.A: ciHlqacv- 
unes même au rctuil li:;iasg«. 0’Jiîlcini, quoique ki Lou- 
tutnes d'Artois Je de Toiuuay lus drcLticiu nici'.bies, les 
Smiycriins «les Toys - Cas d'ooi pos laiAé de les oCnieiiir i 
l'oiuoftlflcmeni: Je nous avous en cela fuivi leur ciemplc 
dans les tcconvretnens que nous avons fait fiire de cc7 diolts 
dons les Piovioces de tlonJie , d'Aico» J: de Haynoult, ea 
mil fia cent quane-vingt, mil Iis ccui quat«>vinj;t-qi*'Mc, 
A* mil lepe cent. Aiilli ne le irouve-t>il aucune OtJomunce 
qui oit cxcepa: nonaméeneat les rentes conftiniées du paie- 
mc'f des droits d’omoitiirrment : ou coattoirc, toutes cel- 
les qui ont été donné;.s fur cci'.e matiese, depi'is lu Kai S. 
Lovts jufqu'i Fronqo's I y airujeitilleiit en g(.nctol les Gens 
de main-morte pour tout cc qu’ils poliidcuc , fins eserptien i 
Jr (ï les rentes conlUraées'n'y om pas été piécircmcnt espri- 
oiées, ce ne peat-êtie que paicc que cette lutuie de bien 
i^étois pas alors fuftroroment coooue. Ma's dqnrs que l'u- 
{âge en a été lolézé , Se que l'on t’eft apper^u qt-e les Cens 
de main-morte pféKcoient ces acquilîikiris à celles des .innés 
immeubles, Ftonfois 1 par fes Litres Potrarcs du sj Oc- 
tobre ifio , otJoiaia que te droit d'omart.ircitteet en feroit 
payés & cette même difaolîtiDa Fut encore (invie dans 1 rs 
Otdonnances rendues par les ConimtOaircs députcu fur le fi t 
des noareasrs acquêts fous le regae du Roi Charles IX , 
fondées for une Jyrifpiudence auili certaine , Je for .les eicm- 
pK-s auSt oûtecuiques. Nous avoiis cru qu'il ctoit important 
pour le bien de notre üAat , de ne pas lotcrer pins kn^- 
tcirps la liberté que fe font donuêc Ici Gens de main- 
morie, de poIlcJci des lenies conllitnécs fans notre pe.mif- 
üon, J: fanspryir les droits qui nous font Icgirimmieiit dûs, 
fi'ftavt dans ruenduc des Coutumes qui k-s dcfimlTeni im- 
meubles , ou de celles qui fans les dcclaiet telles , leur en 
donneat ncsiuBoins toutes les proptkter. Et d'ainani que le 
tccouvrejneot defdtis droits d'amoitilTcinent, ordonne par 
notre Déclaration du f Macs >700, n’a eu pour objet, aux 
tenues de celle du te JuiUet 170a, que les acquilîcions 
dliéticages Je fonds de tene faites par les Cc.^s de main- 
morte , Je les rentes foneieres ou les rentes conllituées i leur 
piolit par dons Je legs jufqu’au premier Janvier irca, nous 
avons jugé i propos d'oiJonncr U contiuaatton dikiic recou- 
viemCQt pour les acquilitions faites |u(qi<'au jour de l'cnicgif- 
tiemcat de la pccleutc Déclaration, dans l'cfpvrance «ren 
tirer quelque fecouts dans la conjonélurc piéléfltcilettasaâai- 
tcv Nous voyons d’ailleuis avec peine que les Gens de niaiu- 
moite qui ont payé l'amoriidcuieut lots de la recbcichc de 
Kto, Jt de ccUe qui lût faite en execution de nntie 
Déclacation du { Juillet iJSÿ, i ^exception des payans 
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décicnci, & autres Cotnptis dais les Lettres J'.imoiiilTeitieiu — 
général , aeCi.rJdei fur les nrmontraixes du Clergé allcmllé ^ . 
par nos oïdics en Eanncc 17CO, & ta plus gumie ptitt'C de ^ ^ * 

ceux qoj nous ont paye Icfdits droits, en er.écuti'iii ces 
Déclarat.nns des rit té.ncr iSsa, ai Novembte iCÿt , Je 
9 Mâts 1700, n'ont pas éié en ccai de ptcadie nos Lentes 
d'am''rt)l 1 ênieni, à c.iu<édcs Ibmmes canfdéiables qu’il leur 
en ede cotisé, tant pout l'rtfNâdiuna & le fccau dclU tes Let- 
tres , que pour leur entcgiiiiemem en nui C^i-uiibrcs des 
Cumpies, & que ce Jélaut de lonnalué pnurroit méiitc les 
espok-r da'11 la fuite i une nouvelle recbeicbc du dmii de 
neuve] acquêt, ainli quM fut ordonne par U Dêdaras:oD du 
19 DcCniibic iS{i: eitfoite que nous avons C:û procurer 
on avaaicue conUdér.iblc au(.li» Gens de main-motte, en 
leur accordant un amnn.flcmcnr gcr.éral pour tous les biens 
compris dans les lùlcs (in kiquels leurs qu.roniccs de tiiur.ee 
on; été espedii'es, au moyen d'une tiamec modique qui feia 
rvi’Jée pour ra fon de ce , laquelle néar.moir.s ne poutia ex- 
céder ].i fjinmc de mille liv.-ei;, &. o’éga'nita pas incine I; plus 
Couvent ce qui leur en eut coûté pr.uc obtenir kiii rou Let- 
tres d'ainoiiilTenicct. A cc( caulcs & auttes d ce nous mou- 
vans, de i'avis de notre Confeil, Je de notre cer»-nc Iciers- 
cc , pleine pu'lTuice Se autorité loy.in: , nous avons pu ces 
ritfemcs liguées de notre maj», dit, dcclaïc Jcotdoené, 
difons, déclarons Se otilonnoDS, voulons Jt nous pUi: ; 

Q'i'J la pourluire JC diiigencc Je Mjîtie F.iicnne Cltaplec, 

Bouigeois de Paiis, les l'ioctireois. Commis, Si Ptrpokx, 
k lecouvcement des drons d’air-oit Ilcrrvivc fe l.itTe prur les 
tentes conftituùs i p'tx d'aigcnt, .*u profil des Fcclcfisllk 
qoes, Bcasfie.rs, C>.nmiin3uiei kv.ibetes Je rtg:i!ieret, 

Ciircr, Fabr-quts, Coii.ivries , Je gtact.‘]eme-«>Ie toi«s Cens 
de maifl-niour , da .s loi'tc rétciidue de noue Roya'imc, 

Paji, Terres Js Seigreu.f'.i de notre cleifi.invc, oi: lefoues 
renies lûnt dreiauvs ou leuLtées tn iBcnlksi If.nori, dans 
les Provinces du dedans Ju lto>—'n.e depuis L* p.eroier 
Jinvter 17:101 Jt dans celle île H yra.lt, depuis le pre- 
mirr Jan- er »7CS, frtqii’.ia jo r du l'c.vvj: .■.ien”nt de U 
piéfcnte Diclaiaton. Vo«l»ns p.iei’toir!t que leist i.cou- 
v.enreiit a t bru pour tovs ks L.r.t. ; •. & for* if tic tetre 
acquis i qirclqoe t oc que ce f>ii p.ir l.k.i» Cens de m.iin. 
morie, Jr poir les rer.its l>ic.erts o« cenrtnuccs par doras 
Sc legs i leur pielii, drp.'S kJit jcitr piciricr Jaivler 
1701, (•■rqu'au j'ur de l'enr.gilVr.ncm de b pifcme Dc- 
cl.iiaiioo, i Eesception cieaiiiiioins >e nos ]'iov:i;ccs de 
Fhn.lre, Artois. Fraxhc-Coinx, Rofflî'lon, Ail.'.ce, Se la 
S.urc, que nous avens «lilpealc de i'cxccuicn ôu ces Pre- 
fcni«. 

Que les rrJ'vables drf.’its dto'rs d’.’icon l’ér.’er.r, à l'ex- 
crpi'on de CCUI de la Provmte de loicnt aullt 

leor's de payer au.l.i Chaplvt, fes I’ cruivu.i, Clomm.s 00 
Piépofrt , pout tous les beos Ci-diirus s.i'or:vt , i ta idetve 
des rentes cnufiitiaccs i prix d’aigcnt, ]e J o;i de nouvel 
acquêt, i ra.lou d'une a.mce du revenu pour vingt mseees 
de joui.Tince, 

QidJ cet effet leliiiti Cea» de nuîn-motte faîcnt tenus de 
fburi'ir audit Cliap'et, fes ProCv.—Uia, Commis ou Ptépo- 
Icx, dans qui z.iTcdu jont de la pobi ciiion des Prrlcntex, 
ilrs d<d.ira;:ons CT-'Ctcs de toris Ws ln..ii>g<;S & kmdf de 
leiie pat eux a'quH d q..Jq’ic tif r q< e ce loir , rnfembi* 

«les remet foncières Je de ccl’cs coiiA.iu.<.i i le» ptobt, de 

Q uelque natuic qu'elles puilitit éiic, fu:i à prix d’argeae, 
lit par dors J; legs ou auttcmf'i , dans les lermcs ci-delTof 
Ip-cilici, ( i la teltrve de celles ■ -i.i ÎLf i'Hdttl de Ville 
de Parts, & dans l.i rtovince de ha) -.ul.', de celles afflgoéet 
fut le Cor}>s de V .ic Si d’Erts, ) Je gvwrrjlcment de rou* 
les autres biens fi.j 11 .tu p.iycitieiit des droits «l'amottilTe- 
meuti le ilite auqisi Icflits b'ci's leur .ipp-inienRfnt, leur 
valeur lani rti fon. s Je pri>c'p.il qu'.o lisvivust les contrits 
d’.iequTttwi , de do-.ution, ou aurrts sGci, conccioant ]i 
pioptiété d'tccuK kf Lettres d’amor fTeincDt qu‘>|s en peu- 
venr avoir obtenus les quicMnces de la fiuiicc qi/ils en 
auront piyve, JC l't b.iux qu’.ls en peuvent avoi^ faits t 
poi:i fur krdiics DêJaraaions, titres, Cunuaiv Jt baux i 
terme , être piocé.-’c à la liquidation des droits d’amortilTe- 
metu Je de nouvel .icqiiér, Je en être e«iru-te anesé «ks râles 
en noue Confeil ; f^avuit , pour les bétîtagv-s , kmds de 
tcties, tentes foucicies ou coi>C.iu::cs p.ir «ions on legs, fur 
le pi'd fisc par noue Diclaraiion du 9 M~:v 1700, Je pour 
les trnees pwitnimt car.Ait-.iLCS i p'it d'aigcut, fut le pied 
du Csicroe du principal delditcs renies , a l’tscepdon des 
Itcik-rges, rentes frrcieies ou conirnuccs par dom & legs ou 
i prix d'argcDi dans notre Pcortnce de H i) natilt , oïl le droie 
coniiauera d'étic peicil atniî qu'd cU tcglc par laJite Oécbt- 
fatsiin lie 17C0. 

Ordonnons que Icfêiu droits d'amottilTrirent Se de oouvel 
acquêt feront payes par les ledev.ibln, l«r les ncepilTei 
dtidii Chapkt, fes pTocuieurs, ('omnii uu Piépofci, por- 
tant piemeiTe d’en fournit des quitisi^cs du C.it«K . 1 u Tté- 
for royal, & les deux fols pour livre, fur leuts lirrpics 
quittances, en deux p-iycmcns , ffireii ina'i c rm mort apres 
la ligmbcatiosi qui aura été faite des rôics dars IdqucU ils 
feront rmp!oy..r , Se l’actre m<i:ré mux in'-ii aprisi Je 6i:te 
par Icfd-ts teJev.tbles ilc payer dans cvs dcla.s ks (ommcf 
aulquviics klllin «ko:» auiocu eu Uquiées , iU y feront 
CodUMUS 
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Pc^tèaces , £ios <]a’i l’aveotr iU puilTetie être rechetehc’^ 
pour mroQ «ic ce , fous prétexte de <iê*.xut ie fornxJité ou .iu> Oê*o^>ie 
cremecL ^ 

AecoriJoiis une fembLible dilpenfe & oa pxrei! imottifTcincnt *7®^' 
ê ceux qui (êrom fujets au payement defiits <boin , en venu de 
Il prelente Dêdiiacms, i b charge pjr les uns & pirlctau- 
(tes de DOIS payer le fol poui line des fommes aufqtieitca 
ils auront ctd ou feront uxea pour les droits d’antorüilemenc 
feulement, aoo comptis ceux de Douvel acquis , m les ùeua 
fols pouf livre deflus droits , fins ndinmninf qu’en aucun 
cet ifs pudTent être compris dans les rdks pour une Ibnmie 
aU'defltMt de vingt-enq livres, ni ai»>dciîut de mille livres, 
ni que ceux dent les dtoiu d'atuortilTenteiii auront e«d ou 
feront liquidez au-deCdus de cent livres , puiAim , fous aucun 
piêeeiie , être airujetris au piyesucnt dudit fol pour Ime i lef- 

J urls droits (êfoot payés , Ifavoir le principal , lur les rcccpiJli t 
i>dit Chaplet , fes IrocuteMts, Commis ou l'iépotea, po'* 
tant promedé d'eo fournir des quittances du Gaidc du Ttelor 
loyal i & les deux (ôls pour livre fur leurs Cmples quittances : 
à ce faire les Cens de ffijia<cooiie feront contiaiats par faitie 
de Inus Iran biens revenus ainirtis nu non amnctii. 

N'enicnJaascofnpiendipdans la préfcnte techeiche ks Hd- 
piuui & Hdrels-Dieu, cd l'iiolpitaliic cQ aâurlleineat ezetcée, 
licuce dans les rrovinces du dedans de notre Koyauute , pour 
les bieiM aAéflez i b foblinatKe, noniriiurc 6c entretien des 
Pauvrcft Vouloas néanmoins qu'il en fuit uC i l’égard de 
ceux du H.»oault. & des rjurretet Sc Châtiiez de ladite Pio» 
vince, ainuqu’rtcft porte irar l’Article Vü de aorte Dccbta* 
tioa du 9 Mars 1 700 . Si Jounons en man.lement i nos ams'i 
& tcaux Confcillers tes Gens teoans notie Cour de Parlement 
6c Chambre des Compies i Pans , que ces Pielemes ils ayenc 
i faite lire , publier de legiDrer, même en temps de vaeatùtm, 

6c le conietra en icelles garder , oblcrva 3c exécncer feloa 1 a 
formel teneur, noisobitanr tout Kdiu, Ddebratiotu, Regk- 
roens, Atréts & aortes chofex i ce contraires , sulquclt o'His 
avons dérogé ic déiogcotis par ces Prefemes , aux copies dei- 
quclles colbtioiinées par l'un de nos Jidex 3c féaux Conlcil- 
lers ic Secréuiics, voulons que foi foit ajoiuée crtiune i l'oH> 
giik^ : car tel elf notre plailît ; en kmoin de quoi uoui a>uut 
sait meme notre Scel i cefditei PiéfetMet. Dounc.â ronuine- 
bleau le qiurriétne |o»r d'OAobce, l’an de graCc mil kpi cent 

Î aatre,3cdenoire tepK k foixaaic-dcuxjeme. 5é;Mr, LOUIS. 

r plirt dsi , par le Km , Philvmaux. Vdau Confieil , 
Chawulaku. Ltfcelk du grand Sceau de cire jauM- 

Rtji/fr/et, enf ttrcumrrtnt U tnttncHf Oi»irA itt Rer, 
pewr xfre txteinéti fiJfi Irur ferme cy- teietur lelléUM- 
neVi raieyxn 4 «ir Baiiiiagn ^ 5ràrréiari^rVi d« ri(jeri , fejir 
1 tire lùti , fntlien 6* re^ifireei ; f.Hjeèm SMt Sir^j?ir.«r> du 
FretuettiT Cettéfsl du Rey d’y tenir U mein, d'en eirtifier 
U Cenr dent un awit , /Wrvnni l'^rtet dr te fteer. A Paris ris 
feirUmtnt en y»'4iien % , le xei^t^jtuurt Oileirt mil fft tent 
fuaire. Signé, Du TiLtsr. 


eoiwnints par fallk Ja rtventi de tous leurs biens qui foront 
régis par les Comminaires établis à cet c^, &les deniers 
en piovcnans délivrez audit Chaplet, fur 3c tant moins des 
f-Mnmes dont ils fe nouveront redevables > iDême il fera pio* 
cedé i U venie des biens non amorc:s , fuit que ks AdjudU 
Chaires , leurs hoirs , Titrcellcurs 00 aynna caufe , puilleni ère 
uoublcr pat les Gens de main morte, fur qui lerdiis biens 
•mont été veudus , dans b ptopikté & j'ouil&isce d'iceux , i 
quelque titre 3c Ibu-Vjuelqus prétene que ce miflc être. 

Voulons qu'en caOd’obmiilioni laites par les Cem de main. 
iDOtee, dans les déclantions qu'ils doiveot Ibiunirdet biens 
fujns au payement defdirs droits , ils foient tenus de payet 
uiK amende du triple des dtoits ddi pour raifon des oiuns 
obiyiii > qu'ils fotem en cwtie pnv^ de leur hyporéque pour 
Us tentes cooAinucs i leur prohe i pris d’atgcn: , qu'ils 
n’auTonc point dcclaté i 8 c que les biens qu'ils auront onmù 
foient contilqocs dans les Pays où confilcation a lieu . pour 
être vendus d notre prolit i des perlbnnei capables de les 
polfédet, i b téfeire de. Ceux doatxt pour fondafton, des 
tentes conftituées des dons Sc legs, icmplxceineoi de dont $c 
k^,ou pour luicré de fondatron perpmeJe, pour icrqiKis, 
en cas d*obinii 1 ton,il ne fera payé que l’amende du triple des 
droiu , laquelle fêta prife fur tous les fruits , rentes 3c levcnus 
de leuts autres biens aruoiiis ou non amortis : 3c quant aux 
hbrgnilliers , Syndics & a. lires AdminiArareuTS des Commu- 
nautez biques, vouloiii qu'cncas d’obnuillon «Uns leuts dé» 
cbrations , ils Ibxm condamnez S une amende Kilonnelle du 
tiiple des droits dus pour les biens , obmis fans tcpéiiiiOD 
contre kfdites CoRirm.iautex, 3c que toutes perfonocs foienr 
re^es â dénoncer lelmtct obniffions aux Imendans Sc Com* 
mitUiicS départis , chacun «bus l'étendue de Icin dépaitcaieni , 
kfqiaeU en iieiidfont un Kegiftrc dont ilsenvoycront un extrait 
en noue Conléii de mois en mois ; & que lefdites obniillîons 
Ibicnt employées dans des lâlcs 3c états de recouvrement qui 
feront excctitoitcs , tant pour le payement des dtoits d’amor» 
aüemcnt & de nouvel acquri , que t'amende 'lu triple , laquelle 
aoienile appaicicndra audit Cltaplet , à U charge d’eu donner U 
flioitis- aux dénonciaceuis. • 

Fnyoïgnons à tous nos Sufett qui pofTcdeiii des Fiefs 3c 5ci» 
gneuii.s, de comnsunu]i>et amiit Cnaplrs, les Croetteurs ou 
Commis, les areux , kkclarations 3c rccomioinanecs qui leur 
ont été donnez, on d leurs aurcirit ptt les Gens de maïu- 
XDorre, ic i tous Juges 3c CicfBexs, de leur ddivier les Aftes it 
Jugemens dont lU auront befnin pnui l'encunao des Ptefea» 
tes ; 6 c i tous \oeiites . Tabellions 3c Creflicis des liriinoa» 
twns eccIefîaP ques 3c Domaines des Gens de main-morte , i 
•cine d’incerdiCuon , de leur délivrer des exttaits eo bxiine 
forme de tous les conirsts de cnnllicurinn de rente n’acquili- 
iMm , donation , fondacion 3c .sucres aélcs pifTcz an prahi des 
Cent de rua A-morte ■ ptmr chacun dcfqucls estiaitt il leur 
fera payé fit lois , que ledit Chaplet pemrra répcicr inr ks 
xedevables qui auront eié eu demeure de Ibumir kur décb- 
ZJtinn. * 

Ot.-ioejto<is au furplus que kt Arcicks xi , xtii , it* , xvt , 
An , 3c xvtii , de uocie Déclaration du 9 Mus 170 a , en ce 
qm concefiie le recouvrement des dtoits d'air.otttAcment3c ce 
auMivel acquêt , cnfcnibk celle do te Juillet 1701 , KHichani 
les fofsdaticns faites à prix d'aigent , fans Aipubtion d’emploi 
ni afleélation de toods . les aou>eaux Aaciniens conftiuiis iur 
des fonds ancienoetnent amortis , 8c les acquilittons l.utes pour 
Ij dccotztion des Vüles , leroni csécucécs Ictoo leur lorme 3c 
teivcui 1 3c qu’aprés Pexpiraiion do delai aacordé auxdits Gens 
de nsatn-motte , pat l’ Article xvt de la DécUratioa du 9 Marx 
1700 , pour fe p<aurvotr eu oppolition à l’exécution dçs rôles 
dans Iciqurls ils fciOnt employez , kuts Fcrinieis, Lacauirex 
3 c autres débiieun , entic les tna'os defquels ledu Chapkc 
aura fa.t fulir, lcrom icnus apses leur aAiitutian de lui payer 
pat préHirercc i tous Civanciets kslommcs dont ils k fou- 
vctoni tederables, lufqu’à la coficuiience de bpoitée deidiis 
dioiis, au prruùei couunuklcment qui lesit en léta fait i fa 
xequetes q<?à ce taire >ls leront coattaints par les voies otdi- 
Da.ies 3 acenurumves, moyentuni quoi ils en demeuterout bsen 
3 vabblnv.eRt quittes 3 ds-cbatgez. 

Peimettons aufdiis Gens de nuiti-iuotie , en cas de rcm- 
bouifcment <ks renies couAimees à knr profit i ptix d'argent , 
dont lis cous auront p)é l'atnoiTiâemcai , d’en icmpUcet te 
ptincipal en d’autres renies de pareille naciue , qui éiemcuic- 
toni valablement aoiorttcs , bns qu’lia foient iciiik de nous 
payer une nouvelle finance , i b charge de faite mention dudit 
lempbcemeni dans les quittances de icmboutlemeni , 3 dans 
les contrats de npuvtUes coDAicutioss qui feront paüez à kut 
ftofic. 

Dirpenfbnsles Gens de malis-moru qui nous ont payé les 
droits d’anioitiALmeDi donc ils étaient tedevabks. en cxécu- 
tioo de i.oire Déclaration du ( Juillet tdSp, ( à l'exccpiion 
des payant décimes , 3 autres compris dans les Leitics d'amot- 
itflemetic obtenues en 1700 par le Clergé de France) 3 gc- 
ntrakment tous ceux qui ont été compris dans b recherche 
de 1 S 80 , 3 dais celles bites en exccuiion de nos Déclara» 
lions des 1 tf révriei 1 x 74 , tz Novembre 1 fpf , 3 9 hlors 
1700 , qni n’oot point encore ràtenit nos Letties d’amociifTe- 
ntcot , w prendre lefiiies Leetics , 3 de les faire en.*egiAier 
en nnsCbauibres des Cooiptcs. Voulons que les biens pour 
Icrqucls ils «:■! rte taxez, toieot vaUbkmcat amoem co venu 
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DECLARATION 

DE LOUIS XIV. 

Qui cUchargt des droits cfamoniÿèmeat Us rtnits 
conpiiuéiS à prix d’argent par le CUrgi au profit 
des Gttis de main-morte. 


L OUIS , par b grâce de Dieu, Roi de Funce & de 

Na. aire: A tous ceux qui cci picfemes Lettres verrooc, jg ^ode 
labit. Nous anma par notre Déclaration du 4 Oélobte 1704 , 170 ). 

qui aflufettii au payement de> droits d'amoitiAcmeot , In ren- 
tes caolt.cuées i piix d’«gent au piolit des Geus de aiatu- 
motir , excepté du payenscni de co droits , les rcnui ailîgnéxa 
fur l’Hôtel de .*votre boniK VUk de Parts , 3 dans b Ptoviace 
de Htynault , celles aAignées fut les Cvps de Vilk 3 d'Kcats t 
3 comme ks rentes conilituées par k CJcrgé de outre Royau- - 
me ftu fa recette génétak. 3 odks coal'tiiuées pat lesD»» 
cèfcs fpr leurs Recettes particulières , pour trouver ks lànds 
des dons staïuis que k Clergé nous a bits, 3 ks foenmes 
que ks Diocéics nous oot oriéites pour acquérir plulieuts 
OÆees que nous avons créez dan* ks Diocéics , ne doitenr 
pas avoir moins de privilèges que ks icutes cx>nAituiki fur 
rKôtel de Viik de Paris , puifqœ nous avons également lou-iJié 
k fonds des unes 3 ** antres. A ces caufes 3 autres i ce 
nous mouvaos, 3 de notre entame kiencc, pkme puiffance 
3 auioiik loyale, nous aveos*^ ces PTcteuies ficnées de 
notre nuio , dit , déclaré 3 otdonné , dilons , déclaroas 3 
ordonnons , voulons 3 isons plaît . que ks rentes conAiniéee 
a prix d'atgeut par k Ckraé 3 par tes Diocéfes au profit des 
Cens de maiD-moice , aiDuque (elki qn’tls pouitiMU cooA luer 
à l’avenir au profit dcrdiia Gens de maii>>wo>K . pour icouvet 
l« fonds qm nous oni été accordez poux dons graïuiu , 3 
ponr racheté les Offices que nous avons créez dans ks Dio- 
céfos foient 3 demeurent déchargez du puyaneat des dtoits 
d'aiuoiillXcmciit , 3 que krdiaOens de ounn-morte ne pviif- 
fcDi ôrc iccheichcz a; iaquicccz foio préceiic dudu droit d’a* 


aol G ] X C A 

iP (noTiLüTeinein |»oar Icfclitei rentes conftinices i prs J*zrsenc, 
qui leur font ducs pir U Clcigé St par le» Diocefes ; &ro- 
i 8 Août peant i cei égvd en tant que Mloia lerott i nocfc IMclnratioa 
^ 7 »S- ^ OfloiKe 1704, iaqueüeM Cirplus iêu eiécu;^ félon 

£t forme 41c teneur. Si donnons en mutidenienc i nos amei fie 
^ui Conlesllecs les Geo» khsiu notre Cour de râtlemeor & 
Chambre des Corapres à Paris , que «s Ptéfeoces iis ayent d 
£utelire, wUiei fie categii^icr, fie le contens en icelles gar- 
der fie oblérvet, feton leur forme fie traeux,DonabftiTU tous 
Edits, Dêvluuioos , Réglement fie autres cltofes i ce con< 
tcaires, aufquetles nous avons dérogé fie dérogeons par erS 
Piéfenieti car tel eft ootre ptaiüi : en témoin de quoi nous 
avons £ii( mettre notre ferJ i cefilitcs Préfentes- Donné i Ver* 
failles , le dts-buiteme )our d'Août , i'ao de grâce onl lept cent 
cinq , fie de notre legM le lduantc<uoifiénie. Si^^, LOGIS. 
E$ ftwi iM , par le Roi , pHisveiaUx. Vu au Çoofeü , 
CriautLcanr. £i fccUec du grand Sceau de cire jaune. 

R<^ijfr<V , <HS (ÿ c* It Frmntiir C^/rai du Ray, 

pe*r ttr* amarrer /élut Umt fHtt* rwaiar ÿ rapras aallatM»* 
MM assayrn Ut Rai/iujar ^ S/narAa«j|a'M du rtjftri , 
ftury int /«ai, pué/iras 9 : knjoim »ux Stti^kun 

du praruraur CtH^si du Km d'y inh U m*in , (ÿ> d't» terti- 
fier U Cmir djtm un mmt. OthMtit l'^rrit dâ U ftm- A Pa- 
ru a* Par/aman/ , U ^a*tt$ ^apraméra mi/ unt ùm^- Signé , 
Dohoois. 

Km. Que les rentes créées en faveur du Clergé fut les 
Etia de Bretagne, Languedoc fie autres Proviocestb R'^yaia- 
mc , fout patrllemeoc déchargées de tout amonl/Temcnt pu 
les Conttait pair» euetc Sa Majcl^é fie les Eutsdeidicet Pro- 
rioees. 


N O N I q U E s 

moniflcmctit fie de nouvel acquêt , dais pour les foeds fie hf- 

ntages , tentes foodeies , ou coniliniéci par dons fie legs au ' ' 

protii des Geas de main- morte , foie etécuicc (êlon filbriae S* 

fie teneur. lyotf. 

St «‘.onooas en mandement i nos acnei fie feaua CoarcilJera 
les Gens terutis noue Cour de Patientent fie Chambre des 
Comptes j Paris , que ces pidcutes ils ayrot i faite lire , 
publrei fie tegiiher , fie le conieuu co icelles garder , obretver 
fie esécueet ielon là ibtme & leneur , rMaob&nt tons tùliu , 

DccUiatiotn , Atiits fie auucs chofes i ce contraires , aufciicis 
BOUS avons détegé fie dérogeons par ces Piéfeates, sur cnpies 
dcfqueJt colLuitmtiées pat Cua de nos Srcrccairet , fui Ccia 
ajoutée comme i l'original ; ar tel eft twtre plaifif, fiée. Dott- 
oé i Vcrlailles le neuvième jour de Mars , l'ait de gtace in J 
fepi cent fui , fie de noue regoe le focsante-tioiftcme. Sirnd, 

LOU15. 

Kryi/lrjYi , e**« ej* et retfmfr*>H U Prmimur CtitirM du RW , 
psnr arr# «jrKiirVei fA*» leur f,rmt teatnr, tÿ ttfUt tAL- 
liminde) tMxfjtn dasi le\ Ziiÿet , Rai//iagrt ^ îtaiAaK^itt dm 
Reÿèri , f»nr y nrt /jtn , fuili/ti ttii/lrtru Fujmnt aux 
S itè/iaun dudit PrtttirimT Céuitü du Rm d'y tait la mtùn. A 
Parti en pMrUmtui It viast'CiM .V«ri m7 ftst eoer /î». Srgoc, 

Du Tiust. ' ^ ^ JV 4“ b . 

Kua. Voyez for la matière de cette Déclititioa PArtic'e 
XXVI de PEdit de lyct- 
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DE LOUIS XIV, 


DECLARATION 
DE LOUIS XIV, 

Portant ÿfte Us droits Pamorùjftment pour Us rtntts 
eonfiitudtt à prix d^argent au proft des Gens de 
mainmorte , feront modtre{^ à deux années dt 
revenu defdites rentes, 

T Ouït, pat la grâce de Dieu, Roi de France fie de 
y Mais I J Navarre : A tous ceux qui ces ptefentes Letcrei verront , 
,1704. Cliîi. Nous avoiu ordonne par notre béclataùomiu 4 Oélobre 
s 704 le recouvrement des droits d'amortilîeinene pour les ten- 
tes conftituéef d piix d’atgent au piotîe des Cer.s de maia* 
morte ; fie bien que les nsunis qui nous y ont engagé établiL 
feot U juftice de cette rrchetche -, néaitnsoiiu ayant depuis 
reconnu l'iiupuilTance où font la plupart des Gens de main- 
morte d’y fatisFaire fut le pied du ftaiéme du piincipl det 
KDtes, réglé pat cette Décbratioo , patcicuiieremem les Com- 
mnnauiez des hiles dont la plus grande partie fe trouve rui- 
née , les unes poux les Bitiincns qu’elles ont entrepris , les 
auties pour b mauvaifë admmifiraiion de leurs Supnieurcs, 
nous avons jugé i ptojxM nun-feukment de leur accorder une 
modétariondecesdioics, ma'S même de donner une nouvelle 
forme au lecouvtemcnt qui eu doit être fait, «ufoite que les 
Gens de main-motte en le^oivent im ^ubgcincDt conlidé* 
r^Ie. 

A ces caafes fie antres i ce nous mouv.ins , de notre certaine 
feietice , plcme pniflanec fit autonié royale , nous avons par 
ces Ptefentes fignées de notte main , dit , décbié fit nidontié , 
difoos , déclarons fie ordonnons , voulons fie nous plali , que 
les droits d'amomiTemeot pour les restes conftinées i pni 
d'argent au profit des Gens de main-inotte, donc nrus avens 
ordonné le lecouvremem par noue Dédaraeon du 4 O&ohte 
1 704 , foieDC modéiea i deux années de revenu defdites ren- 
tes, Idquelles deux années fêtont payées pat les débiteurs 
d'icelles , i conimencci du premier Janvier deinict , à Maître 
' Martin Aubcit , que nous avons (abrogé à hbîcre Etienne 
Cbaplei , fes Prociucurs , Commis ou Perpofex , fur leurs lim. 
pbs léccpiÛet . dans ks mêmes tecme» pottR Mr les conuais 
de cooAiniùou on autres aflct qui en ont été paltn. 

Qu’i cet eftet les Ge« de mam-mone foient tenus de four- 
nir audit Aubert , fes Ptocitreurs , Commis eu Ptépofez , danr 
le I J Avril ptocham pour toai ddbi , des déclatadons exa^ 
de toutes les rentes qui leur ajqioitietiiKot , fujenes an lecou- 
Ttement des droits d’anvonifTeinent , lefqueUct déciaratioos con- 
tiendront en détail chaque partie de lenic , le nom fie domküe 
de celui qui en fera debiteur , eniêinble les termes dans lef- 

r ts elle devta être payée , le tout i peine du double dcfdics 
ics , fitc. 

Ordonnons que ledit Aubert , fitc. fera piéfcré pour taifon 
defdtts droits à tous autres créanciers , fin les icvcnus des 
biens qui auront été faiéis à leur requête . appaiienaBi aux 
débiteius des tentes rujertes à ce recouvrement , même fur 
le prix des baux judiaaires de ceux qui auront été faifistéclle- 
imeiit fur kfoits débiteurs. 

Voulons au fuiplus que »xte Dédaration du 4 Oûobre 
S 704, four ce qui coucct&c le cecouncmcai des droits d'o- 


Qui ordonne la ptsblication aux Prénts des Meffes 
paroiJfaUs de fEdtt de Henry H du mois dt Fè^ 

• vritr iSStj, ^ui ttahlie la pdne de mort contre 
Us femmes fuit ayant cachi leur gr''f<JJi 6* Uur 
accouchement , laijjint périr leurs tnfins Jans r«e» 

S'£M> U Baptême. 

L OtMs , pat ta gtace de Dieu, Roi de Fiinoc fi>: ds 

Narane : A tons ceux qui cea p. èfentcs Leitics vertont , tj féviiee 
. Le Roy Henry II ayatii ordonne par fon Edit du mois 17C8. 
de Février ijjs que routet les Riiuves qui auroieitt celé 
leur grofIciTe fit leur occoucliemcnc , fit Joui les enfau feroicot 
morts fans avoir rcfu k laine Sacieincnt <k baptême , fetoieni 
prélumées coupaMes de b mon de leurs cnfins , fit condam- 
nées au derniet fupplicc. Ce Prince cnn en même temps qu'on 
ne jsouvoic renouveller dans la fuite avec trop de foin le 
fouvunir d'une loi fi jufte fit (i ialuuire : ce fot daos cette 
vùe qu’il ordonna qu’dk feroit lue A: publiée de trois moif^ 
en erots mois p» les Coics ou Icuts Vicaires aux PiAims des 
MclTes paioiftialcs. Mais quoique b liceoce fit le dérèglement 
des monrs qui ont foie de coniinuels progrès depuis Icvempt 
de cet FU!U,en tendent tout ki jours u publication plus 
ncCcflàire , fit qite notre Patlenieiu de Pans Pau atnfi jugé par - 
un Ariêt du 19 Man de Paanée i4$8, qui renouvelle d cet 
ég.std PexecorïoD de PEdii de l'année iff<, nous apjuenons 
nésBiBoins que depuis quelque temps pliiiieuts Cutex de notre 
Royaume ont fait diükulté de publier esc tldic. fous ptéieiw 
que par PAnick xxsi| de nonc Fdic du mots d'Anil Kpj , 
concernant b JurfdiÛHon eceléiUftique , nous avons ordonné 
que les Curez im feroicut plus obliges de publier aux PiA- 
pes, ni pendant POfttcc divin, les a£les de Juftice te autres 
t^ui regardent l'intéiêt parciculiec de dos Sujets i é quoi ils 
sjouKoc encore que nous avons bien voulu étendtc cette 
règle .1 nos propres aftàircs , en ordonnant par oocic DécU- 
lacioa du |< Décembre 1498 que les publJcaiioiK qui iè 
foroient pour nos intérêts ne fe moient plus au PrAne , Sc 
qu'elles leroieni faites fêulcmene i PiiTue de la Mefle paioif- 
fiale pat les Officienqui en font chaigex : fit quoiqu'il fois 
vifibie que par-là nous n’avons eu inicaiioB d'exclure qne 
tes publiciiions qui fe faifant pour des affaires purement fécu- 
tieres fit profanes , ne doivent pas interrompie k Service di- 
vin , comirre nous l'avons alFcx marqué par notredfte Déclara- 
tion du i4Déccmbre 1498 . nous avons crû néanmoins , pour 
faire cefTer jufqu'aus moiiwes diflkulict dans une matière 
fi imporurue , devoir expliquer nos iotentions fur ce point 
d*one maniéré fi piécife , que rkn ne pùi empêcher à l'avenir 
une publication qui regarde , non l'mcérêi paiticulicr de 
qiHlqun-nns de nos Sujets , ou le ndcrc même , mais le 
bien lemjiorei fit rpititucl de n-itre Royaume , te que PE- 
glilê dcvroit nous denundet fi elle n’éton pas eocore ordon- 
née, pmfqu’ellc und à afruiei non - feulement b vk , maie 
le falue étemel de plufieurs «liâos coi'^t daos k criiner 
qui pértioicot malheufettkment fins avoir re^u le Bapkme , 
fie que leuis mères fochiicroient i un foux honneen , par ua 
crime cneoie plus grand qne celui qui leur a donné la vie , 
fi elles o'éoient recennet par b coonoiffance de la ligueur de 
la ki. fit fi b cramiedeschàtimensnefaifoitenelks l’oÆce de 
U oature. A ces cao/cs fie aunes à ce aous mouvana, de notte 
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février avont psr ces Prélenres lignées de notn m.sin, dit, déclaré Sc 
>7ct, eritoiM, difont, déclarons Bc ordonunni , vouloits k nous 

S 'Ijm , qjc l’Edit du Roi Hentp II du mois de K'vrier 1 1 1<, 
bit ciecuté reion ù forme k teneur s ce qu: ledit 

Edit foii publié de soit mois en trois nmit, pat tous Ici Cu- 
rez ou leurs Vicaires, aux Prônes des Meflet Puroifllalei : 
mioigna&s aufditi Curez & Vicaires de Ëute ladtK publica- 
tion, de d'en envoyer un cetii6cat ligné d'cui i nos Piocg- 
rcuTS det^pailIiMCs & SéoécbaulTécs dans retendue defquels 
leurs Piroiflet (oitt Gtuées i voulons qu’en cas de tdiit , ils 
puiflciit y être coocraincs par ûiCc de leur temporel , â la re- 
quête de nos Ptocoreurs Gém.rauz en nos Cou:i de Patle- 
mtai, ponrfuite & diligence du SubRirur, chacun dans leur 
rcITort. Si donnons en nundement i nos amez de téaus les Gens 
teiMRs nette Cour de Parlemcot de Parts , que ces Ptéfeates ils 
sycut i faire lire, publier 3 t enregilhei, 5c le contenu en 
icelles exécuter, garder 5c obferrer félon (âfotme 5c teneur, 
nouobfliist tous Edits, DecLaracioos, Arrêts, Regicmens 5c 
autres chofes i ce couciaires , aulquch nous avons dérogé 5c 
dérogeons pat ces Prefentes t Car tel eft notre pUiGr. En 
témoin de quoi Nous avens fait mettre noue Scel i cefJiies 
Prércom. Donné i Verlailles, le vinj^-cinquieme pour de 
février , l'an de grâce mil fepi cent huit , 5c de notre règ- 
ne le foitante cinquxosc. Signt, LOUIS. £t fiui éei, pat 
le Roy ,1'Hstrrcauz. & fcellée du grand Sceau de eue 
jaune. 

Rtpjh/ts , sep (5> «r UMtréM U ?r 9 tiiTtm CrseVaf du Rty • 
p#i»r èm txhattn ft\»a l: ir ftrnu <$> ^ t*fin ral/a- 

timnùt tmxaytts iwlnSkjpi , 5aü,ia,'ri ia 

Ttÿtn , pvnr J itu làtt . pvili ô* esrs^ tfirm ; Ea'tùu aux 
Saifiàmft 4s PrttMrtnr gretral Js Rj.r dy icair U wJ.’a 
d'rn ttréfiitis Ctur itm u* mvii, fui \,av V^rrit d* t* iMf, 
jI Fxm en ^«rlvwMr, U a M*n uut- Signé, Do mc oi s. 


qui nous étoieni dûs , tant par les Gens de main-mor- 
te, pour les acquiGiions par eux faites depuis k 9 Juilln MaiSi 7 Vil' 
I 6 t 9 , jufqu’ju premier Janvier I 7 C 9 . que par les Com- 
munauen laïques pour raifjo de leurs ufages, cnécmble 
des droits de Iraiic-fiels dos pat les Rotuiiets, pour Im 
fieis 5 c auttes biens nobles par eux acquis depuis le mois 
d’Aodt 1591 , 5 c dont les atuaoch-lïcuicns écoienc cx{drcs 
avant le ptciutet Janvier 1730 ; 5 c par 1 a inrine Décüracioa 
nous avons oïdoimé qu'i Comnieucct dudti jour premwr Jan- 
vier 1700 , les Gensdemain-moae 5 c les Roturiers polTrd.ift* 
fiefs, qui avoieot fait ou (èioient à l'avciur des acqui(it-o|| 
fuiecc» au payement des droits d'amoniffemeas 5 c de fnn? 
fiefs, feroient ternis après l’an 5 c jour de Icuts contrais d'ae- 
qmliiion, doiuiioQ ou auiics liues. d*en feumir leur décla- 
tatipa, pour être procédé i la liquùLtioii des droits, tcl'quels 
rctuieor payez en vertu des rooiraintcs qui feroicDC décet- 
nées conit'evx par celui que noia avions prépolê pour eu 
faire le reeouvretnenr : 5 ; qu'à l’egard des Commuraum laï- 
ques , elles tcioient tenues de payer par chacun an , pose 
le nouvel acquêt de leurs uf.tges , le vingtiLiue du icvenu 
dcfdlts ulages i ce qui autoii donné heu à une ferme i noue 
profit, que nous avous révoquée pat mxie Dccloiation du 
premier Juillet 170 s, à comu.mcct du premier J.^ovier de 
ladite aunée. Mais depiis ayant <oniidi.té qu'anc-mnemenc 
les droits d’ainortifTeineau (ê payoïeui dans l’au 5 c jour des 
acquifiitons , nous avons jugé i propos de rétablir cet anciea 
utage, i commencer du premier du préfem mois , d'en ufec 
de même peui kt droiu de fianc-ficls , 5 c pour celui de nou- 
vel acquêt dû par les Cammuiuatez biques pour leurs ufages 
5 : de procurer en ccb une coudihon d’autanc plus avanu- 
gculé aux Cent de mom morte & aux Rocuisers qui ont 
acquis ou acqueicfoni des liefs , que pat cc n oyrn ils 
feront alTiirez lep uns dans une prtiprtste incoinmatable de 
le-.its bieos, 5 c les autres dans uuc jouillâncc paifibie de 
leurs fiels 5 c aunes bens nobles , du nioiiss pendam lecoo:s 
de vingt année. en même temps nous avons ><ifolu, pour 
eonfommer tout ce qui peut nous être dû de ces dioio pour 


DECLARATION DE LOUIS XIV, 1' Z'" '■ rp.oi,. 

les Rets , les ulages 5c les acquditieas taaes les Gens de 


Qui diftnd aux Cent d’EgliftJt pjjftr Uurs taux 
fous Jîgnaïufe pfiy<e% 

L OUIS, par la grxe Je Dieu, 5cc. Voulons confiirmé- 
ment d nos I^larafont des mois de Mats tejt, 5c 
ao Mars jmllrr 1 699 , qu’il (bit patte des baux paulerant Notaires ou 
7705- Tabellions de toux les icvenus des biens Jépeodans de tous 
ks Bénéfices , fitos aucune exception de ceux des f.gUlcs , 
Commanderies , HApicauz, Uiuvetfitcz, Faculcet, Colleges, 
Fabriques, CoQlicrks, ceux des Villes 5c de toutes les Com- 
iDutuutca féculieres ou regulietet, 5c aunes Cens de main- 
, morse, üns aucuns en excepter , 5c que kidits baux lo'.ent 
coanôlcz , & tes dreitx payez fur le pkd tegjé par le Ta- 
rif, i fexception feuIemeRt des adjudications qa: feroae faites 
des revenus des bleus dcfditcs Communauicz laïques par les 
lîems Commifiâtres 'par nous départis dans les Ptov:DCet 5c 
CénenUtez, i peine de nullité defdits Baux, & de deux 
cens livres d’amende pour clucuae contravetitioD , payables 
folsdurement tant par les WiNeurs que par les preneurs, 5c 
fiins que tes Ecdéliafliques 5c Gens de main morte puilTcnt 
exeicet aucunes connaiates , faire pouifuite en Julfiee , 5c avoir 
aucun privilège ou bypoeéque, 6 lc<J:ts baux ne font ptflot 
devant Notaires, 5c d^ement contiôlez- faifans défenfes i 
tous Juges d'y avoir égoid , aux Grefiers de Cens de main- 
morte 5c à tom autres de les enregifttet , 5c à mus HuiÏÏîeri 
ou Setgeos de faire aucuns f.xpIcHs ni Aâct pour raif.>o de 
ce, fous pate^Ue peine de deux cens livtu d’amende contre 
chacun d’eux laquelle ne pourra être renufe m modérée, 
fous quelque caufe que ce pmfle être. 

Dérendnas auAî i tout Curez , LcdéGaftlques Sc autres qui 
n'oot pas droit d'mAnimenKr comme Notaires de recevoir 
aucuns Affermie quelque nanire qu’ils rotent fiaonles TefU- 
xnem en b mafltere ordinaifCi comnse aulTi leui défendons 
dcfetvii.de lécnoiits lians aucuns Aêks qu; feront faits fous 
fignatarc privée, d pciisc de deux axé livics d’amende. . «. 
le tout coolbiméinem aux Airêo de notre Coalcil des ta 
juilke i6fi, 5c I) Décembre i<9(- 

Reÿjhù en ParUmtM li 1$ Juin 17*5. Signé Donoo ts. 


EDIT DE LOUIS XIV, 

Qui ordonne U rteouvrtmtnt des droits d'amorùffe- 
mens , franc fitfs & nouveaux acipiets , iekùs au 
premier Mai fJoS t & régit U perception de ces 
droits à C avenir. 

L Oois, par la gfxce de Dieu, Roy de France 5c de 
Navarre : A tous prckw 5c i venir, ûlut. Pat noire 
Man 170I. Déclaration du 9 Mars 1700, nous avons ordoaoé le lecou- 
fHondi Partift 


main-morte de notre Comié de Bouigogne ,*2c de nos Pro- 
vinces de Flandcc 5c A:to;s, depuis le premier janv.ee 
170a, juruu’aii psemier Mai 170S> k peur les acquiiîcloet 
faites par les Cens de roain-morK des auttes PioviiKes de 
noire Royaume, dcpsiîs le 4 Oâobie 1794, jufqu’audu joue 

f iereier Mai 17c! , d’auribuec aux Bureaux des f.nancct U 
iquidarton de ceux qui échoiront i l'avenir i notre prcilic, 
cnfemble II connoilTance de toutes tes conteHuionsquipoui- 
roQt futveatr à cc fujci, k de créer des Olttcicis pour en 
faire te lecouvicniem. A cet caufes 5c luites i ce nous mou- 
vans, de l’avis de notre Confeil, 5c de noue certaine Icien- 
ce. pleine puifiance k autoiiié loyatr. nous avons par ncuc 
pideoc Edit perpvturi 5c irrévocable, dit, ftaïue 5c ordon- 
né, difoRS , Ibiuuos k oruchinons, voulons 5c nous pbît. 

A&r. I- Que le recouvrement dés droits d'amoitifTemms 
foit bit à b diligence de M.ilcie Louis le Lièvre, fut 
Ici Eccléfiailiques , Bénéticiers, Commursautez féculieres 
& ré^hetes, les Curez, fabrques 5: tlonfreries 5c au- 
tres Cens de ttrain • morte dans toute l'éicodue de none 
Royaume, Pays, Terres 5: beigneunes de notre obéilTaeu 
ce, pour les Héritages 5c aunes biens immeubles par eux 
acquis , 5c poui ks rvnies foncières on cociumées par dons 
k Mgs, rxmplacemcns de dons Sc legs, ou pour liiieté de 
loudaiions perpétuelles i eiifemble pour les tentes cocAi- 
twées i piix d’argent au. profit de Gens de luain-mottc de 
nos Provinces de Flandre, Artois 5: Hayruulc, i Pexcepiioii 
de celles elCgiiécs fur les Corps des Villes k d'Etars; lipavoir 
en Flandre 5c Artois, Sc daui le Comté de Bourgogne, 
depuis le premier Jfciviei 1701 , jurqu'ju premier Mai 170S t 
k dans le reAe de notre Royaume, i l’cxcepriaa de nus 
Provinces de RouAilloD , Alùce 5c la Sure , depuis le 4 
Oâobre 1704. jurqn’auJit jour premier Mai 170t. 

11. Que kCJiis Gens de main moire, auttes que ceux de 
noire CuiDié de Bositgogne , 5c denos ProviiKet rie Flandre, 
Hayuault 5c Artois, loirm tenos de payer audit Te Lierre , 
fn Ptocumiis, Coivmis ou Piépolet. le droit de nouvel 
acquêt pour raifon deUiies acqui1it:oi}S , i propoiiioii du 
temps qu'lis en ont joui ou dû jouir. • 

III. Que les Coimiiuoautct biquet foient parcüktnent 
tenues de lui payei k droit de nouvel acquêt de leurs vfager,, 
i raifon du viogneme du revenu , pour chacune des années 
cip.rces déliais 1e premier Janvier ipes, lufqu’an picmiec 
Mai I70t . fur le pied de b liquidation qui en a été tanc en 
eiécutiou de notre Oédaiation du 9 Mars' 1700. 

tV. Et que le lecouvretneni des droits de fraoe-Rclx fbil 
fait fur tes Koiuiiert , pour les fteb 5i aunes biens noblee 
par e-jK acquis , d quelque tiue que ce paille être . dejKUS 
le.iit jour premier Janvier 170s, julqn’au p.-eurict Mai t7cS , 
i U tv.ûrve des ticb k auires bicrts i-obics polledca dans 
notre Coitiié de Bou gogiie par des Roturers, dans les cas 
cxcepiezpar notre Declxtaiioa du x5 Man 1S7), mêiDC lue 
ceux dont Us adianclufiemens font cv|'irea depuis le pre- 
tnier Janvier 1701, julqu’audit |oiic ptcuiiei Mai 17CB. 

V. Qu'à cet efiei kfdin Cens de maio-u'orte ( a l’excep- 

c c ij 
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ÔOB i» CommuDtBtrz iatcMet , poor ce qui coaceroe leun 
ufâges fculcnient ) & tc« wrunet% pofTeiint fieft , fiaient 
f«i *^'***«nüs, Cîot les priftcs ponces pir l'Arcide XIU île notre 
Dédatatioit du 9 Man 1700^ de rcotetire dam im ronrs, l 
«omprei dtt jour de la publiotion du ptcCeoi Edit , audit le 
' Lievie, fin Procuteun« Commis mi Picpofex, «les diklaia- 
cions esaân des bteos quMs pofiéikot Cujeu au pawmeot 
«krdiis droits, dus U Forme ptcfiiriK pir ladite Déclaration. 

VL Et que les Cent «le ntam-mecce qui n'ainoat acquis 
depuis te tents ci-defl'iti marqué weura biens Fujcis au paye- 
ment des droits d'amortUfemefts & de nouvel acquêt , loient 

i areillemeift tnuis, fous les métuei peines, de le «lécbier 
ir écrit 

VII. Et que fur lefdites déctaruious, ou fur les titres qui 
pouiioieut d’ailleurs dire recouvrez par ledit le tjevre, les 
rtocuieuis. Commis ou Piépoléu , il fi>it procédé i 1 a 
liquiJatieo deldits droits fvi le pied filé par nouedice Dé- 
cl-uacion. ■ 

Vin. Onlonnons que lerdin dtoiad‘amort.(&meos , Franc- 
fiefs Sc tMuvcl acquêt, enfemblc les deur fols Mur livre, 
leroiti pi)ea audit 1 « Lkvte, (ci Procureurs, Coantuia ou 
l^époCêz, lia les lîraples quittance*, riSes de fuu des 
ContiAleurs gvnerara de nos Domaines , en rettu des con- 
ttamun qui teront par lui décernées contre les redevablesi 
qu'l ce Faite ils feront contrainu par les voyes portées par 
notre Déciataàoa du 9 Mars 1700. fur Icfquellcs quittances 
couses lettres d’amottadouens miceltaires ferMii expédiées an 
wctii defdLTS Cens de main-morie ; de que les fommesdont 
les Ctiiumuniutcz laïques lê traiiveront redevables pour le 
aouvei acquêt de leurs ufiiges, feront iinMTécs par les la- 
tendaus , & dans les Pays d’Etats, w les Députez ordinaires 
deldiis États, enfemblc les deui lolt pour livre d’iccÜes, 
liir tous Ici Habitant ayaiM droit iTolâges , exempts ou non 
exempts, Twbles & rotutiert, privilégiez At lion privili.'gicz , 
en vetru do préfent Edit , te fans qo*ii folt betoin d’auites 
titres ni Eoraialitez pour ce fujeti qu’à cet cSêt, les Nobles 
exempts & privilégiez firront taxes d'office, foii pas les 
loccodao). ou pu les députez «les Enis; & i l’égard de 
la part qui devis éne fnpporce par les utta Habiuos , 
que la répartition en iêra Faite au fol la Inrte des impofiüons 
ordinaires & ul^iécs da«3S les Provinces. 

IX. Déelarntis les peines pnitées par PArtkle XIII de 
BOUC Déclaration du 9 Mats 17C0, encouiues pat les Gens 
tk Duio-morte , de par les Roturiers polfédarts Mh St amies 
ViCBS nobles , pour les obtuiûlons qu’ils pounoieot avoir 
Faites dans leurs déclaraiioi». 

X. Voulons que les tcderables ne pnilfem être refus à fit 
Muivoii par oppoliaon i Pciécotioa des coniriiiitct qui 
(eroru décernées contr'eux pur ledit le Lievre, qu’auparavaot 
ils o'ayent confiné en f« maios, ou en celles «le (es Ptor 
cureurs, Conums ou Prépoiézi ffavoit, par les Gens de 
maiiMDorte, moitié des (ommrs aDfquella Us auront été 
mrz, dit le quart feulanent par les RotlittetS poOedont 
fiefx, de que leuiies oppofitions Ibiest jugées fommaiteteenc 
en notre Coidëil. 

XL Difpenfoos oéanmoiiu de ladite configaaiiod ceux qui 
feront taxez pour les ftanc fiefs , lorfiju'ils préiendtoot de- 
voii être déchargez defilires taies , (bit par leur qualité , ou 
par celte des biens qu’ils poFIcdcnt. 

XU. Oïdonnoos au futpW que lesArtieks XI, XVII, de 
XVIU, de Dotreduc Déclaration, de de celle du i< Juillet 
170Z, pour ce qui Concerne les fbndarons élites à prix d’ac> 
gctit, (am (bpularioBS d’emploi ni adcébiion de fonds, les 
noureavx BàttmensconRruiis fur fonds amortis, de tes arqui- 
fiiioTM faites pour la décoration des Villes, lëtoat exécutez 
félon leur forme Se Kneur, 

XllI. El poor ^iliiet i l'avenir le lecouvretuene defdits 
droits, nous avons de b même autorité que deflus, ctéé St 
érigé CB titre d’offices Foimcz de béicdiciires, un notre 
-C<^eiUer, Receveur général anciei], alterrutif de mennal 
des droits d’amoriilleiiiciss fiasc-fiefii A: nouvel acquêt , 
de on notre Confetlier . Conndleur ancien , slrernanf' & 
triennal dodu Receveur dans chacune Province Se Généralité 
de noire Royaume, pour par leldits Recevetus recevoir les 
droits d'arnoitilTeineM , fcanc-fieâ de nouvel acquît, éch&s 
Sr. â écbeoir i notre profit depuis le pcemierdu piclèot moisi 
de par kfdits Coatimeurs, eonudler les quniances qui en 
fetooc Fournies aux tedevables par kfJits -Receveurs , d: en 
tenir bom Se fideks Regeftres, tcfipieU fcroui paiaphés pat 
1 er PrêixicBS des Bureaux des Finances. 

XIV. Vottlum qu’a cet efiét les Gens de main-iiturte de 
les Roturiers qui mu acquis depu s le premier de ce mois , 
ou qui acqoenoor ci-aptes des biens (uîecs au payement def- 
dics droin , enkndsle les Roturiers polfédans fiefs , dont 
les affiaocbiFTcmcas font czpifcz ou exphctoDt dc|>uis le 
memier du pi c fei it mois, lorénr cenirs am Pan de jour de 
fa date de Icuis conuats d’acquifRion , ou autres titres de 

J iropriété, ou Petpiration de leurs afiraiichifiemens, d'en 
buioir leur déclaration auldits Receveurs, i pciae «Pen 
rutder leurs mains, de de mille livres d’anieniX, app'ka' 
ble moitié i noue profit , un quart aux Officiers des Bureaux 
des Finances i de l’auue quan aux Receveurs généraux de 
Cootidieun géi^aux créés par k [uéfeiit Edit, de que fut 
AsLiucs dcclwatipos il foie piocédé par les Officicts de* Bu- 


reaux des Finuces, St l’autre quzn atzx Recereun générant 
de Cootrdleuts géocraux ciéez par le ptéCau Edit -, St que fut 
icQttes déclaranoas il foit procédé par les Officiels «les Bu- ‘ ^ 

reaux des Finances, dans le rcFTon delqueis les biens feront 
fiioez , i la liquidation defdsts droits, dit le pied fixé par 
Bore Dédaratioa du 9 Mars 1700. 

XV. Ordonnons qu'au payement defHits droit* les redeva- 
blei krant contraints en verni defdiiet liquidactoos, i la 
requête deCbn Receveurs , par les voyes portées pat l'Àttkle 
X de nocrediie Elindancion 1 de que fiir les quiiunces qui leur 
en feront ftMitnies, bieo dr dûinneni contrdlécs, louks Lettres 
faanoitiflenier.i nécclTaiKS fetont expédiées au profit de* Gens 
de uaimmorte. 

XVi. Atttibuons aux Officiers des Bureaux des Finances la 
coanoiflànce des conieftations qui povtruoi furvenit au fujet 
dudit tecouvtenienc. faitf l’appel en notre Confcil , enlèmblo 
le quartdu produit iks droits dont Us auront fait la liquidation, 
à la efueee pat eux de nous payer pour mtfnn ddÜites anrtbu- 
tions les remîmes aufqaelles ils fesontmodeicineot taxez |>ar 
la rôla qui feront ariécex en notre Confieil. 

XVàl. Aiiribuoits pareillement auFilits Keteveuri de ContiA- 
Icuzs un auue quart dcfdiudioiis , lequel fera pamgé enn'eux 
à proponioa de leui finance , & en outre eiijquante oiilie li- 
vres de gag» au denier vingt , dont i’rmploi fera bit tous les 
aos,i commencer du premier du préfent mois, dans les états 
de nos Domaines : Voulons que le furplus deldiis droits foie 
porté en noue Ttéfor toyaL 

XVIII. Jotticoiu lefdits Ofilcicts créez par le préfent Edit 
de l'csempnoa Je uilles , cn/êmble de tous la privilèges 
de exemptions acitibuex aux Receveurs génetaoz St aux Con- 
rrdkurs généreux de nos Domaines de Bois 1 méci>c lefiJiis Re- 
ceveurs, du même rang & fûnee dansln Bureaux des Fimiv- 
ces &; Cbambfcs de nos Docuaioa, doiu la Receveurs gené- 
ra»x OBI dioit de jouit. 

XIX. SeroDC les potirvds defiiits Offices refus au Bateau 
da FiDJoces de leur Généralité , eu payant pout tous droits, 
ffavoir trente livres par les Receveurs, St quinze livres par 
la CoBttdicun. 

XX. DifpeBroi» kfdits Receveurs génetauz da droits d'a- 
mortifTcmcns, franc -ficFi & de nouvel acquêt .«le compter de la 
moiiic qui nous doit revenir defiiits droits, à commencet du 
premier du pttFeut i.sois, ailleurs que pat état ea notre Confeil. 

XXL Seront néanmoins tenus tctdics Receveuis dt leurs Con- 
irdlnni de Faire nucgHltei leois Letira de provifion dans 
kvCbambioda Compta, dans le tcOoct dcfquclla ilsfètont 
écddis, pour lequel enrcgiftietneni (éra léulenietit payé pour 
tous dioits par ks Receveurs dix Itrres, de pu la CoatrA- 
leurs fix livres , outre le droit aeittbiié aux Ganlex da Atchive*. 

XXII. PcrmeitoAS i routes pciForiDa d'acquérir lefdii* , 

OAica, de de la etercet fans incoccpat^Jité avec d’auucs 
Oshea ou Emplois. 

XXllL Ne pourront lefdits Officiers créez par k préfent 
Edii, fur quelque prétexte, pour quelque caufe & occifion 
que ce foit, être taxez pour iüppUmcnt de finance, coufir- 
maiioB detnùs «itoici, privilèges &; ctempiions, ou de l'béa 
fédiié de kuis Offica , dans Quelle hétédité nous les avons 
confirmez pu k préfent Edu, eulcmble kun veuva dc 
Wns cauiê, fus nous payer pour laiiâu de ce aucune 
fiiuiice. 

XXIV. Voulons que ceox qui ptéreront leurs dccierspoac 
l'acquifiiion defdits Offica, aye^t ptivdege fpédai fuiiceux, 
d( qu’à CCI effiet il foit Fait mention da emptunu dans les 
quictancei de finance qui en Feront expédiées par le Ticforics 
de nos tevenus cafuds. 

XXV. Et afin de connoître la oEmi/Tions qui pouTtoîent 
être laites par la Cens Je nuimmorte dC pat la Rtmiricta 
poffiédins nefs, dans les déclaiations qu'ils doivent Fbutnit en 
execution du picicnt Edit, tant audit le Lmce, qu'aux Re- 
ceveurs géiiéiaux da droits d'atuonillémens , franc-fiefs de 
de nouvel acquêt , enjoignons i tons nos {iijets qui polîeiknc 
da Fiefs d: Aeigneuria de leur communiquer la aveux, dé- 
clataiions 5 C recoRnoifTaiiea qui leur ont été données ou d 
lents auieuis par les Gens <!e nuin-roonc, ou pat les Rotu- 
riers p6fié«lxm fiefr ou urnes biens nobla; Sft tous Juges 
de Gteffieis de leur délivrer la aéln dt jugement dkint ils 
auront befoin pour l’exécution du préfmt Edir j dr i tons No* 
taira dc Tabellions , à peine d'inietdiéUoa & de yoo linee 
d’amende , dc leur liélivrer à pretnicie requHIfion qui leur ea 
fera Faite, des extrais 01 bonne Forme Je tout la eotman 
d’xqutfitioB, donaiioas, fondations , de auttaaéla paFTcz au 
pfubc da Gens de main-motte, eiiièinble de tous ks con- 
iiaïf d'acquifitioa de fiefr de auim bceos sobla fais par les 
RotuiKtt, pour chacun defqnels rroaiu il fera payé du fols, 
que kdit le Lievie & leldiis Receveiiix getséraut poiutocK té- 
pecer cnittre la redevables qui auront été en demeure «i'ea 
fournil leur déclaration. 

XXVI. N'cotcndons tséanreoins com^renilre «iaos la techer- 
che oedonnée par Je ptéfént Edit , In icnca conltituées i 
prix (l'aigcnr au profit des Cens de fluin-marte, auua que 
ce«ix die nos Ptovinca <k Flan<J'e , Artois dt Hayiuuli , non 
plus que la Hdpitaui dt H&tels-Dieu od rhofpitalùé ell exer> 
céc , liiucz dam la Provioca du dedans du K«>yauinc, dc dans 
I; Comté de Bourgogne , pour la bieru alleiiez i la fiibfifis 
tance, aputi.tute St cnucùca d» FauvTcs, 
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> Si dontioDt fn min^tment i cm* amn feui CdoiclUerf 
in Gcat (cn<-uu notre Cour de Poilcmcoi, CKunbte dei 
Comptet & Cour «ict AyJct 1 Taris , ^ue notre préfou Edit 
il» ayeut â faire tire . pubtiet & cnregiflrer , te eonmta 
en Kclui garder , obfemr 4c crccsitei félon Ci forme & ce- 
ucur, cetLnt &: liiTacit ceOer tous [roubles & einpdcbrnieas 
qui nourto.eai érre rois ou dotuiea, noooblUac tous Edits, 
uccuroiions, ki^Iemens, Anèts te autres chofn i ce con- 
traires, aufquels nous avons dérogé & dérogeons par noue 
pteCtoi Edit , aur copies duquel colUtionnees par t’un de 
nos aroci 6c féaux ConfeiUeis 1c Secieoires, voulons que 
foifbitayon^ comme i l'onginali car tel eft notre ptaim.- 
& que ce fbit clu^e ferme 6c Aable i tou|ours, Nous y 
avons fait mettre noire Scel. Donné i Vctfaillcs au mois de 
Mai , Tan de grxe mit fept ceiu huit, & de notie tepne le 
{disaiite-fiiiéme. Sif;»*, LOD15. Eâp/MiéiU, pu it Roi, 
pHfiTriattx. f^i/k, THSsvMMUa. Vu au ConfeU, 
Da s M A R I r I. Et Icelice du grand Iccau de cire verte en 
lacs de lôie rouge 6c verte. 


Rrrgérôn à Panii < 
rnw i!u«v. 


FsrUmim , U xii^-dtmx Juim mil fift 


EDIT DE LOUIS XIV, 

Portant confirmation Je tous Us Laïques Eeeléfiaf- 
tiques 6 * Bènéfieitrt ^ Propriitairts 6 * Pofiejjturs 
de Dixmts inféodées & patrimortiales , dans Ut 
proptiiti , pajftjfion it jouijfiince dejdites Dixnes , 
en payant finance. 

*■* Ouïs, par la grâce de Dieu, Roi de France te de 
luiL »7o6. I a Navarre : A tous préfens 6i avenu, falut. Leicootefta- 
iioni ftéquemes que cauTem dans oocte Royaume les ditterco- 
tes opinions fut roiigine 6c la nature desdtimes mféodees pol^ 
iédées par les Laïcs , les uns foutenant que ce font biens véii- 
ubleincnt pto&net 6C pacriroaniaux , les autres au contraire 
que ces dixincs fôiii aucictmciuem vfu^ées fur TEglife, au 
pioüt de laquelle la teftvtucion en a été ordonnée par plusieurs 
Conciles •& Ordonnances, 6c les inquiécitiuus coRtinoelIcs 
qoe les Ecdéfiattiquef ptennem de-li occaiïon de faire aux 
Laïques pofleffeuts de uixioes, nous ont engagé de techex- 
cber une voie qui pût inettee En pour roujouis au grand 
Doenbre de procès dont la plupart de nos TiLbunaux font 
remplis depuis long temps fur cette matière i te Ctcis décider 
les points de Droit qui font divetremens agicn eniie les 
DoAeun , confiiéraui que la pofTcÆoa des tbimes inféodées 
en main laïque eft d’une origine très- ancienne, autotifée par 
les Countmes du Royaume & par les Anéts de nos Cours , 
BOUS avons îugé â propos d'aiTuter i perpétuité les Laïcs 
aocioit pofTefseurs de dixmes inicodées contre Ils dtâeietii 
eoubles aurqucis ils font expofez dans la jouiflaoce dddiis 
Liens. Mais c'auu&t qu'en eonErroant nos Sv]ca laïcs dans 
cette poiTeifioR, noos démentons piim du droit de nouvel 
atquét , que les Ecctéfiaâiques fèroient tenus de nous payée , 
s'ils létuiiUoieni icfdites diames i lears Eglilês ou Rcnéiices , 
comme iU précendent être en droit de le Kiire, te que ees 
dixmes atDU réunies augmentetoient en ooue les fecoors qtie 
le Clergé de notre Royaume noos accorde hbéraleroeni de 
temps en temps pour les befoins de notre Ftdt , même qu'en 
noos payant pat les Laïcs dans la etmion^ure préCsaie le 
droit qui fèn rnodétémeni rczlé pour nous dédomigct de 
cette peiu on coiiiUcuùoQ <k la coiiEiroarion que noos 
leur accardocs, ils trourcroot encore un avantage conlï- 
déiablc dans le repos 6C la futcié qu’ds acqucieiont 1 peipé- 
tuité pour leurs familles dans la ^flcflion débités dûmes. 
A c«i coulés 6c aiures i ce nous mouvans , de ootre cenaine 
(cienec , pleine purflance 6c autorité Royale , nous avons par 
le préfcQt Edit perpecucl 6c iirévocabfe , dit , déclaré 6c 
ordonné, di£>cts, ibklacons 6c oïdouaons, voulons 6c noos 
plaie. 

Art. 1. f *) Que tous les Piopriénircs 8r rofrefTcurt de 
diimcs iiiféodccs 6c pacrirnooialcs , qui en ont (oui paifible- 
. oieor par eux 6c knts ameuts peodam ccot xos , â quelque 

titre que ce foie, (oient 6c demeutent maimenut 6e connr- 
roez corome des-à-prélèat , sous les maiotcomis 6c confirmons 
i perpétuité, eux, leurs veuves, cufàns, kérieiers ou ayons 


caufe, dans la propriété , pofTeHioo 6c jouiflance , iiséommuea- 
bic defdites dixmes, faits que pour raifon d’iceltés ils puidénc “ 

i Taveutr étte troubles ai ioqrocm eat les Eccléluftlqu« 6c l?©** 
BénéficicfS (bus quelq^ ciuk 6c prétexte que ce foR , dans 
ladite piopriéié, poBedson 6c toaifTance, eu noa« payant 
^rcbanndefiiiispropHéca.'rcs 6cpolTdreitrsd«fiiitet dixnes(6), 

Mus les quicunces da Garde de notre Trefor Royal , deux an* 
uées de leur revenu aduel , fnr le pied du dernier b^ i ferme 

2 u! CO aura été fait fâm fiaude avant l’eiucuftmoent do pré* 
mt Edh, audit cas qu’il y co ait un i 6ï od a n’y auroit pome 
aéluellemem de bail , le dixiéine de La valeur en ptlucipal 
defdtics dixmes , dont il fiera fait roentioa dam les décUiO- 
nons , avec les deux fols potu livre , fur les quittances de celui 

! |ui fera pr nous ptépulc pur t’execurioa dudit Edit i le tout 
uivani les idlcs que nous fcrocu pour cet dièt arrêtée en noue 
Confeit. 

IL (r) Voulons qu’au moyen du payement de ladiw fînan* 

Ce de confiimailon 6c de deux Iblx pour Ime , ceux defdus Pio- 
piccaires & rolTefleurs qui feroinn aâuelleniem inquterea par 
des EcdélîaAïques ou bénéficiers pour h pofle^n St jouifi* 
farKcdeClices dixmes, y demeurent irrévocablcmeot maintenus, 
comme dés-i-pélém nous les nuineeooos par k préfctu Edii , 
en jufliEacu néanmoiru par eux 6c leurs auteurs une (ouilTuKe 
pailibk de cent années , quand même ils a’auioieot autres ti- 
tres que les preuves de leur piiHeilion. 

ni. (d) Et afin que les EcdéfuAiqucs de aotte Royuin» ne 
fo-idrent aucun pqudice de l’exécution du prvfent EJit, défi* 
tant eu wotet occafions donner au Clergé de TEglife Gallkane 
des marques de U Cidsfaâion que nous avons de loo zék pour 
notre fervice, nous avant maimena &; maintenons les Bénér 
ficiets ou Conimunauica Lccktiaftiqucs qui (ouiflem de dtx- 
mes inféodées dépeodances de leurs BéncEces ou Eglifcs , dans 
la pofT.lTioa defiiites dixmes, pour ertiouir par eux 6c leurs 
fuccelTcurs ainfî qu’üs ont £tii pat le pille , faut que pour nilbn 
de ce, ils (ôiciK tenus de nous p^yur aucuoc enc^ i quelque 
titre que ce (<m , dont ivous les avons expreflémeDi 6c en unr 
que befoi» feroit , quittez 6c déchargez poui toajouts pu W 
préfciu Elit. 

IV. (« ) TFenrondont néanitinins coroptendre dans cette et- 
cepriofl les Bénéficiers o-a waes Eccléluftiques, qui joauTcot 
des diiffics inféodées i titre de biens pmmonLaux ou d'ac- 
quêts non dépeudans de leurs Bénéfices . dans U jouiflaoce 6c 
ptHÎWlion driquelks ils ne feront eonfcrvei, qu'en nous payaoi 
aufll comme les autirs Proptiéuiics laïqnes, deux anoées de 
leur teveriu, ou k dixiéme de leur nient en principal . pour 
droit de cuiifirinsrioD , avec ks deux fols pour line , 6C en (ùlïr- 
£ant pateilleinent par eux 6c leurs auteurs une poJÎcir>ou de 
cent annén , eomiue ct-cidetTus- 

V. [fj El pour parvenir au recoimemenc de hdice Siun- 
ce , nous enpignons à ions Treprtéiaircs dcfdties dcames , de 
fournir dans le mois du jour de Tcnteg.Urcroent du pcefeiu 
Edit, entre kt mains de celui qui fera pat noos chargé de 
Texécunon d’icdiü, ou de fes rtocuteius ou Commis, une 
dedaratioa exaÔc d'eux fignée 6c cctttSée , de U qualité 6c 
étendue des diiraesqu’iispoffcdrnt , 6c de ce qit'cUcs produifétR 
aiiDiKlIecrMm : (| ) laquelle uéciautation caittien|itaauf]î,t'iî» 
en ont Fait des baux â ferme , les noms des Nouiref qui les 
ont pafTez ,1ei dates, le prix ô'iceox, les noms 6c demeures «ic 
leurs Fermiets , 6c Ce qui leur eu cft aélaeliemcm dii, no s'ils 
kt exploitent par kuis mains ; auquel cas ct^diies déclatasionu 
centiendroot cequ'elles leur proauilèni annuellemenc, 6c U 
valesu ea ateem oit en efpices , ûof neanmoins audit Prépo- 
ié ( b j d'en uite faite les etlimacioax , en cas que Icfdites dé- 
claratiOTU ne le trouvent pas véritables , aux fracs 6c dépens de 
qui il appamendta.i peine contre lefdio Tiopnèraires donc les 
ixdataciont ne le trouveront pas fidJet , de payer pour ladite 
finance de coontmaiion quant années au lieu de deux, def- 

Î uelles quatre années il fera artété des tôks en noue Confeil . 
luis que cene peme puillé èuc réputée cofDntinatoiK.rurfira 
ai modérée, fout quelque prétexte que ce fbit ou pu lÎRétxe* 

VI. (i) Kt l'cl lé trouve qu'.lucune defdices diamcs foieoe 
comprifes ou confondues dans les baux i ferme 4vec d’autres 
biens , fint fpéciEcar on parcicultere de leur ptix , ttous voulant 
6c entendons que lefdttt Propréuires de dirnKs inféodées 
foient tenus dans les déclamions c{u‘ils feront obligez de four- 
nit dans k délai ci^delTut , de faire roentma de la valeur 6c 
tcveoo annuel dcfdiies dixrnes , üuf pitcilkroent audit Pré- 
polé d’en àite faire les vemillariotB aux ftaH 6c dé^s Je qui 
il appaniendn, fi mieux a’aimeai leld:cs Preprtétaini rap- 
porter les trois derniers (ft) baux i fênné particuliece qui en 


'(«) Confiroutien des Ptopriéraîfec 6( PelTeîeurs des éixaei inféodées 8t pairiaomiles. 

( i ) Finanio de tonfinnaiton , deux xnaeo du pria do baux à irme , le dixjeM de la valeur dedilesdinin. 

( <ï Propiiéiairei de dix*es inAonéo maintenu* diiai lear ToffeSfion. 

(d) Extepiian ca ïjvcb des Bduéikiert 6c Coawaaeuiex £«clefiaAtqoes qui iosUbni de dixncs isEéodées dépaadairiei de leurs E{lif«s 
ou Beaéfke*. , 

<e> Les Bïoéficiert 6r aatrei Eccléfiafliques , poffefCelrs de dizmea ia/itod«si,i titre patr l meiuxl ou d’acquêt, aou dépendantet de 
leurs Benédees . ixyetuet la fiaancs de confirmsemn. 

(/) DéclarauMi dcfdûes diames a (aarnir par lei Propiieutres. 

(f)Feriuc« det'ditc* déclaritioBS. 

(li Réiervc au Piépeïê d« feire faire des dUmarioai defditet dIxaMe , tu eu qne kfditea dielaratious aa fokiR pu fidèles. 

( i 1 VeutiUatioiH qui furone fiiies des dixau qui lexeflt couptifet Â cen^poduei d*ec d'auBM hisM ^uu dea kens è ftime , fend 
^dtifiestioB partisuliete de leur ptix. 

(è> Baea St CeoDais qei ktont repréfestea, 
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en peuvent mit PAitt , ou tei contno d'oc^aifitioB , pour 
ieuT rcvcDu oa le diiiéine de kur prix* 

VU. (/) Et Pui jerdim déclarations ct-iîeflu* ordooncet, 
ou fut let pièces & mémoires <|ui powioai être fournis par 
ledit Prépofé , nous voûtons qu’i fa dilieencc il foii inceuam- 
Dient arrêté des rAies en noire Confeil des lômincs principales 
mi nous feront dôet par les Propriétaires defilites drxmes iiv- 
ftodées, pour ladite confirmation (m) & dits deux fols pour 
livre defdites fommes , i l'exécution deiquellcs Iddits Proptié» 
uites ne pourront être reçus oppofans , ni les fortunes y conte* 
luiei être léduitcs & modérées . tju'aupuravant ils n’ayeot confi- 
Cgné entre les mains dodir Piépofe.tw en celtes de fes Procu- 
reurs ou Commis. le quarr des fommes aufqoeUes ils aurovit 
dtc taxe» , Icf^uelles oppofitions feront jugées fonunauement 
eu uocre Coolcil- 

VUL (» ) Et pour parvenir à b modération defdites fommes , 
it* kfont tenus d’atachet de joindre i leur Ret^nêtc b preuve 
du revenu nflnd defditcs diimes , par des baux , coimats ou 
pièces cquipclente*. 

IX- (♦) LefqticUes fommes principales feront payées pit les 
fcderables fut les recepiflez dudit Picpofé , fes Procureu» 
ou Commis i potoni piomclTc de leur en fournir des t|uiiun> 
ces du Code de notre Tréfor Royal , ét les deux fols pour li- 
vre , fur les fimples ^uinances dudit Prépofé, en deux payement 
é^ausi(p) fçavoix , monte dans un mois après b fiemlication 
qui leur en aiua été taire des lAlcs J-uii lefqueh iU feront cm- 
ployex,& l’iuue momé deux mois aptés ; & foute p-stlefdiis 
Rcdcv^les de payer dans tefilits débis , ils lêrom conrrniis { 7 ) 
pat Gilîe du reveuu de tout leurs biens, qui feront régis par let 
Cemmilbiics qui feront éubüt i cet ecéc, & les denieis en 
proveiunt délivrez audit Picpolé fur 3c taut n>oinl des fom* 
mes dont ils fc trouveront redevables , le tout par privilège & 
préférence d toutes autres dettes & créances. 

X. (f) Si aucunes dcfd.tes dîimet inféodées fe nooeem 
fâilict réellemeoi , 8 t régies par ntoina de Commiitxircs aux 
SailâeS'Kéellet, Fermiers judidaires &; Seqoeflies, nous oi* 
doenoDs pareillement que les deniers qui eu ptoviesklrout , Si 

Î oi font aâvellement entte les mains dcldiis CfmmUbircs, 
erin:eTt)udlciaiies3c Seqneflres , meme ceux qui échoiront ci« 
aptes, feront employez par préférence i toutes antres dettes, 
creances, dépeolcs ou rcpaiatioM,(/) au payement de b fi* 
lUDce de confirmation , de deux fols pour livre , 3c qu'ib fe- 
ront batlkx 3c délivrez audit Prépofé , f« Procarcu« ou Com* 
mis, fur leurs fimples cécepilTcT , dans b huiiaioe après que les 
tetmes de payemens des baux judiciaires ou eonventiooncls 
convertit en )udiciacres feront échûi ou expirez ; i quoi taire 
leTdict Commifbircs, Fermiers judicùiies 3c Sequenies feront 
contraints, comnveD^fitaires de biens de JuAice ,en vertu du 
préfcntEdii, 3c fins quM fôit befoin d'autm conJainnations i 
le lerdiis payemms ainfi forts leur ferooe paOex 3c alloues 
dons b dé^tfe de leur compte , bai ancune düficulté- 

XL (r) Si les dismes intéodées d'une même ParoilTe ou 
Tcmtoiie fe trouvein divilées eu appatieutr i ditixrens pto- 
ptiéuires, 3c occupées ou perçues par diéTétens Fermiers, 
chacun defHits proprictaites fera tenu ne payer ladite finance 
de confirmation , 3c deux fols mur livre , Im le pied 3c à pro- 

E riion qui lui appartient , ou le dixiéme de Ci voleur • fliivont 
decbracions , eillinatioas 3c veocilbiioas qui en fetout 


faites 

Xn. ( M ) Et fi elles appartienDCOt par indivis d plufieors 
ca-propnéuirei . ils fctoui Iblùbiremcut contraints au paye- 
ment « ladite finance , 3c de ckux fols pour livre > faut leur 
recours les uns envers les auiies 1 3c en ce cas les revenus def» 
dint dixmet ckmeutereru fpécialerocnt afieétca au iciubouife- 
ment de ce qui en aura été payé. 

XIII- (a J Voulons que toutes les Ordonnances 3c Juge- 
ment qui fècoDC rendns par lefdiB Sieurs Intendant 3c Com- 
mifTaires départis , tant pour t'éxécniioo du pcéfem Edit , que 
des rAIex qui feront arrêtez en cooféquence , ciKonlhncc» 3c 
dépendances , foieni ciécotez pat ptovibon. 

XIV. (y) Et poux faciliter aux redev,^let le payement 
de ladite finance de confirmation , te dcsix fols pour livre 
d'icelle , leur petmettons d'emprunter les fommes qui leur 
feront néceflairct, pour fureté 3c rembourfement derquelles 
ils pourront afTcflei 3c hyporéqaei le principal 3c le revenu 
annuel defditcs dixinet i 3c voulons pour cet efi'et que les pté- 
reuis ayeni uo privilège 3c hypotéepte fpécial fur icelles, par 
préférence i tous autres amociets des propriétaires, ibit 
qu’il fbii fait mention dcfdin emprunts dans les comton 3c 
riÛigarioM qu’ils eu auront paiïez en leur faveur, ou qu’il en 
foit fait mentioa dans let quitronces de finatKe. St donooos en 


mandement J nos ame* ti féaux Confcillers les Gcm lenans 
notreCourde Patlemenr , Chambre de nos Comptes 3c Cour 
des Aydes i Puis , que le préfent Edit ils ayent é bice lire , 
publier 3c regilber , 3c le Contenu en icelui gatdet 3c obfcr- 
vet feioa fa forme 3c teneur, nonobfbnc tous Edits, Décb- 
ntiom, Arrêts 3c auties chnfes d ce eonitaiies, aufqucls 
nous avons dérogé 3c dérogeons par le pcélént Édit . aux 
copies duquel coïlaitoonées par l'un de nos amez 3c léoax 
Cenfeillers-Séctctaites , voulons que foi foit afoutée cumme 
J l'original : car tel eA uorra plaiiir 1 3c afin que ce foit cliofe 
forme & Aable i toujauts , imui y avons fait mettre noue Scel. 
Donné i Fontainebleau an mois «lejuiller, l'an de grâce mil 
fept cent huit, 3c de noue tegne le cinquante - fixiénie. 
5^é, LOUIS, frpfouêjr, par le Roy, l'HeiTttAUz. 
F’ijs Ph air » IA ex. Vu au Coufcil .DesMAEtiTx. Et 
feeUées du ^and focaa de cire rerce en bcs de foie rouge 
& vene. 

•*' ** Tf^Htrani !i FrteurniT Centrât Jh Rvf , 

p«wr itre txrmti /iUn (k firmt ^ ttnntr ; t»fier mffA- 
((Mnm mvtjtet tuix BtiliiÂfa ^ Sénkhtnÿtn Ju rr^n ^ 
par y itrt lArt , pnifwvr : Fiftiru mmx Suijii- 

$Kt! dn frtuHmtr CéHirM du R*t d’y mk I» mam , ÿ d‘tu 
ffTiifur Lt Cwrr /mi un lawû , fnivMnt V^rrh de t* 'jenr, 
Pjrif en pMe/enuni , te prwmv Stftemire mil Jèft (rni ItMe, 
Signé , D O N c a O I s> 


ARREST DU CONSEIL 
DE STAT DU ROI. 

SERVANT DE REGLEMENT, 

Par le^el it tfi or^or.ru <jut Us fondations ou Up 

qui ont ili ou yourront itrt faits , tant pour ' 

journir U bouillon 6 * autres nictffîtt^ des pauvrts 
malades des Paroifts , que pour Us EcoUs de 
ehuriti . feront exempts du payement des dro'us 
i amoTti^tment, 

S U R U Requête piéfentée au Rni en fon Confeil par les m — — m 
A gens Genoux du Glerim (te France .contenatK que ceux i) Feviîes 

Ï ii ont été clurgex par Sa Majedédu recouvicment des droits lyjo. 

amertiircmetii , ont fait comprendre dans les idlesqu’iUoni 
fait anêier au Conicil,les fondations 3c legs qui ont été firtts, 
tant pour fournir le bouillon Bc autres oécellitcx aux Pauvret 
malades des paroilTct ,que pout let Ecoles de Cliaritc.encoti- 
féqiicoce cdqucis ils oui pourfuivi les Fabriques 3c Paroifiéi 
poiu le payeinem des fommes aalquelleseilesavoient été taxées; 
que ces pouifuites oblicercni les Cardinaux, Archevêques 3c 
tiêques cdlopolans l'AfTcinbléc du Clergé de l'anocc 170 ; .de 
s'en plaiodre , 3c de demander J Sa MayeRé dons le ciliier qu’ib 
lui ptéfeoicrcnc , de vouloir déclsoiger du payemeni des droite 
d’amofiiilement ces fondattou ou legs > ce que Sa MajeAé , 

U léponfe qu’elle fit i leur cahier , voulut bien leut-accotoer. 

Requeroieni i ces caufés les Supplians, qu'il pidc i Sa MajeAé 
décLiget du payement des droits d'amotuflement les fondariont 
ou legs laits, tant pout fournir le bouillon 3c autres néccllitez , 
aux Pauvres malades des PaioifTes, que pour 1rs Ecoles de cha- 
rité 1 laite défenfes aux Traiuns, 3c a ceux qui lont chargez par 
Sa MajciWdu tecouvtesneni desdroiisd’amotiillcniens, de faire 
comprcthlt: dam les rôles qui feront arrêtez au Confeil , lef- 
dits legs ou fondations, ni de faite aucuiKs pourTuires pour 
le payement des fommes aufqueUes Icfdiies fondatioas ou legs 
pounoienc avoir été ou être taxez à l’avenir , i peine de croîs 
mille livres d'amende, nuUiiéiCafTaiion de procédures, 3e de 
tous dépens, dommages 3c iniétèts. VA Ikliie Requête ligRée 
Loys, Avocat du CIrigé de Fiance i le cahier piéfenié i SaKla- 
ycAé en 1 70 ( , par l’AlTemblée du Clergé , répondu le 1 3 Oélo- 
bre audit an : Oui le rapport du Sieur Defr.iaxetz , Cotifeillcc 
ordiitaite au Confeil Royal , ContrAIeur Gérkrol des Finar*cer. 

Le Roi en fim Confeil a ordonné 3c ordonne qoe , fuivaut 3e 
couformément i la réponfe faite fur le premiet article du 
cahier do Clergé, préfenté en l’année i 70 f, tes fondations 
ou legs qoi auront été 00 poutrnnc être fiiis , lanc pour four- 
nit le bmiillofi 3c autres nécefCiea aux Pauvres malades des 
P.uoiCés, que pour les Ecoles de charité, feront 3c demeu- 
leroflt eienipcs du payemcDi des droits d'a-nortilTetaent. Fait 
Sa MaRitlé défonfes aux Ttaicans , 3c amies durgez do recou- 


(() R3lei c|ni feront •rrêtéi la Confeil. ' 

( mi Piyemeni p*r confi^siioe és maint da Prépofé, du quart des foianei qui feront (ossprifes onfditt rôles* 

|a) Preuves i repportci pour 1er aoderiiionr. 

(o) ^itunees duTrefer Royal pour la Anince , fit celic du PrépofS poarlcfdevx loli pour livre. 

(y) Termes dei payvaens. 

(fl Saibe du revenu des biens des Redevables. 

( r) Disinei faiûes réellement. 

(/y L« payement de 1a finanee de eoufirnurion 3c deux fols peur livre, fera nri« ptt pvéfcrcaec à (ouïes aotret dettes. 

( 4 1 Chaque Propriétaire de partie de dLxmes payera ladite nnanre . 8c deux fols pour livie , à porpotiion de U porUoB dofli il jonit, 

i n) Ler Co-proptiétairet dcidianiei pur indivit , (eroat fotidiircreent coairaiais. 

a) Les Jupeatenific Otdonetnem pour t'cxécsiien d« l'Edit fie des Rôles, feroareiétuiea par proviAon. 

(y) Permis au fUddrabUt d’emptuuet lu fommes qui Icui feront uécefiaire* pouc le payement dcidues fomeies. 





ET BEN EFICIALE S. 


TcetiKüu jerJtu iloicï , ie enmprenJw legi ou fonJa* 
a fcrt-ei lAIcti & <•>'»: [>our rjitoo Je c« .luvunes 

17 X 0 . ^<^Ul^<Jitec , j peine Je nalliiJ, & de tous ilcfwnt , Jompu;!» 

Ce intéiéd. Fait au Coiifctl <t’Km du Roi , («nu i VnCkilleit le 
fJnier i 7 iO.ColLa(iooné. 5'<ja«, C ou;uh. 

I OtMf.par U erace de Dieu. Roy de France Bc de 
>Çavar« , Dauphiu de Vicniwti, C >mte de Valenti- 
Ruii Si Dyoii , l’iorence . Forea!<)uier Sc Teim ad).iceiue$ : 
Au premier notre Huiiîier ou Set:;eM lur ce rcqiti». Nou* te 
mandoin fc^>mtRatidani que l’Aiict dont i'eurait ctl ci-atiacliJ 
loiu le conae-tcci île noac Chmcelktie . ce|ou(d* 1 iut donné 
«U noac Confc ! d'Ftat, fut la Requête i noua ptifeutéc â 
icelui par let Agent Ccuéiatn Ju Clergé de France, tu figoiliei 
Miy déiioinmex , Sc i tous qu* l.ippar(l«oii3,l eequ'iû n'en 
igooicoii Sc de faire e-i outre pour l'esécuiion- d'kelut> à ta 
tequéte del<*in Agem Genénos du Clergé, tous comnunde* 
nient , foinmations , délenfcs y conrenues , & autres aétes & 
exploits néceflàires.fans autre permillîon , noflobtlaiit claïueur 
de Huü, Chane Noimandc St Lettres i ce coniraitet; car tel 
«11 notre ptailii. Donné i Vcifaillei te singt'Cioqukme |out Je 
Féniff , l’an de siaee mil fept cent dix, Sc de notre r^oelefor. 
unte-feptiéme*^ fini é.ir ^rwr ,par le Roi Dauphla, Ctamte 
de i^vence , en foa Coulèd , Figné, C o ir ) o n. 


S07 

•«icftt nom aroos détvgé Je ütogtiMt par e« PréfciVKs. L"ir.r ~. ~2 
aux copies delqueiles coll ttioniiées par l’un de nos umci Sc 
féaux Confrilleii Secrétaires, voulons que foi fou njoi-tée ^ 

Comme d l’origiivili cai tel eft noire plaifu: en témoin de 
q-ioi nous avens (Ék mettre nnne Scet à cerdttes Préfcuies- 
l>ottné i Mai!) !^R:itiome de Jaülcc . l’an de cracc i 7!0 . 

Se de notre icgne le loisauie ■ hblxiémc. Si^a/, LOUIS. 

Et fins , pal le Roi . PHisrrxAUx. Et {celle du geaud 
fccau de cire,jauiK. 

Rnifir/t, tnj à" et re^rrenr It PtftKrttir Cnira! dm fU;, 
p#ur rire jHtM fa fvrmt CT /ruror , & ttUiuim- 

tUtt mxarjiti daui Ut Sif^a , Baîiluigtt SeiufLuiffiei Jm 
rtffprt, ptur J itt! lrnf\,^kUm ^ : Ls/uml attx 

Satfliiait 4 h Cintrai Ja Rej J’} unir U main , (Jr 

d’ex (irufin 1 « C»r dum kh omt , Çaà-^mnt PArreft dt u /aur. 

^ Paris ta farltmtnt ,U si jirtM < f j a. Signe , Donoois. ( « ) 


DÉCLARATION DE LOUIÎ XIV, 

Qui ordonn* qut dam lu Proeïs critnintls des EtcU- 
Jîalhquts , Us Juges ePEgiiji feront Pinitrrogitoire 
aux 


DECLARATION DE LOUIS XIV, 

Qui permet aux Ev£^ues ePaugmenttr tes Portions des 
Dejfersans des Cures au-delà de J 00 /rVici, 

& qui contient plujùurs auttes RegUmeas. 

T Ouïs, pu b grâce de Dien, Roi de France de de 
30 Juillet JLj Navarre: A tous ceux qui ces pidémcs Lettres vexTont, 
1710. falat. Les Archeiéques, F.<é^urs Sc antres Bétkficietx coin* 
pofâas l’Afiemblèe générale uu Clergé de F-ance, temie pu 
noue pvmifÜoii en notre bonne V’ille de Paris en la preleiite 
année mil fept cent dix , nous oni fait plulteurs remeiitraiiccs 
dans lecaliier qtiMi nous ont pielénté,cnncetnjn( la JuiifJic- 
lioa FccK'tiaflique ; Si après les avoir fait examiner en norre 
Conféil , nous avons bicnt voulu avoir éi^ard à celles qui nous 
oot para iiHérelTer davantage ksdro rs &: les p-ivilcges du Clei> 
gé,&la police&difcipline ccclcfiallique, dontno'ts fommes les 
ptoreâeu(«. Nous avons , de l’avis de notre Confrl « & de notre 
cecuine fcicnce, plane pu.HanCe & antortié royale, dit , dé- 
claré de orJouic, ddoiH, déclarons & ordonnons, voti ons Si 
fions pbl:. 

Anr. 1 . Q ie les nundemens des Archevéqnes & F.véqnes, 
ou leurs V't.aiTes Génctaui, qui feiont psirecncni de PoIkc 
C trcrcute Ecclcllallique , Comme pour les fomKiietgmeiales, 
SutioM Ju JiiOilé, piocr/lionsfir prures pour tes nécclTim pu> 
btiq-ies , aflions de g'aees & autres fcitiblablei Inieit , tant pour 
kl )oiirs & hruies, que pour Umacicre de tes faire, foienc 
exccücez par iouie< ks KglifesAc Conimunaurxx Fcclé 1 uR-q'>es, 
Sétnlicrcs Sc Rcg dicre- , exemptes A; non exemptes , fans pré- 
judice i rexempc.on Je Celles qui fe pccicnJnit eaciuptcs en 
mures ebofes. 

IL Et en interprétant en tant qi»r befoin notre Déclaration 
du 19 Janvier Kttf ,vn ce qui eorcerneles joo liv. aJIigiiécs 
par cKacun aa aux Pièties commis perdes Aidicvéquei St Evê- 
ques pouc deflervir les Cuies vaeanies , ou doui les Titubircs fe 
irouveroni interd'ts , voulons que les Atclievéques Se Fvéques 
puiirent, feioii l'eiigcucc des cas, afiigner aux DefTervans une 
rétribution plus forte que celle de }oo liv. félon la qualité Sc 
l'ércnJiK de b PamrfTe , & i propoiiion des revenus du Béné- 
fice: ce que nous voulonsécre remis i kur piuJcoce 8c religion, 

III . Voulons que les perfonoesconfliiuécs dans ks Ordres fa- 
cret , ne puifTeni être Connair.res par corps au payemenr des 
dépens dans kfquels Us fuccomberont : £t.fons défeafes i tou- 
tes nos Cours & Juges Je décerner des couiraintes par cotps cou- 
a‘eus , poux raifoo deldits depsMU. 

IV, Voulons pateUlement qne les Offices de Confcillm* 
Clercs que trous avons créez , tant dans nos Cours fuperieii- 
les, que dans nos Sièges prdUiaux, ne puifTem êne pofTcdea 
que par des perfoones «cclél'uAiques, au moios Soudiacrmx 
enforte que vacation arrivant dèfdites Offices, il n'y puiilè 
être poorvü que des pctfonacs de ladtee qualité , fans qu'il 
en puiiTe être accordé aucune cHfi^fe- Si don:<oM en man- 
deme;» J nos amn 8( fe-wx Comeillets les G.-us ceium notre 
Cour de Parkment d Paris, Baillifs, Sénécbiux. (c a tout 
autres nos Juges Si Oftciers qu'il appaïc cnJia , que ces 
Priâtes Us ayent i faire lire.publier 8t cntegiAier,& le con- 
tenu en icelles garder 8c oblcrver félon fa forme Sc teneur , 
fans foiiflrir qu'il y foie coucrevtmi en quelque forte 8c ma- 
oiere que ce foie, nonobAanc tous Fdiis, Déclaraiionl , Re- 
gleiucDS & txlâges contraires, aulqucls pour ce regard feule- 


L Ooit , Ace. Nous avons par nosFd-rs des neisdeTé.iîer 

i<7t .luiltcr ISX4& Avili tfpt, ordonné, cooformémeiX . Fevriex 
ai'rtrtxle XXII del'F.dit de Melun du tru>is Je Février ifSo, 17 it. 
qur quan-ll*;iiAruâ ondes Procès crm-jKlsconiie les EcdéfulVi- 
ques fe fetoie conioiatemeni , tant par les Ofiieiaux pour le délit 
commun, que par nos Juges pour le carMivikgié, ooldits 
Juges feroienr lenos de fe traurpoitcr i cet eflét au üiége de la 
Jiirifdiéliun Ecdéfiailique fituc dans leur rciTorr ; Et comme 
nous Ibmtnes iniormet que quelques-uns de uotliii Juges con. 
teflem aux OAica'ix dans ce cas le droit de prendre le fetineni 
des acciikt Sc des lânoint, de faite fubir (''ntetiogatuite aux 
accvfex . Sc de recoller 8c con ronter les téniorm , fous prétexte 
que ce droit n’eft pas expieflVment aeinbué aux Juges o’Fgbfe 
par l’F.dit de Melun , A par les autres Edits dounex en coi'R- 
quence , nous veulom faite cefTcr tout fu^t de coniefUt'ou en- 
tre les Otficiaui Sc nos Juges i cet egard , empêcher que rien 
oc retarée l'irAtuflion A k jugemenc J«s Procès des Fcclè/iaf» 
tiquev A cescanfes.- , Ordonirons voulons A nons pb{c,que 
daM l’ioAruéf on des Procès criminels qui fe font aux Fcclêl<at- 
tiques ,eofl)0!niemenc par ks Juges d'Fgltfc pour le délie com- 
mun , A par nos Juges pour 1 e cis priv légié, IntIque nos Jugea 
fe rrajifpnrirronr dans le SiCge des OAculitex pour l’inftruc- 
tion di'fdirs Procès , les Juges d'Eglifc ayent U parole , qu'ils 
ptenrKntle fernieni des Kculcx A des itmoins, qa'ils falTnit 
en picfeocc de nofili^ Juges les inierrogatoires.ies lécolkincos 
A confroniairôtu, A leuies les ptocéduics qui fe font par ks 
«kux Juges: de forte oéanmoins que nos Juges poutroni rcqiié- 
rii ks Juges d'Fgl-fe «i’iMterpelkt les acculcx fur ks lâirs qiAb 
jugeront «ccelUires,roii dait les mccrtogatoius , (oit lors Je 
b con.'rantaiion A Ju reflc de la procédure ; kfquclks iuter- 
pellations , en'enibk 1er réponfes des aeeufn , (crom oanferites 

S at les CteJfieit , tant des Jugis d'fglifè que Je nos Juges , 
ans les cah,crs des interrogatoires A âes conftontarioru ; A en 
cas de refus des Juges J'Fgl.fede brre aux accules kfJ. iniet- 
peliaiions, nofdits Juges poiiiTont ks Eiice eox-nrêmes direéle- 
ment aux aceufex: lelquitles mtetpeUaiions, enlembk les ré- 
pniirei des aceufet , feront uanferites por ks Cidfiers de nos 
Juges dans les cahiers des interrogatnries A conftoMatious, 
pour . apres ladite itiffruO'On faite eenjoiotement par les Ju- 
ges d’Feliie , A par nos Juges, être par eux procédé au Jrrgeœcut 
définitif defdiis Fcclé^iaftiqiies, confwiDémene i non Ediis du 
ifSo, 1678 , I «84 A t< 9 f , que nous vcwloos être exécutes 
félon leur forme A teneur. Si dormoos eo mankcDeot d oox 
amer A kaui les CcDS reoans notre Cour de ParlemeDt de 
Patii.quc cet Pitfences iU ayent i faire lire, publier A tegif^ 

Der , Ae. Doonèe i Venâilk-S le qaauiéme fonr de Février, 
l’au de gtaee mil fept cenr ottxe. L O U 1 A 

RifijTr/e, w rofjvrvusr le Preuarrar Cén/ral du fjrf, 

pMv èrre ex/eaie'r fifea fxfrr’at £7 emear ... 9 . . ,i tma 
U f Man (711. Figtié, D 0 m o 0 i s. 


DECLARATION DE LOUIS XIV, 

Qui ol>tige les nomme^ par le Roi aux Binifices 
conjtjloriaux f de prendre des Bulles dans Us 
temps y marque^, 

L O tri f , par la grâce de Dien , Roi de France A de npiSSES 
Nav.irre , à tous ceux qui ces piéfente' Lcmes «etfont , ^ |v>, ..^t. 
(aiLi. Quoique PAmde V de l'Ordoonaitce de Blois du mois * j,-, j 


( • I Le a SepieniSie lyso. M. le CbMcelier Arrviti M. k Prmicr PréCdent 8 les Evêques u« IsaToicai pas aau Cures imevdUs 
au Bseiiis la nomé du reveua ue leurs Lares . « Rer UKkit au PacUeeni li liSme d'y poatvoir. C«tt« Leur* fm lue p<r M. IcPtei-ier 
Vrefident . au ParleuHnt , oai anéu qu'il ftaoit faix t«|i&icdu récit Je M. k Preaier PrefiJsnr, A que k Leriredc M- le Chu.c'iec 
Jeracurrtuii jetnte a rarrêié. 


" ■ ed by Coogle 



L O I X CANONIQUES 


— — ée Mii mil cin<^ ccnt rnimte-Jii-maf, oblige ceux «joi (ê^ 
ront rvommex «ut B^ialices qui foac i none oomiiutton, 
1$ Dccenib. ^objenir do Bulles Bc Proviiion* de Cour de Kotnc dans 
>7H- nos Letttcs de nombatiofl «Ulivrcet , 

ou de julliner dés diispenccs »bblo Jk futfiOmtes par eus 
faico pour e:i obtenir dans ledit temp^à peine de derneu* 
rcT dccSds de leur droit de nomiiuiioit ; &: quoique la dif« 

Î alition de erne Ocjonnxnce ait été tenourellee parratiic’e 
II de f*£dit de Mduu du mois de Mars mil cinq cent aua> 
«rc-viug: , par l'article premier de l’Fdit du Aïois de Dé* 
cembie mil fis ccnt lix, ti par une Dècbr^on du qiutie 
juin mil fis cent dtx*neur .Doits avons D^aamoiRt ctd inlonnea 
que plufieurs de ceux que nom noounont aux Abbaves de 
«nx aiurcs Iknéltres qui Tontd nonc nomiiution, Dégligeut 
oon-Tetilemcntd'obtcnii do Bullode Pmviiiom dans les lems 
tnarqucT par co Ordoniuaces , mais même qtt'ils biifeni 
dcoulrr plulkm années faas &sre aucuoes diligences pont 
les obtenir , de fonc q>r*ds meurent (wii'eat fans avoir eu 
Vautres titres pour jouir des fruits deidin BéoéfUci. que 
leurs Brevets de nomination ; it comme un pareil abus ne 
peut être toléré, & qu'il eft Dvéme lôuverw ptc)udicable i 
ceux qui leur fuccedeet dans iefdiis Bénéfices, noos avons 
réfolu d*p pourvoir. A ces ciufex & autres i ce nous mou- 
vins , de notre cenaine fcicocc , pleine puilTance & auto- 
riR ropalev noos avons par ces hélênies fîgnéet de ootre 
main , dit . dcdaïc Sc ordonné, difMia i décutons de ordo.1- 
BoQS, voulnM & noos plaît, que conlbimcmeDi i l'Article 
V de l'Ordonnance de Blois , & aux tdiis 9c Déebrationt 
donnez en conféqucnce , ceux que nous notmneroM dorena* 
Tant aux BéneScvs qui font a notre nominarioci 9c pour 
Icfquets il cA nécefUiie d’obienit des Bulles 9c Pioviüons 
de Cour de Rome, foiem tenus ibns neuf mois au plustaid 
du jour de b dane de nns Brevetv , ou de nos Lettres de 
nomination , d’obtenir en Coût de Rotne des Bulles 9c Pro> 
Titi'vni dcfdits Bénéfices , ou de julVifiet d itotie grand C«t> 
icil d'empécHemens légitimes , ou de diligences valables 9c 
fu£biues par euq faites pi«ir en obtenir. Voulonfique ceux 
que nous avons nommez jufqa'i préleni aufdits Bénéfices 9c 
q^ui n'en oot pas encore obtenu de Bulles, foinii Rmit d’en 
obteocr dans de pa'cil délai de neuf mois, ou de (uAifier i 
notre Grand Coiiféil de légitimes empêchement ou de di* 
ligences valables pat eux faites pour eu obtenir. Ne pourra 
DoueJit Grand Conrcil accorder auoin Atrét qui peinsette 
i ceux que ihvjs avons Dommez , 9c que nous ns.-tutierons 
ci • après aufJits Bétiéficet, de s’eu fflcctte en poiTcfrion , 9c 
de jour des buict aptes ledit tem^ de oeuf mois, qu’aub 
d-is Cas de légîtiinc empfebeinent ou de dilgence valable, 
& qu’a condition de juAifier toujours de < mois en 4 mois i 
noire Procineor général audit Grand Coufeit, que les em- 
péchetneiu ne feront pas celTee, ou de rapporter de dou* 
vellet ddigences val.ibles par eus faites poui obtenir lerdites 
Bulles, faute de quoi, ils ne pnorront coniinuct i jouit def- 
•dits Bînefiees en veira defdits Arrêts. Déebrons vacans 9c 
impétrablet les Bénéfices de ceux que nous avoet nommez , 
ou qu: nous nommerons ci • aptes , qoi n'auioiu pas obte- 
nu des Bulles 9c Provilïnot, ou qui n'auront pas iuftifié 
d’cmpéchemenc légitime ou de diligence valable pour en ob- 
ten r dans ledit temps de neaf mois , ou qui après avoir 
obtenu des Arrêta de notre Gtaod Coofe-I qui leur permet'' 
iront de jouir des Ruitt defJits Bénéfices, auront été lïx 
mois bas tappotier de pteoves i notre Piocureui Général 
audit Grand Confctl de nouvelles diligcoces par esii faites, 
ou fans juAifiet que les empécbeme» ne feront pas cefTez , 
£ms qu'il fou befoLo, pour nommer par nous de nouveau, 
auEdiu cas , auCdits Bénebces , d'autre deebranon de noue vo* 
lonté , que de b nomiuauoo que nous fêtons d’autres per* 
Cannes pour Im poAédet, Oïdonnoot qup les Aulrs dcfiliLs Bé- 
néfices qui échoironi apréa lea temps pat uous marques poux 
en obtenir des Bulles, ou pour jiiA:fiei d'cmpêtiieuKoe l^i- 
gitime ou de diligeoce valable, focot appliquez par égales 
poTiioat aux réraiations des Rglifet ou M'MiaAcies, 9c aux 
Hôpitaux les plus procKaint des heux où fcxtt fituez lefdi» 
Bénéfices i 9t (î les Béucficiers Mrcoiveot aucuns fruits apres 
lefdtts temps. Us feront tenus oe les rendre 9c icAituet par 
toutes voye» dües 9c raifonnables , nouobAant toutei Letttes 
qw nous pouttiofis leur ea accoeder, que nous avoitt dé- 
clacé ouilcs 9c de nni rfet N'cnRndont par notre ptcfmie 
Deebratton ooiie ni préjudicier aux droits des Ecouomes 
léqueArrs, ni i l’exécutton des Déclarations & Anèts qui 
oot fuivi leur éiabiifTement- St donooas en ma&dcment d 
nos amcz 9c feaur CotifeiUers les Geus teoant notre Grand 
Confêil , qire ces Préfentes ib .syeni i faire lire , publier 9c 
enregiArcr, 9c icelles exécuter félon leur forme 9c teneurt car 
eel cA aorte ptaiiTr : en témoin de quoi nous avons fait mettre 
Botre fcel i ccfdites Préfentes. Donné d Verûilles le quin- 
zième jour de Décembre , l’aa de ÿtaee mil fepi cem ouze , 
9c de notre régné le foixaote-neuTKnie. Stj^n/, LOUIS. 
£i/tÊT U rrflj, par le Roy, P A si T r t a tr x. Et fecUéei 
du grand fccao de cire jaune. 

Lit , piUtii , V.Auiii*iu4 Âu Grand Cea/< A du imiutl , 
& euwjÿîrair il Kt^ijlrn dudit Ctujhl , »uj re rifn/raar 
i* Pfaaur^irr Cfueruidu Riy, ftur ttn $x*<»trt , gurdft ^ «** 
finft Jtltn fu ferme (J* teneur ^ fuhuitt t'^frh dudit ÇtnfiH 
dm }r Dttemhrt mr- Signé, D ■ H o ot k c Q- 


DÉCLAR ATION 
DE LOUIS XIV. 

Qui «njeini aux Midttins tPavtrtir Us Maltdts de 
/{ conftffer. 

L Otm , parla grâce «le Dieu , Roy de France^^de N'av tr- “ 
rc: A tous ceus qui ces prefemes Lemes vetmni, {àlut. ^ 
L'intenrion que nous avons cou|oun eu i fecondet IcxcJcdet 
Evèqurs de notre Royamnc dans tout ce qu’ils ont enî der'>ie 
faite pour le bien de la Religion 9c le bjut des Peuples de 
leurs Diocèfcs , nous a pone à leur accoidcr touimits itoire 
proteAion , lorA|u’ib l'ont rcdaiiiéc , 9c qoe nous l’avuns ]ugé 
oéceftaire pout l'exécution de leurs pteufes intentimis i te 
comme tien ne noos a paru plus uitk 1 nos Su|reis , ni mcricex 
davantage d’etre appuyé de iu>Aie autorité , que POrifnittunce 
que ooAre trés-cber & bien amé Coutin le Catdiod de Nouil- 
les , Archevêque de Paris . a )ugé i propos de laite le p Mats 
17C7 , pour engager les MÀlecms , Confornkmcnt aux Dc- 
creu des fâinn Conciles , 9c ciui'auitcs d’on Concile lenu i 
Paris en 1419 , 9c de ^ufieors Conciles Provinciaux «de noce 
Royaume , i avertir les malades de fon Diocète, dés le coui* 
iTicficemcm de Icut mabdic , de pcnlcr i leur conGcience , 9c 
de ne pat diffeter i leur en parler, quand U violence du mal 
oe leur pcituci plus d’y mettre ordre , avec b libette 9c i'at- 
ceDtioo nécedaire. Nous avoiq apptis avec peine , qu’une 
Ordonnance aoAi bluuiie n’a pas eue jufqu'i prcfe^i l'exé- 
cution qu'elle métiioit : 9c étant à craindre que celle que noT ' 
crédit Coofin le Cardinal de Noailjes a faite le feiziéme du 
mois dernier , pour renouveilcr b pKmicie, n'ait pas p'us 
de luccès , 9c que les Ordotioinces fctublables que iTauttes 
Evêques de notre Royaume ont faiies oo pourront faite fut 
la merme matière , ne demeuteru aufiî fans efiêt, fi nous 
n'eu aAuions l'eiécutioa pat b crainw des peines temporel^ 
tes, noos avons léfolu <i'y pourvoir pat notre autorité, en 
la nuiiiere qui nous a paiu la plus convenable. A cet caulés 
9c autres à ce nous mourant, de noltre cetuine fctcnee , pleine 
puifTatm 9c autorité Royale , nous avons rat ces Préicntes , 
ficelées de noue ouin , dit , déebré 9c of«loiiné , difons , dd* 
curons 9c ordonooni, voulons & sous pldt, que cous la 
Médecins du Royaume foies» tenus le fécond |<Hir qu’tb ti- 
fittroui les hbJacles anaquez de fièvre ou autre nubJte, qui 
prt là nature peut avoir irait i b mott , de les avertir de le 
cofllëfrcr , ou de leur en faire donner avis par leurs fimilles ; 

9c en cas que les Malades ou leurs familles ne paroiilcm prs 
dirpofez i fuivre cer avis , les Médecins (èronc tenus ireii 
avertit le Curé eu te Vicaire de la Paroiftc dam laquelle le* 
Malades detuenrcnc , 9c d’en cirer un cettificac ligné defdis 
Cacez ou Vicaires, portant qu‘:ls ont été avertis pat le Mé* 
deein , d'aller voit lefdict Malades : défendon asi Médecins 
de les vifiicr le tfoifiême |our , s'il ne leur paiofi pat un cer^ 
tificat ligné du Confefleur derdits Malades , qu'ils ont été cnn- 
fëAéz, ou du moiita qu'il a été appelle pour les voir, 9c qu’ü 
les a «As en eAéi pour les préparer i recevoir les SÛcetnctu. 
ruurroni lea Médecins qui auront aveni les Curez ou Vicai- 
tes des ParoifTes où les Malades font leur demeure , 9c qui en 
auront renié un certificat ligné «lefiiits Curez <w Vicaires , 
cont-nucf de voir lefdics Malades , (âiu encourir les peines 
ct-deffous marquées i 9c cliaigcons en ce cas llionneur 9c la 
Coofeienee des Curez ou Vicaires de procurer aux .Malades les 
fetours fpirituelt dont ils auront befoio. ^'oulollS que les Mé- 
decins qui auront conttmenu â itocrc ptcTcnte Dtkbrattofi , 
foiem Condamnez pout la première fort i crois cens livres d'a- 
mende 4 qu'ils foicot intcidas pour b féconde fois de toute 
fonéfioo 9c exercice pendant trois mois au moins , 9c pour b 
troiliéme fois déclarez déchus de teuis degeez • qu’ils fisicut 
rayez du Tablean des Doâcurs ou Licenticz de b Faculté od 
ils auront pi» leurs degrez, 9c pmez pour co«|Ours du pou- 
voir d'exercer la Médecine en aucun Iteu de none Royaume. 
Otilonnons qu’il en fera ufé de b ciéme maniéré 9c fous les 
mêmes peines pour les Chinirgiens 9c Aporicaires qui feront 
appellee pour voir les Malades data les lieux où il n’y a point 
de Médecins. N'enteadons au futpIiB düpeufciJcs Médecins, 
ni les Chiruigiens 9c Apotkz'ies Haas lefdiis lieox , d'avenir les 
Malades , mme avant le fécond jour de leur maladie , de fe 
confeJTer lorfquc b qualité du nul l’exigera. Voulons que ceux 
qui y auront manque foient fujets aux peines pottêes par no- 
tre PiéfcnieDéclariiion. Si donnons eu mxudeineuc i nosamez 
9t féaux Confcillers les Gens lenans notre Cour de Patle- 
ment de Parts , que ces Prélêntet ib bSci» Mibliet 9c eme- 
giArer , 9c le coiiieuu en kelles garder 9c obfcrver , en foy de 
q'ioi nous avons fait mettre notre Scel i ceCdires Ptéfenres. 
Donitce 1 Verfailbs le huitième Mars , l’aa de gtace md fept 
cent douze , 9c de noue règne fe rosxanre-iKUviéme. Signe, 
LOUIS. Et fiut but, par le Roy , PHtirrtAUz. Et fccliée 
du grand Sceau de cire jaune. 

R-gjjF»A te re^tntut Ir Préturtur CitUai 4" Ray," 

pMir être exAutet feUu leur ferm* ^ tmettr 1 (fy t^t teLu» 
turjttit tv.tyin aux ^iliAgn tjy S»mAh4uj,t*i 4u ttÿm, feur ^ 
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iiritinyftiUiitié'tintg^/fs.EajùmsMxSMifiiiMida proat- 
rtifT Gén/r^ in Rfj i'j /mir U m«in , d'tjt (trt^er la C*mr 
Jani an mms, fnivant l'unit iâ ft jêur. ^ P mil en Pérlemtut U 
fifiiàmt Axrii mil fiftemitmv. Signé, Domc-ou. 


DECLARATION DE LOUIS XIV, 

Concwuuu lu priviUga du CotutnuntuUs , Hàfi'- 
taux , &e. 

^ . T OCH , p*r la grâce Je Dieu , Roy de France Sc de Na- 

JLj *i*rre ! A io« ceui ^ui ces préfentet Lceues «tront , 
Cilut ; Par notre Ordannance d«$ Aydet Ju mois de Juin i<So . 
nous avons |iplu|ué dans dtftécetis titres la dtoirt qui nous 
font dns , & «liAiogod ceux dont le Clergé réûtiier A; régo- 
lier de notre Roywtne eO exempt dans le Pays oii nos Aydes 
ont coûts, It par l'ArtKle 11 du Titre dénoué Ordoonance 
du mois de Juillet uSi , touchant la régie de nos Fermes, 
DOUX avons dcciaté que nul n’eft exempt £i payement de nos 
droits , linon ceux qui font compris dans laaUe Ordontsince 
& dans celle do mois de Juin i sSo , ce qui fait une l«>i pté> 
cilê , laquelle a dd obliger toutes les Communauin reltgiea- 
fes lécalKres 8c téguliei : ^ de i'un 8c de l'autre fexe de s’y con- 
former, puifqu'el& (out du Corps du Cletgé. Cependant 
TWms ayons été informez que uos Fermiers font troublex de- 

{ luis pluüeurt années dans ta perception de not droits pat 
eéduet CoiniDunauecz , fous preteitc que par TAnkle XII de 
tsotredite OrdoDCunce de Juin mil fix cens quatre -vingt, nous 
nous Ibinmes ré&rvé d’en accorder l'exeirption aux Fidpitaux , 
Couveos 8c Communautez , peut telle quantité de boüTons que 
nous trouverioni i propos , fuivant les éau qui lêroiem atrè- 
tex chaque année en notre ConleiJ, Mais, quoique cette ré- 
Cerve ne porte aucuac exemption générale ni particulière , 
poifqu’elle confilFe co pure grâce 8c charité , les Officiers des 
Eleébons ne laiOencpst dernTpendre lepayerDCatdcfdits droitxs 
ûns avoir auparavant l’extrait deiditi états que nous avons bien 
voulu accorder a quelques-unes dddices Communautez , fans 
firer i coaTéqueDce pour les autres : ce qui nous oblige d'y 
pourvoir pour arrêter le coun d’un nombre infini de procéf 
qui lûni faits i nos Fermieis en difTéreTiies Cours. A ces cail- 
les , de i'avii de noue Conlêil , ordonnons & nous pUit , que 
nos Ordonnances de Juin islo, & Juillet ifSi .foientezé- 
entées félon leur forme 8c teneur , en coitléqueDce , que les 
Communautez religieufes, Qculieres 8c régulieies, ne pour- 
ront ioutr de l*czciupt:Oii d'auttes droits que de ceux accor- 
dez par oordites Ordouiunces au Clergé oe notre Royuime , 
Ac de ceux pour lefquels aucujies dddices Communautés feconi 
employées oam les eues qui lëront annuellenKne triétea en 
notre Confeil. FailMis irés-exptdTes défenles aux Officiers des 
Eleélioos , Acc. de faire jouir leldites Communautez d'aucunes 
autres exemptions , fous quelque prétexte que ce puilTe être , 
Diéme en cnnféqnence des anciennes Dccbradotii 8c ConceT- 
fions révoquées par noCiiees Ordonnances de i<So 8c I6$l ; 
Je tour i peine de nullité des Jugemens qui pourront inter- 
venir , 8c de répondre par k| Juges en leurs pioptes 8c privez 
noms du rccardemetir des deniers , eaüccuble des domm^es 8c 
intététs, 8tc- Dowiéei Vedâilles le 14 Féviiei 
1.0UI5. £r péar tai, PHurraAOx, 

Htjÿhà , va la C*»r iet .Ayies , *nj t* nysxraar U Prt- 
btrtn* Ctaéta! im R«^, paar ytrr txétnii* fAm fafmme 
Munir. A Parti, Ut Ckàmtirn aftmUûi , U tg Fltrur i f r 
Aigné, Oiiviaiu 


DECLARATION DE LOUIS XIV . 

Qu rtgU et fw doit étrt oiftrvi, tn txictuiùn d* la 
Diclaratien du îS Dietmbrc tyn , par Ut 
aiüc Binifieu con^fioriaux, 

V Ours, par la grâce de Dieu, Roi de France 8c de 
Mars > A préfenies Lettres vertom , 

jfif falur. Par nos Edits 8c DKlarjcioRt des années t{t7 8c 
t{(a, nous avons attribué i notre Crand Cooléii , privui- 
vement i rotas autres Juges , toute Cour , JuriQiébon le Con- 
twiflance de tous les proeà mût 8c J mouvetr posu railoo 
des Bénéfices éunt à nomination , ct^lation oo préfeotation , 
d l’exception de ce qui peut concerner le droit de Régale ; 
te par noue Déclaration du l f Décembre 1711, nous avons 
prit les précautions qui nous ont paru les plus convenables 

f our faire exécuter rAtiicle V de l'Onlonoanee de Bloù, 
Anide XII de l'Ordonnance de Meluti du mois de Mats 
I fSo i l'article I de l’Edic dn mois de Décembre mil fix cent 
fia , 8c la Dédatation du quatre Juin mil fix cent dix neuf, 8c 
pour obliger ceux i qui nous accorderons nos Brevets de 
nomination auCdits Bénénees , de prendre dans un temps limiré 
Bc fous les peines y portées , des Bulles ou provifions de Cour 
de Rome , dans les cas oO il ferait nécdTaiie d’en obtenir , ou 
de juftifier du refus de leur co expédier, 8c dca diligences qu’ik 

^«Mdt PâftU 


auront hite» pour y parvenir. Mais aymr W infijrmé q« quei' a— 
ques - uns de ceux que nous oommont aulHitt Benefiew , f* 
pourvoyeai en d'autres Court ou JunJdiOious , pour y Je* ^ 
mander pemiffion de prendre polTciiioo 8C de jouir, lût 1« 
refus des Officiers de Coût de Rome J* (çgr accotder de* 

Bulles ou Proviiioni t 8c que d’auues te pexpérucni dans la 
jouifiânce des revenus dcfdiu Bénéfices, Gus avuer Gît leurs 
ddlgenees en Cour de Rome , ni avoir obtenu d’Artêt M 
notre Grand Confed, qui en connoiHiuice de caefe Sc pour 
jufies moiifs letu accorde des delais poui oUeair Icuis Provi- 
lions , M qui renouvelle ceux quMs pouttoieac avoir obrenu 
^és lesit esfiratton; 8c éunt iiécefiaue que noucdit Crand 
Conlêil foir inAtuit des cootraveutions qui le commeuciu 1 
l'exécution de oouedîte Déchration du t j Déccnibce 1711 , 
pour y tenir la main. A ces ciufes 8c autres à ce iioui mou- 
vans , de notre tettaïue fcieoce , pleine pmlTance 8c tutoritd 
royak, noos avons pat cev Prefemes figiiéei de notre luiin» 
dii , déclaré A: ordonné . dtlbui , décJaroni Ac ordonnons , 
vottJoiu 8c nous pUît , que conformément i l'Article V de 
l'Ordonnance de Blou , aux Edits 8c Déclarations donnez en 
coflféqucDCe , 8c i 1 a Dédaruion du quinze Décembre mil 
fept cent Onze , qui lêfoot e*«utcz félon leur iotmc St te- 
neur , ceux que nous avons nommez 00 que nous nommerons 
aux Bénéfices qui foui i notre aoinioanon . 8c pour lefquclt 
il eA oécdTaire d’obtenir des Bulles ou Pravilions de Cour de 
Rome , feront tenus dans les neuf mois du jour de la date 
de DOS Bicvets , ou de nomination , d’obtenir en Cour de 
Rome des Bulles ou Proviboui defoiis Bénetices t 8c en cas de 
refus de Icut en accorder , ne pounotw klditt Brevecaires fo 
pourvoir ailleurs qu'en ootredu Ciand Coofoil, pour, après 
avoir julFifie dudit tclus, 8c des diligences vabbles qui l’au> 
roDt précédé . demander pcmiilTiou de fe raettte en poŒet 
Con défaits Bénéfices . & de jouir des fruits après ledit temps 
de oeuf moH : dèréndons i toutes Cours 8C Junfdiélions d’ea 
CoDDoitte , 8( de donner pareilles petmirtioos , i pdne d« 
nullité de procédures . 8c de tout ce qui pouiroïc être fait ca 
conféqueocc. Leldites pe/millioni ne t«ont accordées par oo- 
treJjt Crand Confctl que pour fix mois, 8c ne pourront être 
renouveUtes qiiejufqu'i trois fois fcnlemeDt , A; fur b picuve 
qui feu tupportee çfiaque fois de nouvelles diligences fo res 
pour obtenir des Bulles . ou de nouveaux empechvmens va- 
lables , le tout fous les peines ptoo<mcées contre kfiJits Bieve- 
wues par b Déclaration dudit jour quinze Décembte mil 
lejK ceiu onze , i laqueUe nous n-etuendons déroger en tien s 
Si aptes trou Arién rendus en ootre Crand Confeil por- 
Unt pareilles peimillions pour tailbn du même Bé.-iéttce 
feront tenus leldio Brevetaues d< s'adtellét diredement i 
noue propre Perfoune , pour y être pourvu pjr nouveau ren- 
voi au Grand Confcil ou autrement, amfi que nous le juge», 
gérons i propos. Ceux dcÛiu Breveuires fculeroem iqufd# 
parcilki çermiinoiis amont été accordées par des Ârcéts d« 
aottedit Grand Confeil , ou de notre Confeil , & qui dans ia 
fuite auront obtenu des Bulles ou Provifions de Cour de Ro- 
me , feront tenus , fia mois après l'obtention d’iceljes , de kt 
repréCenier i ootre Ptocuieur Général audit Grand Confeil , 
donc fera foie mention dans un Kcgilbe du Parquet . de îa- 

J ttelle rcprcfcntation leur léra i Ptnftant délivré un certificat 
gné de nouedii Procurtur Général , o« de l'un de fes Subfti- 
lucs, le tout fins ftan. A: fera ledit cenificat Cgnifié fut les 
lieux aux Commis ptépofez ponr faire b foaÙioo des Econo- 
mes feqiuAra- Faute par kfditx Bievenires de faiitfaire i tout 
ce que deffut , les Commis 8c Ptépofez par noue Arrèt du 
mou de Décembte dernier i Pexeicice defdites foixTioos d'E- 
çooomes fequeflies , co venu des Préfenies , Ac fans qu'il foie 
befom d'autre Jugement, fo mettront en pofiefiion, keoae 
failir 8c arrêter les revenusemte les mairu^ Fcrmim Lo- 
cautres ou Débiteurs , les contraindtant au payement i l'é- 
chéaace des termes des baux , loyers 8c rciJevancrs , 8c per- 
cevroiM généralement tous les fniio 8c revenus deUits Bfoé- 
fices , donc ils lèront ceous de rendre compte quant à pré- 
fem devant les Skun Lucodani Ac CommiJTairei par mus 
départis (Uns les Ptortnecs , cooformémenc i l'Article VUE 
de notre Edit do mois de Novembee dentier , ponant Tup-, 
preffion des Offices d'Ecooomes fcquelhei , dous réfetvanc 
après la fitt de b r^ic ordonnée par notre Edit , de pourvoir 
i b recene dcfdiis fruits , amn que nous avilêroas -, 8c forant 
Icfdiu fruits qui échoiioui aptes le temps par nous marqué 
pour obtenir des Bulles . ou pour juAiliei d'empêchement lé- 
giiiine oa d:ligeu« valable , appliquez par égale portions aux 
réparations des Eglife ou Moiulfote, & Hipiuux 1 » piui 
prochaim de lieux od fotont Cruez lefdits Bénéfices , ainfi que 
nous l'avons oïdonné par b DecUtation du quinze Déerropre 
mil cent fept onze , i la requête du Procureur du Roy de la Ju- ' 
rifiliéFioa Royale , dans le refToit de laquelle feront firuez Iet 
Chefo-Itcurdefdits Bénéfices. Si donnons en mandement a nos 
aruez 8c féaux Coofoillers les Gens eenans notre Grand Cob- 
foil.que cet Pnhentes ils ayeni i fjue regiltrer, ât le eon- 
tecitt en icelles cxccutet folon fo forme 8t leneurt car tel cft 
notre pbilir : en témoin de quoi notis avons Fait meme notre 
Ecel écefdices Préfentes. Donné i Veitailla lequiiriéine jour 
de Mats, l'an de grâce mtl fept ceai quinte , 8c de noue 
régné k foLUOte-diMaiemc. Signe, LOUIS. £t pfiu Jer, 
par le Roy , PHlziria«x. Et feeUée du grand de 
«re jauiK. 
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LO IX CANONIQUES 


lût ^ falli/t fn du CtAud CtufiU du •*> 

c* rt^rt^ut U ŸiXHtttrr Gtstrut du Rfy , <j* il Rf- 

d'ûWui, ffur itrt txAulft. f,»rdf* {ÿ tdtftrvde ftUm f* 
finm ^ ttaeut : effit d’kfIU fuvfjde dum tam In Si^w 

fUi Séadeltau^ies ÿ* rTtfidiuujc dm Rtjuumf , ffHT itrt fmmlU- 
tmtnl lùi , fuéliét , fjtrtgifirit , ^urdt'e ô- tijêrvét fiUn Jk frnmt 
tntuT : £ujeim aux Su^itutt dm Pmurtur Cénirêl du R«jr 


fPy inrr U main. d’an fttùfitr U Cfujii! d 
l'Arrit du Ctmftü dm Iréu Man mil fijt a 
Mobknc^. 


m, fuivaxi 
L Signé DS 




EDIT DE LOUIS XIV, 

Qu' ordonne ^ue Its droits Sti^neuriaux dûs dans Us 
Jufikts & Seigneuries aliénées parle Roi, feront 
perfui à fon proft , nonohfant [ahiaatïoa gui en 
s itè faite. ^ 

' T Ours, pir U gnee cle Dieo, Rc^ <le Fuoce A: dt 
I i Narine : A totn prérciu & i venit ^ (â!ut. Par notre 
du aïois «ie Man oui fis ceni goarte-iringt <{U!nze , Nous 
Kv-ofls ordonné que par les Comrniflaim de noue Coniêil qui 
feioDC par nous cotnmi* & députez , il létoic procédé i U 
vente & aliénation à titre d’engagement , & à faculté de ra« 
chapt peq>écucl des Terres & Seigneuries de notre Domaine, 
avec louret leurs appartenances de dependancesi de à la revente 
au même thre de tous les Domaines, Terres te SeiuiKuries 

3 ni éioiem lors engagés , de qu’au cas qu'il ne fe couvât point 
'enchciilTcurs pour poner les Domaines i leur juAe valeur , 
le chef-lieu de chacun dheevn nous feroit réfervé, te que par 
Icfiiits CoromiRaiies, il (croit procédé à la sente ititied’m* 
féodation de de propricré incomnuttable de chacune des Pa> 
Toiifes en dépendantes avec tout le Domaine , utile , haute- 
moyenne de balTe JuJlice . dC le droit d'infiimer tous les OÆ- 
ciers nécelîaitct , d la charge de tenir lé tout é fiai de homma- 
ge de nous, i cau& du chef-iiea dont les Fiefs auroient été 
tLémcmbfCX . de de nous en payer les droits Seieoeuriain fui- 
vanc les Coutumes des lieux. Pu noi|e autre Edit d'AvHI mil 
fept cent deux , nous avons cncr’autres choTes otdonné que , 
cciafomiémeni à ooCre Edit du mois de Man mil fix cent qua- 
ce-vingt-quioie , il feroit, pat les CommiiTaim qui Croient 

S u nous nommez , ptocédé à la veoie & aliénation i titre 
'inféodation de de propriété iocorainucable , des JtiAices de 
Seicaeuiics des ParoilTcs dep eadanu» des Pre wcz , Vicomtez , 
Chitclletiiei , Vigueties de autres Jurifdiélions otdinaites de 
Pétendoc de notre Royvmie, Pays, Terres de Seigneuries de 
noue obéiflâncc, à la rélërve de la JuAicc de Seignnirie des 
Villes , Bourgs & lieta od le Siégé dcfdiees Prerotex , Vâcom- 
tez , Chltdlenies de auttes nos Jurifdiâtons cA éi^li, que noos 
oous fommes expre{teffleDt téfeivcx , Icfqaelles JuAices de Sei- 
gneuries , après raltéeation qui en ferait faite, demeureroient 
décneiahrécs de dilbaiies du Siège ptiocipal de du Chef-lieu 
dont elles dépendoieni , dans klqittllcs ahénatioits , les droits 
de Patronage , de CbafiTe Se de Pèche , de autres droits utiles 
4c honoijfiqucs, tels qu’ils appartiennent aux Seigneurs hauts 
JuAicieis , fuivant la Coutume des lieux , pouiToïeni être 
compris. Pat le même Edit nous avons otdonné que , tant 
dans les ParoifTes d^ndances de nos Oomaines de ue la Juf- 
tice de Seisoenrie defquelles noiu avmos ordonné l'aliénation , 

Î ue dans les CKds-lietix dont nous nous (bmmes réfervé b 
uAIce de Seigneurie , il feroit pat les mèmei CommilTaiics 
procédé i la vente de aliénation audit titre d'inféodation , des 
Cent, Rentes, Moulins, Fours, Prefioi», Halles, Maiéons, 
BoatiqueS, Echoppes, Tenes raines 6c vagues. Landes, Bruye> 
res, ratas, Marais, Bacs, Peazes , Pauaget de autres fcin- 
blables droits dépendans de nos Domaines , donc nous avions 
ordonné l’aliéiutioa par notre Déclaration du 8 Aviîl mil (îx 
ccni foisinte de douze , en(êmble des droits de ChalTe de de 
Pèche dans l’étendue des Fiefs de Sctgneutks , Bois de Forêts 
qui nous appareiennent i caufe de nos Domaines. Et pat no- 
tre Edit do mois d’Aodi mil (cpt cent huit nous avons otdonné 
Pesécoiion de oord’ts Edits des mois de Mars mil fia cenc <uia- 
tre-vinge-quinze , de Avril mil fept cent deux , de de nos Dé- 
ebratioDS rendues en conléquence: F.tqne par les Commilbi- 
rcs qui féraient par nous nommez de dèpucca , U feroit incef- 
fiunmenr procédéeonfbrmémentaurdttsEdits de Déclarations, 
i U vente de aliénation des hautes , moyennes de balTet Joilice* 
des ParoilTes dépendantes de nos PtrvAtez, Vicomtex, Chi- 
* Kllcniet , Vigoenes de autres JurirdsAions otdisvres de par 
démembrement d’iceUes, avec les droits de Patronage , de 
ChajTc de aunes droits honotifiques , tels qu'ils appartiennent 
aux Seigneuts haurs-Jufticicts , niivant les Coutumes des lieux , 

C nur ea |outr par ceux qui s*eu tendroient Adjudieatairct , 
MBS lucceiTrari , hérioets ou ayans caufe , i titte d'inféoda- 
tion de de propriété incommouble i perpétuité , fuivant de 
confbemément à nofilits Edus du mois de Mats mil iîx cent 
quatie-vingi-quinte , de Avril mil fept cent deoz , de ainlî 
qu'il cR plus au long poné par iCeni . dé pat les D^Uratious 
À Anen de notre Coolcil rendus cd cooféquence i Et quoi- 


que par tous nofdiK Edin nous n'ayoM point permis d'atié- 
ner les mouvances des Fiefs tenues de nous , de de les dilUairo 
des Domaines aufquels elles font anachm de des Chefs- ' 
lieux que nous nous (ommes expreflément réfervez , toute- 
fois plafieurs de ceux , qui en execution de nos Edits te Dé- 
cbnuions ont acquis nos JuAkcs 6c Seignenries dans les ParoilTcs 
dépendantes de nos Domaines, ont >aic comprendre dans les 
adjudication* qui leur ont ém faites , de dans les cooicats qui 
leur ont été dwlivrex en conféquenee , les droits de Radiapt , 

Relief, Quint de Requint de autres droits à uous dûs i caufe 
deOits fie^ , de ceux meinet «bus les Contrats dcfquels b 
même cbu(c ne fc noave point , ont piétendu qu’ils doivent 
jouir des mêmes droits , ce qui a fait naître pluUeu.'s ciaistcf- 
rations, fur Iclquclles U eA intervenu plufieurs Arrêts de norte 
Confcil d: de nus Cours qui ont décidé diifércmmenc , de a 
donné lieu à plufieuts de nos fujcts, qui poiledent des Tertes 
le SetgneuTses monvames de nos Domaines , de 'nous repré- 
fentei que les droits ptéumdas pat les Acquérnus dn pottioni 
qui ont été démembiées, cuot inféparabUment aitacnez I b 
moavauce qn: nous appartient , dont l’alienation n’a été ni pJ 
être ordonnée , de qui n’a point été aliénée en eifirt , ils ne doi- 
vent pas coe expolcx aux pourfolies dcfdits Acquêseun i Sur 
quoi ayant bit eramiucr en notre Confeil nos Edits des ntois 
de Mars nul iîx cent quatie-vingt-quinre. Ami mil (cpt cenc 
deux , de Août mil fept ccni huit , enfcmble iks Déebratioas 
inictvcoacs fut lefdiu Ediu les dix-ileuf Juillet mil ùs cenc 
quaue-vingi-tteize , crois Avril de quatre Septembre mil fix cene 
quatre-vÎDgt-lcize, treixe Août mil iix cent quatre-vingt-dix fept, 
fie vingt-huit Oéfobie mil fept cent deux , de les Arreu de notre 
ConfoU des onze Moi mil Icpt cent (îx , dix Mai de onze Oc- 
tobre mil fopt cenc fept , onze Juin mil fept cent neuf, vingt- 
un Mars mil fept cent cteize de vingt-deux Mai mil fept cenc 
quatoize , intervenus au fujet des pteteniions des diÆtteni Ac- 
quéreurs de nos JuAices de Seigneuries , nous aurions tecoonu 
que Icfdicj Acquéien.s ont d’autant moins de fujet de préten- 
dre «irroir jouir des droits Seigneuriaux i nous <Ûs pour raifon 
des Fiefs mouvans de nous i caufe des Chefs-lieux, que nooi 
nous fommes réfenrez, que la finance qu’ils nous ont payée 
n'a été fiséc que fur le pied «les revenus annueh des fcHids 
ficuez datif les ParoilTes aliénées de des Lods de Ventes des 
Terres rocuiicscs, fitns qa'un ait compiisdans l'eAtmation les. 
droits dils pour raifon «les Fiefs , foit pom les mutations qui 
y arrivent , ou pour b gatdc «le nos VoRaux dans les Provin- 
ces de Bretagne , de de Noinaandie , Iclqucls droiu pourroicoe 
pour une fewe muacioo , être trois de quatre fois plus (bns 
que ladite fiaaitce , ce qui nous auioit dêtcmiiDé û arrêter les 
comeAations furvenues a ce fu'jct , de à prévenir celles qui 
poutroient luicre «bns la fuite pat une expiication de nos in- 
teationSt & ayant été informe que, fous préteste de b ebufe 
de notredit Edit du mois d'A vtu mil (cpt cent deux , par le- 

Î uel nous avons ordonné que dans les ventes de aliénations des 
uAices de Seigneuries des ParoilTes dépeodantes <ks PrevA- 
tez , Vicomtex , Chitellcnies , Vieueries 6c autres Jurifiltélion^ 
de notre Royaume , le droit de ^actonage pcwiroir être com- 
pris, ptufieurs Acquéreurs defdites JuAices & Seigneuries, ont 
bit comprendre ledit droit de Patronage dam KS adjudica- 
tions des diAércnies portions de notre Ooma'ne qui ont «hé 
Alites i leur profit , de contrats palTez en eonfcquencc , ce 
qui ne peut avorr d'dfet , puifqu’t! n'cA pas poAiblc de dif^ 
tinguer (i ledit droit de I^tionage , qui ne peut être tranrmii 
qu'avec l’umvcrblité de b Terre à laquelle il cA attaché , nous 
appanient i caufe de bSeigaearicaliét^, ouduChef litu.qtie 
nous nous fommes refervé , ou en qualité de Souverain; de 
éuot nécefivre de rétbrmet d’ailleurs un abus qui s’eA glrfTé 
dans les ractrau de vente de quelques-unes defdites JuAices 
de Seigneuries, dans Icfquels onacompris le dioic de Patro- 
nage nommètnenc, de mmepoot un prix (épaté, quoiqu’un 
droit de cette qualité , ne puilTe être tranlmit qu'avec l’umver- 
iâlité de U glm , de qu’il ne pviAe être (ùjet à une tdk ap- 
préciation ; nous avons réfolu de fiuK remboutfer les Acque- 
reurs «kfdics dtoics , de b hnanee qu’ils peuvent avoir ptyée 
pour raifon diadii droit de Panonage. A cet eaufos , de amret 
a ce nous mouvant , de notre cmaine iltence , pleine puif- 
(ance de autorisé Royale, nous avoi» pat ces ibélentet, (ignées 
de none main , dit, Aaraé & ordonné , difons, Aatuons de 
oedonnons , voulons de nous plaît , que aooobAaiic 1er aliéna- 
lions qui peuvent avoir été bites i perpétuité de i titre de ' 

propneté uicommuuble , en exécution de nofdiss Edits dcf 
mois de Mars mil fix cent quaire-yiogt-quinzc , Ami mil fept 
ccoc deux & Août mil (cpt cent huit , de de nos Dédararioiu 
rcodacf en conféquenee , de nos JuAices de Seigneuries par dé- 
nombrement des Cheri-lseux qoe iioos nous (oiamus exprcAe- 
ment téfetvex , tous les droits de Quint d^ Rcquini, Reliefs, 

Richape de autres droits i nous dûs , aux muutioos «les Ftefs 
mouvans de nous diteéfement , i caufe «le ootre Couronne de 
Tour du Louvre, ou de nos autres Domaines éehûs de i écheoir, 

(oient perçus i notre profit , ainfi qu’il cA accoutumé avant 
leldiccs alicnatious: faibni défenlês aux Acq^eurx defditcf 
JuAices de SeigKurief de s'immiCcci en b jouiAance de percep- 
tion deidits droits dûs pour railoo defdin tien , quoique li- 
tuez dans l’ctendue des ParoilTes , dont ils ont acquis u Sei- 
gneurie , nonobAaot les claufes pottées aux Adjudicadotit faitef 
a leur polit , contratf palTcz en couféqiKOce , & Atrêts in- 
tctyçuus depuis J que oous dcflarvu ue nul oâet, eomtaq 


a II 


ET BENEFICIALE S, 


■»— — ConttaLrfs i Editt & DécUnri(X)$: voulons S: ordon- 

^ ^ iwns que confonikmcnt â tsoriiitt EJi«, les Acqnéteur» tk 

*“* '"‘I’ |>^un 5 ei^;neunes iouiCTeni fcuktnem Jes fruits des loudi du 
Donuine alicnd , Sc des cens S: tcutes dont les hcricsges fttuei 
d^ les r.iraifl«s le lieus dont ils ont acquis de n<*us la Sci* 
eiKurie , font chargea envers nous & notie Oomasue ; eufetn- 
oie des LoiLs & Ventes des hcrit.tget ccnruels A: tottiriers qui 
fuut de BOtre Directe dans l’ciendue defJiics raiotlTcSile 
tout fuivatit qu'il efl pottd dans les cootr.us J'aliéiution faits 
au profit drfdits Acquéicors. Et de 1 a nilms autorité que def- 
fus , nous avoTJ f tr cet Prdfcnces révoqué Sc invoquons tottin 
les ahéiutiont qui peuvcui avoir été f.iiivs eu exécution de 
notredit Edit du mari d’Avril mil fept cent deux . 'ou auties , 
, I: Déclaiaiiont truervenuet en coofequence . des droits de Pa- 
Doruge Sc de Ptd'eittation aux Blistoccs , Cures ou autres de 
quelque nature & qualité qu'ils loient , dé.-bnws nulles 
les crauTes qui <mc été inférées dans les contrais iPulrénatioa 
an fu|et dduitidraiti de Pattoisagu; làilaat defenfcsiux Ac- 
* quereurs de noCiits Domaines, dkntrepre.ulie de nommer St 

ntclemer aufdiis.BerHfi;«a de quelque oaicire le qualité qu'ils 
fo>em« i pe.ne de nulliu dddites numinacioni Sc piéli-oli' 


lo>em« i pe.ne de nulliu dddites numinacioni &: piéli-oli' 
troRs : Oriemnoas que dans trois ffiO’S du psur de l'eniegilhe* 
SMiit desPréfênies en nos Cours de Parlement, les Acquneurt 
de 0 'rdices J'diiees Sc Seigneuries qai ont payé une ti.iatice 
diftinéle Sc féiurèe pour laifôn deüits droits de Pationag:, 
fenwi leuus de rapporter leurs cnucrati d'aliêtiatioa , Sc les 
icmetne au Conuolleur gêiséral dé nos Fiiunret , pour éue 
pat nous pounâ au reiuboutfcincnt de la h.iancc par rox 
payée pour raiiôn défaits dioiit de Pattuiu 'e Sc de PtcTenia* 
non aux Bénciiees, finoo Sc d faute de ce fà'ce après l'expira- 
tion dclilits 00:1 mois , sis feront déchus de aouroii préien>ljT 
aucun rembourlèmeni de ladite finance Si aonnont en man- 
dement i nos imex le féaux Coofeillccs les Ccitt tetssnc notre 
Coût de Paileincoi , I; Chambre de nos Comptes i Paris, que 
le préfent Edit ils faiTciu l:t< , publier & regiflrer , le le 
cotnenu en icelui garder &; obrervet de point en point , fuloo 
fa futine Sc teneur , Cms y contrevenir , ni permettre qu'il y 
foii contrevenu en q<N;lque forte Sc maR«i.-rc que ce (ôit , non- 
ohUant tous EJits, Déciarai^is Sc autres chnfet i ce contrai- 
res , aufqucls nous avons dérogé &: ilnogeons par le préfent 
Edii i aux cooies duquel collataofinces par l’un de isos amex St 
féaux Confeilcrs- Secieia.ies. voulons que foi foit ajoutée 
comme i PÛtigmali car tel cil notre piaifir : Et afin qitecefoit 
choie fcime I; fiable i loufours , nous y avens fa 1 maire notre 
Cxl. Douné i Matly au mois de Mai , l'an de grâce mO fept 
cent quinre , & de notre règne le foixaRte-doitaieme. Si^at, 
LOUIS. El fluiSai. par le Roy, P H il y p 1* tr x. ri.6, 
VoTstM. Vii au Confeil , Disstxairx Et fcellé du grand fceau 
de ürc Tetcc ca lacs de loye rouge A: ve:te. 

tirgi/hia , my n rf^naiU U PrKMtner CrWraf Ja Rta , 
f 4 MT ttrt ixécaiin film har firnt cÿ teutar ; (J- tpfiti rkfarips- 
niti cma^vVi aux Baiiira^n (y ^ta/réuurjféét 4 m tt£»n , feu 
y hre lin . fmiüeri ripfhtii 1 Emfiimi aux StiSjtitaJi dm 
trtmnmr Gémiial Jm Ray tj ntâr U mai » , ^ J't» rinifur 
la CfarJjnt unmmt, fmicam l'^rrii 4 i tt f*ar. A Parit ta 
farJéiiwiif f le ^iaz* filai mil fift etm ifmi.ite. Signé, 
Oo HO 0 I h 


lusmmetons ei-aptèa , qti u'airron: pst oVientt des Bâties A: 
des Provifions, ou qui n'auront pas jiiRifié d’empéthrmeiiS . 
légitimes ou de diligences vaLsbles pour en obtenir dans ledit 
temps «k oeuf mois , ou qui après avoir obtenu des Arrêts de ' 
DOtredite Cour , qui leur permcicionc de |ouir des fruits def- 
dm Bécictwcs, auionc été fa ovois fans nppotser de preuves 
i notre Piocuieur général eo nntredite Cour de Parlement de 
Flandre , de nouvcûes diligences pir eut faites, ou fans |uflî- 
fier que les emféchemens ne ferool pis ctffrx.faTis qu'il foit 
befuin pour oommer par nous de nouvem andit ets defdirt 
Bcncficct , d'autre déciaration de ootie votonté , que la no- 
mination que Dinis ferons d'autres perfonnes pour les pofleden 
A: après crois Airéce rendus en notredite Cour de Parlement , 
ponant pareilles petinillioni , pour taiibn du même Bénéfi- 
ce , feront tenus leidici Bicvetaires de s'adicfTer direfleraeiu 
i eoire propre PaCamie , poux y être pourvu par nouveau rco- 
voi i noireoice Cour de Pailcmcnt , ou autrement , ainfî que 
nous le jugerons i propos. Ceux defdtcs Btevetaires léule- 
meot , i qui de parc-lies permiflîons avtoi<t été accordées pu 
des Ailé» de noncdiie Coiu , ou de notre Confeil d’Eftar , 

Sc qui dans la fuite auront obtenu des Bulles ou Provifionsde 
Cov de Rome, feront tenus, fia mois après l'obtcntton d’i- 
celles . de les tepiéfentn i notre Procuieur général en aone- 
dite Cour de Pat emem , dont fera £iii meuuon dans un Re- 
gilUc du Parquet, de laquelle repTercatniion lem (ctx i t'inf- 
unt déiivté on cetcilîcai ligné de ootredii Procureur gér.énl , 
ou de l’uu de fes SubfliTuis , le tout Crus frais , & fèia ledit 
certificat lignifié fur les lieux aux Commis ptépofex pour faire 
la fianûioa d'bcoQomes fcqueilres , taure pu leUiis Brevesai- 
let de fatisfairc i tout ce qucdcffits, Ils Commis & Prepo- 
fci i l'eieteicc defdiics fonétions d'Ecoiioiives fcqncilics , en 
sertir des Fréfemes , Ac fans qu'il foie belbin d'auue Juge- 
nicni , lé tnetiront en p iffefnoii , fêrout ftilir A anèiet les 
revenus entre les iiuins des l'erm-crs , les cooiraiodioni au 
psyemeiu de l'échéance des termes , A: peteevronr générale- 
ment tous les Ituits & icvcDUS defdiis Benetices, dont ü* lê- 
ront tenus de reiidte csmpie quant i p.éfent devant les (inirs 
Intendaiis & CommflTaires par nous depairs dans les Ptofio- 
ces, confbtmémott il'Atncic Vill de notre Edit du mois de 
Novembre dernier, pmam fiipptedinn des Olfioes d'I-Cono- 
mes feqneftics , nous léfnvani après la fin de la trg c ordoti- 
oée pat notre Edit , de pourvoir J la recette dcfJits fiuits, 
ainlî que nous avifetonsi Sc léionc lefjici livits qui échoiiont 
après ic temps pat nous tMarcué pour obtenir des Bulles , ou 
pour juHifiet d'empêchcmeni Icgitinie ou de diligenei; valable, 
ippliquex ptr é'ale portion aux réparaitons des Eglifes ou 
Monallciei , eu HApiuox les plus piocbaiiisdes lieux où fieront 
(itucx leidits Bénéfices , i la requête de rtorre Piocureur dans 
la JurJ^SiCfioti Roysle , dans le reflort de laquelle feront 
fuucx les Chefs beux defdie Bénéfices. Si donnons en man- 
demoRt à nos amex & féaux les Gens tenans notre Cour de 
Parleroeot de lUndre , feant i Doitay , que ces Ptéiémet 
ils ayent i faite eniegiffrcf , Sc le conieuu en iceUes executex 
feloa fa forme Ar teneur > car tel ell notre plufir : eo téaiota 
de quoi nous avons liiit mettre noue Scel à Ccfdites pTèfcntes- 


Doonée i VcxfaïUcs le cinquième joui de Juin , l’a» de gract 
mil fept reni quinze , Ac de ootre rc^e le foixante-tieixiénx. 
LOUIS. El flaiiat, par le Roy, Voisin. 


DECLARATION 

DE LOUIS XIV, 

Q«i permet aux nomme{ par Sa AUjejU aux Bénéfices 
d’en prendre poftjfion enUt , en cai de refus 
des Bulles en C*ur de Rome. 

L O 01 1, par la grâce de Dieu, Acc. Nous avons par ces 
Prefentes Ggnées de notre main , ordonné Ai ardonnoni , 
déclaré Sc déclarous , vouloas A; nous plali , conformément 1 
l'Atiide V de l'Ordonnance de Blois , aux Edits te Déclara- 
tiosis donnex en eonféquence , que eeirx que nous avons nom- 
mex OD que nous nommcroi» aux Bcnéhces qui foot à notre 
aorninaiion , dont les Chefs-lieux font fititex en Flandre Ac 
HaynauU , Ac pour ItfqiKU il Hl néeefTaite d'obtenir des Bul- 
les Ac Provifions de Cour de Rome , fcrotic tenus dans les neuf 
mois du jour de la date de nos Brevets ou de nos Letsret de 
floffisiuiion, d'obtentr en Coor de Rome dos F.ullcsou PrsH- 
vifions defdiu Brevcuiies , (« pounoir ailleurs qn'cn aime 
Cmir de Pailcment de Flandre , pour, aptes avoir ju^ilié dudit 
sefiis Ac des dibgen»s valables qei l'.tmont précédé, denundet 
petnuflioii de fe ructm: en pofTefTiim defdits Bénéfices , Ac de 
jouit des fiiiiii aptès ledii romps de neuf mois, lefiiiict per- 
miffioDS ne feront accordées par Arrêt de nocrcdiie Cour de 
l’atlemeu que pour fis mois, St ne poiirioni être renouvd- 
lécs que juiqn’i trois fois feulement , Ac fur U pteuve qui fera 
rappoctée chaque (bit de nouvelles diligences faites pour obte- 
nu dos Bulles, ou de nouveaux empêchement vabblesi à faute 
de quoi ils ne pourrons coDrioucr â ]nuir des fruits dcfdrrs 
Bcnciices en venu deMits ArtêH- Déclarons vacans St jmpétra* 
blet Ici Bénéfices de ceux que noui avons uommez Sc qae nous 
Setond* Partie* 


ÎJu (yprffîrt, rAaUmte unam ,a jeieri'hal aS jmin.eai 
ify te r.-yM<v4iU h frecauttr graeial dm Ray, faut im eréem* 
tèt 0m fa ferme <ÿ< untur , fmaxat VArtii de te yemii'Btà. 
Signé, C AH B 1 1 IC. 


DECLARATION 

DE LOUIS XIV, 

Rn favtur des Jéfuites, ^ui n'ayant point fait leurs 
vrzux folemnels , les déclare habiles à Jueeeder à 
leurs partns. 

L O iris, Sec. Le Rot Henri te Grand notre trèshonaré 
Seigneur Ac Areul, ayant otdnaoé pat l'Attrck V <ic ^ 
loa Edtl douné d Rouen au mois de S»Kmbtc tAOj . que 
ceux d'entre les jefuites qui apès avoir fait les veeux Amples , 
fetoicQC iiccoiiei & congédiei pu la Compagoie, pounoient 
rentrer en leurs droits comme auparavans 1 notre l'arlecoenc 
de Paris , en procédaot i l’enregillinDon dudit Fidst , auroit 
anété que k Rcm feiolt fupplié de pourvoir par ime Dèdasz- 
lion, à ce que ceux qui auioieot été quelque temsdaos la Société 
ne puffaitétre reçus au partage, poiirle trouble qu'ils appor- 
tcroieiit aux familles. Arc- A ces caufes, noos avons par cet 
rrefentts dit, déclaxé Ac mdonoé, difont, déclarons Sc os- 
donnons vmikos AC nous flxlt. 

Aicr. I. Que du jour w l'enrcgiBrement de novre prèfentx 
Dècbntion.tous ceux qui aptes Ctte etiirez dans laCnmpa- 
gftie par l'émiffioa des vsciix fimplet , eo ferooc licennez Sc 
congédirt avanc Pige de crente-crois ans accrmiplit, rentte- 
lorr dans cous leurs droirs échds Ac i échoir avant ou depuis 
lefdits viras fimpks, voue eaerc-a lefditsdrniis, fuivaoi l'Ax- 

Ddlj 
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L O I X CANONiqC/ES 


umf mmrn^m civtc V Je PF-Jif <fe néjmnnii» aucune reftiiwioti 

t»' Ju'Jlct frai5 , juf^a'au j-hic eu f:ioa:b aptà» quMi 

I-,, icrom Tunis de ladite Compaçjoic. 

^ It. Et p'HiT d'wunt mieux o^Tuter l'état & le repos des fa> 
rn:i'es, voulons tj-oe (eux oui lèront liccniicz Sc ccu>|[cdicz 
p.ula Con>|ut^ic apres ledit âge de trente-ttoisansoceontpl-is, 
ne puiflent avoir di prétendre aucune paît dam 1« luccc^ions 
ditcAet ou colljtersies écKûes ou i cenoir. 

III. A l'ç'jnrd de ccui tjui avnc ces Piefcmetay.ir^t été li- 
cenciez par la Compagnie, aptc> yavoîr fait leurs voeux (im- 
pies, fi'auront tncenié leurs aéVo;is aux ceimes & en conTe- 
cjusncc de l'hidit de 1 60) , voulons ou'iU ne purflert cirscer 
aucun droit à cet égard, en venu 4e la prefente Occlora- 
tioik 

IV. Voulons .soili ^ue les JcTuites cnn^ediex avant ecs Pré* 
renies , ne pmlTent te pourvoir cancre les dilpolicrms 6itet 
par c:>naat de mariage .donariooi , teiUmeai, patcages paHn 
devant Nouirct, rénonciations de autres a£hrs d: tr.snfamoRS 
par eux cmlcnries, ni même conue ks Jugemem te Arrc:s, 
cnmie leTqitels ils ne fetonc plus en état uc Te pourvoir, 

V. Pouitone néanmoins letditsJcTuites congédiez avant Cet 
PriTentes, qui n'auront iurqu'ict intente Icun allions fa pour* 
voit pour Jenumlcr uneptnilioo aliinenuxe,quî lera arôiuée 
par les Juges i qui U «maoUTaiicc en ippartiesdio. 

VI. N'cmem^oiis les cxcluiv ri.'S lucccil ors qri scHoirout 
ci apics, uonrilfttnt mus Jugemens & Aicéci qui 1rs autoient 
«LcLaiea inhab les i fuccédci. 

Vil. Voulons en outre q»c les Rcoilites qui tè tieoneui d-ir.s 
ladite Compagoie, tant pour renciéc au Noviciat, que pour 
les ptcDiicis &. dcinieis kcux, foieot en bonne toime, re- 
liez, les rcuillecs paraphez pat premier & demict, par le 
5upéneuT, 6c par lui approuvez par un afte au commence- 
menr do Rcgiilre i & parcillenieni que tous les ailes , uni 
de rentrée au Noviciat , que >les rremiers & derntcis r<euz , 
foient écrits de fuite Tans aucun liane , & lignez par deux te- 
moins, fins némmouis que la pisfenCc & lîgimuie des té- 
moins i l'cniilîîofl dcilltv premiers vcekx, puîlTe !!.■( rendre fo- 
iemnels <ui puhl es , ni donner atteinte à l’inditnt des Jrfuites , 
6:c. Si l'ouiions en maademcix, &c. Donne à VctTidles k 
Iciziemc Juillet mil Tept cent quinze. Sr^ae, L QV l S. 

M Parltmeitt de Pitth U t .Atii /Mivenr. 


ARREST DU CONSEIL 

D’ESTAT DU ROY. 

Concernant Us Ptnjtoas des Ohlaisou des Reli^tux 
Lays , a^ûiits à la nourriturt < 5 * enirttitn des 
Officiers tr Soldats de t’Hoftii royal du Inva- 
lides, 


/ Juillet 
a/té; 


L e Roy ayant ordonaé pat Arrêt de Too ConTeil (PEftat du 
<t Mai 171} , que là Dedmiion du mois deJaDoeru/o, 
& les Arrêts de fon Cookil des S4 Janvier de la même année , 
17 Aodt , irSeptcmbie idpi , a7 AvnI lépi, de aS Mars 
i<7), coDcernant ks pendons d’Obbis oo de Rcligieox Lays, 
afiéÛées i b noarntuic & outetint des Soldats elhop»z qui 
font retirez dans l’Hdiel Royal des lovalides . feroieut eiécu- 
icz i 8c en contéquence , que tous Abbez 6c Prienn du Royau- 
me . dont les Abbayes & Prieurex font i la nominaitoo do 
Roi , eomine ouOI mur ks Chapioes , Colleges , Semmaire# 
ou autres CenununaMtez IcCuliercs ou regulterex, ^uiflàns i 
titre d*un'on ou aittrcmeiu du revenu defliiet Abb.iyes & 
Prieurez, payrro'.cnt ou cnntmuaoient de pa)er, chacun i 
kur égard , b fomme de cent cinquante livics povt les Bé- 
nefiees étant de m:lk livres de revenu Sc au drlus. A; celle 
de 7( Ivres pour ks ScnéRces don; k revenu Tcn au dedous 
de ladite fomm: de mille livres , tàns qu'jucim deflits Abbez. , 
Prieurs, Privées, Chwtres, Commutuutvz . Colleges, Sé- 
minaires, S: aunes poltedans kfdiu Benélices , puillcut le dif- 
penfer du p»emcnt dcfdites fommes, (but prétexte d’rxitnc« 
tioo, foppieliion de titres, union, incoip-rrarion , (éciilarila- 
tion , étcÀiun eu autrement , foit même de diminution de leur 
revenu, ou de n'a«oit |ainoit payé de penfwn de Rcl-géox 
Liys, foit pour en avob été esccp:cz ou déchargez par Lettres 
Patentes ou Arrêts •, & que ceux qui n'avoknt payé pifqu'alors , 
faute d’être compris dons les roUcs, ne poutruient être coa- 
traiDis de payer que depuis k prcioier Janvier 1711, s'ils 
dtoient alors poutvüs & jouiflaus defdics Bvi,cfices, lûton du 
Jour qu'ils ont été pouivâs. Et Sa Majedé ayant été depuis intbt- 
mée pot les lémonttanccs qui lui otié été faites de la pan du 
Clergé, qu'il y avoir pliifurvrs diSicultez dans l’exécurioa de 
cet Arrêt, mtfquellcs il étau de b |uflicc de pouvoir, prtact* 
paleinen: en ce que l’on alTu|etri( 1 o'i pat cet Arrêt au pa'eiucnt 
de la penlion des Oblots ou Rclg eux Layt, les Abbayes ou 
Pr^urex crignt en Evêchez , dont les levcmis ont des drftitu- 
rions privil^iéest 4 : cj ce que l'on cendamnoit IciTitulancs 
de Déntfices non compris dous les ancieirs états, i payer les 
aiiétage} des pcolioas depois le piemiet Josvier >711 , ce qui 


patult être fort onéreux s plufieuts Bénéüciers dont les reve- 

nus Ions ucs-m kiiqu.-x ; 8c ueliioni OsMaietb; dotwei ou Clergé 

des marques de là protcûion. Le Roi ciani eu Ton Coulbil , de 7 küln 
l’avis de iMoutie-it te Duc d ’Orkons Regeot , a ordonné & i7K> 
orJoane que l’Airêt du < Mai i7if , & les Letnes poicoa's 
expédiées eu conleqiiencs . (ctont cxceuicz. (triun leur torme 
8c teneur i 8c ce Tailani. que é»uv Abbez 8t Piicuis pourviHpat 
le Roi , eafemble tous ks Cbapittcs , CoUeges, Semmoires A: 
aimes Communautez l'eculieres i>j icgul.ercs, jouiflons i r.cre 
d'union oM autrement des Abbayes ou ri.eutce étant à b Do- 
mination du Roy, J quelque tittequece fc:!, (eioot tenus de 
^yct pit chacun an, aiuii qu'il elt poitc pat ledit Auet . |z 
ibiitHic de ceuc cinquante livres pouz chiq ic Béiichee cuut 
de mtllc livres de reveau & au-delTits, u celle Je foitonie* 
quinze livres psur choque HensÂc: ik muindre valeur, (ans * 
qj'ds puiiL-nt s’en difpcnr«r , (bas pretexte qae leurs Bé.tcâces 
n'ont lamaitété taxez pour les Oolats , 8c quMs ti’oiii laiiuii 
payez let'Jites penfions , ni ious prétexte des dcclutges qu’ils 
auMieot pd obtenu dans les tempt ptécêaens par Lettres pa- • 

tentes ( Àricis ini autrement , auiqucls Sa M ijelk a «kcogc 8: 
dérogé cxpreflctüent pat k piCfeac Arrêt , m 'même Ibus pré- 
texte de b Iccubritotioa dcTlits Bcadiccs, cxuitéboa, iiip- 
pcetriun d« citiei , ou uuioo i d’auties Céoéhcet , ou à des Cha* 
p.tn^ , Colleges , Séminaires & autres Communautez. OiJoo* 
ne ^ MajeRc q jc l'Etat arrête en Ton CouTcil le 8 Aodt 1 7 1 1 , 
f.ra létorme en conlormité da préTeac Aiiê:. 8c covoye sua 
Re.o:vcurt des Décimes , pour ti.re k rmouvtcmeot dc£Lcm 
peniions au ptolit de ildâtel Royal des Invalides , ainlî qu'ils 
ont lait par k pafTét dans lequel rolk oc leronceorriptis les 
Abbayit ou rrinuez qui auiooi etc érigez en fcveii;lKt, ItT- 

Î uels .'ia Majeik en aeaprellémcnc décliaigez 4 , dcvh-iige par 
; piélbnc Artcc, bas ptqudice du payement qui (eu toit 
delj-.tes penttons pour les Alioay'csoti l'rieurezcuut i b no- 
wiiiariou du Roi, qtn ont etc uns aux tve«.hcz, 8e qui ont 
toujoun payé les pentioflS d'Obhnjniqu'i ptelent ,ceiqueis Sa 
Mafcdé n‘eaten.r point les dévlisigcr. Veut A: otdoitn: Sa 
Ma}clté que IcTâitcs penfions d*ObUct 00 Keligictix Lays (oienr 
payées par ks Titulaites ou Ceux qui joüülcnt dclliits Béiuli- , 

cet , i coinptci du premiet Janvier 1714, l-ukuteut i a quoi 
faite ili lcroiti coiiirauus.eulvinbieleiais Receveurs, Fermiers 
A: Cautions , comme pour deniers roy.iux, ainli qu’,] ell con- 
teuii «Litis ledit Aiiêt dudMai ipir- hiaàitque t*e,*loDoe i/i. 
gnoie de ce qn: eti conce.iu au piélcnt Atict , veut A; coicnd 
Sa htijcllé quM (bit tegillré ca tous les Bu: eaux diocéLaias A; 
Cl.jrubcet eccLitioR qws , 6 i qu'U Toit exécuté par coui k 
Royaume te lieux de ton obéittuice , nonobTunt e^poiitions, 
ap^lotions 8( antres empêchement qucIcotiquet.dcT.jieis Ae 
de: procci A; diiréretids mirs & i diouvo.c qui lutv.cn iront eu 
exécution du prcfencAirêt, circondances Ae dépeadanen, Sa 
Matcfk a asribik au Grand Con(c:l toute Cnur.iuidÜic^ioa 
& coanotflôncc. A: icelle tnwrditei (esauiiesCourt 8c Juges t 
enjoignant ans Panies de s'y pourvoir , leur foilàuc définilcs d« 

S roceJet ailleurs , à peine de nullité le de caliàtion de pixxé- 
nres , nonobibnt l’Arrêtdu al Mais 167} , auquel Sa MajcAé 
a evptelkœcm dérogé pot k prvlcni A.ièi, A: feront toutes 
Leettes paieuiES expedxcs en cnaicquence. Fait au Coofètl 
d’Etac du Roi, Sa Majeflc y étant, tenu à Pars k fepticae 
jour deJutUec tml kpt cent léize. 5<g»v, PHSiTrtaox. 

Lh ÿ porééir en PJluMmtt du Crnd CenfiJldtt Roi, «m 
ttre^turrrMillt Practtreurgénircii duRei ,(ÿ Kf^flru 

d'itelmi être txreMit ô' tijmt fiUi f* ferme 

teneur; o> eefies d'iatMÎ enxtyeei dttai temstet Btùliiaget, 
ekutjlêei, Frefldieu* ô* Sirettrcjaitx , ettfimUe dam tem let 
Bureaux dacefatm c» C'ôamfrts £ffl 4 't^Ji-f^ef , feur j être fa- 
r.-i!Iemen/ !m , fnilit ô> rrm>,;y/vr ,j;itrdé ^ rif rve fiimja ferma 
çy Uttitn ; Aur.tNf 4VX Sir^i Vurt m i'vvr/iiVMZ ^(;#brrau du Ji", 
e/taeuMàleterejarJ, (fy lenh la mxm , eÿ d’en err/^.-rleCrajiil 
dam un mrit, fu'r.am l'jirrèt dudil Canjiil d* te jaMrd’iun , f 
Aent tria. Aigoé. Non et. 

I OuiE, par la grâce de Dien, Ro: Je Fiance A: de 
J Navarre : A nos amcz A: biauz les Gens lenaas iiocic 
Ccaud Coiifeil, Taluc, Par Artéc de notre ConTeil d’Eui de 
ce jourd’hui . nous avons pour ks caa£es 8( raÜbnt y coatenucs . 
ocJiHioé que l'Ar>-.n du « Mai 171) , Ae ks Lettres patence* 
i vous oJfciraes , lcronc c'écuuz Teioo leur forme te teneur r 
ce fjiTjot.quc tous Abbez A' Trieurs potinùt par noas, en- 
Teinbk tuas les Clupitret, C^kges, Seminanes A: autres Coiu- 
imioautez Teculietes ou i«gMlieic.« ,)ou.,1âtisà titre d’unkmoti 
autrement des Abbayes ou Prxuiez étant à uor.e nominrcion , 
à quelque rierc que Ce (bit, feront tcousde chacun 

an , ainfi qu'il cft potté par ledit Arrêt la fomme de ccct 
cinquante livres pour choque Béru^hcc éunt «k- milk livres de 
revenu At au-delTus , & celle <k Toixintc-quinze livres pour 
chaque bénêDcc de moindre valeur , Tiiii qu'ib ptiiirent s’eu dj* 
penfer , Tous prétexte que leurs Bémiiices n’ont *a<nais été taxez 
pour les Obbts U qu'ds n'ont jamais pasé Icrjiic. yenTioui , 
ni Tous picceiie de déclia.-gez qu’ils zutoieiit pu obtenir dans les 
tems par Lettres patemus. Arrêt ou autirmeut , ni mente Tous 
prétexte de b reculaii(.ition defjits Sénclicm, exuncliors, 
lupprefCon de tittei, ou union id'autus Eéoebces, ou i dus 
Chapitres, Colleges, Semnsaitcs ou antres Cotnaitanouiez ; 
voulant que k loik, ci-icvaiu arrêté le S Août t7if , fo4 


ET B É N È F i 

ftformé t£ Je booycïu luàtè , A ea»ny^ atn R«cewiu* «Iw 

j"T Décitncj, (KKic faite le tewuvrement cîrid.ieefenliom lu pi&- 

7 Juillet (jj jg l’HAtel rop! d« Invalides , atnri qu’iltom fait pM le 
>7>7* palTci dont Iei];icl toile ne feront compiit les -Abbaye* oa 

Preuin qui ont dtd criiez co F-vdchex , krquels nout avons 
evpreflemem nrchaten par ledit Attèt.fans préjudice do 
piyeme.ic q-.ii fera Mit dcldieet pcnfioiu pool le* Abbaye* on 
Pi:etircT qui oiu éid uni* aux Emhcz, Icfquelt onrtotijn-.in 
payé lefdites peiiüont julqu’à ptéfem , delquelles nous avon* 
entendu le* décharger i voulant que Icldite* penfions d’Oblais 
eu Religieux Lay* fnieat payée* par les Titulaires, ou ceui 
quijnuilTcnt deldit* Béoclicn, icourpeerdu premtR Janvtei 
1714 Iculeincnci dquoi faire iU Icrmt coutraiats , entcmble 
leurs Receveurs , Fermiet* & Cautioot , comme pour deniets 
royaux, ainli qu'il cR contenu dms ledit Aiiét du S Mai i7i{. 

Et alin qne peifmac u'ignotc de ce qui eft contenn au J:t Aster, 
nous aroos orJoaoé qu’il foie regiùte eu tous les Buicau* «lio- 
Cefains , te Chanibrct ecckfiadiquci , Si qu'il loii «ecué par 
enut le Koy-uimeA: lieux «le notre obéiflaoce, tvonobtUntop- 
puiîtioas, appellations S; autre* eoipêchetnen* que:cmique*,drf- 
qiicU Si des ptocc*8c «litfcieodsnw* & âitiouroirquL llirviea> 
atont cQ exiention dudit Anét, cttcotiftauccs & dépendances, 
nous vou* avons vtribuc toute Cour , jiiiLldiflion St Connoif* 
fauce , Si icelle imcrdiie à nos autre* Cotn* & Juge* : enjoi- 

S oau: au* Panses de fe pourvoir potdcvam vous, leur Uiiani 
itlt'nf.'* de procéder ailleui* , i |>eii*e de nulliié & de cafla- 
tinn de ptucedurcs, nonubOanc l’Aiiét du *S Mat* 147), au- 
quel nous avons exptelTcincnt dérogé par ledit Airêi , Si mu> 
Uiu qu':l fuit pbtiiemefli exécuté. A cet caufes, nous vous 
man<!opa AordonooDs parce* Ptcleuies liguée* ik' nmte nuin , 
de l'avi* «Us norte crè* cher detrés-ame Oncle le Duci’Oriéant 
Kcgcne, que UJit Airét Je nnirc Conlèil d'htit de ce joue- 
d'bui , ci aiiacbc fous le OTUtefccI de notre CJiaitcelJerie, 
Vous ayez avec ces Préfentes i laue eottgiftret , Sc leus coo* 
Tenu Ciire e*Ci:uier, garder A: obfeiver de point eu point 
félon leur (oime «c teneur, lam fouRiir qu'il y foit cootreve* 
BU, rOM^Ibnc toutes oppolitiont , appellations & autiçi cm- 
l^hentcBs q-jclconquci , (1 aucims imeivienneni i coimble 
de Win les ptoces Si diAérrod* mût & i mouvoir fui l'cséco- 
don dudit Ai.êt, csrcanflancct & déptn.Hj[>ce<, r-om vous 
avuni amiburdc «ciibiio-as pircefditei PrétenKS toute Cour, 
iunidiChoa Sc connoaTance , laquelle nous avons interdite Se 
inieidifons é toutes nos autre* Cours Si Joge* : Voilions que 
les Panse* foient tenues de fe pourvoir pardevant vmi* 1 leur 
^ifoi» ttès-esprefles inhibttioi» éc defnife* de fe pourvoit 
ailleuts, a pc:oc de milliic, caflâtion de pr<KéJuics, & de 
tous dÿpeii* , dommages Se intcicts, uooobibnt «'Arrêt de 
notre Coaiei! du *S NÎats t£7) , auquel i Cet égard Se à tou- 
te* aotre* chedin écecontraiTtss nooi avons cxpitiremcui déro- 
ei & «jno|eotu pat ccfdites !>te(ènKs : cat tel eft tsoac plai- 
ftr. Donné a Pans le feptieme jaür de Juillet, l’an de grocc, 
nul fept ccot feize , Ac de notre tegoe le premier, irgvd, 
LO VIS. £r fins iai, pat le Roi, le Duc d'Oiléaos Ré- 
gent pté-^nc, PHeirrsaOx. 


’ C I A L E s. Î13 

(uriMde^egkment.qoj ti'dornrq'/aticun Religieux MciuImoi — 

irausfcrétlansl’Ordre MSeint Benoift ouaurn ,da»*lelquel» 

le* R<>ligte«x ptoiec fbot capables de Bénéüces, ne pourra Jaa.içt 

potTcda deux Brsncâces, ni tni Bénéfice avec une penfion fut 0 > 7 * 

un autre Bthiélicc,ni deux penfions. Et comme U cA irepor» 

tant ryn’uo Reglenmat ii nécelTaitr , Ce dont pluiïcuts Pidats 

BQu* ont deinaodé Pnécution, fort revêtu de noire muome, 

Si cgalenieot obfcivé «bns tout notre Royaume , poiRempê^ 
cbcx que Irt Rcligieai Mendïans transférez dans d'.ratres Oi- 
dtet, n’ibu|ênt«lc l'indulgence de I'£glHe,pouc BolTéJef «ne 
rnulritude de Bénéfice* Si de Perlions, éc paJTer (ciu vie dans 
les divers Tnburuiu de roae Royaume d foutenii des dioict 
douteux fttt lelditx Bénéfices, avec une evidiié qui «leshaouie 
la faimeté <!c leur état , Sc une «liAipation qui feandalife foavcnt 
le Public , noui avoBt juoé X piopos d'y pourvoir, 8; d'em- 
ployer l'autorité qui nous .ipp.irtient , CDiittneproéeélcut Jet 
Cauoot, à les ùite exécute' autant qu’il eft pc^îole dan* tonte 
leur pnreté. A*ce* eau In St -iptccs i ce non* mouvant , de l’avis 
de notre ttés-chet Sc trés-aiiié Oncle le Duc d'Orléans Ré- 
getic , de noue crèvcbei Se très acné Coolin , le Dw de Boor- 
boa , de notre rrés-eber Sc trér-amé OtKle le Duc du Ma:ne, 
de notre très-clier Si iré*’ amé Oncle le Comte «le TouUiidé, Sc 
autres Pain <k France, giandt Sc noubics P«ronnages de 
noue Royaume , nous avons par ces Piérentes «ignccs de 
notre inxrn, dit, déclare 8c ordonné, difons , décurons Se 
ordonnons^ voulons Se nnus'plalt , qu'aucun Religieux Meii- 
di tnt Ranweré dans l’Ord.-c de Saiu: BenoiA ou autre , ne puiAé 
«wrenavant polTéder denx Bénéfices , ni un Bénéfice arec uns 
peiilion fur un autre Bén«,ficc , ni «Wux penfion* : voulons qu'J 
ccc cAer les Lentes pacestctque ooii* jugeons i propos d’ac- 
cotJci l-.it les Biefs obceniis en Gourde Rome parlefiîit* Mco- 
d!jia iiatiifcre* .pour pouvoir polîéder des Bénéfice* ou pen- 
fion*, ne pu-lTenc être expéitées qu'j la charge de (ecoiifor- 
mer i nonc ptcfcnie Déc!arai.on. Si donnons en maadeir.er.c 
X notan«ez S: tcaux Cooreiltcii les Gens icnans notre Cotir de 
Pailemmc i Pans, que ce* Piéfeiucs il* ayent d laisc lire, 
publier 8c icg'flier, même en tcnit de vaeaiion*, & civ'nt- 
ter lélon leur foime Sc teneur, fan* ftiufftir qu’il y fmi cnn- 
trevemi en aucune maiitere , pour quelque caufe Sc fout qeel- 
que pté t ei re que ce puiAe être i cai tel eA notre pla iii : en 
rcmoin de quoi nous avuo* fa-t Riettte n<c|K liu;l X cc* Prê- 
léotcs. Donnee i Paris k vmgt-cinquterne jour Je Janvier , 
l’an de grâce mil fept cent dix-lept , Sc «le notre regne le deu- 
xieme. Sivirv, LOUIS. Kt fLii h*i, par le Roi, le Due 
d'Otiéaa* Régent ptefent . PHBizrsAUX. Et foliée Ca 
grand Icean de cite jtaune» 

,»uj ^terrjaeraKt U Prenmrtf Cèatrtl dit Ray, 
fmr m txttMft ù fenn4 ÿ tvtmf ; ^ ftfîtt 'flUiuÉt- 
Hf'a r»t*7vn «éMr In BâîUu^ d» rejftrt , 

pMty ftrt Idat, pMi/si ÿ rr^ijfusi 1 sux Suv/hatl 

4 a Prfcitretir Céarrat du Rai d'j tmir Untr$, ÿ d'tn tmi- 
fitr U Cenr dMt aa m*it , fiihuat PArrft 4t te /«or. .A P«- 
rn in PurlnrHia , U deux Afiirr mil tnt dix-ftft. $igné, 
Dohoois- 


titi dt ffUiin ta VAuiivtte du Craui Candil Ja Rey , tay 
fÿ> er r.yn.Tanr U pictunar liettsttl du , ô* nrvjjfïién ii 
Kiyfim d'rrrlirj , pour ftre rorôrvf/n , * 9 feleu 

ter.r férrnt tiMur; t^fin tPkÀUt roxejltl dJUl IMJ Im 
•'rl>Ai>Jf<vc, Prt^idtMmx tju Sit^iTujmr ^eufmSlt 
d»m leutUt Burnux dr,itixi U O^u m tm Etilrjû^Ljuti du 
Raytumt , fut y itn f’irtUltmeuf lù*t 

g«r<ifn /'i»r furrnt Sf Uueut t fn/ttw mot f»d- 

JOtuti du PtMUtrur ftuérâl du Km, riuam i Lwr ^urd, d'y 
mur lu marâ , d'en terti/ùr le Cmfiil d*»i un nuit ,/uhmt 
l'Artfi dudit Cunjtil d* te jturÀ'fmi tj Atùl tfia. Signé, 
N O S t. S T. 


DECLARATION 

DE LOUIS XV, 

Qui défend au Mendiant transflrti de pofflder plus 
d’un Bénéfice., 

L O tM s , pat la grâce de Dieu , Roi de France & de 
Navarre : A tous ceux qui ces ptéfencc* Lettre* vetroot , 
. Q'ooique , fuivanc b difpolitioA des faims Canons , St 
'1717. notamment de cevx duConcile de Vienne, il foit«i«lçuduaux 
Religieux Mendiantqni font transtérez dans d'autres Ordres 
moruAiques, de poUeJet aucun Bénéfice on AdminittntioA 
dan* Icf«lits Otdrcs, 8c que les difpcnlcsqu'ilsobcienncni contre 
ccite règle ne puiAcni^tre toletenque pour un feul Bénéfice 
ou pour une feule penfion -, nous apprenons neanmoins qu’il y 
a un grand nombic de MetuLans itamiécez «laii* d'autre* Or- 
dres .qui accumulent pluJicmsBéoéôcesouptdieDts PctUimis, 
fous piéiexte des dirpenlêi qa’ils obacnnent fut de bux expo* 
fez. C’eA pour réprimer un li grand abus, que noue Cour Je 
Parlemcnt«ie Pari*, conformement à l'efpnc de* Conciles, a 
rendu Je quatre Mai tud lu cent qqatie-viogt-feiM uu Audi en 


LETTRES-PATENTES 
DE LOUIS XV, 

Coneemane les Sanquiers-Expiditicnnains en Cour 
de Roim, 

L O tt I S , par b grâce de Dieu , Roi de France Sc de y Août 
Navanci A mus ceux qui ce* piéfentes Lectres verront, i7>t, 
falot. Quoique le ko Ro* noue iiés-honoré Seigncor Sc Bi- 
Ciyeiü , pour empècHcr les coutfes ambicienfi», tecelemcnt des 
coipt cnoics de* Bénéficiers, fikificatims de Lertrei ApoAnli- 
qoet, St Mtte* abus trés-préjodiciables , ayant créé des Ban- 
quiett'Fipéditionnaites en Coor de Rome , aitnai fes Edit* 8; 
Dédaiacion* de* mois de Mau mil lii cent loixante ttcne. 

Janvier mil fix cent fotxatue-qnawree. Décembre mil iîx cent 

J uaire-vingt-neuf, Sepiernbit: nul fix tent quatre-vingr-orne , 
uin 8c Juillet mil lept cent Sois , réglé leurs droits St forte* 
lions avec les plus fuies précautions , au attribué le pouvoir de 
folltciter 8c kirc expédier feub , i l’cxclufion «k tous autre* , 
tous Rekrits , Bulles, fignatures 8c autres aâcs ayant rappore 
à la Cour «le Ronae 8c aux Légicioas .avec de trcs.txprciTe* in- 
liibiiioni 8c délcnfcs i lous Matrictil.'iires ou Parrculicts aucres 
que icfdits Banquiers , de faite par eux ou par d'autres , direc- 
lemenrou rndtreuenicnt, ancon envoi en Cour de Rome ou aux 
Léganon*. Cependant «ousavoiis été informez que quHquetPar- 
ikuliers ont envoyé ou été eux-méines retenir Jaie i Rome ou i 
Avigonn , fur le* Bénéficet qu’ils y vouloiem impétrer, fans avoir 
piéaiablemcnc cbargé le RegiAre d’aucun Banquier , 8c que dans 
qitelqun-unt* de nos Cours le* Frovifiotis otienuee farces 
dates ont été déchtées valable* 1 i quoi voulant Murvoir. A ces 
caules . de l'avis de notre très-cher Sc nés.jiné Oncle le Duc 
«FOrléans , Régent , de notre Trèi-cbet 8c trés-ainé Coufin le 
Duc de Boum, de Dotre tics-clier 8c uès-amé Coufin le 


r ■ b. Googk 


) A<ait 
ifit. 


,,4 L O I X C A N 

Ptincc <k Codû , rrioces <ic notre S<ing , ^ notte tcci-clier & 
bcs-anté Ooelc te ChK du Maine, de non* ttèKher Si ne*- 
«me Onde, le Comte de Toulouté , Princee Lcgiùmn , & au» 
tcet Pair» de FrjiKc , gtamU & im>uL!» Pct{baiw^;es de nottc 
Rovaume , & de notie ceiuiue fctence , pleine puiàaacc & au- 
rxité royale, nout a«-noi dit ii dédaid, dilboi & dédaroBS, 
Touloaa Si nous p ait: 

A n r. 1- Que dans lot Provinces de notre Rcryaome & 
RdTocn de nos Cours de Patietnrot. ou lelüio Banouiets- 
ptipéditioisruitcs font euÙii en conl<<]»eace deiUia ïJici & 
DecUutiont, il kur appartienne, privativemeru i toutes 
autres perronnes de feue erpMiei en Cour de Rome ou aux Lé- 
gaiioni , toutes les fUilles^ Rclciin , ProvirioiK , Signatures 8c 
autics Actes pour k^uels nos Sujets petivciii s'y poutvoir: 
Taifons dc^iuesi <ou* Paroculien d'y (aoe aucun euvoi, tn£tne 
pour retuotiou de dates, direûemettt ou indiicâenieQi , /oit en 
leurs rtoim, on poui d'autres, A ce n'elt pat le mimlleiede 
l'un defdiu Ban^uieri, i peine dp nuiliié de de jooo livres 
d'iutcaie ; Fn|nignons i ti>otcs nos Cours Si Juges de n'avoir 
aucun cg.ud , en lugcant le poAeiluire & la inainreuue des Bé- 
oéfîcet , aux Pta»ifH>tu qui en autowiu did expedides en Cour 
de Rome ou aux Lcgttions par l'enuemife d'autres que dclîlics 
Banqaicts.ou fui dés dattes qm n’yauroieot pas été tccenucs 
par leur enttcm.le. 

II. N'entendons cepenJaut empêcher les Paztlet de dépê- 
chée d Rome ou i Avignon des Couiiers eiuaord.naires , ou 
d'y ailet elles-nicsnes, poui rétennou de dates St expddiiioiu de 
Bulles & AEiuiuies , en chaigcancncaumuius avant k départ 
du Courier, le rcgiUie d'an Banquiei-f-ipédiiiomuiicde l'euvoi 
qui fera fait , Icq ici envoi coniiendca louimairenreac les noms 
oe i linrétianc, du hencHce, & du Dioccfe , le genie de va- 
ratice , le nom du Coatiet de l'heure de fcHi départ i & A c'ell 
]j Partie ells-n.ème qui fais la couiic , U eu ku litii BKOtun: 
le enut i peine de uu-l.té. 

III. N'ciiiendoos piretlietneni empêcher les Panies prélêmes 
en Coût de Route ou dans la Ville e'Avignon , de faire expé- 
dier en leur laveur routes Bulles , Refaits 8c autres g'accs qui 
leur feront accordées . â la charge pu kfdltes Pan.es de les 
faire vcri&a & cetiiÂcr véritables par deux defJm Banquiers- 
Espeilitionnaires avant l'obtention des Lettres d'attache, dans 
les cas oïl il eû rtécefTaire d'ea obieait , & avant de les üire ful- 
aiiia i k tout i peine de naliitê. 

IV. Oetcodons nèanmoios anfilites Parties ptékotes eo Cour 
de Rome ou dans la Ville d'Avtgnon, de ûiie eipéJicr lût vs- 
civice par mort aucunes Provthons en leur faveur , des Bcoétîccs 
Acucx liant les Piovinccs de ootie Royaume fujeiics à la ptéven- 
tton duPape &desLi.fiiions,i tDoinsqj'il ne paroifle de l'avis 
donné autdites Pa-iies de la vacance ùefdits Bénétices par k 
regiftie de l'un dcfdits itaoquiert , qui en aura été préalable* 
uiem chargé j 1e tout i peine de Duliiié. 

V. Voulons .n furplcs que les Banqaiers-Expéditiofliuurs de 
notre bonne Ville de Pansdetneurenr couferves dans les droits 
é( piirilcges i eux actnbuct par les CJus , & DéJaraiiDns & 
Anèts de notre Conlsél tendus à ce fujet: en cooféquence 
qu'il leur apparueone pt-vativecnenc & i l’exclufioo de tout 
auttes Banquiers , de fane urpédiet ks Bulles de ProsiAoos 
des Arcbevêehcs, Evêchea, Ahi.ay«t, St de cous autres Béné- 
fices de ftotté Royaume étant i iiui.e itomination ; comme audi 
qu'ils pttifîetH fe charger & faire erpciier toutes lortcs de Pto- 
«ilsons de Bénéfices, d’fpenlès de mariag;, & aunes exptditioiu 
de Cour de Rome , pour toutes les Ptorîneet <k notre Royau- 
me; & que les Banquiers etabiu dans kt Villes du renoti des 
autres Prtlemens.ne puifTefUtiarall^que pout raifort des Bé> 
néficcs fituét dans l'étcodue des tcfTocts aufquels U* Ibot établis , 
ou pour perfonnes qui feroiem afluelknieni dans icfditt tef- 
fom , lors de la charge , ou en exécution de piocuratioux , uo- 
miiunons ou autres aâes palleidans l'ccenduedcGliisrellofut 
k RMtt i peine de trots mille livies d'amende api^icables, 
fjptvoit un tiers aux Bauquiett-Espédiuannaiies de Pans, uii 
tiers i PHâpiul Gcoéial oe la meme Ville , éC rauue tiers au 
Dénoaciateur. 

VI. êU pour dter tooi prétexte de cooiraveniion i i'aveuir i 
ees dirpotiiions, St procutet au Public b facilité des cipcdi- 
twas , voulons que lefdits Banquieis cxpédicionruites, fbit en 
titre , ou par commiAions , ne puilTêiit s'abrciucr tous d la fois 
Sc dans le même temps de b Vük dans laquelle ils emt été 
établis fwvant kfiliuLdits &Oécbnuioos ,i peine de cinq cm 
livres d’amemlcs , & de tous dépens , dommages & iotétèis en- 
vers les Paitks , aulquelict liera permit , en cas d'abknce de 
tous kfiliis Banquiers de b Ville oU ils lont établis , de lé pour- 
voit pardevant te Lieutenant Géoetal ou premier de dos Juges 
des Bailliages, jéoéchauHées.ou autre pnncipal Siège de la 
même Vilki & en cas d’ableace ou lé^cinse cmpé^emenc 
dudit Lieutenant Général, pardevsni le plus ancien Officier 
diidu S. vge , fuirant l'oidte du Tableau , pour y déclarer l'envoi 
qu'ils défirent de faire, Ac fominaircmeqt les noms dePlmpé* 
riant du Bénéfice St du Oiocèlc , k genre de vacance , Sc k 
nom de b peifoone par k minjftere de laquelle ils défirent faire 
l'envoi , dont leur feradoeme aéle, & permis de faite ledit aivoi 
pu b petfonne par eux choific, aptes qu'il fera apparu audit 
Lieutenant Généial , OU autre premier Onkter , <k l'abknec de 
tous lefdits Banquiers pat un proccs-vecbxl de paquilldon de 
leurs petfoones , lequel fera «liciTé par deuiNouitcs Royaux, 
pu UQ Nonuc lUiyu co pcéfêo^ de wux tàaoms^ Sc coocieDiia 
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f«4nntttton aufdiit Banquiets de fie trouver dans One heore de- 
v«ii kdit Lieutciunt Cenétal. 

VU. Voulons en outre que files Piopriécaires defdits Oifices 
de Banqitiers-Expédiiionruiret négligeât de kt bire luinplii 
dois Dtoj après la vacance d'aucun dddics Offices ou Ccnd- 
tsiilliout, il y foii pour vd par des Commtdlous de ooirc grand 
fce.iu , fur l’avis qui nous fera donné de U vac»ue par nos 
Piocuiuius Céuétaux, pour être kfdits QSees exereex par les 
p.ifMincs aiiili commikt, jiifqii'i ce qu'il y ait été prr nous 
pounû fut U lélignatioR eu b fituuiuatioa des Ptopné- 
laires. 

VIII. F.c comme nous avons été ir.funnra que ks Banquiers- 
Eipédiiioiuiaires de Paris ont grande aneurion à ne commeme 

1 l'etcfcice des Ofiiees de Banquiers Kapédiiioniiaires qui kur 
appaiiicnncnt dans nos Provinces , qise Hc buus fujets Si capa- 
bles d'en bien tempUt ks fbnéUous.notu avons psoiogé de fu ai>- 
iti.es ]e débi aceoiilé aulaits Banquicis-Expèdiomuites de Paris 
pat b DccUi.uiuii du neuf Oâobrc mil fept ceat douae . pour 
commeme i l'cxetcice defdns Qfices de Banq uers-Expédi- 
iionnaires des Provinces, i couiptet du jour que le debi potte par 
b Decbtaiion fera expitc. St domions en nvimkiucat i oos âmes 
& fraux Cotifcilleti les Cens tersans notre Cour de Paikmoit , 
Chaoibre des Comptes te Coin des Ay.ks i Paris, que cet 
riel'aites ils ayent a faite lire.publici &; regillier, h kcon- 
icnu ' en iccUei garder tt exécuter fcloa £1 forme U tcrxur ; 
car tel eilj nottc pbitii : eti lémoio de quoi bous aront fait 
mettre none fcci i ccfdites Prefemet. Donné i Paris k troi- 
fîéme jour d'Aoùt , Pan de grâce nvl fep: cctit dit huii , U de 
noue tegne le ttoifiéuie. fr^na', LOU IS. ht ph» éai, par k 
Roi , k Duc d'Otléans , Regeor pcekuc , Pk isr r s* tr s. Li 
fccihlcs du graud Sceau ûc cite ] luoe. 

Rv^yfréér tni U Prarrrr-’ur Cinirml du Uti , p«iiv jtuir fur 
blUùi HitnpikTi~Exftdiiitmu»irii tn Cmr di Ranv in ditût ^ 
MTîSMt, auilâMdfv«v tmxd *itx f»fV»r- 

$uU f'd,(lisn f..-rnvi, ty diuu «Ir tijinu dim d^ jtuir *m ttrtM 
d’Zdin (y Jir.lMfétÛK tu U C’tnr ttrt mu 

ftnMori fiht L'itr firme 9 ttarur; ^ t*fiét lelLaiitMatti tiu 
safari «vr ff^iL'ia'n (ÿ Sr>tn'4ufêft dit rrjf«t , f»ur y iirt 
faiai ,pMêrién c*r.v^rr.i.- £ny«oir aux Sui^uuu dn ftttmrtrnt 
Cinitji du Hty d'y l.'tur U main . <ÿ d’au tertififr U C»nr d^n 
U* m*ii tfmivsui l’^rrit d$ tt jtmt. A P-trii aa TarUmrnt , la 
wâl fift tm ttu^r-A.-«/ S.gnc, Cuxtur. 


EDIT DE LOUIS XV, 

Qui diftnd toute union de Bintjicu font Lettres* 
Patentes, 

L Oüis , par U grâce de Dico , Roy de France Ar de 
Navarre : A tous prclent Ar i venir, ralur. Nous avoi.s 
étc inlotniex que quelques Commuruutcx ficdefiafliqaes , St- 
culietes ou Régulières, & principalenteut les Cotigiégatioas de 
diffcicns Ordres reiieieux eublis dans noue Royaume, chet- 
ciieot d augmenret leun revemis par l’cxiinâioti des Pitcurn 
Ac des Butret titres de Béoéttces , pour en unir Si cBBfondie 
les biens avec ceut de leurs MeuTcs & Comiminautei,coiiuc 
l'eiprit Ac PinicrKiOB des Fondareius , Si au graod préjudice 
des ColUceurs Ac Patroiu , même des Indultaires , Ac de nos 
droits; que dans ccue vikfkfdiiei Congugaiionx obtiennent 
des Oecteu d'union des ETcquei , Ac des confcntcinens tant 
des Pattoni que des Tirubiecs aélueli qui y trouvent leur 
avantage pamcitlier , klqaeia aélcs elles font homologuer par 
des Ariéts ck nos Cours de Parlement , poor leur tenir lipu 
de Letuct-Paientct qui leur onicié ou leur Icroient refiiféct ; 
que même U Congiégatiuii des BcnédiClias de Saiut Maiu , 
ilsjis un pareil defteiu , autoit obtenu quelques Deciets des 
Archevêques ou Evêques , pour l'cxtinêliua ou l'union de 
diSércos uucs de Bénéfices Ac de kuts dioio Ar revenus à 
leurs incnfcs Ccmvcnttaelics fbiu divers piéiextes , quo.que 
l'ettinélioa des titres de cette qualité ne puJTc être ordonnre 
Tatableiimc fiios oo(i; confeatement , nik^oofomnée lâns 
nos Leiucv-Patentes , St qu'aucun chany^eraeni dans l'emploi 
des tevenos des Bénéfices ne polie être ciécwé fans une au- 
roiibiioB cxprefTc de bouc part , qu’etihii , en venu de ces 
Decrets iiréi^lieis , il aiuoii été pris des ailes de pofldïïon 
de CCS Béoaices prétendus uuij, tcfquels ailes anroient été 
autonfex par des Arrées furpris cb nos Cours , qui en ordon- 
oenc l'exécution. Mais conime il n’efi pas motns impotcaot 

r PotJre public , que pour maintenir notre autorité loya- 
que toutes UBsoBS ne puIlTaie être ccafixs vabbks, fi 
elles ne font btics ca vertu de Lccires-Paienies enr^iftrecs 
dans nos Cours , dans k teilon delquclles ks biens eedé- 
lufiiques unis le trourenr fittKa , lequel emcgilbement ne 
dou aie wJoiiik qu'apres que toutes les Paincs IntéicfTce* 
ont étc entcodiKf , A;co obktrancksautKU fbinialités prefai- 
les pat nos Ordonuances . bous auikiBS cfluné convenable 
de pourvoir i cous ces ahis par J'Ancc du notre Coofeil 
d'Eut du uenre Août deniKc , Ac d'expliquer encote plut 
précilémcat isas iaceoiious üu ce fujet par k ptéléni Edit. A 
CCS caufês Ac au;ies i ce ooiu nouraas , de i'avts de notre 
(tés cher 
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tiÿt-clirr* & trA>iinc Oncle le Duc <{'OrléiQS , Peiii-FUt Je 
Funcr, Régent, de noue iréi*-clicr & uès*»ité CouCa le 

Septembre Duc Je Bourbon , de noue nét-chet & tréi-iuié Coutin le 
i7r*- Tirnce Je Con<y, rimcct de notre Soug, de notre ué»-ch« 
& tre^'Uni Oncle le Comte de Tonloufit, Prince légitimé , 
& atinet Paitc de France , eraodt A: notables Peifonoages de 
notre Royaume qui ont vi) ledit Arrêt , & Je aoae cctcatne 
fcieuce , ^eiae puiflitnee & aaiorité Rojôle , nous avons par ie 
préfent Kdit perpétuel & itrévocable , bu Sc biCjos défenfet i 
toutes Comttiunautei eccIcltaAtaues , féculiCKS & céguÜcm, 
nouounen: au Supérievt généia! de b Congiégation de Saint 
Maiu , & â idR auues , de fe prévaloir des Dccteu d'unioo 
de Arrêts ^Qi pourtoicnt les aototiCcr tint pour le poCe ^ue 
pour l’aveuir , t‘ih ivc font aueorifcx par Letues- Parentes 
cnr^'Jliées dans oos Cours, & aKompagnées des mues lut» 
ttulitez ptercrices par nos Ordonnances : déclaioos nuis tous 
aéks de ptilc de aolTcflinA qui pourroni être ou avoir été faits 
en coaieqixnce dîe Decrets non aatorifez pat nos Lctucs- 
Pateotes ; biliot ttès*cipte0es inhibniom de défeniès aulditet 
CongiégaûoDS de Communaucei de s'iratnircer dans l'admi* 
Biftraiioa des droits de icvcaus derditt Bénéfices prétcodirt 
unis, ûns nos Lettres' Patentes » fous prétexte deuut Oo' 
ccets , piilê de podellion , de Atcéts conlintutils. Oéfiendwu 
piieilkmeoi i toutes Congrégations de Communautez ecclé- 
baftiques féculicres ou réguliciei, de poarfuivic l'uDion d’au- 
cun rricuré ou Béuéficcs , li elles n'oat préalablement obtenu 
itos Letttes-Pateuics d cet cfi'ce , J peine de nuHité de de défo* 
béilTince . A: des demmages & intérêts des Pâmes. Défim- 
doos même J nos Cours Je Parlement & i nos autres Cours 
Supérieures, d’avoir aucun égard aui Dcctttt d’inüOA ci-de- 
vant obtenus , ou qui pouroient être obtenus dans ia (iiite , 
Icfqucli n’autoot pas été ou ne Ictont pas autoxifet pat nos 
Letitct-Patcnies. nonobUuit tous coulcntemcns , prife Je 
poflcdiuD , ou autres aéles de quelque autorité qu’ils foient 
éouuez , ni de ciMinieair c» vettu d'iccui Icimis Ordres , 
Coogiégaiions Bt Ceminimantes eccUliaRiques féculieres ou 
tégiXetes. CD poflelTion &. )ou:dince des droits & revenus 
deldits Béocfices pretendus unis. Si donoons en mandement 
à nos iiuez A. ftaus Conlêillers les Cens tenans notte Cour 
de Patlonent i Paris , que notre ptcfcni Edit ils ayent i 
faire lire, publier A; enregiftrer, même en temps de Vaca- 
tions , Sc le contenu en ioclui carder , obrerver de csécu- 
ter de po.ni en point Icloii l'a fotiue dt teneur , uoaobiUat 
tous Edits , Déclarations de aotret chofes ^ ce couiriircs , 
aulqueU Nous avons dérogé de dérogeons par notre piéfent 
£Jic ; car tel eft oorre pUifir : de a£u que ce foU cholë 
ferme de ftable i totqouis , nous y avons fait meme serre 
fccl. Oouné i Paris au mois Je 5c^;mbtc , l'ande gtacc mil 
fept cent dii-huit, & de notte règne 1« quatnéme. S^’, 
LOUIS. £x p/«i éai, pat le Koi , le Due d'Orléans, 
Rcgcar piéfent, Flit'niàV. K. Di Voran 

D'AnoiNSOK. Et Icellé Ju grand Sceau de cire verte en 
lacs de loye rouge dt verte. 

ftfjifW. 4my Ci re/jatrMt U Ttnt^tuf R17, 

pMf r/vr txêtmlé f,Ue ft fnmt irntmr i nfin rWl«- 
iraaurV; iBveyîn mix SrtwlMUj^én dit rtgart, pvar y 

être Imtt , fmUitei ÿ rt^rjiriti : £n/»ûu mmk SniJUitiCf dtt Pr*- 
tmrtar OMrsl du Réi d'j umr U main, (ÿ d‘rm urvjitr ix 
Cfur dxiu KJi Md» , à /s r/.erjr ÿne Vnrr^i/htiiumt du ftijint 
fin fer» féitifi xtt leudtmatx lU U Sxiiu AUtm , fuivxat 
l'^rrit dr n ftur. A tarii en fmiuntiu , tu , It 

%*mjjt~dtmx StfUmiri put fift (txt dix-i.iiu. Signé, CilmuT. 

DÉCLAR ATION 

DE LOUIS XV. 

CoTtetrnânt les Unions des Binées. 

^S^^SBS T OUÏS , par la grâce de Dieu, Roi de France Sc Je 
S5 Avril i I Navaire: A tous ceuiqui ces ptelentes Letnes verrotu, 
jyty. (liui. Par notre Edit du m»is de Srptembie detnser, nous 
avons £iit dé&nlcs i toutes Congtegat ans de Communautez 
Eeeletîailiques , Séeulietcs de Régulières , de i tout aunes de 
Ct prévaloir des Décrets d'Utiioni, Ac Arrêts qui pourroietit 
les autorifer , tant pour le palTé , qiw pour l'avenir , ti elles 
oe loat autorifées par nos Leccres-Patenies , enreg Orées dans 
ttot Cours , Sc accnmp.ignccs des aaues toimalués ptctcr ief 
par nos Ordonnances , de uous avons déclaré nuis , rosis aâes 
de pt-fe de polfcOion bits en conféqucnce des Oewtecs emn 
autorirex par nos Lettres Patentes , avec défenfes iié'-npielles 
•uCdiccs Congrégations & Communautez de s’iminilcer dan* 
l’aJininilbatmn des droits de revenus dcfJits Bénéfices pré- 
tendus unis , Gins nos Letttes*Paccnies , tous preiexte deUits 
Decrets , prilê Je poflclTioa & Atréts coiitîrmaid» , Jk de 
poutfuivte l'uniofi d’aucun Pricuté ou Bénéfice , (ans 
zvdit piéalablement obtenu nos Leutes-Pateiues i cm eOet , 
i peine de nullité 8c de défobctÆiuce. Quo que pur cet Edit 
Nous n’aynrn point eu intention de donner aiteime aux 
Unions faites aux Atchevéchez ou Evéchei , Cures Séculières 
M Rigulicics, Chapitres des Eglifes Cathédrales ou CoUé- 
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giaîcs de dignités d’icelles , Abbityes 4 Cbefi d’OrJre , ui>t 
des Prieurez , que Jvs auctes Bcoefcccs en dépen.^aiis, nnn ^ 
plus qu’aux Unions bttes aux Collecvs. Semina'ics de Hd- ..i» 

t ut.itix , cooiomsément à l’Article XV[ de l’t'lrdo'inance d’Ot- ^ 
Kuis,aux AnicIetXXÜ A: XXIV Je l’OtJonoaiice dcOlnis, 
i l’Article XVIII de celle de mi! fil cent tixi nous avons été 
iiUbimez que fous prétexte de notre EJit du mois de Septem- 
bre ikmicr, piulicurs Bénéfices ont esc impérrcx en Cour Je 
Rome f ou obtenus pat les provifions des Collateurs , quoi- 

Î it’ils luUeut unis , les uns à des AtciievècKex , ou Evéenez , 

’utes , Séculières ou Rcgnlictcs , les autres à des (.l•ap-1res 
des Kglifcs Casliédrales ou Coilrgialei , de dignitez d'kcllcf , 

Abbayes, Chefs d'Oidie , Colleges , Aeminaircs de Hôpi- 
taux , ou i d’autres Communauen ou Bénéfices , fous k <eul 
prétexte du détauc de ms Lefues-Paerntes durmeni enicgif- 
irées , ce qui cauferoit un etes-grand nombre de procès de 
d’uKonveniens : i quoi nous avons ciu qu’il étoit ik'- 
ceiTaire de pourvoir. A ces caufes, & outres à ce nous 
(Douvaus. de l'avis de noue-trés-ciier Sc très-aitié On- 
cle k Duc d’Orléans , pecit-Fils de France , Regcnt , de notre 
trés.cher & cres-ame Oncle k Duc de Ctunres, Premier 
Prince de notre Rug, de iHXte nés-cherA; uès imé Cooliii 
le Duc de Bourbon , de oocie ués*clier dt très anse Coufin 
le prince de Conty , Princes de nncrc Lang , de oose très cliea 
Si txès'ainé Oncle le Comte de Touloule, Prince l^iiinié , 
de auttes Pairs de France , Ctaiws de notables Perloimagez 
de notre Royaume , & de notre certaine Icience , pleine 
^ilTance Si autorité toyale , nous avons par ces Piclcnics , 
fisi^ de notre roaui , dit, déclaré Se ordonné, difons , dé- 
clarons dr «donnons, voulons Si nous plaît , que toutes lc> 

Unions de Bénéfices fàiies tufqu'i ce jour , aux Atshevêchez 
ou Evêchez . Cures Seculicies ou Rcgulicies. Cltapmes des 
Eghfes CaibeJraics ou Coliegizles , de dieiiitez d’icelIcs , inf- 
rue celks faites aux Abbayes , Chefs d^tdre , de béntbees 
en dépendons , ne pmüeui être annulléca ni conteftées fous In 
feul prétexte du défaut de Lettres>Paieiiies duement eiiiegif- 
trées CD nos Coûts , non plus que les Umoos qui font faites 
aux Colleges , Séminaires de Holpiuux . conSanneenem A 
l’Article XXIV de l’Ordooance de Blois. Voulons pareUJe- 
ftient que les Unions biitcs avant quarante ans aux Abbayes , 
MonaiTctei & Communautez EccKtiaPiqucs , Seculicies uu 
Regulietes, coadnuenc d‘avo» leur pkio Sc entier cl^t , de 
ee nonobitani le délaiu de Lettres- Patentes , que nous avons 
lupplées par cet i’iéfci.tes co tant que de bcloin , Cii» piéju- 
dice néanmoins des auttes défauts qui pourroient fe ttouvec 
dans lefilius onions, que Nous n'cRtendons autonlci par cef- 
ditcs Préfenœs. Ordonnons au (iicplus que notre EJu «lu inoiv 
de Sepvmbie dernier , foit exAnité , feioa fa (brine A: tencixr. 
dans les difpofitîons qui ne (ont pas cootraites i cefdites Pré- 
fentes. 5 i donnons en manJeinent i nos .anirx dr féaux Coo- 
feilkrs les (rens tenais notre Oraod ConfeJ à Paru , que 
ces Ptéfeotes ili ayent i teire lire, publier de ent^illtcr, 9 c 
le contenu en icelle garder de obictver , A: csécuter de point 
en point, félon la finme de teneur. norsobRaoc cous FMimAe 
D csiatations , Arrêts Sc auticscholesicecomiartes, oulquellcv 
nous avons dérogé Si dérogeons par ces Pidenies : Car tel ctF 
norre plailtr: En témoin de quoi nous y avons fait mettre 
oaRre SCeL Donné i Paris le vtogt>ctnquicmejoui ù’Avnl , 
l’an de gtace mil fept ccm dix-ucuf . A; Je notre tegne le 

Î ujiricme- Sifiu f LOUIS. £/ ftui ixs, par le Roy, te 
lue o’OnL(a«s. Régent prééênc. Phsithaux. Et fcdlé 
du geaad Iceau de cire jiuue.. 

Lie ^ ftMit* tm l’Audienet du Cnmd Ctnfiil du R17 , »uy él" 
t* u^uéiMU U Fretuxtuj Cdurraldu Ray , p««rém tx/tHin, 
it'dèt ÿ eêfené* fila» fa ferma ÿ itpeeer ; ^ erpin taUatia» > 

Httt à'kMt , ferrât envayétt aux d’efn dm Baèllia^ ^ Fra'fi • 
dtaux dn hryamut , fmr y tira aare^ifiren : Eujaiat aux Sut/Hiuei 
Ju Pranatetr Ctarral du Ray defüirt BailUain (ÿ> Pf^iu/xd'y 
tank ta mata ÿ £an miifitr U C*u^ daut u» utais , fitèvaat 
l'Arrit dudit Caafiil da etjaurd'Imy fiixa Sefttmbra md faft tmt 
dix~»taf. Signé , V S n n U c. 


DECLARATION 

DE LOUIS XV. 

Q^ui modifit & inttrprtu C £dii du mois de Septembre 
1 7 1 8 . f bi défend tome union de Bènrjîiet 
fans Lettres-Patintes^ 

L O O I * , par la grâce de Dieu , Roi de France de de 

Navarre ; A toœ ceux qui cesptéfences Lettres verront, — — 

ta ut-Nous avons fait délcoles par notre Ediedumobde Sep- 13 Juillet 
cembre dernier I tomes Congégations de CoRimutiaiitez , & i I 7 t 9 * 
COQS autres , de fe p^valoir des unions des Bénrficus de des 
AitSu qui pourcoient kt autotifet , rznt pour le oalTé qne pour 
l'avenir , (i édites unions D’otit été rrvécaes «le nos Lettres* 

Patenteii mais comme noire intmiion n’étoit point de détruire, 
fui le kul délàut de Lctites-Paienics , les anciennes unions exé- 
cutées ûoi trouble depots un graod noii^ie d'aaotes, ni de 
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‘ 6 e 6 orwex tneinte 6 celle* qol , qaotqoe faite* 6 epui« peu , 
poueoient icrc favorable*! & fouvenc mfnie nccefliiies , 
eo«ts aeoM par notre [Mclamion 6 « Tir^-cinq Anil 6 er* 
mer ronfirmii toutes le* uoioa* &iie* avant qiuraote^anj, 
poum3 qu'elle* n’eulTetu d’autre défaut que celui de n’avou 
point été autorises de Lettrcs-Pacemes! de nous avoo* en 
uiéme-teropt ordonné que les imioni faîtes depoit ledit temps 
■n Arebevécbea, F.vécbex, Cure* SécuLetei ou Réculietcs^ 
Cfaapiuci des Eglifes Catbédrale* ou CoItép;iaIei, A: î>ie<iitez 
d'icelles , même celle* faites au* Abbaye* Chefs d’Ordte de 
Bénéfice* en dépendans,enreinbleceUe* fûtes aux Collèges , 
Séminaires & Hdpitaiu, ne poutroicot être anntdlécs fut le 
feul prétexte de defaut de Lettres-patentes; & quoique par cette 
difpoftiioa nous n’ayoïis poLnt eu dcfTein de confirmer dês-i- 
prefmt te Laos diihnAion Icdites uoions faites depiais qua- 
nnte-aos , nuit de nom en faite rcpréfetiter les titres , pour 
iue examinex en notre Coafeil , dans la vde de traiter arec 

t lu* de faveur celles faites aofdiu Collèges, Séminaires & 
lÔpiiaux , nous avons crd qu'on pourroit abufer des termes 
de notredite Déclaratioa , peur l'etempter d’obtenir des Let- 
ircs-paienies que oous avoua jugé néccŒiLtes pour les uniora 
fiiies deprus quarante an* , c’dl ce qui nous oblige de décls' 
ter de nousean no* inceoiions, ahn qu’il ne puiflè refter 
eucim. doute fur cette matière. Aces caulês,de Vavisde no- 
ne uêS'Cher Ce irés-aroé Onde le Duc d'Oiléans , Pettt- 
Filt de France, Régent, de notre tiés-cber & très-amé On- 
de le Duc Charttei , Premier Ptioce de notre Sang , de no- 
ue três-chci & itét-amé Coulin le Duc de Boutboo , de no- 
tre tcês cbex & très-aoié Confia le Prince de Conty , Princes 
de notre Sang , de noce ués cher & ttés-amé Oncle le Comte 
de Toulonfe , Piinee Légitimé, te autre* Pairs de France, 
graods Ce notables Petiônnages de noire Royaume, Ce de 
notre certaine Icicoce , pleine puiiïance & autorité royale , 
nous avoQS per ces Préfemes ugnéc* de noue nuln , dit , 
déclaré Sc ordonné , difons , déparons & ordonaoBS , vou- 
lons Ce noos pla!i , en expi;quaBC Ce inictprctant en tant que 
befoin fetoit notre Déclaratioa du vtogt*cinq Avril der- 
oiei au fujet des unions des Bénéfice* faite* depuis quarante 
ans , que le* titres defdiies uoions faites aux Collèges , Sé- 
minaires & Hdpiaia, fuivani Ac couformémeBX i l'Article 
XXIV de rOruotinance de Blois , nous fbient repréléntez 
Bcndaot le temps Ce cfpace d’une année , à compter du jour de 
rentegillremm de La préfêote Déclaration , pour être lerdites 
unions confirmées Ac validées par nos Letues parentes ex- 
piefles AC particulières qui fetoni expédiées i cci eSer. Per- 
mettoos aulTi aux Arenevêques Ae Evêqw, Abbaye*, Mo- 
naflcres, Cbapiiies, Curés teuliers ou Réguliers, Commu- 
nautés Eccléuftiques Séculicies ou R^ialieres , A: autres , 
de fe pourvoie devanc nous , pour nous repréfctiut dans ledit 
temps les cttre* d’union de* Bénéfices qui leur foat tials , 
pour être lefÜites unions autor liées de dos Lettres patences , 
fi noos le jugeons ainfi i propos. Faifoot cependant iohibi- 
tionsAc dcfcnlo i ceux qui font aéhtdlemenx pourvds dcflirs 
B^fices unis fur ledé^ de Lettres-patenres, de s’immif- 
cer en b pofTclllon Ac joulllânce defdits Bénéfices , ni de 
faire aucuoes pourfuites ni procédures pendant ledit temps . 
après lequel fera fait droit pat les Juges qui eo doivent coo- 
noitre; décluoos même aptês ledit tenu les Bénéfices pré- 
tendus unis depuis quarante aos lâns qu’il ait été obtenu de- 
Lertres patentes, vacant Ac impérrablcs, N'entendonf au 
lûrplus que l'obtention des Letttes patentes que nous accor- 
deroni fuivanc l’exigence des cas, putfic aatorifer ni valider 
les union* od il fe irouverott d’autres défauts : Ac feront au 
furplus notre Edit du mob de Septembre dexnier, Ac notre 
Décbtacton du *5 Avtil, exéctucx leloo lent forme Ac te- 
netir , en ce qui n’efi point coocraice aux Piéfêutes. Si 
dofinofu en mandement a nos amez Ac féaux Confeilieti les 
Cens tenant uoue Cour de Parlenaent i Paris , que ces pré- 
lisntcs ils ayem i bitc lire, publier Ac enrt^lrer, Ac le 
contenu en icelles garder, obfervet Ac exécuiet de point en 
poim félon ù foeme Ac teneur , nooobfiaat tout Edits , Dé- 
cUtadons , Arêcs Ac autra ebofes i ce contraires , aufqueU 
nous avons dérogé Ac dérogeons pat cet Préfentes: car td 
■ft noat Maifit { en icnoin de quoi noos y avons fait mettre 
Doexe lcd. Donné i Paris le treizième jour de Juillet , l'an 
de grâce rail fept cent dix-oeuf, Ac de notre rwne le qua- 
trième. LOUIS. Et pl«t éar , par le Roi , le Duc 

d’Oiléans Régent prêfeor, PHaiTraatrx- Et fcellée do 
gtand fceau de eue jatuK. 

, MM er nyaéreor It PrecMnav CMrâi Jh Hm , 
peur éfv« txtetum Jiitn Umr firmt rcArcr, ^ ttfûs (*iU- 
nnitjJtî MMX Bmtiixgti ^ 'Sixidt»tiÿm du Rtffm , 
pM>r J hrt tin , fuUi^ (ÿ regi/Mt*. £»;avM xmx SmiJIkn» 
dm Pmmrimr Gimitd dm Rty d’y itmir le Ment , d’n <*tù~ 
fitt U Ctmr dmu mm VArrH d* et jtmr. A P mm 

«ofer lM em t , U iy }miU»% lyxf. Signé, C t la aRT. 
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EDIT DE LOUIS X V, 

Colutmant Ut Binifius de la Congrigation de Saint 
Maur, 

L O tris» par U Krxe de Dieu, Roi de Fraoce Ac de 
Navarre } A tous ptélens Ac à venir , f^t. La piété du ^ 

Roi Loub Xlll Payant porté à défircr l’éubnllcment de b > 7 *>- 
léfonitc Ce difdpline regoUere , foir dans l'Ordre de Saint 
Bennii, &it dans d'autres Ordres, Abbayes Ac Moiufietes 
de noice Royaume, plulieurs Brefs Ac Bulle* auroienr ésé ex- 
pédiés i CCI clfei en Cour de Rome depuis l'année Kxi t 
nommément fout les Pontificats des Papes Ctégoire XV Ac 
Urbatn Vlli qui auioient été autonrex par Letcics paicmcs 
du même Roi, regifirex dans les Cours fiipérieures Ac cié- 
eûtes. Pour faciliter cette rélrunuilon . Uibain VlIl par fa 
Bulle du 11 Janvier K17, auioii CDit'autres privJeges ac- 
cordé à la Congrégation de Saint Maur , celui de pouvoir 
obtenir par les Particuliers Relig-cux qui la compoferoieni , 
quelques Prieiuea Ac autres Bénéfices dépendans non feuEe- 
meoc des MonaAeces oïl leur réforme feioic iairodviie, mai* 
auAl des autres .VloiuAeres de l'Ordre de Saiot Bciscîr , même 
de b Coogrégatioo de Cluny, Ce de ks pofTedet eu titre, 
fans pouvoir néanraoint être obligez dN téfidet, qudqoe 
téfidence Ac fêrvke q»e cet Bénéfices pufieni exiger par leur 
écablilTemeiM, ou inéine par leur foniatton, laits pouvoit 
eepeudant en percevoir pat eui-inémes les revenus qui appai- 
tiendroienr i la Congrégarion , Ac feroient odmimllrex par 
le procureur du MoiuAere le plus preebe defdirs Bénéfices , 
avec defcniês de les léligner ou s'en démente fans la pciiDif- 
ison des Supérieurs majeurs de la Congrégation , en faveur 
d’autre perlbane que des Religtcux ficelle, avec faculté de 
recevoir les refignatioesqui leutreroreoi fiiiici par ki pour- 
vût des Bénéfices de l’Ordre de Saint Beeoic & de b Coiigié- 
uatioo de Cluny , fous b réfeive de peufions égaies a la loia* 
lité de kuts tevenuic A U faveur de ces ptivücgct inufitex , 
égalcAieec cooiraiies aux Loix eccléfuAiques Ac à Celles du 
Royxnnie , Ce cnit’aucrcs i l’Arckk L des Liberm de i’E- 
glife Gallicane, les Kcligiein de U Congiégaiioa de Saint 
Maut font devenus TituUbes, nan-iculemetic de quelques 
Prietuez , fclou b faculté porcée par la Bulle d’L'rbain VIII, 
mais d'un nombie rês-conMcrabk de Pneurez , laiti conveo- 
tuels que Amples, A( de plufieurs autre* Bénéfice* : les Parci- 
euliets qui en font pourvus, foiieucomcnendé, foit cr. réglé, 
trouvant on très-grand avantage i les réfigoet à des Kcbgteux 
d’une CoRgrégaciou léfbrmee , fous des rélctves de Peo- 
fions qui ocedent fouiCnc le roui de leur revenu efièAtf, 
qui fou^ chaque année une dioiinunaa nécefTaire pour les 
non-valeurs, les infolvabilitez des Fermiers A: les répara- 
tions! au heu que b penfion rékrvée leur eil rayée en 
entier, les Supérieurs de b Congrégation s’en tciilant cau- 
tion pat des aéles parriculieis , par kfqiiel* il* déchargent 
même 1rs réfigtsans de routes ks réparations ou degradauons 
dont ils pourroienc être tenus : d’otl il arrive que les Religieux 
de ladite Congtégatioa devenus aiafi TituUîtn deljlis Bénd> 
fice* , les y peipécuenc avec d’autant plut de facilité , qw leur* 

Supéiieur* font fort anemifi i envoyer des Religieux Titubi- 
tc* dans de* MonaAercs éloignez net Bénéfices dont Us font 
poumh pendant que les revenu* en font sdmintAm Ac per^ 
par les Procureur* des htonaAere* voifins ; enforte .que les 
Titulaires n’éiani coonos ni dans ks Lieux od les Bénéfices 
foM litun, ni dans les Maifoos de leur iffidencc , le* Col- 
lateurt qui ne peuvent avoir d'ailleuis aucune «'rtuoifTancs 
des vacances par mon defdits Bénéfices, fe trouvent préve- 
nus en Cour de Rome , Ac par conféquent privez de leur droit 
de colbeion , lequel auilî bien que ceux de* Indultaites Ce des 
Graduez, (e irouvcroient abrofument snctni't, s’il n’y éioJi 
prompieiiteot Ar efficacemeni pouml. Et d’auant que le Roi 
Louis XIU n’a aurorifé des privrirge* fi conrraites i ivos 
droits, i ceux des Colbteurs, Indulaires ou Ciaduex, Ac 
au bien geoéial de noue KoyauoK , que pour faciliter l’ésa- 
blifTemcni de b réforme de Saint Maur , qtii i pufeut fe trou- 
ve fuÆfànnmenc établie, avec édification, dans b pldpart des 
Abbayes Ae MonaAeres ks plus confidétallcs de roitt Royau- 
me, dans kfquels il y avoit anpiravaat du iclàchemeiu i le 
feu Roi notre ués-honoié Seigneur Ac Bifàyeul, ayant lecoo- 
nu que les changemeni que ladite réforme apportoitdant ks 
MonaAeres pouvoiem avoir des inconvéniens , À: donrier occa- 
fion i de gnncls procès dans les ditfèiens TrÜM&aux du Royau- 
me, autoitcnl DécefTaire d’en arrêter le cour*, m iniciprétant 
par fon Edit du mois de Juin I671 , les Lettres patentes Ae 
concelTiofis accordées i b Congrégaiwn de Saim Maur ; â l’ef- 
fet de quoi il auroit ordonné que Iss Rclicicvi de ladiis 
Congrégation ne pouiroicnt plus etre établis aans les Mooal- 
teres non rélormez , ni aucune uoron y être £iite , fans av^iè 
préalablement obtenu des Lettres de pexiniAioo. Mais quoique 
cet Edit , en déclarant iwlles le* unioos qui pouiioient être fai- 
tes i bdttc Congrégation fan* avoir preabolemeRiohieDU des 
Lettre* Patences, fcmb|e avoir temediéaux abus detd tes unions, 
les Rdigieui de SauuMaut Ac des aùiics Cougiéguions ré- ' 
formées 
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formées n’ont pu Uiilé «Tj; ptipé:i»er les BJivéficc» »!ons il* 
Ibnt deremiJ TintUitet , ibui pictezte jnivikgc* poerex 
pit 11 bulle d’Urbain VIII; ce qui leur procuse le même 
aTsnn{;e que fi Id^its Bénéfice* leur étoicnc cinoniqueroait 
& lé^tt-uiciticm unif , Ac n'eft p«* moins coiumiie i l'd’pi» de 
Il Bulle d'Uibftio Vlll , & des Lettre* PatCDie* «la Roi Louis 
Xtlt. qu'à la réfiuble difpufiiiou de l'Edit du moisde Juin 
U71 , puifquc tefdiie* Congrépriom font fuÆlàinmeni <!o> 
té« dm* les Moiultcte* qu'elles occupent, & qu'elle* y 
jouiflenc de beaucoup plu* de revenu qu’il n'en üoe pour le 
foutenit dans les pratiques de leur* obfcrvaiKCs, n’ajram 
ptelque plus de pcofion* à payer aux Religieux non téfor- 
mex; enloite que le motif de la Bulle d'UtMin Vlll , qui n'i 
permis aux Relig'cux particulicti de poCéder quelques ■‘rieu* 
m oiore les Offices cUuftraux, Ac la Mrnfe cotiTtntuelle 
des Monaflere* od ils (eroieni introduir*. que pour faciliter 
leur établiHêmciK , Ac pour ks meitie en eut de payTr les 
pciilioot qui kroient téfetWe* en tàvctu des anciens Reli- 
gieux non féfbrfficx, ne fiibURe plus : d’ailkuts les Reli- 
gieux paniculier* «ktdues Congtdgaxioos pourvût de Bénéfi- 
ces, n’en tirant auenn avartcage pcironnel, tl arrive qu’ils ne 
Ibnt en leurs perlbnnct que M vains tines , dont le* revemts 
aind accumutca: au piofii deTditet Congrégations, pauiroieoe 
devenir cxcelfili. Pour ptéaemr Cet abus , alTutcr aux Béné- 
fices de véritables Tiiulaiies, confciver le droit de* ColU- 
leuts Ac Patrons, amfi que ceux de* Induluiie*, Graduez 
•R autres nos fujets , nous avons ciù devoir nous fervir de 
notre autoeiié, en renfermint l’exécutioa de ladite Bulle 
d'Utbein Vlll, Ac des Letttes-rattotes du Roi Louis XHI , 
dans Je* jiiftes bornes que ces dctii PuilTanccs ont eu inten- 
lioo de leur ptefairc. A ce* caufet, de Kivisdc notre ttè*- 
cher Ac trésaroé Oncle le Duc J’Oiléans, Petit-Fils de Fran- 
ce, Régent, de notre ttcs.citet Ac ttés-aïuC Oncle k Duc 
de Ckartres, premier Fiince de notre Sang, de notre très* 
cbei Ac très-amc Coufin k Duc de fiaurben , de notre tr«s- 
cber Ac tiés-amé Coufin le Prince de Couii, Prince de notre 
Saegt de notre crès<ber Ac ttés amé Oncle le Comte «te 
Totiiuufe , Prince légiriiné , & aune* P.iir* de France , 
grands Ac notables petfonnages de uocre Royaume, Ac de 
notre certaine (ctcnce, pleine poilDoce Ac autorité royale, 
en inierpTétJnt ea tant que de Imoin ks Lettre* patente* du 
Koi Louis Xni . confiiniative* de Izlite Bulle d'Urbain Viil, 


cnregifirves en nos Court , enlêinbte l'Edit du moi* de Juin 
a <71, avons dit, dedué Ac ordonne . difons dCcUtons Ac 
ordonnofl*, vou'ous Ac nous plaii. que k* .Religieux de la 
Conertganon de Saint Maur A: de* autre* Cofigrri'aiion*, 
puilTent fiiivant le Droit commun . Ac làus le co‘»re.iieinent 
de leurs Supéticuts , réligner Ac d.lpolcr ik leur* Bénéfice* , 
en faveur de petfonne* capable* : entendons néainnotns que 
ceux dcAlirs Religieux qui font pourvût de Bcnélicc.* . à 
quelque titre Ac depuis quelque tem* que ce puille être, 
(oient tenu* dans ttoi* moK , pour toute* pcefisiom Ac délais , 
de* yours Acdaicdu ptd'cnt Euit, d'en faire en peiruiiocicuii 
déclaration* , unt aux Creâé* des Officiatitcz du Royaume, 
qu'en ceux des Bailliages Ac Senéchaufléet où ils font fitnez , 
kfqucllrs dcclarattons conticndioiit kui demeure aéhielle Se 
leurs titre* de pofléflïon dont ils foorniroot copie , k revenu 
ck leurs Bénéfices , l'indicatvtn dn Fermier qui le* exploite , 
ks diAéieotes PatoitTe* où s’étendent les biens , bénciges Ac 
dtoits qui en dépendent. VouIckis paieillrment que lefdin Re- 
ligieux titulaire* (oient tenusde faire de fembljble* declataiioit* 
toutes les (ois qu’ils dangeront de téfiJence ■ Se qu’a la re- 
quête Ac diligence des Subrtituts de nos Piocurcurs Généraux 
«lanj les Parlement , il foit fait de* ptocés-veihiui de Pétai de* 
f.glifes, Ctupclks Ac Bâtiokcnide cliacun defdiis Bénéfice* Ac 
de lents dépendances, pour être cailbite poutvil aux réparation* 
néceltaires, comme U cil ptc(c''t par nos Ckdonnanccs ; coisi- 
UK auffi que leldits Subûituts s'iuiotmeoc avec foin fi le* fon- 
diiions font ponélucllement acquiitces,alin qu’en cas d’inexé- 
cation , il y foit poutvù de Pawotité des Juges des lieux , 
ainfi qu'il appartiendra. Et d’autant que la poÀcflïon defdits 
Bcoétice* fc cranünetunt fecceiTivcment i d'autre* Religieux 
de la asêinc Congréganoo , par des t éligiuiions Ac permutation* 
ptcfque inujoia* feaeue* ,ou par d'àuties vote* ioconouct , em- 
porte une efpccee d’union de Uic qui ne peut avoic heu qu’au- 
uui qu'il nous plaît de l'autorifet , avons ordonné Ac ctdin- 
Bonsque toute* collations, ptovilions A: tout autres titret qui 
pourront être obtenus à l'avenrt pat lefdits Religietn , p>iu 
quelques Bénéfices dcpendani de leui Ordre ou d'un antre , 
uroni revêtus de no* Lettres-patentes (ccllces de notre grand 
(cr.ia, Ac ettiegiftrces dans nos Cmir* en la maniéré aceoutu- 
mse ; leur défendans de (c mettre jurqu'i ee en {polTefTion ni 
youiflànce cIcÛJts Eéocficcs : Ac à tous juges d'avoir égard luf- 
dites collaiioni.provifioDS Ac auucs tiues . pout quelque caufe 
Ac fous quelque prétexte que ce (bit , déclzruH nuis tous baux 
A: autres a£la pofrefTcircs qui pourroient avoir été fai» an 
ptétudicc dclditet délénfes : Ac famé par ceiu defffits Kcligienz 
qui font pourvus de* Bénéfices , d’avoir fourni leurs dêclaratious 
^nsle dclai Ac en la fiitme ci^leifus m.stquez 1 comme auffi 
bute par csui qui fciout poumls de Béiseneet i Paveuïr , d'a- 
voir obtenu nos Lettres a ce néceUaîKs , dans troà mois, i 
ounipiet de* tours Se date de leurs provifions Ac collations: 
avons Iddtt* Bênefieet déclaré vacaa* Ac impétrables , Sc en cou ■ 
fcquence petmis aux Collatcuij,A: 3 leur début au Aicfie- 
FarfiCt 


sêquet, Evéqure & Ptéla» i qui la dérofutlon appartient 

de droit, de pourvoir aufJits Bénéfices. Si donnons en uun- 1719. 

demeot à dos amez Ac (eaux Confcilkr* les Gens tenans narre 

Coût de Patknienc de Paris, que le ptCfént Edit ils arent i 

fl le enregilbet, Ac le contenu en icclui garder Ac execuin 

félon fa forme A: teneur; car tel cfl notre piailir; Ac afin 

que ce Ibii choie ferme Ac (bble à toujntit* , nous y avons 

fait mettre aorte Scel. Donne i Pajii au mois de Novcmbte, 

l'an de grâce mil fept cent dix-neuf, & de noue régné le cia- 

quiénie. L O V I A. Kt fini éai , p.ir le Roi , le Duc 

d’Oikans, Rcgciu preifent, PHSirriaux. /'t/i, M. R. 

Voren o'Akccnson. Et fcelle du grand A-eau de cir« 

Tciie en bcs de lotc longe & venr. 


Rijjÿrr, »My <5* « rtforrMit It Treewrmr Ctniral du Rai, 
pM» ttfÉ txttuté film f» frrrtt ^ tntear , rvpin 
m*tt MX ^ d» rtf»rt , pmr 

y krt lin , fxUitn ; Enjtm *xx Sitifii/KH dis 

PnfHttKT Général du Rt^ d’ji ituir ta main , ttn wriOar 
la Ctxf dam M» mt> , fisham l'jlrrrfi de ee /m»- -d Rarii m 
FafUiMXJ, It viarf Déettn^rt atil Ji fl ta» dix nerf, 

Aigiié, C I las Kt^ 


DÉCLARATION 
DE LOUIS XV» 

interprétation de P.Edit du mois dt iéoitmbtt 
171 ÿ t concernant Us Bénéfices poffede^ par les 
Religieux dti Congrégations réformées, 

L O ut * , pat la grâce de Dieu , Roy de France Ac de g— ■ 
Navatte 1 A tou* ceux qui ces piereiiici Lemet vrnoni , ^ 

faim. Par notre Edit du mois de Novembu- detnier, tegilhe ixic. 
en nos Cours de Paikmenc , nous avum , pour les caulcs y ^ 
C(mtemM:s,entt'wtTes choies ordonné que ks Religieux des 
CoDgteganons réfbriiKes qui font pourvus de Ben/fices , i 
quelque tirre Ac depuis quelque temps que ce putd'e cne , fe- 
soient tenus dans uoit mois pour toutes prifixions AC dé- 
lais, du )our A' date dadic Edit , d’en fiiite eo petfoonc kuis 
déclarations , tant aux Gieliès de* Officialiicz des Diecéfes, 
qu’en eeux de* Bailliages & SénlchaulTées où lefJii* Bducficts 
font fituez, kfquelln «k'clnatious cnnncndioicitt leur de- 
nteute aéhiclle, A: leurs nues de poZilTion dont tls feas:» 
airoicui copie, enfctnbk les revenus de leuis Bénéfices, le 
nr*» du Fermier qui les exploite, les dilTêrcntes PaioifJcs où 
f'éieivleni le* bleus Ac droits qui en dependme : nous avons 
pareilirment ordonné que lelitiis Religieux liiulaiies fetoietiî 
temn de Ûre de fcmblablcs dccUraiion* , toutes (es foi* qu'ilv 
chaiigCToicnc de léllJencei Ac faute par Idditt Rdigici^ 
pourvût de Bénéfice* d'avoir fourni leurs déclanrions d:'ns k 
délai A en la forme ci-éelTus aiarqtiez , noirs avons déetaié 
kfditt Bénêficev vaesns Ac impétrables , Ac en coiiftquciice 
penni* aux Coll.neurs d'y pourvoir. Mais ayant été ifepuis 
iaformer des dilficultez qui le renronaent dans l'eiecuiion de 
cet Article de notredit Edit, en ce que les Religieux dcUitcc 
Congréjranons qui Ic tiouient pourvût de Bcncficxs, font your 
b piûpati rétidens dan* de* Mcnafictes fott élo^ncz des Béné- 
fices doiK il* (bm titulaires , que même les uns font infirmes ou 
dans un âge qui ne leur pcimet pas d’entreprendre <k longs 
voyages pour venir (aire leur dêclaiation en pcrfoiuie , A: qe« 
les autres occupent *ks place*, nu font employez a des obé- 
diences qui rendent ablolumem leur Iprcdènce ucceft.i.e ■.fans 
le lieu de leui léfideiicc, outre que leiiiit* soyaqci peuvenr 
être aiflilits Religieux une ocrafion de diflîtration , Si raufer 
à leur Congregaron de très-grands frais tdcfqiielles eonfidéta- 
liom nous èiu ponèà itsoJilivr nottedtt Edit en ce point > A: 
de Pmterprcfcr d'uoc manière qui en piriCe alTurer l’exécution , 
faas que les Rciigicus fuient dctcwinet de leurs fbo-f ion* ni do ' 

Icuis exetcices ordiitafie*. A ces caufet, Ac autres i ce nous 
mouvans, «le l'avi» « 1 e notre trcs^Ficr Ac nts-amé Oncle le 
Duc d’Oilcaos, Perit-fiU Je France, Régent, de isone tics 
cher Ac tu**.ajné Oiick k Duc de Cbaniev , PienieT Piinvo 
de Dotre S.uig,«lc notre ciés-chet A; très amê ( nulm le Dve de 
BoMiban,denour iies-cher Ai iies-améCoolin le Pnacedx Coati, 

Pnncc* de iiotie S.tng , de notre ttès-cl<er & tiès-amc Oi.-le 
k Comte de Tauloulc, Prince Légitime, Ac autres Pairs de 
France , grands Ac noiaoles Perfuiinages de imite Ro^'aume, Ac 
de nocif cma'iie fcicnxc, plaine puifCmcr & .nujorité royale, 
nous , en mivi piitant en tant que befoin lêtoit , nuttedit fùi'C 
du mois Je Novembre dernier .avons dit .déeUré Ac urjimné, 

AC par ce* Prcfencci lignée* de none main , difons , Jcd.i- 
rofi*,A: otJvnnsms, rouions Ac isou* plaît , qu’au Iteu «le faire 
pai leldirs Relg'eux po«if\-ûsdc Béoefices , kur* dtclaraiwos 
en perlonne, tant aox Greifrs des OfCcialué* des Diocéfes , 
qu’en ceux des Ba'lli.ige* Ac SénrchaulTées od font H'U-t knts 
BêiH'firei, il* (nient leulement tmu* de eomparoitre patdcvjnt 
le Juge Royal, daus k Rellbii duquel cfl (tiué le Mnnaflne 
où tl* font kur icfiiknce actuelle , pour, en piélincc «lud.c 
Juge, At affilk du l’riesn dud'C Moivutere qui attefleia leur fi- 
gnat’xrc Ac U rèiir: detdû* titres , pîHèr leur pfcmacion fpj-; 
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^ '^ia 1 e«n donl>I« minaw, !a<liU''.lc i<ra paflce faiJcvjmt Nocai'- 
r ^ef , fignce <Ui DccUrjiu & de foa Prieui , te euTuice Ugalifee 
* ^ {<ai le Juge ; en coDfcaueiKe de^ueliet proniracionc > le Ptieui 

do Moojllete dMt le» Religieux perçoivent kt revenus da 
BiWfice JdeUré, comparoSua eu pcifoune, tant aux prelfn 
«kt OAicijJ:cez des Diocêlb<i .qoeîpartkvant le ptenîei OIS* 
ciCT des Bailliages ti Séitêduuuces oti fom lînicz le(<li(s Bdnc* 
ficet , & ce , daus uoit mois , i compter du Jour de li date d« 
Pidêiices . pour fx-re fa déclaration nprrlTe te prêcife de la 
cnuliiUtice de ctucuo defdiu Bénéfices «Lans la forme prefesite 
jvir notre Edir , à bauelle déclaration fera joints en minute 
U piocuration d«i Titulstre , dont ledit Prieur attellera pareil- 
leuKut U vérité pat û fîgRaettte,,dc le tout fêta remis au GrcAe 
<k la JanUiélioii Royale de ^ni dépendent leQiis Bàaéfices , 
lefijuels pendant ledit délai de non mois ne poumHic fne ins* 
peliez . faute pu les Poiirvds d'avoir fait leurs déclaratwita 
dans le teoiiis porté par notre Fdic du mois de Novembre det 
met , auquel noua avons à cet câct déroge pour ce regard feole* 
ment , voabot au ftuplus qu'il (bit exécuté félon fa foitne Si 
teiKur. Si donnom ea mandement i nos amez Sc feauz les 
Cens tenus notre Cour de railemcnt i Paris . qae cet Pré> 
fentes ils ayent à faite lire , publier & enregiftrn , âi le coe- 
nrou en icelles garder , obfcrvet Se exécuter de point en points 
car tel cA notre plaiiïi : en témoin d« quoi nous avons fait met- 
tre notre Scci â cefUices Ptéfeotei. Donaé i Paris le premier 
joor «k Févtice , Pan de ^ace mû fept cent vingt , Sf « notre 
resne le cinquième. LOUIS. £r pfNi m , par k Roi , 

le f)uc <f Orléans , Régem préfent .fNibTriAOx. £t fceilée 
du grand Sceau de cire jaune. 

RrjtffrrV , «an r« rrçaar«nr It Prarttmrr Cinirid du R«y . 
pvnr être txtaan frk» Uur frnnt ^ tmtmt : (eUminmtet 

«ee üei/fiejn <ÿ> SMtbAuffm de Ktÿm , f»"rj érre 
^ Suifiiiun ^ prixmrtm 

Cimirêl du Roi i’^ unw U m^tin , Wn» trttifier lê Cm* ions 
nn mah , fsâvMi i'Arrit dt u }tur- A Ports on PorUtnfOt , h 
Jix^Mouf Février mil fiff sens %inp. Signe , G 1 1 » a K T. 


EDIT DE LOUIS XV. 

Concernant Us Religieux Je l'itroite Obfervanee Je 
Chmy , en exécution Je tEdie Ju mois Je 
Novembre ÏJIS, 

L O ir I a , &'C Ordonnons que notre Fdit du mois 

de Novembre 1719, concetnant les Bénéfices pofledez 
par les Reltgieuz des Consrégatioi» téfoitnées, fou etécuté 
leloQ fa forme $c teneur. Ce tailânt, qu'aucun Religieux de 
l’tfiroite OUèrvaDce de Cltmy oc puiÀe accepter ou recevoir , 
(cHis quelque prétexte que ce puilTe étie , aucune collation 
provifioo des Pneurex convcnroels , Ofikes cbulhaui , 
ou au fret titres des Maifoos de l^tvcicnne Obfetvance, (ans 
avoir obtenu nos Lemes-paicnres , te les atoit fait enregiflrer 
en nos Cottes de Parlement , klqaclles ne feront accoidées 

Î i'aprcs avoir préalablement pris ravit de l'Abbé de Clvny, 
bel general dudit Ordre. Défendons 1 nos Cmus 9 i Juges 
d'avoir égard avfdites collations , ptovjlîont & antres tiaea 

E l ne feroient aotorifes de nos Lciucs-Patcntes emegiihées 
vint Ar crniformémcni i Plldit du . . . . Novembre 1719 , 
voulons être exécuté félon ià forme & teneur. Vou- 
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que 

Ions que toutes tes conicAat ions qui pourront naître en exécu- 
tion du préfênc Hdit , ne puilTent être portées que par«Icvaiu 
nos Ju^ otdinaircs, te pas appel en nos Cours ne Paile- 
Bicnc. Détrigeonf à cet égard a tous piiviicges & évocaiioat 
d ce contraires. Donne i .... au mois d'Avnl mil (rpt cent 
vitigt-un. 

Rtgi/ri tn Porlrmem U at Af« 17x1. 


arrestdela cour 

DE PARLEMENT. 

Conettnam la Régie & ÀJminiJlration Jts biens Jes 
Fabriques. 

f O tri a, pat U grâce de Dieu, Roy de France te «k 
B a Navarre : au premier notre Huifiiec de notre Cour de 
Aol» pjiicnient , ou autre Htuflter ou Sergent fur ce icqnis: (élut- 
^ 7 ^*' Sçavoir Faifons que vil par la Cour la Requête i elle pré« 
fcniéc pat Louis Gallon Fieurlau, Confeillcrdu Roy en fes 
Cmifcilt, F-véque d’Otleans , i ce qu’il pldt i ladite Cour 
omnioguer l'Ordonnance par lui mHoc dans le cours de fa 
vifite «k l'Egltfe de Saint Poreme i Oikans k 1 1 Décembre 
J7ie, pour être «ecuiée félon fa foimc Oe teneur, cnfutiJa 
KQCur de ladite Oïdonoance. 

Louis GaRon . par la gcacc de Dieu dr du Saiot Siégé ApoT« 
tolique , F.véque d'Orléans , Conkilict du Roy en (es Confnla : 
pù le Procès-verbal de la vilîte fiicc pai nous en l’Eglife Pa- 


coliTIalc de Saint P.iteme d’Orléans . le huitième jour de Dé- — — 
cembre mil fep cent vingt , nons avons ordonné & ordonoons 
<e qui fuit î 1$ Aout 

Anr. I. Enjoignons au fieor Curé de veiller fut le bon * 7 -*» 
ordre des Confteties , lesquelles nous ne foufiTiions Se auf- 

Î uclles nous n'accorderoDS le Saint Sacrement , pour les jours 
r fêtes , qu'agtant que nous autant de boas témoignages , 
que 1 a pseie y reene, Sc que tout s'y pafTe iPédification det 
Confrères & des l^roilTicns. 

11 . Le lîeui Curé fe fervira de toutes les voyes que la cha- 
rité pouna ini inipirer, pour ponce les perfoones «k fa Pa- 
(oi(Tc qtii n’ont pas fait leurs Paqaes , i fâtis£aire tiKeflâniincnt ^ 
à no isevoir aufli elIcDtkl , 1 e cMtgcani de nous dtmner par 
écrit les noms de ceux qui n’y auront pas ktHfait, èbn de 
nous (êrvir des voyei que les Saints Canons nous ont pref- 
crites pour les ramener i leur devoir. 

III. Le Calice de vmneti doré, dont le pied eft rompu ne 
pouna fêrvir qu’il n’ait été laccommodé. 

IV. U fera fait un nouvean tableau de tous les Obitt SC 
fondatiotis, lequel demeurera erpofé dans laSKiiflie. 

V. Les titres des biens & revenus de b Fabrique, qui fonr 
chez drfféteos parriculiers, lèionr inccflâmmeor retirez pont 
être mb dans k Trefbr des papiers «k l’Fgiife, d’où i l'ave- 
air il n’en fera tiré aucun , que fbns un rccepilTé qui (éra 
dépoié ilani kdit Ticfbt. L’ioveataire de tous In titres Se 
papîenfaa renouveUé Ai vérifié par le lîeurCuié & Gagiers, 
a chaque noimiunan de Gagiers. 

VI. Les anciens Regiflres <k Baptêmes , de Stariages Se Se- 

Ç ulcures . dont 00 oe tire plus d'extraits , (créât remis dans k 
'rdbt des papicn «k l'Cglife. 

VIL 11 fera fait un inventaire ciaâ de tous les Oroc ruent , 
linges Se autres meubles de l'Fglife , lequel (êra paieilkiDenr 
vérifié pat k lieur Curé St Gibiers , a chaque cleélion «k 
G^iers. 

VIII. Les bancs de l*Eglife,lor(qtt’jk feront vacants, feront 
concédez par le fieut Curé Se Gagiers en Charge , â vie feu- 
lement , après ttois publicaiioas , Ac i qui en offrira plus de 
redevance annuelle. Les enfans det anciens polTcfIcsirs (étant 
préfetez en (ailaat la cooditioa egak r une même pcilônoe n’en 
pourra avoir plus d'iui- 

IX. Les Eklibératioiisqui ferooi prifes dans les AfTcmbltkn 
(êroDi écina de fuite dans un Kegilhe 1 elles feront (ignées 
des (leurs Curé Se Gagien , les noms det Habitant qui y 
roni y feront énoncez : ils y figneront , <i bon kut feinble : io 
Rcgiltre ctaiu ictnpli, il fera gardé «ians le Tre(6t des papiers 
deTEilife. 

X. Les Cagieis n'accepteront aucune fondation. Ar ne (e> 
remt ccuplvy «raticum dentert léguez ou rembourkz lâu k 
cofikntcmeat du fieut Curé , pou l'accepution de fionda- 
twn , Ac fana celui <ks fieurs Cwé Se Habitans , iwu ce qui 
cft «Pemploit de deniers leguez Se lembourlêz ; t'aâe d’cm> 
ploy paidcvani Notaire , lets figoc par Im lleurs Curé Ac 
Gagiers , qui eft dans foa aonce (feKttice : ordonnom que les 
deoien qui et proviendront feront employez ca fond» «ni en 
achats At antomdémcnt de roues ddet par h Fabrique , s’il 
y en a , Ac «Icfendoos de les employci en bkimens qui 
n'apporrent poiox de tcvcDUs , en oioemens ou autres dcpeiues 
de cette oature. 

XL Quoique par les Sacitts du Diocefe , publiez dans le 
Synode de l’annec mil fix cent faixontc-quatre, titre feixe, 

»cictc qiuue, il ne (oit pas permis au Gagicr qui e(l dans 
foQ aooce d’ezercice , «k n;te aucune depenfe qui excede la 
(benme de dix livres , fans le ConfentenKOt «kt (leun Curé de 
Habitant , nous k lui peiroenons cependant avec le coofen- 
icmeoc du ficisr Ciné jufqu'i U fotume de vingt livret , Ac avec 
k coulcoremenicnt des fieur Curé , Ac des «km aunes Gagiers 
en charge , |ofqu'i celle «k cesi livres ; mais il ne pourra faite 
de dépenfe extraorditsaire de cent livres Ac au-dcflas (ans 
dclibetaiion d'AfTcmbléc des fieorc Curé Ac Kabitam. 

Xll. Le bruit Ac le raninite qui acccmipagnent oidtnsire- 
ment b concefiion des Bans , A; AtrembU.'es de l’aroilië . ne 
pouvant s’accorder avec le lerpeéb dd au lieu Saint . le au 
bain: Sacrement qui y rcp«^e . «ktêodons de concéder kfdits 
Banc! , Ac «k tnsir IcClires AiTcmblées dans l’Eelife iotfqu’on 
Zébrera b Sainte BlefTc , ou que te Saint Saciemeiu fua 
et^é. 

XIIL Les Geuts Curé Ac Gagiers choifiroai pour Officiers 
Ac Servîteors d’Keltfe des peifoones de bonnes nuruts . pcî- 
vetoat <k leurs ebarges ceux qui t'en tendroieiu indignes , 
veillcxoDC d ce qu’ils ne commeiicot aucun icondak dans l'exer- 
cice de leors (boétions. 

XIV, Les Gagiers rendront exaélemenr leurs comptes en 
préfence des ficurs Curé , anciens Gagiets, des crois Gagiers en 
Charge dans l'année fuivjtue qu'ils (èrom fonis tous T«u trois 
de Curge. Ils employnoni dans le piemiei atekk de b |re- 
Gcne de leurs comptes , le leitqiudu compte des ptécéJens 
Cagkrs , (i auioin y a. 

XV. Les G^tets comprendront d t'avenir ibns les comptes 
qu’ils cendroiu de leur adroioidiacion . tant la feccite qu'ils 
auront dâ faire des teveons anmacls cm cafuels pendant kcourt 
de leur adminillTatioo , que leur recette cfleAive , fauf i cocu 
cher dans un chapitre «k leptifes les fommes donc ils n'aaronc 
pu lê (aire payez , en faiiâni ccpcu«bu: appaioû des diligeocec 
qu'ils auiuat uites. 
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J 3 Act): 


ET BENEFICIALE s. 


XVt. r^pLirjt'ont ^qi Fmt i £iirc i Li mailbn prc/biii* 
rile , ftrom ûceduiuucQi faites aaz dvfcas de qui il appar* 
tieiuira. 

XVll. CommeitORS Mcifits Kkoîa< J'>ftpl> ic Pâtis, Ar- 
chidiacre Je Piiiûviett dans noue Rglife CatheJtjlc, & noue 
Vicj-te Oitiifat pour CDCeoJre , cloïc & atrcter les comptez de 
la Fabriç'je, qui fonci reodie par les iWun Acfain, joullc, 
Lsiouche, & autres qui pourroicnc ftrci lesdte. Rn)o-.gnons 
aui Ga^.ect eu Charge de iairc lesdtiigcnees ncccŒiiies con- 
tre les Comptables ,'tl dans deux mo s , J compter du pour de 
It publication de notre prefente Ordoniunce , ils n’y ont pas 
rativfjit. A l’efièt de quoi , & de toJt ce que dcITus coiusna 
en notre picfcate Ordonnance , luous enjorgnons audit (ïcur 
Cure de la publier au PiAne de U Melle paroiilîalc , en ce qui 
peut conccioei le peuple, de tenir ta nuic d l'cxccutice d*i- 
rclle , de la depofes au Trefor des papiers de l’Ki'iife ; & en 
cas d’in^écuiioft , de nous en donner avis , ou a notre Pro- 
nioteui , auquel nous mandous d: tecü la main 1 ivai ce que 
dcinis. Dannc à Oticansdans lecouisde notre vifitc de Saint 
Paterne le quinze Dcceinbie mil fepr cent vingt. Signé, L C. 
fivéque d’Oileaos, & plus bas par Muiilêi^.neut , Vallet. Vil 
uilTi les pièces artaclKcs a lailtte Rcs]iiellc ligucc , Motel le 
prune . Procureur ; Conciulîois Jii riocnrrar Cratral du Roi. 
Oui le rappott de Me Chriilophc Pcjot , Conlêilict: Tout 
conüJcré , nouedite Coui homologue ladite Ordounince poui 
é*ie cxvciiice félon là forme & tenait , fans approbition nran- 
ino-ns des Conüeties qui ne fe irnuvetoni pas étaiiiies pat 
Lctties-Patemct du Roy , bicn Si ducnient icgiftrées en 1a 
Cour. Si mandons mcttie le ptcfcnt Attct à execution firlon fi 
iiirm; & teneur, de ce faire te uo-innns pouvoir. Donné en 
ratlciRCti! le treize Août mil fept cent v.ugt-un , & de noue 
tegne le lixicme. fmVxTMW , Anszvuiu Par la Chambre, 
Stj'Kff (jiaecHT, avec paraphe. 

C-riiMitnne à l’Ori^Mal , t.jfr a» Xeerrtarûl dt FS-ufihd 
d'OrUam f4T HtM /i«^gtc, AvK*: 4i pMritm:w As t'aris, 
S'^rfAÎr* Jt AtajCij^af i’E-iA/jut A Oricam U i.S 

(j.ia'sTt t7ai- AvjoHMt. 


EDIT DE LOUIS XV, 

Qui permet aux Chevaliers des Ordres de Saint Lazare 
& du Mont-Carmel, de poÿèiet des ptnjioas fur 
Binèjîies , quoi-jue maiit^. 


le, en qualité de fMiverain Chef, r.>rvdatenr R* froreéleur 
dudit Oidre, avons p>ar noue prJ'ent hdit perpéivel R irré- 
vocable , cor.fitme & coflürmons le lit Ordre de Notie-D.ime 
de Moni-Caimcl & S.tint Lnue dans la poUvUIon St pouif- 
lance de toits & chacuns les Lient , draiss, Cornmendenes , 
l'fieurez , Hûpitaiix ti autres revenus qui leur appaitiennCDt , 
fuivaut & eontormémeot aux Lexes-Patcmct & Dccitratiooa 
des Rois nos |<tcdxL-<rmr., P'i!î.-i des Papes H leurs Légats 
en notre Royaume , cnfcmblc de tout Ut pnvilcgcs , eiemp.- 
liont, ftcultez , prctogatives &r prééminences qui appaiticn- 
nem de droit ou pat cqncedion aufdt» Ordres , tint au fp:rU 
(uel qu'au tempoiel, noummenc dans la ficnlié de tenir par 
eux , quoiqix mariez , des Pcnlioiis fur toutes fortes de Bé- 
petiers , fo-'i qu'ils fe les feient réfervées , ou qii'eUcs Icui 
ayent été accordées ikvar.c ou après avoir fiir proldTioa dans 
Iciiii Oidte. 

Pt pour plus ample grâce, nous, de la même autorité, avons 
eona^é, uni Sr incoq'ntc, concédons , umlTons R incorpo» 
rons auldits ordres l'HApital & de Saint Jacques de 

Paris, avec l'enticre admitüQiation & jouiflance perpétuelle 
de ttrévocible des biens dudit HdaicJ & Arc. Voulons 

que la pleine & cnrere collarinn des BiInèHcct de ladite 
Ej^Iife appatücsuie aux Gtands-Maîcrex defllti Ordres , i la 
rélerve neanmoins de U Trcfarerie de ladite rgl'fr , dont 
l’indinitron fera télcrvJr à l'Archevêque de Paris fur la no- 
minnion du Ct.ii>J-Mattre , Si ce coniorinLiiient aux Rollcs 
des Pape-- Je-in XXII de Clément VI, d condition de la part 
dudit Ordre il’cmretenir & acqnicta tes fomlations, chaigcs 
A: dettes légitimes dudit Hûpiul A: F.glife , Acc. Fc pour 
l’cm.eie A; parta-ie exécution du préfent t-hlic , nous avons 
évoqué Se évoquons i isout A( i notre Conlétl les contoAx'- 
tioiu pcndaixcs en notre Cour de Pailcrncnt entre ceux qui 
font aéluc’lemenr Pj^lniiiiiAratton dudit Hûpiral fi Pgbie , Ac 
les Bénéheiers de ladite Rglife ou auitct, Cint avoir égard i 
l'Airci Je notredii ConfLÜ du 4 Mai 1711^, par lequel les 
latties auroient été renvoy.^s en noacJit l’arlcmeot , AC 
avons tcvllct contellaiiont renroyées Ac renvoyons en ntiCie- 
dit Grand Confcl , enfcmble toutes les caiifes Ac maiicres 
qui concerneront nofhtt Oidres , tant en detnaiMianc qu’eit 
odendauc , lui attCibuant i cet cifct looic Cuur 8c Jaiif- 
d'élion , Ac icelie ir.terJilant à loatcs nos Court & autres 

J.igct . Rc Donné d P.i/rs au mo.s d’Axrll , Par de 

grâce fisil lq>t cent vingt-deux, Ac de notre regiK le feptieme. 

J^irr , LOUIS. 


Avril tpzx- 


Ri^^'jtré au Craad CetfiU U at Ai^rü if a. 


L Oirit, par It gtacc de Dieu, Ac. Dans le-iclTeinqii: 
nom avoR, de procurer à la Nubk-lle oc ce KuyauiiK is 
Arrl t7zx Ttt»Uj<ct des lècoun fi: av.iiiiagvs qi.e 

' ' * BRtic juil.ee ne pcrir.e; pas de rc.ull-r i leur r-aitlâncc ^ i 

leur Ictvice , nous croyons devoir iccheichet ht mrysus 

J 1U1 (ont les moins .1 cbarge i nos Cnaacrs, 2c en niê.rie temps 
kiAifjns pour lemplir ncv% vues. Noua avons etc bien inr >rmez 
que le Roy Hemy IV, de gl-jtieufe mciuoiic, voulant civ- 
cuter un pxieit dclldn , aurait inA'.cuv en l'aruite 1x07 un 
O.'ére milittiie en France fous la dci.’UMimiaiion , le titre Ac 
la réglé de Norre-Dame de M>iu-Caîoic1 , At qu’l n’.iutoit 
fait en cela que rcnouvcller l'Oidre de les illufucs Ayvuxfic 
les nûnes avoieni érigé lous le titre cc Brtirb jn , en lliou- 
nnu de celle que nos predcccircucs ti nous à leur exemple , 
avons tnujoun prife pour b Pactooe ti la Ptoteélsice de notre 
Royaume. 

Henry IV conli.krant les grandi fi: notables privilèges qui 
avoieni été accordes à fft Ordre , fi dcluant eoutiibuer i fo« 
entière illuAration , x'en diclara le Chef Si te Piotcéleun 
Ac voulant iouvire à ces turcs celui de Fnndrtcur , & le do- 
ter de biens &i revenus fuAî'ânt , il unit a POiJie Je Notre- 
Dame de Mont-C-rrinel celui de Saint Lazare de Jeiurilem , 
le plu» ancien Onitt de U CUrétiesué , Ordre Hofpitalier 
Ac Mil'uire indituC pour la «kretife de b Foi , le fcrvice 
des Mala.ks fi: des Pauvres , OiJte Royal étiblt fie fondé en 
Fiance , par 1« Rois Louis VII , Sai.11 Louis fie leurs tuccef- 
fi.'Uis , qui ont loujouisclioilî, nomm.- k pounû les Giands- 
Materes. 

irntrc lei ptivilcges dont les Chevaliers des Metisbres de 
ces deux 0:,lres ont été dveorez Si avanugez en diifetent 
temps . l’im <!es pim conlidérables efl celui de polTcder , quoi- 
qiB marez, des penfiotK fur toutes fortes de Bénéfices, fie 
r?s privilèges ont été approovez & conlirmez pat plulieiits 
Ki ts , Dvcbraùom fie Arrêts , fit not.tmmeot par l’Kdit du 
mo.s d'Avril mil lii cent foixamc-quatic , cnregiftré en no- 
tre Grand Confeil Comme nous avor» été bien iafot- 

nr.z «les abns conlidérablîs qm fe font innoduits dmk long- 
temps dan« l'admirilhaRar» de l’HJpiial 8 c F.glilc de Saint 
J.rcqiws de Paris , dont l'inftirut s’eft avili , Ac fe trouve encote 
auiaurd'hiii clleincnt abaudoiioé , q'-i'il ne fuMlRc plus , d 
prop'cment parler . qi» Je nom , nous avons ciâ ne pouvoir 
fa.re un mdlieur ui'age des blet» &: tevenns qui lui ont juf- 
qu'l ptdéni appatccr.u , que de les appliquer Ac unir .iudtt 
OiJre , avec tous les droits utiles fie Imnonfiqucs en défcn- 
d.ins. 

A CCS cauTcs Ac autres J ce noos oiouvuts , de l’avis de 

de HOiic cemine fcicnce , pleine puiûanec fie auioiitt: loyt^ 
SuoaeU Parût, 


DECLARATION DE LOUIS XV, 

Qui exempte de Tailles les Cerc* qui prennent d ferme 
les Dixmes de leurs Paro 't£is. 

L O tn I , par b grâce de Dieu , Roi de FtarKC Ac de 

Navaire , J t«is ceux qi.i c» prsfeiiies Lettres verront , j ^ yrovem. 
IjIul Quoiqi e les Re<;lcmers rendus fur le fait de nos Tailles 17x3. 
ayent borné le i-rivllcgc >trs rcdéllafliques â la feule culture 
des h-ritiges dépenJans de leurs Bénéfices , fie Je ceux qni 
leur font ecbûs par dnnatiou ou fsKCcAîon en ligne dircéte , 
u’ils peuvent faite valoir pt leurs mains jufqu’i coiscctrcuce 
e b qu.int:téJe lettts l.ibourables que qtutie charrues peu- 
vent cxphitrt d’un niênw manoir, outre les prez, bois, 
vigiirc, étangs, dixmes te .luttes dtoia qtii en dépenJents 
eepsniiint on a toiqours regardé avec beaucoup de faveur les 
Curez J potrion congrue, qui ptennenc i ferme les Dixmet 
de Icuis raroifTcs, a.rtli que les Cut» gros Décimatcurs, qui 
n’ay.mt que des poulons des d.xmes de leurs Paraiflcs, pim- 
nent ife.mc les autres portions des mêmes Diiizics, lcrfque 
ces portHJtw font mdivdcs : 2c ecinme la Jvtifprudencc fnc 
cetre matière n’eft pnnr tcllcmrwt ceruine, que les CurH 
qui font dans l'im nu l’autte cas, nefc.ient lôuvsnt troublés 
par des taxes d’ctlxce que (but lur eut les heuis ]r.rrn,bi.s 
A: Commiffaircs licpatns dans nos Provinces , ou par lesitnpr- 
fitkitis des ColieébcMTs, mus avons rcfo*u despi quer nos 
intertrlrns d’une maniece fi prccife qu’il n'y paifTe rtfttr le 
moindre doute. Aces caiifes . de l’avis de uotte Corfnl , A: 
de noiie cetuHic fernee , pleme puiiTttK'e A: ainoriu Rcyde, 
nous avons par ces Picfcnies lignées de noire nain , dit, t*.é- 
ebré Se onhînné , diCms , déclirnns A: otJciwons , Tonlonl 
Ar nous plaît , que les Curer i corremc , enfexr.bîe les 

Curez Décimatcurs qui i*e |oui 11 cm que oc portions Indivi- 
fes des Dssmes de leurs ParoilTes, puiflini trenJrc i ferme 
lefjites Dismei, eu les anuci portions indirilês d’icellet. 
fans que posir r.tifon Jeflires fcimes ils fnient cenfés faite 
aâes déro«ai« à leur ptivilcge, ai qu’ils puifTent eue im* 
pofts à la‘ Taille. Si doimons en miiwîecncn i nos amez A: 
fMUx Conl'cilters les («ers icnans noire Cour des Ayées i 
P.itis, que CCS Ptchiatcs, ils ayent i biic lire, pnUirr & 
regiP-rcr, Se le contenu en icrites garder, obfetver & <«• 
curer feb-n fa Ibrn e R- unmti earicl cRrmirebonpIailit: cii 
trmoii) de quoi nous aenns lait inertie notre fcci à eeltUt-i 1 lè- 
fentes. Denoé â VciIasÜcs le lc;xi<“n>e jour 4c NovcmUc, 

Kc i) 
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LO I X C A N O N I (i_U E S 


l*4n lie giaM rail fept eer.t vioge-uoti & de ootre tegac le 
lé Sav. LOUIS. 

t» U Cw <t*t ^yd*t .«» & « U frMU- 

rtMT ilu R« , itrê txitaik Hlnft ^ nnfur ; 

^etft:rttÜ 4 l>s»ntesrm.tjMihSh^ndtt EltSùm dn 
ladiit CauT^t.^ f.Hjeê» aux Sx^iixti du Profxrnr Général 
à» R*» ^3 /«*» la mai* , A Périt m iad'ut Cntr , let C ha»f 
iras r^frmiitti , h f Dénndtrt X7Jj. Signé» Roeinr. 


ARREST DE LA COUR DES AYDES, 
POUR SERVIR DE RÉGLEMENT. 

/uju dé tcjctmpùon dt U Taille aecordù aux 
Ecelifafi'tqutu 

pat la rrace île Dieu, &c. S^ivoit 

qu’entre Vt» l'rêtwJ de la CoRgté^tion ék U 


Liai »7i4. 


T Odu, 

I j hifeiw 

Million , Di 


14 Mai 
»7M* 


, _.fcCtaiis du Sémrûiite de D Vilfe d’Angoolérae . 

appcibni d'une Sentence de l'Eleélioo dudit Angnulémc du 
S Mai 17a) d'une part, & l« Syndic te Habitaus de la Pa- 

n>^e de Mcigtiac, d'autre part La Cent a reçu Ica 

Panks opporaiiccs 4 l’Arrtt pat défaut s lailjDi dioît au prin- 

eipa] , otibcme que tout K«lélîaftiques te loutei lei 

Comrauiuutés récoiieret te té^tlicret Tcfont itnpoUbles , & 
pontTont être compeia ùt Rôles des Tailles pour tatCon des 
fiottselies ao{uit(tioni pr eux faic« , te pour radon des im- 
sicubles qui leur reAetons par foocelTion 8c donation colU- 
tenle. Ordonne que le préiciK Arrêt fera poblié i* 5 »^es 
des Eieâious du relTott de ladite Cour, l’Audience lenaot ; 
te enjoint aux Svbftituts dudit Procureur Mnétal d’y tenir 
la main, 8r de ceinficr la Cour de leurs dingences au mois. 
Donné à Paris en la pcemiete Chambre de notcediie Coût des 
Aydes , le cinquianc jour de Mai mil fept ccut viogt.qoane. 


DECLARATION 
DE LOUIS XV» 

Çenurnant Us nouveaux rlunii à U religion eatho* 
li^t, PEducation de leurs enfant ^ Ui Mahns 
ePEcoU dit Paroijfes, 

! T Ou tt, par la grâce de Dieu, Roy de Fiance 8c de 
I . Nararte j A tous ceux Oui ces préTentes Lettres verront, 
falut. De tous ks grands dcQcios que le feu Roi noue crés- 
bonoté Seigneur 8c Bifayeul a formés dans le coûts de Ton 
icgne , il n’y en a point que noos ayons plis i cocut de fuine 
At d’exécuter , qoe celui qu’il avoit coofu d’éteindre CDf.rre» 
ment l'héréAe dans fon Koputne, 4 quoi il a donné une 
application in&iigable juiqu'au deroier momcot de ü vie. 
Dans U vue de rautcnii un ouvrage fi digne de Ton aèle te 
de là piété , aulli-tôc qoe nous femmes parvenus 4 la Majorité , 
Qorte {Kcsnier foin a été de nous faite icpiéTciKcr les Edits , 
Déclaratîoiis te Airéts du Confeil qui ont été tendus fut ce 
fujet , pour en reoouveUet les dileofaiont , 8c cojoindre 4 
(OUI nos OfficaCTS de les faite obiêrrer avec la derniere 
cxaétitudei mais ttous avons été intbrtnés que l’eiccution 
en a été taknoe depuis (dulieurs années, fur-rout dans les 
Provinces qoi ont été alRigccs de la conugioii, 8c dans lef« 
qoellcs il le ttouve on plus graod nombre de nos Stijett qui 
ont ci-devam faic Mofellion de U Religion pictenduc telor- 
snée, par les fauüo Sc daugereufes irDpicJfîons que qudqocs. 
uns d'eau'eux peu Cncctcmcm rémtis 4 1a Rrligion cacboli» 
que, apoftolique 8c romaîoe, 8c eicitn par des iikmivciucrs 
« laneets , ont voulu âilnuiet recretesnent pemlant notte mi- 
ooiitî i ce qui non ayant engagé 4 donner une nous-elle 
anémiât) 1 un objet fi impoiiani , noos avons reconnu que les 
yniiKipaux abus qui fe font glillés 8c qui demandent un plus 
prompt temede , tegardcnt ptincipikmrnt les aiTcmblèes 
Ulicites , l'éducation dîn enfans, Poblisaiion pour tous eette 

Î ui cxetcenc quelques fonébons Tabîsques, de prolèfrcr la 
.eligiofi catlioliqste , apollolique 8c romaine , les peines or- 
données contre les tela^ , 8c la célébration des nuiiages : 
fur qooi nous avons létolu d'expliquer bico diieitcment nos 
Intentions. A ces caufes, de l’avis de noue Confeil, te de 
noce grâce fpéciale, pleine puilfarKC 8c autorité royale » 
nous avons dit te ordonné , 8c pat ces préfeiucs fignret de noae 
main, difons 8c ocdoniioos, voulons 8c nous puîr. 

E£t 8a Art. L Que la Religion catholique, apoAoUqoc & romaine, 
Mit 8'Oâ. foii feule exercée dans notre Royaume , Pays 8: Terres de notre 
ll**& m* nbéilTince : défei>dors4 tous no» Sujets, de qaeiqueétat , qua- 
Déclaratin 8ccoBÜt ion qu’ils (ment» de £si» aucun exercice de Rcli' 

8u X Jalllet gton autre que ladite Religion caiholque, 8c de s’aflèmbler 
I6S8. Art. V. pour cet effet en aucun lieu 8c lous quelque prétexte que ccpuilTe 
^ P**'* contre les hommes, des Gaietés petpetuellcs , 
8c coBue les fêmrocs, d’étte tafées 8c cafêiiuées pour toujours 


dans les lieux que nos Juges effimeroat 4 propos , avec COnfif- 
caiion des bicm des uns le des autres , même 4 peine de mort 
contre ceux qui fe feioai alTeniblcf en armes. 

IL Kant sulbrmé qu’il s'eA élevé 8c s’élève journellement 
dam noue Royaume plufieurs Piédîcans , qui oe font occupés 
qu’a ciciter les peuples i la rcvolic , 8c tes deroumec des exerci- 
ces de la Religion catholique, apollolique 8c romaine, or- 
domions que tous les Prédicat» qui auront convoqué des affem- 
blées,qui y auront prêché ou fait aucunes fboéboRS, foieoi punis 
de mort .ainfique la Déclaration dutAoUdé Juillet mil fucent 
qiaatie-viogi-fix l'oidoone pour les Mioifites de U Religion 
pràenJne reformée , (ans que ladite peine de mort puiUe 4 l'a- 
venir être réputée commituro'ue. Déiêtidaos 4 tous nos Sujets 
de recevoir Icfilin Miiiiffres ou PiédtcjDS.doleux doiL-iex tetrai- 
te, Iccours 8c affillance, d’avoir «lircébemenc ou indireAcxneuii 
aucun commetee avec eux : enjoignons i cetu qui en auiouc 
cocooilTance , de les dénoncer aux Officiers des lieux s le tout 
i peine , eu cas de contraventiou , contre les hommes des Ca- 
Icres4 perp^ié , &: contre les iemmes, d’étte raféa 8: co- 
feiinées pour te reffe de leurs jôun dans les lieux que nos Juges 
cliimeront 4 propos , 8c de conltfcKton des biens des uns 8c 
des auues. 

III. OrdoDoot» 4 toos nos Sujets , 8c noumment i ceux qui 
ont citieviAt profefTc U Religioa prriendne réfonnee , ou 
font nex de patens qui en ont lait proTeffion , de faire bapiifec 
leurs euixns dans les Kglifes des Pstoiffes od ils demeurent 
dans les vmec'quatte heures après leur nal0an«, lï ce o'eff 

S u'ilsaycetobreim la perinifGoia des Atchei^ues «u E^éques 
locétjins de didéret les cérémonies du Baptême poui des tai- 
fons coofidéiables. Enjoignons aux laees-femmes 8C aunes pei- 
foDocs qui alTiffeiitles femmes dans icuts accouchemens , d'a- 
venir les Curez des beux de la naiffance des eofans , 8c 4 nos 
Offickts 8c i ceux des Sieurs qui ont b hauie-Jullice , d’y te- 
nir la main, le de punir tes conticveoans par des condamna- 
tions d’amendes, iticnie par des plus grandes peirKS, fuivanc 
l’exigence dm cas. 

IV. Quant 4 l’éducation des enlâns de ceux qui ont ci- 
devant pTofeffé b Religion prétendue réfianitée , ou qui font nez 
de paréos qui en ont fait profcHion » voulons que l’Edit du 
raoit dejanviet U8<, 8clet Déclaratioi» des i) Décembre 
189Ü, te itfOâobre I700,'fuient exécutez en tenit ce qu’ils 
conrieancnc ; 8C en y ajoutant, nous dcfinidons i tous nofdits 
Sujets d’envoyer élever buts etifans liois du Royaume , 4 moins 

? |u’)l$ ayent e£cena de nous une pcmnffiofl par écrit lignée de 
“un de nos Secfcuites d’Etat , laquelle nous n’accordetons 
qu’aptés que nous aurons été fuftilunmeni inlbimez de b 
catholiC’té des peres 8e metes , 8c Ce 4 peine , en cas de cou- 
traventioti , d'uitc amcode , laquelle fêta leglce 4 pcaporrioti 
des bieiH 8c fÎKultcz des peres 8e oter« dd'dits eofani , te 
néanmoins oe pourra être momdte que de bfommedefixmille 
livret, le fera cooiinuéepit chaque aonée que leutldics en- 
fuis demeuKiooe en Pajn éirangers, au préjudice de nos dé- 
fénües : i quoi nous enjoignons i dos Juges de tenu cxaflo- 
oient 11 Buio. 

V. Voulons qu'il fcncéobli, ntam qu'il fera poffible, des 
Maîtres & des Maitrcfiêid'Ecoles dam toutes les Patoifies oi 
il n’y en a point, pour inftruire tous ks enfans de l’un 8c de 
l’auire fexe, des principaux myfkies 8c devoiis de la RelL 

S on catholique , apofiolique 8c tomaine , les conduite i la 
effe tous les jours ouvncts autant qu’il fera polHble , leur 
donner les toffruélions donc ils ont befoin fur ce fujet , 8c 
avoir foin qu’üs affiffent au Service divin les Dimanches 8t ks 
Fêtes , comme auflï pour y apptendre 4 lire , 8c même 4 écrire 
4 ceux qui pourtont en avoir befotti , le tout ainfi qu'il fera 
ordonné pat les Atcltevéqucs 8c Evêques, ai conformité de 
l’Article XXV de 1’E.dii de 1 89 { , concemaoi la Jurifdiflion ec- 
clcliaftique. Voulons à cet cfiet que dans les lieux od il n’y 
aura pK d'auttes fonds, il puifTc erre impofé fut tous les Ha- 
bilans b fomme cm manquera pour l’etabUffemcoc débits 
Maîtres 8c Malticflct , juîqu’i celle de ccnc cinquante livres 
pat an pour les Maîtres, 8C d« ccoe livres pour les Malcteffcs » 
8c que les Lettres fur ce uéeedisites foieot expédiées fans 
frais, fur les avis que ks Archevêques 8c Ev^ues diocé- 
faint , 8: ks Cominiflâltes déjjiartii dans nos Provinces pour 
Pcxécucion de nos ordres, nous en donneront. 

VI. Enjoegoonsi tout les peres, meTes.iuteucs le autres pet- 
fotmesqui root chargées de l’éducatioQ des enfans, le noin- 
inémc&c de ceux dont les peies ou les tnetes ont fut piofcfijoa 
de la Relij*«oa prétendue réformée , ou font nez de parrns 
teligionnaites , de les cnvoyei aux Ecoles 8c aux Catéchifmes 
julqu’4 l'àge de quatCKte ans, même pour ceux qui foot au- 
deffus de cet âge julqu’4 celui de vingt ans , aux iaftrôéhons 
qui fe font les Dimanches Se les Fêtes , fi ce n'eft que ce (oient 
detpetfoemes <k telles conditions qu'dlcs puiffeoiSc qu’eiks 
doivent les faire infituire chez eJks ou les envoyer au Col- 
lege. ou les mettre dans des motufferes ou Comcmuaucez 
régulières. Enjoignons aux Curez de veiikt avec une atten- 
tion parciculiete fut rialbuébou defdits enfans dans leurs 
Paroiffes, même 4 l’égard de ceux qui n'nont pas aux Eco- 
les. Exhonoos 8( nézamoms cninigimts uui Archevêques & 
Evêques de s’ea iororcnct foieneufcmenc. Ordonnoat aux 
peres te aimes qui en ont réducasicn , 8c pacnculictereent 
aux pcfibnncs des plus confidérables pat lent naiilance ou 
Inus cmplots, de leur tepsefeotex ks eolaui qu’ils ont chez 
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ET S E N E F ICÎA LES. 


nt lorf^ae Iri ArcKeriqaes oa £vc<jiks l'oKionnefonc <)ins 
14 Mai court de Icuit vilhet, four leur lendte compte de l'iof» 
17U. tni^OQ ^u’iU aufonr rc^ue loachJQC li Rel^giao : & i no« 
Juge* , Procuteurt, & i ceux det Sieun ^ui oai I& haute- 
Junicc , de faite looret l« d^iigcncei , pertjui^iiont de Or- 
donnance* ndceilairet pour Pexécutiea de noue rotemé i cet 
égard, ôc de punir ceux quifeioicnt aégtigcat d’y fatisfUK, 
ou ^Qi aoioienc la léiaéilié d’y concrevenK de «juekjue ma- 
nière <]oc ce puifle être, pat des condamnacioDi o^atnende 
^tii fctoni reécuteet par ptovtfion , Doooirftaot i'appel , i tel- 
In lômmet qu'elles puiCeoc monier. 

'i'il. Pool aiïurer encore plut l’exécution de PAtticJe pré- 
cédeoc , TouJont que nos Procureurs & ceux des 5 >eura bauts- 
JulUcieti le fiüem lemcttre tous les mois pat les Curez, 
Vicaires, Maîtres ou Maittfircs d’Fcoies, ou auties qu'ils 
chargeront de ce roin, un état cxaél de tous les enfaos qui 
n’iront pas aux Ecoles, ou anx Caséchilînes & InüiitéWns, 
de leuunoms, Ige, Icic, &desnoms de leuts peres & mc- 
tes , pour Élite enfirte les pourfuiies néceiTaites contse les 

E res & meres, tL-tem ou curateurs, ou autres chargez de 
ir éducation , &; qu'ils ayentfoin de rendre compte au moins 
cous les fiz mois à nos Procureurs géocraux , chacun dans 
leui fcITort, des dilcgenccs qu'iU auront faites d cct égatd, 
pour teceroii d'eux les ordres & les iolbuâtoas aéceflii- 

VIII. Les recoors fpirituels n’éunt en aucoc temps plus 
néccflaicct , furtouc i ceux de nus Sujets qui font noiivrllc- 
mcjit réunis i l’Eglifc , que dans les ucealinns de maladies , 
00 leur vie & leur Ciluc font également co danger , voulons 
que les Médecins, 6 i i leur defaut les Apntiqiuircs & Chi- 
turgteos , qui IcTont appeliez pnui vifitcr le* Âfalade* , (oient 
tenus d'cD doiuKr avis au* Cmez ou Vicaires des Patoifles 
dans ielqucLlcs lefdits Malades demeineront , aulTi-tiit qu’lit 
jugeront que la maladie pourrott ère daageteulé , s':K ne 
voyeoi qu'on les y ait appeliez d’ailleurs, afin que lefdits Ma- 
lades, & nommément nos Sujets nouvcllemcot réuni* i l'E- 
gli(ê , puilVeni co recerotr les avis & les cotdolations fpiri- 
luelln, dont ils aoroat befoin , Si les fceours des Sacremeot, 
Indique terdirs Curez ou Vicaires tiouvcTonr lefdtcs Malades 
en eur de les recevoir : enjoignons aux parent , fcrviicurs 
Bc autres perfonne* qui feront aupiss dcfdits M.rlades , de Ut 
fàire entrer aupté* d'eux, & de les recevoit avec li bien* 
leancc convenable à leur caraélerc ; de voulons que ceux def* 
dit* Médecins, Aporcaires & Chirurgien* qu: auront né* 
gligé de ce qui eft de leur «Uvoir 1 cet egard , & paiciUe- 
ment les parrns, (êrviteu;* & atitrei qui lune auprès defdiis 
Milades, qui auront refuC- aufdict Curez ou Vicaires , ou 
Préues envoyez pir eux, de leur faire voir lefdits Malades, 
foiene coniamnez en telle amende qu’il appartiendra, mêToe 
les Médecins, Apoliquaites St Chirurgiens interdits, en cas 
de récidive , le tout fuivant t’exigenee de* cas. 

DAcltra- IX. Enjoignons pateiUeinent i tous Cutez, Vicaiies 8 c 
bOM des 19 autres qui om b charge des ames.de viftttr foigneufemenr les 
^£•*"* 1 * MaJa<les, de quelque état &qualiié qu*ils £aicm, noummeni 
ceux qoi ont ci-der-ini profcRé (a Religioo prétendae réfor- 
JAwi ayij, méc, ou qui font nez de prens qnicn ont fait prorelTîon ; de 
les exhorter en paiticulier & Ciat cémoins d recevotr le* Sa- 
ctemcos de l'^Itfe , en leur doniuot i cet ciféi toutes les îof- 
truéliotvs uéceluirts avec h pnidcnce & la chanté qui con- 
rienncni i leur miniftoc i éc en eu qu’au mépris de leux* 
erhorucions & avis ùlutaires, lefdits Malades réfufeat de 
recevoti les Sacrement qui leur fexont pat eu* offert*, Se dé- 
clarenc enfurtc publiquement qu’ils veulent mourir dans la Rc- 
ligion précendue réformée , Se qu’ils pcilillcm dans la dectara- 
rioo qu’lit en auront faite pendant leur maladie , voulons que 
^ils viennent i recouvrer U (àncé, le procès leur foit fait de 
parfait par nos BailUfs & Sénéchaux , à la requête de nos Trocu- 
teutt, de qu’ils foient coradamnez au bannilTemenc iMpénitté, 
avec coofilcation de leurt biens 1 de dans les Pays otl la conlifea- 
tion n’a lieu en une amende qui ne pourra être moindre que de 
la valeur de Ix moitié de leurs bien* i R au contratre ils meurent 
dans cette malheureufe dif^lïtion . nous titdoimoBS que le pro- 
cès fera fait i leur mémoiie par tsofdics Bailhf* de Sénéchaux . 
d b requête de nos Procureurs , en la forme preférite par lei 
Anicle* du Titre XXII de notre Orilaunancc du mois d’Aoât 
i<70,pour être leucfdite mémoire condamnée, aveceonRfea- 
rion de leurs biens , dérogeant aux autres peine* portées par 
la DéciaraiWin du s» Avtiltddd , d: par celle du f Mars 171 f , 
lefquclie* (cront au furplut exécutées en ce qui ne (e trouvera 
contraire ait préfent articleidir en cmqu'iln'yzit point de Bail- 
liage Royal datas le lieu ed le bit fêta arrtvé , nos PrévArs de 
]uges Royaux , & s’il n’y en a pas , le* luges des ffeur* qui ooc 
U nautc-Jullice, en iatarmeront , St envoyeroat le* intorma- 
tions par eux faites aux Greffés des Bailliages dt Séréchauffiées 
d’odreifmtiireDt Icfdîit Juges qui otu la cortnoiffanee des cas 
royaux dans l’étendue defiTce* Jufficet , pour y être Mocédé i 
l’ittffn^ioR Si au jugement du procès , i U charge ae l'appel 
en nos Cours de Parlement. 

X. Voulons que le contenu au précédent Article fait exé- 
cuté, fans qu’il (bit befotQ d’autre preuve pour établir le err- 
nse de rebps.que le leffis qui anru été fait par le Mobde de* 
Sacrement de l’Eghfe offert» par Je» Curez , Vicaires , ou amtei 
avant h charge des âmes, d: b dècbration qu’il aura faite publi- 
quement comme ci-detTusj dt fêta la preuve dudit refus Si de 


bdire déclaration publique éubite par b dépoRrloo defdîu 
Cutez, Vicaire* ou autres ayant b charge des âmes, Sc de 
ceux qui auront été préleas lors de ladite décbtatton , Cm* ‘ ‘ 

3 u’il (ou neceff'aire que le* Juges du lieu fe foicut tranfportez 
au* b maiRm dddics .Malades, poui y dreffet piocèt-veibal de 
leur refus dt dècbratiOA , dt lin* que leRiiis Curez ou Vicane* 
qui auront viRié lefflitt Malades, (oient mus de rcqaétit le 
tranfport defJii* Offîoert, m de leur dénoncer le refîi* 8 c bde- 
clararion qui leur aura été biie: dérogeant d cet égard aux 
Décbratmns des vingt-neuf Avril Ut<,&huii Mattipiy, 
en ce qiu pourra être cootraue au ptéfeiu Article 8 c au pré- 
cédent. 

XI, Et .ittendu que nous fommes informez que ce qui con- 
Bîbsie le pt'i* i conKnucT ou à faire retomber Wditt Malades 
dans leuts ancicunes erreon eff b préicnee ou les cihoitauont 
de quelques Religicimairet cachez qui le* affîffeM feae- 
icmem en cet état , te abidcnt des prèvendoos <le leur etibnce, 
dt de b (biblefTc où b maladie les rédeir, pour les faire mourir 
hors du fein de i'EpJilé, Nous ordonnons que le procc* fait 
bit de pufaii par nos BaiUifs de .Sénéchaux , aiulî qu'il eff dit <i- 
dcflus.i ceux qui fe eronvaront coupables de ce crime, dont 
DOS Ptci^ts ou autres Juge* Royaux pooaonc inlôrmet , même 
Ica Ji^es des Sieurs qui auroicat U Haute- Julbce dana les licut 
ed le taie feroit anivé, sTil n*y a point de Bailliage od Séné- 
cKiulIèe Royale dan* letdirs lieux ; d la cha^e trcnvosTi les 
infoematioDS an Baiiluge Royal comme dclnt* , pour erre le 
Procès continué par nos Badiit* d: .Mnécham , de les coupables 
condamnez t fiiavoir, les hommesaux Cialete* petpécuelles ou i 
temps, félon que les Juges l’cffimciont à propos, dt le* femmes 
être rafèet dt enfermeev dan* b* lieux que nos Juges oïdonne- 
ronr , i perpétuité ou i temps •, ce qne nous lai/Tons pareillemeni 
à leur pnidcoce- 

XU. Ordonnons que fuivant les aïK-iennes Ordonnances de» Déd. du rj 
Rois nos PiédéccfTcurs.dt l’uCigeobfcrvé dans notre Royaume, , 

nul de nosfujets ne pourra être reçu en aucune Charge de Judi- 
catutedan* nos Coun, Bailliages, Mnéchauffèes, Prèvdtexde Juf- 
tices , ni dans celles des Hauts- jtdlicicrt , même dans les places 
de Maires dt flchevins.dt aunes Oflktets des Hârds-de Ville, bit 
qu’ils foieui érigez en titre d’Office , oe qu’il y {bit pouivff 
par éledlion oa autremeni , enfembb dans celles de GrelÉeis , 

Procureurs , Notaires , Muiffiers Si Se^eos.de quelque Jiirif- 
diûmn que ce puiffe être , de généralement dans aucun Office 
eu foflûion publique , Cmc en titre ou par eomnnflîoo , même 
dans le* Offices de noue Maifoo dt Maifofts Royales , fan» 
avoir une aticffaüen du Curé , ou en (bn abfeoee , du Vi- 
caire de b Pvoifle dans laquelle ilsdcmcuient, de leur bonne 
vie dt nuzuts , cofemble ^ l’exercice aéhrel qu’iU font de b 
Religion Catholique, Apoffolique dt Romaine. 

X^IL Voulons pareiLlemeoc que 1 « Licences ne puiflent Dfti.êur4 
être accordées dans les UncverRicz du Royaume , i ceux qui Dec. imj • 
■uronr enidié en Dioit ou en Médecine, que fur des andb- Art. XIV. 
tioiu Icmbbhle* que les Curez bue doDocront , dt qui feront 
par eux rewcfmtêes à ceux qui (car doivent donner Icfdiies 
Licences , dcfquelles attelbtions U fera (ait mention dans les 
Lettres ^ Licence , qui leur feront expédiées , i peine de 
nullité : n'entcndoox néanmoini affujeitu i cene réglé les 
étrangers qui viendront étudier de prendre de* degrez dans 
les Ùnivcrtiicz de noue Royaume, d la charge que cmifbr- 
mément d U Oéclvaoon du atf FérriA t«>o, de i l'Edit 
du mois de Mais 1707 , kt degrez pat euz obteruu ne pour- 
ront leur fervit «bas none Royaume. 

XIV. Le» Méilecmt , Chirurgiens , Apoticaircs*, & le* d*i6 
dages-feniRKS, enfctnble les Libraires de Lmprimeurs, Dc pour- i>v. 16S0 , 
ronc être auffi admis i ezctcei leui an dt pioreJlion «bas auctm Arrér du 
lieu de notre Royaume , fans rapportes une pareille aiteffa- 
t^oo , de laquelle il fera fait roenuon dam les Lentes qui leur ^****‘ '^*** 
fennit expédiées , même dans la Sentence des Juger , i l'égard 
de ceux qui doivent prêter fecenent «Jevant eux . le totn i 
peine de nullité. 

XV. Voulons que le* Ordonnances, Edit* 3 c Déebrationi n«ti.4oi» 
des Rot* nos prédécelTeats fui le bii ikt mariages , de nom- D«c. 1698 , 
mément l’h^it du mois de Mars 1*97 , dc b Uècbiation du An. Vil. 

I f Juin de b même anoèe , foieot e^tnez félon (eut forme 
dc teneur pr nos fujetx nouvclleuxot réunis d b Foi Catholi- 
que , comme par tous not autres fujets : leur cojoisuon* d'ob- 
(cr«er dans les nunaget qu'ik voudront conirackr , les (»- 
lemoicet prefaites uni par les faims Canon* reçût de obfervez 
daiH ce Royaume , que par leldttes Ordonoancct , Edits de 
Dtclaratsons : le tout fou* les peines qui y fout portée* , dc 
même de punition exemplaire .(ùivant l'exigence «les cas. 

XVI, Les cn(»sminettndoflt)es petcxdc meres, tuteurs ou Dért, ds£ 
Cutaietir* , font lônis de notre Royaume , de (e font retirez Août 1CS6. 
dans tes Pays étrangers poiH caul'e de Religion , pourront 
vabblemeni contraâer mari;q^, 6m* attendre ni demander 
le eonknennent de leurfdies pères dc meres , tutem* ou cura- 
teurs abfeos, i condition néanuioint de prendre le confente- 
ment dc avis de leurs tuteur* oa cnrateucs, s’ils en ont dans 
le Royaume, lîoon il lest en fera créé i Cet effet ; cofemble 
de leurs païens ou alliez , s’ils en ont , ou i défaut de prens de 
alliez , de leurs amis ou voifiiis : voulons i cct effet qu’avaue 
de pafTer outre au CMtrat de célébration de Icor mariage , il 
foie fait «levant le Juge Royal des lieux od ils ont leur domici- 
le, en péfencede notre Procureur, St s'il n’y a point de Juge 
Royal , devant le Juge otduuite «kClits lieux , le PtocuicuC 
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FifcAl \i Jdftice firent , une afiêmblée d« iii dei plut pto- 
” cHcï puens ou aliieï, unt pavctucis que niaiernelt, fa:ûnt 

14 Mu de (a Religion catholique, apoftol»que 4: romaine, 

Quire niRut ou le curateur ddüitt mineurs, & au déCrut 
de païens ou alllet, de lîi amis ou volfios de U mFme 
qualité , pour dounet leur avis &: confeiiiemm , sM y échoit s 
êc feront les aües pour ce oéceflàires eepèdia &ns aucuna 
frais , taat de Judice que de Sceau , contrôle , iniinuai'on ou 
autres: &; en cas qu'il n’y ait que le pere on U mete dcHii» 
rnfÜAS miueurs qiu fait l«ti du Royaume , il iuifirad'âllem» 
hier trou paréos ou alltet du edré de celui qui fera hers du 
Royaomc , ou i leur déliut , trait voLlÎM ou amis , Icrquelt 
avec le peie ou la mere qui ié trouvera préfent , & le loietir ou 
curateur, s'il y en a auireque le pctc ou la mete .doorrront 
leur avis & confcmcmcnt , s’il y écbcoii, pour le maii.ir,e 
pcopofé, duquel confcotccucnc. dans tous tes cas ci>dtili>i 
marquez , il Irra fa:i mention Àammaite dans le contiat de 
mariage qui £ria lîgtré par leldits pete eu mcic , (meur ou cu- 
rateur , paient , alliez , voifuis ou amis , comme widi foi te Re- 
p Arc de 1a Paroifle où fe frra la célébtaiion dudit mariage t 
le tout faot que lefdiR enfant audit cas puilTctit mceniir les 
peine* ponces par les Ordonnances conue les enfant de famille 
qui fe marient fans le confcnteincnt de leurs peres & merci : i 
l'edec de quoi note avons dérogé & dctogeocs pour ce tegvd 
feulement jufdites Oïdoonances , Icfquclj Teiooi au furplot ciô» 
entées félon leur forme & lécirur. 

DicUrtt'i*n XVll. Défendons à tous nos Suje», de quelque qua) té fc 
du 16 juin condition qu'ils fuient, de confcniir ou approuver que leurs 
enfans & ceux dont tù feront tuteurs ou curateurs, fe marient 
en Pays écaopers , foii en lignant les connais qui potirroient 
éne faits pour parvenir aufdiis nuriages, loir par aéle anrénem 
ou poftérieui pour quelque caufe & fous quelque ptéteste que 
ce pu^Ûc être , fans ootre perniillion exptefle Bc par éau , lignée 
par l’un de nos Sécrctaitcs d’Kcai de de nos Comiiundemeas à 
pcioe des Catercs i perpétuité contre les hommes , 4; de hanmU 
fement perpéKiel contre les femmes , & co outre de coofilca- 
tion des biens des uns de des autres : ti où coufifeatiem n'ao- 
roh pas lieu . d’une amende qui oc pourra être nvoindic que de 
la mouié de leurs biens. 

XVIll. Vouloot que dans tous les Airèts 6c Jugemeni , qui 
ordorrnem' la eonhlcation des biens de ceux qui l'auront eu- 
courue, fuivant les diâerentes difpolitiofls de ivoire préfsrte 
Ikclaraiion , nos Cours te autres no* Juges otdooueoi que 
fur les biciu fîruez dans les Pays où laconfiluiion n’a pas lieu, 
oufutceuxDOQ fu(cu â contifeation ou qui ne feront pai con- 
(ilquea i notre profil , il fera prit une amende qui ne pouua 
être moindre que de la valeur de la moitié dcbliis bvent > la- 
quelle amcode tombera ainfi que les biens confifquez , dans la 
r^iedet biens des Rcligionnaircsabfens, pour être employez 
avec le tevenu ddüliis biens i la fubrülancc de ceux de nos Su- 
jois nouvellement réonis qui auront belôin de ce fccouts ; 
ce qui aura lieu paieillcmcm i l’égard de toutes les ametules, 
de quclqiK nature qu'elle* foieoi, qui feront prononcées 
contre les contteveiuns d notre préfente Déclaration , fan* 
que les Receveurs ou Fernaiers de notre Dom.iinc y puilTcm 
lieu ptéiendie. Si donnont en mamlrmenc à not amez éc fcjui 
Confeilleri les Gens tenans notie Cour de Pdilcmcui,£c 
i tous autres not Oflkiers 6c Juflidcis qu’il appaniendra , 
que ces Prélêntci il* ayent d faire liie, publier 6c rcgiAm , 
6i le contenu en iccllei garder A: obicrvci , de pami en point 
liclon (a fomie 4: teneur: car tel cA ivotie plaiilr. Donnée d 
Veiijillct le quatorzième your de Mai, l'an de grâce m.l 
fepe cent vingt-quatre, & de notre tegne le neuvième. 
St^, LOUIS. Ei pfui luit, par le Roy, Dauphin Comte 
de Provence, P H t zr ft* U X. £t fiteliée du grand fctau de 
cire juiœ- 

Htfifirit, ««9 rr rr^iuirdtU U Trtcarnit GrWraf de R«i , 
peor im tKtcuitt film f» frmu ^ t»mnr : cr nfUi lelltui»'»- 
néri rnsaydn «m: ^ SétUAM^in dit rtfjm , fttir 

J Im litt . fMàliéti (7 rtffjiritt : Jjv/MM *nx Sm^îiiUs du 
Bftcwttur CtnJrtd dtt £j unir U m»in , (5* d'en rmîfifr 
ts Cmf Jum ma km ,yjuv4nr VArritdt t* /nvr. A Vmit en 
FârUmttu t U irtntmm MA ml fifi têtu vinÿ-fHatre, Signé , 
Ysai aatr. 


DECLARATION 
DE LOUIS XV, 

Qiu ngU U droit J*indtmniU dû à Sa MajtfU par 
Ut EttUfia^iquti Cr Gtnt dt main-morte , pour 
Ut aequijitions quiU font dans i'iiendut des Sti~ 
gneurift G Jufuts royaUi, 

T Ours , par la grâce de Dieu , Roy de Fnncc it de Navar- 
ai Kov. l_i te : A tous ceux qui c«t prefentes Lettres vrtront, 
17x4. falui. L’attention qu'exige de nous la confervauon des droits 
de notre Domaine , nous ayant poné i faire exaœioei quel- 
ques abus qui s’étoicot lotroduin tnuclunt le droit d'iademni- 
vt qui nous eft dû pas les &celcfui\;ques 4e Gens de maitt- 


moTte , pour les acqoilîtiont qu’ils font dans l’ctendiK de 
nn« Seigneuries ou de nos Jufticct, nous avons leconmt que 
(es abus cooliAoieut principalement en ce que confondriit 
le dioît d’iodemnité avec celui d’anioniiTemcnt . les l-lcc!ê- >7*4* 
ûaAiqaes 4: Gens de main-morts, qu: pour les aequilitions 
par eux frites dans les mouvances 4: ccnîivcs des Seigneurs 
p.ritieuliers, leur payent le droit d’mdcnmite en entier na- 
rre le payemeni qu’ils nous font de noue droit d’anwrciftc- 
ment, d raifon du cioqtiiéiiK du prix des biens tenus en bef , 

6c du Axiémc de ceux teous en lotute } ne nous paynient , 
lutfque les bien* qu'ils aequctoicDt cioient tenus de nous, 
que le tiers de la valeur des biens en fief, 4c le cinquième de 
ceux en rotuie, tant pour notre droit d’amoitislciiicnt , que 
pifur celui d’indcmniiéi enidtte que poui une foiuitie en ar- 

§ cut, fùuvent aAcz mod'quc, nous nous rouviaiis privez des 
toin feigneutiaux qui noos auroient .sppaitcnu lots des 
nmtariont , A Icshéiiiage* acquis par les Censde maiii-istorte 
dxns l’éicsiduc de nos Acrigocuiics oji de not Jujlices, éioiene 
reliez dans le commerce : que mune quelques Acquéreurs, 

Gem de main-motic ptciendoieoc que le payement qu’ih nous 
avoieai frit en la msnicre cl-deAus expliquée, esnportoii la 
dc(ha.^e des droits feigaeuiiaux 4: ord.nanes dûs pour leurs 
■ iqiiimiom , A: des (cnfires & autres charges annuelles Joni 
les iKiitages étoiect tenus: qu’enSn, lotlque les acqu.fi- 
tions des Gens de main- morte feiàifuient daos Pcier^Jue des 
appanages ou de nos Donisines cngagi*x , ceux qui polTcdoicnt 
leldifs Domaiiresi liue d’appanage* ou d'engagi-nicnt , pié- 
teodoicni qu'au moyen du payement qui nous étoii f'it <k-i 
dio'is fixez la Diclarjticm du f Juillet i4$4,nous devions 
pour leur rcult lieu des dioics Seigiictuiaux dont ils fe Uihi- 
vent privez , leur accoteer des leuies annuelles fur nos Do- 
maines. ptopottiomices au revenu que pourroii pioduue le 
capital de l'mdcmmié , fuivant qu’elle cU due p.ti les Coutu- 
mes & nfages des lieux. Sut quoi voulant établit un meillevt 
ordre i l’avenir , il nous a patu néceflaite de diAJnguer le 
dinii d'imofiilTeincnr de celui d'indemoîté, de léduirc les 
dio.ts d’amo:tiOcmeui pour les acquiürons faites dans l’éieis- 
due de nos JuAiccs 4c Seigiieuiics, lut le luéme pied qu’il 
cA réglé pou: les acquiliuons faites Har4 les mouvances des 
Svigneius paiikultcisi 4c à l'igaid du droit d'indemnité, 
pour coiifetver l’iuvgiitc des icvemis de nos Domaines, dont 
le payement de ce droit «A une sériulilc ala'iutinn, nous 
couvctilrons le payemeni duJii droit en une rente fencicic 4c 
perpétuelle , ptopoiiionoée au deniei nentc du capital de l'in- 
decunité qui imui feroit dùe , dont oouslailTctons aux Appa- 
ixagiiles 4c aux EngagiAes la (ouiilance , tant que les a| j-ana- 
ges 4( les enpagetneus dureront • 8c nous expliquerons cii 
même temps nos intentions fur toutes les luires dilüculicz 

3 ni puurroienc fe préfeuter i l'occaiion du {uyement de ces 
toit*, pour qu'il n'y reAe plus d'incectitude a l’avenii. Pat 
ces difpulitions nous établirons une loi égale emre nous Sc 
nas Sujets ; & les EccUfiiA.qucs 4c Geos de main-morte y 
ttonvernnt encore un avantage , en ce qu’en ne payant le 
droit d’indemnifé que fur le mime pied qu’il cA itglc pour 
les Seigneurs paniculiers, ils auront eucote la commodité 
de ('aequiiicr de ce droit envers nous , pat une preAarioa 
annuelle moins oncreufe que ne feroit une fomroc i payer 
comptant en même temps que le droit d'.imortiiremein. A ces 
c.nifes & autres i ce nous ismvai», de l’avis de notre Con- 
feil , 6c de notre cerraioe fcience, pleine puilTaiicc 4c autorité 
r'’ya]ci nous xront par ces Ptércnics lignées de notre main, 
dit, déclare 4i oedooné, Hifons, iléclaions & oedonnoos, 
venions 4c nous ptaii ce qui fuie. 

Art- t. Les EcclélIaAiqucs 4c Gens de main-mone qui 
aequércToiti à l’avenir pat vente, dons ou autrement .fort 
d.nis notre mouvance ou dans celles des Scigocuts portica- 
liers, des bieos en fief ou en roture, ne feront tenus « nous 
payer pour le droit d’amortiiTcmcnt , que le cinquième de U 
rtkur de* btcns tenus en fief. 4c le fixiéme de ceux tenusen 
roture. 

II. Lotfque les biens femoi dan; notre mouvarce ou cenfî- 
ve. il nous fera payé par lefdiu EccléfiaAiqocs Sc Geio de 
mam-mone, outre l'amotcilTemeut, le droit d’indemnité lur 
le pied fixé par les coutumes ou ufiiges des lieux. 

Ul. Si les biens acquis font feulctucni dans l’éwn.luede nos 
haus»-JuA(ces, l’indemnité nous fera payée au dixiéme de 
la Tomme qui nous feroit <Ue fi Icfdics bieusétoieut auAi dans 
noiK mouvance. 

IV. Le payement de r.tmonilTemenc & de l’îndemuicé ne 
difpenfefx point icfdiis FiccléfiaAïques Si Ccus de main-morte 
du payement des dioits téigneuriaui de leurs acquifitions , 4e 
des cens ou zuues redevances annuelles dont Us béruaget ac- 
quis peurcDi être chargez , nous plu* que de nous fouioir hom- 
me vivant 4c mouraiu, aux eAên qu'il appartiendra. 

V, Comme le payeinem du droit d’indemnité eA une vérita- 
bic alién.iiinu de ia potron la plus piécieufc de notie Dom.ii- 
iie, piiirqu’il nous prive des droits fesgncuriauT que nous pro- 
duiioiaii les mutations > fi les biens arqurs par les Ecclcliaf- 
tiqoes AcGensdenuin-morteétoient demeum dans le com- 
merce, voulons que pour nous tenir lieu duÜi droit, il foie 
paye aniMielJement 4c a peipétuitél notru Domaine des ren- 
tes foncicres St non ssclietables,fuc le pied du denier trente, 
de la Tomme i laquelle fe trouvera nionRr ledit droit d’io- 
denuité, fuiraM Icfilite* coianwnes Sc uJâges d«t beux: déféoeUHB 



f 


ET BENEFICIALES, 


n aonin Ecdciiiili^es & Cem de ouiii-mnne d'eu f^ire d l’a- 
mt:r I; p.ij-^crr en irgent , i pC'iK de nultité , Si iàm {(u'ils 
cDpuilIcut scquei^r aucune prc(cnp:ian p;ir{]ujqite temp> que 
ce Toit : ddi'endont paTeiilrinent aux Pk-imictx ou RcifiAkUn 
de D0< Donutnet de recevoir le.!ii droit cu argent, â pc:»e 
de nillelines d’ameitde enren notit, outte U rcCPiniiiou de 
Ce au*ilt auront tefn. 

vl Seront kfditt EcctrluAiquei & Gok de oiain*mr>r« 
lon.t de repicicntct aux Receveurt Généraux de do* Do> 
naines en nctciec, chacm «Uns leur deparretnent , les 
conctats des acquificiont qO'iU auront faites dans l'étnxdue 
de nos luouranccs. cenfuct & |u<IlCcs. te de leur en laifler 
Cipie dans ttoit mois, à eotnpivr du |«tis de leurs dam, 1 
{Vins dr iTO.t cent livret d'ameude , qui ne pouru être moJé- 
s.e , t( lèu p'rtagdc ençrc nnUits Receveurs Gdn^raut , 
A: k's Fcimicn uu Kegdleuit de nos Oosnaincs, ducun pac 
luomc. 

S'IL Le('Jics Receveurs Gcnératix docirrerout au(<!in Fcclé- 
fuli ques Ac Gens de main*mottc leur rceonnoilTance de U 
piéùntatton qui leur fera laite delüin contrats , dont ils tien» 
(timic rc<;illic , & CDvoyernnc copie au Sieur ContiAlcur Gé> 
nvul «les Fiivmces, avec leur aria, pour Atrc i fan rapport 
procédé en notre Confeil d la LquKUtiondrs lenics qui de- 
vten: MOUS être payées pner le droit d'îwteiwi'cé- 

\ ill. Les Arrns de liqu-datioa Icrom renvoyex aux Bureaux 
des fiiuiKcs de chaque Généralité . pour y être regiftrés Luit 
frait i & il en fera dèlirré des copies aux Fermiers ou Régif* 
kc's «!c nos Domaines , pour Icic Icivir d fa:ie le recouvre* 
meut defiiitcs lentrt dont les ariér.igcs Icui iLrooi payez . i 
cooipier du jour des acquilîtions , en quelque temps que les 
Arrêts de liquidation aycni été icirdui 

IX. Si les indcrunitcT four ddcsdc.uire de quelquet uns de 
n^is DonuîiKS i titre d’appaïugc ou d’engagement, les Appa- 
na:;illes ou engagitlcs {ouixont dddiics tentes pendant ta 
duree de leurs appan.iges ou en^r:cinen«. Si donnons en mau* 
dement » nos amex & {taux doulêi'lcrs les Gens tenant notre 
Coin de Parleincot & Chambre des Comptes i Paris , que 
ce-. Prcfenics ils ayent à faire lire, publier te regiRicr, Sc 
le contenu en icelles garder te exécuict fcloa (a forme te 
tvneur ; car tel cil oerre pbilir t en temoin de quoi nous avons 
fjii mretre notre Seel i celdites Ptélcnics. Doonce i Fontai- 
ssebl.-ii-r le vingt unieroe {out «le Novembre, l’an de grâce 
mil fept cent vingt-quatre, Sc de notre tegne le dixième. 
S>x»f , LOUIS, /ü fims kn , par le Ruy ,PHiLfeaaux. 
£t fi.d!écs du grand tccau de ciie jaune. 

HejiiJIrM 4 Pms «m Pttlemepi Uxj /«uviVr 1745. Signé > 
y S A a I A U. 


DÉGI«ARATION 
DE LOUIS XV. 

Concernant Us Eeonoàks des Btnijices vacans; 

T Ods*, par la grâce de Dieu, Roy de France 9 c de 
' J , Navarre : A tous ceux qui ces ptefentes Lettres imnooc , 

ao février L'aitentic» que Nous devons i la iLgîh des biens fit 

coofervation des aïoics des Fglifes vacances qui font fout 
notre garde A: proteflion .avoir engagé le feu Roi notre trci- 
hooeié Seigneur A: biCivenl, d’étaUst par Editdumois de Dé- 
cembre Kpi, des CHÊciers en titre pour en avoir la direc- 
tion, A: répondre des degradanons qui paurroient y éric laites 
durant la vacance: mars ayant depuis reconnu le prcjtKlicc que 
ooo-lésileiiicnt les héttiiecs des défunts Titiilaires , mais encore 
leurs SiKcelîeurs aux titres de leu(s Bénéfices, recevoienc de 
PétabliiTement de ces Officiers par b multiplication des 
droits qui leur avoieni été attribuez , A; les Irais exceffifs de 
leur admiiiiftration, dont il téfulroitone diruinutioo cotifidé- 
nble pour la portion des fruits de ces Egllles , deftcike i U 
fabfifrance dks iwuvcaux convenit. Par autre F.dit du mois de 
Novembre tpT4 , il aumit fupprimé leldict Offices te ordonné 
que kf fbnélions en feroient remplies pat perfunnes capables 
A( eomitiires i cet efiet, moyennant une rertiburion modi- 
que : & quoique ces Ptépofez n’ayeni ni ^lité foffiiante , 
ni meme l« titres & les comtoilTaflces nécedà’rcs, (bit pour 
iMcnttr les aûionsqui intereirent le fonds des biens St dtoits 
appartenans aux Fglifes vacamei , Toit pour y dciéndie , Noua 
a^os été infoiiiici que les comptes qu’ils icnJeotde ienrgek 
lioD , fe trouvent otiünaircmcnt chargez de fiais de procedu- 
res en difiucns Tnbunaox , mime qi*c plufieurs de no» Sujet» 
qui ont des prcicrmons fur les biens A; dioics deldites F.gli- 
les affectent louiiciit fous prétexte d’infbncc wtnncfvcée avec 
les derniers Titulaires de j^ofirer du temps des vacances def- 
dites Eglifez, pour fitivre leurs avions, même en inienm 
de nnuvèlii-t , Ai traduire Idditt Ptépofez en pluikurs ju- 
rifd’Sioi" dan* kfquelles ils retrouvent hors d’état de fc dé • 
Iti’éte, ce qui eff tout à fvt contraire au bien te avantage des 
E-I'f^ > q*^' loup-j-s être l'objet de notre attesdon, 
même confomme iouvetu en frais la plu» grande partie des 
^iis dei^ittes Fglltés vacantes , tt rcud iafiukbicox le don que 


noos avons coutume d’eo faire aux SaccflTetirs pat Non» nom- ■ 
mez : i quoi Nous avons réfolu de pourvoir d'noc manicte , 
qui , en con’èrvaQC ki droits defdites Fgljléf , pourvoie en * 
roême-wmps i l’intérct des Partie* qui peuvent avoir droit de le» 
cootefler, no même d’en ptéiendre d’autres comrelefilites Egli- 
fc». A cesciuife». A: autres âeeNousmouvims, de notre certaine 
l^koee , pleine ptiiiî.ince Ac aotoritéroyale , nous avoosdir ,dc- 
cbfé Af ordonné , Ae par ce* Prefemes Imnées de notre main , di- 
Ibn», liécbtons te ordoBitons, vouloni Ac nooiplaii, que 
tou* ptocez intenrex avant b vacance des Eglifes péwr raifon 
de* btens Ac droits qui peuveoe leur appatienir, dcmeutenc 
futfis iptiibot b vacance d'ecelks , fans qu’ils puifient être 
poatfums, foit par les Piépofcx à b regie Ac Mmintftration 
des revems defdire» Eglifes , ou par les Patries oppofCcs , 4c 
fans qu'il en puille naître aucune piétentiondepari ni d’sune, 
de jpétemptioad’inffincc.oo de prekripnoodutaoi kdit lemp*. 
Faifons défeufes aufdin Piépoiez Ac tous autres, d'iDienicc 
pendant ce tems ancime aûion nouvelle concciuant le fond» de» 
oieus Ac droits appartciaans aux Eglifes vacans. Voulons que 
leftlics Ptépofez s’attachent feulement i faire toutes les dili- 
geaces néceflaires pour le recouvrement des «trous , iruit» & 
revenus, dont k dt-miet Titulaire écoit céhiellcmcni en pof- 
felTion lois de fon décès, «loui ils continueiont b perception 
Ac adminiffracion durant I.1 vacance , ûns qg’cn cas de contef- 
taiion, il puUTe être rko fiatué for le fonds , fâuf aux Juges 
de ffanici fur b prevjlîon, lorfqii’ils le jugeiotu oécdlaite, 
te aux {uickt mtétclTécsà fe peurvoir pour le fonds contre 
le Succeffeur Bénéficier , apr è« qu'il aura pti» poffcffion , i l’ef- 
(èt «k quoi toutes chofes demeureront à Pegard de toutes les 
parties en tel Ac femblable état qu’ellm fe feront tnwvées lors 
«lu decez des derniers TituUitei. Si donuonsen nundemeut à 
no« anicz Ac feaux Conléillers k Geo» teoaos nos Cours de 
Paiicmvnc, que ces Prdiniiet ib ayeiu à fiiirc legifftdr, te le 
contenu en icelles , exécuter , gaider Ac obfMvet , ccflanc A: 
bilant cefièr inus troubles Ac empéchemens, Ac noaobftanc 
tout Edits , Dccbraiiont , Ariêt* te Rtglcmcns contraires , 
auiquelt nuus avons d^-rogé te dérogeons par ces Prefrntes i 
cet égaid kulement ; cartel eft notre pbii>rv Dono.-e i Ver* 
fa. lies Je vingeieine jour de Février , l'an de gucc mil Icpt cent 
vingt-ciisq, Ac de notre tegne le dixième. LOUIS. 

f.t ijK, par le Roy, Phuv»s*(;x, Et kclte du grand 
fceau de cire jaune. 

Hi'iftrtt , «M tt rt^/rdfU h PrttttrtMr Crntfât dm , 
ftnr tiré txiaiut fAtm leMT ftnmt ^ itMmr, u^it\ teU..» 
rwsarrr tm>tyit% aux BÆimÿt Séxtekmmffùt dm Biÿtn , 
ftur J itrt lim , fmUi/ti rrrÿfrivf. Exftm luix Smé/Ututs 
du FrtntTtmr Cratrml dm Rty é'j tttùrU rntm , tPtm tmù 
fur Is Cewr «bna ivit umm , /Wréjuf V Arrêt di et jtmr. A Pmrit 
tn U Jüxjtm Mmtt , mai fifi tm \imÿ- ei»f 

Sigoc, y sa s a AU. 


DECLARATION 

DE LOUIS XV, 

Sur U j'ôyeux avenemene dans Im Egüfts tathidra- 
Us révolu* la Déclaration du tS Mais 164^. 

L OUIS, par b gtacede Dieu.Acc. A nos amez Ac féaux 
ks Gens cenans ootte Grand Confeil, bluc Le droit de ! 
joyeux Aveosmeat , dont les Rots nos ptédecdleuts oot tou- 
jour* joui , Ac que 'nous regardons comme un des dioits des 
plus étninens de notre Coutonite, ^cieiidoii auueloiii inJi- 
rcAesneni fut tous le* Bém^ces des Eglifes caihéiltaks Ac 
Collégiales de ootre Royaume : cependrait , pat un edee «k b 
moiicraiioo d’aucuns de no* l’rédécdreun , il a fooffert dans 
lesdifférens temps j<[ulkuis icdo^ioos, Ac en demies lieu ü 
a été fixé pat la Decbiation du r{ Man 1A49 . Ac par les m<v 
dificauons cmitemies en l’Attêt d'cntcgillmnent d'icelk, 
que nous avons approuvé , aux Canonicats A: Piébendes des 
utlitdraks, Ac aux Dignités, Canonicats Ac rrébende* des 
Colltg-ales qui ne font pas à la colbtion des Otdinaiics , Ac 
dans icfqiKlki il y a plus de dix Prébendes outre les Digui- 
tez. Nous avons depuis notre avenemeoci b Couroiiae exer- 
cé 00 droit fur les Oignitez A: Prébende* des Eglifes collé- 
gbies , A: nos Brerets ont eu tout leur effet, nooobffant les 
réduélioM {aitet dans aucuns <krditt Chapitres, du nombre 
dcrdiiet Prébende*, quand eik* u'ent pat été approuvées Ac 
ctKifitméei par k| Leures Patentes des Rois nos Picdcccneuts. 
Cependant nous foniines tnforinez que {dufieurs posicuts de 
Brevets que nous avons accordez , i uone avenement i b 
Couronne, fiant encore expofez i des conieffatiotu. pardevant 
vous de la p;ut des Chapincs defdnes F-glUèt coUcgiaks, 
dont aucuns prétendent que ooiredit droit ii'a lieu que fur 
les Prébendes Ac non fut les Digoitez dcÜiies Egiilês, AC les 
auttes qu'.io ottwen des réduélioiu «ht nombre des PiébiRido , 
quoique faites fans notre CenfenremeDt, elles ne Ce tioorent 
plus au nombre de dix : Ac quoique pat diticiens Artëu vous 
ayez, dis-ie, condamné ces titji^rs prétentions, Ac main- 
cciiU notre droit de joyeux Avenement dans toute l'ctenAae 
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*|ui lui C4>Rvient: «pcnJint, «rotne il ponttoii i’éWc* «le 
»* Ftyrier uoureHcf coRCchuiions à ce lujet, noua aro»is r^lblu d’e*. 

I 7 i(. pliqucr fitr ce nos mtcnroof. A ce» caufct, «Je I'sti* de nuire 
CAnfcü, Si de notre pleine puilTance 8c auionté roYJtc,avont 
d^Uré Si déclarons « voulons Si noos plaie c^uc notre droit de 
^)«ui Atvnemeni ait lieu, tant lut les freliegdet dea 
(rtcailiedralet , que fur les Dignitez 6 c Prebrndes dpa £gli> 
lés eollcglalet ou il y avoh ci-Jevane plus de «Ls PreSendea 
ooire 1 rs D girtet , Tant que les léduAtoos du nonibte des 
Piébendes deldtcca Eglifea eollégiaict , faites fans ootre «- 
près commaademctit porté par nos Lettres Parentes, puilfcnt 
empêcher l’exerc.ce dud;t droit, ^'oulont que les poiwis de 
nos Brcrets Ibient pat vous iruintcinK Sc gardn , uooooil/ni 
kfdites lédufltons S: autres choies i ce conuaiies , aufqurl' 
les ttoas aroRS , en tant que befoio eft ou feroit , dciogc Sc 
dérogeoizf par ces Prélêntes; 8c lêronr au fucplus les Décla- 
rations fut ce donncea , 8c votre Arrêt d'cniegiJbeinenc du 
I ( Mais I , eiéctiiez fclon leur forme 8c teneur. Si vous 
iiundoRS que vous ces Prélences i eiue^ilher.. ... vous 
'ariribnant d’ahondant i cette 611 toute Cour , Jurifdiénoo 8c 
eoRnoiflance. 8c icelle intetdtfons J routes ancres Cours. 
Donné à Maily le vin^t-huiticms jour de Février, l'an de 
grâce mil fepe Cent vingt-iît, 8c de uotre regne le onairtne. 

> LO UIS. £r plan par le Roi, P h et ma o x. 

Emff^ifirr't it HijtijSmJbi CTsniCmftü àh HtJ , fftif être 
rxùacré j^vleri f* f»rmt ^ r<»rwr , tt i S 

A£an 


LETTRES-PATENTES 

F. N FORME D' E D 1 T, 

Concernant Us Pires ât la DoSrine ChrUUnne. 

T O Ois, pat la grâce de Dieu, Roi de Fraoce 8; de 
-I i Navarre : A tous préfem 8c i venir , lâlui- Le feu Roi 
5 epc syiS. notie ttés<bonoré Seigneur 8c Birayeol , intormé que l'éta- 
blilTemeDt de la Congrégation d; b Doéirine Chrétienne u’é* 
toit pas res-ctu de tomes 1rs Formalitee néceilaices au bon 
ordre , pour remédier atia difficultés & conicnatiors furvenues , 
8c ptércDic cclkt qui poucroient naître , ce qui autoit caulé 
divers changemens depuis lôn inRituiion égalcmem pré]a- 
dkiabtes i ladite Congtégaiion Se au repos oes familles de 
ceux qui s'y engluent : Pji Ariét lenau au Conléil d’F.tat 
le is Septembre 171), il avoir oïdonnè, qu'elle remeiouu 
(és litres devant des ConunilTiiies y dènomiDct pour y pour* 
von fur leur avis , ainfi qu’il appirtiendioii. Ce qui D'ayanc 
■h] être afléx promptement exécuté , nous avons voulu (uivie 
tés ioient’onsi 8c pat deux Arièn des il Novembee S7SI, 
8c ptensier Avril 17x4 , nous avons fubr<^é de nouveaux Coid> 
miliaires , i b place de ceux qui étaient décédez, ou que 
d'auues emplois avoicni mis hors d’état de vaqner à l'examen 
de cette aftaitt , lelqueb nous ayant bit connuitre par nn avis 
en lotnie que nous nous lénoos bit ttptéléueer , qu'il feroit 
iKCcITute que nous eipliqiulItORS pat des Letuct • P.itentes 
nos intennons , tant fur ce qui concerne le gonvernement de 
ladite Congrégation, que fut ce qui peut imcreR'Ei le repos 
des familles de ceux qui s’y font engagei ou qui s'y c»g.>gc* 
rom dans la fuite. A ces caoCet, voulu: traiter fàvuiablement 
ladite Congté^ion , 8c lui donner U même proiefiion dont 
les R011 nos Prèdcceireaft l'ont honorée : de l'avis de notte 
Confeil . 6c de notre gnee rpéciale, pletoe patfTaiiiCe 6c au- 
torité Royule, nous avocsdii , déclaré 8: brdonné, & par'ces 
Prelênies liftées de notre main , difens , déclarons 8c ordoo- 
aons, vtMiTotH 8c nous plaie , que les Btcli des }o Juillet 
1847, ts Sepiembie 18)7, 8c Lenres Patences doimées fur 
ieenxau moiide Décembte de bdite aooée t8{9, enfeinble 
le Bref du 8 Juin I878, & Atrêis duConlèil des tt Septem* 
bre 1871 , 8c 1 1 Septembre 171 ) , loieet cxécutca félon leur 
fonne 8c teneur. En conféquence déebrons 1 -idiie Consiéga- 
tion être Séculière ; voulons que écnnroc telle , elle (bit 6c 
demeute foomilè i b JurifdiéhoD & vilîic des Evêques , 8e 
tenue de recevoir 8c exécuter dans toutes fes ?>laifoos, leurs 
Ordonnancex, Réglemeiu . Rituels & Céiémoniaui , tant pour 
ce qui regarde le culte 8c l’Office Divin , que pou ce qui con- 
cerne l’utilniâion des Peuples, bPiedtcaitan, b réceptiou & 
admioilbation des Sacreisens 8c toutes autres fonfliont cedé* 
fiaiiiqoes, foti àl'égaiddes Sujets de la Congtcgacion , lôiti 
l'cgaid du Clergé , du l'eofde. Voulant lubiunoint qu’ils paif- 
iéor fupplier les Evêques de peimctire l'ubge du Btcvtaite 
Romain «Uns louies les Maifoas de bdite Congrégation pour 
la cominodiic de ceurqut la cnmpoléru, 8c aiia que l’uoJ'or- 
mité y (oit conlétvée ; oïdoenoits que l'adniiaiftiation de lés 
biens teti'poceis, le goovernement de fes Maiibns,la réc^ 
tiOB des Novices , les éleâioos desSupérieuil, b punition des 
cranfgTcffions, défobéüEiaccs 8c autres fautes doinefliques ap- 
panienneni aux SupéiicuTi Locaux, Ptuviaciaux 8c Cénér.uix , 
uns qu'en tout cet cas les ordinaires des lieux puifleot s'y 
îugeiei , U fufpendre les Decrets & Senicaccs dcldits Supc- 
rieen , fi Ce n'eil dans le cas de iltoïc , cotnnie de négtigcecc 
de b paa deUia Supécicun , dtffipuioD de biens tcinpotcls , 


N O N I q 1/ E s 

de pinutioTis de crimes oil les formes judicUiies dniveet êtt; — 
obletvécs Si auttes cas de droit { 8c û.-ss auiH qn^iUits 6upé. ^ , 

rieurs pu;fleut de kur part ptononcer contre l^ts panica- 
licfs de bdite Congrégation des pemes «ic forpenfion, d’in- 
terdit Si d'exaonsmuiucacton. Voulons que dans toutes les ma. 
ticres dont iefdits Supérieurs doivent cunooitre ûiivaoi les 
degrez «le fupcriotité éublis cn:r*eux, loriqu’ii y aura lieu de 
f« pourvoir hors <k bdiic Congréganon contre ce qui atiroit 
ère bit ou décerné par les Supetieuvs Gcitéraux, kldits de la 
Congrégation fetoni lenw de s'adrdlet aux Of«lma.tcs.i»fqoeli 
la cciaaailboce en pouna appartenir , ou i leurs Odiciaus , 
f.'loo b naïuie des aRairer 8c t'ez igence des cas, leur (aifiuit 
ttes •etpielTes ioltibiiioas & défeufes de s'adcellcr ailleurs. 

Déebrons qu’entre les cas oil il eil permis aut puitsculicrs 
de ladite Coitgtcgarion de fe pourvoit devant les Ordinaires, 
ne létout point compris les ordres que les Supriieiirx dmincnc 
loutccllrmenr aulditt particuliers pour remplir les M.iitnns de 
laJiK (Joogrégairon, 8( ks emplois dout clic eR chaigéc.niles 
petmJTions ou uifprnCcs qu'il dépend d’eux d'accorucr ou «le 
rcfulcr , foirant kiJits Brets ou Lentes l'a:etiiet ac«u>rdécs fur 
iceuz. Ne pouttoiu aucuns des Sujeti qui compoiéi» ladite 
CoogrégirioD être employez par les l'iêques «bnt leurs Scmi- 
luitcs , 01 i d’autres fonéU ms ccciefiaRiques , qu'avec b par- 
tic'patioo & conl'entemeoc des Supérleuit. Voulons auffi que 
ieidin Faniculien qui auroieot bit les vccia 8C le fcrmeitt 
Dieatsonncz aufdits Biefs 8c Lettres-I'atcntet , ne puiilcnt re» 
cueillit aucunes fueceffions diteélcs ou colbtéral». Voulons 
ocaamebs que ceux qui ayant bit lefdits vaux, feront congé- 
diez de lidtte CoogréguioQ araitt l'an de vingt-cinq ans ac- 
complis , puideiu rentrer dans tous kurs droits échus ou i 
écbeoir avant ou depuis l'emiffion dcfdits nrui, nuis fans .lu. 
cooc teiUtintoR des Iruits jufqn’au jour qu'ils en fosont la tk- 
nuihic après qn’ils auront etc congédiez. Et quant d ceux qui 
avant ccsrfcfcmnauto.Tntck consedin de ladite Congiéga- 
non , après y avoir fait les vœux , Ils ne pciuitont exercer au- 
cun iro.-c eu verni de b prefeotc DxkbracioD en c: qui con- 
cerne les fiKCcffions dsieékt ou coibiéralcs; cnmmc airllî cr-js 
qoi ayant fait les voeux , fcroai congédiez aptes «r l’réfein^s 
avant l’aj^edc vingt-cinq ans con>piLt<,ne puurron: le pour- 
voit courre les dtli^iiions fanes par contrats de maiia-e. dona- 
tions cutre-vifs , partages paflez paidaranc Nouirc avant ces 
rr<cfcMtes, ni meme coinic kidilpoliiions pour caufede mort 
qui auront dû av«Ht leur edet avant ces ricfenies , non pins 
que comic les renoncUrons qu'ils poutre ent avoir fattes , 

Aéfes 6e TranbéLout pat eux caufencix, ni tuême Contre les jt>- 
gemeus ou Aitécs comte kiquelt ils im letoient plus «biu le 
temps de (e paurvoir Ordonnons que ks KegiAtes qui fe 
ticoneiu «lans laJim Congrégation , tant pour i’enoce au 
Noviciat , que poui rémiiüun des saux , Icioui en bonne 
forme, reliez 8c les feuJlcts paraphez par premier Jt der« 
mec pat le -fupétieur , 8c par lui approuvez par un aéfe im 
comniencemctit dddni regilhes, «bus lelqucis tous aéfes tant 
«k l’entTi.'e au Noviciat que de l'émiAion «les vorax , fernne 
éaits de liihe , bus aucun bbne ni iLtctligite , 8c lignez par 
deux Ufuoiiit , bus que b fignaiurc defdits témnim , m kur 
prdtnce i l'eimUlon duMiu vaux puilTem 1rs lenJrc tulcm- 
n«ls. m donner atteinte à l'infMbit de bdite CongrégiiraA ; 
nonobAant ,lelquel« va-ix lefJiis de b D—crmeChrcrciii'O 
paucTonc po^oicc «les Bcnéltea Séculien , r.ieme pendaiii le 
icinpt qu'ils Icroiu «bits ladite CoegrégaiKm. Voulons cepen- 
daitc, pour y Buitianii k bon ordre, 8c atio qu’ils puiOent 
inreux vaquer aux emplois dont elle ciV chaiSM , 8c rem| 4 S 
leurs engagemeos, qu'aucun d'cnti ‘eux ne paillé oèKcnit aucun 
Bé.Kfice exigeant telKkiKe , fans k confc uensenc «lu Défini- 
toire, on «bus les cas prefims, iiuis 1 a permilTiou du Confeil 
eutjordinaire de b Piovioce qu'il fera micelSaire de btre lati* 
fier par le iTetmitoite au plus tard dans deux mois , faote de 
quoi b Provifion fera nulle de plein droit., & le Bénéfice im- 
pccrable- Ordonnons que l’Airêt du Confoil du ta Juin I6I7 , 
par lequel le feu Roy a déebré que ce n'a pas été fon intention 
de coinptendre dans b DecUration du ap Janvier teSe, les 
Cures 8c PrKurea - Cures noies i ladite Corgtvgaijou , foii 
exécuté feloo b forme Bc teneur : en conllqucnce vouloiu 

3 UC bdiu CoQgrégaiioD pu.ffé les foire ddlctrir par ceux 
'entt'euT qui (eroiti nommez par les 8upctieurt ou Arche- 
vêques Si f.véqiies , chacun daot leor Diocefv pour en teccv«.2ir 
l’approbation. Idquels ils pouriotii tappdier de la mamere 
uiitee à cet egard par les Peres de b MiHînn. Si donnons en 
naandemeiit à nos ainrz Se féaux Confc-llers les Cens leruc» 
noue Grand Confeil « que ces Piéfentes ils ayem i faite icgif- 
iicr , ciecuier 8c obfêrvrr , 8c de leur comenu jouir 8c ul'rr 
ladite Congtegatiou & ceux qui b composent, pleinement, 
pailibicaicul 8C perpciucllerucot , cclbnt Si foafoi^t celTet 
tous troubles 8c empèchcrueus quelconques , nonuhilant iniai 
Edin, Dedaraiiont, Atictx, Rcglerocni, ufages conuaucs , 
au/qucls nous avons dérogé Si dérogeo.as par cet Prefentes i 
cet egard feulement : Or tel et) noue pbifir. Et afin que ce fo:r 
cHofe fortne 8c fbble i inulouts , nous avons bit mettre noce 
Scel i celdites Prcreai«:i. Doeuié à FeutaiocblcdU au nsois ùe 
Septembre , l'an de grâce mil fept cent vmgi-iix , 8c de nom 
régné le donzieme. Si^né , LOUIS. £1 pbf êai , pai k 
Ri>y , l’HsLtrxAuà. bc fccllces du giaud Sceau de eut 
verte. 
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DECLARATION 


<ic &Iie le Service divin !e$ quitte Fêtes foletmiellet tt ionrûj 

riiron, *Mî Qi» titre <c pi.ni:/ltan vilabics i cet ertvt , l’fll» 

qu'il fera expliqué p»r l'drcicle fuivint, ûut qu'iU puiifene F Ü.tol'ic 

leldiu jotwi prétendre «dminittier les SKrctticni , ou pic^hcr - *7**' 

fan* «ne rainion rpéciale des F.réqaes. romioct cependant 

leTdÎH jours feulement , ic quand ih oiHc.eroiM , & non autre- 

ment , percevoii b moitié de» obLatxitu S: ot&.uides , tint en 

•igCBt qu*en cite, l'auue moitié demeurant utijjits Cuir2« 

> icaircs perpétuel» , & ce nonoblbut tous ulages , abnnflrmcn», 
tranlâéliuns, jngiraens Se autic» titicr i ce coduaiim ,quc isous 
dédaront i cet cJ'c: nul» Se de riij eÉct. 


DE LOUIS XV, 

Qui rtgU ils Jrous dts Cuft^ primitifi & dis yîcalrts 
ptrpitutLs. 

L Ouis, par la grâce de Dira, Roy de Fraoee de de 
Navarre ; A tous ceux qui ces prcTemet Lettres verront , 
falui. Le feu Roy notre tiés-konoré Seigneur fie Bifayeul de 

Î ’Ioneufe mémoire, ayant été inlbemé qu'il l'étoii cle\é plu- 
leun ccuMcflatioas au fujet des droits prétendus par les Curez 
primcift , Icfqirelles étoienr portées en diféeens Tribunaux, 
de qu’a cette oculîon le» Curexou Vicaires perpétuels étaient 
troubin dans les feuéltnoi de leur miniftcR, de détournez de 
falTiduité qu’:ls doivent au Service de leurs ParoifTes, donna le 
yo Juin tS90 une Décbr|puo , par laquelle il fiic entr'auttes 
choTes ordonne que les Curez ou Vicaires pCTpécue’s youiToicut 
à l'avemc de toutes les oblations & olhandes , tant en argent 

J u'eo cire . de des auaes réuibutions qui compoCoietii le caJuel 
e leurs EgUfer , enfeirble des fonds chargez d’obics d: fonda- 
tions pourle (cTvice divin , fans aucune diininution de leurs 
portions congrues , de ce noimblUnt tooies traufaAioiia , abon- 
RoneiH & polTelfions , Sentences de Arrêts , aufqucli il eR 
fait defenfesaux Couii de autres Juges d'avoir égard: de que 
néanmoins les Curez pmnitiis pounont , s’ils nn; titre ou pof> 
fcAîon valables , cnnnnuer de faite le fcivice divin aux quatre 
Fêtes Solcmnellet de le |mu du Patron, aufquels |ouni feule- 
ment , lorrqu'ils feront actuellement le Service &: non aune- 
ment , ils ]wurTOi«flt percevoir la moitié des obbtmos de of- 
fraodet , tant en argent qu’en cire , l’autre moitié demeurant 
nu Curé ou Vicaire perpetueL Mais il nous a été lepréfenic que 

f lufictus Communaurez rcguliercs éubliesdaus les Abbiyes, 
neurex d: autres Bénéfiùs , s’étant arrogez le ctire de let 
fonÔionsde Carez primitih, même i rexduiion des Alibcz, 
Prieun & autres Titulaites de Coisunembuircs «IdUics Bénélî- 
ces, donnent i ladite Déclaration Je K90 d tVéreiucs uiier- 
pretanons contraires i rcfptit de vue Ion de que non-feule- 
meiH elles refoleoi lecitte de Cutiz aux V.caiies perpétuels, 
quoique ce titie leur doiseni afipittc:», comme siaiit feuls 
ckaigcz du foin des aniet , mm encore qu’elle» préiendeni , 
fous divers ptciesta, pojvoit faire le Servie diviu dans lef- 
dices Hglifcs , toutes de q iantes fuis qu’il leur plaiia : de ce qui 
edencote plusextraorJ na.rc .nous lommes iuformex que Icf- 
dicei Communautez exercent nu rxlameoi l(Mtvetiide»>lroiu , 
fonélion» , prérogatives , hmincuts de prc.'mmenccs peu con- 
venab'.es i leur état , qui ne tendent qu’i le» éloigner de leuts 
Cloiues , de alTujec:ii les Curez de les Prêtre» Séculiers d de» 
(èrviiudet qui le» dégradent , au grand fcandalc de» Fideles , de 
même i ulutper des toaéiion» qui ne peuvent êtie légitimentcDt 
eiereées que fout l’auioruc de arec la miilîon de appiobation 
des Evêques > & qiie pont couvrit ces encrepnln , elles 
cmployenc des tranfaCfioas ou abomtemen» qu'elle» ont f^il fe 
pratiquer. A quoi «kliraot Muivoit , de donner de pluv en plus 
au Clergé Séculier de notre koyiume des nvarques de notre pto* 
teéLon royale, nous avoni dbmé oécefftire d'expliquer notre 
intention au fujet de i’esécuion de ladite Oéclatacion , pour 
tout ce qui cocieerne tant Us droits des Cum primitiK, que 
les portions cnneTuesddesaux Curez de Vicaires, petpé- 
tneU ou amovibles , afin qu'il ne telle pla aucune inattere de 
conteflation ü cet égard ; de qiie le Clerg>^ Séculier ou Régulier 
detneutant dans les bornes qu; lui léront ptelcnies , ne foU plus 
occupé quedcconcouiit égjlement au Scence de Dieu, & i 
Fédibcaiion des Peuples , avec b fabordiiuiimi qui efl iile au 
caraûère de i U dignité des Archevêques de Eveqnes. A ces. 
caufes & auttes i ce nous motivan» , de notre certaine fctetice , 

S leine putlîaiKe & anionié royale , en lotetprétante* unt que 
e befoin U furjite Uéclaraitnn du ;o Juin tdpo. nnut avons 
dit de ordonné . de par cet Préfentes lignées de notre main , 
difon» dt otdooaons , vouloixs & nous plaie : 

Art. I. Que U Déclaxaiioa du Juin 1 690 portant Regle- 
ment fat ce qui concerne les Curez primitif» de les Cuiez ou 
Vicaires perpétuels , foit cxecucée lêlon la foime de lencux en 
tout ce i quoi il n’aura été dérive par cet Wercnies. 

II. Que pounnfpircr à nos Impies le tefpcél de la juHecon- 
tunce qu'ils doivent i leur» Payeurs , le» Vioiies pet^vraels 
puillenc en tous aâcs de en toutes occaliens premire 1 a qualité 
de Cutet de leurs Paioiiïes , & qu*iis feient rec-.niius en cette 
qualité fut tous les Fideles coo 6 cz i kuis fom». 

ill. Que toutes fooAions , préécntoencet , droits kowniSques 
ou utile» .prétendus pu les Curez primittf» , de quelque nature 
qs’ilt puinem être, Ibicut i l’avenir dt pour louirnir» rédu'ts , 
comme nous 1 « tédiiifons pat cesPiéfentes, i la feule facnlié 
Suende Pettit 


IV. Le titre de les droits de Curez piimitift ne pouvam être 
Kqois legitimcmcDt qu’en venu d’un titre Ipécul , ceux qui 
prêicrsJcni y étte foodez , feront tenus en tout éui de caule 
d’en repiérenicT les tiues 1 faute de quoi ils ne pourront êue 
K(ui à le prétendie au prv|udice de» Curez. Vicaiies pcipé- 
lucls , i qui b provilinn demeurera peudaoi te cours de U 
cenieUtiiun , & ue léront léputez v^bles i cet cllet aiitics 
taies qiK les Bulles des Papes , Dcctets des ArchevêqiKS oa 
Evêques, Lctires> Patentes des Rois nos ptédéceffeurs , ou 
aéba d’oac poCTeflion luftiKée avant cent ans & onn inter- 
lompue , de bus avoir égard aux icaaraébons ou autres aftes , 
ni aux Sentences ou Artêts qui pouiroieot avoir été reod ji 
eo bveur des Curez piimiufs , fi ce n'en que par leur 
Mneniicité de Pexccuiion qui s’cn feroii enfuivie , ils eul- 
fent xquu le «fogté d’aiiioncé DcccûaUc poiu lestoctiic bon 
d'attemte. 

V. Les Abbe* , Prieurs te aime» Bénéficiers , (bit Titubirr» 
ou Commcndauites.quiauiont droit de Curez piitniiifs, pour» 
sont feuls de a l’exclufioD des Commi nauicz éiablks dans ieiirt 
Abbayw, Piicutez de autre» BéiKfices , ptendre le titre de 
Cotez piimitüs de en ezeteec les fonélioiis, ce qu*il» ne pour- 
ront foire qu’en peifonnc , de ainli qu’ellci Ont été réglée» par 
l’Aiiicie lU du pidént Reglement , lân» qu'en leur aUcncc , 
ni méine pendant la vacance dcfdiies Abbayes, Ptieum de 
autres Bénéfices , iefdites fonéfions puillcnt être remplies par 
ktdiies Communautez,, ni par autres que les Cuiez<V>ca:ies 
perpétuels ; de à l'égxad des ComniHiuutez, qui n'ayant poioe 
d’Abkez ni Pncui» enjure ou commande, auront droit de 
Curez primitifs , Us dupétieutt dtfJites Communautez poot- 
roru IcuSs en ûiie les fonéiiooi, conformênient ativiit ArcKie t 
Si lerani les uns de les autres tenus aufdiis ca.» de faite avertit 
Us Cuicr-VUair« perpétuel» la furveille de la fe«, de defo 
conloiinct au rit & ciuni du Diocrfc 1 de dans toutes les Pro* 
cédions, cètésnonics ou affemblces publiques, de quelque na- 
ture qu'elle» puiflentêtre, ils feront tenu», fuivant la Décla- 
latioti iu JO JutUct 1710, de léfoumetcre aux Ordres de Min- 
dcnKDS des Aickcvequet , E»êqoei ou Grands Vicaires du Dio* 
cefo . nnnobfMUt tous ulages »>u ritrei i ce conuaires i le tout 
bns qu'uuojncs prefcnpitoA» puilleni être ci-ap:èi alieguéez 
enmre le» Abbez , Prieurs Se autres Bémltcieit qui auroient 
négligé de laite en perfonnes les fonaion* dCj Curez ptuuiiifi 
par quelque bpt de temps que ce foii. 

VI. VouiuiM qu'en ce qui concerne le» pouio'n cxmgrue» di*e 
Curez & VîCJites peipouel» , tant pour eux que p oiu leur» V;. 
caires amovioiw , les Déclaration» des 10 Janvier itfSrf , & jo 
Juin I A90 , ibiem ciécutéts; Se en Conlcqurnrc >«J muons q e 
ioirqiic les dixmc» des Paroilles ne leiuTit ju» ruff.rjnte» pour 
rempli: lelîlites portions congrues , ainli qu'clks ont été K^lén 
par leldites Déclarations, les Curez prinuiiù n'e.i puilllnr rro 
decliatgcz , lous piétezce de l'abaudon qu'ils aurr<T>it ciA-vaut 
fan ou pourro.em taiicd après dctditesdixmcsaurdits Curez- 
Vicaire» perpétuels; mais loient tenu» d’cii loumir le (upplé- 
meut (ut les autres biens te revenus qu'ils polTedenc dans U<.. - 
ICS ParoiiTes , 8 c qui foiont de l’aociea patrimoine de Curer , 
li mieux ib n'aimctu abandonner ledit ime &: le» dioiis de 
Cum primitils dans Icfoiics Parodies. 

VU. N'enteodoos uéamnoins déroger en aucune maniéré aux 
droits , prééminences de oliges dans lefouels fo.-u les fcgJites 
Caihédiales ou Collégiales, krquelles demeurenne à IVgxrd 
de tout k cootenu en b piéfoncc Déclaration dans ks ulages 
ou b pofidEon od elles font , i l'exception néanmoins de ce qui 
ell ptefcril par l'Artsck VI conccenant les portion» congrues , 
auquel elles looot tenues de fe conformer. Si donnant en oun- 
deineiit i nos anicz 8 c feaux Cnntciikrs les Gens tenant notre 
Cour de PailemeiM i Pans , que tes Piéfetite» ils .ivenr 1 
foite lire , publier & eaceguliri , Dième ri temps de Vacations 
& k contcau ni kelles garder êc obferver felun ù forme &; 
teneurs car tel cft notre plaifir : en témoin de uuni nous avons 
fotc mettre notre Scel i ces Ptékxites. Doone i Fontainehkau 
k cinquième jour d'Ocfobie, i’an de ^tace mil fept cent vingt- 
fil ,& de noue tegne k douzième, LOUIS, ft pîe» 

^ , par le Roy, PHztvfSAüx. Et kclJées du grand - 
Iceau de eue jaune. 

R^rfirft,tuy crttrt^tTJUU U Tthêitiut Ctnrrtl Au Jfsy, 
pMff ètrt txttutù fdtn fa ftrmt <j* untut , 4 U rijvgr /» 
frt,<int tnnpfumtnt firt rtuirA IrsiAcmainAtlsSùatMar - 
ri* ; O* rtfin (•l/atswuwi tmtyéts atix BailSttf^n <j» Sinttkanf- 
fin Ah rtÿm , ftnry ftrt /«k», pMUün o- trftfun .- £*/•«* 
**ar S'Hait*» du PruHJtHr Cintrai An Rtî mur Umaia, 

(J» d’f» tmifer la Ctnr daai nn inm , (nham i’jirrit At « 
yMr. Ji Paru, tn f'acahtm , It jj OJftirr Signé, 

V i A B I A V. 

Ff 
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DÉCLARATION 

DE LOUIS XV. 

'Sur U Joyrux Athumtnt dans lu Egûfts Catki- 
dtaUs» 

F Omt , par ta grâce ilc Dkn , Acc. A imh amei 
Février C«n* tcrunr notre Graoi Contctl : Salgr. Le droit «le 

* , Jo)«ua AWnemeni , Joat kt Roii no» PtAiccePeuis ont tou- 

' jours joui , & tjae Noue regarilon» coarmc un <kt Dro-.t» «k» 
plu» ^mloent Aq notre Cfutonoe . s’éccmlotT aocrefoi» ioilirec* 
teinent fur tout kt BéTivticej de» EgliTet Caib^ttiak» de CoIic> 
giales de rtcue Royaume : cepetuuiit pai un clTcc de U mode* 
ration d’aocuos de no» rcddcceflcacs ü a roulfctc dam letdi'' 
ü^rens temps plulieuts teJuvtiom , & en demxr lieu il a ece 
fisc {M( La Dedaratioo du t( Mars i«4<, & pat les modifi- 
cations contenues en rAnerd’enregiArejnent d’iceUe, <)^ocnuu» 
avona approuvé aui Canonicae & ISvbetides des Cathédrales , 

& am Digniiez , Canoaicaes & Prdaeodci des Collégiales qui 
ne ibnt pas à ta coUation des Oïdiiuircs , & dans tcrquelles il y 
a pla» de dix riebeodes outre les Oigoiiea. Nous avons depuis 
notre avènement i la Cuurooiic eaetcé en droit £ur les DiguL- 
tei 6c Ptébendes des Eglifcs Collégiales, A; nos Biereis ont 
eu tout leur etfet, nonubduii les leduAions ùiies dans aucuns 
dcrdiri Chapitres , du iiombic dcCùiics Prebetrdes , quand elles 
n'ont pas «c appiauvées Sc confirmées par Lettres Patentes des 
Rois nos Pivdécetlettis: Cepetniant nous {binmes Informé que 
plulieuis Poiteurs des Breveu que nous avons accordé à aocrc 
Avènement ü la Cooionne ibnt encore expofea i des contefia- 
lions pardevant vous de la pan des Cliapiuei deldite- F^lifes 
Collég sirs, dont aiacum pictendeni que notredit dronn'alica 
qii: fur les Prébendes Se iioa fut les D'guiiex dcfdites Fglifes , 
fie les aimes qu'au mo)vn des rcdisllioiu du nombre des Pte- 
bci>>let , quoique ^Ires fans notre courentemeat , clics ne Ce 
irouveac plus au nombre de dis, fi; quoique par difiétens Ac- 
lits vous ayez , diHc , condamaé ces iujuAcs ptétcaùoni , fie 
mainicQu notre droit sie joyeui Avènement dans toute l’cten- 
duc qui lui caQVtnst; cepeadant Comme il pourroii s'élever de 
souvetles coniellaiioni i ce fujei , nous avons léfolu d'espli- 

Î iKt fut ce nos iutentions. A ces caiifes, de l'avit de noire 
onfeil fiaide notie pleine ptii/Tancc fie autorité loyale, avons 
déclaré fie drctarons , voulons fiC nous plaît . que notre droit 
de joycui Avéocmcsi ait lieu, tant lue les Ptébnidcs desEcIi- 
fes Cathédrales, que far Iç» Dignuci fi: Piébeft-irs des KgtifeS 
Collégiales où il y avoir ei>dcvant plus de dix Prébeodes outre 
les Dignités , Dns que les téduA>uus du nombre des Piéôendei 
defdtte» Eglifcs Collegiales , butes fans noue ^sprès coinnvus- 
demem , porté par nos Letttes'rasentes , puilTent ciupéchct 
Pexercice dudit droit. Voulons que ks Pocieiirs de 'nos Bie- 
Tcis foieDt pat vous raaïutema fie gardes , nonoblboi leCditca 
téduâions fi: aaues cholét i ce contraiies , aufquctlcs noos 
avons , en tant que belbtn efi , ou fcroii , daoM fie déro- 

f ;eoDS pat CCS Piélêiues , Ai fcioni au furplus les DécUrations 
lit ce donnéca, fie votre Anéc d'enregiilreineiit du 15 Mars 
}<4fi , esecutez félon leur forme te teneut. Si vous mandons 

3 UC vous ayez ces Piéreares 1 enregiftu'r .... voos atiiibuant 
’abotsdaoi i cette fin toute Cour, lurifdiCtion fis connoifiànee , 
fi: icelle interdifons i toutes anues Cours. Donné d Marly le 
vingt-huit levriet , Pan de grâce mil fept cens vingt-Gx , fie 
de notre Regor k oiaiéme. Siÿie, LOUIS. Et fl»s iei , pat 
4 c Roy, pHicrrsAUx. 

E*re^'/hn il R^ÿSrri Àh Grand CfafÜ dm Raa , peur In* 
txrtHM film [a farmt àr ttntmt , c« je 

Mam tftt. 


apu> ledit temps paiïéi déclarons vksds de droit fi: de fait ^ 
les Boiétices de ecus que nous avons nommez qui n’aiuont 
po nt obtenu de Bulles ou Proviiiofts de ladite Cour de Rome 1 
aptes k délai ci-delTui exprimé , fans qu'il foit befoin iPacine 
déelziaiion de norre volonté pour dirpolér dcldits Béntlices , 
que de nos Brevets on Lettres de nomiiaiion que nous fêtons 
expédier i ceax que nous en voudrons gratilîcr. Ordonnons que 
ks liuits deidia Bénéfices qui échoiioot après le ictme ci-def- 
fus , pclcrii pour en «Âtcmr des Bulles ou Provinons , feront 
rég's & mis en économat , de même fi: ainfi que eeui des au- 
nes BcDéfices vacans par malt on démilfloo «les Titulaires , 
ciml'otoHitieoc aux Anéis de noac Confcildes ncutc un Jiiillcc 
fie vingt-fil Novembre mil iii cent {ôiuoE dii-fevc , fcivans de 
Réglement pour les Ecenonuis. Voulons au (utplua que Icfibtcs 
Dcclaraiiom des quinze Décembre mil fept cent onze , U. qua- 
tre Mars tDiIfcp' cent quu»e, ibient esécuiccs félon leur forme 
8c teneur. 

Enr:pfr{t au Grand Crnfàl U fhieta }^3\emlrt mil fifl 


EDIT DE LOUIS 

i iOflfol 


XV, 


l'Otdn du Sûinl^Efprit dans tous fts 
Pr'mltgt^ 

L O cr I s , par la grâce de Dieu , Roy de Fiance Se de 
Navarre : A tous prciéiis fi: i venir, !al«it. Notre inten- 
tion ayant toujours été depuis noire a«e»éii>eiit i la Couronne M..^i 
de donner i notre Onite «Jo fiaini-t^rit des marques fitigu- 
gulieics de no«c afièélion , fie du deflein où nons fommes d'en 
confeiver tome la dignité fie fplendeur, nous avons par nous 
Fèicdumois de Janvier mil fept cent vingt, pourvù aux fonds 
uéceilaires peur l'entretien de notredit Ordre , fi: le payement 
des diAnbuiions , gages fi: perdions ^s Piinccs, Cardiniui , 
Prélats, Chevaliers, Commandetm Se Oificiers iTicelui ; nuit 
quoique ks piivilégcs fi: nemptioos acccidez iufqu’J pié- 
ient audit Ordre par les Rois nos Prédéceflemt foienc fi con(^ 
tans fi: libien ctablts, qu'ils femblent n'avoii befoin d'aiKiiite 
confirmation de notre part : nous avnns crd cependant les devoir 
expliquer d'une manicie plus claite Se plus «UAxtDc, afin de 
ne laifler aucun doom fur krdiit ptiviWcs fi: exemptions. Se 
pcévenir toutes les diAcultcx fi: conieluiions qui pourroieot 
iùfvcnir fur le fuyet «Piceux , comme il eft arrivé en diflcienies 
occafion*. A cetcauks St autres confidéuttonsi ce nous mou- 
vans, de notre cerume frknce , pleine puiflanec fi: autorité 
royale , nous avons par k préfeot Edit perpétuel fi: irrévo- 
cable , dit & ordOTtne , difoos , cudounoiis , vouloiu fie noos 
plaît. 

A B, T. 1. Que l'Edit dm mois de Mars mil cinq cent quatre- 
vingt , ks Déclarations des vingt Mats mil fil cem cinquanie- 
huit, dix-fepi Décrmbre mil fix cent quatre-vinge-one , fie 
quatorze Oé^bie nui fept cem ooze.enfembîe notre Editda 
mois de Janvier mit fept cent vingt , regifirez en nos Cours, 
qui ont établi ou confirmé les l'rivileges fie exempiions ac- 
cordez aux Princes, Caidinain , Piélas , C!.cvalicn, Coin- 
uuodeurs & OAicien.qui ont été 8: ieror.c ci-après admis 
fi: refus dans noue Ot^e du Saint-Eijpiic , Ibient eiécutci 
lielon leur forme fi: (tueur i voulons fi: ciueodons qu’ils y 
foicm maiatemis fi: eon&rvcz pour toujours , fans qu'il pwifle 
y étie apporté à l'avenir aocuo uoobk ni altération coafot- 
ménieni au ferment qui en a été fait, uni par k Roi Heuri 111 , 
IciAitnttur fi: Fondateur dudit Ordre , que par tous tes Rois fes 
SacceOêais , fi: à celui que dous eo aseos fait folemnellemein à 
notre Sacre. 

II. Que les Princes, Cardinaux , Prélats, ChcTaliers, Com- 
maiideuts fi: Officie» de notre Ordre du fiaiai-EfpriT, foieni fie 
«kaieorenr pour touiotiis, ftaQCf,quities , exempts de nous payez 
aucuns laclats, fous-rachats, relich,tretziémes, quints fi: lequiiite . 
loih fi: venin , fi: lous autres droits Seigncnriaux , géncralc- 
kment quelconques, fous quelques tâttei St dénominaiioDf 
qu'ils foieni exprimez, sam des mm fit hétiueet qoMs 
vendfont ou acqueieront, ou qu’ils auront put ou doonea ni 
échange, ou qui leur advicndiooi pu fucceillons,doisai(oas , 
legs ou .oiiffeinent , en quelques Pays fi: Ptovtoces de notre 
D«i ohllgt Us nommti par Sa MajtfU à prtndre du .Terres fi: Seigaeittiet de oocre obéillancc. qu'ils 

BoiUs tn Cour da Rome, & dïclart priver dt Domaiw. 

, , ■ . 'V OU par nous cedez fit déJaïuez a titre d em;aeeinient ou o utu- 

Uur droit (eux qm y manqueront. ^ fous préteice 

des difletcotes difpouûoiis des Courûmes de notre Royaume, 

L O U is , par U grâce «k Dieu , fi:c. Voulons fi: nons il puifle être aucuiw cHofe demandév auûlits Princes , Car- 

plaîi , que conformément à l'Article V de l’Oidounance dioaux, Pr^ats, Chevahets , Commandeurs fi: Officiels de no- 

-i... a. .... vji.. ft. ru.-:..,.!..-. .1——. ... — c— yç Ordre dm $aiDi-Efptit,iiii ceux de qui ils amont fait lel- 

dites acquiGnons. Ton que par les Coutumes lefdus droits 
foient dus pat ks vendeurs ou par les acquetewi- 

lli. Vouions fi: enundoeu pateiUemeni qu'ils (oient fraiKS, 

Q uittes fi: exempts de tous etnprantx , ftihGaes fie impofiiîom i 
e pcages.uavers, palîaget. logemens de gens de gucrie, 
tuidle» , curatelles , ganlei St guets des Villes , ForcereRèt A 
Châteaux , Se autres chaiges publiques , comme anfli de com- 
patoir ou envoyer au boo 8c striqte-baii , ni de cpaitibuçt acc 


DECLARATION 
DE LOUIS XV. 


Oûobce ^ Blo» , 8: aus Edits fi: Décloratioix donnez en cookqaciscc 
ipafi. (eux qui otn été nommez aus Béisélîces qui font à notre tw- 
nttnarwn.pouc klqiielsil cAnéceflaitc d’obtenir des Bulles on 
ProvihonsdeCouiK Rome, fi: qui n'en o-ii point encore obte- 
nu, foienc lenuid'en obceoir dans ucufmoisau plus tard du jour 
de notre préfente Déclaiation, fit d’en juAiticr dans ledit tems i 
noue Procureur en notre Grand Coiilêil . faute de quoi ils oe 
^«rront continuer de jouirdes ftiiits Bc revenus ddbics BénéA- 
ccs,eDKi(Oiicf«lits Anèrs quenousavo» révoquez 8: tévoquoas 
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ET BENEFICIALE s: 


(ommet <}ui pourrotcot êae levcc» en aone Roywme pour 

^ uil'on <le ce. 

>lirj J7»7* IV. Le* diftf ibuàonr de* Pnoccs.CjrJîiuin, TtéliH , Chers* 
Ikm S( CofflnuiSikutt , & in g4gcs & pentioDS des OlBciers 
de notre Ordre du Saioc F-(jnis ne poeiront ène hrpotci^un , 
ni Isitispout quelque cdtifeque cefosc, (i ce n'ett ps; notre 
permiitîon eipictTe , fcellde du Scuu de l'Ordre. 

V. Vouloas qu'iU touilTetir de tom & feinhluhlet Privile^s 

f; etempiioas que nos Officiett dotnelliqucs Si Commeauux 
de notre Maifoo , & du droit de su grsnJ Sceau , 

contornidnient i l’Ëd» du mois d’Aoilt mil üs ecni Toiunte- 
neut', & en conféquence qu'ils speac leurs esufes comutilët 
poiicvuRi kr Msicres des Requêtes otdinsitn de itoric Hdie ! , 
ou 1er Geos lensns In Requêtes de imte Pslsis s Paris. 

VI. Tous Idqucb Privilèges & exemptions accordez sax 

Oievslicts, CommsiK)eun&: Olficicisdeuotre Ordre do Saini- 
Tfpr:t, auiORt portiUcment lieu pour kuts femmes & leurs 
veum, tout qu'elles demeuictoat en viduité, cutémble pour 
ceux qui anroot acquis la vétérance , Si ccui surqiiels il a été 
accorde, ou i qui nous aecorderoos nos Lettres d'Hooneur, 
Iccllées du Sceau de notredit Ordre , Iciquck jouiront des mê- 
mes privilèges Si ciemprions ,(âns aucune dilfetence ni di(Une« 
lion. St donnons en ituiidement d nos smea & féaux Con- 
feillers les Gens tcftias iwue Cour de Parlement , Chambre 
des Comptes Si Cour des Ay<k$ à Pajis, que notie prdént 
Kdit ils aj-ent i faire Iste , publier & rec.ltret , 3c le eomeusi 
en icelut garder, obictvec & exécuter félon fa fotme 3c teneur, 
BO'Jobftani.iouf Rdics , Déclanrions , Arrêts , Regtemens 3c 
autres choies i ce contraires, arirqiteU Nous aroos dérogé 
3c dérogeons pat nccic picTeoc Edit ; car tel efl noue plaiiu : 
3c afin que ce lôit cholé ferme 3c Ifoble a tou)ours, nous y 
avons l'a^ metete notre Secl. Donné i VerlâiUei au mois de 
Mais, l’an de grâce mil fepiceot vingt-lëpt , 3: de noue regne 
1-2 douxiéme. Six>**, LOUIS. £/ fini iti, par k Roi . 
pHaarriAux. Ftau a > a u. Vd au Confeil, 

La P s i L t T 1 1 U. Kc (ccUé du grand Sceau de eue vene , 
en bcs de loye rouge 3e verte. 

Ri^fJhS, mj et utfuerAnt U PnvwrriiT Cinirtl iu R^, 
^HT riTf exteuii film ^ firme leattn i rtfiet ulû- 
titnHèet int'tyéei eux Btilliegtt^Séaùlimi^rtiJiirepri, fttr y 
irrt lin , fuSUtn ^ Tiyifirin ; mx Srniÿiùm du Pre- 

tmtitT C/itéraf Jn Roi J'y unir fa m*ia, fÿ d'en tentfier It 
Ctu* dmt m» meit,fMhsHi VjSrrit i* et jmr. A Psrit m 
Smi*m*nt,U a Avril trtf Signé, V sa s ia U. 


DÉCLAR ATION 

DE LOUIS XV, 

'CvnarMm Its Prà tlega Jes Offteurs dt fs ChaptlU 
6 " dt fon Oratoire, 


IP O iM s , pic la grâce de Dieu , Roi de France 3c de 
J_j Navsne i A tous ceux qui ces préfenict Lettres verront, 
a Avril notre ttes hoiioré Seigneur Sc Bifayeul , vou- 

* 7 ^ 7 ‘ kncafrurerPexaélitudciladigmiéde laChapeIk & Oratoire, 
a ordonné par Ci Déclaration du mois de Mars \fS(, confor- 
mément i plulïeun Bulles des P.ipcs . autotifees dans k Ropu- 
me par ks Lettres • Patentes, St celles des Rois lès Piédccek 
kuts, que les OAciers de Dofditei Chapelle Si Oratoire, 3c 
de notre Sainte Chapelle de Pans, feroicni, i ra lon de Iciu 
fcrvice près de fa petfonne, tcpuiex prefeni dans toutes les 
Eglifes de rione Royaume , poui tous les Bénéfices , Offices 3c 
Dignités dont chacun d'eux feroit pourvût qu'eu conféquence 
ils pMiiroieni de cous les &uits , revcniR 3c émninmeas dcfdics 
Bénéfices , Offices 3c Digoités dont chacun d'eux feroit poutvû ; 
qu’en conkquencc ils |ouiioient de tous les fruits, revenus Sc 
^olumens deftlits Bénéfices, d l'excepnoci des dtftributiota 
manuelles, pcodant k temps 3c aux termes marquez dans ladite 
Déctararion. il y avoir lieu d'efpécer que des dilpoiitiwit li pré-s 
eifes .empécheroieoc toutes les cooteftarioi» qui poonoient oaU 
Ire eutte ksChapsnes des EghCcs Cachédcafes 3: Collegiales, 
3( lefUits Officiers, à ce fujet > Nous forumes cepAidant'mfor- 
met qu’il s'élève encore fouvent de nouvelles difputes 3c de 
nouveaux piocés à cevx occoimn t que des Chapitres , pot rap. 
port i quelques Granits particuliers, ou par rapport i eertains 
arrangnncni qu’ils font pour le payement de leur» revenus Sc 
diftiibutiODS , prétendent priver kfilits Officiers de ceruirn 
dioits 3c émolumens dont jouilTent les dignicex 3c les Clunoi« 
nés qut font d.iiii une aé^lle téfidence , & qui a.Tiflent aux 
Offices Divins : que d’unauttecAtc, quelques Offickn de uof> 
dites Chapelle St Oratoiie. Sc de noue Suinte Chapelle de 
Vint , qui occimnt dans les Pelifes Cachéilnlcs 3c Collégiales 
des Emplois, Offices, ChapeiWies, Vjcairies, ou autres pla- 
ces rpccialemcni dcAtnées par les ucret de lesir étsbiifkineDi , 
ou par l'ufage deüites Felifes, à un feivicepetfocinel 3c con- 
tinue] , foie poui l’acquit des fondations, foit pour luppléet aux 
abfènccs des Digmiés & Chanoines dcld’iei Eclifes, piéten- 
dent pendant k temps de leur fcrvkc danj noritKt Ca^Lk 
Seconde Partie, 


A: Oratoire , 3c dans noue £alme Chapelle de Paris, percevoir • 
lesrevemis ^fdits emplois, Oifim 3cChapnlcntcs, Vicoirics 
ou autres places , fans ks deflervir , ibus pterexte qu'en étant 

r rvûs i titre de Bénéfice, ib k iroaveat dans la difpofiiioa 
ladite Déclaration de itCf. A quoi voulut pourvoir 3c 
inoincnsr leidits Ofikicts daivs leurs droits 3c privilèges, fôm 
que le Service Divio en foulfie dus les Eglifes Je noire Roy.iu- 
me : A ces cauks Se antres i ce nous mouvans , de l’avis de 
noue Conlèil , Si de noue certaine kience , pleute puiirance & 
autorité royale , noos avons pat ces Prékmes lignées de not'c 
main , ooufltiné 3c approuvé , confirmons 3c approuvons tuas 3c 
chacuns les piivileges occotdex aufdiu Oilicieci de nos Cha- 

E llc 3c Oiaioire , Sc de noue Sainte Chapelle de Patis, par 
: Bulles des Papes , par ks Leccres-Patentes des Rois oos Pic- 
déceflèuts. 3c en paniculkr par la Déclat.uieM du mois de 
Mors KCC. Voulons 3c nous plaît, que pendaotle temps marqué 
par Ladite Déebration, tous lefdits Officiers foient tenus 8c 
tépucez préfensn toutes les F.giiTes de notie Royaume, pnur 
icKifles Bénéfices, Offices3c Dignités dont ciixun d’eux eaeft 
ou fera pounrî i qu'ils entretu en louilIatKc deClits revenus , 
quand nxmc ils n’auroie&t cas fait le fl^c ptelcrii par les Sca- 
rande pliifieors Chapitres, 3 proportion neanmoins Je ce qui 
en peiçu pai les Chanomei aéLueikmctir tcliJens qui font 
ledit ôagc.bîen entendu qu'ils auront ptii ptéalobleaient pof- 
feffion peTfonneUe , lî ks Suturs i’eaigcni , Sc qu'aptes k icinps 
de leutkrviceiUkroae ledit fkge, qu'ils rment eniployrz uic 
k tableau, pour nommer i leur rang aux Bénéfices dépeniar.s 
des Kgllks oil ils ont kf Digoinc ou PrcbenJcti 3c que s’il cil 
d'ufage que kfîfîies nominations k bfTcnt dans k Chapitre, 
ils foient admis i laite pendant le temps de leur ktvicc lèClttes 
nominatiora par Procuteur ; qu'ils parviennent aux Maifoos 
canoniales i leur tnut, quand même les Statuts des Chapities 
cxigcroicQt tuie léfidencc aéluclk dans ks lieux od font k(- 
dits Chap’tres , pour pouvoir obtenir ou opter leUites Mailour, 
l.iquelle réfi-jence fêta fuppléée par k Arvice qu'ils rendenc 
dons Qotrcdtic Chapelle 3c Oratoire , 3( Sdinu Chapelle de 
Paris, qu'ik panicipent i tous amies dtoits génér^iocnt 
quckanques , qui appanieuMne aux TiniLaites defilics Bénéfi- 
ces aélik'llement iclident 3c prékns i l'Office Divin dans 
kiJices Fgliks,i U ickive feukioent des diflribationi ma- 
nuelles qui ont de tout temps accoutumé de 1c faire à la main 
au Cheeur , 3c pemiant le Setviee Divio , en atgeux fèc 3c mon- 
noyé , kas que lefdits Chapitres puifTcm changer ni innover 
en aucune nuaJere que ce fou la knne des piyeit\ens 3c des 
diftiiburiont au ptétu-Jice deffics Officiers, Voulons pate ik- 
metit que toiia Ofikes 3c Bénéfices dar,*. les Egides CachéJrales 
ouCol]^.ales(aucre5 que les Dignitez ou PrAendes) ehatgci 
par les fo^odat-oos ou par l'ukge defdin Chapitres d’un fetvice 
peifonrKi & cotitiauel , loiem eenfez i l'avenir iocompatihles 
avec les cliatgcs de notre ChapeUe & Oraioîte, Si arec le 
fcrrice de noue Sainte Chapelle de Pani. Vonlons qu'i l'ave- 
nir aucuns Tiiolaitei de pateils Offices ou Béréfices , ne puif- 
knt être pourvûs des Chaten de nos Chapelle S: Oratoire , 

2 u’et| fe tbumeuant de réfigner lefdits OJnees ou Bénéfices 
ans 1e temps de dtois. Comme oulfi que ceux de ncéte Sairu 
Chapelle de Paris ,qui fnnt 3: potinotenr êtie pnutTÛs ci^prés 
dcfd.H Bcikfiees ou Offices, fokat lenoa d'optei liai vont ks 
règles de droit , dans le temps y poité , lequel paflé , les décla- 
loos vacins ou impéttabksi 3: jufqu'i ce qui bdite option 
lo'i kite , lefdits Chapities fRoot en droit de potirvoir à U 
defferte defliits Offices ou Bénéfices fur ks revenus qui échoi- 
rooi pcodaoi l'abfcMe dcfdus Officiers ; dérogeant à cet égal J , 
en cane que befoin , 3 la Déclaiation du mots de Mars mil fix 
cent foixantc-fii , qu’au furphis uous voulons être exécutée 
kion k kiUK 3r leixur. Si dounons, 3cc. 

Enre^^ri h Ktfifirn du Grand d» Rai, fattr in* 

E lf'e, aSferx/i (jytx/ruw film fk ftrm (f untnr. Le «ny 
mtl fift ftat lugt-fift. 


DECLARATION 

DE LOUIS XV, 

Concernant U rapt de fldaîüon, 

L OUIS , par la grâce de Dieu, Roi de Fnnce 3c de rmt^^mm 
Navatiei A tous ceux qui ces piéfentcs Lettres verront, Novein. 
(.ikc. Tout» les Ordonnances qui ont été toites pat ks Rois t^ia. 

nos Pri^éceffeurs pour prévenir ou punir le rapt de (écluâtou, ^ 
ont eu principalement eu vûe d'anetmir Pautonié cks peres 
fut leunenfom, d'aUuter l'hnancur 3c la libellé des matUt:» 

3: d’empécbR que les alliances indignes pat la coirunioa des 
mœurs, encore plus pot l’inégalité «ks couditintis , ne n.-ttificnt 
Ph-stuieur de plulWurs kimfles uliiAret 3c ne derivuneDC fou- 
s*enclacaiik4lc kurruine : c’cApor des traits fimai'qutz que les 
Loiiootpiit foin de coraélcrifcr ce genre de aime, qu'elles 
ont appetk rapt de lethtâion- Kt comme k fubomatioa peut 
venir égakmentde l’un ou de l'autre céké, 3: que celle qui 
vient de la pair du feie le plus foibls efl louvem la plus dange- 
icufc,Ics Ordoonaoccsa’iHii mcsaucianediftinâiofl icee e^rj 

Ff ij 
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^ mne Ici (i]s & ]n SIS». &: eUes les ont alfuicRn ^{;a1emeot i 
- la peine de nv>rt , félon c)ue le uns ou les aunes fcroieni roQ* 
vaincus d’avoir été les autcon de la fobotiutioa- Telle cft U 
diipoTitioa de l’A(r.cle XLU de l’OtdoDiunCe de Blois: la 
Coutuase rdfbrince peu de temps après cette Oïdootunce , s’y 
étoit coniormèe dans l’Article CCCCXCVII;& s’il retlou 
queli^e doute furie fois de cet Article, c’èeoii par IcsOtdoa* 
ntuces polléiieutes que (es Juges auroieiKihl en eipliquet la 
difpofidan. Nous ffatons cepeipdant que par uq ancien nftjR 
coAtrarce au véritable objet des Ordonunancet, & même de 
la Loi iDuoiciptale , on a coafbada en Bret^uc (oot commerce 
Criminel avec k rapr de fcJuâion , & l'on y a donné un fi graitd 
avanugr d im fese fur l'autre , que la fextk plainte de b fille 
<]ui ptetend avoir été fuiborrrée , & U preuve d\ine funple (ré~ 
quentaiioa , y iont regardées comme un motif lufirCanc pour 
cottdan.ner l'Accufè au deinier fupplicc. filais cet excès de n» 
çueut eA bieti-tût fuivi d’un excès «l’indulneoce : (üi la requête 
de hfillequi demandeièpoufer celui qu'elle appelle Ton üubot* 
iteur , & fur le Cüufentesnent que la ciaince de la mort ariacbe 
toujours au Condamné , on CuramiiTaire du Pailcmcoc k con* 
du:t à l'Ëglife , les léts aux pieds , pcndaai que la fille eA eu 
libené : & c'cA*U que fans publication de km , fans le coa> 
Icncement du piopre Curé , (ans b pcimiAion de l’Evèquc , St 
par b (euJe autotité du Juge Séculier, feconfomme sm enga* 
gemcni dont h débauche a ék le principe , & dont les fuites 

S tefque toujou» teiAcs.ont rendu cette JurilpnMcKe odteulê 
ceux même qui ta fuiseot fur la foi de l'exemple de leurs 
petes. Nous apprenons d’ailleun qu'il y a «l'autics Patlemens 
dont rubge rw miictc de cclitidu Patkment de Bretagne, qu'c» 
ce que le mariage ordonné par U JuAice, y prévient (K y empê- 
che la condamtwiun de l'AccoTé , au lieu qu’en Bteta^ne il ne 
fait que la fuivre. Mais plus cette Jurifm Jcrm a kir de pioj^rcs 
dar.r une partie cnnlidi-rablc de notre Royaume , plus nous loin». 
OKS oblicex d'en tetrancher l'excès, & de b renlcunct dans 
fes vèritmles bornes. Nous le devons i la Saimeté de la 
Jigien, pour empêcher qu'on n'abufe d'un grand Sactemeni, 
en uniflam deux coupblei par un Ikn forcé , fias obfcrver les 
folemettcz preferttes pat les Loti de l’Eglifê Âc de l'Etat: nnus 
ne le devons pas moins i b confervuion de notre autorité, 
qui cA bkiTcc par utte Jurifprudetice od Ici Juges exerçant un 
pouvoir Joi:c nous nousfommef pcivci nous* mêmes, font glace 
à celui qu*ilsoRt regardé comme coupablcd'un crime que les loti 
di'Cbrent irremUTIble : enfin k bien public ic riniérét cnmmuo 
des familles teclamem notre letours c.-mire un ulàec qui donne 
fouven: lieu d’appi quer U peine de feduélion i edui qui a été 
feduit , 8c b réctmpcniê i b (cdiu>iKe ; enfotte que contre fsn* 
teniion iks Loix , une feventé appaientc oe (en qu’i donner un 
ncusTl appas . nu ci:n)e,& qu'dH lieu que le véritaokiapc de(ê- 
duéli-an doit mettre un obiucle su inaxbge , la débauché à U* 
quelle on donne le T)om de npt .dcs'icnt un c^ré pour y parve. 
D-t. CeA par des coDAdérat:oia fi pu.'.^anies que nous |ugcoiu i 
propos dvdefereraux rcprelêDUiionsqueles nuesdenooe Pro- 
vince de Bretagne nous ont fiuttslurce (ujei: ét iwus nws por- 
tons d'autant plus voIoïKÎers i leur donner cette nouvelle maroitc 
de notre proteélion. que ce iocmsqut aaroiU l’honneur de nous 
avoir excite par leurs vceux i faire k lucme bien atix autres Pro- 
vinces od le même abus s’cioit introduit. A ces cau(ès & aaïucs 
d ce nous inuüvans , de l'avis de notre Confeil , & de none ca- 
taine feieoce, pleine puiAance 8c autorité royale, nous avoias 
par notre ptéfimee Déebration, (bmé &oidoanc,(btuo.m & 
ordonnons , voulons 8c nous pbit Ce qui fuit. 

Anr. I. Les OrJonaancei, Edits &; Décbratîons des Rois nos 
PrcdécelTeurs, qui cnnccrocoi k rapt de (2duâion , notamment 
l’Article XLIl Je l'Ordonnance de Blois , & b Déclaration du 
i6 Novembtemil fis cent trente-neuf, (oronc exécutez félon leur 
loniw & teiKur ;dans toute l'étendue de notre Royaume. Pa)i , 
Terres & Scâ^anuks de notre obéifbuce: ordonnons en con- 
fcqucace qu'à la requête des Parties iniérclTées , <w i celle de 
nos Procureurs Généraux 8c de leurs SobAituts, k Procès foit 
bit 8i wrbit fuivant la râgacoT des Ordonnances , i tous ceux 
ou cclka qui Ictmit acculez d'avoir (eduit Sc fubomé par ar- 
Lfices, intrigues ou wmes raauvaifes voies .des fils ou filles 
( même des sauves ) mineurs de viimt-ciuq am , pour parvenir 
i un taaJriagei i’infçu ou bot k confCTiement dej peics. meres , 
tuteurs ou curateurs 8c parens, (but U pui(Tajtcc ou autorité def- 
quelt ils font. 

II. Voulontque ceuzou celles qui fetonr cotavaincus dudit rapt 
de lîbduAion , forent condamnes i b peine de mort , fans qit'il 
pui(Te être ordonné qu’ils fubitonc cette peine s’ils n’aiiiknt 
mieux époulêr la peiibnne ravie, ni pareillement que les JuR« 
puiflent permettre la célébration du itun.ige avant eu après la 
condamrution, pour «zempter l’Aceufe de b pL-ise prononcée 
par IcsOidoonances : ce qui aoralien, quand même la perfbnnc 
ravie, Bc (es petc 8c nscrc^tuteur ou cuiaccue,rcquerexoiemex- 
ptcfTénient le mariage. 

ni. Les pcriônncs ma'ieuTes on mineures, qui n’éuDi point 
dans les circonlbncct ci-dcAus marquées, fe uouvetonr (eule> 
osent coupables d'un commcice illxite, feront condamnées i 
«nci peines qu’il anpanicndra, félon l’ciigcnee des cai , 
Dns néanmo'iu que Ici Juges puKlêni prononcer Conn'dics 
b peine de mort, (i ce n'eA que l'atrocité des ciieotiAan- 
Ces , par b qualité 8c l'indignité jei coupables , le crime parût 
^iter le dernier fupplice i ce que luwi Uiflbos i l'honneur Bc 
a 1a conL--iK* iu Juées, qui ne pouxeom ea ucun cas 


déchatget l'ucufe de U pcioe de mon,(ôos la oondicion ou 
fur l'ortre Fane par les Parties de s^lnir pat ks liem du maria- 
ge. le tout arnfi qu’il cA porté par l'.Vrick ü, de notre pté- 
lente Déclaration, dans 1e cas du upc de lêduâion. 

D'. Voulons au fuxpim que toutes les Ordnnnatijies, Edits 
8t Déclarations qui concernent k rapt de viokoce , Bc p.srertk- 
ment toutes celles qui ont été faites liir les folciisnii.z neceAki- 
res pour la cékbiaiion des marbgcs, notamment fiir b pu- 
bUcatcon des hani , & fur la pixfence du propre Curé, foient 
ezaflea.eut St invklablcmcM eblictsees (elon Wur forme &: 
teuenr. 

Si donnons en mituîemeni i nos 3 ir>ez Bc (eaux Conleiliers 
kf Gens lenans Rente Cour de Patlcmeui de Bretagne, que 
ces Prefemes ils aycni â faire lire, publier & regiÀiet,& k 
contenu en icelles bire exécuter (cloo fit forme 8c teneui , 
car tel .<Hl DOite plaifir : ea lemoin de quoi oous avant bit 
mente ttoire Icel a ccidites Ptéfenres. Donné i Matly k 
s-ingfdeuz.'case jour de Norciubre , l'an de grâce mil lepteent 
ucùte, 8 c de notre regne k leiziêiue. S^ne, LOUIS. i.r 
p/»r (ki pat lo Roi , P h 1 a r r a a u x. 

Lér ÿpoMicV i Cfur, emifi/frA m 

Crrfi d’ivrfwi , «w O* « rdfueranf le /'raewerur Gvndre/ie fia* , 
penr 0vtirtftt fmivAWlM vèleaié ieSa ; Ordamv (iidira 

r««r , capin de Lsdirr DttUfmim finm k U Aibpntt i» 
trtcurtMr OV««rn( 4h , evsvjdrt mur Tùgw Prt/hÜMtx 
RiyiMX lU et Htgkrt ; f«rr a U di/ÿemv tU fit Snijihiiii , 7 être 
féràHemcni làtt , fhUièn tart^ijirrn , k et .jut per/vnw n'ii» 
i/Mvr , ô» du drearr çn’rfi »* anrcnr f*h , tfen U Caav 

d«'( U mais. Fait en Par^emmt k Rentm , U p ^\rü mi. 
Signé , C. fil. PiCQtrir- 


tECLARATICN DE LOEIS XV, 

Sur Its Droits dts Cutis primitifs yieairts ptrpitutls» 


sa Nov. 
S7JO. 


T Oms , par b grâce de Dreu. Ro: de Fraocc de de ■ 
I ^ Navarre: A toinceux qui ces piiTentes Lettres verront , 
ulüt. Nous avons été inibimez qu’a l'nccalioadu Règlement ’ 
q>K nous avons fait eniie ks Cuiex ptiwitÜs de les Ciiirt-Vi- 
caites petpéruels, par noite Déclaration du s Oâobre I7S«, 

A s’cA fiarme de nouvelles dIfScoltcz entr'enx fur rcxerc:cede 
leurs fianélions, fotipaicc qu’on a domié i cette loi des ioter- 
pretatioos contiairn i (un vcticabk efprit , foit patee qo’ois x 
cherclié i PétenJre i des cas qu’eUe n'a pas présûs, de qni ne 
peuvc.it être décidez que par notre autorité. C’cA pour faire 
ceAcr cet inconvénicm , que noos avons jugé à propos de 
réimif dans oaefculeloilcsdirpofitioiisik UOéclaiacioti du y 
Octobre ipsd , & celks dei loix précédentes , en y ajoutant 
tout ce qui pouvei; n:3"qu:t d b pettcâion de ces loix , |hiur 
«Auier égaleinem les droits légiiinea des Ciltcx ptimiiih i 
ceux des Curri-Vicaiies ^tpétucls , fans donner anciatc aux 
nfsges de prérogatives oe certains Eglifet principales , qui 
n'ayant rien de Contraire au bon ordre •mériicscd’me Ci<?(er« 
ves pat leur anctconeté: nous travaillctnas fjx-ld amant tiotit 
l'avantage de l'Kgiile , que poux celui de nos Sujets, en' pré- 
venant des coneeüationi toujours onérettfes aux Parties >nt^ 
rcAccs , de qui dctoutn.ini les PaAeutt du kin des aines confiées 
d leur minmere, font encore plus conetairet au bien public. A 
ces ciufcs , de autres ice nous mouvans.de noue certainefckn. 
ce , pleine puiAànce de autorité royal , nous avtms dit , déclaré 
ordonné, difbns. déclarons 8c ordoimou, voulons & nous 
p’.-itee qui (^1:^ 

Anr. 1. Les Victires perpétuels pourront picisdr; en tous 
aéks 8c en toutes eccafiom k titre St qualité de Curez. Vicaires 
perpétuels de lears P.uo:Acs, en bqueUe qualité üs feront le- 
cciinus, tant de kiudite PaiotAê, que par-tout adleini. 

11. Ne pmtrront pceodte le titre de Cotez primitiri, que 
ceux dont les droin M'ont établit , foit par des Titres Canoni- 
ques, Aclct ou Tranfaéünns valableoierrt autoriiez , Arrêts 
contradieWiret , foie fur des Actes de poAcAlon cencetuiie. 
Ji'eoreiklons eaclurc les moreos de voyet de dioit qui puui- 
loicnt avoir l eu contre kliilts Aûci 8i Arrêts , kfquds fciont 
cep'r.dant exécutez |ufqu’i ce qu’il en aie été aatrerome ordon- 
né , ftric di/Tnitivetucnt ou par Ptovifion, par les Juges qui en 
do:v ot connoictc , (nivanc qu’il fera dit ci-aprêt. 

Ht. Les Abbez, Prieurs & autres pourvût, foie en tirre ou 
en commende, du Bénéfice auquel b qualité de Curé primitif 
(cta attachée, pourront feulsdri l'cxcluiion des Commuiuetcs 
établies dam kiiri Abbajts , Ptkuicz ou autres Bcncficis , 
prendre ledit tiirc de Curez primitifs , de eu eiercer ks fonc. 
lions, Idquclln ils ne pourront remplir qu'en pcrlbiine, fans 
qu’en leur ahlcnce , ni même pendant la vacaoce dêfdiccs’ Ab- 
baj-e», Priewez, ou autres Bénéfices, Idditts Cominuuim.* 
puiAiint faire IcfJitcs fonlLioftt , qui ne pourront être csctccvs 
dans Miie cas que par les Curcz-Vicaires pcipétucb: Ici l’é- 

f ard des Cotumun^urn qui, n'ayatu point d'Abbrx ni do 
rieurs en t:acoa en coinrrsende . auront les droits de Cmcs 
prtmitils , (bit par union de Bénéfice ou aurremenc, les Supé- 
licun derdites Communauiet poutronc (buis en faire Ire fime- 
bons , k tou: aoooblUnt cous Aéks, Jugeoscas & poAcJEans i 
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ET BÉNÈFICIALE S. 


ce contrâtm : & puelliement ûns qu'jucune frcfcription 
MiilTc êuc ilIcgMée coaue let Abbcs , Ptkun & autre* Béné- 
if Janvier ooconne Icf Supérieur» detCommuii.tiitn qui aurotcDC 

i-'-r. ii^l-|re oa <)ui od{;Iig«okCfii Je taire leCditcstonAionc Je Cura 
pnmiiits, par quclrjuc Upt Je ccaipt que ce Toir. 

IV. Les Cura primiti^s , $*t|s ont titre ou poiTelTion valable, 
poonont coRtianer Je litre Je Service Jivin Ict quatre Fites 
(<>!cftmelles & le jour du Partoi). i l'eifer Je quoüts fesonr 
nmtisde ùire avenir les Cutn-Vicaitee perpétuels b furvcille 
Je la Fête , & Je fe conlonncr au rtt Âc cJuni du Diocêlè , 
fans qu’ils puidênt même anrJin jours oJiniotftrcr les Sacre- 
nicas ou ptêchct £mt uae millîoB rpécfale <tc l'Evéque; & 
fera le contenu ou piéreot article eiccute QoooblUnt tour Ti- 
trer , Jugemeos oo Ula|;es i ce contnirei. 

V. ('er drviis uiilet Jclditi Curer ptituinfr denteuieiont 
fitez, futvuii la DecLaradoo du joJuut U90, i la moitié 
ucs oblations & uAraitdes, tant eu cite qu’en arseni , l’autre 
ntoitié demeurant au Curc-Vica-ie perpétuel i Iciqvelt droits 
ils ne poufioiH percevoir, que loilqu’jls feroni le Service 
divin CD perlbnncaui ^ours ci-JcHus luatquez , le tout i moint 
que lefdics droits n’ayent etê aoiiement rc^.lcz en faveur des 
Ciirn pnmiiils ou ues CiiTCr<VicaitM pctpéiueU, par iks 
fines canoniques, Aéles ou TranraéLons vaiablrmcnt autoti- 
(êz. Arrêts comudiéloues ou Aâcs de pcffelTion cente- 
na:re. 

VI. S'entendons donner atteinte »> ufape* des Villes & 
autres 1 eut od le Clerpé & Us Peuples ont accoutumé de 
s’.'iTcmblcf dans les Ephl'cs des Abbayes, Pricsirez ou autres 
Isvnélices, pour les 7 V Douas, ou pour les PtciCeiTions du Saint 
Sacrement, Je la Fêic dePAlTomption, ou de celle du Patron, 
& aunes Proceinans géaerales qui le font fjtvanc le riidu Dio- 
ci-le ou les Oïdoiutaaces des Fveques , iefqucls uUges feroot 
entretenus tomme par te pafle. 

VII. N'entendons pareôlement tien iocoverfur l'uCageosl 
font plufieurs PatoiiTet d’alfiiier le )nur de la Fête du Patron, 
ou autres Fêtes rolemneUe , i l'QAtcc divin * dans les 

les des Abbayes, Piieutez ou autres V.-intices, ou d'y brie 
le Service qu’elles ont accoutumé d’y célébrer. Voulons qri'en 
cas de cofitelbiiioa fur le lâil de Tulânc de de la poiTrlu-n , 
par rapport aux dirpoâisoosdupmreDt Aiiicle & duptecc<k-fit, 
il y r<iic pourvu par les Juf;es ci-après lu.itqitcz lur les Tmes 
& Ailles de polTclIion des Patries « le mut firos preiudice aux 
Archevêques de Kvèqnndc régler les difliculis-z q<ii pr.utroiinr 
naitie dans lecisdcfJits Articles, au fujet des Ufijecs decé- 
lémonies eccléfudqiies > 8 c feron: les Otdounaoers par esu 
rciulues fur ce fu)et, evkucées ysr p.ovilron, noijubUant 
l'appel iiniple ou comme d’abus, éc fins y pi<|ii<i.‘ci:r. 

VIII. Voulons aufiî qiK dans Us lieux m'i la Paioittêeft def- 

fêtvic i un Autel particulier de l’Fglitc dont elle iLpend, 
tes Religieux ou Chanoines régultcts <le l’Abbaye, rrioers 
«U antres BèosAciers pnifleut conlinuet de chanter féuU PüRice 
CAnoniaî djTl — , Si iî iifpofet des bancs ou fépuU 

tûtes dans leurCdiies Fglifes, s'ils fout en poircfTion paillbie & 
immcniariale de ces prctogiitvcs. 

IX. Les dtfficultci nées ou à Riûcre fur Us heures anrquetla 
la MelTc patoifllaU ou d’autres panws de l’Office divin doi- 
Tciii être célébrées i l’Autel Ac beui deftinez à l’utis: de la 
Paroide , fcioQC réglées par l’Foéov? tÜwCciàln, aitquel feul 
^particaJra auflî de ptelctiie les fours & heures aulqucli le 
5aini Sactemeat fera ou pourra éne etpolé audit Autel, même 
i celui desR -ligicuxouChanotoesréguhcisdcla ineme Eglife: 
te les Ordoonùrccs par Ini rendues lut le conicim au piêfent 
Anicie , feront cxccutèes par provifion pcDilani l'appel limple 
ou comrne d’aliis , de fans y préjudicicT , & ce nonnbllant loits 
privilèges & exemptions, même fovs prétexte de |iuUîiiflioa 
quali cpifcopalc piécmdue par kfJitcs Abbayes, Pilcura & 
autres Bénéfices . lefdites exemptions 8 t jutilUiéliuns ne devant 
avoir lieu eu pareille matière. 

X. Les Cura pt.mitifs ne pourront, lôvs quelque prétexte que 
ce pu lTc être , prél'uleT ou alfillci aux conicrcnces ou alTent- 
bléesque les Cura-Vic-iifcs perpétuels trennem avec les Prés 
très qui dcircrvcoi leurs rarmflês, par rapport aux fanâioos 
00 devoirs aufqneU ils font obligea , ou autres maiiescs lan- 
blablvt. Leur défimdoas pareillement de fc itom'cr aux Aflem- 
wLic; dcî C'J:ci-yic*ires perpétuels & MaigutUieis, qui re- 

i ’itdcni U Fabrique , ou le droit d’en confetvet les clets enae 
éun mains, & ce Donoblbr.t tous Aâes, SctUCRCcs 8c Arrêts, 
ou UfjiKS i ce contraires. 

XL tes Abbayes, Piieuiex ou Communanret avant droit de 
Cnia piimitif., ne prwrroDt éirt déchargez du payement 
des Portioos coaRroes des Cura - Vicaires perpàtuels & Je 
leurs Vicaires, fous pictexte de l’Aandoo qu'ils poorroiene 
£•;« des Dixmes â eux appartenantes, à moins qu'ils n’abw- 
donnent is5: Jw bieus 8i tévemis qu'ils pofleJent dans leC 

dites ParniÛes. & qui font Je l'ancien paui.noine des Curez, 
enfemWe le titre 8c droit de Cura piimiiifs i le mot fans préju- 
dice du recours q»e les Abl>et ou rrieins 8c les Rclipetis pour- 
font excicct tecipioBaement en ce cas les uns contre les on* 
ncs félon que les biens abaudonnet fe rionvcioût érr* d»o» 
la Menfe de l’Abbé ou Prieur, 00 dans celle 

XIL Les eooteftiirons qni concernent la qualité des 
psimiois, éi' les droits quienpcuvcnt dépendre, ou lesdilltnc- 
tions & prétogotivespretenàtiCS par certaines t'.g.itesp.incip - 

ki, comme aiifii celles qui poujtoa: «sauc a« l«J«» «3 


Portions congraes , 8c en général lotîtes les demandes qui (c- — 

root formées enue les Curez primirtn, les Curcz-Vicoites 
pe^tuelt,& lesgros Dxcimatetus, fur lesdroiis par coi tcf> ipji. 
pcûivcineciC pictcndus, kium poitéos en première infbnce 
devant nos Rrillift 8t Séni'chaui, 8c autres Juges des cas 
royaux, rcfToTtidônS luicmenid nos Cours de railemcnt.dans 
le temeotte ddqudles les Cures fe tionveiont fuuces, làiH que 
l’appel des Sentences 8c Jugemens par eux tendus co cette ma- 
riae , poiHé étie relevé aillruis , qu’eu rvrfjites Cours de Pat- 
Icmeni , cliacuix aUiis fon reflon , 8: ce nonoblbni toutes évo- 
carons qui aoroient été accot Jées |>at le patTé . ou qui pour- 
voient l’xcre par la fuite i tout OiJtcs,Couqtégacmm, Corps, 
Couuuunautcz ou Particuliers . Letites l'atemes ou IMcIara- 
tioflt k ce contraires, aurquelles itous ayons déingé 8 c déro- 
geons pot cev ptefentes, noumnu'nt i celle du dernict AoJt 
isSp, ponant que les appellaiiont des Senteucea renduet par 
lesBailUfsArSéavchaui, au fujct des Comellations fonucesfut 
le payement des Portions coniques, fciont tclevétsen ivoiic 
Grand Confe l , lorfque les Ordres Religieux , les Cn>nmun«i- 
ta on les Particulicis qui om leurs évocations en Ce Tribu- 
oal . fc trouveront Panirs dons lidüices coiuclbiiont. 

XUI. Les Scatences & Jugemenx qui feront tendus fiirlez 
eonteiktiont incoiionnces dûs l’Anicle ptécédent , foie en 
faveur des Curez piimiiifs, (bit au piofir des Cnrez- Vicaires 
petpcme's , feront exécucez par provilîon , nouobfUut l'appel , 

8c fins y pié|uJ>ciet. 


8c fins y pié|uJ>ciet. 

XIV, Vojhnis que notre préCmte Déclaration (ôit obfetvée , 
uuc ponr ce q:ii regarde les Curn-vicaites perpétuels des 
Vdics.que pour ceux de Sa Campagne, 8c qu'elle foie paieU- 
lemcni exécutée i l'égard de cous Ordtes , Congrégoiirms » 
Coipi 8C Commuiuuicx fécuiieres ou icgulicres, même i l’é- 
gara Je l’Ordre de Molihe.de celui de Fonievtault 8: Je 
tous autres , 8C pour tutttes les Abbayes , Pileuia 8c auites 
Bénéfices qui en depen Jcni , fans néanmoins que les Chapitres 
des Fghfes cathédrales ou collégiales fenent cefliex comprudans 
la prcicntedirpoliticin, en ce quicnDcerue les ptcémiueuccs , 
honnciin 8c dillinétiomdoiit ilslbot en polTeJlioo, inênie celle 
de piéckcr avec la jK-imilTioa de l'Eréqoc cctuins jouis de 
l’aDDce, dcfquUlcs ptérogativci ils poiuiont continaer de 
jouir amlî qu'ils ont bien 8c Jiicnicni iiiit par le palTé. 

XV. Voulons au fiitplns que la Déclaratiou du %» Janvier 
KS8, 8c celle du jo Juin iSyo, & l'Att-clc premier Je la 
Dedaraiioii du yo Julllec 1710 , fnient etccutécs irlen leaz 
firme 8r teneui co ce qui n’efi point tomnutc à iimic piéfcnte 
i>cclaration. Si dotiiMM» en ruinJement i nos amex 8c irouz 
Confelllert les Gens tenons notre Cimr Je Parlemciii à Pan» , 
que CCS Prcfcnces ils lafTcnt tire, puLlict 8c cnregilirer 8: 
le coiiiemi en icelles garder 8c obktvcr , fcloti leur l'nrme 8C 
teneur , nonr.btbmt tous Fdits Déclar.irions , Arrcis 8c auucs 
cHolés i ce cotiuaiics, aufqueU nous arom dérogé par cet 
riéfciitcs : Car tel efl noire plailîr : En témoin de qu»i nous 
avons fait mettre notie Scel i cclilites Prcfsnres. Donné d 
Matly.le quiniicme jour Je Janvier, l'jn de grâce mil fept 
cent ticnre-im , 8c Je iwtie icgne le fciaicnvc- i'gnt, LOU15. 
Et flui bit , pir le Roy , P h a t v r s a tr x. Et feoUce du 
grauJ fireau de cite pitne. 

R , *m ti* « vt'rSKve»» X» PtKtatMT Ciuirti dm Ray , 
pour trr» txitKUtt fil»» Itff fiftm <j* fMt«r .• ^ «pr« ,Wl.« - 
b«tWt( «ttrwVi *nx tir Siarthm^rit du nfftn , 

fcnr 1 hrt féti . futliftt & art;;^rfa ! Eajfiùu mut 
rwi du f nvwftwr jiruA.tl d» Kay d> inur la mai» , ô» 
i'*n ttnififTla C»nt d*nt un rAtritd* (4 }»uf. 

A Farit m Parltmaii , U fJxa Févritf mit fift (tnt tretut-KB. 
Signé , Y s A • I A ü. 


rSA tr X. Et feoUce du 


ORDONNANCE DE LOUIS XV, 

Four fixtr la JuttfpTuiitict fur la natart » la forint , 

Us charma ou Us condiiiont dts Donations 

L O U 1 1 , p.ir la grâce de Dieu , Roi Je rtance 8c Je 

Navarre ; A toit» picléos te â venir , faim. La lufliec 

dcvioit être aiiflî uniforme dans lés Jugenicna, quela Loi cil Fcv. I7}i. 
une dÀiit ù Jtfpolîiion , 8c ne pas Jépeihlre de la Jifivrence 
des teins 8c des Lieux, comme elle fini gloire J’ignoict celle 
dn peefoniKS. Tel a été Felprit de tous tes Lécillaieurs, 8c il 
n’eR point de Lois qui ne rentérme levoru Je U perj^ité 
8c de l'uniformiié- Lem pttucipal objet eftde préreuL' les pro- 
cès encore pins que de les terminer i ti la route la plus fuie 
pour y parvenir , ell de faire tegnet une relie cq>»f-«m»é dans 
les décilfons , mie fi les Plaidçiÿ» J»*» »g« pt“*r 

ewlcuri premiers./’»'’* niomi qt*= dsn^ 
tous les T-t-'**'»"» ilstiouveront une JuILce iou|outsfetnblab'a; 
i ^e^iK'me, par l’obfers-atiou confiante des mêmes te* ,ÿjj 
Mais , comme fî les Loix 8c les Jugemeiis dévoient épto' jè 
ciTOLlere J’incertirude 3c d’inliabtlité, qui eil infépa- 

rablc de tous les ouvrages bumaios , il arrive q>K’,qyefu|j «,'«• , 
foit pot UQ délitât d’exprcflîeu , foit par les m jtiTeies 

d'CTvifiget Içs mirocs objets, Uvatn^ 3e^ Jugetwus fbitue 
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J'iiiic (êuU loi Comme lunnt de Ion dUicicnKi, dont Udivct* 
fitd, & (buveot ToppormoD , cootrùe i l’Itooncvi de la JuC- 
cLcc.le foAt eecotc plut au bien public. De-U naît eneAec 
<erte iDaluwJe de confliode Juri£liûjun, qui ne fooc lotmex 
par un Plaideur trop babile , <{ue pout driier . par k change- 
«netit déjuges, U Juiirpiudence qui lui cfl contraire, de s’afl 
futer celle qui lui eft fatorablei cnroneque le fond même Je 
Ja coDteftatron fc troare ëdcidd par le feu! Jugement qui réglé 
ta campctcice du Tribunal. Notre amour pour la Julltce.dant 
nous triions l'adroiuillration comme le premier devoir de U 
Royautc , & le «krir que nous aeout de la faire rcrpeCbrr éga- 
lement dans tous nos F.tact , ne noot peimcttou pat de tolérer 
plut Igng-tejns uiiC di.ctfiiv JeJucifpiudence qui produit de II 
taodi ioeonveniens. Nous auttoat pu la faire ceito avec plus 
'éclat & de iâtis&Aion ismt nous, fi noos avh>at didtre de 
faire publier le cotpf det Loitqui feront faites dans cette vne. 
lufqu'i ce que toutei les pactiei d'un profet fi impotunt euâcnc 
été êpalemcnc aehevéeti mais rutilitê qu'on doit aucodic de 
la pei&4tioa de ce: ouvrage , ne pouvaau éne .lolTi pronijne 

J ue nous le déiîteriot», notre afieétion pour nos peuples, 
CM nous pteféteroos toujom l’imérlt i toute autre eentidé- 
laiion, iiuut a déterminé i leut procurer l'avamage piélcnt 
Je profiter, au moins en partie, d’uo travail d’Mii cous nous 
bàmrotu ds laite bien-tfit recueitür roue le fruit, 5c nous leur 
etidotiDeiotu comme les prémices, par la décifibfl des queftiont 

Ï ii legatdeut b nature , la ferme & les cbatges , ou les cou 
iiomeflctiTiclIcsdcs dotutions; nsuicie qui, loir par fa lins- 
f tidcé , bit por le peu d'oppofiiion qui s'p iiowe entre les 
principes du Droit Koouin 5e cens du Droit Fianfots, nous a 
paru la plus propre à feutnir le ptemier cscinple de l'exécu- 
tiun du planque nous nom fouîmes propofe. Avant que d'p éta- 
blir des icgies invariables , nous avons )ugé à piopos de isous 
iiire informer cxaâetnent par les priiKipaus Magillrats de 
00 $ Parlemcncs 5c de iMsConfcüs fupérieurs, des d:âcrcnte$ 
JurJptuJctsces qui s’y^Ibventt de nous avons eu ta Cuisfac- 
tion de voir dans l’eipoluton des moyens propres â les conci- 
lier que ces Magifltaei , uniquement occupes du bien de b 
JuJlice , nous ont propofé fouveni de pirfetei b JuHfpiudcnce 
la plus lïinplc . & pir-là même la plus utile, i celle que le 
ptéfugé de la na.llâiKe & une ancieone habitude pouvotenc leur 
ttudre plus refpcclablei ou s’il y a code la diveifisé de fentimens 
fur quelques pouits, clic n'a fcivi, par le compte qui nous en a 
étc rendu ibns nmte Cunfcil, qu'l dévélopper encore plus les 
véiitables principes que nous devons fuivre , pour répoiii fuc- 
«efiivenverr Jar-s les ditiércnies ituneres de b Jiiiifpiudcnce 
ou l'on obtèrve les mêmes Lois, cette unifetroiié pailaite, 
qui n'ell pas inoiits honorable au Légiilatcut , qu'avaïuageu- 
Iti (es Su|cts- A CCS caufes 5c auucsice nous mouvaos, de 
l'avis dénoué Confeil, 5c de notre certaine fcience, pleine 
puinanccA wtotiié royale, nousavons dit, déclaré 5c ordonné, 
dibns, déclarons, oïdoeoont 5c nous pbit a qui fuit- 

Aiit. I. Tous Aâes portant donation estte-vifs feionr paf- 
tet pardevant Notaires, 5c il eu lelileta minute, i peine de 
nullité. 

U. Les donations eotrevift feront faites dans U forme ord;- 
suite des contra» 5c aéfes palîci patdevam Norairca , 5c en y 
obfervaat les autres formalites qui y ont eu lien }ufqu'iprélcnc, 
fuiraat les diftéientes Lois, Coutumes 5; Ulagci des Pays 
feumis à Mite domination. 

III. Toutes donations à CMife de mort , â rrscepcîoa de 
cellet qui fè feront par contrat de mariage , oe pourront doié- 
navani avoir aucun efiêt , dai» les pys mémei oJ elles foM 
Apreffftnenc actotifées pat les Lois ou par les Coutumes , que 
lorlqu'elles auront été faites dans U même forme que les lella- 
mens ou des codlales ; cnfortc qu'il ait i l'avenir dans nos 
Etats qne deus fermes de difpofer de les biens i liue gratuit , 
dont Pune fera celle des donations entre-vife , & l'autre cclk 
des leflament ou des codieilet. 

IV. Toute donation catre-vifii , qui ne feioic valable en cctre 

Î ualité ,Dcpcuira valoir corame donation ou JilMiinonii c.uife 
: mort, ou (dbmcDuitc, de quelque formanté qu'elle bit 
• revêtue. 

V. Les donations emre-TÎfs, même celles qui feroient biles 
en faveur de l'Eglilê , ou pour caufes pics , ne poturmu enga- 
ger le Donateur, ni produire aucun autre e^i, que du (our 
qu'elles auront éw xceptéesparledonauire.on par bn Pr^ 
curent géisétal ou fpecial , dont la procutatron demeurera an- 
nciéea la minute debdonationi & en cai qu’elle eût été ac- 
ceptée par une perlonnc qu; auroit déclaré fe pwter bit pour 
le donataire abfent, ladite domiion o'auta enct que du jour 
de U ratiikaiion esprelfe que ledit donauire en aura faire par 
aéle paâë pardevant Notaiies , duquel aéle il refîna minute. 
Défendons i tous Notaires 5c TabelHont d'accepter les do- 
vujoug,cuiiimp ilipubot pour lesdonataiiesabliias, i peioc de 
ouilrté defdiies lllpul, nions. 

VI. L’aceepution de b donation fên eiptelTc , fans que les 
joges puiflemavoitaucun égard an circonlbisces dout on pré- 
tendron induire une acccpuiioii tacite ou préfumée, 5c ce 
quand même le danataîte auioit été préfcDi a Kiéle de dona- 
non , te qu’il l'auroit figné, ou quaud il fetoii eiiné eu 
polTctron des chofes données. 

Vif. Si le doBiUireefl minent de vingt-cinq ans.ouiotetdit 
fat autarUede Juibeu, racccpuiitnpoumSvstàiKfoiRlui, 


bit par fbn rkciii ou bn cuiateur , bit par fes pete ou mere , 
ou autres afeciuliRS , même du vivant du pete 5c de la mere , 
fans qu'il bit biJbin d'aucun ams Je parent pour tendre ladite 
acceptation vabble. 

VIII. L’acceptation pour» aolGétre faite par les Admioiflra- 
leurs des Hôpitaux, Hôtels-Dieu, ou autres femblables éra- 
bl'.flemens de charité > autorifespar nos Lenses-Pateates tegif- 
trées en ikm Coers , 5c par les Curez 5c M.srgadlicrs , lorfqu'il 
s'agiiade donations entre-rifs faites pour le fervice divio, pour 
fondations pariiculteTct, ou pour b fiebfJUace 5c le buiage- 
mcnc des Pauvres de leur ParoilTe. 

IX. Les femmet mariées, même celles qui neferoBi commu- 
nes ca biens , ou qui auroix été feparées par Sentence ou par 
Arrêt , ne pounont accepter aucunes donations entre vifs, 
fans être autorifées pat leurs ouiis, ou pat Joflice à leur refus. 
N'enteations néanmoins rien innover fut ce poiui i l'égard des 
donations qui feroiesK iaiiey i b femme , pour lui tenir lieu de 
bien parap{îeriul,daiH les Paysoil les femmes nuixcs peuvent 
avoir des biens de ceicc qua liié. 

X. N'enicfldons pareillement comprendre dans la difpolîtioa 
des Articles précédent , fut la nécelfitc 5c b forme de l’aceepu- 
lion dans les donattons entte-vifs , celles qui firroieni faites pat 
contrat de matiage aus conjoints , ou i leurs enfans i luîue , 
fuit par les conjoinn mêmes , ou par les afeendass ou parent , 
coliatéraui , même pat des étrangers : lefqixlles dooaciocK ne 

ouiionc être aruqnécs ni déclaiect nullcs, bus préieitc de 
éfaut dbccqicatioii. 

XI. Lorfqu'unc donation aucaéié feicc en faveur du donataire 
& des enfans qui en naitronr. ou qu'elle aura été chargée de 
fubflitution au profic defdiu enfans , ou autres pcrbniies néee 
ou i lutuc , elle vauiiri en faveur débits enfant on autres per- 
brnies , par U feule accepianon dudit donaiatre , encore qu'elle 
ne bit pas faire pat contrat de mariage , Si que lés doiuictits 
foient des collatciaux ou des éttangcie. 

XII. Voulons paicil'emen: qu'eu cas qu'une donation feice i 
des enfins net 5c i luitie , ail été acceptée pat ceux qui étoietre 
déjà nez daoi le temps de b donation , ou par leurs tuteurs 6c 
aunes dénommez dans l’Article VU, clic raille, mèmei l'égatd 
des enfans qui naîtront dans b fuite , noDobfUat le début d’ac- 
cepucoiifaiicdelcurparcowpouteuz, en«Ke qu’elle ne bit 
pas Lute par contiat de mariage , St que les donateurs bîeiu 
des coUaierain ou des éciaogets. 

Xltl. Les inilituiionscontraélaelles Sc les difpofiiions i caufo 
de usoft qui feroient bitei dans un contiat Je mauage , mémo 
pat des colbtéraux ou par des cuangets , ne pouirone être aicz^ 
quees pr le début d’accepuQoo. 

XIV. Les miacun , les interdit^ TRglife , les Hôpitaux I 
Communautei , ou auucs, qui jouirent des piivslegcs desmi- 
oeturs , ne pouitont due icAituez contre le début d’acceptation 
dn donations enue-rils • le tout bot préjudice dutceours, tel 
que de droit, defdiu mineurs oo interdits conire leurs tureuts ou 
curaietns, 5c deCditet Eglifcs, Hôpiuuz, Commuiuuicz , otr 
autres jouilfons des privilèges des mineurs , contre leurs Ad- 
minîAratcuts , (ans qu'en aucun cas b donation puiffe iue 
confirmée , fous ptêcexte de rinblvabUité de ceux contre kf- 
quels ledit recours pourra être exercé. 

XV. Aucune douarioa enire-vtfs ne pourra comptendre d'au- 
tres biens que Ceux qs: appuûeodront au donateur dans le rems 
de la dotvition : Sc (i elle renferme des meubles ou eflccs mobi- 
liers , dont la donation ne contienne pas une tradition téclie , 
il en fera fait un état ligné des Parties , qui demeuteta anuisé 
i b minute de ladite donatiou i faute Je quoi le donataire ne 
pourra prétendre aucuns débits meubles ou effets mobilière , 
même contre le dooareur ou fes béiidctt. Défendons de bite 
dorénavant aucunes donations des biens préfens & i venir , ( iî 
ceu'eA dam teeas ci-apics marqué, ) i peine de nullité def- 
dlies donations , même pour les bknt ptéfeat , 5c ce encore 
que le donataire e^ été mis en plTellioa , du vivant du dona- 
teur , defJits biens préfens , en tout ou en partie. 

XVI. Les donanonsqui ne compresidfolent que les biens pré- 
fens, feront preUlefflcnt déclarées nniks, lorfqu'elies feionr 
faites j condition de payer les dettes 5r charges de b fuecellioa 
du donateur, en tout ou cnpatne, ouanues dettes 5: charges 
que celles qui eiiAoieiu lots de La donation , même de pyec 
les légitimes des enfans du donateur, su-deli de ce dont ledit 
donataire put en êiie terni de dioic , itnlî qu’il fera réglé cl- 
apês ( bqoellc difpofition fera obfervée soséralement i l’é- 
ffvd de toutes les donations bites but des conditions dont 
l’exécution dépend de bfeuk volonté du doiuteur: 5: en cas 
qu'il fe bit tifervé 1a liberté de diQiofet d’un effet compris 
«uns la donation , ou d^ine bnime bxe I pendre liu les biens 
donnez, voulons qne ledit cfier 00 ladite bjnmc ne puilTent 
être cenfez compis dans U donation, quand même ledonatcut 
fefott mort fans en avoir difpofc; auquel cas lediteActoubdice 
femme apparticndronc aus héritiers du Josauur, nonobAanr 
toutes clauf» ou Aipubiicr.i i ce conttaires- 

XVII. Voulons tNbnmoiut que ks donaiioM bitet pr con- 
trai de raarbge en faveur des conjoints ou de leurs defeendans , 
flicRte par det collatéraux ou pr des étrange» , foient eicep 
tCcs de b difpoittion de i'Atricle XV ci-deflus , 5c que IcLliccs 
doiuiioDS faites par contrat de mariage puilTeni comptendre , 
Une les biens i venir , qot les biens préfens , en tout ou en 

ariic i auquel cas il fera au choix du den-taire de prendre kt 
çcas uls 4<^iU f; ToiQveiont au jout du décès du duMun , eq 
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payant nxiret les Jettet (k tnviv« celles ^u; Teto-ent 

pelKr> 'utes 1 U donaiioii, ciB de i'cfl ivii:t aux bit-us (]ui exif* 
toieiit daus le icmpt <|u’e!lc «itx été fiite , ea payaisc feulenuitl 
1rs drtiec dc cUxrçct exilLaaers audit tetnpt. 

XVIIL f.niciMloiis pareiKement aue les donations des biens 
pétuK, faites i conduionde peyrr iiuiiffinâement :ootés les 
deiccs Oc cbaiges dclafuccefiîoa éudenaieur, ntéise les Icgici* 
mes OKléitnûiient , ou (ôvt ü'rjircs conditions <lom l’cncution 
dépeisJroit de la roloiitc du don.ueur , puilTciiC aroir lieu dans 
les Contrats de mariage , en laveur des conjoints on Je Iciut 
dercroJant, par t{uel<]ocs peKbnnci que Irfdites donarons Ibicnt 
faites , Oc que le donataire Toit tenu d’accomplir lcfii»s Co«i> 
diiioet , s'il n’aime inkux moncet i ladite doDaitoa ; 6i en 
cas que leün donateur, par contrat de iranage, fc Toit tcletvé 
la liKto; de difpofet d'un dfet compris dans 1a donation de (èt 
biens préiens , ou d'une fonitne lâxe à picncce fut leidio biens, 
voulons que , sfil meurt {ans en aroit dilpofé , leJi: eân ou 
ladite lomnie appartienne au donauire ou d,frs bétitien, A: 
fo!t ccnic compris dans ladite doiurion. 

XtX- Les donations faites dans les contrats de mariage 
en ly.oe dircAc , ne feront pas fu|eties i la foinalicé de l’in- 
iïsraauoii. 

XX. Toutes les aattes donattoni, nkme les doiutioiu ré- 
innncratoircs ou mutuelles . quand même elles feioient entie* 
tement égales , ou celles qui letoient faites i la cbsrge de fcTv> 
vices A; de fondations , letooe inliiuiéea fuivaru ü uirpofiiion 
des OrdonnaiKes, i peine de ncüiié. 

XXI. Ladite peine de ouilitè n'auta pas lieu néanmoins à l'é- 
gard des dons mobiles, augmens , centre -angmens , engage- 
mens , dioit de létentioo , Kçcncemena , gtaiits de ndccs Sc île 
forvic , dans les pay^ où ils font en vli:ge i à l'égari de toutes 
Idquelles flipulationt où ccaveunons, i quelque Comme ou 
valeur qu’cUes pmirent monter , noRc Dcci.iration du t] Juin 
S7I9 fera eiécutée Cuisant b turme 8c leneur. 

XXM. L’exception ponce par rAri-.de précédent fit par 
lail'rc Déclaration , aura patetllcmen: lieu d l'cgud des dona- 
tions de ciiofes mobiliaires, quand il y aura tt.'Jiciou réelle, 
nu quand elle» n’excederout pas la fooimc de mille Uvin une 
ibis pavée. 

XXItl. Dans tout les cas où l'infinijation efl nccdTaire , d 
peine de nullité , les donations d'immeubles réels , ou J: ceux 
qui , Luit être reels , ont une allietis Celon les Lois , Cou- 
tumes ou Dliigcs des lieux , fie ne Cuiveui pas la petConr-e du 
donaicui , lêtont tolimiées , Cnos ladue peine de nulSilc , aux 
Ccelfes des Bailliages ou fié.iécluuftées Koyaies , ou aune 
Siège Royal lefiottdCmr nuemen; en dos Couis , unt du domi- 
cile du donateur , que du lieu dans lequel les biens donnez lont 
ficuez ou ont leur aflicue i K à E'cgaid des donations de cho- 
ies mobiliaires» même des immobinaiics, qui n’ont point d’aC- 
€crte , fit fuivent la petfonne, l'inlîuuaiion s'en feraau CrcA'e 
du Biilluge ou Scuécbaufi'ée Royale, ou antre S;ege Royal ref> 
IbriilLitit miementen nos Cours .du domicile du Joiuieui. Dé- 
fendons de fnre aucunes inCiMUtions dons d’aunes JitriL!iCV.aRs ■ 
Royales , ou dans les JuAices .Seigneutiaki, même d.nis celles 
des Pailles : fie en cas que le dimateut y ait Con domicile , ou 

Î ie les biens doojiex y foiciu (îiuci.l'mliaiucion feraf.siKaii 
icdc du Siège qui a la conooidaïux des ea. toyaut , dans le 
lieu dudir domicne . ou de la (ituatioa des biens donnée . le 
roui à peine de oitllité. 

X.YIV. Sera tenu i l'avenir dans diaque Bailliage ou Si» 
Béchaufice Royale un Regifice pstticulier . qui fera enté fie ra- 
saphe i chaque feuillet pat le premier Odicier du Siège . clos 
fie aiiétc i la fin de ckaque année pat ledit O/iieier » dant 
lequel RegiAre Ceta ttanfctit en etuier l’adle de donation , fï 
elle cA faite par un aéte fcparé, Anon lap.mie de l’acle qui 
contiendta la donation, (es charges ou conditions, fans en rien 
«binettte < à l'cAéc de quoi la grolTe ou expédition dudit aéfe 
ferout teptéCBitécs , ûns qu'il loit nècciCiiic de tappotter la 
Btinute. 

XXV. Le dépoAtaiie dudit RegiAre fera tenu d’en donner 
communication toutes les fois qu’il en fera lequis, fie Dns Ot« 
domsaucede JuAice , meme d’en délivrer un extrait figné de 
lui , (i les Parties le demandent , le tout Cauf ton Calaite rai- 
fomuble, fie ainii qu’il ell réglé pat notre Déclaiation du ip 
du préCenc mois. 

XXVI. Lotfqiie i'infiiniation aura été faite dans les délais 
portca par tes Ordonnances, même apms le décès du donateur 
ou du donataire , la donation auia fon elfei du jour de Ca date, 
i l’égard de toutes Cottes de peifonnes : pooira néanmoiot être 
ÎDÛnuée après Iclilits délais, même après le décès dudonauire, 
pourvu que le dofiateut fuit encore vivant ( nuis elle n'aura cAct 
en ce casque du jour de l’inlînuation. 

X.XVIL Le défaut d'inCmuaûon des dotiations qui y Toat As* 
jettes , i peine de nullité , pourra être oppoCé , unt pat les 
tiers jcqikreurt fie créancicts du donateur , que par Ces hcii- 
riccs , donataires poAétieius ou legauircs , & génénlcmenc 
par tous erui qui y .viront intérêt , autres néanmoins que le 
donateur! fie la diCpolîiion du picCent Article aura lieu , ca- 
cuic que le donateur (é fût chargé expielTcment de faire iitil- 
nuer Udonarion, i peme de mus dépent , dommages fie iuic- 
têts, laquelle cUu(e feu icgardée conrme rmlle fie de nul 
cAet. 

XXVIIL Le défaut d’uiAnuation pourra paiciltemcin être 
oppolc i la li^uic cosumw en bisiu ou Cepaiéç d’avec Coa 
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rtsati fi;: Cts héritiers pour toutes les doeurlons faites 1 fon pto- 
fil , même i titmde dot , fi,- cédant mus les cas qJ l’inliuua^ ipyi. 
tioci eU necdTafre . ù peine de nuliiié , Duf i cüe ou à ILS 
héritim ifeXetcet leur recourt . s'il y échoit , contie le mari ou 
Tes hériiiets, fins que fous prétexte de lent inCotvxbiliié , la 
donuinn puiHeéirecoBfirosee tn auenneas, nortcAiAanc te dé- 
faut d’inlikiuation. 

XXIX. N'entendons néancuoiasqu’efl aucun Cst ledit recour* 
puilTe avoir lieu , quand il t’agira de donatium étires i la fera* 
me pont Ici tenir lieu de bien paiaphcrnal , fi ce n’clt Ceulcment 
lotCque le mari aura eu li jouilTance de cette tuiuie de bieu , du 
conleiitemeiit exprès ou tacite de la femme. 

XXX. Le mari tt: Ces liétiiicrt ou syaoscaufe ne pomrontca 
aucun cas , quand même it l'agiro.t de donation fane paf 
d'.iiitres que par le mari . oppaàer le défaut d'infiiiuation à la 
femme commune oti Ceparec , ou â fes héiiikts ou ayant caufe, 
fi cen’cA que ladite docacioo eut été Dite pour tenir Itctl i U 
femme , de bien parapliemul , A: qu'elle en tait eu la libre ||out(i> 

Dnce fie adciiniAration. 

XXXI. Les tuteurs, curateurs, adminïAratcbfs, ou atirtes 

J |ui par leur qualité Coni tenus de faire inlinuer Us dotutions 
aites par cnx ou par d’autres peifonoes , aux mioeuis ou aunes 
étant fout leur aumtité , ne pourront pateillemeoc » ni leurs 
héritiers ou .tyans caulê , oppoCet U dcDut d'inlîmUEton aufiliii 
•nincurs ou autres doi-.aaires donc 'Jaentcu l’adfuiniAiacioo , 
oi i lents heritiers on ayant cauCe. 

XXXII. Les mtneun, l'hglife, les Hdpiiaux , ComiMsinau-' 

U'X , nu amtes qui jouIlTetit du privilège des m.ncms . ne pour- 
ront être rcAituca conire le ditaut d'inlinuaiion , ûuf leur re- 
cours , tel que de droit , contre leuis luteuts ou aéminiArateuts , 
fit fans que la rcAituiion puilTe avoir lieu , quand tnêine lefilîts 
Itueun ou adminiArateurs fe iTOUi-eroieot islolvablet. 

XXXIÜ. N’euteudons compicndre dans les difpoiînoik des 
Amcles précédens qo. conceincot l'inlîauation , les pays da 
iciîort de noue Cour de Wrlemciu d« Flandre. 

XXXIV. S: les biens que le donateur aura biflil en moUtane 
fans en avoir difpoA! , ou Dns l’avoir fait auiiemcnt , qiK par 
des diCpofitions de demiere volonté , oc fufliCent pas pour Ibiir^ 
ntl la ircK.nie des enfans , cù egud i la totalité des biens 
compris d^ins In donatioiisentre-viis pat lui faites, fie de ceut 
qui u’y font pas renfcriDCx , lailite icgiiime fera ptife , pte- 
iDietcmesie fur la deruiere donrtten , fi: HibAdDirement fur Ira 
autres, en remoatant des dctnicret aux premières i. fie en ca« 

S u’uft ou plnJisurs des donaratics foiew du nomlHS dc» enfant 
U donateur, qui auroicDt eu droit de demander leur légitime » 

Dns la donaiisKi qui Ictn a ctr Caire , iU iccicniiont les biens i 
eus donnex , julqu'à concutrcnee de leur légitime , fie ils ne fe- 
ront emus de D Icgiiiitie des autres, que puut l'excédent. 

XXXV. La dot, même celle qui aura été fournie en detlierr, 
fera pircillemeni fajette au rettanchemeiii pour la lêptime » 
dans l’ordte prtlciit par l’Atiidc précèdent t ce qui a-aia heu , 

Coit que la lé-irme loïc demarulée pendant D vie du muri , oj 
qu'elle ne te (bit qu'aptes D mort , fie quand il aucoii joui d« 

U do: pendanr plus Je irertsans, ou qnaiKl même la fille doréo 
aurait tenuisce d la CucccAiaa pst fou contrat de nunage oa 
auiremeut, ou qu’elle en Ccioii eidufe de fùtvaus la 

dirpoliiion des Loix , Coummes ou ufiget. 

XXXVI. Dans le cas ou D donation desbecos ptéfitAS fie d* 
venir , pout le tout ou pour pact» , a été autotifee pat l'Atti- 
clc XVII , fi elle cmtipiend u totalité des biens préfenx fit i 
venit , le d’inauire leu tenu uüéfimment de payer les Icgicimci 
des cnl'ans du donateur , fûii qn*il en ait été chargé itomioé- 
ment pu la donation, foitqueeeuechargen’yaitpasétéei- 
riméei fie lort'qih; la Jotsation De contiendra qu'urre panie det 
iens ptclcr.s fie i venir , le donaiaire ne fera obi ge de payet 
lefdites légitimes au-delà de ce dont il en peut êtie tenu de 
tlroit , fij:v.mi l’.^tiicle XXXIV , qu’en us qu’il en ast été ex- 
pteflvincnt cha^é par la donatioa , fit non autrement; auquel 
cas d'expreflioa de ladite chatge , le douataiie Dra tenu Jirec- 
temcQC , Oi avant cous tes aimes donataires , quoique poAé- 
rieurs, d’acquitter Idîlncs lécitimcs, pour la paît fié pottiob 
dont il aura été chargé dans u donation ; fi; fi ud.te poiiiob 
n'y a pas été cxpicAcuteQtdciermioée, elle demeurera fixée i 
relie & fembUble ponion que celle pour laquelle les bieas pré- 
fcDS & 4 venit Ce trcmeiocc compiu dam D donattoa , Duf au 
donauire , dans tocs les cas portez pat le prdént Article , de 
ecnonces , fi bon lui Cemble à D donation. 

XXXVlI.Si tiéannioins le doRuairc, pat contrat de mariage, 
de la roial ié ou de paitie des biens préteus & i venir , déclate 
qu’il opte de s’en tenir aux biens qui appatcenoienc au dona- 
teur au tempsdcla donation , fit qu'ilrcnonce aux biens poAé- 
rieurcment acquis pat ledit donateur , fuirant 1a faculté ^li lut 
eA accordée par l'Article XVII , let légitimes des enbri fe 

f 'rendront fur tefdhs biens poAcrieurenicDt acquis, s'ils (ufU- 
ént : fiimn , ce qui s'en manquera Ceia pris fur tout les bsens 
qui appartcuoiem au doiuieur dans le temps de U donation , fi 
elle coinrrcnd U touliiédelditi biens; fit en cas que U dona- 
tion ne ibir que d’une paieicdes biens, fie qu’il y a» plufie?ii« 
slonitaitcs , la dil^luion de l’Anidc XXXlV fera obCctvé* 
enct’eux felog fa fotme Oc teneur. 

‘ XXXVIII. La pnrfcrpcion ne pouna cemmencct d ccuilr 
en faveut des dotiataitcs . cniuic les légicimaites , que du roue 
de la mort de ceux fi|t les biens deCquels U légititne fcia 
derranJec. 


LOIX CANONIQUES 


mrnÊ mmit^ XXXIX. TiIDCr (lonJl::on$ roti? vift , fiîtn pjr pctroflit» 
.. <|ii n'amieoi point «l’«n(an< ou 4 e ddccadjns aâuellemeni 

*«• * 7 JI- viTim dan^le lemp» de ta donation. Je queicjue «leur <ju« 
le dites donations pviiTent être, te a quelque titre qu’elles ayent 
dtd faites , d: eocoie qu'elles htlTcnt mutuelles ou ténumératos- 
se% , même celles qui Mte^ent été faites en faueut du matia^ , 
par autres que pat les coD}oims ou les aTceuiLjas , ümeureront 
levoquces de plein droit, par ta (mvctuncc d'us c:ifuu Ugiiitno 
du donateur , même d’un pollliume , ou par la Icgitimaiioo d'vn 
enfaat natuiel, pat niatlagc fiddéquctu, & non par aucuoe 
aune lone de IcgnimaiLoii 

- XL. Ladite rêvocat no aura lieu , encore que l’enfant do 
donateur ott de la duaatiiee fût conçu au temps de la dotu> 


XLI. La don.irien dcnimren: pareiHemeni rdsoquee, quand 
même le donataire fetoit cinrê en poiTeÆon des biens donnez , 
dequ’d yauroit dtù laiué p.ar le donateur depuis la furvenance 
de i’cnfrnt , fans oéatimains que ledit don-iune foit tenu de 
rertituer les fruits par lui perçut, de quelque nature qu'ils Ibicat, 
(i ce n'etl du ]ow que U n<uir4iiee «e l'enfint , ou là légruina' 
tion par inaciage fubréquent, lui aura été notibee par Exploit oa 
autre adte en bonrw forme , 8 c ce quand nicmc la demande 
pour remeer dans les biens doooez , n'amoii ête ibiiDée que 
poftdneureincnt i ladite notiEcation. 

XLU. Les bieus Compris dans la donation révoquée de plein 
droit , rentreront dans le panimoine du donateur , hbrec de 
toutes cbaiges & bypntlicques du chef du dotiauite , fans qu’ils 
pulfleoi demeurer aneflez t même fablidiaiicment , 1 ia tefti- 
autton de la doc de U femme duJic doiotaire, repnfes, douai- 
res 00 aunes conventions nurrimonialcs ; ce qui aura lieu , 
quand même b doiuiitm auroit été faite en faveur du mariacc 
.dudonauire. Si inlerce dans le conuat , & que le doiuteuiTe 
lèrotc obligé comme caution , par ladite doDanon , à fesocu- 
tion du contrat de mariage. 

XLIll Les donations aitifi lévoqoées ne pouiront revivre 
ou avoir de Aouveau leur etfer, ni par la mort de l'eabnc du 
doonteur , ni par aucun aûe cooEmiatir ; de û le donateur veut 
donner les mêmes bicus au même donataire , foit avant ou 
aptes la mon de l’enfant, pat lauaiflaiKe duquel la donation 
avoit été révoquée , il ne k pourra faire que par une aouvelle 
difpofition. 

XLIV. Toute eUufe ou convention pat laquelle le donsKox 
auroit renoncé i b révocation de la donation pour furvenance 
«Penfant , fera tegoidce comme mille , St ne pourra produire 
aucun effet. 

XLV. Le donataire, fes héridm mi ayans caofe, ou autres 
détempreun des choies données, ne pounom oppofev la pcef- 
criptioti, peut laite s-aloir b donanon révoquée par lafurve- 
innce d’enfant , qit'aprês une polTelBon de trente années , qui ne 

K uitont commencei a courir que du jour de b naiifance du 
iniet enfant du donateur , même poAhume , & ce ian« pié- 
juJice des interruptions telles que de droit. 

XLVI. N'enteoiloDS compteiulre dans les difpofiiiont de la 
préfente Ordonnance , ce qui Concerne les dons mutuels de 
autres donations fiites entre maris A; kcnmct , atitremeni que 
pat 1e contrat de iiuriaget ni pateillcmene les donations ftitet 
par le peie de famille aux entaos étant en fa puilTiuicc > d l'c- 
«igardde toutes leiquelles donations il ne fera tien innové, juf> 
qu'à ce qu'il ait été autrement par nous ponrvù. * 

XLVII. Voulons au furplus que la préfente Ordonannee 
fiait gardée St oblcrvéc dans mut notre Royaume , Terres & 
Pays de ncKre obéiOance, à compter du jour de b publica- 
tion qui en fera liiice. Abrogeons toutes Oïdonnances , Loix , 
Coununes , .Statuts A; Vfages diderens , ou qui feraient coo- 
traires aux difpofitioRS y côtiteoues , fans néanmoins qae les 
donations fanes avant lajiie publication , puilTcnt êtie atu- 
quées , fous ptétezie qu’cües ne feroient pas confoemes aux 
règles par nous ptefcriies ; none inimiioii étant qu’elles 
fiaient exécutées, aiofi qu'elles auroieni pû &: dd l'être aupa- 
ravant , Se que les conteflatioos nées Se i niltte fut leur exé- 
cution , fiaient décidées fuivant les Loix & b Juiirpmdcnce 
qui ont eu lieu jolqu'i préfent dans nos Cours à cec égard. Si 
ooQooos eu mandement à nos .imcz &: féaux les Gens teaans 
nos Cours de Paikmeni , Grand Coafeil , Chambre des Comp- 
tes , Cotirs des Aydes , Baillifs , Sénéchaux , Se tout autres 
nos OÆciets , que ces oréfenics ils gardent , obferveni , cs- 
ttetiennent, blieni g»ocr, obrerver & entretenir , fit pour 
les rendre nctoiics à nos Sujets , les faUent lire , publier & re- 

J ittrer car tel eft notre plailîr. Donné d Verfailles «u mois 
; Février , l'an de grâce mil fepe cent trente-un , & de 
notre règne le fciiieme. S^irr, LOUIS. Ei flui àai , par 
le Roi. Ph BirpSAtrx. E'ifit CNauvaLtM. fit fcelléc du 
grand (ccau de cire vcate- 


Rr^^vrt, myejfft rnfiUTitnt U Frtcurtttr Ginifii Jt* Rvl, 
peur MT$ txéauéti film Um ftrmt ô* rnnwr ; ÿ nfUt rW/a/Mis- 
isé« mv EéilSUfft ^ Sméthax^tti dm rtStri , faur 

J rtrt li*t , f^un tÿ rtgifirétt i Ei/mu mmx SaifiiiHU i» 
tntmttn Ctmftal 4 m R»y d'y leMtr U «mi» , ^ d’n tiriifUr 
U Cmr djHi MH mMi l'unit Àt u jutr. A ŸMrit tn 

pKrimnt , U muf Mm «ni fift uni ntmt-M, , 

DflRAMC, 


DECLARATION DE LOUIS XV, 

■Conurnaru Us InfinumÙQns des donations. 


L O U t s , par la giace de Dien , Roi de France Jr de 
Navarre ; A tous ceux qui ces piclcnus Lettres vetrour , 
Ului. Le feu Roi notre ttè>-honore Seigneur Ac Bdayeul oi- 
ùomiA par l’Kdit du mois de Décembie 1 7O) que toutes do- 
iiaiaonscmie-viis, foit de meubles ou imuaeublci, à l'escep- 
ijoo de Celles qui Biwoie&t été laites en ligne JucAe pot con- 
trat de maiiagc, fcioieni infïouces Se cnregiftiées es Kegiflies 
dcsOreffiersdcslnlmuacKins laïques, créca parte tnênic Edit, 
dans les temps Ac (bus les neiim ponces pat les anciennes Or- 
donnances , & par la Déciaratioii du 19 Juillet 1704 , il ac- 
corda à ceux qui avoienc acquis kldits Offices de Cte^rs des 
inlsnuatioas biquo , la beulté de comuieme à l’eierciee d’i- 
ceux dons le rdlort du Siège de leur ct^lifletiicnf. En confé* 
qucncc de cccce dirpoliiion , nous avons deebré pat l'Attide 
piemicr de noue Déclaration du yo Novembre 1717, que 
toutes les mlinuatioflt qui avoienc été faites juiqu’alors , A: 
celles qui lcroient faites dans b fuite aux Bureaux établis dans 
ks JuRiccs des Seigneurs patticuliers , feroient aidfi valables 
que fi elles avoient été bitcs «bus jet Juilices Royaks. Mais 
ayant reconnu depuis, que la liberté d'inimiser les donations, 
foit dons les Juutdiélions royales qui ne teHoriUTent pas nuc- 
roent en nos Cours , foit dans ks joiHccs des Svîraeurs , pou- 
voit être fiijeoe i plulieun incomémens, Ac faeaitet en quel- 

Î iKS occafioDS les moyens d'en dérober b coanoiHôncc aux 
orties tntérellées , nous avons )ugé iiéceffaiie de nppellec 
les dil^fitiont des anciens Rcgkmims i cet egatd , & même 
de fixer d'une nunierc cncoie plus précife qu’il n'a été bit 
julqu’i prélcoi , les Bureaux dans klqucls les Infinuations des 
donations cntre-rifii doivent être faites. A ces eiulies & Mtics 
à ce nous mouvaiii , de i'avis de notre Confeil, Se de notre 
certaine Icience, pkioe puilluice & aucoriié royale , noos 
avons dit , dtdaté Sc ordonne , A: par ces ['léfences lignées de 
ootie main , d:foDi,décbronsdc oïdonnoi». voulons Se nous 
pbltr 

I. Qu'à compter du jour de l’ceresifitcmeat des Préfentes, 
toutes doisinons enae - vils de meubles ou immei^lcs , mu- 
tuelles , réciproques , rénuméraioites , oncieulès , même à b 
charge de krvices & fondations , en faveur de mariage Ac 
autics , faites en quelque fbimc A; maolcre que ce foit , ( X 
i'erception de cdks qui lêtoieut laites par contrat de moiiage 
en ligne direéle) foient infmuécSi fçavoir , celles d’immeu- 
bkt réels ou d'immeubles hélifs , qui ont néanmoins une 
aflictic , aux Bureaux éublis pour u perception des droits 
d’infimunons près les Bailliages ou Sénécluuilces royales , ou 
autre Siège royal reflortiflaut nuemeni en nos Cours , tant du 
lieu du domicile du donaimu , que de b iïiuatiou des chofia 
doanées , Se celle de meubles ou de ebofès immobilialtes qui 
n'ont point d’alfiecB: , aux Bureaux établis près leldtB Baillia- 
ges , Sencchaudées , ou autre Siéze royal rcflmnlLnt nuo- 
meut en nos Cours, do lieu du rwmicile du donateur kuk- 
raem : A: au cas que k d.>naieur eût Ton domicile , ou que 
les biens donnez fiilTetii ficuez dans l’étendue des Jultices Ict- 
guetitcales , l'inliniiation fera laite aux Bureaux éoblis prés 
k Siège qui a la coueoiffancc des cas toyauz dans l'étemlue 
derdiics Jiilliccst le tout dans le temps A: fous les peines por- 
tées par l'Ordoniuixc de MouIils. \ la Drclataiiou du 17 
Novembre id90. DvcIotods milles & de nul efiet toutes ki 
islïnuatioBS qui retoicni faites à l'avenir en d'aunes Jurifdic- 
tions, dérogeant à tous F.diti , Déclarations à ce connaires. 

II. VtMiloni qu’j commencée au prcmlei Juilkt prochain , 
les Commis éublis dans chacun definis Biitc.uix Jdquels fe- 
ront tenus de piéiet fermetic par-devant Je Lieuien.uu général 
des Sièges ci-oclTiis nommez , tiennent un Regifitc kparé , 
cotté A: paraphé par ledit Lieutcniat gcnctol , oo par Je pie- 
mier ou plus ancien Ollîcicr du Sicge en fon abfence dans le- 
quel les aéks de donation , fi cites font faites par un aéfe fe- 
paté, fiooD la naitic de l'.K^e qui eoniin>dia la donation, 
avec toutes (es cnaiges ou Conditions , feront infém & ente- 
giPtrz tout au long , pour k paraphe delqucls RegiRtes il fêta 
pets dix fols pour ceux de cinquante kuiUecs, Ac au-delTous, 
vingt fois pour ceux de cent IcuiUecs , Ac trois livres pour ceux 
qm contiendroni plus de cent Icuillcts. 

111 - Lefdiri Commis (cionc tenus de fomnumiqQCt lefJltt 
Regifbcs, Ions déplacer, i tous ceux qui ledenundeioat, & 
de iiHitnirdes Exu.iitsnu Expcdiiions en papier, fnivantqu’ilt 
en feront icquis , des Aéles y inkrcx , Ac ne fera pris que dix 
fols pour le droit de recherche datas choque RegiOre, Sew^ 
leillc Ibtnme pour cluq-jc extrait délivre : Ai en cas qu'ils fiiffenr 
requis de délivrer des Expéditions cniiecs des Aéfes earKiJbez, 
il feut fera payé pat râle de grofTc le même droit qui u paye 
pour lu expeoiiioQi en papier an Crefie du Sicge prés lequel 
ils feront établis. 

IV. Lcfilits RegiAres feront clos Ac arrêtez à b fin de chaque 
année pat k Lieutenant général , ou le ptemierou plus ancien 
Oflkici du Siégé en fon abfeisce , A: quatre nsois après fe- 
tont mis au Giefiè de la Jutildifliou , i quoi faite kfdiit 
Coouuis feioiu eonttaïuts pat corps , à la dJigvoce des Sub- 
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Jtas Je nos Procuieurt géft^nui , & fera drcQé proc^t-verbal 
7 Fcrr:er H' ^ Licutciunt gtnùàl , ou m le prcimet ou pi» ancien 
i7}j. Oflicier du Sxge, de IVui deldiu RcgiArei, au bat diMfuel 
le Gccffiee de li JuiàÛiétion s'ea chargera pour en doonct 
commitnicuion tnuxt foi* ii puante* , méiae en fournit dn 
- txcraits {Tarif i nos Fermiers ou i leurs Couunu, en lui rem- 
boudant les frais du papici timbré Iculemenr , é peine de cent 
lirtes d'ameiüc , qui fera cscoiuue lut le Tuopie piocé»*vecbal 
deliÜR Cniuœis, 

V. LcCltts Gteffiets feront pirefllcmcnt tenus de cottimu- 
itiquer leurs reg'llres , fans délacer , a tous ceux qui U de> 
stiaruieroût , & ùe fouin:i des F.srrsict ou ËxpéJitioat wffl en 
papier , fuivam qu'ils en fciont requis , des aélcs y infncz ; 
leur di'lirnciont de prendre , p rur ration de ce , d'autres droits 

Î oe ceux qui (or.i auiibuca aux Commis par l'Amck 111 des 
réleotes. 

VI. N'entendons déroger d l'Article 111 de notre Dcdaia- 
tion du iD Mars ipsi, en ce qui ordonne l’mlinuacioa des 
donations pat forme d'aMgmcns , ou contre augmens , dons 
mobiles .eogagemeas, droits de rétention , agencemens , gains 
de nbecs A: delunrie, dans les Pays od ils font en ufage. Vou- 
lons que lefdits aües foient iufsnu>.x conformémeat d la Décla- 
sacKm. & les «Iroiii pavei fuivant le Tarif, en nvême temps 
que ceux du Cor.tcMe , dans les lieux od le coatc&lc cA établi ; 
& dans ceux où le coniidle n'a pas Iteu , dans les quatre mois 
du jour U date defJitt Aftes , tms néanmoins que le itéfaue 
d'uifiotucion dcfdiu Aflc« puifle einpoirex U peine de mtJliié , 
& ce conforméiDeM à notre DéclararioB du sf Juin ipsy ; 
lefquels dcons , lotlqu'ils auront été payez en même temps 
que ceux du Conudle . appariiendiou aux f crmieis q>ù aoroiii 
ûiiiiué lefdiisAfles, lans lépCiitiofi. 

VII. Voulons paieillctner.t que ladite peine de null'té ne 
puiAeavoii lieu a l'égard des donations deschofesmobiliairet, 
quand il y aura tra.iit;on tieile, ou quand elles n'exeedciiKii 
la fommede niilie litres, au cas qu'elles r'eullent pas été inti- 
nuées, conformcmeni i l’Ariick premier des Pcéfentes. Vou- 
lons que les rari.es qui autoienc négligé de les faire infînucr , 
foient Iculement fu|«ttrs J la peine eu double droit, & que les 
droics defdices donations foient payés coninrroement i ce qui 
«A prclctil par l'Atxicle précèdent. Voulons au lurpImqueJes 
OiJomunces, Fditsdt Declai.iransenTegtltrtr eu nos Cours 
concernant les inlânuations , lo.-eni cxécuicx Iclon leur forme 
Ai teneur, dans toutes les dilpoUctons aulqucis il n'eft pas 
skiogé par Ces Préfenccs. Si tii>nn<His en mandemenr i uot 
«mex Si féaux Coitfeillcrs les Gens icn.tnt tsoce Cour de Pat- 
Icmciu à P-uis, qüe ces Prelcnros ils ayent i faite cnregiihet , 
Si le contenu eu icelkt garder Si obicivet felou û foiuie & 
teneur. isonobAant tous bùiis, Decuran i.», OrdoinuiKes , 
Reglement & aunes cimics i ce connairss , surqucls nous 
4rons dérogé &: iiécogeont par le prêtent FJ:t , car tdcA none 
pla.tîr ; en témoin de quoi nous avons fa;<- ivotic lèel i 

cerdiccs Picfences. Donné a Vcilâilles le dix ti.pii>.-ipi. jour de 
Février , l’an de grâce mil fcpi ccot rtcnic un . & Je notre 
jegne le lêizicinc. LOUIS. £/ piaj é.c, p.t le Roy, 

PniiTfsaux. Vù au ConleJ, OnnT, U ftcJlvcs eu gia-ij 
Icean de cite ÿaune. 

R^rjfr»» , Pei rtjuJTent U Priturrur C/itÔpl du Pti, 
ppMT itre txiitnk fiUn f» f,nm ô» ifUTUT ^ rti-tr eJ.U 
fintmtn tmvpyp'ti pux Sittkl u-jfT-r /v H \n < , r.-.-ir 

J rrre/ùn, F.njPtat PMxSHfJiUMidM l rr- 

pipemr Oiutfpi du Rry d’y mi' l» mei», jj» d’en rerwé.T Ia 
C ptr dxai «Il mpii ^ fm-vAniVArtiiiU » fwrr. A farwmi'ar- 
UtacB>, Ip p hUti if$i. Signé, Dcraauc 


DECLARATION 

DE LOUIS XV. 

Pour ta conftrvatîon du Trmportl dts 6 » des 

Binijiees du Comié de Sourgegne pendant leurs 

yacanus, 

AATICLS PRIHISR. 

^ , A «cance par mort ou par démilüon de 

obre l'Archevcche de BeGoenn Si desAbbayes, Prieuiex cou- 

*7Ji. ventuels ou nriii conventuels de notre Prov;i>ce de Fianche Com- 
té . le Lieutenjiii génrral du BiiIJiage dans le teAôrt duquel te 
Bénébce vacant (éra ünté, & en Ion ablêncc ou légitime empéche- 
jneoc.le plus anara OAktcr du Siège, fuivaiu l’Otcrc du Tableau, 
fet-i ceiHi de lé itanrpotieT ince&ixuncnc dans le Cbcf-licu 
dudii Bénéfice avec notre Procutcui , ou à foo défaut l’un de 
xtôs Avocats .nidii Siege , de d'y appoler II- Iccllé en cous les 
endioin qu'il jugera conveait pour la lütecé & coofervanoo 
des Vafe* Sacrés , Ornemens S: aunes cholét dclbntrs au Ser- 
vice Divin , cntémble les titres , meubles 4c edecs qu: fe iroo- 
veront dans W-c BéncAcc. 

IL Lefdits Officiers donaetoni en même temps avis de la 
vocaiKe du Bcnélice à ooRc Ptocureur Général ro notre Cou* 
de Paxiemcnc Je Befancon , pour y être Aacuc fur Ca ic- 

Steondt Partie^ 


quiùtion ainli quM fera dit ci-après i it cependant ils éu- 
blifotit un Cardieo defdi» feelUs & autres edéts , auquel ils 
feront piètet le ferusent en celcax requis & accoutume, lâia 
qu'ils poiQcnc £uie aucun aâe ni procédure , jufqu'i ce que 
autrcTiKni par notredMc Cour eu ait étéordouné. 

III. Sur l’avis qui aura été donoc i notre Piocureor généial 
de la vaotnee du Bcnélice , U piétcntc:» une Requête à tiotie- 
ite Co|» de Pjtlcmeni , tendante à ce qu>il fou Dommé un 
CommilTaire pour procciler i U viAte dud.t Béuélict, 4( uu 
Admitiulraieur pour en faite la régie pendant la Vacance. 

IV. F.oeasque le Bénéfice vacant fou coofiAorial ou Jnotre 

noiniûiuoo , ooucdtte Cour pourra , li elle le juge à propos, 
ooŒmer pour CommifTaitc un de nosCon&illws en iceUct 
A; â l'égaid des Pikutet qui ne fcitnu de ladite qualité , elle 
commenta, pour faire ladire vifite, le Lieutc-aant gcncraî , nu 
i foo defaut le plut aocien Officier du tuÜliaae otileUéncfica 
fera fimé. ^ 

même Arrêt qui contiendra, la nomination du 
Comititluite , rsoueditc Coût nommeta parciflciueni une per- 
foooç capable Si folv^, q«i fer, clioiiic , muiu que faim fe 
ptmtra , dans le lieu même du Bénéfice , ou dans les lieox les 
plus voiftM , pour avoir radmiolAration Si la dudit 
nefice , a la charge de donner bonne & faffiiâiite caotioa qui 
fera reçue par le Cboiiuillâice nommé pour faire la viti[e,avaac 
que ledit Adra oiArateui foii mis eu pollcAiott 
VL Le ÇrwnmiAaiie fe iraufpartera inceflàmineni au lUu 
dudit Bénéfice , avec noue l'roctiieur Généial , ou l’un de m.f 
Avocau généiaui { fi Icilit Commiflaitc efl tu» des Coufeillei» 
de ootredite Cour ) pour procéder à la levée des feeJlési faite 
un (nveotaire (omiuaite ors riue* , aÛes , papfets Si ertei* 
trouvez dans ledit Beoefice t uomiuer d’Oiiue des Kxpcftj pour 
faite 1a vifite de» Leus qui en dépendent, recevoir fe (crment 
défaits Lzperis i rcglcr leurs vacations, & rendre par provjtloo 
toutes Ici Ordoonances necefiatres potu la enofcivaiiewc éî fû- 
rtté des biens 4c dtofts dudit Bénéfice pendant la vacance ; ce 
qui aura heu parcaiemeiii lorlque le Lieutenant général , ou 
nuire plus ancieii Officier du Bailliage où le Bcnélke fera fi- 
lué, aura cté commis par uotrediie Coot, pour pioccdct i 
ladite viûcc I è reJtLt de quoi ledit Officier fe iranlporccra far 
les hrux avec noue rtoeweur, ou i foa defaut arec l'un de 
nolJiis Avocatt audit Bailliage. 

VIL Sur le viî des Ptofés-vetbaux de vilitc qui feront jp. 
portez ou envoyez au Greffe de ooiredue Cour, Xuu quinzaine 
au plus tard après qu'ils auront été clos , & fur fa icquilisicn 
de noticdit Piooircur géucral , auquel lefdits Proces-vetbaux 
fcioiit communiquez, nottedicc Cour Aatuen ainji qti’clle le 
jugera i propos , fur tout ce qui pouira concaucr fa coolcr- 
vation écViuiliié du Bétiélice peiujant fa vacance. 

VllL Ceux qui fetam pouivoi à l’aveoir des Béréfices de 
la qualité niaïquee par l’Article premier de noue pccfcnrc Dé- 
claration , IciODC tenus dans l'année apres kur prilc de poflef- 
boii, de faite faite piw un Nouire Royal du lefiiwt du Bail- 
liage où le Bénéfice feia litué , un inveutatxe eiaA & détailld 
de tons les wres, aéïes Se papiers conceaants les Doouines 
Si droits uülcs 4c honorifiques apparicitans audit Bénétâce t 
Si faute par iefdits Bénéliciets d’arou fait xltevei & dore ledit 
inveniaiie dans kdic terme d’un a» , il y fera procédé d leur» 
Ir-.n pat le Lieotcoant gciténl audit BaiUtage, à la Requête 
4. en la prefance de noticdit Procureur , ou i ion défaut de 
l’un de ne» Avocats audit Siege. Voulons que dans l’un 4c 
d-ms l’autre cas, il fait lait deux eipédmoos dudit invennurc, 
dont l'uu dccueurcta dans les Aichives dudit Bénéfice , Si l'au- 
tre fêta depofé au Grerié de notteJite Cour , S: que dans les 
vacances fuivauics , k CotnmilLuic qui fera Dommé par oo- 
iredite Cour, procède feulement au tccollemcnt des pieca 
contenues dans ledit inventaire , fans en faite aucun nouveau , 

Il ce n’cft d l'cgaid dev mies, aftes 4e papiers qui feuovve- 
louc avoir été faits poAeneuremeiit. 

IX. AuAi-ifit apres l'emegiArement des Préièotes, il fera 
fatt Si aricic par oauedice Cour de Parlement uu Tatif de» 
droits qui feront payez , fait pour les vacuioas des Officiers 
de notrccice Cour , ou deldiu Satliiages qui peocederont auf- 
diies vifites Si iovcntaiiLS famituircs , faivam PAiticle VI ci- 
deffus , fait pour les falaires de l’Adwmirtrateut ou Keoiffètit 
du Bcoéluc peikiant fa vacance i & feront lefJitv droits acqitit- 
tez fur les revenus «hus cleptiu k décès ou la démijRoo du 
demKr Tiuilane. Voulons aulTi que ks droits du Notaire qui 
fera l'inveotaire des titres, aÔes & papiers du BénAce, i fa 
rcqoifitioo du nouveau Titulaire daus i’.moée , i coœptet du 
jour de la prife de poUefîtoo , 4t ceux do Lieuienaoi géuéial 
qui y proccdcra.en en de négligea» dudit Titulaire, comoïc 
suffi ceux de noire Procumir geoéral . on de uone Avocat qui 
y affiliera . 4c du Greffier . foient auAî comptis dam ledit tarif 
qui fera fait par noiiedite Cour. 

X. Otdonttons que uotre préfente Déclaranon fait exécutée 
felon fa farusc & teneur , é compter du jour de l’enrcgiAremcur 
4r publkarioi) d’kdk i dérogean; d c« effet i toiwcs Ordon- 
nances, Ldin, DécfaiJtions, Arrêts Si Kcglemeusen tout ce 

3 11*11$ poutroienc avoir de conttaite , fans préjudice au liirplus 
e leur exéaitioo , tant au lùjet du droit «le gatdtennctc des 
Bénelica de notte Piovince de Fraocbe-CoRitt , qu’en ce qui 
concerne U confeivation des nttes , afte» Si pupiers defdi» 
Bénéfices, 6c les réparations ou entretiens des lieux x^ui endé- 
pendeoL EnjoiguoBS i ootre Procucetu géoéial d’y cuur fa 
G g 
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maflï , notnnunent i ^elce«i^lfl ic l'Anidc XXlll ie 
tnoii d’Antl i ÿ f , & de fiire fi>r le contenu en Bone prcreute 
Detbtition rautM les rct^uiihioai A; pooHu:ce« aécelljirei » fiu* 
raot l'exigeoce des citi S: datutooi eu mioietaent, &C. 
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EDIT DE LOUIS XV, 

Ponant qut Us RtügUux Jt COtin de Saint Antoint, 
en poÿeJjSon d* Cures , yicairits ptrpènteUts ou 
Priturt[ Cuns , pourront lire rapptÜt\ dans Us 
Maifons dt liur Ordre, &qui rtgU ee qu'Us auront 
à obferyer pour pofflder ces fortes dt Bénefces, 

L Ovït, piir U glace de Dieu, Roy de France d: de 
Natarrc : A toas ficFeai & i renit : Sehn. L'attention 
4)ae le feu Roi notre erèf-konort Setgoeut & Blfaycvl , don* 
noir aa maincten de U dilciplioc tdgulietc dent toute l’éten- 
due de fon Royaume , l'ayant engagé i faite plntieun Réglé- 
meut eoncernant l'adminiâtaiion det Curn , Vicaities perpé- 
toellcs, ou Piicuiez ' Curcf t)ut dépeadotecii de dtdértDies 
Congtégaiiont Kegulieecs , ou i^ui powooieoi ène polTedcx par 
]e> meniùies deidi'tet Congtcgitiom ; il fe pcopou ptiQcipale- 
eneiK en vik d'y aâetmir d'un coté l’vbe-.iïance qui dl dâe 
aux Supéneun Regtüien , St d’y conlêrver de l'autre aai 

Ï in l'autorité qu'ilt doivent avoit pouc tctcoii dans les Cures 
retries par ,dcs Réguliers, ceux qu’ils ont reconi» capables de 
goaremei utilement kun Ratoiflct , St d’y procutet le bien 
St l’avantage de la Religion. Ce fut dans cct efpnt que par 
Tes Lettres- TaienKS «ioiusees en fonsie d’Edit au mois d'Oc- 
locfe mil fil cent roisante-sLi-nenf, le fra Roi ordonna que 
les Clisnoinet Rcgulien de la Cangtegation de Franttpour. 
rds de Cuict , Vicaities petpénieilis , ou Priesiret-Cares de leur 
Ordre , pouiioieot être révoques Sc retirex de leurs Bénéfices, 
St euvoy-ex en des MonaAcics de ladite Congtceaiion par le 
Chapitre eu Supérieur general d’icelles , pour Mute pat eux 
«omimres . ou Icandale ennnu i i'Evéqoe & i Ictus Supé- 
rieuH , ou même k bien Sc avamuge de l'Ordre . du con- 
fenicrDeot foucclôis des Archevêques ou des Evêques , dans les 
Oiocéfcs dcTqucIs ks Bénéfices lesoicnt fitucs , Sc non auae- 
mcni s voulant en outre qu'aucun Chanoine Rrgulkt de ladite 
Congrégation ne pût accepta les ProvifioM d'une Curc-Vi- 
cairie pcioécuelk oo Ftieuté-Cute qu’il D'ait fait appwoù d 
l'Fvéque rjiieftatioo de vie St rooeurs , St k confentemeni pr 
éenc du Supéneut nenetal , le tout ainfi qu'il cR plus unplc- 
tncni poité par krdiicsLctttes* Patentes. La dirpofition de cette 
Loi fut etioote confinneu en faveur de la même Cot^tégaiioa 
par de nouveiks Lctues-Patcoccs en forme d’Edic , données 
au mois d’Oélobre de l'année mil fis cent quatre-vingt-fix , Sc 
la même réglé a été depuis établie, foit pour ks Religieux 
Cures de l'Ôtdre de Premonoé , par une béclaraiion du neuf 
Aoet mil fept cent , fou par ceux de l'Oidn de la Sûme Tii- 
niié , par une Déclaration du fept Février mil fept cent uois , 
& enfin par ks Chanoioes Réguliers de la Coogtégation de 
la Chancélade , par une Déclaration du sa Oflofirc mil IVpi 
cent dit , qui fut denuodee au feu Roi par l’Afiemblée géné- 
rale de France , leoue par fa pcrmtirioo dant ladite année : 
Mons avons fuivi ca diSereiu exemples , en établilTant te même 
otxLre par notre Edit du mois de Septembre mtl fept cent vingt- 
fia , à l’égaid d« Ptétres de la Congiégaiion de la Doébine 
Chrétienne qui fccoirnt pourvdi de Cures , Prieutex-Caies ou 
Bénéfices exigeans réfidencc. CeR ce qui a poeté l’Abbé Supé- 
rieur genaal d« Chanoiucs Réguliers de Saiiu AuguRin de 
l’Ordre de Sains Antoine , i nous fupplia très - humblement 
de le mettre en état par une Loi fêmblabic i celles que d'aiH 
na Oidres ou Cot^tégvions ont déjà obtenues , de mainte- 
nu la plus esaâe difctpline dans fon Ordre , Sc de piocum 
en même temps le bien des Peuples , dont la conduite fpiri- 
tuelle cR codmc ans Rcligieui dudit Ordre ; mais comme la 
eonooiRance du PoRicjTmredesCommaoderinSc Hâpitaux qui 
en dépendent a été attribuée i notre Grand ConlcU par Lei- 
ues-Pairnin dn tnngtdeui Novembre mil fit cent dix-hujt, 
& que d’ailleurs U ferait difficikque la Jorirprudeocc fûien- 
tiercmeni uniforme fut ce qui regarde l’admtmRration des Ca- 
xa , Vicairia perpemelles, Ptkures Cures.ou antres Béitébees 
i charge d'ames polTedcz par les Religieux de l’Ordre de Saint 
Antoine , fi kdii fieur AbM Supérieui ceonal étoit obligé de 
{aire enreg:Rrer les Leittet Patentes qu'il noos demande dans 
ks ddfofCns Parlcmens Sc CoidciJs Supérienn de notre Royna- 
me , Sc d’y pourfoivre le jugement des Procès & conteftations 
qai poutroiem naître dans l’exécution de nordltcs Letucs-Pa- 
tences ,tInous a fupplié inRainment de vouloir bien lesadteJTtr 
i notre Grand Contetl . en atuibuant i cene Com^nie U 
connoilEince défaits procès Sc conccibiions , ainfi qu’il en a été 
ofé à l’égard de ptefqne tous ks auira Ordres ou Congréga- 
tions qui cwt obtenus de IcmbUbl» Lcicres-Paccntes : A 
quoi énnt necrifaire de pourvoir, apres avoir fait examiner dans 
notre Coislêil les Fdiis Sc Déclarations ci-deflûs mentionner , 
enfcmblc les Lettres-Parentes du vinet deux Novembre mil fit 
cent dix>bui[i Nous avons CTO que ks mêmes raifons qui en 
«m diéle les difpofiiioos , devoieut Nous faire recevoir favora- 


blemem la oriere dadk Supérieur gesieral de POrdre S. Antoine, 

afin de tendte une leglc donc l'cspaieoce a fik connoiue l’uti- ^ 

lité auéfi uniibitnc qu’élu le doit être à l’égaid des Cures qui >7)4- 

font pofiedées par des Réguliers > Sc nous y portons d’»iunt 

plus volootiers que immis coatinueroRi pat-ld de donner audit 

Otdie de Saint Antoine, les mêmes marques de protcélion, 

dont les Ro;s nos Ptédécxneurs l’ont touÿoim honoré. A ce* 

caufrs, de l'avis de notre Confeii , Sc de nooe certaine feiervee. ■ 

pkine puiffance Sc lutorité Koyak ^ Nousavocu dit, fbraéSc 

ordonné , Sc pat ces prélcmes figuées de iioae maia , difons , 

Raïuom Sc ordonnons, voulons Sc nous plaie, qoe les Religieux 
dudit Ordte de Saint Amoine , aâuelJenieiu pourvds ou qui ft 
fieronc ponrvoir i l’avenir des Cures, Vicaities perpécuctlei o4 
Pneurex-Curcs , qui dépendent dudit Oréic de Saint Antoine , 
ou qui peuvent être pofledez en général pur tous les Chanoines 
Réguliers, del’Otiire de Saint AuguRin, pu:(fcot fans aucune 
moQttien ptcccdente, Sc (âm forme ni figurqdc piocés, êiie 
revnqnex Sc r^ppelki de leurs Bénéfices, Sc envoya en des 
nuifons de leur Otete , pv le Chapitie senaal ou par l'Abbé 
Supénnir geaeral , Sc le Dclînico re d’icelui , ptyir par famee 
pot eux commires Sc Icandak comiu d l'Evêque SC audit AUxê 
Si^rieur genctal , ou même mmu k feul bteu Sc avanuge de 
l'Ordre , s’il y éch« , du corfentement toutefois des Archevê- 
ques ou des Évêques , dans les Diucd'cs nelqucis ksBcneficn 
font fmia S* non auiremeni , S: ce noisobUànt la dirpofinoo 
geunle de !a Déclaration du mois de Janvia mil Li cent 
quatre-vingt (ii , portant que louies ks Cures feront i Pave- 
nir défervies par des Cura ou Vieaira perpétuels en titre , 
laquelle dii^fition ne pourra cni|<écha la révocabilité deC 
dits Rel^ieux, postvRs <!a henelica ci defius maïqua- A 
l'dfet de quoi nous avons dérogé Sc délogeons pat cca 
préfêmcs i ladite Déclaiat on poux ce regaid feulemem ; 

Vovioos en outre Sc nous plaît qu’aucun Religieux ou Cba- 
Boinc Régulier dudit Ordre de Saint Antoine , ne puiffo accep- 
ter la ^ovifioo d'une Cuie, Vicairie perpétuelle ou Ptieusé- 
Cute ni d'aucun autre Bénéfice exigeant réiMience , qu’il n'ait 
fait apparoir i l'Eiéque de l’atieRation de vk Sc racrurs , Sc 
du coaléntcment pat écrit de l'Abbé Supérieur général Sc du 
Dcfinicoire dudit Ordre de Saint Antoine, faute de quoi le 
Religreos pnurvd dcmcucaa decbû de tout diost aiifdics Bcoe- 
fices : Failous défenfa à nos Juges d'avoir égard i fa provi- 
fions, Sc pctmeiians aux Patrons Sc Collateuis defiLts km- 
fices d*v pourvoir. Si donnons en maDdemeni i nns amez St 
féaux Confaliccs les Gens cenans noue Ctand Confeii , aul- 
quels nous avons attribué Sc atrvibuoDS toute Cour , JutifdiiS- 
non Sc connoifTance da Piocés Sc diRctciKii qiu peuiioot 
concerner i'cxécuticm de c« ptefeoics , S: icelle tnindice à 
toutes nos Cours Sc autra Juges , que cefJites Piékntcs ils 
ayeut i enregîRier, Sc 1c contenu en icelles eiiuttcaiit St laite 
entietenir , garder Sc obkrvec feloo leur foruse Sc teneur , 
ceftâut Sc farfant ceffa cous empêchement au contiaite t cae 
tel eA notre plailiri Se afin que ce foit chofe ferme Sc Rabfo 
à toorours , notii avons (ait mettre notre Scel â ecidita Pté- 
feotes. Donuée é Verûilles au moà de Mars, Pan de grâce 
mil fept cent trcnte-quaiee , Se de notre regne k dix neuvieme. 

, LOUIS. £t fini êi«f , par 1e Ruy , Bav vh. yijk, 
Ckauvuch. Et tcelté du grand fceait de cire rette, en lacs 
de foye rouge Sc verte. 

h JagrjaJ Catijîif du Rai, peur rtw ««L. 

rior fUta pa fmm itittmr, fniviMm l’Arth dadés 

Canfiti da njaurifiitj Mart mÜ tvat rrMsn-ynorvr, 

Signé, Jiunutt. 


ORDONNANCE DE LOUIS XV, 

Qui exempte Us Ecctifiapques du logement des Gens 
de guerre. 


A R T I 


Li TKorstiMi. 


L Orfque ks Troupa de la Maifon de Sa Mijefté marehaont 
i Cl fuies , elles feront logées , foie dans les routes qu'elles 
feione , (bh dans Iran quamm , cha la perfonnn eiemptet 
ou non aempta, privikeién ou non ptrvilegién , en oblétvant 
tiéanmoiiis de n’afFeoic « logemens cket les perfonnes nemp- 
la Sc Mivikgién, qu'anune qu’il ne t’en ttouveroit pat atle- 
ment ie ctmvenakks chez la peifontws non exempta. Veut 
& entend Sa MajcAé qne In F-ccléfiiRiqun Sc Geniilshomma 
ne {ôienc fujen au logement dcfdua Troupes, pour les mai- 
(ômqu’ilt nccupeot perfooncllentenr, que dam le cas d’aoe 
nt-ccAité indifpenfable . Sc od il futvieadroit quelqun concefL 
uiiont fur le fait defilin logemcas , foit de la patc da Tiou- 
pes de la Maifon de Sa MajeRé , fait cki fartieuliers cbes 
lefquels ella fout logées, elles feront potiéa au grand Ma- 
réchal det Logis , lotfque le logement aura été foit fous Cm 
ordres , pour en tendre compte à S« Ma||^ 





ET BENEFICIALE S. 




A R R E S T 

J9 1/ CONSEIL D' E ST AT 

DU ROY. 

Qâl orionnt foc tout Profrittaîres tü fonds & hirita- 
gts , Malfons & Ojfftcts , qui doivent des renies ou 
ptnflons au Clergé , 6* fut leJqutUis Us ne peuvent 
retenir lt Dixiéme . préftnltront/eurs Requêtes aux 
fieuTS Inierzdans dans leurs Provinces, pour deman- 
der la déduchon de cesDixmts fur celui qu'ils payent 
des revenus de leurs fonds , en jufifiant par eux de 
la réalité defdiies reruts &• penjiorts , & en rappor* 
tant les contrats & autres a3es à ce néceÿdires. 

T K Ro? ayaiit «rJooné pot l'An:c[e VI de b Déclaiatioa 
■ I ■ du »7 N‘orerabre i7Jî , jpoftant étalilillenieni do Diiie- 

ij Mai qyç jj, Ptopri«U;t« de fop.U h iicciMget, miiIoM & 

ctAicc», ^ui doivent des tentes à comlittition, remet viagères 
St penfrocs , pastiooc le Diz;enie de la ioul:cé du rercoa des 
lotiJs fut tei^ueh les R(nr:cTi, rciifionnaircs St tuttet Ctdaa. 
Ciets ont à exercer ou pouiroient cxetccr leurs Lypotbe^ues ; 
Je en cou(êt|ue(Ke , que btfqu’ili ferosi le piytuveor des ar- 
rérages dcCdites rentes J: pealiuAS . il» eu rcticodiont le Dixiè- 
me , en juQifUut par eut de la quitianec du payeitiCDt qu'ils 
turoieni uit du Dixième du revenu de leurt fonds : nuüs coût- 
me les biens eccldûAïques ne Ibiit point uflujenfs i Timpo* 
ür.on du Oixicnw . on moyen de quoi les Proptiéuires des 
biens fonds qui doivent des renies & des pcofions tu Cien;é, 
ne pouiront bite U icieuuc du Diiiemc de ces mdmes tentes 
& penilont, iotfqu’ils en feront le psyemenc , J: qu’ii cll nd> 
ce(Lii:c de Hier U maniuc don: il leur en lén tenu compte- 
A quoi Sa Majcilé deliiont pourvoir ; Oui le rapport do Mur 
Otry. ConfeiÜer d'F-tat , St oniiraiiu au Con(«il Royal , Con- 
iiAleur CeiKral des linonces. Le Hoy «caot en Ton Ccnfeil . 
a ordonné Sc Qrdo‘'iie que tous l'roprivtaiics de fonds J: hén> 
uges , maifons St Olviecs , ne pouitoni tetenir k Dixième des 
art.'rages des tentes , penfions Si .uitrct rcJevutccs de quoi- 
que luture qu'elles foienr , dues au Oergé s & en conl^qucnce 
vent Sa Majdlé qnMt pulcuccm leurs Requêtes aux liciirs 
iaitendoni & Caminiflaiies dépanis caus ki novmces & Gé- 
neraliccx do Rüvamne, pour dcmaiKlcr qu'il leur fo.'t fait 
déJiiAioo fur le Dixième qu'ils payent des reveoos de leurs 
biens-fonis, du Diikme qu'tU ne peuvent tetenir au Clergé, 
en. jufliinnt pat eux de la réalité deidices rentes Se penfions, 
& CO rappoiunt les Contrats St aucrei afles à ce néCcHaircs. 
Ordonne Sa MafcDé qu'en cas de coisKibtioa fur la retenue 
du Dixiéme dcfdin» rentes, peolîons ou autres rxdevoiices 
ducs au Clergé, lo Parties fe poutvo.io&t pordcvaiii les üeuis 
Ictendons J: CocnmiAaires départis dans les Provinces , auî^ 
quels Sa Ma]eHé enjoint de tenir La main à l'exécution du pré- 
(eut Arrêt , nonobRont oppotîcion ou empêchement quelcon- 
que. fait au Confeil d'Eut du Rm. Sa Ma)rfié y étant , tenu 
à Vcifaiiles le virgt-trotfiétuc joui de Mai cnil Cep: cent 
iicxue-quaue. Ph tSTrxA Ux. 

1 0 tr I s , pxT U gtoce de Dieu , Roi de France &; de Na- 
j varie, Daephm de Viennois, Comte de Vaicniiiiois & 
Dyo:t , ]*rovcnee, Forcalqtiiet & Tctics adjacentes ; A nus 
luncx & féaux Confeillets en nos Confeilr, les lîeun luu-n- 
dans Je Commiflàires dépanis pont l’exécution de nos Ordres 
dans les Piaviiiees Jt Gcnéralnex de noue RoyauuK, (élut. 
Noos vous manJofti 8c enjoignons puces Piéfènt» lignées de 
nous, de ceuirehacuu «n droit la nuiu i retccutioo'de l’At- 
rcc ci-attaclié fous le conuctccl de noue Cbancelleiie, ce 
loutd'ltui doooé en noue Couied d'f'.nc , nous y éuiu , pour 
les caufes y contennes t Commandons ao ptemtcc aorte Hu^f^ 
lier oQ Sergent fus ce lequis, de (^nidet ledit Arrêt i tous 
qu’il ippatciCAJra , d ce que peiioiuie n'en ignore. 8c de 
faite pont fon eoiictc exccuüoatous Ades & Kxpàotcs requis 
A: iKCelVaires . fans autre pcmvllioa, uonobdant clamcut de 
Kiro , Charie Kormrnde & Lenres i ce couuaires : Voulons 
qu’aux Copies disJit Aitêt & des Prêlêutes , collanonnées par 
t*wn de nos omet & féaux Coufêillers-Scccétaires, loi loit 
njoutée comme aux originaux -, car tel eff oocre pUrfîr. Donrté 
i Vetfailles le vingt-tioütême jour de Mai , l’on de grâce mit 
fépt ccm tiente-quaiie, J: de notre regne le dix-ueiivrémc. 
Si^é, LOUIS. El fùiiiat, par le Roi, Davplün. Comte 
de Provence- dri»*, PKXtrMAüx. 


ARREST DU CONSEIL 

D'ESTAT DU ROY, 

REVETO DE LETTRBS-rATENIES ENRECISTRÉEt 

AU GRAND CONSEIL, 

Qru «a interprétant l'Edit du mois de Mai tjiS; 
déclare que le Roi a entendu rentrer dans U patro- 
nage des Cures & autres HirjéJiees aliénés en exé- 
cution dePEdü du mois d' Avril lyOZ. 

L e Roi s’étaarùiireprétmet l’Edit du laoii d'AvnI 1701 . 'JPdfi-l -'1 
qui ordonne la w«:c & ol.cmiion de ic% Domaines Je *0 Mars 
Juu.cci dans Icfquclla ventes pr.nrruieot tire compris les x/î-s- 
iJtoits de Pxtiwnages & autres dio.ts utiles St hoonrtfiques 
teis quMs appatienoiem aux Seigneur» Hauts- Jufticicsst l’ad- 
judicjiioo faite pat les CommilEiiies généraux dépuiex par 
Sd Mj|ef»é pour •’exécntioo de l’Edit co-defTas le ts Mts 
17O) , i U Dame Marquilé de Beuvton de la Tcac «: Ferme 
nommée le Platon , lik fur les Continuités de la Poroiffe de 
Uiot Georges de Cravenclion, coftliOinte en maifont, inaxo- 
fts, bitimeos & urtes iabooiabies, pour tous Je tels dio tl 
Qw Sa Aüjcfté pouvoii y avoir i caLk de fon Damante de U 
Vicomte de Caudebec. droits de Pjuottagcs de deux Cba . 
pelles du Châtew de Gravenchoo, dooc l'use écoU Ions le 
titre de ûiiti Oaits, Je le Patronage de n<nrc-Dair<c de laine 
Georges de CtaveccLou du Mcfnil fous Lificborine, faim Jac- 
ques de b Ftclnaye &de Petivillej enfemlik bjuftite haute 
de b l’otoiflc dé ftolbec, eii tant qu'il en appartcitolc i Sa 
MajJk par dcnowbioncnc de U Vkxtmtê de Caudebeç, avec 
toos les ü;o:u uiücs St l-oootdiqaes , tels qu'.Js apparteooient 
aux Seigneuts Hauis-Jullicier* luivant la Coutume, fout être 
le tout uni Je utcorçoit .tu Couné de LiUebonne , opparccDanc 
i la Djuie Maiqu:ie de Beuvtuii, UdiK vente faire uioyea- 
luutb (anime de qiutie mille iisici depiincipal, ftivoiriioii 
mille lu cent livrts pour la Ferme du Pbiwi & dioitx en dé- 
pendais, St qiutic cem litres pour b Juftice de Boibee, 
outre quatre cent livres pour les Jeux fols pour livre dtfJi- 
tc» quaae mille l:nc»; l'tdit du mots de Abi i7i( , pot Ic- 
ouel Sa AU;cité, poui les e.u.(ês y comcitu.j, a c«n'auuc« 
cliofcs téroijuc toutes les aiiciiations laites en exécurion de 
l’tdit du moi» d'ArnI 170s, ou aunes, des droits de Pauo- 
mge & de préfcntoiion lux Bentticu-Cora, ou oures de 
quelque naïuic Jr qualité qu'ils forent, décbie nulks les 
claulei loleiées dans k» cootiats ù*il;énation au fujet defdiu 
dJoitx de raiiotiage; avec défends aux Acquéreurs deldis 
Domaines d'cnueptendtedenomtDCf & prcTcDiu aufliis Bétié- 
fieex à peine de nullité des nominations J: préletiutions i 
l'Aiiêt du Giood Confc.1 du xj Janviet l7)4,contradiâoir«• 
lnclH reudu eiurc Nicolas Lecoucie, Pirne du Diocéfede 
Rouen ,BourŸÛ par Bceret l'e Sa Afajefk du l Mai trji. de 
b Cure du Mcli.il fous LincLonnc, Demandeur en compUinic s 
Anioure Fouacbe Preue, prétendant droit i la mêaïc Cure 
fur b piekntation de b Dame Petnelk. Marquilé de Mu- 
ville . (oi^dibiicc Patrone de ladite Cure du Meluil , comme 
éutit aux* droits de b Dame Morquife de Beuvron , Déféodeut -, 

St bdicc Dame de Mirville. Inietvciunic : Par kquel Anêt 
il eA oïdouné qu'araut Euie drolr fur b compb me du Ikur 
Lecoutie, Les Ponics fe letiicioot dans trois mois pardevcri 
le Roi . I l'e&t de f^voir j (i put l’Fdiî de Mai 171J , Sa 
AtajeAé avoic entendu lentrer dans le Pauonage de b Cut« 
du Atefnil fous LiIUImooc , pour Ce Asii Sc rapporté , être or- 
donuc ce qu’il ajiyanKadia , A Sa MajcAc étaoi d'aiUccis iu- 
fuiinée que ki l’airouges -ilieoez i b Dame de Beimou en 
exécution de l’Edic d’Avnl 170s , dont celui de la Cuie du 
McIdU fous LiAcbonne fait paitic, ^parcenoxM aux Rois 
PrédéceAeun de Sa MajcAé des l'anocc 1 x 1 1 . par |,t céfetvc 
que s'en Ht aiois le Loi Pbilip|cs AirguAc.cn cantûmmaiK 
l'échange de fa Châullenic de Guvenchon avec le Chitcau 
J; k Territoire de Vioecmes, A que ce» Pauorugo, i l’cx* 
ceptioaJe celui de faim Detiii de Giavenclion, Lcb.ingé ca 
l)Sjr,pai Cbaiks VI , avec k Tiéktict de la lainte Cbapcik, 
font toujours teA.x aux Kwa PtédécclTeon de Sa Majetfé juf* 
qu’i l'aiicnaüon de 170a , lévoquée par l'Edit cLc Mai 17 (f . 
avant Jt Jeruts lequel ils avoreuc oomoié é b Cure fons LiJk- 
bonne ; F.t aueiqut U x*uêraU i!t et ierukr Eàit, 

parr^ ur /«ÿ.f,aMU«raa»^rrr/îirb Larfv’dprMourr, aroiu- 

iMÙuSa lùmteUT ht itutttiet Jmgctdefim Grand 

CtUj'kl Gr erm moriivr. Oui le rapport Sc tout coeiidcré . Sa 
Majelié étant en fon Conliri] , n dvcbré &; déebre que pat b 
{évocation prononcwi par du mots de Mai 1711, de 
toutes les alMuaiioos faites en exécution de l’Edk ^ n>od 
d*Aviil 170a, ou autres, des dteits de rauoci.ige Je de pté- 
fetitaiion aui Bcmlsces-Cntes un xunesdequclqueuanuv ou 
ttxiité qu’ils Ic^it , elle a entendu reottei dons le Pafona^e 
e la Cure ifai Mckil (but LiAeboROC.aiuA que danstousttc 
amie* rai-nn^cs alivnex en exécution dudn Edic du muré 
«l’Avril 170a. ou ouuct, Jt Dcclataiiom rendues ca conis- 

Gg ij 


y Gdogle 


Seconde Pattia, 



L O / X C A N 

■<)ot:nce & lerODt fur le préfent Arrêt (ouett lerrces nêceÆit< 
ns eipeJiêes. F^f m CosfcU d'Etit du Roi, Sj Ma|dlê y 
étant-, (COU i VeiCiillcs l« vingt M^rs mil fepe ceu( ucnte- 
^luuc- Sigi»*', PHiir-riAUx, si-ec parxphe- 

Eurtf^t h dm Gmi Ctnfiil dm Rn, pMr rirt txt- 

ni* filô» f» f/rmt truenr , funâin ÀnMi J* 

■t» J»uriftiui Avril i-ij^ 


LETTRES PATENT E S 

Sur Udit Arrit ci-dtjfus, du lo Avril / 73 ^. 

— T Ours, par U grue de Dieu. Roi de France & de 
I A Nevatte : A ooi aiust & feeut Confeillete les Gens 
O Ami „nans notre Grand Conlinl à Paris , ftlut- Nous noos fommes 
fiii reprefenter l‘Edrt du mois d'Avtil ipai, qui a ordoimé 
Ja vente & slienatton de nos Domaines St JuRkcs. datKlef- 

J uellet ventes Sc aSidnninns pautroient être compris les droits 
c Panoiuges êt autres droits utiles Sc bonoiitiquei, tels 
■qu’ils a^panennient aux Seigr^rs Haut-JiiUxiets t l‘ad|ud:- 
ciiioa laite par les CommiUâlies Céodraua députea pour 
i'esécutiou dudit Fdirle i| Man 1703, i UDame Marquife 
■it Beuvtoti de II Terre St Ferme Domusce U Platon, Ght fur 
les coAimancs la ParoÜTe de Ctint Georges de Gcavcnchou, 
<oniïibnte en raaKoos , Duuiret , bitioteus fi: terres loboura- 
4 >les pont fous fit tels droia que Nous jrouvions y avoir i caufe 
de notre Domaiits de U Vicomté de Caudebue , droits de Pa- 
itoaam de deux Chapelles du CKIieau de Cravenebon, dont 
l’un cA Ibus le titre de lâint Denis , & le Pacronage de Notre» 
Djuk de CtaveDchou du Meluil Tota Ltilebomie . ritoc Jac- 
ues de U Frddaje fi: de Petiville , enlémbic la Juftice haute 
e la ParoiSe de bolbec , en unt qu’il nous en appaxrenoit par 
déoombrcflicnt de ladite ViCocMi de Caudebec , avec lousles 
dcotis ntUes & hoaotitàques , tels qu'ils apparieooieat aux 
Seigneurs H>ui-)ufticins raivant b Coutume i pour être le 
tout uai Si incorporé au Comté de Lifleboune , appartenant i 
la Dame Maïquife de Beuvron , moyeniuat la Tomme de qua* 
ne mille livres , r^avoit trois mille lix cent livres pour U Ver< 
me du Platon & droits ea dépendanti ft quatre cent livres 
potR U Juftice de Bolwe , outre quatre livtes pour les 
deux fols pour Irvte defditrs quatre mille livres- L’Edit du 
monde Mai 171s, par lequel 1 c feu Roi notre ncs-bonoré 
Seigueur fie BtCiyeul , pour les caofesy contenues, a euu'au. 
'très chofes toutes les aliénaTioas faites en eséeociou dudit 
£dtc du tnods d*Avnl t70t, ou autres desdroits de Patrona» 
ges fie de piélénutioo aux Bénéfices • Curas , ou autres de 
quelque narvte & qualité qu’elles forent , déclare nuUes les 
cliul« Inlététs dans les cootnït d’aliénations au fu}ec defdits 
drotn de Patronages, avec défènfes airi Acquéreuts de fes 
DenMincs d’cntrepiCftJre de itommcr & préfeiimr auldin Bé- 
néfices, i peine de oulliié des noflainaiHms fi: prifirmations; 
l'Arrêt contradiAoireiueat rendu en ootic Grand Confeil Je 
X) Janvier 1734, entre Niculai Lecoutre , Prêtre du Dtoccfe 
de Rouen, pourvu par noue Brevet du r Mai 1731, de la 
Cure de Méfait fous Liflebotiae , Deraandeut co complaiate: 
Antoine louage Prêtre, prétendant i ta même Cure fur [a 

S t'fenuiioD de U Dame l'eracilc Merquife de M-rville, foit 
iCinte Patrone de ladite Cure du Mcu)il comme’ étaai rtz 
droits de ladite Dame Marq-Jife de Beuvron , Dcfimdeur , & 
ladite Dame de Mirvtlle Iinetrenaiite , par lequel dit Airêt il 
efi ordonné oifavaai bire droit fur la complaiote dudit Le- 
■coune, les Parties fe tetiretoflt dans trois mois pardevane 
Nous i Pcâét de fuvoir , fi par PEdir du mois de Mai 17 1 s , 
Nous avoni cniendu rentrer dans le Pasonage de la Cure du 
Jdcfnil fousLrfieboflne, Mur ce fait fit nppoiré éae ordonné 
ce qu’l) appartiendroiti Noos (oauncs d'aiUetirs informé que 
les Pairoiuges aliénet i b Dame de Beuvtou en cuéruiion de 
l'Edit du mois d* Avril 170a , dont celui de la Cure du Meliiil 
ibitt Lifiebontw fait paitie, appanenoii aux Rots nos Prédé- 
cefTeuu, dès l'aiiiMe tait, j^r b réfvrve que s’eo fit alors 
le Roi Pbiiippes Auguûe, en coniommam l’édiange de la 
Cliitclienie de Giavcocbon avec le ChJiicau St Je l'erritoire 
de Vittceimct, fc que ces Paoonages, iPcKCption de eelni 
de Esint Denis de Gtavenchon , échangé eu 13(7 , par Chat» 
des VI avec le Tréforiet de b (arme Chapelle, font toujours 
reAez aux Rois Bos P^décefièun , )u(qu’i l’aliéoacMO de 1701 , 
ivvoquéc par l’Edit de Mai 17 1 ( . avant fie depuis lequels ils 
avoicnr nommé i b CuiC du Mcfnil fous l,illebonM : Et .jMt> 
ynt U c* tUrmir EJiittrsiftHe Ui^h-Aj*- 

titné fitr b Lai m'd pfwrewx; «éasMMiin Nmi «-.mi 

éim vntJo Jeter Jn dm/:i in de «Mere CraiU Cmfiit fiir 
MU Mefirre, fur tAnrl f<v« owr ^«ir rendre ta wfre 

Cntf.it, Nua j éranr, /e j« Aiart dtnùff, pour l'etccution 
duquel ayant ordonaé qne tomes Letems niécefFa-rrs (croieai 
-eipcdices. A ces caufes de l'arii de onicedit Conidl , fie con- 
foitncment audit Aitêc du 10 Mats dernier, ci-artache (bus 
le courre fcel de norre Chancellerie, Nous avons déclaré , fie 
pat ces Préfentes fignées de none nuin , dcdarcHit que pjt la 
révocation prononcée put ITdît du mois de Mai rpts, de 
toutes les aliùubu» bites ca cxccut:»i de celui dv mets 
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4 'Avri! 170» , ou aunes desdroits de Patronages, fie de pr 2 » 
fentatioa aur Bènélices-Curcs on ancres de quelque nature fie 
nèliié qu’ils foienc, Nous avons entendu lenucc diaas le ** 

acronage de b Cute du bicTnil fous Lifleboane , linfi que dans PJé* 
lous les autres Patronages aliénez en exécuLou dudit Edit du 
mois d’Anil 170a, ou autres, & Déclarations tendues es 
coniéqueflce. Si vous mandons que ces Prefentes , vous ayez i 
fitire tegîArer, fit le contenu en icelles exécuter félon leur 
ibtme fie teneur , ceflanr & bifant ceOct tous troubles fie au- 
tres ebofes contraires 1 car tel cA notre pbifir. Donné i 
Vcrlâilles le diiieiue jour d’AvtiU'an de geace mil fept cent 
iceiuequatie , fie de notre rc^ le dix-neuriéme. 

LOUIS. £r pJaj êei, par le Roi, PMisrrsAtrx, 
avec grille fie paranbe, fie fccUées du grand Sceau de cire 
iaoue fie contre-fccllées, 

Eatt^Jir/n rS Rr^êrrr da Crand Cntfiil du Rai, poitr r/re 
rietmécf film Irar ftrnu (y tntur, (kivattt C Arrit dùdîi fa»* 
fàl dé a jiuid'imi it* tuuf Avril mil Jrft rtut rroira-Ÿ»iCrfV. 

Sigoc, Va an U c. 


DECLARATI ON 
DE LOUIS XV, 

Pour It droit dti Sepiennium, dts Profeffturs tn 
Thioloÿit & ProfiÿtuTs it Artt dé l'ÙmvérJiti 
de Hei/rts. 

L Oms, parla grâce «le Dieu, Roy de France & de Navar- 

re : A tous ceux qui ces préfences Leitrct verront , 
falut. L'JUmiioo que nous xvont toujouts eue i fàvorifcr le X4 Mars 
progrès de rctode fie da friejKes, fie Pai&éHon qw doiu S7j4- 
avons pour ceux qui exercent la fonâion de Pfot'ciïcurs ea 
i'UncvcrJîté de notre bonne ViKe de Reims , nous onr engagé 
d Nous faire repréfenier Pacficle LXXIX des Seatacs de bdiie 
Univerlité, horuologtsé en notre Coni de Parlement pat Ar- 
rêt du ifi Mai I44a , lequel article porte, que conformément 
auz Statuts «le PUoiverfiiê de Paris, à l'inAar de bquelle 
celle de Reims aécé fondée, les principaux ^i autoient gou- 
verné avec répuiarioo pendant fept ans le College de ladite 
Untvcriité de Reims , & lei Maiires ês Ans qui auroicat en- 
fêigné pabJiqucfDcnc' dans ledir College pendant fept aonéct 
COflféciuivea lànt intcrniption fie Cttm fraude , (ctoient piéfif- 
rez i tous graduez dam le droit de nominations, excepté 
ks Doârurs en Théologie feulemeot t Et cumtue il Nous a 
éu réiuontré qoe l’on avoir obmis de comprendre dans ledit 
anide les rrotciTcurs en Théologie, quoique la fcience qu’ils 
cniêigneot (ôir b plus noble , la plut imponantc fie b plus 
utile pour l’RglUe , Nous avocu |ugé qu’il étoit de l’honoeue 
fit du bien de ladite Uoiverfité, d'éiendre ce ptivtlege aux 
rrofclTeiiri en Théologie ; ce qui peut d’autant moins tiret à 
Conféquence, que l’exercice de b Théologie ne (c failant 
que dans ks deux Chaires de biot Patrice 6c de faint Deait, 
ravantage s’en communiquera i peu de pctfbnaei. A cm eau* 
fes fi( auitm conJidératioos , d ce Noas mouvans, de i’avii 
de noae Confeil, (c de noue certaine fcîcace, pleine puif- 
fance fit autorité royale , Noos avons CMifirmé fie cmfirmoiis 
par m PréfcRtes lignées «le noue main, l'frfxk LXXiX 
«les Suntsde ladite Vnimfité de Reims, ronloas St Noue 
pUh qu'ai loic es^uté fcloa la forme fie teneur , fie que con- 
iofménsenr i kelui, les Maîtres ès Arts qui auront rofeigné 
publiquement, fie les principaux qui auront gouverné avec 
tépucatiou le College de bdite Univetfia pendant fitpt an- 
nées confécniives , Uns interrupcioD A: fans fraude . loienc 
préféra dans le droit de nomination , é tons auttes graduez , 
quoique plus anciens en décré, excepté auz Doéieurs en 
Tbéotogrc feulement , contre kfqueU Luiie préférence n'aur* 
lieu. Voulons en oune fit nous plaît que les Prolclleurs en 
TIkologie qui ont proTefTé fie ptolcneioiu i l’avenir dans l'uoc 
ou l'autre det chaires de bint Patrice fit de bute Denis de no- 
ircditc Uiiiverfiié de Reims, fit qni auront tegeotC fie enfei- 
gné pnbliquement b Théologie pcndaiu l'cfpace de lèpt an- 
nées coniccutivcs, fans interruption fit fans fraude, fouif- 
fent des mêmes pnvUegesque les Profeâcurs ét Arts<k lads» 

IJnivcclité, aioA qu’en iouifTeoc les Profêfieuts co TKéokgie 
de EUoiveriiié de l’aib, par préicrenceitsusaucics Graduez, 
qtioiqueplat anciens, excepté anifi les Dofknrs en Théologie 
Jeulcment, fans néanmoins que lefliis Daéku» puiAent em- 
pêdier PeÂct de b pcefereuce «les Profrffeuts en Théologie fie 
aux Atis, i moins qu'ils ne foient ks plus anciens Graduez 
de ceux des Contendans qui auroirnt droit au Bénéfice t fie en 
cas de coocjrrenoe cnite les Piuklkiitv en Tliéologie, vou- 
ions que te plus ancien Gradué d'catt’eua foii ptaéié.fui- 
vant la propriété de Ci sotninarion- Si donnons en mandement 
à nos aniez St féaux les Gens tenans none Cour de Parlement 
i Paris, que ks Ptéfcirtei iU ayent i frire CQt»iAret , fie la 
contenu eu icelles gardet fie ebfcrver Celaakinronne fir te- 
neur i car tel cA notre rbilirt en témoin de <^i Nous 
avons frit me»re notre i ceQlites Pséfenies. Dotmée i 
VuUüJcs le vcoge-quattièBie joru du ooii de Mats, l'an de 
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grsce ait fcpc eenc treaw-auae , & Je ooae régné le Jii- 
oeorréme. , LOUIS. £< h*s , pji Je Roy , 
C H A tr V tt I H. Er feellée Jb gceoJ fccau de eue jauae- 

,»M It rr*tur*Mr Cnurml dm F«y, ftttr feuh yer 
UfJùs Imfiirjat À4 ItUT tftt (y ittiinu , éfrr «xwiMm /<U» 
f* l'jIrrH dt « ;«ir. Fmù rn 

PmUmtm lê J ^vtii Sigiid , Du » U a m c. 


ORDONNANCE 
DE LOUIS XV, 
Cometrnant Us T<J}amins, 

I O üM, piiT U giKe Je Dieu , Roi Je Funce &; Je Ne* 

jvane : A toasprefeus Je i venir, Olui. Dans 1 a icfeiu- 

(ion gcititcale que noui avotis petfe Je faire cefler toute diver- 
«e Jurifptudvnce entre lee JiJ'crenm Coai* Je noue 
Royaume, (ùr (es itutieresoù eikf luivent les nièmes io[e, 
nout avons Jouné notre ptemiere aiceniion eui qwedionr qui 
RAiifent fur les J>rpo(î(ioui que Jet hommes font Je lean biens 
i titre gtatuii t Je dans cci eforit que nous avons fait pu* 
bliemnire OiJonnsoee Ju mois «te Février ipji , qui Üre U 
Jurirptiulcnce fur ce qui regarde U lueure , la luriiic , ki 
charges te ks conditions Jn Jonationi entre>vif^ Nous fui- 
vont i piCleni ]‘o;die luturcl, «i poruni nos vJes liir un 
aune retire Je JifnoJiuoM gratuites, c'ed-i'Jtre fur celles 

Î ui (c'inot J caufe de isoit, Je o«\ b loi permet aut hommes 
’cscTcer un pouvoir qui s'étend an*deli des bornes Je leur 
▼ie. L'opiHiiltiuii qui règne i cet égard entre l'crpric dn Droit 
Roinaiii , toujours favorable i la ïïbené indcliitie des tefta- 
leurs, & celui du Droit Fran^it.qui fcnsble n'avoir travaillé 
qu'i reiUaindre & 1 limiter leur pouvoir , peut être regardé* 
1 la vérité, couime la première origioc d'une vuriéié de Ju> 
nfpTudcoce qui fe lait (entir dans cette matière , encore plus 

Î ue dans aucune amie i mais la prnc'palecaufe d'une ü grande 
ivctiité, a été riocertituJe que les renetmena des Inierpre- 
tes, fouvcDi contraires les uns aua aurres, JC quelquefois 
BUT lois mêmes qu'iU ezplcqueat, fembleot aroii répandue 
dans les Jugcniens. Ce n'eff pas leglenrent fur des queAioos 
peu intérdlaniet que les eljprict fe font partagez i c’cR fur les 
points mêmes les plus cflcntielt de la Jurirpiudence , peut 
alTuret la validité Je l'eiFn des dexnietes vo’onccT. Telles font 
la IbJcmnité osi la foimecstérietite des Jilpofuions iviUmvn- 
taires, l'inAiniiioa d'héritier, le vice de la préieritioo des 
enl'ans du teJbieai , la manicte de laiAér ou de tirer la légiti* 
me, les dilférentcs détraéhont, (bit «e cette portion fâcrée 
dont le ptivtlege eft fbodé fur la loi oacurelle , fbit de celles 
que des loii polinves accordem aut héciiiers inllituez, fous 
le nom de Qaarte Falcidie , Je de Quai te Tiebelluniqne , le 
dtoit d’étcéUon do.'uié par le leftateur à fon liétitier , enfin 
l'csécution Je l'rtltt dm dirpofi^ons que le doinicile du teAa> 
tear.le lieu où le teftaoient a été fait, Je la JtHuiiuo des biens, 
feii.blenc alluicair i Je^ lois dif^ientcs, ou meme conirai- 
Ks. C'dl fui des maiieics Ji iiuportances que nous jugeons J 
piopos de rendre la Jurirprudence entietenteat ooifortne dans 
tout les Titbimaui de notre Royaume. Noue imeuiion n'eft 
point de faire dans ceue vue ua changcisieat réel aux difp«li - 
cioDS des lois qu'ils ont obTerrèes jufqfi prcfeni ; nous voulons 
au conuatre en sdfarmir l'au.'otité par des régies tirées de ces 
loix mimer, & expliquées d'une iMiiercfi prMifc.quel'ineer* 
t.nide ou h variété des auximes ue foie plut déforiRais une 
Biaiicre toujouts noavclle d'uMuiétuJe pour les icflatcMS , 
Je Joute pour les Juges > Je Jet Procès ruineux pour ceux 
mêmes qui les gagnent. Noos ne pouvtons paivenu plut (liie- 
ment i uniî grand bien, qu'en nous faifant rendre un cotnpce 
csaét des ufages Sl des maxiraet Je chaque Parknieni , ou 
Confcil .^'apéricuT de notre Royaume , fur U nuiiere des tell i- 
nrent, aiuti que nous l'avons fait Cu celte des donations en* 
irC'Vift ; & nous y avons en la même (acisFaâron de voir cci 
Compagnies , foitvent divifées dam Icuit opinioiu, mais tou» 
jours unies pu l'amour de la Julbce , tendre également , quoi- 
q-jc par des voies d.âétcrues,au gtanJobjet du bien pubbc.Quand 
nous n’Mitons fait que nous dcterminei entre ces voies pour en 
suiorJer une feule , l'eiablilTcnient d'une réglé fixe J: certaine 
aoioic loujoitncté un grand avantage pour nos Sujets t mais noue 
aitéébon pour eux a ers encore phas loin , Je dans le choix que 
iiuut étio.ss obligez de faire , nous arom toujours préféré ta 
réglé la plut coolbrcne i cette fimplidié, qui a été appelléc 
l'amie des Loix, parce qu'elle previem ces diAînélioi» ou cet 
ù.ietptéuiions (pécieurct dont on abutè lî fooveni pour en élu- 
der la dilpotition, ibui ptétexe d'en mieux pi-netrer l'erpiii. 
L'ctl aiiilt qu’en éloigtuot tout ce qui peut rendre les jMcment 
inceiuint J: arbitraires , nous icmpliioos le principal objet de 
la Loi , qui eft Je utir , auUDt qu’i! eft pollible , la fource Jet 
procès , l'.ilfaicnic la cauquiUité Je l'union des Cicoycnf , & 
de leur lanc goûter les frai» Je cette Jufticc que nous regar- 
dons cooiinc le fbndemeot du bonheur des Peuples , & Je la 
gloite la plus lôHJe Jes Ré». A ces caufes & autres Je i ce 
S<«U5 mouvant , Je l'anf de noue Conlêil , & d^ uotte cer- 
taïue (C'ence, pleine puiÜaacc Jeautoiiié royale, nous asotu 
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d.-t, déciaré Je ordonné, difens, déclarons Je ordonnotu, 
voulons Si nous plait ce qui fuit. 

Anx. I. Toutes tes difpoJiunfltreftjroeQiaires oJieaufede 

mort . Je quelque nature qu'elles foiem, fcroai faites par écrit. 
Dédatoot ouïtes tomes celles qui ne fetoiem faites que verbale- 
ment, tt défendons d'en admettre la preuve p.u lémotm, mémo 
fous piécene Je 1a modicité de la fomme donc i) auou eié 
JJpalé- 

II Déclarons paieillement nullei toutes difpofitioDt qui ne 
fetoiem faites que pat fienes, cocote qu'elles euf^t cre téJi- 
gées pat èent tut le fondement ddUits lignes. 

III. Vouions aulli que les difpohaions qui (ctoiem faites par 
Lettres ratiEves, foient tegariees comme nullcs Jt de nul 
cftei. 

IV. L'ufagc des leftamens nunrapatifv écti» , Je des tefta- 
meos tDyftiques ou fccrcti.cominuera d'avoir lieu dans les 
Pays de Diou Ectit & aunes , o<l iddites tberaes de lefter font 
autoiitées^ les Coutumes ou Sututs. 

V. Loriqiie le Telbieur voudra faire ua teftiment mmcu* 
cvpatif écni.il « prononceia mtelliz blement toutes les dif- 
portions, en préfence au moiosdefept témoins, y^^nprit 
k Noutre ou Tabellion, lequel écrira' lefdites difpoliiiotis i 
reelbre qu'clks fetom ptononcces pat le Teftateur ; après 
quai fera fait leâutc du teftament etirkr audit Teftateur , de 
laquelle Icffure il feu fan meotiun par ledit Houiic ou Ta- 
bellion , Je le teHunent fera ligné pr le Teftaitur , enfcmble 
pr le Notaire ou TabelLon , Je pat les autr« témoins, le tout 
Je finre Je fans diveiirr à autres afaes : Jr en cas que le Telia- 
tnir dfcJate qu'il ne ffni ou oc peut ligner , ü en fera fait 
inenUon. 

VI. II fuiBra qoe les témoins qui afnftctnot au teftarucnt 
nuucupatif écrit , y ayenc été prefens tous enlemble , fat» qu'il 
foie neceiraire de fane mentioti qu'il ayent été piea Jr con- 
voquez i cet eftet : ce qui aura lieu pareillement i l'i^arJ de 
tous les leftsmens & autres aélct de detnieie volonté, où la 
prdeuce des témoins eft ticceffaire. 

Vil. St le Teftateur eft aveugle, ou fi «Lins te temps du tefta- 
mcRt il n'a ps l*ulage Je la \ûc, il fera appUé un létnoia, 
outre le nombre porte par l'aitKte V , lequel figoera le tefta- 
ment avec les aurres témoins. 

VIIL Si leTcftatenc ne put parler, foit parus défaut tu* 
lutcl , ouaunemcDi,ti ne potuia fane de dilpolition J cauf* 
Je mon , que dans la fotme priée pr les atiicles IX Je XIF 
ci-apév. 

IX. Loilque te Teftateur imudr.! faire un teftamcat nyftiqus 
ou IcCKt.slfeta tenu Je fignec fes difpofiiious , foit qu'il les 
ait écrites lui-méme,ou qu'il les ait fart éctiiu par un aunes 
& fera le papier qui coottcndta lefdites JifpolSiioos, enfem- 
ble te papier qui Imita J’envetop , s'il rea a une. clos Je 
fecUé avec tes précaurious en td cas rcquiies Je accoutumées. 
Le Teftateur ptéfeutera ledit papict atnliclos Je Icellé Jfepi 
eûnoint au moiot , y compris le Nouii* ou Tabellion : ou }t 
te fera dore Je (ceiter eu leur ptefence , &i il JécJatcra que 
le conmo audit ppiet eft Cm leftamcnt éaïc & ligné de lui , 
ou écrit p^r un aune (k figné de loi. Ledit Notaire ou Tabel- 
lion en dieflcia l’acle de ruTcnpcion, qui fera éciii fut ledit 
papier , ou lur la Cniille qui fetvira d'enveloppe i Je fera ledit 
afle ligné , tant par le Teuateui que par le Notaire ou Tabel* 
lioQ , enfcmble pat les amies témoins , faoi qu'tl foii néceflaire 
d'y appofer le Iccau de chacun ddUits teenoms. Tout ce que 
JclTus fera fait Je fuite , Je fani Jtvntir J aiutes aâes. & en 
est que te Tcckaceur, par un empSchement fatvenu Jepuis 1a 
l^uture Ju tellameot , ne puilTe (igner t'aâe de faTcnpuoa , 
il fera fait tnentioa de fa «datation qu'il eu aura faite , fans 
qu'ki fort bclôin en ce cas d'augmeuiet le nombre des lé- 
luotnt. 

X. Si le Teftateur ne f(aît fignet , ou s'il n'a pil ie faire loiF- 
qu'il a fait écrire fes Jtfpofitiofls , il fera appeilé i l'afee Je (biil- 
ci.ptàoo nn témoin , outre le nombre porté pat l’article précé- 
Jcoc , lequel fignera ledit a£U avec les aanea tetuoins , sc il 
y fera fait meniioo Je fa cade pour laquelle ledit tcmoiia aura 
Clé appelle. 

XI. Ceux qui ne ffavent oune peuvent lire, ne pourtone faite 
Je dtlnufition dans la forme du Teftateur nyJlique. 

Xli. Eu cas que le Teftateur ne puille patlcr, mais qu’j. 
puiHc écrire, il pourra faite un teftinieat myftique.àlacLargo 
que ledit tefUmeut fêta entièrement écrit , date & ligné de fa 
main : qu'il te prélénrera au Notaire ou Tabellion Je autres 
cémoii» ; J; qu'au haut de t'aôe de fulcription il écrka en 
leur prcfance que le pipier qu'il ptéfeme dl fon «eftament : 
après quoi ledit Nouire ou TabeUioo éetira !'oé\e Je Ibuf- 
ciipuon , dans lequel ï', fêta mcoc'ioa que 1e Teftateur a écrit 
ces mou en prcfencc dudit Noiaite ou Tabellion & des tér 
moins , Je fera au fuipliu obfeivé tout ce qui eft pteferit pat 
l'Afitcle IX. 

XllL N’fiKendous pat les difpofitioni Jet articles V J: IX 
Jétoget aux Status ou Coutumes obfetvécs dans les lieux récis 
par le Droit Ectit , qui exigent un nombre Je témoîtit moindre 
que celai qui eft porté auldi» Artictes , ifa charge néanmotr.s 
u'appelter un témoin, outre le nonftsrc requis pat Icfaites Coti- 
I urnes ou Sututs , oant les cas memlonncz aux Articles Vit 
Jr X. 

XIV. La forme qui a lieu jurqiéi picfent i l’égjtJ des eo* 
dicUci) coaiiDueia J'éuc ubl^v», ü il hiftita qu'ils foiefti 


I 


yl 


^ lized by Google 



13 * L 0 I X C A 

faits en pTéfence de cinq ccmoLns,y compiii le Notaire ott 
Tkbcllimt. N’entendons pateillnuent détoj^ct aux Statuts ou 
A«ât if il- Coutumes qui exigent un moindre nombre de témoin» pour ks 
«odiciles. 

XV. Le «ombre de témoins requit pat les Atticks V , VII , 
IX d( X.oe fera point DKe/TiUcfKNU la validité des telbaieia , 
coJkiIc* ou autres aCles de dcrnieic volonté faits entre enfans 
ic defeendaos , dans les Pays qui font régis (ur le Droit Ectit : 
U fudint que lelditt cdUinens , coüctlcs ou autres aéles foient 
£iiis en prétênee de deux Notaires ou Tabellions ou d’un No- 
taire ou deux témoins. 

XVL Vouluns pareillement que les teftamcos, codtciles ou 
autres dirpolitioas i eufe de moec, qui feront eniicremer.t 
éciics, datez & figoezde la matn du Teftateut oudelaTefta- 
uice foient valables dans lelditi Pays de Droit Ecrit , rniie les 
enfant & defeenJans. Déelarooi nuis tous «ux qui ne iéroient 
pas tevèrasau moins d'une des tbmics ponces par le pefent 
Arrcie A; par le ptdeédcnr. 

XVII. Les aûcs de partage laits entre enfans & defcendins , 
pour avoir lieu après la mort «!e ceux qui ks font dans les Pays 
où ces adles font en i>fage , ne feront valables , s’ils ne font 
panttlictnenr revêtus d’ur.e des formes portées par lesdeas pré- 
cédents Arctclts: Si lêtont en outre obfeisées les autres for- 
malitea piefciices par les Loii, Coutumes ou Saïuts qui au- 
loriiëist Icliltts aéles. 

XVIIL Les difpo.'îiions qui feconi faires au profit d’atntes 
qiiekfdits eufins & delceoc:ar.s. dans les tcilamcns &: autres 
aéles mrarionnez anx Aiiicles XV , XVI & XVll , fetoot regar- 
dées comme de nul ed.t de ne fiii'nt exécutées que celles qui 
«ORCemeroiu IclJiis enfans ou defeendaos. 

XIX. L’ufage des wHametis , coJiciles 8c autres deinîeres d.f- 
polîoonsologiapkcs, Continuera d'avoir Itcndans les Pays & 
dans les cas on ils ont été admis jufq'a’i piéfcnt. 

XX. Les tcAamens, codiciles & dirpoltcions mentionnées 
dans i’Atticle ptécedent . feiont entietementécrits , duea 8c lî- 
gnet de la taain de celui ou celle qui ks aura faits. 

XXI. Lorique ceux eu celles qui aiirotu tait des bHimcns, 
cojicilcs ou autres dernières oifpolirionsologtapkct, votidroni 
foire des vorux folemneU de Religion, ils feront tenus de re- 
connoltrc iefdtts afles pardevanc Notaires avant que de târre 
Icfdirs vrxuT, linon lelilits tcilamens , co.tici'es o«i aunes dit- 
politioos denienretont i:ul &: de nul edec. 

XXII Dans tous les Pays où les formsiitez établies par le 
Droit écrit pour ks difpnliiiccs de dctokie volonté , t>e font pas 
autotifées pai les Lois. Siamts ou Coutumes , il n’y aura i l‘a« 
venir que deux fernscs qui puilTcni avoit lieu pout leClites dif- 
pofîtionsi fçavoir, celle des lefitmcns , codiciles ou autres dif- 

Cûiioas ologtaphes , ftnvant ce qui cÀ porté i cet égard par 
Articles ptccéikns :8c celle des tedxnter.s, codiciles ou autres 
dilpofitioos leçues par pcifonnes publiques, Icloa ce qui feia 
ptefciit (i-aprés. Abrogeons toutes aunes tbroics de Jifpolci i 
cjufc de mort dans leldics Pays. 

XXIII. Les teAamenS, codiciles St auffes difpolitiont de 
dernieie volonté qui (ê leroai devant une perfonne publique, 
feront reçiKS pat deux Notaires ou Tabellions , ou par un No- 
taire ou Tabellion , en piéfeuce de deux témoiat ; lelquels No- 
taitesoa Tabellions, ou l’un d'eux, écriiont les detuieres volon- 
tezduteflsenrtcUesqu’il les difleia , & lui en feront enfuttela 
leélttte , de laquelle tl le» fait une oientioa cxprciïc , fans néan- 
moins qu'il <oic nécclTaTcde fe fervit prccifcsnent de ces ter- 
mes: ÿ nid ou autres requit 

pat les Counmes ou Statuts i après quoi ledit cellaTnene , co- 
dicile ou autre dxfpoittioa de dcrmcrc volonté , fm ligné pat 
le Tefticeur,enG:nibIe par les deux Notaires ouTabejIioQS,oa 
par le Notaire ou Tabellion fie ks deux Témoins > 8e eu cas 

?iue le TcRatciu déclare qu'd ne fyait ou ne peut ligner , il eu 
ers fart œenüoo. 

XXIV. N'enceodons déloger aux Courûmes fieufagesdcsl^ys 
où les Ofiiciersde JnA:ce,y compris lesGrelfiess eu lés OÆeiecs 
Muoicipoax , fout mis an nombie des perlonnes publiques qui 
peuvent recevoir des Rflamens , ou aunes difpofidons i cauiè 
oc mort : ce que nous voijlnns avoir pardllcnunt lieu dans les 
Provinces régies par le Droii éciit , oti k iscme ufage fêto:t 
établi. 

XXV.Les Curés Scculiers osi Régulier* pourront recevoir des 
tefiamensou aun'esdirponrionsi caufedeinort daus l’ctendue de 
leurs Paro;(ret,&'ce,feulement dans les lieux ouïes Coutumes ou 
Statut* le* yautoril'ent exprcflcnsentjSc co y appclUntaveccuzdeux 
céiDoinitccqui fêta p.ireillcment permis aux Prêtres Séculiers 
pc^fes part'Evèquei la dedme des Cures, pendant qa'ils ks 
dclicrviront , fans qi>e les Vicaires ni aucunes anues prifonnes 
ecdéfialfiques puiflmi recevoir des teRamcnt ou aoiics der- 
nières dil|>oritioiK. N’entendon* rien innover aux Régletnens 
Si ufages oblerves dans quelques HApinmt. pxr rappoïc à ceux 
qui peuvent y recevoir Jet teilamei» ou .tucres dilpulnioiu i 
caufe de mon. 

XXVI Le Curé ou leDelTervant feront tenus, mconcincnc 
après b mort du icliiKur , s’ils ne l’ont bit avptravant.de dé- 
pofer le teftameni ou autre demieie difpolîtion qu'ils autoni 
refu.ckez le Notaire ou T.tbeiIion du lieu; 8e s'il n'y en.* point, 
chez le plut Hochain Nouire Royal, dam l'étendue dun.iilhage 
ou Sraécbauilce dans bqiielie la ParuilTc ell fituce , fan* que lef- 
drtsCutésou Deilèrvans puilTent en délivrer aucune* expedirions , 
âpeme de ttuüué defdiies expéditions ,& dcsdonuaages& ia- 
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téiêii des Noraites ou Tabellions , & des Patties qui poutrokat 
en pictendre. 

XX VIL Les tdlomens, codiciles 8( aortes difpofitioati cau- 
fe de mort de ceux qui fervent dan* n>a Années , eu quelque 
Pay* que ce foie, pourtont être bit* en prélèocede deux Notaires 
ou Tabellions , ou d'un Neutre ou TobeUton & de deux Té- 
moins , ou en préfcitee de deux des Cflkiert cr-après uommez : 
f(*vok , les Majors Si les OiEoitis d’un rang rupéricar , les 
Piévdtsdes Con^ 8c Atmées, leurs Lieutenant ou GicRms, 
Si les Cominiluirei des Guettes, ou l’un defdits OJficicit 
avec deux tèmoios s & en cas qae le teftateut fort mabdc ou 
bleHê , il {>outra aulTi faire le» deiaieia ditpoliiious en ptckace 
d'un desAunioniets Je cosTroupes ou des Hôpitaux avec deux 
Témoins, 8c ce encore que lefdfts Aumôniers tufieiuRégulren. 

XXVIII. LcTcfUieor lignera les teilamcns.codkilcsou au- 
tre* dernières dif|>olîiteDS mentiounéesdaiit l’Aietck précédent, 
s'il f^aii ou peut fignct:8c en cas qu'il déclare ne feavoir ou 
ne pouvoir le faite, il en fêta fait menciou. Seioot lelîlics ac- 
tes parcilknreoi fignet par celai ou evox qui les tecevronc, 
cofunbJe par les Tèmoius , tans néanmoins qu’il ibit uccelTaits 
d’appeUer «'es Témoins qui facbent ligner, (i ce n'elt lo:(- 
que le TelLiteur ne Ipura ou ne pourra le faire i & i la lé- 
Icive de ce cas , lorfqœ les Témoii;» ou l’un d'eux décLtctont 
qu’ils ne f^aveot ou iR peuvent ligner , il futfira d*ea faire 
ruention. 

XXIX. Seront aulfi vabbles ks icHamens , codicJes Si au- 
tres dirpofitions i caulê de moct de ceux qui iervent dans nos 
Armées , en qaclque Pays que ce fo.t , lorfqu'iis létotit entic- 
reroent écrits , datez & liguez de la tnaiit de celui qui les auia 
faits. Déclarons nuis tous ceux qui ne Icfoient pas tevétet au 
moins d’une des formes portées aux deux Aiticles prccédens 8C 
ao ptélêni Anicle- 

XXX. La dtrpolitioo desAnictes XXVII, XXVIttS; XXIX 
o'aura lieu qu’eo faveur de ceux qui loat aâuelleniciit eu ex- 
pedinon miùtaiie , ou qui feront en quutier ou eu çatnifon 
hors le Royaume , ou piilôaiiieis chez les Ennemis, fana que 
ceux qui lêront en quariiet ou en garuilôa dons le Royaume, 
pu'dvnt prolitec de la difpofition defdits Anictes, (i ce n’elî 
qu’ils fuUeiu daus une place .tHiecce, ou dans une citadelle ou 
autre heu dont le* portes fiilTent icrmect , Si b eonnnuuication 
ioieirompue à caufe de la guette. 

XXXI. Ceuz qui ii’àant ni Officiers ni engagez dons nos 
Troupes, fe crouveioni d b finie de uot Arméi;* ou chez les 
Ennemis , Toit i caiilc de leurs emplois ou Ibnétions ,foit pour 
le feevice qu’ils rendent à nos Officiers. Ibii i l’occalion de 
U fouiDitute des vivres 8c munitioiit de no* Troup.'s , psiuront 
faite leurs ’dem'crcs difpnfitioRS dans b forme portée pat les 
Articles XXVII, XXVIII 8c XXIX, dedans les cas marquez 
par l’ArtKle XXX 

XXXll. Les (cftamens, codiciles Si aurres difpofîcioM d 
cau.'e de mon , mentionnez dans l'Article précèdent, demeu- 
reioni culs lix mots après que celui qui le* aura faits fera 
revenu dans un lieu où il puilfe avoir la liberté de teller daot 
la tonne ordinaire , li ce u’eft qu’ils fiiffcut bits dans les for- 
mes qui font requifei de droit conimuo Jaos k liiu od ils au- 
ront été faits. 

XXXHI.Kn temps de pefte, les eeftameri*, codiciles ou an- 
tres difpolîcîom d caui'e de moit , poutroni être faits en quel- 
que Pays que ce foie . en prdènee de deux Nouiie* ou Tabel- 
lions, ou ^ deux desOlbeien de Jultice myak, Icigoeurule 
ou niunieipak, julqu'aux Greffiers inclultvement , ou patde- 
vont un Notaire ou T.ibeUion arec deux léinoia», ou paidc- 
vaut un des Olficiets ci-delTui nommez, aulli atec deux T«r- 
innins,ou eu ptéferce du Curé ou Dcflcivaiu , du Vicaire ou 
autte Ptetre chaigé d’aJiMtniJlrcr tes Saaenxns aux malades, 
quand même il feroit régulier , & de Jeux témoins. 

XXXIV. Ce qui a été réglé par l’Aiiklc XXVIII pour les 
teftamens miltuîret.fur la lignaiurc, tant du iiùbicur , que de 
celui ou de ceux qui recevront k liment, & ces léitmins, 
fer.iauOi obfervé par rapport aux icRatnent, codtciks ou autres 
d’IpoCiinns foire* en ceinps de pelle. 

XXXV.SeroAt ennutie vabbleien temps de pelle, en quel- 
que Pays que ce foit , les ccAamens . codkiles , 8c suues dilpofi- 
lioos i esufe de mon, qui ietotu enrieremcnt écrits , datez 
Si figoez de b maie de celui qui les aura faits. Oéclatonc nuit 
tou» ceux qui ne feroient pa* revêtus au moins d'une skt for- 
mes portées aux Jeux Aiticki piecéden* 8c au ptéfeoi At- 
CKle. 

XXXVI. La dirpofition des Articles X.YXIII , XXXIV 8c 
XX.W aura lieu , uni i l'égatd de ceux qui fctoieni accaqwz 
de b pelle, que pour ceux qui rnoieni daus les lieux infklez 
de ladite nulad.e, cocoie qu'ils ne fu£cjK pas a^uellemeni mo- 
bde*. 

XXXVII. Les reftimcns , codiciles 8c antres difpolîtions 1 
caufe Je mott , meationnez dan* le* quatre Articles précédera , 
(kmetireront nul* fis mois après que le commerce aura été té- 
cabli dans le lieuoà le teftatcut le trouvent, ou qu'il aura paflé 
dans un lieu «ù k commerce n’cA point mterdil , li ce n'eft 
qu'on eut obfervé dan* krditszélct ks formes rcqiufes de droit 
Common don* le lien où ils auront été fait*. 

X.XXV'Ill. Tout (eilamens, codiciles, aéles de partage en:re 
en.'j’i* .V defeenJatTS , ou autres difpofitions J caufe de mort , en 

Îudque pay»8( en quelque forme qu’ils ro:eni faits, coetten- 
iout b date de* )our,inoit 8( an, 8c ce cococe qu'ils fùiléfii 
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^* 1 » , te <^ui fêta pit«Ülem»u obTeivé Jans lecu <ia 

, . . tclljfaent mtfliquc .uni pour U due «1« la dilVoCiiofl , eue 

[ 17) I. po™„llcJ,'l4?»rcnp.io.. 

I XXXIX. Dans tous les aAes i esuft de mort, od la ptdl-nce 

dei lémoii» cil n&elTiire, fige defiiu tnnoins demeurera firé i 
I celui de vinsc aitf accomplis , I l'escepeion des Pays de Droit 

dciit . od il ru&a ^-.le Icrditt tdiuoins ayem l'âge od il dt 
’ permit de tefter dans lefiiis Pays. 

XL. Les tdreoias Cttont mâles . regnicolet & capables des 
edecs cirils, à l’esccption iêuleoKnt du teftament militaire, 
dans lesquel les Ettangm non notez d'iolâiDie pourront rctTtr 
. de cdmoius. 

XLI. Les Rcgul’crs, Novices ou Proiès, de <]ucliiue Ot- 
dretjue ce Toit, ne pourronc être têmonrs dans aucuits .nflcs 
de lieiniete volonté, fins préjudice (»r.tiuiioias de Pezécuiraa 
des .<;nc!es XXV, XXVll «c XXXlli. ence <)ui concciae 
le pouvoir de recevoir des teHuncw accordé aiiz Régu> 
lier en conC.qn?ncedes<{(ialiics sueatioauées aufdi» Arikiss. 

XLll. Ne pourront ^leilletnent être pvU pour témoins 
les CiccvS , Serviteurs ou Domefti^ues du Notaire ou TabeU 
lion , ou aune petloune publique , qui recevra le telbmenc , 
CodiCile ou autie dermcie difpo.it.na . ou i’aâc de rulcripciua, 

XLUI. Les heritiers inRinin ou lubdinici ne pourtont être 
témoins eu aucuns ut ; &t i l’egard des Lé};aiairet univeriêli 
ou particuUets , ils ne pourront l'éire que potir l’aé\e de luf- 
ciipiioadn tedatnem mydique, daus les Pays où cette forme 
de teller ell te^ue. 

i XLIV. Dans les cas A: dai\t les Pays od le nombre de dns 

[ témoios eA ûiriilant pour la validité des teHameas, codiciles 

, ou autres dirpofitions de demiete volonté , il ne pourra y éue 

I admis que des témoins qui iciiene Sc Miflcnt (tgoef , é l’.ncep- 

tion neanmoins des cas meuDooaea ^-is kt Articles XX VU! 

} «; XXXIV ci.deiTus. 

i XLV, Dans les cas A: i!i.*it les Pays od le nombre de deui 

I témomt n’eft pas ruiSfant, il ne pourra pareillement être admis 

que des témoins qui ffacbent te puilleut ligner, Iwlque les 
1 ledaroens, codiciles uu autres dilpoliiions i caufe de mori (ê fe« 

lont dans les Villes ou Bourgs âciniez. Vouloos que dnas les 
' autres liens il y ait au tooios deux témaîm qui Ifaebeot & 

' puilTent ligner : fie i l'égard de ceux qui oc l^uront ou ne pour- 

mot k faite , il fera fitt mention qu'tU out été ptélens , & ont 
déclaré ne ff ivoit ou ne pouvoir ligner. 

XLVI, Voulons au lùtplui que les dtrpofittoRt du Droit 
écrit , fit aucrei Laix.Cnuiunresou Statuts, en ce qui conecroe 
les qualiiex dcldits témoins , Ibieut exécutées co tout cc qui 
n'eft pas contraire aux fîx Ariklct précedeut. 

XLVII. Toutes les dirpolitions de la piéTiSDte Oïdonnattce 
qni concetoent la date & la forme des tcUaœens , codiciles 
ou autres aâes de demieie volonté , fie les quabtn des te- 
moiiit , feiont esécutées , i peine de DUilité , làns préjudice 
des autres moyens tim des dirpoiltious des Lois ou des Cou- 
tumes , oo de la fuggeïlion Ac capitation dulbirt afles, kfquelles 
poiurcMU être alléguées , liins qu'd Ibii DécdTiite de s'inluire 
«Cl faux â cet eSei. posii y avoir par nos Juges tel égard qu'il 
appaniendra. 

XLVIll. Voulons que les Notaires, Tabellions, ou autre* 

I 'eiloniies pid>lique>, comme ut/Itks témoins qui auioîenc ligné 
es icHaroens, codialea ou autres a.£ksde derniere volonté, 
ou les ailtcs de (ù&ription des tcllameas myltiques, làu avoir 
vu le tellitcur , ic fans l'avoir entendu ptononcct ks dtrpolL 
rions, ou les lut avoir vu pirtenur lors de ladite lufeription, 
fbieni poudii vi'. exiraotdinanemcnt à la requête de nos Piocu- 
reutl. ou de ceux des Hauti-Julikicis , A: cordananea , ffavoie 
leUiis Notaires, Tabellions, ou autics peifonnes publiques, 
i la peine de ntori , A: ki ictnoins i telles peines aAltaivcs 
ou intauunics qu'il apparticndia. 

XLIX. L'inftinitioa dtiéciiier faite pat tdbmeni ne pourra 
valoir en aucun cas , lî celui ou ceux au Profit de qui elle 
aura été faite , n'etoieot oi nez ni courus lots du décès du 
teHatent. 

L Dans les pan où l’iniliiutioa d'héritier cft nécelTaire pour 
la validité du ceAainesit, ceux qui ont droit de légitime feront 
inflitucz héritiers , au moins en ce que le teftatcuc leur don- 
nera, fi; l'i! ittutiofi fera faite en les appellant par kutsnoras, 
ou en io ck lignant de telle manière que chacun d'eux y fe:t 
compiii : ce qui aura Leu , même i l'égard des enfimt qui ne 
feroient pas nei au teins du ceAamenc, fit qui feroieut nez ou 
coofut au temps de la mort du tcliatcur. 

Ll. Quelque modique nue (bit l'etkt ou la fotnme pour te(L 
quels ceux qui ont droit ne légnime, autant été:uAicaczbcii« 
ners , k vice de la peététitioii ne poiitra être oppolê coutee 
le tellaineni, eocoteque le icAatcut eût difpolé oc ks bimu 
en faveur d'un étro-iger. 

LIL Ceux i qui üauraéiélaiflé moins que leur légitime i 
litre d'iuRinitiont pourront for.îicr levr demande eo Gipplémeiu 
sic légiinne i ce qui aura lieu i l'avenir dans les pays mêmes 
(Uns kfquels Ladite demande n'a pas été aJmik |ufqu'a prékoe , 
ou a été prohibée dans certains cas. 

LIU. En cas de précétinoo d'aucuns de ceux qui ont droit 
de Icgitine , 1e leftameae kra déclaré r.ol quant i l'infbtutioa 
d’kcntier, (juistnême qu’elle puiüe valoir comme fidebeommisj 
A: fi elk a été chargée de fubilituiion, ladite fubflitsumn demesi* 
rera pareillement nulk , le tout eocoie que le teftament cotitùit 
h çlaiik «odivilkire. I.iqnclis oe poutra ptoduiicaticmcSec à 
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cetégaid, fins préjudice néaiunoinsderezdcutioa du rdbmenc 
en ce qui coivceme k futplus des dirpofidons du tefhteur. . 

LIV. La difpulîtion ie l’Article précédent fera exécutée, •711* 
même à l'égard(des teflamens faits entre etifans, oueittemsde 
priki Ac en ce qui csMSCCine les tcAumens miliaires, n'emen- 
dous tien lanover i ce qui ell porté pu les Luis Romaines 
i cet ég-ird. 

LV. N'emendogs déloger par les Atticlrs L, LIU , A: LIV, 
aux dilpofitiont des Coaremes, Statuts, ou autres Loii particu- 
lières obrervées dans quelques-uns des p^ régis par k Droit 
écrit, qui permettent capteiTénient de Uiiier la légitimé i au» 
tre ütic que celui (finAiCutloo ; fie b demanie en (upplémeoe 
de légitime pourra êce l'otmée audit cas, aind qu'd eil porté 
par rÀiikk LIL 

LV[. Ceux qui ont droit de légitime , fie qui auront été inlh- 
tuez liéritiers, pourront faire deiraéLoo de la quatre kicidia 
fur les legs, 8c de la qiune tiel'elliiniqueliii 1rs bdci-coaitnii, 
fie retenir en outie leux légiiiiue. 

LV]]. LotfqiK k tekiment contiendra la dauk cedkillaire , 

& que l'inflimuon d’hétiiict r.c fera kns edet qu'à cauk d'eu 
dckiiide foleiuoité, ou Je la caducité de Ladite loAininon , l<é 
béticicti ai im^ét qui ont droit de légitime , fie qui prendtone 
audit cas la place de rhcciLCt iiiHitue, pouiioni paicillemciic 
kire déttaélion des quartes falcidie & irebeilianiquc , fie cdle 
de la kgitime fur la totalité des biens du tcAaicur. 

LVllI. Dans te cas poité par l'Arikk LUI , où uanobAani la 
claukcodkdlaire, rinrntuiion d'hfricscr ne peurvaloj, même 
comme bdcLeommis, BCauledurieede Upictiritiou ,fic où ie 
teftament ne fublîAe que pour le furplus des dMpofuioos du 
tcflsteur, ceux qui ont droit de légitune pouttoM faire la 
déciaAio» defdiiei quartes tâkiJie fie (lébetlianiquelnr k kgi 
ou fidei-conunis, fie en outre retenir leur Icgitunc fur iceux, 
en cas que les biens qui leur appaniendiont par la nullité 
de iViflituiioo, oe fulhkai pas pour remplir ladite légitime- 

LIX. La dirpolkion dea trois ariicks piécédeue fiua exé- 
cutée à l'égard de tout tclbuucits , même du militaiic. 

LX- fiera néanmoins permis i tout leibteurs de défendre 
pat Inr teflament, ou par un codicüe ponétieur, de tenir, 
lefiitn quatics falcidie fie uébeUianique con|ointement avec la 
légitime! auquel cas ceux qui ont otoii de légitime, auront 
feukmeiic k chou enue 1a détiaélion dcfJites qwuics&ceiio 
de U légitime, i moins que k tdlatcur n'en eût auitesr.ent 
ordonné en les réduilàat i leur légitime i fie k difpoliiioii dit 

[ refait Au. de aora Iku dans tous les cas portez .‘uix Aitick* 

VI, LVII fie LMII. Défendons aua Juges d'avoir égaid X 
ladite piobibirioo , (i elle n'eft faite en termes eiprêr. 

LXl. La quotité de la kgitime des afceadaDt ,dans les lieux 
où elle leur etldûc, lurlesbiens de leurs eoians, ou dekendana 
qui n'oiu pasUifTé d'enfuis, fiequi onikii un urumcni, fera 
réglée eu é^.aid au total deÂiiu uiens , fie non lut k pied Je 
la poition qui aurnic appaitcntiaurdics afetndans, s'ils cufTor.c 
tecueilli kuiits biens si , coocurreoinieiit avec les 

frétés germains du dcl'uru : ce qui aura lieu, fuit que ledit dé- 
Amt ait mRitué hciiticrs Tes keics ou iauis, ouqit’d oit iiifti- 
tué des éttangect. 

LX11. Celui qui aura été inftitaé héritier , à la charge d’élùo 
un des enfant du tcHaKiu , oc poiuta élire un des pctits-enfiint 
ou dekeodaus, encotc que celui .les eofaiH «lontiU lônt ilTus lêc 
mort avant que k cbo.x eût été fàiii fie fi tous ks ealàns dit 
piemiet dcgié dccédtnt avant kiiu shox, k droit d'eiiie 
demeurera aduc Ar éteint , k tout i moins que k ttAateux 
a'en altauuemeni ordonoé. 

bXUl. Celui qui aura été chargé d'élite un des enfanj du 
tcAatcur ou autres , ne pourra greter celui qu'il dioilira d'au- 
cune fubflitucion, même en ùveur d'ut! auti: fuiec éiigibk, 
fi ce n'eft que k leAaicur lui en eût donné cipicAéoeot ie 
pouvoir pat fùn irAarncni. 

LXIV. Lorfque celui qui aura été chargé d'élire aura déctaid 
lùn diuix pot cooeat de mariage , ou pa un afk ciitic vii't 
accepté par celui qu'il aura élu dans la fuine preknte po.ic 
l*acceptatioo des donitions par notre Ordounance du moit do 
Février 1731 , ledit choix fera irrévocable. 

LXV. La dirpofîrion de l'Ailick prccadeoi aura lieu, encois 
que k choix ail été kit avant k lems pot:é psi le tefbmeni , 
b ce a'cA que k tefliieur eût piohibé ex^llemeot de fa re 
ledit choix avant k renne pat lui inaïquc; auquel cas , ledit 
chois ne kia irrévocable qu’aptét l'expii.-uion dndit terme. 

LXVl. Tout ce qui a été réglé pM les quatre Attkles pié- 
eedens fur les inAitutioiit dliéiiîuer kitcs ù la charge d'éhre , 
aura lieu poieilkmeot pour les legs uaiveikli ou particul.eis 
Dits fous (a même chaiee. 

LXVIl. Si l’hérieici iiiAitué par un teAarueni qui contient la 
clauk codicillaiie , n’a prétendu kiie valoir la dilpalinon da 
teflaicur , que comme codicile fcukmeut , ou s'il n'a agi q j'cu 
conkqiience de Ladite clauk, U ne kra plus r«(u i luuteaU 
ladite dirpolition en qualité de ^Aamem: mais s'il a agi d'a- 
bord en vertu du tefuineiit , il pou.ra k fervit ei^ue de la 
claufè codiciUatre , fie ce jufqu’a ce qu'il foii intervenu Arrêt 
définitif, ou Jiigenieut paSé entucc de ch^'e jugée, au lù|e( 
dudit trAameoi. 

LXVtü. Lorfque k teAateur kra domicilié dans un des 
pays qui fiiivem k Dio«t écrit , l'inAitmion d’iicuuer par loi 
làire aura kn effet , um pour les im.ueublcs iliun Jufdics pays . 
que pour les oicubk*, lUoUs & avions fjivcm U perfoo- 
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^ ne. Et qttïut w% iflSfnwbWs finies dan» J« pa« oiî k Drci* 
4uû< 175». oWmé , elle rainiu comme kg» uni*«rl«l, 

^ fi ce n'cA qu'elle ait ék ùUe pouf uoc fomme ti<e, ou pour 
^e cetnit» efiett , auquel cas die m rauJra ilaot ktiiûs pys 
que comme Iccc parneuliere. 

LXIX. La Ætpolinon <le rArtidc précrUent aura iiea» en* 
cote que le idtueur, <ioi»icil>ê en pays de Dioit écrit, ait 
fait fon tcft'mcnt dans un payt où cc Droit u'cft p.it obfctvé. 
Et en cc cas que ledit leUamer.i ne comini qu’un ou pluiieun 
Jegi uûi»ert'eU , laos inft;tution d*lkti:i« , il vaudtoit coiniw 
Mliituiion liaus les piy* de Droit cciit pour les biens qui y 
fout fittic*. ou qui fuiuent U perfonne. Si feglemcut comme 
legs univerfcl , pour Ici meubles fitoea en d'autres pays. 

LXX. ÜJûs le cas porté par rAriidc précédent, & quet- 
qne miiiieteque te teibieut ait (ait tine ou philienrs ddpoii* 
^ent uniieifclles. loir i ttne d'inftimcioo , ou i litK de legs 
uniiYild , foo tcil.unent ue pouna être attaque w le vice Je 
la ptérériciwn , lotlqii’il y aura (ait des legs , toit oniverfclt 
ou pafticuiiers, i cWun de ceux qui oat droit de légitimé, 
quelque raoilique qoe foient IcfditsJecs, Icfqucis vaudront en 
ce cas comme iidUrutioR d'héritier, uuf l’adioa en (i-pplé< 
ment de légitime, ainfi qu’il eft potté pa l’Arncle LIL Mais 
fi le tefiateur n'a rien laide i quelqu’un de ceux qui ont droit île 
iépiime, ledit idfaiineKt fêta déclaré nui, quant atu dsrpoli* 
cons iiniverfclles Iculemeni. 

LXXI. Lotf'que le teibateitr {«ta domidlié dam un pays où 
le Dioii écrit n'vfi pxi oblcrvé , & qu'il auia fait un tehament 
contenant mfiitudon d’Jiéiiticr, elle n'aura haeSet que pour 
les imcneubks lituei en pays de droit écrit; S; à l'égard des an- 
ttri itmorul’les, cnfiniible des meubles, drortt A, afboni qui 
foKcnt 11 perfonne, elle ne vaudra que comme legs univei- 
<êl , ou comme legs paitKulter, fuivant la dilfioétiofl portée 
par l'Artide LXVIII. 

LXXII. Lxd.fpofition de l’Atticlc précédeot fera obfervée, 
en quelque lieu que le tcHoinenc ait été taiti & fi IrJIttelta* 
ment i»e cotiticnt point d’IortHUtien d'bétiriei , les difpofitiDus 
UBÏveffcUes qui y leroxnt poitcis . ne feront eiécuices que 
comme legs uniscillK mcn.c dans les pays de Droit cciix. 

l-XXIll' Dans tous les cas où fuivant la dilphifiiiondcs AitU 
des LXVItl, LXIX. LXX S: LXXI, les hiftitutioni d'Ikti- 
lier ne vaudiont queconime Ugs umvetfel, ou comme legs 
pankuliet, elics leiont fujeitesi délivrance & aux rédiifhous 
portées par les Coutumes; Sc léciproquemciii dans tous les cas 
où les difpofiiions vnivetfdics vaudirnti comme iofijiaiioa 
d’hcriiier, ceux au piofit dcfsjuels elles fetoiu Dites, auront 
les mêmes avantages, de feioot fiiyeu aux OBémes lois que les 
héritieis infiinie?. 

LXXIV. L'Afride CCCCXXIlde U CoowmedeNonT»aa. 
die , qui exige la furvie de trois mois pour la validité des 
uflamens, ou aunes dilpoliiions i caufe de mort , cooceroant 
les biens d'une ceitaine natuic , fera regardée comme un Statut 
réel; A: en confequvnce ledit Article aura fon entier elfet pour 
1er biens de ladite uaïuie , lituet dam des lieux régis par ladite 
Coutume, A: n’en auia aucun pour les bieoséunt en d’autres 
wy(> le tout, en quelque lieu queeduiqui autafaii la drfpo* 
lition , aie fim domicile, ou qu’il ait difpofé. 

LXXV. Voulons pareillement que les dirpolititms de l’Arti- 
cle VI du Titre VII de U Coutume do Duché de Bourgogne, 

Al de l’Article CCXVIde U Coutume du Bourboimois, fur la 
iséceiliré de U fuivie pour U validité des ades de partage emte 
enj-ans A; defcendaiK . ayem leur entier e^ci , lotfque les biens 
comri.sdanslefdits aâes, feront fiturxdant les lieux tég-.ipar 
lefditet Coutumes, & que kfdites difpofiiions n'en ayem «u. 
Clin , lo.fqur idd'ts biens feront Ccuei ailleurs; de en casque 
pairie des bsens fo't fit'iije dans l’cteaduedefiliiri Coutumes, 

Ac partie dans des pays où la condition de b iùrv e pour Irfd tt 
aé^csn’efi pH rz-gvv, les contdbiions qui pounniii naître, 
pou: fçavo-r lî .dêiü ades Jo-vent avoir efitt en partie , ou 
e’en avoir aucun pour le tout, (etoni dec det pat les Juges qui 
en doivent commltte, ainfi qu’elles ont pù ou dù l’ctre pu 
le palTé, lulqu’a ce qu'il y ait rté pat nous poun-u aiulî qu’il ap- 
particn. ra. 

LXX VI. Abropeom l’ufa-c des cUiilêvderogaioiresdans tout 
tenjineiit, codiciks ou dilpolînonsi caufs de mort. Voulons 
qu'i l’avenircHesboicnt rrgard.'esctNumcnuUes At dcnuleftet, 
en qi<elqt)es termes qu’elles foiem conqu- 1. 

LXXVII. Abrogeons pjicillement l'ulage des teftameos no 
Ccdidks ini'tuels. ou Di;s con)cinnnicnt, foii par uiaii eu 
femme ou p.ii d’aunes perlontset , Voulons qu'j l'aventt ils 
foient regLi Jez comme luils Ac de nul rlfvi dans tous les pays 
deooiic d'xniiution . lani préjudice néaumoins de l'cxécusioo 
des aâ<-i de partage eatre eiiDi-s 8 c defeendans, fuivant ce qui 
a été re»;lé ei^defliis: ék pareillemeiii Dnsren innover en ce 
qui concerne les donations itituuellcs i caufe de mort , jufqu'i 
Ce qu'il y a> été par nous pourvu fuivant la téferve portée par 
t*Art>ele XLVl de notre Ordonnance eu mois de Févtier 1751. 

LXXVIH. Toutes 1 rs dHpoiicioas de la ptéfente, fou fut la 
ferme ou fur lefinrhl desteft.sn'ent.codKilrsou autresauéfesde 
derniere volonté, feront eiLCutees. encore qve lefditesdifpo- 
fitions, de quelque cipcee qu'elles lôient, cuttcntla caufe pie 
pour obiet. 

LXXIX. N'enteifcioni compreedre dans I.1 préfenie Ordon- 
nance cc qui concerne la qualité 00 la qoot-te des biens doac 
le reftuesu peut djfpofci , ni paredlcmeac cc qui tegaiJe l'ou* 
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vertute, remtgvft:eniciw Ac la poblicaron dn reftameos ou 
«KTcs aûes .e aLinieie mlunic, onm naron &loDâ«ntdet _ 
eiécnteurs ic(hroci>u>rcs . f.r toiu ielq ids points il ne fera 175I- 
rien inimvé , en verre de notre préknu Ordonnance . aux dit 
pofiiinnt des Loix ou Diages q’ 1 fo-.i obfcrv x à cet cgaid. 

LXXX. Les teftameiR, cndK les ou aunes aflcsde ^miere 
volonté , dont la rédaflion ou la feferipeton auront une date 
ceiuioc ic autentiqve avant la publ,c<tion des riéTentei, pat 
la piéfence Ar fignatuie «.'uu Noiaitc , Tabellion ou anitc {«r- 
fenne publique, ou qui aii'opt été dcpolcx cliex un Notaire ou 
Tabellion, eu dans unCnâe ou antre Depsk public , avant 
ladite pvblicatiois, lcront esccutex ainfi qu’jls auioicoi pù ou 
dû l*ctTe avant ootie ptéfente Ordonnance, A: ce encore que 
k tedaieur ne foit décédé qu’aptes qu'cl.c aura été publ-ée. 

LXXXI. Et à régaid desicfiamens ,codKiksou aiiiresaélcs 
de dcniieie volonté , dont la date n’aura point été ou ne fin 
point devenue autcotique ( fiiivam ce qui cft porté par l'Article 

E ’iécédsnt )avant lapoblicaitonde la piefente Ordonnance, vou. 
ont quelle foit obi'crvée en leai cutter dans le Jugetnert det 
conicnattom qui pourront oalueau fujet delditsaélci.ficc n'dt 
que le uftaieur fut décédé avant la publication des Piéfcntes , 
ou dans l’aonre qui fuivia in<n>édiatement ladite cotudlatioo : 
auquel cjslefdiies comclUiions lcr>>nt jugées ainli qu’elles au- 
to-ent pû A: dd J’rcrc avant la ptéfente Ordonnance. 

LXXXII. Fa casque les tefiamens .codkites ou autres dif- 
pofisions olographes, lé tiouvenr n'avoir ^mt de date, les 
contc/litiont qui pourront tuluc fur b validité ou la nullité 
^fditi afics, feront jugées fnivant U JuiifpiudctKC qui a ra 
lieu lufqu’i jpréfrnt dans nos Cours i cci égatd , A: ce ktrque 
k tefiateur icra mort avant la publication de la piéfeniefat- 
doonance, ou dans l'aonée qui fuivra in>méd.atcfficm LKÜce 
niiblicatiotit A: lorfqu’il ne leta décédé qu’aprés ladite année, 
la difpolition des Aiticks XXXVlll Ai XLVll,<brU nullité 
ddJits aâes par le défaut de date , fera également ubfctvée 
par toutes nos Cnuts & autres Juges. 

Voulons au firtplus que la ptéfénie Otdomunce (bit gardée 
A: oblêrvée «Uus tour notre Royaume , Teries & Pays de notre 
oliéiflânce, i compter du jonr de b pnblicat.on qui en fera 
faite, AbrcigeoQS toutes Oïdouaances , Lont , Coutuiiies, Sta- 
tut Si VtÀÿes difteteos, ou qui fesoient cootiaiicsMix uifpo- 
fiiioni y coutenuca. Si doimons en mandejsirnt à i>os amex Sc 
firaux les Cens teoans nas Cous de Patlcincm, CiawlC'nrcil, 

Chambre des Comptes, Gourdes Aydes, &adJi.s, SciWcItaua, 

Bt tous autres nos Otficiers,que ces préfentes ils'gardert, ob- 
fervent entièrement, falFcni gaider, obfcjvec AL euueten'r, 

Ar pour les rendic notoircii nn< Sujets, les hflemltte, 
blier Ar rrg-fircr ; ui tel cil notre piaair ; Ar alin que cc lorc 
ebofe ferme Ac fiable i trMijouis , nous y avant fait tneiiie uoire 
AceL Donné i Verfiiilkt au mois d’Août , l’an de grâce mi! 
fepe cent treoiC'Cinq , & de ii'’tfe legne le vingtietiie. Sf^aé, 

L OU IS. £r fiut îm , par le Roi , l’Hai r r sa u x. / »/#, 

C H A tr V a i > N. El fcclléc du grand Sceau de cüu vtue , 
en lacs de fisic rouge A: vene, 

» *“* <J* ** Wfnééaar l* PruMtrar C ttursl du RW 
pmr iiT0 txttuü* fiUm f* [mua (7 rrneHr, (7 rapiVi tilU • 
titiMni OMyrti mx BA>ffiiÇ.<ri SénttviUi^M dm Repart , 
famr y ara làtt , fuUtrts re,^ÿfr<yf. £iv»Me mx SuljlmuH 
dm fi»niT,-Ar Ctmtrmi dm Kay d'y renie la m»tn , ^ d‘tn imU 
fn U Caur dan» la «Mtr , (micmml l’errât dt ta /enr. ^ Psrit 
m Pmrlrmtnt,U i Inriar ijiS. Signe, YsAtiau. 

DÉCLARATION 
DEL OUI S X V» 

Conctrnant it droit de pourvoir aux Bin^cts ptn~ 
dant la vacance des j4bb<^ts ou dti Pritutt\^ 
réguliers dont Us dcptnstrtu 

L O CM i , pai b grâce de Dieu , Roy de France Ac de 
Navarre; A tous ceux qui ces pirfentes Lemes verrom , ' 
lalut Ledioit de pourvoir aux Beitéficcspcndant la vacance dn S** 

Abbayes ou des Pneurex iéguli*rs dor.i ds dépendent, a fait •7ÎI’ 
naine depuis long- tenu une quefiion imporanre qui n'a pas 
été déc dée de la même nutiieie dans les dilfétens Ttibunaus 
de notre Royaume : d'un cAté. les Religieux ont ptécradu 
que l’Abbé ne f.>nnaai avec eux qu'un (etil Ar racme Corps 
dont il efi le chef, c'etott au nom de ce Corps qu’il feuilToie 
dudroudecollaiioocotninc des autres dioits bononbques;Ar 
iU en ont onoclu , que fnn {KHivoir expirant avec lui , k droit 
qu'il exL.tf'rit pendant fi vw , fe rétinifibii nainretlcnieni au 
Corps doiK il ctoit cenlé l’avoir refu. Ar que cette ousime dé- 
voie avoir également Iku , fim dans le cas de 1a Régie , au 
dans celui de U Commende: d’un autre cAtélcs Evêques ont 
fuutcnu que les plus mcienoes loa de l’Fglife , Ar k caraflèie 
même de PFpifcopat , leur anribtiam la libie difpofition de 
mus In Béncacet-dc leurs Diacéfes , I0 droit des Abbea devoU 
être confidévé comme one eicepiioa Ar une efpece de lervi- 
tude Conrraire à Perdre commun; que l'Abbé kul avoir acqoês 
par la putfciliouk ptiviiegcd'exerccr .qu’aiofilorlqa'jl n’cioit 
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plu* en feat <îe le foire , le pcavoit primitif de i'Cv^oe «{cvoit 
xevtfie de pkin droit , & per 11 foute cctlic;un de PoblUcte 
^uj en irott furpeoiiu l*cietdc«. Des pruicipei (i oppofox oct 
xuilî piodait des décüîoDi contriiret, le* luies entietement 
coidortnes i la prdtemicMi de* Rcligieui, les mues cntiercRKai 
faronbtes i celte* des Evoques. On i roula trouver un 
milieu entre ces dcai esuémitez , en foifont dcpendic le droit 
du foit, c'eA-d-dirc de l*ul^c & deUpoflcHtont mais ce (cm< 

Î éiiftimeni i produit encore uae nouvelle ioccnitude dan* les 
ugemens, pour rproir li c'floit lui Evêques ou eui Reli- 
gtcui lie proirver U pofleÆon , & s’il foÆluic qu'elle fdi juthfiée 
en ({cnêtil pont de* BêuéHccs dépendans de l’Abbé, ou li elle 
des'oit l'être liAguliercmenc pour te Bénéüee qui foilmt le fujet 
de la CDnteibtiot). Une Junrprudence fujeiie i tant de rani- 
tioiLs eii{^ de notre anentioa 1 l'ordre pi^bc que tmiR les 
foifiootccllér parrnablilTeninu d'uae refile uniforme Si Cum* 
mune i tenu les Tribunaux de noue Rojittine , comme nous 
avons <k|i conimeocé de les faire dans d’autre* nucietes : St 
nous ne lijaarioni fixer cene tej;!e d'aoe maniéré plut coalôrme 
i la pureté de* foints Canons , qu'en conforvani aux Eveques un 
drusi qui éunr narurelleincnt atuebé i Icar aucortté , a pièce* 
dé tout les privilèges accordez aux Reli{rfoux Si aux Mouaite- 
(ct ; privik|*es qui ite font d’ailleutf que de* exceptioD* de la 
réglé gênéi^e, & qui par confequent ik lipuraicnc êne rca- 
frrniex dans An boroes trop ctroites : au lieu que le retour au 
droit commun , touiourt favorable enlm-mêatc, i’cU encore 
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& les pourvut par tes Atebevêques ou Etêqoes , foieni déci- — 

déc* fuiraoi la JurifprudeKe qui étoû oMeevée i cet égard _ 

dans nos Cour* avant autre préfoute DeeUrariofl. Sidonnoiuen ' .-i» 

mandement i nos antez & féaux Coofciüets k* Cens tenans 

notre Cour de Parlement i Patis , que ces Ptefoares ils ayn* 

d foire lire , publier fc enrcg-.ltrer , Si le contenu en tcelies 

garder , obfeivet félon fo forme & teneur ; car tel dl notre 

plaillr : en rétootr. de quoi nous avons fait mettre notre Sccl i 

cefiiiK* Piéfonres. DonnélVerfàilles le trcniiéinejourd’AoiJt, 

l’an de grâce mil fopi cent trente-cinq, ar de noue regoe 1« 

vioeriemc. Siiné, LC>U1S- Eijitu b*<, par le Roi. PtULmauz. 

Et HxUée du graoi Sceau de cire jaune. 

Ri5«)îr// , «M ^ « fefnr/'SW U Pr«MTf»r C*9triü i* Ray , 
ftuT itn ravroxér f,l»n fi yîvmc (^icKeur: e^in raf/stiMut/V* 

AUX SiûlL.t^n ffr SiiuthMnjlm Au étr* 

rt^^ni: Enfiiat aux Sulftituii du frttuuur 
Gtntfutdu Rm d’y $tuir U mtif ^ d’in (tuifift U C*»r dit* 
un rmtù , fiûvMUt l'^rrit dé u /«»r. ji Purit m Pérlemtsu , U 
fix Srfsemlft* mil Jffi <tM tttuu <1M j. Signé , Y * A » ■ * tj. 
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plus lorfqac celui qui poartoit foui y oppofer une exception , 
en a perdu le droit par fa mort ou par la déanllion. biais co 
confirmant ainfi le* incicfts droits de* premiers P JVeors, tou- 
tes les foi* qu'il* peuvent les exeicci , nous devons meure 
suffi en coDiidcrarion la faveui de 1a drkipliuc inoiulliqK , 
par rappon i la difpolîiion des OiTices clauArain Si des PJa» 
ces tDOtinchalc* , qui formant uneefpece de titre, lingullett* 
ment aifeCtet aux Kegulien , & ayant un rapp^ri direéte avec 
le gotivetnement intérietir des Monalfoiet, metitent que pen- 
dant la vacance des Abbayes ou des Pricurec , le choix de ceux 
qui dorveot êae pourvus de ces titres foit billé aux Monalle- 
R{ memes. C’eA ainfi qu’en conforvani egalcmeui aux Evê» 
ques &; aux Relieieux les droits qui leur appaTtKOKiR, nous 
donnerons i l’Ordre hierarcbique Se à laddcipline régulière, 
des marques de la protection que l’un Se l’autre doivent arieit- 
dre (le notre amour pour la Juftice. Se de noiiC zclc pour le 
bien de U Religion. Aces caufes Araudcsi cenous inouvans, 
de nntie ceiuinc Icience, pleine puiffance & autoiité royale, 
n< us avons par ces préfentes lignées de notre ni <in , dit , dc- 
claié de ordonné, mioni, dcclaroit* &; ordonnons, vouIoik & 
BOUS plaît ce qui fuit. 

Akt. I. Les Béncsices dépendans des Abbayes ou Prieurn 
réguliers , Se dont la coUaikxj eft exercée par l’Abbé féal , 
fnont conforex par les Archevêques ou Eveques dans la Dio- 
cefes defquels kfilirt Bcnébcaibm Giuez , loilqu’ils fe uouve- 
soot vacans , ou locfqu’ils viendront i vaquer pendant la 
vacance des Abbayes ou Prienrex réguliers dont ils «peuiknt s 
$e qui fora obforvé , foit que Iddita AU>am ou Pticuicz le- 
gulicis foknc pofledn en régie , ou qu’ils foient tc»us en com- 
mende , Si fous difiinâion encre la cxciupis êc ceux qui ne le 
font pas. 

IL Dans la Abba'pcs ou Prieure* réguliers , od l'ufage eft 
que les Rénéficn qui ai dépeiklent foiciti conféré* alienurt- 
vcment par l’Abbc ou pat le Prieur tcgulien ou foculier* , êc 
pat les Religieux , cens deQits Bencfica qui tombetoient dan* 
le tour de l'Abbé on du Prieur , fi l'Abbaye ou le Pneuté n’é- 
toieot pas vacons , fesont confoirs par l'Archevêque oo l'E- 
vêque diocefoin , félon ce qui efo porté par l’Arcklc précédent ; 
êc a l'égKd de cesu qui lorabaont dans le loni da Relicieiri , 
ili Contimtaouc d'y potuvok , ainfi que pendant la vie de l’Abbé 
ou du Prieur. 

III. Dans les Abbayes de Ptieirte* legulien , od k droit de 
collation cA eteicé en commun , Si conjoincefflcnt par les 
Abbe* oo Ptieuts , & pu la Communauté da Religietn , la- 
dite Commtinanté jouira feule dudit droit pendant k vacance 
de l’Abbaye ou du Prieuré. 

IV. Pendant la vacance d« Arehcvêcbcz & Evêchcx , I« 
SaieHccs dont la coUuion doit appartenir aux Archevêques 6c 
F.véquet , fu:vani ce qui eft porté par les Aritclcs piemiet êc 
fécond da Préfentes, tomberont o> Régale , êc U y fora par 
nous pouml en ta nuniexe accoutumée. 

V. N'entendons comprendre dans la dirpofirion d« deux pre- 
miers Aiticla de noire prefente Déclaration la Offica clxid^ 
Uaux êc Plaça monacKates , dont notre intention cfo que la 
coUasion appaiiicone aux Religieux, même pendant la vacucc 
des Abbaya oa Pticurez dont ils dépendent. 

VI. Voulons que le contenu en notre préfcnie Dcclaration 
roitexecotc, aonobfiane tous Aâes, TianfaâioiK, Concor- 
dats , Arrêts , Jiigcmens . Ufages Se Pofleflions conmira , 
fons néenmoin* qu’il puifle être apporté aucun trouble' ni em- 
pêchesneot d ceux qui auroivnt été maintcuiH par Atiêts oa 
par da Jugement , lefqvets auroient acquis Paucorité de la 
diofe |Ugée i ni pareillement que Ceux qui ayant été pourvus 
par la Religieux , fo trouvcroicot pailibia pofTclIcurs lots de 
la publication da Prélentcs, pui^eot être inquiétez par ceux 
qui foroirnt pourvilt pat la Archevêques ou Evêques pofié- 
eieuiemcnt i ladirc pvblkaiion. Vosüons audl que la cœiicAa- 
lions qui fane deji nées eauc la pourvus par la ReLgieiaz , 

Secofu/e PütiU 


Couttrnant la forme dt unir les Regiflrts des Rapié- 
mts , Mariages . Sépultures » yeflures, Stmciais 6r 
ProfeJJtons , & des £xiraUs ^ui en doivent être 
délivre^. 

L O ir 1 s , par la gnee de Dicti , Roy de France & de 

Navarre : A tous ceux qui c« préfenta Lcicret varont, y Av, il 
laiut. Ce foroic inutilement que les Loixaiienova J l'intérêt ipyc. 
commun des fam:ila Se au bon «dre de la lôciécé, autoieni 
voulu que la ps cuva de Pétat da homma falTcnt alTuréet par 
des aétes auicnnqua , fi elles ne veillokni avec une égale 
aircneioB à U coofervadon da mênia aéfot ; Se la Rots nos 
piéiicRlTeurs ont rénoL deux vda It importanta , torfqu’;!* 
ont ordonné d'un cAïc que la aûa de baptêmes, niatiaga & 
fcpuhuret feroient inferitt fut da leoinrct publics , êc de l'au- 
tre que ces rcgiflta foraient dépofox cous les ans au Giefiè 
d'un Siégé cnyal , êc Conforvex atoli fous la yetiz de la Jufiiee. 

La difi^iiions da ancicnoa Loix fur cette matière fiirenc 
raflemblées par le feu Roi noce très-hoDoré Seigneur êc Bi- 
foycul , danr le T-uc XX de i’Ordonaauce d'Aviit tsiy , êc 
il y en ajouta brauioip Je nouvelks ( mais foit par la negU- 
eeoce de ceux qu: doivent execuRr c«te Loi , foit i l’oeca- 
Son da ebangemens lurrcnus par rapport aux Ofikien qui 
oot été chargez de la laire ohfcrvet , il cA attivé que pfu- 
fieuts da rc^a qu'elle avoit fagciBcnt établies , ont eié pref- 
queoubliéa dans une gi.mk partie de uutie Royanr. Nous 
avons commencé d'y remédier oét le terni de notre avenemenc 
i b Co-.ironne , en i'upptinuni da Officien , dont la créacou 
donnott quelque aneinK i l'ordre pcefoiit par i'Oidomuoce 
de t<« 7 , êc il ne nous relie plus que d’achever & de pctfcc- 
tiosmer même , aurai qu’il cil poluble , un ordre fi nécclfaite 
pour le bién C'étoit Mur le maintcnii qu’il avoir été 

ordonné par rAmcle VIII <fu Titre XX de cene Loi, qu’il 
foroie foit par chacun an deux regulia pour écrire la baptê- 
mes , mariages êc fépuliures , dont l’on fosviroit de minute êc 
demcurcToit entre la mains du C'até ou du Vicaire , Si l'utt 
fotoit porté au Cretfe du Siégé Royal , pour y fetvit de gtolle t 
nuis .spiés nous êne fait rendre compte de b matucrc dont ccue 
dirpofuipn avoit été obfetvéc, imus avons recorjHi que dans 
le plus grand nombre d« ParoifTct , la Curez ont fouvem né- 
gligé de remaire au Crefiêdu Siégé Royal un double Je leur 
rcgillre. A b vérité , il y a des Diuccla od Poo dl entré fi 
p«foftemciu dans l'efpric de ta Loi , que l'on y a ajoute la pré- 
caution DDUveUe d'oblign les Curez â tenir deux reeiftres, 
dont tous la afba font lignez en même temps pat la Earca ; 
enfone que l’un de ces deux rrgilhcs également osigioaux eft 
depnfé au Greffe du Siège Royal , l’autre rcgiflic JouUe dciivcu* 
tant enne les mains da Curez : mau comme cet ufage n'a poioe 
encote été confirmé par aucune Loi générale . l’uciJjré co a été 
renfermée julqu'à préfont dans k petit iicmbic de lieux od il 
cil établi k êc dans le relie de notre Royaume , l'état de nos 
Sujeii eft doneuté eioofé j.iauta la fontes de b nedigccice 
dn Ciuex ou autres oépolîuires dn rcgiflra publia. Nous ne 
pouvons donc rien foire Je plut convcoalik pour établit un or- 
dre certain êc osrforme dans une roahere é laquelle U fociété 
civik a un fi grand intérêt , que d’esendic i touta la Ptovin- 
ca f&umifos à ooire domioacoo , un ufage qui depuis pluiteuty 
années a été fuivi , fous aucun tnconvésiient , JatK dilrércnt 
Diocéfoi: nos Sujets y tiouveroni l'avantage de s'aflurrr par 
leur figoature fur deux legilha une double pteuve de leur étar i 
Se comme chacun de en tegilltcs acquerra tome fo pctfoâian 
i mefore qu'ils fo rcmplitetu , il ne relkra plus aucuo prétexte 
aux Cuiez Mut Jirtetei ao-dcli du temps poné par l’Ordon- 
nance , de faire le Jépdc d’un de ces doubla cegirtres au Gtefie 
Royal. Nous ne nous Contemerons pas d’aut.-rifor une forme 
fi importante , noos y jotoiroas les dilpoiitions conven^lcs , 
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L O 1 X CANONIQ^UES 


foii pour (Wtermititt celle ées JurifiiiâioRt Royales , o4l l'ua 
~ des re^ilres «loublcs feradipoft, (bit pour regler pljl «xaûc- 

9 Avril jsent cc ^ui regaide la ferme de ces regiftres , auÆ'bien ^»e 
«die des aAcs uui y faonf ialcricsi & nous y aioucetooi ni> 
fin ce ^ut fera obrei'vd i l’avenir i l’égard des regifites de vi> 
(um . profelîloos ou autres fcmblablet , afin ^u*!! ne maoifue 
i:en aux djrpoGngns d’une Lui qui doit éve juJTi générale & 
«uflï facile dans fea exécution, qa'elJeeA néedfaire & impor* 
untc dans Ton objet. A ces ciulés de autres 3 cc nous mouvans , 
de l’avis de notre Confdl , & de notre ccruine Icreoee , plciue 
pvifTiuice & outoncè royale, nous avons dit, déclaié & or- 
doAAé , difoos , déclarons ti ordonnons , vontoos Sc nous pUû 
ce qui fuit. 

I. Dans chaque raroifle de notre Royaume il y aura deux 
svgiRres .qui (etonc reputez tous deux auicotlqucs, St feront 
également foi en Juftice , pour y inlcrite les Motemn , ma- 
ruges & lépulnires qui fc tcronc dans le cours de chaque année , 
l'un dcrquels continuera d'être tenu (ur dn papies timbré dans 
les pap où l’ufage en eO prtfctic , Se l'aune fera en papier 
comtuua i Se fecoiii Icidi» deux regidres fournis aux dépens 
de U Fabrique , un mois avant le coiuniencemeni de chaque 
année. 

U. Lcfdiisdetn fcglAres feront cottea par premier Se det> 
nier . Sc paraphez fur chaque feuillet , le loni (ans frais par le 
Lieutenant gctiéral, ou autre pieinief Officier du Batlhage, 
SéiKchaulIce ou Sret;e royal reRotrifTam nuement eo nos Cours, 

2 j; aura la connoinaace des cas royaux , dam le lieu où l'Kgliic 
rafwuée. Vouluasqoe lorlqu’il y auiadei ParoilTes trop éloi- 
gnées dans l'cteoduc dudit Siege , les Curez puitTenr s*adtefler , 
pour faite concr Sc parapher Icfdits regHkes , au Juge loyat 
qui fera coaim’s i cet eifci au eointuenccosent de chaque année 
pour leldiu liciiz , pat ledit Lieutenant général , ou autre pie- 
tnier OÆcict dudit 5tcge , lùr la icquüiùon de notre I^ocuicur, 
& Cuit fiait. 

III. Tous les aélcs de baptêmes , mariages St fépuinms 
fnoiK iuferits fur chacun dcfdiu dcua rcg.Uies de fuiR te 
lâns aucun blanc , &: feront lefdiis adtcs lignez fur les deux te- 
gifltes par ceux qui Ut doivent ligner , U tout en même temps 
qu’ils feront faits. 

|V. Dans les afles de baptêmes il fera fait mention du jour 
de la tuilTance , du nom qui fera donoc i l’cnfaui , de celui de 
fei pcrc St mcie , patain Si maraiDC , Sc i’aâe fêta lîgné fur tes 
deux regifhes , tant par celui qui aura admtniftré le baptême , 
que pat le pcie ( s'il eftprefent j le parain Sc^U niaraiuet Sc i 
l'égatd de ceux qui ne louions ou oe pouttout ligner , il fera 
£i:t mention «le la déclaration qo’ilt en tcronc. 

V. Lorfqu’un enfant aura été ondoyé en cas deisécellicé, ou 
pat permiiJton de l'P.vêque . Se qœ l’ondoyemcsit aura été fut 
par le Curé , Vicaire ou Deneivant , ils ferout tenus d'en tnf- 
criie l’afle incontinent fur leldiis «!cux tegiftres : Sc G l'cofani 
3 été ondoyé par la Sage-femme ou autte , celui ou celle qui 
Vagra ondoyé fera tenu, i peine de dix livres d'amende, qui 
BC pourra être retnife ni fniid»ée , te de plus grande peine 
en cas de lecidive . d’en avenir fur le champ lefdiis Curé , 
Vicaire ou Delfen-ant , à l'dfiri d’tafciite l’aéle fur lefd«es 
regifhes « <lans lequel afee fera fait tuention du jour de la naïf- 
fam é de l’enfant , du ncun des peie St Akic , Sc «le la perfemne 
qui aura fait l'oodoyement : te ledit aéle fera ligné fur tddiu 
teux regifhrs, unt pai le Curé , Vicaire^ DelTcivani , que 

f ar le pete , s’il cfi préfent , Sc par celui ou celle qui aura tait 
ondoye-neui . S: A f^^d de ceux qui ne pomtont ou 
ne ^utvM» ligoet , il fera fait mention de la déclaiaüoa qu’iU 
eo Ktonr. 

, VI. torique les cérémonies du baptême feront Tuppléées, 

Taéle en fêta dtdfé atolî qu'il a été pTeicni cinkiTus pour Jet 
bzpeèmci , St il y fera eu outte lait mention du jour de l'aâc 
d'ondoycineaL 

VIL Dans ks aâes de célébration de maiiage ferom infoits 
les noms, fumoms , tee, qualitez, demeure des contraéhans , 
Se il y fera marqué s'ils font calaos de Crmille , en tutelle ou 
curatelle , ou en la puiftzisce d'autrui , Si les coufcniemcns de 
leurs perts Sc meres , niieurs ou curateurs, y feroot pareille- 
ment énoncez : alliilcroflc aufUits aéles quatre témoins dignes de 
foi, Sc ffachaat f^oet, s'il peut aifémeut s'en nouvec dans 
le lieu qui fmcbeat figoer i leurs noms , qttalitcz Se domiciles 
feront parCilicmeot mentionnez dans lefdiis aéfes; le lorfqu'ils 
feront pazeiliement païens ou alliez des cooitaflans , ils dccla- 
rcroot de quel côté Sc en quel d^té , Sc l’afb; fera ligne fur 
les deux regîAies, tant pat celui qui célébrera le nutiage, 
que par les coenraébAS , enfcmble par Iddits quatre tcmuios 
au moins : Sc à l’égard de ceux des connaâans ou delHits té- 
moins qui ne poutiaacou ne fçauront f^ncr, il lésa fattmeu- 
tltm de la décuniion qu’ils ea feront voulons au fiuplus que 
tout ce qui a été piefctii pat les Ordoonioces , Edits , Décla- 
rations & Rtglemeos , fur les fotmalnez qui daireut être ob- 
fctvèet dans U célébration des mariages , Sc dans les aÛ« qai 
en feroot redigez, Ibit exécuté felooûfocioe Sc teneur, fous 
les peioes y pontées. 

VIII- Lcfdin aéles de célébration feront inferits fur les le- 
g'iAies de TEglifé paroifliale du lieu où le mariage fera célébré î 
Sc en cas que pour des caufes ]uflcs Sc légitimes , il ait été per- 
mis de le eclebrer dans une autre Eghfcou Chapelle, les i^if- 
res de la Paroifle dans réicndue de laquelle ladite Eglife ou 
Chapelle foct fâtuées, letoot apportez lots de lacclébmion du 


marsage , pour y être l'afle de ladite célébration infetit. — 

IX. Vouions qu'en aucun cas IcfUits aâes de céiébiatioD IM ^ !” 

{ 'uHrent être êems Sc lignés fiw des feuilles volaorcs: cc qui * 
era exécuté , d peine d'ctie procédé exiraoiJmaiieaicnc coti- 
ire le Curé ou autre Prèue,qui auroii tare leldiis ai^s, Icfqucfs 
feront condamoex en telle amende ou auuc plus grande peine 
qu’il appartiendra, fuivam l'exigence des cas , Sc i peine contre 
les coiiuzéllRS de décliéauce de tous les avantages Sc coovencionc 
ponces par le c«MUtat de maiiige ou autres aûes , même de 
privation d’etfets civils, s'il y ccnoit. 

X. Dans les acles de fépuliure il fera fait mention du )oui du 
deecs , du DOtu Sc quabté de la perronoe décedée i ce qui feta 
obfesvé, même i l'cgaid des entans de quelque ige que ce 
foii ; te l’aûe fera flgaé fur les deux rcgùires . tant par celui 
qui aura fait la lépuuutc , que pat deux des plus proches pa- 
réos ou amis qui y auront allilte , s’il y ci> a qui iLachcni oa 
qui MiiOcnt lîgoer ; ituon ü fera £i:t meniion de 1a «kdaration 
qu’ils en fetoai. 

XL S’il ya irai/potT hors de la PatoilTe, il en fera fait un 
3 i£Il‘ en La toiuie maïqucc par l'Aitcclc ptécédcRt , fur ki deux 
requîtes de la Paivillc d’où le corps fera cranfporré , & il 
fera lait mcution dudit iranfpoct dans l’aéle de fepuiiurc , qui 
leia mis pareilkmem fut ks deux regillies ue l’Eglilc où le 
fera ladite fepultuie. 

XII. Les coips de ceux qui auront été eiûovea morts avec des 
fignes ou indices de mort violente , ou autres cireonAances qui 
donneui lieu de le foupfooDcr , nepoucroni êiie inhumez qu't.'n 
Conléqueiice d’une Ordonnance du Lteuiciunt Ciiminel , ou 
autre premier OHicier au Cnmioel, tendue fur ks cooctuÀou 
de nos Ptocuicuis . ou de ceux des Havu-JuArcieis , apres 
avoir lâir les proc^tucs Sc pus l«s iinlruâioas qu’il appat- 
tiendia à ce (ujec, S: iirutes les ciicouAanccs ou ublervatioof 

! |ui pourtoni fervir i indiquer on i defigner l’éxa: de cesu qui 
rrout aiufî décédez, Sc de celui o«k leuis coips morts auione 
été tioum , (cTo.ri infeiez daus les rroccz-verbauz qui en fe- 
ront dtvllcz ! liefqucls Procès-verbaux , enfcinbk de POrdon- 
tiance dont ils auioot éic fuivis, la minute fera de^lee au 
Greilc , Sc lad.te Oïdonuancc fêta dai« dans l’aûe de fepul- 
ture , qui fera écrit fnr ks deux regiitres de b Patoilfe , ainl! 
qu’il cil piefait ù-dclTiu, à l'eda d'y avoir lecouis quand 
bcfbin fecx 

XIII. Ne feroAt paceillemest itihumez ceuxaufquets la fé- 
puliuic ccckfuAique ne fera pas accordée , qu'en venu d*une 
Oriiomuoce du Juge de Police des lieux , tertdue fin les con> 
c'viionsde notte rrocurctu, ou de celui dcsHaucvJuAicicn; 
dûs laquelle Ordouiunce leta lait menrion du p>ut du Jecés, 

Sc du fsoiu S: qu.ilité de la pcifonne «kcédée » Sc fesa feicau 
GteAc un regiltce des Ordonnances qui feront douoccs au«lit 
cas , fur lequel il fera délivré des earra-ts aux Parties intrnrlbn, 
en payant au Gtdls le lôiairc porté par l’Aitick XIX ci- 
apret. 

XIV. Toutes les difpofitioni! des Articles ptécéikw feront 
obrrivées dans les Egides fuccuiblcs qui foniaâ'ieliement eo 
pofieilïon d’avoii des regilhes des baptêmes , mariages Sc 
pultures . mi d'aucun dekdics genres d'aâes , tans qu'on puifTe 
en cc cas fc d-Jpenfer de les inferer daus IcUits leg-Ates des 
Eglifes fiiccuilâlcs , fous prétexte qu'sU auroieoi cie loferiis fus 
les icgiAres des Eglifes maiticcs. 

XV. Toute les difeotîtions drfilits Articles feront patviile- 
ment exécutées daoi les Clupiires , Conununauicx icculiete* 
ou rcsulieres, Sc Hôpitaux ou autres Pglilés qui leioieut en 
poQcliioit , bien Sc duemem établie, d'idmiuiArer les btptCtues, 
ou de célébrer les mariages , ou tk feire des lohumationt : i 
l'cdct de quoi ib feront tcuus d'avoir deux tegUbcs cottes Sr 
paraphez parle Juge, ainfi qu'il aétéci-deflus picfciii ; N'en- 
icnJons oéaniznins rien innover à l’ulâge obfetvc daas les Hô- 
pitaux de notre bonne Ville de Paris , ne faire cottet Sc para- 
pher leurs regiAtes feulement pat deux AdminiAraxuti t & fis- 
loni ks deux cegilhes des Hôpitaux , tant de nottedite Ville , 
qii’auiics , tenus en papier conitnan. 

XVI, Dans les ratoiUès ou aunes Eslifcs où il eA d'ufage de 
mettre les aéles de baptêmes , ceux de manages Sc ceux de 
fépulcurcs fur des tegifnes fcparez , kdii ufage continueta d’écte 
obCcrvé . à 1a charge néumoins qu’il y aucj deux otigiaaiu de 
chacun defdtts tegiAies lépatez , Se que les afecs (croni inferits 
Sc ligiMz eu mciuc temps l’un fur l’autre , aiuG qu’il a été pref- 
ctii ci-dcflùs. 

XVII. Dans lîj femaines au pins urd après l’cxpinKion de 
chaq-iC année , tes Curez , Vicaiiet , Deflèivans , Chapitres , 
Supciicuisik Coffimunauiez, ou AdminiArateurs des HApicaui, 
feront tenus de pottei ou envoyer (ùicmrni un dcfdits dem 
res;iAiriau Creae du Bailliage, SenéchaulTce ou Siege royal 
rcAoniflant nuement en nos 0>uts , qui auront la coonoiiraace 
des cas coyaux dans k lieu où l't'glife fera lîniée. 

XVIIL Lots de l’apport «k teg-Rtes au Greffe , s'il y a des 
feuillets qui foientrcAn vuides, uus'il s'y uoute d’aucc Uanc, 
ils teronc battez par le Juge , Sc fera fait utemion par te Gref- 
fier fui kdst rcgiAte du jour de l’appoii. lequel Ctefict en 
donnera oti envoyera une décharge en papier commun aux 
Cuicz, Vicaires. Dcflmans, CKamices , Supéneuri ou Ad- 
niinilUar.uis i pour railou de quoi fera donné pour tous droits 
cinq fols au Juge, S; la moitié au Greffier, faos qu'ils pulKciic 
en exiger ni tccevwir davantage , i peine de concuAîwu i SC 
feia ledit Honoraire payé «u dép cas de La iabttquc , ou des 
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ET SENE 

<iui Ibfli en polTclIion dci te- 

giiires. 

f A^til XIX. Il iVra au chois d«t Po/tîet de lever des 

(7)<- exirair< des aAei «Je bsptécne , inarta^c ou Jcfulaite, fuit fur 
Je ceg:lhc <|ui icri au Gtdie , lait fut celui <)ui ruUu ent>e 
Ut maint <lct Ciim , Vicaites . DetTetv.m; , Cbapiittt , $upe- 
rieuit ou AdminilUateiue ; pour left^uclt extra ts il ne pourra 
être prit par IclUiu Cietticn ou par IcIJiit Cum ou autfcl 
ct^Uui nommez, oue dis fols pour let ezirartt de legif* 
très des Paco.flci ctablict daot Jet VüJct od il y aura Parlemènt, 
EvccIk ou Siège heftdial , huit lôJt pour les extraits det re- 
gUhes «Jet PaïuilTut dci atract Vilici , 8: cinq loK pour let es» 
uaits dnregUhctdetPaioiRet des Boutât 5c Villages, le tout 
y comptes le papier timbre. OétenJom «i'vxiget iii tecerotr plus 
* grande fotiune , à peme de concullion. 

XX. En eat de changement de Cuid ou De^Tcrrant, l'ancien 
Cure ou Delîeivanc fera tenu Je retnenre i celai qui lui rucce" 
deta les rcgclbes qui font en (a poûcllion , dont U lui fer.i donni 
une decKirge eu papier CDmuHui , conrenaot le Botnbee 5( les 
sondes defdits legilbres. 

XXI. Lots du dcces des Curez on DeHervans, le Juge du 
lieu, Im la requil'uion de notre Procuieur, nu de celui des 
Hauts JuAiciert, dteifera procès-verbal du oonibie & des années 
des regilhcs qui éiojent en la ponellion du deFunt , de l'crai 
od il les aura trouves , ou des defiuts qui pounoicDt i'y ten. 
eonttet , chacun deTqueU regifues il p.ujphera au commcace- 
menr de i la ho. 

XXII. Ne pourra (ne pris plus d'one (êule vaettion poot 
ledit Ptocév>vctbal, & ce fuivant U taxe pornre pat les Re- 
gkmvRi qui s'obretTCot diax le rcfloit de chacune de nos 
Cours J’arlemeiii i 5c fera ladite taxe payée fut In deniers 
ou eftets de la fuccedlaa du «lèhint i 5c en cas d'infolvabJitè, 
fur les revenus de la Fabrique de la TaroiHe , fans qu’il p.i'fle 
£ac taid aucuns droits pour te voyage Si lutdporsdu Juge, 
fi ce n’cA i i’eg-nd des raroillês el«^gnées de plus de «l»s 
lieues «lu CiscF'lieu de la JuAice dont elles dependent i auquel 
cas il lêra uac une vacation «le plus pour les fiais dudit 
«lanfport. 

XXIll- En casquM altétéappofc ob (cdlé fur les effets des 
Cuivx, Vicaires ou DesTcrvans deceJez, lefJitt legilhes ne 
pouironi erre LulTcz fous le fcelld , mars Ictont les acciens re< 
gilUct eufermez »i Prell>:taire ou autre lieu (üt dans un coAte 
ou uinoire hrtmant i clef, laquelle fera depofée au GreAe , 
5s les legiAtes doubles de l'anuee courante letoni remis mte 
les nuins «le l'Aichidiaete ou du Doyen Rural, fuivant les 
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reg'Aicqui rcAera entre les m.nn du £jpdriem ou Supâicute, S! 
qui feront tenus <I« déliner lafiiits cauaits vi.igt-quacre heu- 
res aptes qu’lis en ferone teq-jis, (ans aucun lalaùc ni fiais « 
i la lélétvc du p.tpiet rimbié (culcmcnt. 

XXX. Fin cas que par nos Coitts ou aurret Juges coinpéiens 
il foit ordonné quelque lèlorme fur les aflcs qui lie irnuveroot 
d.us les rcgiAiex des baptêmes , uMiiages 5c l.-puliuics , vccia- 
res, novtciaisou piolcllions ,bdite Tii'oime fera laite lur les 
«leux legiAtes , 5c ce eu uiirgc de l'aflc qu'ri s’agira de rètur» 
mer , fur laquelle le Jugemeitt leta traiikrii en cnt'cr uu par 
cxii.iit. En}oignons i ions Curez , Vica-tet , Supèticurs , ou au- 
tres dèpofitoirci defdits regiAtes, de dure ladite létoriiic (ur 
Iddits deux regUlrcs , s'ils les ont encore en leur potlrilton , 
finon fur celui qui fera rvAc entre leurs mrins ; 5c aut Gret- 
fiers de la bise paxdkueu: lur c<dul qui auia été dé{«fc au 
Greffe. 

X'.XXI.Les graisiU Piteursde l'Ordre de S. Jean de JeruCilcm 
ferum tenus , «Uni l'ao 5t jour de U pro'cAîo» faire par nos Su» 
jets (Lifts ledit Oidre, de fuie rcgillur l'ofte de pcnfiffion : 

5c i ceiiefin enpignonsau 5ecrctsiiedc chaque grand l’tieurd 
d’.ivoU un icgiAre, dont les feuillets feront cnicci pat pre- 
mier ti dco'.icr, 5c paraphez fur chaque (cuJlct par le graud 
rticur , ou par celui qui en remplira les tbnflions, en cas d'ob. 
feoce ou atiric rtopectienicni ic^!iiinc« peut y être ècrtc la co- 
pe des afles de profiAian 5c leur date, 5r l'afle d'enregif.* 
trcütcnt ligné par le grand nieut , ou pat {dur qui eu cact- 
ccr.i les fondions, pour etie dél vrex i ceux qui lexcquetcioai; 
le tout J peine de Jailie du letnpoiel. 

XXXll- .Scrom tenus aiit Arclie>cchei 5c Fvêches detregif- 
1res pour les io»ru(cs 5c Qidics mineurs 5t bctcx, lelquels fc- 
Tiiitt cottez par premier 5c «leinier, 5; paraphez fur chaque 
ieuillct par l'Aic.Sevéqueou Kvéquc. 

XXXIII- rennvrrons i mutes pctfônnes qui anronr droit de 
leve.' des afles , (oit de baptêmes, niatiages ou (èpultures, foie 
de vétuee. tsoviciat , profelTio.i,ou eiucgtlhenseui des prol'ef- 
fians «Lins l'Ordre de S. Jean Je Jciulalere, foit de ronfure 
5c Ordres mineurs ou bcriz. Je faire compulfer les rcglAtes 
emte les im ns des dépolitilres d'iceiu, lefqueh feront'temts 
de les lepiéfcncer pour en èite pris des eziraitst 5C i ce fuie 
co.itrainii, uminbruiu tous pc.v.lcges 5C ufages contraires, 
à peine de (âi(ie du temporel 3« de privation des droits, exemp- 
tions 5c piÎYileges i eux accordez par isous ou pai ous Ptèdi- 
Ccffeuis. 


9 Avril 
»7i«- 


XXX IV. Vonlnrtsquenntrc F.ditdumois<le Décembt» tpitf, 
ponant fuppicAion des OAices de Gtclfieis-Confctvaieors des 
nfages des lieux , lequel remettra enlùiic lefdiij icgiilres dou- ti-giAres «les baptêmes , nunages 5c (èpulrutes , foit eiècutd 

blesauCuré Aicceffesu , ou i Celui ^it letanoAiiné Oeltc, Tant, fcluii fa inrine & teneur « 5c en confèqueiice , que daus i 


, que I 

au plus tard après la publicattoti de b pteknre UécLua- 
tiofl , ceux qui ont exercé IdJirs Oiivxt en titre ou par coav- 
million . leurs veuves 5c héritiers ou ayan<c.iufe, loieat tenus 
de rcinewe , d (àic n'a été , tous les ic^iAics qui étoienc en 
leur pollïnibD , nséiise les reg:Arcs ou xics des Coatîllo;têti 
aux Grefios «Ws R-nlluges , Séuecliaullêes ou autres 5ic^es royaux 
, . ^ , fdTorciflânsnuenient m nos Cours ,qui auroDC b conuoilunce 

cliaigct de la clef «lu roAre ou ie l’armotre dans lequel les des cas royaux , dans les lieux pour lefqucls lefdits tegiKtes 

eus icgiAtes auront ecé entérinez, il foie erdonuè par le ont été faits: bute «le quoi ils y fetoot conmitus i U re^ULce 

. ].a... -i.c .-J.. »_l;j r» de n'is rrocurcun auUitw JutiUiûioos î fijavoir , ccux qui Ont 


d<» uaaias duquel ledit Curé fueeelTntT les tentera lors de fa 

E rife de pofléifiou , auquel temps kit fera pucilleme'-it lemife 
I ciel du coh.-c ou de rormoite oïl les ancient regiitrcs auront 
été entérinez , eolérohk lefiiitt anciens tegiAies , 5c ce fans 
aucuns fiais. s 

XXIV. Voaloias né.mmoms qu'en cas que l'Archidl.icreou 
te l>oyien Rural , fuivant les ul^es des lieux , oAient de le 


Juge qui. lidiee clef fera t«nu(é andii Archidiacre ou Doyen 
rural , lequel en donnera déduTce au Grelfiet i 5: rcmettta 
cnfiiitc bitite clef au Culé fucccitcur , vnlî qoe ledit GieAïer 
femit ICC4 de le b;re, fuivanc ce quieff porté par l'Anide 

xxm. 

XXV. Dans les MaTons Religieures il y aura deux regiAres 
en papier commun, pour inlcrire les aéîes de vêutre, oovi- 
Ciat 5c profeAion , lelquels regiAres (econr Conez par premier 
le dernier, 5c paraphez lur chaque feiiillei par le Supctiesit ou 


esace Icfdits OAkes, par corps, 5c leurs veuves, bénncis o 
rrprrlénijiM,par routes voies diies& taifanaabU'S, & coudamtKX 
en telle amen qu'il app.iriiendra , même fera piocedé «xnaor- 
dmairiMiicnt conci’en , s'il y ècltoit. 

XXXV. Les hrtrtiets ou ayant caufedes Curés ou autres Df- 
poliuiies des regithts mentionnez en la prelénie Déclaranon , 
Sc gènéialemenc touf eeiit qui Mcoieni en leur poQéffion , à 
quelque titre 5c fous quelque prétexte que ce ibic , aucunes mi- 


ta Siipén.:ure t à quoi faire ils fésoat autorifëa par un aéfe ca- mues ou grolTes -les rcgiibss d-i:» ils ne doivent poiot étie «!c< 

pitulace qui fcia iufcrê au commencenieni de chacun defdta poiUmes , Icrnnt tenus «Lins le délai p<tté par rÀir«cle prévé- 

regdtics. dent , de 1rs rvmettie aux <>>cAcs des JunldièVons tnemiiXKiéca 

XXVIi' Tous les afles de vetute, oovictat 5c profcflüon , fe- aud.t Aiticlet lioon ils y feront contraints i la requête «le nos 
ront iitfcrin en Fianfois fur chacun defjirs deux regiAres de fuite Procureurs aurditesjutifiiiéliunfi fy'aioir les Eccleii ilhquei, pat 
& fans aucun blanc , 5c Icfdits zélés fetonr fiooez Air lefdits bihedelcui temporel : ceux qui (oac ou qui en ont ce« dèpoA- 

«leux regiAres p.ir ceux qui les doivent ligner . le cour eti même taircs publics, par corps, 5c tous autres par toutes voies dues 5c 

temps qu'ils (exont faits ; & en aacun cas leAlits ailes oe pour* taifonnabies : 5e lérotic en outre cooiUmnez co telle amende 


qu'il app-uiicndra , même fera procède exusotilioairemeui coo> 
'eux , s'il y échoit. 

XXXVI. Lots de b remife dcfJites minute^ ou grofles an 


rom être infciics fur des tcuilles volantes. 

XXVII. Dont chacun defditsa>Aet il fera (ait mention du 
nom Si fumom , 5c de l'iqe de celui ou de celle qui prendra 

l'hrbt on qui fera prnfiflion , des noms , qiialitez 5c domicile GreAe par les pedbanes mentionnées aux deux Articles niêcé- 
de fis pciv 5c inerc, du lieu de Ton ortgnc,4c dufout del'aâe, dcni, il feradreiTé procèt-vcxbal de l’ctat d'icelIcs, & ciles fe* 

lequel Icia Agné Air Icfdits deux regiAres, tant par le Supé- rôtit paraphées par te Juge : après quoi il en fera donné une 

□eut ouUSupcttctue.qiicMr celui ou celle qui preodri PhabLc décharge en papier commun par le Greffier i ceux qui les au* 
ou fera profcluon , enfcmbfe jiu l'Evêque ou autre petfanne ec- lont rapportées. 

ctcAallique qui aura laie b ce’résnonie, 5c par deux des plus pro- XXXVII. Tomes les grofles des regiAres qu: auront été re- 
ches pacens ou amis qui y auront aAîAé. miA'sauCteAe , y demcurctoni ;5c i l'egird des munîtes au- 


XXVIII. Lcfdles tepAresfcrvtiouiPcniant cinq amx'cs con> 
(êcutives, 5c l'appmt au CrrAcs'en Rta ; -Savoir, pour les re> 
giAics qui ferqiu (aies en exécntioii «le b préfioce Diclara- 
uon.dans lis femaioes aptes U An de l'.mncs 1741 . enfuiie 
de cinq ans en c:nq an» : lera au Aitplos obJèrvé t-iut le con- 
tenu aux Articles XVII 5c XVIll cixlelltis, fur l'appnrt des 
rcpiflres , 5c la décharge qui en faa donnée au Supeneut ou 
tupé’ieu'e. 

XXIX. Il fera au choix des Tarcies întéTcfTées de lever des 
crans defdiis aéles fur le rgiAc qui fera au Greffe, en 
payant au Cn^'ici ’e fihifp pouv par rAiticic XIX, «t fur le 
Suonde PartUt 


neanmoins qw celtes des regiAies ou aéles des CooiAf- 
toires, il fera oïdonoé qu'elles leront remtfes ou remoyècs 
à ceux qui en doivent êtté dvpoAtaiccs , à la charge pat eux 
d’en remettre au Gre& une expédition Agnée d'evs en papier 
eomniim. Voulons, à l'égard des minutet defdns regiAies ou 
aélct des ConfiAoueS , qu'eues demeurent au Cicffc, aiiiA qi» 
les grofles. 

XXXVlIt. Nos rroeiiteuis aux hailliages, Sénéchaairéei 5c 
5'éges qui auiont b connnidanec des cas royaux , (éront reaut 
d'envoyer i nos Procureurs GésiérJux , fix mois après la publi- 
catiPi* de b ptclèntc DeUanwon , nn ét» en papkt commun , 

H h ij 


D:c^::ie ■ by Coogic 


=44 LO IX CANO N iqUES 

* certifie du Cref^ter , de ceux qui ainoiu aux d.f(s)fî- |.t ftiiie de Elire det eifom pour alfujci f lei ReSlgîeiqrBdnd' 

t nni y coluetluet ; & de ccue qui n*y aurout p» fac sfait , ce diAiiir An[;loit i roblétvation de cet Jeux tois , qu»iqv*eltet 

qti^ih tlcioiu tenue de Elite ciiEuite umu ki aiu diat le nxusde re lev icj^atdcnt point, ili ont ciu devoir nout Eupplkt de vou> 

Mett au pluecitd. Imr bien expliquer nos ùiieniiont far ce fu|ct. L’impattancc de 

XXXIX- ]‘<ic» de conrtatention difpofi:»oiu de notre eei leprcfcntaiions noui ayant ponn à In taire eiaminet en 


préfenie Di'ilititroa ,q»i coitceineni Uforme d« re;;iflx« & notre Cortrcihnotitaroflttece&ftU d'un ctkd, qae la BdoEdiC» 

cellcdnaiEtcx quiy reloue conteiuii, lareniilèdeCd:» teeiftta â tint Anj;loi> ne (ont pas nommrmcu; compris dam natte bidir 

ceux qui en doiveut être chargea, dr l'apport qui en tiuic être du imis de Novembre ipty, ni dans notre DéchratioB du 

la.c aux GrtllndcsJurifdiEbont royales, voulons que les Liics premier Février fuivant ; qu'une part e même des motifs qui y 

loknt condamnez en dis iivits d'amende .& les Cutez ou aunci (ont esptnsm, ne peut s’appl'quet i ces Keligieiii . & qu'eu • 

perioones tcclefiatLqun en dis livres d'aumûoe ,appliraUe à iio leur zèle pour le bien de la RebgiAO, & les Minions dont 

atie cruvie pie que les Juges enimerooeà propos , & les uns jU font chargez hors du Royaume , ne leur perme tient pas toa> 

& les autres en tels dépens , domm-si;cs te tntéiêts qu'ii appaf fouis ^e (iuisfaiie littéralement aui forinalitez que nous avu» 

énblia i l’êi'ard des autres Religieux Béoêdi&ns qui font 
poufsdt de Bradtices, Mais d'un autre cdtê , noos avons con« 


tiendia t an payement dctqueis, entèmbtc de ladite anmdne, énblia i l’égard da autres Religieux Béoédihins qui font 

lefdites vetfonnes FiccliiîaAïquK potirtotit être conttaintn par poufsdt de Braétices. Mais d'un autre cdté , nous avons con« 

(âifie de leur temporel . & Icv La tes par toutes voia ducs & rai* fidéié que fi la Congrégation de Saint Miui a été le pnncipal 

fono;^ 1 es,ns 6 inc lesunsdclcsamtesau payetuent des déboutiez objet «Le noue Ed:t du mois de Novembre .1719 ,ks icrtnes 


de nos ]’roeureurs,ou de ceux des Hauts*Jafttcieit , en cas de 
pontfuitc de leur p.ut , laülint i la pru-leoce da Jugn de pto> 


gênéram dets t>êc'arsiioa qui a/uivîcct Edit, peuvect s'é- 
tendre iufi|u'à la Congrégation des Bénédictins Ar.glois : que 


nonccide plits giandn peina filoo l'exigence da cas, ootam- d’ailleurs les deux principaux iDOtits de ces Lob, c’elt-i*d-re , 

nirr>t en cas de iccidive. l'inconvénient de fa perpétuité dans la pofleflioo des Béséiica , 


X L- Fnjo'gnons à nos Procureurs Génémi, &: d leurs qui ctl toujours d craindre, lorrqu’ils font entre les nuiasdrs 
dvbAitu:sauxJuii!di^ious<i*delTutmentitmtt6Cs,de>airetoi:tes Membres d'une Congirganoo régulière , & l'intétét des Cul* 
les pouifiiiics d: d l’gescrs i»ved::*rs pour rexéôiiian des Pré- bteur» , da Gradua , da Induluirci ou autres Fipedtans , 
irnies,£insquelird-.tcs pourliiitn. Proct-s-vetbaux, Sentences fouvent frulbet de leutsdroits, faute de conootete la Titulai* 


& Ariêif inictecnus lui icclla , pitificni être fujeis aux droits de 


I d'éne informez de la vacaiKC da Bàkfica , peuvent 


cootislle des cxpldiis ou de facau , ni auita droits de quelque étie appliquez aux BcnédifliDS Anglois: coutme i ceux da 

nature qu'ils foient. Congtéganont reformées, malgré la diffincuca qui diAiu- 

X LI. Dêcloroi.t pareillement exempts da droirs de con* guem les uns & kt autres. Mais fi le bien public ne petmer pas 
trAle ii tous autres . lani l« rcgilUes a.cniionnez en la piefenre que l'on difpenlc eniieretncnt ca Religieux dr% piécsutioni 

Dcclatation , que les extraits da aétes y contenurs , & la dé> que imus avons j.igé micciTaira par lappori aux (. ncgi^.ii-ona 


Dcclatation , que les extraits da aétes y contenurs , & la dé> que imus avons j.igé micciTaira par lappori aux (. ncgi^.ii-ona 

chaiCTf qui li'iont donnéev dira les cas ci-dclTox matqncz- rcrorniéei , tl e(l juÀe aulTide prendie i leur égaid des icmpc- 

XLlt. Voulons que la picfentc Dcclantion fou exéeuice (don ramem qui leur rendent l'obiciracioa de la loi pla facile, 

fa forme & tCDCut , i couimencet au premier Janvier 1737: enforre qu’ils puilTetit y fatTStaÎK fans crie obligez de manquer 

^rogeooseii uni que befoin feioii i loni Fdits .Decbratiuiis, i un dcsairencme plnscfTentiel. Ccil dans cette vue que nous 

Ordonnança & hcglemciis en ce qui ne (cto:t pas conforme avons |tgc i propos d'expliquer teilenxeot nos iiuntians lut 

aux difpofieions y cooienoes. .Si donnons en nundemeni 1 nos cetre iruiiett , que l'czécimoci de l'Kdirde 1719, & de la I>é - 

mnrr te fs.iux Conlcillcrs ks Cens icnans notre Cour de Par- clararion de 1710 , prévienne dans la Congrégation tki Béné* 

leiiier.i, Clun.bics des Cosnprts . Covis des A)iks,BJill:fs, dicVns Ang'ois les ineanvéuicas que reus avons voulu fa-rc 

Sénécliaux & tous autri-s nos Oificieis qu’il appariKudia , que ceiîer dans la sucra , (ans meinc cependaiu aucun oblticle i 


leiiier.i, Clun.bics des Cosnprts. Covis des A)iks,BJill:fs, dkVns Ang'ois les ineanvéuicns que 


aiitri-s nos Oificieis qu’il appariKudia , que ceiîer dans la sucra , (ans meinc cependaiu 


en Préfenies ils gaidesit, obfeivcnc , cncietiennciit , ialîent 
garder, obfetvcr & enitetenir, te pnuc ks rendre notoires i 
nos Su|ets , la faiTcnt tire, publia te regilbet ; car tel e/l 
notre pb’lir: en ténioui Je quut nous avons fa-t meme notre 


b cooiinuaiifKi de leurs invauz potr le progrès te l'axar.rage 
de la Religion. Et ayant d'ailleurs et.* intotma que ca ReU* 

f ieux avoient nbcenu en l S74 , du tcu Koi eoire t>cs*hor>oté 
eigneur te Bifayculda Leirres Patmirsqni les rmJcnt capa- 


Scel d cclditet Prélénics. Dotiu-.c d VerlàiUes le neuvième jour blés de poife.îa des Béikfica dans k Ko)'tf me , tni.s que ces 

d'Avril, l'an de grâce mil fept cent creote-fix , & de rxotte Lettres n'avoient pas été emegisîrca eo ooue Cour de Par* 

régné le vingt -iiniiimc- LOUIS. Er fiui Far, rat le kitWTic,ce qui tende» leur état iocertaïud cet egard. & pou* 

Roi .PHitrrsAUX. Et fccîke du gianJ Sceau de cire voit donner (leu de la troubler dans la polTeHion où ils (bat de 
yaune. plufieuiv flénélices dont ils employent utilement les levcmtt 

pour le bien de ia Relig.'oo, nous avons crû qu'il étoic de notre 
Rf^iflTea . «VJ <J* ce ri.^Htrtst /■ Pf«ci<Tr»f Cinirgl Um S*y, piltrce, noo-ftolcmetu de confirmer pour l’averir b grâce qi»e 

füH» im rvérurrri feim /cirr ftrtne çr feoettri (ÿ cvprrt etiU- le feu Roi leur avoir accordée, nuis d’eo ccendte l'erktàtotn 

riettivm ssssjriri aux Builii.tii» & 4 h rejitn, feur ks Béncbca dont ils Ibnt afhMlement en p' iTeBion- A ca 

^ !n* lin . • Ee^fcimi aux SniJirtKU A» pis- caufa Ac autta d ce nous mouvjns , de l'avis de notre Con- 


txrfur Ctueral du Kai d'j tntir l* msiu , d’en emèfer U feil , & de notre sertaiue Icience , plaoe puiffance & autorité 
CvNv iaut ms «WW ,/ÎMv««r l'^rrri de te janr. A Pavi'r «S royale ,nous avons par ca Prélciua figtsCa de notre rruin, 

Tgrlea^t , le 1 f ttxrin ^igisé . D U r n A m c. dit, déclaré éc ordonné, difom , dccûtons de ordopnons, vou- 

lons B; cKKis pblt ce qui fuit. 

An T. i. Nous avons permis , accordé de oéîroyé, petmet- 
, tons, acandons de oélroyons aux Religieux BéDeoiélms de la 

DÉCLAR ATION Coi^égatio® dJAngletcne, éi^üs »u rauxboutg S. Jaequa 

de notre bonne Ville de Paris, par Lettres-Pacenca du oiois 
DE LOUIS XV d'Oélobre s«(o, cnregiJliéa en noue Cour de Parlement d 

' Parisk 17 Avril Km , de pouvoir polTcder dei Bénéfices de 

_ - , - J Dremin de leur Oire , de JOUIT de roua la avaiitaeu de pri- 

EnfiiVtur dts Rths>tux BviideSent Aaghu itahln Jes Religieux diidie Ordre . nar.fs de notre Royaume , 

d Palis t au fujet dts BtntJUis & Digniiis (ans -tticune exception, la ayant quant dee noiacalifez , Kabi- 

J. i...m /) J liiez & diijpenfez.cofnme nous la namraltrou.babilitona Se 

^ ^ dilpoifons par ta Piéfenta , le tout d b charge qu’ils ne pour- 

r.xm éire pourefis d’aucun Archevêché ,PlsêcW on Abl-aye de 
, T Ours, par b grâce de Dieu , Roi de Fr.ince de de Chef d’Ordte , ni avoir Vjeaicaou Fetiniets dans leurs B^fi. 

' I 1 Navane : A tous ceux qui ces piéfenta Lanei verront , ca <}ui ne foient natureU Franpots : comme aulli qu’ils ne 

(alu;. Le feu Roi nom ués-tsoeotc Scier^uc de Bifayeul , poorioni éue faâeurs ni Entremetteurs pour la Etrar^ers: 

ayant jugé i propos pt da mocilsdignesdelâ Religion, d’au> & quell pour raifon deldits Péneficnil (ë formoil des procès 

torifer l’établilTeincnt da Religkai Béaédiélms Artois dans ou dükrends , ils ne puifiéot éue jugez que par nos Juga auf* 

notre bonoe Ville de Patit,pat fa Lemes-Patmes da mois quels la connoilliece en doit appartenir. 

d’Oélobre Kfo , nous aurions accotdé en toute occafmo dn II. Voulons que la grâce ponte par l'Artkle précédent , ait 


DÉCLAR ATION 
DE LOUIS XV. 

En favtur dts RtligUux BinidiSins Anglais itahUt 
d Paris f au fuja dts BinifUts & Dignités 
dt leur Ordre, 

T Ooti, par b grâce de Dieu , Roi de Fr.ince d: de 
_ I 1 Navane ; A tous ceux qui ces ptéfenta Letttei verront , 
as Août CjIu;, Le feu Roi notre très-hoootc Scier^uc de Bifayeul , 
ayant jugé i propos pt da mocilsdigrKsdeû Religion, d’au* 


marques de notre proteflion é un dubliiTcmeut (i utile an bien 
de 1 a Religion ; c'eft ee qui a donoé Iku de nous repréicocct 
que l'on cbeicbe ï troubler quelqun-Mis dcfdits Kel'g eux 


pxrrl'emeniIieuiPegaid da Keligieui de biittConBftgatioo, 

J ni ayant bit ptofefuon en ieelk dans quelque Mail» que ce 
Ht, 3 e notre Royaume&Teiia de Doere obéilTonce, auroac 


que l'on cheicbe a troubler queiqan'Mis deldits Kel g eux (oit, ee notre noyaumes leiia de notre ouciuonce, auroac 
«uns la poirefltoo des Bénéficn dont ils foru pourvds , en von* été envoy ez audit Couvent du Fauibourg Sa-ot Jaequa pu ordie 

luit leur appliquer les dtfpofii'-oBS de noue Edii do mou de de Init .Supérieur, y auront fait leurs éroda dans l'Uiiivcrfité, 


Novembre 1719 , de de notre Déclaration du mois de Février 
(iiivam , par iefquelks Doits avons erdooeé que la Retigiruz 
da CoDgiégacioDS léfbnnéa . PoUelTeiux de Bérxcfices , fe- 
rntent tenus d’en faire leur déciaration , de d’obtenir des Lciiros- 
Paienies : fauK de quoi , les Béncficcr rciotcnt dcciirez vacant te 
impctrabla : qu'i b vérité il leur feroii facile de moocrer , 
que (1 la lettre de ces deui lots ne leur cA pu contraire, puif* 
qu'ils n'y font pas oommez , on peut encote moins leur en ip- 
^iquer l'cfpiii , i caufe des dilmcnces effcntielks qui diilin* 
guent leur éut de celui des Congtégitroni rit/ormées que nous 
y avons eu en vùe . nuis que pour lever tous ks douta , de pour 
ptéveoir lesencrcptifci de ctnu qui tciuaoxat peiM*^e dans 


de pris le degré de Maître és Am, ou aurret. 

III. Lefdiii Religieux de la qualité ct-delTtumeacionnér.qin 
font aflueilemeot pourvus de Bcoéfices , coatianaom d'en jouit 
d: de la po(Tcdcr , fans qu’on puifle leur oppolèr auciroe inca- 
pacité réfultantede leur qualité d’étrangers,^ bqixJie nous les 
avons relevez & dîfpenfez , fuivant ce qui eO porte par l’Atiicle 
ptenverde notre préfenie Decbtatior. 

IV. LcUia Religieux qui font ptmrxds de Bénéfices, é quel* 
que r.ne te depuis quelque temps que ce paille être , de qui fe^ 
trouveront aélucllernent dans le Royaume, feront tenus dans uoif 
ntois , pour toute picfixion & délai , i compter du joui & date 
de b piêieoK DicUraiion , de ùuxEùie eiaflcmem i toute* 
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ET BEKEEICIALES. 


IX 

!?}«• 


let rcmulitrt pref«nt« |>3r ctmie Ktiic da moù Je Novembre 
mi} fept cem Jïicflfufiiinlt qu'c(ic\ onc Jré esrlx^viéet 3: tiiéei 
par fune Déclaration du prcintsr Février luivant. Voulons 

Î ae les autres dirpoilnons qui font contenues dans l'no Ac 
iis l'autre foienc pareÜleincnt esceutées , foui les peines qui 
y font portées, i Vcoaid des Kentficet poiïeJcs par aucun 
defdut Re;:gicu>,a:iiïï ii de la r.iéms manietc qud U elle a»oit 
ité oonunéinecic cooiprife dinsleJii ticiii &; dons Is.liicDeda» 
rai'cm , i t*excepMon naiiunoins de ce qui l'ata dit dans l’Aiti» 
cle l'uirint. 

V. Lorfque lerdjis Religieux Ctronl abfrr.t bon de nette 
Royaume dans le temps qu’ih feioni pournU de ilcncüces , le 
rricvr du Mo«a/laie <m 1 ils faifolent Icnr rilliknce aâ'iclle 
avant les» départ , fera tenu de paiTei au lien d'cui la ptocura- 
rioa fpéciale qu’iN fetotent ob:i|>et de donner s'il étoient pré- 
fens , ft ce.daoi ta tonne portée p.ir noncJite Dc.;latati«n <k 
preitiier Février mil l'epr cent vingt r en conléq<n’ifce de 1»- 
qui-lte procuration le Prieur du Mo.iallere don: les keligteux 
do TciH pesceroir les revenus defdits Bénéfices, fera «ru d’en 
déclarer la conltRance dairt le tempt & dans la forme pref- 
crue par nottoJic lûlir & par nonedin Dccbtaiioo i i II 
chirgeq.ie Icldiis Religieux abfens feront «iius dans trois innis 
au plus t.vJ ,à compcei du jour de leur retour en FraiKe, de 
léteret en perfonr.e La déclaratioa qui auu eré fai« en leur 
abfencc : ce qui aura lieu , fous ’ei pciaes pouces pat nouedit 
Fdit. 


2-Î5 


Décemb. 

I7î<. 


VI, La dilcioficion Je l’Ariicle précédent aura pareillement 
lien i Pé^ilde ceux deUits Religieux qui Ions afloellcinent 
pourvût ^ Bénéfices, & qui lé trouveront hors de owre 
Roya-ime dans le temps Je IVnrcgiftreinent de* Picfentet. 
Voulons que la dcdannon iDeniionnéedim ledit Arriclc, fo t 
laite pour leflus Religieux-abfens . par le Prieur du Motuflere 
od ils OUI bit leur detniere rcGdence « te rcuetée par eus après 
leur mont en France : le tout ainü qu’il eil potte pat l'Auicte 
précédent. 

Vil. Le contenu en notre préfenie DJclaradon fera exécuté 
i l’iveair félon la forme te wncut , iisu que leldits Religieux 
puilténi être iroublex dans La polTellIoo des EdDcfice» dont ils 
auroieai étées-devant pourvik, fowtptcKtte de délaut 
IcTvation des dilôoütioot contenues dans BoiieJit Edit de mil 
fcptcenr dix-neui,& dans noue DcclaracioD do premier février 
mil fepe cent vingt. Voulons que les cootefiitioQt nées ou i 
naître au fujci des Bénéfices dont Uriits Rel gieus font aéhieU 
Ictneni en polTcirian , foient pigces ajnli qidrilcs l'.rorotent pd 
être avant ces Préfcniet; fur les moyens de droit ou de fait qui 
uuront été ou feront piopofrx par les Parties , .lutres néan- 
moins que ledit délaut il'oblervaiion dei diffolitions poitécs 
M aocredii Fidit de mil fept cent dis neuf, & pat noticJite 
D.c'aracioo du premier Fémer mil frpt cent vingt. Si donnons 
en manlemeatd oosaina te leaux Conlei tiers les Cpcns tenans 
notre Cour de PailemciH iParii.qi'C ces Pufentesib ayenci 
fiitercgilher Atle cmittmenkelles garder & obiciver, lélonfa 
forme 9e teneur; Car «I ell notre plaifir. Donnée i Compie- 
gne le vingt-deuxième |our d’Auât , l’an de giace mil iept ceec 
tten«*fu , &: de notre régné le vingi-iin eme. Sig»/, LOUIS. 
£/ pim éiu, parle Roy, pHtsrrsAUx. Et tcellée du 
grand fccau de eue jautte. 

K'tÿrv# , çV rr reyaarear U Trtfurti^ Cintrsî iu Riiy , 
pviii' trrt txtemM* felm fk ftrm* tnnir i rt>pwj letla- 
/wmkVj *m.*yét% «a» BxilÜ4gtt (ÿ Situektx^rft Ju fi^err, 
pvar y tirt lin , faUrées à" «v»“i/fr/rt j Ewjfini e.vx 
tnti du TTMurtuf y^éntraî du F\ty d'y unit U tr»im , <j- 
i'tn emijîerl» Cntr lUnt un rmii , f«rvairr tArrii tU te feur, 
A Purh m PAtlrmtni,l$ dix nnl fift eent trenu~ftpi. 
Signé, Dtrr&AKC. 


DECLARATION 

DE LOU I S X V, 

Portant RitUment pour etux ^td ohtUndreni à Cavt- 
nir dti dans /<a C/nivtrj!tti du Royaume, 

, T O tr I s , par la grâce de Dieu . Roi de France & de 
Kavaiie : A mus ceux qui ces piéfentes Lettres vercGutt , 
blut- Nous avons été infomin qu’il y a plulleurs Uaiverâtex 
de notre Royaume od il s'ell gjiltii des abus cniifidérablci fut le 
lems on fur fa manière d’y conJerer des Drgrez ; &; nous avons 
Jeji commencé de noos laite rendre coinp« des dirterens uTa. 
ges de ces Univetfitea , afin de pouvoir apporter avec plus 
conaoillânte les temeJescooveoaMes aurelacbctnenr qui s’y eA 
intioduit. Nous avons appris en même teins que Ibus prciexte 
des defauts , qui par une fuite de ces abus fe uouvetu dans Ici 
Dègm de plufieuis Titulaires de Bénéfices, il y voit un 
grand oombie de Dévoluialiet , qui chcicKint moins à r^oi- 
iner les abus qu’a en profiler pour lé rendre mitres des Digni- 
tei , Cures ou autres Bénébees qu'ils délirent d’obwiilr, 
avoieiu intenté des procès fut ce lu^t, ouétoient fur le point 
de le faire : c’eA ce qui nous a donné lieu de confidéret, que 
s'il cA aèa tcDptntaat de léGdrlir uo lueuieur ordie daus plu- 


fietns Uni'.'eificee de notre RoyaufiX , Il ne l’était pas mioùm • 
d'avoir quelque indulgence pour le paûc eo Laveur iks anciei s 
poficlTeun qui avaient cnl devoir étie en Ureré fut la foi d’i n * 
ulâge qu'ils avoient trouvé établi ; A le bien mén« de l'EgI fe 
Dons a paru demander que les Uignitee & Us Cures les plus 
conlidétabirs demeuranent entte les maim de ceux qui 
les rempiitléni depuis loug'«inps avec édification, ptotdt 
que de pilles emie les maies de Di-voiuuircs avides , qui 
n'avoietn Ibuvenc m les difpolicioiis, oi les tilcDS néi:cl<ai' 
re< pour en exercer dignement les fonûiofts , R’ dot» le plu* 
graiu mériu était d’avoii pris la ptccauiiaa d'obKoir des 
Degrés dans luie forme plirs regulieieque (eut qu'ils vouloieut 
dépoûéjcr : n»-s comme dans tes didneos Tribunaux od tcurs 
demandes feruicot potiécs , ils oc luaqqweroient pas Je fijuto* 
uIt qu’elles lonc fondées fur les difpofitions du Concot Jat , fi-r 
les OrdoniuiKci de notre Royaume, futlesSuruts ou Re^e> 
mens paittculieri de chaque UiiTverlité , & de jiréteodre enemo 
que la polTcdroD paifible 9e triennale ne coovre point le vice des 
Déjtrrc isal«b«ou(, nos Juges pouxtolcns lé etoue obligta 
de fuivre « lasreor des Ucvotuuitcs les réglés Je la plus esaeêe 
JuAice, iiilqu'i ce «pi'.l y eût été pourvu par DOiie aucori^ 
i bquellc le pouvoir Je laite giace . & d’ufet d'indulgcDCC pour 
le palTi: ,cA cntKreinenc lelêivé. Nous avons donc où, que com- 
me il s’ag-t d'un de ces cas od l’erreur commune Immc une erpc« 
ce de dtoit, il cto» digne de notre équité de la resarJet au 
moins Comme une cxculê qui pouvait oous cngigcr i prendie 
on juAe milieu entre une ngueui dom les fusus Ictoient ctm- 
tiaires au bien de plufieurt Es-ifes, 9c one conJelceadance 
cxccAive qui tendroit d atitoruet des abus en firent de leur 
nombre 3; de leur aïKicnnecé. C'eA dans ceire stla , qu'en 
renourellant poui l'aveair l’obligation inddperfaLie de luiiie 
les t^les dont oo n’auroit iimais dü l'seaitet , nous touloBS 
bien termet les yeux fur le pafié . à l’cgard de ceux qui autoos 
acquis lapoflétTioapJÜiblc & uiennalei & nous nous poisons 
d'auiam pins volontiers i entrer dans ce lempétamijient, que 
nous coofervetons par-là dans la pofTcAiondcs preoiiettsU:- 
gnitexAr des Cures les nlus impotumef ,dea Sujetsqui ooifiip- 
pléé par rexercice de leur mmiltcie & par i’n^scr..iK'e qu'Js y 
oot ajquife, à ce qni poirrroit leur manquer du cAiédclatigu- 
larité <tc leurs Dégica. Aces caulcs& autres é ceaousiuoiivaDf 
de l’avis de notre CoRfeil, (c de roue Certaine kience , pleinf 
paiflaiKC ac autotitc royale , voulons Je nous pLii , que m.u« 
ceux qui obuenJrum à l’avemT des Dégret dans les uiiiveiluex 
de noire Royaume , foinu tenus de fe coo.'oimet ex-itrmeut, 
(oit ca ce qui couccrne le lems d'etude, ou en ce qui regarde 
les examens Ac aéles prol>aiotu.-s m.<enairn pour obteu»' le ti- 
tre de Maicic éi Aies , ou les IX'grez Je Bachelier te Je Liceo- 
cié, ou du Doétiuac, aux règles établies pat le ConcorJjt. 
par les ÜrJonisinces Ju Royaume, Sutui* «e Régkmeus parti- 
culien de cliasjue Umvcilîic ; le tout i peine du nulliic dts 
titres ou Ucgicz qui leur Icroieoi accordez Contre Icfiites te* 
gict, te cri outre Jccbéancc des Digntrea, Cutes & autiea 
Bcnéfices quMs obtiendroiei» en vertu ou fur I: foaJcnieat 
deidm litres ou llLgrea. laquelle pe.ne Je dcchéatiee aura 
pueiileruent lieu àl’egacddeccux qui feroieot pourvus epréa 
!a pubi cation de ooiic prrlente DccIjiatioD, & qui piuœs. 
diu-ent n'y ét'c pas compiii f un piéteiic que leurs i.aei ^ 
Dègtea y Ibnt antérieurs. Vouioni ncaoinoius , pour grandes 
Ac |iiAcs coufiJéraiioiis , Ac fana tiret à cwtfequence pour ce qui 
regarde t’avenir , que ceux qui k uouverunt «voii acquit 
la tneonalc pailible pafTcAjoii des Oigni«a , Cures on juues 
Béixificet dont ils fout poiuvJs, avant que d'y être iroubJn 
par des D.voi.iiaires A: autres Impéirau , Ac aufqutls on ne 
pourra eppofer d’astres defauts ou )Dcapaci«r que celles qui 
télulteu de la nullité ou Je l’irrégularité des nues ou DégtCA 
par eux obtenus avant notre preJ'enu Lkclai sri.ia fixent 
main«itui le gardez dans la poAelIioA Je leuifJits Bciuficesi 
impoLiac Ulcuce par ces Ptéleates i cous Dévolutaires ou ai.- 
très qui vouJioiem les inquiéter » foas ptcteric Je ladite nul- 
lité ou irrégularité i Ac fcia la piukoie Oédaiaiion eaecune , 
mîiue en laveur de ceux qui n'auioient achevé iPacquéiir U 
polTeAiofi pailtblc Ac tiieniule qii’apt es la publication des Pré- 
fentes, lorfqu’eile té trouvera accomplie avtni la denauJe 
formée conir'eux par eucun deUiis Dévolutaires ou autres. Si 
donnons en ffiaodemeai i nos an>ez te féaux Confcillers les 
Gens leuans notre Conr de PaHement i Paris, que ces Pré- 
femes ils ayent i faire cntegiArer. A; le contenu en Icello 
garder A: obfitrver lelon £i forme Ac teneur , car «I cA oaire 
plailîr : en témoin de quoi nous avons ùrc mettre notre kH à 
ccldices PcéfenKs. Donné i Vetfâilet le iixienve }ouf Je L>s- 
cembre, l'vn de grace'ind Icpi cent crcntc-fa, Ac de ootze 
régné le vingt-dàisiéme. Fiew, LOUIS, la flut , fai par 
le Rot , PHairrsAVi. Et icellée du gezaJ r<Yv i de eue 
yauoe. 

Br^^i/hri , tny & n refuntut h Preeurnir Cêndr^ du Bu , 
ftitr être txiiiuie fdm f* ferme ^ lentur , q, lefiei eetixima, 
ne’a tunején aux BxiUixgn Sentehnafeti du rtffert , fuo 
y été* lin , ^nUidn riiÿhtn : Enfeiet aux SnifitiMt du 
Preeurtuf Genérnl du Ri^ d’y Uuie U nuta , dia cmijitr 
la Ctur diM un rneit , fiiû.xnt l'ArftJI de ee jemr. A Par'n m 
tmUmtiu^ fe la Vecémire i"il ji(t uni rreaie-fix. 

Signe . Y s A a I a U. 
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l O I X C A N 


DÉCLARATION 

DE LOUIS XV, 


Qui ngit laformt en laquetit Us Procuraûvns pour 
rifigntt des Bàüjitts , doivent être faites. 


«4 F^iiet 


L O U 1 s , par b grâce de Dieu , Rot de France & de 
Navuiic • A tous ceui <}ui ces piéictttet Lettres rctiODi, 
bl.ii. La muUiplicjt^ou des itivdcs & des abus qui s'éioieDC 
gUfles dans les ictiÿiutions eo Oveur, depuis que ruface en 
•voit été uiuoduit dans noti e Rojraujne , obligea le Roi Henri 
il â y apponct les reitsedcs convenabla pat fun Edit du mon 
de Juin ^^tis cette vue qu'il ordonna entr*au> 

très ebofes, que Ici Procurations pour léliener lu Bénetices, 
oc pourroiciu être remues par on Notaire kul, & tins lame- 
fence de deux icmoiiis connus & domiciliet, qui ne fullenc 
ni domeitlqcrt , ni patens ou allm jufqu'au dagié Je coulin 
geimain indulîvemcut , foie du télignsni ou du léügnauuc* 
Le (eu Roi noae tres-bonoté Seigueur & Bifaycul, a re^> 
vellc & mèiiie vtendu Ica difpolitioRs d’une Loi li ncccAaice, 
par fa DécUr.i;io3 du mois d'Oelolure tC4d, Ac par (ùn Edit 
du mois de Dccenibrc i^i. Hais U manqitoit encore quelque 
choie à la perfaâion de ces Loit, puifqu’ea pidciivaut des 
Kgles pour les Ptoem’atior4 qai font tenues par uo Notaiie 
avec des tchoius, elles n'avoieoi rien derennioé par rapport 
aus Pi'Xut liions qui font palTées paxdevant dcui Notaires, 
<m 1 il n'ed pas d'ula^e d’appellcr deux témoins : 9 t ayant refolu 
de fupplcer i cette uomilb.ia , nous avons confiderc que les 
'Sélignationt fe fiiCint le plus fouvent dans la peaice du la 
moit; Se étant npotccs aux n.ê.net furprUn que les difpofi-» 
lions de daiuicre voli->té , on ne pouvoic y pourvoir d'une 
mauieie plus fu'C, qu*c,s tendant u iotme des Piocutationa 
pour rehg-ict des t'enatices , picl'que fembUble i celles qtx 
nom avons auior.lsv'i par iiotic Ordonnance du uiuls d'Aoûc 
*73 < > pour les aefes i catslc de uvoii . qui font tcfiis pat des 
Nouiics. Nous obligct-jtis pat*li ceux qui rccevtont les Pro* 
«uraiions pour rc.igner , à y apporter la même aittouan , pour 
connoitre l'ctat du rél^iunt. & lui faite expliquer ta vo- 
lonté en leur prclencc , que iotfqu’il s'agit Je s’alTurcr do 
l'état d'un TcAaieiir , de de lut entendre ptonoucet tes dilpolî- 
«ooSi Et comme il antve Ibuveat que les démilHons putes de 
Amples font une ef^ce de téfiguaiiou feueic en faveur de ce- 
lui qui en eft l’obiet , de que les penmuations des Ocuélkes qui 
jciitermeot toujours une télignalioo réciproque . font auRi fulb 
«cpnbies de ditféreos genies de fraude qu'il cit unpornnt 
d'empècbe , nous avons jugé à propos d’aflujaur les unes de 
les auues i l'obrcnatio» des règles que uous cc^ltrotis pat 
ooite préfente Dédaraiion. A ces caules de aunes à ce nous 
mouvant, de l'a»is d« notre Confeil, k ilc noue ceraine 
fcicitce, pleine pnilfance & autoiité luyaici m^JS avons dir, 
déclaré k ordonné, de par ces Prelcntes hgnees de noue 
mam, dilôna, déclarons de ouIoukkis, voulons denoas pUIt 
ce qu: fuit. 

L Les Procurations pour rcflgncrdci Réncfices ne p-xirrent 
être faites que p.it ùet A<te< palivi en picfo Ce de deux No- 
uitCf, ou en ptéléace n'iui Nntiirc avec deux tt moins- au 
saoins de ta qualité qui Icia ci apres marque ; 8c il kia tait 
isiemion dans leld ts actes de l'ctat de lame ou de mala.ii« doux 
irquet IcTX le retii^ntat , le tout i p«.inc Je nullitc. 

Il- Leldiis Nouires ou l’su d'oux écriront l'Aéle deptoeu* 
satioo luhrant li dccl-uaiion que le réngnant leur fera de fes 
inrentioas, de lut en feront enluitc la IcClute, de laquelle tl fera 
fait une memion espieûe : apres quoi l’affe fera ligné, 
uni par le reiignani que pv les deux Notaires, ou par le 
Nou're & les tcmoins i d: en cas que le leligiui» déclaré qu'tl 
ne peut tigucT, U en Icia ûit nivocion, le tout à peine de 
nuil-ie, 

tIL Se poutiom être pris pour alTiriet aufJ'it Affes que des 
témoins Connus & duimcUki, qai lôieiit ugct au rooios de 
vingt at» accomp!!-^, k qui oc (oieni ni juicik ou alliez dn 
rétî<'iiaii: ou du leiigiutaîtc jutqn'au ué-'.ré de couiiu-gcrmatn 
incfùlivemciic, ni lervitcun ou •iomrlriques de l'un ou de 
l’autre. Voulons en ouiie, Confoiménumt aux Aincles XL , 
XLl, XLII wC XLIV, de Qotie Oïdoni-ance CuDCemant les 
Teftamcm, qu'il ne puiile être admis dans Icfditt xlcs que 
des irmoifts qui f^'vchetit 8c puillem iignet , 8c qui l'oicnt ma- 
les, rci*-)ic<-les k capables d’ettcis Civils, fins que les Rcgu> 
liers , N0V1C--S ou Proies de quelque Otjrc que ce fuit , ni 
4 cs Ôercs, Serviteurs ou Domelliqucs Ju Notaiie qui tecc- 
4 ta la ptociirarion , puifiect être pris pour témoius , te tout i 
peioe de nullitd. 

IV, V-.uIons. conformément à l'Article XLA'Ill de notto- 
dite Ord-innance , que ceux defüts Notaires ou témoins qui 
iinont ligné lelJites Piocucatiorf, lâus avoir «u le rélignant, 
8c l'avoir entendu ptonoucer 8c expliquer (es iniemions, 
fuient poiufuivis extuotdinaircnseut 8 la tequéte de nca Fio- 
cuteun, Comme pour crime de (aux. 

V. Il relieta minute dcfdiies Pxocuraiions, i peine de 
tjullitc. 


O N J QU E s 

VI. La dirpoCtion des quatre Aiiidei précédent aota (leu 
pareillement pour les Piocutaiiona 8c Aâcs qui fe four a l'ef- ' 

Ict de petinuter des Benebces , 6c pour les A«es de déniidïea *4 Février 
mire 8c iiropic. N'eatendons au (urpliu rien innover par ce* *737> 
Ftefmiet , iur les règles , coud. lions 8: (otmalitez établies 
par ledit Eùit de 1 j j o , 8( anrics OrUrnuuoce* , Edits 8c Dé- 
daianons polUtseuresi toutes lefquelles Lois ronrlnueiont 
d’ette exéoiiécs fsdon leur foiinc 8c lenem. Si donwms en 
mandement i nos amer 8c feaui ConfëiJIcrs le* Gens unanx 
notre Cour de Parlement à Paris, Ctand Confeil, Baillüs, 
Se3iéchani,& tous auues nos 0£ciets& Jufticieis, qu'il ap- 
partiendra, que ces Ptefentet ils gardent, obleiveot 8c en- 
uetieonenc . làOcnt garder , ^lérrer Se mretenir , 8c pour 
lesicodie notoitetinos Sujets, lesfalTciu Lte, publier 8c le- 
gtiber s car tel eft noue plaibr : en témoin de quoi nous y 
av«ix fait meme notre IccL Donnée à VerfaïUes le quaior- 
xiéme joiu de Fcviier, l'an de grâce mil lèpt cent ttcnic-icpt , 

8c de notre règne le vingt-deuxième. Signi, LOUIS. £t 
fins kv, pat le Roi, P H i xr ma U a. Et 1 îk 1U« du grand 
fceau de cite jaune. 

Urg'/rit ,»Mi ^ e* Tt^niremt U Pr*eitr*iir C/uéraé Ja Rij , 
fUMV éirr txéeutée filon J* firme ÿ ttMfitr ; ÿ nfi.-s 
n<n. tmtjrei aux BoiUie^ri (ÿ SinnbanÿM i» Rtfm, four 
y rtrt Uus, fmüiin rr«rjfrrVr .- Enitin eux SiUjlUiiU du 
i'rMHrritl’ Otnwral in Rai d';i reaxr U aur.i . (fi A'tn tersifitr la 
Cvxr iam au mmi , fiivMt l’Arrit it et ;mr. A P*rh e» 
Parftmeai,U tj Mars 17 jj. Signé, D ur K a kc. 


DECLARATION 

DE LOUIS XV, 

Par laquelle Sa MajeJU a ordonni ce qtPclU veut 
être ohfcrvi à tigard des unions de Cu’ts O au- 
tres Slnefiets à des Ahhayet , Chapitres, Corps 
ou Communautés Jeeulierts au régulières de fa 
Province de Ftaneht-Comti , hrfqae Ufdtus unions 
fe trouveront avoir été faites quarante ans avant 
le premier Janvier i jd4. 

L O U 1 f , par la grâce de Dien , Roi de France 8c de Kavar- — 

re : A roui ceux qui eev préfentet Lettres verront , làlor. 

Les diÆcultcz qui fe f^irt élcncs depuis quelque temps daoi x 4 Novemb. 
uotre Province de Franche Comté , au fu]ct «let appcUcoin- I75p« 
me d'abus que des üèvolmires ont incetjectex d'arcienne* 
unions de Cures 8C autres Béocliccs i des Abbayes , Cbapsttcn 
ou ComiDunanrcz de cette Provmce . ont doooé 1 eu i ces dif- 
ferent Corps de nous faire teptéCinttr .qu’à la vérité plulieors 
de ces uniofts paroiflânt avoir été faites par les Papes en fomio 
gracieulê, 8t fans obferver naâement les folemnim preT- 
Crites par les Saints Dcciets , il pourtoit y avoir lien de les 
déclarer ^ufives, b l'on en jugeoh à ta rigueur fuivam le* 
réglés qui font établies dans cette nmictei nuis que d'on 
autre cAci il s'.^ic d'unions qui fubiÜlent depuis plulteuts bécle* 

(âiis aucuiv: réclamation , 8c qui fcmblent avoir été alTerinica 
par l’approbaiioa que l’Atcbeicqne de Bcfâncon k ceux mi • 
mes qui exei{oicBt routotité du Prince dam la Franche-Comté, 
ont donnée a pluficurs de cei tuiions loffqu’eilrt éroienr en- 
core récenirs. Sm qat>i ils nous ont lupplié dv coaliJATCr 
que l’intent'-nii du feu Roi notre ties-honorc Scigi>eiit 8c Bi> 

(a)«ul ayant cou|ourj été , comme il l’a déclaré plmientt fois , 
de ne r.en innover dans les ulûges de Ceire 1’tovini.e, rien 
n'éioit plus lavui.-b!c que de m.vueiu't dans Iror ancien état, 
dcsAbl^yes 8t îles Chcritrer d-iucvne partie c!l adrflceàla 
Nobkde, qui feroit pr;\-ae de l'.ifne 8c Je la teilnutce qu’elle 
trouve dam ces cublillciucns, li i'un détiuiroii les unions qui 
forment une pomon cnnli'lerable de leers biem ; à quoi ils 
ont ajouté que c'étoit par toutes o.*s railons que noc-c P.irl:- 
mtn; Je Beun^on, n’avoit pas cm devoir ccootci des Dév.-du- 
tairct, qui,f'>m prétexte d'un A.&ut de rolenuiicé, vo-alovent 
(roublerune pifleHinci fi ancieuiie 8C fi favorable! mis que 
comme les Arréis mêmes de ce Paalement dcven^'ieni (i fou- 
Tcm 11 roatiere de nouveaux procès , pur les poinrn teS qui (ê 
failbient en noue ConCtil pour en dcma-idct la csilauon , ils 
nous (iipplioieot de vonloir meme des bornes sur recherch» 
de ces Dévolutaires , 8c .ifTiitEr par une Loi 'générale l'mi des 
didrietu Corps Eccldiafliques d'une Province i laquelle rosis 
avons defa donné unt de marques de noue atlcrfinn depuis 
qu’elle a été réunie à notre Couroore Ces reprélénc.iiiims 
BOUS ayant paru dignes de notte aitemion , nous avons jirç’.é 
i piopos dp les faite examiner en noire Conle 1 , 8c noui avons 
reconnu que les unions pour Icrquelles on réclamé noire au- 
torité ont été attaquées dons les dermett itrips , non par ceux 
qui pouvoient y être vérira''>enieiit intêicircz, mats pat des 
Dévolutaires, qui , Ibr le fcinJrmen; d'un droit rojselieinent 
acquis, veulent croublct d’anciens 8; paifibles polTafreinstque 
d’aiilcuis fl le bien public paroît appuyer leu: préiennon, 
la faveur des étabUfTement dont ilr cberchenc i iroublei la 
ttaitquillitc, fouDC uue aiuic cfpece de biai public qui s'i/p- 
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* pofe aijpmnxri te «*rft dam le coinbac de cetdrux im(r(t< 
Nuvem. (ontiliresijiie ddih 4v<nis d piopo« de lei coticilicr par 
} 7 i 7 ' cempciaiuflieat qui août à piiiu le plut équitable, 

d:re, en fixanc ime epoqur ecruine au-Jdi «le laquelle lei 
luiiooa an(a:cun fakot a couvert de cm techerche* tnrditti 
qui B’oBt poux fciiiable moitf que l'iulérét «l'ua PartiCulicf. 
Notu UQDvofif même l'exeaipic d*«in pareil lempérammerir 
dans ufiQ diipolition du Concile de Treiii^ qui en cLtt|;eanr 
les Kvèqocs de lerevoif les unions piéccdcnies, a icnleitné 
cer:e tccaerehe «lani l’eQiace de qittranie ans avant la tenue «ie 
ce Cotictle. Nous imneions «ionc la lagellé de Cette prccau« 
tioa . en éublÜTtnt la nkioe règle «Uiis uue Ptovince qui l'cft 
conibrmée eu grande priic i làdifaphne établie p;u teCon« 
ciJe de Trente r St pendant que doui alîuteroiu pai*li l’cat 
d*un grand nontbre de Corps & de Commuiiauter , nous au- 
rons la Citist'aelsoD de rcpoudte w vœu commun de tout le* 
CHdres d'une Ptovbce, qui, depuis le temps de (à réumon, 
a ligalc pat Tes feteices U fidelité de le tcle «le «elles qui oat 
(oujcKin été foumircs i aorte domination. A ces CJulés , At au- 
ries à ce nous cuouvaiis , de l'avh de noue Coiilêil , &: de 
Botte grâce Tpécule , plconc puiflance St autorité Royale, 
nous 3ro.nsd:i, «Iccluc St or<lonac. Si par ces Ptéicates fi- 
enecs de notre tna.u, dilmis , déclatous & ordonnons, vou- 
lons Si BOUS plaît, qu’aucuns Dévolutaires ou Impétraos de 
Bàicficctnc jHaiffeni éue admis i inter)ctter appel comme d'a- 
bus des unions tk Cures 8 c autres Buiélkes i des Abba^vs , 
Clupiues, Corps ou Communautés r.%iilKres ou régulières 
«k noire Ptovioce de Fraaehc>Comté, loilque lerdiies unions 
fe trouïcroac avoir été faites quarante ans avant k premier de 
Janvier 1(^4. Voulons que kijics Devolutattes ou Impétrant 

Î U1 intcrietieroieui ippci comme d'abus derdicet unioot, y 
sicot decLvez non-recevables , leur impofanc un filenc* pet- 
pétuel d cet ^ard ; le tout i la cfiacge que kUiu Chapitres , 
Albayn, Cotm ou Comoiuoiuict, leiom tenus de (e emv- 
écMincr aur di/pofiiion* de la DécUraiiandu sp Janvier iCt«, 
& amies données en cooTL-quencc Tut ee qui enucerne les pot- 
rotit congraci des Cures ou Vicaires, & auctét cltargcitltmr 
les Curer primitifs ou les Décimateurs foat tenus. Et icni no- 
tre ptél'entc Oécluation eiécutéc félon là forme & teneur, i 
cotnpœr du ^lude Ci pub!tcatîoa,f4ns pré|udicedescanceÀa- 
ciofis , <i aucunes (êuouveat avoir été giccéikmmcuc Rkuu-cs 
au fujet dédites unions de béacliccs, furlefquelks conielU- 
trous il fera lUtué par 00s Cours & auucs Juges, ainü qu'ib 
l'autoient pu Ciire avant ces Prcfèines. Si dotinoosen nunde- 
mcDt i nos âmes & £raus Confedk» la Gem tetunsnoae 
Cour de Patlemenr â BeCmçon, que ces Prolcotes ils ayent 
à faire lire, publier & emegilhet, de k contenu eu ucUes 
gaidn, obi'cfver & caccutet klon (à (otine & tencuti car 
tel cft notre pUtlîri en témom de quoi Nmis avons fiit nmue 
oobc fccl i cefiliRt Piéfctues. DiHinée 1 Verlailks le vmgt- 
quatiréme jfour de Novembre, l'an «k grâce m:l (èpt cent 
ttente.rcp: , Se de notre tegne le vingt-iioiiktne. , 
LOUIS. El fimi é«w, par le Roy, Si^é, B a ur m. 

Lm, fnÜiü 'tfffir/t, ni ^ et reyniraw It Pnenrenr 
Ce'»f rsi de Rai , à {'y/Melmur fuUlfue du Purlrmenl à B:Jüu(»a , 
du if DrttmlTtmùlJifteituireiilt~fifi;lMCtmr utrdtuut tjmt lu 
ftéjimtDrtluruiiru/ir* rarr^yfrdreoe jfcAi i w ip M i t am de lud’ut 
CeuT , Smp im venrairM dum Jm ReH'trt fuhuiu f* ftem ^ ts- 
ueur ,^^ue repÀ-i tdlaàtnum tn fitent ravar^in deiu Ut lUM- 
lUj/f ,Si^fi ftifiiiuux tMttti J«rr}dié/mn de U Frnime, 
ftuT J être furriUeunu lAe.fuHiee enr'^^/ire't, a ti f«r fer- 
fiuue u’tm igtmt : Eujiiut aux Suifii'kli dm lefiin , 0> 
ujHc ^p«r«pftfpi FiftAHX det Aufref JufiiteSfd'eH tertifier LtCnf 
dm Im mm. Signé , C H a L o M. 


A R R E S T 

S> U CONSEIL D' £ ST AT 
DU ROY. 

Servant Je Règlement pour le rttouvrtment des droits 
d'AmoriiJJimeu & Francs-Jiefs. 

T f. Roi étant informé des difierenta eantelfatioos qui fe 
il Janvier ékvées entre les icderabla des diotts d'amotiifle- 

l 7 jS. ntctic Ai francs-fiefs, & les Fermiers defdia droits, fe liuoit fait 
repréiènecT Ut Regicmens rendus à ce fujes i 9i Sa Majefté vou- 
lant éubtir une Juriljprudetice ceiiaine qui oc laide aucun 
oblfacle i la perception des droits fkret de fo Couronne , en 
caiiant néanmoins le plus fiivoridilemait qu’il fera pofTible tes 
Cens «le ntaiu-fBorie , St fiu-ioui ks Hdpicaux , & auttes éta- 
bliflcnieni fervansi l’utilité publique. Vd ks Méovoiies des 
Agent généraus du Clergé , des Oeiu de main morte , & des 
didocns Fermiers. Oui le ranportdn freui Orry, Conléiller 
d'Erii, éc ordinaire au Confeil royal, Concidkur gcaéral«la 
Fmanres, Sa Ma|eâé écaat eu fou Coaicil,a oedoDoé de oi- 
dutiK ce qui fuit 


I. Leséchanm, aequiiîiioas , doiU& legs qui /cmui fats 
de terrrs, ma<|oiit Sc béiuages , poui lue uniquanie:ii uni' 
pleyct i l'élévation , ageiandilfemem ou plus grande comaio • 
due «les Eglilet, Cliapciks, Saciinies & aurra lieux reiva:ié 
i liiire k Service divin , comme aulTi ks Bkininis qui f.ront 
eoDftruiii de nouveau nu recooftruits pour être empinyvt i 
ec$ ufiges, fer«>ni exempts de tous dioits d’amot: aaiiKut , 
comme étant IcfJus beux plus particuliereinvm <jcd-.«t à Ü.eu, 
Sc oc pioduifani aucun revenu, coototnKment aui Oé.Jata- 
tionsdès cinq Jjiller raJ lis cau quatre- vingt-neuf , Ac neuf 
Mars mil fepe cent. 

II. Leséchanm, nequifîiiom, doaiSc legs qui feront faits 

des terres , imiluus «t Witage* aux P«r«mH« RdininifiM dé 
l'on & de raocte fcns, pour kurfervit de lieu* tcguJieis, d« 
jardins Si de logemens , comoicauilî les Bârtnietis qu'cîks fit^ 
root cooftiuiie de nouvcao «1 rcconftruire dans l'intérieur «le 
leur cldiute , doit elks ne tetirctont aucun levciiu , léroni pa- 
teUlemenc rrempes des droits d'amartilTnnene : mais «laas le- 
cts ou lefdtts biens 8c Kitimens celleroieni d'éirc anployct A 
ees ufagei , & produiroieut un teveuu , ks «Jiom «l’amonilTe- 
m«mt r«o(u payez de la valeur deld:ts bictu Jk Utimeos aut 
Fermiers qui feront en place loifqu'ils leimctout «iaos le 
commerce. 

III. Les Hôpitaux particulieri & HÔtcU-D.ku, ki büifons 
& C«Nitfflunaueez laiii keulieres que cégulicia où l'l■ofp■:ulied 
^exeiece , fouiront Je la même eieniptiDii d« dimts d'aniuia 
liiremenr. que les H«^p:taux généraux, pour toutes les acquilî- 
lions , échanges, dons St legs , de quelque nature qu'iU pnjfTvut 
être , confirtiéliofls lecunnruélioflS «k Bâtiniesis qui fciooc 
deftinct Sc employez , fôit au logcinent , à la fublulance Ac 
enttetien des l’auvres & des Malj«les , lo"t i leur inlliuélion 
grawite : mais au cas que l'Uofjiitalitc cefTe «l’y êuc exercée , 
ou que tes biens acquis , échangez vu donnez , Sc U(d n Dê- 
limeua ceirenc d*étre employez a «tes ufliges, les ùio.'tsd'aiiwi- 
tiflement faoni payez en eucrer de toutes Ictaues acquiiitjoni . 
échanges , «km de legs , dt Bâcimcns aux Fcrmicts qui feront 
en place loilque Icfiiis b.eae rcntreionc «ians k cammetee dt 
produiront un tcscuti. 

IV. Les Ma.foiis de Ecoles de Chrrité des ParoiUa , & les 
Chamez det Falmque», cnfcntUe les afTemblees «les Pauvtet, 
uüt des V'.||« q«ic de ia Camp.igns , pat qoelq la pcifoiiiics 
qu'ci. es foicui uq^es 8c a«liuiiuittécs , tse payeront aucuiu 
«uaiBd'aoiuttifreiirinit pour toutes les acqtüfitious , écluuges, 
dont Sc legs . coailruéhons & te-cm(iiuaians «le bâtimeas 

3 UI fetoat dcAn-'cx Ar eniploycz . fait au logeaient , i U fuh- 
tlnsce «S au raulagcmenc dn l’auvres ina«a.ks , fbit i l’iof- 
truclion gratuite Je la ycuueÜe , tant que Icfoitt biens fe- 
tooc employez auliits uiages , coafoioùuens à l'Anxk pté- 
cèdent. 

V, L« échanges, aequifiriont , dons & legs faits en faveué 
des KAp.taui généraux de p.uckul.crs , Ma.loits & Ecoles «k 
Charité , enfemble les bàmnriu , eanflmûioiu de leeonftnic- 
uoos qui auront toute autre «kflitutiva que la fubfidauce , 
i'emteeien de te fiubgemii.» det Pauvres Sc «ks MalaJa . Se 
kut Hifttuâion gratuite, dC celle de la jeunefle, ferom (ujer» 
aux droiu d'amottifTcAieiit, à rooins que les biens acquis, échoit- 
ga ou donnez , o'en foicut exempts par des Edt» , Déclarations 
ou Atrés du ConfeiJ. 

VI Les fjoduions perpétuelles de ptieies , faites «Ians les 
H«)piuux généraux ou particuiiets , ou dans les .Vlailons de 
Ecoles «le Charité, ne feront fii|ieUL'S aux droits d'ainuniUe-> 
ineiit , que yiifqu'â concurrcuce Je ce qui fêta jugé néceflairti 
pour acquitter iefJtiei Ibndaiions : mais celles qui feront faites 
eu demkr i tous aurra Gei» de ma:u- morte, fetont fujcties 
au payvmcAt de ca dioits . fut le pied des foatmes eu entiee 
doaoévs pour celte «kftitiatioa , loclque le Doiuteur n’auta pas 
fixé lo fvmma qu’il veut eue employées à l'acquit de <a.i 
fondations. 

VU. Les dons dâ legs qui feront faits aux Cens de maia- 
mortc , «k tentes for l'HAicl-le-Ville «k Pat» , fur le$ Taille» 
& fur le Clergé , même for les Diocefes particulier» , ne fc- 
ToDtro|ets à aucuns dtoatiPaïuomfreuient, quaisJ même die» 
feroieni Joonées pour uufe de fondation , de quoiqu*c.iei 
folTèni conAiruées oiigiiuircmenc . & mense avant 171e, au 
proht dn Patriculrcts qui les doonctoat t mais en car Je 
tembomtemeur deJJiccs tentes , In emplois pottau reveoué 
qui fetont foies det deniers rcmbuurfez, fetoiii fojets aufdie» 
^its , à tuoict que ce ne fou ea remet eienipces defoit» 
«Iroits. 

Vllt. L« corfttuéHnns j oeuf, & les reconfliuAioDS de» 
Fermes 8: auucs étlilica qui oe ptoduifeni pat pat eua-ioême» 
un revenu Di un loyer parciculkr, mais qui fervent feulemcnr 
J la commodité defJÎRS lermes, ne letunc fojecies i aucuui 
droits d'amotcifTeinent , fbit qu'elles fbknt faita fur la iriêajes 
ou fur «k nourcaus foa«kmcot- 
IX. Les conftn>él;oiu à neuf de bêrimens que In Cens «le 
main-mmie ferom faire for un cetrein non amorti, de dont 
Ut retireront ou pourront retira des loyers, feront lujcttes aux 
droit» d’offlorriilemeni , for le pied de la valeur uni du fol que 
des biilmem. 

X. Les cor.flnafeioi» J neuf de bdtiuicM fur mi tareia 
amotu > dont loi geu <ic ntaïu-osoicc tetiieioiK ou poutauq 


• I Ja«iiitt 
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LO IX CANONIQ^UES 


tetlm ^ 1ny<N , fereot MlTl (ù|«tiet âui dioiu d'aitiaiiitc- 
it , fur )« p:cd de U valeur unt dti fcl que dC'> UiiiRKoa , i 


Il dd Juftton RÔiRcnoinf Ju tien pour le fonii atnoici , eo juâi' 
&J2U <|u'i) 1 ‘a dté avec hnance. 

XI. rcuLint Sa MijcRd (latuer Air Ici cooccAaiioiH qui 
Ain? R«xi au Aijci de iVueutioa de l’Aiiêt du picmicr 
cïatiûfciml fepteerndix neuf, je en ir.tcTprcraïucnuncqucJe 
bcA>in la Dddaraeioa du (cize JuiLle: nul A'pi cent deux , a 
ordaimé & oulflcuie que les iccoolbud^ioru de lutimeni que 
les Cens de nniii*motte ieiont faire, fait l'ur Ws ancicQi.loit 
fer de nouToaus fondemcni, dont ik leianonc ou ucHUioni 
icuret un loyer, qua:ul méiDccllesrcioi. ni laites fui des fosuis 
q ji aiaoiairetd an>orm aupaiarani, S: lailanc partie des Mo~ 
aaAetes , & quoiqu’il u'y ai? p» du plus ^acu->c dlératioa de 
UûimeDt , ui augmeaucion Je corps Je logis , &: que les Cens 
de Diain-nuMte aycci pyi; depuis dn anu^s les droits d'a> 
mortilIeuiCBt des marloot , au lieu Bt place delquelkt ils su- 
rofii tait confltaiie les nouveaux ddtHces , fciooe fujettes i 
payer les dioiif d'amortiAcinent , fur le pied de ee dont le 
loyrt fera augmenté depuis la nouvelle confltuftion , 1 la dd- 
duOion du um Air cette awgincutaiioii de loyer , donc Sa 
Maÿellé veut l>iea leur faite idnife, en ioAiliaBC parles Ceox 
de main-morte qu’ils ont payé l'amotutTcuicnt tant do loi que 
des auciens liâiiiuciia ; mais s'ils oc peuvent jnAiAcr que le 
foi tk les aociens bànnieiu ayent clé par eux amotiis avec 
finance, les droits lêtoat payes fur le pied udi des anciens 
loyers, que de ce dont ils fexooi augmetuea i & s’ils ne {uAiticDt 
que de l’aaioniÜêment du fol avec finiocc , il lcra Iculement 
Àit dddufiioivdu tiers fut le produit um des ancieos que des 
Bouveaux loyers. 

XII- Ne potinont les Gens de main-morte , non plus que les 
Hôpital» généraux & paniculxts , Bc les Mail «ts & Ecoles de 
Cfiarité , loindre i leurs cidnires aucunes maiions , ni faire , 
foie dans lefdites cidnires , foit en dekots , aucunes coniliuc- 
dons i neuf, ni recondrufiioni de binmciis , qu'apièv eu .vmr 
communiqué les plant 6c devis aux Siciin Con.ui'iT.iRCS de- 
Battis dans les Provîiices & Ociicralim du Rovaïune , 6c J-<aS 
pjm au Sieur LiciKemnc g'.nvral de Police , UlqurU «utci< 
to;u leur aris au Coulcil, u»t fur la »éai>'>tc «les bàiimcns, 
q'ie fur les droits d'amoit'.Acuicnt qui pniii‘‘ii:i en cire ods , 
i peine centre ceux qui n'y auront pas lamr.m , Je payer lé 
double de la fonutie a laquelle pourioKUC tn 'tiKi les <!iaus, G 
lesLitimens écoient fujcix à l'aiiiotitflcoKm , la-is qu'orpuif- 
feur en efpdrct aucune leniife ni modératior., 

XIIL Ordonne Sa&i«KRe que les droits d’auroiCLiTeinentqui 
pourrom être dils puui les conflniâioos 6c tctoiiIlTufUoas de 
Bitimeos apparticiKltont au Fermier» pendant ]e bail duquel 
les bàtimens auront été comiiiencex , poui'U qu'il y ail des 
devis & des dépits paQee paidcvant Nouire» penda» la duree 
du bail. 

XIV. Les bdtimens que les Villes & Cumruuoauccz poiirroQ? 
Faire farte pour des calcrucs, des écuries pour la Cavaletie, 
des itiagafïnt d*abofldance , ou pour loger les Evêques , Goo- 
verooirs , ioteodaus 6c Cures , tant des Villes que de b Cam- 
pagne , y taux autres édifices pour le fcrvice de Sa MajeAé , 
pour l'utilité publique Sc pour U décoration des Villes , oc 
feront fu|ett à aucuns droits d'amoriiJitmeDt , poumi que 
Ici Viliee & Communauin n’en retirent aucun revenu: mais 
feront lujcii atiUitt droits les fonds fur Icfqucls leAlits Uri* 
mens tetoac coaRxuits , s'ils ne font pas amotiis avec fiaaace. 
El dans le cas od lefjitcs Villes 6c Comminuutex acbete- 
toiet» des maifont mutes bâties pour cet ulages , l’ainoiulTe- 
ment ii'en fera pareillement paye que fut le pied de la valeur 
du fonds : Vauunt neanmoins Sa Ma?e(té , que fi lefditt 
bitimeus cefToient de Ictvit i ces ufaget, Bc ptoduifoiencpar 
b fuite un revenu auflitcs Villes & Commuiuuiex , elles foieot 
tenues d'en payer aux Fermieis qui feront pour lors en place , 
l’amortilTemeni (âr le pied du capital des loyets , i u de- 
duflioo néanraoins du tiers pour le fonds amorti , co juAituoi 
qu'il fa été avec finance. 

XV. Ne leioDi leous les FermicTt de s'en rapporor pour la 
liquidatioii des droiu d’amotttiremeot qui pouitont èvc dds , 
aux eftimacions des biens faites pat les cooirats d’acquifiiion , 
ou p.sr les Aéles de donations & eo eu de comclUtlon , il fera 
ptocedé i feftimatkiu des biens & des bàtimens par Experts 
convenus , finou Dominai d’oRice pat les fieuis lotendans 8c 
Commiflarres dépanis. 

XVI. Les deniers provenatu du rcmbooilëmcot des rentes de 
tome nature , données ou cooftituéer au profit des Cens de 
nuin-morre , pat dons & legs , meme pour surerc de fbadarioni» 
6c pour lelquels les droits d'anuKtiucmcm auioui été payez , 
enlemUe ceux provenatis du rembourferoeBt du prix des acqui- 
Atiofts faites par les Gens de main -motte» avec âcultédeté* 
méré , dont l’amoetilTemcnt aura été payé . pouiroui être ern- 
plnyex par les Gens de main-motte , loir en acquifiiioss de 
fiinds , loi? en conAruélions ou rtcon&mébons de bàtunens , 
Caos que les Fetmiets en place lors du remboucfcmeiit & des 
irniplacemeiia, putÜent psetendre aucun nouveau droit d’amnr- 
tilferacnt , en gardant les AKcnalitez prcfcriics par l’Atrct du 
onze Juillet mil fis cens quatre-vingt-dix, d: i b chs^e 
en ouite pat les Gens de mam-mortc , lorfqu’iU feront Jes 
cemplattinent , de faire faire mention lue ta mioute de la 
quni4Bce de lembourrenicnt par le Notaire qui m fera dépo- 
wue . des (ôumes qu'ils ccmplasaom, & de b aauirc dn 


remploi . Bc d’en rapporter un Extrait figoé du Notaire aux 
Fermiers qui fctoui pour lors eu place. 

XVli, Les Gens de ma:D-moric qui acquererofltdei bétiu^et 
6i autres immeubles, moyennaor des tentes foncières, paye- 
ront les dtoiu d’atuoitiHêment lui le pied du capital de b 
rente , lorfqu'ils feront kl Jiiei acquifiiioQS ; mais ils ne fcconi 
teum de payer aucun Aippléineut lotfqu'ik réroni le tembour- 
fcitiest dclilites tenctiSi 6c lotAjuc les Gens de main-moire , 
créanciers de renies foncières , céderont 8c iianfpoueioDe 1 
d’autres Gens de main-moite la ptopiiéié deldices reoies , ki 
CdTionnaires Bc Acquàcuts dcidties seules eu payeront les 
droits d'amoitidemcor. 

XVIIL Daoscouslcscas mentioDiiez ci-deflùt , od b liqui- 
dation fe doit faire fur le capiul des revenus , ledit capital lcra 
fiai pour la Ville de Paris au denier vinge-deux, 8c pour les 
autres Vilks 8c b Campagocau denier vingt. 

XIX- Pourfaite ccllcr les contefiauonsqui nailTeni journel- 
Iciurai enue les Femnees des droits de Aancs-firls, 8c les tede* 
varies, i l’occalion des acccnfcmcns ou aiiéuat.oDt i liiie de 
ci’usje rentes qui lie font par les Ptopnéuites des ficA.orJoooe 
5a Majcile que les Acquéreurs aufdiu titres ne fetoot fufcts 
aux droits de francs-fiefs , que dans le cas od les aUétucions cx- 
CeJetoie»: b petmiflion accordée par les Coutumes aux Sei- 
g.)curf de lé )oucc ou d’aliéner une partie de ktin fiels. 

XX. Veut Sa MajcAé que les Fermiers des ainortiflcmens 8c 
fianct-fiets cemettcnc aux GteSes des Incendans , à U fio de 
chaque année , 6c au plus tard dans les uois mots qui fuivioi» 
l’cxpiraiioo de chaque année , un eut Cenifié par Jeun Disec- 
icuis , des droits par eux reçus pendant le coûts de l'année 
prècédeflK , conieiunr les nomi des redevables , la caufe du 
payement , b oatute du bien , & ccLk de l’Aâe qui a donné 
lieu aux droits t defqueis états iis fuccelTeurt «les Fciimcrs, 
les redevables , 8t toutes aurres peifoiines pounoei picndre 
Communication , même tels Extraits qu’ils cflimeront néceAai- 
rei i 3t faute par lefJits Ferniim oc remettre leAlits états 
«bas les temps ci-dclTus iiuiqucz s ordhooe .'b MajeUe que lef- 
dits Fetuuets &: leurs Cautions léront cunci4>nismli«iairémene 
au payement de U lômme de mille livies pour chaque con- 
iraventloa, au profit des H^itaux de la Vilk principak de 
ta Géni taille, laus qu’ils puiwm: en cfpeier aucuue remilê ni 
ntodi-taiioQ. 

XXI- Veu: Sa Majefié que le préToit Arcéc loit exécuté, i 
commencer du premwr Janvier ipjy , dans toutes ksPfovincen 
Bc Généralitn du Royaume , m^e dans les Pronncei de 
FUnJies , Fbyruiilt , Artois , 8c dans le Comté de Pour^oue, 
à l'escepiioa des utides concenuot les Hôpitaux , Nbtions de 
Cliaticé 6c auurs lieux pieux delJites Provioces die Fbodres, 
HayiU'alt , Artois 8c du Comté de Bourgo^ , pour klqucls il 
ac i'era riçu innové. 

XXII- Veut en outre Sa Majefté que lefdits droits d'amordOe^ 
ment 8c franex-fiek , dds 6c éid.its dans tomes les Pcovincet 8c 
Généralités du Royaume, jurqu'andit )our premier Janvier 
i7if , fôient liquidez 8c payez fut le pied des ptécédem Ré» 
gleroens , lelqueJs iiaont au futplus exilez félon kut forme 
6t teoeuf. 

Eujoinc Sa Majellé aux Sieuts lotendans 8c Com-ni/Taites dé-^ 

E mis dans les Ptoviaces 8c Géiwcahtez du Royaume , de tenir 
1 main à reiécution du prefenr Anét , nonooAaut toutes op> 
politioiis ou autres empècuemvis quelconques , donc, lî aucuns 
imervtenncnc , Sa bbjeilé s’cll tétervée b cootwilfance 8c à foo 
Coefcil , 8c icelle intetdite i tomes fes Cours 6c au’tes Juges : 
8c feront lii; le ptéfent Arrêt toutes Letites iKceAaitei expé- 
diées. Fait au Conlêd d'Ëiatdu Koi, Sa hb|e(lé y étant, tenu 
i VnCitlles k vingt -un Jauvier mil fepi cent uente-hulb 
Si^ni, PHXLvraAUx. 

L O IM I, pat b g:ace de Dieu, Roi de France 8c de Na- 
varre. Dauphin de Vicnoois, Conue de VakotiaoLs Sc 
Uyuii , PiovcDce , Fotralquier 8c Terres adiaccmes : A not 
aroea 8c léanx ConJéilleis en nos Conkils, les fieuis Inteo- 
dans 8c Commillûies «lé|>att'.s poui l’exécution de oos OrJies 
dans les Provioccs 8t Géuétahtez de notie Royaume, Gùut. 
Nous vous maisJoM 8c enjoignons pai ces Prélëmcs lignées de 
nous, de tenir chacun en droti la main i l'exécution de fAr« 
rct ci-atoché fous le concrc.fccl de notre Cisancelictie, ce- 
joufdiiai donne en noue Confcil d'Etat , nous y étant , pouc 
les caufes y coutenues : Commaadoos au piemiei noue Huif^ 
fier ou Sergeot fur ce lequis, de ligQifiet Wic Artér i toux 

S ’il apparueodta, â ce que pcrlouiK n’en ignore, 8c de 
te en otiiic pour Ibn entière exécution toi» Aéfes Sc Eiploics 
requis Sc oéceUàires , bns aune pctmifiiou, uonoblbot clameur 
de*Hiuo , Chatte Normande 3c Laues i ce comraires : Vou- 
tons qu’aux copies dudit Arrêt 8c des PtéleiiKi , coUatiqnnéef 
par l'un de nos amcz Si feanx Coofcillas-SeCrétaim. loi foit 
zyuutcc comme aux originaux : car tel eft notre pbifir. Dooné 
i Verlàdles le vingt-uniémc four de Janvier , fan de grâce md 
lêpt cent tiemc-huit , 8c de iwite regoe le vtogt-iroifitme. 

LOUIS. £i Wnr *41, par k Roi, Daophln, Comte 
de Piovcnce. pMitmaux. Ecrcrltéc. 


ti Janvier 
I7J«- 
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LETTRES-PATENTES 

DE LOUIS XV. 

fartMt ivocaiion ginirtU dts caufts des JifuUes am 
Grand Confeii» 

• T O tr I s , fSf U de Dieu , Roi de France & de 

I , Navarre . Dau^iu de Vknauit. Camre de Valcnnnois, 
Dyo!» , Provence , Jofcalquier de Terre» *dijcent«: A no* 
amer. St fcaui CoaTedlert, les Gens {CDsnr flviie Grand Cog- 
Icil ; Salut- Nos cher» k kieu amer lei Pcie» de la Cotnp^nie 
de Jefu» . cubli» dao» notre Royaume dan» le» Mairuas pro> 
fede». Collège!, Sdminaues, RéllJence», Maifont de Retrai- 
te» Sc Miltion» dan» les Pays dtraogeis , nous ont fair repréienrer 
rjue le» IdnAtoni de leur lullitut <jui te» delline unitjuemenc i 
l'infliuâton de 1a jeunede dans k pidtd k les BcUes-Leitits , 
d la Prédication k iui MifUuo» , fort dans k» Province» de 
noue RoyauuK , foit dan» les Payi éloignez , les mettait bots 
d'éui d'avoir beaucoup de Suyet» proptes i fouieoir le» idaues 
cuntccuicuTc» qu'il» Tmii torcea d'avoir i raifon desbtetuquM» 
poliedcot , k MS revenus de» Bénéfice» qui leur ont été unis , 
d'od ualc l‘incon»énieiic de la paie de» biens qui doiveat 
fournir i toute» ce» dépenfes. Il enarrïvctoiiauiteincm, fi tou- 
te» le» affaire» qui le» Concernent fe réaaUToieni dans uo feul 
Tiibuoal , parce que pat des Conreilf réglée le» affaires t'na* , 
nmem (crupuleulcDKDC avant qM de k» couepicndre ou de 
le» ibutenir ; ce quivuntiibue bcaucoop i en diininuer k nom- 
bre ou i en aàuicr k fuccè*. L^perieuce a appiii que 1a 
grâce de l'èvocaioin générale que nous avous accordée a plu- 
Iteui» Ordres k Congtégations tcculieres k légulieres en notre 
Grand Confeil , les a mis en état de oc patoluc que rarement 
& pourcanic»ii»di(^n(âbleseu Jufficei dt comme ileû impôt- 
raiit pour le» expolans de |ouir d'un ptivikge (i convenable à 
leur eut : A ces caufes , de notte cctuine feienee , pleine 

Î uilTaoce autorité loyak , oout avon» par ces Piéirotes , 

gnec» de notre miio . évoqué k évoquons i iwut k a notre 
fcrloone, Rnis le» Procès miH de i mouvoir que les Expolans 
«nt ou auront ci-^cs en quelques-unes de no» Cour» de Parle- 
anen» it autre» Tribunaux k JucifdiAioatqu'il» (oient peoiant, 
k en quelque état qu’ib piuffent êite , tant en denundane , de- 
ietidant . qu'cn cas de fommatioii & iatervemion pour laifon de 
leurs b.cns, droits , privilèges , JurifdiAioDS , même ks drois 
•ppaitenan» aux Bcoclices qui leur (ont unis i k iceux piucé» 

^ ané» k i mouvoir , avec leurs cucooffaoces de déocoJauces , 
avoa» renvoyé & lenvoyons paxdevani voos , en quelques lieux 
que kt bien» (oicm finies , & le» Parues dormcilice» , pour 
être |ucet k icnmnesanUÎ qu'il appanieudra rousattiibiuiu 
i cet eoct , toute Cour jJutihliéboD de coROoiflance, k scelle 
interdifant a toute» nos autres Coûts k Juges , i qui nous ki- 
foos iiés-cspteflc» inhibitions & deteafes d'en comioiae; 
comme au(Ti aux Parties de (ê pourvoir ailleurs qu'en notre 
Ciiii-t CoulcU , i peine de nullité , callàeioa de ^océdures , 

& de tou» dépens , dommage» de intaéts , (ans pcqudice auf- 
dits Expnrans de (e pourvoir en première in(^iice patdevaut 
les Juges des lieux , n bon leur Ëentbk , i la charge en ce cas 
d'y procéder juliau'à Jugement definitif inciufiveoKOt , Cuif 
l'jppci eu ootredit Gtaod Confeil. N'eatcQJoos oèantnola» 
qu'aucunes dcnnrKlet,i quelque» rorames qu’elles piidicnc mon- 
ter , pour atterres ^ ceot , redevance» ou rente» foncières , 

? utoJ le fond du droit ne fera point couteffe, puilTait être 
voquee» audit Gland Confeil en pretniere inffancepar Icfdits 
Expofaiis i cc qw n’aura lieu paredlemcot i l'égard de toutes 
deitm Je» peifonuelks qui o'excédetoae pas (a (ômme de mille 
t livre» une lois payée, ou q'iarance Imes de rente annuelle: 
Voulons que lefdun demandes , (bit pout artétagei de ccus , 
redevance» ou rentes (bnciact , (bit pour des fommes de nulle 
livre» ^au-deObus, ou rentes de quarante livre» de au-dejTous, 
fo«ni portées pansant k» Juge» dc^ lieux qui en doivent 
connoftre, pour y être jugées a la charge de t’appel, lequel 
iaa relevé pardevant les meget Prétidiaux, pout y être jugé 
en dernier telTort , loifque IcUites demandes n’cxccdcront pas 
la (brome de deux cens cinqiunni livres une fois payée , ou 
dix livres de rente annuelle ; de en noue Gtand Conlcil, lorf- 
que leidites demaode» excednoni ladite formite de deux cens 
cioquaote livres une .bi» payée . ou dix livtea de leruc annaelie. 
Si vous mamloR» que ces l'réfeoies voua ayez à regilher , de 
du contenu en icelles faire jour de ufer plciaemem, paifible- 
meni k pcipétoellertKmlcflittPctes de U Compagnie Je Jc- 
fits, établis dans cotre Royaume, fut» (ôuffür qu’il y fou con- 
trevenu ni apporte aucun trouble ni empêchement , nonoblbat 
tous Edit» , Ordonrunces , Dcclaratioa», Ariéis, AAei, Pri- 
vilège» de autre» choies à ce conuaiie», atuquelt de aux dé- 
logaioircs portet par iceux , nous avons dérogé k dérogeons 
par ces Pidêntrt. Mandoiu k conunandoos au prereter cotte 
HuilTier ou Setgent lux ce requis, faire commamlemenc aux 
Creffiert de bcs Cours k antres jutrfiiâàoDS d'envoyer io- 
(Hlaiomeiit . moyenoant lâlaite compétent , au Greffé de uotre 
Ciaod Coidcil, le» P.éces , Sacs de Pro-iuAions concernant 
Jcliiia Procès évoquer , de dc*faiie , poux i'ciccuiioo des Pré- 
Sifoode Pmi», 
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fentes, tous Erploits de Signifieatmnt , A/Iîgiuttoosdcautte* , 
AAn requit de néceOaires , (âin pout K demander cooge ni 
patcat:» , non<ff>ff4nt clameur de Haro , Charte Notmande 
k autres Lettres i ce cooiratres. Voulons qu'aux copie» des 
Préfentes dûeaien: ccilaiKnwées par i'ua de nos amez de féaux 
Confeillers-SeCTécairet , loi (bit ajoutée comme il l'oeiginal î 
& qu'en verni d’icelles, tous Exploits k Sig'mticaROAf puilTent 
étie valablement liiiist car tel el> none plailir. ai témoin de 
qued nous avons (àii tnetete notre feel é ces Pséfentet. Donné 
a Veriàiiles (e ceoiicme jour de Juin , Pan de grâce mil (e^ 
etnt traiTc-buit , k de notre régné k vingt-traitienie. . 

L O IT 1 S. Bf fi/ti éai. par le Roi , iSaupliin , Comte de 
Proveocr , P >i a i r r i a U s. Et fcelléea du giaod Sceau de 
cire jaune. 


ARRÊT DU GRAND CONSEIL, 

Portant enregi^remtnt dts iMtrts-Paunus 
ei'dtÿiut 

y F U pat le Confêit les Lemes-Patentes accordées par le 1 
Rot aux Pères de la Compagnie de JHiis, établis Ans le 
Rovaume, dans les Mallbn» pioii^cs , Colleges , Scmiosires , 
Réfidencc», MaifoiH de Remites, k M-nîon» Ans les Pays 
étrangers, par IdquellevSx Majeffé a évoqué â lot dt é fa pet- 
fonne mus les Procès mih k à mouvoir , que tes Petes Jefuiieu 
s ont ou auront ci-après en quelques Cours <ic Paikmeos dr au- 
tres Tribunaux de JurifdiAions qu’ils foieot pendans , d; en 
quelque état qu’il» puifTenc être , unt en demandant , dékn- 
oani , qu'en cas de (iimmation de inierveniina pour tai(ba de 
leuis bien» , dioin , Privilèges , JmifiUAioos , même des 
droit» apparrenan» aux Bénéli^s qui kur font «lit . de iceux 
Procès mû» de i mouvoir , avec Uuis circonfbnccs de dépen- 
peodaores, Sa Majeffé ks a leuvoyn au Grand Coniin) , en quel- 
que» lieux que ks biens foient fiiuer , de les Partiel dtMnici- 
liécs, pour éne jugez de lerminex ainlî qu'il appariicnéra , 

Si Hajeflé e» attiibuanc i Cet effet au Confal toute Cour , Ju- 
r.ldiAion de conuoidance , de icellet interdifant à toute» antreu 
Cours de Juge» , i qui il elV fait défeule» d'en coinwlite , de 
aux Parties de fe jmurvoit aitleurr qu’audit Confeil , linii 

S u’il eff plus au long expliqué , au Cenfèil aJreflame» aux 
(K d'entegiftrement ; données i Verfaillef le trente Juin mil 
fepi cent ctauc-huit. -JQur, LOUIS. £/ t>at, pat le 
Roi , Dauphin , Comte M Provence , PMZLTFxatrx, dk 
fcellécs du eraad fceau de cire jaune. Requête préfeniéc au 
Confeil par le» Pcrcs de la Compile de kfu», établis dans 
ce Rayûme , i ce qu'il plaik au Confeil otdouiMr que lefdi- 
re» Lettre» Patente» d'évocation générale au Conkil , du je 
Juin dexiuer , feront enrcgifliéct ét RegiRres du (Confeil , 
pour être exécutées fefon leur ferme d; teneur , de jouir par 
les Suppluas de l'effet & conieiiu en icelles, Brcnst. 

Cooclubot» du Ptocureur Général du Roi : Le Confeil a 
ordonné & etdonoe que lefdites Leirm-Patenie» d'évocatioo 
générale du trente Juiu demiex , (ciont emegiftiécs ès Re- 
giiJres du Confeil , po«r être cr^utéei félon leur forme de 
leneut , k jouit par leflits Percx de b Compagnie de Jefit» de 
l'effet k coiucnu en ieelks. Fait audit Confeil i Paefi , le 
neuvième jour de Juillet mil fept cem seoce-huir. ColLniormé. 
SiffU, VlRDOC. 


LETTRES PATENTES 

DE LOUIS XV, 

Portant tfue Us Chanoints réguliers de l'Ordre de Saint 
Ru/, pourvus de Cures, l^uairies perpitutlUt , ou 
Priture{- Cures , pourront être rappelle^ au Cloître , 
du eonfentemtnt des Ordinaires ; comme aujjî fs’eii- 
cuis Chanoine régulier dudit Ordre , ne pourra 
obtenir ni atctpttr des Provijîoos d'aucune Cure , 
yicairie perpétuellt , ni d'aucun Prieuré-Cure dudit 
Ordre, 6* pareillement d'aucuns Prieure^ convtn- 
tutls , fans avoir l'aittpation de /es vie & maurs, £r 
U con/trutment par éaiidel'jibbé,Cbtf G Supérieur 
général dudit Ordre., 

L Ourt , par la grxe de Dieu , Roy de Frann k de Navxr- \ 
te t A tous ceux qui Cci prcfênte» Lentes veiront: 
Salui. Le defir de maintenir la legle & la dilcipline dans les 
Odtes Religieux de dans ks Congr^atton» léguüeree , a 
potk (es Rois no» pcédecelTetits i oc pcTint feuffrir que , foos 
prétexte d'acquéiic ou de pofledet des Bénélkcs , ceux qui 
s'éioient engagez dans ces Ordres ou daus ces CongrégatioDt , 
pvdent fe (ùuiliaiieen quelque coaniere i l'autorité de leurs 
Sapéricurj légitimes , dt fe mcRic dan» un état d'indépeodao- 
ce égalemeiu conuaiie i l'ciptit de é b fa-oteté de kui pco- 

li 
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5 JoiUet 
173 *. 


fHlioD. Tallcf furrat les pcincivMJ ototifs îles Leures-Puenseï 
ou <lei Débutions que le fro Roy notre iijs-bonoré Sei- 
gneur & BiCiyeul, voulut bien accorilct au* verui «ki Clu> 
oomes réguliers «k l’Ordre de S»at Augudin de la Coi^réga^ 
ttoo de France , à ceus des Religicus Piéinoacm , même i 
ceus de tout le Clcigé de France , par rapport aui Chanoines 
fteulicts de U CoogregatioD de ChoacclLM. U ordooua pat ces 
dimrentet Déclarations , d'uct cité . que les Membres de cet 
Ordres ou Congrégations imi fitroieot pourvus de Cures, 
Vicaixies pe^iueltes , ou Piievret - Cures en dépendans , 
poutfoieni, uoi aucune monitioD précédente, (ans foime ni 
figure de procès , Fite révoques & rtrirez de leurs Béitcficet 
pour les coufet marquées dans leldites Déclarations , du coti- 
lêiiwincoi loinefbis cies Archevêques ou Kvéqoes Diocélaïut i 
de de l'autre, qu’aucun Chanoine régulier des mêmes Ordres 
eu Congrégatwns ne poutroit accepter des Provifions d'au* 
cuits Béuéhccs de b même nature , bns avoir fart apparoir â 
l' Archevêque ou Evêque Diocefain de Tes vie de tneeun, dt 
du coofeittcnsRii par écrit de fan Supérieur général r ce qui 
Eu étendu i toutes fuites de Bcnélices par la Decbraix>n du 
vingi'têpt Février mil <êpi cent trots, doittée en taveur des 
Rengteui de l'Ordre de b nés Sainte Timilé. Nous avons 
fuih ces difiéreos eiemplei , foit par U-s Lettres - Patentes 
en forme d'Fdit que nous avorta accordées au mort de 
Septembre mil lept ceui vingt*fix 1 la Congtégauort »c b 
Doéltioe Chréiieuue, pour y eubiir le même Ordre , foit par 
de pareilles Lettres qui ont éié obimues de nous par lei Re* 
ligieui de l’Ordre de Saint Anioiue au mois de Mars mil fept 
cent ucDie-quatie. dcc*cftcequi a donné lieuà l’Abbé, Chef 
dt Supérieur général de l’Oidie des Chanoines rrgul.en «1^ 
Saint Ruf , de nous teptélénict qu'outre les Pneotez hmples 


O N I Q U E s 

qui auront été pourvus ûot (àiisfarre aux conditions ci-defi'its 
antrquées , demcutzront déchus de tous droits aufdin Béné- _ 

ces. Fatfont défenfesd nos Jittes d'avoir égard a leurs Provi- S Juillet 
(iods, nonobAani lefqueUes if fera peimu audit Abbé, Chef 
de Supcfwur général , de autres Collateuss , fi aiacuo y a , de 
pouirotr aufdits Bcnciices, aiaii qu'ils le pigeront i Mopos; 
de fera itoire ptefente Dcclaraiioo eiéeuiéc Telon b forme de 
teneur , i compter du |our de 1a publication qui eo fera laite , 
dt ce ctom^Aant toucvS lois dt ufages couiraircs , avfquels 
raous avoQS dérogé de détogeoos, aotanunencà laDédaraiaoo 
du vu^t-neuf Janvier mil lis cent quatic vingt (ix, en ce qu'il 
y e(( porté que toutes les Cuici fetiini j l’avenir deflervks pu 
des Curez ou Vicaitcs perpétuels en i tre. Si donnons en 
mandement i nos amez d( (taux Conléillert les Cent tenaol 
noue Craihl Co.'ilêil , aufquels nous avons attiibué toute Cour , 

Jurifaiâton de cooiaoiJlaiKC des Piocés de ditfctends qui pe»> 
vent cenceriacr l'cxécutioo des ptefentes , de icelle inteidiee 
i toutes nos autres Coun de Juges , que cefdiies Fiérnuet 
ilsayeni é faite cnr^tlliet, de le contenu en icelles etieretemc 
de faire i:ntrctemt , garder de oblérver felea fa lorme de teneur, 
ceflanc de failam cefTer cous troubles de empêchemcits : car 
tel efl notre plailîf ; en témoin de quot nous avons fait metcie 
noue Scel i ccldites Pieremes. Dooncts i VctfjiUes k uoihéiuc 
|otu de Juillet , l'an de grâce mil fept cent umte-huit , de de 
noue régné k vingt*iroilieanc. Séj,»*, LOUIS. ti pim dur, 
par le Roy , B A ti V H. Et f^diécs du gtaod Iccau de eue 


qui dépendent de cet Ordre , il renferme deux autres genres 
oc Béocbcet qui forment un obfet beaucoup plus impotta'ii: 
les uns font oes Ptkurez-Corcs , ou «es Cures de des V.ca.iiea 


perpétuelles , i l'^ard defquelles tl feve.t ircs.iinpoiUnt de 
Lite oblérvtT b dikipline q^ui lê uouve dépi éublic dans caat 
d'aaaes Cot^tégaiions diitcienirs , par rapport aux Provi- 
fiofls des Bcuéficas de cette uature : les aunes font des Prieu- 
tez CociTenciaeU qui font poQcdez ea tiue , de qui étant à la 
pleine collation du Supétieut général , fruibleoi n’avott pas 
Moin que l'on preime les mêmes précauttoos pour s'aiTuter 
des inmura de de b capacité de ceux qui en font p ourv us . M.iis 
cominc l'excmpU du pafTé peur donner lieu de craiisdie qu'on 
ne trouve 1 c moyen de les Etre tomber , par voye de réiigna- 
non , de peimutarion ou autremeM , entre les matM de Sujets 
peu eapablea d’en remplir exaélenieot IcsfonAioiis, PAbbe de 
Saint Ruf efpere que ces Ptieurez nous paroitront d'auiam 

Î lus dignes de notre attention , que le gouvememcat de b con- 
uiie oVae Communaoté tégultere y étant aiiaclica . il leroit 
du bon ordre qn’ila ne fiUlent conbez qu’à ceus que le Supé- 
rieur général jugetoit les plus Capables de les pofTéderi de que 
fi CCS Bénéfices ne demeunne pu cneieremeuc i ia libre mf- 
pr fiiion , ils ne foienc au moins coofifrex qu’atu Sujets qui 
auront inétité un témoignage ËiTotabk de leurs vie d: mocun , 
de obicDU le cenfcittenieiii de celui qui efl en état de les bien 
connoSers. Des rep réCèntacàons fi im^ruates nous ayant paru 
mériter que nous les hUtons esamtoer en notre Coofeil , nous 
avons jogé i propos iPy avoir égard, de nous nous y portons 
même d’auuQt plus volonrkn , que le vénoble intérêt de tous 
les Chanoines de l'Ordre de SaùK Ruf, ell d’y voit régner une 
telle fobordtiuttoo entre le Chef de les Membres, que ia règle 
dt k bon ordie y foknt tonjoiDt esabentent mainienut, dt que 
les Bénéfices qui en dépemUoi , de liutout ceux qui exigent le 
plus un choix libre de cebiré de b pare du Supérieur , par l'im- 
portance des fondions qui y font attachées , ne fbieiH poflédex 
que par tks Sojeta capables dkn foutenir dignement le poids. 
A CCS aufes , de auues i ce nous mouvons, de l'avis de none 
Confril , & de notre certaine fcicnce , pleine puifiaocc de au- 
torité royale, nous avons, pat ces Préfences, fignées de notre 
matn , <6t , decbié de otdtinné , difotii . déclarons de oïdon- 
noos, voulons de nous pUii , que les Chaooenet réguliers de 
rOfdre de Saint Ruf , qm font o« letoat poarvm des Cuirs , 
Vicaitics perpétucilcs ou Ptiewex-Cuics dudit Oïdic , poiileni 
fans aucuTie monitioa piécédeoic , de fans forme ni figure 
de Procès , être révoquez de lebtcx de kurs Bénéfices , de 
cirvoyez dans des Monoftcrcs de ku Ordre pur l’Abbé SÙpé- 
rieiR général , ou eo cas de vacance de l'Abbaye de Saint 
Ruf, pork Chapitre général dudit Ordre, de ce pour fisutes 
comnufes par les pouivds defdiia Bénéfices , de fcandale connu 
à l'Evêque de i leur Supérieur , ou même pour te bien de avan- 
tage de l’Ordre , s’il y échoit , du cooléntement lontcfbit des 
Archevêques de des Evêques dans les Dlocêfoi defquels les 
Bénéfices feront lîcucz , de non jutremeot. Voulons eo oaire 
qu'iucuo Chanoine régulier de l’Ordre de Saint Ruf, ou autre 
^tfonne eccLfbAïque . ne puiHé obtenir ni accepter des pto- 
vifîoni d'auenoe Cutc-Vicaiik perpérueik, ni d'audio Pnen- 
ré^Cute dépendant dudit Ordre , dt pareiUemeat d*aac>ii» 
Prieum Conreatuela, i quelque titre de fous quelque genre 
de vacance que ce foit , laiii avoir l'attcAaiioo ne fet vk 
de moeurs , St k confentemeoe par écrit de l’Abbé , Chef de 
Supérieur général dudit Ordre , defquels (onlimtcneRS de 
attefiaiiOM U fera opparoh i l’Évêque dkcéfâin en amres 
colbteuts dont une partie des Bénéfices ci-defTus mmcicaflea 
pourtomu dépendre : fauw de quoi, ka ChiBosnci t^ulieq 


Fori2(ÿff/M h Kt^fn dm gresd Ctnfdt do , peor é/rv 
«véra/ôs fiim Uur ^m4 urntur , (y jtuk puv ùdii fijuf 

AhU Àt (ÿ /m Orirt , àt i’tfft 9 amtAm m 

irr/fri , /mvaw fArtit dmdâ Ctnjül d* cçwrro’Atiy tp 
ix/x. Signé, Vi notre. 


LETTRES-? AXENT ES 
DE LOUIS XV, 

EN FORME DE DECLARATION, 

Conetmant lis Gtns dt main - moftt dts Pt^t dt 
Flandtt 6 * du H^nault, 

L O IMS, put b grâce de Dieu, Roi de France & de Na- 

varre : A tons préfens de i venir : Salut. Si les Rois nos , Juiilea 
predécefTeurs n’om jamais fbuffen qu’aucun Corps ou Corn- I7jf. 
munauté pâi fe former fans leur peTradlîoti, ib u'ont pas été 
moius attemifs à empêcher que ceux qu'ib avoient aiicorifet 
ne ffiuleipliafreai des acquittions , qui metiaat hors du com- 
merce une paide confidCtoble des fonds de donumes de notic 
Royaume , ont été regardées dans tous les temps comme coo» 
iraires au bien cotiunuu de b (bcicié. Quelque nveur que p uif- 
fent mériter les établifTcmens qui (o«t fondez fut des morits de 
religion de de cbaiiié , il a fallu néaomoms que b fagelTe de la 
Loi renfermit dans de juAes bornes les edett d'un zelc fort* 
vent eicellif, {dit en n'apptouvaoc que ceux qui pouvoient 
être véritablement utiles au public , fuit en les afrujenifTaiu i 
ne pouvoir acquérir aucun iotsés bns obtenu des Lettres d’a- 
moirifTemenc , qui font conuues dans quelques Ptorjnces fout 
le nom de Lettres d'Oéboi. Le mêutc ef^it a dîâé les Loti 
obl'ervées dam ks Pays qui font du icfTon de notre Parlement 
de Flandre, avant même qu'ils fvfTent réunkinoire Coucon- 
fse. Le fieu Roi notre ttés-bottoeé Seigneur de Bifâyeul , y a 
maucenu l’ordre établi par ces Lois , de nous l’avons coufirmé 
encore ^us cx^efiemeoi par l’AttKk prenon de ruKte Oceln- 
raztoo M II Novembre 17x4. filais la difpoficion nararelle, 
que les Habitant de ces Pays ont i former des établifkmcni 
nouveaux qui leur forent pioptet, le défit de faire pafÊêr leur 
nom à U pofténté avec la qualité de Fondateur , de une efpécu 
d’éoiubiton qui fembk t’être formée fur ce fujet entre les tefU- 
teucs , au prejodke des héitlien du fang , de cancre l’intérct 
commun de routes les familles , ont donné lieu i uoe efpéce de 
fraude colotée par une apparence de piété , pont trouver les 
moyens ^éluder la ptohibieuw des Loix, fou en cha^eanf des 
petfonnci chmfies par le leftiwor de taire i perp^utré des 
diAribuiioné réglées i ceux qui font l’objet de fa libéralité, 

(oit en otdoonani b vente des biens fonds pour leur ea remet- 
tse k pnx i de c'en ainfî qu'on s'cA flatté de pouroa remettre 
de pareilles foodanont i couven de towes recherches , (oim 
prétexte qu'il n'y avoii aucunes mailoAS ni aucuns fonds don- 
nei pour les foutenir. Dana les cas mêmes d’acquificions de 
biens tmmenbks , faites par des Corps ou Commimautcz , dont 
l’autotxté Royale avoir confirmé PétablifTemem , on s’eft 
aecouittnid i ooire qu'il fuififoii d'en payer PamofcifTemeot, 
iàns fe meeue eo peine d’obtenir nos Lettres d'Oâroi , quoique 
aéeuftirres, fuivant les Loti de ks Coutumes qui ont roujoutt 
été «U ufâ^ dans hs ProvuKet du reffoit de notre Partemeac 
de Flandre. Nous fçavoiu d'aiiieurt qu'il s’y eA forme plufletn 
contcAations , od l'oe a agité fi ks Corps ou commutumes 
avoreoc drntt rTurer du retrait (godai dans kuts Seignearice , 
eu dayooaéavec ks feods qui ktat fuet dévolus d’use autre ma- 
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■Biert, fnvjmt U d:rp«l«ion 3c« Courirrnrt. Ccft p^ar tiiic 
CclTrr etsililltcfiltcz, & pourafletnitren méitir cmi» i'aatorii^ 
iDOcnncsâc nouwtles Lofx qui ont Mfjitei (ut une ms* 
üct« S importtAte , que neuf srani à propos nou-feute- 
oteflt li'en tsppcUer tés diTpa(?noQs , suis iy aioutet «iet pr{* 
caiitiont cncoT* flui erfiacec , foie pour einpKhet qae par des 
voies IndireAes ou ne fa(Te de nouveain dtdtJiJctneni fans 
notre perniülrefl espreffe fle autratrqoe . foti pour ite UifTer au* 
ciwe clpd^snee sut Gorps & Couimunsucez dêjii éesbiies Je 
MUTOii pelWer sdcüos tonds ou hétîtaget (sos obienir tsos 
Leitfct d'OAtOl , eu leur rrtêrvsnt néaamoiin k Acuité J’ic* 
qmftir des rcQiei conitrmcet fiu dWrci Cnips femUsblct > 
ou for l’Eut même , J<mt U jouiüsoce !eur fets lotn-eat plus 
avanm^ufe , &: tou]oun plus conrensbie à l'iatérét public , 
■que celle des domaines qu^ti raoioleni s'appropner. Nous 
nous ponon* ro*me ^aucsiu plus voloniteii a faite une Loi ü 
néceUaiK , que les Cens de main-morte pofTèdacu deji la plus 

S rande partre Jes de terres dant ttos Provinces de Flan* 

IC & de Hap nanlr , nous devons donner aadi ane plus grande 
atsention â conterrer ce qui en leiTc encore dans le commer* 

' Ce i Jn Sujets aiHTi fiJeles d( aulTi ariachei i noue liervice 
que ccui de ces PtoTtnccs. A cet caufea 8c autres i ce nous 
fnou<^s , Je l’avis Je notre CoidèiJ , Bc de imne ccruioe 
Icirnce , pleine ruiflànce éc autorité nrjraJc, nous avons par 
cei Prctaitoi lîgnra de noire main , dit , ordonoé & dédaié , 
difona , orJooflons de Jédaroos, vooloiu le nous plaît ce qui 
fuit. 

Anr. I. Voulons , confbrméateui sut ddAnfes portées par 
les OrdrmiuiKCS 9c Regleniens faits , loit en gdnctal pour tout 
notre Rnyautne, ou en parttcidier pour In Pays du relTort de 
noere Cour de Pailemcfic Je Flandre, qu'il ne puUîe y ftm 
ftit aucun nouvel éobliflètnm Je Chapitres, Coltrgeiou Se- 
miuaiies, MaifoDS Rcligicttlies , Hl^itaux , Coomries, ou 
autres Corps 6c Commutsainea eccl«uR:ques ou laïques , tî 
ce u’cft en vertu de |nottc pctmiïlîon espielTe , portée par nos 
Lettres-Patentes enregiAreet en notre Cour , en la loimc qui 
Ara prefente ci-après. 

IL La dirpoAt'on de PAnkIe piéccJeur fera oUfervée , 
rnéine par rapport auk fondations faites pour fournit i perpé* 
luitéila oourriiurcou eouceira d'un certain nombre d'Ëcelé- 
falhquet, J'Fnidiaas ou de Pauvres , erxore que le Foesda* 
trur ait ordunoè que La noutiicureou entretien leur fctoicai 
faQ'uis par les mains des Perfonnes ecclétiaïliqncs , OSciets 
ruunicipans , ou autres pai lui dèïignei , par forme Je JiRri» 
butions , fous le nom Je bouilcs ou prébendes , 8e qu'il 
n’eJt donné aucune mairoa poar y faire vivre en con\mun 
leUiis KccldiafLiqaes , Etudiaas ou Pauvms. N'enteoJons 
Comprendre dans te préfeut Anide les Jifpoltiioos oui fe- 
toicni Aires en faveui des érabliiTetnens «ji suroriicz. pu 
Lettres -Parentes, foil pour y fondes Je nouvelles places, ou 
pour ici charger Je nouveaits fervkes ou obiis ; i l'égarj 
defqnelles Jirpofîtioni lêtont oblêivées les réglés qui feiont 
prcfcritcs ci-aprés pour les acquiiliioot faiiei par les Cait Je 
main-inone* 

IIL DéfondoQS Je faire i PavcDii aueones Jifpoïîuons par 
aûe de demicre volonté , pour funJei un nouvel étabhilé- 
meut Je ta qualité de ceux qui focs meatioanez Jaivs 1rs deux 
Acricles précèJens, ou au pioht de perloitaes qui feroseni 
chargées de former ledit étulilTement i le tout i peine Je 
nullité. < 


IV. Ceux qiit voudront faite un éubtiltemèru Je ladite qua- 
lité par lies aihes enu«-viA, foront ternis avant toutes ebofes 
Je nous faire préfentei le projet Je l'afle par lequel ilsaiirocic 
intention Je nire ledit éunlilTemenr, pour en obieuir la per- 
milTHHi par nos Leieres-PaKotcs, IcfqucUa ne pourroui être 
expédiées , s’il nous plaît Je les accorder , qu'avec la cUufo 
etpredé qu'il ne pouna être fait aucune adJitiou ni sunechan- 

C meue andtt prv'tei , lorfqu'apics l'etuegilhefoent defJices 
TOCS en notre Cour de Parlement Je Flandre, l’aéfo ptopolé 
pour faire le nouvel étabisflcmeiti , 'fera paifé dans les formes 
tequilcs pour U vairdité des contrats ou des Jonaiious entre- 
vifi. 

V. Déclarons que nous ii’accorieieos aoctines Lettres-Paceo- 
tes pour permettre un nouvel étabbfl'eotkCDt , qu'apres nous 
avoir fait rendre compte Je l'objet &: Je rntilité JiiJit ctaUiRc* 
ment, alnltquede U narute, valcui de qualité des biens JefU- 
ncr i le doter , & après avoir pris les ans & 1er confemement 
des MagiAtais 6c Gens Je Loi des lieux , des Comntuiuutca ou 
Maifoits Je Cbariié qui y font Jé)j établies , éc des autres 
Parties qui pourrout y avoir intérêt. 

VI. il fera fait mention exprefle Jaoi lefJites Lettres des 
bieru deftinez i la Jouation du nouvel établilTement i & U ue 
pourra en recevoir ou acquérir aucuns antres , fans obtenir nos 
Lettres. J'Oâtoi, ainlî quM fera Jitci-^rés ; ce qui aura lieu 
uonobiiant toutes clau^ ou dirpoGcions gcoétaks infètées 
dans lcrdîtes Lettres-rarenres , pat lerquetlcs ceux qui les au* 
coient obtenues auroient été déclarez capablu Je polTcder des 
biens fonds , & ce . encore que lefoites Lettres eulTctu été eapé* 
J:c<s^unni U prélëote déciatsiton- 

VIL Lefoites Lemcs-paicntcs foront communiquées i notre 
Procureur Général , pour Are par lui Lut telles lequiüiions , 
ou pris teU« conelulions qu'il jugai i propos ; 6t elles ne 
pourront être enregifirées qu'apiés qu'il auta été iofotmé i là 
requête Je la commodité ou inconunoJité du uouvcl éubl,lle- 
StconJ* Pvtitt 
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ment , dk qu'it aura été donné commtiaicibon JcrJircs Lettres 
aux Magidrars de Gens Je Loi du lieu oJ l'ciabliflement Jo t 
être fait , 6i à ceux du lieu oJ les biens Jeninet J le Jotei lé> 
root ïituet, ou auttes peffoniies dont noue Pariemeot de Flamlre 
jugera 1 pcopos Je prendre les avis; comme aulfi aux Seigneurs 
dont les biens feiont mouvant imméJùtemeut, foil Cn kefo 
ou en roture , aux Commuiuutcz ou Maifoni Je Ckuité , déjà 
établies dans le meme Leu.dt les autres Partia qui pourront 

Î avoir intérêt . le tout i peine Je nullité de l'eniegirbemui 
elditcs Lettres, en casd’abmidlonderjites fonnaliiet. 

VilL Ceux qui vowituDi former oppoHron â t’ent-egiAre* 
ment deOùes tuâtes, pourront le foire en tout éui de caufo 
'avant i’Airèt d’cmegiflremeot , de même aptes ledit Atrét, 
s’ils n'ont p-is été apprllexauparavaait de feront toutes les op- 
Mfitimis comznuoiquécs J notre Procuieur Général , pour y 
être, fur les coticlulions, Aatué par ButicJite Coût muïâ qu'J 
appartiendra- 

IX. Déclarons nuis tous les éublincmti» Je la qnalité mar« 
quee aux Articles I dr II . qui n'auaont m été autonfox par nos 
Lettres ntentes enrcgiftrm en iwoedite Cour: comme JUiTi 
toutes dtipoïitions 6c i£ts% faiisen leur faveur direelement ou 
ÎMlircAement , de ce, nonobftam toute prefecipuon de tous 
coofenicmeiti exprès 6c tacites qui pourroient avoir été don* 
nez i Pcxécuiion defdites c^poGtmm 03 afies pat les Patuet 
intéteiTJes , Icun héritiers ou ayons eaufe : nous cèfavant néan- 
moins, i l'cgarJ des établilTsmens qui liibÛAtDt pajfiblement dt 
font auoine demande formée avant la pcéfoute Dédat«>«n pose 
les faire déclarer nuis, d’y pourvoir ainlî qu’il appattietidta , 
après que oous bous forons Ait rendre uu compte eaaâ de 
Pobjet dt qualité dd^iis éubliflcaKns. 

X. Faifoos défenfos cooforméinetit aaxLoix de Reglement 
faits pour les Pays Ju leîTort de uotre Patkment Je Flandre , 
â tous les Gens Je main-morte d’acqoénr ni pollédcr aucuns 
biens immeiJdes, mailôtu ou hetitages , litacs dans les Villes oa 
i la campagne. Je quelque nature dt qualité qu’ils foisat , 
Bc eocotc que uiivani les Coutumes des mux ils rufTent - 
tez meubles , fi ce n’eA eu vertu de ootte pctmiAlou evprtfle 
^tée pat nos Letttes-paaentes dfofhoi.eBiegiftréei eanotte- 
dueCourenla farine qui lera pie&tite ci-aptèii ce qot aura 
lieu, d quelque ciue que lefdsn Ceid de main-morte préten- 
Jent faire l'acqoifitioa dcClits biens, fiait par vente volenurie 
ou forcée , échange , donation, ccÆon ou itaafpoct , même en 
payement Je ce qui leur feroia <U , & en général pooi quelqua 
caufe gratuite ou oiieteufe que ce puille être. 

XL La difpolitiooJel'Anicic ptécéJent aoralieu parelllcanir 
pour les rentes foncières dt autres tcotei non tachetsblcs.inêm* 
poui tes reatci rachctables, loilqu’eUes foront coaAituccs foc 
des Particuliers. 

XII. K’cntendoas ctMr.prenJrc dans la difpofitàon des deux 
Atticlcs précédeos tes tentes conAituées for Kous ou fut l* 
Clergé , Diocefes , Pays J'Etais , Villes on Commusutitcz 1 pet- 
meetnus aufiliis Geas de main ntone de ka acquérir eu venu 
des Piéfentes , ûns qu'ils ayent befoin de nos Leuiet d'oûroi 
i cet elfot. 

XÜl. Lefiiites Lettres d'Oûioi ne feront par nous accordée* é 
qu’jprès DOW être fait tendre compte de U tuture.vjtetar de qua- 
lité cei brens que les gens Je main-morte voudront acquérir, 
de Je l’utilité ou des iDCooréaiexis de la ponnilllon qu'di &ou* 
CO demanJeiout. 

XIV. Les réglés de les formes 'ptcfoittes pat l’Ariide VU 
Ci-Jc(Uis.au fo]cidc l'eu.'CgidremcQi des Lctucs-pacenies por- 
tant pcrmifîion «le fiure un nouvel eabUficuaeni.lnont pareiU 
lemcru obihvées par rappon i l’cnr^ilL'CiiKui des Lettres d’oc- 
troi , fous la même peine Je nullité , à la ré'.'erre néan- 
moins de l'obUgaiion ^ comniUDiquet IcfJites Letues aux 
autres Conimuiuutex érablies Jaot le inèoie lieu, Laqnelfo for- 
malité il ne fcia pas néccllatie Je templic à l'cgatd dm Letue* 
d’oélrol. 


XV. La dirpofiiion de l’Article VIU ci-d«irut,firraobreryM 
par rapport aux oppofiiiom qui pourront être founées à l’eurc- 
giArement Jefdurs Leettes a’oflroi. 

XVI. Les Gens de nuiu-morce qui auront obtenu de fait 
enrcgiArcr lefiiites Lettres feront tenus dans lîxAsnitpour tout 
délai api és P Al têt d’eategiAieiRCDt, de ptendre pofTeïljoo des 
biens y énoocn.en ol-fctvaiK I» formes en tel cas requifes de 
accoutumées: linon üt dcnieuictom déchus de l'etfct Jcfùirex 
Lettres & Artêts. 

XVII. Défendons i tous Noulres, fiaillifo, Fxberios, 
Gens de Loi , ou aunes AiCuit fonfliou de perfonnes publi- 
ques, de prncéJet i aucunes cruvres de loi ou adhénraDces 
au profit défdits Cens de main-morte, s’il ne leux apparolc 
Lettres iPoflrot dt Arrêt d'cnrcgiAtement d'rcellcsi JcUjirel- 
lei Lettres & Arrêt ils foront tenus Je faire mentrou exprelie 
dans ItfJitcs sutics de loi ou aJhciicances :1e icui d peiae de 
nuUtcé, mêcDC d'iocnJiâson , dt des Joinmagi.s dt intciêii 
des Pâmes , s’il T échotc , d; en outre d'une snwh J: Oo: firt* 
arbitrée fiiivatii l'exigence des cas: ladite amende a^iiicible, 
foavosi un tiers au defloncuteur, un tien i Nous, te un au- 
tre tiers aux Scigneuu dont les biens foioet mouvans imoié- 
diatemeitt dt eo cas qu'ils foiest dans notre mauvacci; dl- 
rcAe , Ladite aineiale fera ajqrliqucc poux les deux tiets i ooire- 
piofit. 

XVIII. U ne fora expédié aucuee quittance de ruui.ee 
peut le droit d'amoniünatcnc des biens Je U qualité nurq-iée 

Il ij 


P Juillci 



ïjî 10 . IX C J N O N I q V E S-. 


• aul Att;c!e( X &: XI , fi Ief<iin Cm de «luin-morte «c iufli- 

itM LetttCi J’oâioi & Ané( d'mie^iAicincm «:'iCel* 
les: deft!jitrll« Lentn A: Atréc il im falc meruiM nf!c{{ê 
diera ]clJire% dii!icjx>cct, à peine de nulllié- Voulons t)ue ]es 
(bmaies, ^ui (croieiK P<>'dts pit ldi’;(s Gens de main-m<«ite 
nam Icfuttn Lecim Sc Àrih , p«si( l’aiuoiri/Icm.M des bien 
de ladite qiu1itd»roientconlîr<]<»e<s an profit de l*Kdp-iat Cè> 
ndcal le plus piochatn, Cins que pour raifon <ks incmei 
b;ens il puifle leur êtee accoidd dans U fuite aucuaes Leures 
d’uAioi 

XIX- Défendons 4 toutes perfonnes de p4iec leur» noms 
acfdiK Gens Je nuiivunor», pour pofli^ln aucuns des biens 
deb dualité tnirqude par les Articles X & XI, i peitx de trois 
coillc livres d’.imende, laquelle fera app'.iquÂe ainlî qu'il cil 
porté par l'Article XV1|. 

XX- Vonlonsqu'ifiveotr aucuns biens de ladite qualirérre 
ptt'JIcui être donner aufilittCcns de otain morte,' par des >lif« 
^(itioru de demieie volonté ; ce oui (cra obünW , même dans 
le cas oiUe Teftatcur ,aulieudc leur tailler diie^iucnt lefJita 


biens. luioit ordonné qu'ils feroient vendus, A que le prix 
leur en faoit rcmii ; le mm J peine de oullitc. 

XXI. Lcfdrts Ceni de main^morre ne pounont exercer au- 
cune oAion eu tenait féodal ou feiqneurül,! peine de nul- 
lité , fauf 4 (c Ikirc payer des droits Je lods St veuies & auttes , 
fi aucurs tour dus aux Seigneurs , fuhra&t les Loix Si Coutumes 
des lieux. 

X X II. Dar-1 tnn les amres cas dam lefquels les biens de 
la quSIité marquée aux Anicles X te XI, poutroient échoir 
auUits Cens de nuin-morte , en vertu des mo:ts aiiacKex aux 
$ripncuties 4 eux appartenantes , ils léront tenus de les met* 
«e hors de leurs mains dans fan dr jour , aptés que Icfilits 
bieiM kur autwic été dévolus, fins qu'ils puilTent les faite 
patTer 4 d'autres Gens de nuin • mmie , n: faire aucun auiie 
emploi du prix qui en proriendra , qu*en acqu'fitioii des 
ternes mennonnées en l'AnmIe XII. Fi rasit pir lefdiis Cens 
de mstit-fitorie de fatislasce dans ledit teni|K a U rréfenie 
di^^ren, leéJi» biens fercot rtua.^ 4 notre domaine, fi 
la fergneurie appartenante aotd ts Cms de ntai*i*mvuir , eft 
dans Lutte mouvance diieéle ; Ar fi elle lekve iitimréb* 
temenl de Seigneurs prticuliets , leur petmettocis dans le 
delai J'ure année Ipiés l*cip'f3non «UfJ.ts an & foiir, de 
deman-kr la ceunion dsIJits biens 4 leurs Seigneurs ; liiate 
de quoi, ih demeurnonc réon^ de plein droit i noue do> 
maim:: Se en conkquence ks Fntniers ou Receveuis de nos 
domaines, pourront , après ledit délai pallé, s'eo mérité en 
pofldlïoQ. 

XXill. Tout le c/'titenn en la préfente Déclaration fera 
obktve 4 pe >e de nullité Je tous contrais ou aéles qui letost 
£iiis fans avoir biisfait aux en<-.diiiorts Sc fbimalitrx qui y (ont 
prefcriies, ir.émei peine d'ene. ieCits Gens de main-ntoite, 
déchus de loures dem.sndes en rcAituiion des fmnires Mt eux 

Î iyécs poJl le prix des biens qu'ils acquércroient i ravenir 
in< nos Lettres d'oâroi ; Voulons en conféqiienoe que tes 
liéiiticrs ou ayaii caife decesiià qui lefJits biens apparte- 
ceno eut , même leurs enbrs ou autres héritiers piééompsiù , de 
leur vivant , lokoi admâ 4 y rentrer, oonabllani coote pref» 
Cripron & KMisconfirocrirvcns espiés ou .acitet qui pourraient 
leur éite oppoirx. 

XXIV. PeroieRciot pareillement au Seigneur dont Icfdits 
bietu fctor.T mouvant immédiatement, foii en fief m en n>* 
•tiire , «k former fa demande pour les faire réunir 4 ù Seigr^u~ 
rie , noRobftam toute ptefeription A; tous oonfentemms erprés 
r>u nciies qu'on pounoit lui oppol'er i 4 la charge néannintin au 
cas que 1rs Part» dénommées dans l'article présent ibrincnt 
leur demande pour y rentrer , même poIkrTeurcmert i celle 
dn Seigneur , ils lui feront préférés , comme auflî qu'il fera tenu 
de leur tememe ieUiis biens , s'ils k demandent , dans fan & 
four, après qu'il en aura pris polJcfTiofi, 

XXV Et pour prévenit feiiêt de la négltgenCe, ou autres 
caufes qui pourtoiciR empêcher kfdiies Pan. a ou k Seigneur 
d'ufer Je là fatuité qui leur cft accordée par les -siticlcs prérc* 
cédens, perinetroota notredice Cour de Patlrmem d’otdomwr 
fur le requintorte de notre Procureur Général, que faute pac 
leldites Paicies ou pur ledit Seigneur de fmroet leurs demandes 
dans un débi qui fera fixé par f Arrêt de aotredicc Cour, 4e 
sjiii couttia du |ouT ik la publscation St affiches qui en fc- 
tnnt faites aux lieux accoutumes , lefdiis biros lêiont vendus au 
plut ofirant & dernier cocbeiiflcur : auquel cas k ptix en G;ra 
<oflfi(qné 4 noire profit , pour être par nous -ippliquc 4 tels 
'H&piraux.CoIlegei, Vilks.ourrages pubii<3 que oous jugerons 
d propos. 

XXVI. Les dirpofmoM des articles XXfl!, XXIV &XXV, 
feront exécutées pat rapport aux biens dont lefiliet Gens de * 
iJiaiA-morie k font m» en poflellion depuis le premicf Janvier 
tsfit , fans avoÎT obtenii des Leteres a’oéirai.confoinK'menr 
aux Lo-.x précédentes : 4 b charge néanmoins que ks Parties 
roent'Onnéesen rartick XXIII, ou k Scigneui dans k cas Je 
é'anicle XXtV , fenat icnus de leor rendre ce qu'tit fulti* 
fieront avoir payé pour acquérir kfdits biens; &; eo cas qu'ils 
foieru vendus fur b requifiiion de notre rioeuieuc Gttinal , 
fuiv.'iit l’arride XXV.lefdhs Cens de main morte toocheront 
le prix qui en proviendra, laos qu'en aucun cas ils puilTent 
faite d'autre emploi des deoiets qu'ils iccevront, qu’ci» ac* 
quifitioD des testes mcatioaoécs eu Paniclc Jfll. Pcintvnous 


en cnitre 4 ceux defdks Cens de roain-morte qui fe eébuveroM 
e» p.iffr/Ton padiuktkfilits bicw. iàiit qu'j y ak eu aucuiit luy-a. 
dcnuuiit' roimeecnpti’eux avaM la psil^icauon des P-éfaitCff ' 
de (é retirer p'iiJcvtn Nais dans unan,,î compici du |ouf de 
Itiitc publ.iacitto, pour y être pourvu amfi qu'if.appariica* 
draifantc <.e quoi. & ledit cemps palk. lafJîies Paitx» ou 
le $e.gr>e>n pouuntit demander «fctie mis en potTcirrHi dcfditt 
biens i ou i| kia oréonné, fax la lequifition Je none Procu* 
miT Gcncrit.qu'iK reront'scixltu , kenutainfi qu'il eft tégU 
f-u k prcier.1 aiiick & pat les trois ptécé-kns. Si donnons 
en uviiv.einc.il a nos amea 4r fcasii Conlcillm le Gens kmas 
notrr C vr de Fatlemcne de ïbndie i Doiuy, que cet Pré* 

'fêntet -Is ayent a bue lhe.pubi» te regiAm, 4c kcoeieiut 
en iceik', guider h faire guides, oUfctvrr 3e etreutes félon 
fa Immc A; reneur, fans petroctue qu'il y foit conncvcou en 

Î |uciqiie forte St mankre U KOe Toi; , nopobdrnt touiescho* 
csi c« cnciiat'et ,auJquelWuocs arouf cxpidtrment dcrncé 
& déiogeors p.w ces noémes Pxèfentrt; ux copies defquelke 
coliaiinnivYspiir l'un de nos amea Sc féaux Coi>fciMcTf*5cCte* 
tiires voulons qoe fui Iî>H .qouice ci.rome 41*nrgutal: cac 
tel ed noiie pbitît : en icwcun de quoi nous avons bu mercre 
noue 5cel Iccfuites Préféntes- Dunoéi Compkgne le ucLvié* 
ne |ou. de JuilkifPan de glace mil kptceni ûtnie-huii , k 
Je ootre regue k y^t-aoifienK. Signé, LOUIS. £i fine 
Jui , Mt le koi , Baur>i- Vu au Coukil , Oimr. lù (ccllecs du 
grand fceau de cite jatine. 

Lift ÿ fnWüf lrK«ar,xriM«r/hM mwt* Oiln^ 

iftmiï/ffiieui tr*ete-liM, (ÿeurrr.ÿyrcoi «mi Cfffidti» C#»r A* 

Pjrhmn»/ 4t FlanÀn, m/i ÿ m njntrtni U futtertHr Cé'térnf 
dit Xti ,fsar ètu tyétMtt» ft'*n Untfffmtir temfnr ; ^ rapkl 
d'utlUt vuvvrort î* d* wjfàrx , p«»r j ùtt purriSk- 

mrtu lift , p«Mim eitrtxjîrrii /uieuw FArfà dtt sùy;r-»r*i^ 
i- et mtit : £u;vf lit unx du Prtearttff Générai du R«é 

d‘] unir U mnim , W'«ut ttuifUr la Cmr dtni U mui. 

Srgoé , L a Q ti » M T- 


LETTRES-PATENTES 

DE LOUIS XV, 

Portant ivucaü'in gtntra/e au Grand! Confiil, Je nui 
les Froih de lu Congtigauon de ^atnt Maur, 

I Ooit, par la g'ace de Oieo, Roi de France 9t de — — r 
t Navarre: Daupb n ce Vkoiwis, Comte «le VJ-mionis , - a a 

D)»is, Provence, Forei'.quier ScTmetaljac ntesr A nos -iimx ^ 

9c féaux Coofeitlcis les Gi-ns cenani DOiicGranJConfcil, fabii. 

Koiic cher St bien amé Rêne LaiKau, Piéue, Religioii Je 
POrdre de Sait» Beaott , Supeneur Géoéial de b Congréga 
lion des Rel'gic’ox tcfoiinez dud.t OtJie , aujourd’hui ,ippcl- 
ke Corgrégat-o» de Saint M-iui , nous a fait très liumbkinent 
rep.'éfmter , que par b prateA^roo fiogul'cse d >ut Ks Rois nos 
Prédéctfleurs ont bien voulu hmiorer crue Congit galion, 
elle s'efl multipliée k eKodoe dans toutes U-t Piov,ik«s de 
Aotte Royaume , eofnne qu'il fr trouve un grand nom'eTe 
d’ Abbayes B: de Monafleres (iturx dans le* rclToiis de dilFcrent 
Parlemcns : qu'il ell iiiipottam au If rn de la Hclçion , Sc au 
maintien de la Polxe intértetuc Sc eriéricure Je la. itï Coa« 
gicgation, que des Religieux Bénà.iélios téfviniez , voues 
par état 4 b rL-traite,4b prîeie, 4 l'ciibk Se au filence, ne 
loiei» pas da» b dure nécclTiié de fc pinjuin au dehors, k 
de p.ucoorir . pour ainfi dire , mis les Tribunaux J«i Royau- 
me, pour y dcteihlre les b cas tempo- cl» dora cnepaicie confi-, 
déiabk a été donnée par tes Ko. s nos PréJételleurs aulditrs 
Abbayes Sc Mooaiktcs. que pour ptevenir ces inconvéuieits, 
il n’y aurait qu'un moyen . qui reroii il’aiu.bucr i un iéul Se 
mémeTtibunaMa CODOoiluuCe denutc* l.s alFaiies de ladite 
Cof^égation , parce qœ daus ce cas le giand nombre de Pro- 
cureurs dedrfiéicBsMoiudkict qui fout lo.crz Je plaider l'Mit 
b conlérraiioa de leurs dojoaim’s droits, fe t.ouveroii ré- 
duit à on xw deux Ptocurtuts ou Syp-.ics Cenctaitx, qui fe- 
roienc4 la fuite du Ti b"nal qu'il nous pU'ioit de clioific Sc 
de déteriuiner, kfqueis Symlcs Céoctaut feroient chaigec 
de ne pnmt entreptendre ou frjucenrr «k procès, qu'après le* 
avoir propoka au Confeii éinb.'i pour b dircélion des -ifCairta 
de bdiK Congrégaitoni que c'cA dans cette r6a que , lors de 
l'éreéUon d'tcelle par Lettres patentes de Louis Xlll, Jeplo- 
rieufe mémoire, du icOélobre iSiC.B: Jg moisd'Aojt icil, 
tous les procès Sc différends més Sc 4 mouvoir pour Sc 4 caulé 
de ladiiu Congrégation , Loix . Règles k Stanin d^icclk , 
ont Clé renvowz en ancre Grand Confetl , a»-rc ittterdtélioR 
4 nos Cour de Pailemcar Sc 4 toos autres juges d'eo connot- 
tre; qae poftcrieurcmcnt ices Lctcies-p-ventes, k dans le 
teRipsqu'Ia Congicgaiionde.kinrMauréroit unicaPDidrCck 
ClutiT, elk .1 joui du Ptiv léçe ;;siiéral Jor.r cet oroie éioie 
dès lois en polR-jlicn , & dont il pnic encete aiifoiirdliub, de 
pouvoir fORcr toutes Tes caufes k coiueftations en notrej't 
Grand ConleiU qoe depuis que b Ccmgrcganon Je S. Meur 
en a éw (cparée, les Rots nos rrédécefleun ont bien voulu ac- 
cwdci b même gratt pat des Leiucspaaitculiercs à us gtaïul 
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> nofnttre de pfiocipelei <Un$ reAudlfS-U réf>rn>e a 

^tr {iiccetfivcnieuc <nnedui(e , comme «vl’i; d« 'Saju Déni* , 
Matinou(icr, Fcfomp,S.»w Micitei en F'-ncm» 

Je-yieil &' jaioi FlotCiK Ae Sjnmur, de Saint Pierre de Bmia* 
de .Sjtni Beui^ne-de Dipn âc de S^înt K;coUs-a is- 
Bnis i comme atiflî au MitnaRvre de Pfaliivody , depuir 6ciiU« 
liic & etigé en Fglilê Collégiale (ran<^érce i h ViJk d’Aigue- 
monc , latjnelle Fglife jiouit encoee du privilège d'd*n.-aiion 
CO flotre Grand Conléili & même p(it diltiftcns Aitits de oo> 
uedic Confeil d'Bur, i»ne Piocurcnr CAWral en itone Grand 
Cordêil a écd roinrent commis pour Elire la vifite de plultrars 
Al>^)'es ic Monaftcfcs dudti Ordre de Sa-ni Bmoir s ce qnt a 
éi* eidcuid enrr*autro pour les Abwyei fit Prieure* ikjen» 
dii» de l'Abbaye de la irds-fainie Ttuiué de Thtcon , fuivant 
fit coitforindinenr i rArrdi de notre Grand Conkil du Jan- 
vier 1 66i : (ju’ti y a ndaniBoiRi encoK pluiietn Abbayes , 
PiicQiez fie Membres Jépendans de ladite Congrégation , 

? ut ne (ouident pas de la grâce de cette dvocation en notre 
rand Conleil : ce «)ui dioigoe de la règle de leur é*at plue 
fieuts Keligteui qui loue envoyer, i la fuiie des pmcès pour» 
fuint en dittéreni Tiibuuaux, fiC caufe des drpenres evcelli- 
ves, outre le* autres inconvêaiena <i'ii rfirulceni ue la prt-te des 
titres que l’on eA fourent obli^ d'envoyer en diAérentes 
Provinces, fie de la «aridtd des Jugemens qui imervicnnent 

Î irIqueSôis fur les mdmes qucAiens. C'eA pau'njooi iVspo- 
UC nous a ués-lniiiibkment fopptié de confirmer lcfditc> Les» 
tm-patemes d'aetnbutiou en notre Graihl Conlêii.fic de les 
tendre commîmes i toutes les AUsiycs fie Mailonade là Con* 
eidgacion . usit daus le cbef que dans les membres. A ces c.iu- 
fes , nMlanc.mirer làTorablemenc ladim Congrègaiio» de S. 
Main, fit lui conciouet la ptotedüon que les Rois nos Pré» 
ddcelTcurs l<u on: aecorJée en dilkrens temps , de notre Cer» 
taise firience, plein; puilTatice fie autoritd royale , nous avons 
par ces prdfentes lignées de notre main, cv>simiié fit confir- 
cné , contmuons fit con.Stmons, l’aitribniion déjà faîte 1 notre 
CrauJ CotiCeil des procès fit dil^nds de bdite Congrégation 
pas tes Lectres-paccutcs acuchées logs le contrc-lcel des Prefiru- 
tes, & Doumment par celles des ao Oèfobte Kifi , fit Aodt 
ifiifi : fie en 1rs expliquant fie augmentant, nous avons évoqué 
fie évoquons i doik fi; i notre Perfonne loi'tcs les caulVs , inf' 
tances fc procès mirs fit i mouvoir , que Pexpofant. les Ab- 
bé* , Prieurs , OiScîers , RinélUiers fie Religieux d; ladite 
Congrc^acinn de Saint bUue , tous les MoiuÂercs , Prieurez 
fie Mailons en dépeodins , tant dans le chef que d.ms les incen- 
bics , ont aâuellcment ou anron: ci après en nos Cduis de Par* 
lemciTS fie aunes Jnrirdkttons , en demandant, délèi'vlsnt, in- 
tervenant. oa en lôsnnutioa, i caufe deldites Al.>biyrs fie 
Prieure* , Annexes , OAsccs cUuiltaoi , Bénéfices , Prieurez 
fie membies en dépsnians, eonceniim les biens, re.-enns fie 
domaines , même ceux ahciiez ou uiûtpe* , fie ceux qui ont né 
ou fêtotit unit pat la fuite i ladite Coo^égation fie i lès Mcm» 
btes.cens , tentes, lèigneuries ,|uAices,)unfilifbons, dixmes, 
Tctrages, devoirs , privilèges, exemptions, fraochilét , fie 
tous autres droits defiiues Abbayes , Prieurez , Annexes , 
OHîcas clauAraux , tknclïecs , Prieurez fie Membres ru dèpen- 
da-as, aiiill que pour le léginte, loix, (Uniis fie gouverne- 
ment lie ladite Congrégation , fie sceux avec Iciks circonlUn- 
CCS fie dépendances avons renvoyé te renvoyons patdevant 
vous, en quelque état que latent kfiliies cauies , inihnees fie 
pn>eès , en quelques l.cuxqiic Icldus biens fie doituines foient 
Ctucx.fieirs lieifonnes liomvilxes, pour être juges fie termi- 
nez ainH qu'il apputiendra , vous aunbu.tnt i cette fin coure 
Cour, Juriidiétion fie connoüTance . te icelle interJifant i 
toutes nos Cours de Parlement Se autres Juges , aulquelies nous 
Êiifnns rrés-kxpretTes tnbibicoas fie siefeolêt d'en Connoîae def- 
dlccs caiifes, proeès fie diderends, circonAances fie dépendan- 
ces * fie aux Pats es de Elire aucanes pouriùiies .siïleuts que 
parderan: voua, à peine do nulltié, cajTaron de procédures, 
dépens, dommages fi; intérêts , Jàns préjudice i l'Expofant, 
aux Abbex. Pt>curs, Religieux', OAKiers Claufcraux, Bétié* 
ficien de ladite Congtégatum fie MtAbres en dépendana , de 
fc pourvoir en premicte iuAance patdevant les Juges des 
lieui , A bon leur femble , à la charge en ce cas d*y procéder 
}ufqu'à Jugement déÂiiiiif tnciufircment, lanf l’appel en no- 
tredit Grand Confeil : N’eatendoni néanmoins qu’aucunes 
demandes, d quelque foinme qu’elles puiflent monter, pour 
asterages Je cens , ou tentes fnnereres , qnand le (ond du droit 
ne fera po-n: conieAé, pu!>rent être évoquées en notredit 
Grand Confeil et premere inftance : ce qui aura lieu pa- 
reillement à l'égard de toutes demandes perfonnellcs qui 
n’excéJeruut pas la fomme de trois mille livres une fois paVM , 
ou cent vingt livres Je rente annuelle: Voulons que iddites 
demandes , foit pour arrerages de cens , redevances ou rentes 
foflcktes, fan pour des l^mes de nois nulle Irvtes fie 
«si-deflous, ou tentes de ceni vii^t livres fit au-dcAôsit, 
foistu portées paMcvanc les Juges des Iwux qui en doi- 
vent conooitte , pour y êne jugées d la chvg: de l’appel , le- 
quel liera relevé paidtvanc les Sivges Préfuliaax, pour y être 
jugé en dernier celTorc, lorfque lefiiies deRi.imles n’eiccdc- 
roit pas la fsinme de deux cens eiiMiutue livres une fois 
payées, ou dix livret de tente annuelle ; fie en notre Grand 
Confeil, loifqae Icfdites demandes excé-lrront lad te fomme 
de deux ccutcrnqtudtelivtes une lois payée, nu dix livres de 
tente annuelle. Si vous suodens qu« ces PtéfcAces vous 
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awx i tegfftrer , fie du contenu ea icelle* faire fouir fi; ufer 5 

i ueintaieiii, p.riiiblcicmi fie pcrpéruellenient ledit Expolàui, 
es Abbe*, Prieurs, O.^iets cLiufliaux, Bénéliciers, Reli- 
gieux fir aucret Membres dépetijans de ladite Coogregarion 
d^e Saint Maux , fans fouffrit qu’il y foit Coaerevena ni apporté 
aticiiD trouble ni empCchemeoi , nouobftam tous Edits, Ordon- 
nances, Déclataiiens, Anêtt, Aéles, Privilèges & autres 
chofes i ce contraires , aniqiieir , fit aux dérogatoires poct» 
par iceui , nous ilvons dérogé fi; dérogeons pr ces Prélentes. 
Mandons fie commandons a cet clfêt au premier noneHuiiTict 
ou Sergent fur ce Tcqu s, défaire en exécution des Piélentes 
tousExpleitsnécclFairt't,mêmc li belbineA,compuircr, faire 
extraiu fi; colbtioii des tines fi; pièces, Patixs préfeutes oïl 
dilement appcllécs, 8 ; donner adignaiious pour poceder lut 
les InAances qui feront iqrentées on évoquées, cuoirainJre 
les Gre.'Sers ,4eun Cletca fi; Commis, denvoyer en voue 
Creffe les pièces ikslmlances q»i fetout évoquées, fans pour 
ce demander vtlâ ni pateatis, nouobA.im clamein de Haro, 
Charte Normande, fie autres Lciuesè ce conuaires. Voulons 
qu’aux Copie* des Prefentes duenwnt CA!l.iiioi)ité«s p-u l’on de 
nos atne* 8 ; féaux CoafcillecS'Secictalrcs, foi foit afouke 
comme i l’ordinal i fi; cpi’en verni (Picriles , tous Exploits fie 
5igni6cations puiiTem être valablement &:ts ; car tel cA notre 
plaîAr ; en témoin de quoi nous avons fait mettre notre {cd i 
ces PtéTexites. Oootté i Verfailles le dix-nemnéme jour d'A» 
vril . Pan de giace md lépi ceui irenie-neuf , fi; de notre re» 


if Av .'l 
S7Î>* 


eue le vingt-quuriéme. LOUIS, ht fimt i»i, p 

Roi , Dauphin , Comte de Ptoveisce. PHsiTrsavx 


avec ^ille fi; parapite. 
jaune. 


El (ceUée du grand (ceau de < 


N F'çrjêw du Grand Cutfiil 4m R*i, pviir /in 
txtemia fAm Unr ftrm* ^ mtrnr , /aaiir par Udû SHférifur 
^ t*d/u CM.évi^arwn dr Sâiiu \f4Mt AtPffu mirrriM tn Ud- 
Ui , fuiVÂKt l'Afrh dniil Cauiit/ d> €t jtmrd'hui \ingt~dmx 
Ai.rii mli j€ft rm tu»it~nnif. Signé, Vs&nuc. 


ARREST DU GRAND 

C O N S E U L. 

Portant enngi^nmtnt itsLtttrts Pattnttt cî'Jtffasi 

V E U par le Confeil les Leitres Patentes .iccordées par < 
le Roi à Dom René Lancau , Prêtre , Rel gieux de l’Or- 
dre de Saint Benoît, Sipériem gcoéril ^ la Coagrégarion 
des Religieux réfaimex dudit Ordre, aujourd'hui appellée 
Congrégation de Saint Matir, par lefquelles Sa Mi]cAé a con- 
tinue fie confirmé l'atrrib'ation déjà fane au Confeil des procès 
ti difféKnds de ladite Cont^égauon par les Lettres Patente* 
ntucliées foos le/onrrcfcerdes Préfentet. fit notamment pac 
celles des 10 Oélobre tétd , fi; Août ifitS , fit en les cipli> 
quant fi; augmenunt, a évoqué i lui fi; i fa Perfonne routes 
les caufes , itiAances & prorcs mds 8 c i mouvolt , que ledit 
Supérieur général . les Abbez , Prieni* , OAïciert , Bénéh- 
cieis fi; Religieux de ladite Congrégation de Saint Maut , 
tout les MonaAeres, Prieurez fi: Mailons en dépendant, tant 
dans le Chef qne dans 1er Membres , ont aâue!leinent , ott 
auront ci*aptèt dans les Cours de Parlement fi; antres Jtinf* 
diél:ont, en dentandant, délèndaat, intervénant ou en fum« 
miiion, à caulc defJites Abb.iyes 8 c Prieurez, Aunexrs’, 
OÆcet cImiAraux, Bénéfices, Prieorex fi; Membres en dé* 
pcodans , coneemant les biens , revenus fie domaines , même 
cenx aliéné* ou ufurpez , fie ceux qui ont été ou fetoni unit 
par la fuite à ladite Congtégatirm fie i tes membies , cens , 
rentes, (cigncuiies. juAices. iurifdiéHons , dixmes, retva- 
ges, devoirs, privilèges, exenipciaus, Ftanchifes , fie tous 
aortes droits delditn'AbNtyes, Prieure*, Anncter, OrBcc* 
clauArairx, Bénéfice*, Prieurez fie membtes en dcpcnd.ms , 
ainfi que pour le régime, lois, Aatun fie gouveroemeni de 
de ladue Congrégation ; 8 ; iceux , avec lents citeonAanccs fie 
dépendances, AlajcAs a renvoyé p.srdc»ant le Grand 
Coftiêil. en quelque état que (oient lefiites caufes, snAaiKes 
fie procès , en quelques lieux que Icfdii* brem fie domaioet 
foieiu fitiscz, fi; les pcitùnnes «oinicilices , pour êne jugées 
te 'ermtoées atiiA qu’il app-tniendta . Sa Ma^Aé lui en ami- 
buant à ccitc fin toute Cour , JutilUiÂioo fi; connocflànce « fie 
icelle interdilânt i toutes lé* Cours de Patlement fie atnres 
Juger, aufquels ileAfâic rrès-eiprelTct idiiuittons Scdékufe* 
de cnnnoSirc defditcs caufes', procès tt dlAéreikU, circonl- 
tinces fi; dépendances . fi; aux Parties de faire aucunes pour- 
fuites ailleurs que pardevant ledit Confeil , i peine de nulli- 
té. cafTition de procédures , dcpeiu . dommages &; inièrêis, 
aioA qu’il eA plut au long cliqué aurJitcs Lctefcs au Confeil 
adrenantes aux fint d'emegiAtemcnt , données i Verfailles le 
19 Ami 1739. Itgné Louisi fie plus bas, par le Roi, Dm- 
pbiu , Comte de Piovence , Phelvpc.iui , fie (ccllécs du gr.uv.1 
ferau de cire jaune. Requête prêtentèe au CoofêtI pat Irdit 
René Laevau , Piètre , Religieux d« l'Ordre de Saint ^noît. 
Supérieur -éneral de l.s C«»ngiégiiion des Religieux téfornicz 
dudit Ordre, nujourd’bui appelle; Cougié^i-oa de 5. M-tur, 
i ce qu'il plailc ** Coalcii ordonact que Iddues Lettres Pa- 
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icMn d'étoutioa {(Êuéïak au CoaIci} , iccotclccs par le Roi 
eu Suppüaot , & i (ouen les Abkiyn > Prieutca & membres 
^épervüiu de ûdiic Coagrégatioa MSaint Maur, Ceronr cn- 
legtfHées et rcpftics du Coofeil , poor Crre cidcutdes Tcloa 
teuf feime Sc leneni , & }ouir par le Suppliant & ia«lUs Coo> 
gtdcanoede Tefict & conmni en icelle*, (ienré {’oify. Con- 
ciunofit du rrocarcue générai <hi Roi : Le ConTcil a ordonné 
Ac ordonne r^uc Icidiiei Lnnet Patentes d'évocation gciKia* 
le du it Avril 17J9, feront earegjfttées es regiltres du 
Coefeil , pout être eiccatces félon leur forme & centu; , At 
jouir par ledit Supérieur Général de ladite CongtegniGP de 
Saint Maur , de l'eÆrt Ac contenu en keSIcs. Fait m£i Confeii 
^ Paris, levingc-dcut Avril mtUept cent ctente>aeuf. Colla» 
tWOOé. SipU, V IR DUC. 


LO I X CANONKIUES 

pet obiioin apud Itwc Cinébm Sedem vaeare cooiigilTct per 
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DÉCLARATION 

DE LOUIS XV, 

Concernât Us Proturatîons pour rijlgnsr» 

! T O Un, par la grâce de Dieu, Roi de France & de Na- 
J^rarte : A nos smet & féaux les Gens teiuos notre 
^ Cour de Parlement i Pâtis, falut. Par notre Dsdantioa du 
I4 Févriet 17)7, nou* aurions, en coiifirnvuit la difpofioonde 
l'PJtt du mois de Décernbie tapi, ainü «jae celles de l’.Art:« 
de lit de l'Edit du moisde Jtuo i()o, At del'Arricie IX de 
la Déclatatioa de 1 <4< , réglé la fonce en b;^uclle les çroeu- 
ntioDS pour lélîgnet dévoient être fouet , foii n’elles hrlTnit 
paQées par deux Notaire* Ac en Méfence de drue témoins i 
cette Dcclaratioii ayant été eoregiftrée en noue Cour de Par- 
lement le 14 Mari 17J7 , Ac envoyée , conforroétnetK i l’Arrêt 
d'enreg Uremeot , i tous les BaiMiiges A: SénéctiinlTécs du 
Reitou dudit Failement , nous aront été informel des diflî» 
cultei ^ui pouroient naitie au Confeii provincial d’Artois 
pour Pexceattion de cette Dédaration , fut ce gue l’Edit de 
i<fo, Ac la DécLaration de 1^44, n'y ont point tk cuvoyrxi 
Ac nous avons cm qoe pour prévenir ces dîAicuUei, il eioic 
céceiTaire de foire eorcgilher aadit Conlèil les Atticl« de cei 
Ordonnances qui pewcat avoir rapport i DOiicüitc Décbra- 
lion. A cet canfes Ac autm i ce nous mouvant, de l’avît de 
porre CmCell , te de notre ccrcaine fcicace , pkine puiiDurce 
Ac autorité royale, nous avons par ces Préfcntei lignées de 
Bocrc main , dit , déebré Ac ordonne , difons , Jécbront & or> 
donnost , voulom Ac qoik pbît, que l'Article ill de l’êldil ^ 
mou de Juin i { {o , Ac PAttide IX de la Déclaration du mois 
d’OeVobre i<4< , foicor «aûemenc obfervei dans le tclToft 
de notre Coofoil provincial d'Arcoii : i cet e£kt vous man- 
dons de les y envoyer pour y être lik , publie* Ac cncegillrea. 
Ai voos mandons que ces Pieietues , vous ayez i foire regiftrcr , 
Ac le Contenu en tcclles exécuter At oblêf »e( folon leur forme 
Ar teneur 1 car tel eil aorte pbilit en témoin de quoi nons 
avons foi: mettre notre foc! i CcUites piétentev Donnée i Ver- 
foilles le (îiieme jour de Ju'n, l'an de grâce mil lêps cent 
trente-oeuf, Aé de noue tegue le v.ngt quarricmc. Signé, 
LOUIS, £/ e/w bat , pat le Roy , P h a l t r ■ a u x. Et 
fodlée du grand foeau de cire' y«uae. 

R^fffrér , *«r 9>r* mynéraw U PrararcHV diUttl in Rat, 
pMrv ittt itétiué» JiU» f» férmt <y ttntuf ; npiar ttUs- 
ri»mM*n d*iekk, fitfemUt tU VArticU UI dt P£drr d» mtU de 
}mim me,é-i*l‘ArtidtiXdeUDétUTai(amimmeûd' 0 ^ê- 
bf* id4<, «nvjé/j M Cenftii Preunàni d’Arteis, feuryint 
léUt, enreyifirM. EnjemiAnxSHifiitMndu Prteiatmr 

Cémérei du Rey d’y ifiur U mein , ô- d'n cetùpr U Cettr dm 
tm 0MÎI , /uhiuu l’ Arrêt de tt jeur. A Pérît e» PjrUtneju , U 
» Juiüet tyjf. Signé. D 0 f R a h e. 


BREF OU INDULT APOSTOLIQUE 

DE CLEMENT XII. 

Conctrnant U difpofiùon dts Binéfiets confifioruiux . 
6 * autres y mtnùonnt^^ , dans la Lorraine 

& U Batrois. 

C Limiks, Epifeopns, lêrviis ftivorum Dei : Cliartfo 
lime in CliiiRo Fili noRer, falutem Acspoilolicam bene- 
^ dkbonem- Alias quidetn fetkix recoedatioms Alexander Papa 
VU PrséccelTor noRer. ob exîmù clarilfuiMC metnariiC Lu- 
dovici dura vixit, Ftancorom Regis cHnlliaaifllmi , Avj Ma- 
jeRaiis nz in rem Catholicani mérita, eidera Lajovico Rœî , 
quoad vixilke, jns ipét Alexandro PrJ^iecdIbrî, h pro tero- 
pon: exiftemibus Romanis PontiBctbtn fuis rïtccelTotibits no- 
tninand! petfooat Mobacas, boni DOoiinis.Ac focuudùai foero- 
rem CaiwiHiiii dilpofuionc* idooeax ad aiheiralw Ecckfut 
Meceolîs, Talknijs Sc Virdunenlîs, tefpeéUvé civitatum ab 
ipfo Ludorsco Kegc tune «mporis poflélTarum , qacKies illas 
^ibufvis modu . Ac ff quomoicuruque pcifonis , non tamen 


çundein Aleiandrum PutiecclTorera , foofque focceflorc* j. 
^zdiâot ad Domioationem ptzficicndu tefotviverat , con- 174p. 
cclfcrat Ac aJTignavctat , & albs proui in rplîw Alexaisdii pr«- 
decffluns Litteiis defupet in fimili forma Biens die xt Dé- 
cembris if$«4 expeditis. StRiiode verd felicis eibm meatorio. 

Peœeni Papa IX iciikm PrcdeccAor aoRer firmitcr in 
mino fpctins , foFC , ut tim ipk Ludovicc* , quàm Succellaiee 
Reges dtiiilbnillimi gloriolîs Aoceceâdrura Regum vcftigüs 
jolixccatei Keligioeian Chnftianuo 6 i fsdem otthodmaan 
toaxi U piopagàre, difleque Sedi apoftoltcc honerem, Ac 
puioiiuieiu in nniverlis fut* , & ipfonjra Regum fucceffonira 
doemniit illibatas confeivare ocrmi (Mio esraturis atque tu 
pominandis ad iofii, Icripu Beoeâda perfonis,quc viu 
incrgriiate, icIig-,one, fiie At doékitb ptxRjceiu,rummuin 
Podium, funraamque diUgeariim frraper adhibiniti, nec 
fuam ipforum confcient'am ea in rc ullo modo kdi foieiu j>af. 

(iiri, amplioremque ip6 Ludovico Régi, ejulque SiKCcnort- 
but eierccfldK eiga perluius bené méritas Régie bcoeilcen- 
tùt foculucem amRoJica benigtiitate diKcns concedendam , 
eidepa Lodovico Régi , cjufqiie liKcciToribus Regibus cbcîAia- 
niflirafx, in onicaie cacbolic» fidei. ac Sedis apollolica 
pnefiLe, oliodiencâ pcrfci'crauiris . ju nomaiandi ipfi Cle- 
memi jnxdccefTori , Ac pro ceropote exükmibus Roouni» 
PofliiEcibus rucccIToiibut foi* pevfous prohacas , bonorern 
twmini* Ac fama , ac fccuodiira facrerum Canonuin difpofiii<>- 
nem idmiius ad qurcumque BeoeRcta focubria , Ac quorum- 
vis Odinom regulaJb,io pr*faii* Meteofi, TuUenli Ac Vit-' 
duneflli c.v:iaubus, carumqae territoriii ditiooi, te dominio 
lemporalibux , tunc tempoitt cidem Ludovico Régi fobicélis 
cordiAeniia, qux extra Roroasam Cutum quibuurt modis, 

Ac ex quorumeumque petfonU vacare concidlln. & quorum 
collatio , provtito Ac omnimoda difpolitio euTera Ciemeiui , t( 

Rwnaois Ponu&cibut fucceObribus prefait , Ar didz Sedi 

Î uocnodolibet, nou umen ratiooe. obinis apud fedem eani- 
rm, refoevau «ilteiet, per ipfutn Clemeotem Pnrde- 
ceflorem , etofque SuceelTores Rnmajios PontiRce* prc. 
dkios przEckndas , Ac quibus BeneEcb biijurmodi relpeüivé 

f er diaum Clementem PrardecelTorcni , fuDfque Romano» 
oiuiEeei Suceeflbtes prxdiâo* cor.ferri dcbmlTcnc , nvocu 
paiifubcertij modo Ac forma, lunc exprefos rcrenavic pan- 
ter t ac cnnerAt Ac adignavir , Ac alu* ptout idm m pnrfatis 
ejofdcm Alexaadri, quàm in diûi* Clemcmn parJeeellnrif 
Litierif die i) Martii s( 6 t defupet in fonili puricer foima 
Brevis expeditit, quarnm ctiam cenorei prefaRibus pro pknd 
Ac luSeienier eiprellîs haberi voJuiimt , uberiu* cootiaenir. 

Nc« ctiam eoronukm Alenndti , AC Cleincnils Ptmkcciloram 
prxdiûofun» vcRigiis ialittcnte* , ac MajeUwem tium majo- 
rum cuotura Regoen chriltiaoifliinoram virtures xmalamera t 
deque vobis, arque ipfo fonfta Sede ptccUrè mereii petgen- 
tem ]uteitu cariute eomplefoentew motu proprio , ac ex certl 
feieoeü Dofoit, deque apoflolicx poeeiiaxu plenindine, ei- 
detn Maieftati to», ac fuccelToribus luii Ftancnriun Regibui 
chriAiaiiifomit ia uiiiut* cathohez Edei , Ac Sodis apoffoliuf 
pizJicT* obedienria peffeve/axinbus , |u* aoroinamli nobii, 

Ac pro tempoie exiftemibus Roroatiis Pooiibcibus Succelîbri- 
b>» nofiris, perfooM piwlMUt , boaorum nomuiis AC fam», ac 
fccundùm làcrotuin Canonuin . & Concilii Truicnrini Dccteto- 
rere difpoâtioocm Uoneat, ad quaccuruque Ac qtraÜacumque 
Beneficia ecddlaftica feeuforia, Ac qoorumvit Ordinum , 
Coogcegaiiomim te InRimmum , oon tamen Hofpitalit fonéH 
Joauiis Hiciorolymitant.reguforia Ac fifecubrb CanaoicatAs 
te Przbend* ; Digniutet ectun poft Pootific^m mxjiotet in 
Caihedralibus , ac Principale* » collegiatit Ecclefiis , Pet- 
fcfl.itJi*, Admin.-Rrationes Ac OÆcia, tegulaiia vcii Bencfi- 
<u bujalDicKii MoiulkiU eebm ConlllbeiaÜa , Ac ia Libns 
Camci* Apaftoliex taiau, Pnoratus etiam convenruila. 
PrijMjfitur*, PrxpoEutus, Ptxceptori* feu commendx.At 
Ofoua, non tamen ctauRralij, forint, Ac ad ilb cotifueve- 
rfot, qui per eleéVionem, iéu alium quemenenque niodum 
aiT<mii, excepiit tamen Mediaoo de Moyen-Moiitirr. 
nimcupa» Saafli Hidulphi, Ordiois Sanfti Bencdiéb, càpiti 
Ccagrcgarioni* Sanâotum Vitoni Ac Hidulphi , iwlliits Dt^ 

«fis Provioeix Trcntenfi» in Loibarinçia. cidem apoftoliex 
Sedi iramediaté fubpklo.cui per alias noftiaa fifo plom^pridié 
idut Janaatn anno Incamaiioni* Dominiex n:itlsiïmo ftptiiw 
gcnietimo trigtfiino , feu alio vetiori cempore erpeditax Litie- 
raSf quarum teuorcni prxfenrbus pro eipreiTo haberi, fibe- 
rain cleaiooem perfonx idonex Ordints, Ac CongreMtbrut 
liujurm^ ia Abbarem dtAi mooa/lerii pixEcinidz exprelTè 
conceflimiix, aliifque, lîquxalia font Congreganomun Capita. 
Moi*^i:i, ae Parochiilibus Ecclefiis, earuinqoc petpetuis 
Vicantt. Ac aliis BencEciisciuain fKramenalem anmurum Pa. 
tocliiwrum , anneiam quomedoiibet habeotibas omniboi , 
in diciorubus Loebaringix Ac Barri, qui Ma|eftati nut At Suc- 
ceObnbus mis Fxancoturo Regibos fub|eélx faot, duinuxar 
conlîfteotia, qux extra Roaianam Curiam quibnivtx modix, 

Ac ex quorumeumque pesfonis vacare co«igcric, Ac quorum 
collatio, piovifio Ac omnimoda difpofitio Nobis Ac Sixccflo- 
ribus iv^s pr^xfodt , Ac diûx iodi quomodol.lict . non ta- 
iiKii rarioiie obitus apud ledem eamdem ceforvata exiiiit, per 
No* Ac Succelloici noAros, prjtdifto* MonaAeriis, Piioi»- 
liliti , aliifque Beneficiis ptarÉuis ad nomirucimem nujufmo- 
di pixücicodts. & quibus cadem hloturieria, Prioraio* & 
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alia prxJi^ refpeûivé, ot pixitiitttur, pet Noj, 

— diftoR|ue SucccRotsi ndihot coiilètti debu^it, tenore ptx- 
i{ JauTicr reniium idervamui pincer, ac enncedimui & a/Ttgciimus. 

>74^ DecemcDcnios nomiaandi huiafiBodi ad Mooincna , Priata- 
Tus & alis BenelïcU ptxd:£b, tibi raifi^ue SiKceiïotibui Re> 
gibui meiQOratatditioocs pto tempow ^lIldeDCtbtti comaete» 
« xe debete, ncc^ue fub quacumqae ^lumcumeix rpeciali dcro- 
gactone camprchendi ( vd et quom modo, & n ^uacutn^ue 
caufaderoj^vi : de fi derosari coatingat , îd mtoimi ruffiragari 
polTe, &’ ocbtlcmiinoxqtiauamqucMonaÂerionun, Piioratuum 
aliorum Bcneficioram huiufinodi ptorifioncs, commendas 
de alus de eir difpolitionn , niam cum piru nofflinaDdi hv]uf> 
Biodi dcTot^tioftC concta earumden) ptzfentiora mioretn , 
ctram per ^oi ii fuccctlorei noftrof pirfarot , ac Sedm cam> 
dem aÙc|iK mit SucceiTanun^ue CBonun Regum prartatorum 
Bominaiionibus , etùttn mocu, fcteacia k poieftat» pleniiadi* 
ne fimtlibm , c^iiomodo pco tempore fjcindat , ac defuper 
coiifictendai Litretar , & tndd fceacara cjuxcumque nulU & 
invalida , aultiiifque robons , & momenti lore ic cHé , teque , 
vd memotaiM , Regex SucedToret cuos, ad docctidain de Li(« 
icris prxfatij, feu ilL» oftendenJum de in e» contenu qiur- 
cumque juRcficandutn rneaime tentn . (éd eilque przfcfltibus 
tantum oti polie tUilqae tàm io jadteio , qoim mctta illud ftiri 
debere i ficque Ce non alicci perqiwfcumqne Jndices Se Corn* 
in:lTar;ot quaeii aoioritaw Ibngeniet, eciacn cauGnm Palatii 
apoftoltci Aadicotei, ac e)ufdein , S. R. R. Caidinalei , fubbu 
cù, Se cotum cuilibet quavii aliter judicandi Se tucerpretandi 
teinte, Se auiotitate ladicori Se definiri debeee , ac iriicum 
Se ina^, fi fecui fuper hisi quoqtaro qoaeisauteneacercica* 
1er, vd ignoranrei contigem attencui. NotiobAanicbm qui* 
bufvit gencralibu5, vd Ipccialibui Monalleiîocum Sl Piiora* 
tuum , alioiumqae Bencficiorutn przdidotunt rd'ervacKmibuv , 
leu amlhonibux apoltolicie per quorcumque Rotnanm Pootifi- 
ces Prxdecelfom noArot, ne Not Se Seilctn camJem qtioino' 
daiibet LkHt , teu pro lempote ^ciendit, nec non Canedta- 
riz apoAoIicac tegoltv editis Se eJeadiX , ac quibufrii ilnt 
apoAolicit, nec non tn umverCalibui ptovincialiDufquc Coii* 
Ciliit ci:ic» generalibin, vd fpecialibtn ConAnuriemibut 8c 
Otdinationibut , ac qaanimeumqite Ecddunim Se Monalle* 
xiotum, iltorumque ordioum etiam jaramento, confirma' 
ro»e apoAnlica, vel quavia firmiute alia roborant, Aannix, 
Se conlnetudiAi^s , privitegih quoque, Induisis 8c Litteris 
apoAcilicit , erum qualvit datiliilat Se lefervae^oein in Te 
CCMtinentibtu , pet eofilem PrzikcdTores , ac N'ts Se SeJem 
eamdem , EceUfiit Se Monaltenis , illonimque CapiniÜs , 
Conventibos Se Ordinibuf, aliifque perfunit quoAodohbct 
CMcc/Iit, conlimiatis Sc m«>ovatii. C^ibus otnnib-jt, Se Itii* 
gultt etiamii pro illoruta fuÆcienti derogatiooe de illii , en» 
xumque tcnis icnoribus fpeeutU, fpectfiva 8e individua , ac de 
verbo ad verbum, noo antetn per cluilutas cennales idem 
imporrancetmenrio, leu quzvis aliaciprelllo Icrvanda foret, 
illotum oomium , k lingulorum tenoret pezletuibus , peo 
ien^ Sc lulftcieiitei erprems , Se >rl veibu» tnleriit Kabentes , 
lis aiias in fao robore permanfusis, ad przmilTorum ctlcilbrm 
ac vice dumaiat rpecialitet , Se cipicOc motu , fcienûa Sc 
poteAatis plenicudine paiibus deragamus, Sc plend derocanim 
cAe volitftuts, czierilque contnitis quibufcumque. Vdunius 
Hiem ut eim lu , qujm Succeflioies mi leges ptxfâti , incra 
fn meniês i die vacattoftis MoatAenanim, Pnoratuam, 
aliorumqoe Beneficiocum huiufnKtdi computandos petfoius 
idoneas, Nobis Sc pro rempote cxiAcntï Rotnano Pontificl , 
pro collaiiene , provifione , fen coinmeois obitoeada notni- 
nare otnninii tencamioi, Se ad MonaAesia. feu Piioiaïus bu* 
jul{n<>di in liuilum cooerdi foliu Cletici (ècularea , vd alte- 
rius quàm MonaAerii, fea Prioratus ad quod, feu quein eot 
per IC, vd SucceAoiei tim Keges ptxfat<n, noninari conti- 
eenc. Ordioii tegnlares nommanJi habinim per fratres, 
Ifu Monachos illius MoftaAcrtt , feu Prioiatns geAaxi , 
Iblitum fufeipete , Se prolelfionem pet cofdein Francs . 
feu Monachof emilti confuecun exprrAe emuterei omnef* 
qne ft fingali Domitvantt przdifti TupCr Moiullerik, Prto- 
raiibui Se aliis BeiKficib quibufeumque pizdiftis, c«i)ur> 
Cimque valons atmui , citaiu mioimi e^iAant , Licieras apol^ 
tolicrt coUarionia, provifioaK,lmi c-smmendz rerpcârvè fub 
plnmbo inrra altos fea menfet d du ^flz nosninuiunis corn» 
putandns expedtti, ac inra Camerz apoAohcz, Se aliis ptop- 
teted deb'ta Mtfolvere onininô teneantur, alioqnin di^sles 
menlîbus relpeAivd eLmfis, de MotuReitis Se Prinvacibut , 
Bli.rqoe BeiveSdit przlans, utprzfirnur, vacaneibus, per 
Nns, feu pro ternporc eiiftcnterti Ronunnm Pontificetn , li- 
béré darpoiû poiïit. VolBmus parier ut Iisdulro hujuffnodi 
tibi, ac Suceeffbnbut utt Regibus cbriAian-Aunif prziatis, 
ut prxfemr, cooCeAo, claiimmus ta ChriAo liliut noAer 
SnniAtos, Ret Polonic illuAris,ac Lotbanitgiz Se Batri Dm, 
fK'n m-nui ptcuic, quim ortbodoiz religiotiis zdo infignis^ 
quoad vixeiU , Uberè ac llcitd uti pollit S( valeat. Dattun Ro> 
loiz apud SatiQam Matiam Majoieni, fub annulo Fifutotts. 
die a* Jaauarii M. DCC. XL. Pondficank noAri aano deci' 
iBo. El m t/l é<rii s Doplicatum. Et : D. Car* 

dinalis Paflioaeus. Et Am Jm tfi tait : CMat.isS>HO ih Chms- 
«O Fili« HOtTKo Luooyico, Fa.*NCoauM Raoi cHnia- 

TtAtmsiMO. 

Htgi/frtt tmi à" f* rvfoarzav U Trêtmuut GttJftî du Rm, 
iai rveNév /Waa f* fwt» é* tv«t«r , /•mtr ttfir par 


SJf 

Udit StigUMt Rm canfjrmimtm à fit tftfm E«tntn 4m 
d'Atàt ÿ Anh 4‘tmipjirtmtm d'ia/tftdta /nr,(i> 

n («ufijtitmu du CMiwvdax miani Titrtt , in àritn fut»- 
tit audit laJmlt , fm ap mdarà/i it a ^ ^ taiumu Am fitju 
4* PAUAyt 4t Afi^vn-Alautùv, ni 4tt rlaw/ti aMTAiret ênx mu- 
xim*idHK»yjnm , Auxlüertrx. it VEf/ifi ÜAUiatm .DMata» 
tùm dm Rn Arritid* /aCvuv, fitù/êmi V Arrti 4» et /tur, 
A fAxiitn t»tUw)Am)UfixStyimhft ml fift tm fiurazt/* 
Signé, Y ta • I AD. 


lettres-patentes 

DE LOUIS XV, 

Sur U Brtf ou Induit Apojlolioue , conctmànt tu 
difpofiùon dts Bin^cts eonfifioriaux , 6r tuum y 
mtntiotuit ^ , dont la £orraine & It Barrais* 

L ODis,por la grâce de Dieu, Roy de France St de 

Navarre ; A lotis piélëts St i vettti, fahn. Aya« plû . . 
i fitu Doire Üiitit pete le Pape CleiBcat XH d’be«teu& mAu 
moite, de nous accorder uo Bref oo Induit apnAolique le if 
Janvier denuev , pour la difpofitson des BdnéAiecs confiAc^ 
risui Se aines y mcnnonnei , qui fe treuveiH ficeet dans ta 
Lorraine Sc k Barroisi Sc voulam que kfdiis bref ou tn^k 
fment leor plein Se entier eAtt. A cet caulcs Sc auctes i cc 
sous tnouvaat , noos avons lefdÎB Btcf ou Induli, ci-snacbcB 
tous le comdcel de rwnre Chancellerie, accepté, apprsvaié 
Sc confirmé, St par ces Prérciitcs Isgnéct de notre main, aC* 
ceptORS, apptouvMis Se confirmons, rodons Sc noua pklt 
qu'ils fotear etécutea en ton leur concenu frloo leot feraïc Sc 
teneur. donnons en Rundement i nos antea Sc lieain Cm- 
lèillett les Gens ten.ins noue Cour de Paikment i Pam, que 
lerdiisBccl on iadulnis ayene(inéme en vacations l â taire lire, 
publies Sc entegiArer avec ces Ptélentea, k tout Iciii conmu 
garder Se finre obferver j>IeineinctH,juifiblemeoc Se perpd» 
tuellemene. Cms aller zi hmlfrit qu’il (oit allé ditedlenicnc ou 
indireCkmem au contraire, nonobAant mot Ulâges, Regk- 
mens, Arrèn, Sc uRfcs chofa i ce conmim, anqoclt pour 
ce reg.ird Icukincm, Se fans tirer i conréqnence, noofavoni 
dérom Sc dérogeom pat eddites Pivfnues; car tel eA doo* 
plaint i Se afin que ce loit chofe lêrme Se AalHc à tou^oort , nous 
y avons fiiit mettte notre ftel, Donttees i Veifaillet aa laom 
d’Aodi , l’an de grâce mil lept cctit qiunmae , Sc de iwoO 
regiie le vingt' cioquréine Sigmi , L O UIS. Et fUs ha, 
par le Roy, pHeirriADz. P'ÿê,' D ao vaisi ao. Ee 
udlécs d« grand Icean de cire vene en Ua de (eye tenge 
Sc vette. 

MR n nymfiAMi h ftw a genr Gfmérâl 4a Rm\ 
pvnv (im rxnnUMs film Umr fwmu nmov , /vmô- cb ufir 
par Irdi; Stigntmr Ro , tà nfwmém e mt Amjiiim Lttmt , ÿ m um- 
/tymtmt dm Gaisrvrdai aatm Tom , drt érêiti VisvarAi mmiüt 
JnJmii , fA»t Afftt^AiMM il rv M y rjf tAMmu m fmtm dt VAh 
imjt it Mryn~MtmtitT , irt drr xlaNyri tmnmftt amX mmximitt dm 
RtyAtum , Amx Lihrtrt. de VE.^fi de CAUttAOt, Dtrlmmûmtda 
Rai ô< Arrbt it Ia flnr , fmvsm l’Arrit dt u imr. A Ptfit 
m PArltimtHt U jCx ^rpToadra mmt /tft tmt ymrMiv. Signé , 

V a A B I A ir. 


DECLARATION DE LOUIS XV, 

ConumoM Us Biniou ds ia ^«xjirc ÇkoptiU é* 

Palais. 

L O DU, par la grâce de Dieu , Roi de France k de 

Navatte ( Atout eeut qui eespiéfcmes Lettres vertom, ~ 

faltit. Nous avons été înfbrRiea que dans One conieAarïdiipof' O.-cem. 
tée en none Grand Coofeil , il s'étou ékvé une queftron qui 
lu] a paru ne pouvoir hre décidée que pat notre autorité , 8C 
qui conÜAe i f^voîr fi ceux qnt font ooorrus de* PréBendet 
ou autres places de ta Sainte CnapcUe de notre PalsEt J Puis, 
peuvent poUéder en mSme-tempt des Bénéfices fujett i la réfi- 
dmee dans d’autres Eglifet , ou s'ils font obligea de furvre les 
réglés établies pu le droit commun en cene mJlicre : ckA ce qui 
nous a donné lieu de nous faire itprélbater les titres for leH 
quels on piérendoit fonder ce ptivilwe, Se ptmciplrrncuT 
les Letctes-Patcotes en forme dTdic d^ées par le ko Roi 
Docre trés-honoié Sc^neur Sc Bilâycal au mois de Mats ttSdi 
cocnœe aulTi notre Imlaratioa du a Avril tfif , dont en a 
voulu pateillemem fe prévaloii en cette occalioti i Se août 
avons recoTtTw que fi dans les LettreS-Patentet de \6SS onavon 
confondu en quelque mamert les Membtesvde notre Saint* 

Chapelle de raiis avec ceux qui font cbaTzet de deflervir hi. 

Chapelle Se Oratoire étant J noue fuite, l’cTptic Sc les moctli 
des mêmes Leccces faifoiem voit ruffifammene qu’un piivilege 
uniquemeat accordé en confidératioa d'un feivice palTagct 
qui fi: rend auprès de imue Peifonne , ne pouvoti être étendu 
jufqu’i ceux qui, difpcnTea i piéfcot d'uu tel Gurice , font 


JUÿk 



i,ï LO IX CÂNONIQ^V ES 


} noe-rélî 3 cne« fiie ootu Sjùiitc Chapelle Pi- 
rit i l‘iaitn(io« liu (eu Rm éunt d’-tiilmn cbifcnienc nui«{uèe 
4t Dfcemk. LeuievriKntn , Cnv4at lcli{jel)rt Jei AuindaieU ic 

-Clupcu:»! ^ui Ixwi atucb» i noue luuc p««t le Ucvkc de 
noae ChapeJe Ci Oratoue , Hcfont lipuiez piéleat Jam let 
KgUr« où iU Ofu éet Bem Eux» en tuie , que peadaai Ji duite 
do fecTice 4(u‘ils cou» rendent ; ce qui ne peut eue iippijqud 
i cent qm (ont elutf'ez ifun fervice perpétuel uiilcun qu'in» 
ptéi de itoue Pcrlotiue. Nuut evuusautli conlUéiéquequroJ 
«n pouT(o;( prctércT U tcuie a i'e<[Kit des LerueS'Paremn de 
Jti6 , pour iiuinieair un priTUÔic eiuaoidioaâe que 
celui dont ii s’agit t l'eil'et w (es Leiucs aroit dû celîeT en- 
tieieitient par U difpoHiioa poàctKUCc de la DecLttooon du 
7 Januiia i«Si , oék ieu Koi voulant idptiinet Pavidité de 
ceux qui chcfchoienc i Ct petpetuer par des vo)^^ ftoudu- 
teuléi d4in la poUrlfîon de* Bdoe^es incocnpatibles , oedouiu 
que le» Ecckualltquoi qui (êioiene pourvus de Jmx Cure# , 
ou d'an Cuoflicat & (l^lne Ctice , ou aunes Benéficet ùicoin- 
!>«<il>tas» ne pounotent )ouir , méine pendant i'aandc qui leur 
«J> occonléc pour Uirc leur opuon , que des iTuici d'ua feui 
de CCS BuK&ces , rdtablifliat sinti U pureté des Réglés caao- 
oiquet , (âot y mctire aucune exception en faveur des Béné- 
&cicn de oœc Sainte Chapelle de I'oxh. hniin, s'il a été fait 
«iKOte mention de ces Béneboen dans notic [>écUMtioa du 
n Août 17x7, foute d’avoir fait aâei d’aneiuion aa change- 
-CDcni tnrvenu depuis tes Letues Poxotes de IC«4 , noue in* 
'teniion n’a junau é^ de déroger i une Loi aufli icrpcâohle 
-que la Dccloxarion de lOi , qw a même été confirmée par 
J'Ariicle XXXI de l’Edit du mois d’AvtÜ 1695 , concenunt 
la Jofildiâioa cccJéluOique > l’unique ob)e( de notre Déciara- 
cion de 17x7 ayant été de diTtii^uer At de reglei des cas qui 
ti’avoieot pas étc lulfibnuneni prévus daos les Lettres- Patentes 
-de IM<< éc comme rien ne fan inieuxfeniir U Déceffité d'une 
nouvelle decifioa , qi« l'incertitude ou la Contrariété ap{a- 
tente qu'on trouve ou qu'on peut ttonver dans les Lois anté- 
-lieutcf, nous irons jugé i propos d’expliquer Ci claiietiKat 
noire voloaié lur la queEtion qui s’ell forcuM en ootrt Grand 
Confed, que i'efurit Cl la lettre de La Loi concourent égale- 
«neoc i aSennir l’&iMoriM des Saints Deacu & des Otdonnan- 
-ces de noue Royaume i l'égard des Bénéfices incompanbles , 
fans donner d’ailleurs la oo^re uicitite aux vértubics privi- 
▼ilrget de notre Somie Chapelle de Paris , qni mérité par la 
ségulaiité de ton Cavice 8t par l'exaéLcuie de Di difcipline , 
que nous lui donnions roujouts de nouvelles marques de notre 
protecliou. A ces codes de autres cooIîdéTations à ce nous 
inouvaus, de l’avis de noae ConCeil , Ce de notre certaine 
^ience. pleine puillonce de oacocscé royale: nous avons pat ces 
Ptéfenies Innées de notre main, dit & ordonné, difons & or< 
•clomioot , voulons & oous plaît , que conformément aux Saitus 
Decrets de difpdltions canoniques , aux Ordonnances , Edita 
le Dédaraiiont des Roir nos prédéceJlcius , coaceinam U diL- 
«iptine eccidîaRique , uotanmeot i la Dédaruion du leu 
Roi ootte ttés-honoié Scigneat & Bifayenl , du 7 Janvier 
iSli , les Tréfôoet , Cbaiioinet & autres Bénéficiers de ta 
Sainte Cbapelle établie eu notre Palais i Paris , ne puilTeat 
poifedeT conjoiaiejncnc avec leurs Dignités , Caoomcais ou 
auties bénéfices , aucuns Bénéfices à durge d’atues , ou Tu- 
)cts, pat quelque t:tre que ce foit, i la icfidence dans d’au- 
tres Eglifcs; de CD cas qu'ils rotent pourvus de pareils Béné- 
fices , ils feioot tenus Je laite Poptiofl ^e celui qu'iU voudront 
conferva , dans le temps Si ainfi qu’il cÀ preCcrlt par ladite 
i>écluation du i< Jaoviet isB 1 ; de fera U dtrpolition de noue 
préfente Déciaratioo pareillement obfervée i l’égard des Chao- 
nres de OlEeieis de nouedite Sainte Chapelle , qui , (ans être 
puurriti en titre , y doivent un liervicc continuel i caufe des 
iuoélioiu qu'lia 7 exercent ; détoeeou , en uar que betôia 
feroic , 1 l’ctFer de tout ce qui cft ordonné ci-deSus sut Lct- 
(res-Pateates en forme d’E&ic du mois de Mars t64t . le i 
notre Dédotadon du a Ami 17x7: eafcmble i tous auues 
Edits , Déclarations ou Réglemenr , en ce qu’ils pourroienr 
avoir de contraire aux Prélêates , lefquelkt feront exécutées 
feloa leur fo/mc de teneur , laut pour le palïé que pont l’ave- 
nir , même dans k jugement do ooDteilatioiu nées avant b 

S ubhcatxm de ooue ptélcnte Déclariuion. Si dounons en man- 
cment i nos omex ic féaux Coofeillers les Gens tenant notre 
Crand Cookil, que ces PréTento ils ayent d faite tegidier, 
Bt Icut cooicna garJet & oblcrvcr de point en point lelon fa 
ibime de ceneut t car lel dl noue plaiiir : en rémoin de quoi 
BOUS avons fait meme natte fcel i cefdiccs Préfcntcs> Donné 
d Vcrûilles le dix-hnitiéme jour de Décembre , l’an de grâce 
ntl fepi cenr qturanK, de de notre regne k vingi-iitiémc. 
Signé, LOUIS. £1 flut doi, par le Roi, PHtirvasUx. 
£t (cellce du grand fceau de cire jaime. 

’EnripfitH h Rtpjhtt dm Crmti Cmfii! dm Rfi , e«t <^ra 
rtywéroiM U frttmremr Cdm*T*l dm R*y , pvar tire gmrdrc , «d- 
Jinde (J* txdtmdt fiUm f» ferme é* timeur , fuhmnt l'unit 
Jud’i CtnfiU de ttfémrd'lttû rrtmte Dittmkrt mil j*ft <em yu»~ 
wmiat- Signé , t a A • u e. 


DECLARATION DE LOUIS XV, 

Conumamt Us Curts ou atarts Binificts à charge 
d'jémes. 

L O 01 s, pat U grâce de Dieu, Rot de Fnoce te de 
Navarre • A tous ceux qui ces prélêmes Lcmes verront : 

Saiut. Les Archevêques. Bvéqiicsde ssmes Dépuiee i l'Aflcm- *î Janvîtr 
bléc du Clergé, teuoe 1 Paris per nos ordres en l'année mil *74^* - 
(cpt cenr quarante , nous onc fait leprefenter que, quoique, 
fuivauc les Salua Canons , kt Cures dt Bénéfices qui oot la 
charge de, âmes, ne doivent être conierez qu'a des Ecck- 
fiafbqaes d’une capacité recoiuiHc , qui ayent je monts aitcint 
Pige de vingt-cinq ans , de qui foient en état de remplir di- 
gnemetu 1 er (biiélions de kur minilterc , une Junrpiitdeac» 
oblêrvéc dans plufieurs de not Cours, femble avoir établi que 
pour étie pourvu d’un Bénéfice de cette qualité , il fuffit d’a- 
voir l'âge aéceiliire pour pouvoir être ptoma au Sacerdoce 
dans Panuée , i compta du jour des Provifions ; qu'on a même 

Ç oné encore plus loin une fi grande bcilité , de qu'il y a des 
'ribumox od l'ott a jugé que le terme d’une année devoir 
si’euiendre d'une u»éc de pofliellion paüible • que d'ailleutt 
dans les Provinces où 1 e droit de dépon c(l en ufage, on a 
cherché dans ce droic un nouveau piétexre pour proroger en» 
coce le même délai , en fiippoTant qu’il ne devort connnencct 
i courir qiM du jour auquel le ilcport atRoitcetTei qVénfin, 

f ar une fuite du même principe , d aroii aulTi été jugé que 
atmée accordée i ceux qui font pourvus d’uiM Cvte de d'ue 
auue Bcoéfice incompanble pour faite leur opcion , ne devoir 
être comptée parallemem que du jour de l’expiration de 
l'année du déMrt : de que les maximes qui s'éiablilfoieni in» 
fenfibiement fur cesmaricres, paioilFaot diflkiles i conciher 
avec les réglés d'une exxéle di(ci»l:ne , lefdiis Arcf.evêques , 

Evêques de aunes Dépoiex de la oemiere allémblée du Clergé 
de Pnoce , nuur liippbotem ciès-humblement d’y pourvoie 
pai notre autorité. Les morifs de cet reptéfaïudoiu bous onr 
paru dignes de ceux qui nous les oiM lattes. Nous ne kotons 
pas nioJBs que les Miaiikcs de PEglife, combien il efl impor- 
tant de ne confier les Cures ou aunes Bénéficct i charge d'a- 
mes qu’i des Eccléfiaftiqurs, qui étant au iBoios pavesuts i 
la pleine majorité, foicnt deji ékvex i la dignité du Saccc» 
doce : de MUS iK ffaorioBs faire un meUlnir uL^ de noire 

f ouvoir , qu'en l'employant i prévenir l'abus que pluEîciut 
attons font de leur droit , en ptékarant aux Evêques oa i 
d'autres CoJUteuis. de jeunes Clercs iger feuleiuem de vingt- 
deux ou vtngt-irmi ans, dont la vocation 1 l’état etcléfiafti- 
que n'dl pas encore 1 ica coanuc ou fuâîfaRunenc at&rmie : ce 
qui nous a paiu mériter d'autant plus notre atteution, qu’il 
arrive fouvent que ceux qui ont été pourvus i cet âge , trou ■ 
vofic le moyen de fe faite fulcitei collufoiiemeni un ptocè* 
pour ne pus parciiire poilclTcurs pailibles , afin de fe confeiver 
plus long-temps dons la joutHaute d'un Bénéfice , (ans rue 
obligea «e prendre un eugagemement irrévocable par leur pru- 
tnoeioD aux Ordres Càcrez. Quand même nous ne coofidere- 
rions que le grand inconvénient de laifler les Eglifcs uroi(^ 
fioles fong tetnpt vacantes , de entre Icf mains d'un Deneivise 
pafijger , au lieu d'être cônduiies par des Tituloircs perpé» 
nels qui en foieni les vénublcs Palieurs, nons itoos potte- 
tlont trcs-vslomiett i avoir égard aux voeux du Clergé de 
France , en etabliflaai pat une Loi précité des règles fixes de 
inviolaUes, qui foient également obfervées daos tous les Tri- 
bunaux de nom Royaume , fur i’ige Ce la qualité nécelîaires 
pour polTedct une Cure , ou un outic Bénéfice chargé du foin 
des aroes ; comme aiilTi fur le tCiiips dans lequel ceux qu. font 
pourvus d’us pareil Bénéfice de d’un autre Béocfice incompati- 
ble , feront tenus de faire leur option dans les ProviiKcs oJl 
le droit de déport etl établi. A ces caufes a aiAres confiiera- 
lioas i ce nous mmrvans , de l’avis de notre Confeil , de de 
uotre ceiuine fcicnce, pleine puilTance de autorité Joyale, 
nous avons par cet riéféntes Ggnées de notre main , dit , dé- 
claré & oedwiné, difons , déclarons de ordooiious , voulone 
de sons plaît , que nul EccléfiaAïque ne puific être pourvA 
dorénavant d'une Cure ou autre Bénéfice i charge d'ames , foit 
fur la préfenTarjoB des Patrons , fois rit venu de fes degrex i 
fois 1 quelqu’airtte litre de pat quelque Collateut qw ce foit , 

’ f'il n'dl aéfuellenaeni conAitué dans fOrdre de Piêirife, de 
«’il n’j atteint Pige de vingt-cinq ans accomplis 1 faute du 
quoi voulons que fans avoir égatu aux PiovifioBS obtenues, 
qui feront regardées comme nuiies de de nu! elfes , foit en Ju- 
gement ou aorrement , ladite Cure ou ledit Bénéfice foient 
eenfex vacan, de impéirabkt , Si qu'en confequence U y (bit 
pourvu libremeDi d; de plein droit , d’un Sujet capable , pas 
ceux i qui la cuUatinn ou l’inAitot:o>n en appartiennent : Or- 
dennoas co outre que dans les Provinces où le droit de déport 
eA établi , ceux qui fe rroureront pourvut de deux Cures , ou 
d’une Cure ou u’un aurre Bénéfice incompatible , fnient te- 
nus de faire leur option entre leidits Bénéfices dan, l'année, 
à compter du jour de leurptiléde podefiion du demies dcfditx 
Bénéfices donc ils auront cié pourvus, fanr que ladite amtée 
puilTc être ceofèe u’avoù Couiu que du jour de l'eipiiation de 

l'aonéi 
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hiuiiux éii tUpon : & fjote p.\r eui «l’jvair i 1> pcé> 

Jj-ivicr «iiTpoIttioa , le tK^micr dcliftts deux BcMOccf kii té* 
. - ^ pubi avoir vatjué de pie::> ciroic p.ir foLct^'tU'n du û;c"iid , & 
comme tel cuniéré p^t ceux ([uj ont ilcoit d*y pcviivo-j. Si 
doDDODt cd mamiemciK i oov amex It ieaux OuitciNcn Ici 
Cent eenaiK notre Cour de Kirlemenc à P.uit , K.vUilt , Sem- 
cKaui &toui autretnot Oilîciers qu'ii .ippanieudu . que cet 
wéicnietiîf l'atJem, oujervem & enricneooeoc , &0cni gar- 
der , ol>(èrrer ti cnttctcnir , & pour Ici rcuJfe noioitet i 
n<n Su)c», le« ftlFctu i re , publKt Sc regiitter : car tel cil 
notre p!a;lïr: en temom «k quoi nnus avoni litr meure noue 
iêel j ceCliiet Pidemet. Doimu i Vciljillet le uctxinne par 
de Janvier, l'an de grâce mÜ fepr cent qtiaraaie-deui , & de 
notre rrgne le ringt-feptietne. 5<; .rr , LOUIS. Et éex . 
parie iCoi. PHtamaUx. Et i«rllce du grand Ueau de 
cire puuc. 

ÿ n rntaeraar /« Pretnrtnr C»»irtd du RW, 
ft.^r ttrt titait** /iao rii firmt ô* itmtir ; itfiti raf/arwi* 
mm J'inlU meytet mmx BMi^n Se'B/tfrmti£rei Jrnrc^m, 
t f'rr» l»t\ . rÿ : En/gmt *hx Sm'ftiiéitt 

Ja Prxitr/ur CratTJtl dm Rr» d*» mir lu mmim , <ÿ d'rm ttrtijitt 
Im C«ur Jjn$ m mtit .yPinae/ l'Artît 4e et ftmr. A i'mrn en 
fntUmtemt le *inp~fx mùl fift tutt 

Sgne , ViAixaU. 


DECLARATION DE LOUIS XV, 

Concernant Us Mai/ons Rtligitn/es. 

Y O (Mi, pu la gtKc de Dieu, Roi de France S; de 
l a Navarre : A toux ceux qui cet préPeoics Lciitci vcnont : 


Lct Atclicvév]uci , Evi-quct & autre* Dépucrx i PA(1- 
fexn’-iA'e ternie par notre permiinon en Panixk 1 740 , noui ont 
fait leptclcnier que ruivant l'ancien dprit ti la dilciplins pn- 
mitive de l'Egliie, le g'HirctnemeiK dct.MonaActcs Je Rclt* 
gKUÜnécoit cntiereawi’.t loum:t à l'autniué det Kvêquet, it 
que f\ , root pu-t.-rte «l'cxeraptient ol>ter>uct dan< «ict {icclri 
ptrûàieint 5t inoiiis ccliiex, pliiiicuii Je ces ^b lor.t eut 
clurJic i fc fouilriire i Sa Juritaiclion Epilcopale , les Cooc> 
le* qui out eu- tenu» dans la l'uite, A: [et Ordunnancet des 
Rois net pré Jccelicurs , ont eu une étoile arteniion i courL-iver 
aux Acchctcquci & Evcquei , ikuiuUlant tout pr.viU'ircs U 
cxcniptlons, k libre exeic;Ce Je Icut ancicuite autonù dans 
plu<iears cas , & notamim-.ic dans ce q;ii tegaeJe la clôture 
des Monafleres , Pexameii des tilhs ou des veirrrt qui aspi- 
rent i b;re une prutetCun fnlefnne'te de la vie icH 'icule , Se 
le pouvoir de donner i Celles qui t'oar faue U perm llioa de 
fonir du lieu de tmr ictraitc pour Jet caulcs k-gictines te 
eanoniqiics -, que c’all ce qui acte autopré 'le iMuteau pjt didé- 
reot Concikt, dccLré par plulieurt louveunis Ponffet, af- 
Rrini par l’uCige un-verkl ae l'Pelife ; & qu'etifin Ict dilpufi- 
lioiii exprcffii de l'EJit du moitd*A*ril i6ff , fur la Jurildic- 
tinn eccklUiliaue , remUnient avoir dotuié encore une nou- 
velle tocce a Jet leglcs 11 incunteftabkt t rsa-a qo’i la faveur 
d'une mauvaik incerpictaiioii que let Supécicuis réguliers ont 
voulu donner i det letmct gt'ititaux qui avoienc été employez 
dans une Déclatatinn du s» Mort ils ont clietcfaé’ i ré- 
pandre des dautet qui ont fourenc troublé le court de la Jurif- 
diélion des Kvêqoes , lorfqu'ilt oot voulu en faite ufage dans 
ces tD.itieics i te comme la Déclaration de iCÿd ae regarde 
que l'Article XVI 11 de PFJit du mois d'Artil idvt » ii'ayant ra 
pour oLjet que d'ctplrquer les urmet de cci A<r>.!c, par rap- 
port an foin que Ici Eveques doivent avoir de relier i la eeq* 
lervarioo de b difcipline régulière dans les Atoaillnei, ruéme 
eienipcs, pour lupplcvplur ce point au déiiui des Supérieurs 
réguliers, fuivant les réglés établies pai les .'iaint Deere» Bc 
les Oïdonnznces du Royaume , les Arebevêquet , Eiôqaes Ac 
Députez à la derrière AlTcmblce du Clergé , nous ont lupplié 
de vouloir bien deebrer (i peéctrément Dos tntcottotu fur ce 
qui concetne Texainen des Novices te 1a fortre des Religirures 
hors de lcu*s Moaailctes , qu’il oc relie plus aucun ptetene 
aux Supérieun réguliers pour entreprendre fur le pouvoir qui 
efi réfervé aux Evêques. De* reprefentations (nthléet fur des 
moiils fi piiiflant & (urde* auiorirex fi refpeél.ibles , nous ont 
paru nsétiier qu’apres les avoir remues favoeableintm , nousj 
eullioiis égard pour alTurer encore plus , s'il cft polÜble , let 
droits de U junUliâion épifcopalc , dans des cas oii elle ne peut 
(us eoDtcflec; mus emteions par-U daiu le veiitafale elprtt 
des Roi* ISO* prédécefTcurs , qui ont cru que le veriubic par- 
tage des Supeitcurs réguliers écoit d'avoir une inrpeil»ii coistU 
miellé far ce qui fc pafle dim l'.otérieiu des Monalictw 
exempts, pour les conduire félon les véritables Règles des Or- 
dres nuMi-tftiqurv 1 au lieu qu'il appaneisoit cJîcxitiellcDieni aox 
Evêques de veiller anrmiwment fur les Monallcres , même 
cxeiupiv, foit puut y mauitenu es.ulcniem la légulatiié de la 
Clôture , fo.l pour s’>0urer de la vocation te des d- i pofitioiis de 
celles qui étant encore arlaeUemcni lujcttes i l'aiiiotité des 
(vcqwet, veiiknt conuacUr un engagement folcnmel qui ks 
fi'umes encore i un autre génie de' fupériorlic , mais qui ne 
J ^ ç,, Hitfor inrr'ere b fiwcc du frcowct y Jaiu les cas 
Stto/uie Partit. 


qui doivent être l’obiet de non présente DécbnutoB, Se atiiics 
marquez par les Ordonnaotes. A ces caulês te aiirres i ce ockis 
mouvaits. Je l'avis de noue Confeil , te de txutic certaine tcien- 
ce. pleine pu. liane* Atautoine royale, nous avons parcesP.c« 
fentes fignees de notre nain, Jji, lU.ué St citdoDiw, diluni. 
fUtuoiis te ordonnons, vonlun; Ai nous plaît ce qui (iiit. 

Azt. I. Aucunes filles ou venves ne pourrtkvt être admife* d 
U pfofeflîon Ac à l'ciiullion des vœux fokmiKU , nx.ne d.tns les 
Mooailcics exempts ou fe préteuibns tels, (ans avoir été au- 
paravant esans.iKCS pat les Arcbc-.éqiies ou Eivéqoes liiocé- 
lains , ou par de* peiloiiDes cojinufcs Je leur parc , lui I.1 vr>. 
cation deUites Elles ou veuves . fur h liberté & In motits >k 
l'cugagciaent qu'elles lotit fur le point de conrtabeii Jailons 
trct-expivfics tiiliM.cious & déknlèsi tousSupéi-euis te Supd- 
iteurcs , de quelque motuilcic que ce pu.lTe cire, d'eu admet* 
irc aucune a la profirlllon , fros qu’il att etc ptucede auJ:t exa- 
men , ainfi qu'il a été dit ci-deOii». 

il. Vouluos que l’Article XIX de l’EJie du mo's d'Avril 
I (p ( . foii csccuu félon (à tôtiae & laseirt ; A: en coufi-tjiiotce 
fiilbiu trés-expreflûs itthibiiioas & ddenfes i tout» les Reli- 
efeufesdes Monaibic*, exempts oa nqn exempts , d'en Imttr, 
lous quelque pteieaie que ce lùii , A: pour quelque temps que 
ce puifle eue , (■ ce n’elt pour caufe tcgiiime , Ae jugvc telle 
par l'Arcbevûque ou Evêque diocebin , A' es verni de là pci- 
milGoo par écrit, fuu que Icfiiilu Rcligicales put0ent (unit 
lie létu Cloître ùtu% pretexk de peimJTiofu par cîks cênemies 
de iian Supéiieurs rt^ul-rts , DonoUbnt ielquellei perroifliiuiv 
il poiMt.i êiie procède , s’il y échoit , fuivaai les UmCt Canons 
Ae les Ordonnances, contre les KeLgirulés q-ai fe trouseroient 
faoiideieun Mcnalkiet fim avoir obicim la pciimjlion pat 
écrit de l'Archevvque ou Evêque Diocrlain, ou de leurs grands 
Vicaires , i qui ;1* auruicnt doi.ne k pouvoii d'accoidet de 
pareilles ]>erDi!tl'.«QS. 

lu. Let diipuliiton* de no:re ptéfente Déclaration feronc 
eucutccs félon leur torma Se teneur, nonollUni tous pi v:L- 
ees ou ciempfiODs de quelque nature qu'ils foientt H i l’cgaid 
de tous les OtJies mcnuit.qucx ou Congrégations régulière* , 
ntem: de l'Ordre Je Fontavrault , de Saint Jeande Jeiulalem* 
<Hi autres de parc.Ue* quabeex. Si donnons en muulcincrtt à nos 
antes Ai Icaax Confc lieis les Cens tena.-s notre c>;ais.{ Coalcil , 
q ic ces l’idcnic* lU ayeot à faire lire , puùliui Ac legilhex , Sc 
le cootenu en icellci. garder Ac aoürver félon b rucme Ac te- 
neur , cellanc Ac b lu'ic celTer tous troubles Ar etupeehfnic.is , 
nonobllam toutes choies i ce coimatics : car tel cil notre pbi- 
fit : en ténio;n dc quoi nous avons bit nietete nooe SceJ à cef- 
dites Ptdcnces. Duiinè i VerColie-. k dixième jour de Février , 
l'an de grâce mil fepi ceiu quaranie-deux . Ar .le it»tie rego« le 
viftgt-kpiiciMe. Skm* , LOUIS. ti flut Lu , par k Roi, 
rKcimAL'z. Et kell&du grand Sceau de cire jaune. 

tue ^ fntliee en l'Amdienee Jm Cra^i f«u^ dn KrJ , eaj 
Ô* « rejMirani le PrmeBtmr Ce'nèrml dm RjJ , Ar.^/^rnr b 
à'uetiû , p»j«f hre etfirxte exeemett fUen 

P> ferme ^ »,4rrrr: tt^îes J'tttUe Jerem euxeyéei eue fte~ 

jSéraikx , beêtUeyyt 9 Senèdreu^èet dm \Uyenme , pior j èm 
parf7//ms.-iir là: , fuiüee ô» a.jr-7jîr« ; L.joixi *mx Smljif 
r«/t dm fretmrenr Gene'rmI Jm Rei , ehrumm à leur é^erd , d’j 
I nir /« «uêa d'm eeri’/îtr te C»u(*d dans mm m»»i , fmivnn» 

r Arrêt éndit Cenfit de ti-ienrd'hmi deux AUri md /e-teentfm*- 
raana-iLiva. Signé , V s z d U c. 


DECLARATION DE LOUIS XV, 

Touchant le Concours aux Curtt de Bttugne. 

L Otrt*, par b grxe de Dim, Roy de Fiance Ac de 
N'.iv-airr : A tous ceux qui Ces pufeiHcs Leicres veiroru: 
Salue. La Bulle pu laquelle outre Samt l'cre k l’apc Bench 
XIV a accordé à nns ir.tboces Ac aux voeux de notre Froviace 
de Breugne , que k concourt pour obtenir les Cutes de cens 
Pcovince qui vaqueroient dans le* mois rcfeivn au Pape , le 
icioit pardevaoc le* Evêques des lieux où ks Cuiet qu’il s'.i- 
giroit de remplir feroieni fituées , ay.inr été icvetue de nos 
Lentes-Patcniet entegifirées au Paiksixcoc d^ Hcr.net le < FA* 
vttex 1741 , Ac re(ue avec rtconnoiAancc pu luus les Etéqttez 
de Bretagne, bous avions l:cu de Croire que ierin Dioctfes 
n'auiciienc plus qu’i jouir iianquillcmeni d’une grâce qu’un y 
defirtm depuis fi [ong.temps. Nous apprenons Ccpciubnt q"'il 
s’en élevé plufienis dilllculm fur i’cxecuilon de 1a bulle ùu 
Pape Ac de nos Lemes-l'atemcs, pat b iiuflTail'e dilpAtliiun 
de quelques cfprits inquiet* Ac ennem:* du bon ordre , qui 
crai^ani d’être trop conmis dans leur ptys , clteiclient i ètuucr 
b lot du eoKoius pat devant kut Evêque , en continuant d'al* 
kr à Rome , ou de s’y aditlTer pour obteAir des Cures fous 
«litTéreii* pieiexie* , Ac pour troucler , en qualité .k Dévolu* 
latres , des pofiéHéur* l^itime* qui ont été pourvus par b vnye 
du concours , ce ciccucKm de b Bulle de fa Sainteté. C’ell ce 
qui a engagé les Ptcliis de b Pcovince de Dretagne i nous fup. 
pliet de vouloir bien btre ceiTet par i»:rc auutrii: les oblb- 
des qu'on veut menrt A un ü gtand b»i , eu expliquant li 
cbiKinent dos ioteoiiocu lui ce fuict . qnr ceux qui font k 
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piuî iTi4« D^ncficw , pei^iene toates rifctisic« <l« poutoir 
obtcnit Ciim w piC]uJtce «le U loi «iu concoan A li^,etncnt 
étibli en BrcfJjj;»: ; nu que l'ii y en avoit encore qui culTcni 
nniwe le moyen «îc fu- prendre des proriiioo» en Cour de Rome 
fnui je préienes , les re^la que mwr aoroo» êablies 
m-iier: U Jufticc cn *« Je icptinei leur entrepiH. . De Je 
j».iiiitcni! «les Tuiii-iiret wlli (ivonùlo que ceux qui JurcMit 
nirt’ic U preJihence iür leuti Compciiteai» , pu Je Internent 
Js toi» Kvéquet. Quoiqu’un pareil ol^et fo'C véfiublement 

ic «L: noire iiKmioB , nou» 4w>n» ci J ndinmwin» «« Je- 
uoirnen ilrnier fui nnemarirre Je celte n.iture. lins avoir pris 
l'av’i Je» riciatr même» qui iK>ur oiu puet J*y poureoii ■ ® 
roui ce qii'iU nous ont propofe Je comprendre dani U Ddclj' 
mion qu’ili «lelirent, noiua piioficynlbtmB aux nsgle* cino- 
Diq-jn & i l'efprit Je i'Kghre , que uoui nout poiiom tièa-vo- 
lo.ieien i cimer Jani la lagd& de leuis nies , Sc d le* appuyer 
piT notre autaii(é,doat nom ne rpaucions Ëiire un p'.us digne 
otite , qu'eu l'employant à rendre la roye Ju concoors aulfi 
otilc qu'eile cA iavotaUe en elle mime, & plus piorte qu'au- 
eus autre! meurelc» Evtqaeieoétaide ne conner le Tolo Jes 
amer qu'aux MinJlres les pim dignes. A Ces cauTcs tt atiiret 
conlùiésatioru i ce nous mouraus de l'avia Je Docre Conleil , 
Je <k Docic cetuiiie fcicncc, pleine poiflànce Je autoriti roya- 
le . nous amos par cr< Prdentes Agncet 6e Doue main , du , 
dccl.ué & ordooDc , Jil'ouB , dccbtofts Je ut Jonnons , vonloni 
Je nous plaît ce qui Idû. 

Aat. t. Le chuix des Kxaaunatcurs qoi Joivost aiTiAei as 
coucuun établi en Bretagne par la Üulie de none Saint l'été 
te Pape , revêtue de nos Lenrci-Patentei enregiiliccs en notre 
l'aflrmenr Je Rennes , iéia bit pai chaque Lveque pour fon 
Diocêl: , & ce choix lcra déclare Jant le prem.cr Synode qui 
feia tenu par leJir fc'vtque i ou en cas qifil y ait dea laironf 
iceirimes pour en Jidcter la tenue, l'Ëvéqiie le teta notifier 
aux OoycQsrorauK, ou aux PrctiieasJcs cotUéreoces ,aiio qa'Js 
le fall'crK lavoir aux Recteuts, Cuicx Je rtéues de leur depar- 
lemeac. 

il. Les Fuiitinatcu'r exeiceionr leurs fonfliom gratuite- 
ment , & le nonibie cn (eta tiié .i tii , entre teîqnels il y en 
aura au lueins dctii qui fuient giaJuexi à U charge ocaornutnt 
qu’il lu dira , pont tvnJie le coocoun valable , qu'il s’y ttonve 
au moins quaue dcfJics F-raniiuieurs , «mue PEvêque mfqu'il 
fera piéleu: , ou ccl ri de iVs grands Vicaires qu'il aura nommé 
pour ptrlider au cotiCours cn fon aMènce i Je s'il fe trouvoit 
moins de qiuirc 1 xaininareurs en état d'y aflîîlcr , l'F.véqne y 
luppléera pr la nominot^oa de Suiets upables , pour cette lois 
feuirmeut Je fans i:<et ! conitqucnce. 

lu. Pen.Saui U vacance du Siège EpLfcopale , le premier des 
grands Vicaires choifa pt le Ch.spitte , jaajta de la même 
prérogative de picliJer au concours , bas que peiuiaix ladite 
vacance il pu Ôe ètte b;t aucun ehaagemenc en ce qui concerne 
leldisi Examin.itetirs, fi ce n'cA en cas que par la mort ou I‘al>- 
Cracc d'une pan;t*des Ësamii'-itcurs , il ae s'en trouve ptis au 
moins quatre pour a/liAct au concours , ouice le {rand Vicaire 
qui y ptéliiera, Je qu< aura audit cas le pouvoir de luppiéet 
ata défaut de ceux qm ne fetoo: pas en état d'y ailtfter lulqu’aai- 
du nombre de quauc. 

IV. Les Exanrraicurs netnmex par l'F.véqoe feront uni», 
après le chois qu'il en auia bit . de piéta termeui entre tes 
nsains^ d’uiercct ddclemeni Je dignenveni leurs fbofltooi , bus 
qu'il toit néceflaite qu’ils picceiu de nooveau le même ieimeni 
a l'ouvettutc de clumu concours. Voulons neanmoins que 
lorfqu'il auu été nccedairede iwmmti extraordnaitemeni des 
Etamioatcuts pour fupplécr i l'abîence des Exammaieuis ordi- 
naires , ceux qui auioni été dioilis , pccicnt le meme ferment en- 
tre Us nains de l'Evéque ou de fon grand Vicaire ; dans te cas 
de l'Article 11 , & du pccnuci «les grands Vicauics nommez w 
le Chapitre , Je le Siège vacant , «bits le cas de l’Antcîe II]. 

V. Le concours fera ouvert dans quatre mois au plus tard 
après la vacance de la Cuc qu'il s'.sgiia de remplir par cecie 
voye ; à rrdei de quoi il en lcra donné ai is par une ordonnaRCe 
de l’Evêque , conierant le )Ow auquel le concours fera tenu i 
laquelle ordoemance fera rnvoyèe à tous les Relieurs ou Cures 
du Diocélè , ou aux Doyem tuiaux ou Préfidens des confeten- 
cet , & alKthéc dam U SacriAk de chaque Paroi/Iê. Laifloni 
néanmoins ! la priMlcrvce des Eiéquesikla Province «le Breta- 
gne de rendre , s’ils le jugent à propos , une ordonnance gèoé- 
tale au coiomenCciueot u l'anoèe , pour aoooDcer les joon des 
concours qui feront tenus pendant cette année; bquelle or* 
doooance lésa envoyée aux Rccleuts ou Curex , ois ni Doyens 
nir.iox ou Prélûiens des coolcrences , Jt affichée dans les Sacrif* 
tks des PaimlTes , ainii qu'il a été ci-deiTas dit. 

M. Le concours fe fera ! l'Evéché tru dans le Séminaiie , 
kinli qee l’Kvèque le (ugera ! propos. 

VU. Lorfqu'il y aura piufieurs Cures racanees an même terni, 
elles pouirofit éxte milrà au même coocours, lil t'Fvèqoe t’elh- 
me convctuble ; Ai le choix entre ceux qui y afp.retonc , lè 
fera pour chaque Cure , telanveroem an degré de méiitc Sc de 
capxciié de chacun des roncucrens. 

VIII. Les ofiginaiies de la Province de Bretagne feront fnilf 
«émis au concours ; & cn cas d'égalité de mérite , 1rs origi* 
najees du Diocéüe od la Cure fcia vacante feront préférez aux 
auiies, 

IX. Nul ne pourra être admis ! concooiic aoi Cures vacan- 
tes, s'il si'a exercé les Ibnâious cuiiaks pendu; deozoonées 
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an moins cn qualité de Vkaire , ou da» urté plxe équivalenre > m 
ou fi petxiant trois ans au moius il n’a travaillé ! la cooduiie 
des âmes J( aux auirei fivné^ioiu du mimfiere ; ce qui n'aura ' 
lieu qu'l l’ègaij des Pretret migituites dn Dtocèfe od la Cure 
aura vaqué : Je i Pcgaid de ceux qui auroor lêrri dans uu amre 
Oiocéte , le temps de fcrvice dont ils feront tenus de tapponer 
la preave, fera hsé i quaireaiis indillioffemcnt. N'cmendonl 
néanmoins empêcher que les Evêques ne poifTent accorder anx 
Graduez en Théologie, noummuat i ceux de l'Univerfiec dé 
Pans, dont b capacité Je les talcns feront ! eux coauus , les 
dilpcnfes qu’ils {lieront convenables , par rappoit au temps ci- 
deifas marqué. 

X. Ceux qui fetoot dej! poutrtis d*uneCare dont ils fêtant 
paihldes poUefléurs , ne pourront êtie admis au concours pour 
lUie autre Cure vacance , ti ce n’eft en vemi d'une permitlioa 
Ipéciale de l'Evèque , lorfqu'ü s'agita de remplir des Cuits 
qui exigetont plus de capacjtc Je d’eipetintce «bos ceux qui 
devront en être poutvds. 

XL Nul ne potura pa:c;l!emeac être admis au cooenurs pour 
les Paroiflesou U Langue Btetuimc cli eu ofoge, s'il ne l^ait 
Jt parle aifémenc cette bnguc. 

XIL Tous ceux qui alpiieront aux Cures vacantes, feront 
tnuf , uoia jours avacc l'onveiiuic du conemts^ de le lepte- 
(enctr devant l'Evéqoe, ou «ievznt le Grand Vjcaiie qui duit y 
prèfider en i’xbfence de l'Evêque, avec uaeetiificac ligné du 
Keâcur ou Curé de b PaioilTe «bas bquelle ils font leur de- 
meure , ou du Doyen rural ou Préfideot des coofirrences, por- 
tant acteftatioo des bonnes msurs des afyirans , de leur oor* 
trioc & «le leur «Æduiié aux oftees ou autres exercices «te U 
ParoilTc . Je aux conféreuces du Dioeétê ; fût laquelle anelfa- 
tion l’Evêque ou {ôn Grand Vicane les lcra mlcitte dam la |:lte 
«!e ceu x qui doiveiu être admis i l'examen , avec une no :e Je 
leur fige , du cerm auquel ils auront été «donnez Prêtres , Je 
de leurs (érvices daas le Diocéfe où ils oorooc eictcé leur mi- 
nifteie. 

XIIL Le jour de Pouveiture du concours , PEvèque ou le 
grand Vicaicc qui y ptêfideta eo (en abrence , fera donoer pic 
écrit i chacun m xfpirans tioss poion ou qucAions fur le dog- 
me , b morale Je les fonAioes du mutiftete > après quoi tous 
les afpiraos fe tenteront dans le lieu qui leur fera indiqué i cn 
ctfet, ou ! l’Evêché ou au Séminaue, pour donner pat écrit 
U têlolulioa des trois quefHoos propolees, après y avoir ua* 
vaillé cbacun eu particulier pen-tam t’cfpace de tiois hcjtea , 
bas Ibrtu néanmoins «kdit lieu : k après qu'lit aiuuiu appoicé 
leur léTolutioD , ils feront tenut de itpondre chacun aux quet- 
dofls qui leur ferom bites fur les points propofez o-i lui d'au- 
nes nMcieies, par ledit Evêque ou fon ^aud Vicaiie, Je par 
les Examinateurs ; le joor fusvant ils fê reptéfenieiunc encore , 

! l’heure qui leur fêta marquée , dans le fieu oïl fe tiendra le 
concours , Je U fera donné à chacun d’eux un pulTage Je l'E- 
ciitttre binte , fût lequel ils feront tenus de ptoutuicer une 
courte Homélie, apiês s’y être préparez pendant iiois heutes, 
«infi qu’il a été dit cj-atlTut fur la réi<>lat;oa des uo» qutf- 
tions. , 

XIV. Le mêcne jour, fi le temps le pertneT. ou le Irndemalo, 
PEvêque oulÔD grand Vicaire en fon abfénce, $: les Exami- 
nateun , contéreronc eofcmblc , Je ho» b ptéècnee des Com 
curiens , fiM b capacité Je les talens dont chacun «l’eut aura 
donné des preuves ■ Je ledit Evêque ou foa grand Vicaire de- 
claieta enfurte le choix qu'il aura bit de celui ou de ceux qui 
auront été jugez les plus dignes de remplir chacune des Cures 
vacantes , en cas qu’il y en ait piufieurs qui ayent été mifes au 
même conçoit». 

XV. La décliracioQ do choh, mentronnéc dans l’Article pré> 
cèdent , fera rranfiirite d«is un Reglflte qui feu tenu i cet 
etfirt au Secrecatiat de EEvêqne, Je %uee par ht. ou par le 
gtaud Vicaire qui aura préndé eo b place au coiicouit , Je 
coDtrclïgnce par le Seexétatre dudit Çvêque. 

XVL U fera délivré gratuiieineQc Je fans frais, ! celui qui 
aura été eboifi «bas le conc<mn , une actelbtion figucc parc:U 
lement de l’Evêque , ou cn fon abfence «le lôngt.iad Vicaiie, 
Je contreligoêe par le Secrétaire dudit Evêque , portant que 
le rrêtre a qui udite aitefhtioo fera délivrée, a été nommé 
coinflie le puis capable de remplir digoement b Cute pour la- 
quelle il aura été cboilt. 

XVll. L’atteAation mentioonée dans l'Atticlc précédent , 
fera remtfe pu celui qui l'aura obtenue, eucre Jesnums d'un 
Banquier-Expédiuonnaire en Cour de Rome , peur y être en- 
voyée «bns un mois au plus tard , ! comptet du joui du con- 
Coun. i l’efiet «fy être expédié des provifioiu en laveur «ht 
fujet nommé 1 lequel retirera du Baaqidn un cerriâcat du Jour 
de b remtfe qui lui aina été faite dd'diies pièces, &: de celui 
auquel elles pirriront pour Ronw i St (ër* ledii ccit Hur re- 
mis au Secreuire «b l’evêque , pour en £ùre mentioa fut £00 
Regfftrc. 

XVni. Les provifions feront expédiées par fimple lîgianice, 
fuivaoc l’ufage ordinaire: & celui qui les aura bit expédier en 
fa fiiveur , les préfmera i l’Eiêque pour eo obtenir un f t/â , 
félon b difpofition «les Ordonnancei- 

XIX. Les comeit3ti«ms, s’il en futrenoit ! l'oecifion du con- 
court aux Ctttcf , ne pouriont être ioftntiies ni jugm que fui- 
vaut 1rs icgles 8c les lormes éublies dans notre Royaume , foir 
qu'dlet fixent de oacoie ! êtie portées pardevznt l« Juge d’E- 
glilê, CD cas d'appel fiaple ou jiuzcrDectt, fois qu'elles doivent 
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pomrki:vic4 par<Jrvani rock Coot de rarkoKot lie Rt-uixt, 
— ^ ^ «fappel conuiie U'abut, ou oue «Uns û'uufc cis clics 
i> A «U (èiolcui (le U cotnpèicflce dcsjuges Ko)^iu. IXtIntdunsi loiu 
nos Sujets de poitet dietcUment aoCfinn JeUlites contetUiions 
à U Coui (k Rois» . ni «le s'y pouivoir aoticincoi <]ue luivsnt 
l*oiil(e des déi'tci de Jun{di«ioa , &;i U charge «l'otuoir (Uns 
les formes oKÜiuiict une coiniuillioa du l’apc» ponint ddlcg-t- 
lion des Juges établis un Francc^pour ptcndfc conooinance 
«iel«li:rs contdUtioiu. 

XX. ht aiteudu uu’avaat notre pfélcocc DécUraiion il n’jr 
avoii pas eu encore m toitac certaine S: fuilifamment ctablie 
(ût U ntaniete de tenir eoncmirs , Si d’eo icdlg«a 1(» aâes 
ou d'en délivrer les aiiellttiom * voulom (^uccetix <{ui ont ôé 
pouivni en Cour de Rome, fur des ceiûttcan donnée pai les 
F.vé^ues de Bretagne aptes le concouis , oe puilL.*at érte iiou- 
b!vz pat aucuns Dévoluiaircsou autres intpéuans , fou* pièrexte 
de '.'inobretvaisoD de^uel^ucs-unes des lonncs c;*ddTus ptef* 
crires.dc qu'ils foient inaioftftits iLansb pulUnioades Cure* 
«tout ils ont obtenu des Movtlious ; ce qui aura lieu méoK à l'c* 
gaid des coneelbeioos tornices avant les rtéfentes , Si qui n'au- 
toient pas eocote été dceJées pat uu Aitct Jcilaiiif de notre 
Cour de Pailcatent. 

XXL N'entendoot au furpUis.que fuin préteste de la Bulle 
occur^iée pat noue Saint Pete k Pape , il uc Toit tien innové eu 
cc qui conceifie l'aUeiitaiivc . «knst les Rvéqucs Je notre Pio- 
viflcc de Btetagnc f«snt en poHélK-w,t!< «lont tis eoiuinuqput de 
jouir aioGA: de la même nianicie qu'lis ont fait |ufqu*àptércnt, 
01 paieilicmcnc e» ce qui legardc le droit «les Paunns Laies 
ou Ecclvfiaftiques , ks nuximes &: u<^a'n refus Si obleivez 
da-.is ladite Province, kfquds l'ciO’.it luis'is ik oûfuiez ainll que 
|KMir k paffe- Si donnons en nurvkmenc a nos ainez & féaux 
Confcillenks Gens tcsaiii noue Caunic raikmeut i Rennes, 
que U préfeme Dcc'aiotio.i ils aycni a fiiie li>e , publier Si 
cntcgilWet, J; le contenu en leclle puikr, o'.[ct,er SC cié- 
cuiec félon û forme ai tcueut , fans louHur q^iiM y fuit coiiitc- 
venu en quelque cnatiiete que ce Toit i Car tel elJ notre plailtrt 
en tcjnoin de quoi nesis y à \ ons lait meute noiiC Scel. Donnée 
à Veciailkt leonxiénse lotudumms d'A'>ut,l'an de ^t.iec mil 
kpr cent quarante-deux, & de notre tegae k vingi-kpiiênte. 
Sî^n*, L O U 1 S. £( p/fii éat , p.ir !e Koy , l' ri a t x r * a U x. 

J.it , pu jérrV .V rAadùitet fuifipe lU U C*tir , (y 
«A Grtf* d’ittiU U frarur.*^ G'vWral du 

Rav , pufT Mtehr rf.-t fMvtnt Ia s,e/«urf X‘ S» M.tpiji:: Ordavis* 
Xaj>/. C'tur an* ttfùf dt U'Utt DttUr r-m tiruti <-ds«;vri à Lt 

diUp^rua JmJù Fr*fH*tÀT Cc»hsl du Rti , «ua Prtfî~ 

Wmox ô* Rvpaux Je ce ivrjfevr , fear , .i i.« Jt fit Sui- 

Jîi/«t«, J rtrtUie èrfui'iief , à nytuf^iàMr «iV-î r^iiorr, cpd» 
dcitir fu'rïi m esratufM , d'en uru^ Lt C*af dauj U ntiti. Fith 
n PtrlimrntùReiain, lr’tra;^«arM ^ùs mil Jift itiu j^4 tU‘ 
«érux. Signe, t* CrAVitn» 


DECLARATION DE LOUIS XV, 

Q«t ngU la prifirtnet entre diffèrent Graduel prl-. 
tendant droit au tnlme Biniou, 

T O O I s , par U grâce Je Dieu , Roi de France Se de 
, J Narâne ; A tous ceux qui ces pic'eutcs Lemes vcrioni , 
t «toere Quoique dm Je coneout» de plulieiusCia.iuet n.iminc* 

*74~i* fur le même Bénéfice , k dtoit commua eut donné U priféience 
au plus ancien, 00 ctui néanmoins dans le rempsdu ConCor» 
dat paiTë entrt le r.»e Léon X & le Roi htaisfois 1 , qu’il 
étoic |ufte d'avoir quelque égud i la Jitfétence ues l'acultcx , 
& d la fupénotité 'Je* dégrex entre ks conCuiteut dont la 
noiRinatioa kioii de la même année. Ce fut par un même 
motif, te pour menre entre les Graduez uoe dilünâion favo- 
nlde à ceux qui fe ktoient le plut confaates au Icrvice Ju Pu- 
blic, que lots de b léiômiation des St.uu:t de noue chnu Fille 
l'UmvcTlité de Paris , il fut jugé i propos Je donner un avanta- 
ge i Ceux des Graduer qui , nou content de s'inRiuire eux- 
mêmes , fe fetoient applquez i l’inftruAinn de* autres . en exei- 

f ane b Fonclion de ProfclTcur dans un Collège célébte pendast 
ept atioées de fuite êC fsas intcnupitm Sc fans fraude. Mais en 
leur accovdaiu b ptéfeicitce fur les ancres Ciadon, quoique 
nommez .ivani eux , ou ctut devoir eiceptci les Dofleun en 
Tiicnlogie de cccce lepk nouveUe: Si lî dans un des Act.'dei 
qui lurent .sjouiez en l’anitéc Kooaux Statuts de l'Uuiveriiié , 
on éniDiiit le Privilège des ProkHcurs aux Piinctpaux de* CoU 
Ivgcs eéicbtti, qui les autoient gouvernez avec réputation 
pendant lepr aniitcs conlécuiives , ce ne fut qu’avec la OKine 
creepeton qui avoit é*c fiite déjà eu faveur ocs Doâcuts en 
Théologie. Ceux qui rcidêigMai dan* les Ecoles publiques 
ayant para ap Roi uocre uct-bonoté Se^neut Se Bilâyeul.méri- 
tei encore uiM attemiQU plus diftingués, il ordoittti pat fe* 
Lctttcs-paten’csdumoisde Jaariet i<7C»qu:dans le concours 
entre les Profelléurs en Thcnlogie St les Prol'eflenrs aux Airs, 
le plus .iDcien pat b priorité Se(t noiuinatioQ L-toii tou|ou» 
preliné • & à l’égard aes Doflcurs en Théologie (lui avoient 
Clé exceptez du Piivilége Jet rrofdleuts Je de* Principaux 
leptenaiies , ces Leirres-patetue* cooTctvciu d b vérité b même 
ittçndt Pif*** 
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exception , nuis avec cette limintion qu’ils oe paiRroi>.-nt néjo. m 
nioiot vmpècherrcriéf de la préitreuce accordée aux rrolcficuis 
Si au* Pnncipauz , i iiwius qu’ij» ne fiillëiit le* pèps ancicos des ^ 
coaiendans qui avoicni dio» ou Béoclice. Ces dipaficioirs . que 
b Déclaration du vingt-f'x Janvier mülix ccntquanc-vmgr. 
appirqui aux Ptolellcuts en utolccml te canooHiite, ont kit 
natric uuc queflion qui a pani loiincr «ne erpéce de ptcdilcme 
pieique itdolubic c» maiicie de JuTifpTudcflcc i «le trois conclu- 
ra* quialpireut au même BéuéJice , Ihinr A un (Impie Maître c* 
Arts,maiik plus afiekndaiul’u(Jicdcbnomiiia;:unikrKoud 
e(l vuOoâcur en Théologie, & le p'iu ancien apres k Maniées 
ArtSilc iroilïénecAun Profefleiii iépicuaiie, &cltaruo Jcccs 
Giuduex coQuneocc par xtraq-.icr ditciumeue uii de fes Uvci- 
bire* avec les aunes quiliii loct piopres;& fê uiajant lui de 
1e vaincre, il cmpiuiitc enfuirc le droit du inêmc aivcrtaire, 
^ui corabaiitc pai lui le deiuiet de ks cnnouicus. Ainu ie 
liiiipie Maicte és Arts devant avoir la ptctét.ucc fur k Doc- 
teur en Théologie , comme plus ancien que lui e» uomirution , 
fait eiibiite valoir le diuit ue ce OoCt^ui , comme plus ancicu 

? ue le l’roRfiéur kpcct^iic , pou écanet ce dcrnici Gra.iué. 

at on (ctnldabk tailunurntoi: ,1e l>oâriir en Théologie Ibu- 
oeniquc comme il remporte lùtk rrofsiléur kpccuaiie pat >a 
pratogartve de Idn ancicimcte, il doit aulli l’empnicer fut le 
Maitrecs Arts, qui , quoique plu«.inc>eu q.ie kl’TufelTcjr (ep- 
Riuiic , cA lutijouts oblige de céder i cc rcatelTeuc. bnSn le 
Profeflêur fepteiuiie , mo.ns ancien Gtaduc que k Dofleurea 
Tlwologic , lui oppofe d’aborj ia difpofition des LetTreS-Pa- 
tCQCcs oe , qui teduie ks Docknis ca Théologie i ive 
pouToir f.ilte ubgc de rexcepùo» établie en kui lavcui’, que 
loifqu'ils ont l'avantage de l'ancienneté fur tout les conten- 
tas I & .ipies avoit éloigné aiult cc cvmpétitcui » il croit 
n’avtKt plusqu'nne viftoirc facile à tcmpoi ter tùr le hkiîcTccs 
A(U,paib prctcreacc que les Statuts «k l'L'nivctdté lui afi'u- 
fcnt,mènie fur ks Giadsict les ptm ancivrs. C'cA ainlî outf 
par un cercle de laifatmenicm , ou ta condition de chacun >'.-s 
coRCunens paioît devenir la atciilcutc à kn coui , Lt balaiae 
de b JuAce eA dcmcuice (ùuveot fufpcitdue csmc des droits 
éqakuKLiapparciiSi ou belk.xpa;u paucher dans un tci.tp'S du 
Coté do Di/éleuts en Tbéuloq>c, Si depuis Jucbiedcsptcuf- 
fetus fcjteruiics , la divinité dea Jugrincas ii'a tait qu'aug- 
menter le dc'Ute & riaceuiitidc dans cciic uuiicrc. Ce u'cA 
donc pat bus i.iiiùu que k Prbhc acieiiJ d.-pois long-temps de 
notre airt'itite U rifolueioa d'uise qucilioa li ptuL^raauque : 
nuit au Iku d'vp cherclter le dénouement daos les laifons pccf> 
q'K' k^^ciiAMi frécicidcx.qje !a lûbctlitéde, Jurifconlulies a 
ir.iad^p pour foiKCtfr L-s tiois |MtiIs qu'on peut y pieisJic, 
nous^^Q:, kiù devoir ks enviliq;vi arce des viks ( ipciicntes 
& co.*:j.iRes .tu vériiable clpiic des Leix, en Kt.aiJant la 
dUétente uatutc des Bé-*iéeices qn’il s'agit de rCQ.pht , c.unme 
un objet cucoïc plut digne de ootre attkiirion . que 1er d;ik- 
reiu I . res de nôéictice que diacun do cu&uiHidtis ciuit pou- 
voir oppofer a fes advtibircs. C'cA Jsos cet d'prit que noua 
avons ciQ dcvo'r fuie une diAiuùion jinpoiuiLie entre les Bé> 
ocbcci qui (on cKaig.'zdv foiu des âmes, dr ceux qui ne klooc 

t ari U coAiine la cuuDc.ilIince de U Tbcnio|tic elt p!m néceU 
Lite pubt exercer tligt.cnicnt In (niiéliuas aux uns, que pouc. 
poflciki k* aoues . la qiulitc (k Doikur en Tbroln,;ie nous a 
paru devoir rcmporirr 4 Pégard des prémices (in la hneut que 
méritent les l'iok(kins Ce ks rtiuopèuxik Collèges. Nous les 
«kdotnnuguoas d’aillesis Je cette picibtence, par cel'c oue 
nous leur doniicians fur le* Doûcurs , Se même lot ks Pioi-f- 
lieuit ou Tlhotopk , par rappoci aux Bcnéficcs qui ne (ant pat 
i charged'aciKit & eu kraamfique par une juAeeuuij'euUtion, 
d’âvantagts icciproqucs, felou U dilkrcntc o-arurc dcsRcnéli- 
ces , nous auroni b fstisfadf.oa Je pouvuu vlpeicr qu'iU fciont 
tout di,vtienicat teraplu. Knut coubrmciMs au fuipius U> rc- 
gles généraks qui (ont ctaLlics «bits ceite maiiere, en Coufer- 
vam la pictJreoce aiuchée à l'ancienneté «k b notninati' u, 
foit Jans le concours «k plulleuis Graduez qui n’amm.t m U 
qualité de Docteur en Thcnlogie , m celle Je Ptofviléur lu «k 
Ptioctpalfcpteioaire, foitio Iqn’i) s'agira docooccmiansqui au- 
ront également l'une ou l'aucte qiutité. A ccr caufes U aunes 
CMlidciaiious 4 cenous moiivan*,ik l'avis de notre Confcil, 


Je de noue certabe Icience, pleine pui' 
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le, nom avons pat CCS l’iclcutef fignecs de aorte u 
déclaré Jr ordonné, difons, décbroiis J; ordonnrvLt , voviom 
& nous pbk, que l’Article LIV des Suons de la lelnruiariou 
denniie khcic Fille lUnivciliré de Paris, kne en l’.mnre i«rS, 
J: l’Arricle XVII de l'addition faite aux uiêmei Staii::* en l'au- 
née iceo, comme auSilcf Lettrcs-Pateiitcsdu mo.sde Janvier 
1*7*. Je b Décl.itacion du vlugc-üx Janvier lirSu, (b-cnc ob- 
fervexi Je voubm faire Ccllcr les doutes & ksdidtculiez «jiii fe 
font élcseï fur leur exiL-cudoo, nous avons ordonné &; utJoro- 
non* ce qui fuii. 

Anr. 1. Lotfqu’un BémSee I dsarge d’âmes aura été ieq«i-s 
par plulieuis Graduez , ceux qui auront depuis (cpi araoccs ac« 
ramplics b qualité de Dudleur ou Profcil'cut en Théulngie , 
Iccoist prdîHct à tous auires Gra>hier , quoique pics anociis 
qu'ouï, niêanei ceux «piirctont PiofclT>.vTs aux Ans ,cu l'rin- 
Cipaux de Collèges, ou riofcilcuis ets Droit ctvd J: canoaiqun 
depuis fcpianneoz. 

IL A Pég.iîd«ksBcnéficesquiue fonipoimàcltarge d'arw«, 
les PeofefleuTS ou Princrpaux de rr'ikgrs cêl<d>ies X de plein 
exeicke.cuivne auAi les rtofcltnns coOm't civil Je caoouU 
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que, f;o! Jcrant CMtcé ccs fonAiodc fctidiot fept ann^ct con> 
*“■ “ f^utieet fjg< intctTupticn: & Tant fiauje . jujont b pr^fcience 

* Oflobre fgi tous aiiUŒ Crjiucz , qaoique plus anciens qij'eu* , mente 
*^4>< (ur cent qci rom depuis Upe ans Uoâeuis ou Pieicflêufs ca 
Tliéolog;'. 

111. Ed'cas qu*uo B^tKÜce à char|;e d'ametn’ait écé reqii:s 
pac aucun DoCleui ou PierfeQeuT en Tliiéologie, de U quoiiEC 
maïqude pat l'ai tkle ptemiet, & que le concours D'aît lieu qu’en- 
tre d'autres Cirudoez , les Ptoj^surs aux Arcs ou en Droit civil 
Zi caooatquc.A; tes Ptiocipjvsde CoIUgcs.IoirqM tes uns ou 
les autrt» «poQireptaniKesd’esercice .connnuecofUil'dttcpiô» 
ferez jut Graduet, mcrac plus anciens qu’eux. 

IV» Voulous céctproqgecneec que k>rlqu’il s'ogeta d’un Sd- 
odtieequi ne feupoimacharee d'âmes, Bl qui n’autuésé cequis 

C ar auctin des Graduez ayant k ptiviUgc pond pu l'aiiicle 11 , 

I prcféreoce continue d'ore donnée oai Profelleurs (êptenaucs 
en Ttiéolucic fut les ancres Gradiiexi d rciception néaninoitisdu 
cas otl il le tioumoit un Dufteur en Tbéologse qui fcioit le 

Î >tus ancien en nonioation «k tous ies contendaDt, auquel cas il 
éta pretéré juÜiin ProfelTeuts en Théologie. 

V. Dans cous les eu wl les prinlégcs^icer par les artktes 
piécédens doivent avoir lieu en £avent des Graduez ayant les 
quaÜKz maïquées par teldits artktes, le plus ancien en noiniiu* 
tien entre ccni qui autoat le même privilège, rclauTemeni i 
la asiate du Dénélice coacemteus, icta loujonrs pcéféré ous 
autres i Si la même reste Icta oblcrvéc entre les Groiluez qui 
n'autoot point de privilège. 

VI. Ordonnons que u prélêoce Oéclatacion fera erécucce a 
crmpter du |oiu ik Ci puMicacton, même pat rapport aux Bé« 
nCbccs qui autoieiu vaqae avoni ledit jour , lorfqu'il n*y aura 
po:it( eu denuode Ibciuce en Juilice à ce filmée • & d l'cgatd 
des dcmindet qui .lotoient été forméei avant lôdsce pgUicatioo , 
vouicns qu’elles (oient fugées félon les Loû & la Jiurifpcu. 
dence qui éeoit obléivée avant ces Tréfenics. 

VII. VonluiK au fuspliu que tes ddpofiuons des OtJonnan» 
ces, Edits, l>e<Iat.itions ti Kcçlemens concccnant le irniptd'C' 
ludc &: les autres fomtAÜccxnckenaires pour oWiiitiksdegrez, 

Zi notamment notre Dvclatac.oit du lia DéceniUc mil fcpi cent 
iiencc>lix,lo;cut eiécum lèlon leur fotme &: teneur, (ou» 
les pei.ies y cooientxs. Si donnons eu nuodcincnt i nos an<ea 
Zi (eaux ConlcilUts ks Gens cenons notre Cour de Paricment 
à Paris, Se aunes dos Officiers & Jufticiers qu'il appaiiiendra , 

, que ce» Ptéfcnics ils a)-em à faire regiArer, lire & publier , & 
le contenu en icellci gatict & obfctvei de poior en point félon 
leur forme Sc teneiu , car ici cil notre pbi(ir : dt abn que ce 
(vit chofe fetme & ûable a toujouts, nous avons blMDtctic 
fsotre (cet i ccfd:tesPic(éotes.Donikcà FoDtauKbieau 
jour du coois d’OAobte , l'on de grâce mil lépt ccot •^tjiuc- 
trots, Se de notre tegne le vingt-ueavicjne. LOUIS. 
£r pt»f fji , parleRoi, Ph ta ma U Z. Ec (cèllk du grood 
fccou de CUC jaune. 

Mry (j> n rr^erani It Trtttneitr Ceiirrtd dn RW, 
p««r tfr* rxÂr«»> j'eUn fit ffrme (ÿ , <j- /apirr itilMitn- 
»iri dsnt l*i fouvLniijfm du rtffrrt , f4ur 

J ftrt tà» , tuUim rt^i^rn : Euftim Suifiitun du 
ProeuTiur Cntrml du Ray </«rr I» num , ($• d'en ttrttjin 
lu C»ut déPi Ml* mn , futvm l'AmJl dé a jéUT. A Putii *» 
Purltmtnty U MÏH'i-hHiùrmf ftur dé bi'tvttuiift mil ftft uni 
ftmémU'irêi$. Sigué , D U F n a n c* 


DECLARATION 

DE LOUIS XV, 

Çonctrnant Us Ordres RdlgUux & Cens de Main~ 
motte àahUs aux Colonies Françoîfes de 
C/imériifue. 


1^} NovenW 
*7Ay 


T OOES, pat b grxede Dieu, Roi de Fiance de de N’a- 
I à varie : À tous ceux qui cet ptéfentes Lcmea vetcont , 
Dlut. Les progrès de U Religion ont toujours (ait le priacipal 
objet des (oins que les Rois nos Piédccclleun ont pris* Se des 
dépenfcs qu'iU om faites pour i'cubliJIeffleni des Coloules de 
l’Amerique , Se c'eA dans Cette vtk qu'ils ont cni ne pmrvoit 
accorder trop de privilèges i ceux qui fc fout deftinez i y 
potict les Itunieres de b foi. Depuis notre avenetnem d U 
CuutoAite nous a'avoos tienépaigoé pour fouecoic & an'mer 
Je xèle des Communautex Ecdèliofttques Ik des Ordres Reli-* 
gicux établis dans cm Colonies , Se noos avom b fatisfaAioa 
de voir que nos Sujets y uoovem , m rappon i b Religion , 
tous les fecouis qu’ils poonokut clpéreT au milieu de notre 
Royaume. Mois (TUA autte cAté, l'oI^e que ces Comnnnan* 
Ecz A; ces Ordtes Religieux , otn fpi faite dans tous les tems de 
leurs pti*il^,es & exemptions, leut ayant donné lieu d’a:> 

J utrir des tonds conndéialdcs, k feu Roi notre très honoré 
tigneur Se Bifaycol , jngeu qu'il éroit nécetTairc d'y nKtite des 
bornes , & il regb en l’année 170) que chKun des Ordres 
KeJigieux établis ebos les Ilks , ne pourroii éteiwbe fes liabiu- 
xions au-deià de ce qu’il budtoit de terre poui employer ccut 


O N I q 1 / E s 

Negresr de ce Reglement c'avans pas c4 (on tstonon, nous 

ordor.râmei par not I.eitiet-patcmc$ du mois d'Auût ipai , 

qu’ils ne poutroient ü l’avenir (aire aucune acquiluion , (bit de *( Novem. 

tcites ou de nuirons , laM notre peimilbon erptelTe Se par i?45* 

éerit , i peine de lèunion i r.otre domaine. L’etat a-ducl de 

toutes nos Colouies exige de nous des difpofirions encore plus 

étendues fur cette Ruiiere- Quelque (kveut que puiiTcae luèti- 

tet les cublidenuas fondez fur des mo'ils de rrtig'on & de 

cboiité, il efl temps que nous prenions des piécaucicos edfieaces 

pcor empêcher qu’il ne puidé.non-lêQienient l'yen former de 

nouveaux bas noue perntiflïon , nuis encore pour que ceux 

qui y fent outotiiêz ne rnultipPxBt des acquilicions qui inectjuc 

hois de conutierce une partie eoo(idéiab!e des fonds Se docaai- 

Des de nos Colonies, oe pomroirni érie rnardecs que coiniue 

eoniraitei au bien commun de b fociéié t c'eA à quoi nous 

avons réfolu de pourvoir par une Loi préctiê , en téiervant nditi- 

moins aux ComniunaBtcz Ac Gens de Main motte déjà établie* 

dans nos Colonies , b focnlté d’aequétit des rentes conflituéex 

d'uue certaine nature, dont b jouiflance leur (eu fouvemplut 

avantagrafe. A: toujcwrs plu* convenable i l'imétèt public, 

que celle des domaines qu'ils poniroient ajouter i leurs pol^ 

Kdîcms. A ces coufes Se autres h ce nous mouvacif , de l’avis de 
notre Coafei! , & de noue cemine fcier-ce , pleine puilbnce Sc 
autorité royale, nous avons dit, décbié Sc er<lonné , Ac pat ces 
Préfenm, Agoécs de Docremoio , difoas, déclarons & ordoQ- 
aons , voulo» Sc nous pbli ce qui fuit. 

AnA L Voulons, coofermément aux Ordonnances rendue* 

Zc aux Ré^emeot faits pour l'incéricut de notre Royaume , 
quM ne puije £tt« bit dans nos Colonies de l’Aavctîque aucune 
londation OQ nouvel éiabliflémenide MailômouCommunamcx 
Religieufes , Hâpiuui , Holjitces , Congrégations, Conftéttcs , 

Codages, ou autres Corps Ac ComtDuoauiez FccIdUAiqacs 
ou Laïques, fi ce n'cA eo verni de notre pcrmiinan crprclTe , 
portée par nos Letues- patentes cnirgiAiecs en nos Confeil» 

^périetus deTditcs Colouies , ea b ferme qui fera preTciiic ci« 
apres. 

II. Deféndoos de faîte aucunes dilpolîtiom pr aékde du* 
nrere velouté , pur (bnder un nouvel érabliirement de b qua- 
lité de ceux qui font meneioDnez dans l'atiicle piécédcm ou au 

E 'ii despnfonnes qui fctokiir chargées de rotmer ledit én- 
eroem , le tout i peine de aulliié ; ce qui fera obfetvé 
quand même b difpofioon lietoii biR i la charge d’ohttair nos 
^ttres-ptentec. 


III. Ceux qui voudront bice une fbndaiion ou érihliiTement de 
ladite qualité par des oélet enese-vifs .reToatrenm, avant toutes 
chofes.de ptéuaterauxCioirvetneuri Lieutenans Généraux pour 
nous , Ac Inceudans , ou aux Coaretneurs Paniculjers Se Ordoo- 
lutcurs deldices Ci^nks, le projet de l'ofte par lequel ils au- 
ront incenrion de bue ladite rambtton ou ledit éubliliemeni , 
pour • fur le compte qui nous en fera rendu , en obtenir b per- 
niifiîon pat nos Lettrt*.p«cnrcs, lefeuclles ne poutiont être 
expédiées , s’il noot pbit de les accorder .qu'avec b clati(èei- 
prelTe qu'il oe pourra être bit aucune addicioa, ni autre chao. 
gemeat audit projet, lojfqo'aprés l'enregiftreoient defdites Let- 
tres ca DOS Confeils Au^iieurs , l'oClc propofe pour bite le 
UMvet établilTemenc fers paflé dans les fecmes requit^ pour la 
validité des contrats ou des donations entre-vils. 

IV. Dédoioas que noos a'occorJerons aucuitei Leettes-ps- 
temeipour pcrineicce une nouvelle fondation oacnhliflcmcnt, 
qu'asiés nous être bit leodic compte de l'objet de l'utilité ditdit 
éubiiiremeiii,ainfi que de b nature, voleur A: q'Lviiicdobicn* 
deflinez i le dorer, Ac apiîs avoir pris l'avis Jddm Couver- 
neors-Lseareoans Cenéraux pKiurnoos, & Intendans, ou dd- 
dits Gouverneurs Particuliers & OrdoniuKurs , At mcinc le 
confemement des Cummunantez on HApitaux déjà éiabln dar.* 
b Colonie od ladite fondation («n projettée , & des autres Pat- 
tics qui pourtant y avoii tnkièr. 

V. 11 icra bit iDendon espicilc dans lefdites Lettres des bien* 
de(lin(Z i b dotation dudit éroblidcmeni , & il ne pourra y 
en ètte ajouté aucun aune , fou pot doratioo , acquilitioti oe 
auircAen: ûos obtenir noi Letites de pemiidïofl lainli qu'il (Vra 
dit C'-apres ; ce qui aura ireu noocbilairt toutes cbulcs ou diA 
gîtions générales in(cié<s dans le fdi les Lectics-iMientes ,pat 
ielquclles ceux qui les auinieni ob;cm:c<, autoienc été dccbrca 
apjbles de po(fc>!er de* bien» fouàt indiltiuékineot. 

VI. Voolofis que Icfditas Lcccres-paceiitct (aient communî- 
qeées i ims Procurnirs Generaux aulliies ConlciU Supérieurs, 
pour être par eux (ait ttllcs requilitàons . ou pris celles coaclu- 
noDsqu'iis]ngetontl propos: Acqn'elics ne puilTent être erre- 

f iftrées qia’aptès qu'il aura été infermé, d latequén denofdic* 
rKuretits Généraux , de b cotnnwdiié oiiinenmn>o<lifé de U 
Ibodation ouétablüTeinent, Sc qu'il ania été donné cuinainit- 
caiion defdites Letttes aux Communauiez ou KApitoux déjà 
établis dans b Coknie où JVtabliircmcui fera projecté . A: ou- 
tres Partiesqui pourront y avoir tntéréi; le cour à peine deouL 
liiéde l’tnregiArement de(iii(esLcaics,cQcax d'obmilSoa def- 
dites formalitez. 

VIL Ceux qui vondront former «qipoficion 1 l’enrcgiftremenr 
dcfdlKS Letries, pourront le faite en tout état de caufe avant 
1* Arrêt d’enTegiftxênient,& même aptes ledit Artéi, s'ils n'oat 
pas été appeitcx auparavant; Ar feront lootcs les oppoliiion* 
coflimuniquécs i nokiis ptocurcurv Généraux , pnut y être fur 
leuts condultons (Ucué pat QofÜu Coofeils Supéneuit amla 
qu’il Bfpanicsdr*. 
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ET BENEFlcrALES. 




Vin. MolHits Conrdls ilip^ieuri oe ponnoa; procidct l 
.. _ l'caregtftrement def^titct Lentes, ni (Vuuet fut les o|mluiotis 
' <]ai feroaefotmées audit eiucgil^temeni, (]ue ioflque les Oou> 
>745* vetneius-Lieiiteaant gdnéraai pour aous, Si intemUiif, ou 
}ei Gouvencnn pvticuliers Si Otdoflcuseutf , y feioni p!dVm , 
i pdae de uullic^ des Artên <ju: pouaoicm être futee teg* 
dus en l’abrenct deUits OiScieis. 

IX. Ddcbro'.it nuit tous les étabJrffemensdcU qualité inar> 

Ï »ée i l'Attiete premier, qui D'asrom pasdtcautoiifezpuiMS 
r::tes Patentes etiicgilbcc» en nordlts Con&iSs rupec^eurs i 
comme aulli touRS diTpofirioi» & aéleVfaits en leur &veur , di> 
reürmeat ou lis.li-eAcmeat, &ce aonobliam tonret pre^ti^ 
trans & loiB Goufcnttmctis erprés ou tKicet qui pouuoieoi 
ivoir été donnez i l'exécution delHites dtlpolîtioivs ou aélet 
;pir ks Paitrci iniérenées. leuis hétiiicn ou ayant caufe : noses 
téCervant néaumoins , i l'cg-ud des énb’iflénncns qui l'obrdletii 

K iilUemem Si ûos aucune denunde formée avant U pnfeute 
Icbraiion pour les {atie déclarer nuis 4*y pourvoit ainfi 
quM appatoeodra , après que noos nous ferotu bU leodre 
Cc.npte Je Pobjet Si qualité deÛits éuddtflemeus. 

X. Faifoni ddenfes a toutes les Communautez religieolès St 
autres Gens de nuin-raoTie établit dans notiliies Colouies , 
d'acquélic ni pofleJer aucun bien immeuble , luaifoiu , bablo* 
lions oubéticages fituccaufûtiesGsloaiesou daosnoticRoyau* 
Bte, Je quelque nature ou qualité qu’ils puiAient être, fi ccn’eft 
en vertu de norre penniilioncxpielTe , ponée par nos Lettres 
PaROKS enreg ftréct en La fimne prerctiie ci-apics dans nofdits 
Cnareils rupcfkurs, pour les Lnens fiiucz atiz Colonies, Je 
dans Tsos Cours de Parlement pour les biens lîiuez dans notre 
Royaume! ce qui aura lieu, i qadqoc titre que Icidsics Corn* 
anunaiitez ou Gem de main-tDane prétendent taire PacqnilïciOB 
deCdics b.ens, (oii par vente volontatte ou forcée, échange, 
donation, ceJlion ou iranrpoci, même au payement de ce qui 
leur ferort dé, & en général pi^uc qiKtquc Caufe gratuite ou 
onJieufequece pi.lleetic. Vouloot que U nclêntcdifpofition 
^ foii tWctvée nonubftant toutes claufesoq dimofitsons gènètalei 

qu- auro:enc été infetéei da.ns les LetttcS’Pacctucs cioderant 
obtenues pour suiurüer iVcabliiTemeot depliccs Itoiamunauicz, 
par lerqoelles elles anioient éré déclarées capables de poUédei 
de« biens fonis tndiAinélemeac. 

XI. La dilpofiiioii de l'Arr^cle précédent aura lieu pareille» 
m.- it pour les rentes foncières ou autres tentes non rachciables , 
même pour les rentes rachctables lodqu’tlies fcroiu connicuées 
fur des Pankulien, & ce eocore que les deuiers proviniTcni 
de xcmboutlcmait de capiuut d'aocieimcs rentes. 

Xil. N'entendons comprendre dans la dirpofuion des deux 
Articles précévlens, les tenRS conflituées fut nous ou fur le 
Clergé de notK Royaume s Permettons même aufdlies Corn» 
nuiMutct d’acquériT lefdites renies en venn des Piélcnccs, Ctns 
qu’iK .tyent beioin d’autiet Lettres de permiAîon i cei etfér. 

Xlll. Lerdites Lettres de peimifiion ne lêiunt par nous ac- 
cordées, qu’apics nous être lait rendre compte de la oatu/e, 
TaL*iir & qualité des biens que leÜlies Com-ziunautez Je Gem 
ale main-moiic voudront acquérir , 9e de l'uirlité ou des tocan- 
eéoicm de la permillion qtrils nous en decDandctont. 

XIV. Les règles & totnies piefcrites jut l’Article VI d- 
dedus, aufiitctdc renrecitliemeni de nos Lettres portant pet* 
mtflion de faire une fondation ,oa étabi iTeistene , rcroni paroiU 
temenr nbfcfvccs par r.ippon à l’cTuegillrcmert de celles qui 
auiurifcr:jn( lefd’tes Commu iauccz ou Cens de main-motte d 
acq'iéTU ou podeder Irfliis biens , &: fous la même peine de 
nul! té; i U tJferve néanmoun de l'obligation dcCommun.quet 
lefdites Lemesaufdites C stninuuiuteiouH^piraiii établis ciaitf 
la mense Colonie , laquelle lonnaliié il ne sera pat néccIDire 
Je remplir à régrtd dcfitiies Lentes de perimflion. 

XV. La difp->l>l'on de l'Aic'cle ei-deflus fet-t audî ot^fervée 
par lappottaui oppolliiosis qui pourront être i<Kincct i l'est- 
tcgiAiemcnc delôiies Lettres de permillion* 

XVL Nuf.lits Confeils fupJrieiBS fe conformeront parcille- 
sne. 1 t d La difpofuion de l'Aiticle VIII, pu rapport aux Arrêts 
qu'ils auront i rcftdic , ram p*mr l'enregiftrcisieni defdiccs L«- 
iret , que fut les <qqiofiiin:is qui pourtont être formées audit 
enre; rarement. Si cc fous la même peine de nullité* 

XVlt* LefiiU's Communautés 9c Gens denuin-mone qui 
auront obtenu 9c £tit cnregilher leClitcs Lettres , feront tenues 
dam Âs mois pour tout Jélai , après l’Arréi d’entegiflrcmeoi , 
Je prendre pofleirion des b-cni iotsdt y énoitcez , en obfêrvanr 
les formalites en tel cas rcquifes 9c accoutumées; finon elles 
Jemcuteconc déchues de l’entt deüiies Lemes & Arrêts. 

XVIIL péféndom i tout Kocaites 9c autie! Oificien de 
palTcr ou tccovoit au profit defJites Communautez 9c Gens de 
nain-cnoicc, aucun contrat de veotc , échange, donatioo , 
cethon , cranfpon , ouaâe de prilê de pofreflion derditsbicrMi 
comme aulTi aucun contrat de ereation de tente FbiKicrcoude 
conAicuiions fur <kt Particulic», qu'après q-aM leur aura appa- 
ru de nofdites Lettres de permilfion 9c Arrns d'enrigiAtemeiu! 
d'iceiles; ■ielqn.'llct Lenret 9c Arrêts il fera fait mention ex- 
preflc d-tnt Ictdiis conuan 9c aftes,i peine de ntilbié, même 
d' nreTdifUon, 9c desdonun^es & mrésé» des Farcies, Vil y 
cchoitt 9c en ouae d'u»e amettée qui fera arbitrée fuivanc 
l'cxigence des cas , 9c applicable moitié au dénonciateur , Si 
mo (lé 1 nous. 

XIX- Déliendontà touRS perfonnes de prêter leur nom aufdi- 
Ks Commuaautei 9c Gens de maiA*ioane , pour poQcdei aucun 


defJits biens , i peine de dix mille livres d'amende , laquelle — — 
fera appliquée, aioû qu'il eft porté par l’AmcIc préerdent. . 

X3(. Vouloat qu’aucuns dcfditvbiensiK pu:lTcnr être JoRttez ^ |_ 
eofdnes Cummuiuutez 9: Gens demain-morte pn drsdilpo- 
Otions de demirxe valnmé ■ 9c enterufons compsendre dans la 
préfente prohibition les Ne^es efetaves qui {efvent *1 eiploi- 
ter les hâbiuth»ts , lelquels a cet ég.nd ne pounonl être icpu- 
tez meubles , & fetonr regardez cuinme fa;lâr.t partie dcfdiics 
habiattons; 9c fera la difpoficion du préfeat Article exécutée, 
quand même le Tefbreui . au lieu de lailTcr aufdites Comrnu- 
•uutez 9c Cens de matn-morte dRcélenictu lefdits biem & Nè- 
gres eftUves , auroîc ordonné qu’ils feroicni venJut , 9c que le 
piiz leur en {croit remis; le tout i peine de nullité. 

XXI. Tour le conicttuen la préfente DccUntion fera ob- 
fêrvé , J peine de nullité de tous cnnirats ou auites affes qui 
fètoicnt mis fans avoir lâtisCiit aux conditions 3C foritulitez 
qui V font pfcféritcs , aiénte i peiiK d’eue Icflites Gsminuoau- 

tel Jcchties de tomes deitunJcs en telhnition des fommes pat ‘ 

elles conAituées fur des Particultets , ou payées pour le prix des 
biens qu’elles acqueitoient fans nos Lentes de permillion s 
Voulons en confëquence que les héritiers ou ayaos caulê de 
ceux i qui lehliis biens appatienoïent, même teun enfiuis ou 
autres héririers prératnptiu de leur vivant, (oienc admis i y 
rentrer, nonoblbiot toute prefeription 9c tous confemeroens 
czprèi ou tacites qui pourvoient leur être onpofez* 

XXII. El pour i^évctsir l’cflet de U négligence ou autres 
caufès qui pouaoicnr empêcher lefditrt Fauics d’ofer de la 
faculté qui leux eA accordée pat l’Article prccédcnc, voulom 

Î uc faute pat elles de former dans le délai Je (ix mois leurs 
etn.indes afin de rentrer dans Ufdits biens , il foit procède à la 
réunion «Pkcux i notre Doimine par les Couvernenrs-Licace- 
runt généraux poirt nous, 9c InKndans, ou par les Gouver- 
neurs pjtticuliert 9c Ordonnateurs , i la requête de nos Prn- 
cuicurs (les JiuildiétionsJaot le rcÂbirdciqnelks iefdits hicr.t 
feront fituez; pour enfui te Li sente encttefaiR au plus oAiaoc 
& dernier cncherilTcux , fut les .idpsdicatiorw qui en feront fai- 
tes par les Inrendans ou Commiffaires-Ordoniuteurs , 9c le 
prix en prov.nani être employé aux Fottificationa ou autres 
Ouvr*^;cs publies defdites Colonies, fuivant les Ordres que 
nous en donnerom. A l’i-gaid des tentes foncières 9c ces rentes 
Don McheubI» qui firroieut cnnAimées en contravcition i U 
prélêntc Déclaration . clics feront confifquccs i notre proiitt 
comme anlTi les tentes (achetables Si lews ptincip.iux, lotf- 
qu'ellcs fernni conAicuées fur des Particuliers, pour le tout 
»c paicrUcraeot par nous appliqué aux Fonific*iiiotu ou au- 


Tcs Ouvrages publics. 
XXIlLConhtmonsao furphts, 9c 


maittienons lefdites Com- 
inunaucez dans tous lesdroiis, nrivilegcidceiemMioasqui leur 
ont ctéci-dev.tot accoiilec paries Rois nos PtcdaelTcuTs Si par 
nous, encequin’ycAJétogépuriesPtércmes. Si donnons en 
oundemeni a nos amez 9c féaux le Gens tenans nos Cotifeds 
fupétxurs des Colonies ftanfoifes Je l’Amérique, que ces Pré- 
Icnres iii ayent à faire lire, publiée 9c legiArrr, 9c tecoaiena 
CO icelles , garder, obfervex 9r exécutes Icloa leu/fbime 9c te- 
neur , nooobAaor tout Edits, Dédatations , Atièa , OrJannao- 
cet , Rrgicmens Si autres ebofes i ce contraiies , aulquciict nous 
avons déo^ 9c détogeens par ces Piéfêntrsi car tel eft oMia 

K ' illi : en léiDoin de quoi nous y avons £a» mrcre noire Scel. 

nnee d Verûilles le vingt-cinquiéme jnor de Novembre , 
l'an de grâce œil fêpi cent quaramc-Qoit, 9c île none régné 1« 
vingr-ncuviéme. %n/, L O IJ 1 & £r ftaf é«« , par le Roi , 
PHsLvxtaux. El fccllcc du grand fccau de cite pune. 


LETTRES-PATENTES 
DE LOUIS XV, 

Portant Règlement pour tes Religieux de la Congri. 
gation dt Saine Jeanne, 

I Oui 9. pat la grâce Je Dieu, Roi de Frann Si de 
J Navartc : A nos amci 9: fbui Coiifciiten les Cens tcnirv 
Bvtrc Cour de Parlemerit de Befanfun , fâlut. Après avoir * *’* 

ru en none Coofcil d'Etat l’Artèt tcfidu en iedui , nous y étagt, 
furbRcquèie des Préfident 9t Vilheursde ta CongTéganoade 
Saint Vanne 9r de Saint Hy^dnlphe , Ordre de Saint Renoir , le 
t4 Oâobre I74t, par lequel nous aof tons évoqué J nous 9c i 
nouedir Confcil l'appel comme d'abus interjette pi Dom Se- 
btftien Mourot, Abbé de Saint Avold, Doin Antoine Maitin, 

Dom Emilieii le Page 9c Conforts , Ju Bref obtenu en Cour de 
Rome,' le treize Avril tntl fcpi cent quarante-un, 9c l’oppofi- 
tion preux ibrracei S'enrefiiihcmcDC desLccites-Pittenecs par 
nous données le pccaicr Juin fuivant, enfêmbic tous auitcx 
appels intenctrez oui intetiettct dudit Btef, 9c autres cqipofl» 
tions {ônnées ou i former J l'eDregiArcmcot dcfditn Lestret- 
Paieotes , en quelques Cours 9e JuTiüJrfhoos qus Iefdits appis 
ou oppohtions ptiillént être portez , 9c ordonné que les Parités 
temettroiem lesTiocs , Pièces 9c Mémoires qu’elles jugeroient 
J propos cotre les maitis du S-.eUt Moreau de r>eautnoot, Mal- 
(rc des Requêtes, que nous aurions commis J cet dlê:, pr ur, 
aptés en aroU communique aux Sjeuti Je Macbauh , de Foiiia, 
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d'Argcnfoo 4 : Giltet èc Vwifirs , ConTeUIm d’Ktat , £« 
pir iKiiu, CQ pt£(ênce 8c<U l’avU ieiHin fieiusCcnmntlItiret, 
lâu dtoii aui amlî ^u*Ü appaiticodri , arcc dcfcnfes 

w&licK Pjr!ci de faite aucunes pouifwites ni ptocêduies ail* 
kws 4)a*en iMtrcdu Conlctl , à peine tie nulIUc , cadàuon , A: 
lous<lcpms,doLunia^ci &: intéièts, 4 : i looi Juj^ctd'encon» 
Doi[rr;camnte aullt (etoii ciccuté nooobftant oppaficiaDt ou 
auriei eiiipéchenms quc1coiK)ucs dont, (î aiKuns inierve* 
noiciK . nnut nous ré(crvi«ni & i noutdii Coared b connoir 
fmee, riDierdilam i louiet aos Coure & suites Juges ; ledit 
Aerdc lignifie par M.icd , Huifliet oïdiiuire en nos ConicJs , 
uiUin &DI Mourot & aunes , au doroicile de leurs rrocu/curs. 
d la i£qi)ète dcfdits PTilidcnt & Vifneins, le 6 Novembre 
1741. Auue Anct temiu en nocredtt Cosreil d'Etat* nous y 
dtant . fur b Reqnite dcflits Préfident & V'iütcurs de ladite 
Congrégation . le tS Jullet 1742. , pat teouel nous aucions 
fub'otrc le Sieuf de Gsuinoni, CoQfcitler d'Ktu, au i:cu H 

f beu'du Sicurde Fon'i.autli Coofe-na d'Ecat fout ptocédet 
l'exécucioa dudic Anct Je notie Cotifeüd’Ftiidti t4 0 flobte 
1741, ctHipaintcmeui avec les auiresComtn.tlairei nommcapit 
ledit Airct : ligiiiitcatione-.iruitei rA*ocacdcliliuQum Muu- 
roc 4 c (.'onruin pat ie ScigiinoUct, Hiiilliet orduiaire en nos 
Cnxieils, du 3 Ac«r luiv.iui. Autre Arrêt rcmlu en nottedit 
Confetl, nous y étant , liir la Xvquê» defJits Ptelideut & Vi> 
Ineuts , le is Jsuvkc 1744 , pot lequel nous aurion* évoqué 
en tant que Je befoio à non ; 4 c à notrc-lit ConCnl l'appel corn- 
me d’aUis interjctTé par lc.|ic Scbiflien Moutoi , Ab!>c de 
Saint Av'ild &; Couluits, du L>caet du Citapute gênerai de 
ladtte Cci^iL-ganon, Kiiu en 1 7^0 , rnur fut ledit appel coin* 
me d'abin, cni'cmble (ur les autres cuntcftacions évoquées pu 
ledit Ariêt de notre Coiileti d'Eut du 14 Octobre 1741 , être 
par nous, en pidencede de Varl* defdits Sieurs Coinmillaitcs 
nommez pat ledit Aitét , fait droit aus Parties ainfi qu*il ap> 
patticnJfoii 1 ledit Ariét fiquitié par de Scignerolles, HuJliet 
ot.l'uaire en iius Confclls, le 17 Férriet llitvaot. Et apics 
avoir TU en aocrcivr Cvrcil IcsMctnofrrscnloiioc de Requê- 
tes d nous piJcut.es idpi.'uvement par les Pattfei , cafcnible 
les diircrci» cciits, lettivs, ccrriicats Sc auucs aélcs,aa fui'et 
dudit bref 4 c duJic appel comme d'a'iKis 4 c toutes les amies 
P.rces 4 c Memoites audî rdpedlirem;?.i remis pat kfdib.-s Par* 
(ici pacde.ert le lient Moreau de Beautiuiin, Mutte des Ke- 
quL-;rs, nous aurions, après avoir oui le rapport en notiedie 
Coulêil, lUniê par Airci rendu en icduileii Février dernici , 
fut les fini & Coiscliilicfis defditcsKrquices 4 c Memoites tef* 
pcéitft defdites Patries , & ordonné que pour l'csccution dtdit 
Anêt, toutes Lenres-ratenies nécelbires feroient erpédKes* 
A cescaules, ayant aïKiiaement é^r J à l'appel comme d*abus 
inreiietié par leldits Dom Mourut & Coalbi» i^ii du Dcciec 
du Chapitre gènétal de la.lite Congiégrcion , tenu en 1740 , 
que de l'obtention 4 c csccutton du Bu-f obtenu eu Coui «le 
Rome le 13 Avril 1741, Sc à Wis denuu>ks 4 c oppofrionii 
comme audî i l'apj’cl cmnme d’abus , oppulitions A: denuoilcs 
de Dom Colombiii PJIviici & Conlorts, que nous avons reçu 
en tant que de befoin Parues interreiuntn ; ooin de l'avis «le 
sotredir Confeil, qui 1 vu te«ii< Ariét tendu en iccliu, nous 
y étant, le 11 «lu mois Je Février «lemier, dont l’eTpèJit^ii 
cfl ei*atta£lit'c f«>m le cniitiJècl de notic ChanceRciii.*, avons 
coutbimcment J icelui oiikuinc, & par ces rrcfcnics liguées 
de notre main , at«iouiioi)T qu. ledit Rief «ludic jour 1 3 Avril 
174! , les Licues-I'ateutcveTpcdiéesItiticcItfi le premier Juin 
fuivan;, 4 c l’Ariét «le notre ^oor de Patlemeut de Paris Ju 
17 «lu ukme mois, Jeiont exécutes feulement aus cbaiges 4 c 
reftiîAtoas fuivajices : ffavoir , qu’a U fin de chaque Chapitre 
gêiKtal , Si aptes la nominatiou des Supéiieui) locaux, il lcra 
ptocé.lé à l'éleCFioft des Prélats dietuires mcQiionitcrcn l’Ar- 
ticle 11 , & ce par délibération de tous tes Vo«:uux, ainli qu'il 
fe pcatjqiie pour l'éleüioo des Définiteurst que les Diettes 
pourront i'euKnwnt fiifpen«lrc les Supérieirts eu cas de caufes 
legiiimcs , 4 c commenrei leur place , s'ü yC-cheoit, 4 c que tout 
ce qui fera fait aufdiies Dtettes nefera queprovifoite, pouren 
Etre rmvJo compte au Chapitre général lu-.vant, 4 c y être con- 
firmé , oo aottemeni pourvu ainli qu’il apparriendm , fans que 
leldites Dtenes puilTenc ntêmcprovifoirEmeDt innover dirccîe- 
meuc ni indiieÔcment aux Statua, Régktncos & Ufages de 
ladite CoMrégatioDt comme aufii que l'ioterralcdu mtipsque 
ceux qui (ortironi des Charges de Pnifidmt ou de Villicuts 
lêmnt tenus de padet lins cxcicci aucuns deldtn Offices . lera 
de trois années , pendant Iclquclles ils ne pounoct mime être 
dus Pirbts dH'tcairci i & que le mêttM cfjfiace de temps auia 
lieu i l'.'gard de ceux qui auront cxeicr les fonélions «le Su- 
périeure locaux peadam (ix anncct , tcfquels ne pouriom cite 
chatgfs de nouveau de b même ronéFiwn , qu'apict l'expiia* 
tkmdcfdiiet trois années. Entendons oeanmoins qu'en cas que 
leldiis Supérieurs locaux ayent été nonirucr pat les Dicties dans 
J'interralc d'un Chapitre i l'autre , ceux qui auront exctcé Icf- 
dites fenéFions penilant unanfesilemuncavant 1 a tenoedu Cha- 

f 'itre ecnétal , puifTcnc être ébs de CMUveau Sup^-rieutx dans 
edit Chapitre , 4 c concimicz pour tiois amtes anoces dans le 
Chanicie général fu'vaac : ceux qui auront exercé leféitea 
^Mictions deux ans aviot b leuiic du Chapitre général , puHicnc 
lêsilemciK être continuel Supri-eurs pour crois ans pat ledit 
Chapitre, (ans qu'Js puilfmc icrc |>tor*g<;x pat le Chapitre 
fuUequcati & leronc les diipofitions p/n:eJcDies exécutées 
puremeat 4 c limplcuKuc, Cuis que fous préteatc de oeceflïté 


ou J'util.té il puifTe y Eue dc.noé stu-ints ; & quant i b difpn* 
fition de l’Aiticle V , oidoniK*r*$ que ceux qui auiont acbcié 
letiis cioq années de Su{*«;tiothé , rc poicior.t eue élut au 
Chapinc où ledit Anct de outre Conle'l d'F'ui 4 c ces rufen* 
tes feront publiées i 4 C ceux qui ne les autonx poiui acber«xs , 
pounoni cucose êuc clés puut trois aunées , (ans pouvoir être 
continues auCliapicre fuivaAt; & qu'au futp!us il en feia uTé 
aïkJir Chapitre cénéMlen b m.niercordinasie fi: accuutuisiLC 
dans tous 1 rs Carpicresj>énéi.iwx, & non auueinenr; furie lut- 
plut des JemaTidcs Jet niics i les avons mites & mettoiii liors 
de Cciur. Si vous nianJo^. 4c cii(oignoi}t que ces PtélciKCs vous 
ayez à faite icgiArer , 4 : le cuntcuu en ieellcs , 4 c audit Arrêt 
de notre Confeil d'Etat, cxèciitci 4 c faite exicuia, 4 c obfcivcr 
félon leur fotmc Se teneur , nosobibni it.utes cliofcs i ce 
conenires, jiirquellcs nous avoRsdéic'gé & .k’ogenm par ces 
ricteuces* car tel elF uotre pbifir. D«»iii.éi Vctfailles le neu- 
vième jour de Mars, l'an de grâce mil fept cent quatanic- 

Î uatre, & de noDcrcguclrvingc*iicuviéme. LOUIS. 
J fiai thti, par le Koy, , Di Vortu u’AnerNsON. 
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Fjiri^ijfrÂu,/«r rr rvyoéritfMfr Prwirrr*rgc'*;/i4'd4 Rc*. ô 
*ÿrn dû Fariar-eut dr Stfanfin ,fiUT irrt gjrdvvi , fiCrtv/i ù» 
fKrtuttti Ji'ta IrmT ftrme <jt* teneur i'ylrrhuLt RaWi- 

mrot Jt DeJ'aafen , du jmiu nâl djt unt 1^»- 

risitrv-yiiarra. 


DECLARATION DE LOUIS XV, 

Portant que les Cures du Diocift £ Arras , y iijî~ 
pires f continueront et être conftrCe* par lu \oyt 
du Concours. 

L O üt s, par la grâce de Dieu , Roi de France 8c de Navar- 

TC : A tous ceux qui ces pufentes Lccttci vatocit, blut* xÿ J'i.licc 
Les «Soutes qui fe fout lotinet deiws quelque temps fut b 1744. 

J iixA.on qui cenlisle à ffavoir fi b voyc «lu CciuCouis qu: cil 
abliciiansplalietiTi Ptovioces Je notre Royaume . pour rem* 
pl;r les Cures à mitiiiie qu'dles vienaenti v.iqun.dcvoit avoir 
lieu dam l'Anuis , nous ay.tnt donné l.ru de tuaus une icnJie 
compte «le cetee matii te , l'Evêque «l'Ariat a crû ctic obligé 
de nous repiéieaict, que «lepuis pu-s Je «ieux lîcUcs ccue 
voye atovimirs été fuivic dans fon DiocJe, â la i*:fciTe «les 
Cuics qullontcii parioni^c bique , 4 c de quelques aultesqui 
par des p/ivitcges particuliers iboc e.cepiccs de b loi com- 
mune : que les «Wut Puidanccs ont égalciucnt concouru à aitér- 
snri cet ancien ufâgc , pudque d’un cîké , la msnwtc de pour- 
voir aux Cures pat le coticouis a été autoriléc , fuit pat Icl.oo- 
elle «k Ttemc , qui a été tC(u dans l’Anuis Laos .lucime inodi* 
ficauon i cet egatd , foii par «les CoDcilcspiovi.-u;iaax «le b 
Métropole de Csmbi4y,donc l'EvêcliC d'Airas bit partiel 4 c 
que d’un aune edté , les Rois d'Ffpagne de la Ma/o» d'Autri- 
che , pen«lanc que l’Artois croit fournis de fait a leur «Iviniiu- 
tioa « uni non. leulemcut approuve les «lécicts «le ces Conciles, 
mais cor*fitnié cxprellcmeni b forme du coiicoun, par «liffcicus 
Aiictv ou autres Adtei émauez «le leur aurmitt: : que depuis la 
rmttion du Comcé d’Anois ê notre Couronne, le même ordre 
fiiôlIiVe, dans cette rtovrncc, dont ks l'cuplcrfi. k CIcigéoat 
louiouisérénuinteDUS, foit par noos ou pat ks Ro:s nos l'rcdé- 
celTrurs , daus la poflefiion de leurs privilèges 4 : «le leurs uCk 

P as : qn’i la vérité en l'année i4«o, un Aiu'i Ju Parkmem J« 
atis parut y être eoniiauc • mais que Ccc Aiiét ne nrgxrdoit 
que quatre Paroiflcs dépendam de l'Abbaye >2e Saint Vaft, 
qui étuiciH «bus le cas Jes exemptions lonJées lur des liiies 
parikulicis; 4«' qu'encore que dans les derniers temps il ait été 
rendu un Aitér pat k meme Pailemeotquiconiient imed'fpo- 
fiiion plus générale , l'Evéqur d* Arias , qui n'asoit pas été cn- 
leivlu «bns Je tem^ de «et Arrêt , avoit lieu d’erperer que s’il 
fv poutvoyoit pati^evam cette compagnie , ce pn.jugc ne l’em- 
pccheroit pas «k donner une accenuoii tavoiable aux litres 4c 
aux taifons dent il fc fctviroii pour faire conlervet le coo- 
c«Mirs aux Curcsdaiis l’Artois : mats qu'avant teconnuque pour 
le rendre encore plus Utile, il feroit i ptopos d’y joiodrc un 
tv-gieineoi propre a faire cenirr ou à prévenir pKilieurs dil&cul- 
ik.-z qui luitlenrqiielquefnis, ou qui peuvent Daiiteil'«>ccafion 
du concours , il avoir crû «kvoii s'a Jiefler i nous , pour obtc* 
nir «le notre aumme une Déclaration à peu près lanblable i 
Celle que nnui avons faite il n’y a pas lottg-tciiipi. pour regkr 
b luiiK du concours .lux Cures de noire l’rovtnce .fv Birragne: 

4« qu'il ptxDvoir enfin nous rendre témoignage qixe J'on cxj>ê» 
ricnce jo.utei «udleJefcs ricdécclTeuis, lut a Mit connuicre 
combien U vDe d’uo concoure nécdTairr excite ks Ecclcfi«rii- 
ques de fon Diocélé à fe rendre digrics par la régubriic de 
leurs maurs, par leur amour pour i'éru«ie, pat leur arrache- 
mérité remplir leuis devoirs, d'ecre appeliez un jour dun mi* 
nilicrc aullî impottans que celui dcsCureri ontitque le con- 
cours étant obfervé inviol.ibknv.nt 4: fans aucune coutradic* 
lion dans la pairie «le fon Evêché qui cil du tcflbrtdu roilc- 
mentde Fbndie, il artiveroit , fi l'on cnaboUfon l'ura;^<bni 
les 1 -.CUX qui font du relToii Ju l'arlaneutde Taris, qu'.l n'y 
autoii plus d'uniformité de difcrpliiie daiu k i>vme Diocéfv : il 
ktvît même d cratudic que les Snyeis les plus méd;9crcs ne 
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prifièiit le pirri Je piSèc Je U FhftJrc ea Attoif , dii» l'eTpè- 
(Ance Je s'y {nocuter Jet Cfltet par Jet voyet otoint pJmbtet 
pour eut, & moins jviattgeufet .iri-'glife que celtet Ju coo- 
coun. Du reptdênucioat (oni^t fui Jet moafs fi puithns, 
nous ayant paru meritet vJeiuklemen: noire a::eiuioo , n->U( 
avons |iigi i propos J'y avoir é^uJ, & Je Jonnet au publie 
cette nouvelle ourqus Je la prate&on q-ae nous accoiJont aui 
dilTireutes EgSilés Je notre Royaume qui «K lecours i aotie 
auioiii J peut la cooferration «k leuit anciens iifiiget , & li’une 
Jifcipline Jom l’obfiirraiion leur a Catt connoiiic mute NulitJ. 
A CCS caufes & aurres coiiûtkiaaons i ce no<tn mouvans. Je 
l'ant Je noue Gmfcil, Jt Je noueimatnefcteaee ^ pleine puiT> 
ûnce & auiotiiJ royale , nous avons pu ces PrJienin f^^es 
Je noue main, d;t, Jèclaré & •i:Jooné, Jifont, Jedarona 
& oiJonnons. «oulor» te nous pi lU ce qui fuie 
1. Toutes les Cures Ju DioCefe J'Anas, Jnot U coIUiîoq 
•Q b piéfitntacion jj’partiennenc i Jes Collateurs ou i des Pa- 
trous cccièfiaAiqucs, Si noeammeni dans la paitie Je ce Dio> 
céfe qui eftcompiire dans noue ComtJ J'Attais, & JuieQoïC 
de noue Parlrmenc Je Paris, contmuciont J'ene conlcrecs 
par la voye du coocourt . à l'eiCepcton de celles qui par Jes 

S ivilegesMnkulicn out JiJ JootÀi iufqu’à prélëat Je^eio 
oii par les Collateim. 

II. il y aura un coocourt particulier pour chaque Cure va- 
cante , Je tes coDcouit s'oovuiofli tous les ans eniie Piques Je 
la Fitc Je Jamt Jean-Bapciile, à i'cAc Jeqaoi il en fera don- 
né avis par nne OrJoaoancs de l'Evéque, oii le {oor ariqoel k 
concouis s’ouvrira lêra ntarqué . laquelle Oc loDMRcr fera en- 
voyée J tous les Doyens m cbrciienté ou tucuus , pour b 
rendre itoione dans leur JiftriA , Je elle fera afichée par-ioor 
où belbin leia , dit )ouri au moins avant celui qui airra été 
imbi^. 

III. Voulons néanmoios que lesCnmqni raqoerontdans les 
mots atk£lés aui Craduet , ne puificnt être miles au conosurs 
que fia mois après la vacance, Je dam le cas feulcrocot où 
aucun Gradué n'aittott requis IdHicct Cures. 

IV. Le dioia des Fxaminateunqst JoiveBt affifter au con. 
cenrt, fciâ fait par l'RtJque, fie Joelaré dans U ptemicr Sy- 
node qu'il tiendra i & en cas qu'il y ait Jet rations lèpiumes 
pour m JilFcrer la tenue, rEvéqiKlciera notifier aux Dnsens 
Je chréiiemè, afin qu*il$ U bficDC fpivoir aux Cniea fie t’ié- 
tics Je leur Jépaitemcnt 

V. Les FxamlDaccurs eierceront leurs fbafbions craniee- 
nsent» Si le nombre en fera fixé i fix,eneie Id'qucisU yen 
aura au moins Jeux qui foremGraJuezi i b cHsrge néanmoins 
qu'il fufiîra, Mur rencie le contours valable ,qin[ s‘y trouve 
trois Jefilits Ezaminaieun, Pua JclqueUlu moins foit Gradué, 
eurte If.véqne krfqu'il kia peèfcnt, oQ celui de fes grands 
Vicaires qu'tl aura nommé pour piéfidct au concours en fon 
abfcnrei Je s'il Ce ttosivoir moins Je uois Esamtniicuts en éuc 
J'y afiiAer , l'Es'Jque y fimptàa par b nomination Je fujets ca- 
pjMct , pour cette fois leulemeni J: iâns tirer à coa(Sq-a«ce , 
i U charge qu'entre kfditi liijets il y en ait un au nwiiu qui 
foii Gradué* 

VL Pendent U vacance du Siégé EpJfcopai , te pcemiex des 
grands Vicaires cbo*fis par le chapitre jouira de Umêmepré- 
logative de nréfiJer aux coiKoutS, bas que pendant lidiie 
vxance il puifle être fait aucun changement en ce qut cooeetne 
iefdict Examinateurs, fi ce n’eAencas que pat la mort ou l’ab- 
fence d'une partie Jet ExMtiaaieuti , il ne s'en iioure pas au 
moins trois pour afiîfierau concours , outre le grand Vicaire 
qui y doit piéfiJer , fit il aura audit cas le pouvoir Je fuppléet 
au Jelaot Je ccus qui ne feront pas en éut J’y aflifier julqu'au 
oombie Je (rois; (e tout i 1a cha'gc de fe conformer cntxrc- 
memaax Jifpofitiont porcéci icet égaeJpar PAnicIe précédent. 

VIL Les Euminaicuis nommex par l'Eréque (êtont tenus, 
après le choix qu’il en aura fait, de prêter ferment cnire fes 
mains J'exeiCer fidelemens kurt fimâionS, fans qu'il lôil oé- 
ceUiire qu'ils prèienc Je nouveau le même ferment i Pouvcc- 
lure de chaque concours. Voulons nè.nntnoina que loiku’tl aura 
été oèccflaire Je nommer cittoordinaucmeot des cumioa- 
teurt pour fupplcer i l'abfence des Eiamioaients ordinaires, 
ceux qui jurooiéiécboifif, prêtent le mèane feintent enrre les 
m.tins Je PKvèque. ou Je Ion grand Vicaire, dans le carde 
l'article V , eu du ptemret des grands Vkaires nommez par k 
ebipiire , le Siégé vacant , Jaas le cas Je Paniele V|. 

Vlll. Le coocourt b fera i l'FvècJtéou dans leSémiBaiie , 
alnfi que l'Eveque te |ugera i propos. Il y aura un regillTc on 
line des concours , fur lequel on éciira le nom Je b Cnxcqoi 
Joit Jtie coAcouroe , avec la Jaite de l'ariDR Je du jour , Je 
les noms Je tous les afpirant , comnve wiTî la noms Je ta qua* 
Utea des Eiainiaateuts ; Je i b tin de chaque concours , kJtc 
r^îAre contenant b Domtiuiion Je crois Jes afpiioni qoi au- 
ront été jugea les plus digna , fera figné par l’Evèque , ou par 
k grand Vscaiiequi auia prefidé en ton ^feisce. Je fera ledit 
xeg'the conlcrvé au ScCr^iai de l'Erèchè. 

IX- Nul ne pouna être admis i coocouiir aus Cui« vacan- 
tes , s’il n'a CKCcé dans le Dioccfe 1«t fbitAîons cunaia pen- 
dant Dois ans au moins en qualité de Vicaire , ou dans ene ^ace 
équivalente. N'enreoJona nearimoins empêcher que les Ereques 
ne putfTcnr accorder aux Gradues en Théologie , notamment i 
ceux de l’Univeifité Je Paris, Joisi b capteieé fie la talent 
feiont i eux connus , la ditpenfes qu’ils |ugci«u coaveuablca 
pat lappott HS nm civdegtB maryé. 


X. Ceux qui feront déjà pourvut d'iMse Cure dont ils feront 
j^ifibln poIblTcutt, ne pourroet étie ajmh au concourt pour J„j(1e( 
une autre Cure vacante, li ce n'dl en veftuJ*ujie permiCou i»*. 

r ’cble .Icl'Evéque ou Je (ôa grand Vka-tn, loilqu’J t'.:ç.ra 
remplir des Cotes qui exigeront plut Je capacité' Jt d'ez^> 
nctice dans ceux qui devront en eue pourvus. 

XI. Tout ceux qui afpirerom aux Cutes vacantes , fetoct re- 
ttui , avant l'ourcrcsre du cnttcoiin . Je fe ptefeater devaiK 
TEvéque o-a le gcooi Vicalie qui doit y ptéfider en fon ab- 
feoce, avec un cectifica: ligné du Cuie Je b Patoiâc dans 
Uqui'lte iltoot leor Janrare , & du Doyen Je chictieocé , e>>n- 
tcuaut nne rtC4C Je Icut âge , du tcias auquel ils ont été «domiet 
Piètres, Sc Je letm iénricet dons le Diocèfc, Je potiiat et- 
tefbtrfia des bonoes mmutt des ofpiraoi.de leur Joélriue, ca- 
pacité Je afiîJuitè è icmplir les l'onâtons du mimftere s fut la- 
quelle atteftatiou l’Evèque ou fou grand Viuhe les fera inf> 

Cxire dans la l.lb; Je cetti qui iloivcnt être oJina à l'examei:. 

XIL A l'ouvsrtute de choque eoncoors , l'Evéqire ou k 
grand Vicaure qui y preli leta en foo abbnee, inciquera aux 
afpicans afTcuibtex un pailage Je l’écnture fiunte , fur leqiitl 
ils fereui tenus Je pcoooncer uiie ccMine Homelie i la fin Jia 
concouis , Je n'auioni pour s*y pr^arcf que le rems que Juma 
reiimcQ après quoi tous ks afpirons fetout iimuàuits'la uns 
aptes ks autres dans la folk du coocouts, pour y étreexsmi- 
net fut b Théologie (chobAique , le dogme . b morale fit les 
fbnélions du miniftere : la Miniios qticRioatà piopofet,lc- 
sont coneettez enne le PnfiJeai du concours fi: Ica Esaroiaa- 
leiut : les nièma qudl ons fe feront â chacun da afpttaflt , Se 
DR ptenJra Je jaftes cnefuiet pour faite enforte qne les picntiett 
eiaminex ne psulTcat coiumuaiquer aux auua b nsaciere Je 
Cofi coart. 

XUl. A b fin du conco'jn. i'Evéque ou fon grand Vjeaire 
en l'abfence du\l:t Evéqoe, confvreiontavec ks Examiaaieuit , 
fi: hors la préicnoe dn Cuncurrens , fur U capacité Je Un talent 
dont chocim d’au aura donné Jes preuves : ledit £<éque «a 
fbo grand Vicaire nommera Ici ttott Sujets qui auront été ;ugez 
la plus propia i lemplii la Que v,icanre , Je ce dans un ordr« 
qui inJiqja le degré fupétiou ou iniérieot Je kur capK té. 

XIV. Ilfcia Jél.vié ciatnicmeot J: bns £rak, i ceux qui 
wruiit été admis dans le conc.uut, une attefijiion fignée Je 
l'Eviqiaeoa de fim grand Vicaire, <6 coattelignée parle Secré- 
taire de l'Evéebé, yorrxnt que ceux i qui^iite arreAaiioa 
fera délivrée, eut été uemmex comme le» plus dignes de tem- 
piir ta Cure yacsi.ie. 

XV. Sut larepi.-lCRUtionqui fera faireuColIateut de Ladite 
amfhtwn, fii -jne l’ubse nrJinatte, il cboil'ua celui des 
liois Sujets n->uun« qu'il jugera le plus d:gne d'cbteoh Icx 
psovifiom i J: il feu bit memioa Je ibu choix for le u-giArc 
du coacouis , au bas Je b oomtn.ihMi JcUits tro » Sujets. 

XVL Voulons que kconr.'na en notre ptebntc E^cbcaiiuO 
foit obfezvé dans ledit DioccCe «TAnas . fionoVAanc tous uügeX 
Si autres cfaotl-s à ce conaaites , i quoi nous avons déiugè fit 
dérogeons ea tant que bcloin kioit pat ca Prvre.ices. Si Jon- 
nim ea taandcmcni i aoi amez J: fietnz Conlèillccs les Geai 
tenant Docre Cour de Ibrlement i Paris, que ces Prer-ntcsils 
ayeuc 1 f.ûre l>e, publier fi: legilHer , Je icelles exécutet Sc 
faire czteu:er félon leur liormc 6c teneur : car tel eA notre 
piaifir : en léroo n de quoi nous avons bit mettre noue fcel 
X cefJires Préfeuus. Donnée i Re-ms le s'Tngt-ncwv.c.iie jour 
Je Juillet , i'an de grâce mil fept ctr-t qu:.:aBie.qu«ic , fi: Je 
natie règne le vangt-neuviéme. . L O D I S. £i fini Ja< , 
par le Roi, P h i cr rtA U X. Et kcUce du grand iccau de 
dre jauae. 

, *au' « Tt^trM h PtHuTW CiMtrAl du Rai , 
prjiT iiTt exnMtt file» f» ftrmt rnen.rf, ttlU~ 

nViwm eifveyJn m Ctmfiiï d'Aruh , par y tnt 

Un , puJfiVrt rtfifirtn. fuftint Mt Sttijlutiu d» fr«a»;qf 
Ctuétol dm Ra d'y unir U mon» , & d'i» <en‘fi*r U C*»r dan 
U mà>, funtm l'ArrU dt et /Mir. A Paru en Fsiltment 
U dix-Jffi Atit ml jift ttué fantSM* - fuefli. Sigoé 
Y S * a t A II. 


DECLARATION DE LOUIS XV, 

Conofnant l» nomination aux Curts BlnèjUtx 
4t charge d'atruf, foi font nquis par des Gradat^ 
dans Us mois de Janvier & de Jaiütt , appelle^ 

Us mois dt rigueur. 

L O V 1 S , par U gmee de D^i i Roi de France fit de — 

Navarre . A tous ceux qui ces piéfearet Letires verront : ^ — 

blut. L’aueniinn que l’on avoir eue dans le concordat â diltia- *7 Aui» 
g>icr les Graduez qui auiokot obtenu d« dcgtei dans b Fa- V 4l« 
cuité de Théologie, en ordoimiiu que dans le cas Je tacoa- 
currence, ils feroient préférez i ceux qui auroient acquit des 
litia ou da quai. ter (nr.hliblos dons les Mures Facultei, 4 
JoDitc lieu de CToite Jan. l.i luire qu’il étoit encore plus im- 
portant de JiA.nguet auifi les dilT.-ceiM genres Je Bénéfices 
qui pcuvEoi être icquis poa les Cr»iiwzi J: ce fut ce qui 


a ^4 


lO i X CÂ N ONIQ^UES 


4H^M^lK»iraIcRoi Henri 1 cCmo >1 lavoir é$;ard aoz irprefcnu^oof 
d'uM afîemblde célébré Ju Cici^ de France, loriquc par 
*7 Avril prtmier de foo Edir dn moir de Pécembre mii »ix «en* 

tl ercepu La dignitex des K|;tife 5 Catf.ddtales de l'espec* 
rative dei Craiuei i & que pat le deiBici Ari.cU do même 
Edie il ordiauiu Qtfc nol ne fwirroh 1 l'aveoir érte pourvu det 
Di;;nicex des E'^lifes Cariiddralcs, ni des prernietci Di|;nitei 
«kt Eelifet Collegiales, sTil n'étqii GraJaé en la fxnicd de 
Thdob^ie oa de Otait Cmoniqae. Ce fut J cet exeinple q»e 
ici deux detnieies jQéotblées du C 1 er{;é de Frarce , qui ont 
cté tenues en !*]iunie t7jj fc cti r.nméc 1740 , nenis fiicnt 
reptéfnttrt que les Cuics ofl autre» Beat’Eces qui font chaigct 
du foin des anret , mériioieoc au moins autant d’atscniion que 
les Dlgnitet des Eglifes Cati*ddra[ei ; tien n’étant pins cAct- 
ticl pew le bien de la Keligiou , que de reaKCire les Eglifcs 
Pan):fHtlcs entte les ouins de fujets capables p.u leurs ulens 
& par U fageffe de leur conduitu , d’annoneet uiileineni aux 
l’euplet la parole de Dieu, dt de s’acqu.itct dignement de 
l'aimtniibatton des Sactemens: que cependant le Clergé de 
lutie Royaume ne pntioit pas Ica 'vdet {uiqu’i nous oropofer 
de décKarger euticieinent les Cuies de reapeCtaiivc des Gra« 
duex.caïQine les Digniicz des F'gli&s Cathédrales en avaient 
été ciempiérs en i(0C, & qu’il te téduifmt 1 Jenunder que, 
loifqu’ii s’jgirmt detemplii les Béne&ces de ccttc aaruic, les 
Collateurt eujTent au moins le choix eocre les Graduez nom- 
mez . même dans les mois de Janvier St de Juillet . qui (ont 
«ppellex mais de rigueur , ainll & de la même inaïucce que 
dans tes autres mots de l’année, aufque!» w cette radon on 
a donné le nom de mois de i'aveor. Les Atenevêques , Evêques 
& antres Ocpuiez de l'allcinblée du Clergé qui lé tient aOuci- 
Icment pat noue pes nuirioo , oui renouvellé ks ménws mf» 
CMces i de après tvau» avoir lestdo leurs actions de cracei fui 
le premier pas que nous avons F-uc en faveur des éruoet eccic- 
liaiVqacs , en ordonnant par noue Dêclaiaiiort du 1 OiLebio 
174) , que dans la coUiron da Bénèdcn i charge J’anies les 
Doctcuis ii les PrutelTcun en Théologie Ictoient piiiètcx i 
tous les aattes Graduez , quoique plus aacieas ou plus privi- 
légies, ils nous ont fuppiié de vouloir bien a)««i;er ce qui 
pùudloit m.uiquct cncoie à cet ouvrage Je noue pkiét eu 
donnant plus dWndue aux Jtoits des CdUieurs dans le choix 
(les Mi:i.ihcs dclluiez à csexccr les ioncLiaus Ici plus tmpoi- 
lantcs dans l'Kgli(cap:és celles derptetnicisPaiLcuiSi iquoi ils 
Ont aputc que fi l'on a cnl pouvoir ta tu ceJet la Méiogjtive 
de l’aocieoneté des Dectei , quoique fondée fur fa lente du 
CoDCotdat , au metite des fiances tendus pendant le conii 
de Icpt années par les PtoéuAcurs ou par les Principaux des 
Colleges i on ne fiputoit douter qu*J ne Toit encore plus fa» 
voia^ de preféier i l’mcéréi paiùculiet du Gradue le plus 
ancien ou le plus privilégié , le grand avanuge que l'Eglife 
peut retirer de la liberté du choix , xcordâ aux Collateurs 
<Dtte les Graduez uomenez qui aipireac i ètte dtaegez du foiit 
des zmes. Des repeéfcntations li conformes i l'elHii de P£- 
glifc, fi conreoahles même au bien continua des KideJes Je no- 
tre Royaume , qw r<Kit tous intétcAéx i avoir de bons Paileurs , 
nous ou paru méiiirt d'atiuni piua d’artencion , que la Loi 
qui nous et! demandée par le Cle^ ne fera qu’une crpèee de 
letoor au droit commun , & i l'obfervaiioa des vétitablcs le- 
eles canoniques i elle n’anni même tien d'incompxoble avec 
U proteélion que nous avons toojoms donnée , £e que nous 
conr.itoerons de donner aux privilèges des Uoivetmez éta- 
blies dans nos Etats i le choix des ColUteuts, en deveuant 
plus libie . ne demeursta pas moins leatcriué dans le oumbte 
des Graduez qui auroui été ttominez fur eux i ce fitra toujours 
en venu de Tes degrez que celui qui mériteta U prétcieuCe , 
oheiendra le titre de la turo vxaute i St bien loin de crain- 
dre que la libcné du choix ne mette quelque obtlaclc a« peo- 
gt«s des études , nom lomines pcilaiilex qu'elle ne pourra 
lervir qu’i csciicr une plus graivle émulation cntie les Gra- 
duez, pour fe rendre dignes pai leur application i il (cicnee 
de leur état , par b régul.iriié St l’édihcatxu) de leurs nuruii , 
d’étte dioitis par prétérence , comme les plus capables de 
conduire bmtcit.ent k troupeau qui lèta conhé i Icun foéR» ; 
ainfi, en itmpiiAaae les vxrux de rroia alTeanblcndu Clergé 
de France , nous aurons la (âttstaéUon de concilxr, autaoc 
qu'il ef> polUble, les uCages prcürus avec la puieté de l’an- 
Cicnne dilcipime , 6 c de dtmner par-li une nouvelle preuve , 
non fcoleroent de notre amour pour U leligion , tuais de notte 
aAcâinn futertiene pour nos Sujets. A ces caufes Si autres 
coaltdéiacious J ce noos moavjijs , de l’avis de nutic Conlêil , 
Si de notre eertame feience , pleine puiCance & autoiité 
royik , nous avonspar ces Pcélcnies figuées de uotte main, du , 
déclaré St ordonné , difons . déclatout Si otdoisnoiii , vou» 
l'int St nous plaie , que loiGju'il s'agita de poiirvoit aux Cu- 
res & autres Bénéfices d ciurge dames , ks Patrons oui ont 
la pTéCencuion i ces Bv-n 4 ^r , Si les CoUa»un i qui la dif- 
p s.it.on en appaniem . ayent , même dans lcr nvois Je Janvier 
<k Juillet . qui font apj>dlct ks mois de rigueur , U liberté 
du choix s'oirc les GroJuez dùemrnt qualifier qui amont ob- 
tenu des letrtes de nomination fur leldirr Coliieeurs, St qui 
les p'JTont fait iolînucr dans le temps dt dans I0 formes onii- 
Aaiiei , St de ptut'éier celui d’eiiiic ces Graduez qu'iU |uge- 
rniit k ptos digne par les qualitex perfonni-llcf , par Tes ta- 
kn: Si par fa bonne conduite, de remplir lefdites Cures ou 
quuct biiaéficct i cioige d'aiscs » eocote qu’il jg trouve ea 


concurrence arec des Gradqcz plot aocient ou plus privslv- 

giex , !e tout fiiivant cc qui a Ixu dans 1« mo-.s d'Aviil de - 

5’Oé^-ie ; cal''rtc que dor.’navaiu les mois de Janvier & « *7 A»td 

J'.iJln foicae répurex mois ce faveur eonc kUics Graduez >74$« 

nommez, i l’egard des Cuits oa des autres Bénéfices atifqueit 

le fotu (les âmes cft aitaché , St tans que Icllhtf Pattuni & Col- 

latents foien: obligez d.iu Icldin moi» d'avoir aucua egard 

aux icqinfirioas (ks Giadoer iiniples, quoiqu'ils leur eullenc 

fait noittiei leurs ictuesde de^-^ex 3: leurcettmcatde lelir teinpi 

d’étude. Voulons que la dilp'ifition des Prefentes foi; inviola- 

blcinuii cbtèrvee a l'avenu dans notre Kuyaume , i comptci 

du joui de (a publicat-on qui en aura été faite : i l'edei de quoi 

cens aroBS detvgé & daogeons , en uni que de bcfoin , d 

toutes ks Looi, Otdonaaoces , Règlerscns Sc Privilèges ice 

concraiies. Si donnons en mandement i nos aincz St feaux 

CMifciilers les Gem leiunsnoue Cour Je PatSement i Pans, 

St autres nos Octets & Jufiicxrs qu’il apjanieaJia, que 
ces Prefenies ils ayeru i Cure rtgifitr; , lits 3c publier , & le 
coeireuu eu icelles garder & o)>fcrver félon la fimne & cenruri 
car tel eft noue plailir , éc afin que ce ftitt chofe leinie St fb- 
ble à touioim, nous avons fait meure notre Sccl i ccfdiici 
Piéfinues. Donué à Vcibilki k viogi-fepticmc jour du mois 
d’Avril , l’an de grree , mil lépt cetw qmtanceooq , St de no- 
ue regne Je uctuiéiuc. , LOul S. tt fini tjt , pat 
le Roy , pHfiiVPiAUa. Et teeUées du graud Iceau Je cite 

Ri^'jîféf , eni « vfjwéi'aw l* PrMurttir CMrsl in Rfj, 
f*MT tire txtemit fihnj* firme ^ imtitT j nfits raê/a/w.*- 
aêfi, ewieym anz BeilUa^ei <ÿ> Sê»ech0s‘ÿm dm Ke£»n, f*nr 
y im q* *hx SaSfih.iii Jm 

Prtcartkrr CraerMl 4 m Kei d'y tenir U futn , d't» cr/lfier id 
Caat dam U mrii . yîiiv«ii {'jirrit de tt /vwr. ^ Pari» nt 
l'arltmemt , U S Sied 1745 . Signé, Y s a »za 0 . 


LETTRES PATENTES 

Porunt Rtglemint fur Us eorutfhilions eftntrt Us 
Cutt^ & Us RèguUtrs Province, 

L OUIS , par la grâce de Dieu, Roi de France St de 
Navarre , Comte de ProveiKe , Forcalqiiiei St Teires 
A«i)ai:ences : A tous ceux qui ces ptéfentes Lettres verront] Aviil 174^. 
Salut. Les Archeréques , Eiéqucs & Syndics du Clergé de 
Prorence Sc Terres xljacentes , Nous ont fait rcpréfcncer qu'il 
s'élevoit de kéquentc» coaidlation» entre les Curez St les 
Réguliers de leurs Uioeeks. Si qu'il faoit oécelTiite de icv 
ptévaiir Si de ks artèict par uii Reglement qui tisdi les droite 
des uns 3c des autres : Ceft dans cette vile qu'ik nous 00e 
iiês-bumblcmem fuppliez de vouloir b en écenJte à leurs Dio- 
cèies le Regicmeoe iiiit pour le DiuCcle d’Embiun, qui lût 
approuvé par k feu Roi notre rrés hoooté S&gncur Sc biliiyeul, 
en l’année mil fix ccnsquacrc-viugc-crois , fur Pavisdu lieux de 
Hatby.alots Archevêque Je Pai.s, 3c du Pere delaChailê, 
qu’il avo'r commis pour eiaininrr 3c terinincr i l’aiuiablcde 
paieillet eonteOatious qui s*én>ient élevées entre les Curez Sc 
les Régitlieis Je ce Diocclë 1 3c comme il cR fitué en parrie 
dans le r.-lTon de none Paileme.-rt de LXiuph'aé , 3: en parité 
dans celui de notte Parlcinent de Ptovcncc , Dont avons jugé 
i piopos de revêtit ce Reglemeiic de notre aqioiitê , pat nos 
Lettres-Patentesdu 4 Mai 1741 , qui ont etrcg.rlrmemcnic- 
gifitées dan» l’une 3c d.in$ l'auire Cour, biais ayant été inibr- 
mcz par lefJics Archevêques , Oéques 3c Spdiesdes DioccfCT 
de notre Pays <k Piosencc 3c Terre» adjacentes , qu'il y avoti 
er.cote qucfqaes di/Ticultcz i reglerdaiis la même maticte , 
par rappon à ku» Uioccfca , Nous avons ciil qu’il éioif 
aeceflaire d'eipÜquc; plus atimlemeit Si d'une maivete encore 
plot préc.fe , nos imecriont (ur c; l'ujci : A ces caufes, St ju- 
ttes coofideranons à cc Nous itsouiautes, de l'avis de notre 
Cottfitil , 3c de cotre ceruine fcience. pk oc puilTance & au- 
nté royak, Nou» avons pat <cs Preientes, lignées de rsotre 
main , du , déctaïc Scofdoiii»é,diloos,dédafons 3c ordonnons» 
voulons 3c nous plaît ce qui fuit : 

Art. L Qisaùd les hlal.iiks auront dévotion i quelques Re- 
liques qui feront datis tes Egl les des Kégulien , ces Reliques 
pourront être panées aux Malades , fan» aucune .lutrc ccrénao- 
nie extciieutc , 3c IcUics Réguliers étant dons b chambie des 
Malades , pourront y prendre l’Etole pour y faire lévéïcr 3e 
toucher Iddices Reliques aux Malades, & J;:e fut eut lesOrai- 
fons des Saïntsdoot ils Mcfentcruut ks Relique» > il enpi>utra 
être nkde même pour les l'rictes Sc InJulgencesdcs Coniiat- 
rics duement autotifée» , donc 1rs Malades ksoat , fass que 
tourte qui fe paficra 4 cet égard pujffc donna aux Kcgulic» le 
droit de s'attribuer aucune Jutifiliéiion. 

II. Il ne ki.i permis i aucun Reguiiet , ni à aucune autre 
païenne , de folliciccr les Mabdes , de choilu leuis fiipuliuici 
dans l'Eglife des Réguliers , tous les peices poru-vs par les 
Saints Deacis, 

lu. Fat cas que, fuivant la volooré du défiioi , U fcpultute 
doive être faite dans une Egiil'e des Réguliers , ou dons des 
beux qui co ilépcnjcnt , cc firia au Curé <k la PatoilTe du 

décéii . 


' *U' 



ET B E N E F 

tffittlnulra d'incJi^uf r i’hetire fie ]‘oriire de Ten* 
... levrmcQt & condone du cotpt i i'F|’ltlV: & li k« Régulier* 

«t 174 . vfuJetu jJTifter au conroi^ ib pourront aller de IturCouveo* 
en l'Fslife de Li Paioiflc , pour accompagner k Ckteé de 
ladite l'aroilTe , ou aller de leur Couvent en U nuifon ou fera 
le coif*, de a'ib jr aitivcac aranc kCuré, il* poiittont bire 
de chanter leur* Priere* luff^ues ice ^ue ic Curé foit arrivé t 
A: ce (cra alem audit Curé & aux Prêtres de la l’arotlTe , de 
lirre tout l’o/iiee de l’cnleTemcnt & conduite du cotps , lei^vei 
olRce paurrom néanmoiat les Rcçeliert chanter conjoiatement 
avec eut , Toit en chefnin ou «nt l’Fglilè de 1a Patoille ■■ 
Ce qui fera obtenrc oooobllaM toutes coutumes ou ufigcs i 
ce cencr.iires. 

IV. Dans la cérémonie de l’eaN*vemem & conduite d« corp» 
p.ii le Clergé de la l'aroifle, les Ibiperieurs de* Réguîic**, 
niautres , ne pourtotit pottei ni Etoln , ai Chappes, de mat- 
cheront en corpi , l<»gt leur Cto» , devant le Ckige de la 
PatoiOc , ic no» i côté d'iceiin t F.c s'il (t lait un Service i 
la PsroiCe , te du'ils y airilteoe » il* yreodroai leur Icance après 
k Ckrge de ladite ParoiiTe. 

V. Les corps des déHincs qui devront être inhumez dans 
des Eglifr* de Relier» , feroDC pfcmietement potm en 11;:» 
glife de la PatoilTc, pour, après que les Prières ordinaires 
en pareil cas auront «é laites , être le corps porté au lieu de 
fi fCpulturc , Csat que , pour raiToo de ladite cétémosie , les 
droits qui peuvent cae dûs au Crué ou i U ParoilTe , puilTenc 
être augmentés. 

VJ. L« Coré de les Prêtres de la Paroifle entreront avec 
te coi^ jufqu'au milieu de la nef de l'Eclife des Régulier* , 
où le ^ipérieirr defdin Régulier* , 8c en Ion ahknre le pre> 
mier d’emr'etn , avec Ouppe 8c Etole , recevra le corps , de 
le Curé avec k Clergé de l'a ParoÜTe le mitera , après avoir 

r rèfentc k corps , chanté un Uhfd , oaun D* pn^ixéù , avec 
Oraifon pour 1rs iWFimti. 

VII. Les Mon.iHere% blris avant le Concile de Trente , & 
qui quarante ms «uparavant n’avoient pas payé de quane fn- 
Détatte , ne font point tenus de la ^ayer • 8i i l'Cgard des 
Monaflerts établi* depuis ledit Concile , ou qui dans Tes qua- 
rante années précedemes n'étoieni pas en polTeinon d'ette 
esempif de ladite quarte funéraire , continneiotH d’en être 
trous t Le tout lâns pré]odi<e des ufasn & coütumn des 
lieu* , qui feront (uivis , afil eft aiufi erdonité en cormoilLuice 
de caufe par ks Juges qui en doivent coonoître. 

VilL Le* Régulier* ne pourront faite de PcocefEon hoti de 
kurtdâtum fans la permilfon de POrdimire. 

IX. Les Régulier* , non plus qu’un autre Prêtre , ne pour- 
ront adreiiiillrer les Sacrenaens , ni {j:rc aucune nhoteatioa 
dans les ChapeUes domciliques , làos la permiiTioa de t'Ot- 
dinaite. 

X. Dans les Chapelles publiques qui font bStiet dans ta 
Campagne, Sc qui (étvent comme d'Egltfes fuccurliles, les 
RégulictS', apprnum par l'Ordinaire , pounont prêcher de 
•dminjftrer les S.scretncns, comme daaa ks Fgtifes PaioJGa- 
ks , du ennrentement du Cucè. 

XI. Les Réguliers ne pourront faire d'anrres qohes que 
celles anfquelles ils font auconkz par leur èui,s*ili font de 
quelqu'un des Ordres mandiansi & ib ne puunooc faire de 
quêtes de Cooftairict q«e lefdites Çonbaicies ne bient approu* 
véc* de l’Ordinaire, é)t conhnnées par Lento Pacenics. 

XII. Dans les Eglifes dcsRé^licfS odPOlfice Paroülîale 
fe! frit , fott au mutre Amcl , (oit à on Autel dillinél 8c fè- 

r ué , les heures du Service de U Pareille rcioni réglées par 
hvèque Dincèlâin , fuivant ce qui cil porté pot l'Article IX 
de nutre Déclartlion du if Janvkt i7)t , en telle forte 
néanmoin* que t'Oflke cks Réguliets puilTe être célebtè i 
des heures convciul-Ics , avant ou après t'OÆicc de La Pa- 
te:(Te. 

XIII. Les Régoliecs ne pourront dans lefdites EgKIês faire 
aticune* cérémooies de vêtuies , proftfGons ou autres fem- 
blables , peiTilant U Melîe l’aroir^ak , ut i d’autres heures od 
klilito cerémnnies puifTene detoumer k peuple d'alTJkt i la 
MefTe & atii Offices de la Paioilfe. 

XIV. Les Rëeul ett ne poarroot donner la Communion 
Paleale dans kurs fglifcs pendant b q^inisiœ tk PàqiKS, (î 
ce n’cA de b pettnilîion de l’Ordinaire ic du confentement des 
Cum. 

XV. Les Curez , non pîos que les Réguliers, ne pourront 
expofer le Tiés^aint Saacment , fans pemiiirion expreUe de 
l'Ordinaite. 

XVI. Le* Réguliers ne pourront donner U Réoédiâioo , 
fii faire les Prières acgptRtRnces furies femmes qui fe ptélên* 
tenc i l'Eetife , pour être televécs après leurs coiKne* , d moins 
qu'elles i?ea ayenc obtenu la perinilTîon du Curé de leur Pa- 
loiHe. Si donnons e» mandement à nos amez à féaux Con- 
leillm kl Cens tenans notre Cour de Patlemeui de Proveisce, 
■ que CCS Ptéfemes ilsayent à enregi^er, êt leur contenu faite 
garder 8e oUêrrer plcmcment dt pail%lemeni, ceflaai Sc failànc 
celTer tous Doubles & cmpècheincfK contt.itrcs : car tel cR 
notre plailïr ; en témoio de quoi nous avons bit mettre notre 
Scel i ceÜ'tes Piéfénret. Données i Veiùilks au oMis d*Avrii , 
l’an de grâce , mil fcpi cent quitinte-lîx , 8e de twtre r^ne 
k nence-un.iéine. S'ÿté, LOUIS. £r fine 8 m , pat le Roy , 
Comte de Provenu , PHiarrtAUi. 

Sticndt Ÿuùat 
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fw.jyfrtVr. Mfj rr rcfurrâni U Pr^mur C^ncràl Jh , 
f4HT ène txrcutm fiStn leur firm ^ umuf , rupirt XiTdhm 
iMtrn-pMcntu m-tj*/! *mc dm 

frfï^i , fMtrj fin cutx Siê^’iuii d« 

cmrmr GVaérai d» RW d'y tmtr Im mare , ÿ d'e4 cm^tr l» C*ur 
daiH U mft't , ftùv4iu Vjfrrit de a j$wr. Fmi «« PtuUnuM 
fismt k , h irâcx Mm mil fift tvti poareiHo jfx. Segoé, 
DiABOIMA. 


LETTRES-PATENTES 
DE LOUIS XV» 

£/t fsviur du CUrgf dt France , au fujet dtt droifs 
d'Amortiÿemeni, 

L O O I s, pat la grâce de Dieu, Roy de France Se de ■* — — 
Navarre : A tous ceux qui ces préiemet Letaes verront t . 

Salut. Par le Contrat palTc d Manie le quatoneAoAt mil fis * 
cent quarantC'Un , Louis Xlli noue très honoré Seigneai Sc 
Trilâyeul , de glorieufe memoiie , accorda au Cietgé de Fran- 
ce , aJTemblé a ladite Ville de Mante , un amoninemettt géné- 
ral , Sc en eonféqtience ptomii au* Corps & Commmuuirz 
cœlélisfLqaes de ren Sc de i’autie feae , fcculiert ou tegu- 
liers, Sc généralement i tous ceux qui cuiu>bi*etoinu au don 
gratuit que le Clergé xcorJa Mt ce même Cooem , des Let- 
tres d'amonilTemecic de cour m biens par eux polTédez. i la 
charge d'en fournir pat eux des déclarations ■, 8c te même Con- 
trat porte , qu'cD cas qu’ils ne voulttffenc tbarnic des décUii- 
dons, ils ne bideroiem pus de deraeuccr quitte* de tous droit* 
d'amotcilîenieos jufqu'd cette même aunee mil fix cent qiu- 
tanie-un. Le feu Roc none très- honore Setgoeui Sc Btlàyeul a 
depuis , par fes Déclarations de mil lii cent quatre-vingt-neuf » 

Sc de mil lepi cent , oulootié le recouviemetu de ces t&èinrt « 

«hoic* contre les EcdéfuRiquei, BéocficienSc Coiruiwnauiez qui 
avoieni hait des acquiâcio&s depuis l’epoqne de l’amoritflement 
général de roil fît cent quatante-uu 1 Sc eof.o en dernier lien 
nous avons prèpofé Jeau-fiaptifU Hermant i b techeiche d« 
cet même droits d’unoriinemeni . Sc quoique nous eulToos 
Heu d'efpérer un (êcours coaltdérablc de ce recouvrement, su < 

moyen de U liberté que trous avjoui donnée audit Kermacil 
de bite tetnonrer fa recherche jufqu'i ladite année mil iîx cenc 
uarasie.un , St par ce ittayca tccoBvrez ce qui n'avoir pas 
te tC(Q par ceux qui av-oicne été jHrCMfez par ks Déclara- 
tions de mil fix eent quauc-vhige-oeut & tk mil lèpt cem , 
nous avons depuis te^u les ttes-hiun'aks letntHinaitces des At- 
clieièqocs, Fvéquet Sc autre* Députes du Cierge, iHcmbles 
l’année deiniete par no* ordres en none bonne VtUe de Pari*,' 
qui nous ont repiétémé qu'un graod nmabce de Bénéficiete 
ai nous avoicTH payé le droit li’amon’Ûemeni pour rai^ 
es acqiiiCtions pat eux laites depuis Pannéc mil hx cem qiu- 
rante uD, n'en avoient pas tranfinitle* quiitaivcex â lemiiic- 
ccReucs , qu'il y avait méitie beaucoup de Communutez qui 
ne les avoieiK pas coaCervées i Sc entin que cene recherche Je- 
vieodrott ruineule pour les Bénéficiers Sc le* Comiimnaucez , 
dont b plupart o’onc pas Confcivè Icsquiccances des droits qui 
ont été payez , 6c plus cncoïc pour ks Fabriquez des Eglitct 
de la campagoe , dooi le gouvecneiriâtt fe £tic pat des gent 
peu iiiRcutis «k l’imporuBcc qu'il y a de garder des tiue* auRI 
anciens que l'époque de ce rccouvcemem : pourquoi ladite 
alTcmhléc nous suroît funplré de fixer une époque a la recher- 
che dudit Hecmant , St oe b raprocher k plus prés qu'il («oit 
pollîbk du temps ptelêni : St vtHibnt veili« i b cocifervation 
de nos droits , Sc doiuict eu même temp* an Clergé de* mai- 
qiKs de la fâtts^ioo que nous avons des fccours qu'il nuvs 
a donnez dans tous le* temps , Sc particulineincoc de celui qui 
fvous a été accorde pat ladiie alTemblée de l’anoéc derniere. A 
ces caufe* & suites i ce nous mouvant, de Favis tk notre 
Coflfeil , de notre grâce fpéciakSc de notre cenainc fcîence , 
pktne puiUanee Sc autorité royalu , nous avons par ces Pré- 
iênees ligoéci denotie main, dii,Mlaté Sc ordonné, difbns, 
déclarons Sc ordonnons , voulons 8c notis plaît , que les Ecclé- 
hafliquc* , Béndici«s , Cummunaucez Cfculieres St légul-erea 
de i'im Si de l'a'ittc fexe, payans St tsoo payant décimes qui 
fe trouveiont avoir coniribné aux Dons graums t nous accor- 
dez depuis ladite année mil iîx cent quarante-iin , fotent 8C 
demeurent cietupu de tous droits d'amoitiftemeiu pour laifou 
des biens par eux acquis depuis bdite année mil fit cent qua- 
rante-uD , julqu'aa ptemiet Jaitvkt mil frpt cent , ainli St de 
la même maniete qu'il* font exempts deidits droits pour ki 
acquilicions faites avant rannéc mil fiz cent quaf,mte^un t (a*- 
fânt dé^nfes audit Hemtant & i cou* aune* PrépoTez au re- 
couriemeoc de ooi droits , d'exiger defdits Fcclêfiaftiquer, 

BeacficKrs St ConuDUiuutez , aucuns droits d'aiuoit-flement 
pour raifon des biens par eux acqu-.t jufqu'au premier Jani-KS 
mil fept cent , fans préiadice néanmoins de l'exécution de 
tous les Edits, Déclarations , Anéu St Regkmeus par nous 
rendus au fujet du recouvieineni defuit* droits , pour raifors 
des acquifiiioid que leUiu Fcclèiîalhqoes , Bénéheiets Sc Com- 
muoaucez poutiow avoir bit depuis St cempHS le piuniec 
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mil {cptcrat, )uri{u’i p«âcBi, le (antqae IcüdinEc- 
cldufl qL»et, Bio«iicicr$ & CooimutuuKC puilTcnt dcnunikt 
la celijcucion «tes Jroiii d'amorciiTeinent <]ui peuvent avoir été 
pajrn avant l« ptemier Juillet «le l'anoéc detoiett pour raifoii 
dei bku 8 C«{UM anrérteurerneai aa premier Janrlct mil fcft 
ccnc. Si donnons en nundenient i tx» amet le féaux Con- 
fcilJen les Cens lenaiu dos Covn de Parlement , Chambte des 
'Comptes & Coiu des AydeciPuU, queces Ptéfencei ilsayent 
i turc hic, pi^iei le legiUtet , St le conieou «o kelles «t< 
«kr , obfèrvcr le exécuter Celon (a fdtme le teneur , ooDoblunt 
tout Edits, DéclaraticMt , Heglemens, Arrêts, le atnTCS cho- 
ies i ce coDtnircs,aurqudIes ovutav-oas dérogé K dciogeons 
par cet Ptélcoics; aux copies delqueUes coltacioances par 1*110 
^ nos amez & tcioz Coofeillen le Secrétaires, voulons que 
do! Toit ajcMiiée coiume aux wiginaut car id eft notre plaint: 
«n témoin de quoi nous avons tait meme oocre Tcel i celdites 
Préfeneex. Données i VeilàiJIet le dtx>a»viéine pour de Juin , 
d'an de grâce mil fept ceot qiuraote-fix , le de notie règne 
ie tteote-untéine. S^né, LOUIS. £1 flm éai.par le Roy, 
r H sa r rt a U s. \û au Coolcil, MacMaUiT. £t ùxi~ 
jées du grand li»aii de cire iauoe. 


de celébratroQ de mariages, la eotninooicatien c'en tniîiTe être 
exigée par lefdiis Feimieis , leurs Coomiis St Prepotn; & ce- 
pendant pour codéi'rertnd'diisferiBietsiiesDofnaiKf.la faculté 
de pouvoirfe procurer la coflnoilTiiicedesdéc^ qui fontamves 
julqu'i prdcoi , & qui attiverom pendanr le cooranr de la pté- 
fénte année; ordonne Sa MxjelVé, que jniqu'au premier Janviet 
mil fem cent quarancC'huit , ils paunont prendre communica- 
lioM m regilirn qui fubliftcM aéluctleoiem dans Icfdites Pa* 
roilTes , laquelle ne pouiia leur (tre reialée Cous ks mêmes pei- 
nes ci-devant expliquées. Fait as Conléil d’Etat du RcH , Sa 
Majedé yéum, tenu i VerCàtlIes le douze JiùUet mil firpt 
<ceat quaiaate-lix. Signt, pKsiTriaox. 
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DU C O N S £ 1 L D* E S T AT 
DU ROY, 
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A R R E S T 
DU CONSEIL D!£jr-ir 
DU ROY, 

•CtnttHant RigUmtnt par r*ppen aux Rtp^ts dts 
Baptimtf , Mariants & Siptdturti , 6* i 4 s tom- 
muaUatîcn ^ui tn fera dcanie par Us Carcç , 
Kicairts oh Dejftrvans ddnt Us Paroifes , aux 
Fermiers des Domaines de Sa MajeJU, Uars Com~ 
.mis eu Prépefe^. 


Penasa dtffertns RigUmens tntn les Greffiers p tant 
des Infrutatiotts EuUfiafti^ues , fi» des Domaines 
des Gens ie Maia-merte , Sr Us Fermiers des Do~ 
maints de Sa Maje^i , ContrâU des AHes des 
Notaires 6* ExploUi , &e. au fujet de la reprifttp. 
tasion & eommunUation du Regijlru defdiu 
Greffiers, 

Difpenfe Sa MajefU ,pour C avenir p (ertalns o3ts f 
dénomme^ , de lafermaliU de Plnfinuaiion Eceli^ 
jiaffique ordonnée pari Edit du mois de Décembre 
1S9I, 


ga Juillet 
ip4^- 


L e Roî éani informé qu’il s'eft élevé pluCieart contelbtîont 
encre lei Feimien des Domaines de Sa Ma{eHé , l( les 
Curez , Vicaires ou Dcircrvans dans les ParoilTes , au fujei de 
la communication des legilhcs que lefdits Fermiers prétendeat 
oe posToir leur être rehifve , aux termes des Articles XII le 
XVulda Tiuc XX de l’Ordonnaoce de mil (iicent foixante. 
éépr , Xlü de la Déclaration du vingt Mars cnil fêpt cent hur, 
XIX le XXXill de celle «hi neuf Anil mil (ëpc cent trers» 
te-fix, i caufe «le Pior^êt qu^ib ont de s’aéTuter des décét 
qui furvienaeat , pour coonoéire les mneations qui doDoeoe 
euvetiure au droit du cemiéine deniert à quoi Iddits Curez , Vi. 
caires on DalTervans ont cru ne pas devoir fe (bumectie , patee 
qu'aux retmesde l'Article pieraicr de la Déclaratioo de ipjc , 
il eft dit qu’il ne fera lemi qu'un feul regiftre , fur leqoel les 
Eaptémes , Mariages le Sépultuvcs (èront iaTcriti , le qu'ib ne 
peuvent lâtisfaitc i U demande des Fermiers ( qni n’ont d’toté- 
lét i comitdoe qnc les feuls aÛes de Sépdtuce ) fans les met- 
tre 3 portée de prendre connotflànce des aâes de Baptême le 
célébrahon de M.uiage, fui lerqueU tefeaetefi fouvent ués- 
jncéreflaac pour l'honaeur des funiUes : It cet reptéfenutions 
«yint para également fondées, S^Majefté auroit jugé aécef- 
tiire de faire examinet les moyens Tes plosconveiubles, poor , 
-en ménaqeact, comme le delÎTesK les Curez, Vicaires ou Dcf- 
lêrvaas «Tant les Patoifles , Thonneut des familles, ne pas dter 
aux Fermie.'S des Donuiaes le feul moyen certain qu'ils oot 
pour ^alfutei des décés qui furrienneat, le qui donnent <»- 
Tcnure ans droits compris dans leur fcirne , u auroit été re- 
connu que pout (âiisfairc i l’un le i l’autre objet , le moyen 
le plus bm^e éioit , en expliquant & en isteeprétant en une 

Î ue de befniii l'Article preinier de la Déclaration de ipyl, 
'erdonoer que (e crgillfe qui doit être tenu chaque année 
dans kt Paroifitt , fera divifé en deux qoe fur Pun (érooc 
inferits ks Baptêmes le xftes «k célébration «k Marine, dont 
les Fetrelets ne pourront demander commuoication : Se que 
dans Pautte feront feulemciit ponez les aéles de Sépultures , 
donc te Fmuet pourra , toutes fois Si quand it voudra, 
exiger la commanicaeioo. Sur quoi Sa Majefté «ledtant qu'il 
fbit pourvu ; Oui le rapport du Sieur «k Machaulc , Conieit- 
ter oïdiuai/e au Confei) royal , Connêleur Géoéral «ks Finan- 
ces. Le Roi étant en Ton (^uTcü , est tmetpréraat en ont que 
de befùtn Faieicle premier de la Déclaraiioa du neuf Avril mil 
fept cent (Teate.flz,a eidooné le ordtmne, qu'i l'avenir & d 
commencer du ptetme; Janvier mil iépt ccat quaninte-fept , 
k tegilbe fut lequel doivent être idlciits les Baptêmes, Ma- 
riages I; Sépalnecs, fera diviC en Jeux , fur Fun derquels le- 
toat infaits les «êtes «le Sépultures ,don< les Fcimkn des Do> 
«naines, leurs Commis ou Piépoiex, pourront prendre commv- 
oication , confatmcmein i l'anick xiii de la Déclarati«xi du 
vingt M.VS mil fept cent hutt. tomes fois le quintes boa leur 
iet^lcta, lânt qu’elle puiflé Uvr êtie leiùlîk par les Curez, 
>^c3ires oo Ddimvans dans les ParoilTes. foos les peines por- 
tées par Sedtt aiiicle itii- F.nieod Sa Majefté qu’l l'égard de 
f eusse r^iAte Car lequel fooni ioferin les Baptêmes le A&e< 


extrait des registres du conseil. 
D’.ESTAT. 

y U an Confeil «TEcat du Roi ks Mémoiret refpeâivement 
prckmez en icelut par les ficuri Acens Généraux du Clergé 
de France, le Pierre le Blanc , Soaa-Fermier des Domaiues, ix Juiltcf 
Comràle des Aéles & des Exploits, Inüniurion Laïque, Cen- 
itémeikmer, Atnottiiremcof, Francs-Fieb, Droits rcTervcz le 
autres y joims, de U Prorinc* de Normandie, I; fubrogé i 
Charles Riquier féo prêdétclTeuT, Ceux des üeurt Agens Graé* 
taux du Clergé , contenant entr’autres choTes , q«K k Sous- 
Fermier defdKs Droits , le fer p répofez , fous piétczte de décou- 
vrir les Bâes aflujetus au payement ^aucuns dcHlits dioits ; 

S tétetsdeot que les regilkesdes Greffes des Domames des Cent 
e Ma:n-mone, k ceux desGredesdes InftnmtioflsEcckluflj* 
ques doivent leur être ourerr:; qu’ils ne conceRcDt point ais 
Sous-Fermier le dioit «k yrifict les r^ilkes des Grctfes des 
Domaines «ks Gens de Main-morre , mars quHI n’a aucun droit 
d'encrer daers ks Crellcs deslnlîntucions EcdéüaftiqiK», ni aa- 
ena linequi l’y xutotilc : Que Ce Rétention i cet égard cfl noo- 
velle , les anctens Sosis-Fetmiets ayant toujouis régi , iâns exi- 

f er la repréfentation des regillres «kfdin Greffés : ^e le Sons- 
errmet oe s’apwye que fur la Déclaration do vingt Mars mil 
fêpt ceoe huit .da.'ix laquelle les Greffiers «ks Inffnaactons Ec- 
elefiaffiques ne fonr pas dénommer , mais feckmeni les Creffiert 
Royani le Seigueutùmx.les Cieifiers des Gens de Main-mocie, 

& atitrei Pcilônnex ptd>]*ques , enfone qtre la «iirpofiiton de 
cette Déclamion , i u preruhe «iiits le feos le plus favorable 
au Soas-Fermkr ,nc (f aurait être étendue au-deld desGrcifiefn 
des Domainet des Gens de Main-coorte, donc les rrgiftres font 
fujets i rrptéfetmtton , le n’a aucune application aux Grcii^ 
des lofuiuarioas Eccléfhiiliques ,da«t les regiArvs ne peuvent 
éne fournit à la vilste du Sous-Fermiet , & de fes Pr^fex . 
qu’il d’cq réfôlce un abus confidétable , parce qu'il cA dd un 
i^et teligieutaux Aélctquecestegiffm renferment, donc gn« 
ioEnitê inmcfTe rhoiraeur des famillet , l'éru des perlonnes , le 
fauvent même lefecrccdes cocifcKnccs « teb font Icsdifpenkt 
ik patenté pour caufes infimantcs par rapport aux mariages { 
celles qui font obtenues fitftrtUfiSu neulimm , ks ahfotunoo# 

« meU f um t tU mt , le celles fin toutes^urces iirégulantcitQae 
les Damculicrs qui <è foumenentaux lo^nuations Ecclelîaffi- 
ques, ne confenteni de tétablir le déCtuc de leur état , que 
parce qu'ilscomprent ,& ont k «iioiide cacnpcet fur kfecrec 
des regiffretilc qoe fi on les voyoii livrez aux Employez du 
Soiis-Fcrmtcr , btea des ^fonnes pourroient perfevera dans 
leur défordte , plutdr que o’expoTec i une révélation paÙiqne le 
fecret de kut confcicoce It de leur état ’ Que la communica» 
lion des cegilkes des Infimuttons EcclelialLqoes n'cff même 
d'aucuise ui:liié au Sous-Fertnier, parce qo’iU lenfcrmenr peu 
d*aâes fujecs aux droiix de U Ferme, It que ces aéles font d’aif- 
leurs rcftis pai ks Notaires , dans ki F.tudes delqueU il peut 
trouver û preuve des contravcmiriDt , s'il s'en commet: Qu'ainlî 
le Sous-Fctoiict doit êuc débouté de fâ demande : (^ue cepeo* 
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iint , fi Sa MajdW {ogwU b reptéfcomirw det regillte» de* 
iafiotutions biccIdlu^iijuMindceuirei rexp[oiutioQd« Dtoits 
de le» Sous- Fetitiietx, elle efi Kct-hoaiblcawBifiippliéed'aecot- 
der au Clei|;d uu Arric , ^ui dirpeoTe de U focmaltul de l'Iih- 
fiaiuiioo EcdduniqiM , les dirpeoTn de paicutd pour caufes 
iofamantes , par rapport aux mariages , celles obtenues fmfir 
diftiiu njij/ùio», lesabfotunofls i peainMwiw , & de celles 
fur lotiiet luires ürécutuitds , pour cooletvcr Je [ecret fi né- 
cefiaire à l’honoear (fit Cimilles : Que cene fornulied eft d'au- 
tant tuoiut cITeniieUe ,qoe tous les Bteü d'abfolutioQ de de 
difeenfe, obtenues en Coût de Rome, ont toute lajKibticùd 
de raatheatictè qu'on peut défirei , iuikpenJamiiKnt at U for- 
malice de l’IaliDuation Eccleliaftique . puifque CO ditfdrentes 
dilpenfet (ont enregidrées dans les tegiAret des KxpddicioD- 
naues , de fiilruiades datis 1-tt OAcialiiés od les Parties inidref- 
(ée^ pourront avoir teciMus : Que l'eaemption que demande 
lujouid'liui le Cleigd n’cA pus fans exemple , Sa Ma^Ad ayaac 
ordoondpv deux Arrêts du Confeât,des ficise Dêcembie mil 
fix cent quiite-vingt -dix huit , de i? Septembte mil Im ceni 
cinq: Qu.- les dirpenlêsdes trois bancs qui aroicnt étd afinjettics 
auConodle dcU'enregiArement .par Edit du mois de Décembre 
mil lîx cent quaue-viDgt-ofnCjreToicnt dirpcoléx de cette irn- 
nulité: Que les motifs de ces Arrêts font les mêmes que ceux 
dur Icrqucls le Clergé fonde fa Jenunde , fodlrc d’amaot 
moins dediAkutiê, que prelque tous les Diocdfes font j>ro- 
ptiécaites des Û/Bces de Girmers des tofinoanooi EccUliaAi- 
qaes , &; (pi'il olfte d'itidmnil'et les autres Proptiétaties , s'il 
y en a , fur te pied du upual au denier viogi du produ:t d'une 
année cocrniiuae, compoUe fur les douze dcioieres , du mootaot 
des droits qui le trouyetoni lupprimez par ^A^it demaudé. 
Ceux dndit le BLiiic, Sous-f'etmiet derditt Dtoits, contenant 

3 ue la demande qu’il a fi/smêe de la repréfciiiatoi) des regrihes 
es lulînuatiotis ucîéfiiAiquesen foiuM en titre: Qu'elle o’cA 
pas nouvelle , Bt que l'exercKe du droit qu'il redamc cfi »Q- 
coateAabtement tieceiTairc pour la régie des dtoits dont la 
Ferme lui aété confiée : Que la Oéclanuon du vmgt Mats mil 
firpt cent huit, article un, cnioim à toos Notaiies Si Tabel- 
lions , tant Royaux que Seigneuriaux , Greffiers , Cens de Loi , 
CrelïieTS des Gens de Mam-motte , & autres perfonnes ^id>li- 

3 ues , de donner communication de lents regifues im Prepofex 
e la Ferme, i peine de deux cens livres d’amende : (^c les 
Gteffien des InfÎQuationi EcddLdHqoes font des Gieffiers 
Royaux , Domaniaux 8c Séculiers, fuivant "Edir de Eeurcréa- 
sion du mois de Décembre mil fix ceoe qoarre-vinet onze. Qu’tl 
B*y a même qiK les Lues . aux mmci de l’uùlc * du même 
Edit, qui puiflenr être pourvût de ces Olfias, & commisi en 
Dire les fbcûions: qu’iù fe nonvent par coofiiqaeot dénommci 
dans U Déclaration de mil fept cent huit , lews leur qualité 
de GteÆen Royaux, & pat une fuite de conféqueucc tuturcllc, 
afiiiienif 1 la repréfenution de leurs regiAtes: Que fi on les rc- 

f atde comme GicÆcn di» Gens de Maio-mom , parce qua 
excTCkc de leurs fonélioos cA borné aux aÆiires Bc perfonnes 
de la maliv-inocK , ils fe trouvent de même compris dtns ladite 
Déclaration fous ladénominacionde Grefiers des Gens dcMain- 
jnotte; Que le Clergé reconwli que les Grtlfiet* des Domai- 
oe< des Cent de filain-morte , ne peuvent fe dKpeufirt de don- 
ner comitionication de leurs regrftres auxTrépofez du Fermier, 
Br que cet article convenu entraine réccfiâiiemr.it Ix dédfion de 
Tanoe, parce que le fcul motif qui acquiert an Vennier le droit 
d’entrer dans UsGte&t des Gens de ^ÎQ-motte, cAqM les 
Creffien des Gens de Main morte Ibat t'énotamjrs dans u Dé- 
claration de mil frpt cent huit , Bc que le: Gic fiers de leurs 
Domaines enregiAieoi des aâes afinjenis â U fomuliié du Con< 
trAle au payement des droits d’InfiituariM htqiK , centième de- 
nier , amortiiTeraefU Bc antre*: or tout eA pareil tet : les Gief- 
fiersdes Infinuations Eccléûaftiquexfosvt dénomniex dans la Dé* 
daration de mil fept cetu bute, lout le titre Je Gtcfiert Rttyaux 
Br fous celui de Greffiers de Cens d« Ma-jt-motee, Br ils en- 
tegiArctii un plus gi an J nombre (Gifles afTui^s xux droits de 1a 
Ferme , que Im Greffiersdes Domaines ; It Fenaict a donc plus 
d’intérêt CDCore ivifiteree Greffe, que celui des Domaines de* 
Cens de Main morte i Que la Déclaration de mi! fepe cent buit , 
n’cA pas le premier litre qui ait enjioinT aux Cremets des In- 
finuations KecléfiaAiatMS, de icprércoter leurs legiAres aux Pté- 
pofex de 1a Ferme îles droits rêoaét au Domaine de Sa Ma- 
ÿcfté i Que FArrêt du douze SeptenbfC mil fix cent quacre- 
viBFT-tieiie les y oblige nomméraeoi Br fo rmrtbme pt ; qn’ainfi 
U denünde du Fesmiet eA fundée en titre pcécis, Bc ireft oat 
nouvelle: Que la véfiâcarioii dédit* tegiAret eA plus eflen- 
tielle au Fcriuiet que celle des rcgiAicsde tour autre Grefiè; 
•oirqu*il y a sut grand nombre tfaâe* fujiect i U lôiiaalité 
M l’Infioiutioft EccléfiaAique . qui le fom également i des 
droits de ConnBle, lofimiacloa Laïque , Centième denier. Amot- 
lUrcmctis , Indenuiité Bc antres : Tels font les aébet de ptifi: 
de poffcILoii , Collarioo, Fondation, Titres cléricaux, Br une 
ssuliimde d'autres aAet otdiiuites Br journaliers, qu'tl lêtoic 
0OP long de déulUex : Que b feule objeéliao ptnpolee conne 
Je droit du Fermier, eA que les regiAiés des InlkmaMos Ec- 
cléliaftiques tenlctcuent de* aûes que 1a bientèance exige do 
tenir dans lelêaer: Mats cette objeéFion n’avoit-eUe pas 
la même force en mil fii cent quauc-vingt-tteite , lorfqu'J 
■attit néceflaite au Confeil pour l'exploitation des Fermes de 
M Ktaieiié , d'ordonner b reptcfemation des regiAies des lo- 
finiiaboni EccléfiaAiqnes t Qu’i l'éganl dc l'ufoüut que pm- 


poCe kClctgé.de dilpenfei de b formalité de llnfutuatioa ■ 
EccléfiaAique , les diipcnfes de parenté obtenues pour ouïes 
infimaniet, par rappoii aux Maiisges, celles qui font accor- 
dées fitf/T dtftÜM njuJmm , les At^-.uions à mais fniuuu^^. 

Si celles douoccf fur toutes aunes irrégularités , pour remé- 
dier aux inconvéntens qu'il croit devuii apprebendci , le Fer- 
mier étant fuis intérêts, eAime rculetncni devoir obfeivcr, 
qu'au cas om Sa AlajcAé uouve i propos d'accoeder la de- 
mande du uergé , i caufe du feaei que fembkni exiger les 
aâes indiquez i comme ce motif poiierolt également tur le 

f ané.il feroit néoelbire d'ocdoiuier , que pour tenir ireu do 
a ,comnwnicatiuA des tcgiAces des LdinuaiioDS Cccléfiafii* 
qucf , chaque Greffier defilites Inlisuaiioni fitxoit tenu Je fournit 
au Fermier , Bc i les Prépofex , <bm trois itioti du jour de U 
b date de l'Arrêt qui inccrv-etidia , un Eut figné de certifie 
véritable , bien & duement détaillé Bc circoiiAaocié , de cous 
les Aéles généislemcnt quelconques, Compris dans leUies cc- 

Î iAres des Infinuations EccIéfiaAïques , i cuiupter du pretniet 
uillet mil fept cent sing(-cioq,jiutqu’aii jour otl ledit Etat fera 
fourni, ê l'excepiioQ leulcmcru des difpeniès de parenté, Bc 
auues aâes ci-devaut indiquez , pour les droits qui le uouve* 
rosit JJs, être payés par ceux i b charge Je qui ils Cctoai, 
cooformémeut aux Tarifs Si Rcglemens , lâns que pour çaufe 
des contravesttians cosnroifes aux K^lemeni , le Fcrniier puiiTe 
exiger aucune amende contre ld£ts Ctcffien B: Paciica- 
liers , donc ledit Fermier cuafeot de leur faire rcmife , fous le 
bon pbifit de Sa MajeAé i i cooditioa néantnoiiu qu'il fen 
permis audit Fcimiet, Bc J Tes Prépofcz.de reqiiéiic Bc f.tire 
Faire pardevasc qui ilpLiiradSaMajehéd'oidonnet la vérification 
dadir Kut avec Iddtts leglAres , pour conAatei les omiAions 
que kfjics Creffiets pourtoient avoir faites ibos kfdits Buts , 
Bc les faire condamner poui caofes d*>cella en deux cens livies 
d'amendes, ou tclk autre qu'il plaira au Cotifeil d'aibiirer 
^ur chaque ofliiffioni Bc qu‘i l'avenir, i compter du |uut de 
la publication de l’Aitêc qui interviendra , les Gteff.ecs des lu- 
finuarions EcclcfiaAiqucs,co4nmimiquecooc au Fcrmier.Bcàlét 
Ptépofct, leurs rcg!mes,i peine de deux cens livres d'aoicnde, 

? ui deiYKurera cncotuue (ur le llniple procès-verbal dddics 
ttpokz , Bc qui ne pourra erre rcmilc ni modérée pour queU 

Î ue caute, Bc kiit quelque pséccxie que ce fine. l'û auffi l’Kdit 
U mots de Décetnlie mil lîx cent quaue-vingr onze, les Ar- 
rêts des douze Septembre mil fix cent quacte-vingfireire, feize 
Décembre mil lu ceor quatre-vingi-dix4>uic , Bc dlx-neiU Sep- 
tembre mil fept cent Cinq, Bc b D^laracion du ao Mars nul fept 
cent huit. Oui k la^iott du fieur de MicKauir, Coareillec 
Ordinaire au Omfeil Royal, CoonûIetaCènetaî des Finances- 
Le Roi en (oo Confeil, voubat continuer de traitée favorable- 
ment le Cletgé, Bc néanmoins pourvoit à b confeivation des 
droitsde fa Feime des Domainct, Contrôle des aâcs des Notai- 
tes Bc Exploits, Itifuitucions Laïques, Cenuéme denier , AmortsT- 
fériKcts , FtaiK-Fiels , Droits rékrvez , A: aurces y join» , a oi- 
dooné Bc oïdoonecequi fuit. 

Art. I. Que les Cieffim des Domaines des Gens de Main- 
morte, fetont temA ik ccKinniier i donner commuoicacion de 
kun regiihcsau Fermier, Bc i fesPrupofex, i leur prcuiietn 
cequifiiion, i peine de deux cens livret d’anvende , qui demeu- 
rera cneouiue liir k fimple proces-verbal des Prepolêz , ayant 
ferment en JuAke. 

II. Sa MajcAé a difpenlé BC difpeolê , i compter du jour Bc 
date do préfeuT Atrêt, ceux qui auiooi obteau Jes Difpeofes de 
patenté pouccaufet mbmanres, par rapport auxnuRàges, Dif- 
penfes obtenues fîiffr métmiitim , Abfoluiioiu 1$ m«lti 

wvummw, Bc k$ Abéoluiions de toutes autres urégubrités , de 
les bire infinueraux Inlinuations Eccléfiaibqoes, (aos que le 
défaut de eeitc formalité pnilTc kt tendre fujets à aucune des 
peiites portées pat l’lCdir de mil fis cent qruiie-vii^i.onze , 
ni leurs AAcs Bc Dilpenfet fufcepiibks d'aucune nullité » lauf 
au Cletgé é iodemnil'er Si faire raifêo aux PTopriétiircs des 
CreAesdies loficmùttn* EecUfiaAiqiMS , qui ne fe trouveront 
^ d*(M U main de* Diocéfês , de la valeur des Droits qui ré- 
fulnxokai de llaliniutioii des aQes ci deffut esceptn , laqiselle 
iademnicé fera réglée au deoier vingt du produit d'iceux (ut 
le moûcaai d’ixoe année commimc, qui iëra formée des douze 
demieres , Bc l(s cooreAarMxn qui pourconc naître t ce fujet 
cotre les DioCefes Bc les Aropriécaiies dcfiliti Grctks, feronc 
jugées au CooIcj! des Fmancet au Kappoit du fieur Cnntrd* 
leur Général .entre les iviaioi duquel les Parties ieroni tetiuec 
de tcmeaie kus Pièces, pour leur être définitivemenr Fait 
droit. 

III. Ordonne Sa MajeAé que les Gteffien des InllnuatioM 
EccIcfiaihqiKS , feront tenus de fournir , pour le paffé , dans 
Dois mois du|our B( date dupiéfciii Anéi, pour toute prCtision 
Bc délai , au Fermier ou à ks Prépofez , ain F w figné & ceitifié 
véritable , bien Bc dJeenent drcooAaitcié ,de tout les Affe* gc- 
néralemeotqoelconques, compris dans lei cegtAretdes Inlinua- 
tions EcckfJtAiquct . d compter du ptctmei Juillet mil fept cem 
vingt-cinq , julqu'ju jour o«t leJit Etat fera fourni , i l'ex- 
ceptioQ feulement des Dirpeefes deparrmé pour caufb inlia- 
mantet par lappott aux minaget .des DilpesUés olueswes /Wpvr 
Àtftüm M/afiuM , tAbfolutisms à maiÀ fr^witiitnn, ir des Ab- 
falutions fut toutes aucies irtégulartcés , pour Je* droits qui fe- 
loru dik , êtie payez par ceux â b cbatgc Je qui ils Iciotit 
conformé tout ausTuik Bc Rcglemens, ftnt que pour caafc 
de CoauarouioD aufibn RegleiKus , k Fermia puiile pic- 

Ll ij 
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tteiire ioO0n« iin«n^ conue lefdit« GTe<T)n( ii PartkuUcrt, 
«ionc Sa k( a lUdiargL'i &: «1 6it «l’oitniCon ^ U part 

4iJu:llet 4rQiH Gicffieii , <Unt ledit Eui, d'aucuDS afles autres ijue 
*74*‘ <coa ci-defftts excepte* , ils ferout coodamnn en deux cen* 
livres d’atneiide podrchacaDedcClitesomLiCuns, Dtotquebdiie 
amende pirlTc iuc remiie ni moileréc pour •^uc'^ue caulé & 
fcétrxtc «}iK ce f»it , auquel eflèi Sa Ma|cfte pesinu au Fer- 
mier te i les rrcpolct , de lequcdr & lâirc lâm: par t'Oificiil 
Diocdiin,au fan Vice*Cerur, la Wrideantm duut Kut avee 
leffüts regilbes, ponr conftater les omiilions qui pounoieac 
•soir M tê tes par leldits Gic/lieis , & poutTuine en conic- 
•quence la condamnarton des .sineniici. 

IV. faute par lelditsGiertirrtd’jroir fosnii,cn exécution de 
J’anicle iil du prsTent Ancc,lTtar pmetuionne .dans le dviai 
de trois ntois acconlL- Mur y fatisfairc, Sq Ma|el)é «eut & en- 
tend qn’Js idient caniamnea en dm cens lirresd’amemle. qui 
deiitcureta encourue lut la liiuplc (dntmaiiofi qui aura été laite 
i la pcifvionederiits Cicdicn , oepuu l’expiration des tiois usois, 
de qui contiendra lents repai)lés,ou leurs ccl'us d'en £iire, 
-laiOanc néaumoint a l’.iibitrage des Iteuts Intcadans Je cuo- 
dérer ladite antende , ou d'en dicba^er lefdits Greffiers . fui- 
vant le méiiie de leurs moyens. Et a^ que l’article iit du pcé- 
Sènr Atiii ise rdlc pasûi» eiécucion.leld. Greffiers eoden-.cute 
ièrant conciaïuct , i la diligence du Fcfiniei , i la reptélsu- 
taiion de leurs rceitlies parJevant le ûrur Officia] ou fan 
Vicc-Cctant. qui fera drelTet le fulHit Ltac aux ftait dclïliis 
'Grefficrt, lefquelt lèroiitauffi coniimoes aux amen les rdul- 
fautes des contraventions qu’ils lê trouveioat avoir conunilèa 
•ufdits Réglemeos. 

V. Veut 3c oïdoime Sa S>lateAé qu’à l’avenir , 3c i comptée 
du )our A; d.iie de la temife de l’Kul que les Greffiets des lo- 
(uujtiam EcdiffiaAïqiies aoront fourni pour le paScau fer- 
mier, on i les Prépolez, en exécution de rarcide m du pté- 
lént Aiiét , ilf (a enc lenns Je repterentex 3c comoiuniquce 
teuif regiities aux PtépolR de U Ferme , pour en faire la vé- 
Tidearimt, i compter dudit jour: i peine de deux cens livret 
d’amende qui demeurera encourue fut le lîmplc procCs-vetbal 
defdits Ptépofet. Kt alio que U date de la ccmiiè dudit Èut 
fnit eentRante 3t certaine , les Lmployex à qui elle fera faite , 
énoni obiteez d’en donner aux CîrcflKrs une teooanoiflâuce 
lignée 3; datée. 

VI. F.DÎoint Sa Majetlé aux licurs Intendau 3c Contmin&ires 
deparris dans les Pro«inces 3c Gcrréralties du Royaucnc, de 
tcn:r U nuin à l'eiccuuun du ptdent Arrêt, qui fera lu, 
fublié 3c affiché partout où befo-.n fera, 3c exécute Donobdanc 
eoutes oppollrioni 3c autres cupèchemens quelconques, pour 
Idquels ite fera ditl'éré , 3e do'it lî aucuns lotcrvrenncnt , Sa 
AtjjeAc s’eft rélêtvé la conttoifCance. 3c kclle interdit i toutes 
Tes Cours 3c aunes Juges ; Et lcrout fut le ptéfenc Arrêt toutes 
|.cctres tKceilàirts expédiées. Fait au Confcil d’Eta du Roi , 
tenu i Vcifailles le douzième jour de ju'ilet mil fept cens 
quarutc-lix. Coltauonue. Si^nt, DbvoVohx. 
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tits-cn^ris , ou de leurs bétisicn préfomptift demeorans dans 

le Koranme , au défaut de defeenJant en ligne diteAe. Nous ' 

avons decLié 3c déclarons tmlles toutes les difpolitions que Frvtrcr 
oufdits fuists poorroiccit faite enue-vifs de leun biens un- *747- 
meubles en tout ou en piale, ou de l’univetCâlité de leurs 
meubles te «Sets mobilien , cnrcmble tous contrats , quic- 
unces 8c auctes aéles qui feront paflex potiTraifon Jece,<luiaor 
iefdits trois an< au préjudice 3c cq fraude d^ Ptefémes- Dc- 
dvons mils aulli les eonrra» d’échange que Dofdtts fu|ets pour- 
cont faire pcoJant ce rems, ca cas'q-j^ls fortiOent de Ootie 
Royaume. 3c qu'il fé trouvât que les cliofct qu’ils auioieni re- 
mues en échange valuflêot un itcts moins que celles qu’ils au- 
roKot données. Voulons que loiCque les biens de noUucs fujett 
fetom veaiin en Juflice , ou abaadAMuiez par eus à leurs 
Créanciers, en payement des dettes peadaoc Icliiitet crois an- 
nées, lefdiii Ciéaocicrs ne puilTcac éuc colloques ucilemeot 
dans les ordres 3c pcéfétenccs que l'on en fe a, qu'ea rappor- 
uni les COQtton en bonne 3c due fotnie , 3c les tiucs du leurs 
Jctics, devant ceux qui feront lefditt ordres 3c ptelétences , ni 
en toucher le pnx , ou l'e faire ad^iigeT 3c picnJie la totali- 
té ou pairie dèlJits biens, en ps^emeiic des fommes i eux 
ducs; qu'aprés avoir affirmé picaîablemenc 3c en peil'onnc, 
pardevanc le Juge qm fêta l’oidie 3c prélérence , fl on les 
pourfuit en Julfice i ou P.irdcvant le Juge du lieu od ils (e fit-t 
font i raxniaùlci que leuts dettes font lèxieufêt, 3c qu’edex 
leui foDi ddes eftVéhvcmem , le tout i peioc de cuiürlcanoo 
des fommes par eux touchées, on des biens immeubles ou cflccs 
qui leur auront été ad|ugca ou delailTez, en casquecesriues 
pac eux rapportez, ou que Ict aÆnnaimns qu'ih auront fartes 
ne fc trouvaHent pas véritables. Si donnons eu nuudemcuc i 
nos amez 3c féaux Confeiilets les Cens tenans noetc Cour Je 
Parlemeoc Je Paria, que cev Prélêntes ils ayent i faîie enre- 
gifher , 3c le comeou en ieclles garder 3c obferver félon Icor 
forme 3C ceseur : car tel eil noire pbilir : en témoin de quoi 
ao’a» P avons fai; metne noue Scel, Donné i VetlâiUes le 
vingtième jour de Férrier, l’on de grâce mil fept ccnc quara»* 
ce-le«, 3: Je notre régné le cremc.deuxicrDe. SiÿU, LOUIS. 

El flut éai, par le Roi , Phsl v s ta u x. 

,tmy Ô‘ t* rt^Mf finit U frtettreHr Crnéml 4» 
p«f4V erre vxdr Wv yMeoyâ/éroK <b rmritr i ô* rvff/rtvaum 

fenryàre Imfi, puiU/fifÿi Ptp/frfi àe/tiiu aae fnif/iiut] ,b* 

J’rMWfiir Générel Ju Rm J'y tenir U main , J'en etnifi-n Im 
C»nr Jam U meit tfieixam l'Anît Jt et jtnf A Parti em 
ParUmeHt ,ht Mari i Signé , V S a s s a O. 


REGLEMENS 

CoDcemanc l’admintAration des Fabriques 
& Paroiflès. 

'Ânielts propoft{^ parM. U PmcunurGeiUral , pouP 
iî>x exécuit^ dans Vadm'tniflration de U, F.thn^t 
^ Partfi^t Je Saint Jean en Grève , hoinoiopu^ 
par C Arrêt ci-aprh. 


Portant dtftnfts aux nouveaux Convertis Je vendre 
leurs biens Jans permijfton de Sa Majefii. 

T O U I s , par la grâce de Dieu , Roi Je France te Je Na- 
" ' Ls • A tout ceux qui ces préfemes Lcmci verront , 

so Févrer Cilut, Pai nsMie Déclaration du vingt.deux Février mü fêpreent 
*747' qu.uante quatre, nous aurions fait Svfer les à ceux de nos Sujets 

Î ii autoioit cté delà Religion Piénuluc Réformée, de vendre, 
ns pemnfllon .pendant trois aiu.i compter du slouae Mars 
enfuivani , leuts b:ea! immeubles 3c l'univerfalitc de leiKS meu- 
bles I 3c les mêmes raifÔDS qui mous oot déterminé i la rendre 
fubliftant encore , nous avons elliiné i propos de ccnnuvtller ces 
défenfes pendant un pareil délai. A ces caulcs 3c aortes â ce 0011 
mouvau, noos avons dit.dcdaté & ordonné ;.3( pat ccsPil- 
fitmes , (ignées de notre main , difons, décUrnm 3c ordonnons, 
voulons & nous plaie , que les ptecédentes déclarations loicnc 
Occutéts fclon leur fbmie &' teneur t & coiUbrmcmenc d icel- 
les , nous avons fait 3t fiifons trcs-exMefTcs iohibîtiens 3c dé- 
fcnfci à ceux de nos Sujets qui ont Fait profêlitou de la Re. 
ligion Prétendtw Reformée, de vendre, dilrant le temps de 
imts »mees, i compter du douze Mars prochain, les Wns 
immcitblcs qui leur appaniennens, 8c i’ooiverfaliié de leurs 
meubles 3c effitts mobibeis, fans en avoir obtenu la permif 
fion de nous par un brevet qui fera expédié pat l'un de nos 
Sscretaires d'Etat 3C de nosComm.indcmens , pour ta fuiume 
de trois mille iivics 3c au-iefrut ; 3C des Intendans 3c Com- 
oiitiâires depanit pour l'exs-cution de nos Ordres dans les Gé- 
oétalitez ouFtovinceS od ils font demeurans, pont les fom- 
mesau-defToui de trois mille. Nous faifons prcilleinetit dé- 
ffênlés i iwldics Sujets de difpofcr de leurs biens immeubles , 
3c de ruoivcrCàlité de kun meubles 3c effiets mobiliers , par 
dotMtions eiwrc.rilx durant leUiies crois années, ti ce o’^m 
^reitf 3c pat ies 4^ SaïugQ ije kuis lUiLuu 3c pc^ 


1. T F. S aflèmblées ordinaires du Roreau de l’Oeuvre 8c Je U 

i 1 Fabrique de Saint Jean en Grerc , iè lieudroni ions les ^S55^5- 
lundis, de quinsaine en quintainc.i deux heures yrcs mi- ^ ly»» 
di dans Ulalleda Bureau . deiiiné i tenir !e1d-ics Allemblées ; u 'juin 

pcsuToiii néaninnins être lefdircs alTembléus tenues pins fou- j-.* 
vent, fi le cas le tequrert, 3C être remifvs au lendemain , 1ot(^ i„a 
qu’il fe tiouvcsa une fîte le Lundi. r4ta 

U. Seront pateillemcar tenues dans ledit Bureau, les aflem- 
blées généraiet d'à foont appellée> les perlbnnes de eonfidé- 
ration , Officiers de Juuicatute, Avocats creryans 1a piofcT- 
£on , Docte:» Marguilliers, ComiuiHaiics des Pauvres, & u- 
très noublcs de la Pat»i(Ie. 

III. Il y avrn troiv a(Tcinblccs générales fixées pat chSiniA 
an , l’une le Diounchede Pâques apiis leScrvicr nirin, ponr 
l'cledlion des Marg-tilliers , l'autre te jour de 5. Tboinas,pouc 
anétcT Je compte du MaiguiUier en exercice de Compuble , 
de l’année précédente, 3c la tioifieme le jour de Noël, poui 
l’Cleélion d'un Commifiaire des Pauvres. 

IV. Seront icnuvs en outre tclies aileroblcet générales qui 
feront nécellaiTes. lelquellet ne pourtimi néanmoins être fai* 
tes qu’elles n'ayent été convoquées par le picrn:er Slargol- 
lier qui en fixera le jour 3c l’heure , ou qu'il n’en a'r été déli- 
béré Jans PaUemblée ordinaire du Bureau, dans lequel audit 
C.1S le jour 8c Pheure m fetoni parelllenicni fixés; &: feroni 
lefd'.tes aflémbléts, eolemble Icldiit jour 3c heure, publies 
au Prftite de la Meite paroillîale, avant l.idite aflemblée , mê- 
me y fcionc invitez par bdlea ceux qui ont droit d’v a/Tifler , 
fuivant Panicle x ci-delTut , 3e ce deux |OnrS avant ladite af- 
femblée, fî ce n'elf qu’il feuouve nécefllté urgente de Laeoo- 
voquer. 

V. Ne pourront être tenues auesmes .rlTemblées générales ni 
panicsilicres , les Dimandies 3c Fêtes pendant Icx (Jffices 
publics de l’EgItfe. 

^1. Le Butcau ordinaire fea compofe du Curé ^ dtu quatre 
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w^mmrnrn Mar^ilHen q«ii frrondniJernimrortK de cluf^e;&cacu 
* . ’ d’ablviice, les déJiWT«toDï fcrom piil'cs âu nombre de iiois 

1 Av. 17 ^ 7 » M moins: te Curé y aura la première pbcc , uafi quedairs 
.11 Juin aflcmblées eénéules r le premier Maiguillier préuicndc 
17^9 , ao tecueilkra les imVsgcs qui létonr donnes piroidreun i un, 
I747> fins inietr:qK:ou ni con^lion ; le Curé doancn (à vois immc> 
dUremCDC avant celui qui ptéfiJcia , lequel conclura i b p(u< 
talité des ftiiicagct , (âui audic Curé ou a^itres pedonoes de i'aT- 
femblée, qoi auroient quelques ptoooOtions i &irc. pour le 
bien de l‘Eglire &de lafabiique.de les fücc ruainccmeni, 
pour être imlcs en délibéruion pat le premier Marguitliet, 
1 ‘d y échoie: èc s’il y avoit paitagc d’opiuwos« U voii àt 
prenuer MacmiJIier prévaudra. 

Vil. Les déiibéiations des alTcmblées ordinaires de généra- 
les liront inlaices fur un reeiftrc tout de ruiic & fans auennj 
blancs , enlêmble les noms de chacun de ceux qui y aaoai al- 
Tiild , qui iîgocrcne terdiies déliberations ; de bute de les avoir 
Cpm, elles rexDOt lepotccs lignées de tous ccujt qui «atoac 
été ptéCmt. 

VIII, Dans l'afTemblée géiKtale du jour de Piqûre ùn bit 
éleélioo des Maigoilliers! il y â"» tou|orus un |>reini« 
Marguiliier du nombre des pcrfonncs les plus qualiltoet delà 
Patoilïe, a: oobutiment des piitKipan* O^kts Je Comsfou- 
Teraires, & un du nombre des Avocats faibns la probdlon, 
ou autire peifonncs qu*J n'cft pas d'ulâge, i raiion de leur 
état & condition , de nouuner pour Marguilliers coiopisblcs : 
11 y aura deus Marguitlien bouigeois ,qui lcront cn.iV<ables 
chacun i leur tour ; au moyen de quoi reroot élus deux Mar- 
gu:1]-.en par ckacuxi an, lavoir un piemiei Marguiliier, de 
un Marguitlier bouig: iis qui fera comptable dans la fécondé 
«nnée «u fon exercice ; & ne pourront aucuns des Ma^uühers 
étie coïKîimea au de -là des deux années d'cxcicicc , ucen'cll 
les premiers Matguilliers. 

IX. Les Maigni'iiicrs bou^eois rcront loojours ckarfii dans 
le nombre des anciens Commiflairci des pauvres , bas que la 
n^me petfoime puitTe être en inéaK-ccinpi ComrniHâ’re des 
Pauvres & Margailiter , 9c fans préjudice de pouvoir élire & 
choillr pour ConuniHaties des pauvres, ceux qui nutont été 
ci>devan( MaigudHets &c n’autonc ptiint été Commiflaires des 
Pauvres : ne pourront ése (lus pour Tune te l'autre loaâion , 
que ceux qui n'exeteeron: aucun arc méchanique. 

^ X. Le compte du Marguitlicr compublc lcra rendu tégu- 
lieieoiCDt chaque année, uiu en tecette , que Ucpenfe <c re- 
prifer de après que ledit compte, avec les pièces iutUSn:i- 
res d'icetu] , aura été vù a-.anila (Ste de fatot Ihoruis. pat le 
Pureau ordinaire , fur le rapport qui y fera fait par deux des 
anciens Margudliers, qoi auront été, fuivan: Ihiragc, non- 
inex Commillaires à cet e£:t , il fera examiné , calculé , clos 
« it arrêté le |oui de falot Thomas dans t'aflémblee géuérale. 

XL L'ordre des clupiires, tant de recette que dépenfê, 
Xeia toujours imilotine dans tous les comptes , amfi que l'os- 
dte des antcles de chae>m diapitrei buf, au cas qn'i] y ait 
des cbapitres ou des atttdes couchez dans des comptes dont il 
n’y autuit ni recette ni dépenfe dans d'autres , i eu taire 
^nention par mémoire. 

XII- Dans chacun «les articles de recene, (bit de tentes, 
doycTS, fermées 00 xucrei revenus, fera fait tncDtion du 
ooin des déhiceuts, fetiRccn ou locstalics, du nom te Ittua- 
tioA de la nuifoti ou hérita^ , de la qualiré de b reste fet- 
gncuriale, fonciecc ou conU:tuce,dc la date du dernier titre 
nouvel , At du Notaire qui l'aura rcfu , eniéodtle de la ion- 
dation i laquelle la rente , fera atlcéléc , fi clic eft connue. 

XllL Si quelque rente, foie pu le décès du debiteur, ou 
pat le partage de U inaifan ou héritage choigé d^teeUe, fe 
tiouvnic due pat plufieundébireurSf n'en (iera bit néanmoins 
qu'un lêul aiiicle de recette , dans lequel U fera fait meniioa 
de tous les débiteurs , cufcmble du décès, partage ou autici 
sAes qui les aora rendus .lèbitnira. 

XIV. Faute pst !c Maiguillict qus xuni fini l’exercice du 
Compuble de ptefenter te rendre (on compte dans les temps 
poitet pat farricla X ci-delTus, le MatgnilliCT qui lui aura 
luccé.lé audit exercice de Comptable , fera tenu de faire les 
diligettccs ftéceilàires poin l'y conoainJrc, après uéanmotoi 
en avoir communiqué au Bureau oïdinaite , 1 ^ne de demeo- 
xei en fon propre oc privé nom gâtant & tclpoaüblc de tous 
les évetxittei». 

XV. Sera pareillement tenu le Margnitlier en «xeteite de 
compuble de faite le recouvrement de tous les biens & teve. 
nus delà Fabrique, te d’avenir le Bureau otdinaircdei pov- 
foitev qu'il conviendta faite pour contraindte les débiteuts , 
enfetsbw de rapponcr lerdiics poutfuites êc piocédures, ou 
une Copie de la ddibération qui y auroit autrement pourvu , 
d buu de qtioi les anides de teprifes feront rayet , buf au- 
<lit casd en être le rccouvrenicni bit au piefii du Maiguillict 
d fes lifques & i fes frais. 

XVI. Il fera bit i chaque double de eh.tcui compte une 

e u- blanche de chaque c&ié, pour y îiifciire dam Tune les 
Iles , & pour tirer dans poutie les (bmmes bots ligne en 
es, par livres, fols te deniers, lefquelies fuitmies (étant 
en oDue lolciiies en entier en tomes lettres dans le tene du 
compic- * 

XVII. Lots de U vifitc du compte au Bureau ordinaire , 
toutes les pièces (ufi dciiivcs, uni de l.s receite, que de la 
dépcBle 9i repr Je , feront paraphées par Ici deux CoiSiTùOài- 


rre : de feront mfu:ie, après t’cnmcn arrêté A* clôture bua 
dans l’alfemblée générale, lefdires pièces dépolèes avec un 
double du compte figné & arrêté , dons l’otmoiie de Lt fabti- 
que dellinée i y entermet les i.ites d'ierlic, l’auiic double 
tcRant au Comptable. 

XVIII. Le reliqtui du compte ferapayéauMaTgn'Ilinqm 
fera en eirtcice, lorfque ledti compte (êra ancré, ou au 
Marguilliet qui fera prêt d'entrer en eietcice , le tout fuivonc 
qu'il fera atiêié dans ladite afleinbk-e générale : te (eu tenu 
celui qi'i »un rera le>1ii rcl qu.ii , de s’en cliargcx dam le 
premier clupiere «lîe tecctic de fon coRiptc. 

XIX. Sera fait loti de l'artcté du compte un bordeteau J<i 
chopiire de teprifc, pour éne remis au Marguillicr lors en 
ezeteiee de Compuble, qui (rea tenu de vieilici au trem- 
vreiTicnt dre acticles de laJiie repitfc , confoimémcat a l'aredo 
XV ei deflut, te (bus les turmes pe:iKs. 

XX. Seta bit en ooue un «a» de tous les rerenos , tant 
fixre que cafuets , de la fabrique , eufeiuble de touKS les char- 
ges & dépenfes d'icelle , nnt otdiiwiies qu'exaoordjwures, 
sÛqs le meme or.lre dechapiuer & artidca du compte , lequel 
état (êra remis i chaque Marguillier cumptable eiuram cit 
exercice , posu lui ferrie au recouvfctueju des revenus A i 
l’acqnitisoem des cliaigcsi & (cra ledit état reaouveUé luuc 
les axs, par tappotc aux changemeni qui pounoieiH airiscc 
dans le courant de chaque année. 

XXL Ne fen bit aucune antre dépeisfe par le MaiguilMcr 
compuble eu exercice, que celle meutionnêc audit état, li 
Ce n’efi qu'il en eut cre délibéré dans une aAemhlce du du- 
lead ou ^nt uœ alleuibiee générale , aiufi quSl fera du ci- 
apiês 

XXit. En CM d'augmentation ou dlnsiuuiion d'efpcces, le 
MaipiiUier en exerce fera tenu de Ùire (a dcclaratioii des 
. cfpccre qu'il aura entre les ni.sicis d.ins b pcetniae j(Tcn:blce 
otdmaiieqoi fera tenue, fi mieux n'aime le preioier MatguiU 
lier e-n convoquer une plus prompte é autre yout q«re le jour or- 
dinaire; de fera fait mention fut le tegiftrcdesdélibcraiioixs d« 
bditedédsTKion, eidcinblede lafomme i laquelle l'wjgmco- 
tasioo ou la diminution d’efpeces aura monte le tout i peine 

I at ledit Marguill>rr de fupporter en fois propre A privé nom 
» duninuetoùs des cfpeces, ou de lui être impute dans fon 
Compte les augmcctations (ur le pied des teecties du jour ce 
l'augniencati'vn , bns avoir rgavj .sux dèpenics , Il elles ne lié 
votivenc juAifiéc. par quittances jurdevant Notaires. 

XXIII. Sera tenu le Matgotllkr en cxeicke de pcéferoer 
tous les crois mon i t'.slTemdlec ocdsoaiie on bordereau ligné 
de hii, de certifié véritable, delà rocenede dépenfe ccoJtnc 
les ttois mois prêchons, i l’eti'cc de coiioaicre b fituanon 
aAoclle des tecouvteineiis & l'xquictcmcnt des charmi de 
feront lefiiics bordeieaux ûgnés de ceux qut asuont aHiilc au 
Bure«t, te dèpo(es dans l'aimoise de la fabrique, pour être 
tepréfcQtés , uni lots de la reddinon du compte , que dans le 
cas d'austnetiniion ou diminution d'cipeces. 

XX1^^ Ne pourront les MaigniU<ecs entreptendte autu::» 
procès, ni y défendre, bire aucun emploi oi remploi des de> 
nicn appattenaits à la fritiiqisc , ni xceprer auutncx fotwla 
tioRS , (ans Jciibérailon pré^dente de l*allcxablé« gcoérafes 


fans ptéfiidice néanmoinx des poucluacs nécelbircs pont le 
recouviemcut des revenus ordinaires de U fabrique, pouc 
Ferécution des baux, & pour faite palTer des lines nouvds, 
pour radon de quoi il m Icradclibétéau bureau ordinaire: Sc 
dans rouf les cas de procès i intcntet ou à foutenir , fetonc 
délinèes aux rrocurcius chaigés d'occuper, des coptes en 
forme des délibérarioiis , (ou du bureau otdiaiite, lait du 
l'alTenthlce generale. 

XXV. Ne pouiront être ordonnées des dépenlêf extraordà- 
luires que par dJibéraiion de l'aflembléei & ces alTemblées 
ordinaires ne pourront en otdoniier que jufqu’i b fomoK de 
cinq ccfii livres, aude-ü de laquelle n’eu pourra êtretaïc que 
pot drlibératton de l’aflcmblée générale : pouira néaDrooios 
le Maiguiilier en exettice de Compuble eu faire (ulqu'i U 
(ôuune'de cent Itérés feulement, dont il reodta compte ou 
mcnsiei bnttaa : ne pourront en conféquence les Oumcni 
bite aucun onvroge bns délibéraiton du Bureau ou de l'aflêm- 
blee générale, ou pouvoir du Marginllier compuble, fuivaflc 
1 a fomme ci-dc(Fui: oe feront nocaminetu aucunes tcpaiatioos 
dans les maifons, dont les locataires fctoicut tenus, fuivaur 
l*ulâge. on fuivant leurs bauxi te freoiit les ouvrages qu’ils 
auroieni bit fans pouvoir , ou ceux qui cxcédccont le pouvoie 
qui leur aura été remis, rayez de kuts méovoires: nepow- 
toet CD ouoe être les réparations or.lonncet , & les mémoires 
dre Ouvriers arrêrez te payez, qu'aptés vifite prcabblemcu 
faite pot un des Marguilliers au moins, lequel potmaméene 
este alTifté d’un Expert ou AtchiteAe nommé par le Bureau, 
dans le cas qu’il (ètoit jugé nécelTsite qu'j hit bit un dévia 
dcfdttes répaiaiions , te un rappon de la maniete dont elle* 
turonc été bices, êc qu'il n'ait été (lamé fur te tout par 
déiibctatioti de l'^emblcc ordinaire ou de l’alTeinblée gésié- 
ralr, fnivanc ks fonunes ci-ttelTua , le tous i peine d'être les 
dépenfes bites en contraveneion du picfcot aniclc , rayées du 
compte. 

XXVf. Ne ferons entrepris aucuns birimens cnnlîdérables , 
foit pmtt cotiftraxe , tétÀlir ou aiigmrnier l’Egli(c te Ta- 
‘roifie de Saint Jean en Grève , foie pour y faire qitclques coq-' 
(huûioiu eouscllcs, fans es avoir obtenu b perinülïoa dq 
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Roi , pat Lettres-Patentes diieitient re^lbrées en U Cour , 
» Ar irxy Tuivaiu Li ddcUm'-on du Rot du }i Janvicc ttfo, qui fera 
Il Juin’ feJon fa foimc & tcoeui. 

, xo XXVII. Le demietMaiguillier rifiieta foortnt les inaifons 
Juü i7aT *PP^<*'^nies à la Fatiiquc, pour voir ti les locataites les 
' tiennem en bon én« , s’ils font les répaiacious donc ils font 
Teuut , fuiranc J'uCi^e ou fuiviint leu» baux , s’tl n'y a point 
de téparatioBS i fa.re aux dépens de la Fabrique . 6c autres 
«bores cooceroant le bien & l’avantage d'icelle, donc il ten* 
dra Compte i l'alTcniblée ordinaire. 

XXVlil. Ne feioni fiiis aucuns emprunti de deniers, foie 
• eoniliciKioo de rente ou auirenient, que par ddibération 
de l'aflemblée géncrale , heosologuée en la Cour , de qui con- 
tiendra le mocif 6c U néceHied de l'emprunt , la quotité de la 
forume qu’il conviendra d’empnmcer, 6c l’eiuploi qui en fera 
£iiti ne (èzont pareillement palTea aucuns contrats decooAi» 
tudon de rente en payement des fomtnes qui pourroieoi être 
dues par la Fabrique . pour quelque caiife que ce lÔii , qu'a« 
près avoir ob&tvc les mêmes tormaliiez ; & ne pounooc en 
aucuns cas être paliccs des obligatious qui portetoicr» ùué» 
ttti. 

XXIX- Lorsqu’il fera fait quelque empraoc dansla foeme 

J ircfcrue par l’article précédent , les contrats ou obligations 
croni iigiiea par les quatres Matgutilicrs en clutge , & les 
deniers mis es mains de celui qui fera en exercice de Comp- 
table, lequel s'en cKargera en recette dans ion comptes 6e 
ot pourront être empruntées des forumes plus fortes que cel- 
les portées en la délibération de l'afTenibléc générale , 6c Arrêt 
d'homologation d’icclIe, ni Id'ditcs fommes êrre employées 
i d'autres uéiges que ceux aufqaels elles auront été dcfti- 
bées. 

XXX- Sera au furplus l'FdU du mois d’Aodt H4i , exé- 
cuté félon (a forme 6c eenenrs & en conféqueixe ne pourrout 
les Marguilliect accepter aucuns dmiCTS coniptans, maifont, 
héritages , on tentes , par dooiuoD entic«>vtls ou autres con- 
trats , direâemenc ou -indireéVemcnt , en quelque (bite 6c ma - 
BiCte de fous quelque ptetexte que ce (ou , i condition d'une 
rente viagère plus force que ce qui eft petniis par les Otdoo- 
nances , ou qui excede le légitimé levcnu que pourroronc 
produite les bicm dennet, i peine par lefdiis MUiguillicrs 
d'en répondre en leurs propret & prit«a noms , 6c aux rarri- 
citliers qui autoient dotiné, de refticucr les ancrages qu’ils 
auroiem reqiis, 6i de perte de leur dd. 

XXXL Les b-rus d loyer des nuifoos appattenautes a It Fa- 
brique ite pourront être faits que fix mois avant l'expimion 
des baux prccé>leiu, a^rês qu'il aura été mis un écriteau i 
chaque maifou , & aptes ciois publications au prdnc de htri- 
caiuc en huitaine, dont il (eta donné eettificatqui fera annexé 
à la minute du batli & lots de la demkre publication fera 
indiqué le jour & l’heure de l'ad|udicacioo , laquelle fera 
faite dans l’afTembU-c ordioaire au plus offrant : pourront 
néaumoint les Cure & Maieuilitecs avoir égard aux odrrs 
des anciens locjcairet , en faïuiit par eux la condition de !'£• 
glife bonite 

XXXJl. Tous les baux feront palTez devant Notaire; & 
lors de cliaque bail d’une maifon dépendante de ladite Fabri- 
que, fera fait on éuc des lleui biea cireonRancié , pour que 
les locacaixet puidem être contraints <k les teisdre en fin de 
bail comme ils les auront icfus. de fera ledit eut Agité de 
tous ceux qui feront parties dans le bail , donc I'ub fera remis 
«U locataire , 6c l'autre joiat d Ls gcolTe du bail , avec lequel 
il lêra dépofé dans l'armoire deftinee à leniermer les titres de 
U Fabrique: 6c fera fait i la fio de chaque bail une vilire 
pour conaofcrc f état des lieux, de fatte le rccolleinenr de 
rétac qui aura été fait au commenoeuieni du bail à l'effet de 
ûire rétablir les lieux de faire faire les réparacioin locatives ; 
de Ctta le contenu au préfeoe article exécuté , même dans les 
baux qui (êioicnc renouveliez i l'ancien locataire , fans qu’au- 
dit cas le oouveau bail puifTe lui être fait , que l’état des 
lieux n'iic été conAaté par ledit recoUemenr , & les lépata- 
rions locatives faites pat ledit ancien locataire. 

XXXllI- Les cooccAjons de Chapelles ne pourront être 
laites qu'aprés trois jpubUcatioi» de huitaine en liuitaroe , de 
qu’à des perfbnnes demeuianies aâacllcfncm fur la PaioilTe r 
ce qui fêta pareilleroeoi obfervc pour les coocellions de bancs , 

3 ui ne pourront être âites que pour la vie de ceux aufqucls 
fetooc concédés , 6c pour taot de tems qu'ils demeuteroiK 
for ladite ParoilTe fâm qu’il puilTc être concédé qu'un (êul 
bzDC â b même perfonne 6c au même chef de famülctfcTODi, 
CB cas de changement de domicile hors de la Paroide. les 
bancs coocédés de nouveau un ao après b uaoûatioo de do- 
micile t Cetont aéaamoins , après b mort ou cranllacion de 
domicile des peres de meres , les eofans demeuians fur la Pa- 
roifle préférés, co continuant U même rente ou redevance 
fous laquelle I’ad)udjcaüon aura été bite en cas qu’elle l’eût 
été i la charge d'une rente ou redevance , d( en cecoBoolT- 
bnt d'ailleurs la F^ique par quelques deniers d'entrée , du 
tiers au moins de ce qui aurait eàé donné pat les peces dt me- 
les, ou telle fomme qui fera arbitrée par le Bureau, fi le 
baoc avoit été adjugé (ma deniers , dt pour une tente feule- 
ment. 

XXXIV. 5era bit un rtgiflre , fi bit n'a été, de toutes les 
cociccJlioos de Chapelles , bancs , épitaphes , caves , dt autres 
de pareille qualité qui fcjoocaccoidées ^ le Bureau, leüquel- 


les feroBt traofetites en eotier dans ledit regifire avant qu'elles 
fiaient fignees de délivrées ; ne lëronr uéaninoins troobirx ceux 
oui un ao avant k ptéfeot réglement feroot en poficftloo uifible * 
de quelques bancs & places, fans même en avoir obtenu u coo- * ' 
cellion, fauf à les coocéder après leur fort'e ou après leur de- 
Ces, de bns qu'audit cas leurs eofaDs puifTent être préféxésr 
comme aufTiqoe dans le casque par délibéra: ion de l'aCTemblée 
générale , il leioit arrêté que pour b décence de PEglife, oia 
autre caufe légitime, les bancs fcroknt fupptimex en tout oo 
en partie, & rcctmfiriiiu de nouveau d’une mauiete uniforme, 
ne pourtODt ceux qui auroieot des places fans concelTions les 
conictver, s'ils ne s'en rendent adjudicaiaiics en U forme por- 
tée pat {'article ptécédeoi- 

XXXV. Les chaifes continueront d'érreafiéimées ainfiqu'el- 
les l'ont été par le paifé dans ladite Eglife , de le bail en fera 
bit après trois publications au Ptdne ^ huitaine en huicame, 
dt les enchères reçues au Bureau de la bbiiqne , fuivant de 
ainfi qu'il cA otdonoé pour les maifoi» patl‘ari;c(e XXXlci- 
dcAus. 

XXXV(. Le prix des chaifes fera réglé pour les difierent 
Oilices dt InAtuflions de chaque rems de l'année, par délibé- 
ration du Bureau ou de l'afTcmblée générale , qcj fera annexée 
à b minute du bail, de infaitc fur un tableau qui fera mis 
dans l'F.glife en un endroit vifihle,bns néanmoins qu'il puilTe 
jamais être permis de louer IcfdiKS chaifes les Dinuoebes de 
Fêles aux MdTcs de raioitle , Prdnes de InAruAions qui les 
accompagnent, ou fe feront enfuite . ai mènie chaque jour aux 
Piictes du foir dt autres Infiruâions qui oefe üciom pomi dans 
b ciraiiei de Icront tenus les Ad|udicauites de garnir égale- 
ment t'Egbfe d'un nombre de chaifes fufiirant, peedani Icldris 
Orfkes dt InAtaêlioos aufqucls il ne leur doit être pry^ aucune 
rétribution > comme auJîi du laifTer dans cous les tems u» efpace 
(iiffibac pour placer ceux des ParoüTicus qui ne voudroicot 
pas fe (êtrii de chaifos. 

XXX Vil. Sera fait un cegiAre daos lequel feront infcriispae 
ercrait (bnunaixe tous les baux des mailbns 6c «utics biens ap- 
partenons à la Fabrique, la dated'iceui, le rems de leur du- 
rée, te prix , le oom des locacaices dt des Notaires qui lesao- 
tont pafTcx. 

XXXVIU. Les nues, comptes dt pièces joAificaiives d*!- 
ceux , dt autres pièces conccmanc les bieni tevenus dt aA'ai- 
res de ladite Fabrique dt de b Cure, enfcmble le icgtAte des 
ddibérations autre que te regiAre courant, feront mis dans 
une anooite placée au Bureau de ladite fabrique , fermant i 
deux cleis dt fcTturcs diArrentes, qui feronc tniiês ès ouins 
des deux Marguilliers bourgeois, dt lêra bit d'iceux titres St 
papiers un inventaire ligné des Curé de Marguilliers en char- 
ge : cnfcmbic un cecolTcment tous les ans , od fera ajouté le 
nouveau compte, pièces juAificatives d'iceUii , de autres ri- 
cres de l’-annéc cotuatite , lequel fera (igné oororae défias : fera 
fait au furplus un double Jcfdiis iovenuire de recollement, 
pour être remis au Margnilliet en eietcxe decomprable. 

XXXIX. Ne fiera tiré de bdiic aratoire aucuns tlites dt pa- 
picts. en quelque forte que ce puiJTe être, qne par détibcrarion 
de l’alTemblée ordiiutte ou de l’afiemblée générale au défit de 
laquelle le Marguillier, Proevieur ou autre qui s'en ciiargera, 
en doonera foo léccpilTé fur un regiAre qui fora tenu i ccr e(^ , 
dt dépefié dans ladite armoire , lequel fera déchargé lors de 
b remife , de dudit regiAre fora tenu un double qui fera re- 
mit au M.ugiiillkr en exercice de comptable* 

XL. Le récepifié (cia mcotion de la piece qui fora citée, 
de b qualité de celui qui s'eu chargera dr qui figaera ledit 
récepifle , de b raîfoo pour laqueUe elle aura été tirée de l'ar- 
moire : dt fi c*cA pour oo procès, fora fait mention de la 
JurifdifUon de du Procureur chargé de b caufo. 

XLl. Le regiAre des délibéracioDS coorances fiera remis an 
Marguillier conrpuble en exercice. 

XLII- Les Titres, coetrats dt papiers coocernant ks reve- 
mis de la chariié des Pauvres de bdite Paroifle , feront mk 
dans b même armoire que ceux de b Fabrique, tnait en une 
tablette diAinélc de feparée; il en fora psreUlemenc bit in- 
ventaire, fi fait n'a éié.enfomble un ircollemenT tout les 
ont en b même forare portée pot l’viick XXXVIII ci-defliist 
dt ne fera tiré de ladite armoire aucuns defilict titres dt pa- 
piers, qu'avec les mêmes précautions ordonoécs par Ici arti- 
cles XXXIX dt XL du préfenc réglement. 

XLIll- Les Marguilliers co charge pootroot, firivaiH leur 
tele, afilAec auxafiemblées de charité qui fo tiendront ch«c 
le Cure de quinzaine en quinoatne , comme pur le pafTé , dans 
lelqueiict aflèmblées fe foront dt ordonneronc les diJViburioos 
d« aumônes i dl il y fora délibéré de Aatué for l'adminiAra- 
tion des bieos de ladite clurité, tant en fonds que (toits de 
revcDus, bns préjudice de l'allemblée de* Dames de b charité 
de bdite Paroifle. 

XLIV. Le Curé aura toajours b première place aux aflêm- 
blées de charité, efquelles il préfiden dt recueillera les faf- 
frages, i b pluralité dcfqueU fie formeront kt délibérations , 
de aura voix prépondérante en ch de paruge d'opinions : de 
ne fera au furplus gndé aoeno rang dans ces aflembiéct, fi 
ce n'cA c^iii du Curé qui fera le premier , dt det Marguillien 
en charge après lui, 

XLV. Sera lemi un regiAre des délibérations pinfesdans les. 
aflemblécs de ebvitè «a b fioeme Ptelccite pat l’acticle VU 
ci-defTas. 
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— XlVL Sen iocf^imment fait <ijat uw a^Tembt^s 

Je cluthé, d'ua TiCfbtkt des Paunei, lec^ael ne fera ca 
*• (onction que pendant non aos , aptes lequel tems U en fera 

1 1 Jum ncMmoioï être continad trot* auKC* 

J^U* ’ années, tàiw qa’il paifle être en place plus de fi» ans de fuite < 
••üJ. 1747. pourra enco» cttc èUi aptes tto;i an» d'iiitemlle , s'il 
cil ainlî )ugé i propos pu [’alTemblée de charité. 

XLVll. Le Tr/foner des Pauttes ternira aulfi tous lésant 
£>n compte , uni en recette qoe dépenfe , chez le Cuté , dans 
une alTcmbl^ qni fera indiquée â ce dans lequel compte 
il mettta en ikpcnfe les deniers qu'il aura délivrez â U Tté» 
lôrieie de l'alTcinblee dei Dames de ehatiié , posii le fccoars 
des piuvrcs malades , des enfaiis au Lais de i Sa fariive & au- 
tres , qui par l'ufage St U bienleaiioe ne peuren: être admi- 
aillrezqiie par elles. 

XLVltl. LeMarguillIer es exercice de Comptable nepoum 
payer qu'entre les mains du Tréforiet de* Pauvret , le» font- 
mes 8c rentes qui font due» chaque année pax la Fabrique i U 
charité , foit de» paunet malasiet , fiait des pauvie» mesaget » 
i quel litre S: finis quelle autre dcnominaiion U fondaeioa vt 
éic &ire , Sc en leriicni quirunce pour lui ferrit de pièce 
tificative de (bu compte. 

XUX. Le Ttttotier des Pauvre* tecena suffi & fe char- 
gera en leccrre des fomme» qui font dde» aux P.iuvret chaque 
•ftnee pu la Coofraiiie de (^t Franfoi» de Sale», étigée en 
Ladite ParoilTe, pour èirc employée» liiivaut l'iotenuon des 
Foodatcuts. 

L- Le» fiandarioflt faite» pont mettre chaque année en métier 
de» orphelins ii aunes pauvres enfant , feiont eiécutéct , 
(ans que les fihnmes deftinées i cet cdei puilTcnt étxe em- 
ployée» i d'autres ufage» : la noouoatron , tant des enfant que 
des maitics chez Icfqucis ils feront tni», fera fiiite par deliU- 
ration du Bureau ordinaire , dont copie léta aonesée i U mi- 
nute du brevet d’appietrtiflàge : les enfao» de ladite Paioiffe 
feront préférez à tout autre», fc choifîs dan» le nombre de 
ceux qui autooi été plus aflîdus aux écoles de charité Sc iaf- 
ttnélion» qui fe font dam ladite PatoiiTei Sc U Ibnione qu'il 
COTiviendra donner pour chaque apprentiflâgc , fêta payée di« 
reélemenc par le Marguilliet compuble en aercicc, confbr- 
oiémenc aui fîtes deldiies fonJacioiit, Se (iiirant qu'il aura 
été règle p.v l'alTeinblce ordinaire, ielqiKlt payeincit» ne paf> 
feront en compte qu'e» rapportant par ledit Marguilliac une 
expédition dudit btevet d'apmntiiliige bien Sc ddement quit- 
tancé . avec copie de la déubération du Bureau en vatu de 
laquelle il aura été fait. 

LL Les Prédicateur» de l'Aveot, du Carême, des OfUres 
du faiot Saaement , & des Dimanche» & Fèces après midi » 
feront nommez , fui«nt Pancico ulage , par le Buic.iu «di- 
Asite i la pluralité des fuâ'tage» , Sc fera lait un trgiAre fur 
lequel feront infccits lo noms des Prédicateurs oui aiuooc 
été aomoKi I l’année Sl le teiui qu’il» doivent jwéchcr. 

LU. tai Curé nommera Scchodira les Piètre» habituez poor 
dedêrrir l'Eglifc • U» Conieircucs Sc ceux qui cicrceioot les 
fonfltoii» de Diacre ScSoudiacre d'office, Sc de Porte-Dieu : 
à l'egard des Chaune» Sc des Prêtres eharcca d'acquitter les 
Annuelt Sc Melfes de fondation, torfque les Fondateurs n'y 
autant pat pourvu, cnfeitible des Kolansde Clvoeut Sc Maitte 
d'iceaz , Organise. Bedeauz , Suiiïe , Sc autres InWceun de 
ladite Fglife , Ut InoDi cboifu Sc congédiez par l'aAèmblée 
«rdinaits du Bureau ; feraot ocanmoiiis préférés , autant que 
faire fe poura, pout Enfaos de Choeur, ceux qui feront nez 
ou domiciliez fur La ParoiOé. 

LUI. Seront aultl piéfcrci dans la dificibuiion des Annuels 
Sc Me^e» Je fondation , d'aboed les Oficier» du Chcrui Sc de 
l’Eglife , enfuite les ecclélîaftique* employez i l'adroiniAratioo 
tles Sacrcmcn», Sc eohn les Prêtre» h.ibituet; Sc Ion de 
chaque nomination, l'on aura égaedi Pancienneté, i la qua- 
lité de» fcrviccs Sc autr.-< raifoot qui peuvent déiercninet 1 « 
choix, fuiwam le» règles de L» prudence Sc de l'équi^. 

LIV. Les Kcclcfialliqun qui viendronr i ccAer de remplir 
ieut» emplois, on qui quiteetoni la Paroilîe, fccont à l’inAant 

! rivet de leuis aanuei», iefqnelt à l'égard des Officier» paf. 
éioiit 1 ceux qii leur fuccéoeioac dan» les Ofilcesdu Chenu 
Sc de l’Fgl'.fe : 00 pouna néanmoins conferver l'annuel à ceux 

Î iuc leur gland ige , ou des inSrmicez coutraftées après de 
ong» fitiviccs rendu» i l'Eglilè, metiioient hors d'érat de 
éonciBuer i ciavaiiln , pourvu que d'ailleurs le» charges eu 
foieut acquittées ; ce qui dcpenJra de la prudence Sc ')ttfiice 
de i'aflcmblce ordinaire- 

LV. Le Cicfc de Pceuvre feia choifi par l'alTemblée générale , 
St U caution y fera rcroe , Sc k mité £>it avec lui fera ai», 
(blumcnc fuppfimé ; dm» qu'il puilfe en être fait i l'ivetnr 
aucun autre (emblabki mai» lui feront liiez des appointetneos 
convenables par délibération de l’ilTemblée générale r il en 
Icri ufé de même i l’égard du Saaillain de» .Melles baSes- 
LV|. Le f iktc de l'cruvie pourra , fi bon lui femble , fe 
ckoilit i (es^itiin Sous-Cletc pout l'aider dant f« foaélùna , 
en le failâne néanmaios aztéer par l’aflemblée ordinaire , Caos 
que ledit Sotts-Cletc puide être regarde comme Officier de 
rEglifc. Sc être préféré pout l'acquit des annuels Sc des fon- 
dation», i des ecclcfuitique» habituez p[u$ ancienucmenc 
dan» la Paroillè. 

LVtl. Sera fitit 00 eut on isrenuite, fi fait n'a été, de 
tous Ua otacmeasi linges, vafiu ü^ez, argcDietic, cuivre 


xyt 

Sc autre» uOenlïles (érvans aux dcQx SiCrilHcf , dont il y aura — — » 
deux doublez figoez du Clerc de l’tzuvre Sc du .SacnlHm , ^ . 
chacun endioit^i, enfcmble de» Curé Sc Mai);uiUiert, dont Jai*”' 
un (êra dépofé daa» l’aemoire du Buieau deftiocc aux tine» de 
la Fabrique, Sc l'niiue double remisé» main» du Clerc de l’œu- * * 
vrc & do SaciilUm , chacao i leur égard i & en fêta £ùt tous ** 
les ans ua iccollemeot , qui fera figné de même Sc dépofé , 
â l’effet d'étre ftatué par délibération du Bureau fur le» nouveaux 
oenemen» , linges , rafiti ft uAenfik» qu'il faudroit acheter , 
changer ou raccomoder, donc fera £»it mention fur le recol- 
lement , pour CO charger ou décharget le Clese de l’iruvre , 
fa Caution Sc k Sacri^a ; Sc lèront tenu» lefilits Clexc de 
l’czuvTe S( Sacnthiia , s’il le trouve quetques-un» defdirs oroe- 
meut , liage» , vafes uecez S: ufknfik» , qui pendant k couiz 
de l'année ne puificnc éne d'alàge par vccnfle ou autrement , 
d'en dooMc avis au Burcaupouryétre flitué. Gins qn':!» puii- 
(cnc en ordonaer fans délitation du Bureau , Sc Guis que 
lefdits Clerc de l’surte 8( .Sacrifbin puiHmt prêter aucuns 
orr.emco» fan» la pcriDiflIon des MarguJIier». 

LVIII. Toute la dépenfe de l’Eghk Sc frais de Saaiftie fe- 
rouc faits par le Ma^uillier comptable en exercice i Sc en 
cooféquence il ne lèra fourni par aucim» Maichand», AirIxds 
ou autres , aucune» chofes fans un ordre Sc mandement précis 
du Ma^uilliet icoam le compte, au pied duquel k Clerc de 
l'ceune «u aime perfonive i qui k lirtaifon dévia être 
faite, certifiera que le contenu audit maademeoc aura été 
rempli, 

LIX. Le Clerc de l'oeuvie tiendra un regiffre fut lequel il 
fe chargera |our par }out des droits de folToines Sc astres ap- 
partenan» à la Fabrique, SC <hi» pour les oroemens , argenterie 
St funoetie, fouim» tant tors des coovois, ftrvicc», enter- 
remen» SC bout-de-l'ao , que lors des mariage» Sc des fêtes d« 

Confrairics i comme aulfi de» droits d'affiffaucc des Ënians de 
Cheeur aufdîn convois, enterrement SC icrvicesi Sc fera tenu 
de Compter cous les trot» mois de (à recette au Macguilliec 
comptable, qui loi en donneia quitunce fut ledit regiilre 
qui fera remis 1 la fin de chaque année audit Marguilliec 
comptable, pour lui fervir dans Ion compte de piece )u(lifi- 
caiive de la recette defillts dtoitt, eu donnant par lui audir 
Clerc de l'cruvre boniK Sc valable décharge : («ont tenus ea 
outre ledit Cletc de l'onirce Sc k FolToyeur, de mettre tous 
le» Dimanche» é» mains do Margnillici tenant le compte, un 
mémoire de tous les convois, (crvicet Sc eucenetnen» qui au- 
ront été faits dans la femaine piéccdeote. 

LX. Sera (ait incefiâinuieoc , fi fiii n'a été , un livre oa te- 
giihe dan» lequel firtont toutes les fondations faites en ladite 
Eglife , traaTcnces de fuite par ordre de date , od féront énoD- 
cez le titre de fondation, k nom du Nouire, ta fomme ou 
l’effet donné, les charges que la Fabrique doit acquitter fui- 
vanc les picmiers tiues , Sc La réduébou qui peot en avoic 
été faire p.ir l’Ordonnance de l'Archevêque de Paris du 3 1 
Décembre KSf , Sc y fiironc a)outées tous Ses an» tes fonda- 
tioa» nouvelles i ledit livie ou regiftic (cca fait double . dent 
un (êta dépofé dans l'aimoire de b Fabnqoe , ti l'autre de- 
meureia cntie les mains du Maeguilikr en eaeteke de compta- 
ble : fcia £ùt au furplui uo étac tou» le» Samedes de» fondationz 
qui doivCDt être acquit^tpendanilecouisde la lécnaioe (iii- 
vante , qui fera affiche le Dtnunche nucüt dant b Sacnftk , Sc 
publté ledit iout au PrAoe de b Méfié paroüTuk. 

LXI, Sera mil à U Sacrifiie au commeiKcment de chaqtM 
année , un regiflee piaraphé da Marguillrer compuble , Sc oif- 
pü(é de manière qu’il cociiienne autant de pages qu*tl y a de 
jour» dxn» l'année , Sc que chaque page ait deux colonne* 
pamgécs en autant de parties qu'il y a d'annuels à acquitter, 
iefquelles feront numérotées depuis un jufqu’au nombre du 
dernier annuel : dan» claque partie de la premicK colonne 
feta infatt le nom Sc l’iotention de la perlcmrK pour qui la 
Méfié doit être célébiée, avec l'heure Sr k ooui de b cha- 
pelle i JmixIIc elle doit être dite, fi l’heure eff fixée Sc U 
chapelle defigiiée poui b fondation ; & dans chaque paitk do 
b kcortde colonne , chaque Eccléfiaffique chargé de l'acquir 
de l'annuel, ou celui qui reroic cliargé d'acquiicer en fa place, 
pMif quelque caufe que ce foit , fera tenu de fignet chaque 
jour fon nom loriqu'il acquittera ladite fondation porcéo 
au numéro de foti annuel , linon en eu de maladie ou autte 
empêchement dont il donnera avitaux CuréSc Maig^illicrta 
enjoint au Sacrilbio de donner avis au Bureau, des licdélîafft- 
ques qui négligeroient d’y fatii&re, enfcmble de ceux qui 
n'acquitteroient pas les Méfié» donc ils font charge» aux lieux 
Sc heure» ptefcxicci par le» fondation» t feront néanmoin» les 
Officiett du Choeur exceptez de i'exéeacion du piéfent atuck , 
quant aux keutes fculcuicnt , quand ili léroat empêchez pae 
ks Offices du chotut. 

LXII. Le Cuté réglera fcul tout ce qui concerne k fpiri- 
cuel & le fervke divin , & indiqueta aux Prêtres habiuicz 
l'heure i laquelle il* diront la Mcite chaque jour, tant pour 
k» Méfié» de dévotioo, que pour celles de londatiiKt, dune 
l’heive n'aura poiot été fixée par b fondation. 

LXllI. LlionoiaiKdc» Ecclééulliqucs chargé» d'annuel» , fers 
payé fuivant qu'il fe trouvera porté au titre de cliaquc fuuda- 
tiooi finen, A: loriqu'il n'y a point été poitrvfi par U fon- 
dation, fera filé â taifoo de quinze (ois pour chaque Méfié, 

ÙM aucune dimioimou, oidiltinêbon des Oficicit d'asec lez 
auBCi EccUûaÜtques. 
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LXIV. Le Clfrc èe l'ccuvre Tiendra eeme iintej^ftre Tar 
Wavcl ii écrira fo«K fU Obits (blemnelj , Ôétavrt , 

Saïun 8c 4Uic« fendiciom faniculiern au cltcrur, i miHûre 
{ju'elles y feront act^uiitéet, avec ce qu'il aura payé de retri- 
Miinu i chacun dca aJÎtl^aiHi te ce luivaut qu'j] a été icgié 
f ar ladite Ordonnatice de 2'Atchevéque <tc PaiK du trente-un 
iMcembre ttflj , laquelle i cet égvd fera eitcucéc feioo là 
£i«me Ac teneur. 

LXV. Le Sacriftain des baflet MdTes lierwint pareillemetrt 
tm re^iAre paraphé du Mari’uiliier comptable , (or lequel ii 
énlcrira ^uf par iour les MèlTes cafoellei At de dévotion, lâas 
ooa*otr CO meitR ploficurs eit on frai article t & fera tenu de 
taiie ftener en mar;;e de cksque article les Prêtres qui auront 
acquiue krditet MclTei , atifquelt il dortnera . pour la tetrt> 
burion de chaque Mede, douze fols fta dcaicri, caitiônnê- 
mem i ladite Ordonnance de mil üi cens quatre-vingt* 
cinq , te le rehquac fera mis au MarguiUiet tenant le 
compte par ledit SacrilfaiiQ , lotfqu'il cotopiera de la recette 
& dêpenfe dcfdsies MdTea cafiKlIeti ce qu'il fera tenu de 
tiire tous les trois mots; & d U fin de chaque année ledit 
KgiAre lèta remis audit M-siguiliier compcaok, pour lui 
fervif dans Ton cornjne de pièce (ulhficative de ladite recet* 
te, en doBoaet aufli pat lut audit SactilUio bonoe Ac vala- 
ble déchars'r. 

LXVl. Comme il peut arriver que par le décès ou retraite 
des Ecclélîaftiqucs chargés d'annuels, les Mclles de fondaiiout 
ne fnient point acquittées pendant l'imerralle dtadit décès ou 
letraiie . )ulqu*â ce qu'il ait été nommé un auue Eeddufiique 
pour les xquitter, il fera £ùt tous les trois mots , 00 au plu* 
tard ions Jet ans, un état du nombre defdites MelTcs qui n'au- 
rooc nas été acquittées pendant ledit intervalle, d i'eifat d’é- 
Ire choifi par i'aflémbléè ordinaire des FccléfiaAiques pour les 
acquitter sncefiamment i Ac en fera taie chaque année un récoL 
lemenr pour esatniner fi toutes les Méfiés «s précedens états 
oot éii acquittées .afin d’ajouter dans les nnirre^uii énis cel- 
les qui ne l’aurooi pint été dans l'année précédeote : il en 
fera u(é de même par rapnoer aux MeiTesca&eUes qui n'ou- 
loieni pû être acquittées d^aos leur tems. 

LXVII. Sera fait auAÎ, fi fait u*a été.un état ou invenuire 
de tous les meubles 8 e utlcnfilcs , foie du bureau Ac de l’ceuvre* 
fbit de la chambre du rrédicateur Ac de celle des Eofans 
de Chetur, Ac généralement de root ce qui appartient i la 
Fabrique qui ne fiùi point paiiie de la SacriAie, lequel fera 
figné au Sureau pat les Cuit Ac Marguilllets , Ac en lcra fait 
paieilIcmeRc un récollement tous les ansi lcrquell éuts Ac rê- 
colkmeni feioot dcpolés dans l'itniuire des tioes de la fabtt- 


LXVIIt. Le produit des quêter qui referont an profit delà 
Fabrique, Ac tes ofirandes qui feront faites i l’ceuvre pu 
cetii qui tendent les Paint i b^it , fera inlcrit joat par joat 
for on legrAce deAioé i en effet , tenu par le M-irgnilltet 
coinpuble en exernet , pour en être reodii compte tous les 
quinze jours i l'allembJce ordtnaiie, lequel regiAte forvin 
au Margiiillwr comptable de pièce juAificative de fan compte 
conccMsant le pcovemi defdttcs quêtes Ac oAtanda. 

LXIX- Sera tenu cm NtetI regiAie do nombre des cierges 
qui auront été odêm fur les Pains bénisi enfcmblc de ceux 
qui autant été dcItTiés pour les différentes chapelles od il en 
peut érre nécefl'a’te , pour l'entretien du lutniTuire derqucllcs 
ils feront ptincipalement deAinés. Les fouches defdies cierges 
te de cetix qoi auront pareillement été fbornii par le Mar- 
chand Cirier, en vem des mandemens 8 e certific-us expl'qnea 
en l’Aictcle LVH 1 ci-delTui , letont teptifer, mifes, dans uo 
colfie Ac envoyées audit Mnehaod CicKt, poorétre conver- 
ties en nouveaux cktges fuivant le poids qui s'en trouverai 
Ac afin de marqaer le nombre des cierges qui feroat emptqm « 
Une fur le graivJ autel , que for ceux des chapelles oîi ti eA 
d'ufo^e d'en mcccte, il eu fera fait îDcelfammenc un régle- 
oient, doflt copie (na délivrée i qui befoin fera pour être 
Éxécuté. 

LXX. Scroot teom les Curé Ac Marguilliers en charge de 
veiller i ce que les bedeaux , le Suifie Ac autres foivîtcurs de 
PEglife, t’acquicieoe de lents fonflions avec esoéthude . qi/rk 
portent honneur Ac refpeâ aufdics Curé Ac MarguiHiers en 
charge Ac autres EcciéfiaAiques , Ac i toutes forces de perfou- 
IKS, fans esoeptitMi; qu'ils fiaient aAidut i leurs devoirs Ac 
fonélions, aux Qlfices des Fêtes aiuHietlcs Ac folcinnclk-s.des 
Dimarches Ac Fêtes d'obligation ; à coruInîR ceux qui feront 
tisargês de foire la quête du Pr^icateur , Ac ^néralement i 
tout ce qui eA de leuts fooffions : eofemble à ce qu'ils difitj- 
btient fidèlement dans l'EgUlè du Pain béoi i tous ceux qui 
jffîAcni â la MelTe paroifiiale , Ac foivenc esoAeroent le rang 
Ac l’ocdre des kibitans de la ParoilTe pour leur ronex les chan- 
teaux , i l'effet d'être fourni pat chacun defiics habitons les 
Pains qui doivent être oAêrts pour être bénis. 

LXaI. Au cas que lefdin bedeaux , Suiffe Ac antres fccri- 
tnnt de l’Sglifi: manquent i remplir leur devoir, qu'ils le 
cofiduifent avec irrévérence, ou donnent lieu i quelqu'autre 

E lainte légitime . ü y fera ffaïué dans l’affemblee ordinaire, 
>it pit le retranchement d'une punie de leur rénAniuon pour 
un lemt, Ibit en Jeiu 6nnt oofo leur robe ou habit de Suiffe 
pour qnelqoe tems , foit en leur Aunt poOT toojoirrs. 

LXXli. Sera tenu un regiAce pat mes Ae ituilonvdecha- 
cm des habiUDS qui asrotu tendu tes FaiDi i bcoir, qui lcra 


nwitioB dn jour que chaenn Jein I*.nm rendu , lequel rrglAre 
fera rcpitfenté tous les qninu jours au Sureau ordmàire , 
pour veii.er i ce que cbacuo des Habitans s'acquitte de ec de- 
voir d fon tour , Ac qu'il n'y ait ol oimAion ni préférence i Ac 
feront i cet effet les bedeous tnios, deux ou irois |oun avanr 
que de porter le cKanlcoo , d'avertir le Ma^illKr en chaige 
oct noms . qualités Ac demeures de ceux qui foui eo tooi de 
rendre 1 rs Pains i bénir. 

LXXllL Les anciens Xtarguillien Ac Commifiairesdes Pau- 
sres , Ac les Notables qui font ea olige de ié pbcet dans l’om- 
vre, Ac d'alTillex sus Ptoedfions, y vtcodrwit eo habit dé- 
cent. 


a Av. iTxv, 
Il Juin 
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LXXIV. Ne feroat â l'avenir dononaocons repas dI jettont 
par les Marguillters comptables , Ion de leur élection Ac de U 
redditioo de leur compte. 

LXXV. Sera au lu/ptus l'Anicle LXXIV de l'Ordonninee 
de Moulins exécuté fcloo La (01 me Ac teneur ; Am coufequessce 
ne fera fait aucune déprnfe , ai même aucuoe diAribunoa de 
bougies, lots Ac i J'occafion des aflemblées génécalet & par- 
riculieics pour les élefUons des MargaiUicrs , pour ta reddition 
des comptes ou auttement , en quelque fone & manière que 
ce puille être : rte feront pareiilctneoc foires aucunes diAnbu- 
tions de bougies aux Maiguilliert ton des PioceAions , Salun , 
Ac en quelqu'autre occafioo que ce fort, i reiceprion fenlejoeDt 
des ]oun aulquets il dl pocié pat quelque tbodarion qu'il leur 
en fera diAitbuc , auquel cas tefdiies bougiei fetont du même 
poids que celles qui faonidiAnbuéesau Clergé. JOLY 

OE FLEURY. Ladite Requête lignée de lui Procureur géné- 
ral du Roi ! oui le rapport de Maître Philibert Locenuet , 
CoB&ilIcr. Toot coolidéré. 

La Cour, fans s’arrêtei i ladin délibération du Burnu és 
b Fabrique de Saint Jean en Crtve du I3 Décembre 17x4, 
laquelle demeurera de nu! effet Ac comme dou avenue, homo- 
logue les articles de rcglemnrt joints à U. mimice du ptelent 
Aiiér , au nombee de Ibrtance-quinxc , pour être eiécurex 
dans ladite Pacoifle félon leur forme At teoeor 1 Ac qu'a cec 
effet leélure en fera faite dans une affemblée générale qui lcra 
convoquée dans huitaine m pl« tard après le ptéfeot Arrêt , 
Ac ci^iedefiiirs articles fora donnée â cJsaqne MargulJltcr en- 
trant en eiertxe. Ordonne que dans trois mois , d compter du 
)our du prélent Ariêc , les Comptes des années 1734 Sz 
fetont rendus , clos Ac arêtes en la fornve prefcriie pat Idditi 
articles de Réglement , Ac un double d'iceux , enfemble celui 
de l'année 1733 , apporrex au Procurmr génètoi du Roi , poux 
en prendre communication, Ac que le compte de l’aimee i73<(, 
fota icndu le jour de Saint Thomas de la préfente aonée 1737, 
Ac ainfi des autres foccelfivemeiK d*annce en année, luivanc 
qu'il eA porté au dixième defilits articles , fons pictudice i 
ladite Fabrique de pouvoir fe pourvoir contie qui Ac amli qu’il 
appartiendra , unt pour raifon des errenn , omiflioos de re- 
cette Ac foin emplois qui fc uouveroieoc dans les précedens 
comptes, qu'afin de nullité des contrats potronc conArtuuoa 
de rente viagete à un denier plus fort qu'il o’eA permis pas 
les Ordotiaaoces , tcAiiutioai des urét.^cs qui en auront été 
payer, A; autres demandes I ecc égard telles que de raifoa | 
Comme aulfi ordonae que dans te mtme délai de trois mois il 
fera procédé i Emvenuite des titres Ac papiers de la Fabrique, 
lors duquel les titres Ac pièces qui Coocerneront le droit coiw 
cédé i ladite Eglife fur les Scels qui poileai fous le Pont de 
Corbeil, feront mis i part , pour êtte , eofemble ledit inven- 
taire, communiquer au Procurent général dn Roi. Oïdooae 
en ouae que dons un mois dn jour du préfont Arrêt, Ica 
Curé Ac Marguilliers feront tenus de rapporter i« tmes de 
fondanons , ont aoeiennes que modetnes . faites en faveur dca 
Enfant de Cheeut de bdite EgÜfe , Ar les Règlement qui pout- 
roient avoir été faits i ce fujet , pour être leJdits Regfomens 
homologuer , fi faire fe doit , ou y êtte pourvu de tel auitc 
Réglement qu’il appartiendra. Ordonne pareilleincnt que dans 
le même délai IcTaics Curé . Marguilliers Ac AdAiinilfraceurs 
des Confraicies du Saint SacremeBi Ac de Saiot Roch , préten- 
dues érigées en ladite Eglifo de Saint Jeao , foroni tenus aollî 
de rapporter en la Cour les aAes te titres d'ètabbfiereent 
defJiies Confraities, les Lctctes-Pacentes conficmadves d'icel- 
les, Ac les Arrêts d'encegiAiemem . fi aucnni y a , pour le 
tout rapponé Ac communiqué au Procureur géuéral du Roi , 
être pat toi requit , Ac par (a Cour oïdoiué ce que de nifoa. 
Fait en Parlement le deux Avril mil fepe cetu tieate-fopt 
ColUtionfté. i'jo/, DvrAXMC. 


XVe. Ilyaun précédent paie:! Réglement pour b ParoilTe 
de Saint Leu Saint Cilles i Paris , homologué par Arrêt dn 1 3 
Aodt 1734. 


jirrêi Je U Cour Je Parlement , portant Règlement 
général pour CŒjtvrt & Fabrique de la Paroijft 
Je Saint Germain~en-Lqye. 

L Ouis , par b grace de Diea , Roi de France Ac de N> 
varre : Au premier des Huifiiert de noue Cour de Paile- 
ment , on autre noire Huiffier oo Sergent fut ce requis. Sa- 
voir foifons, qu'entre Mcilire Louis de Coninchera, Prêtre, 
Prieur. Coré de l'Eglife royale Ac pnroifiiale de Mine Germain- 
«n-Layv.detnandcurauxhmde U CotanifEon inféiéÿ eu PAr- 



^ T i; E B F 

* iwtffcîfte Cûise au lo Décembre 1757 , & EiiJuû 

X Ap. 1737, “ I< • J iaiit mois de Ücccnibst , & ciKute 

w Jusa par fcsiçfcnfcsiiu 10 l'cTtiw >73g, 

1757 , to * du »o Marsauditao, & denundetu d’une part : 

Juid. 1747. ^ de l’Sufre Sc Fabrique d« ladite relife 

r^yaJe 3c paroifliJle dudic Saint Cecmaju-cn- Law , deten- 

«uis & d«n.^eun juk fins de l’Eiploic du { Norenibtc 
•7}7 , énonce en l'Aftét du tt> Janvier 1738 , 3c donné eu 
coofequeuce le n dudir mois de Janvier. 3c encore ciKidetu* 
roc:it denundeuTS pv leurs dciéiilcj 3C répliqués des I4 Fé- 
vrier 3: t Mai audit la J738 , d’aiuac part. Après que Bouju , 
Fsocureur de Louis Con.opbeni , a denundé U teceptian de 
rappointement ligné du Procureur céocraJ du Roi , devanj 
lequel par Arrêt <Ui 6 Mai t7j3.fui1esdenuude$ 3c défeafes 
«lpet,ive$ , les Parties ont été renvoyées pour en paffer pai 
fcw , le qu’elJci ont joints leurs Requêtes If P«es ligni- 
hées 4 Hoeboti , Ptocutetir t Nocredite Cour ordonne que Pap- 
poiRiement fcta tc(Ui 6c fuiracit tcelui, ayant auçunciucut 
«fard aux requêtes & demandes defdites Parties, ordunns 
que les cierges qni feroot ofléns fur les Pain» i bcoit aux 
Mvuet paioiiü^cs , feroot partagea par nsoitié entre le Curé 
^ les Matguilliers ; & à l'^sfd de ceux qui lêroni ol^ts fur 
les parus a beuir aux Xtellcs de dévocion, tb appartiendront 
ontieiement au Ciuét comme au/li tous les cierges de» Obin 
& Services fondez , «Ion: la fabrique a rc^u les fonds , pour 
urion defqucls elle eft obligée i la fourniture des cires , meme 
TOUS les eterges de lou* <5bit$ le Services qui feront dits 6e 
célébrez i la requilicion des ^milles ou de /a Fabrique , au* 
1res ncaiimoios queceua meaciocuica en 1a délibération du 19 
Jaovier 1398, quidoiveot fe ùire eratuitement pour ks Cu* 
rtx , Vicaires , Eocléfiaûiques , Ribitans , MaiguiJlicrs en 
charge ou ancicoi , dont les crerges qui doivenr eirc fournis 
•dditi Service* par les Mat^iHîets , feront pat eus retirez , 
ûnt que le Curé y puillé tjcn ptetendte; & après la déclara* 
don du Curé qu'il n’a jamais peiêu aucun droit poor les ourer- 
nires de texte des eocercemens de charité , 6it défenfet d*ei» 
pcico-oir aucuns, foit au profit du Çnré ou de la fabnqoe , 
en quelque forte le maniéré que ce Ibtr r ordonne que la kimue 
du MargoiUier compubic quêtera , fuivant l'ulagc . pour 1a 
fabriquer 6c ünoni aulG tenus ceux qui ptéfcmeiont le Pain 
i bénir , de quêter pour U Fabrique , Inivatu le même ufa-'e , 
pendant la MeiTe de Patoifle feulement 1 le i l'égard îles autres 
OÆces, il n'y aura pendant iceux qu'une Qucceufc pour la 
Fabrique , le tout lânt préjudice des quêtes des P.iuvres hon- 
teux, des Pauvres malades, des Prifouoieri , & del'HIpiul, 

Ï i pourront fe faire pco-lam la Mcfle&auiTes OlScesé le fera 
nt la quimaine de Pâques le Cleic du Curé fur le banc , le 
premier i la «te des auues , ponr rccevoii ce qui fera vuioii* 
taicesen: oderc pour ks droits du Curé ordonne en outre 
que conforméruenr au Réglement de l'Arclievêque de Paris du 
SI M.irs 137a, les Mefles qui font fondées dans U Paroific 
coQC Kqaictèes itidilferemmcnr i l'Autel de U Vierge 8c aux 
«unes Autels, s'il n'eft autremect porté par les contrais de 
£xidanon t auquel cas elles feront dites d PAutel qtm le FoiHa* 
Mitr aura choili i cet dlec ; ordoarie «oe les droits d’ouver- 
nre de» foâes , tant dans le Chteur que «tans U N'ef, appaitieu* 
dront ^1 moitié au Cwé , le pour moitié i U Fabtlque; i 
Petletdequoj (êront tenus les Coté 3c Marguillier* deprelêu* 
Kt d iKsttedite Cour dans trois mois td Réglement pour rat* 
(on defdiis dtoita le autres de la Fabrique , poot être icelui 
homologué, fî faire fe doit : ne pouna auili le Curé . conlbr- 
mémetit auiic Réglement de il/x , preodre aucun droit pour 
les atinonc» des Senic^ , s’il n'eft ainii porté par l« fonda- 
doRst recevra feulemeoc, fuivant ledit R^kmem. les fbm- 
mes i lui aumdaées pour les prières des défunts . fans qn^ 
wilTe rien exiger. Avant faire droit fur le chef de la demande 
du Curé , formée par Requête du so Février 1738 . 6c xo Mai 
i ce que le nombre de* Confedionaui foit augmemé , 6c qu’t[ 
fbii cofllhuit des ftalcs du cité du Vicaire, ks ParoilTicM fe 

Î ourvoiront devant l'Afcbevêquc de Paris , fuivant J'Anicle 
;X du Réglement de 137a. pour être pur lui ariféfurla né* 
cellité ou utilité de ladite augmentation des Confe^oRaux le 
conftiniAjon des Aales par rappoa â Padminilfracion des 5»* 
cremens 6c décence du Service divin : 6c pareillement avant 
faire droit fur le chef de la demande du Curé, portée par la- 
dite Requête du 10 Février, concernant 1a oxe des honorai- 
les le aitiftances des Hccléllafliques de ladite Patoiflê , les Par- 
lies le pourvoiront devant l'Archevêque de Pans, poat être 
pourvu , fuivant le Réglement de 137a, Anick XVI , |c fui- 
vant ledit Fdîc de 139 ( , de ici Réglement qu’il appartien^a. 

Ç mr la taxe 6c honoraire, mot des Eccléfiafliques , Curé 3c 
icaiie . que pour Phonoraite des MelTcs de dévncioD , & 
pgtilé outre i l'homologation «Ficelui.fî foire le doit : comme 
aulTi avant foire droit (itr le chef de demande des Matguillieu, 
â ce que k- Curé foit tenu d« rememe au coffre delà Fabri* 
que huit Pièces qu'ils prétendent lui avoir communiquées, être 
ordonné que dans quinxaine ledit Curé fora tenu de commu- 
niquer aux Marguilliers fur le lécépiffé de kur Proctueur , 
Mnt defdrtes buts Pièces , que l'extrait <k Pinvenotre du dé^ 
fuoi Benoit Curé, dans lequel ledit Curé prétend qu’elles mit 
été iaventoriées , pour être après ladite eommunicanon le tap- 
port defdttet Pièces . ordonné par etociedite Cous ce qu’il ap* 
pateiendra : faifonc droit au fitrâlns fui le chef des dmandes 
des hfarguilliets , portées par Icqp déiÿafot dfi 14 Fénkc 

Sttondi Pértié, 
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173:, poiu être poijj.0 ic! Rfcttmcju qu'il apuotiiusJ.u . ___ 
notiedite Cqm i ordonné A: orJotiM ce qui (ui*. 

I. Les alièmbléci ordinaires & cxMaotdia.iircs de l’Œuvjo 

A Fabrique de Saint Germain-eo-Laye ft tiendront dans ja " 

ÏÏJa ^ ‘f ^ûîinblres Papres-midi ’ V* 

le après le Service divin : les ordinaiiet de quiosaineen quin* 

Mine, pouriom néanmoins être tenues plut foüient fi le cas le 

tequrert. . ’ 

II. Il y ania deux affem}>lé« géofraks fixées par chacun 

ant luoc k jour de Saint Jean r'Evangélrlfo après le Service 
divin, peur l’élcéfion des MarguillKt, , i’tJre k lour de 
ismt Thomas aolfi après le Service divin , pour aiiéicr k 
comote du hlargiùüier en exercice de fomptabk de l’armée 
prècéJcnic. ' 

III. Sciont tmies en outre telles afîcmblées extraordinaire 
qm fetont occtiTairer, lefqireljes ne pouriom néanmoins ètr* 
taiies qu’c ks o'tyrm été arrêtées Hans l'aflciublm dn Bmeau 
dans eqnci audit cas le jour le l'heure eu kront fixer ; A fe- 
ront leldrtes aflemhJécs, cnfemble kfJits ioitt A heure pu- 

*u Ptûoe de la MvlFc paroilîiale ai-am ladue ajlèmblie 
même y feront invitez par billets ceti* qm ont droit d’y alfif- 
ter, & ce deux jourt ayant ladite aflcmblée. fi ce n'eft qg’d 
le üouvit néceflicc urgerue de la comoqwr. ‘ 

i «inmn JlfeniHia U, Dimin. 

elles le Fêtes pendant les OJfices publies de l'Fgl-fe. 
u/‘ Curé aura la première place dans louces Je# a/Tenj. 
blêes , les futfnges ferom donnez par ordre un ê un fous in- 
terruption ni eon/ufum , A les d^libéiatioiis feront inferite» 
fur un Rninre tout de jfiiitc & fans aucuns blancs , enféenbk 
k# ooms de chaenn de ceux qui y auront ifliflé , quj ligneront 
lelditcs ddibératioM ; 6c fon« <k les avoir figoées riJes fc- 
rom tépiuées fignêcs de tous ceux qui anroot été préfens. 

VL pans J'aJîcmbléc du jour de Saint Jmo l'Evaugelifte 
eia lait éleûwa d\jo MargviIJiei , pour êuc comptable dan# 
la fronde aimée de foo cxircice ; ft ne pourrtMi sucu/is Mar- 
guilbets être conriouex au-deli de deux acnâts d’exercice. 

VIL U compte du Marguijlkr comptalJe fora rcitdn régu- 
liewmeot chaque année , tant en reccite qu'en dépeofe 6c %■, 
prifei 8c après que ledit compte avec les pièce# luftificaiive* 
d icelui aura etc vd avant b Fcie de Saint Thomas par le Bateau 

d»w“lÏÏcmbk'*'“^'^’ ^ ’^*“‘“** 

VIII. Sera !e compte rendu d l'Archidfocrei fiooofotur*- 
piéremé audit Aichidiacre lots de fo vifim. 

IX. L'oedte de* chapitre* , tant de recette que de dépenfe 
fera toujours uniforme dans lous les comptes . ainfi que l’ot^ 
dre des attides de cbaain ch mitic ; faut au <at qu’il y ait de# 

Chapiires ou des articles Couchn dans des comptes dont il n’v 
aurott ni recette ni dépenfe dans d’autres , ê en foire nKiitioo 
par mémoire. 

X. Dans chaaui des anielcs de recette , foit de tentes 
loyers , fermage* ou autre# tereniK, feiafoitiuemiondunoia ~ 

^s Debuw#, Fermiers ou Locauirc*, du nom A liiintioa 

de la maifon ou hétiugc , de l» quabté de la rente feign-u. 
riale , foncière ou conùicuée , de 1a date du dctniei titre lio'u- 
vel , A du Notaire qui l’aura teju , cnrcmble de la Iwidatmo 
4 iMuelle la rente fera aftcûéc, ti elle eft connue. 

XI. Si quelque tente, fort par le décès du Débiteur ou par 

k partage de ia nuifon ou hciitagc chargé d’ieeUe, fo «ou, 
voit dw par plufieuis Débiteurs, n’eu fera fait néaumoio# 
qu un foui atticlc, dans lequel il fora foif mention de tous les 
Débiteurs, eniemblc du décvs , paruge ou antre aéfo out Je# 
aura rendus Débiteurs. ^ 

XII. Faute pat le MarguJIier qui aura fini l'exercke de 
compuble de ptéfenter ou rendre foo compte dans ]« temp# 

»tté par l’attick Vil ci-deffiis , le Marguillier qui lut aura 
fiKcédé audit exercice de comptabk fera tenu de laire les di- 
ligences Déceffiiite» pour J'y conoaindre , après séanotoin# 
en avoir Commuuiqiié au Bureau , i peine de demeurer e« fou 
propre A privé uom garant A rcfponbble de tous ks évéac- 
mens. 

XIII. Set# pareillement tenu le Muguillier en exercice do 
comptable de faire le rccouvrcincut de tous les biens A revu* 
nus de la Fabrique, A d’avertir Je Bureau de* pojitfuitcs qu'J 
conviendra faite pour contiaiodic les Débiicms . enfembjj do 
tapMitet lefoites pourfuires A procédures , ou une copie de 
la ddibéraiion qui y auroil autiement pourvu ; à foute de ouot 
les articles de reprifes feront rayez, fouf audit cas i en être 
Je recouvrement foit au profit du MarguiUier, à fos nfoue# 

A â (et Irait. ' 

XIV. 11 fera foit i chaque double de chacun compte une 
matm blanciic de chaque cAé, pour y infccire dan# fim* les 
avilies, A pour tirer dans l'auucks fommes hots ligne en 
chiffre#, piMivres, fols Ademers, Ufquellcs fommes fcroiir 
en outre inferites en eniiei en toute# kttres dan# fo refte dû 
compte 

X V. Lon de la vifiie du compte au Bureau , tome# les pié> 
ces juftilicatives , tant de la lectu* que de I.» dépenfc A re- 
pnfe, fetont paraphées par ks deux Maigoilher» 1 A feront 
cnfuue , mês l'csamen arrêté A cllcure foire dans FJTeinblét 
«Itt jour de Saint Thomas, IcrUites pièces dépoféc# avec ug 
double du compte fi;^né A arrêté , dans l’armoiie de la fabti, 
que «kfiinéc i y teiuermct le# tiue» d’icejle, l'autre doufifo. 
teftaoi au comKabîe. 

Wm 
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— i— J^VI.I.«teUqaa(dacomptelcu pjjtéAuMsrga:iIkrc|iii fcM JCXVI. Ne fecoot-tjtu aiicunt eiwpnrati je denien .foie i 

, CQ exercice, leüt compte fax jrtiJté, ou xu MxigDilliu <onUuuuoD Je icate ou euttemeot , <{ue par délibéractoo de 

■* <)u; r«aptde d’encter en exetcice, lice n’ell qn’iJ au eu dé- l‘.«iremôlée , hoawloguee ■en mtueJue Coik , & ijut cdoocr- ‘ '7î7* 

^ libéré daiu l’a^ccoblce du )our de Saine ThoiiMii Ibix MM» le dra leinoxif & la néceffilé del'cinprunt , latjualitcde lafomme 

M " <eut ou pour panle dam le cofiic lorr de la tabm^uc, Je toux ()ti*il CMvieodra d'empruntet , & l’emptui ^ui en lcra ùii: ^ 

-ftijrjftt 4|u'il lai ariété da:ie laiiee aOcmblcc ; SL fera tenu ieronx punlleineiu paUct aucuns ooauats de Conftnw! oodtJ®*'- «74T' 
«elui OUI auM re^u led'C teli^uat , de s'eu cbatget dans le {ae- r.-nte en {upemciu des Tcmimo <fu; pourrotcni én c ddcv par U 

— ' • ■ FaWioue, po.li ouelque caoie ce Tou, «ju'apiés avotcob- 

^vé les aieuKS fornsalitea. 


uirr cliapicrc de leeette de Ion eompee. 

XVII. Ledit coAce (êta lltosê i trois ktrurci & cIcTidilFé- 
*micts, l'utie CS maiosdu Civé, les deux autres ès mains d«s 
deux Marguilliert. 

XVin. Il feu lait , Ion de l'.uiété du compte, un botdc« 
Ve.iu du chapitre de lejnife, pour èiie remit au MargtidlKr loi* 
en exercice de comptable, qui léta tenu de veiller au recou- 
ment dei artickt de ladite repnlc. coufoiiuéinent à l'Aaicle 
‘Xm ci^delTus, & fous les mêmes peines. 

XiX. U feu fait en outre un état de tous kt reienat ranr 


ktvé les aiemcs }«tmaJ:R 

XXV'U, Lori'q /il Icia iait quelqiK emprunt dans la forme 
prefeme par l'Aiticie ptccédeni , Jet Contran ou obi gatîou 
lcroot lignez par les Curé A: MargiiiÜMts en charge , A; t«n 
deniers mis es matui de celui qui fera en exercice de Compta- 
ble , lequel s’en chargera en lecette daut Ton compte ; éc i>e 
pourront être emprumeet de Cbuiroes plus fottes que celle* 
portées en la déltbérarioa de i'alTemblce , fc Aitét d'Jiumolot- 
galion d’icelle, ni Ictdiies Tommes être cmploycet i o'auuet 


^ses qae cafacls de la fabiique , enlcmblc de toutes les dur- uCâgcs que ceux aufquels elles aaiont été dcftiikos. 




;es & depenfet d’icelle, tant otdtiuiies qiTcinaotJinaites.dai.i 
c même ordre de cbap tra d: articles do compte, lequel eue 
écra rcniit i ciiaque Margoillict ceuapubie entrant ce eici- 
cice , pour lui (èivit ja recouvretBem des leveout de i l’acquil- 
terar. 1 t des charges , & leu ledit ém tenourellé tous les ans , 
pir tappon aux changeraens qui pourioient arnm dans le 
CDUtaoc de chaque aimée. 

XX. 11 ne feta lait axone autre depenfe par le MarguilEier 
comptable en exercice , que celle nictuionnéc audit eut, li ce 
n'en qu'il en cdt été dcabeté dans ur.e alTembice , auiâ qu'il 
fera dit ci-apié*. , 

XXL En cas d*augineaut:on ou dimiouttoa .d'efpacet , te 
Marguillicf en eietcice fera tenu de faite là déclaration des 
efpeces qo*!! axa entre les rfkini dans la preimete aHeiHblée 
ordioaice qtu fera tenue , lî intetu eTaime le prem:cr Mar- 
guiiliet en convoqtier une plu prompte i auira jour que le éciiicau à la o..u{oii , A: après 

poct ordinaitCi At fera fait oieotioufui le rcpilte des deiibé- huitaine en huitaine, dont lera 


XXVill. Seca au faipiw l'Edit du moisd’Aoik itfS, exé- 
cuté Iclon là Intnie Ac teneur « Ac en conlèqxxe ne pour- 
ront iet Margujiiiett accepter axuos dcnicis comptaos, nui- 
Ioiis,hotiugcs oa ternes, pat donanoss cntie-vtH> on outrai 
contrats, diicâemcnt ou tudiieckmoK, eu quelque ibcie Ac 
m.inieje At fous que'qx prétexte que ce loit, i condition d'une 
reuie viagère plusfurce que ce qui dl permis pat les Ordcin- 
oances , ou qui excede le l^it mur revenu que pourroieni pio- 
dtiiie les biens uonnez, i peine par lelJics Aéarguiilim d’en 
répondre en leurs propret & privez noms . At aux Pariicoheil 
qui auroient donne, de rcibiuet les ariéiages qu'ils auioiCDC 
^f(us, le de perte de leur dû. 

XXiX. Lesboux i loyer des iDciroosqui poxroieni appar- 
tenir i U Fabrique , ne pouitoiu eue làiis que fix mots arsac 
l'ciptraiion des baux précédent . après qu'U aura été mis un 

i........ ; I. _ .. *_.i putdiationt au Piûne de 

eeu.baci le lors de la 


râlions de ladite dèclararon , cnlémble de la li:niii>c i UquelJe demiete pobiication fèrani indiquez les jour At beuir de i'adju* 
l'augmauaiioo ou li dirnicution d*crpeces zuia morue t le laut dicarioo , laquelle lera laite dans l'aikuiukc au pli» otfraiu ; 
i peine par ledit hlmguillicr de lùppoiiei en (on propie Ac pouiront neanmoins les Curé Ac Margitillian avoir égard aui 

privé nom les Jiininucinns ries efpeces , on de lui cire uiiputé otlics det axleas Locaiaiiet, en üJant par eux la condition 

dans fon compte les ailgiiMntat.oiu liir le pieddcs icceitcs au del’F»lilëboiuie- 

four de l'atgracuuiion , Taus avoir égard aux dcpesilef , fi XXX. Lots de l'adiudication du bail, fera fait ii 


fout de l'atgracuuiion , fans avoir égard aux depexili , 
«llei ne fe trouvent jufiilUet par q-aicunces parderaot No- 
taires. 

XXII. Sera tenu le XbrguiQicr en exercice de ptéfcnicr tout 
les itois mois d l'aiTcrnblée ordinaire un bordereau ligné de lui , 
Ac cenifié vérital>le , de la receite Ac depenle pendant les tioii 


I éui des 

lieux bien cnconlUxic, A l'ctfec que les Locuaircs puiilént 
être eoDiraints de les tendre eu fin de baÛ ctHiime tU les au- 
ront re^x i AC fera ledit eut ligné d’uo des Marguiilicrs Ac 
du Locataire , Ac fait doiûiic , do«ii l'un fera rcinis au Loca- 
taire , te l'autre remis en l'atowiie dcilinée i tcnlcrmer les ti- 


eioit piéccdeos, i l’efiu de conooiue la luuuion aâudJe de très de U Fibriquet Ac fera lait i la fia de thaque bai! une 

vccoavremcnt Ac l’acqnutenieiH des charges i Ac feroM IcfiüB viliie pour connwcte i’éut des lieux , Ac faire le rccoJlcraena 

bordereaux (igncz de ceux ou nmoitt .stüisé au Bureau , Ac Jé- de Fétae qui aura été Lait ao cnmmenccmeni du bail , i l’etFcc 


oofex dans l'armoire de la Fiibiique , pout être icpiéfenrex cane 
lots ic la icddition «lu compte , que uns le cas d'augmcnutloo 
ou dimiuuti.su n'tlpeces. 

XXIII. Ne poutKiur les Margu.niiert entiepccnrlie aocao 
procès, ni y détendre. ù:re '.ucun emploi ni remploi d« de- 
niers appatttiuus a U rabi.que , ni accepter aucunes fondatioos, 

£ins délibération ptécéJcDtc de ra^emblèe, lans piéjudiCe néan- 
XRo-m des poutluites neccfiaitcs pour le tecouvccincnt des le- 
reout orjiiiatrei de la Fabrique , pour l'erplnitaiion des baux , 

Ac pour laire paficr des littee nouvels ; A: daos tout les cas de 
procès i intenier ou 1 foiKenir, feront dé1 vrees au Proi»ueuc 
chargé d'occuper, det copies en fbme d« déübeiatioo du 
bitrriui. 

XXIV. Ne pourionr être ordonnées des dépenfes cxcraot- 
d'iuices qi«e par dél'bératioii du Buieau : pouita nèarinoins 
le Marguillicr en eieince de Comptable. s'U y a dei depen- 
fes argentes, en faite lulqu'i U famme de ctetuc liucs feule- 
incm , dom il rendra compte au ptcuiier buieau. Ne poin- 
ronc les hiaicbands. Ouvriers ou Amfans, être choifit pour 
les oavraget de la Fabtique que pat ddibcraiioii du bureau, 

Ac ne pouuonc faireaucan ouvrage fans délibération de l'af- 

ftfflblee ou pouvoir du Marguitlier coir.piable fuivant la' l'eûs été à U clutgc d'ui» raiie ou ic.fevaiice, At en recoii- 
fomme ci-dellus : ne feront ooumment aucunes réparations ooidav d’ailiiu s la Fobi.q'ic par quc.qucs démets d’éuiiée • 

dans les maifons donc les Locataires feroient tenus, fuivant du tins au moins de ce qui auroit cié .Jonné pat ks petes Ac 

fulage ou fuivant kucs baux t Ac fecont les ouvrages qu'ils raeres. ou tc'lcs auttet lortunes qui feront arb'ttées pv le Bu- 

sutoient âirs fins pouvoir , ou ceux qui eicedecout le pou- reau , fi le banc avoir été adptgc (ans deniers , At poux une 

voir qui teor s été remis, rayez de leOrs raémoiKsmepoi»- tente (étdemcnt, 

root «1 eucte être ks réparaiiMU ordonnées , qu'aptes vifke XXXIL U Icta (ait on tegiflre , fi fait n’a été , de loacet 


de faire rccablU les lieux, Ac lai/c faire les téparotions loca- 
tives ; Ac fêta le contenu au preftsit Aitkle csecose , mê- 
me dans les baux qui ferofeot reoouvcliei i l'aocten Loca- 
taire , fans qu*audic cas le aouveau bail punê lui être fait, 
que l'état des lieux ti'ait «té conflaté par iedît reColietncnt • 
K les réparauoos locatives fuies pat leJ.t ancien Luca^ 
taire. 

XXXI. Les conccflîons de Chapelles A; tombes ne pontroo» 
tue l.i.ies qu'ap'ès trots pidUicaijuiis Je huiu ne en huiuine, 
ACqu'- despufoi^M» dei..Lutan:m adi’ivl'.cinv'i.i lut U Paio.lléf 
ce qui lica pafcilluiiuii obictve pour les coocedïoos Je 'uanCS , 

3 ui ne puuiioDt étie fi.cii que poui la v.edccaus autqucla 
( feront cncédez, At pnii ta.i: d« ce,iipv quMt Jcnieu- 
reron: lut lju.tc PjioiJIc , (ans qu'il puitlr cire conccOc qu'un 
(cul bouc à la mciue pcifonne At au ntéiuc chef de fimiikx 
icfunt , en cas de changeiuem de d-ni Ci> bots la P.iiLudé , 
ks bancs co\xeAit de nouveau un an aptes la trzndaiiou de 
doœicùe ; lèi»m ncaumoms, apr<s ia n.uiivu ttanfiation de 
dumicik des piies A: merea , lea cnians dcineuans fur la Pa- 
teille picferct , Cu continuant U même tente ou rc fevancs 
pour laquelle 1’a.ljudicaiio.t auroit etc tane . «n cas qu’elle 


pfealablereent faite j>ai un det Marguilliers au motos, lequel 

E outra racine étie alfiiié d*ua Expert ou Aschiteâe nomme par 
! Bureau . meme après un devis deidites léparaliout , s'il eft 
ainfi )Ugè nécelTaire, fur klqiiclles fera iFatuc par le Bureau , 
Atne poutrom être les mémoires defil.tes lepaiattons auctez 
Ai payez, qu’apics un tappoix de U manicfc donc elles au- 
ront écéfeiies, Ac qu'il n'y ait été Aaruéfurle toi», aullî par 
déihéiation du Bureau ; k tout i peine d'être lû dépeolèz 
biles en comcavcniioo du préfeni Article , layéès du 
compte. 

X!(V. Le Entier Maigoillie'- lilitera fouven: les maTous 
qui pourtoicni apparceoix ala Fabrique, pour voirfi 1rs Loca- 
taites In cienneni en bon éxai : s'ils font ks réparaiiow dont 
ib (ont tenus , fuivant l'ulâgc ou fuivant leurs baux t s’il n'y z 
point de réparations « (aire aux dépens de la Fa'i rique . Ac ao- 
im choks Concernant le bien A( l'avAcpge d'kclU, dont il teo- 
dca compte à l’aÛémbléc, 


les uonccirioes de cbapclJes , tombes , baocs , épitaphes , cave* ■ 
Ac autres de pamlk qualité qui feroni accoidées par k Bu- 
reau , leiquelics (erout tcanfoiccs en entier daus ledit regif- 
iie avant qu'eUes loiesi fignéts Ac délivrées t ne feront nèan- 
taoins iroublex ceux qui un an avant le prefent Artêt feioox 
en pofTediaD paifible oc nudqacs bancs Ac places , fans inéiiM 
en avoir obtenu la coflcenioa , faef d ks concédet après leuc 
fome ou apiès leur décès, Ac fans qa*au.in cas Icuis entana 
puifTcn: erre preferex : Comme auffi dans k eas que par déli- 
ocraiion de l'aficmblée , il (croit atiêtc que pour U dccenc* 
de FKgLfc, ou aatte caufe iégitimc, les bans feroieut fnp- 
ptitnex en tout ou eo parue , ou reconlixuits de aouveau d'une 
manicre umtotme , ise pomroot ceux qui autuient des place* 
fansconcellloos les conlerrcr , fi dans le cas de nouvelle couf- 
cruâion ils ne s’oi rendent AJjuJicaiaiin eu la (btrae portée 
pai l’Article précèdent. 

XXXUL Les duiTes Coiuiuiistosir d^ae affermée* aia( 





ET B £ N E F I C I A L E S. 


PoDt i'^ pot le pifliÉ ilti:i l>li« KglrfV^ fc le en 
Icra fait aprét noii pabliuttoits au PiAne «le hninme co buini- 
1 Av. i7}7 , Cdcfarm remues au Bureau <k U Ftbri4fM , fuiraoi 

ujuin*7l9« & ainli qu'il eft ordoaa^ pour In matfuat pat l'article nia 
““ *”■* “ :i ficlTut. 
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JCXXIV Le prit 4et chaires fera rc^lé par d^bératloa de 
l'AflètobUc. le inIcTit fut tiu ablcau qui fera mis dasi l'EçliCt 
en un eodrotc viiUila , (ans néanenoins qu'il pui^e pma» ltr« 
permit de louer lelciicts chairer leiDimancbet le 1« Fêter tut 
Mediei deParoi^e, Prônes le iDfbuêhona qui les iccompaj^nent 
ou fe feue enfuite , ni même chaque joui aux Prieies ou (bit i 
le («ronr leaia ks Ad^udicacaires <k eaimc êqileineat l'Eeltlê 
d'un iiomêimdc chaifes feAiime penJant leiùiu Offices le Inf- 
tradiont.lâus qu'il leur foit pour ce pai'é aucune rétribution. 
Comme aodî de liiiTer dans rous les temps on efpace fuiCEiDC 
pout placer ceux des Paroidîcns qui oe voudroicm pas le luvic 
4e chaifes. 

XXXV. U fera fait on reeiffre dans lequel feront infuUi 
par extrait fommairc tour les mus des mairaot . le aunes biens 
appanciuns i la Folique • la date d'KCUi , le temps de leur diS' 
ree , le prix , (es noms des Locataires It Nocatm qui les aucoac 
paUex. 

X X XVI. Les liues, comptes le pièces juftiScanves d’ieeux , 
& aaocs pièces coocrrnaDt les biens , revenus it adirés de ladite 
Fabrique le de la Core, enfemble le regiAre des dèlibètatioas 
autre que le regiftre courant, feront mis dont une annoire 
ptacéc au Biueau de ladite Fak'ique , fermaat i trois ctets le 
ferrures differentes , doue l'oK fera remife dt mains du Cutd, 
les deux autres dt mains des deux Marguillicrs ; te liera fait 
d'iceux tiaes le papiers un inventaire ligne Ju Curé le des Mar* 
«illicts en Charge , enCembte un récolleinent tous ks ans od 
sera ajouté le nouveau compte, pièces juAibcaitivesd’icelui, le au- 
tres titres de l’année courante .lequel fera fçoé comme delTos: 
â (êta fait au furpluv un double deldta inventaire & récoUement, 
pour être rem» au Margmllier en exercice de Comptabk. 

XXXMI. Il ne fera tiré de ladite atmoire aucons titres le 
papien.eo quelque for» que ce pwHèêae, que par dèlibêratjoa 
oe l'AfleaibUe, au dcâr de bquelk le MitguiSliec , Piocu- 
reur ou autre qui s'en chargera , en donnera fon técèpiuè fur un 
tegiihe qai fera tenu i cet cAiet , & dèpofèdsns laiitcatmoire, 
kquel fera déchargé Ion de U remile t te dodit regiftre fera 
tenu un double, qui (era temu au Marguilliet en exeicjce de 
Compta ble. 

XXXVIll. Le récèpiiTé fera mearion de U pièce qei fera 
tirée , de la qualité de celui qui s'en dutgeta & qui ilgneta 
ledit réccpitTè , de la taifon pour laquelle die aura été tirée de 
l'aimnite ; te II c’eA pour un procès , fera fait nieacion Je la 
juiildièhon le du Procureur chairt de la eufe. 

XXXIX. Le regitlre des déiibénriotu coûtantes fera ternis 
n Maiguillier comptable en exercice. 

X L. LeCurè , fuivant & confoimèment â l'article II du Re- 
cleaient de l'Archevêque de Paris du douxe Man mil liz cent 
foiiante-douxe, nommera le choilîn les Ptêtres pour dcHeirit 
PEglifê : il encfaoiHtt deux pout fansfaire ans MelTes de lôo. 
dation 1 1 < en cas qu’ils oe fumlent pas , feront ks autres MefTet 
reibntes acquittées par les aunes Piéuesqui fcrooi nomiues 
par ledit Curé. 

XLl Seront cenformèmetM i l'article lUdadtt Reglement, 
tes MelTes de fondation IbonéesdifTèrcmment des antres par les 
Piètres qui les diront , aÜn que ks parens des foadaanas foieac 
avenis d'y aHîfter, (î bm leur ferable, 

XLII. Les Piètres de b Paroiffe |c Habitnex.fëront obliges, 
eonformèmenr iParticle XV dudic Reglcmeat.de foire les fonc» 
lioos de Diacre le de Soi^iacre chiKun i kut tour, foivaat 
Porirr du tableau qui fera diclTè par ledit Curé. 

XLIII. Ledit Cure nnmmera If choifira pareillement les En- 
fans de Chtzur ; te â l’égard des Oiganifte , Bcdeiu , Suilfes le 
aoties fcrviceuis de l'Eelifê, Us feront choif» le coogédisi par 
l'AlTemblée. 

XLIV. Le Qctc de ['(Surte tw Sscrllbin fera choifî par 
rAlTcmblée, le U caution y fers reçue. 

XLV. Il fera foit imètaion invenuite, fi fait o'aété. de loos 
1er Ornemens, linges , vafes focrex, argcntetle , cuivre le autres 
nAenfiks fervaas i (a SaciiAie,donc ify aura deut doubles fi* 
cnec du CIm de l’Sitvre ou SacHAain.cnfembk des Curé te 
Marguillxts , dont un (êta dépoéc dans i'armotre du Bureau 
defiinèe aux litret de la Fabrique , If Pautre double remis ès 
tnaim dudit Ckrc de l'duvre ou Sacrilhun i le en fera fott tout 
les ans an lècolkmenr , qui fera figoé de même le dèpofé , d 
Pefiês (Pêrre Aanié par delibèratioo du Burean fur les rog veaux 
«memens, imges, vafes, le nfkafiles, qn'ii fotidrcMt acheter, 
changer ou racosnmader , dont fen foit «Dcmion fur le récolle- 
mem, poor en charger ou décharger ledit Ckrc ou Sacriftaioi 
ft fera tenu ledit Clerc de l'dune ou lacrittain, s'il fe trouve 
•uelquevunt defdiu oroeistens, lèngei , vaics facrex le uAen* 
^s.qui petsdaot le cours de l'année ne puifient être d'nfoge 

C irveAute ouauiremenc, d'en donner av» au Bureau pour y 
rt Aatué , (ans qu'il puiAe en être ordonné forts délibéeation 
du Bnreao. 

XLVI. Touie la dépenfe de l’EgUfe te Aait de lacrcAie 
feront faits pv le Msrguillier comptable en eieicice ; le en 
(onrêqueoce il ne fera rxa fourni par aucuns Marchands , 
Artifans ou autres , £ms un ordre le mandeaiem précis du 
MarguiJIier tenant le compte , au pied duquel le Ocre de 
ittpnit PétM» 
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luvre ou autre Petreme d qui la livtaifbo devra étic fai- 

, certifiéia que k couteau aumt maDdemeat aura etc rcm- 

X LV IL Le Clerc de rduvre tiendra un regiAre fur le- 
quel il diatgcra jfour par ÿow des droits de KiAoirics Ic autres 
appatienans à la Fabrique , foit pour ks ofixmens 9t ardente- 
ne , que pout (onnerie. le fêta tenu de compter tout les ttoss 
mou de £a lecnie au Marguilliet Comptable, qui lui en don- 
nera quitunec for ledit t^iAïc , qui fera remii 1 U fin de cha- 
que année au Marguiliier Comptable , pout lui fervir daus foo 
compte de pièce |uAiiicatrve de U recette dcldits droits, en 
donnant pat lui audit Clerc de l'flane boDoc It valable dé* 
charge. 

XLVIH.1] (êra fait inccAammetit , fi foit n'i été, tut livre 
ou regiAre dans lequel feront soutes les fondations foicm ea 
ladite Kglife , iranfonin de fuites pat ordre de date , od (rtocit 
énoneex le titre de la foodaiion, le nom du Noiane, b foouaie 
ou l'cfiet donné, ks charges que la Fxbtique don acquitter ,1e 
y fojoiu ajoutées cous les aus le? foodrtiorj nouveAes \ ledk 
lirre oo regiAre fera double , dont uii fora dépofé dans l'ar- 
oMire de la Fabrique , I; l’autre demeurera cnne 1er mains da 
Marguillici en exercice de Comptabk : fora fait au fotplut un 
éat toux la Sainedtt, da fondations qui doivent êoe xcquîi* 
Kcs pendaot le cours de la fcrtuine foivame , qui (êra affiché 
le Diciunche itiatio dans la SacriAic , |c puUie ledit jour ata 
PiAne de U Melle PatoiArxIe. 

XLIX. Le Curé reglcia tout feul eequî coocerne le fpiriniel 
te te ferrice Divin , & indiquera aux Piêcics habiniea l’heure 
i laquelle ib dtrotic la MeAe chaque jour, tant pour la MeiTet 
de dévotion , que pour cella de tondatioa , doM l'heure n'auiâ 
point été filée par la fondation. 

L. L'honoraire des EccléfuAiques chaigex d'armoelt , (êta 
payé foivant qu’ J fe trouvera porté an titre de chaque fondatioa: 
iinon , Sc loifqu'il n'y aura point été pourvu par Ja tondatioo , 
fora filé i raifoa de quinze fols pour chaque Méfie , (ans 
cunc dimimitioR. 

Ll. Le SaenAain tiendra pareiltemcnT tio tegiAre paraphé 
du Mai^iUer Comptable, fur lequel il Uderira jout par jnsit 
la MeOcs cafuclles le de dévotion , fans pouvoit en metue 
plufieurs en un foui arddci le fora tenu de faite f^ner en mar- 
ee de chaque atttek ks Prénes qui auront acquitté lefditex 
McfTrs , aufqucti il donnera pour U rétribution de cKique Melle 
ce qui fora hzé par ic KegkiDCbt qui iêra lârt par l'Arcbcvêqus 
de Paris, conformément à i'Atiét qui mterriendta , (auf après 
être pourvu for ce qui lcra appliqué i la Fabrique pour tiifoa 
du pain , vio , lummaire te oritcnMi» , dont le montant fera i«* 
mit au Marguiliier tenant le compte par kdit SaerUhiin, lorfau'il 
comptera Je la recette le dépente dcfdira hlefla eafueUci , 
Ce qu'il fera tenu de faire tous ks trots cDoat le i la lin de 
chaque année ledit reglAre ferartmb audit hiarguillierCdmp* 
table , pour lui fetrir dans fon compte de pièce juAlficariTe 
de lad. te leceire. en doaBaai.auili par lui audit SaaiÂaia booa* 
te valable décharge. 

Ul. Comme il peut activer que par le décésoo retraite éèx 
EccléliaAiqices chargez d'annuels mauetn Mefiadcfcnsdationi, 
lefdiia Mcûa ne foient point aoquioéei pendant l'iiuexvaile 
dudit décès ou retraite, jufqu'i ce qu'il ait été tsorruné un auot 
liccUfiaAique pour les acquitter, il fera foit tout Inirob mois, 
oo au plus uii tous les ans , uo éut de nombre defJiers Mcfieb 
qui n'aaroient pat été acquittées peodant ledit inremlk , i l’ef- 
fet rPétie cboilîs des RcckfiaAïquei pour les acquiner iocef** 
famment i le en fera foit chaque année un récollemcnt , pouê 
cxaminEr fi toutes ki MefTcs des ptécédet» éuis ont été acqim- 
ten; & afin d'a|ouier dans la nouveaux éacs cclksqui ne l'an* 
ront poim été dans l'année piècédcme , il en lera efe de même 
par rapport aux Mc(T« cafsellcx qui n’auroDt pé être acquittées 
dam leur temps. 

Llll. II fera fait ludl, fi (ait n'a été, un état ou inventaire 
da menbks le uAeniiln du B<iteau de l’duvte , & générale- 
menc de tout ce qui appartient i la Fabrique le ne foit j>oiut 
partie de U haenAw, lequel ferafigné au Bute» par lacuré 
It MacguiUicts, le en fera fait pareillemeiK un récoAcmexK 
tout la ans t lelqucli état le rtcollcttient (êtoni dèpolêz dans 
rarmoiied» tiesM de la Fabrique. 

LIV. Le produit da quécei qni lê feront au profit de la Fa- 
brique , It les olfranda qui feront fortes i l‘(luvie pas ceux 
qui rendent la Pari» i b<uir, (ieronc inforitt |our par jour Inc 
un icgidre deftinè d cet clkt , tenu pat le Marguiliier Comp- 
rable en exercice . pour en nre ren>iu conipee cous 1« quinze 
jours à l'AfTeixddée ordnsaite, lequel régime fervira au Ma - 
guillier Comptable de pièce juAificative Je (on compte conco- 
Dant k provenu defdrtes quêta le olFr.irsdes. 

LV. SeioDt teniH la Curé le MargcuUkri en charge de veH* 
1er i ce que les Bedeaux , le Suifie le autra (êrvùeutt de 
l'Eglilê , s’aqiticient de leurs forsèlm» avec exaâicotk : qu'ils 
ponene honneur le refpeèf aufoittCuté It Marguilikes en cW- 
ee , le autres Flcclell^qua , It i couin foria de perfonoM 
uns exception, qu’Jh foient afildut i leurs devoirs It fonc- 
liom.wr OHka da Fèiet annadla le foleinnelia, le des 
Dimaocba le Fêta d’obligaiion, le géiaêralettent i tout es 
qui cA de Ictus foisèlions ; enfomble i ce qu'ils difixibacm fidé* 
kment dans l'Eglilê k Pan Bém i toos ceux aAiAenr i U 
Mcfie ParofÆak , It fuiveot ciaAement le rang te l'onbe des 
Habiuas de U Pvolfic porc leur poctec les chintezoz, i l’c&t 
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■ d’ètre foonl pircltACiu Jcfdiu Hibinni U| Pâlot qui doiTCoc 
* Av. i»iy oftwt» pour «t« bnii. 

‘4iJuini7*jÿ* caqtie IdHiKBCkleitn.SuilTe 4: aoiies Serviieuci 

*0 Juilfet’ del"Egl!fe manquent i templit Icor «ievotr, qu’ilt fe consul- 
*leat avec ittcvereDce , ou dounem lira i quelqu'autte plainte 
'légitime, il y fera ftatué déni PAiTeniblée or<lituire,&tt par le 
'retranchement d’une partie de leur rétnhubon p«ut un lempi , 
lait en leur fttani auHï leur robe ou tubit de SaJle pour quelque 
<em»t , fott en leur 6unt pogr toujoiirt. 

LVll. Sera tenu un tegrfltc par ruer & maifont de cJucim 
des Habiuos qui auront retsiiu les Pains à bénir , qui fera men- 
«iondu four que cbacim d'eta I*jbm rendu , Icqueitcgiftre Icni 
Rpréletué tout les quinze foort an Burean , pour veiUet i ce 
-que chacun des Habitai» s’acquitre de ce devoir i fou tour, 
& qu'il n7 ni otnilTton ni pt éf ércocei & ferooi d cet cfièc 
les BedcMx tenus , deux ou trois louis a««ni de poirer le chaiH 
tean , d’avertir le Marguiiiier en cliitge des oomi, qualirex 
4c demcucet de ceux qui roai eu roui de tendre les r<ÙDS â 
ibénir. 

LVIIL LetarKientMarguillIers 8c les Notables qui font en 
«fage de t'e placer dans l'dum 8c d*aflifter aux Proeeilîoos « 
g vieodronr en habit décent. 

LIX. Ne tèrorn doonex aucuns lepas ni fêtions pat les Mar- 
«lullieri Comptables, Ion de lew éleélioo&deUtedduion de 
frw compte. 

LX. Sera au forplut l’Artick LXXIV de l’Oidomunce de 
Moulins cncuté (don (a forme 8< teneur : 8c en conréquence 
<1 oc fera fà't aucune dépenle, al même aucune distribution de 
bougiet , lots le i Poccxüon des AlTcmblees ordinaires 8c ex- 
<raoidinait« , pont les éleéüons des Marguilhers , pour ta red- 
dition des comptes ou auiremeni , en quelque lotte 9c maniéré 
•que <e petlfie être c ne lètont parcrllemcni raitet aucunes drilri- 
^lions de bougies anx Marguüiters lots des Ptoeeflîoos, .Sa- 
ints , 8c en quelqu'autre occanoo qne-ce Toit , d l’exceptioa feo- 
lecncrw dexpoursaofquelsil eft por^ par quelque fondation qtii 
leur en (tti dilHibne i auquel cas leldites boagtet fcTonT du 
(némepiit que celles qui ferom dtllribaées an Clrr^t fur 
ic lutplut des (lemandci , nort de Cour, 8c dépent compenfrz: 
-8c iëra le code de l’Arrêt lûppnné par la f ^ique. Te mandons 
meure le prefeax Artêt i nécotiotu Dottne en Paricftient le 
onze Joio Pan de grâce mil fep; nente-oeuf , 8c de Boue repno 
le vîngt.quaiTiéiue. CoUaoooDé. Si^i, D as. Par la Cham- 
bre, Duzuamc. 
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les fâtie fnccinâemeni, pour être mlfeseodélibérauoo par kdlt — 

MarguUtier.é'il y échoit. - 

Vjl. Ne pourront les Prêtre» de la MilTion qui deffei^ ."!■ '*'• 
vent ladite Parodie , aÆAer i aucunei ddiiies A^Temblées, ” 


^rtielts propoft{ pif M. U Procureur Ginlnî , pout 
être exécute:^ dans t adminijlraùon de la Fa^ri^ue 
Paroiÿi de S. Louis de la yillt de yerf ailles, 
'homologue^ par P Artit ci-Joiiu, 

Aartcii PKiuiiit. 

L es Aflcmblées ordinaires du Burean de l*(Eitvre 8c FiArt- 
que de Saint Louis de Vcriâllles , fe tiendront tout 1« pits 
'fuie» Jeudis de chaque mort à troh heures après midi dans la 
élalle i ce delliaée : pourront néanmoins lehtires AflèmbWcs 
êtic tenues plus fouvent fi le cas le requiert ; Bc tue temifes au 
JeixiemaiD , lotlqu’U le irouveia une êête le premier Jeudi du 
mois. 

IJ.SeroQt pareillement tenues dans la même Sade les Aflem- 
•tlées géotrales, aufqueJIrs (eront appelles les anciens Mar- 
«illiers, 8c toutes les pcrlôanes de confidératioa , 8: les plus 
Notablei de la ParoifTe. 

III. 11 y aura deux Afléroblées générales, fixées par cbaetm 
on ; Pone le jour de la Cooception , huir Décenrbre , apte» le 
Service divin , pour anêter le compte du Marguiiiier de t’armée 
piécéikace ; & Painrc le jour deslnnoccos, vicigt-hun du 
■même mois , pour félcéUoa d’uo Marguiiiier pour rannée fut* 
vante. 

IV. Seront tenues en outre triles Aflcuiblées générales qui 
iêtorit nécellâaes , letqoelles ne pourront néaitmoios être lû'te» 
qu’elles n’metu été convoquées pat débbétaiioo de PAflwnbtce 
ordinaire du Bureau , dam lequel les foirr 8: heure co ('eront 
fixez > & fcToiK leldites AiTemolécs , enfembie lefditt jour 8e 
heure , piAlie* u Pr8ne de b Meffc PatoiAalc , le Dimanche 
qui piteedeu ladite Allcrnbléer 8c le Marguiiiier ea charge 
tenu d’y lavtterpar billets deux jours aupararant ceux qui ont 
dioit d’y affilier, fuirant rAittde II ci-dclTus, fi et n’eft qu*il 
Te trouvât occelliié urgente de la convoquer, auquel cas elle 
«e le fera que par billets feulement. 

V. Ne pourront être tenues aucunes Aflcmbtées générales ni 
«imcolierci les Dianatacbes fit létes pendant Ici Ol&es publics 
de rEgltfe. ^ 

VI. te Bureau ordinaire feraoompnfê du Curé, des deux 
MarguiUicn en Charge, 8c «le» qaaiie derniers Mareuilliets 
fbrtis de placer 8c en cas rfabfenee , les délibérations ne pour* 
tant ê«e pnfes qu'au nombre de Hors au moms ; le Curé y .sur.t 
la ptemicre place, ainfi que dans les Aflcmbléei eéwiales; le 
memier des Maiguiiliets en charge préfidera , rocuci.lera Ici 
luftrsges qui lcroiH donnez par ordre un à un , (ans mccnirp- 
Tton ni coôiufion, St concluta i 1a plwaljté des vois : fauf au 
Cufcou autres perfonnesde l’Aflcmblée qui ainoiem quelqnes 
rtopofiuoitii^poiuJebiea l'£gUiè8( de la fahnque.de 


feit générales , foii du Bureau ordiiuire , fous quelqi^ pré- 
texte que ce puiHe être . non pas même dans le cas a‘ab> 
fence du Crue , qui féal de b Cangregadoa aura droit de s’y 
trouver. 

VUl La délibécaciont des Allemblén. tant wdiruim que 
générales , lénHit infaun fur un tecHhe tout de fuite 8c (ànt 
aucun blanc, enfembie les DSMns de chicnodeccus qni y auront 
s Allé, qui ligncfoiit bfdiresdélabérario.isi 8c faute w (es avoir 
fignén, elles firioai réputées fignéa de tous ceux qtû aucoat 
été prclens. 

IX. Il y aura toujours deux Margnilliers en pbee qui y relie* 
ronc ducHO deux années , dont wn fera la reeetee 8c dépenfe des 
revenus de ia fabrique , 8c (en Cooipubte pendant la fécondé 
aiurée de foti cietcicetil en(craé(u un nouveau chaque année 
dans l’AlTemblée générale du josii da Inooerax , au lieu 8c place 
de celui qui aura été deux an« est iônélioos , 8c pont fervlt avec 
celai qui n’aura encore rempli qne fa pretmere année i 8c ne 
poutToni aucuns des Macguilliets être continuée au-dcU dee 
aïeux années d'eteceiee. 

X. Chaque Marguiiiier fonaot d’exercice fera tenu de tendre 
f«i compte , tant en lecerte que dépenfe & teptife , 8; de le 
prcfeflKi au Bureau erdituire dans le roots de Scptembrerut- 
vant , ou au plus tard dans le mois d* Ohobte ; te apres que ledit 
compte .avec les pièces jvftificatives^l’icHui , aura été vd dans 
le mois de Novembie par le Bureau ordmaiie, fur te rapport 

J ui y fera fait pat deux dn aocietis Marguillien qui aaroot 
ré nommés CororoilTalres i cet eff«, U fera examiaé, cal- 
culé, clos 8c airéié le jour de la Fête de la Cooceptioo dant 
l’AITeroblée génctale. 

XL L’ordre des chapitres , tant de lecene que de dépenlê, 
fera toujouit ttniTotme dam cous les comptes , ainfi que l’ordre 
des arheies de chacun chapitre i lâuf, au cas qu'il y ait des cha- 
pion ou des articles coochex dans les comptes dont H n*y au* 
rosi ni recette ni dépenCx dans d'autres, i eu faire meotion par 
roémoire. 

XII. Famé par k Marguiiiier (bni d’exercice de ptefenter te 
rendre fon conipre «bra le temps porté par Farticle cî-dclTus , 
le Marguilliei qui lui aura fuccedé au même exetcice de Comp- 
table icra tenu de faire les dü.gencn oéteilaires poui l'y con« 
traiadre , urês néanmoins en «voit commuDiqM au Buieau 
ordiisaire , > peine de demeurer co foo ptopic & prive notn 
tefponrablede tous les événemetis. 

Xlll. Sera pareilkmeni seuu le Matgtillin en exetcice de 
Comp cable de faite le lecouvienieni de tous les biens & leveouz 
de b Fabrique , Sc d’avenir le Bureau ordinaire des pourluice* 
qu’il cutiviendra faire pour cooitaindre lesdébiteuisi cnTcmbl* 
de reporter lerdîws pourfuiiet & procédures , on une oop'e de 
de 1a déI.l>ér«ionqui y anro'taïUTement pourvu, faute de quoi 
les vtkks de repcife feroiu rayez , faof aitdit cas i en être le 
recouviemciu ûit au profit du bbrguJliei, i tes nfques Se d 
fa ftaib 

XIV. I! fera ftit 1 chaque double de chacun compte une 
marge blaoche de chaque cAté, pour y inlVr le dins l'une le» 
apoffillci , 8c oout tirer dans l’autre les lôtTwnes hurt ligne en 
cLfftet , par livres , fols 8: denim, lefquella fortunes feroot co 
ODur UderULt co ertccot en coures lercret rbut le texte do 
compte. 

XV. Lots de b vifite du comme au Buceau tirdînaire, too- 
ta les ptéca juArficatives , tant de la tueeae que de la dépenle 
te u-prilè. Ctront pacapbén par l'un des CominilTaires ; 8c Ce» 
sont enfuire, après l’examra , aitêcé 8c clAnire faite d.inc 
l'AÛemblée pétale, leldites piéca dé|w{iéet avec un double 
du Cucupte »goé 8 arréré , d.ins l’.umoite dcAioéci y ira* 
finmer la tîttes delà Fabrique, l’aiKre dvuble rellaitt au ^kiinp- 
table pour (a déclsarge. 

XVi Le reliquat du compte fera payé au Marguiiiier qui 
fera en cietcrce, loiique ledit compte (êta arrêté, ou æ 
MarguiQicr qui fera p et d’entrer en exetcice , le tout fuivaut 
qu'ri fera réglé dan» l’Ademblre generale, & feia tenu celui 
qui aura tc{<i ledit retiquar, de s'en charger dans le prentiex 
ch-i^ite de recette de Iob compte : pourra néanmumrAlIem- 
bléc génnalc aiiêtcr que ledit relsquar fera remis en tout ou 
partie dans le coft're fort de la FabriqtM, lequel (ett f.rmé i 
deux ferrutes te défit différeota.A: lct..ic« eleft icmifn é* 
anaint de l’an des Maiguilliers en cbatge,8 de l’un des ao* 
cens .Marguillien notmné d cet ctfet par ladite Alîtmblée 
géuétale: reront remifesauA dans kdic coffre (nn la iommei 
qui proviendraient ^e tcroboinfeiDcns de tenta, o» qui (ê- 
teicai données à b diaege d'emploi , ou qui en quelque Runie*- 
que ce fiât ciendtoieni lieu de fonds i b iàbriquet & lé» 
bit cBcntioa fur le regiffre da délibérations de Ia rtiuitê défi- 
dites foffiines dans ledit coffre: feia tenu en oune un regiffre 
putnculter da (oidbms ainfi remilcs , enfembie de celks qui 
en feront ûiéa , fans qu’il en puiffe être tiré qu'en vertu de 
délibération da Affcniwéesgéoérala. lerquella foauaesainS 
xiréa <hi coffre feront patedleiucnt employées dans le preroiec 
chapitre de cocctte du compK du Masguiliier qui la aura re- 
(ues. 

XVIL Sera fait , Ion de l’anêté du compte . an bordereau 
du chapitre de reprire,poist étte taois au hbrguillict lots ci 
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eietctce ^ ComftaUc, qui (in tena Je Ttiller eq recoane* 

. fiKRt d« uuclcf de bdiie rcpnfe, co«doi>néi»ciit i i'Amck 

iiJui>i -^7 XIII ci-deira(,dc fou* le* mèajc* peine*, 
w tn»ift XVIII. Seti fiit en «wwe uo état de iMit 1« revenu*, t»t 
fixer que cafiiett de ladite Fabrique, eafemble de toute* le* 
^ ' «harpes & dépenfei ordinairet , dan* le même ordre de clupi< 
pitres de atiiele* du compte, lequel état fêta remit âdiaque Mar* 
guiller entrant en exercice pour Im lêrvir au recouvrement de* 
revenu* &; i l’acquiitemenc de* cfiaige* ; & léra ledit éui te* 
renowelid tou* le* an*, par rapport aux cbangciueiuqni pour* 
roieoc armer dan* le courant Je chaque onnee. 

XIX. Ne fera fait aucune autre depenfc pat te MargirHirr eu 
exercice . que celle menrionnée aaoit état . fi ce ii’eii qu'il en 
eilt été délibéré dan* une aUcmbiCe genctale , ainli qu'il fera 
dit ci-aprr*. 

XX. £n ea* d'augmentation ou dimmotion dVFpéce* , k 
Margnitlier en exercice fera tenu de convoquer dan* le* vingt* 
quarte heure* ntre alTemblée ordinaire, pour y Faite Ci dcw- 
niion de* efpéces qu'il aura entre le* mains , de laquelle fera 
kit mention fut regiftte de* délibération* , cnlemhle de la fom- 
ene i laquell: l'augineocauon ou la diminution d'cfpéce* aura 
monté : le tout à peine par ledit Matguiliter de fuppottrr en 
(ba propre 6e prive nom les ditninution* de* erpécct ,ou de lot 
être imputé dans Ton compte le* augmcniuioflt fur le pied «Us 
recettes au jour de Faugmenuiion , Un* avoir égard aux dé- 
peole* , (î elle* ne fe trouvent )uAifiéej pat quittances patdcvane 
Norsire*. 

XXI. Ne poorton; le» MargutSlien entreprendre aucun pro- 
cès, ni y défendre , faite aucun emploi ni remploi des dentert 
appanenans i k Fabrique, faire aurua emprunt ni acqaiH* 
don, ni accepter aucune* foruiviont , fan* dclibeiatioA pré- 
ccdeatc de t'Afremblec genétak , làni préjudice neanroemt 
de* poutfuiie* nécefTaire* pour te recouvrement des teveeuf 
ordinaires de la Fabrique, pour l'exécution de* baux, & pout 
faire pafler de* t'ne* imiveis ; pour lajfon de quoi en fera 
délibéré dans k Buieiu ordinaire : & dan* tous le* ca* *de 
pfocés i intentet ou à foucenir , friool déhvtée* aux Fracureutt 
charge* d'occuper, des Copie* en forme des dciibéraciont, fok 
du Bureau , fbit de l’AiTcinblée génétak. 

XXU. Ne pourront être ordonnées de* dépeafet extraordi* 
eairei par dchbétanoo du Bureau , que {ulqu'i la fomme de 
cinq Cens livres, au-delà de laquelle n’en pouita eue fait que 
pat dèribéracioii de l'AfTemblée génrtale. 

XXIII. Les chaifes ccntinaeiooc d'étre ilTeTinée* ainlî qu'el- 
les l'ont été par le p.iile dans ladite Fglife , & k bail en léra 
fait après iroit publication* au Pidtie de huitaine en bu-ube ; 
& lors de la dctn.etv publication , (êta indiqué k jour 6c l'bcure 
de l'adjudicaiion, qui fera faite au plus odwt dan* k Buteau 
«rdioaite i pencroni néanrooins les Cure 6c Matguillias avs-it 
égard aux oâVet de* anciens Locataites, eu faclaui par eux U 
.condition de l'Fglilè boooe. 

XXIV. Le prix de* chaife* (cra réglé pour lesdiâéinu Offi- 
ce* 6c InftniAioiif de cliaqoe temps da l'année put délibération 
du Buteau cm de l'AfTembiée ecnéiak, qui fera aaucxét i U 
minute du bail , 6c tnfciiie lut us tableau qui fêta mis dans 
l'Eglife en un endroit vifible , fans néanmoiii* qu'il puilTe jamaii 
être permit de louer lefdite* chaifès k* Dimanches 6c Fête* aux 
Medes de PaioifTe , Pidne* 6c Ioân»ffioflS qui les accampa- 
cneni: 6c feront tenu* les Ad)ndicau<tei de garnir également 
rFcl'fe d’uo nombre fiiliifjnt de chaifei peodaoc lefdiit Office 
& Inflfuâiofl* aufquels il ne leur doit être payé aucune réttibo* 
lion c comme auflî de Uillei dan* tous les temps un efp.ice fnffi- 
fane poui placer ceux de* Paioiflieiis qui r.e voudeoieoe pas 
(é fervir de chaifes. 

XXV. Les tictes , comptes 6c pkces jofiificativet d'ureox, 6c 
aimes pkces concernant lei bien* , revenus 6c adTaires de la 
fabrique , cnfemble le* reg-.fftet des ddibcniions , autre* que 
le reg ibe courant , fetont mis dan* une aimoiie pUcée au Bu- 
reau de la Fabrique , fermant à deux clefs en fcrturei difieren* 
tes , qui fetont mifir* ès maios des deux Marguillier* <o dur- 
ee ; 6c fêta fait d'iceux tint* &- papiers un inventaite ligné de* 
Coté & MarMUIien en Charge , enfoitble un lécoilement toui 
le* an* , où fera ajosité le nouve au compte , pièces judificativet 
d'icclui , 6C autres cities de l'année courante ^ lequel fera figoé 
comme delTus : fera fait au furplus un double deQus inventaire 
& técoUcment, pour être Kinjt au Marguilliet en exercice de 
comptable. 

XXVI. Ne feront c-rex dans ladite armoite aucutis ritres 
6c papien en quelque forte que ce pusfTe être ,que par déli- 
bération du Bureau ou de l’AiTimllèe génerak , an defir de 
laquelle k Margu-tlier ou autre qui s'en chargera en donnera 
fon ricepilfé fur un regiftie qui fera tenu à cet edèt 6c dé- 
poté daos ladite armoire , iequet fera déchargé lors de la re- 
in ife. 

X X V T I. Le técepifle fera menroo de la pièce qui fera 
tirée, de la qualité de celui qui s'en chargera 6c figneta ledit 
récepifîé.de'i taifou pow laquelle elle aura été tnée de l'armoi* 
rci & fi c'en pour un procès , fera fut nicniioD de la Jutifdic* 
tion & du Ptocureut clurgè de U caufe. 

X X V 1 1 1. Le rcgillie de* àrltbcrations courantes fera 
remis ao htarguilliet eu erctciee , qui fêta tenu de 1e repté- 
(enter au Bureau lors des AÜcmblét » , foie ordiiuitci , foii gé- 
nérales. 

XXIX. Les Piédjcveots de l'Arent , du Cateme , des OAai- 


vet du Soiot S.iüeincat , 6c des Dimanche* 6c Fêtes après iii ui , 
feront nominex par le Bureau oruinaitc i la plutalué de» Jui- " 
fiages i 6c fera fâit un regidre fur lequel feront infcr.ii !c» * 
onuit des Prédicateurs qui auront été noiniucx, l'anuèc 6c le ' ' 
temps qu'il* doivent piéchcr. 

XXX. Les Chaïuies, Serpent, F.ofans de Chtrur, Otga- JuuL I74?v 
nifte, Bedeaux, SuitTet 6c autres fetviuurt de l'Kgltfc lie- 
ront eboili* 6( congédiez par l'Aflcmblèe ordinaire du Bo- 
re.iu. 


XXXI. Sera fiûi nn état ou invenntire , fi fait n'a été , de 
«Hu les ornement, linges, vole* Cicicz, argenterie, cu.vte 
6c aoetes ufienfiks lcrvans i la Sacrifiie . dont il y aura deux 
doubles fignex du SaciiAain, eiifemble de* Car.. & Maiguil- 
liers en Charge, donc un fera «lèpofé dans l'antioire du bucean 
deOinècaui tiitcs de la Fabrique, Bt l'autre donbk temis et 
maiiit du Socrifiain i 6c en lèra fait tous les au* nn récolk- 
mcni , qui fera (igné de même 6c dèpofè , à l’efièt d'êrtc tUtué 
pat délibération du Bureau fur les nouveaux orneinen* , iuq|es , 
vjfes 6c uâciUîies quM faudroit acheter .changer oa laconvmo- 
der, dont fera fait mencinn furie réeoUement, pour eo char- 
ger ou décharger le SKfiftatn , qui fêta tenu , s'il le troave quel* 
ques-ont defjits oenemens, linge, vafei facrex 6c ultenliici, 
qui pendant k cour* de Puînée ne puefTent être d'ufige pu 
vétuile <Ki aucremetii ,d’ea donner avis au Bareau pour y erre 
fianié , faos qu'ti pu.Oe en oedonoet fuis délibération du Bu* 

■ eau , ni prêtet tucuu* ornemeus kus la pctmiÆori des Mar* 
gaillia*. 

XXXII. Toute la dèpeofe de PEglife & frais de Saaiftio 
fcToiie faits par k Margmllier en exercice ; 6c en confèqcrcnce 
il ne fêta fourni par aucuns MaichaixU, Aniiâns ou aunes, 
aucunes chofe* fans un ordre 6c inaodemem ptècisda Margml* 
lier tenant k compte , au pied duquel k SaciiOaln , ou autre 
petfôtine.i qui U livraifon devra éire faite , ceiiLficta que le 
coaienu audit mandcAiCMauraété rempli. 

XXXllL Seront les Lettres-paicniet du mot* de Décembre 
mil lépi cent trente-un , regifiiées en U Cour k vingt*dctu 
Mai mil fept cc« ireote-quatte , enfembk le décret d'crcâioii 
de la Paroiirc de S. Louis de Vesfailles d» quatre Juin mil fepe 
ceac treue, confirmé par lefdites Lectres-p«Rntes j exécute* 
félon leur forme 5i teoeur -, 6c en coiilîquence ladite Pacoifle 
fera tou{i>urs dcITeivie pii huit Piéne* , y campm k Curé , un 
Clerc 6c quarte F terct, tou* luembres m la Congiégation de 

Milfinn. 

XXXIV. Le Clerc kra chargé de l'infiruéltioa des Enfaos de 
Cbonir,& l'un defiiics Prërres fera commis pour remplir les 
fonctions de Sacrillain pur ladite Congrégation de la Mifltoo, 
laquelle en dnoewrera civiknient icrponrable > 6( fera rrnii 
ledit Prêtre de fe diarger envers la Fabrique de tous les ef- 
fèts de la Sacrifiie eu la forinc purtee m l’Actick eixj ci- 
deffiis. 

XXXV. Le* Curé 6c Piètres de la MifTioD , enlcmblc IclHits 
Clercs 6c Freres defiiervans ladiic Paroifié de Saint Louis , ne 
pourtORi, fous quelque prétexte que ce puifTc être, piciendie 
ai exiger aucune leitibsiuog ni honoraire pour les wpiètiKS, 
QUfiages, (épultures 6c admsuirtcation de* Sacictnens, ni gè- 
Dcrakoteot pour aucunes fooffioi» de leur mtniAcre , mais 
lèruni tenus ks exerces toutes gratuitement eonfbrmésnent au 
titre de leur ctablilTefflcoc dans udiie Parotllc : pouirunt néan* 
luoios lorfqulls délivreront des citraiti des régimes des baptê- 
mes, nursages 6c lépwliurcs, fe latte payer pour chaque extraii 
les dtoKS portez pai la D^laration du Roi du neuf At'U 
ipjs. 

XXXVI, Les cierges qui lors Je* enterremeo* 6c des fervice* 
fetont mis au tours du covps 6c de U leprékiuaiion , fur l'autel 
principal 6c les auues autels , cnfen&k ceux qui feront panez 
par les Knkns de CWur , appaciicodroni à la Fabrique , k 
uombcc 6C k poids deldits cierges reflant cmicicmcat a la li- 
berté des [Kicens du défunt r quant aux cierges que ledits pa- 
rens auront bien voulu donner , pont être porté* par les 
EccléfiaAiquet , unt de la Farnifle uu'ecnngen , fi aucuns 
avoient été appellés pat kfdiis parens , ils demtuteront i chaoia 
dcfdica F'ccklultiques , 6c pareilkmeiit les Sambnaux , fi aucuns 
Ions ponex à des encetremen* refietoni à ceux qui les auiont 
portez, à mooiis que la toinilk n'en eut auuctuenc difpole, 
li ce n'efi néanmoins ceux qui ainoient été porrex par les En- 
fans de l'Hdpitol , lefquels appatiicodioat loujauts audit Hd* 
puai. 

XXXVn. Les cierges qui lors des mariages (ëroiK mis fut 
Pauiel 6c ceux qui feront ofTcits fur les pains à bénir, appac* 
cicudiDDt pareilleoieRt à U Fabrique : 6c s l'ègaid de ceux qui 
font à la main des mariez 6c des perfonnes qui prélcnteront 
les pains à bénir, ils demeuteront au Cnrd. 

XXXVIII, La Fabrique perMvra feule les droit* accoutumez 
être perfus poor les paicoacos, orneuieos, drap msnuai/c , 
aigcntene , Inanerie , tentuie , ourenure de cetie dans l’f-zlife 
6c autres feutbbbles r 6( fciont tenus les Curé 6t Marguinicr* 
d'en ziTceer un tarif 6c k rappoitcr en la Cour , pour lût les 
conciuâoos du Procureur Général du Koi,èueWic tarif botuo- 
logué , fi fait fe doit. 

XXXIX. Le Curé reglen fcul tout ce qui concerne k fpi- 
rituel 6c le Service Ditm , fuif ce qui concetne la decoratmn 
de l’F.glife qui (êra réglée pat dcliKtanon du Bureau otdi- 
naire , en la propotrioRoant aux levenus de la Fabrique , 6c 
k coofortQOQc ouMDc qu'il fera polTible i ce qm cil ptdcm pat 
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LO I X CANONl(lUES, 


iw» leRifduDwe^rc.TtiMmnetitauiFétn ^ditf^icntcs cl&fici. 

XL Le Cut< «U Piétit ^1 oAckia léta ww Je Jonuer 
* 1'“** Woîte pir afpcTboa aui eu diarge & autio 

il Jiiio feront <L»it« ]'(l-vrc. imméJiatement après l'aroir donnée 
JttdL 1 ~ ^ a»4ni de Ij donuer m Peuple: comme auflî d'al* 

.#uiu.4p47. 1er eucenle l’Œime jvam de icntrer dans le Choeur. 

XLL iernat eem» les Curé di M.vgu UJers en ihsrge de 
veiller i oc que tes Bedeim, Sutflés,& auiret Semeeurs de 
l'kgtiâ!^ s‘acx|uirTem de Icuit lonAioni .irec eesét tudei qu’tii 
poirenc honneur & lefpeft auÛiu Cnré fc hisrgmlliers en 
charte de autics l^clétufliques, St i i-raccs (onet de perfoo» 
«es lam ercepiiom qu'ils foxnt alGJut i lears «kvoirs de 
-éonAons i enleiuble i ce qu'ils liifttiMieM &lcleinc«s dans 
l'Eql.fedu pam béni i tout ceue qui altitlent i la Melle 
6»k, St furveni oaélemeut le rang di Perdre des Habnans 
<k la Pargillé pour leur porter les ctunteaus, é l'e^i d’étie 
par chacuo dcfdiis Hsbions les parut qui do.rait êire 
otfem pour êtte béais. 

XLU. Au eu que Icfdiw BeJeaui, SuilFes de aunes Servi- 
teurs de Phglrlê , nunquent i remplit leur devoir , qu'ds lë 
Cooduifem avec iriirvétcDCC , ou doiwenr lieu d queiques au* 
très pLa ntes legitiinet, i< j fera Aaïuc dans l'aflemblce ordt- 
Daire , fois par le ictrancbement d'une partie de leuc tétiibu- 
cîon pour uo lemt, foie en leur Auut MiH leur robe ou lu- 
^ de SuilTe pour quelque (crut , foit en Icui 6uot pour tou» 
jours. 

XLIIl. Sera tenu on regiftte par rae de maifon de chacnn 
des Habiuns qui aurom rendu Ici Pains i bi-uir, qui fera 
Bienrion du |nut que chacun d'eui l'aura tendu , lequel regif- 
. ite fers repreieaié tous les mon au Bureau ordinaire, pour 

veiller i ce que chacun de* Habitaai s'acquitie de ce devoir i 
ion lour , de qu'il n‘p ait ni omiinoa ni pretérence i St feront 
i cet les Bedeaur lemii, avant que de porter le cban» 
Kau , d’avenir le Mirguiliiet en cKargc des noms, qualiica 
À demeures de ceux qui firtoot eu tour de rendre les Pains i 
bénir. 

XLIV, Les anciens Margu-ll-eisBc Voubles qoi font en ofa 
fc de (ê placer dans l'Oavrc & d'alGlt.r aux Procdlisns, j 
vienJrnnt en habit décenr. 

X LV. Ne (èroAc donnes aucuoi repas e: intons par les Mar* 
guilliett lots de leur éleâ;on de delà ledditionde leurco.sip- 
M t ne pourront partiliemeiK l«> Msigujll.cts emplosct dani 
leurs Comptes aucunes dépenfesfous la déunminuLUit de faux 
frais : pourront uramuoins employer dans ieldics comptes les 
dé^enlés Icg liâtes qu'il* auiuui laites peut ta. (oa de (eut ad- 
Buniflratioa. 

XLV|. Sera au rutpius l'A dde LXXIV de l'Ocdonnsncc 
de Moulins ex.euié (elon ù forme St teneur i 9c en cnalè» 
quence oe fera fait aKune drpenfe . ni même aucune dtflribii- 
lion de bcnqiet, lors & i l'occalion des aiTcmbi.es qéoeia.cs 
êt Mrticjlieves, pour les éleéhont de Margmllien, p-mr la 
seJ liiion des ot.nptn ou autrement en quelque foice St ma- 
niéré qoe ce ^.lle tire : ne ferotu patciliemeiH faites aucunes 
difrr. butions de cie ges ai bougies aux Mtrgu.lliersni 1 leurs 
lèmnies . lors de* Procefli-MH , Saluts , B: en quelque autre 
eccjrinn que ce fa t, j l'eKepiîon feulemeai des jours auf 

Î uelf U leroit porté par quelque feudaiion qu'il leur en fcQ 
iftnbué : pouna néannsoius la hibr.que iburiùi des cierges , 
une au C ergé qu'aux Mirgudiicrs, lors des Pioerflïoas, auf- 

Î aelles , fuivant le Rit de i'hgMc ou un pieux ufige, il doit en 
tre porté , cnmme le j*>ur delaChaisdciciir , de la Fétr-Oieu 
& autres fembiablesi krquels cierges leinat rendus après la 
cérém -nie , tant par le Clergé que par les Marguillicrs. Oui 
le tapp'sri de Meflîre Louis-Valeniin de Vougny, ConfeiHer. 

La Cour oraenneqiie tes attkict de Rcgleiuen prnpofen 
^ar le Prnenieui général du Roi , au rsninbre de quaranie-fis 
joints à la Reqi>éte, fetoni extcuiet félon leur franK 9e ro- 
seur dans la raroille de faint Louis de U V Ile de VeiCiilIcs , 
Sc qu'l cre exlci leéturec» léta fa;tcdans une ailemlirv géné- 
rale qui fera convoquée dans U qolnuiine au plus tard aptes 
la dote du prefem Arrêt, Si copie defd.u articles donuée i 
tChaqie Marguillier eniiaai en execcice : ordanae en outre 

Î |ue dans trou moi* du jour du piéfcnt Arrêt , les comptes qui 
erniem i rendre pour Ica années aniétieuies ■ mil frpt cent 
qiucante-lii , (Vroni rendus , cl >i 9t ai étex en la kotme pref- 
crlie par leMin articles de Régkmeoi , te que le compte de 
l'aoncc ns'i Icpiccui quarante- tu fera rendu le |nut delà fèrede 
la Conception de la prélence année mil fept ceiM quarante fept , 
ât aioh des autrea fucerflivement d'année en atuiée, fvivani 
qu'il eA porté an diaieroe deUiis anicles : ordomio pareille- 
meut que dans le inéme délai lefdit* Curé 9t Marguill ers, 
AdniiiiArateurs Sc Confretes de la Confrairie du lamt Sacre- 
mens, ptéiendiK éiig e en ladite Egliledelâim Louis de Ver- 
failles , feront tenus de rapporter en la Cour les aâes 9t ti- 
tres d'éraUilTemcr» de ladite Confraiiic , les Lentes patentes 
confirmatives d’icelni , & Arrêt d’carcgillreinent , li aucun y 
a, eivlêmbJe les mémoires de leurs prétvnnom rerpcélsves, 
pour te roui cuumuniqué au Procutcw général du Rot, être 
M lui requis, & pat la Cour ordonné ce qu’il appaniendta. 
Tau en Pailcinrnt le vingt Juillet mil (epreent quoiante-fept. 
•CoUitiooué, L AM 0 II £ Dos « a m c, «wr pereide. 


DECLARATION DE LOUIS XV, 

£/t inttrftitaiion it C£dit d* l6^t ,fu/ Ut 
lajîniutionu 

L O ü I s , par la grâce de Dieu , Roi de Ftancr S; de — 

Naviie; A louscvux qui ce* piélentes Lettres vettont, Movçjji. 

LKii. Ls uénufliaas & les perimitanoos, qui ne fe foot 
qu’i i'extrémué de U vie , ayant toujours paru fufpcâes , 

Comme fouveat Hifpirées par le défit d’tmroduire une efpece 
d’béiédité ilaos ta pollcfn^on des Bénéfices, 9c pouvant étte 
tegardéci comme des rifignai.ons en faveut , dégudées fous 
un aune tiom, le feu Roi ootie très honoré Seigiseur 9c 
FilaytuJ, fe propofa de temédiei â cet incunvémeiu parfoD 
Ldu du mots de Uéceinbte , qui concerue teslnfioiaa- 
tions éicclélîjfi’quest St il ôrdonrsa par l’Atiicle ij de cet 
Folii que les pinvilions des Collateurs oïdmaites fiai~ des dé- 
miflioos «w lur des petniatorions feroiem déclarées DuUes, 
lotfque les Ptocuiaiioiti en vetin delquLitcs cet aües autotenc 
éié faits , cerrmble les provil'ioja ctpCuices co coaicquence , 
a’auroJeni pas été lafinuée* avant (e accès ou reiiguant ou da 
perantcantt mais l’cxpL-cience a donné licfl de reconnoltre 
qu'.l manque t deux cnolês i b pciledioQ de cenc loïc d'un 
c&ré ' Q n’y a pas pouiru au préjudice que in Cwlbtcxirt ordi» 
luiics poDmient fuuiiiir eux méiiscs par des Jétuiflioni ou dea 
permaLiLuns , qui tend <icnf i les pnver du droit de cokHlicc 
par mo'i les Benébces dont ih avoinu b «lilpoiiunn De l'ju» 
ue . on a omis de s’y expi quet lur les piovüioat qui leto.-cnt 
accordées par d’autres que tes Collateurs otdmaicni 9c c'cA 
principolemem Je lileoce de l’é.dii fur ce ocrnici attele , qui 
a er^gé les A'Chevéques , fivèques 9c autira dépotés nés 
Afiemblécs du Clctge de France, tenues par noce petmif- 
fion dans les années >740 9c I74{. i nous reptcfeittct que ■ 
l'abfervaiion d'une légle G lâgemenc établie par l’Mit de 
149! , étrsii au moins aaflî nécellaite , par roppou aux Pro- 
vîir>ns qui s’obtiennent en b Vice • Legstiou d’Avignon , 
qu'j l'égard des Coliateon oïdinairct, â-caul'c de la tacili- 
te q.i'oti a de s'y .idrctTer daat nos l‘ravmces de Dauphiné 
9( de Piovence , ad b prniiiniié des lieux met ces impetrans 
j portée d’y brre erpéiier prefquc fur le champ, des pio» 
viitons obtenues fur des detnilli-uis ou des permurations ta.cet 
i l’cacremité de la vte : j quoi cet mêmes Alleniblécs ont 
ajouté que les Parlcniens ce ces deux rrevinces ont auiorifil 
par d'frerens Arrêts un ubge linguJier, qui s’elt introduit dans 
la même Vice-Lcgaiinn , par r-ij<foni b date des PiovHiono 
qii'o» y obtienri au lien que luivant le Aylequi s’oblcrvedana 
b Cour de Rome Sc a lleuts , on ne eonaoit point d'autre date 
que celle do jour en maiiete de Provtfions Rcneficules t un 
ireni bd R.-gi!lieda.-is «ne Vice Légation , od l’on s'efi ac« 
courvmé i marques l'heure des Inipétraiient, St les Impè» 
trji« s’eo foiK delivres des Fsrraj», aulquels l'ufage a donné 
le oom d'/iÿéraivivixrjiii* dr iwrd , 9c dent ib (e lcrvent pour ob- 
tenir b prcIcrciKC (ut les pourvdt par les Colbteuiioidinai- 
les , qui ne marquent que la date du jour dans leurs Provitionb 
Ces rqrtéle&ntiotss nous ayunt pa u auiTi juftes en elle-mi- 
mes , que conrounct à U pureté des régies Caiioisiquct, la 
pioieéhrm que nous devons j l’Fglilé 9c au Cierge de oocra 
Royaume , ne nous permet pas de dtlférei pins long temps d’y 
avoir égaid, en ruppléani ce qui a paru manquer à l’Mu d« 

I <9 1 , 9c en étabi uâitt dans une m.uiete li importante des 
fe^êi fiirt Sc unif'ttnset, qui embraiïeiK tous les cas sulqueU 
Icuis moci.i penveni égairmcni s'appliqoer, A ces caufei, 9c 
autres conlidératmiu i ce noua tnouvaut , de l’avjs de notre 
Coiiliril , 9c de notre ccriaiiK (cieixe, pleine puiOunce, 9c 
■uioriié royale , noos avons par ces ptéXeaces fignees de noua 
main , dit, ftjtué 9( otdoAoé , difitat , Aanoos 9c ouionflou^ 
louions 9c nous plaît ce qui (aie. 

Art. L L'Article r j de l’Edit du mois de Décembre upr, 
concernant les Infirmations eccIclufVrquei , fera exécuté fele« 
b forme A: teneur, 9c en y ajoutant en tant que de befoio, 
déclarons nnlkt 9( de noi cfièi St valeur toute prmilîan fur 
demiflian ou perreuution émaciée (bit des Cuibteiirs o dinar» 
tes. ou de la Vice-Légjtiond’Avignon , en casque les démtf- 
Gons on permaut-ont, enlcmble les proviGoos expédiées fuc 
kelks, n'ayent pas été inGmiéet deux jours francs avant la 
décès du Reftenaat, ou du PermsNaar, le jour de l’mfiau» 
lion 9c celai du décès non comptis. 

II. La d.fpoGtion de l’Aitick ptéeédcei aura lieu , foie qna 
les fncuUaiies , Gradues , ou autres capeûans , ou tes Pa- 
trons y (ment intetefles, on auiremeru , en quelqiecosqucct 
foit, 9t bute d’avoir tmipli b (brinalieé de l’InfinuMion, déni 
jours francs avant le décès du TiiubiK, confbrtiMmeni aadit 
A'ikle, les CoHaieurs ordina-tei poorrone, aonablbuc Ite 
ptovifiücu par eux acetndées, dirpolct des Bénéfice* réfignéa 
9c permutés, comme vacans par aiort, ic kfdics BénéBcet 
pourront érte confères cacncM leb pat toutes autres voyes 
Mgirimes 9c cinoniques. 

III. Voulon* que b foule dawdn jour pn fie éiie utile. St 
(bit tegar-lée comme telle en toutes Provifmns bénéficsalet, 

La* que daai k cas de la coocarteDca CKtt deta Ptovifiont 
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— — données U ntême jour* roUpJC le Vice Légard'Arigtion, oo 
40 Nvtvin pur «fiutccs CollateiR» , k<lue <ie l'hnirciiuiqu^dmiS'une* 
I ‘ pu](Te lui liûre dooixr U prefcience fiu celle k)ui ne couùeo- 
^ * «Ifoii qne h <Ute du jour. 

IV. Vottlonc ({iK toucct lef difpaficlont <!e notre ftdfcnu 
OècUritian foieitt etécutcn.i peioe de nulliid des Jugetnens 
qui y (eroleni coutracret . & ce d compter du jour de U publi* 
cjcion qui cd (cra làite en la maniéré aecoummee. Si donnons 
«n iiundemem i nos amet & fcaua CoufeiUm , les Geas 
tensr» ooue Cour de Parletnenr i Paris, que cct Prefcnces 
11s syent i fane lire , publier te r^tlhei , Sc le contenu eu 
icelles garder , obfers er de erdctircr (élan (â forme Sc teneur t 
Car ici ell ooitc plaifir : en témoin de quoi nous pavons faii 
luntie noue Scel i ceUites Préfenies. Donnée i Fuataiftebteau 
le dit Novembie Pan de gtace mil fept enu quaranie-tiuir » 
de de noue icgnc le trcntc-quatiietne. Signé, LOUIS. Fj 
piu$ iju, par le Ituy , PHitrrsAU x, £t fcellée du graoJ 
Scuu de Cire jaune. ~ 

» «wt ÿrr TfipiérMnt It Prfarttir Ctnéttl Jh R»t, 
fttir itr* gxérinét Wm /ê firm untmr ; ep 
nennrV) «fiv^rVi deci Irt Baiitingn ^StHf€k4aÿm m Rf^prt, 
p««rp in* lin, ftiUiétt Ô* Fni*im «ux ,?it^dr»a(r< d« 

fmmrenT Cr»«T»lâu R*y 4‘y irtir l* m-tti» , ^ 4‘nt lertifin l* 
Cenrdeei It m*i%, jMhxMt l'Arrêt tU tt jmr. A F»rh t» Par- 
Umeni, U I / JxjnÀrr 174^. Siged, Y t ab t a U. 

Lit , fuUié* tn PAnditntt Jn GfjitA Ctnfiil Jm Rap , tmy 
rtytiffMitt U PrttMrtwT CénérM dm Kty , <J« mr/pjirét it 
d'ittLù , pMT itr* f/ttiét, td/rmrir *xrimté* filtn 
fa fwrm ftatar : esjrn i'uelU rm\«ytt êmx Pttfdaanx , 

SrntthMMÿett^ Sir**i rtjaax dm Rayammt ,f*ar yin* 
pjrnUrmrM nmryf.rt** : Eujam/ max Saifiitmtt da Pmartar 
Craéral da Rri *<di*i Si*X*t , tharaa à Uur é^ard , ^y leair U 
mtiu , f^d'm i*Ttif!rU Cen^rl Jaai l*mtit,fatvant P Arrit du- 
dit C»nfiü i* t* jnir^bid j A/eri 1 74 g. Signé , V a n o 1 v c. 


ÉDIT DE LOUIS XV, 

ConctrnoJU Us hahlijftmtns & acifuijîùons Gtns 

de main-meru, 

T O U I f, par b grâce de Dieu , Roi de France & de Xavar* 
" ■ “ I . te : "A tous prclens * i venir , falot. Le defir que nous 

iP49» avons de proüter du retour de la niit , pour maintentr de 
|dui en phis le bon ofdre dans l'iotericnr oc noire rnyaume, 
BOUS bit regarder comme un des principau obicts Ac notre 
actentioR, les iflconveniens de b multiplication des écieli0e. 
Biciu des gens de nuio-morte , d; de la facilité q«^>ls tiouTtni 
i acquérir des fonds naturellement dcAinés i U fublîJbnce Sc 
i b CoBÜctvation des fam'.IIct. EUct ont fouTeac le déplaifît 
de s'en voir priTces, fou pat b difpodtàon que les itommes 
ont i former des éetblifTemms nnureain qui leur foieot pro> 

S n , de falTent paAer bur nom i b poftérité , avec le titre 
fondaieor , foit pit une trop grande itirAioo pour des éta- 
bliUcmens dera autntiCh, dont plufïevrs reftaieuts préfèrent 
l'ituétéc i celui de leon béiitieis légitimés. Indépendamment 
même de ces tnocifs, il arrive fourent qne, par les ventes 
qui fe font à des Geot de mBio-cnotte, tes biens immeubles 
oui pafTem eoete leurs ouins, ceiknt pour loujoars d’étre 
dans le commerce 1 est Girm qu'une cres-gtande partie des 
fon<!s de notre royaume , fe trouve aéhidiement polTédée par. 
ceux dont les bicos ne pouvant éue diminués pat des aliéna- 
tions, s’auçrrsement ao contrarie conciRuellemeot par de nou> 
Telles acquifiitons. Nous fçavoiis que les Rois nos Piédécef- 
fours, rn ptorégeant bs éiablifTenKos qu'ils fugeoient uritu 
à leur état , ont fauvent iciMMivellé les oéfenies d'en former 
denouveaoi (anslcorautoriié: &b fouRoîmme trévlionoré 
Seigneur Si bifayeui j ajouta des peines fevcics par fealetues 
pacenies en forme d*edil,dtl mots de Décembcc |0<0. Il eft 
d’ailleurs dans nossc Royaume un genre de biens, tels que les 
£rh St les ccislîves, dont les étabtifTcmens, même les plui 
•tuorifés , poiivoicm être Cootraints à vuidex les ma ira , par- 
ce qu'en dimiaiMo: par rKqM lisioB qu*iU en faifoient, les 
droits dût i noire domaine, ih diminuoieot auAî ceux des fei- 
gneuit paiticdbrt , lorfqnc les foitdt acqu's étoseni <bns leui 
mouvance , & ils ne pomoicot s'afinncbtr de cetie obligation , 

Î [u'cD obienani des lettres d'amortilTeineni , qui ne doivent 
Eut être atcordées qu'en connoiÆiace de canlc , & toujours 
RbtivettKot au bien de FEtai 1 nu. s ce qui fembloic «tevoir 
ntrétet le progrès de leun Kquifîciont, a liervi au coocraire 
d l'augmenter, coaire l'iiutst(i<» do L^iilatcur, par l'iibge 
qni %‘eR ioHoduit de recevoir d'eux fans aucun esainen, ie 
droit d'amortinement c|u'ils fe foni ponés bns pense de payer , 
dans l'el^atkCe de faire mieux valoit lesfoodi qu'ils acque- 
toieot, que les atscims propnétaires. La rmilcipiieaaioo des 
rentes confhtuécr for des patticuUeis, a contr^é eiKOte â 
raocredTetnenc des biens pofTévlés pur les gens de nuio-morte, 

r rte qu’il arrive foaveni , ou pat b ncgligeace du débiien 
acquitter les utérus de ces tentes, ou par bsciuagemcns 

gw utvicsnçat dws (à fottuoe , q«'iU oouveat k oio}en 


de derenir propriéaires des fonds méoies for kfquls elles 
ésoicBi cDnlliiuées. Us fe (ont fervi eolin Je U vote du re- 
trait féodal pour oétiair i leur domaine les tbfs vendus dans 
leur mouvance : plulieors cooramet i b vérité , bs ont décia- 
tés incapables d’exetcet ce droit, mais le Abncc des aucres 
donne lieu de former en doute for ce fujet . qui tse peut être 
entiaemenc tcfolu que par notre aotonté. Le meilleur ubge 

3 ue nous puiAioni en bire dans une matière 6 treportante , cil 
e coarther amant qu'il eA pollibie, l'iméict des lantillcs arec 
b Eiveuc des éiabliltemcDS véritablcnicot utiles au public : 
CcA ce que noos nous propofons de foire , foit en i>uut rércr- 
vant d'autorifR ceux qui poutroient être fondés fui des nionlx 
fuAîrans de religion kde charité, fou en bilTant aux gens Je 
ouio-motte déjà établis , b foculeé de ooos expofer les laifoos 
qnî peuvent nous porter à leur permetire d'acquérir quelques 
fonds , Se ea leur confervant une cniicie liberté Je poiTidcc 
des rentes eonAituées fur nous , ou foi ceux qui font de la 
même condtiioo qu'cvi , dont b louKTaiice leur fera fouvriie 
plus avanugnilê, de toujours plus conveoibleau bien public^ 
que celle des douuiaes ou des rentes hypothéquées fur Ira 
biens des particuliets. A ces caufos , fi; autres coniîdéracions 
i ce nous mouvantes, de l'avis de notre Cmifeil , fi; de rone 
crrraine (ciexice, pleine psiiflauce Se autoiité Royale, Nous 
avoih pat notre préfent édit, peipcrael fie irrévocabb, dit* 
Aarué Sc ordonné, difotts, Auooas fie ordonnons, voulons ét 
nous p'.ait ce qui fou : 

A n T. L RenouvelUm en oiic que de befoin , bs Jefenre* 
portées poi~1es oiJotmances des rots oos prédécciVnixs, vou> 
ions qu'il ne puiiTe être foit aucun isouvelétabliflementdecha- 
pitrei, collèges, réminatres, maifoos ou coffimuRauics reii- 
ebufof , même font prétextes J'bofpiœs , congtégatsons, con- 
naines, hdj>. taux , <w Mitres corps fit communautés, foit ecrlé- 
lîaAiques, leculicres ou regulMtcs, fou biquet, de quelque 
qtulüé qu’elles foieai : ni pareilleineiit aucune tsouTcllc <rec- 
non de chapelles on aaiics littes de benéiirc date toute 1'^ 
tendue de uotre rnyiiime, terra Sc pm de natte obéitTance, 
fi ce n’eft en vertu de notre pcimUhon exprelTe portée par 
nos leitre* patentes enregUbées en nos l'arbiiseos ou Coorei’s 
fupérieurs , clucua dans ibn relToit , en la tonne qui Icta pief- 
Crite ci-après. 

IL DéfeitJonsde foire à l’avenir .lucune <^irpofitlbn pafaéfe.le 
drrDinevoIonfé,POVi fonder un nouvel éiabliHeiucnide bqiu- 
liiê de ceux qui font mentionnés dam ruticle précêdcuc , 'kx 
au profit de perfbnnet qui fetoicRt chargea de former Irdie 
éiablifTement , b tout à peine de nullité 1 ce qui lêtaoblêivé, 
qiur ! même la dirpofiiion feroii foire i la charge d’obtenir 
nos lettres patentes. 

ni. N'emendoDS comprendre dans les deux articles précé* 
dest, In fotubitons particulietei qui ne undroient 1 l'éu- 
bliiTcment d’aucun nouveau Cotps, college ou cnminunauié* 
«O i rércélioo d'ua nouveau titre de bénéfics , & qui n’aa.- 
Toient pour objet que b eeiébratloa de melTet ou obiis, la fob- 
fiAance d'étudians, ou de pauvres eccléfiaAiqoes on lécullers,' 
des mansga de pauvres filles , écoles de chuité , fouL-igcrtsenc 
de piifotuiien ou incetklics, ou autres txuvres pteules d« 
même oaiure , Sc égalenteni utiks au publie i â i’êgard def- 
quellrs fondations il ne fera Miat néednire il'obrenir nos Lr- 
très prtentci, fie il foffira de foire homologuer les aâa ou dff- 

i 'Ofmotis qui la conbembont, en nos Patbmens fit Confeil» 
iipriieurs, chacun dans (<m relTori , fat let conclufioasou ré.' 
quifitioM de DOS Piocuieuis généraux t Voulons qu'il foit en 
même Temps pourvu pat nordits Pailemens uu Confeiis fopé- 
ticurt. i l'adcniuiAuûoa des biens dcAinés i l'execurion défi, 
dites f-itidations , fit aux complet qui en feront ceoduf. 

IV. Ceux qui voodioni (due par dn aébs emre-vjfo tu 
nouvel ét.iblifTement de b qualité mentionnée dans l’articfo 
premier, fornm tenus, avitii toute donanon ou conremion, 
de nous foire préfenier le projet de l'aéle, par lequel i(sau> 
root inteniion de faire ledit éubtifrrmeoi. pour en obtenir I4 
pêrmifiîon par nos bttte»-paKntcs,ierquelbsue pourront être 
expédiées, s'd nous pbic de les accorder, qu'avec b daufis 
exprefie, que dans l'aéle qui fers palTé pour confommer ledit 
ftabl'ITcraent , il ne pourra êtte fan aucune adilirion ni chats- 
genienc audit ptofR qui fera attaché fous le contre-fcd de 
iM>rdircs Ictires patentes, fit apres l'enrcgiAtemeiii defoitn 
bttrn, ledit aéle (êra palüê dans tu foroses requiles pour b 
validité dacocirrats ou d«f donations cctre-vifo 

V. Dcclaroiis que non n'accordeiora aucuires lenies paten- 
tes pour pcrmccEieim mouvCl éabtiilémeac ,qu'aprés nous être 
foit informer exaébmcAi de l'objet fie de l’utilité dudit éta- 
blifTemenc , nature, vulctir fit qualité des biens dcAinér i (e 
doter , par ceni qui peuvent es avoir conisoiflànce , notam- 
ment par lo AtcDcv^ues on tîvéques diocéfaina, pat les ju- 
gn roytini , par 1er omckrs muaicipaui , on Tyndics des cotn. 
muuauiés , pat les admieiArateun des Ivâpitaux , par les fopé- 
iicuts da communauiei Jc}i êtabba dara les Leux od l’on 
pinpofcia d'en fonder une nouvelb , pour, (ùt b compte qui 
BOUS en fera par eux tendu , chaeuu en ce qui p.-ui le coucei- 
ner , fiitvanc b dilTéfcnce nature des éubltâexueos , y être pat 
nous pourvu ainli qu’il appaitieodcM^ 

VI. Lorlqtj’il y aura beu de foire expédier nos letires pater>- 
Ks, pour .suionlci l'etabliffemeni ptopofé , il fera fou men- 
rioH exprcAe dans leldiies innés , ou dam un état qui fera an- 
neid fous k contiC'fcçl d’KcIlci, dc« biens demaêi i lado- 
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tto 

TscioQ dudit dtJblifTemnjt, fiDi <}ue <Uni li fuiie il puifle cn 
A>U{ 19^9 ajoute IKUH autm de la tjualiié nut<{uéc pat l'article 
XIV , qu'en fe cotüwtnant 1 ce qui fêta «glé ci-aprés, fui 
Jet acqui/kioai qui rcToicul lâiiet par det geaidcmiio-morYe: 
<e oiK omit ToulcMs «re pardllcnieni oUcivé . in6cne i l’d- 
aro dnéublil^maia dejà £aiu en verni des lettres picenic* 
litnxnt mre|Ki(lté«s , Ac ce ueoobAaat toutes daulct ou per> 
millîoiH gén«alc( . par lerquellcs ceui qui auroicni omcuu 
krdiies lettres, auroienc été autottfds i acqudtsr des biens> 
fins.lt lodiftiadleDieat. ou jufqu’i coacsirieuce d'une ccctajae 
iômme. 

VU. L«rdiiet ktires patentes reronc communiquées à notre 
rrocureur eeoéial en notre Parlement ou Cociletl iLipéticur, 
dans le tei^ duquel ledit éubiiflcmcat devra être fait, rosu 
être pat iiù fait celles réquiCctoos, ou pris telles coocluilons 
qo';l jugera i propos t Ac Ici dites lettres ne pourtooi icre rn- 
regillfdes qu'aprês qu'il aura écd informé 1 fa requête de la 
commodité ou iocoiumoJité dudit dablilTcment , S: qu'il aura 
été doiuid communication defdites letties aus pctfonnei dé» 
nomméei dans l’article V cinleirits fuivanc la oauue dudit 
dtabliflccDcm: comme aultiaot fcigneuis dont les biens feroat 
mouvant immédiatetnem , en Set ou en lotutCy ou qui ont U 
Isaotc-juAtce fut lefdtcs biens, même aur aunes perfonaes 
dont IMS Farlenient ou Confeils fupérieurs jueeront i propos 
d'avoir l'avts ou le coofentement , Ac feroiit ^iitiei loCiuali- 
lés obfecfées, i peine de nullité. 

Vin. Les oppolitiom qui pouiroui être fuitnées araot l'en< 
legifttement defdiiei lettres, comme aufli celles qui le fe> 
toicoc aprec ledit eniegiAresncivc , feroot communiquées i no- 
tre ProctiKUc general, pour j êiic fur Tes concluAoos, ftatué 
pat oofdits Patleme» ou Conlêils rupérieun, aioS qe’il ap- 
panimdra. 

IX. Détirane alTurer plcinetnent l’exécotion detdifpoSùHM 
du piéCnit édit, conceniam les ctabliéTcment meotionoësdaas 
J'atticle premier , déclarons nuis tous ceux qui ieroient faits 
i l'avenii , lâns avoir obtctni nos letties patences. Ac Ici avoir 
6ic eoregiftiei dans les foimes ci-deirut pefetites ; Voulons 
qw cous les aâet A: dilpofitmnsqui pourroieot avoir été liiiis 
en leur fiveur, diieflcmentou inditcflcmenc , ou par Icfquelt 
ils auroieni acquis des biens de quelque nature que ce foic , A 
litre gtaioîi ou onéreux , foient decuiés nuit , fans qu’il (ou 
befoin d'obtenir des kcucs de refeifioo cancre lefJita aéks, 
Ac que ceux qui fe feroot ainfi établis . ou qui auroieot été 
chargés de totenet cru adniintilrei leldiia étabnCcmcnS, fi>ient 
déchus de tous les droits tcfultans defdiu aâes Ac difpohtiocu, 
même de la rcpéution des fommes qu’ils aaroienc pavées pour 
Icfditcs acquiiîtions , ou cmplopces en conilituiion de tentes; 
ce qur fera obfetvé. nonobitaut toute prefatption Ar tous con- 
{ieotemens eiprès ou tacites qui pourrotcM avoir été donnés 
4 Pesécution dcrdiit afies ou dii^licions. 

X-Les en&nsouptélômpaà héritière feront admis, même du 
vivant de ceux q>t; aMoni. laits leldtts aûes ou dJpolîiioas, i 
réeUenes les bier» par eus donnés oa aliénés ; Voolont qu'ils en 
iôicnt envojrés en polTctlion , pour en jouir en toute propriété , 
avec rcllitutiua des fruits ouanîtaget , éooniptec du jour de la 
demaade qu’ils eu auront formée : LaÜloos i la pradeoce des 
juges d’ordonner ce qu'il appartiendra, par rapport aux joaifi. 
ûncesédiues avant ladite demaade , Ac le conccuu au ptékot 
qnicte aura lieu pareiilcmem après la mon de ceux qui au- 
ront faits lefdits afics ou difpaucions • en faveut de Icuti hé- 
ritiers . fiKceifeursou avaas caufci le tout i la charge, qu'en- 
cote que la &culte à eux accordée pat te prcûtoi article n’ait 
été exercée qoe pat l'un d'eux, elle ptobtera également 4 
tous Tes eohérhiers on apaoi le même droit qoe lui , lelqucll 
fiuoflt admis i partagée avec lui , fuivant les lois }c coutumes 
des lieoi , les biens réclamés foic peodant b vie ou après La 
mort de celui qui aura fait lefdtts aâei ou dilpofitions. 

XI. Les feigneurs doiH aucuns dcfditsbicns leront tenus im- 
médiaicment, foie en fief ou en roture, Ac qui ne léroni pas 
eux-tnétnes<bi nombre des gens de main-morte, pourroetaulTi 
demander i en èiie mis en polTdlioD, avec tcAiniioa des 
ÿonillàoces , i compter du jour de b demande qji^tls en forme- 
ront i i b charge néanmoins, qu'en cas que les petfonnes 
mentionnées en Variicle précédent , Ibrment leur demande, 
même poAéiieutenent i celle defdiis feigneon,ili leur fe- 
rooc piuérés i comme auÆ que lerdics feigneun feront tenus 
de leur lemeccrc lefdits fonds , (I ieÛites peitbooes en forment 
la demande dans l'an Ac jour, après le jugeineot qui ce aura 
mis Irûiits feigneurs en poflcJKon ; auquel cas , les troics échus 
depuis ledit jugement jufqu'au jout de Ladite demaade , de- 
meureront auxütcs feigneurs t Voulons que la pcopriécé def- 
diu fonds leur (oit acquib irrévocablement , s^il n’a point été 
fortné de demaade dans ledit débit Ac lotfqtie leîdus Ce'v- 
gneurs feront do nombre des gens de maio-nsorte , U j (êta 
pourvu atnli qu'il fera marqué par l'aittcle fuifanL 

XII- Fnjoignofis i nos Prooircuts géoéiaux dans chacun de 
nofdits Pailement Ac Confeils fupérieurs, de leoit 1a main i 
rctécuiion du piéfeni édit, wncectuat lefiin érablilIeRiensi 
Ac en caa de négligence de b pan des parties ci-dedus men- 
tionnées, il fera ordonné fur fe céqoilïioiic de notre Pioco- 
curea^^éra] , que faute par les perkones dénommées en i'ar- 
tklc Ac par les feignears qui ne (étaient gens de maio- 
morte , de (armer leurs deenaudex dans le délai quifera fixéi 
•et effet, Ac qui couxta du jour de b publication A( 


faites BDt Itsin accoacumn de l'Anêt qui inra été rendu , tc(- 
dire biens fctODC vendus au plus offrant St derruet eruhéiifTeur, . 
& que Je pnx en fera conolqué i notre pidit, pour être par 
fsous appliqué i tels hâpiiaux , on employé au (bubgeineot 
des pauvres, ou i tels ouvrages publics que nous jugesoos i 
propos. 

XIII. A l'égard des Etablinémeoi de la qualité nmqnée pif 
l*Aiticb ptenuer.qui fcroient mténeurs a la paUicaüon du 

t eefem F.dic , vouloui que cous ceux qui auront eré faits depuis 
:s Lstircs-Paceiues en forme d’Ldit , du mois de Déccmbte 
itss, ou clans les irenie années précédentes, fans avuir été 
aucotifex pat des LctirpvPatentcs, bien Ac dûcnsctit enregif- 
tréet, foient déclarés nuis, comme tufli tous a^es «w di^«. 
fjuous (ânes en leur faveur c ce qui. aura lieu nouolllani tcuies 
claufes ou difpolîiions générales , par Icrquellcs il autoïc été 
permit i des Ôcdict ou Couunuiuutct cegulieres , d’établir die 
nouvelles nudôiu dans des lieux qu’ils jugetoienc i piopot: 
Nous léfervaut néanmoins , é l’égard de ceux defdia Kcaolif- 
(èiDcns qui fubfillent paifîblemcDC, & bi» aucune deroando 
en nullité formée avant b publicatioo du ptefent Edit, de nous 
ôue rendre compte , tant de leur objet , que de la oacure Ac 
qtiaiiriié des biens dont ils focii en pofTeflion , pour y pourvoit 
ainiî qa'il appartiemiia , fore en leur accordant nos Lettres- 
ratenict, s’il y échoie , foii ea réuntllani lefdtts biens i liet 
Hdpiraux ou atirres Fubhfletnens déjà autocifirx, (bit en otdnn- 
lunt qu'ils feiont vendus , Ac que le pni en fera appliqué , amti 
qu'il eA potic par l'Aiiide ptecédent. 

XiV. rations défenfes i roasles gens de nuio-morte d'ac- 
quêt it , recevoir , ni pollédei iravemr aucun fonds de icirc» 
maifitre , droits réels , rcorcs foncières ou non-iadictablcs , 
même des rentet conlîituécs for des parckuliets , fi ce n’cA 
après avoir obteuu nos Letties-Pacenies pour parvenir à ladire 
acquiAiion , Ac pour FamoTtificcncat deliii» b.-cot , Ac après 
que leldites Lettres, s’il nous plaît de les accoitbr, amont été 
entegiArécs en nofdiiet Cour «le Pailemeut ou Confiiils Supc- 
rietits . en la farme qui (cra ci après preferite t ce qti: fêta 
obfcrvé , nonobftani loores ebufes ou difpotùioas geoéfalci 
qui auroieot pd être inférées dans les Lettrcs-Paicoccs ci de- 
vant obtenues pt les gens ie main motte , pr Ictquelles ils 
auioienc été tuiorifés i recevoir ou acquérir des biens tonds 
iniliAiaâenieni ou jufqu'i coocmreuce d’une certaine foui- 

XV. La difpofiiiou de PArtrêJe ptécédcnt fera obfêrvée. 
même i l’egard des fonds , maitoiu , droits léels Ac rentes qui 
feraient réputez meubles, fuivanc les coutumes, (biuts Acula- 
gcf des lieux. 

XVt. Vouloossufii que la dirpfiiîon de l'Article XlVfoir 
exécutée , i quelque tiue que Urditi geos de miia-moite 
|)uUleot acquéiii les hicus y meaiionnez , fou pr vente, ad- 
judication , échange , cemoo ou uaorpoti , même ai P>)C' 
meiu de ce qui leur, kroit dd , (bit pat douatioos eotre-viis , 
putes et (impies , ou faites i la cltarge de (èrvtcc ou (btidacion^ 

A; en général pour quelque caufe gtatoue ou osiéxculè que c« 
puifiê «re. _ 

XVtL Dèfcodont de faire i Pavenir aucune dirpofic.'ou du 
derniere volonté , pour doooer aox Gens de main-motte des 
biens de b qualité marquée pu l'Atticle XIV. Voulons que lef- 
diics difpolitiont foient déclàtccs milles , quand niéiues dJes (ê- 
roient fûtes à b charge d'obtenir nos Lenres-Parenies i ou qu’au 
lieu de duoaet direéfemsnt leldin bieos aafiliis Gens de nuin- 
mone, celui quieaauroitdifpoIéauroU ordonné qu'ils (cioieoc 
«endos ou régis pr d’antres petlbooes , pur leur en te- 
JDCtrre te prix ou les revenus. 

XVIU. OéclaioDS n’avoir coteado comprendre dans b dJI^ 
pofiîioQ des Attkks XJV, XV.XVl Ac XVII ci-ddTus, letientea 
couAiuèei furoouf , ou fur le Clergé .diocefès, pays d'Fuc^ 

Villes oa Commniuucéi que Icfilics Cent de nuio-moite pur- 
tont acquérir Ac recevoir , fans être oblign d'obieuii nos Lec- 
Bcs Paicntes i roulons qu'ils en loKst wpenfez , m6iic poux 
celles qu'ils ont acquifes pt le palTé. 

XIX- Voulons qu'i l’avenir il ne puifTe être donné ni ac- 
quis pur l'eiécuiioo des foodaiions mentiannées en l'anicle 
lu , que des rentes de U qualité marquée pat l’Article ptécé- 
dcat , lotique lefiiiici fbodanoos feront faites par do difpofi- 
vont «le derniere volonté; Ac (i elles (ont faites pr des aâea 
cauru-vift, il ne pnna être donné ou sequis, put Pexécu- 
bon defdites Ibndarioas, aiienns des biens éooocez ^ns (‘Ar- 
ticle XIV, qu’âpres avoir obtenu nos Leraes-Paicntes , Ac Ica 
avoir fait enreglArcr , ainlî qo’il «A porté par ledit Aitidcr 
le tout, à pitié de nullité. 

XX. Dans cous les cas od il Caa nécefiâire d’obtenir nos Let- 
oevpateiitet, foivanc ce qui eA porte pr les AccicJes XIV u 
XIX, elles ne feront par nmu accoid^, qu’aprés nom cire 
bit tendre compte de la natiue Ac valeur des biens qui en ieront 
l'objet , comme aulü de l'utilité Ac des incoavéniens de i'acqui- 
firiou que lefdits Gens de maiii-caotte vondroiexu co frire, oa 
de la raotbiion i Laquelb ib (êcoienr ddhoez. 

XXI. LcLdites Leiites-Pacemes , en cas que nous jugions d 

E topos de les accoeder , ne pouooot être entegiArècs que fur 
:» conclufions de nos Proemeurs génentu , apiès qu^il aura 
été uifbrmé de b commodité oa cncommodité de l'acquilition 
ou de la fouduion , Ac qu'il aura écé donné communication de(^ 
dices Lettres aux Seigneurs dont leldica bieos (croient tenux 
imioiédarenKst | (bu en fief ou eu losre f ou qui y aaroient 
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M l— h fufl'ce, mime im lotrç» perfonMidont oofJ:t« Ovn Ae 
PjrleoKtuou Cgiifeilï Supétjeuu iui^ïiotent 1 piopos <k pten» 
j{ç jfj grisou kcoBfeiuenicnc & i'tl fui»ieni i*« o{'rw<i«;"ii» , 
foie 4 Vim ou aprci t'çBTegiftfemcru delü;teï Lcttin , il y Icia 
fUnié üir Ics conciuüo&s St aoTdia Procitcui» génù joi , unfi 
ou'ii ipparctendn- 

XXH. Ddfaidofl» 1 toci Noairci , TjbelUonî ou aucr« Of- 
ficim , de (Ktilcr juciia contrat de vente , cchan^ . donacon , 
ceÜiofl ou trinfport da bient rorniionnex tunt l’Anicle 
XIV , ni jocuu Uiil i rente ou confliuidon de tente fur des 

F attiCulien , au proüt defdits Gens de nuin>nioite , ou pour 
exécution dcf'ditct l'unditions. qu'apiés <ju*il leur ictiapMiu 
de nos Lemes-Patentes it de l'Atiét d'cnfcgifltemefit d'iceliet j 
derqucllcs Leicics & Arrêt il fêta fau mention eiptefle dan» 
leCItn contrats ou aunes aites, à peine de nullité , d'»nte;.liC“ 
tKm cooice lefdics Nooites, Ta«lhon» ou autres Odicicts, 
des (ioimnagei Sc iniâé» des Parties , s’il y écbet , & «i'uiie 
amcniic t}ui fera arbitiée, fuivant l’cx.cence des cas: larjucllo 
fera appliquée, Ifavoir, un iiers au dcnoitcuieur , un iiciv i 
nous , & un rieis au Seigneut donc les btens feront lentis nnmé* 
diacemcQU & en cas «ju'iU foKnt tenus diicékincnt de noue 
domaine ^ ladite amende fêta appbijuec i notre prodt pont les 
deux tiers. 

XXllI. Il ne feu expédié à l’avcuit aocune ouieuoce dn 
droit d'amottifTement quilêioiidü poui les bien» de la qualité 
mvquee par l'Aiiicle XIV , s’il n'a etc jiiftiric de iwfdites Lci- 
Ires-Paromes & Aiièt d'entegifliciuent «l’icelle» i ilcfqui-lles 
Letites & Airét il (era fait mennon «piel[c dam lefdtte» quit- 
taacet , ce qui (êra exécuté i peine Je nullué , de en ouiie de 
çontlii:.uion au proht Je l’HApiul géncial le plus prochain , des 
iotnmes qui auroient été pay--e» pour l*aiii->it.rtrtncm derjiis 
biens arantlelditcs Lcttics de Aiiêi- Voulcn* que ceux qui les 
auroient payées, ne puillent eue admis i oLiteuit dans la (iiiie 
des Lcaies>Pateuies pour tailon des mcnics biens, Nous rclcr» 
vaut au furplut d'oplrquer plu» aniplcnicni nos intentions lut 
le» cas od le droit d’amonjlTeiueut fera dd , A; fur U quoiné 
duJii droit. 

XXIV. Defendonéi tontes perfonoes de prêter leurs noms 
à de» Gens de nuio-nsotte poui [’acqu lîtion ou la ibuiilaiKC 
des biens de ladite qualité , i peine de trois nulle livievd’aiwi.» 
de, applicable ainü qu'il e)l porté par l’AnUle XXII, même 
fous plus gratte peine , ftiivaiK l'exigciscc des cas. 

XXV. Let Geos de matn*nw>rie ne pounoiit exercer iP-ne- 
ail aucune aélion en retrait icoJal ou reigucciial , i peine de 
nullité: i l’eUcr de quoi Nous avons dérobé At dérogeons i 
toutes loix , coutumet ou uCtges qui poottoicRt êitc i ce con- 
traires, Cuif auxdiis Gens de main moire i fe Uite p-iycrks 
droits qui leur fetonr dûs fuivaat ks loix , coutumes vu uUges 
des lieux. 

XXVI. Dans tons les cas dans lerqucts les biens de l^uaiué 
marquée pat l'Atticle XIV pourraient échoir auiJiu Gens de 
laain-motTC . en vertu des droits aitacliex aux Seignetmes d 
eux apparrciiai.tcs , lU feront tenus de les lemeccic hors de Icutx 
xuims dans un an , â compter du jour que Icfdits luens kui au* 
rom été «irvolus , bus qu’ils puiCTcut les Caire palier i d'autres 
Cens de rnain-ruotre , ou employer le prix éeUi» biens i en 
ncqiaéiit d'auiies de la tnêroe qiuliict Ac la ite de faussaire i 
}a préfente dilpolstion dans ledit temps, leidin biens feiont 
réuni» i notre domaine , fi la Seigneuiie a]>paftcaantc ausdiit 
Ceus de main motte ell dans notre mouvance iiiuitédiaici & fi 
elle lelcve des Seigneurs pJtticulicis, il leui fcia pem>is, dans 
le délai d*un an , aptes l’expiration dudic temps , d'en densauJer 
la rénmon i leurs Seigneuries : faute de quoi ils Jcinctircroni 
réunis de plein droit a notre domaine , At les fetmieis ou Rc* 
ceveutsde nos domaines feront ks diligences Ac peut fuites ne- 
celTaites pouc s*en meute en poITefiion. 

XXVIL Pour aflurer l’eniiete execution des dil*po<ii!ont 
rorréespai kt Articles XIV, XV, XVI. XVU, XIX, XX, 
XXl Ac XXV d-dc(Ius,cooceTDanc les bieiu de la qualité mat- 
quee auxdits Articles , voulotts que tout ce qui eA concenu dans 
lUriiclc IX aufujctdes oouveaux FiablifTemens non autorîlcx, 
foit obferve par rapport aux difpofitloiis ou aAes par Icfquels 
aucuns deldis biens auccnetit été doimei ou alieaex contie ce 
qui cil réglé pat le ptéfenr Fdii, i des Gens de ouin-motte, 
Corps eu Conimunaucex, valablement établis, ou poiu i'eié- 
cttiion des fondations ci-^ffus mentionnées. Voulons narcille- 
ment que ks perfonnes dénonunces aux Articles X & XI piiif* 
feat tepétet Icldics biens , amfi qu'il eA porte auxditi Ariklcs s 
& qu’en c.u de négligence de leur part , Us foieat vendus 
fût fa réquifieion de notre l’tocurcur général , lîuvaoi ce qui efi 
ptelcrft par l'Attklc XU. 

XXVUl. N'entenJoni rien inoover en «qui coocerne les 
difpoiiiiofls oa .aAes ci-devant faits en faveur des Gens de maio- 
mofte légitimement éudilis , ou pour l'exécmion defdiics fon- 
daiioni, lorique IcUitcs difpoluions «i aéles auront une date 
loihemique avant la publication des ptéfentes, ou auront été 
£ni> pat des peifonnes décédén avant ladite publication t 6 c kt 
conieflaions qui pounokat naître au fujet defjites difpofi* 
tions ouaé^es, ferons jugées pat les Jases qui en doivent con- 
Aoltte, fuivant les Loix Ac b JerifproMrtce qui avoient Iku 
araiu le picfeni Edsi , dans chacun des pays du tefToti de 
Dofditt Parlemctu ou ConCiils Supérieurs. 

XXIX. Toutes les demandes qui feront formées en eié- 
l^on des difpolititns du piékot fctoat fonéci direfle- 
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ment en la GriiKl'Clumbre , ou première Chambre de nofJùes 

Cours de Parlement ou Confcils Supérieurs, Ac ce privative* )^odi lp49> 

meut i MUS aunes juges , pour yétie Aatué fur leseoneluIioM 

de notre Pivcuieur géncul : oétogean; i cet i toutes 

Erocattor.t, Cnnunmtnwri ou autres ptivile;^cS accotdct par le 

palTé, OU qui pourroteet i’éin: dans U fuite à toux Ordres. 

même i l'OrJie de Malibc , & à celui de Focuevraulc , ou i 

tomes Cengiégaùuos , Coips, Commuisiutca ou Pariieulicrs . 

lerquelr n'auioril aucun etirt en cette matière. As dontMits en 

manJauent i nos amez A» féaux Confeillets les Gens tenans 

notre Cour de P.iilement Je Pans, que nucte prdént Ld;t ils 

ayent i faire lire . publier A» cntcgillict , Ac le ernttenu en ice- 

lui gtidci & oblcrvcr Je point en pu nt felou (a forme 6c te* 

neur , nonobAanc tous privilèges AC autres cboTcs i ce cooitai- 

rcs : car tel cA uoue pbilu : Ac afin que ce fmt chofe fume Ae 

fiable i loueurs , nous yav>ms fait metnr notre Scel. Doiuk à 

Vs-tfaïUcr aumuis d’Avsit, l'aitJe giace mil fen cent quarante- 

neuf, Ak de noue régné le trente-quaitiéinc. irj»é, LOUIS. 

Er piui éai , pJt le Hbi , M. P. nii VoTtit t/AisctMON. 
y>fa o'A(.Uix»eAU. F-t fceltcedu grand Sceau de cite verte, «u 
lacs de foye rouge Ac veitc. 

,tn) ^ tt Tt^utrM U Prerarrrwv CéArVai/u Rty, 
feur im txktntt film pt f*TH» itr.enT > éy afin /«fia/iair- 
»tn mxrjin aux é‘ Stnkiau^in ié« p«wr y 

itrt lûti , fmtl'fes ^ rtfijîrtn : Ehi^ial aux du Pra- 

tunur Ciatrid du Rti d‘y Itaif (a m.un , cy d'en rtiiifitr la 
CeuT daut U mil , fuiiaul l'Arrn de te leur. A tarit eu 
tarlrmtnt , U deux Siftemtn mU fift ttae ^araun - uemf. 

Sigué , Y t A a I A c. 


DÉCLARATION 
DE LOUIS XV, 

Portant que les Archevêques & Evêques du Royaume, 
exempts A titre onéreux , du droit de R/galty feront 
tenus dans deux mois , Ju jour de leur ferment 
eU JUèliU au Roi , d'obtenir, fur CaRe qui en fera 
txptdti , des Ltitres-Patentti aJrtUies d la Chambre 
des Comptes de Parts , & de Us y faire rtgifrerdans 
U même delai, 

'jT Ouç^j, par U g*a« de Dieu , Roi de France 6c de *■ 


I Navaice : A tmis ceux qui crspicfentcx Luttes verront: ^ Dretti 

Nalut. Le feu Roi , rioric ms-hoooré .Seigoeui S Bifayeul , en 174». 
ConJtcn»Jnt pat fa ikcUratioo du lo Février i 47 } , runivciblité 
du dioiide Kégak, qiu nous appartient lui les Archevéchez Ac 
Kvéchex dans iouie l'éteoJuc de noue Royaume, terres AC p^iyx 
de notreobe fiitnee, voulu: eu conr<iqaence, que data deux mois, 
du )out du fennent Je fidélité que les Atcluvéques Ac F>éques 
doivent nous prêter , ils fuirent tenus d'obtemr nos Letttes- 
p.itentes de maiti-lcvce , Ac de les faire entegUliex en notre 
Ckambic des Comptes de Pans. Mais nous appreuous qu'on a 
voulu donner un eàci ti-»p étendu i l’ciccption ponce par b 
même Décbtaiioit , en laveur des Atchevéchez ou kv^bcs 
qui étoieni exempt» , 1 titre onéreux , du droit de Rég.ile, fjut 
prétexte que Ic ku Ro: ne l'eioit pas explique fui k» formes 
qui fciOici-t obfcTvécs i l'égarJ du ferment de fidelué, qu« 
ceux qui fonc poutvtis de cet Aicbcvèclvct ou Fiéchet. ne 
nous l'oivenc pas moins que les auircs Aicbevéques ou Evê- 
ques Je notre Royaume i Quelques-uns des Piclats qui loac 
^ns le cas de l’exception poitéc pat cette Déclaration , ooc 
négligé de faite adrcllcr i natte Chambre des Comptes de 
Paris, les Lcities-Pacemes qu'ils obtiennent liic l'aéle Je pref- 
utioii Je leur fetmeni de ndcliié ; 6t ils fe font contentez de 
les faite ajtelléc 6c enregifiiet i la Chambre des Comptes de 
b Pcosinceoû leur Siège efi établi: iis autoicnt dû cepend.mt 
conlîdérer que ce fc rasent cA un devoir qui noas efi ceniu çom- 
mc Roi , comme Fonibteur & Patron, Comme Gardien Ac Pto- 
teéleur, comme Souverain Seigneur «kxminaist , qualité^ émi- 
nemmetic réunies Ac indivitibtes eu notre perfonne; d’où il émit 
aafe de conclure , qu'il conveooit i l'impoiuuce Ac i la qua- 
lité d'un devoir de cette nature , que les aéles qui en aJTutoieuc 
b preuve , fuiFcm tevêiut de U même foletunité que ceux qui 
nous étoienc lemlus i l'^ard des Atchevêchei Ac Kvéchn 
fayets i toutes les fuites du droit de Régak , Ac enregilhet dans 
le même Tiibunil, c’cfi-à-diic , en noue Chambre dn Comp- 
tes de Pahi. Nb» fcuîenient elle efi b prrmiM Ac la pnrscipaw 
de toutes ks Cours de la même qualité, nffs c'efi i elIcqiM 
doiveméirc ajielléest pat préféicncc aux aunes, rouiet Us 
Leitres-Pateniet qui concernent les droits atcachci dueéle- 
nteat i notre Coutoonc, Ac qui nous appaniennenceoqualité 
de Roi , tel» que b réception Ju ferment de bdeliié ou: noue 
efi dû par tous les Prélats des pays fournis i notre obéiITince , 
foie que les droits utiles delà Régale ayent lien dans leurs At- 
chevechex ou F.véchea, fem qu’tls en foient difpenrn, Ac 
obligea feulement à iwv» prêter ce iêimenr. Et comme il efi 
in>poruni,Ac pour le bien de noue IViviccAc pour leiDAiiiiicu 
de r«drc pidrlk , qu'il n*y aie aucune difTc'eitce fut ce point , 

N a 
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TcéljC Jc notre Rojnume , & qu'il ne rcAe p!w de 
^ «iouce for U forme iout un /etmeni qn'u» nous prêcent rou» 
^BsJemsw, doit éire TCTêm, nou» »»ons jugé i propos d'ex- 
^749* fiiqiKr itos itneortoos fur ce Âiin , & «ie^feppiéer put U , à ce 
^oi peut manquer à la dirpontioo de U D^lantion donnée 
le ieu Roi le lo Février icp}. A cet cuifet* de l’avtj de 
notre Coflfcil , & de ooiie cetcjtne fcicnce, pleine puiÆince 
& autorité Rontc* nout avons dtc & ordonné, difoot de or- 
donnons , voulons & nous plaît , que ceux det Archev^ucx 
eu Evéqoes de norie Royaume , tctics A: pan'de notre obeiflar- 
ce • qui (ouiflent de i’mmpûon du dion de Régale , en quel- 

Î |uc partie Je nos Enu que leuti 5teget fe trouvent Rtur, 
oient tenus dam deux mois , â compter du |oin de la preAa- 
lion dn ferment de Sdriiré , faite eitue nos mains fuivant l'ulâ- 

Ï e ordinaire , d'obtenir fur l'acW «ni eo fera expédié , nos 
enres-Pateatet adrelTccs i notre Coainbie des Comptes de 
Tans , <r de les pcéfenier dans ledit delai i nouedite Chambre y 
pour ) érreenicgiilrdesi faute de quoi, & lefditt détail ex- 

f iici , il fera fait par notre Procurcur^énéral en ladite Cham> 
re , toute* dtliccnces requifex , pout^ obligei k y fatisfiire , 
même , s'il y écnet , pat faiâe de leur temporel- N’emendons 
néanmoins neo innover par ces Préicotet , en ce qui concerne 
rexempeion des droits miles de la Régale, dont Icfdia Atcbc» 
néquesoD Evoques four eo polIeOioD , & de Laquelle noos vou- 
ions qii’îls coaiinucot de jouir . ainfi qu’ils ont bien A: due-» 
ment n:t par te paflé- Si donnons en tuaisdement i nos amcz 
Al ftaux Coofeilfets les Gens tenaos uotre Chambre des Comp- 
tes i Pam, que ces Prél'enres ils aym i faire lire, publier A: 
regifher, & le contenu en icelles garder, obfcrver Ac etécu- 
let fcloQ leur foime Ac ceoear , oonoblUnt tomes chofes qui 
poiirroient être i cl conrraires : car tel eft notre plaifli : en 
lètnoin de quoi nous avons fait mettre nacre SceJ i cerdites Pié- 
fentes. Donné i Verûilles le vingi-huiciéme ^ar de Décem- 
F>je« l’an de grâce m;l fepe eenr quarante-neuf, & de imtre 
régné le trenae-ciaquiemc. Siÿit , LOUIS. £r flm éai ^ 
par ie Roi, M. P- oi Vorso s’Aocintox. 


tn ts ChtPtirt C , nw cjr <v TffimMmt U 
Prarjir.'j.r CiuffA in Rai, p«ir rrrv e>r*rMtr'f> fila» Uur firmt 
ten/.tr , iri SerMJsx âfimUtz. L* sinjr-Mw /‘ mtl fifl 
4têt emju»ftt$. Signe, Ducos^nst. Fto Rege. 


DECLARATION DE LOUIS XV, 

^la y en eo/^mant tes Ltum-Paunus da Juin 
jyz 2 _i tnngifhies le ^ Septembre fuivant , or~ 
2 onae que Us Btnéf tiers du CUrgi de France feront 
tenus de donner dans Jlx mois , pour tout délai , 
des didarations des buns £* revenus de leurs Bi- 
néfets» 

L Outs, la grâce de Dieu, Roy de France & de 
Navarre : A cous ceurqui ces prefentes Lettres veironi: 
SdluL Entre les prérogatives que le Clergé de France tient de 
£7 Aode ^ P'^ & de la conccHinn de nos augufles PiédéeelTenrs , une 
Z7^f>. éminentes ell d'étre dépoficatre d'une partie de l’auto- 

Tiré to)-nle pour faire la répartition Ae le recourremcnc Jei 
Subfsdes , donc ù fiééliré bti imjsolê Pobliganon , 8c qu’il a 
fourni dans cous les temps pour lubvenit Sc contribuer aux né- 
ceiliceT publiques A; aux befoins de la Mowctiic. Rien a'cA 

J ’ius deliiabk que d'en voir l’impoiition renattie avec égalité ; 
ts plus faims Prélats Ac les plus zclex ont ibuveni gcini , k de- 
puis iong-remps , fur l’uiégaiité des tépvtitioas , k l'ooc regar- 
dée comme la caiüc principale du depcrilTemeni & de l’a£io- 
donnemeot de pluûeors Bénéfices; leurs plaintea , quoique 
rotuennes du vccu général de tout Je Clergé , ii’utie apputté 
îufqu’i piclênt aucun temede d ce dclôrdie : l’aitentiou que 
Nous devons i la contnvation des biens Fccléiuiliqucs , Ar i 
la téfoTcne d'un abus qui ne fublîAe qu'à t'orubre de la portioii 
de ootie autorité qui a été contiée au Clergé de France , uoii- 
fculement tccUme nos foins, mais cocote nous impofe k devoir 
indirpeorablc de rétablit ks re^cs de l'ordre Ac de la joftice 
dans une partie aulFi iniéiclTante de radmiaiftcacion publique 
de BDRc Royaume. L'cHet trop fréquent det réparriuoos iné- 
gales cunc de faire rccooibcr le poids des impofieions fur ceux 
qui font le moins en état de le fupponcr , Nous regardons cora- 
xnc le plus noble ufige que uous puilliom faire de la fuuvctaine 
puiflance que Nous teount de Dieu , de àire tefTentir notre 

E oteciion aux pauvres Ac aux foiblet dans quelque ordre Ac 
m quelque éi^||Mu’i's fe trouvent , & c’eft ce que Nous re- 
Coinmandotu le^ui étroitement i ceux qui font cbaigei de 
Tesécuron de nos ordies potit les impofltions publiqMs. C'eft 
en patrie pour établir une juAc psopoiuon daus Celles qui font 
téclUt , que nous avons denundc i nos Sujets U dccUratioo du 
tesenu de kuts biens ; te nous voyons que toutes ks fois que 
le Clergé de France s'eA occupé Jet moyens de tcfoimer l->n 
Drparteiuent , il n'a pas ctou>v qu*tl fiit podlble d'y p.iivctnr 
pai d'auucs voyes que par celle dej dcchrations . i.in; de la 
nature que du revenu dus Dénetices. Les témoignages autco- 
r.ques de fbii zele i cct égaid fooc Cwilicxvcz «iais$ ks Pioccs- 
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verbaux defet Aflemblées géneraiesr on tronvedand ceux des 
année* ipo; Ac ipiA, les délibérations les plus laget fur cet 
objet! Ac celle de 17a A cil même dejà revêtue fur la demande 
du Clergé de France du Sceau de notre autorité par des Lenres- 
Pacentex cnregiltrécs en iiocte Poilemem ; en adoptant ce qu’U 
a ptojetté plus d'une fois , Ac en y ajouunc les dilpoütîont qui 
nous ont pam les plus propres i en afTurer ['exécution, Nous 
aurons la utisfiéFion de ne lui ptefuire principalement que ce 
qu’il a lui-même jugé nécdTiitc , Ac de pouvoir procuter par 
uu nouveau departement de plus grands loul^emens aut Cirrex , 
qui moins b-eo partager en genL-ral , Sc durget apiés ks Pré- 
lats des lorsélions ks plu* pénibles du miniikie Evangélique , 
méritent d'étre impofez dans une propottion plus fjvorabkqik 
les aurres Bénéficiers. Quoiqu'il noos paroi 'Ie cor.venabk que 
les Dcclaratioasrokrtccnvovces auxOred'es des Buieoiix Dio- 
eéfains , notre imentioo a'eic pas istoins , qu'elles foie» a>:fés 
fosu nos yeux pour coanoitre par nous*mêmes ü véritable va- 
leur des biens du Ckigé de Fraoce i ceicc coanoiil-ince cA éga- 
lement importante pour éclaircit ks pievcntions Jcrivioiagcu- 
fei aufquelles l’ienoraDCe de cet objet a donné beu , Ac pour 
BOUS inettie en ^t uoadcukmcnt ck proportioiuiec i Tes fs- 
cultei les fecotus que les befoins du Royaume peuvent nous 
obliger de lui demander > nuis encore de jiçer du pins ou du 
Bioiii* de fieilité, qu'il cA de notre prudence d'apporter aus 
nouveaux Etablillemens qu’on pourioit noos propulet , Ac aux 
nouvelles acquittions que ks Gens d'Eglife voiuroicni fiiie. 
Ces diftercTU mottlâ font léntir qu'il n'eil pas moins «flentiel de 
connolcre les biens des Corps ou Coitimunaucez.qiii ne Conui- 
buent pas aux impofitions du Clergé de France , que ceux ou 
celles quiycofltribiKotieafin comme nous detroni , par rap- 
port à ces derniers, que chaque Province, chaque Dioccfe 
cbanue BéncËcict ne cooiribuequedansfâ proportion, Ac qu'il 
ffache de combien il don contribuer , Nous avons jugé i pro- 
pos d'approuver A: d'autoiiler i'ufage iocroduit dans quelques 
Oiocéfes, de rendre public leur départemenc: Cct l’Dgc a déjà 
produir des edets fi falocaires , ca roctunt chaque Bénéficier 
en état de comparer la cotte de Ton impofîciun avec celle des 
autres Bénéficiers du même Dioeefc , Ac il nous a paiu h propre 
à eootribuer à l’accoinpIifTemeni des vdei que nous oous pto- 
pol'ons , que nous croyons devoir tendre un iciuuignage au. 
tentique au fucecs du ude des Prélats qni l’ont établi dans leurs 
Diocefes , A: corKourii i Icuis louables intentions , en le reo- 
dam uniforme dans tour notre Royaunse. Les OÀclar axions que 
nous demarvdom au Oetge de Ftaoce, exigeant des BéneficicrS 
du travail Ac des foins. Nous ayons pcnle qu’il étoit de tiorte 
indulgence , pour leur donner de plus en plus la facilité d'p 
fiiisfaire , de proroger encore le délai qui leur a été uxotdc\ 
pour fe conformer i ce qui leur cil ptdciu par les D^onttCKia 
des ty Décembre K74 , Ac so Novembre tpsj , conceniaQC 
!es fôÿh Ac hommages, aveu Srdéaombtemens des btcns qu'ils 
pofTecNt dau notre mouvance Ac dire Ae, encore que le det. 
oicr délai leux ait été accordé fans erpéraoce d'aucune nouvelle 
piorogation. A ces caufes , Ac utres i ce noos moirvam , de 
l'avis de notre Cenfeil , Ac de ootre cemioe fcieocc , pleine 
puifTance Ac autorité xoyak, nous avons , pu ces Ptefeotea 
fignées de notre nxain , dit , déclaré Ac orduoné , dîAms , d^ 
cwons Ac ordoQooos , voulons AC nous plaît ce qui fuir. 

Ailt. F Tous les Archevêques , Evêques de Rénéficiers 
Chapiues 7 Cominiinauiex Séculières ou R^uIicm.Scisiinaitcs, 
Fabriques, Foadatioas, Coofiairics ou autres Eiabliilcmcos 
EccIctialLqucs du Cktgé de Fraoce , Ac gcocialrtuciit tous les 

P ofTedans Ac jouHiâas des biens Eccléiîaliiqucs , de l’ao oo de 
autre fexe , payons on non payons Deetmes . foie qu’ils coo- 
tiibuent ou ne contribuenr j>oint aux Impofitions «idinaices 
Ac extraordiiuiics , deqoeique qualité A: ot.lrequ'ih paiilctK 
être , feront tenus de donner dans lût nxoit pour cour mlai , i 
compter du jour de la publicaiioa des Préieotes , la dcclara- 
tioii de leurs bKns Ac revenus , Ac des cbarges de ces mêmes 
biens . de quelque efpeee que ces biens , revenus Ac charges 
puLlIeiit être. 

IL LeTiiites dccbianons feront données fous lîgnaturcs pti- 
vées ou psrdcvant Notaires . ou choix des Dcdaram. 

III. Les Bùncisctcrs Ac amies poflcticiirs des b:cm EccIcfuiRi- 
ques , qui auront des btcns lituez dans diAérens Dioedés , quoi- 
que dépendans du même Chef-lieu , ou de la même Maifon, fo- 
roiit des dèclaratioos Icpatées de ce qu’ils polTcdcm dans cha- 
cun defditsDiuccrcsi Ac feront tenus leldiis Ekncficiers d'énoo- 
cft lUns letin déclarations, la qualité Ac le turc, le Patron Ac 
le Collateur de leurs Bénéfices. 

IV. Lesdéclarattoasféioot confoimesaui modèles preferits 
par l'AlTcmbiée générale duOetgéde hauce.eo conl^llence 
de fà délibétocioa du t s Décembtc i^sA , confirmée par Arrêt 
de noue Confetldu y'Klat 1707, Ac par nos Letocs-Paieiuesdu 
s ( Juin Je b même année , enrcgilliécs le 4 Scpiembte fui- 
vint , (ans néanmoins pouvoir être donntes ^ auctuis fondez 
de procunuiou , & lemni Idditcs dccloratioos affiimécs Ae 
fmiicittes par les DccLuans , aiofi qu’il dl porté par ladite dêli-- 
beration. 

V. Il fera joint aufiliTct déclatatioos det copies autemiqurs 
des baux à fctine*, contfacs, polices Ac conventions fous feing 
prive ou pacdcvoni Notaires ; & il y fera fait meiiimn des 
coiivemtons , mêmes verbales , qui pourrnient avoir né fanes 
encre les Titulaires ou Pafrdîeurs Ac leurs Fermieis. 

VL Les biens que les Btakncias ou PoLSeireun fe fetoni cdt 
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■ ferv^ ,lr qu'ils rcg tonipjt eox-cnimn, fetoix ëoonc^ i!aas 
les iie«Urau<KU l’«ra:LTe fu Paiaiflc , a^c le deuil poru pir 
iet inoJdM pid'cti» pai ladite AÜeroblec générale du Clergé 
de t'rauce, en coarequCiKe Je Cidice Déiulduiioa du i> w- 
centbie ipid. 

Vil. tes déebratioflf cnntiendxont Ict cbaiget fixes de Iet 
cafuelles , telles que tes rcpjüiioos , Heattetieii des biümeut 
& autres , dé il leta |ullitié par des était ccniliJx & annetet 
tuliiitet i^laiaiious , de ce que lefdiiet cliaiges auiont coûté 
pendant Us dix deiatercs années -, la iiiémc Jilpotition aura lieu 
i l'egard des revenus caTueU dont A fera donné pareilleinent 
desétan cenJws depuis lefditea dix detuicrcs annew , pour en 
former une année commune. 

VIII. Les Communautea Séculières te Régulières de Pun 8 c 

de l’autre l'ete, de quetque qualité de ordre qu'elles p«:flcnt 
être, ajoutrioiti i lews déclarations le nuntbte de Relizieicx 
te de Kciigieuiés qu'elles font obligées d'eDCietenir pat Irun 
fondaiioas , de de ceux celles qu'elles cnucticnoea: aduelle- 

XDcm , aiaii qu'il ed posté par bdux deUbèrattoo du Clergé de 
friiKC <iu ta iXxembie ipaé. 

IX. Les liéclaratMiH (eront temifesau CrefTe du RoceauDio* 
céfain daw le JeUi de (îx mois ci-ded'us prêtait; 6 c pour en 
)uliiiier , il iera fait raenuoa en tête des oéciarations du ^ut 
qu’eiles atironi été iam;fct.Le(dites déclarations fetonienregif» 
liées dans les regiftres paniculiers qui fetoet i ce delhiKS , le 
tout fuit frais 6 c dans buitaine, lauf au Bureau DioccCiia , 
conformément à Uiue délibétanon du Clagé de Fiance du i a 
Décembre tpae. Se i noiditei Le[iies*patemet du it Ju 1 o 
1717 , i’powrroir aux lalaires ft vacations du Gie£et,~ 3 c fera 
tenu ledit Creifiet de dnaocr communication defdits rtgidres 
i tous les Brnéhcim , (bit du Diocélé » (bit des Diocéles voU 
üus . qui vouJiont en prendre connoidance , tuéme de leur 
deliricr, s'ils le lequieicnt.des copies des dévLuauous y ioTé- 
técf , moyennant cuiq (ois par rdle. 

X. Lctilits tcgiÛTcs feront fournit i l’examen des Bureaux 
Z>iocélams , aulqae.s nous enjoignons de veiiliet les décLita» 
tioutqui yietont conremiesi les autor-fims â lejctier les baux, 
éiatv& comptes de iegie,q>ii fetoni joints aufdites déclarations, 
a'iU y reCoorMifTeot ne la hanie, At i ce e donner par tous 
Kotaifci, cnoyciinint faUire, copies des Ades dont ils ctoi- 
rani la communication orle pont la vètificaiion JeUiies décla> 
latious , nous lélèivani de nous en faue rendre compte de la 
manière que nous jugerons J propos. 

Xt- lesdéclarat.oai At tous autres Afin qoi feront faits en 
cooféqitcnce. feroni fournis en papier mm tintbre, lana être 
bjeis J aucun dioit Je couudle & (i'inliniution- 

Xll-tes Bciu'ficien At aucrn pofTefTeurs dei biens Ecdélîalti- 

3 nés , qui n'attroieni pat fournit leurs déclarations dans le Jelii 
e Ils mois , i compte! du joutik U publicanonderJucs pté- 
feiies . A: ceux qut dans ieuis declaratiotis autoient recellé quel* 

Î oe patrie des biens qu'ils polTedenc , ou qui n'en aureieni pas 
.‘clare 1a vérttablie valeur , foit que ces biens foient aifoc-mes ou 
en répe, feront tmpolét par les Buce.wi Dincefains au dou> 
ble de leur use affoelle , juIquTi ce qu'ils ayent (bum: une dé- 
claration véntable , conlbimement i ladite deliberation du ta 
Décembre i?a<- 

XIH- Les Receveors des Décimes de tons Ac cbacun des 
Dlocêfes do Clergé de Fnnce feront imprimer chtqise année 
iiii frais du Dioccfe, avant la fin du mots de Décembre , le 
déparemcfii des impotliions du Diocèfé pour l’année (uirante, 
fe feront lÆcbet am Grc&s du Buucau Diocéfâin , At en dé|i- 
ÿieroni des ciemplaicct aux Bétiéficieis qui en demanderont. 

XiV. Ledit dcpaiiement coniiendca les fomines que le Oio. 
cefe diHt poner à la caifTe gcuérale du Qergé de France dans le 
Cours de Vannée: cosnme auffi fépaiéracm celles qui doivent 
être impofées pour les dettes At charges pankulkres dudit Dio- 
céfe, Ae b (oinme à laquelle chaque coniiibuable fera impo(é, 
eufemble l’éraluaiion ou tevenu fur lequel chaque taie aura 
été aflife. 

XV. Les Buicaux Diocéfaias, tiendront la main à fetéeucioo 
de noue piélétitc Déclaraiion , At les pcioet portées en icelle ne 
pourront être tépuiéct commiaatoices , mais fetom exécutées i la 
rigueur. 

XVI. Noos avens prorogé te prorogrnm lufqu'aa premier 
Janvier de l'année 1 7 { j A: (ans efpérancc J'aucun autre délai , 
cent que nota avons ci-devant accordés an Clergé de Fratsee, 
pour nous rendie tes fois At hommages qu'ils nous doivent , Ar 
loatviii i nos Chambrci des Comptes dans te leilottdcfquciles 
kuci Bénéfices font (itciées , iet déclarations de tout le temporel 
delcuisBciiéficct . leruuitlieuiPaveui At dénombsemens, poui ce 
qui concen» les Fiefs qui (mu dans notre mouvance At uiicAe, 
coniovuiémeiu auslX'Ctuatioosdea ^Déc iA74> te ao No- 
vembir 1711 . aairquellct n'cnteodoi» en rien détoger. Faifont 
défonfes icios Ptocureurf Généraux auxCbambies <£és Comptes, 
At ^oos Piocurenrsain Bureaux des Fiiuncrt, mêmes i no; Pio- 
cuceuis des Coiumifiions établies pour la conléftioo des Ter- 
rseutf , A: léfoinutUm des Domaines , Ac i tous auttes Pourfui- 
vafts.dclûirepout laifon de ce auo.nes pourfuiiea peudjni ledit 
umpt,UiMiiea;imoms,que (bus piétcice de la difpe(ition du 
préicot Arnelc , les ponelleurs des biens Kcdéfiaftiques puilTent 

f réteudrcairêier les pourfuites qui feroient faites par oofdits 
rocuicuts Géoctaui, nos Procuieun ou autres Pourfuivaits , 
pour raifoB des Inens pat eus réclamés comme étant de noue 
nwuvaoce ou dueéte, Ac que leUtu potfeHain des btnu Ec« 
Suoadt PiUÙtf 


clrdaftiqnes prétendroienc Arre difit b feur. Voulons qu'au>‘it ! 
cas , la préfeme (ûriéence oe puidc avoir lieu, ou'en juil.funt 

£ ai ceux qui font attaques, ou pr tes PodelTevrt dcL:»t 
lois Kccl«lsalbques,de tiite ou poilenion firiTirantedss Jioitl 
de mouvance ou direâe dépendans defdiit Eccléfijthques , Ac 
ceparJevaocles Jugesquien doivent eonnotne. Si dooitonsen 
aundeiTseni i nos jR,ca te féaux Confeillers les Cens tenant 
none Cour de Parlement i Paris, Ac tou* autres qu'il appaiticn-- 
dra,quecci Préfenres iliayeuti faire regidter, lire Ac publier. 

At k contenu en icellet garder At oUêsver feloo fa forme Ac 
teneur , car tel cR dorc ^aific. En umoin de quoi nous avoot 
fait meitre notre fceUcclaicesPrélcocet. Donnée i Vetliillesie 
dis-fepticme jour d’Aoili l'an de grâce mil reptceotciaquante, 

AC de notre regoe le trente-cinquieiuc. Fr^ae', LOU tS. Lt fl»t 
éej, par le Roi, 01 Voriii u'Aroimson. Vd au CooUil, 

M AC Hâ UiT. Et fccUee du gianJ (beau de cire jaune. 

RijÿkrV, My r( frfMvrimi h frtçmftm Cintré in Rat, 
pMtr itrt ixtCKtit fiUn f» fmmt (ÿ> uturrr , yîMi nffré/uitn itt 
y^écforu.’iaitj in\p fMrrmérv 8« Ketuntêre jf a) , fid; 

■'AoraniM iti rcjijArm ra lï (7nr, ^ rapMi eélmirmneff tif 
nnx Bélhn’tt S*aéti>nMÿm in ttÿm , fnnr y ftrn 
lin , fnUtm v^ÿfréK t tnjnat énx dm RrarMivatr 

GéwVaf dm d'y ttmf U mnen , (J» Au rrrr^ U Ctnr <Um 
It mtit , fitrtÆnt l'^rrtfi d* et ftnr. A ferii en fmrltmtrn , lé 
Atml mil fift ttas einynééu. Sigaè , Y aa B t a 0. 


DECLARATION DE LOUIS XV. 

Qui en/oini *ax Ckaiiùints Rigvlurs J* U Ccngrig*~ 
lion dt Franct , qui feront à fannir pourvus d$ 
BêrujSees ,dt fatiifoirt aux firmaiitt^prtferiut par 
CEdii du mois de Sovtmhrt » & par La Di^ 
duration du premier Février tÿuo» 

L Ons , par la gtaee de Dieu , Roy de France Ac de Navar- tm 
re t A tous ceux qui ces ptefenies Lettres vetronc : 
laïuL Pat noue tdit du mois de Novcmbie 1717, nous aueions, * 
pour les caulès y cnnienues , caR'aucres chafes , ordonné que 
les Religieux des Cangtégationt Réformées qui fout peuivfia 
des Bénéfices, i qitelque titre que ce puific éue, (noient 
tenus dans les itoia mois potii u/uw pu:(ixion Ac délai, d'en 
foire en pcefonne leur déciacacxn , tant aux Crelfes des 0 (E- 
cialités qu'l ceux des B.i lliaen Ac Scuécliaufîees od kldits 
Bénéfices (ont (îruet , lefqudlu décbtations contkuJtoieac 
leur dcmeuie afluelie, Ac leurs titres de poffedion dotst ils 
fnutniroiefii copies , cûl'emble Icx retenus de kun Bénefieex, 

1rs noms des Ferinien qin les exploitent , les dlÆéiemct Pa« 
roilTcs où s’éicisdent ks oiers X droits qui en dépendent , ce 
qu'ils fcroicni tenus de réitérer toutes les foii qu'ils change* 
roiciM de céfidencc. Nous aticiofis encore ordoouc pat le iném« 
Edit que toutes CalLifons, Proviüons, Ac tous autres titret 
qui Mrroicm être obtenus d l'avenir , pour les Bénéfices dé- 
pendant de leur OtJie , ou de quelau'aucm , feroient tesétus 
de nos Lciircs-|vitef'es, fcclléet ifc noue Grand Sceau, Ac 
eoieeiftcéct en uos Cours en la maniéré accoutumée i& faute 
par urdits Religieux d'avoir fourni leurs décbEationi dans le 
délai Ac en la (oime preferite , & d’avoir obrtiiu nos Letties- 
pxienies dans tioii mois i comptei du jour At date de leurs 
Pio*i(ions Ac Collaiioiis , nous avons déclacé Urdin Bénéfices 
vacaiM Ac itnpàrabks , Ac en con(cquencc peiœb aux Colla- 
teurs d'y pourvoit ; Ac par notre Declaratiou du premier Fé- 
vrier t7SO,en confirmant ledit Fdit , nous avons établi quel- 
ques fbimaticex particulières m faveur de ceux qui ix peurcar 
foire en pafonne les déclarations ponces par ledit Edit. Quoi- 
que ces dilpolicions foient génér.ilet.noMS avons cepend.ti'icté 
informés que les Chanoiocs Réjniliers de Is Coogiég^uo^^e 
France, qui n’ont pas é«é csprcUémcfii deoemmes dans 
dit Rdit , n'avoient pas ctâ devoir être airuiems aux fbritu^ 
lires qui y (ont prelcriiet 1 é quoi défitant pourvoir, Ac sxm- 
Um ikanmoius luér d'mdulgence i l'égard defdin Cbanotnef 
R^ulietsde b Coogtégation de France, omit avons jusé né- 
ccOaite d'etpliqt'er nos incencions . i l'ellct d’aflmer i l^renir 
l'exécutiou Je notre Fdii, & de piéveuii ou faire ceüci Ica 
conielfotioat que l'omiRion des formaliiex qu> y (but prefeo 
Kt autoient pu foire lufire au fujec des Bcrwtices Jont lefJtca 
Chanoines Rceuliers de la Cangtegatioi) de Fiance font aéfuel. 
tcoieni en pnQcflion. A ces caufos, Ac aunes conlîdéracions , i 
ce nous mouvant , de Pavis de notre Confeil , Ac Je notre cet- 
cainc fcience , pleine puiflance Ac auimité totale , ooiif avons 
pat les ptéfentes ftgnéei de imctc maiD,dît,Mlâié Ac ordon- 
né, difom, déclarons Ac oïdormoM, voulona Ac nous plate, 
que ceux defoiu Chanoinm Reguhets de U Craftiégation da 
France, qui (ciont i l'aveoic pouivùs de tàdicn, foienc 
tenus d« laiisfoire aux formalitez preferites par Idditi F.d:t Ac 
Déclat.ttion en la forme & (ous les pemes y Mrtéev Voulons 
que ceux dcfilics Chanoines Régulière qui (wt aéhielleineDC 
ea pode/IîoQ de Bénéfices dont ils ont étu légicimcmcni poux- 
vâs, foient icniu dans trois mots , i compter du jour de l’ea- 
tegUbecoeat des Fiéfaicei en nos Cours, de (aire k$ déclau- 
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■— t-.oos fort£a fir nom Eiii Sr DOUeJite D^clitJiion , fow 
Anil Y CLiQtenaet: N'attcoioat onmoint <)u*Ui foietu 

J, li’olrciiii uos Lcurcs-fuietuet pour les BcDcficct doat 

^ iW w.c aâitcUeincQC v<mxvus , 4e ^doÎ «obs les dilpenfons. 
Voulons <]uc les coiueRaùons nées éc â luine au rujet des Bé> 
nklices donc ils l'oat ces |T>neJlion , (ôicnt {ugees atolt & de la 
inéotc luiniete qu’elles iurakoi dd l'éxie jvaot ces piéfeotes , 
'fur les movens <ie droikéc de fait , auucs dcuumuu que le dé- 
faut d’obierv.itroti des dilîpofltioas pottocs par ootre Edit du 
inoia de Noveiubrc mil Tept ceni dix-neuf. A: norie Déclara- 
t;oo du ptcnitct Février mil fept oecit singi. St dormons en 
oundenienc i nos amex St lùui Coefeillcrs les Cens ceiUM 
narre Grand CoD(êiI,qne ces prefencu ils àwi.t à (tue le- 
giftrer,dc lecnnrenB en icelles exécuter feloa fj lôrine & ic- 
ucui , celtint & Ütilant ceflier tous uoiibles te tatpêciteincns , 
b nouoiilUnt rouies ebofes i ce contraires: car cel eft doiu 
- pla/it : en témo-.n de quoi nous avons fait mcrrie notre Secl 
i cerdiics ptéi'etnes. Ootuiéc* à Verfailies le vingt-cinqui-OK 
}(Mif du mois d’ Avril , l’an de grsce mil fept ceat cinquante- 
deui, Sc de notre régné le Dcate-lepitéme Sijptf, LOUIS. 
iû pliu dut , par le Roi , M. P. »e Vorta d’Aroenion. 

Ht^ru Jm Grand Ctiffiil dm Rtr, ei nfu/raW 
Iv i’ioCArrM C/iirrtU dm R«(,pM>r érrv ixicmtrt (ibit f» fb- 
xwô'rrrear, ^firrntu^tt t^iétbnmiu *»v»yts tmxSéilümx** 
t!f Sèfutbmm^r. i dm KfymmwH , f»mf tsr* fmrrg'^éft , Imtt , fmUtéei 
l'^mdiratt lAm/Ut : ütiftim mux Zukfittutt duMt Pfuuwtm Ci' 
tUral furlti Utax, d'j rcarr U mmix, d’/anrtr^'rr It Cmmfiil éUni 
U mms, i’^rrrt dudit Cxnfiÿ dm erra Juin ttml Jift 

«rai einfinitut-dettx. Signe, CoUSTàRO. 


DECLARATION 

DE LOUIS XV, 

^ttirtgle Je quelle maniert doit être txerci U Droit 
Je Kominalton appartenant k Sa MaJeJU, à cauft 
du Serment de fidêiiti tfue let Archevêques & Evê- 
ques font tenus de lui prêter» 

T Owis, pat la gtacede Dicn, Roi de France 4c de Na* 
™ I t virte t A tous ceux qui ces prélèntes Lemes verront , 
«£ OAobte filiic, Entre les diRérents Droits de nomination aux Bénéfices 
47îii de notre Royaume , que iww ont tranfinis let Rocs nos Ptédé- 
Ccllean , celui que nous eietfoiu i l'occiGon du retcaent de 
fidélité qui nous efl dû pat 1rs Arebevêques & Evêques , Iota 
de leur aveoemem i leur Siège, quoique conllanc en lui-méme, 
Dc parole avoir encore été cnneiemcDt décerminé dans fon ap- 
plicatioiv Aaant que nous dtvoox mainienir ce droit, aiulî 
que les autres qui nous appanienocuc , autant il cft digne de 
la MajeAc loyale d'en ufer avec la modcraiioo la pins conve- 
nable i fa Tucure 4c à Tes canéléres , Se dc bser par des réglés 
«ettames le scie de nos Oficiers, à qui la confervation en eA 
Confiée. CeA dans cette vile , qu'apres noos être fait tendre 
compte de la Jtirilbradence de noue Grand Coarcil fui rettr- 
cicc de ce Droit , ion ca faveur des Chapincs 4t autres Colla- 
teurs ordiiuites, foie contc'eus 4c pour les Brevetaires du fer- 
anent de fidelité , nous avons téfolu d'expliquer nos inreotioni 
i ce lujec d'uK tnjaiere qui pilt peévenir toutes coAtefiationi 
i l'avenir. A cet caufes 4c autres confidéTatîoos d ce noos moo- 
vamet , de Pavit de notre Confcil : 4( de notre certaine fcicn- 
ce, pleine putHance & aatoticé royale, nous avms par ces 
rtêlcntei, fignéet de notre main, dit, dédaté 4c ordonné, 
dilons, dcclatora 4c ordnenorts, voulons te noue ploSr ce qui 
fuir. 

AaT-U Le droit de Nomination q<ii itous appartient 1 caufe 
du fcrnKnc de fidélité que les Ardiev^ucs 4c Evéqaes de notre 
Royaume iône trnus de noos prêter , n’auia lira que for les Ca> 
^j^cacvAc Prébendes de leurs Eriifes Cacbédrales , qui font 
on léront i l*iveDic i leur libre difpofition, (ans que les Çpo- 
4 cordas. Tranfaâionsou auirrstiites qui pourroieoc intervenir 
i ce firjet par la fuite , puillêne apponer aucime dùDioutioD i 
Pexcrcice de msedic droit de Nomcnatiois. 

Il- Ne feront fujes audit Droit les Canonicas A' Prrl^endes 
dont la préfenntion appartiens , foirant IcfdiB cises 4c ufages , 
à tous autres que l'Aicbevéqoe ou Fvique, quoiqu'il en a» la 
collation, cofliirmition on inAinition, ni cent dont il difpofe 
en comitnio avec le Cliipirte, ou juue quelconque , fô:i par 
voie dc fuAtage ou autrement. 

III. Ne pourra parcillemcnT ledit droit s’écendre en aucuns 
os fur les CaoookaH 4c Prébendes étant i la dilpofirion du Cha- 
pitre, encore que l’Aichevéque oti Rvéque n’en ait aucun il fa 
«lifpolirion fur lequel ledit Dmii ptlt êtte czetcc. 

|V. L’ATdievcqne oe Ev^uc ruccefTevr, (êta tenu d'acquit- 
ter la nomination bile pour rr.foitfde rermeot JcfiJdité de fan 
PrédecefleuT , poarvd que ladite nom Inanon ait cié bien 4c dûe- 
jnent notifiée avec les fnnnaliicx i ce requlfes i fondit PréJé- 
celTeur te non aatrement. Voulons audit cas que l'Impétrant de 
ladiK nomination ainfi noiifiéc , ail ta ptéfcrencc pont être 
tcmi>li avatic celui qui feu ooiumé pour xailou du üuueut Je 
fii^iite dudit Soccellcux. 


V. N'nuendaus aufurplinquc les dirpofitiont de la ptrfcme 
Déclaraiioii puilTmi ptc|udicier aux Ancti inictvenus avant T 
fa publicuion , Itiqueh dctncurerooi en leur entière eiecu- il woUe 
con , (àuf let auuei moyens pour lelqucls on poutToii fe pour- >7ie* 
voir coDUC Icldits Atiéti. Si donnons en mandement i nol 
amn 4c fcaoi CuofcÜlatlcs Gens cenaus uotteCraodOHdèiJ, 
que ces rcefieiiKt ils »enr i ti^e regiArcr, & le coutenu en 
icelks exécuter Iclon ufbrise 5 teneur, cellani 4c faifimcef- 
fer tous troublea 4c empicbcmens , 4c nonobAam rouret ebofes 
d ce contraires. Car tel eA bouc plaifit « eu témo.n de quoi 
nous avons bit tisncre oarre (cel i celdiiet picfenies. Don- 
née i Fonuincbleau le vingt-cinq Oâobre, l'u de grâce mil 
fept cent tinquaute-deux, 4c de aoueregiw le trcnce-huirié- 
me. Sigtiu , LOUIS. £r fé«i éw , par le Roi , M. P. o a 
VovtK u’AnoiMSOM avec puapoe. Et iexUée du grand 
Sceau dc cire faune. ~ 

Lêty^pmitiit ex tArndietue dm GrandCex^iliu Itbi.w/^ 
a Tefmertxt le Pretmeeur Cemermi dm R«/ , ^ vfX‘Jbie ti K«- 
^'jérri doÂii C*a/iH , femr être exéimie't /Me» /m firiae te- 
neur ; mmx ré/erxet ftrien par P Arrêt dm fuim.* Deeexrèr* 
frrftm mm, eepitt tellÂtioimn d'iulle, etqimUi dudit 
Arrêt, tnt «vm^jiux Beilkt^^SiMtehatifféetdmltfyBmr, 
ftmr y être pxrtdlemxt liei , piuihr’rf ô» «xtep^ieeet : £iye>»r 
amx Sm^itun dm PtMmrtxr Gêner A dm Rm , d'y tenir U main. 

■’v» eertifitf U CtmftHdamtlê mei;. A Pmrii au Crtptd Çutfil 
dm Rei te ftita Dôrvnfre nul figi ccni tiugmanit dtnx. Signé, 

Va ai 0 trc. 


EXTRAIT DES REGISTRES 
DU GRAND CONSEIL DU ROI, 

V U F par le Cor.fetl la Déclitarion du Roi eo; réglé de 
quelle maniete doit être exercé le Dtou de Nominacion 

appaitccunci û MafcAc, d caufe du femienc de fidélité que les ij Déceau 

Aiclievcques Se Evêques font tenus de lui ptécer lors cie leur ip]a. 
avènement i le»: fiege. adeefrée au Confcil , donnée i Fon- 
uinfbleau le ij OGobie Ipis. Siÿii, LOUIS. Et ^mshu, 
par te Roi, ot Vcivsn d’Auoinson, Sellée du grand fccou 
«e cire fauoc. Coudulinni du Prociueur général du Roi. 

l.e Coofeil a ordonné 5t ordonrse que iMiie Déclatuion fera 
er.regiilrée ét regiAiea du Confdl , pour être gardée Se obfer- 
véc icloD là forme 4c teneur, fous la tefetve de l'exécurion des 
brems de ferment de fidelité fur les caooaicjtt 4c prébendea 
étant à la libre difpofition des Archevêque! ou Ev^ues , Se 
dont la nominacion poartoii échcoir au Pape , dj»j ks Provin- 
ces oïl il y a lieu au partage Je mois: comme auffi de l'eiécu- 
tien dcfdiK brevets firr les canonîcau 4é prébendes, dont la li-i 
bie dffpolîtion anioit appartenu aux ArcJievéqucs ou Eréquet , 
«iclufivemcat aux Cbapiiret de leurs EglifcsCsibédtales, par 
des litres ou ufaget pirciciiliers amérieurs à l’emegiAtemene 
de ladite Déclaration : 4c (âus l'apptobotion d’aucuns r.unges 
entre les Archevêques ou Evêquei.dc les Cbapitres de lenrv 
EgJifcs Cechédulcs, non revêtus de Lettset Patenres diicraene 
encegiflrees, en ce qu'oo pourroit induire qu'ils autoieotap- 
poné quelque chaogemcDi i l’eieicice des Droits de la Cou- 
tonne , [efquets feront confervés eu leur entier , 4: nncammeitr 
les droits d’induli & de Jnyeiix-Avcrtcinen: , pour Idquels il 
en fera nfé comtuc par le pallé , fauf l'exéeuron Je la piéfcme 
Déclaration pour le droit de ferment de fidélité, i-int & filon- 
guemeot qu'il pbira audit Seigneur Roi: 4c feroot cop.ev 
Coüaiionnces eovoyéci aufdits Bailliages 4c ScnéchaulTées du 
Royaume . pour écie cnregiilrées , lues & publiées l’Audienc* 
tenante : enjoint aux Subfiituu du Procureur Générât du Roi 
fut les lieux d'y tenir h main , 4; d’en ceuilicT le Confeil dau 
le «où. Fait au Coufiril i Paria le i j Décembre ipji. 5^/, 

V« a »o c. 


A R R E S T 

I>l7CO/êSE IL D' E S T A T 
DU ROY, 

Qtfi règle la forme & Us délais dans Ufquels let 
Économes-Siquefres ferotu tenus de rendre compta 
etux héritiers ou ayans caufes des titulaires des 
Béniftts eonjiforiaüx , 6* aux Succeÿeurs aux- 
iiis Bénéfices. 

EXTRAIT DES REGISTRES DU CONSEIfc 
D’ESTAT. 

L F. Roi s*ér.tnt fait repréfenter en fna Cnofêil , les Arrêts 

rendus en icelui ks i» Janvier i7aj. fie sa Septembre ~ ^ 

iP4<(, par IcfqueU, dans là vue d'obliger les TTépofiés i la 


Oftubre 
’ izit 


ET B E N E F 

jcsÉMnoRUis, i poner plus lî’euâicuiie Jjns In par* 
tiOQ de leur ndm^niAratioa <}ul iDtiicflc Ica hdmîert ou aynnt 
cwfc des (ûulaires des Bêflcttces confiitoruux, & les Succef- 
fcnrsausdin Bradiieei, &; à leur tendre Compreplut promp> 
cemcni des deniers qai leur nppnrricnnenc .ilnuroic cicotdonnd 
(]ue le* droiudih anrdics Piépotés pour uU'vn de Indue figie, 
UC pouxioient leur éite aiioués ni payds ifue lefditt comptes 
n'enireiK été esamincs & viles par le Piocuieur géa^ral de ^ 
MjjcRé ea la commtlTion établie pour l’arrêté <1 m comptes de 
l’cconoRue. Et Sa Ma|cftêéuui büiriaéc que cette piécaution 
n'avoit pas icmpli Ton ob^t. (ox lefdits héritien 

ouapans oufe, retenus par la crainte des charges & icpara» 
rions , des fiait , des longueun Bc des autres difiiculiés que 
ces compres & récouvremens produifeat ordinaitemeDr. né* 
gligeoiem un ob)ec (buvem peucoulidetable, ou même renoo* 
(Otent d U fuccelTinn , loir parce qu’une partie de cet motift 
opéfoii quelquefois la même inaéêioti de la part des Succef» 
feun auxdits Béndicec , au fujei du recouvtcmcnt de U por* 
tioti de fruits dont le don leur auioit été fait ; de forte que 
cetw ptRK de U rég.e defdtet rtépofés n’éioit point en ré- 
gie, 8r que les deniers qui en provenoiem leftoicnt fouveni 
entre leuit mains , au pK|ud:Ce de ceux à qui ils apparte- 
noient, ou des ulhges auxquels Ut étoieut deittoés, fans qu'il 
en fét rendu aucun ctunpie , & que le montant en pût être 
ccKino. Mais le bon oidte de cette admioillrattou 6c l’iaiàét 
des parties ne permettant pas de lailTer fublîAer plus long- 
temps de pareils inconvéniens , Sa M-ijcIlé auroit rcl’olu de les 
faite ceiTct en ctabliflant des régies plus cffrcaces , qui obligeai^ 
fent les pâmes intérellecs i ponifuivre le rccouviemeni de ces 
deniers dans un tenin canvenablei bute de quoi . d’un cdté 
les régies preictites oins les cas des fuccedions abandonnées , 
fcroieiu exécutées , Sc 1rs OBicters de fon domaine feroient 
en droit de les récUener I titre de déshérence , & de l’auue 
l'inexécution des dons des ftuiii, feroit regardée comme une 
/éooDciation de la part du donataire, de les fruits donnés 
retoueneroient à Sa Maÿet^é. pour éue employés atix mêmes 
ufages que cent dont ils avoietit été fépatési de foite que pat 
ce muyçn leldits Ptépofn étant dans tous les cas obligés de 
compterexiclemenc de cette portion de leur régie , elle le itou- 
ma tou)our$eu cégle, & les parties iotérelTces feront d portée 
d’en fnre plus bciicmenc le récouvremen;. ou n’auront i 
jmpiit*r qu’l leur négligence la privation du Bénéfice qu'ils 
en auraient pd retirer. À quoi voulant pourvoir : Oui le rap- 
port du freut Motean de Scchelles Coniêiilet d'Étar, & Or- 
dinaite au Conlètl Roytl . Contiâleut Général des Finances t 
& tout conlîdêté . Sa Ma|cAé éuut en Ton Confril , a ordonné 
&: or.jimne ce qui fuit. 

Art. I Les héritiers <m ayms caufe des tînilaires des Béné- 
ficei eonlifrartaux , (ctont tenus de fe poutvtKi par.ievant les 
Juges Royaux qui en doivent connotire , contre l’Économe> 
Séqneftre on comte Tes Prépofés , dans nois ans pour tout 
délai , d Compter du jour du. décès du Bénéficier à (’égud de 
cent qui décéderont par la fuite , 6c du jour du piéfcnt arrêt 
d P^ttd de ceux qui feront décédés avant fa date ; à Pel!éc 
de faire teiulte compte audit Économe-Séqueftte des deniers 
Bc ede» proienSDt de la riKceUîm deCiies atubires , 6c d’en 
miret le montant: linon 6c i fante de ce fane dans ledit 
delai, & iccluipaïïé, lefdits deniers Sc etfets lêronc adjugés 
i .Sa Matefté p.ir droit de déshérence , d U pauxfuire & di> 
ligence des Fcrmicts de frs Domaines , ou de fes Procutems 
MC Bureaux du Domaine les plus proches du lieu od le Bé- 
néfice vacant fetn Imié, i moins qn’i! ne foit juHifié par le- 
dit Économe-SéqueAre qu*il a été fait des diligences ou for- 
mé des denundes conrre lui ou contre Cet Prépmes , dans le- 
dit délai , pont railon de ladite fucceiTion. Ei)|oint Sa Ma|cAé 
auxdits Fermiers, PtoCuteurs 8c OAiciers de fes Doisuioes, 
de tenir chacun en droit foi , la main i l'etécunoo de la 
ptélênte ddpnlîiion , 8c à l'Économe- SéqueAre de leui donner 
i leur première léqtiificion , coniwilTuice de l'eut ikQites 
fiiceefliom, te de tout ce qui fera iséctéTatre pour Faire lef- 
dites poarfu'tes 8c Icfriics n.-cauvrcmcRSi le tout fans préju- 
dice auxd'ts héritiers ou ayant caufe , de (ê pourvoit deraot 
i;Cdin Officiels de (et Domaines, en la manière .'iccootumée, 
poux réclamer lefiiret foccefltotss abandonnées , dans les délais 
te fuirani les régler prderites i cet égard. 

II. Veut paceiileineuc Sa Majrilé que les Succeifeun aoxdits 
Bcti Hices , d qui Elle anioit , avant ht date du prclent Arrêt , 
fait don d’une portion des Fruits échus depuis leur nomination , 
ou i qui Elle jugeu i propos de F lire ledit d^i par U fuite , 
fo-enrKmis d’en Faire compter (edii Êconome-Séquetlre , 8c 
d’en tetirer le produit, ou de Fe pourvoit i cet enet comte 
lui ou contre fes Prepofét , d.tns trois ans pour tout délai , i 
compter du jour du préfent Arrêt, â l’égard des doos finis 
auparavant, 8c du joot de la ptife dé pofTelIson du Bénéfice d 
l’égard des dons qoi fetoac nie i l’avenir; linon 8c i bute 
de ce (aire dans ledit dri-ii , Sc keloî pa(Té , ledit don Fera re- 
gardé comme non avenn . 8c il (êra compté de fon produit 
par ledit Érnnoaie-Séquelbe au profit de Sa M.ijcAé, ainli 
que des antres tevctras dodic Bét^fim , 8: le reliquat en fera 

Î otté , par aciŸle féparé , dam le compte géiktal de l’année 
ans l.iquclle ledit compte particulier auca été anêté , pour 
être employé aux mêmes uCiges que les autres deniers de 
l'Écononsac. 

lit. Ledit compte fera tdidu pinlcvanc les (iears Com- 


fl 
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mi(Taiiei du Confcil d^tés par Sa Afajefié pour l’anété & le n 1 i— 
jugement des compte* des Économats , à la requccc, poui- 
fuite 8; diligence du Ptocuteuc Cétiéi-al Je Sa MajeAé en la- il 
dire commiiliou, fans qu’il foit befoin d’appeilcr lefdits do- îZl^' 
naiauest &; le jugement qui inieuicudra pour ordonner que 
ledit Compte fera priTcaté i Sa Ma;eAé . K affimié par ledit 
Econome- Séqudhe, leia rendu (ans autre formalité, i inr>int 

S ue ledit Économc-SéqueAie ne jnftifie que dans ledit délai 
e dois ans il a etc fait de la part disilit rten>c||re, des ds- 
ligences . ou fiirroé des demandes à ce (ujet Coniie lui ou can- 
ue (es Ptépoféi. 

IV. Ledit Écoaoffie-Séqueflre fera tenu de remettre audit 
Piocuieui général, dans un mois Mur tout délai , l'étai des 
comptes rendus par lui ou par les Prédccellcun dxpiiis le 
mois Je Novem^c 1714, )uluu’à ce jour, 8c de ceux qui 
reAenr à rendre ausdits SucceOeurs aux BcoéSccs , pont la 
pottion des fruits qui leur aura été accnidéc , ou des aflcs, 
venfitefions ou accords tenant lieu deldits comptes , & de lui 
communiquer , à la première réquiGiion , les p'cccs juAifi- 
catives diiiic eut: pour, ce fait ou faute de ce faire dans le- 
dit délai , êue par lui Forme telle réquilîiion qu’il appar- 
tiendra. 

V. Ledit Écotiome-Séqudlre fera paxetilemeni ccoude te- 
mettre tous les ans audit Procurcui géaàal, dans les trois 
piCiuiets mois de citaque année , à commencer au piemicc 
Janvier mil (êpc cent cinquante-cinq, un état des Succefléuis 
aux Bénéfica auxquels Sa Majefté aura fait ledit don des 
fruits pendant l’année prccédeote , avec meniioa de ceux 
auxquels il en auroit rendu compte . ou qui auroirat taie 
i ce Fujet quelque pomfuite comie lui ou coniie lés Pté- 
poTcs , pour , fut le vu dudit état &; des pieces|ulltfie3iivcs d'i- 
celui , qu’t! fera tenu de communiquer audit Procureur géné- 
ral i (à première (équifîiioo, être par lui formé telle de- 
mande qu’l! appauiendia. 

VI. Les denundes qui feront formées par ledit Ptocureur 
general, en exéctition du piéfent Anêt , lécont pottées devant 
IcC.liis fieuts CommilDiiret du Confeil, pour y être par eux 
Aarué en deiotet leffoR, au nombre de cinq au o»ms: Sa 
MijeAé leur amibsiant à cct cSéi tooce Cour , JunfdiéUoa 
A: conooifrance.qu’Elleaimerdiics écoutes fes Cours 6c autres 
Juges: le tout (ns préjudice des conteAations paritculieres 
cotre lefdits Prépofés i la régie des Écoooinais, 6c les héci- 
riecsou ayans caufe des Béneheiers décédés, ou les -Succef- 
(«urs à lenrs Béneficef , .au fujet des comptes qui leus 
font dds , 8c de U cclHtution des deoerrx te etkis qui 
leur doivent être remis; lerquelles coflCcAaiiou cond- 
nucruflt d'êite pottées devant les Juges Royaux qui doi- 
vent en coimoitrc , lâuf l'appel aux Cours cfqudles îk icfloi- 
cilTent 

Vil. Enjoint au furplus Sa MajcAé audit ÉcMcme-SéqueAre 
de teinettie , au plut tard dans trois moa, au fieur de Sécbel- 
ies, Coafcillet d’État âc Conudlcur Géuctal des Finances, 
un état , année par année, (igné de lui , 8( certifié véritable, 
de tous les Bénéfices coaüAoiiaui qui ont vaqué depuis le 
premier Novembre >7141 jufqu’à ce jour, des noms des ci- 
uilaiies qui en éioicoc ou en font pourvus, du joia de leux 
décès, du jour de la nomination de leuts SuecdTetttt , & de 
la date du don i eux fait des fruits du Bénéfice, de la date de* 
comptes rendus auxditv héritiers ou ayant caufes deCdits tisu- 
biies, pout les elFcts 8c revenus appanecant i k-uis AicceAtout 
8c auxdm Succelïeun aux Bénétiecs, pour taifoa dudit doa 
des fruits, ou des aAcs , sraDlôAions ou accords tenant lieu 
defdiis comptes , de cent dcfdus Bénéfices dont les comptes 
o’auroient pas citcoieété tcudus, foit aux béiitiets ou aya-.is 
caufe du Bénéficier , foie d (on SuecelTenr , & des caufes de ce 
réuideroeuti pour, ledit éui vû 8c rapporte, y être pn Sa 
Ma|cAé pomvii ainfi qu'E'le avifeca. 

Vül. Ordonne Sa MajeAé que le ptélcat Arrêt fèia exéenté 
nooobAani tout Atrées 8t Régfcmens eonirairet. te rouies opl. 
pofiiions ou empêchemens quelconques, doiir, lî aucuns in- 
urriennent. Sa MiieAé s'eu tcfcivê 8c d (bn ConEcilhCon- 
twiffance. Et fera le prclent Airéc imprimé , Itl , publié 8; 
nAkhé par -tout od betôin fera. Fait au Confcil n'État du 
Roi, Sa MajcAé y étant, tenu d Fontainebleau le vingt -cin- 

? ii:eme jour d’Oâobre mil (èpt cinquante- quatre. 

UkirriiAUX. 

L Ooit , pat la grâce de Dieu , Roi de Fr.’oce 8c de Na- 
varre: Au ptemiet notre HuiÂîei ou SeigsntfutcerequisX 
nous te commandons par ces picTcnies figoécs de noue main , 
de lignifier à tout ceux qu’ti appariiendra, i ce qu’ils n'cil 
ignoienc, l'Arrêt ci-xtudiê fous le contre-feel de notre Chan- 
cellerie, ce jourd’hui rendu en nore Confcil d'Éut, noue 
y étant . pour les caufes y mciMionnces ■ de ce faite ce don- 
nons pouvoir, commilGofi 8: maiklcmcnt rpéelal, 8c de faire 
en outre pour i’entiexc exécution dudit Atrèt, tons exploits, 
lignifications 8c autres aâct de juAice que befoin fera , (à-is 
pour ce demander autre peimiltîon : Cat ici cil notic plaifir. 

Donné i Fontainebleau le vingt-cinquiem: jour du mois 

d’Oâobre, l'an de grâce mil fept ccnqaantc-quure, 8: de 

nonc rogne le quaramrome.' Signe, LOUIS. £; pies dar, t 

parie Roi, P h t lv r t au x. Et (bd lé. 

£itrvgijfw4» dr U rrewiÿiae, m ye» 
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ffmrm ii tt Mrtfi’fa Jsm 4 tr mii fift ft»l eiitjimit- 

/* r^jwijîwir* 4m Frtcmrmr G^arrml dm Rm tM U 
tmmmifim. Signé, Thoai^ 


ARREST DU CONSEIL 
t)'ESTAT DU ROY, 

ET LETTRES-PATEUTES SUR ICEICTI, 
REGiSTRÉES EN PARLEMENT, 

Qui txctpunt U CUrgi tU Franu , dt Ftxietaîon de 
FÊdit du mou d'Aoùt lySZ , portant 
ment du Dont grauùu. 

EXTRAIT DES R E C IST R E S DU CO N SE IL 
D’ÉTAT. 


) Déccm. 
» 7 JI. 


V U {Kir le Rof , énnt «□ fon Coareil , l'Edii da mott 
d’Aoùt dernier , par lequel Sa a ordonné <]ne 

les droits «]uj doireoe être éublis pour ûiis£iiie aut Dons 
gratuits <]ue les Villes, Fauibour{;s & tes Bourgs du Ropau- 
ne doivent, en esécutson dudit Edit, payet d Sa Ma^eRé 
pendant iii années conlécutirea , i complet du prenikt Jan- 
vier prochain , feront payés par ks EcdéluRi<]ues & les Cosn- 
immaueex RéLgieufes mulieres de régulières, amiî que par 
toutes autres perlocines: nuis Sa Maieflé metiane en coaiîdé. 
ration les fecoun extraoidinaites Qu'Elle a eus du Clergé de 
France : Et Toulaat neepeer de reiécuiion dudit Edit les 
Eedéliaftiqacs , les Cotnmunautex Rdigieulés féculrcres te ré- 

Î ulieres , te généraiemecu tous ceux font partie du Clergé 
e France, i^i le ti^ort du fieur de Boullongne , Confeil. 
1 er ordinaire au Cenlcrl Royal , CoeiiAlcur générai des Fi- 
nances, Sa Maieflé étant en Ton Confeil, a otdonné te oi- 
Aonne <)ue les KccléluRiques , les CaflimuiMUiex Religieufes 
Céeulieres te régulimi, de généralement ions ceux qui font 

S aicie du Clergé de France, feront de demeureront exceptés 
e l’etécntiofl de Ton Edit du mots d’Aoùt dcmin ; Veut en 
cooféquencc Sa Ma}eAé que , pour riifon des denrées qu’ils 
feront venir du crû de leurs Bénéfices, de pour leut conJom- 
matioo feulement , ils ne poiiTcec être aüujétis aux droits qui 
feront établis en vertu dudit Edic du mois d'Aoùt dernier , 
quoiqa’iU y ayent été nommément eompns i dérogeant Sa 
jiiaiené , quant 1 ce , â l'exécution dudit Edit , lequel .su rur<* 
plus fera exéemé félon Ci forme St teneur , de i la charge par 
lefilits Eedéfiaftiques , Commitfuutcx Religicofés fccuUeres de 
régulières , de (c conformer aux fotmalim ordinaires dt ac- 
coutumées : Et pour l’exécution du préfent Aftét , lêroau toutes 
LcttteS'Patentcs néceflairei expédién. Fait au Confeil d^tat 
do Roi, Sa Majeilé y étaoc, tenu i Vetfaütes le rroilîétoe 
tout de Décembre mil fept cou dJiquaciie'huu. Si^n/, 
PtfiLrrsAUx. 

iErrRr^-j»./<r£Nm 


L Oui •, pat la grâce de Dieu, Roi de France te de 
Naraire: A nos amez di féaux Cojireillers les Gens tenans 
sotte Cour de Parlement i Paris, Yâlvit. Par notre Edit du 
(DOIS d’Aoùt deiiuet , oooi avons otdonné que les droits qui 
sloivent être établis pour faiicfiiiie aua Dons gratuits que les 
Villes , Fauxbourgs te les Bourgs de notre Royaume doivent , 
en ex^iionde notiedii Edit, payer pendant lis anuéeteon- 
fécutives, é compter du premier Janviei prochain, Cttont 
payés parles Fxciéftafltques de les Communautex Religieufes 
féculieres 6e légulieres, ainfl que par toutes iuiks perfonnesi 
mais menant en confîdéracion les fècoors extraordinaires que 
nous avons eus du Clergé de France, nous avons, par Arrêt 
de notre Confeil de cc}ourd'hoi, j^é i propos d’excepter 
de l’ciecuiion dudit Edit les Eccléfiaftiques , les Communau- 
tet Religieufes féculieres 6r régulières , dt généralement cous 
ceux qui foni {sanie du Cierge de France : Et voulant alTu- 
rer l’ctecoçroo dudit Arrêt , nous avons otdonoé que fur ice- 
luî toutes ieiues-Patemes néceflàires reieleni expédiées : A 
ces caofes de autres , de l’avii de notre Confeil , qui a va ledit 
Atrêt , dont expésiiiion en pxrchrroia ell ci-xttachéc fous le 
coaue-fcel de noue CKaiseelleiie , nous avons par ces préfen- 
tes ügtsées de aorte main , dit , déclaré dt ordonné , difons , 
décUions dt ordonnons , voglotu de nous pLûi , que les Ecdé- 
(ufliques, les Communautex Religieufes féculieres dt régulie* 
res , dt généralcineni tous ceoi qui font patrie du Clergé de 
France , foiem te demeurent exceptés , comme nous les eicep- 
tons par ces Préfeincs , de i’nécocion de nonedit Edit do mois 
d'Aoùt dernier. Voulons en confcqucDCe que , pour raifoe des 
dentées qu'ils feronc Tenir du crû de leurs B^fiees, dt pour 
leur cooromouiioo feolecnenc , ils ne puiflent être aflu^etris 
aux droits qui feront établis en venu dudit Edic du mois 
d'Aoùt dernier, quoiqu’ils y ayent été nommément compris, 
auquel , quant d ce , Nous avons déroge dt dérogeons pat 
ces pruenlca » 6c fera au furplui ootredii Edit eaécutc iélun 


a 

O N i q a E s 

ù Forme te teneur, i la charge toutefois par lelUits Ecc!é- SS 5 SS 
wfliquri, Ccmniunauiex Religieufes, fécolittes 8c régulières, , Décetn. > 
de fe confotmer aux fbrmaUtés ordinaires dt accoutumées. i»jy 
Si vous mandons que cefdites rtéfentei vous ayei i faire re- 
Çiftrer , & le coatena eo icelles garder 6t exécuter félon leut 
fotme 6t tcrseiu t car tel eft notre pbifir : Donné i Verfaillet 
le itoifteme |our de Décembre, l'an de grâce mil fep: cent 
cinquante-huit, te de noue règne le quarante ■quatrième. 

hOUlS. £r pf«i dm, par le Roy, PKitrrtAUX. 

Et fccüc. ^ ^ - 


, et n^em It Pnmrmr GmdrW 4 m R*j , 
f*mr ure tjn'nam filem Itmr ftnmt df untmr j e^tefin nf/a/MU- 
■An, (uevyirr emx BeiUU^a ^ SfnM^mmfin 4 m Rrjffvrr, pmr 
y hrt lms % , psiWiwi ^ ft-iptiti : Em/thu eux EaîjÎMi.;» dm 
"Tntuumr Otnrral dm Rat d'y tenir le mam . ty <trm unifier ta 
Crar dam U mût , ybionu V Arrêt dt u frmr. A Parh *m 
F mrttmrmt, trmttt Ui fhamdrti effimiUàs, U sdi^t^pt ]m»wr 
mil fift uni ein^mxntfntxf. Signé , Y i a ■ t a O. 


ARREST 

D 1/ CONSEIL D* E S T AT 

DU ROY. 

Portant que celui du il Avril lySz concernant la 
Baux des revenus des EuUJiajhquts & mime des 
Dixma dépendantes de leurs Binificts . fera txi~ 
cuté dans les differtnus Giniraüteq^ du Royatant. 

Ordonne que la publication prt/ciise par ledit Arrù 
fera jditt à t tjjue de U Mtfft Pareille . chacune 
des années que Us Bénéficiers entendront faire eux- 
mêmes la levée dt leurs Dis(mts. 

Et réglé de qutUe maniéré feront fixt^ les droits de Con- 
ttôU dûs pour Us deux derniers Baux dtfduts 
Dixma f fastu de la reprifenttr en forme* 

EXTRAIT DES REGISTRES DU CONSEIL 
D’ÉTAT. 

V UE au Confeil d’Eut du Rot, U Reguéte préfencéc en mumm 
icclui par le Syndic du Clergé île la l’covincc de Breta- 
gne , fur l'exéeurioo de l’Airét du Confêil du It Avril ipfa, H 
coïKCTiuot le CouirAIc des baux des bkes & revenui des £c- ^ 7 f F» 

clélsaftiques , méine des Dixoscs dépendances de leurs Bénéfices, 
par Laquelle, pour les canfei & moyens yconccous, il a con- 
clu i ce qu'il flaiié â Sa Ma|cRé cadet te anmillci les Ptocès- 
verbaux des i, { , 9 6t 14 Sepiemhte I7{l_2 6t tout ce qui 
s’en ed enfum f bire déEenfes aux ComBsû qui let ont léui- 

! 'cz d’exercer i l’avenir de pareilles coacuUions i ordonner que 
es fommei qui ont été par eux exigeex pour le droit de Coo- 
aêle , qtaire fols pour livre 6( amende , fetoM par exu ren- 
dues Bt refiiiuées aui Curex qui les ont payéei i te dans te cas 
où Sa Mi|eflé pigeroii que lèdii Airét du ti Avril iS{i dût 
avoir fon exécutran dans la Fiovince de Bictigne , ordooner 

Î ii’aiit frais du Feimict , il foii publ.é (e affiché dans ladite 
lovince , 6t que les Curex ne fctoni ailuyctus i b formatiié 
de ta publicaciuB A de la recoaooifraKe du Feimicr , prefaiiei 
par cet Arrêt, que pour une fois feulement, ou tout au plus 
tous les oeuf us i ladite Requête (ignée Broood , Avocat dudû 
Syndic : Ua Mémoire non ligné , préfeoeé au nom du Diocéfe 
de Vtenne , cuacenam en lubRance les mêmei moyens que 
ceux employée par le Syndic du Cicigé de b Eiovrace de Bre- 
tagne . i’circunon dndit Arrêt , & tendante aux mêmes fins 
d'en bire une loi commune , fans faire porter aux Bénéficiées 
b peine d'une inftaéhon involontaire & faite fans connoiilaoce 
de eaufe : La reponfe de l’AdjaJicaiairc des Fennes générales 
arutdites Requêtes 6c Métooiies , enfcmble l’Arrêt du 1 1 Avril 
I9fa. Oui le rapport du fieur de Silhouette, Confeilbr ordi- 
n.iire au Confeil Royal, ConuAlenr Général des Finaocet. Le 
Roi en fos Cooféil , a ordonné Sc otdonné que ledit Atrêt du 
Il Avril i7C% fêta exécuté, tam dans b Généralité de Ls» 
môges.qôëBant les autres Provinces 6c Généralités du Royao- 
me i A en l'etplmunnt en tant que de befoin , ordonne que b 
publicAiivn y portn dans le eu de la levée des Dixmci par lea 
Cuiex . Bénéficiers A Gens de ouin-morK . fera fiùte chaque * 
année i l'ifiue de b MelTc FaroiAiale , A que les deux dioin 
de ConttAle qui doivent être psyvx par IdÜiu Cuiei , Bénéfi* 
ciers A Cens de maut-mone , bute de repréfencaiion des deux 
deintert baux de leurs Dixmes, paflet devant Noiaitts, ferons 
fixez fur une éralnuion i Fanuable du produit des récoltes 
des deux demieres années t A en cas de diffiotlié , fur l*a&- 
tnaiion pat écrit A lîgaée defdics Cures , Bénéficiers A Cent 
de rnsht-morre : Ordeùme que U décharge des amendes accor- 
dées par ledit Anét aux Curez , Bénéficien , A aiirrrs Getn de 
muo.inotte de b Généralité de Limoges , aura Iteu i l'égard 
de ceux des auues Proviacca Ê Céaétabiei «bn« m»ei 
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«t fc 1 11 ctiirge y pon^ , & pourrd qne poor nifon def- 
dit« amcm'ei il g'rtK Mû-t lucun payemm, oo iw’iJ n* *y ait 
iî P» eu «]* 0 ;donnai>c«t de cooiauuati'xi tenJam. r(i}oiac Sa 
Ma)rf:d luz lisixrt IntendanS te Cnn'nuiTa'-m déparm daus 
Icfi]:tc{ rioviiion & GénciiUim , de faire publier tt aliieher 
le piclenc Atréi, & celui diidU|our 1 1 Avril I711 daut UMie 
fdtiminc de leur Udpanemeru , t' 3 ê tenir la ma;n à leur 
«eoiL-nn, nonnbüjni toutes oppoficinot ou cmprcScnvns <)ucl- 
Contact , dont ii lucum mterviainent , Sa MaieRd >‘cA refet' 
yii te i fbn Conl'eil la CAnnoilIaiKe > de icelle interdit i ton- 
tes Tes Cotits &: lutm Juges, Pair au Conlcü d’P.ut du Roi , 
tenu J Verlaiücs le «fuluze Mai mil fept cent cin^aanie-ncut» 
CoUanonuc. S^é, oa Vovcnr. 

L OUIS , par U grâce de Dieu, Rot de France & de 
Navairc , Diupliia de Viennois , Comte de VaU.-nt}poif 
& l7)'ois., Prosence , Forcalquier & Terres adjacentes : A nos 
iunct & Ùauz CooIciUcis cn nos Cotifcik , lés üeuis Inteo- 
dins &: Cciuminaites départis pour l'exicutioo de nos ordres, 
tant dam la Ccnéialied de Limoges <]uc dani ks autres Pio- 
vincet & Ccadxalitei de notre Royaume: Salni. Nous vous 
auitdont te mjoignoos de tenir U DiaiD i l’cadcutiou , tant 
de l’Attdt du il Avril de l'aondc ipta.^u'àeelui dont l’Fz- 
uaii ell Cl irtaëlsé lous le conrre Tccl de noue Chancellerie, 
Cejoutd'hui rendu eu notre Conlcil d'Eut , pour lei caufes y 
contenues: Commandons au premier notre HuilTier on Sergent 
fur ce teifuil , ^nificr Icilit Auèt i tous ^ii*U ipatticndta, à 
ce cju'aucun n'en ignote i æ de faire en outic, pour fois cnctcre 
execution , à la reouéee de 1 'Adju.licaraire de nos Feimcs gi-« 
néraki y dènomioc , toits cotnmatklciocui , roimnicinRS & ai> 
très AAcs Sc Kiplsia nécenaires , lâns aune primidion , nou- 
«bltani Clamcut de Haro , Chatte NotmanJe de auttes Letms 
i ee conttatres : Voulons <)ue ledit Anèt , iinlî que celui dudit 
jour M Avril ipfs, (oient publiea 8c affichez dausiou.e l'é- 
letkiiïë' de vos DifUtemcM, fit qu'aux copies d'xcua 7 des 

t relenrcs , celLuionnoei par l’an de nos amcz fit tuua ConCed' 
rc' Nccteuiirs , loi Ibu ajontéc comme auxoïigiiuoi : car tel 
el> noue pliiifii. Douik 1 Vetli îtcvle quiniicmc jourdcMai , 
l’an de giace mil (ëpc cent cinquante • neuf, fie de notre reene 
le quaranre-quatrieme. Par le Koj , Daephin , Conue de Pio> 
vence, en Ton ConkiL Sign* , i>a Vouenr. £t (celld. 
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de quoi tous Procès d ce Aijet, demeureront dtrinti fitaflbu- 
pis. fir en us dedihicuhc lûr le fait de ladite jeHulTancc, il y 
Icca lUtué, ainC qu'il appaatcndra , par les Juges qui en ■loi- 
vent coiinoltre. 

IV. Et d Pcgaid de toutes Dixmes siovatei qui rcroac i pet- 
cevoii i l'aveiur (ûr les hùiuges defrichex depuis le jour de 
Peni^Rremenc des Ptefemes, voulons qu'elles apparucnnctir 
auidiis Citrei , tant Vicaires perpétuels qu’aunet, àl'cxcluâoii 
derJiit AU>cz, Prieurs fie Rciigieni. 

V. N'entendons rien innovci pai la prcfecix Didarjiion , en 
ce qui coDCerr.c les U.xmes novaies fur les tonds de l'anciriine 
dounoo dcfdits Ordresde Cicena fie de Pieinoutrè , pii eus 
poiTèdez avant le Cuixile iitc Latraii de l'afince txi j. Voninus 
que les contefUiions l'omiées fie a former fut cëTupei , foieitt 
logées ainit qu'elles autoxm pu ivt dd l'èue avant ces Prirco- 
tes. Voulons que notre ptéfente Ucclaranon foie ejccuicc ntm- 
obtlanr toutes Ordonnances, Fdits, Dskiaratious, Letnes Pa- 
tences , Airées fil R^lemeis. ou aunes choies à ce conuartes. 
Si donnons en mauikinent d nos ainii fit team Conkiiiers les 
Cens lerufts noue Cour Je Patlcmeiu i Paris , que cet Pié- 
fenia ils ayenii fi ire régi ilrcr , mfmeen temps oe Vacarious, 
fie le Contenu en icellct garder & obléivet iélon <â fbttne Si te- 
neur, Ceffant fie failint Ccflcc cous troubles fit empd>-heinens , 
fie nonobibnt tomes choies i ce contraires: car tel cft notre 
l^lailii ,CQ tonoin dequoi nous avons fait mrrtre noue Scet 
a Ccfdiees Pcerntees. Donne d VetCiiJIet le viugi-ltuiiième jour 
d’Aoilt , l’an de grâce . mil (cpt ceur cinquaute<neu( , fit de 
noue tegne le qu-uan'e quatrrcmc. Sis,»', LOUl S. tt p/ns 
fiai , par le Roy ,1'HSLTPSAUa. t( iccllce du giand keau 
de ciie jaune. 

R'ÿfir/ra rryjivV.iwfr Premnur Ce»<T4/il!n Rm, pavr/rr* 
rxreii/« fd*m f» ftrtm ô* irotitt , à l.t <jn* U 

rtfnifiit ntu frrmitri AirilfUfJf UJitt DnîarMka ,fttA une ftf- 
faUlyn f’VjM .' , ^ AU wMMi ii rrpti tnnttt ah yv«r Jt 
it Màf Dr'riAtAt^H ; amme aajP à la rlw^« ,yns 
la Ju ^Atriême jfrùfie tU ladér Aarm bat 

Ji.ifla/; .'«■ I luuu f^ffepuA Irt AUrx., Psituft (J* Krli^;M«x p*»r- 

raiorà f'atejiir Adt^mr 4iwr aojaii pyVrùimwies'ra l'feri^- 
tT:mmt de Stdite DeelATAtim s Cp atesre 4 /a sLerj^r fHt i*nKt Jet 
rwn^arwm fMaa/frMryîrrrvT/iMtMadvfaVirr l)rdATA»tH,prmt 
fAtttri duAui In Justin JinAitet , tnU C'a*»,’ <$•«- 

fiet eMAtûisaJet eimjtei amk CT SitHehAa^ert Ju rt[i 

fSrt , pMrr y êtu ft^i . \ttHUti . FàiyaiM/ m v 

Ml du FreeurtMr C.-imtoI du Ray d’y unit U piaih , d'tn 
t.flijitr Ia C*Hf dant U mm > , yîirvoni Pétrit d* u yanr. ^ 
Rarli ta PmiUmmi , sm/«i Ici Cliam^rei A^tntUtn U luit }A/t- 
viir mû fift twt jiizawe-dcMX. fiigné, Dui&anc. 


Conttrnant Us Dlxmts Sovalts, 

L O trt s,par la grâce Je Dien, Roi Je France fie Je Navar- 

re : Â tous ceux qui ces ixèrentcs Lettres verront : Salut, 
sa n«Kn contcftjuom qoi le Ibntdlevtex un fujet des Diimcs Nova- 

*7Î •• kf , entre plulieiirs Cuie» , fit les Religieux des Ordres de Cia- 
iiy , de Cucaini fie de Prenvonttex , qui piécendoicnt avoir dtoit 
e les pcrceroit , i proportion du droit qu'ils ont Jaiu les 
gt Allés Dixmes , ont donne lieu i d:lfciens Jugemersqui ont 
produit nnc divcriîié de JunrpeuJence fiu cetie mai'.eie i te quel- 
ques-uns de nos Juges ont Cru devoir (ulpendre la dècHtsm des 
quellions agitées devant eus, eu oijoiuianc que les Paiticx ië 
retircroient pai-dcvers ikms pour expliquée nos intcnooits ; 
nous avons cru que tien n’èto.-t plus Mniorme au délit que 
rciut avons de faite cefTer une diveettte de Jugeincm fur ks rné- 
mes qucllions , toujuiiis couttaiies au bien de la Juilice, que 
d’et^ui pour l’avenir une réglé uniforme (ut ee qm a fart l'ob- 
jet de ecs centeftaiions , fie J'éeemdte toutes celles qui fc font 
èievéci |alqa*i ptérent, cn b:(Ianc U perception des Dtrmes 
Kovaks i ceux qui en touitTent acbielicmein . l'oie que la pu(- 
fellion (c trouve en faveur des Cuom , ou qu'elle Ibic en faveur 
det Religieux de ces Ordres , fit noos avons eu 1a lârisfaâioii 
de les voir dilpofeu i abandonner lemspictcmioas, pour entrer 
dans des vues li propret i établir la paix entre Ceux qui fontcon- 
làciex i b ne moisillique , fit les Mioiftres de PKglilc qui (bot 
cbaigex du (ôin des anses. A ces caufes , fie autres i ce nous 
mouvant . de l’avis de notre Confcil , fit de noue cettaine 
rcieisee, pleine puilTance fie atiteriiè Royale, nous avoirs dit fie 
ordonne , fit par ces rrcTciiccs lignées de notre main , dilbos fie 
otildnnonv , vmilom & nous plailt ce qui fuir. 

Aht. !. Les Aboex . Prieurs fit Religieux des Ordres de 
Clugny , Oteaux fit Pionontré , conrinueioni i l'avciûi de per- 
cevoir b Dixme fur les fomls fur Icrqiaels ils fc tiouveroot en 
pofTelIIon de b percevoir J liuc de Nuvalet au jour de l'ente- 
giHtcnreni de ta prefenic Déclaration. 

11. Les Clins, tant vîcaiics perpétuels qu’aimes, continue- 
ront pureillcment de peiccvoir b Dume (ur les fonds fur lef- 
quclt ils fe iiouvcroni en polTelIlon Je U pctcevoti , auJii 
l,ttede Novxie, au jour de l'eiucgifbcment des Préfentes. 

lU- A régxti des fonds nouveliemem deffiijici . dont U 
Dixme feioii en litige cotte les Cutex fie les Abbex , Piieun & 
Relig eux defdict ord'-es , au jout de l'eoregifliemeoi des Pté- 
frmes , voulons qu'elle demeure déliniijvcrocnt à la partie qui 
s'en tcouTsta ufraeUcnKi» en joujllaacç andit jonc, an looyen 


Enrtgi^rtmtnt du Parltmuit dt Rcutn , («mmt 
U fuit, 

V U par la Conr toutes tes Chambres afTemblées, la Décla- 
ration du Roi : conceinant les Oixtnes novaies , donnes 
i Vetfa Iles le ^ Août dernier, Ordonnance de la Cour, en 
date du poitaol (bit comtuuoiqnéc au Procureur 

Gcnétal du Roi : Les coneluliont d*»ccliii : fie oui k rapport du 
(leur Ceoelt de Saiot JuR , CofifciHcr-Conimiïïaiie; Tout 
ConüJcié. 

LA COUR, toutes ks Cbambres alTembiécs . a ordonné fie 
ordoooac que Udite Uéclaraiion fera regiffrée és Hegiffres de 
b Coui , lue fie publiée l'Audience iPiCeile léaine, poui éitc exé- 
cutée félon là foimc fit teneur : parr* aut Ut Ptpejfitni 9 janij- 
fAïuii txfii^>utsdAm Ui ftiinitr , fkoai^ trtifitmt Atiklet, «a 
pMormr être entenduet ^ P un* Ptfegie» ÿ JtHifAatt pMiér«- 
^rtuùre dt la fAti dtj 3 ùi Atket, PrM«rf Kdigitttx , teufttmt- 
taetH à U Ctutumt d* ttnt Pttximi* , fj- funi ^rt'il fuÿr ctrr pré- 
jndkU AU dtM det Cnrtt. dt erdAmtr lA llixtnt de ttutt Terri 
defrieh/t par 9 dtfmi yuaraatr Mai. Or<IoMie que copies Jue- 
ir-ent collstionnécs de ladirc Déclaration , feioni envoyées d.ms 
tous les Sièges de ce teiTott , pour y étte paicillemeni enie- 
giftrée,lue, publiée, esceutée, conrormémein i la mojilka- 
lion portée pat le pcéfeot Attêi ; fe tout , i la diligence des 
Subftitutsdu Piocurctt Général Ju Roi, qui (êront tenus de 
certifirr la Cour dans le mois , des diligences qo'ih auront pour 
ce faites. A Rouen, en Patlemem , le dix lepnème jour de 
Décembre mil fepe cent cinquauie-oeuf. Par U Cour. Signt, 
AuzaHiT- 

Inr. pwWiVr, Ia ftAnJ'AuJitme ittêCtur /ïamt ,■ mti , et u- 
U PreenrtmCdittrA) dm Rxv.pawv fera <vnw«r fdtu (a fot- 
nw ÿ itntur ; parce que Ics PoAclTMsns fie JouilTauCvs expliquées 
dans les premier , lécond te itoiiième AitKles , ne pourioot êc 
enienJucs nued'niie PoAellïonfit JouiHance quadragénaire de 
part des Aboci , Prieurs fit Religieux , cor.formcffient i b Cou- 
tiitne de cette Province , fit fans qu'il puilTc fine pré|udtck‘ -ta 
droit des Curez , Je réclamer ia Dixme de icutc Tcne dclii- 
ebée par Se depuis quarante ans. Ordmtnt y rrr dueiiura mI- 
fannMéiri dt Itiht Dirlara/nn ,pT»Ht tovririt /mi ttui let Ste^ti 
dt tt Kefftrt , f«HT y htt parnllroMM mtg'^rù . imt , fnUitt 0 
«avcMirr, tnftnaimnt a U mtd^aim ffrtée par Itdh Arri\ 


il Ar-ilt 
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LO IX CANONI(lUES 


fY.mt^pnrnai ; U t»n, â t» iHirtM dn Skhflmin du Fwm- 
rtnT iiittrti d» It» , f»» firsMt ««» de feriififf U C*0r dam 
U mtn , d*$ dH>^^'»iet in'di «irtVHf f*irr ttfaiw- ^ Rim*h , «h Par- 
imtKt , U lin^MMlr'iat jMtr lü DdffM^ mil ji/l ft»t fiaptsMf 
meaf. Signé, AuiANtr. 


A R R E S T. 

D C/ C 0 S S E I L D' £ T J T 

DU ROY, 

Ponant Rêj^tment inurprétatif des Arrits du Conftil 
des 1 1 Avril iyf2 o- 1 £ Mat I 7 f 9 ^ concernant 
les Baux des biens revenus des Bènifieitrs Sf att~ 
très Gens de main mone, U Contrôle defdiis Baux, 
la publication ^ui doit ùrt faite des objets ^ut Us 
Titulaires exploitent par eux-memts , & les peints 
tr amendes iju'Us ont encourues ou font dans le cas 
tP encourir, faute d*avoir fatisfait aux formaliti{^ 
prefcrites par U préfent Arrêt & Us précédent Ri* 
gUtnens, 

EXTRAIT DES REGISTRES DU CONSEIL D’ÉTAT. 

^ Ut U Reifuêtv pn.'la>lée au Roi «n fuu COi/dl , pat Ici 
Septemb. 1 ^ A*«^^^****» & autie» Députez Compofan» l’Af- 

Iciiibtve Générale du Cicrgé de fiance i couecn.vtt . iju'il l’é- 
lève }MrR«llemeiit de» coiiteAatioiic cntic lei BénéAcim & le* 
Ecrmieisdcf Jroin de Couiidle, fur lei iuierpréunoni dlTé- 
rentci eue l'an donne aux Aiié» du Conléil der 1 1 And ipf a 
& 1 { tAii 1 7(9, cojiceta.im la perception des droits de Con- 
(: 6 fc des Baux des biens At revenus des Bénéficier* it autres 
Cens de n:a n moite. Les mtentinni du Clergé général éranc 
ëgalco'.ent de merne letJirs Bcnélicirn i Eabn des pouifu'tes 

Î oi ioflc md-a ptopes lâitcs contre eus par les Commis des 
enniCM , & de ta re payer auxdin Fermien les Jroin ^ui leur 
font légttinicmenc dOs A ces caulet , te<{ucioienc les Sup- 
pliant ou'tl plût i Sa MaicAé vouloir bien, en interpréunt le* 
Anést du Conléil des Anil lyr a Ac Mai 17(9, faite 
coniwîttc les intentions* de Ufon ^Ii'il ne puüTe plus y avoir 
de diiBediea encre tes fermiers de» droits de ConuAlc Sl les 
Redevahlet ù’ieenx. VJ les Aiiéts des 11 Avril 17^1 & IJ Mai 
lpt9 i la Rét)uéte fignée Bronod, Avocat du Qe^é. ^1 le 
{apport du (îeiir Bcicm, ConfetUer ordinaire au Crmleil Royal , 
ContiûUut Ccoéral des Finances : Le Roi en foo CoaléiJ, ayant 
égard à ladite Re<}uéte , a ordonné St ordonne 1 

Anr. L Les Bcnédcieit , Cotmngoautn , Sc anrrei Gens 
de main morte , ne pourront aAétmer les biens Bc levenus dé> 
peiuUnt de leuts Béncbces , ménie les dixmcs, Que par bail 
palTr devant Noc,iires , ou amret perfonnes publiooei ayant 

Î I'Liliré Bc'pofTdTina d'en recevoir , i la charge d'en payer 
es droits de Cuntiûle. Leur déléïklons de faite aucuns baux 
fous lignarurc pt.vce , tacite leconduAion , ou convetHioo 
veibale , (bas les peines postées pui la DecLatarioa du m Mars 

1 7I.8. 

U. Enurrom les Bénéficiers Se autres Cens de fflain-monc, 
faire valoti Bt exploiter par eux-mémei , leur» dom<rli«{ues ou 

E r.is de ]ournée , en tout on en partie , leurs dirmes Se autres 
sens dépendant de leur» Bénéfices , lins diftinétimi de ceux 
de l'tiicienne ou nouvelle datation, même les biens aci]uit 
au prnlii de leurs Ucuetiers, par connais de vente, échanget 
Bt autres aéics , i la charge , par rapport aux dûmes . d^en 
faire faire la publicatioo au plus tard un moi» avant la té- 
colie Je chique année, à l’iiltre de la Melle piroidsale. Se 
d'en rappa ter copie cecttliéc J'esix, dm» le mois, au Cam- 
mitdu Bureau du Cootidle , dans l'arrondifiement duquel lônr 
finiécs Icldirts diuncs , Se d'en tiret tceonnoiirtnce ■ : lui , le 
tour lân» fiais Bc fur papier non>tiinbté ; Bc par rapport aux au- 
ttci biens dépenJans des Bénéfices , ib feront tenus d'en faire 
^ire tews les iwuf an» , i l’ilTue de la fitelTe prioilEale , la 
psibliCixion , Br ce , dans le» premiers mois de l'anDée de Icuc 
espioiution , St d'en rapporter copie ceriifid: d’eux , dans leC> 
dits trois mois , an Commis du Bureau du Contrôle dan» l’ar- 
Rmdifrcmeot duquel foiiT firaez lefdiis biens , Bt d'en mer te- 
ConiMitlancc de lui, le tout faits frau St fur p^nCs non-tim* 
blé , i peine Je payer le double des droits de ConiiAle . pour 
autant d'anuccs qu'il» auiotenc manqué i faire le» publKarmns, 
Bc CO fc contbvnuiu au (utpius . aux Reglemeot coneertutni les 
Taii et, fait» pouc rcrploiiattoii des biens des Privilégiez. 

III. Ne letom tenus Icfdirs Bénéficie.», Communaum, Bc 
aucirs Gens de nia.n-morte . de comprendre dans la publica- 
tion piefcnre par l’article ptéeéiicnf , les tentes ou redevancee 
en atg>*nT , en gta ns , nu en autres ei'péce» , di-pendanres de 
leur» Beoi'lice» , autrement qu'en décUianc qu'il» emendent en 
you^t. Bc iklignant le Badliage ou Sénecbauflée ml ils les per- 
çoivent , Sc ce dans Is pubticition qui en fera faite dans k 
Ocl-iieu du Scuéfice Iculcmem , Bc fkns aucuae meotion Jet 


reites cnnftituéesi & J l'égard des dhtmes !e cnairpans, en- — ^ 
femble ué tous biens fonds Jépendans des Bi'n<fices,au appui- ^ Seeicuij. 
(cnans aufilics Gens de nuin moire , ils feiout dèlîgncz par - 
leur nom , s'ils en ont un , celui de» Paroifles , ou jutiemeut, 
de nunieie i difitngucr ce qu’ils vnu.Uunc faire valoir , de ce 
qu'lit ad'eimeront , lisus qu'il l'oit ixécelTaite d'ea déuilJet la 
Bterute ni h couliAance. 

IV. DJpcnfe néamnoius Ba Mayelté , Icfdirs Bénéficiers ■ 
Commuiuuiea , Bc autres Cens de main*fuoiie , de f.ure aucune 
publication des jai Jui» , clos uu vesgeii , atieoans ou depen- 
Jan» de leur habitatiosi. 

V. Les nouveaux Titulaires Jes Bénéfices qui auren; fuecédé 

C r tèlignation, ou par pcimutatiou, éuoi leuusdei faiisde 
trs piedecef 1 curs,iK pouitoiii ette aftraims à remplir aucune 
oouvellc IbiiDsliié au lu^t des baux de leur» prédécefTeurs , 1 
moins qu’ils n'y falleni quelque changement t nuis lotlque 
les B jictiecs auroiil vaqué pat ntoit , ou p.ir demiilion pute Sc 
lîinpie , ies nouveaux Tiiula.re» qui vouJ.oni lailTct fuMifler les 
baux Je leurs ptédcceircurs, les krent publier i l’ilTuede U 
MefTe paroilfiale dam l'cfpace de fix nsoit, à compter du |ouf 
de leur pi ife de poAelHon i autremcDt ils feront tenus de palier 
uu nouveau bail pardevant Nouiicsdansie delai d'une année, 
i compter du jour de leur pcife de palllilioD i fi mieux u’ai- 
rnenr leîjits nouveaux Titulaires faire valoir pat eui-méniet , 
leur» donielfiques ou gens de iouiuée , auquel ca» ils leront 
feulemnis tenus de 1 e co.-iloimct aux pubUcatiOM picicrites pat 
les Auick» U Si III du piércoc Arrêt. 

VI. Les Bènebcicit , ou aunes Cens de main-morte, qui 
auront des biens dam les lieux où le CooirAie cA établi , tic 

E iunoiit en palier des baux pardevant de» Notaires domicilie* 

DIS du Royaume, ou dan» les lieux otl te Coiiuâle n'cA 
pa» éubii , qu'i la charge de payer les droits de Comrâle qui 
en feront dus , au Bureau dans i'anoudifltmcnt duquel Icimif 
biei# lout Jituez , B: ce dans le» trois mo.» du |our Br date def- 
diti aéles , i peine de teniiuiion defdics droits , St de aoo liv. 
d’amende pour chaque coutiaieurion , payable foiidaiiciacDi, 
uni par le La Heur que par le pieneur. 

Vil. Loifque les Bcndiciets, Bc autres Cens de main- 
inoueT auront alietute par bat! général paÛé dei-snt No- 
uiie» , tous les tevcuut Jvpendau» de leur* Bccuhces , les 
pieneuis pouxtnnt taire des baux paiiiCulieit fous tigutute 
privée; & lorfqu'ils auionr pâlie itevani Notaires tk» bjua 
paiciculicts de lousImrfJiu levcnu», ils pounont pafîei fous 
fignature pi.vée un bail général . fans neantuom» que les 
bailleurs ui les prencuis puillcntfa'ie aucune demande, tigni- 
ficatioQ , exploit ni aéâe eu confequcnce , ni produite en 
Juliice Idditt baux , loir génviaox , foit patuculieit , fous 
fignacurc privée , pour quelque caufe que ce foit , qu'ili 
n'ayeat ésé préalabfemeot couttùlea , d peine , pour chaque 
conuaventioQ , Je l'amende portée par les Kcglemeris. 

VIH. Les Bénéficiers ou auucs Oco» de main - morte dee 
Pays Ecraogen , qui autofii , en ladite qualité , de» bien* 
d.ius noue Rnyaunie, Br qui voudront les atléimer , en pal* 
feront de» baux devant les Notaires qui y font Jomntliea, 
pour être coocrBlea , Bc les droits payez dans la quinzaine de 
Icui date. Bc au cas qu’iU les pallent en Pays trraiigers, 
ils leroot tenus de les fiire conirdlet au Bateau dans Par- 
tonddrcment duquel lefdiis biens font fiiuez, Bc ce dan» le 
délai de trois mou , i peine de sco livres d'amende , payable 
{olidiitemeni tant par le bailleur que par le picneur. 

IX. Les gra'iu, foin» , pommes , railîiit Bc autres fiuitt 
pendans par les rxmcs , étant cenfea meuble» en dideioicei 
Provinces , i dilfcrenie» époque» de l'année , n'empéche Sa 
Maj.'lle que les Béncticicis & autres Ceiii de main - mone 
debliiet l'iuvince», qui auront faiishiic à ce qui a été prtf- 
ent pat U» Anide» Il Bc III du préfent Atrêc , n'en piiifTenc 
faite, apiei Icfdites époque», telle» vemc» paiticul.cietqu’ds 
jugetunc i propos , pour raifon defquelles les Feimieri du 
Domaine ne pourront euget aucuns dioiri de ConirBle , por- 
tn par i'Aitct du onze Avril mil lept ceni cinquanre-deux, 
que dans le cas où il» autoieoc afiéimé leurs Jiimes Se ait- 
tics revenus dêpendan* de leurs Bénéfices , pat baux fous 
fignarure ptivee, tacite reconduâion , ou conveiitton vcibak» 

Bc qu'i Pégatd de Cius qui auroienc kit valoir par eux , leurs 
donvefiiques ou gens de journée , leurs diimes ou autres 
bien» dépendans « leurs Bénéfices , il ne puilTc kut Bue de- 
ouode aucuns droits de Coaiidie, ni représentation de baux 
palTez pardevant Notaires , des biens qu'ils ont exploitez, 

Bc décharge , par grâce , krdiis bénéficiers Bc autres Gens de 
main moite , des ameodes pur eus encourues julqu'i pré - 
fent , pour n’avoir pas pafTc des baux devant Noiaixes , des 
dixmcs Bc autres bieas Bc revenu» de leurs Bénéfices qu'iU n« 
fnoient pas valoir ctiX'inêmes, i l'exception cepcniuit des 
amendes qui peuvent avoir été payées ou proooncees jufqu'i 
ce jour, Fait au Confeil d'Etat du Roi , unu i Vccfadles le 
deux Sepierobte mil Icptccut roixiote, Di Veoewr. 
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A R R E S T 
DIT C O N s E D'ÈT AT 
DU ROI, 

Qxu ûttrihut à M*ff*un Uj Inttndans i*t GiniraïUls 
du Royaumt , dt teanoltre dts eonufittions tntrt 
luFtrmufs duBén^us ^TEconome, & devifir 
Us ccnsrainui qui ftrwu dictmlts centre Its Ridt- 

EXTRAIT DES REGISTRES DU CONSEIL 
D'fiSTAT. 


^ URce <|uii^(érepTtfeRtëuRei,é(Mt«i lôn Confeit, par 
^ Louit-Prcrre-SebaAiea MircIulSe Siin&y.oouitné pat Ar> 
ttc <iu Conlitil du 7 Jiiio I 7 f t , pour remplir feuJ les frmflioai 
** d*Ëcoaoa>es-r«Kfuel[cef,rupprinicx par Edit du mo» de Novembre 

I 7 i 4 ( que dam tout lestempstlanÿatcribuiaui Sieurs lom- 
dans dépunts daat les Ptovincn du Roj^aume, Is connoiiljDce 
des affaires concemiot reulement le recoarrerDCnc du fruits A* 
teveousdes Bcndficcs vacans , M« apputcsuiu sus (acceiTmi 
des Béndfieiers déceJds , qu'aux SueeeQeurs , pendaat les vacin> 
«es deldits Beacices , qu’à cet râét ils otitdid autoriiezâ rifu les 
cofltraioces Ac reijuèces prdfentces pat rEeoooine cootre (et 
Fertpiett A autres Débiteurs deldiii tercnut : Que pat Airdr du 
Confeil du rio^t-fis Man tnil Cs ceot «juacte'riajt-dix'lêp: , 
il a été otdoaoé , pour Aliter te (ecourremetit du t»rs defdirt 
teveovs, ^uc fur les coattaiBtes 4e Cuiies de l'Ecaoouiet in 
fetntiers te Debiteurs fecont a/Tignei devant lu {îeurs liiten- 
daos & CoouxulIaiiesddpait'S daus les GèsÀtalitez 8 e rrovîncc» 
du Roy^aume, 8 c co conlequence être coooaints an payement 
des fomnin doflt ils (c irouvetnrK redevables t mlemele que 
tous les irais (êtoot luea par lefiius fleurs Intesidans i Que par 
Edit du mois de Novembre nul fepr ceot «{lucorM . (e Roi , en 
Tuppriinjot les Officei d'F.coooates, créés par Ediidu mois 
de Décembre tnti fut cem quatre-vingt-onze, a ordouoé j 
fçavoir , scikle Jll , que s'il forvieet quelques conteffaiioAS fat 
les comptes que les Economes (éront tenus de remire , des 
IhiitsAc terciMsdet Benèfieu, elles fetonriugen 8 c décidées 
par les lîeurt loiendiDS ou ConuoÜliucs dnariis , dans le Dé- 
pafteoKni d«rquels fera üiué le Cbef-lieu du Benebce» & v* 
ticle VIll, que les Ptépofts rendront ou feroui tendre 
compte, d’aonée en année, pltderant les ficurs Intendans 4c 
CommifLires départis dans les Provinces te Générstitn, de 
toutes tes reeertes qu'ils auront laites des ffuits & revenus des 
Béui&ccs i U ooiuinaiaon du Roi , écbôs pendant le temps de la 
Tacance r QueSaMa{ellé,ea Coatituttot reiécvtion defdics Edits 
& Arrêts, a, par celui du quatre Mai mil fept cciu quarante, 
fur l'oppolînon forosée Mf les Sous-Fermicis de l'AUiaye de 
Tto:s-f oMiines , dans «ifférens Tribtioaus , i nne coouaime 
déeeinée pat PEconome, te viféedu lîcur Intendant de !aGé> 
eéraliré de Chélom , ordonné que les poutfuiees fûtes par ledit 
Econome coolie lefdits Soiu-Fennicrs des revenus de l'Abbaye 
deTroiS'Fonuiner , fetoient cont nuées , 8 r eux cootraincs eu 
sviiu dudit Arrêt, pour Pesécution duquel ils ne poonoie&ilé 
pourvoir que pvievui le fietu Litendaot de Cliélons, auquel 
U Majcfté en a iruibué toute yurifdiâioa 4c coonoiiTance : 
Que par Arrêt du Confeil du ^ Mars 17 ) 4 ,1e Roi s'eunt ré- 
têivé les reveotn des Bénefictis vaeans depuis le décès des Ti- 
tulaires jufqu'é la nonstnatiou des Socceffeuts, pour être tr^ut 
pr l’Econome , & être employez en ceuvres pies , fous les 
ordres de Sa Ma]r{lé, il eil de Ion iniéiêi d’en cunnolue le 
moutaot par la reprélcniation des baux, quiruncei , déclunes 
dccoiapccs des Fermie-s, incomlneni U vacance, fie ce, loua 
Pauronié du Conleil te des ticurt Intendam 4c CommilTaires dé- 
pauis dam les Généralitea du Royaume , pont empKhet 4c pré- 
venir des loitgueuTs de ptecédurest mits mal^lddiu Edits 4e 
Aitêts .^uficu's defdrts Sieurs Intendans piCeendm qu’ils ne 
font poist fuSIainmcnt autotiiex i nfer tes coimaiotes dc- 
ceruéei par FFcon' nie contre les FcnpieTi 4c Debiteurs qui 
rdufene de compter 4c de payer ce qu’ils doivent des revenus 
des BéneBces vacant , fit de conoolcre des coneftassoM qui fitr- 
v'iennent ecue lefdiis Fermiers fit Redevables des revenus des 
Bénéfices vacaos , ft lefiiit Economes, fous prétexte que , par 
les Anêtsdu Confeil des (èpi Mars md feptcenivingi-quaue 
4 r dix Juillet mil firpt cent vingt-cinq, Sa M^eAé a oruoand 

3 ue les Juges Royaux demeureront en polTelTion de la Jurif- 
lélioo conieiiiicole des EconomaiSi liit qttoi le Suppliant a 
oUétvé par faJire Requête , que le dccés d’un Béncficiet occa- 
fionnoit deux foites de Juiifdiâiuat . l'une les Juges Royaux , 

r ir connoûre des appnlîti<}ns des icellrx , invencaim , & de 
difcufTioa du mobilier , dettes de la fuccclTioa , ptéfaence 
\ au parcage du ptixd’iceni entre les Crésocien , faire procéder 
aux ptocéwerbairt de Vjfire , de repatanoas â faite auxdits Bé- 
aefices. adjudication , récepi\pn 4: Semetice d’cDserineiiKBt 
d’icellc, ainls quMsy (ont autorifex par leidiu Arcéts des fept 
Mats mil fept cent vingc-quatre, «lix Juillet iml (epe cem 
.Vingf-cioq , & situes porcerieuts ; l'auue Juuidiâie4,qm COb- 

Stcondt Parfit, 


cerne la pcicrptîoD des fruits 4c reveits des Bénéfices vaeans , • 
dont l’Ecnnomc doit fiure la recette , tant pour le Roi , que 
tKiur les fuccelTiont & les fuccefleun, doit eue exeicée par 
les fiéurx Inieodxnt 4c Commiilattes départis dans les Gésié- 
nlitci du Royaume , cotnine affaires de finnnee , cooformë- 
meni aux Arihsdu CoDCeil ci-deffus datez ; dquoi Sa Mijrdé 
voulant avoir égard : Oui te rapport : Le Roi étani en Ion 
Confeil, a ordonné & ordonae que l’Edit du mois de Novembre 
nul lèpr cent qiiaiotie, les Aitètt des vingt-fix Mars mil Itx 
cent quatre-risgr-ôiz-fept , quane Mai luil fept cent quaran- 
te, 4c autres rctsdas pour l’arrnbunon de JunAlsdion aux Sieurs 
iDieadaiB 4c Commiflaircs dcpariis daot les Ibovinces 4c Gé- 
néralim da Royaume, de connoître des contdbi^oas d'enne 
l’Econome ,let Fermiers 4c amtes Dcbrrevtsdes (raits 8c lerenus 
des Bénéfices racani , feroiy ciccutcz félon leur ferme 4r te- 
oeut; en cooléqaenee, Sa Majelté a de nouveau amibué 4c 
anribtie aux ficurs liKendans fie CnmmilUires dépaiiis dans 
les Eraviflces 4c CéséTaLirez de Ibn Royaume, la coonoiHâoce 
de toutes les inAaores 4c conceAanons ncei 4c i i»itte encre 
l’Econaaie, les Fermiers 4c Debiteurs, pourraifen du tecou- 
viemeni des fruits fie revenus des Bénéfices vaeans, circoof* 
tances fie dépeodances; les a jutonfet 4c autonfe i vilcr les 
coturaimet qui feroot déeeniées par ledit Ecooomc coette les 
Feiniiers te Débiteurs qui feroot refus de rendre compte 4c d« 
piyei ; r^ondre taotes Requêtes 4c cendre tous Jugcaiens né» 
ceUaiies , leur aiuibuarit i cee effrt toutes Cours 4c JuriUic- 
rions, 4t icelkt interdilânt i tout autres Juges , fauf l'tppel ea 
notre Crmfeil: N'entend toutefois Sa M.ijeAé déroger par It 
préfent Artêr i ceux des fept Man tnil fept cent vingt-quatre, 
dix Juillet mil fept cent vin^-einq ,8k autres qui arts ibuent aut 
Jnges Royaux la JnnfdiâioQ conrenliei^ des Economats , tou- 
chant les procédures des appofitiaoi de fcdlés, inventaire 4t 
vente de meubles , préférence 4c pmge iFiCein cotre les Créan- 
ciett. Et fera le prefeni Arrêt exécuté , ooiiobAiet oppoficion* 
ou empêchemens , pour lelquelt ne fera différé. Fait au Con- 
iêil d’Eiat du Roi , Sa Maiefié y éunt, tenu i Verlàilles Is 
ttu^éme joDr d*Avtil mil fept cent faixame-deux. 

5i^', PHiiTvaAUx. 


DECLARATION 

DE LOUIS XV, 

En interpfifotîon dt P Edit du mens d‘Aoùt tJ4ÿ ; 
concernant Ut Eiahli^tmtns €r Acquittions des 
Cens dt Main-morte, 

L O IMS , par U grâce de Dieu , Roi de France 4c de Na» i— ■— 
vainT: A tour ceux qui ces ptéfeisres Lettres verront: ^ 
lalut. En tenouvelbnc par notre Edit du mois d'Aode mil 170 . 
fept ecni quarante-neuf les difpoiîiioas des aneienoer Lois 
de ootte Royaiime , aoui avons preferic poor les Etablif- 
(emens 8 c les acquifiiions dm Gens de Main • morre , les 
règles qui nous ont paru lÀ plus propres à cooejlicT la 
faveur que mériieac des éiabliffemenf faits par des aïottft de 
Religion 4c de Charité , avec i'iotétêt des Familles ; il ne noos 
teifeit plus qu'd regler différents points qu’il ir'avoit pu été 
poffible de prévoit dans une Loi générale. Après noos être fait 
rendre un coinpK ex.iâ des doutes qui fe font élevez , 4c des 
differeotctiepréfencatiDosqui nous ont été faites au fujer de notre 
Edii , nous nous femmes uterminex i expliquer nos intentions 
par une qui eo fera conoolcre de plut en plue le 

véritable clptit , 4c par laquelle nous donnera:it use nouvelle 
marque de notre proteéfionaut Fubliiroacns ddlkiex ê pio- 
curet des infliuébons 4c des fccourt temporels à nos Su|et<. 

A cet caufes, te autres confidéraeioot i ce nous mouvant , de 
l’avis de noue Confeil , 4c de notre ceiiaine Icieuee , tdeme 
Miflanee 4c autorité royale , Nous arons par Ces Préfmics , 
bgnéet de nom naio , drt , déclaré 4c ordonné , difons , dc« 
curons 4c erdonoom, voulons te nous plalr ce qui fuir: 

A K T. L Interprétant en tant qoe de bdoio , ootte Edii do 
mois d’AôïSt mil fept quarantc-ocsif, déclaiom n’avoir cDceodu 
compiendre dans la difpofition de PArtkIe XIII , les femmes 
donc les Etabltffeineas ont été féitt avant ledit Edit , qui de- 
meureront auiMil'ez 8 r confirraex en verni des Prefeiuei : fie 
i l'égard des Séminaires que kt Archevêques 4c Evêques ju- 
geront i propos d’éubirr par la fuite dam notre Royannse , 
voulons que l’Article 1 de noiredii Edit (bit exécuté ^n Ci 
ferme 4c leneux. 

1 1. Coofirmoos pateilleiBefU par ces préfentes , telles Erec- 
lioQS de Cures oo Vtcairjes perpétuelles qui aurotntéié (aiies 
pour caufes léginmei avant l'cntegilhcment dudit Edû ; vou- 
lons que ceux qui co loot pourvut , fit leurs Succeifeure , 
conuuuenc i jouir des biens dératdaas defJitei Cures 
4c Vicames perpéraelles qu’ils pouédoient paifiblemeat au- 
dit jour , (âm qu’ila puilleee y être troublez en venu dudit 
Edit. 

IIL Dêclaroos u’avoir entendu conpKodre au nombre dn 
Fondahoos menboonées es l'Artkle U1 dudit Edit , celles de« 

VtcaiiCf ou Secondaires movibks, des Chapelains qui uer 
fe» pai sa ùic de BéuéfifiM, d«t Scrvkst 4c Prières, dêt* 
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Li» oa PUcn^ni In H&fiuur, it aurm FublifTeaicai dt 
Outicc bien & dûemrm lutomcs, do BoutUoni aux cabln 
de» l*4uvm ikt râtoi(Te » , DiAubution à de» Paurrn . 8c au» 
uct EcMid.'.tiona, <fui avant p«ur objet des ceuvre» de Rehgio* 

A de CKaittéyUe {leoJioient pu à dtablir un nouveau Coipt 
ew Collm ou Cotnnuiuucd, ou uo uotiveM tiiie de Bdne* 
fiee, V'oulons iju'il ta foit uTé pu rapport aux >ondaiwni 
foeuticMTndn au pielést Anicle , aiàfi ^u'd eû ptcfizrk pai l'Ar* 
0cle V,de nouedu £dic. 

IV. N’ciuendoot enpècbet les Gmt de Main-moiie de 
donnée i baui empkiibeu^uet ou i k>nguw amees les bjut 
ai eux appjiicnani, en obleivam les foimalttn en tel ut i»» 
<}uirn8c accooflindeti Aioififue leTdtn Gens de Main-morK 
renneront dans b (ouiJlanee deTdiu biens i l’espitaUon det 
Baux , on bute de papeenent des. ternes Bc anjuittetneni dei 
durgn y ponex , ils ue btout lenut d'obicuit ooi Letttes» 
Païen tca 

V. Pnunont paieillemeK brdin Cm de Maia-mone, 
donuer i cent, à i entes perpétuelles, les b>ens i eus appuie- 
naos : nais daos le cas oïl ils y renuetoicut faute de paye* 
nriK des lectet ou acquittement des cbatges , ils (eront ceout 
d’eit vuidet leurs maitis dans l’an St jour , d compter de celui 
qu’ils es Ceronr rentres en poUcâiooi tt ne pourront, en allé* 
sam de isomeau lefJiu bieui, menu fur iceui aunes 8c plus 
gta»J» droits que ceus auiqueU leidin biens étoient aifu^ecrit 
envers eut avant eu’ils y teuuajleot i 8c fera la dilpoiitian da 
ptclcoi Aiucb obleivce dans cous les cas od il adviendra des 
siens fbcdt BUS Cens de Mam*mo(ie, en vctca det droits 
uiackea aux fiels, JidHces & Seignennes qui bur apparcters- 
sene, 8c de tout aunes droits généiaUmem: 8c faute par lef> 
dits Gens de Maio- motte de metne Icldics biens kors de 
leurs mains dans l'aa 8c jour , voubas que b dilpofiiwa 
de l’Aiiiclc XXV'i de noue lidic du mois d'Aode mil fepr 
cens qiMtauie*neuf , foiC exécutée 1 cec égard t nous réfetvani 
Manmoins de proroger ledit debi , s'il y a lieu : ce qui ne 
pourri être fait que pat Lerues-raiemrs ciuegidrées dans dos 
C ours de Patiemeni 8c Conleiis Supérieurs. 

VI. N'ciiiendocis empéchei que les Gens de Maiivrnorre ne 

^■llem céder Je reicait Icodal ouccnfuel ,ou droit de Prélaiion 
a EUX appaiiciuu dans les lieux , od luivant les Lnii , Couto- 
mes & Ufagn , cette faculté Jeur a appancuu juiqu’à prélent, 
fans néaocroi s que ladite cefii n purHe être biie i autres 
Cens de Mam-moiie ,ni qu'ils recevoir pour pus de 

bcelTion.auue ciioié que les eâeif mobiliers, ou des retires 
mobil.eres de b riacure de eetléé qu'il leur elî permis d'ae- 

Î uctir , dérogeant â cet é^id d b dilpolîtiois de l'Amcle XXV 
t l’Kdiidu mois d’Aodi mil lepi cent qnarante-aeuf. 

VIL Les Comcminauiex Religieufes auxquelles il a été per- 
mis de recevoir des l>i>it par la Déclaiation du vuigi-buii Avril 
mil fil ccni quacie-vingt uetae. pourront ftipuler que b Dot 
fera payable eu uo on plulicurs lermci , A que cependant l’in- 
icrét CO fera payé fut le pied fixé pat nos Oïdoniurtccs. Pour- 
ront même tenouyeller lelUiies ooligactofis i l’échéance des 
termes, li minii R’aimeac convenir, que pour tciiii lieu de 
Doc, il fera payé une rente vugvtc pendanr la vie de (elle qui 
fera re(<w Religitvfe. Voulons que le paycmcnc de U Dm, 
tant «1 principal qu'eo iateiér, ainll que les aiiéragea des 
tentes f lagrtes corJii ns>^ pai Dot , ne puillêiu étcc biu qu’en 
dciiiets nu eUcti mobi'iers.ou en tentes de b suture de celles 

Î |u’il ell permis aux Gens de hiaio-moite d’acquétir , fans que 
rfdites Communautet puilTeai , fous prétexte de débni de 
payement, ni Inut aumm autre, acquéiii U propriété, oe fi 
faire eovom en pnfleHioa d'aucun autre immeuble pour l'ac- 

Î uittemmt derditet Dots . A ce , nonoblbnc toutes Loix , 
'lages & Covitirmes à ce conuaiies auf^elxs nous avons dé* 
roge 

V](t. F.c délitant pouivmi d ce que les deniers comptant 
jpp.mei.ans aui Hdpitaua A autres btablifTcmens de Charité, 
aux Rel ies l’aroijiaies. Fabriques d’icelies. Ecoles deChan* 
té , Tao'es ou BouiUons des Pauvres det Puoiflês, provenant 
des temUsuiiemeiis qu'iU auront rcfur , des dons A legs qui 
leur auront été faits, ou da leurs épargnes, oe demeurent pas 
tiMciles eocre les mains des AdminiftrateiKS s les auto tifoot i 
rametire Icfdm fends , pourvu qu’ils fôtent de deux cens ciD* 
quinte livres A au-de(Tus, cotre les mains di's Receveurs des 
Tailles, ou autres Receveurs des deniett publics, dont les 
fends font poiiex tiicdiatcmeDt ou inunédiatemenr su Ttélot 
Roy 4 , chacuns dans réicnuiK du Report daos lequel ils cxn* 
cent leurs feuélbona , lelquds les feront palTer bnu reurdetneoe 
au Tréfer Roy-J , pour y deincuier en dépA jalqu'i ce que 
bfdiis Adminifhateois ayent trouvé un erupioi coavcnable ; A 
cepenJau voulaiis, qu'aiten.lo la faveur que mémeoc lelditt 
Etablilleiuetis , il le«i en feu par N'oufp«yc l'incérét au de* 
pîet vwgt-cioq, A que lefiics interén foietir employei daos 
les Etats des enarges a/lignez fut bliites receiies, eo vertu des 
Quiitaoces de tioaoces qui leur feiont espédiées au Tréfoe 
Raya], Ace, fans aucuns frais pour l'npcdnioa defeues Quu* 
uoces, enregiAtetueui ou autres grneralemetit quelconques, 
dont nous les avons difpeofez. 

IX. Eoconlîdératioa de la bveur que méticem les Hôpitaux 
A asnm Ct^iiTeBscus énoncez en l’anxie présent , voulons 

Î ue les diipotieioiss de dernkie voleeté , par leiqoeUcs ü 
:ur aurou été donné depuis l’Kdic du mois d'Aode 174», 
OU leur brou donné 4 Pavuur des entes A auca imayr*Ki»« 


de toute naute , foicit exécutées , déiogeut 4 cet égard i b 
difpoluion de l'Attide XVll duAt Edit , feos les claufes, 
Casidicions A réfnves énonoécs dans tes Atiicles fuivaos. 

X Les rttuet ainlî données ou léguées susdits Hdpirsux, 

A uaret EubliSenseus utcniionnez en l’Aitkk Vlll , pourtont 
être retnbourlees par les Debtteors , quand même cUÔ aucoient 
été Aipulcca Doo lacheubles , A celur lepteddu denier vmgt, 
lorfqg'cUcs n'auroAs pat de principul désetminé. Voulons ps. 
rcilléiucai qu’elles puifléai être tetirccs par kt Hèdriert oq 
R eptelectaBS des C^astuts dans on an , 4 compter du youe 
det'i;<ucgiftremciudcsPtélcnt(s,pour ks difpafiiioot de dc(- 
itiere volonté aiuécicutcs 4 la préfeote Declarauon , A i compcet 
du ]out de l’ouvemuc des fuenâmos pour celles qui (érosu pof* 
térieorcs. 

XL Les Héritien A Reprélênum de cetn qui anront dot», 
né. par difpoltiioD de dcrriKrc voloaté , des immeubles ausdlCi 
HiSpuauz À aux autres fciablL/Teiueiu ci-deflut énoncez, poarroiti 
autfidant les mêmes delais, pnrKZ par l’Aitick précéienr.re- 
liter lef^iitt immeubles, en payant b rjeur d'iceui fmvaat 
l'cvaliiaiion qui en fera biie. 

XII. Faute par letdiis Dcbiceuti , Héritiers A ReptéfeBcms, 
d’avoir fait le renibourfemeni des rentes. ou paye b vJeut 
defd. iiameubies danslcdébi ci*deiriit,ordontiOBS que les Admr* 
niftrateuit defdtn Hôpitaux , Fabriques A autres EubJilTeiDeni 
C’deiTus éaoocex , tefont lenus d'en vuidet leurs mains dsns l'aa 
A jour , i compter ib celui «i le débi ci-deflus fera expiré , 
feus les peines poiiées par EAiticle XXVI de l'Edit du mois 
d’Aoûi 1749 • delquellts pcioeilddin AdmimAraieurs denxu* 
rctoQt MceJlenieiu gauits A tcfpoubblet: fies n’eft que ooas 
jugeallions i pcopot de proroges ledit débi daos u ferme 
potcéepar l'Arcxtc V ci-deHut. 

XIII. Les Debiteurs des remei, A In Héiiticts A Repré* 
fenUAS les Oonateun A Tclhccuts , qui auiotent donné on 
légué lerditet renies , ou des biens fends A immeubles do 
toute meure , fetom admis i donner en payctBcni du reuibaurfe- 
ment liefJiies rentes, ou pour le pru da immeifelct léguez 
ou dooriez , qu’ilt fetii auconfa de tembourfes ou retirer par 
les Aniclet X A XI ci-delTiis , des restes de b oarute de celles 
dont il cU permis aux Gens dé Main-morte de Eure l'aequifi- 
coci par l’ArcxIc XVIII de EEdit du mois d’Aodi 1749 , aa 
moyen de quoi ils eo detucurciou lihéiez , comme sMs avoieut 
feii'iddits payement en demets compuns. 

XIV. Voulons que les biens-funds oos-atnonit , qui feronc 
poiîédez par jn Gens de Main*morie, même par les Hdpi* 
lags A aottes EublilTemens énoncez en l'Article VIU, A 
qu'ils font obligea de mettre hors de leurs mains, feii ea 
venu da Ordonnança . Lois A Courûmes du Royaume , feit 
en exécuiMO de notre £dit du mois d’Amlt 1749 , A ^ la 

efeitte Dédsratioo , feiem alTujenis i louta la clûrga pa* 
•quel, mêmes que iddits Cens de Main-morte, feient tenu* 
de payer b Ta-.lle , pour raifeu de b propriété A de l'explei* 
tafioQ defditi biens , la Vingtième A autta iinpofitions géné* 
râlement quelconqua , mila on i mettre, comme s'ils cioieui 
pofTédet par nos autia Suyets noo pth>dégm pemUiAjc temps 
que bfdiu Cet» de Mam-morte en jouiront, {ufqu'ice qu’ib 
les ayeot mis bots de leurs mains. 

XV. Sers sa furplut oortcdii Edii du mort «EAndr 1749, 
exécuté felofl là ferme A teneur dans touta la difpoliiioiu aui- 
quctlei il n'a été apporté aucun changement par ces Préfeniei t 
enjoignons i aes f^ocureuis CénéraMx , A i Jeun SubJFicuts ^ 
chacun dans lear Reffert , de veilla 4 l’exécuooo , tant «b no* 
Itcdit iüdit du mets d’Aodt 1749 ,que de ootre prélente Dé* 
claAiion , A en cas d’iociécutioo ou fraude, de pourfoiv» la 
eoncrevauMU ,feivant b rigueur des Ordoniuocei. $■ donrwns 
ea maadernent 4 nos amez A féaux Coofeillets les Gens u- 
Bons notre Coût de Pailement de Rouen, que notte préfetiie 
DécUraiion , ils ayenc 4 feire regidrer , A le contenu en icelle 
garder A exécuter félon Cl ferme A teneur, cefbni A feibot 
celîri tous troubla A empéchemens, nonoblbnt Cbmeut de 
Haro , Charte Nortoondc A Letua 4 ce coairaitn ; car tel cft 
noue pbiiln en témoin de quoi nous avons bit mettre noue 
feel 4 cefeim PiélcDies. Donné 4 Vabilbs b vingtième your 
du mois de JuiUn , l’an de grâce mil fept ont feitaote-deta , 
A de ootre règne k qnarante-frpuémc. Sigiti, LODlS. 
El fini bas , par le Roy , PHtSTMaux. Et feellé du gtaod 
Sceau de cite jaaoe. 

V U par la Cour, ta Chambra alTémbIca , b DécUmion 
du Roi donnée 4 Vetfailla le so Jmlbt 17CL. en iiw 
terptéiaiion de l’Edit du mo-td*Août 1749 ,concemaut taEu* 
blilTesnois A Acquilitloiu da Gens de Main-morte t Ordon* 
aaneede la Caur,en<Uie decejoard'hoi, ponant , feitcomciig* 
fi*qué au Procureur Général du Roi ; la Coacluhons d’icctui , 
A, oui le ra^on do Sieur Gunét de Sxiu-Jull, Coofeilkt* 
Cotnroülurc , tout coolsdéré. 

LA C OU R, la Chambra a{rcmbléa,a otdonod A or- 
donne que ladite DécLtratton dn Roi fera enregifttée és Re* 
glAra de b Coor, pour être exéentée félon fa ferme A w- 
neur , l parce que néaomomi la AdminHIrateuii da deuiers 
mentjonoet en l'Anide VIH de ladite Déclatarion, ne pour- 
ronr eo difpolcf qu’en venu d'une Dét héraifon du Géad- 
rJ, faite couferroément aoi Regtenens) lue, publiée, PAu- 
dicoce 4 eU Cooc fibow , afiebée , Ataf'Ûnw d’icçUo es* 
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JifU tons Iti Bailliiget k Si^es <hi Reflon, poot y ^tre Sciooces k <fei LMtres, ()ui fjlt un (i f[MnJ Tjfft 4 *^inuli> — 

pjreilleincnt enrcpiRr^ ,Ine , Mbl(^ k «üchce, i b re<|iiêce l:on entre In S'itioai poticéei. Un objet fi impoturN a*j (t- ^ g 

ao imllet ^ «lUjgeacedes iubl^utm <)u Procuteur G^éul du Roi, kf* ouïs dcbappé i rinennon des Ro:i nos Prédécedeursi & dès 


Î ueli (êront Kaui de cer iiBer la Cotir dans «juinuine , dei 
ilignces <|u'iU auront pnur ce faitei. A Rouen, co Facle> 
ment, le ^uinxc Jaoner mil fept cent roaanie-trott. 

Pat U Cour, Siffu, A t> sa hir» 

Lit fMh U jraiidi Auittmu it le Caar flamtê , nn 
ÿer Tfmtuun U Frdtmrnr Ctnind d» R19, fm* im *xi- 
rare* ftlxa f» finm ÿ tt*nrr ; Ordenae y»« lt$ Vidimw fintU 
fmvnt tnxiftt isas ttm Ut Si^ti it n Rfj(fârf . fùur j ftrt tarrü- 
Urmm tmétjIfiTtt , lit ^ fuUiti , 4 l» dilif^rae# det Sa^tutt 
dm PrMKTtmT Cémértl dm Rai , pat fittmi Itnmi dt ttui^ Lt 
Ctmr d*nt ^winuMM drt diliynut yaVi mmrmu ftmr it f^tHU 
AK»mtn,fa PtrUmtmi ,Uéix-imà Jam.itr mil fifi tnifiixmmit- 
tnh. Signe, A U s « N s r. 

Extrait du R*giflns da PatUmttU J4 Toulouft-, 

y U la Dédararion du Roi donnde i Verfa-IIes te lq Juillet 

deraiet .fiÿiô LOUIS : £/ fimf iai , rrrnTMauz , fccllée , . 

■duetaod -Sceau de cire |iune.ladtte Dèdatajon iwcrptéutive fS « Scjcoces idatieet a«t fcte.ee de rblgltle.* d« 

de PEdit du moif d'Aodr ire» , cooeemant le» Ceoi de Main- . & wm-fculemeot deftmé 1 le» ùiic Bwnr & â lei a»- 

inone , le foit œontrd au P.oenteut Gétkral du Roi . ddliberé , ">»« ««<»« * «mfem de» déçtéi , fut U fol def- 

k i> de ce moi» , enTemble le» Condufion* duJii Prooireur •!“*■'» V*' J** ofat.enoeot, apte» tes dp»ttn-c* re^infcs, 

“• • • - • «...iT— .. a — admit au litre fci reaercke de* diitctenieifonc- 


les fieclet Ici plut renldt de la monaickie, ili en ont été 
occu[>ds, i proportion decedueUdr pcrmenoient le» circoor^ 
Uflces de» ceniPti en quoi ils ont cosjoun été fccoodé» pai 
le xele & par (et Ibins des perfamie» le* pie» trcommaiMa* 
bien de leut état , de rur-eont pat les principaoi Membre» du 
Clergé. Daos le» ficelé» d'ignoraoce le deconhifîon, le» Let* 
fret troameot un afyle dan» te» Eglifet Cathédrale» , It dans 
tes MonaRetes les plu» célèbre» qui poretu eocifirivet leur li« 
bérté & teiu repos, fou* b praccélion de la garde de nos 
Piédécellcuri , taadit que rUniverfité de Paris , de l'orij^oe la 
plus aAckmK , trafoit dé«>lon Je modèle d'un Mne genre d*d> 
colc plus régulier dt plus complet. A l'exemple de Cene pre* 
itiiete Umveroié, formée fout les yeux des Rois nos P>é>lècef« 
fesin , Sc ^puyre de toute leur faveur dt de toocc Wr pro« 
icél on , if 

de ttoire 


il en a été établi «Pauircs en pkilicuii Villes ptiocjpalei 
: Royaume, oal chacune d'elles pràfeace un centre 
d'études & de (avoir univerlèl , érigé en coips d'Univcttiié, 
Corapofé de perfonnes Fcclellail-sjùes dt rtculieres, paitagî 
tde Mulrés qu’tao a cm poavnjt diAinguet de gcr>> 


Général du Roi t 

La C O U R . 0 ordonné dt orJoitiM qtte ladite Déclara* 
tiot> dud-c jour so Juillet dern^r (cra enregifttéc dan» Ca Re* 

Î IR'CS, foui crécuiée (clon fa forme de teneur, de que copies 
.Wroeni collaitoanées d'icdlc, fnoot envoyées , j U diligence 
du Procureur CMrat du Roi . dai» tou» le» Bailliage» , Séné- 
ebaulT'éej St autres JuRices RoyalesduRelfon, pour yéire lue , 
publiée dt enregiArée , de quoi le» Sublliiues dudit Procureur 
Ccnésal du Roi,eeriilieronT la Cour dans le mois. Prononcé i 
Toiiloufe , en Pailemeut, le M Août i 7 dt. Collationne Lis»'. 
CnnifAlé. ViAsMAC. MooSeui D£ MONTGAZIN, 
Rapport eur. 

Extrait Jts Rtgiflru Ju ParUmtnt dt Bordtaux, 

A Pai’iqtie leéihire dt publicacon ont été jadiciaitement 
faites par le Greffier, de b Doebtation du Roi , en incer- 

£ teui ou de PEdit du mois d’Aodt (74» .ConCertunt les Eu- 
liiTemens St Acquittions de» Geo» de Main-m'me , d mnée i 
Verfaillet le so Juillet dern>er,/ij(rw« LOUIS: £1 fftitimi. 
Pu le Roi,pHstmaox, de fcellée du grand Sceau de 
Iruce fox cite*}wne* 

LA COUR, oui dcce reqaétaiK le Procureur Généial du 
Roi , ordonne que fur le repltt de* Lettres- patetttes du Roi, en 
forme de Déclaration, dont leAure vjeut d'éire Elire pat le 
CfcAki ,ces mots leront mi»: Lue, publiée de enrcgiliréc , 

r ur être nécutée fuivant fa ferme & teneur, conferinément 
la volonté de Sa MajeRé t i la charge néanitmitii que les 
Ceni de Main motte ne pourront retirer atacun droit utile du 
retrait féodîdouceafaet , ou du droit de otéiarioti réubli en leur 
faveur pat l'Article VI : bn* préjudice de percevoir le» lod» de 
ventes ou autre» droit» cenfuel» dépendans defdii» fiefs ou cen* 
fives , dont ih pounoicnt fe faire payer paf le» CelTionnaires 
dudit droit de ptélatioD , fil» n’en ont déjà été payer par le 
premier Acquéreur île tout de la même maniete que ledit droit 
de orélatioa a été perfu ou exercé jufqu'i préfent , fuivant b 
Jorirpmdettce de b Cour . de que copies d’icelles, enfeœble du 
préfeiK Arrêt, (ilfemerit ealbtionnée par le Gttdier , fcrooi en* 
eoyées dan* tout le* Bailliages de SérîécbaulTée* du RelTort de 
la Cour, de b diligence dudit Procureur Général, poui y être 
fait pareille leâute, publication dt emegiftrenvent; enjoint i 
(es Süblfiiun , chacun en droit foi , d'en certifier la Cour dans 
k moi». Fait i Bordeaux, en Parlement , le fix Sepeembre mil 
fept cent foixanceikui , Monfieur le Bci thon, Premier Prélîdcru. 
CoUauooné. Sigm, B a r u ir. 


ÉDIT DE LOUIS X V, 

Partant tigUmtnt pour Ut CotUgu gui tu diptrt- 
dtru pat des Uiùvtr^is» 

T O O I f , par b grâce de Dieo , Roi de France dt de Nmr. 
I t f« :~Aioui prelen» dt è venir, falut. Le» école» puUi* 
Mit. 17(3. deftinées i l'éducation de la jeunelk dans k* Lettres 
a les bonne* nwuis , de d la culivrc de à I'Kcroi(Temenr des 
différent genres de conaoilTance que ehaqne futet y peut pui* 
(ci, avunr qu'il eonnensi Ton état de i fa oelhaacion, ont 
toujours été t^atdéescomme an dei fondemcos les plu» ^li> 
des de b diirk de de la ptofpérité de» Éur* , par b multitu- 
de k b fuite non interrompue de* Itijett qu'elles préparent 
aux divers emploa de la fociété civile , par l'épreuve longue 
dt aflidae qu'elle» feoi de b portée de leur» ralenti enfin, 
pat tout ce qu'elle» coninbueoi d'avanugeui i b gloire du 
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pu-dent être admis ai 
lions de l’ordte cccliifîaRique St civ-Ji enfette que l'inUiiuitoR 
des Univerlitét fan une pan-e eflentielle de l'ordre public, 
puifquc, par les uégrés qu'elle» confèrent, ce foi» elles qui 
oovieai l'accés i b plut grande partie des Fonétions publi* 
quel , 5 c julqu'aux d'goités mêmes les plus éminçâtes de PE* 
glile k de l’ËiiL Au grand ouvrage de l'établiiTejaenc deS 
Univerliiés , il en a été ajouté un autre d'un oedie moins élevé , 
nuit d'un détail plus ciendii , auquel l'auioriié k UrageAcdc* 
Roi» nos Prédccmeiirs ne fe for» pat moins iocéredés : Corn* 
me le» écoles des Univafitéf , fisées dans un cctiatn noenbr* 
de Villes, oe pouvoicne (ervir qu'à ceux qui étoienc en éiaq 
de le* fréqoei.ier, la jeunefle fe uouvoii piivée pat>iovt kl- 
Jeun , même dans les autres Villes les plus nombreures k les 
plot dillinnécs , du fecours k des avantage» de l'cJucatioR 
pobliqiK. Tour y reroé-lier , autant qu'il éxoit polllble , In 
pidp-trr des Villes de notee Royaume onc ruccefürentcmobK* 
ou l'eublilfenient de collèges paniculiers, boinét i Eéduca* 
tioD & i l’inAriaâion b utiles en eLIct-mérocs iodépendaot* 
ment des ikgrési k propres en mêaie-icmpt i T pTCpatec 
ceui qui , poui les obtenir , roudioteu dans b ui.ee paffee 
aux Univctuiés, & y accompHr k cours des étudie» académi* 

Î ues. Tout a concouru i la donnea de ces Collées : k 
lergé à celle Je la pldpati, p.sr l'application des Prcbrradcf 
préceptoniln dcAinées i rintlruft.on de U jennelTe , soi cer« 
me* de* Ordonnances d'Orkans k de Blois , k par l'uoion des 
BCnéficea ctdclîaAiqucs j les Corps mun.'Cipaâix , par Jet «o* 
gagemens qu'ils ont pris pour aider àco (buienii les charges t 
les particuliers de tout ordte k de toute condition , par ieurt 
dow k leurs libécahcrs r ks Rois mêmes par leurs graea Sc 
Mr leutt bienfaiit : C*cA aiofi q»c feus l'aucenté des Roi» do| 
PréiécrlTetut k b noue, fans uquelle »! ne peut être per* 
ma d'écabt.i aueuoe école pibliqoe dans ootre Royaume^ 
fe feni établit te* deux forte* d’écoles qui exiAer.t aujourd'hui 
dans nos Fuit , les uocs gouvernées par les Uoivertiiés , fbut 
leur infpeélron k leur difeiphne , foumifes i leur» lois k i 
leurs Aaïutsi les autres fubfifUntei chacune par feo prnpru 
étai>lilTemcn(,k Jüpciréesdaas toute l'écendue m noire Royau. 
me ; Nous devons égalemei*t i toutes notre proicélion Royal* 
k nrwre auerscion paternellci k dans Tintcntion od Noua 
femmes de porter lu. cdTivemem nos mes (ui ks ditfcrcnica 
patres d'on objet li intéielTanc k fi étendu , Nous ne négli- 
gérons pas ûits doure eeqai regarde le bon ordre, le maioueii 
k la fplemleur des Uikiverfitei , leur refermation même , s'il 
en eA befetu. Miis ce qui nous parole le plut infUni, c'en 
d'apporter un meitleur eidte i Téràt de tant de Collèges par* 
tieuhert , répandus par-tout 1 ta multiplicité de ces Coilcges , 
l'obfcMiitc k l'indigence de revenu d'uo grai»d nombre d'en* 
tr'eux, peuvent faire craindre qu'il ne t’en neuve plujieun 
dont l'^bliAemen; peu folide , le défaut de réglés , ou les 
vKe» de Fadiriniiiraiion exigent une entière réforme, Au ^tio 
iéuo.OD à d'autres Collées plu* miles k mieux établit, quel* 
que* uns inême une entière fuppreAioi» t C'eA dans cette vus 

S ue notit ji^coiis â propo» d'on cAré d'orJoanei qu'.l nous 
mi rendu inccHammeRt un Compte etad de réraoliÜem -oe 
de chacuQ de ces Collèges , k de tour ce qui peut nous fiiir* 
eonoedire queAe eA fe fituatioo aéfuelle , k de l'autre, de don- 
ner dés*i-préfcr»i à ces Colleges , autre néanmoins que ceux 
dont TadmiruArstioa lêtoit etme les mains de CongrégaDou 
tegulieres ou fécuiieres, pour les defkrvir k giwerivr, om 
forme d'adminiAtaiioc. qui leur (bit commune , k qui , fetif 
préjudicier aux droits légitimes des Fondateun, ni aux con» 
ditions pfimitiTts des fondations bien & dueraenc autoriréet, 
puifTe (atUfjtre à ce qui regarde la confenatioa k l'amélfe* 
ration des biens, la difpenbiton régulière des revenus, le 
choix des fujeii pour remplit les places, b dikiidne pour lea 
éruiks k pour les merun , k eu general vedict a tout a qui 
cA du bk» k de l’avantage de chaque étabIifiw»eot : Noua 
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4v9in ia^é ne pottfoît clu>:tir de ia:i|[eure forme d'jJmimlkra* 
Acr. J7f> M^e d’tiu Burc^ni forme pour cku]ue College, 8: 

Compote de Ji»en ordre» de perlôtines, foit du Clergé , i»* 
eércÀe d pliHIrun tiiru i y prendre pan . toit du rtombre 
Oliie-efi de |«ri\icc, pour <]ui ce genre d’adutiniftiittoo 
cil an dI>)r de bien puhiK de uc ,po1-ce , loû du Corps mu- 
nicipal &' des itooblct Kabirans du lien , i ^ui fur-ioiii l*é« 
ditcaiiOn des enbot des cttoycin doit cire recommandable, 
en (|iiei noos tvon* cherche i nous conformer , auuni ^ue 
d'i^iei le pouvoir componer, à l'exempte que oous a biffé 
■le fini Rui notre (ics>konoré Seigneur 8c bifayeul, dans fa 
■dvclarJtion du u Décembre i^pl, donnée pour une admi- 
nifh-sc.on d’uB gfiîie egalement mile »u bien de fes Su)cui 
& noos xsons cm ne pouvoir choitii un moment plus lieu«> 
seux, pour taire éclote une loi dcitinée au léubliQemenr 8c 
à U prrfeélimi d’ane piucic fi intéreflàote de l’ordre psiblk, 
Que celui où ta cerheude de la pan va noos mettre en état 
oe use nous occuper que de leur avantage Si de leur bon> 
’be'u. d cm caules, 8: autres coniMiératiAns i ce nous mou- 
vanr, de l’avis de uotre Conlêil, 8e de notre certaine fcimcc , 
fdeine puilTanee 8c auioticé Royale, Nous avons dit, (laïué 8c 
«rtlogue, 8; pic ootte préfent (dit, difous. ItauioBS & or- 
«hnuinns, voulons 8c août piale ce qui fuit : 

A a. r. I. Ceux qui feront chargés de b dircâion 8: admi- 
ni(tra{ioD~dcrdits Collèges, foit qu’ils fe aouveai régis 6i deiV 
fervis par des Ctngrcgatioas lé^iereson féculicres, ou par 
quelques autres pettoones qiKCC puillé être, feront tenus de 
nous lememe dans fîx mots pour tout délai , d compter du 
jour de la publication 8c eiKegiRretneRT de noae préfent Kdii, 
des éucs exacts de tout ce qui peut concerner les titres d'é> 
ubtifTement defiits Colkges» 8C In uoious de Bénrbees qui 
y om été bites; le lieu St le Oiocéfë od iU font litucs, le 
sombre des cliffes. des Frofeflieun, Régens &: Ecoliers, les 
hiens , revenus 8c fondations , leurs charges , honoraires , pen- 
iions Si gages, la ouaiete donc ils font régis, 8c générale- 
fuciit tout ce qui posura fereir i faite connoll/e leur adminif- 
traeion 8C leur iieuation aéluelle, auquel état ils ioiodraw telles 
Abrervations qu’Us aviferont bon étie, fur les avantage ou 
jet incoDvénieos qui peuvent réfuket defdits cubl fTctneiu , 
^>st que, fur le compte qui nous en fera rendu par les per- 
fonoes qoe nous lugcrout à ptopvs d'en charger , S: fur les 
tepréfenuBons Si mémoucs q^iK nos Cours & nos Proeweurs 

f euctaui pourront nous piérentcr i ce lù|cc, nous loyons en 
tat de nous déietmioet lui ceux dcldiit Collèges qu’il y aura 
lien déplacer ailleurs, de rcnntrd d’autres ou même de fup- 
|tfin»er , 8t de pourvoir dcJïnirivemcnt par nos Lcines-raiea- 
xes , que aous fcioos expédier en b fonne ordinaire , i Fé« 
ut de ceux que nous aurons juge à propos de conCerver, 
tnéme i ce qui pounoit être de notre autorité pu rapport 
aux unioos de Bénéfices qui auioienr été Éaiiex : Vouions que 
jufqu’i ce , les penhons ou autres revenus qui ont écé don- 
nés pat oous ou par ks Rois nos Prcdécellèùn, i aucun def- 
dirs Collèges, cantlBuenc de leux être payés en la manière ac- 
coutumée; Q’eotcodaot au furnlus contpreodte dans les difpo- 
fitions du préfenc article , ni ^ns toutn cdles de notre pré- 
icni Edii, les Collèges qui font partie du Univerfita de 
narre Royaume , ou qui en dépcudetc , ni détoger aux droits 
Si ptirilcges defdites Univcrfiiés. 

11. Les' Ordinaires des lieux, continaeront defouic del'an» 
torité 8c des droits qui leur apputienoeni futrout ce quicoiv- 
cerae le fpititue! , la célcbratton de l'Office divin , l’adminif- 
cmioii des .lacremen», la tenréliaitition 8c cenfutedes livres 
Si cahiers par rappott 4 l’enmgaecMDt de U Foi dans lefdits 
Collèges ; eoioignons i nos ^urs de les en faire jouir , 
ainfi qu’Js eu ont bien 8c ducmenc joui ou dù jouir pat le 
pïffé. 

111. Nos Cours 8r aunes Juges qui en doivent connoiire, exer- 
ceront dans lefJits Collèges l’autorité 8c la jittiQiAion qui 
leux .1 été enabée par les Rois nos Prédècetfeurs . fur tout 
ce qui cancane b police , régie Si adminiAruioa des 
Ecoles. 

IV. Et vonlant pourvoir dés-i>préCen( 4 U régie 8c ad- 
xnimRnuian deCüts Collèges, outres toutefors que ceux donc 
J’adminillration Si deflette Ce trouvent entre les mains des 
Congrégations cépilieres 8c fcculiaes; ordeumons qu'auÆ- 
s6c ap^ U pubbcatioo 8: curegifhecnoK des préfentes , il 
fera harmé en chacun «riCeus nn Bureau, pour y être r^lé 
cour ce qui jioorra concerner ladite tégie Sc adminiflraiion. 

V. Dans les Villes où il y a Patlcmeot ouConfeilfupcricttT, 
ledit fluteaufera compofé de PArcheréque ou Evêqix qui y 
prét'wleia, de notre premier Préfidcnc eu notredite Cour, de 
notre l'rocumn géaétal en icelle, des deux premien Offi- 
ciera muDK’paux , de deux Notables de bdiie Ville, ehoifis 
par ledit Bureau, 8c du Princi|nl dudir Collège i 8c eu cas 
d'abfence dudit Airbcvéque ou Evêque, il fêta rempbcc pu 
une perfonne ecckfiallique par lui cboifle , qui fe placera après 
nonedii Procureur général. 

VJ. Dam les autres Villes Si lieux , ledit Bure» fera corn- 
pofé de l'Archcvèque ou Evoque, qui ptdliiera, du peanier 
Offit'cr de la Jufticc royale ou IcigneuriAle du lieu, dece< 
lui qui y lêra chargé du miniltne public , de deux Officiers 
tnunKipatts, de dcui Not.tklesdo lieu, climlîs par ledit Ru- 
MJU , 8c du Principal du Collège ; 8c en cas d'abrence dudir 
altchcvêque ou Evêque, il y atuQczt telle pakoae ecclulur- 
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lique qui aura par lui été eommife i cet effet, laquelle pretf 
dia place aptès celui qui piéliicia audit Buiaau. 

VIL Leldiis Bureaux s’aiTembleiont d.ins un mois au plus *78j. 

tard, à Compter du jour de b publicatiou 8c emegiffiemet» 
du prcfeai Edit, St enfuite deux lois par mois au mo.ns. dana 
nnc fallc dudit Collège , qui feca defciBée aux Jiics .ifleuiblèes: 
les délibèracDUS y (cionr pr:fcs à la pluralité des ruângcv. 8e 
en cas de p.utaze d'opinions , l’avis de celui qui piefideta 
aun la pteponircjncc : les delibcficions letoot êcriiet pat 
ce'm q ji aura été commis pu le Bureau , poui lui fvrvii de 
Seoétaire , .fur un reg tire naiaphé par ptemîeie 8c dcimeie. 
par l’Offictu de jullice qui fcia pa.tie dudit Uuicau , 8c lignée 
par tous ceux qui y auront alhd.'. 

VIIL Lefdits regifttes 8: autres titres Si papiers du Collé- 
ee, feront mit en ordre par ledit Seaétair:, 8e places dans 
des armoires qui (éroni pratiquées, «n.int que faire fe pourra, 
dans Udice faire 8c n'en poutunt être déplaces que fur un té- 
cépifîè donaé par celui i qui üs aaroui été couAes. 

IX. La nomination aux diaites de Théologie, qui fs 
tiennent dans les Ecoles publiques , autres qne ceiïcs des Utii- 
verlités, ippartieodu aux Atcheréques 8c Evcquei , chacua 
dans leur Diocèfe. 

X. Voulons néanmoins , qoe dans ceux défaits Collèges qui 
font aéluellement régis 8c drileivis pat des Cougrécations ré- 
gulières cm f.-culieies, les chaires de ProfefTcsirs de Thèolo- 

Î ;ie qui l’y nometODC établies, foient remplies, comme pae 
e paflé , des fujets que leurs Supdtieun jogeront les plus 
projnes î y pfolefîer la Théologie. 

XL Voulons pareillemeni, que A datts auciin defdits Col- 
lèges , il fe trouve des cliaitcs de TJtéolngie qui farcnc à U 
oomioation de pecfonces ecckiMAiquet ou (ccttlicrcs , en vertu 
de litres eu bonne forme, IcfJitcs pafonrrei conrinueac d’y 
nommer en b nuniece accounicuée. ’ 

XII. Oani les cas portés parles deuianicles précé<kns, 
ceux qui auront été choiiis par kfditi Supérieurs , ou nommé» 
par leldhcs perfoniies ecckfiaAtques ou lcculieret,pout icin- 
plir les chaites de Théologie , ne pourront en prendre pof- 
icfTion, ni en furc aucunes fbnfhons qu’apres avoir obrënu 
l’approbation de l’Archevêque ou Evêque diocéfain , â l’eH'ce 
de quoi ib feront tenus de fe retirer pardevers lut , 8c s’il ne 
juge point i propos de la leur donner 8c qu'üs le requiaent 
d’en dire les cauto . il les dousera par écrit. 

XIIL Dans tous les cas où les Archevêques ou Evêques au- 
ront noiumé auxdites chaires de Théologie, U deflininon du 
PtofcileuT leur appatiieudta , en en dédaianc les uufes , s’il* 
en fbac requii : lorfque ladite nomicuuioa aura été faite par 
autres , ledit profeffeur ne pourra être defhine que par le con- 
cours deldia Archevêques ou Evêques. 8c de ceux qui l’au- 
ront choiA Si nomma : en cas de teftu de concourir d ladite 
dertirution , fnir de la paît defdits Arclievêque ou Evêques , 
foie de 1a pan de ceux qui Pauront choiti 8c nommé , les 
motik dadit tcfiii fetiMU déebrés par êcsit; Si s’il vient de 
ceux qui l'ont choili St nortuné, kfJits Archevêques ou Evê- 
quK pourront révoquer leur appto'oation, en enoccbram pa- 
rciltemem les caufes. 

XIV. Lorlque ladite deflirucioo ou ladite révocation del’ap- 
ptobaden aoronc été eonléuties, ou qu'cites auront été |ugéec 
valables , il fera ooRKDé pat ceux qui en ont le droit , 8c aioA 
qu'il efl porté par les articles prêcélcos, un nouveau fujeepour 
remplir lefJites chaires de Théologie. 

XV. Tous les PtofelTcais de Théologie alnfi nomoiés, 
fémur tenus de fe Conformer .wixdifpotitions de l'Edit de i88i. 

COQCauaat les- quatre pcopoARons cotucoues cnUdécUiatioie 
du Clergé de France de ladite année. 

XVI, Les Principaux, les ProfelTeurs, autres que ceux de 
Tbéologie, St les Régens deirlirs Colleges laout , en cas de 
vacance, choiAs St nommés par ledit Bureau, aptes en avoir 
aveni quinzaine auparavant , chacun de ceux qui U cotnpofe-nt , 
pat un billet de convocation qui indiquera l’objet de l'af- 
lemblée. 

XVII. LeClhs Principaux, ProfefTeun 8c Régens ne pour- 
ront être deihtvés que par une déhbêiacioQ dudit Bureau , ptife 
i b pluT^ité des deux tiers des voix , dans une aflemblce indi- 
quée. exptes pour cet objet. 8c après y avoir été entendus, 
ou dnetnen: avertis de s'y trouver. 

XVUl. Les Sotts-priacijuux , Maincs & Sous-maitret de 
qiumet. Précepteurs Sc ifomeAquet ucceflaues pour ledit 
Collège, feronr cboiAs par le Principal, fauf audit Bateau i 
exiger d: lui d’en choiAr d'autres, pat des motifs i^lcioiic 
dtlcutês en fa piclèoce. 

XIX. Tout ce qui conceroeta les heures Be durée 4lel'cn- 
feignemesr, les congés 8r vKances, les fÎMiâions des Ptinci- 
paus , PtofLlTcttn 8c Kégeas, 8c U diTcieline du College, fera 
tiaiic 8c délibéré dans reldicx Bureaux , fans qu’il puifTc y érie 
rien changé par la fuire , A ce n’eftpae dcltbêratioo ptife i la 
pltiralieé des deux tiers des fuffragcsi Sc , ^il y efl jugé nê- 
ceflàite d’y fa<te quelque réglemeat général pour U p«uice8; 
i'avtnrage du College, il faa envoyé i nos Procuteuis géné- 
raux «I aos Coûts pour y être bonrelogué i leur requête 8c 
Ciiis frais. 

XX. Tout ce qui pourra eoncem» la police imêtkurc <k 
College, (êta uuiiitenu pat k Principal, 8: il y fera ea ou- 
tre veillé par nn des Adminiftrateurs, qoi fera ixommé par le 
Bureau i cet effin, pour , fut fon rapport, être ta cas de 
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li«roin, pntnra ce qu'il ap^ttcoiitat & fera pueilienrat 
peuivu pai «Idibèraoon dedu Bureau, fur lu diÆculln qui 
pnutTo:etu fucTetiit eaifc kt Ptiacipaui, PiotcHeun de Re> 
gen< 

XXL L« konunira de< Prit>cipa«f, Piofeffeut» âe Ré» 
geo» , les peufiotss de» Fmcrite», u lépie des biens & reve- 
nus du CnKc;;e , les répuiaiiuus & contlruftionst U tteene 
& la dèpeiire, de tout ce qui conceiocra le tcinpor*! dudit 
College, feu paicillemcoe (uiié Sc délibéré dans ledit Bu* 
reau. 

XXil. Les baux i ferme ou i loyer, les emprunt*, les 
lemi'oatfêmeret , les acquiiicions ê: le* ventes des bient , le» 
funt léglcs par ledit Bute.» : Voulons néanmoins qu'il tse 
puilTe rue ÛK aucun emprunt ni aliéiution , qu’il n’ait été 
Jélibrté d la pluialiic ùes dene tiers des roii , & que ladite 
délibémion n’aii etc hi?mnlo;^ce en aoldùes Outs , fur la 
requête de nos Procureurs gcoeraiiii â: feront UTd ies vente* 
faites en plein Bureau , au plus olhatri St dermet encbnilleiir. 
fur irftis publications par afliebes , faites de quinxaiof en 
quioiaine. 

XX III. Les afles portés par l’article précédent , feront piiTé* 
au nom du Collège, & figacs léulemcat par deuides A<Jmi- 
oiilrattuis , qui aotonr été nommés à cet effet, pat la dé» 
libéraiio» qui aura été piitc pour raifnn defdits aéles. 

XXIV. I..1 recerte des revenus & denieis du Collège, fera 
faite pat le Ptincipal,ou pat iel autre que le Bure.» aut.i «boiA 
d cet ellct , A; ils feront tenus d‘ca tendre compte au.lit Ba- 
irau une rois par mots, par un breF>état, & à fa tin de l'an* 
née pur ua cunipte gcncial de déraillé , qui leia re^ii & at> 
rècé par délibération du Biueau, dans les trois prermets mois 

J jiii (uivtoni Ladite tiinéei Sc en cas que les Pcnltunisalret 
cieni i U charge du Principal , ü régleia & tégiu feul lef- 
dites penlrons, ûus en être comptable audit Boreau . fi ce n’eft 
qu'il en ait été autrement cotiiem) entre lui & ledit Bute», 
dr réglé par uoe délibriaiion npreiTe. 

XXV. Il ne pourta éciecnttepiis aucun procès, niimerjetté 
aucun appel au nom du Coiléee, li ce n’dl en rerta d'une 
déiibétauon dud;t Buicau, de lut une confultation préalable, 
Cgnéc de deux Avocats Coaous & eMtfans la piofellion i & , 
s’il ell ji^c aéceUaire de pouriûtvte qixlquc aAiute en julli- 
ce réglée , les procédure* leioai Unes (bus le nom du Piin» 
cip.il de Collège du Leu. 

XXVI. N’cnceniioiii ptciedidcr, psi le pséfeni Edit, .sut 
dioits des Fondatrur*. ni aux cKatgcs U Condit.ons pvitniii- 
«CS des tbnJauuus bien & duement ûetes daus kldin Col- 
lèges. 

XXVII. N’cnterulofls pareillrmont que les dirpofitions dudit 
Fdis pmAeni avoir lieu pai upport auxdics Colleges rcgis de 
defTcrvis pat les Congiégations tcgulietes ou féeufietes, il co 
n*cd pour les arr.cies Jam lefque» il en cil fait mention et* 

E cile , août icicnant de fa rc contioîtie pat la fuite, en la 
rmc ordiiuute . ms intentions à l’égarn deidns Collèges. 
Si dnnaoRt » raudrinent i ttos ainez Si fcaia Confcillers , 
les (>eiu tciuns notre Cour de Patlemeat d P.-iris, q>te no- 
ire PTéfeut Edit, ils ayciit à faire lire, ptiAier ie icgiArcr, 
Si le Coiiiecu en icelui , garder Sc obérrver (elon (à facme & 
teneur , nnnoblbm toutes vbulês i ce concraices : car tel e(l 
isotie plaifir ; Et afin que ce lott cliul'c ferme Si fiable i tou- 
iours, nous y avoiH fait mettre notre Socl. Doniaé d Vei(a;|. 
les au mois i*e Kaiser , l’an de giace mil fept cent fôisante- 
trois,&dc notre tegne le qnar»tc*huitiétDe. .syirv, LOUIS. 
Cf pfoiéai , pat le Roi, St’cf Phutmaux. / r/e, F trot au. 
>',( (ëellc du grand (beau m eue veite , co lacs ^ foie rouge 
& vcite. 

tut ^ et rtpitrasu h Pr*ftmar Ctarrnl Jm M, 
feur im #wV«r* /Htm f» ftrtm ttunt ; ^ rtprvr rW/a- 
titnaîn tavoyt'ti »ma F.itéi;fia«^dri dû Rvferr, 

pror y ittt i», fttUt* fj»!***t *ax Suifiinai i» 

Fretmumr GnrttüÀa Hjty d'j ttmr la mm , fÿ d'n itrttfiir U 
CMViLisir U WMi, UivéM l’Art fl tU et jnr, A Farhtm Fat' 
itmmi , toMtvi Ut Cf «nérf» affmUrn , U tmf Féxritr mil ftfi 
tewt Jiûx4)tu-nw. Signé , O O r n a h c. 


letnbfe t<9*, dans l'érasdue de no* Dtimairtét , & daru 
Tenesde FieHdes Seigneurs pan.^lien, tant KcctefialliqAC* 
que Laïques , lêitneBC vendus Si aliénés aux Scigoeurs dcfdi- 
tes Terres ê: Fieti, par préfcscncc , dam le dél.n de.fit moisi 
dans laquelle Déclarat'ou, quoique les Seigneurs FccLflalÜque« 
St de b(a.a.mone n'ayent pas été Ipccakmeot compnt an 
nombfc de ceux i qui Nuns axxor.'inus la faculté d'acquéi.c 
lefdits Droits I néar.iiioins eom.ne Nous otiimmwns pi cerre 
Déclaudon, que Taliénaeion auto-r lieu slaiii les Teries Sc 
Fiels des Sc^nesiisfxclé.atliques, qui cojnpiatnnit la potnon 
Japlos conudcrable des Cens de M^ln-mone, aiidi que d.int 
les Terres desivigncur* Laïques, Us Setgneinx Ecclefiadiquea 
Si de main-inortc ont tcojoutt été legaiiU* entmne faiCant par- 
tie de ceux a qui il éioit permis d’acqràii & de lâirc U léu- 
nioq de ces Droiu a leurs duefies, en venu des difpofitions 
de ce téglcrncnti tna s depitt ayant . par noue Edit du moi* 
d’Août 1749, fait dciculcs à tous les Gens de matn-motie 
en gcccial d*. cquétir des biens foods. Si en patticvltcr des 
dioits técls , qui font ceux des biens fûts rcfpecc daus la- 

Î uelk les droits d'etbaagc peurau érre ranges . Ici Setgnesir* 
cclcfialliqurs de de nuin mon- , ont ccgai'dé 1rs difpoiitinaa 
de cet Edit , comme leur oKCrdilant ablnlnmeiit la Ixulién'ulet 
de U pcinvtlion d'acquetir Iddits Droits, qui paroilioit leur 
avoir érc accordée par noue Ikclatatinn du ao Mats 174X: 
poun|ur-i les .Srigneiirs Ecctélùftiqm & de mâm.murie 
ont rrpdené que la (acuité dont lii font privés pat les dif* 
pofuiofts de i'Eiin d’Aor'ii 1749 , de pouvoir léunit cet Dioiit 
i loin Terres & Fiefs, s’il oc Nous plaifoii pas d’y pour- 
voit , Icut [^rtciott un prv|udice itouble. en cc que faute pat 
eux de faire les acquilitious des Droui d’échange, ces droits 
leroicnt lor.uILbleincr.t aliènes à des acquciciirs patticdier f 
non Scignain, qni le notiverotempor-là Jaas le est Je joui' 
des pterog.ttiiet qu’il Nous a plû d’accoider d ceux qui au~ 
roient acquit ces Droits , qui penvent demander aux SeigiKiir* 
conimiin canon , Si même des extraits & des copies de leur* 
Tmet, partager avee eux Iss Droits honoiifiquei. Si |oui*^ 
de plulei'is aàiuex diiliitflions . ce qui ferait aiatne des con" 
letUiious patpeniclles, & occafiannero;i u» gtani nombred^ 
piocésqui leur feto ent très* onéreux i fuiquoi, ayant (aitexa* 
miocr eu iioiic l.onféd les dirpofiiioDs des aivciens Réglrmeitsv 
A" reCPOHii que l’efprit de ces RcglciticM a tnujauis été d* 
favotifrr la rcuoion dans U C’énic m.rn delà peteeption des 
droits de lods dus aux Riutaroot des héritages aliénés pur 
échangé , & celle des lods dds aux mutaiiotis des b^iiages 
altcnes par rente . éunc plus nanirel qoe tous tes Droirs de 
la diieâe fe Uuuvem ia(!cmbUs& appaiticnocac i un feul &: 
même Se'gneut 1 coalvJerant d’alllruit, qi>c le produit des 
'Dfoits d'échange eA fi peu confidétable , qu’il ne peut pto- 
cmer aox Seigiietiis Eccléruftiqucs A: de m.i;n-mene , qu'une 
ués'lbiblc augmentation de tevenu , & qoe l’inconvcnieat qui 
peut réfultcr de cene av?menranon deirvcna,cft moimjteque 
celui de lailTcr fublificr ur/e femence de divifion qui feioit une 
occafion petpéiuelle de iiouUle pnui une portion coafidéiable 
sle nos Sujets; Nous y auiions poutvûpar Airét de notre Con- 
fêil du 1 1 Jifu dernier .pour retécurion duquel il e(l oïdonofi 
que toulei Letirci néetnairet feront expédiées. A ces ca>t(cs, 
&; autres coiifideiaiioDS à ce Nous mouvant, de l’avis de nrue 
Cotilal, qui a va ledit Anvt , dont cxrian efi c:-atuclié fou* 
le eoDcte-fcel de oocie Cbaorellene, Nous avons ohlouné Si 
pat ces Ptcfetitet figneesde notre ni4in,afiIofuiot)s que nutte 
Decbiatinn du ^ Mais 174S, foit exécutée: & eu confé* 
quence. avons accordé & acconlons aux Scignetux Fceirfi.ilû 
tiques le de maio-morie , la pemiirtîun & u faculté 4 c Une 
aux cotps de leurs Terres & Fiefs, tuoycunani les finao es 
qui ont etc, ou qui (croiu cvapi^t, tnodétémcut fixées par 
les Rollcs aiiétés eo ootic Coofcil , Ia thmioo des droits d'é- 
change dûs Si établis pat les Ed;ts de Liai itf4( , &' de Fé> 
vtiev 1 <74 , & par les Dcclaiati. ns des 10 M us 1 <73 , pte- 
mier Mat, & ^ Septembre iffd, pnui en piuii par' eux. a nlî 
que les Seigneurs Laïques, dans l'éteiclue «le leurs S«.*giieit. 
nés diteélcs fculemexu, Sc ce, noDobiUnt les difpofinoiss de 
itotte Edit du mois d'AnsU 1749 . auquel Nous avons deroeô 
ïc dérogeons pat ces Ptéleotes, pourl'alicisiiio» deUtis Oroi^ 
" chinge (êolcmcDt : Voulant que ledit E-dii fou au lutpiiis 


LETTRE S- PATENTES 

DE LOUIS XV, 

Qtu guiorifint Us EctUJîsfiitjuts & Gins de main- 
mont , Propriitaites des Fttfs , à acquérir Us 
Droits d'Etkûnge dons Uurs Seigneuries dirtéltr 
l JiuUmtnu 


nos Couis sle Patluineni Sc Chambre des Comptes i Pat; . 
(âlut. Par ootre Declararion du to Mats 174S , Nous aurions 
ordonné qne les Otoiij dûs aux mutations par échange , éts* 
Wis rit no» Edits de Mai K4J , de «ie Février J<74, Se pat 
no( DécJauiioai des ut Mais 1*7), prcmiei &Di, Si 4 Sep- 


jl Jui« 
• 7 «è- 


exceute en tout fon coBteou; maimcnrnspaicillcmcatdaiisla 
propnécé detdits Droiu , «ux defdm Seigneiin Eeclelliiliquet 
Sc de tnaio-motte , qui , en vertu & depuis ladite Déelaia* 
ti<xi du to Mars 1741, ont acquis juliju’l ce joot lc(tJ:t< 
Droits dans lents direflei 1 VeuloDS Sc otdouoocs ca outre, 

2 ue les Seigaears Eccléfiafliquea Si de luain.mone , ne puif* 
oe ufer de ladite permülion &' faculté , que pour téuntr lef- 
dits Drain d'écbaage, dan» les Fie& & Seignewin dirrfles 
dont ils font aéludlemcot Propiiétaircs fie en polTblTion , fia* 
uti'ils puiFTent, (bas quelque prétexte que Ce Init.acquéTrrtefdiCf 
^oin dans aucune autre Terre, ni Fief des jctgoeuis Laïques , 
dans lerquelt ils n’ont pas la Seigneutie direfte. Si voos man- 
don» que ledit Anét , crdémble cet Préfentes .vous ajrex i faire 
Ouïs, par la grâce de Dieu, Roy de France & de regifirerfic eséeuter (clon leur fbime & teneur. Car tel efi rocra 

Navarre ; A nos amex fie féaux Conrrilicrs les Gens tcuns plailir. Donné à Verfailles le onzième jour de Juin l'ao de 

grâce mil fept cent (biiaoie quatre , & de notre regiie le qua- 
raoic-neuviease. Sÿtv, LOUIS. F.t fi»t fiai, par le Koi, 
PutirrcAUX. Et fcellécS dugraaa Iccau de cire janae. 


Fbjyfrrn , *19 (* r*qwf4« U Fr^urtar CUérat dm Raj , fnr 


Digilizeci iDy _ OO^le 


H L O I X € Â N 0 NJ qr/ E S 

i ixttuiim fiUnltw ftrm itmm, U Socicié <kt Jfûiiict, & oons itofii r^o!j ^ faire uCige ■ 


ftwi, fuidta ÿ rr^iflr^ : Eof^im cojr Sni/liiMii i» Ftttmnur 
dm fiai iTy timr h mmta, ÿ d’t» errtififf Im C*ar dm» 
«n itmi , fmhJB» r-4rr/i dt a i»mr. ^ farn tn FaridifxM, 
«Mirri ta Chmmttrn , /« dix-fift JmdUl mit fift imt 

J^txmmu- fMfiw- Signe , D tr r a. a ■ «. 


DECLARATION 
DE LOUIS XV. 


«U uroii Iioui Sfpaiiiciit cutuuci>«n:cn( . en cipiikjnaui 

nos incenticMU i ce A ccscaufes 8c autres a ce nous mou- ‘/‘4* 

vjfii . de l'a*tt de notre Confeil , & de notre eenvK fc^nce , 

pleine puiAaiice 8c eumiid Ro^le, nous avons <üc, ftanié, 

otdoiuie, 8c pat notre prifent Édit, petpeiuel 8c in^-ocable, 

dildns, (Utuoiu, ordoonons, «notons & noos plaît, t^u'i l'a- 

Tenir la Société des Jéfuitn n‘ah plus lieu dans notre Hoyao- 

mc , pays , terres 8c feigoenries de wxie obéi/lancei pertnet- 

tant iséaomoint i ceux t|ui étniem dans ladite SoCicr de ri* 

TTC en puKKuliers tians nos tues , fous t*autoriié rpirimelk 
des Ordinaues des lieux , en fc cotiformam aux loii de no- 
tre royaume , de comportant en toutes cbefes coimne noo 
bons de 6dèlcs furets : Voulons en outre , c]ite toutes ptocé- 


0« orjonru au'îl fera farfts pendant tnii ans i dures criminelks .^ui auroient été commencées i l'occalîoo 
lou>„ ,rp.ci, J'impitralL d, Fhuri, «, BM- ■** '*'• 1 J» 

,f r ouvraees imprimes OU autrement, contre ouelquei perroones 

fets deptndans det JhbayfS y denommtti , ums ^ ^ ^ eo^itioa oti'ellen 

ou non unis aux Manjis tPUelUs . vacans dt ttUe pmlTent être , circonnaisces & dépendances, foieot & wmeu* 


s non ums aux Manjis d* uttUs . vacans dt ttUt pmlTent être , circonnaisces & dépendances , foieot & wmeu* 
anitrt ^ut et puijft iirt. rent éteintes Jt aJToupies, impol^t Itlence i cei elFei â no- 

tre Ptocureui général. Si donnoos en mandcneni i tna âmes 
O U I r, par U gtacc Je Dieu , Roi de France 8t de Na* 8c kaax Confciiters les Gens lenans notre Cour de Parlcmeni . 

«arte : A tous ceux qui ces ptélcmes Lettres «eriont, qi« le eooienu en tsoac ptéfent Edii, ils ayent i fane eié- 

Par Artér rendu en U Grait.;'C1iaxib(e de notre Tark- cuier, nonobftani tous Edi», Déclaratioat. Arrèix , Réglemeu 


ment de Paiis le eiemier du prêtent mots . ks Abbayes de 8c aunes chorei i ce comraiies , auxquels itotit asoni es tau 
Sjmii Vincent du Mans, deSaint-Sulp«re>de-Bovrges,deSauit- que de befoin. dérogé 8c dér^euoe pat notre ptCleoi Edit. 

Martift-de-Séez , de Saim-Alue-de-Clerirt^nt &dc Sainr-Aa-- Car ici cfk notre pU>1ir : Etaâri que ce (ôh chofe ferme 8c 


guftia-de Liosoget , ayvit éré drclafées être i notre nomin»- ftabk i loupsurs nous y armis (ait uieitie notre Scel. Donné i 
a<so , ainÜ que les 2>ii;ci prclttutes de nuire Royaunie : & ks Verfaitles au nsoii de NovembR , l*an de grâce mil fepi ceux 

nommés psr nous ayant aé nuintemis en conicquence en la foixante-quaire , 8c de notre cinquaxitccnie. Sijmd, 


•odcHîon d’icelles , noos avons cm devoir préven r les dif» L O U l & £r ftmi tmt , par k Roi , P h it 

Bculies qui poutroient naître i l'occafion des Ptieutés dépen- LOUIS. Et fccllé du grand fceau de cire 


dam dcldieci Abbayes , ainfi que de Cclk de Cbeaal-Benoit , 
unit ou non unis aux Manks d'icelks: alTurcr auxdiu nom- 
inéx par nous un tempi furtilânf pour Coonoître l’étai 8t la 
finunoo des bénéScet étant à leur nomiisatioA, 8c empêcher 
qu’ils ne foient troublés dans ladite nomination par aucims 
Qeulieis on réguliers qui préremlmicnt impéner kldics Béné* 
fices comme v'acans par iiwrr. rélignaiion en favrar.oupucede 


Verfaitles au mois de NovembR, l’an de grâce mil fepiccM 
foixante-quaiR , 8c de notre régné k cinquaxitccme. Sijmd, 
LOUIS. £r j^ni éei , par k Roi , pHtLXMAux. f’if* 
LOUIS. Et fccllé du grand fceau de dre verte ca lacs dt 
foie ccAJge 8c vetie. 

Rt^ijhd, Hty et rtfutrsm U frttureur Ctnhal dm R«. 
p#«r étrt «xréi>r/ fiim fm ftrim rouvr i etfitt ref/arwirs/rs 

nvtjiti émx BmiilUitt Sntfitmtiÿfn dm trfiti , purr yi.ra 
Im , e<zysre .- Ba/tim wur Smifiiiaci du PtHintut 

Cintrai dm Rr^ rPj rrafr tm «mm , d'm urt^rr In Ctur dtnt 


fimple, 8C de telle autre vacance de fait «w de droit que ce puifle le «t»« , >rt«iir l’Arrtfi dut pur. A Ftru ta FarUmtm 


être i i quoi voiJant pouivoir. A ces caulVs 8r autres i ce 
nniM mouvant , de l'avis de not'C Confeil , 8c de notre ceruine 
fcKoR , pleine pqiRsoce 3c autonté royak , nous avons dif 8c 
déclaré i 8i par CCS Prcfcitm lignées de nnire main , difons 8c 
décUrons voulons 8c nous plaît , qu'il fôit fuiÊs pendant trois 
ans. à compter du jour de U publication des prélbues, i 
rouies efpeoet d’impéititiona de rrieurét ou Béncâcn dépen- 
dant deriites Abbayes unts ou nr>n unis aux Manfes d’icellcs . 
vacans par mort, trlîgiuiion en £ivcur, on pure 8r Ample, 
'ton de telle autre vaeanR de fiii ou de droit que ce puifTe ine , 


t»if« Cimmhrti aÿt9M<ti,ta Ctu* fi-ÿjnannemi ymrai* JtFaia. 
U fftntirr DérriMrf mit fift ttmr JtiamiUffumirt. Signé , 
D U > K A N C. 


LETTRES-PATENTES 
DE LOUIS XV, 


mpin..™.. li r„k. »■ de. p Rigl,m,„l concim.,,, U, Smn , PrIylUg,, 

Bitfemes, demniteront un* efleti déroffcaot pendant ledit i . t . ■ p- ^ 

• . r..y. . _ k. . - " ..._ fj rnronativti dei Areheveautt . Ckmmurtft h.obra 


terme feislein'mt , i loures cholët i ce contraires. N’enten- 
dons néanmoins « par ces préfemes , lufpendie ni gêner en au- 
cune usanrere le droit qui appartient avxdits Abbés par nous 
Bonmiét auxdites Abbayes, de pourvoir i ceuxdefdits rrieti- 
rés Sc .lurres Bénêbces eo dc^e^ns , auxquels ils fe ccouve* 
roiem avant ledit terne 8c delai de trois ans , en droit 8c en 


:rair» N’enten- ^ Pnrogatiyts du xircAevé^ues , CAapUn & LgUfa 
: ni gêner en au- dt CamitaL 
Ab^ par tiotis * 

UT defdits rrieti- T Ouix , par la grâce de Dira , Roi de France êt de Na- « 

Is ils fe ccouve* varte : A nos amex 8t féaux les Gens tenant notre Cour 

, en droit 8c ea de Pailemeai féant i Douai r Salut. Quo nue le feu Roi , no- 

ir :1 r L 1 >. bu*. i -a. 'id... d ___ 


éui de pourvoir. 8c li, i l'occafioo des pTéfeotes, il furso- rre très-Konoté Seigneur &: Blfayeul , cdt déclaré par fAnicle 

aoit qiielqtses pncés 8c différends , nous voulons qu’il y foit V de la capkulatton accordée â la ville de CambrM au moix 

fUmé en la GrxnH'Chamhre de notre Pacleotrac de Paris , d'Avril I<p7, quM eoreodroit , avec ptailîr , les tecnonuaneei 

cootormémcfit 9c en exécution de nos Lemes-Dateniesdu xf des Archevêque 8c Chapitre de ladite ViUe, coiscemanc lea 

‘ : ptéfenieannée, lefquellet feiontaq furplws dans privilèges 8c droiu. 'dont par le laps de temps ou auteemeoe. 


Janvier de la ptéfenie année, lefqucllet feiOMt an furplws dans privilèges 8c dtoiu.'donc par le laps de temps ou auteemeoe, 

vont leur cooieuu, eiécuicet félon leur fatoïc & teneur. Si ils avoient été dépouillez , 8c dani la iouillatice JefqueU ila 

donnons en mtndemenc d nos amex 8c kanx Coofeillers les detnandoienc d’êtie rfiniégrea , Déaomoms ks difficu'.tez qui 

Cens cenant notre Cour de Parlecoent i Pacis, que ootre Pré- fe fonr élevées à ce fujet, ont empêché , infqQ’J préfcnc, de 

fente Déclacaaion ils ayenci faire regifirer, 8c le contenu en fixer la nature defdi» droils 8c piivilegesi Cette ioceithude 

Icelle garder 8c obferver fuivant fa fot me 8c cenear , ceiTant 8c ayant produit pluÜeuts cooteAaiions , 8c excité difiétemes ré- 

(ailitnt crlTer tout troubles 8c ccnpêchctnent , 8c Donobftant clamations , fou Je U parc des Arebevéques de Cambrai , foit 

toutes ebofes i ce contraires : car tel ek notre platCr ; en té- de la part dé not Ofickis lotfqu’ilt fe font crus obligez de s'êle* 

moin de quoi nous avons fitit meme noue Scel t cefdiies Pré- ver conne leurs précentiwis , nous avoni efiimé qu'il étoii de 

(entes. Donné i Vecûilles k auacrieme tour du mois de Sep* aorte |jlliee 8c de noice iagelTe, de kire ceflér une indéei- 


(eates. Donné i Vecuilles k anacrieme tour du mou de Sep- 
tembre, l'an de grâce, mil fcpi cem raitime-quaire , 8c oe 
notre tegne le cinqiumieme. LOUIS. Et f/m 8m, 


aorte |jlliee 8c de noice tagelTe , de kire ceflér une indéei- 
fion , qui nous a paru également nuifible an bon eidrc 8c aa 
bien de nos Sujets dudit pays : C'eR dans cette vue que notas 


par k Roy. Siffti, pHsxrrtAUX. Et fccllé du grand fceau avons fait examiner en noire Coelêil les Mémoites qui aoo« 
de cire (nme. ont été préfeotea en digèrent temps par lefditt Archevêques, 

R(,<'jtrw . Mir (ÿi re Ttfn/ram le Preramer C/néral du R»y, & en dernier lieu , par notre crét-cber 8c biCQ amé CouL le 
fMiT tftt ixHutét fiUm fe ferme ^ irniur s (ÿrepfri relia/itm- ficui Choifcsi , Archevêque de Cambrai , 8c par fon Chapitre, 

a/x(, txitjret Mur BailJiy^rf (y Sôtfcimmjrti dm R^ivr, pMiv ainfi qee tous les dues 8c autres monuraeos de pofTedioD qui 

y étrt lût , fiMici etyijht* : Eu/arèr ««ar Smi^ùun dm pouvoiat fervir é déterminer le caraéVete 8c l’étendue de kure 


Prttttrtmr Genfre! dm Rai d'y tttùt U ma» , ÿ d'en ttnifitt la 
Ctur dam ma tmi \ , ^i«s«i FAnêi dt et /Mtr. A Pmit e» 
Fmritmtat , U résy Stfttmirt md fift emt fiixame ywiwrr. 
Signé, Dur RA K c. 


EDIT DE LOUIS XV, 

Conetmant la Sociiti dss Jifuitts» 

Oui*, par 1a grâce de Dieu, Roi de FrarKe ft de 
J Navarre : A tous prefens 8c â venir , (âlut. Nous nous 
mmet ftic temlfe un canif ce ciaQ de tout ce qui CMOCtne 


droits ( 8c nous avons Cju ikvoir recevoir favorablriDeat Ici 
inlUncrs Qu’ill nous ont faites , pour qu’il nous pldt y pour- 
voir par cH Reglement que nous jugerions crnivriuble. Le 
compic qui nous en a été rendu , nous a fait cooitolire, que 
U Ssuvnaineié qui nous appaccient , ék ne peut appitetiie 
qu*i nous . tanx liit nocredite ville de Cambrai que lut le ter* 
ntntredu Comté de Castbtefii, 8c de laChlcelleniedu Cêieau* 
Cambrelti, loin d'anéanrir les droits de Seigneurie icmporelle, 
qui ont toujours appartenu auadits Atcbevêquei , de»oii au 
contraire nous en rendre proieéleun i 8c qu'en facisfaifint i ce 
que U jufticefetnble exiger dt nom â cet égard, oouj pourrions, 
non-reulemenc cooferrer i ladite Eglifeiet honneurs, privi- 
lèges Si prér^-garivei donc elle efl fWrpdbk , 8c qu'elk mé- 
tUe i cane d’égatdi i caau aidli precwci 4 dos Sujets 
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dcÛlKs rilics éc 4et ««vttagn Crruins &: ^iminen^, 
Toit en Dndltiu b Ville &; Chltetlcftie d«i Citeati'CifnbKÛi, 
au( Eu» dit UiKké de Ombuî A( Comté de Ctmbtrlît , feu 
en tegUot d’ooe nunièfc (Hblr 8c uuil'wme , l'adniiaifluboii 
({ni doit y svotc i’cu à peqicimtét Nnot nous y (omtnet por- 
K! d'iuuat phit voloiuicK , qu'ra cnénie innf<« ^«e nout 
accotdoas i noue cbet & bteo smé Coutin ]'Arche?£>^ae de 
Cimbrei des tëmoigaij^s de bouc bicnreilUna , nous te met> 
loot à portée de ttnt» d<«aer , de plus en plus , d«« preuves 
de (oo séke pour noue (ervice , en coucouijdi dini toute 
l'étendue de ûdtts Sei^oeune , au bon ordre de i'jdmimftraa 
lion , 8c au beohciu <)é nos Suku ^ui doit ea éue le fruit. 
A ces c*u(ès, 8c aunes i ce nous mouvam , de l'arii de noue 
Cotifeil, 8c de notic grâce fpéciak , pleine puilTancc 8c au* 
torité royale , nnai avons dît, déclaré ic ordonné , 8c par cet 
piéfentes Itgitect de notre maîo , difoos , déclareas 8c ocdoo> 
^nt , voulons 8c nous plaît cé «{ui liiic 
Anr. i. Avons inaiuteou 8c conficené, raaiarenont 8c coa* 
fumuitt les Archevè({ue , Chapitre 8c E^tife de Cambrai , daas 
tous les droiet de Seigoeurie 8k de Juflice qui leur apparnen» 
eenc fur la riUe de Cambrai 8c pays de Canbrefit, 8c fut les 
nlle 8c CbitcUenk «ht Ciiean*C^nbichs i le tout , foi» ootte 
Souveriiacté , 8c à la charge de l'hommage-lige 8c rcHbn i 
isous 8c i uos fucccfTcucs Ko» i pecfésuicé , i caulè de ooett 
Couronne. 

U. Confirmons pateülentent , même en tant 8)ue befoca , 
concédons audit Areboéque de Cambrai , 8c à fer fuceelTeun 
Aicheidquet de Cambrai , les litres 8c digniiex de Due de 
Cambrai, 8c de Comte de CanAtelis, avec cous les honneurs 
8c prérogatives appatienans ai» Dua kcrtdicatres. pour les tciiif 
fiire'Uenient de nous 8c de notre Coutenne. 

III. Notre Couiîn l’Archevêque Ouc de Cambrai , Comte 
de Cambrefis, 8c Tes fuccclTetirs Arelwvêques . coiitinueiom 
de nommer les BailJits 8c Officiers de kut Bailliage de Cam- 
breâs , lesquels lerotit par eui pouivs», 8c piéceiom reimcnt 
en leurs osait». N'entendons , au furjdua , neo innover en ce 
qui coneeroc la JuriUliâioo do.lic Bailliage fous le relJuri de 
notre Cour de ratlement de Flandre, d Uquclle demeutera 
la eooooidâncc des cas loyaut , en pietniéte 8c dernière 
Inflance , dans route remndue dudit pays , ainli que par le 

' IV. Voulons par provifioti , 8c iufqn’i ce que nuus syoïu 
connolere détiniijvcmenr ttos iiweiuioos i l’égard «les uioits 8c 
pérotacives detJiu Atchevèques« pour radon de la noAiioa- 
dnn des KchevriH de !idi<e ville de Cambial . 8c de b tcddi* 
bon & audiiioo des comptes d’xelk, que ch«que fois que 
ISOUS jugçions i propos de laire rcnouveller teCûits Kchevms, 
ou parue d'iceui t IclÜiH Archevêques en nommcnc la cuoiDc. 
l’aiiire moké J’erre é notre nomination • & qu’i 

l’égaid deldiies reddition 8c audition de compies , il eu fait , 
^•(qu'â ce . ulé es b manière aceoutBinée. 

V. Il fera pourvti par leidits Arclievfdues, comme par le palTé, 
i l’Olfice de ChàicUin de U ville 8c Cnitellenie du Céteau , A 
sis concituiecotu de oomme les Mayeoc , Edsevtni 8c auces 
OÆoers de Juftice de ladite ville 8c Cbiiellenie ■ N’etHendoei 
ries ttHiQvet ouam k la foi rite dam laquelle fe rendent les comp> 
tes, tant de la ville du Céteau CamWlîs , que des Commu- 
nautn de bdite Chiedietue , lefquds corteinoeroot d’éiie ren- 
dui devant ledit Chaielain , en p/éfsnce d'un Coa.nilTaue , 

Î ai fera nommé pot aoitcd» Couhn l'Atchevèque Lhic de 
atnbtai. 

VI. Les Ofliciets du Magilhac defditcs Villes de Cambrai 
& Câicau-Cambcefis , continueront d'y esncer la Jufiicc A la 
Pdice , chacun dans les luniies de fon lerticoire > k (etont 
les appels de kitrt Sentences portez & relevez comme ci.dfr* 
vaut ( ffivoir, cens des Sentences du Magifirat da Careau, 
pat devant le Magilkat de Cambrai ( & ccus des Seiueoccs 
du Magiikrat de Cambui, en noiteduc Cour de ratlemetu de 
Ibidic 

V||. fnurronr lefdits Arehevéqises , établir 8c tafiituec dani 
leur Duché de Cambrai , & Corme de Cambrefis , dcui No* 
uires.Tabelluar.s , qut feront refus au Sieee principal de leur 
Jullice, 8c auront pouvoti d’inUromeoRr dint toute l’éreniue 
de la ville de Cambtai St pays de Cambrefis 8c «l^ndaocei, 
entre toutes fortes de pcrfnnnes , aortes même que les Jaftt- 
ciabks . 8c pont toutes chofci 8c biens , en quelque lieu qu’ils 
foieci tineii dérogeant i cet efier , pour ce regird, en tant 
que de bsibîci, i toutes Ordonnances , Lmi 8c R^lemens i 
CO contraires: Vootons que le nombre des Nucaties-Royaiic 
ne pmlTc d l'avenir (ue augmenté en ladite ville de Cambrai 
Bc Comté de Cambrefu , lôat quelque prétexte que ce psiillc 
être ; 8( oonobftaflt toutes choKS i ce conirairei. 

VIII. Maintenons l'Oificial de PArchevéque de Cambrai, 
dan* l'ezetcicc de la dutiUiélien i lui artiiboce par nos Lei* 
iret-Patemes du si Janvter i«z . emegiHréei en noaedite 
Cour de riileasem , 8c ce , aui charges À cooditiooj portées 
par lefdites LertrcL 

IX. let Regientens de Police , faits par les Magiftractdef- 
dites villes de Cambrai 8c Céteau •Cambielis, ainli que lents 
Or lomvsoces, couMmar.c les Arn 8c Métiers, feront innn»* 
In du nom des Archeséqoes Ducs de Cambrai , Comtes de 
Cambielîs , & de celui defdin MagUban ; 8c ferooe lefdiis 
Reglement 8c Otdonjiartfcs qccutcz , buf l'appel , coouac 
par le paUé. 


/ C X. i6 J. N 

X. Vouiou m outre 8c entendons que U1>^M Alélievêques ^ 

«SCBC U faculzé de Elire cui-méineslesKeglemeVou’Uivnp . 

msont conveiublei pour le mzmiiefl de la pn|\^Aefdire* * J S«pW»' 
Villes de Cambrai k du Citesu, k des Ans 8c Mc^s «fi^ 
cdicsi lans (oocefort qu’ils puillcnt éite ciécucez , s’dsVgnt 
été ptéaJablcmcDt beuMsIogiiR en noncdice Cour. 

XL Nos Ediii , OécUmioai le Letnes*PateMesentegilheVs 
en norredtCB Cour . lêfont envoyée par notre Piucureui gé* 
néral eo icelle , tant aus Bailliages de Cambre/is» qu’au! 

Pttvdc 8c Echevius de ladite vdle , chacun poue ce qui les ' 
«meeiM. 

XII. Lelilia Atchevêqurs conemueront de jouir des drorti 
de chaHe k de pêche , qui leur sppaMietiBetit dans leurféi* 
tes Seigaeurtes , ainli que de b laculté de Elire exploiter 8C 
régit pat lents Olficiers , les bois a eux apparienans , laos étré 
[oruois eu aneuB cas , i b JucifdiéUon de nos Maltiiles des 
Eaox 8c forêts. 

XllL Confirmons 8c martisenocn lefdin Archevêques diDl 
les diohs dont ib ont |ooi nu dé fou» |ufqu*i ce jour , quat» 
i b nomma t>on i l’Abbaye dt Premy dans b ville de Cam- 
brai , k celle de Saint-André do Céteau. 

XIV. Nos Lettres- l'atcflies du mois de Juin ipisBcd’AviU 
IPT 4 , poiuat étabiilTenicni d’un IIApical général en b nllu 
de Cambra; , k Reglement pour l'adminlihaiioa d*icelui. 
feront eiécutees : Voulons en ouue, que lefdm Archevêques 
aient, à tailon de leur Seigneurie tesuporellc , U nominatioa 
des deux Adiniiiiniaieurs qui font piit dans le Chsprtte du 
Cambrai , lefqoeU leur feront ptélenies pat le Bureau d’ad- 
ainüfaaiinn dudit Hfipital i k pourront kldits Acchcvêques af* 

, quand ils le lugeroni i propos , i h rcdditios de compte 
eudit fwpiul , qui u fera , comme par le paÀc , par-dcraul 
les Echevius de la ville. 

XV. Maintenons b Commusaoié k les Habtnas de U 
ville & Chiiellcute de OUeau-Cambrefis , dans tous les droits, 
privilèges k unmuniiea dont julqu'â ptéleiit ils oui bka 8C 
ducmcni joui oo dû jouir l Vo Joas qu'a l’a&mblée des Eues 
de Cambrai a du Cambftfit , qui cooixtuera de fe tenit corn- 
flse pat le palTé , foicni edmis A appeUee i l’avenu , ks treil 
Oidtcs de ladite ville k ChatcUenie , pour ne fbrniet qu'un 
feul k tnênic coips d'Erxts s«vc cens dudic Cambrefisi r>oue 
léfcrvam d'expliquer iticeflimnwrc nos inient'Ofls , uoi fur b 
quotité (toat tauiie Ville A Chaiclknic du Cateau Cambeefir , 
contribueiont dans ks fubfides A chaiges conownes dcfdits 
Euu, que fur Paugmenunon des ibmeucs qui bous iierom 
payées par iefdits Eu» , en Cootéqucoce de ladite réumoo , le 
tout dans la ptopomon de ce que Icfdtics vüles A ChAdkoics, 

A Icfdits buts payrne aéluellemenr. 

XVI. Lefdirs trou Ordres de bdite ville A ChiccUeme' du 
Citeau-Cumbiefis, feroac repidentet dans ks afliemblécs defr 
dits f uu, Ifavoit , l’Oxdfxdu Ckrgé pur l’Abbe dudit Citeat, 
celai de la b^kSè par k Cbaulaia de ladite Ville , A k 
Tiess-Etat pat k premier Ecbevin d'kelk i A (étoni kfditt 
tcptéiêncans convoques auadics Fuu, A ils lutotu voix déll- 
bmaiivc , de même que Ici EcclefiafHqna , dcmskhoaimct fe 
Cens du Tiers.EtJi (le ladite viik A Deché de CambrA, A 
Comté de Cambeefis , auxquels Déaouvoir» b prékaocc deraew. 
sera Conférvée icfpeârvemcnc fut ks reptcfeiMans de bdtie 
CbàtcUcnie. 

XVII. La Ptéittkiice aiudiis Etats de Cambrai, du Cambrefis, 

A des ville A Cfaâtelknie do Citeau-Cambrelîs .auifi que eelb 
au Buieau perniancm A reptrlenutif dcfdits Etats , appariieu- 
dta auxdiis Aichcvèquei i A feront en conCquencc toutes les 
délibératiaas defdiu Etats , A tous pouvoiis , quittances A 
aiirtcs aâes dudit Bureau, ponant approbation ou décliatge, 
figura par Irfdits Archevêques , eu l'abfeucc dciquels il en kra 
Ole Comme psr le pillé. 

XVlll. Les Maivkistcos defdirs Eun , contioaeronc d'être 
envoyer m la manière ac^utumèei vooloot néanmoins qu’i 
l’égard de ladite Chitcikntcdu Ciieau.Csmbreùs . U- Mande- 
ment par lequel il fera ordonné aus Communauiex de lad:ee 
Chkelkme, de s'afTcmbkr au Cireau , pour procéder entre 
elles i b téparrition tontributoiie de ladite Chacelkoie , foie 
(kné A enrayé par IcCdits Atehevêques, A que k produit des 
rAies qui auront été Ivts A anésex en coi-firqucnce , eo b 
(orme ordinaire , fou verte dans la ca:ik defdia Etats. 

XIX. Il ne fera levé d.ins ladirc Chétellenie , pour b ctmT- 
miâion A cnttrtiCQ des chemins publics A chaufiéet , doue 
b Bfcefiité ou l’urtlité auront été reconnues par lefdits Kuts, 
ni pour les autres dépenfes catraordinaires dont ils ont cou- 
tume de connolcre , aucunes fommes , qu’elles n’aient éid 
fixées A atiéocs par délibéraiioa deUiu Eua , pat nous au* 
tonfée i A fera l'emploi dcfiiiim famines fa» A r^lé fout les 
ordres dcfdits Arclievêques , cofiforiDcmeiu aua délibéraiTOtis 
delHio Etaa , aufquels d eu fera rendu compK cluquu 
année. 

X X. bb' irtenons nortcdic Confia l’Archevèqoe Duc d« 

Cambrai , Comte de Cambrclis , A (es foccefTeurs Arebevê- 

3 UCS , dans tes droits de cotvée feigueuriaJe fut les Habiuas 
e ladite v:lk k Cbiielleaic du Cateau -Cambrclîi, donc ils 
ont youi ou dû youir par k palTé , fat» toutefois que kfdicM 
corvées {iatlfciii excéder le nombre de dix par an pour chaque 
Habitant , A (ans qu'eiks fe puifTcnc arrérager d'une année i 
l’aotie. 

XXL Autoiiüons A confitmom ks Eoiret A marcha qei 
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fP"** ffTqu'i pctfest dim ladîic vUe êl CUwUcaie Jv 
SnHciu- t oéaamoiB» ^’i J’aveair il Miffe en 

^ itte éaWid’âime*, ûns htc p« nous ancerifex en la iotne 

' ' «rdioanCi & eo ee ^ui ccnceine ks autres ^labhfleneits pu* 

t>lic t (Àib^tibsnt ùaut ladite rilk« il y fêta pir nous peumi , 
fr l'eut & les tnémoires 4)cu nous leiont pmentez à cet ellet 
par nouedit Coulin l’Aicitei^ue Ouc de Cjunbrai , Comte de 
Cambreln ; te juû^u’i ce , (croot par ptoviiton Iddits éubUl^ 
iênetu conlêtvn dans reiai où ils ibiu- 

XXll. Voulons qu’au moyen des Ptélnies , lootes ptdten- 
tioBS au ru|ct des droits , privilèges te préio^cires defdiis 
Jlrcbevéque , Ch^iue & bglile , ainlî que toutes denurtdet ou 
conteâaiioM ce coixernant , loicnt & derncuteni iteiocet t & 
que nos pidreittei Lettres (bieni esécutdes en tout kut contenu , 
oooobAaoi toutes Oïdotuuneet , Edits , DdcLuaaions , Leure»- 
Jueiues , An<ts te autres citofèi d ce comnires , auiquels nous 
avons , en tant que befoin , dérogé dt détngcon*. dt vous 
I maadont que ceidites rrélentet vous ayea i faite teginret , & 

1 le contenu ea icelles garder 4( obTavet feloo Jeur tome de 

woeur : Car id di oone plaifir. Oooné i Compregne le trd* 
zicme jour Je Septembre , l'an de grâce mil lèpt cent ibtxaate* 
£t , te de ootre cegne le citiquaote deuxième. LOUIS, 

£x fins i>»$. Pu le Roi. S%ei4t ai Doe oi Cuetsioi. £t 
/edié du grand (ceau de cire jaua& 

fang^r r>i tm Crtfs dâ U Cemr i» fgrUmm 4i Flmift i 
tut, ^ rtfivariiitr U è'recMrejrf Crudret dit Rty , pwr erre 
extfuuti fiim Uur ftrmt tmtmr , l'Àrrh it te 

jeur. A t>e»m, et diiiàme Sevmirt mU fift ttiu Jiixenie- 
JÎK. Signé, bUzarroaitat. ^ 


DÉCLAR ATION 

DE LOUIS XV, 

Qui exempte it rapporter dts Ltures-Paunus fur les - 
Anits, en rtnu defqutls U fera conflUuJ tUt Rentes 
U Domaiat , pour raifon tfindeamied aecordèt 
su» Gens de MsiA-morte, lorfque ces Renies n’<4> 
céderont pas la fommt de foixanie livru. 


domaines dr bois. Si donaoai en nuodetneat i nos UMs te m^— ^ 
Éà»« Coofeillers les Cent tenans notre Clumbre des Comptes . 

d Puis . que ces Ptdaites ils aycnc i faire regifttvr putenvent * 
de fimpkment . de le cooteon en icelles exécuter (elon leis <7*7* 
forme de teneu , nonobltant tous EJits, Dédaracioas , Arièn 
te Régletneos i ce coruraiies , auiqueU omi avons dérogé de 
dérogeons en tant que bcfaln cil ou leroii. Car id eft notre plai« 
fin en témoin de quoi nous avons fait mettre oorre kel à ces 
Piclcqtet. Donné a ^etfailles le üiicme pur de Mai , l'au de 
grâce cnil lepi cent r*iutue-(ept, de de notre règne lectu- 
quante-deitxiéme- , LOUIS. Ær pf.ii du , pat le Roi. 

Siptd, pRiLmauz. Vd au Coofied , Dti'Avsnor. Et Icellée 
du grand Iccau de cire jaoiie. 

le Cbundrr drt Cemftn, eut t^er remtrent U 
Prarirrmr Câtérel du R« . ftitr ftrt rwVairrW fi!e» Itmr ferme 
iciMur. L* viegt-jift iim iidl fift nwi fiixetste~(rfi. Signé , 

H s U a r. 


EXTRAIT DES REGISTRES 

D (/ PARLEMEU T. 

L a Couf, ^iCiac droit furies Conclulioiu de notre Pn>- 

cureur General, ordonne que notre Déclaration du ocof Décein» 
Avril mil fept cent rrente>lis, rrgilüée en nouedice C^ur. 
fêta exécutée fdoa fa ferme de leneut i de confermémein i 
l'ArtKle X de ladite Décluation , que les' Curez de U ville de 
Paris , de tous autres do ttSbtc de notredite Cour , Ictoot 
tenus de Csiie meuion dans les aéles de fépuliure , des jours 
des décès, noms & qualiiez des eufuis dé^n, de quelque 
dge qu'ils fbienc , fout les peines portées par PAtiiclc XXXIX 
de Ladite Déclaration: Otdonne que le prcicoi Arrêt, en ce 
qui concerne le Réglement feuiement , fera imprimé , lu de 
publié au Clütdet , l'Audieoce tenanie , &: copies collation» 
nées coTotéesaux Bailliages d: 5énécKau(Tées du rdibrt. pour 
y être égilement lu , puolié : Enjoint aut Subél:tu-ts du Pto» 
cuteur Générai do Roi d'y tenic U main , de d*cn certifier 
oottedite Cour au mots. Fait en Patlement le is Décembre 
jy< 7 . CoUatiottoé, Riohadst. Sijné, üur&AMC. 
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t T Ouia , 

P J Navane { 
felüâ f ùut ce 


par U grâce de Dieu , Roi de France Jtde ARREST DE LA COUR 


t A louiccux qui Ces préfeotes Letuet venoni 
..... .. qui peut iRtércfTet le bten public, de feciliter l'ac» 

croiflemèot .du commerce de notre Royaume , a loujours fixé 
farticulicietnciii ootie attention, de nous nous fommes lâns 
-celle occupez de reo^lir ces rues d'utilitrt, foii jpar Pélar» 
giflemeni dt etnbcll âemcm des anciennes toutes , feit par les 
oouicilcs conlbuélm» de edies qui pouvoiene abréger les 
COfumumcaiioor d'une Province i une auue : quoique Sti tra- 
vaux de cette lurute ayeut piocuté des avancages réels i chacun 
de nos fejen , nous avons regarde néamnoins comme une jufti* 
ce , d'indemoifer tous les Ptoptiétmres des maifons , clos , 
trigiict, bois dt a<>cm ttricint piécieuz que nous avons été 
forcez de psendre périr les reJrcReniens , élat^ifiemens ou 
conAruô.oii nouvelle defJites romes , St nous avons pouivu i 
Piodemn lé de chaque patiiculKr , piopouionéineDi à l'cAima- 
(ion de i la valeur des tenems qui leur appartenoient , ajÜ- 
^ani Wurs ranbouifeineiis fur les fends deftinez annuelle- 
tnent aus ouvrages des ponu de ctuuûées : A l’égard des ter» 
teins qui fe font trouvez apparMnir a des Commimaïuez fé» 
oJieres & régulières , nous avons jugé coovatable de o'en pas 
«Æeûuer le payement esi argent , |ia^u'i ce que lefdrts Gens 
de main-norw nous en aycnc piiqioté des emplois qui puillene 
pioeurcr la dtai luÆfaotc ict sembowifemeni que nous avons 
a leur faire t de par provision , nous avons ordoruié par difié- 
tens Arrért , qu'il feruit lâiii fends dans ks états de nos Do- 
anainet , d'une rente animelle, fer le pied du dénier Vtagt>cinq 
du cap taj de l'ettioutioii defdits tenems { de par aucun del- 
dits Ariéa nous avoos ordonné que loucos Lettres oéCcQâitcs 
feroienr expédiées fer iceux: Les mêmes vues de fulticc qui nous 
ont deierminec i accorder IriÜKes indemmtez , doivent nous 
porter i procurer i chacune deldites Communautez un titre 
fuÆUnt pour aflttret leur dieit , ûns Déanmoins ks obliger 
i des formaliicx dom les frais épuifccoicnt plulîeurs années 
de(di«f renies , ferlqu’elles (é trouveroieni trop modiques 

J our les fepporter. A ces caoks dt autres i ce nous mouvant , 
e l'avis de notre Confeil , de de notre certame feiciKe, pleine 
puiQapce le autorité royale, nous aroiis dit, d^sré de or* 
.donné, 3c par ces Prélcutcs, fignées de notre main, dilbnf, 
décls.oos de ordonnons . voulons de noos plaît Ce qui fuiu 
Xorfque les capitasx de* indemnitez, produilaiit rentes au de» 
nier Viag|.cing fer oo* Dotnaincs , au profit deldiu Cens de 
main-morte . n'evcrdcsMi poioi la femme de quinze ceat ii- 
rres , d; que la renie en proveoini, ne fera que de Ibraanic- 
4<x livres eu amdeflbusi ladite icmc fera payée au Proprretaire, 
«a vertu (eukmpnc de l'Airëc de ttutte Conlcil qui loi attri- 
btseta ladite rente : Voulons que ks payemens feits )ufqu'i 
concuaence deldites fommes , ftnenr piBez le allouez , fins 
«Ulk4ié « daoi kf qoaif ict df «w Roceveus géaètaqi 


DE PARLEMENT. 

ConeemaMt les Btdles , Brefs , Rtferits , Provifeat 
& autres expéditions de Cour de Rome» 

L a Cour, toutes les Chambres afl’-mblées , a otdooné te 
otdonne que kdti Imprimé fera de demeurera fupprtmri 
fatt défrnfei i t >■-.« perf-mnes . de quequ’eut , dignité & qua> ' 
liié qu'elles fotcni, feu Laïques, toit EccLtijfiiqùes, Séculiciex 
OH Rr^lieies, Imprimeurs, Ld>iaim,Colpoiteuis, ou auaes, de 
fiiire imprimer , dilfribuer , rendre ,ou autrement Jounrr publi- 
cité audit Impttiné, é peioc d'étie pioceJéeiuaorJmaucmcDt 
conti’eux, comme rébelles au Roi & criminels de lere-Ma- 
jeflé: enjoiat i tou* ceux qui en autoicui des Exemplaires de 
tes appoiiet au Crefte delà Cour poui y étic feppiimei t or- 
donne que ks Loix& Ordottiuhces «lu Royaume, Anèts te 
Rs-glemeos de 1a Cnur . noraminesi les Arrêts des 4 Otfebre ' 
ifSo, 4c il Septembre 1(41 , feront rxémtcx ieloa leur 
fotnie de teneur 1 enconféqucisce, fan înhib.cions &«kfcn(esi 
tous Ardieréques , FIrèques , OAicu<ai te anti es , Comme aulG 
i toutes peilonnes, de quelque qualité & comiiiion q-i'cllea 
feient,de icccvoit , laite Ure.fnfel«r 4c impvtmer.m autte- 
meot mettre i esécUion aucunes Bulles , Bieu, Hefctiis, De- 
crets, Maniits , Provilaoi», lignatutcs lervani de Provilioas , 
ou auurt Expéditioas de Cour de Rome , même ne Conceroant 

Î ue les Pait.cuLers, i l’exception néaiuuoins des Btefe de 
énitencerie pour le fer intcr.eur feukmeot , ûna avoir été 
ptéfêntcz en la Cooc , vus 4t vifitez par icellc , à peine de 
ouUtté deTdiees ExprJitiosis, 4( de ce qui s'eo fèroit eiiiiiivi. 
Ordonne eo outie que k ptefein Airéi lera, par le Piocureur 
Général du Roi, envoyé aux Archevêques & Etvéqiaes étant dam 
le RcBotf de la Cour, 8c, à là requête , lignifie, pour cette 
Ville de Paris , aux Reâeur 4c Sup pdis de rUnivemié , Doyen 
4c Syndic de U Faculté de Théoli^iei comme aulC i Wite re- 
quête du Procuieur Général du Roi , pouifuite te diligence de fes 
Subilttuis lur les beux , aui Reéleurs te Suppte de» antres Uni- 
verfitcz . Doyens 4c Syndics des Facvliez de Tlicolope du Kefe 
fort , pour être le pidbnt Arrêt inlcrit Itir ks Rcgilues defdtrri 
Univeiliiez 8t Facultez de Tlicob^ie : Fit qu'j l^ard des au- 
nes Communautez Séculiaes ou Kégiil.eres, & t>us autres, 
l'AÆcbe do pvéfent Arrêt vaudra fieiriftcanon • leur enjoint de 
s’y confetmer fous eelkt peines quêifappatiici»dra. Oïdooneque 
k eréicoc Attêt ^a ijiiprioté , publié 4c affiché panoui od . 
beioiii fera 1 4c copies collacfennées ificeln: envoyées aux Bail- 
liage* 4c SénéciuuQées du RefTort, pout y être lâ, publié 4c 
ruittié; dtifiouic 4U« Sii>il;cuu db PiâCiuew GéséraJ du Roi 
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J*y tenir U RUtn , 8( (l’en cenifiei U Cour dam le luoit. Arrded 
f • en outre que le Pronicf PidlUent fera cKarié de porter au 
x« Iwiet ^ Arrêt, & de le fuppliet uèr.humhlciijeni de 

rotikii bko preoJre les iBcfuies que Ci Ci^rfle poutia lui 
inTpircc , pour rendre uniformes dam Coq Royaume les (o€- 
met i obfener pour procirrer l'exécution de» Expédition» 
venaar de Cour de Rome , conformement aux Lo;i St maai» 
met do Royaume. Fait en Parlement , ttwics le» Chambre» 
aJlemblêes . le vinirt*£i» Firtiet mil fept ccat roiunte>huit. 

• .O Yaaaeaü. 


EDIT DE LOUIS XV, 

Conttraani ta OrJra Rtügitux. 


mifire : Mm ces première» précaution* ne fctoient pat encore “55SSS 
fuÆCwtes, ü en foivam la route tracée par le» (ainrs Caoooi Mût i>al. 
ic le» Oïdoiinance» du Royaume , nous ne foiûoat pa» coa* 
noUre not mtentions fur le nombre de Religieui qm doit étr« 
dans chaque Monaftèic. Uoo ttiftectpéficace a fait connolue , 
dans tou» les temps , que les meiiUrun vocations s’aâdiùlrQVnc 
dans les* Communautés peu nombreufe»; qufil eft prefuue im- 
poflîbte d*y foiitentt i’obreiv-ance Je la te^e St b décence d« 

Servree Divio, 8E d'y prévenir le lelichcmctitde» oueui, .fuite 
néceilairc de edut de U diiciplinea c'(A pat cene laifou qoe 
le» Pape» , le» laAicateurt & le» Riformatvutt de» Ordres Rcli- 
cieua ont eiigc dut» differens tempt,qu‘on ne foodàt aucimt 
MotulUte» , Cm» y placée te nombre Je Relietetu fulTifaec 
pour vaquer j tous les devoir» Je la vie cénooitique t C‘eft 
aujC par ce même ptincipe qM ce nombre de Rdigieux Carc 
toutous» uu obtet ^incipal ^ni ce» Loii des Roi» nou PrO> 


décelîeiK» , qui ont ordonné b réfoniuiion de» Mooatliéres , 
ac Qu’cft pijticuliet le feu Rot notte itèt-honoré Setgoeut ft 
avoir dcsTtibsmauidan» fon Royau> 


^ I préfens & k venin Salut. Nou» nous fommet 

Mar» I 7 <S. îôu|osirs foit un devoir, i Teumple des Rois nos PrédéceiTetirs , 
de bite éprouver les etfecs de notre ptoctâion i ceux de nos 
Sutcu qn> , animez d'un dciîr âneere de la perftâion , lé coo- 
bctem i Dieu par des voaix folemacll de religion , de qui , 
en renoofant atnli aux emplois eiténeurs de b Saoéié civile , ne 
ceâcnc pus de loi rendre les (ervices les plut imporans, par 
l'csemple de Icatt vertus , b Cerreur de leur» prières & 1e* tra- 
vaux du Miniflere auxquels l'^Ufc les a aflociex: nuit, plut 
b Profeflîoo Religicufe ell biote de utile , plus raRirâioD que 
nous portons â ceux qui l'embtxlTeat , doit exciter notre vigi- 
bnee fur tout ce qui peut affosblir b diCciplitte moeuftique , au 
niaiotic* de laquelle cQ uiachée b confervanou des Ordre» 
religieux: Et quoique nous ayont b Gtixtjélioo de voir dans 
notre Royauoie un nombre coitftdérsble de Religmx , oflrir le 
fpcfbde édifiant d'une vie réguliete St labotirufe , il n‘cn eft 
pas moins de notre devoir d'écanet avec faia tout ce qui pour* 
toit introduire dans les CMiies le tegtet St le repentir, y alté- 
rer i‘efptit primitif de» réglés qui y oot été lagemeot établies , 
& y amener , avec te leUchemcDi , kmi 1rs malheurs qu'il cn> 
tniee : C'cft dans cet efprit qoe nous nous fommet bit rendre 
compte de tout ce qui eft émané jufqu'kî de l'autorité EceSé- 
fiallique é( do pouvoir fouveraju dans une matieic lî irepot- 
cante ; St nou» ivotk teconmt que l'une Si l'antre avaient eu 
principalement eu vue d’alTuret pat de» preuves 8r des ptécau* 
eauciom, la vocation de ceiii qui s'engagent , l'obéiHance qui 
cft le nerf de la difciplme , pat des loix fages Si précifes , & 
Yexecut-.oa des legte» par la réunion St runpic^ro» psniboce 
des eiemples. La fixaiiou de fige auquel on ponnoii être ad- 
mis i 1a profellion religieufe , oou* a donc para devoir être k 
premier objet de notre itmition, comme le moyen le plut pro- 
pre de prévenir les dangers d'un cng^emeni prémaïuié : Si 
cet ige a varié ibos noue Royaroes b , dans «ks temps éloi- 
gnex , l'cnfiiii offert pat fex parens dés l’ige k plus tendre , 
Mit cenff irtévocabirmeni engagé, fi dans d’awrei temps ces 
etf agement n’a été |ugé réel t^’aptés uu coofencemeDt lormel 
doooé dans i'àgc de la réfiexioo & de U matutiré i fi dans 
la fuite 1» Oii^iwnces d'Orléaes fle de Bloi» ont fucceiTive- 


me , od b conveuiuaîise etoii tega: Jée coramc imprefctipcibk , 
jugea i propos , par fa Décbrxrion du mots de Mai mil us ceoc 
qiune-vingt, de réduire l'câci d'une Junlprudcocc trop générale 
aux Abbamêr Piieurcsodilyauroit des hein réguliers Aedetto- 
venus fumfaiit pour y entretenir dix d doute Religictu au moîDi. 
St des loix fi laluuite, n'oot pas produit tout t*eRer qu’on pou- 
voit s'en promettre , il ooias a puu indifpetibble d'y jouter tout 
ce qui pourrait en alTitrer l'exécution , Sc de fixer d’une enaaiet* 
pins prectCe , Sc lelaiivement i l'mflitticioQ de chaque Monaf- 
tcrc , le nombte de Religieux dont il doit étiecompofé: ainfi, 
fans exiger rigoareuferann pour les Maifon» réunies en Con- 
grégaitoiis, le nombre de Religieux porté par la loix d'u* 
grand noiabce de ces Congreganons, nous nou» fommei bot - 
oex i celui qui noos a paru abrolumeuc oécdTaiie pour fa. 
tiifiiire aux devoin de b vie commune , i l'acquit des fooda- 
tioBt , Ar i b cékbraiioD du Seivice Otvta : Non» avons exigé 
un plus grand nombre de Rehgxus dan» ks Mooaftéres noa 
unis en Congtégationi ,qui éuat lour-i-la-foit Mailon de No- 
vicin , d'etuJe St de icbiesce , ptérentcat plus d'emplois « 
d'obfcs varices é rempliriér en pioportronoantaitifi aux bèfaiu 
de cb.tque MonaAetc le uombic de ceqp qui doivent y rélîiitf, 
nous avons pus en même temps )n piccaucions les pLui effica- 
ce» pour ne ins Cnmprametue les lotérêci de* Ordres Rcli- 
eieux.ceui de» Villes Sc des Diocéfa, Ar des droits des Fon- 
dateurs que nous voulons étie inviobbletnent tcfpcékx s c’cft 
pat ce» Jiffércw moyens, qu’en éloigiunt des Cloître* l'ioipn^ 
deoce , l'indifciplioe St le rcUcheraenc . nous nouiacquituran* 
dn devoirs que nous impoie la doidJe qualité de l^vciaia 
tempoicl, ArdePcotcéleur det'Eglife, Acqu'cB temphlIiQt ce que 
nous devons à la Religion Ar i uo, Sujen , ootM donoetMS 
aux Otites Religieux uue noaveUe codiAxocc , At ks lendrou 
dus que )unais rrfpeÔablet aux yeux des Tcsiplcs , Ac luiks i 
rEÿtle & i l’Etat. A cet cauks, Ac atum i ce noos mouvant , 
de T'avis de notte Confeil , Ac Je notre eettaioe fcieoce , pkii« 
poilbace &: auiotité royale , nous avons, par le ptéléoc Edit 
perpétuel Ac ittévocable , du , iUtué Ac ordonné , difoot , fticuoaa 
Ac oïdonnons , voulons Ac nous plali ce qui fuitt 

Axr. 1. Aucun de nos Su)cci ne pourra , à compter du pre- 
tetardé Ac avancé Tépoque de U prorelTioa rcligieufe , miec AvtiJ mil fepr cent foiiance-neuf . s'engager par U Pro- 


cès divers cbaogement , donc nou* avons pcfo ks cwfa & les 
dTctt , noos ont convaincu que cerce époque variable fuivanc 
les lernp» Ce In circooftaaces, avoii baoin d’éitede nouveau 
déiaminée par notre autorctéi Ac nous avons cru qu’il étoii 
de notre bgeQé , en noua lérervanr d’expl iquer encore nos ioten- 
tioni.tpra dix années , d'éprouvet un terme ro.-toyen 


ceux qui om été fuccciTtvemeiit prefcriis, Ac qui ne fut ai alTex 
teeulé pour éloigner du CJolueceux qui y feroient véritable- 
appeliez, ai afiex avxtscé pour y ajaveirrc ceux qu'un 
einent lémeraue pourtoic y conduire : Nuua avons donc 
pour la bomma , le même Age que celui qui a été ptel^ 


crit par l*Fgtife pou: leur enuée dans ks Otdra facrex : Ac 
d l’égat J da filles , nou» avons yréferé l’ige auquel U eft plut 
ordinaire de pourvoir i leur ctablilTcmL’oi : Et iwui 
fomma d’autant plut décermiDex i déroger 
nos rréJéceflcuts, que lî noua pouvons cfpcter de voir oit 
cette ptécauuon.ks Moiuftcrn fe remplir de Religieux hr- 
veni Ac fiJéles 1 leur engagement , nous auroni en même 
temps b conlôlition de (cndie i l’Églife des Si^ets utiks , 
donc da vieux faits avec légèreté Ac préc-piiaiioo, auioieni pu 
b priver , Ac de pracurer ainfi aux prémices Paftenn un fecouis 
que 1a rareté des MiniRres eflentieh rend de joetc en jour plus 
âéceOaire : Après avoir ainfi fisé l’ige auquel il fera permis 
dorénavant d'eutrer en Religion , nou» avons porté nos vue» fuc 
les loix Ar lesconftiratioiuielig>eufe»,dout laclané.b precifion, 
Ac fur-couc l’autotikiion, loDt fi nécellâites pour taiit dxM les 
CloIuM la fource da difirntiont , y maimenit la pais Ac la régu- 
larité. St affilier i ceux qui les b^itcat, b proKélionda deux 
PuÜEuices. Nous avons dooc Cru que le (ècond objet de notre 
atuuion.devori êuc d'obliger In Oïdies rdigieux i le procurée 
en-mêmet , eanfiarmémem au vau de l’Eglifo, Ac en fuivani la 

t mes canoeiqua , un corps de cotiftiHtioRi qui fili i l'abn de 
ce lACenitudC toute ambiguité, Ac qui .joint aux mefures 
diâetentn que itous avons prilës pour chaque efpecede Moiuf- 
tatl,pd( Ufiimer dan» tout b rerrex 
Soéisds Féftit* 


fdTioa MoiuIHquc ou Rcgulkre , s'il n’a atteint , i l’égard 
da komma, l’Ice de viogc-iu ani accomplis ; Ac d fégard 
de filles, celui de dix -bu» ans pareillement accomplit: nous 
téfêrvani , apres le lenne de dia année , d’expliquer de nou- 
veau nos iflieauioQS i ce fuje. 

II, Faitons en conféquencc iiés-espteire inbibicion Ac dé- 
foafa i tous Supctieuis Ac Supérieure de Monaftéres, Or- 
dre Ac Congrégations, Chapitres Ac Commuoautet Régulie» 
re.dequelque qualité qu’elle pulHeiic être, AC a tous autre», 
d'admeire , fous aucun prétexte, nofdits Sujet* i ladite Pro> 
frffion, avant l’ize o-delTe prefcric: Voulons que la Ptofêf- 
fions qui feront Nite avant ledit Age , fokni déclarée» nulkf 
Ac de nu! etiét pat In Ju<;es qui en doivent connoliie , mén'.c 
déclarée» pat nos Cotttfiie Parlement , nullemcni St abulive- 
linli aux loix de ment fiicn , fut la appels comme d’abus qui poimoieot étru 
U W.I. ... inicricttex en cette aiatiec pat ks Parue intérrfièz, ou p« 
nos PrcicuieuTS Cesiéraux. Vou]i>ns que ceux ou celle qui to 
toient Iddttes rrofelhoos avant ledit Age , foies» & desueurent 
capable de fuoceffion , amfi qne de tou» autrn eftrts civils. 

III. Détendons aux Aupéticurs Ac Supérieures defdia Ordre , 
Congrégitions Ac Communaum Repliera .d'admeme à k 
ProMîon aucun» EsTanger» non natuialifR . comme aulTi d’ac- 
corder une place Monacale auxdiu Etrange», de kt aggiéga 
ou affilie A leur Ordre, Coogiégation ou Comtmnùuté, k 
tout fans avoir yréalabkincat obxnu de Letue de lunmliié 
ddemeni eotegiihée» .dont il fera bit nseotion dans le afte 
de Vélum , Ptnicffioo , Réception , Aggiég.ition ou Affiliatiou, 
i peine de nullité JeU n aélc» . Ai J'étre Icldit» Supérieurs ArSu- 
nérieurepouiluirie lu!vamtP.jigcnce Je»cas.Oémidoiu pareil- 
irmeni auxdiis Supctieuis Ac Supé iesue d'admeme dant kurt 
M-ufoits ceux de nciaSujrts qui aura.ent bit Profolfion dans da* 
MAitinérc» litue bnn des Pays de notre obéilTance. 

|V. Eihetoni les Arebcvév^ia Ac Evêque* de notre Royau- 
me , Ar néanmoiu» [«ut eajoigoons de procéder mccibamcttt 
ila vifite Ac réfiMoiaiiosi da Munaftères qui forn d 


rerreut de leux infticunoo pii- 
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àjS tOIX<AffONI(lUES 


l«r JuriHiAîoa.iPefTeî J'y être «niùicnHie ou rcuUte Ja diG- 
i 2 g%, ciphoc Monaftt({ue . ftjirani Icui ^emiere inftsnioon , foiidatioa 
& rr|(le{ comme aoAâ d'eriininet let Surets & Kegtemem 
fan'Cv.ÜCit de chacun dclüits Monaitétes, po«u foe leTds» 
Sutan & RegkmcK, réfonnet fit augnsentez t s'il y échoit, 
téun» en un leul Ac injme orpt, & revêtus , fi &it n*a 
de nos Lenret-Mucntet. «iretlm à nos CtiUfs Je Pulement 
en ia fiarme ordinaiie. 

V. Seiont yaretRecoent teiw» lee Sopétieors CdndraŒt ou p<f* 
Tonnes ddlégudes par eux en U tenue de dron , & Snpdrieurs 
panicullers dev UidmooCoogidgerioni Ré^;emi deprocéder 
ioeenamn4ni,chaainence«}ui lesconcetne ,i lavilîie&cdfor* 
«utiofl des MonaRères ddpeoJjss deUin ordres ou Congic- 

S atiom : Voulons en outre , <fue pox les CKipiiiet ddjus Oi« 
ICS & Congrégations , QUI fetottti cet edetatTenibIn, Toienx 
{rrifes cettesnretuies & d^Kntiea(<{u';l sppirienJu,pour réunir 
en un feul corps les Condimeous , Sutuu & Rcglemens de^ 
dits Ordres ou CangTég.nont,i l'eiFet d'ène.s'tl y échoit , 
appsourez par le Saint Siège, 5; auims, fi fâu n'a été,de iso* 
rie autorité, foirant les torma ufitecs en ootfC Royaume , 
dr finit <]i(*autrcmeni il puiJîe y étte fait aucun diaiigenient. 

VI. L'Article XXVil de l'Ordonnance de Blois, lésa exé« 
cucé Iclon Ta (brme de reneut : Voulons en coufi.ouencc,qae 
tous Monaftéres qui tse tout pas Tout Chapitres Gcnéraui , de 
qui lè ptéttndeot exetnpn de la JuHldiâinn des Archeréques 
A: Evêques DuKéfiuat| (oient tenus dans un an pour tout 
delai, ik demander i le rétecir j quelques-unes des C<Migré> 
gâtions léguimement établice dans ootte Royaume , a l’eâêr 
o'obtenh noue pettmilton, conCbrRicmcnt i U Décluation du 
jnois de Juin niil 6% cent (oiuiue-ooze,pa(ré lequel temps 
denseuteroot Icldics ManaiWres immédiarcasent loumis aux 
Atchevêquesd: Tk-éques Oiocétâina.natsohAaat toute xéJèrve, 
czempiion ou prwdige à Ce coniratres- 

VII. Taux Us Monallcfes iPhotumes, autres que let Hdpi* 
taux , les Cures , les Séininitrci d( Ecoles pttbliquei dOenKiit 
aucotlTées , (èroor compol'ez du nombre de Religieux cj-apiés 
preferit ; .ffavoir , let MoulUies ooa tcunit e» Cei^iégations , 
«oe quinze Religieux m moins , non compris le Supàieur r & 
ceux qui font reunis en Congtégatioas , âe Ktiit Reiieieuz au 
siMius , (àos comptes paretllement le Supécient : Nous luêtvant, 
après a*Oi» pt« let a»» des Archevêques 8: Eveqoet Uioeé. 
Tains, d’excepter, par Leuet-patenres a^lredées i nos Court de 
Parlemaii en la forme otdiiuise, ceux des Mona(lètes , qui , 
par leutrede leur ToodicoM , par U nature de learéublillenieiit, 
ou par les hcloios des lieux oO ils lôcu fiiuex, patoétroimt 
exiger de n'y énddir qu’un raoiadte nombie de Religieux. 

VUL N'eatcodoat au Turptus compiendce dans le nombie 
de Religieux fixé pat l’article précédent, les Freres-Lait, ou 
auttes qui ne s'engagent qu'eu cette qualité dans les Ordres ou 
Coegtégatioos Rdigiculés , de qui ne ficmi point appdiex Re- 
ligieux de Chtrut i UilToas i la prudence des Supérieurs de 
tcgler le nombee derdits Fieres , eu égard aux revenus & aux 
hdoins «le chaque Maifon particulière. 

IX. NepounoMla Supétîeurt. Abbei ou Prieun , Toit Corn- 
neadauiies , Tort Régubets , des MoaaAèrei non rénais en Con< 
gt^tiont, de qui le trouveroM être compolëz de moins de 
quinze Religiesii, y compris les Novicei, tans compter te Su- 
péneitr , au momenr de l'enregiltiemcui dt pnhlkaùon de noue 
ptélcat Edit , teccsoit aucunt de nos Sujets , palTe ledit jour , i 
U peoTéfiioo dans lefdits MonaRctes, excepté ceux qei ictoieut 
dans le Norrcùi an |oux Je la publication de notre préTcct 
Kdit , aggiéger ou aftiliet aucuns RcligMui, quand même ils 
auToieui obtenu des pcimiflions ou bénévoles pour emter dans 
lefdrtt MonaRétes , ou Je teur donnei aucune place Monaca- 
le , ou Odkes clauftraux , qu'autant que leTdio MonaRètes au- 
ront pat mus été ciceptsx , contosHiCmeat i l'Article VH de 
notre ptéfeni Edit , (âofaux Aicbrréques dt Evêques Diocclâins 
i pmirvoû au léuùlifiément dudit nombre de Religieux dans 
lefuts MonaAetes , par union d'rertes do même Ordre de de la 
même ob(êrvaocc, ou à nous propofer tel autre pani qui 
leur patoîtra le plus avantageux â la KeÜgMo & a l'Eut , 
pour être le tout pat nom autordé en la forme ordioaite. 

X. Ne pourtoni les Ordres ou Congicgarions MonaRiques 
ou Régulières de notre Royaume ,con(crver pim de deux Mo- 
nzAèTcs dans notre boniK Ville de Para, &piui d'un leuldaixs 
les autres Villes, Bourgs ou beux de nofilits Etats, àmoinsque 
le Dombcc de Religieux , porté par PAnicle Vil de noucpiéicnt 
Edit, ne Te trouve rempli dans tous' les autres MocjRércsdé- 
peodans dcQits Ordres ou Coogiégations, ou qu'il n'eo ait 
éicsRirenttde noos une permifiisui cxpielTe par Lecttes-paismcs 
adrcllécs 1 nos Cours de railemeni en la forme ordiiuite , lc(^ 
qoellea ne feroui accordées qu'aprés avoir pris i'avis des Ai- 
«hevéques &: Evêques Droccuins. 

XL Vonltmi que dans In piemiets Chapioes ddditt Or- 
aliesou Ctmerégaiions, qui feront allcmblez, ilfoii ptisieliet 
Biefures de délibénuions qu'il apjiariieuiln pour Pcxécunon des 
Articles VU d: X de notre préfet Edir, pour être, sMyalicn, 
lefdites déhbcraciOM tototilécs par nos Lemes-patentes en ta 
ébnue oïdinaite , de i^ctre lea Maifnnt évaeuéet qu'jpiès l*<r« 
rcgiRretDOMdefdKes Lettres, liruT aux Si^rieuisOéuétaui ou 
particuliers .aptes ledit ewegiftremcnt , de fe pourvoir parJe- 
■eaur let Archevcqoei & Evêques Diocèfair» pour les unions 
ds fupfttflîoot tajKs, fuiraac les formes juefcrJts» put les 


Saints Canons & les OtdoQoances du Royaume , dt les Décret^ 

rendus en conféquence , reténrs de nos Leiires-paientei ,cod* Mars iptfl* 

foemémeot i noue Edu du snois de Septembre mil Tepr cent 

dii-huit. 

XII. Toutes les diTpolîiions de notre prcfcni Edit, feront 
evécutéet félon leur foime de teneur, de ce, oonobftant tous 
Edi»,Orclatatrons, Anéts & Réslemeos aaxqvdt nous avons 
dérogé 6fi défogeoRt par ces Frèlentet , en tant que Je befoin , 
en ce qui pouttoir y être contraire. Si doiuwns en nsanJe- 
tuem à nos amer de féaux CoDiêiUciS les Cens lesuos notre ^ 

Cour de Pailemeiit i Paris , que le prélci» Edit, ils ayem i 
faire lire , publier 9c regiRrcr , de le contenu en icelui gaider , 
obEcrm d^exécutet feluo là forme de teneur , tvoisob fiant toutn 
ebofes i ce coniraiiei i Vouloas qu'aux coptes du ptéfitM Edit, 
coUationnées par l'on de ooi aine» de féaux ConfcillervSecte- 
uiies , fui foit ajoutée comioe i l'original : Car tel ell notre 
plaifir : & afin que ce foU choie finme de Ûable à wajouts, 
nous y avous fait mettie noue Scel. Donné â Vetfaiiles au 
mois de Mats , l'aa de gr.ice snH fept cent (oixatttc*haii . de 
de notre recoe le cinquante -ttaîliémt Siÿu', LOUIS. 

Erp/ai dai, pas le Rot , PHazrrxAVx. fljk LOUIS. 

£r fcellé du gtzod Sceau de cire vecte , en lacs de lôx louge 
& veiic. 

Rmjfr/, tMy « rryssmaw U PreeuTufr Cinifti du RW # 
p»uT «r* »znuU yWw fa jàrmt fjy Untuti (J* tafinctliaùomvti 
utvajia au BÆit^et du njfatl , fiur y riri 

iâ , faüàe (ÿ ri^ÿfré .■ £n;*i>r aux Sitifli/Mi d» Prarvrrsr 
GdnJrai du Ra^ d'y tenir U tnain , 1 ^ d'en cernjier la Cner dvu 
la mut , fuivtnt deee fmr. A tarit ta tgrUmeni , leu- 

Ntln Ckain{iren^'en^lèi»,U Man nul fif! erntjei^ 

xaau-inéi. Signé , D U i A a h e. 


EXTRAIT DES REGISTRES 

DU PJRLEMEf^ T. 

C F. jour la Conr, routes les Chambres alTemblées, dé'l- 
bérant i l'occafion du Récil (ait par un de Meilleurs , le 
Vvn.lredi dix-neuf Février, vu les pièces jotntes audit Récict ^ lyft. 
ouït les Cens du Roi en Ican Cooclufioas, dr failànt dzoit fur ' 
iceUet , a «donné dt ordone , q« les .Articles X de XIV de 
l'Edii de Janvier mJ cinq cent quatrc-viogi-dis-neul , ent egiftré 
en la Coor le 8 Mars deWiie année, dcles Attidct XUI, XIV 
6c XV de la Déclaration du dii-fèpt Aodt tpyo, curegiRrée 
en la Chu le vingt-un du même mois, feront exécute» leion 
leur forme dl lenenti en conléqtKKe fiiir inhibicioas de défen- 
fous les peines poitées par k$ Ordocnaoces . Je faire aucune 
levée de «ujets (ut les E«léluRiques , (iaoa en verra de Lectes- 
patentes dünnent enregtftrcei: Enjoint aux R^eveurs des Dé- 
cimes de faite , dans les quimnres qu'ils délivreront aux Cooeri- 
boablet , déclaratitm cxpselTe des taxes partîeulirres impolÜca 
far les BéiKfictert , cam pour let Décimes otdiiMim que pour 
les dcflsets exttaordinaites, dt des ttucs en veicu defqtxU leUiit 
deniers lé Irvercmt. Enyoini pareillnuent auxdits Rccevcun des 
Décimes , de fiiire iropttmei chaque année , aux fiais du Oto- 
cefe , avant la fin du mois de D^mbre , le dèpiremeni des 
tiBpMiiont do Diocélc pour l'année fuivaoïc, de Je Taire aifichex 
au Grefle du Butcau Diocélâifl , de d'en délivrer des exemplat- 
let asx Bénéficicn qui ce demaixleroni. Ordonoe eu notre 

3 UC ledit département contiendra les Tommes nue le Dioeélê 
oit porter i la cailTe générale du Clergé de riaace dans le 
cours de l'anoée, cmnine suffi Téparésuent celles qui doivent 
êtic iropolees pour les dettes k enarges particaliercs du Die- 
céfe , & la fomtne d laquelle chaque Coninbiiable fera impo- 
le , enfemble l'évaluation du revenu fur lequel cliaqae taxe 
fera alTifê. Ordonoe que le ptcfêni Arrêt fera imprime & aifi. 
chépttour oïl beToia fera,& noramment daos tomes les V'itlet 
du ReObttod il exifte des BureaQxDioccfainii que copies coU 
iadonnéesd'icelai feront envoyées par le Procureur Généra] du 
Roi, aux Bailliages dt SénéchatifTmdu RcITmi . pour y être Id, 
publié dt rviitréi qu'a |a requête du Prociarcur Céi^ral du 
Roi, 3 fera (luiHé auxJits Receveais des EMcimes, de notifié 
a«x Boréaux Diocèlâins, à l'effet par lefdia Burraut de veillez 
i fbn csécurion. Enjoioi au Piocuieui General du Roi d'y renie 
la main,d: d'en tcodre compte à la Coar te Mardi .dix-uetif 
Avril prochain- Fait en Parlement, toutes les Chambres afTcm- 
blées, le crois Mars mil (èpt cent fmxaatcJiujt. Collanon- 
aé. RsuMAOLT. 5i^'sé,DlJMIAMC> 


EDIT DE LOUIS XV, 

Portant fixation dej Portions congruts. 

L O 0 1 1 , par la grâce de Diea , Rot de France k de 
varte : A tous préfens dt i «ecir s Saiou Nous avons tou- 
youit cDvifagc coaxuut ua de nés premiets devoiis, le &iuda ' 


ET BENEFÎCIALES. 199 V, 

pr»ctirer i sm p«oplc$ , Aet PAAcon dftar niln in foieot, & M définit oa «o cai d'foruÆriuce <}’ice!!cs , Icn paf- i, ii wyi if 
iKicmlci tcapoiellcs, n'cuffeiu â s'occuprrou’i Itut dosner fdrcorïdw ficfaui leiwjJc pjyrt lefiifteiPor- 
Mâj lŸtt. J, boni «empk» & d« liluuite» inlJiuÛJOM. î’oui lemplii de* nomcoiwme», o« d’«o foiifoti teC-f pJé«nt: ic apr« Tépuitè. 

von 6 dignct de noire amour pour not (ujcii, ti de notre muiideuitcsdixmei ecciéfi«^quev4c iiifèodéei, jet Coipi je 

teTpeO p<^t U teirgion . noui avoni penfe «jiic le mnpen le Coinmuoautei lecvimci &: régulières, i^»- (c ptetendn» cxc:up> 

plus coovcnable que oo« puillioni employer, éeoit d’aiorfio» t« de <li»i*es, loétuc l'Ordie ^ Matée, feioM letiuidckiuT* 


t U lôit des Curés 3c Vicaires pcrpcrue:i, dtMt U 


nir le Tupplémeac defdiu* Portions congruet, 3c ce , lufqu’i 


ceogrue , portée pat les Rois nos predcceéleurs , i des lommes coiKurience du moncant de la d:ame que dcvtoiear luppoi içf 

prupocuenneet i la valeur der denreet aux époques de rrsfisa* les héritagesqui toudleiu deldiees exfrapnons . fi micuxn'ai» 

rions, étoirdcfcoueiidulSfanic pour les meure enétatderem- «wemleierosDècimaceursabaïuiriweriUCurelefd.tesdixities, 
‘ ‘ " importamesqui leur fonr con» Ibil ecclcuaAiquei , roii inféodées, ou leftits exeinpis fe foo— 


plir avec décence les tonéliom importameiqui leur foni con» foil ecc!cfiaAiq>iet , roii inféodées, ou leftits exeinpis fe foo- 
Noui avons vu arec ûttislaâioo te Clergé de eoire royau- memei payer la «liime, auquel cas les uns 3c les autret feront 

iM , dans les alfcmblées ïe ip«o & I7<t , nt«i ptopofer déchareéi a perpeiuitc de toutes ficicuiom, pour laitbn de 

eomrneuudes ptincipau*ol>j«ude fctdélibérationi , les mojreni ladite rotiion cuogiue. 


de (ubveuir aux bcloins defescoopéiatetus du fécond Ordic , 3c 
BOtH fiippliet de pourvoit pat une loi générale , i t’au^men- 

tationdes Porcions congnici : Nous QO« fominciempreffesde • . o . 

iDCCire U derniere maio d un pojet fi uulc . mais nous n >us prétene de l'Àanduo qu’ü aiuoii ci-.levani fait nu pour* 

foRwnet déterminés en même terni i Faire ccéTer k» conteRa* *<><• faire auidirs Curés 3c Vicatm pcpaucls , des dizmes pac 

tiooa niiocufei 3c niulcipltén, qu 'excite la peiception des dit mes lui f’ITédcm, maài qu'il (oit tenu d'en fouinit le fuppicment . 

novalei , entre les Curés Sc In Déciuuccurs , en réumtlafit i d moins qu’il ti'^odonoc cous lu biens , fane nccpctoo , qui 

l'xveuir cette eTpecede diime i ladixme ordinaire; 3c cene téu- couspofoieot l'ancicn pair<mniAede U Cure, oUcmblc Ictitie 


VII. Voulomcu ouue, coofartuémcnci nos Déclaraiiomdes 
f Oâob«ci7s63c i( Jansier I7SI , que le Curé primictrue 
puifléctie déchaigede lacouttibutKwa ladite Putrion congrue» 


ni on BOUS a Béme pam lodirpcoCiblennu eéccila re pour met' 
tte les Décimarcurt en état de fuppoticr les cbargei contïdé- 


& les drous du Curé ptiwitil. 

VIII. Ne leroiit réputés Curée piiaiitils, que ceux dont les 


tables auxq^ls iU vont être affu|cuit. C'eAencouléquniccde droits iëroocéuolis , foie pvar des iiiret catiuusques. aélet o« 
ccttc dilpotuion, que uous avons potié i cinq Cem hvrcsles Itanfiiéfionf valabtcmcot auiotifés , ou ariëre conttadiélortes» 
Portiont congrues , qui , en fuivaiu la proportion des fiiatmae det atte» de pofTclIioo ceotenaite , confbtméuKnt î 

précédentes, tse (êroieni pat mondes i une fomme aufli fo*re t Paicicle U de isotie déclaration du if Jarr'er ipti* 


précédentes, tse leroieni pat monttesaiJne tomme auRt rn*re t , . 

3c rious avons audl penfé qu'en a(Iu;etii(Iânt les Dcc'iiuteiiis IX- LesPonious congrues (étoni payées de quttiier eoquar> 
Uses aux mêmes charges que Us Oécinateurf eccléf.afV:qurs, il tier & par avance, frauebes 3c quiues de toutes impofitiofla 

éMii de notre jixllice de Us faire paiticiper aux mêmes recours, &' charges que fùppntKnt ceux qui en font icr^ut , fans pré* 

cp IcsappellancégilccnenciUpopMtoAdesDovalesCuiuies.Mais ]ud'cc des décimes que Icft.ics Curca 3t Vseaices petpeiMlt 

nous o'auiioos pas endétemeot rempli I' >b)et important que continueront de payer , en ptoporcion du rcvcrai de letiis £é* 

nousnow idmmesptopofé , fl, dam vue loi gcnétale qui doit iKlices. 

i jamais maioceiur la trsnquilRté entre les (>vvi<rMteun 3c les X Les Cw '3c Vicaires perpétuels , même ceux de l'Otdt* 
Ciuéi , 3c tesdre ces detnietscii etmet aux loios de leurs onn- de Midte , awuoc en tout temps , la faculté ifopter la fon:o« 

peaux , oousa'avioas porté nos regards jufqtK] lin les tems coiigiuc , légU-e pat notie pr.fent Ed.t, en aUi. donnant pac 

les plut reculés 1 Nous avons eu conlcquence dcieiininé a va- eux en tiscme temps , tout les tonds 3c dixines.groflés, iiienuef, 

leur de la Portion conclue, à une quantité <k grains en utuie, verKS, de lamages ,eharnages, 3< autres, de quclqu'eipcceqii'cb 


^ plie toQ|outs (erntdc (suc auijuouvcllcstiKati'MS qu: léroient Icsfoienr, 3c (bus quelque cénom nation qu’ellnU psifo vent; 
occalwonées par les variKions du prix Jet den>ces i 3c noua mêmes les :io*stes ,a nk que les revenus 3c droits Jonc ils fe* 

MonS a2a)CQt Us ahaudons que les Dcc.tuateurs defireront re.s- toni eo pofleflioo au jour de ladite option , antres que ceuz 


dre perpétuels , i une tortue (uJiciaite , qui , en écartant t'rut 
(bup^oo de ftaude, affûte pour toujnuis l'état 3c la puffcibcm 


eux ufètvé* par t'ainck tV de notre {wifent Édit. 

X 1. Les aluodoni laits i la Cure par 1rs Utcimaceurs exempta 


de ceux qui s'y (êroot (bumà. Acescauies, 3c autres à ce nous ou Cuics primitifs, en couf'quence desaiticles V{ 3( V'H et- 
xnouvam,ileI'avisdoaotteCoaleil,3;>leooiiecet.aji}ck;ei>ce, éeffus, lêroni 3c Jcmeuie»t.-u i perpémicé irrévocables; «ou. 
pletM puiffanec 3c autoricé royale, Nous avons par le preieoc loosparc llrmcm que i'optioo >lc la Ponioii c :>iæiuc , qui fera 

ÂdK perpétuel 3c trtévoc^le , du, ftacué 3c ordonné : difbns , faite en cicCDnnn dé oocre p éfcnc Édit , (bit & demeure j per- 

flacnoos 3c ordoonoiu , voulons le nous pUic ce qui fuie. petuité irrérocabU , ma» feuiemenc lorfque les formalités pieî^ 

Aat. I. La Poteion congrue dei Cures 3c VKaucs prrpé- ctinn par l'act cle luivaat, ameat été remplxs. 

Btfls , tant ceux qui font établis! ^éfènt ; que ceux qm p .ur- XII. Loifque les Cuiés ju V Ciirrsperpdiuehopteronr lapor- 
raient l'êcte ! l'aveoii , fera fixée a perpétuité à la v^i-ui , en non corgiue , ceux i qui ils remettront les d.imes ou autres 

arceot , de ving|.cinq fetters de Wed Itomeut , mefure de Pans. IbuJs qu’ils doivent abainlonner.feioiM trous , pour que ladite 

II. La Foiiion congrue des Vicaires, uni ces» qui font éta* optiondeineuse iiré*acabk,de {airebomologuei en nos Couir, 

Uis i préfent, que ceux qui pourroient l'être i l'areoir , dam fur lescondufkont denos Piocureuis géisé.aux eoicelles , Icfditi 

U forme prefente pat les Otdouiuaces , (cra auflî fixée i pet. aéles d’option, Idqudlei h miolof^tiont (eiont faites fins ftaisi 

pétuiié! ta râleur , enaigcnt , de dix fetiersde bledftoincnc , voulons que pour y parvenir , il (b.t procé.'é i une eJtmiation 

SKture de Paris. par Kineits nomokés d'office pat oolÜites Cours, ou par Ict 

III. La valeur co aigeoi defdiies Portions congtues , fera 3c Juges des lieux qu'elles vnui'ronc coRintetcrc , ou du leicnu des 


, tant ceux qui font établis! fêlent ; que ceux qm p .u: 
I l'êcte ! l'aveo'i , fera fixée a perpétuité à la v^rui , < 


detneureta filée , quant i ptéfenc , favoir, celle defdKsCmct btenséedmes quiferoac abandonnés par les Cims qui fetoae 

3t Vicaires petpétueb, ! cinq cens livres) 3c celle defdits Vi- l’opiton, Icsftaitde bqu^lleciljauiionfciOQt ! la charge de 

caiecs ! deux cens livres , Nous tééctvant , dans le cas où i! ai> ceua auxquels les biens feront réunis • 3c feront |c(H,ies effirna- 

ûveote UDdungement confidérable.datu kpriidesgiains, de tionsfiiues aux moinJtes frais que 6ite (ëpouira, lelqueisue 

fixer de nouveau, eu la toeme ordinaire, lesfommes auxquel. rauironc néanm ius.co aucun cas, excéder iecieii d'une acnce 

les lefditu Portions congnies devront étie porrées , pour èoe du revenu des biens 3c droits cffimés. 


ûveote au dungement confidérable , datu kprii des giains, de 
fixer de nouveau, eu la toeme ordinaire, lesfommes auxquel. rauironc uéanm ius.cn aucun cas, excéder ieeieii d'une acnce 
les lefditu Portions coagtues devront étie portées , pour èoe du revenu des biens 3c droits cffimés. 

toujours éqoivaleacct aux quantités de gra:nsdcieia;oécs par les Xlll. Tout Cuté & Vicaire perpétuel qui n’optera paslapor- 
attklet 1 3c 11 de notre ptefent Édit. itou cw^iue réglée par notre prefeot Édit . conitniiera «le touie 

IV. Les CtuésI; Vicaires perpemeU jouiront, outie ladite Por- de tout ce qu'il le trouvera paOéder au jour de remegiAreroenx 

non congrue, desmaîlôaf S: Ùtimcnscompount lerrcsbnert, de notie nréfent tidii, de quelque oanite que loient les biens 

coon 3t lardios en dépendant, fi aucun y a, enfcmble des ob- 3c drcAisdonnlfe trouveta aiarsen pollêfGou, fana qu’d pu.ffe 

laiioiUi booocaiies , offrandes tMcaruel,e& cour ou en partie. lui êtfc oppofé par les gros Décimairari, qu’il perçoit plus 


luivaot l'afage des lieu , comme auiC des foods 3t rentes don- du lurntuucde ladite potcoa congrue» i railon de fonds qui 
nés aux Curm^ pour acquit des obiis 3c foaiatlons po« le fei- astroient été précédemment dék'flés . ou des fiipplémens , tant en 
vice disin ; i la durge par Icfditt Curés 3c Vicaires perpemek, fonds qu’en aigcnr , qui auroieiK été biia en ezécurioo «le noue 
de faire preuve par titres conffiniiifs, que In biens Liillcsi leurs «hklaiaii'in du &9 Janricr I3l3. 

Cures (ùputs ic83 , 3c qu'ils vaudront retenir, comme don- XiV. Vwiloi» qu'i Pavcnit ne fott Bik aucune diffinfliou 
»é$ posir obits 3c fondatiout , en feat effcélfvcuseat chaigés : exme les dixmes anciennes 3c les diaiocs oovales , dans route 

3c i l'égard des biens ou tentes dont lefÜits Curés 3c Vicaires l'étendue de notre Royaume , même dans les paioiffet dont les 

perpétuels écokni en poffellion avant télé , 3c dont ik ont Curés n'auToienipasfaitl'oprKra delapoictoncongiuei csicoa. 

cennnué'de jouit depuis ccttc époque , ils poutiotu les Kietiir , fcquence , les dixmes de toutes les terres qui feionc defr.chect 

en juffüiant pat des baux ou autres aflcs non fufpeéb» qu'tls dans b fuite, locfqu’tllcs autonc lieu ,fuivant notre dédatation 

fi>ot chaigés d'obits 3c fbodauoos qui s’acquitiesK CDCorc ne- du ly Août i?H , cotncneauiri les dixmes des u-tres tcinifes 

nellemcQt. en valeur ou converties en fiinusikciosables, appariiendtoot 

V. NepoorrontlesDécimateuts, fous aucun prérexte, mêfise aux gros DcCimaicurtde b patoiffe ou du canton, fait Cutés» 

en cas d'inTuffifance du revenu des Fabnques , «cre charges du foie autres , (ôii laïques ou eedéfiaffiques. N’enieniloi’i nmn- 

paiement d’autses 3c plus grandes fommesque celles fixées par moins que les Curés qui n'opiefodc point b portion congrue, 

notre préfênt Fldit , fi ce n'eA pour U fourniente des livres » fbieni uouhiês dans la jouiibnce des novales donc ils feront en 

oinemcof 3c vsfes facret , ainh que pont les réparations des polTefiîon lors de U puÙication du prefe.it Êdit i fan* que les 

choeuti le canMli ! l'effet de quoi nous avnns dérogé 3c déco- Curés qui ca jouiront , puiffemêtre aiîuyctiis i autres 8c plue 
geo ns par ces préfèntes, ! toutes loix , ubges, artéci & té> gtarJes dvatges que cdles qu'ils fiipportoient supanvani. 
glemcBs! œ coniraiies. XV, Les booocatresilesPrênescomrmspxr ksAichevéquesou 

VI. Lot Poriiotu coQgnan ferant pjyéesfu: tontes les diztues êlvêques, à bdefferte des Cures vxames «le dioa 3c de bit, 

kécléfiaffiques , grofbs 3t nenuet , 4c qudqu’elpôce qu'oUcs ou i «eUes des Cures liqetics au dsoit de déport, ne poucionc 
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être lités au-^eSbm des troiscinquiemes do monani de la j^or* 
“ P tioii congntci pouitont ncaimoios les Arche»<qoes ou fcvd- 
ï/M* ques irKgnei auj deflervani <U» Cures qui ne font pas i por- 
itoiis Cossues , uM [dtnbutioti plus fbne, luvaM Tn^genee 
«e» coj, cotrfbmétiKni aux lois précédemnseat d«>a^s lut ce 
lu;ec. 

XVI. A l'^uil des Cures*: Violrso pcrpctuelks , Joui les teee* 
nus le uoufuoicnt au-dcül^ de,la lonunc ic cUiq cem Umt. 
iiiCiRC isM 1c os des abandons ct-deflut, ddus exh-nront in 
ArcUoéques & b'vCques, 6c néanmoins leur enp>içnoiis d’y 
peurvoLi pat enionde Béflcfico*Curcs ou non Cures, cou- 
turmémenr a l’atrkk XXli de l’Onioacunce de Bloisi Kous 
rcictvjtit aulwrplus, J'^rcs le compte que Nous nous lètoia 
rendre du oombre deleitts Cum , 6c du levenu de leurs Beuc- 
Üees , de pendie les mefurn nccefl.um , unt pour faciliter 
lefd. Hitious, que pour procuierauidics Curés untcremi c{;d 
icduiuLtauHesCatétâ poitronscongrues de noue Royaume. 

XVII. L’augmentation «Ics.potcioRs conf^ttiei, ordonnée par 
isotreprélèfii -Edit, aura licu^ i compter da prentlet Jan. 1769 , 
XVlil. 1.CS nidoits ou aâes d'option 6c d’abandon, qui 
IcToiu laits 6c {Muisca coiiléqtsence du piclènt Édit, nepoui> 
tuât j«oir kuc exécutton qu'apres avoir été soliiHtés au giefte 
des intimations ecclélûftiquesdu Diocélc, 8C lêra payé deux 
Lnespowi l'IalînariiosdHdits exploits ou aélcs: Sera ■ulTt payé 
trois Unes poorcltaque aâed’opcioo oaabaodon, pour tous 
droits de conudlc, inlituutcwn laïque , centième demer , omcK- 
tilîetncnt , échan^ , indemnité ou autres quelconques , Càiis 

Ï i’il puifleétre exigé aunes ou plus loirs droits pour thacun 
Idnsautes d'option ou d'.ibandun. ouauuesaéksqui Cnoient 
paQcs en cemf(.quciKe du ptélênt Édit. 

XIX, Les comcftaiioiuqui powrooc oxitre aarujet ik i'eié» 
rutiooJe notre prcIcntÉdit, krompoi^s, en pcermereiul* 
Lince, dcaoi nos Baillis6c Sénéchaux, 6c autres Juges de us 
royaux rdl'irtiirans nuement à tiox Cours de Patlenieiu, dans 
le tetriteire dslquels les Cures k itoasmro&c tintée, üiu que 
l'appel des Semences 6c jugewenspar eax teuJus en cette nia> 
tiere , putûe éctc sekvé amcurs qu’ers aofdices Coim de Par* 
isment , 6c ce nonobibut toutes évocations qui autoieot été 
accordées par le palTé , ou qui pouttoieni Pêcrepaj 1a fuite, i 
fous OrJies, Congrégations, Coipt, Communautés ou Pai* 
ticiüiers. Si doonooscti nundcRieotiiuie aînés 6c féaux C oa> 
leillen lesGetu tenant notre Cour de ParlefTienc J Pmis , que 
notre pnfent Édit lU aienti faire làc , püblkt 6( tegifircr , U 
le comenu eu kelui gHdet , oblétver & esécacer félon fa forme 
6c teneur , noaobfUiu toutes Lois . Coutumes , Ufages , Ediis , 
Dûclacacions , Letcies-Patvnies , Ttanfaéftons , Rcglemens , 
Aiièa6c autres ckalcv contraires d cotre prckoi £dic, auxquels 
Noirs avons dérogé 6c déiogeoni par le prefent Edit ; aux co* 
pies duquel , collattotinées pat l'un de nos atnés 6c féaux Coc* 
feillers Seacoires, voulons que foifoii ajoutée cotnme il’ori* 
giiul. Cu tel e(l notre plailir i & aSn qae ce Ibii chofe fer- 
me 6: fi.iblei toujours, nous y avons Ijx menienotie fecl. 
Douflé J ^'erfallles au mois de Mai , i’ao de graec mil (épt 
<en; fo:sance-buit , 6c de uotie legoe k ciisquanie-troiiicine. 
6j^r LOUlSi Ll fàu dur , p.ir le ftoi. Sigitt, pNiLvrEAUX. 
yi /4 LOUIS. Vd auCodfeii , De l'Avicor. Et fcellé du geaed 
keau de cite verte , en lacs de tbèe rouge 6c veite. 

Rçv.ÿfrr, Mn r» rryjtrrairf le Pneurntr giahtA Àm f«Hf 
itrt txttui fAt» }é ftrm» ô> rriHwr ; à la rbaij* •f. r»a- 
U C*«v , du ^ tri» , l*i Ar- 

riewpin ÿ £twp«nn/rr«)M tmitirmini du p«aWr à «mx dtmu* 
par tdriuU Xy'. dufr/fm EMt. EtfirAh KW trh'kuttMtmau 
fitffli» dé partir à dmx rnat riwyiM<i/r livré! la Pirritn tutfrai 
dei t ’iiaim : ÿ afin aU'Uitaâiti tavtjdit aax Baù'ira/rs 
SéwéthaM^eti du rigini , fntt y iiri U , puéW & ; 

fa/NM aux Saifiinui du PrtéuréMr grattai ' dm Riy d'y 
tuait la maia, (ÿd'ea mt^étla Ctttr daai U aali , fmivaai 
t'Arrii di et }tttr. A Paru tm Parlemmi . taattt te% Ckarnlm 
emitfti , U tTricr Mai mil fift ttm JiUaatt-imii. ffgué , 
urnAKc. 


lettres-patentes 

DE LOUIS XV, 

Coactrrunt la ptrttption de U Dixmt des Cufti 
«n to'uou. 


Cum de noue Prorioce de Poitoti , qui dans des leffipi itcO' 

kt , loilque les tenc» étoient teftées mctiltes , à caufe des — — — 

gueno 6c des uoiddes qui ont agité fuec-'invctnect cette Pto- LdL 1769- 

vince , CHK abaudotiné la percepttoa des ûixmes de leurs Pa> 

loiilès, pat leur inlullilance , pxut s’en tenir i des abonnemens, 

fous ic nom de ieiÿtlaÿ , on .mîtes rsores , maintenam iofuh- 

fifens eut-mémcs pour b IliblîlVaiKe deTditt Cum . & qui , 

outre les défagrcnicas qu’epeouvcui ks Curex dam la percep> 

t.OB de ce droit . ilcam oLSigei d'aller de mailbn en nuifon , 

en faite eui-memcs la recette , eil eneme éuUi bir uos les 

babnaos des Campagnes imiiiltnckaicill , éctlcment 6c pet. 

loitucllemoni . bus égaid aux facultcx des riches 6C â la muére 

des livres , eofecie que kfiits Curez fe icouvenr daus la 

DtfceÜiié , ou de le voir psirec d’une portion de leurs revenus, 

ou de contraindre m (uycinent dudit droit de boiUelage. les 

pauvres de ieors paroilTcs, auxquels b cbarké ks néceffite» 

rois d donner des fecoun , fi leur revenu le leur permettoit s 

hous avons peidé devoir camciier les choies i leur premier état 

6; an droit commun , feul ea(sable de remédier i cet aboi 1 6c 

en lôubgeanc les campagnes , nous n'avotu voulu adu^enir les 

ptopiî^ifcs des «1res au payement de ls djxme, que fet un 

pied modique 6c iotisicur i celui qui a Iku ><««« le telle de 

la PiOTioce. A ces eaufes , & autres d ce nous mouvana , de 

l'avis de notre Coofctl , 6c de ootre certaine Cciaxe , pleine 

piulfauce 6c attiorité royale, nous avons , par c« Ptéfeoict 

lignées de noac main, du, fiatué 6c ordonné, difoos, lù- 

tuotu & ordoonofis , vouloas 6c nous plaît ce qui fini. 

Aar. 1. Nous avons fiipprimé 6e ruppriraons pat ces Pré. 
fentes , dans notre Provaicc de Poitou , k droit , vulgairement 
appelk droit de it/jfrlajt , établi au lieu <k b dixme , pour b 
fuuldbocc des Cutex ; défendons en conféquence d'en cantf» 

Boer b perccpiion , lous q-ielquc piétrtic que ce puifTc être , 
d conipKr du piciuiei Janvier de l’année prochaine. 

II. Vosilwisqu'i l'avenir, 6c li compter du ptcsnict Jan- 
vier de l’aBoéc prochaine , il fek payé aux Ciue* de ladite 
Pioviuce. dans les potoilfes od fe perfoivcrx IcÛiti dioiuou 
aboaneinens, par jêi pvopnétaircf des terres, ptivrlégicz 6C 
DOD pnvilérlex .aertipts Sc non exempts , un droit de diime, 
i talion de b lixiémc geihe , ûit lonies 1rs teri« cultivées en 
froment , (cigk . orge , baübfK , avoine 6c autres menus 
giaïus, laquelle diime tèra lailfée , lois de b motlTofl , fur le 
champ , pour être recueillie par k Curé , fuivant l’ufege établi 
^slvs patuilTcf de ladite Province, oik 1a dixme s'en perçue 
jurqti^ ptéfent , fins ncaïunuiiis que b diime puilTe être p«- 
fue liu les vigocs ou vius en ptoveaaot , daiu les Ikux od elle 
o'y cil pat petfue. 

III. ^ Lefiits Cutex qui jotùtont du droit de dixme éubiz 
pat l'arncle ptécédeui , ne pouitoot exercer aucun rccoota 
coDtic les propriéiaiics des teties 6é habicans , pour raifen 
d'aucun aboonement, ni pour k payement des Vicaim, uoa 
plus que pourks cliatgesquc fupporKai les gros Oéciroaieun 
dans tour k relie de notre Royaume. 

IV. N’cfttendons rien innover par ces Pcéfeotes aux loue 
précédemmenc bues en faveur des delTécheiiieDi 6c des défei- 
chemens , qui oontiouctoat i être oblérvéet dans ladite Pro- 
vince I ftiivaac leur forme & teneur. Si donnons en nundement 
à DW amei 3c féaux Confeilkrt ks Cens tenant notre Cour 
de Parlement i Pau^ que ces préfentes ils aycot i faite tegiftrei , 

6c le coiiKiiu enKeUei gardèt 6c obfecver ioTiolabkment.fai- 
vant fa ibrme 6c teneur , ccflàni 6c faifuc ccQcr tout uoublcs 
6c cin^chcaiais , 6c noiiobftarit toutes chofes à ce cootrairct: 
car «I efi notre pbilû : 6c afin que ce foR rbofe fbnie 6t llabk 
i toujours , nous avons fait meute notre Sce] i cefditcs Prtfen- 
les. Douaé à Verfuiles au mois de Juillet , i'ao de grKC mil 
fept cent feiiaoK-neuf, 6: de ontee tegne le cioquaiue-qiu- 
iriéiue. LOUIS. Et fias éar, pat le Roi. 

PMisTrsAUx. yifa M Maumoc?. El fcHk du gtaaJ Sceau de 
cire verte esi lacs de feye louge 6c verre. 

P.i^ifirétt ,tmj tt té^ram U PrtemrtMr CMral dm Rtj ; 
itn txdtmidn jéUm Uar fttm» ^ inmir { i»ia etlla^ 
ntmiUét tmayétf aux RaillUgti cr yrWrl>i(«j/n dt ChairUtraalt, 

C'tvray , Fxattaay UA^imit , Laudma , Lt^fftaa , A/*i*r«*«riI/<iv, 
tiim , P*ùirrt, Saiat Maixtat , Jiaai à la Chàià^u- 

rayi (ÿ Vfin , f»ar y tire lié! , fukiiti ^ rtj^^i'a ; Eafâm 
amx ^«^truTf dm Prttmrrar Craéral dm R»i ifiiiti Si^et, d'y 
iimt la mma , d’ra ftrtifitr la Ctmr daat U mmi , /mvm* 

PArril dt n jimr. A Paruén ParJnatar, ttum InCÜiamévu 
é^tmtUin, U «u< JnüUi atil fift ttm fiixamt-ntmf. Signé, 

Ysa sa A U. 


T Oors , pu la grâce de Dieu , Roi de France & de Na- 
I I, l_i varre: A tous pré(em6c i venir: Sali». Nous nous fommes 
iu I7*p. par notre Édit du niait de Mai t7«3, d'alfuter , autant 

qu'il fetoit poilibk , i toi» les Curez de notre Royaume , un 
revenu convembk 6 leut état i 6c nous avons pris i cet cflet 
coutet les lUclWes que nous avons au néoeiTaites , en alTujct- 
tüTaot les Décimaceurs , 6c fiddidiairetnent ceux qui fe ptéicn- 
dcot exempts de diimet , i venir au feoMts des Curez qui 
opteroieni b pottion coogriK fixée par notre Edit, mais «sous 
«'avons pu prévwr dans «nie loi géoéralc , b citcouftance par- 
tkultcre datu J.iquellc fe uoure ua tiès-grand oeoilHe de 


DÉCLARATION 

DEL OUI S XV, 

Conurnant Us unions des Binificts, 

L O 0 1 1 , pat b grâce de Dieu , Roi de France 6é de 
Navarre : Atout ceux qui cespiéfemes Lettres vetroott * 
Salut. Les Députes do Cletgé de notre Royaune iumu «k ' 


Digitizea : 


ET B E N E F 

reptâêu:4, <{u'ûa*oitêt^ijtein«eni(iii{>otimi,pr(innitio» 

' ou déTuuiut» de BéosSces , i k dmiioo de pluAeun Eviche* , 

* 0«eKw- Egljfci Cidi^italct , Cu>et . Sénnuirei, Hfipitati» & CoUcçw i 
^7*9' (jue t« utiiotu, quoique faites dias le irmpc en sranje eon* 
noiflàiKC de umt . Sc pour k p[th. gtiad Wn de l'EgMê de 
dt l'Fin , t>ec<(>9nnoiem Béanioo-ns ass Kgidin, fir autret 
Fjjb^i'^eineiH publics . des comdtuîoiH ruiaeuibde la partde 
Faittc'ilien , leitiiieU plus occupe! de leur intérêt pertonnel 
^ue du nuiniiai en réglei , obtcftoieor eu Cour de Rome , Si 
mêinr ^ticl(}aef9:s de la complaifatise des Colbteurs Mdissi> 
rts. les aocreot tiiTcs de Bénencn, de ana^uoient cnTuite leur 
UBxrn , foui firétene du défwt de <(adqun fofnûtrtcs , de 
i’obfeie-jttoo defquelkt il étoir d'autant plutdcificile de juftiSet 
t^e iesanioni étoiem plus aacieoMS- reptèTeeurofli nous 
ayim psm mériter notre attention, nous les avons £tie eiami» 
pet en Doere Confeil , de nous avons reconnu ^oe , (ï d’un edeé , 
ruiranr ks dirpofitions des Saints Caoons , adoptées par totn 
les TriUiaaas de antre RoTiunie .fabos oe pew êtrecooTcrt 
pat aucun laps de temps t d’un autre cdté, une poüc^ion an- 
oeiuie Si paruble, & le lîlence de toutes ks Finies iotéfclket, 

r t foDi nararellctneitt prêfiunct la légiitniité du titre , ren- 
:eot bien pm favotables des recbeccKcs tatdîs^ <)ui a’avoient 
vécitaklement d’autre objet i]ue de faiisfaiie la cupidité de 
quelques Pamcnlicn . au préjudice d’EcablifTetnens néceffairt s 
au nuimka de la reKgioa, ou également arama^us i {‘Eglik 
dt i l'Etat t c’eft onu? concilier ces dhiéicutes vues , de pour 
doQoer au Clergé oc notre Royaume , une nouvelle preuve de 
noue piotcAion , que oous avors léfolude fixer une époque 
au ddi de lasMlle il ne fera plus petm:s aux Faiiicglkcis de 
troubler b poReéDon des Evêques , «W Cl>a|nnes , des Kgldês 
Catbediaks dt des Curer , bOD plus que celle des Séminaires, 
Hdpitaut de Colleges , «■ attaquant ^ unions ou déCnnions, 
qoe leur ancienneié doit faire icgarder comme d’autant pltrs 
rapcâablés, qu'apses un long efpacc Je temps on ne peut fe 
rcnifei d b prélooipnon que de pareilles untMS ooc ttè pro~ 
BoiKces aptes tooia les (Metnoitet requifes , dt que , foadtn 
fur 1e bien léel del’Eglife dt de l'Eui, elles ont été approuvées 
ou iDoins tacitement par le concanrs des deux PuiŒsnCcs. A 
ces caufe» , de autres i ce trous mouvant , de l’avis de notre 
CooTeil, dt de notre certaine Icicoce , ptctnepuiirxnce dt au- 
torité royale , Nous avons bu 9t fiirons dékout i cous Colla* 
leurs d’accorder , de i tous Eccléfiaftiques d’obtenir nu «Fim* 
pétrer , â quelque titre qoe ce lôit, des ptorifioni de Bénéfices 
qttiauToiciil été unit en tout ou ea partie, depuis plus de cnit 
•nnees , à des EvécKn , Egliks Cathédrales , Cures . Sémfnai- 
oaires , Hdpiuus ou Colleges : DècUtoos ati] dt de nul efitt 
(eûtes Fioviiions dcfdi» Bcnefices qui krotrnt obtenus ou ini- 
péctex au picjudice de notre prefeote Dédaiairon. Voulons que 
ceux qui auroieM obtenu ou impérté Icftiiis Béoéhccs , i 
quelque niK que ce foit , foknt déciaivxnott-iecevablei dans 
toutes les poutCtsiies qu'ils pourrnient laTre Contre Icfdites 
anions ou dérunioas ; & que les Evêques, Egliks Catbédn» 
les , Curex , Séminanes , H&pitaux dt Colleges , (olcdi ren- 
voyet de toutes les deoundes qui pourroirot être formées 
coDtt’eux par les ptéteiidus Ti(Biaitei defdus Béneticn , ou 
pat les CoUamtS d’iceox > en )ufiifiant iruJrment qu'ils font 
en polTrflioti pailible de non imertotupue des fruits , b>eni 
& revmos des Bénéfices que l'on «urolc mipéttez au sré- 
iudicc de notre prérenie Dcclancion , que nous towoos 
éne gardée dt obfcrvée dans toute l'cienduc de notre Royau- 
nte , Pays , Terres de Sei^rveunes de noce obéilkncc , Cuis 
déloger néanmoins aux diticreacei Letnes • Piieotes enrr> 
giArées en nos Cours , données Je notre propre mouvemenr, 
par Iclquclies nous Miiotis coalinné des unions de Bénéfices, 
dt iiupofc tiieoce J cet égard i nos l'cocumrs généraux & 
i tous autres. Si douirons en nundemenr i nos amer dt feux 
CMifeükis les Oess ecous notre Cuue de failetaeui i Paris, 
qœ Ces Prefentes îU ayent i bue rrgiAret , de k contenu en 
kclks garder dt abferver félon ù foime dt teneur , cefTani de 
biOfli ccfTcc toes troubles de empccbeoiens , & ronoUHot cou> 
tes chofes i ce conctaires : car tel cR notre pbifir : en témoin 
de quoj DOiai avons fait mente notre Sed i ccCtices Ptéfcnccs. 
Donné i VetûiUcs le pfcmier fottt de Décembre * l’aa de 
giKC mil kpc cent foisante oeuT, St de notre règne k <in> 
qiuiue - cinquième. S^ne , LOUIS. £i fitu %*t , par k 
Roi. 5^é, PHumAUx. Et kcUé Jia grand Iceaa de cire 
>aUfle. 

Mil n rnftfrant U Trtmnur Cfniitl du R«, 
pMif éfvv txitutét filmt /* frrmt iff ttatKT , /an nrj^rr dtt 
tmtpstHm •OutUantnt fuîfpusm paur rÂÎfm «'anrwiwr déi 
«iMM> reanr/Vj t» U pt^U UMtrÂtim, ^ Jkmf *m Frxiivmr 
fjhtéral dm Rti i wurjttttr «ftti emmat W'akii d* etilei depUui 
Hiùtnt tjui pusrrrarnM itrt ti»j Hvi ; upn nütuitWHi tnv«jits 

amx {y Séstrhtitÿi.t dn ri^âri : Eitftnu «wx SitJhiMH 

dm EfMurruv Crmdrmi dm Rté , d’y ifnir U mutin , <y «wr^ftv 
Is Ctmr 4M mtii . fmnmmt P,Arrfi dt et ftmr. A Paru , tn P«r. 
tfmtm , ttutn In Cbmmim ttffnmkdn , i# dix-atuf mt 

fiftmu jâixamt-dix. Stgoé, Ysajiad. 
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LETTRE S-PATENTES 
DE LOUIS XV. 


C(mt$rn*m Im ptraption dt Js Dixmc dtt Cun^ ■ 
tn Foiifu, 

L OOis, par U grâce de Dieu', Roy de France de de — 

Navarre i A tous ceux qui cespréfemes Lettres seironi: .. . 

Salur. Par nos LetaeS'Paieores du nwcsdejuificr 17^9 , Nous ** 
avons fuppeimé k droit de Boificb» qoi lé percevoii pat Ut 
Cant d'un maod nonibre de Patoinrs de notre Province de 
reieou . de Noos avons ordonné qu'un lieu dud^t droit , il 
(croit payé auiCeret defdites PnoilTrs un droit dedixme.i 
raitôn du la (eixiéute gerbe fut mutes elpéces de grain : mais 
les propriéiaiies des tencs (iiuéet dans ces PatoilTcs , nous ayanC 
tepiéfeoté que pluficuis deldiu Curex louifioieot d'on revenu 
ercédcM b fomme de roo livres , à bquelle tes poiiiona 
GongTucs ont été fixées par notre Edit du mots de Mai tysS . 
dt qu’i l'réaid de ceux qui ne jouidoumt pas d'un revenu de 
yoo Itv. ils ikvnieni , aux termrx de noue Edit , fe pourvoir 
préalahkovent contre les Décimaicurs EcdéfiaAiqucs ou in- 
féodés , dt i leur défaut conue les Cunés primitils , en fupplé- 
ment de portion eoagnit ( &: lefifiiet Kpréfcocatrons ayant 
été contredites de b part des Curex, Nous avons pigé uéeef- 
bite de faire cooRaici, par un Procés-veibal juridique de 
conicadiâoire , k lercnu vctitable de chacun defdies Curex o« 

Vicaires popétuelt , ainll que les kcoun qu'ils peuvent efpé- 
rer , foit de b part des Dédtnauuis Ecclclialtiquei ou iofeo- 
dex , fois de la part des Cuiex primitifj , de ukudonaer en 
même temps qu’il (cm fuifis , pendant b piéfente année leu- 
kment , à l'eiécutum de nos Lcnics-Patentes du mois de Juil- 
let dtiniat mais cooune il ne kroir pas juik que ks Curex 
qui woudtoieisi dés aujourd’hui xcrroocer à un dra-r que noue 
avons |ugé également onéreux Si infuAifâut , fulTent priver , 
quoique pool un temps limité, du revenu dont jomlTenc les 
Cuter i poitioa congrue de notte Royaume , Nous avons ciu 
o'il étoit de orme jtiAice d’ordonner que les Seignenrs de 
ropeiéuires kront tenus de payer ptavirouemem Ti fomine 
de {OO livres , é ceux defdits Curex qat aurotene rcncmcé à la 
perception du droit de BoilTclage, A ces cauks, & auires â 
ce nous mouvant , de Favii de notre Conkü , dt de notre 
certaine fcieocc, pleLoc puiflaocc dt autonié Royak, troux avons 
par ces Prékaecs dit , décUié dt ordonné , dikns , décbioos 
dt ordonnons, veukuns de nous pUlt ce qui laïc. 

Aux. I. Voulons que dans fax mois , i compter du jour 
de l’eacegiAmncflt de pubikattou de nos prckoies Letctei . 
il foit , pat ceux qui ktooc w nous couamis i cet cÀcc , 
dreflé Ptoccs-Terbal eAimatif iros revenus de toutes dt chacune 
les Cures ou Vicairki pctpciuclks de ladite Province od k 
droit de Baiflebge a été payé julqu’i préienc. 

11. Ledits Proccs-vetbMX fcToot dtcllex dantchscune def- 
diies ParoillES . en ptékncc du Curé ou Vicaire perpétuel , du 
5yndie de b ComiuuDaoié , de de l’ua des piiucipaux poA^ns 
knds en teeUe , dt U fiera bit roeotion de tous les levcnus de 
U Ctue . en duAinguant chacuiw nature de tevenu , ainfi que 
debkrme& manietc dooikdroit de Boiflebge aété acquitté 
jufqu'i pfdènt. 

lit. Voulons paretlIemeDt qu'il kit kit meiKîoJi dans lefdits 
Pfocès vttbaui des dixmes & droits de verrage qui fepctjoi- 
sent In k tour ou partie de chacune des PaioUlva de ceux 
qui en jotiiQimt , fi lefdues dismcs (boi EcclcfuAiques ou m> 
leodées , â qaeik quotité (ont perdues leldites dismcs , aiolâ 
que les droits de terra^, dt lur quelle erpéce de frutts, i 
l'efFet de quw les PofTcMun defdites dixmes dt defdits droits 
de terrage , ktoni duetnem avenis du jour qu’il fera procédé 
i la villte , pour y être ptéfiros , 6 boa leur leœble. 

IV. Seront pareillement appellcx ks Curer primitifs, fi 
aiicuQ y a , i la rèdaâioo deUits Proces-verbaux , i l’erfec 
d'être piéfent. fi bon leur fcmble,à l’cRûtiation des revenus 
d«H ib jouilTent dans ]a Paroilk , en leur qiuliié de Curex 
piimltifi, nocammcni de ceux qui compofoient l’ancien pa- 
(vimoiue de U Cure : Voulons patciSIcmciu qu’il foti (air mco- 
liOD dans leldits rrocès-vetbaux . des Pneurex , Chapella dt 
autres Bénéfices limpks limer dam chaque PaToifie . de km 
revenu , a.iiifi que des ooens & qualités des Coiiatcuis defilitt 
Bénéfices. 

V. Au moyen des dirpofiiioos ct-dclTas , il (cra fiirfis , 
peodaot b pféknte année leulcmeot . i l'cxécurion de nos 
Lettres-Patentes du mois de Jutllet dernier , & le drur de 
BoilTeUge , fupprinié pai FAtiicle premier de BoÙivcv Lettres . 
contimteta d'eue perfu dans ks FarotlTcs où il Fa été julqu’i 
ptéktit , fi mieux n'aimeid In Cuter renoncer i la pcrcep* 
tko do droit de Doifldage kulement ; ce qu'il* kioot 
tenus de déclarer dans un mois, i compter de b publicaLou 
de nos Préfeates. 

VI. Voulons qu'audit cas il foit payé i di.icnn ÿe ceux 
defilits Curer qui auioot tenoocé au droit «Je BoilTeb-e . une 
(ouiue de cinq ccus fines, dom U lépartitiou kra laite enuc 
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twu les polSèdâiit iofiJi dans U FatoilTe , «io£ 8( en U même 
f»(ine ^ue s’itnporent les fonenes le* TépaaaciMt «kt 
EgliiÂr ic Persbyeeret. Si dooiwns co uttxukoKm i dm amex 
& t«auii Ce^iUett , les Geiu tcoaas oom Cour de rarteneni 
i Paru , <]Be ces Pi^kmes ils ayem i faire regiAra , & le 
coniesu eo icelles gtrder k obrcner rdoc ü f*ttM & teneur , 
«flàni k üuCint celTet tout troubles ic empieberneM , k noo- 
cbltiot toutes ^otes 1 ce ontirom: car ixt cA tioac pUifir , 
en témoin <k quoi t»ouJ avons âu mente noue Scel i ccT> 
dite» Piéicme*. Dooné â VerCatUes le rin^fiiième jout de Mai, 
l'sd de giece , mil Icpt ceoi fontintr-dg , A de nooe regoe 
le cuiquaetc-ciaquiémc. 1 . OUI $• £< pfot éai , par le 

R07 t PHfiLTriAOx. b Scellées du giasd (ccau de cire 
jauoe. _ 

» mf cÿ M rrfMTJW U Prerwuo’ Crânai dn Rn, 
ps«r enr raw>H«i Jêke Imt firn 9 («Mar • iis cbeij* fm 


Ut Sfig»ttirt itfiiui Ptamffit funrtat sff/hr , JUt far tuK , fik 
ftr I'mm 4*s Ofiàtrt Jr I^ri Jitjlittt, émtt PrMri-rfrUÊMX 
imanfi Ptitnart, fsr r^mirfe // du frtfimMt iMUtutaurtm - 
fu* «»* Àn Cnree <J» Viuirm pérpÂwfi m #^«v«w U ftr- 
ri» rai^Mr , /untm U fittttltJ i tux tterriu ftr t^rtitU P'J 
dtfiim fttfimn Lrtirn-rtttwt , m firtm rtfti i ftirt ItMtt 

r '«B pu*» fi eeafrrmtm tmx ü/ftfimti Àt PjirtuU X dt l'Edit 
imù dt Mti *“ ^ Cnrh tj dr/Stiu mtit 

«a trfUt etlitntaitttt mxtyra anr ^Smd» 

tht^ûi dt ChéuUrf*»U,Cit,rtj, Fnutmtydt-Ctmtn, Ltmdmty 
LtjÇium , Mtmtttfill»» , Murr , fmtieri, Stiai-JUtutm^ 
Vnntm JtttJ i U Chmt^^tjt , U^n , Mwr j Urt làtt , 
pnéisMi ÿ rtiiJUm Euftitt mx lühfiiuat du rmuiw Ctud- 
r*l du R»j (tj unit U mtàn , d'en crrtifitr Is 

Crut dam U men , fimtm Partit de te janr. ^ Ptrh , e* 
Pariamemt In Grtnd'Cittmtrt TmtmlU t^mUèti, U t* 
Mm trft. Signé, Ysajud. 



Fin de /â Seconde Ponte* 
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